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ÈRE  MODERNE.  —  f .  On  appelle  ère  une  èpoqae  mémo- 
rable dans  J'existence  des  peuples  ;  l'ère  devient  un  point  de 
départ  pour  une  supputation  nouvelle  du  temps.  «  Lorsque,  dit 
M.  Daunou  (Étud.  hlst.;  t.  3,  p.  395),  au  milieu  des  vicissitudes 
ordinaires  du  genre  humain ,  il  arrive  des  événements  inatten- 
dus ,  des  explosions  subites  qui  interrompent  et  renouvellent 
rbistoire,  bouleversent  les  gouvernements,  ébranlent  le  système 
des  Institutions ,  des  croyances  et-des  habitudes,  recommencent 
les  destinées  des  peuples  en  ouvrant  devant  eux  d'autres  carrières  j 
et  d'autres  abîmes ,  si  la  civilisation  est  assez  avancée ,  on  rat-  ^ 
tache  le  souvenir  de  ces  révolutions  à  des  points  flxes  de  la  du- 
rée pour  en  consacrer  les  dates  par  d'inaltérables  monuments.  » 
%,  Ici ,  pour  que  les  idées  soient  vraies  et  positives ,  il  faut 
s'attacher  à  donner  aux  mots  leur  véritable  signification  et  ne 
pas  confondre  l'idée  de  durée  avec  celle  de  temps,  La  durée  ne 
se  mesure  pas  immédiatement;  elle  reçoit  même  le  nom  d'éter- 
nité lorsqu'on  se  la  représente  comme  infinie. — L'idée  de  temps 
suppose,  au  contraire,  qu'on  a  distingué  dans  cette  durée  des. 
portions  mesurables. — C'est  la  chronologie ,  cette  science  des 
temps ,  qui  nous  a  enseigné  à  discerner  ces  portions  mesurables 
de  la  durée  avec  exactitude.  C'est  le  système  du  monde  plané- 
taire ,  par  le  mouvement  qui  lui  est  propre ,  qui  a  servi  à  mar- 
quer et  à  diviser  les  parties  de  la  durée  ;  il  est  devenu  l'indica- 
teur universel  des  temps.  En  elTet  les  hommes ,  par  la  seule 
succession  de  leurs  sensations  et  de  leurs  idées ,  n'auraient  Ja- 
mais pu  établir  les  mesures  du  temps.  «  Tout  au  plus ,  dit 
M.  Daunou  {loc.  cit.^  p.  35),  saurions-nous,  quelquefois,  que 
nous^  avons  existé  plus  longtemps  de  telle  manière  que  de  telle 
autre  ;  mais ,  outre  les  erreurs  auxquelles  nous  resterions  expo- 
sés sur  ce  point  même ,  il  nous  serait  impossible  d'assigner  des 
rapports  précis  entre  ces  diverses  parties  de  notre  existence. 
Jamais  la  conscience  de  nos  affections  n'eût  suffi  pour  former  le 
système  des  temps.  » 

S.  Le  temps,  dit  La  Place,  est  pour  nous  l'impression  que 
laisse  dans  la  mémoire  une  suite  d'événements  dont  nous  sommes 
certains  que  l'existence  a  été  successi\e.  Le  mouvement  est 
propre  à  lui  servir  de  mesure  -,  car,  un  corps  ne  pouvant  pas 
être  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois ,  il  ne  parvient  d'un^endroit 
dans  un  antre  qu'en  passant  successivement  par  tous  les  lieux 
Intermédiaires.  SI ,  à  chaque  point  de  la  ligne  qu'il  décrit ,  II  est 
animé  de  la  même  force ,  son  mouvement  est  uniforme  et  les 
parties  de  cette  ligne  peuvent  mesurer  le  temps  employé  à  les 
parcourir.  On  est  unanimement  convenu  de  faire  usage ,  pour 
cet  objet ,  du  mouvement  du  soleil ,  dont  les  retours  au  méridien 
forment  les  Jours.  »  En  effet  le  soleil ,  dans  l'arc  qu'il  décrit  dans 
sa  marche  visible  à  nos  regards ,  d'orient  en  occident ,  passe , 
tous  les  Jours,  par  la  même  ligne  perpendiculaire  à  l'horizon.  Et 
c'est  cette  observation  qui  a  fourni  l'unité  qui  devait  servir  de 
base  au  calcul  du  temps.  Les  pendules ,  les  horloges  sont  éta- 
blies d'après  cette  donnée  scientifique  et  sur  le  principe  du  mou- 
vement uniforme  appliqué  au  parcours  d'une  étendre  d'objets 
déterminés ,  partagés  en  portions  égales  ayant  entre  éUee  des 
rapports  déterminés. 

TOU  XXIU, 


4.  Le  moyen  de  mesurer  le  temps  ainsi  déterminé ,  Il  s'est 
agi  de  fixer  un  point  de  départ  afin  d'établir  la  concordance  des 
événements  et  defeoonnaltre  les  divers  espaces  qu'ils  occupent 
dans  le  cadre  unlVÂ-s^  des  temps. — On  avait  eu  recours ,  d'a- 
bord ,  aux  cycles ,  c'ést^ànSlirq  à^  ces  suites  ou  séries  périodiques 
qui  finissent  et  se  renouveUéoilÂ(>rès  un  laps  de  temps  donné.  Il 
y  a  des  cycles  naturels  dont  Kul<!fb^a*été.foumie  aux  hommes  par 
l'observation  des  mouvements  célÀte^  ^'&  y  a  des  cycles  réputés 
conventionnels.  Le  temps  n'est  que  Ridie"  ht  plus  générale  des 
périodes  de  tous  les  degrés ,  depuis  la  rOtai'ion*diarne  de  la  terre 
Jusqu'au  retour  commun  de  plusieurs  astres  où  Hh»  tous  les 
astres  à  des  points  flxes  d'où  on  les  suppose  partiti 'itîtnitéme  si- 
gnal. — 11  existe  une  extrême  diversité  dans  les  cys1e«  qnC  onl 
tour  à  tour  été  suivis  chez  les  différents  peuples  (V.  H.  DauliOB  *• 
loe.  ctl.,  p.  239  et  suiv-,  393  et  suiv.)*  L'idée  de  la  palingénMe, 
c'est-à-dire  des  régénérations  périodiques,  née  dans  Timaginà-. 
lion  des  portes,  souriait  à  celle  des  philosophes  ;  et  chez  presque 
tous  les  peuples ,  on  chercha  le  terme  qui  devait  renouveler  l'u* 
nivers  et  recommencer  le  cours  de  toutes  les  choses  naturelles. 
C'était  ce  que  les  anciens  exprimaient  par  )e  terme  de  grande 
année ,  qui  a  été  appliqué  à  des  périodes  très-inégales.  Orphée 
avait  évalué  cette  période  à  430,000  ans ,  Linus  et  Heraclite  à 
i0,800ans;Càsàandni8ài,800,000(V.M.Dattnou,p.2i8à309). 
—Virgile,  dans  sa  quatrième  Églogue,  a  chanté  la  grande  année  : 
Magnus  ab  intégra  sœclorwn^  etc, 

Volympiade  des  Grecs,  cycle  qui  n'avait  aucun  fondement  astro- 
nomique et  dont  la  supputation  reposait  sur  une  base  IrréguHère, 
tantôt  de  quarante-neuf  et  tantôt  de  cinquante  mois,  a  été  le  plus 
usité  dans  les  anciens  temps.  Deux  olympiades  consécutives  Iwr- 
maient  l'octaétéride.  —  Méton ,  célèbre  astronome  athénien,  potr 
corriger  les  irrégularités  du  calendrier  des  Grecs ,  imagina  un 
cycle  de  dix-neuf  ans  après  lesquels  les  rapports  des  Jours,  des 
mois  et  des  années  avec  les  retours  de  la  lune  et  du  soleil  aux 
mêmes  points  du  ciel ,  se  trouvaient  conservés.  Les  mois,  dans 
ce  système ,  étalent  déterminés  par  les  mouvements  de  la  lune* 
Le  résultat  de  cette  découverte  excita  l'admiration  des  Grecs  au 
point  qu'on  le  grava  en  lettres  d'or  sur  les  places  publiques.  De 
là  vient  le  nom  de  nombre  d?or  (V.  Un  million  de  faits ,  p.  605)* 
—  Il  y  a  aussi ,  dans  le  droit  canonique,  un  système  de  cycles 
dont  on  a  conservé  l'usage  dans  les  calendriers ,  tout  imparfait 
qu'il  est ,  malgré  les  rectifications  qu'il  a  reçues  depuis  la  ré- 
forme grégorienne  de  1582  :  ce  sont  le  cycle  solaire,  l'épacte, 
le  nombre  d'or,  les  lettres  dominicales  et  i'indlcUon.  Un  mot  sur 
chacun  de  ces  procédés  du  comput  ecclésiastique  :  -^  Le  cycle 
solaire  est  une  période  de  vingt-huit  ans ,  après  lesquels  le  di- 
manche et  les  autres  Jours  reviennent  dans  le  même  ordre  et  au 
même  quantième  du  mois,  tant  que  .les  années  sont  bisextiies  de 
quatre  en  quatre.  —  Vépacte  est  le  supplément  de  Jours  ajoutés 
à  l'année  lunaire  pour  égaler  l'année  solaire,  et  connaître  l'âge 
de  la  lune.  Le  cycle  des  épactes  expire  avec  le  cycle  lunaire  de 
dix-neuf  ans,  et  recommence  ensuite  pendant  le  même  temps  (V. 
Un  million  de  faits,  p.  6Q6).  Les  anciens  compntlstes  déterml- 
,  naient  lea  épac|e0  pur  le  noiAbre  de  Joqrs  qu'avait  la  lune  le  ss 
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mars.  Le  but  des  calculs  umnensefl  aiix<|aels  on  s'est  livré  à  cet  )  qoestioD  de  savoir  si  un  événemeni  appartient  ^  cette  première 

Pâques ,     année  ou  à  celles  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  est  tout  à  fait  1d- 


égard  aété  de  déterminer ,  en  chaque  année,  le  Jour  de 
qui  dépend  tout  à  la  fois  de  l'échéance  d'une  pleine  lune  et  de 
celle  du  dimanche  suivant  (V.  M.  Daunou,  t.  3,  p.  313  et  soiv.)* 
— Le  nombre  d'or  a  pour  but,  comme  l'épacte,  de  donner  Tàge 
de  la  lune  et  de  déterminer  le  Jour  de  Pâques— La  iMCre  domini- 
cale se  trouve  de  la  manière  suivante  :  On  prend  les  sept  pre- 
mières lettres  de  l'alphabet  que  l'on  rapproche  des  sept  premiers 
Jours  de  Janvier,  la  lettre  A  marquant  toujours  le  i**  janvier;  celle 
qui  se  trouve  vis-à-vis  le  premier  dimanche  de  ce  mois  est  la 
lettre  dominicale  pour  toute  l'année.  Si  l'année  çst  bissextile ,  il 
y  a  deux  lettres  dominicales.  Après  le  28  février,  c'est  la  lettre 
qui  suit  celle  qui  l'était  d'abord ,  car  dans  le  comput  ecclé- 
siastique on  ne  compte  jamais  que  ving-huit  Jours  à  février. 
—  Vindiction  est  un  cycle  de  quinze  ans  qui  aurait  été  établi 
par  Constantin,  à  partir  du  mois  de  sept.  312.  A  Gonstantinople, 
dans  les  édlts  et  les  annales  des  empereurs ,  Tindiction  part  du 
i*' sept.  Les  papes,  depuis  Grégoire  VII,  la  font  commencer  au  25 
décembre,   ou  au  1*'  janvier ,  selon  qu'ils  prennent  l'un  ou 
l'autre  de  ces  termes  pour  le  commencement  de  l'année  (V.  n*  15)  : 
cette  indicUon  s'appelle  romaine  (V.  M.  Daunou  y  too.etf.yp.343 

et  suiv.)* 

La  difiSculté  de  la  supputation  du  t^mp8.<^ar  les  cycles  et  les 
erreurs  innombrables  auxquelles  ils  donoentltêu  en  ont  fait  aban- 
donner Tusage-,  aussi  les  histocie)^  ^m*pk>lent  plus  fréquemment 
et  plus  voloiàUers  les  ères  /tôeTJfe^xiycles,  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  distribuer  les^fia(l»^8!ir.nne  série  naturelle  de  nombres 
qui  part  d'un  point.  odfftU.Qti  convenu  et  s'étend  directement  et 
d'un  seul  fil  sur  de  Vfoggties  parties  d'annales  indéfiniment,  que 
de  rechercher  \efi\ASfé  ou  terme  qu'il  faudra  atteindre  pour  voir 
recommepée^Jçj- mêmes  phénomènes,  ou  pour  voir  les  mêmes 
série^'8*^hffl|Kmiuire  dans  le  même  ordre,  ou  dans  un  ordre  cor- 
re^n*daf^*plns  ou  moins  exactement  à  des  révolutions  astrono- 
,  /*^iqHe*9,'ou  au  renouvellement  de  certaines  positions  célestes. 
•  '•%5.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'étymologie  du  mot  ^e.  Il  vient, 
'*.  selon  les  uns,  de  l'arabe  arueh  ou  erusii,  qui  signifie  temps  ficDe; 
selon  les  autres,  du  grec  c\f  (loc,  enehaUnemenU  Quelques  étymo- 
logistes  ne  remontent  qu'à  l'ancien  mot  latin  era  ou  ira,  qui  si- 
gnifiait nombre^  compte,  tttpputathn.  Sans  attacher  d'autre  im- 
portance à  ces  origines,  bornons-nous  à  dire  qu'on  distingue 
quatre  espèces  d'ères  :  i*  celles  qui  remontent.au  commence- 
ment du  monde  et  nommées  ères  mondainet;  2«  celles  qui  par- 
tent de  divers  points  compris  entre  la  création  et  Jésus-Christ  ; 
3*  celle  qui  date  de  Jésus-Christ,  et  qu'on  appelle  ère  chré' 
iienne  ou  vulgaire  \  4®  les  ères  ouvertes  après  l'ère  chré- 
tienne, c'est-à-dire  après  l'an  4713  de  la  période  Julienne.  — 
11  y  a  plusieurs  ères  mondaines  :  celle  d'Alexandrie,  d'Antioche, 
de  Constantlnople,  et  celle  des  Juifs  modernes  ;  elles  diffèrent 
entre  elles  par  l'inégalité  de  leur  étendue  et  par  la  diversité  des 
termes  qu'elles  assignent  à  l'origine  des  choses.— Les  écrivains 
profanes  de  l'antiquité  se  servaient  d'ères  nationales,  comprises 
entre  l'origine  de  la  création  et  la  fin  du  règne  d'Auguste  :  les 
principales  sont  celles  des  Olympiades,  de  Rome,  de  Nabonassar, 
des  Séleucides,  de  Tyr,  l'ère  Julienne,  celle  d'Espagne  et  l'Ac- 
Uaque. —  V.  M.  Daunou,  loc,  cit,,  p.  397  et  suiv. 

L'ère  chrétienne  est  devenue  le  point  de  comparaison  de 
toutes  les  autres,  et  sert  à  les  discerner  et  à  les  mesurer.  «  On 
ne  convient  pas ,  dit  Bossuet ,  de  l'année  précise  où  Jésus- 
Christ  vint  au  monde;  et  on  convient  que  sa  vraie  naissance 
devance  de  quelques  années  notre  ère  vulgaire.  Sans  disputer 
davAitage  sur  l'année  de  la  naissance  de  Notre-Seigneur,  il 
suffit  que  nous  sachions  qu'elle  est  arrivée  en  l'an  4000  du 
monde.  Les  uns  la  mettent  un  peu  après ,  et  les  autres  précisé- 
ment à  cette  époque  :  diversité  qui  provient  autant  de  Vincerti- 
tude  des  années  du  monde  que  de  celle  de  la  naissance  de  Notre- 
Selgneur.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  environ  ce  temps,  1000 
ans  après  la  dédicace  du  temple,  et  l'an  754  de  Rome,  que  Jésus- 
Christ  naquit...  »  Selon  la  remarque  de  M.  Daunou  (p.  453),  il 
n'est  pas  exact  de  dire  avec  Bossuet,  qu'ici  l'incertitnde  concerne 
les  années  du  monde  autant  que  celle  de  la  naissance  de  Jésus- 
Christ.  Le  nombre  des  ans  dn  monde  est  fort  Incertain ,  sans 
doQte  ;  mais»  dans  une  suite  d'années  dent  nous  avons  atteint  la 
dix-huit  cent  cinquantième,  la  première  eel  un  terme  fixe^  et  la 


dépendante  de  la  question  de  savoir  combien  le  monde  avait 
duré  auparavant.  De  même  l'origine  de  Rome  n'est  pas  non  plus 
certaine,  et,  cependant  on  peut  attacher  à  l'expression  de  Van 
de  Rome  754,  un  sens  convenu  tout  à  fait  déterminé. 

H.  Parmi  les  ères  postérieures  à  la  nôtre,  c'est  VhégirCy  qui 
est  la  principale  et  la  plus  importante  ;  elle  est  à  l'usage  des  peu- 
ples soumis  à  l'islamisme.  Elle  date  de  l'époque  où  Mahomet  fut 
forcé  d'abandonner  soudainement  la  Mecque  pour  se  retirer  à 
Médine.  C'est  cette  fuite  qn'en  appela  hégire,  d'un  mot  arabe 
dont  elle  est,  dit-on,  la  signification.  Quelle  est  l'origine  de  l'ère 
mahométane?  Quelques  auteurs  laplacenten  l'an  de  Jésus-Gbrist 
631  ;  d'autres ,  avec  plus  de  raison,  en  l'an  622 ,  en  la  falsanl 
partir  du  Jour  même  de  K^ntrée  de  Mahomet  à  Médine  (16  JuiU. 
622  de  notre  ère).— -V.  II.  Daunou,  t.  3,  p.  311,  qui,  en  faisant 
l'historique  de  l'origine  de  l'hégire, ,  donne  l'exposé  des  règles 
suivies  par  les  Turcs  pour  la  supputation,  et  ladiflérence  corres- 
pondante entre  leur  année  et  la  nôtre. 

9.  Est  venu  ensuite  l'ère  d'isd^^erde,  noqi  d^un  roi  de  Perse; 
elle  suivit  de  près  celle  de  Mahomet,  dix  ans  après,  le  16  Juin  dû 
l'an  de  Jésus-Christ  632.  Elle  marque  Pavénement db  ce  prince; 
elle  part  du  Jour  même  de  son  élévation  au  trône. 

9.  Une  dernière  ère ,  sur  laquelle  on  revient  plus  bas  avec 
détail,  c'est  l'ère  révotutionnatre  française,  qui,  substituée  à  l'ère 
vulgaire,  a  duré  treize  ans,  trois  mois  et  dix  Jours,  du  23  sept. 
1792  Jusqu'au  31  déc.  1805. 

O.  Le  point  de  départ  pour  le  calcul  du  temps  une  fois  flxé ,  on 
dut  s'occuperdes  mesures  de  division  et  de  sous-divisions.  Les  divi- 
sions généralement  admises  sont  celles  qui  composent  le  temps  d'an- 
néeSy  dejours,  de  semaines,  d^heures^  de  minutet,  etc. — Le  tableau 
qui  indique  l'ordre  et  la  suite  des  mesures  naturelles  du  temps, 
par  années  et  Jours,  s'appelle  calendrier,  du  mot  calendes  qui, 
chez  les  Romains,  marquait  le  premier  Jour  de  chaque  mois.  On 
a  suivi  tour  à  tour  le  calendrier  julien,  le  calendrier  grégorien, 
le  calendrier  républicain,  pour  en  revenir  au  calendrier  grégo- 
rien, ai^ourd'hui  encore  en  usage  chez  la  plupart  des  nations. 

10.  Le  jour,  qui  sert  d'unité  pour  la  mesure  du  temps,  est 
cette  portion  invariable  de  la  durée  qui  s'écoule,  tandis  que  le 
soleil  parcourt  non  pas  seulement  l'arc  sur  lequel  il  devient  visi- 
ble à  nos  yeux,  mais  la  circonférence  entière  à  laquelle  cet  arc 
appartient  et  dont  une  partie  plus  ou  moins  considérable  se 
trouve  sous  notre  horizon.  On  distingue  le  jour  solaire  ou  astro- 
nomique, donné  par  le  passage  du  soleil  au  méridien ,  du  Jour 
sidéral,  qui  correspond  à  une  révolution  du  ciel  étoile^  c'est-à- 
dire  à  une  rotation  de  la  terre  sur  son  axe.  Les  Jours  solaires  non- 
seulement  diffèrent  des  Jours  sidéraux  par  la  durée,  mais  ils 
ne  sont  pas  tout  à  fait  égaux  entre  eux.  De  cette  inégalité  et  de 
l'obliquité  de  i'écliptique  résulte  la  distinction  du  temps  vrai  et 
du  temps  moyen  (y,  M.  Daunou,  t.  3,  p.  39).  En  chronologie,  le 
mot  Jour  comprend  tout  à  la  fois  et  l'espace  pendant  lequel  le  so- 
leil, dans  sa  marche  de  circonférence  entière  décrite  en  apparence 
dans  le  ciel,  nous  éclaire,  et  l'espace  où  il  se  trouve  sous  notre  ho- 
rizon ,  et  nous  plonge  dans  la  nuit.C'est  le  ny  ctimère  des  Grecs,  nuit- 
Jour.  Le  Jour  répond  doncà  une  rotation  de  la  terre  sur  son  axe.Quel 
est  le  point  de  départ  de  cette  durée  d'où  l'on  a  fait  commencer  le 
Jour  civil?  Des  usages  différents  se  sont  établis  :  les  Juifs,  les 
anciens  Athéniens,  les  Bohémiens,  les  Silésiens,  les  Italiens  et 
les  Chinois  commencent  le  Jour  civil  au  coucher  du  soleil.  D'au- 
tres peuples  commencent  le  Jour  au  lever  du  soleil  :  ce  sont  les 
anciens  Babyloniens,  les  Perses,  les  Syriens,  les  Grecs  modernes. 
Les  Ombriens  et  les  anciens  Arabes  commençaient  le  Jour  à  midi. 
Enfin,  un  quatrième  usage,  qui  offre  plus  d'exactitude  et  s'adapte 
mieux  aux  affaires  domestiques ,  est  celui  qui  calcule  le  Jour  par 
le  temps  qui  s'écoule  de  minuit  au  minuit  suivant.  Il  est  suivi  en 
France,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  dans  la  plus  grande  partie 
des  autres  contrées  de  l'Europe.  Les  Égyptiens  et  les  anciens 
Romalus  en  ont  usé  de  même.  Commencer  le  Jour  par  le  lever  ou 
le  coucher  du  soleil,  c'est  s'exposer  à  des  variations  continuelles 
en  effet,  les  levers  et  les  couchers  du  soleil  sont,  d'une  part,  su 

I  Jets  à  des  réfractions  de  la  lumière  plus  ou  moins  considérables , 
I  selon  l'état  de  l'atmosphère  ;  et,  d'une  autre  part»  ces  levers  et 
1  Aoucberii  vArknt  suivant  les  saisons. 
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ToQt  le  monde  sait  que  cette  dorée  appelée  Jour,  est  divisée  eo 
▼iogt-quatre  parties  égales  qa'on  nomme  hewr0s.  Les  heures  se 
subdivisent  elles-mêmes  cliaoune  en  soixante  minutes»  les  minutes 
en  soixante  secondes^  les  secondes  en  soixante  itérées^  eto.  »  etc. 
Dans  l'anliquité ,  cette  division  do  Jour  n'était  pas  connue^  A 
Home,  par  exemple,  on  ne  distingua  d'abord,  que  le  matin,  le 
midi  et  le  soir.  Pois  on  partagea  le  Joor  en  seixe  intervalles.  •— 
V.  M.  Daunou,  p.  43  et  suiv. 

f  f .  La  semaine  est  composée  d'une  série  de  sept  journées. 
Plusieurs  savants  ont  affirmé  que  ce  calcul  hebdomadaire  était  en 
usage  chez  presque  tous  les  peuples.  M.  Daunou  (p.  65  et  suiv.) 
révoque  en  doute  la  vérité  de  cette  assertion  historique.  Chacun 
des  sept  Jours  de  la  semaine  a  reçu  son  nom  de  celui  des  sept 
astres  :  le  Soleil,  la  Lune,  Mars,  Mercure,  Jupiter,  Vénus,  Sa- 
turne. Les  jours  delà  semaine,  dans  le  calendrier  grégorien,  por- 
tent  le  nom  de  hindi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  vendredi,  samedi 
et  dimanche.  A  chaque  jour  de  l'année  correspond  un  nom  de 
saint.  Il  y  a  dans  l'année  cinquante-deux  semaines  et  un  jour,  ou 
quelquefois  même  deux  Jours.  Les  années  commencent  ainsi  par 
chacun  des  Jours  de  la  semaine,  successivement. 

19.  Le  mois  est  une  somme  de  jours  représentée  par  on  peu 
plos  de  qoatre  semaines.  On  a  distingué,  conformément  aux  dif- 
férents systèmes  astronomiques  qui  ont  tour  à  tour  prévalu,  des 
mois'  lunairesy  solaires  et  civils,  —  La  lune,  pour  effectuer  com- 
plètement sa  révolution  dans  son  orbe  elliptique  dont  l'un  des 
foyers  est  au  centre  de  la  terre,  emploie  vingt-neuf  Jours,  douze 
heures,  quarante-quatre  minutes,  trois  secondes,  en  passant  par 
quatre  phases  ou  états  successifs  qu'on  appelle  conjonction^  pleine 
imid,  premier  et  dernier  quartier.  Qu'on  prenne  douze  ou  treize 
lunaisons  sidérales  ou  synodiques ,  on  ne  parviendra  pas  à  fer- 
mer le  nombre  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  forme  le  temps 
de  la  révolution  annuelle  (apparente)  du  soleil  autour  de  la  terre. 
Bien  qu'il  soit  probable  que  c'est  la  lune  qui  a  suggéré  aux  hommes 
U  première  idée  de  la  somme  de  jours  qu'ils  ont  appelée  un 
mois  (1),  des  obstacles  naturels,  comme  on  le  voit,  s'opposaient 
à  ce  que  le  cours  de  la  lune  devint  une  mesure  exacte  et  cem-^ 
mode  de  la  durée.  —  C'est  cette  impossibilité  qui  suggéra  l'Idée 
de  diviser  en  douzièmes  la  révolution  apparente  du  strieil  dans 
l'écliptique,  c'est^-dire  dans  celte  ceinture  céleste  appelée  so- 
diaque,  composée  d'un  groupe  de  douze  constellations  auxquelles 
00  a  donné  la  figure  et  le  nom  d'animaux*  Dès  lors  le  mot  de 
mois  prit  une  acception  nouvelle,  ou  plutôt  une  signification 
toute  différente.  —  Ce  sont  ces  douze  stations  ou  maisons  du 
soleil,  qui  forment  les  types  primitifs  de  tousles  systèmes  de  mois 
qui  n'ont  pas  pris  pour  base  la  révolution  de  la  lune  et  qui  forment 
les  mois  solaires  (T.  M.  Daunou,  t.  3,  p.  403  et  suiv.).  —Un 
troisième  système  s*est  établi  qui  a  composé  des  mois  mixtes  ou 
.luni-solaires,  tendant  à  rétablir  la  coïncidence  des  phénomènes 
Ile  la  lune  avec  ceux  du  soleil;  ce  sont  les  mois  civils  oo  de  con- 
vention adaptés  aux  usages  de  chaque  pays,  composés  d^un  cer- 
tain nombre  de  Jours  sans  fraction. -^V.  dans  M.  Daunou,  p.  121 
et  suiv.,  l'exposé  des  données  scientifiques  sur  lesquelles  repose 
ce  système;  ce  savant  retrace  également  (p.  453)  l'historique  des 
mois  usités  chez  les  peuples  de  Tantlquité  :  Égyptiens,  Arabes, 
Juifs,  Syriens,  Babyloniens,  Persans,  Arméniens,  Grecs,  etc. 

tS.  Quant  aux  iHiois  romains,  qui  sont  devenus  les  nètres  et 
ceux  de  presque  toute  l'Europe  moderne,  il  parait  que,  dans  l'o- 
rigine, le  nombre  n'en  était  que  de  dix  :  ces  mois  étaient  les  dix 
derniers  de  notre  année  actuelle,  depuis  mars  Jusqu'à  décembte, 
et  leur  dénomination  indiquait  leur  place  numérique;  Jalllel  et 
août  s'appelaient  qwintUis  et  sextilis^  cinquième  et  sixième  mois, 
à  partir  de  mars,  ainsi  des  autres,  septembre,  octobre,  novem- 
bre, décembre  (septième,  neuvième,  etc,).  L'usage  de  ce  calen- 
drier bizarre,  composé  de  dix  mois  seulement,  n'a  duré  que  jus- 
qu'au règne  de  Numa.  Pour  combler  cette  lacune,  on  ajouta  cin- 
quante et  un  Jours  aux  trois  cent  quatre  formés  par  les  dix  mois 
dont  il  s'agit;  ce  qui  donna  trois  cent  cinquante-cinq  jours,  un  de 
plus  que  danslesdooze  mois  lunaires  des  Grecs.  Pour  faire  deux 
mois  avec  les  cinquante  et  un  Jours,  il  fallut  en  retrancher  aux 
anciens.  Hais,  comme  l'année  civile  de  trois  cent  cinquante-cinq 

(1)  Pretqoe  tontis  tes  bngnes  offrent  la  preuve  de  cette  assertion  :  en 
grec ,  (iin^n  signifie  lune,  (c^v,  mois  ;  le  latin  menus  vient  du  grec  |i>iiv  ; 


Jours  se  trouvait  plus  courte  de  dix  Jours  que  rannée  Maire,  on 
fit  un  mois  intercalaire  de  vingt-deux  jours,  qui,  tous  les  deoz 
ans,  s'introduisait  entre  le  23  et  le  24  février.  Les  pcntUës  f^ 
rent  autorisés  plos  tard  à  allonger  ou  raccourcir  eel  Intercalaire^ 
à  leur  volonté.  Il  en  résulta  tant  d'abus  et  de 'faux  «oMols  dans 
l'ordre  des  temps  que  Jules-César,  ainsi  que  cela  est  expli^é 
dans  rùnstructton  rapportée  p.  6,  se  vil  obligé  d'y  apporter  on 
remède,  par  l'établissement  d'une  année  de  réforme,  qu'on  appela 
année  de  confusion, 

f  4.  Sur  les  douze  mois  de  l'année  grégeHemié«  qui  seti  y^ki^ 
vtar,  février^  marsy  etc.,  sept  sont  de  trente  et  un  Jovrs  :  JsAi- 
vier,  mars ,  mai ,  Juillet ,  aeùt ,  octobre  et  déoemère;  qÉtlre  de 
trente  Jours  :  avril,  Juta ,  septembre  et  novembre;  enfin  février 
est  de  vingt-huit  Jours,  et  de  vingtHieuf  tousles  ^vatnstts,  lors 
du  retour  de  l'année  bissextile»  ^-^  T.  ol*aptèi ,  du»  l'instroè* 
tion  du  4  frim.  an  2,  eomtte&t  on  «xpttqne  eette  formation  de 
l'année  bisseoLlUe. 

15.  Vannée  est  le  temps  de  la  révolution  de  la  terre  auteur 
du  soMK  ouv  en  lappaitmoev  et  eMIe  thi  SUeH  «ans  i*éellpU4Ue  à 
travers  les  douze  stgnes  du  sodlhque.  U  y  &  deux  manières  de 
calculer  le  temps  de  cette  révolutieii  ;  et  par  suite  on  dtstlngue 
deux  sortes  d'années  :  l'année  sèdérale  et  l'année  tropifue.  La 
première,  composée  de  trois  eent  sotxante*oinq  jours,  six  heures, 
sept  à  huit  minutes,  est  le  temps  employé  par  le  soleil  è  revenir 
au  même  point  du  zodiaque  ;  la  seconde,  composée  de  trois  cents 
soixante  cinq  Jours ,  quarante-huit  minutés ,  quarante-neuf  se- 
condes, est  le  temps  pendant  lequel  le  soleil  revient  à  l'éqUinoxe 
réel  du  printemps ,  d'où  on  le  suppose  parti.  Cette  différence  de 
calcul  entre  les  deua  années  produit  la  valeur  d'un  jour  en 
Soixante-douse  ans.  C'est  la  révolution  de  la  terre  autour  du  so- 
leil, qui  produit  le  phénomène  de  la  succession  périodique  des 
saisons ,  quV)n  a  appelée  :  hivet*,  printemps ,  été  et  automne 
(?.  M.  DaonOu^  p.  200  et  suiv.).  —  L'instruction  qui  suit  le 
décret  du  4  frimaire  an  2  (V.  p.  6)  fait  connaître  comment  on 
fut  oMigé,  pour  établir  l'année  eivile,  de  rectifier  les  erreurs 
et  les  mécomptes  produits  par  ces  différentes  manières  de  calcu- 
ler le  temps  delà  révolution  de  l'année  sidérale  et  tropique. — Le 
Commencement  de  l'année  a  varié  non-seulement  d'un  pays  à 
l'autre,  mais  aussi  dans  le  même  lieu,  à  des  époques  divet'ses  ; 
les  uns  conimencèrent  l'année  dès  le  25  décembre ,  à  la  léte 
de  NOM;  les  autres  au  1*'  Janvier,  comme  cela  a  Heu  aujour- 
d'hui en  Europe;  plusieurs  au  l^'mars,  et  un  grand  nombre 
au  25  du  même  mois,  Jour  de  l'Annonciation  ou  de  rincamatlon. 
La  fête  de  P&ques,  bien  que  mobile  entre  le  22  mars  et  le  25  avril, 
a  fréquemment  servi  de  terme  initial  (V.  M.  Daunou,  p.  222  et 
suiv.).  —  A  Rome,  on  distingue  deux  sortes  d'années  :  l!une 
commence  à  la  hatiVIté  de  Jésus-Christ  :  c'est  celle  suivie  par  les 
notaires;  l'autre  commence  au  25  mart^  Jour  de  l'Incarnation, 
et  sert  à  dater  les  bulles  et  autres  actes  émanés  de  la  papauté. — 
Il  y  a  aussi  une  année  ecclésiastique  ^  qui  commence  le  i*  di- 
manche de  l'Avent,  lequel  est  toujours  Ils  dimanche  le  plus  proche 
de  la  Saint-André,  c'est-à  dire  le  30  novembre. 

!•.  Les  Juifs  et  la  plupart  des  Orientaux  commencent  lent 
année  civile  avec  la  lune  de  septembre,  et  leur  année  ecclésiasi 
tique  avec  la  lune  de  mars.  Les  Chinois  et  la  plupart  des  na- 
tions indiennes  fixent  le  point  de  départ  de  l'année  à  la  lune  de 
mars,  et  les  Brachmanes  à  la  lune  d'avril;  les  Turcs,  lorsque  le 
soleil  entre  dans  le  signe  du  Bélier,  et  les  Persans  au  mois  de 
Juin,  mois  qu'ils  appellent  fernandin.  —  Le  calendrier  arabe, 
suivi  par  presque  tous  lèd  peuples  mahomélans,  est  entière- 
ment fondé  sur  le  cours  de  la  lune,  et  le  premier  jour  de  chaque 
mots  doit  correspondre  toi^ours  à  une  nouvelle  lune  (V»  Un  mil- 
lion dé  faits ,  p.  Ô08). 

19.  La  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil ,  qui  produit 
tout  à  la  fois  l'alternative  du  |our  et  de  la  nuit  et  la  sucmé^slon 
périodique  des  saisons,  s'effectue,  comme  on  l'a  vu,  en  trots  cèni 
soiXante-cInq  jours,  cinq  heures,  quaranté-huU  minutes,  qua- 
rante-neuf secondes.  C'est  sur  cette  donnée  scientifique  exacte 
qu'il  s'agissait  de  baser  rétablissement  des  mesures  naturelles  cLi 
temps. — La  durée  de  celle  révolution  de  la  terre  autour  du  su 
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leil  formant  ane  année,  snbÉ^isée  en  mois,  Jours,  heares,  etc., 
comme  on  vient  de  le  dire ,  il  s'est  agi  de  fixer  le  nombre  des 
mois,  des  Jours,  etc.,  dans  lequel  serait  réparti  le  temps  de  cette 
durée  de  la  révolution  de  la  terre.  *-  C'est  sur  ce  point  que  di- 
vers systèmes  ont  tour  à  tour  prévalu  chez  les  différents  peuples 
de  la  terre.  Pour  en  donner  une  connaissance  aussi  complète 
que  possible,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  à  la  première  partie  d'une  instruction  émanée  du  gouver- 
nement révolutionnaire  de  la  France,  et  qui  accompagne  le  décret 
du  4  frim.  an  4  ci-après,  relatif  à  la  réforme  du  calendrier  (V.p.6). 
— A  part  certaines  exagérations  de  langage  et  certaines  apprécia- 
tions outrées  du  passé  et  du  pouvoir  monarcbique  comparé  au 
gouvernement  républicain,  celte  inslrueUon  retrace  d'une  ma- 
nière satisfaisante  l'historique  des  différentes  tentatives  qui  ont  été 
faites  en  Egypte,  à  Rome  et  chei  les  autres  peuples  de  la  terre, 
avec  les  diverses  corrections  et  additions  nécessaires  pour  faire 
concorder  la  mesure  de  l'année  civile  avec  le  mouvement  des 
corps  célestes. 

f  8.  Alors  même  querinstmetlon  dont  il  s*agit  ne  nous  eût  pas 
révélé  par  avance  l'intention  durgoavemement  révolutionnaire 
de  changer  l'ère  vulgaire  et  de  transformer  le  calendrier  grégo- 
rien alors  en  usage,  rien  n'aurait  été  plus  facile  à  présumer,  è 
me  époque  de  réaction  violente  et  générale,  comme  celle  de 
1789,  contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  passé.  L'ère  et  les 
mesures  de  supputation  du  temps  ne  pouvaient  donc  échapper  è 
cette  passion  de  transformation  et  de  régénération  générales  qui 
étaient  comme  un  besoin  fiévreux  des  esprits  de  <y  temps.  — 
Gomment  s'est  opérée  cette  transformation?  C'est  ce  qu'on  va 
faire  connaître.  Et  d'abord,  quel  sera  le  point  de  départ  de  l'ère 
nouvelle?  Les  opinions  sont  partagées  :  les  uns  prétendent  qu'il 
faut  prendre  date  du  Jour  de  l'ouverture  des  états  généraux, 
c'est^-dire  le  5  mai  1 789  ;  d'autres  sont  d'avis  d'adopter  de 
préférence  le  5  Juin,  Jour  dans  lequel  le  tiers  état  s'éUit  déclaré 
assemblée  nationale.  Un  troisième  avis  réclama  la  Journée  célèbre 
du  20  Juin,  où  eut  lieu  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  paume.  Ce 
fut  le  Jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  JuiU.  1789,  qui  sem- 
bla réunir  tous  les  suffrages,  sous  le  nom  d'ère  de  la  liberté.  Il  fut 
donc  arrêté  que  l'espace  de  temps  écoulé  entre  le  li  Juill.  1789 
et  le  li  Juili.  1790  formerait  l'an  premier  de  la  liberté,  et  que 
la  seconde  année  partirait  du  14  Juill.  1790.  Et  effectivement» 
dès  ce  Jour  le  Moniteur,  Journal  officiel,  date  son  numéro  195  : 
«  Mercredi ,  14  Juill.  1790,  premier  jour  de  la  seconde  année  de 
la  liberté.  »  Ce  système  de  date,  auquel  furent  enjoints  de  se 
conformer  tous  les  tribunaux,  greffiers,  notaires  et  administra- 
teurs publics,  subsista  Jusqu'au  moment  où  l'assemblée  léglsla* 
tive  vint  remplacer  la  constituante. 

f  O.  Alors  et  par  un  décret  du  S  Janv.  1 792  l'ère  de  la  liberté 
est  fixée  au  1"  Janv.  1789,  par  le  motif  que  l'année  1789  tout 

(1)  5  oct.  1793.  —  Décret  qui  fixe  Tère  des  Français. 

Art.  1.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  République , 
qoi  a  en  lieu  le  22  sept.  1792  de  l'ère  vulgaire ,  jour  où  le  soleil  est  arri?é 
à  Téquinoie  yrai  d'automne ,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance  •  à 
neuf  heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin  pour  Tobservatoire 
de  Paris. 

2.  L^ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

S.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  y  commençant 
k  jour  où  tombe  i'équinoie  vrai  d'automne  pour  Tobservatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à  minuit 
le  22  sept.  1792,  et  a  fini  à  minuit,  séparant  le  21  du  22  sept.  1793. 

5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  22  sept.  1793  à  minuit,  l'é- 
quinoxe  vrai  d'auiomne  étant  arrivé ,  pour  l'observatoire  de  Paris,  à  trois 
heures  sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir. 

e.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au 
i**  janv.  1793  est  rapporté.  Tous  les  actes  datés  Tan  2  de  la  Réfu- 
blique ,  passés  dans  le  courant  du  1*'  janvier  au  22  septembre  exclusi- 
vement, sont  regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la 
RépuMique. 

7.  L^année  est  divisée  en  doue  mois  égaux ,  de  trente  jours  chacun , 
après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire,  et  qui 
n'appartiennent  à  aucun  mois  ;  ils  sont  appelés  jour$  compUmentaim, 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales  ,  de  dix*  jours  cba- 
cune ,  et  qui  sont  appelées  décodée,  distinguées  entre  elles  par  première , 
seconde,  troisième. 

9.  Les  mois ,  les  jours  de  la  décade ,  les  jours  complémentaires , 
sont  désignés  par  les  dénominations  ordinales  premier,  êwond,  iroî- 
sièm»,  etCi  mois  de  l'année  j  ymier,  ncondy  Irowiènfy  etc.|  jour 


entière  devait  être  admise  à  l'honneur  d'avoir  donné  naissance 
à  la  liberté  (V.  le  Moniteur  du  2  Janv.  1792).  —  Mais  après  la 
Journée  du  10  août,  un  nouvel  élément  se  présente;  la  liberté  ne 
doit  pas  avoir  le  privilège  exclusif  de  donner  son  nom  à  l'ère 
française;  Végalité  vient  aussi  réclamer  ses  droits-,  elle  est  la 
bienvenue.  De  telle  sorte  que  l'année  1792  fut  soumise  à  une 
double  computation  :  l'an  4  de  la  liberté  et  l'an  1  de  Végalité!  Et 
on  peut  voir,  en  effet,  dans  tous  les  Jugements  et  actes  publics  de 
cette  époque  cette  double  énonciation  figurer  dans  la  date. 

liO.  Dès  les  premières  séances  de  la  convention,  et  par  suite 
du  décret  qui  avait  aboli  la  royauté  en  France  (21-22  sept.  1792), 
«  un  membre  demande  que  l'on  date  dorénavant  les  actes ,  Pan 
premier  de  la  République  française.  Un  autre  membre  propose 
d'y  Joindre  l'ère  en  usage.  Tan  quatrième  de  la  liberté.  »  Cet  amen- 
dement est  écarté;  et  il  est  décrété  que  tous  les  actes  publics 
porteront  dorénavant  la  date  de  Van  premier  de  la  République 
française  (décr.  22-25  sept.  1792). 

Jit.  Le  20  déc.  1792,  décret  qui  ordonne  au  comité  d'in- 
struction de  présenter  ses  vues  sur  les  avantages  de  l'accord  de 
l'ère  républicaine  avec  Tère  vulgaire.  —  Ainsi  le  point  de  départ 
était  resté  fixé  au  1«' Janvier.— Et,  en  effet,  les  2-3  Janv.  1793, 
décret  qui  le  fixe  de  celte  manière  :  «  La  convention  nationale,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  décrète  que  la  seconde  an- 
née de  la  République  datera  du  1*'  Janv.  1793.  » 

Itlt.  Mais  le  5  oct.  1793,  nouveau  décret  qui ,  rapportant  le 
précédent,  fixe  le  point  de  départ  de  l'ère  française  du  Jour  de  la 
fondation  de  la  République,  c'est-à-dire  le  22  sept,  de  l'ère  vul- 
gaire (1).  —  Ce  décret  conserve  la  division  de  l'année  en  douze 
mois  de  trente  Jours  chacun ,  après  lesques  suivent  cinq  Jours 
pour  compléter  l'année  ordinaire;  ils  sont  appelés  jours  eomplé» 
mentaires,  —  Mais  une  nouvelle  division  du  mois  est  introduite, 
en  trois  parties  égales,  de  dix  Jours  chacune,  appelées  décades; 
on  les  distingue  par  première,  deuxième,  troisième  décade.  Une 
autre  innovation  non  moins  insolite  a  lieu  relativement  aux  mois 
et  aux  Jours  ;  ils  ne  portent  aucun  nom  particulier  pour  les  dis- 
tinguer :  on  les  distingue  seulement  par  les  dénominations  ordi- 
nales, |)remier,  second,  troisième,  etc.,  mois  de  l'année.  Premier, 
second,  troisi^,  etc..  Jour  de  la  décade.  Enfin,  par  suite  d'une 
quatrième  innovation ,  le  Jour  de  minuit  à  minuit ,  au  lieu  d'être 
divisé  en  vingt-quatre  heures  comme  dans  le  calendrier  grégo- 
rien, est  divisé  en  dix  parties,  pour  se  conformer  au  système 
décimal ,  chacune  desquelles  dix  parties  est  subdivisée  en  dix 
parties  également ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion 
conmiensurable  de  la  durée. — Enfin  la  période  bissextile  de  quatre 
ans  est  appelée  la  franciade.  Tous  les  actes  publics  doivent  être 
datés  suivant  ce  nouveau  système. 

lis.  Toutefois,  le  15  vend,  an 2  (6  oct.  1795),  loi  qui  ordonne 

«  que  les  décrets  de  la  convention  seront  datés  du  quantième  do 
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de  la  décade,  premier,  eecond,  troisième,  elc. ,  jour  coinplémeD taire. 

10.  En  mémoire  de  la  révolution  qui ,  après  quatre  ans ,  a  conduit  h 
France  au  gouvernement  républicain,  la  période  bissextile  de  quatre  atf 
est  appelée  la  franeiade.  ~~  Le  jour  intercalaire,  qui  doit  terminer  celt 
période ,  est  appelé  le  jour  de  la  réeokuion*  Ce  jour  est  placé  après  le^ 
cinq  complémentaires. 

11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit ,  est  divisé  en  dix  parties,  chaque 
partie  en  dix  autres;  ainsi  de  suite,  jusqu^à  la  plus  petite  portî'tn  com- 
mensurable  de  la  durée.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  pu- 
blics qu'à  compter  du  premier  du  mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 

12.  Le  comiti  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  en 
diflérents  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour 
en  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  l'instruction,  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs ,  aux  municipalités ,  aux  tribunaux ,  aux  juges  de 
paix  et  à  tous  les  officiers  publics ,  aux  instituteurs  et  professeurs ,  aux 
armées  et  aux  sociétés  populaires.  Le  conseil  exécutif  provisoire  les  fera 
passer  aux  ministres,  consuls  et  antres  agents  de  France  dans  les  pays 
étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation 
de  l'année. 

15.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères 
de  famille ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants  de  la  Répu- 
blique ,  s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  confor- 
mément à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans ,  ou  toutes  les  franeiadee,  au  jour  de  la  révo- 
lution, il  sera  célébré  des  jeux  républicains,  en  mémoire  de  la  révolatio» 
française. 
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mois  seoTement,  sans  faire  mention  delà  décade.»— < On  autre  dé- 
cret du  l^brum.  an  2  est  relatif  à  l'usage  du  calendrier  républicain 
dans  les  opérations  des  différentes  administrations  de  l'État  (1). 
94.  Le  5  brum.  an  2  (24  oct.  1793)  (2),  décret  qui,  rapportant 

(1)  l**  bram.  an  2  (22  oct.  1793)—  Décret  qui  fixe  l'époqae  à  la- 
quelle les  opérations  dee  différentes  adminislrations  seront  réglées  snivant 
le  calendrier  républicain. 

Art.  i.  Pour  tontes  les  administrations  dont  la  comptabilité  est  établie 
par  exercices,  celoi  commencé  an  1*'  janv.  1793  continuera  jusqu'au  pre- 
mier jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  Tère  républicaine. 

2.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes ,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  trimestres,  adopteront  le  calendrier  ré- 
publicain ,  de  manière  que  le  trimestre  courant  finisse  au  dernier  jour  du 
troisième  mois  (20  déc.  1793,  Tieui  style). 

5.  Toutes  les  administrations  dont  tes  recettes ,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  portions  de  mois ,  adopteront  le 


l'art.  9  de  celui  d'octobre  précédent,  adopte  une  nouvelle  no« 
menclature  pour  les  mois  et  les  jours.  Il  donne  aux  mois  une 
dénomination  :  vendémiaire  ^  brumaire,  frimaire  y  etc.,  etc.  A 
l'égard  des  jours  du  mois,  ce  décret  conserve  ia  division  par 

calendrier  républicaia ,'  de  manière  qu'il  ait  son  entier  effet  le  premiec 
jour  du  troisième  mots. 

4.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes,  dépenses  et  opérations 
quelconques  étaient  divisées  par  semaines ,  adopteront  la  division  par  dé- 
cades du  calendrier  républicain  ,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  effet  le 
premier  jour  de  la  première  décade  du  troisième  mois. 
(2)  3  brum.  an  2(24  oct.  1793).— Décret  relatif  au  nouveau  calendrier* 
La  convention  nationale,  rapportant  l'art.  9  du  décretdul4  du  premier 
mois,  décrète  que  la  nomenclature,  la  dénomination  et  les  dispositions 
du  nouveau  calendrier,  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  d6« 
cret.— La  convention  décrète,  en  outre,  que  le  rapport  et  le  décret  seront 
imprimés,  et  distribués  à  chaque  membre  au  nombre  de  six  exemplaires- 
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yBNDÊMlÀIRB. 


Priinidi. 

IDttodi. 
Tridi. 
Quartidi. 
QviDtidi. 
Sextidi. 
S«pUdi. 
kOeUdi. 
Nooidi. 
DiCAOï. 
Prîmidi. 
Doodi. 
Tridi. 
Qitftidi 
QntDtidi. 
Sextidi. 
S*ptidi. 
Oclidi. 
NoBîdi. 
Dbcadi. 
Primidi. 
Dnodi. 
Tridi. 
Quartidi. 
QuBtidi. 
Stxtidi. 
S«pUéi. 
Oclidi. 
Nonidi. 

DiCADI. 


i  Raisin. 
S  Sftrnn. 

3  Cbâlaigne. 

4  Colchique. 

5  CA«oai. 

6  Balsamine. 

7  Garolle. 

8  Amarante. 

9  Panais. 

10  Cuve. 

11  Pomme  de  t. 
IS  Immortelle. 
15  Potiron. 
U  Réséda. 

15  Ans. 

16  Belle-de>Bai 

17  CitrouiUe. 

18  Sarrasin. 

19  Toamesol. 
90  PrBSSOUL 
SI  Chantn. 
92  Pèche. 

23  Navet. 

24  Greneiienne. 

95  Bœuf, 

96  Ânbergine. 

97  Piment. 

98  Tomate. 

99  Orge. 
30  TomnàU. 


BRUIUIRB. 


FRIMÀIRB. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

,Daodi. 

Tridi. 

Qaarlidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Ootidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qaartidi. 

Qaînlidi. 

Sexlidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 


1  Pomme. 
9  Céleri. 

3  Poire. 

4  Betteraft. 

5  Où. 

6  Héliotrope. 

7  Figne. 

8  Scorsonère. 

9  Alisier. 

10  CHAMtCB. 

11  Salsifis. 
19  Ifacre. 

13  Topinambour 

14  Endife. 

15  Dindon. 

16  Cherri. 

17  Cresson. 

18  Deatèlaire. 

19  Grenade. 

90  Hbrsb. 

91  Bacchante. 
99  Aserole. 

93  Garance. 

94  Orange. 

95  PaUan, 

26  Pisuche. 

27  Macjono. 

98  Coing. 

99  Cormier. 
30  RocUAU. 


_  Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DéCADl 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

QoartidL 

Qnintidi. 

SexUdi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

l'ÉCASl. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

OeUdi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 


NIYÔSB. 


1  Raiponse. 
9  Tnrneps. 
8  Chicorée. 

4  Nèfle. 

5  Cookon, 

6  Mâche. 

7  Ghonfleor. 

8  Miellé. 

9  Genièvre. 

10  PlOCBB. 

11  Cire. 
19  Raifort. 

13  Cèdre. 

14  Sapin. 

15  CK$9TmU, 

16  Ajonc. 

17  Cyprès. 

18  Lierre. 

19  Sabine. 

90  HOTAU. 

91  Brahle-iuore 
99  Brayèn. 

93  Roseaa. 

94  OseiUe. 

95  Qritton. 
26  Pignon. 

97  Liège. 

98  Traffe. 

99  Olive. 
30  Pbllb. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

SeptidL 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Ootidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCAU. 


PLUY1Ô8B. 


1  Tonrbe. 
9  Qonille. 

3  Bitnme. 

4  Soufre. 

5  CMf». 

6  Lave. 

7  Terre  tégét. 

8  Fomier.    • 

9  Salpêtre. 

10  Fléao. 

11  Granit.. 
19  Argile. 

13  Ardoise. 

14  Grès. 

15  Lapin* 

16  Silex. 

17  Marne. 

18  Pierre  à  ch. 

19  Marbre. 
90  Vam. 
21  PiwreàpIAu 

29  Sel. 

93  Fer. 

94  Cnivre. 

25  Chat. 

26  Etain. 

27  Plomb. 

98  Zinc. 

99  Mercure* 

30  CniBLB. 


Primidi. 

Daodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 


1 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
19 
13 
14 
15 

<9 
17 

18 

19 

90 

91 

92 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 


Lauréole. 

Monsse. 

Fragin. 

Perce-neige 

Tawêau. 

Lanrier-tbym 

Amadou  tier. 

Méséréon. 

Peuplier. 

COGMÉE. 

Ellébore. 

Brocoli. 

Laurier. 

Avelinier. 

KocAe. 

Bois. 

Lichen. 

ir. 

Pulmonaire. 

Sfrpbttb. 

Tbiaspi. 

Thimèle. 

Cbiendcnt. 

Traînasse. 

Ltévrs. 

Gaède. 

Noisetier. 

Ciclamon. 

Chelidoine. 


YBNTÔSB. 


30|TBAtHEAC. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nooidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

SexUdi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 


Tussilage. 

Comoniller. 

Violier. 

Troène. 

Bouê. 

Asaiet. 

Alterne. 

Violette. 

Marceau. 

BÊCHE. 

NircisâO. 

Orme. 

Fumeterre. 

Velar. 

ChèWê, 

E  pinards. 

Doronie. 

Mouron. 

Cerfeuil. 

COKDBAU. 

Mandragore 

Persil. 

Coeblèaria. 

Pâquerette. 

Thon. 

PiAsenlit. 

SyWie. 

Capillaire. 

Frêne. 


GERMINAL. 


FLORÉAL. 


Primidi. 

Duodi 

Tridi 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Seitidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

QumUdL 

Sextidi. 
ptidi. 
i. 

Xobidl 

DCCADI. 

Primidi. 

Doodi. 

Tridi. 

dl. 
UuinUdi. 
di. 
pUdi. 
Oetidi. 
Nonidi. 

OÉCADI. 


1 

9 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

tu 
n 

12 
15 
14 
15 

16 

17 


,.8 

.     19 


ISextii 


19 
20 
2t 


99 

94 

95 

26 
27 
28 
29 
M) 


Primevère. 

Flaiane. 

Asperge. 

1  ulipe. 

Pouh. 

blette. 

Bouleau. 

JODqnillo. 

Aulne. 

Couvoit. 

Pervenche. 

Charme. 

Morille. 

Ilètre. 

AHiUt. 

Laitne. 

Melèse. 

Cigué. 

Radis. 

RcCBB. 

Gatoier. 

Romaine. 

Marronnier. 

Roqnette. 

Pigêon. 

LUas. 

Anémone. 

Pensée. 

Mirthil. 

Grbfpoir. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

bepUdi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI« 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi, 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

Déc\di. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

QninUdi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

I  DÉCADI. 


1 

9 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
3») 


Rose. 

Chêne. 

Fougère. 

Aubépine. 

Ro9iignol. 

Ancolie. 

Muguet. 


PRAIRIAL. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 


Cbam  pignon.1  Oetidi . 


Hyacinthe. 

Ratbau. 

Rhubarbe. 

Sainfoin. 

Bonton  d'or. 

Chamérisier. 

Ver  à  soie. 

Consonde. 

Pimpreneile. 


Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

SexUdu 

Septidi. 


MESSIDOR. 


Corbeilled'or  Oetidi. 


Arrocbe. 

Sarcloir. 

Statice. 

Fritillaire. 

Bourrache. 

Valériane. 

Carpe. 

Fusain. 

Civette. 

Bogloee. 

Sévené. 

Houlettb. 


Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

Décadi. 


1  Lnurae. 
9  Hémérocale. 
S  Trèfle. 

4  Angélique. 

5  Canari, 

6  Mélisse. 

7  Fromental. 

8  Martagon. 

9  Serpolet. 

10  Faux. 

11  Fraise. 

12  Bétoine. 

13  Pois. 

14  Acacia. 

15  Caillé. 

16  Œillet. 

17  Sureaa. 

18  Pavot. 

19  Tilleul. 
90  FODRCHÉ. 

21  Barbeau. 

22  Camomille. 

23  Chèvrefeuille 

24  Caille-lait. 

25  Tanche, 

26  Jasmin. 

27  Verveine. 

28  Thyin. 

29  IMvoine. 
30|Cbariot. 


Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCAM. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 


1 

9 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

19 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

90 

91 

99 

93 

94 

95 

96 

27 

28 

99 

30 


Seigle. 

Avoine. 

Oignon. 

Véroniqne. 

MuUt, 

Romarin. 

Concombre. 

Ecbalotte. 

Absinthe. 

Faocillb. 

Coriandre. 

Artiehant. 

Giroflée. 

Lavande. 

CAoïieii. 

Tabae. 

Groseille. 

Gesse. 

Cerise. 

Parc 

Menthe. 

Cumin. 

Haricot. 

Oreanelte. 

Pintadp, 

Sauge. 

Ail. 

Veste. 

Blé. 

Chalbmb. 


THBRMIDOR. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Ootidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qnintidi. 

I  Sextidi. 
Septidi. 
Oetidi. 
Nooidi 
DÉCADI. 


1 

Epeaulre. 

9 

BouiUon  bl. 

3 

Melon. 

4 

Ivraie. 

5 

BilUr. 

6 

l'rèie. 

7 

Armoise. 

8 

Carthame. 

9 

MAre. 

10 

Arrosoir. 

U 

Panis. 

19 

Salioor. 

13 

Abricot. 

14 

Basilic. 

15 

BuHi, 

16 

Guimauve. 

17 

Lin. 

18 

Amande. 

19 

Gentiane. 

90 

ECLUSB. 

21 

Carline. 

22 

Câprier. 

23 

Lentille. 

24 

Année. 

25 

Lottfrs. 

26 

Myrte. 

27 

Colia. 

28 

Lopin. 

29 

Coton. 

30 

Moulin. 

FRUCTIDOR. 


Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Qnintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Qnartidi. 

Quintidi. 

Sextidi . 

Septidi. 

Oetidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 


i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

li 

13 

14 

16 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

2A 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


Prune. 

Millet. 

Lycoperdre. 

Escourgeon. 

Saumon. 

Tobérease. 

Suerion. 

Apocin. 

Réglisse. 

ECHBLLB. 

Pasièqne. 

Fenouil. 

Spine-vinetlt 

Noix. 

Tniile. 

Citron. 

Gardière. 

Nerprun  it 

Tacite. 

UOTTB. 

bglantier. 

iN'oiselte. 

Houblon. 

Sorgho. 

£creoisss. 

Bigarrade. 

Verge  d'or. 

Mais. 

Marron. 

Pahibr. 


LBS  SANS-GULOTTiDKS  (On  de  l'année). 


Primidi. 
Deodi. 
Tridi. 
Qnartidi. 


i 

1 
% 
4 


Fêle  de  la  Vertu. 
Fête  du  Génie. 
Fête  du  TravalL 
Fête  de  l'Opinion. 


Quinlidû    i   5    |    Fête  des  Récompensée. 

Ànnét  êtaHk. 
SextidL      |   6   I   La  Sans  Colottidb. 


£RE  MODERNE. 


décades  y  mats  en  remplacent,  dam  son  calendrier,  les  mots 
premier,  deuxième,  etc.,  par  pnmtdt,  duodi,  tridi^  etc.  Il  dé- 
signe, en  outre,  chacun  des  Jours  par  une  dénomination  particu- 
lière ,  par  un  nom  pris  au  hasard  dans  chacun  des  règnes,  ani- 
mal, végétal  et  minéral  (V.  le  tableau  ci-contre).  Ces  noms  varient 
non-seulement  par  chaque  décade  mais  à  chacun  des  mois  de  Pan- 
née.— Les  dénominations  de  celte  dernière  catégorie  avaient  pour 
objet  de  remplacer  le  nom  des  saints  du  calendrier  grégorien. — 
Les  cinq  derniers  Jours  de  fin  d'année,  prennent  le  nom  de  sant» 
culottides,  au  lieu  de  Jours  complémentaires  qu'ils  portaient  aupa- 
ravant.—Voici  comment  fut  opéré  ce  changement  :  à  chacun  des 
décadfs  du  mois  on  fit  correspondre  le  nom  d'un  instrument  d'a- 
griculture; chaque  quintidi  portait  le  nom  d'un  animal  utile;  les 
autres  jours  de  chaque  décade  avaient  des  noms  de  produits  vé- 

(1)4  frim.  an  2  (24  nov.  1793).—  Décret  snr  Fère  nouvelle,  le  commen- 
cernent  et  rorganisation  de  Tannée,  et  sur  les  noms  des  joars  et  des  mois. 

Art.  1.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  République, 
qui  a  eu  lien  le  22  sept.  1792  de  Père  vulgaire ,  jour  où  le  soleil  est  ar- 
rivé à  Téquinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance, 
à  neuf  heures  dix-buit  minutes  trente  secondes  du  matin^  pour  l'observa- 
H>ire  de  Paris. 

2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

3.  Chaque  année  commence  à  minuit,  avec  le  jour  où  tombe  FéquiDOxe 
vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à  minuit 
le  22  sept.  1792,  et  a  fini  à  minait,  séparant  le  21  du  22  sept.  1793. 

5.  La  seconde  année  a  commencé  le  22  sept.  1793  à  minuit,  l'équi- 
BOxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-là ,  pour  l'observatoire  de  Paris, 
à  trois  heures  onze  minutes  trente-huit  secondes  dasoir. 

6.  '^v  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au  l*'  jaov. 
1793  est  rapporté;  tous  les  actes  datés  l'an  second  de  la  République, 
passés  dans  le  courant  du  1*'  janvier  au  21  septembre  inclnsivement, 
sont  regardés  comme  appartenant  à  la  première- année  de  la  République. 

7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux ,  de  trente  jours  chacun  : 
après  les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire; 
ces  cinq  jours  n'appartiennent  à  aucun  mois. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  do  dii  Joori  chacnne, 
qui  sont  appelées  décades. 

9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  :  primidi,  duodi,  tridi,  qnar- 
tidi,  quintidi,  sexlidi,  septidi,  octidi,  nonidi,  décadi.  —  Les  noms  des 
.mois  sont,  pour  Taotomne,  vendémiaire,  brumaire,  frimaire;  pour  l'hiver, 
nivôse,  pluviôse,  ventôse;  pour  le  printemps ,  germinal,  floréal,  prairial; 
pour  l'élé,  messidor,  thermidor,  fructidor.  —  Les  cinq  derniers  jours  s'ap- 
pellent les  sans-culoltides. 

10.  L'année  ordinaire  reçoit  un  Jour  de  plus,  selon  qne  la  position  de 
l'équinoxe  le  comporte,  afin  de  maintenir  la  coïncidence  de  l'année  civile 
avec  les  mouvements  célestes.  Ce  jour,  appelé  jour  de  la  révolution,  est 
placé  à  la  fin  de  l'année  et  forme  te  sixième  des  sans-culottides.  —  La 
période  de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un  jour  est  or- 
dinairement nécessaire,  est  appelée  la  franciade,  en  mémoire  delà  révo- 
lution qui,  après  quatre  ans  d'efforts,  a  conduit  la  France  au  gouverne- 
ment républicain. — La  quatrième  année  de  la  franciade  est  appelée  sextile. 

11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties  ou  heures, 
chaque  partie  en  dix  autres ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion 
commeosurable  de  la  durée.  La  centième  partie  de  l'heure  est  appelée 
minute  décimale;  la  centième  partie  de  la  minute  est  appelée  seconde  dé* 
cimale.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur,  pour  les  actes  publics,  qu*à  compter 
du  1*'  vend,  l'an  3  de  la  République. 

12.  Le  comité  dMnstruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  en 
différents  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour 
en  expliquer  les  principes  et  l'usage. 

13.  Le  calendrier,  ainsi  que  Vlnstriction,  seront  envoyés  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités,  aui  tribunaui ,  aux  juges  de  paix  et  à 
tous  les  officiers  publics,  aux  armées,  aux  sociétés  populaires  et  à  tous  les 
collèges  et  écoles.  Le  conseil  exécutif  provisoire  le  fera  passer  aux  mi- 
nistres, consuls  et  autres  agents  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nouvelle  organisa* 
tion  de  l'année. 

15.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères 
de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants,  s'empresse- 
ront de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à  l'instruction 
qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  franciades,  au  jour  de  la  révo- 
lution ,  il  sera  célébré  des  jeux  républicains ,  en  mémoire  de  la  révolu- 
tion française. 

Imtruction  sur  tin  dé  la  RipubUqui  $t  sur  la  division  de  Patméê,  décrétés 
par  la  convsntion  nationale  f  pour  êtrs  mite  à  la  suits  du  décret, 

PRBMIËEB  PARTIS.  —  Des  motifi  qui  ont  déterminé  le  décreL 

La  nation  française,  opprimée p  avilie  pendant  nn  grand  nombre  de 


gétanx  ou  minéraux.  Les  sans-culottides,  ou  les  cinq  jours  eom^ 
plémentaires ,  étaient  consacrés  aux  fétet  nationales,  {•  de  la 
vertu,  2*  du  génie,  3«  du  travail,  4»  de  l'opinion,  5*  des  récom- 
penses. Dans  Tannée  sextile,  le  slxièmejour  portait  simplement  le 
nom  de  sans^culottide, 

96.  Le  7  brum.  an  2 ,  décret  qui  fait  concorder  avec  la  nouvelle 
ère  républicaine  l'époque  de  l'envoi  des  registres  de  l'état  civiU 

in.  Le  19  brum.  an  2,  décret  qui  ordonne  que  tous  les  règle* 
ments  rendus  sur  le  calendrier  de  la  République  seront  foodug 
dans  un  seul  décret. 

99.  Le  4  frim.  an  2  (24  nov.  1793),  décret  qui,  réalisant  la 
promesse  annoncée,  s'occupe  de  refondre  les  dispositions  préeé- 
dentés  (1).—  Ce  décret  est  suivi  d'une  inoruàlion  divisée  en 
deux  parties. 


siècle^,  par  le  despotiisse  le  pins  insolent,  s'est  enfin  élevée  an  sentiment 
de  ses  droits  et  de  la  puissance  à  laquelle  ses  destinées  l'appellent.  Chaque 
jour,  depuis  cinq  ans,  d'une  révolution  dont  les  fastes  du  monde  n'offrent 
point  d'exensple,  elle  s'épure  de  tout  ce  qui  la  souille  ou  l'entrave  dans  sa 
marche ,  qui  doit  être  aussi  majestueuse  que  rapide.  Elle  veut  qne  sa  ré- 
génération soit  complète,  afin  qne  ses  années  de  liberté  et  de  gloire  mar- 
quent encore  plus  par  leur  durée  dans  Thistoire  des  peuples  que  ses  an- 
nées d'esclavage  et  d'humiliation  dans  l'histoire  des  rois.  —  Bientôt  les 
arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux  progrès  par  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  dont  le  type  unique  et  invariable,  pris  dans  la  mesure  même  de 


daient  aussi  ane  nouveUe  mesure  de  la  durée,  dégagée  de  toutes  les  erreurs 
que  la  crédulité  et  une  routine  superstitieuse  ont  transmises  des  siècles 
d'Ignorance  jusqu'à  nous.  —  C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  conven- 
tion nationale  présente  aujourd'hui  au  peuple  français;  elle  doit  porter  à 
la  fois  et  l'empreinte  des  lumières  de  la  nation ,  et  le  caractère  de  notre 
révolution^  jMtr  son  exactitude,  sa  simplicité,  et  par  son  dégagement  de 
toute  opiiiioa  fui  ne  serait  point  avouée  par  la  raison  et  la  philosophie. 

lU-^DcVèred^la  KépuHatqus.' 
Vhn  vnlgaire,  dont  la  France  s'est  servie  jusqu'à  présent,  prit  nais- 
sanoe  m  miftien  des  troubles  précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire 
romain,  el  à  «ne  époque  où  la  vertu  fit  quelques  efforts  pour  triompher  des 
faiblesses  humaines.  Biais,  pendant  dix-huit  siècles,  elle  n'a  presque  servi 
qu'à  fixer,  dans  la  durée  des  progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des  na- 
tions ,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice,  de  la  sottise,  et  les 
persécutions,  les  dégotU  qu'essuyèrent  la  vertu,  le  talent,  la  philosophie, 

sous  des  éespoles  cnete  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût  en  leur  nom. 

La  postérité  verrail^lle  sur  les  mêmes  tables,  gravées  tantôt  par  une 
main  avilie  et  perfide ,  tantôt  par  une  main  fidèle  et  libre ,  les  crimes  ho- 
norés des  leis  el  l'exécration  à  laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui  ;  les 
fourberies,  l'imposture  longtemps  révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'op- 
probre qui  poursuit,  enfin ,  ces  infâmes  et  astucieux  confidents  de  la  cor- 
ruption et  du  brigandage  des  cours?  Non  :  l'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  la 
cruauté,  du  mensonge,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage;  elle  a  fini  avec  la 
royauté,  source  de  tous  nos  maux.—  La  révolution  a  retrempé  l'âme  des 
Français;  chaque  jour  elle  les  forme  aux  vertus  républicaines.  Le  temps 
ouvre  un  nouveau  livre  à  l'histoire;  et,  dans  sa  marche  nouvelle,  majes- 
tueuse et  simple  comme  l'égalité,  il  doit  graver,  d'un  burin  neuf  et  pur, 
les  annales  de  la  France  régénérée.  —  Tous  les  peuples  qui  ont  occupé 
l'histoire  ont  choisi  dans  leurs  propres  annales  l'événement  le  plus  sail- 
lant, pour  y  rapporter  tous  les  autres  comme  à  une  époque  fixe, Les 

Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté.  —  Les  Romains,  de  la 
fondation  de  Rome.  —  Les  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  —  La  révolution  française,  féconde,  énergique  dans  ses 
moyens ,  vaste,  sublime  dans  ses  résultats ,  formera  pour  l'historien ,  pour 
le  philosophe,  nue  de  ces  grandes  époques  qui  sont  placées  comme  autaht 
de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

fi  2.  —  Du  coimnmcsmml  ds  Vers  si  es  Vannés. 
Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  successivement  tontes  les  sai- 
sons, tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la  connaissance 
exacte  du  mouvement  de  la  terre  autour  du  soleil.  —  Quelqnes  penples 
ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aax  solstices;  d'aotres  aux  équi- 
noxes;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  préféré 
de  prendre  dans  leurs  fastes  une  époque  historique.  —  La  France,  jus- 
qu'en «564,  a  commencé  l'année  à  Pâques;  un  roi  imbécile  et  féroce  le 
même  qui  ordonna  le  massacre  de  laSaint-Barthélemi,  Charles  IX,  fixa 
le  commencement  de  Tannée  an  l"  janvier,  sans  autres  motif»  qne  de 
suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec 
les  saisons,  ni  avec  les  signes,  ni  avec  l'histoire  du  temps. 
Le  cours  des  événements  nombreux  de  la  révolution  française  présente 
e  époque  frappante  et  pent-éire  unique  dans  Thistoire,  par  son  accotil 


une 


parfait  avec  les  mouvements  célestes,  les  saisons  et  les  tradiUuns  anciennes. 
—  î«e  SI  sept.  1792,  les  représenUnts  du  peuple,  réunis  en  convention 


ÈRE  MODERNE.  7 

Celle  fBstractiOD  est  précieuse  à  oonsqlter  en  ce  qu'elle  contient     les  données  selentiflqnes  :  1*  snr  la  formation  de  la  dnrée  de 


•atioDale,  ootooyert  lenr  session  et  oot  prononcé  rabolition  de  la  royauté. 
Ce  jour  fol  le  dernier  de  la  monarchie;  il  doit  être  le  dernier  de  l'ère  vul- 
gaire ei  de  Tannée.  —  Le  S2  septembre,  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris  ; 
ce  joor  fut  décrété  le  premier  de  la  République,  et,  ce  même  jour,  à  neuf 
heures  dix-buit  minutes  trente  secondes  du  malin .  le  soleil  arriva  a  Téqui- 
noxe  vrai  d'automne ,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance.  —  Ainsi , 
Pégalilé  des  Jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  ciel  au  moment  même 
où  l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  par  les  représentapts  do  peuple 
français,  comme  le  fondement  sacré  de  son  çpuvean  gouvernement.  — 
Ainsi,  le  soleil  a  éclairé  i  la  fois  les  deu^  nôtes^  et  successivement  le  globe 
•aller,  le  même  Jour  oO,  pour  la  premier/fois,  a  brillé  dans  lotite  sa  pu- 
reté, snr  la  nation  française,  le  flambeau  de  la  liberté,  qui  doit  un  iour 
éclairer  tout  le  gfme  buMM»  i»  àii^»  1^  saleil  a  pasfé  d^un  hémisphère 
à  rentre,  le  même  jour  où  le  peuple,  trioji^pj^ajit  de  r^ppresçiiQff  d^s  rois, 
a  passé  du  gouvernement  monarcoique  au  gouveroement  répi^blicaii^. 

C'est  après  quatre  ans  d'efforts,  que  la  révolution  est  arrivée  à  sa  matu- 
rité, en  nous  conduisant  à  la  République»  nréci?ément  4ans  la  saison  de 
la  ssaturité  des  fruits,  dans  celle  saison  bei^reuse  où  la  terre,  fécondée  par 
le  travail  et  les  influences  du  ciel ,  prodigue  ses  dojQS  et  gaye  avec  muni- 
fieepce  à  l'homme  laborieux  ses  soins,  ses  faligt^es  et  son  industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  TËgypte,  qui  deviprent  celles  de  tout  l'Orient, 
faisaient  sortir  la  terre  du  chaos  sous  le  inéoie  sigi^e  que  notre  République, 
et  fixaient  l'origine  des  choses  et  du  temps.  —  Ce  concours  de  tant  de 
circonstances  imprime  un  caractère  religieux  et  sacrjS  h  celte  époque ,  nne 
des  plus  distinguées  dans  nos  fastes  révololionnaires ,  et  qui  doit  être  nne 
des  plus  célébrées  dans  les  fêles  des  générations  futures.  —  La  conven- 
tion nalionate  vient  de  décréter  que  l'ère  des  Français,  et  la  première  an- 
née de  leur  régénération ,  ont  commencé  le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'an- 
tomne,  qui  fbt  celui  de  la  fondation  de  la  République;  et  elle  a  aboli  l'ère 
vulgaire  pour  les  usages  civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  l'équinoxe  d'antomn^,  trois  cent 
donxe  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  suivie  par  les  peuples  ifi  TOrient 
de  toutes  les  eroyances ,  les  adorateurs  du  feu  comme  les  descendanls 
d'Abraham ,  1m  Chrétiens  comme  las  Musnlnians;  les  Juifs  ne  l'ont  aban- 
donnée qn'à  répoque  de  leur  dispersion  dans  l'Occident»  en  1040.  JL'sQ- 
née  ecclésiastique  des  Russes  et  l'année  moderne  des  G^s  <;omn&enceat 
encore  an  mois  de  septembre* — La  première  table  donne  lo  joijr  etrnenre 
de  l'é^pun^^e  d'antomne  pour  plusieurs  années. 


g  3.  —  D§  la  Umgutwr  d$  Vamiéê. 

La  longueur  de  Pannée  a  suivi,  cbex  les  différents  penplsi|  Ise  progrès 
de  leurs  lumières  ;  longtemps  on  l'a  faite  de  douze  mojs  lunaires,  c^est-à- 
dire  de  trois  cent  cinqoanle-qualre  jours,  tandis  que  la  révolution  de  la 
terra  «ntour  du  soleil ,  qui  seule  règle  les  saisons  et  le  rapport  des  jours 
a^  nnils,  est  de  uois  cent  soixante-cinq  joues  oinq  heares  quarante-huit 
minutes  quarante-neuf  secondes.  —  Ce  n'est  qu'en  intercalait  Iganlôt  des 
jonrs,  tantôt  des  mois  k  des  intervalles  irréguliers,  nu^on  rao^enail  pour 
quelque  temps  la  coïncidence  de  l'année  civil?  avec  les  mouvements  cé- 
Rstes  et  les  saisons.  Toutes  ces  intercalations,  faites  sans  règles  fixes, 
réparaient  momentanément  les  effets  d'une  compulatipf^  vicieuse  et  en  lais- 
saient subsister  la  première  cause. 

Les  Égyptiens,  quinte  cents  ans,  et  le?  Babylonienf  fispt  cent  quafante- 
sîx  ans  avant  l'ère  vulgaire,  se  rapprochèrent  o^s  vrais  nrincipes»  en  fai- 
sant leur  année  de  trois  cent  soixante-cinq  joijurs,  —  Julesrpésar,  en  sa 
qualité  de  dictateur  et  de  pontife ,  appela  auprès  de  Inj .  deux  ans  après 
ia  bataille  de  Pharsale,  Sosigènes,  astronome  çélèWe  4^ Alexandrie,  et  en- 
treprit avec  lui  la  réforme  de  l'année.  Il  proscrivit  l'année  lunaire  intro- 
duite par  Romulus,  et  mal  corrigée  par  Nun^a.  fj'erreur  cumulée  qu'il  at- 
taquait avait  produit,  après  plusieurs  siècles,  ^n  tel  dérftngeioent  dans 


par  juies-tiésar,  ^ui 
^gt-dix  jonrs  entre  novembre  et  décembre.  Cette  année,  qui  fut  en  con- 
séquence de  quatre  cent  quarante-cinq  jours ,  fut  apjjfelée  l'année  de  la 
ttmfutùm.  Il  ordonna  de  plus  que  tous  les  quatre  ans  on  intercalerait  un 
four  après  le  sixième  des  calendes  de  mars.  Ce  jour  fut  appelé  le  second 
sixième  ou  binewtuê;  de  là  le  nom  de  bist$œtiî$y  donné  à  l'année  qui  re- 
^it  ce  jour  intercalaire  :  ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se 
sert  plus  des  calendes  (a).  —  Cette  réforme  supposait  l'année  solaire  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours  et  six  heures,  c'esi-à-dire  de  onte  minutes 
onze  secondes  pins  longue  qu'elle  n'est  réellement  (elle  était  appelée  ju- 
limfM  et  fut  longtemps  suivie  chez  toutes  les  nations  chrétiennes). 

En  1582,  cette  erreur  avait  prodait,  par  sa  cumulation,  un  nouveau 
dérangement  dans  Tannée.  Grégoire  XIII,  alors  pontife,  entreprit,  avec 
d«s  astronomes,  une  nouvelle  réforme  ;  il  ôla  dix  jours  au  mois  d'octobre 
de  cette  année,  et  ordonna  qne,  sur  quatre  années  séculaires,  une  seule 


Ce)  Le  BOt  caUnirUr^  qui  vient  de  €aUndê$ ,  senit  euii  Irèi-lmpropre  li  ne 
trèi-loBf  nnge  ne  Titait  coDiaeré  aa  point  de  faire  eubUsr  son  origine.  Ui  mots 
atoienasft  en  wMumre  teraient  pies  sxMts. 


serait  bissextile.  L'erreur  de  la  computation  julienne  avait  réeUement  pro- 
duit un  dérangement  de  plus  de  douze  jours  ;  mais  les  astronomes  qui  di- 
rigèrent celte  réforme  supposaient  Tannée  plus  longue  de  vingl<trois  se- 
condes qu'elle  n'est  réellement  (6).  —  Cette  réforme  de  Grégoire  a  été 
cependant  adontée  successivement  par  toute  TËurope,  excepté  la  Russie 
et  la  Turquie.  Les  Grisons  ne  voulaient  oue  cinq  joure  de  correction  ;  ils 
craignaient  de  compremetUre  Thonoeur  do  protestantisme  en  condescen- 
dant à  adopter  la  correction  tout  entière  proposée  par  la  cour  de  Rome.— 
Aujourd'hui,  beaucoup  plus  éclairés,  00  sent  Tinutililé  de  ces  réformes 
préparées  à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désesooif  des 
chronologistes,  des  historiens  et  des  astronomes.  —  En  suivant  le  cours 
oaiurel  des  choses  et  cherchât  nu  point  fixe  dans  les  mouvements  célestes 
bien  connus  aujourd'hui ,  il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  Tannée 
civile  avec  l'année  solaire,  par  des  corrections  qui  se  feront  successive- 
ment ,  aussitét  que  les  petites  différences  cunuilées  auront  produit  un  jour* 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  Tart.  10  du  ddcret. 

1 4.  —  De  to  Franeiadê. 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution,  et  dans  Tannée  bissextile  qne  la 
nation,  renversant  le  trône  qui  l'opprimait,  s'est  établie  en  République. 
La  première  année  de  l'ère  nouvelle  commencerait  une  nouvelle  période 
de  quatre  ans,  si  Jules  César  et  Grégoire  Xill,  en  pliant  la  bissextile. 


avaient 


l  moins  consulté  leur  orgueil  que  la  rigueur  de 
ique,  et  si,  jusqu'à  présent,  nous  n'avions  été 


)  la  concordance  as* 


tronomique,  et  si,  jusqu'à  présent,  nous  n'avions  été  les  serviles  imita- 
teurs des  Romains  (e).  La  raison  veut  que  nous  suivions  la  nature  plutôt 
que  de  nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  prédéces- 
seurs. Nous  devons  donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire  dans 
Tannée  que  la  position  de  l'équinoxe  d'automne  comportera.  Après  une 
première  disposition,  oue  la  concordance  avec  les  observations  astronomi- 
ques rend  nécessaire,  la  période  sera  de  quatre  ans.  Ce  n'est  qu'après 
cent  vingt-neuf  ans  environ,  qu'on  devra  retrancher  le  jonr  intercalaire  à 
Tune  de  ces  périodes.  En  mémoire  de  la  Révolution,  la  période  de  quatre 
ans  est  appelée  la  Franciade,  et  le  jour  intercalaire  qui  la  termine,  jonr 
de  la  révolution  ;  c'est  le  sixième  des  sans^ulottides;  de  là  le  nom  de  soi- 
tile  donnée  à  Tannée  qui  le  reçoit.  Le  décret  consacre  ce  jour  à  des  fêtes 
républicaines,  qui  rappelleront  les  principaux  événements  de  larévolution. 
Les  belles  actions  y  seront  proclamées  et  récompensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  uu'elles  honorent.  —  La  seconde  table  fait  connaître 
Tordre  des  rranciades;  on  y  voit  gm  noua  sommée  ^  |g  traisième  année 
de  la  première  Franciade* 

1 5«  —  Dis  in  dMsioii  el  ds  la  «oue-dteiiioii  de  Vanni9n 

Dm  flioit.  —  La  succession  de  la  nuit  et  du  jonr,  les  phases  de  la  lune 
et  les  saisons,  présentent  à  l'homme  des  divisions  natureUes  do  temps. 
Ls  retour  d'une  même  phase  de  la  lune  marque  nne  lunaison  ou  un  mois 
lunaire;  le  retour  d'une  même  saison  marque  l'année  naturelle. — La  route 
de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les  deux  éqoinoxes  et  les  deux 
solstices  en  quatre  parties  qu'elle  ne  parcourt  pas  dans  des  temps  égaux  ; 
de  même  les  quatre  saisons  qne  celte  division  détermine  n'ont  pas  nne 
durée  égale. 


raient  trop  d'inconvénients  nour  les  usages  domestiques  et  civils,  à  rai- 
son de  leur  inégalité  et  de  leur  longueur;  l'esprit,  pour  s'élever  de  la 
petite  unité  du  jour  à  la  grande  unité  de  l'année,  a  besoin  de  plusieurs 
unités  intermédiaires  et  croissantes  qui  lui  servent  à  la  fois  d'échelle  et  de 
repos.  —  La  lune  se  meut  autour  de  la  terre,  et,  dans  ses  différentes  po- 
sitions, elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière  du  soleil  ;  c'est  ce  qui  détermine 
ses  phases.  Le  retour  de  la  même  phase  se  répète  douze  fois  dans  l'année 
et  forme  douze  lunaisons  ;  chacune  est  à  peu  près  de  vingt- neuf  joure 
douze  heures  et  demie,  ou,  en  compte  rond,  trente  joure.  —  Les  doute 
lunaisons  font  trois  cent  cinquante-quatre  jours,  c'est-à-dire  onze  jours 
de  moins  que  l'année  ordinaire.  La  lune  ne  nous  offre  donc  pas,  par  ses 
mouvements,  une  division  exacte  de  Tannée;  mais  elle  est  trop  utile  aux 
marins,  dont  elle  dirige  souvent  la  marche,  au  voyageur,  à  Thomme  la- 
borieux des  champs,  et  surtout  à  l'habitant  du  Nord ,  pour  qui  elle  supplée 
au  jour  dans  les  longues  nuits  d'hiver,  pour  ne  pas  appeler  tonte  leur  at- 
tention sur  ses  mouvements.  —  Le  mois  est  donc  une  division  utile  : 

{h)  Il  font  une  période  de  00,400  «ni,  pour  que  U  différence  ezaete  de  Tennée  se- 
laire  à  l'année  eitiln  ordinaire  faste  on  nombre  dn  jonrs  sant  fraction.  Ce  nomhej 
eit  do  aO,9S9;  e*<st  celui  des  jonrt  inlereaUint  on  doi  annéei  biiseitilet,  qni  doi- 
vent réellement  atoir  lieu  pendant  celle  loagne  période.  Or,  la  réforme  jalienne 
donne  se,550  bieiexlilef,  et  la  réforme  ^gorienne  en  donne  11,079  :  toalei  les 
deux  i'éearlentdela  férilé  ;  la  première  de  l,4Si  joure,  la  féconde  do  750. 

(e)  La  deuxième  Utble  fera  connatVrn  Udiicordance  qui  règne  entre  Im  années  bis- 
lextilei  et  les  mouTomenU  célestei.  —  Celle  diMordance  est  corrigée  dans  û  neu- 
tells  eemputatioa  décrétée,  commo  en  le  volt  dans  la  Bême  table* 
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l'aDDée,  d*aprè8le  mouyement  des  planètes  et  des  corps  cttestes, 

aussi  toos  les  peuples  Toot-ils  adopta;  mais ,  pour  éln  commode ,  elle 
doit  être  toajoors  la  mémo ,  et  se  rapprocher  d'aoe  laoaison  autant  que  le 
permet  rooité  du  jour,  qui  est  La  plus  petite  qu^on  puisse  employer;  or, 
vingt-neuf  jours  douze  heures  et  demie  sont  plus  près  de  trente  que  de 
vingt-neuf,  et  le  nombr^  décimal  trente  permet  beaucoup  plus  de  facilités 
dans  les  calculs.  —  Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inégaux  entre  eui, 
et  discordants  avec  les  mouvements  de  la  lune.  LVsprit  se  fatigue  à  cher- 
cher si  «n  mois  est  de  trente  ou  de  trente-un  jours  ;  cette  inégalité  a  pris 
aaissance  chez  les  peuples  qui ,  faisant  leur  année  trop  courte,  et  ne  trou- 
vant pas  dans  la  ressource  des  inlercaUlions  un  moyen  suflDsant  de  cor- 
rection ,  ajoutèrent  un  jour  ou  deui  à  quelques-uns  de  leurs  mois.  —Les 
Égyptiens,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute  antiquité,  faisait  leurs 
mois  égaux  chacun  de  trente  jours,  et  complémentaienl  Tannée,  en  la 
terminant  par  cinq  jours  épagomèoes  (a),  qui  n'appartenaient  à  aucun 
mois.  Cette  division  est  simple  :  c'est  celle  que  la  convention  a  décrétée 
pour  Tannuaire  des  Français. 

De  la  décade.  —  Les  quatre  phases  de  la  lune  présentent  une  division 
naturelle  de  la  lunaison  en  qaatre  parties;  maid,  comme  on  ne  pouvait  di- 
viser ni  trente  ni  vingt-neuf  par  quatre  sans  fractions,  on  a  divisé  vin^- 
huit,  et  le  nombre  sept ,  qui  en  est  résulté,  a  été  pris  pour  la  sous-division 
du  mois  ;  on  en  a  fait  la  semaine,  à  laquelle  les  astrologues  et  les  mages 
de  rÉgypte  ont  attaché,  toutes  les  erreurs,  toutes  les  combinaisons  caba- 
listiques dont  elle  était  susceptible.  —  La  superstition  a  transmis  jusqu'à 
nous,  au  grand  scandale  des  siècles  éclairés,  celte  fausse  division  du  temps^ 
qui  ne  mesure  eiaclemenl  ni  les  lunaisons,  ni  les  mois,  ni  les  saisons,  ni 
l'année,  et  qui  n'a  pas  peu  servi ,  dans  tous  les  temps,  les  vues  ambi- 
tieuses de  toutes  les  sectes.  La  fête  du  septième  jour  avait  lieu  chez  les 
païens  comme  chez  les  juifs:  c'était  un  jour  de  prosélytisme  et  d^initia- 
tion.  —  L'annuaire  d^un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes  doit 
être  indépendant  de  toute  opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  doit  pré- 
senter ce  caractère  de  simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  productions  d'une 
raison  éclairée.— La  numération  décimale  adoptée  pour  les  poids  et  mesu- 
res, ainsi  que  pour  les  monnaies  delà  République,  à  raison  de  ses  grands 
avantages  pour  le  commerce  et  les  arts,  vient  s'appliquer  naturellement  à 
la  division  du  mois.  Les  trente  jours  qui  le  composent,  divisés  en  trois 
parties  égales ,  forment  trois  divisions  de  dit  jours ,  que  nous  appelons , 
pour  cette  raison ,  décade.  —  Ainsi ,  l'année  ordinaire  est  de  trois  cent 
•oiiante-cinq  jours.  —  Ou  de  douze  mois  et  cinq  jours,  —  Ou  de  trente- 
six  décades  et  demie,  —  Ou  de  soixante-treize  demi-décades. —  Dans  les 
usages  familiers  les  cinq  doigts  de  la  main  peuvent  être  affectés  à  désigner 
ordinairement  les  cinq  jours  de  la  demi-décade. 

Du  jour,  —  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit ,  et  le  milieu  de  l'an  et 
de  l'autre ,  divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le  chant  du  coq  a 
servi  longtemps  aux  Perses  et  sert  encore  à  quelques  peuples  des  bords 
de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer  Blanche  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le 
partageaient ,  du  lever  au  coucher,  en  quatre  parties  de  trois  heures  cha- 
cune,  qu'ils  nommaient  prime ,  tierce ,  seite  et  noue.  Quelques  peuples 
de  l'Orient  divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément  chacun  en  douze  par- 
ties ,  qui  croissaient  et  décroissaient  suivant  l'état  du  jour  ou  de  la  nuit, 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit  qu'aux 
équinoie>8.  On  abandonna  cet  usage  et  l'on  fit  toutes  les  heures  égdes. 
La  division  du  jour  en  douze  heures  a  aussi  eu  lieu ,  mais  celle  en  vingt- 
quatre  a  prévalu  :  les  uns  les  comptent  de  suite  depuis  une  jusqu'à  vingt- 
quatre  ,  les  autres  comptent  deux  fois  douze  heures ,  c'est  ce  que  font  les 
Français.  —  On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commen- 
cernent  du  jour.  Dans  l'Orient ,  on  le  plaçait  au  lever  du  soleil;  les  astro- 
nomes le  placent  à  midi  ;  les  Juifs  et  les  Athéniens  le  plaçaient  au  coucher 
du  soleil;  les  Italiens  le  commencent  une  demi -heure  après  le  coucher. 
La  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comptent  le  jour  de  minuit  à  minuit. 
A  b&le,  on  commence  le  jour  une  heure  plus  tôt  qu'ailleurs ,  en  mémoire 
du  service  que  rendit  à  cette  ville  celui  qui  rompit  un  complot  de  ses  en- 
nemis ,  en  faisant  sonner  à  l'horloge  minuit  pour  onze  heures.  —  La  di- 
vision de  une  heure  en  soixante  minutes,  et  de  la  minute  en  soixante 
secondes,  est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  correspond  plus  à  la 
nouvelle  division  des  instruments  d'astronomie ,  si  utile  pour  la  marine 
et  la  géographie ,  division  décimale  qui  donne  au  travail  plus  de  célérité, 
plus  de  facilité  et  de  précision.  —  La  convention ,  pour  rendre  complet  le 
syr^tème  de  numération  décimale ,  a  décrété  en  conséquence  que  le  jour 
serait  divisé  en  dix  parties ,  chaque  partie  en  dii  autres ,  et  ainsi  de  suite 


du  premier  jour  du  premier  mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 


Deuxièhb  PAariB.  —  ÉœécuUon  et  utage  de  f  annuaire  dee  FronçaUf 

w  du  e^endrier  répuhUeain. 

§1. 
La  rigueur  des  principes  développés  dans  la  première  partie  demands 


2*  sur  la  manière  de  composer  les  mois  ea  conformité  des  phases 

que  le  calendrier  de  la  République  soit  dégagé  de  toutes  qui  n'appartient 
pas  strictement  à  la  division  de  l'année,  ou  à  la  position  des  astres  qui, 
par  leur  lumière ,  intéressent  le  plus  les  premiers  besoins  de  l'homme , 
soit  en  secondant  son  travail,  soit  en  réglant  les  époques.  —  On  voit ,  à 
la  suite  de  cette  instraetion ,  l'anneaire  dans  toute  sa  simplicité.  Les 
douze  mois  de  l'année,  à  compter  du  t2  sept.  1793,  les  jours  qui  les 
composent ,  depuis  un  Josqi'à  trente  (d).  —  Toutes  les  indications  rela^ 
tives  aux  mouvements  célestes  qai  peuvent  le  plus  nous  intéresser,  sont 
marquées  en  divisions  dédmalss  d«  temps ,  o«  en  parties  décimales  du 
cercle  (o).  Une  table  servln  à  i|ire  la  conooidaaes  eatie  les  heues  dé- 
cimales et  les  aacieiuies. 

I  >.  —  JPl»  fmÊjt  éê  mtmwim  Mimêriw* 

Lorsqu'on  a  eue  date  à  exprimer,  on  n'a  pas  plus  besoin  de  parler  de 
décade  que  dans  l'ancienne  computation  on  ne  parlait  de  semaine.  Quel- 
quefois à  la  date  on  ajoutait  le  nom  dn  jour  de  la  semaine.  Dans  cetU 
nouvelle  division ,  le  quantième  seul  dn  mois  indique  en  même  temps  d 
le  rang  de  la  décade  dans  le  mois ,  et  le  rang  dn  jour  dans  la  décade.  ^ 
Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chilEre ,  comme  7  vend.,  il  est  évi- 
dent qu'on  indique  aussi  le  septième  jour  de  la  première  décade.— Mais, 
si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux  chiffres,  comme  13, 95,  il 
est  aussi  évident  que  le  chiffre  du  rang  des  dizaines  apprend ,  dans  le 
premier  nombre  13 ,  que  la  première  décade  est  écoulée ,  et  qu'on  indi- 
que le  troisième  jour  de  la  deuxième  décade;  et,  dans  le  second  nombre 
25 ,  les  dizaines  2  apprennent  que  les  deux  premières  décades  sont  écou- 
lées ,  et  qu'on  indique  le  cinquième  de  la  troisième  décade.— La  manière 
la  plus  simple  et  la  plus  courte  d'écrire  une  date  est  celle-ci  :  21  vendé- 
miaire an  2  de  la  République.  —  La  date  pour  les  sans-culottides  est 
encore  plus  simple ,  puisqu'elles  n'appartiennent  à  aucun  mois  :  i*  des 
sans-culottides,  2«  année  de  la  République.— Au  lieu  de  ces  expressions: 
dans  deux  semaines ,  trois  semaines,  ou  dans  quinze  jours,  vingt  jours, 
on  dira  dans  une  décade  et  demie ,  dans  deux  décades  (d),  etc. 

§  3.  —  D«  tépacte. 

An  commencement  de  Tannée ,  c'est-à-dire  au  22  septembre  dernier 
(vieux  style) ,  l'épacte  ou  l'âge  de  la  lune  était  17.  —  Veut-on  savoir 
l'ftge  de  la  lune  pour  le  23  du  neuvième  mois  de  la  seconde  année  ?  —  A 
l'épacte  17  ajoutez  le  quantième  23  et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est 
écoulé  de  mois ,  ce  qui  fait  4 ,  vous  aurez  44;  retranchez-en  pour  une 
lunaison  29  1/2,  il  restera  pour  l'âge  de  la  lune  14  1/2.— Quel  sera  l'âge 
de  la  lune  à  la  troisième  des  sans-culoltides  ?  —  Ëpacte ,  dix-sept  jours  ; 
date ,  trois  Jours  ;  pour  douze  mois ,  six  jours.  Réponse ,  vingt-six  jours. 

—  Cette  méthode  est  facile  et  suflbante  pour  les  usages  domestiques. 

%  ^'-^  Delà  «ofieordMies  de  la  nouvelle  eomputaHon  aoee  Vanoimn$* 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  computation  à  la  nouvelle,  on 
a  annexé  à  cette  instruction  une  table  de  concordance ,  à  l'aide  de  laquelle 
on  pourra  sans  peine  traduire  une  ancienne  date  dans  la  nouvelle ,  et  ré- 
ciproquement —  On  peut  aussi  trouver  cette  correspondance  en  sachant 
à  quel  jour  d'un  mois  ancien  répond  le  premier  de  chaque  mois  nouveau. 

—  Si  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient  de  parler,  on  peut, 
par  de  simples  additions,  r^oudre  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteront. 

Premier  eœemplê.  —  On  veut  savoir  à  quoi  répond  le  17  déc  1783 
dans  le  nouveau  calendrier.  —  Septembre  donne  au  premier  mois  neuf 
Jours;  du  l**  octobre  au  1**  décembre ,  deux  mois  de  trente ,  et  un  jour; 
décembre  donne  dix-sept  jours.  Total,  deux  mois  et  vingt-sept  jours.  — 
La  date  donnée  répond  donc  au  27  du  troisième  mois. 

Second  «Mmpb.  --  A  quoi  répond  la  date  du  14  juin  1794?  —  Dn  1* 
oct.  au  31  mai,  huit  mois ,  dont  cinq  de  trente  et  un  jours  et  un  de  vingt- 
huit;  faisant  tous  les  mois  de  trente,  il  reste  après  la  compensation  trois 
jours;  septembre  fournira  neuf  jours;  juin  quatorze  jours.  Total»  huit 
mois  vingt*six  jours.  —  La  date  donnée  répond  donc  au  26  du  neuvième 
mois. 

Troieiàme  ewempU,  Traduire  en  nonveau  style  la  date  dn  12  déc.  1794. 

—  Du  22  sept,  au  1«  déc.  1793 ,  doux  mois  dix  Jours  ;  du  1»  déc.  1793 
au  1*'  déc.  1794,  un  an  et  douze  jours.  Total,  un  an,  deux  mois .  vingt- 
deux  jours.  La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  troisième  mois  de  la 
troisième  année. 

Quatrième  ewemple.  —  A  quelle  date  répond ,  dans  l'ancien  calendrier, 
celle  date  nouvelle  :  19  du  septième  mois  de  la  troisième  année?  —  La 
troisième  année  de  la  République  commence  au  82  sept.  1 794.  C'est  à 
parlir  de  là  qu'on  doit  compter  six  moix  dix-neuf  jours,  ce  oui  conduit 
aul0avrai795.    •  *       »      ^ 


|i)  Oa  turnittttUi» 


(5}  Les  Bomi  des  jours  et  des  moii,  1m  félei  iee  saB»-ealoltid«i  y  sent  plaeét. 

(e)  U  qoart  da  c«rcle  le  ditise  en  oeat  degréi,  chane  dette  eo  eent  minales. 
chaque  minate  en  eeai  leeoodei. 

(d)  Les  noms  def  jours  fonniissent  nae  nouvelle  nulère  d'oiprimer  une  datât 
qui  peoi  avoir  son  applietUon,  tons  lot  Uidis,toQS  losdéoadis  da  mois.  Lo  prc- 
Blor  ocudi  de  branairo,  ou  le  S  dt  mois;  le  deuxièM  tridL  oi  le  I3;lt  troisième. 
l  f^ptidi,  ou  lo  n7,  Ole.,  oto.  ^ 
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de  la  lane. — Ce  décret  et  cette  instruction  conservent,  comme  les 
précédents,  la  division  da  Jour  (de  minait  à  minuit)  en  dix  parties 
ou  heures;  chaque  partie  en  dix  autres ,  ainsi  de  suite ,  par  le 
motif  que  la  division  ordinaire  du  jour  en  douze  ou  vingt-quatre 
heures,  celle  des  heures  en  soixante  minutes  et  des  minutes  en 
soixante  secondes ,  serait  Incommode  et  ne  correspondrait  pas 
d'ailleurs  avec  la  nouvelle  division  des  instruments  d'astronomiOi 
Bl  avec  le  système  décimal.  * 

Cependant,  dit  l'instruction,  comme  les  changements  que  cette 
division  demande  dans  l'horlogerie  ne  peuvent  se  faire  que  suc- 
cessivement, elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter  de  la  troisième 
année  de  la  République.  —  Or,  il  faut  remarquer  que  ce  change- 
ment n'a  Jamais  été  opéré,  bien  que  le  retour  au  calendrier  grégo- 
rien n'ait  été  proclamé  qu'à  partir  du  i«'  Janv.  1806,  comme  on 
le  verra  plus  loin. 

98.  Le  i9  fructidor  an  2  (5  sept.  1794),  décret  portant  : 
«  Art.  1.  La  solde  et  les  traitements  qui  sont  fixés  à  raison  d'un 
prix  déterminé  par  Jour  seront  payés,  les  sans-culottides,  à  ceux 
qui  auront  fait  leur  service  pendant  lesdits  jours.  —  Art.  2.  Les 
appointements  ou  traitements  qui  sont  fixés  à  raison  d'un  prix 
déterminé  par  mois  ou  par  année  n'éprouveront  aucune  augmen- 
tation ni  changement  pour  les  sans-culottides.  » 

§  5.  —  Dtê  noumOêê  mofKrtt  $i  horlogeê* 

Perfectionner  Thorlogerie  et  rendre  les  productions  de  cet  art  utiles  et 
accessibles  poar  le  prix  au  plus  grand  nombre  des  citoyens ,  c^est  ce  qai 
doit  résulter  de  la  nouvelle  divieion  du  jour.  —  Le  problème  consiste  à 
diviser  le  jour  de  minuit  à  minuit  en  dix ,  en  cent ,  en  mille ,  dix  mille  ou 
cent  mille  parties,  selon  les  besoins.— C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exer- 
cer pour  obtenir  ce  résultat  par  les  moyens  les  plus  simples ,  les  plus  ex- 
péditifs ,  les  plus  exacts  et  les  plus  économiques.  —  Pour  les  usages  les 
plus  ordinaires ,  on  pourrait  se  contenter  d'une  montre  à  une  seule  ai- 
guille. Pour  ceux  qui  voudront  des  dix  millièmes  ou  des  cent-millièmes 
de  jour,  suirant  la  nature  des  opérations  dont  ils  cbercheront  à  mesurer 
la  durée,  on  pourra  faire  des  montres  à  plusieurs  aiguilles. 

Jusqu'à  prient  on  n'a  pas  asseï  tiré  parti  des  ressources  qu'oSHraient  : 
l»  an  bon  système  de  division  du  cadran  ;  i*"  la  forme  de  l'aiguille,  qui, 
au  lieu  d'indiquer  par  son  extrémité,  pourrait  indiquer  à  la  fois  sur  p1n« 
sieurs  cercles  concentriques  par  son  côté  aligné  au  centre  du  cadran  ; 
3*  le  nombre  des  tours  qu'une  aiguille  qui  serait  solitaire  pourrait  faire 
dans  le  Jour  entier  :  ce  qui  fournirait  un  moyen  de  sous-diviser,  sans 
multiplier  les  cadrans.  —  Il  importe  surtout  que  les  horlogers  cherchent 
le  moyen  de  faire  servir  à  la  nouvelle  division  décimale  les  anciens  mou- 
vements de  montres  ou  de  pendules ,  en  y  faisant  le  moins  de  change- 
ment  possible.  —  Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  vingt-quatre 
heures  à  la  division  nouvelle ,  on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux 
parties ,  doat  l'une  porterait  la  division  en  douze  heures ,  et  l'autre ,  la 
division  en  cinq  heures  ;  une  même  aiguille  à  deux  branches  diamétrale- 
ment opposées  indiquera  à  la  fois  les  deux  divisions.— Les  tables  3  et  4 
présentent  une  concordance  des  divisions  du  jour. 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges ,  on  peut  supprimer  la 
minuterie ,  agrandir  le  cadran ,  en  laissant  subsister  l'ancienne  division, 
et  sur  l'enture  présenter  la  division  nouvelle  en  dix  heures  décimales, 
formant  deux  tours  en  spirales ,  pour  correspondre  aux  douze  heures  an- 
ciennes; de  manière  que  1  et  6,  2  et  7, 3  et  8, 4  et  9,  5  et  10,  se  trou- 
vent de  deux  en  deux  sur  le  même  rayon;  1,  2,  3, 4,  5,  feraient  le  pre- 
mier tour  de  la  spirale  pour  le  malin  ;  6,  7, 8,  9, 10,  feraient  le  secoua 
tour  pour  le  soir.  Chaque  heure  décimale  serait  divisée  en  cinq  minutes; 
l'aiguille  des  heures  étant  droite  ei  posée  de  champ  marquerait  à  la  fois 
l'heure  ancienne  et  l'heure  nouvelle.  —  C'est  aux  grandes  communes  à 
donner  l'exemple,  et  Ton  doit  attendre  de  leur  patriotisme  qu'elles  s'em- 
presseront à  faire  construire  des  horloges  décimales.  —  Un  seul  cadran, 
divisé  en  cent  parties,  marquées  de  dix  en  dix,  peut  servir  à  donner  :  1<>  la 
décade  dans  le  tour  entier,  le  jour  dans  le  dixième  du  tour,  rhenre  dans 
le  centième  de  tour  pour  la  même  aiguille  ;  2*  une  seconde  aiguille  indi- 
querait la  minute ,  et  une  troisième  indiquerait  la  seconde  décimale  sur 
ko  même  cadran. 

I  6.  —  JDi  la  déeadê. 

Laloilaisse  à  chaque  iadividu  à  distribuer  lui-même  ses  jours  de  tra- 
vail et  de  repos,  à  raison  de  ses  besoins ,  de  ses  forces,  et  selon  la  na- 
ture de  l'objet  qui  l'occupe.  Mais ,  comme  il  importe  que  les  fonctionnai- 
res ,  les  agents  publics ,  qui  sont  comme  autant  de  seotineltes  placées 
puur  veiller  aux  intérêts  du  peuple,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins 
possible ,  la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au  dernier  jour  de  cha- 
que décade.  —  Les  caisses  publiques,  les  postes  et  messageries ,  les  éta- 
blissements publics  d'enseignements ,  les  spectacles ,  les  rendes-vons  de 
commerce,  comme  bourses,  foires ,  marchés,  les  contrats  et  conventions, 
teus  Ub  genres  d'agence  publique  qui  prenaient  leur  époque  dans  la  sa- 
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M9.  Le  8  fruet.  an  3,  la  constitution  confirme  en  ces  termes  le 
point  de  départ  de  l'ère  nouvelle  :  «Art.  372,  l'ère  française  com- 
mence le  22  sept.  1792,  Jour  de  lafondation  de  la  République.  » 

80.  Le  7  fruct.  an  3  (24  août  1 795),  décret  par  lequel  la  cou- 
vention  rapporte  le  décret  qui  nomme  sant'WloUid$$  les  dei^ 
niers  Jours  de  l'année  du  calendrier  et  déclare  qu'ib  porteront  à 
.  l'avenir  le  nom  de  jours  complémentaires. 

St.  Le  14  germ.  an  6  (3  avril  1798)(1),  arrêté  du  directoire 
exécutif,  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  stricte  exécution  da 
calendrier  républicain,  relatives:  1*  au  règlement  des  séances 
des  administrations  municipales  et  de  tous  les  tribunaux  sur  la 
décade,  avec  défense  expresse  de  prendre  les  dimanches  et  fêtes 
de  l'ancien  calendrier  pour  régulateurs  de  leurs  Jours  d'audiences^ 
2*  au  règlement  d'ouverture ,  des  époques  des  foires  et  mar- 
chés dans  les  arrondissements  respectifs,  et  des  Jours  de  bourse; 
3*  au  règlement  sur  la  décade  du  Jour  de  l'ouverture  des  écluses 
existant  sur  les  fleuves  et  rivières;  des  départs  et  retours  des 
messageries,  les  travaux  des  ouvriers  dans  les  ateliers,  l'ouver- 
ture et  la  fermeture  des  caisses  publiques,  l'ouverture  et  la  fer- 
meture des  spectacles,  etc.,  etc. 

89.  Le  17  therm.  an  6,  loi  qui  ordonne  que  les  Jours  derepoi 
seront  coordonnés  avec  le  calendrier  républicain. — V.  Jours  fériés. 

maine,  ou  dans  quelques  usages  qui  ne  concorderaient  pu  avec  le  nou- 
veau calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade,  sur  le  mois 
ou  sur  les  sans-culottides.  —  Le  conseil  exécutif ,  les  corps  administra- 
tifs y  les  municipalités,  doivent  s'empresser  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  peut  leur  suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public ,  pour  accélé- 
rer les  changements  que  demande  la  nouvelle  division  de  l'année ,  dans 
leurs  fonctions  respectives.  —  C'est  aux  bons  citoyens,  aux  sociétés  po- 

Eulaires,  aux  soldats  de  la  patrie,  qui  se  montrent  les  ennemis  implaca- 
les  de  tous  les  préjugés ,  à  donner  l'exemple  dans  leurs  correspondances 
publiques  ou  privées ,  et  à  répandre  l'instruction  qui  peut  faire  sentir  les 
avantages  de  cette  loi  salutaire.  —  C'est  au  peuple  français  tout  entier  à 
se  montrer  digne  da  lui-même ,  en  comptant  désormais  ses  travaux ,  ses 
plaisirs,  ses  fêtes  civiques  sur  une  division  du  temps  créée  pour  la  liberté 
et  l'égalité ,  créée  par  la  révolution  même  qui  doit  honorer  la  France 
dans  tons  les  siècles. 

(A  la  suite  de  cette  instruction  se  trouve  le  nouveau  calendrier,  rap- 
porté à  la  date  du  3  brumaire ,  contenant ,  outre  les  indicatioas  qu'il 
renfermait  d'abord ,  celles  du  lever  et  du  coucher  du  soleil ,  du  temps 
moyen  an  midi  vrai,  de  la  distance  du  soleil  à  l'équateur,  des  Jours  »  du 
lever  et  du  coucher,  des  phases  de  la  lune ,  des  équinoxea  f  des  solstices 
et  des  éclipses  ;  de  quatre  tables ,  les  deux  premières  présentant  des  rap- 
prochements entre  les  années  de  l'ère  nouvelle  et  de  l'ère  ancienne; la 
troisième ,  pour  réduire  les  heures,  minutes  et  secondes  anciennes,  an 
heures ,  minutes  et  secondes  décimales  ;  et  la  quatrième ,  pour  védnirs 
les  heures , minutes  et  secondes  décimales ,  en  heures,  minutes  et  saoon- 
des  anciennes}. 

(1)  14  germ.  an  6  (5  avr.  1798).  —Arrêté  du  directoire  exécutif,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  la  stricte  exécution  du  calendrier  républicain. 

Le  directoire  exécutif,  vo,  l' la  loi  du  16  vend,  an  2  ;  2<*  la  loi  du  4  frinu 
an  2;  3"  la  loi  en  forme  d'instruction,  du  même  jour,  §  6;  4*  l'art.  372 
de  l'acte  constitutionnel  ;  —  Considérant  que  le  calendrier  républicain , 
le  seul  que  reconnaissent  la  constitution  et  les  lois ,  est  une  des  institu- 
tions les  plus  propres  à  faire  oublier  jusqu'aux  dernières  traces  du  régime 
royal ,  nobiliaire  et  sacerdotal ,  et  qu'on  ne  saurait ,  par  conséquent,  irop 
s'occuper  des  moyens  de  faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore 
de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté ,  et  de  tous  les  hommes  liés  par  la 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés; — Considérant  que,  pour  par- 
venir à  ce  but ,  il  n'est  besoin  que  de  faire  exécuter  les  lois  ci-dessus 
rappelées.  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  administrations  municipales,  tant  des  cantons  ruraux  que 
des  communes  de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus,  sont  tenus  de  r^let 
leurs  séances  sur  la  décade.— Elles  peuvent  les  tenir  les  décadis.— Les 
commissaires  du  directoire  exécutif  sont  tenus  de  dénoncer  celles  qui  ré- 
gleraient leurs  séances  sur  les  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  calendrier. 

2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  mu- 
nicipales et  les  tribunaux  de  police ,  requerront  les  juges  de  paix  de  ré- 
gler pareillement  sur  la  décade  les  audiences  qu'ils  tiendront,  soit  comme 
présidents  de  ces  derniers  tribunaux ,  soit  comme  juges  de  paix  propre- 
ment dits ,  soit  en  bureau  de  conciliation.  —  Ils  dénonceront  au  ministre 
de  la  justice  ceux  qui  prendraient  encore  les  dimanches  et  fêtes  da  l'an- 
cien calendrier  pour  régulateurs  de  leurs  jours  d'audience* 

3.  Les  administrations  municipales  fixeront  à  des  jours  déterminés  de 
chaque  décade  les  marchés  da  leurs  arrondissements  respectifs ,  sans 
qu'on  en  aucun  cas  l'ordre  qu'elles  auront  établi  puisse  être  interverti 
sous  prétexte  que  las  majfcb^a  tomheraiaat  ^  def  Joqn  ct-davant  féilés* 
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99.  Le  95  tmcL  an  6  (9  sept,  i  798)  (1),  loi  portant  de  nouvelles 
dispositions  sw  l'observation  du  calendrier  républicain,  et  rela- 
tives :  i*  à  robligation,  dans  la  confection  de  tous  les  actes,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'annuaire  de  la  République; 
V  au  devoir  imposé  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  de  dresser  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  ;  3*"  à 

—  Elles  s^altacheroDt  spécialement  à  rompre  tout  rapport  des  marchés 
an  poisson  avec  les  joors  d'abstineoce  désignés  par  l'ancien  calendrier. 

4.  Les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  conséquence  de  l'article  précè- 
dent seront  proclamés  a  son  de  trompe  on  de  caisse;  el  toat  individu  qoi 
étalera  ses  denrées  ou  marchandises  dans  les  marchés  hors  des  jours  fiiés 
par  ces  arrêtés  sera  poorsoivi  dans  le  tribunal  de  police  comme  ayant 
embarrassé  la  voie  publique,  pour  être  puni  conformément  à  l'art.  605 
e.  des  délits  et  des  peines. 

5.  Les  administrations  centrales  régleront  sur  le  calendrier  républicain 
les  époqaes  des  foires  de  leurs  arrondissements  respectifs;  elles  se  rap- 
procheront pour  cet  eflTet ,  le  plus  qu'il  sera  possible ,  des  époques  an- 
ciennes ,  sans  néanmoins  pouvoir  les  conserver  identiquement ,  et  veille- 
mm  surtout  a  ce  qu'elles  ne  répondent  pas  aux  fêtes  de  l'ancien  calendrier. 

6.  Les  administrations  municipales  détermineront  pareillement ,  d'à* 
prés  le  calendrier  républicain ,  les  jours  de  bourse ,  rendex-vous  de  com- 
merce et  autres  réunions  semblables  ;  et  elles  empêcheront ,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir,  que  ces  assemblées  n'aient  lieu  à 
d'autres  jours. 

7.  A  l'usage  conservé  jusqu'à  présent  de  n'ouvrir  les  écluses  que  tant 
de  fois  par  semaine,  et  â  des  jours  de  l'anciei^  calendrier,  tels  que  les 
lundis,  les  mercredis,  les  samedis  et  autres^  suivant  l'usage  des  lieuX| 
chaque  administration  centrale  substituera  sans  délai  un  arrêté  par  le- 
quel elle  réglera  périodi(|uement  sur  la  décade  Touverture  des  écluses 
existant  dans  les  fleuves  rivières  ou  canaux  de  son  arrondissement ,  en  se 
concertant  préalablement,  pour  cet  effet,  avec  les  administrations  cen- 
trales ,  tant  du  département  supérieur  que  du  déparlement  inférieur  si- 
tués sur  le  cours  de  ces  fleuves,  rivières  ou  canaux. — Tout  édusier,  ma- 
marinier  ou  autre  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans 
chaque  département  en  conséquence  du  présent  article ,  sera  dénoncé  a 
l'oAScier  de  police  jpdiciaire ,  et  poursuivi  conformément  aux  lois. 

S.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau  ne  pouvant  être  réglés  que  sur  la  décade,  il  est  enjoint  aux  ad- 
ministrations municipales  d'interdire  tous  celles  dont  les  départs  ou  re- 
tours seraient  encore  fixés  à  des  jours  de  l'ancien  calendrier.  —  Sont  a 
cet  égard  réputées  voitures  publiques ,  conformément  à  l'art.  69  de  la  loi 
du  9  vend,  dernier,  toutes  celles  qui ,  soit  par  terre,  soit  par  eau ,  par- 
tent à  jour  et  heures  fixes  et  pour  des  lieui  déterminés. 

9.  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers ,  chantiers ,  travaux  et  établisse- 
ments existants ,  faits  ou  entretenus  an  compte  de  la  République  ou  en 
ton  nom ,  sont  tenus  de  régler  sur  la  décade  les  travaux  des  ouvriers  et 
les  opérations  y  relatives.  —  Ils  ne  pourront  faire  les  payements  que  par 
décane.  —  Ils  ne  permettront  la  suspension  des  travaux  que  les  décadis 
el  jours  de  fêtes  nationales.  —  Ils  pourront  néanmoins  l'autoriser  égale- 
ment les  quintidis  après  midi ,  en  faveur  des  ouvriers  qui  en  feront  la 
demande.  Ils  congédieront  les  ouvriers  qui  prendraient  congé  les  jours  de 
dimanche  ou  de  fête  de  l'ancien  calendrier.  —  Le  tout  sous  peine  de  ré- 
vocation ,  et  a  péril  qu'il  ne  sera  reconnu,  comme  pièce  comptable,  au* 
cun  état  qui  présenterait  un  ordre  de  travaux  et  de  payements  contraire 
an  présent  article. 

"  10.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  publiques,  bureaux  de  timbre, 
d'euregistrenient ,  de  domaines  nationaux ,  de  secours  et  autres  établis- 
sements publics  ,  ne  pourront  pareillement  être  réglés  que  sur  le  calen- 
drier républicain.  —  Les  conlrevooants  au  présent  article,  nommés ,  soit 
par  le  directoire  exécutif,  soit  par  les  nunistres,  soit  par  les  autorités  ou 
agents  subordonnés  aux  ministres,  seront  révoqués. 

11.  Les  grandes  parades  dans  les  places  de  guerre  et  villes  de  garni- 
son ,  les  exercices  militaires ,  les  exercices  de  gardes  nationales,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  les  décadis ,  les  quintidis  après  midi ,  et  les  jours  de 
fêtes  nationales. 

12.  Les  directeurs  de  spectacles  sont  tenus  de  régler  leurs  représenta- 
tions sur  le  calendrier  républicain ,  et  de  représenter  exactement  tous  les 
décadis  et  jours  de  fêtes  nationales ,  sans  pouvoir  les  faire  les  dimanches 
ou  fêtes  de  l'ancien  calendrier,  lorsque  ces  jours  ne  se  rencontrent  pas , 
soit  avec  un  jour  ordinaire  de  spectacle ,  soit  avec  un  jour  de  fête  natio- 
nale ,  soit  avec  un  décadi.  —  Tout  théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu 
au  présent  article  sera  fermé. 

13.  L'article  précédent  est  commun  aux  bals,  feux  d'artifice  et  autres 
rassemblements  ouverts  au  public. 

14.  Les  contrats  et  conventions  ne  pouvant  plus ,  d'après  les  termes 
précis  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  4  frim.  an  2,  prendre  leurs  époques 
dans  des  usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau  calendrier,  il 
est  défendu,  dans  les  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux ,  de  désigner 
les  époques  d'entrée  en  jouissance,  de  sortie  et  de  payement  de  loyers  ou 
fermages,  autrement  que  par  les  termes  du  calendrier  républicain.  — 
Tout  notaire  qui  contrevien^lra  à  cette  défense  sera  dénoncé  au  ministre 


la  confection  d'un  tableau  indiquant  la  tenue  des  foires  et  marchés 
par  chaque  département,  à  des  Jours  fixes  de  l'annuaire  de  la 
République,  etc.,  etc.  . 

SA.  L'art.  56  delà  loi  du  \S  germ.  an  iO,  sur  l'organisation 
des  cultes,  porte  :  «  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  reli* 
gleux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'éqij^lnoie  .^M^« 

de  la  justice.— Il  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui ,  dans  d'autres  aA|epp 
s'écarterait ,  en  quelque  manière  ^ue  ce  soit,  du  calendrier  républicain. 

15.  Les  administrations  muaicipates  veilleront  à  ce  que  le  calendrier 
républicain  soit  ponctuellement  et  uniquement  observé  dans  les  affiches  de 
toute  espèce  et  dans  les  écriteaux  anaeaçaat  des  maisons  a  louer.-— Biles 
feront  arracher  les  affiches  et  enlever  les  écriteaux  dans  tasquelsil  aarait 
été  contrevenu  au  présent  article.  --  En  cas  de  négligence  de  leur  part, 
elles  seront  dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

16.  Tout  journal  et  ouvrage  périodique  dans  lequel  l'ère  ancienne^-qui 
n'existe  plus  pour  les  citoyens  français,  se  trouvera  désormais  accolée  à 
l'ère  nouvelle,  même  avec  l'addition  des  mots  vieuœ  ttyî$t  ainsi  qu'il  a  été 
indécemment  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  sera  prohibé  en  vertu  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  19  Iruct.  an  6. 

17^  Les  administrations  municipales  4e8  cantons  ruraux  où  l'ouvertun 
des  moissons,  des  vendanges  et  de  la  fanchaiaon  #  est  fixée,  soit  par  raiu»> 
toriié  publique,  soit  parles  cultivateurs  assemblé^,  veilleroâtàcaquales 
époques  ne  soient  désignées  que  dans  les  termes  du  calendrier  républicain ,: 
les  contraventions  qu'elles  toléreraient  seront  dénoncées  au  ministre  de  la 
police  générale. 

18.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  :  il  sera ,  de 
plus ,  a  la  diligence  des  administrations  centrales,  réimprimé |  public  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  de  la  République.  —  Les  ministres  sont 
chargés  de  son  exécution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

(1)  33  fruct.  an  6  (9  sept.  1798). —  Loi  contenant  des  dispositions 
nouvelles  pour  l'exacte  observation  de  l'annuaire  de  la  République  (ré- 
solution du  SI  thermidor). 

Art.  1.  Il  est  défendu  d'employer,  dans  tous  les  actes  ou  conventions, 
soit  publics,  soit  privés,  aucune  autre  date  ni  indication  que  celle  tirée  de 
l'annuaire  de  la  République,  ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec 
la  nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  10  ir.  contre  tout  signataire  par- 
ticuliers, et  de  50  fr.  contre  tous  fonctionnaires  publics ,  notaires  et  em- 
ployés de  la  République,  en  contravention.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  quadruple,  et  il  y  aura  lieu  à  destitution  pour  les  notaires.  — N'es 
pas  compris  dans  la  prohibition  ci*  dessus,  le  rappel  des  dates  ou  indications 
contenues  dans  les  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente  loi, 

8.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  actes  oik  les  habitants 
des  pays  étrangers  seraient  parties  contractantes,  dans  lesquels  actes 
seulement  l'ère  ancienne  pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle. 

3.  Les  préposés  delà  régie  de  l'enregistrement,  sous  peine  de  demeurer 
personnellement  responsables  de  l'ameode  et  de  destitution ,  sqnt  tenus, 
en  enregistrant  les  actes  de  leur  ressort,  de  dresser  procès-verbal  des 
contraventions,  et  de  l'envoyer,  sans  délai ,  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement ,  qui  fera  pro- 
noncer par  le  tribunal  l'amende  encourue,  désignée  dans  l'art  1. 

4.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune  autre  date  ou  indi* 
cation  que  celle  de  l'annuaire  de  la  République ,  dans  tous  les  ouvrages 
périodiques,  affiches  ou  écriteaux ,  quels  qu'ils  soient,  à  peine,  contre  les 
auteurs  ou  imprimeurs,  de  l'amende  portéeen  l'art.  1  contrôles  fonctionnairqs 

{mblics.  —  Dans  tous  les  cas,  les  autorités  chargées  de  la  police  tiendront 
a  main  k  ce  que  les  affiches  ou  écriteaux  en  contravention  soient  enlevés. 

5.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  administrations 
centrales  dresseront,  si  fait  n'a  été,  le  tableau  des  foires  et  marchés  de 
leur  département,  et  les  replaceront  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la 
République,  autres  que  les  décadis  ou  jours  de  fêtes  nationales.  Ce  nouveau 
tableau  sera  porté  sur  le  registre  de  chaque  administration  municipal», 
publié  et  affiché  dans  chaque  commune  du  département;  et  les  foires  et 
marchés  n'auront  lieu  que  les  jours  indiqués,  sous  les  peines  portées  contre 
les  rassemblements  prohibés  par  les  lois.  —  Le  directoire  exécutif  veillera 
a  ce  que  ces  changements  ne  nuisent  point  aux  relations  respectives  dos 
départements. 

6.  Dans  les  communes  ofi^  il  y  a  des  marchés  ou  étalages  particuliers  de 
comestibles  ou  autres  objets,  à  des  jours  périodiques  de  l'ère  ancienne,  les 
administrations  municipales,  et,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités,  les  bureaux  centraux,  rempiacerunt pareillement  lesdits 
marchés  et  étalages  à  des  jours  périodiques  de  la  décade;  et  lesdits 
marchés  et  étalages  n'auront  lieu  que  les  jours  indiqués ,  sous  la  peine 
d^une  amende  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou  d'un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  trois  jours. 

7.  Les  jours  indiqués  dans  Tarticle  précédent  et  ceux  mentionnés  en 
Tari.  5,  les  marchands  seront  obligés  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent,  sauf  les  empêchemenU  dont 
les  administrations  municipales  jugeront  la  légitimité. 

8.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  jours  ou  époques  ei|  usage  pour  les 
congés,  ouverture  ou  expiration  de  locations  rurales  et  aulresp  les  admi- 
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bif  p&r  les  lois  de  la  République;  on  désignera  les  Jours  par  les 
noms  quMls  ava/ent  dans  le  calendrier  des  solstices.  »  —  V.  ci* 
dessus,  n^  24  et  sniv. 

S6.  La  loi  des  ll-2l  germ.  an  il  (!«' avril  1803)  ne  permet 
de  prendre  comme  prénoms,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  que  les 
noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  person- 
sonnages  connus  de  Thistoire  ancienne,  avec  interdiction,  aux 
ofBclers  publics  d'en  admettre  aucun  autre.  —  V.Nom,  Propriété. 
SO.' Jusque-là,  le  calendrier  républicain  avait  fonctionné  avec 
plus  ou  moins  d*embarras,  lorsqu^n  proposa  de  le  supprimer  et 
de  revenir  au  calendrier  grégorien.  Soit  par  esprit  de  réaction, 
BOit  plutôt  parce  qu'on  avait  reconnu,  d'une  part,  la  difficulté  de 
déraciner  l^babitude  depuis  longtemps  prise  du  calendrier  grégo- 
rien, et,  d'autre  part,  le  besoin  de  se  remettre,  pour  le  mode  de 
supputation  du  temps,  en  conformité  avec  les  autres  nations  de 
l'Europe;  par  ces  ditfér  en  ts  motifs,  la  proposition  fut  générale- 
ment approuvée.  Et  le  22  fruct.  an  13,  un  senatus- consulte  est 
rendu  sur  \^  rétablissement  du  calendrier  grégorien.  Il  porte: 
«  Art.  i.  A  compter  du  il  niv.  prochain  (!<''  ]anv.  1806),  le  ca- 
lendrier grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout  l'empire  français. 
—  Art.  i.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  mes- 
sage, à  Sa  Majesté.  » 

S9.  Pour  déterminer,  avant  le  l^'Janv.  1806,  époque  du  ré- 
labnsseAiént  du  calendrier  grégorien,  Téchéance  et  rexigibilité 
d'une  lettre  de  Change  tirée,  par  exemple  d'Amsterdam  sur  Paris, 
à  deux  mois  de  date,  doit-on  consulter  Tannuaire  de  la  France 
en  eelul  île  la  Hollande?  (Req.,  18  brum.  an  11,  aff.  Goppens, 
V.  Effets  de  commerce,  n^  620). 

88.  Il  est  d'iautres  difficultés  auxquelles  donnent  lieu,  soit  le 
mode  de  supputation  d'un  temps  donné,  soit  les  conditions  re- 
quises pouMa  régulari  é  de  la  date.  Elles  sont  traitées  ailleurs. 
^- V.  Date,  Délai,  Exploit,  Obligation,  Prescription,  etc.,  etc. 

ERMITE.  —  Religieux  qui  vit  dans  la  solitude  et  dans  des 
Ueux  déseris.  —  V.  Culte,  V.  aussi  Costume. 

ERREMEKT.  —  Se  dit  de  l'état  des  procédures  suivies  dans 
une  affaire. 

ERREUR.  —  Ce  qui  est  contraire  à  ce  qu'on  eroit  être  la 
vérité,  soit  en  droit,  soit  en  f^it,  d'où  est  venue  la  qualification 
d'erreur  de  droit  et  d'erreur  de  fait(V,  v""  Obligation  où  l'on  troufe 
un  commentaire  étendu  des  art.  il 09  et  suiv.  c.  civ.)  —  L'er- 
retir  de  droit  ne  vicie  pas  une  transaction  (c.  civ.  2053)  et  ne 
fait  pas  rétracter  l'aveu  Judiciaire  (art.  1356),  à  la  différeneede 
r erreur  de  fait  (arg.  des  mêmes  articles;  V.  Obligation  et  Trans- 
action). C'est  avec  ces  limitations  qu'on  dit  que  l'erreur  vicie  le 
eonsentement ,  ce  qui  implique  l'idée  que  celui  qui  a  agi  par  er* 
reur  était  de  bonne  foi,  6'est-à-dire  ignorait  ce  qui  était  la  vé- 
rité.Sous  ce  rapport,  l'erreur  diffère  essentiellement  de  l'ignoranoe 
en  ce  que,  notamment,  elle  peut,  à  la  différence  de  celle-ci,  faire 
réputer  de  mauvaise  foi  celui  de  qui  émane  l'assertion  ou  l'acte 
erroné  (V.  eod.).  —  L'erret^r  de  calcul^  même  dans  une  trans- 
action, doit  être  réparée  (c.  civ.  2058;  V.  Transaction;  V.  aussi 
Compte).  —  LUrrâur  commune  est  celle  qui  est  partagée  par  le 
plus  grand  nombre  de  personnes,  d'où  lui  vient  ce  nom  (V.  Oblig.; 
V.  aussi  v^  Disp.  test..  Lois,  y.  aussi  v^*  Acquiesc,  n*'  42  et  s.. 
Cassât.,  n*  1424). — Enfln  Terreur  de  rédaction  ou  de  plume 
est  celle  qui  se  glisse  par  inadvertance  dans  certains  actes.  On 
dit  qu'en  général  elle  ne  nuit  point,  error  librarH  in  transcri" 
bendit  verbit  nonnocet{h.  92,  D.  De  reg,jur,)y  ce  qui  peut  être 
vrai  au  sujet  des  transcriptions,  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  éga-^ 
lement  dans  les  testaments  ou  dans  les  actes,  lorsqu'il  n'est  pas 
facile  de  suppléer  ce  qui  a  été  omis.  —  V.  Obligation;  V.  aussi 
Disposit.  testament..  Exploit,  Jugement. 

ESCALADE  {scala,  échelle).  —  Se  dit  de  l'entrée  dans  un 
Heu  clos  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  clôtures  (V.  Vol). 
ESCALE.  —  V.  Douanes,  n<>  310,  Droit  maritime,  n»  1521. 
ESCALIER.  —  Se  dit  en  général  des  degrés  qu'on  monte 
pour  arriver  à  un  étage.  Leur  construction  et  leur  usage  donne 
lieu  à  des  difficultés  que  le  code  a  réglées  (c.  civ.,  art.  664, 
608;  V.  Servitude). 

nisIratîoDS  municipales  les  remplaceroDt  oareillement  à  des  jours  fixes  de 
Pannuaîre  de  la  République ,  et  la  noaveUe  fixation  servira  de  règle  aux 
trUmnaux. 
8.  il  in  sera  de  même  peut  Us  ouvertures  d'écluses  f  distributiOBS  ou 


ESCARPE.*— Talus  extérieur  durempart.— T.  Plaeede guerre. 
ESCLAVAGE.  —  État  d'un  individu  qui  est  sous  la  puissance 
d'un  mattre.  C'est  à  l'article  Possessions  françaises  qu^on  trou- 
vera les  notions  relatives  aux  esclaves,  lesquelles  n'avaient,  avant 
la  révolulion  de  i848,  quelque  utilité  pratique  que  dans  noseo- 
looies,  intérêt  qu'elles  ont  perdu  presque  entièrement  depuis. 

ESCOMPTE.  —  C'est  la  prime  que  reçoit  un  banquier  ou 
toute  autre  personne  qui  consent  à  avancer  les  fonds  d'un  effet 
non  encore  échu.  — V.  Banque,  n^'  il 8,  i33  et  s.;  141,  Ban^ 
quier,  n®'  25  et  s.;  Bourse  de  com.,  n*'  235,  243  ;  Compte  cou- 
rant ,  n«  94  ;  Faillite,  n<»  264  ;  Intérêts,  Usure. 
ESCORTE.  —  V.  Droit  marit.,  n<»«  515,  711,  1502,  1902  s. 
ESCROQUERIE.  —  De  l'italien  scroccare  (obtenir  quelques 
profits  pour  rien).  Mot  qui  exprime  le  vol  commis  par  arliflce,  ou 
manœuvres  frauduleuses  (c.  pén.  405).  —  V.  Vol  où  l'art.  405 
est  expliqué  avec  étendue. 
ESPAGNE.— V.  Appel  civ.,  n*  109-,  Droit  civ.,  n"  68,  515. 
ESPÈCE.  —  Mot  qui  exprime  l'affaire  qui  est  en  discussion  : 
U  i'agit  dans  Vespèce^  etc.  —  Au  pluriel  on  nomme  espèces  les 
différentes  pièces  de  monnaie  ou  d'argent  :  payer  en  espaces,  etc. 
—  V.  Monnaie,  Obligation  (payement). 
ESPÉRANCE.  —  V.  Assurance  terr.,  n«  88. 
ESPION.  —  Se  dit  de  tout  Individu  qui  cbercbe  l  pénétrer 
les  secrets  des  antres,  et  communément  les  forces  ou  les  disposl* 
tiens  de  l'ennemi ,  pour  en  faire  le  rapport  à  d'autres  personnes 
ou  à  l'autorité  militaire.  —  V.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'État» 
Douanes,  n*  780;  Organisation  militaire. 

ESPLANADE.  —  Espace  de  terrain  vide  de  maisons  laissé 
autour  d'une  citadelle,  —  V.  Place  de  guerre.  ^ 

ESPRIT.  —  Synonyme  d'alcool.  —  V.  Impôts  indirects. 
ESPRIT  DE  RETOUR.  —T.  Droit  civ.,  n««  550  et  s. 
ESSAI.  ~  V.  Acte  de  com.,  n«  158  ;  Brevet  d'invent.,  n««  74, 
297  ;  Monnaie ,  Vente  (à  l'essai). — ^V.  aussi  Conciliation. 

ESSARTEMENT.  —  C'est  le  fait  d'art  acber  tous  les  arbres 
OQ  broussailles  qui  couvrent  certains  terrains,  et  d'enlever  du 
sol  les  souches  et  les  racines.  —  V.  Forêts,  n^  793  et  s.,  803 
et  8.,  et  Voirie. 

ESSAYEUR.  — <  Celui  dont  la  profession  est  de  se  livrer  à 
certaines  opérations  qui  ont  pour  but  de  constater  le  titre  de  l'or 
ou  de  l'argent.  —  V.  Monnaie. 
ESTAMINET.  —  V.  Lieu  public. 

ESTAMPE.  —  V.  Bibliothèque,  n«  32;  Presse ,  Propriété  lit- 
téraire: V.  aussi  Monnaie. 

ESTAMPILLE.  —  Marque  dont  le  but  est  de  déterminer  l'I- 
dentité de  certains  objets.  —  V.  Douanes,  n*  492;  Industrie, 
Voitures  publiques. 

ESTER  EN  JUGEMENT.  —  Mot  qui  exprime  le  fait  de  pa- 
raître dans  un  procès,  en  demandant  ou  en  défendant  (c.  civ.  218). 
ESTIMATION.  —  Évaluation  d'une  chose.  —  V.  Appel  civ., 
n«  il40  *,  Assurance  terr.,  n<>'  212  et  s.,  225  et  s.;  Biens,  n*  66  ; 
Contrat  de  mariage.  Domaine  engagé,  n<"  84-2»  et  s.,  100  et  s.; 
Douanes,  n*  434  ;  Droit  marit.,  n<»*  1630,  1633  -,  Enregistrement, 
Forêts,  n*'979;  Inventaire,  Succession  (partage).  Usufruit.  — 
Estimation  détaillée,  V.  Enregistr.,  n««  2980  et  s.,  —  distincte, 
V.  Domaine  engagé,  n»*  64  et  s.,—  fausse,  V.  Enregistrement, 
n«  5905 ,  -*  nouvelle,  V.  Droit  marit.,  n«'  1635  et  s. 

ESTOC— Se  disait  delà  souche  dont  divers  individus  étaient 
Issus.  -*-  V.  Succession. 

ET.  —  Conjonction  qui  exprime  la  liaison  des  idées  et  dont  la 
signification  a  souvent  donné  lieu  à  controverse,  surtout  lorsque, 
par  inadvertance  de  copiste,  elle  parait  avoir  le  sens  de  la  dis- 
jonction on.  —  Voy.  sur  le  mot  et  une.dissertation,  Jur.  gén., 
V  édit.,  v<»  Absent;  V.  aussi  v**  Disposit.  testament., Loi,  Obli- 
gation 

ET  CiETERA.  —  Mot  tiré  du  latin  employé  pour  exprimer 
que  ce  qui  reste  à  dire  se  supplée  facilement.  Si  le  sens  est 
complet,  Il  est  mieux  de  ne  pas  se  servir  de  ce  mode  abréviatIL 
S'il  ne  l'est  pas,  l'expression  est  insuffisante,  c'est  pourquoi  les 
notaires  font  mieux  de  ne  pas  l'employer,  s'ils  ne  veulent  pas 

dispositions  des  eaux ,  et  géoéralement  pour  tous  autres  usages  soumis  a 
des  jours  périodiques. 

i  0.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  au  corps  l^islatil  de  l'exécotion 
de  celte  loi ,  dans  les  trois  mois  de  sa  publication. 
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ÉTABLISSEMENT  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  S  1. 


s*expo8er  à  Tameiide.^V.  Comment,  delà  loi  daSS'vent.  an  il, 
par  M.  A.  Dallox,  p.  699,n<»  346;V.aa88i  v^'  Notalreet  Obligation). 

ÉTABLE.  —  Lien  destiné  à  recevoir  les  bestiaux.  —  V.  Sa- 
lubrité publique. 

ÉTABLISSEMENT.  —  Se  dit  soit  du  siège  des  aflTaires  d'un 
Individu  ou  d'uoe  société  (c.  civ.  102),  soit  du  fait  par  un  fils  de 
famille  de  prendre  une  existence  personnelle,  ordinairement  par 
mariage  (c.  civ.  304, 85 1 ,  1427, 1 555).— V.  Contrat  de  mariage, 
Disposit.  test..  Mariage. 

ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE.  —  Se  dit  de  tout 
établissement  où  i*on  secoure,  assiste  ou  soulage  les  malheureux. 
La  loi  récente  sur  Tassistance  publique,  et  plusieurs  autres  lois 
dont  la  législature  a  été  saisie  depuis  la  révolution  de  1848 
(lous  obligent  à  remanier  et  à  renvoyer  cette  grave  matière  au 
mot  Secours  publics.  -^  V.  aussi  Hospices. 

ÉTABLISSEMENT  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE. 
—  t.  On  donne  le  nom  de  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
h  des  caisses  publiques  autorisées  par  le  gouvernement  ayaot 
pour  mission  de  recevoir,  même  par  fractions  les  plus  minimes , 
les  sommes  qu'on  vient  leur  confier,  d'en  payer  l'intérêt  suivant 
certaines  conditions,  et  de  les  restituer  en  tout  ou  en  partie  à  la 
volonté  des  déposants. 

Ces  caisses  sont  surtout  utiles  aux  classes  laborieuses  de  la 
société ,  en  ce  qu'elles  encouragent  parmi  elles  l'économie ,  la 
prévoyance ,  et  qu'elles  leur  offrent  un  moyen  facile  et  sûr,  par 
le  placement  de  leurs  épargnes ,  de  se  créer  un  capital  et  des 
ressources  pour  l'avenir. 

g  i.  —  Historique  et  législatioo.  — -  Droit  comparé  (a*  2). 

§  S.  —  Nature  spéciale  des  caisses  d'épargne.  —  Organisation.  — 
Administration.  —  Contestations,  autorisation  de  plaider. 
—  Dons  et  legs.— Durée.—  Dissolntion  (n*  52). 

g  3.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  et  des  déposants  avec  le  cré- 
dit public  et  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (n«  86). 

g  4.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  déposants.  —  Ver- 
sements et  dépôts ,  lear  quotité ,  exceptions.  —  Mode  d'o- 
pérer les  versements ,  livret.—  Intérêts.  —  Transports  et 
transferts.  —  Retraits  et  remboursements.  —  Achat  de 
rente.  —  Prescription ,  déshérence ,  absence.  —  Saisies- 
arrêts  (n«  103). 

g  8.  —  Immunités  accordées  aax  caisses  d'épargne.  —  Rapport 
annuel.—  Dispositions  générales  fn*  169). 

g  6.  —  Caisse  d'épargne  des  instituteurs  primaires  (n*  173). 

{1.  —  Historique  et  légiilatUm,  —  Droit  comparé. 

9.  Depuis  un  siècle,  la  pbllanthropie  s'est  occupée  avec  sollici- 
tude du  soin  de  créer  des  établissements  dans  lesquels  les  per- 
sonnes laborieuses  et  qui  ont  peu  de  fortune,  pourraient  déposer 
utilement  et  avec  sécurité  leurs  épargnes.  Mais  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  on  n'avait  imaginé,  pour  satisfaire  ce  besoin,  d'autres 
institutions  que  les. tontines,  les  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  et  les  associations  de  secours  mutuels.  —  V.  v^  Assur.  ter- 
restres ^  art.  3;  Associations  de  secours  mutuels. 

8.  Les  tontines,  fondées  sur  un  principe  aléatoire,  assurent  une 
prime  à  la  vieillesse,  soit  en  capital,  soit  en  rente  viagère; 
mais  elles  ne  constituent  aucun  avantage  présent.  Si  le  déposant 
acbète  la  chance  de  recueillir  une  rente  toujours  grossissante  ou 
un  capital  augmenté ,  ce  n'est  que  sous  la  condition  d'aliéner  sa 
mise  et  avec  la  chance  de  «a  dépenser  en  pure  perte  s'il  meurt 
sans  avoir  recueilli  les  tprantages  espérés.  D'un  autre  côté,  le 
déposant  n'agit  que  pour  lui-même  et  pon  pas  pour  les  siens,  et 
ses  bénéfices  reposent  uniquement  sur  la  mort  de  ses  associés, 
il  résulte  de  là  que  les  tontines  ne  s'harmonisent  point  avec  les 
nécessités  de  la  condition  populaire  qui  ne  peut  presque  jamais 
attendre  les  éventualités  de  l'avenir,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
morale  élève  contre  elles  des  critiques  fondées  (1). 

4.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  dont  l'établissement  en 


(1)  M.  de  Cormenin  établit  entre  les  tontines  et  les  caisses  d'épargne 
un  parallèle  qui ,  juste  à  l'égard  de  celles-ci,  nous  paraît  empreint  d'une 
trop  grande  sévérité  à  l'égard  de  celles-là  :  «  Les  tontines ,  dit-il ,  spécu- 
lations fiscales ,  institutions  de  l'égoTsme  riche ,  favorisent  le  célibat  aui 
dépens  du  mariage  et  l'individu  aux  dépens  de  la  famille,  consomment 
les  intérêts  avec  le  capital  -  jouent  un  jen  de  probabilités  et  de  hasards 


France  ne  remonte  pas  à  plus  d'un  demi-siècle  (V.  yr*  Assor. 
terr.»  n*  312),  parurent  plus  conformes  au  but  philanthropique 
que  nous  avons  signalé,  principalement  en  ce  que  leur  organisa- 
tion permet  un  assez  grand  nombre  de  combinaisons  dont  quel- 
ques-unes, telles  que  la  mutualité,  semblent  les  rapprocher  beau- 
coup des  caisses  d'épargne.  Mais  ces  établissements  impliquent 
un  système  de  chances  et  d'éventualités  qui  n'est  pas  toujours 
compatible  avec  toutes  les* situations,  et  qui  est  loin  de  réunir, 
sous  le  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  politique,  les  avan- 
tages qu'offrirent  dans  la  suite  les  caisses  d'épargne  et  même  les 
associations  de  secours  mutuels.  —  V.  ce  dernier  mot. 

6.  La  plus  ancienne  caisse  d'épargne  connue  est  celle  de 
Hambourg,  constituée  en  1778.  Elle  ne  recevait  point  de  dépéts 
au-dessous  de  15  marcs.  Après  avoir  eu  sous  sa  première  forme 
une  durée  de  près  d'un  demi-siècle ,  elle  a  été  réorganisée  en 
1327,  —  En  France ,  diverses  tentatives  furent  faites  à  la  fin  du 
dernier  siècle  pour  créer  des  dépôts  d'épargnes. — La  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  autorisée  à  Paris  par  arrêt  du  conseil , 
du  3  nov.  1787,  avait  joint  à  son  entreprise  un  bureau  dPéoo» 
nomie ,  destiné  à  accueillir  de  petits  placements.  La  même  année, 
un  sieur  Feuchère  créa,  sous  le  titre  de  chambre  d^aocumulatUm 
de  cajpitaux  et  d^intérêts  composés ,  un  établissement  qui  avait 
quelque  analogie  avec  les  caisses  d'épargne.  Hais  ces  diverses 
entreprises,  quoiqu'elles  se  décorassent  des  titres  les  plus  philan- 
thropiques ,  n'étaient  au  fond  qu'une  combinaison  dans  l'intérêt 
des  fondateurs,  et  ne  présentaient  pas  des  garanties  complètes. 
Aussi  n'eurent-eiles  que  peu  de  durée. 

Les  avantages  qu'on  espérait  des  institutions  d'épargne  ou* 
vrirent  un  succès  brillant  à  la  caisse  Lafarge,  spéculation  par- 
ticulière fondée  en  1791 ,  et  qui  était,  en  réalité,  une  tontine. 
Mais  le  succès  fut  de  courte  durée  et  la  décadence  de  cette  caisse 
amena  pour  elle  la  nécessité  d'obtenir  sa  reconstitution  par  un 
décret  impérial  en  date  du  f  avril  1809.  —  V.  Tontines. 

H.  Cependant,  la  pensée  d'organiser  un  système  d'établisse- 
ments d'épargne  avait  germé  dans  les  esprits ,  et  elle  se  produisit 
pleine  d'avenir  lorsque  la  convention  nationale  entreprit  d'eitir- 
per  la  mendicité  du  sol  de  la  France  par  la  loi  célèbre  du  19  mars 
1793  sur  l'organisation  des  secours  publics  (Y.  ce  mot).  L'art. 
13  de  cette  loi  portait  :  «  Pour  aider  aux  vues  prévoyantes  des 
citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  ressources  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  il  sera  fait  un  établissement  public,  sous  le 
nom -de  catsM  nationale  de  prévoyance^  sur  le  plan  et  d'après  l'or- 
ganisation qui  seront  déterminés.  »  L'état  révolutionnaire  et  sans 
doute  aussi  l'état  du  crédit  public  ne  permirent  pas  de  mettre 
cet  utile  projet  à  exécution  ;  mais  le  principe  que  la  loi  avait 
consacré  ne  périt  point,  et  il  se  fit  jour  de  nouveau  dès  que  le  cré- 
dit public  commença  à  s'améliorer.  On  lit,  en  effet,  dans  les 
statuts  primitifs  de  la  banque  de  France ,  24  pluv.  an  8,  art.  5': 
«  Les  opérations  de  la  banque  de  France  consisteront  :....  5*  à 
ouvrir  une  caisse  de  placements  et  d'épargnes  dans  laquelle  toute 
somme  au-dessus  de  SO  fr.  serait  reçue  pour  être  remboursée  aux 
époques  convenues.  »  Cette  disposition  fut  exécutée  et  elle  fut 
réglementée  dans  la  suite  par  le  décret  du  3  sept.  1808  (Y. 
V*  Banque).  Néanmoins,  soit  par  l'effet  de  l'inertie  du  pouvoir, 
soit  par  suite  de  l'état  du  crédit  public  de  la  France  et  du  travail 
national,  elle  ne  descendit  pas  dans  ses  applications  jusqu'aux 
classes  populaires. 

9.  Pendant  ce  temps,  l'institution  des  caisses  d'épargne  avait 
jeté  des  germes  de  développement  dans  plusieurs  contrées  de  PEu- 
rope.  Le  sage  Franklin  avait  donné  au  peuple  des  conseils  de  pré- 
voyance qui  avaient  été  entendus  des  deux-mondes,  et  le  moment 
était  venu  de  faciliter  aux  travailleurs  la  pratique  des  vertus  qu'on 
leur  recommandait ,  en  mettant  à  leur  portée  un  moyen  sûr  et 
facile  de  placer  leurs  économies  et  de  les  conserver.  La  pre- 
mière application  des  caisses  d'épargne  fut  faite  vers  la  fin  du 
dernier  sièple  en  Allemagne  et  en  Suisse,  sous  i'influenoe  di 
régime  municipal.  Quelques  citoyens  de  Hambourg ,  de  Berne^ 

et  meurent  avec  l'actionnaire.  —  Les  caisses  d'épargne  se  mêlent .  par  le 
dépôt  public  de  leurs  fonds,  au  mouvement  et  aux  destinées  de  la  fortune 
dtt  pays ,  agissent  avec  la  pnîssaace  de  l'intérêt  composé ,  recueillent  les 
plus  petites  économies  de  l'ouvrier  et  ne  laissant  rien  à  l'éventualité  de 
ses  passions ,  rien  à  l'éventualité  du  sort,  précisent  nettement  to 
de  son  épargne  par  le  positif  de  son  travail.  » 
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de  Genève,  s'aMocièrent  poar  fonder  ane  caisse  dans  laquelle 
les  ouvriers  et  les  domestiques  pourraient  verser  leurs  épar- 
gnes, en  recevoir  un  intérêt  et  les  reprendre  à  volonté.  Cette  idée 
trouva  des  imitateurs  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  quelques 
établissements  semblables  y  furent  formés.  Mais  la  lutte  ter- 
rible que  le  gouvernement  britannique  soutint  contre  la  France 
détourna  pour  quelque  temps  les  esprits  de  ces  institutions  bien- 
faisantes, filles  du  travail  et  de  la  paix. 

9.  Enfin,  avec  la  cessation  de  la  guerre,  ces  institutions 
durent  se  développer  particulièrement  sur  ce  sol  de  l'Angleterre 
où  elles  avaient  tant  d'utilité  pratique,  et  qu'on  a  appelé  la  pa- 
trie du  paupérisme.  — -  Il  parait  qu^ine  modeste  banque  de  pré- 
voyance ou  de  fondt  sawo4i  (suivant  l'expression  anglaise  qui 
caractérise  ainsi  le  fait  de  l'épargne,  saving-bank) ^  créée  en 
1804,  à  Tottenham,  pour  des  enfants,  a  été  l'origine  de  la  banque 
fondée  dans  cette  ville,  et  devint  le  modèle  de  tous  les  autres 
établissements  analogues.  Quatre  années  plus  ta^d,  Bath  vit  naître 
une  banque  semblable.Dès  1807  une  banque  d'épargne  avait  été 
fondée  en  Ecosse,  à  West-Kalder,  par  Josepb  Muckersex.  Ces 
établissements  étaient  presque  ignorés,  lorsque  M.  Henri  Duncan, 
ministre  à  Dumfries,  institua  la  banque  de  Ruthwel  en  mai  1810. 
M.  William  Forbes  créa  celle  d'Edimbourg,  en  1813.  Celle  de 
Londres  s'ouvrit  sous  la  présidence  de  M.  Tbomas  Baring,  le 
93  Juin.  1816  (V.  notice  sur  les  caisses  d'épargne  d'Angleterre; 
par  M.  Prévost ,  agent  général  de  la  caisse  de  Paris).  —  Dès 
lors  les  caisses  d'épargne  allèrent  se  multipliant  dans  le 
Royaume-Uni  et  bientôt  dans  toute  l'Europe.  A  la  fin  de  1837 , 
la  Grande-Bretagne  comptait  huit  ou  neuf  cents  caisses  d'é- 
pargne.—  Mais  en  Angleterre  comme  en  France  on  a  éprouvé  de 
véritables  difBcultés  pour  assurer  d'une  manière  satisfaisante 
Torganisatlon  légale  des  caisses  d'épargne.  Ainsi ,  malgré  la 
stabilité  ordinaire  de  la  législation  anglaise ,  l'Institution  des 
saiomg'banks  a  été  remaniée  à  plusieurs  reprises.  Avant  1838, 
il  existait  déjà  quatre  bills  sur  cette  matière.  On  en  fit  un  cette 
même  annéequi  résumait  les  dispositions  du  précédent;  en  1833 
Il  en  a  été  rendu  un  sixième;  en  1844,  un  septième.  — En  1843, 

(1)  35  jain  1817-38  mai  1818.  ^  Ordonnance  du  roi  qai  établit  à 
Rive-de-Gier  nne  caisse  da  préToyanee  en  faveur  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  l'eiploitalion  des  mines  des  environs  de  cette  ville. 

Louis,  etc.;  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été rendn  de  Pélat  des 
mines  de  henille  des  environs  de  Rive-de-Gier,  dans  le  département  de  la 
Loire ,  nous  avons  vu  avec  regret  quMl  n'a  point  encore  été  pourvu  d^uoe 
manière  assurée  au  soulagement  des  ouvriers  mineure  blessés  dans  les 
Iravani  souterrains,  et  des  veuves  et  enfante  de  ceux  qui  ont  eu  le  mal- 
heur de  succomber  à  leurs  blessures.  —  Nous  avons  reconnu  combien  il 
serait  avantageux  de  fonder  dans  cette  contrée  un  établissement  de  bien  • 
faisance  dans  lequel  les  moyens  de  secours  employés  jusqu'à  présent 
pourraient  être  réunis  à  des  moyens  nouveaux  qui  n'attendent  qu'une 
occasion  favorable  pour  se  développer.  —  Dans  ces  circonstances,  dési- 
rant terminer  et  régulariser  le  concours  de  volontés  et  d'efforts  qui  seul 
peut  amener  la  fondation  d'un  établissement  aussi  nécessaire,  nous  avons 
Jugé  convenable  d'y  affecter  une  portion  du  produit  des  redevances  que 
notre  trésor  perçoit  sur  les  mines  des  environs  de  Rive-de-Gier,  bien 
convaincu  que  les  concessionnaires  et  entrepreneurs  d'exploitation ,  les 
propriétaires  de  la  surface  des  terrains  exploités ,  et  les  ouvriers  mineurs 
s'empresseront  de  seconder  nos  vues  bienfaisantes ,  en  formant  une  asso- 
ciation qui  est  dans  l'intérêt  de  tous ,  que  réclament  à  la  fois  la  justice  et 
l'humanité ,  et  qui  aura  la  plus  grande  influence  sur  la  prospérité  des 
mines  de  l'arrondissement.  —  A  ces  causes,  —  Sur  la  proposition  do 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  établi  à  Rive-de-Gisr  une  caisse  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'exploiuuion  des  mines  des  environs 
de  cette  ville.  Celte  caisse  est  destinée  à  secourir  les  malades,  blessés, 
invalides  et  infirmes ,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  en  bas  Age. 

8.  Chaque  année ,  notre  ministre  de  l'intérieur  fera  verser  dans  celte 
caisse  ce  qui  restera  disponible  des  sommes  perçues  pour  fonds  de  non- 
valeurs  en  sus  des  redevances  ffxes  et  proportionnelles  imposées  sur  les 
mines  des  environs  do  Rive-de-Gier.  Il  y  fera  également  verser  les  fonds 
de  bienfaisance  dont  il  pourra  autoriser  l'emploi ,  d'après  la  proposition 
du  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

3.  Toutconeessionnaire  ou  exploitant,  tout  propriétaire  de  surface  per- 
cevant une  rente  en  nature. sur  le  produit  de  l'extraction ,  et  tout  ouyrier 
employé  aux  travaux  des  mines  est  admis  à  concourir  à  former  le  revenu 
de  la  caisse ,  et  pourra ,  en  conséquence ,  participer  à  son  administration. 


on  évaluait  les  fonds  des  banques  d'épargne  des  trois  royàmnes 
à  plus  de  665  millions.  En  1846,  le  capital  des  dépôts  s'est  élevé 
à  737,631,533  dus  à  1,013,047  individus.  Quant  à  lalégislaUon 
anglaise  sur  cette  matière,  V.  tn/V-d,  n*'  40  et  sulv. 

••  Dans  le  temps  même  où  s'organisait  la  banque  d'épargne 
de  Londres,  un  citoyen  généreux,  M.  Trenchon,  facilitait  l'appU- 
cation  des  mêmes  Idées  en  Suisse  en  donnant  hypothèque  sur  sen 
biens  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  caisse  d'épargne  de  Ge- 
nève. —  Il  paraît  que  dès  1805  11  avait  existé  une  caisse  d'6« 
pargne  à  Zurich. 

10.  En  France,  le  premier  établissement  analogue  aux  In- 
stitutions anglaises  fut  fondé  à  Rive-de-Gier  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs  et  de  leurs  familles;  il  avait  pour  but  de  pourvoir 
au  soulagement  des  ouvriers  qui  seraient  blessés  dans  les  sou- 
terrains, et  de  leurs  veuves  et  orphelins.  Cette  fondation,  qui 
marque  le  point  de  départ  des  caisses  d'épargne  en  France,  reçut 
le  nom  de  caisse  de  prévoyance.  Elle  eut  pour  base  à  la  fois  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  qui  y  affecta  une  portion  des  re- 
devances perçues  sur  les  mines,  la  bienfaisance  des  particuliers 
et  les  cotisations  volontaires  des  propriétaires  de  mines,  et  des 
ouvriers,  ce  qui  lui  donnait  ainsi  une  grande  affinité  avec  les  as- 
sociations de  secours  mutuels.  L'ordonnance  qui  a  créé  cette  caisse 
date  du  35  Juin  1817  (1);  elle  fait  connaître  les  circonstances  de  sa 
fondation  el  le  mode  de  son  organisation  et  de  son  administration. 

11.  Peu  de  temps  après  (en  1818)  les  administrateurs  de  la 
compagnie  royale  d'assurances  maritimes,  auxquels  se  Joignirent 
quelques  actionnaires  de  cette  compagnie ,  signèrent  devant  un 
notaire  de  la  capitale  un  acte  ût société  anonyme  pour  rétablis- 
sement, à  Paris,  d'une  caisse  âP épargne  et  de  prévoyance  destinée 
à  recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seraient  confiées 
par  les  cultivateurs,  ouvriers  j  artisans,  domestiques  et  autres 
personnes  économes  et  industrieuses  (3). 

Cette  société  était  purement  de  bienfaisance.  Les  fondateurs 
dotaient  la  caisse  d'une  rente  de  1,000  fr.  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  administration,  et  il  était  stipulé  (art.  16)  que  les 
bénéfices  seraient  employés  soit  à  accroître  son  fonds  capital , 

4.  Il  sera ,  à  cet  effet,  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la 
Loire,  ouvert  à  la  mairie  de  Rive>de-Gier  un  registre  où  seront  inscrits 
les  concessionnaires,  exploitants,  propriétaires  de  surface  |  et  les  ouvriers 
qui  voudront  faire  partie  de  l'établissement. 

5.  L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  à  un  comité  composé  du 
préfet  de  la  Loire,  président,  et,  en  son  absence,  du  sous-piWet  de 
Saint-Étienne,  de  Tineénieur  en  chef  des  mines  de  l'arrondissement,  et, 
en  son  absence ,  de  fingénieur  ordinaire ,  du  maire  et  du  plus  ancien 
curé  de  Rive-de-Gier,  d'un  officier  de  santé  ou  pharmacien  nommé  parle 
préfet,  de  membres  amovibles  pris  parmi  les  concessionnaires  ou  exploi- 
tants, les  propriétaires  de  surface  et  les  anciens  mineurs.  —  Pour  la  pr^ 
mière  fois  seulement ,  et  sur  les  premières  listes  qui  lui  seront  adressées, 
le  préfet  désignera  les  personnes  qui  devront  provisoirement  compléter  le 
comité  d'administration. 

6.  Ce  comité  s'occupera  sans  délai  de  la  rédaction  d'un  projet  de  lé- 
glement  général ,  développant  les  conditions  les  plus  convenables  pour 
organiser  l'établissement.  Il  fixera  la  forme  et  la  quotité  des  différentes 
cotisations ,  le  mode  de  versement  et  de  comptabilité,  l'ordre  à  suivre 
dans  la  distribution  des  secours  et  l'emploi  des  fonds ,  le  nombre  de 
membres  amovibles  du  comité  d'administration ,  le  mode  de  leur  rempla- 
cement, enfin  la  manière  dont  les  comptes  seront  annuellement  apurés  et 
rendus  à  l'assemblée  générale  des  membres  de  l'établissement. 

7.  Le  règlement  à  intervenir  sera  soumis  par  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

(2)  Les  signataires  de  cet  acte  furent  :  MM.  Jaeqnes  Laffitte,  gouver- 
nenr  de  la  banque,  au  nom  de  la  maison  Perregaux  Laffitte  et  comp.  ; 
Rernard  Roucberat  ;  Antoine-Scipion  Perrier,  an  nom  de  la  maison  Pei^ 
rier  frères  ;  Claude  Georges  Barillon  ;  Henri  Fiory,  régent  de  la  banque; 
Jeaa-Marie-Gaspard  Bu8oni,au  nom  de  la  maison  de  banque  Busoni  ; 
Louis  Gonpei  et  comp.;  Jean-François  Guérin  de  Fondu  ;  Fraocois-Gil- 
bert-Jacqnes  Lefebvre;  Jacques-Gabriel  Caccia;  Adolpbe-Pierrê-Fran* 
çois  Cottier,  au  nom  de  la  maison  Dominique-André  Cottier;  Luc  Galla» 
ghan,  banquier;  Barthélémy  Guiton ,  régent  de  la  banque;  Jules-Paul- 
Benjamin  Delessert;  Jean-Conrad  Hottingner,  banquier;  Jean-Cbarles- 
Joachim  Davillier  f baron);  Honorât  Laine,  administrateur  de  la  loterie; 
Aoguste-Charles-Tnéodore  Vemes,  au  nom  de  la  maison  de  bangne  Pilet 
Will  et  comp.  ;  Alexandre-César  Lapanouie ,  banquier  ;  Henri  Hentscb, 
négociant  à  Genève;  Vital  Roux ,  régent  de  la  banque ,  agent  général  de 
la  compagnie  d'assurance* 


t* 
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soit  k  asgmeBler  le  Uu  de  Plnlérét  annuel  en  favear  des  dépo- 
8an|s,  U'acte  perlait  que  le  taux  serait  fixé  chaque  année  par  le 
conseil  des  directeurs,  et  qoe  tontes  les  sommes  versées  à  la 
caisse  seraient  employées  en  aobat  de  rentes  sur  l'État^  tontes 
les  fols  que  ie  compte  d'un  déposant  présenterait  une  somme 
suffisante  pour  acheter  au  cours  moyen  dn  )eur  une  somme  de 
$0  (r.  de  rentes  (minimum  des  inscriptions  délivrées  alors  par 
le  trésor 9  art.  2  et  id). — Les  dépéts  non  convertis  en  rentes  de- 
vaient être  restitués  à  quelque  époque  que  ce  fût  et  à  la  volonté 
des  déposants,  en  prévenant  hait  Jours  d'avanoe  (art.  13).-^ 
L'intérêt,  enfin,  fut  fixé  provisoirement  à  5  p.  100,  taux  bien  in- 
férieur à  celui  que  produisait  alors  la  rente,  dont  le  cours  flottait 
entre  64  et  70  îr.  (art.  9).  Du  reste,  point  de  limite  pour  le  mon- 
tant de  la  sonmie  qu'il  était  permis  de  déposer  par  semaine; 
point  de  limite  non  plus  pour  le  capital  qui  pouvait  être  accu- 

(l)  te  j«iI1.-3  npt.  1818.  —  Ordonnance  da  roi  portant  aotorisaiion, 
cootormément  aux  statnls  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  le  non  de  caisse  d^épargoe  et  de  prévoyance. 

Louis,  etc.  ;  — Sor  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieiv;— 
Quelques  personnes  animées  par  une  intention  bienfaisante  nooe  ayant 
iemandé  d'être  autorisées  à  oavrir  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance, 
fui  sera  exclusivement  consacrée  à  recevoir  les  économies  journalières 
que  les  particuliers  voudront  y  verser,  et  qni  seront  placées  immédiate- 
ment dans  les  fonds  publics,  dont  les  prodoits  seront  ménagés  de  manière 
à  procarer,  par  une  accunralation  d'intérêts  comptés  de  mots  en  mois , 
l'accroissement  dn  capital  an  profit  de  chaque  propriétaire,  jusqu'à  ce  que 
sa  créance  se  trouve  convertie  en  une  inscription  en  sa  faveur,  de  50  fr. 
4e  rente  perpétaeUe,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  —  Les 
souscripteurs ,  présentant  pour  la  première  garantie  des  dépositaires,  nne 
mise  de  fonds  de  1,000  fr.  de  rente  perpéinetle ,  dont  ils  font  gratuite- 
ment l'abandon  au  profit  de  l'établissement,  et  ayant  invité  les  personnes 
bienfaisantes  à  suivre  leur  exemple;  —  La  compagnie  royale  d'assuran- 
ces ,  S  laquelle  appartiennent  les  premiers  fondateurs ,  offrant  de  fournir 
gratuitement  le  local  des  bureaux  de  la  Caisse;^  Les  souscripteurs, 
poor  assnrsr  d'autant  miénx  la  confiance ,  ayant  voolm  que  leur  associa- 
dation  fût  soumise  aux  formes  des  sociétés  anonymes  commerciales , 
quoique  tonte  idée  de  profit  pour  eux  en  soit  écartée  ; — Et  ce  projet  nous 
ayant  paru  réunir  le  double  mérite  d'encourager  le  particulier  à  l'écono- 
mie ,  en  lui  rendant  utiles  poor  l'avenir  ses  moindres  épargnes ,  et  de 
mettre  à  ht  portés  de  tons  les  avantages  que  le  taux  de  rintérét  dans  la 
dette  nationnie  ofl^  aux  capitalistes;  —  Vu  l'avis  do  conseil  d'£tat  du 
S5  mars  1809,  le  décret  du  18  nov.  1810;  —  Vu  l'acte  passé  le  tS 
mai  1818,  devant  notaires ,  par  les  fondateurs  de  cet  établissement;  — 
Vn  les  art.  i9  à  37, 40  à  45  c  corn.  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu , 
— •  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  La  société  anonyme  fermée  à  Paris  sous  le  nom  de  caiam 
^éforfM  eê  éê  préwfyanofy  est  et  demeure  autorisée ,  conformément  à 
racle  social  contenant  les  statuts  de  ladite  association ,  pasié  devant 
Colin  de  Saint-Menge  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le  f  8  mai  1818  ; 
lequel  acie  deSMure  annexé  à  la  présents  ordonnance ,  et  sera  aliché 
avec  elle  ,  à  la  forme  de  l'art.  45  c  com. 

S.  Notre  présente  antorisation  vaudra  pour  trente  ans ,  à  la  charge 
d'exécuter  fidèlenwnt  les  statuts ,  nous  réservant  de  révoquer  notredite 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés ,  le  tout  sauf  le  droit  des  fiers ,  et  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs 
des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tons  les  six 
BMis ,  le  compte  rendu  de  sa  Sitnation ,  des  copies  en  seront  remises  an 
préfet  de  la  Seine,  an  préfet  de  police ,  an  tribunal  de  coasmerce  et  à  la 
chambre  de  eomsMree  do  Paris. 

Par-devant  M*  Colin  do  Saint-Menge  (Mare-Louis-Amable),  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, —  Sont  comparus  MM.  (V.  les  noms 
ci-dessus  note  2,  p.  11).  —  Tous  les  comparants  patentés ,  ainsi  qu'ils  le 
déclarent  et  ainsi  qu'ils  en  ont  justifié  par  leurs  quittances  ;  --*  Lesquels 
désirant  fixer  les  bases  et  règlement  d^nne  société  anonyme  sous  la  dé- 
nomination de  Caim  é^éparffn$  et  éê  prévoganei ,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  sera  établi,  avec  l'antorisation  dn  gouvernement,  une  société 
anonyme  sons  la  dénomination  de  Caim  d'épargné  et  éê  préfogimeê.  — 
Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui 
seront  confiées  par  les  cultivateurs ,  ouvriers ,  artisans ,  domestiques  et 
antres  personnes  économes  et  industrieuses.  Chaque  dépét  devra  être  de 
1  Ir.  an  moros  et  sans  fraction  de  franc.  —  La  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  sera  mise  en  activité  anssitét  que  le  présent  acte  aura  reçu 
rapprobation  dn  gonvemessent. 

fi.  Tontes  les  sommes  versées  à  la  caisse  seront  employées  en  achat  de 
rentes  sur  l'fiut,  lesquelles  seront  inscrites  an  nom  de  la  caisse  d'épar- 
nne  et  de  prévoyance  ;  ces  renies  ne  pourront  être  valablement  trans* 
iéréss  que  par  la  signature  de  trois  des  directeurs  de  la  caisse. 


mule.  On  était  bien  loin  de  prévoir  les  développeuMiits  que 
prendralODt  les  caisses  d'épargne  et  les  «nbarras  qi»  causerait 
l'accumulation  de  leurs  eapitaux.-^l>'aprésla  pratique  suivie  alors 
à  mesure  que  les  capitaux  étaient  apportés  h  la  caisse.  Il  en  était 
fait  emploi  successivement  en  achat  de  rentes,  et  le  transfert  en 
était  opéré  au  nom  du  déposant  sur  le  grand-livre  on  sur  le  petit 
grand-livre  de  la  dette  publique.  On  comprendra  aisément  qu'à 
l'aide  de  ce  système,  la  caisse  ne  devait  Jamais  avoir  une  grande 
masse  de  fonds,  et  ne  pouvait  redouter  les  demandée  subites 
de  remboursement.  En  elTet,  elle  n'était  responsable  directe- 
ment  que  des  dépéts  inférieurs  à  50  fr.  de  rente,  c'est-à-dire 
représentant  à  cette  époque  900  ir.  environ  en  capital.  Tous  les 
autres  dépôts  étalent  classés  dans  la  rente  an  nom  des  déposants 
eux-mêmes.  —  Une  ordonnance  du  29  JuUI.  1818  (1)  autorisa 
cette  société  dite  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Les  motifs  et 

3.  La  compagnie  royale  d'assurances  ayant  offert  de  doter  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  d'une  somme  del,000fr.  de  rente  5  p.  100, 
dt  d'alfecter  à  l'administratioa  de  cette  caisse  une  portion  du  local  occupé 
par  la  compagnie  royale ,  cette  offre  est  acceptée.  —  H  sera  autrement 
pourvu  par  suite ,  s'U  y  a  lieu ,  an  local  nécessaire  pour  l'adminbtralion 
de  la  caisse. 

4.  Le  don  de  1,000  fr.  de  rente  mentionné  à  Part.  5  forme  le  prenûer 
fonds  de  la  caisse  ;  ce  fonds  s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront  être 
données  à  la  caisse  par  les  personnes  qui  voudront  concourir  au  succès  de 
l'établissement  :  chacune  de  ces  personnes  pourra ,  par  décision  du  con- 
seil des  directeurs ,  être  inscrite  au  nomBre  des  fondateurs  de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations ,  et  subsidiairemeot  sur  les 
bénéfices  de  la  caisse ,  seront  prélevés  les  irais  qu'entraînera  son  admi- 
nistration. 

e.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par  vingt-cinq  directeon, 
dont  les  fonctions  dureront  cinq  ans,  et  qui- seront  renouvelés  par  dn** 
quièsse  chaque  année.  —  Les  directeurs  sortants  seront  indiqués  par  le 
sort  pendant  les  premières  années ,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  -«  Us 
seront  indéfiniment  rééligibles. 

7.  Les  soussignés  seront  directeurs  de  la  caisse  :  ils  éliront  les  mem- 
bres nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  vingt-cinq  directeurs ,  et 
les  choisiront  de  préférence  parmi  les  fondateurs  ou  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le 
remplaeesMnt  annu»!  des  cinq  directeurs  sortants  ;  leurs  successeurs  se- 
ront élus  par  les  vingt  antres  directeurs.  —  Le  mémo  mode  d'électien 
sera  suivi  pour  le  remplacement  des  directeurs  déoédés  ou  démissioa» 
naires  ;  les  remplaçants  seront  nommés  par  les  directeurs  reetants. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé  à  s'adjoindre,  pour  l'adsùnis- 
tration  de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'adiininisthUsurB  chois»  de 
préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

9.  An  mois  do  décembre  de  chaque  année ,  le  csnssil  des  dirsctsus 
fixera  létaux  dermtérêt  qui  ssraalldné  aux  préteun  pendant  toit  le  cours 
de  l'année  suivante.— Cet  intérêt  sera  de  8  p.  169  pendant  l'année  181 8. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somms  ronds  de  it  fir.  *  aucun 
intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  anniesBous  de  19  fr.,  non  plus 
que  sur  les  portions  de  dépét excédant  les  multiples  doit  fr. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  dn  mois  qui  suhn 
l'époque  h  laqoelle  aarn  été  versés  ou  complétée  chaque  somsM  ronde 
de  19  fr. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  bmîs*,  il  sera  ijonté  au  cn« 
pital ,  et  pourra  produire  des  intérêts  poor  is  mois  suivant  « 

13.  Les  dépôts  seront  restitués ,  à  quelque  époque  jipm  ce  soit  si  à  la 
volonté  des  prêteurs ,  en  prévenant  huit  Jours  d'avance  ;  la  caisse  se  ré^ 
servant  toutefois ,  si  elle  le  juge  couvenablo,  de  rembourser  avant  Pexpi- 
ration  de  huit  jours. 

14.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les  Jours 
écoulés  du  mois  peifdant  lequel  le  rettrement  sera  opéré,  la  caisse  n'aU 
louant  aucun  intérêt  ponr  les  fractions  de  mois. 

15.  Aussitôt  que  le  compto  d'un  prêtour  présentera  une  somme  solfia 
santo  pour  acheter  an  conrs  moyen.»  jour,  une  somme  de  50  fr.  derento 
sur  l'État  f  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait  su  son  nom  :  il  en  devlett- 
dra  propriétaire  ;  la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de  son  svoir. 

16.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  5  p.  100  établies 
en  leurs  noms ,  la  caisse  en  restera  dépositaire  pour  en  percevoir  les  in- 
terêto  au  crédit  du  titalaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  des 
directeurs;  il  seraijsndn  possible,  après  avoir étécommunîqué  à  l'assem- 
blée  générale  des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  employés ,  soit  ft  acerotire  ses 
fonds  capital ,  soit  k  augmenter  le  taux  de  rintérét  annnel  en  favear  des 
prêteurs. 

19.  La  dissolution  do  la  saisie  arrivant  pour  quelque  cause  que  C'^ 
soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement  de  tous  les 
dépête  et  le  payement  do  tontes  les  dstiss  j  seront  rêpsrttos  €âprha  dêU- 


ETABLISSEMENT  D'EPARGNE  ET  DE  PREVOYANCE.  —  §  1. 


15 


les  dispositions  de  cette  ordonnanee  méritent  de  fixer  ratlention 
parce  qo^ils  sont  comme  le  germe  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière. La  caisse  commença  ses  opérations  le  i5  nov.,  et»  grâce  à 
la  laveur  de  l'opinion  publique,  elle  ne  tarda  pas  à  obtenir  un 
véritable  succès. 

19.  Bientôt  les -départements  imitèrent  Texemple  de  la  ca- 
pitale. Des  caisses  d'épargne  furent  établies  sous  des  formes  qui 
nefiBrent  pas  partout  les  mêmes,  à  Bordeaux  et  à  Metz,  en  i819, 
à  Rouen  en  1820,  à  Marseille  en  i89i,  avec  une  succursale  à 
Alx  ;  à  Nantes,  à  Troyes  et  à  Brest*,  au  Havre  et  à  Lyon  en  i 822, 
à  Reims  en  4825. 

18.  Le  gouvernement  de  la  restauration  s'était  d'abord  mon- 
tré partisan  des  caisses  d'épargne,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Decases,  avait  adressé  aux  préfets,  le  30  avril  1819,  une 
Instruction  dans  laquelle  il  leur  disait:  «  Le  but  que  se  propose 
la  caisse  d'épargne  devant  avoir  sur  le  sort  et  les  mœurs  de  la 
classe  ouvrière  une  influence  notable,  l'autorité  ne  peut  trop  ap- 
peler l'attention  publique  sur  un  établissement  dont  les  fonda- 
tenrs  semblent  s'être  oubliés  eux-mêmes  pour  ne  songer  qu'aux 
intérêts  des  •actionnaires.  »  —  Mais  des  causes  purement  politi- 
ques me  lardèrent  pas  à  ralentir  le  sèle  du  pouvoir.  Le  motif  en 
fut  que  la  plupart  des  demandes  d'autorisation  émanaient  de  mem- 
bres de  la  classe  moyenne  dont  il  redoutait  l'influence,  et  aux- 
quels U  ne  voulait  pas  livrer  un  levier  aussi  puissant  que  celui 
des  épargnes  populaires.  11  résulta  de  là  qu'au  mois  de  mai  1830 
il  i/y  avait  «neoru  dans  tout  le  royaume  que  quatorze  caisses. 

14.  Cependant  l'instit\)tion  en  elle-même  prospéra,  particu- 
lièrement à  Paris.  Les  receltes  ne  s'étaient  élevées,  en  1819, 
qu'à  980,5IK  fr.;  elles  montèrent,  en  1821 ,  à  5,861,717  fr. 
Gel  aeeroieseme&t  Jeta  entre  les  mains  des  fondateurs  une  somme 
considérable  toujours  exigible ,  •composée  des  dépôts  qui  n'a- 
valent point  encore  atteint  le  cbilTre  nécessaire  pour  être  conver- 
tis en  rente.  Cette  somme,  qu'on  était  obligé,'pour  ne  pas  la  lais- 
ser Unproduetlve,  de  placer  en  rentes  au  nom  de  la  caisse, 
pouvait  donner -tteu  à  de  sérieux  embarras  si  les  déposants  ve- 
naient tout  à  coup  demander  le  remboursement  et  que  la  caisse 

bération  dn conseil  des  directears,  entre  lee  préteurs  et  les  tilnlaires  d*in- 
icriptioDS  dQUI  la  ca^e  serait  dépositaire ,  aiasi  qu'il  est  dit  en  l'art.  16. 

20.  Les  soussignés ,  tous  actionnaires  de  la  compagnie  royale  d'assu- 
rances ,  déclarent  avoir  Tintention  d'effectuer  personnellement  Le  don  de 
1,000  fr.  de  renies  p.  100  consolidés,  mentionnés  en  Tart.  3.^£aoon< 
séquence,  cbacon  d'eux  s'oblige  de  transférer  à  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  une  somme  de  50  fr.  de  rente. 

Dont  ^te ,  etc. 

Hj  ^  «ct.-iS  nov.  i82a.^ûrdooBaoce  du  roi  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  et  de  préioyanM  établie  ik  Paris  à  faire  U-aasférer  ses  inscrip- 
lions  au  nom  dee  ^priétoires  de  dépôts  faits  dans  les  caisses,  et  accorde 
la  mèm^  aotorisation  aux  antres  eatsoes  de  cette  nature  établies  dans  les 
départements.  * 

Lovis,  etc.;  —  Sur- le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  *«  Vu 
notre  ordonnance  du  27  jaiilet  lUtôt  portant  autorisation  de  l'établisse- 
ment d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  nos  diverses  ordoanannss  subséquentes  et  par  lesquelles  de  sesfH 
blablee  autorisations  ont  été  accordées  par  bous  pour  des  caisses  établies 
sur  le  même  modèle  dans  plusieurs  villes  de  notre  royaume  ; — Considé- 
laat  que,  dans  l'espiit  et  le  butdes  disposiUoas  des  statuts  de  cee  asso- 
datioBs,  les  deniers  déposés  dans  leur  caisse  deiffent  être  immédiatement 
coavertiseo  rentes  sur  l'État,  etqae  scelles -oi  doivent  être  ensuite  intcrites 
et  transférées  au  propre  nom  des  propriétaires  des  deniers,  aussitét  que 
les  sommes  par  eux  déposées  auront. atteint  la  valeur  pour  laquelle  leurs 
inseriptiona  ludif  iduàies  peuiMit  êtce  déliviées  par  notre  uéeor  royal  ;— 
Gonsidéraut  que,  dans  la  lettre  desstataU,ceUe  conversion  n'avait  pu 
être  fixée  qu'à  50  fr,  de  rente,  parce  que  telle  éUit  la  limite  des  inscrip- 
tions, suii^t  Tari.  5  de  la  loi  du  8  niv.  an  6;  mais  que  l'art  24  de  la 
loi  du  17  août  1822  vient  de  fixer  le  mmimiim  des  inscriptions  à  10  fr. 
de  reiiU,  et  que,  des  lors,  il  y  a  lieu  do  remplacer,  pour  le  transfert  des 
rentes,  appartenant  ou  devant  appartenir  aux  dépasanis  dans  les  caisses 
d'épargne ,  l'ancien  fiunùmun  par  le  nouveau  ^ — Vu  ia  demande  faite  par 
les  admiuisvrateufs  de  lacaissa  d'i^^paigne  de  Paris  ;  —  Notre  conseil  d'ÉUt 
eatendo ,  nous  avons  ordonné,  de 

Art  t..  La  caisse  d'épargno  et  de  prévoyance  éUblie  à  Paris  est  auto- 
risse  èiaira^ansféier  ses  inscripiioQs  au  nom  dee  propriéuires  de  dépéts 
CaiÂa  4sMi  ses  «liases,  aussUét  qoo  la  créaace  de  cbacjDO  d'eux  sera  par- 
vennaAM(VfLleuV'(ia  10  fr.  de  renie,  mimmwn  des  inscriptions  substitué  à 
€el|ide.S0(r-:SJff.M<»dul7.«0Ûtl822.  . 

U,  La  même  autorisation  est  accordée  à  toutes  les  administrations  des 


se  trouvât  dans  la  nécessité  de  vendre  en  baisse.  En  conséquence, 
l'un  des  fondateurs,  M.  Benjamin  Delessert,  alors  membre  de  la 
chambre  des  députés,  demanda,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
finances  de  1822,  que  le  trésor  fût  autorisé  à  délivrer  des  in- 
scriptions de  rente  de  moins  de  50  fr.  Cette  demande  fut  admise 
et  devint  une  des  dispositions  de  la  loi  du  17  août  1822,  qui 
porta,  art.  24  :  «  Le  minimum  des  rentes  5  p.  1 00  inscriptible 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  susceptible  d'être  transféré, 
fixé  à  50  fr.  par  la  loi  du  24  août  1793,  est  et  demeure  réduit  à 
la  somme  de  10  fr.  »  Il  résulta  Qe  cette  loi  que  les  caisses  d'é- 
pargne eurent,  en  principe,  la  faculté  d'acquérir  des  rentes  de 
10  fr.  et  de  les  transférer  au  nom  de  leurs  déposants,  ce  quij^t^it 
approprié  à  la  convenance  des  capitaux  extrêmement  fractionnés 
qui  leur  sont  confiés. 

Cette  faculté  fut  réglée  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris  par 
une  ordonnance  du  roi  en  date  du  50oct.  1822  (1). — Six  semaines 
furent  données  aux  déposants  pour  déclarer  s'ils  consentaient  au 
transfert  ou  s'ils  aimaient  mieux  retirer  leurs  fonds.  Plus  de  la 
moitié  consentirent  (5,419,298  fr.),  le  reste  fut  remboursé  en 
numéraire  (4,723,721  fr.).  — Par  suite  de  cette  opératiop ,  la 
caisse  plaça  chez  ses  déposants  les  rentes  dont  elle  était  déten- 
trice au  taux  moyen  de  89  fr.  92  c.  et  demi.  D'un  autre  côté,  afin 
de  satisfaire  aux  remboursements  en  numéraire,  elle  vendit,  dans 
le  même  moment,  276,540  fr.  de  rentes  St  p.  100  qu'elle  avait 
achetées,  pendant  les  années  antérieures,  i^  un  prix  inférieur  à 
89  fr.  02  c.  Elle  réalisa,  par  ce  moyen,  un  bénéfice  asses  con- 
sidérable, lequel  a  constitué  la  portion  principale  de  son  capital, 
qu'elle  a  converti,  pour  partie,  en  acquisitions  de  propriétés. 

16.  Le  nombre  des  caisses  d'épargne  ayant  augmepté  et  les 
transferts  de  rente  de  10  fr.  devenant  trés-multipliés,  on  chercha 
à  simplifier  le  travail  qui  en  résultait  pour  le  trésor,  en  autori- 
sant les  caisses  à  opérer  en  masse,  chaque  semaine,  l'achat  des 
rentes  auxquelles  les  déposants  auraient  droit,  sauf  à  les  trans 
férer  du  compte  général  au  compte  de  ces  déposants  à  feur  pre- 
mière réquisition.  Ce  fut  làl'obletd'uneord.du  14  mai  1826(2). 

!••  Le  placement  en  rentes  était  certainement  favorable  aux 
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caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  ont  été  établies  dans  les  villes 
des  départements  en  vertu  de  nos  ordonnances. 

S.  Toutefois,  pour  les  sommes  actuellement  déposées  dans  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris,  et  qni  ont  atteint  ou  excèdent  10  fr, 
de  rente,  le  transfert  ne  sera  fait  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  afin  de  laisser  aux  déposants 
le  temps  de  réclamer  leur  remboursement  en  argent,  s^ils  le  préfèrent. 
Quant  aux  créances  qui;  pendant  ce  délai,  atteindront  la  valeur  de  50  fr. 
de  rente,  elles  seront  transférées  conformément  à  la  règle  existante  jus- 
qu'à ce  jour. 

4.  Pour  les  caisses  établies  dans  les  départements  ,  ee  délai  ne  com- 
mencera qu'à  la  date  du  jour  de  la  publication  faite  par  les  administra- 
teurs de  la  décision  en  vertu  de  laquelle  ils  auront  d«claré  vouloir  user  de 
l'aotorisation  accordée  par  notre  présente  ordonnance. 

(2)  14  mai-1*'  juin  1826.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  admi- 
nistrations des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux à  opérer  en  masse ,  chaque  semaine,  l'achat  des  rentes  auxquelles 
les  déposants  auront  droit,  et  étend  ceUe  autorisation  à  tontes  les  caisses 
semblables  établies  dans  les  villes  en  vertu  d'ordonnances  royales. 

Chaelxs,  etc.-,  --  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818,  qui  autorise  l'établissement 
d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
— Vu  l'ordonnance  royale  do  24  mars  1819,  portant  autorisation  d'un 
semblable  établissement  dans  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  ;  —  Vu  l'or- 
donnance royale  du  30  oct.  1822,  autorisant  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  établie  à  Paris,  et  les  caisses  semblables  établies  dans  les 
villes  des  départements  en  vertu  d'ordonnances ,  a  faire  transférer  leurs 
inscriptions  au  nom  des  propriétaires  des  dépôts  faits  dans  ces  caisses, 
aussitôt  que  ia  créance  de  chacun  d'eux  sera  parvenue  à  10  fr.  de  rente; 
— Vu  la  demande  des  directeurs  de  la  cai»e  de  Paris; —Vu  pareille  de- 
mande des  membres  do  conseil  de  ta  caisse  de  Bordeaux  :  — Considérant 
le  grand  nombre  de  transferts  à  opérer  par  suite  de  Texécution  de  l'ordon- 
nance do  30  oct.  1822,  et  les  inconvénients  qui  en  résultent  oour  le  tré- 
sor public  et  pour  les  caisses  de  prévoyance;  —  Notre  conseil d'Ëtat  eo« 
tendu  ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  L'administration  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  opérer  en  masse ,  chaque  se- 
maine, l'achat  des  rentes  auxquelles  les  déposants  auront  droit,  anx  termes 
des  statuts  de  l'ordonnance  royale  du  30  oct.  1822.  — Ces  rentes  sont 
1  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  rentes  appar- 
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caisses  d'épargne,  en  ce  qaMl  leur  offrait  la  responsabilité  du  cré- 
dit de  rÉlat .  mais  il  exposait  ces  caisses  ainsi  qae  les  déposants 
qui  convertissaient  en  rentes ,  à  subir  les  fluctuations  du  crédit 
public  dans  le  cas  où  ils  voulaient  retirer  leurs  fonds  et  réaliser  leurs 
inscriptiqns  en  les  vendant. — De  plus,  le  solde  dû  par  les  caisses 
et  particulièrement  par  la  caisse  de  Paris,  croissait  avec  les  dé- 
pôts, et  les  reliquats  annuels  paraissaient  encore  inquiétants  pour 
les  fondateurs.  Le  maximum  des  dépôts  par  semaine,  qui  avait  été 
déjà  réduit  à  600  fr.,  fut  abaissé  à  iOOfr.,  puisa  50  fr.;on  voulait 
aussi  par  là  faire  cesser  un  abus  qui  consistait  en  ce  que  de  petits 
capitalistes  versaient  leurs  fonds  à  la  caisse  pourjouir  de  l'avantage 
de  se  faire  transférer  des  rentes  sans  frais,  et  usurpaient  ainsi  une 
faveur  qui  ne  leur  était  pas  destinée  (rapp.  de  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  à  la  chambre  des  pairs,  Mon.  du  IS  Juin  1845). — Cette 
mesure  restreignit  les  versements ,  mais  elle  ne  Ût  point  cesser 
les  alarmes  de  la  caisse ,  qui  trouva  encore  trop  forte  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  elle  par  suite  du  solde  exigible,  lequel  s'é- 
levait à  la  fin  de  i828  à  2  millions  placés  en  rentes,  et  par  con- 
séquent susceptibles  de  dépréciation  si  la  rente  venait  tout  à 
coup  à  subir  une  dépression. 

1 9 .  C'est  alors  qu'on  songea  à  transporter  dans  un  fonds  spé- 
cial de  ia  dette  flottante  de  TÉtat,  la  responsabilité  qui  paraissait 
trop  lourde  aux  caisses  d'épargne,  et  que  celle  de  Paris  demanda 
au  gouvernement  l'autorisation  de  placer,  en  compte  courant,  au 
trésor,  tous  les  fonds  qui  lui  seraient  versés ,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  en  Angleterre.  Ce  système  paraissait  résoudre  toutes 
les  difficultés  en  ce  que,  d'une  part,  les  caisses  n'auraient  plus  à 
craindre  la  dépréciation  des  valeurs  représentatives  des  dépôts, 
et  que,  d'un  autre  côté,  les  déposants  n'ayant  plus  à  subir  la  né- 
cessité d'une  conversion  en  rentes,  chacun  apporterait  plus  vo- 
lontiers ses  épargnes  (rapp.  précité). 

En  conséquence,  le  placement  en  compte  courant  au  trésor  fut 
permis  parl'ord.  du  3  Juin  1829  (1),  pour  les  caisses  d'épargne 
autorisées  auxquelles  le  trésor  dut  bonifier  provisoirement  un  in- 
térêt de  4  p.  100.  Au  reste,  les  dispositions  de  l'ordonnance  n'é- 
taient déclarées  applicables  qu'aux  caisses  d'épargne  qui  liml- 

tenant  aoi  déposants  ,^  pour  être  ensuite  transférées  du  compte  général 
aox  noms  des  créanciers  et  de  ladite  caisse,  à  leur  première  réclamation. 

2.  Pareille  autorisaiioo  est  accordée  à  l'administratioD  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  et  à  tontes  les 
caisses  semblables  établies  dans  les  villes  des  départements  en  vertu  d'or- 
donnances royales. 

(1)  3-18  juin  1829.  — Ordonnance  dn  roi  contenant  diverses  disposi- 
tions relatives  aux  fonds  qae  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyace  sont 
admises  à  placer  en  compte  conrant  an  trésor  royal  (a). 

Charles,  etc.  ;— Snr  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; — ^Nons 
avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  autorisées  par  ordon- 
nances royales  et  dont  l'administration  supérieure  est  gratuite,  jouiront  à 
l'avenir  de  la  faculté  de  placer  en  compte  courant  an  trésor  royal  les  fonds 
qui  leur  seront  déposés.  VitUérSl  Uur  «n  tira  bonifie  a»  taïuœ  qvi  tira  ré- 
glé chaque  annie,  par  le  minUtre  det  financée,  La  retenne  à  faire,  8*il  y  a 
lieu,  par  les  administrations  desdites  caisses  pour  frais  de  loyer  et  de  bu- 
reau, ne  pourra  eicéder  1/2  p.  100. 

2.  Le  tauade  Vintériiett  fiaidieàpréeent  à  4p.  lOOpoitr  1829eM830. 

3.  Les  versements  des  caisses  d'épargne  seront  faits  à  Paris  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  royal ,  et ,  dans  les  départements ,  cbex  les  receveurs 
généraux,  ou,  pour  leur  compte,  chez  les  receveurs  particuliers  des  arron- 
dissements. Il  en  sera  délivré  des  récépissés  à  talon,  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  4  janv.  1808. 

4.  L'intérêt  des  fonds  versés  par  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
courra  à  dater  dn  dernier  jour  de  la  disaine  pendant  laquelle  les  verse- 
ments auront  été  effectués ,  et  Tintérét  des  sommes  remboursées,  du  jour 
où  le  payement  en  sera  fait.  Les  remboursements  ne  seront  exigibles , 
pour  toutes  sommes,  que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée, 
de  les  effectuer. 

5.  Les  comptes  courants  et  d'intérêt  établis  avec  les  caisses  d'épargne 
seront  tenus,  dans  les^  départements,  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, et,  à  Paris,  par  le  ministère  des  finances.  Ils  seront  réglés  et 
arrêtés,  à  la  fin  de  chaque  année ,  contradictoirement  avec  les  directeurs 
ou  commissaires  délégués  par  les  caisses  d'épargne. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exclusivement 
applicables  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  limitent  les  verse - 
nents  d'un  même  déposant  à  50  fr.  par  eemaine ,  et  n'admettent  pas  de 
crédu  eitpiriemr  à  2,000  fr.  en  capital. ^____ 

"Ha)  Lcfl  dispoiUiMs  imprinées  en  italiqae  osi  été  modifléos  par  lei  u\m  pesté* 
riea»  o«  sont  4«Teoiiei«Mii  objel. 


talent  les  versements  d'un  même  déposant  à  50  fr.  par  semaine, 
et  qui  n'admettaient  pas  de  crédit  supérieur  à  2,000  fr.  en  capital 
(ord.  art.  6). 

18.  Le  principe  posé  par  l'ordonnance  qui  précède,  futsanc- 
tienne  par  la  loi  de  finances  du  2  août  1820,  qui  porte,  art.  7  : 
«  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  recevoir  en 
compte  courant  au  trésor  royal,  les  sommes  qui  seront  déposées 
par  les  caisses  d'épargne,  d'après  les  règles  établies  par  des  or* 
dounances  royales.  »  La  caisse  de  Paris  retira  de  ces  dispositions 
un  résultat  frappant.  Dans  le  courant  des  mois  de  Janvier  et  de 
février  1830,  elle  vendit  129,181  fr.  de  rentes  S  p.  100  au  prix 
de  109  et  elle  en  versa  le  produit  au  compte  courant  du  trésor. 
Or,  quelques  mois  après,  à  la  suite  delà  révolution  de  Juillet,  la 
rente  tomba  de  109  fr.  à  75  fr. 

!•.  Treize  caisses  seulement  furent  fondées  depuis  1818 
Jusqu'en  1830  (rapport  de  M.  Gbarles  Dupln,  du  31  Janvier 
1835).— Il  faut  remarquer  toutefois  que  c'est  de  l'ordon.de  1829 
que  date  l'émancipation  des  caisses  d'épargne  et  l'impulsion  con- 
sidérable qu'elles  ont  donnée  à  la  prévoyance  chez  les  classes  po- 
pulaires. De  ce  moment,  d'institution  particulière  de  bienfaisance  \ 
qu'elles  étaient,  elles  sont  devenues  des  institutions  publiques, 
leurs  fonds  ont  été  mis  sous  la  garantie  du  gouvernement  dont 
elles  ont,  dès  lors,  constamment  excité  la  sollicitude.  Néanmoins 
la  limite  des  versements  bebdomadaires  à  50  fr.  et  du  dépôt  to- 
tal à  2,000  fr.,  retint  encore  leur  essor,  et  la  caisse  de  Paris 
ne  reçut  guère  que  2  millions  pendant  chacune  des  années  1831 
et  1832. 

90.  Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet  n'a 
point  éprouvé  les  mêmes  défiances  que  celui  qui  l'avait  précédé , 
et  11  a  cru  trouver  dans  la  propagation  des  caisses  d'épargne  un 
moyen  de  rattacher  le  peuple  à  la  cause  de  la  stabilité  et  de 
l'ordre  en  le  rendant,  par  l'intermédiaire  des  caisses,  créancier 
de  l'État.  Ainsi,  une  ordonnance  du  16  juill.  1833  (2)  a  au- 
torisé les  caisses  d'épargne  à  porter  à  300  fr.  la  somme  que  cba- 
que  déposant  pouvait  verser  par  semaine  au  lieu  de  50  fr.,  li- 
mite fixée  par  l'ord.  du  3  Juin  1829. — D'un  autre  côté,  en  même 

7.  Le  trésor  royal  et  les  comptables  ne  correspondront  qu'avec  l'admi- 
nistration de  chaque  caisse  d^épargne,  et  ne  pourront  être  mis  en  relation 
avec  les  déposants  pour  les  versements  et  les  remboursements. 

8.  Le  compte  courant  et  d'intérêts  autorisé  par  la  présente  ordonnance 
cessera  de  droit  pour  les  caisses  d'épargne  qui  ne  satisferaient  pas  aux 
conditions  qu'elle  prescrit.  Le  ministre  des  finances  aura  ia  faculté  de 
faire  faire ,  à  cet  égard,  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 

(2)  16  juilL-l"  août  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  dn 
3  juin  1829,  relative  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  trésor  public 

Louis-PfflUPPB ,  etc.  ;  —  Vu  Tord,  do  3  juin  l929 ,  relative  aux 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  sont  admises  à  placer 
en  compte  courant  au  trésor  public  et  portant,  art.  6  :  «  Les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  exclusivement  applicables  aux  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  qui  limitent  les  versements  d'un  même  dé* 
posant  à  50  fr.  par  semaine,  et  n'admettent  pas  de  crédit  supérieur  à 
2,000  fr.  de  capital  ;  »— Vu  les  observations  présentées  par  notre  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  sur  ia  nécessité  de  modifier  cette 
disposition,  particulièrement  à  Tégard  des  marins  classés  des  ports  de 
commerce ,  qui ,  recevant  à  la  fois  des  sommes  asseï  considérables  pour 
les  décomptes  soldés  à  leur  retour,  et  se  trouvant  souvent  dans  robliga- 
tion  d'entreprendre  un  nouveau  voyage,  ne  peuvent  proBter  quMmparfai- 
tement  des  avantages  des  caisses  d'épargne,  avec  la  condition  de  ne  verser 
que  50  fr.  par  semaine; — Considérant  qu'il  importe  de  lever  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  placement  d'épargnes  babituellement  destinées  à  assu- 
rer la  subsistance  des  familles  des  marins  ;  —  Considérant,  en  outre ,  que 
^la  disposition  restrictive  de  l'ordonnance  précitée  peut  être,  en  beaucoup 
de  circonstances,  pour  les  déposants  autres  que  les  marins,  une  enUrave 
nuisible  aux  placements,  par  suite  des  délais  et  de  la  perte  de  temps 
qu'elle  entraîne;— Considérant  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  généra- 
liser la  modification  réclamée;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances;—  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor  public,  dans  les  formes  déterminés  par  l'ord. 
dn  5  juin  1839,  les  fonds  qui  leur  seront  remis,  pourront,  selon  qu'elles 
le  jugeront  convenable,  porter  à  500  fr.  par  semaine  la  somme  que  cha- 
que déposant  sera  autorisé  k  leur  verser,  sous  la  condition  qu'aucun  dé- 
posant ne  pourra  avoir  à  son  compte  une  somme  supérieure  k  3,000  fr. 
en  capital.  La  disposition  contraire  4  TarL  6  de  Tord,  du  5  Juin  1829 
9st  rapportée. 
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temps  que  le  compte  courant  était  maintena  au  profit  des  caisses, 
îà  faculté  pour  elles  d'aclieter  des  rentes  sur  TÉtat  n'avait  pas 
cessé  d'exister.  —  Enfin ,  le  gouvernement  ajouta  des  encoura- 
gements de  propagation  par  des  mesures  administratives ,  et 
appela  sur  ce  point  l'attention  des  conseils  généraux  des  déparle- 
ments et  des  conseils  municipaux  des  villes  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement (cire.  4  Juin.  1834). 

91.  Aux  termes  de  Tord,  du  3  juin  4827  (art.  4),  les  rem- 
boursements des  sommes  déposées  ne  sont  exigibles  pour  toutes 
sommes  que  dix  Jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de 
les  effectuer.  —  Un  changement  important  a  été  fait  à  cette  dis- 
position relativement  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Une  ord. 
du  1 7  mars  1835  (1)  a  autorisé  cette  caisse  à  ne  faire  courir  l'in- 
térêt des  sommes  reçues  qu'à  partir  du  quinzième  Jour  qui  suit 
chaque  versement,  et  à  faire  cesser  cet  intérêt  le  quinzième  Jour 
avant  celui  qui  aura  été  désigné  pour  le  remboursement.  —  V. 

99.  Il  résulta  de  ces  encouragements  que  le  mouvement 
presque  insensible  du  progrès  des  caisses  d'épargne  Jusqu'en 
1830,  suspendu  par  les  événements  de  1831,  s'accéléra  soudain. 
On  ajouta  quatre  caisses  nouvelles  en  1832 ,  neuf  en  1833 ,  qua- 
rante-huit en  1834.— Il  n'existait  en  France  au  31  déc.  1833, que 
vingt-sept  caisses  dont  le  solde  était,  pour  Paris,  de  12,381 ,365  fr.; 
pour  les  départements,  de  5,500,000  fr.;  total,  18,081, 365  fr. 
v-Dans  l'intervalle  d'une  année,  et  sous  l'influence  de  l'élévation 
An  maximum  de  50  à  300  fr.  pour  les  versements  hebdomadaires, 
le  solde  au31  déc.  1834  s'éleva  à  37,015,492  fr.— Deux  ans  plus 
tard,  au  31  déc.  1836,  sous  l'influence  de  la  modification  qui  éle- 
vait le  maximum  des  dépôts  de  2,000  à  3,000  fr.,  le  solde  dou- 
bla encore  (rap.  de  M.  Real,  di^  10  avr.  1835,  Mon.  du  5,  V. 
aussi  rap.  de  M.  Dupin  du  31  janv.  1835).  Pour  le  nombre  total 
des  caisses  d'épargne  existant  actuellement,  V.  le  tableau  dressé 
par  M.  Prévost,  agent  général  de  la  caisse  de  Paris,  Manuel,  p.  75. 

98.  L'ord.  du  6  avr.  1834  sur  les  attributions  ministérielles 
(art.  2),  avait  confié  au  ministre  du  commerce  l'appréciation  des 
autorisations  k  accorder  aux  caisses  d'épargne,  considérées  jus- 
qu'alors comme  sociétés  anonymes,  et  l'examen  de  leurs  statuts; 
mais  bientôt  on  voulut  les  élever  au  rang  d'institutions  publiques 
placées  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  et  ayant 
une  existence  garantie  par  la  loi  et  par  le  crédit  de  l'État.  Cette 
pensée  appartient  à  M.  Benjamin  Delessert,  alors  président  du 
comité  d'administration  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  fit, 
en  1834,  à  la  chambre  des  députés,  la  première  proposition  ten- 
dante à  ce  qu'on  organisât  définitivement  les  caisses  d'épargne 

(1)  17-27  mars  1835.  —  Ordonnance  da  roi  relative  à  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  Paris. 

Louis  Philippe  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mÎDifltre  do  com- 
merce ;  —  Vq  les  art,  29  k  37,  40  et  45  c.  com.  ;  —  Vu  les  ord.  des  29 
jaill.  1818  et  30  déc.  1829,  portant  approbation  drs  italnts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  et  diverses  modifications  à  ces  statats;  —  Va  les  dou- 
velles  modifications  proposées  à  notre  approbation  par  délibération  du 
conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris ,  en  date  du  12  fév. 
1835;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  et  à  dater  du  1*'  mai  1835,  l'intérêt  sera  dû ,  par 
la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris,  k  partir  du  quinzième  jour 
qui  suivra  chaque  versement,  et  cessera  le  quinzième  jour  avant  celui  qui 
aura  été  désigné  pour  le  remboursement. 

(2)  5-9  juin  1835.  —  Loi  relative  aux  caisses  d'épargne. 

Rapporte  du  tritor  public  omc  Ut  eaisêti  d'épargne. 
Art*  1.  Toute  caisse  d'épargne  devra  èire  autorisée  par  ordonnance 
du  roi  rendue  dans  la  forme  des  règlemeois  d'administration  publique. 

2.  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  ordonnances  royales  soni  ad- 
mises  à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor  public. 

3.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  public  aux  caisses  d'épargne  un  intérêt 
de  4  p.  100,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi.  —  La 
fetenne  à  faire, s'il  y  a  lieu,  sur  les  intérêts,  par  les  administrations 
desdites  caisses ,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ne  pourra  excéder 
i/2  p.  100. 

4.  Les  statats  ne  pourront  autoriser  les  déposants  à  verser  aui  caisses 
d'épargne  plus  de  300  fr.  par  semaine. 

5.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créancier  d'une  caisse  d'épar- 
gne ^  en  capital  et  intérêts  composés,  d'une  somme  de  3,000  fr.,  il  ne  lui 
sera  bonifié ,  sur  les  sommes  qui  excéderaient  ce  maximum ,  aucun  inté- 
rêt promeut  de  l'accumulation  des  intérêts.  —  Si ,  pour  verser  au  delà 
àê  Zfiw  fr.,  le  même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses  d'épargne 

Toxi  xxin. 


(séances  des  13  et  18  janv.  1834).  Un  rapport  présenté  par 
M.  Cb.  Dupin  (séance  du  16  mai)  concluait  à  l'adoption  du  pro« 
Jet,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu  dans  cette  session.  —  A  la  session 
de  1833,  M.  Delessert  reproduisit  sa  proposition  amendée  parla 
commission  et  par  lui-même  (13  déc.  1834,  Mon.  du  14).  Deux 
rapports  ont  été  faits  par  M.  Ch.  Dupin ,  les  31  janv  et  28  fév, 
1835  (Mon.  des  3  et  29  fév.),  auiquel  était  jointe  une  nouvelle  ré- 
daction, caria  commission  avait  entièrement  refondu  le  projet  (V. 
encore  à  cet  égard  le  commencement  de  discussion  qui  avait  ea 
lieu  à  la  séance  du  3  fév.  1835  (Mon.  du  4). 

94.  Le  projet  ayant  ensuite  été  porté  en  cet  étatàla  chambre 
des  pairs,  M.  Roy,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  la  séance  du  10 
avr.  (Mon.  du  1 1),  conclut  à  l'adoption  du  projet  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  du  maximum  des  versements;  il  signala  la 
nécessité  de  dispositions  réglementaires  destinées  à  assurer  l'exé- 
cution de  rartlcle  qui  punit  les  versements  dans  plusieurs  caisses, 
excédant,  réunis,  3,000  fr.;  exposa  les  motifs  qui  avaient  fait  re* 
jeter  par  la  commission  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  on  vou- 
lait abandonner  aux  caisses  d'épargne,  à  ^exclusion  de  l'État,  les 
dépôts  appartenant  à  des  successions  en  déshérence  ;  expliqua 
les  règles  qui  avaient  été  admises  par  le  projet  relativement  aux 
saisies-arrêts  des  dépôts  ;  fit  connaître  enfin  l'opinion  de  la  com- 
mission sur  la  proposition  qui  avait  été  faite  de  réunir  les  caisses 
d'épargne  aux  monts-de-piété.  —  Discuté  à  la  séance  du  14  avr. 
et  adopté  avec  des  modifications,  le  projet  revint  à  la  chambre 
des  députés,  qui  l'adopta  sans  discussion  le  30  avr.  —  Enfin,  la 
loi  a  été  sanctionnée  le  5  juin  et  promulguée  le  9  (2). 

96.  Les  dispositions  principales  de  la  loi  du  5  juin  1835  con- 
sistent en  ce  qu'aucune  caisse  d'épargne  ne  peut  être  établie 
qu'après  autorisation  par  ordonnance  royale  ;  que  les  caisses  fu- 
rent admises  à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor, 
lequel  leur  bonifierait  un  intérêt  de  4  p.  100  ;  que  chaque  dépo- 
sant ne  pût  verser  plus  de  300  fr.  par  semaine  et  ne  dût  rece- 
voir aucun  intérêt  pour  un  dépôt  excédant  3,000  fr.  en  capital 
et  en  intérêts;  que  chaque  déposant  tût  la  faculté  de  transférer 
ses  fonds  d'une  caisse  dans  une  autre,  disposition  d'une  grande 
importance  qui  permet  aux  travailleurs  de  se  faire  suivre  sans 
frais  par  leur  petit  capital  dans  leurs  diverses  pérégrinations  ; 
enfin,  en  ce  que  la  loi  impose  au  gouvernement  l'obligation  de 
distribuer  annuellement  aux  chambres  le  compte  rendu  des  opé- 
rations et  de  la  situation  des  caisses  d'épargne.  —  Le  gouver- 
nement a  pris  des  mesures  pour  que  les  administrateurs  des  caisses 
et  les  préfets  fournissent  les  éléments  nécessaires  pour  la  bonne 
confection  de  ce  travail  (cl#e.  14-24  oct.  1835). 

sans  avertissement  préalable  à  chacune  de  ces  caisses,  U  perdrait  llntérèt 
de  tous  ses  versements. 

6.  Les  sociétés  de  secoors  mutuels  pour  les  cas  de  maladies,  d'infir- 
mités ou  de  vieillesse,  formées  entre  ouvriers  ou  autres  individn8>  et  dû- 
ment autorisées ,  seront  admises  à  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  foods 
dans  la  caisse  d'épargne.  Chacune  de  ces  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à 
la  somme  de  six  mille  francs.  —  Les  dispositions  de  Tart.  5  sont  appli- 
cables à  ces  sociétés  dans  le  cas  où ,  pour  verser  an  delà  de  6,000  fr.  en 
principal  et  intérêts,  la  même  société  déposerait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  à  chacune  de  ces  caisses. 

7.  11  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret  à  son  nom ,  sur  lequel 
seront  enregistrés  tous  les  versements  et  remboursements. 

Faculté  de  tranefert  d*un4  caiete  à  Vwire. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à  une 
autre.  Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  seront  réglées  par  le  ministre 

des  finances. 

îmmuniUe ,  avantagée  et  garantiee  accordée  aum  caieete  eTépargne» 

9.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  registres  et  livrets  à  l'usage 
des  caisses  d'épargne. 

10.  Les  caisses  d'épargne  pourront,  dans  les  formes  et  selon  les  règles 
prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publique,  recevoir  les  dons  et 
legs  qui  seraient  faits  en  leur  faveur. 

11.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  561  et  569  c.  pr.,  et  par  le 
décret  impérial  du  18  août  1807,  relativement  aux  saisies-arrêts,  seront 
applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

12.  11  sera, chaque  année,  distribué  aux  chambres  un  rapport  som- 
maire sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport 
sera  suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  ou  données  par  les  con- 
seils généraux ,  les  conseils  municipaux  et  les  citoyens  y  pour  subvenu"  au 
service  des  frais  d'épargne. 

S 


lé 
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9II«  On  avait  été  loin  de  prévoir  les  conséqueDces  de  celle 
loi.  Le  uombre  des  caisses  d'épargne  ne  tarda  pas  à  s*élever  à 
deux  cent  vingt-sept,  et  au  51  déc.  1856,  le  chiffre  des  verse- 
fbents  se  montait  déjà  à  96,576,851  fr.  C'était  là  un  encaisse 
énorme  qui  surchargeait  la  dette  flottante  d'un  capital  dispropor- 
tionné avec  les  besoins  de  l'Élat,  dont  ce  dernier  payait  l'intérêt 
à  4  p.  100  quoiqu'il  n'en  eût  pas  toujours  l'emploi,  et  qui  aurait 
pu  être  la  cause  de  grands  embarras  financiers  si  le  rembourse- 
ment en  avait  été  demandé  tout  à  coup.  Aussi  parut-il  évident 
que  le  système  du  compte  courant  au  trésor,  qui  avait  été  un  le- 
vier puissant  pour  Jeter  dans  les  caisses  d'épargne  les  économies 
des  classes  laborieuses,  devait  être  modifié  à  son  tour,  et  que  le 
trésor,  &  l'exemple  des  administrateurs  des  premières  caisses 
d'épargne,  devait  chercher  à  se  décharger,  eh  tout  ou  en  partie,  de 
la  gestion  et  de  la  responsabilité  des  fonds  déposés,  ou  du  moins 
atténuer  les  difficultés  de  celte  gestion  et  de  celte  responsabilité. 
On  crut  donc  remédier  au  mal  en  transportant  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  du  compte  courant  du  trésor  au  compte  courant  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  qui,  par  suite  de  sa  constitu- 
tion, pouvait  plus  facilement  les  utiliser  par  des  placements;  ce 
fut  là  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés, 
lé  4  janv.  1857  (V.  Mon.  du  5),  par  le  gouvernement.  Quoiqu'il  ne 
réglât  qu'une  simple  queslion  d'administration,  ce  projet  donna 
Heu  à  une  discussion  des  plus  vives,  parce  que  le  ministère  avait 
laissé  entrevoir  que  le  dépôt  des  fonds  des  caisses  d'épargne  à  la 
Caisse  dés  consignations,  se  liait  au  dessein  qu'il  avait  de  consa- 
crer les  réserves  de  l'amortissement  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  proposait,  en  outre,  d'employer 
les  sommes  déjà  déposées  et  celles  qui  le  seraient  ultérieurement, 
Jusqu'à  concurrence  de  102,512,600  fr.,  en  renies  4  p.  100,  au 
pair,  au  nom  de  la  caisse  des  consignations,  et  de  conserver  à  celle 
caisse  la  faculté  de  placer  au  trésor,  à  l'intérêt  de  4  p.  100,  soit 
en  bons  royaux,  soit  à  échéance  fixe,  les  nouveaux  dépôts. — À  la 
chambré  des  pairs ,  où  le  ministre  exposa  ses  motifs  le  9  mars 

?tfon«  du  10),  le  rapport  fut  fait  par  M.  deSaint-Cricq,  le  2 1  mars 
Mon.  du  22}.  —  La  loi  fut  sanctionnée  le  51  mars  1857  (1). 


(1)  51  mars-2  ayr.  1837.  —  Loi  relative  aai  caisses  d'épargne. 
Art.  1.  La  caisse  des  dépôts  et  consigoations  sera  chargée,  à  l'aveDir, 

3e  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  garaotie  du  trésor  pablic  et  sous  la 
snrveillaDce  de  la  commission  institnée  par  l'art.  99  de  fa  loi  du  28  avr. 
€81 6,  les  foDds  qoe  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ODt  été  admises 
à  placer  en  compte  conrant  au  trésor,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  joiD  1835.  La  caisse  des  dépôts  et  consignatioDs  bonifiera  Tintérét 
de  ces  placemeiits,  à  raison  de  4  p.  100  par  an  ,  jusqu'à  ce  qa'il  en  ait 
été  autrement  décidé  par  une  loi. 

ft.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne  avec  le  trésor  public  seront  ré- 
glés et  arrêtés  en  capitaux  et  en  inléréU,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront U  promulgation  de  la  présente  loi.  La  somme  dont  le  trésor  se 
trouvera  débiteur  sera  portée  au  crédit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Pour  le  payement  de  cette  somme  et  remploi  de  celles  qui  se- 
ront uitérieorement  versées ,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  trans- 
férer et  à  inscrire ,  au  nom  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  des 
rentes  4  p.  100  au  pair,  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  disponible  des 
crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  avr.  1832,  24  avr.  et  27  juin  1833  . 
et  3  juin  1834.  V  ' 

3.  La  caissse  des  dépôts  et  consignations  aura  la  faculté  de  placer  au 
trésor  public ,  à  l'intérêt  de  4  p.  100  par  an ,  soit  en  compte  courant , 
soit  en  bons  royaux  à  échéance  flxe,  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance.  -—  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
pourra  acheter  ou  vendre  des  rentes  sur  l'Élat  qu'avec  raotorisation  préa- 
lable du  ministre  des  finances.— Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront  a?oir 
lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité.  —  Les  achats  s'effectueront  succes- 
sivement, jour  par  jour,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  fixée,  dans 
mne  proportion  qui  ne  pourra  excéder  celle  affectée  à  ramortissement  nar 
la  loi  du  10  juin  1833. 

4.  Si  une  partie  des  rentes  remises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions» en  vertu  de  l'art.  2  de  la  présente  loi,  venait  à  être  aliénée  par 
cette  caisse ,  la  dotation  de  l'amortissement  appartenant  aux  rentes  4  p. 
190  serait  accrae  dans  la  proportion  de  1  p.  100  du  capital  nominal  des 
notes  aliénées. 

(2)  25  aoûl«9  nov.  1837. —Ordonnance  du  roi  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  81  mars  1837,  relative  anx  caisses  d'épargne. 

Loni-pHiLippBy  etc.;  —Vu  la  loi  du  31  mars  dernier,  qui  charge  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la 
garantie  du  trésor  public  et  la  surveillance  de  la  commission  instituée 
par  la  loi  du  28  avril  1810,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  | 


99.  Celle  loi  fut  suivie  d'une  ordonnance  pour  son  exécution 
en  date  du  2S  août  1837  (2),  qui  transfère  au  nom  de  la  caisse 
des  consignations  des  rentes  4  p.  100,  montant  ensemble  à 
3,753,229  fr.  (au  capital  de  93,830,975  fr.) ,  représentant  les 
sommes  dues  par  le  trésor  aux  caisses  d'épargne. 

9§.  L'acte  législatif  qui  précède  fut  utile  aux  caisses  d'épargne 
auxquelles  il  assura  un  gage  spécial  important.  Il  le  fut  également 
au  trésor  en  lu!  donnant  plus  de  liberté  pour  régler  d'après  les 
besoins  de  l'État  les  mouvements  de  la  dette  flottante.  Néanmoins, 
le  principe  de  la  loi ,  accueilli  d'abord  avec  défiance  par  un  grand 
nombre  de  déposants ,  n'a  pas  empêché  dans  la  suite  la  progrès- 
sion  des  dépôts;  de  là  une  loi,  celle  du 22  Janv.  1845,  conçue 
dans  le  même  ordre  d'idées. 

tO.  Voici  comment  s'explique  cette  nouvelle  situation  :  La  loi 
du  5  juin  1835  avait  eu  pour  but  de  faciliter  le  développement  des 

caisses  d'épargne,  tout  en  limitant  la  garantie  du  trésor  public. 

Parcelle  du  31  mars  1837,  on  voulut  décharger  le  compte  courant 
du  trésor,  et  en  même  temps  ouvrir  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations le  placement  en  rentes  d'une  partie  de  son  capital,  et 
faire  pénétrer  d'un  autre  côté  par  son  intermédiaire  et  d'une  ma- 
nière Indirecte  les  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  la  rente.  C'était 
là  une  tentative,  sinon  dangereuse,  au  moins  très-imparfaite,  qui 
n'échappa  point  à  rinsttnct  de  conservation  des  capitaux  déposés , 
jeta  une  certaine  perturbation  dans  le  crédit  des  caisses  d'épargne, 
et  occasionna  une  demande  momentanée  de  remboursements  assez 
considérable.  Hais  cette  panique  fut  de  courte  durée,  et  les  petits 
capitaux  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  en  foule  le  chemin  des 
caisses.  Dès  lors  les  dangers  de  raccumuiation  croissante  de  ces 
capitaux  toujours  exigibles  soit  entre  les  mains  de  la  caisse  des 
consignations,  soit  dans  le  compte  courant  du  trésor,  se  présen- 
tèrent de  nouveau,  et  le  gouvernement  résolut  de  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  qu'il  avait  déjà  suivie,  c'est-à-dire  de  limiter 
encore  la  quotité  des  dépôts,  et  d'en  provoquer  de  plus  la  conso- 
lidation en  les  appelant  directement  dans  la  rente  sur  l'État.  On 
maintint  en  outre  les  attributions  conférées  à  la  caisse  des  consi- 
gnations par  la  loi  de  1837. 


prévoyance  ont  été  admises  à  placer  en  compte  conrant  an  trésor; Vu 

Part.  2  de  la  même  loi,  qui  ordonne  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  somme  dont  le  trésor  se  trouvera  débiteur  envers 
les  caisses  d'épargne  ,  et  qui  autorise  le  ministre  des  finances ,  pour  le 
payement  de  celle  somme ,  à  transférer  et  à  inscrire,  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôto  etcoDsignatioDS,  des  rentes  4  p.  100  au  pair  jusqu'à  concurrence 
de  la  partie  disponible  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832 
24avril  et  27  juin  1833  et  Sjuio  1834 ;  —  Vu  la  situation  desdtts  crédits! 
lesquels  présentent  un  disponible  de  102,316,198  fr.  93  c.  ;  —  Vu  l'état 
des  sommes  dues  par  le  trésor  pour  les  placements  elTeetoés  dans  ses 
caisses  jusqu'au  21  juin  dernier,  lesquelles  s'élèvent,  sauf  les  modifi- 
cations peu  imporUntes  dont  seraient  susceptibles  les  liquidations  qui 
n'ont  pu  être  encore  cootradictoirement  arrêtées,  en  capitaux ,  râleur  an 

30  juin,  à.. 91,918.978  fr.  40  c. 

et  en  intérêts,  réglés  an  31  décembre  prochain,  à.       1,918.020      70  .• 

„   .   ^,  ,  Total 93,830,997      ïô  ^ 

Vu  le  décompte  dressé  pouréUblir  le  mode  de  payement  de  cette  somme 
et  le  règlement  des  intérêts  réciproques  entre  le  trésor  et  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  duquel  décompte  il  résulte  qu'au  moyen  d*une 
création  de  3,753,229  fr.  de  rentes  partagées  entre  deux  époques  de 
jouissance ,  les  capitaux  et  les  intérêts  sont  soldés  valeur  an  31  décembre 
prochain ,  moins  un  appoint;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  créé,  transféré  et  inscrit,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  : 

V  Une  rente  4  p.  100  de 1,636,956  fr. 

avec  jouissance  du  22  mars  1857|  repré- 

sentant  un  capital  de.  ...«.,«.  ,  40  923  900  fr 

2»  Une  autre  rente  4  p.  100  de.  •  .  .    2.116,283  '      ' 
avec  jouissauce  du  22  sept.  1837,  repré- 
sentant un  capital  de .                52,907,075 

Lesquelles  rentes  montant  ensemble  à.    3,753,239 

et  en  capital  à 93,830,975 

forment,  sauf  un  appoint  de  21  fr.  72  c,  l'équivalent  du  payement  à  faiw 
par  le  trésor  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  les  sommes  dues 
par  lui  en  capitaux  au  30  juin  dernier,  et  en  intérêts  au  31  déc.  prochain, 
aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  et  des  départements. 

2.  Ladite  somme  de  93,830,976  fr.  sera  imputée  sur  là  partie  dis« 
ponible  des  crédits  on  rentes  ouvertes  à  notre  ministre  des  finances  par 
les  lois  des  21  avril  1832,  24  avril  et  27  {uin  1833  et  3  juin  1834. 


ETABLISSEMENT  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  Ç  1. 


90.  Tels  ont  élé  les  principaai  motifs  du  système  formulé 
dans  UD  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  le 
ministre  des  finances  le  31  déc.  1844  (Mon.  du  fjanv.  1845). 
Ce  projet  abaissait  à  100  fr.  le  chiffre  des  versements  hebdoma- 
daires sauf  un  petit  nombre  d'eiceptions,  ramenait  à  9,000  fr. 
le  maximum  des  dépôts  en  le  laissant  s'élever  jusqu'à  3,000  fr. 
par  la  capitalisation  des  intérêts;  imposait  aux  déposants  des 
délais  pour  le  retrait  de  leurs  fonds  j  enfin  autorisait  une  émission 
noQvetle  au  pair,  de  4  millions  de  rentes  4  p.  100  affectées  à  la 
réduction  de  la  dette  flottante ,  qui  devaient  être  remises  sans 
frais  soit  aux  déposants  des  caisses  d'épargne 'sur  leur  demande, 
en  échange  de  leurs  dépôts  s'élevant  à  10  fr.  de  rentes ,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  satisferait  alors  au  rem- 
boursement et  à  la  condition  qne  les  rentes  ainsi  reçues  par  les 
déposants  ne  pourraient  être  transférées  par  eux  avant  le  l*' jan- 
vier 1847. 

Si.  M.  Félix  Real ,  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
desdéputéS;  fit  son  rapport  sur  ce  projet  dans  la  séance  du  l*'avr. 
1843  (Mon.  dud).^VoieiIe  résumé  des  modifications  principales 
que  la  commission  demandait  :  P  maintenir  au  chiffre  de  300  fr.  le 
maximum  des  versements  par  semaine»  sous  la  condition  que  le 
crédit  en  capital  de  chaque  déposant  ne  pourrait  être  augmenté 
déplus  de  300  fr.  dans  un  intervalle  de  trois  mois;  -—  3«  Auto- 
riser les  caisses  à  rembourser  sans  augins  délais  les  sommes 
qui  n'excéderaient  pas  100  fr.  ;  —  3^  Régler  autrement  que  le 
projet  la  disposition  qui  interdisait  le  transfert,  avant  1837,  des 
rentes  livrées  aux  déposants. 

SS.  La  chambre  adopta  le  principe  qui  consistait  à  mainte- 
nir à  300  fr.  par  semaine  le  maximum  des  versements;  mais 
elle  ne  conserva  pas  la  double  limite  qui  avait  été  proposée  par 
la  commission,  et  d'où  il  résultait  que  chaque  déposant  ne  pour- 
rait verser  plus  de  1 ,200  fr.  par  an  et  avoir  à  la  caisse  une  somme 
de  plus  de  3,000  fr.  en  capital  et  intérêts,  fille  réduisit  à  1 ,500  fr. 
le  capital  de  chaque  livret  pouvant  s'accroître  par  les  intéréts]us- 
qu'à  concurrence  seulement  de  3,000  fr.;  quant  à  l'article  rela- 
tif aux  délais  de  remboursement,  il  fut  retiré  d'un  commun  accord 
par  la  commission  et  par  le  gouvernement.-^L'lnterdietion  pour 
les  déposants  de  transférer  les  rentes  à  eux  livrées  avant  une 
époque  déterminée  fut  également  rejetée.  C'est  en  cet  état  que 
M.  Je  ministre  soumit  le  projet  à  la  chambre  des  pairs  le  8  mai 
1845  (Mon.  du  7  mai),  en  manifestant  le  regret  que  la  chambre 
des  députés  eût  rejeté  les  deux  dispositions  dont  il  vient  d'être 
parlé. — Sur  le  rapport  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  du  1 3  juin  1848 
(Mon.  du  18),  la  chambre  des  pairs  adopta,  le  19  Juin,  après  dis- 
cussion des  17  et  18,  le  projet  de  la  chambre  des  députés.  Ainsi 
adoptée  la  loi  fut  promulguée  à  la  date  du  23  Juin  1845  (D.  P.  48. 
3.  161).  —  Jusqu'à  la  révolution  de  février  1848 ,  elle  a  été  la 
base  principale  du  régime  des  caisses  d'épargne.  Elle  fixait  à 
300  fr.  par  semaine  le  maximum  du  versement,  limitait  à 
1,800  fr.  le  maximum  des  dépôts  qui  pouvaient  être  portés  Jus- 
qu'à 2,000  fr.  par  la  capitalisation  des  intérêts,  facilitait  aux  dé- 
posants la  conversion  sans  frais  de  leurs  créances  en  rentes  sur 
l'État  4  p.  100  ;  enfin,  consolidait  au  nom  de  la  caisse  des  consi- 
gnations, une  somme  de  100  millions  en  rente  4  p.  100  prove- 
nant du  capital  des  caisses. 

99.  Une  ord.  du  16  juill.  1848,  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  loi  ci-dessus,  du  33  Juin  1845,  a  prescrit  qu'il  serait  créé. 
Inscrit  et  transféré,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  une  rente  4  p.  100 
de  4  millions,  représentant  au  pair  un  capital  de  100  millions. 

84.  Enfin,  une  autre  ordonnance  pour  l'exécution  de  l'art.  2 
de  la  même  loi  a  réglé  les  formalités  relatives  aux  versements  à 
faire  aux  caisses  d'épargne  par  les  remplaçants  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  par  les  marins  portés  sur  les  contrôles  do 
l'inscription  maritime.  Cette  ordonnance  est  à  la  date  du  38  juill. 
i846(D.P.  46.  3.138). 

99.  La  loi  du  38  Juin  1833  sur  l'instruction  primaire  avait 
créé  des  caisses  d'épargne  spéciales  pour  les  instituteurs  commu- 
naux qui  furent  organisées  par  diverses  ordonnances  royales.  Ces 
eaisses  différaient  des  autres  en  ce  que  le  versement  était  forcé  et 
que  le  retirement  n'était  pas  volontaire.  La  loi  du  13  mars  18  lO 
sur  l'instruction  publique  a  abrogé  implicitement  cette  législation 
spéciale.— V.  Instruetioa  publique. 
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.  Une  ord.  du  9  août  1840  prescrivit  aussi  l'établissement 
d'une  caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
surveillantes,  titulaires  et  adjointes  des  salles  d'asile  de  la  ville  de 
Paris  (O.P. 46. 5.175). 

97.  La  révolution  de  1848,  en  portant  une  grave  atteinte  au 
crédit  de  l'État,  Jeta  de  grandes  Inquiétudes  parmi  les  déposants 
des  caisses  d'épargne.  Le  gouvernement  provisoire  voulut  les 
rassurer.  Un  décret  des  7-8  mars  1848  déclara  inviolable  le  ca- 
pital des  caisses  d'épargne,  et  il  éleva  de  plus  à  3  p.  100  l'In- 
térêt des  sommes  versées  par  les  déposants  (D.  P.  48.4.  41).— 
Ce  dernier  expédient  constituait  un  appât  plutôt  qu'une  garantie, 
car  11  était  Texpression  de  la  situation  d'un  débiteur  qui  offre 
des  intérêts  élevés  pour  éviter  le  remboursement  d'un  capital 
qu'il  ne  peut  payer. 

88.  En  effet,  peu  de  Jours  après,  et  le  9  mars  1848,  un  nou- 
veau décret  décida  que  les  livrets  présentant  un  soldede  lOOfr.  et 
au-dessous pourratenf  être  remboursés  intégralement  en  espèces; 
quant  aux  livrets  excédant  100  fr.,  ils  pouvaient  être  remboursés 
100  fr.  en  espèces  et  le  surplus  moitié  en  bons  du  trésor,  et  l'au- 
tre moitié  en  coupons  de  rente  8  p.  100  an  pair.  —  Il  n'était  fait 
exception  à  ces  dispositions  qu'en  faveur  des  livrets  des  associa- 
tions de  secours  mutuels  et  de  ceux  inscrits  depuis  le  34  février, 
qui  devaient  être  remboursés  en  espèces  (D.  P.  48.  4. 45). 

SO.  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  système  de  rem- 
boursement en  bons  du  trésor  et  en  rentes  5  p.  100  au  pair, 
présentait  un  double  Inconvénient  :  d'une  part,  il  augmentait  la 
dette  flottante  déjà  trop  surchargée;  et,  d'autre  part,  par  suite 
de  l'abaissement  du  cours  de  la  rente  au-dessous  du  pair,  il  com- 
promettait gravement  les  intérêts  des  porteurs  de  livrets,  puisque 
les  derniers  recevaient  en  échange  d'une  portion  de  leur  capital, 
et  pour  leur  valeur  nominale,  des  coupons  de  rente  5  p.  100 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  vendre  sur  la  place  au  taux  de  100  fr. 
pour  5fr.  de  rente,  mais  à  un  taux  inférieur,  même  à  70  fr. 

4#.  On  résolut  donc  :  i^  de  réduire  à  80  fr.  le  maxinun 
des  livrets  remboursables  en  numéraire  ;  —  2«  De  ceneoUder  e» 
rentes  les  bons  du  trésor  qui  seraient  créés  en  remboursemeBt 
des  livrets  des  caisses  d'épargne,  à  partir  du  1*'  Juill.  1848  ;— 
3<>  De  consolider  en  rentes  5  p.  100,  au  cours  de  80  (r„  les  livrets 
résultant  des  dépôts  antérieurs  au  34  février,  et  dont  leiBOOtast 
en  capital  et  intérêts  réglés  à  ce  Jour,  s'élèverait  à  80  fr.  et  au* 
dessus  ; — 4*  De  délivrer  aux  déposants,  rembour&és  en  vertu  do 
décret  du  9  mars,  des  coupons  de  rente  5  p.  100  représentant  la 
différence  entre  le  cours  de  80  fr.  et  le  pair  de  100  fr,  sur  le  mon- 
tant du  capital  remboursé.  —  Tel  fut  Tobjet  principal  du  décret 
du  7  Juill.  1848  (D.  P.  48.  4. 123)  qui,  pour  faciliter  l'opéra- 
tion, réduisit  le  minimum  des  rentes  Inscriptibles  au  grand- livre 
de  la  dette  publique  à  5  fr. 

41.  Mais  on  vit  bientôt  que  les  intérêts  des  déposants 
étaient  encore  en  souffrance  ;  car,  après  le  décret  précité ,  la 
rente  continua  à  baisser,  et  il  fut  constaté  que  le  cours  moyen 
était  réduit  à  71  fr.  60.  Un  nouveau  décret  du  31  nov.  1848 
(D.  P.  49.  4. 1)  déclara  qu'un  livret  spéciaî  serait  délivré  aux 
déposants  dont  les  livrets  auraient  été  ou  seraient  eenaolldés  en 
vertu  du  décret  du  7  juill.  f  848,  pour  les  créditer  de  ja  différence 
entre  le  taux  de  71  fr.  60  et  celui  de  80  fr.,  prix  d'émission  de 
la  rente  5  p.  100  qui  leur  avait  été  attribuée.  Une  disposition 
analogue  indemnisa  les  anciens  porteurs  de  bons  du  trésor,  con- 
solidés en  vertu  du  décret  du  7  Juill. — Une  loi  des  39  avril-3  mai 
1880  (D.  P.  80.  4.  83)  rendit  les Mlvrets  spéciaux  remboursables 
comme  les  livrets  ordinaires,  et  déclara  que  le  remboursement 
serait  imputable  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante. 

49.  Nous  avons  vu  que  le  gouvernement,  depuis  1835,  avait 
reconnu  la  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  l'extension  des  ver- 
sements faits  dans  les  caisses  d'épargne  afin  de  garantir  le  trésor 
contre  les  dangers  d'une  dette  flottante  trop  considérable.  Le  r6« 
gime  résultant  de  celte  nécessitéavalt  trouvé  sa  dernière  expres- 
sion dans  la  loi  du  33  Juin  1848,  qui  fixait  de  1  à  300  fr.  le  montant 
des  versements  hebdomadairesque  pouvait  faire  chaque  déposant; 
limitait  à  1 ,800  fr.  le  montant  du  compte  de  chaque  déposant,  avee 
la  faculté,  toutefois,  de  l'élever  à  3,000  fr.  par  la  capitalisatlOB 
des  intérêts. 

43.  Malgré  ces  dispositions,  les.dépôts  allèrent  croissant,  et 
même  après  la  révolution  de  1848,  lorsque  la  panique  des  pro- 
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mierd  instants  ent  cessé,  dans  l'espace  de  \ingt-neaf  mois,  depuis 
le  91  déc.  i848]u8qQ*au  31  juin  1851,  les  versements  se  sont 
élevés  de  48  millionsà  168  c'esi-à-direde  1 17mtltloosà  peu  près, 
ââ.  C'est  dans  cet  état  des  choses  que  M.  B.  Delessert  fit  à 
rassemblée  législative  une  proposition  ayant  pour  but  d'arrêter  la 
progression  trop  rapide  des  dépôts,  d'en  réduire  le  cbiflTre  pour 
cbaque déposant  et  de  faciliter  la  conversion  des  dépéls  en  renies 
tfp.l00et3p.  100  deladelteinscrite.  SurunrapportdeM.Gouin 
(D.  P.  SI.  4.  11 8),  et  après  avoir  subi  plusieurs  modifications,  la 
proposition  a  été  convertie  ,  le  30  Juin  1851,  en  une  loi  qui  ap- 
porte au  régime  des  caisses  d'épargne  des  changements  notables 
(V.  en  le  texte  accompagné  de  l'analyse  de  la  discussion  D.  P. 
51.  4. 115).  En  attendant  le  règlement  d'administration  publique 
annoncé  par  celte  loi ,  une  circulaire  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  en  date  du  30  août  1851,  en  a  éclairé  les 
dispositions  principales.  —  V.  n*134. 

4ft.  Celle  loi,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  législation,  ré- 
duit à  1,000  fr.,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  le  compte  de  crédit 
de  chaque  déposant,  ordonne  que  trois  mois  après  le  règlement 
annuel  des  intérêts,  si  le  déposant  n'a  pas  réduit  son  crédit  au- 
dessous  de  la  limite  fixée,  radmlnislralion  de  la  caisse  d'épargne 
achètera  pour  son  compte  10  fr.  de  rente  en  5  p.  100  de  la  dette 
inscrite  lorsque  le  prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en  3  p.  100 
si  le  cours  de  la  rente  5  p.  100  dépasse  le  pair. 

âO.  Conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  3  juin  1835,  le  mi- 
nistre du  commerce  a  publié  chaque  année  un  rapport  sur  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne.  Il  résulte  de  ces  rapports  :  qu'en  1843 
le  nombre  des  caisses  d'épargne  était  déjà  de  339;  que  le  chiffre 
réuni  des  souscriptions,  dons  et  legs  et  des  subventions  accordées 
parles  conseils  généraux  et  par  les  conseils  municipaux  s'élevait 
à  94,667  fr.  73  c;  que  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve  s'é- 
levaient à  2,299,348  ;  que  le  nombre  des  livrets  restant  au  31  déc. 
1843  était  de  408,482  ;  que  le  solde  à  la  même  date  s'élevait  à 
242,246,182.  —  Le  nombre  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne 
4e  Paris  était  à  la  même  époque  de  161,843,  et  le  solde  dû  s'éle- 
▼ait  à  104,786,243  fr.  39  c.  —  Quant  aux  principaux  résultats 
statistiques  prodoits  depuis  la  loi  de  1845,  ils  se  trouvent  énoncés 
dans  le  rapport  précité  de  M.  Gouin  sur  la  loi  du  30  juin  1851. 
4  9.  Les  avantages  des  caisses  d'épargne  pour  le  peuple  ont  cessé 
depuis  longtemps  d'être  en  question  .On  les  a  considérées  comme  l'un 
des  Doyens  les  plus  puissants  de  supprimer  dans  notre  société  le 
fléao  du  paupérisme  et  du  prolétariat,  réforme  qui  est  la  question  de 
notre  siècle  et  dont  l'accomplissement  sera  son  œuvre  principale. 
Ajoutons  qu'à  ces  avantages  incontestables,  les  caisses  d'épar- 
gne joignent  celui  d'augmenter  par  l'encouragement  au  travail 
la  production  qui  a  toujours  été  jusqu'ici  au-dessous  des  besoins 
yée\s  des  peuples,  qu'elles  livrent  à  la  circulation  une  masse  con- 
sidérable de  capitaux  qui  resteraient  la  plupart  du  temps  eafouis 
et  improductifs,  et  qu'elles  lendentainsl,  sous  le  rapport  économi- 
que, à  détruire  les  causes  de  l'indigence  et  des  souffrances  so- 
ciales. Répétons  enfin  que  nul  mode  de  placement  ne  parait  mieux 
approprié  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  classes  laborieuses. 
Ces  classes  ne  peuvent  former  un  capital  que  peu  à  peu  et  en 
quelque  sorte  goutte  à  goutte,  et  il  faut  en  même  temps  qu'elles 
aient  la  faculté  de  disposer  de  ce  capital  au  premier  appel  de  la 
nécessité.  Or  les  caisses  d'épargne  répondent  à  ce  double  besoin. 
A  côté  des  avantages  se  trouvent  des  inconvénients  d'un  ordre 
supérieur,  puisqu'ils  tombent  sur  le  gouvernement  lui-même,  et 
qu'il  est  impossible  deméconnaUre.  Il  n'est  aucun  économiste  qui 
ne  se  soit  effrayé  de  l'énormité  des  sommes  que  les  caisses  d'é* 
pargne  tendaient  sans  cesse  à  accumuler  entre  les  mains  de  l'État. 
—  On  comprend  aisément  les  embarras  dangereux  qui  nattraient 
si,  par  l'effet  d'une  panique  et  peut-être  sous  l'influence  d'excita- 
tions politiques,  les  déposants  venaient  tout  à  coup  réclamer  de 
toutes  parts  le  remboursement.  L'État  serait-il  toujours  en  me- 
sure de  répondre  à  toutes  ces  demandes  et  peut-on  prévoir  les 
malheurs  qu'entraînerait  une  suspension  de  payement?  La  loi 
de  1851  a  conjuré  en  grande  partie  ce  danger.  —  Cependant 
sous  le  rapport  économique,  on  se  demande  si  le  classeibent  dans 
la  dette  publique  des  fonds  des  caisses  d'épargne  procure  à  ces 
fonds  leur  meilleur  emploi,  si  les  fonds  ne  trouveraient  pas  un  em- 
ploi plus  fécond  pour  le  pays  dans  l'industrie,  enfin  si  les  facili- 
tés que  l'administration  trouve  dans  l'aflluence  des  fonds  déposés 


ne  tend  pas  àl'entratner  dans  la  voie  dangereuse  des  dépensas 
irréfléchies?  —  Telles  sont  les  principales  objections  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  rapports  de  l'État  avec  les  caisses  d'épargne. 
Ceux  que  ces  inconvénients  ont  frappés  le  plus  ont  proposé  di- 
vers moyens  de  les  éviter  ou  de  les  faire  cesser.  —  On  a  voulu 
d'abord  employer  une  partie  des  fonds  des  caisses  d'épargne  an 
service  desmonts-de-plété.  Il  paraissait  naturel,  en  effet,  de  faire 
servir  les  épargnes  populaires  au  soulagement  du  peuple  lui* 
même  en  diminuant  surtout  le  taux  usuraire  des  prêts  actuels  des 
monts-de-piété.  Mais  ce  système,  qui  n'emploierait  qu'une  por- 
tion des  fonds  des  caisses ,  a  été  repoussé  par  les  chambres 
comme  mesure  législative  et  obligatoire.  Seulement  aucune  dis- 
position n'été  aux  caisses  d'épargne  la  faculté  de  placer,  après  y 
avoir  été  autorisées,  une  partie  de  leurs  fonds  dans  les  monts-de- 
piété.  Malgré  ses  avantages  apparents ,  ce  système  n'a  guère  été 
suivi  jusqu'ici,  et  il  n'existe  en  France  que  quelques  caisses  d'é- 
pargne annexées  à  des  monts-de-piété.  Nous  citerons  celles  de 
Metz,  de  Nancy  et  d'Avignon.  —  Le  champ  est  donc  resté  libre 
aux  théories.  Les  uns  ont  demandé  qu'on  employât  les  fonds  à 
l'organisation  d'un  système  général  de  crédit  destiné  à  dévelop- 
per l'agriculture  et  l'industrie,  et  qui  se  résumerait  dans  la  créa- 
tion, sur  les  points  les  plus  Importants  du  territoire,  de  banques 
de  circulation  et  de  banques  agricoles  et  territoriales ,  destinées 
à  fournir  à  un  taux  pep  élevé  des  capitaux  et  des  instruments  de 
travail  aux  populations  industrielles  et  agricoles.  —  Les  .autres 
ont  proposé  de  faire  servir  ces  capitaux  à  l'établissement  de 
grandes  manufactures  dont  le  produit  servirait  non-seulement  à 
payer  les  intérêts  dus  aux  déposants ,  mais  encore  à  assurer  le 
service  d'une  caisse  des  Invalides  de  l'industrie  qu'on  établirait. 
—  D'autres  enfin  ont  rêvé  la  création ,  au  moyen  des  fonds  des 
caisses  d'épargne ,  d'une  sorte  de  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
ayant  des  manufacturés,  des  vaisseaux  et  exploitant  le  commerce 
de  la  Chine,  dont  l'accès  semble  devoir  bientét  être  ouvert  à 
l'Europe. 

Tous  ces  systèmes,  on  le  voit,  disposent  du  capital  monétaire 
des  caisses  d'épargne,  mais  ils  placent  les  diverses  entreprises 
proposées  et  le  remboursement  à  faire  aux  déposants  sous  la  ga- 
rantie de  l'État,  en  telle  sorte  que  ce  remboursement  ne  pourrait 
pas  manquer  puisqu'il  serait  fondé  suivant  eux  sur  le  crédit  public. 
La  base  de  ces  théories  repose,  par  suite,  en  réalité,  sur  une 
pensée  analogue  à  celle  qui  sert  de  fondement  aux  banques  de 
circulation.  On  suppose,  en  effet,  que  le  capital  des  caisses  d'é- 
pargne se  maintiendra  toujours  à  peu  près  au  même  chiffre  ; 
qu'il  n'y  aura,  par  suite,  qu'un  roulement  de  depuis  et  de  re- 
traits facile  à  maîtriser  ;  enfin ,  qu'il  est  impossible  que  la  masse 
des  déposants  ait  la  pensée  de  réclamer  leur  remboursement 
intégral. 

â8.  II  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  législation  des  caisses 
d'épargne  se  résume  dans  la  nomenclature  qui  suit  :  1*  ord.  du 
25  juin  1817  qui  fonde  une  caisse  de  prévoyance  à  Ri ve-de-Gier; 
— 2* ord.  du  29  juin.  1818  qui  autorise  lasociétéde  la  caisse  de 
Paris;-— 3<»  art.  24,  L.  du  17  aoûtl822  autorisant  le  trésor  àdé- 
llvrer  des  Inscriptions  de  rente  de  10  fr.; — 4*  ord.  du  30  oct. 
1822  réglantl'exercice  de  cette  faculté; — S*'  ord.  du  3  Juin  1829 
qui  admet  les  fonds  des  caisses  d'épargne  en  compte  courant  au 
trésor;— 6<»  l'art.  7  delà  loi  du  2  août  1829  sanctionnant  cette  me- 
sure;—7<'  ord.  du  16  juin.  1833  qui  élève  de  50  à  300  la  somme 
des  versements  admissibles  chaque  semaine; — 8^  ord.  du  1 7  mars 
1835  fixant  les  délais  dans  lesquels  courra  l'intérêt  des  fonds  dé- 
posés soitaprès  le  versement,  soit  avant  le  remboursement; — 9*  loi 
organique  du  5  juin  1835  qui  fixe  les  rapports  des  caisses  d'é- 
pargne avec  les  déposants  et  le  trésor;— 10*  loi  du  31  mars  1837 
qui  confie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  l'administration 
des  fonds  des  caisses  d'épargne;  — IP  ord.  25  août  1837  qui 
transfère  au  nom  delà  caisse  des  consignations  des  rentes  4  p.  lOO 
représentant  la  somme  due  par  le  trésor; —  12*^  loi  du  22  juin 
1845  qui  réorganise  les  rapports  des  déposants  avec  les  caisses 
d'épargne  et  le  trésor  et  avec  la  caisse  des  consignations; — 
13<>  ord.  16  juin.  1845  portant  création  et  transfert  au  nom  de  la 
caisse  des  consignations  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne , 
d'une  rente  4  p.  100  de  4  millions  représentant  au  pair  un  capi- 
tal de  100  millions;— 14«ord.  28  juill.  1 846  réglant  les  formalitAs 
relatives  aux  versements  des  remplaçants  et  des  marins; — is^de 
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la  législation  spéciale  relative  aux  caisses  d'épargne  des  institu- 
teurs primaires  (V.  Instruct.  publ.);— td*  décrets  des  7-8  mars 
1848;— i7*  Omars  i848j— 18*  7-13  juill.  i8i8;— 19*  31-35 
■ov.  1848  ;  —  30*  loi  du  30  avr.-3  mai  1850  ;  —  31<>  loi  orga- 
nique 30  juio-O  juill.  1851. 

49.  Législation  étrangère,  —  Les  caisses  d'épargne  ne  se 
sont  pas  développées  seulement  en  Angleterre  et  en  France;  elles 
se  sont  répandues  dans  toute  l'Europe.  Il  en  existe  maintenant 
en  Italie»  en  Espagne,  enfin  dans  tous  les  pays  dont  les  gouver- 
nements ont  quelque  souei  de  l'améliorallon  du  sort  des  masses 
populaires  et  cherchent  à  les  élever  dans  l'échelle  du  perfection- 
nement matériel  et  moral  et  de  la  dignité  humaine.  —  L'institu- 
tion des  caisses  d'épargne  a  commencé  dans  les  États  romains, 
sous  le  pontificat  de  Grégoire  XVI,  principalement  par  la  fondation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Rome.  Les  règlements  sont  calqués , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  modede  placement  des  fonds  déposés, 
sur  ceux  qui  ont  été  faits  en  France.  Ces  établissements  n'ont 
pas  eu  d'abord  un  grand  succès  en  Italie,  parce  que  les  classes 
indigentes,  habituées  à  i'auméne,  y  vivaient  dans  la  plus  grande 
imprévoyance.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  sous  l'action  bienfaisante 
d'un  pontife  éclairé  i'Instilulion  des  cai.^ses  d'épargne  contribuera 
à  répandre  dans  la  péninsule  italique  ces  habitudes  d'ordre ,  de 
prévoyance  et  de  travail  qui  fondent  sur  une  base  durable  la  pro- 
spérité des  États  et  celle  des  individus  (V.  sur  les  établissements 
de  bienfaisance  de  l'Italie,  le  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  de 
M.  Ccrfberr,  Paris,  1840,  imprimerie  royale)  — Des  caisses  d'é- 
pargne ont  été  établies  dans  les  principales  villes  de  la  Suisse. 
Il  en  existe  aussi  en  Sardaigne,  en  Allemagne  »  en  Hongrie. 
Partout  elles  ont  produit  les  meilleurs  résultats. 

60.  Nous  avons  vu  que  c'est  en  Angleterre  que  l'insUtutlon 
des  caisses  d'épargne  a  pris  d'abord  ses  principaux  développe- 
ments. Il  est  intéressant,  par  suite,  de  connaître  les  dispositions 
capitales  de  la  législation  qui  les  régit  dans  ce  pays.  Le  parle- 
ment britannique  s'est  occupé  avec  sollicitude  des  caisses  d'é- 
pargne dans  plusieurs  actes  législatifs.  Nous  citerons  en  premier 
lieu  les  actes  des  M  et  13  Juill.  1817,  30  mai  1818,  34  Juill. 
1820,  17  juin  1834,  et  enfin  celui  du  38  Juill.  1838  qui  résume 
les  précédents  et  qui  s'applique  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande,  mais 
ne  s'étend  point  à  l'Ecosse  (actes  :  57,  Georges III,  ch.  105;  57, 
Georges  III,  ch.  130;  58,  Georges  Ili,  ch.  48;  1,  Georges  IV, 
ch.  83;  5,  Georges  iV,  ch.  33;  9 ,  Georges  IV,  ch.  93).  Le  succès 
et  les  grands  développements  des  caisses  de  l'Ecosse  et  de  l'Angie- 
terre  sont  bien  connus  ;  aussi  plusieurs  des  dispositions  qui  leur 
servent  de  base  ont  été  reproduites  dans  la  législation  française. 
—  Toutefois  les  lois  anglaises  renferment  certaines  dispositions 
très-importantes  qui  n'ont  point  été  appliquées  chex  nous.— En 
Angleterre  comme  en  France,  les  caisses  sont  des  institutions  de 
bienfaisance.  Aussi ,  parmi  les  conditions  essentielles  établies 
par  l'acte  du  38  juill.  1828,  se  trouve  celle  qui  veut  que  les  ad- 
ministrateurs s'interdisent  toute  espèce  de  bénéfice  et  ne  re- 
çoivent aucun  salaire ,  et  que  la  fondation  ait  uniquement  pour 
but  Tavantage  de  ceux  qui  font  les  dépôts. 

L'acte  de  1838  réserve  en  principe  et  expressément  aux  caisses 

(1)  Dans  une  note  qu'il  fit  remettre  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  caisses  d^épargoe  en  1835,  M.  le  ministre  des 
finances  a  dit  :  «  C'est  on  vice  que  les  fonds  des  caisses  d'épargne  soient 
placés  dans  la  dette  consolidée ,  an  moyen  d'achats  au  cours  de  chaque 
jour.  Alors  l'opération  du  gouvernement  n'est  qu'un  jeu  À  la  hausse.  De- 
puis 1817,  les  circonstances  ont  été  prospères,  les  fonds  ont  presque  con- 
tinuellement monié;  l'opération  britannique  a  été  brillante  ;  il  y  a  des  bé- 
néfices ,  d'accord  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  attribuer  au  système,  lorsqu'ils 
viennent  seulement  des  circonstances  extérieures.  Le  système  loi-même 
n'existe  que  par  les  circonstances  favorables  qui  l'ont  servi.  Elles  n'ont 
qu'à  changer,  le  système  s'écroule  et  périt;  car  il  est  exclusivement  fondé 
sur  la  hausse;  il  ne  saurait  vivre  avec  la  baisse.  Qu'est-ce  qu'on  système 
assis  sur  des  bases  si  mobiles  et  si  incomplètes?  —  Admettons  une  guerre, 
événement  qui,  certes,  doit  entrer  dans  les  prévisions  de  tout  gouverne- 
■ement  :  les  fonds  baissent,  et  le  système  actuel  des  caisses  d'épargne  en 
Angleterre  est  anéanti.  Un  autre  le  remplace,  et  l'État  paye  les  frais.  — 
Le  mal ,  encore  une  fois,  n'est  pas  de  subir  ici  des  sacrifices ,  qui  ont  un 
but  moral  et  politique,  mais  de  n'en  pouvoir  mesurer  l'étendue,  et  d'aller 
•ans  savoir  où  l'on  pose  le  pied.  —  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  par- 
faitement compris  le  péril  d'une  situation  semblable.  Elle  acheta  d'abord 
dM  renies  à  la  bourse  :  les  fonds  montèrent,  son  capital  s'accrut;  mais 


d'épargne  la  faculté  d'employer  leurs  fonds  de  la  manière  qu'elles 
Jugent  le  plus  convenable  et  conformément  à  leurs  statuts.  En  même 
temps  et  d'un  autre  cété,  cet  acte  leur  ouvre  une  faculté  qui  a  une 
très-grande  importance  sous  le  point  de  vue  politique  et  financier. 
11  les  autorise  en  efiTet  à  verser  à  la  banque  d'Angleterre  ou  à  ce.le 
d'Irlande  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  déposants,  pourvu  que 
le  moindre  versement  soit  de  50  liv.  sterling  (1,350  fr.  ).  Les 
sommes  versées  sont  confiées  aux  commissaires  de  l'amortisse* 
ment  pour  être  employées  partie  en  rachat  de  rentes  perpétuelles 
ou  d'annuités ,  et  une  partie  en  billets  de  l'échiquier,  lesquels 
représentent  la  dette  flottante  de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  sur 
550  millions  qui  formaient,  en  1835,  le  capital  des  caisses  d'é- 
pargne d'Angleterre  et  d'Irlande ,  350  millions  éUient  placés 
dans  la  dette  consolidée  et  100  autres  dans  la  dette  flottante 
(  rap.  de  M.  Charles  Dupln  du  31  Janv.  1855  ).  Aujourd'hui,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  ce  capital  s'élève  à  plus  de  737,631,533  fr. 
L'intérêt  des  sommes  versées  est  capitalisé  tous  les  six  mois,  au 
30  novembre  et  au  30  mal ,  au  profit  des  caisses  d'épargne,  tandis 
que  ces  dernières  peuvent  ne  servir  les  intérêts  ou  ne  les  capita- 
liser à  leurs  déposants  qu'au  boutde  Pannée  seulement. — Le  parle- 
ment britannique  ne  craignit  pas  d'établir  d'abord  en  faveur  des 
caisses  d'épargne  un  intérêt  légal  de  4  1/3  p.  100  et  ensuite  de 
3  1/3  p.  100,  qui  constituait,  comparativement  aux  intérêts  des 
fonds  publics  et  des  billets  de  l'échiquier,  une  perte  annuelle 
d'intérêts  pour  le  trésor  public  qui  était  de  3  millions  en  moyenne 
à  l'époque  de  1835.  Depuis  1817  Jusqu'à  cette  dernière  époque, 
les  fonds  anglais  ayant  toujours  monté ,  la  perte  éprouvée  sur  les 
intérêts  s'est  trouvée  plus  que  compensée  par  les  bénéfices  sur 
les  capitaux  que  le  trésor  pouvait  faire  en  achetant  des  rentes  afin 
de  les  revendre  en  hausse  (V.  rap.  précité).  Mais  dans  l'hypothèse 
d'une  baisse,  l'opération  devenait  une  charge  pour  le  trésor, 
sans  compensation  (1). 

Jusqu'en  1838  la  trésorerie' d'Angleterre  bonifiait  aux  dépo* 
sauts  4  1/3  p.  100,  alors  mênâe  que  l'Intérêt  du  fonds  public  était 
considérablement  au-dessous  de  ce  taux.  L'intérêt  des  fonds  pu* 
biles  étant  alors  au  delà  de  1  p.  100  plus  élevé  en  France,  la  fa- 
veur de  4  1/3  p.  100  accordée  en  Angleterre  aux  fonds  des  caisses 
d'épargne  aurait  représenté  dans  notre  pays  un  intérêt  supérieur 
à  5  1/3  p.  100.  Depuis  1838,  et  par  l'effet  de  l'acte  du  38  juill., 
l'intérêt  a  été  réduit  au  taux  de  3  f r.  80  c.  p.  1 00,  et  celui  qu'elles 
payent  à  leurs  déposants  ne  peut  excéder  3  fr.  43  c.p.  100.  Un 
nouveau  blll,  en  date  du  9  août  1844,  a  modifié  à  cet  égard  celui 
de  1838,  en  diminuant  l'intérêt  qui  est  fixé  à  3  6/34  p.  100  par 
an  de  la  part  du  trésor,  et  à  3  l/34«  p.  100  de  la  part  des  cais« 
siers  vis-à-vis  des  déposants.  Il  paraît  qu'en  Ecosse  l'Intérêt 
servi  n'est  que  de  3 1  /3  p.  1 00 . — C'est  par  le  moyeu  de  la  différence 
établie  entre  le  mode  de  la  capitalisation  des  intérêts  dus  par  le 
trésor  et  celui  des  intérêts  dus  par  les  caisses  aux  déposants,  et 
par  la  retenue  de  38  c.  p.  100  qu'elles  exercent  sur  les  Intérêts, 
que  ces  caisses  subviennent  aux  dépenses  de  leur  administration. 

Les  caisses,  suivant  leurs  besoins,  exercent  la  reprise  de  leurs 
fonds  existants  au  compte  des  banques  au  moyen  de  mandats  tirés 
sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  par  leurs  administrateurs, 


elle  s'alarma  bientêt  de  ces  bénéfices  :  elle  gagnait  aujourd'hui ,  demain 
elle  pourrait  perdre.  Pour  un  établissement  permanent,  les  chances  do 
perte  ont  leur  retour  inévitable.  Elle  n'avait  rien  à  faire  de  bénéfices  ; 
mais  la  perte,  c'était  la  mort.  Mue  par  ces  considérations,  elle  s'adressa 
au  gouvernement. 

Ce  que  les  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  aperçurent  si 
nettement  à  l'époque  de  leur  position  la  plus  brillante,  on  doit  le  re- 
connaître aujourd'hui  à  l'égard  des  caisses  d'épargne  d'Angleterre.  Si 
ces  établissements  n'ont  rien  à  craindre,  parce  que  l'État  leur  débi- 
teur est  solvable,  le  débiteur,  lui,  a  sujet  de  craindre  d'être  obligé  de 
combler  un  jour,  de  ses  propres  deniers  un  déficit  énorme.  —  En  résumé, 
il  n'y  a  de  placements  convenables  pour  les  caisses  d'épargne  que  le  compte 
courant  avec  le  trésor,  à  un  taux  d'intérêt  fixé  par  la  loi.  Dans  ce  sys- 
tème, le  sacrifice  sur  le  taux  de  Pintérét  est  connu,  limité,  et  chaque  exer- 
cice en  porte  le  poids.  L'État  n'est  pas  exposé  à  des  chances  ruineuses; 
si  des  symptômes  inquiétants  se  manifestent,  on  se  met  en  mesure  d'ef- 
fectuer les  remboursements  sans  que  ces  précautions  deviennent  onéreuses. 
— Imitons  l'Angleterre  en  tout  ce  qu'elle  a  fait  de  bien  ;  évitons  ses  fautes; 
on  peut  lui  en  reprocher  de  très-graves  en  nature  de  finances  et  d'écono- 
mie sociale  »  (rapp.  de  M.  Charles  Dupin,  du  31  janv.  1835,  Mon.  da 
3fé7.,P«3iS). 
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qnl  ne  sont  payables  qu'après  on  délai  de  cinq  ou  de  i 
jours,  lorsqu'ils  excèdent5,000liv.8ternng(195,000f0. 


mandats 
quatoriejours 

Telles  senties  règles  principales  résultant  de  l'acte  de  1828, 
qui  fixent  les  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  l'État  en 
Angleterre.  —  Dans  sa  session  de  1833,  le  parlement,  afin  d'en« 
courager  les  classes  laborieuses' à  persévérer  dans  leurs  écono- 
mies,  a  Joint  à  ces  dispositions  une  faveur  de  la  plus  haute  im« 
portance.  I!  a  décrété  que  tout  individu  qui,  dès  l'&ge  de  vingt  à 
treute  ans,  déposera  6  (r,  chaque  mois  dans  une  caisse  d'épargne, 
recevra  du  gouvernement,  à  T&ge  de  soixante  ans,  une  pension  via* 
gère  de  500  fr.  ;  néanmoins,  si  le  déposant  meurt  avant  d'avoir 
atteint  sa  soixantième  année,  le  trésor  public  restituera  le  capital 
déposé  (rapp.de  H.  Delessert,  relaté  par  M.  Gb.  Dupin,  Mon.  du 
3  fév.  1833,  p.  243).  —  Il  y  a  une  grande  analogie  entre  cette 
Institution  anglaise  et  celle  qu'on  vient  de  fonder  chez  nous  sous 
le  titre  de  Caisse  de  retraite  des  travailleurs.  —  V.  y^  Ouvriers. 

D'autres  dispositions  déterminent  les  rapports  des  caisses  d'é- 
pargne avec  leurs  déposants.  Chaque  déposant  ne  peut  verser 
plus  de  30  liv.  sterling  (730  fr.)  par  année,  ni  plus  de  150  liv. 
sterl.  (3,730  fr.)  en  tout^  les  intérêts  cessent  de  courir  lorsque 
le  compte  s'élève  è  200  liv.  sterl.  (3,000  fr.)-  — Mais  toutdé* 
posant  qui  a  retiré  ses  fonds  peut  en  déposer  de  nouveau  la  to« 
talité  en  un  seul  versement.  En  ce  qui  concerne  la  question  dé- 
licate du  payement,  la  loi  anglaise  se  montre  moins  défiante  que 
la  loi  française.  Ainsi,  elle  autorise  les  administrateurs  des 
banques  à  payer  les  fonds  en  capitaux  et  Intérêts  appartenant  à 
des  personnes  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  la  quittance  de 
ces  personnes  suffît,  nonobstant  leur  incapacité  légale. — Le  paye- 
ment fait  à  une  femme  mariée  est  pareillement  valable  si  les  ad- 
ministrateurs n'ont  pas  connu  son  état,  et  tant  que  le  mari  ne  le 
leur  a  pas  fait  signifier.  —  En  cas  de  mort  d'un  déposant,  les 
conditions  du  retrait  sont  les  suivantes  :  si  les  fonds  qui  fui  appar* 
tiennent  excèdent  en  tout  30  liv.  sterling  (1,250  fr.),  le  rem- 
boursement n'ten  est  fait  qu'à  la  personne  qui  présente  un  testa- 
ment par  suite  duquel  le  droit  de  toucher  lui  appartient,  ou  une 
procuration  qui  la  constitue  administrateur  des  biens  du  défunt. 
Si  le  dépôt  n'excède  pas  30  liv.  sterl.,  la  caisse  d'épargne  peut 
payer  valablement  aux  personnes  munies  d'un  testament  ou 
d'une 'procuration,  et  même  à  celles  qui,  sans  représenter  aucun 
acte,  seront  considérées  par  les  administrateurs  comme  étant  les 
plus  proches  parents  du  défunte  <—  Les  actes  à  produire  pour  ob^ 
tenir,  en  cas  de  décès,  le  remboursement  de  fonds  excédant  en  tout 
50  liv.  sterl.,  alors  que  tous  les  biens  de  la  succession  ne  doivent 
pas  excéder  eux-mêmes  cette  limite ,  sont  exemptés  du  droit  de 
timbre.  —  La  même  faveur  s'applique:  r  à  toutes  procurations 
relatives  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses;  2<>  à  toutes  celles 
qui  seront  nécessaires  dans  le  cas  de  contestation  entre  les  dé* 
posants  et  les  caisses.  Qaant  è  ces  contestations  elles-mêmes,  elles 
ne  peuvent  être  Jugées  que  par  des  arbitres.  —  Telles  sont  les 
dispositions  principales  des  bills  de  1828,  de  1833  et  de  1844, 
—  V.  aussi  la  notice  publiée  en  1832  par  M.  Prévost,  agent  gé- 
néral des  caisses  d'épargne  de  Paris. 

5t.  En  regard  de  la  législation  anglaise,  le  système  qui  ré- 
git la  caisse  d'épargne  de  Genève  mérite  d'être  remarqué.  Ce 
n'est  plus  comme  en  Angleterre  un  établissement  libre  et  sim- 
plement autorisé  :  c'est  une  institution  publique.  Les  adminis- 
trateurs sont  nommés  par  le  conseil  d'Etat  même  de  la  Répu- 
blique. Les  règles  qui  fixent  les  rapports  des  déposants  avec  la 
caisse  sont  beaucoup  plus  restrictives  qu'en  Angleterre;  elles 
posent  même  comme  principe  que  les  dépêts  sont  engagés  pour 
un  an,  et  que  pour  les  retirer  il  est  nécessaire  de  prévenir  trois 
mois  à  l'avance.  Mais  il  paraît  que  cette  règle  n'est  pas  observée 
à  la  rigueur.  Les  fonds  de  la  caisse  sont  employés  en  prêts  sur 
hypothèques  dans  le  canton,  et  en  papier  sur  Genève,  ayant  au 
moins  deux  signatures  genevoises.  On  voit  combien  ce  régime 
diffère  de  celui  qui  a  été  pratiqué  en  Angleterre  et  en  France. 

S  3.  -^  Nature  spéciale  de»  caisses  d'épargne, —  Organisation^ 
administration, —  Contestations ,  autorisation  de  plaider,  — 
Dons  et  legs,  —  Durée,  —  Dissolution, 

69.  Nous  avons  vu  que  c'est  à  l'association  spontanée  de  ci- 
toyens éminentSy  réunis  dans  une  pensée  de  bienfaisanoe  et  de 


bien  public,  que  le  pays  doit  la  fondation  des  caisses  d*épargne. 
Depuis  lors  on  s'est  demandé  quel  est  le  caractère  de  l'Institution, 
soit  qu'elle  émane  d'une  association  de  particuliers,  soit  qu'elle 
émane  de  la  puissance  municipale  ou  administrative.  La  forme 
de  la  société  anonyme  employée  surtout  dans  les  premiers  temps 
pour  la  constitution  des  caisses  par  des  particuliers,  avait  fait 
nattre  quelques  Incertitudes  à  cet  égard,  et  on  était  porté  à  en 
induire  qu'il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  des  sociétés  ainsi 
formées,  le  caractère  commercial.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  faire 
remarquer  que,  pour  qu'il  y  ait  acte  de  commerce,  société  com- 
merciale, il  faut  que  l'entreprise  ait  un  but  de  bénéfice  et  de 
lucre;  que  dans  une  société  de  caisses  d'épargne  on  trouvait 
uniquement  des  libéralités  par  souscription,  libéralités  dont  l'em- 
ploi ne  devait  avoir  pour  objet  aucune  spéculation,  aucun  trafic, 
mais  était  destiné  à  un  acte  d'utilHé  publique,  favorable  aux 
classes  laborieuses;  que,  par  suite,  les  souscrlpteurs-fondateuri 
s'engageant  volontairement  à  payer  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion, on  ne  pouvait  supposerde  leur  part  l'Intention  de  contracter 
aucune  obligation  solidaire  ou  personnelle,  relativement  aux 
obligations  de  la  caisse  d'épargne  qu'ils  avaient  dotée.  On  con- 
cluait de  là  que  les  caisses,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  con- 
stitution, devaient  être  classées  ou  parmi  les  entreprises  de  la 
nature  des  tontines,  pour  lesquelles  l'avis  du  conseil  d'État  du 
1*'  avril  1809  e^ige  l'autorisation  du  gouvernement,  ou  parmi 
les  institutions  de  bienfaisance.  —  Si  l'on  supposait  que  la  caisse 
dût  être  fondée  par  l'autorité  municipale  ou  administrative,  il  est 
évident  que  tout  caractère  de  société  commerciale  disparaissait. 
'— Depuis  la  loi  du  5  Juin  1833,  le  doute  ne  semble  plus  possible. 
En  effet ,  l'art.  10  de  celte  loi  assimile  les  caisses  d'épargne  aux 
établissements  d'utilité  publique,  et  comme  elles  sont  le  résultat 
ou  d'un  acte  de  bienfaisance,  si  elles  sont  fondées  par  des  parti- 
culiers, ou  d'une  pensée  analogue,  si  elles  sont  fondées  par  les 
communes,  il  faut  en  induire  qu'elles  ont  dans  tous  les  cas  le 
caractère  d'institutions  d'utitllité  publique,  et  qu'elles  rentrent 
par  suite  dans  la  catégorie  des  établissements  de  bienfaisance. 
Telle  a  été  aussi  sur  ce  point  la  doctrine  d'un  avis  du  conseil 
d'Ëtat,  en  date  du  35  août  1833 ,  cité  infrà  sous  lé  n*  53. 

US.  Cette  solution  peut  résulter,  en  outre,  d'une  discussion 
législative  qui  eut  lieu  à  l'occasion  du  vote  de  la  loi  de  1833.  La 
commission  chargée  par  la  chambre  de  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  M.  Delessert,  en  1833,  voulait  que  l'on  considérât  les 
caisses  d'épargne  comme  des  établissements  municipaux  lorsque 
le  conseil  municipal  en  aurait  voté  la  création.  Mais  la  chambre 
parut  craindre  que  les  caisses  d'épargne  ne  devinssent  une  charge 
poar  les  communes,  et  que  cette  charge,  après  avoir  été  rendue 
obligatoire,  ne  devint  trop  onéreuse,  quoiqu'on  eût  dit  que  la  dé- 
pense cesserait  d'exister  pour  la  commune  lorsque,  par  des  do-* 
nations  ou  autrement,  le  revenu  de  la  caisse  serait  suffisant.  En 
conséquence,  après  une  vive  discussion,  l'article  fut  rejeté  en  en- 
tier et  le  projet  de  loi  renvoyé  à  la  commission  (séance  du  3  fév. 
1833,  Mon.  du  4),  sur  les  observations  de  MM.  Baude,  Salverte 
et  autres,  qui  pensèrent  qu'il  ne  fallait  pas  donner  aux  caisses 
d'épargne  le  caractère  d'établissements  municipaux  et  qu'il  fallait 
abandonner  leur  fondation  à  la  sollicitude  de  la  bienfaisance  pu- 
blique (V.  aussi  le  rapport  de  M.  Roy  sur  la  loi  de  1835  à  la 
chambre  des  pair^).  «—  La  commission  proposa  dès  lors  une 
nouvelle  rédaction  de  laquelle  il  résulta  que  la  loi  n'entendait 
point  s'expliquer  sur  le  caractère  des  caisses  d'épargne  consi- 
dérées comme  établissements,  mais  que  ces  caisses  ne  pouvaient 
exister  sans  être  autorisées  par  ordonnance  royale  (séance  du 
12  mars  1833 ,  Mon.  du  13). 

54.  Dès  le  principe  le  gouvernement  abandonna  à  la  volonté 
des  fondateurs  le  mode  de  la  constitution  des  caisses  d'épargne. 
La  législation  survenue  depuis  n'a  rien  innové  à  cet  égard,  et  il 
s'en  est  suivi  une  assez  grande  diversité  dans  les  formes  em- 
ployées pour  cette  constitution.  — La  plupart  des  caisses  ontété 
établies^par  actes  de  société  anonyme  ;  d'autres  ont  été  fondées 
pour  le  compte  des  municipalités  par  délibération  des  conseils 
municipaux,  avec  ou  sans  le  concours  de  souscriptions  particu- 
lières; d'autres  se  sont  formées  à  l'aide  de  souscriptions  libres 
et  en  écartant  toute  forme  d'association  entre  les  souscripteurs; 
enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  Mets,  ^  Nancy  et  à  Avignon, 
la  caisse  d'épargne  a  été  annexée  au  mont-de-piété.  —  Il  résulte 
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ié  là  qM  les  Misses  d*6parffiie  ont  ou  le  caractère  d'élabllsse- 
neiit  muiilclpal  ou  celui  d'établissement  spécial  ou  particulier  de 
btenralsanca. 

ftH.  Quelle  doit  être  la  forme  des  actes  constitutifs  des  caisses 
d'épargne  eu  égard  aui  divers  modes  de  fondation  que  nous  ve- 
ftODS  de  signaler?— Et,  d'abord  s'il  s'agit  d'une  caisse  créée  par 
dee  souscripteurs  particuliers,  la  forme  de  la  société  anonyme 
Mt*6lle  nécessaire  ou  présente-t-elle  quelque  avantage  ? — Le  mo- 
ur  qui  avait  fait  choisir  dans  le  principe  par  le  plus  grand  nombre 
de  fondateurs,  la  forme  de  la  société  anonyme  était  le  désir  d'é- 
loigner des  bienfaiteurs  des  caisses,  toute  crainte  de  responsabi- 
lité commerciale  en  les  plaçant  sous  l'égide  des  art.  53  et  53 
e.  com.,  qui  limitent  la  responsabilité  des  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  à  l'observation  du  mandat  qu'lis  ont  reçu  et 
celle  des  associés  à  la  perte  du  montant  de  leur  Intérêt  dans  la 
société.  Mais  la  forme  de  la  société  anonyme  appliquée  à  la  con< 
stituUon  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  serait  une  pré- 
caution inutile  et  surabondante,  aujourd'hui  surtout  que  la  loi  du 
S  juin  1835  lésa  implicitement  rangéesparmi  les  établissements 
d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance.  Cette  doctrine  est  aussi  celle 
que  le  conseil  d'État  a  adoptée  dans  son  avis  du  25  août  1835  (i). 
Ainsi  l'acte  constitutif  d'une  caisse  d'épargne  par  des  souscrip- 
teurs particuliers  peut  être  valablement  passé,  soit  dans  la  (orme 
du  sous  seing  privé,  soit  dans  la  forme  autbenlique,  sauf  dans  le 
premier  cas  à  le  faire  enregistrer  pour  le  produire  devant  l'auto* 
rite  administrative  lors  de  la  demande  en  autorisation,  confor- 
mément aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre. — V.  y^  Enreg. 

5  S.  Lq3  caisses  fondées  et  régies  pour  le  compte  des  munici- 
palités s'établissent  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
contenant  un  projet  de  statuts.  Celles  établies  comme  annexe 
des  montS'dâ-piété  sont  constituées  par  une  délibération  authen- 
tique de  l'administration  des  hospices  et  de  ceUe  du  mont-de- 
piété  contenant  aussi  projet  de  statuts. 

69.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  règle  générale  qui  domine 
rétablissement  des  caisses  d'épargne,  quel  que  soit  le  mode  de 
leur  constitution ,  c'est  que  toute  caisse  devra  être  autorisée  par 
une  ordonnance  du  roi  (  L.  5  juin  1855,  art.  1).  Lorsque,  après 
rautorisation ,  des  modifications  sont  jugées  nécessaires  aux  sta- 
tuts ,  ces  modifications  délibérées  par  le  conseil  d'administration 
et  par  les  directeurs  ne  peuvent  évidemment  être  mises  à  exé- 
cution qu'après  avoir  re^u  l'approbation  du  gouvernement. 

58.  On  a  demandé  si  cette  règle  ne  devait  pas  souffrir  excep- 
tion dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  la  caisse  serait  établie  spécia- 
lement pour  les  ouvriers  d'un  grand  établissement  particulier, 
tel  qu'une  manufacture ,  surtout  alors  que  les  fonds  déposés  ne 
seraient  point  versés  au  trésor  public.  La  négative  nous  semble 
certaine.  Le  principe  que  nous  avons  posé  ci-dessus  ne  souffre 
pas  de  distinction.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  placement 
ordinaire  fait  de  gré  à  gré,  mais  d'une  caisse  ayant  une  règle 
égale  pour  tous  ceux  qui  y  placent ,  et  qui  est  ouverte  à  une  col- 
lection d'individus ,  les  raisons  qui  constituent  la  nécessité  de 
l'autorisation  gouvernementale  se  présentent,  et  la  règle  générale 
devient  applicable.  S'il  en  était  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  rai- 
son pour  qu'on  n'étendit  pas  cette  exception  d'un  cas  à  un  autre  ;- 
l'intervention  salutaire  du  pouvoir  dans  rétablissement  des  caisses 
d'épargne  courrait  le  risque  d'être  souvent  contestée  et  compro- 
mise ,  et  la  loi  serait  éludée. 

59.  Un  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  supérieure  de 
radministratlon  des  caisses  d'épargne  au  ministère  du  commerce, 
1.  Senac  (Manuel  des  caisses  d'épargne),  trace  ainsi  qu'il  suit 
les  fbrmalltéa  à  remplir  pour  obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
Ci]  S5  août  1835.—-  Avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du 

conseff  d'EUt  (Extrait). 

Yu  tes  art.  19,  S9  à  57,  40  et  45  c.  com.,  tons  relatifs  anx  sociétés 
anonymes;  —  Vif  la  loi  du  5  juin  1835,  sur  les  caisses  d^épargne,  et  no- 
lamneal  l'art.  iO,  qni  statee  que  lesdiles  caisses  pourront,  dans  les  formes 
•I  aoloB  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'uiililé  publique,  re- 
cevoir les  doai  et  legs  qui  seraient  faits  en  icar  faveur;  —  Considérant 
que  l'association  qui  peut  résulter  de  Touveriure  de  souscriptions  volon- 
tiiies,  destinées  à  assurer  l^établissement  d'une  caisse  d'épargne,  ne  pré- 
tente point  les  caractères  d'une  société  commerciale,  ces  souscriptions  ne 
davant  faire  Tobjet  d'atrcune  spéculation,  d^aucun  trafle,  n'étant  soumises 
à  aueuoe  «ha»ce  de  gam  •«  te  peUe,  et  étant  uniquement  déterminées 


nement  :  «  La  demande  en  autorisation  doit  être  remise  par  les 
fondateurs  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  transmise  par 
lui  au  préfet  du  département,  qui  l'adresse  avec  son  avis  au  mi- 
nistre du  commerce.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  projet  de 
statuts  Indiquant  le  mode  de  constitution  de  la  caisse,  sa  forme, 
son  siège,  sa  circonscription,  la  quotité  de  la  dotation ,  son  mode 
d'administration  et  ses  rapports  avec  les  déposants.  » 

OO.  La  condition  la  plus  essentielle  pour  obtenir  l'autorisatloB 
est  de  justifier  d'un  fonds  de  dotation  suffisant  pour  assurer  le 
service  de  l'établissement  :  «  En  général  le  gouvernement  a  accordé 
l'autorisation  lorsqu'il  lui  a  été  Justifié  d'un  capital  de  souscription 
supérieur  à  4.000  fr.,  et  que  ce  capital  ne  s'est  pas  trouvé  hors 
de  proportion  avec  l'importaoce  de  la  localité.  Il  serait  à  désirer 
néanmoins,  dans  l'intérêt  même  de  l'institution,  qu'aucune  caisse 
ne  se  constituât  avec  moins  de  7  à  8,000  fr.  de  souscriptions  » 
(M.  Senac,  id,), 

et.  Le  montant  des  souscriptions  volontaires  forme,  on  le 
volt,  la  dotation  des  caisses  fondées  par  les  citoyens;  celles  créées 
par  les  villes  ou  par  les  monts-de-piété  trouvent  un  fonds  de  dota- 
tion dans  le  simple  engagement  pris  par  le  conseil  municipal  ou 
par  le  conseil  des  hospices  et  du  moot-de-piété  de  pourvoir  à  la 
dépense  du  service  ]usqu*à  ce  que  l'accumulation  des  bénéfices 
produits  par  les  opérations  de  la  caisse  ait  pu  lui  constituer  un 
capital  sufilsantpour  assurer  ce  service. — V.  art.  8,  L.  5  juin  1835. 

B%.  Le  fonds  de  dotation  des  caisses  d'épargne  est  la  base 
même  de  leur  existence  puisqu'il  est  l'aliment  de  leur  adminis- 
tration,  le  moyen  de  payer  les  traitements  de  leurs  agents ,  les 
frais  de  local  et  de  bureau.  En  conséquence,  on  est  dans  l'usage 
de  stipuler  dans  les  statuts  que  ce  fonds  sera  inaliénable  et  placé 
en  rentes  sur  l'État  (  V.  Modèles  des  statuts).  —  L'actif  compo- 
sant la  dotation  peut  se  composer  d'immeubles  et  de  rentes  sur 
TÉtat  et  sur  les  particuliers  et  de  créances.  Les  caisses  étant 
rangées  parmi  les  établissements  publics,  les  biens  sont  régis 
suivant  les  règles  tracées  pour  l'administration  des  biens  des  hos- 
pices et  autres  institutions  de  bienfaisance. 

55.  Indépendamment  de  leurs  fonds  de  dotation ,  les  caisses 
d'épargne  peuvent  se  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
suppléer,  en  cas  de  besoin,  à  l'insuffisance  de  leur  dotation  ou  à 
pourvoir  aux  dépenses  imprévues.  Ce  fonds  se  forme  des  sommes 
restées  libres  sur  le  budget  de  chaque  année ,  ou  d'une  portion 
fixée  à  l'avance  de  la  retenue  autorisée  par  la  loi.  On  tient  pour 
certain  que  le  maximum  de  cette  réserve  ne  doit  pas  dépasser 
la  valeur  d^ine  année  de  dépenses  de  la  caisse. 

SA.  Les  caisses  d'épargne  dont  la  dotation  est  Insuffisante 
peuvent  encore  subvenir  aux  frais  de  leur  administration  :  1*  au 
moyen  de  souscriptions  spéciales  des  personnes  bienfaisantes , 
de  subventions  annuelles  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  de  département;  V  des  dons  et  legs  qui  seraient  faits 
en  leur  faveur  et  qu'elles  peuvent  accepter  dans  les  fo/mes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publi- 
que (art.  910  c.  clv.;  L.  5juin  1835,  art.  10)j  5*  exercer,  dans 
les  limites  de  i/2  p.  100,  fixées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  Juin 
1 851 ,  une  retenue  sur  les  Intérêts  accordés  aux  déposants(V.m/'rd, 
n*  133).  Il  a  été  bleu  entendu  que  lorsque  la  caisse  aura  un  fonds 
suffisant  de  dotation ,  elle  devra  toujours  pourvoir  aux  dépenses 
d'administration  sans  rien  retenir  sur  le  taux  de  l'intérêt  (séance 
du  10  mars  1835,  Mon.  du  11,  p.  500). 

56.  Le  ressort  des  caisses  d'épargne  autorisées  embrasse  le 
département,  l'arrondissement  ou  la  ville  pour  lesquels  elles  sont 
établies.  La  disposition  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'institution 
serait  l'absence  de  toute  limitation  de  territoire.  Mais  la  bonne 

par  des  motifs  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  ;  —  Que  des  souscrip- 
tions de  cette  nature  n'entraînent  évidemment,  de  la  part  de  ceux  qui  lea 
ont  consenties,  d'autre  t>bIigalion  que  celle  d'en  réaliser  la  valeur;  qu'elles 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  leur  faire  contracter  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire ,  relativement  ani  engagements  de  la  caisse  d'épargne 
dont  elles  ont  en  vue  la  dotation  ;  —  Que  l'application  de  ces  principes , 
qui  ont  plusieurs  fois  éveillé  Tattenlion  du  conseil  d'État,  ne  saurait  !■<* 
spirer  aucune  défiance  aux  esprits  les  plus  timides,  depuis  que  la  loi  de 
5  juin  1835  est  intervenue  et  qu'elle  a  rendu  les  caisses  d'épargne  aptes 
à  recevoir  des  dons  et  legs.; 

Est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  ne  plus  proposer  d^établiiscmeat  oe 
caisses  d'épargne  sous  forme  de  société  anonyme. 
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TOlODté  des  caisses  d'épargne  à  cet  égard  ne  peut  suppléer  à 
l'insuffisance' des  limites  posées  à  leur  organisation  administra- 
tive particulière.  On  peut,  du  reste  agrandir  cette  administra- 
tion et  créer  des  succursales  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Dans  ce  cas,  si  les  statuts  avaient  à  subir  d'importantes  déviations, 
une  nouvelle  autorisation  royale  rendue  sur  de  nouveaux  statuts 
est  évidemment  nécessaire. 

60.  L'organisation  administrative  des  caisses  d'épargne  a  va- 
rié jusqu'ici  suivant  qu'elles  ont  été  constituées  par  des  sous- 
criptions particulières,  ou  qu'elles  sont  annexées  aux  monts-de- 
piété,  ou  qu'elles  sont  municipales,  et  aussi  suivant  leur  importance 
etleslocalités.  Aureste,  la  législationspécialeétaitmuette  sur  cette 
organisation,  sur  la  gestion  des  biens  des  caisses,  sur  la  compta- 
bilité, sur  le  contentieux.  Les  usages  généralement  suivis  à  cet 
égard,  pouvaient  seuls  être  indiqués  et  suppléer  au  silence  de 
la  loi. 

La  loi  des  30  Jain-9  juill.  1851,  a  comblé  cette  lacune.  Son 
art.  10  dispose  :  «  un  règlement  d'administration  publique, 
présenté  par  les  ministres  des  finances  et  du  commerce,  déter- 
minera le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  comptabi- 
lité des  caisses  d'épargne  »  (V.  le  rapport  de  M.Gouin'surla  loi, 
n«  14,  D.  P.  51  •  A.  118).  —  En  attendant  que  ce  règlement  soit 
promulgué,  on  peut  consulter  utilement  sur  les  objets  dont  il  est 
parlé  par  l'article  précité,  le  Manuel  des  caisses  d'épargne,  publié 
dernièrement  (1851)  par  H.  Agathon  Prévost,  agent  général  de 
la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  qui  est  spécial  à  cet  égard. 

69.  Jusqu'à  présent  l'administration  des  caisses  annexées  aux 
monts- de-piété,  est  organisée  par  ces  derniers  établissements, 
suivant  le  mode  déterminé  par  leur  acte  de  constitution.  Elles 
sont  administrées  par  la  commission  qui  régit  le  mont-de-plété. 

68.  L'organisation  administrative  des  caisses  fondées  par 
des  souscriptions  particuiièresexige  plus  de  complication,  car  elle 
De  s'appuie  point,  comme  celle  des  caisses  annexées  aux  monts- 
de-piété,  sur  une  autre  administration.  —  Leur  mécanisme  ad- 
ministratif se  compose  ordinairement  ;  1«  d'une  commission  ad- 
ministrative ayant  un  nombre  indéterminé  de  membres  pris 
soit  parmi  les  souscripteurs  qui  ont  fait  don  à  la  caisse  d'une 
somme  supérieure  à  un  minimum  fixé,  soit  parmi  les  notables  et 
les  fonctionnaires  publics  de  la  localité.  Cette  commission  déli- 
bère et  statue  sur  toutes  les  affaires  importantes  de  la  caisse  j^» 
3«  D'un  conseil  chargé  de  la  direction  executive  des  affaires; — 3* 
Quelquefois  d'une  commission  de  censeurs  ayant  pour  attribution 
la  surveillance  générale  du  service;— i**Enfin,  des  agents  et  em- 
ployés salariés. — Les  directeurs  et  les  censeurs  sont  ordinaire- 
ment élus  par  les  administrateurs,  et  parmi  eux,  pour  un  temps 
plus  00  moins  long.  Le  renouvellement  s'opère  par  tiers,  et  les 
fonctions  sont  essentiellement  gratuites. — Les  employés  et  agents 
sont  nommés  par  la  commission  administrative. 

69.  Nous  avons  dit  que  les  caisses  d'épargne  étaient  admi- 
nistrées par  une  commission  et  par  un  conseil  de  directeurs.  Les 
administrateurs  délibèrent  et  statuent  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes, et  le  conseil  de  direction  est,  à  proprement  parler, 
le  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'organisation  du  régime  intérieur 
et  des  rapports  de  la  caisse  avec  le  public,  de  l'approbation  du 
budget,  de  la  surveillance  des  opérations,  delà  vérification  des 
écritures ,  des  ordres  de  versement  et  de  retrait  de  fonds  déposés 
au  trésor,  de  l'approbation  et  de  la  publication  des  comptes,  etc., 
et  de  la  modification  éventuelle  des  statuts  (V.  M.  Senac,  p.  15). 

90.  Les  fonctions  des  directeurs  et  administrateurs  étant 
gratuites  dans  toutes  les  caisses,  et  les  caisses  n'étant  pas  des  éta- 
blissements de  commerce,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsa- 
bilité, à  moins,  toutefois,  que  les  directeurs  et  administrateurs 
n'aient  exc^é  leur  mandat  ou  cominls  quelques-unes  de  ces 
fautes  lourdes  qui  sont  assimilées  au  dol  (V.  Responsabilité,  Man- 
dat). —  Il  en  serait  de  même  s'ils  avaient  eipployé  abusivement 
les  fonds  de  la  caisse  à  des  opérations  commerciales. — 11  en  se- 
rait de  même  encore  si  la  caisse  avait  été  autorisée  avec  la  fa- 
culté, pour  les  administrateurs,  de  bénéficier  sur  les  fonds  dépo- 
sés; mais  cette  dernière  hypothèse  est  purement  gratuite,  et  ne 
peut  guère  se  présenter,  car  il  est  de  l'essence  des  caisses  d'é- 
pargne d'être  créées  en  dehors  de  toute  opération  commerciale  et 
le  gouvernement  ne  les  autorise  qu'à  cette  condition. 

91.  La  responsabilité  de  la  gestion  salariée  repose  ordinal- 


ment  sur  un  agent  comptable  fournissant  un  cautionnement  fixé 
par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse,  sous  l'approbatioB 
du  préfet  et  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État.  Cette  res* 
ponsabilité  pèse ,  à  Paris,  sur  un  agent  comptable  et  sur  un 
caissier  tenus  de  fournir  chacun  un  cautionnement.  Dans  la  plu- 
part des  localités  de  peu  d'importance,  les  fonctions  d'agent 
comptable  et  de  caissier  sont  cumulées  par  le  même  fonctionnaire 
et  sont  remplies ,  particulièrement  pour  les  caisses  fondées  par 
les  municipalités,  par  le  receveur  municipal  ou  par  le  receveur  des 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

Des  exemples  récents  de  soustractions  frauduleuses  commises 
par  des  comptables  de  caisses  d'épargne  font  sentir  la  nécessité 
d'exiger  toujours  un  cautionnement. 

99.  Les  caisses  d'épargne  municipales  sont  organisées,  en 
général,  d'après  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les 
caisses  particulières,  avec  cette  différence  que  les  administrateurs 
et  le  conseil  de  direction  placés  sous  la  présidence  du  maire, 
sont  composés  ordinairement  d'un  tiers  ou  d'un  quart  des  mem* 
bres  du  conseil  municipal,  désignés  par  le  préfet. 

98.  Il  résulte  des  statistiques  que  le  nombre  des  succursales 
annexées  aux  caisses  d'épargne  est  considérable.  Ces  succursales 
existent  sous  la  responsabilité  de  la  caisse  d'où  elles  dépendent, 
elles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  ordinairement,  et  la  caisse 
qui  les  a  établies  peut  évidemment  les  supprimer,  si  elle  le  Juge 
convenable,^  toutefois,  après  avoir  prévenu  l'autorité  administra- 
tive de  son  intention  à  cet  égard. 

9  A.  La  comptabilité  de  ces  succursales  est  tenue  par  les  agents 
suivant  les  règles  tracées  par  les  administrateurs  et  directeurs, 
règles  dont  l'auteur  du  Manuel  des  caisses  d'épargne  a  résumé 
les  éléments  dans  une  Instruction  publiée  pages  48  et  suivantes  de 
son  ouvrage. 

95.  Afin  de  mettre  le  gouvernement  à  même  de  présenter 
aux  chambres  le  rapport  annuel  de  la  situation  et  des  opéra- 
lions  des  caisses  d'épargne  prescrit  par  la  loi  du  5  Juin  1835, 
il  est  indispensable  que  le  compte  de  ces  caisses  soit  clos  et  ar- 
rêté à  la  fin  de  chaque  année.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  3  juin 
1820  exige  aussi  que  les  comptes  courants  et  Inscrits  des  caisses 
d'épargne  au  trésor  public  soient  réglés  à  la  fin  de  chaque  année, 
Bn  conséquence,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'année 
suivante,  il  doit  être  tenu  une  assemblée  générale  des  adminis- 
trateurs et  directeurs ,  à  l'effet  d'entendre  le  compte  rendu  des 
opérations  et  de  la  situation  de  la  caisse.  Les  résultats  de  ce 
compte  doivent  être  publiés  et  communiqués  au  ministre  du  com- 
merce, au  préfet  du  département  et  de  plus  au  greffe  du  tribunal 
et  à  la  chambre  de  commerce  pour  les  caisses  particulières  ;  au 
conseil  municipal,  pour  les  caisses  municipales,  et  à  l'administra- 
tion des  hospices,  pour  les  établissements  annexés  aux  monts-de- 
piété  (M.  Senac,  p.  31). 

Ce  compte  sera  éclairé  par  des  détails  destinés  à  servir  da 
base  à  la  statistique  générale  que  fait  dresser  chaque  année  le 
gouvernement,  et  qu'il  insère  dans  le  rapport  prescrit  par  l'art.  19 
de  la  loi  de  1835,  afin  de  mettre  les  chambres  législatives  dans 
le  cas  d'apprécier  les  résultats  matériels  et  moraux  des  caisses 
d'épargne. 

Ces  renseignements  doivent  Indiquer  :  le  nombre  des  dépo- 
sants et  le  montant  des  sommes  déposées;  contenir  :  la  division 
des  déposants  en  sept  classes,  ouvriers,  domestiques,  employés, 
mineurs,  militaires  et  marins,  professions  diverses  et  sociétés  de 
secours  mutuels;  celle  des  dépôts  en  cinq  catégories,  suivant  leur 
importance,  savoir  :  0  à 500  fr.,  501  à  1 ,000,  (cire:  minist.  U  ect. 
1835). — On  ajoute  à  ces  indications  celle  des  versements  et  des 
remboursements  effectués  dans  l'année,  le  montant  de  l'intérêt 
acquis  aux  déposants,  le  solde  dû  au  31  décembre  de  l'année  ex- 
pirée,  l'indication  des  sommes  votées  par  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux,  le  montant  des  donations,  souscrip- 
tions et  libéralités  particulières  et  des  bénéfices  résultant  des  opé- 
rations de  l'année,  et  enfin  la  situation  tant  du  fonds  de  dotation  que 
du  fonds  de  réserve  (arg.  art.  12,  L.5Juinl835;  M.Sênac,p.33). 

96.  La  loi  a  considéré  comme  un  devoir  public  l'encourage- 
ment à  donner  aux  caisses  d'épargne,  et  elle  a  pensé  que  ce  de- 
voir serait  accompli  non-seulement  par  les  particuliers,  maisen- 

I  core  p«r  les  conseils  munioipaujt  et  par  les  conseils  géoéraux  de 
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départemeot  qui  s'empresseraient,  soit  par  des  souscriptions,  soit 
par  1«  vote  de  fonds  de  subvention,  de  doter,  suivant  les  besoins 
iocaax,  les  caisses  d'épargne  établies  ou  à  établir.  Eile  a  ordonné 
que  le  rapport  annuel  sur  la  situation  et  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  serait  suivi  d^un  état  général  des  sommes  to- 
té€S  ùu  données  par  Us  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux 
0î  les  eitoyensy  pour  subvenir  au  Service  des  frais  des  caisses  d't-  ' 
pargne  (art.  12,  L.  5  Juin  1835).  Mais  il  faut  remarquer  que  cti 
appel  de  la  loi  n'a  pas  produit  tous  les  résultats  désirables.  La 
plupart  des  caisses  d'épargne  manquent  dos  ressources  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  leur  administration,  et  se  voient 
forcées  d'oser  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  30 
}iiiD  1851,  art.  7,  de  retenir,  pour  cet  objet  uu  demi  pour  100  sur 
Fiotérét  alloué  aux  déposants. 

99.  Quels  seront  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  susceptibles  de  s'élever  entre  les  caisses  d'é* 
pargne  et  les  déposants  ou  autres  individus  ?  —  La  loi  spéciale 
garde  le  silence  à  cet  égard.  Dés  lors,  ce  point  est  régi  par  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  les  régies  ordinaires  de  la  compé- 
tence seront  observées. 

98.  Mais  on  s'est  demandé  si  on  pourrait  valablement  insérer 
dans  les  statuts  d'une  caisse  d'épargne,  une  clause  portant  que 
toutes  les  contestations  à  naître  entre  la  caisse  et  les  déposants 
seraient  nécessairement  soumises  à  des  arbitres  déterminés.  — 
Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  les  statuts  forment  la  base 
d'un  contrat  auquel  les  déposants  sont  libres  de  souscrire  ou  de 
ne  pas  souscrire,  en  usant  ou  en  n'usant  pas  de  la  caisse  d'é- 
pargne; que  dés  qu'ils  ont  fait  leur  dépôt  ils  sont  censés  avoir 
acquiescé  à  la  condition  relative  au  Jugement  des  contestations. 

Ce  système  pourrait  se  soutenir  avec  avantage,  s'il  s'agissait 
d'un  établissement  particulier,  dont  les  rapports  avec  le  public  se- 
raient régis  par  les  règles  ordinaires  des  contrats  civils.  Mais  il 
tant  remarquer  qu'une  caisse  d'épargne  est  un  établissement  pu- 
bUCy  fondé  sur  une  autorisation  exclusive  du  gouvernement;  que, 
par  suite,  les  déposants  u'ont  pas  la  faculté  d'en  choisir  un  autre 
pour  l'objet  qu'ils  se  proposent  ;  qu'ainsi  ils  seraient  dans  le  cas 
ou  de  ne  pouvoir  user  de  la  caisse,  ou  de  subir  une  dérogation 
•o  droit  commun  relativement  à  la  Juridiction  ;  qu'un  pareil  ré- 
sultat serait  certainement  contraire  à  l'institution  même  des 
caisses  d'épargne  qui  doivent  être  ouvertes  à  tous  dans  les  con- 
ditions du  droit  commun;  qu'enfin  il  serait  exorbitant  d'im- 
poser un  arbitrage  véritablement  forcé  dans  une  matière  qui 
n'est  nullement  commerciale  et  où  il  ne  s'agit  point  d'associés. 
Ces  raisons  nous  semblent,  par  suite,  de  nature  à  faire  considérer 
comme  excessive  la  clause  de  l'arbitrage  forcé  insérée  dans  les 
statuts,  et  il  nous  semble  en  même  temps  qu'une  pareille  condi- 
tion ne  serait  pas  valable  et  devrait  être  repoussée  lors  de  la  de- 
mande en  autorisation,  comme  dérogeant  aux  règles  générales  de 
la  compétence* 

99.  Les  caisses  d'épargne  étant  placées  sous  la  tutelle  admi- 
nistrative ne  peuvent  plaider  devant  les  tribunaux ,  soit  en  de- 
mandant,  soit  en  défendant,  ni  être  actionnées  qu'après  l'accom- 
plissement ùes  formalités  prescrites  en  pareil  cas  relativement 
aux  communes,  hospices,  etc. — V.Communes>n««150ietsuiv., 
Hospices. 

SO.  Elles  ont  été  assimilées  par  la  loi  aux  établissements 
d'utilité  publique  susceptibles  de  recevoir  des  donations  et  legs 
par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  (L.  5  Juin  1835,  art.  10], 
à  la  condition  de  se  faire  autoriser  par  une  ordonnance  pour 
les  recueillir.^Blles  peuvent  aussi  recevoir  des  dons  manuels , 
qui  ont  lieu  par  la  tradition  réelle.  —  V.  v^  Dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires.  Hospices. 

•t.  La  durée  d'existence  des  caisses  d'épargne  n'a  pas  été 
prévue  par  la  loi.  Il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  celles  qui 
OAt  été  fondées  par  les  conseils  municipaux  ou  par  les  monts-de- 
piété  n'ont  pas  de  durée  fixe.  Placées  sous  la  dépendance  d'ad- 
ministrations qui  ne  peuvent  engager  leur  avenir,  leur  existence 
peut  être  mise  en  question  à  toutes  les  époques  par  ces  adminis- 
trations. * 

8S.  Les  caisses  particulières  ontflxé  en  général,  dansleur  acte 
de  fondation ,  leur  durée  à  dix,  vingt,  trente  ou  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. — Cescaisses  cesseront-elles  d'existerdedroitàl'expira- 
tiou  du  terme  déterminé  dans  leurs  statuts»  sur  le  \u  desquels 
Ton»  XX1IT, 


l'autorisation  gouvernementale  leur  a  été  accordée  ?-*Nous  ne  le. 
pensons  pas.  Les  caisses  d'épargne  ont  été  élevées  par  la  loi  du 
5  Juin  1«35  (art.  1 0)  à  la  condition  d'étabiissemenU  publics.  Dés 
lors  elles  ne  s'appartiennent  plus,  elles  appartiennent  au  public, 
comme  les  autres  établissements  de  même  nature.  Elles  ne  peu- 
vent donc  cesser  d'exister  que  parla  volonté  du  souverain  ou  par 
l'effet  de  la  force  majeure.  Seulement  les  administrateurs  actuels 
ont  la  faculté  de  resigner  leurs  fonctions,  et  il  appartient  alors  a 
l'administration  publique  de  prendre  des  mesures  soit  pour  les 
remplacer  et  ordonner  la  continuation  des  opérations  delà  caisse, 
soit  pour  en  prescrire  la  clôture. 

83.  Cependant  l'insuffisance  du  fonds  de  dotation  ou  le  peu 
de  succès  d'une  caisse  d'épargne  peuvent  amener  la  nécessKé  de 
la  dissoudre  avant  l'expiration  du  terme  marqué  pour  sa  durée. 
11  est  utile,  par  suite,  que  les  statuts  prévoient  cette  éventualité 
et  réservent  au  conseil  des  directeurs  le  droit  de  prononcer  la 
dissolution  dans  certains  cas  déterminés,  et  de  régler  le  mode 
de  liquidation  de  la  caisse. — Si  les  statuts  ne  contenaient  aucune 
disposition  à  cet  égard,  nous  pensons,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  au  numéro  précédent,  que  l'administration  de  la  caisse  ne 
pourrait  en  prononcer  la  dissolution  avant  d'avoir  fait  part  è  l'au- 
torité administrative  de  cette  détermination ,  afin  de  la  mettre  à 
même  d'exercer  à  cet  égard  le  conlrèle  qui  lui  appartient  dans 
l'intérêt  public. 

84.  Dans  le  cas  ou  des  fonds  resteraient  libres  après  la  dis* 
solution  et  liquidation  d'une  caisse  d'épargne  fondée  par  sous- 
cription ,  quel  emploi  devrait-il  en  être  fait?  —  Suivant  la  doc* 
trineque  nous  avons  déjà  émise,  lesfondsne  pourraient  appartenir 
aux  fondateurs,  la  caisse  étant  un  établissement  public  de  bien- 
faisance qui  doit  être  administré  gratuitement.  Nous  pensons,  dès 
lors,  que  ces  fonds  feraient  essentiellement  partie  du  domaine  des 
pauvres  et  qu'ils  déviaient  être  remis  au  bureau  de  bienfaisance 
pour  être  employés  en  œuvres  analogues  à  celle  de  l'institution 
des  caisses  d'épargne.  Telle  est,  au  reste,  sur  ce  point,  la  doc- 
trine spéciale  d'un  décret  du  12  Juill.  1807.  —  V.  le  texte  de  ce 
décret  v**  Associations  de  secours  mutuels,  n*  27. 

85.  Une  caisse  d'épargne  peut-elle  être  déclarée  en  faillite, 
faute  de  remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  de  rembourser  les 
déposants  à  leur  réquisition ?^Non,  en  principe,  car  une  caisse 
d'épargne  n'est  pas  une  entreprise  commerciale;  c'est  un  établis* 
sèment  public  de  bienfaisance  reconnu  par' la  loi. — Mais  il  nous 
parait  certain  que  ses  administrateurs  ou  direcieurs  pourraient, 
indépendamment  des  peines  portées  parles  lois  pénales,  encourrir 
l'état  de  faillite  si,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  accor* 
dée  par  la  loi  de  verser  les  fonds  de  la  caisse  entre  les  mains  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ils  s'étaient  servis  de  ces 
fonds  pour  des  usages  qui  constitueraient  de  leur  part  des  actes 
commerciaux. 

J  3.  —  Rapports  des  caisses  d^épargne  et  des  déposants  avee 
le  crédit  public  et  la  caisse  des  dépôts  et  consignations • 

86.  Nous  avons  fait  connaître  les  vicissitudes  diverses  qu'ont 
subies  l'emploi  et  le  placement  du  capital  des  caisses  d'épargne, 
et  par  suite  les  rapports  du  crédit  et  du  trésor  publics  avec  ces 
dernières.  Nous  avons  vu,  dans  le  principe,  ce  capital  laissé  en- 
tièrement à  la  discrétion  des  administrateurs  et  ceux-ci  adopter 
la  garantie  du  crédit  public.  C'est  ainsi  que  les  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  et  ceux  des  caisses  fondées  dans  le 
même  temps  déclarèrent  que  les  fonds  versés  par  \ts  déposantf 
seraient  convertisen  renies  sur  l'État.  Âcette  époque  (18i8-i819i 
le  cours  des  fonds  publics ,  5  p.  100  déprimé ,  par  les  difficulté» 
nnancières  que  le  gouvernement  éprouvait  et  par  les  émissions 
considérables  de  renies  qui  en  résultaient,  resta  dans  la  limite  de 
64  à  70  fr.  Cependant  les  rentes  achetées  d'abord  par  les  caisses 
devaient  être  ensuite  inscrites  et  transférées  au  propre  nom  de  cha- 
cun des  déposants  dont  les  versements  avaient  atteint  la  valeui 
représentative  de  50  fr.  de  rente,  minimum  fixé  par  la  loi  du8  niv. 
an  6  pour  les  Inscriptions.  — 11  résultait  de  là  que  tous  les  dé- 
pôts individuels  inférieurs  à  la  valeur  ci-dessus  restaient  inscriU 
eu  bloc  pour  le  compte  de  la  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  detlir 
publique.  La  caisse  était  exposée  par  suite  à  des  chances  de  gain 
ou  de  perte  toutes  les  fois  qu'uA  déiM^^^viduei  venait  à  a'éia* 
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•Ter  aa  chiffre  de  50  fr.  de  rente,  car  alors  elle  était  obligée  de 
livrer  une  inscription  de  50  fr.  au  cours  du  Jour,  et  elle  avait 
presque  toujours  acquis  celte  inscription  à  un  prix  plus  élevé  ou 
moindre  que  celui  de  ce  cours.  Elle  avait  à  craindre  sous  ce  rap- 
port toutes  les  fluctuations  des  fonds  publics ,  et  c'était  là  un 
très-grand  inconvénient  pour  sa  solidité. — Les  déposants  étaient 
soumis  aux  mêmes  inconvénients,  ce  qui  pouvait  les  éloigner 
des  caisses  d'épargne. —  On  crut  atténuer  suffisamment  ces  dan- 
gers en  abaissant  le  chiffre  du  minimum  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  à  iO  fr.  de  rente,  et  en  autorisant 
tes  caisses  à  transférer  des  inscriptions  de  iO  fr.  au  nom  des 
propriéUires  de  dépôts  (L.  17  août  1832,  art.  24  ;  ord.  30  oct. 
1822).— Telle  est  la  première  phase  des  relations  des  caisses  d'é- 
pargne avec  le  crédit  public. 

89.  Ce  nouveau  régime,  par  la  multiplicité  des  transferts 
qu'il  entraînait ,  compliqua  d'une  manière  gênante  les  écritures 
entre  les  caisses  d'épargne  et  l'administration  de  la  dette  publique. 
De  plus ,  il  laissait  subsister  en  partie  les  inconvénients  qu'on 
avait  voulu  éviter  précédemment,  c'est-à-dire  que  les  caisses 
étaient  toujours  exposées  à  subir  les  fluctuations  des  fonds  pu- 
blics, en  ce  qui  concernait  les  rentes  qu'elles  gardaient  pour 
leur  compte  Jusqu'au  moment  de  les  transférer  par  fraction  à 
ceux  des  déposants  qui  y  avaient  droit  au  cours  moyen,  du  jour 
où  leur  dépôt  présentait  un  somme  suffisante  pour  acheter  10  fr. 
de  rente.— L'ordonnance  du  3  juin  1829  et  la  toi  du  2  août  1829, 
art.  7,  eurent  pour  objet  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses, 
en  donnant  aux  caisses  d'épargne,  suivant  certaines  conditions,  la 
faculté  de  placer  en  compte  courant  au  trésor  public,  et  au  taux 
de  4  pour  100,  les  fonds  versés  par  les  déposants.  Les  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  5  Juin  1835  vinrent  sanctionner  ce  système  qui  avait 
pour  effet  de  détourner  du  placement  en  rente  et  de  jeter  dans 
la  dette  flottante  de  l'État  le  capital  des  caisses  d'épargne  et  de 
lui  donner  pour  garantie  la  responsabilité  directe  du  trésor  pu- 
blic.— Cet  état  de  choses  marqua  la  seconde  phase  da  système 
qui  liait  les  caisses  d'épargne  au  crédit  de  l'État. 

88.  Ce  système  faisant  peser  la  responsabilité  du  capital  des 
caisses  d'épargne  sur  la  dette  flottante,  le  danger  que  présentait 
Texlgibilité  continuelle  de  ce  capital  était  évident.  On  chercha  à 
le  diminuer  en  plaçant  un  intermédiaire  entre  la  dette  flottante 
et  les  déposants.  Cet  intermédiaire  fut  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. — Les  capitaux  des  caisses  d'épargne  furent  retirés 
du  compte  courant  du  trésor  et  transportés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1837,  qui  disposa 
que  la  caisse  boniflerait  l'intérêt  de  ces  capitaux  à  raison  de  i 
pour  100  par  an.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
une  loi  (L.  précitée,  art.  1).— La  même  loi  ouvrit  à  la  caisse  des 
consignations  un  double  moyen  de  placement  sur  le  crédit  public 
et  consistant  :  1*  à  convertir  en  rentes  qui  durent  être  inscrites 
au  nom  de  cette  caisse,  les  sommes  dont  le  trésor  public  était 
débiteur  envers  les  caisses  d'épargne:  ce  fbt  la  consolidation  de 
ces  sommes  en  rentes;  2^  à  donner  à  la  caisse  des  consignations 
la  faculté  de  conserver  continuellement  entre  les  mains  du  trésor 
un  capital  disponible,  c'est-à-dire  à  placer  an  trésor  public  à  l'in- 
térêt de  4  pour  100  par  an,  soit  en  compte  courant,  soit  en  bons 
royaux  à  échéance  fixe,  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne 
(L.  31  mars  1837,  art.  2  et  3).  —  La  dernière  loi,  des  30  juin- 
9  Juin.  1851  a  élevé,  à  partir  du  1«  JanvC  1 852,  l'Intérêt  bonifié 
par  la  caisse  des  consignations  à  4 1/2  pour  100. 

89.  La  défiance  que  les  petits  capitaux  ont  éprouvée  pendant 
bien  longtemps  pour  les  placements  en  rentes  sur  l'État,  existait 
encore  tout  entière.  Le  gouvernement ,  auquel  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  fournissaient  des  facilités  de  trésorerie  si  impor- 
tantes, craignait  toujours  d'alarmer  ces  capitaux  en  leur  offrant 
le  classement  direct  dans  la  rente.  Cependant  leur  accumulation 
incessante  était  un  grand  danger,  et  il  fallait  les  familiariser  avec 
ridée  de  la  conversion  en  rentes.  En  conséquence,  l'art.  6  de  la 
loi  du  22  juin  1845  ouvrit  directement  aux  déposants  i'aecèsde 
la  dette  publique  et  disposa  que  tout  déposant  dont  le  crédit  se- 
rait de  somme  suffisante  pour  acheter  une  rente  de  10  fr.  au 
moins,  pourrait  obtenir  sur  sa  demande,  par  l'intermédiaire 
de  Tadministration  de  la  caisse  d'épargne  et  sans  frais,  la 
conversion  de  sa  créance  en  une  inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique.  Cette  mesure  s'éloignait  de  l'ordonnance  de 


1820  et  de  la  loi  de  1835,  qui  n'avaient  laissé  subsister  que  lo 
régime  du  compte  courant  au  trésor,  et  elle  était  un  moyen  terme 
entre  ce  régime  et  celui  qui  avait  été  suivi  avant  1829,  par  suite 
duquel  les  conversions  avaient  lieu  en  rentes  et  étaient  obliga- 
toires pour  les  déposants. 

•O.  Noos  avons  vu  que  les  événements  de  1848  avaient  im- 
posé aux  déposants  la  nécessité  de  convertir  leur  créance  en 
rentes.  Les  décrets  des  9  mars  et  7  juill.  1848  déclarèrent  que 
les  dépôts  antérieurs  au  2  4  février,  et  qui  s'élèveraient  au-dessus 
de  80  fr.,  seraient  remboursés  en  rentes  dans  les  conditions  for* 
mutées  par  ces  décrets.  Cette  mesure  a  été  exécutée. 

La  loi  des  30  Juin-9  juill.  1851  a  rendu  permanent  le  système  de 
la  conversion  pour  toutes  sommes  excédant  le  créditde  1,000  fr., 
qui  peut  rester  au  compte  de  la  caisse  après  le  règlement  an- 
nuel des  intérêts  (  L.  précitée ,  art.  1  et  2  ),  et  lors  que  par  suite 
de  l'accumulation  soit  en  capital,  soit  en  intérêts,  le  maximum  de 
1,000  fr.  est  dépassé,  si  le  déposant,  pendant  un  délai  de  trois 
mois ,  n'a  pas  réduit  son  crédit  auTdessous  de  cette  limite,  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargne  4oit  acheter  pour  son  compte 
10  fr.  de  renie  en  5  p.  100  de  la  dette  inscrite  lorsque  le  prix 
sera  au-dessous  du  pair,  et  en  3  p.  100  si  le  cours  de  là  rente 
5  p.  100  dépasse  cette  limite  (art.  2),  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  art.  3  et  4. — V.  infrà ,  n"  1 15  et  suiv. 

•t .  La  nécessité  de  la  consolidation  en  rentes  des  sommes  en 
excédant  sur  les  dépôts  de  1,000  fr.,  n'empêche  pas  les  caisses 
d'épargne  de  conserver  la  faculté  de  placer  à  la  caisse  des  con- 
signations les  sommes  dentelles  restent  comptables.  Dans  ce  cas, 
et  par  application  de  l'art.  7  de  laloi  des  30  Jttin-9  Juillet  1851, 
cette  caisse  leur  bonifie  l'intérêt  à  4  1/2  p.  100. 

•9.  Les  rapports  des  caisses  avec  le  crédit  public  se  résument 
donc  dans  trois  modes  de  placement,  qui  sont:  1*  la  consolida- 
tion en  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  des  caisses;  2^*10  plachmentpar  cette  dernière  au 
trésor  à  Tintérêt  de  4  p.  100  soit  en  compte  courant,  soit  en 
bons  du  trésor  à  échéance  fixe;  3*  la  conversion  directe  par  les 
déposants  de  leurs  fonds  s'élevant  à  une  somme  suffisante  pour 
acheter  une  rente  de  10  fr.  ' 

•8.  La  consolidation  en  rentes  Inscrites  au  nom  de  la  caisse 
des  consignations  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  des  ca- 
pitaux appartenant  à  ces  derniers  et  qui  étaient  placés  en  oonple 
courant  au  trésor  ou  en  bons  royaux,  a  eu  lieu  à  deux  reprises 
différentes  :  l«enf837etenvertudelVt.  2delaloidu31mars: 
celte  mesure  fut  mise  à  exécution  par  l'ordon.  do  25  août  1837, 
qui  porta  au  crédit  de  la  caisse  des  consignations  deux  rentes 
4p.  100,  montant  ensemble  à  3,753,229  fr.  et  représentant  un 
capital  de  03,830,975  fr.;— 2*  En  1845  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  juin  de  la  même  année,  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en  rentes  4  p. 
100  (à  raison  de  100  fr.  pour  4  tr.  de  rente)  la  somme  de  100 
minions..,,  lesdites  rentes  transférées  au  pair  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne. 
L'ordon.  du  16  Juill.  1845  a  réglé  l'exécution  de  cette  disposition 
par  l'inscription  an  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  avec  jouissance  du  22  sept. 
1845  d'une  rente  4  p.  100  de  4  millions  de  francs,  Utqueile  a  dû 
être  imputée  sur  le  capital  de  216,146,735  fr.  montant  des  fonds 
placés  en  compte  courant  au  trésor  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  provenant  des  caisses  d'épargne  (ord.  précitée, 
art.  1 ,  et  2).  —  Il  résulta  des  actes  que  nous  venons  de  mention- 
ner, qu'il  y  eut  au  22  sept.  1845  une  somme  de  103  millions,  en 
nombres  ronds,  consolidée  en  rentesinscritesaunomdeiacalsse 
des  consignations  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  et  qu'il 
resta  une  somme  de  1 1 6  millions  en  compte  courant  au  trésor  pro* 
venant  de  la  même  origine.  L'effet  de  la  loi  du  22  juin  1845  a  été 
de  retenir  Paccroissement  de  cette  dette.  Cependant  au  31  déo. 
1847  les  caisses  d'épargne  étaient  créancières  de  3  70, 1 24,075  fr. 
du  trésor  public. 

•â.  Au  moment  de  la  révolution  du  24  fév.  1848,  l'État  était 
débiteur  envers  les  caisses  d'épargne  d'une  somme  de  350  mil- 
lions. On  sait  qu^il  n'a  pu  se  libérer  de  cette  somme  que  par  une 
émission  de  19,618,747  fr.  déroutes  5  p.  100  qu'ils  transférées 
au  cours  de  71  fr.  60  c.  à  près  de  500,000  déposants.  Les  consé- 
quences de  cette  opération  ont  été  pour  le  trésor  une  perte  éva- 
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loée  à  140  milliODS  au  moins,  occasioDnée  par  Topératlon  de  la 
conversion  à  80  fr.  à  laquelle  il  fallut  ajouter  une  compensation 
réglée  sur  le  cours  de  71  fr.  60  c,  prix  auquel  on  fut  conduit  par 
l'extrême  mobilité  du  crédit  à  cette  époque — V.  rap.  de  M.Gouin 
BUT  la  loi  du  30  Juin  1851,  n*  4  (D.  P.  51.  4.  118). 

•6.  Immédiatement  après  la  liquidation  de  1818,  le  débit  du 
trésor  envers  les  caisses  a  été  presque  nul  ;  mais,  avec  le  retour 
de  la  .sécurité  et  avec  les  amélioratious  survenues  dans  le  crédit, 
la  confiance  des  déposants  a  reparu ,  et  l'importance  de  leurs 
comptes  s'est  accrue  successivement  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  au  31  déc.  1848,  le  trésor  était  leur  débiteur  de 
10,976,338  f  r.,  et  au  5  av.  185  Isa  dette  s'élevait  déjà  à  la  sonmie 
énorme  de  165  millions  (rapport,  précité,  td.).  —  C'est  dans  le 
bot  d'arrêter  cette  inquiétante  progression  des  dépôts  qu'a  été 
rendue  la  loi  des  30  Juin-9  juill.  1851 . 

•6^  Il  faut  remarquer  que  les  deux  premières  conversions  en 
rentes,  au  profit  des  caisses  d'épargne,  ont  eu  lieu  au  pair  en 
vertu  des  lois  de  1837  et  de  1845.  MM.  Belhmont  et  Lanjuinais 
ont  fait  à  ce  sujet,  et  contre  la  disposition  du  §  1  de  l'art.  7  de 
Ialoidu22  juin  1845,  l'objection  que  le  cours  delà  rente  4  p.lOO 
étant  (à  l'époque  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi)  à  108,  le 
gouvernement  par  la  conversion  en  rente  4  p.  100  au  pair,  gra- 
tifiait inutilement  les  caisses  d'une  prime  de  7  à  8  p.  100  (au 
total  38  millions),  ce  qui  provoquerait  un  agiotage  dontles  dépo- 
sants n'auraient  pas  toujours  le  profit;  qu'il  eût  été  préférable  de 
leur  donner  du  3  p.  100,  rente  type,  laquelle  n'avait  pas  dépassé 
le  pair  quant  à  son  cours.  Mais  on  leur  a  répondu  qu'il  était  né- 
cessaire que  l'État  se  condamnai  ici  à  un  sacrifice  par  le  motif 
qu'il  aurait  fallu  autrement,  et  si  on  avait  converti  en  3  p.  100, 
qu'on  abaissât  A  3  et  demi  p.  100  l'intérêt  servi  par  la  caisse 
d'épargne  aux  déposants  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
dépôts  convertis.  Or  cela,  a-t-on  ajouté,  eût  porté  un  coup  peut- 
être  irréparable  à  l'institution  des  caisses.  Aussi  l'ameiidement 
par  lequel  MM.  Fould,  Lanjuinais,  Eivet  et  Bethmont  proposaient 
d'abaisser,  à  dater  du  l"}anv.  1845,  l'intérêt  payé  par  le  trésor 
aux  caisses  d'épargne  à  3  et  demi  p.  100,  fut-il  rejeté.  —  Divers 
autres  systèmes  furent  proposés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1 845  qui  excluaient  la  conversion  en  rentes  et  le  mode  du  plaee- 
ment  en  compte  courant  sur  le  trésor.  Parmi  ces  systèmes,  il  con- 
vient de  remarquer  celui  de  M.  Bonnin  qui  voulait  renplaeer  les 
neuf  premiers  articles  du  projet  par  des  dispositiens  ainsi  for- 
mulées :  »  Leministre  des  finances  sur  la  demaadedes  communes 
et  sur  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  département,  est 
autorisé  à  faire  des  prêts  sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  avec 
la  garantie  de  l'État  pour  la  création  d'établissements  agricoles  de 
bienfaisance,  au  profit  des  communes  ou  des  départements  dans 
lesquels  ces  établissements  seront  situés.  —  Les  créances  seront 
divisées  en  coupons  avec  intérêtà  4  etdeml  p.  100,  remboursa- 
bles par  séries  en  dix  ans  au  plus.  —  Ces  coupons,  déposés  au 
trésor  public,  pourront  être  échangés  contre  des  reconnaissances 
de  dépôt  des  caisses  d'épargne  d'une  valeur  égale,  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  les  déposants.  -*-  La  garantie  de  l'État  cessera 
pour  lés  créances  acceptées  en  échange.  »  Mais  ces  idées  ne  furent 
point  accueillies  par  la  chambre. 

•7.  Les  $§  2,  3  et  4  de  l'art.  3  de  la  loi  du  SI  mjirs  1837 
ont  déterminé  les  formalités  que  serait  obligée  de  suivre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  les  acquisitions  et  les  ventes  de 
rentes  inscrites  en  son  nom.  Déjà,  d'après  l'ord.duSS  nov.  1815, 
la  caisse  des  dépôts  ne  pouvait  vendre  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre.  La  loi  a  confirmé  cette  disposition.  On  n'avait  exigé 
l'autorisation  que  pour  les  achats  et  ventes  faits  avec  les  fonds 
de$  caisses  d'épargne-^  mais  M.  Laplagne  a  fait  observer  qu'il  se- 
rait bien  difficile  de  déterminer  l'origine  des  capitaux  employés 
et  qu'il  valait  mieux  établir  une  règle  générale.  -^  La  chambre 
des  pairs  a  rejeté  unamendement de  M.  d'Argout  qui  défendait 
à  la  caisse  des  dépôts  l'achat  de  rentes  au-dessus  du  pair.  —  V. 
au  reste,  v<>  Trésor  public,  les  formes  à  suivre  par  cette  caisse 
pour  les  achats  et  ventes  de  rentes. 

98.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1837  et  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  22  Juin  1845,  en  cas  d'aliénation  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  tout  ou  partie  des  rentes  qui  lui 
ont  été  transférées  par  application  des  lois  précitées,  la  dotation 
de  l'amortîssemenl  appaitenant aux  rentes  4  p.  100  serait  accme 


dans  la  proportion  de  1  p.  100  du  capital  nominal  des  rentes 
aliénées.  Pour  rintelligence  de  cette  disposition,  V.  y^  Trésor 
public,  paragraphe  relatif  à  l'amortissement. 

••.  Le  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne  non 
consolidés  en  rente,  peut  s'opérer  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  compte  courant  au  trésor,  ou  en  bons  royaux  à 
échéance  fixe  à  l'intérêt  de  4  p.  100  (L.  5  juin  1835, 'art.  'J 
et  3;  L.  '31  mars  1837,  art.  3).  Il  a  été  fait  plusieurs  ob- 
jections à  cette  disposition.  La  principale  a  été  celle-ci  :  Si  l\ 
caisse  place  en  compte  courant  ou  en  bons  royaux,  elle  rend  au 
trésor  les  fonds  qu'il  lui  a  donnés.  Alors  à  quoi  sert  la  loi  ?  — 
M.  Laplagne  a  répondu  :  «  Il  est  possible  que  la  caisse  n'ait  pas 
un  emploi  sûr  de  ses  capitaux  ;  alors  les  choses  seront  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui.  Si  elle  l'a,  le  trésor  sera  soulagé  d'autant;  In 
loi  n'est  donc  pas  inutile.  »  On  peut  ajouter  qu'il  est  indispen- 
sable que  la  caisse  ait  une  portion  de  son  fonds  en  disponibilité 
continuelle,  et  le  placement  en  compte  courant  au  trésor  résout 
la  difficulté  à  cet  égard. 

D'autres  objections  ont  été  faites  relativement  au  taux  de  l'inté- 
rêt de  4  p.  100  bonifié  par  les  lois  de  1835  et  1837.  Les  uns  con« 
sidérant  les  intérêts  du  trésor  et  le  cours  des  fonds  publics,  l'ont 
trouvé  trop  élevé  ;  les  autres  voyant  surtout  dans  les  caisses  d'é- 
pargne une  institution  de  bienfaisance ,^ront  trouvé  trop  peu  élevé. 

11  fut  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1835  (séance  du 

12  mars,  Mon.  du  15,  p.  500  )  que  la  loi  de  finances  pourrait 
toujours  modifier  le  taux  de  l'intérêt.  —  La  loi  spéciale  des  30 
join-0  juin.  1851  a  élevé  cet  intérêt  à  partir  du  l«']anv.  1852 
à41f2  p.  100. 

t09.  Quant  à  l'achat  direct  de  rente  de  10  fr.  et  au-dessus, 
au  nom  des  déposants  qui  le  demandent  ou  de  déposants  dont  lo 
compte  a  atteint  le  maximum  de  1,000  fr.  V.  tn/rd,  n*  161. 

!•! .  Les  versements  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  se  font 
directement  à  la  caisse  des  consignations;  ceux  des  caisses  des 
ilépartements  sont  faits  entre  les  mains  des  receveurs  généraux 
comme  préposés  de  la  caisse  des  consignations  ou  pour  leur 
compte  ches  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement  (  ord. 
3  juin  1829  art.  3). 

IM.  fin  ce  qui  concerne  l'intérêt  de4  1/2  p.  100  àpayer  aux 
caisses  d'épargne,  les  lois  précitées  contiennent  deux  déroga- 
tions remarquables  aux  principes  généraux  qui  régissent  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  :  d'abord  en  ce  que  cette  caisse  ne 
bonifie  ordinairement  qu'un  intérêt  de  3  p.  100.  En  second  lieu 
et  conformément  à  son  organisation  la  caisse  des  dépôts  ne  doit  pas 
l'intérétdes  sommes  qui  lui  sont  remises  pendant  les  soixante  jours 
qui  suivent  le  Tersement.  M.  Dufaure  a  demandé  s'il  en  serait  de 
même  pour  les  placements  des  caisses  d'épargne.  —  M.  le  rap« 
porteur  a  répondu  que  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  consigna- 
tions judiciaires  et  aux  dépôts  volontaires,  et  ne  concerne  en  rien 
les  comptes  courants  que  la  caisse  est  obligée  d'avoir  avec  diverses 
administrations.  —  M.  P.  Delessert  avait  proposé  un  amende- 
ment portant  «  que  l'intérêt  de  4  p.  100  courrait  à  dater  du  len- 
demain du  Jour  des  versements.  »  Mais  il  l'a  retiré,  le  ministre 
des  finances  ayant  fait  observer  que  les  comptes  ne  sont  pas  réglés 
tous  les  Jours,  et  que  le  point  de  départ  des  intérêts  est  une 
question  qu'il  vaut  mieux  réserver  aux  ordonnances ,  et  que , 
dans  l'état  actuel ,  les  intérêts  ne  sont  accordés  aux  déposants 
qu'à  dater  du  dixième  Jour  après  le  versement.  . 

Or,  conformément  à  l'ordonnance  du  3  Juin  1829,  qui  régissai 
les  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  le  trésor,  l'intérêt  pour 
ces  dernières  courait  à  dater  du  dernier  jour  de  la  dlxaine  (10, 
20  et  30  de  chaque  mois)  pendant  laquelle  ces  versements  sont 
effectués  Jusqu'au  jour  où  a  lieu  le  payement  des  sommes  dont  le 
.remboursement  est  demandé.  Ce  remboursement  ne  pouvait  être 
exigé  par  les  caisses  d'épargne  pour  toutes  sommes  que  dix  Jours 
après  l'avis  donné  à  la  caisse  publique  chargée  de  l'effectuer  (ord. 
3  juin  1829,  art.  4).  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  remar- 
quer, dans  la  discussion  de  la  loi  de  1837,  que  le  trésor  avait  ob- 
servé ces  règles  tant  qu'il  avait  reçu  les  fondsdes  caisses  d'épargne, 
et  qu'il  était  bien  entendu  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  bonifierait  l'intérêt  de  manière  à  ce  que  rien  ne  fût  changé  au 
préjudice  des  déposants.  Aussi  les  mêmes  règles  sont  mainte- 
nant suivies  dans  les  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  celle 
des  dépôts  et  consignations. 
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4,  ..  Rapports  des  aistes  d'épargne  avec  les  déposants.  — 
Versements  et  dépôts  ^  leur  quotité ,  exceptions, — Moded'opé- 
'^er  les  versements  et  dépôts  ,  livrets.  —  Intérêts.  —  Trans- 
ports et  transferts.  —  Retraits  et  remboursements.  —  Afhat 
de  rentes»  —  Prescription ,  déshérence ,  absence,  —  Saisies- 
arrits» 

f  08  .Recevoir  les  épargnes, les  conservera  la charged>n payer 
l'intérêt,  les  restituer  on  en  opérer  )a  conversion  en  rentes  sur  VÈ- 
lat  au  nom  ou  à  la  réquisition  du  déposant,  telle  est  en  résnnié  la 
mission  des  caisses  d'épargne.  Cette  mission  s'accomplit  suivant 
diverses  conditions  et  par  différents  actes  qui  sellent  eux-mêmes 
avec  la  qualité  et  avec  les  droits  des  déposants  et  qui  constituent 
les  rapports  des  caisses  avec  ces  derniers.  Ce  sont  :  le  mode  et 
les  conditions  des  dépMs ,  la  quotité  des  sommes  qui  peuvent 
être  déposées,  les  règles  relatives  aux  livrets,  les  intérêts  servis 
aux  déposants ,  les  transferts  des  dépôts  d'une  personne  ou  d'une 
caisse  à  une  autre  personne  ou  à  une  autre  caisse ,  les  retraits 
ou  remboursements ,  la  disposition  par  la  conversion  en  rentes 
flur  l'État ,  de  la  somme  déposée.  Enfin ,  les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  donnent  lieu  soit  à  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
du  déposant,  soit  à  ceux  de  ses  béritiers  ou  de  l'État,  en  cas  de 
décès ,  soit  à  l'application  de  certaines  règles  dans  le  cas  où  le 
déposant  peut  être  considéré  .comme  absent ,  ou  dans  celui  où  il 
a  laissé  courir  contre  lui  les  délais  de  la  prescription  quinquen- 
nale ou  trentenalre.  Nous  allons  nous  occuper  de  ces  diverses 
bypotbèses  dans  le  présent  paragraphe. 

f  041.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  pour  régler  le 
détail  des  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  particuliers. 
Elle  se  borne  à  fixer  le  chiffre  des  sommes  que  les  déposants 
peuvent  être  admis  à  verser  par  semaine,  et  celui  au  delà  duquel 
la  conversion  en  rentes  de  l'excédant  est  opérée  d'office  à  leur 
profit  (L.  5  Juin  1835,  art.  4  et  5;  L.  22  Juin  4845,  art.  1  et 
8uiv.;L.  30  Juin  1851, art. 1  et  suiv.). Mais  elle  ne  dltpoint  quels 
sont  les  droits  et  attributions  de  la  caisse ,  relativement  à  la  ré- 
ception des  dépôts,  quelles  personnes  ont,  en  général,  la  capa* 
cité  pour  faire  des  dépôts  ou  obtenir  des  remboursements,  suivant 
quelles  formalités  ces  dépôts  et  remboursements  seront  effectués. 
Elle  a  abandonné  toutes  ces  questions  à  l'interprétation  adminis- 
trative et  à  l'interprétation  Judiciaire. 

f06.  Une  première  question  se  présente:  c^est  celle  de 
gavoir  quel  est  le  contrat  qui  intervient  entre  la  caisse  et  celui 
qui  y  verse  une  somme  d'argent.  Est-ce  un  contrat  de  dépôt , 
on  contrat  de  prêt,  ou  un  contrat  de  bienfaisance? — Il  nous  pa- 
rait impossible  de  voir  ici  un  dépôt  volontaire  régi  par  les  dispo- 
sitions des  art.  1915,  1921  et  suiv.  c.  civ.  Le  motif  en  est  que 
les  rapports  qui  s'établissent  entre  ceux  qui  versent  à  la  caisse 
d'épargne  (qu'on  a  qualifiés  dans  le  langage  ordinaire  du  nom  de 
déposants),  ne  renferment  aucune  des  conditions  essentielles  au 
contrat  de  dépôt  et  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la  nature 
du  prêt  ou  du  contrat  de  bienfaisance.  Ainsi  le  dépôt  est  essen- 
tiellement gratuit  ;  la  chose  déposée  doit  être  restituée  en  nature 
(art.  1915.  1917  c.  civ.},  et  identiquement;  les  sommes  mo- 
nayées  doivent  être  rendues  dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été 
déposées  (1952).  Or  les  caisses  d'épargne  ne  stipulent  rien  de 
pareil  ;  elles  ne  détiennent  point  gratuitement  les  sommes  qui 
leur  sont  versées;  elles  se  font  payer  ordinairement  pour  leur 
administration  on  certain  salaire  prélevé  sur  l'intérêt  qu'elles 
bonifient.  Si  ce  salaire  n'est  point  prélevé  sur  l'intérêt ,  il  est 
soldé  par  la  bienfaisance.  Les  caisses  ne  conservent  pas  le  dé- 
pôt, elles  le  font  valoir  et  en  payent  l'intérêt.  Tout  cela  exclut  la 
gratuité,  soit  de  la  part  do  déposant,  soit  de  la  part  du  déposi* 
taire.  Les  caisses  ne  rendent  pas  identiquement  les  sommes  ver- 
sées et  dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été  déposées;  mais  la 
restitution  a  lien  en  monnaie  courante  au  type  et  au  titre  du  signe 
monétaire  ayant  cours  légal  au  moment  de  la  restitution.  Il  n'y  a 
pas  là  contrat  de  dépôt  proprement  dit. 

On  ne  rencontre  pas  non  plus  les  caractères  purs  du  contrat 
de  bienfaisance  qui  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  (1105  c.  civ.),  et  qui 
B^existerait  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  caisse  administrerait 
tout  à  fait  gratuitement.  Il  y  a  donc  ici  un  de  ces  contrats  innom- 
més issQS  d'ane  institution  nouvelle  et  inconnue  Jusqu'à  présent 


dans  le  droit  civil,  qui  participent  à  la  fois  do  dépôt,  dnrontratde 
bienfaisance  et  du  prêt ,  mais  qni  semble  devoir  être  assimilé 
principalement  au  prêt  à  Intérêt.  Nous  verrons  dans  la  suite 
plusieurs  conséquences  de  ce  caractère  mixte  qui  domine  les 
règles  fondamentales  du  contrat  sur  lequel  reposent  les  caisses 
d'épargne. 

f  OS.  Les  caisses  ont-elles  le  pouvoir  arbitraire  de  refuser  oo 
d'accepter  le  dépôt  qu'on  vient  leur  présenter?  —  Ce  droit  leur 
a  été  ordinairement  réservé  en  Angleterre.  Notre  législation  spé- 
ciale ne  s'eipliqne  point  à  cet  égard,  et  on  se  demande  si  une 
caisse  d'épargne  pourrait  insérer  dans  ses  statuts  une  disposition 
qui  lui  donnerait  la  faculté  de  refus  non  motivé,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1921  c.  civ.,  lequel  range  le  dépôt  volontaire  parmi  les  con- 
trats qui  se  forment  par  le  consentement  réciproque  des  parties. 
—  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  montré  que  les  principes 
du  dépôt  volontaire  ne  paraissaient  pas  applicables  en  cette  ma- 
tière. En  second  lieu,  les  caisses  sont  des  établissements  publics, 
et  à  ce  titre,  elles  doivent  en  principe  leurs  services  à  ceux  qui 
offrent  des  dépôts  n'excédant  pas  les  limites  posées  par  la  loi.  Il 
est  impossible,  dès  lors,  de  leur  reconnaître  le  droit  de  suspen- 
dre arbitrairement  leur  service  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Par 
suite,  l'art.  1921  n'est  point  applicable,  car  il  prévoit  un  contrat 
civil  essentiellement  facultatif,  et  ici  l'une  des  parties  ne  stipule 
point  libremertt,  puisqu'elle  agit  non  comme  partie,  mais  comme 
agent  d'exécution  d'un  service  administratif.  —  Que  si  la  caisse 
motivait  son  refus,  le  déposant,  après  avoir  présenté  ses  obser- 
vations aux  administrateurs,  aurait  évidemment  la  faculté,  s'il 
n'y  était  pas  fait  droit,  de  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  ad- 
ministrative (au  préfet  d'abord),  laquelle  déciderait,  •  sauf  le  re- 
cours au  ministre  de  l'Intérieur  ou  au  conseil  d'État.  —  On  cite 
on  cas  où  one  caisse  pourrait  être  bien  fondée  à  refuser  un  dépôt  : 
c'est  celui  où  une  femme  le  ferait  sens  son  nom  de  fille,  afin  de 
se  soustraire  à  l'autorité  de  son  mari.— V.  au  reste ,  quant  aux 
versements  faits  par  les  personnes  placées  sous  la  puissance 
d'autrui  ou  incapables,  infrà^  n**  122  et  suiv.,  143  et  suiv. 

fl07.  Quotité  des  versements,  exceptions.  — Le  minimum  des 
versements  partiels  à  faire  aux  caisses  d'épargne  est  fixé  par  les 
statuts.  On  le  borne  ordinairement  à  1  fr«,sans  fraction  de  franc. 
Quant  au  maximum,  il  est  limité  eu  égard  aux  périodes  de  temps 
qui  peuvent  séparer  chaque  versement  et  quant  au  chiffre  total 
du  dépôt.  Il  y  a  dans  la  législation  deux  ordres  de  dispositions  à 
cet  égard  qni  nous  paraissent  coexister  encore.  Ainsi  la  loi  do 
5  Juin  1835,  art.  4,  fixe  à  300  fr.  le  maximum  des  versements 
que  chaque  déposant  peut  faire  par  semaine.  Le  même  principe 
est  répété  par  l'art.  1  de  la  loi  du  22  Juin  1845.  Ces  dispositions 
sont  évidemment  demeurées  en  vigueur.  En  effet,  la  loi  du  30 
Juin  1851,  par  son  art.  10,  n'a  abrogé  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  juin  1845,  qui  lut  seraient  contraires.  Or«  il  n'existe 
dans  la  loi  de  1851  aucune  disposition  abrogatoire,  soit  implici- 
tement, soit  explicitement,  do  principe  qui  limite  à  300  fr.  les 
versements  hebdomadaires  des  déposants.  De  plus,  un  amende- 
ment proposé  par  M.  Sautayra,  qui  avait  pour  but  d'abaisser  à 
100  fr.  les  versements  hebdomadaires,  fut  rejeté  par  l'assemblée 
législative,  sur  les  observations  de  lif.  Goulo,  qui  déclara  qu'il 
convenait  de  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1845. 

t09.  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  total,  résultant  des  divers 
versements,  l'ordonnance  royale  do  3  Juin  1829  n'admettait 
pas  qu'il  put  être  supérieur  à  2,000  fr.  en  capital.  La  loi  do  5 
Juin  1835  disposait,  art.  5  :  «  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera 
créancier  d'une  caisse  d'épargne  en  capital  et  intérêts  composés 
d'une  sommede  3,000  fr.,  il  ne  lui  sera  bonifiésur  les  sommes  qui 
excéderaient  ce  maximum  aucun  intérêt  provenant  de  l'accumu- 
lation des  intérêts.  »  La  loi  du  22  Juin  1845  a  encore  modifié  le 
principe  à  cet  égard  en  disposant,  art.  1,  qu'aucun  versement 
ne  pourrait  être  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,500  fr.  et  que  le  crédit  pourrait  néanmoins  être  porté  à 
2,000  fr.  par  la  capitalisation  des  intérêts.  Enfin,  une  dernière 
restriction  a  été  introduite  définitivement  par  la  loi  do  30  Juio 
1851 ,  qoi  a  disposé  qu'aucun  versement  ne  sera  désormais 
reçu  par  les  caisses  d'épargne  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura 
atteint  1,000  fr.,  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumulation  des 
intérêts.  »  La  loi  a  ajouté  à  cette  limitation  une  prescription 
nouvelle  et  importante  qui  n'existait  pas  dans  la  législation  pré- 
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oMenfe,  et  tfni  a  pour  bot  de  classer  duis  la  rente  les  sommes 
excédant  le  maximum  ci-dessus  fixé.  CeUe  disposition  est  celle 
de  son  art.  2,  qnl  déclare  «  que  lorsque,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  un  compte  excédera  le  maximum  fixé  par 
rarticle  précédent,  si  le  déposant,  pendant  un  délai  de  trois 
mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette  limite,  Tad- 
ministralion  de  la  caisse  d'épargne  achètera  pour  son  compte 
10  fr.  de  rente  en  5  p.  100  de  la  dette  inscrite  lorsque  le  prix 
sera  au-dessous  do  pair,  et  en  3  p.  iOO  si  le  cours  de  la  rente 
5  p.  100  dépasse  cette  limite.  Cet  achat  aora  lieo  sans  frais 
pour  le  déposant.  » 

ft09.  Les  deux  dispositions  des  lois  préeitées,  dont  l'une 
limite  le  chiffre  des  versements  hebdomadaires  et  l'aotre  le 
maximum  des  dépôts,  ont  donné  lieu  à  de  graves  et  Intéressantes 
diseussions  dans  les  assemblées  législatives  à  l'époque  où  les  lois 
précitées  furent  discutées.— V.  particulièrement  les  observations 
de  M.  Delessert  à  l'occasion  de  l'art.  1  de  la  loi  du  23  Juin  1845 
et  la  discussion  qui  suivit  :  séance  du  14  avr.  1845,  Mon.  du  15-, 
V.  aussi  D.  P.  45.  3. 161,  nos  notes  sur  la  loi  précitée,  et  D.  P. 
51.  4. 115,  nos  notes  sur  l'art.  1  de  la  loi  du  30  Juin  1851. 

ttO.  Par  la  limitation  des  versements  hebdomadaires  et  par 
celle  du  chiffre  du  dépét  total ,  on  a  voulu  modérer  l'accroisse- 
ment des  capitaux  dans  les  caisses  d'épargne ,  et  surtout  re- 
pousser les  placements  des  capitalistes.  On  a  maintenu  le  maxi- 
mum des  versements  hebdomadaires  à  300  fr.,  somme  qui  ex- 
cède de  beaucoup  ce  qu'un  ouvrier  gagne  ordinairement  dans 
une  semaine,  par  le  motif  que  souvent  les  ouvriers  reviennent 
dans  leor  pays  avec  des  économies  de  plusieurs  mois,  et  que  la 
plupart  des  domestiques  touchent  en  on  seul  payement  leors 
gages  de  toute  l'année.  En  Angleterre,  le  maximum  des  verse- 
ments par  année  est  fixé  à  750  fr.,  celui  des  dépôts  en  lotaUté  à 
3,750  fr.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  si  la  loi  limite  soigneu- 
sement le  quantum  des  dépôts  qui  sont  toujours  rembour- 
sables et  qui  doivent  être  placés  à  la  caisse  des  consignations, 
elle  ouvre  d'un  autre  côté  aux  déposants  one  facolté  illimitée 
d'aogmenter  leurs  économies  et  leurs  placements  sur  l'État,  en 
leur  fournissant  le  moyen  de  convertir  en  rentes,  aans  frais,  toutes 
les  sommes  qu'ils  voudront  utiliser  ainsi.  En  effet,  lorsqu'ils  au- 
ront atteint  le  maximum  de  1,000  fr..  Ils  auront  le  droit  de 
placer  ou  le  capital  ou  l'excédant  en  renies  et  de  recommencer 
à  rinfini  de  nouveaux  dépote.  C'est  ici  que  se  révèle  surtout  l'in- 
tention de  la  loi  de  créer  une  transition  entre  la  caisse  d'épargne 
et  la  rente  sur  l'État. 

fit.  Au  moment  de  la  discussion  de  l'art.  4  de  la  loi  do 
5  juin  1835,  on  demanda  si  les  statuts  particuliers  de  chaque 
caisse  pourraient  restreindre  le  maximum  des  versements  ou  des 
dépôts  fixé  par  la  loi.  On  prétendit  que  puisque  la  loi  détermi- 
nait un  maximum,  il  fallait  en  conclure  qu'elle  autorisait  par  là 
même  implicitement  les  statuts  à  adopter  des  chiffres  inférieurs 
à  ce  maximum,  et  on  fit  remarquer  par  exemple  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  caisses  qui  n'autorisaient  pas  de  i^ersement  au  delà 
de  50  fr.  par  semaine.  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  se  borna  à  répondre: 
«  On  ne  pourrait  pas,  sans  déroger  à  la  loi,  refuser  un  verse- 
ment de  300  fr.,  »  et  l'article  fut  voté  sans  autre  incident.— Ce- 
pendant, dans  la  discussion  delà  loi  du  22  juin  1845,  il  fut  bien 
expliqué  que  le  quantum  indiqué  de  1  à  300  fr.  par  semaine  et  de 
2,000  fr.  était  un  minimum  et  un  maximum  dans  les  limites  des- 
quels les  statuts  des  caisses  d'épargne  peuvent  se  mouvoir,  il 
en  serait  de  même  sous  la  loi  de  1851  qui  abaisse  à  1,000  fr.  le 
maximum  des  dépôts.  Lorsque  les  statuts  sont  proposés  au  gou- 
vernement et  subissent  le  contrôle  do  conseil  d'ÉUt,  on  examine 
si  les  propositions  sont  restées  dans  les  maximum  fixés  par  la 
loi,  et  si  on  a  proposé  des  chiffres  inférieurs,  la  volonté  des  fon- 
dateurs est  respectée.  On  peut  citer  comme  exemple  de  l'appli- 
calion  de  ce  principe  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  do  5  Juin  1835,  n'a  jamais  reçu  plus  de  2,000  fr., 
Uudis  que  la  faculté  de  recevoir  Jusqu'à  3,000  fr.  lui  appartenait 
en  vertu  de  cette  loi. 

1  tti.  L'art.  1  de  la  loi  du  30  Juin  1851  veut  qu'aucun  ver- 
sement ne  puisse  être  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  at- 
teint 1,000  fr.,  soit  par  le  caplUI,  soit  par  l'accumulation  des 
Intérôte.  Ces  termes  sont  absolus  et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  les  éléments  de  ce  maximum ,  qui  peut  se  composer 


ou  de  versements  successifs  oo  d'une  accumulation  d'intérêts 
non  reltrés  ou  capitalisés. 

fis.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juin  1845,  la  contraven- 
tion à  la  limitation  soit  des  versements  hebdomadaires,  soit  des 
dépôts,  faisait  perdre  au  déposant  l'intérêt  des  sommes  dépo- 
sées en  excédant.  Avec  la  loi  actuelle  du  30  Juin  1851 ,  ce  ré- 
sultat ne  peut  plus  exister  que  .pour  la  somme  qui  proviendrait 
de  l'intérêt  d'un  dépôt  de  1,000  fr.  non  encore  réglé,  et  alors 
que  le  dépôt  serait  retiré  avant  le  règlement.  —  Que  si  le  règle- 
ment annuel  a  eu  lieu ,  et  que  le  déposant  n'ait  pas  ramené  son 
dépôt  dans  les  trois  mois,  à  la  limite  de  1,000  fr.,  l'admiDistra- 
tion  de  la  caisse  d'épargne  doit  alors  acheter  pour  lui  10  fr.  de 
rente,  soit  en  5  p.  100,  soit  en  3  p.  100  de  îa  dette  ioscrlie, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  Juin 
1851.  —  Il  arrivera  alors,  par  suite  de  cette  acquisition,  que  le 
capital  déposé  sera  réduit  à  800  fr.  environ  (la  dépense  d'acqui- 
sition dépendant  du  cours  de  la  rente)  qui  resteront  en  dispooi« 
bllité  à  la  caisse  d'épargne.  On  ajoutera  à  ce  capilaU'intérét  des 
1,000  fr.  qui  auront  couru  jusqu'au  jour  de  l'acquisition  des  10  fr. 
de  rente,  et  ainsi  il  n'y  aura  pour  le  déposant  aucune  perte  d'in- 
térêt, et  il  pourra  de  nouveau  porter  son  capital  à  1 ,000  fr.  soit 
par  de  nouveaux  versements,  soit  par  accumulation  d'intérêts. 
L'acquisition  a  lieu  sans  frais  pour  le  déposant  (L.  pi^citée,  art.  2). 
114.  Dans  le  cas  où  la  contravention  à  la  limitation  du  dé- 
pôt proviendrait  de  ce  que  le  même  individu,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1845,  aurait  fait  des 
dépôts  dans  plusieurs  caisses  d'épargne ,  ou  se  serait  procuré 
plusieurs  livrets  soit  dans  la  même  caisse  d'épargne,  soit  dans 
des  caisses  d'épargne  différentes,  radministration  des  caisses  ne 
se  trouverait  point  en  mesure  de  lui  appliquer  l'art.  2  de  la  loi 
de  lési,  6'est-à-dire  de  lui  acheter  une  rente  de  10  fr.,  puisque 
son  crédit  ne  paraîtrait  point  excéder  le  maximum  fixé.  Mais 
lorsque  la  contravention  serait  découverte  et  que  la  totalité  d^s 
versements  serait  connue,  le  déposant  perdralt-ii  seulement  l'in- 
térêt de  la  somme  excédant  la  limite  de  1,000  fr.,  ou  perdrait-il 
celui  de  toutes  les  sommes  par  lui  versées,  c'est-à-dire  même  de 
celles  qui  n'excéderaient  pas  la  limite  fixée  par  l'art.  1  de  la  lot 
du  30  Juin  1851  ?  —  Sous  la  loi  de  1835,  il  parut  résulter  de  la 
discussion  des  chambres  que  l'intention  du  législateur  avait  été, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  faire  porter  la  perte  de  l'Intérêt 
sur  la  totalité  du  versement  sans  distinction.  Maintenant  il  n'y  a 
plus  de  doute.  La  loi  de  1845,  qui  n'est  point  abrogée  en  ce 
point,  est  formelle.  Elle  punit  (art.  5)  le  fait  de  la  possession  de 
plusieurs  livrets  de  la  perte  de  l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes 
déposées.  M.  le  comte  Roi  a  même  fait  observer  à  la  chambre 
des  pairs  que  si  on  ne  s'apercevait  de  la  fraude  faite  à  la  loi  en 
pareil  cas  qu'après  le  retrait  du  dépôt,  le  contrevenant  pourrait 
être  poursuivi  en  répétition  des  Intérêts  indûment  perçus  par  lui. 
— Pour  le  cas  de  multiplicité  des  livrets,  V.  aussi  infrà,  n^  130. 
116.  Les  lois  ont  fait  exception  aux  règles  limilalives  sur  le 
quantum  des  dépôts  en  faveur  des  remplaçants  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  des  marins  inscrits ,  des  sociétés  de  secours 
mutuels. — y.  aussi  la  circulaire  du  30  août  1851,  n«  134. 

lie.  L'art.  2  de  la  loi  du  22  juin  1845  porte,  dans  son  J  1, 
que  les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  remplacement,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève.  Ce  paragraphe 
se  liait  à  des  dispositions  qui  avaient  été  introduites  dans  les  pro- 
jets de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  dispositions  d'après 
lesquelles  il  était  dit  qoe  le  prix  do  remplacement  pourrait  être 
déposé  dans  les  caisses  publiques.  M.  de  Cbasseloup-Laubat  fit 
observer  sur  le  paragraphe  qu'il  serait  nécessaire  de  dire  que  le 
dépôt  do  remplaçant  militaire  cesserait  de  porter  intérêt  après 
l'expiration  do  temps  de  service,  lorsque  le  dépôt  eicéderalt  le 
maximum  de  2,000  fr.  fixé  par  la  loi  ;  qu'autrement,  les  rempla- 
çants Jouiraient  d'one  faveor  que  rien  ne  Justifie.  Mais  il  fut  ré- 
pondu par  M.  Vivien  qu'une  fois  accordée,  la  faveur  dont  il  s'a- 
git ne  devait  pas  être  restreinte,  et  M.  le  ministre  des  finances 
ajouta  qu'il  ne  redoutait  nullement  l'accumulation  des  sommes 
dues  aux  remplaçante.  Cependant  ii  fut  fait  droit  ensuite  à  inob- 
servation de  M.  Chasseloup ,  puisque  l'art.  3  de  la  loi  veut  que 
l'intérêt  de  ce  qui  excédera  le  maximum  fixé  par  la  loi  ne  soit 
compté  an  remplaçant  que  pendant  la  durée  do  service  seule- 
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ment.  <—  Les  mêmes  principes  ont  été  reproduits  dans  l'art.  3  de 
la  loi  da  30  Juin  1851,  qai  admet  les  remplaçants  à  déposer  en 
an  seal  versement  le  prix  stipulé  dans  leur  acte  de  remplace- 
ment, et  qui  ne  les  soumet  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi, 
c'est-à-dire  à  Tacqulsltion  de  rentes ,  afin  de  réduire  leur  dépét 
au  maximum  de  1,000  fr.  fixé  par  Tart.  1,  qu'à  l'expiration  de 
leur  engagement. 

f  1 9.  Aux  termes  de  la  loi  del845,  les  marins  portéssur  les 
contrôles  des  inscriptions  maritimes  étaient  pareillement  admis 
à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leur  solde ,  dé- 
comptes et  salaires,  au  moment  soit  de  leur  embarquement,  soit 
de  leur  débarquement,  mais  sans  pouvoir  oœeédw  U  maximwn 
déterminé  par  Vart.  1,  c'est-à-dire  2,000  fr.  (art.  1,  $  2).— 
M.  le  ministre  des  finances  a  expliqué  ainsi  qu'il  suit  la  différence 
qui  avait  été  faite  ici  entre  le  prix  du  remplacement  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  et  les  soldes  de  comptes  des  salaires 
des  marins  :  «  Le  remplaçant  étant  appelé  sous  les  drapeaux  se 
trouve  par  là  privé  des  moyens  de  tirer  parti  de  son  capital.  U 
n'en  est  pas  de  même  du  marin  qui  revient  d'une  longue  naviga- 
tion. Pour  le  marin,  quand  la  somme  est  considérable,  elle  est  de 
nature  à  trouver  plusieurs  espèces  de  placements.  C'est  à  lui  à 
les  cbercber,  et  l'État  ne  peut  pas  être  le  tuteur  onéreux  de  toutes 
les  personnes  de  la  grande  famille.  Nous  lui  accordons,  par  la 
considération  qu'il  reçoit  sa  solde  en  une  fois  au  Ueu  de  la  rece- 
voir successivement ,  nous  lui  accordons  une  exception  à  la 
règle  qui  veut  des  \ersements  successifs  aux  caisses  d'épargne  ; 
mais  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  lui  accorder  une  exception  à 
la  règle  qui  limite  le  montant  du  versement.  » — La  loi  du  50  Juin 
1851  a  fait  cesser  en  partie  la  différence  entre  les  remplaçants 
et  les  marins.  Elle  admet  ces  derniers  à  déposer  en  un  seul  ver- 
sement le  montant  de  leur  solde ,  décomptes  ou  salaires  au  mo- 
ment soit  de  leur  embarquement,  soit  de  leur  débarquement,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève;  mais  elle  leur  applique  l'art. 2,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ordonne  le  placement  en  rentes  des  sommes  excé- 
dant le  maximum  de  1 ,000  fr.  Les  remplaçants,  au  contraire ,  oe 
sont  soumis  à  cette  mesure  qu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

118.  Par  application  du  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  juin 
1 845,  un  règlement  d'administration  publique,  en  datedes  28Juill.« 
U  août  1846  (D.  P.  40.  3.  138),  a  déterminé  les  formalités  que 
devraient  remplir  les  remplaçants  des  armées  de  terre  et  de  mer 
et  les  marins  inscrits  sur  les  contréles  de  l'Inscription  maritime, 
pour  opérer  leurs  versements  et  Jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 
L'art.  6  de  ce  règlement  porte  que  tout  versement  opéré  contrai- 
rement à  ses  dispositions  ne  produira  aucun  intérêt. 

tlO.  L'exception  relative  aux  associations  de  secours  mu» 
toels  était  déjà  écrite  en  principe  dans  la  loi  du  5  Juin  1835 , 
qui,  par  son  art.  6 ,  autorisait  les  sociétés  à  déposer  Jusqu'à  la 
somme  de  6,000  fr.  En  maintenant  cette  faculté ,  Tart.  4  de  la 
loi  du  22  Juin  1845  permit  que  le  crédit  de  ces  sociétés  pût 
s'élever  par  l'accumulation  des  intérêts  des  capitaux  Jusqu'au 
taux  de  8,000  fr.,  au  delà  duquel  il  cessait  de  porter  Intérêt. 

La  loi  de  1851  a  maintenu,  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, la  faculté  du  dépôt  s'élevant,  en  capital  et  intérêts,  Jusqu'à 
8,000  fr.  Lorsque  le  maximum  aura  été  atteint,  les  dispositions 
de  l'art.  2  leur  seront  appliquées,  et  les  acbats  effectués  par 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  seront  de 
100  fr.  de  rente.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  ce 
qu'il  faut  regarder  comme  une  société  de  secours  mutuels,  V.  v* 
Association  de  secours  mutuels,  n*"  21  etsulv.;  et  quant  aux  for- 
malités à  remplir  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  opérer 
le  versement,  V.  la  circulaire  du  30  août  1851,  n*»  134, 

t  VO.  Aux  exceptions  indiquées  dans  les  art.  3  et  4  de  )a  loi, 
uo  avait  proposé,  en  1845,  d'ajouter  les  mineurs.  M.  le  rapporteur 
à  la  cbambre  des  pairs  a  exposé  les  motifs  qui  ont  lait  repousser 
cette  proposition.  Cependant  M.  le  président  Boulet  présenta  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  mineurs  auxquels,  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  livrets  auront  été  constitués  avec  la  condition  de  n'être 
remboursés  qu'à  une  époquedéterminée,  sont  pareillementexempts 
de  la  limitation  portée  en  l'art.  1  et  resteront  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  0  Juin  1835.  »  11  exprimait  ainsi  le  mplif  prin- 
cipal de  cet  amendement  :  «  Qu'arrivera-t-il  lorsque  la  loi  devra 
être  appliquée  au  31  décembre  1846  à  l'égard  des  mineurs  dont 


les  livrets  dépasseront  2,000  fr.?Ou  bien  rintérêt  leur  sera  com< 
plétement  supprimé  ou  bien  on  remboursera  l'excédant.  Hais  à 
qui  rentboursera-t-on?  S^ra-ceaux  donatejors?  beaucoup  n'exis- 
tent plus;  aux  parents?  mais  c'est  précisément  contre  la  dilapi- 
tion  des  parents  qu'on  a  voulu  se  mettre  en  garde  ;  aux  tuteurs? 
ils  peuvent  ne  présenter  aucune  garantie.  Ainsi,  l'Intention  des 
donateurs  se  trouvera  trompée.  M.  le  comte  d'Argout  a  dit  :  On 
achètera  des  rentes.  Hais  alors  rendez  donc  cette  condition  obli- 
gatoire pour  le  tuteur  légal  ou  le  tuteur  datif  ;  sans  cela,  vous 
n'avez  aucune  garantie,  aucune  sanction  de  cet  emploi  si  utile,  et 
vous  retombez  dans  les  inconvénients  que  les  donateurs  pré- 
voyants voulaient  éviter,  livrer  le  patrimoine  des  mineurs  à  la  di- 
lapidation. »-— Cet  afflendement  fut  repoussé  principalement  par 
la  raison  qnela  loi  n'anrait  pu  admettre  Ici  l'exception  en  faveur 
du  mineur  sans  l'admettre  aussi  en  faveur  du  majeur  dont  on  re- 
doute l'inconduite  et  au  profit  desquels  on  a  fait  des  dépôts  souf. 
la  condition  qu'ils  lui  seraient  remboursés  dans  plusieurs  an- 
néeSy  cinq,  dix,  quinie  ans,  par  exemple;  qu'ainsi,  on  créerait 
une  dangereuse  atteinte  au  principe  posé  par  la  loi;  que,  du 
reste,  PÉtat  a  parfaitement  le  droit  de  poser  des  limites  à  sa  bien- 
faisance, et  qu'ici  11  se  grèverait  d'une  charge  nouvelle  qui  n'est 
pas  suffisamment  Justifiée  ;  qu'en  effet,  on  peut  être  sans  la  moin- 
dre Inquiétude,  et  que  si  le  dépôt  d'un  mineur  venait  à  atteindre 
2,000  fr.,  son  tuteur  ou  le  conseil  de  famille  auraient  le  choix  ou 
bien  de  laisser  l'excédant  à  la  caisse  d'épargne  où  il  ne  produi- 
rait pas  d'hitérêt,  mais  où  11  ne  courrait  pas  de  danger,  ou  bien 
de  se  faire  autoriser  à  le  placer  à  lacaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion ou  en  rentes. 

ttt.  Lorsque  le  dépôt  a  atteint  1,000  fr.,  aucun  versemeni 
nouveau  n'est  reçu  ;  mais  si  le  déposant  a  retiré  tout  ou  partie  de 
cette  somme.  Il  est  évident  qu'il  peut  recommencer  ses  dépôts 
Jusqu'à  ce  qutl  ait  atteint  de  nouveau  les  1,000  fr. 

111.  Mod0  d'opérer  les  versements  et  dépôts;  Itvretf  .-«Nous 
avons  nudntenant  à  examiner  une  partie  essentielle  de  la  théorie 
du  droit  relatif  aux  caisses  d'épargne  :  nous  voulons  parler  de  la 
détermination  de  la  qualité  et  de  la  capacité  des  personnes  qui 
peuvent  faire  et  jetirer  des  dépôts.  Nous  nous  occuperons  spé- 
cialement du  retrait  n**  142  etsuiv. 

!!•.  Bn  Angleterre,  les  caisses  d'épargne  reçoivent  les  dé- 
pôts des  femmes  et  des  mineurs  sur  leur  simple  déclaration  de 
qualité.  Senlement,  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  sont  obli- 
gés de  se  faire  assister  d'une  personne  agréée  par  la  caisse.  — 
En  France,  dans  la  pratique,  on  a  été  obligé  de  suivre  un  sys- 
tème analogue.  Ainsi,  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  par  exemple, 
on  se  contente  d'inscrire  la  femme  dans  la  qualité  qu'elle  se 
donne.  81  elle  se  déclare  mariée,  on  exige  qu'elle  soit  assistée  de 
son  mari  ou  qu'elle  produise  l'autorisation  de  ce  dernier,  signée 
sur  un  papier  modèle  qu'on  lui  remet  à  cet  effet.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  on  mentionne  le  nom  de  ses  père, 
mère  on  tuteur  et  on  n'exige  ordinairement  aucune  autorisation. 
Le  motif  en  est  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  recevoir  le  dé- 
pôt de  ces  incapables  :  en  effet,  s'il  provient  de  leur  travail  et  de 
leurs  épargnes,  Il  fructifie  entre  les  mains  de  lacaisse  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  pour  eux  ;  s'il  provient  de  larcins  commis  au 
préjudice  des  parents  ou  des  tuteurs.  Il  empêche  que  la  chose  ne 
se  perde  entre  les  mains  de  l'incapable  qui  ne  peut  plus  faire  le 
retrait  sans  l'autorisation  de  ceux  sous  la  tutelle  desquels  il  est 
placé,  car  le  retrait  pouvant  entraîner  une  disposition  de  biens, 
doit  être  autorisé  (V.  infrà,  n*  143).  —  Ajoutons  que  lorsque 
l'origine  des  fonds  déposés  par  un  incapable  paraîtrait  suspecte 
aux  agents  de  la  caisse.  Us  devraient,  afin  d'éviter  toute  respon- 
sabilité, avertir  les  parties  intéressées  de  l'existence  du  dépôt. 

114.  Il  est  possible  que  le  déposant  effectue  le  dépôt  non  pour 
lui,  mais  pour  un  tiers.  —  Dans  ce  cas,  le  déposant  agira  ou 
comme  mandataire  ou  comme  bienfaiteur  gratuit.  — -  S'il  agi 
comme  mandataire,  la  caisse  n'aura  aucune  raison  de  refbser  le 
dépôt  quelle  que  soit  la  somme  déposée,  et  alors  même  que  le 
mandat  serait  purement  verbal  (art.  1085). — En  effet,  la  forme 
et  la  preuve  du  mandat  n'importeraient  véritablement  Id  qu'au 
mandant  et  au  mandataire. 

116.  SI  le  déposant  agit  comme  blenfaltenr  gratuit,  en  dé- 
clarant qu'il  fut  don  de  la  somme  déposée  à  telle  [tersonne  qu'il 
Indique  et  en  stipulant  même  certaines  conditions,  celle,  par 
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exemple,  qut  le  dépAt  ne  sera  remis  à  cette  personne  qu'à  sa  ma- 
jorité on  à  nne  époque  déterminée,  quelle  conduite  devra  teuir 
la  caisse  d'épargne  ?  Devra-t-eile  enregistrer  le  dépôt  à  ces  con- 
ditions ?  —  Le  doute  a  pu  naître  sur  ce  point  de  ce  qu'on  a  voulu 
considérer  un  pareil  dépôt  comme  une  donation  entre-vifs ,  et 
prétendre  que  la  loi  ne  permettait  un  tel  acte  que  dans  les  formes 
tracées  par  les  art.  893  et  suiv.  c.  clv.,  dont  les  dispositions  étant 
d'ordre  public,  obligeaient  les  caisses  d'épargne.  —  Mais  cette 
opinion  nous  parait  reposer  sur  une  erreur. — Le  caractère  essen- 
tiel de  la  donation  consiste  en  ce  que  la  donateur  se  dépouille.ac- 
tuellement  et  irrévocablement  d^  la  cfiose  donnée  en  faveur  du 
donataire  qui  PiBuscepte  (art.  894].  —  ftien  de  pareil  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  ;  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  irrévocablement, 
il  est  toujours  libre  de  disposer  de  la  somme  dont  fl  stipule  la  re- 
mise an  profit  de  celui  qu^i  gratifie;  le  gratifié  n'est  point  saisi, 
H  nnmervient  point  à  Pacte,  11  ne  donne  point  d'acceptation.  — 
Que  reste-t-ii  donc?  Un  dépôt  sous  une  condition  de  remise  de  ce 
dépôt  à  un  tiers,  ou,  en  d'autres  termes,  et  par  application  des 
art.  i  1)1  ei  1937  c.  civ.  combinés,  une  stipulation  de  dépôt  faite 
an  profit  d'un  tiers  comme  condition  de  la  stipulation  que  le  dé- 
IK>8«nl  a  faite  pour  lui-même.  —  La  caisse  devra  donc  enregistrer 
le  dépôt  en  pareil  cas,  en  ayant  soin  d'indiquer  sur  ses  registres 
les  conditions  mises  au  retrait  par  le  bienfaiteur  et  de  les  exécuter 
en  ce  qui  la  concerne.  Telle  est  la  règle  adoptée  par  la  caisse  de 
Parts (V.  au  ryte  v* Dispos,  entre-vifs). — Quant  aui  tiers  intéres- 
sés, ils  seront  toujours  libres  de  critiquer  la  forme  de  la  libéralité 
et  de  la  faire  réduire  si  elle  excédait  la  quotité  disponible.  —  La 
caisse  d'épargne  de  Paris  n'a  pas  contesté  cette  doctrine  ;  elle  re- 
^It  les  sommes  versées  au  profit  de  majeurs  ou  de  mineurs,  avec 
la  condition  que  ces  versements  et  les  intérêts  en  provenant  ne 
pourront  être  retirés  qu'à  une  époque  déterminée.  —  Lacondltion 
stipulée  par  le  bienfaiteur  est  exprimée  sur  le  livret  et  sur  les  regis- 
tres.— Ces  dons  conditionnels  ne  sont  reçus  qu'à  la  caisse  centrale. 

116.  Voici  maintenant  quelles  sont  ordinairement  les  forma- 
ntes relatives  au  versement —  La  première  opération  consiste  à 
inscrire  sur  ie  registre  matricule  les  noms ,  prénoms,  profession, 
ftge  et  demeure  de  la  personne  qui  vient  faire  le  dépôt,  afin 
que  la  proj^riété  soit  clairement  établie. — Le  déposant  signe  le 
registre,  b  il  ne  sait  signer,  on  en  fait  mention  et  on  constate 
autant  que  possible  son  identité,  en  luidenandantla  représentation 
d' un  acte  de  naissance,  d'un  acte  de  mariage,  de  son  p»s*-port  ou 
d'un  précédent  livret. — Les  personnes  nondoolcHiés  dans  le  lieu 
où  est  établi  ie  siège  de  lacalsse  d'épargne,  ou  eefles  qui  sont  dans 
Pimpoesibillté  d'opérer  elles-mêmes  le  premier  versement,  ont  la 
iMQlté  de  faire  verser  en  leur  nom,  par  on  représentant  porteur 
d'une  autorisatioo  dont  la  caisse  délivre  ordioairemeat  le  modèle. 
Le  mandataire  signe  le  registre. — Slle  dépôt  est  (alLpour  le  compte 
d'un  enfani  mineur  légitime,  on  mentionnn  sur  le  registre  les 
noms  de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel, 
ëTun  veuve ,  d'une  femme  en  puissasee  é9  mari ,  en  prend  des 
précautions  analogues  et  modifléeB  suivant  la  position  de  la  per- 
sonne ,  au  profit  de  laquelle  le  dépôt  est  fait. — Pour  faire  un 
premier  versement  au  nom  d'une  société  de  secours  mutuels  ou 
d'utilité  publique,  il  faut  :  1*  Justifier  que  la  formation  de  cette 
société  a  été  approuvée  par  l'autorité  compétente;  f  déposer 
nne  copie  ou  un  exemplaire  da  règlement  de  cette  société  ; 
3«  produire  an  état  nominatif  indiquant  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  demeures,  et  signatures  de  tous  les  membres  com- 
posant le  conseil  d'administration  (instruction  de  la  caisse  de 
Paris).  Les  sociétés  admises  à  déposer  leurs  fonds  doivent  faire 
leurs  versements  directement  au  nom  collectif  de  chacune  d'elles, 
et  non  pas  au  nom  personnel  de  leur  trésorier  (règl.  4-3  Juin 
1835,  art.  6;  M.Senac,  p.  20). — Le  titulaire  d'un  livret  sur  le- 
quel a  été  effectué  un  premier  versement ,  peut  faire  effectuer 
par  un  tiers  les  versements  subséquents. 

119.  Après  l'inscription  sur  le  registre,  on  délivre  au  dé- 
posant un  livret  numéroté,  portant  les  noms  et  prénoms  du  ti- 
tulaire et  destiné  à  l'inscription  de  toutes  les  sommes  qui  seront 
successivement  versées  ou  retirées  pour  son  compte.  Chaque 
versement  est  signé  sur  le  livret  par  le  caissier  et  par  un  des 
directeurs  ou  administrateurs  (instr.  pour  la  caisse  de  Paris). — 
Chaque  versement  ou  remboursement  est  Inscrit  au  compte  cou- 
rant d«  déposant  sur  les  registres  de  la  caisse.  Pour  cela  le  li- 


vret du  déposant  est  retenu  momentanément.  On  lui  délivre 
provisoirement  un  bulletin  sur  la  présentation  duquel  le  livret 
est  restituable  à  partir  du  dimanche  suivant. — V.au  reste,  pour 
ces  formalités,  le  Manuel  de  M.  A.  Prévost  (Paris,  it31). 

118.  Aucune  disposition  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1845  ne  s'opposait  à  ce  que  le  même  déposant  pût  être  titu- 
laire de  plusieurs  livrets  en  son  nom  personnel.  Cependant,  comme 
cette  faculté  était  de  nature  à  faciliter  un  abus  que  la  loi  a  voulu 
éviter,  c'est-à-dire  pouvait  ouvrir  à  la  spéculation  un  moyen  de 
faire  entrer  ses  fonds  à  la  caisse  d'épargne ,  en  violation  des 
dispositions  qui  limitaient  dans  ce  but  les  versements  hebdoma- 
daires ,  la  caisse  de  Paris,  par  l'art.  39  de  ses  statuts,  avait  in- 
terdit à  tout  déposant  d'être  titulaire  de  plus  d'un  livret  »  sous 
peine  d'être  remboursé  Immédiatement  sans  aucune  bonification 
d'intérêts,  et  de  ne  pouvoir  plus  avoir  de  compte  à  la  caisse. 
La  loi  du  22  Juin  1845  a  généralisé  ce  principe  en  déclarant  par 
son  art.  7,  que  nul  ne  pourrait  avoir  plus  d'un  livret  dans  la 
même  caisse  ou  dans  des  caisses  différentes ,  à  peine  de  perdre 
l'intérêt  de  la  totalité  des  sonunes  déposées. 

IIO.  Sur  une  observation  qui  fut  faite  à  la  chambre  des  dé- 
putés, par  M.  (David  des  Deux-Sèvres),  il  a  été  entendu  que 
lorsque  des  administrations  décideraient  que  les  retenues  opérées 
sur  les  traitements  de  leurs  employés,  dans  le  but  de  leur  créer  des 
épargnes,  seraient  placées  sur  les  caisses  d'épargne,  cela  ne  fe- 
rait point  obstacle  à  ce  que  ces  employés  aient  un  livret  pour  les 
sommes  provenant  de  ces  retenues  et  un  autre  livret  comme 
simples  particuliers. — On  demanda  aussi,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  3,  si  les  divers  membres  d'une  même  famille  étaient 
compris  dans  la  prohibition  portée  par  cet  article ,  on  si  cha- 
cun d'eux  pourrait  avoir  son  livret.  Le  père  de  famille ,  par 
exemple,  ayant  déjà  un  livret  en  son  nom ,  pourra-t-il  en  pren- 
dres  d'autres  au  nom  de  sa  femme ,  de  ses  enfants,  et  le  dépôt 
correspondant  à  chacun  de  ces  livrets  sera-t-ll  susceptible  de 
s'élever  Jusqu'au  maximum  fixé  par  la  loi  ?  —  Interpellé  sur  ces 
divers  points,  M.  le  ministre  des  finances  répondit  :  «  La  loi 
actuelle  ne  change  rien  à  l'état  des  choses;  Il  est  possible  que 
la  faenlté  d'ouvrir  des  livrets  au  nom  des  différente  membres 
d'une  même  famille  engendre  des  abus;  mais  il  est  des  abus 
aiuxqueis  11  faut  savoir  se  désigner  si  leur  extirpation  devait 
avoir  pour  résultat  de  diminuer  les  avantages  dans  une  propor- 
tion phis  forte  que  les  inconvénients. — Je  considérerais  pour  moi, 
comme  une  altération  réelle  derinslitution  ce  qui  mettrait  obsta- 
cle à  la  prévoyance  du  père  de  famille  qui  voudrait  assurer  à 
chacun  de  ses  enfants  un  petit  pécule,  et  qui  voudrait  avoir  ponr 
cela  un  livret  particulier  pour  chaque  enfant.  Je  reconnais  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  des  abu^  ;  mais  ce  sont  de  ces  abus  qu'il 
faut  accepter,  parce  que  l'on  ne  saurait  y  remédier  sans  altérer 
profondément l'institutidn  »  (Mon.  du  20  août,  séance  du  19,  cb. 
des  députés). — 11  nous  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  le 
ministre  des  finances  a  considéré  comme  n'excédant  pas  les 
limites  fixés  par  la  loi ,  les  versements  faits  dans  l'hypothèse 
posée,  alors  que  chacun  de  ces  versements  s'élèverait  au  maxi- 
mum fixé  par  la  loi.  Mais  il  faudrait  qu'on  eût  la  certitude  que  le 
père  de  famille  a  voulu  constituer  par  là  nne  épargne,  un  petit 
pécule  à  chacun  de  ses  enfants.  Autrement,  si  on  pouvait  y  aper- 
cevoir de  sa  part  le  fait  d'un  placement  à  titre  de  capitaliste , 
d'une  sorte  d'opération  financière,  nous  pensons  qu'on  devrait  lui 
appliquer  par  analogie  la  pénalité  que  prononcent  les  art.  3  de 
la  loi  du  5  Juin  1835  et  7  de  la  loi  du  32  Juin  1848,  c'est-à- 
dire  qu'il  devrait  perdre  l'intérêt  de  tons  ses  versements. 

ISO.  La  loi  du  3 Juin  1835  permettait  implicitement ,  art.  3, 
le  placement  dans  plusieurs  caisses  Jusqu'à  concurrence  de 
3,000  fr.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.?  précité  de  la  loi  du  22 
Juin  1843,  chaque  déposant  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret  dans  la 
même  caisse  on  dans  des  caisses  différentes,  alors  même  que  la 
totalité  de  ses  placements  n'excèdent  pas  le  maximum  fixe,  sous 
peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  desiommes  dépotéet.  Il  ré- 
sulte de  ces  expressions  absolues  de  la  loi  que  la  perte  porte- 
rait non-seulement  sur  les  intérêts  échus ,  mais  encore  sur  les 
intérêts  à  échoir.  —  Le  principe  qui  précède  serait  applicable  à 
fortiori  dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  livrets  aurait  servi  à 
dissimuler  un  dépôt  excédant  1 ,000  fr.  en  capital  e|  intéiéts  ca» 
pitallsés.— V.  n»  f  36  ;  Y.  aussi  n*  124. 
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tut.  Le  livret  et  riDseripiiOQ  sar  les  registres  conslUuent 
la  preuve  du  dépAt  et  de  robligation  de  la  caisse  d'épargne  vis- 
&  vis  du  déposant.  — A  défaut  de  livret,  on  retombe  à  cet  égard 
sous  l'empire  du  droit  commun  y  et  dès  lors  la  preuve  du  dépôt 
ne  pourrait  se  faire  par  témoins  qu'autant  que  la  somme  réclamée 
n'excéderait  pas  150  fr.  (art.  ISil  c.  civ.)* — La  loi  n'a  pas  in- 
diqué quelle  devra  être  la  forme  du  livret.  On  a  supprimé  comme 
étant  du  domaine  de  l'ordonnance  et  non  de  la  loi  un  paragraphe 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  loi ,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
— -  «  La  présente  loi  sera  imprimée  en  tète  du  livret,  afin  que  les 
déposants  en  connaissent  toutes  les  dispositions.  »  Mais  11  a  été 
dit  dans  la  discussion ,  qu'il  était  nécessaire  que  le  livret  indi- 
quât les  dispositions  essentielles  de  la  loi  et  des  statuts  parti* 
culiers  de  la  caisse. 

189.  Intéréu,  —  Il  était  permis  de  penser  que  la  consi- 
dération du  taux  de  l'intérêt  aurait  une  grande  influence  sur  les 
placements  dans  les  caisses  d'épargne.  Cependant  l'expérience 
semble  avoir  démontré  que  cette  considération  n'est  que  secon- 
daire pour  les  déposants,  et  que  ce  qui  conduit  surtout  vers  la 
caisse  d'épargne,  c'est  la  certitude  d'un  placement  sûr,  facile, 
qui  reçoive  l'épargne  à  mesure  qu'elle  se  forme  et  qui  la  rende 
avec  la  même  facilité  le  Jour  du  besoin.  —  La  caisse  d'épargne 
de  Paris  s'engagea,  dans  le  principe,  à  payer  5  p.  100.  Plus  tard, 
elle  réduisit  cet  intérêt  à  4  p.  100.  Plusieurs  caisses  abaissèrent 
l'intérêt  même  au-dessous  de  ce  taux ,  et  leur  prospérité  n'en 
souffrit  pas. 

188.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  Juin  1835  fixait  les  intérêts  bo- 
nifiés par  le  trésor,  et  depuis  par  iacaisse  des  consignations,  aux 
caisses  d'épargne  à  4  p.  iQO.  Le  §  2  du  même  article  ajoute: 
«  La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu^  sur  les  intérêts  par  les  admi- 
nistrations des  caisses  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ne 
pourra  excéder  un  demi  pour  100.  »  On  concluait  de  la  corréla- 
tion de  ces  deux  dispositions  que  la  loi  avait  entendu  fixer,  en 
principe,  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  anx  déposants  par  les  caisses, 
à  i  p.  100  au  moins,  sauf  le  prélèvement  de  1/2  p.  100  pour  le 
payement  des  frais  d'administration.  Il  a  été  bien  entendu»  en 
conséquence,  à  la  chambre  des  pairs,  qu'on  ne  pourrait  payer  aux 

(1)  50  août  1851.  — Circulaire  du  ministre  de  l'agricoltore  et  du 
commerce  sar  l'exécQtioo  de  la  loi  du  30  joia  1851. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1851  a  modifié  sur  plusieurs  points 
importants  le  régime  des  caisses  dVpargne.  — De  nouvelles  réglée  ont  été 
substilaées  à  celles  qai  déterminaient  précédemment  :  —  Le  maximum 
de  chaque  déposant  ;  —  Le  mode  de  réduction  des  crédits  lorsqu'ils  arrivent 
à  dépasser  le  maximum;  -r  Le  droit  accordé  aux  marins  de  déposer  en 
un  seul  versement  le  montant  de  leur  solde,  décomptes  et  salaires,  au 
moment ,  soit  de  lenr  embarquement,  soit  de  leur  débarquement;  —  Le 
(aux  de  rinlérét  bonifié  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  Et 
le  système  de  la  retenue  que  les  caisses  d^épargne  doivent  exercer  sur  les 
déposants.  —  En  outre,  un  règlement  d'administration  publique  statuera 
prochainement  sar  le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  compta- 
bilité des  caisses  d'épargne.— Vous 'recevrez,  s'il  y  a  lieu ,  des  instractions 
pour  l'application  de  ces  mesures  de  surveillance.  Dès  à  présent ,  il  m'a 
paru  nécessaire  d'appeler  votre  attention  sur  les  changements  que  la 
nouvelle  loi  vient  d'apporter  à  4a  législation  sur  celte  matière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  1845,  chaque  déposant  pouvait  verser 
anx  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.  et  laisser,  par 
l'accumalation  des  intérêts ,  son  crédit  s'élever  à  la  somme  de- 2,000  fr. 
La  loi  da  30  jain  dernier  dispose  qu'à  l'avenir  nul  versement  ne  sera  reçu 
par  les  caisses  d'épargne  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint  1 ,000  fr., 
soit  par  le  capital ,  soit  par  l'accumalation  des  intérêts. — Quand  on  prend 
la  moyenne,  on  voit  que  les  crédits  atteignent  seulement  la  moitié  de  ce 
maximum  de  1,000  fr.  Il  a  donc  paru  devoir  Kulfire  pour  satisfaire  aux 
légitimes  intérêts  des  déposants.  Si  on  l'avait  maintenu  à  un  chiffre  plus 
élevé ,  les  caisses  d'épargne  se  seraient  pent-èire  écartées  du  but  de  leur 
institution.  Elles  ne  se  proposent  pas ,  en  effet,  d'offrir  aux  personnes 
laborieuses  et  prévoyantes  un  mode  de  placement  définitif  pour  leurs  fonds. 
Elles  sont  uniquement  destinées  à  recueillir  les  plus  petites  économies,  à 
les  réunir  et  à  en  former  un  capital.  Dès  que  ce  résultat  est  obtenu,  dès 
que  le  capital  est  constitué  de  manière  à  trouver  aisément  un  emploi ,  les 
déposants  n'ont  plus  besoin  de  l'intervention  de  la  caisse  d'épargne.  — 
Le  possesseur  d'une  somme  de  1 ,000  fr.  parait  être  placé  dans  cette 
dernière  condition.  D'ailleurs ^  si ,  pour  réaliser  ses  projets,  il  a  besoin 
d'une  somme  plus  forte,  il  peut  provisoirement  placer  son  capital  en  rentes 
sur  l'État.  Ce  capital  restera  ainsi  disponible  entre  ses  mains,  puisque  la 
vente  des  inscriptions  permet  à  toute  époque  de  le  réaliser  sans  délai* 
Aussi  a-t-on  jugé  que  la  manière  la  plus  favorable  anx  déposanta  de 
ramcQcri  dans  les  limites  du  maximum ,  tout  crédit  qnî  le  défiissrait|  ^ 


déposants  moins  de  5 1/2  p.  100.  La  loi  du  50  Juin  1851,  par  son 
art.  7,  a  élevé  l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des  consignations  à  4 
l/2p.l00,  et  décidé  quela  retenue  à  faire  surl'intérêt  par  les  caisses 
d'épargne  pour  leurs  frais  d'administration  et  de  loyers  serait 
obligatoire  pour  un  quart  pour  100.  et  facultative  pour  un  autre 
quart;  qu'en  aucon  cas  cette  retenue  ne  pourrait  s'élever  au- 
dessus  de  1/2  p.  100.  Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Pa- 
ris, la  retenue  faealtative  sera  de  5/4  p.  100,  sans  que  la  rete- 
nue totale  puisse  |amals  excéder  1  p.  100.  — Ces  dispositions 
sont  applicables  à  dater  da  l**  Janvier  1852. 11  faut  en  conclure 
que  les  caisses  devront  payer  4  p.  100  à  leurs  déposants. 

184.  Lorsque  les  caisses  d'épargne  étalent  autorisées  à  Jonir 
du  dépét  sans  Intérêt  pendant  an  certain  nombre  de  Jours,  aoit 
après  le  versement,  soit  avant  le  remboursement,  elles  pouvaient, 
au  moyen  du  bénéfice  de  cette  retenue,  continuer  aux  déposants 
la  bonificatioi)  de  la  même  quotité  d'intérêts  qui  leur  était  accordée 
par  le  trésor.  C'est  ainsi  que  la  caisse  de  Paris  qui  profitait,  dans 
le  principe,  parsaite  de  son  organisation  spéciale,  d'une  Jouis- 
sance des  dépôts  sans  payement  d'intérêts  qu'on  pouvait  évaluer 
à  vingt-cinq  Jours ,  rendait  aux  déposants  l'intérêt  de  4  p.  100 
qui  lui  était  alloué  par  le  trésor.  Depuis  la  loi  de  1855  elle  a 
tenu  compte  de  l'Intérêt,  à  partir  du  versement;  elle  ne  s'est  ré- 
servé la  Jouissance  du  dépêt  sans  intérêt  que  dans  le  eas  de  rem- 
boursement, depuis  le  dimanche  qui  précède  le  remboursement. 
Jusqu'au  Jour  de  la  semaine  où  il  a  lieu.  Néanmoins,  elle  a  pres- 
que tous  les  ans  servi  anx  déposants  un  Intérêt  de  5  5/4  p.  100. 
Les  autres  caisses  élèvent  cet  intérêt,  autant  que  possible,  à  4  p. 
100,  lorsqu'elles  ont  des  dotations  qui  leur  permettent  de  le  faire, 
car  il  faut  bien  remarquer  qu'elles  ne  doivent  recourir  à  la  rete- 
nue de  1/2  ou  1/4  p.  100  qu'autant  que  cette  retenue,  est  In- 
dispensable pour  assurer  leur  service.  En  effet,  la  loi  s'exprime 
conditionnellement  ;  elle  autorise  la  retenue  s'il  y  a  lieu,  d'où  11 
suit  que  bors  le  cas  d'utilité  constatée  la  retenue  ne  serait  pas 
permise.  Mais  la  loi  nouvelle  semble  ne  plus  vouloir  que  les  dé- 
posants puissent  être  astreints  à  une  perte  d'intérêts  soit  après 
le  versement,  soit  avant  le  remboursement.  La  circulaire  du 
50  août  1851  (1)  avait  déclaré  que  la  caisse  ne  doit  s'indeouii- 

conslstaît  à  faire  opérer  pour  leur  compte  l'acquisition ,  sans  frais,  d'une 
inscription  de  10  fr.  de  rentes.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  22  juin  1845, 
les  crédits  supérieurs  an  maximum  cessaient  de  produire  aucun  intérêt. 
Gomme  vous  le  voyei ,  monsieur  le  préfet ,  le  système  de  la  loi  nouvelle 
est  plus  avantageux  aux  déposants  ;  ils  ont  trois  mois  pour  retirer  et  placer 
une  partie  de  leurs  fonds.  S'ils  laissent  ce  délai  s'écouler,  c'est  qu'ils 
n'ont  trouvé  aucun  placement  sûr  et  fructueux.  En  pareil  cas,  au  lieu  de 
leur  faire  subir  la  perte  qui  résultait  de  la  sappression  des  intérêts,  il  a 
paru  préférable  do  leur  venir  en  aide,  et  de  cbanrer  la  caisse  d'épargne  de 
leur  acheter,  sans  frais,  10  fr.  de  rentes  sur  l'État. 

La  loi  du  22  juin  1845  autorisait,  par  exception ,  les  remplaçants  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer  à  déposer,  en  un  seul  versement ,  le  prix 
stipulé  dans  l'aete  de  remplacement,  à  quelque  somma  qu'il  s'élevât.  Elle 
autorisait ,  en  outre ,  les  marins  portés  sur  lee  contrôles  de  l'inscription 
maritime  à  verser  également ,  en  une  fois ,  le  montant  de  leur  solde ,  dé- 
comptes et  salaires ,  au  moment  soit  de  leur  embarquement,  soit  de  lenr 
débarquement  i  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  maximum  du  dépêt  était  fixé 
à  i  ,500  fr.  La  loi  du  30  juin  dernier  leur  conserve  cette  faculté,  en  la 
dégageant  de  tonte  condition  restrictive.  Pour  les  marins  inscrits,  comme 
pour  les  remplaçants,  le  versement  sera  reçu,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élève.  Toutefois ,  comme  l'avantage  spécial  accordé  aux  marins  tient  à 
la  manière  dont  leur  profession  s'exerce,  et  qui  ne  leur  permet  pas 
d'opérer  des  versements  successifs  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  de 
leurs  économies,  leur  dépôt  unique  doit  être  soumis,  d'ailleurs,  à  la  règle 
commune,  et  ramené,  par  des  acbats  de  rente,  au  maximum  de  1,000  fr. 
Quant  aux  remplaçants ,  cette  règle  ne  leur  devient  applicable  qu'à  l'ex- 
piration de  leur  engagement. 

La  loi  du  30  juin  dernier  réduit  à  4  1/2  pour  100  l'intérêt  bonifié  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne.  Cette  rédac- 
tion n'a  rien  que  de  juste ,  si  i  on  songe  aax  bénéfices  qqe  procure  anx 
déposants  la  capitalisation  facnltaliveHes  intérêts  de  leurs  fonds,  capita- 
lisation qui  fait  du  dépôt  aux  caisses  d'épargne  un  véritable  placement  à 
intérêt  composé  et  le  rend  ainsi  beaucoup  plus  profitable  que  tout  autre 
emploi  opéré  au  maximum  du  taux  légal  de  l'intérêt.  Enfin,  la  nouvelle 
loi  généralise,  en  le  modifiant,  le  système  de  bonification  autorisé  par  la 
loi  du  5  juin  1835  au  profit  des  caisses  d'épargne.  Un  certain  nombre  de 
caisses  d'épargne  n'opèrent  sur  les  intérêts  alloués  aux  déposants  aucune 
retenue  pour  couvrir  leurs  dépenses  d'administration  ;  no  grand  nombre 
opèrent,  soit  sur  tous  les  déposants ,  soit  sur  ceux  qui  déposent  une  cer- 
taine somme^  la  retenue  des  intérêts  penda,nt  les  qninie  jours  qui  suivent 
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1er  qu'au  moyen  de  la  retenue  de  1/2  pour  100  qui  lui  est  per- 
mise. Mais  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  16déc.  1851  (1) 
a  déclaré  que  IMntérét  des  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne 
devra  courir  seulement  à  partir  du  dimanctie  qui  suit  le  dépôt  et 
cesser  le  dlmancbe  qui  précède  le  remboursement. 

186.  D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que  les  caisses  d'é- 
pargne étant  une  institution  de  bienfaisance ,  la  règle  qui  leur 

\m  vertf  mf  nts  et  les  qainzo  jours  qui  précèdent  \en  remboursements.  Ce 
mode  de  retenue ,  onéreux  pour  ceux  qui  sont  fréquemment  obligés  de 
déplacer  leurs  fonds,  est  improductif  pour  les  caisses  d'épargne  quand  les 
sommes  fersées  demeurent  longtemps  à  leur  disposition.  11  a  paru  préfé* 
rable ,  en  conséquence ,  de  substituer  uniformément,  pour  toutes  les  caisses 
d'épargne,  le  principe  de  la  retenue  indiqué  dans  la  loi  du  5  juin  1835 
aux  principes  qui  avaient  antérieurement  prévalu  et  qui  demeuraient  encore 
en  vigueur.  L'eipérieuce  atteste  que  te  dernier  système,  sans  grever  outre 
mesure  les  déposants,  sulBi  pour  assurer,  en  général,  aux  caisses  d'épargne 
des  ressourcidi  convenables.  Il  importe  de  leur  créer  ces  ressources  dans 
l'intérêt  même  du  public.  Ëilej  peuvent  en  profiter,  d'une  part,  afin  de  se 
donner  noe  administrai  ion  bien  organisée,  d'autre  part,  afin  d'accroître 
leurs  fonds  de  dotation  et  de  réserve ,  qui  sont  de  véritables  fonds  de  ga- 
rantie pour  les  cas  de  malversation  commise  par  quelqu'un  de  leurs  agents. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'arL  4  de  la  présente  loi ,  qui  modifie 
les  relations  des  caisses  d'épargne  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Sous  l'empire  de  la  loi  do  S3  juin  1845,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dûment  autorisées  étaient  admises  à  verser  leurs  fon^s  aux  caisses 
d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.  en  capital  et  8,000  fr.  en  ca- 
pital ei  interdis  accumulés.  La  loi  du  15  juill.  1850  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  avait  laissé  subsister  cette  disposition  ;  elle  se  bornait  à 
y  déroger  au  profit  des  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  en  leur  permettant  d'avoir  un  crédit  supérieur  à  celui  des  asso- 
ciations dément  autorisées.  Quant  à  celles  qui  n'étaient  pas  pourvues  de 
cette  autorisation,  le  législateur,  en  consacrant  leur  entière  indépendance, 
ne  leur  accordait  pas  le  droit  d'avoir  un  compte  à  la  caisse  d'épagne.  La 
loi  du  30  juin  1851  a  fait  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  non  au- 
torisées ce  que  n'avait  pas  fait  celle  do  15  juill.  1850. 

L'art.  4  de  la  première  de  ces  lois  est  ainsi  conçu  :  —  Les  sociétés  do 
secours  mutuels ,  autres  que  celles  déclarées  établintsements  d'utililé  pu- 
blique, continueront  a  être  admises  à  faire  des  versements  ;  mais  le  cré^ 
dit  de  ieur  compte  ne  pourra  pas  eicéder  8,000  fr.  en  capitaux  et  intérêts. 
-»  Lorsque  ee  maximum  aura  été  atteint ,  les  dispositions  de  l'art.  9  leur 
seront  appliquées;  et  les  achats  effectués  par  Tadministration  de  la  caisse 
d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  seront  de  100  fr.  de  rentes.  —  Il  résulte  du  texte 
de  cet  article  que  désormais  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
admises  à  opérer  des  versements  aux  caisses  d'épargne  sans  avoir  besoin 
de  se  pourvoir  au  préalable  de  l'autorisation  du  gouvernement.  Il  y  a 
lieu,  dès  lors,  monsieur  le  préfet ,  de  tracer  la  marche  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  l'article  dont  il  s'agit.  La  loi ,  en  effet ,  n'accorde  la  faculté  de 
verser  aux  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr.  en  capitaux 
et  intérêts  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  autres  associations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  n'ont  pas  le  droit  de  participer  à  cet  avan- 
tage. Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  pour  être  admises  à  profiter  do 
bénéfice  de  la  loi  du  50  juin,  doivent  donc  être  tenues  de  justifier  de  leur 
existence  et  de  leur  caractère.  L'obligation  qu'on  leur  impose  à  cet  égard 
n'entraîne  aucune  vérification  de  leurs  statuts  ;  elle  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  leur  indépendance;  mais,  si  elle  n'était  clairement  établie,  l'art.  4 
de  la  loi  précitée  serait  impunément  faussé  dans  son  application  ;  les  ad- 
ministrateors  des  caisses  d'épargne  n'auraient  aucun  moyen  légal  de  dis- 
tinguer, entre  les  associations  qui  se  présenteraient  à  eux,  celles  dont  ils 
devraient  recevoir  et  celles,  au  contraire ,  dont  ils  devraient  refuser  les 
verseoients.  £n  conséquence,  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  vou- 
dront user  de  la  faculté  énoncée  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  30  juin  1831 
seront  tenues  de  se  faire  eonnattre  anx  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne, en  déposant  enlro  leurs  mains  un  exemplaire  de  leurs  statuts , 
qui  devront  indiquer  expressément  celui  ou  ceux  des  fonctionnairas  ayant 
qualité  pour  verser  les  fonds  et  les  retiror.  Les  administrateurs  refuseront 
de  donner  suite  aux  dépéts  des  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois,  et 
pour  s'assuror  si  les  statuts  qu'on  leur  remet  sont  effectivement  ceux 
d'une  société  de  secours  mutuels,  il  leur  suffira  de  se  reporter  à  la  défini- 
tion de  ces  sociétés,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'arL  S  de  la  loi  du  15 
jnili.  1850.  Enfin,  ils  cesseront  de  recevoir  les  dépôts  des  sociétés  ré- 
gulièrement suspendues  ou  dissoutes,  à  compter  du  joui«^t,  soit  la  suspen- 
sion, soit  la  dissoitttioB,  ieur  aura  été  notifiée  par  l'autorité  administrative. 

Lm  formalités  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s'administrent 
librement  ont  h  remplir  pour  être  admises  à  verser  aux  caisses  d'épergne 
seront  également  exigées  des  sociétés  reconnues  en  qualité  d'établissements 
d'utilité  publique.  Ils  est  bien  évident,  en  effet,  que  celles-ci,  comme 
les  prpmières«  doivent  être  tenues  de  se  faire  régulièrement  connaître  aux 
andmioistruleurs  des  caisses  d'épargne. 

.  Anx  termes  de  l'art.  10,  la  loi  du  !22  juin  1845  reste  eu  vigueur  pour 
tontes  celles  de  ces  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  nouvelle 
loii;  ainsi»  d'une  part,  les  déposants  peuvent  verser  de  1  fr.  h  300  fr. 
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impose  robltgation  de  servir  un  intérêt  de  4  p.  100  au  moins 
n'est  pas  absolue.  En  conséquence,  celles  de  ces  caisses  qui  au- 
raient des  ressources  particulières  ou  des  dotations  pour  cet  ob- 
jet seraient  bien  libres  de  servir  aux  déposants  un  intérêt  plus 
élevé  et  même  de  leur  accorder  des  primes  et  encouragements 
dans  certains  cas  prévus  et  spécifiés.  On  ne  pourrait  Jamais  voir 
ici  un  cas  d'usure  de  la  part  des  déposants. 

par  semaine;  d'autre  part,  nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret  dans  In 
mémo  caisse  ou  dans  des  caisses  différentes,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt 
de  la  totalité  des  sommes  déposées  (art.  1,  $  5,  de  ia  loi  du  2i  juin  1845}. 
—  Telles  sont,  monsieur  le  préfet ,  les  explications  que  j'avais  à  vous 
donner  sur  le  régime  auquel  les  caisses  d'épargne  vont  être  dorénavant 
soumises.  Gomme  il  importe  aux  déposants  d'avoir  le  plus  tôt  possible  une 
exacte  connaissance  des  changements  introduits  dans  la  législation  qui 
les  concerne,  venillex,  monsieur  le  préfet,  donner  la  pins  grande  publicité 
tant  k  loi  du  30  juin  1851  qu'a  la  présente  circulaire ,  dont  je  vous  prie 
de  m'accuser  réception.  Signé  Buffet. 

(1)  16  déc.  1851.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tagricuiture  et  du 
commerce  relative  à  l'exécution  de  ia  loi  du  30  juin  1851. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  émanée  de  Tun  de  mes  prédécesseurs, 
le  30  août  dernier,  vous  a  fait  connaître  la  nature  et  les  motifs  des  chan- 
gements que  la  loi  du  30  juin  1851  a  introduits  dans  le  régime  des  cai^^ses 
d  épargne;  elle  appelait,  notamment,  votre  attention  sur  l'art.  7,  qui  fixe 
le  taux  de  la  bonification  accordée  aux  établissements  dont  il  s'agit  et  gé- 
néralise le  principe  de  la  retenue  indiquée  dans  la  loi  du  5  juiu  1835. 

Le  moment  approche  où  les  dispositions  de  cet  article  vont  être  mises 
en  vigueur,  et  il  m'a  paru  nécessaire,  en  ce  qui  le  concerne,  d'ajouter 
quelques  explications  à  celles  que  contient  la  circulaire  ci-dessus  men- 
tionnée. —  L'art.  7  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1**  janv.  185S,  l'in- 
térêt bonifié  par  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  sera  fixé  à  4  1/S 
p.  100.  La  retenue  à  faire  sur  cet  intérêt  par  les  caisses  d'épargne,  pour 
leure  frais  de  loyers  et  d'administration,  est  obligatoire  pour  un  quart  p.  100 
et  facultative  pour  un  autre  quart.  En  aucun  cas  cette  retenue  ne  pourra 
s'élever  an-dessus  de  demi  p.  100;  toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  la  retenue  facultative  sera  de  trois  quarts  p.  100,  sans  que  la  re- 
tenue totale  puisse  jamais  excéder  1  p.  100.  »  —  La  loi  ne  détermine , 
d'ailleurs,  explicitement  ni  le  point  de  départ  des  intérêts  qui  sont  alloues 
aux  déposants  enx-mêmes ,  ni  le  terme  où  ils  doivent  cesser  de  courir  à 
leur  profit.  Il  importe,  néanmoins,  de  déterminer  l'une  et  l'autre  époque; 
afin  d'assurer  l'exacte  et  nniforme  observation  de  la  loi,  il  importe  de  poser 
à  cet  égard  une  règle  également  applicable  à  toutes  les  caisses  4'épargne. 

Pour  résoudre  la  Question  d'une  manière  équitable,  dans  un  sens  cou» 
forme  an  texte  et  à  1  esprit  de  la  loi,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  les  rap- 
ports établis  entre  les  caisses  d'épargne  et  la  caisse  des  dépéts  et  consi- 
gnations. Les  premières  versent  à  la  seconde  la  presque  totalité  de  leurs 
recettes,  elles  ne  doivent  aux  déposants  que  le  montant  des  intérêts  qui 
leur  sont  servis  à  elles-mêmes,  sous  la  déduction  de  la  retenue  obligatoire 
ou  facultative ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  7;  mais  la  caisse  des 
consignations  ne  tient  compte  des  intérêts  qu'à  compter  des  10,  20  et  30 
de  chaque  mois.  —  Les  caisses  d'épargne  ne  sauraient  donc  être  obligées 
d'allouer  les  intérêts  des  fonds  qu'elles  reçoivent  à  partir  du  jour  où  le 
versement  s'opère  jusqu'au  jour  du  remboursemeoL  Ce  système  aurait  de 
graves  inconvénients  dans  la  pratique.  En  effet,  qu'un  dépét  soit  effectué 
au  premier  du  mois,  la  caisse  des  consignations  n'en  bonifiera  l'intéret 

3 n'a  compter  du  10,  et  la  caisse  d'épargne  se  verra  forcée  d'allouer  a  ses 
épens  l'intérêt  des  neuf  jours.  Ainsi,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
résultat  de  ses  opérations  serait  de  lui  faire  subir  une  perte  plus  ou  moins 
forte.  Les  intérêts  dont  elle  gratifierait  les  déposants  seraient  nécessaire- 
ment prélevés  sur  le  montant  de  ceux  que  la  loi  l'oblige  ou  l'autorise  a  re- 
tenir pour  ses  frais  de  loyers  et  d'administration.  Une  partie  de  cette  re- 
tenue serait  donc  détournée  de  sa  destination  légale.  Les  caisses  d'épargne 
ne  disposeraient  plus  de  toutes  les  ressources  que  la  sagesse  du  législateur 
a  voulu  leur  assurer,  et  le  texte  même  de  la  loi  serait  manifestement  violé. 
^  Gomme  vous  le  voyes,  monsieur  le  préfet»  d'après  ces  observations,  i) 
est  indispensable  de  placer  un  certain  intervalle  entre  le  jour  où  s'effectue 
un  dépOt  et  le  jour  où  ce  dépét  devient  productif  d'intérêt,  entre  le  jour 
du  rembonraemeot  et  le  terme  jusque  auquel  les  intérêts  doivent  être  cal- 
culés. Après  un  mûr  examen,  dans  lequel  il  a  été  tenu  compte  des  diverses 
hypothèses  qui  sont  de  nature  à  se  présenter  le  plus  fréquemment,  ce  délai 
m'a  paru  devoir  être  fixé  de  la  manière  suivante  :  l'intérêt  des  fonds  versés 
aux  caisses  d'épargne  qui  reçoivent  le  dimanche  devra  commencer  à  courir 
du  dimanche  suivant,  et  cesser  le  dimanche  qui  précède  le  rembourse- 
ment. La  même  règle  devra  s'appliquer  aux  caisses  d'épargne  dont  les 
joure  de  recette  sont  autres  que  le  dimanche.  On  prendra  pour  point  de 
départ  ou  pour  terme  des  intérêts  le  jour  de  la  semaine  suivante  corres- 
pondant à  celui  du  dépét.  ^-  Telle  est,  monsieur  le  préfet,  la  disposition 
à  laquelle  les  caisses  d'épargne  seront  tenues  de  se  conformer  à  partir  du 
I**  janv.  185S.  Leurs  statuts  se  trouveront  modifiés  par  cela  même  de 
plein  droit,  dans  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  règle  pui 
devra  être  suivie  dorénavant  poor  le  calcul  des  intérêts.  —S^  N.  Le-« 
febvre-Dnraflé. 
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«««,  V^S^  £(  <to  U»  1^  4?  5  JaiD  i9?«  vout^U  qu'il  fie  (M 
bOAlfiA  imcu{)k  iptôPét  lQr|M|Uç  \9i  sommQ  déposée  s'élèverait  à 
9,Q00  fr.  ««  i^pit^l  «t  intérêts  c(UB(io3és.  1|  ét^U  bien  entendu 
daps  c^  8ï$tè||^  g«9  lQr$qu^  le  cofppl^  d'MO  déposant  avait 
aUei|^(  S^OQQ  (Cm  «i  ce  dt^rpier  n^  retirait  p^s  (çs  mtér^ts  sim- 
ples qu'il  avdit  1#  (Urolt  4^  prélever  chaque  aiinée,  et  qqe,  pour 
des  causes  d'absence  ou  autres,  il  les  eût  laissés  s'accumuler  et 
en  demandât  plue  tard  le  payement ,  ces  intérêts  étaient  portés 
à  ton  erédit  et  m  produisaient  point  eui-méotes  d'Intérêt.  La  hU 
du  99]uiA  IS45  abaissa  le  ebiA«6  du  dépét.  Elle  portait  que 
lorsque  le  dépèt  aurait  atteint  le  maiimum  fixé  par  l*aH.  i  (e*est-à- 
dire  S.OOp  (r.]il  cesserait  ^e  produire  intfrét.~Fatlait-tt entendre 
par  14  quç  |es  ^yQOO  fr.«  pEJaiitnupi  dié  PQMr  le  d^pô(,  ne  porte- 
raient pptnUn^^rêt?  \4fi  ^r^ief  de  U  |oi  «çmMept  ^Mtoriser 
l'affirmative.  Ifai»  o«  tenait  pour  çertaio  que  eea  termes  reoferr 
maieot  uo  vioe  de  pédaotlotty  une  amphibologie,  et  que  la  loi 
avait  voulu  dire  que  l'intérêt  de  tout  ce  qui  excéderait  9,000  (r. 
ne  serait  point  payé.  Ainsi,  lorsque  par  la  capitalisation  des  in- 
térêts, Iç  crédit  était  mpn\é  à  2,000  fr.,  celte  capitalisation  s'arrê- 
tait, mais  l'intérêt  sîmpW  des  i>000  fr.  devait  être  servi  ^u  dépo- 
sant. \}^^  InterprétaMoo  analogue  éUit  admUo  squ§  la  loi  de  1 83o, 

Nous  avoM  vu  que  aoua  la  loi  actuelle  le  «taxiwum  de  ejiaque 
dép6t  lie  pourrait  exeéder  1,000  fr.,  et  que  lorsque  cette  somme 
était  attelDie ,  soit  par  étilte  de  versement,  aolt  par  oapilalisatien 
d'intérêts,  la  caisse  devait  acheter  pour  le  déposant  une  rente  de 
10  fr.  (L.  1851,  art.  1  et  )}..  Il  en  résulle,  ^\ns\  que  nous 
l'avons  du  <tfpr4,  qu'il  oe  saurait  y  avoir  perte  d'iolérêls  poyr 
)p  déR0|4ikt .  puiaque  aUiiU6^  i'|^cqvi«ition  de^  reqtes  opérées  » 
riniérét  du  capiial  restant  oaitliiue  à  courir  et  qu*ae^U<^t  que 
par  la  eapitaliaatton  il  a  atteftiU  enoore  1,000  (r.,  «ne  nduveile 
•equIsitlOB  d'une  rente  de  10  h,  doit  être  faite.  La  loi  a  lait  ex* 
eepifen  par  une  disposition  transitoire  à  ce  principe;  son  art.  9 
porte  eu  effet  ;  «  Trois  moi?  ^prè^  la  promulgation  de  la  présent^ 
joi,  le$i  gpfpmea  eplérleuremeut  d<^po)$ées,  et  qui  Oj^béderaient 
1,004  fr»  per  livret,  co#sftroQt  de  produire  iniérftt  Jusqu'à  ce 
Qtt'eilos  aient  élé  ramenées  ao-deasous  de  ce  ma:iimvqi.  ^  Les 
ayants  dreit  aux  remboursements  résultant  du  paragraphe  ppéoé* 
dent,  pourront,  pour  le»  sommes  qui  leur  seront  dues,  faire  usage 
de  I)  faculté  accordée  par  l*art.  5.  »0r,  aux  termes  de  l*aK.B,  tout 
déposant  dont  le  crédit  est  de  somme  suffisante  pour  i^cheier 
10  (r,  de  reqtq  9M  moins,  pourra  faire  opérer  cet  achi^t  sans  (Ris 
par  les  ^oins  de  radipiniâtralion  de  la  caisse  d'épargne*  C'est-à- 
dire  quo  la  loi  a  voulu  laisser  à  oeun  qui  ^valent  fait  des  dépdiis 
antérieurs  à  sa  promulgation,,  la  faeiiité  ou  de  retirer  leura  fonds 
excédant  1,000  fr.  dans  tel  délai  que  bon  leur  semblerait,  sauf 
à  perdre  l'intérêt  st  ee  délai  excédait  trois  mois,  ou  de  faire  con- 
verlir  ces  (oods  C(n  rentes  sur  l'É^t  par  les  soins  de  la  caisse 
d'épargne. 

11)19.  Coipof^ent  se  fera  le  décompte  des  intérêts  à  l'égard 
des  déinosants?  Aux  termes  de  i'ord,  du  3  Juin  1829,  le  trésor 
n'allouait  d'intérêt  aux  caisses  d'épargne  qu'à  partir  du  dernier 
Jour  de  la  disaine  pendant  laquelle  les  versements  étaient  effse- 
tués ,  c'est-à-dire  les  10 ,  20  et  50  de  chaque  mois.  De  plus,  les 
statuts  de  presque  toutes  les  caisses  Axaient  à  deux  semaines  le 
délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  versement  et  le  jour  oO  les  In- 
lérêls  commenceront  à  courir.  Par  des  raisons  analogues,  et  sur- 
tout afio  de  créer  aux  caisses  d'épargoe  des  ressources,  on  était 
aussi  dans  l'usage  de  supprimer  les  quinze  Jours  d'intérêt  qui 
précèdeni  oelul  du  remboursement.  La  suppression  des  intérêts 
pendant  un  certain  nombre  de  Jours  est  une  des  fermes  em* 
ployées  pour  exercer  la  retenue  autorisée  par  Part.  7  de  la  loi. 
—V,  iupr4^  u»  134,  la  circulaire  du  IQ  déc,  1851, 

Mail  U  faut  biep  se  rappeler  que  dans  aucun  cas  la  totalité 
des  retenues  ainsi  exercées  ne  doit  dépasser  l'équivalent  de 
1/i  p.  100.  La  loi  exige  en  termes  formels  que  le  1/2  p.  100  ne 
sott  point  dépassé,  sauf  à  Paris  où  la  retenue  peut  atleinidre 
8/4  p.  100.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  tient  compte  de  l'intérêt 
à  partir  du  Jour  même  du  versement  Jusqu'au  dimanche  qui  pré- 
cède le  Jour  fixé  pour  le  remboursement.  —  Toute  somme  de 
I  fr.  et  au-dessus  produit  intérêt;  les  fractions  de  franc  ue  sont 
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(1)  (Codecbaux  C.  Prosseia,  )— La  cooa  ;  — Attendu  qoe  Gode- 
cbaux  agit  au  procès  ta  qualité  de  cession  naire  d'Arnaud ,  qoi  a  déposé 


pas  prp4uctivp$  d'Intérêt.  Les  intérêts  sont  réglés  à  la  fin  de  dô- 
cep^Dpe  sur  tous  les  comptes  courants  des  déposants  ;  on  les  ajoute 
au  çapjiai  pour  produire  de  nouveau^  intérêts.  Ce  travail  se  fait 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  suivante,  saps  inlerroippre  le 
cours  des  opérations  ordinaire§  et  §aps  ^u'il  y  ait  liei^  de  repré? 
senter  |e  livret. 

f  89*  Le?  intérêts  des  sommes  déposé^ç  aux  caisses  d'é- 
pargne sont-ils  soumis  à  là  prescription  quioau^PPale,  confer* 
mément  aux  art.  2277  et  2778  c.  civ.,  et  les  caisses  pourraient* 
elles  opposer  celte  prescription  afin  de  se  libérer  du  payement  des 
intérêts  dus  pour  toute  la  période  de  cinq  années  à  la  An  de  laquelle 
il  n'y  aurait  pas  eu  compte  arrêté? — L'affirmative  paraît  hors 
de  doute,  car  on  ne  voit  pas  dans  la  législation  spéciale  relaiivo 
^  auY  caj^s^s  d'épargne  d'exception  sur  ce  point  ^u;^  dispositions 
du  drpit  commun,  ré^uUaut  des  articles  précités  dii  co^e  civil 
(V,  exposé  de  motifs  à  la  çhaq^bre  des  députés ,  du  31  dé^sembre 
18411).  Et  cette  déeision  ne  nous  semble  nullement  contredite 
par  la  disposition  de  l'art.  1,  qoi  porte  que  le  erédit  de  1,000  fr. 
peut  être  le  résultat  de  la  capitalisation  des  intérêts.  En  effet,  cette 
disposition  sera  appliquée  sans  préjudice  des  refiles  du  droit 
commun,  c'e^tà-d^re  que  9I  la  caisse  veut  opposer  la  pr^sçrjp(ipni 
la  capjtali^tion  ne  contmencera  qu'^  partir  de  |a  prefpière  fwnéo^ 
de  la  période  quinquennale  poqr  se  continuer  Jusqu'à  la  Qn  da 
l'année  qui  oomplète  oette  période.  Alors  le  résultat  du  eomptn 
sera  seul  porté  en  augmentation  du  capital,  jusqu'à  eoqcurreooa 
de  1,000  fr. 

i  90«  Transporti  e$  trans^rts,  —  Les  porteurs  de  livret  ^u- 
rpnt-ils  le  droit  de  transporter  ^  un  tiers,  par  endossement  ou  par 
Cfissiop,  |çs  «flmtn^s  dépo^^ées  par  eux  k  la  caisse  el  |nscri^e§  sur 
leur  livret?  t^  D'abord,  en  es  qui  concerne  rendossement,  11  faut 
remarquer  que  ee  mode  de  ceasion  a  été  créé  spéolalemeot  poup 
les  effets  de  eorameree  (e.  eom.,  art.  196  et  suiv.)^  qu*ll  prend 
son  nom  de  ce  que  le  transport  s'opère  alors  par  une  simple  dé- 
claration ipise  au  dos  de  l'effet  \  (}ue  cette  forme  extraordinaire 
est  évidemment  e^ceptlppuelle  et  est  néppçsjtée  par  la  rapfdit^ 
qu9  doivent  avoir  les  transactions  cpu^o^erciale^î  qu'ainsi  on 
principe  rendossemenl  doit  être  restreint  aux  icles  et  obligations 
auxquels  la  loi  l'a  déclaré  applicable.  Par  suite,  nous  qroyonsqut 
l'enderseflMnt  mis  au  dos  d'un  livret  de  eaisse  d'épargne  pe  se« 
rait  point  valable,  attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  créance 
comiperciale.  Par  conséquent  il  ne  serait  aucunement  opposable 
à  la  caisse,  laquelle,  dans  tous  içs  cas,  09  se  considérerait  comin^ 
réguli^renient  informée  de  la  cession  que  par  unp  dênonciatipxt 
dans  les  formes  réglées  par  l'art.  1090  c.  oiv. 

i  AU.  Mais  cet  endossement,  nul  vis-à-vis  dss  tievs,  peurrail» 
Il  créer  obligation  entre  les  parties  et  équivaloir  au  transport  de 
créance  défini  par  l'art.  1689  c.  clv.?— L'affirmative  ne  ferait 
pas  difficulté  si  les  principes  généraux  en  matière  d'obligations 
et  de  transfert  d'échéance  devaient  ^tre  appn<]V^3  ici.  En  e{Te|,  I9 
poosentement  du  cédant  n'est  pas  dopieu^,  la  cause  et  l'objet  di| 
contrat  sont  supposés  certains,  enfin  la  remise  du  titre  vient 
compléter  le  oontrat  en  opérant  délivrance.  Il  n'y  aurait  dooe  pan 
de  doute  en  principe  général.  —  Mais  on  a  soutenu  qu'il  y  avait 
ici  exception  par  des  raisons  spéciales  qui  tiennent  à  l'Institution 
même  des  caisses  d'épargne;  qu'en  effet,  l'art,  7  de  la  fol  du 
5  Juin  1835  dispose  que  le  livret  sera  nominatif,  et  qu'en  même 
temps  les  lois  limitent  les  versemepis  de  chaque  déposant,  d'a^ 
la  conséquence  que  les  transports  ne  peuvent  être  admis  parce 
qu'alors  il  serait  faeéle  d'éluder  les  limites  imposées  au  dépèt,  au 
nooyen  de  transports  simulés  qui  auraient  peur  efllet,  en  levant 
sans  cesse  la  barrière  pour  celui  qui  les  ferait,  de  lui  permettra 
d'accumuler  des  sommes  considérables  à  la  caisse  d'épargne  en 
violation  do  la  loi.  —  Telle  est,  sur  ce  point,  la  doctrine  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  a  jugé  que  les  sommes  dépo- 
sées à  la  caisse  d'épargne  ne  sont  pas  susceptibles  de  cession  | 
que,  par  suite,  la  cession  qui  aurait  été  faite  par  le  déposant  ue 
s'opposerait  pas  à  ce  qu'elles  dussent  être  salslee  ei  arrêlées  pos* 
térleorement  à  la  requête  des  créanciers  de  ce  dernier  (Montpel* 
lier.  22  avril  1842)  (1). 

Les  considérations  présentées  par  Parrêt  précité»  toutes  graves 


une  somme  de  160  fr.  à  la  caisse  d'épargoe  de  Montpellier  ;  q«e  ce 
sioanaire  demande  contre  Prusseio  la  noiiité  d'une  oppoiitiea  faite  entn 
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qu'elles  soient,  ne  eemblent  cependant  pas  Justifier  eompléteneM 
l'indisponibilité  dont  la  cour  entend  que  doivent  être  frappées  les 
sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne.  La  libre  disposition  de 
tous  biens  est  de  droit  commun;  les  seules  entraves  qu'on  puisse 
y  apporter  doivent,  suivant  nous,  résulter  des  termes  précisée  la 
loi,  et  cette  loi  elle-même  .doit  ^Ire  fondée  sur  un  motif  dMiitérét 
gënërkl.  &t  l'on  admet  l'incessibilité  des  sommes  déposées  à  la 
caisse  d'épargne,  il  faut  admettre,  par  leS  tnétiies  raisdnâ,  4ûé 
ces  sommes  ne  pod^ront  fftii^  l'objet  U'uné  tran^ihisàion  gratuite. 
— -  Mais  ne  peut-od  pas  optiofter  aux  moyehs  allégués  en  faveur 
de  l'iddisponibililé  :  1  <^  que  leâ  dispositions  de  la  loi  qui  limitent 
les  dépôts  dSbs  \eé  bkissë^  d'épaLrgne  sont  purement  réglemen- 
taires^ —  ^"^  Que,  (]ece  que  les  livreUsonl  nominatifs.  Il  n*en 
résulte  nullement  qu'ils  soient  incessibles;  —  Z^  Qu'eii  instituant 
les  paisses  d'épargné,  il  était  naldrel  de  prétoir  i'événëtiieht  )e 
plus  ordinaire,  celui  où  iedéposadt  cliahgéant  de  localité,  il  de- 
venait utile  de  lui  factiltérj  flân§  fëinbbUrseàënt^  le  moyen  de 
faire  passer  les  sotbdlés  d'dnë  caisse  &  Une  autre  ;  mais  que  cette 
dispdsitfon,  qiii  è'âppliquë  aii  cas  Iç.  plus  ordinaire,  ne  doit  pas 
être  cofasldéféé  cbmine  prohibitive  d'un  transfert  d'individu  à  in- 
dividu \  ^  i?  Qlue  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  t)lut6t  ta 
reconnaissance  implicite  d'un  principe  général  applicable  en  toutes 
matières  pour  lesquelles  le  législateur  n'a  pas  établi  d'exception, 
que  le  signe  d'une  pensée  exclusive  de  transfert;  —  5**  Que  la 
faculté  qu'a  chaque  déposant  d'obtenir  un  duplicata  de  son  livret, 
soumettra  seulement  le  cession naire  à  des  actes  de  précaution ^ 

"  *"  '  *  •  •  r    r  4*     f»  .  f       •    •    • 

les  maioè  de  V&^eti  Comptable  d&  cette  caisse  d'épargpe  contre  ledit 
Arnaud  ;  qae  Prusseio  lui  oppose  un  défaut  de  qualité,  pris  de  ce  que  les 
sommes  déposées  aux  caisses  d't'pargne  ne  seraieut  point  cessibles;  qu'il 


principes  particuliets  ;  qu'il  résulte  des  termes  et  de  Pesprit  de  la  loi  orga- 
Biqoe  des  caisses  d'épargne  du  5  juin  1855  et  des  statuts  de  la  caisse  do 
liontpelliery  que  les  livrets  sont  personnels  et  ne  peuvent  être  transfi^rés 
d'une  personne  à  une  âulrè;  que  le  transfert  da  livret  est  ioconciliable  : 
i*  avec  la  prohibition  faite  à  uc^  Reposant  de  verser  plus  de  300  fr.  par 
semaine  et  d'avoir  même  dans  des  caisses  d'épargne  différentes  pins  dé 
3,000  fr.  (art.  4  et  5  de  la  loi) ,  prohibitions  qui  pourraient  être  facile- 
ment eludéfs  si. les  transferts  i^tâiepî  autorisés;  S»  avec  la  disposition  de 
Part.  7  de  ta  même  loi,  qui  ^léciare  que  le  livret  est  nominatif  et  que  les 
versements  et  les  remboursements  y  seront  enregistrés;  3*  avec  les  dis- 
positions de  Part.  8  de  cette  loi,  qiii  n'autorise  les  transferts  des  fonds  qae 
d'une  caisse  à  une  autre,  et  aispo.<-e  que  les  formalités  relatives  k  ce  trans- 
fert seront  réglées  par  le  ministre  de^  finances;  qu'il  est  à  présumer  que 
si  le  légi«  ateur  eût  enlendu  autoriser  le  transfert  d'nne  personne  h  une 
autre,  il  l'aurait  formellement  déclaré  et  aurait  tracé  comme  il  l'a  f^it 

S our  les  rentes  sur  l'État  et  par  des  raisons  d'analogie,  un  mode  spécial 
e  matatîon:—  Que  les  statuts  de  la  caisse  de  5Iunipellier  et  ses  règle- 
ments particuliers  viennent  se  joindre  aux  dispositions  de  U  loi  pour 
proscrire  la  cession  des  fonds  déposés;  que  non-seiilèment  J'art.  21  des 
statuts  dispose  que  les  remboursements  seront  faits  aux  déposants  seuls 
on  à  leurs  tonàé%  de  pouvoir,  mais  encore  que  chaque  livret  porte  avec  lui 
Upi<euve  qu'il  n'est  pas  transmisslble,  puisqu'on  y  lit.  sous  te  titre  de  ren- 
seignements, que  le  livret  est  personnel  et  ne  peut  être  transféré  d'une 
personne  à  une  autre;— Qu'enfin,  d'après  ces  mêmes  statuts,  tout  déposant 
a  le  droit,  moyenna.it une  rétribution  de  30  cent.,  d'obtenir  un  duplicata 
de  son  livret,  et  que  ce  duplicata,  une  fois  délivré,  devient  le  véritable 
titre  i  que  cette  faculté,  eo  rendant  iildsoire  les  effets  de  la  délivrahce  du 
titre  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  permettrait  au  déposant  de  céder 
K  plusieurs  pf'rsonnes  la  même  créance  ;  —Qu'à  tes  motifs,  pHs  du  texte 
des  luiii  et  règlements  de  la  matière,  viennent  se  joindre  les  considér&tiotis 
morales  duo  .haut  intérêt;  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  Pinstitulion 
des  caisses  d'épargne  a  eu  essentiellement  pour  objet  d'améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières  elda  leur  inspirer  des  principes  d'ordre  et  d'écono- 
mie, etsmloitt  de  leur  pro^orer  les  moyens  d'améliorer  graduellement  et 
mtf  ÛBB  verseuMAts  insensibles  leur  position  ;  que  ce  but  serait  manqu^  M 
les  déposants  pouvaient  céder  lears  droits  à  des  tiers;  qu'il  arriverait 
presque  toigoucs  que  ces  cessions  seraient  entachées  d'usure  et  faitH  h, 
d'avides  Sfiéculateurs,  qui ,  pour  des  prix  eitrêmement  vils ,  priveraient 
dans  un  moment  le  pauvre  de  ses  économies  journalières  ;— Par  ces  mo- 
tifs, rejette,  par  défaut  de  qualité,  la  demande  de  GodechaUt|  etc. 

Dq  ±2  avril  1842.-G.  de  Montpellier. 

(l)  i<»  14  noy*  1855. —Circulaire  du  ministre  des  finances,  i'ellillveàa 
transfert  de  fonds  d'une  caisse  d  é^  argne  à  une  autre.  ^  .    . . 

La^loi  duiAiiuia.denier,  Sur  les  caisse*  d'é|)Argf^O,  a  ré^lépT  son 
%:t«  8,  monsieur^  que  chaque  déposant  aurait  la  faculté  de  transférer  ses 


ET  DE  Pl^ÉVOYANCE.— S  4.  3S 

Me  que  la  stgniflcâtien  de  S&  c^sMôti  ab  tMflUtài,  tft  f  obligera 
à  n'accepter  la  cession  d'un  duplicata  de  livret  qu'àprSs  l^Xîe 
assuré  de  la  bonne  foi  de  son  cédim^  -^6<^Qb'eHfih,  si  A  césâibtlltè 
du  livret  peut  exposer  le  dépoStti^t  &  dt^tlnik*  là  vtbtlme  A'IvidIé'l 
spéculateurs,  elle  peut  aussi  lui  fournir  16  iiioVëii  d'oblénlr  a  i)io- 
stantet  souvent  au  prit  de  faibles  ëatchbcèÀ,  un  secours  pejut-étre 
detènu  itiipériéuSetbeht  faécessàli'e?  —  À.ureste^  cesontdeSim- 
ptés  objections  qu'on  entend  faire  ici,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
mieux  comprendre  l'importance  de  l'Àrfét  qu'on  rapporté,  . 

1 4t .  Le  transfert  deà  foâds  dès  déposants  d'une  caisse  à  nn^ 
autre  n'a  aucune  similitude  avec  les  cessions  on  transports  de 
créance  à  des  individus.  La  disposition  de  l'art.  8  de  là  Ibi  du 
5  juin  1835,  qui  autorise  ce  transfert,  a  été  considérée  à  Juste  titre 
comme  une  des  plus  importantes  de  la  matière.  Elle  permet  au  ira- 
vallleui',  au  militaire  de  se  faire  suivre  par  toute  la  France  slins 
frais  et  sans  risques  par  son  petit  pécule.  La  loi  du  22  Juin  1845 
et  celle  du  30  îuin  1831  n'ont  rien  ihUoVé  ft  cet  éftàrd,  et  elles 
ont  laissé  énbsister  par  cotaié^aedl,  dàhé  §ôn  thtë^rilé^  ladispo* 
sition  bienfalSAMtè  dër&ht.  d  de  celle  de  lâSS.  bet  article  dispose 
que  Tes  formalilés  dd  transfert  seronl  réglées  par  le  ministre  des 
flnancëâ.  Une  instruction  et  une  circulaire  de  ce  ministre,  en  date 
des  3  et  14  nov.  Î835,  ont  mis  à  exécution  cette  disposition  et 
prescrit  des  régies  dont  la  connaissance  Intéreëàè  Sbrtont  leS  réi- 
ceveurs  des  finances  des  départemeutè  et  \A  cooiptabllité  dèf 
caisses  d'épargne.  Nous  en  donnons  cl-dë&souS  lë  texte  (!}• 

iâV.  Retraite  et  ^mboûi-àemént,  Li  caisse  d'épargne  ne 


fonds  d'eue  caisse  d'épargné  à  uÀè  àWtfi.  th  vôoS  envoielès  i^n^tructîpn} 
que  f  ai  arrêtées  pour  reiécolioii  d'e  çM  article  de  la  loi,  Elles  \racent  àvt| 
receveurs  des  finances  là  mÀrchè  qu'ils  àorotit  à  suivre  dans  leurs  rapport^ 
tant  avee  le  trésor  ou'avec  lê^  calmées  d'^pargh4 ,  lorsi^u'il  s'agira  pbuf 
eux  d'intervenir  dans  oft  transIéH;  kôil  ^our  la  traostiilsbion,  soit  pour  la 
réceptien  des  forids:  ..,.,,.»       «   ^ 


demandés 
veurs, 

départeinent  k  dé|>ârtefbéDt  i  2*  ti'ànsferts  des  dénariejn^nts  à, Paris  j 
3«  traU^tferts  de  Pftrié  dàné  iè&  dét»dttémebtS  ;  i*  Irànkferu  entre  deux 
caisses  do  même  dé^artfetteîft'.  i  «  i  ».  .  •    i  •  ♦ 

L'instruction  vous  ibdique  de  qiielVè  mànîél^  il  devra  être  procédé  pour 
opérer,  avec  régularité,  ceux  qui  appartiennent  à  chacune  de  ces  quatre 
catégories*  —  A  l'égard  des  caisses  d'épargne,  le  mode  est  unif^rme^ 
attendu  que  les  procédés  qu'elles  ont  à  sui^vre  sont  jes  mêmes  dans  tou9 
les  ca«  ;  il  ne  s'Sgit;  eii  effet,  pour  biles,  que  ité  transmettre  oi 


ou  de  rece- 


veir  des  fonds: 


2.  Lorsque  del  trib&ferts  Vook  seront  d|niitndé8^  vont  devrez,. avan( 
tout,  vébs  assnrér  de  Peiiètence  de  rétablissement  auquel  les  fonds,  se-» 
raient  destiné».  PoUr  vbus  faciliter  les  moyqns  de,procéder,J»  uiip^riû- 
cation  préalable,  je  vodà  remets  avec  la  présçnie  un  re|ev4  de^caj^^es 
d'épargne  dont  la  formation  a  été  autorisée  gar^  ordoi^napces  i:Qy/]!jcs, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  1  de  la  loi  précitée.  Cl  relevé  s'arrête  au  1er  octQj 
bre  dernier.  Vous  aurez  à  le  continuer  et  h  le  maintenir  soigneusement  ay 


Touveriure  d'aucuçi  compte  nouveau  dans  vos^écritures.  Eltle  rerld  seule- 
ment nécessaire  unergropde  attention  dans  I  exécuUOa  des.opénitidns.  Les 
transferts  peuvent  devenir  nombr^u]^.  Vous  préviendrez  les  erreurs  si; 
comme  je  n'en  doute  pas,  vous  en  suivez  exactement  les  mouvemeûti. 

4.  L'instruction  détermine  des  époques  de  valeur  pour  les  débits  et 
crédjts  quj  devron(  être  dpnnés  aux  caisses  d'épargne  intéressées  dans 
ce§  ôp^ratibps.  tl  est  tr^s-in^porlaqt  que  cette  valeur  soit  indiquée  avee 
netteté  et  précision  sur  les  récépissés  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  qui 
accompagneront  les  transforts,  afin  qu'il  n'y  ait#jamais  interruption  d'in- 
térêts pe^ndant,  le  teqips  nécessaire  à  ,|eur  exécution ,  queUe  qde  puisse 
être  la  distance  quii^  sépare  les  ^tablisseûiLents.  ...       • 

tfi.  Je  vous  adr^essé,fivpc.la  présente  plusieurs  exemplaifei  séparés  ÛH 
offbuiek  dont  je^  caisses, 4'^parge  auront  à  faire  usage.  Voas  les  dislri* 
merez  entre, celles  qui  existent  dans  votre  département j  et  vous  Vont 
tiendrez  en  inesure  d'indiqiieraux  établissements  qui  se  formeront ,  kS 
modelés  qu'ils  auront  &  élabljf  et  àsuitre*  •.  t  . 

6i  La  oireqtion,  du  mp^vament  avérai  des  fonds  vous  a  demandé  dé 
ne  pbrtrr  dans  les  cpmples  fl'intéréts  que  .tous  loi  adresses  en  fin  d'an- 
née pour  lés  caisses  d'épargnes,  qqe  les, placements  et  les  rembour- 
sements qui  peuvent  êti^e.çqm^ri^  dans  votre  compte  eoofrant,  aé  niomont 
où  il  est  |êi;nij.()an$  le$  écritures  du  trésor,  c'est-Wire  le  20  décembre 
de  chaque  année.  Je  confirme  cette  disposition  ;  elle  a  pour  but  d'accélérer 


^6 
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doit  restituer  la  somme  déposée qn'au  propriétaire  de  cette  somme 
porteur  du  livret,  ou  à  sou  mandataire,  ou  à  ceux  qui  exercent 


la  vérification  des  comptes  de  ces  établissemeols ,  qai  doivent  être  par- 
tenus  à  mon  ministère  da  20  an  31  janvier,  au  plus  tard,  et  de  les  arrèier 
à  nae  date  commune  à  tous. 

Vous  m'accuseras  réception  de  la  présente  circulaire,  et  vous  en  don- 
■eres  connaissance  aui  receveurs  particuliers  sous  vos  ordres.  Je  vous 
•■  adresse  à  cet  effet  un  nombre  suffisant  d^exemplaires.  Sijhé  Humann. 

î*  Instruction  du  3  nov.  1835  sur  les  procédés  à  suivre  pour  opérer  les 
transferts  de  fonds  demandés  par  les  caisses  d^épargnes,  annexée  à  la 
4ircnlaire  du  14  nov.  1835. 

1*  Tramfûrti  dû  f(mdt  dé  départmini  à  dipaitttmêni.^  EeoêmpU. 

Un  caisse  d*épargoe  demande  à  transférer  les  fonds  d^nn  déposant  à 
ane  caissp  située  daos  on  autre  déparlement  (  celui  de  la  Seine  excepté). 

Procédé*  à  ndvnfar  laeatsM  qui  detnande  le  Iraïu/ifrf —La  caisse  d'é- 
pargne adresse  la  demande  au  receveur  général  si  elle  est  établie  au 
cbef-lieu,  ou  au  receveur  particulier  si  elle  est  située  dans  un  arrondisse- 
ment, par  un  bordereau  en  double  expédition  conforme  an  modèle  A,  n"*  1, 
lequel  contient  les  renseignements  nécessaires  an  transfert  qu'il  sjagit 
d^exécuier.— A  Tune  des  expéditions  du  bordereau  est  annexé  un  avis  de 
firemeni  ou  lettre  d^avis  individuelle  destiné  pour  la  caisse  d'épargne  en 
faveur  de  laquelle  le  transfert  est  opéré,  afin  qu'au  moyen  des  indications 
eooteones  dans  cet  avis,  elle  poisse  ouvrir  dans  ses  écritures  le  compte 
du  déposant  sans  attendre  son  arrivée. — Cette  lettre  d'avis  est  conforme 
au  modèle  A,  n°  2;  elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  du  déposant. 

Aux  piècpsqui  viennent  désire  désignées,  lacaisse  d'épargne,  si  elle  no  fait 
pas  un  versementmatériel,  joint  unequiitance  de  remboursement  en  échange 
de  laquelle  le  receveur  général  lui  remet  une  déclaration  conforme  au  mo- 
dèle B,n*1,énonciative  de  la  demande  du  transfert  à  exécuter.  Si  le  trans- 
fert est  demandé  à  un  receveur  particulier  d'arrondissement,  cetuin^i  remet 
à  lacaisse  d'épargne  uu  certificat  provisoire  conforme  au  modèle  B,  n^  2, 
lequel  e^t  ensuite  remplacé  par  une  déclaration  définitive  du  receveur  gé- 
néral.—Ces  formalités  accomplies,  la  caisse  d'épargne  qui  a  demandé  le 
transfert  et  reçu  la  déclaration  du  receveur  général,  délivre  au  déposant, 
qui  loi  a  rendu  son  livret,  un  bulletin  de  virement,  conforme  au  modèle 
A,  n"  3,  contenant  les  renseignements  nécessaires  pour  se  faire  reconnaître 
et  justifier  de  ses  droits  auprès  de  la  nouvelle  caisse.—  Ce  bulletin  ne  devra 
pas  faire  mention  des  prénoms  do  titulaire,  et  l'on  évitera  surtout  que  sa 
signature  y  soit  apposée ,  afin  que ,  «kns  le  cas  où  cette  pièce  loi  serait 
soustraite  ou  viendrait  a  s'égarer,  la  nouvelle  caisse  soit  mise  en  état  de 
reconnaître  le  véritable  propriétaire  des  fonds  transférés ,  en  se  faisant 
donner  par  le  porteur  du  bulletin  des  indications  et  explications  qu'elle 
puisse  comparer  avec  les  renseignements  contenus  dans  l'avis  de  vire- 
ment A,  n""  t. 

Procédés  à  tuiwn  par  U  receveur  général  du  département  oà  eet  eituée  la 
eaitee  d'épargne  qui  demande  le  transfert.  —  Avant  de  donner  suite  au 
transfert  demande,  le  receveur  général  s'assure  que  la  caisse  d'épargne  à 
laquelle  les  fonds  sont  destinés  existe  en  effet ,  et  que  son  établissement 
se  trouve  régulièrement  autorisé  par  une  ordonnance  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  —  Sur  la  remise  qui  lui  est  faite,  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  du  receveur  particulier  si  la  caisse  est  située  daos  un  arron- 
dissement ,  du  double  bordereau  A,  n*  1 ,  le  receveur  général  délivre  un 
récépià^é  au  nom  de  son  collègue  du  département  dans  lequel  se  rend  le 
déportant.  Ce  recépisfé  porte  au  dos  la  mention  suivante  :  Pour  transfert 
de  fonds  dais  la  caisse  d'épargne  de  avec  valeur  du..., 

—Hors  le  cas  où  le  transfert  a  lieu  entre  deux  caisses  du  même  départe- 
ment, cette  valeur  est  toujours  à  la  date  du  versement  ou  de  la  quittance 
de  la  caisse  d'épargne  qui  forme  le  compte  du  déposant. —  La  mention  à 
faire  à  cet  égard  sur  ce  récépissé  eft  importante  puisqu'elle  doit  servir  à 
faire  créditer  la  nouvelle  caisse  à  l'époque  à  laquelle  l'ancienne  a  été  dé- 
bitée ,  c'esi-à-dire  sans  interruption  d'intérêts ,  durant  l'intervalle  qui  sé- 
pare les  deux  parties  de  l'opération. 

Le  receveur  général  conserve  entre  ses  mains  une  expédition  do  bor- 
^  dereau  A,  n*  1,  et  remet  à  la  caisse  d'épargne  la  déclaration  de  la  de- 
mande qu'il  a  reçue  et  de  la  suite  qu'il  y  a  donnée,  modèle  B,  n*  1.  — 
11  adresse  en  même  temps  à  la  direction  do  mouvement  général  des  fonds 
une  lettre  spéciale  modèle  B,  n^*  3,  dont  Tobjet  est  de  faire  créditer  son 
collègue  et  débiter  son  propre  compte ,  valeur  à  la  date  du  versement  ou 
de  la  qniiiance  de  remboursement  de  la  somme  portée  dans  son  récépissé. 
—  Il  joint  à  cette  lettre  le  récépissé  souscrit  au  nom  de  son  collègue ,  et 
la  seconde  expédition  du  bordereau  A,  n*^  1,  renfermant  l'avis  du  vire- 
ment ou  lettre  d'avis  individuelle  A,  n^  2.  —  Le  receveur  général  com- 
prend la  somme  transférée  dans  l'avis  des  remboursements  qu'il  transmet 
à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  en  fin  de  dizaine:  avis 
d'après  lequel  son  compte  est  crédité  et  celui  de  la  caii>se  d'épargne  débité, 
valeur  a  la  date  du  remboursement  effectué,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la 
circulaire  du  25  juin  1829,  g  6.  —  Enfin  la  seconde  expédition  du  bor- 
dereau A,  n'  1 ,  qui  a  été  conservée  par  le  receveur  général ,  est  jointe 
au  compte  annuel  de  l'établissement  «dressé  au  trésor  pour  servir  de 


ses  droits,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  à  la  personne  in* 
diquée  pour  la  recevoir. 

pièce  justificative  de  l'époque  de  valeur  assignée  dans  ce  compte  à  chaque 
transfert. 

Procédés  à  euiwe  par  le  receveur  général  du  départememi  dame  Uqueli  m 
rend  le  déposant»  —  A  la  réception  du  récépissé  de  son  collègue,  qui  lui 
est  transmis  par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  auquel 
se  trouve  annexé  le  bordereau  A,  n"  1,  renfermant  l'avis  de  virement  ou 
lettre  individuelle  A,  n*  2,  le  receveur  général  délivre  ou  fait  délivrer 
par  le  receveur  particulier  compétent ,  à  la  caisse  d'épargne  désignée,  un 
récépissé  de  placement  dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions,  il 
crédite  cette  caisse  immédiatement ,  en  ayant  soin  de  faire  remonter  la 
valeur  du  crédit  à  l'époque  qui  lut  est  indiquée  par  la  lettre  d'avis  de  la 
direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  par  le  récépissé  qu'elle  ren- 
ferme. —  Il  remet  ou  fait  remettre ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  receveur  parti- 
culier, à  lacaisse  d'épargne,  le  bordereau  A,  n*  1, ainsi  que  l'avis  de 
virement  A,  n*  2,  afin  qu'a  l'aide  des  renseignements  contenus  dans  ces 
deux  pièces ,  elle  puisse  sans  retard  ouvrir  on  compte  individuel  au  dé- 
posant qui  a  changé  de  résidence.  —  Le  receveur  général  aura  soin  de 
faire  du  placement  qui  consomme  ainsi  le  transfert  d'un  département  dans 
un  autre,  Tobjet  d'un  article  distinct  dans  le  bordereau  de  dizaine  des 
versements  des  caisses  d'épargne ,  afin  que  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds  puisse  de  son  oêté  créditer  la  caisse  d'épargne  valeur  à 
la  même  date  et  non  à  la  fin  de  la  dizaine ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les 
placements  ordinaires. 

2*^  Transferts  des  départements  à  Paris.  —  Exemple, 

Une  caisse  d'épargne  des  départements  demande  le  transfert  du  compte 
de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  déposants  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 
—  Les  formalités  à  remplir  par  la  caisse  d'épargne  qui  transfère  les 
fonds  sont  les  mêmes  que  celles  déjà  indiquées  pour  les  transferts  d'un 
département  à  un  autre.  Cette  caisse  remet  au  receveur  général  ou  parti- 
culier une  double  expédition  du  bordereau  A,  n«  1,  en  ayant  soin  de 
joindre  à  l'une  de  ces  expéditions  l'avis  de  virement  A,  n*  2,  qui  con- 
cerne chaque  déposant;  elle  reçoit  du  receveur  général  ou  particulier  les 
certificats  ou  déclarations  B,  n*"  1  et  2,  et  remet  aux  déposants  qui  se 
rendent  à  Paris  des  bulletins  conformes  au  modèle  A,  n«  3. 

Procédés  à  suivre  par  le  receveur  général  du  département  dane  lequel  en 
eiêuée  la  caisse  qui  réchane  le  transfert,  —  Après  avoir  reçu  les  pièces  re- 
latives au  transfert  à  exécuter,  le  receveur  général  délivre ,  au  nom  du 
caissier  central  du  trésor,  un  récépissé  au  dos  duquel  il  a  soin  de  faire  la 
mention  déjà  prescrite  pour  les  récépissés  qu'il  délivre  à  ses  coliègues, 
c'est-à-dire  le  nom  de  la  caisse  d'épargne  à  créditer  et  la  date  de  la  quittance 
ou  du  versement  qui  fixe  la  valeur  de  ce  crédit.  Il  adresse  immédiatement  ce 
récépissé  au  caissier  central  en  l'accompagnant  de  Pune  des  expéditions 
du  bordereau  A,  d*1,  et  des  lettres  d'avis  individuelles  qu'il  renfeiroe 
modèle  A,  no  2.  —  Sur  l'avis  des  remboursements  faits  pendant  la  di- 
zaine qu'il  transmet  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds ,  son 
compte  courant  est  crédité  et  celui  de  la  caisse  d'épargne  débité  du  rem- 
boursement effectué  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  25 
juin  1829  (art.  6j. 

Procédés  à  euivre  par  le  caiuier  central  du  trésor  à  Paris,  —  Le  cais- 
sier central  fait  recelte  du  recepi.^sé  qui  lui  est  adressé  par  le  receveur 
général  avec  la  valeur  pour  le  compte  courant  de  ce  comptable, à  l'époque 
indiquée  par  cette  pièce.  —  Il  délivre  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris  un 
récépissé  de  placement  qu'il  accompagne  du  bordereau  A,  n<*  1,  et  des 
lettres  d'avis  qui  y  sont  annexées.  —  Ce  placement  produit  intérêt  en  fa- 
'  veur  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  du  jour  même  où  la  caisse  du  dé- 
parlement a  été  débitée. 

3*  Transferts  de  Paris  dans  les  départements,  —  Exemple, 

La  caisse  d'épargne  dé  Paris  demande  au  caissier  central  du  trésor  le 
transfert  du  compte  de  l'oo  ou  de  plusieurs  de  ses.  déposants  à  une  caisse 
située  dans  les  départements. 

Procédés  à  euivre  par  la  caieee  é^épargnê  de  Parie,  —  Cette  demande 
est  faite  par  un  bordereau  en  double  expédition  conforme  an  modèle  A, 
n°1,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  des  transferts,  concernant  les 
caisses  d'épargne  des  départements.  Ce  bordereau  indique  les  noms  des 
déposants,  la  somme  qui  revient  à  chacun  d'eux  et  lacaisse  qu'il  s'agit 
de  créditer  ;  à  l'une  des  deux  expéditions  de  cette  pièce  sont  annexés  les 
avis  de  virement  ou  lettres  individuelles  A,  n*  2,  déjà  mentionnées.  La 
caisse  d'épargne  de  Paris  remet  en  même  temps  an  caissier  central ,  en 
une  quittance ,  le  montant  de  la  somme  totale  à  transférer;  elle  délivre, 
eu  outre,  au  déposant  qui  quitte  Paris  le  bulletin  conforme  au  modèle  A, 
n**  3,  dont  il  reste  porteur  et  qu'il  doit  remettre  an  nouvel  établissement 
qui  recevra  les  fonds  et  lui  ouvrira  un  compte. 

Procédés  à  euivre  par  le  caissier  central  du  trésor  publie,  —  En  recevant 
la  quittance  de  la  caiiise  d'épargne  et  les  deux  bordereaux  A,  n<^  I,  le  cais- 
sier central  souscrit  un  récépissé  au  nom  du  receveur  général  du  départe- 
ment où  les  fonds  doivent  être  transférés.  —  Ce  récépissé,  au  dos  duquel 
sont  mentionnés  les  nncaignements  nécessaires  au  crédit  à  donner  à  la 
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1  AS.  Voici  le  résamôdes  formâmes  indiquées  pour  les  rem- 
boursemenls  par  les  Insiroclions  el  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris.  La  demande  de  remboarsemeot  peut  être  faite  soit  à  la 
caisse  centrale,  soit  à  Tuoe  de  ses  succursales.  Elle  n'est  admise 
^ue  le  dimanche;  elle  doit  toujours  être  accompagnée  du  livret 
qu'on  ne  restitue  ensuite  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  rembourse- 
ment partiel.  La  demande  doit  être  faite  par  le  titulaire  en  per- 
sonne ou  par  le  porteur  d'un  écrit  signé  du  titulaire.  Le  délai 
entre  la  demande  et  le  remboursement  ne  peut  excéder  douze 
Jours.  Il  est  délivré  des  procurations  imprimées  pour  ceux  des 
déposants  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  rendreenx-mémes 
à  la  caisse  centrale  poorie  remboursement.  La  signature  du  dé- 
posant devra  être  certiflée  au  bas  de  la  procuration  par  le  maire 
de  sa  résidence.  Si  le  déposant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  la  dé 
déclaration  par  laquelle  il  chargera  un  tiers,  sachant  signer,  de 
recevoir  pour  lui  et  en  son  nom  devra  être  signée  par  le  maire. 

—  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
retirer  les  dépôts  faits  par  elle.  —  Les  enfants  mineurs  ne  peu- 
vent retirer  les  fonds  placés  à  la  caisse  d'épargne,  en -leur  nom, 
sans  l'autorisation  de  leur  père,  ou,  à  son  défaut,  de  leur 
mère,  ou  de  leur  tuteur  légal  à  défaut  de  leurs  père  et  mère. 

—  En  cas  de  décès  d'un  déposant  ses  héritiers  doivent, 
munis  d'un  livret  du  défunt,  se  présenter  à  la  caisse  centrale  où 
Ils  recevront  les  instructions  nécessaires  pour  retirer  les  fonds 
appartenante  la  succession.  —  Dans  tous  les  cas,  la  calssed'épar- 
gne  n'exige  que  les  Justifications  strictement  nécessaires,  et  elle 
cherche  à  diminuer  autant  que  possible  tes  formalités  et  les  frais. 
En  effet,  il  arriverait  autrement  quç  la  valeur  de  la  somme  dépo- 
sée, qui  est  quelquefois  très-peu  considérable,  serait  absorbée  soit 
par  les  pertes  de  temps,  soit  par  les  dépenses  nécessaires  pour 
en  obtenir  le  recouvrement.  —  Lorsque  les  ]ustiOcatlons  exigées 
ont  été  faites,  le  remboursement  a  lieu.  Les  remboursements  de- 
mandés le  dimanche  se  font  à  la  caisse  centrale  seulement,  le  Jour 
indiqué  pour  le  payement  sur  le  bulletin  de  demande.  Le  titulaire 
do  livret  ou  son  mandataire  souscrit  une  quittance  séparée  pour 
chaque  remboursement  partiel  ou  total.  —  Lorsque  le  rembour- 
sement est  définitif,  le  livret  entièrement  soldé  est  déposé  aux  ar- 
chives. Faute  par  le  déposant  de  se  présenter  au  Jour  et  heure  qui 
lui  ont  été  indiqués  pour  le  remboursement,  la  demande  est  con- 
sidérée comme  nulle  si  elle  n'est  pas  renouvelée  le  dimanche  suivant. 

144.  Telle  est  la  pratique  de  la  caisse  de  Paris.  Constatons 
maintenant  les  rapports  qui  existent  entre  les  règles  principales 
suivies  par  cette  pratique  et  les  principes  généraux  du  droit  civil 
à  l'application  desquels  peut  donner  lieu  le  fait  du  remboursement 
par  les  caisses  d'épargne  en  général. 

1 4lft.  Tout  déposant  majeur,  et  Jouissant  de  ses  droits  civils, 
aie  droit  de  retirer,  quand  bon  lui  semble,  les  fonds  qu'il  a  ver- 
sés ;  il  loi  suffit  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  statuts 
de  la  caisse  qui  a  reçu  le  dépôt  (art.  1239  c.  clv.;  arg.  de  l'art. 
i944  td.). 

t4«.  Par  application  de  Tart.  4230  précité  et  par  argument 
de  l'art.  1937  c.  civ.,  tout  individu  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été 
fait  ou  celui  qui  a  été  indiqué  par  le  déposant  pour  le  recevoir, 
ont  pareillement  le  droit  de  toucher  le  montant  du^  dépôt  en  re- 
présentant le  livret  sur  lequel  le  dépota  été  inscrit,  ou  la  procu- 


noQvelte  caisse ,  est  accompagné  d'uo  double  du  bordereau  A,  n«  1,  ren- 
fermaDt  les  lettres  d'avis  Individuelles  A,  n*  2.  Il  est  adressé  par  le  cais- 
sier central  ao  receveur  général  do  département,  dans  lequel  doit  se  con- 
•oniier  l'opéiation. —  Le  compte  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  ni 
débité  do  remboursement  qui  a  donné  lien  ao  transfert  valeur  à  la  date  de 
la  quittance  qa*elle  a  fournie.  Le  caissier  central  du  trésor  donne  avis  à 
la  caisse  d'épargne  du  débit  passé  à  son  compte  dans  la  forme  arrêtée  de 
concert  avec  celle  caisse. 

Proeidéi  à  tuiw»  par  U  reetteur  général  du  départmmt  dont  lequel  se 
ftnd  U  dépotant.--  Le  receveur  général,  à  la  réception  du  récépissé  qui  lui 
«st  adressé  par  le  caissier  central  et  des  pièces  qui  l'accompagnent,  délivre 
ou  fait  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  par  le  receveur  particulier  compétent,  un  ré- 
cépissé de  placement  au  profil  de  la  nouvelle  caisse,  à  laquelle  il  remet  en 
même  temps  le  bordereau  A,  n*  1 ,  et  les  lettres  d'avis  individuelles  qui 
doivent  servir  à  créditer  chaque  déposant.  —  D'après  Tavis  de  ditaioe 
que  le  recevenr  général  transmet  ensuite  à  la  direclioa  du  mouvement 
général  des  fonds ,  son  compte  e»t  débile ,  et  celui  de  la  caisse  d'épargne 
crédité  du  placement  qui  résulte  du  transfert  valeur  à  la  date  du  récépissé 
MQScrU  par  le  caissier  central.  — 11  est  nécessaire  que ,  dans  cet  avis  de 


ration  régulière  du  déposant  Jointe  au  livret  qui ,  suivant  les  sta- 
tuts de  la  caisse  de  Paris,  doit  toujours,  ain^i  que  nous  l'avons 
dit,  accompagner  la  demande  de  remboursement. 

Les  mêmes  statuts ,  par  application  des  dispositions  du  code 
civil,  ajoutent,  art.  49  :  «  Lorsque  la  somme  existant  au  compte 
d'un  déposant  qui  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  excède,  y  compris 
les  intérêts,  150  fr.,  le  remboursement  ne  peut  être  fait  qu'entre 
les  mains  d'un  mandataire  muni  d'une  procuration  passée  de- 
vant notaire.  »  Cette  disposition  devra  nécessairement  être  la 
règle  de  toutes  les  caisses  d'épargne  (arg.  art.  1341  c.  civ.). 

147.  Le  projet  de  la  loi  de  1835  portait  :  «  Seront  exemptes 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  procurations  re- 
latives aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  et  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  retirer  desdites  caisses  les  fonds  ap- 
partenant aux  héritiers  ou  ayants  causes  des  déposants  décédés.  > 
La  chambre  des  députés  avait  même  ajouté  à  cet  article  ces 
mots  :  ainti  que  les  quittances;  mais  cet  article  a  été  repoussé 
par  la  chambre  des  pairs ,  sur  les  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  des-  finances.  La  quittance  »  disait-il ,  peut  être 
donnée  par  inscription  sur  le  registre,  et  alors  il  n'y  aura  pas  droit 
de  timbre,  le  registre  en  étant  exempt.  De  plus,  le  droit  de  tim- 
bre, ne  portant  que  sur  les  quittances  par  acte  séparé,  ne  pourra 
atteindre  le  récépissé  des  versements  faits  par  le  déposant,  récé- 
pissés donnés  quelquefois  lorsqu'on  garde  momentanément  le  li- 
vret pour  transcrire  sur  les  registres  la  mention  de  la  somme 
déposée. 

U  a  été  décidé  depuis ,  par  l'instruction  générale  du  ministre 
des  finances,  du  31  Julll.  1835,  n*  1490,  $  U,  que  les  procura- 
tions notariées  données  pour  retirer  une  somme  d'une  caisse  d'é- 
pargne, n'étant  pas  formellement  exemptées  par  la  loi  du  timbre 
et  de  l'enregistrement ,  ne  peuvent  être  produites  devant  une  au- 
torité constituée  si  elles  n'ont  été  préalablement  soumises  à  ces 
deux  formalités,  mais  que  les  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne ,  n'étant  point  une  autorité  constituée,  les  procurations 
sous  seing  privé  pour  retirer  une  somme  de  la  caisse  pouvaient 
être  produites  devant  eux  sans  être  enregistrées. 

f  49.S  Le  titulaire  du  livret  ou  son  mandataire  souscrit  une 
quittance  séparée  pour  chaque  remboursement  partiel  ou  total  et 
la  caisse  retire  le  titre  du  déposant,  qui  est  le  livret,  après  le 
remboursement  dé6nltif  (arg.  art.  46,  47  stat.  de  Paris). 

1411.  Par  l'effet  du  droit  de  propriété,  le  rembourse- 
jneut  doit  être  fait  au  titulaire  du  livret.  Cependant  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  l'art.  1241  c.  civ., 
le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir.  Nous  avons  vu  que  les  caisses  d'épargne 
se  montraient  faciles  pour  la  réception  des  dépôts  sans  autori- 
sation régulière,  lorsqu'ils  sont  faits  par  des  incapables,  tels 
que  les  femmes  sous  puissance  de  mari ,  les  interdits  et  les  mi* 
neurs  ;  elles  ne  peuvett  agir  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  retrait 
ou  remboursement  des  fonds,  car  alors  elles  encourraient  une 
dangereuse  responsabilité  (art.  1241  c.  civ.  ;  arg.  de  l'art.  1940 
id,).  Enfin,  le  retrait  est  un  acte  d'administration  de  nature  à 
impliquer  des  dispositions  de  biens ,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  être  accompli  valablement ,  en  ce  qui  touche  la  caisse,  que 
par  ceux  qui  ont  capacité  pour  administrer  leurs  biens.  Pour  ne 

> 
dizaine,  les  placements  de  cette  origine  soient  toujours  distingués  des  plai 
céments  ordinaires. 

4*  Trafufwtt  mtrê  deuœ  caitset  éPéparqne  du  même  départiment, 

lyintention  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  juin  1835  ayant  princîpalerooni 
pour  but  de  favoriser  les  transferts  qui  peuvent  être  requis  pour  éviter  U 
déplacement  des  fonds  entre  des  distances  éloignées,  il  n'est  pas  probable 
que  ces  transferts  soient  demandés  pour  des  virements  à  faire  entre  les 
caisses  d'épargne  établies  dane  un  même  déparlement,  et  dont  le  compte 
*  est  tenu  par  le  même  receveur  général  ;  aucune  disposition  spéciale  n'est 
donc  prescrite  à  leur  égard.  Cependant  s'il  se  présente  des  demandes , 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  devront  donnera  cet  égard  toutes  les 
facilités  dé.<irables ,  et  ils  les  concerteront  avec  les  caisse  d'épargne  des 
localités.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  le  trésor,  ils  auront  à 
faire  connaître ,  dans  leurs  avis  de  dixaine ,  la  doo5le  opération  du  rem- 
boursement et  du  placement  nouveau  résultant  du  virement,  en  se  con- 
formant ,  quant  aux  époques  de  va'enr,  an\  dinpo^itionii  de  la  circulaire 
du  25  juin  1829,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  pour  les  transferts  de  celte 
nature  *  Signé  Homaoïi. 
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pas  élre  eiposées  è  vtrir  déetârer  noA  tiflables  tes  payêinenis 
qu'elles  auraient  tell  trréfiilièrenieat  à  dei  Inedpiibled,  I0ft  ôâlsèëft 
d'épargne  ne  doivent  ddne  f^âfef ,  en  pareil  éHè,  (^ue  sti^  IMutèri- 
sâtion  des  maris  et  tuteurs,  de  la  qualité  dés^Oêls  eileà  peuvent 
même  exiger  la  Justifioatidn.'^CepeddaAt  tibtiê  é^ioM  remàrcjuër 
que  plusieurs  caisses  d'épargne  sèiMt  ddns  rtâ^dge  de  payél* 
aux  mineurs  non  assistés  dé  leurs  iniétï^è ,  eut  \tt  lusUReatlon 
d'une  industrie  ou  d'un  trat àil  pâ^fl6Ulîér.  filles  fte  considèrent, 
dans  ce  cas,  cotoiHe  sufflsaiBilietit  prdtetêêè  |iar  Viti.  1240  c. 
eiv.,  qui  déclare  valable  le  pàteÉi«iit  fàil  dé  bonne  foi  au  posses- 
seur de  la  créance. 

thO.  Si  le  vefSeideiit  •  été  Ml  t>^  titt  ifiibëtir  étAflnéTt)§  on 
par  un  majeur  pourvu  d'un  Cdtfdètl  judiciaire,  il  faol  dlstlftgdëi* 
entre  le  retrait  des  intérêts  et  ceterl  du  capital.  Le  àiinéof'  éman- 
cipé pourra  retirer  les  intérêts  saH§  l'assistance  dé  son  curateur 
(art.  481  c.  civ.).  ^  Lé  iMJéu^  ptftffvd  d'un  coàgell  Judiciaire 
aura  la  même  faculté  SdftI  raâdlsfttttce  de  s6n  conseil  (ai-i.  513). 
^Hais  ils  devront  l'un  et  l'fttfirft  Mê  kàÈlÉiéà,  êdlt  dtl  cdrâteuf , 
soildu  conseil,  ponr  opfétéf  "vMdblèniefil  le  retrait  dd  capital 
(art.  483,  S t3  c.  cfv.): 

f  Ib  t .  Le  dépôt  mx  pàt  lé  iftféedi',  I^  fëlfimé  ou  t'ifitërdft  peut 
être  retiré,  même  sans  le  consentement  de  ceâ  derniers,  par  le 
mari  ou  par  le  totéur  en  lëu^  qdalKë  d'adtiiinisii-âteor  ;  mais  si 
leur  gestion  est  finie,  ctf  dépM  ^ë^a  restitué  à  là  peréonne  qu'ils 
représentaient  (art.  450, 142  et  arg.  de  l'art.  1941  c.  ctv.). 

159.  La  femme  séparée  de  biens,  soit  judiciairement,  koit 
contractuellement;  peut  d|)érèt  lé  retrait  du  feapitat  et  de^  irité- 
rêts  sans  l'aiftdfrtsCtfotk  â^  Èbh  ttdH  oii  de  Juéticé,  car  elle  à  la  Ti- 
bre admfnisrraiiôfr  de  àëè  bfëfis  et  elle  |)eùi  dlèpoéer  de  son  iao- 
bllier  et  l'aliétrér  (art.  1410  c.  civ.).— Alafà  là  feéadie  qcfi  ^ëfaft 
retombée  sous  fa  pifl^^ificé  dé  ^6i  tnirl  ou  (jûi  aurait  cé^sé  de 
jouir  de  ses  droits  dèpTiffs  ((dé  lé  dê^m  i  éié  fait,  té  poftffràit  (è 
retirer  gtitii  afaterWéttfôn  (à^^.  îirt.  t940'  é.  cfl.). 

f  as.  eéiof  4ài  imm  dê^ét  «&^^  fihmm  9e«  ihmt 

un  tiers (V.suprd,n*Hli.)t  i^èih-ff  rer^irëràvàM^^i^ôdué  (liée 
pour  que  le  tier^  i\t  M  mUlté  d^dfefénlr  le  rkHiUonfS^mm ,  ou , 
en  d'autreé  térMe^,  fTëift-fl  réVc/qàér  lè  don  qu'il  avait  fditf  -^ 
L'affirmative  éii  cehfti&é,  tkt  fM  tt  n'^  a  dn'uH  acte  ior66talré, 
qui  constitua  dé  1^  ^àrt  dd  bienfaiteur  utré  obli^àiion  parement 
facultative.  Ma^s  slfë  ^fàtffié  avait  f^t  ^igi^ifter  aii  bleiffaitëur  et 
dénoncer  à  la  caisse  d'épargne  nnè  (déclaration  poHant  ^u'ii  ac- 
cepte la  libéralité  qui  Foi  ëst  fàfte,  la  ^ofu^ion  serait  éièérehiêy 
ca:r  alors  ff  y  aurait  contrat  bilàtéfàY  entre  le  bienfaiteur  et  lè  gra- 
tifié. Ce  contrat  serait  rè^  par  Id  dtsposllfon  dé  l'art.  1121  c. 
clv.,  et  Pobligàtîon  dif  déposant  prendrait  naissance  dans  une  s(I- 
pulalton  faite  aHi  prôfft  &}in  tfer^,  comme  condition  du  déptt  re-^ 
ibls  par  lui  à'  la  cafsâe  d'épargné,  tiî^s  lors  ié  défbl  ié  pourrait 
être  reob'fs  qu'au  ir/itÛë.  tdutéfois,  ^f  celte  stipulation  avait  été 
soumise,  de  la  part  du  déposant ,  à  certaine j  condi(bons,  tl  est 
bien  évident  qu'elle  îïè  serait  Aar faite,  malgré  racceptalioo  du 
gratifié,  qu'autant  qtie  iéi  cohiYitions  seraient  accomplies. 

154.  Dans  lé  cai  de  Aport  naturelle  ou  civile  de  fa  personne 
qtil  a  fait  le  dépôt  od  qui  doit  en  profiter,  le  remboursement  est /ait 
à  ses  héritiers  (arg.  tfésart.  23,  ^5,  7*4,  idiéi^O^l/c.civ.). 

155.  L'héritier  bénéficiaire  aurtftl  qualité  suffi^a^te  pour  re- 
tirer le  dépôt,  sauf  à  rendre  compte  (art.  803). 

15G.  Enfin,  dans  le  cas  de  vacance  de  la  scfccè'â'slon,  ce  se- 
rait au  receveur  des  domaines  qu'il  appartiendrait  de  fafrële  re- 
trait (V.  v*  Successjon).—  Le  curateur  à  la  succession  vacante 
çé^.pourrait  qpére;-.!^  perception  dans  l'intérêt  de  l'État  appelé  à 
r^cuiiilii;  cette  succession  en  destrérence  (atg.  de  làlettte  du  miu. 
de  la  just.,  du  8  juiil.  1806). 

15  Y.  OdelteS*  SiefdtfT  léS f(l!Stfnc^f(^#  â  promitl^ë  pHt  lis  hé* 
rillers'?  —  JUS  t^Sf^é^ïréttlé  drôTtô'ëx^er  .d^éuï  là  ^;éuye  rè; 
guliéW  de  ^Sft/Jff^é  ;  niats,  ^t  on  l^i^ait  Joiijpurs  à  l'exécution 
coçnpié.ljî  p( /jç^i^rçu^é  de  cçttp/ormalit^^  il  serait  à  craindre  que 
^s  .(ràjf  i}^ce;>si^és4)ar  la  jjustification  réclamée  ne  dépassassent 
Jb  pnontant  da.(lépôt:  la  caisse  d'épargne  de  Paris;  alost  que 
«ous  l'avons  dit,  n'a  point  à  cet  égavd  dé  tégte  abside,  et  elle 
proportionne  ses  exigences  âùx  dOdteâ  (juVlIé  petit  concévèfr  sur 
la  qualité  des  héritiers.  L'iCrt.  192  de  âes  statuts  lui  laisse  toute 
latitude  à  cet  égard.  11  porte  :  «  En^cas  de  décès  d'un  déposant, 
ses  béritiers  ou  ayants  droit  doivent,  munis  du  livret  du  défunt. 


seprésehtëf  à  la  tkihié  où  lift  rêéëVront  \èi  \nÛTuc\\6U  n4ccs<^ 
Satrëft  pëtU*  rellfeh  lëé  tond^  apt)&^fëhant  à  la  suchessidB.  » 

îiiiié  tbiié  les  6â^,  les  actes  à  produire  par  les  héritiers  se-; 
raient  bh  Hh  intitulé  d'i^vëhtàt^e  ^ui  établisse  leurs  droits,  ou  un! 
tfCtë  de  iidtoHété  fait  dëvahl  un  botatrë  ou  un  juge  de  paix  -,  alors 
[\i  produiront  éri  outi*e  l'acte  de  décès  de  leur  auteur.  —  Si  c*est 
(ih  ddftatalrë  ou  iià  fé^dtâlfe  qiii  se  présente  ^  il  doit  remettre  un 
extrait  dë*la  donation  do  du  lèâlainent.  —  La  chambre  des  dé- 
putés a  rejeté  un  article  du  prëjèt  de  lit  loi  dé  iS55  ainsi  conçu  : 
R  Lés  actes  de  àbtdrièté  décessaires  pour  établir  la  qualité  des 
liëMtierS  seront  dressés ,  sans  frais ,  car  les  Jugés  de  paix,  pour 
lé  fëtrait  des  somines  déposées  à  iâ  caisse,  et  qui  n'excéueroot 
pih  Sod  fr.  i  ,  ..  j.  .   . 

ihà.  Ld^èq(iê  la  caisse  conçoit  dés  doûies  sur  j'idéntltè  dé 
celui  qiii  se  présente  [)our  Obtenir  remboursement,  elle  peut  exi* 
^e^  que  le  réclamant  tasse  constater  cette  ideîilité  pai*  deux  ci- 
toyens majeurs  et  domiciliés.  —  ii  elle  a  des  doutes  sûr^lâsin- 
cëMté  des'  titres,  elle  peut  surseoir  à  payer  et  provoquer  même 
dëS  pdurstiitêsénjuétifce.  ^  ,     »         . 

l5il.  Pour  les  remboursements  en  espèces  ^  les  caisses  se 
réserté/it  ordinal l-enléht  dans  lêiirs  statuts  un  délai,  de  quinze 
jour^ ,  par  la  raison  qu'elles  ne  peuvent  obtenir  elles-inémes 

3'u'àt)  bout  de  dix  jours  lès  sommes  vcrsëes  par  elles  a  la,  caisse 
es  èonsf^tidttodâ:  mais  lorsque  les  rêmboursemènls  né  doivent 
pas  excéder  lés  versements  hebdomaclaires^  ces  remboiîf^emenls 
s'opérant  au  moyen  6es  fonds  versés  dans  la  semaine ,  je  délai 
de  quihie  jours  est/éduit  à  tfois  oii  cinq  jours,  —  I^oii^  avons 
iu  Què  la  caisse  de  Paris  remocursàit  ordiôaifemehl  di^ns  lecçu- 
rant  de  la  semaine  qui  suit  (é  didianchb  où  lé  reiiibourkement  à 
été  dèidàhdé.-^V,  iwprd,  b«  237.     ,,..,, 

i^O.  Lorsqu'un  déposant  ayant  ^êmandé,son  remboursç- 
mëhi  ne  se  présente  pas  pour  Iç  recevoir,  lesiiiiërêts  continuent- 
\lh  de  èoiirir  à  son  profil?  7-  Il  y  avait  dans  ie  projet  de.  loi  d? 
iéié  qui  fixait  des  délais  de. remboursement  une  di^sposlilon  dç 
lâîrt.  lj{  portàhi  :«  bans  les  dix  jours  qui  suivront pelui  fixépQUf 
lè'  remboursement,  si  le  déposant  ne. s'est  pas  présenté,  la  de* 
Oranue  en  remooursemçnt  sera  cousidéréQ  comme  oqn  ayenue  ^,t 
tèi  inliréts  reprendrôuj  l,çu^ç.  qqurs.  »--;^  II/ésul}ait,de  là  que  le 
dépôsàni  en  retarq  pérdajt  l'intérêt,  pendant  les  dix  jour^quis'é- 
coulaieni  apfè§  réxpiration  .de  celui  qui  avait  été  fix^.pour  ia 
remboursjèment.  La  cai^^se  d'épargne  de  Paris  (ai(  perdre^çn  p^^ 
reil  cas  l'intérêt  depuis  le  dimanche  qui  précède  le  jqur  désigqé 
pour  le  remboursement  jusqu'à  ce  jour  lul-n\éme  qui  n'en  est  or* 
dinairement  éloigné  quedeqpeiques  jçurs.  En  outre,  la  demande 
eh  remboursement  est  considérée  coinme  non  avenue  si  çlle  n'est 
pas  renouvelle  le  dimanche  suivant.,  Des  conditions  .analogues 
peuvent  itre  fixées  par  les  statuts  des  diverse^  caisses  d'épargne* 

loi.  Achat  de  rentes,  ~  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera 
de  somme  suflSsante  pour  acheter  une  rente  de  10  fr.  au  moins^ 
pourra  oblenip  sur  sa  demande,  par  t'interméf^iaire  de  l'admis 
nistrallon  de  la  caisse  d'épargne  et  sans  frais,  la  conversion  de 
s^  créance  en  une  inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
CL.  1843  y  art.  6;  L.  30  juin  1851,  art.  5  ).  Cette  faculté  de 
conversion  est  une  disposition  nouvelle  quia  pour  but  d'habituer 
(es  classes  laborieuses  aux  placements  en  rentes  sur  l'Étal  j^| 
^on't  noûsavops  dê|à  indiqué  l'importance.  L^  loidjiquA  lacéur 
version  aura  lieu  sans  frais  pour  les  déposants  {  telle  était  aussi 
la  disposition  du  projet  de  loi.  Mais  il  i»'est  agi  de  savoir  si  les 
frais  d'acquisition  seraient  supportés  alors  ptfr  ttt  caisse  d'épargne 
qui  réclanjeralt  racqllf^:ftion,  dtf  p^r  l'État:  Il  rë^Mtl  de  là  dis- 
cussfon  qdl  eut  Net/  à  \i  tMMn  téi  dépùlêâ,  é'uf  ffi  loi  de  1.843^ 
que  le  gouvernement  a  pensé  que  l'agent  de  change,  employa  par 
là  caisse  des  dépôts  et  consignation^^  trouvait  des  a^^nt^ges  su(* 
flsants  dans  ses  rapports  avec  .celle  caisse  pour  pouvoir  faire 
sans  autre  rémunération  les  acquisitions  particulières  de  rentea 
que  réciameraieiit  les  caisses.  Mais  pour  le  cas  où  cet  agent  se 
refuserait  à  faire  gftftuiteinent  ce  serVicé,  là  éHartîe  retomber  ai| 
évidëibcfiénl  éér  lëà  caisses  d'ép^rg:^e.  Tëj  a  èfè  ilussi  le  ^en^  des 
^a'rôte^  dû  jttfni^$li;çi  dès  fihances  sur  ce  point  {s^appé^dè  la  chl 
dés  députés,  dû  19  avr.  1843,  Mon.  du  20).  L'ordonnanqé  di^  44 
mai  1826  autorisait  la  caisse  d'épargne  de  Paria  et  les  autres 
caisses  d'épargne  des  départements  à  opérer  en  masse  chaque 
semaine  l'achat  des  rentes  auxquelles  les  exposants  Dourrafent 
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avoir  droit  en  vertu  de  leurs  statuts  et  de  l'ordonnance  du  30 
oet.  1823.  Ces  dispositions  nous  paraissent  entièrement  appli* 
cables  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  juin  1851 . 

1G9.  La  disposition  qui  précède  est-eiie  facultative  pour  les 
caisses  d'épargne  en  ce  sens  qu'elles  pourraient  insérer  dans 
leurs  statuts  une  clause  en  vertu  de  laquelle  elles  stipuleraient 
qu'elles  ne  se  chargeraient  point  de  faire  des  acquisitions  de  rentes 
pour  les  déposants? —  La  négative  nous  parait  hors  de  doute. 

La  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  est  d'ordre  public.  Bile  est 
d'un  grand  intérêt  pour  l'État.  G*est  une  des  eondltions  de  l'exis- 
tence des  caisses  d'épargne;  par  conséquent  le  conseil  d'État 
devrait  refuser  l'homologation  des  statuts  qui  dérogeraleht  à  ce 
principe. 

f  SS.  Prescription,  —  Dans  le  cas  eu  le  déposant  sera  resté 
trente  années  sans  faire  aucun  versement,  ni  retrait,  ni  acte  de 
possession  ou  revendication  par  lol-roéme,ou  par  ses  héritiers,  ou 
par  leurs  ayants  cause,  à  qui  appartiendra  le  dépôt  inscrit  en  son 
nom  à  la  caisse  d'épargne? — Que  décider  aussi  si  l'on  suppose 
rbypothèse  où  le  déposant  sera  mort  sans  laisser  d'héritiers  et  où 
sa  succession  est  en  déshérence^?  —  Ces  deux  questions  ne 
manquent  pas  d'importance.  Elles  ont  donné  lieu,  du  reste,  dans 
le  sein  de  1^  chambre  des  députés,  ^  des  propositions  et  à  des 
observations  que  nous  devons  faire  connaître  en  y  joignant  nos 
propres  réflexions. 

La  commission  chargée  de  l'examep  do  projet  de  la  loi  du  5 
Juin  1835  proposait,  pour  résoudre  la  première  question,  une 
disposition  ainsi  conçue  ;  «  Art,  10.  Seront  acquis  à  la  caisse 
d'épargne  en  accroissement  de  son  fonds  capital  les  sommes  por« 
fées  au  compte  du  déposant  qui'  sera  resté  trente  années  sans 
faire  aucun  versement,  ni  retrait,  ni  acte  de  possession ,  qu  re- 
vendication par  lui-même ,  par  ses  héritiers  ou  par  leurs  ayants 
cause.  »  Cette  disposition  établissait  en  faveur  des  caisses  une 
sorte  de  prescription  qu'on  n'entendait  pas  affranchir  toutefois  des 
causes  ordinaires  qui  suspendent  celle  dernière  :  telles  que  la 
quinorilé,  l'interdiction,  etc.  Le  motif  eu  était  qu'on  voulait  sous- 
traire par  là  les  caisses  d'épargne  à  la  nécessité  de  conserver 
pendant  un  temps  indéflni  des  titres  de  constatation  des  droits 
des  déposants,  et  à  des  réclamations  contre  lesquelles  la  preuve 
deviendrait  fort  difficile  après  une  longue  période  d'années.  Mais 
11  fut  répondu  que  le  droit  commun  était  suffisant  ici  ;  que  la  pres- 
cription courrait  au  profit  des  caisses  d'épargne  s'il  n'était  fait 
aucun  acte  conservatoire,  et  s'accomplirait  par  trente  années. 
Cependant  cette  solution  était  subordonnée  à  celle  de  la  question 
de  savoir  si ,  dans  l'espèce,  la  caisse  d'épargne  avait  le  caractère 
de  dépositaire  ou  celui  d^mprunleur.  M.  Janvier  prétendit  qu'il 
y  avait  prêt  et  que  la  prescription  s'accomplirait,  en  conséquence, 
en  vertu  du  croit  commun.  Sur  ces  observations  et  sur  celles  du 
ministre  des  finances,  l'article  fut  retiré  (séance  du  13  mars 
1835,  Mon.  du  1i).  Ainsi,  on  considéra  les  caisses  d'épargno 
comme  ayant  à  l'égard  des  déposants  le  caractërQ  (^'emprunteurs, 
de  détenteurs  ordinaires  capables  d'acquérir  par  la  prescription. 
81,  au  contraire,  on  les  eftt  considérés  comme  dépositaires,  la 
solution  eût  été  différente,  car  le  dépositaire  ne  peut  prescrire 
parce  qu'li  est  détenteur  précaire  (art.  2^36  c.  civ. ).  —  Mais 
nous  avons  expliqué  suprà,  n^  105,  qu'il  n'était  pas  possible  de 
regarder  comme  un  dépôt  le  contrat  qui  se  forme  entre  le9  caisses 
et  ceux  qui  viennent  y  faire  des  versements.  Il  tau\ donc  considé- 
rer la  doctrine  qui  a  prévalu  dans  la  discussion  de  la  chambre 
comme  conforme  aux  véritables  principes  du  droit  civil,  et  déci- 
der que  les  caisses  d'épargne  auront  acq'^U  par  la  prescription 
les  sommes  qui  leur  sont  versées,  lorsque  le  déposant  sera  resté 
trente  ans  sans  faire  aucun  acte  interruptif  de  la  prescription , 
qui,  dès  lors  aura  pu  courir  valablement  contre  lui. 

194.  Sur  la  seconde  question,  celle  où  on  suppose  la  déshé- 
rence ,  la  commission  proposait  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Art.  11.  Dans  le  cas  où',  d'après  les  dispositions  du  code  civil , 
la  succession  d'un  déposant  serait  dévolue  à  l'État ,  son  dépôt 
sera  acquis  de  droit  à  la  caisse  d'épargne  pour  en  accroître  le 
fonds  capital,  sans  préjudice  du  droit  des  créanciers.  >»  —  Cet 
article  enlevait  à  l'État  le  droit  de  déshérence ,  qui  lui  est  attri- 
bué par  l'art.  530  c.  cIv.;  H  le  transportait  aux  caisses  d'é- 
pargne, qui  devenaient  par  suite  propriétaires  de  la  somme 
restée  CDtre  leurs  marins  an  moyen  des  formalités  prescrites  par 


les  art.  767  et  suiv.  p.  cIv.  Le  gouvernement  s'éleva  CQnlre  la 
proposition,  par  le  motif  qu'il  est  dangereux  d'Introduire  ainsi 
dans  les  lois  spéciales  des  dérogations  à  la  |oi  générale  et  fon(|^. 
mentale  qui  est  le  code  civil,  et  de  diminuer  les  droits  de  rÊtatr 
Cependant,  sur  l'observation  de  M.  Odilon  Barrot,  qi^'il  s'aglss^i( 
ici  d'une  simple  déyolotlop  ayant  poqr  |)ut  d'enpour^^er  leg 
caisses  d'épargne ,  si  utiles  à  l'ordre  public  et  à  la  nor^llsi^tipq 
du  peuple,  l'article  fut  adopté  par  la  chambre  des  4épqté§.  B|^is 
Il  a  disparu  de  la  loi  après  ayoir  été  rejeté  par  1^  phaïQl^r^  (le^ 
pairs  d'après  les  concliisions  de  la  commission.  —  ^insi,  pn  est 
resté  dans  te  droit  commun ,  c'est-^-()ire  qi{ç  |g^  fl^pôt^  Iftis^éq 
par  des  individus  décédés  s^ns  hérii|ers,  ou  dopt  |çs  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  à  l'Éisi^t,  confprnié(peqt  à  l'art, 
539  c.  civ.,  et  non  au:|f  caisses  d'épargue, 

IBK.  Dans  le  cas  d'absence,  les  sopiQies  «appartenant  à  un 
individu  présumé  ou  déclaré  absent,  sont  régies  et  dévolues  do 
même  que  ses  autres  biens ,  conformément  aux  règles  tracées 
par  les  art.  120  et  sulv.  c.  civ.  —  Y.  v«  Absence. 

!••.  Contestations,  —  Saisies-arrêts,  —  Les  rapports  liti- 
gieux des  caisses  d'épargne  soit  avec  les  tiers,  soit  }ivec  les  déi- 
posants,  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun, 
sauf  la  nécessité,  pour  les  caisses ,  d'être  autorisées  danç  \p  ça$ 
où  elles  viennent  oster  en  Justice,  soit  ç^  dÇPt^ndft^t,  ^i(  en  dé» 
fendant, 

flG9.  Mais,  la  loi  du  H  juin  1835  a  eréê  une  exception  daps 
les  rapports  des  caisses  avec  les  tiers,  en  ce  qi|t  touche  les  saiv 
sies-i^rréta.  Par  une  sage  disposition,  elle  assimile  les  eaisses  âoi 
.  comptables  de  deniers  publies,  et  elle  porte  (art.  11)  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  561  et  569  c.  pr.,  et  par  |e  décret 
impérial  du  18  août  1807  relativement  aux  saisies-arrêts,  seront 
applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne.  —  La 
commission  avait  d'abord  proposé  de  supprimer  les  dispositions 
de  l'article  de  la  loi  qui  renvoie  au  décret  de  1807;  mais  ce  ren- 
voi a  été  maintenu  sur  l'observation  faite  par  M.  d'Argout,  qu'il 
serait  nécessaire  d'exiger  toutes  les  mentions  que  le  décret  in- 
dique ,  à  cause  du  grand  nombre  d'homonymes  qui  se  trouvçqt 
parmi  les  déposants. 

fl6^.  La  caisse  d'épargne  ne  saurait  être  tenue  de  commu- 
niquer ses  registres  ou  de  délivrer  des  certificats  des  inscriptions 
qu'ils  contiennent  à  toute  personne  qui  les  réclame.  Mais  il  est 
certain  que  des  héritiers  ont  le  droit  de  requérir  le  ceriJflcatdes 
sommes  déposées  par  leur  auteur,  en  justifiant  de  ieor  4Wf>iii0>  %\ 
les  créanciers  celui  des  sommes  déposées  par  leur  débiteur,  çn 
iustifiant  de  leur  créance  (arg.  art.  711  et  116$  ç,  c|v.î  ^f99  ç, 
pr.  civ.). 

55.  —  Immunités  accordées  aux  caisses  d^ épargne f — •  Rc^ppori 

annuel,  -^  fii^position  gén^rqlç^ 

f  ••.  «r  Les  caisses  d'épargne  pourront,  d^ns  les  forrpe9  qI 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique, recevoir  les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  en  leur  faveur  9 
(L.  5  juin  1835,  art.  18).  Ainsi,  les  caisses  dûment  autorisées  con*»  ' 
stituent  de  véritables  personnes  morales. — Un  amendement  por? 
tant  que  la  faculté  de  recevoir  se  bornait  aux  dons  et  (egs  en 
effets  mobiliers ,  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  députés.  Elle  a 
également  rejeté  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 
«  Lorsque  la  dotation  d'une  caisse  d'épargne  sera  devenue  asses 
considérable  pour  pouvoir,  ses  frais  couverts,  portei^  l'intérêt  au 
delà  de  5  p.  100,  il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'excédant  de  ses 
ressources. » 

Enfin  elle  a  repoussé  encore  plusieurs  propositions  qui  dcman* 
datent:  1*  l'une,  que  les  immeubles  donnés  sans  affectation 
spéciale  fussent  vendus  et  le  prix  employé  en  rentes  sur  l'État; 
—  2<^  L'autre,  qu'une  retenue  de  2  p.  100  fût  exercée  en  faveur 
des  hospices  et  de  tous  autres  établissements  de  bienfaisance, 
tant  sur  les  sommes  déposées  que  sur  les  biens  légués. 

170.  n  Seront  exempts  des  droits  de  timbre,  les  registres  et 
livrets  à'I'usage  des  caisses  d'épargne»  (L.  5]uin  1835,  art.  9)- 
On  avait  voulu  étendre  celte  disposition  aux  quîitanccs  de  verse* 
ment  et  de  remboursement  et  aux  autres  actes;  mais  cette  exten* 
sion  a  élé  repoussee  par  la  chambre  des  députés.  -^  V.  suprà, 
ii«  U7. 
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f  7fi.  «  Il  sera 9  chaque  aonée«  distribué  aux  chambres  un 
rapport  sommaire  sur  la  siloalion  et  les  opérations  des  caisses 
d*égargDe.  Ce  rapport  sera  suivi  d'un  état  général  des  sommes 
votées  ou  données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  munici- 
paux et  les  citoyens ,  pour  subvenir  au  service  des  (rais  des 
eaisfies  d'épargne  »  (L.  1835,  art.  12).—  Ces  rapports  étant  les 
documents  officiels,  ont  été  publiés  chaque  année  parle  Moniteur. 

1 99.  On  avait  proposé,  lors  de  ladiscudsion  de  la  loi  de  1833, 
un  article  additionnel  portant  :  «  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  caisses  d'épargne  existantes ,  en  tant 
qu'elles  n*ontrien  de  contraire  aux  statuts  et  ordonnances  d'au- 
torisation de  ces  caisses.  »  Mais  on  objecta  que  parmi  les  dispo- 
sitions de  ces  statuts  ,  il  peut  y  en  avoir  de  vicieuses;  or  le  but 
de  la  loi  actuelle  est  de  les  faire  disparaître.  La  proposition  fut 
retirée. —  Nous  pensons  que  le  législateur  de  1845  et  de  1851 


a  eu  la  même  pensée ,  et  que  dès  lort  les  caisses  d'épargne  exls- 
lantes  à  l'^^poque  de  la  promulgation  des  lois  des  22  juin  1845  et 
30  juin  1851  ont  dû  se  soumettre  aux  dispositions  nouvelles  de 
ces  lois. 

S  G.  —  Ccùsiô  (Tépargnû  des  instituteurs  primaires. 

17 S.  La  loi  du  28  Juin  1833  sor  i'instmction  primaire  avait 
ordonné  l'établissement  dans  chaque  département  d'une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. — La  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement  a  ré- 
formé cette  Institution  et  déclaré,  par  son  art.  39,  qu'une  caisse 
de  retraite  serait  substituée  par  un  règlement  d'administration 
publique  aux  caisses  d'épargne  des  Instituteurs.  Nous  nous  eu 
occuperons  v*  Instruction  publique. 
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ÉTABLISSEMENT  FRANÇAIS.  V.  Possessions  françaises. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  V.  Manufactures  et  ate- 
liers insalubres. —  V.  aussi  v*  Industrie. 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.— f .  C'est  l^analyse 
des  titres  en  vertu  desquels  les  parties  possèdent  des  biens  im- 
meubles ,  des  rentes  ou  des  créances.  La  partie  des  actes  nota- 
riés qui  cootiennent  cette  analyse  prend  aussi  le  nom  d'établis- 
sement de  propriété. 

•  .L'établissement  de  propriété  se  faitdans  les  actes  emportant 
transmission  de  propriété  uu  d'usufruit,  et  dans  les  actes  conte- 
nant affectation  hypothécaire.  Il  ne  se  fait  pas  pour  les  objets 
mobiliers  susceptibles  de  tradition  manuelle ,  à  l'égard  desquels 
ja  possession  vaut  titre.  —  H  a  pour  objet,  dit  M.  Clerc,  Manuel 
tbéor.  et  prat.  du  notariat,  p.  296,  n^  253  :  «  !•  de  constater 
les  droits  du  propriétaire  actuel  à  l'immeuble  aliéné  ou  hypotbé- 
que,  ainsi  que  les  droits  de  ses  auteurs,  et  la  régularité  des 
transmissions  successives  qui  se  sont  faites  de  cet  immeuble  ; 
2«  de  s'assurer,  par  les  preuves  auihentiques  de  libération,  que 
l'immeuble  n'est  soumis  à  aucune  action  en  résolution  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix  de  vente;  3*  de  vérifier  si  les  formali- 
tés hypothécaires  ont  été  régulièrement  remplies,  et  quelle  est  la 
situation  actuelle  de  l'immeuble  sous  ce  rapport.  >» — L'établisse- 
ment de  propriété  se  place  d'ordinaire  après  la  désignation  des 
biens,  et  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière  (V.  M.  Rolland 
deVillargues,  Rép.,  v*  Établ.  de  prop.,  n«»  il  et  suiv.). —  Il 
peut  se  faire  en  (orme  d'état  et  par  annexe.  Voy.  à  cet  égard  M.  Rol- 
land de  Viilargues,  n<^'21,  qui  fait  observer  que  la  pièce  annexée 
est  réputée  émaner  des  parties;  mais  il  ajoute  que  ce  mode,  qui 
permet  d'employer  des  abréviations ,  n'avance  à  rien  quant  à 
l'expédition,  laquelle  ne  doit  contenir  aucune  des  abréviations 
qui  se  trouvent  dans  l'annexe.  —  Au  surplus,  l'établissement  de 
propriété  se  fait  d*ordinaire  en  même  temps  que  U  désignation 
et  iNtr  un  tableau  à  plusieurs  colonnes  ou  même  sur  deux  co- 


lonnes seulement,  présentant  en  regard  la  désignation  et  l'éta- 
blissement  de  propriété. — V.  aod.,  n^  20;  V.  aussi  les  modèles  et 
explications  donnés,  p.  296  et  suiv.,  p.  300  et  suiv»,  selon  la 
nature  des  actes,  par  M.  Clerc,  loc.  cit, 

9,  L'établissement  de,  propriété  doit  être  rédigé  de  telle  sorte 
qu'à  la  lecture  de  Tacte  on  puisse  reconnaître  l'origine  et  la  durée 
de  la  possession,  les  mutations  successives,  les  privilèges  des  pré- 
cédents propriétaires,  etc. —  On  remonte,  en  général,  ponr  l'éta- 
blissement de  propriété,  à  l'époque  de  la  possession  la  plus  longue 
nécessaire  pour  predcrire,  c'est-à-dire  à  trente  ans  (V.  H.  Clerc, 
«od.,  n*  2Si).  «  Ce  n'est  là  toutefois,  dit  avec  raison  ce  dernier 
agteur,  eod.,  n<»  255,  qu'une  présomption,  puisqu'il  existe  un  grand 
nombre  de  causes  qui  peuvent  interrompre  la  prescription.  » 
M.  Clerc  fait  aussi  remarquer,  d'une  part,  et  cela  était  peut-être 
surabondant,  que  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  l'exigi- 
bilité de  la  dette  (c.  civ.  2257),  ou  du  Jour  de  la  majorité,  ou  do 
la  cessation  de  l'interdiction  (c.  civ.2i52);  et,  d'autre  part,  que, 
quelque  utile  que  puisse  être  l'établissement  de  propriété,  quelque 
nécessaire  que  soit  aux  conservateurs  la  connaissance  des  in- 
scriptions grevant  un  immeuble  vendu ,  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  néanmoins  cet  établissement  n'est  pas  obligatoire 
(M.  Rolland,  n*«9,  10,  11,  12). 

A.  Lorsqu'une  mutation  ou  une  affectation  hypothécaire  a  lieu 
sans  que  celui  qui  la  consent  soit  porteur  de  ses  titres  de  posses- 
sion, l'établissement  de  propriété  se  fait  sommairement,  selon 
les  renseignements  que  fournit  le  propriétaire ,  et  par  forme  de 
déclaration.  On  se  réserve  de  le  compléter  par  un  acte  postérieur 
fait  à  la  suite,  mais  sur  une  feuille  séparée  (L.  22  brum.  an  7, 
art.  26;  V.  encore  les  auteurs  cités). 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  —  On  nomme  ainsi  des  éta- 
blissements civils  ou  religieux  qui  ont  pour  objet  rutllité  morale 
ou  matérielle  des  citoyens. 

t.  Us  sont  permanents  ou  temporaires.  Ceux-ci  sont  les  eta- 


ETABLiSSiîlMENT  PUBLIC. 


4! 


Wtoements  que4M  eirconstanees  momentanées  ont  déterminés: 
par  exemple,  lesœaisons  de  secours  eitraordlnalres  pour  le  ser- 
fieedes  épidémies:  ceui-ià  ont  une  certaine  perpétuité  et  perma- 
nence :  c'est  d'eux  qu'il  est  question  dans  cet  article;  Ils  dépendent 
des  communes,  des  cantons,  des  arrondissements  et  même  des 
départements,  ce  qui  pourrait  les  faire  distinguer  en  établisse- 
ments communaux,  cantonaux,  etc.  Mais  cette  désignation  est 
trop  vaste  et  ne  révèle  pas  à  l'esprit  le  caractère  d'individualité 
qui  distingue  chaque  établissement  suivant  l'utilité  particulière 
que  ses  fondateurs  ont  voulu  atteindre. 

M.  Les  établissements  publics  comprennent,  en  général,  ce 
qoPoB  entendait,  avant  la  révolution,  par  gens  de  mainmorte, 
«fest-à-dire  et  d'après  la  définition  de  Guyot  «  tous  les  corps  et 
cemmonantés  tant  ecclésiastiques  que  laïques  qui  sont  perpétuels 
et  qui,  par  une  subrogation  de  personnes,  étant  censés  être  tou- 
loure  les  mêmes,  ne  produisent  aucune  mutation  par  mort.  »  — 
On  sait  combien  étalent  multipliés  les  gens  de  mainmorte;  ils  se 
divisaient  en  trois  catégories.  On  comprenait:  4  •dans  la  première, 
les  nreiievéqiies,  évéques,  abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  et 
omnmonantés  régulières,  les  chapitres,  les  religieux  et  couvents  de 
l'un  et  raotre  sexe,  les  commanderles  conventuelles  et  autres  gens 
d'église;  — -S*  Dans  la  seconde, lesgouvemeurset  administrateurs 
d'hôpitaux,  d*h6teis-dieu,  BMladrerles,  léproseries,  aumèneries, 
commanderles  simples,  fabriques,  confréries,  margullliers  et 
antres; — 3*  Dans  la  troisième,  les  ooBununautés  séculières,  par 
exemple  celles  des  prévôts  des  marchands,  maires  et  échevins, 
capitoQls,  Juras  et  autres  gouvenieiirs  et  offlders  municipaux  des 
villes  et  communautés  d'habitants  des  bourgs  et  villages,  les  uni- 
versités, collèges,  boursiers.  Jurés  de  métier,  communautés  des 
marchands,  etc.  (V.  Guyot,  Rép.). —  En  17899  ^ous  ces  établis- 
sements furent  absorbés  par  la  nation  ;  le  décret  du  14  déc.  (art. 
50)  comprit  parmi  les  fonctions  des  municipalités  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  administrative,  le  pouvoir  d^admlnlstrer 
les  établissements  appartenant  à  la  commune,  qui  étaient  entre- 
tenus de  ses  deniers,  ou  qui  étaient  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  était  composée.  —A  mesure  que 
les  pouvoirs  se  reconstituèrent,  on  vit  se  dégager  du  sein  de  la  na- 
tion, avec  une  certaine  individualité,  diverses  corporations  ou 
administrations  qui,  en  raison  de  Tintérét  et  des  besoins  sous  l'em- 
pire desquels  elles  sont  nées  ont  pris  le  nom  û^HabliitemewU  pu* 
6/fcs.Tels  sont  :  1  *  les  divers  établissementsde  bienfaisance  conunu- 
naax  ou  départementaux,  les  hospices,  les  caisses  d'épargne,  les 
monts-de-plété,  les  salles  d'asiie,  etc.  (V.  ces  mots  et  v*  Secours 
pvblitt); — S*  Lecorps  universitaire,  lesacadémles,  facultés,  écoles 
normales,  spédalesot  primaires,  les  collèges,  les  lycées,  l'institut, 
etG.(V.  Institut,  Instr.  pub.);  —  3* Les  établissements  religieux, 
évèehés,  cures,  fabriques,  séminaires,  etc.  (V.  Gulle);  -—  4*  Les 
écoles  militaires,  les  établissementsde  la  Légion  d'honneur  et  des 
Invalides,  etc.  (V.  Intr.  pobl.,  Organ.milit.,  Ordres  nationaux); 

—  5*  Certaines  maisonsde  secours  qui,  bien  qu'instituées  par  des 
paiticnliers,  puisent  dans  l'autorisation  administrative  à  laquelle 
eilee  sont  astreintes  le  caractère  et  la  dénomination  d'^tadit9«0- 
«MivtsjMiMict.— V.  Secours. 

S.  On  a  prétendu  que  les  corporations  d'avocats,de  notaires, 
agents  de  change,  avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs,  etc. , 
fermaient  des  établissements  publics,  en  ce  qu'ils  sont  soumis  à 
Fapprobation  et  à  la  surveillance  de  l'autorité;  qu'il  en  était  de 
mtoe,  soit  de  certaines  professions  industrielles,  dont  le  nom- 
bre est  limité  par  le  règlement,  conmie  celles  des  imprimeurs, 
libraires,  boulangers  et  bouchers  dans  certaines  localités ,  soit 
de  quelques  compagnies  ou  sociétés  financières  autorisées  par 
le  gouvernement,  telles  quels  banque  de  France,  les  compagnies 
d'assurances,  la  caisse  hypothécaire,  les  salines  de  l'Est,  etc. 
(¥.  M.  Rolland  de  VlHargues,  Rép.,  v«ÉtabIiss.  publ.,  n<>'  28  et 
sniv.).  «-  Mais  dans  ces  corporations  diverses,  on  voit  dominer 
Pintérét  de  ceux  qui  les  composent  plutèt  que  l'utilité  publique. 

—  Leur  caractère  n'est  point,  ce  semble,  modifié  par  cette  dr- 
eenstanoe,  qu'elles  sont  soumises  à  la  surveillance  ou  à  l'appro- 
Imtàon  de  l'autorité.  Autrement,  et  comme  il  en  a  été  fait  la  re- 
marque, les  sociétés  anonymes  pourraient  aussi  revendiquer  la 
qualiflcaUoo  à*éudaiu$m€nu  publics^  bien  qu'elles  n'aient  pas  ce 
but  d'uttUté  Qolleclive  qui  est  de  l'essence  de  ces  derniers. 

^     4.  Eu  tout  temps,  la  création  des  établissements  pubUaa  a  dA 


être  autorisé  par  l'État.  L'édit  de  déc.  1666  portait  :  «  Nous  vou- 
lons, et  nous  platt  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  fait  aucun  éta- 
blissement de  collèges,  monastères,  communautés  religieuses  ou 
séculières,  même  sous  prétexte  d'hospices,  en  aucunes  villes  on 
lieux  de  notre  royaume,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, sans  permission  expresse  de  nous,  par  lettres  patentes 
bien  et  dûment  enregistrées  dans  nos  conrs  et  parlements.»  L'é- 
dit d'août  4740  renouvela  ces  défenses.  —  Chose  remarquable  t 
nulle  prohibition  générale  de  former  un  établissement  public 
sans  autorisation  préalable  ne  se  trouve  dans  nos  lots  posté- 
rieures à  1789.  Mais  on  Ht,  dans  un  avis  du  conseil  fftitat,  du 
17  Juin  4806,  «  que  de  pareils  établissements  ne  peuvent  être 
utiles  et  inspirer  une  confiance  fondée,  quelle  que  soit  la  pureté 
des  intentions  qui  les  ont  fait  nattre,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  sou- 
mis à  l'examen  de  l'administration  publique,  autorisés,  régula- 
risés et  survelUés  par  elle.  »  Ajoutons  que  le  code  civil,  en  s'oc- 
cupant  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements ,  suppose  que 
l'autorisation  leur  est  nécessaire  :  d'autres  lois  consacrent  im- 
plicitement le  même  principe,  à  l'appui  duquel  on  peut  citer  un 
grand  nombre  d'ordonnances  et  de  décrets  qui  ont  autorisé  des 
congrégations  religieuses  et  hospitalières.  —  Parmi  les  ordon- 
nances récentes  qui  confèrent  le  caractère  d'établissement  pu- 
,blic,  on  remarque  :  celle  qui  reconnaît  la  société  géologique 
comme  établissement  d'utilité  publique,  et  approuve  te  règlement 
de  cette  société  (ord.  3  avr.-l2  mai  1853);  —  Celle  qui  recon- 
naît comme  établissement  d'utilité  publique  la  société  industrielle 
de  Mnibaosen  (ord.  20  avr..i832);  —  Celle  qui  autorise  et  re- 
connut comme  établissement  d'utilité  publique  la  caisse  de  prêts 
pour  les  ehrfs  d'atelier  de  la  fabrique  d^étolTes  de  sole  de  la  ville 
de  Lyon,  et  approuve  les  statuts  de  cette  caisse  (ord.  6-19  mai 
4839);— Deux  autres  ordonnances  qui  reconnaissent  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  :  4*  la  société  philanthropique  for- 
mée à  Paris  en  1T80;  —  f  La  société  fondée  àParis,  en  482S, 
pour  le  placement  et  apprentissage  des  Jeunes  orphelins  (ord. 
27  sept.-26  oct.  1839). — Au  reste,  le  législateur  moderne  s'est 
expliqué  très-positivement  à  l'égard  de  certains  établissements 
religieux.  L'autorisation  est  exigée  par  lui  d'une  manière  posl- 
Uve.  — -  V.  Lois  des  f  avr.  4847  et  24  mal  4825,  v*  Culte. 

•.  L'autorisation  ne  s'accorde  que  sur  enquête  constatant  le 
but  d'utilité  publique  de  l'établissement  (V.  Secours  et  bienfai- 
sance publics),  et  on  exige  que  l'établissement  ait  fonctionné 
pendant  un  certain  temps ,  et  qu'il  possède  des  ressources  suffi- 
santes pour  loi  assurer  le  caractère  de  durée  qui  convient  aux 
établissemens  de  ce  genre  (V.  MM.  Durieu  et  Roche,  Rép.  des 
établ.  de  bleof.).  Il  faut  aussi  que  les  statuts  soient  soumis  à 
l'autorité.  Tant  que  l'autorisation  n'est  pas  intervenue,  on  ne  re- 
garde que  comme  des  essais  d'établissement  ceux  que  les  com- 
munes ou  les  départements  ont  créés. —  Cependant  on  a  Jugé 
qu'une  tontine  dont  l'administration  est  confiée  à  un  conseil  mu- 
nicipal ,  doit  être  considérée  comme  étant  devenue  un  établisse- 
ment puMlc,  et  qu'elle  n  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  Intenter  une  aetion  Judiciaire  :  «  Considérant 
que  le  décret  du  9  fév.  4840  ayant  retiré  au  sieur  Tolozé  Tad- 
ministration  de  la  tontine  du  Pacte  social  pour  la  confier  au 
conseil  municipal  de  Paris,  cette  tontine  est  devenue  nn  établis- 
sement public  qui  ne  peut  intenter  ou  snbir  d'action  Judiciaire 
que  selon  les  formes  prescrites  par  laiol  du  5  nov.  4790,  les 
arrêtés  des  7  mess,  an  9  et  47  vend,  an  40  »  (c,  (ffit.,  29  déc. 
1840,  aff.  tontine  du  Pacte  sodal). 

S.  Toute  autorisation  n'a  pas  pour  elAit  de  tranulbrmer  en 
établissement  public  ce  qui  n'est  qu'un  établissement^particulier. 
M.Dufour,Dr.admln.,  t.  3,  n*  4847,  fait  très-bien  remarquer 
que  l'autorisation  on  permission  donnée  à  nn  établiss.ement  de 
bienfaisance,  conformément  à  l'art.  291  c.  pén.,  ne  suffirait  pas 
pour  lui  donner  une  existence  civile,  et  qu'il  faut  une  reconnais* 
sance  formelle  d'utilité  publique. 

9 .  Les  établissements  publics  sont  habiles  à  posséder  des  biens 
meubles  et  immeubles  (arg.  L.  2  Janv.  4647,TCqlte).  Ces  biens 
sont  prescriptibles  (c.  civ.,  2227);  ils  peuvent  accepter  des.dons 
et  legs,  mais  l'autorisation  du  chef  de  l'État  leur  est  néoessalre 
(c.  clv.,940;  arg.  L.  2  Janv.  4847,  V.  Disp.  entre-Tifï  et  lest., 
▼.  aussi  Culte). 

#•  Quoique  plaoéa  nous  la  tutelle  administrative^  lesitablis- 
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semenU  publics  oot^  en  général  «  ano  IndlTldnalité  distincte  et 
ane  administration  qui  leur  eat  propre  ;  il  en  etit  cependant  qui 
sont  fious  la  dépendance  de  l'administration  d'autres  établisse- 
ments; ce  sont  :  i^  ceux  qui  sont  régis  sous  l'autorité  des  divers 
mioislères  desquels  ils  ressortissent  ;  2«  les  différents  hospices 
qui  existent  dans  une  localité  et  qu'une  même  commission  régit  ; 
3^  les  étabiissemens  religieux  que  l'évèque  représente,  et  les  an- 
nexes des  paroisses  qui  sont  représentées  par  les  fabriques  des 
églises  dont  elles  dépendent. 

O.  On  tient  que  les  établissements  publics  ont  la  capacité 
d'administrer,  acquérir,  aliéner,  emprunter,  transiger  et  plaider, 
mais  avec  l'autorisation,  tantôt  du  ministre,  tantôt  da  conseil  de 
préfecture.  On  trouvera  sous  les  mots  Commune ,  CtUte  9t  for 
brique  y  Hospices  f  Secours  et  bienfamuwe  publics,  etc.,  l'exposé 
des  règles  générales  d'après  lesquelles  cette  capacité  s'exerce , 
et  l'on  aura  soin  de  n'appliquer  qu'avec  réserve  les  règles  tout  à 
fait  particubères  qui  tiennent  à  l'essence  même  de  chacun  de  ces 
établissements*  Aussi  n'avons-nous  que  de  rapides  observations 
à  faire  ici. 

10.  Administrations  —  La  gestion  des  Intérêts  des  établisse- 
ments publics  se  fait  par  l'intermédiaire  d'administrateurs  qui 
les  représentent  et  qui  ont  le  pouvoir,  sous  certaines  limites,  de 
passer  les  baux,  toucher  les  revenus,  accepter  les  dons,  citer  en 
Justice  et  y  défendre.  Suivant  la  loi  générale,  ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  ce  qui  est  fait  par  ces  administrateurs  en  dehors  du 
mandat  qui  leur  est  conféré  (V.  Mandat).  —  Les  administrateors 
sont  comptables  de  leur  gestion.  V.  les  règles  qui  résultent  des 
art.  315,  554,  568,649  et  suiv.de  la  loi  du  21  Juin  1849,  rela- 
tive à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
{\^  Oblig.);  de  la  Légion  d'honneur  (v**  Ordres  civils  et  mliit.. 
Trésor  public);  de  la  caisse  des  invalides,  de  la  marine,  de  celle 
des  collèges  nationaux,  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (V.  Organ» 
marit..  Secours  et  bienf.  publ.).  -*•  Les  biens  des  administra- 
teurs sont  frappés  d'hypothèque  légale  (c.  civ.2iSl|  V.  Privil. 
et  hypoth.). 

i  i .  Acquisitions»  —  La  défense  d'acquérir  anciiii  fonda  de 
terre  ou  même  des  rentes  constituées  sur  particuliers  était  lUte 
aux  corps  mainmortables  par  l'édlt  d'août  1669.  si  ce  n'est  après 
obtention  et  enregistrement  de  lettres  patentes;  et,  suivant  le  dé- 
cret des  5-18  fév.  1791 ,  les  corps  administratifs  devaient  être  au- 
toi  ibés  préalablement  par  le  pouvoir  législatif,  et  enûn,  d'après  un 
avis  du  conseil  d'État  du  31  déc.  1808,  relatif  au  remboursement 
des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes  et  autres  établisse- 
ments publics  dont  les  propriétés  particulières  sont  administrées 
et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement ,  les  établisse- 
ments peuvent  acquérir  sur  la  seule  autorisation  de  l'admUiistra- 
tion  supérieure ,  accordée  par  ordonnance  délibérée  en  conseil 
d'État. — On  sait  que  lorsque  les  acquisitions  ou  aliénations  n'ex- 
cèdent pas  3,000  fr.,  les  communes  ayant  certains  revenus  peu- 
vent être  autorisées  en  simple  conseil  de  préfecture.  Mais  cette 
disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux  établissements  publics,  et, 
par  consé(|uent,  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'elle  n'est  applicable  aux 
établissements  de  bienfaisance  que  dans  quelques  points  explici- 
tement indiqués. 

t;9*  Aliénations^  —  Lee  établissements  publics  ne  peuvent 
aliéner  qu'avec  une  extrême,  réserve  et  avec  autorisation  du  chef 
de  l'État  (arg,  ord.  8  août  et  3 1  oct.  1 82 1 ,  V.  Hospices  ;  L.  24  mai 
1825,  arU  4,  V.  Culte);  mais  oq  n'admet  point  qu'à  Finstar  de 
ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancien  droit  à  l'égard  des  corps  de 
mainmorte.  Ils  soient  privés  de  la  faculté  d'aliéner  leurs  biens 
ou  rentes,  ils  peuvent,  au  contraire,  le  faire  dans  trois  cas  :  î^  s'ils 
sont  hors  d*état  de  s'acquitter  autrement  de  leurs  dettes  ;  2*  si  les 
retenus  sont  insuffisants  pour  subvenir  à  des  dépenses  néces- 
saires; S*  si  on  autre  emploi.de  leurs  capitaux  est  plus  avanta- 
geux: toutes  circonstaoces  qui  sont  dans  rappréciation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

1  S»  SmprwUs» — Ils  ne  -sont  non  plus  autorisés  qu'au  cas  de 
nécessité  impérieuse  ou  d'avantage  éviUeol  (iett*  mtu.  ïaLêid 
préf.  du  Bas-ahin,  SOJanv.  1825). 

14»  Tr^umacUons^  —  Si  les  établissements  sont  placés  40us 
la  main  de  l'autorité  supérieure  comme  les  intendances  sani- 
taires y  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  leur  est  néces- 
saire ppur  transiger:  <  Considérant^  porte  une  décision»  Que  dette 


administration  (l'intendance  sanitaire  de  Marseille)  acquiesce  aux 
propositions  du  sieur  Mouren  et  que  notre  ministre  de  l'intérieur 
y  donne  son  approbation  »  (cens.  d'Ét.  23  août  1826,  aff.  Mourea 
C.  Intendance  sanitaire  de  Marseille).  Il  faut  aux  autres  l'autori- 
sation du  chef  de  TËiat  (c.  civ.  20 45). -~V.  Transaction. 

16.  Actionê  judiciaireê,  •»  Elles  doivent  être  autorisées  en 
conseil  de  préfecture,  que  les  établissements  publics  agissent  en 
demandant  ou  en  défendant ,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à 
l'État  et  ne  se  trouvent  sous  l'autorité  spéciale  du  ninietre  au 
département  duquel  ils  appartiennent,  car  alors  l'autorisation  é« 
minisire  suffît  (  Conf.  cens.  d'Ét.  15  août  1821,  aff.  école  de 
Ghàlons  C.  Albitte,  V.  Inst.  pub.).  — L'autorisation  réeelte^tev 
tueliement  de  la  décision  du  conseil  d'État  qui  renvoie  les  par^ 
ties  devant  les  tribunaux  (  Req.,  22  mai  1822,  aff.  Lafarge,  V. 
Société  et  Tontine).— Lorsqu'on  cas  pareil  le  ministre  a  pris  fait 
et  cause  pour  un  tel  établissement  plaidant  contre  un  particulier^ 
la  décision  doit  être  réputée  contradictoire,  l'établiesenent  étant 
suffisamment  autorisé  et  représenté  (même  décision).  —  Lee 
actions  contre  les  établissements  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public  (c.  pr.  83);  elles  sont  dispensées  de  ooneiUatteo 
(c.  pr.  49).— En  quel  lieu  les  établissements  doiveni-llsêtre  assi- 
gnés? (V.  Ëxploit)—Est-oe  devant  l'autorité  judiciaire  ou  devant 
l'autorité  administrative?  On  se  décide  suivant  <ftt'ii  s'agit  ou 
non  d'une  question  de  propriété^'-— V.  Gompét.  admin.,  n*'  14-7% 
68,  160;  V.  aussi  GoflflUBiiJie,  n~  18IM^ets.).€ulte,Hosploes9  etc. 
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GompUbilitélO. 
CorporMloBciif.as. 
Emprunt  1^ 
Bubliis.  relîf.  i  f. 
Hjrpoih.  i^sale  10. 


rndiTidoaliléS. 
Mainmorte  S. 
Propriété  7  t. 
fUtpOBiabilîtd  10. 
Socows  puUifii  S  t. 


Société  anoDjme  5. 
Traniaolion  14. 
Tutelle  admin.  8  n. 
milité  pQb.  1  s.,  ëi 
Vent*  ta  «• 


ÉTAL.  Lieu  où  les  bouchers  vendent  et  débitent  la  viande  de 
boucherie.— V.  Boucher,  n"  11,  61  et  97. 

ÉTALON.  Modèle,  type,  poids  et  mesures  réglés  par  l'auto* 
rite  (V.  Poids  et  mesures).  —  On  nomme  éâaioii  tes  clievaux 
destinés  à  faire  race*—  V.  Haras. 

ÉTANG.  Amas  d'eau  réuni  dans  un  terrain  et  fermé  à  sa 
partie  inférieure  par  une  digne  ou  chaussée. —  V.  Eau. 

ËTAT.  —  Mot  synonyme  de  nation  ;  «  il  exprime,  suivant 
Touiller,  t.  1,  n<^  SOI,  la  réunion  des  forces  particullèree  sous 
une  direction  commune ,  l'établissement  d'une  puissance  publia 
que  pour  faire  exécuter  les  lois.  »  En  d'autres  termes,  l'Étai 
comprend  l'ensemble  des  pouvoirs  et  des  droits  d'une  société 
d'hommes  (V.  Charte  i830,  art.  9,  13;  Constit.  i848,  préamb., 
n*  7;  art.  9,  11,  13,34,  9i,  101;  Constit.  1852,  art.  6,  13, 
54;  V.  V*'  Nation,  Organ.  admin»,  Souveraineté).  —  L'État  eal 
despotique,  constitutionnel,  ou  républicain,  suivant  qu'il  est 
régi  par  la  volonté  d'un  seul  ou  par  cette  volonté  tempérée  par 
certaines  lois  que  les  délégués  du  peuple  ont  établies,  ou  direc- 
tement par  ces  délégués  eux-mêmes  (¥•  Droit  constitutionnel. 
Souveraineté).  —  L'État  a  des  biens  :  considéré  comme  être 
moral ,  il  peut  vendre  et  acquérir  (V.  Domaine  de  l'État  et  Dom. 
pub.). — A  lui  seul  appartient  de  reconnaître  et  de  liquider  see 
dettes  (V.  Trésor  public),  d'interpréter  les  actes  qui  émanent  de 
lui. — V.  Compét.  admin.,  n^'  6  et  suiv.,  Cous*  d'Ét.,  n**  14$  es 
suiv.,  Dom.  de  l'État*,  Ministre  d'Ét..,  Organ.  adm.,  Trav.  pttb»^ 
Voirie. 

Comme  les  mineurs  et  les  établissements  publics ,  Il  ne  pemt 
agir  que  par  certains  intermédiaires  (V.  Dom.  de  l'Ét.,  n*389), 
mais  il  est  soumis  comme  les  particuliers  aux  règles  de  compétence 
(Vxe  mot)  et  de  prescription  (o.  cl V.  3227,  y. Prescript.).  Ua  hypo^ 
tbèque  légale  sur  ses  comptables  (c.  cIv.  2121,  V.Priv.  et  hyp)* 
Les  biens  sans  maître  ou  abandonnés  lui  appartiennent  (Oh  ein 
5^9,  708 ,  715,  723,  V.  fiiens,  n*  261,et  Succès.  Tac.).  Il  peiil 
exiger  le  sacrifice  de  ia  propriété  parlieaJière,  mats  moyennaM 
Indemnité  (V.  fixprop.  pub.).  Des  peines  particulières  sont  éti* 
biles  cooitre  eeux  qui  attentent  à  là  sftrelé  de  l'État.— •¥,  Grimes 
contre  la  sûreté  de  l'État. 


ETAT  DE  DKTTES. 
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En  lerme  de  notariat^  le  mot  état  a  diverses  acceptions 
qui  sont  Indiquées  \«  Notaire  et  aux  articles  qui  vont  suivre. 

Ainsi,  on  nomme  état  de  comptes,  liquidation  et  partage,  on 
élat  de  reprise ,  un  compte  ou  une  liquidation  préparée  par  un 
travail  distinct,  et  destinée  à  être  Joint  à  un  autre  acte,  le  plus 
ordinairement  à  un  acte  d'approbation  et  de  dépôt  (V.  Rolland  de 
Vlliargnes).  —  En  termes  de  procédure ,  on  dit  qu'une  cause  est 
en  #lal,  poqr  exprimer  qu'elle  est  en  situation  d'être  Jugée. 
Us  mots  toute  chose  demeurant  en  état ,  qu'on  lit  en  certains 
jugements  préparatoires,  expriment  que  Jusqu'à  certains  événe* 
Dents  prévns,  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles  se  Iroa* 
vent  (Y.  Jugement).  —  Enfin ,  le  mot  état  est  parfois  synonyme 
de  l'expression  état  civil  (c.  civ.  S-S""-,  V.  ce  mot).  En  ce  sens 
on  nomme  questions  d^état  celles  auxquelles  l'état  d'une  personne 
donne  lien  (V.  État  des  pers.).  — Des  dispositions  sont  aussi  éta- 
blies eo  cas  de  changement  d^état. —  V.  Droit  civil,  Reprise  d'inst. 

ÉTAT  CIVIL.  —  1.  Mot  qui  exprima  l'ensemble  des  aptitudes 
des  individus  à  prendre  partaux  actes  de  la  vie  civile,  ou,  en  d'autres 
termes,  les  capacités  dont  ils  Jouissent  dans  la  cité  soit  entre  eux, 
soit  à  Pégard  des  étrangers  (V.  Droit  olvil).  La  source  de  l'étal  civil 
est  la  nationalité.  —  L'état  civil  diffère  de  l'état  politique ,  en  ce 
que  celui-ci  se  rapporte  exclusivement  à  la  vie  publique  (V.  Droit 

(1)  S6  nov.-8  déc  1823.  —  OrdonnaDce  du  roi  portant  règlement  sur 
la  TérîficatioD  des  registres  de  l'é'at  civil. 

Louis,  etc.,  ayant  reconnu  qoe,  pour  prévenir  les  irrégularité!  qui 
pourraient  être  commises  dans  les  actes  de  Pétai  civil ,  il  serait  mile  de 
iovnettre  à  des  règles  fixes  la  vérification  prescrite  par  l'art.  53  du  code, 
et  d'établir  an  mode  noiforme  de  rédaction  pour  les  proeèe-verbanx  qui 
doivent  la  constater;  vu  les  art.  43,  44,  50, 53  et  63e.  civ.,  et  l'art.  S 
de  règlement  do  SO  joill.  iS07  ;  sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
niDistro  secrétaire  d 'Élat  ao  département  de  la  justice;  notre  conseil 
d'Éiai  enteodo,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  vérification  des  registres  de  l'état  civil ,  prescrite  par  l'art. 
53  do  code ,  sera  faite  par  dos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque  année. 

Le  proeès-verbai  destiné  à  constater  cette  vitrification  sera  rédigé  eon- 
formément  ao  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons ,  et  subdivisé  par  communes 
tt  par  natnre  de  registres. 

11  désignera  les  actes  défectneux  par  le  numéro  correspondant  do  re- 

Î;is(re  dont  ils  feront  partie ,  et  indiquera  les  cootravenlioos  en  énonçant 
es  articles  do  code  civil  dont  les  dispositions  aoront  été  violées. 

S.  Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  adressés ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  do  mois  de  mai ,  à  nos  procureurs  généraux  ,  qui  les 
transmettront ,  avec  leurs  observations ,  à  notre  garde  des  sceaux  >  dans 
k  piemière  quinzaine  du  mois  suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  terminée ,  nos  procureurs 
adresseront  aux  officiers  de  l*état  civil  de  leur  arrondissement  des  instruc- 
tions sur  les  contraventions  qoi  auront  été  commises  dans  les  actes  de 
l'année  précédente ,  et  sur  les  moyens  de  les  éviter. 

Ils  enverront  copie  de  ces  instructions  à  nos  procureurs  généraux. 

4.  Afin  qoe  la  vérification  poisse  être  acbevée  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé ,  nos  procureurs  près  les  triboLaux  de  première  instance  veilleront 
à  ce  qoe  les  registres  soient  déposés  ao  greffe  dans  le  mois  de  janvier  de 
cbaqoe  année ,  conformément  aux  art.  43,  44  et  63  c.  civ.  Ils  avertiront, 
et ,  eo  cas  de  retard ,  ils  poursuivront  devant  le  tribunal ,  les  maires  qoi 
n'auraient  pas  déposé  les  registres  de  leur  commone. 

Ils  apporteront  le  même  soin  pour  le  dépét  de  la  table  alphabétiqoe 
anooelle  des  actes ,  prescrite  par  Tart.  2  dn  règlement  du  20  joill.  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'il?  le  jugeroot  nécessairOi  se  trans- 
porter sur  les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  Tannée  courante. 

lis  pourroot ,  dans  le  même  cas ,  déléguer  le  joge  de  paix  do  caotoo 
dans  lequel  sera  située  la  commune  dont  les  registres  devront  être  vérifiés. 

6.  Notre  ministre  delà  justice  est  cbargé  de  l'exécutloo  de  la  présente 
itdennance. 

Prteéf-MT&ol  de  9érifi€ati<m  annuiUê  (ou  aecidinlêUê)  de»  registres 

de  Vétai  ctoil. 

Cour  foyale  d  déparlement  d  arrondissement  d 

L'an  182     ^le  noos,  procnreur  du  roi  près  le  tribuoal 

de  première  inslaece  siégeant  à  agissant  en  exf^cntioo  de 

Tari.  63  c.  civ.,  et  de  rordoooaoce  du  roi  en  date  do  26  oov.  i823  (a) , 

(«)  S'il  i'agit  d'nie  vérifieàtioa  acoidcotells ,  faile  par  saite  d'an  transporl  dans 
QM  eonmaoe.  on  mellra  : 

m  Noot  somoiM  transporté  an  loeréuriai  de  la  nairie  de  la  eommone  d 
à  l'eAi  do  vérifler  ai  l«  arl«i  iniorita  aos  r«f(ttlres  de  l'état  civil  dnpoit  le 
JQ9^*A  eo  jour,  ont  été  rédigea  eonforméaient  A  la  loi  el  aui  insirDftions  que  nous 
a«MM  donaèot  pow  §•■  oiéonlion  ;  ei  loi  refiatiM  nona ayant  été  rrprAseoiét,  etc.» 

(Moio  du  bttiloiio.} 


politique).— Ou  nomme  aussi  état  ctot/,  Pensembledei  droUs  et 
des  devoirs  qui  dérivent,  pour  une  personne,  des  actes  constatant. 
ses  rapports  de  famille  ou  de  parenté,  et  par  exemple  les  qualités, 
de  père,  d'époux,  d'enfant  légitime ,  adoptif  ou  naturel^  les  tiens 
de  parenté  ou  d'alliance,  de  minorité  ou  de  majorité»  dMnterdic- 
tion,  etc.  (V.  État  des  personnes).  —  On  comprend  que,  dans  les 
contrats,  l'indication  de  l'état  civil  soit  d'une  grande  importance: 
aussi  M.  Rolland  de  Villargues ,  v«  État  civil ,  n*  3.  la  recom- 
mande-t-ii  expressén;ent.  II  dit  à  cet  égard  que,  dans  les  actes 
de  vente  ou  de  prêts  hypothécaires,  il  est  d'usage  de  fairedéclarer 
cet  état  par  les  parties ,  ce  qui  a  l'avantage  d'éclairer  le  préteur, 
l'acquéreur  et  le  notaire  lui-même  sur  la  position  du  vendeur  et 
de  l'acquéreur. 

9.  La  perte  de  la  qualité  de  Français  et  les  condamnaUona  peu- 
veiit  modiûer  beaucoup  i'étatcivil. — V.  Droit  civil. 

S.  Cet  état  est,  comme  on  sait,  constaté  aux  trois  grandes  phase» 
de  la  vie ,  la  naissance ,  le  mariage  et  le  décès ,  dans  des  actes 
tenus  par  nn  oflBcier  public.  Il  est  parlé  deces  actes  v*  Actes  l'état 
civil  ;  aux  documents  qui  s'y  trouvent  rapportés ,  Il  convient  d'a- 
jouter l'ordonnance  du  26  nov.  4823,  qui  règle  la  manière  dont 
s'opère  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil  (1). 

ÉTAT  DE  DETTES.  ^  C'est  le  détail,  article  par  arUele, 

et  après  avoir  fait  transporter  do  greffe  dans  notre  parquet ,  sous  notre  ré- 
cépissé ,  les  registre  de  l'état  civil  des  communes  de  l'arrondissement  pour 
l'année  182  ,  nons  avons  procédé  à  la  vérification  des  actes  inscrits 
anxdits  registres ,  et ,  en  conséquence  de  cette  opération ,  reconnu  et  con- 
staté les  contraventions  dont  le  détail  suit  : 
Canton  de  commune  de 

Registres  des  naissanees» 

Indiquer  :  1*  S'ils  sont  tenus  conformément  aux  art.  40  et  52  c.  civ,, 
et  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  des  registres  timbrés, ainsi  qu'il  est  près- 
crit  par  les  lois  des  13  brum.  an  7  (3  nov.  1798)  et  28  avr.  1816;  — 
2*  Le  numéro  de  l'acte  où  se  trouverait  quelque  contravention  ;  —  3*  Si 
l'inscription  des  actes  a  été  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés  ;  s'il  s'y  trouve  des  indices  de  faux  ou  d'al- 
tération (art.  52  c.  civ»)  ;  —  4*  Si  l'inscription  des  actes  ne  s'est  pas 
faite  sur  les  deux  registres ,  on  ne  s'y  est  pas  faite  d'une  manière  uni- 
forme (art.  40  c.  civ.)  ;  —  5*  Si  l'on  a  laissé  des  blancs  ou  des  inter- 
valles sur  les  registres;  si  les  renvois  et  les  ratures  n'ont  pasétéapr. 
prouvés  et  signes  de  la  même  manière  qoe  le  corps  de  l'acte  ;  si  l'on  s'e# 
servi  d'abréviations ,  de  dates  en  cbiflTres  (art.  41  et  42  c.  civ.)  ;  ^> 
6** Si  l'on  a  omis  de  parafer  et  d'annexer  les  pièces  produites,  d'en  faire' 
mention  à  la  marge  (art.  44, 49,  98, 99  el  101  c.  civ.),  de  faire  les  ta- 
bles (loi  du  20  sept.  1792  et  décret  du  20  juill.  1807);  —  7*  Si  l'on  a 
omis  d'énoncer  l'année,  le  joor  et  l'beore  où  les  actes  ont  été  reçus  ;  les 
prénoms,  noms ,  âge ,  profession  et  domicile  de  tous  ceox  qui  y  sont  dé- 
nommas (art.  34  et  57  c.  civ.)  ;  ^  8"*  Si  la  déclaration  a  été  faite  tardi- 
vement, ou  par  des  personnes  non  préposées  ou  non  autorisées  ;  si  l'on  a 
omis  de  présenter  l'enfant,  d'indigner  son  sexe;  si  l'acte  renferme  des 
énonciations  proscrites  et  illégales  (art.  35,  36,  55, 56  et  57  c.  civ.);  — 
9**  Si  l'acte  a  été  rédigé  tardivement,  en  l'absence  do  nombre  de  témoins 
requis,  ou  devant  des  témoins  incapables  par  leur  Age  on  par  leur  sexe, 
ou  non  choisis  par  les  parties  intéressées  (art.  37  et  56  c.  civ.);  — 
10*  S'il  n'a  pas  été  fait  de  lecture  et  de  mention  de  lecture  de  l'acte;  s'il 
n'a  pas  été  signé ,  on  fait  mention  qoe  tels  n'ont  pu  signer  (art.  38  et  39 
c.  civ.)  ;  — *  11*  S'il  n'a  pas  été  dressé  procès- verbal  de  remise  d'un  en- 
fant trouvé  et  de  ses  vêtements  et  effets  ;  si  l'on  n'a  pas  énoncé  les 
circonstances  du  temps  et  do  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  indiqué 
l'autorité  à  laquelle  il  a  été  remis  (art.  58  c.  civ.);  —  12*  Si  l'on  n'a 
pas  inscrit  sur  les  registres  Pacte  de  naissance  d'un  enfant  né  sor  mer 
ou  à  l'armée  (art.  61 ,  62,  93,  98  c.  civ.),  ou  l'arrêt  qui  aurait  confirmé 
une  adoption  (art.  359  e.  civ.). 

Registre  des  fMicaHons  ds  mariage* 

(V.  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.) 
Indiquer  en  outre ,  pour  les  formalités  spéciales  :  —  1*  S'il  n'y  a  pu 
eo  d'aflScbes ,  si  les  publications  étaient  anticipées  on  surannées,  si  elles 
ont  é' é  faites  un  antre  joor  qoe  le  dimanche  et  ailleurs  qa'à  la  porte  de  la 
mairie;  si  le  mariage  a  été  célébrésnr  one  seule  publication ,  sans  preuve 
qu'on  ait  obtenu  de  dispenses  (art.  63,  64  et  65  o.  civ.};  «—  1«  S'il  n'a 
pas  été  fait  mention  des  oppositions ,  des  jogements  on  aidsf  do  maiale- 
vée ,  d'annexé  des  pièces  requises  (art.  66  et  67  c.  civ.)* 

Registrs  des  mariages» 

(V.  ci-dessus  pour  les  formalités  maiériellf  s  et  générales  des'acles.) 
Indiquer  en  notre,  pour  les  formalités  spéciales,  si  l'on  a  omis  de  faim 
mention  :  —  1*  Des  dpiu  publications  dans  les  divers  domiciles ,  on  des 
dispenses  de  la  deuxième  pablication  (art.  76, 165)  166|  167, 16$ et  169 
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ÉTAT  DES  PERSONNES. 


do  passif  4ûl  gtève  mi  indiTldii.  —  V.  Gontr.  de  mar.»  Milite. 
Saccesston. 

ÉTAT  DE  SIÈGE*  — G^est  la  position  où  se  trouve  une  place 
de  guerre»  une  vUle,  un  département,  etc.,  après  la  déclaration 
du  chef  de  rÉtat  on  d'un  chef  militaire  à  qui  le  pouvoir  en  a 
été  déféré,  qu'ils  sont  placés  sous  la  législation  militaire.  L'art. 
13  de  laoonstit.  dispose  que  les  conséquences  de  l'état  de  siège 
seront  réglées  par  la  loi.— V.  Place  de  guerre,  où  la  législation 
relative  à  Vétat  de  tiége  est  rapportée. 

ÉTAT  DES  LIEUX.  —C'est  l'acte  passé  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  d'une  maison  ou  d'un  appartement,  lors  de  l'entrée  en 
Jouissance  de  celui-ci,  à  l'efiTet  d'en  constater  l'état.— V.  Louage. 

ÉTAT  DES  PERSONNES.— t. C'est  la  qualité  à  raison  de 
laquelle  les  personnes  ont,  soit  relativement  à  la  soelété,  soit  rela- 
tivement à  la  famille,  des  doits  à  exercer  et  des  devoirs  à  remplir. 

9.  L'état  des  personnes  est  politique  on  dvU.  L'éUt  politique 
se  compose  des  qualités  requises  pour  être  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques  (V.  Droits  politiques).  —  Cet  état  se  com- 
pose aussi  des  droits  résultant  de  la  fixation  dn  domicile,  des 
rapports  de  parenté  et  d'alliance,  dee  qualités  et  droits  que  la 
loi  attache  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  censtttnUon  physique  et  mo- 
rale, de  la  capacité  légale  et  des  fàeulléfl  requises  pour  partici- 
per valablement  aux  transactions  sociales  (Y.  Droit  ctvil ,  État 
civi)).—  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*que  Tétat  civil  ou  état  des 
personnes  consiste  dans  les  rapports  que  la  nature  et  la  loi  éta- 
blissent entre  un  individu  et  ceuxdont  ii  tient  la  naiasance  (Cass.» 
13  Juin  1838,  aff.  Martin,  V.  Paternité);—  f'  Qu'il  existe 
pour  la  filiation  naturelle  comme  pour  la  filiation  légitime  (même 
arrêt);- 3*  Que  la  filiation  constitue  un  état  duquel  dérivent  des 
devoirs  et  des  droits  (même  arrêt).—  Dés  avant  la  révolntlen  de 
1848,  les  esclaves  des  colonies  étaient  rangés  dans  la  classe  d« 
personnes  (Crim.  cass.»  8  fév.  1839,  aff.  Hue,  V.  Possessions 
françaises). 

S.  Pareillement  on  décide  que  quand  l'Etat  fait  one  reetltntion 
à  la  famille  d^on  individu  décédé,  il  entend  parler  de  la  faillie 
reconnue  par  les  acte»  de  l'état  civil,  et  non  de  celle  dont  le  dé^ 
fuift  portait  le  nom  par  honneur  et  qui  est  connue  dans  l'histoire 
(Cass.,  7  août  i 844,  aff.  Lauragoais,  V.  Compét.  admin.,  n*  365). 

4.  Les  qualités  qui  constituent  l'état  civil  des  personnes  agis- 
sent sur  leurs  biens  ;  c'est  ainsi  que  la  qualité  de  fils  mineur  donne 
au  père  le  droit  d'usufruit  l^al,  et  que  la  qtialité  d'époux  donne 

c.  civ.);  —  9P  De  la  mainlevée  d'opposition,  on  de  renonciation  qu'il 
n>  a  point  en  d^opposilion  (art  68,  69  et  76  c.  civ.)  ;— 3*"  Dei  dispensée 
d'âge  en  de  parenté  obUmies  (art.  144, 145, 163  et  164  c.  cIt.);  — 
A^m  la  remise  des  actes  de  naissance  des  fators ,  on  des  actes  de  noto- 
riété homolognés,  d'indication  des  lieux  de  naissance  et  domicile  des 
époux  (art.  70,  71,  72, 74,  76  et  147  c.  civ.)  ;  —  5"*  Du  consentement 
soit  des  ascendants,  soit  dn conseil  de  fimille  ou  de  tuteur  adhae;  soit, 
ft  début  de  consentement  obtenu ,  des  actes  respectueux  qui  ont  dû  être 
faits  (art.  73,  76, 148, 149, 150, 151, 152,i53, 154,155, 158, 159, 
180  c.  civ.);  —  e**  De  la  célébration  publique  du  mariage  à  la  mairie , 
ou  dans  une  maison  ouferte^  le  cas  échéant,  on  présence  de  quatre  té- 
moins (art.  73, 75  et  76  c  av.)  ;  —  7*  De  la  lecture  du  ch.  6  c.  civ.,  au 
titre  du  mariage  (art.  75);  —  8^  De  la  déclaration  réciproque  des  futurs 
(art.  75  et  76  c  civ.)  ;  —  9*  Du  prononcé  de  Tuoion  par  Tofficier  de 
i'état  civil  (art.  75  et  76  c.  civ.h  —  10*  De  la  déclaration  de  quel  cAté 
et  à  quel  degré  les  témoins  produits  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
pour  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  étrangers  (art.  76  c  civ.);— 11*  De  la  lé- 
gitimation d'enfants  naturels  légalement  reconnus,  s'il  y  a  lieu  (art  331 
c.  civ.)  ;  —  12*  Si  l'on  a  omis  de  transcririe  sur  les  registres  un  acte  de 
célébration  de  mariage  regn  à  rarmée  ou  à  Tétranger  (art  95,  98  et  171 
cclv.)» 

C.  ei-dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.) 
liquer  en  outre ,  pour  les  formalités  spéciales  :  —1«  Si  les  décla* 
rations  ont  été  faîtes  par  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  chargées 
de  les  faire  (ait.  77,  78,  80, 82,  83,  84,  96  c.  civ.)  ;  —  2»  Si  l'état  ci- 
vil  de  défiMtn.'a  pas  été  déclaré;  si  Ton  n'a  pas  énoncé  les  nom  et  pré- 
noms du  conjoint,  s'il  y  a  lieu;  le  lieu  de  sa  naissance,  les  noms  des 
père  et  mère,  la  ^alité  des  déclarants,  leur  degré  de  ^renté  (art.  79 


registres 
(art  86»  87,  96  et  98  c.  civ.). 
Et,  ifrèi  af sir  vérifié  SMcessIveDMnt  Issdils  registres  et  actes  dans 


l'usufruit  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme.»<»|V.Gontr.  de  mar., 
Puiss.  patem. 

%.  Les  questions  qui  s'élèvent  sur  ces  qualités  se  nomment 
questions  d'état;  telles  sont  celles-ci  :  un  individu  est-il  libre  ou 
esclave,  Français  ou  étranger,  légitime  ou  bâtard,  mineur  ou  ma- 
jeur, etc.?  (Touiller,  1. 1,  n«  179;  V.  Paternité).—  Ces  ques- 
tions sont,  aux  yeux  de  la  loi,  d'une  telle  Importance  qu'elles  ne 
peuvent  être  traitées  devant  les  tribunaux  sans  eommunicatien 
au  ministère  public  (c.  pr.  83,  V.  Min.  publ.),  et  elles  doivent, 
en  appel,  être  Jugées  en  audience  solennelle.  — -▼•  Org.  Jud, 

••  L'état  des  personnes  peut  changer  par  une  foule  de  cir- 
constances :  telles  sont  la  mort  civile,  la  perte  de  la  qualité  de 
Français,  la  perte  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils  ou 
de  famille  par  suite  de  condamnations  Judiciaires ,  l'interdiction, 
le  mariage,  la  faillite,  etc. — Les  lois  qui  règlent  cet  état  ont  un  eiTeî 
rétroactif  quant  à  la  capacité,  mais  non  quant  aux  faits  accomplis 
(Dijon,  4  août  1858,  aff.  Montgilbert,  y  PrescripUon).  — -  V.  Loi 
rétroact. 

9.  L'état  des  personnes  est  d'ordre  publie,  et,  par  eenséqnent, 
ne  peut  être  acquis  ni  modiflé  par  les  conventions  des  parties.  Il 
n'en  est  pas  de  mêsM  des  intérêts  pécuniaires  dérivant  de  tel  ou 
tel  état  :  le  parties  peuvent  y  déroger.  Ainsi,  le  père,  qui  ne  peut 
renoncer  à  la  puissance  paternelle  que  la  loi  lui  attribue,  est  libre 
de  renoncer  à  l'usufktiit  que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1®  que  la  nullité 
d'une  transaction  relativement  à  des  conventions  sur  l'état  civil 
des  parties,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (Qu'elle  produise  son  effet  sur 
les  antres  con veationa,  et  par  exemple,  sur  la  renonciation  à  se  pré- 
valoir des  nuiUtéai^n  acte  d'appel,  etc.  (Req.,  3  Juili.  1811)  (l)î; 
—  2*  Que  l'état  des  personnes  est  d'ordre  public,  en  ce  sens, 
qu'aucun  droit  acquis  ne  peut  résulter  contre  la  réhabilitation  d^ 
individu  de  cela  qu'une  loi  précédente  le  privait  de  tout  ou  partie 
des  droits  civils  (Cass.,  27  fév.  1839,  aff.  Duâlllet,  V.  ObUg.);— 
8*  Que  la  transaction  sur  l'état  d'enfant  naturel  est  nulle  commecon- 
tralre  à  l'ordre  public  (c.  civ.,  1 128, 1 1 35, 2045  \  même  arrêt. — 
V.  Acquiesc.,  n<>«  1 78  et  s.,  Oblig.,  Patem.  et  filiation,  Transaet.). 

S.  Un  cnéander  peut  contester  du  cbef  de  son  débiteur  une 
action  en  réclamation  d'état  dont  le  but,  concerté  frauduleusement 
entre  le  débiteur  et  un  tiers,  est  d'investir  celui-ci  d'une  succes- 
sion à  laquelle  le  débiteur  est  appelé  et  par  là  d'empêcher  l'exer- 
cice des  droits  du  créancier  (Amiens,  10  avr.  1839j  (2).  —  Mais 
si  dès  avant  le  Jugement,  le  tiers  déclare  renoncer  à  la  succes- 

l'ordre  ci-dessus  établi,  nous  avons  (a),  par  une  lettre  d'instruction  par 
nous  adressée  à  TolBcier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de  in- 

diqué celles  des  irrégularités  ci-dessus  relevées  qui  peuvent  et  doivent 
être  réparées  tant  par  son  (ait  que  par  celui  des  parties ,  déclarants  et  té- 
moins, sans  nuire  à  la  substance  des  actes,  avons  aussi  rappelé  à  l'exé- 
cution des  mesures  propres  à  prévenir  le  retour  des  contraventions  à  la 
loi  ;  de  tout  quoi  nous  avons  rédigé  et  clos  le  présent  procès- ver  bal. 
Clos  et  arrêté  au  parquet ,  à  le  182    et  avons  signé. 

(1)  (  Femme  Rosdeor  C  Roseleur.)  —La  coxm  ;  —  Attendu,  sur  le 
moyen  tiré  de  la  forme  de  Pacte  d'appel  interjeté  par  Roseleur,  le  11  vend, 
an  12,  que  ladite  transaction,  quoique  sans  influence  quant  aux  conven- 
tions sur  l*état  civil  des  parties,  n'a  pas  dû  être  regardée  comme  non 
avenue  quant  aux  acquiescements  et  conventions  relativement  à  la  forme 
des  actes  de  procédure  et  à  la  fatalité  des  délais;  —  Rejette. 

Du  3  jttiil.  1811.-C.  C,  sect.  req.MM.  Henrion ,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  E9pèe9  :  —  (Dubaret,  etc.  C.  Paillet.)— Décès  du  sieur  Ferai  à 
Soissons.  —  La  succession  revenait  an  sieur  Dubaret.—  Un  créancier  de 
ce  dernier  fait  des  diligences  pour  apprébender  l'actif  héréditaire  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance.— Alors  Dubaret  déclare,  conformément  à  i'ord. 
du  9  janv.  1814 ,  sur  la  perte  des  actes  de  Tétat  civil  de  Soissons ,  ^^^ 
Louisa  Delsenserie  est  fille  légitime  des  époux  Ferai.  —  En  présence  de 
cette  déclaration,  qui  tendait  à  faire  passer  à  celle-ci  la  succession  du  dé- 
funt ,  le  sieur  Paillet  porte  une  plainte  en  faux  contre  du  Dnbai«t  et 
Louisa;  mais  comme  le  jugement  de  la  question  d'état  de  Looisa  était 
préalable,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  Paillel  devait  attendre 
jusque-là  sans  se  mêler  à  rinstance.— Se  fondant  sur  son  titre  de  créan- 
cier, il  s'est  opposé  à  la  demande  de  Louisa ,  et  un  jugement  l'a  admis  , 
en  effet,  à  prouver  par  témoins  que  Looisa  n'était  pas  fille  des  époux 

(6)  Si  le  proeanw  ta  roi  l'aet  traiiporté ,  on  muim :  —  «  Noos  «vois,  en  M« 
MBi  app«l«r  prèf  de  aoas  Polleier  de  Téui  eWil  et  toi  penonaes  inléntséei  •aidila 
Mtet ,  unt  MBiM  parties  qae  eoame  déoUraDU  et  téBoioi ,  fait  réparer  et  régvla- 
riier,  en  kw  préieoee ,  eeex  dei  aetee  défeelirax  qui  ont  pv  être  régilariete  par 
laurfaii  et  sauaaîie  i  la  itlsunee  des  tetes.  »  ^«le  4a  bulletin.) 
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0IOD,  le  eréander»  se  troovant  désintéressé,  âoitttredéclarénoo 
reoerable  dans  sa  contestation  relative  k  la  réclamation  d'état 
(même  arrêt). 

••  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'aliénation,  d'hypothèques,  de 
contrats  emportant  obligation  civile,  on  (ait  déclarer  aux  parties 
lenr  état,  si  elles  sont  mariées,  tuteurs,  comptables  publics,  etc. 
(V.  Stat  civil,  n*  !)•  —  Bt  la  preuve  testimoniale,  pour  établir 
l'état  civil,  est  inutile,  si  les  Juges  trouvent  dans  les  documents 
iu  procès  des  éléments  certains  pour  fonder  leur  conviction  (Gre- 
■oble,  18  Janv.  1839,  aff.Gonférand,  V.  Paternité).  —C'est  le 
principe  général  appliqué,  avec  raison,  à  l'état  des  personnes. 

—  V.  Oblig,  (preuve  testlm.)  et  Paternité  et  filiation. 

ÉTAT  ESTOfATIF  DE  BŒUBLES  ET  EFFETS  MOBI- 
LIERS.—Cesti'indicaUon,  arttde  par  article,  d'objets  mobUiers 
avec  estimation.  Ces  états  sont  utilesdans  plusieurs  circonstances. 
Ils  sent  indi^iensables  pour  la  validité  des  donations  d'effets  mo* 
bilier8(c  dv.  948,  V.  Dispositions  entre-vifs),  en  matière  d'enre- 
gistrement (L.  32  Irim.  an7,  art.  9  et  37,  V.  Bnregistr.),  de  timbre 
(V.  êoéJ). — On  <toesse  aussi  des  états  estimatifs  dans  les  baux  de 
meubles  (RoU.,  n?  SI.-— V.  Louage;  V.  aussi  v« Contr.  de  mar. 
(communauté)  ,  Dlsp.  entre-vifs,  Enregistr.,  n~  810,  4449  et 
sniv.,  4646  et  suiT.,  Success.  (rapport). 

ÉTAT  HYPOTHECAIRE.—  C'est  le  détail  des  hypothèques 
dont  un  propriétaire  d'immeubles  est  grevé.  Les  états  de  cette 
nature  sont  utiles  pour  s'affranchir  des  conséquences  du  stellionat. 

—  V.  Contr.  par  corps,  Privil.  et  hypoth. 

ÉTAT  D'IMMEUBLES.  —  Les  étate  de  cette  espèce  doivent 
être  dressés  en  divers  cas  (c.  dv.  126, 60Q,  1831 ,  V.  Absence, 
Inventaire,  Usufruit). 

ÉTAT  D'INSCRIPTIONS.  —  C'est  l'énoncé  de  toutes  les 
Inscriptions  qui  existent  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques,  soit  contre  une  personne ,  soit  sur  les  immeubles 
l»ar  elle  possédés  dans  un  arrondissement.  — V.  PdvlL  et  hypoth» 

ÉTAT-MAJOR,  —  V.  OrganisaUon  militaire. 

ÉTAT  POLITIQUE.— C'est  l'aptitude  générale  eonlérée  aux 
eltoyens  de  participer  à  l'exercice  des  droits  électoraux  et  aux 
fonctions  publiques. — ^V.  Droit  polit,  et  État  ées  personnes. 

ÉTAT  SOMMAIRE.  —  Se  dit  de  l'état  qui  doit  être  dressé 
des  minutes  dont  le  dép^t  doit  être  confié  à  un  nouveau  notaire. 

ÉTATS  DU  ROYAUME.  — On  désignaitainsil'ensembledes 
trois  ordres  qui  existaient  avant  1789 ,  la  noblesse ,  le  clergé  et 
le  peuple  ou  tiers  état. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX,—  Nom  donné  à  nos  anciennes assem- 

Féial.  —  Appel  par  Mlle-ci  et  par  Dabaret  qai  préteodeat  qa^ii  s'agit  ici 
d'une  question  d^état,c^e8t-à-dire  d'un  droit  personnel  qui  ne  sanrait  souf- 
frir rinterventîon  d*an  créancier;  que  ce  n'est  qa'aa  moment  oà  ane  pré- 
tention de  Lonisa  sur  la  raccession  se  produira  que  le  créancier  poorra 
intervenir,  et  il  le  fera  en  vertu  de  Part.  100  c.  civ. — Les  appelants  re- 
marquent que  non-seulement  cette  prétention  de  Lonisa  ne  se  prodoit 
Soînt^  mais  qu'eQe  a  mémo  renoncé  à  la  succession  du  sieur  Ferai,  ce  qoi 
oit  s'opposelr  an  maiatien  de  Paillet  en  cause.— Arrêt. 
La  coDi;— ConskMiant  qu'aux  termes  de  l'art.  1106  c  dv.,  las 
créanders  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs  qu'autant  que 
ces  droits  ne  sont  pas  exchisivement  attachés  à  leur  personne  ;  —  Que  le 
droit  de  réclamer  ou  de  contester  un  état  est  essentiellement  personnel  ; 
-HOu'il  ne  passe  à  rhéritier  qu'à  certaines  conditions  ;— Qn'il  n'est  point 
susceptible  de  cession  ;--Qu'en  effet,  l'intérêt  pécuniaire  n'est  qae  l'acces- 
soire de  ce  quà  tient  à  rétat;— -Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1167, 
les  eréanders  peuvent  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  tous  les  actes  faits 
par  leur  débiteoi  en  frasée  de  leurs  droits  ; —  Qu'il  suit  de  là  qu'ils  peu- 
vent contester  Vélat  d'un  iadividu  si  cet  état  est  l'effet  d'une  collusion 
fnoduleuee  avec  le  débiteur  pour  porter  préjudice  au  créancier;— 'Consi- 
dérant que  les  aclia  eaasentis  entre  les  appelants  avaient  pour  but  de  faire 
fraude  aux  créanciers  Dobaret; — Qu'ils  donnaient  à  la  fille  Louisa  l'étst 
apparent  d'héritière  de  Ferai; — Qu'ainsi  ils  causaient  à  Paillet  un  juste 
cajet  de  craindre  d'être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  la  soc- 
cession  Ferai,  dévolue  à  Dabaret ,  son  débiteur; —  Considérant  qu'au 
mofen  de  la  renonciation  passée  au  ereffe  du  tribunal  de  la  Seine,  par  la 
elle  Lonisa,  Paillet  est  mis  à  l'abri  de  toute  espèce  de  trouUe  de  sa  part 
sur  ses  droits  contre  Dubaret  dans  la  succession  Ferai;  -~  Qu'ainsi  son 
action  se  trouve  maintenant  sans  objet;  — Infirme;— 'Déclare  Paillet  non 
recevable  dans  sa  demande  ; — Condamne  les  appelants  aux  dépens  fails 
Ivqu'à  la  signification  de  L'acla  de  laaonciation  ;— Condamna  Paillet  aux 
dépens  faits  depuis. 


blées  nationales  (V.  Droit  constitnt.,  Souveraineté)  qni,  comme  on 
sait,  comprenait  les  trois  ordres  de  la  société ,  la  noblesse,  le 
clergé  et  le  tiers  état. 

ÉTATS  PROVlNa AUX.— On  nommait  ainsi  les  assemblées 
tenues  dans  quelques  provinces,  telles  qne  l'Artois,  la  Bretagne, 
le  Languedoc,  etc.,  et  qui  se  composaient  des  trois  ordres  de  la 
province  :  ces  contrées  se  nommaient  pay$  d^état. 

ÉTATS-UNIS.— La  législation  piriitlqne  desJStals-l/AÙd'Amé- 
riqne  est  indiquée,  v*  Droit  oonstit . ,  n*'  76  s. ,  et  Ton  trouvera  v* 
Traités  internat.,  le  tableau  des  traités  qne  la  France  a  passés 
avec  ces  États«-^Volci  divers  actes  publiés  par  le  Bulletin  des  lois, 
concernant  les  États-Unis  :— 9*3)nin  1791,  décret  par  lequel  l'as* 
semblée  nationale  «  cbarge  son  président  de  répondre  à  la  lettre 
des  représentants  de  F&tat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  an  mi» 
nistre  des  Étals-Unis  de  l'Amérique  qn'elle  désire  voir  se  resser* 
rer  de  plus  en  ptetoe  lions  de  fraternité  qui  unissent  les  deux 
peuples,  et  décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  négocier 
avec  les  États-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce ,  qui  puisse 
multiplier  entre  les  deux  nations  des  relations  également  avanti^ 
geuses  à  l'une  et  à  rautre.  »  —19-21  fév.  1795 ,  décret  relaiif 
aux  droits  des  denrées  exportées  ou  importées  par  les  vaisseaux 
américains  dans  les  colonies  ou  en  France. — 20  mars  1793  :  Les 
subsistances  ou  ob|eCs  d'aprovisionnement  Importées  dans  les 
ports  des  colonies  par  des  vaisseaux  des  États-Unis  sont  exemptés 
des  droits  de  douanes.-— 29  mars  1793 ,  décret  qui  admet  les  bâ- 
timents américains  à  la  traite  de  la  gomme  au  Sénégal. — 23  mai- 
4  Juin  1793 ,  décret  portant  que  les  navires  américains  ne  sont 
pas  compris  parmi  tes  navires  connus  sous  le  nom  de  smogleurs 
ou  fraudeurs ,  à  qui  l'admission  dans  les  ports  de  la  République 
est  interdite  depuis  Hl  déclaration  de  guerre,  par  décret  du  9  mai 
1793. — 3brum.  an  2,  décret  qui  excepte  de  l'arrestation  des  étran- 
gers les  épouses  des  citoyens  des  États-Unis  (V.  Droit  civil,  p.  32). 
•—27  tberm.  an  2  (1),  décret  qui  détermine  la  manière  dont  le  mi- 
nistre plénipotentialredesÉlals-Unis  sera  Introduit  au  scinde  la  con- 
vention nationale.— 21  germ.  an  5  (10  avr.  1797),  arrêté  portant 
que  c  les  passe-ports  délivrés  par  les  ministres  et  envoyés  diploma- 
tiques des  État8*Unis ,  ou  visés  par  eux ,  ne  seront  admis  ni  re- 
conMR  par  aucune  autorité.  »— 15  frim.  an  10,  loi  qui  ordonne  la 
promulgation  de  la  convention  conclue  le  8  vend,  an  9 ,  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique  (V.  Traités  intem.).— 25  Juin 
1823 ,  nouveau  traité  de  navigation  et  de  commerce  (V.  eod.). 
— Le  23  mars  1810  (2),  décret  qui  ferme  aux  navires  américains 
les  ports  de  France ,  en  représaille  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  des  États-Unis.  —  Trois  ordonnances  des  26  Joill. 
1820, 23  av.  1821  et  3  sept.  1822,  relatives  aux  droits  de  ton- 

Du  10  avril  1839.-G.  d'Amiens,  and.  solen.-M.  Boullet,  1*'  pr. 

(1)  27  tberm.  an  2  (14  aotit  1794  ).— Décret  portant  :— «  Art.  i.  Le 
ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  sera  introduit  au  sein  de  la  con- 
vention nationale;  il  présentera  l'objet  de  sa  mission.  Le  président  lui 
donnera  l'accolade  fraternelle  en  signe  de  l'amitié  qui  unit  le  peuple  amé- 
ricain et  le  peuple  français.— Art.  2.  Le  président  de  la  convention  écrira 
au  président  du  congrès  américaia,  en  lui  euYoyaat  le  procés-verbal  de 
la  séance.  » 

(2)  23  mars  1810.  —  Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  la  vente  des 
bâtiments  sous  le  pavillon  des  États-Unis  entrés  dans  les  ports  de  France, 
à  compter  du  20  mai  1809. 

Napolêoh;  —  Considérant  que  le  gouvernement  des  États-Unis,  par 
un  acte  du  1"  mars  1809 ,  qui  défend  Ventrée  des  ports ,  bavres  et  ri- 
vières desdits  États  à  tous  vaisseaux  français,  ordonne  :  1*  qu'à  compter 
du  20  mai  suivant ,  les  bâtiments  sous  le  pavillon  français  qui  aborderont 
aux  États-Unis  seront  saisis  et  confisqués  ainsi  que  leurs  cargaisons;  — 
2^  Qu'après  la  même  époque,  aucunes  marchandises  et  productions  pro- 
venant du  sol  et  des  manufactures  de  France  ou  de  ses  colonies  ne  pour- 
ront être  importées  dans  lesdits  États-Unis,  d'aucun  port  ou  lieu  étran- 
ger quelconque  •  sous  peine  de  saisie ,  confiscations  et  amende  de  trois 
fois  la  valeur  des  marchandises  ;  —  3*  Qne  les  navires  américains  ne 
pourront  se  rendre  dans  aucun  port  de  France ,  d*  ses  colonies  ou  dépen* 
dances ,  —  Nous  avons,  etc.  ; 

Ar».  1.  Tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  des  États-Unis,  ou 
possédés  en  entier  ou  en  partie  par  quelque  citojen  ou  sujet  de  celte 
pulssaoce ,  qui ,  à  compter  du  20  mai  1809,  seraient  entrés  ou  entreront 
dans  les  ports  de  notre  empire ,  de  nos  colonies  ou  des  pays  occupés  par 
nos  armées,  seront  saisis,  et  les  produits  des  ventes  seront  déposés  à  la 
calfse  d'amortissement. — Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  Dâliments 
qui  seraient  chargés  de  dépêches  ou  de  commissions  du  gouvernement  des* 
dits  États,  et  qui  n'auraient  ni  cbaigemeot  ni  marchandises  à  bord. 
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nage  à  pereevoir  sar  les  navires  amérteafns  (V.  NaTigation).  ^ 
L'ord.  dtt  5  sept.  182^  contient  laussl  un  tarif  de  drefts  de  donanes 
sur  certains  produits  naturels  et  manufacturés  du  pays  (V.  Douanes, 
p.  594).  -*-  Le  44  oct.-d  nov.  1830,  une  ordonnance  nomme  une 
commissieo  à  l'eflSet  d'examiner  les  réclamations  des  citoyens  des 
Étais-Unts  à  la  charge  de  la  France ,  au  sujet  des  pertes  q«e  le 
gouvernement  impérial  leur  aurait  fait  éprouver,  et  des  citoyens 
français  à  ta  cliargedes  États-Unis.  Cette  commission  devait  pré- 
senter les  bases  d'après  lesquelles  un  arrangement  définitif  pour- 
rait être  conclu  entre  les  deux  pays.  Un  traité  (ut  eonelu  le 
4  juin.  1834,  et  cooverii  en  loi  le  14  ]uitl.  1835  (1).  Plusieurs 
ordonnances  relative»  au  payement  de  cette  somme  ont  été  aussi 
publiées.^V.  0.  P.  36.  3.  95;  38.  3. 13  ettfi. 

ÉTIQUETTE.  —  Petit  morceau  de  papier  mis  sur  une  chose, 
une  marchandise  pour  eo  indiquer  le  prix  ou  la  qualité  (V.  In- 
dustrie); on  donnait  aussi  ce  nom  aux  indicatlOM  des  noms  des 
parties  et  des  avoués  mises  sur  un  dossier. 

ÉTOFTE.  —  V.  Industrie  (marque). 

ÉTRANGER.  —  C'est  celui  qui  est  né,  même  en  France,  de 
parents  non  Français,  et  qui  n'a  pas  été  naturalisé.  —  V.  Droit 
civil. V.aussI  v*«Conlr.  parcorpSyn«"517s.;Exception,n^'25s. 

ÊTRE  MORAL.  —  Mot  qui  désigne  tout  corps  ayant  une 
existence  civile,  indépendante  des  individus  qui  le  composent  et 
qui  agit  par  l'intermédiaire  d'agents  ou  syndics.  — V«  Contr.  de 
mar.,  n*"  546,  Établissements  pubi..  Faillite, Société. 

ÊTRENNES.— Se  dit,  en  droit,  de  ceriaine  libéralité  faite  an 
sujet  de  certaines  conventions  on  contrats  (V.  Louage).  Ce  mot 
a  de  l'analogie  avec  les  deniers  d'entrée.  —  Y.  ^cf. 

ÉTUDE.— Lieu  où  travaillent  les  clercs  d'un  officier  ministé- 
riel. —  V.  Office» 

ÉTUDIANT.  —  C'est  l'individu  qui  suit  les  cours  d'une  école 
publique.  — V.  Instr.  pub.,  Office. 

ÉVALUATION.  —  C'est  l'appréciation  d'une  chose  avec  esU- 
matioo.  — V.  Contr.  de  mar.,  Hypoth.,  Inventaire. 

ÉVASION.—  BRIS.  —  RECELÉ.— t.  L'évasion  se  dtt  dn 
fait  d'un  détenu  qui  s'échappe  des  mains  des  agents  de  1*  loroe 
publique  ou  du  lieu  où  il  était  légalement  renfermé. 
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Historique  et  législation  comparée  (n«  2). 

De  révasioD  considérée  à  Tégard  de  l'évadé.  — Ëlémeots 
du  délit  d'évasion.  —  Nature  et  caractère  de  ce  délit. 
—  Pénalité.— -Évasion  des  forçats  (n»  7). 

Des  fauteurs  ou  complices  de  TévasioD  (o*  27). 

Règles  générales  (n°  27). 

Préposés  à  la  garde  des  détenus  (d*  37). 

Tiers  étrangers  a  la  garde  des  détenus,  -r- Parents  des 
détenus.—  Recel  (n*"  55). 

Compétence  et  reconnaissance  d'identité  (n*"  64). 

Compétence  à  l'égard  de  l'évadé,  identité  (n''  64). 

Compétence  à  l'égard  des  fauteurs  de  Tévasion  (n*"  80). 


Anr.  1 .  —  Historique  et  législation  comparée. 
Sous  la  législation  romaine ,  le  détenu  qui  s'échappait  à 


(1)  14*17  joill.  1635.— Loi  relative  au  traité  conclu ,  le  4  juilL  1634» 
entre  la  France  et  les  États-Unis. 

Art.  1 .  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  Texécution  des  art.  1  et  2  du  traité  8igoéle4  juill.  1631, 
<*ntre  le  roi  des  Français  et  les  États-Unis,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Washington  y  le  2  fév.  1832 ,  et  d'après  lequel  une  somme 
de  25  millions  doit  être  payée  par  la  France. 

Le  payement  de  ladite  somme  ne  pourra  avoir  lieu  qu^après  que  le 
gouvernement  aura  reçu  des  expiicaiioas  satisfaisantes  sur  le  message  du 
président  de  TUnion  en  date  du  2  déc.  1834. 

2.  La  somme  de  1,500;000  fr.  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
s'est  engagé  à  payer,  en  sii  termes  annuels ,  pour  se  libérer  des  réclama- 
tions présentées  par  la  France  dans  l'intérêt  de  ses  citoyens  ou  du  trésor 
public ,  sera,  au  for  et  à  mesure  des  recouvrements ,  portée  en  recette  à 
un  article  spécial  du  budget 

Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre  des  finances ,  jusqu'à  concur-  [ 


'l^aldedebrlsde  prison  étaft  puni  demorfw  Satutninus  probatfos 
qui  de  earcere  eruperunt,  sir)e  effractis  foribus,  sive  eonspiradone 
oumcœteris  qui  in  eâdem  cusiodià  erant,  eapite  puniendos,  dit  la 
loi  1,  ff.,  De  effractoribus.  Cette  peine  avait  aussi  été  prononcée 
dans  le  ch.  3  des  établissements  de  saint  Louis,  qui  punissaient 
aussi  mais  moins  sévèrement  le  seul  fait  d'évasion  d'un  détenu. 
Hais  ces  établissements  tombèrent  bfentftt  en  désuétude,  et  quoi- 
que l'ord.  de  1670  supposât  le  délit  d'évasion  punissable  ,  puis- 
qu'elle assujettissait  les  détenus  évadés  à  toute  la  rigueur  d'une 
procédure  extraordinaire,  la  peine  ne  fut  plus  qu'arbitraire  et 
fut  réglée  d'après  les  circonstances  et  la  qualU6  du  fltit.  (V. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  l.  4  ,  p. 4 39). —Malgré  les  termes  du  Di- 
ge8te(Dig.,L.  M.Demdit.  edict.,  et  L.  t25,ff.,  De verbo signé f.), 
et  les  établissements  deSatnt-Lovfs,  notre  anelemie  Jurisprudence 
ne  punissait  la  tentative  d'évasion  que  d'une  peine  inférieure 
(Joasse, Traité  des  mat.  crlm.,  t.  4, p,  85).^Qii«iit  kVéVÈéé  êHins 
bris  de  prison  ni  violences,  il  n'était  pa»  puni  «le  mort,  maie  11  su- 
bissait une  peine  plus  douce  :  Sipernegligentiam  eustôdum  euA- 
serunt  levius puniendos  (L.  1 ,  ff.,  0«  effrad.  ^teospilator.).  Cette 
f  ncrimiDatioD,  adoptée  d'abord  par  les  docteurs,  ainsi  que  l'atteste 
Farinadus,  quest.  30,  n»  160,  est  encore  suivie  dans  le  royaume 
de  Naples,  où  la  fuite  simple  est  punie  du  quart  au  huitième  de 
la  peine  restant  à  subir,  sans  que  cette  augmentation  puisse  ex- 
céder deux  ans.  Mais  elle  a  disparu  de  nos  codes,  et  déjà  Jousse, 
t.  4,  p.  81,  écrivant  sous  Tord,  de  i670,  s'exprimait  ainsi  sur 
ce  point  :  «  La  simple  fuite  ou  évasion  de  la  part  d'un  prisonnier 
ou  d'une  personne  qu'on  veut  arrêter,  n'est  Jamais  punie ,  ni 
même  la  résistance,  lorsqu'elle  est  modique  et  sans  armes  ni  vio- 
lences publiques n  est  naturel  à  une  personne  qu'on  veut 

arrêter  ou  qui  l'est  déjà  de  chercher  à  se  sauver  des  mains  de 
la  }ustlce  pour  éviter  la  peine  qu'elle  mérite,  et  à  plus  forte  rai- 
son si  elle  est  Innocente.  » 

5.  La  Justice  est  le  premier  besoin  d'un  État,  aussi  l'on  ne 
saurait  lui  soustraire  ceux  qu'elle  a  frappés  ou  qui  attendent  ses 
décisions.  Le  principe  général  de  l'ancien  droit  était  que  les  fau- 
teurs ou  compiiees  des  détenus  évadés  devaient  être  purns  de  ta 
même  peine  que  ceux-ci  (L.  58,  $  il,  ff.,  Oe  pcMi(i).~.En  595, 
une  ordonnance  deChildebert  puuissattdemort  le  Juge  convalncv 
d'avoir  relâché  un  voleur.—  Un  décret  du  13  brum.  an  2,  fruit 
des  passions  du  moment,  en  prononçant,  en  cas  de  connivence 
dans  l'évasion  d'un  détenu,  la  peine  capitale  contre  les  gardiens, 
gendarmes  et  autres  préposés ,  et ,  en  cas  de  simple  négligence, 
deux  ans  d'emprisonnement,  a  rappelé  cette  ordonnance  barbare. 

4.  Un  décret  du  3  messidor  suivant  'détermina  les  formes  à 
suivre  pour  Juger  les  poursuites  ordonnées  contre  ces  indivi- 
dus. Mais  bientôt  on  sentit  combien  la  peine  infligée  par  le  décret 
du  15  brumaire  était  exagérée ,  et  par  un  décret  du  18  vent, 
an  2,  il  fut  permis  de  l'abaisser  Jusqu'à  un  emprisonnement  qui 
ne  pouvait  être  moindre  de  deux  mois.  Enfin  la  loi  du  4  vend, 
an  6  vint  concilier  les  droits  de  l'humanité  et  de  l'ordre  public  \ 
elle  fut  améliorée  à  son  tour  par  le  code  pénal  de  I8i0,  qui, 
dans  ses  art.  237  à  248,  reproduisit  la  plupart  de  ses  dispositions! 

6.  Ceux  qui  recelaient  les  condamnés  étaient,  dans  Porigtne, 
assimilés  aux  coupables  (L.  1,  ff.,  De  receptat.).  Par  ipsos  et  eot 
pcsna  expectet,  ajoute  la  loi.  1,  C,  De  his  qui  latron.  vel  alios 
crimin.  Les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blols  (art.  26  et  195} 

renée  de  pareille  somme ,  pour  l'acquittement  des  détnees  qui  auront  été 
liquidées  au  profit  des  citoyens  français. 

3.  Une  commission  gratuite,  nommée  par  ordonnance  royale,  sera 
cbargée  d  examiner  et  d'apprécier  toutes  les  réclamations  qui  seront 
adressées  au  gouvernement,  et  de  répartir  la  somme  de  1,500,000  fr 
entre  tous  les  ayants  droit,  et,  s'il  y  a  lieu»  au  naie  le  franc  de  leurs 
créances. 

Toute  réclamation  devra  éUre  présentée ,  sous  peine  de  déchéanea 
avant  le  l*'janv.  1837.  .* 

Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  contre  les  décisions  de  la  commiV 
sion  devant  le  conseil  d*Etat  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  pour 
les  affaires  contentieuses  :  la  même  faculté  est  réservée  ai  ministre  des 
finances. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  chambres  des  pavements  effec- 
tnés  sur  la  somme  de  1 ,500,000  fr. 

Si  une  partie  de  celte  somme  resta  sans  empbi,  elle  fen  ittow  an 
trésor  public* 
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aTatêot  porté  me  disposition  analogue  :  «  Et  d'autant  qae  pln- 
fienrs  de  nos  sujets  donnent  eomtort,  aident  on  recèlent  les  ooo- 
pables  contre  lesquels  il  y  a  décret  pour  crime  ou  délit,  défen- 
dons à  tous  nos  su]ets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient, 
de  recevoir,  ni  receler  aucuns  accusés  et  poursuivis  en  Justice 
pour  crimes  ou  délits;  ains  leur  enjoignons  de  les  mettre  es 
mains  de  ladite  Justice,  sur  peine  d'être  punis  de  la  même  peine 
que  seront  les  coupables.  >  Hais  une  autre  ordonnance  de  )an  - 
vier  1629  ne  prononçait  d'autre  peine  que  «  d'être  tenus  en  leur 
propre  et  privé  nom  des  amendes  et  réparations  Jugées  à  ren- 
contre des  coupables  et  d'en  demeurer  caution  et  responsables.» 

L*art.  248  c.  pén.  est  venu  poser  une  règle  plus  en  harmonie  avec 

« 

(1)  Elirait  de  Teiposë  des  motifs  présenté  par  M.  Berlier. 
Evaiion  d«  détenut ,  recèlemmt  d$  ariminelt.  —  Parmi  les  actes   de 

désobéissance  à  l'autorité  publique,  l'on  peut  classer  aussi  l'évasiou  des 
détenus  et  ,1e  recèlemeal  des  criminels.  —  Le  délit  de  recèlement  ne 
s^appUqnera  point  aux  proches  parents,  qnt  trouvent  dans  les  affections 
oatarelles  une  excuse  que  la  loi  sait  apprécier  et  admettre,  mais  nulles 
aatne  peiaoaaes  ne  pourront,  sous  prétexte  d'bamanité,  sousiraire  le 
eoapablo  â  sa  punition ,  oa  le  prévena  anx  recherebos  de  la  jnsticé.  ^ 
L'évasion  conslitae  oa  délit  d*iDe  antre  espèee  :  considérée  dans  la  per* 
sonne  des  détenus  eux-mêmes,  elle  ne  saurait  étr»  traitée  avec  rigueur. 
Le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel  à  llioqune ,  qno  foo  ne  saurait  pro- 
Quoeer  que  celui-là  devient  coupable,  qui,  trouvant  la  porte  de  sa  prison 
oaverte,  en  franchit  le  seuil  :  le  délit  ne  commence  à  bod  égard  que  lors- 
quMl  a  employé  des  moyens  criminels,  tels  que  le  bris  de  prison  on  la 
vioience.—A  Pégard  de  ceux  que  la  loi  a  prënosésà  sa  garde,  la  position 
est  tonte  différente ,  et  la  simple  évasion  du  détenn  constitue  ses  gardiens 
en  délit.— Ce  déli.tsera  plus  on  moins  grave,  selon  qu'il  résultera  de  con- 
nivence, ou  simplement  de  négligence.  La  gravité  sera  aussi  mesurée  d'a^* 
près  celle  du  crime  ou  du  délit  pour  lequel  la  détention  avait  en  lien,  car 
si  la  peine  doit  ^ir<f  proportionnée  an  préjudice  que  rej^it  la  société,  il  est 
certain  que  l'évabion  d^un  homme  détenu  pour  une  rixe  ne  répand  point 
te  même  degré  d'aAarme  que  i'évasiop  d'un  incendiaire  ou  d'an  assassin. 

(2)  Rapport  présenté  an  corps  législatif  par  M.  Noailles. 

BvatiM  dtêéimm^  ^  Lorsque  l'autorité  jndiciaire  a  voulu  s'assurer 
d'un  individu,  qu'elle  le  détient  dans  une  prison  y  ou  qu'elle  le  fail  eon* 
dnire  dans  une  autre,  son  évasion  est  criminelle,  elle  est  un  crime  ou  la 
délit ,  suivant  la  cause  do  sa  détention  et  les  circoostances  qui  accompa- 
gnenl  l'action  qnî  vient  l'y  dérober.  —  Nous  trouvons  dans  le  code  pénal 
de  f  T91,  relativement  à  cet  objet,  le  même  laconisme  qu'on  remarque  dans 
on  grand  nombre  'Je  ses  parties.  Celte  loi  était  insuffisante  ;  on  y  a  sup- 
pléé par  celle  du  4  vend,  an  6;  mais  cette  dernière  loi  se  ressent  des 
causes  qui  la  provoquèrent  :  la  législation  réclamait  une  réforme  \  le 
projet  que  nous  discutons  remplira  pariaitement  votre  attente.  —  Le  dé- 
tenu qui  se  serait  évadé,  ou  qui  aurait  tenté  de  s'évader  par  bris  de  pri- 
son oa  par  violence^  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an. — Celte  action  n'est  considérée  que  comme  un  délit. 
Toutefois  l'amour  de  la  liberté  n'est  pas  une  excuse  suffisante  ;  le  détenu 
a  da  se  soumeitre  à  la  perte  de  la  sienne  ,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
aient  porté  sur  lui  un  jugement  déâoitif,  et  la  loi  lui  défend  de  se  sous- 
traire à  une  détention  qu'elle  presctiu  Pour  ce  qui  le  concerne,  la  loi  ne 
(ait  point  d'excep'ion,  qu'il  soit  innocent  ou  qu'il  soit  coupable  du  pre- 
mier délit  qu'on  lui  imputait,  le  second  sera  également  puni  ;  il  subira  la 
peine  pour  son  évasion,  après  sou  jugement,  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu innocent  pour  le  fait  qui  l'avait  fait  détenir,  comme  il  la  subira, 
s'il  est  jugé  coupable,  après  l'expiration  de  la  peine  à  laquelle  il  sera 
coudunné. 

Mais  les  officiers  chargés  de  sa  conduite  ou  de  sa  garde,  qui  auraient 
facilité»  par  leur  négligence  ou  leur  connivence,  son  évasion  »  sont  bien 
plos  coupables  que  lui  ;  ils  doivent  être  puais  d'après  les  circonstances, 
€l  c'wt  ce  que  le  projet  détermine.  — 11  prévoit  toutes  les  manières  dont 
une  évasion  peut  s'opérer,  et  les  fait  concorder  pour  l'application  de  la 
peine  avec  le  geoM*  de  prévention  qui  pesait  sur  le  détenu  ;  il  frappe  aussi, 
et  d'ono  manière  différente,  le  particutter  qui,  n'étant  pas  chargé  de  la 
garde  oa  de  la  conduite  du  détenu,  aurait  proonréou  facilité  soa  évasion. 
—  Ceux  qui  corrompront  les  gardes  ou  les  gurdiens  des  détenus,  seront 
punis  de  la. même  peine  qu'eux. —Enfin,  ceux  qui  auront  favorisé  l'éva- 
sion du  détenu,  seront  solidairement  condamnés  à  tous  les  dommages  que 
la  partie  civile  aurait  éié  en  droit  d'obtenir  contre  lui. 

Les  individus  qui,  à  raison  de  l'évasion  d'un  détenn,  auraient  été  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourront  èlre  suuuiis 
aosttite  à  la  surveillance  de  la  haute  police.— Mais  la  loi  vient  an  secours 
do  ceux  qui  auraient,  par  négligence  seulement,  laissé  évader  un  détenu  ; 
les  peines  contre  tux  prononcées  cessent  d'avoir  leur  effet,  si  l'évadé  est 
repris  ou  se  présente  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion.  —  Cette  disposi- 
tion bienfaisante,  messieurs,  abroge  les  dispusitiuns  de  l'arL  13  de  la  loi 
de  germinal  an  6,  qui  avait  réduit  seulement  de  moilié  la  durée  de  la  peine 
iproaoacée  coatie  Iss  préposés  ou  gardieus,  si  les  évadés  venaient  à 
être  repris* 


nos  mœurs.  —  Nous  allons  voir  d^allleurs,  en  présentant  l'expIN 
cation  des  articles  du  code  pénal  sur  cette  matière,  combien 
notre  législation  actuelle  est  de  tout  point  supérieure  à  celles  qui 
l'ont  précédée. 

S.  Le  code  de  1791  n*avait,  sur  Pévasiou,  que  des  disposi- 
tions Incomplètes;  II  avait  fallu  suppléer  à  son  laoqnisme  par  la 
loi  du  é  vend,  an  6.  —  Le  code  de  1810  a  reproduit  presque  en* 
tièrement  cette  loi,  et  complété  les  règles  de  cette  matière  en  pu- 
nissant le  recel  des  condamnés.  —  L'exposé  des  mèllfs  de  «etie 
partie  Importante  du  code  pénal  fiit  présenté  par  M.  Berlier  (I), 
et  le  rapport  au  corps  législatif  ayant  été  fait  par  M.  NoalUes  (S), 
la  loi  fut  adoptée  dans  la  séance  du  16  fév*  1810  (3). 

Ni  le  code  pénal  de  1791,  ni  aucune  des  lois  promulguées  depuis,  n*ont 
prévu  le  délit  commis  en  recelant  les  coupables  de  crimes  :  cependant 
nos  lois  anciennes  n'avaient  pas  négligé  de  le  caractériser  et  de  le  punir. 
—Les  receleurs  des  voleurs,  d'après  deux  capitulaires  de  Dagobort  et  do 
Cbarlemagne,  devaient  être  condamnés  à  la  même  peine  que  les  voleurs. 
—  Par  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois ,  il  était  défendu  de  rece« 
voir  ni  receler  aucun  accusé  et  décrété ,  sons  peine  de  semblable  peine 
qu'aurait  méritée  l'accusé — Le  projet  que  nous  disentons  prévoit  les  di- 
vers cas  de  recèlement  des  prévenus  des  crimes.— Déjà  l'art.  61,  contenu 
dans  le  second  projet  de  loi  que  voosavei  décelé,  déclare  complices  des 
malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  do 
l'Etat,  les  personnes  et  les  propriétés,  ceux  qui  connaissant  leur  conduite 
criminelle  leur  fournissent  babitoellement  logement  de  retraite  ou  de  réo- 
nion.—- Cette  disposition  sévère  doit  être  appliquée,  dans  tonte  sa  rigueur, 
aux  cas  qui  y  sont  exprimés  ;  mais  la  loi  distingue  ici  le  simple  recèle- 
ment des  individus  accusés  de  crimes  emportant  peine  afflictive.—  Dans 
le  premier  cas,  on  pnnit  l'habitude  du  recèlement  des  malfaiteurs  exerçant 
le  brigandage  ;  cette  habitude  est  qualifiée  de  complicité;  daas  le  second 
cas,  on  punit  la  faute  qui  n'est  devenue  un  délit  qu'à  raison  dn  crime  de 
l'individu  recelé  »—  Mais  vous  applaudirei  encore  à  Texception  qui  est 
portée  en  faveur  des  proches  parents.  Ils  ne  sont  point  coupables  pour  avoir 
ebéi  an  sentiment  de  la  nature,  qui  leur  prescrit  le  devoir  de  l'hospitalité 
envers  le  malheurenx  qui  tient  à  eux  par  des  liens  toujours  respectables , 
et  que  la  société  a  trop  d'intérêt  de  resserrer  do  plus  en  plus  pour  pouvoir 
jamais  les  méconnaître. 

(S)  Gode  pénal  (extrait).  —  Liv.  S,  tit.  1,  chap.  8,  ssct  4, 1 4. 

9  4.  •— iîeasîoii  tf»  éUmuê ,  JUeibiiMnldf  eiiminêU. 

Î37.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  buissiors, 
les  commandants  en  chef  on  en  sons-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit 
de  la  force  armée  servant  d'escorte  on  garnissant  les  postes,  les  con- 


ment  infamanis,  on  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa  garde 
ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d*un  emprisonnement  de 
six  joor^  à  deux  mois;  et  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  —  Ceux  qui,  n'élant  pas  chargés  de  la  garde  on  de 
la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

239.  Si  ies  détenus  évadés,  on  Pno  d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés 
d'un  crime  de  nature  à  entraîner  nue  peine  afflictive  à  temps,  ou  con- 
damnés pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la 
garde  ou  conduite ,  on  cas  de  négligence ,  un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion.  —  Les  individus 
non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront  procuré  on  facilité  l'éva- 
sion, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

SUO.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont  prévenus  on  accusés  de  crimes 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  on  s'ils 
sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  se- 
ront punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de  négligence , 
et  des  travaux  forcés  à  temps ,  en  cas  de  connivence.  —  Los  individus 
non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde  qui  auront  facilité  ou  procuré 
l'évasion  ,  seront  punis  d'nn  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  an  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  eu  bris  de 
priéon,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournissant  des 
instruments  propres  à  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'art.  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  au 
cas  de  l'art.  239,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement î  et  au  cas  de  l'arU 
240,  la  réclusion. 

242.  Dans  tons  les  cas  ci-dessus  •  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré 
on  facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou 
geôliers  ,  ou  de  connivence  avec  eux ,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  lesdits  gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  on  violence  a  été  favorisée  par  traasmissioa 
d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  seront  f  unisj 
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ftatileare  lois  imbiféas,  «ott  avant,  soit  afirès  le  code  pfoil , 
ont  des  disposttions  reMites  à  révaslon  des  Individus  poursui- 
vis «t^BODdaranés  :  quelqoes*anes  sont  spéciales  à  cette  matière. 
On  les  réunit  les  unes  el  les  autres  dans  le  tableau  chronologique 
qui  va  suivre  en  se  bornant  à  des  renvois  pour  celles  des  dispo- 
sitions qui  appartiennent  à  des  lois  promulguées  ponr  d'autres 
BSliéres. 

VàMLUn  CmOHOLOGIiK»  BBS  LOIS,  DftCUTS,  BTC.y  BBLATIF8 

▲  L'fiVASlON. 

MO  mept^tlt  oeS.  17Bt .  —  Décret  qai  punît  chaque  évasion  de 
forçat  de  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  forçats  à  terne,  et  ^v 
rappiiemion  h  la  double  chaîne  ponr  les  forçats  condamnés  à  vie  (t.  Z, 
art.  16,  V.  Organ.  marit.) 

96  sept.-^!  oet.  t7M.  —  Gode  pénal  portant,  sea.  4,  art.  8  : 
«  Quiconque  aura  délivré  ou  tenté  de  délivrer,  par  force  on  violence,  des 
personnes  légalement  détenues,  sera  puni  de  trois  années  de  fers,  v — 
«  Art  9.  Si  le  coupable  mentionné  en  Tart.  précédent  était  porteur  d*ar- 
mes  h  feu  ou  de  toutes  autres  armes  meorlrières,  la  peine  sera  de  six  an- 
nées de  fers.  »— c  Art.  10.  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux  f>ré- 
flédents  articles  anroot  été  commis  par  deoi  ou  plusieurs  penonnes  rénaiee, 
la  durée  de  la  peine  sera  de  six  années  si  le  crime  a  été  commis  sans  ar- 
mes, et  de  douze  années  si  les  coupables  dudit  crtmo  étaient  porteuis 
d^armes  à  feu  oa  de  toutes  autres  armes  meurtrières.  » 

18-f  4bram.  an 9  (8-Aiiov.  1798).  —Décret  on!  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  geéliers  et  gardiens  convaincus  (ravoir  favo- 


risé ré?asion  des  personnes  détenues. 
Art.  1.  Lorsqu^il  s^évader 


'évadera  une  personne  détenue,  les  geôliers,  gardiens, 

Îrendarmes  ou  tôas  autres  qui  étaient  préposés  à  sa  garde ,  seront  mis  snr- 
^champ  en  arrestation. 

S.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu ,  sons  peine  de  forfai- 
tore,  de  présenter  sans  retard  un  acte  d'accusation  contre  les  prévenus. 


détenues. 

4.  Si  les  accusés  sont  déclarés  convaincus  d'avoir  volontairement  lait 
évader  ou  favorisé  Tévasion  delà  personne  confiée  a  leur  garde,  ils  seront 
condamnés  à  la  peine  de  mort 

5.  Si  le  jury  de  jugement  les  acquitte  sur  la  partie  intentionnells  du 
fait  de  r évasion,  en  ce  cas,  le  tribunal  criminel  prononcera  leur  destitu- 
tion, et  les  condamnera,  par  forme  de  police  comctioinelley  en  deux  an- 
nées d'emprisonnement. 

6.  Cette  peine,  ni  aucune  antre,  ne  pourront  cependant  Sire  prommoées, 
si  les  prévenus  [Hrouvent  que  l'évasion  n*a  eu  lieu  que  par  Peffet  d'une 
force  majeure  et  imprévue. 

17-19  Teiit.  9  (7-8  man  IVflA).  —Décret  interprétatif  de  ce- 
lui du  13  brum.  an  %  sur  les  personnes  préposées  à  la  garde  des  détenus 
évadés. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 


suivant  les  circonstances,  rédoire  à  un  emprisonnement  qui  ne  peurra  être 
moindre  de  deux  mois  les  peines  prononcées  par  cet  article,  lorsque,  avant 
le  jugement,  il  sera  constaté  qae  les  personnes  évadées  ont  été  reprises 
et  reconstituées  en  maison  d'arrêt  et  de  justice. 


an  9  (91  Jatn  19MI).  —  Décret  qui  détermine  les  for- 
mes à  suivre  dans  le  jugement  de3  préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui, 
auprès  l'évasion  de  ceux-ci,  seraient  dans  le  cas  des  poursuites  ordonnées 
par  la  loi  do  15  brumaire.  • 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les  questions  proposées  car  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Manche,  et  tendant  à  savoir  :  1«  si ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  l'évasion  d'un  détenu  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet  du  mauvais  état  de 
la  prison,  il  y  a  lieu ,  contre  le  gardien,  à  la  peine  de  destitution  et  de 
deux  années  d'emprisonnement  ;  —  2»  Si  l'on  peut  considérer  comme  opé- 

des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés 
a  temps. 

téi.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  seront  so- 
lidairement condamnés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la 
partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lai. 

Î45.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté 
de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  iU  seront,  pour  se  seul  fait, 
punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  im- 
médiatement après  rexpiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le 
crime  ou  délit  h  raison  doquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiatement  après 
l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime 
ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu 
f  ncoarirnonr  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences. 

i46.  Û^conque  sera  condamné ,  pour  avoir  farorisé  une  évasion  on 


sûreté;  —  3^  De  quelle  manière  doit  être  posée  aux  jurés  la  ques- 
relative  à  l'exception  de  force  majeure  et  imprévue  alléguée  par  un 


rée  par  fom  majeure  et  imprévue  une  évuton  qui«  n'est  que  l^st  d'une 

effraction  faite  à  une  prison  jugée  incapable  de  cooteair  des  prisonniers 

avec 

tion 

accusé  ; 

Considérant,  —  Sur  la  première  question,  que  la  loi  du  13  bram.  af- 
franchit de  toute  peine  le  cas  de  force  majeure  et  imprévue  ;  mais  que  c'est 
aux  jurés  à  déciuer  si,  dans  la  circonstance  d'une  évasion  procurée  par 
le  mauvais  état  de  la  prison,  la  vigilance  du  concierge  a  été  assez  assidue 
et  asseï  sévère  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  ayant  fait  tout  ce 


oonaerge  a  eu  tous  tes  caractères  nécessaires  pour  que 
fraction  et  le  mauvais  état  de  la  prison  soient  regardés  comme  force 
majeure  et  imprévue;  —  Sur  la  troisième  question,  que  les  Jurés  ayant 
non-seulement  à  constater  le  fait  d'où  l'accusé  induit  une  exception  de 
force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  h  juger  si  la  force  majeure  ou 
imprévue  résulte  véntablement  de  ce  fait,  il  est  clair  que  les  question»  à 
poser  par  le  président  doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue.>- 
Dédare  qu'il  n'v  a  pas  lien  à  délibérer  sur  les  trois  questions  proposées; 
et,  au  surplus,  décrète  : 

Art  1,  La  faculté  attribuée  aux  tribunaux  criminels  par  la  ki  du  17 
venlése,  de  réduire  les  peines  portées  par  l'art  S  de  la  loi  du  13  brumaire, 
aura  lieu  même  dans  le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jurb« 
ment  du  gendarme,  concierge  on  autre  préposé  à  la  garde  des  détenus,  les 
individus  évadés  auront  été  repris  et  recoastituei  etf  tuaKon  d'arrêt  ou  de 
justice. 

S.  La  disposition  de  l'artide  précédent  est  commune  aux  gendarmes» 
concierges  ou  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui  auront  été  jugés 
avant  la  publication  un  présent  décret. 

3.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des.  7  et  30  frimaire,  12  nîvése  et 


diens,  concierges  et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui,  d'après 
l'évasion  de  ceux-ci,  seraient  oans  le  cas  des  poursuites  ordonnées  par  la 
loi  du  13  brumaire. 

4.  La  dispesilion  de  l'article  précédent  aura  lieu  relativement  aux  gen- 
darmes, gardiens,  concierges  et  autres  préposés  semblables  à  l'égard  des- 
quels il  aurait  pu,  en  contravention  à  l'art.  3  de  la  loi  du  13  brumaire , 
étie  dédaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  quoiqu  le  fiait  matérid  de 
l'évasion  fût  constaté. 

5.  Les  commandants  des  postes  établis  près  les  maisons  d'arrêt  el  de  justice 
sont  compris  dans  la  loi  du  13  brumaire,  dans  celle  du  17  ventése  et  dans  la 
présente,  sous  la  dénomination  générique  de  pripotiê  à  la  gardé  dt  d^ 
i0n«M.— Néanmoins,  la  peine  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  13  brumaire 
ne  pourra  leur  être  infligée  si,  par  la  situation  des  lieux,  il  est  constaté 
qu'us  n'ont  pu  prévenir  ni  empêcber  l'évasion,  ou  si  les  citoyens  armés 
qui  étaient  de  service  sous  leur  commandement  n*ont  pas  exécuté  leurs 
ordres.— Dans  ce  dernier  cas.  la  loi  du  13  brumaire  s'appliquera  aux  d- 
oyens  armés  qui  se  seront  rendus  coupables  de  désobéissance,  et  il  sera 
procédé  à  leur  égard  suivant  l'art.  4  de  la  présente  loi,  sans  qu'ils  puis- 
sent jouir  du  bénéfice  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  ni  de  celle  du  17  ventése. 

M  bmm.  an  la.— Code  militaire  dont  l'art.  17  du  tit.  8,  porte  des 
peines  contre  la  force  armée  qui  laisse  évader  un  détenu  (V.  n*  42). 

4  vend,  an  €1  (91^  sepl.  1997).— Loi  relative  aux  préposés  à 
la  garde  des  détenus. 

Art.  1.  Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens,  conderees,  geélierset  tous 
autres  préposés  à  la  conduite  ou  à  la  garde  des  indiviuos  mis  en  arresta- 
tion, détenus  ou  condamnés,  sont  responsables  de  l'évasion  desdits  indi- 
vidus, soit  qu'ils  y  aient  connivé,  soit  qu'ils  n'aient  été  que  nteligents. 

2.  En  sont  également  responsables  les  citoyens  composant  la  force  ar- 
mée servant  d'escorte,  ou  garnissant  les  postes  établis  ponr  la  garde  des 
détenus. 


de  la  conduite,  et  le  commandant  de  l'escorte  ou  du  poste,  s'il  v  en  a  un, 
seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  à  pdne  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  vingininq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante  (rancs  ; 

des  tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra, 
en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  hante  police  pour 
un  intervalle  de  dnq  à  dix  ans. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  con- 
ducteurs ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lors- 
que les  évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  Tévasion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'antres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  quili  sa- 
vaient avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afflictive,  seront  punis  do 
trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou  descendants,  époux 
ou  épouse  même  divorcés,  frères  on  sœois  des  crîmiods  feoéléS|  on  feors 
alliés  aux  mlÉies  degrés. 
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[«  fem  pMnooeée  pour  le  simple  défaut  de  procès-verbal,  indépendam- 

ent  des  peines  d-aprës,  relalÎTes  à  TéTasioD. 

4.  L'onginal  de  ces  procès-vcriMiax  sera  adressé  à  l'accnsaleur  publie 


die 
sent 


«•Mv  public  qui .  w..« ,  __ 

celle  copie,  ou  même  d'office,  sur  le  bruit  public,  ce  fonclionoaire  déoon- 
eera  réTasion  au  directeur  du  jury,  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture, 
de  présenter  sans  relard  un  acte  «Taccusation  contre  les  huissiers,  geôliers, 
rardiens,  concierges,  chefs  de  gendarmes,  d'escorte  ou  de  poste,  ou  tous 
autres  responsables  de  l'évasion.  Cet  acte  sera  porté  à  la  première  assem- 
blée du  jury.  ,  ... 

5.  Tout  officier  de  police  judiciaire,  sur  la  connaissance  qu'il  aura  par 
bruit  public,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  d'une  évasion,  fera  saisir 
et  arréUr  ceux  qui,  parles  art.  1  et  2  ci-dessus,  en  doivent  repondre  :  il 
les  fera  conduire  devant  le  directeur  du  jury,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux, 
ou,  à  défaut,  devant  le  ju^e  de  paix.  Un  mandat  dVrét  sera  lancé  contre 
les  prévenus,  soit  qu'on  ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

6.  S'il  y  a  lieu  à  accusaUon,  et  que  le  jury  de  jugement  trouve  que 
les  accusés  sont  convaincus  de  négligence  ou  de  connivence  avec  les  déte- 
nus évadés,  le  tribunal  criminel  prononcera  les  peines  suivantes  : 

7.  Pour  le  cas  de  n^ligence ,  un  emprisonnement  de  six  mois^  si  le 
détenu  évade  était  inculpé  d'un  délit  n'emportant  point  peine  affli^ve;— 
Un  emprisonnement  d'un  an,  si  le  délit  était  susceptible  de  peine  afflicUve. 

8.  Si  le  détenu  évadé  était  condamné  aux  fers  eu  à  la  mort,  les  prévenus 
convaincus  de  négligence  subiront,  dans  le  premier  cas,  un  an  de  fers; 

dans  le  second,  deux  ans.  .,  ,       ^   x  j 

9.  S'ils  sont  convaincus  de  connivence,  ils  seront  condamnés  a  deux 
ans  de  fer»,  lorsque  le  délit  dont  l'évadé  était  nrévenu  n'emportera  point 
peine  aiDicUve;  et  à  quatre  ans  de  fers,  si  le  délit  est  suscepUble  de  peine 
afllictive. 

10.  Si  Tévasion  par  connivence  est  d'un  condamné  à  mort,  la  peine  sera 
de  douze  ans  de  fers;  elle  sera  de  six  ans,  si  l'évadé  n'était  condamné 

qu'aux  fers.  .     .       ,    ,  «    i^« 

li.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  intervenu  condamnaUon  à  quelqu  une  des 

peines  ci-dessus,  ceux  qui  les  auront  encourues  seront  destitués  ou  cassés 


^ 


condamné.  iOO  fr.,  s'il  est  repris  hors  les  murs  delà  ville  où  il  était  dé- 
tenu ;  50  £r.  s'il  est  repris  dans  la  ville  ;  et  â5  fr.,  s'il  est  saisi  dans  le 
port. 

S.  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen  qui,  ayant  repris  un  forçat  évadé, 
n'aura  pu  le  ramener  au  ba^e  ;  mais  qui  l'aura  remis  aux  autorités  com- 
pétentes pour  être  provisoirement  détenu ,  devra  faire  parvenir  au  mi- 


.*.  M^  u<^.«...v»  «V»  jurés  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  raccusauon.  on  que 

les  geôliers,  gardiens  et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus  ne  sont 

as  conp2â>les,  ne  prive  pas  de  la  faculté  de  les  destituer  ceux  qui  en  ont 

droit.  .    ,        -       .        •    j    I  _ 

15.  Si  les  évadés  viennent  à  être  repris  dans  les  six  mois  de  leur 
évasion,  la  durée  de  l'emprisonnement  ou  des  fers  prononcés  conoro  les 
préposés  à  leur  garde  et  autres  responsables  sera  diminuée  de  moiUé.— 
Celte  diminution  n'aura  point  lieu  pour  le  cas  de  connivence. 

14.  Les  personnes  étrangères  à  la  garde  des  détenus,  qui  seront  con- 
vaincues d'avoir  préparé  ou  aidé  leur  évasion,  seront  condamnées,  pour  ca 
seul  fait,  à  deux  mois  d'emprisonnement,  si  le  détenu  évadé  n'était  point 
inculpé  d^un  délit  emportant  peino  afllictive.  —  L'emprisonnement  sera  do 
quatre  mois  si  le  délit  imputé  était  susceptible  de  peine  afflictive.— Et  si 
Pévadé  était  condamné  à  la  détention,  aux  fers  ou  à  la -mort,  la  peine  sera 
de  deux  ans  de  détention,  sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  bris  de  pnson^ 
force,  violence  et  attroupements,  lesquels  seront  réprimés  par  les  peines 
prononcées  dans  le  code  pénal— La  peine  do  bris  de  prison  contre  les 
individus  non  détenus  sera  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  8» 
sect.  -4,  c.  pén.  ,      ,.     , 

15.  Les  administrateurs  municipaux,  et  tous  autres  ayant  la  police  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans 
les  hospices  de  santé,  sous  prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du 
oonsentemeni,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury  ;  pour  les 
maisons  de  justice,  du  président  du  tribunal  criminel;  et  pour  les  prisons, 
de  l'administration  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans  le  lieu  où 
se  trouvent  les  prisons  :  à  défaut,  l'on  prendra  l'avis  et  consentement  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  municipalité. 

16.  Dans  le  cas  oà  la  translation  dens  les  hospices  de  santé  sera 
Rconnue  nécessaire,  il  sera  pourvu  dans  les  hospices  à  la  ^rde  des 
détenus  ou  prisonniers,  Il  la  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  con- 
senti la  translation.  ,    . 

17.  Tontes  les  lois  et  dispositions  contraires  à  la  présente  résolnUon 

sont  rapportées. 

t(t  frtm.  an  9  (18  dëe.  1799).  7-  Décret  qui  prescrit  la  ma- 
nière dont  sera  £aile  la  reconnaissaoce  d'un  individu,  condamné,  évadé  et 

Art*.  1.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé 
et  repris,  appartient  au  tribunal  qui  l'a  jugé. 

ArL  2.  Cette  reconnaissance  se  fait  sans  assistance  des  jurés,  après  que 
le  tribunal  a  entendu  les  témoins  appelés,  tant  à  la  recfuêle  du  ministère 
public  qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  le  juge  nécessaire,  le 
tout  en  *sa  présence,  et  publiquement;  sauf  le  recours  an  tribunal  de 
cassation. 

18  pluT.  mn  9  (9  fév.  18M).  —  Loi  qui  attribue  an  tribunal 
spécial  la  connaissance  de  l'évasion  des  condamnés  (V.  Organ.  judic). 

•  broiii.  an  19  (99  aet.  1898).  —  Arrêté  qui  alloue  des 
gratifications  pour  l'arrestation  des  condamnés  aux  fers  évadés  d'un  bagne. 

Art.  1.  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  évadé  d'un  bagne, 
il  sera  alloué  en  gratification  à  tout  individu  qui  aura  arrêté  et  amené  ce 
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port  d'où  le  forçat  se  sera  évadé ,  la  gratification  accordée  par  Paru  i  sera 
payée  immédiatement. 

18  Tent.  an  19  (9  mara  1898).  —  Arrêté  qui  accorde  nno 
gratification  en  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  détention 
qui  se  serait  échappé  de  prison. 

Art.  1  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  détention , 
évadé  d'une  prison,  il  sera  alloué  en  gratification ,  k  tout  individu  qui 
aura  arrêté  et  amené  ce  condamné,  100  fr.  s'il  est  repris  hors  des  murs 
de  la  ville  où  il  était  détenu,  et  50  fr,  s'il  est  repris  dans  la  ville. 


tention  du  condamné.  Sur  ce  procès-verbal ,  qui  sera  ensuite  adressé  à  la 
préfecture  du  déparlement  d'où  le  condamné  se  sera  évadé ,  la  gratifica- 
tion accordée  oar  l'art.  1  sera  payée  immédiatement,  en  vertu  d'un 
mandat  du  préfet,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  imprévues. 

19  noT.  189G.  —  Décret  dont  l'art.  69  porte  que  le  forçat  qui 
s'évadera  sera  condamné  à  vingtH]uatre  années  de  fers  et  s'il  est  déjà 
condamné  à  cette  peine ,  il  sera  mis  à  la  double  chaîne  pendant  trois  ans 
(V.  Organ.  marit.). 

98  féT.  1899.  —  Décret  portant  que  tout  conscrit  réfraeiaire  qui 
s'évade  est  puni  comme  déserteur  (V.  Organ.  milit.}. 

8  JamT.  1819.  — :  Décret  concernant  les  préposés  responsables  de 
l'évasion  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires. 

TiT.  1.  —  De  VéwuUm  du  détenus  aum  MpUtnmm 

Art.  i.  Conformément  à  la  loi  du  4  vend,  an  6,  il  y  au»  tonionra  «n 
responsable  direct  de  l'évasion  des  militairee  détenus  dans  les  nôpitanx 
civils  ou  militaires. 

S.  Les  tribunaux  civils  si  i^accusé  est  civil .  ou  militaires  si  l'aecnsé  est 
militaire,  peuvent  seuls,  suivant  la  nature  ou  délit  et  la  qualité  des  ac- 
cusés, prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  responsables  d'une  éva- 
sion. 

TiT.  S.  —  Du  devoirt  det  prépotù  à  la  gardé  du  déttnutm 

S.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat  détenu  devra  être  trans- 
féré dans  un  hôpital  civil  ou  militaire,  la  personne  chargée  de  veiller  à 
sa  garde  devra,  avant  de  le  déposer  dans  ledit  hôpital ,  requérir  l'auto- 
rité militaire ,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le  lien ,  de  lui  donner  un  récé- 
Sissé ,  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion 
u  détenu. 

4.  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troupe  de  ligne,  ni  vétérans  nationaux 
en  activité,  ni  compagnie  de  réserve  départementale,  la  personne  diargée 
de  veiller  à  la  garde  du  détenu ,  requerra  notre  procureur  impérial  et  à 
son  défaut ,  le  maire  du  lieu ,  de  lui  en  donner  un  récépissé ,  et  de  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

TiT.  S.  —  Delà  pouriuite  du  préposéi  à  la  gardé  d'an  détênm  ioadé 

dé  rhàpiUil. 

5.  Conformément  à  la  loi  précitée  du  4  vend,  an  6^  tontes  les  fois  qn^nn 
sous -officier  ou  soldat  détenu  à  un  hôpital  civil  ou  militaire  se  sera  évadé, 
il  sera  rédigé  de  suite  un  procès-verbal  de  son  évasion  :  le  procès-verbal 
sera  rédigé  en  double  expédition ,  ou  par  la  personne  oiargée  en  chef  de 
la  police  dudit  hôpital,  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu,  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire. 

6.  Ce  procès-verbal  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  dn  détenu  : 
il  indiquera  s'il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde  du  détenu  on 
les  causes  qui  ont  empêché  d'employer  la  force  armée,  et,  dans  tous  les 
cas .  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  placé  le  détenu  à  l'hô- 
pital ;  enfin,  les  noms,  prénoms  et  signalements  des  militaires  on  autres 
particuliers  établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

7.  L'une  des  copies  du  procès-verbal  d'évasion  sera  transmise^  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  commandant  de  gendarmene  do  lien 
où  se  trouve  l'hôpital ,  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

8.  La  seconde  copie  sera  transmise,  aussi  dans  les  vingt-qnatre heu- 
res de  l'évasion ,  au  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  responsa^ité  de 
l'individu  préposé  à  la  garde  du  détenu  évadé. 

9.  Au  vu  du  procès-verbaL  et  en  exécution  de  la  loi  dn  4  vend,  an  6, 
le  directeur  du  jury,  ou  l'officier  militaire,  selon  la  qualité  de  l'accusé, 
fera  arrêter  et  constituer  prisonniers  le  responsable  ou  les  responsables. 

10. Le  tribunal  chargé  delà  connaissance  de  l'affaire  prononcera,  sans 
délai,  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu,  et  lui appliqiera • 
s'il  y  a  lieu ,  les  peines  portées  par  la  loi  du  3  vend,  an  6. 

TiT.  4.  —  Du  pértonnét  ncoimmu  rétponttMu  de  ViwuUm  d'an  d^itm 

à  Vh&pttaL 

11.  Seront  responsables,  —  V  Le  commandant  de  la  faite  aimée ,  ov 
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la  peraonoe  qui  tiUBstérera  ub  milKaire  détenu  à  l'hôpit&l,  qui  aoia  né- 
gligé de  relirer  le  réeépissé,  et  de  faire  la  réquisition  prescrite  par  les 
art.  3  et  4,  til.  2;— 2**  Le  commandant  de  la  force  armée,  sMl  y  en  a  un, 
ou ,  à  défaut  de  force  armée,  notre  procorenr  impérial,  et  en  son  absence, 
le  maire,  lorsque,  nonobstant  la  réquisition  oui  leur  aura  été  faite,  ils 
n'auront  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu ,  coniorméraeni  Itcequi  est  pres- 


aux  art  7  et  8  ;  —  4^  l*ts  militaires  ou  autres  qui  auront  été  spéciale* 
ment  chargés  de  la  garde  du  détenu. 

12.  Noire  ministre  de  PiDtérieur  prendra  des  mesures  pour  quMl  soit 
établi,  atitant  que  (aire  se  pourra,  dans  lus  principaux  hospices  ou  hôpi- 
taux, une  chambre  de  stttié  destinée  à  recevoir  les  malades  en  étal  d^ar- 
restation. 

9-f  S  |aiiT*  f  81 9. ^Ordonnance  du  roi  qui  réduit  à  trois  ans  la 
peide  de  f^éTasion  des'forçats,  et  restreint  la  compétence  des  tribunaux 
maritimes  spéciaux. 

Louis,  eta— Nous  avons  reconnu  que  la  peine  établie  par  le  décret  du 
i%  nov.  18G6  avait  excessivement  aggravé  celle  prescrite  par  la  loi  du 
ii  oct.  ^791  sur  Tévasiott  des  forçats,  et  qu'il  serait  contraire  à  Pesprit 
de  la  C]iarle  constitutionnelle  que  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes 
spéciaux,  essentiellement  institués  poor  juger  les  condamnés  détenus  dans 
les  bagnes,  continuât  de  s'étendre  sur  d^utres  personnes.—- Â  ces  causes, 
^iit  lusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  Pensemble  des  lois,  ordonnances 
et  règlements  Concernant  la  justice  et  la  police  des  chiourmes,--Sur  le 
rapport,  etc. 

Art.l.Ck)nformément  à  Tart.  i6  du  tit.3  de  la  loi  du  12  oct.1791,  tout 
forçat  qui 
ttavaux  f 
cation 
damné  à  perpétuité. 

2.  Les  forçats  détenus  dans  les  haines  seront  senls  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  spéciaux  :  les  crimes  et  dftits  cotnmis  par  d'autres 
individus,  e^  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribunaux  seront 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes  ordinaires,  lorsque  les  crimes  ou  délits 
auront  été  commis  dans  l'intérieur  des  ports  et  arsenaux* 


ir  •> 


^^T.  9. .»  jQf  révasùm  eontidérée  A  Végard  de  Pévadé.  —  Elé- 
menu  du  délit  d^ééàêioii,  —  Nature  et  caractère  dû  délU. — 
Pénal^é.  —  Avtmon  de^  (orça^. 

9.  Deux  conditions  sont  Indispensables  ponr  constitner,  à  re- 
gard dn  déCeniif,'ld  tféfil  if^VasIôn.  Il  fitut  :  1*  que  la  détention 
soit  légale  \  %•  que  Itévaslon  ai(  été  opérée  ou  tentée  avec  bris 
de  prison  ou  violence. 

à.  Détention  ^égà^è.  —  L'évasion,  même  par  bris  de  prison  ou 
violences,  ne  présente  les  caractères  d*un  délit  et  ne  Tebtre  dans 
l'application  de  l'art.  245,  qu'autant  que  là  détention  est  légale  ; 
si  elle  nb  l'est  pas,  l'acte  ne  saurait  être  incriminé,  puisqu'il  met 
un  terme  à  l!exécut|on  d'un  délit,  au  délit  de  détention  arbitraire. 
—  Dans  l'ancien  aroit  on  distinguait  déjà  entre  les  individus  dé- 
tenus pour  une  Juste  cause,  et  ceux  qui  l'étaient  pour  une  cause 
Illégale.  Les  premiers  seuls*  étaient  passibles  de  la  peine  pronon- 
cée contre  les  évaidés.  —  Le  codé  pénal  de  1791 ,  tit.  ï,  sect.  5, 
art.  15,  ne  punissait  les  fauteurs  ou  complices  d'une  évasion, 
que  dans  le  cas  où  la  détention  était  légale,  — Et,  bien  que  le 
eode  de  IBiO  n'ait  pas  reprodttlt  cette  expression,  H  est  évident 
Qu'il  n'a 'pas  voulu  s'éloigner  de  la  docfrine  précédemment  con- 

(1)  EtpèoB:  —  (Min.  pub.  C.  Camot.)  —  Lonis  Carnet  s'était  évadé 
en  brisant  sa  prison.  -^  P6ursuivi  comme  passible  de  la  peine  prononcée 
parTéilt.  24$  e;  pén.  12  jûill.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Châlons, 
qui  déchre  la  peine  inapplicable.  — Pourvoi  du  ministère  public  pour 
cKiétfàventfèn  i  rar^.  24$  c.  pén.,  et  en  outre,  parce  qu'au  moins  Car- 
not  aurait*  dé  être  condamné  comme  auteur  de  destruction  de  clôture  et  de 
dôèoniagés  adx  propriétés  mobilières  d'autrui,  par  application  des  art.  456 
el  479  c.  pén.— Arrêt. 

fiA  COUR  ; — At^ndn  que  des  diverses  dispositions  du  g  4,  sect.  4,  tit.  1 , 
liv.  3,c.  pén.,  dans  lesquelles  on  lit  le  mot  iMimu,  il  n'en  est  aucune  où 
ce  mot  ae  se  rattacire  nécessairement  à  l'évasion,  soit  d'un  prévenu  de 
délit  de  police  ou  de  crime  simplement  infamant  j  soit  d'un  accusé  de 
crime,  soit  d'un  prisonnier  de  guerre,  àoit  d'un  (condamné  subissant  Pune 
des  peiûes  déterminéeifpar  le  code  pénal';  mais  que,  dans  ce  paragraphe, 
11  n'est  pas  dit  an  seul  mot  relatif  à  l'étasron  d^un  prisonnier  pour  dettes  ; 
d'où  il  suit  que  si  un  prisonnier  pour  dettes  vient  à  s'évader,  cette  éva- 
sion, de  quelque  manière  qu'elle  ait  eb  lieu,  n'a  pas  été  prévue  dans  ledit 
paragraphe  ;  ' —  Attendii  ensuite  que  Part.  2^5  du  même  code  est  le  seul 
qui  parle  de  la  peine  encourue  par  un  prévenu  qui  s'est  évadé,  ou  qui  a 
tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison ,  et  que  la  peine  de  six  mois  à  un  an 
d'^emprisonnement,  qui  y  est  déterminée  ^our  la  répression  de  l'évasion  exé- 
cutée ou  tentée  de  cette  manière,  n'est  point  applicable  au  prisonnier  ponr 


saerée.  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  cette  opinion.  Professée 
par  Camot,  dans  son  Commentaire  du  code  pénal,  t.  1,  p.  ^99, 
elle  a  été  adoptée  par  Mtf .  Chaùveau  et  fiélie.  Théorie  du  coÀe 
pén.,  t.  4,p.43i,etparRauter,Tr.  de  droitcrim.,  1. 1,  p.  529. 
•.  On  entend  par  détention  légale  celle  qui  est  ordonnée  sui- 
vant les  lois,  et  abstraction  faite  de  la  culpabilité  bu  de  llnno- 
cence  du  prévenu,  pour  crime,  délit  ou  même,  suivant  nous, 
pour  simple  contravention.  —  V.  n^  47. 

10.  11  suffit  que  la  détention  soit  l'effet  d'une  prévention  lé- 
galement Intentée,  fût-elle  plus  tard  reconnue  injuste. — La  peine 
de  l'art.  245  est  toujours  indépendante  de  celle  encourue  à  raison 
du  délit  pour  lequel  le  détenu  a  été  emprisonné,  et  il  doit  la  su- 
bir, alors  même  qu'il  est  déclaré  innocent  de  ce  délit. — V.  le  rap- 
port au  corps  législatif. 

11.  Mais  la  disposition  de  l'art.  245  est-elle  applicable  aux 
détenus  pour  dettes  ?  Les  anciens  auteurs  ne  faisaient  à  cet  égard 
aucune  distinction  (Farioacius,  qusest.  30,  n<>"25, 81;  Jousse,  t.  4, 
p.  86).  Ils  pensaient  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  déso- 
béissance à  la  loi,  rébellion  envers  la  Justice,  et  que  le  caractère 
de  délit  s'attachait  plutôt  au  ûtU  de  violences  ou  de  bris  de  pri- 
8(^1  qu'à  celai  de  l'évasion  ;  mais  les  auteurs  et  la  Jurisprudence 
sont  d'une  opinion  contraire  (Camot,  t.  i,  p.  676,  et  t.  2,  p.  585  ; 
Bourguignon,  t.  3,  p.  234;  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi, 
n*  2692).  — V.n«31. 

19.  Déjà,  avant  le  code,  on  Jugeait  que  l'évasion  des  condam- 
nés pour  dettes  civiles  ne  rentrait  pas  dans  les  dlspositione  de 
la  loi  du  i  8  pluv.  an  9,  qui  mettait  dans  les  attributions  des  cours 
spéciales  l'évasion  des  condamnés  (Cass.,  1*'  Juin  1809,  min. 
pub.  CN...,  arrêt  cité  par  Camot  sur  Part.  237  ci  peu.). — Et  de- 
puis le  code,  on  a  Jugé  :  1*  que  la  peine  portée  par  l'art.  245  c. 
pén.  contre  le  prisonnier  qui  s'évade  par  bris  de  prison ,  n'est 
applicable  qu'au  détenu  pour  crime  ou  délit ,  et  non  an  prison- 
nier pour  dettes  (Crim.  re).,  20  août  1824)  (1);  —  2<»  Que  les 
peines  établies  par  les  art.  456  et  479  c.  pén.,  contre  les  au- 
teurs de  destraction  de  cl6ture ,  ou  de  dommages  aux  propriétés 
mobilières  d'aqtrui  ne  s'appliquent  pas  non  plus  au  prisonnier 
pour  dette  qui  s'évade  par  bris  de  prison  (même  arrât). — Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chaùveau  et  Hélie ,  4,  430  :  «  Il  suffit, 
disent-ils,  de  rapprocher  l'art.  245  des  art.  238,  239  et  240 
pour  se  convaincre  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
prévenus  de  crimes  osi  de  délits  et  aux  condamnés  pour  ces  délits 
et  ces  crimes  ;  c'est  qu'en  effet ,  il  ne  su^t  pas  qu'il  y  ait  dés- 
obéissance et  en  quelque  sorte  rébellion  à  la  Jostlce  de  la  part 
du  détenu  qui  s'évade.  Il  faut  encore  que  cette  'évasion  cause  un 
préjudice  à  l'ordre  social.  Or  l'évasion  d'un  prisonnier  pour 
dette  ne  lèse  que  les  intérêts  de  son  débiteur  ;  la  loi  pénale  n'a 
donc  pas  dû  la  comprendre  dans  ses  dispositions...  »  — Ajou- 
tons que  la  question  n'aurait  fait  aucune  dlfflcnlté  sous  la  loi  du 
18  pluv.  an  5,  qui  se  servait  du  mot  condamné ,  tandis  que  le 
code  pénal  emploie  le  terme  détenu,  ce  qui  a  pu  prêter  au  doute. 
—  Même  solution  à  l'égard  du  détenu  pour  simples  frais  résul- 
tant d'un  délit  (Y.  n«  50)  ;  mais  non  pour  amende  (eod.). 

dettes  ;~Qn'en  effet,  on  remarque  dans  ces  articles,  non-seulement  la  ré- 

{)étitions  des  motserimM  etd4lU$,  comme  étant  la  cause  qui  a  donné  lien  à 
a  détention  de  l'auteur  dn  bris  de  prison,  mais  eecore  que  la  peine  infligée 
en  conséquence  de  ce  fait  ne  doit  être  subie  par  le  coupable  qu'à  l'expi- 
ration de  celle  qu'il  avait  eneonhie  pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  du- 
quel il  était  détenu  ;  circonstances  qui  ne  peuvent ,  sous  aucun  rapport, 
convenir  à  un  individu  qui,  n'ayant  été  privé  de  sa  liberté  qu'à  défiiut 
de  payement  de  dettes ,  ne  peut  être  mis  dans  la  classe  des  détenus  pour 
crimes  ou  pour  délits  ;— Que  si  la  loi  ne  s^est  nullement  occupée  du  bris 
de  prison  par  un  détenu  peur  dettes,  il  n'entre  dans  aucune  des  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire  de  suppléer  à  son  silence,  et  que  la  cour  de, 
cassation ,  en  agissant  comme  s'il  lui  appartenait  de  remplir,  d'après  sa 
seule  manière  de  voir,  la  lacune  qui  résulte  de  ce  silence ,  se  rendait  cou- 
pable d'un  excès  de  pouvoir  intolérable  dans  une  autorité  qui  n*est  char- 
gée que  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  par  les  cours  et  tribunaux  une  juste 
application  des  lois  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  456  et  479 
c.  pén . ,  invoquées  pour  deuxième  et  troisième  moyen  de  cassation  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Ch&loos-sur- 
Saéne,  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  détures  et  le  dommage  vo- 
lontairement causé  aux  propriétés  mobilières  d  autrui,  sont  évidemment 
inapplicables  à  l'espèce; — Rejette. 
Du  20  août  1824.-C.  G.,  sect.  crim^-MM.  Portails,  pr.-Chasle,  rap. 
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f  S.  Par  dédactloB  de  là  même  doctrine ,  on  a  Jugé  que  la 
tentative  d'évasion  par  un  prisonnier  pour  dettes  n'est  punie 
d'aucune  peine;  mais  qu'un  prisonnier  pour  dettes  qui  se  rend 
oomplloe4'une  tentative  d'évasJon  par  un  prisonnier  détenu  pour 
un  délit  ou  pour  un  crime,  doit  être  puni  des  peines  de  l'art.  245 
c.  pén.  (Grim.  cass.,  S9  sept.  1831)  (1). 

1  A.  Bris  d9  prtiotri ,  vioUnces.  «  Le  désir  de  la  liberté,  disait 
l'orateur  du  gouvernement,  est  si  naturel  à  Tbomme,  que  l'on 
ne.  saurait.  pr4)nonoer  que  celul^^là  est  coupable  qui ,  trouvant  la 
porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuil  :  le  délit  ne  com- 
mence à  son  égard  que  lorsqu'il  a  employé  des  moyens  crimi- 
nels ,  tels  que  le  brii  de  priso»  ou  la  violewie.  »  Il  suit  de  là  que 
l'évasioa  sans  bris  de  prison  et  sans  violences,  mais  par  adresse 
ou  super£|ierie,  n'est  pas. punissable.  Quant  aux  actes  de  cor- 
nipiion  pratiqués  par  ie  détenu  sur  ses  gardiens,  ils  ne  rentre- 
raient pas  sons  rapplication  de  l'art.  245.  —  Ces  actes  consti- 
Uieraient  le  délit  de  corruption  de  fonctionnaires. — Y.  Forfaiture. 
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(1)  (Mjii,  pub.  C.  Datbeil).~LA  coca;  ^Vp  les  art.  âé$  «t60  troi- 
sième partie  c  pén.  ;  —  AUendu  que  le  jugemeD^  attaqué  déclare,  en  fait, 
à  regard  de  Bailly,  qu'après  sou  renvoi  devant  la  €our  d'assises ,  qui  le 
condamna  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  il  avait  tenté  de  s'évader  par 
bris  de  prison,  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  245  c.  pén.,  dont  ce  jugement 
loi  fait  rapplication  ;  que  ce  mSme  jugement  déclare ,  à  l'égard  de  Dn- 
ibeil ,  prisonnier  pour  dettes,  que  tout  porte  à  croire  qu'en  aidant  Bailly 
dans  son  évasion,  il  avait  pour  but  de  se  procurer  sa  liberté;  que,  par  là, 
il  le  reconnaît  coupable  d'avoir  aidé ,  avec  connaissance,  Bailly  dans  sa 
tentative  d'évasion,  ce  qui  constitue  la  complicité  à  celte  tentative,  définie 
par  l'art.  60  c.  pén.  ;  —  Que  si  aucun  article  de  loi  ne  punit  le  prisonnier 
pour  dettes  qui  tente  de  s'évader,  il  n'en  est  aucun  qui  l'affranchisse  de 
la  peine  portée  par  les  art.  60  et  245  de  ce  code,  contre  la  complicité  à  la 
tentative  d'évasion  du  détenu  pour  un  délit; — Que,  dès  lors,  en  confirmant 
la  décharge  des  poursuites  prononcées  par  le  jugement  de  première  in- 
stance 6fl  faveur  du  Duibeil,  et  en  donnant  pour  motif  à  cette  décision 
qu'aucune  disposition  du  code  pénal  ne  punit  l'évasion  du  prisonnier  pour 
dettes,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  créé  un  eez- 
ception  non. établie  parla  loi,etyiplé  les  art.  60  et 245c.  pén.; — Par  ces 
môlife,  casse  le  jugement  du  tribunal  correct.  d^Êvreux,  du  27  août  dernier. 

Du  29  sept.  lé31.-C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(B)  (Min,  puD.  C.  Solassol.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  245  c.  pén., 
Part  BMe  la  loi  du  28  germ.  an  6,  et  les  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.; 
—  Ailendu  que ,  d'après  ledit  art.  85,  dans  les  lieui  de  résidence  de 
brigades  de  gendarmerie  où  il  ne  se  trouve  ni  maison  de  justice  ou  d'arrêt, 
ni  prison,  il  doit  y  avoir,  dans  la  caserne,  une  chambre  &Ore,  particu- 
lièrement destinée  pour  déposer^es  prisonniers  ^nï  doivent  être  conduits  de 
brigade  en  brigade;  que  cet  article  n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  603  c. 
nsl.  enm.y  ^ui  ne  s'occupe  que  des  prisons  pour  peine,  des  maisons 
d^arrèt  et  des  maisons  de  fustiçe  ;  que  ce  code  ne  contenant  aucune  dis- 
position sur  les  lieux  où  doivent  être  déposés  les  individus  sous  la  main 
de  la  justice,  jusqu'à  ce  qu'à  ce  qu'ils  aient  pu  être  régulièrement  écroués 
dans  une  des  trois  sortes  de  prisons  mentionnées  en  l'an.  603,  se  réfère  né- 
cessairement, sur  ce  point,  aux  lois  antérieures;— Que  l'individu  arrêté 
en  filtrant  délit ,  dans  une  coiumone  où  il  Q'y  a  pas  de  maison  d'arrêt , 
est,  jusqu'à  ce  qu^l  puisse  être  conduit  devant  le  Juge  dMnstruction,  léga- 
lement détenu ,  ^'il  est  déposé  dans  la  chambre  de  sûreté  d'une  caserne 
de  gendarmerie,  et  que ,  s'il  s'évade  de  ce  lieu  par  bris  ou  violence ,  il  en- 
court les  peines  fixées  par  l'art.  245  c.  pén.;  —  Que ,  cependant,  le 
tribunal  de  Florac  et  celui  de  Hende  ont  décidé  que  la  chambre  de  sû- 
reté de  laquelle  Solassol  s*est  évadé  par  bris ,  n'était  point  une  prison  dans 
le  sens  de  ce  dernier  article ,  ce  qui  constitue  une  violation  de  l'art.  85 
de  la  loi  du  28  germ.  an  6  ;  —  Âtteùdu  que  le  procès-verbal ,   dressé  le 
6  nov.  dernier  par  la  gendarmerie  du  Massegro ,  constate  que  tes  gen- 
darmes, après  avoir  arrêté  Sollassol,  l'ont  immédiatement  conduit  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  ;  — Que  ce  juge  de  paix,  dans  un  procès - 
Yerbal  du  lendemain,  dressé  pour  constater  le  bris  de  prison ,  atteste 
qu'il  avait  ordonné,  la  veille ,  l'arrestation  de  Solassol ,  pour  être  conduit 
devant  \t  procureur  du  roi  de  Flor^e  ;  —  Que  de  ces  énonciations  résulte 
là  légalité  de  Vétat  de  détention  provisoire  dans  lequel  se  trouvait  So- 
lassol au  moment  de  son  évasion  ;  —  Que  ces  procès-verbaux  faisaient 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de  Florac  et 
ensuite  celui  de  Monde  ont ,  sans  mentionner  aucune  circonstance  d'où 
cette  preuve  contraire  pût  résulter,  déclaré  que  Solassol  n'avait  pas  été 
conduit  immédiatement  devant  l'officier  ciyil,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas 
détenu  légalement,  ce  qui  constitue ,  de  leur  part ,  une  violation  des  art. 
454  et  189  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  ,  sous  l'un  et  sons  l'autre  rap* 
Mi,  le  jugeme&t  attaqué  contient ,  en  outre ,  une  violation  expresse  de 
Fart.  24!^  c.  pén.*,  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  28  avr.  1836.-G.  G.,  cb.  crim,-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 
(8)  £gpéei .* -- (Min.  pub.  C.  Guibal.)— En  1837,  Guibal,  arrêté 
comme  coupable  de  tapage  noctoroe,  fut  déposé  dans  la  maison  de  police 


16.  Pour  4u'il  7  &it  délit  d'évasion  t)ar  tirls  de  prtsôii.  dans 
le  sens  de  l'art.  245  c.  pén.,  il  faut  que  le  local  d'oi^  le  ditenu 
s'est  évadé  ait  été  légalement  désigné  pour  tenir  lieu  de  prison... 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  jprtson  destinée  à  l'exécution  des 
Jugements  rendus  contre  les  gardes  nationaux  (L.  22  mars  i83t| 
art.  84,  Poitiers  y  2  Janv.  1832 ,  aif.  Picault,  V.  Domm.-dèstr.i 
n<»  ISO.  —  Conf.  MM.  Gbauveau  et  Hélle,  4. 438)1 

!•.  La  chambre  de  s&reté  d'une  caserne  de  gendarmerie^  oft 
doivent  être  déposés  ))rovi8olrement  des  prisonniers,  alors  qii'il 
n'existe  sur  les  tieux  ni  prison  ni  maison  de  Justice  où  d'arrêt  1 
doit  être  considérée  comme  une  prison ,  dans  le  sens  delà  loti 
et,  par  suite,  l'évasion  de  cette  chambre,  par  bris  ou  violence, 
doit  donner  lieu  à  rapplication  des  t>etnes  portées  pair  l'art.  $49 
c.pén.(Grim.cass.,28avr.l836)  (2). — On  doit  pareillement  con- 
sidérer comme  prison  le  lieu  destiné  par  l'autorité  muAlclbaje  à 
la  détention  provisoire  des  malfaiteurs  (Mîmes,  îi  lév.TssI)  fS). 

—  La  désignation  de  l'autorité  remplit  ici  le  vioèu  de  là  loi ,  et 

-  '  ••  ' 

municipale  établie  dans  l'iiOtel  de  ville  d'Alais^^r^l  s'évada  «a  afraehani 
quelqpes  i^ierres  de  la  pinr^Mlle  j^t.foulojraDt.  laf^rte  de  ses  gonds.  — 
jraduit.  ^  policQ  corrfjOtioanoUe  pour  délit  d'évasion  par  bris  de  prison , 
il  a  été  renvoyé  de  là  Miirsuite  ;        .  .  j  ..   ,•;  i'      -p      . 
«  Attendu  que  le  délit  d'évasion  par  bris  de  ppsQu  suppose  qpie  le  )ocal 


le  prison  et  attribué  celte  destination  au  locàJi,. attenant  à  Vhf^l  ^ala 
mairie  de  la  ville  d'Al.ais,  dans  loquel  le  pr/évena  Guibal  ai  été  i^caro^éi 
et  4'où  il  s'est  évadé  en  arracban^  le  boulon  ^a.verrpu.  gai  seçvajA  k  en 
fermer  la  porte  ;  —  Que .  sirarrét^  mini^téripl  du  ^0  oct.  IQfQ  {^axU  %) 
divise  les  prisons  en  catégories  ^jm  fîpmjtf^e  «dc^ufllps  il  ^ecte.ppor 
l'avenir  à  certaines  d'entre^  elljçs  |a  déppi99i.iA^tjon,  dç  «maisons  4*,  police 
municipale,  et  si^par  ;?on  art.  8,1^  même  ajr^'^^.^éçl^rfi  qufi  ces  inaisonfL, 
destinées  à  la  reclusiop  de^  concfaqpi.o^s  pf^rjpiq  diB|\9|iQe  municip|il§  i^srr 


édifices  qui  seront  consacrés  à  cet  v^age  i  t~,  0û'e)lei  nemM^t  .f^àppUr 
quer  à  des  prisons  déjà  éU^blips  comDV9,i  telles  „p^  «upp^^e^t.  ^^^  tant  tts 
qu'un  acte  ultérieur  de  \'autprilé  pborvoira  à  lenr  ex^ut^oapàr  une. dési- 
gnation spéciale  des  locaux  qui  doivent  servir  de  prisons;  — lAtVBndu 
que  l'extrait  du  modèle,  imprimé, du  bi^dget  dq  la  V"f  dlAlai^,  e^  l^  cer- 
tificat de  M.  le  maire ,  proau^ts  p^r  lie  ministi||^.e.put)liç  1,  ne,  conférant  jpas 
cette  destination  au  local  dans  lequel  le  pr^vei^u  a  été  fn/cfrcéré;.-*  Qup 
l'usage  plus  ou  moins  fréquent  qui  a  été  t^t  de  ce  io^al  ne  peut  ^uppUi^r 
une  aJEfectation  expresse  et  officielle;  -*-  Que,  si  une  affectation  n'est paf 
requise  pour  la  chambre  de  sûreté  d^  casernes  de  gendarmerie^,  c'?st  que 
l'art.  85  de  la  loi  du  âÇ  ge|rm.  an  6^  en  statuai  qj»e  toutes,  lescafcra^s 
qu'il  détermine  doivent  avoir  une  chambre  destinée  à  ^ecevoii;  les  jirîspn' 
niers ,  désigne  lui-môme  les  édifices  où  l'ipcarcéralion  doit  avoif  lieu ,  j^ 
rend  ainsi  superflue  toute  désignation  uU4rieuce  ;  —  Attendu  qu'on  peut 
d'autant  moins  considérer  comme  maison  de  police  municipale  légalemeAt 
établie  le  local  dont  s'agit,  qu'il  est  constant  que  les  ppines  de  sîn^pW 
police  n'y  ont  jamais  été  subies  ;  —  Qu'ainsi  c^  local  manque  par  ce  fait 
à  la  première  des  deux  destinations  qui  sont  attribuées  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  20  oct.  i810  aux  prisons  de  eettç  c^la^se^  et  que  lasaqunda 
est  rendue  iouiile  par  l'existence  et  le  voisinage  de  la  maisg^a  d'arré^i  rr 
Qu'enfin  ce  même  local  n'a  pas  été  pourvu  d!uo  gardieny  quoique  jai^ 
mioation  d'un  tel  agent  soit  la  conséquence  nécessaire  ds  rétablissement 
d'une  prison;  —  Par  ces  motifs»  )e  tribunal  déclare  que  le  fait  imputé 
au  préven,u  nç  constitue  ni  crime  ni  délit,  m    ,  , 

Appel  par  leminiçtére  public;  il  soutient. en  ()|;oitquie,  dans  le,8il^nc0 
de  l'art.  245,  c'est  ji  Tautoriié  administrative. ch^gée  de  la  surveiljaacp 
d<}8  prisons  de  déterminer  le?  lieux  qu'on  doit  considérer  comme  tels;  qus 
l'arrêté  ministériel  du  20  oct.  i810,  a  classé  dans  cette  catégorie  les  mai* 
sons  de  police  municipal^  (art.  2)  et  déclaré  par  son  art.  8  qu'elles  soFosi 
affectées  à  la  réclusion  des  condamnés  par  vpie  de  police  municipale  et 
qu'elles  pourront  même  servir  de  dépôt  de  sûreté  pour  les  prévenus ,  les 
accusés  ^t  les  condamnés;  —  Que  le  m^ni^ère  de  l'intéicjiQWi^  avvt  le 
droit'pour  prendre  cet  arrêté .  comme  chef  de  Taulprité  a4fiypstrative; 
—  Qu'on  soutient  à  tort  que  la  loi  ne  reconnaît  comme  ttnçoQ^  légales 
que  les  maisons  de  peines ,  celles  d'arrêt  et  de  justice  ;  — ,{{ue  ^'art.  i20 
c.  pén.  admet  aussi  les  maisons  de  dépét;  qo^  dès  lors  la  création  ^4)9  mair 
sons  de  police  municipale  devant  servir  de  dépôt  de  sûreté,,  n^a  rien  d'il- 
légal;—Que  ,  dans  l'espèce  ,  il  est  attesté  par  le  maire  de  la.  vîUfj  d'Àl^is 


avait  jugé  utile  de  faire  construire  à  côté  de  l'hôtel  de  là 
mairie  une  prison  municipale  dite  violon  ,  à  laquelle  se  trouve  annexé  un 
corps  de  garde  pour  y  déposer  les  malfaiteurs  jusqu'au  moment  oùflsson^ 
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par  8Qtte  comble  la  lacane  que  Itf  législatear  a  dû  nécessairement 
laisser.  —  li  a  été  Jagé,  en  elTet,  qae  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  désigner  les  lieux  qui  servent  de  pri- 
son (même  arrêt  de  Nîmes). —  En  ce  qui  concerne  les  militaires, 
un  décret  spécial  en  date  du  28  fév.  1809  a  déclaré  déserteurs 
les  conscrits  réfractaires  qui  s'évadent  du  dépôt  où  ils  ont  été 
placés.  —V.  Organ.  milit. 

19.  Il  y  a  bris  de  prisons,  quand  le  détenu  a  enfoncé  les 
portes,  ou  arracbé  les  barreaux  des  fenêtres,  ou  opéré  une  ef- 
fraction propre  à  faciliter  sa  sortie  ;  mais  l'escalade  des  murs  de 
la  prison  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  245.  Le  prison- 
nier qui  brise  ses  fers  n'est  pas  non  plus  punissable;  le  bris  des 
fers  n'est  pas  un  bris  de  prison  (Jousse,  Tr.  des  matières  crim., 
t.  4 ,  p.  89  ;  MM.  Cbauveau  et  Belle ,  Tbéorie  du  code  pénal , 
t.  4,  p.  435). 

1 8. 11  ne  peut  y  avoir  violences,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'au- 
tant qu'elles  sent  exercées  sur  la  personne  des  préposés  à  la 
garde  des  détenus.  —  Les  violences  sont  toutes  les  voies  de  fait 
et  menaces  qui  ont  pour  objet  de  paralyser  la  garde  et  la  sur- 
veillance des  préposés  de  la  prison  ou  de  la  force  armée  qui  es- 
corte les  détenus  (Jousse,  4.  89 ,  et  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  4. 
435).  —  Quant  aux  caractères  distinctifs  de  la  violence,  V.  ce 
moL  — Ainsi,  le  fait  de  la  part  d'un  accusé  d'un  crime  de  s'être 
évadé  par  violence  des  mains  de  la  force  armée  qui  le  détenait, 

conduits  devant  le  magistrat;  —  Qu'ils  y  étaient  enfermés  sons  la  garde 
de  la  police  et  da  chef  du  poste ,  et  que ,  chaque  année ,  le  budget  de  la 
ville  contenait  un  article  de  dépense  relatif  à  l'entretien  de  la  prison  mu- 
nicipale ;  —  Que  ce  local  avait  ainsi  reçu  le  caractère  de  prison  de  l'au- 
torité compétente  pour  la  lui  assigner;*—  Que  c'était  à  tort  que  le  tri- 
bunal avait  pensé  qu'à  Alais  une  prison  municipale  était  inutile ,  parce 
qu'il  y  avait  une  maison  d'arrêt  qui  pouvait  en  tenir  lieu;  —  Que  d'abord 
il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire,  mais  seulement  au  pouvoir  ad- 
ministratif ,  de  déterminer  les  localités  où  l'établissement  d'une  maison 
de  police  municipale  peut  on  non  être  nécessaire;  — Qu'ensiite  la  maison 
d'arrêt  pouvait  bien ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  ministère  de 
l'intérieur  du  20  oct.  1810,  contenir  en  même  temps,  quoique  dans  un 
local  distinct  et  séparé ,  la  maison  de  police  municipale ,  mais  que  ce  n'est 
qu'une  simple  faculté  qui  n'exclut  pas  l'existence  simultanée ,  dans  «ne 
même  localité ,  d'une  maison  de  police  municipale  et  d'une  maison  d'arrêt. 
—  Arrêt. 

La  cour  ; — Attendu  que  le  code  pénal  de  1810  reconnaît,  notamment 
par  son  art.  120,  l'existence  non-seulement  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  peines ,  mais  encore  de  maisons  de  dépôt,  et  que  celles-ci  sont 
nécessairement  destinées  à  recevoir  les  inculpés  qui  ne  sont  encore  sous  le 
coup  ni  de  mandat  d'arrêt,  ni  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  f  ni 
ni  d!iane  condamnation  quelconque ,  ce  qui  s'applique  inévitablement  aux 
inculpés  qui,  pris  en  flagrant  délit,  doivent  être  mis  en  lieu  de  sûreté 
pendant  que  l'officier  de  police  judiciaire  procède  à  la  constatation  de  ce 
délit,  et  se  met  à  même  de  saisir  l'autorité  supérieure  compétente;  — 
Attendu  que  cette  interprétation  est  justifiée  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  suivit  de  près  la  promulgation  du  code  pénal ,  puisqu'il  est 
à  la  date  du  20  oct.  1810,  et  qui ,  après  avoir  divisé  les  prisons  du 
royaume  ea  cinq  catégories ,  parmi  lesquelles  figurent  les  maisons  de  po- 
lice municipale,  dispose,  par  son  art.  8,  que  ces  maisons  servirent  de  dépôt 
de  sûreté  pour  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  encore  frappés  de  mandat  d'arrêt; 
—Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  pièces  et  certificats  produits  au 
procès ,  émanant  de  l'autorité  administrative ,  seule  autorité  compétente 
en  cette  matière ,  que,  depuis  1832,  il  existe  dans  la  ville  d' Alais  une 
maison  de  police  municipale;  —  Que ,  par  suite ,  Louis  Guibal ,  pris  en 
flagrant  délit,  a  pu  y  être  déposé  provisoirement  par  ordre  du  commis- 
saire de  police ,  pendant  que  celui-ci  dressait  les  procès-verbaux  et  re- 
cueillait les  renseignements  qui  devaient  mettre  à  même  l'autorité  compé- 
tente de  statuer  sur  le  sort  de  Guibal  ; — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  ledit  Guibal  s'est  évadé  de  ladite  maison  de  dépôt  par  bris  de  prison  ; 
d'où  il  résulte  qu'il  s'est  rendu  coupable  dudélitprévu  par  l'art.  245  c.  p. 

Du  22fév.  1838.-NlmQS»  3*  ch.-MM.  TrinqueLague,pr.-Iliefr,c.  conf. 

(1)  Etpieê  .*  —  (Min.  pub.  C.  Caillé,  Grevât  et  antres.)—  Les  sieurs 
Caillé,  Crevât,  Bnzelin ,  Gahuiac  et  Delaquis  avaient  été  traduits  en  po- 
lice correctionnelle  à  raison  de  leur  évasion  de  Sainte-Pélagie,  effectuée 
à  l'aide  d'nn  conduit  souterrain  creusé  après  plusieurs  mois  de  travail,  avec 
le  cononrs  des  détenus  renfermés  dans  le  même  bâtiment  et  dans  la  même 
cour.  —  11  ne  restait  plus ,  au  moment  de  leur  évasion ,  qu'à  percer  un 
espace  pen  considérable ,  et  ce  fut  après  avoir  surmonté  en  un  instant  cet 
obstacle  qae  les  cinq  détenus  ci-dessus  nommés  se  précipitèrent  en  même 
temps  dans  le  souterrain  et  percèrent  la  clôture  de  la  maison  voisine.  Ils 
furent  renvoyés  en  première  instance  de  la  plainte  contre  eux  portée,  d'é- 
vasion par  bris  de  prison  et  bris  de  clôture,  par  le  motif  qu'aux  termes  de 
l'art.  245  c.  pén,  on  n'est  coupable  d'évasion  par  bris  de  prison  qu'autant 


constitue  le  délit  préra  par  Part.  245  c.  pén.,  et  doit  être  puni 
de  six  mois  à  un  an  de  prison ,  à  subir  après  l'expiration  de  la 
peine  encourue  pour  le  crime  dont  il  a  été  accusé  et  déclaré  cou- 
pable (Crim.  cass.y  5  avril  1832,  aff.  Béranger,  V.  Domm.-des- 
truct.,n«  219). 

Si  les  violences  commises  sont  d'une  natore  asseï  grave 
pour  constituer  on  crime  ou  délit  distinct ,  ce  fait  est  puni  non 
plus  seulement  par  l'art.  24S,  mais  11  est  encore  passible  de  la 
peine  spéciale  aux  délits  de  cette  nature  (Conf.  MM.  Ghaaveaa 
et  Hélie,  4.  436). 

iO.  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  245  est  applicable  alors  même 
qt'il  n'y  a  pas  eu  de  coopération  personnelle  et  manuelle  de 
chacun  des  détenus,  au  fait  de  bris  de  prison;  de  sorte  que  les 
détenus  qui  se  sont  évadés  sont  passibles  des  peines  portées  par 
cet  article,  par  cela  seul  qu'ils  avalent  connaissance,  au  moment 
de  l'évasion ,  qu'elle  s'opérait  à  l'aide ,  soit  de  violence,  soit  de 
bris  de  prison  ou  de  clôture ,  et  qu'Us  ont  profité  des  moyens 
pratiqués  par  quelques-uns  dans  le  but  d'une  évasion  concertée 
en  commun  avant  son  exécution  (Paris,  26  déc.  1835)  (1). — 
Mais  cette  décision  n'est  pas  légale  ;  car  ceux  des  détenus  qui 
n'ont  pas  participé  aux  violences  ou  au  bris  de  prison,  ne  pour- 
raient être  passibles  de  l'art.  245  qu'autant  qu'ils  seraient  com- 
plices des  auteurs  des  violences  ou  effractions;  et,  1a  simple 
connaissance  qu'Us  ont  eue  à  l'avance  des  projets  de  ceux-ci  ne 

qu'on  a  coopéré ,  soit  comme  auteur,  soit  comme  compUce  au  bris 
de  prison  ,  et  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  les  prévenus  se 
fussent  rendus  coupables  ou  complices  ,'S6it  du  bris  de  prison  ,  soit  du 
bris  de  clôture.  —  Le  ministère  public  fait  appel  de  ce  jugement  eft 
soutient  que  la  coopéraUon  personnelle  et  mensueUe  de  chacun  des  pré- 
venus n'est  pas  nécessaire;  qu'U  suffit  qu'il  y  ait  un  concert  établi  entre 
les  détenus  et  qu'ils  aient  eu  connaissance,  au  moment  de  leur  évasion  , 
qu'elle  s'opérait  à  l'aide,  soit  de  violence,  soit  de  bris  de  prison  ;  qu'il 
suffit  encore  qu'ils  aient  profité  de  ces  moyens,  pratiqués  par  eux  ou  par 
d'autres,  mais  à  leur  connaissance, pour  qu'ils  soient  passibles  des  peines 
portées  en  l'art.  245  c  pén.  —  Le  ministère  pubUc  ajoute  qu'on  doit  re- 
garder comme  matérieUement  impossible  que  tous  les  prisonniers  n'eus- 
sent pas  connaissance  du  plan  projeté  pour  la  faite  de  tous;  qu'en  effet, 
l'excavation  avait  plus  de  trente  pieds  etjn'avait  pu  être  faite,  d'après 
L'avis  des  experts,  qu'après  trois  mois  de  travail  ;  qne  tout,  d'ailj^urs,  an- 
nonçait que  les  prisonniers  se  seraient  mutuellement  relayés  pour  y  coo- 
pérer, et  que  ce  projet  était  concerté  depuis  longtemps. — Les  défenseurs 
des  prévenus  répondaient  qne  de  tout  temps  on  a  exigé  que  le  fugitif  ait 
coopéré  lui  -  même  aax  actes  de  violence  on  de  destruction  de  clôtures  ; 
que  le  criminaliste  Carnot  reconnaît  qne  le  UBdiumcararit,  le  désir  de  la 
liberté  naturel  à  l'homme,  lorsqu'ils  ont  seuls  occasionné  une  pareUle  fuite, 
ne  saurait  engendrer  un  déUt.  Ils  s'attachent  à  prouver  que  cinq  person- 
nes seulement  étaient  dans  le  secret;  qu'aucun  des  détenus  présents  ne 
peut  être  considéré  comme  aàteur  principid  du  projet  d'évasion,  ni  même 
comme  confident  des  moyens  employés  ;  qu'ainsi,  les  caractères  delacompli- 
cité  définis  par  l'art  60  c  pén.  ne  se  rencontrent  pas  dans  lacause.  —  Arrêt. 

La  cods;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'évasion,  non  plus  que  le  bris 
de  prison ,  de  la  part  des  détenus,  ne  constitue  point  séparément  l'action 
que  la  loi  a  réprimée  par  les  dispositions  de  l'art.  245  c.  pén.,  l'évasion 
par  bris  de  prison,  ce  qui  n'implique  pas  la  coopération  personnelle  de 
chacun  des  individus  an  fait  de  bris  de  prison ,  mais  seulement  l'emploi 
des  moyens  de  violence  pratiqués  par  qnelques-nns  dans  le  but  d'une  éva- 
sion concertée  en  commun  avant  son  exécution  ;  —  Considérant ,  d'ail- 
leurs et  en  fait,  que  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des  dé- 
bats qui  ont  eu  lien  devant  la  cour,  résulte  la  preuve  que  le  conduit 
souterrain  nar  lequel  se  sont  évadés  les  prévenus,  et  qui  traversait  le  mnr 
de  clôture  ae  la  prison  de  Sainte-Pélagie ,  n'a  pu  être  creusé  qu^à  l'aide 
d'un  long  travail;  que  ce  travail,  qui  était  commencé  depuis  plusieurs 
mois,  n'a  pu  être  effectué  que  par  le  concours  des  détenus  renfermés  dans 
le  même  b&timent  et  dans  la  même  cour  ;  que  ces  détenus  avaient  soin 
d'empêcher ,  sous  divers  prétextes ,  que  les  gardiens  n'entrassent  dans  le 
caveau  qui  communiquait  au  souterrain;  que  l'ouverture  qui  servait  d'is- 
sue dans  le  jardin  de  la  maison  Vatrin  n'a  pas  été  aperçue,  et  qu'il  no 
restait  plus  à  percer  qu'un  espace  peu  considérable  ;  que  cet  obstacle  a 
été  surmonté  en  un  instant  et  au  moment  même  de  l'évasion,  qu'alors  tous 
les  détenus  s'y  sont  précipités;  enfin  qu'on  a  percé  la  clôture  de  la  mai- 
son située  sur  la  rue  Copeau  ;  —  Considérant  que,  de  ce  qui  précède ,  il 
résulte  que  les  prévenus  renfermés  dans  la  même  cour  que  les  antres  dé- 
tebus  évadés,  en  même  temps  et  parles  mêmes  moyens,  ont  nécessaire- 
ment participé  au  bris  de  prison  à  Taide  duquel  l'évasion  méditée  depuis 
longtemps  a  été  effectuée  ainsi  que  la  destruction  de  clôture  dans  la  mai- 
son occupée  par  Vatrin  ;  que  ces  faits  constituent  les  délits  prévus  par 
l'art.  245  (sur  le  bris  de  prison)  et  par  l'art.  456  (sor  la  destraction  des 
clôtures)  ;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant... 

Du  26  déc.  1835.-d  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Jacqoinet-Gedardi  pr. 
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saurait  suffire  pour  les  coostHoer  complices*  dans  le  sens  de 
Tari.  60  c.  pén. — Il  aurait  dooc  fallu»  pour  Justifier  la  décision 
de  la  cour  de  Paris,  que  notre  code  eût ,  comme  l'avait  fait  la  loi 
romaine,  incriminé  le  complot  formé  par  des  prisonniers  pour 
s'évader  (  Gonf.  MM.  Chauveau  et  Belle,  4. 457  ;  Morin,  Rép., 
2«  édit.,  V*  Évasion,  u^  5). 

MO.  Nature  et  caractère  du  délit  d^évoiion,'^  Le  délit  d'é- 
vasion est,  par  sa  nature  et  les  dispositions  spéciales  qui  le  ré- 
gissent, en  deliors  des  règles  ordinaires. —  G^est  une  infraction 
spéciale  à  une  loi  de  police  qui  garde  ses  règles  distinctives  au 
milieu  des  règles  générales  du  code.  — Jugé  en  ce  sens  que 
l'art.  245  c.  pén.  contient  une  dérogation  expresse  à  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.  ;  en  conséquence,  le  délit 
d'évasion  par  bris  de  prison  est  un  délit  spécial  pour  lequel  'on 
doit  appliquer  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement,  outre  celle 
attachée  au  délit  qui  faisait  l'objet  de  la  détention,  lors  même 
qu'il  aurait  été  commis  avant  toute  condamnation  sur  le  délit 
principal  qui  a  donné  lieu  à  l'arrestation  (Grim.  cass.,  31  Juill. 
1834)  (1).  —  Gette  exception  était  commandée  par  la  force  des 
choses.  Le  délit  d'évasion  est  en  effet  un  délit  spécial  qui  ne  se 
confond  pas  avec  les  autres  délits  :  la  peine  qui  en  est  la  sanction 
doit  donc,  pour  être  efficace,  atteindre  l'évadé  indépendamment 
de  toute  condamnation  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Belle,  4.  440; 
Rauter,  1.  391  ;  Le  Sellyer,  Traité  du  droit  crim.,  n«  251).  — 
En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  le  détenu  pour  crime  ou  délit 
qui,  pendant  l'instruction  de  son  procès,  a  tenté  de  s'évader,  de- 
vient passible  pour  ce  fai^  d'une  peine  particulière  et  indépen- 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Roucariès.)  —  La  coca  ;  —  Quant  an  chef  du  même 
Jaipement  par  lequel  il  relaxe  L.  RoQcarièe  de  la  peine  de  six  mois  d^em- 
prisonoement,  prononcée  contre  loi,  ponr  délit'  d^évasion  par  bris  de 
prison  :  —  Vu  les  art.  365  c.  inst.  crim.  et  245  c.  pén.;  —  Attendu 
que  l'arL  245c.  pén.  contient  une  dérogation  expresse  à  la  deuxième  dis- 
position de  Tart.  365  c.  inst.  crim.;  —  Que  le  délit  d'évasion  par  bris  de 

Iirison ,  ou  par  violence ,  est  un  délit  spécial ,  pour  réparation  duquel 
'évadé  doit  subir  la  peine  portée  audit  art.  245,  immédiatement  après 
colle  qu'il  aurait  encourue  pour  raison  du  crime  ou  délit  pour  lequel  il 
était  détenu;  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  correctionnel  d'Albi,  en  relaxant 
L.  Roucariès  de  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement,  prononcée  contre 
lui  pour  délit  d'évasion ,  par  bris  de  prison ,  par  le  motif  que  ee  délit 
avait  été  commis  par  lui  avant  tonte  condamnation  intervenue  sur  le  délit 

Sui  avait  donné  lieu  à  son  arrestation ,  a  fait  une  fausse  application  de  la 
euxième  disposition  de  Tart.  365  c.  inst.  crim.  et  violé  l'art  245  c.  pén.; 
—  En  conséquence ,  casse. 
Du  31  juill.  1834.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-BrièrOi  rap. 

(2)  Espèce  :  —  ( Danmas-Dopin  C.  min.  pub.)  —  Le  8  sept.  1815, 
Dràmas-Dupin  est  condamné,  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  dix 
années  de  travaux  forcés  pour  crime  de  faux  en  écriture  authentique ,  et 
à  six  mois  de  prison  pour  tentative  d'évasion  durant  rinslruction  du  procès. 
il  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  Tart.  365  c.  inst.  crim.  Il  a 
soutenu  que  si  l'art.  245  c.  pén.  punit  la  tentative  d'évasion  de  six  mois 
k  un  an  de  prison  après  l'accomplissement  de  la  peine  principale,  ce  n'est 
que  lorsque  ce  délit  a  été  commis  depuis  la  condamnation  du  détenu; 
mais  que  s'il  a  en  lieu  avant  la  condamnation ,  on  doit  s'en  tenir  à  l'art. 
565  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Arrêt. 

La  goux  ;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  226  c.  inst.  crim.,  les  cours 
d'assises  ont  caractère  pour  connaître  des  délits  accessoires  et  connexes  au 
délit  principal  ;  que  la  tentative  d'évasion ,  faite  par  le  recourant ,  ayant 
pour  objet  de  lui  procurer  l'impunité ,  porte  avec  elle  le  caractère  de  con- 
aexlté  déterminé  par  la  seconde  partie  de  l'art.  227  do  même  code;  que , 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  245  c.  pén.,  la  peine  encourue  par  la 
leotative  d'évasion  faite  durant  l'instruction ,  doit  être  subie  après  l'expi- 
ration de  celle  prononcée  à  raison  de  l'accusation  principale  ;  —  Rejette. 

Du  13  oct.  18i5.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

f3)  Bêpècê  :  —  (  Min.  pub.  C.  Hubert  et  Royer.  )  —  Les  sieur  Hubert 
et  Royer,  condamnés  politiques ,  s'étaient  évadés  avec  bris  de  prison ,  de 
la  maison  de  Glairvanx ,  où  ils  étaient  détenus.  —  Repris  et  traduits ,  pour 
fait  d'évasion,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Troyes,  ils  n'ont  été 
condamnés  qu'à  six  mois  d'emprisonnement,  minimum  de  la  peine  portée 
par  l'art.  245  c.  pén.  —  Pourvoi  du  ministère  public,  qui  a  soutenu  que , 
comme  Hubert  et  Royer  se  trouvaient  déjà  condamnés  correctioonellement 
à  plus  d'un  an  de  prison,  ils  devaient  être  considérés  en  état  de  récidive, 
à  raison  do  nouveau  délit  d'évasion  par  eux  commis ,  et  être  condamnés , 
par  application  de  VtnU  58  c.  pén.,  au  maximum  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  245  du  même  code ,  c'est-à-dire  à  une  année  d'emprisonnement. 
—  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  Part.  245  c.  pén.  punit  de  la  même  peine 


dante  de  celle  prononcée  pour  le  crime  ou  délit  qui  fait  l'objet 
de  sa  détention  (Grim.  rej.,  13  oct.  1815)  (2).  —  Mais  si,  pos- 
térieurement à  l'évasion,  l'évadé  commet  un  crime  ou  un  délit 
punissable  d'une  peine  plus  grave  que  ne  le  serait  celle  de  l'é- 
vasion elle-même ,  cette  peine  seule  doit  être  prononcée  ;  on 
rentre  alors  dans  la  règle  du  droit  commun  (Massabiau,  n*  2889). 

Mt.  Une  deuxième  exception  aux  règles  générales  est  gue 
l'évasion  effectuée  avec  bris  de  prison,  par  un  condamné ,  ne 
constitue  pas  à  son  égard  une  récidive  passible  d'aggravation  de 
peine;  le  délit  d'évasion  est  puni  de  la  même  manière,  qu^il  ait 
été  commis  par  un  condamné  ou  par  un  prévenu  (Grim.  rej., 
9  mars  1837)  (3).  —  Dans  le  même  sens,  il  existe  un  décret  du 
16  tberm.  an  13,  qui  déclare  que  la  peine  de  récidive  ne  doit  pas 
être  prononcée  contrôles  forçats  dans  les  cas  où  les  lois  maritimes 
les  punissent  de  peines  afllictives  pour  délits  contre  la  discipline, 
et  que  les  lois  générales  ne  qualifient  pas  de  crimes. — ^V.  Peines. 

MM.  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'évasion  des  forçats,  quoique 
punie  de  peines  afllictives,  n'est  qu'une  simple  infraction  aux  or* 
donnances  et  règlements  de  police  maritime.  — Et  spécialement, 
que  le  forçat  qui,  apirès  s'être  évadé,  a  été  repris  et  a  subi  une 
condamnation  en  prolongation  de  fers  pour  trois  ans,  à  cause  de 
son  évasion ,  doit  obtenir  sa  rébabilitation ,  et  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  s'il  y  avait  eu  récidive  du  crime  (Grenoble,  14  fév. 
1826) (4).  —  En  effet,  l'évasion,  de  même  que  la  rupture  de 
ban,  suppose  en  général  l'état  de  récidive,  et,  dès  lors,  cette 
circonstance  étant  essentielle  au  délit,  ne  peut  l'aggraver  (Gonl. 
MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  442). 

tous  les  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auraient  tenté  de  s'évader 
par  bris  de  prison  ou  violence ,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
prévenus  on  coaccusés  et  les  condamnés,  et,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
sans  prendre  en  considération  la  gravité  de  la  peine  à  laquelle  ils  ont 
voulu  se  soustraire  ;  que ,  de  plus ,  il  ordonne  aussi ,  sans  distinction,  que 
les  coupables  d'évasion  oi  de  tentative  d'évasion  par  bris  de  prison  ou 
violence  subiront  la  peine  prononcée  contre  eux  pour  ce  fait ,  après  Tex- 
piration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison 
duquel  ils  étaient  détenus,  ce  qui  constitue,  à  l'égard  des  simples  pré- 
venus ,  une  dérogation  au  principe  de  la  non-cumulation  des  peines  ;  — 
Qftede  l'ensemble  de  ces  dispositions  et  de  la  nature  du  même  fait  auquel 
elles  s'appliquent  on  doit  conclure  que,  pour  cette  matière  spéciale ,  l'in- 
tention des  législateurs  a  été  de  ne  pas  se  référer  aux  règles  ordinaires 
établies  pour  les  autres  délits ,  et,  par  suite,  que  la  pénidité  dndit  art. 
245  ne  doit  pas  être  aggravée  par  les  dispositions  du  code  sur  la  récidive; 

—  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué ,  en  refusant  de  faire  application  à 
Hubert  et  à  Royer  de  l'art.  58  c.  pén.,  n'a  fait  qu'une  saine  applicatien 
de  la  loi;  — Rejette. 

Du  9  mars  1837.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Yincens, 
rap.-Hébert,  av.-gén.,  c  contr. 

(4)  £jpéc0:  — (P )  —  P...  fut  condamné,  par  la  cour  d'assises  du 

département  de  Ui Seine,  à  la  peine  de  quatorse  ans  de  fers  pour  erime  de 
vol.  —  Trois  ans  après  cette  condamnation ,  il  s^évada  du  bagne  de  Tou- 
lon ,  et ,  ayant  été  repris ,  il  fut  condamné,  par  la  céur  martiale ,  à  raison 
de  cette  évasion ,  à  trois  ans  de  prolongation.  —  P...,  ayant  subi  sa  peine, 
a  voulu  obtenir  sa  rébabilitation;  en  conséquence,  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  il  a,  dans  cet  objet,  présenté 
requête  à  la  cour  royale  de  Grenoble ,  cbambre  des  mises  en  accusation. 

—  M.  le  procureur  général  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant 
que,  suivant  l'art.  634  c.  inst.  crim.,  le  condamné  pour  récidive  ne  peut 
être  admis  à  la  rébabililation  ;  qu'on  pourrait  objecter  à  la  demande  de 
P...  qu'il  est  coupable  de  récidive,  puisque,  selon  la  délibération  du 
conseil  municipal,  il  avait  été  condamné,  en  1802,  à  quatorze  ans  de 
fers  ;  qu'il  s'évada  en  1805  ;  qu'il  fut  repris  et  condamné,  le  4  oct.  1806, 
par  la  cour  martiale  de  Toulon ,  à  raison  de  celte  évasion ,  à  trois  ans  de 
prolongation;  d'où  on  pourrait  conclure  qu'il  doit  être  exclu  du  bénéOce 
de  la  rébabilitation ,  à  cause  de  cette  récidive;  —  Mais  considérant  que, 
suivant  les  commentateurs  de  cet  art.  634 ,  tels  que  Legraverend  et 
Garnot,  il  n'y  a  lien  à  récidive ,  en  cette  matière,  que  lorsque  après  la 
première  condamnation  pour  crime,  le  condamné  a  été  puni  pour  un  antre 
crime;  —  Que  l'art.  634  c.  inst.  crim.  n'a  entendu  parler  que  des  actions 
réputées  crimes,  d'après  ce  code  lui-même ,  qui  forme  notre  droit  publie, 
et  non  d'après  une  législation  spéciale ,  telle  que  la  législation  ssaritimet 
or  le  code  pénal  inflige  une  peine  correctionnelle  au  prisonnier  qui  s'évade» 
dans  le  seul  cas  où  il  y  a  la  circonstance  de  bris  de  prison ,  on  ceUe  de 
violence;  —  Que,  dans  rbypotbèse,  rien  ne  prouve  que  P...  se  soit  évadé 
avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances;  —  Gonsidérant,  d'ailleurs, 
que  l'évasion  des  forçats,  quoique  qualifiée  délit  et  punie  de  peines  afflic- 
tives ,  n'est  qu'une  simple  infraction  aux  ordonnances  et  règlemenis  de 
police  maritime  (  art.  66  et  69  do  décret  du  12  nov.  1806.);  —  One 
la  peine  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  inflfgée  par  cet  X'-t.  69;  cl  qui  a 
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M9»  Les  principes  généraux  de  la  prescription  ne  penirent 
8'ap|;»li<|tiei-  aui  erlmes  et  délits  successifs ,  c'esi-l|-dirè  ^  ceux 
qui  se  pert>étueiil  et  se  rènôiiveilent  à  chaque  instant  (Y.  Jousse, 
Traité  des  mat.  erim.;  t.  i;  p,  885;  Legravérend«,i.  1,  p,.  72). 
—*  Au  nombt-e  de  ces  délits  vient,  ce  seinbîe^  sa  ranger  ié  délit 
d'évasion ,  «t  nous  inclinerions  à  généralisejr  la  doctrine  pro- 
fessée par  Le^raverènd  &  l'égard  des  forçais  seulement*  j^ans 
son  Traité  de  législation  criminelle,  t.  2,  p.  637^  il  s'exprime 
ainsi  :  «  L'évasion  d'un  forçat  constitue  un  état  permanent,  de  fla- 
grant délit  qui  empêche  la  prescription  de  coùiir :  le  détU  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  l'évasion,  il  réside  surtout  dans  le  ré- 
sultat et  dans  les  suites;  le  crime  se  prolonge,  se  perpétua,  et, 
de  même  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  îin  délit  qui  se  commet, 
de  même  on  ne  j^eut  i>as  acquérir  la  prescripjtion  pendant  qu'il  se 
continue...'.  La  faveur  de  la  prescription  commence  a  courir  du 
}our  où  le  férf}at  a  été  remis  sous  la  main  de  la  justice^  et  si  le 
forçat  récris  n'était  t^&s  traduit  devant  le  tribuDal  maritime  dans 
les  dix  ans  qui  suivent  son  arrestation ,  ce  ^fibunal  ne  pourrait 
plus  procéder  régulièrement  contre  lui  à  raison  du  fait  d'évasion.  » 
—  V.  Prescript.  crhta. 

•à.  Pénalité.— VdiVi.  248  ne  fait  pas  de  4isilDCti9n  e^lre  les  dl.- 
vere  détenus  ;  pour  eux  l'entratnêment  vers  l^li})e^té  qpi  explique 
et  atténue  leur  délit,  est  le  même  quelle  que  soit  la  condamna- 
tion qui  ait  pu  les  atteindre.  Aussi  lé  législateur  a-t-ll  d^  ;.  «  A 
regard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  aûrqnt  tenté  de 
s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  vi(\lences  |  ils.  seront  ^,i;)ou^ 
ee  sepUait,  puiii  de  six  mois  a  un  au  d'emprisonnèpent ,  et 
subiront  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration,  de  celle 
qu'ils. auront  qnçourue  ^jfju^,  le  c^ime  .ptii  déli(  à.r^Oft  duquel 
ils  étaient  détepûs  ^  pv^  ^mpaédiat^iment  après  l*arxât  fu  Jugement 
qui  les  aura  acquittés  pii  renvoyés  ai)80iis  dudit  •rime<ou  délit.  » 
!— L'art.  245  puni^  non-seulement  le  délit  d'évasion,  mais 
encore  la  t^ntative^  de  ce  délit.  — Mais  cette  tentative  n'est  pu- 
nissable que  lorsque,  s'étant  manifestée  par  le  bris  de  prison  ou 
les  violences,  elle  n'a  pu  s'accomplir  par  Teffet  4'vno,  circonstance 
Indépendante  dé  la  volonté  du  préyenu  t&lM*  ,çijauvè«^u  ^t  Qéiie, 
4.  435).  -^  Leg  ^nc|f|âs  jifri^consi^it^  §vaiep^  établi  desi«9»uses 

(lont  dûelqjjL^-ùpès^^yiî^^ent  iBiicoire  être  suivies.  C^esl  ainsi  que 
es  aél^nu^qv^lj^f»,  géraient  ^vadés  pour  ^happer  à  des  traite- 
ments .cirueU,exejFcéa  eur  eux*  seraient  excusables  ^  si  cette  cir- 
constance éiait  pconvée. —  Il  en  serait  de  même  s'ils  n'avaient 
brisé  leur  prison  pour  s^évader  qu^  parce  qu'elle  était  le  thé&tre 
d'un  incendie,  d'une  inondation  o.v  (l'une  maladiç  contagieuse,  et 
pour  fuir  un  ^éril  certain  (Farinâcius^  quœst.  30»  u.<^'  185-189). 
t^$.,  L'évasion  des  forças j^rj^ie. par  les  dispositions  ex- 
eeptibnnelies  du  décret  dii  12  nov.  18A6|  tit.  8,  et  par  celles  de 
l'ord^  4^  2  ianv»  li^i?.  —^  Cette  ordonnance  porte  :  «  Confor- 
mément à  l'Mt.  16  du  tit.  -3  de  la  loi  du  12  oct.  1791,  tout  for- 
çat qui  e'évadera  sera  puni ,  t>our  chaque  évasion,  par  trois  an- 
nées de  travaux  forcéf ,  lorsqu'il  ne  sera  condan^né  qu'à  terme , 
et  par  Tapplication  à  la  doublé  .çha^pj^pendanit  le  même  espace 
de  temps,  s'^i  est  j^qi^da^né  à^ .perpétuité,  i»  Cette  grave  péna- 
lité ^ttteioi,  qq'pn  le  rem^r.QU.^  l^l^Q*  mâoae  l'évasion  simple,  l'é- 
vasion s^ps,yiûJeoç^  môme  sans  effraetion,  Févasion  que  le  code 
pénal  a  luiiméme.  reconnu  n'être  point  an  délit.  Tous  les  jours  la 
lei  de  i7ai  s'exécute»  Mais  cette  exécution  est-elle  légale?  —  11 
est  permis  peut-être  d'en  douter,  si  l'on  remarque,  avec  MM.  Qé- 
lle  et  Chauveau,  «  que  nulle  voix  ne  s'est  élevée  dans  les  discus- 
sions préparatoires  du  code  pour  reviser  l'application  de  la  loi 
de  1791^  que  tous  \^8  lieux  de  détention  qui  sont  légalement 
éXà^ïs  se  tro.vivept  en  général  compris  dans  le  terme  générique 
de  prison  d,oiAl  la  loi  (le  code  pénal)  s'est  servie;  et  qu'enfin  il 
^  éArfUigl^qu'À.û^té  du  code  qui  détermine,  sans  faire  nulle  dis- 
tinction^ les  éléments  et  les  peines  du  délit  d'évasion,  une  dispo- 
sition antérieure  soit  maintenue  qui  po^e  .d'autre^  règles  et 
d^auires  peine^.  » -^  Toutefois,  si  )a. disposition  cciliquéeia  été 
établie  dans  l'intérêt  de?  forçai  e^x-o^êmes,  et  pourvue  la  sur-, 
veillance  puis,s,ç  se  ^leiàcher  d;es  rigueurs  les  plus  grandes,  par  la 
menace  d'un  châtiment  sévère  envers  ceux  qui  s'évaderaient,  on 
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été  réduite,  Qar.rQrdoaoaDee  du  roi,  âa  2  jaa^.  181T,  à  celle  d( 
ans,  n'est  qa;MD«.  p^ine  de  disciplioe  que  la  qualité  des  coopablei 
bon  ordre  rendaienl  nécessaire.  —  Arrêt. 


de  trnî»? 
8  et  lu 


comprend  jpi/e(. la. critique  ne  serait  pas  fondée.  A  chacun  6a 
peine  :  il  ne.faut  pas  que  le  délit  d'un  seul  retombe  snr  tous. 

tl8.  beux  arrêtés,  le  premier  en  date  du  6  bmm.,  le  second 
en  date  du  18  vent,  an  12,  ont  alloué  des  gratifications  pour  la 
reprise  des  condanmés  aux  fers  ou  à  la  détention.— -V.  plus 
haut,  p.  49. 

•       '  * 

Art.  5.  —  Des  fauteurs  ou  complices  de  Vévasien, 
$  1 .  —  Règles  générales, 

9  9 .  Le  législateur  a  pensé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  le  désir  de  la  liberté  Justifie  en  quelque  sorte  l'évasion  è 
l'égard  ()u  détenu,  lorsqu'il  ne  lait  que  franchir  le  seuil  d'une 
prison  qu'^1  trouve  ouverte.  Mais  cette  excuse  ne  saurait  s'é- 
tendre aux.  complices  qui  ont  facilité  l'évasion.  —  La  simple 
évasion  suQt  pour  constituer  un  délit  pour  ceux  4ui  l'ont  favo- 
risée par  leur.  négUgenee  ou  leur  connivence*  quoiqu'elle  se  soit 
opérée  sans  .bris  de  prison  ni  violences  (Conl.  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  4. 443).  —  L'art.  8,  sect.  4,  tit.  1  de  la  loi  du  6  cet.  1791, 
était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  délivré  eu  seira  convaincu 
d'avoir  tenté  de  délivrer  par  force  ou  violences  des  personnes 
légalement  détenues ,  sera  puni  de  trois  années  de  fers.  »  ^-  On 
le  voit»  lecp^  de.  1791.  ne  distinguait  pas  entre  les  préposés  à 
la  gar^e  des  diétenus  ei  les  tser^.^-^  Les  uns  et  les  autres  com- 
metitenl  un  <i^m,ep ..enfreignant  les  dispositions  de  la  loi,  mais 
les  gardiens  ti:ahtssent,  en  outre,  un  devoir  qui  dérive  de  leurs 
fonctions.  Le  code  pénal  a  donc  eu  raison  de  prononcer  des  pé- 
nalités plus  graves  contre  les  gardiens  que  contre  les  tiers.  Cette 
distinction  fondamentale  a  été  consacrée  dans  toute  l'économie 
de  la  loi.  Et  on  doit  même  regretter  de  la  voir  disp2^r,aitre  dans 
lé  cas  où  les  tiers  ont  procuré  i'éyasion  en  corromî>ant  lesgar* 
dienis  ou  ^n  çoqnivaot  ayec.^ux  (art.  242). —^  Au  •  reste,  cette 
di^psiUoq  est  copforme  aux  principes  suivis  par  le  législateur 
daiis  Jes  ^rt.  59  et  â  79  c.  pén. 

.  il 8.  fit  l!0D  doit  remarquer  que,  dans  le  cas  de  l'art.  242,  s| 
la  tentative  faite  par  des  tiers  pour  corrompre  les  gardiens  est 
restée  sans  effet,  le  corrupteur  est  fondé  à  invoquer  l'atti^nuation 
de  peine  établie  par  l'art.  179,  $  2  (Conf.  Md.  Chauveau  et  Hé- 
lie,  t.  4,  p.  465)..  -  I. 

HO.  Au  reste,  ce  n,'est  pas  la  seule  disposition  qui  soit  com- 
mune s^vçt  gardiens. et  aux  tiers  eompUces  de  l'évasion;  les 
art.  244  et  246  s'appliquent  à  la  fols  aux  uns  et  aux  autres.  — 
L'art.  244  c.  pén.  porte  que  «  tous  ceux  qui  auront  connivé  A 
l'évasion  d'nn  détenn  seront  solidasremenî  <€ondamné8,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu 
aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui.  »  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'exercice  de  l'action  solidaire  conférée  par  cet  article  à  la 
partie  civile,  qu'elle  se  soit  constituée  avant  l'évasion;  il  suffit 
<)u^elle  soit  dans  les  délai^  u^tUes  pour  se  constituer  (Conf. 
MM.  Chauveau  et  Belle  «  4,  Âô7;  ad<ie ,  Farinacius ,  Quœst., 
n«  107;  Jousse,  Traité  des  mat.  crim.,  1. 4,  p.  87). 

SO,  La  partie  lésée  qui  n'est  pas  Intervenue  dans  l'instance 
criminelle,  peut,  en  vertu  de  l'art.  244,  exercer  un  recours  par 
la  voie  civile^  à  raison  des  dommages-intérêts  auxquels  ^lîe  s^ 
droit.  —  La  loi,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t,  4,  p.  467,  n'a 
point  limité  la  voie  que  la  partie  lésée  doit  cboisir  pour  faire  va- 
loir ses  droits;  il  suffît  que  l'évasion  Tait  empêchée  de  les  exer- 
cer pour  qu'elle  puisse  diriger  son  action  contre  ié  fauteur  de  cette 
évasion,  lequel,  suivant  l'expression  de  Farinacius,  s'est  porté,  par 
le  fait  de  sa  complicité ,  la  caution  du  détenu  qu'il  a  fait  évader. 

8t.  L'art.  244  ne  s'applique  qu'à  la  partie  civile,  et  non  aux 
créanciers!;  ceux-ci  restent  dans  le  droit  commun  !  ils  ne  peuvent 
réclamer  contre  les  fauteurs  de  l'évasion  que  l'application  de 
l'art.  1382  e.,  civ.  L'ancien  droit,  qui  punissait  n^ême  l'évasion 
du  détenu  pour  dettes,  semblait  être  Mus,  sévère:  Extmens  debi- 
torem  ex  earcere  tenetur  solvere  de  proprio  debitun^  creditoribm 
non  aliter  ac  si  fuisset  ipsius  debitoris  fidejussor^  dit  Farinacins, 
qusst.  30,  o«  i07;  et  Jousse,  Traité  des  mat»  crim*«  atonte  :  «Si 
le  prisonnier  était  détenu  seulement  pour  dettes  civiles,  les  com- 
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La  cona  ;  —Adoptant  les  conclosions  du  procureor  général ,  est  d'avis 
que  la  deraaorfe  de  P...,  en  réhabililation ,  doit  être  admise. 
j      Du  14  fôv.  1826.  C.  de  Grenoble,  ch  d'acc.-M.  Maurel ,  pr. 


ËVASIOn.  —BRIS.  —RECELÉ.—  ART.  3,  $  9. 


plkes  de  l'effracUoD  pear  le  Baover  doiveiil,  oalre  la  pefne  du 
bris  de  prisoo,  être  condamnëe  à  pajer  la  dette.  ■  Ceslausii  li 
doctrine  (Je  UM.Cttapveauel  Hëlle,  (.  A,  p.  4S  els.  —  V.b*11. 

9M.  Dana  tons  les  cas  ob  l'ëvadË  D'est  pas  repris,  11  fsol  >p- 
pliqner  l'it\.  ^ii,  qut  a  pour  ob)et  d'iDdennlwr  la  partie  cIvHe 
da  pr^adlce  qui  lui  eà^  causé  par  l'évasion.  Hais  cal  article  se- 
rait il  encore  applicable  si  l'évadé  venait  à  être  repris?  La  res- 
ponsabllltâ  civile  pèse  sur  tout  (auteur  d'un^  évasion  avec  d'au- 
tant plus  de  rigueur  que  le  préjudice  de  la  partie  lésée  est  plus 
considérable  :  c'est  ce  préjudice  qu'il  s'agit  d'apprécier,  qu'il  y 
tlt  reprise  ou  non  (|e  l'Individu  dont  l'évasion  a  été  favorisée. 

SS.  Les  art.  %Z^,  239  et  340 ,  qui  prononcent  des  peines 
contre  les  (auteurs  au  complices  de  l'évasion,  les  échelouoent  sui- 
vant la  gravité  des  peines  applicables  aux  détengt  évadés.  Od  lit, 
en  outre,  dans  l'art.  346  c.  peu.  :  »  Quiconque  sera  ODudamné 
pour  avoir  favorisé  nue  évasion  on  des  tentatives  d'évasion,  à  un 
em prisa nnemenl  de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être  mis 
sous  là  surveillaoce  spéciale  de  la  liante  police,  pour  un  Inter- 
valle de  cinq  à  à\^  ans.  » 

94.  SI  l<i  dÉteottou  é)alt  Illégale,  les  (auteurs  de  l'évasion  ne 
devraient  pas  être  punis.  Telle  est  l'opinion  de  Caraot,!.  3, 
p.  583,  n*  0:  11  argumente  de  l'art.  13,  seot.  S,  Ml- 1  du  code 
de  IT91.  Si  l'on  considère  le  danger  qu'il  pont  y  avoir  à  rendre 
ainsi  la  multitude,  trop  souvent  passionnée,  Juge  delà  légalité 
OD  deriiiégalilédeia  détention  d'un  citoyen,  on  béslle  d'abord  h 
embrasser  celle  doctrine.  Néanmoins,  il  ne  nons  paraît  guère 
possible  de  distlaguer  entre  les  (auteurs  de  t'évasloa  et  |e  délenu 
qui  a  violemment  brisé  les  fers  qu'une  violence  Illégale  lui  a  Im- 
posés ;  si,  malgré  la  différence  qui  vient  d'élre  signalée  entra  les 
expressions  du  code  de  1791  et  celles  du  code  actuel,  nous  ne 
pouvons  admettre  que  le  citoyen  arrélé  au  mépris  des  lois  puisse 
être  coupable  aux  yeux  de  ces  mêmes  lots,  lorsqu'il  déftoud  sa  li- 
berté ,  nous  n'admettrons  pas  davantage  que  seS  concitoyens 
commettent  an  délit  en  lui  prêtant  k^lstadce;  car,  on  j'a  dit 
souvent  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  n'est  pas  d'at|en|al  à 
la  liberté  d'un  citoyen  qui  ne  menace  tous  les  autres.  C'est  ici, 
ce  nous  semble,  un  cas  de  légitime  qétense,  et  la  légitime  délense 
de  soi-même  ou  d'aolml  écarte  l'idée  da  délit  (c.  pén.,  art.  3S8). 

^i.  Les  seines  que  les  arL  3BT  et  soir,  prononcent  contre 
ceux  qui  ont  procuré  l'évasion  des  détenus  ne  s'appliquent  pas 
aa'  cas  ot  l'évadé  n'anrait  été  détenu  que  pobr  dettes  civiles 


(Conf.  B*  1 1  el  camot,  I.  3,  p.  KfiS].— Que  décider  k  l'égard  do 
ceux  qnl  ont  (acilllé  la  tollé  dea  prévenus  de  Simple  cobtraveu- 
tlon?— V.n»i7. 

as.  Le  (ail  d'avoir  favorisé  Févaslon  d'un  étranger  arrélé  en 
France  en  vertu  d'un  ordonnancé  royale,  nOn  pouf  délit  commis 
sur  le  territoire  français,  mais  en  suite  d'une  demande  d'extradl* 
tlon  tormée  par  un  gouvernement  étranger,  qui  accuse  cet  Indi- 
vidu de  vol,  ca  fait,  quoiqoe  reprébensible  à  un  très- haut' de  gré, 
n'est  point  punissable  parla  loi  franchise  :  Ici  né  S'applliJ  lient  pas 
les  art.  337  et  suiv.,  relalifs  à  révasi6n  de  dèleuns  et  receia- 
ment  de  criminels  (Crim,  cass.,  SO  juin  1837]  (1). 

S  2.  —  Prépotii  i  la  garde  dô*  dttmtut, 
S9.  On  a  jDgé,  avant  le  code  pénal  de  1610  :  1*  que  le  geô- 
lier Au  gardien  qui,  sans  Intention  et  par  sa  négligence,  a 
laissé  évader  nn  prisonnier,  est  passible  de  la  destitullon  et  de 
deux  années  d'emipriRonnement;  que  loin  que  la 'loi  dd  ISbrum. 
an  3  (art.  S],  qui  prononce  dans  cecas  cette  peine,  ait  été  impli- 
citement abrogée  pïrl'artl.  35'dacoUe  debrata.,  elle  est  de  Celles 
qnl  ont  été  malnlemies  par  soaart.  610  (Crtm.  càss.,  ("piuv. 
ane,  min.  pnb.  C.  Rén'and,  m.  Seignetle,  pt-.,  vneki,  rap.); 
—  3*  Que,  pour  qn'nn  individu  qnl,  Remplissant  les  tonciloDS  de 
concierge  dans  nue  maison  deioattce,  a  (atasé  évader  (jes  déie- 
nns,  soit  passible  de  l'application  de  la  loi  du  4  vend- an  Q,  )|(aot 
qu'il  soit  Justine  qu'il  aval|  une  commission  de  concierge,  ou  an 
moins  que  |e  Jury  ail  déclaré  qu'il  avait  été  légalement  et  spécia- 
lement cbargé  de  la  garde  des  détenus  (Crim.  cass.,'  14  tberm. 
an  6,aff.  Colas,  HH.  Gohler,  pr.,  Heaulle.rap.'); — 5* Qb'en  dé- 
clarant un  guichetier  coupable  de  négligence  sur  i'accusaliod  d'a- 
voir laissé  évufer des  détenus,  unJuVy  dtdaresolfisatniDint  <iue 
ce  gnlobetler  était  chargé  de  la  garde  des  détenus  (Crltn'.  i^., 
10  tberm.  an6.  affiCberel,  HH.  Gobler,  pr.'i  Hwnile,  rap.};  — 
4*  Qu'en  cas  d'évasion  de  détenus,  la  seoieiégllgencfi  Un  cou- 
cierge  on  de  guichetier  étant  criminelle  et  passible  des  peines 
prononcées  par  la  toi,  nne  qnesiloo  intentionnelle  est  inutile  (mémo 
arrêt ,  aff.  Cberet);  —  5"  Que  |e  concierge  d'une  maison  d'arrêt 
qui,  par  sa  négligence ,  laisse  évader  un  détenu ,  n'est  passible 
d'aucune  peine,  lorsqi|e  la  personne  éradéen'étall  point  iBOulpée, 
accusée  ou  condamnée  à  raison  d'un  délit  prévu  par'tos  Ms  pé- 
nales (Crim.  oasi.,  4-niv.  an  7)  (1).  '.■'<'  r<> 
S8.  L'art,  SST  c  "pén.  indique  les  prlnçlpaos  3gei|t|  qui  dol- 


(1)  Ktpèa:  —  { Delagranville  C.  min.  pnb.]  —  Panline  Neptaesels, 
poOrniTie  «n  Bclgiqas ,  aa  pairie ,  ponr  complicité  de  vol ,  s'était  évadée 
etréfagléeen  Fiance. —Son  nlradilion  fol  demanilie  cl  accordée.  — Elle 
éiait  mène  enc^Thannée  en  Pranca,  tore!|UB  la  dame  Dc|agraDvi|Ie  favo- 
risa «oD'éVMAcf. — Ce1I»-cl  a  élé  poarsaiTie  pour  ce  (ail — Le  juge  il'in- 
simrtlon  dWWe  qa'il  d'y  a  lien  à  suiire.  —  Mais  la  conr  de  Douai  a  or- 
donné la  c«D(lDinli(ta  ded  poursuites.  —  Poutvai. —  Arrit  (après  déL 
en  ch.  du  coas.  ].  ' 

La  codu  ',  -^  Altenda  que  si  du  étranger  ne  peut  demenrar,  établir  sa 
résidence,  ni  fixer  son  domicile  en  France  qu'avec  permisaioo  t\  aolori- 
HlioDddrofi— Que  si  le  droit  délivrer  un  élMQger,  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  dans  le  Vajs  dont  il  est  origioaire,  aux  tiibunani  de  ce  pajs,  ne 
tire  point  son  origine  des  traité;  conctns  arec  Us  iiuissaeces  élrangèree , 
mais  des  droits  qae  ta  roi  lient  de  sa  nai^sauca,  et  en  verta  desquels  il 
matntiedt  les  relaûons  de  bon  voisinage  avec  les  États  voisins  ;  —  Que 
g*}!  ttt  donc  ÎDUIIIe  de  rechercher  si  les  traités  qui"  déterminent  |cs  rap- 
ports de  la  Franco  avec  laro^anmedeePajs-Bss,  contieDDentou  non  des 
dispositions  relatives  S  reitrariilion  ;— Que  si  ces  principes,  join  de  por- 
ter altei^le  au  droit  qu'a  Is  roi  d'accorder  si  prolebtion  et  d  assurer  un 
wila  dans  ses  filais  aux  infortunés  qui  s'y  rérucleol,  le  laissent  au  con- 
traire l'arbitra  suprême  de  l'usage  qui  doit  Cire  (dit  de  celte  haute  ef  belle 
prérogative;  — Que  si,  dès  lors,  rarrestaiioo  d'un  étranger  eur  le  terri- 
toire Iraifais,  en  vertu  d'une  ordonoance  du  roi  prescrivant  aou  eilradî- 
lion,  eonstltne  ueedéleDiiOR  légale;  — Que  si,  en  lait,  et  daos  l'espèce, 
raecoMioD  Se  Panline  Neptagaels  a  été  régatiére  eu  la  (orme  ;  —  Que  si 
l'acte  par  lequel  l'évasion  ie  celte  détenue  i  été  (avorieèe,  ea^  fépréhen- 
lible  ïun  liés-hant  degré,  el  éminemment  irrespectueux  pour  l'autorité 
royale,  «tanmoins  il  n'est  pas  prévu  par  la  loi  an  silence  de  laquelle  les 
IribnUaux  ne  peuvent  sDppléer  ; 

El  attendu  que  les  différentes  dispoeltions  eonleoaes  an  g  4,  sect.  4 , 
ehap.  3,  lit.  1,  du  liv.Sc.  pén.,  et  placées  sous  la  rubrique  évasion  de 
déwmU,  recélemeol  de  criminels,  ne  soot  pas  applicables  à  tous  les  cas 
bdislibetement ,  o6  il  l'agU  d'une  pcrsonno  légalement  détenue,  mais 
senlemeni  aux  cas  respectils  ou  la  personne  évadée,  non- seule  ment  était 
ccusée  a  raison  d'un  délit  prévu  et  pnoi  par  les  jois  fran- 


s  peines  déterminées;- Qoe  des 
dues:  uue.daus  l'espèce, ancnnu 
le  Neplagael5,a  raj- 


jBises,  mais  encore  passible  decir[ 
dispOEitions  pénales  ne  peuvent  étr 
poursuites  n  ont  été  dirigées  en  P..i 

son  d'un  crime  ou  d'an  délit  prévLi  |  ir  la  lui  fr.iufaise,  et  qutiucune  misa 
en  prévention  n'y'a  été  déclarée;-  t.iuVnjii^.'aiil,  m  cet  éfâl,  qu'il  y  avait 
lieu  a  continnerles  poursuites  coinrii'ntées  li  l'ofcasiou  de  l'éiaiïoD  d'un* 
délenne  élrangère  qni  n'était  pa-  i>iis<inniècc  do  guerré,el  qui,  si  elle 
était  prévenue  d'au'cnmeau  d'ni  (irlii.  âi>lun  \fi  luis  de  sa  patrie,  n'au- 
rait été  pnnissabla  en  France  d'à.'  <ili<  i^  'in-,  »  lahcu  Ji'  tu  fait;  et,  en 
ordonoantees  ptarsilcs  contre  une  personne  qui  D'élS^t  préptuéé  hi  a  lé 
conduits  4a  la  détenoe,  ni  t  son  U-aniporl,  ni  6  sa  gniMn,  la  Mur  rojfalè 
de  Douai  a  ajoalé  aux  disposition»  de»  art.  237;  ISS'et  f  âS  c.  pén.; 
excédé  ses  pouvoirs,  et  fauMenest  appliqué  les  dispositions  deï  art.  S^S 
c  inst.  crim.  ;— Par  ces  molih,  casse  l'arrêt  de  la  cour  rurale  de  I>oiiài, 
du  4  mai  1837.  et  déclare  qu'il  n'échoit  d'ordonner  aucun  ïenvoi. 

Dn30juiniBS7.-C.  C,  ch.  crim.-UH.  PorUtiS,  ph-OUiViSr,  rap.- 

Lsplagne,  av.  géa.,  c.  confi-Bocbelle,  av.  

(2}  atpiei!  —  (Baoilace  C.  min.  pub.)  —  Antoine  Boniface  fut  con- 
daané  à  unimprisonnamenl  de  six  mois,  par  jugement  dotribanàl  cri- 
minel delaSeina  du  15  brnm.  as  7,  ponr^voir  laissé s'évad et-,  parné- 
gligance.da  lanaisen  du  Temple,  doutil  était  concierge,  la  commodbre 
Sidue;  Smilb,  prlsonnisr  anglais.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Booifiace, 
pour  fausse  appUcation  ds  l'art.  7  da  la  loi  du  *  ve&dÂn,  aS  6.'  —  Arrêt 
(après  dé|.  en  ch.  do  cods.}. 

La  coca ,-  —  Va  les  art.  6,  7,  8,  9  et  10  da  la  loi  dn  |  vend,  an  6  ; 
—  Va  aotsila  pramitre  disposition' de  l'art.  436,  ainsi  qt8  l'aH.  4S9'c. 
des  dél.  et  des  pein.  du  3  brum.  an  4  ;  —  Consldérafll  que  les  difféteates 
disposiliona  pénales  de  la  loi  du  4  vend,  an  6,  cootreiVs  préposés  k  là  garde 
des  déleuDs ,  coaienuH  dans  les  articles  de  celte  loi  cF-dessns  cités ,  ne 
BOUlpas,  comme  les  lois  pénales  antérieures,  applicables  é  lous  les  cas 
indislinctement  oCi  il  s'agit  de  l'évasion  d'une  personne  légalement  dé- 
tenue ,  mais  lenlamant  aux  cas  respectifs  où  la  porsonos  évadée  était  in- 
culpée ,  accusée  eu  coudamnée  k  raiioa  d'un  délit  prévn  par  les  lois  pe- 
Baies  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'aspéea  présente ,  il  n'est  pas  constaté 
ni  mené  allégué  qie  les  persomos  diteoiss  que  l«  lory  de  jngen'>nt  a 
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vent  élre  considérés  comme  gardleas  ou  conducteors  des  déte- 
nus; ce  sont  :  «les  baissiers,  les  commandants  en  chef  ou  en 
FOus-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée,  ser- 
vant d'escorte  ou  garnissant  les  portes,  les  concierges,  gardiens, 
geôliers  et  tons  antres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou 
à  la  garde  des  détenus.  » 

Le  code  pénal  distingue  entre  les  personnes  préposées  à  la 
garde  ou  à  la  conduite  des  détenus ,  tels  que  les  huissiers , 
gendarmes,  commandants  de  la  force  armée,  concierges,  geô- 
liers ,  et  les  personnes  étrangères.  A  l'égard  de  celles-ci ,  il  n'y 
a  délit  qu'autant  qu'on  peut  leur  reprocher  un  acte  positif  à  l'aide 
duquel  elles  ont  procuré  ou  facilité  l'évasion ,  tandis  qu'à  l'égard 
de  celles-là,  la  loi  punit  même  la  simple  négligence  (c.pén.237). 

—  Jugé  que  le  seul  fait,  de  la  part  d'un  guichetier,  de  faire  sor- 
tir un  détenu  de  la  prison ,  constitue  un  délit  punissable  si  l'éva- 
sion s'en  est  suivie,  alors  même  que  ce  ne  serait  pas  dans  le  but 
de  cette  évasion  que  la  sortie  aurait  été  facilitée  (Grim.  cass., 
30nov.i837)(l). 

39.  L'arl.  247  c.  pén.  porte  :  «  Les  peines  d'emprisonne- 
ment ci-dessus  établies  contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens, 
en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  on  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 

déclaré  s'être  évadées  parla  Dégligence  da  coodamné préposé  à lear  garde 
fassent  îocalpées ,  accusées  ou  coudamoées  à  raison  d'aucun  délit  prévu 
par  les  lois  pénales  ;  que  néanmoins  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  a,  par  son  jugement  contre  lequel  le  condamné  8>st  pourvu, 
appliqué  la  disposition  pénale  de  Tart.  7  de  ladite  loi  dn  4  vend,  an  6,  et 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué  contient  fausse  application  d'une  loi  pénale  ; 

—  Casse. 

Dn 4 niv.  an  7.-G.  C:,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsschop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Beaumont.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  65  et  238 
e.  pén.;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ce  dernier  article  sont  géné- 
rales et  absolues  et  punissent  de  deui  peines  différentes  deux  faits  distincts, 
celui  de  négligence  et  celui  de  connivence,  de  la  part  de  l'individu  pré- 
posé à  la  garde  d'un  détenu  évadé  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  s'attache 
évidemment  qu'an  fait  matériel  de  l'évasion  occasionnée  parla  négligence 
on  consommée  par  la  connivence  du  gardien ,  et  ne  distingue  pas  le  cas 
où  la  mise  en  liberté  du  détenu  n'aurait  pas  été  le  but  unique  et  définitif 
du  gardien  incriminé;  qu'en  effet,  quel  que  soit  le  but ,  le  fait  seul  de 
la  sortie  du  détenu ,  occaîsionné  par  la  néîgligence  ou  préparé  par  la  con- 
nivence du  gardien ,  constitue  un  délit  de  la  part  de  celui-ci ,  puisqu'an 
moment  où  le  détenu  met  le  pied  hors  de  la  maison  sans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  il  est  en  état  d'évasion  ;  -*-  Attendu  que ,  dès  lors ,  Tarrèt 
attaqué,  en  refusant  d'appliquer  l'art.  238  précité,  par  le  motif  unique  que 
le  gardien  n'avait  pour  but  que  d'aller  boire  dans  un  lien  désigné  avec  le 
détenu ,  et  non  de  favoriser  son  évasion ,  a  consacré  une  excuse  que  la 
loi  n'autorise  pas ,  et  a ,  par  conséquent ,  violé  lesdits  art.  65  et  238  c. 
pén.;— Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  lacour  royale  de  Douai. 

Du  30  nov.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.  Mérilbon, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Eipèe»  :  —  (Min.  pub.  C.  Mooiot.)  —  Le  sienr  Moniot,  geOlier  de 
la  prison  militaire  de  Lyon  ,  laissa,  par  négligence ,  évader  un  détenu. 

—  Poursuivi  de  suite  par  le  ministère  public  à  fin  de  condamnation  aux 
peines  portées  par  l'art.  238  c.  pén.,  il  a  invoqué  l'art.  247  du  mémo  code 
et  a  prétendu ,  qu'en  vertu  de  cet  article ,  il  devait  être  sursis  à  toute 
poursuite  contre  ini  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois.  —  Que 
cet  article,  parlant  de  peines  établies,  on  ne  pouvait  entendre  qu'il  s'agit 
de  la  cessation  de  peines  prononcées  par  un  jugement;  qu'autrement  il 
en  résulterait  que,  dans  le  cas  de  l'art.  238  où  le  maximum  de  la  prison 
est  de  deux  mois,  la  peine  serait  toujours  accomplie  avant  l'expiration  du 
délai  de  grftce ,  et  que  l'art,  247  serait  illusoire ,  précisément  dans  le  cas 
le  moins  grave;  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  déclare ,  en  effet, 
la  poursuite  prématurée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  la  vindicte  publique  ne  peut  jamais 
rester  désarmée,  lorsque  le  fait  incriminé  demeure  légalement  prouvé 
et  reconnu  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que  la  véritable  inter- 
prétation de  l'article  247  du  code  pénal  résulte  clairement  et  des  ex- 
pressions que  renferme  cet  article  et  des  paroles  de  l'orateur  du  gou- 
vernement ,  chargé  de  présenter  la  loi  au  corps  législatif ,  le  10  fév. 
1810;  —En  effet*,  l'arl.  247  porte:  —  «Les  peines  d'emprisonne- 
ment cesseront  lorsque  les  évadés,  etc...  » — La  pnfus  e«t$eront^ 
ces  mots  expriment  nécessairement ,  d'abord ,  que  les  peines  ont  été  in- 
fligées ou  au  moins  prononcées,  et  que  ces  peines  ont  déjà  commencé; 
car,  autrement ,  comment  pourraient-elles  cesser?  —  Mais  toute  équi- 
voque se  trouve  levée  par  les  paroles  de  l'orateur  dn  gouvernement  qui  a 
dit  :  «La  loi  vient  au  secours  de  ceux  qui  auraient,  par  négligence  seule- 
ment ,  laissé  évader  un  détenu  ;  les  peines  contre  eux  prononcées  cessent 
d'avoir  leur  effet,  si  l'évadé  est  repris  ou  se  présente  dans  les  quatre  mois 


mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement.  » 

Mais  les  conducteurs  ou  gardiens  qui ,  par  négligence ,  ont 
laissé  s'évader  des  détenus  conflés  à  leur  garde^  peuvent  être 
poursuivis  et  condamnés  avant  Texpiration  du  délai  de  quatre  mois 
à  partir  de  Tévasion  :  l'art.  247  c.  pén.  doit  être  entendu  seule- 
ment en  ce  sens  que  les  peines  prononcées  contre  eux  cessent 
dès  l'instant  que  les  prévenus  sont  repris  ou  représentés  (Lyon, 
17  mars  1837  (2).  —  Conf.  Legraverend ,  1. 1,  p.  9). 

40.  Selon  M.  Massablan  (n»  2900), dès  que  l'évadé  a  commis 
de  nouveaux  crimes  ou  délits ,  encore  bien  qu'ils  fussent  incon- 
nus et  que  son  arrestation  n'ait  pas  été  opérée  à  raison  de  ces 
derniers  faits,  les  gardiens  ne  peuvent  plus  invoquer  le  bénéfice 
de  Part.  247.  Mais  cette  doctrine  rigoureuse  a  été  justement 
condamnée  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  circonstance  que  des 
prisonniers  évadés ,  mais  repris  dans  les  quatre  mois ,  ont  de- 
puis leur  évasion  commis  d'autres  crimes,  ne  prive  pas  les  gar- 
diens du  bénéfice  de  l'art.  247  c.  pén.,  lorsque  l'arrestation  des 
prisonniers  a  eu  pour  cause  leur  évasion ,  et  non  les  nouveaux 
crimes  qu'ils  ont  commis,  lesquels  étaient  encore  inconnus  à  ceux 
qui  les  arrêtaient  (Crim.  re],,  30  déc.  1843)  (3). 

4t.  Dans  l'énumèratlon  de  l'art.  237,  Il  faut  comprendre  les 

de  son  évasion.  »  —  Le  sens  de  l'art.  247  est  donc  nettement  fixé;  les 
peines  doivent  avoir  été  prononcées  pour  qu'elles  cessent  d'avoir  leur 
effet.  — Il  résulte  donc  de  cette  saine  interprétation  de  l'art.  247  c.  pén., 
que  les  premiers  juges ,  ayant  reconnu  la  vérité  du  fait  imputé  an  porte- 
clefs  Moniot,  ont  mal  jugé,  en  ne  prononçant  pas  de  suite  la  peine  portée 
parla  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  réformant  le  jugement  dont  est  appel ,  dé- 
clare Claude  Moniot  coupable  de  négligence ,  el,  lui  faisant  rapplicatioa 
de  l'art.  238  c.  pén.,  le  condame  à  six  jours  d'emprisonnement. 

Dn  17  mars  1837 .-C.  de  Lyon.-MM.  Acher»  pr.-^adaud,  av.  géa. 

(3)  Etpéce:  —  (Min.  pub.  C.  Ricbard.)  —  Dans  la  nuit  du  18  an  19 
mai  1843,  les  nommés  LegoaSr,  condamné  à  mort,  Rolland ,  à  sept  ans 
de  travaux  forcés ,  Baron ,  à  dix  ans  de  réclusion ,  Lejeune ,  à  sept  ans 
de  la  même  peine,  et  Nedellec,  poursuivi  pour  attentat  à  la  pudeur,  se 
sont  évadés  de  la  maison  de  justice  de  Quimper.  Dès  le  surlendemain  le 
21  mai,  les  quatre  derniers  ont  commis  de  nouveaux  crimes;  le  23  mai 
ils  ont  tous  été  repris  à  CbAteaulin ,  uniquement  à  cause  de  leur  évasion, 
car  leurs  nouveaux  crimes  étaient  entièrement  inconnus  à  ceux  qui  les 
arrêtaient,  et  ils  ne  sont  même  parvenus  que  le  24  mai  à  la  connaissance 
du  procureur  du  roi. 

Le  sieur  Ricbard ,  gardien  ebef  et  le  sienr  Lecorre ,  sous-gardian ,  fu- 
rent poursuivis  pour  avoir  facilité  cette  évasion  par  leur  négligence.  La 
chambre  dn  conseil  dn  tribunal  correctionnel  de  Quimper  déclara  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  eux ,  attendu  d'une  part  qu'il  n'y  avait  pas  de 
négligence  à  leur  reprocher,  et  d'autre  part  que  l'art.  247  c.  pén.  ne  per- 
mettait pas  de  leur  appliquer  aucune  peine.  —  Sur  l'opposition  dn  mi- 
nistère public,  celle  ordonnance  fut  réformée  à  l'égard  du  sieur  Richard, 
gardien  cbef  seulement,  qui  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Vannes*  —  Un  jugement  contradictoire  dn  20  sept.  1843  pro- 
nonça l'acquittement  du  sieur  Richard ,  par  le  motif  qu'encore  bien  qu'il 
fût  convaincu  de  négligence,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'aucune  peine, 
protégé  qu'il  était  par  les  dispositions  de  l'art.  247  c.  pén. 

Sur  l'appel  du  ministère  ptiblic,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rennes, 
du  9  nov.  1843,  ainsi  mbtivé  :  —  «  Considérant  que  l'art.  247  c.  pén. 
exempte  de  toute  peine  le  gardien  par  la  négligence  duquel  une  évasion 
de  détenus  a  eu  lieu ,  sous  deux  conditions  qui  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce; qu'il  suffit,  en  effet,  pour  que  le  gardien  puisse  invoquer  le  bé- 
néfice de  cet  article,  que  les  détenus  évadés  aient  été  repris  dans  les 
quatre  mois  de  leur  évasion ,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  arrêtés  pour  d'ao- 

Ima  nrîmAB  An    «tAlila*  ttnm  ««a    t*vlA   aoI  aIoîv  aI  txitAmla       a*    Mnl.l   >>&>*  w^m.-' 


est  constant,  en  fait,  que  les  cinq  détenus  qui  s'évadènnt  de  la  maison 
de  justice  de  Quimper,  dans  la  nuit  du  18  au  19  mai  dernier,  étaient 
tous  arrêtés  dès  le  23  du  même  mois  ;  que  quoique  plusieurs  de  ces  dé- 
tenus eussent  commis  des  crimes  depuis  leur  évasion ,  et  aient  même  été 
condamnés  pour  ces  faits ,  ils  ne  furent  point  arrêtés  pour  ces  crimes  qui 
étaient  ignorés  de  ceux  qui  opérèrent  leur  arrestation  ;  qu'ils  ne  furent 
donc  mis  sous  la  main  de  justice  qu'à  raison  de  leur  évasion  ,  et  rétablis 
en  prison  que  comme  détenus  évadés;  —  Que  l'officier  de  la  garde  na- 
tionale qui  concourut  à  faire  opérer  l'arrestation  de  ces  individus  attesta 
que  l'intérêt  qu'inspirait  le  gardien  Richard,  dont  la  responsabilité  se 
trouvait  compromise,  excita  plusieurs  de  ses  pirents  et  amis  à  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir  à  la  reprise  des  évadés  ;,  que  s'il  fallait  rechercher 
l'intention  qu'a  eue  le  législateur,  en  édictant  l'art.  247,  on  pourrait  la 
trouver  dans  l'intérêt  qu'ont  les  gardiens,  par  suite  de  cette  disposition , 
à  faire  reprendre  les  évadés ,  et  que  ce  but  est  atteint ,  da  moment  où  ils 
sont  arrêtés  uniquement  comme  évadés ,  et  non  pour  des  crimes  oosié* 
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cominaDdaiits  en  chef  oo  en  sons-chef  de  la  garde  nationale, 
ainsi  que  les  personnes  chargées  de  la  police  des  hôpitaux ,  dans 
les  cas  où  les  détenus  y  sont  transférés  pour  cause  de  maladie. 
A9.  Mais  l'art.  257  ne  s'applique  pas  aux  militaires  qui  ont 
laissé  évader  le  prévonu  d'un  délit  militaire  ;  ce  fait  spécial  est 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  ai  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  17  qui 
porte:  «  Lorsque,  par  une  coupable  négligence,  la  force  année 
aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  à  sa 
garde,  les  oflBciers,  sous-oflBciers  et  les  quatre  volontaires  plus 
anciens  du  service,  faisant  partie  de  la  force  armée,  seront  pour- 
suivis el  punis  de  la  même  peine  que  celle  que  le  prévenu  aurait 
«)6  subir,  sans  néanmoins  que  cette  peine  puisse  çxcéder  deux  ans 
de  fers.  Si,  pendant  les  débats,  le  véritable  auteur  du  délit  est 
découvert,  il  en  portera  seul  la  peine,  qui  pourra  être  éten- 
due à  trois  années  de  fers.  »  —  Il  a  été  Jugé  que  l'officier 
ou  soQS-offlcler,  préposé  à  la  garde  d'un  conscrit  réfractaire, 
n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles,  par  suite  de  l'éva- 
sion de  ce  dernier,  si  elle  n'est  que  le  résultat  delà  négligence 

rîenrs  à  leur  évasion ,  mais  qoi  ae  sont  pas  parvenos  à  la  connaissanca 
deceni  qai  les  arrêtent*  » 

Pourvoi  da  ministère  publie  ponr  faosse  application  de  l'art.  S47  c. 
péo.  —  M.  le  procoreor  général  Ploagonlm  a  présenté  à  l'appui  de  ce 
poorvoî  las  moyens  suivants  :  —  «  La  cour  a  certainement  raison  si  Ton 
s'arrête,  pour  ainsi  dire ,  à  l'éeoroe,  à  la  forme  extérieure  de  la  loi ,  au 
lieu  de  pénétrer  profondément  dans  la  pensée  qui  l'a  dictée.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  appliquer  le  principe  qui  défend  d'étendre  la  loi  pénale 
d'un  cas  à  un  autre,  car  ce  serait  interdire  de  chercher  la  lumière  pour 
en  éclairer  l'application.  —  Toute  la  difficulté  est  de  savoir  si  ces  mots  : 
pourvu  «  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits,  »  ne 
veulent  pas  dire  :  «  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  commis  d'autres  crimes  ou 
délits.  »  C'est  donc  d'une  question  d'interprétation  qu'il  s'agit  ici. Et  qu'on 
oe  dise  pas  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'interpréter  un  texte  aussi  clair  et  aussi 
précis;  car  la  précision  grammaticale  du  terme  ne  peut  jamais  prévaloir 
contre  l'intention  évidente  du  législateur.  —  Or,  qu'a-t-il  voulu ,  en  écri- 
vant 1  art.  S47?  Non  pas  principalement  protéger  la  pers<fnne  des  gar- 
diens, déjà  bien  peu  dignes  de  sa  sollicitude  par  leur  négligence.  lia 
voulu ,  comme  toujours,  protéger  surtout  la  société  pour  qui  la  liberté  des 
évadés  est  un  péril  incessant.  Il  a  voulu  aussi ,  et  toujours  dans  le  même 
but ,  intéresser  un  gardien  à  la  prompte  reprise  des  évadés  :  il  n'a  pas 
prétendu  toutefois  que  le  bénéfice  de  leur  impunité  leur  fût  acquis  par  le 
fait  seul  de  leur  arrestation  dans  un  délai  déterminé ,  mais  seulement 
quand  la  sodété  n'aura  pas  eu  à  souffrir  de  leur  négligence.  Malgré  les 
termes  dont  il  se  sert,  ce  n'est  pas  le  motif  de  l'arrestation  qui  le  préoc- 
cupe; c'*esr  cette  possibilité  que  la  perpétration  de  quelque  nouveau  crime 
qui  l'alarme;  c'est  là  ce  qu'il  veut  empêcher,  etc'est  particulièrement  de 
celle  circonstance  que  les  évadés  n'auront  pas  porté  une  nouvelle  atteinte 
à  l'ordre  public ,  qu'il  fait  une  condition  d'immunité  pour  le  gardien , 
associantainsi  son  intérêtparticulieràl'intérêtgénéraletles  défendant  l'un 

Kr  l'autre.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  priver  le  gardien  négligent  du 
néfice  de  la  loi ,  quand  les  évadés  ont  commis  de  nouveaux  crimes, 
c'est  donner  une  nouvelle  excitation  à  son  lèle  ;  c'est  le  forcer,  en  quelque 
sorte,  à  les  ressaisir  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps  de  redevenir  criminels; 
c'est  donc  entrer  plus  intimemetit  encore  dans  l'intention  du  législateur. 

»  Cette  intention  se  manifeste  avec  une  nouvelle  évidence ,  si  l'on  rap- 
proche de  la  loi  actuelle  les  dispositions  de  la  législation  antérieure.  La 
loi  du  17  vent,  an  2,  qui ,  la  première ,  a  introduit  une  immunité  en  fa- 
veur des  gardiens ,  avait  permis  de  réduire  à  deux  mois  la  détention  en- 
courue pour  leur  négligence ,  pourvu  que  les  évadés  fussent  repris  avant 
le  jugement.  Celle  du  3  messidor  de  la  même  année  avait  étendu  ce  pri- 
vilège an  cas  même  où  les  évadés  n'étaient  repris  que  deux  mois  après  le 
fugeinenu  La  loi  du  4  vend,  an  6,  art.  15,  avait  permis  de  réduire  de 
moitié  la  peine  encourue  si  les  évadés  étaient  repris  dans  les  six  mois  de 
Tévasion.  —  Là ,  la  réduction  de  la  peine  était  plus  forte ,  le  délai 
accordé  beaucoup  plus  long,  nulle  autre  condition  ne  leur  était  imposée... 
Celte  loi  leur  était  donc  toute  favorable  ;  elle  était  encore  en  vigueur 
quand  a  paru  le  code  pénal  4e  1810. 

»  Quelles  sont  les  modifications  qu'il  y  a  apportées?  D'un  côté ,  une 
concession  plus  large  quant  à  la  peine,  puisqu'il  en  a  entièrement  affran- 
chi le  coupable;  mais,  d'un  autre  côté,  des  difipositions  essentiellement 
restrictives,  car  il  a  mis  à  cette  impunité  deux  conditions.  D'abord,  une 
nouvelle  capture  dans  un  délai  plus  court  d'un  4iers  (quatre  mois  au  lieu 
de  6),  première  condition  restrictive  de  la  législation  précédente,  et  toute 
dans  un  but  de  préservation.  Ensuite ,  que  les  évadés  ne  fussent  pas 
arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieurement ,  seconde 
disposition  restrictive  qui  prend  place  pour  la  première  fois  dans  la  lé- 
gisUtion,  et  qui ,  comme  la  précédente,  est  l'eipression  de  la  même  pen- 
sée •  pensée  de  prévoyance  et  de  protection.  D'ailleurs ,  si  la  loi  peut  se 
nioitrsr  indulgente  tant  que  le  mal  qu'on  a  pu  craindre  ne  s'est  pas 
réalisé ,  pourquoi  le  serait-elle  quand  ca  mal  est  arrivét  — •  Cas  raisons 
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et  non  de  la  collusion  avec  le  conscrit  (Crlm.  re].,  S  sept.  1807, 
min.  publ.  C.  Herbillon,  MM.  Barris,  pr.,  Vergés,  rap.).«— Le 
8  janvier  1810,  un  décret  a  déclaré  responsables  de  l'évasion  des 
militaires  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  ceux  qui 
n'auraient  pas  pris  les  précautions  qui  leur  sont  indiquées  par 
ce  même  décret,  soit  pour  empêcher,  soit  pour  constater  l'évasion, 
et  les  a  déclarés  passibles  des  peines  portées  pour  la  loi  du  4  vend* 
an  6.  —  V.  p.  49. 

48.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  gardien  le  détenu  qui, 
achevant  sa  peine  dans  une  prison,  y  était  employé  eomme 
guichetier,  et  par  suite  il  ne  peut  être  condamné  en  cette  qualité 
pour  avoir  aidé  ou  facilité  l'évasion  d'un  prévenu  (Crlm.  eass., 
l«'therm.  ané)(l). 

A4.  Un  maire  n'étant  chargé  ni  de  la  garde  ni  de  la  eondufte 
des  détenus,  Il  s'ensuit  qu'en  cas  d'évasion  de  ceux-ci,  tmr  suite 
de  la  négligence  du  maire,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  faire  application 
des  art.  238  et  250  c.  pén.  (Grim.  re).,  27  août  1824)  (2). 

45.  Ces  mots  de  l'art.  237  :  «  toutes  les  fols  qu'une  évasion  de 

ont  encore  plus  de  force  quand  on  veut  bien  réfléchir  que  toute  l'économie 
de  notre  législation  répressive ,  en  matière  d'évaeion  ,  est  basée  sur  le 

{iréjudice  que  l'évasion  cause  ou  peut  causer  à  la  société.  C'est  ainsi  que 
es  peines  ont  été  graduées  eu  égard  à  la  gravité  du  danger  qu'elle  fait 
naître ,  comme  l'a  fait  remarquer  l'orateur  du  gouvernement ,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  code  pénal.  Si ,  du  reste ,  la  discussion  législative  ne 
vient  jeter  aucune  lumière  sur  la  difficulté  qui  nous  occupe ,  si  la  juri»- 
prudence  est  muette ,  les  criminalistee  oui  suffisamment  indiqué  qu'ils 
avaient  une  intelligence  du  texte  en  tout  point  conforme  à  la  Détra 
(V.  Camot,  C  oén.,  1,  001,  n*  8;  Legra?erend,  1,  8  et  9;  Hélie  et 
Ghauveau,  Tb.  du  c.  pén.,  4, 439).  ~  Enfin ,  supposons  un  instant  que 
les  évadés  soient  poursuivis  tout  à  la  fois  ponr  leur  évasion  et  pour  des 
crimes  commis  postérieurement  :  en  prenant  l'art  247  dans  le  sens  lit- 
téral ,  il  pourrait  arriver  que  les  gardiens  négligents  fussent  ou  punis  on 
affranchis  de  toute  peine ,  selon  que  l'arrestation  des  évadés  aurait  lieu 
ponr  leur  évasion  on  pour  ces  nouveaux  crimes.  N'est-ce  pas  faire  dé- 
pendre l'application  d'une  peine  d'un  simple  hasard  on  d'une  circon- 
stance frivole  et  sans  importance  pour  l'ordre  social  f  Ce  n'est  pas  à  de 
telles  éventualités  que  le  législateur  a  subordonné  l'effet  de  ses  prescrip- 
tions. S'il  a  voulu  dispenser  les  gardiens  négligents  des  peines  de  leur  né- 
gligence,  c'est  uniquement  quand  elle  n'a  pu  être  préjudiciable  aux  ci- 
toyens :  il  n'y  aurait  ni  raison  ni  justice  à  les  excuser  encore,  quand  elle 
a  eu  des  suites  désastreuses  et  quelquefois  irréparables.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  247  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ce  texte  est 
clair  et  précis  ;  qu'en  matière  pénale  surtout,  il  n'est  pas  permis  d'étendre 
les  dispositions  da  la  loi  d'un  cas  à  un  autre,  de  substituer  à  la  lettre  de 
la  loi  une  interprétation  arbitraire  sur  le  fondement  que  cette  interpréta- 
tion assurerait  à  la  loi  plus  d'efficacité. 

Que  l'art  247  précité  n'étant ,  dans  sa  rédaction  littérale ,  ni  obscur, 
ni  ambigu ,  il  n'est  pas  possible  de  substituer  an  cas  oé  le  prisonnier  évadé 
est  arrêté  pour  des  crimes  on  délits  commis  postérieurement  à  cette  éva- 
sion ,  ie  cas  où ,  quoique  simplement  arrêté  à  cause  de  cette  évasion  ,  il 
a  commis  depuis  cette  évasion  des  crimes  qui  néanmoins  n'ont  pas  été  la 
cause  occasionnelle  de  son  arrestation  ;  —  Qu'il  ne  résulte  nullement  du 
teite  de  la  loi  qu'elle  ait  voulu  rendre  les  conducteurs  on  gardiens  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence  quant  aux  crimes  qu'ils  auraient 
indirectement  facilités  ;  —  Que  la  loi  a  uniquement  voulu  intéresser  les 
conducteurs  et  gardiens  à  la  reprise  des  prisonniers  évadés;  et  que  ce  but 
est  atteint,  quand  les  évadés  ont  été  repris  avant  les  quatre  mois  ;  — 
Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a 
fait ,  au  contraire ,  une  juste  application  de  l'art.  247  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  1843.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crooseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Romiguières,  rap. 

(1)  (Herreng.)^  Lx  tuibukal;  —  Attendu  qu'il  implique  centradiC' 
tion  que  le  demandeur  fût  en  même  temps  détenu,  et  qu'il  fût  guichetier; 
qu'ainsi  le  jugement  qui  Ta  condamné  comme  préposé  à  la  garde  des  pri* 
sonniers  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  13  brum. 
an  2  ;  —  Casse. 

Du  l*'  therm.  an  4.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Baxennerye,rapu 

(2)  (Min.  pub.  C.  Vautbter.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  art.  238 
et  239  c.  pén.  ne  déclarent  l'évasion  d'un  détenu  punissable  en  cas  de  né« 
giigence  qu'à  l'égard  des  préposés  à  la  garde  oo  à  la  conduite  du  détenu  ; 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas  chargées  de  la  garde  ou  de  sa 
conduite ,  les  mêmes  articles  ne  punissent  que  le  fait  d'avoir  procuré  on 
facilité  révasion  ;  —  Et  attendu  que ,  daos  l'espèce ,  Vaalhler  en  sa  qua 
lité  de  maire  et  d'officier  de  police  judiciaire  n'était  pas  chargé  de  la  garde 
ou  de  la  conduite  du  détenu  Genod  ;  —  Que,  dès  lors ,  en  jugeant  que  ie 
fait  d'avoir  omis  de  prendre  les  précautions  qui  auraient  pu  empêcher  l'é- 
vasion de  ce  détenu  était  de  la  part  de  Vaulhier  une  transgression  des 
devoirs  de  sa  place;  mais  que,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  prononçait  aucune 
peine }  et  en  renvoyant  en  conséquence  Vauthier  de  la  prévention  portée 
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détenos  aura  lieu,  les  (préposés)...  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  », 
oe  signifient  point  que  toute  évasion  doit  entraîner  une  peine, 
mais  seulement  que  toute  évasion  fait  présumer  la  négligence  des 
préposés,  sauf  à  eux  à  faire  la  preuve  contraire.  —  La  conni- 
vence, au  contraire,  ne  se  présume  pas.  Il  faut  qu'il  soit  établi 
contre  le  prévenu  non-seulement  que  l'évasion  est  le  résultat  de 
sa  faute,  Biais  encore  qu'il  soit  certain  qu'il  a  procuré  ou  facilité 
l'évasion.  La  preuve  de  l'intention  coupable  doit  être  fournie 
(Gonf.  MM .  Gbauveaa  et  Béiie,  A.  451).— iugé  :  i«que  le  fait  de 
eonnivenoe  aveoun  détenu  pour  procurer  son  évasion,  étant  par 
lui-même  un  fait  coupable,  ne  saurait  être  eicusé  par  l'intention; 
une  question  Intentionnelle  posée  au  Jury  sur  ce  point  est  donc 
superflue  (Crim.cass.,  3  frim.anlS)  (I);  —  «•  Que  le  prévenu 
de  eonnivence  ne  peut  esigier  que  la  question  relative  à  la  négli* 
gence^it  posée  au  jury  (Crim.  rej.,  id  avr.  1819 ,  aff.  Denat, 
V.  Cour  d'ass.).— Confrd,MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  451. 
—  V.  Instr.  crim.  (cour  d'assises). 

AU.  Le  geôlier  peut  encore  décliner  la  responsabilité  de  l'é- 
vasion en  prouvant  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet  d'une  force 
majeure  et  imprévue.  C'était  la  décision  de  TarL  6  de  la  loi  du 

3  brum.an  2,  et  un  décret  du  3  mess,  de  la  même  année  a  ajouté 
que  c'est  aoi  jurés  de  décider  si,  dans  la  circonstance  d'une  éva- 
sion prouvée  par  le  mauvais  état  de  la  prison,  la  vigilance  du 
«onicierge  a  été  assez  assidue  et  assez  sévère  pour  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  prévenir  l'évasion.  —  V.  p.  48. 

49.  Suivant  l'art.  238,  Uy  a  lieu  de  prononcer  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois  en  cas  de  négligence,  et  en  cas 
de  connivence,  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  si  l'é- 
vadé était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  crimes  simplement 
Infamants,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerfe.  —  Par  les  mots  dé- 
lits depolicôf  l'art.  238  eiilend-il  parler  des  délits  et  contraventions 
ou  des  délits  seulement  ?  Rauter,  Droit  crim.,  1.529,  prétend  que 
le  code  a  voulu  parler  ici  par  agglomération,  et  s'est  servi  des 
jnots  délits  de  police  pour  dire  tout  à  la  fois  délits  correctionnels 
et  contravention  de  police.  Carnot,  Cbauveau  et  Hélie  disent  au 
eontralre  que,  dans  le  langage  du  code,  le  mot  délitne  s'applique 
jamais  qu'aux  faits  correctionnels  *,  que  la  détention  des  prévenus 

contre  lui ,  Tarrèt  attaqué  n'a  point  violé  les  dispositions  des  art.  238  et 
239  c.  péD.;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Besaoson, 
du  22  juin  1824. 
Du  27  août  1824.-G.  G.,  sect  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-OUivîer,  rap. 

(1)  Etpècê  .*  —  (Hin.  pub.  C.  Couderc.)  —  Antoine  Couderc ,  fils  do 
concierge  de  la  maison  dVrét  de  Villefrancbe ,  fut  traduit  devant  la  ceur 
d'assises  de  PAveyron  ,  pour  avoir  fait  évader  Anne  Àndrieu,  prévenue 
d'avoir  empoisouLé  son  mari.  —  Le  jury  déclara  que  Couderc  fils  avait 
favorisé  l'évasion  ,  qu'il  y  avait  connivence  entre  lui  et  Anne  Adrien , 
mais  qu'il  ne  l'avait  pas  favorisée  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  a 
autrui  ]  en  conséquence  il  le  déchargea  de  l'accusation.  —Pourvoi  du  pro- 
cureur général  pour  contradiction  frappante  dans  la  déclaration  du  jury. 
—Arrêt. 

La  coor  ;  ^  Vu  l'art  9  de  la  loi  do  4  vend,  an  6,  et  l'art.  456,  g  6, 
c*  du  3  brum.  an  4 ,  —  Attendu  qu'après  la  question  si  Couderc  avait 
procuré  Tévasion  de  Marie- Anne  Andrieu  par  connivence  avec  elle,  il  qe 
devait  pas  être  posé  de  question  intentionnelle ,  le  fait  de  connivence  avec 
an  détenu  pour  procurer  son  évasion,  c'est-b-dirc  pour  le  soustraire  a 
l'action  des  lois,  étant  par  lui-même  un  fait  coupable ,  que  la  loi  citée  du 

4  vend,  an  6  punit  de  la  peine  des  fers  ,  et  qui  ne  saurait  être  excusée 
par  l'intention  ;  —  Que  les  demandes  faites  au  jury,  si  l'évasion  de  la 
femme  Andrieu  avait  été  procurée  par  connivence ,  et  si  elle  Pavait  été 
méchammeiit  el  dans  i^intenlion  de  nuire  à  autrui ,  ont  pro'iuit  l'erreur 
dangereuse  dans  laquelle  il  est  tombé,  el  l'étrange  déclaration  par  laquelle 
il  dit  tout  à  la  fois  que  Couderc  est  convaincu  du  fait  de  conoiveoce ,  fait 
qui  a  par  lui-même  et  essentiellement  le  caractère  de  crime,  et  qu^il  u'esl 
pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions  criminelle:»; —  Que  la  cour 
de  justice  criminelle  de  l'Aveyron  n'a  pu,  sans  mt'connaitre  les  bornes  de 
son  pouvoir,  acquitter  le  prévenu  sur  uoe  semblable  déclaration ,  dont 
l'incohérence  et  la  contradiction,  et  par  suite  la  nullité  sont  d'une  évidence 
palpable  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  3Trim.  au  13.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Aumont ,  rap, 

(2)  Etpict  :  —  (Min.  pub.  C.  fille  Renoo.)  —  La  fille  Renoo  avait  été 
condamnée  à  200  fr.  d'amende  pour  contravention  au\  droits  d'octroi. — 
Le  dimxteor  des  contributions  indirecten  rec^uii  son  arrestation  ,  à  défaut 
de  payement  de  l'amende,  et  un  brigadier  de  gendarmerie  eut  ordre  de  la 
conduire  à  la  maison  d'arrêt.  Sur  la  route ,  ce  brigadier  cédant  au\  in- 
stances de  sa  prisonnière ,  la  laissa  monter  un  instant  cbe«  un  sieur  B..., 


de  simple  contravention  n'oifre  pointasse!  d'intérêt  àl'ordre  social 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  garantir  l'exécution  par  une  peine 
spéciale.  —  Mais,  d'abord,  la  contravention  qui  a  pu  entraîner 
l'Incarcération  de  Tinculpé  ou  du  prévenu  est  un  fait  assez  grave 
pour  que  l'action  du  geôlier  qui  faciliterait  l'évasion  doise  être 
punie  ;  ensuite,  c'est  ici  l'infraction  du  préposé  de  l'autorité  qui 
est  l'objet  des  sévérités  de  la  loi,  et  la  circonstance  que  l'évadé 
ne  serait  prévenu  que  de  contravention  ne  peut  être,  ce  semble, 
qu'une  cause  d'atténuation  de  la  peine.  —  Toutefois  M.  Morio, 
Réperk,  !•  édit.,  y^  Ëvasion,  n«  2,  est  d'avis  que  Tart.  245  n'est 
pas  applicable  ;  il  cite  à  son  appui  plusieurs  arrêts  rendus  en 
matière  d'évasion  de  détenu  pour  dettes  ou  pour  délit ,  mais  au* 
cun  n'a  été  rendu  dans  l'espèce  qui  nous  occupe.  | 

48.  L'art.  238  ne  parle  que  de  l'évasion  de  prévenus  dé 
délits  ou  crimes;  mais  sa  disposition  semble,  à  plus  forte  raison, 
applicable  en  cas  d'évasion  de  condamii^s.  —  Il  est  impossible, 
en  effet,  d'admettre  que  le  législateur  ait  réservé  ses  rigueurs 
pour  l'évasion  d'un  prévenu  dont  la  culpabilité  est  incertaine,  et 
qu'il  ait  entendu  affranchir  de  toute  peine  ceux  qui  ont  procuré' 
l'évasion  d'un  individu  dont  la  détention  était  pleinement  Justlflée 
par  la  condamnation  prononcée  contre  lui  (Conf.  MM.  Cbauveaa 
etHélie,  4.  452). 

4B.  La  peine  établie  par  l'art.  238  c.  pén.,  contre  tout  Indi- 
vidu qui  favorise  l'évasion  d'un  détenu  pour  délit  de  police,  s'ap- 
plique non-seulement  au  casoùladétention  a  été  l'objet  immédiat 
de  la  condamnation,  mais  encore  i  celui  où  elle  a  eu  lieu  à  défaut 
de  payement  d'une  amende  prononcée  pour  délit  correctionnel,  et 
spécialement  pour  contravention  aux  droits  d'octroi  (Rennes, 
6Janv.  1841)  (2). 

40.  Que  décider  à  l'égard  d'un  détenu,  non  plus  pour  amende, 
mais  pour  simples  frais?  Ce  n'est  plus  une  condamnation  correc- 
tionnelle, ce  n'est  pas  une  peine,  c'est  uoe  indemuité  due  au  tré- 
sor, c'est  une  simple  dette  civile.  Il  faut  donc  appliquer  ici  la  so- 
lution rapportée  plus  baut  à  l'égard  du  détenu  pour  dettes. 

4t.  Les  art.  239  et  240  maintiennent  la  distinction  fonda- 
mentale entre  la  négligence  et  la  connivence.  Us  sont  ainsi  con- 
çus, en  ce  qui  regarde  les  gardiens  :  «  Art.  239.  Si  les  détenus 
évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés  d'un  cripiie  de 


et  là ,  il  se  vit ,  de  la  part  de  ce  dernier ,  l'objet  d'injures  et  de  voies  de 
fait,  à  la  suite  desquelles  il  fut  lui-même  jeté  violemment  à  la  porte.  11 
revint  bientél,  assisté  d'un  commissaire  de  police,  pour  ressaisir  la  fille 
Renon  ;  mais  elle  s'était  évadée  dans  l'intervalle ,  par  un  second  escalier 
donnant  sur  la  rue.  Le  brigadier  dressa  de  tous  ces  faits  up  procés-verbal 
régulier,  et  le  sieur  B...  fut  tradiil  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Nantes,  sons  la  triple  prévention  V  d'avoir  facilité  l'évasion  d'an 
détenu  (258  c.  pén.);  2**  de  s'être  livré  h  des  voies  de  fait  envers  nn 
agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (230);  3*"  de 
s'être  rendu  coupable  d'outrages  envers  le  même  agent  (224).  ~  A  l'au- 
dience ,  le  procureur  du  roi  insista  particalièremeot  sur  ce  point  que  la 
peine  prononcée  par  l'art.  238  c.  pén.  contre  tout  individu  qui  favorise- 
rait l'évasion  d'un  détenu  pour  délit  devait  être  appliquée  sans  distinc- 
tion entre  la  cas  où  la  distinction  entre  le  cas  où  la  détention  aurait  en 
lieu  h  défaut  de  payement  d'une  amende  prononcée  correctioonellement, 
et  celui  où  la  détention  serait  la  suite  immédiate  de  la  condamnation.  — 
Quant  au  procès-verbal  dressé  par  le  brigadier,  il  ajoutait  qu'il  faisait  foi, 
*  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  qu'il  constatait.— Jugement  qui  écarte 
les  deux  premiers  délits,  faute  de  justifications  suffisantes,  et  condamne 
le  sieur  B...  à  200  fr.  d'amende,  â  raison  du  troisième.  —  Appel  par  le 
ministère  public*  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  consignés  au  procèa- 
verbal  du  3  déc.  1840,  que  B...,  a  facilité  l'évasion  de  Marie  Reuou;  — 
(Considérant  que  ces  faits,  loin  d'avoir  été  détruits  »  ont  été  confirmés  par 
renquê!e  écrite  et  par  les  dépositions  orales  et  les  débats  auxquels  elles 
OQt  donné  lieu  devant  la  cour;  —  Considérant  que  Marie  Renon  n'était 
pas  prévenue  seulement  de  délit ,  mais  qu'elle  était  arrêtée  par  suite  de 
condamnation  correcliuunelle,  pour  délit;  que  l'art.  258  c.  pén.  ne  dit- 
tiogue  point  entre  les  délits  qui  entraînent  seulement  des  amendes  et  ceux 
qui  entraînent  l'emprisonnement  ;  —  Considérant  qu'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  dolits  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  prononcée  ;  —  Dé- 
clare B...  coupable  d'avoir  facilité  l'évasion  de  Marie  Renou ,  urrélce  en 
exécution  de  condamnation  pour  délit  de  police  corrertioonelle  ;  et  va  les 
art.  238  c.  pén.  et  365  c.  inst.  crim.,  condamne  B...  à  la  peine  d*em« 
prisonnement  pendant  dix  jours,  rapporte  la  condamnation  à  ramooda 
prononcée  contre  lui  par  les  premiers  juges ,  etc. 

Du  6  janv.  1 841  .C.  de  Reaoes ,  cb,  corr."MM.  Cadîeu ,  pr.-Foacher, 
av.  gén.,  c.  conf.-Bidard,  av< 
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Batore  à  entraîner  une  peine  alIlicUve  à  temps,  ou  condamnés 
pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  Jes  préposés  à  la 
garde  ou  conduite  en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. — 
Art.  S40.  Si  les  évadés,  ou  si  l'on  d'eux ,  sont  prévenus  ou  ac- 
cusés de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  de 
prison  perpétuelle ,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  pei- 
nes, leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux 
ans  d'emprisonnement  en  cas  de  négligence,  et  des  travaux  forcés 
à  temps  en  cas  de  connivence.  »  —  Ces  articles,  aussi  bien  que 
les  art.  257  et  238,  ne  statuent  qu'au  cas  de  Tévasion  consom- 
mée^ c'est  ce  que  prouve  parfaitement  l'art.  241 ,  qui  prévoit  le 
cas  de  tentatwB  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'évasion  a  eu  lieu 
ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de  prlson,^les  peines  con- 
tre ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournissant  des  instruments 
propres  à  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité 
exprimée  en  l'art.  338,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement; 
au  cas  de  l'art.  239,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  au  cas 
de  l'art.  240,  la  réclusion.  » 

69.  MM.  Ghauveau  etHélfe,  p.  455,  en  rapprochant  cet 
article  de  l'art.  240,  signalent  une  anomalie  dans  la  distinction 
des  peines,  en  ce  que  le  gardien  qui  aurait  favorisé  une  évasion 
avec  bris  ou  violences,  en  fournissant  des  instruments  propres 
à  Popérer,  ne  serait  passible  que  de  la  réclusion,  tandis  qu'il  en- 
courrait les  travaux  forcés  s'il  avait,  par  connivence ,  favorisé 
Pévasion  du  même  détenu  sans  bris  ni  violences ,  par  exemple, 
en  lui  fournissant  une  échelle  pour  escalader  le  mur  de  sa  pri- 
son. Mais  on  peut  repousser  ce  reproche  en  faisant  remarquer 
que  l'art.  241  s'applique  principalement  aux  tiers,  et  que,  dans 
les  deux  cas  ci-dessus ,  le  gardien  serait  également  passible  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  parce  que,  dans  les  deux 
cas,  il  serait  coupable  de  connivence. 

6S.  S'il  y  a  remise  d'armes,  l'action  du  gardien  devient  plus 
criminelle.  Aussi  l'art.  243  punit-il  les  gardiens  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétulté.^On  dit  que  cette  peine  est  d'une  ri- 
gueur exagérée  par  rapport  au  crime  qu'elle  a  eu  pour  but  de 
réprimer,  et  qu'il  est  à  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  fait 
Irolt  aux  Justes  réclamations  de  la  commission  au  corps  législa* 
tif. — V.  dans  le  même  sens  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  457. 

ftA.Camot,  t.  i,  p.  593,  enseigne  qu'on  ne  doit  comprendre 

(1)  (Maiens  C.  mio.pob.)~LBTBiBDiiAL;— Attenda,«Qr  ledeaiième 
moyen ,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  les  faits  qui  préparent 
on  délit,  qui  aident  le  coupable,  et  ceux  par  lesquels  on  assiste  le  cou- 
pable dans  la  consommation  même  du  crime  ;  que  cette  différence  résulte 
des  différentes  espèces  de  complicité,  indiquées  et  caractérisées  dans  l'art, 
i  du  tit.  3  c.  pén.;  qu^ainsi  il  n^y  a  aucune  conlradiction  dans  la  décla- 
ration dn  jury  de  jugement  pour  avoir  décidé  quMl  o^avait  point  préparé 
le  délit,  et  n^avait  point  aidé  les  coupables ,  et  pour  avoir  décidé  quMl  était 
complice  pour  avoir  assisté  dans  Tacte  même  qui  a  consommé  le  délit:  — 
Sur  le  troisième  moyen  ,  que  la  loi  relative  à  ceux  qui  favorisent  ou  pré- 
parent l'évasion  des  délenus  n^exclot  point  la  complicité  ;  que  dans  les 
termes  de  cette  loi  les  auteurs  du  crime  sont  ceux  qui  favorisent  et  prépa- 
rent ou  aident  Tévasion ,  et  que  les  complices  peuvent  être  ceux  qui  les 
assistent  au  moment  de  la  consommation  du  délit;  qn^ainsi  les  disposi- 
tions de  la  loi  contre  les  complices  s^appliquent  à  cette  espèce  comme  à 
tontes  les  autres  ;  —Rejette. 

Du  24  niv.  an  7.-C.  C,  sect.  crîm.-MM.  Barris,  pr.-Meaole,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Standaert.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  237  et  258 
c.  pén.,  198  même  code  ,  et  le  décret  dn  11  juin  1806  ;  —  Attendu  que 
les  gardes  champêtres  tiennent  de  la  loi  le  droit  et  Pobligation  d'arrêter 
les  déserteurs  et  conscrits  réfractaires  ;  qu'ils  ont  donc ,  relativement  à 


désertion  et  celui  de  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription  rentrent 
donc  dans  la  classe  des  délits  qu'ils  sont  charge's  de  surveiller  ;— Attendu 
qu'il  conste  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde  Gyscls ,  le  20  juill.  1812 
etde  l'arrêt  rendu  le 7  juin  dernier  par  ta  cour  impériale  de  Bruxelles, 
que  ce  garde  champêtre  était  parvenu ,  à  Taide  d'une  personne  par  lui 
requise  à  cet  effet ,  à  arrêter  François  Clays ,  conscrit  réfraclaire;->Qoe 
Tacques  Standaerl ,  garde  forestier,  s'étant  approché,  fut  aussi  requis  par 
le  garde  champêtre  de  loi  prêter  maiofortet  que  le  garde  champêtre,  dans 
cette  réquisition  comme  dans  cette  arrestation  ,  était  légalement  présumé 
agir  an  nom  de  la  loi  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Que  néan- 
moias  Standaert ,  an  lieu  d'adhérer  à  cette  réquisition ,  sollicita  ledit 
carde  cliampètre  de  rendre  la  liberté  audit  Chy?  quM  avait  arrêté  ;  que , 


sous  l'expression  d'ormes  dont  se  sert  l'art.  ^48,  que  les  instru- 
ments désignés  par  cette  expression  dans  la  langue  usuelle.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  cette  expression  a  un  sens  bien  plus  étendu. 
L'art.  101  c.  pén,  dit  :  Sont  compris  dans  le  mot  armes  ^  toutes 
machines,  tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou 
contondants.  Le  principe  de  la  loi  est  que  les  armes  puisent  lenr 
caractère  non  pas  tant  dans  la  matière  qui  les  forme  que  dana 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées.  — Y.  Armes,  n**  35  et  sut?» 

$  3.  —  Tiers  étrangers  à  la  garde  du  détenu.  —  ParenU 

du  détenu,  —  ReceL 

45.  Les  personnes  étrangères  à  la  garde  des  détenus  ne  peu* 
veut  être  inculpées  d'avoir  favorisé  leur  évasion  par  négligence, 
mais  seulement  par  complicité  avec  les  détenus  ou  leurs  gar- 
diens ,  ou  par  un  acte  spontané  de  leur  volonté.  La  toi ,  dans 
les  art.  238,  239,  240,  241,  a  gradué  les  peines  encourues  par 
les  tiers,  suivant  la  gravité  du  délit  qui  a  causé  l'incarcèratlldn  et 
suivant  la  gravité  des  circonstances  de  l'évasion. 

&•.  On  a  décidé  y  avant  le  code  pénal,  que  si,  pour  être 
auteur  d'une  évasion ,  il  suffit  de  circonstances  qui  d'ordi- 
naire ne  constituent  que  la  complicité,  c'est-à-dire  d'il  suffit  d'a- 
voir favorisé  ou  préparé  l'évasion,' il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  crime 
n'admette  point  les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  là  compll« 
cité;  on  peut  être  complice  de  l'évasion  en  assistant  au  moment 
de  la  complicité  du  délit,  et  cette  complicité  est  soumise  anxrè* 
gles  ordinaires  (Crim.  re).,  24  niv.  an  7)  (1). 

59.  Sous  le  code,  on  a  Jugé  :  1*  que  le  garde  forestier  qui,  ih 
lieu  de  prêter  main-forte  à  un  garde  champêtre,  au  moment  dl 
celui-ci  venait  d'arrêter  un  déserteur,  Ta  forcé  par  des  Violencei 
à  le  remettre  en  liberté,  est  coupable  du  délit  d'évasion  de  détenu: 
aggravé  par  sa  qualité  de  fonctionnaire,  et  ne  peut  pas  être  sA- 
quitté  sous  prétexte  que  le  garde  champêtre  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître que  l'individu  arrêté  était  un  déserteur,  et  ?tue  postérieu» 
rement  l'inculpé  l'a  remis  entre  les  mains  de  l'autorité  (Crim. 
cass.,  29  Juill.  1813)  (2);  —  2«  Que  le  fait  d'avoir  facilité  Péva- 
slon  d'un  individu  illégalement  arrêté,  en  vertu  d'un  Jugement  de 
condamnation  pour  délit  de  douanes,  par  les  agents  de  cette  ad* 
mlnistration ,  non  pourvus  de  titre  exécutoire  et  d'ordre  d'arres* 
tation,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  23S.  c.  pén. 
(Douai,  22  nov.  183»)  (3);  —  Z^  Que  l'art.  238  est  applicable 

inr  le  <refus  dn  garde  champêtre ,  il  se  livra  à  des  actes  de  violence ,  an 
moyen  desquels  il  parvint  à  faire  évader  ledit  Glavs; — Que,  parla 
Standaert  s'était  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  237  et  238 
c.  pén.,  et  qu'il  devait  être  puni  de  la  peine  prononcée  par  ces  articles, 
combinés  avec  Tart.  198  même  code;  —  Que  néanmoins  la  conr  impériale 
de  Bruxelles  l'a  acquitté,  sur  le  roolif  que  le  garde  champêtre  n'avait  pas 
fait  connaître  au  garde  forestier  que  Tindividu  qu'il  avait  arrêté  fût  un 
conscrit  réfractaire,  et  que  postérieurement  le  garde  forestier  avait  lai- 
même  remis  ce  conscrit  entre  les  mains  de  Tautorité  publique;  —  Mais 
qu'aucun  de  ces  motifs  ne  peut  justifier  Tacquittement  prononcé  par  la 
cour  impériale  de  Bruxelles;  le  premier,  parce  que  la  qualité  de  gar^e 
champêtre  était  connue  de  Standaert,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  pour  lui 
présomption  légale  que  ce  garde  champêtre  agissait  dans  l'exercice  légi- 
time de  ses  attributions;  le  second,  parce  que  le  délit  une  fois  consommé 
ne  pouvait  être  anéanti  par  on  fait  postérieur,  qui,  d'ailleurs,  ne  pou- 
vait jamais,  par  sa  nature,  être  la  réparation  d'un  délit  envers  la  paii 
publique  ;  —  Que  racquittemenl  prononcé  par  ladite  cour  impériale  de 
Bruxelles,  en  faveur  de  Jacques  Standaert,  a  donc  été  une  violation  des 
susdits  art:  237, 238,  et  198  c.  pén.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et 
annule ,  etc. 
Du  29  juill.  1813.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap» 
(3)  Etpéee:  —  (Delrue  et  Deroubaix.)  —  29  oct.  1839,  jugeoMOt  d« 
tribunal  correctionnel  de  Lille,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  est  résolu 
des  débats  qu'Alexandre  Delerue  et  le  nomme  Deroubaix  (ce  dernier  fu* 
gitif  ne  comparaissant  pas  y  quoiqu'il  ait  été  valablement  assigné)  ont,  le 
1"  de  ce  mois,  à  diverses  reprises,  à  Lille,  procuré  et  facilité  l'évasion 
du  condamné  Baudar,  qui  venait  d'éire  arrêté  par  divers  agents  dePad- 
ministration  de  la  douane ,  en  exécution  prétendue  d^on  jugement  de  oo» 
damnation  pour  délit  de  fraude  arquis  contre  lui;— Attendu  que  les  agents 
n'étaient  porteurs  ni  de  l'expédition  en  forme  exécutoire  du  jugement, ni 
de  l'ordre  d'arrestation  de  ce  condamné ,  ni  d'aucun  mandement  de  jus* 
tice  délivré  à  sa  charge;  — Qu'aux  termes  de  Part.  97  c.  iost.  crim., 
non  seulement  ils  eussent  dû  être  porteurs  desdits  mandements ,  mais 
encore  les  lui  notifier,  exhiber  et  lui  en  délivrer  copie;  —  Que  faute  de 
ce  faire ,  Tarrestation  de  Baudar,  consommée  en  fait ,  manquant  de  régu« 
larité  en  droit ,  était  illégale  en  la  forme ,  ^e  même  que  sa  détention ,— 
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qooiqu'aii  moment  de  Févaslon  facilitée,  l'évadé  ne  fût  point  sous 
les  verroux  (Bordeaux,  2  oct.  1849,  aff.  Sabaté»  D.  P.  50.  2. 58). 

49.  Les  art.  237  et  suiv.  ne  font  aucune  distinction  en  fa- 
veur des  parents  même  les  plus  proches  du  détenu  qui  ont  faci- 
lité son  évasion.  Mais  l'art.  248 ,  relatif  an  recUement  des  cri- 
minels, établit  en  faveur  des  ascendants  ou  descendants,  époux 
ou  épouses,  frères  ou  sœurs  du  recelé  et  ses  alliés  au  même  de- 
gré, une  exception  que  nous  regrettons,  avec  Legraverend,  de  ne 
pas  voir  reproduite  par  l'art.  237.  —  Au  reste,  les  mœurs  font 
souvent  ce  que  le  législateur  ne  croit  pas  devoir  sanctionner  par 
des  dispositions  expresses.  Ainsi  madame  de  Lavalette  ne  fut  pas 
conâamnée  pour  avoir  procuré  l'évasion  de  son  mari. — Toutefois, 
une  disposition  expresse  en  faveur  de  certains  parents  ou  aillés 
aurait  pour  objet  de  remplacer  Tarbitraire  par  une  règle  fixe; 
mais  serait-elle  socialement  parlant,  plus  efBcace,  plus  utile  que 
le  silence  de  la  loi  ?  On  peut  en  douter,  au  moins  en  celte  matière. 

Au  surplus,  et  dans  l'affaire  Lavalette,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
et  le  domestique  qui  ont  facilité  l'évasion  de  leur  mari  et  maître 
qu'ils  savaient  avoir  commis  un  crime  emportant  peine  a£Qictive, 
ne  peuvent,  à  raison  de  l'obéissance  passive  à  laquelle  ils  se 
trouvent  réduits,  être  considérés  comme  coupables  d'une  parti- 
cipation volontaire  et  active  aux  faits  de  son  évasion  (Paris,  15 
mars  1816)  (i). —  Voilà  par  quel  expédient  tout  naturel  le  juge 
a  su  échapper  à  une  disposition  pénale  qui  offensait  la  conscience 
publique. 

ftB.  L'art.  248  ne  s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  recèlent 
les  individus  évadés,  mais  il  atteint  encore  le  recel  de  toutes  per- 
sonnes qui  ont  commis  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi(V.  Com- 
plicité, n«*  188  s.).  En  rapprochant  l'art.  248  des  art.  61  et  62  c. 
pén.,  on  aperçoit  les  différences  profondes  qui  existent  entre  ces 
diverses  sortes  d'incriminations.  Les  art.  61  et  62  ne  punissent 
que  l'habitude  du  recel  et  le  recelé  des  objets  soustraits  à  l'aide 
d'un  crime  ou  délit;  l'art.  248,  au  contraire,  ne  prévoit  que  le 
recelé  des  personnes  coupables  de  crimes,  mais  elle  punit  même 
le  fait  isolé. 

0O.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  constituer  ]e  délit  de 
recel  :  1*  que  les  personnes  recelées  aient  commis  un  crime  em- 
portant peine  afilictive.  Or,  dans  le  langage  de  nos  lois,  nul  n*est 
oensé  avoir  commis  un  crime  s'il  n'en  a  été  déclaré  coupable , 
i)àT  l'innocence  se  présume  toujours.  Cette  opinion  est  partagée 

Que ,  dès  lors ,  la  qualité  de  déteao  ne  ponvant  en  droit  loi  être  régoliè- 
rement  appliquée ,  cette  circonstaDce,  jointe  à  celle  qu'il  a  lai-méme  pro- 
testé contre  sa  détention,  ne  permet  pas  de  voir  dans  les  faits  reconnus 
constants  à  la  charge  des  prévenus  les  caractères  du  délit  prévu  par  Part. 
258,  g  2,  c.  pén.,  qui  leur  est  imputé;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
chef  de  prévention ,  que  les  agents  de  la  douane  se  livrant  irrégulièrement 
a  Tarrestation  de  Baudar,  qui  ne  commettait  alors  aucun  délit  qu^ils  fus- 
sent chargés  de  réprimer,  ne  se  trouvaient  pas  dans  Tezercice  de  leurs 
fonctions ,  qu'ainsi  la  résistance  qui  leur  a  été  opposée  ne  constitue  pas 
le  délit  de  rébellion  ;— Renvoie  des  poursuites.»— Appel  par  le  procureur 
du  roi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  22  nov.  1839.-C.  de  Douai,  ch.  corr.^.  Farez ,  pr/ 

(1)  Bipècê  :  —  (Hio.  pub.  C.  dame  de  Lavalette,  etc.)  —  Madame  de 
Lavalette ,  sa  fille  et  sa  domestique  ont  été  poursuivies  pour  avoir  favo- 
risé l'évasion  de  leur  mari ,  père  et  maître.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touche  Louise-Emilie  Beauharnais ,  femme 
Lavalette ,  et  Anne-Marguerite  Boyldieo ,  veuve  Dutoit  :  —Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  des  pièces  et  de  l'instruction  des  charges  suffisantes  contre 
elles  d'avoir  prêté  une  assistance  criminelle  à  Tévasion  de  Lavalette ,  ni 
d'avoir  facilité  ladite  évasion ,  et  que  l'obéissance  passive  à  laquelle  elles 
se  trouvaient  réduites  par  leurs  qualités  et  leurs  positions  vis-à-vis  de  La- 
valette, ne  pouvait  d'ailleurs  être  considérée  comme  une  participation  vo- 
lontaire et  active  aux  faits  de  l'évasion  effectuée  par  ce  condamné  ;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  ni  à  poursuite  contre  lesdites  femmes. 

Du  15  mars  1816.-G.  de  Paris ,  ch.  d'ace. 

(2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  demoiselles  du  Guiny.)  —  En  1832,  la 
duchesse  de  Berri  arriva  en  Vendée,  mais  elle  fut  bientôt  forcée  à  se  ca- 
cher; elle  se  présenta  chei  les  demoiselles  du  Guiny,  qui  lui  accordèrent 
l'hospitalité.  Ce  fait  ayant  été  connu  de  Tautorité,  les  demoiselles  du 
Guiny  furent  poursuivies  en  police  correctionnelle,  sous  la  prévention 
d'avoir  recelé  un  criminel.  — Le  tribunal  de  Nantes,  et,  après  lui ,  la 
cour  de  Renne-},  par  arrêt  du  5  juin  1853,  les  oui  renvoyées  de  l'action 
du  ministère  public,  par  les  motifs  que  voici  :  «  Considérant  que  ia  noto- 
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par  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  472.  —  En  conformité  de 
cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'une  personne  qui  reçoit  cbex  elle 
des  individus  qui  n'étaient  pas  déclarés  criminels  légalement,  et 
qui  ne  l'ont  point  été  depuis,  ne  peut  pas  être  punie  des  peines 
de  l'article  248,  encore  bien  qut  ces  individus  fussent  ac- 
cusés de  crime  par  la  notoriété  publique  (Rennes,  5  ]uin  1833^ 
aff.  Guiny,  V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Cette  proposition  résulte  des 
motifs  de  cet  arrêt,  mais  la  cour  de  Rennes  ne  semble  point  s'être 
bornée  à  cette  simple  déclaration  de  principe.  Faisant  allusion  aux 
circonstances  dans  lesquelles  les  individus  recelés  et  que  la  no« 
toriété  signalait  comme  ayant  troublé  l'État  par  la  guerre  civile 
(au  nombre  desquels  se  trouvait  la  ducbesse  de  Berri)  avaient  reçu 
un  asile,  et  à  l'acquittement  dont  deux  de  ces  individus  avaient 
été  depuis  l'objet,  tandis  que  les  deux  autres  n'avaient  pas  même 
été  poursuivis,  elle  semble,  malgré  la  notoriété  par  elle  allé- 
guée, avoir  considéré  les  receleurs  comme  n'ayant  pas  eu  la  con- 
science que  les  recelés  étalent  coupables  de  crime.  Et  c'est  en 
présence  d'une  constatation  semblable  que  la  cour  de  cassa- 
tion, sans  s'expliquer  sur  la  thèse  de  droit  que  la  cour  de  Rennes 
avait  posée  dans  les  prémisses  de  son  arrêt  d'acquittement,  a  dé- 
cidé que  «  dans  l'état  des  faits  retenus  et  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué ,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art. 
248  »  (Crim.  rej.,  27  déc.  1833)  (2). 

•t.  Au  contraire,  lia  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  intervenu  une  condamnation  contre  un  individu  poursuivi 
pour  crime,  pour  que  ceux  qui  lui  donnent  asile  et  assistance 
soient  coupables  du  délit  de  recel,  aux  termes  de  l'art.  248  du 
même  code ,  alors  qu'il  était  de  notoriété  publique  que  ce  cri- 
minel était  poursuivi  par  la  Justice  (Bastia,  20  déc.  1844  ,  aff. 
Graiiani,  D.  P.  43.  2. 20).~Les  arrêtés  des  commandants  mili- 
taires qui,  dans  certaines  localités  placées  sous  l'état  de  siège 
(1852),'  menacent  de  peines  les  citoyens  qui  donnent  asile  aux 
individus  signalés  ou  poursuivis  pour  crime  d'insurrection,  sont 
dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt. 

0t.  2«  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  receleur  ait  positive* 
ment  connu  la  position  légale  du  criminel.  S'il  ne  l'a  pas  connue, 
aucune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  lui,  car  la  moralité  de 
l'acte  de  recelé  est  tout  entière  dans  cette  circonstance  (Conf. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  472). 

•S.  L'art.  248  s'applique  non-seulement  aux  personnes  qui 


riété  publique  impute  à  la  duchesse  de  Berri  d'avoir  troublé  l'État  par  Ia 
guerre  civile,  et  que  ce  fait,  s'il  était  jugé  constant  selon  les  formes  lé- 
gales du  pays,  constituerait  un  crime  emportant  peine  alQictive ;— Mais 
considérant  qu'une  connaissance  acquise  par  voie  de  notoriété  n'est  point* 
d'après  le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi ,  la  connaissance  eiigée  pour  qie  la 
peine  du  recèlement  soit  encourue,  parce  que,  pour  entendre  le  mot  cri- 
minel ,  dont  se  sert  l'art.  248  et  la  rubrique  sous  laquelle  il  se  trouve , 
dans  le  sens  d'une  personne  non  encore  condamnée,  mais  seulement  re- 
cherchée ,  poursuivie  ou  accusée  par  l'autorité,  il  faudrait  violer  le  prin- 
cipe d'éternelle  Justice  qui  répute  innocent  tout  prévenu  ou  tout  accusé 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  élél'objet  d'une  condamnation  irrévocable; 
—Considérant  que,  des  quatre  personnes  arrêtées  cbei  les  prévenues,  au- 
cune n'avait  auparavant  ou  n'a  depuis  essuyé  de  condamnation  ;  qu^nne 
d'elles  n'a  pas  même  été  mise  en  prévention  ;  que  deux  autres,  traduites 
devant  les  cours  d'assises,  y  ont  été  acquittées;  et  que  la  quatrième,  n'é- 
tant pas  jugée,  il  subsiste  en  sa  faveur,  do  moins  aux  yeux  de  la  loi,  une 
présomption  d'innocence  inconciliable  avec  l'application  d'une  peine  aux 
personnes  qui  lui  ont  prêté  asile,  étant  impossible  de  déclarer,  sans  uns 
évidente  contradiction  ,  que  ces  personnes  savaient  qu'un  crime  avait  été 
commis  par  la  duchesse  de  Berri,  en  même  temps  que  cette  duchesse  est 
légalement  présumée  ne  l'avoir  point  commis...  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  228  c.  pén.,  en  ce  que  la  cour  de  Rennei 
a  refusé  de  punir  les  demoiselles  du  Guiny,  pour  avoir  recelé  des  personnes 
qu'elles  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  alDictive; 
quoique ,  cependant,  cette  même  cour  avait  déclaré  qu'il  était  de  nota* 
riété  publique  que  la  duchesse  de  Berri  avait  commis  un  crime,  et  que, 
nulle  part ,  la  loi  n'exige  qu'il  y  ait  eu  condamnation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  -—  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  l'arrêc  attaqué  aurait 
violé  les  dispositions  de  l'art.  248  c  pén.,  en  n'appliquant  pas  aux  de- 
moiselles do  Guiny  les  peines  portées  audit  ariicle  pour  recèlement  de 
personnes  qu'elles  auraient  su  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
afilictive:— Attendu  que,  dans  l'eut  des  faits  retenus  et  déclarés  constants 
par  l'arrêt  attaqué,  ledit  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  des  disposi- 
lioos  de  Part.  248  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  27  déc.  1833.<C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard»  pr.-Dehaussy,  rap. 
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ODt  recelé,  mais  aussi  à  celles  qui  ODf  fait  receler;  mais  de  sim- 
ples secours  doDDés  au  réfugié  ne  sauraient  constituer  le  délit  de 
recel  ;  il  faudrait  qu'on  ait  an  moins  procuré  un  asile. 

Ait.  4.  —  Compétence  et  reconnaissance  éPidentité. 
S  i.  —  Compétence  à  V égard  des  évadés.  —  Identité. 


L'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  est  un  délit  connexe 
avec  le  délit  ou  le  crime  principal,  dans  le  sens  de  i'art.  327  c. 
inst.  crim. ,  et  il  doit  être  soumis  à  la  même  Juridiction .  — 
Ainsi,  un  accusé  qui  a  tenté  de  s'évader,  peut  être  Jugé  simulta- 
nément par  la  cour  d'assises  pour  le  crime  à  raison  duquel  ii  était 
détenu  et  pour  le  délit  d'évasion  (Crim.  re|.«  15  oct.  1815,  aff. 
Daumas,  V.  n*  20;  Crim.  cass.,  5  avril  1832,  aff.  Béranger, 
V.  Dommage,  n*  219).  —  Toutefois,  II  a  été  Jugé  que  l'indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  et  d'un  délit  d'évasion  par 
bris  de  prison ,  doit  être  renvoyé  sur  chacun  de  ces  faits  devant 
la  Juridiction  respectivement  compétente,  et  qu'on  ne  peut  ren- 
voyer le  tout  devant  la  cour  d'assises  (Meti,  3  Juill.  1821}  (1). 

•6.  Mais  il  y  a  eiception  dans  le  cas  où  l'évasion  a  été  ac- 
compagnée de  violences  constitutives  d'un  crime,  tandis  que  le 
fait  pour  lequel  l'auteur  principal  était  poursuivi  ne  constituait 
qu'un  délit  on  une  contravention. 

•0.  Si  c'est  un  condamné  qui  s'est  évadé ,  les  règles  de  com- 
pétence sont  tracées  par  les  art.  318,  519,  520  c.  inst.  crim., 
relatifs  A  ia  reconnaissance  des  condamnés  évadés  et  repris,  dont 
il  Ifnporte  de  remarquer  la  portée.  -*  En  l'an  4 ,  un  individu  fut 
amené  devant  le  tribunal  de  l'Ardècbe,  comme  s'étant  soustrait 
par  la  fuite  à  l'exécution  d'une  condamnation  à  mort;  il  nia  son 
Identité  avec  le  condamné;  des  débats  s'élevèrent  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  sur  la  compétence  du  Juge  qui  reconnaîtrait  l'i- 
dentité. Était-ce  le  Jury  ou  le  tribunal?  Le  pouvoir  législatif 
intervint  :  la  loi  du  22  frim.  an  8  décida  :  1*  que  la  reconnais- 
sance de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  appar- 
tenait au  tribunal  qui  l'avait  Jugé  ;  —  2«  Que  cette  reconnaissance 
doit  se  faire  sans  assistance  de  Jurés;  et  cette  dernière  disposi* 
tlon  parut  naturelle ,  puisqu'an  moment  où  l'on  reconnaît  l'iden- 
tilé,  le  Jury  qui  a  prononcé  la  condamnation  a  disparu,  et  que , 
suivant  la  remarque  du  tribun  Albisson  au  corps  législatif 
(séance  du  24  vend,  an  8;  Locré,  t.  24,  p.  394),  «  il  n'y  a 

(1)  (Mio.  pob.  C.  SimoDet. }  — La  coua;  —  Gonaidérant  qae  do 
procès-verbal  dressé  le  23  mai  dernier...  (la  coar  établit  ici  qu'il  y  a  des 
présomptions  suffisantes  da  crime  de  vol ,  avec  diverses  dreoBSiances^  ; 
—  GoDsJdéraDt  que  d*UD  autre  procès-verbal  dressé  le  25  du  même  mois, 
par  Tadjoiot  de  la  ville  de  LoDgwy,  des  déclarations  des  témoins  et  des 
aveux  do  prévenu ,  il  résulte  des  présomptions  plus  que  suffisantes ,  que 
daas  la  unit  précédente  ledit  Simonet  s'est  évadé  de  la  maison  de  sûreté 
de  Longwy,  avec  un  militaire,  par  suite  d'une  ouverture  pratiquée  dans 
le  mur  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  avaient  été  déposés  mOmeotaoé^ 
ment,  jusqu'à  leur  translation  dans  la  maison  d'arrêt  de  Briey;— Consi- 
dérant que  ce  second  fait  ne  constitue  qu'un  simple  délit,  aux  termes  de 
Part.  245  c.  pén.  ;  que  ce  délit  est  étranger  au  vol  imputé  à  Simonet  et 
n'offre  de  conoexité  qu'à  l'égard  du  militaire,son  complice  dans  les  moyens 
employés  pour  parvenir  à  leur  évasion; — Considérant  que  de  la  combi- 
naison des  art.  230  et  365  c.  inst.  crim.,  il  résulte  évidemment  que  les 
cours  d'assises  ne  peuvent  être  saisies  que  de  faits  qui,  par  suite  de  Tin- 
stroction,  ont  un  caractère  de  criroioalilé  ;  que  si  dans  certains  cas  elles  pro- 
noncent des  peines  correctionnelles,  ou  même  de  simple  police,  s'est 
uniquement  lorsque  les  circonstances  aggravantes  énoncées  dans  Pacte 
d'accusation  ne  sont  pas  prouvées  par  les  débats  j—Cousidérant  qu'on  ne 
peut  tirer  aucune  induction  de  l'art.  518  même  code,  pour  attribuer  aux 
cours  d'assises  le  jugement  de  fait  d'évasion  avec  bris  ou  violence,  parce 

3 ne  cet  article  ne  concerne  que  les  individus  condamnés,  évadés  et  repris, 
ont  ridentité  doit  être  reconnue  par  les  juges  qui  ont  prononcé  la  con- 
damnation,  lesquels  doivent  de  pins  appliquer  la  peine  encourue ,  non 
pour  le  délit  d'évasion ,  mais  pour  le  cas  d'infraction  au  ban ,  lorsqu'il 
s'agit  de  déportation  ou  de  bannissement;  — Considérant  qu'on  peut  en- 
core moins  s'arrêter  aux  termes  dans  lesquels  eslcon^n  l'art.  245  c.  pén., 
ponr  renvoyer  Lonis  Simonet  par-devant  la  cour  d  assises,  à  raison  du 
fait  d'évasion  à  lui  imputé,  car  ce  code  ne  règle  et  ne  peut  régler  la  com- 
pétence ;  d''oO  il  suit  que  c'est  à  juste  droit  que  le  tribunal  de  Briey  s'est 
réservé  le  jugement  du  délit  dont  il  s'agit  :  —Ayant  aucunement  égard  au 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  ;— Déclare  qu'il  y  a  \'m\  à  accu- 
iatioB ,  etc. 
Dn  3  juill.  1821.-G.  de  Mets,  cb.  ace. -M.  do  Jnkéronr!,  ;  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Docrocq.}  —  La  ThiBOMAL;  —  Vu  l'art.  1,  L.  21 


nulle  nécessité  d'appeler  les  Jurés ,  parce  qu'il  s'agit  bien  moins 
d'un  Jugement  A  rendre,  que  de  r^x^cuf  ion  d'nn  Jugement  rendu 
avec  des  Jurés.  »  —  Lors  de  ia  confection  du  code  d'instruction 
criminelle ,  le  conseil  d'État  repoussa  d'abord  ces  dispositions 
comme  ne  prévoyant  que  des  cas  trop  rares,  ce  qui  n'était  pas 
faire  preuve  de  sagacité ,  et  comme  devant  être  mieux  placées  au 
titre  de  l'évasion ,  ce  qui  était  mieux  raisonner.  Mais  ces  dispo- 
sitions furent  reproduites  plus  tard ,  et  devinrent  les  art.  518  et 
519  de  ce  code. — Or,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  qui  ont  étécon^ 
(fafiMi^déflnltivenient,  la  question  de  compétence  est  pen  douteuse. 
—  V.  Compét.  crim.,  n**  92  et  sulv. 

09.  D'abord,  on  Jugeait ,  avant  le  code  (nnsiruction  crimi- 
nelle :  1*  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  a  seul 
le  droit  de  prononcer  sur  l'identité  ;  une  cour  spéciale  ne  serait 
pas  compétente  (Crim.  cass.,  17  messidor  an  9,  aif.  Auvrard, 
MM.  Seignette,  pr.,  Dutocq,  rap.);  —  2«  Que  le  condamné  aux. 
fers  qui  est  extrait  du  bagne  et  employé  à  une  opération  militaire 
par  ordre  du  gouvernement,  n'étant  pae  absous  de  la  peine,  c'est  le 
tribunal  qui  l'a  condamné  qui  doit,  après  l'expiration  de  sa  mis- 
sion, procéder  à  la  reconnaissance  de  ridentité  de  sa  personne, 
et  le  renvoyer  au  bagne  (L.  22  frim.  an  8 ,  art.  1  ;  Crim.  cass., 
29  tberm.  an  8 ,  min.  pub.  C.  Camerelle,  MM.  Goupil-I^réfelo , 
pr.,  Cochard,  rap.)}  —  3*  Que  le  tribunal  criminel  qui  a  rendu 
un  Jugement  de  condamnation  ne  peut  pas  refuser  de  procéder  à 
la  reconnaissanoe  de  l'identité  du  condamné  sons  prétexte  qu'il  a 
été  extrait  du  bagne  par  autorité  dn  gouvernement  (Crim.  cass., 
9  mess,  an  8)  (2). 

08.  Sous  l'art.  819  c.  inst.  crim..  Il  a  été  jugé:  1*  que  lors- 
qu'un individu  trouvé  dans  une  maison  de  détention  où  il  subit 
sa  peine,  est  présumé  être  le  même  qui  avait  été  précédemment 
condamné  par  contumace  pour  un  autre  délit  et  sous  un  autre 
nom,  dénie  son  Identité  avec  ce  dernier,  on  doit,  pour  la  con- 
stater, faire  abstraction  de  l'arrêt  de  condamnation  en  vertu  du- 
quel il  est  détenu,  et  le  considérer  comme  si,  après  s'être  évadé, 
il  avait  été  repris  sur  la  poursuite  du  ministère  publie  ;  dans  ce 
cas ,  la  question  d'identité  doit  être  décidée  par  la  cour  d'assises, 
sans  l'assistance  des  Jurés,  de  même  que  l'identité  d'un  individu 
condamné,  évadé  et  repris  (Crim.  cass.,  6  fév.  1824;  cour  d'ass. 
de  Rouen,  28  Juin  1824)  (3). — 2*  Que,  sous  le  même  code,  c'est  à 
la  cour  d'assises  à  reconnaître  l'identité  d'un  condamné  évadé 

frim.  an  8  ;  —  Considérant  que  lo  jugement  attaqué ,  an  déclarant  qu'il 
n'appartient  pas  an  tribunal  criminel  di  département  de  Seine-et-Oise  do 
prononcer  sur  l'indeatité  de  Justin  Docrocq,  et  en  ordonnant  la  remise 
de  cet  individu  an  commissaire  des  guerres,  est  en  contravention  formelle 
k  l'art.  1  de  la  loi  précitée  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  tribunal  cri- 
minel n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  ;  —  Casse. 

Du  9  mess,  an  8-C.  C,  sect.  criiu-MM.  VieUart,  pr.-Target,  rap. 

(3)  (Gandonlf  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  -—  Vu  les  art.  408  et  413 
c.  inst.  crim.,  qui  confèrent  k  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  d'annuler 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  qui  violent  les  règles  de  Incom- 
pétence; —  Vu  les  art.  476,  518  et  519  même  code;  —  Attendu  qu'il 
est  constant ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  qu'un  individu  a  été  condamné 
le  5  juin  1819,  par  la  cour  d'assises  de  l'Eure ,  et  par  contumace ,  aux 
travaux  forcés  à  temps ,  sons  les  nom  et  prénom  de  Joseph  Letoui;  qu'un 
nommé  François  Gandonlf  a  été  condamné  contradictoirement  le  9  juip 
1821,  par  la  oour  d'assises  dn  même  département,  k  la  peine  delà  ré- 
clusion ;  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Ëvreui ,  chef  lieu  judiciaire  du  départouient  de  l'Eure ,  prétendant  que 
François  Gandouif  était  le  même  individu  que  celui  condamné  par  con- 
tumace sous  les  noms  de  Joseph  Letoux ,  et  l'ayant  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  l'Eure  pour  y  être  jugé  sur  les  crimes  dont  il  avait  été 
accusé  et  à  l'occasion  desquels  avait  été  rendu  l'arrêt  par  contumace  ci« 
dessus  daté ,  ledit  François  Gandouif  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  le  même 
individu  condamné  sous  les  noms  de  Joseph  Letoux;  que,  dans  cet  état , 
le  procureur  du  roi  a  requis  qu'il  fut  procédé  devant  la  cour  d'assises , 
sansassisunce  de  jurés ,  au  jugement  sur  la  question  do  l'idenUté  ;  que 
la  cour  d'assises  s'est  déclarée  incompétente  peur  juger  en  ce  moment, 
c'est-k-dire  ainsi  qu'il  résulte  des  motifs  de  son  arrêt ,  sans  assistance  de 
juiés ,  et  a  renvoyé  le  procureur  du  roi  k  se  pourvoir  par  la  voie  indiquée 
par  la  loi  relative  aux  coodamoéspar  cootumaoe;  -—  Attendu  que,  pour 
préciser  la  question ,  il  faut  faire  abstraction  de  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  contradictoirement,  le  9  juin  1821,  contre  François  Gandouif,  et 
considérer  cet  individu  comme  s'il  avait  été  arrêté  sur  poursuites  du  pro< 
lurQur  du  roi ,  et  traduit  devant  la  cour  d'assises  qui  avait  rendu  par 
cuitiumace  Tarrêt  du  5  juin  1819,  comme  étant  identiquement  JosepU 
Luluux;  —  Attendu  que  François  Gandouif  déniant  ridentité,  ii  a'jf  a 
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et  non  à  d'atitres  Jages  (Crim.  re].,  U  Jaillet  1828;  6  sep- 
tembre 1853)  (1);  —  3*  Qne  c*esi  la  cour  d'assises  seale,  sans 
rassistanoe  da  Jury,  qui  doit  procéder  à  la  reconnaissance  de 

•  •  •    • 

lien ,  insqa^à  ce  qnMl  ait  été  statué  sur  celte  question  préjudicielle ,  de 
procéder  coDformémeDt  à  Tart.  476  ;  —  Atteoda  qa'aai  termes  de  Tart. 
518,  la  recoDoaissance  de  l'idf Dtilé  d^on  individu  condamné ,  évadé  et 
repris ,  doit  être  faite  par  la  eoar  qai  aura  prononcé  la  condamnation ,  et 
que ,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  Part  519,  tous  ces  jugements  doivent 
Ctre  rendus  sans  aasistaace  de  jurée;  *-  Attenda  que  le  mot  loi» est  gé- 
nérai et  n'admet  aucune  exception ,  et  qu'ainsi ,  d'après  la  disposition 
dudit  article ,  la  cour  d'assises  de  l'Eure  devait,  après  avoir  entendu  les 


Attendu  qu'en  prononçaat  €omm«  elle  fa  fait  el  en  se  déclarant  incom- 
pétente, la  cour  d'assises  de rSure  a. violé  ..par  l'arrêt  attaqué,  les  règles 
de  sa  propre  compétence,  le»  arL  5t8  et  519  c  iost.  crim.,  et  fait  une 
fausse  application  del'art^  476  mèpae  code;.  —  D'après  ces  motifs,  casse 
et  annule  Tarrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure , 
le  1"  déc.  dernier  ;  et  pour  être  statué  conformément  k  la  loi ,  tant  sur  la 
reconnaissance  de  l'identité  de  Pindivido  dont  il  s'agit,  que  sur  les  suites 
résultant  de  la  décision  j  relative ,  renvoie  les  pièces  du  procès  et  ledit 
François  Gandoulf  ou  Joseph  Letoux,  en  état  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  devant  la  cour  d'asaises  du  départettMt  de  la  Seino-Inlérieure. 

Du  6  fév.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap« 

Sur  renvoi ,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Rouen  du  $8  juin  18i4  qui 
statue  dans  le  même  sens  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  pour  sa- 
voir s'il  y  aura  ou  non  lieu  d'ouvrir  les  débats  sur  l'accusation  portée 
contre  Joseph  Letoux ,  il  est  indispensable  de  juger  si  elle  se  peut  appli- 
quer av  soi-disant  Gandoulf,  présent  à  la  barre ,  et  ))ar  conséquent  de 
prononcer  sur  Pidentité  de  cet  individu  avec  Letoux;  —  Considérant  que 
le  jury  n'a  à  délibérer  ensuite  des  débats  que  sv  des  questions  résultantes 
de  l'acte  d'accusation ,  et  dont  la  solution  doit ,  suivant  les  circonstances 
déterminer  l'application  de  la  loi  pénale,  ainsi  qu'en  disposent  les  art. 
510  et  suiv.  c.  inst.  crim.;  —  Que ,  dès  lors,  ne  s'agissent  que  du  fait 
d'identité,  essentiellement  dépourvu  de  tout  caractère  moral  qui  puisse 
donner  lieu  ,  soit  à  on  acquittement ,  soit  h  une  déclaration  de  culpabi- 
IHé ,  la  cour  est  compétente  pour  en  connaître  sans  l'assistance  du  jury, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  fév.  1824,  qui  l'en  À 
saisie...;— Rejette  l'exception  d'incompétence,..»— Depuis,  Gandoulf  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  son  povrvoi  a  été  rejeté,  «  attendu 
la  régularité  de  la  procédure  et  la  juste  application  de  la  loi  pénale.  » 

(l)!**  JFipéci  .'—(Moitié  C.  mio.  pub. )--*Moitlé, condamné «n  18tS', 
par  la  cour  d'assises  do  Rouen ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'étant 
échappé  du  bagne,  fut  saisi.  —  h  fut  alors  procédé  à  la  reconnaissance 
de  son  identité ,  aux  termes  de  l'art.  518  c.  iost.  crim.;  h  cet  effet,  on 
ramena  à  la  barre  do  la  cour  d'assises  de  Rouen ,  libre.  —  Un  conseil 
lui  fut  donné  d'office ,  on  entendit  des  témoins  dans  les  formes  ordinaires, 
ensuite  le  ministère  public ,  le  défensonr  de  l'accusé.  —  La  cour,  ayant 
reconnu  l'identité  de  Moitié,  ordonne  qullsora  reconduit  an  bagne.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  code;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  manière  de  prononcer  la  reconnaissance 
d'identité ,  et  par  la  cour  d'assises  oeupétente;  —  Rejette. 

Du  24  jnilL  i898.-C.^  C,  ch.  crim.-MM.  Roissy,  f.  f.  pr.-Ollivier,  r. 

fSipàeê .- — (Min.  pub.  C.  Gnillemette.)— La  coua;— Sur  les  movens 
de  nulliié  présentés  par  le  procureur  général  de  la  cour  de  Rouen ,  dans 
son  mémoire  :  — -  Attendu  qu'en  supposant  que  J.-C.  Guillemette,  pré- 
sentement renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Eure,  soit 
le  même ,  d'après  sa  propre  reconnaissance  et  la  commune  renommée  do 
l'arrondissement  4le  Rernai  04  les  deux  instructions  ont  été  faites  succes- 
sivement, que  l'individu,  condamné  sous  les  mêmes  nom  et  prénoms, 
le  15  UM»  1850,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  la  même  cour 
d^assises,  cette  identité  ne  deviendra  une  vérité  légale  qu'après  qu'elle 
aura  été  reconnue  et  déclarée  par  la  cour  d'aSsises  qui  a  prononcé  cette 
condamnation,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  518,  519  et  520 
c.  inst.  crim.;  que  cette  identité  n'avant  pas  été  légalement  constatée, 
rien  ne  pouvait,  dans  toutes  les  hypothèses,  empêcher  la  continuation  des 
poursuites  relativement  aux  crimes  que  ledit  Guillemette  aurait  commis 
posiérienrement  à  son  évasion  du  bagne,  et,  par  conséquent,  h  sa  pre- 
mière condamnation  ;  —  Que  l'art.  365  même  code  est  sans  application  à 
l'espèce,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'aux  crimes  ou  délits  antérieurs  à  la  pre- 
mière condamnation ,  dont  la  peine  la  plus  forte  absorbe  toutes  les  autres  ; 
que,  pour  tout  crime  ou  délit  commis  postérieurement ,  il  y  a  lieu  néces- 
sairement à  poursuites  judiciaires,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  de  la  vin- 
dicte publique  et  des  tiers  :  —  De  l'accusé ,  parce  que ,  s'il  n'est  pas  cou- 
pable ,  son  innocence  doit  être  reconnue  et  déclarée ,  pour  qu'il  ne  soit 
pu  oouf  ert  d'une  nouvelle  inCimie  ;  —  De  la  vindicte  publique ,  pour  que 


IMdentité  d'un  individu  qui  prétend  n'être  pas  le  mdme  que  celui 
contre  lequel  il  existe  une  condamnation  par  contumace  (Crim. 
cass.,  24  Janv.  1834;  Cass.,  cb.  réun.,  5  août  1834)   (2). 

la  peine  soit  prononcée  en  cas  de  pénalité  déclarée ,  dût-elle  dans  l'exé- 
cution se  confondre  avec  la  première,  sauf ,  en  matière  de  crime ,  l'igno- 
minie accessoire  de  l'eiposition  forcément  prononcée  en  cas  de  récidive, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art  22  c.  peu.,  et  le  recouvrement  des  frais 
avancés  par  l'État;  —  Des  tiers ,  pour  qu'il  puisse  être  statué  en  matière 
de  vol  sur  les  restitutions ,  et ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  partie  civile , 
sur  les  dommages' intérêts  et  aux  condamnations  civiles  auxquelles  le  crime 
donne  lieu;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  J.-C.  Guillemette,  on  se  disant 
tel ,  devant  la  cour  d'assises ,  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  voulu 
laisser  en  entier  et  sans  préjuger  la  question  de  reconnaissance  do  l'idea* 
tité  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ;  que,  dès  lors,  elle  en  a  observé  les 
règles  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  deBastard,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  Etphi:  —  (Min.  pub.  C.  Karst.)  —  Le  24  janv.  1834,  arrêt  de 
la  chambre  ctimînelle  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Moselle,  par  lequel  cette  cour  s'était  déclarée  incompé- 
tente pour  statuer  sans  rassistance  du  jury  sur  l'identité  du  prévenu. — 
La  cour  d'assises  de  la  Meorthe,  à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a 
adopté  la  même  doctrine  que  celle  de  la  cour  d'assises  de  la  MosoUe. 

L'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Meurthe  est  ainsi  conçu  :  —  «  Consi- 
dérant qu'en  matière  criminelle,  toute  controverse  sur  l'identité  d'un 
accusé  avec  l'auteur  du  crime  qui  a  motivé  l'accusation ,  constitue  néces- 
sairement une  question  de  fait  et  devient  un  moyen  de  défense  ou  d^ac- 
cusation  ;  qU'è  ce  titre ,  son  appréciation  appartient ,  de  droit  commun , 
exclusivement  aux  jurés  ;  que  sa  solution  s'absorbant  dans  celle  de  hi 
question  principale ,  doit ,  dans  tous  les  eu,  résulter  virtaelleêietot  de  la 
déclaration  qu'ils  portent  sur  l'accusation  ello>même  ;  que  cette  règle  élé- 
mentaire et  fondamentale  ne  soufre  aucune  exception ,  et  que,  du  reste, 
elle  a  été  surabondamment  confirmée  par  la  jurisprudence  ;  qu'ainsi ,  en 
ce  ^ui  concerne  les  simples  accusés ,  il  est  unanimement  admis  que  la  né- 

Sation  d'identité  ne  donne  lieu  à  aucune  question  préjudicielle  dont  la 
écision  puisse  être  déféVée  à  d'autres  juges  que  le  jury  ; 
»  Considérant  que,  pour  qn^il  en  fût  autrement  è  l'égard  de  l'accusé  qui 
a  été  condamné  par  contumace ,  il  faudrait,  de  deux  choses  l'une,  ou  que 
la  contestation  sur  l'identité  cessât,  relativement  h  lui,  d'être  une  ques- 
tion de  fait ,  un  moyen  de  défense  on  d'accusation  ;  ou  bien  que  la  loi  eOt 
pour  ce  cas  partiçuuer  une  disposition  exceptionnelle ,  d'autant  plus  ex- 
plicite, qu'elle  serait  une  dérogation  au  droit  commun  ;  mais  que ,  d'une, 
part,  U  est  évident  et  superflu  de  démontrer  que  les  questions  d'identité, 
qu'elles  s'agitent  à  l'égard  d'un  simple  accusé  ou  à  l'égard  de  celui  qui  a 
déjà  été  frappé  d'une  condamnation  par  contumace,  conservent  leur  nature 
et  leur  caractère  ;  qu'en  effet,  pour  l'un  comme  pOur  l'autre,  elles  se  ré- 
sdlnent  toujours  en  faits ,  et  constituent  les  principaux  éléments  de  con- 
viction, soit  d'innocence,  soit  de  culpabilité;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier 
rapport ,  elles  ne  peuvent  cesser  d'appartenir  au  jury  ;  que ,  d'autre  part, 
le  code  d'instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disposition  qui  retranche 
des  attributions  du  jury  le  droit  de  juger  les  faits  d'identité ,  lorsqu'ils 
concernent  des  accusés  condamnés  par  contumace,  et  qui  en  fasse  des 
questions  préjudicielles  dont  la  connaissance  serait  dévolue  à  des  juges 
autres  que  ceux  de  l'accusation  ; 

»  Que  c'est  en  vain  qu^on  voudrait  inférer  cette  disposition  des  arL 
518  et  519  c.  inst.  crim.;  que  leur  texte ,  comme  leur  esprit,  résiste  à 
une  telle  interprétation  ;  qu'en  effet,  ces  articles  sont  placés  sous  la  ru- 
brique du  chap.  6,  tit.  4 ,  liv.  2,  intitulé  :  de  la  Reconnaissance  de  l'iden- 
tité des  individus  condamnés,  évadés  et  repris;  que  ces  expressions , 
répétées  dans  l'art.  518,  renferment  la  portée  de  la  loi  dans  ues  limites 
qu'on  ne  peut  franchir  sans  tomber  dans  l'arbitraire;  qu'en  admettant 
même  que  l'art.  476  même  code  devrait  être  entendu  en  ce  sens  que  l'ar- 
rêt de  contumace. ne  s'anéantit  par  le  fait  de  la  représentation  qu'autant 
que  ce  fait  est  suivi  d'un  arrêt  contradictoire,  il  en  résulterait  seulement 
que  le  contomax  devrait  jusque-là  être  rangé  dans  la  classe  des  condam- 
nés ,  maiè  que  cette  première  condition  ne  suffirait  pas  à  l'application  des 
art.  518  et  519,  puisqu'ils  en  exigent  deux  autres ,  c'est-à-dire  que  le 
condamné  se  soit  évadé  et  qu'il  ait  été  repris  ;  que  ces  deux  dernières 
conditions ,  celles  précisément  qui  révèlent  la  véritable  pensée  du  légis- 
lateur et  en  marquent  l'objet  dHin  signe  exclusif,  ne  peuvent  pas  être 
remplies  à  l'égard  du  contumax,  par  la  raison,  d'une  part,  que  Pindividu 
qui  ne  s'évade  qu'après  sa  condamnation  n'est  pas  contumax ,  et  d'autre 
part,  qu'il  n'y  a  point  d'évasion  sans  une  détention  antérieure,  et  qu'on 
ne  peut  être  repris  qu'autant  qu'on  s'est  préalablement  ^vadé  ;  qu'ainsi , 
l'économie  de  ces  articles  et  la  réunion  combinée  des  circonstances  qu'ils 
exigent ,  emporte  la  conséquence  forcée  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'aux 
individus  qui ,  après  leur  condamnation ,  se  sont  échappés  de  prison ,  el 
y  ont  été  ultérieurement  réintégrés ,  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  à 
ceux  qui  ont  été  condamnés  contradictoirement,  puisque,  encore  une  fois, 
ce  n'est  qu'à  leur  égard  que  peuvent  s'accomplir  les  trois  conditions 
requises  par  loi;  que  cette  conséquence  ressort  u'une  maaiêce  non  moins 
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— Sar  renvoi,  Il  a  été  rendo  un  arré\  conforme  (Golmar,  29  déc. 
1834,  ch.  réan.,  M.  Millet  de  Chevers^,  i*'  pr.)  ;  —  4*  Qa'oDe 

Tirtnelle ,  mais  plas  explicite ,  do  Q  2,  de  Part.  518,  qui,  pour  (aire  aux 
déportés  et  aux  banoie  l'applicatioD  des  mémea  dispositioDS ,  la'gubordoooe 
aa  cas  où  ils  auront  enfreint  leur  ban  ;  que  cette  condilioa  est  de  toute 
é?îdeace  exclusive  des  condamnations  par  contumace,  puisque  Tinfraction 
ne  peut  jamais  résulter  que  de  Tinexécution  d^un  arrêt  définitif; 

»  Considérant  que  la  démonstration  de  cette  vérité  qui  résulte  déjà  du 
texte  do  la  loi  y  se  trouve  encore  fortifiée  par  les  discussions  parlementaires 
qui  ont  préparé  sa  promulgation  ;  que,  si  le  projet  qui  en  a  été  présenté  à 
û  séance  do  conseil  d'État,  du  24  vend,  an  13,  a  été  accueilli  d'abord 
avec  peo  de  laveur,  ce  fut  par  la  raison  que  son  application  paraissant 
devoir  se  restreindre  aux  condamnés  qui  s'évaderaient  du  bagne  et  des 
maisons  de  détention,  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  auraient  à  faire  pour  y 
arriver,  il  n^y  avait  pas  motifs  suffisants  d'introduire  dans  la  législation 
une  procédure  spéciale  pour  des  cas  si  rares;  qu'après  une  discussion 
dans  laquelle  il  n'a  pas  été  dit  un  seol  mot  des  condamnés  par  contumace, 
bien  que  la  proposition  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  projet  de  loi 
sût  été  la  réfntatioB  péremptoir^  du  rêprocbe  d'inutilité  par  lequel  il  était 
combattu,  il  fut  question  de  le  rejeter  pour  rester  dans  les  termes  du 
droit  commun;  que,  sur  Tobservation  que  oe  projet  ne  faisait  que  repro- 
duire la  loi  du  22  frim.  de  l'an  8 ,  le  rapport  de  cette  loi  fut  lui-même 
proposé ,  et  que  la  séance  se  termina  par  le  renvoi  du  projet  à  la  section 
de  législation  ;  que  si ,  représenté  quatre  ans  plus  tard ,  il  a  été  adopté 
sans  nouvelle  discussion ,  l'exposé  des  motifs  ne  permet  pas  de  douter 
qu'on  entendait  borner  son  application  aux  individus  condamnés  contra- 
dicioirement  ;  que  cette  pensée  a  été  clairemeot  exprimée  par  les  orateurs 
du  gouvernement  dans  les  séances  des  2  et  3  déc  1808  :  «  Nulle  néces- 
sité, disait  Ton  d'eux ,  d'appeler  les  jurés,  parce  qu'il  s^agit  bien  moins 
d'un  jugement  à  rendre  que  de  Texécution  d^un  jugement  déjà  rendu  avec 
des  jurés  ;  qu'enfin,  il  est  d'autant  moins  possible  de  supposer  que  la  loi 
du  22  frim.  an  8,  qui  la  première  a  introduit  dans  la  nouvelle  législation 
noe  procédure  particulière  pour  les  reconnaissances  d'Identité ,  ait  en  en 
vue  les  condamnés  par  contumace  ;  que  son  origine  est  précisément  due  à 
Tévasion  d'un  individu  condamné  à  la  peine  capitale ,  qui ,  après  Tarrét 
ooDtradictoire ,  s'était  évadé,  avait  été  repris  et  conduit  devant  le  tribunal 
crimiDei  de  l'Ârdècbe,  et  sur  l'identité  duquel  on  ne  pouvait  prononcer  à 
défaut  de  dispositions  législatives  qui  réglassent  la  procédure  à  suivre; 
qu'ainsi ,  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que  ni  le 
caractère  des  questions  d'identité,  lorsqu'elles  concernent  des  individus 
non  condamnés  contradictoirement  on  définitivement ,  ni  lo  texte  de  la  loi, 
ni  ton  esprit ,  ne  permettent  de  soustraire  au  jnry  la  connaissance  des  faits 
de  cette  nature  ; 

»  Considérant  que,  pour  atténuer  cette  conséquence,  on  vondcail  en 
vain  s'autoriser  de  la  généralité  des  termes  de  l'art  519  ;  que  cette  géné- 
ralité, loin  d'être  indéfinie,  porte  avec  elle  l'indication  de  ses  limites; 
qu'en  effet ,  l'art  5i  9  ne  dit  pas  :  tous  les  jugements  d'identité  seront  rendus 
sans  assistanoe  de  jurés;  mais  bien  :  tous  ces  jugements;  —  Que  de  telles 
expressions  se  réfèrent  nécessairement  aux  jugements  indiqués  dans  l'ar^ 
ticle  qui  précède,  et  qu'ainsi  elles  n'embrassent  que  ceux  des  déportés  et 
des  bannis  qni  ont  enfreint  leur  ban ,  et  ceux  des  condamnés  évadés  et 
repris  ;  que ,  loin  qu'elles  n'admettent  aucune  «xcention ,  elles  en  rencon- 
trent au  contraire  partout ,  une  fois  qn'on  les  sort  des  catégories  spéciales 
dans  lesquelles  leur  portée  a  été  restreinte; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  sappoter  qu'après  le  juge- 
ment d'identité  rendu  par  la  cour  sans  assistance  de  jurés ,  la  défense  du 
cootumax  n'en  resterait  pas  moins  entière;  qu'une  telle  proposition  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  le  principe  ci-dessus  posé  et  consacré  par 
la  jurisprudence;  qu'en  effet,  si  on  est  obligé  d'admettre  qu'à  l'égard 
d'un  simple  accusé ,  la  négation  d'identité  fait  partie  de  l'accusation ,  et 
constitue  un  moyen  de  défense  qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  le  jury,  il 
ne  se 
mace 

délai  .         . 

changement  dans  la  condition ,  ni  aucune  altération  dans  les  droits  de 
1  accusé ,  et  qu'aux  débats  contradictoires ,  il  est  replacé  dans  le  même 
état  que  si  l'arrêt  de  contumace  n'avait  pas  existé;  qu'il  faut  donc  ad- 
mf^Ure  que  ce  qui  était  pour  lui  un  moyen  de  défense  avant  l'arrêt  de 
contumace  n'a  pu  cesser  de  l'être  par  l'effet  de  cet  arrêt;  que,  par  consé- 
quent, il  serait  imposable  de  considérer  comme  entière  uue  défense  dont 
il  aurait  été  distrait  et  préjugé  un  seul  de  ses  éléments; 

»  Considérant  que,  si  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que,  dans  tous  les  cas, 
le  jugement  sans  jury  de  TiJentité  du  condamné  par  contumace  ,  enta- 
,  merait  sa  défense  plus  ou  moins ,  il  en  est  d'autres  où  il  la  paraly^rait 
*  complètement;  qu'il  peut  arriver  que  l'auteur  d'un  fait  criminel  ne  soit 
connu  que  par  des  indications  purement  nominales ,  soit  parce  qu'on  aura 
fronvé  dans  le  lieu  du  crime  des  écrits  ou  autres  objets  qu'il  y  aura  lais- 
sés, et  qni  n'auront  appris  que  son  nom ,  soit  parce  que  ses  complices  ou 
les  témoins  qui  l'ont  vu  commettre  le  crime ,  qui  l'ont  reconnu  et  nommé 
dans  lenrt  dépositions  écrites,  sont  décédés  depuis  f  et  ce  dernier  cas 
sera  d^antant  aoioa  rare  que  la  contumace  aura  dore  pins  longtemps  )  ; 


chambre  du  conseil  excède  sa  compétence  el  elle  etatne  snr  Ti- 
dentlté  d'un  condamné  évadé  et  repris  (Crlm.,  règl.  de  Jag.  2C 

qu'en  de  telles  circonstances,  la  preuve  dn  eorpe  de  déht  étant  acquise 
au  procès  d'une  manière  incontestable,  et  le  nom  du  coupable  étant 
connu ,  la  seule  chose  qu'il  soit  possible  de  mettre  sérieusement  en  ques- 
tion aux  débats  contradictoires  sera  toujours  l'Identité  de  personne  entre 
l'individu  arrêté  et  celui  à  qui  s'appliquent  et  l'arrêt  d'accusation  et  l'arrClt 
de  contumace  ;  que  cependant  si  la  question  d'identité,  qui,  dans  ce  cas, 
renferme,  à  vrai  dire,  l'accusation ,  et  l'absorbe  tout  entière,  devait  être 
jugée  par  la  cour  d'assises  sans  jurés,  il  arriverait  que,  lié  par  l'arrêt 
qui  a  reconnu  l'identité,  et  ne  pouvant  pins  la  remettre  en  question  devant 
les  jurés ,  l'individu  arrêté  serait  privé  du  seul  moyen  de  défense  qni  ait 
été  laissé  à  sa  disposition ,  et  que  la  cour  aurait  par  le  fait  décidé  seule, 
et  à  l'exclusion  du  jury,  le  point  capital  de  l'accusation  ; 

«  Considérant  que  reitension  des  art.  518  et  51 9  aux  contumax  donf 
la  condamnation  n'est  pas  définitive,  ne  peut  s'autoriser  d'aucune  analogie 
entre  la  condition  de  ceux-ci  et  celle  des  individus  condamnés  contradic- 
toirement on  définitivement;  que  la  différence  de  leur  position  respective 
y  est  si  nettement  tranchée  par  les  textes  formels  de  la  loi ,  ou'il  n'y  a 
entre  eux  aucune  assimilation  possible  ;  mais  que,  pour  ne  parler  ici  que 
de  ce  qui  concerne  les  questions  d'identité ,  il  existe  cette  dissemblance 
caractéristique,  qu'à  l'égard  des  premiers ,  comme  à  l'égard  des  simples 
accusés ,  les  contestations  sur  l'identité  font  partie  essentielle  de  leur 
défense ,  et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'a  point  été  présentée  au  jury  et 
appréciée  par  lui ,  elle  continue  à  lui  appartenir  tout  entière ,  à  tel  point 
que  rien  de  ce  qui  la  constitue  ne  peut  en  être  distrait  sous  aucun  prétexte, 
pour  être  dévolu  à  d'autres  juges  ;  qu'au  contraire ,  en  ce  qui  concerne  les 
individus  condamnés  définitivement,  les  négations  de  l'identité  ne  font 
plus  partie  de  leur  défense,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  plus  dans  les  délais 
Jiour  la  présenter,  soit  parce  qu'elle  a  eu  son  cours  ou  qu'elle  a  été  con- 
sommée ;  que  si ,  à  l'égard  de  ceux-ci ,  le  fait  de  l'identité  n'est  pas  soumis 
au  Jury,  c'est  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  ne  pourrait 
en  connaître  à  aucun  titre,  les  débats  étant  terminés,  l'accusation  purgée, 
on,  en  tous  cas,  la  condamnation  irrévocable;  et  que  lui  en  déférer  la 
solution,  ce  serait,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés 
par  arrêt  contradictoire,  lui  faire  juger  deux  fois  la  même  question ,  et, 
par  conséquent,  violer  la  règle  mm  6istiiùkiii  qui  régit  le  droit  de  défense 
aussi  bien  qne  celui  d'accusation  ;  qu'en  pareil  cas ,  la  contestation  sur 
l'Identité  n'est  plus  autre  chose  qu'un  incident  à  l'exécution  d'un  arrêt 
définitif,  dont  le  jury,  tel  qu'il  est  constitué,  n'a  pas  à  connaître;  qu'ainsi, 
l'impossibilité  d'emprunter  à  la  condition  des  contumax  aucun  des  mo- 
tifs qui  ont  fait  attribuer  aux  cours  d'assises,  siégeant  sans  jury,  le  juge- 
ment des  questions  d'identité  relatives  aux  individus  condamnés  défini- 
tivement, est  une  preuve  de  plus  que  les  art«  518  et  519  sont  In^pti- 
cablee  aux  premiers  ; 

»  Considérant  enfin  qne,  d'après  tout  ee  qui  précède,  on  doit  tenir  pour 
règle  invariable  que  les  contestations  d'identité,  qu'elles  soient  provoquées 
par  les  individus  arrêtés  ou  constitués ,  ou  bien  par  le  ministère  public 
lui-même ,  ne  peuvent  jamais  former  des  questions  préjudicielles  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises ,  jugeant  sans  assistance  de  jurés,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  postérieures  è  un  arrêt  de  eondamnatioo  contradictoire 
ou  définive,  et  incidentes  à  son  exécution;  et  que  toutes  les  fois  qu'elles 
s'élèvent  à  l'occasion  d'one  accnsation  qui  n'est  pas  encore  purgée,  elles 
demeurent  dans  les  attributione  exclusives  du  jury;  —  Par  ces  motifs,  se 
déclan  incompétente ,  etc.  »  —  Pourvoi  do  ministère  publie.  —  ArrêL 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  408, 413, 478, 518  et  519  c  inet  trim.;  — 
Attendu  qu'il  est  constaa!,  en  ikii,  qne,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Moselle,  du  8  aoOt  1823,  M.  Karst  a  été  condamné  par 
contumace  à  qninse  ans  de  travaux  forcés,  et  qu'un  individu  arrêté  sous 
le  nom  de  J.  Klein,  a  été  traduit  à  la  diligence  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Mets,  devant  ladite  ^ur  d'assises  «  pour  faire  constater 
son  identité  avec  le  nommé  M.  Karst,  mais  sans  assistance  de  jurés;  — 
Que  ce  J.  Klein  a  constamment  nié  son  identité  avec  le  nommé  M.  Kent; 
et  que,  conformément  aux  conclusions  de  son  défenseur,  ladite  cour  d'as- 
sises de  Mets ,  et  ensuite  celle  de  Nancy,  Jugeant  sur  le  renvoi  à  elle  fait 
parla  chambra  criminelle  ds  la  cour  de  oassation,  se  sent  déclarées  incom- 
pétentes pour  statuer  sans  rassistance  d'un  Jury  sur  cette  recoueaissanee 
d'identité;  —  Attendu  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle,  on  ne  peut  procéder,  conformément  à  l'arL  4T6  ci^dessos 
énoncé,  puisqu'il  n'y  aurait  que  la  présence  de  M.  Karst  qni  pOt  anéantir 
de  plein  droit  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  contumace,  ainai  que  les  pracé» 
dures  mentionnées  au  même  article  ;  —  Que,  par  conséquent,  la  condam- 
nation est  toujoore  subsistante,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  néeessité  évidente  de 
vérifier  préalablement  cette  identité  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi; 

Attendu  que  ces  formes  sont  reniées  par  les  dispositions  des  sas* 
dits  art.  518  et  519  c  inst.  crim.,  qui,  comme  on  l'a  vu,  prescrivent  for- 
mellement que  cette  reconnaissance  ait  lieu  sans  assistance  de  jurés; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales;  quelles  n'admettent  an« 
cnne  exception  ;  qu'ainsi  il  devait  être  statué  parla  conr  d'assises  sur  celte 
question  unique  et  préalable  d'identité,  sans  assistance  de  jurés,  sauf, 
dans  le  cas  d^une  décision  afflcmative  sur  ce  peut,  à  prscéésr  sir  is  foM 
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oet.  1826)  (O^'^S*  Q^^»  lorsqu'une  ordonnance  de  la  cbambrc 
du  conseil  rendue  Incompétemment,  en  ce  que,  par  eiemple,  elle 
statuerait  sur  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris ,  n'a  pas 
été  attaquée  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  la  loi ,  c'est 
à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  d'en  prononcer  l'annu- 
lation par  voie  de  règlement  de  juges  (même  arrêt  ). 

B9.  Mais  si  la  condamnation  n^a  été  prononcée  que  par  con- 
tumace, est-ce  également  à  la  cour  d'assises  seule ,  et  sans  l'as- 
sistance du  Jury,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  reconnaissance 
de  l'identité  d'un  individu  qui  prétend  n'être  pas  le  même  que 
celui  contre  lequel  existe  la  condamnation  par  contumace?  Oui. — 
(Crim.  cass.,  6fév.  1824,  aff.  Gandoulf ,  Y.  n*  68;  c.  d'ass. 
de  Rouen,  28  ]uin  1824,  même  air.,  eod.;  Crim.  cass.,  24  janv. 
4834  et  Ch.  réun.,  cass.,  5  août  1854,  aff.  Karst,  eod.).  •—  | 
En  eiTet,  a  dit  l'arrêt  d'audience  solennelle,  les  dispositions  i 
des  art.  518,  519  sont  générales  :  il  doit  être  statué  par  lacour  ' 
d'assises  sur  cette  question  unique  et  préalable  d'Identité ,  sans 
assistance  des  Jurés ,  sauf  dans  le  cas  d'une  décision  affirmative 
sur  ce  point,  à  procéder  sur  le  fond  de  l'accusation  dans  la  forme 
ordinaire  avec  l'assistance  des  Jurés,  et  tous  moyens  de  défense 
dûment  réservés  à  l'accusé ,  nommément  celui  de  soutenir  et 
prouver  que ,  lors  même  que  les  faits  incriminés  par  l'accusa- 
tion   seraient  constants ,   il  n'en  serait  pas  l'auteur. —  Enûn , 
la  décision  doit  être  la  même  dans  le  cas  où  la  condamnation 
par  contumace  serait  devenue  définive  à  défaut  de  représentation 
dans  les  cinq  années. 

La  décision  contraire,  adoptée  par  un  arrêt  de  lacour  d'assises 
de  la  Seine,  en  date  du  10  mai  1826  (2),  a  été  vivement  sout^ 
nue  par  M.  Rodière, Revue  de  législ.,  t.  1,  p.  315.  On  peut  re- 
marquer en  effet:  1*  que  l'art.  518  semble  ne  pas  comprendre 
dans  ses  termes  le  contuaiax,  puisqu'il  dit  :  La  reconnaissance 
de  l'identité  d'un  individu  condamné ,  évadé  et  repris ,  sera  faite 
par  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation; — 2*  Que  dans  le 
cas  de  condamnations  contradictoires,  il  peut  se  faire  que  les  ma- 
gistrats qui  doivent  reconnaître  l'identité  seront  ceux  mêmes  qui 
ont  prononcé  la  condamnation,  et  cette  raison  explique  l'attribu- 
tion qui  leur  est  faite  à  l'exclusion  du  Jury  ;  mais  dans  les  con- 
damnations par  contumace ,  qu'ils  soient  ou  non  les  mêmes,  les 
magistrats  n'auront  pas  plus  de  facilité  que  les  Jurés  pour  recon- 
naître l'identité  déniée;— 3«  Que  la  dénégation  d'identité  de  la 

de  l'accasatioD  selon  la  forme  ordinaire,  avec  l'assistance  de  jurés,  et  tous 
moyens  de  défense  dttmeot  réservés  à  l'accosé,  nommément  celui  de  sou- 
tenir et  prouver  que,  lors  même  que  les  faits  incriminés  par  l'accusation 
seraient  constants,  il  n'en  serait  pas  l'auteur; 

Alleodo  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  prononcer  sans  assistance 
de  jurés  sur  cette  question  préjudicielle,  la  cour  de  Nancy  a  violé  les  règles 
de  sa  compétence,  ainsi  que  les  dispositions  des  susdits  art.  618  et  519, 
et  a  fait  en  mémo  temps  une  fausse  application  de  l'art.  476  du  même 
code,  qui  n'est  relatif  qu'aux  individus  arrêtés,  on  qui  se  sont  représentés, 
et  dont  l'identité  avec  le  condamné  est  constante  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Nancy,  etc. 

Du  5  août  1 854. -C  C,ch.  réun.-MM.  Portails,  l^pr.-Joorde,  rap. 

(1)  EâpàcB: —  (Min.  pub.  C.  Boa.)  —  Joseph  Eiouy  arrêté  pour  divers 
vols ,  est  signalé  cbmme  ayant  été  coodamné ,  sous  le  nom  de  Delmme , 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  évadé  de  Bicêtre.—  Bon  nie.  27  juin 
1826,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  Limoges,  qui,  considé- 
rant que  Boa  étant  le  nommé  Oelsooc,  condamné  aux  travaux  forcés  et 
évadé  de  Bioêtre ,  il  est  inutile  de  le  meUre  en  jugement ,  puisqu'il  n'a 
encouru  qu'une  peine  égale  à  celle  à  laquelle  il  a  déjà  été  condamné ,  dit 
qu'il  restera  à  la  disposition  du  ministère  public.  —  M.  le  procureur  gé- 
néral a  été  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  déférer  celte  ordonnance 
à  la  cour  •  «  La  chambre  du  conseil,  a-t-il  dit,  a  pris  sur  elle  de  juger 
une  ideaUté  qui  était  contestée,  et  qui  même ,  d'après  les  termes  géné- 
raux et  absolus  de  l'art.  518  c  inst.  crim.,  peut  être  considérée  comme 
netaat  pas  de  sa  compétence,  eût-elle  été  avouée.  Elle  a  erré  en  droit; 
Duus,  déplus,  Il  parait  aussi  qu'elle  aurait  erré  en  fait,  et  que  Joseph 
Bon  serait  le  nommé  Dosier,  condamné  aux  travaux  forcés  pour  vingt 
années  par  la  cour  d'assises  de  la  Vienne.  —  Dans  ces  circonstances ,  et 
comme  la  chambre  des  mises  en  accusion  de  la  cour  de  Limoges  aurait 
pU|  aurait  dA  être  saisie  par  opposition  h  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
coBseil  (mesure  qui  a  été  négligée),  le  parti  qui  se  présente  naturellement 
c'est  de  lui  renvoyer  la  connaissance  de  cette  affaire ,  pour  être  statué  par 
elle  ainsi  qu'il  appartiendra.— Ce  considéré,  etc.  Sipn^  Mou rre.  «—Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y  jointes  et  l'art. 
^i  c.  inst.  crim.;  ^  Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  statuant  par 
soie  de  règlement  de  juges ,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  rendue,  le 


part  d'un  condamné  est  son  seul  système  de  défense  possible  et 
mérite  moins  de  croyance ,  et  doit  être  Jugé  plus  rapidement  que 
la  dénégation  de  la  part  du  contumax,  car  pour  ce  dernier  c'est 
sa  défense  naturelle. —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  et  sur* 
tout  celui  de  la  cour  de  Colmar,  semblent  déclarer  que  la  ques- 
tion d'Identité  pourra  être  néanmoins  débattue  devant  le  Jury  ; 
alors  à  quoi  bon  l'arrêt  de  la  cour  qui  reconnaît  l'identité.  Il  est 
Inutile.  Si  au  contraire ,  ce  que  nous  ne  pensons  pas ,  la  cour 
de  cassation  a  entendu  que  la  question  ne  pourrait  plus  être  dé* 
battue,  alors  le  Jury  se  trouvera  lié,  il  n'aura  plus,  comme  le 
veut  la  loi,  toutesa  liberté  d'appréciation.  M.  Rodière  termine  en 
montrant  qu'il  est  inutile  de  rendre  une  décision  préalable  sur 
l'identité  du  contumax,  car  que  cette  identité  soit  ou  non  consta- 
tée il  faut,  aux  termes  de  l'art.  476  c.  inst.  crim.,  recommencer 
les  procédures. 

90.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  eu  de  condamnation  ni  contradic- 
toire ni  par  contumace ,  si  Taccusé  prétend  qu'il  n'est  pias  celui 
qui  est  mis  en  accusation,  c'est  au  Jury  et  non  à  lacour  d'assises 
à  prononcer  :  il  n'y  a  là  qu'un  moyen  de  défense.-—  Y.  l'arr.  du 
20  nov.  1833,  aff.  Loiseau,  v*  Instr.  crim.  (cour  d'assises). 

9t.  La  procédure  prescrite  pour  constater  l'identité  d'un 
condamné  évadé  et  repris  n'est  pas  assujettie  aux  mêmes  formes 
que  l'instruction  par  devant  les  Jurés;  c'est  le  tribunal  qui  seul 
est  chargé  de  l'instruction ,  et  il  n'est  pas  tenu  de  prononcer  sans 
désemparer,  il  peut  proroger  la  cause  à  plusieurs  audiences 
(Crim.  rej.,  16  germ.  an  9}  (3).  ^ 

99.  Par  application  des  art.  318  et  519,  il  a  été  logé  :  f  •  que 
les  art.  241,  242  et  271  c.inst.  crim.,  aux  termes  desquels  les 
cours  d'assises  doivent  être  saisies  de  la  connaissance  des  crimes 
qui  leur  sont  déférés  par  un  acte  d'accusation  dressé  à  la  requête 
du  procureur  général  et  signifié  à  l'accusé,  ne  sont  pas  applica- 
bles à  la  procédure  spéciale,  en  reconnaissance  de  l'identité  des 
condamnés  évadés  et  repris,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  cour 
d'assises  est  légalement  saisie ,  par  le  fait  seul  de  la  traduction 
devant  elle  de  l'Individu  que  le  ministère  public  signale  comme 
on  condamné  évadé  et  repris,  si,  d'ailleurs,  il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  la  prévention,  et  qu'on  lui  ait  accordé  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  entendre  des  témoins  et  préparer  sa  défense 
(Grlm.reJ.,21  août  1818)  (4).—  «  Hais,  dit  Legraverend  (t.  2, 
p.  616),  Il  ne  peut  en  être  ainsi ,  à  ce  qu'il  me  semble,  lorsqu'l/ 

27  juin  1826|  par  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  de  première  instance 
de  Limoges ,  laquelle  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  rela- 
tivement au  nommé  Joseph  Bon;  renvoie  celui-ci  et  les  pièces  de  la  pro' 
cédure  qui  le  concernent  devant  la  cour  royale  de  Limoges ,  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour  y  êlre  procédé,  etc. 
Do  20  oct.  1826  -G.  G.,  ch.  crtm.-MM.  Portails,  pr.-Bosschop,  rap. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Goets.)~LA  coua  ;~Gonsidérantque  les  dispositions 
du  chap.  6  do  tiL  4  c.  inst.  crim.  ne  sont  relatives  qu'aux  individus  qui , 
après  avoir  été  condamnée  contradictoirement  et  s'être  évadés  ensuite ,  ont 
été  repris  ;  que  la  question  d'identité  doit  être  décidée  par  le  jury  dans  la 
cause  ,  comme  dans  toutes  celles  oà  l'accusé  prétend  ne  point  être  l'indi- 
vidu auquel  le  crime  est  imputé  ;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre. 

Du  10  mai  1826.'G.  d'ass.  de  la  Seina.-MM.  Hardouio,  pr.-Bayeui, 
av.  gén.,  c.  oonf.-Fayol,  av. 

(3)  (  Puget  se  disant  Laurent.)  —  La  TammAL ;  —  Attendu ,  sur  le 
premier  moyen  ,  que  la  procédure  prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  an  8 
ponr  constater  l'identité  d'un  individu  condamné ,  évadé  et  repris,  n'est 
pas  assujettie  aux  mêmes  formes  que  celle  dont  l'instruction  se  fait  par- 
devant  des  jurés,  puisque  dans  le  cas  de  ladite  loi  le  tribunal  seul  est 
chargé  de  l'instruction  et  du  jugement ,  d'où  il  sait  que  ladite  instruction 
n'ayant  pu  être  achevée  ni  complétée  à  la  première  audience,  les  juges 
du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Hérault  ont  pu  ,  sans  contre- 
venir à  aucune  loi,  la  proroger  à  d'autres  audiences  postérieures;  — At- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que  nulle  loi  n'empêcne  ni  ne  défend  que 
des  jurés  qui  ont  prononcé  légalement  sur  le  sort  d'un  accusé ,  puissent 
être  appelés  en  témoignage  pour  déposer  seulement  sur  l'identité  de  sa 
personne  avec  celle  de  l'individu  qui  leur  est  représenté  comme  étant 
celui  contre  leqnel  ils  avaient  passé  leur  déclaration  comme  juré  lors  do 
riifStructioo  de  la  première  procédure...; —  Rejette. 

Du  16  germ.  an  9.-C.  G.,  sect.  crim..-MM.  Seignelte,  pr.-Cochard,  r. 

(4)  Kfpées:— (De  Saint-Hélène  C  min.  pub.)— Le  pourvoi  était  fondé 
sur  la  violation  des  art.  211 ,  242  et  271  c.  inst.  cr.— L'art.  519.  disait- 
on,  ne  déroge  aux  principes  généraux  que  dans  les  deux  pointa  suivants  : 
1*  en  ce  que  la  cour  d'assises  doit  juger  sans  l'assistance  des  jurés,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  fait  matériel  à  constater,  et  non  pas  un  nouveau  délita 
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fPagltd^appliquer  une  peine  plas  grave  à  celol  dont  l'identité  est 
mise  en  question,  comme  dans  le  cas  où  un  condamné  au  bannis- 
sement on  à  la  déportation  a  enfreint  son  ban  ,  et  j'estime  alors 
qu'un  arrêt  de  renvoi  et  un  acte  d'accusation  sont  nécessaires  pour 
établir  la  situation  de  celui  contre  qui  on  procède.  C'est  ainsi  que 
eela  s'est  pratiqué  à  l'égard  de  quelques  individus  compris  comme 
régicides  dans  la  loi  du  12  janv.  1816,  et  les  procédures  soumises 
à  la  cour  de  cassation  n'ont  pas  été  considérées  comme  irrégu* 
Hères  sous  ce  rapport.  » — Il  eût  été  difficile,  en  effet,  de  déclarer 
nulles  des  poursuites,  sur  le  fondement  que  les  accusés  auraient 
obtenu  plus  de  garanties  qu'ils  n'auraient  droit  d'en  exiger.  L'o- 
mission de  ces  formalités  n'aurait  pas  pu  opérer  nullité,  d'abord 
parce  que  la  distinction  proposée  par  Legraverend  ne  se  trouve 
pas  établie  par  la  loi;  en  second  lieu,  le  silence  des  art.  518  et 
suiv.  et  la  forme  particulière  qu'ils  tracent  sont  des  motifs  suffi- 
sants pour  que  l'on  ne  doive  pas  se  permettre  d'ajouter  arbitrai- 
rement à  la  loi. 

9S.  Lorsque  la  reconnaissance  de  l'Identité  d'un  condamné 
évadé  et  repris  ne  peut  être  faite  par  la  cour  qui  a  prononcé  la 
condamnation,  en  ce  que  le  siège  de  cette  cour  ne  fait  plus  par- 
lie  de  la  France,  c'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient,  par 

apprécier  ;  2«  en  ce  que  la  procédure  en  recoD naissance  d'identité  ne  doit 
pas,  avant  d^étre  portée  h  la  coar,  parcourir  les  degrés  de  l'instruction 
ordinaire,  mais  que  la  coar  d'assises  est  seule  d$  piano  appelée  à  pro- 
noncer. Hors  ces  deux  exceptions  énoncées  dans  Part.  519  lui-même,  il 
faut  nécessairement  rentrer  sous  l'empire  de  la  régie  générale.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  dispositions  des  art.  241, 242  et  271 
c.  inst.  crim.  ne  sont  relatives  qu'à  la  poursuite  des  crimes,  et  nullement 
à  la  poursuite  sur  la  reconnaissance  de  l'identité  d'individus  déjà  con- 
damnés poar  crime  ;  qu'à  cet  égard ,  les  cours  d'assises  sont  légalement 
saisies  par  la  poursaite  du  ministère  public,  telle  qi/elle  a  eu  lieu  dans 
l'espèce  actuelle;  —  Rejette. 

Du  21  août  1818.-G.  C,,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Etpice  .*  —  (Min.  pub.  C.  Henno.)  —  Henno  fut  condamné  aux 
fers,  en  1810,  par  la  cour  criminelle  de  Mons,  dépendant  alors  de  la 
France  et  aujourd'hui  de  la  Belgique.  —  il  s'est  depuis  évadé  du  bagne 
de  Toulon  où  il  subissait  sa  peine;  ayani  été  repris,  il  a  nié  son  iden- 
tité avec  le  condamné.  C'était,  dès  lors,  le  cas  défaire  procéder  à  sa  re- 
connaissance par  la  coar  qui  avait  prononcé  la  condamnation  (c.  inst. 
crim.  518)  ;  mats ,  comme  la  cour  de  Mons  n'appartient  pins  à  la  France, 
le  ministère  public  s^est  pourvu  en  règlement  de  juges  devant  la  cour  de 
cassation ,  qui  a  statué  en  ces  termes  :  —  Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Vu  l'art.  518,  c.  inst.  crim.;  vn  l'art.  519  même  code  ; 
— •  Attendu  que  la  cour  d'assises  de  l'ancien  département  de  Jemmapes  ne 
faisant  plus  partie  des  tribunaux  français,  la  disposition  de  l'art.  518  ne 
peut  être  exécutée  ;  qu'il  devient  dès  lors  nécessaire  de  désigner  une 
autre  cour  d'assises  devant  laquelle  la  justice  puisse  avoir  son  cours  ;  — 
Renvoie  le  nommé  Henno  devant  la  cour  d'assises  du  Var,  pour  y  être 
procédé  à  la  reconnaissance  de  son  identité ,  etc. 

Do  15  mars  1854.-C.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap« 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bareille.)  ~  La  cona;  —  Vu  Fart.  1  do  la  loi  du 
22  frim.  an  8;  —  Vu  les  art.  518  et  519  c.  inst.  crim.  et  les  art.  23  et 
65  du  même  code;  —  Attendu  que,  si  les  art.  23  et  63  c.  inst.  crim. 
forment  le  droit  commun  pour  régler  la  compétence  en  matière  criminelle, 
cet  ordre  est  changé  par  des  attributions  spéciales  dérogatoires  aux  pres- 
criptions desdits  articles;  —  Que,  par  l'art.  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  8, 
les  art.  518  et  519  c.  inst.  crim.,  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  in- 
dividu condamné ,  évadé  et  repris ,  est  attribuée  au  tribunal  ou  à  la  cour 
qui  a  prononcé  la  condamnation  ;  qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  régler  la 
compétence  à  l'égard  des  condamnés  en  matière  correctionnelle,  comme  h 
regard  de  ceux  condamnés  au  grand  criminel;  —  Que  c'est  ainsi  que  la 
loi  a  toujours  été  entendue  et  appliquée,  le  cas  échéant;  qu'en  effet,  cette 
attribution  spéciale  est  en  quelque  sorte  commandée  par  la  nature  du  délit 
d'évasion ,  puisque  c'est  là  où  a  été  prononcée  la  condamnation  que  se 
trouvent  les  éléments  de  preuves  propres  à  établir  l'identité  ou  la  non- 
identité  de  l'individu  condamné,  évadé  et  repris;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  extrait  en  forme  joint  aux  pièces  du  procès ,  que ,  par  un  jugement 
correctionnel  do  tribunal  de  première  instance  de  Niort,  rendu  le  22  août 
1828,  A.  Bareille  avait  été  condamné  en  cinq  ans  de  pcjson,  16  fr.  d'a- 
mende, comme  coupable  de  vol  dans  une  église;  que,  surPappel,  la  cour 
royale  de  Poitiers  avait  confirmé  ce  jugement,  par  arrêt  du  29  septembre 
suivant,  et  que  la  cour  avait  ordonné,  en  outre,  qu'à  l'expiration 
de  sa  peine  ledit  Bareille  resterait  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  dix  ans;  —  Attendu  qu'un  individu  ayant  été  arrêté  comme  va- 
gabond dans  l'arrondissement  de  Tulle  (Corrèze)  avec  un  passe-port  déli- 
vré à  Nantes  sous  le  nom  de  Jean  Fournet ,  dont  le  signalement  ne  lui 
était  point  applicable,  qu'il  a  dit  avoir  trouvé  ;  qu'ayant  porté  successive- 
ment divers  noms,  il  a  déclaré  se  nommer  Pierre-Frédéric  Mariette,  avoir 

Ton  xxiir. 


^ 


voie  de  règlement  de  Juges,  de  désigner >v 
procéder  à  la  reconnaissance  (  Crim.  règlem.x 
1834  (2);  Crim.reJ.,  19  août  1819,  MM.  Basrl^ 
rap.  aff.  min.  pub.  C.  Galland).  .^ 

94.  Les  art.  518  et  519  s'appliquent  en  matière  Cb^ 
nelle  de  même  qu'en  matière  criminelle.  Dans  ce  cas,  la^v^ 
naissance  de  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris ,  et  V 
cialement  de  l'individu  qui  s'est  soustrait  à  la  surveillance  dehk 
haute  police ,  est  attribuée  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation (Crim.  cass.,  11  julll.  1834)  (5). — Et  lorsqu'un  in« 
divldu  connu  sous  deux  noms  a  été  condamné  par  un  tribunal 
correctionnel  sous  le  nom  qui  ne  lui  appartient  pas ,  il  n'est  pa« 
nécessaire  de  fairejugcr  de  nouveau  l'affaire  :  11  suffit  de  faire  éta* 
blir  l'Identité  par  le  même  tribunal  (Crim.  re].,  5  juin  1854  (4); 
Gand,  6  nov.  1855,  aff.  Vereyken.V.  Chose  Jugée,  n^»  515). 

96.  L'art.  518  c.  inst.  crim.  ajoute  dans  sa  deuxième  partie 
«  que  si  l'individu  évadé  et  repris  est  on  condamné  à  la  déporta- 
tion et  au  bannissement,  la  cour,  en  prononçant  l'identité,  lui 
applique  de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à  l'infraction  de  son 
ban.  »  —  D'où  il  a  été  conclu  qu'a  l'égard  des  autres  condamnés 
évadés  et  repris,  la  peine  qu'ils  ont  pu  encourir  ne  peut  être  pro- 
encouru les  condamnations  ci-dessus  rapportées  sous  les  nom  et  prénom 
d'Auguste  Bareille,  avoir  subi  sa  peine  d'emprisonnement  à  la  maison 
centrale  de  Fontevraolt,  et  avoir  été  mis  en  surveillance  à  Nantes,  dont 
il  s'était  éloigné,  et  avait  voyagé  avec  ledit  passe-port;  que,  dans  cet 
état,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Tulle, 
par  une  ordonnance  du  16  décembre  dernier,  avait  ordonné  le  renvoi  dt 
cet  individu  devant  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Niort,  qui  avait  prononcé  la  condaoMation,  avec  la  procédure  et 
les  pièces  saisies,  avec  invitation  de  faire  ce  retour  s'il  y  échéait;  — 
Qu'en  effet,  d'après  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  la  peine  la  pins  forte  devant 
être  seule  prononcée,  et  la  peine  portée  aux  art.  44  et  45  c.  pén.  étant 
plus  forte  que  celle  de  l'art.  270,  il  ne  devait  y  avoir  lien  au  retour  de« 
vant  le  tribunal  de  Tulle,  qu'autant  qu'il  y  aurait  été  jugé  qu'il  n'y  avaiC 
pas  identité  entre  cet  individu  et  celui  condamné  sous  les  nom  et  prénom 
d'Auguste  Bareille,  et  qu'il  ne  serait  resté  d'autre  prévention  que  celle  du 
délit  de  vagabond;  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Niort 
s'étant  déclaré  incompétent,  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Poitiers  a  confirmé  ledit  jugement;  en  quoi  fai- 
sant, elle  a  fait  une  fansse  application  des  art.  25  et  65  c.  inst.  crim.^ 
violé  les  art.  518  et  519  du  même  code  et  l'art.  1  de  la  loi  du  22  fria» 
an  8 ;  —  En  conséquence,  casse. 
Du  11  jutll.  1834.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppia,  pr.^Brière,  rap, 
(1)  (Min.  pub.  C,  Rioult.)  —  La  coub  (après  délib.  en  ch.  do  con8.)| 
—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Évreux,  contre  les  arrêts  rendus,  le  5  mars  1834,  par  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Eure,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  518  et  suiv.  c.  inst.  crim.  et  I&  fansse  applica- 
tion de  l'art.  56  c.  pén.,  résultant,  prwûèrtfMni ,  de  ce  que  le  premier 
de  ces  deux  arrêts  a  ordonné  qu'il  serait,  par  ladite  cour  d'assises,  pro- 
cédé et  passé  outre  au  jugement  de  Pierre-Louis  Rioult,  dit  Goorel,  forçat 
évadé  et  repris,  et  ce,  sans  renvoi  préalable  dndit  Rioult,  pour  constater 
son  identité,  devant  le  tribunal  maritime  de  Brest,  qui  avait  prononcé 
contre  cet  individu  une  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité; ieeondement,  de  ce  que  n'y  ayant  pas  eu  de  procédure  pour  con- 
stater l'identité  dudit  Rioult  avec  rinjlividn  précédemment  condamné  aux* 
travaux  forcés  à  perpétuité,  l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  l'Eure  aurait  fait  une  fausse  application  audit  Rioult 
de  l'art.  56  c.  pén.,  relatif  à  la  récidive  :  —  Attendu  qne  la  cour  d'assises 
du  département  de  l'Eure  avait  été  légalement  saisie  par  arrêt  de  mise  en 
accusation  rendu  par  la  cour  royale  de  Rouen, le  7  janv.  1854,  de  la  con- 
naissance des  nouveaux  crimes  imputés  audit  Rioult,  et  commis  par  lui 
depuis  son  évasion  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  l'Eure,  l'accusé  Rioult  ne  déniait  pas  avoir  été  condamné  par 
ladite  cour  à  des  peines  afllictives  et  infamantes,  par  deux  arrêts  des 
25  mai  1826  et  26  nov.  1835,  dont  extraits  en  forme  authentique  sont 
joints  aux  pièces;  que,  par  conséquent,  cette  cour  avait  le  droit,  si  l'ac- 


cusé était  déclaré  coupable  des  nouveaux  crimes  par  lui  commis  depuis 
son  évasion,  de  loi  appliquer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  peine  de  la  récidive; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  reconnus  par  le  procureur  do  roi,  de- 
mandeur en  cassation ,  il  n'était  pas  fondé  à  requérir  le  renvoi  préalable 
de  l'accusé  Rioult  devant  le  tribunal  maritime  de  Brest,  pour  y  faire  cofr 
stater  l'identité  de  cet  individu  avec  le  forçat  évadé  et  repris  portant  le 
même  nom,  et  que  la  cour  d'assises,  en  refusant  de  prononcer  ce  renvoi, 
et  en  procédant  et  passant  outre  au  jugement  de  cet  accusé,  comme  aussi 
en  loi  appliquant,  par  l'arrêt  de  condamnation ,  la  peine  de  la  récidive  • 
n'a  pas  violé  les  art.  518  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  n'a  point  fait  non  plus 
une'fausse application  de  l'art.  56  c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Dn  bjuin  1834.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehanssyi  rap. 
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ûoneée  qoe  par  les  trilmiiaiix  compétents ,  d'après  les  règles  et 
les  fforiNs  da  tfr«lt  commao.  —  Mais  il  a  été  Jugé,  à  regard  d'an 
eMMiaimié  ain  travan  foreés ,  que  lorsque  l'accosé  ne  conteste 
pas  qo^H  soR  le  même  qne  celoi  d^à  condamné,  éradé  et  replis, 
Il  n'y  a  pas  lien  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  de  son 
fdenlilé;  qne  par  snito,  en  pareil  cas,  les  peines  de  la  récidive 
ont  pn  loi  être  valablement  appliquées  parlacoor  d'assises  devant 
laqiielle ,  après  son  évasion ,  Il  a  été  traduit  (  même  arrêt . 
•  Jnln  18S4).  —  An  reste ,  U  y  a  Hen  d'Instrnire  contre  nn  con- 
damné an  travaux  forcés  à  perpétuité  évadé ,  et  coupable  d'un 
Ml  qui  ne  peut  aggraver  la  peine  déjà  prononcée  contre  lui  (d'un 
vol  avee  eecalade,  par  exemple),  et  de  le  renvoyer  devant  la  cour 
é'assises ,  qnofqne  son  Identité  serait  reconnue  par  le  ]oge  in- 
Btinmem,  et  que  le  fait  nouveau  ne  pouvait  aggraver  la  peine 
{Crtni.  r^.,  6  sept.  1833,  afT.  Guillemette ,  V.  n*  68). 

9#.  Le  fait  d'évasion  d'un  forçat  est  de  la  compétence  du 
Iribvnal  maritime  spécial...;  par  suite,  les  crimes  qui  ont  accom- 
pngaé  ^évasion  doivent  tomber  accessoirement  sous  la  même 
Juridlellon  (Crlm.  rej.,  Î3  fév.  1837)  (1).— Et  le  forçat,  saisi  au 
moment  oà  son  évasion  est  encore  flagrante,  doit  être  assimilé  au 
inrçat  effectivement  détenu,  quant  à  la  Juridiction  qu'il  doit  subir 
à  raison  des  crimes  qu'il  a  commis  dans  renceinle  où  s'exerce  la 
aorvemance  de  rautorité  à  laquelle  il  est  soumis,  et  spéciale- 
ment dans  le  magasin  général  dépendant  du  bagne  (mémo  arrêt). 

9  9.  A  l'égard  de  l'ideatité  de  l'individu  évadé.  Il  a  été  Jugé  ; 
f  qne  lorsqu'il  y  a  eenleatation  sar  Pidentiléde  deux  Individus, 
il  faot  des  renaeignemenU  eerlaias,  el,  dans  ce  cas,  le  rapport 
éè  deux  aOelers  de  santé  qui  déclarent  que  Paeeusé  actuellement 
sans  la  main  de  la  Instlce  a  des  cicatrices  aux  Jambes,  de  même 
que  le  condamné  en  avait,  n'est  point  suffisant  pour  la  rendre 
oerlaine  (Crlm.  cass.,  3  vent  an  13)  (i);—  %•  Qne  ndeaUté  du 
prévenu  est  eonstante  al ,  avant  sa  déposition ,  càaqaa  téoMin  a 
été  Intanaié  sar  la  poM  da  savair  s'y  coanalasalt  l'accusé  avant 

(1)  (Min.  Mb.  C.  Ged«l.)-U  coaa;  —  Atttnëa  qat  raaeasaliM 
Mrtée  catln  Gedel(P.-¥.)  davaai  la  IribanalmariliMiaéeialieRocb*- 
krt  et  le  jiyMl  rtaéa  ceatia  lai  par  ledil  tribunal ,  k  3i  déeeakra 
demitr,  al  qai  «t  l'okî»!  éa  pearvai,  étoitnt  — tivéi,  a>a  waiMBoat  sar 
U  fait  da  TévaMan,  ■ais  taoweiar  ao  lail  da  val  avacciwaaiteacea  ag- 
anvaalfiB,  ca«ai«  daas  le  aiagMii  fêaéni  qai  «si  aaa  dépeadaftct  da 
baf aa  où  il  éUit  déteaa  ;  -*  Atltada  qat  te  final  qai  t'êvadi  aa  qai  ett 
saisi  ao  momeot  où  l'évasioB  est  eacara  flagraale,  doil  Mn  eoandéré  coane 
élialeacan  d4lMa«  M  rtsie,  par  OMtiqaaal,  si|eia  laBêaa|BhdiclioD 
M  eaax  qai  eaat  efKlivameal  délenas ,  lon|a'il  t'agil  dt  !•  jeger  poor 
6  faitdt  Maévaiiea  fil  pur  1m  fiili  yif  hii  rn—in  lias  raacaialaaà 
a'axerca  la  farviillaace  dal'aalariléaijiqaeUt  flesItMmis;  — AUnda 
qa'il  riialta  dt  la  cambiaaifaa  des  arU  it  M  i3  da  ddcret  da  it  aav. 
i806,  avte  Fart.  %  de  l'ardoa.  roy .  da  S  jaav.  1817,  qat  le  ftdl  d'évaaiea 
d'aa  lariat  ett  de  la  eoaipéleaee  da  tfibaaalnariibBt  spécial,  etqat,  par 
saitt,  et  Iribaeal  a  le  dreit  de  caaaaHre  ee  BêtM  lee^pe  det  criaMt  qai  cet 
acctmpagné  cène  évatlea  ;  d'eâ  il  tait  qae  le  jagemeat  altaqaé  aété  raada 
daat  let  liailea  dtt  aUrifcaliiai  dalribeaaiBHniiBW  tpéeul;— Rejette, 

Da  83  fév.  t837.-0.  G.,  ch.  eriaL-MH.  de  Baalard,  pr.Udrilbea,  lap. 

(l)(Hasect  C.Bta.  pab.WLA  coua;~Tn  Part.  10e.  délits  et  peia.;— 
Si  alleado  qa^aax  termes  de  U  loi,  personiie  ae  pool  être  recbercbé  poor 
triât  aprit  les  sixaoaéet,  s'il  a'a  été  condamné  pir  déUntoa  par  cootn- 
maee  daas  ledit  délai  ;  ^ oe ,  dès  lors ,  avaat  tootes  poursuites  cootre  aa  in- 
divida  préveaa  d'aa  enme  eoono  et  Mgalemeat  eoastaté  depois  plot  de  six 
aaaétt,  il  faut  qu'il  toit  Jndieiairemtot  constaté  qne  cet  indiTida  aétécoa- 
damaépardéCiQtoa  coatiimace;>-Atteadoqoe,  daas  re5pèce  particulière, 
la  trime  napalé  aa  réclamant  avait  été  coaoa  et  léf^emeat  consialé  depuis 
l'aa  4;  qat  et  a'éiatt  pas  contre  Ini  personnellemeat  et  nomin^tiTement 
^8*88  jageawat  dt  conlomact  était  inlerrena  dans  les  six  années ,  mais 
aaalra  aaccrtaia  Jcaa-Baptiste.saas  antre  désignation  ;  qiied*aotre  («rt, 
dès  tea  premier  iaterrogatoire,  Aagaslin  Mnsset ,  reclamaat,  a  soateoo 
n'être  pat  le  même  indiTida  poorsairi  et  condamné  tous  le  nom  dt  iean- 
BaptiMe,  et  qai  ae  permet  pas  à  la  coar  de  justice  criminelle  do  départe- 
ment de  PAttae  de  doaatr  saile  à  naslractlon  de  la  procédure,  sans  s^èue 
astarée  piéalableaieBt ,  par  les  moyens  ordinaires  et  dt  droit,  de  Tideo- 
thé  da  rédamaat  avee  le  Jeaa-Baptisie  condamné  par  coatnmace;  — Et 
attendu  qa'aa  llea  de  faire  procéder  légalement  k  cette  reconnaissance  de 
Mdeatilé  eatre  ces  deux  individes,  la  coor  de  jastice  criminelle  de  l'Aisne 
a  erdeaaé,  malgré  le  déeavea  d'Angottia  Musset,  dt  continuer  les  pour- 
saHte  eammeacées  cootre  lai,  et  a  prononcé  saa  arrêt  déSnitif,  ce  qai 
vWe  de  aallilé  loalt  la  procédure,  et  par  sailp  rarrêt  déÔDitif;  ~Ca$se. 

Da  S  veau  aa  13.C  C.,  sect  crim.-llM.  Caraol,  rap.-Girand,  sabst 

(8)  (  PaoletU  et  aatrcs.)  —  La  coua  ;—  Altoada  qae ,  relativemenl  k 
m  vénicalioa  de  PidenUté  il  aepeatpu  f  avoir  dedealek  cetégard Itia- 


le  fait  d'accusation,  et  qu'il  y^t  répondu  affirmaUfement 
avant  de  déposer  (Crim.  rej.,  10  août  1810)  (3). 

78.  Enfin  les  jurés  qui  ont  prononcé  sur  le  sort  d'un  accusé 
peuvent  être  appelés  comme  témoins  pour  déposer  sur  l'identité 
de  sa  personne  avec  celle  de  l'individu  qu'ils  ont  firndamn^  (Crlm* 
rej.,  16  germ.  an  9,  alT.  Puget,  n*  71). 

70.  Une  dernière  observation,  qui  a  son  importance»  eat  que 
les  décisions  par  lesquelles  les  cours  prononcent  sur  une  ponr<- 
suite  en  reconnaissance  d'identité,  sont  de  Téritabies  arrêts  qui 
acquièrent  l'autorité  de  la  cbose  Jugée  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
attaquées  et  annulées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Crim. 
cass.,  IS  août  1825,  aff.  Rosay,  V.  Cbose  jugée ,  n*  407;  Gonf. 
Mangin,  Traité  de  i'act.  pubi.,  t.  2,  n*  583). — Kn  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  casser,  et  sans  renvoi ,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
qui ,  après  avoir  déclaré ,  dans  un  premier  arrêt  non  attaqué 
dans  les  délais ,  qu'il  n'y  a  pas  idenlité  entre  «n  individu  tra- 
doit  devant  elle  et  un  condamné  évadé  ,  décide  plus  tard ,  au 
contraire,  sans  respect  pour  la  cbose  Jugée,  que  cette  Identité 
est  constante  (même  arrêt). 

$  S.  -—  Compéimiee  à  f  égard  dm  fmutmrg  d*évûtion. 

80.  Ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  des  évadés  sera  le  plan 
souvent  applicable  aux  fauteurs  de  l'évasion. — ^ingé  :  1*  que  l'é- 
pousa d'un  prévenu  qai  a  facilité  l'^^slon  de  son  mari  détenu 
pour  vol,  ne  peut  étire  poursuivie  q«ie  correctionnenement  (c. 
brum.  an4,art.919,ft8,et4vend.an  6;  Crlm.  cass., 28  vend, 
an  9)  (4);  —  f  Qu'il  en  est  de  même  de  rbulssler  et  de  ses  assis- 
tants chargés  de  la  translation  d'un  prisonnier  pour  dettes,  et 
qui ,  par  négligence  ou  connivence,  l'ont  laissé  évader;  ils  sont 
hors  de  la  Juridiction  des  tribunaux  spéciaux ,  qui  na  aant  oom- 
pétants  qne  lorsqu'U  s'agit  d'un  fait  réputé  délll  par  lea  lola  pé- 
nales (Crlm.  cass.,  30  avril  1807)  (8). 

Si .  Et  lorsqu'il  résulte  du  réquisitoire  du  procureur  général 


que,  confonnénieat  k  Tari.  351  da  même  code ,  le  préoideat  a 
aai  ténoias  s'ils  coanaiisaieBt  les  aeeaaés  avaat  le  fait  meatieaÉU  dane 
raded'accasalion...  ;--Et  qae  ce  n'es!  qu'à  la  saile  de  eeUe  inlerpeUatioa 
et  de  iear  répoase  qae  lee  lésMine  ont  été  admis  k  dépseer  eralenseat; — 
Rnette  le  poorroi  foraié  coatre  TarTélde  la  cour  da  Tratîmène. 
Da  10  août  1810.-C.  C,  sect.  cris.-llM.  Barris , pr.4«amaiqae,  rap. 

(4)  Kêpém:  — (Mia.  pob.  C.  femme  Daaiaax.) — La  femaie  Danlaax 
Itat  prévf  noe  de  eomplicilé  de  Pévasioa  de  eoo  a^ri  détena  pour  vol ,  et 
feave|ée  par  ordoaaaaee  da  directeur  du  jary  d^accasatioa  devant  le  jury 
d'iccniiiiea. — Pearvoi  da  proearear  général.  —  Jogeaient. 

La  TanraAL;«-¥a  les  art.  218  et  228  du  eede  des  délits  et  des  pefaes; 
—  Atleado  qne  la  lai  da  4  vend,  aa  6,  relative  anx  prftposée  à  la  garde 
des  détenus  ,  a'a  poiat  dérogé  aax  règles  générales  relalivfnient  aax  per- 
eeunes  étrangères  à  la  garde  dee  déte nos  ;  qae  les  treite  premiers  arli  \rs 
de  cette  loi,  qoi  prescriveat  une  forme  de  procédore  pins  sévère  qoe  celle 
qoi  cet  prescrite  par  le  code  des  délita  et  des  peines ,  ne  parient  antqne- 
Bsot  qoe  deshoissiers,  geôliers .  gendarmes,  el  toules  aatres  persoanea 
préposées  à  la  garde  des  délenas  et  responsables  de  leor  évasion  ;  qne  les 
articles  sabeéqoeDts  ne  parlent  que  des  personnes  étrangères  k  celle  garde, 
ne  preKriTent  aocune  forme  particalière  de  procéder,  et  par  conséquent 
laissent  subsister  U  forme  ordinaire;  au'iii  ne  pronoment  qae  dsa  peines 
correctionnelles,  sauf  le  cas  de  bris  de  prison,  force,  violeace  cl  atlraa- 
peneots,  lesquels  doivent  être  réprimés  par  les  peines  prononcées  pnr  la 
code  pénal  ;  —  Qoe  la  femme  Danlaux  n'est  pré? eaae  d'aacan  de  cea  eaa 
extraordinaires  ;  qu'étrangère  à  la  garde  de  son  mari,  elle  cal  senicnieni 
préTenne  d'avoir  taciiilé  son  évasion ,  délit  seideaieat  panisaUe  de  pei- 
nes correctionnelles;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  et  aanaie  rordoaaaaoa 
do  directeor  do  jury  de  Brignoles,  du  15  fract.  aa  8,  par  laqaalle  il  tra- 
duit devant  le  jary  d'accusation  Rosalie  Bilieux,  femaie  Daaiaax,  peur  aea- 
Invention  aux  art.  219  et  228  da  code  des  délits  et  des  paiaes  m  diasua 
cités,  et  taosse  applicatioa  de  la  loi  du  4  vead.  an  6. 

Da  28  vead.  an  9.C  C,  secL  crim.-MII.  Viellait,  pr.-Seignctte,  ra^ 

(ft)  (Vin.  pab.  C.  Yiguier,  etc.)  —  La  ooua  ;  —  Va  les  art.  1 ,  2,  S^ 
7,  8,  9  el  10  de  la  loi  do  4  vead.  aa  8;  ~  Les  nrl.  I  et  7  de  la  loi  di 
18  pinv.  aa  9;  —  L'art.  456,  §  6,  do  code  des  délits  et  des  peines ,  dn 
3  bram.  aa  4  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  dodit  art.  1  de  la  loi  du 
18  piov.  an  9,  qae  les  tribunaux  spéciaux  établis  par  cette  loi  ae  s^ot 
cempéteats  qae  lorsqa'il  s'agit  de  la  connaissanoe  d^aa  fait  qai  est  répjiè 
délit  par  les  lois  pÀales;  —  Considérant  qae  Pévaston  d'âne  personne 
uniquement  détonne  poor  dettes  ne  présente  aacia  caractère  de  deiil, 
lorsque,  comme  dans  l^espèce,  ré?asi(»n  de  cette  penoone  n*esl  qae  l'effei 
de  la  négligence  on  de  la  connivence  de  ceux  qui  étaient  piépeeés  à  sa 
garde; 

Qoe  cela  féodli  des  dHiieato  artidia  d-dcasas  cHés  da  la  M  da 


EXCAVATIONt 


67 


4«'ll  a  6Kl0ié  on  eottiMot  entré  des  Francs,  dont  le  kmi  et  l'effet 
ont  été  de  fournir  à  des  priiennierB  de  guerre  les  Moyeie  de  6'é- 
Tader,  dans  le  but  d'aufinenter  lee  (orées  de  l'ennemi,  la  cham- 
bre des  niaes  en  acenaation ,  al  elle  ne  s'explique  paa  a«r  ees 

4  Tend,  an  6,  dont  les  dl«po8ftiaM  pénales  ne  t'apiHî^eAt  qu'an  cas  où 
la  petnaana  évadée  est  inculpée ,  accusée  ou  condamnée  à  raison  d'un 
délit  qaelaon^ne;  d'oè  il  suit  f  «'en  se  déclarant  eonpéteote  pour  ooMattre 
du  (ait  d'évasion  dont  il  s'agit  dans  ceUe  affaire ,  la  cour  de  justice  cri- 
roi  nelle  et  spéciale  da  dépariemeat  de  THérauit  a  violé  les  règles  de  com- 
pétence, en  appliquant  faussement  l'art.  7  de  la  loi  du  18  pluT.  an  9,  et 
fa  loi  du  4  vend,  an  6  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  30  avril  1867.-0.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barri?,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  E$pèo9  :  ^  (Mia.  pub.^Aff.  Ranfast  et  Nouvetl.^  —  Le  24  avril 
I819y  réquisiiaiia  date  lequel  le  procureur  général  près  la  eoar  de  Mont- 
pellier expose  qu'il  a  existé  un  complot  tendant  à  ramener  sous  tes  dra- 
peaux des  fiftpagaels  révoUée,  les  o0lciers  eepagaole  prisoanien  do 
suerre ,  releans  sur  leur  parole  à  Mâcoo  ;  que  Michel  Banfast  et  Jgoaoo 
Nouvell  sont  prévenus  de  s^être  chargés  de  Texécution  de  ce  complot,  et 
que  ce  crime  étant  prévu  par  Tart.  77  c.  pén.,  il  y  a  lieu  de  les  trarluire 
devant  une  cour  d'assises.  Le  même  jonr,  arrêt  qui  déclare  Ranfast  et 
Nouvell  simplemeni  prévenus  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  prisonniers  de 
caerre  ea  kur  procurant  de  faux  passe-ports,  et  les  renvoie  devant  le  tri- 
bunal correcUoanel  de  Prades.^  Pourvoi  du  procureur  géaéral.  —Arrêt. 

La  Goua;  —  Vu  Tari.  77  c.  péa.;  ^  Considérant  que  le  procureur 
^néral  près  la  cour  royale  de  Mooipellier^vait  exposé,  dans  son  réqui- 
sitoire du  24  avril  dernier,  qu'il  résultait  de  la  procédure  que  Micbel  Rao«- 
fast,  après  avoir  passé  quelque  temps  dans  la  Gerdagne,  lorsquMle  était 
occupée  par  les  Espagnols  révoltés ,  s'était  transporté  à  Maçon,  où  des 
oflBciers  prisonniers  de  guerre  espagnols  sont  retenus  sur  leur  parole  ; 
quMl  s'était  adressé  à  trois  différentes  reprises ,  soit  k  Joacbim  Maneat , 
capitaine,  soit  à  Francisco  Calvo^  avant  grade  de  capitaine,  tous  les  deux 
prisonniers  de  guerre  espagnols  à  n&con  ;  qu'il  les  avait  provoqués  à  re- 
tourner an  Bspagne  ;  quUl  avait eteit  da  leur  ea  fournir  les  moyens;  que 


faite ,  est  eensée  lee  reconnaître  prouvés ,  et ,  réglant  h  compé- 
tence d'après  Part.  77  c.  pén.,  elle  deH  renveyer  les  prévenus 
devant  la  cour  d'assises,  et  non  devant  le  irHmnal  correctionnel 
(Grim.  cass.,  5  Join  1812)  (2). 


Francisco  Calvo  s'étant  enfin  rendu  aux  sollicitations  de  Ranfast,  celui-ci 
le  conduisit  à  Lyon,  où  les  attendait  Ignace  Nouvell,  conscrit  rètrac- 
taire;  que  Ranfast  et  Nouvell  donnèrent  à  Calvo  un  faux  passe-poil,  et 
qu'ils  le  recoaduianleoi niaaf  en  Bspagne  lorsqu'ils  furent  arrêtés,  aiasi 
que  Galvo ,  dans  ta  départameat  des  Pyvéaéee^ienlalsa;  que  Raafaat  et 
Nouvell  avaient  lait  lee  frais  du  voyagis,  quoiqu'ils  n^sseaielars  aaann 
moyen  légitime  d'existence;  que,  m  cas  faits  et  antres  oonsignés  an 
procès ,  le  procureur  général  avait  coacla  uu'il  avait  été  femé  un  eeaa' 
plot  pour  ramener  sous  les  drapeaux  des  Espagnols  révoltés ,  ceux  des 
Espagnols  prisonniers  de  guerre  qui  voudraient  suivre  Ranfast  et  Nou- 
vell; que  ceox-d  en  avaient  la  mission  expresse  et  qu'ils  en  avaient  reçu 
les  moyens  pécuniaires  ;  que  le  procareur  général  avait,  en  conséquence, 
requis  que  Raafast  et  NeiveM  fasses^  mis  en  aecusatren  ;  —  Coasldéraat 
que ,  biea  que  ces  faits  soient  quaHiés  crimes  par  l'article  ci-desses  cité, 
oéanmoios  la  cour  royale  a  reavoyé  Raalast  et  NonvaU  devant  la  tnJMaal 
correctionnel  de  Prades,  comme  prévenus  seuleaiant  d'afoir  favorisé 
Tévasion  d'un  prisonnier  de  guerre,  et  d'avoir  altéré  un  paase-part;  — 
Considérant  que  cette  cour  ne  pouvait  ainsi  écarter  les  caractèrea  du 
crime  prévu  par  les  art.  77  et  2  c.  Dén. ,  et  qui  avalent  été  spécifiés  par 
le  procureur  général ,  qu^autant  qu'elle  aurait  préalablement  reconnu  et 
déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'iastruetion  des  preurts  on  des  indices 
des  faits  qui  avaient  étélassntlènetlatHMeduraqnMioira  dnproaarenr 
général  ;  qae  aéanmoiaa  elle  ne  s'est  point  eqriiqnae  aor  osa  ftdts  élé- 
mentaires ;  qu'elle  a'a  point  dit  qu'ils  faisant  déoNUtis  par  l'iaatinaiion; 
que ,  dès  lors ,  elle  est  réputée  les  avoir  recoanus  proavés;  qn^ea  réglant 
doBC  la  compétence  par  l'application  à  ces  faits  de  l'art  238  c.  fiéa., 
cette  cour  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  et  violé  les  réglas 
de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Parces  motifs ,  casse ,  etc. 
Du  5  juin  18in,-G.  G»,  sect,  c^ni.-M1I,  Barris ,  pr.-Oudart ,  rap. 
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ÉVOCATION.  —  C'est  le  fait  par  nn  tribunal  d'appel  de  re- 
tenir un  procès  qui  n'a  pas  subi  un  premier  degré  de  juridiction, 
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criminelle;  V. amssICoBipét. cKr,,  i*338,  BxcepHon.Inst.  erfm., 
Organ.  milft. 

ÉVOLAGE.  —  C'était,  en  Bresse,  le  temps  pendant  lequel  un 
étang  était  tenu  en  eau;  il  était  opposé  au  mot  assee.  —  V.  Eau* 

EXACTION.  —  C'est  le  fait  par  nn  foncUonnaira  d'exiger  en 
qui  n'est  pas  dû  ou  au  delà  de  ce  qui  nst  dû.  —  V.  FnrIalUiM» 

EX  iEQUO  ET  BONO.  —  JaiK««kNi  Mue  frt  ii|«lin 
qu'un  débat  a  été  au  doit  être  }agé  airivani  ce  qni  pnnlk  te  pinf 
équitable.  —  V.  Équité. 

EXAMEN.  —  fiprenve  subte  par  on  élidiani  on  «am'pnrsonnc 
qui  aspire  à  exercer  un  eMploi4M  à  obtenir  nnrtnina  Brades  uni- 
versitaires. —  V.  Instrne.  publique. 

EXAMEN  A  FUTUR.  —  V.  Enquête,  !*••  Il,  ÎW,  1»!. 

EXCAVATION.  —  V.  Contravention,  Mine,  Pro|>riété,  Sar* 
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EXCEPTIONS  ET  FJN8  DE  NOM-RECEVOIR. 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.— t.  Le 

mot  exceptiont  a  diverses  signiflcations.  Dans  sa  généralilé,  11 
désigne  tous  les  moyens  opposés  par  une  partie  à  une  demande 
ludiciairO)  que  ces  moyens  aient  trait  à  la  forme  ou  au  fond  même 
de  la  cause.  Son  étymologie  latine  {excip&re,  exceptum^  exclure) 
lustifle  pleinement  le  sens  que  nous  lui  attribuons  et  que  lui  ont 
aussi  attribué  les  rédacteurs  do  code  civil,  dans  les  art.  1208, 
1213,  1360»  1361  et  1367. 

Mais  il  est  une  autre  signification  plus  restreinte  dans  sa  por* 
tec.  C'est  celle  qui  a  été  consacrée  par  le  code  de  procédure 
dans  les  art.  169,  173  et  186,  et  par  la  pratique.  —  De  même 
fine,  dans  toute  action  en  Justice,  il  y  a  deux  choses  à  distin- 
guer, savoir  :  l'aciion  en  elle-même  ou  le  droit  sur  lequel  elle 
repose ,  et  l'exercice  de  cette  même  action  ou  le  mode  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux,  de  même,  les  moyens  qu'on  op- 
pose à  une  demande  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  n'ont  trait 
qu'à  la  procédure ,  qu'on  nomme  fins  de  non- procéder  ou  ex- 
ceptions, et  ceux  qui  attaquent  le  fond  même  du  droit,  qui 
prennent  le  nom  de  défense,  ou  fins  de  non-recevoir.  Ainsi, 
dans  cet  ordre  d'idées ,  exceptions  et  défenses,  ou  si  l'on  veut , 
fins  de  non-procéder  et  fins  de  non-recevoir  sont  deux  choses 
parfaitement  distinctes.  Gomme  elles  sont  régies  toutes  deux 
par  des  principes  distincts,  on  devrait,  pour  éviter  toute  con- 
fusion ,  n'employer  le  mot  exceptions  que  dans  le  sens  du  code 
de  procédure,  qui  est  le  seul  rigoureusement  vrai,  au  point  de 
vue  du  droit  français  (Gonf.  Pothier,  Proc,  chap.  2 ,  sect.  1  ; 
$  A;  Berriat,  p.  537;  Duranton,  thèise  du  concours  de  1820; 
Delsers,  Proc,  t.  2,  p.  8  et  9). 

9.  La  fin  de  non-recevoir  est  donc  un  moyen  tiré  du  fond  de 
la  cause,  et  tendant  à  ce  que  la  demande  soit  écartée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  examiner  la  Justice  ou  l'injustice. — Telle  est 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  Jugée ,  du  défaut  de  qua- 
lité ,  d'intérêt ,  ou  de  capacité.  Telle  est  encore  celle  tirée  de  la 
prescription.  Soutenir  qu'une  dette  est  prescrite ,  c'est,  comme 
le  dit  Boitard ,  t.  1,  p.  444,  n*  445,  soutenir  qu'elle  n'existe 
plus.  Ces  moyens  tiennent  si  bien  au  fond  qu'on  peut  les  pro- 
poser en  tout  état  de  cause.  — V.  n**  528  et  suiv. 

S.  L'une  des  principales  difficultés  de  cette  matière,  difficulté 
qui  se  reproduit  incessamment  dans  la  pratique ,  consiste  à  sa- 
voir quand  et  dans  quel  ordre  les  exceptions  doivent  être  pro- 
posées, quand  et  par  quels  actes  elles  sont  couvertes.  Pour  avoir 
à  cet  égard  des  notions  exactes,  il  est  nécessaire  de  ranger  d'a- 
bord par  catégories  les  divers  genres  d'exceptions. 

Jl.  La  plupart  des  auteurs  ont  divisé  les  exceptions  en  décli- 
«atotref,  dilatoires  et  péremptoires.  Cette  classification,  qui  séduit 
d'abord  par  sa  simplicité ,  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  En  effet,  on  comprend  au  nombre  des  exceptions  dita- 
toires  la  demande  de  la  caution  judicatum  solvi,  celle  de  commu- 
nication  des  pièces ,  qui  doivent  former  dans  le  code  des  espèces 
séparées.  Celles-là  seules  doivent  être  appelées  exceptions  dila- 
toires qui  ont  pour  objet  direct  et  avoué  de  différer  la  marche 
de  la  procédure,  comme  l'exception  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  mais  les  exceptions  de  caution  à  fournir  par  l'é- 
tranger ,  et  de  communication  de  pièces ,  bien  qu'elles  puis- 
sent avoir  pour  effet  de  retarder  le  Jugement  de  l'instance , 
et  cet  effet  est  commun  à  toutes  les  autres  exceptions ,  n'ont  pas 
cependant  ce  résultat  pour  but  direct;  C'est  à  raison  de  son  but 
que  le  genre  auquel  une  exception  appartient  doit  être  déter- 
miné. Parmi  les  exceptions  péremptoires ,  Pothier  et  plusieurs 
autres  commentateurs  distinguaient  les  péremptoires  en  la  forme, 
et  les  péremptoires  au  fond,  c'est-à-dire  entre  les  moyens  de  pro- 
cédure et  les  moyens  tendant  au  rejet  de  l'action^  indépendamment 
de  la  question  de  savoir  si  l'action  est  bien  ou  mai  fondée.  Mais 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  les  moyens  tirés  du  fond  consti- 
tuent do  véritables  fins  de  non-recevoir. — Aussi  dans  son  rapport 
au  corps  législatif,  le  tribun  Paure  disait-il  qu'il  ne  pouvait 
être  question  des  exceptions  appelées  péremptoires,  ces  dernières 
appartenant  au  code  civil.  Cette  expression,  exceptions  péremp- 
toires ,  nous  vient  du  droit  romain,  mais  comme  elle  s'appliquait 
à  un  tout  autre  objet  que  celui  de  nos  exceptions  (V.  n*  10) ,  il 
n'est  pas  sans  danger  de  s'en  servir  aujourd'hui.  En  outre ,  la 
classification  des  auteurs  a  un  autre  inconvénient,  comparée  à 
ctUt  du  c9do  à  loquelle  les  auteur»  *?Qnt  substituée  «  c'est  de  ne 


pas  présenter  les  exceptions  dans  leur  ordre  le  plus  naturel)  qui 
est  celui  dans  lequel  elles  doivent  être  proposées. 

Nous  croyons  donc  nous  en  tenir  à  la  méthode  du  législateur 
lui-même ,  et  nous  admettons  ses  divisions,  qui  ne  laissent  sub- 
sister de  doute  quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  exceptions  doivent 
être  proposées  que  pour  la  caution  du  |ugé. — V.  n**  77  et  suiv. 

6.  De  même  que  les  nullités ,  les  exceptions  sont  ou  relatives 
ou  absolues.  Elles  sont  relatives  quand  elles  n'intéressent  que 
l'individu,  comme  l'exception  de  la  caution  dujugé;  absolues, 
quand  l'ordre  public  y  est  intéressé ,  comme  l'exception  de  ren* 
vol  pour  Incompétence  ratione  materios.  De  là,  cette  consé- 
quence que  l'on  est  tenu  de  proposer  les  premières  dès  l'entrée 
du  procès,  in  limine  litis,  tandis  que  les  secondes  sont  proposa* 
blés  en  tout  état  de  cause  »  et  que  le  Juge  doit  même  les  suppléer 
d'office. 

•.  Des  auteurs  ont  admis  aussi  des  exceptions  mixtes  se  rat- 
tachant à  la  fois  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  privé.  L'ordre  pu- 
blic n'y  serait  pas  tellement  intéressé  qu'elles  dussent  être  ad- 
mises en  tout  état  de  cause,  et  vice  versd,  elles  pourraient  être 
prises  en  considération  quoique  non  proposées  in  limine  litis» 
On  range  dans  cette  catégorie  la  litispendance  et  la  connexité, 
mais  cette  distinction  est  controversée.  —  V.  n*  188. 

9.  Nous  traiterons  d'abord  des  exceptions  et  fins  de  non-re- 
cevoir, en  matière  civile,  puis  en  matière  criminelle,  renvoyant, 
en  outre ,  à  l'égard  de  celles-ci,  v«  Instruction  criminelle. 
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CHAP.  1 .  —  Historique  et  législation. 

9.  Là  théorie  des  exceptions  du  droit  romain ,  et  celle  de 
notre  droit  n'offrent  que  bien  peu  d*analogie.  —  Ici,  et  c'est  un 
cas  à  signaler,  la  cbatne  tracUtionnelle  s'est  rompue  et  le  présent 
ne  doit  presque  rien  au  passé,  sinon  quelques  quallûcations  em- 
ployées sans  discernement  par  nos  anciens  commentateurs  et  par 
quelques  auteurs  modernes,  et  contre  lesquelles,  par  conséquent, 
on  doit  se  mettre  en  garde,  car  elles  Impliquent  souvent  des  Idées 
contraires  à  celles  qu'elles  devraient  exprimer. 

••  On  sait  qu'à  Rome  le  système  des  formules  succéda  au 
système  des  actions  de  la  loi,  dont  l'application  était  si  sub- 
tile et  si  périlleuse.  Les  nouvelles  formules  qui  furent  en  vigueur 
oendant  la  période  brillante  de  la  Jurisprudence  romaine,  c'est- 
à-dire  depuis  Cicéron  jusqu'à  Dioclétien,  étaient,  suivant  les  ex- 
pressions de  M.  Bonjean  (Traité  des  actions,  1. 1,  p.  412,  $  165), 
une  sorte  de  Jugement  interlocutoire  par  lequel  le  préteur  déter- 
minait la  question  que  le  Juré  {judex)  avait  à  résoudre.  Elles 
étaient  rédigées  après  débat  contradictoire,  et  se  composaient  de 
rtn(efi(to,  ou  exposé  de  la  demande ,  et  de  Veœceptio  ou  exposé 
des  moyens  de  la  défense.  Il  n'y  avait  pas  toujours  lieu  cepen- 
dant à  Veaccepiio.  En  effet,  si  la  défense  n'était  que  la  négation 
de  la  demande ,  la  formule  ne  variait  pas,  mais  l'mteiilto.  Juste 
endroit,  pouvait  ne  plus  l'être,  si  l'on  n'avait  consulté  que  l'équité. 
Or,  dans  les  causes  du  droit  civil  {ipso  jure),  le  Judex  eût  été 
dans  la  nécessité  de  négliger  l'équité,  le  droit  civil  ne  reconnais- 
sant aucun  moyen  d'équité,  Si  le  préleur  n'eût  ajouté  à  sa  formule 
une  clause  spéciale  pour  l'autoriser  à  prendre  en  considération 
l'équité.  C'est  là  ce  qui  constituait  Vexceptio  qu'Ulpien  définissait 
ainsi  :  qtuisi  quœdam exclwio»,.  ad  eaxludwndum  id  guodin  inten- 
Honem,  condwnnationwwe ,  d$ductum  est  (L.  2,  ff.,  De  except,; 
V.  aussi  V®  Action ,  u^  1 7).  —  Âu  contraire ,  dans  les  actions 
dites  de  bonne  foi,  l'insertion  de  Veœceptio  fondée  sur  l'iniquité 
de  la  demande,  était  superflue,  le  Juge  n'ayant  le  droit  de  con- 
damner qu'à  la  condition  que  Vintentio  ne  blessât  pas  l'équllé 
(Ulpien,  L.  21,  ff.,  Solut.  matrim.;  Julien,  L.  84,  $  5,  ff.,  Dele- 
gat.yi}  L.  27,  ff,  De  pactis^  §  6). — Ainsi,  Veœceptio  éiaAi  une 
modification  de  la  formule,  et  le  contraire  de  Vintentio  :  Omnes 
autem  exceptiones    comprimuntur  «n  contrartwn ,    ejw  quod 
affirmât  is  eum  cum  quo  agihur  (Gains,  L.  4,  $  liO).  Elle  ne 
tendait  pas  à  l'anéantissement  du  droit  de  la  partie  demande- 
resse, mais  seulement  à  en  paralyser  les  effets.  Habituellement, 
elle  revêtait  la  forme  de  condition  négative.  Condemna  nisi 
pactum  conventum  fuerit  ;  condemna  si  in  ea  re  nihil  dolo  malo 
f€tctumsit,  nequefiat  (Diocl.  et  Max.,  L.  9,  De  except.;  Ulpien.  L. 
I,  ff.,  eod.  tit.;  LL.  1  et  9,  pr.  ff.,  De  probat.).^l\  est  évident 
que  l'origine  des  exceptions  était  toute  prétorienne,  puisqu'elles 
tendaient  à  tempérer  la  rigueur  du  droit-,  et  néanmoins  il  y  avait 
des  exceptions  de  droit  civil,  telle  l'exception  rei  judicatm,  ou 
celle  justi  domina  contre  l'action  publicienne  :  d'autres  étaient 
fondées  sur  des  séoatus-consultes ,  comme  l'exception  du  sé- 
natns-coosulte  Trébellien  et  celle  du  sénatus-consolte  macédo- 
Dien,  ou  sur  des  constitutions  impériales  comme  l'exception  de 
divitian  et  de  compensation  accordées  par  les  rescrits  des  empe- 
reurs Adrien  et  Marc-Aurèle,  ou  enfin  sur  les  lois,  comme  l'excep- 
tion de  cession  de  biens  de  la  loi  julia,  ou  celle  de  la  loi  cinctal — 
Il  serait  beaucoup  trop  long  d'examiner  une  à  une  et  dans  tous  leurs 
«détails  les  diverses  exceptions  alors  en  vigueur  ;  aussi  se  borne-t- 
•D  à  un  aperçu  sommaire. 

10. D'abord  les  exceptions  étalentdiviséesàraisondeleorforme 
on  de  leur  nature.-— En  première  ligne,  se  plaçait  l'exception  m  foc- 
iwn  qui  se  réduisait  pour  le  judex  à  la  vérification  d'un  fait.  Cette 
qualification  était  employée  par  opposition  à  l'exception  tirée  d'une 
loi^d'iin  sénatos-consulte,  ou  d'une  constitution  impériale,  etmème 
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à  l'exception  de  fraude  qui  était  réputée  v 
damment  de  laquestion  de  fraude,  elle  compOkv 
prédation  morale  (L.  2,  $  4  et  5;  L.  4,  $  52,  v 
metus  except.;  L.  1 ,  $  4,  De  except,  rei  vendit.).  AUy 
parlons  ici  d'exceptions  tn/us,  ce  n'est  pas  que  les  tè< 
leur  assignent  cette  qualification,  mais  c'est  pour  le  be^ 
classification.  —  V.  MM.  Bo^Jean,  1. 1,  $  183;  t.  3,  V 
n^  3;  Ztmmem,  S  94. 

Ensuite  l'exception  était  réelle  ou  personnelle»  Celle-là  étaK 
réelle  activement  (m  rem  ou  rei  colûsrens)  lorsqu'elle  pouvait 
être  opposée  par  le  défendeur,  sesfidé|usseurs  ou  ses  successeurs. 
Elle  l'était  passivement  quand  elle  pouvait  être  opposée  contre 
tout  demandeur;  enfin  elle  était  in  rem  activement  ou  passive- 
ment, lorsqu'elle  réunissait  celte  double  condition  depouvoir  être 
opposée  par  le  défendeur,  les  fidéjusseurs  ou  ses  successeurs, 
et  de  pouvoir  l'être  à  tout  demandeur  (L.  2,  $  I  et  2  ;  L.  4, 
S  3,  ff..  De  doli  malt;  L.  3,  ff..  De  except.  rei  venditœ).  Quanta 
l'exception  personnelle,  elle  n'était  invocable  que  par  telle  per- 
sonne contre  telle  personne  désignée  (V.  M.  Bstienne,  t.  2, 
p.  380).  pans  ces  termes,  était  in  rem  passivement  l'exception 
quodmetus  causd{L.  4,  $  53,  ff.,  De  doli  mali  except.),  tandis  que 
celle  rei  venditœ  et  traditœ  était  in  rem  et  activement  et  passive- 
ment (L.  3,  ff.,  De  except,  rei  traditœ  et  trad.)» — Était  person- 
nelle l'exception  doli  maii  (L.  3,  $  i  et  2  ;  L.  4,  $  55,  ff..  De  doli 
malt). 

Enfin  l'exception  était  dilatoire  ou  péremptoire.  L'exception  di« 
latoire  {dilatoria  )  était,  sauf  quelques  cas,  temporaire;  celle 
péremptoire  était  perpétuelle.  Perpetuœ  et  peremptorim  sunî 
qum  semper  agentihus  ohstant,  etquœ  semperrem  de  qud  agiturf 
porimwit.  (Inst.,  liv.  4,  t.  15).  Mais  que  l'exception  fûtdilatoire 
ou  péremptoire,  l'effet  en  était  le  même,  en  ce  sens  que  le  judex 
était  toujours  tenu  d'absoudre  le  défendeur  quand  il  établissait  le 
fondement  de  son  exception,  et  c'est  là  une  différence  capitale 
avec  notre  exception  dilatoire  qui  ne  conduit  qu'à  un  simple  sur- 
sis, et  avec  notre  exception  péremptoire  qui  ne  raine  que  l'In- 
stance. Ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier  qui  avait  accordé  .un 
délai  à  son  débiteur  l'actionnait  avant  le  temps,  il  était  repoussé 
par  l'exception  pacti  conventiy  et  la  décbéance  de  l'action  était  la 
peine  de  la  plus-pétition,  tandis  que  chex  nous,  11  ne  serait  déclaré 
que  non  recevable,etson  droit  resterait  intact.  Si,  au  contraire, 
l'action  se  produisait  après  le  délai,  l'exception  paeti  eonvei^ 
eût  été  inefficace,  à  la  différence  d'une  exception  péremptoire 
qui,  telle  que  celle  de  la  compensation,  était  sans  cesse  opposable. 
Il  faut  conclure  de  là  que  les  exceptions  peren^ptoriœ  ou  dilata* 
riœ  étant  puisées  dans  le  fond  même  du  litige ,  représenteraient 
aujourd'hui  nos  fins  de  non -recevoir,  et  n'auraient  rien  de  commun 
par  conséquent,  avec  nos  exceptions.  Cette  distinction,  l'ordon- 
nance de  1667  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  la  faire.  Dans  les  défen^ 
ses,  portait  l'art.  5  du  tit.  8,  seront  employées  les  fins  de  non- 
recevoir,  nullités  des  exploits  ou  autres  exceptions  péremptoires, 
si  aucune  y  a,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  »  Mais  le 
législateur  moderne  a  su  dégager  la  fin  de  non-recevoir  de  l'ex- 
ception. Seulement,  il  est  à  regretter  que  par  inattention,  il  ait 
laissé  subsister  dans  l'art*  174  l'expression  d'exception  dilatoire 
qui  est  tout  à  fait  impropre. 

1  i .  Quand,  avec  la  célèbre  constitution  de  Dioclétien  :  De  for^ 
mulis  et  impetrationibus  actionum  sublatis,  le  Juré  Oodex)  ent 
disparu,  et  que  le  magistrat  dut  connaître  directement  do  litige, 
sauf,  lorsque  les  causes  affluaient  à  son  tribunal,  à  renvoyer  de- 
vant les  Juges  pédanés,  l'exception  tomba  avec  la  formule ,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  v^  Action,  n*  28,  de  même  que  Vaction  n'in- 
diqua plus  ni  une  forme  sacramentelle  de  procéder,  ni  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  tout  plaideur  pour  plaider,  mais  un  droit  déri- 
vant de  la  loi  même  et  non  plus  d'une  concession  spéciale  du  ma- 
gistrat, de  saisir  la  Justice  directement,  de  même  Veœceptio  ne 
fut  plus  une  restriction  apportée  par  le  magistrat  au  pouvoir  de 
condamner,  mais  un  moyen  de  défense  puisé  dans  la  cause,  et  que 
chaque  partie  faisait  valoir  à  son  gré  et  de  son  chef.  —  A  cette 
occasion,  M.  Bonjean  (Traité  des  actions,  t.  1,  p.  550,  $  242)  fait 
la  remarque  que  c'est  surtout  dans  la  matière  des  exceptions, 
que  l'on  peut  se  convaincre  de  l'absence  complète  de  discerne- 
ment des  compilateurs  aux  ordres  de  Justinien,  qui,  sans  tenir 
compte  des  changements  radicaux  survemos  dans  l'organisation 
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^.^«rtlTciftire  «t  flans  la  procédure,  ont  reproduit  littéralement  toutes 
ka  déflaUiotia  et  les  explications  écrites  par  les  Jurisconsulles 
sous  rempire  de  la  procédure  foimulaire.  Leur  exemple  a  été 
eentagleux,  et  n'a  pas  peu  contribué  sans  doute  à  égarer  nos  an- 
«ieM  comoieiitateurs. 

Tel  était  le  système  des  exceptions  du  droit  romain.  Nous  allons 
Halntenaat  eiposer  le  nôtre  en  remontant  à  ses  origines. 

19.  La  première  des  exceptions  admises  par  le  code  de  procé- 
dure est  celle  de  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers.  On  l'ap- 
pelle vulgairement  caution  judicarum  sofvi,  et  elle  n'a  rien  de 
flommun  avee  celte  des  Romains  qui  s'appliquait  aux  citoyens 
comme  aux  étrangers,  et  tendait  à  assurer  l'exécution  pleine  et 
entière  de  la  sentence,  tandis  que  chez  nous  c'est  une  garantie 
contre  le  seul  étranger  et  qui  n'est  relative  qu'aux  seuls  frais  de 
l'instance  et  aux  dommages-intérêts.  Elle  n'a  pas  toujours  existé. 
«  En  France,  dit  Bacquet  (T.  droits  d'aubaine,  ch.  16,  n^  6),  le 
roi  doit  Justice  tant  à  Tétranger  qu'au  Français.  »  Nulle  entrave 
n'arrêtait  donc  l'étranger  qui  voulait  franchir  le  seuil  de  nos  tri- 
bunaux, mais  comme  la  réciprocité  n'existait  pas  hors  de  France 
pour  nos  nationaux,  et  comme  il  y  avait  dans  le  royaume  un  grand 
nombre  de  plaideurs  étrangers,  quorum  fides  valde  suspecta  ercU, 
selon  le  témoignage  du  même  auteur,  on  sentit  la  nécessité  d'une 
mesure  qui  ne  leur  permit  pas  de  se  Jouer  des  décisions  Judl- 
clalres.  «  En  conséquence,  ajoute  Bacquet,  l'étranger  qui  intente 
un  procès  en  France,  est  tenu  de  bailler  caution,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  l'étranger  demandeur  et  non  pas  de  l'étranger  défen- 
deur ^ta  actor  t70fttti(aria  <igit  ;  teus  auiwn  ex  necesntate  $ê 
âefendU,  et  ainsi  a  été  jugé  pour  Raould  Picard,  demeurant  en 
Artois,  défendeur,  par  arrêt  donné  en  plaidoirie,  le  13  fév.  IttSI.  » 
Cependant  aucune  loi  ne  fut  portée  à  cet  égard.  Les  parlements 
agirent  par  voie  dérèglements.  C'est  ainsi  que  le  28  juillet  1649, 
le  parlement  de  Dijon  arrêtait,  toutes  chambres  assemblées,  «  que 
dans  tous  les  procès  qui  seraient  intentés  par  ceux  de  la  ville  deGe- 
nève  contre  les  sujets  de  son  ressort,  soit  au  parlement  ou  autres 
juridictions  dépendantes  dMcelui,  ils  seraient  tenus  et  obligés  de 
donner  la  caution /udîeatum  so/vt,  au  cas  qu'elle  leur  fût  deman- 
dée. »  —  Lorsque  la  Lorraine  fut  réunie  i  la  France,  on  trouva 
dans  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois  de  nov.  1707  (tit.  3, 
ért.  18),  une  disposition  très-précise  sur  ce  point.  —  Cet  état  de 
choses  a  été  consacré  par  le  code  civil,  dont  l'art.  16  a  été  dé- 
veloppé par  fart.  166  c.  pr.  —  Mentionnons  en  outre,  pour  mé- 
moire, que  la  caution  judicatum  solvi  était  exigée  du  demandeur 
régnicole  qui  avait  fait  cession  de  biens.  Du  moins,  telle  était  la 
doctrine  des  parlements  de  Paris,  de  Dijon,  de  Rennes  et  de 
Douai ,  ainsi  que  l'attestent  Papou  (liv.  8,  tit.  1,  u^  7)  qui  rap- 
porte trois  arrêts  delà  première  cour  des  14  avr.,  35  août  1598 
et  te  Juin.  1607,  et  Ravlot  sur  Perrier  (quest.  202),  qui  rap- 
porte quatre  arrêts  de  la  seconde  cour,  en  date  des  10  sept.  1720, 
2  août  1723,  lOdéc.  1725  et  l^'avr.  1730.  Le  nouveau  Denisart 
(t.  4,  p.  528)  et  Merlin,  Rép.  (v«  Caution  yucttcatum  sohiy  $  2, 
p.  484],  Citent  enfin  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  24  déc. 
1777,  et  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Douai  da  lOsept. 
167 1 ,  dont  l'art.  1 9 ,  chap.  1 ,  portait  que  si  le  demaiideur  venaU 
à  8*abs9nter  du  pays ,  tomber  en  insolvancey  ou  être  iuspeei  de 
fuitey  après  que  le  défendeur  aurait  défendu  au  fond,  celui-ci 
pourrait  encore  exiger  caution  pour  les  dépens;  umUs  cette  opi- 
nion était  ouvertement  combattue  par  Bacquet,  ebap.  17,  n*  8; 
Basset,  part.  2, 1. 1,  p.  139;  Serres,  Institutions  du  droitfraaçais, 
liv.  4,  tH.  11;  elle  fut  repoussée  même  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble,  le  10  mai  1625«  —  Aujourd'hui  cette  question  ne 
pourrait  être  élevée,  et  l'on  commettrait  un  déni  de  justice  e» 
imposant  au  plus  indigent  plaideur  du  royaume  l'obligation  de 
fournir  une  garantie  quelconque  à  son  adversaire.  -—  Oo  se  borne 
aussi  à  rappeler  également  la  disposition  de  l'art.  13,  Ut.  18  de 
l'ord.  d«  1667,  qui  déniait  l'audience  au  dévolutoirê  d'un  béné- 
fice, jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  la 
somme  de  SOOlIvres,  et  cela,  dit  Rodier,  p.  275,  afin  de  diminuer 
le  nombre  desdévolutaires  et  de  réprimer  la  trop  grande  sévérité 
de  ceux  qui,  n'ayant  rien  communément  à  perdre,  se  hasarde- 
raient à  Jeter  partout  des  dévolus,  sous  le  moindre  prétexte,  et  sou- 
vent sans  autre  prétexte  que  de  vexerdes  possesseurs  légitimes. 
—  Olivier  de  Saint- Vast,  sur  la  coutume  du  Maine  (art.  422),  et 
Duplneau  sur  la  coutume  d*Aujou  (art.  411),  nous  apprennent 


encore  que  nul  n'était  admis  à  exercer  le  retrait  lignager,  sans 
fournir  caution  de  payer  le  jugé  en  casde  succoml>ance,  s'il  n'était 
du  ressort.  Or  on  sait  que  la  loi  du  13JuiU.  1790  a  aboli  le  retrait. 
—  V.  Succession. 

iS.  Si  de  là  on  passe  aux  exceptions  de  renvoi  y  on  trouve 
que  le  législateur  a  reproduit  les  dispositions  du  droit  romam. 
A  Rome,  tout  citoyen  qui  ne  déclinait  pas  la  juridiction  du  magis- 
trat Incompétent,  inprincipiolitis^  était  réputé  la  proroger  ta- 
citement :  Obi  acceptum  est  semel  judUnum,  ibi  etfinom<Kcipere 
débet  (Marcellus,  L.  30,  ff..  De  judic),  Nemo  post  litem  contes^ 
faf«m,  ordinarios  sedis  decUnet  examen{L.  2,  (T.,  Dejurid.  omn, 
jud,).  Toutefois,  la  prorogation  n'était  possible  qu'à  la  condition 
que  le  magistrat  saisi  fût  investi  d'une  Juridiction  analogue  à 
celle  du  magistrat  compétent  et,  par  exemple,  le  procureur  im- 
périal compétent  pour  connaître  les  causes  du  fisc ,  l'était  aussi 
pour  connaître  celles  analogues  entre  particuliers ,  si  ces  der- 
niers les  y  autorisaient  (Anton.,  L.  1.,  C,  D0  furid.  omn.jud.). 
De  même,  la  juridiction  était  prorogeable  dequantitate  adquan- 
titatem»  On  lit  dans  la  loi  :  Judox  qui  usque  ad  eertam  summam 
judicare  fussue  est,  etiam  do  r$  majori  iudicare  potest,  si  inter 
titigatores  eonveniat  (L.  74,  ff..  De  judic,).  Mais  un  procès  de  r$ 
pecunarià  échappait  à  la  juridiction  du  juge  commis  pour  la  ré- 
pression des  vols,  quoique  l'on  consentît  à  la  prorogation  :  Publico 
jure  à  lege  vel  principe  defertwr,  juridictio  qua  propter  privato* 
rum  eonsontus  judieem  non  pot«5f  facere  ewn  qui  judex  non  est 
(Oioclet.  et  Max.,  L.  5,  C. dejurid.).  Comme  chez  nous,  il  était 
encore  de  principe  que  le  défendeur  devait  se  présenter  devant 
le  juge  incompétent  pour  y  proposer  le  déclinatoire,  sauf  le  cas  où 
le  juge  ne  possédait  pas  cette  juridiction  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, et  sa  comparution  n'équivalait  pas  à  une  reconnaissance  de 
lajuridiction  (Paul,  L.  2,  ff.,  Si  qnis  injus  vocat,  non  ent/Uipien» 
L.  8,  0»,Dûiud,),Ce8  principes  se  retrouvent  dans  notre  ancien 
droit,  DMds  avec  cette  différence  cependant  que  la  proroga- 
tion de  Juridiction  n'empêchait  pas  le  Juge  de  revendiquer  la 
cause  de  son  Justiciable  lorsqu'elle  était  portée  devant  un  autra 
tribunal  que  le  sien.  «  Bans  certains  cas  enfin,  si  les  dé- 
fendeur avait  (ait  quelque  acte  arbitraire  approbatl!  de  la  Ju« 
ridicUon  Ineompétente ,  et  qu'il  fût  appelé  du  renvoi ,  Il  pouvait 
avoir  lettres  royaux  pour  être  relevé  dudit  acte  (Jean  Imbert, 
inst,  forenses  ou  practique  judiciaire ,  p.  94  et  suiv.,  éd.  Mar- 
Cttff,  \^  Justice  seigneuriale). 

1  Jl.  Bo  matière  de  recomention,  l'opinion  commune  admet- 
tait que  le  magistrat  saisi  de  la  demande  principale  était  compé- 
tent pour  connaître  de  l'incident,  quand  bien  même  il  ne  l'aurait 
pas  été  à  raison  du  domicile  ou  de  la  patrie  du  demandeur  prin- 
cipal, si  la  demande,  au  lieu  de  se  produire  sous  forme  de  re- 
oonvention,  eût  été  l'ol^et  d'une  action  principale.  Qut  non  co* 
gitur  m  aliquo  locojudioium  patt,  si  ipse  ibi  agaty  cogitur  occî- 
pere  aetiones  et  ad  oumdem  judicem  mitti  (Paul,  L.  2,  ff.,  De 
judic.  Ulplen,  L.  1,$  18,  ff.,  De  extraord.  cognit.  Gains,  L.  11, 
$  1,  ff.,  Dejurid,),  Zimmere,  $  100,  n«  8,  combat  néanmoins 
œtte  doctrine  et  soutient  que  la  reconvention  ne  suffisait  pas 
pour  attribuer  compétence  au  magistrat;  mais  que  seulement  il 
y  avait  lieu,  lorsque  la  demande  reoonventioonelle  avait  un  rap- 
port de  oonnexité  avec  celle  principale,  de  la  renvoyer  devant  le 
premier  Juge  qui  statuait  par  une  même  sentence  sur  le  tout,  ce 
qui  nous  amène  à  constater  que  l'effet  de  la  connexité  n'était 
pas  mécoanv  à  Rome,  et  cela  est  si  vrai  que  dans  les  procès  ci- 
vils le  magistral  était  compétent  pour  statuer  ex  calumnid,  et 
au  criminel,  pour  statuer  sur  un  Incident  civil.  Celait  devant  le 
même  Juge  que  les  affaires  connexes  étalent  renvoyées  (Paul, 
L.  39,  $  1,  ff..  De  tib.  caus,;  L.  4,  S  4,  ff.,  Fin,  regund,; 
Alexand.,  L.  1,  C,  D0  off,  rect,  prov,\  Qulntlllen,  Institules 
orat.  8,  10;  IRptea,  L.  1,  $  4,  ff.,  Quod  légat.).  Mais,  comme 
l'a  dit  M.  Bonjean,  t.  1,  p.  368,  $  134,  faut-tl  en  conclure  qu'un 
naagistral  compétent  pour  une  affaire  le  devint  pour  toutes  celles 
connexes  à  celles-ci?  Ce  point  est  fort  douteux,  surtout  pour 
l'ancien  droit.  Nous  citons  néanmoins,  n*  198,  trois  cas  où  le 
doute  n'est  pas  permis;  mais  dans  notre  législation,  le  renvoi 
d'une  affaire  connexe  n'est  ordonné  devant  ce  tribunal,  qu'au- 
tant que  ce  tribunal  a  par  hil-méme  le  principe  Juridictionnel 
par  rapport  à  cette  affaire.  —  V.  n«  197. 
15.  ^'exception  de  litispendance  était  connue  dans  notre 
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vieux  droit,  témoin  rie  passage  de  Jeao  Imbert  {tU  sup.y  p.  164)  ; 
«  Il  y  a  une  exception  et  fin  de  non-recevolr  (toujours  la  même 
confasion  entre  ces  deux  termes)  laquelle  suivant  notre  style, 
empescbe  bien  la  contestation  sur  le  principal ,  sçavoir  est  de 
Ittis  peodance,  et  doit  estre  la  dite  exception  proposée  avant  toutes 
0ns  tant  de  recevoir  que  péremptoires ,  et  d'icelles  être  fait  droit 
préalablement.  »  C'est  aussi  la  disposition  de  Tart.  171  du  code 
le  procédure. 

19.  Quant  aux  exceptions  de  nullité  des  exploits  ou  actes  de 
procédure,  autrefois  comme  aujourd'hui  on  devait  les  faire  valoir 
in  limine  lilis  (V.  Ordonn.  16G7,  t.  5,  art.  5).  Mazuer  (  Pratique, 
traduction  de  Fontanon,  p.  6  et  7  )  disait  notamment  que  la  cause 
étant  contestée,  il  n'était  plus  besoin  de  disputer  de  l'ajourne- 
ment.  Seulement,  les  anciens  commentateurs  enseignaient  que 
Vi  comparution  de  la  partie  couvrait  les  vices  de  la  citation,  parce 
que  la  comparution  était  l'effet  de  la  citation,  doctrine  condamnée 
anjourd'faul.  —  V.  n«*  275  et  sulv. 

19.  Parmi  les  exceptions  dilatoires^  on  trouve  en  première 
Ugne  dans  l'art.  174  du  code  de  procédure,  celle  tirée  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Gomme  ce  moyen  se  rattache 
trop  intimement  au  fond  même  du  droit,  nous  renvoyons  l'histo- 
rique de  cette  exception  v^  Succession  ;  mais  nous  nous  occupe- 
rons de  l'exception  Urée  du  délai  pour  appeler  garant. 

â  S.  Et  d'abord ,  il  est  constant  que,  d'après  le  droit  romain , 
le  vendeur  pouvait  être  cité  devant  le  magistrat  saisi  de  la  de- 
mande principale.  Venditor  ab  emptore  denuntiatus  ut  eum  ab 
evictione  defenderetf  dicit  se  privilegium  habere  sui  judids ;  qua- 
rilur  an  pouit  litem  ab  eo  judiee,  apud  quem  resinter  petitorem 
ei  «mplorem  cvspta  est ,  ad  suum  judicem  revocare.  Paulus  res» 
pondet  V0nditarem  emptoris  judicem  sequi  solere  (L.  49,  îf,  Be 
mdicHs  et  ubi  quisque).  Avant  l'ord.  de  1667,  II  en  était  diffé- 
remment. Ainsi ,  Theveneau,  dans  son  commentaire  sur  les  ordon- 
oances  (L.  3,  t.  5,  art.  1,  p.  597),  nous  apprend  que^  lorsque 
la  garantie  était  déniée  (il  s'agit  bien  ici  évidemment  de  garan- 
tie simple),  la  question  devait  être  débattue  devant  le  tribunal  du 
domicile  do  garant ,  et  il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt 
dn  parlement  de  Paris,  du  IS  déc.  1572.  V.  aussi  Bacquet,  des 
drellsde  justice,  chap.  8,  n*44,  t.  1,  p.  41 ,  etGuenois  sur 
Imberty  chap.  30,  p.  139.  Ce  n'était  qu'autant  que  la  garantie  était 
avouée,  que  le  renvoi  n'était  plus  possible.  Maxuer  soutenait  la 
même  thèse  que  Theveneau  :  quod  si  voeatus  in  garandiam  (  on 
disait  en  français,  garitnent,  garaihdissère,  garandisséur,  Y.  Beau- 
manoir,  cbap.  34 ,  Goot.  de  Beaovoisis  )  susceperit  defensionem 
eaïusos ,  non  poiest  excipere  de  forOy  quia  qui  venit  alium  defen- 
dendum  non  potest  {Ulegare  privilegium  sui  judicis.  Le  même 
langage  est  tenu  par  Gharondas  le  Caron ,  jurisconsulte  parisien^ 
dans  ses  annotations  sur  Bouteillier,  Somme  rurale ,  ou  coutu- 
mier  général  (t.  33)  :  «  Le  garant  formel  ne  peut  décliner, 
ains  doit  procéder  devant  le  juge  où  le  procès  principal  est  pen« 
danl  (L.  vendit,  digeste,  Dejud.,  arrêt  du  l^'fév.  1547,  Rebuffe, 
tr.  De  dilat.,  art.  4).  Mais  celui  qui  ne  peut  être  que  garant 
simple ,  il  peut  demander  renvoi  devant  son  juge,  pour  connaître 
s'il  est  garant  d'après  arrêts  du  8  fèv.1572,  l«'etl5  déc.  duditan, 
mai  1576et  f  déc.  1583  et  autres.»  Seul  parmi  les  commentateurs, 
Rebuffe  combattait  toute  distinction  :  Btiamsi  conventus  reçus ar et 
sumere  causam,  adhuc  tenetur  coram  judice  primo  causas  dicere 
ob  quas  récusât  (Traité  De  dilationibuSy  art.  4,  n*  10 ),  etl'ord. 
de  1667  (art.  1,  t.  8)  donna  gain  de  cause  à  ce  commentateur, 
ainsi  que  le  code  de  procédure. 

19.  Aucun  délai  n'était  indiqué  par  les  anciennes  ordon- 
nances pour  opérer  la  mise  en  cause  du  garant,  tandis  que  l'ord. 
de  1667 ,  tu.  8,- art.  9,  que  le  code  de  procédure  a  suivie ,  en 
avait  déterminé  un  :  «  Si  doit  savoir  que  quiconque  veut  deman- 
der garant,  il  le  doit  demander  en  jugement,  si  à  temps  et  si  à 
heure  qu'avant  que  rien  y  ait  répondu  en  la  cause  contre  son  de- 
mandeur, et  que  la  cause  soit  entière  ;  car  autrement  il  se  débou- 
terait de  son  garant,  ou  ce  ne  vaut  »  (Boutelller,  Somme  rurale, 
ou  Goutumier  général,  t.  33).  Imbert,  dans  ses  Institutions  foreuses 
ou  Pratique  judiciaire,  p.  85,  enseignait  encore  que  «  quand  la 
montrée  a  été  faite  et  rapportée  au  jugement,  le  défendeur  re- 
quiert délay  pour  appeler  les  garands,  Il  lui  est  seulement  baillé 
ttndélay  pour  ce  fait,  car  tous  autres  délays,  soit  d'avis,  absence/ 
M  attente  de  conseil  sont  abolis  par  les  ordonnances  dernières 


^ 


(art.  18),  sinon  que  pour  évidente  et  grande  __ 
bailler  un  délay,  Jaçoit  que  l'adjournement  soit  lîbeH#< 
journé  en  gariment  compare,  il  doit  avoir  un  délay,  a'itts 
quiert,  pour  appeler  autre  garand  et  commission  libellée  aai^ 
vaut  les  ordoouances  »  (art.  19,  V.  p.  86).  Au  surplus,  on  pou* 
vait  «  sommer  en  gariment  jusqu'à  ce  que  la  matière  fût  en  droit, 
voire  en  la  cause  d'appel...  Yray  est  que  le  tout  se  devait  faire 
sans  retardement  du  procès  principal  (0od.,.p.  87).  Mais  aupa« 
ravant  que  le  défendeur  prenne  délay  de  garand,  il  faut  qu'il  ad* 
vise  et  considère  s'il  est  bien  convenu,  car  après  qu'il  aurait 
prins  ledit  délay,  il  ne  pourrait  pas  demander  son  renvoy  devant 
son  juge ,  parce  que  l'on  approuve  la  juridiction  devant  laquelle 
on  demande  ledit  délay  (eod.,  p.  01).  » 

90.  Poursuivons,  en  citant  Imbert  :  «  SI  l'ajourné  en  gariment 
veut  prendre  sa  garantie,  il  y  doit  être  reçu,  et  le  défendeur  en* 
voyé  hors  de  cour,  en  tant  que  le  garant  lui  portera  bon  gari- 
ment, pourvu  que  la  matière  soitréale  ou  possessoire^  et  que  la 
cause  ne  soit  contestée;  mais  si  la  cause  est  personnelle  ou  con* 
testée,  la  partie  adverse  peut  empêcher  que  le  défendeur  ne  sorte 
hors  de  cour  et  de  procès.  »  Gharondas  le  Garon  sur  Bouteillier,  ut 
sup.,  annotations,  t.  33,  après  avoir  dit  qu'on  peut  sommer  ga- 
rant en  tout  état  de  cause,  ajoute  qu'en  cela  il  y  a  distinction, 
parce  que  s'il  est  sommé  après  contestation,  le  demandeur  en 
sommation  qui  a  contesté  demeurera  en  cause,  etie  garant  seu- 
lement joinct  pour  assister  au  procès  et  défendre  avec  lui,  selon 
les  appointements  donnés  au  principal,  sans  que  pour  ce  il  soit 
aucunement  retardé.  —  On  reconnaît  là  l'art.  9  du  tit.  8  de  l'ord» 
de  1667  et  les  art.  182  et  183  c.  pr.  Au  surplus,  la  mise  hors 
de  cause  du  demandeur  en  garantie  était  facultative.  Il  pouvait 
assister  à  la  cause  s'il  redoutait  quelque  collusion  (Imbert,  loe. 
ctï.,  ord.  1667,  tit.  8,  art.  10).  La  seule  innovation  que  con- 
tienne en  cette  matière  la  législation  actuelle,  c'est  la  faculté  ac- 
cordée au  demandeur  principal  de  s'opposer,  suivant  les  circon- 
stances, à  la  retraite  complète  du  garant.  Encore,  sous  l'ord.  de 
1 667 ,  la  jurisprudence  des  parlements  suppléait-elle,  à  cet  égard, 
au  silence  de  la  loi.  —  V.  Rodier,  t.  8,  art.  0,  quest.  1. 

!ii«  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  communication  de 
pièces,  il  est  constant  qu'avant  l'ord.  de  1667,  on  ne  communi- 
quait qu'après  la  litiscontestation.  L'ordonnance  Imposa  à  tout 
demandeur  l'obligation  de  donner  copie  en  tête  de  l'exploit  intro- 
ductir  d'instance  des  titres  à  l'appui ,  mais  cela  n'empêcha  pas 
que  la  communication  ne  fût  un  droit  réciproque.  Il  n'étdit  pas 
non  plus  permis  de  retirer  une  pièce  une  fois  produite  (V.  Imbertf 
Inst.  foreuses,  liv.  1 ,  ch.  47,  n^  6  ;  Gharondas  ,  réponses,  iiv.  13, 
ch.  5;  Guy-Pape,  quest.  243;  Boerlus,  décis.  252,  n*  5;  Rodier, 
quest.  l,art.  9,  t.  14). 

til9.  Les  exceptions  devaient  être  proposées  diversement,  sé- 
parément, au  dire  de  Gharondas-le-Garon,  sans  être  mêlées  et 
confondues,  savoir  les  déclinatoires  les  premières,  et  si  elles 
n'ont  Heu,  ajoute  cet  auteur,  faut  proposer  les  dilatoires,  et  après 
les  péremptoires.  Sous  le  code  actuel,  c'est  un  point  fort  délicat 
que  celui  de  connaître  l'ordre  à  suivre  pour  les  exceptions.  — 
V.  n«>  77  et  s.,  121  et  s.,  188  et  s.,  336  et  s.,  422  et  s. 

lis.  Un  mot  en  terminant  sur  les  Ans  de  non-recevolr.  On  les 
avait  alors  confondues  avec  les  exceptions,  et  il  en  résultait 
qu'elles  devaient  être  les  premières  vidées  (Y.  Charondas-lo- 
Garon,  sur  Bouteillier,  ut  sup,,  et  les  ordon.  de  Gharles  VU, 
1453,  art.  134;  Louis  XI,  1507,  art.  64;  François  l^*,  1533, 
chap.  12,  art.  11;  Henri  111,  1579,  art.  154,  et  l'orden.  de 
1667,  t.  5,  art.  5). — Aucune  disposition  n'y  a  trait  dans  le  code 
de  procédure,  et  cela  se  conçoit,  puisque  ce  sont  de  véritables 
moyens  du  fond  (V.  n<"  528  et  sulv.).  Gependant,  dans  le  projet 
du  code  figurait  un  paragraphe  intitulé  :  «  des  Fins  de  non-rece« 
voir,  »  et  dont  l'art.  185  était  aint^  conçu  :  «  Le  défendeur  qui  sou- 
tiendra le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande,  sera  tenu 
de  proposer  cette  exception  préalablement  à  toutes  défenses  au 
fond.  9  Or,  sur  l'observation  de  la  section  du  tribunal,  l'article  fu^ 
supprimé,  ainsi  que  le  paragraphe  sous  la  rubrique  duquel  Q 
était  placé. 

94.  Le  tit.  9,  liv.  2,  l'^part.,  c.  pr.,  est  consacré  à  la  matière 
des  exceptions. — L'exposé  des  motifs  fut  présenté  par  M.  Treîlbarè 
qui  se  borne  à  poser  quelques  principes  généraux  qui  n'ont  an* 
cune  portée  pour  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  t^èiever 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Chap.  2,  Sïct.  1. 


T»3  ans  cptle  matlfere  (l).  —  Le  irlbun  Favre  fui  rlrnrgé  de  faire  le 
»-apporl  decp  lilreao  rtirps  légiJ'Ifllif  (î)>  —  EnBn  la  loi  tul  volée 
I.ell  avril  1806  et  promulguée  le  34  du  même  mois  (S). 

CHAP.  t.  —  DBS  BICBPTIONB  PBOPHEMBNT  DITBB. 

SBCT.  I.  —  Dala  caution  à  fournir  par  lia  itrangtrt  ou  caulf» 
Indlcaiam  mlvl. 
••.  L'art.  16  o.  cIt.  disposa  :  ■  Eu  toutes  mallères,  aulrea 


(I)  Eitriil  d«  i'eipoii  d«t  motire  préientép»  M,  Treilbard  aacorpi 
|lgi*la(il  (iéanca  da  i  avr.  1806). 

Lh  picrplioni  à»  caulion  i  louroir  d«  la  pan  da  Nlnogcr,  on  d« 
rroTol  dETSDt  le  JDg*  compelpol ,  doirtnl  (tre  préseDlëea  prial&biCDMDl  a 
loulca  auiTca  :  cillée  tlrtta  iti  nullilis  d'un  exploit  tout  coaTsriet,  (i 
ellat  oe  aonl  pas  propoaroB  avant  toula  autre  iKtanaa  ;  «nfin  .  lea  «icrp- 
liona  dililoir»  daiimt  êlr«  anroncéra  cDmalaliveinïiit  ;  loalsfoia  ctai  a 
qui  la  loi  accorde  on  dtlai  poar  délibérer  inr  la  qnalilé  qu'ils  doitenl 
prendre,  comme  riii>riti»r,  par  eiemple,  peuvent  ne  proposer  leura  ei- 
cepliona  qu'apjèa  l'eipiralion  de  ce  d^lai.  —  Je  ne  [larla  de  ces  dilaili 
que  pour  faire  remarqurr  on  patianl  qu'on  n'a  négligé  ancnoe  prtcanlion 
pour  a'aiBDrar  que  le  lempi  ne  sera  pai  inuliltmenl  cen^nmâ;  que  laa 
procédures  noseronl  paa  grotalei  par  dea  priaenlaliona  sncceseiies  d'ei- 
eeplioDa  qui  doifeot  tonjoura  (tro  piopoiéea  enieDible ,  quand  il  est  pos- 
lible  de  le  faire. 

(3)  Elirait  du  rapport  dn  tribun  Farre  sur  la  titre  dai  EicepUona, 
proBODCt  a  la  séance  du  ccrpa  légiel^ilif  du  14  avr,  tS06. 

Aprèi  a»oir  r»gl*  CB  qui  concerne  lea  inaiructiona  cl  le  jogemeni ,  le 
eodr'  tirait  a  a'occnper  dea  inddfnls  conuas  aoug  la  noeo  d'eiceplions.  Il 
nepeuljtreici  quiatioD  de*  eiceplions  appelles  p^remploires i  ces  der- 
Dièrea  appartieaaent  a«  coda  civil  :  c«  «ont  celles  qui  tendent  a  déliuire 
oa  éteindre  l'action  du  demandeur,  coHma  la  pnactiption,  lacompooM- 
lion  ou  ia  payrmeDi. 

Ce  tilre  eiL  divisa  en  cinqparegrapbïa.  Le  pramisr  Iraila  de  l'Mcapliaa 
^u'oa  peut  oppoaer  fc  l'jlranger  lorsqu'il  eat  demandeur.  Il  est  dit  dan*  le 
coda  ci«il  qu'en  toute  matière  autre  que  celle  du  commerce,  l'élrangei 

!ni  aéra  demandeur  aéra  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  dea 
rais  ai  dommagea-iol^rKs  résultant  du  procès ,  k  muing  qu'il  no  posetdo 
en  France  des  immeubles  d'une  valeur  auftisante  pouc  assurer  te  paja- 
nenl.  —  La  nouveau  code  rappelle  cette  dispoailion;  il  ajonie  que  le  ja- 
gement  qui  ordonnera  la  caution  fiiera  ta  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  elle  doit  Mre  fournie  :  par  ce  moyen  la  caution  sera  pro  parti  ou  nnéa 
a  la  valeur  de  l'objet  en  lilrge.  —  La  noavelle  loi  ajoute  encore  que  ai 
l'étranger  conajgne  la  BOniniB,  il  sera  dispensé  de  lonrnir  caution  aani 
«Toir  besoin  de  Justifier  qu'il  possida  en  France  dos  immeubles  d'une 
valeur  équiialente.  En  eUel.la  coosigoalioD  r«nd  inutile  celte  joaliBca- 
iion.—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  <lrangar  se  trouve  «galemsnt  eiplii]ué 
dans  le  coda  civil,— V.  Droit  civil. 

Le  second  paragraphe  aponr  objet  r»ception  relaliia  aux  renvois. — 
Celui  qui  est  assigné  deranL  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile 
ou  de  la  iilaation  deslieui,  peut  demander  son  renvoi  devanLie  tribunal 
compétent;  ce  n'est  peint  une  obligation  qne  la  loi  impose  au  défendeur; 
es  n'est  qo'une  faculté  dont  il  peut  oe  pas  faire  usags  :  s'il  veut  en 
user,  il  doit  le  faire  avant  toutes  eicepliona  et  défeosea.  —  Si  cependant 
le  tribunal  était  incompélenl  h  raison  de  la  matitre  ;  par  eiemple,  si  l'on 
portail  au  tribunal  de  commerce  une  demande  eu  partage  de  auccession, 
lei  parlitt  peuvent  demander  le  renvoi ,  A  quelque  époque  que  ce  soit 
da  l'instruction  :  les  jngos  sont  mémo  tenus  de  se  dessaisir,  sans  que  le 
déclinaioire  aoil  proposé;  car  la  matière  n'est  point  du  nombre  de  cellei 
qu'un  tribunal  de  commerce  peut  juger. 

L'exception  prévue  par  le  troisième  paragrapbe  est  celle  qui  résulte 
d'une  nullité  d'eiploit  ou  d'acte  de  procédure.  Les  uceplions  d'incompé- 
tence sont  les  seules  qui  puissent  être  proposées  avant  celles-ci  ;  si  fea- 
cepliaa  de  nullité  n'est  pas  proposée  avant  toutes  lea  autres  eiceplions, 
«lavant  loulei  déienaes,  il  n'est  plus  temps  de  lo  faire,  la  nullité  est 
couverte.  Il  ne  sera  donc  point  k  craindre  que  la  Dollîté  d'un  exploit  en- 
traîne celle  de  tonte  la  procédnre. 

Le  quatrième  paragrapbe  est  commnn  k  lontea  eicepliona  dilatoires  en 
{énéral. —  Le  seul  moyen  elGcace  d'éviter  la  multiplicité  des  jugements, 
et  If9  retards  qui  en  sont  inséparables ,  était  d'ordonner  que  loolee  les 
etceptions  dilatoires  fussent  proposées  conjointement  et  avant  les  dé- 
lensea  an  fond  :  c'est  ce  qu'on  a  tail. — Cependant  ai  l'héritier,  la  veuve, 
ou  la  femme  divorcée  OD  séparée  ,  ont  des  eicepliona  dilatoires  k  propo-- 
ser,  elles  peuvent  ne  les  faire  qu'après  l'écbéance  des  délais  ponr  faire 
inventaire  et  pour  dtiibérer. 

On  a  rappelé  les  dispotilioos  da  code  civil ,  relativement  k  cet  délais. 

Le  nuuvean  code  règle  rnsuile  les  détais  sur  U  demande  en  garantie. 
On  s'est  peu  écarté  dea  dispositions  de  l'ord.  de  1667,  dent  une  longue 
expérience  a  jnsliQé  la  sagesse.  ~  Les  cbangements  qu'on  a  laits  sont 
des  ameliorjlions  indiquées  aussi  par  l'expérience.  L'ord.  de  IG6T,  après 
avoit  Sid  les  délait  pour  appeler  gâtant,  dit  qu'il  u';  aura  point  d'aultei 


qae  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandenr  sera 
tenu  de  doouer  caution  pour  le  payement  des  frais  el  dommages* 
Inléréts  résullaul  du  procès,  k  molus  qu'il  ne  possède  eu  France 
deelmmeubies  d'une  valeur  Buffisanle  pour  usurer  ce  payement.  ■ 
L'art.  1 66  c.  pr.  ajoute  :  ■  Tous  étrangers  ,  demandeurs  prlo- 
cipam  ou  lu  1er  venants,  aeront  tenus,  si  le  défendeur  le*  requiert, 
avant  tonte  eiception,  de  fournir  caution  de  payer  lea  Irais  et 
dommages-Intérêts  aniquels  ils  pourraient  Atra  condamnés.  ■  — 
Celte  caulion ,  dont  l'bistorlque  est  retracé  plus  bani,  o'  13 , 


délais,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  août  prétexte  de  minorité, on 
autre  cause  privilégiée ,  lauf,  aprit  It  jour  di  ta  dmandt  prineipali,  t 
pDurnnwe  b  joroni,  —  La  nouvelle  diepoailion  n'oblige  pas  d'atifodrs 
que  la  demande  principale  soit  jugée.  Ella  poite  ;  Sauf  à  ooitrmivn  la 
garani  el  laiu  qtu  ta  dâmandi  principati  toil  Tilarddi,  Eo  eOet ,  pourvu 

Ïu'nn  n'apporte  ancuo  relard  a  la  décision  de  la  cause  qui  est  en  étal 
'être  jugée  ,cbacan  doit  avoir  1*  droit  de  poursuivre  le  garant  quand  il 
le  veut.  Souvent  uoe  poursuite  trop  tardive  deviendrait  inutile. 

On  lit  dans  le  code,  comme  dans  l'ord.  de  166T,  qne  lorsqu'il  s'agira 
d'une  garantie  formelle,  le  garant  pourra  toojoura  prendre  le  failet  cau^e 
du  garanti  ;  mais  que  le  garanti  ne  aéra  mia  hors  de  cause  qne  a'il  le  de- 
mande. L'ord.  de  166T  voulait  qu'il  le  demandât  avant  Ui  contestation  ■ 
suivant  le  code ,  il  doit  le  faire  avant  le  premier  jugement ,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  clair.  —  Lnngtemps  an  agita  la  question  de  savoir  quel 
était  l'acte  d'après  lequel  la  contestatioo  en  causa  avait  commencé 
d'exister.  Diverses  jurisprudences  étaient  établies  k  cet  égard,  La  nou- 
velle rédaction  maintiendra  l'uniformité  dans  tous  les  tribunaux,  Dè« 
qu'un  premier  jugement  aura  été  rendu  sans  que  le  garanti  ait  demandé 
aa  mise  bors  ds  caute.it  ne  pourra  plus  l'tbtcnir.  —  An  snrpliii,  le 
projet  indique,  comme  a  lait  l'oid.  de  16GT,  en  quoi  dilfèr*  la  garantie 
formelle  de  la  garantie  eimpl» — Le  garanti  ^laat  en  possession  de  l'objet 
réclamé  ,  c'est  k  lui  de  I*  rendre  au  réclamant ,  ai  la  reatitotion  en  est 
ordonnée  ;  aussi  lo  code  déclare-l  il  que  les  jugements  rendus  contre  1m 
garants  formels  loil  exécutoires  contre  le  garanti ,  même  quand  celui-ci 
anrail  été  mis  hors  de  cause.  —  Le  garanti  qui  n'a  pat  été  mis  bon  de 
cause  est  passible  des  dépens ,  lorsque  le  garant  eat  insolvable;  il  peut 
même  l'être  des  dommages-intérêts  ;  cela  dépend  ries  circonstances  que 
la  loi  ne  peut  déterminerai  qu'elle  lai^ee  k  la  prudence  du  juge. 

Le  cinquième  et  dernier  paragrapbe  du  litre  des  exceptions  fixe  les 
délaie  pour  la  commanicaiion  dti  piict  et  ceux  pour  leur  rétablissement. 
—  La  nouvelle  loi  accorde  trois  jours  pour  demander  la  communication 
des  pièt.-ea,  k  partir  du  jour  où  ces  pièces  ont  été  signiSéet  on  em- 
ployées; elle  indique  la  manière  dont  se  fait  cette  commuuicaiion  ;  elle 
veut  que  les  pièces  soient  rétablies  daui  le  mémo  délai  de  trois  jonia, 
après  qu'elles  ont  dlé  communiquées ,  k  moina  qu'un  autre  délai  n'ait  été 
filé  par  le  récépissé  de  l'avoué  on  par  le  jugement  qui  aura  ordonné  la 
commuoicalion.  Ainsi,  la  communication  ne  pourra  servir  de  prête  a  te 
pour  traîner  les  affaires  eo  longueur.  —  Le  code  détermine  les  moyens  de 
coaction  qui  pourront  être  employés  contra  l'avoué  en  retard  de  rêlablii 
lea  pièces.  Le  mode  pour  provoquer  l'application  de  la  loi  est  ai.asi  aim- 
pie  que  facile.  Il  suffira  de  présenter  reqnéle;  il  suDira  même  que  la 
partie  remette  un  mémoire  au  juge ,  et  celte  opposition  est  laissée ,  dans 
que  la  partie  n'éprouve  quelquefois  des  dillicullés  k  se  procu- 
ire avoué  qui  veuille  bien  se  charger  de  la  requête. 

(t)  Extrait  du  code  de  procédure ,  liv.  i  ,  lit.  9.  —  Des  exception). 

SI.  —  Dtia  caution  i  fournir  par  In  itranjtri. 

1G6.  Tous  étrangers ,  demandeurt  principaux  ou  iniervenanit ,  se- 
ont  tenus ,  ai  le  défendeur  le  requisrt ,  aiani  toute  eiceplicn  ,  do  four- 
■■■  1  de  payer  les  frais  el  dommagea-inlérêls  auxquels  ils  peuvent 


167.  Lejugement  qui  ordonnera  la  caulion  fixera  la  somme  jusqu'à 

cnncurrenco  de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  le  demandeur  qui  consignera 

celle  somme  ou  qui  jnsIiBera  que  ses  immeubles  siiuéi  en  France  sont 

tuOlsants  pour  en  répondre ,  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

B  3 Da  rtnvoU. 

les.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tcibonal  autre  qne  celui 
qni  doit  connatlre  de  la  coulestatiou  pourra  demander  son  renvoi  devant 
les  juges  compêlenla. 

169.  Elle  sera  tenus  de  former  celte  demande  préalablement  A  toutes 
autres  exceptions  el  défenses. 

no,  Sinéaonioins  le  tribunal  était  locompêlent  à  raison  de  la  matière, 
le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  étal  de  cause  ;  el  si  le  renvoi  n'é- 
tait pas  demandé,  le  tribunal  sera  touu  de  renvoyer  d'^Hî^o  devant  qui 

ITl.  S'il  a  été  formé  précédemmeol ,  en  un  autre  Iniiunal ,  une  de- 
mande ponr  le  mêmeobjel, ou  si  ta  conlestation  est  conneiekuDecause  déjà 
pendante  eo  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné. 

ITÎ.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  aoramairemenl,  fana  nu'eJla 
pusse  être  réservée  ni  jointe  au  principal. 
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B't  rien  de  commiin  avee  celte  de  rexécation  i^irlsoire  (c.  pr. 
i35,  439,  décret  7  fév.  1809,  V.  Jugement  [exécation]  ) ,  et  ne 
tend  qa'à  assurer  le  payement  des  frais  et  dépens  et  des  domma- 
ges-intéréts  résultant  de  l'instance.  —  Elle  a  pour  but  de  ga- 
rantir les  nationaux  actionnés  par  des  étrangers  du  payement  des 
frais  qu^ils  sont  obligés  d'avancer  pour  leur  défense  et  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  par  suite  de  Tiu- 
stance.  C'est  donc  une  mesure  de  protection  pour  nos  nationaux. 
90.  On  ne  pourrait  y  souiàettre  un  Français,  sans  attenter 
à  la  liberté  dont  il  Jouit  pour  l'exercice  de  ses  droits.  Peu  impor- 
terait qu'il  fût  domicilié  à  l'étranger  (Gonf.  Bruxelles,  31  oct. 

I  3.  —  Dm  nuUUk. 

173.  Tonte  nttIKté  d'exploit  on  d'acte  de  procédure  est  couverte ,  si 
elle  s'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  excep- 
tioDs  d'ineompélonce. 

§  4.  ^-  Dit  eœc9ptioni  dt{a(otrei. 

174.  L'héritier,  la  veuve ,  la  femme  divorcée  on  séparée  de  biens  , 
assignée  comme  commune ,  auront  trois  mois ,  du  jour  de  l'oovertare  de  . 
ta  soccession  ou  dissolution  de  la  coramunauté ,  pour  faire  inv^ataire ,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  arant  trois  mois, 
le  délai  de  quarante  jeun  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 
—  S'ils  justifient  que  l^nventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  ;  il 
leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire ,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  sommairement.  —  L'hérititier  conserve 
néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  accordés ,  la  faculté 
de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  forée  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de 
le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamèlres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même 

g'antie ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé  selon  la 
lance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  aatre  sa  ion- 
garantio ,  il  sera  tenu  do  le  faire  dans  le  délai  ci -dessus ,  à  compter  du 
jour  de  ia  domande  en  garantie  formée  contre  loi  ;  ce  qui  sera  successive- 
■ont  observé  à  l'égard  du  sous-garaot  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  com- 
mencera que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'antre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  sons  prétexte^ de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée; 
sauf  a  poursuivre  les  garants ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande 
principale  en  soit  retardé. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en  même 
temps  que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur  originaire ,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai,  il  aura 
déclaré ,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garan- 
tie ;  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  ga- 
rant ,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie ,  à  faire  droit  sur  le  de- 
mande originaire ,  même  à  le  condamner  à  des  dommages- intérêts ,  si  la 
demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante ,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants  ;  mars  s'il  paraît  par  écrit ,  ou  par  Tévidence  du  fait, 
que  U  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de 
leor  tribunal ,  ils  y  seront  renvoyés. 

18:2.  En  garantie  formelle,  pour  les  matîèreà  réelles  ou  hypothécaires, 
le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  de  garanti,  qui  sera  mis 
bers  du  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement. --Cependant  le 
garanti,  quoique  mib  hors 'de  cause,  pourra  y  assister  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste 
pour  la  conservation  des  siens. 

183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir,  sans 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 

184.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  de- 
aaodear  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  mémo 
jagemeot  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  dr  ;i  instances  ont  été  join- 
tes ;  sauf,  aptes  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  échet. 

185.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront  exécu- 
toires contre  les  garantis. 

II  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis 
bore  de  caase,  on  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
mande ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts  »  la  li-  ( 

Ton  IXiTT. 


1821)  (1).  —  C'est  powquoi  U  a  été  Jugé  qu'on  trlbanal  ne  peut 
soumettre  la  partie  qui  conclut  à  une  expertise  à  Tobligation 
préalable  d'en  consigner  les  frais  (Limoges,  14  août  1846,  aff» 
Meynoux ,  D.  P.  47.  4.  239). 

9  9.  Il  est  certain  que  les  Algériens  ne  doivent  pas  être  réputés 
étrangers,  et  qu'Us  sont,  dès  lors,  dispensés  de  fournir  la  caution , 
lorsque,  d'ailleurs,  la  contestation  est  la  suite  d'autres  demandes 
déjà  soumises  aux  tribunaux  français  entre  les  mêmes  parties, 
et  pour  lesquelles  l'exception  n'a  pas  été  soulevée  (Paris^  2  fév* 
1839)  (2).  —  Â  plus  forte  raison,  les  habitants  de  nos  colonies 
peuvent-ils  librement  plaider  devant  les  tribunaux  de  la  métro- 


quidation  et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garants. 
—  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant ,  le  garanti  sera  passible 
des  dépens,  à  moins  qu'il  n'àft  été  mis  hors  de  caose  ;  il  le  sera  aussi  des 
dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lien. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront 'proposées  oosjoidlement  etavant 
toutes  défenses  au  fond. 

187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  pourront 
DO  proposer  leurs  «exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais  poor 
faire  inventaire  et  délibérer. 

§  5.  — Df  la  eommumofltfiott  dm.fikm* 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un  simple 
acte,  commonioaition  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois 
jours  où  leséites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  a^rooés,  sur  récépissé,  ou  par 
dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  ^  si  ce  n'est  qu'il  y 
en  ait  minute ,  ou  que  la  partie  y  consente. 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera'fixé,  ou  par  le  récépissé  de 
l'avoué ,  ou  par  le  Jogement  qui  l'aura  ordonnée  :  s*il  n'était  pas  fixé ,  il 
sera  de  trois  jours. 

1 91 .  9i  .iêiptès  l'expiration  du  délai ,  l'avoué  n'a  pas  rétabliks  pièces, 
il  sera,  sur'siilple  requête ,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie , 
rendu  ordonaanoe  fortant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent 
et  par  corps;  même  à  payer  3  fr.  de  dommages-intérêts  à  l'antre  partie 
par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signification  dé  ladite  ordonnance, 
outre  les  frais  desdites  requêtes  et  ordonnances ,  qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  son  constituant. 

192.  En  cas  d'opposition ,  Pincidenf  sera  réglé  sommairement;  si  l'a- 
voué succombe ,  il  sera  condamné  personnellement  aox  dépens  de  l'inci* 
dent ,  même  en  tels  autres  dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra» 
suivant  la  nature  des  circonstances. 

(1)  Eipicê  :  —  (Cauchet  et  cous.  C.  Gaso  et  cens.)— Les  sieurs  Cau- 
chet  et  Charlier,  Belges,  domiciliés  dans  les  états  du  roi  de  Prusse,  et 
Sauvigny,  Prussien ,  ont  formé  une  demande  devant  le  tribunal  de  Mons 
contre  les  sieurs  Gaio  et  consorts,  demeurant  à  La  Hafo.  —  Les  défen- 
deurs ayant  exigé  caution ,  les  sieurs  Cauchet  et  Charlier  ont  fait  valoir 
leur  quaKté  de  Belges ,  et  le  sieur  Sauvigny  a  soutenu  qu'il  de  devait  pas 
fournir  caution  ,  par  len»étif  que  ses  consorts  en  étaient  dispensés ,  et  que 
leurs  intérêts  étaient  communs.  —  Sur  quoi  4e  tribunal  de  Mons  ordonna 
au  sieur  Saovigvj  «de  donner  caution ,  et  déclara  que.  les  deux  autres  de- 
mandeurs n'y  étaient. pas  tenus. 

Sauvigny  n'a  point  appelé  de  ce  jogement.  "Mais  les  sieurs  Gazo  et  cona 
se  sont  pourvus  en  appel  contre  Caucnet  et  "Chartier.  —  Les  appelants  on! 
d'abord  cherché  à  élabftr  que  les  intimés  avaient  perdu  la  qualité  de  Bet 
ges ,  en  formant  tfnélaMîsremént  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour, 
—Ils  soutenaient,  #i  setotnd  lieu ,  que  le  Belge  domicilié  en  pays  étran« 
ger  et  ne  possédant  aucun  immeuble  dans  le  royaume ,  doit  être  assimilé 
à  l'étranger,  SMS  le  rapport  de  la  caution  ;tid»cai«m  soUi.  — Arrêt. 

La  ooua;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  intimés  Cau- 
chet et  Charlier  sont  nés  dans  une  province  qui  (ait  actuellement  partie 
du  royaume  des  Pays-Bas;  —  Attendu  que  l'art.  16  c.  civ.  n'assujettit 
k  la  caution  judicatum  tolti  que  l'étranger  qui  est  demandeur  en  toutes 
autres  matières  que  celles  do  commerce;  —  Attendu  que 'les  appelants 
n'ont  pas  vérifié  en  première  instance  ni  en  appel  que  les  «usaoDMids  Cau- 
chet et  Charlier  seraient  revêtus  do  l'une  ou  de  l'autre  des  qnabtésqui 
sont  tracées  dans  l'art.  17  dudit  c  civ.,  et  qu'en  conséquence  ils; n'ont 
pas  établi  que  le  caractère  de  Français ,  actuellement  siûets  dû  coi  des 
Pays-Bas ,  se  serait  évanoui  dans  leur  chef  et  eût  été  tranâ^ormé  en  celui 
de  sujets  d'un  autre  souverain  ;— D'où  il  suit  ultérieurement  encore  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  la  caution  judicatum  «oieî ,  ^isqn'ils  ne 
ppuvent  pas  être  considérés  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  comme  des 
étrangers  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  31  oct.  1821  .-G.  de  Bruxtiles ,  3*ch.-MM.  Vanktcftea^  Lorsis. 

(2)  Espèce:  —  (Nathan  Bacri  C,  bérit.  Bacri.)  —  La  veuve  et  les  bé> 
riliers  de  Jacob  Bacri,  Algériens,  intentent  contre  Jacob^Natban  Bacri ^ 
aussi  Algérien ,  mais  naturalisé  Français,  une  demande  en  fOfidd-ftm 
de  dommagei^intérêts.  —  Bacri  oppose  l'exception  de  la  caution  judtos* 
tum  sofet.  —  30  juin  1838,  Jugement  qui  ia  repousse  dans  les  teimea 
suivants  :  —  e  Attendu  que  la  veuve  Bacri  et  consorts  sont  Algériens^ 
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pôle  et  des  départements  T  Le  tribunal  de  la  Seine  leur  a  reconnu 
ce  droit  qui  ne  parait  pas  susceptible  de  la  moindre  controverse 
(tr.  de  la  Seine,  45  oct.1845,  aff.  Hier  C.  Hier). 

!i8.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'étranger  qui  a  été  admis  à 
Jouir  en  France  des  droits  civils,  peut  exiger  la  caution  de  l'é- 
tranger qui  l'actionne  devant  nos  tribunaux? —  V.  motifs,  Crim. 
rej.,  18  avril  1842,  aff.  Picola,  n«29. 

M9.  Mais  entre  étrangers  non  admis  à  la  Jouissance  des  droits 
eivils,  la  caution  est-elle  due?  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p.  159^ 
Duranton,  t.  1,  n^  166,  enseignent  la  négative,  tandis  que 
MM.  Merlin,  Rép.,  y^  Caution  judkatwn  sclvi,  $  1  *,  Favard, 
t.  2,  p.  456;  Maleville,  Analyse  c.  civ.,  d<»  16;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  157-,  Zachàriie,  t.  1,  p.  166;  Goin-Delisle, 
Droits  civils,  n«  3;  Carré,  n«  702;  Boncenne,  t.  3,  p.  183; 
Tbomine,  1. 1,  p.  314;  Lepage,  p.  157;  Bioche,  v*  Caution  judi- 
caium  solm;  Boitard ,  t.  1 ,  n®  426,  tiennent  pour  que  la  caution 
soit  fournie.  Pour  ]ustifler  cette  dernière  opinion,  les  auteurs,  et 
principalement  Merlin,  se  sont  appuyés  sur  Tancienne  Jurispru- 
dence, qu'ils  ont  présentée  comme  favorable  à  l'opinion  que  l'é- 
tranger demandeur  doit  k  l'étranger  défendeur  la  caution  judi- 
caium  iolvi,  et  ils  ont  cité  comme  un  monument  de  cette  Juris- 
prudence un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  août  1571. 
«  Nous  avons,  disait  M.  l'av.  gén.  Quénault  dansl'aff.  du  15  avril 
1842  qui  suit,  chercbé  à  éclairer  ce  point  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence. Cette  recherche  nous  a  conduit  à  reconnaître  que  les 
parlements ,  qui  n'étaient  soumis  à  aucune  loi  précise  sur  cette 
matière,  étaient  dans  l'usage  d'obliger  les  étrangers  plaidant 
l'un  contre  l'autre,  défendeur  comme  demandeur,  à  fournir  res- 
pectivement la  caution  judiccUum  solvi.  C'est  ce  que  nous  lisons 
dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts  de  Brillon,  qui  dte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  27  mal  1567,  par  lequel  la  Jarisprudeoce 
aurait  été  fixée  dans  ce  sens.  C'est  dans  le  même  sens  qu'a  été 
rendu,  d'après  le  témoignage  de  Bacquet  (Traité  du  droit  d'au- 
baine, chap.  17),  l'arrêt  du  23  août  1571,  invoqué  par  M.  Mer- 
lin. Potbier,  dans  son  Traité  des  personnes,  part.  1,  tit.  9,  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  deux  étrangers  plaident 
ensemble,  si  le  défendeur  exige  du  demandeur  la  caution  judi- 
eatum  solvi,  il  ne  peut  l'y  faire  condamner  qu'il  ne  l'offre  res- 
pectivement de  son  côté.  »  Rousseau-Lacombe ,  Denisart,  at- 
testent aussi  que  telle  était  la  règle  consacrée  par  l'ancienne  Ju- 
risprudence. —  De  tous  ces  témoignages  il  faut  conclure  que, 
dans  les  procès  entre  deux  étrangers ,  le  demandeur  n'était  pas 
seul  astreint  à  fournir  caution,  mais  que  les  deux  parties  étaient 
soumises  à  la  miême  obligation,  sans  doute  par  le  motif  que  le 
même  danger  était  à  craindre  de  la  part  de  toutes  deux,  celle  qui 
aurait  perdu  son  procès  pouvant  échapper  à  l'exécution  des 
condamnations,  en  se  retirant  dans  son  pays,  où  les  Jugements 
français  ne  seraient  point  exécutoires.  —  Le  code  civil  s'est-il 
écarté  de  l'ancienne  Juri^rudence,  qui  traitait  sur  un  pied  d'é- 
galité les  étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre?  L'art.  16  c.  civ. 
n'astreint  à  fournir  caution  que  l'étranger  demandeur.  Cette 
obligation  est-elle  Imposée  vis-à-vis  des  Français  seulement,  ou 
doit-elle  être  étendue  au  cas  où  le  défendeur  est  aussi  un  étranger  ? 
Dans  l'Intérêt  de  cette  dernière  opinion,  on  argumente  de  la  gé- 
Béralité  des  termes  de  l'art.  16,  «  en  toutes  matières  autres  que 
celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
donner  caution,  etc.  »  Le  code  ne  distingue  pas,  dit-on,  entre  le 
cas  où  le  défendeur  est  Français,  et  le  cas  où  11  est  étranger  :  il 
n'est  pas  permis  d'établir  dans  la  loi  une  distinction  qu'elle  n'a 
pas  faite;  cet  argumenta  de  la  force.  Cependant  s'il  est  démontré 
que  les  dispositions  qui  précèdent  l'art.  16,  et  avec  lesquelles 
cet  article  se  combine,  n'ont  point  trait  aux  procès  entre  des 
étrangers,  et  ne  statuent  que  sur  les  rapports  entre  un  Français 
et  un  étranger;  si  la  discussion  préparatoire  du  code  civil  nous 
révèle  que,  malgré  la  réclamation  de  M.  Cambacérès  et  de  M.  De- 


conséquence 

déjà  soumises  aux  tribooaox  français  entre  les  mêmes  parties ,  et  pour 
lesquels  l'exception  préjodicielle  aujourd^bui  invoquée  n^a  pas  été  soulevée  ; 
—  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède ,  Bacri  et  consorts  ne  peuvent 
être  assimilés  ÀT^lr^nger  demaadcur,  quj  doit,  au  préalable^  être  astreint 


fermon,  on  n'a  point  voulu  s'occuper,  dans  le  code,  des  contes- 
tations entre  étrangers;  si  les  paroles  de  M.Tronchet  ne  laissen 
aucun  doute  à  cet  égard  (Voy.  Locré,  t.  2,  p.  43  et  44),  on  a  de 
fortes  raisons  de  penser  que  la  disposition  de  l'art.  16,  comme 
celles  des  art.  14  et  15,  était  restreinte,  dans  la  pensée  des  au* 
leurs  du  code,  aux  contestations  entre  un  étranger  et  un  Fran- 
çais. Dans  quel  chapitre  l'art.  16  est-il  placé?  Dans  le  chapitre: 
de  la  Jouissance  des  droits  civils  :  les  droits  civils  n'appartien- 
nent qu'aux  Français  et  aux  étrangers  admis ,  avec  autorisation 
du  roi,  à  établir  leur  domicile  en  France.  —  Ce  n'est  point  d'une 
manière  absolue,  mais  relative,  ce  n'est  point  par  suite  d'une 
incapacité  dans  la  personne  de  l'étranger  et  pour  l'habiliter  en 
quelque  sorte,  qu'on  l'oblige  k  donner  caution.  Non ,  la  faculté 
d'ester  en  Justice  appartient  è  l'étranger,  comme  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  la  faculté  d'acquérir  et  de  con« 
tracter,  et  de  ces  nombreux  rapports  que  la  civilisation  développe 
entre  les  citoyens  de  divers  États. — Si  la  càniion  judicatum  soM 
est  exigée  de  l'étranger  demandeur,  c'est  k  titre  de  garantie,  de 
sûreté  pour  les  intérêts  du  défendeur;  et  puisque  la  disposition 
qui  exige  cette  garantie,  cette  sûreté,  est  placée  au  titre  de  la 
Jouissance  des  droits  civils,  il  faut  y  voir  une  institution  de  droit 
civil,  exclusivement  établie  en  faveur  des  Français,  de  la  même 
nature  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807,  transportées  avee 
quelques  modifications  dans  la  loi  de  1832  sur  la  contrainte  par 
corps,  qui  autorisent  le  créancier  français  à  faire  arrêter,  même 
avant  Jugement,  le  débiteur  étranger.  —  L'opinion  qui  restreint 
en  faveur  des  Français  le  bénéfice  de  la  caution  judicatum  $olvi^ 
ne  s'explique  pas  seulement  par  la  protection  et  la  faveur  accor- 
dées aux  nationaux;  elle  se  Justifie  par  la  différence  qui  existe 
entre  la  situation  du  Français  et  celle  de  l'étranger  plaidant  en 
France.  Le  Français  offre,  dans  les  liens  de  toute  nature  qui 
rattachent  à  la  France,  une  prise  et  des  garanties  à  son  adver- 
saire. L'étranger  qui,  s'il  perd  son  procès,  peut  se  soustraire  à 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  un  tribunal  fran- 
çais, en  se  retirant  dans  sa  patrie,  ne  présente  au  contraire  au- 
cune sûreté.  Il  était  Juste  de  rétablir  une  sorte  d'égalité  entre 
les  situations  des  deux  parties  en  obligeant  l'étranger  à  donner 
une  garantie  aux  Français  qu'il  attaque  devant  la  Juridiction 
française. — Mais  entce  deux  étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre, 
la  même  inégalité  de  situation  n'existe  pas.  Si  le  demandeur  peut 
quitter  la  France  après  avoir  perdu  son  procès,  il  y  a  même 
raison  de  craindre  que  le  défendeur  condamné  ne  cherche  aussi 
à  éviter  l'exécution  des  condamnations  contre  lui  prononcées. — 
La  différence  qui  résulte  de  la  qualité  de  demandeur  opposée  à 
celle  de  défendeur,  suflBrait-elle  pour  motiver,  lorsque  les  deui 
parties  sont  à  tous  autres  égards  de  même  condition  et  sur  la 
même  ligne,  l'application  exclusive  contre  l'une  d'elles  d'une 
mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  fournir  la  caution  judicarum 
solvi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  En  effet,  parcourons  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  servir  à  faire  apprécier  la  position  de  l'é- 
tranger plaidant  contre  un  étranger  en  France.  —  Ou  bien  la 
demande  formée  devant  les  tribunaux  français  y  sera  Incompé- 
temment  portée ,  et  il  suffira  au  défendeur  étranger  de  décliner 
la  Juridiction  française  :  dans  ce  cas,  qui  sera  le  plus  fréquent, 
le  défendeur  n'aura  pas  besoin  du  secours  extraordinaire  de 
l'exception  judicatum  so/ot.  —  Ou  bien  l'action  sera  compétem- 
ment  portée  par  un  étranger  devant  la  Juridiction  française,  soit 
que  l'action  concerne  un  immeuble  français,  soit  qu'il  s'agisse, 
comme  dans  l'espèce,  de  la  répression  et  de  la  réparation  d'un 
délit  commis  en  France  et  imputé  à  un  prévenu  trouvé  en  France  : 
dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  pour  l'étranger  plaignant  de  former 
sa  demande  devant  la  Juridiction  française.  L'étranger  plaoé 
sous  le  poids  de  cette  nécessité,  n'est-li  pas  aussi  favorable  que 
le  défendeur,  et  ne  serait-il  pas  injuste  de  lui  imposer,  comme 
condition  de  rexercice  de  son  action,  une  obligation  à  laquelle 


à  fournir  la  caution  jvdieatvm  tofot ,  exigée  par  i^art.  166  c.  pr.  civ.  ;«— 
Déclare  Nathan  Bacri  mai  fondé  dans  son  exception,  ele.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La.  codb  ;  —  Considérant  que  les  actes  de  la  juridiction  française  sont 
exécutoires  dans  TAlgérie ,  qui  est  soumise  aux  lois  ùaneaises  ;  —  Adop- 
tant ,  au  surplus ,  etc.  ;  —  Confirme. 

Du  2  fév.  1839.-C.  de  Paris ,  3«  cb.-MH.  Jacqninot-Godard ,  pr.-De. 
lapahne,  av.  gén.,  c.  conf.-Ouizille  et  Lavaux,  av. 
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8on  adversaire,  étranger  comme  lai ,  ne  serait  pas  soumis?  »— 
Telle  esi  aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton ,  1. 1,  n«  166-,  Fœliz, 
Droit  intern.,  n^  109;  Delsers,  t.  2,  p.  34  et  suiv. 

La  Jurisprudence  se  montre  favorable  à  cette  interprétation  : 
die  a  reconnu  :  i®  que  la  caution  était  un  privilège  de  nationa- 
lité dont  le  bénéfice  appartenait  exclusivement  soit  aux  Fran- 
Qals,  soit  aux  étrangers  admis  à  i'exercice  des  droits  civils  (Paris, 
Sfév.  1840;  Grim.  re].,  15  avr.  1842  (1);  Pau,  5  déc.  1836, 
air.  Btcbalar,  V.  Droit  civil,  n*  383-1'');  —  V  Qu'elle  ne  peut 

(1)  l**  Etpèee  :  ^  (Pedazzi  et  Selpi  C.  Andreanî.)  —  Andreani  fonne 
coatr*  Pedaui  et  Selpi  une  plainte  poar  coups  et  blessures  :  ceax-ci  oppo- 
fCBt  au  plaignant  l'exception /iidiea<tim  foM.— 27110V.  1839,  jagement 
qui,  pour  le  dooble  motif  suivant,  repousse  l^xception.— «  Attendu  que  le 
droit  d'ioToquer  Texceplion  de  la  caution  judicatmn  tohri  élait  un  privi- 
1^6  aitaclié  à  la  nationalité ,  qui ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  devait  être 
restreint  aax  Français  cautionnés  par  un  étranger,  et  ne  saurait  être  étendu 
à  Tétranger  cité  en  justice  par  an  autre  étranger;  —Attendu ,  d^ailleurs, 
que  cetu  exception ,  consacrée  par  le  code  civil  et  le  code  de  procédure, 
B^était  pas  reproduite  par  le  code  d^instruction  criminelle  ;  qu'elle  pou- 
vait d'autaat  moins  y  être  suppléée ,  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  para- 
lyser Texeitioe  da  droit  quMl  accorde  à  tous  sans  distinction  de  poursuivre 
en  justice  la  réparation  civile  du  dommage  causé  par  les  craues  et  délits.» 
—Appel. — Arrêt. 
La  cotrn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  |  confirme. 
Du  ft  féT.  1840.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Silvestre ,  pr. 
S*  B*pèc9  .—(Picola  C.  Cabrera,  etc.)— Lacoue  (apr.  dél.  en  ch.  du 
COBS.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  prétendue  violation  des  art. 
16  c-  civ.  et  166  c.  pr.  :  —  Attendu  que  la  caution  judicatum  9ohi  est 
un  privilège  de  nationalité  dont  le  bénéfice  appartient  exclusivement  soit 
aux  Français ,  soit  aux  étrangers  admis  à  ^exercice  des  droits  civils;  -- 
Qu'il  ressort  de  la  discussion  qui  a  précédé  Tadoption  de  celte  disposi- 
tion Irgala  et  de  son  inserlion  dans  ie  chapitre  du  code  intitulé  :  De  la 
jouissanee  des  droits  civils ,  qu'elle  a  eu  pour  unique  objet  de  prémunir  le 
justiciable  français,  présumé,  à  raison  des  liens  qui  rattachent  au  terri- 
toire ,  offrir  des  garanties  personnelles  et  locales  de  solvabilité ,  contre  le 
préjodica  éventuel  résultant  de  l'absence  de  ces  garanties  de  la  part  de 
rétranger  demandeur  ;^Que  cette  précaution  de  la  loi  en  faveur  de  celle 
des  deux  parties  exposée ,  par  l'action  de  sa  partie  adverse,  aux  chances 
d'*ooe  lutte  inégaie ,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  deux  étrangers , 
plaidant  entre  eux,  se  trouvent  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans  des 
conditions  toutes  semblables;  qu'appliquer  à  ce  cas  l'art.  16  c.  civ.,  ce 
ferait ,  an  lieu  de  compenser,  comme  l'a  voulu  cet  article,  l'inégalité  des 
positions  existant  entre  ie  défendeur  et  le  demandeur,  créer,  au  profit  du 
premier,  une  inégalité  qui  n'existe  pas ,  en  lui  attribuant  une  sûreté  qu'il 
ne  présente  pas  lui-même  ;  ^ 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  3  c 
inst.  crim.  et  de  l'art.  169  c.  pr.;  —  Attendu  que  l'action  civile  a  été  in- 
tentée aoeeseoirement  à  l'action  publique,  et  que  le  tribunal  saisi  de  la 
prévention  d'un  délit  est  nécessairement  compétent  pour  statuer  sur  les 
utérau  civils  qui  s'y  rattachent;  ,.     .     , 

Sur  le  troisième  moyen ,  dérivant  de  la  fausse  appucation  des  art.  246 
et  247  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, du  14  août  1840,  rapprochée  du  réquisitoire  par  suite  duquel  elle  a 
été  fendue  et  des  autres  actes  de  la  procédure  »  n'a  pu  avoir  en  vue  que 
rinsoffisaoce  des  indices  de  culpabilité ,  et  non  la  solution  d'un  point  de 
droit  qui  n'avait  pas  été  soumis  à  l'examen  du  ju^e; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  63  et  69 
c  insl.  crim.  :  —  Attendu ,  1*  que  le  fait  qui  sert  de  base  à  ce  moyen , 
à  savoir  que  le  transfèrement,  par  ordre  administratif,  des  demandeurs 
dans  les  prisons  de  Perpignan ,  aurait  eu  pour  objet  d'attribuer  juridiction 
an  tribunal  de  cette  ville ,  consiste  dans  une  allégation  non  prouvée ,  et 
formellement  démentie,  au  contraire,  par  la  teneur  du  jugement  atta- 
qué ;  —  Attendu ,  2*  que  ie  lieu  où  un  délit  a  été  commis  est  celui  où  se 
révèle  l'intention  de  fraude  et  de  dommage  qui  a  présidé  à  sa  perpétra- 
lien  ;  —  Rejette.  ^    ^ 

Du  15  avril  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap.- 
Quénanit ,  av.  gén.,  c.  conl.-Goffinières  et  Mandaroux,  av. 

(2)  (Sinnett  C.  Welch.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  droit  d'exiger 
de  l'étranger,  demandeur,  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dom- 
■ages  résultant  du  procès,  consacré  par  les  art.  16  c.  civ.  et  166  c.  pr., 
n'a  été  introduit  dans  notre  législation  qu'en  faveur  des  Français  ou 
étrangers  qui ,  ayant  été  admis,  par  l'autorisation  du  roi ,  à  établir  leur 
domicile  en  France ,  y  jouissent  de  tous  les  droits  civils  ;  —  Attendu  que 
si  le  sieur  Sinnett  prétend  avoir  sollicité  du  roi  cette  autorisation  ,  il  ne 
justifie  pas  l'avoir  obtenue;  —  D'où  il  résulte  qu'étranger  lui-même ,  il 
est  sans  qualité  pour  exiger  de  l'Anglais  Welch  la  caution  judicatum  toM; 

Met  an  néant  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Gien. 

Du  26  juin  1828.-G.  d'Orléans.-M.  de  Sainte-Marie,  av.  gén.,  c.  coaf. 

C 8)  (Wallier  C.  Nalhey.)  -^  Le  teibokal  ;  —  Considérant  que  Wal- 

Uer,  demandeur,  et  Nathey,  sa  partie  adverse,  sont  l'un  et  l'autre  Suisses 


être  exigée  d'un  étranger  par  un  autre  étranger,  bien  que  celui-ci 
prétende  avoir  sollicité  l'autorisation  d'établir  un  domicile  en 
France ,  s'il  ne  l*a  pas  encore  obtenu  (Orléans,  26  Juin  1828)  {^)\ 
—3*  Qu'avant  le  code  civil ,  la  loi  n'astreignait  pas,  dans  ce  cas, 
l'étranger  à  fournir  caution  (Req.,  2  mess,  an  5)  (3). — Plusieurs 
arrêts  ont  été  rendus  en  sens  contraire  (Bruxelles,  11  janv. 
1828;  Paris,  28  mars  4832  et  30  juill.  1834)  (4).—  V.  aussi 
Bruxelles,  15  mat  1841,  n«  30. 
fK'^   Au  reste,  la  circonstance  que,  parmi  les  parties  qui  de- 

de  nation  ;  et  que  d'ailleurs ,  il  n'existe  aucune  loi  précise  qui  astreigne 
les  étrangers  à  fournir  devant  les  tribunaux  la  caution  fuHeakm  iohi; 
—  Rejette. 
Du  2  mess,  an  5.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Ghabroud,  pr.-Lamagdelaioe,  r. 

(4)  1^  Etpècê  :  —  (N...  C.  N...)  —  Un  Anglais  résidant  a  Bruxelles , 
ayant  actionné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  un  de  ses 
compatriotes  en  réparation  civile  pour  calomnie ,  celui-ci  crut  pouvoir,  à 
la  faveur  de  l'art.  16  c.  civ.,  exiger  la  caution /udtcafiim<ot«i;  le  deman- 
deur soutint  n'y  pouvoir  être  tenu  par  le  motif  que  cet  article  da  code  n'ap- 
vait  été  consacré  qu'en  faveur  des  nationaux.  —  Le  défendeur  répondait 
que  le  but  du  législateur  avait  été  de  donner  sans  distinction  une  garantie 
a  tout  défendeur  quelconque  pour  le  payement  des  dépens ,  dommages- 
intérêts  qu'il  pourrait  obtenir  contre  son  adversaire ,  en  faisant  rejeter 
son  action.  M.  Favard ,  Rép.,  v*  Exception ,  p.  456,  partage  cette  opi- 
nion. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Tart.  16  c.  civ.  parle  d'une  manière  aéné- 
raie  et  ne  porte  aucune  exception  ;  que  d'ailleurs  les  motifs  du  législateur 
militent  également  en  faveur  de  l'étranger  ;  —  Met  le  jugement  d  jtio  au 
néant  ;  émendant ,  condamne  G.  R...  à  fournir  caution ,  etc. 
Du  11  }anv.  1828.-G.  de  Bruxelles.-M.  Duvigneaud,  suhst.,  c.  conL 
2*  Etjféeê  :  —  (Oncale  C.  Haurie.)  —  Oncale ,  Espagnol ,  créancier  de 
la  maison  Haurie,  établie  en  Espagne ,  forme  opposition  sur  les  valeurs 
dont  le  gouvernement  français  était  reliquataire  envers  celte  maison.  — 
Plus  uA ,  sur  la  demande  en  Validité  de  cette  opposition ,  les  représen- 
tants de  cette  maison  réclament,  avant  toute  défense,  une  caution ,  con* 
fermement  à  l'art.  16  c.  civ.  —  Un  jugement  la  ûu  à  6,000  fr.  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sont 
applicables  à  tons  les  individus  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  devant  les 
tribunaux  français  ;  qu'ainsi  elles  sont  applicables ,  même  aux  étrangers, 
demandeurs  ou  défendeurs  qui  se  présentent  devant  nos  tribunaux  ;  que  les 
art.  16  c.  civ.  et  166  c.  pr.  ne  distinguent  pas  entre  les  cas  où  le  défen* 
deur  est  Français  et  celui  où  il  est  étranger  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que 
la  qualité  de  Français  a  déjà  été  reconnue  par  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires être  celle  de  l'union  des  créanciers  Haurie.  »  —  Appel  du  sieur 
Oncale.  —  On  a  dit  pour  lui  :  Protéger  un  Français  contre  un  étranger 
est  le  vœu  unique  de  la  loi  ;  et ,  en  effet ,  le  législateur  n'ayant  à  s'occu- 
per que  des  étrangers  qui  réclameraient  sa  juridiction  contre  des  Fran- 
çais ,  n'a  certainement  pas  entendu  que  l'art.  16  serait  aussi  applicable  à 
des  étrangers  entre  eux  ;  autrement  il  leur  eût  imposé  une  juridiction  à 
laquelle  ils  n'étaient  pas  soumis.  —  Ainsi ,  prétendre  le  contraire ,  c'est 
méconnaître  le  texte  et  l'exprit  delà  loi ,  ainsi  que  la  disposition  de  l'an- 
cien droit,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  amender,  quoique  soumise  à 
sa  discussion.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  28  mars  1832.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lepoitevin  ,  pr. 
3*  Etpiee  f  —  (De  Gambridge  C.  de  Brunswick.)  —  En  conséquence 
d'une  interdiction  prononcée  contre  le  duc  de  Brunswick,  étranger,  M.  de 
Gambridge,  aussi  étranger,  chargé  de  sa  tutelle, fait  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  de  divers  débiteurs  de  son  pupille.  Pour  faire  dé- 
clarer exécutoire  en  France  l'interdiction  de  ce  dernier^  et  par  suite  les 
saisies  valables ,  il  assigne  devant  le  tribunal  de  la  Semé ,  taat  le  sieur 
de  Brunswick  que  les  tiers  saisis.  Mais  plusieurs  de  ces  derniers  font 
défaut  ;  et  un  jugement  par  défaut  proGt  joint  prononcé  contre  eux  ,  leur 
est  signifié  avec  réassignation. —  Dans  cet  intervalle ,  le  jeune  duc  inter- 
dit forme  contre  son  tuteur  une  demande  tendante  à  exiger  de  lui,  en  sa 
qualité  d'éuanger,  une  caution  judicatum  boM  ,  de  300,000  fr.  Ge  dernier 
n'ayant  point  comparu ,  un  jugement  par  défaut  le  condamna  conformé" 
ment  aux  conclusions  du  jeune  duc—Opposiiion  à  ce  jugement,  fondée, 
1*  sur  ce  que  la  disposition  du  code  qui  permet  d'exiger  cette  caution 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  Français,  et  qu'elle  n'est  point  appli- 
cable aux  étrangers  défendeurs  ;  2«  sur  ce  que  cette  demande  de  caution 
étant  un  véritable  incident  à  l'instance  principale ,  il  faut  attendre ,  pour 
prononcer  à  cet  égard ,  que  le  délai  des  réassignalions  soit  expiré. 

Jugement  qui  rejette  ces  deux  moyens,  et  néanmoins  réduit  à  100, 000  fr. 
le  cautionnement:-:-  «  Attendu,  porte  le  jugement,  qu'aux  termes  de 
l'art.  152  c.  civ.,  il  doit  être  statué  par  un  seul  jugement  envers  toutes 
les  parties  réassigoées,  lorsque  toutes  n'ont  pas  comparu  d'abord ,  et  que 
contre  les  défaillants  il  a  été  donné  on  jugement  par  défaut  dont  le  profit 
a  été  joint  pour  leur  être  signifié;  mais  attendu  que  le  duc  de  Brunswick 
avait  le  droit  de  suivre  Taudience ,  et  que  c'était  an  duc  de  Cambridge  k 
invoquer  le  sursis  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  l'art.  152  précité;  — 
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mandeiii  la  canttoD  se  trouveralevA  d«s  élrangers,  ne  formerait  [ 
paB  évidenuDent  obataele  à  l'application  de  ParU  166  c.  pr« 
(Braxelles,  15  mai  1841)  (1). 

St.  On  TOit  par  la  rédaction  des  art.  16  et  166  précités , 
que  tons  les  étrangers  ne  sont  pas  indistinctement  soumis  à  la 
caution»  et  qae,  parmi  ceux  qui  y  sont  soumis ,  la  caution  n*est 
due  qu'à  certaines  conditions,  et  en  outre  qu'elle  n'est  pas  due  en 
toute  matière.  Nous  allons  successivement  examiner  :  1*  quels 
étrangers  sont  soumis  à  la  caution  ;  — 2*  Dans  quels  cas  l'étran- 
ger est  demandeur  principal  ou  intervenant; — 3*^  En  quelle  ma- 
tière la  caution  est  due  ;— 4*  Quand  et  comment  on  doit  conclure 
à  la  caution;—  8®  Quelle  est  retendue  de  la  caution; — 6*  Com- 
ment la  caution  est  fournie  et  quels  sont  les  obligations  du  fldé- 
Jusseor. 

Ait»  !•--- QMSit  ^frieiHifers  soiU  soiimit  A  ia  eaiilm 

MM.  En  principe,  tout  étranger,  car  la  loi  ne  dit  aucune  dis- 
tinction entre  celui  qui  l'est  d'origine  et  celui  qui  l'est  devenu, 
est  tenu  de  fournir  caution,  lorsqu'il  intente  une  action  principale 
en  Justice  devant  les  tribunaux  francs,  ou  lorsqu'il  intervient 
comme  demandeur  pour  soutenir  une  action  précédemment  for- 
mée par  un  Français.  Aucun  privilège  n'a  été  réservé.  Par  con- 
séquent, Tambassadeur  étranger,  le  souverain  étranger  se  trou- 
vent soumis  à  la  caution.  S'il  y  a  difficulté,  dit  Pigeau,  Proc., 
1. 1 ,  p.  291 ,  à  se  faire  payer  sur  des  biens  situés  bors  de  France, 
appartenant  à  un  particulier,  combien  plus  grande  est  eette 
difficulté,  lorsque  ces  biens  appartiennent  à  un  bontme  puissant 

Attenda,  sur  la  caution  juHeatiÊm  êohi^  qt'en  toutes  matières,  antres  que 
celles  de  commerce,  1  étraoger  qoi  est  demaadeur  est  lenu  de  donner 
caation  pour  le  pavement  des  frais  et  dommages-iaUrèts  résultant  de 
procès ,  à  moias  qiril  ne  possède  ca  France  des  immeubles  d'une  valeur 
sdBsaato  pour  assurer  ce  payement  ;  ^Attendu  que  ce  sont  là  les  tonnes 
formels  de  Paru  16  c.  ctv.  et  de  Tari.  166  c  pr.  eiv.;  que  ces  artides 
ne  distinguent  pas  entre  le  cas  oô  la  cause  s^agite  entre  étrangers  et  celai 
ed  c'est  un  Français  qui  est  défendeur  ;  qu'une  pareille  distinction ,  qui 
est  contraire  aox  termes  généraux  du  texte  de  la  loi,  répugne  également 
à  son  esprit  ;  que ,  qoand  la  loi  n'aurait  eu  poor  objet  que  de  garantir  au 
délendeur  le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  pro- 
cès ,  ce  motif  saurait  pour  étendre  la  précaotion  qu'elle  a  prise  au  profit 
de  r étranger  défendeur;  qu'en  effet,  lorsqoe  les  tribunaux  français  con- 
sentent à  accorder  à  des  étrangers  une  jostice  qai  n'est  due  qu  aux  na- 
tionaux, il  ne  faut  pas  que  cette  justice  offre  à  l'étranger  une  protection 
impuissante ,  et  qu'ainsi  le  défendeur  obtienne  une  décision  sans  valeur; 
—  Mais  attendu  que  le  législateur  a  eu  en  vue  un  intérêt  plus  élevé,  celui 
de  la  dignité  du  pouvoir  judiciaire  national ,  lequel  ne  doit  pas  condam- 
ner en  vain  des  étrangers,  oui  pourraient  se  jouer  de  sa  décision  ;  — 
Attendu  que  la  loi  nouvelle  n^a  fait  d'ailleurs  que  confirmer  en  ce  point 
l'ancienne  jurisprudence; —  Attendu,  sur  la  quotité  de  la  caution ,  que 
la  nature  de  la  demande,  qui  peut  compromettre  essentiellement  le  crédit 
du  défendeur  principal ,  sa  position  sociale ,  et  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  permettent  de  fixer  à  100,000  fr.  le  taux  delà  caution,  etc.» 
•-  Appel. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  iofea,  confirme. 

Du  30  juiil.  1854.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-MM.  Lepoitevin ,  pr.-Péconrt, 
av.  gén.,  c.  conf.-Duvergier  et  Comte,  av. 

(1)  l^ipéei .-  —  (La  société  de  comm.  mariL,  à  Berlin,  C.  Debenoit  et 
autres.}— La  société  de  commerce  maritime ,  à  Berlin,  et  autres,  avaient, 
par  trois  saisies  différentes ,  arrêté  au  préjudice  des  sieurs  Debenoit  (de 
Verdun),  Goethals  (de  Bruges] ,  et  autres ,  une  somme  de  92,924  fior., 
déposée  à  la  Banque  d'Anvers,  et  ne  produisant,  dans  celte  consigna- 
tion ,  qu'un  intérêt  de  S  fr.  et  47  c.  p.  100.  La  demande  en  validité  fat 
portée  au  tribunal  d'Anvers  :  les  défendeurs  réclamèrent  la  caation  fudi- 
taiwn  floJot ,  qui  fut  fixée  à  1,200  fr.  dans  cbacone  des  trois  causes.  — 
Le  tribunal,  psr  jugement  du  4  juill.  1840 ,  déclara  nulle  les  saisies- 
arrêts,  et  en  ordonna  la  mainlevée.  —  Appel.  —  Les  intimés  exposèrent 
que  la  caution  fixée  en  première  instance  était  depuis  longtemps  épuisée 
à  raison  de  l'importance  de  la  cause  et  de  la  réalité  dn  préjudice  fort 
grave  que  causaient  les  saisies-arrêts  déjà  annulées  par  la  décision  dont 
appel ,  et  ils  demandèrent  qu'une  caution  de  12,000  fr.  fût  de  nouveau 
censignée.  —  Les  appelants  soutinrent  que  la  demande  de  caution  n'était 
pua  recevable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  appelants  sont  étrangers  et  comme  tels 
tenus,  si  les  intimés  le  requièrent ,  de  fournir  caution  pour  le  payement 
des  frais  et  dommages-intérêts;— ^Attendu  que  la  circonstance  que ,  parmi 
1rs  Intimés  qoi  demandent  la  caution  jvdicaUim  toM,  se  trouve  deui 
étrangers,  ne  porte  aucun  obstacle  à  l'applicabilité  de  l'art.  166  c.  pr. 
civ.,  par  le  motif  que  Fart.  16  c.  civ.  dispose  d'une  manière  générale 
sans  aucune  exception,  et  que  d'ailleurs  les  motifs  du  législateur  militent 


(Gonf.  Carré  et  Chaaveao,  n®  701  ;  Favard,  t.  2,  p.  456;  Hex* 
lin,  Rép.,  y  Caution  jud,  solviy  $  1  ;  Quest.  de  droit,  v«  Excep- 
tion, $  1,  n*  4;  Boitard,  t.  l,p.  419,  n»  424;  Boncenne,  t.  S, 
p.  173).  Au  reste,  la  loi  nouvelle  n'a  lait  que  suivre  en  cela  les 
errements  de  l'ancienne  Jurisprudence ,  comme  on  le  voit  dans 
le  Nouveau  Denisart  de  Camus  et  Bayard,  v*  Caution  jnd,  so/vs, 
$  1,  où  sont  dtés  un  arrêt  do  25  mars  1752,  qui  a  condamné  on 
ambassadeur  de  la  ciarine  à  donner  caution,  et  un  autre  do  25 
mai  1781,  rendu  dans  le  même  sens  contre  le  prince  souverain 
de  Hohenbole ,  et  récemment  une  application  de  ces  principes  a 
été  faite  en  Angleterre,  au  roi  de  Grèce,  Otbon  I^. 

S  S.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  loi  a  entenda  dési- 
gner Plndividu  né  de  parents  non  français  qui  n'a  pas  acquis  la 
qualité  de  Français,  et  celui  qui  étant  né  Français,  en  a  perdu  la 
qualité  par  une  des  causes  mentionnées  en  Tart.  17  e*  civ.  — 
y.  Droits  civils. 

SJl.  Pea  importe  qne  rétranger  ait  été  iadis  régnieole;  la 
caution  n'en  est  pas  moins  due.  Jugé  spéoialement  que  le  Fraa* 
cals  demandeur  en  Belgique,  et  qui,  après  l'introduction  de  la 
cause ,  est  devenu  étranger  à  la  Belgique  par  la  séparation  des 
deux  pays ,  est  tenu  de  la  caution  vis-à-vis  du  Beige  défendenr 
(Bruxelles,  3«cb.,  30  avr.  1817,  aff.  N...  V.;  aussi  mêmecoor, 
9  déc.  1814,  aff.  Wastiaux,  n^  81),  à  moins  cependant  qae  le 
défendeur  lielge  n'ait  fait  des  actes  de  procédure  avant  de  re- 
quérir cette  sûreté  (Bruxelles,  7  inill.  1819)  (2). 

MM.  La  circonstance  que  l'étranger  aurait  fixé  sa  résidesee 
en  France  depuis  longues  années,  on  bien  qu'il  y  aurait  fondé 

également  en  faveur  de  l'étranger;^  Attend  a  que  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt ,  quelle  que  soit  la  cause  de  eette  demande ,  étant  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils ,  constitue  nue  procédure  civile  ;  d'où 
il  soit  que  les  intimés  sont  recevables  et  fondés  à  exiger  caution  pour  les 
fhûs  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'instance  d'appel  ;  — 
Attendu  que  ladite  caution ,  eu  égard  à  la  nature  de  l'affaire  et  à  sa  durée 
présumée,  peut  équitabiement  être  fixée  à  4,000  fr.  ;--Ordonne  de  con- 
signer à  titre  de  caution ,  etc. 
Du  15  mai  1841. -C.  de  Bruxelles,  8*  <A.-II.  Debavay,  av.  g.,  c  cent 

(S)  Eëpècê  :  ~  (De  Wasservas  C.  de  Mamix.)  —  Le  baron  de  Was- 
iervas,  propriétaire  domicilié  à  Haplimcourt  (Pas-de-Calais),  était  en 
procès,  comme  demandeur,  avec  le  comte  de  Marnix,  demeurant  à  son 
cbâteau  à  Bornbem ,  au  sujet  des  biens  situés  dans  l'arrondissement  de 
Maiines.  —  Après  la  séparation  de  ce  pays  de  la  France ,  en  1814,  le 
procès  continna  devant  le  tribunal  de  Maiines,  lequel ,  par  jugement  du 
9  fév.  1815,  enjoignit  à  H.  de  Wasservas  la  preuve  de  quelques  faits 
par  lui  allégués.  —  Lorsqu'il  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  à  cet  interlo- 
cutoire ,  son  adversaire  lui  fit  signifier  des  conclusions  tendantes  à  ou 
qu'avant  toute  poursuite  ultérieure  il  fût  condamné  à  donner  caution  (art. 
f  6  c.  civ.) ,  par  le  motif  qae ,  depuis  l'introduction  de  l'instance ,  oe 
pays  avait  été  soustrait  à  la  domination  française,  et  définitivement  érigé 
avec  la  Hollande  en  royaume  des  Pays-Bas;  qu'en  France,  les  juge- 
ments et  arrêts  rendus  en  Belgique  ne  sont  pas  exécutoires;  qu'il  y  avait 
même  déjà  des  condamnations  portées  contre  le  demandeur,  auxquelles  il 
n'avait  point  satisfait  ;  qu'ainsi  la  nécessité  de  foornir  caution  pour  les 
frais  et  dommages-intérêts  était  bien  manifeste  de  toute  part.  —  Juge- 
ment en  ce  sens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goua;-'  Attendu  que,  sur  la  demande  de  l'intimé,  défsndeor 
originaire ,  tendante  à  obtenir  caution ,  le  jage  a  quo  lui  a  ordonné  de 
justifier  que  le  demandeur  primitiX ,  ici  appelant ,  aurait  subi  des  con- 
damnations envers  le  défendeur,  intimé ,  et  auxquelles  ri  serait  en  retard 
de  satisfaire  ;  qne  cette  disposition  contenant  une  rérification  qui  préjngu 
le  fond  est  réputée  interlocutoire,  d'après  Tart.  458  c.  pr.  ;  —  A^tteadu 
que  l'art.  16  c.  civ.,  qui  soumet  l'étranger,  demandeur,  à  donner  caution 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts,  est  applicable  à  cenx 
qui,  depuis  la  demande,  sont  devenus  étrangers,  par  suite  des  événe- 
ments politiques  ;  —  Attendu  que  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814  a  été 
publié  dans  ce  pays  le  8  juin  suivant,  et  que ,  d'après  l'arL  3  dadit 
traité,  les  limites  de  la  France  ont  été  fixées;  que  depuis  cette  époque 
l'appelant,  qui  demeure  dans  ledépartement  du  Pas-de-Calais,  est  devenu 
étranger  à  l'égard  de  la  Belgique;— Mais  attendu  que ,  d'après  l'art.  t66 
c.  pr.,  le  défendeur  doit  requérir  la  caation  avant  toute  exception  ; — At- 
tendu que,  postérieurement  au  8  juin  1814,  Tintimé  a  contesté  les  conclu- 
sions de  l'appelant  à  plusieurs  audiences ,  et  obtenu  le  jugement  dn  9 
fév.  1815  ;  d'oà  il  suit  qu'aux  termes  de  Tart.  166  susdit  il  n'est  pas  re- 
cevable à  demander  caution;  —  Déclare  l'appel  recevable;  y  faisant 
droit,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émeudant,  déclare  l'intimé, 
défendeur  originaire ,  non  foflîdé  à  demander  à  l'appelant  caution  ^  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  etc. 

Du  7  ittiU.  1819.-C.  de  BruieLe8,2*  ib.-MH.  Dtbauj  et  livâéclct,  av. 


EX€BPfIONS  ET  FÏNS  DB  NON-RECEVOIR.  —  Chap    2,  Scct.   f.  Art.  1. 


77 


on  établlsseBMit  oa  aequls  tm  éomieile  de  fait,  (Ai-il  attrlMif 
de  fiiridlotion,  ne  le  relèverait  pas  de  FobKgation  qui  lai  est  im- 
poeée  par  la  loi. 

•••  Mais  11  a  été  ]ag6  à  bon  droit  que  Pétrangère  qui  épouse 
an  Français  suivant  la  eondlllon  de  son  mari,  la  caution  ue  la 
concerne  pas  (Bourges,  17)anv.  i830)  (i).  —  Au  contraire,  la 
femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  y  est  soumise,  à  rai- 
son de  tontes  les  actions  intentées  en  son  nom  et  de  celles  rela- 
tives à  ses  droits  immobiliers.  L'ancienne  Jurisprudence  fournit 
cependant  l'exemple  de  Françaises  mariées  avec  un  étranger  et 
dispensées  par  les  parlements  de  fournir  la  caution;  mais  en  rap- 
portant cette  Jurisprudence,  Merlin,  Rép.,  «otf.,  p.  105,  remarque 
qu'elle  ne  doit  plus  faire  anlorlté  (Conf.  MM.Favard,  t.  2,  p.  456; 
Carré  etChauveau,  n?  701,  n*  1). 

M  a  été  Jugé  aussi  que  l'étrangère  qui,  dans  une  demande, 
a  pris  la  qualité  de  veuve  d'un  Français  qu'elle  soutient  avoir  été 
naturalisé  étranger,  argumenterait  en  vain  pour  être  dispensée  de 
la  caution  de  ce  que  le  défendeur  ne  vent  pas  reconnaître  la  qna* 
lité  d'élraager  par  elle  attribuée  à  son  mari,  et  de  ce  qu'il  se 
réserve  de  critiquer  son  acte  de  latorallsalion  (Bourges,  iOjolN. 
1838,  aflT.  Augu,  V.  n*  77). 

89.  Le  Français,  demandeur  en  qualUé  de  cessionnatre  d'an 
étranger,  n'est  pas  tenu  de  la  caution;  tl  en  est  autrement  de 
l'étranger  cessionnatre  d'un  Français ,  car  il  faut  bien  moins 
considérer  l'origine  de  la  créance  que  la  personne  qui  Introduit 
l'instance.  Cependant,  dans  la  première  bypotbèse ,  le  Français 
défendeur  qui  prouverait  que  la  cession  n'est  pas  sériease,  serait 
évidemment  fondé  k  revendiquer  le  bénéfice  de  la  caution  (Cenf . 
Delaers,  t.  3,  p.  53  et  54).  -- V.  du  reste,  v*  Droit  civil,  n**  274 
et  suiv.;  Coatr.  par  corps,  n*  564. 

•9.  Au  saf  plus,  le  principe  que  l'étranger  doit  eaution  n'est  pas 
absolu.  Quelques  exceptions  oat  été  adorises.  La  première  est  celle 
qui  résuite  des  traités  diplomatiques.Cetteexception  est  si  naturelle 
qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'être  exprimée.  Mais  il  faut  que  la  dis- 
pense se  trouve  formellenent  énoncée  dans  les  traités;  eUe  ne 
saurait  s'établir  par  iaéuction  :  par  exemple,  on  né  pourrail  l'In- 
férer d'an  traité  abolitif  du  droit  d'aubaine  eu  général,  s(  es  traité 
ne  contenait  aucune  clause  relative  à  la  caution  judiotoum  96hi. 
C'est  ce  qu'on  Jugeait  généralement  dans  l'ancienne  jurisprudence 
(arrêt  du  parlement  de  Paria,  du  6  (év.  1630,  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  t.  i,  llv.  9,  cbap.  66;  arrêts  du  parlement  de  Di* 
{on,  du  11  sept.  1678,  rapporté  par  Raviot  sur  Perrier,  quest. 
202;  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  il  fév.  1718,  rapporté 
par  Serres,  lost.  au  droit  français,  liv.  4,  tit.  ll).-r^Guyot,  dans 
son  Répertoire,  v*  Caution  jiêéieaium  lolvt,  $  1 ,  p.  105,  eite  aussi 
deux  anlrea  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  4  Janv*  1698  et  28 
{nill.  1649,  mais,  sans  indiquer  les  sources  oè  il  les  a  puisés. 

SS,  Merlin  (Rép.,  v*  Caution  jud.  iohi^^  l)  estime  néanmoins 
§nela  dispense  de  caution  peut  être  impUoMement  stipulée  dans 
«0  traité  diplomatique,  et  il,  reconnaît  cette  dispense  dans  la 
clause  que  les  Jugemeats  exécutoires  dans  un  pays  le  seraient 
également  dans  l'antre,  N^us  répugnons  à  enibrasser  cette  doc- 
trine; sans  doute,  cette  clause  faoUHeral'eiécutien  des  condam- 
aaUons  en  pays  étranger,  mais  la  raison  qui  a  décidé  le  législa- 
teur  à  exiger  caution  do  Jugé  de  la  part  des  étrangers  n'a  pas  été 
seulement  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  exécuter  contre  eux,  dans 
leur  pays,  les  décisions  de  nos  tribunaux.  H  a  voulu  qu'une  ga- 
rantie  se  trouvât  sous  la  main  du  Français,  de  làçon  qu'il  ne 
I4t  pas  obligé  d'aller  au  loin,  souvent  par  delà  les  mers,  discuter 
les  biens  de  son  débiteur  (Conf.  Delzers,  t.  2,  p.  30). 

JIO.  Mais  nous  admettons  volontiers,  avec  M.  Coin-Ddisle, 
D*  8,  qu'il  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  lisu  à  caution,  qu'un  traité  porte 
d'une  façon  générale  que  les  habitants  d'un  ()ays  Jouiront  dans 
l'autre  des  mêmes  droits  que  les  régnicoles. 


.^" 


(1)  (Barbaria  Ç.  Rypa.)  -^  La  coub  ;  ^  CoDsidérant  qn^à  la  vérité, 
aox  termes  de  droit  et  en  tooles  iqati^reg  autres  que  celles  de  commerce, 
rétraoger,  qui  est  demandeur,  doit  donner  caution  poar  le  payement  des 
frais 9  et  que  Tintimée  est  Italienne,  mai?  que  Tétrangère  qui  a  épousé 
QB  Français  sait  la  condition  de  son  mari  et  devient  FraDçaise  comme 
\m  ;  —  Ordonne  que  le  jog(^roent  dont  est  appel  sortira  effv  t,  etc. 

Pu  17  janv.  ISiO.-^C.  de  Bottrges.<M.  Salle,  1"  pr. 


Ai.  A  défaut  de  traité  diplomatique,  l^ranger  se  prévaudrait 
Inutilement  de  ce  que  cette  caution  ne  serait  pas  Imposée  aux 
Français  par  la  constitution  du  pays  auquel  il  appartient;  car 
précisément,  le  législateur  n'a  pas  voulu  soumettre  le  droit  na- 
tional à  l'égard  des  étrangers,  à  leur  droit  particulier  à  l'égard  dee 
Français. —  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  Ile.  civ.,  qui  compre- 
nait d'abord  les  traités  diplomatiques  et  les  lois,  n'a  admis,  en 
définitive,  la  réciprocité  qu'autant  qu'il  y  a  traité  diplomatique 
(V.  Droits  civils,  n<»'  180  et  s.).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Va- 
vard,t.  2,  p. 456;  Bonoenne,  t.  5,  p.  181;  Pigean,  Comm.,  t.  1, 
p.  373;  Thomine,  t.  i,  p.  514;  Boitard,  t.  1,  p.  421,  n^  427; 
Carré  et  Ghauveau,  n«697;  Touiller,  t.l ,  n«  265;  Delzers,  t.  9,  p.  39. 
49.  Par  application  de  l'art.  Ile.  civ.,  il  a  été  iugé  que  les 
Suisses  n'étaient  pas  sujets,  aux  termes  des  capitulations  et  par 
réciprocité,  à  la  eaution  (Req.,  9  avril  1807,  aff.  Sabattier,  V. 
n*  61;  Golmar,  28  quars  1810,  aff. Rasclin-OltendorffC.  Dietrlch; 
10  Janv.  1816,  aff.  Métier  C.  Mnller;  R^fj.,  28  déc.  1831 ,  aff. 
Trimaiile,V.  Droit  civil,  n«  434).  Des  jurisconsultes  prétendaient, 
contrairement  à  la  doctrine  des  auteurs  du  Praticien  français  (t.  1 , 
p.  18),  que  la  réciprocité  stipulée  par  les  capitulations  ne  concer« 
nait  que  les  droits  civils.  C'est  le  traité  d'alliance  du  4  vend,  an  12, 
renouvelé  par  ceux  des  30  mai  1827  et  31  déc.  1828,  que  les 
Suisses  invoquent  en  ce  cas.  L'r^t.  14  porte,  en  eflfot:  «  Il  ne 
sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  en  France,  aucun 
droit,  caution  ou  dépôt  à  poursuivre,  auxquels  ne  seraient  pas  sou- 
mis les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  cbaque 
endroit.  >  ^  V.  Droit  civil,  n''  431. 

JIS.  Lessujets  sardes  Jouissent  de  la  même  faveur,  aux  termes 
de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  cooune  l'a  reconnu  la 
Jurisprudence.  *m«  La  cour;  —Attendu  que  par  une  danse  ex- 
presse de  l'art.  22  du  traité  de  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  les  sqjets  des  deux  nations  ont  été  respectivement  dis- 
pensés de  toute  caution  à  laquelle  ils  ne  seraient  pas  soumis  dans 
leur  propre  État  »  (Bastia,  8  fév.  1841,  aff.  Borgbi  C.  Canessa  ; 
Conf.  BasUa ,  16  fév.  1844  ,  M.  Golonna  d'istria ,  pr.,  aff.  P... 
C.  P...).  -^  iugé  aussi  que  le  traité  du  24  mars  1760  entre  la 
France  et  la  Sardaigne ,  aux  termes  duquel  les  sQjets  respectifs 
des  deux  gouvernements  ne  sont  tenus,  pour  être  admis  en  Juge- 
ment, qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités  exigées  du  propre 
ressort,  setan  l'usage  de  leurs  tribunaux,  n'a  point  été  abrogé  par 
la  réunion  momentanée  du  Piémont  à  la  France  :  en  conséqueuce, 
les  sujets  sardes  plaidants  devant  les  tribunaux  français  sont 
dispensés  de  fournir  la  caution  jwUcatumiolvi  (Paris,  3  mai  1843, 
le  domaine  C.  Mayrand).^  V.  Droit  civil,  n**  431,  437  et  suiv. 
J14.  Il  existe  une  autre  exception  en  faveur  de  l'étranger  ad- 
ndspar  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France.  Comme 
il  y  Jouit,  d'après  l'art.  13,  de  tous  les  droits  civils,  il  est  vif- 
tuellement  affranchi  de  la  caution  (  Conf.  MM.  Favard ,  t.  3 , 
p.  180;  Boneenne,  t.,  3,  p.  180;  Coin-Delisle,  Dr.  dv.,  art.  16, 
n*2;  Carré  etCfeauveau,n«  701;  Boitard,  t.  l,p.  421,  n*  427). 
Jugé  que  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et 
qui  continue  d'y  résider,  ne  doit  pas  la  caution  (Bordeaux,  29 
mai  1839  (2)  X  trjb.  de  la  Seine,  25  mars  1828,  Fœlix  C.  Spect. 
des  tribunaux).  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  dispense  de  cautlou  ,  que  la  demande  de  l'autorisation  de 
fixer  en  France  son  domicile  ait  été  adressée  au  gouvernement, 
il  faut  encore  qu'elle  ait  été  agréée  (Orléans,  26  Juin  1828 ,  aff. 
Sinnett,  Y.  n«  29  2«). 

46.  La  troisième  exception  est  établie  par  le  même  art.  16  es 
faveur  de  l'étranger  qui  possède  en  France  des  Immeubles,  pourvu 
que  leur  valeur  suffise  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  des 
dommages- Intérêts  du'procès.  Cette  exception  remonte  au  droit 
romain  ?  Seimdàm  est  po$$estores  immobilium  rerum  tatisdarê 


(») 


(AcdiasC*  veuve  Beylot.)  —  La  cour  ;  —  All^tidu  que  Tuit.  15 


justifie  qu'une  pareille  autorisation  lui  a  éUs  délivrée  par  sa  majesté 
Louis  XVIII,  et  qu'il  n'est  Dnllement  justifié  qu'il  ait  cessé  d'être  domi 
cilié  en  France;  —  Déclare  Tintimée  non  recevable  dans  l'exceptico  ten- 
dante à  ce  que  l'appelaot  fournisse  la  caution  prescrite  par  l'art.  166  c 
pr.,  et  la  coadamoe  aox  dépens. 
Du  29  mai  1859.-G.  de  Bordeaux ,  i''  ch.-M.  Compaas,  av.  gén. 
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n4m  compèttiih.  15,  ff.»  Qui  toHsd.  naneog.).  En  vain  même  l'é- 
tranger se  troa?erait-U  condamné  à  fournir  la  caution  ;  s'il  venait  à 
acquérir  des  imraeubles ,  il  serait  naturellement  dispensé  de  la 
fournir  (c.  pr.  167). 

40.  Qu'on  le  remarque,  la  loi  a  exigé  des  immeubles,  et,  par 
conséquent,  un  établissement  Industriel,  si  important  qu'il  pût 
être ,  ne  déchargerait  pas  Télranger  de  fournir  la  caution.  Mais 
les  immeubles  doivent-ils  être  situés  sur  le  continent  de  la  France? 
—  La  négative  nous  parait  constante.  En  effet,  le  projet  de  Tart. 
167  qui  parlait  des  immeubles  situés  twr  U  continent ^  ne  passa 
pas  au  conseil  d'État,  et  à  ces  mots  immeubles  sur  le  continent 
furent  substitués  ceux-ci  :  immeubles  en  France,  il  est  vrai  que 
M.  Ghauveau  sur  Carré,  n*  708  6ii,  prétend  que  c'est  à  cause  de 
la  Corse  que  cet  amendement  eut  lieu;  mais  il  eût  été  facile  au 
législateur  dont  TattenUon  se  trouvait  éveillée  sur  la  question,  de 
s'expliquer  à  l'égard  des  immeubles  coloniaux.  Qu'est-ce  que  la 
France,  si  ce  n'est  son  continent  et  ses  dépendances?  C'est  là  un 
mot  général,  de  même  que  le  mot  français,  et  il  est  à  remarquer 
que  le  législateur  l'a  souvent  employé  dans  ce  sens,  témoin  l'art. 
11  c.  civ.,  qui  admet  l'étranger  à  Jouir  en  France  des  mêmes 
droits  que  ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités  diploma- 
tiques. Serait-il  raisonnable  de  soutenir  que  l'art.  11  n'est  pas 
applicable  aux  colonies?^  Au  reste,  MM.  Pigeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  376,  n"  4  et  5  ;  Coin-Delisle,  n«  9  ;  Bloche,  v*  Caution  jud. 
solvi,  repoussent  notre  interprétation. — M.  Delxers,  t.  3,  p.  53, 
l'approuve  au  contraire. 

49.  Pigeau  a  été  plus  loin;  il  a  émis  l'avis,  se  fondant  sur 
l'art.  2023  c.  civ.,  que  les  immeubles  devaient  être  situés  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  la 
loi  ne  parle,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  des  immeubles  si- 
tués en  France,  ne  peut-on  pasrépondre  que  l'assimilation  qu'il  fait 
avec  l'art.  2023  n'est  pas  exacte.  L'espèce  est  bien  différente. 
Une  caution  est  poursuivie.^EUe  doit  payer,  mais  elle  se  tourne 
vers  le  créancier  et  lui  indique  le  débiteur  principal.  11  semble 
que  le  créancier  va  lui  répondre  :  Vous  avei  pris  l'engagement 
de  payer  an  lieu  et  place  du  débiteur;  tenex  votre  eugagement. 
Cependant ,  par  une  faveur  liante  spéciale,  il  lui  sera  permis  d'ar- 
rêter la  poursuite.  On  comprend,  dès  lors,  que  ce  ne  soit  qu'à 
certaines  conditions.  Mais  le  but  de  l'art.  16  a  été  uniquement 
d'assurer  au  Français  qu'il  n'exposera  pas  en  vain  ses  frais  et 
qu'il  récupérera  ses  dommages-intérêts  (Conf.  M.  Delxers,  «l  fii- 
prd;V. aussi  M.  Durantoo,  t.  18,  n«  327). 

49.  Si  les  immeubles  étaient  hypothéqués  pour  des  sommes 
absorbant  lenr  valeur,  on  ne  pourrait  plus  dire  évidemment  que 
le  vœu  de  la  loi  serait  rempli ,  puisqu'une  pareille  caution  serait 
tout  à  fait  illusoire,  à  moins  que  les  revenus  ne  fussent  libres 
entre  les  mains  du  propriétaire  et  capables  de  couvrir  le  Jugé. 
Ce  point  est  abandonné ,  au  surplus ,  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux. 

49.  Mais  la  possession  en  France  d'un  immeuble  même  In- 
divis suffit  pour  que  l'étranger  soit  dispensé  de  fournir  la  caution 
(Conf.  Bordeaux, 23 |anv.  1849,  aff.Talllasson,D.P.51.2.119). 

50,  L'usufruitier  est-il,  comme  le  propriétaire,  dispensé  de  la 
caution  ?  Non,  l'usufruit  est  une  valeur  précaire.  11  s'éteint  par  la 
mort  naturelle,  civile,  par  la  perte  de  la  chose,  par  l'abus  de  la 
Jouissance  (art.  617,  618  c.  civ.,  V.  Usufruit).  Il  y  aurait  tou- 
jours un  danger  à  admettre  une  telle  caution.  Le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  Juges  ne  s'exerce  en  cette  matière  que  pour  l'é- 
valuation des  immeubles,  mais  c'est  la  loi  qui  a  fixé  la  nature  de 
la  garantie  (Conf.  Merlin,  ut  suprà;  Proudhon,  Usufruit,  t.  1, 
n^  19  ;  Boncenne,  1. 1,  p.  193,  et  Zacharl»,  1. 1,  p.  77,  n*  4, 
note  15  ;  Soloman,  Cond.des  étrangers,  p.  80). 

Cette  solution  est  vivement  combattue  par  M.  Delzers,  t.  2, 
p.  56  et  suiv.  L'honorable  professeur  s'attache  à  démontrer  que 
c'est  à  tort  que  l'on  a  invoqué  le  droit  romain  et  prétendu  que 
ce  droit  ne  considérait  pas  l'usufruitier  comme  possesseur  d'im- 
meubles, bien  que  par  sa  nature  l'usufruit  fût  un  droit  immobi- 
lier. 11  résuite  de  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre  que  le  texte  : 
eum  vero  qui  tantum  usufructum  hàbet,  posiessorem  non  esse, 
scrtpsti  U^ianus  (L.  15,  ff.,  Qui  satisd.  cog.)  ne  concernait  pas 
la  caution  judicatum  solvi ,  mais  bien  la  caution  in  judicio  iisti 
(V.  Cujas  sur  le  $  2,  De  satisd.  Inst.,  4,  11).  Ensuite  M.  Delzers 
soutient  qa'en  ass^etUssant  l'étranger  à  fournir  caution ,  notre 


législateur  a  voulu  donner  aox  naUonanx  nne  sAreCé;  que  tontei 
crainte  que  l'étranger  disparaisse  cesse  lorsque  celui-ci  possède! 
des  immeubles,  sauf  aux  Juges  à  apprécier  s'ils  sont  suffisants; 
que  la  pensée  culminante  de  la  loi  est  donc  la  sûreté  des  natio- 
naux «  et  que  la  pensée  secondaire  est  que  cette  sûreté  peut  se 
rencontrer  dans  la  possession  d'immeubles;  que,  par  censé* 
quent,  11  doit  peu  importer  qu'elle  se  rencontre  dans  la  posses* 
slon  d'un  immeuble  fictif  ou  d'un  Immeuble  réel.  Il  conclut  même 
qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  distinguer  entre  l'usufruit  ordinaire  et  celui 
qui  est  accordé  au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  ou  au  mari  sur 
ceux  de  sa  femme  (V.  Mariage,  Puissance  patern.). — Mais  U  nons 
semble  que  la  loi  impose  trop  formellement  et  trop  nettement  à 
l'étranger  l'obligation  de  posséder  des  immeubles,  pour  qu'il  soit 
possible  de  se  contenter  de  la  possession  de  simples  droits  Immo- 
biliers. 

5t.  Le  nn-proprlétaiQ0 ,  qui  soiam  proprietatem  habeî^  est 
réputé,  au  contraire,  possesseur  d'immeubles.  —  En  est-U  de 
même  de  l'emphytéote?  On  connaît  la  maxime  Sed  et  qui  vecti' 
galem^  qui  est  emphyteoticwn  agrum^  possidet^  possessor  intelli" 
gitur  (L.  15,  ff.,  Qui  iotiidare  ooguntwr). — V.  Louage  emphy- 
téoUqoe. 

59.  Lorsque  Tétranger  est  dispensé  de  donner  caution  pour 
le  Jugé,  parce  qu'il  possède  en  France  des  immeubles  suffisants  • 
pour  en  répondre,  le  défendeur  peut-il  prendre  inscription  hypo- 
thécaire sur  ces  biens?  Cette  question  est  gravement  controver- 
sée. L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  199, 
note  7;  Boncenne,  t.  5,  p.  197  ;  Chauveau  sur  Carré,  n«  708  bis^ 
Pigeau,  Comm.,  t.  I,  p.  575;  et  Favard,  y^  Exception,  §  1»  n*  7, 
qui  se  fondent ,  d'une  part ,  sur  ce  que  la  Justification  d'une  pro- 
priété immobilière  n'offre  pas  un  gage  assex  rassurant  au  défen- 
deur, et ,  d'autre  part ,  sur  ce  que  le  Jugement  qui  doit  intervenir 
pour  dédarer  suffisants  les  Immeubles  possédés  par  l'éti*anger, 
confère  nécessairement  au  défendeur  une  hypothèque  Judiciaire 
en  vertu  de  laquelle  il  peut  s'Inscrire  sur  ces  biens ,  conformé- 
ment à  l'art*  3135  o.  civ. —  L'opinion  contraire  est  professée 
I  par  MM.  Touiller,  1. 1,  p.  365,  note  1  ;  Merlin,  t.  16,  y  Caut. 
I  jnd.  soMf  Duranton^  Cours  de  droit  civU,  1. 1,  p.  104«  note  2, 
n*  162;  Goin-Delisle,  c.  civ.,  art.  16,  n*  10;  Richelot ,  Princ.  du 
droit  civ.,  p.  155;  Légat,  G.  des  étrangers,  p.  310  ;  Thomine, 
t.  1 .  p.  317;  Soloman,  Cond.  Jnrid.  des  étrangers,  p.  79  ;  Fœllx, 
Droit  intem.,  p.  184,  n«  17;  Delsers,  t.  2,  p.  49 ,  qui  soutien- 
nent que  l'art  16  n'ayant  exigé  de  la  part  de  l'étranger  que  la 
possession  d'Immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  répondre 
du  montant  des  frais  et  des  dommages-Intérêts,  on  ne  saurait  aller 
au  delà  de  sa  disposition ,  d'autant  que  l'obligation  de  fournir 
caution  est  de  droit  exceptionnel ,  et  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  à 
ce  qu'elle  a  de  rigoureux.  L'hypothèque,  en  pareil  cas,  ne  serait 
après  tout  qu'une  caution  sous  une  autre  forme.— Cette  dernière 
doctrine  ne  nous  semble  pas  moins  conforme  à  l'esprit  qu'au  texte 
de  l'art.  16  c.  civ.  On  comprend,  en  effet,  que  quand  l'étrauger 
possède  des  immeubles  en  France,  et  que  ces  immeubles  sont 
de  quelque  importance.  Il  offre  à  peu  près  autant  de  garantie  que 
le  régnicole;  il  en  ofiire  même  beaucoup  plus  que  le  Français  pro- 
létaire qui,  fût-Il  évidenunent  insolvable,  n'est  cependant  pas 
soumis  à  la  caution /udicoftim  solvi.  Cette  observation  répond  an 
premier  motif  donné  par  les  auteurs  dont  nous  combattons  la 
doctrine.  Quant  à  l'argument  qu'ils  tirent  du  Jugement  qui  doit 
être  rendu  pour  déclarer  la  suffisance  des  biens ,  ce  Jugement  ne 
sera  nécessaire  qu'autant  que  cette  suffisance  sera  contestée,  et 
elle  le  sera  rarement  si  l'on  considère  qu'en  général  la  caution 
judicatum  solvi  ne  peut  s'étendre  à  une  somme  élevée;  ce  qui 
montre  déjà  que,  dans  le  système  contraire,  l'hypothèque  n'exis- 
terait qu'en  cas  de  contestation  sur  l'importance  des  immeubles. 
Mais,  dans  ce  cas  même,  ne  seralt-U  pas  déraisonnable  del'ad- 
meure,  puisqu'il  en  résulterait  que  le  défendeur,  en  contestant 
ihal  à  propos  la  suffisance  des  biens,  obtiendrait  du  Jugement  qui 
aurait  condamné  sa  prétention  une  hypothèque  qu'il  n'aurait 
point  eue  sans  l'injuste  procès  qu'il  a  suscité  à  l'étranger?  Une 
semblable  conséquence  montre  asses  que  la  doctrine  d'où  elle 
découle  nécessairement,  ne  saurait  être  vraie,  et  que  l'art.  2123 
c.  civ.,  ne  doit  trouver  Ici  aucune  application ,  car  l'hypothèque 
Judiciaire  n'existe,  comme  cet  article  le  dit, qu'en  faveur  de  celui 
qui  a  obtenu  le  Jugement,  et  non  au  profit  de  celui  qui  a  suooombé. 
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Dans  son  programme,  sur  Part.id,  le  savant  professeiir,  M.  De- 
maote,  a  adopté  un  système  mixte  coosisUnt  à  abandonner  aai 
Juges  le  soin  de  pourvoir  aux  iotérôts  du  défendeur,  en  lui  ac- 
cordant, selon  les  cas,  une  hypothèque  de  façon  à  empêcher  que 
les  Immeubles  n'échappent  à  celui-ci  par  une  vente  précipitée. 
Mais  en  fait,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  le  danger.  Est-ll  possible 
que,  pour  un  misérable  Intérêt  de  dépens,  l'étranger  se  résolve 
à  une  pareilla  extrémité?  Puis  en  droit,  comment  soutenir  que  le 
seul  pouvoir  qui  soit  attribué  au  tribunaux,  celui  d'apprécier  la 
suffisance  du  gage,  comprenne  le  pouvoir  de  grever  les  immeu- 
bles qui  le  composent? 

68.  Au  reste,  nous  accédons  volontiers  à  Topinion  émise  par 
Boncenne,  qui  s'est  attaché  surtout  à  réfuter  notre  doctrine,  que 
si  des  immeubles,  tenus  d'abord  pour  suffisants  au  début  du 
procès,  venaient  ensuite,  avant  le  ]ugement,  è  diminuer  de  va- 
leur, soit  à  raison  de  ventes  ou  d'hypothèques  consenties  par 
llétrang^r,  soit  parce  qu'ils  auraient  été  l'objet  d'une  demande  en 
revendication  admise  en  Justice,  le  défendeur  serait  fondé  à  exi- 
ger une  caution,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  conclu  inlimmelitii.  - 

54.  En  dernier  lieu,  Merlin,  Rép.,  v*  Gaut.  ;«<<.  <olv«,  $  1, 
n*  Id,  a  signalé  une  hypothèse  où  l'étranger  demandeur  ne  de- 
vrait pae  la  caution,  celui  où  l'adversaire  se  reconnaîtrait  débl- 
lenr  envers  lui  de  sommes  suffisantes  pour  satisfaire  au  Jugé.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  12  Janv.  1784,  l'aurait  ainsi 
décidé.  Cette  solution  est  agréée  par  MM.  Favard,  t.  2,  p.  457; 
Thomine,  1. 1,  p.  517;  Carré  et  Chauveau ,  n<^  707.  —  11  a  été 
jQgé  aussi  que  l'étranger  est  exempt  de  fournir  caution,  lorsque 
son  adversaire  est  débiteur  envers  lui  de  sommes  suffisantes  pour 
payer  le  Jugé,  et  notamment  d'une  somme  pour  frais  a^lugés  en 
Justice  (Bruxelles,  9déc.  1814,  aff.  Wastiaux,  V.  n*  81). — Nous 
croyons  qu'il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  la  caution  se  trouve 
alors  toute  fournie-,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  dérogation  au 
principe* 

ou  «ntervenoiit, 

56.  Avant  d'examiner  dans  quels  cas  l'étranger  est  deman- 
deur principal  ou  intervenant,  il  Importe  de  se  bien  fixer  sur  la 
règle  ejle-njéme.  On  voit  que  les  art.  16  c.  civ.  et  166  e.  pr. 
laissent  l'étranger  défendeur  principal  ou  demandeur  intervenant 
dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qu'il  est  dispensé  du  caution- 
nement, même  à  raison  des  demandes  reconventionnelles  qu'il 
pourrait  former  dans  le  cours  de  la  contestation  principale.  Le 
motif  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  crainte  de  voir  les  nationaux 
exposés  aux  actions  les  plus  inconsidérées  de  la  part  d'étrangers 
qui  se  Joueraient  ensuite  dans  leur  patrie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  pour  les  frais  et  dommages  qu'Us  auraient 
témérairement  occasionés,  disparaît  en  effet,  lorsque  c'est  le 
Français  qui  a  pris  rinitiative,  surtout  si  les  demandes  reconven- 
tlonneiies  formées  par  l'étranger  sont  une  défense  à  l'action 
principale.  —  La  défense  est  un  droit  naturel  :  Acior  ^oVwaXori^ 
agit;  reus  autem  9x  necûuiiate  se  défendit.  Ce  principe  avait  été 
compris  aussi  par  l'ancienne  Jurisprudence,  qui  se  refusa  tou- 
jours à  imposer  la  caution  à  l'aubain  défendeur,  ainsi  qu'en  té- 
moignent Bacquet,  Traité  du  droit  d'aubaine,  chap.  8,  n*  3,  qui 
die  deux  arrêts,  run  du  13  fév.  1381,  et  l'autre  du  28avr.  1698; 
Pothier.  Traité  des  personnes,  t.  2,  sect.  2,  et  Denisart,  v*  Cau- 
tton  jud.  coivi,  n*  3. 

59.  Les  expressions  demandeur  principal  écrites  dans  Tart* 
166  c.  pr.,  semblent  être  employées  à  dessein  pour  corriger  le 
vague  du  mot  demandeur  écrit  seul  et  d'une  manière  indéfinie 
dans  l'art.  16  c.  civ.  (Coof.  M.  Deliers,  Cours  de  proc,  t.  2, 
p.  50). — Qu'est-ce  que  le  demandeur  principal?  C'est  celui  qui 
introduit  l'instance (V.  Action,  n«  257)^  par  conséquent,  Tétran- 
ger  défendeur  qui  appelle  garant  n'est  pas  soumis  à  fournir  la 

(1)  (MiDiu.^:^ir  C.  Sérieux.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  la  demande 
de  lacaoliOD/wliealvm  mlvi,  formée  par  Sérieux  contre  M ioiussir,  sur 
rappel  interjeté  par  co  dernier  d^un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine ,  en  date  da  2  décembre  dernier  ;  —  Considérant  qu^aui  termes 
des  art.  16  e.  dv.,et  166  c  pr.,  Tétranger  n'est  tenu  de  fournir  caution 
de  payer  les  tirais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné 
fue  lotsqu^ll  est  demandeur  principal  ou  intervenant;  —  Considérant, 
ca  fait,  que  lUniussir  était  défendeur  en  première  instance  ;  qu'il  n'a 


caution  vis-à-vis  du  garant,  quoiqu'il  soit  demandeur  à  l'égard 
de  ce  dernier.  Par  le  fait  de  l'assignation  en  garantie,  il  ne  perd 
pas  sa  qualité  de  défendeur  et  ne  fai(  toujours  que  se  défendre. 
— Par  conséquent  encore ,  le  demandeur  par  vole  de  reconven« 
tion  est  dispensé  de  donner  caution,  à  moins  que  la  reconventioi 
ne  soit  pas  une  défense  à  l'action  principale  (Conf.  MM.  Delsers, 
eod.y  et  Cbauveau  sur  Carré,  t.  2,  p.  163,  aux  notes). 

69.  Évidemment  encore,  ne  cesse  pas  d'être  défendeur  fé- 
tranger  qui  poursuit  l'audience  sur  la  demande  de  son  adversaire, 
afin  de  le  faire  déclarer  non  recevable  et  mal  fondé  Ainsi  l'a  re« 
connu  un  jogement  de  la  cinquième  chambre  du  tribunal  de  la 
Seine,  le  19]uill.  1828,  aflf.  Martioex  de  Mata  C.  Luguet. 

68.  Il  n'est  pas  moins  manifeste  que  l'étranger  défendeur  en 
première  instance  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  par  cela  qu'il 
interjette  appel  du  Jugement  rendu  contre  lui  ;  car  cet  appel  n'est 
que  la  continuation  de  sa  défense  è  la  demande  formée  contre 
lui.  Brillon,  v*  Caution,  n*  225,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  16  Janv.  1 710,  qui  l'a  Jugé  ainsi,  et  on  en  trouve  un 
second,  du  4  mai  1 736,  dans  Denisart,  v«  Caution  judicatum 
solvt,  t.  4,  p.  328.  Tous  les  auteurs  modernes  qui  ont  examiné 
cette  question  professent  la  même  opinion  (V.  notamment  MM.  Pi« 
geau,  Proc,  t.  1,  p.  220*,  Carré  et  Chauveau,  n*  700  ;  Favard, 
t.  2,  p.  436;  Delvincourt,  t.  1,  p.  197,  n<»  2;  Légat,  C.  des 
étrangers,  p.  314;  Boncenne,  t.  3,  p.  179;  Deizers,  t.  2,  p.  30 
et  31).  Lajurisprudence  n'est  pas  moins  constante  (Paris,  31  Janv. 
1835  (1);  MeU,  27  août  1817,  aff.  Pauletz,  V.  no  104;  Li- 
moges, 20  Juin.  1832,  aff.  Castro,  v*  Appel  civil,  n*  1229;  Gand, 
23  mars  1638,  aff.  DevlUart;  Bruxelles,  20déc.  1843,  l'«  ch., 
aff.  N...;  Paris,  24  avr.  1849,  aff.  Poutllat,  D.  P.  49.  2.  222). 

69.  Réciproquement,  l'étranger  demandeur  en  première  In- 
stance, mais  intimé  en  appel,  ne  perd  pas  sa  qualité  de  deman- 
deur originaire,  car  l'appel  n'est  pas  une  instance  diverse,  mais 
une  continuation  de  l'instance,  et  sous  ce  point  de  vue,  l'étran- 
ger doit  la  caution.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Douai,  du  12  Janv.  1784,  rapporté  avec  étendue  auRép., 
V*  Caution  judicatum  solvi,  $  1,  p.  104;  et  telle  est  également 
la  doctrine  de  MM.  Merlin,  Deliers,  toc.  ct'i.,  Carré,  n*  700;  Bon- 
cenne, t.  3,  p.  179;  Lepage,  p.  157.  En  vain  M.  Chauveau  al- 
lègue-t-il  que  l'étranger  ayant  obtenu  gala  de  cause  devant  les 
premiers  Juges,  il  en  résulte  en  sa  laveur  une  présomption  qui 
permet  d'interpréter  l'art.  166  dans  un  sens  plus  large.  Le  texte 
est  trop  précis  pour  y  déroger.  Mais  si  la  question  est  fort  simple 
sous  ce  point  de  vue ,  elle  est  loin  de  l'être  sous  un  autre.  — - 
V.  n*  79. 

•0.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  Pappel  est  applicable  à  la 
requête  civile  et  à  la  cassation ,  c'est-à-dire  que  tout  dépend  de 
la  qualité  de  l'étranger  en  première  instance,  fitait-il  défendeur , 
Il  sera  quitte  de  la  caution,  bien  qu'il  prenne  ces  voies  extraor- 
dinaires. Ëtait-il  demandeur ,  il  sera  tenu,  an  contraire,  quoique 
cesoitson  adversaire  qui  les  prenne.  Néanmoins,  M.Coin-DellsIe, 
n*  15,  n'est  pas  de  cet  avis.  L'appel,  dit-il,  n'est  qu'une  seconde 
phase  du  même  procès,  et  cela  est  si  vrai  qu'il  détruit  la  chose 
Jugée,  ce  qui  permet  encore  de  reconnaître  dans  l'appelant  son 
caractère  de  défendeur  originaire;  mais  au  contraire,  la  cassa- 
tion et  la  requête  civile  sont  des  voies  extraordinaires  qui  lais- 
sent subsister  la  chose  Jugée,  l'arrêt  ou  le  Jugement  constituant, 
tant  qu'il  n'est  ni  cassé,  ni  rétracté,  une  vérité  légale  :  Pro  veri- 
tate  habetur.  La  vérité  ou  le  droit  qui  faisait  l'objet  du  litige  est 
acquis  à  la  partie  qui  a  gagné  son  procès.  Celle  qui  l'a  perdu  n'a 
plus,  comme  sur  l'appel,  à  défendre  ce  droit  ou  cette  propriété. 
Elle  a  désormais ,  si  l'on  ose  parler  ainsi ,  à  reconquérir  ce  qui 
est  devenu  le  droit  d'autrui.  Elle  a  donc  perdu,  par  la  décision  sou- 
veraine, sa  qualité  de  défendeur  au  fond.  — Cette  argumentation, 
ingénieuse  d'ailleurs,  s'éloigne,  nous  semble-t-il,  de  l'esprit  de  la 
loi  qui  a  été  de  prendre  l'agression  à  son  début.  Or,  la  cassa- 

point  perdu  cette  qualité  en  appelant  du  jugement  susénoncé  ;  que  s'il  es 
était  autrement ,  l'étranger  défendeur,  qui  serait  hors  d'état  de  fournir 
sur  appel  la  caution  demandée ,  se  trouverait  par  cela  même  privé  du 
second  degré  de  juridiction ,  et,  par  conséquent ,  du  droit  naturel  de  se 
défendre;  —  Déclare  Sérieux  non  recevable  dans  sa  demande ,  avec  dé- 
pens, ete. 

Du  31  janv,  1835.-C.  de  Paris,  3*ch.-MM.  LepelteviBy  pr.-Nou- 
gaier,  WQbst.^  c.  conf.-Delair  et  Butfaelin ,  av. 
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tloù  et  la  re(niète  civile  sont  des  voies  de  recours  qui  rentrent 
dans  feiercice  dn  droit  de  défense;  elles  en  sont  le  corollaire. 
MM.  Carré  et  Cbauveati,  û*  7^0;  Delzers,  t.  2,  p.  31,  ont  adopté 
aussi  notre  interprétation  (fui  s^appoio  sur  l'aatorilé  du  Nouveau 
Denisart,  V*  Caution  judicatum  soM,  t.  4,  p.  385.  — Jugé  ce- 
pendant que  l'étranger  originalremeot  défendeur  qui  demande 
la  cassation  d'un  arrêt  contre  lui  rendu ,  est  tenu  de  la  caution 
(Gsnd,  îî  août  1836,  aff.  Demao). — Mais  la  caotion  serait  due  en 
cas  de  tierce  opposition  à  un  Jugement  de  la  part  d*un  étranger 
(Conf.  Deliers,  ut  suprà), 

•i.  11  a  été  Jugé  que  Tétranger  qui  poursuit  en  France  Teié^ 
cution  d'un  titre  paré  par  voie  de  saisie  immobilière ,  n'est  pas 
obligé  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  surtout  lorsque  le 
débiteur  trouve  une  garantie  suffisante  de  ses  frais  dans  le  mon- 
tant de  la  dette  pour  laquelle  tl  est  poursuivi  (Req.,  9  avr.  1807; 
Bordeaux,  5  f6v.  1839  (1);  Bruxelles,  21  avr.  1838,  aff.  Wou- 
vermans).  — La  raison  de  le  décider  ainsi  ne  consiste  pas  en  ce 
qveréiranger  n'aurait  pas ,  en  pareil  eas,  la  qualité  de  deman- 
deur, car  11  a  pris  rinitlative  de  la  poursuite  (V.  n^  56),  mais  en 
ce  qu^en  ordonnant  la  caution  au  moindre  loéident  de  procédure 
soulevé  par  le  débiteur,  ce  serait  paralyser  un  titre  dont  Flntitulé 
^1 1    I       É  I  ■■       ■  I  II        I 

(1)  V  Ktpiee  :  —  (Sabatier  C.  Blanc-Havit.  ]  —  26  fToct.  an  9, 
obligation  Dtrtahée  de  17»345  Ir.,  souscrite  par  les  époux  Sabatier,  de 
Paris,  en  faveur  de  Blaec-MaT^t,  mjet  suisse,  taat  ea  son  Dom  personnel 
qne  pour  sa  société  de  conmerca,  établie  à  Genève  sous  la  raison  BImc- 
Mavit  et  MAhieo.  —  A^rès  Pécbéance  d«s  ternes  aoiqaels  oetls  sosme 
devait  être  remboursée  >  il  fut  fait  à  Sabatier  un  cemmandenent  tendant 
à  expropriation  forcée.  —  Le  21  fructidor.  Jour  indiqué  pour  Tadjudicj^ 
tion ,  Sabatier  s^oppose  à  celte  adjudioatioD ,  par  le  motif  que  Blanc- 
lïavlt  n^avait  pas  fourni  de  caution  judicatum  «ofot,  ainsi  qu'il  y  était  tenu 
en  sa  qualité  d'étranger.  —  Ce  même  jour,  jugement  qui  rejette  Texcep- 
tion  de  Sabatier  :  —  «  Attendu  que  la  caution  judicttium  $oki  ne  peut 
s^xiger  que  lors  d^one  demande  proprement  dite ,  el  qu'il  ne  s'agit  id 
que  de  Texéculion  d'an  titre  paré  et  eiéoiloiFe*  »  —  Sir  l'appel  ^  arrêt 
de  "la  cour  de  Paris  y  du  8  gem.  aa  IS,  qui  oaifame  ce  jugemeot'i  en 
adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  éponx  Sabatier,  pour  contravention 
k  l'art.  16  c.  civ.  Dans  l'espèce ,  disaient-ils ,  la  matière  n'était  pas  com- 
merciale ,  le  demandeur  était  étranger  *,  il  ne  justifiait  pas  qu'il  possédât 
en  France  aucune  espèce  d'immeubles;  l'appItaMion  de  l'art  16  ne  de- 
vait donc  souffrir  aucune  difficulté.  ^  Peur  éluder  cette  applicatîOBY  la 
cour  d'appel  a  imaginé  une  distinction  entre  ce  qu'eHt  a  appeM  une  de- 
mande proprement  dite,  tendant  à  se  preourer  mn  titre  eiéeuloire^  et  une 
demande  tendant  à  Texécntien  d'un  titre  exéoutoire  déjà^  existant.— Mais 
la  loi  n'a  peint  distingué ,  et  certainement ,  celui  qui  introduit  une  in- 
stance en  expropriation ,  pour  obtenir  L'exécution  de  son  titre ,  est  bien 
un  demandeur.  —  Dira-t-on  que  le  législateur  n'a  en  pour  but  que  de 
donner  aux  nationaux  une  garantie  contre  fe»  demandes  que  les  étnin*> 
gers  pourraient  fermer  contre  eux  sans  feodemeiSf  A  que,  dans  l'espèco, 
ne  s'agissant  que  de  l'exécution  d'un  titre  authentique  qui  éuaBd  de  la 
Juridiclioo  volontaire ,  il  ne  pouvait  |  avoir  danger  pour  les  intérêts  do 
sieur  Sabatier?  —  Mais  la  demande  même  de  l'exécution  d'an  titre  en 
fbrme  est  susceptible  de  contestation  :  1**  on  peut  contester  s'il  j  a  exté- 
rieurement forme  exécutoire,  aux  termes  des  lois  régulatrices  de  Tacte; 
2*  si ,  d  ailleurs ,  la  forme  exécutoire,  qui  est  appatente,  est  bien  réelle, 
el  à  l'abri  de  toute  inculpation  de  faux.  —  Et  si ,  cufflme  does  l'espèce , 
B  platt  au  tribunal  de  ne  pas  sospendre  provisoirement  ^exécution  de 
Taote,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  19  de  la  lei  du  S5  veil.  an  11, 
il  pourra  arriver  qu'un  citoyen  se  trowera  ruiné  sans  ousune  espèce  de 
locaurs,  parce  qu'on  aura  dispensé  l'étranger,  demandeur  en  exécution 
du  titre ,  de  fournir  la  caution  voulue  par  l'art.  16  c  civ.  —  La  distinc- 
fion  établie  par  l'arrêt  attaqué  est  donc  contraire  à  Pesprit  autant  qu'an 
texte  de  Part.  16  c.  civ.,  qui  a  eu  pour  but  la  conservation  de  l'intérêt 
des  nationaux ,  puisqu'elle  pourrait  conduire  à  un  résultat  absolument 
contraire.  ^  Ce  moyen  n'était  pas  sans  quelque  force;  mais  Parrêt  dé- 
noncé se  justifiait  suffisamment  par  d'autres  motifs.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  condamnation ,  mais  de  rexécuiion  d'un  titre  paré  et  exé- 
cutoire; qu'il  a  été  Jugé,  en  fait,  que  Bianc-Mavit  et  Matbieu  n'étaient 
point  étrangers;  qu'aux  termes  des  capitulations  et  par  réciprocité  les 
Suisses  ne  sont  point  sujets  à  la  caution  judicatum  iolvi;  qu'enfin  Saba- 
tier avait  la  garantie  de  ses  trais  dans  le  montant  de  l'obligation  dont  il 
était  débiteur  ;  —  Rejette. 

Du  9  avr.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Lasaudade,  r« 

S*  Bapèce  .*  ^  (  Kellinghuxen  C.  domaines.  )  —  La  coon  ;  —  Attendu 
que  la  saisie  immobilière  ne  constitae  pas  une  demande  nouvelle  ;  qu'elle 
nVsi  qu'un  mojea  d'exécution;  que,  dès  lors,  l'étranger  qui  poursuit 
Texècution  d'un  conUrat  contre  un  Fiançais  n'eet  naa  tsau  de  denaer  la 


porte  la  formule  exécutoire.  B'irilleurs  lln*y  a  plus  à  eraindre  que 
la  condamnation  aux  dépens  de  l'éttattgér  soit  Inefficace,  puisque 
la  compensalion  s'opérera  entre  l'une  et  l'antre  dette  (Conf.  Mer- 
lin, Bép.,  1. 16,  p.  158;MM.Durant0D,t.l,p.  105,nM64;  De- 
miau,  p.  138-,  Boncenne,  t.  5,  p.  178;  Favard,  t.  %^  p.  456  ;  PI* 
geau.  Corn.,  1. 1 ,  p.  375;  Garréet  Cbauveau,  n^  698  ;  Deixers,  t.  S, 
p.  32). — Toutefois,  leprlnel|ie  contraire  a  été  admis  par  un  ar- 
rêt (Bruxelles,  17  mai  1816)  (f),  et  un  autre  arrêt  a  posé  cette 
règle  que  si  l'étranger,  demandeur  en  expropriatton  foreée, 
n'est  pas  soumis  à  la  Cautltm,  ce  n'est  qu'autant  que  la  contes- 
tation ne  porte  pas  sur  la  validité  du  titre  (Liège,  29  iiov* 
1 828)  ());  et  cette  distinMélk  ae  nuuiqae  pas  de  fondement,  mais 
encore  fauMIque  la  contestation  eoit  sériease,  et  sous  ce  rapport, 
il  convient  de  s'en  rapporlif  au  pouvoir  discrétionnaire  des  trh 
bunaux. 

#ti .  II  en  sera  de  même  en  matière  de  saisie  arrêt.  L'étranger 
agit-Il  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  pas  de  caution*  — •  H  a  ét6 
Jugé  en  ce  sens  que  l'étranger  qui  fait  pratiquer  une  salsIe-arrét, 
en  vertu  d^un  Jugement  de  condamnation  prononcé  à  son  profit, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  ioM  (Bruxelles, 
26  Kv.  1824)  (4).  —  Mais  s'il  n'a  entre  ks  mains  qu'on  titre 
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caution  exigée  par  Part  16  c  civ.  ;  —  Attendu  que,  daasli  procédure  en 
saisie  iMmobflrèrs  poursuivie  à  la  requête  de  la  demoiselle  Ksllinghaien, 
contre  le  marquis  el  la  marquise  de  Latoar-Dupin ,  Aymar  de  Latonr- 
DuptD  n'a  été  pris  que  comme  tiers  acquéreur  et  à  raison  de  la  détention 
de  risMoeuMe  affecté  à  la  créance  de  la  poursuivante. 
Du  5  lév»  f  835.-C.  de  Bordeaux,  l"*  cb.-M.  RonUst,  1«  pr. 

(2)  Sfpki  :  -^  (Maes  C.  Godeby.  )  —  Saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
la  dame  Maes  et  antres  à  cbarge  da  sieUr  Meys ,  par  les  époux  Godeby* 
Assignés  en  dédaratioo  devant  le  tribunal  de  Paris ,  les  tiers  saisis  firent 
défaut.  Un  jogemeni  du  26  août  1812  ordonna  qu'ils  eussent  A  faire  leur 
déclaration. — Ce  jugement  fut  exécuté  par  la  dame  Maes.— Un  jugement 
contradictoire,  rendu  le  5  fév.  1813,  par  Is  tribunal  de  Paris  entre  les 
épeux  Gedehy  s4  la  sieui  Meys,  et  sans  l'interventioa  des  tiers  saisis , 
déclara  bonnes  et  valables  les  saisies  pratiquées,  et  ordonna  que  les 
tiers  saisis  auraient  à  payer  jusqu'à  concurrence  des  sommes  saisies. 
—  Les  épsuoL  Godeby,  en  vertu  de  ce  jugement,  firent  commande- 
ment à  la  damo  Maes,  et  firent  saisir  ses  meubles  et  effets.  —  Opposition 
par  cette  dernière  et  assignation  aux  saisissants  devant  le  tribunal  de 
Lonvain,  pour  se  voir  condamner,  avant  de  contester  à  donnée  cau- 
tion ,  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts ,  et  ce  a  concurrence  de 
1,200  fr.  Au  fond,  elle  demandai  la  nullité  de  la  saisie.  Le  tribunal 
dé  Louvain ,  par  son  jugement  do  19  mars  1816,  pensa  que  les  épeux 
Gedeby  n'étaieot  pas  denondears  principaux  -,  qu*ai&si  les  art*  16  c  civ. 
et  166  c.  pr.  n'étaient  pas  applicables.  «- Appel. — Arrêt. 

La  coua;— -Attendu  que  l'exéculant  étant  acteur,  l'opposition  n'a  pas 
autre  caractère  que  de  défense  à  l'action  ;  d'où  suit  q[ue  si ,  comme  dans  le 
cas,  l'exécutant  est  un  étranger,  il  tombe  dans  la  disposition  des  art.  16 
c.  civ.  et  166  c.  pr.  ;— -Attendu  que  l'appelante  a  été  en  cause  au  tribunal 
de  Paris,  en  validité  de  la  saisie  praUquée;  que  nViint  pas  comparus , 
elle  fut  condamnée  par  défaut  à  faire  la  déclaration  *.  peine  d'être  tenue 
comme  débitrice  pure  et  simple  ;  en  exécution  de  ce  jugement  la  déclara» 
tion  étant  faite,  condamnation  interrint,  qui  condamne  les  tiers  saisis  .el 
par  conséquent  l'appelaate,  à  vider  ses  mains,  entre  autres  pour  les  ca- 
nons écbos  de  la  rente;  d'où  suit  qu'étant  en  cause ,  comme  dit  est,  la 
condamnation  du  juge  Ta  atteinte  quoique  son  nom  ne  soit  pas  exprimé 
dans  le  dernier  jugement ,  par  conséquent  que  ce  jugement  pouvait  être 
exécuté  contre  l'appelante;  —  Déclare  l'appelante  fondée  b  exiger  la  eau» 
tion  judicatum  totot;  au  fond,  déclare  l'exécutiott  dont  il  s'agit  nulle,  ete» 

Du  17  mai  1816.-C.  de  Bruxelles,  1»  eh» 


(3)  (  N...  C.  N...)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  la  caution  judicoàim 
«ofot  peut  être  demandée  en  instance  d'appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été 
en  première  instance ,  parce  que  ce  sont  deux  instances  séparées,  et  qu'il 
y  a  même  raison  de  l'ordonner  dans  Pone  comme  dans  l'antre ,  savoir  : 
pour  que  les  régnicoles  ne  soient  point  grevés,  par  des  étrangers,  de  frais 
irrécupérables;— Attendu  que  cetie  demande  a  été  formée  dès  le  principe 
de  cette  instance ,  et  avant  toute  exception  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  , 
si  Tétranger,  demandeur  en  expropriation  forcée,  n'est  pas  obligé  de  fonr^ 
nir  la  caution  judicatum  tolti,  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contesta* 
tion  sur  la  validité  du  titre  et  qu'il  est  eiécutoire  ;  tandis  que  la  oontestatlen 
actuelle  roule  sur  le  titre  même;  que  l'intimé  soutient  qu'il  n>st  pas 
exécutoire  contre  lui^  ni  sur  ses  biens,  et  que  les  premiers  juges  l'ont 
ainsijugê;  d'où  il  suit  que  ri  iitimè  est  bien  fondé  dans  la  présente  demande. 

Du  29  nov.  182B.-C.  sup.  de  Liège. 

(6)  (D...  C.  H...)—  La  coua  ;  ^  Attendu  que  rétranger  qui  exécute, 

Sar  les  voies  légales^  un  jugement  de  coodamnalioni  ne  forme  pas  une 
éfense  principale,  dans  le  sens  des  art«  16  c.  civ.  et  266  c.  pr%;qua 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  — Chap.  2,  Segt.  1,  ABT.  2. 


81 


som  selDg  piiYéy  ou  s'il  a  simplement  obtenu  l'autorisation 
da  Joge,  la  caution  est  exigible,  quand  bien  même  il  y  aurait 
dette  commerciale  (Gonf.  Roger,  Saisie-arrét,  n*  154).  Jugé  aussi 
que  l'étranger  demandeur  en  validité  d'une  saisie-arrét  pratiquée 
pour  cause  commerciale,  est  tenu  de  fournir  la  caution  (Liège, 
S8  mars  i835  (1);  V.  aussi  Bordeaux,  83  Juin  18)8,  aflT.  Pat- 
cben ,  D*  92).  —  C'est  donc  à.  tort  qu'un  arrêt  a  posé  en  prin- 
cipe que  la  demande  en  validité  de  saisie-arrét,  quelle  que  soit 
la  cause  de  cette  demande,  étant  de  la  compétence  des  .tribu- 
naux civils,  constitue  une  instance  civile  et  donne  ouverture  à 
Texcèption  de  la  caution /tfdicattfmso^vt  (Bruxelles,  ISmai  1811, 
aff.  Debenoit,  V.  n«  30).  Cette  solution  est  trop  absolue.  Au  reste, 
il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  saisie-arrét  n'était  pas 
fondée  sur  un  titre  paré. — Cependant  H.  Delxers ,  cours  de  pro* 
cédure ,  t.  2,  p.  32  et  33,  décide  qu'il  n*en  est  pas  du  cas  de  la 
saisie-arrét  formée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  comme  de  celui 
de  saisie  immobilière ,  parce  que  la  saisie-arrét  n'est  pas  une 
vote  d'exécution,  le  créancier  étant  obligé  de  procéder  par  voie 
de  demande,  sinon  pour  obtenir  condamnation  au  payement  de 
la  créance  qui  sert  de  cause  à  la  saisie ,  du  moins  pour  faire  va- 
lider en  la  forme  la  mesure  d'exécution. 

G8 .  Nul  doute  que  la  caution  ne  soitdue  par  l'étranger,  même 
lorsqu'il  revendique  comme  sa  propriété  des  objets  saisis  sur  un 
tiers  (Bruxelles,  2*  cb.,  20  oct.  1823,  afiT.  Elise  L..'..). 

G4.  Pareillement,  l'étranger  qui  a  contesté  un  procès-verbal 
de  contribution,  est  tenu  de  fournir  la  caution  judkatum  tolvi 
(Paris,  22  juill.  1840  (2),  Conf.  M.  Delxers,  t.  2,  p.  32). 

•I».  Mais  comme  le  dit  Boncenne,  t.  3,  p.  177,  ce  serait  s'en 
tenir  à  l'écorce  du  mot  que  d'imposer  pareille  obligation  à  l'étran- 
ger opposant  soit  à  une  saisie  réelle,  soit  à  une  saisie  inmiobilière 

par  là  il  oe  fait  an  contraire  que  saivre  et  réaliser  les  résaMati  d'une  de- 
mande judiciaire  antérieure  ,  jugée  légitime  et  éteinte  par  le  jugement  ; 
qu'alors  aussi  cessent  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  caution  judica' 
ium  êohi;  —  Attendu  que  la  saisie^rrét  est  placée  par  la  loi  parmi  les 
modes  dViécotion  des  jugements  et  actf  s  ;  qu'elle  est  en  effet  une  véri- 
table voie  d^xéculioD,  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  exécu- 
toire ,  quMIe  est  même  la  seule  voie  forcée  que  la  loi  mette  à  la  disposi- 
tion du  créancier  pour  suivre  les  effets  d'une  condamnation,  sur  les  créances 
actives  du  débiteur,  àTégard  desquelles  elle  est  ce  que  la  saisie-exécution 
est  à  l'cgard  des  meubles  corporels  que  le  débiteur  lient  sous  lui  ;  — 
Attendu  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  n'est  qu'une  con- 
séquence nécessaire  et  forci^ede  cette  saisie,  et  le  moyen  indispensable 
pour  qu^elle  obtienne  ses  effets  et  puisse  se  réaliser  (art.  563,  565  et  579 
c.  pr.  )  ;  d^où  la  conséquence  que,  dans  rbjrpothèse  ci-dessus,  la  demande 
en  validité  n'est  pas  plus  sujette  a  la  caution  judieatum  êoM  que  la  voie 
d'exécution  à  laquelle  elle  concourt  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à 
Toccasion  de  cette  demande,  la  légitime  du  titre  puisse  être  contestée  dans 
sa  substance,  comme  dans  sa  forme ,  et  môme  comme  étant  éteinte ,  car 
cette  attaque  éventuelle  ne  peut  changer  la  nature  du  moyen  d'agir,  étant 
étrangère  à  i'aubain ,  qui  a^la  présomption  pour  lui  et  qui  même,  dans  les 
débats,  deviendrait eiceptioaoellement défendeur; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  soumise  par  l'appelant  au  premier 
juge  tendait  uniquement  à  faire  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie-arrét 
qu'il  a  fait  pratiquer  entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  le  11  mai 
1832,  en  vertu  d'un  arrêt  de  condamnation  rendu  à  son  profil  et  contre 
l'intimé  par  la  cour  supérieure  de  justice  de  la  Haye,  le  8  avril  1829, 
produit  en  expédition  authentique  et  rendu  exécutoire  au  nom  du  roi  des 
Belges  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à  Bruxelles ,  le 
28  avril  1832,  et  par  suite  que  le  cinquième  des  sommes  qui  pourraient 
être  dues  à  l'intimé  par  le  tiers  saisi  sera  délivré  à  l'appelant  jusqu'à  con- 
currence des  causes  de  la  saisie  ; —  Attendu  que,  quand  même  ceite  de- 
mande dût  être  considérée  comme  une  demande  principale ,  dans  le  sens 
des  art.  16  et  166  ci-dessus  cités,  la  présomption  étant  en  faveur  du 
titre,  l'intimé  serait  censé,  en  ce  cas-là  même,  avoir  dans  ses  pro- 
pres mains  des  garanties  suffisantes  pour  les  frais  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  l'appelant  pourrait  être  condamné  envers  lui,  du  chef  même 
que  la  saisie  aurait  excédé  les  limites  du  titre  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc 
lien  sous  aucun  rapport  d'astreindre  ra[>pelant  à  la  caution  judieatum 
êoM  ;  qu'en  l'y  soumettant  au  contraire  le  premier  juge  lui  a  infligé  grief; 
—  Par  ces  motif:^ ,  émeodant ,  etc. 

Du  26  fév.  1824.-C.  de  Bruxelles,  l"*  cb. 

(1>  EipU9  :  —  (X...  C.  Sardyn.)  —  Sardyn  est  assigné  pour  voir  dé- 
clarer bonne  et  valable  nue  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  charge.  Il  demande 
que  son  adversaire ,  en  sa  qualité  d'étranger,  ail  à  fournir  la  caution  /u- 
dicaUim  êohn.  —  Cette  exception  est  accueillie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Atlanda  que  l'instance  dont  il  s'agit  avait  pour  objet  nne 
demande  qui  tendait  à  faire  déclarer  bonne  et  valable  une  saisie*  arrêt  et 

Tou  nui. 


ou  à  une  saisie  arrêt.  C'est  en  effet  le  saisissant  qui  est  deman- 
deur originaire  (Conf.  Coin-Dellsle,  n«  14',Blocbe,n«  21;  Merlin, 
Rép.,  eo(f.,  $  3 ;  Démangeât,  Cond.  des  étrang.,  p.  Ul ).  Lefebure* 
Laplancbe  disait  aussi  autrefois,  dans  son  Traité  du  domaine,  liv. 
6,  cbap.  8,  n*  7,  que  le  saisissant  avait  formé  la  demande  par  la 
saisie,  et  la  jurisprudence  ancienne  partageait  ce  sentiment.  De- 
puis, le  tribunal  de  la  Seine  l'a  également  consacré,  en  dispensant 
de  la  caution  un  étranger  demandeur  en  mainlevée  d'une  opposi- 
tion à  délivrance  de  legs. 

G6.  Que  décider  à  l'égard  d'un  étranger  demandeur  en  nullité 
d'un  emprisonnement  ou  d'une  recommandation?  Dans  notre 
première  édition,  nous  avons  Incliné  dans  le  sens  de  la  caution, 
mais  néanmoins  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  départir 
de  la  doctrine  ci-dessus.  En  ce  cas,  l'étranger  n'attaque  pas;  il 
ne  fait  que  répondre  à  la  plus  violente  des  aggressions.  La  liberté 
Individuelle  ne  peut  dépendre  d'une  consignation  quelconque.  Il 
a  été  jugé  que  l'étranger  appelant  d'un  jugement  qui  valide  son 
arrestation  n'est  pas  sujet  à  la  caution  do  jugé  (Bruxelles,  12  juin 
1828)  (3),  que  la  demande  en  élargissement  n'est  qu'une  défense 
à  l'arrestation  aussi  bien  qu'une  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion est  la  défense  à  la  demande  en  validité  (trib.  de  la  Seine,  cb. 
des  vac,  22  oct.  1831),  et  c'est  aussi  la  doctrine  deM.Cbauveau 
surCarré,  n«  698,  et  de  M.  Delxers ,  t.  2,  p.  33  et  34.  En8n  c'é<* 
tait  celle  que  la  jurisprudence  avait  sanctionnée  sous  l'ancienne  lé- 
gislation (V.  Merlin ,  quest.  v*  Caution/iii.  solviy  $  S).  Mais  M.  Légat 
(Code  des  étrang.,  p.  311)  est  contraire,  et  il  aété  jugé  aussi  que 
l'action  en  nullité  d'écrou,  formée  par  un  étranger  détenu  pour 
dettes,  est  une  demande  principale,  à  raison  de  laquelle  11  doit 
être  tenu  de  fournir  la  caution  judieatum  tolvi  (Paris ,  20  oct* 
1 831  )  (4).  —  Y.  V*  Gontr.  par  corps ,  n«  603. 

à  faire  ordonner  aux  tiers  saisis  de  verser  entre  les  mains  des  appelants 
les  sommes  dues  par  eux  aux  intimés  ;  —  Attendu  que  cette  instance , 
introduite  devant  un  tribunal  civil,  était  principale  et  non  incidente  à  nne 
instance  déjà  pendante  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  que,  dés  lors , 
il  ne  suffit  pas  que  la  saisie-arrêt  ait  eu  pour  cause  un  biUet  de  commerce 
pour  flaire  considérer  l'appelant ,  qui  est  étranger,  comme  demandeur  en 
matière  commerciale  et  dispensé,  à  ce  titre ,  de  donner  la  caution  judie<^ 
hm  eoM,  aux  termes  des  art.  16  c.  civ.,  106  et  423  c.  pr.$  —  Me 
l'appel  à  néant. 
Du  28  mars  1835.-C.  de  Lîége,  2*  cb. 

(2)  (Curateur  à  la  succession  Civrac  C.  Samuel  Mosès.)— La  coui  ;-« 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  166  c.  pr.,  l'étranger  demandent 

{)rincipal  ou  intervenant  est  tenu  de  fournir  la  caution  judieatum  solvt,  si 
e  défendeur  la  requiert  avait  toute  exception  ;  —  Que  l'appelant ,  par 
la  contestation  qu'il  a  formée  sur  le  procês-verbal  de  contribution ,  s^t 
constitué  demandeur  principal  ;  —  Qu'en  effet ,  c'est  cette  contestation 
qui  a  créé  le  procès,  qui  a  ouvert  l'instance  par  le  renvoi  auquel  elle  a 
donné  lieu  ;— One ,  d'ailleurs ,  l'appel  est  le  principe  d'une  instance  aou- 
velle  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais  nouveaux ,  et  qu'en  demandant  la 
caution  devant  la  cour  avant  toute  exception  ,  les  intimés  usent  du  droit 
que  leur  confère  i'art.  précité  ;  —  Ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois, 
Samuel  Mosès  donnera  caution  de  la  somme  de  500  fr.  pour  sûreté  des 
frais  de  la  cause  d'appel  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné. 

Du  22  juill.  1840.-C.  de  Paris,  2*  cb.-MM.  Hardoin,  pr.-Benille, 
1**  av.  gén.,  c.  conf.-Barocbe  et  Metsinger,  av. 

(8)  (D'Aubreby  C.  marquis  D...)  —  La  coui;  —  Alteodo  que  la  cau- 
tion judieatum  nlvi ,  dont  il  est  traité  en  l'art.  166  c.  pr.,  doit ,  d'après 
les  dispositions  formelles  de  ce  même  article ,  être  demandée  m  limine 
htiê ,  et  qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  que  contre  des  étrangers  qui  se 
trouvent  en  cause ,  soit  comme  demandeurs  au  principal ,  soit  comme  in^ 
torvenants  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  à  fin  de  caution  n'a  point 
été  faite  en  première  instance ,  mais  a  été  formée  pour  la  première  fuis  en 
instance  d'appel;  d'où  il  suit  que,  suivant  les  dispositions  législatives 
précitées ,  elle  n'est  plus  recevable  ;  —  Et  que ,  fût^l  même  vrai  qu'il  pût 
encore  y  avoir  des  termes  babiles  à  la  former,  les  circonstances  de  la 
cause  ne  permettraient  point  de  l'accorder,  vu  que  l'appelant,  agissant  en 
nullité  tant  de  l'arrestation  de  sa  personne ,  opérée  à  la  requête  de  Pin- 
timé ,  que  des  recommandations  qui  en  ont  été  la  suite,  et  réclamant  de 
ce  cbef  des  dommages-intérêts,  ne  peut  être  considéré  comme  deman- 
deur principal  ou  intervenant ,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  tombe  par 
conséquent  point  dans  les  dispositions  de  Tart.  166  cité,  qui  ne  peuvent 
admettre  aucune  extension  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vable ,  et,  en  tant  que  de  besoin,  non  fonié  en  sa  demande  de  caution,  elc« 

Du  12  juin  1828.-C.  de  Bruxelles ,  2*  cb.-M.  Degucbteneere,  av.  gén. 

(4)  Espèce  :  —  (Bristow  C.  Grogeoo  et  David.)  —  C'est  ce  que  le  tri* 

il 
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69.  Maintenant  que  noas  avons  défini  «e  qa'll  fallait  enten* 
dre  par  un  demandeur  principal ,  recherchons  le  sens  qu'il  fant 
attribuer  à  ces  mots:  demandeur  intervenant;  nous  disons, 
qu'on  le  remarque,  demandeur  intervenant,  parce  que  la  cau- 
tion n'est  pas  due,  par  cela  que  l'étranger  est  intervenant,  comme 
on  pourrait  ie  croire  à  la  simple  lecture  de  l'art.  166,  mais  parce 
qu'il  intervient  et  qu'il  est  demandeur.  Écoutons ,  au  surplus, 
Pigeau  :  «  L'intervenant  n'est  pas  toujours  demandeur.  Il  l'est 
quand  il  vient  soutenir  le  demandeur  contre  le  défendeur,  ou  former 
une  demande  soit  contre  le  demandeur  principal  seul ,  soit  contre 
les  deux  parties,  auquel  cas  ii  doit  caution  ;  mais  il  ne  la  doit 
pas  quand  ii  vient  soutenir  le  défendeur,  parce  qu'il  représente 
celui-ci.  Exemple  :  1^  l'étranger  a  vendu  à  un  Français  un  do- 
maine en  France.  Le  Français,  en  vertu  de  son  contrat  d'acqui- 
sition ,  réclame  contre  un  tiers  une  pièce  de  terre  comme  portion 
de  ce  domaine.  Le  tiers  lui  en  conteste  la  propriété  et  l'étranger 
intervient  dans  la  contestation  pour  soutenir  la  propriété  de  son 
acquéreur;  il  est  demandeur,  il  doit  caution  :  —  2*  Un  étranger 
vend  un  domaine  à  Paul,  qui  ne  fait  pas  transcrire;  Pierre  fait 
assigner  Paul  en  condamnation  des  arrérages  d'une  rente  de 
300  fr.  à  lui  due  par  l'étranger,  avec  hypothèque  sur  le  domaine 
en  question,  conservée  par  Inscription.  Paul  soutient  n'être  pas 
tenu  de  la  rente,  attendu  qu'elle  n'a  Jamais  été  due  par  son 
vendeur.  L'étranger  intervient  et  soutient  n'avoir  Jamais  été  dé- 
biteur de  la  rente  réclamée;  il  est  défendeur,  il  ne  doit  pas  de 
caution  ;  —  3«  Pierre  intente  contre  Paul  une  demande  en  reven- 
dication d'une  maison.  Un  étranger  intervient  pour  soutenir  que 
la  maison  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  mais  à  loi  étranger. 
Il  est  demandeur  contre  l'une  et  Tautre  partie  :  11  doit  caution  à 
toutes  les  deux  ;  —  4^  Paul ,  comme  héritier  de  Jean,  forme  con- 
tre Pierre  demande  en  condamnation  d'une  obligation  souscrite 
au  profit  de  Jean  ;  Pierre  convient  devoir  à  Jean  et  offre  payer 
à  sa  succession  ;  Germain ,  étranger,  fils  de  Paul ,  réclame  cette 
succession.  11  intervient  dans  la  contestation  et  requiert  que  le 
défendeur  soit  tenu  de  lui  délivrer  la  somme  dont  il  consent  le 
payement.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  soutient  aucune  des  deux 
parties  ;  il  ne  conteste  pas  vis-à-vis  de  Pierre,  défendeur; il  con- 
teste seulement  à  Paul  la  qualité  d'héritier  de  Jean.  Paul  est  en 
droit  de  demander  qu'il  donne  caution  »  (Proc.  dv.,  1. 1,  p.  210 
et  220,  liv.  2,  part.  2,  tit.  1,  chap.  1,  sect.  1,  art.  1,  $  1). 
69.  Si,  dans  l'espèce  de  l'exemple  n«  1,  l'Intervention  de 
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bnoal  de  Paris  a  jagé ,  l6  25  août  1831,  au  profit  de  Grogeon  et  David , 
créanciers ,  contre  ie  siear  Bristow,  Anglaie ,  lear  débiteur,  qu'ils  avalent 
fait  écrouer  à  Sainte-Pélagie. — Le  jugement  porte  :  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  16  c.  civ.,  en  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  ou  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins 
quUl  ne  possède  en  France  des  immeubles  de  valeur  suffisante  pour  as- 
surer ce  payement ,  et  qu'aux  termes  des  art.  166  et  167  c  pr.,  l'étran- 
ger demandeur  sera  tenu  de  fournir  caution ,  si  le  défendeur  le  requiert, 
et  le  jugement  qui  l'ordonnera  devra  fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  elle  sera  fournie;  que  le  sieur  Bristow,  incarcéré  en  vertu  de 
la  loi  du  10  sept.  1807,  est  étranger  et  demandeur  à  fin  de  faire  pronon- 
iwr  sa  mise  en  liberté ,  et  que  les  sieurs  Grugeon  et  David ,  défendeurs , 
requièrent  expressément  qu'il  soit  tenu  de  fournir  caution  ;  —  Ordonne 
que  le  sieor  Bristow  sera  tenu  de  fournir  caution  bonne  et  solvable ,  de 
payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné 
jusqu^à  concurrence  tie  500  fr.  » 

Appel  par  Bristow.  —  On  soutient  qu'il  n'est  pas  demandeur  dans  le 
sens  de  l'art.  16  c.  civ.;  que  l'assignation  en  nullité  d'écroo  donnée  à  sa 
requête  n'est  véritablement  qu'une  défense  à  l'arrestation  provisoire  qu'il 
a  subie  indûment;  <|u'il  s'agit  de  la  défense  personnelle ,  et  que  ce  droit 
ne  peut  être  assujetti  h,  une  caution.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du20  oet.  1831.-0.  de  Paris,  cb.  vacat-M.  Dehaussy,  pré-Cbam- 
panhet,  subst.,  c.  conf.-MM.  Meynier  et  liasse,  av. 

(1)  Etpieê  :  —  (Schuback  C,  min.  des  fin.)  — En  1816,  refus  du  mi- 
nistre d'admettre  h  rechange  du  nouveau  timbre  quatre-vingt-dix  effets 
de  commerce  au  timbre  de  l'ancien  gouvernement  présentés  par  Schuback. 
négociant  à  Hambourg.— Recours  de  celui-ci  au  conseil  d'État.— Le  sieur 
Micbel,  receveur  des  rentes  à  Paris,  se  porte  sa  caution  judicaltM/n  solvi, 

Louu ,  etc.;— Vu  notre  ordonn.  du  20  nov.  1816,  prise  contre  le  sieur 
Richebrack ,  motivée  sur  ce  que  Tadministration  de  l'enregistrement  des 
domaines  doit  exercer  une  surveillance  active  contre  toutes  les  fraudes 
GOiUraivos  à  cette  attribution  ;~  Vu  les,  autres  pièces  'espectivemeut  pro- 


l'étranger,  au  lieu  d'être  spontanée,  avait  été  forcée ,  el ,  en  un 
mot ,  l'étranger  avait  été  mis  en  cause  par  Tacquérenr,  la  cau- 
tion ne  serait  paa  due.  Il  ne  serait  plus  demandeur  intervenant , 
mais  défendeur  intervenant ,  quand  bien  même  on  le  forcerait  à 
intervenir  pour  se  Joindite  an  demandeur  principal,  comme 
MM.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  227,  et  Chauveau  sur  Carré, 
n«  607  dis,  Delzérs,  t.  2,  p.  31,  en  font  la  remarque. 

Art.  3.  —  En  quelle  matière  la  caution  est  due. 

SU.  La  loi  a  exigé  la  caution  dans  toutes  les  matières  civiles 
sans  exception.  En  toutes  matièret  auires  que  celles  de  eom* 
tnercs,  porte  l'art.  16;  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  pourrait , 
sans  excès  de  pouvoir,  en  dispenser  l'étranger,  qui  introduirait 
une  action  ayant  pour  objet  une  pension  alimentaire.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v*  Caution  judie.  soltn.  Ce- 
pendant M.  Delzers,  t.  2,  p.  40,  estime  que  tout  dépend  desjuges 
et  que  l'obligation  de  fournir  des  aliments  comprend  virtuelle- 
ment la  défense  d'exiger  la  caution  ;  mais  les  termes  de  la  loi 
sont  trop  précis.  Avant  le  code  civil ,  il  en  eût  été  tout  autre- 
ment, d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  (arr. 
du  3  fév.  1730,  rapporté  par  Serres,  Inst.  dr.  franc.,  t.  ê, 
1. 11). —  De  même  la  caution  serait  due  en  cas  de  prise  à  partie 
(Conf.  Delzers,  t.  2,  p.  32). 

9  O.  Elle  est  donc  due  1  *  devant  Injustice  de  paix  comme  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires.  L'art.  16  est  général,  et  dès  lors  pea 
importe  que  l'art.  166  se  trouve  placé  au  titre  des  tribunaux  de 
première  instance  (Gonf.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n«  701  ;  Le- 
page,  p.  156;  Coin-Delisle,  n«0). 

91.  ...2*  En  matière  administrative.  Et  spécialement  l'étran- 
ger, qui  veut  faire  réformer  par  le  conseil  d'État  une  décision 
ministérieilei  est  obligé  à  la  caution  judicatum  solvi,  et  le  conseil 
d'État  condamne  la  caution  au  payement  des  frais,  lorsque  le  con- 
damné principal  ne  les  payerait  pas  (ord.  cens.  d'Ét. ,  23  Janv. 
1820)  (1). 

99.  ...  8«  En  matière  criminelle  :  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  16  ne  permet  pas  non  plus  d'en  dispenser  l'étranger 
demandeur  ou  intervenant  principal  (Conf.  Cass. ,  3  fév.  1 8 i  4  (2)  ; 
12  fév.  1846,  aff.  Compareltl,  D.  P.  46.  1. 128;  V.  aussi  Bor- 
deaux, 15]uill.  1841,  aff.  Lajarrige,  n«  532);  et  cette  doctrine 
est  suivie  par  presque  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Carnoty  1. 1, 

duites  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Scbuback  n'a  pas  réclamé ,  dans  les 
délais  prescrits  par  notre  ordonnance  du  11  nov.  1814,  le  bénéfice  de  l'aru 
5  de  ladite  ordonnance,  relativement  au  papier  timbré  dont  il  est  porteur  ; 
—Art.  1.  La  requête  du  sieur  Schuback  est  rejelée  comme  non  recevable 
et  mal  fondée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Schuback  et,  à  son  défaut,  le  sieur 
Michel^qui  s'est  porté  caution  judicaium  «oiet,  sont  condamnés  aux  dépens. 
Du  23  janv.  1820.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé ,  rap« 

(2)  Etpéce  :  —  (Damour  C.  Nenmann.)  —  Ephralm  Neumann,  étran- 
ger, ayant  poursuivi  en  qualité  de  partie  civile  les  mariés  Damour,  Fran- 
çais, devant  le  tribunal  correctionnel ,  comme  coupables  de  soustraction 
frauduleuse,  ceux-ci  demandèrent  qu'il  fût  tenu  de  fournir  la  caution  /h» 
dicatwn  toM^  aux  termes  de  l'art.  16  c.  civ.  qui,  disaient-ils,  ne  fait  et 
n'a  dû  faire  aucune  distinction  entre  les  procès  criminels  et  les  causes  ci- 
viles. —  Ephralm  Neumann  soutint  l'article  inapplicable  aux  poursuites 
criminelles,  parce  qu'il  en  résulterait  une  entrave  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  qui  troublent  la  société.  —  Le  22  déc.  1813,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  qui,  accueillant  ce  sysllme,  dispense  Neumann  de  robligatlon  de 
fournir  caution.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  mariés  Damour» 
pour  violation  de  l'art.  16  c.  civ.  —  Arrêt.  ^ 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  16  c.  civ.;  —  Et  attendu  qu'ilest  reconnu ,  en 
fait,  par  Tarrêt  attaqué ,  V  qu'Ephralm Neumann,  qui  a  traduit  Damour 
et  sa  femme  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  complicee 
de  la  soustraction  frauduleuse  imputée  à  la  veuve  de  Frédéric  Neumann , 
est  étranger;  2*  qu'il  n'est  propriétaire  d'aucun  immeuble  en  France; 
qu*aiDsi,en  le  dispensant  de  donner  la  caution  demandée  par  Damour  et 
sa  femme,  l'arrêt  attaqué  a  d'autant  plus  évidemment  contrevenu  à  l'aN 
ticle  cité  qu'il  embrasse  toutes  les  matières,  et  qu'en  n'exceptant  de  sa 
disposition  que  celles  de  commerce,  il  n'a  fait  que  confirmer  la  règle  gé» 
nérale  établie  à  l'égard  des  autres  ;  —  Qu'en  cela  cet  article  n'a  fait,  d'ail- 
leurs, qu'ériger  en  loi  la  jurisprudence  des  anciennes  cours  et  tribunaux 
attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qui,  pour  la  caution ;ttdtcaiiim«olM,  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  affaires  civiles  et  les  criminelleSf  lors- 
qu'elles étaient  poursuivies  par  les  parties  civiles;  —  Csmo,  etc. 

Du  3  fév.  1814.-C.  C,  sect.  criffl.-MM.  Barris,  pr.-Dunover*  ran. 
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p.  S06,ii*  IS;  Legraverend, I.  i ,  p. 202, n<» 8;  Mangin,  1. 1 ,  p.259« 
&•  126;  Carré,  n®  703;  Berriat-Saint-Prix,  p.  227;  DarantOD,  1. 1 , 
p.  i03,  n*  161;  Favard,  t.  2,  p.  456;  Boncenne,  t.  3,  p.  187, 
note;  Légat,  Code  des  étrang.,  p.  312;  Coin-Delisle,  n"*  6).  Elle 
étaitégalementsuWlesousraucienne  législation,  comme  l'attestent 
Jousse,  Just.  crlm.,  t.  S,  p.  91;  Bacquet,  cbap.  17,  d«  i;  le 
nouveau  Denixart,  \«  Caution  jud.  solvi,  $  1,  n^  9,  et  en8n  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  fé?.  i  742.  Deux  auteurs,  Bou- 
vot,  t.  2,  et  Brillon,  \«  Étranger,  n«  iO,  Invoquent  cependant 
dans  le  sens  contraire  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  21 
Janv.   1612.  Parmi  les  modernes,  M.  Coffinières  (Journ.  des 
avoués,  t.  6,  n«  363)  et  M.  Chauveau  sur  Carré  {loc.  cit.)  sont  les 
seuls  qui  fassent  dissidence.  Écoutons  ce  dernier  auteur  :  «  Si  la 
liberté  du  commerce  a  nécessité  une  exception ,  pourquoi  ne  pla- 
eeralt-on  pas  encore  au-dessus  de  cet'intérêt  tout  pécuniaire,  on 
Intérêt  mille  fols  plus  sérieux ,  celui  de  l'honneur  ?  La  loi  proté- 
gera l'étranger  qui  voudra  réclamer  le  montant  d'une  lettre  de 
change,  et,  s'il  est  pauvre,  elle  retiendra  son  bras,  elle  s'arrêtera 
au  eeull  du  temple  de  la  Justice,  lorsqu'il  voudra  réclamer  la  ré- 
paration de  l'ofTense  la  plus  grave,  il  ne  lui  restera  donc  que  le 
terrible  Jugement  de  Dieu  qu'aujourd'hui  encore  (13  déc.  1837), 
les  chambres  réunies  de  la  cour  suprême  ont  déclaré  passible  de 
la  peine  du  meurtre.. ••  L'art.  3  c.  civ.  porte  que  les  lois  de 
poUce  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
et  accorde  forcément  la  réciprocité  de  droit  et  de  devoirs...;  mais 
nous  avons  annoncé  une  distinction  et  la  voici  :  s'il  s'agit  d'une 
action  au  grand  criminel ,  l'action  publique  appartient  au  minis- 
tère public  seul.  L'étranger  porte  la  plainte...  Mais,  en  matière 
correctionnelle,  si,  sur  la  plainte  de  l'étranger,  le  ministère  pu- 
blie ne  poursuit  pas  ou  que  cet  étranger  veuille  assigner  directe- 
ment le  prévenu,  11  en  a  le  droit,  et  aucune  caution  ne  peut  lui 
être  demandée.  Pour  citer  un  seul  exemple  sur  mille,  oserait- 
on  soutenir  qu'un  mari  n'aurait  le  droit  de  convaincre  d'adultère 
sa  femme  et  le  complice  qu'après  avoir  acheté,  en  donnant  une 
caution,  la  faculté  de  les  poursuivre.  » — Écartons  de  cette  argumen- 
tation l'image  du  duel  évoquée  comme  une  dernière  ressource  pour 
l'étranger,  car  la  loi  ne  l'a  pas  réduit  à  cette  déplorable  extrémité. 
Elle  l'a  placé ,  au  contraire,  dans  le  droit  commun,  en  voulant 
que  tous  les  délits  commis  sur  le  territoire  fussent  Justiciables  de 
nos  tribunaux.  Il  a  donc  le  droit  de  dénoncer  le  fait  au  ministère 
public  comme  l'aurait  un  Français  à  sa  place.  II  est  vrai  que  le 
ministère  public  peut,  s'il  ne  Juge  pas  le  délit  assex  grave  pour 
commencer  une  poursuite  d'office,  se  refuser  à  agir.  Mais  ce  droit, 

(1)  (Pros  C.  Gayaax.)  —  La  coui  ;  —  Âttendo,  sur  les  fios  de  noo- 
recevoir  opposées  par  Pros  contre  Tappel  de  Gajaux,  et  quMl  fait  résal- 
ter,  la  première  de  ce  que  Guyaai  aurait  consenti,  à  Tandience  du  24  fév. 
1820,  de  fournir  la  caution  judicatum  iolvi  qui  lui  était  demandée,  et  la 
seconde  de  ce  qa'il  aurait  acquiescé  au  jugement  qui  Tavait  ordonnée , 
en  versant  d*abord  le  cautionnement  à  la  caisse  des  consignations ,  el, 
depuis,  en  consentant  même  à  y  ajouter  un  supplément  de  1,200  fr.;  — 
Que  Gayaax  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  du  tribunal,  à  Taudience  du 
tA  féfrier,  sur  la  demande  de  la  caution  judieaium  toUri,  ce  qui  était  con- 
lesté;  qu'ainsi  on  ne  peut ,  sous  ce  premier  rapport,  lui  objecter  un  con- 
sentement qu'il  n'a  réellement  pas  donné,  ni  conséquemment  arguer  d'ir- 
recevabilité rappel  qa'il  a  interjeté  du  jugement  du  24  février  ;  —  Que 
Guyaux  ne  s'est  point  rendu  non  plus  nop  recevable  à  appeler  de  ce  ju- 
gement en  consignant  le  montant  du  cautionnement,  parce  que  celte  exé- 
cution do  jogement  ou  cet  acquiescement  n'était  fait  que  pour  mettre  fin  à 
tout  retard  dans  l'instruction  du  procès  qui  divise  les  parties ,  et  dans  la 
supposition  que  Pros  y  acquiescerait  lui-même;  l'acquiescement  n'était 
donc  que  conditionnel  ;  et,  du  moment  que  l'appel  de  Pros  a  fait  évanouir 
la  condition,  Guyaux  est  rentré  dans  tous  ses  droits  et  a  pu  appeler  inci- 
demment ;~Qu'enfin  le  sopplément  de  cautionnement  offert  par  Guyaux 


plissement  do  la  condition  qui  était  proposée  n'ayant  point  été  réalisée, 
que  les  retards  que  Guyaux  voulait  empêcher  s'étant  continués  par  le 
fait  de  Pros,  ce  dernier  ne  peut  nullement  se  prévaloir  de  l'acte  de  sup- 
plément de  cautionnement  pour  soutenir  l'irrecevabilité  de  l'appel  de 
Guyaux;  —  Attendu,  au  fond,  que,  si  les  art.  16  c.  ci?,  et  166  et  423 
c.  pr.  obligent  l'étranger  demandeur  ou  intervenant  h  fonrnir  la  caution 


a  formé  demande  contre  Pros  au  tribunal  de  commerce,  est  commerciale, 


il  l'a  également  à  l'égard  du  régnicole,  et  quelle  est  donc  lapo-* 
sillon  du  régnicole  en  pareil  cas?  11  achète,  pour  employer  l'ex- 
pression de  M. Chauveau, le  droit  de  poursuite, puisqu'il  est  tenu 
de  payer,  ou,  si  l'on  veut,  d'avancer  les  frais  de  citation,  de 
témoins  et  autres.  La  condition  de  l'étranger  est  un  peo  plus  dure, 
en  ce  sens  qu'il  pourra  être  contraint  à  donner,  en  outre,  caution 
pour  les  frais  et  les  dommages-intérêts  de  son  adversaire;  mais 
est-ce  donc  un  mal  ?  Quel  esprit  honnête  n'a  gémi  de  la  facilité 
avec  laquelle  d'honorables  citoyens  sont  traduits  à  la  requête  de 
plaignants  éhontés  et  dénués  de  toute  ressource,  à  la  barre  de  la 
police  correctionnelle  !  Le  ministère  public,  dans  sa  conscience, 
a  décidé  que  l'intérêt  social  n'était  pas  engagé;  H  ne  s'agit  plus 
que  d'un  intérêt  pécuniaire,  pour  ainsi  dire,  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'on  dispenserait  l'étranger  de  la  caution  au  crimi- 
nel ,  quand  il  en  serait  tenu  s'il  prenait  la  voie  civile.  —  Toute* 
fois,  un  récent  arrêt  Juge  que  la  caution  exigée  par  le  code  ci- 
vil et  le  code  de  procédure,  n'étant  pas  reproduite  par  le  code 
d'instruction  criminelle ,  n'était  pas  due  en  matière  de  police 
correctionnelle  (Paris,  S  fév.  1840,  aflf.  Peduzzl,  V.  n*  29). 

9S.  Ainsi  l'exception  se  réduit  aux  matières  commerciales. 
Le  commerce,  cet  impérieux  besoin  des  sociétés  modernes,  exige 
une  grande  rapidité  dans  les  transactions,  et  s'accommoderait 
mal  des  exigences  de  la  caution.  Aussi  l'art.  16  c.  clv.,  en  cela, 
et  l'art.  166  c.  pr.,  en  donnant  à  l'art.  16  une  nouvelle  sanction, 
n'ont-ils  fait  que  consacrer  un  principe  Invariablement  observé  par 
l'ancienne  législation  (V.  à  cet  égard  Valin,  Ordonnance  de  la  ma- 
rine, art.  1 , 1. 1 ,  et  Deniiart, v*  Caution  fudicatum  tolvi^  n«  18). 
Ce  dernier  auteur  cite ,  è  l'appui  de  son  opinion ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  12  août  1758,  rendu  sur  les  conclusions 
de  l'avocat  général  Seguler.En  l'an  10,  lia  été  rendu  un  arrêt 
conforme  :  «  Le  tribunal,  attendu  qu'il  s'agit  de  faits  de  com- 
merce ,  déboute  les  appelants  de  leur  demande  à  fin  de  caution  » 
(Paris,  SO  flor.  an  10,  aff.  Parent  C.  Dulaury). 

94.  Il  se  peut  qu'au  cours  de  l'instance  commerciale  s'élève 
un  incident  de  nature  à  être  renvoyé  devant  la  Juridiction  civile; 
mais  cela  n'altère  en  rien  le  caractère  commercial  de  la  cause, 
et  ne  rend  pas  la  caution  obligatoire.  — Jugé  en  ce  sens  que  lors- 
que le  fond  d'une  instance  est  commercial ,  mais  que ,  par  suite 
d'une  exception  du  défendeur,  telle  qu'une  dénégation  d'écri- 
ture ,  les  parties  sont  renvoyées  par  le  tribunal  de  commerce 
devant  les  juges  civils  pour  le  Jugement  de  l'incident,  l'étranger 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
pour  les  frais  de  l'incident  (Metx,  26  mars  1821)  (1). 

puisqu'il  s'agit  du  payement  d'un  billet  souscrit  eatare  négociants  et  pour 
marchandises;  que  ce  point  ne  fait  aucune  difficulté»  d'où  sort  la  consé- 
quence que  Guyaux  n'était  point  astreint  à  fournir  une  caution  dans  l'o- 
rigine, tellement  vraie  qu'elle  n'a  point  été  demandée;  —  Attendu  que  la 
dénégation  de  l'écriture  et  de  la  signature  du  billet  dont  s'agit,  faite  par 
Pros  devant  le  tribunal  de  commerce  oè  la  demande  avait  été  portée,  a 
forcé  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  427  c.  pr.,  à  snrseoir  au  jugement 
de  la  demande  principale  et  à  renvoyer  les  parties  pour  faire  vérifier  le 
titre  devant  des  juges  civils;  tons  dépens  demeurant  réservés  en  définitive  ; 
—  Attendu  que  cet  incident  n'a  point  dessaisi  le  tribunal  de  commerce , 
n'a  point  dénaturé  la  demande  principale,  n'a  poiot  changé  l'affaire  com- 
merciale en  une  afldire  civile ,  qu'il  n'est  qu'un  moyen  &  forme  à  l'aide 
duquel  on  parviendra  k  faire  juger  le  fond  en  définitive  par-devant  les 
juges  de  commerce  ;  que  ce  moyen  de  vérification  indiqué.par  la  loi  pour 
découvrir  la  vérité  en  cas  de  dénégation  de  signature,  ne  constitue  nulle- 
ment en  lui-même  une  autre  affdire  ;  qu'il  n'empêche  pas  qu'il  ne  s'agisse 
toujours  de  la  même  cause  à  laquelle  la  vérification  à  opérer  se  rattache 
essentiellement, 
remplir  avant  d' 

Attendu,  conséquemment,  piusqu  ii  esi  oe  coaie  evioence  qu'ii  ne  s'agis- 
sait point  devant  les  juges  civils  d'une  affaire  civile ,  distincte  et  indé- 
pendante de  l'affaire  commerciale  que  Guyaux  aurait  intentée  par  de- 
niande  principale  ou  incidente,  mais  uniquement  d'an  incident  à  l'occasion 
de  l'affaire  commerciale  restée  pendante  au  fond  au  tribunal  de  commerce, 
que  ce  n'était  point  le  cas  d'exiger  de  Guyaux  une  caution  devant  les 
juges  civils  sur  la  demande  en  vérification  d'écritore  do  billet  ;— Atteidu 
s'il  était  possible  qu'il  en  fût  autrement ,  qu'il  arriverait  que  le  même 
étrauger  serait  obligé  de  fournir  une  caution  pour  faire  vérifier  un  titre 
dont  on  méconnaîtrait  l'écriture,  et  que  retournant  ensuite  an  tribunal  de 
commerce  pour  faire  pronoocer  sur  le  montant  de  son  titre  vérifié  »  il  n'en 
devrait  plus  et  pourrait  se  faire  décharger  de  celle  qu'il  aurait  fournie  de- 
vant les  juges  civils,  résultat  qui  ne  peut  être  dans  la  loi;  d'un  autro 
côté,  il  arriverait  encore  qno  la  loi  qoi  veut  proté?^r  If»  po^m^r*»*»  pntr«» 
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96.  Il  est  mtDifeste  en  outre  que  si,  d'un  commun  accord,  une 
cause  de  nature  commerciale  était  soumise  à  un  tribunal  civil , 
rétranger  n'en  serait  pas  moins  dispensé  de  la  caution ,  puisque 
ce  n'est  pas  en  raison  de  la  Juridiction ,  mais  de  la  matière ,  que 
la  dispense  de  caution  a  lieu  (Gonf.NM.  Goin-Delisie ,  n^  7,  et 
Favard,  \^  Exception,  S  1,  n^  2).  Et  cependant  on  peut  objecter 
que  c'est  en  partie  en  raison  de  la  simplicité  de  la  procédure,  peu 
dispendieuse  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  et  où  il  n'est 
pas  besoin  de  constituer  un  avoué,  que  la  dispense  a  eu  lieu. 

9G.  Il  a  encore  été  Jugé  que  l'étranger  qui  s'adresse  aux  tri- 
bunaux français  pour  rendre  exécutoire  en  France  une  sentence 
rendue  en  pays  étranger  contre  un  Français,  n'est  pas  tenu  de  la 
caution,  bien  que  procédant  devant  la  Juridiction  civile ,  dès  lors 
qu'il  s'agit  au  fond  d'une  opération  commerciale  (Bordeaux, 
22  ]anv.  1840,  aff.  Townsend,  v«  Droit  civil,  n«  4i9-4«).Cette 
décision  ressort  naturellement  de  la  doctrine  qui  admet  les  tribu- 
naux français  à  reviser  le  Jugement  étranger,  avant  d'accorder 
le  visa  ou  le  pareatis.  Tout  se  trouve  de  nouveau  en  contesta- 
tion. Il  est  Juste  que  si  la  matière  est  commerciale ,  l'étranger 
profite  de  la  dispense  de  l'art.  16. 

» 
Ait.  Af  ^^  QwKmd  ei  commenf  o»  doU  oonoliire  à  la  caution. 

9  i .  Cette  exception  doit  être  proposée  aoant  foule  autre ^  aux 
termes  de  l'art.  166;  mais  d'un  autre  cété,  l'art.  169  dispose 
que  les  exceptions  de  renvoi  seront  proposées  préalahlement  à 
toutes  exceptions  et  défenses  y  et  l'art.  173  porte  encore  que  toute 
nullité  d'exploit  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  ou  exception.  Ces  trois  dispositions  sont  contraires.  La- 
quelle fera  autorité?  Dans  quel  ordre  présentera-t-on  ces  trois 
exceptions  ?  MM.  Boncenne,  t.  3,  p.  200;  Boitard,  1. 1,  p.  431, 
n*  434;  Commaille,  t.  1,  p.  212;  Poucet,  des  Actions,  b*  172; 
Légat,  Gode  des  étrangers,  p.  311,  répondent  que  l'on  débutera 
par  l'exception  du  Jugé;  que  l'incompétence  viendra  après,  et  en 
dernier  lieu  l'exception  de  nullité.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la 
section  du  tribunat  a  déclaré  «  qu*it  serait  contraire  à  toutes  rè- 
gles de  Justice  et  de  bienséance  qu'après  qu'un  étranger  aurait 
longtemps  plaidé  devant  un  tribunal,  on  vtnt  lui  faire  l'injure  de 
demander  une  caution  pour  retarder  le  Jugement;  »  sur  ce  que, 
d'un  autre  côté,  l'art.  166  se  trouve  dans  le  $  1  des  exceptions, 
l'art.  169  dans  le  second,  et  l'art.  173  dans  le  troisième,  ce 
qui  révèle  l'ordre  dans  lequel  le  législateur  a  entendu  que  les 
conclusions  fussent  prises ,  et  enfin  sur  ce  que  la  raison  com- 
mande qu'il  en  soit  ainsi ,  puisque ,  pour  plaider  l'incompétence 
ou  la  nullité,  il  faut  exposer  des  frais.  —  Mais  MM.  Delvincourt, 
1. 1,  p.  298  ;  Berriat,  p.  228,  note  45,  et  Pigeau,  t.  1,  p.  222, 
accordent  la  priorité  à  l'exception  d'incompétence,  et  relèguent 
au  troisième  rang  celle  de  la  caution  du  Jugé.  Pour  que  le  tribu- 
nal puisse  fixer  le  montant  de  la  caution ,  il  est  nécessaire ,  dit 
Delvincourt ,  qu'il  entre  en  connaissance  de  cause ,  et  Berriat 
'  avance  que  le  tribunat  aurait  exprimé  le  désir  qu'on  le  décid&t 
ainsi. — Or,  on  répond  au  premier  quele  développement  d'un  dédi- 
tes nations,  en  permettant  à  l'étranger  de  plaider  en  matière  de  commerce, 
comme  tout  Français,  sans  donner  caution,  serait  facilement  éladée,  pais- 
quMl  suffirait  à  un  débiteur  poursuivi  devant  un  tribunal  de  commerce  de 
nier  sa  signature  pour  obliger  l'étranger  commerçant  à  fournir  caution  et 
a  le  contraindre  peut-être  par  là  k  abandonner  ses  poursuites,  inconvé- 
nients graves  que  la  loi  a  prévus  et  empêchés;  —  Attendu  que ,  d'après 
ces  raisons,  il  n'y  a  point  à  s^occuper  dans  la  cause  de  Tappel  principal 
de  Pros  relatif  au  quantum  de  cautionnement  réclamé  k  Guyaux  ;  —  Par 
ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Pros ,  ayant  aucunement 
égard  k  l'appel  incident  de  Guyaux,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  —  Ëmendant ,  décharge  Guyaux  des  condamnations  pronon« 
cées  contre  lui,  et  de  toutes  obligations  de  fournir  caution,  etc. 

Du  26  mars  1821. -C.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Pyrot,pr. 

(1)  Eipècê  .*  —  (  Aogu  C.  Loretto.  )  —  Pierre  Augu  est  actionné  de» 
vaut  le  tribunal  de  Bordeaux,  en  payement  de  145,509  fr.,  par  la  dame 
Loretto  Demar,  étrangère ,  se  disant  veuve  de  Louis  Augu ,  naturalisé 
étranger,  et  agissant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs.  —  Une  demande  en 
partage  de  la  succession  de  Louis  Augu  était  pendante  au  tribunal  de 
Sancerre.  —  Pierre  Augu  conclut  au  renvoi  pour  connexité  devant  ce  tri- 
bunal. Ce  renvoi  est  prononcé. —  La  qualité,  prétendue  par  la  dame  Lo- 
retto, de  femme  de  Louis  Augu  et  la  naturalisation  de  celui-ci  avaient 
tovjoun  été  contestées.  —  Devant  le  tribunal  de  Sancerre,  Pierre  Aogu, 


natoire  n'apprend  pas  souvent  la  cause  aux  Juges ,  et  au  secoud 
qu'il  est  vrai  que  le  tribunat  a  fait  l'observation  «  qu'il  n'y 
avait  que  l'exception  de  renvoi  ou  de  nullité  qui  pût  être  propo- 
sée avant  celle  de  la  caution,  sans  que  pour  cela  le  déft^ndeur  pût 
se  nuire;  »  mais  qu'au  lieu  de  lire  dans  l'art.  166  ces  mots  dont 
il  demandait  l'addition  :  «  Avant  toute  exception  autre  que  celles 
de  renvoi  ou  de  nullité ,  »  ce  qui  serait  la  consécration  de  sa 
pensée,  on  n'y  lit  que  ces  mots  ;  «  avant  toute  exception.  »  En 
outre,  dans  le  projet,  les  art.  169  et  173  du  code,  qui  formaient 
les  n<*"  160  et  164,  se  trouvaient  avant  notre  art.  166,  qui  for^ 
malt  le  n«  165,  et  cependant  c'est  ce  dernier  qui  a  pris  le  pas 
(V.  Locré,  Esp.  c.  proc,  t.  1,  p.  350,  et  Discussions,  t.  21, 
p.  212,  213  et  435).  Aussi ,  s'il  y  avait  nécessité  d'opter  entre 
les  deux  systèmes,  donnerions-nous  raison  au  premier,  qui,  nous 
l'avouons,  est  tout  à  fait  rationnel ,  abstraction  faite  des  textes. 
Mais  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  une  décbéance.  Or  la  loi  a 
placé  l'exception  de  la  caution  sur  une  même  ligne  par  rapport 
aux  deux  autres.  Force  e^tdonc  de  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est, 
et  d'attribuer  aux  art.  166, 169  et  173  le  sens  qu'ils  offrent  na- 
turellement, c'est-à-dire  de  les  concilier,  au  lieu  de  les  faire  se 
beurter,  d'autant  mieux  que  c'est  un  principe  que,  quand  deux 
dispositions  législatives  ne  sont  pas  parfaitement  d'accord ,  on 
doit  les  interpréter  de  façon  à  ce  qu'autant  que  possible  l'une  et 
l'autre  produisent  un  effet  qui  ne  soit  pas  contradictoire.  En  ré- 
sumé ,  l'exception  de  la  caution  sera  valablement  proposée  soit 
après  l'exception  de  renvoi,  soit  après  celle  de  nullité,  et  cela 
sans  dommage  pour  ces  deux  exceptions ,  comme  l'enseignent 
MM.  Carré  etChauvéau,  n*  704;  Lepage,  p.  157;  Thomine, 
t.  1,  p.  315;  Favard,  t.  2,  p.  456;  Deizers,  t.  2,  p.  42  et  suiv. 
Toutefois ,  des  réserves  sont  toujours  d'une  bonne  procédure. — 
Notons  dès  à  présent  que  l'on  doit  bien  se  garder  de  conclure  de 
là  que  l'exception  de  renvoi,  pour  cause  d'incompétence  raiione 
persones^  puisse  être  impunément  proposée  après  celle  de  nullité. 
— V.  n«»  122ets. 

La  Jurisprudence  ne  fournit  que  peu  d'arrêts  sur  la  question. 
— Ainsi  il  a  été  décidé  1«  que  l'exception  de  la  caution  doit  pré- 
céder celle  de  renvoi  :  «  La  cour,  attendu  que  l'objet  de  cette 
exception  qui  est  de  pouvoir  tempérer  les  frais  de  la  procédure 
qui  va  suivre ,  se  rencontre  également  lorsqu'on  oppose  l'incom- 
pétence  du  Juge,  puisque  cette  exception  donne  aussi  lieu  à  des 
frais,  d'où  il  suit  que  l'exception  de  caution  doit  précéder  celle  d'in- 
compétence... »  (Bruxelles,  17  oct.  1828,  aff.  N...)  ;  —  2*  que  la 
demande  en  nullité  d'un  exploit ,  n'est  pas  couverte  par  l'excep- 
tion de  l'art.  166,  «  parce  que  l'ordre  naturel  des  actes  de  la  pro- 
cédure et  celui  des  dispositions  du  code  exigent  naturellement 
que  le  défendeur  commence  par  demander  la  caution  (Metz,  26avr. 
1820,  aff.  Varsburg  C.  Soumacker),  Mais  ce  dernier  arrêt  ne  fait 
que  préjuger  la  question  (V.  aussi  Bordeaux,  15  juill.  1841,  aff. 
Lajarrige,  n«  532).  —  Toutefois  il  a  été  jngé  en  sens  contraire, 
que  l'exception  de  l'art.  166  était  proposable  même  après  celle 
d'incompétence  ou  de  renvoi  pour  eonnexité  (  Bourges,  20  Juill. 
1838)  (1). 

se  fondant  sur  la  qualité  d'étrangère  de  la  dame  Loretto,  lui  oppose  l'ex- 
ception judieahtm  «oloi.— Elle  répond  :  1«  que  l'exception  est  tardivement 
proposée  après  la  demande  en  renvoi  (art.  166  c.  pr.)  ;  2*  que  la  qualité 
d'étrangère  lui  étant  contestée  par  son  adversaire ,  la  caution  ne  pouvait 
èUre  exigée. 

14  mai  1838,  jugement  qui  déclare  le  demandeur  encore  recevable  à 
exciper  de  la  caution  judieatum,  mais  Ty  déclare  mal  fondé  :  «  Aitenda 
que  l'exception  déclinatoire  et  Texception  résultant  de  Taction  en  caution- 
nement doivent  éire  également  formées  m  Umine  Uiis ,  sans  que  la  loi  dî 
la  jurisprudence  aient  déterminé  aucune  priorité  entre  ces  deux  excep- 
tions; —  Attendu  que  la  caution  judicatum  tohi  étant  une  garantie  que 
la  loi  accorde  au  défendeur  plaidant  contre  on  étranger ,  la  quotité  de 
cette  garantie  devant  se  régler  d'après  Pappréciation  approximative  des 
frais  et  dommages-inléréU  qui  peuvent  être  la  suite  de  Taction  intro- 
duite par  l'étranger,  c'est  le  tribunal  saisi  au  fond  de  la  contestation  qui 
peut  le  mieux  déterminer  le  montant  de  la  caution  ;  —  Attendu  qu'Augu 
ayant  eu  le  choix  de  former  d'abord  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  soil 
l'exception  d'incompétence,  soit  Texceplion  judicatum  solo»,  son  option  de 
présenter  celle-ci  en  première  ligne  ne  peut  le  rendre  non  recevable  à 
présenter  l'exception  judicatum  tohi  devant  le  tribunal  de  Sancerre  saisi 
du  fond  de  la  contestation;  —  Attendu ,  sur  la  seconde  question  ,  que, 
dans  l'état  où  la  cause  se  jNrésente,  les  qualités  dans  lesquelles  les  parties 
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98.  Ainsi»  en  proposanl  toute  autre  exception  que  celles  de 
renvoi  ou  de  nullité,  l'exception  serait  couverte.  A  fortiori^  le  sera- 
t-6lie  par  la  défense  au  fond. — 11  a  été)ugé,  il  est  vrai,  qu'une  partie 
assignée  en  reddition  de  compte  par  un  étranger,  était  recevable 
à  exiger  la  caution,  quoiqu'elle  lui  eût  présenté  son  compte,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  y  avait  conclu  aussitôt  qu'elle  s'était  aperçue 
qu'il  y  aurait  contestation  (Bruxelles,  21  fév.  1828)  (1);  mais 
c'est  à  tort,  car  en  présentant  un  compte,  on  engage  nécessaire- 
ment le  débat  au  fond  (Conf.  M.  Chauveausur  Carré,  n*  708).  — 
Jugé ,  au  contraire ,  que  l'exception  de  la  caution  est  tardivement 
proposée  après  un  Jugement  rendu  sur  un  incident  quaot  au  point 
de  savoir  si  tous  les  demandeurs  avaient  constitué  pour  les  repré- 
senter, l'avoué  un  tel ,  cet  incident  devant  engendrer  des  frais 
auxquels  aurait  dû  s'appliquer  la  caution  (Bruxelles,  3  mai  1837, 
3*  cb.  aff.  Déroisier). 

9S.  On  a  vu,  n«  59,  que  l'étranger  qui  a  Introduit  l'in- 
stance ,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir,  pour  échapper  à  la  cau- 
tion requise  pour  la  première  fois  en  appel ,  de  ce  qu'il  serait 
Intimé.  Mais  du  moins,  ne  peut-il  arguer  de  ce  que  la  défense  en 
première  instance  aurait  couvert  l'exception  en  appel?  De  même 
l'étranger  appelant  ne  peut-il  pas  opposer  cette  fin  de  noo-rece- 
voir?  Ici ,  une  distinction  est  nécessaire.  S'agit-il  en  appel  des 
frais  de  première  instance  ?  Nul  doute  quil  ne  soit  trop  tard. 
S'agit-ii  seulement  de  ceux  d'appel  ?  Les  auteurs  sont  divisés. 
Boocenoe  soutient  «  que  les  Juges  inférieurs  ne  doivent  pas  com- 
prendre dans  leurs  prévisions  la  contingence  des  frais  d'appel , 
d'où  la  conséquence  qu'il  importerait  peu  que  l'on  n'eût  ou  non 

procèdent  oe  sont  ni  fixes  ni  délermioées  ;  —  Qa'anx  termes  de  l'ade  in- 
troduclif  d'instance  la  partie  de  Malfuson  prend  la  qualité  de  veuve  da 
lieur  Louis  Augu  et  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ;  —  Attendu  qae 
les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  que,  dans  Tétat  de  la  cause,  on  ne 
peat,  qnant  à  présent ,  attribuer  à  Lorello  Demar  la  qualité  d'étrangère 
par  simple  induction  de  titres  et  pièces  noa  encore  débattus  entre  les 
parties;  —  Que,  sur  linterpellalion  faite  à  Tavoué  du  sieur  Pierre  Âugn 
de  déclarer  s'il  entendait  suivre  Tinstance  contre  la  partie  de  Malfusca  en 
sa  qualité  d'étrangère  ou  de  Française,  s'en  référant  à  son  opUon,  l'avoué 
da  sieur  Pierre  Augu  a  refusé  de  faire  aucune  déclaration ,  se  réservant 
de  s'expliquer  et  de  contester  cette  qualité  dans  le  cours  de  l'instance  j— 
Attaadu  qu'aux  termes  de  droit  il  est  préalablement  nécessaire  de  sta- 
tuer sur  l'état  des  pariies  et  de  déterminer  dans  quelle  qualité  elles  pro- 
cèdent; —  Que  ce  n'est  que  contre  l'étranger  demandeur  recounu  tel  que 
la  caution /udicafiffiKoIet  peut  être  prononcée;  —  Qu'il  serait  également 
contraire  aux  règles  de  droit  et  à  celles  de  l'équité  de  déclarer  ttrangère, 
et,  comme  telle,  obligée  à  donner  caution,  une  personne  à  laquelle  ou  se 
réserve  de  contester  cette  qualité  d'étrangère. — Appel.— Arrêt. 

La  Gooa;  —  Statuant  au  fond  eurla  question  de  caution  :  i*  Augu 
est-il  recevable  à  requérir  caution?  2<*  Sa  demande  est-elle  fondée?— Sur 
la  première  question ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jo^es;  —  Sur  la 
deuxiènie,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  166  c.  pr.  civ.  tout  étran- 
ger demandeur  principal  est  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert,  de  fournir 
caution,  de  pajer  les  frais  et  dommages-iotéréis  auxquels  il  pourra  être 
condamné  ;  —  Que  la  dame  Loretto  Demar  est  demanderesse  ;  qu'elle 
est  étrangère  par  sa  naissance  ;  et  que,  d'un  autre  côié,  elle  se  présente 
comme  étrangère,  en  prenant  la  qualité  de  veuYo  du  sieur  Augu,  qu'elle 
dédare  être  naturalisé  Espagnol  ;  qu'elle  a  signifié  différents  actes  pour 
établir  cette  naturalisation  ;  que ,  dès  lors ,  la  dame  Loretto  ajant ,  au 
moins  quant  k  préseut ,  la  qualité  apparente  d'étrangère ,  le  sieur  Augu 
peut  requérir  d'elle  la  caution  que  la  loi  autorise  ;  que  la  dame  Loretto 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  la  considère  comme  étrangère ,  puisque 
c'est  elle-même  qui  a  pris  celte  qualité  en  vertu  des  actes  par  elle  invo- 
qués ;  —  Par  ces  moiifs ,  dit  bien  Jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  en 
ee  qu'il  a  déclaré  rece\able  la  demande  du  sieur  Augu,  —  Ual  yigé  an 
chef  qui  déclare  celte  demande  mal  fondée  quant  à  présent  ;  —  Ordonne 
qœ  la  dame  Loretto  Demar  fournira  caution,  etc.,  ete. 

Du  20  jnill.  1838.-C.  do  Bourges,  ch.  corr.-M.  Dubois,  pr. 
'  (1)  (D...  C.  V....)— La  coob;  —  Quant  à  la  recevabilité  de  la  de- 
mande de  la  caution  dont  il  est  parlé  en  Part.  166  c.  pr.;  —  Attendu  que, 
bien  que  cet  article  impose  à  tous  étrangers,  demandeurs  principaui  ou 
intervenants,  l'obligation,  si  le  défendeur  le  requiert  avant  toute  excep- 
tion, de  fournir  caution  pour  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  pourraient  être  condamnés,  il  ne  suit  cependant  pas  nécessairc- 
flseat  de  là  que  les  défendeurs,  de  leur  côté,  soient  obligés,  à  peine  de 
forclusion 9  de  demander  la  caution  m  limim  1x0$;  et  que,  quoi  qu'il  en 
soit,  il  imperte  de  remarquer  ici  que  les  appelants  ont  demandé  la  caution 
judifahm  tohi  aussitét  qu'ils  ont  vu  qu'il  y  aurait  contesution  en  jublice, 
entre  eux  e;  l'intimée,  sur  la  liquidation  de  la  succession  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être  censés  avoir  formé  cette  demande  in 
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usé  en  première  instance  du  bénéfice  des  art.  16  c.  civ.  et  f  66 
c.  pr.,  et  à  l'appui  de  cette  interprétation,  il  cite  Bacquet  (  tr.  d. 
d'aubaine,  p.  2,  cb.  16,  n^  9)  lequel  rapporte  l'espèce  d'un  procès 
mû  en  1575,  où  cette  proposition  a  été  débattue  et  Jugéeen  ce  sens. 
MM.  Carré,  n^  700,  Delzers,  t.  2,  p.  46  et  suiv.  sont  de  cet  avis,  et 
M.  Cbauveau,  qui  a  admis  une  dérogation  à  la  rigueur  de  la  eau* 
tion ,  quand  l'étranger  est  intimé ,  reconnaît  aussi  que  les  pre- 
miers Juges  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'éventualité  d'un  appel. 
— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  caution  est  valablement  exigée  en 
appel  contre  l'appelant  qui  est  étranger,  bien  qu'on  n'y  ait  pas 
conclu  en  première  instance  (Paris,  14  mat  1831,  19  mais 
1838(2);  Liège;  29  nov.  1828,  air.  N...,V.n«  61;  Paris,  22juill. 
1840,  aff.  Clvrac,  n«  64;  Bordeaux,  27  fév.  1843,  aff.  Poei, 
D.  p.  46.  4.  274;  23  Janv.  1849,  aff.  Talllassou,  D.  P.  51.  3. 
119). — M.  Coin-DeHsle  estime,  au  contraire,  que  la  déchéance 
est  encourue  et  il  a  été  Jugé  aussi  que  l'étranger  ne  peut 
plus ,  en  cause  d'appel,  être  soumis  à  la  caution  (Liège,  29  nuki 
1837  (3);  Toulouse,  27  déc.  1819,  aff.  Delon,  n«149-2«; 
Bruxelles,  20  déc.  1821 ,  aff.  N...  C.  N...;  12  Juin  1828,  aff. 
Daubreby,V.n«66;  13nov.  18i8,  2«ch.,  aff.N...C.N...;8ocl. 
1831,  2*  ch.,  aff.  N.;  Uruxelle«,4«ch.,9Juin  1837, aff.  Griviecik 
C.Granzella). — Il  a  été  Jugé  spécialement  l^'que  la  càMon  judicw 
twn  iolvi  ne  peut  être  demaudée  en  appel  par  le  défendeur  qui , 
l'ayant  demandée  en  première  instance  par  des  conclusions  slgni- 
Ûées ,  n'a  cependant  à  l'audience  proposé  que  des  exceptions  au 
fond  (Douai,  15  avril  1833)  (4)^—2*  Que  Texception  n'eM 
plus  recevable  en  appel,  quand  elle  n'a  pas  été  présentée  en  prt- 

Du  21  fév.  1828. -G.  de  Bruxelles,  2*  ch.-M.  Deguchteneere,  c.  conf. 

(S)  l**  Etfécê  .•  —  (Macmabon  C.  DemonCry.)—  ^ar  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  avait  repoussé  leur  demande  en  payement  d'une  créance  sous- 
criie  par  Demontry,  les  héritiers  .Vacmahon ,  Irlandais,  prélendirent  quo 
l'intimé  qui,  en  première  instance,  n'avait  pas  requis  coolre  eux  la  cau- 
tion judieatum  so<vt,  n'était  pas  recevable  à  proposer,  pour  la  première 
fois,  sur  l'appel,  une  exception  que  l'art.  166  c.  pr.  prescrit  de  proposer 
t»  Umitu  lUii.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Macmahon  sont  demandeurs 
et  appelants,  et  qu'ils  ne  justifient  pas  posséder,  en  France,  d'immeubles; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'exception  par  eux  proposée,  l^s  condamne,  comme 
étrangers,  à  fournir  caution  jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  300  tr. , 
pour  répondre  des  frais  résultants  du  procès. 

Du  14  mai  1831.-C.  de  Paris,  3*  eh.-M.  Lepoitevin,  pr. 

2*£ipéc«.*— (Leboulanger  C.  Stralton.)'-LA  cooa  ; — Considérant  quêta 
caution  juéieatum  Ml«i  a  pour  objet  d'assurer  le  (:ayement  des  frais  et  dt-s 
dommages  intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  contre  le  demandeur  étran- 
ger, dans  l'instance  qui  s'engage  entre  lui  et  le  défendeur;  —  Que  par 
l'appel  une  nouvelle  instance  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais  nouveaux 
commence  entre  les  parties,  et  qu'en  demandant  la  caution  devant  la  cour, 
avant  toute  exception,  la  dame  Leboulanger  s'est  conformée  aux  disposi- 
tioBS  de  l'art.  166  c.  pr.;  —  Condamne  Stratton  à  fournir  caution  de  la 
somme  de  500  fr.  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné ,  ete. 

Du  19  mars  1838.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(3)  (Thomas  C.  l'Hoest.)  —  La  cona;  ~  Les  intimés  sont-ils  rece- 
vables  dans  leur  demande  de  caution  ?  Considérant  que  la  disposition  de 
l'art.  16c  civ*  a  été  empruntée  de  Taocienne  jurisprudence  française,, 
qui  imposait  à  l'étranger  demandeur  l'obligation  de  fournir  la  caution 
judJeaium  lolet/  que  cette  jurisprudence  était  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  caution  pouvait  être  ordonnée  en  cause  d'appel  lorsqu'elle 
n'avait  pas  été  demandée  en  première  instance,  quoiqu'alors  il  fût  généra- 
lement admis  que  cette  demande  était  recevable  en  tout  état  de  cause; 

Coasidémnt  que  l'art.  166  c.  pr.  civ.  vent  que  la  caution  soit  requise 
avant  toute  autre  exception;  que,  d'après  les  termes  de  cette  disposition 
combinée  avec  l'art.  16  c.  civ.,  la  caution  doit  porter  snr  tous  les  frais, 
dommages-intéiêls,  qui  peuvent  résulter  du  procès  ;  qu'il  n'est  pas  à  croire 
que  le  législateur  ait  voulu  multiplier  inutilement  les  incidents  en  autori- 
sant le  défendeur  à  exiger  un  cautionnement  particulier  pour  chaque  degré 
de  juridiction  que  l'affaire  doit  parcourir;  que,  dane  ce  système, la  cour 
de  cassation  aurait  à  ûxer  le  montant  de  la  caution  pour  les  frais  de  Tin- 
staoce  portée  devant  elle,  ce  qui  serait  contraire  à  la  nature  et  au  but  i.'o 
son  institution;  —  Considérant  que  les  intimés,  n'ayant  pas  demandé  ei: 
première  iustance  la  caution  dont  il  s'agit ,  au  vœu  des  articles  précité.^ , 
sont  censés  avoir  renoncé  au  bénéfice  dos J ils  articles  pour  suivre  le  crédit 
de  la  partie  apuelante;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non  receva- 
blés  dans  leur  demande. 

Du  29  mai  1857.-C.  d'appel  de  Liège,  1**  du 

(4)  (Marck  C.  Murphy.)  —  La  coon;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  166  c.  pr.,  la  cauUonitidJcatum  fofm  doit  être  demandée  avant  tunie 
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roière  InsCâDce;  mais  que  le  régDtcolo  qui  a  demandé  et  obtenu 
sa  caution,  peot  en  tout  état  de  cause,  et  aussi  en  appel,  de- 
mander que  la  somme  allouée  à  cet  effet  soit  augmentée ,  en  dé- 
montrant que  cette  somme  est  insuffisante  (Bruxelles ,  20  avril 
1833)  (4). 

80.  Quant  à  nous,  nous  nous  rangeons  i^u  premier  avis, 
non  pas  que,  comme  le  pense  Boncenne,  l'instance  sur  rappel 
soit  une  instance  diverse,  divena  à  causdprincipaliy  car  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ,  que  nous  avons  reconnu 
que  l'étranger,  qui  avait  introduit  l'instance ,  était  toujours,  et 
quand  même,  demandeur  dans  le  sens  de  l'art.  160,  quoique  intimé 
en  appel ,  mais  par  la  raison  que  le  silence  du  défendeur  en  pre- 
mière instance  ne  nous  parait  pas  équivaloir  à.  une  renonciation 
à  la  caution  pour  le  cas  d*un  appel,  narno  swimjactare  prœtu- 
mitur.  Ne  peut-il  avoir  confiance  en  la  solvatbilité  de  l'étranger 
pour  les  frais  de  première  instance,  sans  l'avoir  pour  ceux  d'ap- 
pel? L'appel  n'est  qu'une  éventualité,  au  surplus,  et  d'un  autre 
c6té,  ne  serait-il  pas  contraire  à  la  loi  que  les  premiers  Juges 
comprissent  les  frais  d'appel  dans  la  fixation  de  la  caution,  ao 
risque  de  pousser  l'étranger  à.  tenter  fhconsidérément  la  voie  du 
second  degré  ?  Au  reste ,  en  émettant  ces  idées ,  il  est  sous- 
entendu  que  la  caution  ne  peut  être  exigée  que  pour  les  frais 
d'appel;  sinon,  on  violerait  la  règle  que  l'exception  doit  être 
présentée  in  limine  Htis ,  à  moins  que  le  Français  actionné  par 
l'étranger  n'ait  été  condamné  par  défaut;  alors  la  caution  serait 
réellement  demandée  avant  toute  exception,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art,  f  66  c.  pr.  Il  semble  que  ces  principes  sont  applicables  en 
matière  de  requête  civile  et  de  pourvoi  en  cassation.  — V.  n*  60. 

91 .  Il  a  été  Jugé ,  avec  raison ,  que  le  Français  qui  a  assi- 
gné un  Belge  devant  les  tribunaux  de  la  Belgique,  et  qui  est 
devenu  étranger  à  la  Belgique  par  la  séparation  des  deux  États 
depuis  l'instance  d'appel,  est  tenu  de  donner  la  caution,  et  ce, 
tant  pour  les  frais  de  première  instance  que  ceux  d'appel  (Bruxel- 
les, 9  déc.  i8U)(2). 

89.  Dans  aucun  cas,  le  juge  ne  pourrait  suppléer  eette  ex- 
ception d'office  y  car  elle  n'intéresse  que  les  parties,  ainsi  que 
tous  les  auteurs  le  reconnaissent. — Y.  notamment  MM.  Carré  et 
Gbauveau,  n*  703 ;  Boncenne;  t.  3,  p.  199 \  Boitard,  t.  i, p.  430, 
n«  425. 

98.  Dans  les  matières  ordinaires ,  la  demande  de  la  caution 
se  forme  par  requête  grossoyée  et  signifiée  d'avoué  à  avoué.  Il 
y  est  répondu  de  la  niême  manière.  La  requête  et  la  réponse 
n'excèdent  pas  deux  rôles  (tarif,  art.  75).  Un  simple  acte  suffit 
dans  les  causes  de  nature  soounaire.  Ou  pourrait  même  conclure 
verbalement  à  l'audience  à  ce  que  la  caution  fût  fournie. 

eiceptioD  ;  qu'il  s'ensuit  qa'elle  ne  peat  ètrs  requise  en  canse  d^appel  par 
UD  défendeur  qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à  proposer  des  eicep- 
tions  an  fond  ;  gu'en  effet,  l'instance  d^appel  n'est  que  la  continnation  de 
rinslance  principale;  —  Attendu  que,  si  Marphy  a,  dans  la  procédure  de 
première  instance,  demandé  la  caution  jtêdicatum  tohi  par  des  conclu- 
sions signifiées,  il  s^esl  borné,  dans  les  conclusions  prises  à  l'audience,  à 
opposer  des  exceptions  an  fond;  qu'ayant  ainsi  implicitement  abandonné 
ses  conclusions  premières,  il  est  non  recevable  à  les  reproduire  en  appel; 

—  Par  ces  motifs ,  déclare  l'intimé  non  receviJ)le  dans  sa  demande  en 
prestation  de  caution,  etc. 

Du  15  avr.  1833.-G.  de  Douai,  i"  eh. 

(1)  (Delbove  C  N....)— La  coni;  —Attendu  que  l'intimé  était  dé- 
fendeur en  première  instance ,  tant  contre  l'appelant  Delbove  que  contre 
la  veuve  Trigallez ,  et  qu^il  n'a  point  conclu  en  cette  instance  k  ce  que 
ledit  Delbove,  étranger,  fût  tenu  de  donner  caution  pour  les  frais  et  do^l- 
magf  s- intérêts  résultant  du  procès  ;— Attendu  que,  dans  les  art.  16  c.  civ., 
166  el  425  c.  pr.  ci?.,  dans  lesquels  il  est  question  de  cette  caution,  le 
législateur  se  sert  constamment  des  mots  de  l'étranger  dimandeur^  1$  dé- 
fmdtuTf  et  que  ces  expressions,  prises  dans  le  sens  général,  ne  s'entendent 
que  des  demandeurs  ou  défendeurs  originaires,  et  non  des  parties  qui  le 
seraient  dans  une  exception  ou  dans  une  demande  incidente;  —  Qn^un 
appelant  n'est  pas  un  demandeur  dans  le  sens  attribué  à  celte  expression , 
puisque  l'appel  ne  fait  que  continuer  la  demande  et  la  défense  originaire; 

—  Attendu  que  l'obligation,  pour  un  demandeur  étranger,  de  donner 
cauiion  pour  les  frais  et  les  dommages -intérêts  résultant  du  procès ,  est 
une  mesure  extraordinaire  et  exceptionnelle,  et  que,  par  cela  même,  elle 
le  peut  être  étendue  au  delà  des  bornes  prescrites  par  le  législateur;  — 
Qu^il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  caution /udtealwii  «ofei  ne  peut  être 
•!f mandée  en  appel,  quand  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance  et 
surtout,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  parties  ont  comparu  devant  le 
nrcmier  juge;  —  Attendu  d'ailleurs  que  Je  défendeur  régnicole,  qui  a  l 


84.  Il  a  été  Jugé  qu'avant  Pexpfratkm  dv  délai  ém  féiflgi- 
gnations  données  par  suite  d'un  Jugement  de  défaut  Joint,  la 
demande  à  fin  de  caution  judicatwn  iolvi  pouvait  être  valable- 
ment intentée  et  Jugée  cpntre  l'étranger  demandeur  originaire, 
alors  que  ce  dernier  n'avait  pas  Invoqué  le  sursis  qui  lut  ap« 
partenait  en  vertu  de  l'art.  152  e.  pr.  civ.  (Paris,  30  julll.  1834, 
aff.  de  Cambridge ,  V.  n«  29).— V.  aussi  Jugement  par  défaut. 

Art.  3.  —  Étmdue  de  la  caution  :  jugement  qui  Vordonne* 

81».  L'art.  166  c.  pr.  porte  que  l'étranger  est  tenu  de  four- 
nir caution,  de  payer  Us  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourraîtétre  eondatnméj  mais  l'art.  16  c.  civ.  est  bien  plus 
précis;  il  dispoco  que  la  caution  a  pour  objet  le  payement 
des  frais  et  des  dOBunages  *  intérêts  résultant  du  procès.  Ces 
mots  résultant  du  procès,  montrent  clairement  que  la  garantie 
ne  d'étend  pas  aux  dommages-intérêts  dont  la  répétition  serait 
l'objet  de  l'action  principale  ou  même  de  ceux  qui,  nés  pendant  le 
procès,  n'en  seraient  pas  la  conséquence  nécessaire.  En  un  mot, 
et  comme  le  dit  M.  Duranton,  t.  1,  p.  103,  n«M60,  note,  Té* 
tranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  pour  le  principal  de 
la  demande ,  car  si  elle  est  mal  fondée ,  il  n'aura  rien  à  re- 
cevoir; si  elle  est  bien  fondée,  c'est  le  Français  défendeur  qui 
en  devra  payer  le  montant.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  comprendre  le  principal  de  la  demande  dans  le  caution- 
nement  à  fournir  par  les  syndics  d'un  failli ,  intervenants  dans 
une  cause  pour  contester  une  saisie-arrêt  (Colmar,  3  fév.l8d4 } (3). 
-~Gonf.  MM.  Pigean,  proc,  1. 1,  p.  223,  tit.  1,  cbap.  1,  sect.  3, 
art.  5;  Deivincourt,  1. 1 ,  p.  299  ;  Carré  et  Cbauveau,  n«  697  ;  Boitard , 
t.l,p.422,n«426;Boncenne,t.3,p.l89;Tbomine,t.l,p.317). 

9G.  Avec  sa  lucidité  ordinaire,  Pigeau  fournit  deux  exem- 
ples qui  feront  parfaitement  saisir  les  nuances  que  comporte  la 
règle  el-dessus.  1*  Un  étranger  revendique  un  domaine  sur  an 
Français ,  et  en  fait  saisir  les  revenus.  Le  défendeur  est  fondé  k 
requérir  qu'il  lui  soit  /donné  caution  pour  le  dommage  que  loi 
eaose  la  saisie,  puisque  ce  dommage  résulte  du  procès  même 
qui  lui  est  intenté.  2«  Un  étranger  intente  contre  un  Français 
une  demande  en  payement  d'une  somme  de  600  fr.,  prix  de  vente 
d'un  cbeval ,  et  forme  une  saisie-arrêt  sur  son  débiteur,  mais 
celui-ci  requiert  caution ,  non-«eulement  pour  le  tort  que  lui  fait 
la  saisie-arrêt ,  mais  encore  pour  le  tort  résultant  de  ce  que  le 
cheval  à  lui  vendu,  s'étant  trouvé  malade,  a  occasionné  la  mort 
de  ses  antres  dievaux.  Ce  second  préjudice  ne  dérive  pas  do 
procès,  mais  do  marché  qui  donne  matière  au  procès ,  et  qui  a 
précédé  la  eontestallon.  Évidemment,  lorsque  le  défendeur  ré- 
clame une  indemnité  è raison  de  la  mort  de  ses  chevaux,  il  forme 

demandé  et  obtenu  la  caution ,  peut,  en  tout  état  de  cause ,  et  ainsi  eu 
instance  d'appel ,  demander  la  majoration  de  la  somme  allouée  è-cet  effet, 
en  démontrant  que  cette  somme  est  devenue  insuffisante  ;  —  Que ,  par 
conséquent,  ses  intérêts  sont  à  couvert,  lorsqu'il  a  formé  sa  demande  en 
première  instance  ,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  doit  s'imputer  d'avoir 
suiYÎ  le  crédit  de  son  adversaire;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non 
recevable  en  sa  demande  de  caution ,  etc. 
Du  20  avril  1833.-C.  d'appel  de  BroxoIlM,  2^  eh. 

(S)  (Waatiaui  C.  Cartairade.)  »  La  oooi;  —Vu  les  art.  166  et  167 
c  pr.  :  — Attendu  que  l'intimé  était  demandeur  en  première  instance 
que  la  demande  de  donner  caution  n'avait  pu  se  faire  en  première  instance' 
rinUmé  n'étant  pas  alors  étranger,  comme  il  l'est  devenu  depuis;  —  Que 
dans  l'instance  d'appel  les  frais  sur  lesquels  il  échéait  de  statuer,  ne  sont 
pas  seulement  ceux  de  Tinslance  d'appel,  mais  ceux  aussi  de  première 
insiance;— -Attendu que rintimé  a  mis  en  fait  qu'il  éUit  créancier  de 
l'appelant  pour  la  somme  de  344  fr.  66  c.  du  chef  de  frais  d'un  procès 
irrévocablement  jugé,  dont  les  frais  adjugés  à  l'intimé  contre  l'appelant 
montent  k  pareille  sonune  ;— Par  ces  motifs,  fixe  la  caution  k  344  fr.  66  c 

Du  9  déc  1814.-C.  de  Bruxelles,  1«*  oh. 

(3)  (Synd.  Bunger  C.  Koleet  comp.)  — La  oovn;— Considérant  que 
les  dispositions  de  l'art.  166  c.  pr.  civ.  sont  limitatives  aux  frais  et  den- 
mages-intérèts,  pour  la  fixation  du  cautionnement  k  fournir  par  les 
étrangers;  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  donc  comprendre  leprîn* 
cipal  de  la  demande  dans  le  cautionnement  à  fenmir  par  les  syndics  des 
frères  Bouger,  qui  sont  intervenus  dans  la  cause  pour  contester  la  saitio^ 
arrêt;  »  Quant  aux  dépens  de  première  instance ^  que  les  jogoments  qui 
ordonnent  une  garantie  pour  les  frais  et  domnuiges  intérêts  ne  sent  qia 
préparatoires ,  et  ne  doivent  par  conséquent  pu  renfermer  de  dlsMeitiott 
déOnitive  pour  les  dépens,  etc. 

Htt  3 fév.  l»f  i..C.  de Goinar,  V  ch* 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- RECE VOIR. —Chap.  2,  Sect.  1,  ART.  5. 


87 


one  demande  qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  celle  formée 
contre  lui. 

89.  Quant  aux  frais,  ce  sont  ceux  que  le  défendeur  exposera 
pour  répondre  à  l'action  de  l'étranger.  On  y  comprend  naturelle- 
ment tous  les  droits  d'enregistrement  auxquels  pourra  donner 
lieu  le  jugement  à  intervenir,  et  par  exemple ,  ceux  d'une  vente 
d'immeubles  que  le  défendeur  dénie  et  dont  l'étranger  demande 
qu'il  soit  passé  acte  à  son  profit ,  ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt 
(Douai,  i2  fév.  1841)  (i).  — Il  est  admis,  en  effet,  que  les  droits 
d'enre^stiremeut  rentrent  dans  la  dénomination  de  dépens. — 
▼.  Frais  et  dépens. 

89.  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution,  détermine  la  somme 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  (art.  167).  Dans 
le  cas  ob  elle  n'aurait  pas  été  limitée  à  un  chiffre  quelconque, 
elle  s'étendrait  naturellement  à  tous  les  frais  et  dommages  résul- 
tant de  l'instance. 

HB.  On  a  vu ,  n*  79 ,  que  le  Juge  de  première  instance 
fixait  la  caution  pour  les  frais  à  faire  devant  lui^  et  les  Juges  d'ap- 
pel eelle  pour  les  frais  d'appel. 

•••  Si  la  somme  fixée  par  le  Jugement  se  trouve  épuisée  au 
eours  de  l'instance,  est-il  possible  de  demander  un  supplément? 
Oui,  répond  Boncenne  (t.  3,  p.  191},  et  c'est  l'intérêt  de  l'étran- 
ger, car  autrement  les  Juges  se  trouveraient  dans  la  nécessité 
d'élever  leur  estimation  souvent  bien  au-dessus  de  ce  qui  pourrait 
être  reconnu  nécessaire  à  prime  vue  (Gonf.  Carré,  n^908;  Fa- 
yard,  t.  d,  p.  487;Thomine,  t.  1,  p.  317).  Mais  M.  Chàuveau 
n'admet  ce  retour  sur  l'évaluation  première  que  dans  le  cas  où 
elle  était  provisoire,  è'est-à-dire  où  elle  aurait  été  faite  sous  ré- 
serves. Boltard  (t.  1,  p.  42S,  n*  429)  regarde  comme  fort  diffl- 

(1)  Eëpicê:  —  [Guislain  C.  Mesueur-Basinae.)  —  Cette  question  s'est 
élevée  k  i^occaaioD  île  la  vente  du  bois  de  Boutignies,  que  le  sieor  Mesueur- 
Businne,  sujet  belge,  allègue  lui  avoir  été  verbalement  consentie  par  le 
•ienr  Cuislain ,  de  Maobeuge,  moyennant  le  prix  principal  de  Î00,000  fr. 
— L'acquérenr  fait  an  vendeur  une  sommation  de  passer  acte  auibentique 
de  cette  vente,  et  faute  d'y  obtempérer,  il  le  cite  devant  le  tribunal 
d'Avesnes. — Le  sieur  Guislaio  demande  que  préalablement  à  tonte 
instance,  le  demandeur,  en  qualité  d'étranger,  soit  tenu  de  danaer  caution , 
et  il  en  porte  le  chiffre  à  13,000  fr.,  eu  égard  aux  droits  d'enregistrement 
anxqueb  donnera  lieu  la  mention  dans  le  jugement  de  la  vente  objet  du 
procès. — Le  demandeur  conteste  cette  évaluation ,  et  soutient  qu'en  aucun 
cas,  les  droits  évealuels  d'enregistrement  ne  doivent  entrer  en  considération 
dans  l'évaluation  de  la  caution  judieatwn  tohig  que  ee  ne  sont  pas  là  des 
dépens  dans  le  sens  du  code  de  procédure,  que  les  droits  d'enregistrement 
de  la  vente  sont  une  des  conséquences  du  contrat,  et  non  du  procès.  — * 
Jugement  du  tribunal  d'Avesnes  qui  admet  le  système  de  l'étranger,  et 
fixe  à  300  fr.  la  valeur  de  la  caution  à  fournir.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  — Vu  les  art.  15  et  16  c.  civ.  :  -^  Considérant  qu'en  sou- 
mettant l'étranger  demandeur  à  l'obligation  de  fournir  caution  pour  le 
payement  des  frais  du  procès ,  le  li^gislateur  a  voulu  mettre  le  Français  à 
rabri  de  toute  cbance  de  perte  de  ce  chef;  — Que  c'est  donc  diaprés 
révaluation  des  frais  dont  le  défendeur  aurait,  en  cas  de  gain  du  procès, 
à  faire  l'avance,  que  le  taux  du  cautionnement  doit  être  fixé;  —  Con- 
lidérant  que  dans  Tétat  de  la  cause,  le  jugement  définitif  à  intervenir  entre 
les  parties,  peut,  comnaeconséquenoe  nécessaire  de  la  contestation,  donner 
lieu  à  des  droits  d'enregistrement  considérables  dont  Tavance,  aux  termes 
des  art  31  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pourrait  être  exigée  de 
l'appelant;  —  Que  la  somme  de  300  fr.,  à  laquelle  les  premiers  juges  ont 
9ié  le  montant  de  la  caution  à  fournir,  est  de  beaucoup  inférieur  à  la 
sonune  que  l'appelant  est  exposé  de  payer  ;  ^Considérant  que  les  premiers 
joges  ont  de  pUis  omis  de  mentionner,  conformément  à  Part.  517  c.  pr., 
le  délai  en  dedans  duquel  la  caution  devait  être  fournie;— Par  ces  motifs, 
isfirme  le  jugemeut  dont  est  appel;  —  Émendant,  condamne  l'intimé  à 
knmir  par  approximation  caution  à  l'appelant,  fixe  à  13,000  fr.  le  montant 
ie  ladite  caution. 
Du  1S  fér.  1841.-C  de  Douai,  2*  ch.-M.  Troismarquet,  pr. 
(S^(Ro«ff  C.  Walster.)  —  La  cour;  —  Considérant ,  sur  la  première 
qiestion,  que  l'art.  166  c.  pr.,  en  prescrivant  que  la  demande  de  la  cau- 
tion judunkÊm  tohri  doit  être  formée  avant  toute  antre  exception ,  n'em- 
pècbe  pas  d'en  exiger  une  nouvelle ,  si ,  par  suite  des  devoirs  ordonnés 
pour  l'instruction  de  la  cause,  la  première  se  trouve  entièrement  épuisée, 
puisqu'il  est  de  la  nature  de  toute  espèce  de  cautionnement  de  répondre 
de  l'objet  pour  lequel  il  est  introduit;  que  tel  est  aussi  l'esprit  de  l'article 
précité  y  qui  porte  que  le  demandeur  étranger  est  tenu  de  fournir  caution, 
aoo-seulement  pour  les  frais,  mais  encore  pour  les  dommages-intérêts 
iQxqaelt  il  pourrait  être  condamné  ;  celte  disposition  tend  incoolestable- 
aenl  è  accorder  au  régnicole  une  garantie  absolue ,  pour  récupérer  les 
'nus  à  exposer  de  sa  part;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  point 
is  lait  9  ^ue  la  iNune  de  150  fr.r  A^ée  m  Umin»  Utù,  pour  le  cautîonne- 


cile  d'autoriser  un  sursis  aux  débats  et  d'ajourner  la  saite  de 
l'instance  jusqu'à  ce  qu'une  caution  nouvelle  ait  été  fournie  par 
l'étranger.  Enfin,  M.  Coin-Delisle,  p.  48  et  49,  tient  pour  la  néga- 
tive. —  Il  a  été  jugé  que  Tart.  160,  en  prescrivant  que  l'excep- 
tion soit  proposée  avant  toute  autre ,  n'empêche  pas  d'en  exiger 
une  nouvelle  si  la  première  se  (rouve  complètement  épuisée 
(Metx,  13  mars  1821)  (2). 

•i .  Il  a  été  décidé  aussi  que,  sous  l'ancienne  législation,  lors- 
qu'un premier  jugement  a  condamné  l'étranger  demandeur  à  fournir 
caution,  sans  spécifier  comment  et  jusqu'à  quelle  somme  cette 
caution  sera  fournie,  le  second  jugement  qui  déclare  provisoire- 
ment valable  la  caution  donnée  au  moyen  d*une  consignation 
d'nne  somme  déterminée ,  ne  blesse  nullement  la  chose  Jugée 
(Req.,  12  niv.  an  12)  (3).  —  V.  Chose  jugée,  n«  176. 

•9.  Indépendamment  du  montant  de  la  somme  à  cautionner, 
il  importe  que  le  tribunal  détermine  un  délai  pour  réaliser  la 
caution,  et  cela  en  conformité  de  l'art.  319  c.  pr.  (Conf.  Carré 
et  Chàuveau,  n*  706;  Boncenne,  t.  3,  p.  188;  Favard,  t.  2, 
p.  457;  Boltard,  t.  1,  p.  423,  n*  429;  Praticien,  t.  2,  p.  17). 
Ce  délai  n'est  pas  fatal,  f^t  l'étranger  est  toujours  à  même  de  sa- 
tisfaire an  jugement  tant  que  la  déchéance  n'a  pas  été  pronojicée. 
— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  que  l'étranger  qui  forme  une 
saisie-arrét  sur  un  Français,  puisse  être  tenu  de  fournir  can- 
tion  pour  les  dépens  et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut 
être  condamné,  il  n'est  cependant  pas  déchu  de  son  action, 
s'il  n'a  pas  fourni  cautiop  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
(Bordeaux,  23  juin  1828)  (4)  :  il  est  seulement  déclaré  non  rece- 
vable  quant  à  présent  (Bordeaux,  24  janv.  1851,  aff.  Amexagua, 
D.  P.  52.  2.  18).— A  défaut  d'indication  d'un  délai  dans  le  juge- 
ment/iidicaliMijolm',  a  été  absorbée,  et  au  delà,  avant  le  jugement 
définitif;  d'où  il  suit  que  Ronif  et  sa  femme  n'ayant  pias  aucune  sûreté 
pour  les  avances  à  faire  sur  l'appel ,  leur  demande  incidente  est  fondée  ; 
—  Considérant  que  si  l'en  admettait  que  la  presuère  fixation  du  caution- 
nement judicadun  êoUfi  dût  être  nécessairement  définitive,  il  en  résulte- 
rait un  désavantage  réel  pour  les  élrapgers,  puisque  le  juge ,  dans  l'in- 
certitnde  à  combien  pourraient  s'élever  les  frais  du  procès  serait  obligé 
d'exiger  une  somme  considérable ,  afin  de  ne  pas  exposer  le  régnicole  au 
danger  de  perdre  une  partie  de  ceux  qu'il  serait  forcé  d'avancer  pour  sa 
défense ,  ce  qui  empêcherait,  ou  du  moins  rendrait  souvent  très-difficile 
l'accès  des  tribunaux. 
Du  13  mars  1821.-C.  de  Mets.-MM.  Croasse  et  Charpentier,  av. 
(8)  E^fèo9:  —  (Boutmy  C.  Abraham-Benjamin.)  —  Assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles ,  en  payement  de  diverses  sommes ,  à  la  re- 
quête d'un  Anglais  nommé  Abraham-Benjamin,  le  sieur  Bootmy  demanda 
que  son  adversaire  fût  tenu  de  fournir  la  caution  judieahan  iolvù  Le  18 
pluv.  an  11,  jugement  qui  condamne  le  demandev  à  fournir  cette  cau- 
tion ,  sans  dire  comment  elle  sera  fournie.  L'Anglais,  n'ayant  pu  trouver 
de  fidéjusseur,  consigna  une  somme  de  600  fr.  Le  sieur  Boutmy  soutint 
que  cette  consignation  ne  pouvait  tenir  lieu  de  la  caution  judieahm  9oM 
qu'il  avait  été  condamné  à  fournir,  et  que,  d'ailleurs,  elle  était  insuffi- 
sante. Le  19  vent,  an  11,  second  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Bruxelles  déclare  la  somme  consignée  provisoirement  suffisante  pour  te- 
nir lieu  de  caution ,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.— Pourvoi 
de  Boutmy.  —  Jugement. 

Lb  tiibural;  —  Considérant  que  le  jugement  qui  détermine  le  cau- 
tionnement ordonné  par  un  jugement  précédent  n'eet  point  en  contrariété 
avec  ce  premier  jugement ,  et  que  le  tribunal  d'appel  séant  à  Bruxelles 
a  reconnu  et  décidé  que  ce  n'était  que  provisoirement  que  le  jugement 
du  23  therm.  avait  jugé  suffisante  la  consignation  de  600  fr.,  pour  satis- 
faire au  cautionnement  ordonné  par  le  jugement  du  18  pluv.  an  9,  et 
qu'en  confirmant  ce  jugement  il  n'est  contrevenu  à  aucune  loi  ;— Rejette. 
Du  12  niv.  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pn-GandoOi  rap.- 
Giraud ,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbabroud ,  av. 

(4)  (Patchen  C,  de  Bellegarde.)— Lacouu  —  Attendu  qu'eu  égard 
à  la  nature  de  la  contestation  que  soulève  entre  les  parties  la  saisie-arrét 
à  laquelle  ont  fait  procéder  les  appelants ,  à  l'importance  de  la  somme  sai- 
sie et  à  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  porte  cette  mesure  ,  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  s'est  maintenu  dans  de  justes  limites  en  soumettant  les 
appelants ,  en  leur  qualité  d'étrangers ,  à  fournir  un  cautionnement  de 
1,000  fr.  pour  les  dépens ,  et  de  5,000  fr.  pour  les  dommages  auxquels 
ils  peuvent  être  éventuellement  condamnés; — Attendu  que  le  délai  de 
deux  mois  qu'il  leur  a  accordé  pour  fournir  ce  cautionnement  est  suffisant, 
et  que  la  cour  doit  d'autant  plus  confirmer  le  jugement  sur  ce  chef  que 
les  appelants  prévenus ,  soit  par  les  conclusions  de  leurs  adversaires,  soit 
par  le  jugement  lui-même ,  qu'ils  étaient  tenus  de  fournir  caution,  ont  eu 
le  temps  de  concerter  leurs  mesures  pendant  le  délai  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  prononciation  du  jugement  ;  —  Attendu  que  leur  appel  porte  sur 
le  jugement  en  son  entier  -,  que  s'Us  ont,  dans  leur  acte  d'appel ,  iâdiaud 
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ment,  il  appartiendrait  toujours  au  tribunal  d'en  fixer  un  séparé- 
ment, sous  peine  de  déchéance  non  de  Taclion,  mais  de  l'instance. 
En  ce  cas ,  on  saisit  l'audience  au  moyen  d'uu  simple  avenir. 

08.  En  cas  d'appel,  si  le  jugement  qui  ordonne  la  caulion  de- 
meurait sans  exécution,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  l'appelant  dé- 
chu de  son  recours  (Gonf.  Liège,  2*  ch.,  15  Juill.  1833,  aflT. 
Desorbin). 

04.  L'instance  serait-elle  périmée  si  trois  années  s'écoulaient 
sans  que  la  caution  fût  fournie?  -r  V.  Péremption  d'instance. 

Ol».  Doit-il  être  statué  sur  les  dépens  de  l'exception?  On  dis- 
tinguera. Le  défendeur  a-t-il  succombé?  il  est  passible  des  dé- 
pens, suivant  le  vœu  de  l'art.  150  c.  pr.  (V.  Frais  et  dépens).  S'il 
a  réussi  au  contraire,  comme  un  jugement  était  nécessaire  pour 
déterminer  l'étendue  de  la  caution,  et  que  ce  jugement  ne  pré- 
luge rien  par  rapport  à  l'affaire,  c'est  le  cas  de  les  réserver*  ainsi 
que  l'a  jugé  un  arrêt  (Colmar,  3  fév.  1 82 1 ,  aff.  Bunger,  V.  n*  85), 
à  moins,  cependant,  que  l'étranger  ayant  dénié  sa  nationalité, 
sa  résistance  n'ait  entraîné  un  surcroît  de  frais  \  il  doit  alors  sup- 
porter ces  frais  exlraordiuaires. 

•6.  Le  jugement  est  définitif  quant  à  l'exception,  quoique  par 
rapport  à  la  cause,  il  n'ait  qu'un  caractère  préparatoire.  Il  est 
donc  immédiatement  susceptible  d'appel  (Couf.  Bioche,  v<»  jud. 
tolvi).  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  ;  1*  que  lorsque  le  défendeur 
appelle  du  jugement  qui  ordonne  une  caution,  afin  d'en  faire 
élever  le  chiffre,  l'étranger  est  recevable,  même  après  ia  consi- 
gnation de  la  somme,  à  interjeter  appel  incident  (Metz,  â6  mars 
1831,  aff.  Prost,  V.  n*  74). —  V.  au  surplus,  v*  Jugement  (mat. 
civile)  ; — i^  Que  le  jugement  qui  statue  sur  l'exception,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  iaufàmug» 
menter  sHi  était  nécessaire  dans  le  cours  de  la  eontestatûmp  était 
susceptible  d'appel  (Bruxelles,  11  Juin  1826,  aff.  N...). 

AAT.  6.  —  CcmmetU  la  caution  est  fowmk.  — -  ObUgotàiomê 

du  fidéjusseur. 

•9.  L'art.  167  dit  que  le 'demandeur  consignera  la  somme 
fixée  par  le  jugement  :  Plus  est  cautionis  m  re  quàm  in  penond. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  législateur  ait  entendu  par  là  dé- 
roger aux  principes  généraux,  en  matière  de  cautionnement.  On 
peut  donc  présenter  un  fidéjusseur.  —  Sous  l'ordon.  de  1667, 
le  demandeur  pouvait  également  consigner  une  sonune  d'argent 
(V.  Req.,  12  niv.  an  12,  aff.  Boutmy,  n^  91).  —Par  suite,  il  a 
été  jugé  que  la  caution  pouvait  être  fournie  moitié  en  argent^  et 

les  deux  chefs  doot  ils  croyaient  avoir  1«  plas  à  se  plaindre,  ils  n'ont  point, 
par  cette  énoDciation,  acquiescé  aux  autres  dispositions  de  ia  décision  des 
premiers  juges  ;  qu^ils  sont,  dès  lors ,  recevables  à  attaquer  le  chef  qui, 
au  défaut  de  fournir  caution  dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  déclare  dé- 
chus de  leur  aclioo  ;  —  Alleodu  que  robligalioo  de  fournir  caution ,  im- 
posée a  Tétranger,  au  cas  où  le  Français  l'exige ,  n'est  autre  chose  qu'une 
fin  de  non-procéder ;  que  lorsqu'elle  est  opposée,  elle  dispense  le  juge; 
qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  prononcer  la  déchéance  de  l'action  par  suite 
de  l'ineiéculion  de  cette  condition  ;  que  le  Français  qui  l'oppose  ne  peut 
se  plaindre  de  rester  exposé  dans  la  suite  à  la  même  action ,  puisqu'il 
dépend  de  lui  de  ne  pas  exiger  de  cautionnement  et  de  faire  statuer  sur  le 
fond  du  droit  ;  •*  Émendant  sur  ce  dernier  chef,  dans  le  cas  où  les  appe- 
lants ne  fourniraient  pas  caution  dans  le  délai  prescrit,  les  autorise  à  for- 
mer, s'ils  te  jugent  convenable,  toute  action  à  nouveau i—  Sur  le  surplus» 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  juin  1828.-G.  de  Bordeaux,  !*•  ch. 

(1}  £4pice  .*—  (Delamme  C.  N...)~Un  arrêt  de  la  conr  de  Bruxelles, 
du  25  juill.  1835  ,  ordonnait  à  la  demoiselle  Delamme ,  appelante,  de 
fournir  ia  caution  judica^um  aolvi  à  concurrence  de  2,000  fr.  — Celle-ci 
présenta  un  acte  de  caution  ainsi  conçu  •  «  Nous ,  soussignés  P.-V.  Pian, 
propriétaire,  demeurant  a  Bruxelles,  et  N.  Bouquié,  marchande  lingère, 
uéclarons  nous  rendre  personnellement  caution ,  chacun  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  1 ,000  fr. ,  pour  satisfaire ,  dans  Tintërèt  de  la  de- 
moiselle Delamme,  à  l'arrêt  du  25  juill.  dernier.  »  —  Cet  acte  n'ayant 
pas  satisfait  l'adversaire  de  la  demoiselle  Delamme ,  celle-ci  consentit  à 
retirer  ia  caution  offerte  daos  la  personne  du  sieur  Pian;  et  pour  parfaire 
celle  ordonnée  par  la  cour,  elle  fit  déposer  au  greffe ,  le  9  avril  1854,  une 
consignation  de  1,000  fr.  Ces  devoirs  accomplis,  on  n'en  prélendit  pas 
moins  que  l'arrêt  du  25  juill.  n^élait  pas  suffisamment  exécuté  ;  on  soutint 
que  cette  exécution  ne  pouvait  être  divisée  par  la  présentation  d'une  cau- 
tion f  en  partie  réelle  et  en  partie  personnelle ,  et  on  s'opposa  à  l'admis- 
sion de  celle  offerte  par  la  demoiselle  Boucquié|  k  raison  de  sa  qualité 
d'étrangère — r  Arrêt. 


moitié  par  l'engagement  d'un  tiers  (Bruxelles,  16  avr.  ISS^yCl). 
BH.  Mais  n'est  pas  admissible,  à  titre  de  cautionnement,  la 
délégatlou  que  fait  le  plaideur  étranger  des  gages  à  écheoir  qui 
lui  seront  dus  par  un  Français  au  service  duquel  il  est  attaché 
(Metz,  13  mars  1821  (2).  —  De  même  un  gage  quelconque,  un 
dépôt  de  valeurs  mobilières  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi. 
M.  Cliauveau  sur  Carré,  n*  707,  le  reconnaît  conuDenous. 

OB.  On  dépose  les  fonds  à  la  caisse  des  consignations,  et  si- 
gnification est  faite  ensuite  du  réeépiasé  du  directeur  de  la  caisee. 
—  V.  Trésor  public. 

ton.  Les  fonds  déposés  sont  au  riaques  et  périls  du  consi- 
gnataire.  —  Obtiendrait-il  gain  de  cause,  il  ne  aérait  pas  fondé 
à  exiger  que  son  adversaire  lui  servit  les  Intérêts  de  cette  somme 
qui  ne  sont  pas  payés  par  l'État  (Pau,  0  fév.  1831>  aff.  Rancès, 
sous  req.  21  août  1832,  y^  Transaction). 

toi.  Il  a  été  jugé  que  ia  consignation  dont  parle  l'art.  187 
c.  pr.,  D'étant  exigée  que  comme  sûreté  ou  garantie  éveotuelle 
pour  le  défendeur,  sort  des  règles  conununes  aux  consignations 
en  général,  et  devient  suffisante  dès  qu'on  en  rapporte  au  Juge 
une  preuve  quelconque,  et,  notamment,  un  procès-verbal  dont  il 
est  l'appréciateur  (Bruxelles,  V  cb.,  1  i  mars  1830,  aff.  N...). 

i09.  Quand  la  caution  a  lieu  par  fidéjussion,  elle  est  repue 
conformément  aux  art.  318  etsuiv.  c.  pr.  (V.  Gautionn. ,  n**  388 
et  s.). — Jugé  que  le  fidéjusseur  peut  être  un  étranger  (Bruxelles, 
16  avril  1834,  aff.  Delamme,  V.  n*  97). 

tus.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  caution  ou  fidéjus- 
seur. Ses  obligations  sont  celles  d'une  caution  ordinaire,  et 
par  conséquent,  il  est  contraignable  par  corps ,  aux  termes  de 
l'art.  2060  c.  clv.  (V.  Cautionnement,  d«  570,  et  Contrainte 
par  corps,  n«  200).  Et  de  ce  qu'il  est  contraignable  par 
corps ,  ipso  fado ,  et  que  ses  héritiers,  tout  en  succédant  è  son 
obligation,  ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  (V.  eod.,  n**  120 
et  123),  nous  concluons  avec  M.  Delxers,  t.  2,  p.  33  et  56, 
qu'en  cas  de  décès  du  fidéjusseur,  l'étranger  peut  être  soumis  à 
fournir  une  autre  caution ,  alors  même  que  la  succession  du 
fidéjusseur  serait  bonne  et  solvable. — Le  fidéjusseur  ne  doit  rien 
au  delà  de  la  somme  fixée  par  le  jugement;  mais  quand  le  juge- 
ment n'en  a  pas  fixé  une,  il  est  tenu  de  la  totalité  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  résultant  du  procès.  Toutefois,  et  à  moins  de 
stipulation  expresse,  sa  dette  ne  comprend  que  les  frais  et  les 
dommages  de  première  instance,  si  la  caution  a  été  ordonnée 
devant  les  premiers  Juges,  ei  vice  versd,  ceux  d'appel,  si  elle  n'a 


La  coui  ;  -^  Attendu  qne  la  consignation  de  1,000  fr.  faite  an  greffe 
de  cette  conr,  le  8  du  piîsent  mois ,  ne  Ta  pas  été  pour  et  au  nom  de 
mademoiselle  Boncquié  ;  qne  d^oa  cêté,  loin  que  l^appelanle  prétende  que 
cette  coosignaiion  soit  la  réalisation  de  la  caution  offerte  par  mademoisello 
Boocqnié ,  elle  a  au  contraire  déclaré  qne  cette  coosignatioa  n'a  eu  lieu 
qu'en  remplacement  de  ia  caution  offerte ,  mais  eosoite  retirée  par  le 
sieur  P.-V.  Pian ,  propriétaire  à  Bruxelles  «  et  qu'elle  continue  a  pcéseo» 
1er  mademoiselle  Boucqnié  comme  caution  personnelle  jusqu'à  concar- 
rence  des  autres  1,000  fr.  nécessaires  pour  par/aire  ia  caution  ordonnée 
par  arrêt  de  cette  conr  le  23  jnill.  dernier;  —  Attendu,  quant  à  cette 
caution  personnelle,  qu'aucune  loi  n'exige  qu'on  soit  régnicole  pour  pou- 
voir se  porter  caution  judiciaire,  qo'il  suffit  qu'elle  soit  capable  de  con- 
tracter (art.  2018  c.  civ.);  que  d'antre  part  l'intimé  n'a  pas  dénié  que 
mademoiselle  N.  Boucqnié ,  domiciliée  à  Bruxelles,  présente  une  garantie 
suffisante  pour  la  somme  dont  elle  offre  de  répondre;  —  Par  ces  motifs, 
admet  mademoiselle  N.  Boncqnié  comme  caution  personnelie  jusqu'à  con- 
currence de  ],000  fr., etc. 

Du  16  avril  1834.-C.  de  Bruxelles,  l"  ch. 

(2)  (Mariés  RouffC.  Walster. ) •* La  coua;— Considérant  que  les 
offres  subsidiaires  faites  par  Walster,  du  traitement  de  400  fr.  dont  il 
jouit ,  ne  sont  pas  salis ractoires ,  puisque  cette  somme  n'est  pas  exigible; 
qu'il  esc  même  posâible  qu  elle  ne  le  soit  jamais ,  pouvant  d'un  jour  à* 
l'autre ,  quiUer  le  service  de  son  altesse  royale  le  prince  de  Hoheolohe;  el« 
dans  ce  cas ,  il  ne  resterait  plus  aucune  garantie;  que ,  d'ailleurs ,  auK 
termes  de  Tart.  167  du  même  c.  pr.,  la  caution  judieahm  9oh%  ne  peut 
être  remplacée  que  par  là  consignation  de  ia  somme  déterminée  par  le 
jogemeot ,  ou  en  justifiant  qne  l'étranger  possède  des  immeubles  suOisaoCs 
en  France  pour  en  répondre;—  Par  ces  motifs,  n'ayant  aucunement 
égard  a  la  demande  des  parties  de  Crousse ,  ordonne  à  celle  de  Charpea^ 
tier  de  fournir,  avant  progression  ultérieure  en  cause,  un  supplément  da 
cautionnement /ucfuMUmn  mdn  de  300  fr.,  lesdépeasdel'iaeidéDt  réservée. 

Du  13  mari  18^1  .-C.  de  ldoti.-AiM.  Cioasse  et  Jiarpeatieri  av« 
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él6  ordOBDée  qu'en  appel.  Pidij^sar  fudieaHim  tolvi  mce^ptut 
m  prima  causà^  non  iwetur  in  eo  quodpottea  jt^dicatur  in  eausd 
ajkpeUaiionii  (L.  5  et  20,  ff.  Jud.  «ofot,  V.  aussi  Bacqoel,  Droit 
d'aubaine,  part.  S,  ch.  id,  n*  9  et  $uprày  n*  79).  —  De  même  la 
caution  de  première  instance  ou  d'appel  n'est  pas  tenue  des  (rais 
sur  le  pourvoi  en  cassation  ou  sur  le  renvoi  après  cassation,  ou 
sur  la  requête  civile  (Conf.  M.  Deixers, t.  S,  p.  48,  et  Deniiart, v* 
Caution.,  jud.  iolvi ,  qui  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux, du  iO]anv.  4672 ,  rendu  en  matière  criminelle). 

flUA.  Il  a  été  lugé  que  Thypothèque  Judiciaire  sur  les  biens 
de  la  caution  est  attachée  à  la  soumission  que  celle-ci  fait  au 
greffe,  lorsque  cette  caution  a  été  ordonnée  par  un  Jugement 
(MeU,  27  août  1847)  (1).— V.  Privil.  et  hypotb. 

f  •••  Gomme  c*est  au  défendeur  que  la  caution  est  donnée, 
le  fidéjusseur  ne  répond  pais  vis-à-vis  du  fisc  des  amendes  en- 
courues par  l'étranger ,  au  cours  du  procès,  ni  des  droits  aux- 
quels il  s'expose.  Fidejustorei  pœnalibui  actionibus  non  aKrtn- 
guntur  tn  quat  incidêrint  et  pro  quibns  interv^Mrint  (L.  il  ad 
fl»«iiid|i.,$  15).  Ainsi  l'enseignaient  autrefois  Bacquet,  cb.  17, 
B«9;  Rousseau-Lacofflbe,  v*  Aubain,  sect.  2,  n*  2.  Ainsi  l'ensei- 
gnent encore  aujourd'hui  Delvlncourt,  p.  10,  note  8  ;  Coin-Delisle, 
ii«  20,  et  Boncenne,  t.  3,  p.  191. 

flUG.  SI,  pendant  le  procès,  l'étranger  venait  à  ne  plus  de- 
voir la  caution,  parce  qu'il  se  trouverait  dans  Tun  des  cas  signalés 
A*"  388.,  le  fidéjusseur  serait  décbargé  de  ses  engagements,  mais 
pour  revenir  seulement  et  non  pour  le  passé  (Conf.  Denixart , 
T^Tzaution  jndieatum  solvi,  n^  3). 

4119.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'étranger  qui  a  obtenu 
Paatorisation  d'établir  son  domicile  en  France  postérieurement 
à  ^introduction  d'une  demande  en  justice,  est  en  temps  utile 
pour  ^en  prévaloir,  afin  de  repousser  l'exception  judicatwn  tolvi 
(Bruxelles,  l*'juill.  1826)  (2),  mais  qu'il  est  passible  des  frais  de 
rineident  Jusqu'à  la  production  de  l'autorisation  (même  arrêt). 

4118.  Si  l'étranger  demandeur  dans  un  liilge  a  fourni  la  cau- 
tlOB  jndietUum  iolvi  et  que  l'arrêt  de  cour  d'appel  Intervenu  sur 
le  fond  du  litige  ait  été  annulé  par  le  conseil  d'État,  après  un 
conflit,  ce  n'est  pas  au  conseil  d'État,  mais  aux  tribunaux  à  pro- 
Boneer  sur  le  retrait  du  cautionnement  :  le  conseil  d'État  ne 
peut,  sans  conflit  positif  ou  négatif,  annuler  un  acte  de  l'autorité 
ludleiaire  (ord.  cens.  d'Ét.,  5  nov.  1823)  (S). 

Sbct.  2.  —  Du  renvois. 

AAT.  f*  -^  Renvoi  pour  ineompétênee» 
4#S.  Nous  employons  lemotrenvot,  parce  que  la  loi  l'a  elle- 

(1)  (Paulets  C.  Lebruo-Bemard.  )  —  La  cona  ;  — Attendu  que  la 
canttoi  /Mlteaium  nhn  à  fooroir  par  Téiranger  en  matière  civile  (art.  16 
c  eiv.  et  166  c  pr.  ),  oe  doit  être  exigée  que  du  demandear  en  aclioe 
prÎBcipale-,  ~  Aiteodu  que  rappelant  fut  défendear  el  n'a  pas  chaogé  de 
têle  en  devenant  appelant ,  parce  qu'il  a  osé  da  bénéâce  des  deux  degrés 
de  jaridictioD  qne  ialoi  permet  dans  les  actions  de  la  nature  de  celle  in- 
troduite contre  lai;  —  Au  fond,  atleodo  qn'un  cantioanement  reçu  an 
grcfle  d'nn  tnj^unal  en  vertu  d'un  jogemfot  qui  l'a  ordonné ,  est  un  acte 
judiciaire,  aux  termes  de  l'art.  2117,  g  2,  lequel  emporte  hypothèque, 
de  même  que  pourrait  le  faire  le  jugement  lui-même ,  dont  il  est  la  con- 
séquence, OffH,  le  résultat,  i'exécuiiou.et  avec  lequel  il  ne  peut  être 
distîaci  et  séparé;  —  Aileodu  que  le  cautionnement  fait  au  greffe  du  tri- 
binai  civil  de  Rèihel,  et  jugeant  commercialement,  fut  régulier  et  légal 
dan*  sa  fonne  ;  —  Attendu  qnll  suffit  de  lire  et  conférer  avec  attention 
Hditcemement  les  art.  440,  518,  519  c.  pr.,  les  art.  2040,  2118, 
21 19  c.  civ.,  pour  prononcer  qu'un  cautionnement  fourni  an  greffe,  en 
vertu  du  jugement  qui  l'a  ainsi  ordonné,  a  tous  les  caractères  d'un  acte 
{adi^iaire.  eiéculoire  et  hypothécaire,  d'où  suit  que  la  doctrine  hasar- 
dée daoe  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  doit  être  proscrite,  comme 
rené  de  ces  hérésies  eo  jurisprudence  qu'il  n'est  pas  permis  de  tolérer; 
Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
a^pel  an  néant  ; — Émendant,  drcharge  la  partie  de  Delpierre  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées;  an  principal,  sans  s'arrêter  à  Topposi- 
lion  ou  à  la  demande  eo  mainlevée  delà  partie  de  Croasse,  de  l'inscrip- 
lion  formalisée  par'  la  partie  de  Delpierre,  en  vertu  de  l'acte  de  cantioa- 
aeoaeat,  déclara  ladite  inscription  bonne,  régulière  et  valide,  emportant 
hypothèque  judiciaire,  si  d'ailleurs  elle  fut  en  forme  régulière;  en  coasé- 
qucnca,  renvaie  ladite  partie  de  Delpierre  de  la  demande  en  Budnlevée, 
«vue  dépens,  taat  de  cause  principale  que. d'appel,  liquidés  9u..,  fait 
SMinlavée  de  l'asMnda. 
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même  employé.  Gependait  H  est  impropre,  eu  ee  sens  qu'il  don* 
neralt  à  penser  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  Incompé' 
temment  formée,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  auxquels  il 
appartient  d'eu  connaître  dans  l'ordre  des  juridictions.  Or,  telle 
n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur.  Les  renvois  proprement  dits 
ne  sont  ordonnés,  comme  le  fait  remarquer  Boncenne,  que  par 
des  juges  supérieurs,  parce  qu'un  renvoi  est  un  mandement  de 
juger.  Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  à  un  tribunal  du  même  degré  : 
Par  in  paremnonhahel  imperium  (V.  Benvoi).  Mais  tout  tribunal, 
quel  que  soit  son  rang  dans  la  biérarchie,  a  le  droit  de  statuer 
sur  sa  compétence  :  Ejus  est  enim  œsiimare  an  ma  fit  juridictio 
(L.  3.  ir.  De  jtfdtctïf).Befuse-t  11  de  retenir  l'affaire?  il  donne  ses 
motifs  et  II  dit  aux  parties  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Boitard,  1. 1,  p.  425,  n«  450,  a  fait  la  même  observation.  Le  mot 
propre  eût  été  celui  d'exception  déciinatoire,  mot  employé  d'ail 
leurs  dans  les  art.  83, 424  et  425  c.  pr. ,  ou  bien  encore  celui  d'ex<^ 
ception  d'incompétence  qui  se  trouve  aussi  dans  l'art.  175.  Cette 
critique  de  pure  forme  était  nécessaire  pour  éviter  toute  méprise. 

i  tO.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'envisagerons  ces  exceptions 
qu'au  point  de  vue  de  la  forme  ou  de  la  procédure,  et  non  du 
fond  du  droit,  c'est-à-dire  que  nous  indiquerons  seulement  quand 
et  comment  elles  peuvent  être  proposées,  tout  ce  qui  se  rattacbe 
au  fond  du  droit  ayant  été  traité  v'*  Compétence,  Compét.  adm.; 
Compét.  des  trib.  d'arrond.;  Compét.  des  trib.  de  paix^  Compét* 
comm.;  Compét.  crlm.  C'est  donc  sous  ces  divers  mots  que  le 
lecteur  trouvera  les  principes  sur  les  attributions  des  diverses 
juridictions  tant  civiles  que  criminelles,  et  sur  la  distinction  élé- 
mentaire entre  l'incompétence  personnelle  ou  relative  proposable 
seulement  in  Hmine  Utis  (art.  1 69  c.  pr.)  et  l'incompétence  maté- 
rielle ou  absolue  qui  non-seulement  est  valablement  opposée 
en  tout  état  de  cause,  mais  que  le  juge  doit  suppléer  d'office 
(art.  1 70) ,  quapropter  privatorum  consennu  judtcem  non  potest 
facere  eumqui  judex  non  ett. —  V.  à  cet  égard,  v*  Compét.,  »•• 
34  et  suIt. 

fllt.  Toutefois  ,  et  pour  la  plus  grande  Intelligenco  de  la 
procédure  des  exceptions,  nous  rappellerons  quelques  règles  ca- 
pitales en  matière  de  compétence. — Et  d'abord  on  considèrecomme 
Incompétence  personnelle  ou  relative,  celle  qui  est  uniquement 
dans  l'intérêt  des  parties.  L'incompétence  absolue  tient  à  la  na- 
ture des  juridictions,  et  c'est  pourquoi  elle  est  dite  d'ordre  pu- 
blic (Conf.  M.  Delzers,  t,  2,  p.  65).-r-Ain8i,  par  exemple,  on  doit 
considérer  comme  relatives  :  1*  l'incompétence  en  matière  per- 
sonnelle et  réelle  (c.  pr*  59),  c'est-à-dire  l'incompétence  résul- 
tant de  ce  qu'une  action  personnelle  aurait  été  portée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  du  domicile  de  la  partie  défenderesse. 

Du  27  août  i817.*G.  de  Metz.-MM.  Delpierre  et  Crousse,  av. 

(S)  (N...  C.  N...)  —  La  cont  ;  —  Attendu  que,  suivant  Vart.  13 
c.  civ.,  l'éU^nger  qui,  avec  l'autorisation  du  roi,  a  établi  son  domieila 
dans  le  royaume,  y  acquiert  la  jouissance  de  tous  ses  droits  civils  aussi 
longtemps  qu'il  y  conserve  son  séjour  ;  —  Attendu  que  celui  qui  a  obtenu 
la  jouissance  de  tous  ses  droits  civils  doit ,  à  cet  ^ard ,  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  tout  citoyen  belge;  —  Attendu  que  la  loi  n'eiige  d'aucun 
citoyen  belge ,  formant  une  demande  en  justice ,  qu'il  donne  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  dommages  intérêts  auiquels  il  pourrait  être  con- 
damné; 

D'où  il  suit  que  l'appelante,  à  laquelle. par  arrêté  de  18  fév.  1825, 
n*  149,  le  roi  a  octroyé  l'autorisation  de  s'établir  dans  le  royaume,  de 
telle  manière  qu'elle  y  jouit  pendant  son  séjour  de  tous  ses  droits  ci- 
vils ,  ne  peut  être  teoue  dans  respèce  de  fournir  une  caution  quelconque  ; 
—  Attendu  que  l'appelante ,  il  est  vrai ,  a  intenté  son  action  a%ant  l'ob- 
tention dudit  arrêté  royal,  mais  qne  cette  circonstance  ne  peut  avoir  d'an- 
tre effet  que  de  la  soumettre  an  payement  des  frais  de  l'incldeat ,  causés 
avant  la  production  de  l'arrêté. 

Du  1*' juill.  1826.-G.  de  Bruxelles. 

(3)  TBourgmestres  de  Liège  C.  Flamand-Gretry.)  —  Louis ,  etc.  ;  — 
Considérant  que  la  question  soumise  à  la  cour  de  Paris  n'était  autre  que 
celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  aux  bourgmestres  de  la  ville  de 
Liège  la  restitution  de  la  caution  /udteatam  «oie»,  qui  avait  été  fournie  pour 
la  contestation  judiciaire  qu'ils  ont  soutenue  devant  ladite  cour  ;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  ni  conflit  positif  ai  conflit 
négatif,  d'où  il  suit  que,  dans  l'état  actuel  de  l'affaire,  les  parties  ne  pou- 
vaient se  pourvoir  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'État;  —  Art.  i.  Les 
requêtes  des  bourgmestres  de  la  ville  de  Liège  sont  rejetées,  etc. 
]      Du  5  nov.  1823.-0rd.  cous.  d'Ët. 
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et  niieottit>étence  résnitant  de  ce  qn^anâ  action  féette  aurait  été 
portée  détant  an  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation  de  Pim- 
ttedbfe  (t.  Coapél.,  n«*  54  et  s.— Conf.  H.  Deliers,  t.  J.  p.  65). 
On  trouvera  roccasion  d*apt)llquer  ces  principes  en  cas  de  renvoi 
lIDîir  cause  de  connexlté(V.  n"  1 96, 2  iO)-,— 2*  l'incompétence  des 
VfMinAax  dvits  d^arrondlsdemenl  par  rapport  aux  causes  de  Jus- 
tice de  paix  OU  dô  commerce  (V.  Compél.  civ.  des  trib.,  n*«  Î15 
€t8.$  Ûoual,  îJavr.  1841,  aff.Guérln,  n»  197-,  V.  cependant  v* 
Action  posses.,  n*  59SJ);  —  3»  L'incompétence  des  tribunaux  de 
eMimftrce,  lorsqu'elle  ne  découle  que  d'une  clause  stipulant  la 
ôtinstifutlen  (L*un  tribunal  arbitral  en  casde  contestation,  pourvu 
ifoê  (Sea  tribunaux  aient  le  principe  Juridictionnel  (Rennes,  7  mars 
1835,  aff.  Bonflls,  v»  Arbltr.,  n»  351 ,  V.  encore  eod. .  n««60, 84)  ;— 
4*  Cette  dea  tribunaux  français  à  l'égard  des  contestations  entre 
éfrtnirefs  dont  la  toi  n*a  pas  spécialement  attribué  la  connais- 
sance à  ces  tribunaux  (GOnf.  Heq.,  29  mal  1833,  alT.  Obrie» 
t*  Droit  civil,  n*  314-5*;  Douai,  3  avr.  1813,  aff.  Debray,  D. 
F*.  45.  4.  251,  V.  Comp.  des  trib.  d'air.,  n»  202) j  —  5*  Vïn- 
éompétence  territoriale  d'un  tribunal  d'appel  résultant  de  nou- 
tellM  ctreonacrlptlons  Judiciaires  (Req.,  21  fruct.  an  4)  (l);  — 
é*  L^tncompélence  résultant  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  une 
Opposition  aux  qualités  par  le  conseiller  rapporteur,  et  non  par 
kr  magistrat  qui  a  présidé,  ou  par  le  plus  ancien  suivant  l'ordre 
du  tableau  (Req.,  22nov.  1837,  aff.  Bataille,  v*  Cassation, n'  864- 
8*).  Ilalfl  ta  chatebre  civile  a  reconnu  depuis  que  l'Incompétence 
tf^ttn  magistrat  qui  a  réglé  les  qualités,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  aSdtaté  à  cejugement,  était  d^ordre  public  (Cass.,  25  Juin  1845, 
tir.  CdHard,  D.  P.  45. 1.  531)-,  —  ?•  L'incompétence  du  prési- 
dent d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  lequel  une  sentence  arbi- 
trale a  été  prononcée,  pour  rendre  cette  sentence  exécutoire  (T. 
•eq.,  17  nov,  1830  ,  aff.  Vlguier,  \*  Arbitrage,  n»  1180);  — 
•^  L'Incompétence  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  Touverlure 
de  la  succession,  pour  connaître  des  affaires  reIaU\e8  à  cette 
succession  (Amiens,  16  déc.  1825,  aff.  de  Guillaume,  v*  Comp. 
dès  Irlh.  d'arr.,  n»  255,  et  eod.,  n»*  El  et  sulv.);  —  9«  L'In- 
Mmpétence  d*un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
une  inscription  hypolbécalre  a  été  prise,  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  radiation  ou  réduction  d'bypotbèque  (V.  eod.^  n»  55);  -- 
ifi*  LMncompétence  d'un  tribunal  civil  devant  lequel  est  portée 
«ne  contestation  sur  l'exécution  d'un  Jugement,  lorsque,  régutlè- 
fOfflent,  cette  contestation  eût  dû  être  soumise  à  un  autre  tribunal 

a,  fod.,  n*«  176  et  aulv.);  —  ll«  L'Incompétence  d'un  tribunal 
ippél  rédbltant  d'une  évocation  contraire  à  la  loi.  —  V.  eod., 
É*  285,  et  Degré  de  Juridiction,  ik«*49l  et  suiv.;  V.  aussi  Arbitr., 

1115  3^ 

119.  AQ  contraire,  est  absolue  rtncompétence  des  tribu- 
Baux  d'exeepttOA  pour  connaître  d'une  matière  qui  ne  leur  est 
pas  expreeeénent  attrtiHiée,  et  celle  des  tribunaux  civils  pour 
oeMittrn  d'une  affaire  crlmlMlle  ou  d'une  affaire  administrative, 
el  vieêtmté  (Y*  Gompéieiice,  »~  34  et  aot¥.--Conf.  M.  Deixefs , 

U  1.  p.  652- 

lis.  Bat  encore  absolue  rtncompétence  des  cbambres  or- 
Ifiiàtres  pour  connaître  des  contestations  qui  doivent  être  Jugées 
éi  audience  solenneUe,  et  celte  des  cbambrea  Jugeant  en  audience 


(I)  9^pè69  :  '^  (  O^rma  C.  Hayran.  )  —  L*art.  21 9  de  racte  coDsttta- 
tlmeel  toaiail  qoe  l'appel  des  jugements  des  tribooaux  civils  fôt  porté  au 
Iflbenal  citll  de  l'an  aes  trois  départements  les  pins  voisins.  —  L'art.-  28 
de  IH.  5  de  la  loi  da  19  vend,  an  4,  ordonnait  que  les  appels  fussent 
fuiéè  Ê»t  iribunani  les  pins  voisins  d'après  le  ubleau  qoi  s'y  trouvait 
Mal.  ^  Bnfla  Tart.  31  du  tlt.  4  de  ladite  loi  de  fend,  an  4,  portait 
f«e  leal  Ja|emeai  ëe  première  instance  rendu  on  à  rendre  par  un  tribu- 
nal de  district  serait ,  quant  à  Pappel  qui  en  serait  interjeté ,  considéré 
comme  s'il  était  rendu  par  le  noaveao  tribonal  civil  et  que  le  choix  des 
tribonaox  d'apnêl  serait  réglé  en  censéquence.  -r  Dans  Teepèce,  le  juge- 
Meét  de  première  ioitance  avait  été  été  rendu  par  le  tribunal  du  disirict 
de Gaitelnaudari,  situe  dans  le  département  de  l'Aude;  eo  appliquant  à 
feapèee  lea  disposition»  des  lois  ci-dessus  citées,  c^était  à  l'un  des  tribu* 
■aui  des  départements  les  plus  voisins  que  Pappel  devait  être  interjeté. 

tl  n'en  (ut  pu  moins  porté  devant  le  tribunal  civil  du  département  de 
^Aude .  par  Mavran.  Germa  j  plaida ,  y  défendit ,  il  y  nrit  même  des 
cenélosions  inCidrnits.  —  Le  t9  germ.  an  4,  le  tribunal  de  l'Aude  rend 
•on  Jugement  sar  Pappel.  —  Pourvoi  par  Germa,  pour  violation  des  lois  ci- 
dessus  citéeé.  —  Jogemeot. 
(•a TaiiUMAi;— Attendu  ^ne  diaprés  les  tenues  de  Part«  sa  delà  loi  du 


solennelle  des  contestations  qui  doivent  Kétre  en  audience  ordi- 
naire .—V.  Compét.civ.,  n«  297.— Contrd,  fteq.,  15  mars  1826, 
aff.  Halluin,  n^  162. 

1 1 4.  En  terminant  ces  nollons  générales,  noua  rappellerons 
enfin  que  la  prorogation  de  compétence  n'est  obligatoire  pour  le 
Juge  qu'en  Justice  de  paix  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.^ 
n*  227).  Nais  si  te  Juge  jouit  d'un  pouvoir  dUcrétionnalre  pour 
accepter*  ou  refu$<er  la  prorogation  ,  Il  doit  faire  son  cboli  in  H» 
mtne  litis;  en  d.'autres  termes,  il  s'engage  à  connaître  de  l'af- 
faire, en  laissant  les  parties  procéder  devant  lui  (Conf*,  H.  Bio« 
che,  v^  Exception). 

S  !•  — QueUai  personnes  peuvent  demander  lô  renvoi pom/r 

incompétence. 

iitt.  La  question  de  savoir  qui  peut  soulever  Pexceptioa 
d'incompétence  dépend  encore  de  celle  de  savoir  si  l'incompé- 
tence est  ou  absolue  ou  relative.  Absolue,  elle  peut  être  pro- 
posée par  toutes  les  parties,  demanderesse  et  défenderesse,  et 
suppléée  d'office  par  le  Juge  (art.  170).  A  la  vérité»  l'art.  168 
porte  que  la  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  ceiui  qui  doit  connaître  delà  contestation,  pourra  deoiander 
son  renvoi  devant  les  Juges  compétents,  ce  qui  semblerait  res- 
treindre au  défendeur  le  droit  de  soulever  le  décllnatoire;  maie 
cela  n'est  vrai  qu'autant  que  l'incompétence  du  tribunal  est  re- 
lative ou  personnelle.  Ce  qui  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  ré- 
clame son  renvoi,  en  cas  d'incompétence  relative,  c'est  qu'ebtre 
lui  elle  défendeur  qui  a  conclu  au  fond  ou  de  façon  à  accepter  Im 
débat  (car  si  ce  dernier  n^avalt  pas  conclu  ainsi,  le  demandeur  n'au- 
rait qu'à  sedésif  ter  de  Pinstance,  V.  Désistement),  c'est  qu'il  8*eat 
formé  on  contrat  judiciaire,  contrat  en  vertu  duquel  la  Juridic- 
tion du  tribunal  a  été  prorogée  :  tnler  conietiftanfea  fit  juridicti^ 
(V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr. ,  n*  226):  Or  la  prorogation 
n*e8t  possible  qu^autant  que  l'ordre  public  ne  s'y  oppose  pas,  el 
l^on  ne  concevrait  pas  que  le  demandeur  ne  pût  demander  soa 
renvoi  à  un  juge  incompétent,  ralione  maieriœ,  quand  ce  juge  a 
le  droit  de  suppléer  d'office  le  moyen  dMncompéteoce ,  en  tout 
état  de  cause.  —  Il  a  été  Jugé  :  i*  qu'en  cas  d'incompétence  ab- 
solue, le  demandeur  est  recevabte  à  proposer  ce  moyen  pour  la 
première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (Grim.  cass.,  23  juill. 
1807,  aff.  Marthe,  V.  Impôt  indir.);  mais  que  comme  il  ne  peut 
dépendre  d'une  partie  de  créer  une  Incompétence  selon  les  besoias 
de  la  cause,  le  défendeur  qui,  dans  une  instance,  a  pris  laqua* 
lité  de  commerçant,  n'est  plus  recevable  à.  décliner  la  compé- 
tence commerciale,  en  alléguant  que  cette  qualité  ne  lui  appar- 
tient pas  (Bourges,  23  déc.  1831,  aff.  Lafont,  v^  Commerçant , 
n*  104).  tel  le  fait  domine  le  droit;  —  V  Que  rtncompétence 
des  tribunaux  ordinaires,  relativement  aux  affaires  commer- 
ciales, n'étant  pas  absolue  et  à  raison  de  la  matière,  la  partie 
qui,  pour  une  affaire  commerciale,  a  lait  assigner  devant  le  tritm* 
nal  civil,  ne  peut,  lorsque  la  contestation  est  déjà  engagée ,  décli- 
ner ce  tribunal  et  assigner  devapt  le  tribunal  de  oommeroe 
(Trêves,  5  août  1808)  (2);— 3<^  Que  l'incompétence  relative 
est  couvertepar  l'acceptation  de  la  juridiction  faite  respectivement 

19  vend,  an  4,  le  tribunal  civil  de  l'Aude  pouvait  bien  être  récoté  puisque 
le  jugement  de  première  instance  avait  été  rendu  par  un  tribonal  du  dis- 
irict de  son  arrondi»ement.  Mais  Germa  a  accepté  de  plaidf r  devaoi  ce 
tribunal}  il  y  a  défendu  «ur  la  demande  de  Mfyran ,  il  y  a  lait  plue,  it 
y  a  pris  des  conclusions  incidentes  contre  Mejran  ;--  Rejette* 

Du  21  fruci.  au  4.  C.  C,  secL-req.-MM.  Lalonde,  pr,*M^u<a,  rup. 

(9)  Stpieê  t  —  (Vanderveide  C.  Ziégler.)  ~  Ziégivr  nvait  ussigné 
Vandervelde  et  comp.  devant  le  tribunal  civil  de  Muyenœ*  —  Déjà  H 
avait  été  rendu  dan»  la  cause  un  jugement  interlocutoire,  loruqao,  pré«^ 
tendant  que  estait  par  erreur  qn^il  avait  saisi  le  (ribaoal  civil  |  it  te  dé- 
sista de  son  action  et  en  intenta  une  nouvelle  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Là  les  défendeurs  excipérent  de  la  lilispeudaoce ,  et  demandèrent 
d^étre  rehfoyés  devant  le  tribunal  premier  saisi.  ^  Le  tribunal  de  c«m« 
meroe  rejeta  celte  eiception ,  et  ordonna  qoe  les  parties  plaideraitAt  au 
fond.  Les  défendeurs  obéirent  sous  toutes  réserves  et  protettanoot.  Gon-^ 
damnés ,  ils  interjetèrent  appel ,  et  demandèrent  rannulatioa  des  juge** 
ments  rendus*  pour  cauve  d'incoropéience  etdVxcésde  pouvoir.  -  Ziégler^ 
disaii-on  pour  eux  »  en  assignant  ses  adversaires  devant  le  tnbeoal  cml\ 
a  prouvé  qu'il  conseni.it  à  être  jugé  par  ce  tribunal,  et  dès  que  la  ceaae 

a  été  engagée ,  ion  cboi^t  eit  devenu  irrévocable  i  ear  it  f'a|it  iii  4*eae 
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par  diâenne  des  parties ,  et  spécialement,  qa^après  la  dçmaD(9e 
tm  reprise  formée  par  le  demandeDr  à  l'Inslance  principale  de- 
veurée  Inpoursuivle,  te  dt^mandear  qui  a  lui-même,  ou  ses  au- 
teurs, tniroduH  cette  Instance,  n^est  plus  recev9bte  à  proposer 
FlDconipeteiice  retaH^re  du  tribunal  qu'il  a  saisi  et  qui  a  été  ac- 
cepté par  son  adversaire  (Req.,  29  fév.  iSil)  (!};  >- Et  que 
f  eseeptiefi  d'incompétence,  fondée  sur  la  qualité  d^étranger,  étant 
«ne  eieeptien  personnelle  qui  doit  être  opposée  avant  toutes 
aalees  exceptions  et  défenses,  l'étranger  demandour  ne  peut  de- 
Baader  en  appel  que  ta  cour  se  déclare  incompétente,  à  raison 
ie  ee  que  Tintlmé  serait  étranger  comme  lui  (Douai,  7  mai  1828, 
aff.  WftHansAotieH,  V.  Droit  eiytl,  n«  515). 

1  f  G.  Quand  IMn compétence  est  absolue,  le  ministère  public  a 
ftéeesealrement  qualité  pour  proposer  te  décltnatoire,  et  c*est  un 
ieveir  peur  lui  de  le  faire,  comme  c*en  est  un  pour  le  tribunal  de 
evppléer d'office  le  moyen  (V.  Ministère  public);  et  s'il  a  vaine- 
meni  soetenu  que  la  cause  rentre  dans  tes  attributiono  de  la  Jus- 
tire  admioistrai  h  e,  avis  en  est  Immédiatement  donné  par  lui  au 
fN^éfei  du  département,  afin  de  mettre  ce  fonctionnaire  à  même 
d'élever  le  coi.flit.-^V.  Conflit,  n"  24. 

f  i^.  Oe  même,  quand  un  préfet  estime  que  la  contestation 
senm4ee  «wi  tribunaux  oivils  est  du  ressort  de  la  Juridiction  ad- 
«aiBiMr«4i>e  y  H  peut  alors  même  que  radministration  ne  figure 
t^aedans  ta  eause,  proposer  le  dectinatolre ,  et  après  Jugement, 
preiidfe  un  arrêté  de  conflit. — Y.  eod.,  n*  26. 

f  f  9.  Leeréanfler  Intervenant  pour  la  conservation  de  ses 
éreits  dans  une  Insianee  engagée  contre  son  débiteur,  est-ll  re- 
ee^able  i  opposer  au  demandeur  l'incompétence  relative  du  tri- 
toaal?  Oui ,  si  le  débiteur  n'a  pas  encore  prorogé  la  Juridiction 
par  sa  défense,  parce  que  les  actes  d'un  débiteur  engagent  ses 
eréeeetere ,  et  que  l'Intervenant  est  tenu  de  prendre  ta  cause 
4laii8  Pé4aioè  etie  se  trouve.  Ce  principe  ne  comporterait  d'ez- 
eepltofl  qu'en  eas  detlolou  defraude. — Jugé,  en  conséquence,  que 
lerâqa^H  est  reconnu  que  te  débiteur  s'en  était  rapporté  à  Justice 
avant  l'InlervenNon ,  le  Jugement  qui  déclare  l'intervenant  non 
weeveble  dans  son  moyen  d'incompétence ,  loin  de  commettre 
«a  «acès  de  ponveir,  fan  une  Juste  application  des  principes  sur 
la  matière  (Req.,  4  Janv.  1841 ,  V.  Acquiescement,  n*  S74). 

€i#.  L'exception  d'incompétence  des  trlt)unaux  français  ré« 
•oMaotéeee  que  Ta  ootiteslation  a  lieu  entre  étrangers,  est  per- 
eaaaeHe  à  Kéirnnger  défendeur  et  n'est  pas  proposable  par  les 
epéaaeiers  (ftordeeux,  16  déc.  1946,  aff.  Durand,  D.  P.  47.  9. 
43). — ¥.  au  surplus  v**  Intervention  et  Obligation. 

f  9#«  Owintaugfirant,  on  dit  qu'il  n'est  pas  l'ayant  cause 
en  4lffiiMieur,  etque,  dès  lors,  il  a  le  droit,  quel  que  soit  l'état  de 

exception  déclinatoire  qui  aurait  dû  être  proposée  m  Umine  Ittii  (c.  pr. 
168  et  169).  En  vain  dira-t  on  que  le  trihunal  civil  oVlait  pas  compé- 
tent pour  coQoatt're  d'une  affaire  commerciale ,  car  il  est  de  principe  que 
le  eoeeeirteAKaot  des  parties  peut  étendre  la  compétence  des  tribunanx  or- 
dioairea  à  tous  les  cas  autres  que  ceai  dans  lesquels  l'intérêt  publie  est 
Mg«g0«  —  L'iotiaé  aoUrnait  d'alierd  que  iea  appelants  étaient  non  rece- 
vables  dans  leurs  moyens  dMocompétence  »  puisqu'ils  avaient  plaidé  au 
fond  devant  le  tribunal  de  commerce;  que,  d'aillevrs  •  il  était  fauK  qu'on 
pat  proroger  la  Juridiction  des  tribunaux  civils  j  qo'iU  étaient  iocompé- 
teels  a  ration  de  la  matière ,  etc.  —  Arrêt. 

•  La  coui;  -  Attendu  que  le»  appelants  ayant  fait  des  réserves  devant 
le  trittunal  de  commerce  contre  le  jugement  du  30  juin  dernier,  il  s'en 
référé  qu'il  n'y  a  point  d'acquiescement  de  leur  pari  audit  jugpinent;  — 
tju'il  ej>t  de  principe  que  la  juridicion  des  Iribunaoi  ordinaires  peut  être 
promi;ée;  que  Tintimé  ,  demandeur  originaire  devant  le  tribunal  de  pre- 
nière  instance  ,  ayant  saiisi  ce  tribunal ,  n'a  pu  le  d<^c]iner  ett  reponcer  à 
■êoft  action ,  lorsque  les  défendeurs  appelants  y  avaient  obtenu  un  juge- 
«leul ,  quMl  nViait  pas  libre  à  rappelant  de  rendre  sans  effet  :  d  où  il 
euii  qae  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû  s'arrêter  aux  exceptions  d'io- 
toinpeteoce  et  de  litispendance,* déduites  devant  lai  par  les  appelants; 
^ae  ,  ne  l'ayant  pas  fait,  les  jiig*>roen'8  attaqués  sont  dans  le  cas  d'être 
•Mmlés  :~ Annule  les  jugements  des  5  mai ,  50  juin  et  7  iuill.  derniers, 
lenduit  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence ,  sauf  à  l'intimé  à  don- 
ter  suite  à  son  action  devant  le  tribunal  de  première  ioataoçe,  ainsi 
qu'il  avisera. 

fhi  â  aoai  180a.-'C.  de  Trêves. 

(1)  Etpiet!  —  (Hérit.  Lombard  C.  habitants  de  Rigollet.)— Le  17  jqln 
Mer,  les  sieurs  Booyon  et  Tacbé ,  propriétaires  de  la  forêt  de  Murat- 
iequaire,  assignent  les  habitants  de  Bigollet  devant  le  tribunal  d'issoire 
Si  cantODuement  des  droits  d'usage  qu'ils  avaient  dans  la  partie  de  la 


rinstancç,  de  décliner  la  compétence  du  tril^uoal  par  rapportiig  dla* 
micile  du  défendeur  orif  Inalre ,  à  la  seule  condition  qui)  Je  |4s|6  • 
in  Hmine  litis;  en  d'autres  termes,  la  prorogatlop  dp  JnrMlPtJoa 
n'a  pas  d'elTet  &  l'égard  des  tiers  :  res  inter  aliot  açta  t^riig  naa« 
nocet.  Telle  est  l'opinion  de  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  466|  at  da 
Pigean,  Com.,  t.  1,  p.  105.  Carré,  p*  77S,  note,  a^mt^le  auivi 
approuver  cette  doctrine  \  mais  n'est-elle  pas  contraire  ^  l'art. 
181,  d'après  lequel  le  défendeur  en  garantie  est  teou  4^  procé- 
der devant  la  Juridiction  saisie  de  la  demande  originaire?  Qq  rf. 
pond  que  cet  article  suppose  la  compétence  du  lribi|iDa|.  |lai9.9ll 
en  était  ainçl ,  le  final  de  l'art.  181 ,  qui  rend  le  reavQl  fÂJIgi^- 
toire  quand  il  apparaît  que  la  demande  originaire  o'aitélQrwée 
que  pour  distraire  le  garant  de  ses  Juges  palur^li^  aurait  BU 
quelque  sorte  une  superfétatlon.—Sans  doute,  commp  |'(ÀWTiB 
M.  Cbauveau,  sous  la  question  774  bis^  il  pourra  sia  faire  fve  h 
garant  trouve  dans  cette  circonstance  que  le  défendeur  a  été  traduit 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile^  un  nioyeii 
d'établir  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  le  tra- 
duire hors  de  son  tribunal*,  mais  c'est  là  «ne  question  défait  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'une  décision  de  droit  i  et  ci  la  MUttSion 
n'existe  pas,  le  demandeur  répondra  avec  raIspQ  ^  |;aijl9l 
que  la  demande  originaire  n'a  pas  été  intentée  contre  lol^  e|  Qfié 
la  demande  en  garantie  est  une  Instance  distincte  de  cpïie-^  0L 
distrait  virtuellement  le  garanfde  ses  Juges  naturels,  alor;  Qlia 
la  bonne  fol  des  parties  instanciées  est  certaine.  Enfin,  V^i,  t$i 
ne  dit  pas  que  te  garant  sera  tenu  de  plaider  devant  le  trfbva|l 
où  la  demande  originaire  aura  cfi)  êire  intentée^  inals  ^^olemp^t 
où  elle  sera  pendanu  :  preuve  que  le  fait  de  l'exisîepce  4a  la  de- 
mande originaire  potive  à  lui  seul  la  compétence  du  tfltaaal  Qpi 
en  est  saisi  pour  connaître  de  celte  en  f;araQtle,  sauf  toni^prs  )qa 
cas  de  fraude  ou  de  collusion ,  ou  d'Incompétence  abspluet  -r* 
Jugé  néanmoins  que  lorsqu'un  tribunal  est  iocompéteat  à  raîsiia 
du  domicile  pour  connaître  d'une  demande  prlpclpale,  le  f  aranl 
peut  en  décliner  la  Juridiction,  quand  bien  même  le  gariuQtf  aurait 
reconnue  (Cass.,  4  oct.  1 808,  afT.  d'Hervas,  Y.  Compét,  COQ^ ,  a* 
455). — Mais,  d'un  autre  celé,  la  chambre  des  requêtes  a  décMé  qae 
le  garant  commerçant,  |)len  qu'il  ail  décliné  laJgrldlcUop  civile  IM^* 
ceptéepar  le  garanti,  aussi  commerçant,  peut  néanmoins  être  teao 
de  procéder  de  vaut  cettejurldictlon,  lorsque  la  cause  pendante  entre 
le  garanti  et  le  demandeur  originaire  non  commerçant  est  indivisi- 
ble; et,  spéclalemçmt,  que  le  mandataire  d'une  opération  commer- 
ciale, assigné  a\ec  son  mandant  devant  la  Juridiction  civile  qge  (a 
dernier  a  acceptée,  ne  doit  pas,  alors  même  qu'il  aurait  opposé  la 
dectinatolre  in  limine  litis ,  obtenir  son  renvoi  devant  la  JiuldlP" 
tion  commerciale,  si  la  contestation  indiyisible  de  Sft  natprpj  0a 

forêt  située  sur  le  territoire  de  leur  cam^>l|ne.  -*  Cette  iastaaee  élaH  de- 
meurée impoursuivie  de  la  part  des  demandeurs  qui  pavaient  naa  tardé! 
il  aliéner  la  forêt,  lorsque,  par  exploit  dp  22  déc.  1836,  les  habitants  de! . 
Itigollet  ont  assigné  en  reprise  les  sieors  Lombard  de  Quincieux  et  Boa«| 
•Mfd,  devenus  acqoéreors  de  ladite  forêt  après  diverses  mutations.  -^ 
Ce4ix->6i  cencioeot au  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  €lemieit* 
f  errand  pAïur  deux  motifs  :  1*  pour  causa  d'iacoapéteaeê ,  «a  eeqie  la 
plus  grande  partie  de  la  forêt  étant  ^itoée  dans  i'aifeadisAcœpt  lie  ce 
dernier  tribunal ,  c'est  lui  qui  est  exqlmiveuieRt  cqoi^leat  pqv  ila» 
tuer  sur  les  prétentions  des  usagers  ;  2*  po)ir  efuif  dé  ce^aaeallé,  en  ge 
que  le  tribunal  de  Clermoot-Ferrand  se  trouve  déj^  wai  d*pae  MUMie 
analogue  introduite  par  exploit  du  27  avr.  1$26. 

13avr.  1837,  jugement  qui  rejette  reiception  d'incoi|q»éleace,  «ar  )e, 
motif  que  le  chois  de  la  juridiction  du  trihonal  d'Iss<ur«aétélaitpariea. 
aueurs  de  Tinstance  de  1807,  représentés  par  Iiéin)»ard  et  totMcd»  etr 
t  accepté  par  les  parties  adverses  ^  par  suite  de  leur  deipande  ftu  M^ÎH-^ 
22  déc.  1856.— Quant  a  reiceplion  de  ponoexUé.!  le  tnhaapd  Ui^pepasey 
sur  le  motif  qu^il  eat  le  premier  saisi»  r-  Appel  de  IfQinhard*  «-  ^Miur* 
1838,  arrêt  cooRrmatif  de  la  c.Dur  (le  Rloq»^— Poarvei  4es;béritiaie  hm- 
hard.  Violation  de  Tart.  1^9  c.  pr.,  eo  ce  que  4!airêt  a^aané  a  ia4|it  ^e 
rinetaoce  introduite >  en  1807,  devant  le  tribunal  4'is£Qire».aH4aaaa- 
dation  de  la  part  des  auteurs  des  demandeurs,  à  invoquer .Ig  MWié^aeo 
du  tribunal  de  Glermont-F^rranl ,  cûmme  étanjl  celui  .de  JaailttÎMqi  4e  la 
plus  grande  partie  de  la  forêt  litigieuse.  —  Arri^i. 

La  cona  ;  —  Attendu  qa'aprês  avqir  constaté  qae  le  taîlmMl  i^Iieeke 
avait  éié  saisi  de  Faction ,  spit  par  |a  demande  .primitive  4aiaq(eara  4a 
demandeur,  soit  par  celle  en  reprise  fprfDée  par  les  défaedeuie 
Parrôt  attaqué  a  pu,  sans  violer  la  loi ,  fepoiuiser  reiçejiliQB 4'in 
tenco  purement  relative  qui  était  lardiveipept  MetpMée;  -^  Rqiitta» 

Du 22  fcv.  18H.-C.  Cv  ch. r^'-M*  U^»^9m^if^4kÊ^9f• 
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ce  qu'il  s'agit  de  savoir  lequel  du  maudant  on  du  maudataire  esl 
tenu  de  rexéoutlon  d'un  contrat  dont  Peztstence  est  reconnue, 
ne  peut  être  décidée  entre  toutes  les  parties  que  par  un  mémo 
Jugement,  sauf,  en  cas  pareil,  au  mandataire  à  (aire  valoir  ses 
moyens  de  preuve ,  suivant  les  formes  propres  à  la  Juridiction 
commerclale(Req., 3mat  1843,  aff.LeOUyV. Gomp.com., n^541). 
191.  Du  reste,  c'est  dès  les  premiers  actes  du  procès  que  la 
garantie  est  exercée,  et  il  y  a  peu  d'inconvénients  à  permettre  au 
garant  de  réclamer  la  juridiction  sur  laquelle  il  a  dû  naturelle- 
ment compter  eu  égard  au  domicile  des  parties,  et  à  la  nature 
dri  débat  dans  lequel  11  a  pu  être  appelé.  Mais  s'il  intervient 
Aoon^anément  dans  le  cours  du  procès  ou  sur  une  action  en  ga- 
rantie tardivement  intentée ,  il  est  sensible  quMl  ne  peut  être 
écouté  di\ns  sa  demande  en  renvoi  devant  les  juges  qui  auraient 
dû  être  saisis  du  Utige.  —  V.  n*  127. 

)« .-.  ^and  et  comment  doit  être  prapoiée  l^ineampétence 

relative* 

199.  L'art.  160  porte  que  la  demande  en  renvoi  sera  préa- 
lablement formée  à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses.  Cet  ar- 
ticle n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  1,  tlt.  4,  de  l'ordonnance 
de  1607  ;  il  est  pris  dans  la  nature  même  des  choses,  car  la  pre- 
mière question  à  débattre  doit  être  évidemment  la  compétence  du 
Juge.  C'est  ce  qu'exprime  le  brocard  primo  de  judice  ;  et  il  en 
était  ainsi  sous  le  droit  romain ,  témoin  ce  passage  de  la  loi  13, 
Cod.,  De  eœoept.  teu  prœse,  8.  36  :  prœscriptionet  fort  in  frinci» 
pio  litis  a  Htigatoribus  opponendas  esse  legwn  decrevit  aucto- 
ritas  (V.  aussi  L.  4,  Cod.,  Dejurisd,  om,  jud,  3,  13).  Cependant 
on  a  vu  que  l'exception  judicatum  solvi  ayant  été  placée  sur  la 
même  ligne  que  les  exceptions  de  renvoi  et  de  nullité,  était  indif- 
féremment proposée,  soit  avant,  soit  après  ces  deux  exceptions, 
sans  que,  dans  le  premier  cas,  ces  deux  exceptions  fussent  cou- 
vertes. Hais,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  il  ne  faut  pas 
en  tirer  la  conclusion  qu'à  son  tour,  l'exception  de  nullité  pour- 
rait être  proposée  avant  une  exception  d'incompétence  relative, 
sans  que  celle-ci  fût  couverte  ;  car  l'art.  473  veut  que  l'exception 
de  nullité  soit  proposée  avant  toute  exception  autre  que  celle  de 
renvoi. 

198.  L'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
peut-elle  être  proposée  avant  celle  de  renvoi?  L'art.  187  qui  per- 
met, par  dérogation  à  l'art.  186,  de  faire  valoir  l'exception  du 
délai  pour  faire  inventaire  avant  les  autres  exceptions  dilatoires, 
est  muet  à  l'égard  de  ces  autres  exceptions(V.  n*  370).  Mais  quelle 
est  la  pensée  deTart.  187?  celle-ci,  peut-on  dire,  puisque  l'excep- 
'  lion  de  l'héritier  ou  de  la  femme  commune  suspend  toutes  pour- 
suites, il  est  naturel  de  né  proposer  les  autres  exceptions  dilatoires 
qu'à  l'expiration  de  l'armistice  :  le  système  contraire  eût  été  dan- 
gereux en  ce  qu'il  exposait  rbérilier  et  la  femme  à  faire  acte 
d'iiérilier  ou  de  communauté.  Eh  bien  !  les  mêmes  considérations 
militent  dans  l'hypothèse  où  l'héritier  et  la  fenune  sont  assignés 
1.1  ■  ■ 

(1)  (Libotloo  C.  N....) — La  coua;  —  Atteodo  qae,  d'après  les  art. 
169  et  424  c.  pr.,  rincompétence  à  raison  de  la  persoDoe  est  soignea- 
sement  distinguée  de  TiDCompétence  à  raison  de  la  matière,  celle-ci 
pouvant  s'opposer  en  tout  état  de  caaM  et  même  d'office,  tandis  que  l'in- 
compétence à  raison  de  la  personne  doit  s'opposer  avant  toute  autre  ex- 
ception et  défense  ;  —  Attendu  qu'en  soumettant  Yolootuirement  au  juge 
la  question  de  «avoir  si  la  matière  qui  fait  l'objet  du  procès  est  de  sa 
nompéience,  la  partie  est  censée  renoncer  h  faire  valoir  l'exception  à  raison 
de  la  personne,  et  consentir  à  ce  que,  si  la  matière  est  de  la  compétence 
•  ]u  juge,  celui-ci  puisse  décider  la  conle^tation ;  ce  qui  est  fondé  au 
•Surplus  sur  les  principes  en  matière  de  compétence  établis  par  les  articles 
précités; —  Attendu  que  dans  l'ordre  des  idées  le  juge  ne  doit  s'occuper 
d'examiner  s'il  y  a  juridiction  à  raison  de  la  matière  que  lorsque  les 
parties  lui  sont  soumises  à  raison  de  leur  domicile,  et  que  lorsque  celles-ci 
se  bornent  à  lui  présenter  la  question  de  compétence  à  raison  de  la  matière, 
le  juge  doit  nécessairement  supposer,  ou  que  les  parties  ressortissent  de 
lui ,  ou  qu'elleff  se  soumettent  à  sa  juridiction ,  au  cas  que  la  matière  lui 
appartienne ,  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  s'occuper  d'office  de  l'incom- 
pétence rattune  pertonamm;  — ■  Attendu ,  dans  le  fait,  qu'il  résulte  évi- 
demment tant  des  qualités  que  des  motifs  et  dispositif  du  jugement  dont 
appel,  que  l'appelant  n'avait  fait  valoir  en  première  instance  que  1  la- 
compétence  résultant  de  ce  que  la  matière  n'était  pas  commerciale. 
Dti  31  mai  18i6.-C.  d'appel  de  Brixelitf ,  i'*ch.-M.  Destoop,  av.  géa« 


devant  un  tribunal  Incompétent.  Pourquoi  contraindre  l'héritier  I 

décliner  la  compétence  d'un  tribunal,  alors  que  la  poursuite  eel 

condamnée  à  l'immobilité? —  Toutefois  cette  doctrine  ne  saurait 

être  exacte  qu'autant  que  l'incompétence  existerait  par  rapporta 

la  succession  ou  à  la  communauté  ;  car  si  le  vice  de  procédure 

était  personnel  au  défendeur,  celui-ci  devrait  contester  avant 

tout.  De  même  encore,  il  devrait  opposer  avant  l'exception  de 

l'art.  174,  l'exception  de  caution  judicatum  sofvt,  ou  deDailUé 

d'exploit,  parce  que  ce  sont  des  exceptions  personnelles  (Conf*, 

Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  413;  Chauveau  sur  Carré,  n*  787  6«s)» 

194.  Enfin,  une  troisième  exception  nous  parait  encore,  mais 

dans  certains  cas  seulement,  de  nature  à  être  Invoquée  sans  dan* 

ger  pour  celle  d'incompétence  :  c'est  l'exception  de  communica* 

tion  de  pièces  proposée  dans  la  vue  de  s'éclairer  sur  la  nature  de 

la  demande  dont  l'exploit  Introductif  d'instance  ne  permettrait 

pas  de  bien  saisir  le  caractère*,  et  encore  faut-il  que  la  sommation 

de  communiquer  annonce  qu'elle  ne  tend  qu'à  cette  unique  fin,  et 

contlennedes  réserves  reIativementàl'incompétence(Conf.,Carr6p 

n*  7 18,  note  2  ;  Biocbe,  v*  Exception,  n«  70). 

191».  L'incom^iétence  relative  serait-elle  couverte  par  la  pré- 
sentation d'un  déclinaloire  pour  incompétence  rationo materiœ? 
— 11  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  partie  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile  défend  à  la  demande,  en  exclpaot 
de  l'incompétencB  à  raison  de  la  matière,  elle  se  rend  non  rece- 
vabie  à  proposer,  en  degré  d'appel,  le  décllnatofre  résultant 
de  l'ineompétence  relative  (Bruxelles,  31  mal  1816)  (1).  Le  motif 
de  décider  serait  qu'en  soumettant  à  un  tribunal  la  question  de 
savoir  si  la  matière  faisant  l'objet  d'un  procès  est  de  sa  compé- 
tence, on  consent  implicitement  à  ce  qu'il  tranche  le  fond ,  8*11 
reconnaît  que  le  fond  lui  appartient.  Mais  cette  Induction  est 
fort  contestable.  Peu  importe  encore  qu'il  soit  plus  naturel  de 
proposer  l'exception  d'incompétence  relative  avant  celle  qui 
ne  peut  être  couverte,  et  n'est  pas  comprise  en  conséquence  dans 
la  fixation  d'un  ordre  quelconque  de  procéder,  car  la  loi  n'a  pas 
distingué,  et  les  déchéances  ne  se  suppléent  pas.  Telle  est  anssi 
l'opinion  de  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n«  710  &w,  etBioehe, 
v«  Exception,  n*  73;  Deixers,  t.  8,  p.  66. 

19G.  Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  hors  de  doute  que  le  Jugement 
qui  rejette  une  exception  d'incompétence  ratione  materim^  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  des  changements  survenus  dans  la 
position  des  parties  ont  donné  lieu  à  une  reprise  d'instance  et  à 
une  exception  d'incompétence  ratione personm^  cette  dernière  ex- 
ception ne  puisse  être  admise,  puisqu'elle  n'était  pas  née,  quand 
l'autre  était  proposée.  Et  spécialement,  si,  après  le  rejet  d'une 
exception  d'Incompétence  matérielle  proposée  par  les  défendeurs 
assignés  devant  le  même  tribunal  dans  le  ressort  duquel  tous,  à 
l'exception  d'un  seul,  ont  leur  domicile,  ce  dernier  est  seul  assi- 
gné en  reprise  d'instance  devant  le  même  tribunal,  il  est  fondée 
demander  son  renvoi  devant  ses  Juges  naturels  (Paris,  3  Jutil. 
1838)  (2). 
199.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  signalés,  il  n'est  an- 


(2^  Etpiee  :  —  f Dnpontavice  C.  Latour-d'Auvergne-Lauraguais.)  — 
Le  général  Latour-d'Auvergne-Lauraguais  et  ses  trois  enfants  ont  été  assi- 
gnés par  ia  dame  de  Kersausie,  en  1 830,  dans  le  ressort  do  tribunal  de  la 
Seine ,  lieu  dn  domicile  des  enfants ,  en  restitution  du  cœur  et  des  armes 
de  Latour-d'Aovergne,  premier  grenadier  de  France.  —  Les  assignés 
excipent  de  ^incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  mesure  admi- 
nistraiive.  ~  9  aoftt  1831,  jugement  qui  rejette  cette  exception.  —  De- 
puis ,  divers  jogemenU  et  arrêts  ont  été  rendus  en  1834  et  1835;  pais, 
le  17  fév.  1837,  un  arrêt  annule  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  1839,  épo- 
que du  décès  de  la  dame  Krrsausie ,  au  nom  de  laquelle  la  prveédw» 
avait  été  continuée  à  tort.  —  En  cet  état ,  la  dame  Dupontaviee ,  fille  de 
celte  dame  ,  déclare  reprendre  l'instauce  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
contre  le  général  seul ,  ses  enfants  ayant  été  mis  hors  de  causa.  —  Le 
général  oppose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  est  domicilié  à  Saint- 
Paul  ,  arrondissement  de  Castelnaudarv  ;  —  On  lui  répond  que  cetia  ex- 
ception ne  peut  plus  être  opposée  depuis  le  jugement  dn  9  août  1831, 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond. 

23  juin  1837,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  en  ces  termes  :  «  En 
ce  qui  touche  l'exception  de  la  chose  jugée:  —  Attendu  que  le  mojan 
d'incompétence  opposé  par  le  général  comte  Latour-d'Auvergne-Lanra- 
guais  n'a  été  proposé  ai  décidé  par  aucun  jugement  ;  que ,  dans  l'état  oA 
se  trouvait  alors  la  contestation,  il  n'aurait  même  pu  le  présenter,  puisque 
la  cause  qui  lui  doane  naissance  ne  s'est  produite  que  depuis  que  Vi 
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eoM  «xeeptlon  qoi  n'ait  pour  effet  de  couvrir  le  déclinatoire. 
néanmoins t  denz  autears,  Carré,  n*  719,  et  Demiau,  p.  146, 
pensent  qu'une  demande  en  garantie  formée  avant  toute  proposi- 
tion de  deellnatoire ,  ne  ferait  pas  obstacle  au  renvoi.  Mais  le 
leate  de  Tart.  169  est  formel,  et  il  est  impossible deméconnatlre 
qu*appeler  un  tiers  en  garantie,  ce  ne  soit  proposer  une  excep- 
tion dilatoire,  puisque  la  loi  a  placé  la  garantie  au  nombre  des 
exceptions  dilatoires  (ar(.  175);  c'est  même  une  défense,  quand 
fl  8*agit  de  la  garantie  formelle,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  mettre 
le  garant  au  lieu  et  place  du  garanti  qui  peut  demander  sa  mise 
hors  de  cause  (art.  i  83, V.  n*  442).  Or,  la  demande  en  renvoi  doit 
être  formée  avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  (Gonf. 
Mai.  Boncenne,  t.  3,  p.  317  et  218;  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  439; 
Merlin,  Rép.«  v*  Déclinât.,  $  1,  p.  156  s.;  Deisers,  t.  2,  p.  67). 
M.  Chauveau,  n*  739  bis,  n'est  pas  aussi  absolu  que  Carré.  S*il  pialt 
ao  défendeur,  dit-il,  d'appeler  de  suite  son  garant  en  cause,  même 
pour  plaider  sur  l'incompétence,  qui  peut,  qui  doit  l'en  empécber? 
Il  n'aencorerien  fait  signifier  à  son  adversaire;  il  pourrait  fairedé- 
faut.  Contre  lui  ne  peut  s'élever  aucune  8n  de  uon-recevoir.  Mais 
après  avoir  assigné  son  garant,  continue  M.  Cbauveau,  le  défendeur 
peut  lier  la  causeavec  iedemandeur  ;  s'il  notifie  l'appel  en  cause  du 
garant  purement  et  simplement,  nul  doute  qu*on  pourra  lui  oppo- 
86r«  lorsque  plus  tard  il  proposera  un  moyen  de  nullité  ou  de  ren- 
voi, qu'il  a  déjà  notifié  un  acte  de  défense.  Si,  au  contraire,  il 
commence  par  proposer  son  moyen  de  nullité  (ou  de  renvoi),  en 
énonçant  à  la  fin  de  son  exploit  qu'il  a  appelé  en  cause  son  ga- 
rant pour  qu'il  ait  à  soutenir  concurremment  avec  lui  ses  moyens 
exceptionnels,  il  nedevra  plus  être  déclaré  non  recevable.  Ce  senti- 
ment est  partagé  par  MM.Thomine,  1. 1,  p.  319;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,p.  400;  Bioche,  V» Exception ,  n*  57;  Souquet,  tableau  186, 
col.  I. — ^A  nos  yeux,  le  fait  de  la  dénonciation  au  demandeur  de 
la  mise  en  cause  du  garant  est  indifférent  en  soi,  puisque  l'appel 
eo  garantie  est  un  acte  de  défense.  Force  est  donc  de  n'appeler 
garant  en  cause  qu'après  avoir  soulevé  le  déclinatoire ,  et  rien 

latioD  de  la  procédnre  a  été  proDODCé«  ;  qu'ainsi  la  choae  jugée  oe  peut 
être  opposée;  —  En  ce  qai  touche  l'iDConipéteDce :  —  Atteodo  que  le 
général  Latonr-d'Auvergne  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  dn  tribunal 
3e  la  Seine  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu  qoe  son  domicile  est  dans  Tar- 
rondissement  de  Casteinaodary  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  élé  assigné 
è  Paris ,  et  qae  l'incompétence  qu'il  oppose  est  fondée.  » 

Appel  par  la  dame  Dupontavice ,  qui  soutient  :  1*  qoe ,  par  suite  de 
Farrèt  do  1837,  on  s'est  trouvé  reporté  à  Tétat  de  choses  réglé  par  le  ja- 
goflsoat  do  1831,  qui  avait  rejeté  l'incompétence,  et  qu'admettre  aujour- 
d'hui une  nouvelle  exception  d'incompétence ,  c'est  violer  la  chose  jugée 
en  1831  ;— 2*  Que  l'incompétence  du  juge  doit  être  proposée  avant  toute 
antre  exception  et  défense  (c.  pr.  168, 169)  ;  que ,  s  il  y  a  plusieurs 
causes  d'incompétence ,  on  doit  les  proposer  simultanément  (  c  pr.  186  ), 
et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  l'intimé  s'est  soumis  à  plaider  devant  le  juge 
saisi ,  ji  ce  moven  était  rejeté  ;  qu'à  cet  égard ,  son  droit  est  épuisé.  — 
L^itttimé  répond  qoe  les  choses  ne  sont  plus  dans  le  même  état  qu'en 
1831,  puisque  aujourd'hui  il  est  assigné  seul,  en  reprise  d'instance  ;  que 
Ik  nature  de  l'exception  n'est  pas  non  plus  la  même ,  ce  qui  arrête  toute 
exception  do  chose  jugée.  —  Arrêt. 
,    La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  »  confirme. 

Du  5  joill.l858.-C.  de  Paris,  l'«ch.-MM.  Séguier,  l**  pr.-Pécourty 
av>  gén.f  c.  conf.-Gaodry  et  Barillon ,  av. 

(1)  (Jogan  C.  Jonc.)  —  La  cona;  —  Considérant  qae  la  question 
qni  se  présentait  à  juger  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo  était  une  ques- 
tion d'ioeompétence  ;  qoe ,  dès  lors ,  le  jugement  ne  pouvait  être  rendu 
que  sur  l'audition  do  ministère  public  ;  qu'il  résulte  cependant  de  la  te- 
neur dudit  jugement  qu'il  n'a  point  été  entendu ,  ce  qni  entraîne  la  nul- 
lité ;  —  Considérant,  en  ce  qoi  touche  l'incompétence,  que  Michel  Roffet, 
assigné  devant  le  tribonal  de  Saint-Malo,  a  défendu  au  fond  ,  sans  coter 
de  dectinolttire  ;  qu'il  a  même  appelé  des  garants ,  et  a  pris ,  dans  des 
actes  de  la  procédure,  la  qualité  de  domicilié  à  Saint-Malo;  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  ce  domicile  est  réellement  le  sien ,  qoe  les  autres  in- 
tiflsés  n'auraient  pu  exciperdo  domicile  du  premier  assigné ,  qu'en  justi- 
fiant d'un  concert  frauduleux  a  leur  préjudice,  faits  qu'ils  n'ont  pas  même 
■nintenns. 

Du  14  août  18S0.-C.  de  Rennes ,  !■*  ch. 

(S)  Bêpicê.'  —  (Finiels  C.  Idrac.)  —  En  1814,  Regniès  vend  on  bois 
à  Idrac.  En  181 8,  celui-ci  est  assigné  par  un  sieur  Finiels  devant  le  tri- 
bunal de  Muret,  en  délaissement  de  ce  bois  et  eo  dommages-intérêts. 
Mme  constitoe  avoué  et  appelle  Regniês  en  garantie  ;  il  parait  même 
qult  avait  obtenu  un  défaut  joint ,  lorsque ,  le  24  juill.  18i0,  il  décline 
la  oampétence  dn  tribunal  de  Muret ,  sur  la  fondement  qu'il  est  domicilié 


n'est  plus  facile  en  définitive  $  car  11  suffit  de  signifier  d*abord  av 
demandeur  le  moyen  d'incompétence ,  la  loi  n'exigeant  pas  que 
le  déclinatoire  soit  préalablement  vidé.  Ilseiaità  la  rigueur  pas* 
sible,  si  le  temps  manquait  pour  signifier  les  conclusions,  d'assi- 
gner le  garant  pour  voir  prononcer  1*  sur  le  renvoi;  %•  et  sub- 
sidiairement  sur  le  fond,  en  cas  de  rejet  dn  moyen. 

198.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé:  {•  que  l'on  n'est  plus 
recevabie  à  décliner  la  compétence  d'un  tribunal,  si  on  a  appelé 
un  garant  en  cause  (Rennes,  14  août  1820  (1);  20  Janv.  iuoff, 
8Janv.  1812,  arréU  cités  par  Carré,  llv.  1,  1. 1,  p.  440);  — 
V  Que  celui  qui ,  assigné  devant  un  tribunal ,  appelle  en  ga- 
rantie un  tiers  contre  lequel  il  obtient  un  Jugement  de  défaut  profit 
Joint,  se  rend  par  là  non  recevabie  à  exciper  ensuite  de  l'incom- 
pétence et  à  demander  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal  :  11 
importe  peu,  dans  ce  cas,  que  la  garantie  soit  simple  ou  fomella 
(Toulouse,  20  avr.  1822)  (2).  —  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que 
la  mise  en  cause  par  un  associé  de  ses  associés  est  on  envisage- 
ment  étranger  au  demandeur,  et  qui  n'a  pour  objet  qoe  de  forcer 
les  associés  à  se  réunir  à  lui,  qu'une  telle  action  n'a  pas  vérlta» 
blement  le  caractère  d'une  action  en  garantie,  d'où  l'on  puisse 
induire  la  reconnaissance  de  la  validité  de  la  demande  (Rennes, 
0  août  1810,  aff.  Decroix,  V.  n«  281).  Cette  décision  toute  spé- 
ciale ne  serait  pas ,  à  raison  de  ce  dernier  motif ,  absolument 
contraire  à  celles  qui  précèdeiit. 

IjRO.  Voyons  maintenant  quels  actes  peuvent  constituer  la  dé- 
fense au  fond,  et  couvrir,  par  conséquent,  le  moyen  d'Incompé- 
tence ;  et,  pour  cela,  prenons  le  procès  ab  ooo,  dès  le  préliminaire 
de  conciliation.— Ce  serait,  comme  l'a  dU  Merlin  dans  son  requis!- 
tolrerapporté  avecl'arrétdu  7  pralr.  an  1 3,  aff.  Foulon  (V.n*  133), 
aller  ouvertement  contre  le  but  des  bureaux  de  conciliation  que 
d'exposer  les  parties  à  compromettre  leurs  intérêts  par  l'omis- 
sion de  moyens  de  forme  dont  l'emploi  oe  peut  être  utile  que 
devant  les  tribunaux.  Le  préliminaire  n'a,  en  effet,  rien  de  com- 
mun avec  l'instanoe  devant  le  tribunal.  De  ee  qoe,  dans  on  bot 


dans  l'arrondissement  de  celui  de  Lombes.  —  Le  29  do  même  mois.  Ju- 
gement qui  accueille  le  déclinatoire.  —  Appel  par  Finiels  ,  qui  soutient 
qu'en  appelant  Regniès  en  gsrantie ,  Idrac  s'est  rendu  non  recevabie  à 
proposer  un  déclinatoire ,  qui  devait  l'être  avant  tooles  autres  eiceptions 
et  défenses.  —  On  répondait ,  pour  Idrac ,  qu'il  fallait  établir  une  dis- 
tinction entre  la  garantie  simple  et  la  garantie  formelle;  que  si  i'exercice 
de  la  seconde  constitue  une  défense,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  mettre  lo 
garant  aux  iieo  et  place  do  garanti ,  il  n'en  est  pu  de  même  de  la  pre- 
mière qui ,  n'étant  que  dans  l'intérêt  du  garami ,  demeure  étrangère  ao 
demandeur,  et  ne  saurait,  par  conséquent ,  couvrir  le  moyen  d'incompé- 
tence. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  cas  où  l'action  intentée  par  le  sîeor 
Finiels  serait  purement  personnelle,  et  où  il  aurait  dO ,  «n  conséquence, 
citer  le  ^ieur  Idrac  défaut  le  tribunal  civil  de  Lombes,  dont  il  est  lusli- 
ciabie,  il  s'élèverait  conirece  dernier  une  fin  de  non-rrcevoir  insurmon- 
table ,  prise  de  l'art.  169  c.  pr.  ;  —  Qu'en  effet ,  le  sieur  fdrac ,  an  lieu 
de  proposer  l'exception  d'incompétence ,  avant  toutes  autres  exceptions  et 
défenses,  comme  l'art.  169  le  prescrit,  a  cité  le  sieur  Regniès  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  Muret ,  sans  même  se  réserver  la  faculté  de  décliner 
Fa  juridiction ,  et  qu'il  a ,  de  plus ,  fait  notifier  cette  citation  au  sieor 
Finiels ,  avec  on  avenir  pur  et  simple;  qu'en  se  réduisant  à  cette  excep- 
tion ,  Idrac  s'est  soumis  a  la  juridiction  do  tribonal  de  Muret,  qu'il  n'a 
commencé  à  décliner  qu'après  un  défaut  joint,  poursuivi  et  obtenu  à  sa 
requête  ;  d'où  il  suit  qu'il  s'est  privé  loi-même ,  et  par  son  propre  fait, 
du  droit  de  proposer  désormais  l'exception  prise  de  I  incompétence  doîit 
tribunal  ;•- Qu'il  importe  peu  que  la  garantie  demandée  par  fdrac  eonira 
Rpgoiès  soit  simple  ou  formelle;  qu'il  parait  que  la  différence  qu'on  vou- 
drait mettre  entre  ces  deux  espèces  de  garantie  e»t  plus  spécieuse  que 
solide ,  et  que  la  première  comme  la  seconde  constitue  une  de  ces  excep- 
tions ou  défenses  dont  la  proposition  emporte  l'acquiescemenC  à  la  jnridie> 
tion  do  tribunal  devant  lequel  elle  est  faite ,  et  s'oppose  à  ce  que  l'on 
puisse  décliner  postérieurement  celte  même  joridiciîon;  qoe,  s'il  fallait 
néanmoins  admettre  cette  distinction,  et  faire  résulter,  de  la  citaUon  en 
garantie  formelle  seulement ,  la  perte  du  droit  de  proposer  ensuite  le  dé- 
clinatoire, on  trouverait  encore  ce  genre  de  garantie  dans  l'espèce;  qu'eu 
effet ,  Regniès ,  qui  avait  vendu  à  idrac  la  coupe  de  bois  qui  a  donné  Iieo 
a  l'instance ,  devait  à  ce  dernier  one  garantie  formelle ,  et  qo'Idrac  l'a 
reconnu  lui-même,  en  citant  Regniès  devant  le  tribunal  de  Muret,  k  l'effet 
d'y  faire  somption  de  cause  |)0ur  loi ,  c'est-à-dire  de  défendre  comme  ga- 
rant formel  à  l'action  intentée  par  le  sieor  Finiels;  -*  Par  ces  moUfs,  ré- 
formant le  jugement  du  tribunal  de  Muret,  a  démis  et  démet  Idrac  du  dé* 
cUnatoire  par  loi  proposé. 
Do  29  avr.  1822.-C.  doTouioose.-M.  d'Âldeguier,  pr« 
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de  conciliation,  une  partie  a  consenti  à  comparattre  deyant  un 
na^litriA  t«l  m*éAM  pas  eetni  de  eoa  4ofni«Me,  \\  m  suit  pas 
ijii'alJe  ait  eni^idu  renoncer  à  aes  )«gf>8  natareie.  Actw  ultra 
aalM/MNMm  «^iiiiuin  ^p&r^tri  no»  <l0^«i»f .  Ainsi,  nulte  réserve 
flVt  n6oeasaâie  (Conf.  Carr^  et  Clianv«««,  n«  7 19  ;  Thomine,  1. 1 , 
p.  a80)  Btocèo,  A*  67  ;  Gaion,  n*  708).  —  Il  a  été  ]ngé  égale- 
ment que  la  comparution  au  bureau  de  paix  n*enpor(e  pas  dé- 
Oli^aneo  do  ta  faculté  de  déoMner  ta  compétence  de  ta  Juridiction 
cIvUe  et  dedenaiMler  le  renvoi  devant  wm  tril)u«at  de  comtnrrce 
(Ortéana,  !t  «ars  iB43,  afT.  <;onrdon,  ¥.<;eii)péi.  com^.,  n«  23). 
—  Toolefols,  Il  a  été  décidé  que  la  part4e  c|ni  comparait  volontat- 
fomont  mèf  vue  oiiaUen  à  «4)0  donnée  au  imreav  de  paix,  ne  peut 
plus  déoMoer  la  compéteiice  du  tHtetiai  de  pfemière  instance,  en 
alléguant  qu'elle  n'esi  pas  domiciliée  dam  1*arrondlssement  de  ce 
tribunai ,  lorsque  J'iastaiioe  est  la  suite  de  la  première  décision 
dttjufe  40  paix  (OcléaM,  24}anv.  1617,  aflT.  If...  C.  N...). 

tai#«  RiNiiariuoaa  qu«  si  la  oomparution  pure  et  simple  de- 
vait JeiUM  de  paix  fafaso  intact  le  moyen  tiré  de  fincoropétence 
du  if  ilNioaJ»  il  o'eo  esi  paa  de  même  quant  à  IMncompètence  de 
00  iMO*  car  i'aiMoace  do  réserves  k  cet  égard  ne  permet  pas  au 
déteadoor  de  se  prévaloir  devant  le  tribunat  du  vice  de  la  citation 
00  COOcUlatioa  (Con4.  AaMiee,  9  fét.  14)19,  aff.  Deioz,  V.  Gonci- 
llaliOA,  n")  t55',  fao,  6  juin.  1837,  alT.  Oudos,  «od.,  n«  256; 
^^.  Hoiiceoio,  L  &,  p.  92y  Berriat,  p.  109;  Carré  et  €hauveau, 
n«i34;  Pigeau,Comm.,  t.  I,p.l46et  149',ftoitard,  1. 1, p.  145). 

i9i.  Uoo  déclaration  extrajudidalre  au  sujet  d'une  affaire 
aOa  ojMBoro  déférée  aux  (rtbiMiaQX  «e  eanraft  être  regardée  ni 
oommo  «ne  défasse  au  fbnd  nieoflMMune  renonciation  à  la  com- 
l^éieBOO««i-iofé  fa'oocare  bieo  q«e  la  dédaration ,  par  laqueNe  les 
lléritio'  s  d*une  femme  séparée  40  son  mari  ont  accepté  sa  succès* 
aioOf  ail  été  faits  ao  greSe  du  tribunal  daes  {'arrondissement  du- 
Quel  leur  autour  demeorait  et  est  décédé,  11  ne  s'ensuit  pas  que 
ces  liéritiars  aient  renoeoé  au  droM  de  proposer  plus  tard  l*in- 
Ooaipèteoca  do  oo  iribunai  k  IVgard  des  ëifBcultés  anxqueries 
dOUAO  iloa  la  siioooasion  :  ils  pcuveni  demander  leur  renvoi  de- 

(I)  Stphê;  -^  (Fonlon-Descoliers  C.  OeWoia.)^La  t3  «vril  i7M, 
Teate  passée  iefaai  qotairM  k  Bloii,  de  la  tarre  d'OnsaiD ,  é«  ia  pan  d« 
la  danie  veuve  Peau  au  siek:r  Fouivo-Dtacoliera^  kabitaot  d«  Paris,  noytfi- 
aant  864*578  Uv.  Uos  clause  da  ountrat  perbi  qm  «poor  IViécoiioQ  des 
préseQles,  les  ^rtis»  foot  élecUoa  dt  éomiàliê  k  Bleis,  savoir,  la  ven- 
deresbe  eo  «a  demeura,  et  Tacquéreur  es  Tétuée  de  Ber^evin ,  l'on  des 
notaires  soussignés. «--Le  %6  prair.  an  11,  les  mariés  Deltieie,  cefsioii- 
aaires  d^uoe  eomoie  de  8A,000  ii  %,  à  preadre  eu*  oeUe  de  200,000  diMt 
•le  siear  Foaloo-IieHK>tiers  était  ndevabie  sur  sod  prix ,  l'est  fait  citer  au 
bureau  de  coDCiliation  du  caaioo  d'BerbaaIt,  arreodJMemeai  de  l^iois, 
pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'ils  se  proposaient  de  former  contre 
fui,  afio  de  lui  faira  accepter  leur  traasport,  demande  auterieée  par  une 
^isposjlioQ  particulière  de  la  coutume.^  JLe  0  meaeider  suivant,  Fouloa- 
pescoiiers,  se  qualifiant  propriétaire,  demeuBaDtdMiela«omaM»ed'Ontaiii, 
se  préseste  au  bureau  de  paix  •  al  répoad  que  les  000,000  lit.  dont  il  reste 
flébiieur  ne  sont  pas  exigibles,  mais  constituées.  --  Le  13  du  même  mois, 
Foulnn-Descoliers,  prisant  ittuyour»  les  ssêaMS  qualités,  fait  citer  les  b^- 
riiiers  de  la  veuve  Péaa  devaai  le  mémo  Iwieas  de  paix,  en  coDciliation 
pur  la  demande  qu'ii  pe  propose  do  former  «oatre  «ux  en  garantie  des 
poursuites  des  marias  DêUois.  —  Les  partiss  o'afaiH  pu  se  concilier, 
IVscoUers  fut  assigaé,  Je  ^9  muê.  ao  11,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bloi^,  lant  à  la  requête  des  OMriés  Dablois ,  qn'à  «elle  des  bériliers  de  la 
dame  Péan ,  sa  vaqderesse.  -^  Ûaes  œt  eut  de  cimees,  et  le  t  fructidor 
suivant,  la  dapna  Mai:i:ona4f  forme  opposition  entre  les  mates  de  Foulno- 
Descotiers,  8«r  tout  ce  dooi  il  paat  demeurer  debilear  «ovecs  les  béritiers 
Péan.  Le  19  du  mémo  mois,  Foulon -Desoeliers  leur  dSnouce  celte  oppo- 
sition »  Otf  daas  Pexploit,  il  continue  à  se  dire  propriétaire,  demeurant  h 
Onyaio.  Le  4  vont,  ao  13,  la  can^e  est  appelée  s  l'audience  du  tribunal 
dp  ^lois  ;  TaTOué  de  Foulon-Oescoliers  cooeiot,  sur  le  bureau ,  à  ce  que, 
SOUS  la  résprvp  formelle  de  tous  ses  droits ,  il  lui  eoil  donné  acte  de  la 
dénoDCiaiion  qu^il  a  faite  des  appositions  formées  entre  ses  mains  par  la 
dame  Marconnay  ;  et  après  avoir  Iranseril  ces  eondo^ions  dans  les  qualités 
de  son  jugement ,  le  tribunal  ordonne ,  avant  faire  droit,  qu'à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  la  dame  Marconnay  sera  mise  en  canse.  — 
Le  9  messidor  suivant,  juger  ont  par  défaut  qui  condamne  Fou'on^Drs- 
cotiers  à  uns  provision  de  40,000  liv.  —  Opposition  k  ce  dernier  jugement 
de  lapartdeFonloa-Uescoiiers,  qui  soutient  n'être  pas  domicilié  è  Onzain, 
maïs  à  Pariai  st  damande  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
Le  15  tberm.  aa  49,  jugemeot  du  tribunal  de  Bleis .  qui  vejette  le  décli- 
oatoire ,  aUeada  que  Foulon -Descotiers  ,  indépendamment  des  preuves 
existantes  de  son  damleite  à  Oniaia  avant  fiatrodoelioa  de  rinsfance,  a 
lui-même  reconnu  ce  domicile  par  sa  comparutioa  devant  la  bureau  de 


vant  les  Juges  du  domicile  dn  mari  (He^^,  36  JoUl,  i80S«  aO^ 
ThPian  ,  V.  Domicile,  n»  71). 

4S9.  Des  offres  réelles  équivauirafent-elles  à  ooe  accepta- 
tion de  la  juridiction  saisie?  La  négative  n'est  pas  douteuse,  ai 
le  procés-verbal  ne  contient  pas  d'offres  pour  les  frais,  mais  dana 
le  cas  contraire,  en  est- il  de  même?  Oui,  en  thèse  générale» 
parce  que  des  olTres  qui  ont  pour  but  d'em pécher  toute  discussioo 
judiciaire,  ne  contiennent  pas  mème.implicitement  la  volonté  de 
reconnaître  la  compétence  de  ta  juridiction  saisie,  et  c'est  aAisai 
ce  qui  a  été  reconnu  (Orléans  ,  5  mars  1842,  alT.  Gourdon,  V, 
Compétence  commerciale ,  n*  23).  —  Jugé  cependant  que  dos 
offres  réelles  comprenanties  frais  régulièrement  fajts,  rendent  ua 
débiteor  saisi  non  recevable  à  critiqiier  en  la  foipie  le  commao* 
dément  tendant  à rexproprlatlon  (Riou),  21  janv,  1 833,  aif.  FouU- 
loox.  Y*  expropriation).  11  esta  remarquer  que,  dans  l'espèoe.  |#8 
premiers  jugés  avaient,  au  contraire,  cousidéré  que  des  otfreo» 
en  pareille  matière  surtout,  n'avaient  pas  le  caractère  de  défen- 
ses ou  d^exceptions  (Conf.  Gbau-veau  sur  Carré»  0*  3422-d^> 
p.  7îtï,  n«  1).— V,  d'ailleurs  Oblig.  (offres  réelles). 

ISS.  Le  débiteur  assigné  en  payement  de  sa  dette,  el  qui 
dénonce  au  créancier  une  saisie-arrél  pratiquée  entre  ses  mains 
depuis  l'instance,  couvre  par  là  sou  moyen  d'ipcompétenoe,  car 
cet  acte  a  pour  but  de  prévenir  le  créancier  qu'un  obstacle  s'op- 
pose au  payement.  Il  importerait  même  peu  que  la  dèoonclatlon 
contltit  des  réserves,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  spéciales.-**  Jugé 
que  le  débiteur  a  reconnu  la  juridictiou  ,  s'il  a  como^encé  par 
dénoncer  une  opposition  pratiquée  entre  ses  mains  à  la  requête 
d'un  tiers,  et  si,  sur  cette  dénonciation  dont  jl  a  demandé  acte  à 
f  audience ,  bien  que  sous  la  réserve  formelle  de  tous  ses  droita» 
est  intervenu  un  jugement  préparatoire  qui  a  ordonné  la  OEiiaa 
en  canse  du  tiers  opposant  (leq.,  7  prairial  an  13)  (1), 

Le  défendeur  qui  a  obtenu  son  renvoi  pour  cause  do  llUapoo- 
dance,  peut-tl  décliner  la  compétence  dupreqdler  tribunal  aaiai? 
— V.n»  194. 

184.  L'exception  de  renvoi  n'étant  couverte  par  la  défense 


paix,  «aria  citaHon  des  sfenr et  dame  OeMois,  par  la  citation  qo^il  a  lai* 
même  doiwée  devant  te  bureau  aux  béritiera  Péao,  el|^  Tei^^luit  portant 
dénonciation  de  ToppoMlion  de  la  veuve  Marconnay. 

Poervoi  en  règlement  déjuges  de  la  part  de  Foulon  Descotiers,  qui  no 
eroitpae  pouvoir  mteui  justifier  son  recoure  qu'en  produisant  deux  arrêts» 
le  premier,  du  50  vent,  au  12,  sur  requSte  non  communiquée,  ei  le  second, 
du  Igfraeltdor  delà  même  année,  rendu  conlradicloirement  sur  oppo- 
sition ,  par  lesquels  ia  cour  de  camtion  elle-même,  slatuapl  par  voie  de 
régiemeni  de  joges,  dans  une  contestation  que  Foulon-Descoliers  avait  m 
a  soiitenrr  eoirtre  an  sieur  Cbabert  de  Prailîes,  avait  reconnu  qu0  le  véri- 
table domicile  de  Foulon-Descvtlers  était  b  Paris,  et  qu'il  n'avait  dans  sa 
terre  d'Onzain  qn'one  simple  résidence.  —  Les  mariés  Oeblois  ont  répondu 
par  quatre  fins  de  non-recevoir  tiréfS,  savoir,  la  première,  de  ce  que 
Fouton •'Descotiers  ayant  comparu  devant  le  bureau  de  paix  de  Tarron- 
dissement  de  fi^îs ,  sur  la  crtation  des  époux  Deblois,  el  ayant  lqi-mé<oe 
cité  en  conciliation  les  béritiers  Péan  devant  ce  juge  de  paix ,  s^étatt  rendu 
par  là  non  recevrtle  b  exciper  de  incompétence  du  tribunal  civil;  )a 
eeeonde,  de  ce  que,  soK  dans  les  procès- verbaux  drest-és  dev^t  te  bureau 
de  paix  les  8,  17  et  2é  me!>8.  an  11,  soit  dans  les  exploits  des  13  du 
même  mois  et  9  fructidor  suivant ,  il  s'était  dit  propriétaire,  demeurant  à 
Oecaîn  ;  la  troielème  et  la  plus  Importante ,  de  ce  que  le  sieur  Foulon- 
Descotiers  avait  dénoncé  Topposition  formée  entre  se.»  mains  par  la  dame 
Marionnay,  et  avait  pnis  à  la  i>arTe  du  tribunal  de  fMois  des  coaduaious 
ieodaates  k  ce  qu*il  ùù  fût  donod  «ete  de  «eéte  dénonoiatioa ,  lesquetlea 
cobqI usions  aifani  été  aaivies  d'un  jugement  qui  opdoanoit  la  miee  «n 
cause  de  la  dame  Mareonoay,  emponaient  veooaoiatiou  taeite  à  exoiper 
plus  tard  de  l^inoompétence  du  tribunal  qui  avait  pendu  ee  jugement  pré- 
4>araitoire;  enûo,  la  qualeièum,  tirée  de  ia  danse  du  conirat  de  vente 
poriaaX  électiaa  de  domicile  à  Biois,  de  la  part  de  foulon  Deeootiers. 

M.  Meriifi.,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette  cause,  a  aueceesivoweot 
parcouru ,  dans  un  plaidoyer  fort  développé,  les  diffewuts  moyens  Invo- 
qués par  les  «leur  et  dame  t>eb4ois.  Il  a  d'abord  érarlé  ia  première  fin  de 
aaa-rjMeiroir,  tirée  de  la  comparution  dn  «ienr  Foolon-ftesootlers  au  bu- 
reau de  paix ,  ^mr  le  malif  que,  pbnrgés  uniquement  de  eonoitier  les  par- 
ties, les  bureaux  de  paix  ne  connaissent  ni  les  formalités  judiciaires  ai  lea 
subtilités  de  la  pratique.  On  ne  compnralt  devant  eux  quWra  le  désir 
présumé  par  la  loi  de  parv\3nir  à  une  conciliation;  oVst  donc  à  ia  eeoci- 
liation  seule  que  doit  se  restreindre  IVCTet  de  la  comparution.  M.  Merlu 
invoque  les  d(ux  arrêts  de  la  cour  déjà  cités,  des  50  vent,  et  18  fruct. 
an  12,  rendus  au  proQt  de  Foolon-Descotiers  contre  CbaberU  —  A  IVfard 
des  autres  fins  de  non-recevoir,  M.  Merlin  les  a  adoptées.  Voici  an  aob« 
stance  ce  qu'il  a  dit  sur  celte  tiiée  des  coecivaioaa  prisas  par  Feailoo-Dap^ 
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Ci  fmté  ml  pfer  M  propo»ltti«  «rme  antre  «cei*ptloii,  que  i^arce  ( 
^H  «■  rénlle  ine  rtnodclatMMi  tMlM»  de  le  pert  du  dêfemleiir» 
M  droll  d9  fMtiDer  sei  {ugee  saterele.  Il  e'etieoit  que  lout  M(e, 
etic  laéletr»^  f«tt  oiénre  ettrijodlclere,  qui  annoncerait  claire* 
M«nt  «etio  reftoneiatlon,  doit  produire  10  Bémo  effet.  Ainsi  le 
déioftërar  qui,  dana  des  tiplolts  aigniflés  an  demandeur,  se  di- 
rait doeeiCHIé  dana  l^arrondlMement  du  tribunal  dotant  lequel  II 
a  été  aaatfaéy  ae  rendrait  par  là  non  rotevablo  I  exeiper  plus 
lard  de  Plaeompétenco  do  ce  tritiunal. 

t  as.  La  cooatltotlott  d'atooé,  mène  sans  réserf  e,  n'étant  ni 
UM  eieeptloB  ai  une  dèrenee,  mais  un  préliminaire  obligé,  ne 
coiBporto  paa  une  renonciation  ao  moyen  d'Incompéience.— Jugé 
notamment  que  la  partie  qui,  sur  rawlgnallon  h  elie  donnée,  a 
eoMlItaé  avoué,  est  reoevabte  à  ao  pourvoir  en  règlement  de 
iBgea,  at  aon  avoué  a*a  pas  conelu  au  fond,  et  n*a  fait  que  réserver 
foriDellenent  à  sea  mandante  le  droit  de  proposer  toutrtécMn&loire, 
et  de  ae  pourvoir  en  règlement  de  Juges  (Req.,  I  mars  1826,  aff. 
Foreevllie,  v«  Domicile,  n*  11K-9*).*-Y.  ao  surplus,  n«'975s. 

t  mm.  Il  convient  d'en  dire  aolant  de»  acte;»  de  ponr<mtte  d'au» 
dienoe,  do  la  demande  d'une  remise  (V.  BroMOiks ,  i  dëi^.  t  HO?, 
aff*  Goaaé,  e*  S7f  ),  car  le  défendeur  peut  donner  avenir  pour 
plaider  aur  le  décllnatoire,  et  soilietter  un  délai  pour  préparer  ses 
moyesa  d'Incompétence.  Même  solution  tlans  le  cas  où  le  défendeur 
prendrait  l'initiative  de  porterie  cause  au  rôle.  Le»  auk'urs  »ont 
iiBanlmee.V.llM.GarréetGbauveau,n*«7t6,739ftlfj  Boncenne, 
I.  2|  p.  il  7  et  «97  ^  Hiocbe,  n«6S)  Tbomlne^  t.  1|  p.  337;  Her- 
Un  «  qdesu,  >•  Appei ,  $  lO,  art.  i ,  n*9;  Pigeau ,  Comm.,  1. 1, 
p.  593;  Favard,  I.  9,  p.  46i  ;  Y*  au  surplus  oo  qui  est  dit  à  cet 
égard  n«*  979  et  auiv. 

t.mY»  Jugé  que  la  demande  en  ronvoi  à  une  autre  audience 
parée  que  le  défendeur  n'a  paa  sea  pièces  ou  parce  que  son  dé- 
fonseor  eet  absent»  n'emporte  point  reconnaissance  de  ta  Jorldic- 
tlott...  Par  suite,  l'incompétence  peut  être  proposée  dans  tes  pro- 
mièrea  défenses  (tteq.,  \b  frlm.  an  il)  (t). 

ÛMS,  Mais  une  sommation  de  communiquer,  à  moins  qo^elle 
ne  contienne  des  réserves  expresses,  équivaut  à  un  acquiesce- 
ment (Conf.  M.  Déliera ,  t.  S,  p.  ôô).  —  V«  a*  389. 

ftSm,  L'inscription  de  faux  est  une  défense  au  fond»  Bn  fai- 
annl  aommation  à  l'adversaire  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  se 
servir  d«  tel  acte  produit  au  procès,  on  couvre  donc  rincompé- 
lence  du  tribunal. — Jugé  que  le  signataire  d*un  billet  à  ordre,  non 
négociant  et  non  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  il  est  assigné,  doit  élre  déclaré  non  recevable 
dans  son  exception  t  lorsqu'il  ne  l'iuvoque  qu'après  a'élre  inscrit 
en  faux  ceutre  le  protêt  :  •  La  cour,  attendu  que  le  dèdinatoire 

cotlen  à  la  barre  du  tribunal  de  Blois,  et  tendantes  à  ce  qu^il  lui  fût  donné 
acte  de  la  dénoAclaiion  de  l'opposition  faite  cotre  ses  mains  par  ic  dams 
Marconnay,  la  feule  sur  laquelle  l'arrêt  qu^n  rapporte  se  soit  prononcé  : 
quel  était  ea cela  le  but  du  sipur  Foulon?  c'était,  faas  contredit,  de  prou- 
ver aui  juges  qas  ses  adversaires  ne  pouvaient  pas  le  forcer  à  payer  eolre 
lenrs  mains  la  somme  entière  quMIs  lui  demandaient;  ou  que,  du  moins, 
il  fallait  qaMIs  fissent  juger  préalablement  que  les  oppositions  de  la  dame 
marcoftaay  a^étaienl  pas  fondf'es.  Le  sieur  Foulon  défendait  donc  au  fond, 
on  demandant  acte  de  la  dénonciation  qu'il  avait  précédemment  faite  à  ses 
adversaires  des  oppositions  do  celte  dame.  A  la  vérité  il  n'entendait  pas 
borner  è  cela  ses  défenses,  et  c'est  ce  qu'il  a  lui-même  exprimé  par  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits;  mais  toujours  eët-il  vrai  que  par  là  il  a  proposé 
des  défenses  préliminaires,  c'est-à-dire  qu'il  a  commencé  à  se  défendre  au 
foftd.  Or  celui  qui,  soit  par  écrit,  soit  à  Taudience,  a  proposé  un  comnien^r 
cernent  de  défense  au  fond,  ne  peut  ensuite  décliner  le  tribunal  devant 
lequel  il  a  comparu.  La  loi  13,  au  code  De  eœcfpt,  etprcncript.^  dit  que 
les  exceptions  déctinatoires  doivent  être  proposées  dès  le  premier  instant 
eè  l^oa  comparait  devant  le  juge  :  prœscriptione$  fori  in  phncîpio  lilis  à 
tm^Mrihui  oppcnenda»  eÈ$ê  Ugum  decrevU  auctorilat.  De  là  il  suit  qu'une 
exception  déclmatoire  nVst  plus  recevable,  si  le  défendeur  qui  pouvait  en 
■ser  a  employé  d'autres  défenses  :  «ed  tt  li  tuteepii  aclionem  et  aUia  defm- 
wianibviututf  hano  omuti,  poeitay  quamvi*  antè  ênUmtiam^  rêver ti  ad  iiane 
d»fenitmiêm  non  poteet  (Loi  5^,  ff.,  De  judieiii).  CVst  ce  que  cou  firme 
l'art.  1,  lit.  é,  de  Tord,  de  1667,  qui  ae  permel  d'évoquer  que  les  causes 
Cbii^res  et  non  contc>(ées.  *•  Vainement  objecte»l-ii  que  si  le  tribu- 
oal  de  blois  avait  regardé  les  conclusions  dont  il  s'agit  comme  une  dé- 
fense au  fond,  il  l'aurait  coodamoé  à  payer,  à  la  charge  par  les  maries 
Debtois  de  rapparier  la  mais  levée  des  oppositions,  au  lieu  de  se  borner  à 
ordonner  la  mise  en  cause  de  la  dame  Marcounay.  Pourquoi  lo  sieur 
FooloA  bVt-il  pas  été  coadamaé  dés  la  24  fsot.  an  W  l^arce  ^ u'U  o*a« 


n'étant  ibndé  que  «of  nne  tneompêtenee  à  raison  de  ta  personne, 
devait  être  proposé  avant  toutes  autre»  exceptions  et  défenses; 
attendu  que  Bistolli,  avant.de  le  proposer,  a  défendu  au  ftmd,  en 
déclarant  qu'il  entendait  s^insorire  en  faux  »  (Paris ,  f8  fév. 
1812,  3«  cb.,  air.  Blatolll  C.  PerfroUO. 

4  40.  Nul  .doute  encore  que  Pincompétenee  résultant  d'une 
évocation  contraire  à  la  loi  ne  soit  couverte  par  Passistance  des  • 
parties  à  Penquéte  qui  a  été  ordonnée  par  suite 'de  l'évocation, 
encore  bien  que  le  moyen  ait  été  proposé  avant  de  conclure  au 
fond  (Req.,  f3  juin  1634,  comm.  de  Cabanae,  V*  Degré  de  Juri'- 
dictioh,  n»  490-2»). 

141.  Quand  des  conclusions  ont  été  prises,  ce  n'est  pas  k 
leurs  motifs  qu'il  faut  se  référer  pour  en  recoiuiattre  le  caractère 
et  savoir  si  elles  constituent  des  défenses  au  fond,  les  motifs  pou- 
vant être  tirés  du  fond  mémo  de  la  cause,  sans  que  pour  cela  lé 
fond  ait  été  engs^é,  et  pour  Justifier  notamment  tin  moyen  de 
compétence,  Il  f^tit  souvent  entrer  dans  Pexâmen  des  faits. 

149.  Au  surplus,  peu  Importe  de  quelle  manière  on  ait  con- 
clu ad  fond,  que  ce  soit  à  Paudience  ou  seulement  dans  les  écri- 
tures; si  une  simple  sommation  de  eommuniqtrer  engage  le  fond, 
que  ne  sera-ce  pas  de  la  signification  des  écriturevS  au  fond. 
Néanmoins,  H  a  été  jogé  qu^un  décllnatolre  était  recevable  quoique 
proposé  après  la  po^e  des  qualités  non  signifiées  (Paris,  0  août 
1697,  aff.  Dumoutier,  v*  Conclusions ,  n*  33). 

fl49.  Q^e  dérider  dans  le  cas  où  le  défendeur  a  conclu  sur  la 
Jonction  d'un  défaut?  --V.  n*262. 

144.  S'en  rapporter  à  Justice,  c*est  contester  le  fond  do  fa 
demande ,  et  par  conséquent  renoncer  à  l'exception  (  Conf. , 
Bourges,  4  juin  1630,  air.  Charbonneau,  V.  Arbltr.,  n*870).— 
Y.  Acquiescement,  n*'  273  et  soiv. 

té%.  On  ne  couvrirait  pas,  au  surplus  Pincompétenee  en 
prenant  des  conclusions  à  toutes  8ns  (Rennes,  i7  déc.  1817,  afT. 
Letettler,  Y.  Compét  comm.,  n»  27). 

f  411.  Le  défendeur  contre  lequel  serait  rendu  un  Jugement 
par  défaut  serait-Il  en  temps  utile  pour  demander  le  renvoi,  sur 
l'opposition  qu'il  aurait  formée  à  ce  jugement  ?  L'affirmative  b'eat 
pas  douteuse,  si  le  défaillant  a  eu  la  précaution  de  proposer  la 
dèdinatoire  dans  sa  requête  en  opposlllon;  car  sur  l'opposition, 
les  eboses  sont  entières  (V.  Jugement  par  défaut).  —  Spéciale- 
ment^ un  arrêt  a  reconnu  que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
non  négociant,  avait  pu,  sur  l'opposiliou  formée  à  un  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  par  un  tribunal  de  commerce^  de- 
mander son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  (Bruxellea,  23  dé- 
cembre 1809  (2);  V.  aussi  Compétence  commerciale,  n«  t60).«-* 
Mais  si,  en  matière  civile,  dans  ia  requête,  ou  en  matière  com«* 
Il  ■    ~ ,_.--..--■-  .  ^        ■    ^      ^    ^ 

vail  demaadé  acte  de  la  dénonciation  de  la  dame  Mareonnay  que  sous  la 
réserve  fermelle  de  tous  ses  droits,  et  qu'en  faisant  cette  reserve  il  avait 
aanoncé  avoir  encore  d^autres  défendes  à  proposer,  ce  qui  oe  permeUait 
pas  de  le  condamner,  sans  avoir  enlrndn  ses  défi^nçies  ou  Tavoir  mis  k 
même  de  les  faire  valoir  (V.  le  teite  du  plaidoyer,  Répert.,  v*  Déclioaluire, 
g  1).  -*  Arrêt. 

La  coua;  ^  AUeadu  que  le  denaadeor  assigné  devant  le  tribunal  de 
Blois,  après  avoir  cooMilué  avoaé  sans  aucune  réserve  de  décliner,  a  fait 
conclure ,  par  cet  avoué ,  «  à  ce  que ,  sous  la  réserve  formelle  de  tous  rH 
droits,  il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénonciation  qu'il  avait  faite  des  oppo- 
sitions de  la  dame  Mareonnay;  »  —  Que.  par  ees  conclusions  relatives  ao 
fond  de  la  contestaiion,  il  a  formellement  reconnu  la  jnridictiea  du  tribu- 
nal de  Blois,  et  ces  conclusions  ayant  été  suivies  d^in  jugement,  le  4  vent, 
an  12,  le  dentodeur  n'a  plue  été  recevable  à  propo^^er  ultérienrement  on 
dèdinatoire,  qui,  d'après  la  loi,  ne  pouvait  être  régoliéremenl  proposé 
qu'avant  la  coatestntion  en  cause;  —  Déboute  le  sieur  Foulon- Drscolters 
de  sa  demande  en  règlement  de  Jnges,  etc. 

Du  7 prair.  aa  13.«C.  C, seet.  req.-MN.  Muraire,l"'pT.-Cenevois. rap. 

*(1)  (Trancbard  C.  Pescheur.)  —  La  TaisuNAL;  —  Attendu  que  des 
demandes  i!c  renvoi  il  une  autre  audieuce  parce  que  l'on  o'a  pas  ses  pièces, 
ou  parce  que  le  défeo^eur  est  malade,  ne  rrofermeot  point  Taveu  de  la 
juridiction  devant  laquelle  on  est  riléi  ~  Quo  Pescbeur  a  proposé  Tin- 
compéleoce  dans  ses  premières  défenses;  ^  Que,  sous  l'appel,  il  n'a  riea 
fait  de  quoi  Too  puisse  induire  qu'il  ait  recoouu  use  compétence  qu'il 
avait  coDlesiée;  —  Rejelte. 
Du  15  frim.  an  11. -C.  C.»  sect*  req.-MM.  Yermeil|  pr.-Gandoo,  rap» 

(S)  Ktpéee:  ^  (Adnel.)  —  Adaet,  non  néf^ociaot,  signataire  d'un  bi^ 
loi  à  ordre,  forma  oppotitioo  k  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  triba« 
oal  de  conmercoi  ^ui  le  «oadamaait  è  en  payer  le  meataeti  et,  sur  eem 
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merclale»  dans  Teiploit  qui  doU  nécessairement  contenir  les 
moyens  d*oppo9HioD  (art.  161  et  437  c.  pr.)<  le  défaillant  s'estdé- 
feodu  au  rond,  sans  parler  du  renvoi,  nous  pensons,  avec  MM.  De- 
mlao,  p.  135;  Carré  et  Cbauveau,  n*  Ï13;  Pigeau,  Gomm.,  art. 
169;  Delsers,  t.  3,  p.  69;  Bloclie»  v*  Exceptions  ,  n*  9,  que 
Pexception  est  couverte. —  Jugé ,  en  conséquence,  que  la  partie 
qui,  dans  ses  moyens  d'opposition,  a  seulement  attaqué  un  Juge- 
ment en  ce  qu'il  ordonnait  la  reddition  d'un  compte,  et  qui  pos- 
térieurement et  sur  le  barreau ,  a  conclu  à  ce  que  ce  Jugement 
fût  annulé  comme  n'indiquant  pas  que  telles  parties  fussent  en 
cause ,  avait  accepté  la  Juridiction  (Amiens,  16  déc.  1825,  aff. 
Guillaume ,  V.  Compét.  civ.,  n*  255);  qu'il  en  est  de  même  du 
cas  où,  dans  l'exploit  d'opposition,  on  a  conclu  à  ce  que  le  Juge- 
ment fût  cassé  et  annulé  (Bordeaux,  1*'  août  1831,  aff.  David , 
V*  Acte  de  commerce,  n^  295).  —  Cependant  il  existe  un  arréi 
en  sens  contraire  :  «  La  cour,  considérant  que  l'exception  d'In- 
compétence invoquée  par  rappelant,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas 
été  dans  l'acte  d'opposition ,  mais  dans  les  conclusions  d'au- 
dience, a  été  cependant  proposée  dans  les  termes  des  art.  168 
et  169  »  (Douai,  26  fév.  1833,  1'*  cb.,  M.  de  Quardevflle,  pr., 
air.  Féron  C,  Josbergber).  Mais  II  est  Impossible  de  ne  faire 
commencer  la  défense  qu'à  l'audience.  —  Il  en  serait  différem- 
ment du  cas  où  le  défaillant  a  laissé  expirer  les  délais  de  l'op- 
position, et  Interjeté  appel  du  Jugement  rendu  par  défaut  :  comme 
il  n'a  fourni  ni  dû  fournir  alors  aucune  défense ,  Il  est  vrai  de 
dire  qu'en  proposant  le  déclinatolre  sur  l'appel ,  Il  demande  son 
renvoi  préalablement  à  toute  autre  défense  ou  exception.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Favard,  Rép.,  v*  Exception,  $  2,  n*  5;  Biocbe, 
tti  iuprà^W.  aussi  ce  qui  est  dit  v*  Compétence  commerciale, 
n*  190. 

4  49.  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  le  défaut  contre  avoué 
comme  le  défaut  contre  partie. 

opposition ,  il  demanda  son  renvoi  devant  le  tribuoal  civil.  —  Le  portear 
du  billet  soutint  qae,  s'étant  laissé  condamner  par  défaut,  il  était  non  re- 
eevable  dans  son  exception,  qui,  aux  termes  de  l'art.  636  c  corn.,  était 
«ne  facnlté  dont  il  pouvait  se  prévaloir,  mais  à  laquelle  il  pouvait  aussi 
renoncer.  —  Le  tribuoal  de  commerce  accueillit  ce  moyen,  et  déclara 
Adnet  non  recevable.  —  Sur  l'appel,  Adnet  a  soutenu  que,  sur  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  les  choses  étant  entières,  il  avait  pu  proposer 
ion  eicepiion.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  ParU  636  c  com.,  l'excep- 
tion d^incompétence  a  do  être  objectée  à  la  première  andience;  qu'au  cas 
de  la  cause,  la  première  andience  est  celle  donnée  sur  l'iostance  d'oppo- 
sition ;  que  cette  exception  a  été  proposée  à  cette  andience  ;  —  Dit  qu'il  a 
été  mal  ju|é,etc. 

Du  23  diéc.  1809.-a  de  Bruxelles* 

(1)  (Fontmoing  C,  Poupelard.)  —  La  ooua;  —  A  Pégard  de  la  com- 
pétence du  tribunal  :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que 
d'une  incompétence  purement  accidentelle,  qui  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  sous  l'appel,  diaprés  les  dispositions  des  art.  168  et  169 
c.  jnd.;  —  Adoptant,  au  snrplus,  les  motifs  énoncés  par  les  premiers,  etc. 

Du  13  aoûtl831.-C.  de  Rennes. 

{^l)Eapèeê:  —  (Ebernstein  0.  Bostrom.)  —  En  1803,  la  maison  Ebern- 
steio,  de  Suède,  expédie  à  Fécamp,  à  la  consignation  de  la  maison  Bos- 
trom ,  de  Paris,  le  navire  U  Wardightten ,  avec  commission  de  le  vendre 
20,000  fr.  —  La  maison  Bostrom  ayant  conçu  le  désir  de  faire  elle-même 
ceUe  acquisition,  différentes  lettres  furent  échangées  à  cet  effet  entre  elle 
et  la  maison  Ebernstein.  Le  14  janv.  1804,  cette  dernière  écrivit  que,  ne 
recevant  pas  le  prix  de  son  navire,  il  ne  serait  plus  question  du  marché 
projeté;  puis,  le  montant  de  ce  même  prix  loi  étant  parvenu  peu  de  temps 
après,  elle  annonça,  par  une  antre  lettre  du  25  février  suivant, que  la 
vente  demeurait  conclue,  et  que  le  navire  était  la  propriété  de  la  maison 
Bostrom.  —  Déjà  le  navire  avait  été  mis  en  mer,  et  il  périt  sur  les  cèles 
de  l'Angleterre.  La  maison  Bostrom  prétendit  qne  la  vente  n'avait  pas  été 
consommée ,  et  que  la  perte  était  pour  la  maison  Ebernstein  ;  en  consé- 
quence, pour  obtenir  le  remboursement  des  20,000  fr.  qu'elle  avait  payés, 
elle  forma  oppo.«iiion  entre  les  mains  d'un  sieur  Hèbre,  négociant  à  Ro- 
cbefort,  qui  avait  dfs  marchandises  appartenant  à  celte  maison  étrangère. 
Les  firurs  Ebernstein  ayant  revendiqué  ces  marchandises  contre  le  con- 
signiilairf  9  la  mais«)n  Bostrom  est  intervenue  dans  Tinstance  en  reveodi- 
caliot.  '-  i>  22  flor.  an  12,  premier  jugement  du  tribunal  de  Rochefort, 
qui  en  ordonna  la  remiis  à  leur  fondé  de  pouvoir,  l'opposition  de  la  mai- 
soa  Bostrom  tenant  entre  les  mains  de  ce  dernier.  —  Le  30  thermidor 
«ntvanl,  jng^mest  définitif  qui  annule  la  vente  du  navire,  par  le  motif 

În'it  rétbSlo  de  la  correspondance  des  parties  qu'elles  n'étaient  pas  encore 
'accord  sur  IcscMditioos,  et  condamne  la  maison  Ebernstein  à  rem- 
boorsor  è  lamatem  Bestrsm  les  20,000  fr.  qu'elle  en  avait  reçus. 


4  48.  Par  application  des  mêmes  principes,  11  a  été)agé  qne  la 
partie  qui,  en  formant  opposition  à  l'ordonnance  é'etequmtuf 
d'une  sentence  arbitrale,  par  le  motif  que  le  tiers  arbitre,  an  lieu 
d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  a  scindé  chaqne'avis,  n*e8t 
plus  recevable,  dans  une  requête  postérieure,  à  soutenir  que  oette 
ordonnance  aurait  été  rendue  par  un  magistrat  ineompéicnt 
(Req.,  17  nov.  1830,  afT.  Viguier,  v«  Arbitrage,  n«  1175). 

4  49.  Par  les  mêmes  raisons,  l'incompétence  relative  ne  peut 
être  utilement  opposée  pour  la  première  fois  en  appel  :  les  au- 
teurs et  la  lurlsprudence  sont  unanimes  à  eet  égard  (V.  notam- 
ment MM.  Carre  et  Chauveau,  art.  169,  n**  1  et  3;  Biocbe, 
V*  Exceptions;  Rennes,  13  août  1831  (1);  Req.,  A  fév.  1806, 
afT.  Jousselin,  v^  Jugement;  Bruxelles,  31  Juill.  1809,  alT.  N..., 
V.  Comp.  comm.,  n*  187;  Florence,  9  mai  1810,  afT.  Giovan- 
Paolo,v*Comp.destrib.d*arr.,n*81;ReJ.,3mar8l830,air.  Pillé, 
v«  Arbitrage,  n«  1183;  Angers,  20  nov.  1842, aff.  Leboncber,  V. 
Domicile,  n* 33- P ;  Bordeaux,l 8 aoùtl84S, afT.  Morand,  D. P., 50. 
5.  212). — Jugé  spécialement  :  l*que  lorsque,  sur  une  demande 
en  revendication  de  marchandises ,  formée  par  un  étranger  de- 
vant un  tribunal  français,  un  tiers  opposant  intervient,  et  qu'un 
lugement  admet  la  revendication,  à  la  charge  de  roppositloo,  l'é- 
tranger qui  a  discuté  le  mérite  de  cette  opposition  et  exécuté  ce 
premier  jugement  sans  réserve,  ne  peut  plus  exciper  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français  sur  l'appel  du  jugement  définitif 
rendu  plus  tard  contre  lui,  et  qui  prononce  sur  les  causes  de  Pop- 
position  (Req.,  5  frim.  an  14)  (3)  ;  —  2<»  Que  la  partie  qui,  eu 
première  instance,  a  conclu  au  rejet  des  poursuites,  n'est  plus 
recevable  ton  appel  à  plaider  l'incompétence,  et  que  c'est  en  valu 
quelle  soutient  que  le  rejet  de  rincompétencese  trouve  implicite- 
ment compris  dans  la  demande  en  rejet  de  poursuite  (Toulouse, 
27  déc.  1819)  (1)  ; — 3*  Que  celui  qui  assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  payement  de  lettres  de  change,  se  borne  à  de* 

Sur  l'appel  qu'ils  ont  interjeté  de  ce  jugement,  les  sieurs  Ebernstein 
ontexcipé,  pour  la  première  fois,  de  l'incompétence  dos  tribunaux  fran- 
Okis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers  ;  mais  un  arrêt  do  la  coor  de 
Poitiers,  du  25  niv.  an  13,  lésa  déclarés  non  recovables  dans  ce dédi- 
natoire ,  par  le  motif  que  non-seulement  ils  avaient  défendo  au  fond  de- 
vant le  trihnnal  de  commerce  de  Rochefort,  mais  qu'ils  avaient  même 
exécuté,  sans  aucunes  réserves,  le  premier  jugement  émané  de  ce  tribn- 
nal.  Un  second  arrêt  du  27  du  même  mois  a  coofirmé  le  jogement  défioitîL 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  maison  Ebernstein  contre  les  deux 
arrêts ,  savoir,  contre  celui  du  25  nivése ,  pour  violation  des  règles  de 
compétence,  en  ce  que  la  cour  avait  refusé  d'admettre  leur  déclioatoire, 
sons  prétexte  qu'ils  auraient  défendu  au  fond  et  exécuté  le  jugement  dn 
22  flor.  an  12,  quoiqu'ils  n'eussent  plaidé  qne  pour  soutenir  leur  demande 
en  revendication  contre  le  sieor  Hèbre,  et  que  l'exécution  qu'ils  avaient 
donnée  au  jugement  qu'ils  avaient  obteon  contre  lut  ne  put  préjudicierà 
leurs  droits  vis-à-vis  de  la  maison  Bostrom,  partie  intervenante  dans  l'in- 
stance en  revendication,  et  contre  l'arrêt  définitif  du  27  nivése,  pour  vio- 
lation des  art.  1583  et  1589  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  re- 
gardé comme  un  simple  projet  de  vente  un  contrat  dans  lequel  les  parties 
avaient  été  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  ~~  ArrêL 

La  coun  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  proposé  leurs  moyens 
au  fond,  contre  la  saisie  faite  à  la  requête  des  sieurs  Bostrom  et  comp.,  et 
en  exécutant ,  sans  aucune  protestation ,  le  jugement  contradictoire  reods 
sur  cette  défense ,  avaient  évidemment  reconnu  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal; d'où  il  soit  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  à  examen  de  laqnestioo 
de  savoir  si  les  demandeurs  étaient  on  non,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
justiciables  des  tribunaux  français  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  conirr 
l'arrêt  définitif  du  27  du  même  mois  :  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  a 
établi,  en  fait,  qu'il  résultait  de  la  correspondance  entre  les  parties  que, 
jusqu'à  l'époque  de  la  lettre  écrite  par  les  demandeurs  aux  sieurs  Bosiroro 
et  comp.,  le  15  fév.  1804^,  elles  n'avaient  point  encore  défiaitivemeet  ar- 
rêté les  conditions  de  la  vente  du  brigantin  dont  il  s'agissait  ;  d'où  elle  a 
dû  conclure  que  ce  bâtiment  étant  alors  péri,  la  vente  ne  pouvait  plus  avoir 
d'objet,  et  était  par  conséquent  nulle,  d'après  la  disposition  de  l'art  1601 
c.  civ.;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  non-seolement  elle  ne  l'a  point  faus- 
ment  appliqué ,  mais  quVn  outre  elle  n'a  contrevenu  à  aucune  des  lois  ci- 
tées dans  le  mémoire;  —  Rejette. 

Do  5  frim.  an  14. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1«*  pr.-Pajon,  rap. 

(3)  Etpèc9  .•  —  (Delon  C.  Ferrer  y  I>offlenech.)  —  Ferrer  y  Oomo- 
necb,  Espagnol,  avait  obtenu  de  la  coor  de  Barcelone  (Eiipagne)  na  ar- 
rêt contre  Delon ,  Français.  Ferrer  y  Domenech,  voulant  faire  dèclver 
cet  arrêt  exécutoire  en  France,  assigne  Delon  devant  le  tribunal  de  Toe- 
lonse ,  lien  de  sa  résidence.  Delon  comparait ,  et  con<^nt  an  lejet  d« 
poursuites,  sans  spécifier  par  quels  motifs.  —  24  nov.  .^9,  Jugement 
du  tribunal  do  Tonlooso ,  qni ,  attendu  que  rinstance  %J  ^  fégtUèn* 
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mander  des  délais»  ne  peut  plus  sur  rappel,  soos  prétexte  que  ces 
lettres  eontieunent  suppositioo  de  lieu,  demander  son  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (Rouen,  il  fév.  1823)  (1);—4<»  Qu'en 
supposant  que  la  demande  en  privilège  d'un  propriétaire  pour  le 
payement  de  ms  loyers  ne  fût  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  quand  le  locataire  est  tombé  en  faillite,  les  syndics  qui  ont 
plaidé  au  fond  en  première  instance ,  proposent  tardivement  en 
appel  le  déclinatoire,  l'incompétence  n'étant  pas  d'ordre  public 
(Paris,  l*'  déc.  1831,  aff.  Labrebis,  \<>  Louage)  ;  —  5<»  Qu'une 
exception  dMncompétence  prise  de  la  qualité  d'étranger,  n'est  pas 
proposable  en  cause  d'appel  par  celui  qui,  assigné  par  un  tribu- 
nal de  commerce  belge  comme  négociant  domicilié  en  Belgique, 
par  UQ  outre  étranger  qui  a  pris  les  mêmes  qualités,  a  accepté  le 
litige,  sans  proposer  le  déclinatoire  et  a  môme  posé  des  conclu- 

i  ment  engafée ,  démet  DeloD  de  sa  demande  en  rejet  des  poorsaites ,  et 
déclare  ezéientoire  l'arrêt  de  la  coàr  de  Barcelone. 

Appel  de  la  part  de  Delon,  qai  demande  la  réformation  da  jugement  : 
!•  parce  que  le  tribunal  de  Toaloase  était  incompétent ,  attendu  qaMi  est 
domicilié  à  Montpellier  ;  i*  parce  qa'il  n'avait  pas  ordonné  à  Ferrer  y 
Domeoech  de  donner  la  caution  judicahm  aoUfi.  Il  concluait  encore  à  ce 
que ,  dans  le  cas  où  la  cour  rejetterait  le  moyen  d'incompétence  et  re- 
tiendrait le  fond ,  Ferrer  y  Domenech  fût  condamné  à  fournir  la  caution 
demandée;  il  demandait  subsidiairement  que  les  parties  fussent  plus  am- 
plement ouïes  sur  les  questions  jugées  par  Tarrét  de  la  cour  de  Barce- 
lone.—  Prévenant  la  fin  de  noo-recevoir  qu'on  pouvait  opposer  au  moyen 
d'incompétence  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  proposé  devant  les 
premiers  juges ,  Delon  soutenait  qoMl  se  trouvait  implicitement  compris 
dans  la  demande  en  rejet  de  poursuites  ;  que  la  demande  de  caution  jw 
Hcatmin  iohn  pouvait  être  proposée  après  l'exception  d'incompétence, 
puisque  l'une  et  l'autre  devant  être  proposées  également  avant  toutes  ex- 
eeptions  ou  défenses ,  on  n'avait ,  pour  régler  la  priorité  des  deux ,  d'au- 
tre règle  que  la  raison  qui  indique  qu'avant  de  demander  une  caution,  on 
doit  examiner  si  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  la  contesta- 
tion à  cause  de  laquelle  cette  caution  est  demandée.  —  Enfin ,  et  au 
fond ,  l'appelant  demandait  que  le  jugement  fût  réformé ,  parce  qu'il 
avait  déclaré  exécutoire ,  sans  examen ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Barcelone. 
Il  invoquait, à  cet  égard ,  l'art.  121  de  l'ord.  de  1639,  les  art. 2123  et 
S1S8  c.  civ.,  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  27  août  1816  et  20  mars 
18i7,«t  ceux  de  la  cour  de  cassation  des  16  vent,  an  12  et  19  avr.1819. 

Pour  l'intimé ,  on  répondait  que  l'exception  d'incompétence  aurait  dû 
être  proposée  formellement,  et  ne  pouvait  être  comprise  dans  la  demande 
en  rejet  des  poursuites  ;  —  Que ,  quant  à  la  caution  j%id\catwn  tolm,  elle 
était  tardive ,  puisque  l'article  où  il  en  est  fait  mention  est  placé  avant 
l'art.  168,  relatif  à  l'exception  d'incompétence;  au  fond,  que  le  juge- 
ment avait  pu,  sans  examen ,  ordonner  l'exécution  de  Tarrêt  de  la  cour 
de  Barcelone;  qu'au  surplus,  celte  décision  se  justifiait  par  son  simple 
énoncé*  <—  ArrêL 

La  code  ;  —  Attendu  que  le  moyen  de  rejet  ou  d'annulation  des  pour- 
suites, sons  prétexte  de  l'incompétence  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  est 
non  recevabie,  ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  devant  le  tribunal  par 
ledit  Delon  ;  qu'au  surplus ,  Delon  ne  justifie  pas  qu'il  fût  domicilié  à 
Montpellier,  à  l'époque  de  la  citation  à  lui  donnée,  tandis  que,  d'ailleurs, 
il  a  acquiescé  à  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  en  prêtant 
des  auditions  catégoriques  devant  un  de  ses  membres  qui  avait  été  délé- 
gué à  ces  fins;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  166  c.  pr.  civ. ,  la 
caution  judicatum  iol«i  ne  peut  être  exigée  de  l'étranger  qu'autant  qu^eile 
a  été  requise  avant  toute  exception  ;  que  Delon  ayant  plaidé  devant  le 
tribunal  de  Toulouse  sans  demander  que  Ferrer  y  Domenech  fût  soumis  à 
la  fournir,  il  est  non  recevabie  à  se  plaindre  du  défaut  de  bail  de  cette 
caution  et  même  à  la  réclamer  aujourd'hui  ;  —  Attendu  que ,  suivant  la 
iarispmdencé  de  la  cour  de  cassation ,  attestée  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu 
le  19  avril  dernier,  dans  la  cause  des  sieurs  Holker  et  Parker,  les  juge- 
ments rendus  contre  des  Français  par  les  tribunaux  étrangers  sont  sujets 
à  révision  avant  d'être  déclarés  exécutoires  en  France  ;  que  cette  révi- 
sion doit  donc  avoir  lien  relativement  à  ceux  obtenus  par  Ferrer  y  Do- 
menech de  la  cour  de  Barcelone ,  qu'il  veut  ramener  à  exécution  contre 
Delon  ;  qu'à  cet  égard ,  la  cour  n'étant  pas  suffisamment  fixée ,  il  con- 
vient d'ordonner  que  les  parties  seront  plus  amplement  ouïes  dans  le 
mois  ;  —  Attendu  que  la  question  de  l'amende  et  des  dépens  doit  être  ré- 
servée jusqu'au  jugement  du  fond  ;  —  Faisant ,  quant  à  ce ,  droit  sur 
rappel  dodit  Delon ,  l'a  démis  et  démet ,  tant  par  fins  de  non-recevoir 
qu'autres  voies  et  moyens  de  droit,  de  ses  divers  moyens  de  rejet  ou 
d'annulation  des  poursuites  faites  à  la  requête  dudit  Ferrer  y  Domenech, 
ainsi  que  de  sa  demande  en  bail  de  la  caution  iudtcotiiin  tolvi. 

Du  27  déc.  1819.-C.  de  Toulouse,  1**  cb.-M.  Hocquart,  1*'  pr. 

(1)  £jfié00;— (Grand-Devaux  C.  Mésaise ,  etc.) —-1*' sept.  1817, 
Graod-Devaux  tira  trois  lettres  de  change  sur  son  épouse,  et  à  Tordre  de 
Uooiier.  Celui-ci  les  passa  à  l'ordre  de  Méiaise ,  qui  les  passa ,  à  son 
tour,  à  Tordre  de  Lair.  Les  lettres  de  change  n'ayant  pas  été  payées  à 
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sions  reconventionnelles  (Bruxelles,  1 1  janv.  1854)  (2);— 6*  Que 
de  même  on  ne  peut  plaider  en  appel  l'Incompétence  prise  de  ce 
que  le  procès  est  entre  étrangers  (Bruxelles,  31  Janv.  1835)  (3); 
—  T  Et  que  le  commerçant  est  non  recevabie  à  opposer  pour  la 
première  fois  en  appel  l'incompétence  du  tribunal  civil  résultant 
de  sa  qualité  de  commerçant  (Aix,  10  fév,  1842 ,  aff.  Micbel 
C,  Rostan). 

i50.  Pareillement  un  fermier  actionné  par  son  propriétaire 
pour  cause  de  dégradations,  ne  peut  exciper,  pour  la  première 
fois  en  appel ,  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  fondée  sur  ce 
que  devant  ce  magistrat  il  avait  soutenu  n'avoir  agi  qu'en  vertu 
des  clauses  de  son  bail  dont  l'interprétation  appartenait  aux  juges 
ordinaires (Req.,  17mall820)  (4). —  Mais,dedeux  choses  l'une, 
ou  le  Juge  compétent  pour  connaître  de  la  demande  principale 

leur  échéance ,  les  époux  Grand-Devaox  forent  assignés  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gaen  ;  ils  se  présentèrent,  demandèrent  des  délais, 
et  furent,  le  24  juill.  1819,  condamnés  au  oayement  des  lettres  de 
change,  en  obtenant  toutefois  certains  délais.  Ils  appelèrent  de  ce  juge- 
ment, et  obtinrent  par  défaut  un  arrêt  iofirmatif.  Les  intimés  y  formèrent 
opposition;  et  alors  seulement  les  époux  Grand-Devaux  demandèrent 
Taonulation  du  jugement,  attendu  que  le  tribunal  de  commerce  était  in* 
compétent ,  les  lettres  de  change  contenant  une  supposition  de  lien ,  ce 
qui  les  réduisait  à  des  obligations  purement  civiles  dont  les  tribunaux  or- 
dinaires seuls  devaient  connaître ,  puisque  les  sieur  et  dame  Grand-De- 
vaux n'étaient  pas  négociants,  fin  ne  saurait ,  disaient-ils,  prétendre  que 
Texception  est  proposée  tardivement;  car  Tincompéteoce  est  à  raison  de 
la  matière.  —  Les  intimés  répondaient  que  la  sincérité  des  lettres  de 
change  était  prouvée  par  le  silence  des  époux  Grand-Devaux ,  qui ,  de- 
vant les  premiers  juges ,  s'étaient  contentés  de  demander  des  délais  ; 
qu'ils  auraient  dCt  in  Umin$  litiê  opposer  leur  exception ,  qui,  d'après 
Tart.  636  c.  com.,  est  purement  personnelle ,  puisque  le  tribunal  ne  pou- 
vait renvoyer  la  cause  qu'autant  qu'il  en  aurait  été  requis.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que ,  par  suite  des  lettres  de  change  qu'ils 
avaient  souscrites  en  faveur  de  Montier,  les  époux  Grand-Devaux  furent 
poursuivis  par  Mézaise ,  tiers  porteur,  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
Gaen  ;  que,  loin  d'exeiper  de  ce  que  les  lettres  de  change  résultaient  de 
prêts ,  et  que  Mézaise  fût  le  prête-nom  de  Montier  pour  faire  fraude  à 
leurs  droits,  ils  consentirent  la  condamnation  sollicitée,  et  réclamèrent 
seulement  un  délai  qui  leur  fut  accordé  :  d'où  suit  que ,  n'ayant  pas  pré- 
senté leur  déclinatoire ,  aux  termes  de  Fan.  636  c.  com.,  lors  de  leur 
comparution  devant  le  premier  juge,  ils  sont  non  recevables  à  invoquer 
ce  moyen  sur  l'appel;  —  Confirme . 

Du  11  fév.  1825.-G.  deRouen.-M.  d' Aigrement  de  Saint-Manvieux,pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  Là  codi;  —  Attendu  que,  dans  leur  exploit  in- 
troductif  d'instance,  les  intimés,  demandeurs  originaires,  se  sont  qua- 
lifiés de  négociants  domiciliés  à  Bruxelles ,  et  ont  assigné  l'appelant  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville ,  en  le  qualifiant  do 
négociant  domicilié  à  Bruxelles;  —  Attendu  que  l'appelant,  loin  de  con- 
tester ces  qualifications ,  a  plaidé  au  fond  devant  le  premier  juge,  et  y  a 
même  pris  des  conclusions  renversaires ,  liant  ainsi ,  autant  qu'il  le  pou* 
vait,  le  contrat  judiciaire  entre  ses  adversaires  et  lui ,  et  se  reconnais- 
sant par  suite  pleinement  et  tout  au  moins  personnellement  soumis  à  la 
juridiction  du  juge  devant  lequel  il  était  assigné  ;  —  Attendu  que,  même 
dans  son  acte  d'appel ,  rappelant  a  encore  adopté  sans  réserve  et  aussi 
bien  quant  aux  intimés  que  quant  à  lui ,  les  qualifications  de  Teiploit 
d'assignation  ;  —  Attendu  que  le  premier  juge  a  borné  sa  compétence 
aux  matières  commerciales  soumises  à  sa  juridiction ,  et  qu'il  ne  pouvait 
s'agir,  dans  l'espèce ,  que  d'une  question  de  compétence  purement  per- 
sonnelle et  nullement  d'une  incompétence  matérielle  ou  absolue;  —  At- 
tendu quoy  dans  ces  circonstances ,  l'appelant  ayant  reconnu  et  au  be- 
soin prorogé  la  juridiction  du  juge,  le  fait  par  lui  posé  pour  la  première 
fois  lors  de  la  plaidoirie  d'appel ,  qu'il  serait  étranger  ainsi  que  les  inti- 
més ,  est  tout  à  fait  irrélevant;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  11  janv.  183A.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-M.  Delebecque,  c  cooL        ^ 

(3)  (Bruis  C.  Scbmitx.)  —  La  coua  ;  —  Eu  ce  qui  concerne  l'excep* 
tion  d'incompétence  proposée  par  rappelant  au  principal ,  tirée  de  ce  que 
le  procès  est  ventillant  entre  deux  étrangers  domiciliés  à  Aix-la-Chapelle  : 
—Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Texception  d'incompétence  roUompsT- 


d'appel  ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevabie  dans  son  exception  proposée 
devant  la  cour,  etc. 
Du  31  janv.  1855.-C.  de  Bruxelles ,  2"  ch«-M.  Delebecque,  e.  eonf. 

(4)  Etpèeê  :  —  (Picbaud  C  hërit.  Destienne.)  —  Le  sieur  Deilienno 
afferme  divers  domaines  au  sieur  Pichaud.  H  fut  stipulé  dans  le  bail  que 
le  preneur  aurait  sur  les  terres  affermées  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  le  propriétaire  avait  lai-même.  Après  la  mort  de  Destisnne,  et  It 
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rétait  aussi  sur  rexceptton,  oa  Pappréciation  cres  çTausefs  au  Dati 
échappait  à  sa  luridiction,  et,  dans  ce  cas,  l'incompétence  était 
ratione  matarla  et  proposable  en  tout  état  de  cause.  — V.  Comp. 
eiv.  destrib.  de  paix,  d<"  144  et  145. 

151.  Suffit-il  que  le  déclinatoire  ait  été  proposé  en  première 
Instance,  poar  qu'il  puisse  être  reproduit  en  appel,  quoiqu'on 
ait  plaidé  au  fond,  conformément  au  jug«ment  portant  rejet  du 
âécllnatelre  et  ordonnant  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  ? 
Sloos  avons  émis  ravis  v«  Acquiescement,  n*'  615  s.  (V.  conf. 
ttontpenier,lâ]anv.  1811,  aff.  Bouillon,  v«Compèt.eom.,n<»505; 
Toulouse,  6  Juin  18)6,  aff.  Rebuffat,  eod.^  n*  S65.-Contra  Bor- 
deaux, 14  avril  1840,  aff.  Boucbe,  V.  Acte  de  corn.,  n«  5^9), 
que  la  plaidoirie  au  fond,  après  le  re)et  du  déclinatoire,  ne  pou- 
vait, en  thèse  générale,  et  à  moins  que  les  circonstances  ne  té- 
moignassent la  volonté  d'acquiescer  au  Jugement,  donner  lieu  à 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  Nous  n'en  avons  pas  moins 
conseillé  de  faire  des  réserves  avant  de  conclure  au  fond,  tout  en 
reconnaissant  que  beaucoup  d'arrêts  ne  les  considéraient  pas 
comme  efficaces.  On  trouvera  au  n^  115-3^  un  arrêt  qui  a  décidé 
(Que  les  réserves  suffisent  pour  conserver  le  droit  d'appel  sur  le 
£be(  relatif  à  rinoonpéleaoe  (Trêves,  3  août  1808  >  a0.  Vau- 
^ervelde). 

15ti.  llatSftoiiepeii90BS,avecun  arrêt, qu'iln'estpas  possible 
en  matière  civile  d'appeler  du  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire, 
ai  l'on  a  conclu  tout  à  la  fois  et  sur  l'exception  et  subsidialrement 
au  fond  (Bruxelles,  25  mai  1807)  (1).  —  Cependant  un  arrêi  a 
décidé  qu'il  n'en  résultait  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  (Caen,  7  mal  1847)  (3).  — Nous  avons  bien  enseigné 
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iO  ftttàll8i8,  les  héritière  de  celui-ci  astigQèreot  Pichaud  devant  le  juge 
de  paix  é^Oliioales  en  coodamoalion  au  payement  de  doramages-inlérèls, 
pour  dégradations  commises  dans  les  propriétés  à  lui  affermées.  Pichatid 
soutint  (|tt^U  n'avait  point  commis  de  dégradations,  et  qu^ii  était  resté 
dans  les  termes  de  son  bail.  —  Le  13  da  niéffle  mois,  jugement  qui  or- 
donne Qoe  descente  sur  les  lieux ,  avec  assistance  d'esperts.  Picbaud  as- 
siste aux  opérations,  combat  le  rapport  des  experts,  et»  le  17  sept.  1818, 
est  condamné  a  pa|er  6,797  fr.  50  c.  pour  le  montant  des  dégradations 
constatées.  Picbaud  interjette  appel  de  ce  dernier  jugement ,  mais  non  de 
celui  du  13  août,  qu'il  avait  volontairement  exécuté,  et  alors  seulement 
il  oxcipe  de  Tmcompétence  du  juge  de  paix ,  prise  de  ce  qu'il  s'agissait 
d'interpréter  le  bail  et  de  décider  si  ce  bail  ne  lui  donnait  point  le  droit 
4e  faire  sur  les  immeubles  affermés  les  changements  qu'il  y  avait  faits. 

Le  15  janv.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  qui ,  «  attendu 
que  Picbaud  ayant  volontairement  compara  detant  le  juge  de  paii  et  les 
experts,  satis  opposer  l'exception  d'ioeompélence ,  s^est  rendu  non  rece- 
vable  à  la  faire  valoir,  parce  qu'il  est  de  principe  que  l'exception  tirée  du 
fond  dn  droit  no  constitue  pas  une  incompétence  rations  materia,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  être  proposée  in  Hmine  litit,  rejette  l'excep- 
tion et  confirme  le  jugement.  » 

Pourvoi  en  Cassation  de  la  part  de  Picbaud,  pour  violation  de  l'art.  10, 
tit.  3,  de  la  \6[  du  S4  août  1790.  —  Aux  termes  de  cet  article ,  disait- 
on  pour  lui ,  le  juge  de  paix  n'est  compétent ,  pour  connaître  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire,  qu'autant  que  le  droit  n'est  pas 
contesté.  —  Or,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  sur  le  fait  que  la  contesta- 
tion a  roalé,  mais  bien  sur  le  droit,  puisque  Picbaud  sôulenait  que  les 
Ê rétendues  dégradations  provenaieni  de  l'exécution  des  clau«es  de  son 
ail.  Le  juge  de  paix  était  donc  incompétent;  il  Tétait  à  raison  de  la 
matière  ;  des  lors  l'exception  n'a  pas  dû,  à  peins  de  déchéance,  être  pro- 
posée in  limin$  îUig,  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  demande  Inlroduclive  d'instance  avait 
pour  objet  des  dégradations  commises  par  le  fermier  Picbaud  sur  les  terres 
à  lui  affermées ,  ce  qui  était  évidemment  de  lu  compétence  du  juge  de 
paix  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Picbaud ,  fermier,  a  acquiescé  au  juge- 
ment du  15  août  1818  par  la  nomination  des  experts,  ei  qu'il  a  assisté 
a  toutes  leurs  opérations  pour  constater  les  dégradations  dont  on  deman- 
dait la  réparation;  —  Attendu  que  l'exception  de  droit  invoquée  par  le 
demandeur  ne  la  été  que  sur  l'appel  du  jugement  du  17  sept.,  qui  l'avait 
condamné  au  payement  d'une  somme  de  6J97  fr.  60  c,  montant  des 
dégradations  reconnues  et  constatées  ;  —  Attendu  que  l'exception  tiréo 
du  fond  du  droit  ne  constitue  pas  une  incompétence  absolue,  une  incom- 
pétence ratioM  materia;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  élre  proposée  in  hmind  h- 
lis,  faute  de  quoi  on  n'est  plus  apte  à  la  proposer;  —Rejette,  etc. 

Du  17  mai  18!20.-C.  C,  secf.  req.-MM.  Lasaudado,  pr.  d'&gc.-De 
Ménerville»  rap.-Lebeau,  av.gén.,  c  conf.-Odilon  fiarrot,  av» 

(1)  Etpèee:  —  (Vanbuchen  C.  Vandennien.)— Un  arrêt  de  la  cour  de 
r.iris  ordonne  la  remise  de  deux  cents  chapeaux.  —  Vanbuchen ,  en  vertu 
f(i  cet  arrêt ,  fait  saisir  Vandennien-Wenbylen ,  son  débiteur.  Celui-ci 
r.-me  opposition  devant  le  tribunal,  pour  incompétence,  et  condul  sub- 


v^  Acquiescement,  n<*'tS96  et  sulv.,  que  des  conclusions  subst- 
diaires  n'emportaient  pas  renonciation  à  faire  valoir  les  conclo- 
sions  principales  par  tous  les  moyens  légaux ,  et  notamment  par 
voie  d'appel;  mais  les  deux  hypothèses  sont  toutes  différentes. 
Ainsi,  quand  une  partie  dit  :  «  Voilà  mon  droit,  et  en  supposant 
qu'il  puisse  y  être  porté  atteinte,  ce  ne  pourrait  être  que  dans 
telle  proportion,»  elle  he  sacrifie  pas  ta  moindre  partie  de  ce  droit  ; 
mais  quand  elle  dit  :  «  Le  tribunal  est  incompétent,  mais  dans  le 
cas  où  il  penserait  qu*il  est  compétent,  »  Je  conclus  à  ce  qu'il  m'ad« 
juge  telle  on  telle  chose,  elle  aborde  le  fond^  et  accepte  la  JurU 
ilictlon  avant  que  rien  ne  fy  oblige. 

En  matière  commerciale,  comme  les  tribunaux  sont  Investis  do 
droit  de  prononcer  par  un  seul  et  même  Jugement  et  sur  les  ex- 
ceptions et  sur  le  fond  (art.i25  c.  pr.),  il  en  doit  être  autrement. 

158.  Au  surplus,  en  appel  comme  en  première  instance,  l'ex- 
ception de  renvoi  est  couverte  soil  parla  présentation  d'une  excep- 
tion autre  que  celle  de  la  caution  à  fonrnir  par  les  étrangers,  oa 
du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (V.  n**77, 567)  soit  par 
la  défense  au  fond.  En  vain  serait-elle  encore  énoncée  dans  l'ex- 
ploit d'appel,  si  le  moyen  n'était  l'objet  des  conclusions  d'audience. 
— Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  l'exception  d'incompétence  n'a 
pas  fait  la  matière  de  la  plaidoirie  sur  l'appel,  et  que  eans  s'en 
occuper  l'avocat  du  demandevr  m9sistédêsonaf9ùué,  ne  s'est  livré 
qu'à  la  discussion  du  point  de  droit,  on  est  censé  y  avoir  renoncé 
(Req.,  5  août  1817)  (3).  Mais  peu  importerait  le  silence  de  fa* 
vocat  s'il  avait  été  posé  des  conclusions  formelles  sur  l'incompé- 
Itiuce  (V.  Conclusions  n^  12).  On  comprend  cependant  que  l'ex- 
ception serait  couverte,  ou  du  moins  abandonnée ,  si  de  nouvelles 

sidiairement  àce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non  recevable  au  fond. 

Premier  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire;  deuxième  jugement,  qui, 
sur  le  fond,  ordonne  la  vérification  de  l'identité  et  du  nombre  des  chapeaux. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  appelants  n'ont  point  prétendu  que  !•  tri- 
bunal civil  de  Malines  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  mais 
qu'ils  ont  uniquement  dénié  que  ce  fût  à  ce  tribunal  qu'il  appartenait 
dans  l'espèce  de  connaître  de  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  169 
et  170  c.  pr.,  qne  la  demande  en  renvoi  doit  être  formée  préalablement 
à  toutes  autres  exceptions  et  défenses,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
question  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  ;  —  Qu'il  est  même  prescrit 
par  Part.  172  que  la  demande  en  renvoi  soit  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  élre  réservée  ni  jointe  au  principal;  — Attendu,  d'autre 
part,  que  ce  n'est  que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  une  demande  est 
purlée  est  incompétent  à  raison  de  la  matière ,  qu'il  est  tenu  d*oflice  au 
renvoi  de  la  cause  par-devant  qui  de  droit;  — Qu'il  suit  de  ces  ob^r- 
valions  qu'en  tout  autre  cas  la  partie  intéressée  à  opposer  l'incompétence, 
|)eut  renoncer  à  cette  exception  ,  et  que,  dans  le  fait,  elle  y  renonce  ea 
concluant  à  la  fois  sur  la  question  d'incompétence  et  sur  le  fond  do  la 
cause;  elle  discute  devant  le  juge  qu'elle  prétend  incompétent  le  mérite 
de  la  question  au  principal ,  sans  attendre  qu'il  ait  préalablement  statué 


temps  conclu  a  ce  que .^^,„«.w 

dans  sa  demande,  et  que  l'exposé  de  leurs  moyens  a  ('gaiement  porté  sur 
le  fond  de  la  procédure  comme  sur  la  question  préalable;  —  Qu'ainsi,  ils 
ne  peuvent  aujourd'hui  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel  contre  le  jogeracnl 
du  4  mars,  par  lequel  le  tribunal,  en  se  déciarant  compétent,  n'a  fait  qu<! 
consacrer  ce  qui  avait  été  déjà  reconnu  par  1rs  appelants  eux-mêmes,  (>n 
traitant  la  question  du  fond  avant  qu'il  eût  été  préalablement  fait  droi 
sarcelle  relative  à  la  compétence;  —  Attendu  que  le  jugement  du  11  m.MN; 
n'est  point  purement  préparatoire,  mais  qu'à  rai.^on  de  Pinjoucliun  fa.l!) 
aux  parties  d'une  vérification  qui  préjuge  le  fond ,  il  doit  élre  mis  au 
nombre  des  jugements  interlocutoires,  conformément  à  l'art.  451  c.  civ« 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  451,  l'apoel  d'un  jugement  inlci^ 
loculoire  peut  être  interjeté  avant  lo  jugement  définitif,  déclare  l'ai^pclant 
non  recevable  en  son  appel. 
Du  23  mai  1807.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(2)  (Ma>sy  C.  Toupet.)—  La  cour  ;— En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  défenseur  de  Toupet,  en  plaidoirie;  que,  s'r 
en  vrai  que  devant  le  proniier  jugo,  Mas-^y  a  conclu  au  fond,  ii  f.*- 
constant  aus.^i  qu'il  ne  l'a  fait  (]ue  gub^idiairemeot  et  qu'aprè>  avoir 
(it'niaudé  en  premior  onlrt*  que  Toupet  fût  déclaré  non  recev.iMe  danis  sbm 
prélenlion-s,  et  qu'en  agisîîanl  ainsi  il  a  évidemment  maint.Mm  sou  droit 
rie  sounu'llre  a  la  c-jur  luM -s  les  questions  qui  ont  été  agitées  ca  première 
iosla  ce. 

Du  7  mai  1847.-C.  de  Caen ,  »•  cb.-M.  Hulerl,  cons.,  f.  f.  d.?  pr. 

(3)  (Cavagnari  C.  Von  Halle.)— La  coua; —  Attendu  que  l'arr#t 
attaqué  constate  que  l'exception  d'iDc^'iupéUnco  n'a  point  fait  la  matière 
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cont^HkHona  «talent  posées  qui  oe  comprissent  plos  le  moyea 
d'incompétence  (Orléans, 20 av.  1809»aff.  N...C.N...)' 

1^4.  A  plus  forte  raison,  devan lia  cour  suprême^  seratl-il  im- 
possible de  baser  un  pourvoi  sur  L'incoiap^keoce  relative  d'ttn  tri« 
bunal  dont  on  n'aurait  pas  décliné  la  juridiction.  Ce  serait  produire 
un  moyen  nouveau  (V.  Cassation»  n^'  1826  et  s.)- — li  a  été  jugé  : 
i*  que  IMncompétence  des  tribunaux  (raoçais  relativement  aux 
questions  d'État  entre  étrangers  n'est  pas  absolue  et  peut  être 
couverte  par  les  parties;  que,  par  exemple,  Tétranger  qui  a  suc- 
combé en  première  instance  et  en  appel,  dans  Taelion  en  désaveu 
de  paternité  qu'il  avait  portée  devant  les  tfibnnaux  français,  ne 
peut  exciper»  devant  la  cour  de  cassation»  de  l'incompéWnce  de 
ces  tribunaux  (Iieq.,^scpt«iHii,aff.SÀlis-Haldelnst«in,  V.DroH 
civil,  n*  310-1®);  —  3*  Que  bien  que  1%  connaissance  des  actes 
civils  appartienne  exclusivemanl  aux  tribunaux  civils,  cepen- 
dant le  défendeur  à  un  billet  à  ordre  considéré  ooEame  simple  pro- 
messe à  défaut  de  mention  delà  valeur  laura&e,  n'esl point  fondé 
à  contester  devant  la  cour  de  ca^saiiioo  la  coiapélencedu  Iribuaal 
de  commerce  qui  en  a  connu,  si  devait  oe  tribunal  il  n'a  pa»  op- 
posé le  déclloatoire,  et  a,  au  contraiffa,  |4ftidé  an  fond  (Req., 
i6  nov.  1815,  aff.  Jayet  C.  Delaru»). 

tSd.  Pour  qu'un  tribunal  soU  oliligé  dissUtiiir  sur  sa  eoa»- 
pétence,  li  faut  que  le  décUiuioife  iuiaU  été  tormellement  pro- 
posé. Âiitfi  cette  obligation  ne  résulterait  pas  de  ee  qu'on  aurait 
conclu  à  ce  que  le  demandâUÊf  fij^t  déndt  de  son  appel,  saiif  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  (Req.,  1*'  brum.  an  9)  (i). 

i  5G.  Des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  demandeur  soit  dé- 
boulé de  sa  demande  UuUpar  fi,n  de  non-recevoir  qu'autrement, 
ne  contiennent  pas.  des  conclusicms  expresse»  snr  le  renvoi  (Be- 
sançon, 26  mai  1815)  (i). 

1*9.  Ce  n'est  point  eacare  proposer  un  déolinatoirt  que  de 
demander,  avant  faire  droit,  le  renvoi  des  parties  devant  les  au- 
torités du  pçiys,  pour  avoir  (eur  avis  sur  les  suMes  d*un  cenlrat 
passé  à  l'étranger  ;  oonobsta,nt  cette  demande,  les  juges  ont  donc 
pu  déclarer  qu'ils  avaient  des  documents  suflftsants  pour  éclairer 
leur  religion,  et  passer  outre  au  Jugement  du  fond  (Req.,  27 
mars  1833,  aff.  Stacpool,  V.  Droit  civ.,  n*  i70).  —  De  mène 
la  partie  qui,  se  croyant  fondée  à  proposer  «n  double  décllna- 
toire  basé  soit  sur  le  domicile,  soil  sui?  rincompétenee  du 
)uge  qui  a  été  saisi,  s'est  servie  d'expressions  équivoques  ei 
complexes  qui  ont  pu  taire  craire  au  juge  qu'elle  n'entendait  pro- 
poser que  cette  dernière  exception,  ne  peut  puiser  un  défaut  de 
motifs  dans  le  silence  du  juge  louciMBt  la  premiière  exception  : 
en  tout  cas ,  le  moyen  pris  de  l'incoaipétence  personnelle  ne  se- 
rait pas  recevabSe  pour  la  première  fois  devani  la  cour  de  cassa- 
tion (Req.,  21  fév.l844,aa,  comp.doSoieiLV.  Arbilr.,  n*  454). 

f  ô$.  Au  reste,  de  ce  que  l'exception  déclÉnatoire  se  trouve 
couverte  si  elle  n'a  été  proposée  m  itiai»»  iiit^ ,  il  ne  faut  pas 
"^^^^^"■^^^■■^""■■■■"^■"■^^^■■•^■^^^^^■"••^^^•^^^^■^^•^•^'^^■^^^■""^■■■■■■^■^■"^■"^^■« 

de  la  pUidoiiift  snpi^af^peli  q«(e,  9ms  s'en  occaper,  ravocai  da  demaD- 

deVy  assisté  de  son  avMié,  ■•  s^est  livré  qo^a  la  discassioo  du  poiol  de 

dh)it ,  el  que  celte  exceptioD  n^a  point  été  mise  en  qaestioo  ;  —  Rejette. 

Da  5  août  1811.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 

(1)  (Proudens  C.  Babad4e.)~LB  tribunal  ;  — Coosidérant  que 
Proudens  a'a  pas  formellement  proposé  de  déclinatoire ,  mais  qu'il  s^est 
borné  à  cooclnre  à  ea  que  Babadie  fÀt  démis  de  soo  appel  sauf  a  se  pour- 
voir par  les  voies  légales ,  ce  qui  n^était  pas  une  excei^tion  positive  contre 
la  coBp(fieDcey  et  qti^aînflt  le  tribunal  en  prononçant  par  jugement  cod- 
tradictowe  sur  le  food  n'a  violé  aucune  des  lol^  sur  la  compétence  des  tri- 
benani  ;  —  RejeHev 

Du  i«"brQau  an  9^-C.  G.,  sect.  req^-MiST.  Muraire^pr.-Desfougéres,!* 

(H)  (Lacombe  C.  N...) —  La  coua;  —  En  ca  qui  ooocoitne  le  premier 
moyen  d'appel  proposé  par  Lacombe  contre  les  seoleBces  rendues  par  le 
tnbunal  de  Beaume,  les  5  août  et  2$  novembre  derniers:  —  Goostdéranl 
que  Tiocompétence  du  juge,  rationa  |«r«oiu*,  n^esi  point  absolue,  mais 
simplement  relative,  et  que,  dès  lors,  elle  peut  être  couverte  par  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  parties;  qu^eu  cooséquenco  il  est  constant 
en  priot'ipeet  en  jurisprudence  que  la  partie  assignée  devant  un  tribunal 
incompétent,  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  doit,  pour  profiter  de 
son  droit  aa  déclinatoire,  conclure  principalement  a  son  renvoi  par-devant 
le  joi^  compétent  ;  —  Considérant  que  llacombe  n'a  point  pris  des  con- 
clusions; que  celles  contenues  dans  les  premières  défenses  tendantes  au 
débottlemeot  do  demandeur,  tant  par  fin  de  non-recevoir  qu^autrement,  ne 
renfernMtieot  point  des  conclusions  expresses  pour  le  renvoi,  que  même 
elles  étaient  en  quelque  sorte  contradictoires  avec  co  renvoi,  puisque  le 


conclure  qu'un  tribuoal  incompétent  rehlivement,  soit  obligé  de 
connaître  de  l'affaire,  par  cela  que  Texception  n'est  pas  soulevée^ 
—V.  Compét.  civ.  des  Irib.  d'arrond.,  n«  S27;  Contra,  H.  Oef-> 
xers,  t.  2,  p.  70  et  suiv. 

S  3.  —  Quand  et  oommenl  doit  être  pfopetée  ffmixnpêigm 

d'incompétence  absolue, 

ft&9.  Aux  ternes  de  l'art.  tTCTc.  pr.,  IfncompéCence  abso«' 
lue  est  opposable  en  tout  état  de  cause.  Ainsi,  aucune  fln  de  non- 
reeevoir  ne  résulte,  en  première  instance,  de  ce  que  de&  con- 
clusions au  fond  ont  été  signifiées  ou  posées,  de  ce  qu'il  a  été 
rendu  des  décisions  préparatoires  en  interlocutoires,  etde  ce  que 
ces  décisions  ont  reç«  leur  exéetttion.  R  est  encore  te^ips  de  la 
présenter  en  appel,  quoiqu'on  n^ait  pas  conclu  en  première  in- 
stance ou  que  l'appel  ne  relève  pas  ce  grief  (T.  Appçf,  n.<»«  179. 
et  sulv.f  ConX.  M.  Deixers,  t.  2,  p.  I2t).— n  en  estda  laffmaea 
cassation  (V.  ce  mol ,  n«*  1 6Î6  et  suiv.) ,  et  dans  tous  les  cas,^ 
c'est  un  devoir  peur  les  juges  de  suppléer  d'office  le  mo);en  (ç.  p;:^ 
170,  V.  Aoqniesc.,  n«'9iM  ei  solv.; Compétence,  n^36;  Compét. 
comok ,  tt<»  18>^  —  Mais  c^(  à  la  condition  que  l'appel  ou  la 
pour^cd  aient  été  formés  dans  les  délais  légaux^  car  le  tokemepA» 
par  l'autorité  de  I»  ehese  jugée,  devient  irréfragable  :  pro. v^ri/tola 
habetur.-^Y.  Appel,  n»»  8!5et  s.;  Cassation, n»»9S9  et  s.,l93U 

ISO.  lia  été  jugé,  en  conséquence:  1*  que  llncompétenca 
dee  tribunaux  civils  pour  connaître  des  fournitures  faites  par  dea 
partieuiters  anx  régies  ou  à  leurs  agents,  n'est  point  couverte 
par  ie  propre  fait  de  ces  agents,  même  par  leur  aoqjuiescement 
(Rej.,  iS  frim.  an  If  )  (3);  —3''  Que  racquéreur  d^un  domalne> 
national  contre  lequel  la  propriété  d'arbres  et  celle.  d'ujQi  (Ossé^ 
est  réclamée,  peut  opposer  pour  ht  première  fbis  en  appel  llon 
compétence  des  tribunaux  civils,  à  raison  de  Porigine  de  som 
titre,  bien  qu'en  première  instance  it  ait  opposé  seulement  s^ 
jouissance  (fteq.,  7  août  i83i}  (4);  —  3*  Qu'en  appel  on  est 
reeevabie  i  opposer  Pincompétence  absolue,  quoique  dea  coa-. 
dusiensau  fond  aient  été  prises  devantles  premiers  juges  :  —  «  La^ 
cour,  attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  que  l'in- 
compétence dont  s'agit  serait  à  raison  de  la  matière,  et  qu'ainsi 
eUe  n'aurait  pu  être  couverte  par  un  f^it  postérieur  »  (Aix^^aoû^ 
1836,  air.  Julien  C.  Montanard.— Conf.  BruxelTes,  28  ^vii  f&oai» 
aff.  Qnestroi  C.  Rauweas;  Re].,  38  juin  1925,  aff.  Guibal,  x*  Ao- 
tion  poesessoire,  n«  633;  Req.,  tf  juin  1837,  aff.  Levillain^. 
v«  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n^  2?8;  Bordeaux,  13  j;uiiU 
1841,  air.  Péoioaud,'  v*  Acte  decom.,  n«  342);  —  4<»' Qu'encore 
bien  qu'on  ait  conclu  au  fond,  les  tribunaux  civils  doivent  se  des- 
saisir de  suite  d'une  demande  en  payement  de  salaires  d'ouvriers 
rentrant  deme  les  attributions  exclusives  du  juge  de  paix  :  —  «  La 
cour,  considérant  que  les  demandes  eu  payement  de  salaires 
d'ouvriers  sont,  aux  termes  de  la  loi  du  34  août  1790,  dana  les 

tribunal  compétent  ne  peut  débouter  des  fins  ei  aoaclusioDS  ;  (foe,  dé»]^r8| 
le  défendeur  était  non  reeevabie  ^  soit  en  première  instaooe,  soit  en  cause 
d*appel ,  à  proposer  le  déciioaloiraet  PincompéienAa  do  tiibBnaàf^->9te* 
ces  motifs  ;  —  Déclare  1  appel  non  recevaUa ,  elc*. 
Du  36  mai  1815.-G.  de  Besançon. 

(3)  (  Gordiec  C.  Desarre.»)  —  La  TummaL;  —  Coiistdéhmt  qur  Te 
commissaire  du  gpnvernemant  ayant  reqni»de  soa  chef  le  renvoi  de  la 
contestation  devant  les  corps  administratifs ,  sa  seule  réipisition  dana 
riaterdtdu  gouvernement,  aurait  fait  cesser  l'acquiescement  dbn né' par 
Desarre  au  jugemeoi  du  4*  joar  eompl.  an  ^  mais  que  l'Itacompétence 
des  tribunaux  étani  à  raison  de  ia  matière  qui  lai  était  soumise ,  elle  n'é- 
tait pas  même  susceptii»le  d^être  converte  à  régard'de  Desarre  par  son 
propre  fait  ;  —  Rejette. 

Du  33  frim.  an  11. -C.  €.,  sect.  ctv.-MM.Bfaieville,  pr.-Cbffltobar^  rap<i 

(4)  (Guéry  C.  Ducbaslenier.  )  —  La  cour-;  —  Attendu  que  la  coua  de 
Poitiers  a  reconnu  que  la  contestation  qui  lui  était  soumise  ne  pouvait»  étro. 
décidée  par  Tautorité  judiciaire  puisquMl  s'agit  d'entrer  dans  l'examea  d*  un 
acte  admtnietraiif  et  de  juger  si  les  objets  en  litige  ont  fait  partie  d*Qoa 
adjudication  d^  domaine  national ,  el  que,  dans  celte  matière  L'incompé- 
tence  des  tribunaux  est  absolue;  qu'en  statuant  aiqsi,  ladite  cour  a  fiaiL 
une  jo»le  application  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  puisque,  d^nne  nari^L'ia» 
compétence  ratione  materim  nt  peut  être  couverte  par  aucun  afiquiescemaot 
des  parties;  que,  d'autre  part,  la  reconnaissance  de  ia  nature  du.  litige  èlar 
blissait  la  nécessité  de  Pexaroen  el  l'inlerprétaiion  d'un  actaadoùoistnir' 
tif  qui  ne  peuvent  appartenir  aux  tribunaux;  —  Rejette. 

Du  7  août  182i.-C.  C,  cb.  raq.-MM.  Lasandade,  pr.-Borel^  rap« 
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attriboUons  exclusives  des  Joges  de  paix;  qu'ainsi  II  y  ^vait 
Incompétence,  et  que  le  tribunal  devait  d*offlce  se  dessaisir  de 
la  connaissance  du  procès  «(Paris,  ift  août  i833,  i'^ch.,  aff.  de 
Latour-Dupin  C.Gbollet};— 5*  Qu'un  préfet  peut  également  pro- 
poser, en  matière  de  conflit,  ie  dédinatoire  pour  la  première  fois 
en  appel  ;  mais  que  Tordonn.  du  l*']uin  1828  ne  contenant  au- 
cune dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  le  dédinatoire  n'est 
plus  recevable  après  que  la  cour  d'appel  a  prononcé  par  un  arrêt, 
qui,  bien  qu'interlocutoire  quant  an  fond  de  la  cause,  est  définitif 
quant  à'.â  compétence  (Rennes,  2  déc.  1835  (1),  V.  Conflit 
n^*  1 09  s.)  ; — 6*»  Qu'il  en  est  de  même  sur  l'appel  d'un  Jugementde 
tierce  opposition  :  —  «La  cour,  considérant  qu'en  supposant  que 
la  partie  de  Godemel  n'ait  pas  décliné  en  première  instance  la 
compétence  du  tribunal  d'Ambert  pour  l'admission  de  la  tierce 
opposition,  elle  peut  encore  et  en  tout  état  de  cause  proposer  son 
déclinatoire  sur  une  incompétence  rationemaUerûB  •{Kiom,  2  déc. 
1839,  Velay  C.  Douvreleur),  ou  bien  encore  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  (Rennes,  23  déc.  1818,  aff.  deUstré,  V"  Dé- 
pôt, n*  216); — 7*  Que  pareillement,  ce  moyen  peut  être  proposé 
pourla  première  fois  devant  iacour  suprême  (Gass.,  16  mars  1841, 
aff.  Malot,  V*  Action  poss. ,  n<*  393}  ;— 8<»  Qu'on  peut  encore  propo- 
ser pour  la  première  fois  devant  la  cour  suprême  l'incompétence 
résultant  de  ce  qu'un  t/ibunai  civil  aurait  été  appelé  à  détermi- 
ner et  à  apprécier  les  caractères  d'une  concession  qu'un  dépar- 
tement prétend  avoir  obtenu  de  l'État,  en  vertu  du  décret  du 
9  avr.  1811  (Gass.,  24  Juin  1851,  département  de  laGorse,  D. 
P.  51. 1. 196}.— V.  Gompét.  administr. 

tel.  Pareillement,  il  a  été  jugé  :  1<»  que  le  désisteoMut  de 
l'appel  d'un  Jugement  interlocutoire  et  l'acquiescement  donné  à 
ce  Jugement  par  son  exécution,  ne  rendent  pas  non  recevable 
l'appel  qui  en  est  interjeté  en  même  temps  que  du  Jugement  dé- 
finitif, si  cet  appel  est  fondé  sur  une  incompétence  matérielle, 
proposable,  par  conséquent,  en  tout  état  de  cause  (ReJ.,  16  avril 
1-849,  aff.  Ravot,  D.  P.  49.  1. 111};— 2*  Que  si,  après  qu'un 
tribunal  civil  s'est  déclaré,  à  tort,  par  Jugement  passé  en  force 
de  cbose  Jugée,  incompétent  pour  connaître  de  certaine  contra- 
vention en  matière  de  douanes,  un  Jugement  correctionnel  a  mal 
à  propos  reconnu  sa  compétence  pour  en  connaître ,  les  parties, 
et  spécialement  l'administration  des  douanes,  sont  recevables  à 
se  prévaloir,  devant  la  cour  de  cassation,  de  l'incompétence  du 
tribunal  correctionnel,  malgré  leur  silence  devant  ce  tribunal 
(ReJ.,  3  Janv.  1829,  aff.  Cattin,  V.  Douanes,  n*  900).  — Cette 
solution .  qu'on  le  remarque ,  ne  contrarie  eu  rien  le  principe  de 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée,  puisque  le  pourvoi  n'était  pas  dirigé 
contre  le  Jugement  civil,  mais  bien  contre  celui  correctionnel. 

tOJi.  Néanmoins,  on  a  Jugé  :  i^  que  la  compétence  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pas  être  contestée  par  la  partie  qui 
a  exécuté  un  Jugement  de  ce  tribunal,  portant  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  arbitre  rapporteur,  et  a  laissé  acquérir  à  ce  Jugement 

(1)  (Préfet  de  la  Loire-Iofér.  C.  corn,  de  Crossac,  elc.^— La  codk;— 
Va  le  déclioaloire  da  22  sept.  1835  élevé  par  M.  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférienre,  dans  l'instance  pendante  entre  les  ISpoux  Desmortiers  et  la 
commune  de  Crossac  »  à  l'audience ,  par  M.  Tavocat  général  du  roi  ;  la 
reqaète  en  intervention  de  ladite  commune  ;  après  avoir  entendu ,  etc...  ; 
—  Considérant  qu'il  est  de  principe  général  que ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'incompétence,  cette  exception  peut,  suivant  Part.  170  c.  pr.,  être 
opposée  en  tout  élat  de  cause;  qu'il  faudrait  à  ce  principe  une  exception 
formellement  prononcée  par  une  loi ,  pour  qu'il  ne  pût  recevoir  son  appli- 
cation ;— Considérant  que,  dans  respèce,  loin  que  Tordonnance  du 
i«r  juin  1828  contienne  une  énonciation  contraire  aux  dispositions  du 
droit  commun ,  son  esprit  y  est  entièrement  conforme ,  et  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'État  l^a  confirmé  dans  toute  son  étendue;  que, 
dès  lors,  le  préfet  deia  Loire- Inférieure  pourrait  même,  sur  l'appel,  pro- 
poter  son  déclinatoire ,  quoiqu'il  se  fût  abstenu  de  le  faire  devant  les  pre- 
miers juges;  —  Considérant  que  par  Tarrét  du  22  juin  dernier,  bien 
qu'interlocutoire  dans  une  de  ses  parties,  la  cour  a  jugé  définitivement 
la  compétence  sur  l'instance  portée  devant  elle  par  les  sieur  et  dame 
Desmorliers;  que,  dès  lors,  et  sur  ce  point ,  ledit  arrêt  a  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée;  que  le  déclinatoire  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'à  violer  cette  autorité,  il  a,  aux  termes  de  l'art.  4, 
ordonnance  l*y  juin  1828,  été  évidemment  à  tort  et  tardivement  élevé, 
—Par  ces  motifs,— Admet  dans  la  forme  déclinatoire  proposée  par  le  pré- 
fet de  la  Loire-Inférieure  ;— Le  rejette,  an  fond,  comme  tardif;—  Et  fai- 
sant droit  sur  Tin terven lion  de  la  commune  de  Crossac  et  des  époux 
Desmortiers,  qu'elle  admet  dans  la  forme;  —  Condamne  les  parties  de 


l'autorité  de  la  cbose  Jugée,  et  cela  par  le  motif  qu'en  ordonnant 
le  renvoi,  le  tribunal  aurait  considéré  l'affaire  comme -commer- 
ciale (Golmar,  13  Janv.  1845,  aff.  Jacob,  D.  P.  46.  4.  274);— 
2*  Que  la  partie  qui  a  spontanément  plaidé  et  conclu  m  audience 
solennelle  devant  une  cour,  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que 
la  cause  ayant  d'abord  été  plaidée  contradictolrement ,  et  le  mi- 
nistère public  ayant  été  entendu  devant  l'une  des  chambres  de  la 
cour,  le  renvoi  en  audience  solennelle  ne  pouvait  plus  être  or- 
donné «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  ayant  sponta- 
nément plaidé,  conclu  devant  la  cour  d'appel  à  l'audience  solen- 
nelle, après  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cause  en  cette  audience  où 
elle  a  été  Jugée,  aurait  ainsi  couvert,  en  cas  de  besoin,  l'irrégu- 
larité de  ce  renvoi,  et,  par  conséquent,  n'est  plus  recevable  au- 
jourd'hui à  s'en  plaindre  ;  rejette  »  (Req.,  15  mars  1826,  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Gartempe,  rap.,  aff.  Halluin  C.  héritiers  Buisson)  ; 
—  3^  t}ue  lorsqu'une  cour  a  Jugé,  en  audience  solennelle  ou 
chambres  réunies,  une  cause  qui  aurait  dû  être  portée  devant  une 
seule  chambre,  sans  réclamation  de  la  part  des  parties,  ces  par- 
ties ou  celle  d'entre  elles  qui  a  succombé ,  ne  sont  pas  receva- 
bles à  se  faire  de  cette  circonstance  un  moyen  de  cassation  :  on 
dirait  en  vain  que  les  compétences  sont  d*ordre  public  «  Attendu, 
porte  l'arrêt ,  que  sous  le  rapport  d'avoir  arbitrairement  port6 
l'affaire  en  audience  solonnelle,  les  demandeurs  ayant  plaidé  sans 
réclamation  devant  les  sections  réunies ,  sont  aujourd'hui  non 
recevables  à  invoquer  ce  moyen»  (Req.,  lOJuill.  1827,MM.Hen- 
rlon,  pr.,  Rousseau^  rap.,  aff.  Viliemont  C.  com.  de  Ganaat).— > 
Mais  V.  nM13. 

tS8.  Il  ne  suffit  pas,  au  surplus,  que  le  recours  intervienne 
dans  les  délais.  Il  faut  encore  qu*il  soit  régulièrement  formé,  ear 
ce  qui  est  nul  n'a  pas  d'effet,  sauf  à  se  désister  de  l'acte  nul  pour 
en  signifier  un  autre,  si  l'on  est  encore  dans  les  délais  utiles.  — 
V.  Désistement,  n«  120. 

iS4.  On  comprend  encore  que  si,  par  la  plus  grossière  des 
erreurs,  l'appel  était  déféré  à  un  tribunal  incompétent,  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal  devrait  être  avant  tout  débattue,  et  que 
peu  importerait  que  cette  Incompétence  ne  fût  que  relative, 
tandis  que  celle-ci  serait  absolue.  Les  Juges  d'appel  se  dessai- 
sissant de  l'affaire,  le  Jugement  acquerrait  force  de  chose  Jugée. 

tM.  Pourrait-on,  si  d'ailleurs  on  était  dans  les  délais  légaux 
pour  se  pourvoir,  revenir  sur  un  acquiescement  exprès  ou  tacite 
donné  à  un  jugement  nul  pour  incompétence,  rcaione  materiœ't 
Cette  question  délicate  a  été  examinée  v*  Acquiesc,  n*«  218et  s. 
— Jugé  1*  que  l'exécution  donnée  à  un  Jugement  ne  lie  ni  les  tri- 
bunaux ni  les  parties ,  quand  il  s'agit  d'une  incompétence  ab- 
solue, et  alors  surtout  que  l'acquiescement  porte  sur  un  Juge- 
ment qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  définitive  (Limoges, 
21  nov.  1835,  aff.  Gauche  du  Taillis,  V.  Appel  civil,  n*  1011, 
6*  espèce);  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  à  fortiori  de  l'exécution 
d'un  simple  préparatoire  (Mets,  18  Juin  1812)  (2);— 3<*  «  Qu'on 

M*  Toulmooche  aux  dépens  de  la  commune  de  Crossac,  taxés  à...,  retrait 
et  notification  de  l'arrêt  outre ,  etc. 

Du  2  déc.  1835.-G.  deReones.-M.  Gaillard  de  Kerbertin,  1"  pr. 

(2)  (Brech  C.  Munier.)  — La  coun  ; —Attendu  que  lorsque  l'appelant 
se  serait  rendu  non  recevable  à  attaquer  les  Jugements  qui  ont  renvoyé 
devant  les  arbitres,  en  les  exécutant  par  la  nomination  de  ceux-ci ,  en 
constituant  alors  volontairement  un  arbitrage  volontaire,  soit  qu'on  consi- 
dère ces  jugements  du  tribunal  de  commerce,  comme  définitifs  ou  prépara- 
toires, il  faudrait  dire  que  la  proposition  d'incompétence  est  recevable , 
parce  que,  définitifs,  ce  ne  sont  pas  en  effet  ces  jugements  qui  sont  atta- 
qués par  Topposition  à  l'ordonnance  d'cdMfuafur,  laquelle  est  indépen« 
daote  d'eux  et  fut  un  nouvel  acte  d'autorité,  qui  n'a  pu  être  exercé  qu'au- 
tant que  le  tribunal  ne  serait  pas  incompétent  raitoiM  mattrim;  alors 
s'agissant  de  donner  l'être  à  des  jugements  arbitraux  qui  ne  peuTenl 
recevoir  leur  autorité  que  du  pouvoir  judiciaire,  si  les  ministres  de  celui-ci 
sont  incompétents  reuione  materiWy  l'ordonnance  est  nulle  et  incompétem- 
ment  rendue  ;  si  an  contraire  ces  jugements  ne  sont  que  des  actes  prépa- 
ratoires et  d'instruction,  si  les  ordonnances  d^eweqwUur  mettant  fin  à  la 
procédure  et  se  liant  aux  jugements  arbitraux  qui,  ayant  terminé  la  con- 
testation, doivent  être  considérés  en  effet  comme  les  jugements  définitifa 
dans  la  cause ,  il  faut  encore  dire  que  l'incompétence  a  été  justement 
opposée,  parce  que  l'incompétence  ratiom  materia  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause ,  même  sur  i'appel ,  malgré  le  silence ,  la  comparution 
des  parties  et  leur  acquiescement  tacite  ou  formel  aux  actes  préparatoires 
de  la  procédure,  pourvu  qu'elles  n'aient  acquiescé  ou  exécuté  les  jogs- 
ments  définitifs;  c'est  en  matière  de  juridiction  que  le  consentement,  la 
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ne  déroge  point  ni  par  acquiescement  nt  par  conventions  à  Tordre 
des  jaridIctiODS  »  (Grim.  cass.,  26  août  1825 ,  MM.  Portails,  pr., 
OUlYler,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Martin). 

tCC.  Le  droit  qai  appartient  au  ministère  public  de  pro- 
foser  la  fin  de  non-recevoir,  droit  qui  entratoe  même  un  devoir 
pour  lui  (V.  o«  ii6),  s'exerce  également  en  tout  état  de  cause. 
Kt  c'est  également  en  tout  état  de  cause  que  le  tribunal  supplée 
d'office  l'incompétence.  •—  Il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  que  l'exception 
opposée  à  Tactlon  du  demandeur  soit  d'ordre  public,  par  exemple 
celle  qui  serait  fondée  sur  ce  qu'on  né  peut  poursuivre  un  mi- 
Bistre  des  cultes  pour  diffamation ,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  conseil  d'État,  pour  que  les  Juges  d'appel  à  qui  le  Ju- 
gement sur  le  fond  est  déféré  puissent  suppléer  d'office  cette 
exception,  encore  bien  que  le  Jugement  qui  l'a  rejetée  n'ait  point 
été  frappé  d'appel  dans  le  délai  voulu  par  la  loi  (Rej.,  18  fév, 
1836,  air.  Gauguet,  v«  Cuite). 

tS9.  Un  mot  maintenant  sur  les  dépens.  Lorsque,  sur  les 
coBClosions  du  défendeur,  le  renvoi  a  été  ordonné,  l'art.  130 
exige  que  le  demandeur  soit  condamné  à  les  payer  (V.  Frais  et 
dépens).  Néanmoins  un  arrêt  a  mis  à  la  charge  collective  des 
parties,  comme  frais  frustratoires,  ceux  d'une  instance  dans  la- 
quelle le  défendeur  n'avait  conclu  an  renvoi  qu'en  appel  (Golmar, 
93  déc.  1824)  (1).  Mais  que  décider  si  l'incompétence  a  été  pro- 
clamée d'office  ?  D'après  Carré,  n«  725,  le  défendeur  défaillant, 
ou  qui,  comparaissant,  garderait  le  silence  sur  l'exception,  de- 
Trait  les  dépens,  par  le  motif  que  s'il  eût  opposé  l'exception,  l'in- 
stance eût  été  arcétée  de  suite  ;  et  à  l'appui  de  cette  doctrine,  il 
Invoque  un  arrêt  (Rennes,  14  déc.1810,  aff.  Lefèvre,  v«  Saisie- 
Brrét).  —  Mais  cet  arrêt  n'a  fait  que  compenser  les  dépens  entre 
Je  demandeur  et  le  défendeur.  Or,  si  l'on  réfléchit  que  le  défendeur 
qui  ne  Juge  pas  à  propos  de  comparaître ,  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  incontestable ,  qu'il  n'acquiesce  pas  à  la  demande,  puis- 
que la  demande  ne  doit  être  adjugée  qu'autant  qu'elle  est  Juste 
eC  vérifiée  (art.  150  c.  pr.),  on  demeure  convaincu  que  les  dé- 
pens ne  doivent  pas  l'atteindre  (Conf.  MM.  Chanveau  sur 
Carré,  9od.'^  Thomine,  t.  1,  p.  321). 

108.  Nous  rappellerons,  en  terminant,  qu'en  dehors  des 
formalités  particulières  à  l'exploit,  rappel  et  le  recours  en  cas- 
sation entraînent  la  consignation  préalable  d'une  amende  ;  faute 
de  quoi,  l'audience  est  refusée. — ^V.  Appel  civil,  n**  1325  et  suiv., 
et  Cass.,  n«*  598  et  suiv. 

Art.  2.  —  Renvoi  powr  litispendanee. 

tSO.  L'art.  171c.  pr. porte  :  «S'il  a  été  formé  précédemment 
en  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le  même  objet,  le  renvoi 
pourra  être  demandé  et  ordonné.  » 

fl  99.  Il  est  possible  qu'au  premier  abord  on  se  demande 
comment  il  se  peut  que  la  même  contestation  soit  pendante  à  la 

volonté  des  parties,  ne  peuvent  investir  les  joges  d^an  pouvoir  que  la  loi 
leur  refoM,  et  qu'il  faut  essentiellement  appliquer  la  maxime  salutaire 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  déroger  au  droit  public 
Du  18  juin  1812.-G.  de  Mets.-M.  de  Gartempe,  l**  pr. 

(l)(Monntn  C.  WaUch.)  —  La  cona; — Considérant ,  quant  aux 
frais,  que  les  parties  ont  respectivement  consenti  à  procéder  devant  la 
jostice  civile ,  savoir  les  héritiers  Giliy,  en  saisissant  les  premiers  joges 
de  leurs  demandes,  et  Monnin ,  en  leur  soumeltant  sa  demande  incidenic 
sans  proposer  Texception  qu'il  a  fait  valoir  en  cause  d'appel  seulement; 
d'où  il  soit  qu'ils  ont  à  s'imputer  respectivement  les  frais  d'une  procédure 
fnistratoire  ;  —  Par  ces  molif^,  prononçant  sur  l'appel  principal  et  sur 
rappel  incident  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Belfort  le  18  juin 
18S2;  —  Déclare  ledit  jugement  nul  et  incompétemmeot  rendu;  —  En 
conséquence 9  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit;— Com- 
pense par  moitié  tons  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  même 
le  co4t  et  la  signification  du  présent  arrêt  ;  —  Et  ordonne  la  restitution 
de  l'amende ,  etc. 

Du  23  déc.  1824..G.  de  Colmar,  l'*ch.-M.  Millet  de  Cbevers,  l**  pr. 

{2)  (Derouck  C.  Vancleemputte.)  —  Là  coua ,  —  Attendu  que  la  li- 
tispendance  ne  peut  être  alléguée  que  lorsque  la  même  cause  entre  les 
mêmes  personnes  se  trouve  pendante  à  la  fois ,  dans  deux  instances  sépa- 
rées ;  que  les  intimés,  en  renouvelant  en  temps  utile  un  exploit  dont  ils 
avaient  reconnu  la  nullité ,  n*ont  point  entendu  laisser  subsister  deux 
expltits  et  deux  instances ,  mais  simplement  rectifier  on  acte  de  procé- 
dore  vicieux ,  qu'ils  ont  ausuiplus  df^claré  abandonner  en  persistant  dans 


fols  devant  deux  tribunaux.  Rien  n'est  plus  commun  dans  la 
pratique.  Tantôt  deux  adversaires  se  seront  hâtés  de  saisir  la 
Justice  de  la  diflBculté  qui  les  divise,  et  à  raison  du  domicile  de 
son  adversaire,  chacun  d'eux  aura  saisi  un  tribunal  dilTérent; 
tantôt  un  demandeur  aura  voulu  porter  son  action  devant  d'autres 
Juges,  mais  il  aura  omis  de  signifier  un  désistement  de  l'instance 
abandonnée  par  lui.  —  Il  a  été  très-bien  Jugé ,  en  ce  sens, 
qu'une  assignation  qui  a  été  reconnue  vtct^a,  et  à  laquelle  par  suite 
la  partie  demanderesse  a  renoncé,  ne  peut  donner  lieu  à  Tex- 
ception  de  litispendance  (Bruxelles,  24  Janv.  1815)  (2).  —  On 
comprend  que  cet  état  de  choses  mènerait  souvent  à  un  fâcheux 
résultat,  la  conkhrièté  jies  jugements.  En  supposant  même  la 
conformité  des*  O^cjsicm;,  hi  raison  est  choquée  de  ce  que  deux 
sentences  interviennent:  fw  *uin»  jQême  action  et  doublent  les 
frais.  Aussi  devait-on  permettre  ^*U  ps^r^®  défenderesse  de  de- 
mander aux  derniers  Juges  saisis  'seft /çuYOl-deyant  les  premiers. 
On  voit  par  là  que  la  litispendance*  est.  £  l'ias^nce  ce  que  la 
chose  Jugée  est  à  l'action  elle-même;  elle  lui*oppb&eiitg  invinci- 
ble obstacle;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Zangerus,  dand  tfqn  friUté, 
des  exceptions,  que  la  litispendance  empêchait  l'insfancé  dé  se . 
former  :  dicitur  impeditiva  causm  et  litis.  — Voet  (sur  le  Digeste, 
Traité  des  exceptions)  place  aussi  l'exception  de  litispendance  sur  la 
même  ligne  que  celle  de  la  chose  Jugée:  Exceptionis  reijudkattBf 
afflnis  admodum  exceptio  Utispendentis.  Remarquons  de  suite, 
pour  l'intelligence  de  cette  matière,  que  le  renvoi  est  de  pure 
forme,  et  ne  préjuge  en  rien  la  compétence  des  deux  tribunaux 
par  rapport  à  l'action,  et  que  si  le  défendeur  le  Juge  à  propos,  il 
peut ,  au  lieu  d'élever  l'exception  de  litispendance,  se  pourvoir 
immédiatement  en  règlement  de  Juges,  attendu  qu'il  y  a  conflit 
positif.  —  V.  Règlement  de  Juges. 

Avant  d'indiquer  les  signes  auxquels  on  reconnaîtra  la  litis- 
pendance,  il  importe  de  constater  que  cette  exception  est  com- 
mune à  toutes  les  Juridictions  et  qu'elle  est  opposable  par  le  dé- 
fendeur à  la  seconde  instance,  et  non  par  le  demandeur. 

Ce  qui  constitue  la  litispendance,  c'est  l'existence  d'une  même 
demande,  entre  les  mêmes  parties,  devant  deux  tribunaux.  — 
Examinons  ces  trois  conditions  sans  lesquelles  l'exception  ne 
serait  pas  fondée,  car,  comme  cela  a  été  Jugé,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  existe  deux  procès  entre  les  mêmes  personnes;  il  faut  en- 
core que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  la  demande  soit  la  même  et 
procède  de  la  même  cause  (la  Haye,  28  Juin  1614)  (3). 

fl9fl.  1*  Existence  d^mne  même  demande,  —  Comme  appli- 
cation du  principe  que  la  demande  doit  être  la  même  et  fon- 
dée sur  la  même  cause ,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  renvoi 
ne  doit  pas  être  ordonné  pour  litispendance  d'une  demande  eo 
nullité  d'un  testament ,  sous  prétexte  d'une  Instance  introduite 
par  le  légataire  en  délivrance  du  legs  que  lui  accorde  ce  tes- 
tament, ^i  la  validité  de  ce  même  acte  n'a  pas  été  mise  en 
cause  dans  cette  instance  (Montpellier,  A  mars  1824)  (4);  — 

cette  déclaration  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  ;  d'où  résulte  que  les 
appelants  sont  sans  intérêt  et  sans  fondement  à  leur  opposer  l'exception 
de  litispendance;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception ,  etc. 
Du  24  janv.  1815.-C.  de  Bruxelles ,  3*  cb. 

(3)  (H...  C.  Vander  H...)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  existe  bien 
deux  procès  entre  les  mêmes  personnes ,  mais  que  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  ainsi  que  dans  les  conclusions  qui  ont  été  prises ^  la  demande 
n'est  pas  la  même  et  qu'ils  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause ,  ce  qui 
est  exigé  pour  qu'une  exeption  de  litispendance  soit  admissible  ;^£men- 
dant,  rejette  l'exception  de  litispendance. 

Du  28  juin  1814.-C.  de  la  Haye ,  l'«  ch.  civ. 

(4)  Etpècê  :  —  (Lapierre  C.  Lapierre.)  —  Par  testament  olographe  du 
18  mars  1820,  Lapierre  avait  légué  à  la  dame  Dumas,  son  épouse,  tous 
ses  biens  en  propriété.  Lapierre  étant  décédé ,  sa  veuve  forma ,  contre 
les  héritiers  naturels ,  une  demande  en  délivrance  de  son  legi.  Le  21 
août  1820,  un  jugement  du  tribunal  de  Bésiers  ordonna  la  délivrance , 
en  accordant  l'exécution  provisoire  sous  caution.  Les  héritiers  formèrent 
appel,  et  se  pourvurent  d'abord  pour  obtenir  des  défenses  à  l'exécution 
provisoire;  le  8  sept.  1820,  arrêt  qui  les  refuse.  Le  3  octobre  même  an- 
née ,  les  héritiers  Lapierre  citent  la  dame  Dumas  devant  le  bureau  de 
paix  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'ils  entendaient  former  en  rejet 
du  testament ,  comme  ne  contenant  ni  l'écriture  ni  la  signature  véritable 
du  testateur.  —  Les  héritiers  Lapierre  ne  donnant  aucune  suite  à  cette 
demande ,  la  dame  Dumas  les  fit  assigner  elle-même  devant  le  tribunal  • 
par  exploit  du  6  juin  1833,  pour  se  voir  démoUre  de  leur  .demande  eu 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-KËCEVOIR.  —  CUAP.  2,  SêCT.  â,  AuT.  2. 


2»  Que  lorsque  deux  Individus  ayant  acquis  en  commuo  diverses 

Î)ropriélé$,  entre  autres  deux  moulins,  à  raison  des(|uels  LU  ont 
brmé  une  société,  ont  demandé,  et  que  le  tribunal  d9  commerce 
a  prononcé  la  liquidation  et  le  partage  de  la  société,  s*il  arrive 
que  l'un  des  deux  propriétaires  forme  ensuite  une  denoande  en 
partage  de  tous  les  biens  indivis  entre  eux,  cette  dernière  de- 
mande peut  et  doit  être  jugée  parles  t^ribunaux  civils,  sans  qu'on 
puisse  objecter  aucune  lîlispendance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, si  rien  ne  constate  que  U  propriété  môme  des  deux  v^m- 
lins  ait  été  mise  en  société  f  sj,^  m  contraire,  on  est  fondé  ^ 
croire  que  la  société  n'avait  pour  objet  que  la  ^çstion  ei|  commuj» 
des  deux  moulins  et  le  partage  des  bénéf^ «inertes  résultant 
de  TcxploitatiQn,  de  telle  sorte  que  1^  trlbpn^l  jûxomofterce  n'ait 
rien  eq  à  prononcer  sur  la  jprQj^Jtétg^jit  le*pirtage  des  deux  Im- 
mrubles  (Req.,  24  ma^l.i832i  Cf)V-^*5'  Q^  lorsqu'un  njari, 
poi  rsuivi  par  saremmçç'qTe^/^Htî&Qdecorps,  a^  demandé  qj^'elle 
liit  condamnée  àtu^  pa'Vet  une  $Qmme  gour  sa  portion  contribu* 
toire  au  m^flage,  élqûéle  tribunal  a  sursis  de  statuer  sur  ce  tiède- 
mnjDdeblJ^'qû^^fl  )fue  le  mari  ait  rendu  des  coo^ptes  que  sa  temme 
.  .«^i  éludait  Are  dus  par  lui;  si,  ultéri(3u,r^ent«^  le  mari  demanda 
>^  l  *-4Linf  abtre  tribunal  contre  son  épouse,  après  la  sép^atLon  oJt^t^ 
**C  «ntie  par  elle,  une  pension  alimentaire,  et  une  provision  pour  se 
procurer  le  logement,  ain^i  que  des  bai)its^  linges  et  meables, 
ces  deux  demandes  étant  distinctes,  il  n'y  a  pas  litispendanite, 
et  le  second  tribunal  peut  prononcer  sur  la  demande  ^  Iqi  SCH)- 
mise,  sans  violer  l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  le  premier  tri* 
bunal(Req.,  5  juin  1833,  aff.Dufriche,y.  CiiQsej,ugée,  n*  137); — 

"'  .  ..',■"'      -1    'in  )       '.'Il     I   •■Il    II  lir^w 

rejet  du  testameqt.  Les  héritiers  proposèseoit  a!or«  una  oxpeftÂOB  de  lilû* 
pebdaDce,  prise  de  TinstaDce  alors  pendante  devant  l%'Coiu',.sur  l'apiiel 
du  jugement  do  21  août  1820;  pour  justifier  celte  exception,  ils  tKcnt 
signifier  deux  actes ,  des  14  et  19  jaiil.  ISâO,  dans  lesquels  Tua  de  ces 
héritiers  avait  déclaré  ne  point  reconnaître  le  testament  attribué  à  La- 
pierre.  —  14  juilL  1823,  jugement  du  tribnnaî  de  Béziers  qui  rejette 
cette  exception»  —  AppeL  —  Arrdt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  IHispeadaBoe  qa'autaiit  que  devant 
un  tribunal  il  exii>Le  identiquement  la  même  contestailion  qui  eel  portée 
devant  un  autre  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  les  appelants  n'ont  jamais  élevé 
en  première  instance,  lors  des  jagementsdont  l'appel  est  pendant,  ni  de- 
vant la  cour,  lors  de  l'arrêt  du  S  septembre,  une  contestation  réelle  et 
actuelle  sur  la  vérité  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  feu  Lapierre  ;  — 
Que  la  cour,  par  son  arrêt  dn  8  sept.  1820,  a  formellement  reconnu  que 
cette  contesmtioD  réelle  et  actuejte  n'existait  pa»  ;  que  cette  contestation 
réelle  et  actuelle  ne  sairatrésultei  des  actes  notifiée  par  les  appelants  à 
la  dame  Lapierre  leg  14  et  19  jaiUet»,  puisque ,  outre  que  ces  actes  ne 
sont  pas  émanés  de  tons  les  appelants ,  ils  ne  sont  pas  relatifs  à  une  in- 
stance dont  la  cour  soit  nantie  ;  qu'en0o  les  aj^pelants  ont  eux-mêmes 
tellement  reconnu  que  cette  contestation  réelle  et  actuelle  de  la  vérité  de 
l'écriture  et  de  la  signature  du  testament  de  feu  Lapierre  n'existait  pas , 
que,  poetévieuveneet  à  l'arrêt  de  la  cour  do  8  septembre ,  et  par  exploit 
du  5  ocl.  1«8S0>  ils  avaient  assigné  la  dame  Lapierre  en  concHiation  sar 
leur  demande  en  rejet  dndit  testament ,  comme  n'étant  pas  de  l'écriture 
et  de  la  signature  de  son  mari;  qu'ainsi  ^  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  litispendance ,  le  premier  juge  a  fait  une  exacte  application  des  faits 
du  procès  aux  principes  de  la  matière  ;— Par  ces  motifs,  démet  dp  L'appel. 

Du  4  mars  18â4.-C.  de  Montpellier.-MM.  Grenier  et  Reynaud,  av. 

(1)  (LayetC.  Layet.)  — La  cona;  —  Considérant  que  les. deux  frères 
Layet  ont  acquis  en  commua  diverses  propriétés  sur  le  territoire  de  trois 
eommunes',— Qu'au  nombre  de  ces  propriétés  indivises ,  il  y  avait  deux 
moulins, à  raison  desquels  ils  ont  formé  une  société;  que  des  difficultés 
étant  survenues  entre  les  deux  frères  ,  ils  se  sont  pourvujS  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Grasse ,  qui ,  par  un  jugement ,  a  ordonné  la  li- 
quidation et  le  partage  de  cette  société,  et ,  par  un  autre  jugement,  que 
les  deux  moulins  seraient  administrés  par  trois  gérants; —  Que,  depuis:, 
Layet  atné  a  formé,  devant  le  tribunal  civil  de  Grasse,  une  demande, 
tendante  à  ee  qu'il  fftt  procédé  au  partage  des  biens  indivis  entre  lui  et 
son  frère  ;  ce  qui  oompreoait  tous  ceux  qu'ils  avaient  acquis  en  commun, 
et,par  conséqoeivi,  les  deux  moulin»;  —  Que  cette  demande  a  été  ac- 
cueillie par  le  tribunal  de  Grasse ,  et  que  son  jugement  a  été  confirme 
par  l'arrêt  altat^  (de  la  cour  d'Ais,  du  15  janv.  1851)  ;  —  Que  le  de- 
mandeur Layet  jeune  prétend  que  le  tribunal^de  commerce  étant  saisi  des 
différends  relatifs  à  la  société  qui  avait  existé  entre  les  deux  frères,  et 
devant  lui-même  ondonner  le  partage  de  tous  les  biens  sociaux ,  et  par 
Oooséqueot  des  deux  moulins  qui  en  faisaient  partie,  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  171  c.  pr.  civ.,  prononcer  sur 
le  partage  qui  leur  ^ait  demandé ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux 
moulins;— Considérant  que  l'aete  de  société  entre  les  frères  Layet  n'est 
pas  produit;  quels  jugement  qui  ordonue  la  liquidation  et  le  partage  des 


^o  Que  Taclion  des  syndics  en  nullité  d'une  cession  faite  par  h 
failli,  ne  constitue  pas  l'étatde litispendano*  rf1atlvene«tà  l«  é^ 
mande  en  exécution  de  la  cession  formée  par  Vwk  dae  eoM89W«* 
naires  contre  l'autre;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien  è  rtBvoyvoetle 
demande  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  MiUHé  (Aeq., 
1"  août  1857,  aff.  Mallez  ,  V.  Vente);  —  »•  Que  1;^  i^roâue- 
tion  d'un  compte  courant  devaat  un  tribunal  appoL^  à  slaUMr  sur 
une  demande  en  validHé  d'une  aalaie-arrét,  ne  suifisanl  pas  pour 
le  saisir  de  la  connaissance  de  ce  compte  courant  ai  du  pftyeaseot 
du  reliquat,  les  parties  doivent  procéder,  suf  co  poial»  devvii 
leurs  juges  naturels,  sans  qu'où  puisse  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  devapt  le  premier  tribunal,  pour  cause  de  liUapeedaeoe 
(Req.,  ZQ  aoiit  1820)  (%)  ;  -*  Q""  Que  le  tribunal  devanl  lequel  dee 
poursuites  de  folle  encbère  ont.  été  engagées  p>ar  un  tiers  eglssMsi 
comme  subreg^  aujt  droits  du  veedeui ,  e«À  cempétent  pemr  sta- 
tuer sur  la  validité  de  cette  subrogation,  à  rtsMusion  des  J«ges 
saisis  de  la  demande  en  distribution  du  pf  ii  de  radindicatlen,  si 
la  question  de  subrogation  ne  leur  a  pas  été  soumise  4'«ne  nap 
nière  formelle  :  il  n'y  a  pas,  en  cas  pareil,  de  UAispendaDoe  entre 
les  deux  actions  (Req.,  i8  mars  1850,  aff.  DéseinMS»  Ov  F.  ttO. 
1.  104). 

f  99.  Ilaétédécidéencoreqtt'iln'y  apaalitispendaDoeentreane 
demande  en  payement  de  sommes  cenflées  k  un  notaire,  deennile 
annulée  pour  ¥ice  de  (orme  par  un  jugemeat  dent  l'appel  est  pen- 
dant, et  la  ds^ande  formée  par  oe  notaire  en  apurement  de  sea 
compte  et  en  validité  d'offrea  (Paris y  6  Juill.  1830}  (5).  Mais 
cette  solution  e^t  eriljMinaWe;  U  ne  suffît  pas  pour  la 


^•-^ 


bien»  en  société  ne  l^eet  pat  non  plus  ;  qoe  rien*  ne  con stade  qve  la  pro- 
priété mêa>e  des  deax  rnoolioe  ait  été  aise  en  seeiélé^  qo?a  défeet  de  ren« 
seigo  émeute  positifs  »ur  ce  point,  et  d'après  le»  motif  &  de  l'arréit  attaque, 
on  est  fondé  à  croire  que  les  frères  Layet  se  s'étaient  «ssociés  ^e  pe«r 
gérer  en  commun  les  deux  moulins ,  que  pour  partager  Les  bénél/iiea  et  les 
pertes  résultant  de  leur  exploitation  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  commerce , 
en  réglant  les  droits  des  frères  Layet ,  à  raison  de  cette  société,  n'avait 
rien  à  pronoocer  sur  la  propriété  et  sur  le  partage  de  ces  deux  immeu- 
bles; que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétent»  pour  connaître  et  pro- 
noncer sar  la  demande  en  partage  qui  leur  a  été  soumise ,  et  que ,  n>xi- 
étant  à  cet  égard  aucune  litispendance  devant  le  tribnnal  de  commerce , 
il  s'ensuit  que  l'art.lTl  c.  pr.  civ.,  invoq/aé  par  le  demandeur,  est  sans 
application  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  24  mai  1852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zanglacomi  »  pr.-DeménerrilIay 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  ,av. 

(2)  (Merieult  C.  Perregaux.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'apprécier  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  que  le  tribunal  civil 
de  Pont-rËvêque  n'a  été  appelé, à  connaître  que  d'une  simple  mesure  con- 
servatoire (de  la  validité  d'une  satsie-arrêt),  que  si  les  défendeurs  ont 
produit  leurs  comptes  courants  avec  le  demandeur,  c'a  été  par  forme  de 
simple  renseignement  et  sans  prendre  de  conclusions  qui  eussent  été  né- 
cessaires pour  saisir  le  tribunal  civil  de  Pont-rÉvêquede  laconnatssanee 
du  jugement  de  ce  compte-,  que,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  à.  renvoyer 
les  parties  par*devant  ce  tribunal  ;  —  Rejette. 

Du  30  août  1820. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Louvot,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  (Pigalie  C.  Goobaut.)  —  I%r  demande  formée  k  bref 
délai,  ec  vertu  de  permiftsion  du  tribunal  de  première  instance  de  Sene,  fe 
veuve  et  les  héritiers  PigaJle  réclamaient  une  somme  de  19,500  f^.  À 
M"  Goubaut,  notaips;  pour  reliquat  de  sommes  qu'il  avait  reçues  peur 
eux.  —  Ce  dernier  demanda  la  nullité  de  Tassignation  k  lui  adressée, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'abréviation  du  délai  ordinaire; 
cette  exception  est  accueillie  en  ces  termes  :  —  Attendu  qu'aux  tersies 
de  l'art.  72  c.  pr.,  aucune  demande  principale  ne  peut  être  introduite 
qu'avec  le  délaide  huitaine,  sauf  les  cas  qui  requièrent  côlérité; — At- 
tendu que  la  demau^le  dont  il  s'agit  est  une  demande  ordinaire,  qui  ne 
requiert  aucune  célérité; — Que  l'ordonnance  du  président,  abréviative 
du  délai,  n'e&t  qu'un  acte  de  procédure  et  npn  de  jujridiotion;—  Attendji 
que cetteordonnance,  rendue  sur  simple  requête,  sans  contradiclioUf  n'a 
rien  jugé,  et  n'a  pu  accorder  aux  demaudcurs  qu'une  permission. i^sLêa 
tout  entière  à  leurs  risques  et  périls;  —  Déclare  la  demande  nulle  et  de 
nul  eiïet.  » 

Appel  par  les  Pigalie.  —  De  son  côté,  M«  Goubaut  dépose  chez  un  no- 
taire, u  Sens,  le  compte  à  lui  demandé,  ainsi  qu'une  somme  de  10,000 fr. 
dont  il  se  reconnaît  reliquataire,  et  il  assigne  les  héritiers  Pigalie  en  va- 
lidité dudil  dépôt,  et  en  décharge  dudit  compte.  —  Ceux-ci  soutiennent 
qu'il  y  a  litispendance  entre  cette  action  et  la  demande  par  eux  fornièc. 
—  7  janv.  1830,  jugement  par  défaut  qui  rejette  cette  exception. —  Se- 
cond appel  de  la  part  des  héritiers  Pigalie,  joint  au  premier.  —  Ils  ont 
sobtenu  i^ue  Tordonnancc  du  président,  portant  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  ne  pouvait  être  réformée;  que  le  tribunal  de  Sens,  surtout. 
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ë.re,  avM  Jarret,  que  rappel  ne  portant  que  sur  l'exception,  ne 
constituait  pas  la  Iltispendance.  C*est  rajournemeot  primitif  qui 
la  constitue. 

1 9S.  Jugé  enfin  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  litispendance  entre  la 
demande  en  nullité  d'un  brevet  et  l'action  correctionnelle  en  con- 
trelàton  précédemment  intentée  par  le  breveté;  qu'en  coosé- 
quence,  le  tribunal  civil  saisi  de  cette  deibaode  en  nullité,  ne  doit 
pas  proBonter  le  renvoi  des  parties  devant  te  tribunal  correction- 
vei(PaH8,  tijanv.  i845(l),  V.  Brevet  d^invdution,  n«  âS2).— 
Cela  paratt  certain,  dès  qu'on  ne  considère  que  la  nature  des  deux 
actions  :  l'une  a  pour  objet  la  répression  d'un  délit,  l'autre  une 
déchéance  de  propriété*,  la  dilTérence  est  en  quelque  sorte  ma- 
térielle. —  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l^on  considère  la  loi 
dans  son  esprit?  Qu'a-t-elle  voulu?  que  la  Ju)'idIctlon  correction- 
nelle pût  décider  à  la  fois  la  question  civile  et  la  question  correc- 
tionnelle dont  la  solution  dépendrait  nécessairement  de  celle  qui 
sera  prise  sur  la  première?  De  là  naltévidemment  l'Intention  que  la 
cause  ne  soit  pas  divisée  et  qu'elle  soit  évacuée  dans  son  ensemble; 
d'un  autre  c6té,U  n'était  pas  convenable  de  laisser  au  prévenu  qui 
ne  verrait  près  desubir^ne  condamnation  un  moyen  d'échapper  en 
qwsique  sorte  à  ses  Juges,  en  saisissant  la  juridiction  civile,  et  de 
forcer  ainsi  le  Juge  des  répressions  à  surseoir  (Conf.  trib.  cor. 
de  t>ahs,  H  fév.  i845,  alT.  Cbristoffle,  V.  Brevet  dMn^fenlIon, 
tt*  S5C(),  jusqu'à  ce  qne  la  ctuestion  civile  soit  jugée.  Aussi  nous 
semMe-t-il  que,  devant  un  tel  recours  à  la  voie  civile,  le  juge  cor- 
rectionnel ne  sera  point  impérieusement  tenu  de  surseoir, si  telle 
Inl  parait  être  l'intention  du  défendeur.  Pourquoi,  en  effet,  celui- 

n'avait  pu  statuer  sur  sa  yaiidité;  que  si  elle  pouvait  être  contefitée,  elle 
Be  ponvait  l'être  qo'en  appel.  —  Ils  ont  dit ,  qaaat  à  la  lîtispe ndance , 
<|a>lle  était  évidente  ;  qae  les  iostances  s'agitaieot  dans  le  même  objet , 
pour  la  même  cause  et  eolfe  las  mêmes  parties  ;  que  l'appel  do  premier  ju- 
gement avait  dû  suspendre  le  cours  des  procédures  de  M*  Goubaut.— Arrêt. 
La  coub;— Eq  ce  qui  touche  Pappel  de  la  sentence  du  23  juill,  1829; 
»-  Considérant  quMI  est  dans  les  attributions  du  président  du  tribunal  de 
première  ÎDSianee  de  permeilre  d'assigner  à  bref  délai ,  sauf  au  défendeur 
à  demander  le  délai  nécessaire  pour  fournir  tes  moyens;  qu'ainsi  Gou- 
baot  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande  en  Duiiité  de  l'assignation; —Met 
l'appeilalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ^  Émendant,  déchaige  la 
veuve  ei  les  héritiers  Pigalle  des  condamnations  coalra  eux  prononcées; 


portait  pas  sur  le  fonds  du  procès ,  mais  seulement  sur  une  eiceptiou , 
réforme  \  ^Met  Tappellation  au  néant;  -^  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  eO^t. 

Due  jnill.  1B30.-C.  de  Paris,  i"  cb.-MM.  Séguier,  1"  pr. -Miller, 
Sttbst.,  c.  conf.-Delangle  et  Détesvre ,  av. 

(1)  (Bruni  C.  Debain.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  ilu 
brevet:  —  Considérant  que  la  question  de  nullité  d'un  brevet  dMnvention 
fondée  Sur  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  de  la  part  du  breveté  ni  invention  ni 
perfectionnement  est  une  question  principale  relative  à  la  validité  absolue 
du  brevet  à  l'égard  de  tous ,  et  que  cette  question  est  de  la  compétence 
des  trlbUBaux  civils  ;  que  la  nullité  du  brevet  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant les  tribonaui  correctionnels  que  comme  une  exception  opposée  à  la 
plainte  en  contreraçon  ;  et  comme  un  moyen  de  défense  personnelle  contre 
l'imputation  d'un  fait  considéré  comme  un  délit;  qu'ainsi,  c'est  h  tort 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  y  avait  litispendance  entre  la  de- 
mande en  nullité  du  brevet  de  Debain,  et  la  plainte  en  contrefaçon  rendue 
par  lui  contre  Bruni ,  et  que ,  par  suite ,  ils  ont  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  le  28  nov.  1844 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;~ Infirme  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  qu'il  y  avait  litispendance  ;  émendant  quant  a  ce...,  etc. 

Du  14  janv.  1845.-C.  do  Parié,  1'*  ch.-M.  Pécourt ,  pr. 

(1)  (Hérit.  t)uon.)  —  Lacoub^  — Attendu  qu'il  est  constant  qu'il 
eT.isle  une  instance  en  partage  de  la  succession  de  iean-Anloioo  Duon, 
par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Élienne;  que  c'est 
dans  cette  instance  que  les  intimés  auraient  dû  former  la  demande  des 
comptes  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  par  la  succession  de  Jean-Antoine 
Daoo  ,  et  par-devant  le  notaire  qui  doit  être  commis  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  828  c.  civ.,  d'autant  mieux  que  les  intimés  cohéri- 
tiers eux-mêmes  de  Jean-Aotoine  Duon  sont  tout  à  la  fuis  tenus  de  rendre 
compte  pour  les  parts  dont  ils  sont  cohéritiers ,  ce  qui  devient  à  tous 
égards  un  compte  de  succession;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et 
co  dont  esl  appel  au  néant  ;  —  Émendant  el  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  de  faire ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  dans  l'instance 
en  partage  de  la  succession  de  Jean-Antoine  Duon ,  pendante  par-ficvant 
\m  Inbaoal  de  Saiat-Étienne,  pour  demander  el  faire  n^gler  par  lo  notaire 


Cl  ne  ferait-il  point  valoir  &es  exceptions  devant  ce  juge?  Néan- 
moins, Il  est  des  invention.s  brevetées  d'une  telle  importance, 
la  question  de  propriété  peut  être  si  compliquée  qu'il  serait  dési- 
rable qu'elle  fut  appréciée  par  la  juridiction  civile;  et  l^on  com- 
prend, dés  lors,  qu'en  recourant  à  cette  juridiction  au  lieu  de 
soumettre  la  question  de  déchéance  à  l'appréciation  nécessaire- 
ment rapide  du  tribunal  de  répression ,  le  défendeur  peut  n'avoir 
aucune  intention  d'încldenter  ou  de  se  soustraire  à  une  décision 
imminente;  que  sa  bonne  foi  ne  saurait  être  suspectée  en  sem- 
blable circonstance,  et  que  le  tribunal  correctionnel  ne  fera  que  sa- 
gement en  surseyant  jusqu'à  ce  que  la  question  de  déchéance  soit 
décidée.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  le  jugement  qu'on  vient  de  citer. 
1 9  4.  Au  contraire,  on  a  décidé:  i^  que  le  mineur  qui  se  trouve 
au  nombre  des  héritiers  de  son  tuteur,  n'est  pas  fondé,  après  avoir 
formé  contre  ses  cohéritiers  une  demande  en  partage,  à  intenter 
contre  eux  une  action  directe  et  principale  en  reddition  de 
compte,  action  de  laquelle  II  est  lui-même  teou  en  qualité  d'hé- 
ritier; il  doit  former  cette  dernière  action  incidemment  à  la  de«- 
mande  en  partage;  et  les  cohéritiers  ont  le  droit  de  demander, 
devant  la  cour  d'appel,  que  le  mineur  soit  renvoyé  à  se  pourvoir 
dans  l'instance  en  partage,  encore  bien  qu'ils  n'auraient  pas  ex- 
posé cette  exception  en  première  instance  (Lyon,  2  avr.  1830)  (2); 
—  2*  Que  celui  qui  s'est  plaint,  au  possessoire,  d'un  enlèvement 
de  fruits,  s*est  rendu  non  recevabie  à  agir  ensuite,  tant  que  l'in- 
stance est  pendante  au  possessoire ,  par  la  vole  correctionnelle, 
pour  enlèvement  semblable  commis  depuis  la  demande  (Crim. 
cass.,  0  mai  1828)  (3). 

qui  sera  commis ,  les  comptes  que  les  cohéritiers  pourront  y  prétendre  et 
réclamer  pour  parvenir  à  la  composition  de  l'actif  et  du  passif  de  la  suc- 
cession, etc. 

Du  2  avr.  1830.-C.  de  Lyon,  V  ch. 

(3)  (Carratier  C.  de  Grave.)  •  La  coua;  —  Va  l'art.  10,  lit.  6,  de 
la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  1  c.  pr.;—  En  ce  qui  tooche  le  premier 
moyen  de  cassation  pris  de  ce  que  la  iustice  de  paix  du  canton  étant 
saisie  de  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  parties  était  en  posses- 
sion de  la  vigne  eontentieusé ,  il  fallait  que  ce  possessoire  fût  définitive- 
ment jugé  par  cette  autorité ,  avant  qu'un  autre  tribunal  pût  légalement 
connaître  d'une  demande  quelconque  ;  dent  la  solution  dût  avoir  poor 
base  le  jugement  à  intervenir  sur  ladite  question  possessoire;  — Consi- 
dérant que ,  par  exploit  du  3  juin  1826,  le  sieur  de  Grave  avait  formé , 
contre  Joseph  Carratier,  devant  le  juge  de  paix  du  canton ,  une  demande 
possessoire  pour  raison  d'une  vigne  située  aux  Esiagnols ,  commune  do 
Cabrerolles,  arrondissement  de  Béziers,  déparlement  de  l'Hérault, et 
dans  laquelle  il  se  plaignait  de  ce  que  Carratier  en  avait  récolté  et  enlevé 
les  fruits  au  uiépris  de  la  possession  de  lui  de  Grave;—  Considérant  que 
cette  démande  était  pendante  a  la  justice  de  paix  lorsque  le  même  sieur 
(le  Grave  a  traduit  Esprit  Carratier  neveu,  Tub  des  héritiers  de  Joseph , 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Béziers ,  comme  prévenu  d^avoir  in- 
dûmetit  enlevé  la  récolte  do  la  même  vigne ,  au  mépris  de  la  demande 
dudit  jour  3  juin ,  pour  réparation  duquel  enlèvement,  par  lui  qualifié 
vol ,  il  a  coubltt  à  ce  que  ledit  prévenu  fût  condamné  aux  peines  de  droit, 
à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  el  aux  dépens;  —Mais  qu'après  avoir 
pris  la  vole  possessoire,  le  marquis  deGrate  ne  pouvait  plus,  à  raison  du 
même  enlèvement,  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  Béxiers^  et  par  suite  la 
cour  de  Montpellier,  chambré  des  appels  de  police  correctionnelle,  d'une 
actioti  en  répression  d'un  dé  it  quelconque  ;  et  que  la  cour  de  Moatpeilii-/ 
était  incompétente  pour  connatire  d'une  telle  action. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  ce  que ,  abstraction  faite  de  la  litis' 
prudance  devant  la  justice  de  paix ,  la  défense  de  Carratier  à  la  demande 
en  répression  de  délit  avait  fait  naître  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété; —  Considérant  que,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Béziers, 
Esprit  Carritier  avait  excipé  d'un  titre  authentique,  du  4  nov.  174u, 
émané  des  auteurs  du  marquis  de  Grave,  titre  en  vertu  duquel  il  sou- 
tenait être  lui-même  propriétaire  de  la  vigne  des  Estagools,  d'où  résul^ 
tait,  didalt-il,  la  conséquence  que  ,  loin  d'avoir  commis  un  délit  de  vol 
en  récoltant  et  enlevant  les  fruits  de  cette  viene,  il  n'avait  qu'usé  de  son 
droit  ;  —  Considérant  que  la  question  de  délit  ne  pourrait  être  résolue 
pour  ou  contre  Carratier  qu'autant  que  celle  de  la  propriété  de  la  vigne 
aurait  été  préalablement  jugée  par  l'autorité  judiciaire  civile,  seule  com- 
pétente pour  la  décider  ;  et  qu'aussi  le  tribunal  correctionnel  de  Béziers 
sVst-il  conformé  à  la  loi ,  régulatrice  de  l'ordre  des  diverses  juridictions, 
lorsque,  par  son  jugement  du  10  fév.  1827,  il  a,  sur  celle  question  pré- 
judicielle ,  renvoyé  les  parties  à  fins  civiles;  — Considérant  que  le  mar- 
quis de  Grave  ayant  appelé  de  ce  jugement  à  la  coor  royale  de  Montpellier 
chambre  correctionnelle,  Carratier  y  a  reproduit  sa  prétention  de  pro- 
priété de  la  vigne  coolenlieuse  ^  et  soutenu  que ,  cette  cour  étant  incom- 
pétente pour  statuer  sur  cette  propriétéen  chambre  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelte,  il  y  avait  nécessité  pour  elle  d'en  renvover  la  conaais(;ance 
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i  95. 3*  Entre  les  mêmes  parties. —  Quoiquel'art.  i7i  c.pr.  se 
borne  à  dire  que  le  renvoi  pour  litispendance  peut  être  demandé 
lorsqu'un  autre  tribunal  est  saisi  d'une  cause  pour  le  même  ob- 
jet, il  n*OD  faut  pas  moins  que  les  deux  demandes  soient  entre 
les  mêmes  parties,  c'est-à-dire  entre  parties  procédant  dans  les 
mêmes  qualités,  ainsi  que  cela  été  iugé  (Rennes,  18nov.  181 4)  (1). 
-^Jugé  spécialement  que  deux  instances  en  reddition  de  compte, 
dans  l'une  desquelles  une  partie  n'a  figuré  que  comme  manda- 
taire du  comptable  défendeur  qui  l'a  appelée  en  garantie ,  tandis 
que  l'autre  instance  est  engagée  directement  contre  celle  même 
partie  en  sa  qualité  de  cobérilier  de  la  personne  à  laquelle  le 
compte  était  dû  par  les  autres  cohéritiers  agissant  pour  parvenir 
au  partage  de  la  succession,  ne  présentent  pas  le  caractère  de  la 
lilispendance  (Rej.,  16  fév.  1843,  aff.  Bouffier,vo  Succession). 
—  Sous  ce  nouveau  rapport,  il  y  a  une  grande  analogie  entre 
l'exception  de  litispendance  et  celle  de  chose  jugée;  mais, 
au  contraire ,  la  connexité  peut  exister  entre  deux  instances , 
bien  que  toutes  les  parties  en  cause  ne  soient  pas  les  mêmes 
(V.  n«  307).  Dans  ces  termes  ,  supposons  que  victimes  d'un 
même  délit ,  Paul  et  Jean  en  poursuivent  la  réparation ,  l'un  de- 
vant la  Juridiction  civile,  et  l'autre  devant  la  Juridiction  crimi- 
nelle, le  défendeur  ne  pourra  opposer  la  litispendance  parce  que 
devant  l'une  ei  l'autre  juridiction  le  demandeur  sera  différent. 
Supposons  encore  que  dans  cette  même  hypothèse,  Paul  étant  dé- 
cédé ,  Jean ,  tuteur  de  son  fils ,  reprenne  l'instance ,  la  litispen- 
dance n'existera  pas  encore,  Jean  n'agissant  pas  dans  les  instances 
en  la  même  qualité. 

1 9S.  De  même,  on  a  jugé  que  celui  qui  soutient  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  cité  en  Justice  en  qualité  d'héritier  d'un  défunt  et  qu'il 
n'est  que  son  donataire ,  n'est  pas  recevable  à  proposer  une  ex- 
ception de  litispendance ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  même  af- 
faire qui  lui  est  intentée  l'a  été  contre  son  auteur  et  est  encore 
pendante  (Bruxelles,  10  août  i8U)  (2). 

199.  3<*  Devant  deux  tribunaitx.  —  En  effet ,  c*est  l'exis- 
tence d'une  même  demande  devant  des  Juges  différents  qui  peut 
faire  naître  la  contrariété  de  Jugement.  Si  donc,  deux  instances 
ayant  pour  objet  la  même  action  étaient  soumises  à  un  même 
tribunal ,  la  litispendance  n'existerait  pas.  Seulement  la  seconde 
instance  serait  non  recevable ,  attendu  l'existence  de  la  première 
qui  la  rend  sans  intérêt,  sauf  &  joindre  les  deux  instances ,  si  la 
seconde  contenait  un  chef  nouveau.  Encore ,  dans  cette  dernière 

aox  tribunaax  civils;  —  Considérant  qu'en  cet  état  de  cause ,  et  Carra- 
tier  ne  poavaot  avoir  commis  le  délit  à  lui  impiaté ,  si  réellement  il  était 
propriétaire  de  la  vigne  yendangée ,  les  principes  et  la  loi  imposaient  aux 
magistrats  saisis  de  l'appel  du  siear  de  Grave  l'obligation  de  renvoyer 
aux  tribunaax  civils  le  jugement  de  la  propriété  en  question ,  et  jusqu'à 
décision  définitive  de  celle  question,  de  surseoir  à  juger  la  question  du  délit. 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  ce  qu'en  supposant  que  la  chambre 
correctionnelle  d'appel  eût  pu,  en  l'état  actuel ,  juger  cette  dernière  ques- 
tion ,  du  moins  aurait-il  fallu  que  l'eulëvement  fût  frauduleux  pour  auto- 
riser la  cour  à  condamner  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Con- 
sidérant qu'en  effet ,  d'après  la  loi ,  il  est  d'une  nécessité  absolue  que  la 
soustraction  d'une  chose  qui  appartient  à  autrui  ait  été  faite  frauduleuse- 
ment pour  constituer  le  délit  de  vol ,  et  pour  qu'en  conséquence  Tenlëve- 
ment  de  cette  chose  soit  punissable  de  dommages-intérêts  par  des  juges 
correctionnels  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  n'a  point  déclaré 
frauduleux  l'enlèvement  reproché  à  Carratier;  —  Et  attendu,  sur  1  en- 
semble des  troij  moyens  proposés ,  que  la  cour  royale  de  Montpellier  : 
1<*  malgré  la  litispendance  de  l'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  de  la  vigne  des  Estagnols;  2»  jugeant  au  fond  une  question 
préjudicielle  de  propriété  dontlaconnaissaocen'appartientqu'aus.  tribunaux 
civils;  Z^  punissant  comme  délit  de  vol  un  enlèvement  de  fruits  qui  n'a 
pas  élé  jugé  frauduleux ,  d'où  il  suit  qu'il  ne  constitue  aucun  délit  et  o'esl 
point  punissable ,  a  néanmoins  prononcé  en  chambre  d'appel  de  police 
correctionnelle,  le  38  août  1827,  l'arrêt  attaqué,  par  lequel  elle  a  sup- 
posé le  sieur  de  Grave  en  possession  et  propriétaire  de  ladite  vigne  ;  en 
conséquence,  a  condamné  Carratier  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
raison  dece  simple  enlèvement  de  fruits;— En  quoi  lacour  correctionnelle 
de  Montpellier  a  méconnu  les  limites  de  sa  compétence  correctionnelle  et 
commis  plusieurs  excès  de  pouvoir,  a  méconnu  les  attributions  spéciales 
déléguées  aox  justices  de  paix ,  a  violé  ledit  art.  10,  tit.  3,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  les  art.  1  et  25  c.  pr.,  a  usurpé  les  attributions  que  les 
lois  n'ont  données  qu'aux  tribunaux  civils ,  et  méconnu  la  règle  tracée 
par  l'art.  213  c.  instr.  crim.;  —  En  conséquence,  vidant  le  délibéré, 
casse  ledit  arrêt  du  8  août  18â7. 

Du  9  mai  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f*  pr.-Cardonncl.  rap. 


hypothèse,  devrait-on  réserver  la  question  de  dépens ,  parce 
qu'en  général,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  instanco 
principale  pour  saisir  les  juges  d'un  chef  nouveau.  Des  conclu- 
sions additionnelles  remplissent  ce  but. — V.  Pigeau ,  Proc.  civ.» 
1. 1,  p.  207. 

198.  Une  instance  engagée  devant  un  tribunal  étranger, 
constitue-t-elle  la  litispendance  dans  le  sens  de  Tart.  171  e.  pr.« 
et  autorlse-t-elle  à  demander  le  renvoi  de  Taction  postérieure- 
ment formée  devant  un  tribunal  français? —  La  négative  est 
enseignée  par  Guichard,  n*  246  ;  Carré  et  Chauveau  sur  l'art.  171, 
note  1  ;  Boncenne,  t.  3,  p,  222  et  suiv.;  Fœlix,  n«'  139  et  143; 
Zacharis,  t.  l,  p.  58;  Delzers,  t.  2,  p.  129  et  suiv.,qui  esti^ 
ment  que  l'exaeption  de  litispendance  ne  peut  être  opposée  au 
Français,  qu'il  soit  défendeur  ou  demandeur  sur  l'action  intentée 
en  pays  étranger.— "M.  Demolombe,  1. 1,  n<>  251 ,  est,  au  contraire, 
d'avis  que  l'exception  est  opposable  au  Français  demandeur,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  nous  a  semblé  que  la  question  pouvait  être 
résolue  (V.  Droit  civil,  n^  286).  —  Mais  si  le  Français  ne  s'est 
adressé  à  la  juridiction  étrangère  que  parce  que  l'étranger  ne 
possédait  aucun  bien  en  France,  il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir 
renoncé  à  la  juridiction  de  son  pays ,  et  l'exception  de  lltispea- 
dance  ne  lui  serait  pas  opposable,  solution  qui  nous  semble  dis- 
siper toutes  les  craintes  que  l'avis  de  M.  Demolombe  peut  faire 
naître  touchant  le  sort  des  intérêts  des  nationaux  (Conf.  Rouen, 
eod.,  n«  287).  —  Enfin ,  l'exception  ne  serait  pas  opposable  non 
plus  au  Français  s'il  n'avait  plaidé  devant  les  juges  étrangers  que 
comme  défendeur  :  son  r61e  n'aurait  pas,  en  cas  pareil,  une  suffi- 
sante spontanéité. 

199.  Jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  proposer  devant  les  tribunaux 
français  l'exception  de  litispendance  en  pays  étranger  (Bruxelles, 
12  avril  1827)  (3);— 2*  Que  la  litispendance  de  la  cause  devant 
les  tribunaux  étrangers  ne  peut  faire  surseoir  à  la  décision  de 
l'affaire  soumise  aux  tribunaux  français,  alors  surtout  que  ceux- 
ci  ont  été  saisis  avant  la  demande  par-devant  les  tribunaux  étran- 
gers (Bastia,  14  déc.  1839,  aff.  Casablanca,  v*  Exploit  ;  V.  conf. 
arrêts  de  Trêves  ,  de  la  chambre  des  requêtes ,  de  Montpellier, 
Paris,  Douai,  v*  Droit  civil,  n<>'  285  et  286). 

t89.  Ces  questions ,  au  reste,  sont  distinctes  de  celle  rela- 
tive à  l'exécution  contre  un  Français  des  jugements  étrangers 
qui  ont  repoussé  ses  prétentions. — V.  eod.^  n<>'250,  418  et  suIy. 

181.  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  contestation  en  cause  pour 


(1)  (Guesnot  C.  Stendelet.)  —  La  cour;  —  Considérant  qne  si  l'art. 
171  c.  pr.,  porte  que  «<  le  renvoi  pourra  être  demandé,  et  ordonné,  s'il  a 
été  formé  précédemment  en  un  autre  tribunal ,  nne  demande  pour  le 
mémo  objet,»  cet  article  entend  nécessairement  que  cette  demande  ait  été 
formée  contre  la  même  partie,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ici  ;  —Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  18  nov.  1814.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-Lemerer  et  Gaillard,  av. 

• 

(2)  (Hér.  Bourgeois  C.  en/ants  de  CocIc.)->La  coua;  —  Sur  la  li- 
tispendance :  — Considérant  que,  pour  qu'elle  existe ,  il  faut  que  les 
parties  en  cause  dans  les  deux  procès  le  soient  en  la  même  qualité  ;  de 
iiorte  que ,  pour  qne  la  litispendance  procède  dans  l'espèce ,  les  appelants 
devraient  être  héritiers  ou  successeurs  universels  de  P.  de  Cock,  et  qu'a  ce 
titre  ils  eussent  non-seulement  qualité  pour  défendre  dans  la  cause  mue  par- 
devant  le  conseil  deTouroay,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  on  pût  les  y  for- 
cer;—Que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  ici,  puisque,  dans  le  fait, 
ayant  nié  en  première  instance  qu'ils  fussent  héritiers  dudit  de  Cock,  et 
maintenu  à  l'appui  de  cette  dénéigation  qu'ils  n'étaient  pas  passibles  de 
Faction  dirigée  contre  eux,  les  intimés  ont  abandonné  ce  titre  qu'ils 
avaient  uniquement  réclamé  dans  leur  exploit  introductif  d'instance,  et  se 
sont  fixés  à  celui  de  donataires  ;  que  c'est  en  cette  qualité  que  les  appe- 
lants ont  été  exclusivement  envisagés  dans  la  poursuite  du  procès ,  et  que 
c'est  aussi  dans  cette  qualité  seule  qu'ils  se  sont  défendus  :  ce  qu'ils  font 
encore  en  appel;  —  Que  la  qualité  de  donataire  est  différente  de  cel!e 
d'héritier  ;  qu'en  effet ,  le  premier  ne  représente  pas  le  défunt  et  la  suc- 
cession, n'a  point  de  qualité  pour  poursuivre  les  dettes  actives  ni  défendre 
aux  passives  qui  le  concernent,  et  qu'on  ne  peut  le  forcer  à  réprendre  une 
instance  qui  regarde  la  succession  ;  —  De  tout  quoi  résulte  que  les  appe- 
pelants  invoquent  vainement  la  litispendance. 

Du  10  août  1814.-C.  de  Bruxelles,  3«  ch.-MM.  Joret  et  Defrenne,  av. 

(8)  (V...  C.  B...)  —  La  coua  ;  — Attendu  que  lorsque  la  loi  permet 
de  demander  son  renvoi ,  dans  le  cas  où  la  cause  est  déjà  pendante  de- 
vant un  autre  tribunal ,  elle  a  entendu ,  par  cet  autre  tribunal,  un  tribu- 
nal du  royaume ,  et  nullement  un  tribunal  étranger,  par  la  raison  que  le 
législateur  ne  statue  que  pour  son  territoire;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1 2  avr.  1827.-C.  de  Bruxelles,  4*  cb.-M.  Duvigneaud,  snbst,  c  conf* 
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attoriser  k  demander  le  renvoi  pourlitispendanee?  Quelques 
anciens  anteors  ont  enseigné  l'affirmative ,  en  se  fondant  sur  le 
droit  romain ,  qu'ils  appliqualeoi  ici  avec  peu  de  discernement* 
Mais  celte  opinion  a  toujours  été  rejetée  par  les  Jurisconsultes  dont 
la  doctrine  a  quelque  autorité.  Le  président  Favre,  liv.  2,  tit.  38, 
déf.  i.  n*  10,  dit  positivement  qu'il  suffit  d'un  simple  ajouroe- 
meot  pour  former  la  iitispendance ,  lis  enim  pondère  dicitur^  H- 
cet  nutia  jam  contestatio  secuia  sit^  et  il  cite  un  arrêt  du  sénat  de 
Chambéry ,  dont  on  sait  qu'il  était  le  chef ,  qui  l'a  jugé  ainsi. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Vofit,  sur  le  titre  du  Digeste,  De  excepU 
prœscripU  etprcBJ.^  n*  7  :  Cmpta  enim  esse^  atque  ita  pendere  lis 
aUbi  eensetiur^  non  modo  s»  iitieeontettatio  jam  facta  sit^  ted 
Moia  eitatio ,  $eu  in  jus  voeaUo  (L.  44,  t.  S ,  n*  7) ,  et  celle  de 
beghewict,  Instit.»  part.  3,  lit.  9,  $  6,  art.  3,  et  de  Welembe- 
ciuSy  sur  le  code,  liv.  i,  tit.  9t,  où  il  fait  observer  que  c'est  au 
droit  canon  qu'on  est  redevable  de  cette  dérogation  au  droit 
romain.  Boucbeul,  Bibliotb.  civ.,  v*  Litispendance,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  de  l'an  iU40,  qui  a  Jugé  qu'un 
ajournement  régulier  avait  pour  effet  d'opérer  litispendance  ;  et 
Herlin ,  à  qui  nous  empruntons  ces  citations ,  en  rapporte  un 
autre  du  parlement  de  Douai,  du  2  déc.  1785,  qui  a  Jugé  de  la 
même  manière,  conformément  à  sa  consultation  dont  il  donne  le 
telle  dans  les  questions  de  droit,  v»  Litispendance.  On  ne  saurait, 
sous  la  législation  moderne,  donner  aucune  raison  de  s'écarter 
de  ces  principes  (Conf.  Buncenne,  t.  5,  p.  SI 9)  Biocbe,  v*Ex- 
ceptloos,  n*  132;  Carré  et  Chauveau,  n*  427). 

flSti*  Mais  une  simple  citation  en  conciliation  n'est  pas  une 
demande  Judiciaire,  et  dés  lors  elle  ne  constitue  pas  la  lltispen- 
dance.  Il  en  est  nécessairement  de  même  de  l'interpellation  re- 
conventionnelle faite  par  le  défendeur  en  conciliation  (Paris,  7 
niv.  an  i2)  (i)-— V* Conciliation,  n*  30. 

4  8  S.  Il  a  encore  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  repousser,  sous 
prétextede  litispendance,  Taction  en  calomnie  qu'exerce  un  avoué 
contre  fauteur  d'imputations  dilfamatoires,  sous  prétexte  que  la 
cbambre  des  avoués  est  chargée  d'apprécier  les  faits  imputés, 
et  d'appliquer  des  peines  disciplinaires,  s*ily  alieu:  il  ne  doit  pas 
même  être  sur^-is  à  l'action  (Gonf.Crim.  rej.,  28  sept.  1815}  (2). 

fl  84.  Le  désistement  de  l'une  des  instances  ferait  disparaître 
la  litispendance;  mais  en  thèse  générale,  tout  désistement  a  be* 


(1)  Bâpiet  f  —  (Thomas  C.  Doraeau.)  —  Eb  l'an  9,  Dorneau  assigna 
sa  bclIc-iDère,  la  veave  Tbomas,  en  reddition  de  certains  comptes.  Les 
ptftiet  comptraiesent  au  bureau  de  paix ,  et  là,  la  veave  Thomas  somme 
Dofiieaa  da  se  cooeilier  sor  la  demaade  reconventionnelle  qu'elle  entend 
fériBer  contre  lai  en  payemeot  de  fermages  qu'il  loi  doit ,  en  vertu  d'un 
bail  eoBseati  a  son  profit.  Procès- verbal  de  aou-conciliation.  La  veuve 
Thomas  ne  donne  aucune  suite  à  sa  demande  reconveotionnelle.  Seole- 
■•■t  en  frim.  an  il,  et  après  que  le  procès  à  elle  intenté  par  Dorneaa 
cttété  fiai,  elle  assigna  celui-ci  devant  le  tribunal  d'A vallon,  en  recon- 
naissance do  sa  signatdre  par  lui  apposée  au  bail  sous  seing  privé  passé 
•Btfo  CQX ,  et  en  payement  de  fermages  écbus.  Dorneaa  soutint  ceUe  de- 
mande BOB  recevable,  parce  qu'elle  avait  été  soumise  en  l'an  9  à  l'é- 
pranve  do  la  ooociliatioD  ;  qu'ainsi  il  y  avait  déjà  instance  entre  les  par- 
ties. —  Le  2é  mess,  an  il,  jugement  qui  admet  la  fin  de  non-recevoir. 

—  Appel  de  la  part  de  la  veuve  Thomas ,  fondé  sur  ce  que  la  litispen- 
dance ne  peut  résulter  que  d'une  demande  judiciaire ,  formée  devant  le 
tribonal,  et  non  point  d'une  interpellation  de  sa  concilier  faite  en  bureau 
de  paix.  — Jugement. 

LBiaiBOKAi.;  —  Considérant,  V  qu'il  ne  pent  exister  de  litispendance 
sans  demande  judiciaire;  2*  que  l'interpellation  pour  se  concilier  sur  une 
demande  projetée  n'est  point  une  demande  judiciaire  \  3*  qae  la  demande 
de  la  veave  Tbomas ,  sor  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  est  fondée  en  tiirrs  ; 

—  Met  l'appellation  au  néant ,  décharge  la  veuve  Thomas  des  condamoa- 
liona  contre  elle  prononcées,  condamne  Dorneaa  à  payer  en  denréeSi  dé- 
niera on  quittances  valables ,  elc* 

D«  1  Biv.  a^i2.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

(t)  Etpèeê  t  —  (Selves  C.  Lemit  et  Normand.)  —  Selves  avait ,  dans 
IB  écrit  intitulé  supplwiolio»,  adressé  au  ministre  de  la  justice  et  au  mî- 
nisière  public ,  imputé  aux  sieurs  Lemit  et  Normand  ,  avoués  à  Paris , 
des  faite  de  nature  à  attirer  aur  eux  rapplicalion  des  peines  correction- 
nelles, on  an  moins  de  peines  de  discipline.  Cet  écrit  fut ,  par  le  ministre 
do  Injustice  et  le  procureur  do  roi ,  renvoyé  à  la  chambre  des  avoués , 
aYoe  invitation  d'appliquer  les  peines  de  discipline ,  s*il  y  avait  lieu.  --- 
En  cet  état  do  choses ,  Lemil  et  Normand  portent  plainte  en  calomnie 
contra  Selves ,  à  raison  des  faits  à  eux  impalés  dans  l'écrit  dont  il  s'agit. 
Selves  soutient  qu'il  y  a  litispendance ,  attendu  que  la  chambre  des 
I ,  précédemment  saisie ,  n'a  pas  encore  prononcé  ;^Qas  dans  tous 
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soin  d'être  accepté,  .et  la  dispense  d'aoceptallon  n*a  Heu  que  dans 
le  cas  où  l'instance  est  viciée  de  nullité ,  ou  dans  celui  où  le  con- 
trat judiciaire  n'a  pu  se  former  (V.  Désistement,  n«*84  et  sut v.) 
il  défaut  d'acceptation. 

185.  Mais  il  y  a  litispendance  devant  des  arbitres,  par  cela 
seul  que  le  compromis  d'arbitrage  est  signé ,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  établi  v*  Arbitrage,  n*  573. 

1  SB.  La  litispendance  cesse  encore  par  la  péremption  de 
l'instance,  péremption  qui,  pour  être  efficace, a  besoin  d'être 
prononcée. —  V.  Péremption  de  l'instance. 

189.  En  est-il  de  même  au  cas  où  le  Jugement  duquel  on  fait 
résulter  la  litispendance  est  un  Jugement  par  défaut  qui  a  été  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ?  Non; 
d'après  un  arrêt,  le  Jugement  seul  est  anéanti  par  cette  péremp- 
tion, et  l'instance  subsiste  (Amiens,  i9  fév.  1840}  (3),  tant  qu'un 
désistement  régulier  n'en  a  pas  été  signiaé.—  V.,  au  surplus. 
Jugement  par  défaut. 

188.  i^»  Quand  Pexeeption  de  litispendance  doU-elle  êtrepro* 
posée? — L'eiception  de  renvoi  pour  cause  de  litispendance  doit* 
elle,  comme  le  déclinatoire  pour  incompétence  relative,  être  pro- 
posée avant  les  exceptions  de  nullité?  La  raison  de  douter  vient, 
d'une  part,  de  ce  que  l'art.  171c.  pr.,  relatif  à  la  litispendance 
et  à  la  connexité ,  garde  le  silence  sur  le  moment  où  ces  excep* 
tionsdoivent  être  présentées,  et,  d'autre  part,  de  ce  qu'il  semble 
rigoureux  de  laisser  une  partie  dans  la  nécessité  de  plaider,  pour 
une  même  affaire,  devant  deux  juridic^ns,  par  cela  seul  qu'elle 
aura  omis  d'exciper  d'abord  de  la  litispendance.  Mais  si  l'art. 
171  ne  parle  pas  de  l'époque  de  la  procédure  où  le  renvoi  pour 
litispendance  doit  être  demandé,  tout  ce  qu'il  fout,  ce  nous  sem- 
ble, en  conclure,  c'est  qu'il  se  réfère,  sur  ce  point,  à  l'art.  169, 
dont  la  disposition,  bien  que  conçue  en  termes  qui  paraissent  la 
restreindre  au  renvol'pour  incompétence,  doit  être  également  ap- 
plicable aux  renvois  pour  litispendance  et  connexité,  qui  sont 
l'objet  du  même  paragraphe,  etqui,  par  cela  seul,  sont  évidemment 
placés  sur  la  même  ligne.  Comment  expliquer  le  silence  du  légis- 
lateur si  telle  n'avait  pas  été  sa  pensée,  alors  que  dans  l'art.  170, 
Il  prenait  la  peine  d'expliquer,  ce  qui  Jusqu'à  un  certain  point  esl 
surabondant,  que  l'Incompétence  absolue  était  opposable  en  tout 
état  de  cause?  La  disposition  de  l'art.  170  eût  bien  mieux  trouvé 

les  cas  il  doit  être  sursis  à  la  poursuite  en  calomnie ,  parce  que  les  faits 
imputés  sont  punissables ,  et  que  la  cbambre  est  chargée  de  les  apprécier. 
—Jugement  du  tribunal  correctionnel,  et,  le  3  juin  1815,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  qui  rejettent  les  fins  de  non-recevoir  du  sieur  Selves, 
et  ordonnent  que  Tinstruction  sor  la  pUinte  en  calomnie  aéra  celtinaée. 

Ponrvoi  en  cassation  delà  part  de  Selves.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu  que  les  envois  faits  par  S.  E.  le  grand-juge ,  It 
procureur  de  roi  et  Duchesne ,  de  l'écrit  intitulé  wppUealiùn ,  n'ont  pu 
constituer  une  litispendance  au  civil  devant  la  cbambre  des  avoués  ;  que 
les  rechfrcbes  que  le  ministère  publie  aurait  pu  avoir  provoquées  sur 
les  faits  énoncés  dans  cet  écrit ,  n'ayant  été  ordonnées  qu'à  la  chambre 
des  avoués  sealement ,  n'étaient  relatives  qu'à  la  discipline  du  barreau  ; 
que  ai  la  chambre  des  avoués  avait  une  juridiction  de  discipline  kur  Le- 
mit et  Normand ,  en  leur  qualité  d'avoués,  elle  n'en  avait  d^aucun  genre 
sur  Selves ,  ni  relativement  à  la  peine ,  ni  relativement  aux  réparations  ci- 
viles du  délit  de  calomnie,  qui  pouvait  résulter  de  la  publicaiion  du  susdit 
écrit;  que  les  recherches  ordonnées  à  cette  chambre ,  relativement  à  cette 
publication ,  ne  poavaieni  donc  modifier  d'aucune  mauiere  la  compétence 
et  la  juridiction  correctionnelle ,  sur  la  plainte  de  Lemit  et  Normand  ; 
qu'enfin ,  lors.de  cette  plainte,  aucun  tribunal  n'était  saisi  de  la  connais* 
sauce  des  faits  à  eux  imputés  dans  l'écrit  intitulé  mtpplicaiion;—  Rejette. 

Du  28  sept.  1815.-C.  C,  secL  crtm.-MM.  Barri«,  pr.-Oliivier,  rap. 

(3)  (Duru  C.  Constant.)  — La  coua  ;  —  Considérant  que ,  par  ex- 
ploit du  13  juin  1838,  Constant  a  fait  assigner  Dum  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  à  fin  de  payement  d'un  billet  de  500  tr.  ;  -* 
Qu'il  n'a  pas  été  contradictoirement  statué  sor  cette  demande;  —  Qno 
celle  dont  Constant  a  saisi  le  tribunal  de  Soissons  le  SO  août  dernier  a  le 
même  objet  que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  delà  Seine; que 
celle-ci  subsiste  encore  ;  —  Que  si ,  en  eifet,  ans  termes  de  l'art.  156  c* 
pr.  civ.,  le  jugement  par  défant  obtenu  au  tribunal  de  la  Seine  le  31  juilL 
1838  par  Constant  contre  Dora  s'est  trouvé  périmé  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois  de  son  obteniioo ,  cette  péremption  ne  saurait  s'appliquer  à 
l'instance  dont  l'art.  397  ne  fait  résulter  l'extinction  que  d'une  disconti- 
nuation de  poursuite  pendant  trois  ans  ;  qu'ainsi  il  y  a  litiapendance  ;  -« 
Infirme  le  jugement ,  dit  que  la  demande  a  été  incompélemment  portée 
dertnt  le  tribunal  de  Soissons* 

Do  19  fév.  I844K-C.  d'Amiens,  ch.  corr.-M.  Oger,  pr. 
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M  plcM  à  |»ropos  de  rexceptlon  de  îltispendance  qu*k  propos  de 
TlMoapéteiieé  abdoloe.  Cette  opinion  a  quelque  ehose  de  rigou- 
feux»  sam  doute  ;  mala  tout  est  de  rigueur  en  matière  d'excep- 
lions,  et  cette  rigueur  est  nécessaire  pour  donner  quelque  régu- 
larité à  la  mariîhe  de  la  procédure,  et  est  bien  plus  dans  l'esprit  de 
la  loi  que  dans  cette  doctrine.  On  ;4oute  d^ailleurs,  avec  MH.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Compte,  p.  684;  Delaporte,  t.  1,  p.  175;  Souquet, 
tab.  185,  8«  éof.,  note  IS;  Bioche,  v«  Exceptions,  n*  135,  que 
les  parties  peuvent  parer  à  IMncon ventent  des  deux  instances,  soit 
en  demandant  à  Tun  des  deux  tribunaux  de  surseoir  Jusqu^à  ce 
que  l'autre  ait  prononcé  déflnitivement ,  soit  en  concluant  à  ce 
que  le  tribunal  saisi  de  la  première  demande  la  renvoie  à  l'autre 
tribunal.*— Tel  était  aussi  l'avis  des  anciens  commentateurs.  «  Doit 
estre  l'exception  dé  Iltispendance  ppoposée  avant  toutes  fins,  tant 
denon-recevoir^quo  péremptolres,  pour  d'icelle  estre  fait  droict 
préalablement,  »  écrivait  Imbert  dans  sa  Pratique,  p.  357,  et  il 
InvoqualtropiniondePaulde  Castres,  Balde,Guy  Pape  et  Rebuffe. 
lottsse,  t.  1,  p.  80,  et  Rodier,  p.  86,  partageaient  encore  ce  sen- 
timent sous  l'ordonnance  de  1667.  Cependant  Tbomine ,  t.  1, 
p.  110$  carré,  n*  739,  regardent  cette  exception  comme 
Mixte,  à  raison  de  ce  qu'elle  intéresse  et  la  partie  en  cause  et  le 
bon  ordre  de  la  Justice;  d'où  la  conséquence  qu'elle  serait  pro- 
posable  non-seulement  après  l'exception  de  nullité ,  mais  encore 
après  les  défenses.— M.  Delzers,  t.  2, p.  127, 128,  est  plus  radi- 
ent. 11  argumente  du  silence  de  la  loi  pour  soutenir  que  l'excep- 
tion est  proposabte  en  tout  état  de  cause,  et  soutient  même  que 
les  parties  ne  peuvent  y  renoncer,  sauf  dans  quelques  cas  fort 
rares  où  la  nature  du  litige  et  la  puissance  des  faits  exigeraient 
une  autre  solution, et  ce,  attendu  que,  sans  être  d'ordre  public,  la 
Iltispendance  se  rattache  à  l'ordre  public— Moins  absolu,  Boltard, 

(1)  (Veuye  Ballet  C,  Barbier.)  —  La  coua;  —  Coaftidéraat  qu'aux 
termes  du  l'arl.  16d  c.  pr.,  conlona  dane  le  paragraphe  iotiluU  Des  de- 
mandes en  renvoi,  et  que  le  législatear  a  placft  dans  le  code,  même  ayant 
les  demandes  en  nullité  d'exploits ,  diaprés  l'opinion  des  auteurs,  les  de- 
ttiaddaé  en  renrot  prar  cause  de  iltispendance  et  de  connexité  doivent 
être  proposées  préalablement  atonies  auiréS  axetfptions  et  défenses)  qae 
los  appelants  ayant  présanlé ,  a  l'andiaaca  du  tS  JanTler,  nno  première 
exception  Urée  du  défaut  de  conciliation ,  ils  étaient  IrreceTables  après 
cela  à  demander  leur  renvoi  devant  un  autre  tribunal  ;  qu'au  fond ,  la 
demande  en  litispendance  n^esl  pas  fondée ,  puisque  la  ?euve  Barbier 
n'était  point  partie  dans  l'instance  introduite  devant  1?  tribunal  d'Ârbois, 
entre  la  régie  des  domaines  et  la  veuve  Bullet  j  que  sa  demande  en  inter- 
Ireotlon  a  même  élé  rejetée  par  un  jugement  du  I0|uill.  1819;  que  la 
teave  Barbier  notait  point  partie  dans  celle  iotrodoite  contre  la  veuve 
Bolletetla  sieur  Mathieu  pour  faire  prononcer  Invalidité  de  la  saisie 
failo  pur  ce  dernier  ;  que  la  révélation  faite  par  la  veuve  Barbier  n'ajant 
pas  été  contestée ,  «a  présence  n'était  pas  nécessaire. 

Do  15  janv.  1853.'G.  de  Besançon. 

{È)  Eipicê  :  —  (Seytre  C.  la  dame  de  Navaillet.)  —  Le  sieur  Seytre 
avait  été  appelé,  par  suite  d'un  arrêt  d'évocation ,  dans  un  procès  pendant 
an  parlement  de  Paris ,  entre  la  mère  et  Pépouse  curatrice  da  sienr  de 
Cabri$,  interdit  ;  puis  il  était  intervenu  volontairement;  puis  il  avait  formé 
Une  demande,  le  tout  sous  des  rapports  diOérenta  :  si  bien  qu'un  arrêt  de 
ce  parlement  avait  joint  les  trois  instances.  —  Lors  de  lit  toi  des  S7  avril 
et  6  juill.  1791,  Seytre,  pensant  qu'on  ne  pouvait  le  contraindre  à 
demeurer  partie  en  vertu  d'un  arrêt  d'évocation ,  assigna  la  dame  da  Na- 
.vailles ,  fille  et  curatrice  du  sieur  de  Cabris ,  en  disionction  de  l'instance 
f  pendante  au  parlement  do  Paris;  il  demandait,  par  suite,  que  toutes  con- 
testations entre  lui  cl  de  Cabris  fussent  jugées  par  les  jugea  du  domicile, 
le  tribunal  de  Grasse. 

Sur  celle  assignation ,  il  y  eut  jugement  par  défaut  :  appel  fondé  sur 
es  que  l'exploit  était  nul.  Les  parties  s'entendent  sur  cette  nulliiés  un 
arrêt  d'expédient  la  prononce,  et  réservant  tous  les  droits  des  parties,  les 
renvoie  à  plaider  devant  le  tribunal  de  Grasse.  Seytre  donne  une  nouvelle 
assignation  aux  mêmes  fins  que  la  première,  et,  sur  cette  assignation, 
nouveau  jugement  par  défaut,  ^lors  la  dame  de  Navailles  assigne  Seytre 
devant  la  cour  de  Paris,  en  reprise  de  l'inslance  jadis  pendante.  Seytre 
1)6  pourvoit  en  règlement  déjuges,  et  prétend  ne  devoir  plaider  que  devant 
le  tribunal  de  Grasse ,  parce  qu'en  se  bornant  a  proposer  l'exception  de 
nullité  de  l'exploit,  son  adversaire  avait  renoncé  à  proposer  celle  d'in- 
compélenco.  La^ame  de  Navailles  répond  que  le  principe  invoqué  par 
Seytre  et  consacré  par  l'art.  169  c.  pr.,  n'est  relatif  au'à  l'incompétence 
personnelle,  et  qne,  dès  lors ,  Il  est  sans  force  dans  la  cause ,  puisqu'il 
s'a(:«t  d'une  exception  de  litispendance,  qui  constitue  une  incompétence  a 
raison  de  ta  matière,  car  il  ne  s'agit  ni  de  l'éiat,  ni  du  domicile,  ai  do 
privilège  des  parties.  Du  moins,  disait-elle,  si  l'exception  dont  il  est 
Question  ne  peut  étra  rangée  dans  la  derniers  datte,  slls  ns  peut  pas  npa 


t.  l,p.  439,  n*44t);Boncenno,  t.3»p.  847;  Plgeau,  Proc.,l.t, 
p. 907,  enseignent  uéamolns  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  l'excep- 
(ion  soit  opposée  m  limine  liiit^  tout  en  avouant  qu'il  ast  préférable 
et  plus  régulier  qu'elle  le  soit. — Un  autre  système,  celui  de  M .  Cliau  - 
veau,  consiste  à  abandonner  la  question  au  potîvolr  diacréUoDDaîre 
des  tribunaux,  qui,  selon  les  circonstances,  retiendront  la  cause 
ou  s'en  dessaisiront.  On  invoque  à  l'appui  ces  termes  de  l'art.  171  : 
Le  renvoi  pourra  être  dftmandé  ei  ordonné^  pour  en  conclure 
qu'aucune  fln  de  non- recevoir  n'est  opposable  au  défendeur. 
Entre  le  système  de  M.  Cbauveau  et  celui  des  auteurs  précités, 
il  y  a  cette  différence  que,  selon  ceux-ci,  le  renvoi  serait  de  drot^ 
tandis  que,  scion  celui-là,  il  serait  UcuitatiC— Jugé  :  1*  que  l'ex- 
ception de  litispendance  doH ,  sous  peina  d'Irrecevabilité,  être 
proposée  avanttoutas  autres,  et  spéclalemei^t  avant  celle  de  non- 
conciliation  (Besançon,  15  Janv.  1833)(1}*,— i«  Que  la  partie  qui 
après  s'être  laissée  condamner  par  défaut  sur  la  nouvelle  assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée ,  a  appelé  de  ce  Jugement,  et  a  de- 
mandé sur  l'appel  la  nullité  de  i*exploit  pour  vice  de  forjne , 
sans  parler  de  l'incompétence ,  ni  de  celle  de  la  cour,  est  non 
recevable  à  élever  une  exception  de  litispendance  (Req.,  14oct« 
1 806}  (2)  ;^3*Que  l'exception  de  litispendance  ne  se  rattacbant  paa 
à  l'ordre  public,  par  suite  la  partie  qui«y  a  renoncé  en  première 
instance,  est  irrecevable  à  s'en  prévaloir  en  appel,  et  mène 
que  l'arrêt  qui  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  litia* 
pendance,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  une  succes- 
sion s'est  ouverte  retient  la  connaissance  de  la  caui'e,  ne  peut 
pas  être  annulé  par  la  cour  de  cassation ,  sous  le  prétexte  d'usé 
incompétence  ratione  materim  qui  n'aurait  pas  été  proposée  à 
l'appui  de  la  demande  en  renvoi  (Req.,  27  avr.  1837)  (S);-^ 
4*  Que  lorsque,  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition  à 


gttlarilé  de  Tinstance.  —  Mais  quand ^_  ,-^ ^ 

tnrels,  qu'aucun  fait  extérieur  n'avertit  de  leur  incompétence.  Qu'elle  doit 
résulter  de  la  matière  do  procès,  de  la  demande  libellée  dans  l  «iploit,  il 
Cittt  avant.toot  savoir  si  cet  exploit  est  régulier;  d'où  il  suit  qu'en  pro- 
posant les  nullités  qui  s'y  trouTont,  on  n'est  pas  censé  renoncer  a  Tex- 
ceplion  d'incompétence. 

M.  Merlin ,  procureur  général ,  a  pensé  que  l'exception  d'incompétonca 
n'était  pasproposable  après  l'exceptloo  de  nullité  d'exploit.  *- Arrêt  (après 
délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  ~  Attendu  qu'en  interjetant  appel  do  jugement  par  déinnt 
rendu  par  le  tribunal  de  Grasse,  sur  la  demande  do  sieur  Sejlre,  la  étmm 
de  Navailles  ne  s'est  plainte  que  de  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation, 
sans  relever  la  prétendue  incompétence  du  tribunal  de  promière  inalanea, 
ni  celle  de  la  cour  d'appei;  que,  dès  lors,  elle  a  reconnu  la  conpélenee 
des  deux  tribunaux ,  et  a  renoncé  par  U  au  mérite  de  l'arrêt  de  JonctÎM, 
en  dalo  du  IS  avril  1788;  ^  Déclare  sans  eOet  l'assignation  en  repnae 
d'instance  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  renvoie  la  cause  et  leo 
parties  devant  le  tribunal  de  Grasse. 

Du  U  net.  1806.-C«  C.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1*'  pr.-Vallét,  rap. 

(8)  Bipée$  ••^Damé  de  la  Villedieu  C.  comte  de  Marconnay  et  cons.). 
—  Bn  1 888 ,  les  biens  de  la  demoiselle  de  Mixéré ,  sortie  de  France  par 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  furent  d'abord  conGsqaée , 
puis  abandonnés  a  ses  héritière  présomptifs ,  par  édit  do  mois  de  décem- 
bre 1689.  —  Les  auteurs  du  marquis  de  la  Villedieu,  représentés  par  sa 
veuve ,  se  mirent  en  possession  ;  mais ,  sor  la  demande  en  partage ,  for- 
mée ,  en  17Sa,  par  les  aoteurs  du  comte  de  Marconnay  qui  se  préten- 
daient également  héritiers  de  la  demoiselle  de  Mixéré,  une  sentence  des 
requêtes  du  palais,  conârmée  par  arrêt  do  parlement  de  Parts,  en  date  du 
26  août  1778,  ordonna  le  partage,  avec  rapport  à  la  masse  des  fruits 
perçus  par  les  défendeurs.  Cet  arrêt ,  qui  ordonnait  une  expertise  po« 
l'estimation  de  ces  fruits,  fut  suivi  d'un  autre  arrêt,  en  date  du  21  julH. 
1785,  lequel  leva  des  difficultés  qui  salaient  présentées  sur  TexécntioB 
du  premier.  —  Cependant  l'expertise  n'avait  pas  encore  eu  lira,  lorsqu'à 
la  suite  de  la  réf  olotion  de  89,  la  famille  de  la  Villedieu  ayant  émigié, 
ses  biens  furent  confisqués  et  vendus  oationaiemeat.  -— Ba  1818,  ane 
indemnité  considérable  lui  ayant  été  aHouee  en  vertu  de  la  lei  do  17  avril 
1825,  le  comte  de  Marconnay  reprit ,  devant  la  ceur  royale  de  Poitiers, 
dans  le  ressort  de  laquelle  s'éUit taverte  la  socctstion  Mixéré,  l'instance 
en  partage  de  1752,  et  demanda  une  nomination  dVxperts ,  cooforménea  t 
aux  arrêU  précités  do  parlement  de  Paris.  ->  Un  arrêt  du  25  déc  I81t, 
contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi  rejeté ,  admit  la  reprise  d'iastance  et  er- 
denna  un  complément  d'instruction.  —  Sor  ces  entrefaites,  pluslofs 
créanciers  qai  avaieat  pratiqué  des  saisisa-affêls  sar  llademnM  Mqnidos 
I  au  profit  de  la  dame  de  la  Villedieu ,  et  ai  nombre  desquela  eo  titnvait  la 
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Bartog«,feniiéo  par  un  mari  coatre  m  (eiraie,  celto-cl  contesto 
Ml  foiMly  elle  oe  peut  venir  pour  la  première  fois  e^^eiper  devauft 
la  cour  d'une  lilUpendaDce  qu'elle  prétendrait  faire  résulter 
d'une  inataDce  laissée  ioipoursuivie  depuis  longtemps,  et  doit  élre 
censée  avoir  renoncé  à  cette  exception  (Bruxelles,  13  juin 
1831)  (I);— 5®  Qu'on  ne  peut  exciper  de  litispendance  après 
avoir  tait  des  offres  (Bruxelles»  6  nov.  1815,  3*  cli.|  aff.  N...). 

—  V.  au  surplus  n^  a2. 
4  S0.  Nul  doute,  au  reste,  que  la  litispendance  ne  puisse 

être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  suprême, 
car  ce  serait  produire  un  moyen -nouveau  (Y.  Cassatioo,a<^'  1823 

^^—^—^—1^—1  ■!      Il  II  ■«   llll     «1    1^— — ^  I  Il  I  » 

eonte  de  Marconoay,  fout  ouvrir  un  ordre  oour  la  disiribulioQ  da  ce:  te 
iadeniDilé  devant  le  Iribunal  de  la  Seine.  —  La  dame  de  la  VilleJieu  pro- 
pose un  déclinatoire  qui  est  rejeté  par  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la 
coar  de  Paris ,  du  15  fév.  18S4.  En  conséquence,  les  poursaitcd  d^ordre 
sent  reprises.  Hais  la  dame  de  la  Villedieu  conteste  plnsit^ors  collocations 
et  eetanneet  celle  que  demande  le  eomte  de  Mareonnay,  par  tes  notifs 
entrealitfffs  qa^il  eVst  porteur  d^aacoe  lîtro  déinitif ,  et  que ,  dans  leus 
les  CM ,  sa  créance  a^est  pas  liquide.  —  iogemeet  qui  sorseoit  à  procéder 
au  rè^teuMot  défiuilif  de  l'ordre  et  ordonne  que  les  comptes  et  liquidations 

Srescrils  ^  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  seront  mis  à  fin >  dans  on 
élai  de  su  mois,  devant  un  juge  commis  par  le  tribunal.  —  Appel  par 
la  dame  de  la  Villedieu  qui  n^iuiime  que  de  Marcoonay  et  Pavoué  du  der- 
nier des  créanciers  colloques.  —  L^appelante  conclut  à  ce  que  le  règle- 
Béni  des  droits  du  comte  de  Marcoonay  soit  renvoyé  devant  la  cour  royale 
de  Poitiers ,  saisie  de  la  question ,  eu  verte  de  Tarrét  del8t8. 

MaiSy  par  airèt  eonflrmatif  du  11  mars  1836,  la  cour  do  Paris  rejette 
cette  exception  :  —  «  Goasidéraot  (sur  la  compétence)  qeMl  o^a  point  été 
iaterjelé  appel  contre  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  jugement  a  été 
rendu  et  auxquels  il  appartient  en  celte  disposition^  —  Considérant, 
d^^aitleurs ,  que  riocompétence  n^avait  point  été  proposée  en  première  in- 
stance. 9 

Peurrei  de  ia  dame  de  ia  Viiiedieu.  eu  règiement  de  jugée  et  eu  cassa- 
lieo,  pour  1 1*  Tiolation  des  art.  39, 170  et  171  c.  pr.  eiv«,  en  ee  ^e  hi 
eeur  de  Paris  ee  pouvait  pas  releoir  la  cee naissance  do  la  cause  sous  le 
double  rapport  d^ueetocompétoDceinelions  nutêtrim  et  d'une  lilispeudaeee. 

—  Ba  preoHer  tieu,  disait-on ,  il  est  évident  que  la  réclamation  du  conte 
do  MareeuBay  sur  l'iadomoité  liquidée  au  profit  de  la  denaadeeesoe ,  bM* 
laiiauUe  cheee  qo^UBeuetion  en  pétitioo  d'hérédité  sur  la  suocessieu  de 
ta  demoieeUe  de  Mixéré ,  puisque  ia  qualité  d'héritier  do  cette  doroièro 
éiait  le  seul  titre  que  put  iovequer  le  eomte  de  Marcoonay  k  l'appui  de  sa 
deoeade.  Sous  un  autre  rapport,  la  dame  de  la  Villedieu  ee  tenait  elle* 
méuw  rindemaité  qoe  de  sa  qualité  d'héritière  de  la  demoiselle  Mizéré , 
et  il  ne  s'agissait  pas  d'une  eomme  qui  lui  fût  due  à  ue  titre  quelconque  : 
d'oU  il  suit  que  lo  lieu  do  l'ouverture  de  la  successioo  Miséré  devait  dé-' 
leraiuer  nécesoeire osent  la  compéieooo  dos  juges.  Or,  c'était  dans  le  Poi- 
tou qu'était  domiciliée  la  demoisello  Micéré ,  quand  elle  qeilla  ia  France 
par  SBÎlodola  révocation  de  Tedit  do  Naotos«  Avant  les  lois  de  1700  et 
1791,  le  Poitou  était  josliciablo  du  pariemoat  de  Paris,  et  voilà  pourquoi 
co  dernier  avait  été  saisi  de  l'action  en  portage  de  173i  ;  mais ,  députe 
les  lois  précitées,  la  cour  de  Poitiers  a  remplacé  le  parlement  de  Paris, 
roUtivenieat  à  cette  instanee  :  cette  cour  éuit  donc  seule  compétente  pour 
statuer  ser  la  qoeetiou  actuelle,  et  elle  l'était  ra<»on«  mattrim ,  et  non  pu 
simpleneut  rolîone  pmotMt.  —  En  second  lieu,  ia  iilispendaoco  résuUait 
de  l'arrêt  du  U3  déc.  18S8  passé  en  force  de  chose  jugée,  par  lequel  la 
cour  de  Poitiers  u'aerait-elle  pas  été  juge  naturel  de  la  question,  s'en  était, 
qooi  qu'il  en  Soit ,  irrévocahlemrnt  MÏsie.  il  ne  dépendait  d'aucun  pouvoir 
de  loi  enlever  ia  juridiction  qu'elle  s'était  acquise  par  une  décision  irré- 
fragable. —  Cfpla  posé,  il  est  manifeste ,  que  soit  rincompélenco  raiione 
maierm^  soit  la  litispendance,  sont  des  exceptions  qui  se  raïUicbent  à 
Tordre  puUic,  et  que  l'on  peut ,  dès  lors ,  proposer  ee  tout  état  de  cause. 
Tel  est  le  vaude  l'art.  170,  relativement  h  riocompétence  à  raison  de  la 
Boliéro,  qu'il  oblige  mémo  les  jujges  I  déclarer  d'ollice ,  on  reavoyaet  de» 
vent  qui  do  droit.  Quant  à  la  litispendaiice ,  elle  doit  recevoir  l'applicu- 
tioe  dee  Bséatos  principes ,  car  ia  contrariété  dee  déeisioBS  qui  pourrait 
en  résultai,  si  l'on  passait  outre,  démontre  assex  l'importance  de  celte 
eacepiiou  (Carré,  1. 1).  —  Ainsi  donc ,  l'arrêt  atUqoé  opposerait  on  vais 
le  sileuee  do  la  deuiaoderesso  devant  le  Iribuaal  do  prettiéfe  insUnce , 
Vacquieecetteat  même  formel  des  parties  ne  pouvant  pas  porter  atteinte  a 
Tordre  public.  La  seconde  objectioo  do  la  cour  royale  coasistant  à  dire 
que  tous  les  uéaociera  auraient  dû  être  intimés  en  appel,  n'a  pas  plus 
do  foudeneet;  car,  1*  les  créanciers  non  appelés  ponrraieot  seuls  s'en 
prévaloir  ;  9*  ces  créanciers ,  dont  l'intérêt  se  confondait  avec  celui  de  la 
daoM  de  la  Villedieu;  étaient  représentés  par  cette  dame;  5^  enfin,  ils 
avaioot  été  valableneat  intimés  dans  la  personne  de  l'avoué  le  plus  an> 
don  ;  —  i*  ViolaiioB  de  Tart.  1551  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a 
fliéconnu  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  la  cour  de  Poitiers.  —  Arrêt. 

.  La  coon  ;  —  Attendu  que  Tetceptioo  de  litispendance  ne  se  raUaehe 
pu  à  Tordre  public  i  qu'ayant  été  établie  dans  Tintérét  des  parties ,  elks 

(euvent  |  rtnenoct  «  -^  Atteudu  que  la  ceur  royale  a  décteré  que  la  dame 


et  sulT.)^  ^  Jugé»  par  suite,  que  sons  rempire  4e  rortfoenaDce 

forestière  do  id09  (art.  6,  t.  19),  la  partie  ^ul,  sur  riAstaace 
dirigée  contre  elle  à  Uns  civiles  et  en  restttuUoik  de  bestiaux  saisis 
en  prétendue  contravention,  a  fait,  de  son  cété,  aesigner  Tàuteur 
du  délit  devant  le  tribunal  correctionnel^  est  non  recevable  à  at-/ 
ta(juer,  comme  incenpéteBment  rendu,  Tarrét  intervenu,  qui  a 
statué  sur  la  deoMnda  es  restitution  des  bestiaux,  et  sur  la  relu- 
légration  du  droit  de  pâture,  alors  qu'elle  n'a  proposé  la  litispen- 
ilance  ni  devant  les  premiers  Juges  ni  devant  la  oour  (Rej.,  14 
août  t8ii)  (2).  —  V.  v«  Foi4ts. 
!•••  Dans  aucun  ans,  rexcepUoe  de  litispendance  ne  peut 

de  la  Villedieu  evaib  reaoncé  à  présenter  cette  eiceptiooet  manifesté  Tin* 
tention  de  procéder  devant  lo  tribunal  de  la  Seine;  —  Attendu  que  la  de- 
manderesse B'a  invoqué,  devant  la  cour  royale ,  en  concluant  au  renvoi» 
aucune  Incompétence  ratione  matêriw ;  que,  dès  lors,  les  juge^  ont  pu, 
sans  violer  les  art.  59  et  171 ,  retenir  la  connaissance  de  la  cause  ;  —  Al» 
tendu ,  sur  le  deuxi<^me  moyen ,  que  la  cour  royale  de  Poitiers  avait  re«  ' 
jeté  lee  fins  de  nou-receYoir  opposées  au  comie  do  MarcoDuay,  reconnu 
sa  qualité  et  ordotné  qu'il  serait  procédé  à  la  Hquidatioti  de  la  succession 
do  la  douioiselle  Miséré;  —  Attende  que  lo  jugement  et  Tarrêl  de  Parie , 
qui  a'erdooBent  rien  autre  chose,  n'ont  pu  porter  attoiale  à  Tautorité  de 
la  chose  jugée  par  Tarrét  de  Poitiers;  —  Attendu  que  ces  divers  motifs 
repoussent  également  la  demande  en  règlement  de  juges  ;  —  Rejette  la 
demande  en  cassation  et  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  celle  en  rè» 
glement  de  juges. 

Du  37  avril  183T.^G.  C,  ch.  req.-MM.  Eangiacemi ,  pr.-Bayeux,  rap.« 
Hervé ,  av.  gén«,  c  ceof«»Dallou ,  ay. 

(1)  (Vial.)--LA  cona;  —  Attendu  que  l'appelante  a  contesté  au 
fond  en  première  instance  sans  élever  aucune  exception  de  litispendance  ; 
qoe  plusieurs  années  s'étaient  écoulées  sans  qu^le  eût  donné  aucune  suite 
ultérieure  a  l'instaBce  iotenMo  en  attuieutatien  ;  qull  s'agit,  dans  la  prS* 
sente  cause  •  d'une  mainlevée  d'opposition  h  mariage  qui  est  urgente  do  m 
nature;  qu'il  résulte  do  ces  circonstances  qu'elle  doit  être  censée  avoir  vo- 
lontairement renoncé  à  exciper  devant  la  cour,  dans  la  cause  actuelle,  de 
ce  qoe  la  question  sur  la  validiié  de  son  mariage  était  déjà  soumise  au 
tribunal ,  dans  une  instance  antérieure,  et  avoir  préféré  spontanément  de 
le  faire  juger  de  suite;  r-  Attendu  que  celte  renonciation  la  rend  non  le- 
cevable  à  faire  valoir  devant  la  cour  Texceplion  de  litispendance,  ce  qui 
dispense  la  cour  d'examiner  la  question  de  savoir  si  dans  d  aulres  circon- 
stances et  en  principe  général,  Texception  de  litispendance  ne  pourrait  être 
alléguée  co  appel  par  cela  seul  qu'elle  ne  Taurait  pas  été  en  première  in- 
stance; —  Déclare  Tappelante  non  recevable  dans  Texception  de  litispen- 
dance qu'elle  a  fait  valoir  prélimlnairemeut  devant  la  cour. 

Du  13  juin  1S31.-C.  de  Bruxelles ,  1**  ch. 

(%)  Safèt»  i  —  (Princesse  de  Robaa  C«  Baril.)  --*•  Habitant  de  la  eo»« 
Buno  de  Saiaie^llarlbe,  usagere  de  lu  (orét  de  OoutiMîs,  propriété  do  nia* 
dame  de  Robau,  Baril,  voulant  y  faire  paltrO  deux  de  ses  vaches,  les  con* 
doit  aux  préposés  do  cette  dame,  afin  de  les  Mm  marquer.  Refus  de  ia 
part  de  coux-ei.  Baril,  malgré  ce  refos,  mène  ses  ▼acbes  dans  le  bots.  — 
'ÈÙ  juin  iei8,  procès- vorhal,  saisie  et  mise  en  fberriére  des  vaches.  — 
Le  â6  du  mémo  mois,  Baril  assigne  madame  do  Robes  devant  le  tribunal 
d'Évreux,  pour  se  voir  condamner  à  lui  rendre  les  vaches,  et  à  ne  plu« 
lo  trouMer  à  Tavenir  dans  l'exercice  du  dfoH  de  pftture  acquis  à  tous  lee 
babitents  de  sa  commune;  il  conclut  aossi  à  des  .dommages -ietérêt».  — 
1'^  juin.  1818,  jugement  qui  fait  droit  à  sa  dewaade.  -^  De  ses  eété,  la 
daoM  do  Rehan  cite  Baril  devant  lo  tribunal  correctioenel ,  h  Teffet  de  le 
faire  condamner  sur  le  délit  de  dépaiesaace.  —  Elle  interjeUe  ensuite  ap- 
pel du  jugement  du  1**  juill.  1818.  Devant  la  cour  elle  n'excipe  pas  de  )a 
litispendance  doTant  le  tribunal  correcliounel*  •— >  8  sept.  1818,  arrêt  cun- 
firmatif  de  lu  cour  royale  de  Rouen. 

Pourvoi  par  la  dame  do  Rohan.  *^  Violation  de  l*art.  6,  tft.  19.  de 
Tord,  de  1609  et  dee  lois  atlribolives  de  joridiclioe.  ^  Bile  soutient  que 
la  cour  avait  incompétemmeat  statué  en  ordonnant  la  remise  des  vaches  ; 
que  le  tribunal  oorrectronnei  saisi  de  la  connaissaoce  de  délit  résnitant 
de  la  dépaissance  des  bestiaux  sans  qu'ils  fussent  marqués,  pouvait  seu. 
décider  à  cet  %ard ,  après  avoir  statué  sur  le  délit.  *--  Arrêt. 

La  oouu  ;  -*  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  première  instance 
et  en  cause  d'appel  »  la  dame  princesse  de  Rohan  n'ayant  ni  produit  le 
procès-verbal  des  gardes  forestiers  ei  conclu,  en  rerte  de  ce  procès- verbal, 
à  Tapplication  de  Tart.  6  du  lit.  19  de  Tord,  de  4669,  la  cuor  royale  n'a- 
voit  h  prononcer  qoe  sur  l'action  purement  civile  Intentée  par  B^rit ,  «i 
tendante  à  ce  que  ses  vaches  lui  fussent  restituées,  et  h  ce  qu'il  fAi  fhlt  dé« 
fenses  aux  héritiers  Bonilton  et  à  tous  autres  de  lo  troubler  dans  Texerctce 
de  son  droit  d'usage;  ^  Qu'ainsi,  en  ordonnant  la  restitution  desdites 
vaches,  et  en  maintenant  provisoirement  Baril  dans  f exercice  du  drmt 
de  pâturage ,  par  la  coosidération  qu'il  n'était  pas  contesté  qu'il  fèt  du 
nombre  des  usagers,  et  que  c'était  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  ar- 
ticulé que  les  agents  forestiers  l'avalent  rayé  de  la  liste  des  usagers ,  rt* 

guiitTvmeat  arrêtée  |^ar  lemaiiui  et  aTuitat  refoié  de  «ar^  tes  ticltes« 
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être  suppléée  d'office  par  le  luge  (Bruxelles,  10  fév.  1836)  (1). 
Le  mol  pourra,  employé  dans  l'art.  171,  indique  une  faculté  lais- 
sée à  la  partie,  et  non  au  Juge. 

iOi.  C'est  toujours  devant  le  tribunal  saisi  de  la  dernière 
Instance  que  le  déclinatolre  est  opposé,  et,  par  conséquent,  le 
renvoi  est  prononcé  par  ce  tribunal.  Les  termes  de  Tart.  171  ne 
permettent  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  C'est  par  la  date 
de  l'exploit  inlroductlf  d'Instance,  et  non  par  celle  du  Jour  indi- 
qué pour  raudience,  qu'on  doit  déterminer  quel  tribunal  a  été  le 
premier  saisi  (Rouen,  7  fév.  1845,  aff.  Canuet,  D.  P.  47.4.239). 

i09.  Le  renvoi  est  de  droit,  alors  mémeque  le  tribunal  pre- 
mier saisi  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de  la  cause, 
mais  bien  4e  tribunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  portée  en  dér- 
nier  lieu  (V.  Gass.,  7  Juin  1810,  aff.  Barberini,  V.  d«213), 
sauf  à  exciper,  si  déjà  on  ne  l'a  fait,  et  s'il  en  est  temps  encore, 
de  l'incompétence  de  ce  premier  tribunal  devant  lui-même.  Cela 
n'a  rien  de  choquant,  car  l'Incompétence  du  premier  tribunal  saisi 
est  tout  aussi  problématique  que  celle  du  second.  Dès  lors,  en 
ne  renvoyant  pas  la  cause,  le  tribunal  exposerait  les  parties  à  se 
trouver  en  présence  de  deux  décisions  contraires,  et  à  recourir 
par  suite  à  un  pourvoi  en  cassation  (art.  504  c.  pr.). — Boncenne, 
t.  3,  p.  221,  exprime  la  même  Idée,  quand  il  dit  qu'il  n'en  faut 
pas  moins  retourner  devant  les  premiers  Juges,  ne  (ùl-ce  que 
pour  décider  ansua$itjur%dictio.^-\.  n^  194. 

198.  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  déroger  à  la  règle  ci- 
dessus,  en  disant  que  si  le  premier  tribunal  était  manifestement 
incompétent,  par  exemple,  à  raison  de  la  matière,  le  second  tri- 
bunal pourrait  non  pas  refuser  le  renvoi,  mais  du  moins  surseoir 
à  y  statuer  Jusqu'à  ce  que  le  premier  eût  prononcé  sur  sa  compé- 
tence ;  car  l'art.  1 71  ne  dit  pas  que  le  renvoi  sera  nécessairement 

qaoiquMl  eût  offert  et  mSme  consigoé  la  rétribotion  exigée  poor  raocomplis- 
semeDt  de  cette  formalité ,  l^arrêt  attaqué  n^a  violé  ni  les  lois  attributives 
de  juridiclioD  ni  l'article  précité  da  tit.  19  de  l'ord.  de  1669;  —  Rejette. 
Da  14  août  1821. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  «t  Champion ,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coua  ;  —  Âlleoda  qne,  d'après  l'art.  171  c 
pr.  ctv.,  le  renvoi  poar  ca'ise  de  litispeodaDce  ou  de  cooneiité  peut  être 
demandé  et  ordonné;  —  Aitendn  que  le  motpotirra,  employé  dans  cet 
article,  indique  une  faculté  laigeée  à  la  partie  qui  peut  avoir  iolérét  à  l'in- 
voquer, maie  nullement  une  disposition  impéralive  et  absolue  qui  oblige 
le  juge  à  en  faire  l'application  si  elle  n'est  pas  demandée  par  les  parties; 
ce  qui  devient  évident  si  Ton  fait  attention  à  la  rédaction  toute  différente 
de  l'article  qui  précède,  où  l'obligation  de  renvoi  étant  absolue,  le  juge 
doit  renvoyer  alors  même  que  le  renvoi  n'est  pas  demandé;  —  Attendu 
que,  par  cela  seul  qua  l'art.  171  c.  pr.  est  conçu  en  termes  facultatifs, 
on  doit  en  .conclure  que  le  législateur  ne  l'a  pas  considéré  comme  étant 
d'ordre  public,  les  dispositions  de  cette  nature  étant  toujours  absolues,  et 
ne  pouvant  jamais  être  laissées  à  la  volonté  des  parties  ni  même  des  tri- 
bnnaux;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  n'on  plus  induire  du  mot  ordonna,  qui 
se  trouve  joint  au  mot  demandé,  que  la  loi  aurait  entendu  permettre  an 
Juge  de  prononcer  le  renvoi  sans  même  qu'il  fût  demandé  :  1**  parce  que 
le  mot  ordonna  est  en  corrélation  avec  le  mot  dtmandé  et  fait  valoir  seuie- 
nent  qu'il  n'y  a  pas  obligation  pour  le  juge  de  l'ordonner;  9>*  parce  qu'il 
ne  peut  appartenir  au  juge  de  suppléer  d'office  des  exceptions  non  propo- 
sées par  les  parties  et  introduites  dans  leur  intérêt  privé ,  et  enfin  parce 
que  rexécntion  de  cette  disposition  eût  été  non-seulement  dangereuse , 
nais  encore  fresque  impossible  pour  le  juge,  qui ,  bien  rarement ,  eût  été 
en  état  de  bien  apprécier  les  rapports  d'une  procédure  pendante  devant 
nn  autre  tribunal  avec  celle  introduite  devant  loi«  sans  avoir  au  préalable 
entendu  les  parties,  qui  ont  pu,  d'nne  infinité  de  manières,  modifier  ou 
mémo  détruire  les  rapport  apparents  que  peut  présenter  une  affaire  avec 
l'antre;  —  Par  ces  motifs  met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  10  fév.  1836.-C.  de  Bruxelles,  l'*  cb.-M.  Delebecque,  c.  coof« 

(2)  (Molinéry  C.  Foissac.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qile  les  nullités 
d'exploit  et  d'actes  de  procédure  peuvent  être  couvertes  non-seulement 
par  la  défense  au  fond,  conformément  à  l'art.  173  c  pr.,  mais  encore  par 
tout  acte  ou  tout  fait  judiciaire  ou  extrajudicia'u^  incompatible  avec  la 
proposition  de  nullité  et  qui  doit  en  faire  présumer  l'abandon  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  Rose  Fois»ac  ayant  nanii  le  tribunal  de  Millau  de  sa 
demande  en  exécution  du  traité  privé,  aujourd'hui  enregistré  le  25  janv. 
1838,  il  fut  soutenu  par  les  successeurs  Molinéry  que  la  demoiselle  Rose 
Foissac  avait  nanti  la  cour  de  la  même  demande,  en  intervenant  dans  l'in- 
stance introduite  par  i'esploit  du  28  mai  1839;  —  Que,  sur  ce  motif, 
lesdils  cosuccesseurs  Molinéry  excipêrent  de  la  litispendance  et  de  la  cou- 
nexité;  que  cette  exception,  si  elle  était  reconnue  fondée,  devait  avoir 

Kur  résultat,  non  pas  d'amener  à  nn  simple  sursis,  mais  d'obliger  les 
{es  à  se  déncatir  d'une  maniera  absolue»  at  à  renvoyer  les  parties  de- 


ordonné  en  cas  de  litispendance,  mais  seulement  quMI  pourra 
l'être,  ce  qui  suppose  faculté  laissée  au  Juge  d'accueillir  ou  de 
rejeter  la  demande  en  renvoi,  suivant  les  circonstances.  —  An 
reste,  Il  ne  suit  pas  de  là  non  plus  que  le  tribunal  premier  saisi 
doive  définitivement  demeurer  juge  du  litige,  si  le  second  tribunal 
persiste  à  vouloir  en  connaître.  Il  y  a  lieu  alors  à  un  règlement 
de  Juges,  dont  le  résultat  peut  être  favorable  au  tribunal  dernier 
saisi,  comme  on  le  verra  v^'Règl.  de  Jog. — Dans  ce  cas,  on  peut 
avant  de  recourir  au  règlement  de  Juges,  interjeter  appel  du  Ju- 
gement qui  a  rejeté  le  déclinatolre  et  l'appel  est  recevable,  quand 
bien  même  la  cause  serait  en  dernier  ressort  (V,  Amiens,  19  fév. 
1840,  aff.  Duru,  suprà^  n«  187,  et  y  Appel,  n^  176). 

t04.  Il  nous  reste  à  examiner  les  effets  et  les  conséquences 
du  renvoi.  Comme  on  le  sait,  l'exception  de  litispendance  ne  tend 
qu'à  un  but,  réduire  les  deux  instances  à  une  seule,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  contrariété  de  Jugement.  Aussi  le  renvoi  n*engage  t-Il 
pas  la  compétence  du  tribunal  qui  reste  saisi  de  la  contestation, 
et  de  Bo\j  cèié  le  défendeur  qui  a  soulevé  l'exception,  se  présente 
devant  ce  tribunal  avec  tous  ses  droits,  sans  qu'il  ait  eu  besoin 
de  les  réserver.  Il  peut  donc  décliner  la  compétence  de  ses  juges, 
sans  que  l'on  soit  fondé  à  lui  opposer  qu'en  concluant  au  renvoi 
devant  eux,  il  a  reconnu  leur  juridiction.  Cependant,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'exception  de  litispendance  suivie  d'un  jugement  de 
renvoi  au  tribunal  saisi  de  l'instance  connexe,  rend  la  partie 
qui  l'a  proposée  non  recevable  à  exciper  de  la  nullité  de  rexplolt 
introductif  de  cette  instance  (Montpellier,  30  juin  1840)  (2). — 
Nous  ne  croyons  pas  cette  solution  exacte.  Ce  ne  serait  qu*autaiil 
que  le  renvoi  aurait  été  demandé  pour  cause  de  connexité,  que 
l'intention  d'accepter  le  débat  devant  la  première  juridiction  sai- 
sie apparaîtrait  clairement. 

vant  la  juridiction  déjà  nantie;  que  c'est,  en  effet,  ainsi  que  statua  U 
tribunal  de  Millau,  par  son  jugement  du  11  avril  dernier,  lequel  prononee 
le  renvoi  devant  la  cour,  déoantit  le  tribunal  de  la  cause  et  condamne  l« 
sienr  Forestier  aux  dépens;  —  Que  la  femme  Forestier  ayant,  an  snr- 
plas ,  relevé  appel  de  ce  jugement ,  la  cour,  à  défaut  des  cosuccessenra 
Molinéry,  a  rendu,  le  10  Juin  courant,  un  arrêt  qui  eonfirme  la  déci* 
sion  des  premiers  juges  et  met  les  dépens  d'appel  à  la  charge  de  l'appe- 
lante 
seurs 

28  mai ,       ^ , ^ ^. 

tenant  que  c'était  dans  Tinstance  d'appel  dans  laquelle  la  feinnn  Fores* 
tier  était  intervenue,  que  celle-ci  devait  faire  valoir  ses  droits  et  fkire 
apprécier  sa  demande ,  ils  ont  implicitement  et  nécessairement  reconnu 
Texisience  de  cette  instance  d'appel  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  avoir  en  vue 
le  simple  fait  d'un  appel,  abstraction  faite  de  sa  validité  et  de  soi  effic»- 
cité,  car  il  ne  pouvait  y  avoir  d'intervention  utile  ni  do  litige  engagé 
entre  eux  et  la  femme  Forestier  qu'autant  qu'il  y  avait  appel  valable  cl 
instance  d'appel  régulièrement  engagée  ;  —  Attendu  que  ie  moyen  de  nul* 
lité  par  eux  actuellement  opposé  aurait,  au  contraire,  ponr  résultat  de 
faire  considérer  cet  appel  comme  non  avenu  et  comme  n'ayant  jamais  pn 
produire  aucun  effet,  ce  qui  est  évidemment  en  contradiction  avec  ce  qu'ils 
ont  soutenu  devaut  le  tribunal  de  Millau,  et  avec  le  jugement  pur  en 
obtenu;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'après  s'être  prévalu  de  cet  appel  et 
l'avoir  utilisé  contre  la  femme  Forestier,  ils  ne  peuvent  s'opposer  a  ce 
que  la  femme  Forestier  s'en  prévale  et  l'utilise  à  son  tour;  qu'ils  l'ont  nti- 
liiFé  et  en  ont  profité  en  faisant  prononcer  le  renvoi,  sur  le  Qiotif  de  l'exis- 
tence de  cet  appel ,  et  en  obtenant  contre  ladite  femme  Forestier  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  par  le  jugement  du  11  avril  dernier, 
confirmé  par  l'arrêt  de  défaut  du  10  juin  courant;  et  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre qu'ils  puissent  alternativement  s'approprier  cet  appel  et  le  repous- 
:Ser  suivant  la  convenance  de  leurs  intérêts;  ^  Qu'en  s'opposent  à  In 
discussion  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Forestier  devant  le  iribnnal 
de  Millan,  sur  le  fondement  de  la  litispendance,  et  en  demandant  qu'elle 
fût  laissée  à  la  connaissance  de  la  cour,  ils  se  sont  rendus  non  reeevabies 
à  opposer  plus  tard  que  la  conr  n'en  doit  pas  connaître;  qu'il  s'est  dès 
lors  opéré  une  sorte  de  contrat  on  jugement  dont  l'effet  a  été  de  conserver 
à  la  femme  Forestier  l'uiilité  de  son  intervention  dans  l'instance  d'appel  ; — 
Attendu  qu'il' importe  peu  que  Forestier,  appelant  principal,  n'ait  pas  été 

{»artie  dans  cejogement  du  tribunal  de  Millau,  du  1 1  avril  dernier;  qu'en  effet 
es  successeore  Molinéry  n'ont  pu  reconnaître  l'utilité  de  l'intervention  de 
la  femme  Forestier,  sans  reconnaître  aussi  implicitement  et  néces»airenent 
Texistence  et  la  validité  de  l'appel  principal,  sur  lequel  l'intervention  avait 
été  formée;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  le  moyen  do 
nullité  proposé  par  les  cosuccesseurs  Molinéry  a  été  couvert  et  qn'il  doit 
être  rejeté;— Par  ces  motifs,  etc.,  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  par 
les  costtccesseure  Molinéry  contre  l'exploit  d'appel  du  28  mai  1839,  etc. 
Du  30  juin  1840.-C.  de  Montpellier,  ch.  dv.-ll.  ClapniMe,  pr« 
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Art*  3. — Renvoi  p<mr  connextM.  ^. 

§•6.  Merlin  défloit  U  connextté,  le  rapport  et  la  liaisoD 
cxfeUot  enire  plusieurs  affaires  qui  demandent  à  être  Jugées  par 
UD  seul  et  même  jugement.  Ce  mot  est  un  dérivé  du  latin  eonneœio , 
llaisoD. — La  cooneiilé  diffère  de  la  lllispendance  l*ence  que  celle* 
ci  suppose  deux  Instances  pour  une  seule  et  même  contestation, 
tandis  quMI  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  renvoi  pour  connexité, 
que  les  deux  instances,  bien  que  relatives  à  un  objet  différent, 
•lent  entre  elles  une  corrélation  telle  que  la  décision.de  l'une 
doive  influer  sur  la  décision  de  l'autre;  2*  en  ce  que  la  litispen- 
dance  suppose  non<seuiement  la  même  contestation, -mais  encore 
les  mêmes  parties,  tandis  que  deux  affaires  peuvent  être  connexes 
quoique  toutes  les  parties  ne  soient  pas  les  mêmes  (V.  u<*  207); 
8*  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  connexité,  que  les 
deux  Instances  soient  pendantes  devant  deux  tribunaux  différents 
(V.  D*  208). — Du  reste  le  renvoi  pour  connexité,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lien  pour  litispendance  (n«  192),  n'est  pas  toujours 
obligatoire. 

i  •••  Déjà  nous  avons  traité  des  effets  de  la  connexité  par 
rapport  aux  demandes  incidente  (V.  Compét.  civ.  des  trlb., 
i|M  252  et  suiv.)  et  l'on  a  vu  que  la  connexité  faisait  fléchir  la 
règle  actor  sequitur  forum  rei.  Telle  est  l'énergique  puissance 
de  ce  lien,  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  matière  pure  personnelle,  le 
demandeur  e-t  fondé  à  porter  directement  devant  le  tribunal  déjà 
saisi  d'une  contestation  connexe,  la  demande  nouvelle  qu'il  vou- 
drait former  (Req.,  8  avr.  i807,aff.Warihemann.  V.  n<»203-8<»; 
eonf.  Pavard  ;  t.  2,  p.  460  ;  Carré  et  Cbauveau,  n«  729  ;  Bioche, 
T*  Exceptions,  n*  111).— En  matière  réelle,  en  est-il  de  même? 
(V.  D*  2 1 0).  A  plus  forte  raison,  le  défendeur  peut  opposer  à  la  de- 
mande principale  une  demande  incidente ,  quand  bien  même , 
elle  ne  serait  pas  une  défense  à  cette  demande,  pourvu  toutefois 
qu'il  y  ait  connexité  entre  elles.  —  Jugé  notamment  que  lorsque 
Tun  des  membres  d'une  société  de  commerce  en  demande  la  dis- 
solution,  pour  inexécution  des  clauses  du  contrat,  et  a  été  ren- 
"voyé  devant  des  arbitres,  si  l'autre  associé,  consentant  à  l'anéan- 
tiesement  de  l'acte  de  soelété ,  demande  néanmoins  à  prouver 
qu'il  a  été  formé ,  à  défa«t  de  cet  acte ,  entre  les  parties ,  une 
association  en  participation,  cette  demande,  étant  incidente  et 
connexe  à  la  première,  peut  être  Jugée  par  le  tribunal  arbitral  ; 
et  le  demandeur  ne  peut  alléguer  son  incompétence  devant  la  cour 
de  cassation,  sous  le  prétexte  que  cette  dernière  association  était 
déniée  par  lui,  et  devait  être  prouvée  devant  la  Juridiction  ordi- 
naire..., surtout  s'il  apparaît  qu'il  a  consenti  à  laisser  Juger  les 
arbitres  (Req.,  30  avril  1828,aff.Tbérouenne,  V.  Actedecomm., 
n*  280).  —  V.  aussi  Compét.  civ.,  n«  255. 

§•9.  Nous  rappellerons,  au  surplus,  qu'en  matière  de  con- 
clusions incidentes,  la  connexité  n'autorise  aucune  espèce  de  dé- 
rogation à  la  compétence  absolue  des  tribunaux,  c'est-à-dire 
qu'un  tribunal  civil  ne  pourra  connaître  d*une  affaire  criminelle 
connexe  à  celle  dont  U  serait  saisi,  et  un  tribunal  criminel  d'une 
-  affaire  civile  connexe  à  celle  dont  il  serait  aussi  saisi ,  c'est-à- 
dire  encore,  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pourra  connaître 
d'une  affaire  civile,  l'incompétence  tenant  dans  tous  ces  cas  à  la 
nature  des  Juridictions  (V.tuprd,  n«*  110,  111  et  112,  et  Cass., 
28  mai  18tl,  aff.  Gberardi,  v«  Compét.  com.,  n<*  350).  Mais  il 
suffit  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  aille  prin* 
cipe  Juridictionnel,  par  rapporta  celle  incidente,  pour  qu'il  en 
eonnalsse  si  elle  est  connexe.  —  Jugé,  par  exemple,  qu'une  de- 
■uude  de  nature  commerciale  peut  être  portée  incidemment  de- 

(1)  (GuérÎD  et  Halagna  C.  Dal)orq  et  Adam.)  —  La  coua;  ~  En  ce 
qui  touche  la  question  de  connexité  et  de  compétence  à  l^ard  d'Achille 
Adam  :  —  Attendu  qa'on  doit  réputer  coDoeses  les  affaires  intimemeot 
lîéea  l'une  à  l'autre ,  qui  peuvent  être  instruites  simullaoéflient,  et  déci- 
dées par  les  mêmes  juges  avec  avantage  pour  les  parties ,  tant  pour  évi- 
ter une  contrariété  de  jngemeni  sur  les  mêmes  points  en  litige,  que 
sous  le  rapport  de  la  brièveté  de  la  procédure  et  de  récooomie  dans  les 
frais;  —  Que,  par  un  jugement  p&^sé  en  force  de  cbo«e  jugée ,  le  tribu- 
nal civil  de  Boulogne  étant  demeuré  saisi  de  l'action  dirigée  contre  les  ap- 
pelants par  Dubocq ,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  société  Alexandre 
Adam  et  comp.,  Achille  Adam,  co.«ociéiaire  au  même  titre,  a  pu  aussi 
porter  en  mémo  t^mps  devant  ce  iribunjl  le  recours  exercé  par  lui  du 
mémo  chof ,  |^our  Us  mêmes  laits  et  contre  les  mêmes  parties ,  —  Qu'en 


vaut  un  tribunal  civil  saisi  d'une  première  demande  de  sa  compé- 
tence  (Douai,  5  avr.  1841)  (t).  —  V.  aussi  n«  212. 

1 98.  En  aulorisant  cette  dérogation  aux  règles  qui  président 
à  rintroduciion  des  instances,  le  législateur  a  voulu,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  v^  Compét.  des  trib.  d'arr.,  n*  252,  éviter  non- 
seulement  des  lenteurs  et  des  pas  inutiles,  mais  encore  des  con- 
tradictions dans  les  décisions  Judiciaires.  Or,  ces  mêmes  raisons 
commandaient  l'exception  de  renvoi  pour  cause  de  connexité  dont 
s'occupe  l'art.  1 7 1 ,  c.  pr. ,  ainsi  conçu  :  «  Si  la  contestation  est  con- 
nexe à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné  ;  »  et,  en  cela,  le  droit  français  n'a  tait  que 
suivre  les  errements  du  droit  romain,  qui  défendait  expressément 
de  porter  deux  affaires  connexes  devant  deux  tribunaux  différents: 
2Vtt//t  prorsùs  audientia  prœbeatur,  qui  causœcontinentiam  diviâei 
et  ex  beneficiiprœrogaiivd  idqaodin  unoeodemquejudiciopaterai 
terminari,  apud  diverses  judices  voluerit  ventilare^  porte  la 
loi  10  au  c.  de  judiciis;  et  dans  les  deux  lois  que  renferme  le 
titre  du  Digeste  quib.  reb.  ad  eumdem  jud»  ea<ttr,  on  trouve 
deux  exemples  de  connexité  :  1*  la  demande  en  bornage  d'im- 
meubles entre  cohéritiers  ou  communistes  qui  seraient  déjà  en  in- 
stance de  partage  de  ta  succession  ou  de  la  communauté  d'où  dé- 
pendraient ces  Immeubles;  2<^  le  recours  en  garantie  formé  par 
un  tuteur  contre  ses  cotuteurs,  lorsqu^il  a  été  actionné  seul  par 
le  pupille  à  raison  de  l'administration  tutélaire. — Le  code  impo- 
sait également  aux  collatéraux  ou  à  leurs  héritiers  respectifs,  l'o- 
bligation de  rendre  leurs  comptes  devant  les  mêmes  Juges  (L.  5» 
arbitrium  tutelee), 

1 99  Au  surplus ,  les  parties  ont  le  choix  entre  l'exception 
pour  cause  de  connexité ,  et  le  pourvoi  en  règlement  de  Juges.-— 
V.  ce  mot. 

900.  L'art.  171  s'applique  aux  matières  civiles.  Quant  aux 
matières  criminelles ,  elles  sont  régies  à  cet  égard  par  les 
art.  226,  227  et  307  c.  Inst.  crim.  qui  ont  été  analysés  v*  Com- 
pét. crim.,  n*'  146  et  suiv. 

99 1.  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  droit  accorda 
par  l'art.  171  appartient  aussi  bien  au  demandeur  qu'au  défen* 
deur,  car  l'intérêt  de  ces  deux  parties  est  le  même.  Sous  ce  point 
de  vue ,  l'exception  de  connexité  diffère  de  celle  de  litispendance, 
en  ce  qu'il  n'appartient  pas  au  demandeur  de  proposer  celle-ci  : 
il  se  désiste  et  tout  est  dit. — De  même  encore,  le  demandeur  est 
recevable  à  se^  pourvoir  en  règlement  de  Juges  sur  deux  de- 
mandes connexes  (V.  Req.»  20  août  1817,  aff.  Yvonnet,  V.  Rè- 
glement de  Juges). 

909.  L'art.  171  se  borne  à  énoncer  que  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné^  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal  -,  il  ne  dit  nullement  en 
quoi  consiste  la  connexité.  A  cet  égard,  le  législateur  a  laissé 
aux  tribunaux  l'appréciation  des  circonstances  diverses  qui,  dans 
chaque  espèce,  peuvent  contribuer  à  l'établir  :  toutefois  c'est  là 
un  pouvoir  dans  l'exercice  duquel  le  Juge  ne  saurait  apporter  trop 
de  circonspection  \  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'à  cêté  de  l'a- 
vantage de  réunir  deux  procèis  en  une  seule  instance,  se  trouve 
ie  danger  de  distraire  les  citoyens  de  leur  Juridiction  naturelle. 
C'est  assex  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir  connexité  aux  yeux  des 
tribunaux,  qu'autant  que  les  deux  contestations  ont  un  rapport 
intime  et  nécessaire;  nous  pensons  même  qu'ils  ne  pourraient 
impunément  proclamer  une  doctrine  contraire  :  mais  rien  ne  leur 
est  plus  facile  que  de  rendre  hommage  au  principe,  tout  en  ie 
transgressant  dans  l'application.  —  Toutefois,  Il  n'est  pas  impos- 
sible de  poser  quelques  Jalons  qui  empêchent  de  s'égarer  dans 

admettant  par  hypothèse  que  l'action  intentée  par  Acbille  Adan  contre  les 
appelants  pût  être  considérée  comme  commerciale ,  elle  n'en  devait  pM 
moins ,  comme  connexe,  rester  soumise  à  la  Juridiction  do.  tribunal  civil 
de  Boulogne  ;  —  Qu'en  effet .  à  la  différence  des  tribunaoi  d'exception , 
bornés  à  un  certain  genre  d'affaires  et  ne  pouvant  connaître  que  des  causes 
qui  leur  sont  spécialement  attribuée»,  les  tribunaux  civils ,  juges  ordi« 
naires,  investis  de  la  plénitude  de  ta  juridiction,  peuvent  connaître  de 
toutes  coDteMaiion»,  et  accidentellement  de  celles  qui  dépendant  àr*  \ 
ridiclioos  exceptionnelles ,  pourvu  qu'elles  soient  connexes  aux  affai  es 
dont  ils  sont  saisis;  —  Que,  sauf  les  exceptions  formeilemeni  déierm 
nées  par  la  loi ,  il  est  de  principe  en  celte  matière  que  Tordinaire  attire  h 
lui  l'extraordinaire;  —  IMet  l'appel  au  néant. 
Du  5  avril  i8éi.-G.  de  Douai,  l**  ch.-ll.  Colin,  pr» 
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le  vasta  obamp  de  l'arbitraire.  Aiosi,  en  reconnattrala  coDoexilé 
aux  caractères  suivaDta  :  i^  Lorsque  ta  secoode  demande  sera 
l'acoeaseire  de  la  première  \  —  2*  Lorsque  la  décision  de  l'une 
iDÙuera  nécessairement  sur  celle  de  l'autre,  les  intérêts  des 
parties  se  trouvant  enchevêtrés  de  telle  sorte  qu'en  statuant  sur 
les  uns,  on  statue  sur  les  autres  par  voiede  conséquence.  — Exemple 
du  premier  cas  :  Primus,  de  Lyoo,  assigne  Secundus  de  Paris,  en 
payement  d^une  obligation  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  puis  il 
forme  uue  saisie-arrét  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  Secun- 
dus; celui-ci  demande  la  mainlevée  de  cette  saisie  au  tribunal  de 
lyon.  Cette  seconde  affaire  est  l'accessoire  de  la  première,  avec 
«quelle  elle  est  connexe.  —  Exemple  du  second  cas:  Primus,  de 
Lyon,  qui  a  vendu  à  Secundus,  de  Paris,  un  immeutle,  demande 
la  résolution  du  contrat  pour  cause  de  dol  :  cette  demande  étant 
pure  personnelle  est  portée  devant  le  tribunal  de  Paris.  Mais  «  de 
son  cêté,  Secundus  poursuit  contre  Primus  devant  le  tribunal  de 
Lyon  la  remise  des  titres  de  propriété.  Ces  deux  demandes  sont 
connexes,  car  la  décision  de  la  première  entraînera  celle  de 
l'autre.  Quelquefois  ce  sera  la  seconde  affaire  qui  influera  sur  la 
première.  Supposons  que  Primus,  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'ait 
demandé  la  rédolutioo  de  la  vente  qu'après  queSecundusaeu  ac- 
tionné Primus  en  délivrance  de  la  contenance  portée  au  contrat. 
Dans  ce  cas,  le  sort  de  la  première  affaire  dépend  de  la  seconde. 
^98.AusurpIus,la  Jurisprudence  vanousfournir  de  nombreux 

exemples  de  connexilé.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  coonexilé 
i^  entre  les  demandes  que  deux  parties  ont  formées  respeclive- 
ment  l'une  contre  l'autre  devant  deux  tribunaux,  en  suppression 
d'écrits  différeoU  (Req.,  6  avril  1808,  aff.  Lacan,  y  Gompét. 
des  Juges  des  trib.  d'arr.,  n*  39}  *,  -—  2^  Entre  l'action  réelle  sur 
le  mérite  d'une  inscription  hypothécaire  et  l'action  personnelle 
sur  la  validité  d'une  saisie  mobilière,  si  les  deux  actions  ont 
pour  base  le  même  titre,  et  si  le  débiteur  fait  valoir  contre  elles 


(1)  Espèce  s  —  (Hérit.  Babaud  de  Lacbaotsade  C.  Gayot.)  —  Après 
le  décès  dtt  fiirar  Babaud  de  Lacbaasfade ,  le  sieur  Lachaussade-Villene- 
nant,  seul  enfant  mâle ,  avait  pris  en  cette  qualité,  conformément  à  l'art. 
1  de  ta  coutume  do  Ponthieu ,  le  titre  de  seul  héritier,  quaoi  aux  biens 
situés  dans  cette  province;  le  domaine  de  Campagne  en  faisait  partie;  il 
avait  en  coiiséqueoce ,  poar  sûrrté  d'une  obligation  de  120,000  fr.,  con- 
féré à  fiogren  hypothèque  sur  cette  terre  dépendante  de  la  succession  en- 
core iadivise  de  son  pfre.  Il  décéda  pen  de  temps  après ,  le  9  mars  1808  ; 
aiors  i'tostanca  en  partage ,  déjà  commencée  en  mets,  an  15,  fui  reprise 
entre  ses  cohéritiers  et  ses  propres  héritiers  bénéfici<tires.  Le  tribunal  de 
la  Seine  en  était  déjà  saisi  en  oct.  1810,  lorsque  Goyot ,  cessioonaire 
pour  partie  de  la  créance  d'Engren ,  fait  signifier  aux  héritiers  do  La- 
cbaussaoe-Villf menant  son  transport ,  avec  commandement*  Opposition. 
Nouveau  rommandemenl.  8  août  1817,  saisie  réelle  du  douzaine  de  Cam- 
pagne ,  devant  le  tribunal  d'AbbevHle ,  dans  le  ressort  duquel  était 
situé  cet  immeuble.  Devant  ce  tribunal,  les  héritiers  Lachaussade  soutien- 
Beat  la  saàsîeHirrèt  aulla ,  comme  reposant  sur  l'aliénation  par  un  cohé- 
ritier d'une  part  de  succession  indivise  (art.  2i05);  mais  Guyot,  préiea- 
dant  que  la  domaine  de  Campagne  était  tombé  en  entier  dans  le  lot  de 
son  débiteur,  ils  soutiennent  que  cette  question  étant  conaexe  à  l'action 
en  partage  déjà  engagée  entre  les  cohéritiers ,  doit  être  ponée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  celle-là  ,  comme  lieu  do  l'ouverture  de  la 
succession.  -^  Y  jnitl.  1818,  jugement  du  tribunal  d'ÀbbeVille,  qui  dé- 
clare la  saisie  Talabte ,  et  néanmoins  snr^Coit  aux  poursuites  ,  jusqu'au 
partage  de  la  ^«oc««ioi  Babaud  de  Lachaussade  et  la  licilation  des  biens 
qui  en  dépendent.  Appel  des  héritiers  sur  te  clief  qui  valide  la  saisie ,  et 
Ui^  Gttyot  sur  celui  qui  pronoace  le  sursis.— 28  août  1819,  arrêt  de  la  cour 
d'Ami^'OS  qui ,  réformant,  quant  au  sursis,  ordonne  qu'il  sera  donné 
suite  à  la  saisie  immobilière  du  domaine.  Pourvoi  de  la  port  des  héritiers 
pour  violation  des  art.  59  et  171  c.  pr.,  et  de  l'art.  Si05  c.  civ. — Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  2205  c.  civ.  et  59  et  171  c.  pr.  civ.;  —  At- 
tendu que ,  si  la  loi  attribue  au  tribunal  du  lien  de  la  situation  d'un  im- 
mi*uble  saisi  la  connaissance  des  questions  iiicidcntcs  qui  concernent  ia 
Vc»lidité  de  la  saisie,  elle  attribue  pareillement  au  tribunal  du  lieu  où 
une  succession  s'est  ouverte  ,  la  oonnaissunce  de  toutes  les  cooleslatiuns 
relatives  au  partage  de  cette  succession;  —  Attendu  que  ia  question  do 
savoir  si  i'oo  a  saisi  valatilemeat  un  immeuble  que  les  héritiers  préten- 
dent appartenir  par  indivis  À  une  succession  ouverte,  est  Béccs!fairem<>iil 
subordonnée  à  celle  de  savoir  si  cet  immeuble  fait  ou  non  partie  des  effets 
partageables  da  la  succession  ;  —  Attendu  que  la  solution  de  cette  der- 
mère  question  appartient  nécessairement  et  exclusivement  au  tribunal 
du  lieu  ou  là  succession  s'est  ouverte,  et  que,  dès  lors ,  si  elle  est  porti'e 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi ,  même  incidemment 
à  la  saisie  réelle,  ce  tribunal  est  tenu  de  surseoir  k  statuer  sur  toute  de- 
mande (^ui  y  serait  r^iatiff  AÎusqu'a  ce  que  les  juges  de  la  succession 


la  méora  exception  de  libération  (Beq.,  90  août  ttl7,  aff.  Yvob- 
net,  v^  Règlement  de  Juges)  ;  —  3*  Entre  l'action  en  validité  et 
celle  en  radiation  d'une  insoription,  quand  toutes  deux  repo- 
sent sur  lee  mêmes  titres  (Req.,  5  mai  I8t2,  aff.  Juteau,  T. 
Privilège  et  Hypothèque);  —  4^  Entre  la  demande  formée 
par  des  enfants  contre  le  curateur  à  la  suocesslon  vacante  de 
leur  mère,  en  délivrance  de  leur  légitime  dans  la  succession  de 
leur  père,  dont  celle-ci  était  héritière,  et  la  demande  en  déclara- 
tion d'arrêt  commun  contre  le  débiteur  du  prU  d'un  Immeuble 
de  cette  dernière  succession  :  celle-ci  doit  donc  être  portée  de- 
vant les  juges  saisis  de  celle-là  (Req.,  22  déc.  1807,  aff.  Ar^ 
chimbaud,  v<*  Règlement  de  Juges)  ;  •—  S«  Entre  la  demande  en 
partage  d'une  succession ,  engagée  par  les  cohéritiers  devant  hs 
tribunal  du  lieu  de  son  ouverture,  et  Tinstance  en  validilè 
d'une  saisie  immobilière  dirigée  contre  un  immeuble  de  la  suc- 
cession, par  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  alors  que  ce 
créancier  conteste  l'indivision,  et  soutient  que  l'immenble  dont 
il  poursuit  l'eipropriatlon  était  la  propriété  exclusive  de  son  dé- 
biteur; en  conséquence,  celle-ci  doit  être  renvoyée  devant  le  tri* 
bunal  saisi  de  la  première  (Cass.,  Sijuill.  1822)  (I); — fit, 
dans  tous  les  cas,  les  Juges  de  la  situation  de  l'immeuble  dont  on 
poursuit  l'expropriation,  ne  peuventordonner  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  saisie  immobilière,  alors  que  les  Juges  de  la  succession 
n'ont  pas  prononcé  sur  l'indivision  (même  arrêt);  —  6'  Entre  la 
demande  formée  par  le  saisi  en  mainlevée  partielle  d'une  saisie- 
arrét,  sur  le  motif  qu'il  n'est  débiteur  que  pour  partie  des  billets, 
cause  de  la  saisie,  et  l'action  Intentée  par  ie  créancier  devant  un 
autre  tribunal,  en  payement  intégral  de  ces  billets;  en  consé- 
quence, les  Juges  devant  lesquels  est  portée  la  seconde  instance 
ne  peuvent  se  dispenser  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal delà  saisi  de  la  première^  sans  violer  l'art.  171  c.  pr 
(Req.,  !•' Juin.  1823)  (2);— 7*  Entre  l'opposition  formée  devant 

aient  prononcé  sor  la  propriété  et  l'indivision  prétendues  de  rimmenbls 
saisi  ;  —  Attendu  que  si  la  part  indivise  d'un  cohéritier  d'une  succcssiot 
ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage 
ou  la  licitation  de  ces  immeubles ,  il  ne  saurait  être  passé  entre  à  l'exé- 
cution de  la  saisie  immobilière  d'uno  portion  de  ces  immeubles ,  s'il  a  été 
formé  opposition  à  la  saisie  a  raison  de  l'iodivisioa  ,  jusqu^àce  qu'il  ait 
été  procédé  au  partage  ou  à  la  licitalioo ,  et  que  celte  portion  d'immeu- 
bles ait  passé,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  dans  le  lot  d'un  cohéritier  laisi  ; 
D'où  il  soit  qnè  la  cour  royale  d'Amiens ,  en  prononçant  la  validité  de  la 
saisie,  a  méconnu  les  principes  relatifs  à  la  lilispeodance  et  expressément 
violé  les  art.  59  et  171  c.  pr.  et  l'art.  9f05  c.  civ.*.  —  Casse,  «te. 

Du  22  juill.  1822.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Porlalis ,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  coof.-Hoart-Doparoet  Nicod,  av. 

(2)  EtpècB  :  —  (Tuai  C.  Ucbapelte.)  —  26  sept.  181«,  Lachapelle, 
habiUnt  de  Vannes  (Pays-Bas) ,  souscrit ,  en  sa  qualité  de  régisseur 
et  d'associé  d'une  socié  é  d'exploitation  de  mines ,  à  l'ordre  de  Magnieu, 
deux  billets  payables  a  Lille  le  i  nov.  1819.  A  l'échéance ,  Tuai ,  porteur 
de  ces  billets ,  les  fait  protester  et  assigne  le  sonscriplear  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille.  3  déc.  181 9,  jugement  par  défaut  qui  con* 
damne  Lachapelle.  Des  saisies-arrêts  sont  faihps  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs débiteurs  de  Lacbapelie.  L'instance  en  validité  était  «pendante 
devant  le  tribunal  de  Lille,  lorsque  celui-ci  forme  opposition  au  jugo- 
ment  par  défaut.  11  soutient  que  l'association  dont  il  éuit  régisseur  et 
membre  n'est  pas  une  société  commerciale,  puisque >  d'après  Tait.  5i  de 
la  loi  du  21  avr.  1810,  l'exploitation  des  mines  nVst  pas  considérée 
comme  un  acte  de  commerce;  que,  d'ailleurs,  les  billets  qu'il  avaK 
souscrits  n'ayant  pas  ie  caractère  d'elKîls  de  commerce ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Lille  était,  sous  ce  rapport,  incompétent.  —  25  fév.  1820, 
jugement  contradictoire  qui  accueille  ce  moyen  d'incompétence.  Sor  l'in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Lille  en  validité  des  saisies-ai^ 
réls,  Lacbapelie  soutient  que  la  société  dont  il  faisaii  partie  n'étant  pai 
commerciale»  il  n'est  tenu  que  pour  sa  part;  il  drmaode  la  mainlovét 
des  saisies^arréts ,  moyennant  l'offre  de  puyer  le  douzième.  —  25  ma 
1822,  jugement  qui  prononce  la  mainlevée ,  moyennant  \\>ftn  faite.  — 
Tuai  interjette  appel  devant  ia  cour  de  Douai;  mais,  après  le  jugement 
tiu  25  fév.  1810,  par  lequel  le  tribunal  de  commeit:e  de  Lille  sVtaii  dé- 
claré  incompétent ,  il  avait  déjà  porté  la  demande  en  payement  des  billf ts 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc ,  lieu  de  son  domicile.  Jugement 
par  défaut  et  opposition  de  Lachapelle  qui ,  arguant  de  Part.  171  c.  pr., 
et  vu  la  connexité  de  cette  instance  avec  celle  dont  le  tribunal  de  Lille 
était  sai.oi ,  demande  le  renvoi  devant  ce  tribunal.  Jugement  do  tribunal 
de Saint-Brieuc  qui,  écartant  Teiception  tirée  de  la  connexité ,  ordonne 
de  plaider  au  fond ,  sur  le  motif  que  le  renvoi  est  facultatif.  Appel  par 
Lachapeite  devant  la  cour  de  Rennes.  —  Tuai  se  poorvoit  alors  en  tèglo- 
nent  dejnges.^il  soutient  que  la  demande  en  payement  4^  b\\\tU  était 
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no  Irtboaal  de  coufoiei^ce  à  l*onloBnaiica  ût*0SD9qumîur  d'one  seiw 
leDC«  arbitral»  entre  associés,  et  Paetlon  iolroduite  devant  le 
tribunal  civil,  sur  la  vaildKé  d'offres  faites  en  exécution  de  celte 
ordonnance  (Parts,  33  oet.  18 li,  aff.  Laneel-Carrei ,  V.  Rè- 
alenient  de  }ages);  '—  8*  Entre  une  demande  intentée  par 
les  syndiee  d'une  faillite  en  resiituiion  du  montant  de  billets  ap< 
partenant  an  failli,  et  celle  par  eux  préoèdemmeot  formée  en 
homologation  du  contrat  d'union  des  créanciers.  En  conséquence, 
U  première,  quoique  personnelle,  a  pu  être  portée  devant  le  tri- 
bttoal  saisi  de  celle*cl,  encore  qoe  ce  tribunal  ne  soU  pas  celui 
du  domicile  des  détendeurs  (Req.,8  avril  1S07}  (t);  —  9*  Entre 
les  fUllites  de  deux  maisons  de  commerce  entre  lesquelles  il  exis- 
tai t  une  société  en  participation  :  en  conséquence,  celte  oon- 
nexité  suffit  pour  que  la  connaissance  des  deux  faillites  soit 
attribuée  à  un  seul  et  même  tribunal  (Gass.,  SO  déc.  t8tl,  aff. 
Cauvet,  v^Compét.  civ.  des  Irlb.d'arr.,  n*  141);— 10»  Enlre  la 
demande  d'une  pension  formée  par  une  femme  contre  son  mari, 
ei  U  demande  de  celui-ci  tendant  à  ce  que  sa  femme  réintègre  le 
domicile coiûugal  (Orléans,  15  juin  1814,  aff.  N.««.). 

94I4.  Pareillement»  il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  tribunal  qui  a« 
été  conpétemment  saisi  •  à  raison  du  domicile  de  toutes  les  par- 
ties, de  la  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  des  asso- 
etés  contre  en  individu  qu'ils  prétendent  être  leur  mandataire,  est 
compétent  an!*sl  pour  eonnattre  de  l'action  par  laquelle  ce  der- 

d!llii«Dt0  de  celle  eo  maio levée  des  eatsies-arréts ,  dont  le  trilMaal  de 
Lille  était  taiii  ;  qu'aioti  il  avait  pu  la  ^rter  devant  le  tribaoal  de  son 
dsmicile ,  d'après  VarU  ié  c.  civ.  -—  Arrêt. 

LACova;  —  Atlendn  que ,  par  exploit  do  17  janv.  18t0,  Tuai  alai- 
Dieoie  tai9i  le  tritmnai  civil  de  Lille  de  sa  denaode  en  validité  des  sai- 
•iee-arréts  formées  sor  Lacbapelte.  que,  sur  cette  denande.  Lacliapelle 
a  coMiitaé  aveué  ^  par  acte  du  19  avr.  suivant  ;  qne  des  quali  es  ont  été 
poeéet  eontradioloiremeoi  a  IWdienee  do  tribunal  de  Lille  ;  qoe  Tuai  y  a 
ceeeln  à  ce  qa'il  plût  au  tribunal  déclarer  boones  et  valablea  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  par  loi  sur  ledit  LacbapellSi  ordonaer  eo  coosequence 
que  les  tiers  saisis  feraient  leur  déclaration ,  et  que  les  sommes  dont  ils 
M  reconaaltraient  débiteurs  lui  seraient  remises  jusqu'à  concarreace  de 
le  somme  de  11,600  fr.  de  principal,  intérêts  et  frais;  que,  pour  ledé- 
fèndear,  Il  a  été  <;pnclu  à  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie ,  avec 
dommages-intérêts  et  dépens;— Que  U  cause  a  présenté  au  foad  la  qoes- 
aiea  de  savoir  si  les  billets  dont  le  demandeur  se  prévalait ,  ayant  été 
eooscrils  par  le  défendrury.en  sa  qualité  de  régisseur  et  pour  le  compte 
de  la  société  da  cbarboobage  de  la  Garde-de-Dleo  de  Vynes ,  pou- 
^rateot  donoer  lieu  à  une  réclamation  personnelle  contre  loi  ;— Que  le  iri- 
fconal ,  délibérant  et  adoptant  les  moyens  proposés  par  les  défendeurs,  en 
donnant  mainlevée  pure  et  simple  des  saisies  ^  avec  dommages-isiéréis  et 
dépens ,  a  sUlaé  définitivement  sur  le  dîférendy  et  implicitement  sur  la 
^a  idité  du  titre  ea  vertu  dnqoei  lesditrs  saisies  avaient  été  faites ,  et  n*a 
rien  laissé  à  juger  entre  les  partifs;  qoe  Tnal  loi-même,  ea  intcrjelant 
appel  de  ce  jugemeet,  eo  a  saisi  la  cour  de  Douai ,  qui  est  seule  cotupé- 
teate  poor  statuer  sur  le  fond ,  et  ne  rien  laisser  a  juger  entre  les  parties  ; 
— Attcndo  qie  la  demande  fermée  par  Tuai ,  devant  le  tribunal  de  Saint* 
Krieuo ,  contre  Lacbapelloy  par  eiploit  du  31  oct.  1821 ,  présentait  à  ju- 
ger identiquement  le  même  objet  dont  était  antérieoremeoi  saisi  le  tribu- 
nal de  Lille;  qu'il  n^a  été  proposé  devant  ce  tribunal  que  des  exceptions 
déclinatoirm ,  sur  lesquelles  il  a  été  uniquemeni  statué  par  le  jugement 
du  li  juin  182i;  que  la  cour  de  Rennes,  saisie  de  ce  jugement,  n*a  à 
statuer  que  sor  une  compétence ,  et  n>it  point  en  état  de  statuer  défini* 
tivement  sor  le  fond,  précédemment  jugé  par  le  tribunal  de  Lille; .  Que, 
dans  ces  circonstances ,  la  procédore  introduite  par  Tuai  devant  le  tri- 
bonal  de  Saiot-Brienc  doit  être  considérée  comme  frostratoire;  —  Saoa 
avoir  égard  a  la  procédure  introduite  par  Tuai  devant  le  tribunal  civil  de 
Saiat-Brieoc,  et  par  suite  devant  la  cour  royale  de  Rennes ,  qui  est  dé- 
clarée fni«>iraloire  et  non  avenue ,  ordonne  que  les  parties  continueront  de 
procéder  devant  la  ceor  de  Doai  sur  Tappel  du  jugement  du  tribunal  de 
Lille ,  dn  15  mai  ieS8|  suivant  les  derniers  errements  ;  —  Condamne 
Tnal  aox  dépens  de  la  demande  en  règlement  de  juges. 
Dn  i«*  juin.  1gi3.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasaodade,  r. 
(1)  Bipé$$  f  —  {Warthemaiia  O.  synd.  Mathieu.)  —  Les  syndics  des 
créanciers  Matbîen  avaient  formé,  devant  le  tribunal  civil  de  Vassy,  une 
demande  en  bomolegaiion  du  contrat  d'union.  Us  assignent  devant  le 
même  tribunal  les  sieurs  Warthemann  ,  négociants  a  Paris,  en  payement 
de  billets  apparlennnt  a  la  faillite.  Ceux-ci  soutiennent  qne  Taction  in- 
tentée  contre  e«x  étant  purement  personnelle,  n'avait  pu  être  portée  que 
jevaot  le  tribunal  de  leur  domicile.  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 
—  Poarvoi  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

La  ooen;  —  Coosidéraat  que  la  demande  eo  restitution  do  montant 
des  billels  dont  il  s^agil....,  envisagée  comme  demande  purement  per- 
eenaelle,  aerail  dé  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  des  défendeurs  : 
^  Maie  fueeeUe  mémo  demande  a  pn  l*être  devant  les  juges  d«  tribunal 


nier  se  qualifiant  d'associé,  demande  devant  un  autre  trtlNiual  où 
se  trouveraient  les  titres  relatifs  à  la  prétendue  société, à  être 
nommé  liquidateur  de  cette  société  (Req.,  7  avr.  1895,  âfl.  Ou- 
vrard,  v«  Compét.  com.,  n*  335); — 2*  Que  les  demandes  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  dépendant  d'une  succession  et  à  la 
reddition  d'un  compte  de  tiénéfice  d'inventaire,  et  celles  en  par* 
tage  et  liquidation  des  biens  de  la  même  succession,  doivent, 
comme  identiques  dans  la  partie  la  plus  Importante  et  dans  le  cas 
où  elles  auraient  été  déférées  à  des  tribunaux  différente,  être 
portées  devant  celui  qui  a  été  primitivement  saisi  (Beq.,  il  nov* 
1822)  (2)^  ^  3*  Que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  formée  par 
les  créanciers  unis  d'un  failli ,  en  délivrance  d'un  déi)At  resté 
dans  ses  magasina ,  et  en  payement  de  billets  à  ordre  sotuerils 
au  profit  de  son  commis,  est  seul  compétent  poor  juger  après  la 
mort  de  ce  dernier  les  contestations  entre  ses  héritiers  qui  se 
ratta'cbent  à  cedépétet  à  ce  billet,  bien  qoe  sa  succession  se  soit 
ouverte  dans  un  autre  lieu  (Req.,  21  frim.  an  12)(S);-- é^Que 
lorsqu'il  existe  une  Instance  en  validité  d'un  titre  en  vertu  du- 
quel une  saisie  et  une  vente  d'objets  mobiliers  ont  été  pratiquées, 
le  tribunal  qui  en  est  saisi  peut  eonnattre  de  la  validité  de  ces 
saisie  et  vente  et  se  déclarer  compétent,  abstraction  faite  du  do- 
micile du  saisissant  et  des  lieux  où  la  saisie  et  la  vente  ont  été 
faites  (Req.,  7  brum,  an  14)  (4). 
On  consultera  également  les  arrêts  suivants  (Amiena ,  1 6  déc. 

de  Vassy,  attendu  sa  conoexilé  avec  la  demande  ea  homologatioa  do 
contrat  d'union ,  dont  le  tribunal  de  Vassy  était  saisi....;  —  Bejftle. 
Du  8  avril  1807«»C.  G.,  secL  req.-MM.  Muraire,  pr.-Poriqoet,  rap.- 

(3)  (Anmoat  C.  Vieville.)—  La  coua;  —  Attendu  que  si,  d'une  part, 
la  demande  formée  par  Vieville  et  la  veuve  Tardien ,  devant  le  tribunal 
civil  de  Laon  ,  a  pour  objet,  outre  la  veale  des. biens  de  la  sneeession  dn 
feu  due  d'Aumont,  le  compte  de  bénéOce  d'inventaire  à  rendre  par  les 
héritiers ,  et  les  coadamaatiuns  personaelles  qu'ils  penvent  sa  croire  aa- 
lorisés  a  provoquer  contre  lesdils  héritiers;  —  Que,  d^nae  antre  part,  si 
la  demande  de  cenx-ci ,  devant  le  tribunal  de  la  84*100 ,  comprend  elte- 
méme  la  saeceseion  de  la  dncbeese  de  Villeroy,  indivise  avec  la  duchesse 
de  Uanrin ,  ces  demandes  ainsi  réctpreqnemeat  famtées ,  n^ea  sont  [Es 
moins  identiques  dans  la  partie  la  plus  imporlaate,  iatimeaseot  liées  et 
presque  inséparables  pour  le  surplus;  ce  qui,  d'après  l'art.  I7i  e.  pr., 
serait  seul  suffisant  pour  aoieriser  le  renvoi  devaot  le  tribunal  qui  a  été 
saisi  par  l'nne  on  rauire  partie  ;~  Renvoie  devant  le  tribunal  de  ta  Seine,  etc. 

Du  12  nov.  i8i2.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Duoeyer,  rap. 

(3)  (Robert  C.  créanciers  Mathieu.)  —  La  tsibumal;  —  Attendu  qoe 
le  tribunal  de  Vassy  a  été  le  premier  saisi  par  la  demande  des  créanciers 
unis  de  Mathieu,  et  que  la  demande  formée  postérieurement  par  Robert 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  est  connexe  à  celle  formée  par  lesdits 
créanciers  unis,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  séante  Vassy,  poor 
leur  être  fait  droit  sor  toutes  les  coatestatioos  relatives  à  la  fbillite  Mathieu 
et  h  la  succession  Bardelot. 

Du  21  frim.  an  12.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.  d'âsc-Geeerets,  r. 

(4]  (Rivière  C.  Pelletier.)  •*  La  coua;  —  Considérant  sur  la  demande 
en  règlement  de  juges ,  que  les  deux  circonstances  sur  lesquelles  le  de- 
mandeur a  formé  son  déclinatoire  dans  les  deux  tribunaux,  et  par  lesquels 
il  entreprend  de  faire  annuler  leur  décision  poor  obtenir  son  renvoi  à 
Grenoble  ou  à  Valencieooes  ne  sont  pas  tellement  isolées  des  autres  cir- 
constances qui  ont  été  opposées  a  cette  demande,  qu'elles  aient  obligé  les 
juges  du  tribunal  de  rarrondissement  do  la  Seine  d'j  déférer;  —  Qu'en 
effet,  ce  n'était  plus  ni  la  considération  do  domicile  dn  dessandeur,  ai 
celle  des  lieux  où  la  saisie  et  la  vente  des  effets  saisis  avait  été  faite,  qui 
devait  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la  compéleace  du  tri- 
bunal qui  devait  connaître  de  la  question  de  validité  de  ces  saisie  et  vente, 
s'il  existait  une  instance  dans  un  tribunal  à  raison  da  litre  en  vertu  duquel 
la  saisie  avait  été  faite  et  surtout  si  le  demandeur  lui-même  avait  sai^i  ce 
tribunal  de  la  connaissance  des  contestations  relatives  a  son  titre  do  créaa- 
cier  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  titre  du  deman- 
deur était  dans  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  les  8  messidor  et  1 2  tberm.  an  7,  et  dans  les  jugements  confirmatifs 
rendus  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  les  14  germinal 
et  28  mess,  an  8 ,  enfin  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  séant  à 
Parts,  le  6  germ.  an  9  ;  —  Que  l'exécution  directe  de  ces  titres  avait  été 
suspendue  par  l'effet  des  oppo^itinns;....  —  Que  les  mariés  Girard  et 
David  avaient  fait  une  saisie-arrêt  sur  le  demandeur,  etc.;...  —  Attendu 
qoe ,  par  ces  diverses  demandes  portées  au  tribunal  de  la  Seine  et  qui  y 
ont  été  depuis  suivies,  il  a  été  reconnu  par  le  demandeur  lai-méme ,  et 
qu'il  existait  des  oppositions  h  l'exécution  de  son  litre,  et  que  les  tri- 
bunaui  qui  avaient  rendu  les  jugement  et  arrêt  qui  te  formaient  étaient 
seuls  compétents  pour  prononuncer  sur  la  validité  des  oppositions  ;••••— 
Attendu  qu'il  résulte  définitivement  de  cet  état  de  choses  an  temps  da  la 
vente  laite  h  la  requête  dn  sieor  Rivière,  qo'H  existait  une  iosUDce  pen* 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOlR.  —  Chap.  2,  Sect.  2,  ART.  3. 


1895,  aff.Gaillaiime,  ^  Gompét.  des  trib.  d*arr.,  n*  255;  Paris, 
ÎOJanv.  1840,  aff.  Sorbe, eod.,  n*  356). 

906.  Méaiimoins,  il  a  été  Jugé  qu'il  n*y  a  pas  connexlté  : 
!•  ni  entre  l'action  en  diminution  du  prix  du  bail  pour  éviction 
soufferte  par  le  preneur  et  celle  en  nullité  de  ce  bail  pour  Inca- 
pacitédu  bailleur  (Req., 3  juill.  1810,  aff.  Blanchard,  V.  Bègl. de 
luges)  \ — â*  NI  entre  l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  lésion 
et  la  demande  en  nullité  de  lamémevente(Parl8,13juill.  1810)  (1)*, 
—  3*  Ni  entre  l'action  en  dommages- intérêts  contre  des  officiers 
ministériels  pour  frais  (rus^tratoires  et  la  prise  à  partie  contre  le 
]ugequi  a  favorisé  ces  actes  tortionnaires  (Req.,  25  avr.  18i7,  aff. 
Preignes,  V.  Renvoi);  —  4*  Ni  entre  les  deux  actions  formées 
par  on  créancier  contre  son  débiteur,  l'une  en  saisie  mobilière , 
et  li^  seconde  en  expropriation  d'ane  maison  affectée  à  la  sûreté 
de  sa  créance;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  celle-ci  de- 
vant les  Juges  saisis  de  la  première  (Req.,  4  Juin  1817)  (2);  -* 
5*  NI  entre  l'instance  en  distribution  du  prix  de  marchandises 

dante  au  tribanal  de  la  Sf  ine  à  raison  du  titre  de  ce  demandeur  et  des 
oppoeitioDS  subsislantes  à  r^iécalioa  de  ce  titre;  d*où  il  suit  que  ce  même 
tribunal  et  celui  d'apppi  ue  Pont  pas  soustrait  à  ses  tribunaux  naturels 
•0  prononçant  par  motif  de  liiispendance  et  de  conneiité  sur  leur  com- 
pétence comme  ils  Pont  fait;  —  Rejette. 
Du  7  brom.  an  14.-C.  C,  secU  req.-MM.  Muraire,  pr.-Delacoste,  rap. 

(1)  Eiptetf;  —  (Poatbeil  C.  G«iié.)—  Eu  Tan  6  demande  en  rescision 
d'une  venie  par  les  époux  Ponlheil  contre  Gozé.— En  1808,  le  procès  est 
continué  contre  les  héritiers  du  sieur  Goxé  décédé  dans  rintervalle.—Sans 
se  désister  de  leur  première  demande  les  sieur  et  dame  Ponlheil  en  for- 
ment une  nouvelle  en  nullité  de  Tacïe  de  vente,  en  ce  qn'ii  a  été  consenti 
par  le  sieor  Pootbeit  sans  une  procoralion  valable  de  son  épouse.  —  Le 
24  août  1809,  Jugement  par  lequel  le  tribunal ,  attendu  que  la  demande 
en  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion  avait  pour  but  principal  de 
faire  parfouroir  par  l'acquéreur  le  prix  véritable  de  Timmeuble ,  nais 
quelle  n'attaquait  pas  le  contrat  dans  son  essence  ;  que  la  demande  en 
nullité  pour  défaut  de  pouvoir  ou  autorisation  avait  pour  but  et  pour  ré- 
sultat ranéantissemeni  du  contrat  et  de  toutes  les  conventions  qu'il  ren- 
fermait ;  d*où  il  suivait  que  ces  deux  demandes  n^étaient  point  connexes , 
et  qa'ii  n'y  avait  pas  lieu  à  la  jonction  ;  —  Mais,  attendu  quMl  ne  pon- 
Taii  être  snivi  en  mène  temps  sur  deux  demandes  essentiellement  contra- 
dictoires entre  elles  ;  et  que ,  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  dépendre  du 
demandenr  de  paralyser  et  de  suspendre  la  demande  par  lui  introduite , 
pour  en  soumettre  une  autre  à  la  justice ,  avant  qu^il  eât  été  statué  sir  la 
première  »  a  déclaré  les  sieur  et  dame  Pootbeil  non  recevables ,  quant  à 
présent,  dans  leur  demande  en  nullité.  —  Appel.  —  Airét. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  conQrme. 

Du  13  juill.  1810.-C.  de  Parts. 

(9)  Btpicêf —  (Robert  C.  Fournier.)  —  Après  avoir  obtenu  la  ré- 
siliation d'un  contrat  de  rente  qui  lui  avait  été  consentie  par  Robert, 
moyennant  un  capital  de  25,000  fr.,  Fournier,  pour  obtenir  le  renbour- 
sèment  de  cette  somme,  poursuit,  devant  le  Iribuoal  de  la  S<>ine,  lieu  du 
domicile  de  son  débiteur,  une  instance  en  saisie  mobilière,  et  fait  procéder, 
devant  le  tribunal  de  Rouen ,  à  ^expropriation  forcené  d'une  maison  qui  y 
était  située ,  et  sur  laquelle  il  avait  hypothèque.  —  Pour  arrêter  ces  pour- 
suites, Robert  se  pourvoit  en  règlement  de  juges,  et  soutient  que ,  vu  la 
connexité ,  le  tribunal  de  Rouen  n'avait  pu  être  saisi  de  cette  seconde 
instance.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  était  relative  à  une  saisie  mobilière,  et  que  celle  pendante  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen  était  relative  à  une  expropriation 
forcée,  suite  d'une  saisie  immobilière,  d'où  il  suit  que  ces  deux  ioslaoces 
n'ont  entre  elles  aucune  connexlté;  —  Rejette  la  demande  en  règlement 
de  juges ,  et ,  en  conséquence ,  ordonne  que  les  poursuites  commencées 
devant  le  tribunal  de  Rouen  seront  suivies. 

Du  4  juin  1817.-C.  C,  sect.  req.  MM.  Henrîon,  pr.-DeMénervillè,rap. 

(8^  E9pèe$:  -—  (Goldsclimidt  et  comp.  C.  Martin  Puech  et  comp.)  — 
Stanifort  etRIunt,  négociants  à  Londres,  tirent  sur  la  maison  Martin 
Puech,  de  Paris ,  des  traites  pour  une  somme  de  750,000  fr.,  et  pour 
rareté  de  ce  crédit ,  expédient  à  Marseille  des  marchandises  qui  sont  con- 
sii^nées  entre  les  mains  des  sieurs  Salavy  de  cette  ville,  chargés  de  les 
vendre  et  d'en  remettre  le  prix  à  la  maison  Puech.  Avant  Péchéance  des 
lettres  de  change ,  celle-ci  tombe  en  faillite  ;  Stanifort  et  Rlunt  suspen- 
dent leurs  layements  Les  sieurs  Goidschmidt ,  porteurs  de  quatre  de  ces 
traites ,  d'une  valeur  de  98,700  fr.,  font  saisir,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  tribunal  de  commerce  de  Mart^eille,  les  marchandises  consi- 
gnées. ^  Un  jugement  in  même  tribunal  ordonne  les  séquestre  et  dépôt 
Jrovisoires  des  valeurs  saisies ,  entre  les  mains  des  coosignaiaires.  — 
•es  sieurs  Goidschmidt  ai>signent  ensuite,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paiis ,  teint  les  sieurs  Stanifort  et  Rluol  quA  les  syndics  de  la 
faillite  Puecb,  eu  payement  des  It-ttres  de  change.  -^  Concordat  entre  les 
Ciéanaers.  —  Jn^eaMnl  du  LKbfMal  de  commerce  de  la  Seines  ^lui  con- 


doDoéea  en  Dantlssement  et  saisies  entre  les  mains  des  eoisl* 
gnatalres,  à  la  requête  du  propriétaire  de  ces  marebsndises,  et 
la  demande  engagée  par  le  nanti ,  à  l'elTet  d'exercer  le  privilège 
résultant  de  son  contrat  de  nantissement,  laquelle  est  principale, 
et  ne  saurait  être  subordonnée  à  l'Instance  en  distribution  (Req., 
21  juin  1820)  (3);— 6*  Ni  entre  une  demande  en  nominatloo  d'un 
liquidateur  à  une  société  et  une  demande  en  déclarntion  de  fail- 
lite de  cette  même  société  (Req.,  14  Janv.  1820,  afl.  Jeanne,  V. 
Société  commerciale);  -"  7*  Ni  entre  la  demande  du  corres- 
pondant priocipal  d'une  société  contre  le  président  et  les  ad- 
ministrateurs de  cette  société,  pour  payement  de  ses  appointe- 
ments,  et  celle  qu'a  formée  le  président  contre  les  anciens 
administrateurs  en  payement  d'une  somme  dont  l'emploi  n'est 
pas  Justifié  :  dans  ce  cas  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
société,  qui  doit  être  saisi  de  l'action  du  correspondant  (Req., 
U  Juin  1815)  (4). 

éOG.  Il  a  encore  été  reconnu  que  lorsqu'une  partie  con- 
damne par  défaut  Stanifort  ei  Bluot  à  payer  aux  porteurs  le  montant  des 
traites,  et  pour  en  faciliter  le  remboursement ,  ordonne  la  vente  des  mar* 
cbaodises  et  la  remise  du  produit  aux  sieurs  Goidschmidt;  quant  aux 
syndics ,  déclare  qo^il  n*j  a  lieu  de  statuer,  quant  à  présent ,  le  syndi- 
cat n'existant  plus  depuis  le  concordat.  -*  Cependant  dos  oppositions 
avaient  été  jetées  sur  les  valeurs  saisies  entre  les  mains  des  sieurs  Sa- 
lavv,  par  d'autres  porteurs  de  traites.  9  juill.  1819  jugement  du  tribunal 
de  Marseille,  qui ,  sur  la  requête  des  commissaires  des  créanciers  Puech, 
ordonne  aax  sieurs  Salavy  de  verser  dans  la  caisse  des  coasignations  les 
valeurs  recouvrées  on  à  recouvrer.  En  effet ,  le  22,  ceux-ci  dépo««nt  U 
somme  de  273,807  fr.  60  c.  L'ordre  s'ouvre-ie  11  oci.  1819,  à  la  requête 
des  sieurs  Goldsihmidt  qui  font  les  sonfmations  voulues  anx  créanciers 
opposants,  et  concluent  à' leur  collocatioo  par  privilège  exclusif.  —  De 
leur  celé ,  les  siiurs  Martin  Puecb  et  l<  urs  créanciers  a-sigaent ,  le  2dée. 
1819,  les  sieurs  Goidschmidt  et  les  autres  opposants  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  que  le  prix  des  ^p»ri?Nn 
dises  envoyées  aux  sieurs  Salavy  en  nantissement  pour  sûreté  du  crédi 
de  750,000  fr.  accordé  aux  sieurs  Stanifort  et  Blunt,  leur  errait  exclust* 
vement  adjugé,  en  vertu  du  privilège  résultant  du  contrat  de  nantisse- 
ment ,  la  maifoo  Slaolfort  et  Blunt  ne  s'étant  pas  libérée  de  ce  crédit  à 
leur  égard  :  et  quaut  à  rin«taoce  engagée  par  les  sieurs  Goldiichmidt  de- 
vant le  tribunal  de  Marseille,  sur  laquelle  il  n'avait  pas  étédrfinitiveme et 
statué ,  se  voir  ceux-ci  déclarer  non  recevables  dans  leurs  conclusions. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  part  des  sieurs  Goidschmidt.  Ils 


bonal  de  Marseille,  saisi  de  la  première,  devait  seul  connaître  de  la  se- 
conde ;  2*  que  les  marchandises  étant  déposées  et  vendues  a  Marseille, 
c'était  à  ce  tribunal  à  en  distribuer  le  produit  ;  3«  <|ue  le  tribunal  de 
Paris  était  incompétent  rations  maffritf,  puisqu'il  s'agissait  de  i'exécntioa 
de  son  jugement  do  tl  juillet.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Marseille  n'était  saisi  que 
d'une  instance  en  distribution  par  contribution  des  sommes  provenant  de 
la  vente  des  marchandises  consignées  à  la  maison  Salavy  père  et  fils  el 
compagnie  ,  de  Marseille .  el  que,  dans  cette  instance,  la  maison  Martin 
Puecb  et  comp.  n'était  point  partie  et  n'y  avait  point  été  appelée  ;  —  At- 
tendu que  cette  maison  prétendait  avoir,  sur  le  prix  de  ces  marchandises, 
un  privilège  eiclusK,  résultant  de  ce  qu'elles  lui  avaient  été  données  en 
nantissement  pour  sûreté  des  acceptations  qu'elle  avait  accordées  à  Stani 
fort  et  Biunt .  de  Londres  ;  et  que,  pour  faire  prononcer  sur  cette  préten- 
tion, Martin  Puech  et  comp.  et  les  commissaires  doses  créanciers  ont  fait 
cifer  toutes  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le 
2  déc.  dernier;  —  Aileodu  enfin,  que  cette  question  est  indépendante 
de  celle  en  distribution  par  contribution  pendante  par-devant  le  tribunal 
civil  de  Marseille;  que  c'est  une  action  principale,  sur  laquelle  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  est  comptent  pour  prononcer;  et  que  renvoyer. 
comme  les  demandeurs  et  les  intervenants  y  ont  conclu ,  par-devanl  le 
tribunal  civil  de  Marseille,'  ce  serait  subordonner  l'action  principale  à 
une  action  accessoire  ,  ce  qui  choquerait  toutes  les  régies  ;~Déboute  les 
demandeurs  de  leur  demande  en  règlement  de  juges ,  et  les  intervenants 
des  fins  de  leur  intervention;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  parties 
procéderont  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Im  21  juin  18iO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo  ,  pr.-Louvot,  rap. 

(4)  Espèce:—  (Le  sieur  Lemercier  C.  le  sit ur Cordier.)  —  Une  so- 
ciété se  forma  en  l'ao  9  pour  l'achèvement  du  canal  d'Aigues-Morles.  Le 
siège  de  l'administration  fut  fixé  à  Montpellier.  Le  sieur  Lemercier  fut 
nommé  correspondant  général  à  Paris.  En  1808,  le  siège  de  l'entreprise 
fut  transféré  a  Paris  ;  l'adminislraiion  fut  confiée  à  oote  administrateurs 
el  à  un  président;  le  sieur  Cordier  fut  élu  président.^ En  1812  et  1813, 
Lemercier  assigne  Cordier  en  payement  de  72  000  fr.,  montant  de  six 
années  d'appointemeot  de  sa  place  de  correspondant  général.  Jugement 
du  tribiiai  de  oewnerce  de  Paris,  qui  U  déclare  non  recsvable.^AppeI 
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damnée  to  payement  de  dommages-iotéréts  par  sentence  dont  il 
y  a  appel ,  a  (ait  ordonner,  par  un  Jugement  passé  en  force  de 
chose  iugée,  mainlevée  d'une  opposition  sur  le  prix  d'un  office 
en  payement  des  dommages-intérêts ,  et  a  obtenu  elle-même  des 
dommages-intérêts,  il  n*y  a  pas,  entre  ces  deux  condamnations, 
eonnexité  qui  exige  leur  renvoi,  pour  la  liquidation,  devant  le 
■léme  tribunal  (Req.,  23  mai  1810)  (i). 

909.  Nous  avons  déjà  énoncé  que  la  eonnexité  peut  exister 
entre  deux  contestations,  quoique  les  parties  qui  y  figurent  ne 
soient  pas  toutes  les  mêmes ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  la  lltispendance  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  au  précédent  article, 
exige  la  réunion  des  conditions  requises  pour  la  chose  Jugée  et 
par  conséquent  Tidentité  des  parties. — Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 

)ogé,  sur  les  conclusions  du  procureur  général  Merlin,  que  celui 

—  ■      -  —  ■ 

devant  la  eonr  de  Paris.  —  Pendant  TiostaDce  d*«ppel ,  Cordier  fit  assi- 
gner devant  le  tribaoalde  commerce  de  Montpeliier  les  aDciens  adroinis- 
tratenrs,  poor  qu'ils  eussent  à  rendre  compte  d'une  somme  de  i  80,000  fr., 
dont  Lemercier  se  trouvait  débileur  envers  la  société.  —  Les  administra- 
teurs appellent  Lemercier  en  garantie. — Pourvoi  par  Lemercier  pour  ob- 
tenir le  renvoi  de  cette  dernière  instance  devant  la  cour  de  Paris.— Arréi. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  ni  identité  ni  eonnexité  entre  laction 
Inlentée  par  Lemercier  relativement  à  ses  appointements ,  comme  cor- 
respondant principal  de  l'administration  de  Teoireprise  du  canal  d'Aigues- 
Mortes ,  dont  est  saisie  la  cour  royale  de  Paris,  et  la  demande  dirigée 
par  Cordier,  devant  le  tribunal  de  Montpellier  personnellement  contre  les 
anciens  administrateors  de  la  même  entreprise ,  à  fin  de  payement  de 
180,000  fr.,  résultant  d'on  versement  prétendu  de  pareille  somme,  sans 
justification  de  son  emploi;  que  ce  n'est  là,  comme  on  le  voit,  ni  le 
même  objet  d'action ,  ni  le  même  différend  ;  que  les  instances  ne  sont 
pas  non  pins  entre  les  mêmes  parties;  que  l^administration  de  l'entreprise, 
ayant  son  siège  à  Montpellier,  est  chargé  de  la  comptabilité  de  toutes  re- 
cettes et  dépenses  ;  qu'ainsi  la  demande  a  été  légalement  portée  et  retenue 
nu  tribunal  de  cette  dernière  ville  :  *-  Attendu  enfin  que  l'état  actuel  du 
procès  s'opposerait  encore  à  la  réunion  et  renvoi  de  ces  deux  demandes, 
puisque  l'une  est  en  degré  d'appel  devant  la  cour  de  Paris ,  et  l'autre  en 
premier  degré  de  Juridiction  devant  le  tribunal  de  Montpellier;  —Rejette 
la  demande  à  fin  de  renvoi ,  etc. 

Du  14  Juin  1815.-G.  G«,  sect.  req.-MM.  Hearion ,  pr.-Rousseau,  rap. 

(1)  Etpècê:  —  (Baudichon  C  Drène.)  —  Deux  jugements  des  requêtes 
de  l'bôtel,  des  20  janv.  et  Si  mai  1786,  avaient  condamné  Drène ,  pro- 
cureur au  ci-devant  parlement  de  Paris ,  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
Baudicbon  et  consorts,  pour  non-rétablissement  des  pièces  d'une  instance 
dans  laquelle  il  avait  occupé. — Un  jugement  du  tribunal  d'Orléans,  sur  les 
poursuites  en  payementde  ces  dommages-intérêts,  ordonna  qu'une  instance 
principale  en  revendication  serait  jugée  par  le  tribunal  de  Chinoo  et 
sursit  sur  la  demande  en  liquidation  de  dommages-intérêts.  —  Appel 
par  la  veuve  Drène  devant  le  tribunal  de  Locbes  des  sentences  des  re- 
quêtes de  rbêtel.  —  Opposition  par  Baudichon  et  consorts  sur  le  rem- 
boursement de  l'office  de  Drène.  —  Poursuite  en  mainlevée  de  cette  op- 
position devant  le  tribunal  de  Paris,  par  la  veuve  Drène,  qui  demande 
elle-même  des  dommages-intérêts.  -^  Baudichon  demande  que ,  vu  la 
eonnexité  des  causes ,  Taffaire  soit  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Locbes 
saisi  de  l'appel  de  la  dame  Drène. 

3  mai  1792,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  rejette  le  déclinatoire, 
prononce  la  mainlevée  et  accorde  les  dommages-intérêts  demandés  par  la 
veuve  Drène.  —  Ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  En 
exécution  de  ce  jugement  la  dame  Drène  a  porté  devant  la  cour  de  Paris 
représentant  le  tribunal ,  la  demande  en  liquidation  des  dommages- inté- 
rêts. —  Déclinatoire  par  Baudicbon  :  rejet.  —  Pourvoi  eu  règlement  de 
juges  pour  eonnexité  entre  les  dommages-inlérêls  accordés  respectivement 
aux  deux  parties.  *-  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  irrévocablement  jugé  par  le  jugement 
rendu  le  3  mai  1792*  au  tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  Paris, 
qe'il  n'existait  aucune  eonnexité  entre  les  dommages- intérêts  alors  récla- 
més par  Drène,  et  ceux  auxquels  il  était  lui-même  condamné  par  des 
Jugements  antérieurs  ;  —  Rejette  la  demande  en  renvoi. 

Du  23  mai  1810.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Basire , rap. 

(2)  E9fécê  :  —  (Dalbis  C.  Périer.)  -~  Après  le  décès  do  sieur  Razen- 
gues  et  de  la  dame  Malpel,  son  épouse,  une  contestation  s'éiait  élevée 
entre  leurs  héritiers  respectifs,  relativement  à  un  domaine  dit  la  Peyre 
et  «ne  portion  indivise  sur  le  moulin  du  Bazacle,  à  Toulouse.  Par  ju((e- 
ment  du  tribunal  civil  du  Gers ,  du  25  ihei  tu.  an  6,  le  sieur  Malpel  fut 
condamné  à  délaisser  à  Dalbis ,  héritier  du  mari ,  les  deux  immeubles  ii- 
iigieuv,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  rembourser  une  somme  de 
25,000  liv.  Au  moment  où  il  poursuivait  l'exécution  de  ce  jugement, 
Dalbis  apprit  qu'un  sieur  Périer  avait  acquis  le  domaine  de  la  Peyre , 
et  un  sieur  Ruflat ,  la  portion  du  moulin  du  Baxacle.  Il  actionna  alors 
Périer  devant  le  Iribaaat  civil  de  Gahors,  lieu  de  la  situation  du  do- 
maine de  la  Peyie ,  elRalat  devant  le  uibuna)  civil  de  TooiousOt  Périer 
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qui  s'est  pourvu  devant  deux  tribunaux  différents,  contre  deux 
parties  distinctes  et  pour  des  objets  séparés,  peut  ensuite  deman- 
der, par  voie  de  règlement  déjuges,  la  réunion  des  deux  instances 
devant  un  seul  tribunal,  lorsque  les  exceptions  des  défendeurs 
tendent  au  même  but ,  et  qu'elles  constituent  contre  le  deman- 
deur une  double  répétition  de  la  même  somme ,  en  telle  sorte 
qu'elles  ne  peuvent  être  accueillies  séparément,  sans  que  le  de- 
mandeur originaire  ne  se  trouve  exposé  à  payer  deux  fois  (Req., 
3  pluv.  an  10}  (2). — Mais  un  arrêt  a  décidé,  au  contraire,  que  la 
eonnexité  supposait  l'identité  des  parties,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  lieu  de  Joindre  les  instances  en  délivrance  de  legs  in- 
tentée par  des  légataires  particuliers  contre  les  bérltiers  pré- 
somptifs (Amiens,  23  fév.  1822  (3).  —  Conf.  Biocbe,  \**  Excep- 
tions, n*  87).  —  Au  surplus,  si  cette  identité  absolue  des  par- 
ée prétendant  aux  droits  des  héritiers  Malpel ,  conclut  à  ce  que  Dalbis  fût 
tenu  de  loi  payer  les  23,000  liv.  qu'il  devait  leur  rembourser,  aux  ter* 
mes  du  jugement  du  25  therm.  an  8.  Ruffat,  de  son  côté,  comme  exer- 
çant leti  droits  de  l'un  des  héritiers  Malpel,  son  vendeur,  demanda  que 
Dalbis  fût  condamné  à  lui  rembourser  le  quart  qui  lui  revenait  dans  la 
même  somme  de  23,000  liv. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  part  de  Dalbis.  Cette  demande  en 
règlement  de  juges  paraissait ,  au  premier  abord ,  asseï  difficile  à  justifier; 
car  c'était  par  action  réelle  que  Dalbis  poursuivait  Périer  et  Roffat ,  dé- 
tenteurs des  immeubles  revendiqués.  Il  avait  donc  dû  se  pourvoir  contre 
eux  devant  les  Juges  de  la  situation  de  ces  deux  immeubles  ;  c'est  aussi 
ce  qu'il  avait  fait ,  et  de  son  plein  gré  ;  dans  cette  hypothèse ,  il  se  trou- 
vait repoussé  par  l'art,  i ,  tit.  S  de  l'ord.  de  1737,  qui  n'ouvre  la  voie 
de  règlement  de  juges  qu'a  la  partie  qui  est  pour  le  même  objet  assignée 
devant  deux  tribunaux  indépendants  l'un  de  l'autre.  Mais  M.  Merlin ,  qui 
portait  la  parole  dans  cette  affaire,  a  très-bien  fait  observer,  que,  d'après 
la  règle  Rnu  tœeipiendo  fit  actor,  il  s'agissait  léellement  dans  la  cause  de 
deux  demandes  dirigées  contre  Dalbis  par  deux  personnes  différentes  ;  de 
deux  demandes  portées  devant  deui  tribunaux  différents ,  et  sur  les- 


somme  a  Ruffat,  tandis  qu'il  ne  devait  réellement  que  25,000  fr.;  qu'ainsi 
il  y  avait  lieu  a  accueillir  la  demande  en  règlement  de  juges.— Jugement. 

Le  tbibural;  —  Attendu ,  1*  que  le  demandeur  ne  doit  réellement  en 
total  que  23,000  fr.,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  exposé,  en  plaidant  dans 
deux  tribunaux  différents,  a  se  voir  condamner  par  l'un  de  ces  tribunaux 
à  payer  intégralement  au  sieur  Périer  la  somme  de  23,000  fr.  qu'il  est 
tenu  de  rembourser,  d'après  la  disposition  expresse  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  au  tribunal  civil  du  département  du  Gers;  et  par  l'autre 
à  payer  au  sieur  Ruffat  le  quart  de  cette  même  somme; — ^Attendu,  2<*  que 
cette  considération  serait  seule  suffisante  pour  prononcer  le  renvoi  des 
deux  demandes  devant  un  même  tribunal ;— Attendu,  3<>  que  la  demande 
en  renvoi  n'est  pas  sérieusement  contestée  par  le  sieor  Périer,  puisqu'après 
avoir  supposé  lui-même  dans  sa  requête  que  ce  renvoi  pourrait  être  or- 
donné, pour  mettre  le  demandeur  à  couvert  des  torts  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  lui  des  jugements  qui  interviendraient  dans  deux  tribunaux 
différents,  il  s'est  essentiellement  attaché  à  prouver  que,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  jugerait  ce  renvoi  nécessaire ,  les  juges  composant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Gahors  devraient  être  saisis  préférablement  à  tous 
autres  de  la  connaissance  des  deux  affaires ,  soit  parce  qu'ils  étaient  les 
juges  du  domicile ,  en  même  temps  que  de  l'arrondissement  dans  l'étendue 
duquel  était  situé  le  domaine  de  la  Peyre,  soit  parce  que  les  héritiers 
Malpel,  ses  garants,  étaient  tenus ,  d'après  l'ord.  de  1667,  de  procéder 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  ;  soit  enfin ,  parce  que 
son  intérêt  éiail  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  M.  Ruffat;  — 
Attendu ,  4**  que  le  sieur  Dalbis ,  demandeur,  n'a  pas  contredit  ces  asser- 
tions ,  et  qu'il  s'est  borné  à  établir  qu'il  ne  devait  pas  rester  exposé  a 
subir  des  condamnations  contradictoires  et  inconciliables  entre  elles;  — 
Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  ^e  Gahors ,  etc. 

Du  3  pluv.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Vermeil ,  pr.-Minier,  rap. 

(3)  Etpicê:  —  (Veuve  Imbert,  etc.  C.  Delbée,  etc.)  ^  La  dami' 
veuve  Dulron  a,  par  deux  testaments  olographes,  en  date  des  15  août 
1818  et  20nov.  1820,  institué,  pour  ses  légataires  à  titre  particoliei,  les 
sicpirs  Delbée  et  Rebours. —  Geui-ci  ont,  chacun  séparément,  assigné 
les  héritiers  présomptifs  en  délivrance  de  leur  legs.  —  Les  héritiers  ont 
déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écriture  de  la  testatrice.  De  la  vérification  des 
écritures  et  ensuite  jugement  qui  admet ,  comme  pièces  de  comparaison , 
des  actes  authentiques  signés  de  la  dame  veuve  Dutron.  Mais  pas  de  jonc- 
tion demandée  ni  prononcée  en  première  instance.  — Sur  l'appel,  les 
héritiers  Dutron  laissent  prendre  contre  eux  deux  arrêts  par  défaut  se  - 
parés.  —  En  y  formant  opposition,  ils  demandent  la  jonction  ces  deux 
instances  intrdUuiles  par  les  sieurs  Delbée  et  Rebours. ~  Ils  disent  quo 
ces  instances  doivent  être  jugées  par  les  mêmes  éléments  et  les  mêmes 
moyens;  qu'elles  ont  pour  base  et  pour  objet  les  mêmes  actes,  quellos 
ont  été  suivies ,  instruites  et  Jugées  de  la  même  manière  ;  qu'elles  sont  au 
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Iles  n*est  pas  tODjoors  nécessaire  [;our  la  conDexité,il  fautcepen- 
rlant  qae  Pune  aa  moins  des  parties  flgare  à  la  fois  dans  les  deax 
proc^  'j  sans  cela,  on  ne  saurait  concevoir  de  connexité  dans  le 
sens  de  la  loi. 

MO  S.  On  a  va  encore  qve  si  la  litispendance  supposait  de 
toute  nécessité  une  mémo  contestation  déférée  à  deux  trit)unaux 
di^érents,  la  connexité  pouvait  au  contraire  résulter  de  deux  de- 
mandes soumises  aux  mêmes  Juges.  Quand  il  en  est  ainsi,  on 
joint  les  deux  causes.  —  Jugé  même  qu'une  cour  avait  pu  Join- 
dre en  appel  deux  Jugements  rendus  par  des  tribunaux  différents 
sur  des  affaires  connexes  (Rennes,  28  avril  1817,  aff.  Coc..., 
y  Arbitrage,  n'  1113;  V.  aussi  appel  civil,  b*  1290).  —  Toute- 
fois, comme  c'est  un  principe  d'ordre  public  que  chaque  cause 
soit  Jugée  séparément,  l'exception  signalée  ici  doit  être  restreinte 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  —  Il  a  été  décidé  notamment 
que  quand  bien  même  plusieurs  demandes  auraient  été  formées 
devant  le  même  tribunal,  contre  une  même  personne,  mais  par 
des  individus  ayant  des  intérêts  différents,  il  n'y  avait  lien  à  Jonc- 
tion (Paris,  31  août  1808,  aff.  Vital,  v*  Commissionnaire,  n*  333), 
que  deux  instances  ne  peuvent  être  Jointes  qu'autant  qu'elles  sont 
engagées  entre  deux  parties  procédant  en  la  même  qualité  et  à 
raison  du  même  fait  (Bordeaux,  13  mal  1833)  (1).— Ces  solutions 
sont  approuvées  aussi  par  MM.  Carré  etCbauveau,  n*  731. 

909.  En  supposant  la  connexité  bien  établie,  le  renvoi  ne 
devrait  pas  être  assurément  ordonné,  si  les  deux  causes  n'étaient 
pas  pendantes  au  même  degré  de  juridiction ,  car  la  loi  garantit 
aux  partiesdeux  degrés  dejuridiction. — Jugé  r  que  la  demande  en 
règlement  de  Juges  pour  connexité  de  deux  affaires  portées  de- 
vant des  tribunaux  de  ressorts  différents ,  n'est  pas  recevable 
lorsque  l'une  de  ces  demandes  est  en  degré  d'appel  devant  l'un 
de  ces  tribunaux  et  la  seconde  en  première  instance  devant 
rautre  (Req.,  U  Juin  1813,  aff.  Lemercier,  V.  n»205-7*.  — 
Conf.  Carré,  Comp.,  t.  3,  p.  124,  édit.  in-4*);— 2*  Que  lors- 
qu'à une  action  en  donmiages  contre  un  fermier  pour  répara- 
tions locatives ,  se  Joignent  d'autres  demandes  qui  excèdent  la 
compétence  du  Juge  de  paix ,  mais  qui  sont  connexes  à  la  pre- 
mière ,  elles  doivent  être  toutes  portées  devant  le  tribunal  civil 
(Rej.  U  mars  1827)  (2). 

m^me  point  d^instraclion  ;  d^où  il  sait  qu'il  y  a  lien  d'en  ordonner  la  jonc- 
tion pour  économiser  les  frais.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  en  droit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  jonc- 
tion de  deux  instances ,  il  faut  qu^il  y  ait  connexité  entre  elles  ;  —  Que 
cette  connexité  n^existe  pas  sMl  y  a  différence  de  personnes  dans  les  par- 
ties qui  oât  formé  les  demandes,  et  différence  de  titre  dans  les  actes  sur 
lesquels  ces  demandes  sont  fondées*;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  les 
sieurs  Delbée  et  Rebours  ont  formé ,  chacun  séparément ,  leur  demande 
contre  les  veuve  Imbert  et  consorts ,  de  sorte  que  chacun  d'eux  est  élran* 
ger  à  la  demande  de  Tautre  ;  que  la  demande  du  sieur  Delbée  est  fondée 
sur  le  testament  de  la  veuve  Dutron  ,  en  date  du  15  août  1818,  et  que 
celle  du  sieur  Rebours  a  pour  base  un  autre  testament  de  cette  veuve , 
en  date  du  20  nov.  1820;  qu'ainsi  chacune  des  demandes  dérive  d^un 
titre  différent  ;  que ,  d^aiileuri ,  les  biens  légués  par  ces  actes  aux  sieurs 
Delbée  et  Rebours  ne  sont  pas  les  mêmes ,  et  sont  des  objets  distincts  de 
leurs  demandes  particulières  ;  que  sous  ces  divers  rapports  ces  demandes 
ne  sont  pas  connexes  ;— Déboute  de  la  demande  en  jonction  d^instance. 

Du  23  fév.  i822.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M.  de  Maleville ,  1*'  pr. 

(1)  (Redoute.  Artigues.)  —  La  coue;— Attendu  que  pour  faire  droit 
au  sieur  Redout,  et  joindre  rinstance  dans  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment du  13  juill.  1832 ,  à  celte  qui  s'est  terminée  devant  le  tribunal  de 
Lesparre,  par  jugement  du  15  juin  de  la  même  année ,  il  faudrait  que 
plusieurs  choses  concourussent  ;  qu^il  serait,  en  effet,  indispensable,  pour 
prononcer  cette  jonction  ,  que  le  procès  existât  entre  les  mêmes  parties, 
qu'elles  procédassent  en  la  même  qualité  et  h  raison  du  même  fait  ;  mais, 
qu'au  lieu  d'en  être  ainsi,  le  sieur  Vignes  figure  dans  Tune  des  instances, 
et  ne  figure  pas  dans  l'autre;  qu'il  était  question  dans  la  première  d'un 
capital  de  8,000  et  quelques  cents  francs ,  et  dans  la  seconde  d^uoe 
somme  de  2.000  fr.;  enfin,  que  dans  celle  où  Vignes  est  intervenu,  Ar- 
tignes  procédait  comme  cessioonaire  de  ce  même  Vignes,  tandis  que,  dans 
l'autre  instance,  Artigues  procédait  comme  cessionoaire  de  Collier;  qu'il 
est,  dès  lors,  évident  que  les  deux  instances  ne  sont  pas  connexes,  d^où  il 
suit  qu^elies  ne  peuvent  être  jointes. 

Du  13  mai  1853.-C.  de  Rordeaux,  l'*ch.-M.  Desgranges,  1**  pr. 

(2)  Eipicf  .*— (Dartonne  C.  Feydeau.)— Le  pourvoi  ^tait  fondé,  dans 
Tespèee,  sur  ce  que  le  juge  de  paix  était  seul  compétent  pour  connaître  de 
Taction  en  dommages  contre  le  fermier,  alors  même  que  cette  action  serait 
fondée  sur  des  maivenaiions  graves.  —  Arrêt. 

La  gooe:-  ^  Sur  le  premier  des  deux  moyens  dirigés  contre  Parrèt 


91 0.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  slla  cor- 
nexité  autoriserait  le  renvoi,  alors  qu'il  s'agirait  de  causes  peu* 
dantes,  il  est  vrai,  devant  des  tribunaux  de  même  ordre  et  de  même 
degré,  par  exemple  devant  deux  tribunaux  civils  on  deux  tribunaux 
de  commerce,  mais  dont  l'une  serait  attribuée  spécialement  à  l'un 
de  ces  tribunaux.  Carré ,  n®  730,  et  Riocbe ,  v<*  Except.,  n*  1 27, 
répondent  négativement,  et  citent  à  l'appui  de  leur  doctrine ,  ud 
arrêt  comme  ayantdécidé  que  l'art.  1 3  du  tit.  3  de  la  loi  du  1 5  germ. 
an  6,  d'accord  en  cela  avec  l'art.  794,  c.  pr.,  attribuant  formel- 
lement au  tribunal  du  lieu  où  se  fait  l'arrestation  d'un  débiteur 
contraignable  par  corps,  la  connaissance  des  questions  relatives 
à  la  régularité  de  cette  arrestation,  on  n'était  pas  fondé  à  invo- 
quer la  connexité  pour  porter  ces  questions  devant  un  autre  tri- 
bunal (ReJ.,  20  mars  1810,  aff.  Rerthot,  v«  Contrainte  par  corps, 
n*  lOiSi).  Or,  cet  arrêt  a  simplement  décidé  que  U  demande  eu 
nullité  d'un  écrou  pour  vice  de  forme,  était  totalement  distinete 
et  Indépendante  de  l'appel  dirigé  contre  le  Jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps,  et  par  conséquent,  n'était  pas  susceptible 
d'être  renvoyée  devant  les  juges  d'appel.  Il  n'y  avait  donc  pas 
connexité  dans  l'espèce,  comme  le  reconnaît  M.  Chauveau ,  qui 
néanmoins  conclut  comme  Carré. —  Quant  à  nous  »  nous  sommes 
frappés  de  ce  que  l'art.  171,  c.  pr.,  ne  comporte  pas  d'excepUon 
dans  ses  termes,  et  il  ne  devait  pas  en  comperter,  puisqu'il  avait 
pour  but  de  prévenir  la  contrariété  des  décisions  judiciaires. 

91  ft.  De  même ,  on  a  Jugé  qu'en  cas  de  connexité  de  deux 
actions  réelles,  portées  par  les  mêmes  parties  devant  des  tribu- 
naux différents,  c'est  au  tribunal  premier  saisi,  et  dans  le  ressort 
duquel  est  située  la  plus  grande  partie  des  immeubles  contentieux, 
que  doit  être  attribuée  la  connaissance  des  deux  actions  (  Req., 
17  avril  1811)  (3).— V.  aussi  a«M97, 211;  Gompét.Giv.,n«*  2iâ 
et  s.;  Req.,  23oct.  1811,  aff.  Lancel-Carrea,  v*  Règl.  de  juges. 

919.  L'excepMon  de  connexité,  comme  celle  de  litispendance^ 
doit  avoir  pour  effet  de  dessaisir  le  second  tribunal,  et  de  faire 
renvoyer  le  Jugement  des  deux  instances  connexes  à  celui  qui  a 
été  le  premier  saisi;,  telle  est  la  règle  générale.— Aussi  a-t-il  été 
Jugé  qu'une  cour  d'appel  n'avait  pu  évoquer  une  cause  soumise 
à  un  Juge  de  paix  sur  le  motif  qu'elle  serait  connexe  à  une  autre 
affaire  dont  cette  courestsaisleentre  les  mêmes  parties(Req.  cass., 

du  23  avr.  1823;  —  Attendu  qu'entre  toutes  lee  demandes  dérivant  de 
Tinexécution  dn  même  bail ,  il  y  avait  une  connexité  qui  ne  permettait 
pas  d^en  attribuer  la  connaissance  à  des  tribunaux  différents ,  et  que  la 
cour  d'appel  a  pu  juger,  sans  violer  aucune  loi,  qu'elles  avaient  été  régu- 
lièrement portées  devant  le  tribunal  civil  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rrisson,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Époux  Champy  C.  les  comm.  du  Ran-de-Laroche.) 

—  Des  contestations  s'étaient  élevées  ,  en  1791,  entre  le  ci-deTanl  sei* 
gneor  du  Ran-de-Laroche,  représenté  par  les  sieur  et  dame  Champy,  el 
les  huit  communes  de  ce  ban  »  sur  retendue  de  divers  droits  d'usage.  Ces 
litiges  forent  terminés  par  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  14  juin  1806. 
En  pluv.  an  5,  quatre  communes  du  Ran-de-Laroche  avaient  été  déta- 
chées du  département  du  Ras-Rbin ,  pour  être  réunies  à  celui  des  Vosges. 
10  janv.  1810,  les  époux  Champy  assignent  les  communes  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Diez ,  arrondissement  dans  lequel  était  située  la  plus 
grande  partie  des  forêts  litigieuses ,  pour  voir  procéder  au  cantonnement, 
el  demandent  que  les  droits  de  celles-ci  soient  restreints  à  celui  de  prendro 
le  mort  bois  et  le  bois  mort.  De  leur  côté ,  les  communes ,  en  réponse  à 
celle  assignation,  citent  devant  le  tribunal  de  Schelestadt  les  époux 
Champy,  à  l'effet  d'être  condamnés  à  délivrer  le  bois  vif.  Ces  derniers 
déclinent  la  juridiction  de  ce  tribunal ,  sur  le  motif  que  la  demande  en 
cantonnement  ayant  été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Diez  y  lieu  de  la  situation  de  la  majeure  partie  des  bots ,  IVtion  erf  dé- 
livrance du  bois  vify  connexe  à  la  première  ,  n'avait  pu  l'être  que  devant 
ces  mêmes  juges.  —  18  juill.  1810,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 

—  Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  part  des  mariés  Champy,  fondé 
sur  les  mêmes  moyens.  —  Les  défendeurs  soutiennent  que  la  partie  des 
bois  située  dans  le  département  du  Bas-Rhin  étant  plus  imposée ,  le  tri- 
bunal de  Schelestadt  devait  être  saisi  des  deux  instances.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu^il  est  utile  ,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  par-, 
lies ,  de  joindre  la  demande  en  délivrance  du  bois  vif,  formée  par  les  com- 
munes du  Ban-de-Larochc,  à  la  demande  en  cantonnement  formée  pai 
Louis  Cbampy  et  son  épouse  ;  —  Allendu  que  les  actions  sont  réelles ,  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé ,  et  que  les  défendeurs  l'ont  eux-mêmes  reconnu , 
que  la  plus  grande  masse  des  bois  dont  il  s'agit  est  située  dans  Parroo- 
dissement  de  Saint-Diez;  —  SaasaVréter  aux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Schelestadt,  lesquels  sont  déclarés  comme  nonavenus,  ordonne 
que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le  tnbuaal  de  Saint-Dies. 

Dal7(etnon  27]  av.  1811  .-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  p.-Oudart.  r. 
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7  Juin  1810)  (1),  et  que  cette  règle  ne  devait  pas  sooffrir  d'ex- 
ception ,  même  dans  le  cas  où  la  première  demande  consisterait 
en  une  action  en  garantie,  dirigée  par  l'acbeteur  contre  le  ven- 
dear  non  encore  payé  de  l'objet  vendu  et  auquel  semblerait  dès 
lors  appartenir  l'initiative  de  l'action  principale.  Et  spécialement, 
que  dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  meuble ,  assigné  en  garantie 
par  son  acheteur  qui,  ayant  revendu  le  même  meuble  à  un  tiers, 
a  été  actionné  par  ce  dernier,  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 

(1)  Etpèce  :  •—  (iDiérêt  de  la  loi. —  Barberini  C.  Toroani.  )  —  Le 
prince  DarberlDÎ  et  Jacques  Toroani ,  son  fermier,  étaieat  en  iDstance 
devant  la  coar  d^appel  de  Rome,  à  raison  de  diverses  dégradalions  que 
le  prince  reprochait  à  celui-ci ,  qui ,  de  son  côté,  se  prélendail  proprié- 
taire des  Uettx  dégradés ,  et  se  défendait  en  disant  qu'il  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit.  Ainsi ,  pendant  le  procès ,  Jacques  Toroani  a  fait 
acte  de  propriété  sur  une  vigne  dont  le  prince  avait  la  possession.  Le  prince 
Barberini  Ta  assigné  au  possessoire  devant  le  jage  de  paix.  Le  8  nov. 
1809,  jugement  qoi  ordonne  une  visite  d'experts.  La  veille  du  jour  fixé 
pour  cette  visite ,  Toroani  fait  assigner  le  prince  Barberini  devant  la  cour 
d^appeî ,  pour  voir  déclarer  nuls  et  la  citation  devant  le  juge  de  paix  et  le 
jugement  interlocutoire  du  8  novembre  ;  ce  faisant,  voir  dire  que  la  con- 
naissance de  l'affaire  engagée  devant  le  juge  de  paix  sera  dévolue  à  la 
cour  d'appel  comme  déjà  saisie  d'une  cootestatioo  pour  dégradations  pré- 
tendues commises  sur  ta  même  vigne.  —  Le  prince  Barberini  demande 
la  nullité  de  cette  assignation. 

Le  14  nov.  1809,  arrêt  par  lequel,  considérant  que,  d'après  Fart. 
365  c  pr.^,  il  lui  appartieot  de  proooocer  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix  de  son  ressort;  qu^il  y  a  connexilé  entre  la  demande  portée  devant 
le  juge  de  paix  et  celle  dont  la  cour  était  précédemment  saisie,  la  cour 
se  déclare  compétente,  d'après  Fart.  171  c.  pr.,  pour  prononcer  sur 
l'assignatioD  donnée  devant  elle  par  Jacques  Toroani  au  prince  Barbe- 
rini ;  et  y  faisant  droit ,  annule  toute  la  procédure  faite  devant  le  juge  de 
paix ,  et  ordonne  que  sur  toutes  les  contestations  relatives  au  terrain  dont 
il  s^agit ,  les  parties  procéderont  devant  elle.  —  Cet  arrêt  n'ayant  été  ni 
levé  DÎ  signifié ,  le  prince  Barberini  cooiinoe  d'agir  devant  le  juge  de 
paix  ,  et  poursuit  sa  maintenue  dans  la  possession  du  terrain  en  litige. — 
De  son  cété ,  Toroani  dénonce  les  poursuites  à  la  cour  et  le  25  du  même 
mois ,  second  arrêt  qui  casse  et  annule  ces  actes  et  jugement;  condamne 
aux  dépens ,  dommages-intérêts ,  non-seulement  le  prince  Barberini , 
mais  encore  le  juge  de  paix  lui-même. 

Pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  en  cassation  do  ces  deux  arrêts  de  la 
part  de  H.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  Dans  son  ré- 
quisitoire,  M.  Merlin  reprochait  à  l'arrêt  du  14  nov.  1809  d'avoir  fait 
une  fausse  applicarioo  de  l'art.  363  c.  pr.,  qui  n'est  relatif  qu'aux  règle- 
ments de  juges,  et  d'avoir  violé  l'art.  171  du  même  code ,  qui  exige  que 
le  renvoi  pour  conneiité  soit  demandé  au  tribunal  qu'on  prétend  dessai- 
sir, et  non  à  celui  devant  lequel  on  vent  être  renvoyé.  Quant  à  l'arrêt  du 
23  novembre ,  le  ministère  public  le  dénonçait  à  la  censure  de  la  cour, 
pour  contravention  aux  art.  505,  509,  510,*511,  614  et  615  c.  pr.,  qui 
ne  permettent  pas  qu'on  juge  puisse  être  condamné  personnellement  aux 
dépens ,  sans  avoir  été  pris  à  partie,  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  14  nov.  1809  :  —  Vu  les 
art.  168, 169»  170  et  171  c.  pr.,  desquels  il  résulte  que  les  renvois, 
soit  à  raison  d'incompétence,  soit  parce  qu'il  a  été  formé  précédemment 
une  demande  pour  le  même  objet  en  un  autre  tribunal ,  soit  à  raison  de 
conneiité,  doivent  être  deitiaiidéS  au  tribunal  devant  lequel  l'affaire  est 
pendante ,  et  qu'il  doit  être  statué  sur  le  renvoi  par  ce  tribunal ,  sauf, 
après  cette  décision,  le  recovrsau  tribunal  supérieur;  — VuTart.  363 
da  roèole  code,  portant  que  le  règlement  de  juges  a  lieu  lorsqu'on 
différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ;  —  Que 
SI  ces  tribunaux  ressortissent  du  même  tribunal ,  le  règlement  de  juges 
doit  être  porté  k  ce  tribunal,  et  que  la  cour  d'appel  n'y  peut  statuer 
que  lorsque  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents^ 
—  Attendu  que  le  prince  Barberini  avait  porté  devant  le  seul  tribunal 
de  paix  du  second  arrondissement  de  Rome  la  complainte  qu'il  exerçait  ; 
~-  Que  la  compétence  de  ce  tribunal  ne  fut  pas  contestée  devant  loi ,  et 
ne  pouvait  l'être  ;  —  Qu'aucun  renvoi ,  à  raison  de  connexité ,  ne  lui  fut 
demandé ,  ni  prononcé  par  ce  tribunal  ;  —  Et  que  c'est  dans  un  pareil 
état  de  choses  que  ;  par  l'arrêt  du  14  nov.  1809,  la  cour  d'appel  de  Rome, 
qui  n'était  pas  même  le  juge  immédiatement  supérieur  du  tribunal  de 
paix  ,  se  permit  d'annuler  toute  la  procédure  en  complainte  faite  devant 
ce  tribunal ,  et  d'évoquer  l'affaire;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a 
violé  les  textes  de  lois  précités,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  En 
ce  qui  concerne  l'arrêt  du  25  nov.  1809  :  —  Attendu  qu'en  thèse  géné- 
rale^  un  joge  ne  peut  être  condamné  personnellement  à  des  dépens  ou 
des  dommages-intérêts,  qu'à  la  suite  d'une  prise  k  partie;  —Attendu 
que,  suivant  les  art.  505, 509, 510,  511,  614  et  615  c.  pr.  eiv,,  le  juge 
ne  peut  être  condamné  sur  la  prise  à  partie ,  sans  avoir,  par  une  Citation 
«réatable ,  été  mis  à  perlée  de  se  défendre,  et  sans  le  concours  de  toutes 
':v.<  formalités  établies  par  Icsdils  articles;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
i  condamné  to  joge  de  paix  du  deuxième  arrondissement  de  Rome  aux 


en  Dollité  de  la  vente,  pour  vice  dans  la  chose  vendue,  a  Introduit 
postérieurement,  devant  on  tribunal  dififérent  (celui  de  la  livrai- 
son du  meuble),  une  instance  en  payement  de  son  prix,  si  la  de- 
mande en  garantie  n'avait  pour  but  elle-même  que  d'olîtenir  une 
réduction  sur  ce  prix ,  c'est  le  tribunal  saisi  de  cette  demande 
qui  doit,  comme  premier  saisi,  statuer  aussi  sur  l'action  du  ven- 
deur garant  (Req.,  23  fév.  1837)  (2). 

813.  Le  renvoi  est-il  de  droit?  Il  a  été  Jugé  qne  l'art.  171 


i^iA 


dépens  et  aux  dommages*inlérêts  envers  Jacques  Tomani,  sans  qu'aucam 
des  formalités  snsénoncées  ait  eu  lieu ,  en  quoi  la  cour  de  Rome  a  contre- 
venu aux  articles  de  loi  précités ,  et  commis  un  nouvel  excès  de  pouvoir  ; 
—  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  pour  excès  de  pouvoir,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  parties ,  les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'ap* 
pel  de  Rome  les  14  et  23  nov.  1809. 

Du  7  juinl810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-BottdD,*rap,- 
Giraud,  av.  gén.^  c.  couf. 

(2)  Espèce  :  —  (  Malespioe  C.  Locamus.  )  —  En  1834 ,  le  sieur  'Lo- 
camus,  de  Narbonhe,  achète  au  sieur  Malespine,  de  Saint-Ëtienne ,  deux 
enclumes  que  ce  dernier  lui  expédie  aussitét.  'En  accusant  réception  de 
ces  enclumes,  Locamus  prétend  que  l'une  d'elles  a  un  défaut,  et  il  demande 
une  rédoction  sur  le  prix,  que  Malespine  refuse  de  lui  accorder. — Cepen- 
dant Locamus ,  qui  a  revendu  cette  enclume  à  un  sieur  Gorigoenc  ,  est 
assigné  par  celui-ci  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  en  nul* 
lité  de  la  vente,  avec  restitution  do. prix  et  dommages-intérêts.  Locamus 
appelle  en  garantie  devant  le  même  tribunal ,  Malespine ,  son  vendeur, 
qui  est  condamné ,  par  jogement  de  défaut,  à  reprendre  l'enclume  défec- 
tueuse.—  Opposition  à  ce  jogement  par  Malespine  :  il  demande  le  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne;  mais  ce  déclinatoire  est 
rejeté  par  nouveau  jugement  du  23  oct.  1835.  —  Toutefois,  doose  jours 
après  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui,  Malespine  avait  introduit 
contre  Locamus  une  instance  devant  un  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne,  en  paiement  des  deux  enclumes,  et  Locamus  ayant  conclu  an 
renvoi  de  l'action  devant  le  tribunal  de  Narboooe,  le  triminal  de  Sain^ 
Etienne  avait  retenu  la  cause  par  un  premier  jugement,  et  condamné  Lo^ 
camus  au  payement  des  sommes  réclamées  par  second  jugement  du 
l"  sept.  1835. 

Dans  ces  circonstances,  deux  appels  sont  interjetés,  l'un  par  Malespine, 
devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  des  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce de  Narbonne,  etl'auire  par  Locamus,  devant  la  cour  royale  de  Lvon, 
des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Élienoe.  Mais  ces  deux 
cours,  la  première  par  arrêt  du  13  mai  1836,  la  secoude  par  arrêt  du 
9  mai  précédent,  se  fondant  l'une  etTautre  sur  lalitispendance,  renvoient 
les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  —  C'est  ce  règlement  que 
Malespine  poursuit  aujourd'hui  devant  la  chambre  des  requêtes ,  après 
que,  sur  arrêt  de  celte  chambroi  notification  du  pourvoi  a  été  préalable- 
ment faite  à  Locamus. 

On  a  soutenu,  pour  le  demandeuri  qoe  c'était  à  Saint-Étienne  que  la 
vente  des  enclumes  avait  eu  lieu,  qoe  la  livraison  en  avait  été  faite  et  que 
le  payement  devait  être  effectué  ;  que,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'art.  420 
c.  pr.  civ.,  c'était  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne  que  la  demande  en 
payement  avait  dû  être  portée  ;  que  cette  demande  était  principale  de  sa 
nature ,  tandis  qoe  celle  de  Locamus,  quoique  formée  antérieurement ,  ne 
constituait  qu'une  exception,  puisqu'elle  tendait  seulement  à  faire  obtenir 
à  Locamus  une  réduction  du  prix  convenu.  On  a  ajouté  quala  demande  de 
Garignenc  contre  Locamus  n'était  pas  sérieuse,  qoe  cela  résultait  do  Té- 
videoce  du  fait,  surtout  de  ce  que  cette  demande  n'avait  pas  été  contredite 
par  Locamos;  qu'ainsi  il  o'y  avait  pas  lieu  à  l'applicatioo  de  l'art.  181 
c.  pr.  civ.,  et  que,  par  suite,  le  renvoi  devait  être  ordonné  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Étienne  et  la  cour  royale  de  Lyon. —  On  a  répondu,  pour 
le  défendeur,  que  c'était,  au  contraire ,  à  Narbonne  et  à  Montpellier  que 
la  cause  devait  être  renvoyée,  puisque  le  marché  conclu  entre  Malespine 
et  Locamus  n'avait  jamais  été  méconnu  par  ce  dernier  qui  avait  toujours 
déclaré  vouloir  l'exécoter.  Aucun  débat  n'existait  sur  le  fait  de  la  conven- 
tion ;  la  seule  difficulté  réelle  qui  divisait  les  parties ,  résultait  de  la  dé- 
fectuosité de  l'une  des  deux  enclumes.  Le  sieur  Garignenc,  à  qui  cette 
enclume  avait  été  vendue,  même  avant  qu'elle  fût  livrée  par  Malespine,  ce 
que  Locamus  prouvait  par  sa  correspondance  avec  Malespine,  n'avait  re- 
connu les  défauts  de  cette  enclume  qu'au  moment  où  il  en  avait  fait  usage  ; 
c'était,  après  les  avoir  fait  constater,  qu'il  avait  assigné  Locamus  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  et  qu'ensuite  Locamus  avait  appelé 
Malespine  en  garantie.  La  demande  de  Garignenc  était  sérieuse ,  Locamus 
qoi  la  croyait  fondée ,  n'a  pas  dû  la  contester,  mais  il  n'a  pas  voulu  y 
adhérer,  sans  que  Malespine  qui,  en  définitive,  devait  en  supporter  les 
conséquences,  eût  été  appelé  à  la  contredire,  s'il  le  jugeait  à  propos.— Arrêt. 

La  cour;— Considérant  que,  d'après  les  art.  59  et  181  c.  pr.  civ.,  la 
demande  en  garantie,  formée  par  Locamus  contre  Malespine,  a  été  com- 
pétemment  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  où  la  de- 
mande originaire  du  sieur  Garignenc  était  pendante; — Que  cette  demande 
en  garantie  a  précédé  de  douze  jours  l'action  intentée  par  Malespine  con- 
tre Locamus  et  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sarot-Étienaes 
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était  facultatif  (Broielles,  45  avr.  4830)  (4).Nons  pensons  que 
le  déclinatoire  doit  être  reieté ,  malgré  la  connexité ,  toutes  les 
fois  que  rintérét  de  la  Justice  et  celui  sainement  entendu  des 
parties  le  demandent,  surtout  s'il  apparaît  que  la  première  de- 
mande n*a  été  formée  que  dans  le  but  de  paralyser  la  seconde, 
qu'on  prévoyait  devoir  être  formée  (V.  Req.,  5]uii.  4808,  aff.  La- 
can, V.  Gompét.  civ.,  n«  30) ,  ou  bien  encore  lorsque  la  seconde 
demande  est  principale  par  rapport  à  la  première.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Favard,  t.  2,  p.  459;  Carré ,  n«  726 ,  note  2  ; 
Souquet,  dict.  des  temps  légaux,  tabl.  485,  S*  col.,  n*  41;  Del- 
zer8,t.  9,  p.  433.  V.  aussi  Req.,  ât  Juin  4830,  aff.  Goldschmidt, 
n*  205-5*),  mais  elle  est  condamnée  par  MM.  Berrlat,  p.  763; 
Boitard,  t.  4,  p.  437,  n*  437;  Bioche,  v*  Exceptions,  n«  414. 
Néanmoins  quand  la  cour  suprême  statue  par  voie  de  règlement 
déluges,  elle  ne  consulte  elle-même  que  l'intérêt  des  parties 
dans  la  désignation  qu'elle  fait  du  tribunal  (V.  Règlement  de 

jogM  )• 

A  part  ces  cas  exceptionnels,  il  est  de  prinelpe  qu'en  matière 

de  connexité,  de  même  qu'en  matière  de  litispendance,  le  renvoi 

— ConsidéraDt  qoe  la  demaodo  de  Locamos  avait  pour  obj«t  d'obteoir  an« 
rédaction  sor  le  prix  de  la  veote  qui  lui  avait  été  faite  par  le  sieur  Males- 
ptne  des  deox  eoclames,  et  que  U  demande  de  Malespine  tendait  à  obte- 
nir le  payement  intégral  de  ce  prix  ;  qu'ainsi  elles  portaient  sur  an  objet 
identique; — Considérant  que  la  demande  de  Malespine  ayant  été  signi- 
6ée,  lursqu^il  y  avait  litispendance  au  tribunal  de  Narbonne,  c^est  a  ce 
tribunal  et,  par  suite,  à  la  cour  royale  de  Montpellier  quMl  appartient , 
comme  premiers  saisis ,  de  prononcer  sur  la  contestation  qui  di? ise  les 
parties.  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  Males- 
pine et  aux  procédures  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Étienne  et  la  cour  royale  de  Lyon ,  non  plus  qu'aux  Jugements  et 
arrêts  qui  en  ont  été  la  suite,  lesquels  demande ,  procédures ,  jogemeata 
et  arrêts  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  etc. 

Du  23  fév.  4 837. -G.  G.,  ch.  req.- MM.  Zangiacomi,  pr.-Brièie,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  coBf.-Gare(le  et  Augier,  av. 

(1)  (Bertaut  C.  André.)  <—  La  coua  ;  —  Attenda  que  la  cause  port|| 
devaut  le  tribunal  de  Bruxelles  a  eu  pour  objet  la  validité  des  offres 
réelles  faites  à  rappelante  qui  est  domiciliée  en  cette  ville  ;  qu'ainsi,  sous 
ce  rapport ,  c'était  le  tribunal  de  Bruxelles  qui  devait  connaître  de  la  va- 
lidité de  ses  offres  ; — Attendu  que  le  motif  sur  lequel  se  fonde  Rappelante 
pour  soutenir  que  ce  tribunal  aurait  dû  se  déclarer  incompétent;  consiste 
en  ce  qu'il  se  trouvait  déjà ,  devant  le  tribunal  de  Nivelles  et  entre  les 
mêmes  parties ,  une  cause  ayant  pour  objet  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
pratiquée  ducbef  de  la  même  lettre  de  cbange,  que  les  offres  ont  pour  but 
d'acquitter,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  Bruxelles,  d'après 
Part.  474  c.  pr.,  aurait  dû  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles, à  raison  de  la  conneiité  des  deux  causes;  —  Attendu  que  cette 
conneiité ,  existAt-elle ,  ne  constitue  pas  une  véritable  incompétence , 
l'art.  474  étant  purement  facultatif,  et  laissant  ainsi  au  juge  à  décider, 
d'après  les  circonstances,  ce  que  la  loi  n'aurait  point  fait,  si  le  tribunal 
avait  été  incompétent ,  suit  rcuion»  materiœ ,  soit  ratiofu  pertonœ ,  lorsque 
le  renvoi  est  demandé;  —  Attendu  que  puisque,  d'une  part ,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  véritable  incompétence,  et  que,  de  l'autre  part,  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  la  valeur  de  47i  florins  50  cents ,  il  en  résulte 
qu'il  ne  peut  écboir  appel  de  la  décision  du  premier  juge  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevabie ,  etc. 

Du  45  avr.  4830.-G.  de  Bruxelles. 

(3)  Bëpècê  ;  —  (Le  Pollux,  etc.  C.  le  Mongibello.  )  —  Dans  la  nuit 
du  17  an  48  juin  4844,  un  abordage  a  lieu  au  détroit  de  Pombino,  entre 
le  bateau  à  vapeur  le  Mongibello  venant  de*Livourne  et  se  dirigeant  vers 
Naples ,  et  le  bateau  à  vapeur  le  Pollux  venant  de  Naples  et  se  dirigeant 
sur  Livourne ,  Gênes ,  etc.  —  Le  choc  est  si  terrible,  qu'en  nioius  de 
treixe  minutes  le  Pollux  est  abtmé  dans  les  flots  avec  tout  son  chargement. 

Le  Mongibello  n'a  que  le  temps  de  recueillir  les  passagers  et  équipage 
(lu  Pollux.  Dans  l'après-mididu  48,  il  débarque  à  Livourne.  —  Là,  son 
capitaine ,  le  sieur  GafBero,  proteste  judiciairement,  le  49,  contre  le  ca- 
pitaine du  Pollux ,  le  sieur  L8Zxolo;puis  il  part  le  même  jour  après  avoir 
iéparé  ses  avaries.  —  Ce  jour^ia,  le  19,  le  capitaine  du  Pollux  déclare, 
de  son  côté,  devant  le  président  du  tribunal  de  Livourne  qu'il  attribue 
son  malheur  à  l'imprudence  du  capitaine  Cafflero.  Il  invoque  le  témoi- 
gnage des  passagers  des  deux  navires  et  annonce  Pintention  de  réclamer 
A  réparation  de  la  perte  soufferte.  Enfin ,  à  la  même  date ,  les  sieurs 
Arbib  et  autres ,  chargeurs  et  passagers ,  protestent. 

Depuis ,  les  propriétaires  du  Pollux  (par  actes  notifiés  au  directeur  du 
Mongibello  k  Naples,  à  son  représentant  à  Livourne  et  an  capitaine 
Caffiero)  demandent  Pentière  réparation  du  dommage  arrivé  an  l^ollux. 

Les  chargeurs  de  ce  navire  interviennent  et  demandent  la  réparation 
de  lem  pertes ,  contre  les  deux  capitaines  et  leurs  comoagnies.  —  De 


ait  lieu  devant  le  tribunal  premier  saisi  (V.  Req.,  6  avr.  4808,  aff. 
Lacan,  V.  Gompét.  civ.,  sous  le  n*  39). 

914.  Suffit-il  que  le  tribunal  de  commerce  du  port  oh  les 
capitaines  de  deux  navires  se  sont  dirigés  après  un  abordage, 
et  ontprocédéau  déchargement  et  à  la  réparation  de  leurs  navires, 
ait  été  saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts  par  les  passagers, 
domiciliés  en  ce  port ,  à  qui  l'abordage  a  fait  éprouver  un  pré- 
judice, pour  que  ce  tribunal  soit  compétent  pour  statuer  par  voie 
de  connexité,  sur  Taction  de  l'un  des  capitaines  contre  l'autre,  en 
responsabilité  delà  perte  de  son  navire  causée  par  la  faute  dec^*. 
Mernier,  et  cela  quoique  les  deux  capitaines  soient  étrangers  et 
qu'ils  appartiennent  à  deux  nationalités  différentes?  —  L'affir- 
mative sur  cettequestion,  qui  met  en  jeu  des  principes  importants 
en  matière  de  connexité  et  de  compétence,  a  été  adoptée  par  le 
tribunal  de  Livourne  le  46  août  4842,  et,  sur  rappel,  parla  cour 
de  Florence  devant  laquelle  les  propriétaires  du  Pollux,  Intimés, 
produisaient  une  consultation  délibérée  par  nous.  —  On  verra 
ci-dessous  les  raisons  sur  lesquelles  nous  fondions  la  connexité 
des  Instances  (2). 

leur  côté  les  propriétaires  du  Pollux  et  Lanolo,  ainsi  actionnés  par  les 
chargeurs,  appellent  en  garantie  la  compagnie  napolitaine  et  le  capitaine 
du  Mongibello.^ — Ainsi ,  trois  demandes  :  4*  celle  des  propriétaires  du 
Pollux  et  de  son  capitaine  contre  la  compagnie  napolitaine  et  de  Gafflero  ; 
20  celle  des  chargeurs  contre  les  propriétaires  et  capitaines  des  deux 
navires  ;  3*^  celle  des  propriétaires  et  du  capitaine  du  Pollux  en  garantie 
contre  ceux  du  Mongibello. 

Geux-ei  répondent  que  le  tribunal  de  Livourne  est  incompétent  at* 
tendu  que  leur  domicile  est  à  Naples.  —  Un  jugement  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  toutes  les  parties  prononce  la  jonction  des  trois 
demandes.— Le  46  aoAt  4842,  le  tribunal  rend  sur  la  compétence  et  sur 
les  exceptions  de  garantie  et  de  connexité  un  jugement  par  lequel,  s^oc- 
cupant,  en  premier  lieu ,  de  la  question  de  compétence,  il  regarde  d'a- 
bord comme  incontestable  la  compétence  du  tribunal  de  Livourne  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  par  les  chargeurs  et  consignatairee , 
soit  en  vertu  de  leur  contrat,  soit  en  vertu  de  la  loi  AquiUaj  contra  le 
capitaine  et  les  armateurs  du  Pollux  a  bord  duquel  les  marchandises 
furent  chargées  à  Naples,  pour  être  transportées  et  consignées  à  Livoame 
(c  pr.  420,  c.  com.  642). 

Le  tribunal  considère  ensuite  que  cette  action,  en  tant  que  fondée  sur 
la  loi  iigvtita,  a  pu  être  exercée  par  eux  directement  contre  tonte  per- 
sonne par  U  faute  de  laquelle  a  eu  lieu  l'abordage  qui  a  occasionné  la 
perte  dont  ils  ont  à  se  plaindre  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu  être  étendue  au 
capitaine  Gaffiero  et  aux  armateurs  du  Mongibello ,  et  que  le  tribunal  de 
Livourne  étant  compétent  pour  connaître  de  leur  action  contre  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  Poilux,  il  Test  aussi  pour  prononcer  sur  leur 
demande  contre  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Mongibello,  poisqu  elle 
tend  à  la  réparation  du  même  dommage,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  34 
c.  pr.  toscan,  la  demande  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
l'un  des  défendeurs;  que  cet  article  reçoit  son  application  au  cas 
particulier,  parce  que  le  lien  de  l'exécation  du  contrat  doit  être  considéré 
comme  un  domicile  élu  par  l'obligé.— Le  jugement  ajoute  d'ailleurs  que, 
du  moment  où  le  tribunal  de  Livourne  est  compétent  ponr  connaître  de 
la  demande  dirigée  parles  consignataires  de  marchandises  contre  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  Pollux,  il  devient  compétent* pour  connaître  de 
l'action  en  garantie  exercée  par  le  Pollux  oontre  le  Mongibello,  aux  termes 
de  l'arL  234  c.  pr.  toscan,  qui,  ainsi  que  l'art  481  c  pr.  de  France, 
veut  que  la  demande  en  garantie  soit  portée  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'action  principale. 

Le  tribunal  considère  ensuite  que  le  jugement  de  ces  deux  actions  est 
inévitablement  subordonne  à  l'examen  et  à  la  solution  de  la  question  de 
^  ^  savoir  si  l'abordage  fut  l'elTet  d'une  circonstapce  fortuite ,  ou  bien  s'il  fut 
le  résultat  de  la  faute  des  deux  capitaines  ou  de  l'un  d'eux;  que  de  cette 
nécessité  d'apprécier  un  seul  et  même  (ait  pour  statuer  sur  les  deux 
demandes,  résulte  une  connexité  qui,  indépendamment  de  la  nature  ac- 
cessoire de  la  demande  en  garantie,  ne  permettrait  pas  de  les  soumettre  a 
deux  tribunaux  différents,  h  raison,  soit  de  la  plus  grande  fariliié  de  recueillir 
les  preuves  y  soit  de  l'avantage  de  diminuer  les  trais ,  soit  enfin  du  danger 
de  deux  jugements  opposés  sur  un  même  (ait  ;  —  Que  cette  même  cun- 
nexité  n'eiiste  pas  moins  a  l'égard  de  la  demande  d'abord  intentée  par  •«> 
capitaine  et  les  armateurs  du  Pollux  contre  le  capitaine  et  les  armateurs 
du  Mongibello,  puisque,  pour  juger  cette  demande,  il  faut,  comme  pour 
les  deux  autres,  apprécier  le  iaii  unique  de  TaDordage,  et  rechercher  par 
la  faute  de  qui  il  a  eu  lieu,  et  qu'il  serait  absurde  de  plaider  à  Livourne 
sur  la  demande  des  propriétaires  de  marchandises  contre  le  capitaine  et 
les  armateurs  du  Pollux  et  sur  l'action  en  garantie  de  ceux-ci  contre  le 
MongibellOi  et  de  laisser  à  la  connaissance  d'un  autre  tribunal  le  jugement 
du  procès  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  direct  des  capitaines  et  armateurs 

Jd«s  deux  navires. —  Le  tribunal  considère  enfin  que  la  séparation  deoee 
causes  est  d'autant  moins  proposable,  que  le  tribunal  de  Livouras^  sar  U 
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91  S.  L'exception  deconnexité  est-elle  recevable  en  tout  état 
de  cause?  La  négative  résulte  des  raisons  déduites ,  n*  188.  — 

requête  conforme  de  toates  les  parties ,  en  a  ordonné  la  réanion  par  son 
|agement  da  31  mai  1842. 

Sur  rappel  interjeté  contre  ce  jugement,  H.  Dalloz  a  donné,  dans  l'In- 
térêt des  propriétaires  du  Pollnx,  une  consnltation  reTêluedes  adhésions 
de  MM.  PaiUet,  Ledrn-RoUin  et  Ph.  Dapio,  dans  laquelle  il  s'explique, 
car  la  question  de  conneiiié,  en  ces  termes  : 

«  Il  serait  vraiment  oiseox  de  rappeler  ici,  avec  développement ,  les 
hautes  considérations  qui,  dans  Tintérèt  d^une  bonne  dispeosation  de  la 
jostice,  ont  fait  admettre  chez  tous  les  peuples  ce  principe  salutaire  d'un 
jugement  unique  pour  toutes  les  affaires  qui  sont  unies  par  un  lien  com- 
mun et  nécessaire,  c'est-à-dire  entre  lesquelles  il  y  aconnexité.  Écono- 
mie de  frais,  facilité  de  parvenir  plus  sûrement  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  par  une  discussion  complète  entre  tous  les  intéressés,  et  surtout 
danger  de  compromettre  la  dignité  de  la  jostice  par  deux  jugements  con- 
traires dans  un  même  procès:  telles  sont,  comme  on  le  sait,  les  princi- 
pales raisons  qui  motivent  l'attribution  à  un  seul  et  même  tribunal  de 
toutes  affaires  connexes.  Les  Romains  en  avaient  fait,  en  quelque  sorte, 
un  principe  de  droit  public  par  les  termes  impératifs  et  la  solennité  des 
paroles  employées  pour  le  consacrer  :  NuUi  pronûf  audimtia  frœbeatur 
qui  cautœ  eontinentiam  dimdet  et  em  henefioii  prtBrogixiivû  id  quod  in  uno 
todemque  judicio  poterat  terminari  apud  diversot  judieei  voluerit  vtntila/re , 
porte  la  loi  10,  au  code  De  judieiit;  et,  après  avoir  donné  naissance  au 
Tieil  axiome  :  ne  continentia  causa  dividetur,  cette  loi  a  passé  dans  l'art. 
171  c.  pr.  que  reproduit  Tart.  235  du  règlement  de  procédure  toscan. 

j»  Mais  en  quoi  consiste  la  connexité  et  à  quels  caractères  doit-on  Ut 
reconnaître?  C'est  ce  que  ni  ces  teites  ni  les  lois  romaines  n'ont  pris  soin 
Je  définir;  seulement  le  titre  du  Digeste  Quibue  rebue  ad  ewndem  jvdictm 
eahÊT,  donne ,  dans  les  deux  lois  dont  il  se  compose ,  deux  exemples  de 
connexité,  savoir  :  la  demande  en  bornage  d'immeubles  entre  cohéritiers 
on  communistes  qui  seraient  déjà  en  instance  de  partage  et  le  recours  en 
garantie  formé  par  un  tuteur  contre  ses  coluteurs ,  lorsqu'il  a  été  actionné 
seul  à  raison  de  l'administration  tutélaire.  —  Le  législateur  a  donc  laissé 
aux  tribunaux  l'appréciation  des  circonstances  diverses  qui ,  dans  chaque 
espèce,  peuvent  établir  la  connexité  ;  c'est  un  pouvoir  dans  l'exercice  duquel 
le  juge  doit  apporter  une  grande  circonspection  ;  car  il  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  qu'à  cOté  de  l'avantage  de  réunir  deux  procès  en  une  même  instance, 
se  trouve  le  danger  de  distraire  les  citoyens  de  leur  juridiction  naturelle. 
3»  Dans  l'opinion  du  conseil  soussigné,  il  n'y  a  connexité  légale  qu'autant 
que  les  deux  contestations  ont  un  rapport  intime  et  nécessaire.  Ce  rapport 
peut  exister  entre  deux  contestations,  quoique  les  parties  qui  y  figurent 
ne  soient  pas  toutes  les  mêmes  et  que  l'intérêt  ne  soit  pas  absolument 
identique  (Req.,  3  pluv.  an  10,  û?  207).—  Mais  si  l'identité  absolue  des 
parties  n^est  pas  nécessaire  pour  la  connexité ,  il  faut  du  moins  que  l'une 
des  parties  figure  dans  les  deux  procès;  sans  cette  circonstance,  on  ne  sau- 
rait concevoir  la  connexité  dans  le  sens  de  la  loi. — D'après  ces  principes, 
il  parait  impossible  de  nier  la  connexité  qui  existe  entre  l'action  du  capi- 
taine et  des  armateurs  du  PoUux ,  contre  le  capitaine  et  les  armateurs  du 
Mongibello ,  et  les  deux  autres  demandes  dont  on  a  vu  que  le  tribunal 
de  Livoorne  était  légalement  saisi.  —  On  rencontre  ici  tons  les  éléments 
caractéristiques  de  la  connexité.  Les  trois  demandes  ont  pour  cause  le 
même  fait ,  l'abordage  des  deux  navires  ;  elles  offrent  toutes  trois  la  même 
et  unique  question  à  décider,  celle  de  savoir  par  la  faute  duquel  des  deux 
capitaines  a  eu  lieu  l'abordage.  Enfin ,  ce  sont  les  mêmes  parties  qui  fi- 
gurent dans  les  trois  demandes,  et  on  ne  peut  en  scinder  le  jugement 
sans  s'exposer  au  danger  de  deux  décisions  contradictoires.  —  En  effet , 
s'il  est  jugé  que  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  do  Mongi- 
bello, la  conséquence  nécessaire ,  c'est  que  non-seulement  l'action  des 
propriétaires  de  marchandises  et  groupes  et  celle  en  garantie  des  arma- 
teurs du  PoUux,  mais  encore  l'action  dirigée  d'abord  par  ceux-ci  contre 
le  Moogibello  sont  parfaitement  fondées.  Gomme  aussi  ces  trois  demandes 
ioÎTent  être  repoussées  sans  distinction  en  tant  que  dirigées  contre  le 
rapilaine  et  les  armateurs  du  Mongibello ,  si  le  capitaine  de  ce  navire  est 
reconnu  exempt  de  faute.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse ,  les 
trois  actions  doivent  avoir  le  même  sort  :  elles  iie  forment,  à  vrai  dire, 
qu'un  seul  et  même  procès. 

«A  la  vérité,  l'objet  des  (rois  demandes  n'est  pas  le  même,  quoiqu'elles 
soient  subordonnées  à  l'appréciation  du  même  fait.  Ainsi ,  Taction  inten- 
tée par  le  capitaine  et  les  armateurs  du  PoUux  a  pour  but  d'obtenir  la  ré- 
paration de  la  perte  du  corps  du  navire,  tandis  que  celle  des  propriétaires 
de  marchandises  et  groupes  et  l'action  en  garantie  qui  s'y  rattache  ont 
pour  objet  une  indemnité  pour  la  perte  d'une  partie  de  la  cargaison.  Il  est 
vrai  aussi  que  les  consignataires  de  marchandises  et  groupes  ne  figurent 
pas  dans  la  première  de  ces  demandes.— Mais  il  n'y  a  rien  dans  ces  deux 
circonstances  qui  fasse  cesser  la  connexité  et  la  nécessité  d'un  jugement 
unique  qui  en  dérive.  Comme  on  l'a  rappelé  il  n'y  a  qu'un  moment,  l'i- 
dentité absolue  d'objet  et  de  parties  dans  les  demandes  n'est  exigée  par 
l'art.  171c.  pr.  que  pour  l'exception  de  lilrspendance. 
I     »  Ici,  do  reste,  on  ne  peut  méconnaître  l'avantage  qu'il  y  a  pour  les 
^parties,  sous  le  rapport  des  frais,  dans  la  jonction  de  ces  trois  affaires; 
.jtvuction  qu'elles  ont,  au  surplus,  demandée  d'un  commun  accord  dès  le 


Les^Juges  ne  peuvent  la  suppléer  d'office  (V.  Bruxelles  »  10  fév. 
1856,  aff.  N...;.,  n«>  190). 

commencement  de  l'instance,  et  qui  a  été  ordonnée,  comme  on  Ta  vu, 
par  un  premier  jugement  du  tribunal  de  Livourne ,  du  31  mai  1842.  Si 
cette  décision  préparatoire  n^a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point, 
il  en  résulte  au  moins  une  preuve  manifeste  que  la  connexité  existait  ici 
dans  l'opinion  même  du  capitaine  et  des  armateurs  du  Mongibello,  puis- 
qu'ils ont  conclu,  comme  toutes  les  autres  parties,  à  la  réunion  des  trois 
causes.  —  Cette  réunion  importe  aussi  très-essentiellement  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  qui  jaillira  plus  sûrement  d'une  contradiction  complète 
de  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées ,  que  d'un  débat  partiel  et  im- 
parfait entre  quelques-unes  de  ces  parties  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents. —  Enfin  ne  serait-il  pas  vraiment  déplorable  pour  les  parties  et 
offensant  pour  la  dignité  de  la  justice  qu'il  fût  jugé  à  Naples  que  Tactioa 
des  armateurs  du  PoUux  est  frappée  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  435  et  436  c.  com.,  tandis  qu'il  serait  décidé  à  Livourne  que  ces  ar- 
ticles ne  s'appliquent  pas  au  cas  particulier?  Ou  bien  qu'on  jugeât  à  Li« 
vourne  que  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  du  Mongibello, 
tandis  qu'il  serait  jugé  à  Naples  que  le  sinistre  doit  être  attribué  au  ca- 
pitaine do  Pollux? 

»  Il  n'y  aurait,  à  vrai  dire,  aucune  difficulté  sur  ce  point,  si  toutes  les 
parties  appartenaient  à  la  même  souveraineté ,  quoique  domiciliées  dans 
des  lieux  différente;  mais  parmi  ces  parties  il  se  trouve  des  étrangers,  sa* 
voir  :  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Pollux,  qui  sont  Sardes,  et  le  capi« 
taine  ainsi  que  les  armateurs  du  Mongibello ,  qui  sont  Napolitains.  Ces 
derniers  se  fondent  sur  cette  double  extranéité  pour  repousser,  soit  Fart. 
171  c.  pr.,  soit  l'art.  234  du  règlement  de  procédure  toscan;  ils  pré- 
tendent que  la  connexité  n'est  un  motif  de  jonction  qu'autant  que  les  deux 
litiges  s'agitent  exclusivement  entre  nationaux. 

»  La  qualité  d'étrangers  du  capitaine  et  des  armateurs  du  Pollux  est  évU 
demment  indifférente  ici ,  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  déclinent  la  compé- 
tence des  tribunaux  toscans,  qu*ils  se  sont,  an  contraire,  empressés  de 
saisir  par  deux  demandes  successives,  soit  parce  qu'ils  ont  considéré  le 
tribunal  de  Livourne  comme  compétent  à  raison  du  débarquement  du  ca- 
pitaine et  de  Téquipage  de  leur  navire  dans  le  port  de  Livourne,  soit  parce 
que,  jMsignés  devant  ce  tribunal  par  les  propriétaires  des  marchandises , 
c'est  là  aussi  qu'ils  ont  dû  former  leur  recours  en  garantie. 

M  Mais  la  qualité  d'étrangers  du  capitaine  et  de  la  compagnie  napolitaine 
propriétaire  du  Mongibello  donne  naissance  à  une  objection  qui  mérite 
examen ,  quoiqu'elle  ne  paraisse  pas  fondée  au  conseil  soussigné.  —  On 
peut  dire,  à  l'appui  de  cette  objection,  que  l'indépendance  juridictionnelle 
des  États  ne  permettant  pas  aux  jugements  rendus  à  l'étranger  de  recevoir 
exécution  sans  révision  préalable,  hors  le  cas  où  cette  exécution  est  auto- 
risée par  les  traités,  il  doit  s'ensuivre  que  la  connexité  n'est  pas  un  motif 
de  jonction ,  dès  qu'un  étranger  est  intéressé  dans  le  débat ,  puisque  le 
Jugement  qui  interviendra  ne  sera  pas  exécutoire  dans  le  pays  auquel  cet 
étranger  appartient,  et  qu'il  faudra  y  plaider  de  nouveau  la  cause  comme 
si  ce  jugement  n'existait  pas.  A  l'appui«de  cette  prétention,  on  peut  citer 
deux  arrêts  (Rej., 7  sept.  1808 et  16  fév.  1842,  V.  Droit  civil,  n»*  285 
et  286),  qui  paraissent  avoir  décidé  que  la  litispendance  dont  parle  l'art. 
171  en  même  temps  que  de  la  connexité ,  ne  peut  autoriser  le  renvoi , 
lorsqu  elle  résulte  d'une  instance  devant  un  tribunal  étranger,  à  moins 
de  stipulations  diplomatiques  contraires. 

»  Déjà  en  examinant  une  objection  semblable,  relativement  au  droit  du 
demandeur  de  citer  plusieurs  défendeurs  au  domicile  de  l'un  d'eux ,  et 
relativement  aussi  à  la  garantie ,  le  conseil  soussigné  a  eu  l'occasion  de 
montrer  que  l'indépendance  des  souverainetés ,  qui  n'existe  d'ailleurs 
qu'entre  les  nations  qui  ne  sont  pas  liées  par  des  traités  analogues  à  ceux 
qui  existent  entre  la  France  et  la  Suisse,  appartient  à  un  ordre  d'idées 
tout  à  fait  différent  de  celui  qui  règle  la  compétence.  —  Le  droit  qu'on 
peut  avoir  de  faire  reviser  dans  son  propre  pays  le  jugement  rendu  à 
rétranger,  ne  saurait  impliquer  l'interdiction  aux  tribunaux  de  con- 
naître d'une  affaire  dans  laquelle  un  étranger  est  intéressé,  si  l'intérêt 
de  la  justice  elle-même  exige  qu'ils  prononcent  sur  cette  affaire.  Le  juge- 
ment rendu  contre  un  étranger  peut  recevoir  son  exécution  sur  les  biens 
qu'il  possède  à  l'étranger;  ce  n'est  qu'autant  qu'on  voudra  l'exécuter  dans 
sa  patrie  qu'il  pourra  invoquer  le  droit  de  révision ,  privilège  do  sa  na- 
tionalité ,  et  ce  privilège  même ,  il  est  possible  qu'il  ne  le  revendiquo  pas; 
car  on  sait  que,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  les  tribunaux  doivent  ap- 
porter et  apportent  ordinairement  une  grande  réserve  et  un  juste  senti* 
ment  d'égard  pour  les  tribunaux  qui  ont  déjà  prononcé.  Cette  réserve  et 
celte  sorte  de  déférence  sont  un  devoir  encore  plus  étroit  à  l'égard  des 
jugements  rendus  en  matière  commerciale ,  et  surtout  en  fait  de  com- 
merce maritime,  oO  les  règles  de  juridiction  s'appliquent  indistinctement 
aux  étrangers  et  aux  regnicoles.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  tout  récemmoi  t 
TAnglelerre  elle-même,  pays  où  la  justice  est  si  difficile  et  si  lente  pour 
les  étrangers ,  quand  ils  la  réclament  contre  des  sujets  brilannit^ues , 
s'empresser  d'ordonner  l'eiécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  do 
Rouen ,  en  faveur  des  armateurs  du  navire  français  lo  Phénix  ,  subinergô 
par  un  navire  anglais  à  la  suite  d^un  aboriage  «cnihlable  à  celui  du  Moii« 
gibello  et  du  Pollux ,  et  arrivé  presque  à  la  mî^mo  époque.  —  Quanl  aui 
deux  arrêts  cités,  on  peut  leur  opposer  un  arrêt  (Req.,  15  nov.  18â7, 
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916.  De  même  que  le  logement  sur  la  lUispeudauee,  le  ]o- 
gemeut  sorlacounexUé  est  susceptible  d'appel,  quoique  le  fond 
soit  en  dernier  ressort  (V.  h^  493,  244  et  v»  Appel,  n»  1T6.  — 
Contra,  Bruxelles  ,  13  avr.  1830,  aff.  Berlaul,  n»  213).—  Il  a 
6té  décidé  aussi  que  le  Jugement  qui  rejette  une  demande  de 
{onction  de  deux  instances  devant  un  même  tribunal,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  dans  l'éUt  actuel  du  litige,  rien  ne  fait  présu- 
mer que  la  solution  de  l'une  des  causes  doive  exercer  quelque 
influence  sur  celle  de  Taulre,  constitue  un  véritable  jugement 
définitif  sur  incident,  et  comme  tel  il  est  susceptible  d'appel 
(Bruxelles,  17  déc.  1834)  (1). 

Si  le  Jugement  a  acquis  force  de  chose  Jugée,  Il  y  a  lieu  à  rè- 
glement de  juges  quand  l'exception  a  été  rejetée*  ^^  V.  Règle-  ! 
ment  déjuges. 

91 9.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  la  partie  qula^oulévé  | 
l'exception  de  connexité,  n'ait  reconnu  par  là  la  juridiction  du 
tribunal  devant  lequel  elle  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause,  et 
ne  soit,  par  suite,  non  recevableà  en  décliner  la  compétence, 

v«  Droit  civil ,  d«  286)  qni  a  admis  l'exeeption  de  renvoi  tirée  de  la 
LitispeodaDce  eo  pays  étraoger. 

»  Ces  décisions,  eo  apparence  contradictoires,  peavent,  jusqu'à  un  eer« 
tain  point ,  s^eipliquer  et  mdme  se  justifier  par  les  termes  facultatifs  de 
Tart.  171  c  pr.  civ,  qui  semble  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoit  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter,  selon  les  circonstances ,  les  exceptions  de  lilispen- 
dance  ou  de  connexité.  Toutefois  on  sent  que  les  tribunaux  doivent  ap- 
porter une  circonspection  extrême  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  rejeter 
l'exception  de  litiependance  on  de  connexité ,  résultant  d'une  instance 
engagée  à  l'étranger  ;  car  les  motifs  d'économie  de  (rais ,  de  bonne  dis- 
pensation  de  la  justice  et  la  crainte  de  deux  jugements  opposés  dans  un 
même  procès  ne  sont  pas  moins  applicables  dans  ce  cas  que  dans  le  cas 
où  les  deux  instances  eiistent  dans  l'étendue  de  la  même  souveraineté. 
»  Mai8|dira-t-on,  si  le  tribunal  saisi  d'une  demande  semblable  ou  con- 
nexe à  une  instance  portée  devant  une  juridiction  étrangère  a  la  faculté 
de  renvoyer  devant  celte  juridiction ,  pourquoi  ce  même  tribunal  n'aurait- 
il  pas  la  faculté  de  se  dessaisir  d'une  demande  connexe  à  celle  dont  il  est 
competemment  saisi ,  dés  que  celte  demande  intéresse  un  étranger,  et 
surtout  lorsque  y  comme  dans  l'espèce,  elle  intéresse  exclusivement  deux 
étrangers  auxquels  il  ne  doit  pas  rigoureusement  la  justice,  puisqu'il  n'est 
ioslilué  que  pour  la  rendre  aux  nationaux,  plaidant  soit  entre  eux,  soit 
contre  des  étrangers  ?  Pourquoi  le  tribunal  de  Livourne  ne  renverrait-il 
pas  le  jugement  de  la  demande  des  armateurs  du  Pollux  contre  ceux  du 
Mongibello  devant  le  tribunal  de  Naples ,  où  d'aiUeurs  il  serait  naturel 
de  porter  les  deux  autres  actions ,  comme  tribunal  compétent  pour  eon- 
nallre  de  la  demande  la  plus  importante? 

»  Avant  de  répondre  directement  à  cette  objection,  le  conseil  soussigné 
doit  faire  remarquer  d'abord  que  le  principe  admis  par  la  jurisprudence 
et  d'&près  lequel  les  tribunaux  peuvent  refuser  la  justice  à  des  étrangers 
plaidant  exclusivement  entre  eux ,  n'est  fait  que  pour  les  matières  ci- 
viles ;  on  ne  l'applique  pas  aux  matières  commerciales ,  et  d'après  les 
premières  nolions  du  droit  international,  il  est  impossible  de  l'appliquer 
aux  contestations  qui  naissent  du  commerce  maritime ,  puisqu'il  y  a , 
comme  on  l'a  vu ,  attribution  de  juridiclion  territoriale ,  indépendante  de 
la  nationalité. des  parties.  D'un  autre  côté ,  la  faculté  de  se  dessaisir  d'une 
contestation  entre  étrangers  n'a  pas  été  encore  consacrée  relativement  à 
des  peuples  voisins  avec  lesquels  il  existe  des  traités  qui  déclarent  les  ju- 
gements de  Tune  des  souverainetés  de  plein  droit  exécutoires  dans  l'autre 
sur  simple  visa  ou  pareatis.  Enfin ,  le  conseil  soussigné  n'a  pas  sous  les 
yeux  les  éléments  propres  à  asseoir  une  opinion  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  relative  à  des  demandes  auxquelles  a  donné  lieu  le  naufrage 
du  Pollux* 

»  Mais,  en  supposant  que  la  demande  des  armateurs  du  Pollux  concer- 
nant la  perte  du  navire  ait  réellement  plus  d'importance  que  celle  des 
propriétaires  de  groupes  et  de  marchandises ,  en  supposant  aussi  qu'il 
ny  ait  ni  compétence  territoriale ,  ni  traités  qui  empêchent  les  tribunaux 
de  Toscane  de  se  dessaisir,  le  conseil  sous&igoé  estime  encore  que  ces 
tribunaux  doivent  conserver  le  jugement  de  ia  cause  dans  toutes  ses  par- 
ties, à  raison  de  l'indivisibilité  absolue  du  fait  à  apprécier.  —  En  effet , 
ces  tribunaux ,  on  ne  peut  le  méconnaître,  sont  competemment  saisis  do 
la  réclamation  des  propriétaires  de  marchandises  et  groupes  contre  les 
armateurs  du  Pollux  et  du  Mongibello,  ils  ne  pourraient^  sons  aucun 
prétexte  et  sans  un  véritable  déni  de  justice,  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal étranger  celte  demande  qui  intéresse  des  sujets  du  grand-duché  de 
Toscane.  Il  faut  on  dire  autant  de  l'action  en  garantie  née  de  cette  de 
mande  et  formée  par  les  armateurs  du  Pollux  contre  ceux  du  Mongibello  ; 
car  les  termes  de  la  loi  sont  impératifs  et  exigent  que  le  recours  en  ga- 
rantie soit  soumis  au  juge  de  l'action  principale.  Or,  pour  bien  apprécier 
l'une  et  Tautre  de  ces  demandes,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  aussi  sur  le 
mérite  de  l'aclion  des  armateurs  du  Pollux  contre  ceux  du  Mongibello 
relative  à  Sa  perte  du  navire ,  puisqu'ils'agil  du  même  et  unique  fait.  Il 


à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  Incompétenee  absolue.  —  V* 
n''  194. 

•t  S.  En  général,  les  dépens  du  renvoi  doivent  être  réservés 
pour  être  joints  à  l'instance  principale,  et  à  ce  sujet,  un  arrêt  a 
posé  ce  principe  que  la  connexité  doit  être  réputée  exister^  noa 
à  partir  seulement  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  Jonction ,  mais 
à  partir  des  conclusions  prises  pour  obtenir  la  Jonction  (Douai , 
13  mai  1840,  aff.  Danniaux,v<>  Frais). 

Ce  principe  admis,  une  conséquence  en  découle  naturellement, 
c'est  que  les  dépens  relatifs  à  ia  connexité  comprennent  tous 
les  actes  de  procédure  faits  dans  l'intérêt  du  litige  commun , 
c'est-à-dire  tous  les  dépens  exposés  dans  ce  btit  depuis  et  à 
•partir  de  réxlsteuôe  Ae  la  connexité,  Jusques  et  y  compris  la 
signification,  aux  divers  avoués  en  cause,  du  Jugement  qui  met 
On  au  procès,  terme  ad  delà  duquel  ne  peut  s'étendre  l'effet  de  ce 
Jugement  (même  arrêt).  En  d'autres  termes,  les  dépens  exposés 
depuis  les  conclusions  tendant  à  la  jonctiqn  Jusqu'à  la  significa- 
tion du  jugement  de  jonction,  entrent  dans  la  masse. 

faut  donc  reconnaître  que  cette  dernière  action  est  inséparable  des  deux 
autres. 

»  Elle  n'en  est  pas  seulement  inséparable  au  point  de  vue  de  la  ju«lîce 
que  les  tribunaux  toscans  doivent  à  leurs  nationaux;  elio  en  est  insépa- 
rable encore  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  engagées  au  débat ,  qui 
toutes  doivent  désirer  un  jugement  peu  dispendieux  et  éclairé  par  une 
discuesion  complète;  elle  en  est  inséparable  dans  l'intérêt  de  la  justice 
elle-même,  à  qui  elle  épargne  le  danger  d'une  déplorable  contradiction  ; 
elle  en  est  inséparable  enfin ,  dans  l'intérêt  du  commerce  toscan ,  auquel 
il  importe  de  montrer  aux  navigateurs  étrangers  qui  fréquentent  les  ports 
de  Toscane  que  le  bon  droit  y  trouve  protection  et  sécurité.  Du  reste,  Jl 
importe  peu  que  la  demande  des  propriétaires  de  marchandises  soit  d'an 
chiCfire  inférieur  à  celle  des  propriétaires  du  navire.  Cette  considération 
ne  pourrait  être  de  quelque  valeur  qu'autant  que  les  deux  demandes  se- 
raient portées  devant  deux  tribunaux  appartenant  à  la  même  souverai- 
neté et  entre  lesquels  on  aurait  à  choisir,  par  voie  de  règlement  de  juges. 
filailB  ici  rien  de  semblable  :  il  n'y  a  qu^une  seule  et  même  Instance  ;  s'il 
y  en  avait  deux ,  elles  seraient  portées  devant  deux  tribunaux  qui  ap- 
pariieadiaient  à  deul  souverainetés  différentes  :  le  chiffre  des  deux  de- 
mandes est  donc  sans  intérêt,  et  la  juridiction  saisie  doit  retenir  le  juge- 
ment de  l'affaire  dans  toutes  ses  branches,  dès  que  la  connexité  n'est  pas 
douteuse.^ Les  tribunaux  toscans  ont  d'anlant  moins  à  hésiter,  qu'ils 
sont  neutres  rdalivement  aux  demandes,  soit  principale,  soit  en  garantie 
de  la  compagnie  sarde,  propriétaire  du  Pollux,  contre  la  compagnie  na- 
politaine propriétaire  du  Mongibello,  et  que  leur  justice  offre,  dès  lors  , 
toutes  les  garanties  d'une  entière  impartialité.  » 

La  cour  de  Florence  a  confirmé,  par  les  motKs  qu'on  vient  de  déve- 
lopper, le  jugement  du  tribunal  de  Livourne. 

(1)  Etpièei  :  —  (Vanbonsem  C.  Beekmans.)  —  Vanhonsem  avait  été 
assigné  devant  le  tribunal  de  Turnbout  en  reddition  de  compte  de  la  ges- 
tion que  l'interdit  Somers  avait  eue  des  biens  des  sieurs  Beekmans.  Dans 
cette  cause  Vanhonsem  a  demandé  la  production  de  tous  les  comptes  qui 
ont  éié  fournis  aux  intimés  par  le  sieur  Somers  jusqu'en  1828  inclusive- 
ment. —  Par  un  autre  exploit  du  12  oct.  1853  le  sieur  Ch.  Beekmans , 
frère  des  intimés,  fit  assigner  Vanhonsem ,  çgr.,  devant  le  même  tribunal 
en  payement  d'une  somme  de  11,000  fr.,  qne  l'interdit  s'était  obligé  de 
payer  à  la  décharge  d'un  sieur  Guy  lits,  ainsi  que  d'une  somme  de  1,000  flor. 


pour  prêt  de  pareille  somme  fait  à  l'interdit  le  1**  avr.  1828.  Dans  les 
deux  dernières  causes  Vanhonsem  a  soutenu  que  les  sommes  dont  on  lui 
demandait  le  payement  avaient  été  liquidées  dans  les  comptes  dont  il  avait 
précédemment  demandé  la  production ,  et  il  a  conclu  en  conséquence  à  ce 
que  les  trois  causes  fussent  jointes.  —  Le  premier  juge  rejeta  la  demande 
de  jonction  parce  que  dans  l'état  actuel  du  litige ,  rien  ne  faisait  présu- 
mer que  la  décision  de  l'une  de  ces  causes  dût  exercer  quelque  influence 
sur  la  décision  des  autres.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  la  jonction  pour  connexité  et  aux  fins  de  vi- 
der par  un  seul  jugement  les  contestations  qoi  divisent  les  parties ,  ayant 
fait  l'objet  de  conclusions  formelles  dans  et  pour  l'état  même  où  se  trou- 
vaient les  causes ,  et  l'avantage  de  la  jonction  formant  un  intérêt  réel  sous 
le  rapport  des  frais  et  actes  de  la  procédure,  le  jugement  qui  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  maintenant  à  cette  jonction  est  un  jugement  défi* 
nitif  sur  un  incident  entre  parties,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  obstacle ,  si  cel 
état  des  causes  change,  à  ce  qu'une  nonvelle  conclusion  en  jonction  fût 
prise;  d'où  il  suit  que  l'appel  de  ce  jugement  est  recevable;  — Adoptant 
pour  le  fond  les  motifs  des  premiers  juges;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  des  intimés  basée  sur  ce  que  ledit  jugement  lo  serait  qns  prépa- 
ratoire, et  dont  ils  sont  déboutés,  met  l'appel  à  néant. 

Du  17  déc.  1834.-G.  de  Bruxelles ,  !■«  du 
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ABT«i.— i'foc^tfufd  et  jugement  des  exceptions  de  renvoi, — 

Chef  distinct. 

91  ••  L'exception  d'incompétence  est  proposée  en  matière 
sommaire  par  an  simple  acte,  et  en  matière  ordinaire  pv  ooe 
requête  qui  ne  peut  excéder  six  rèles  (tarif  art.  75.  Gonf.,  Pi- 
,<feaa,  Proc.,  1. 1,  p.  208,  V.  an  surplus  y^  Prais  ei  dépens,  ma* 
lière  sommaire). 

980.  Un  avoué  peaMI  plaider  wr  1#  déclinatoire?  Il  a  été 
jugé  qu'il  n*a  pas  ce  droit,  parée  Quec'est  là  une  sorte  d'excep- 
tion qui  rend  nécessaire  Texamen  do  inid  etdoit,  par  suite,  être 
considérée  comme  denandA  principate;  maie,  il  plaide  les  de- 
mandes en  sursis,  lesqueltes  ne  constituent  que  des  incidents 
(Paris,  7  mai  1842)  (1),  et  c'est  avec  raiso»;  l'art.  5  de  i'ordonn. 
f7  fév.  1822,  dont  la  constitutionnalité  est  reconnue  par  la  )u- 
risprodence  (V.  Défense ,  n**  206  et  suiv.),  ne  les  autorise  à 
pfaSder  que  tes  demandes  incidentes  et  tous  les  incidents  de  na- 
ture à  6tre  Jugés  sommairement.  Or  nn  déclinatoire  ne  saurait 
être  confondu  avec  on  incident;  le  déclinatoire  a  souvent  beau- 
coup de  gravité;  il  tend  à  dessaisir  le  tribunal,  il  anéantit  l'in- 
stance. Un  incident,  au  contraire,  la  laisse  subsister;  ce  n'est 
qu'un  épisode  qui  se  rattache  à  l'instance  principale  (V.  Incident). 
—  Vainement  obJecte-t*on  que  le  déclinatoire  ne  dessaisit  pas 
t0Q}oor&le  tribunal;  ce  qu'il  faut  considérer,  ce  n'est  pas  le  ré- 
sollat,  mais  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre,  et  sous  ce  point  de 
voe  un  déclinatoire  n'est  pas  un  ineidenl.  Les  motifisqui  ont  fait 
réserver  aux  avocats  la  discussion  du  fond  s'appliquent  aux  de- 
mandes en  renvoi  ;  les  plaider,  Cest,  en  quelque  sorte»  plaider 
le  fond. 

•91.  En  ce  qui  concerne  le  Jugement  sur  l'exception,  l'art. 
i72  porte  :  «  Toute  demande  en  renvoi  sera  Jugée  sommairement, 
sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  Jointe  au  principal.  »  —  La 
rédaction  de  cet  acticle,  qui  ne  concerne  que  les  tribunaux  civils 
(car  en  matière  commerciale,  on  observe  l'art.  425,  V.  n^*  240 
et  s.),  a  prêté  à  la  controverse. 


(1)  Espèce  :  —  (M*  Rameao  C.  min.  pub.)  —M*  Rameau  »  avooé  près 
l0  iriDODal  de  première  instance  de  Versailles ,  s^était  préseal^  h  la  barre 
poar  plaider  on  dt  c  inatoire ,  le  ministère  public  %*j  oppQsa ,  par  la  motif 
qu^aux  termes  de  l'art.  5  de  Tord,  du  27  fév.  I8i2,  un  avocat  avait  seul 
le  droit  de  plaider  cette  question.  —  Sur  le  débat,  jagement  qui  statue 
en  ces  termes  :  a  Attendu  que ,  sur  la  demande  formée  par  la  partie  de 
Pioix,  Rameau  conclut  à  ce  que  Paffaire  soit  renvoyée  devant  les  triba- 
nacx  administratifs ,  et  subsidiairement ,  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  juge- 
maat  jusqu'après  l'autorisation  du  conseil  d'Ciat;— Qoe  Rameau  ne  sau- 
rait être  admis  à  plaider  le  déclinatoire  proposé;—  Qua  les  demandes  en 
renvoi  ne  peaveot  être  rangées ,  en  effet ,  dans  la  classa  des  demandes 
incidentes  de  nature  a  être  Jugées  sonunairement,  ni  des  iacidents  relatifs 
à  la  procédure ,  seules  causes  que  l'ordonnance  du  27  fév.  1822  et  le  dé- 
cret du  2  juillet  1^12  accordent  aux*avoués  le  droit  de  plaider  ;  —  Que 
le  déelioaloire  rend  nécessaire  un  examea  do  fond  ;  qua,  s^  est  admis, 
il  a  pour  résultat  de  dessaisir  le  tribunal  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  re- 
gardé comme  une  action  principale  ;  —  Que,  d'aitteurs,  te  code  de  pro- 
cédure civile  parle  des  demandes  en  renvoi  dans  le  tit.  9,  intitulé  des 
Exceptions ,  et  qu'il  n'en  est  nullement  question  dans  le  tit.  16,  intitulé 
4es  Incidents,  d'où  il  suit  qu^aux  yeux  du  législateor  les  déclinatoires 
n'étaient  pas  de  véritables  demandes  incidentes;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  demande  en  sursis  jusqu'après  rautorisatioa  du  conseil  d'Ëtat  ; 
que  cette  demande  doit  être  regardée  comme  un  incident  relatif  à  la  pro- 
oédui« ,  dont  la  plaidoirie  est  du  domaine  des  avoués  ;  qu'en  effet ,  par 
Tadmission  de  celle  demande ,  le  tribunal  reste  toujours  saisi  de  la  con- 
testaiioB  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  Rameau  à  plaider  dans  le 
déclinatoire  proposé,  sauf  à  lui  à  plaider  la  demande  en  sursis.  » 

Appel  par  M*  Rameau.  —  Voici  la  substance  de  son  système  :  «  Un 
déclinatoire  est-il  un  incident  de  nature  à  être  jugé  sommairement? 
On  entend  par  incident  toute  exception  préjudicielle  qui  ne  permet  pas 
TalMrder  le  fond  avant  qu'elle  soit  jugée.  Les  renvois  sont  rangés  sous 
le  tit.  9,  intitulé  des  Exceptions  ;  sons  ce  même  titre  se  rencontre  l'art. 
192,  relatif  à  la  communication  des  pièces ,  et  qui  porte  :  c  L'incident 
fera  réglé  sommairement.  »  Les  exceptions  sont  donc  des  incidents.  En- 
fin, Tan.  66  du  «li'cret  du  30  mars  1808  place  les  déclinatoires  sur  la 
même  ligne  qoe  les  exceptions  et  règlements  de  procédure.  —  Si  nous 
recherchons  l'esprit  de  l'ordonnance,  la  plaidoirie  des  affaires,  même 
sommaires,  est  réservée  aux  avocats;  le  fond  ne  pourra  jamais  être  plaidé 
que  par  eux  ;  mais  les  exceptions ,  les  incidents  pourront  être  présentés 
par  les  avoués ,  qui  dégrossiront  le  procès  de  ces  légers  obstacles.  —  On 
nous  oppose  trois  objections  :  i«  le  déclinatoire  rend  nécessaire  un  examen 
4m  lead.  Sans  doute  |  en  ce  sens  que  la  nature  de  la  contestation  seia  ap- 


2  ZZ .  D'abord,  ces  mots  de  l'article  sera  jugée  sommairement^ 
slgniSent  sera  Jugée  promptement  et  sans  qu'il  y  ait  Jamais  lieu 
à  ordonner  une  instruction  par  écrit ,  que  la  cause  soit  ordinaire 
ou  sommaire ,  car  l'art.  172  ne  distingue  pas.  —  V.  Instr.  par 
écrit  et  Matière  sommaire. 

893.  Ensuite,  les  dépens  en  cettematière  doivent-ils  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire?  —  V.  Frais  et  matière  sommaire. 

894.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  aucune  obligation  pour  le  dé- 
fendeur de  signifler  des  conclusions,  bien  que  la  loyauté  de  la.dé« 
fense  commande  de  le  faire.  Si  nous  faisons  cette  remarque, 
c'est  que  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707  exigeait  que  le  dé- 
clinatoire  fut  proposé  par  acte  avant  l'audience.  —  Toutefois,  il 
fut  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  législation,  et  la  force  des  choses 
le  commandait  ainsi,  que  cette  disposition  ne  concernait  pas 
les  demandes  nouvelles  formées  pour  la  première  fois  à  l'audience 
au  cours  d'une  instance  et,  par  exemple,  que  le  défendeur  pou- 
vait, sur  cette  nouvelle  demande,  exciper,  s'il  y  avait  lieu,  de  l'In- 
compétence du  tribunal  (Cass.,  l«'venU  an  12,  HM.  Busscbop, 
rap.,  aff.  Obeguerty  C.  Gbabert). 

995.  On  n'est  pas  obligé  de  désigner  le  tribunal  devant  le- 
quel on  demande  à  être  renvoyé,  quand  il  s'agit  de  l'incompé- 
tence à  raison  de  la  matière  ou  delà  personne  (Gonf.  req.,  4mar8 
1818)  (2). 

99G.  Au  reste,  le  défenseur  le  désigne  suffisamment  dans 
son  acte  contenant  renonciation  de  son  domicile,  lorsqu'il  Invoque 
la  maxime  ;  Âctor  sequitur  forum  rei  (même  arrêt). 

999.  Aux  termes  de  l'art.  83  c.  proc,  n*  3,  les  déclinatoires 
sur  incompétencesont  communlcables  au  ministère  public  qui  doit 
donner  ses  conclusions  à  l'audience.  -*  V.  Min.  publ. 

999.  Sous  l'ordonnance  de  1667  (t.  6,  art.  3)  les  Joges  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  statuer  expressément  sur  le  déclinatoire 
proposé,  avant  de  passer  au  jugement  du  foiMt(Gonf.  cass.,12germ. 
an  9)  (3).  11  en  est  nécessalremeiit  de  même  aujourd'hui,  prima  de 
judiee. 


préciée  au  point  de  vue  de  la  compétence  seulement;  mais  le  fond  reste 
intact,  il  n'est  ni  plaidé  ni  jugé;  2*  si  le  déclinatoire  est  admis ,  il  des- 
saisit le  tribunal;  donc  c'est  une  action  principale,  et  l'action  change  do 
nature  suivant  Tévénement.  Puis ,  quant  au  dessaisissement ,  il  n'équi- 
vaut pas  à  un  jugement  du  fond  ;  la  contestation  reste  à  juger  ;  3<*  le  code 
de  procédure  place  les  renvois  parmi  les  exceptions ,  et  il  a  un  titre  spé- 
cial pour  les  incidents,  od  il  n'en  est  pas  question.  Oui ,  le  tit.  16  traite 
des  incidents,  mais  tons  les  incidents  ne  sont  pas  renfermés  sous  ce 
titre.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  confirme ,  etc. 

Du  7  mail842..G.  Paris,  1  '«ch.-MM.  Ségoier,  l«'pr.-Nonguier,  c.  conf. 

(2)£apéc«;—  (Gassabois  C.  Wywekens  et  Mercier.)  —  Cassabois , 
domicilié  à  Paris ,  est  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gam- 
brai  à  la  requête  de  Wywekens  et  Mercier,  poor  rexécuUon  d'un  marché 
fait  à  Gambrai.  —  Gassabois  décline  la  juridiction  du  tribunal  de  Gam- 
brai,  en  invoquant  la  maxime  œtor  tequitur  forum  rei.  L'acte  par  lequel 
il  présente  ce  déclinatoire  contient  renonciation  de  son  domicile  à  Paris. 
—  Le  15  sept.  1817,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Gambrai  se  dé- 
clare compétent,  attendu  que  l'exécution  du  marché  devait  avoir  lieu  h 
Cambrai.  —  Gassabois  se  pourvoit  en  règlement  de  juges  devant  la  cour 
de  cassation ,  et  soutient  qu'étant  domicilié  à  Paris,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  Paris  qu'il  devait  être  assigné.  —  Wywekens  et  Mercier  oppo- 
sent i  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'en  décli- 
nant la  juridiction  du  tribunal  de  Gambrai ,  Gassabois  n'avait  pas  indiqué 
le  tribunal  devant  lequel  il  demandait  à  être  renvoyé.  —  Ils  invoquent,  à 
l'appui  de  leur  système ,  l'arL  19  du  tit.  2  de  i'ord.  de  1757.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  •—  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu,  en 
fait,  que,  par  cela  même  que  Cassabois ,  en  s'élayant  de  son  domicile 
réel  à  Paris ,  invoquait  la  maiime  actor  sequOur  forum  niy  il  indiquait 
assez  clairement  qoe  c'était  aux  juges  de  Paris,  ses  juges  naturels ,  que 
le  procès  devait,  suivant  lui,  être  renvoyé  ;  —Attendu  ,  au  surplus,  que, 
s'agissaat  d'un  simple  déclinatoire  à  cause  d'incompétence,  si  cette  incom- 
pétence avait  été  prouvée,  les  juges  auraient  dû  se  dessaisir,  sans  qu'il  y 
eût  besoin  de  déterminer  quels  étaient  les  juges  compétents  ;  —  Déclare 
le  pourvoi  de  Gassabois  recevable ,  etc. 

Du  4  mars  1818.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(3)  Etpiec  ••  —  (Diochet  C.  Henry.)  —  Sur  une  contestation  élevée 
entre  les  sieurs  Henry  et  Diochet,  ce  dernier  fut  cité  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Meuse  ;  là  Diochet  ne  prit  point  deceaciosions; 
il  se  borna  à  discuter  la  compétence  du  tribunal  et  proposa  son  déclina- 
toire; mais  ce  tribunal ,  sans  y  avoir  égard,  sans  statuer  même^sur  le 
déclinatoire  proposé,  passa  à  Pexameo  du  ted»  et  adjugea  à  Henry  les 
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1t  %9.  Ce  D'est  pas  tout.  Exprimer»  d'une  part,  que  la  demande 
en  renvoi  doit  être  jugée  sommairement,  et,  d'autre  part,  qu'elle 
ne  peut  être  réservée,  ni  ]oint,e  au  principal ,  c'est  assurément 
disposer  d'une  manière  virtuelle  que  le  tribunal  ne  peut  pas  sta- 
tuer sur  le  fond  parle  même  Jugement  qui  rejette  le  déclin  atoire, 
mais  qu'il  faut  deux  jugements  séparés.  C'est  ce  que  tous  les 
commentateurs,  et  notamment  Rodler  et  Serpillon,  enseignaient 
sous  l'ord.dei667,  dont  l'art.  5,  tit.  6,  était  conçu  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  172  c.  pr.  —  Et  il  a  été  jugé , 
par  application  de  cette  ordonnance,  1*  que  le  jugement  qui  re- 
jette un  déclioatoire,  ne  peut  prononcer  en  même  temps  sur  le 
fond  lorsque  la  partie  assignée  n'y  a  pas  défendu  (Cass.,  12  niv. 
an  9  (1);  — 2<»  Que  le  tribunal  devant  lequel  on  propose  un  dé- 
clinatoire  pour  incompétence  matérielle ,  doit  y  statuer,  à  peine 
de  nullité,  par  une  disposition  particulière  etdictincte  des  autres 
dispositions  de  son  jugement  (Agen,  9  avril  1810)  (2). 

Mais  quelle  pensée  a  dicté  l'art.  172?  ËTidemmeni  le  légis- 
lateur a  voulu  donner  au  défendeur  dont  le  déclinatoire  est 
rejeté,  le  temps  de  préparer  sa  défense  au  fond  et  d'appeler  du 
jugement  de  compétence-,  cette  pensée  se  confirme  jusqu'à  l'évi- 
dence par  l'exception  qu'apporte  l'art.  425  du  code  de  procédure 
relativement  aux  tribunaux  de  commerce,  auxquels,  en  raison  de 
la  rapidité  de  leur  justice ,  cet  article  accorde  la  faculté  de  pro- 
noncer sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  ju- 
gement ,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dispositions  distinctes.  Les 
paroles  prononcées  par  le  tribun  Perrin,  à  propos  de  l'art.  172, 
ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  le  sens  que  nous  leur  attri- 
buons :  «  SI  le  code  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  pro- 
noncer par  un  seul  jugement,  il  leur  impose  l'obligation  de  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
fond,  et,  dans  tous  les  cas,  il  autorise  l'appel  de  la  première. 
Cette  sage  disposition  prévient  tous  les  abus,  puisque,  dans  tous 
les  cas,  Vappel  d^incompétence  est  autorisé.  »  N'est-ce  pas 
indiquer  que  l'art.  425  déroge  à  Tart.  172?  Ainsi  entendu, 
l'art.  172  est  d'ailleurs  parfaitement  raisonnable  ;  car,  comme 
le  dit  Carré,  n^  735,  toute  discussion  devant  le  même  tribunal 
devient  inutile  si  le  déclinatoire  est  accueilli.  Or,  il  ne  doit 
rien  se  faire  d'inutile  en  jugement.  En  outre,  puisque  le  ]u- 
gem.ent  sur  le  déclinatoire  est  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  sus- 
ceptible d'appel ,  d'après  l'art.  454,  il  n'est  pas  indifférent  de 
rendre  deux  décisions ,  quand  le  déclinatoire  est  rejeté.  Nous 
n'bésiterlons  donc  pas  à  considérer  comme  entaché  de  Dullilé 
tout  jugement  rendu  au  mépris  de  ces  principes.  Mais,  qu'on  le 
remarque,  si  Tart.  172  est  surtout  conçu  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, s'il  a  pour  but  d'assurer  le  développement  de  leur  défense,  il 
s'ensuit  que  quand  les  parties  concluent  spontanément  au  fond,  rien 
ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  ne  soit  rendu  qu'un  seul  jugement; 
car  il  dépend  des  parties  de  renoncer  au  bénéfice  d'une  disposition 

conclusions  par  lui  prises.  —  Le  sieur  Diocbet  se  pourvut  en  cassation 
pour  violation  de  l'art.  3,  Ut.  6,  de  Tord,  de  1667,  qai  enjoint  à  (oas 
juges  de  juger  les  déclinaloires  sommairement  et  préalablement  au  fond ,  à 
peine  de  nullité  des  jugements  qui  interviendront.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  6,  ord.  de  1667 ;--  Attendu  que, 
par  le  jugement  du  21  vend,  an  8,  il  n'a  été  rien  prononcé  sur  le  décli- 
natoire qa^avait  expressément  proposé  Diocbet ,  sans  conclure  au  fond ,  ce 
qui  présente  une  contravention  formelle  à  l'art.  3,  tit.  6  de  Tordon.  de 
1667;  —  Casse,  etc. 

Du  12  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Basîre,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Dame  Arnoox  C.  dame  Bonté.)  —  La  veuve  Ar- 
noux ,  assignée  devant  le  tribunal  du  département  du  Finistère ,  comparut 
sur  l'assignation  ,  mais  se  borna  à  proposer  un  déclinatoire.  —  Le  29 
pluv.  an  6,  jugement  qui,  sans  s^arréter  à  ce  déclinatoire  ,  adjugea  au 
demandeur  ses  conclusions.  —  Appel,  et  le  13  fruct.  an  6,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  d'IUe-et-Vilaine.  —  Pourvoi  en  cassation,  pour 
contravention  à  Part.  5,  tit.  5  de  l'ord.  de  1667,  qui  vent  qu'il  soit  statué 
préalablement  sur  les  exceptions  péremptoires,  et  k  l'art.  S,  tit.  6  de  la 
même  ordonnance,  qui  enjoint  aux  juges  de  prononcer  sur  le  déclina- 
toire, sans  joindre  au  principal.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  Tart.  5  du  tit.  5  et  l'art.  5  du  tit.  6  de  l'ord.  de 
1667;  ^  Considérant  que  le  tribunal  civil  d'ille-et- Vilaine  a  confirmé  on 
jugement  du  tribunal  civil  du  Finistère ,  qui  statuait  sur  le  fond  en  même 
temps  que  sur  le  déclinatoire  proposé  par  la  veuve  Arnoux,  quoique, 
dans  aucun  de  ces  tribunaux ,  cette  veuve  n'eût  encore  défendu  an  fond , 
—  Casse,  etc. 

Du  12  niv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Libord,  pr. -Maleville,  rap. 

(2)  (Amblard  C.  Bosandoul.}  —  La  coue;  —  Considérant  ^ae  le  j«- 


de  ce  genre  {Contra,  M.  Delzers,  t.  2,  p.  1 38).  Ce  que  nous  dénions 
aux  tribunaux  civils,  c'est  le  droit  de  contraindre  les  parties  à  con- 
clure à  toutes  fins,  et  non -seulement  nous  dénions  à  ces  tribunaux 
le  droit  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement,  mais  encore 
nous  iv'admeltons  pas  qu'il  soit  possible  de  rendre  les  deux  juge- 
ments à  la  même  aDdience,  à  moins  que  les  parties  n'y  consen- 
tent et  ne  s'y  prêtent;  en  d'autres  termes,  il  y  aurait  excès  de 
pouvoir  si  le  tribunal  ordoimait  de  plaider  au  fond  immédiate- 
ment après  le  r^et  du  déeUnatoire.  La  raison  de  ie  décider  ainsi 
ne  se  puise  pas  dans  l'arU  i7S,  mais  bien  dans  l'art.  «(50.  Au- 
trement le  jugement  sur  l'exception  recevrait  son  exécution  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  l'art.  450  c.  pr*  sus- 
pend cette  exécution ,  à  raison  de  ce  que  l'art.  449  ne  permet 
l'appel  qu'après  ce  délai  ;  car  le  tribunal  ne  peut  procéder  à  la 
décision  du  fond  qu'en  exécution  du  jugement  par  lequel  il  dé- 
clare sa  compétence.  C'est  évidemment  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  que  Rodler  disait  :  c  On  doit  donner  à  la  partie  le  temps 
d'appeler  si  bon  lui  semble.  Il  ue  serait  pas  séant  de  déclarer 
appel  à  la  face  du  tribunal.  » 

En  second  lieu,  la  raison  de  le  décider  ainsi  résolteralt  ao  besoin 
de  l'art.  147,  qui  défend  de  mettre  à  exécatlon  an  Jogemen* 
d'instruction  avant  de  l'avoir  signifié  à  avoué,  et  un  jugement  dé- 
finitif avant  de  l'avoir  signifié  à  partie. — Enfin,  quel  inconvénient 
n'y,  aurait-il  pas  à  obliger  les  parties  à  se  tenir  ainsi  prèles  à 
toute  éventualité?  On  entraverait  la  défense;  on  les  forcerait  à 
instruire  sommairement  le  fond  conome  l'exception.  Indépendam- 
ment de  Carré,  MM.  Favard,  t.  2,  p.  460;  Merlin ,  Rép.,  t.  3, 
p.  362  ',  Boncenne,  ut  suprà  ;  Boitard,  t.  1,  p.  441,  n»  443;  De- 
miau,  p.  140;  Delzers,  t.  2,  p.  136;  Bioche,  y  Exception, 
n®  149,  ont  Interprété  l'art.  172  dans  le  même  sens  que  nous. 
—  MM.  Hautefeuille,  p.  128  ;  Berriat- Saint- Prix,  p.  223>  n^  33; 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  733,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  338,  es- 
timent, au  contraire,  que  si  le  fond  est  en  état,  les  juges  peu- 
vent le  trancher,  mais  par  une  disposition  distincte  de  celle  sur 
l'exception.  —  Selon  eux,  l'art.  172  n'aurait  d'autre  but  que 
d'empêcher  que  la  décision  sur  l'exception  lût  retardée  jusqu'à 
celle  sur  le  fond,  et  l'objection  tirée  des  art.  147  et  430  tomberait 
devant  cette  considération  que  ces  articles  concernent  uniquement 
les  parties  qui  voudraient  se  livrer  à  une  exécution  dommageable 
et  précipitée,  mais  non  pas  l'autorité  dont  émane  le  jugement. 

S80.  Quant  à  la  Jurisprudence,  elle  a  reconnu  :  1*  que  le 
tribunal  devant  lequel  le  défendeur  a  formé  une  demande  en  ren- 
voi, sans  plaider  an  fond,  ne  peut,  en  rejetant  l'exception  d'in- 
compétence, statuer  an  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ;  il 
doit,  après  avoir  déclaré  sa  comi>étence,  ordonner  au  défendeur 
de  plaider  au  fond ,  et ,  sur  son  refus  de  le  faire ,  le  condamner 
par  défaut  (Cass.,  7  mai  1828;  MeU,  3  déc.  1819)  (3);  — 
2^  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  un  seul  et  même  ju- 
gement dont  s^agit  prononce  en  même  temps  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
fond  du  procès,  ce  qui  est  en  contravention  a  l^ordonnance  de  1667; 
et  que  cette  forme  de  procéder  n^est  autorisée  que  dans  les  tribunaux  de 
commerce;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  est  attentatoire  à  Tautoriléde 
la  cour,  en  ce  qo*U  interprète  les  arrêts  de  la  cour,  qui  seule  a  le  droit  de 
les  interpréter;  que  ce  jugement  doit  donc  être  annulé ,  —  Annale  (e  ju- 
gement da  tribunal  civil  de  Villeneuve ,  en  date  du  23  janv.  1809. 

Du  9  avril  1810.-C.  d'Agen.-M.  Lacuée,  l"  pr. 

(3)  1"  E^êet .-  —  (Vernhes  C.  Arvengas.)— Le  sieur  Arveogas,  an- 
cien notaire ,  demeurant  dans  Tarrondissement  de  Gaillac ,  cita  devant  le 
tribunal  de  cette  ville  ie  sieur  Vernhes,  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
Rhodei ,  en  payement  de  455  fr. ,  pour  frais  d'actes  et  honoraires ,  an 
sujet  d'une  succession  que  Vernhes  avait  recueillie  dans  rarrondissement 
de  Gaillac.  —  Vernhes  comparut  et  se  borna  à  demander  son  renvoi  de- 
vant les  JDges  de  son  domicile.  —  Le  30  ao.ût  1824,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  Gaillac  se  déclara  compétent,  sur  le  motif  que ,  d'après»  la 
loi  de  ventôse  et  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  notaires  avaient 
le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence  le  re- 
couvrement de  leufs  honoraires  et  frais  d'actes  passés  par  eux  dans  leur 
ressort;  et ,  statuant  sur  le  fond  par  le  même  jugement,  ie  tribunal  con- 
damna le  sieur  Vernhes  au  payement  de  la  somme  de  455  fr.»  «  attendu 
qu'au  fond  ,  il  n'a  été  proposé  aucun  moyen ,  et  que  le  silence  de  l'assigné 
à  ce  sujet  doit  faire  juger  que  la  demande  est  juste.  » 

Pourvoi  de  Vernhes  pour  violation  de  l'art.  172  c.  pr.  —  D'après  cet 
article ,  a-t-il  dit ,  conforme ,  d'ailleurs ,  aux  art.  1  et  3  du  litre  de 
l'ord.  de  1667,  la  demande  en  renvoi,  qui  doit  être  jagé«»  sommairement , 
ne  peut  être  jointe  au  principal.  Or  les  juges  de  Gaillac  ont  joint  évidem- 
ment  la  question  d'incompéle^c»  au  principal,  puis>|Me|  sans  même  inter- 
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gemeiit  surledécllDatoire  et  sur  le  fond,  encore  bien  que  ce  8oU 
par  deux  disposiUoDS  distiDCtes  (Toulouse,  S  mal  1810,  37  mai 
1828)  (i);  — 5®  Que  le  jogemeol  qui  tout  à  la  fois  rejette  un 
déelioatoire  et  renvoie  à  une  autre  audience  la  cause  sur  le  fond, 
en  ordonnant  la  disconiinuation  des  travaux  commencés ,  est  nui 
(Lyon,  25  mars  1830}  (2);  — 4®  Que  le  tribunal  qui  déboute  une 
partie  d'une  exception  déclinatoire  ne  peut  obliger  cette  partie 
à  prendre  immédiatement  des  conclusions  au  principal,  et  qne  le 
logement  qui  ordonne  à  cette  partie  de  plaider,  malgré  son  re- 
(03,  doit  être  annulé  (Nancy,  A  fév.  et  25  mars  1859}  (3),  à 

peSer  le  sienr  Verohes  snr  les  moyeai  q«Ml  pouvait  invoqoer  à  Pappai  de 
sa  défense,  ils  Pont  coodtmoé  aa  payement  des  455  fr.  réclamés  contre 
lai  par  le  même  ju^semeot  dans  lequel  ils  se  déclaraieot  compétents.  L^ar» 
rét  que  Ut  cour  de  cassatioo  a  rendu  ,  le  5  juill.  1809,  dans  aoe  espèce 
à  peu  près  semblable ,  ne  saurait  être  opposé  avec  succès,  poisqae,  dans 
celte  caase ,  des  défenses  avaient  été  fournies  sur  le  fond.  —  Arrêt  (ap. 
dél.  en  ch.  dncoas.).  , 

Là  coui;  —  Vu  les  art.  150  et  172  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  Ver- 
nbes  a  suivi  ce  qui  est  prescrit  par  Part.  169  c.  pr.  civ.,  en  formant, 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses ,  sa  demande  en 
renvoi  devant  les  juges  compétents  ;  —  Qu'aux  termes  de  Part.  172  du 
même  code ,  cette  demande  devait  être  jugée  sommairement ,  sans  être 
jointe  an  principal  ;  —  Que  la  défense  étant  de  droit  naturel ,  personne 
ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  interpellé  et  mis  en  demeure  de  se 
défendre  y  lorsque ,  comme  dans  Pespêce,!!  a  provoqué  un  jugement 
préalable  sur  la  compétence  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Gaillac  devait, 
en  rejeUmt  Texceflion  d'incompétence,  ordonner  à  Vernbes  de  plaider  au 
fond  y  et  sur  son  refus  de  le  faire ,  prononcer  défaut  contre  lui ,  confor- 
mément à  Part.  150  dndit  code  ;  —  Qu'an  lien  de  procéder  de  la  sorte,  il 
a  prononcé  simultanément  et  sur  la  demande  en  renvoi  qu'il  a  rejetée,  et 
aor  la  demande  principale  qu'il  a  adjugée ,  sans  avoir  ordonné  que  'les 
parties  plaideraient  an  fond ,  et  sans  avoir  prononcé  défaut  contre  Ver« 
■hes  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  a  joint  au  principal 
la  demande  en  renvoi ,  et  privé  Vernbes  de  ses  moyens  légitimes  de  dé- 
fense an  fond  ;  —  Ce  en  qooi  il  a  violé  les  art.  150  et  178  précités  c.  pr. 
civ.  ;  —  Casse. 

Da  7  mai  1828.-C.  C,  cb.  civ. -MM.  Brisson ,  pr.-Rupérou ,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Mauroy  et  Bénard ,  av. 

2*  Etpècê  .«—(Petit  C.  Dubreuil.)— La  coua  ;— Considérant  que,  de  vaut 
le  tribunal  de  Rocroy,  les  héritiers  Petit  se  sont  bornés  à  demander  leur 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Charleville,  et  que,  loin  de  conclure  sur  le 
land ,  ils  se  sont  réservé  de  proposer  tous  leurs  moyens  de  défense  en 
tempe  et  lien ,  et  devant  les  juges  compétents  ;  qu'aux  termes  de  Part. 
172  c  pr.  civ.,  le  tribunal  de  Rocroy  ne  pouvait  joindre  la  demande  en 
renvoi  an  tribunal;  qu'ainsi,  après  avoir  déclaré  sa  compétence,  il  aurait 
dû  ordonner  aux  parties  de  plaider  an  fond ,  et  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers de  Petit  auraient  refusé  de  plaider,  donner  défaut  contre  eux  et  sla- 
tner  par  un  jugement  susceptible  d'opposition  ;  sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence  proposés  contre  le  tribunal  de  Rocroy  ;  —  Met  Pappel  et 
ce  dont  est  appel  an  néant ,  en  ce  qne  les  premiers  juges  ont  fait  droit 
aor  la  demande  principale ^  en  même  temps  que  sur  la  demande  en  ren« 
Toi  :  émendant  quant  à  ce ,  etc. 

Du  3  déc  18i9.-C.  de  Meti. 

(1)  i'^Etpieê  .*  —  (Dame  Galy-Pradal  0.  dame  L....^  —  LÀ  coua;— 
Considérant  que  les  premiers  juges  devant  lesquels  le  déclinatoire  a  été 
proposé  avaient  d'abord  à  statuer  sur  ce  déclinatoire ,  et  que ,  sans  s'y 
arrêter,  ils  se  sont  déclarés  compétents  ;  mais  qu'immédiatement  après , 
et  par  le  même  jugement,  ils  ont  connu  de  la  demande  an  fond,  qui  con- 
sistait à  savoir  si  le  jugement  du  2  therm.  an  11  devait  ou  non  être  an- 
nulé ;  et  ils  ont  décidé  qu'il  était  nnl  et  de  nul  effet ,  par  où  ils  ont  statué 
k  la  fois  sur  Pincompétence  et  sur  le  fond  de  la  contestation ,  et  ils  ont 
contrevenu  à  Part.  172,  portant  que  toute  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal  ; 
qu'il  n'y  a  que  les  tribunaux  de  commerce  qui  («issent,  aux  termes  de 
Part.  425  dn  même  code,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond. 


le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Statuant  sur  le  fond,  etc. 

Du  2  mai  1810.-C.  de  Toulouse. 

2*  Stpieê:  —  (Eychène  C.  Eychène.)—  Pierre  Eychène  assigne  Jean 
Eychène  en  partage.  — Déclinatoire.  — 10  mars  1828,  le  tribunal  civit 
de  Saint-Girons  rejette  le  déelioatoire,  et  prononce  sur  la  demande.  — 
Appel  par  Jean.  —  Il  soutient  que  Parr.  172  c.  pr.  défendait  de  statuer 
a  la  fois  par  nu  seul  et  même  jugement.— L'intimé  répond  que  Particle 
défend  seulement  de  réserver  ou  joindre  au  principal  l'exception.— Arrêt. 

La  coim;—  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  172  c.  pr.  civ.,  les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  pas  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
la  déclinatoire  et  snr  le  fond  ;  —  Qu'en  fait,  dans  Pespèce ,  les  premiers, 
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moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  prononcer  l'exécution  provisoire  (Caen, 
6  juill.  1844,  aff.  Joret,  D.  P.  52,  5,  v»  Exception). 

9S1.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  i^  qu'en  rejettantune  exception 
d'incompétence,  le  tribunal  peut  ordonner  de  plaider  au  fond  et 
y  statuer  le  même  jour,  après  de  nouvelles  plaidoiries,  soit  con- 
tradictoirement,  soit  par  défaut,  si  la  partie  qui  a  succombé  sur 
PexcepUon  d'incompétence,  refuse  de  conclure,  sans  qu'on  puisse 
voir  dans  cette  manière  de  procéder  une  violation  de  l'art.  172 
c.  pr.  (Req.,  4  Janv.  1841  (4);—  V  Que  la  règle  d'après  laquelle 
l'exception  d'incompétence  ne  peut  être  réservée  et  Jointe  aa 

juges  ont  statué  par  une  même  décision ,  et  snr  le  déclinatoire  proposé 
par  Pierre  Eycbêne ,  et  snr  le  fond  des  contestations  des  parties;  que , 
dès  lors ,  le  jugement  du  10  mars  1828  doit  être  annulé,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  exécution  on  k  suite  d'icelui  ;  —  Annule. 
Dn  27  mai  1828.-C.  de  Toulouse,  cb.  corr.-M.  de  Faydel ,  pr. 

(2)  (Mellet  et  Henrys  C.  Domouceanx.) — La  cona  ; — En  ce  qui  toncba 
la  nullité  proposée  contre  le  jugement  dont  est  appel ,  parce  que  les  pre- 
miers juges  ont  statué  en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  : 
—  Attendu  que  Part.  425  c.  pr.  autorise  les  tribunaux  de  commerce  a  pro- 
noncer en  même  temps  snr  la  compétence  et  snr  le  fond ,  mais  par  denx 
dispositions  distinctes;  —Attendu  que  cet  article  n'étant  relatif  qu'aux 
tribunaux  de  commerce,  il  résulte  de  cette  spécialité  que  les  tribunaux  de 
première  instance  n'ont  pas  la  même  faculté;  —  Atteadn,  d'ailleurs,  qne 
celte  différence  estuno  conséquence  naturelle  des  dispositions  de  l'art.  450 
c.  pr.,  qui  suspend  pendant  buitaioe  l'exécution  des  jugements  non  exé- 


a  la  fois  snr  la  compétence  et  sur  le  fond ,  puisque,  par  le  même  juge- 
ment, ils  se  sont  déclarés  compétents,  et  qu'ils  ont  maintenu  dea  défenses 
qni  avaient  été  accordées  par  le  président  du  même  tribunal;— Attanda, 
d'ailleurs,  qu'en  admettant  qu'ils  fussent  aotortsés,  comme  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce ,  a  statuer  en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  ils  auraient  dû  prononcer  pardebx  dispositions  distinctes,  ce  qni 
n'a  pas  en  lien  ;  —Attendu  que,  sous  ce  double  point  de  vue,  le  jugement 
dont  est  appel  est  frappé  d'une  nullité  radicale. 
Du  25  mars  1850.-C.  d'appel  de  Lyon,  2*  eb. 

(8)  1**  Espèce  :  —  (Com.  de  Gibeaumeix  C  Leclerc.)  —  La  commune 
de  Gibeaumeix  avaitdécliné la  compétence  dntribunal  deTonl.  Ce  tribunal, 
sans  s'arrêter  an  déclinatoire  proposé ,  a  ordonné  aux  parties  de  prendre 
immédiatement  des  conclusions  au  principal.  La  commune  a  fait  défaut  ^ 
mais,  sur  l'appel,  elle  a  demandé  l'annulation  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'aux'  termes  de  Part.  172  c  pr.,  la  demande 
en  renvoi  ne  peut  être  réservée  ni  jointe  an  principal  ;  —  Que  l'art.  454 
autorise  Pappel  des  jugements  de  compétence  qni  sont  de  véritables  juge- 
ments définitifs  ;  —  Que  Part.  449  défend  d'interjeter  appel  avant  l'expi- 
ration de  la  bnitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  —  Que  »  par  suite , 
l'art.  450  défend  aussi  d'exécuter  les  jugements,  durant  le  même  délai, 
les  jugements  non  exécutoires  par  provision;  —  Que  Part.  447  veut  de 
plus  que ,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  puisse  être  exécuté  qu'a* 
près  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  ces  textes  sont 
généraux  et  ne  distinguent  pas  entre  les  jugements  de  compétence  et  les 
autres  jugements;  — Que  l'exécution  d'un  jugement  qui  rejette  un  décli- 
natoire consiste  dans  les  plaidoiries  an  fond  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la 
tribunal ,  après  avoir  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  la  commune,  a  or^ 
donné  immédiatement,  et  à  la  même  audience,  qu'il  serait  plaidé  au  fond; 

—  Que  les  demandeurs  ont  pris  leurs  conclusions  au  principal ,  et  que,  si 
le  tribunal  a  renvoyé  la  cause  à  la  quinzaine ,  c'a  été  seulement  pour  en- 
tendre le  ministère  public  et  rendre  le  jugement;  —Qu'ainsi,  le  jugement 
de  compétence  a  été  exécuté ,  avant  l'expiration  de  la  buitaine,  après  la- 
quelle seulement  le  défendeur  pouvait  appeler,  et  pendant  laquelle  aussi 
l'exécution  de  ce  jugement  devait  rester  suspendue;  —  Que ,  dès  lors,  le 
jugement  rendu  en  violation  de  ces  règles  est  nul. 

Du  4  fév.  1839.-C.  de  Nancy,  2*  cb.-MM.  Mourut,  pr. 

^Espèce  :  —  (Capitain  C.  Bert.)— La  cona  ;—  Considérant  qne  Capl- 
tain ,  avant  toute  défense  au  fond ,  avait  décliné  la  juridiction  du  tribu- 
nal de  Nancy  et  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  sou  domicile  ; 

—  Que  le  tribunal ,  au  lien  d'examiner  si  ce  déclinatoire  était  fondé ,  a 
réservé  cet  examen  en  définitif  et  a  statué  tant  sur  le  déclinatoire  que  sui 
le  fond  par  un  seul  ft  même  jugement;  —  Qu'en  cela  il  a  contrevenu  à  U 
disposition  formelle  de  Part.  172  c.  pr.;  — Que,  par  suite,  et  contraire- 
ment aux  art.  147, 449, 450  et454,  la  partie  de  Catabelleà  qui  la  loi  défeo» 
dait  d'interjeter  appel,  avant  Pexpiration  du  délai  de  buitaine,  a  été  con- 
trainte a  Pexécution  durant  ce  même  délai  ;— Que,  dès  lors,  le  tribunal  a 
procédé  irrégulièrement  et  que  la  sentence  rendue  par  lui  doit  être  annulée. 

Du  25  mars  1839. -C.  de  Nancy,  1"  ch.-M.  Demetz,  1"  pr. 

(4)  (Cherboimeau  C.  comp.  de  PUnion.)  —  La  cona;  —  Sur  le 
moyen  fondé  sur  la  violation  de  Part,  172  c.  pr.  :— Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Château-Cbioon  a  statué  par  deux  décisions  distinctes  d'abord 
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priBCipal ,  n'est  pas  presorlle  à  peine  de  BoHité  ;  qu'en  consé- 
quence,  il  est  permis  aux  juges  de  statuer  sur  le  décHnatolre  et 
surlefood  par  en  seul  el  même  Jugement  (Req.,  27  mars  4812(1)^ 
Toulouse,  19  avr.  4844,  aff.  Arpiiou,  D.  P.  43.  4.  951);  — 
3*  Qne,  «orleni,  le  Juge  est  aiitorisé  à  joindre  Texeeptlon  denon- 
recevabilU6  au  fond ,  «ans  être  tenu  d*y  statuer  séparément ,  si 
notamment  elle  a  un  rapport  direct  avee  la  cause  au  fond  (La- 
baye,  tlJiiilL  1815)  (2). 

MBM.  U  n^esi  même  pas  nécessaire,  ptur  que  la  contraven- 
tion à  Tart.  425  c.  pr.  (que  renouvelle  Tart.  172)  existe,  qu'il  ait 
été  statué  par  des  motifs  tirés  du  fond  de  la  cause;  il  suffit  qu'il 
n'yaitpasétélaitdroUparunedisposItionpréaUbleet distincte,  et 
que  la  quesiion  à  laqueHe  elle  donne  lieu  ait  été  posée  confosé* 
ment  avec  les  antres  questions  du  procès  et  résolue  de  même 
(Gass.,  8  mai  t822)(3). 

938.  Toutefois, on  a  jugé  :  i*  que  lorsqu'une  partie'se  borne 
à  prétendre  qne  le  Juge  est  incompétent ,  sans  demander  son 
renvoi  devant  un  autre  Juge»  et  conclut  en  même  temps  au  fond, 
quoique  d'une  manière  subsidiaire,  le  juge  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  statuer  sur  l'exception  d'incompétence  par  un  Ju- 
gement séparé;  il  peut  aussi  prononcer  au  fond  par  u«  «oui  et 
même  Jugement  (Beq.,  37  avril  «825,  aff.  A|barel,v*  Référé)  $— 
2*  Que  si  le  décllnatoire,  fondé  sur  rincempétenee,  n'a  pas  été 
proposé  préjttdiclellementetdirectement,  mais  seulement  par  voie 
de  conséquence  et  parce  qu'on  déniait  la  recevabilité  de  l'aclion 
au  fond,  le  Jugeprononce  valablement,  par  une  seule  et  même  dé- 
cision, sur  l'incompétence  et  sur  le  fond  (Req, ,  18  févr.  1 835, 
aff.  Dalberlon,  V.  Action  possessoire,  n»  114); —  3*<  Qu'à  plus 
forte  raison,  la  partie  qui,  ayant  proposé  un  moyen  d'incompé* 
tenoe,  a  consenti,  après  le  rejet  dece  meyen,  à  ce  qntl  fàt  plaidé 
immédiatement  sur  le  fond^  n^est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  rendn  deux  Jugements  séparés,  l'un  sur 
la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  du  droit,  et  celui-ci  buit  Jours 
seulement  après  la  signification  du  premier  (Req.,  14  août  1832, 
aff.  Albarel,  v^Comp.  des  irib.  d'arr.^  n*  17). 

884.  Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  nécessité  où  sont  les  tri- 
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sur  la  compélenee,  puis  sur  le  fond;  que  la  première  décision  sar  la 
compétenee  avait  élé  reniée  eottradictoirement;  que  la  seconde  sur  le 
fond ,  après  avoir  estendu  de  non  veau  les  ateeals  4t§  parties  principales, 
a  élé  rendee  en  défant  par  CberbenDeau ,  eréaocier  ioter?eiiant ,  dont 
inavoué  a  déclaré  ne  poQYoir  s^xpliqver  aa  fond  ;  de  toet  quoi  il  sait  qae 
les  eoirditioos  eiîgées  par  VtM»  172  ont  été  remplies ,  el  qae  Tarrél  atta- 
qué ,  qni  eenfirne  le  ingement  ^i  a  ainsi  stataé,  n'a  naiiement  violé 
iVtiele  tnfoqué;  —  Rejette. 
Du  4  janv.  1841  .-G.  €•«  «h.  veq.<*Mlf.  Zaogiacond ,  pr.-Fanre,  rap. 

(1)  •  (De  ChasteoetC.Gayoonet.)  —  La  cona  ;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  qu'aucune  loi  ne  défend  aoi  tribunaux  de  mettre,  dans  le 
mêmejogemeni,  la  disposition  par  laquelle  il  est  statué  sur  le  déclinatoire 
et  celle  qui  slatne  sur  le  fond  ;  qae ,  d'ailleurs ,  il  a  été  prononcé  séparé- 
ment sur  chacune  de  ces  questions ,  dans  les  formes  que  la  loi  prescrii  pour 
la  régularité  des  jagements,  ce  qoi  écarte  le  moyen  de  nullité  proposé  par 
les  demandeurs;  —  Rejette. 

Dn  27  mars  1822.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecontonr,  r. 

(2)  Etpiet  :  —  (F...  C,  G...)  —  F...  avait,  comme  tnleur  à  une  in- 
terdite, fait  assigner  G...  en  nom  personnel ,  pour  en  obtenir  payement 
d'une  somme  de  2,055  fr.  appartenant  à  l'interdite.  G...  soutint  qu^il  ne 
pouvait  être  poursuivi  en  nom  personnel  et  qu^il  n*étail  tenu  que  de  rendre 
compte.  —  Le  21  nov.  1814,  jugement  qui  joint  Texception  au  fond, par 
le  motif  qu'elle  avait  un  rapport  direct  avec  le  fond.  —  Appel  par  G... 
—  11  oppose  qu'actionné  pour  une  lettre  de  change  qu'il  avait  tirée,  d'a- 
près l'intimé  lui-même ,  non  en  son  nom  personnel  et  privé ,  mais  en 
toute  autre  qualité ,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial ,  il  n'était  tenu  qu'à 
rendre  compte  de  Teiécution  de  son  mandat  ;  que  l'exception  qu'il  avait 
proposée  n'avait  aucun  rapport  avec  le  fond  de  raffaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  538  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  décision  dn  fon- 
dement de  l'exception  élevée ,  en  première  instance,  par  l'appolant ,  a  un 
rapport  direct  avec  les  mérites  de  la  cause  au  fond  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  code  de  procédure  le  juge  a  la  faculté  de  joindre  Teiception 
)>ropo8ée  par  l'appelant,  au  fond ,  sans  devoir  y  statuer  aa  préalable  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  d  çuo  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'appelant , 
fitiisqu'il  reste  libre  à  celui-ci  de  reproduire  son  exception  lors  de  U 
plaidoirie  de  l'affaire  au  principal.  »-  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  12  Jaill.  1815.-G.  de  la  Haye ,  \^  ch.  civ. 

^3)  Espèce  r  —  (Yvoley  C.  Serrurier,  etc.)  —  François  Yvoley  ,  por- 
teur d'ure  créance  notariée  à  ordre,  2à  la  date  du  23  déc.  1812,  Ta  pas- 


bunaox  civils  de  prononcer  sur  le  décllnatoire  et  siur  lefond  par 
deux  Jugements  séparés,  est-^l  applicable  aux  Instaiiees'd^lppel? 
Non  j'car  c'est  un  ancien  «Mome  de  noire  droll  qu*sis  édiir  smh 
vereme  (m  piaule  à  Umt^z  fins ,  et  cette  Tégle,  diaprés  laquelle 
les  tribunaux  d'ap^pelpeuvenljugier  en  néiue temps  lesffnMenon- 
procéider  et  le  Ibnd,  comme  le  i^martinentRodfer  etSerpllloosur 
l'art.'!,  IH.  d  de  Pord.  de  l<(67^^t  tmplioitenieift'eonsacrée  par  • 
l'art.  475  c.  pr.,  qui  accorde  aux  trtburiMad^ppM  la  tocidiéi 
d'évoquer  le  ftrad,èla  cbat^èdt^ttftuer  pnrlattéme  ^gemenU 
—lia  même étéjugé que  "Cfeslèpeine de  nullité  quPen  eas'fl'évo- 
canon,  M  mi  -a  voulu  ^|u  41  mi  ■eintue  eimultanément  nt  eur*»  exeep* 
tion  et  nur  le  fend,  L'exoeptAiD  pçrlàl-elln  sur  la' oompéteoce 
(Gass.,  21  déc.  1842,  aff;  Juasé  de  Chnileval,  v«  Degré  de  Juri- 
diction, n*  624).  —  Or  si,  dans  le  cas  d^évoofttion,  rarrét  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  statue  stir  le  tûtftàlatols,  quelle'raison  y 
aurait-il  de  rendre  deux  décisions  pour  le  caç  où  il  n'y  a  pas  en 
besoin  d'une  évocation?  Gette  interprétation  est. admise  parFa- 
vard ,  V*  Exception,  n»  2  ;  mats  elle  est  qombattue4)ar  IL  Del- 
zers ,  t.  2^  page  137.  Au  reste,  une  cour  peut  léserver  le  déeli* 
natoire  et  le  Joindre  au  fond  pour  ne  remire  qu'un  eeul  «t  même 
arrêt;  seulement,  quand eHe  usedeeettefaciUté,  elM  doit,  nomme 
le  tribunal  (M'premiére  instance  l(rimèdie,'ne  eoilfonner  k  l'art. 
147,  c'est-à-dire  qu'elle  commettrait  ub  ex(;és  de  pouvoir  si  elle 
obligeait  la  p^tie  à  plaider  sur-Ie-cbamp •  Boncenne  (t.  3, 
p.  26!)  reconnaît  aussi  que  l'art.  147  ê^t  aiiplicâbleen  appel. — 
Décidé  néanmoins  qu'une  oour  a  pu  statuer  par  mi  aenl  et  même 
arrêt  sur  une  ésmandees  prévision  allBlentalre  fermée  par  une 
femme  piaManien  divorce  et  sur  l'exception  d'tneompétence  q«e 
le  mari  se  bol'nait  à  oppi^ser  %  eelfé  demande  (Req.,  5  Juill. 
1809)  (4). — Ntil  doute,  au  snrplus,qu*en  appel  comineen  premièra 
instance,  lorsque  le  principal  se  troiive  être  en.  état  en  même 
temps  que  la  jdi^mande  en  renvoi,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  réserva 
ni  Jonction  du  4éclioatoire«  U  ne  soit  posslùe  deatatiier  sur  les 
deux  cbefs  par  le  même  arrêt  (Gonf.  c.  cass.  belge,  2(^)aAV.  18S5, 
aff.  Devos  C.  d'Hondt). 
98ft.  Pareillement,  on  a  Jugé  :  1*  que  si  le  défendeur  origt* 


sée,  le  21  janv.  1813,  à  Tordre  du  sieur  Dufoor-Harinet,  valeur  reçue 
en  argent.  —  Les  frères  Serrurier  et  Ilenri  Yvoley ,  créanciers  de  Fran* 
cois  .Yvoley ,  ont  prétendu  que  ce  dernier  était  en  faillite  au  moment  où 
celte  transmission  a  eu  lieu,  et  qu'elle  était  faite  en  fraude  des  créancien. 
—  Rejet  de  cette  prétention.  —  Snr  l'appel,  dirigé  aussi  contre  Françoîa 
Yvoley,  celui-ci  conclut  à  ce  que,  tant  par  moyen  de  nullité  et  d'Incom- 
pétence qu'autrement,  il  soit  renvoyé  de  la  Cduse.  — >16  juill.  1819,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Lyon  qui  pose  confusément,  avec  les  autres  questions 
du  procès,  celle  de  savoir  si  François  Yvoley  est  justiciable  du  tribunal 
de  Bourg  :  puis,  par  un  motif  confondu  aussi  avec  les  autres  motifs  de 
l'arrêt,  elle  statue  à  la  fois,  et  sur  Ta  demande  en  renvoi  et  sur  la  demande 

Îirincipale.  —  Pourvoi  de  François  Yvoley  et  de  Dafour-Marinet.— ArrCi 
après  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  425  c  pr.  ;  —  Attendu  qne  le  sieur  François 
Yvoley  avait  conclu  A  son  tenvoi  de  instance,  pour  cause  d'incompétence, 
et  qu'a  celte  incompétence  se  rkttacbait  la  question  principale  do  procès , 
laquelle  eonri^tait  à  savoir  si  d'Yvoley  était  commerçant  et  ea  état  do 
faillite,  lorsqu^il  passa  à  l'ordre  du  lieur  Dofour-Marinet ,  rbbHgation  du 
23  déc.  1812  ;  -^  Attendu  que ,' d'après  Fart.  425  précité,  la  cour  royale 
pouvait ,  par  le  ééme  jugement,  pik)n<mcer  sur  le  décllnatoire  et  sur  le 
fond  ,  maisqo'elledevait  statuer  éuri'eieeption  d'Incompétence ,  par  une 
disposition  distincte  et  préalable^  -^  D'où  il  suit  qu'en  statuant  à  la  fois 
et  confusément  sur  la  demande  en  renvoi  et  sur  la  demande  principale, 
elle  a  violé  ledit  article  ;  —  Cas^.  '  r       r     t 

Du  8mai  1822.-C.C.,  ch. civ.^MM.  Rupérou,rap..BanotetNicod,av. 

(4)  Etptct  i  —  (É||aux  Darracq.)  —  Dans  le  cours  d'une  instance  en  di« 
vorce  entre  les  éponx^Darracq ,  inj^ance  déjà  portée  devant  la  cour  d'appel 
de  Pau ,  la  dame  Darracq  a  deman|dé  que  son  mari  fût  tenu  de  Ini  payer 
une  pension  alimentaire  de  2,400  fr.  Le  sieur  Darracq ,  soutenant  que  cette 
demande  était  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction ,  a  requis  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  première  insUace ,  el  a  refusé  de  défendre  as 
fond.  Le  15  avr  180d,  arrêt  de  la  cour  de  Pan ,  qui  lejette  le  déclina^ 
luire  du  mari  et  adjuge  en  même  temns  à  la  femme  la  pcovisioo  par  elle 
réclamée.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Darracq  pour  vie* 
laiion  des  art.  168, 1 69  et  172  c  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidérant  gu'on  ne  trouve  dans  les  art.  168, 169  et 
1 72  c.  pr.  aucune  disposition  ^ni  défende  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
fond  par  le  même  jugement  qui  a  préalablement  rejeté  une  exception  tea- 
danle  au  renvoi  de  la  cause  devant  un  au  rc  tribunal  ;  —  Rejette,  etc. 

0u5 juill.  i809.-C.  G.,  sect.  req.-MM. •  Henrion,  pr..Baillj»  rap. 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOm.  —  Chap.  2,  Sbct.  2,  Art.  i. 


423 


BMre,  demandeur  en  appel,  tout  en  arguant  de  Tincompétence 
matérielle  dn  premier  Jage,  a  plaidé  et  pris  dea  cooclusiops  au  fond, 
le  tribunal  d'appel  a  pu  statuer  et  sur  l'exceptioa^'inçomp^tencel 
et  ^r  fe  fdnd  par  un  seul  et  même  jugement,,  en  rejietâi^,t  d'abord! 
l'excepHidn,  puis  en  prononçant  ensuite  sur  le  fond  (^q/y^S^  juiil. 
i  8S4,  aff.  Amanieu, V.  Action  possess. ^n""  5.48) , — %""  Que  lorsqu'au 
tribunal  d*appel,  saisi  d'une  question  4'incompétencè„D'ap«,  en 
raison  de  la  connexité,  apprécier  sa  ]urjdlctio|i  qu'en  staluantsur  le 
fond,  comme  si ,  par  exemple ,  en  matière  d'expropriationpubUque, 
Icpréfel,  au  nom  dei'État,  soutientque  les  tribunaux adn^nistratifs 
sont  seuls  compétents,  attendu  qu''il  y  a  eu  dépossession  perma- 
nente, 11  n^y  a  pas  en  violation  ni  du  droit  de  la  défense  ni  de  la  règle 
qui  prescrit  de  prononcer  par  Jugement  distinct  sur  la  compétence 
et  9Qr  le  fond,  s'il  a  été  statué  sur  l'un^  et  sur  l'autre  par  ui^  seul  et 
mémeltlgement.  (RéJ..  45  ]anv.  1839,  aff.  préf.  d'Ule-etVUIaine^ 
V.  Compétence,  n*  51); — 3*  Que  lorsque  sur  la  demande  d'une 
tomme 'pour  ^rats  déménage,  démande  formée  par  un  mari  contre 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps»  H  a  été  sursis  à 
prononcer,  et  que,  devant  un  autre  tribunal,  le  mari  a  demandé 
contre  sa  femme  une  pension  alimentaire  e^  une  provision  pour 
vétemetit  et  logeorent,  et  que  ce  second  tribunal  refuse  de  pro- 
noncer sous  prétexte  qu'il  y  a  litispendanee  avec  la  première  de- 
mande, la  cour  qui  infirme  ce  jugement,  pçuf,  si  elle  reconnaît 
que  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
slaloer  en  même  temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement, 
et  flxef  la  pension  alimentaire  et  la  provision  d'après  l'apprécia- 
tion des  faits  de  la  cause  (Req.,  5  juin  1839,  aff.  pufricbe,  V. 
Chose  jng^e,  n*  137).  —  Sur  l'évocation  du  fond,  V«  Degrés  de 
Jnrid.,  n«"  603  et  suiv. 

9Mt.  Quoi  quMl  en  soit  de  ces  dernières  exceptions  au  principe 
proe^amlé  par  Part.  172,  Il  est  Indubitable,  que  d^ns  aucun  cas, 
les  frtbuéitQk  soit  de  première  Instance,  soit  d'appel,  ne  pour- 
rtleiii;^ànl  d'e  trancher  le  décllnatolre,  prendre  une  mesure  quel- 
conque relative  au  fond  dé  la  cause,  fût-ée  une  mesure  provisoire. 
—  Cepetodatft ,  \i  a  été  décidé  1"*  qu'une  cour  avait  pu ,  sans 
▼iotef  la  loi,  accorder  une  provision  avant  de  statuer  sur  l'appel 
d'un  lugement  de  compétence  (Req.,  20  avr..  1808»  aff«  Plantade, 
▼.  Dontfleâe,  t^  89-4«;  26  juill.  1808,  aff.  Tbéxan,  V.  eod., 
n*  71)*;— 2*"  Que  léls  luges  peuvent,  en  cas  d'urgence  et  avant  de 
statuer  sUfXiné  exception  préjudicielle,  ordonner  une  expertise, 
à  Peffet  de  eonstatér  TétaC  des  marchandises  dpnoant  lieu  au  dif- 
férend {Re^.,  0  juin  1830,  aff.  Joques,  V.  I>omicilê  élu^n^"  99). 

Qneliltié  ttrgefvte  que  soit  une  demande  provisionnelle  ou  une, 
mesorè  pfjytlsdlfè,  dn  sent  que  le  juge  compétent  a  seul  qualifé 
pour  PaéeoUrdéf  6u*  la  refuser,  et  que,  dès  lors,  la  compétence  du 
]oge  déft  être  pféafablement  vérlflée  et  mise  hors  de  doute.  11 
serait  bisarre'qu*Ùfn  tribunal,  après  avoir  accordé  la  provision  ré- 
clamée paf  l^nV^é'déâ^  parties,  pût  ensuite  se  déclarer  incompétent 
pour  stICoeV  itt  tod;  ce  résultat  choquerait  d'ailleurs  ouverte- 
ment tasagemaixtme  qui  défend  de  diviser  les  éléments  d'un  même 
preeèe  :  ^  eontiiieniia  Hm  dividatur  (Gonf.  Carré,  t.  1,  p.  439, 
V.  aussi  H*  242;  et  Lyon,  25  o^rs  1830,  aff.  MeUet,n<»  230*3')., 

987.  Mais  s^I  n'est  pas  permis  de  toucher  au  fondavant  d'à-' 

(1)  (ËMhArd.C;  Clasei.)-^LA  oooA;— Eo  ce  qui  tonche  la  fin  de  non- 
rec»voi»t.^Va  ift  at«4  168,169,423  e.  pr.  et  l'art.  19,  tit.  2derord. 
dv  mois  fl*aaèt  1727  ;  —  Gonsidéraiit  que  si,  eo  matière  parement  civile, 
la  dçnande'eo  reiMiy  pour  caaee  d^ocompétence,  doit  être  préalable- 
venl  fetiiiée>lo«le  demande  on  exception  an  food,  et  ei  elle  doit  être 
logée  admmaiietteit  ^  mtn»  qu'eUt  fmiê$9  être  tittniê  n{  jointe  au  prin- 
cipo<>  il  n'en  estpa» ainai  à  l'égard  des  conCeslations  dont  la  connais- 
sance esA  déférée  aax*  tribsonux  db  commerce  ;  qae ,  dans  ce  genre  d'af- 
faire, les  BMjeM  d'incompéteace  et  les  exceptions  et  défenses  peuvent 
être  ovswléeftf  al  les  juge»  eatr  le  droit  de  rejeter  le  déclinaloire  et  de  sta- 
tuer sur  1er  fond  par  deux  dispotîtiont  distinctes,  l'one  sur  la  compétence, 
l'antre  lar  le  fond 9  qu'il  réeulle  de  cette  distinction,  explicitement  écrite 
dans  les  art.  168, 169  et  425  c.  pr. ,  que  la  fin  de  non-recevoir  prise  de 
l'art.  19  de  l'oid.  de  1737  et  fondée  sur  ce  qae  le  tribunal  de  commerce 
a  stataé  et  sur  le  dédinaloirt  et  sur  le  principal  n'est  pas  admissible  ;  — 
Qu'une  décision  contraire  rendrait  inconciliables  entre  elles  les  disposi- 
tioai  de  l'art*  168,  qui  ëiige  que  le  déciinatoire  soit  proposé  préalable' 
mnu  à  iMiiM  <Mi<rifi^/«nMf  (obstacle  infincible  a  tontes  contestations  sur 
le  fond),  et  l'art.  425,  qui  permet  aux  Iribonaux  de  commerce  de  pronon- 
cer eo  même  temps  sur  le  dédinatoire  et  sur  le  fond  ;  —  Rejette. 

Du  30  mai  1820.-C.  C.,ch.  req.-IIM.  Qenrion,  pr.-Lîger,  rap. 
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voir  tranché  le  décllnatolre,  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  ne  soit 
pris  des  mesures  pour  éclairer  la  solution  du  déciinatoire,  et  par 
exemple,  un  juge  de  paix  devant  lequel,  à  raison  d'une  action  en 
complainte  possessoire,  un  déciinatoire  est  proposé,  a  pu,  avant 
de  statuer  sur  l'exception,  et  sans  violerrart.  1 72  c.  pr.,  ordonner 
préalablement  une  vérification  des  lieux  qui  le  mettra  à  même  de 
s'éclairer  sur  sa  compétence  (Reqi,  7  janv.  1829,  aff.  Tignon, 
V.  Actleinposs.,D*659);  c'est  assez  dire  que  l'art.  172  est  appli- 
cable ei  justiee  de  paix. — ^V.  ausst  n**  249;  Gonf.  H.  Deliers,  t.  2^ 
p.  157. 

%BU*  Lorsqu'une  cour  d*appef  seftmde,  pour  rejeter  une  ex- 
ception d'incompétence  personnelle,  sur  ce  qu'elfe  n'a  pas  été 
proposée  i»  AîmtiM  litis^  et  qu'il  est,  au  contraire,  prouvé,  par  les 
actes  rapportés  dans  les  qualités  de  l'arrêf ,  que  cette  exception 
avait  été  présentée  en  temps  opporlua,  H  y  a,  dans  cette  déclara- 
tion en  fait,  une  erreur  malérielte  qui  doft  entraîner  la  cassation 
de  Farrêt  (Grim.  cass.,  21  mars  iWîS,  aff.  Pompidou,  V.  Gompét. 
com.,  n*  426  ;   V.  à  cet  égard  v*  Cassation,  n*  1439^). 

ZB0»  Plgeau,  Gom.^  art.  170,  enseigne  que  celui  qui,  après 
un  jugement  d'inoompétence,  porte  sa  demande  devant  un  autre 
tribunal,  peut  se  dlspeneerdelibelter  son  exploit,  en  s'en  référant 
aux  conclusions  prises  dtans  sa  première  demande,  attendu  que 
celle-ci  reste  dans  l'Instance,  en  tant  qu'elle  interrompt  la  pres- 
cription. Mais  cette  opinfon  ne  nous  parait  pas  devoir  faire  auto- 
rité, la  loi  voulant  que  tout  ajournement  soit  libellé. — V.  Exploit. 

940.  En  matière  commereiale,  c'est  à  l'audience  que  le  dé- 
ciinatoire est  proposé*  —  Quant  au  jugement,  fart.  425  c.  pr. 
porte  :  «  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déciinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dteposiUons  distinctes.  Tune 
sur  la  eompétéice,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  toujours  être  attaquées  par  la  vole  de  l'appel.  » 

94t.  Il  est  évident  «H^,  pour  que  le  jugement  tranche  à  la 
fois  et  l'exception  et  lo  fend^  Il  faut  o«  que  le  défendeur  ait  conclu 
spontaoément  à  tottte»  flnsi  ou  qu'il  ait  été  Invité  h  conclure  au 
fond.  Dans  eette  dernière  hypothèse,  sa  retraite  de  Paudience, 
après  lerejetdmdéellnatotre.  n'empêcherait  pas  le  tribunal  de 
passer  ontr»  (Req.^  50  mal  1820)  (1).  Seulement,  le  jugement 
serait  par  défaut  sur  le  fond.  —  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  tri- 
bunal, après  (|ue  les  parties  ont  plaidé  sur  le  déciinatoire,  a  joint 
l'exeepUoa  au  foo4  el  remis  la  cause  à  l'audience  suivante  pour 
staïuer  sur  le  fond,  le  jugenent  qui  Intervient  à  cette  audience, 
en  Fabsenoedtt  défendetir,  eal  contradictoire,  quantàPexception, 
et  par  défaut,  faotede  eonehire,  quant  au  fond  (Bruxelles,  26  JuIll. 
1827)  (2).— V.  au  surplus,  V*  logement. 

94i9«  Ao  reste,  l'art.  42!f  n'autorise  enaucune  façon  les  tri- 
bunaux i  ordonner  préalaUetteat,  en  joignant  te  déciinatoire  au 
fond,  des  mesures  qui  porteraient  tout  à  la  fois  sur  l'exception  et 
sur  le  fond  ;  ear  eo  serait  préjoger  la  question  même  d'attri- 
bution et  sa  saisir  du  fond,  an  risque  de  proclamer  ensuite  l'tn- 
compétenee.  G'estdans  cet  ordre  d'idées  qu'il  aétéjugé  :  l'qo'un 
tribunal  de  commerce  commet  un  excès  de  pouvoir,  en  renvoyant 
les  parités  devant  des  arbitres  rapporteurs,  pour  se  régler  tan 
sur  le  décllnatolre  que  sur  le  fond  (Paris»  26  Janv,  1839)  (3),  ot 

(3)  (Société  du  Plenv  C.  société  du  Horla».)  — L&  coitii  ;  ~  Atiendo 
que ,  devant  le  premier  juge,  les  parties  ont  pris  respectivement  des  coo- 
clufiooset  plaidé sor  l'exception  d'ioeempélence ,  et  que  le  premier  juge  a 
renvoyé  k  un  autra  jour  pour  statuer  sar  le  déciinatoire  et  sur  le  fond 
IMtr  le  même  jugement  *,  qus  ledit  jour,  Rappelant  n'ayant  point  compara, 
le  jugement  à  quo&  statué  Sur  le  déclinalorre  et  sur  le  fond;  d'où  il  suit 
que  ce  jugement ,  qui  contient  deux  dispositions  distinctes ,  la  première , 
sur  rincompétence ,  est  contradictoire  quant  à  ce  point ,  et  que  l'appui  in- 
terjeté après  le  délai  de  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  susdit  est 
tardif; — Attendu  que  les  parties  avaient  comparu  devant  le  premier  juge, 
et  que  le  défaut  intervenu  sur  le  fond  de  la  demande  est  un  défaut  faute 
de  plaider;  que  les  art.  186  et  158  e.  pr.  ne  concernent  que  les  défauts 
faute  de  comparaître ,  et  que  ees  articles ,  rendes  applicables  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  ne  peuvent  avoir  plus  d'extension  ;  d'où  il  soit  que 
dans  l'espèce ,  qui  rentre  dans  la  règle  générale  établie  par  l'art.  436  du 
même  code ,  Topposiiion  n'était  reeevable  que  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  jugement;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  et  que  l'appel 
n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  signifi- 
cation do  jugement;— Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  reeevable,  etc. 

Do  26  juill.  1827.-G.  de  Bruxelles ,  4*  cb.-M.  Duvigneaud ,  subst. 

(3)  (Bidault  et  Chedel  C..  Desertines.)  —  La  coub  ;  —  Considéraitt 
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bien  eo  ordonnant  une  preuve  portant  sur  l'on  et  sur  l'autre 
(Gass.y  i  0  Juil.  1 837,  aff.  Girard»  v<»  Gompét.  civ.,  n*  1 19);— S^"  Que 
l'art*  172  c.  pr.,  d'après  lequel  tout  dédinatolre  fondé  sur  une 
Incompétence  matérielle  doit  èlrejugé  Immédiatement,  sans  pou- 
voir être  réservé,  est  applicable  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  des  diffi- 
enltés  élevées  à  l'occasion  d'une  vente  de  marcbandises,  ne  peut, 
lorsque  sa  compétence  est  déclinée,  ordonner,  avant  de  statuer 
sur  le  déclinatoire,  une  mesure  d'Instruction  qui  préjuge  cette 
compétence,  et,  par  exemple,  prescrire  la  vérification  des  mar- 
chandises (Cass.,  â7mars  1849,  aff.  Berneau,  D.  P.  49. 1. 123). 

948.  Mais,  de  même  que  le  tribunal  civil,  un  tribunal  de 
commerce  peut  porter  son  examen  sur  les  faits  dont  dépend  sa 
compétence. — V.  Gompét.  com.,  n**  30  etsuiv.,  eXiuprà^  n^2Z7. 

944.  Tout  Jugement  qui  statue  sur  une  exception  de  renvoi 
est  susceptible  d'appel  (V.  Appel  civil,  n*'  172  et  sulv.  et  Degrés 
de  Juridiction ,  n«'  262  et  sniv).  —  Mais  cet  appel  ne  suspend-il 
pas  la  marche  de  la  procédure  (V.  n*  229  et  v*'  Acquiescement, 
n""  615;  Appel,  n*  1208). — Jugé,  en  tout  cas,  que  l'appel  Inter- 
jeté contre  le  Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  a 
rejeté  un  déclinatoire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal 
statue  sur  le  fond  (Rouen^  15  août  1819)  (l). 

SECT.  3.  ^-  De  t^eœcepthn  de  nullité  des  expUnU  ou  actes 

de  procédure^ 

946.  Après  les  exceptions  de  renvoi  viennent  celles  qui  se 
Cirent  des  vices  de  la  procédure.  On  conçoit,  en  effet,  qu'avant 
d'examiner  si  la  procédure  est  régulière  et  d'en  soumettre  l'ap- 
préciation aux  Juges ,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  sur  le  Juge  qui 
doit  connaître  de  la  cause;  de  même  avant  de  plaider  au  fond  on 
doit  vérifier  d'abord  si  l'instance  a  été  ou  non  légalement  enga- 
gée et  suivie.  Ge  serait,  disait  M.  de  Lamoignon ,  une  grande 
vexation  pour  les  parties  qu'après  plusieurs  procédures  et  Juge- 
ments, la  Validité  d'un  exploit  pût  être  révoquée  en  doute,  et  que 
les  parties  fussent  réduites  à  l'incertitude  continuelle  de  l'état 
d'un  procès  (V.  Procès-verbal  del'ord.  de  1667,  p.  6);  pensée 
tout  aussi  morale  que  logique,  car  le  silence  d'une  partie  inté- 
ressée à  se  prévaloir  d'une  nullité  qui  n'est  pas  d'ordre  public , 
équivaut  à  une  renonciation  tacite  au  moyen.  Aussi  l'art.  173 
porte-t-11  :  c  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant  toute  exception  autre  que  celle 
d'Incompétence.  » — Un  principe  semblable,  mais  plus  énergique 
et  plus  général  encore,  a  été  posé  parle  décret  du  4  germinal 
an  2,  en  matière  de  cassation  de  Jugement.  L'article  4  de 
ce  décret  porte  :  c  Si  c'est  par  le  Hait  de  l'une  des  parties  ou 
des  fonctionnaires  publics  agissant  à  sa  requête ,  qu'a  été  omise 
ou  violée  une  forme  prescrite  soit  à  peine  de  nullité  par  les  lois 
antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simplement  par  les  décrets 

que  les  premiers  JBges,  en  renvoyant  les  parties  devant  arbitres-rappor- 
teurs, même  saos  rieo  préjuger  sur  leurs  moyens  respectifs,  pour  procéder, 
se  régler  et  se  concilier,  si  faire  se  pouvait ,  tant  sur  le  déclinatoire  que 
sur  le  fond ,  ont  implicitement ,  par  le  fait ,  préjugé  la  question  de  com- 
pétence, qui  ne  pouvait  être  rteervée ,  aux  termes  de  l'art.  172  c  pr. 
civ.,  et  sur  laquelle  il  devait  être  prononcé  par  une  disposition  séparée , 
eonformément  à  l'art.  425  du  même  code  ;  —  Infirme  en  ce  que  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  devant  arbitre-rapporteur  sur  leurs  moyens  respec- 
tifs pour  être  réglés  et  se  concilier,  si  faire  se  peut ,  tant  sur  le  déclina- 
toire que  sur  le  fond  ;  au  principal,  maintient  le  renvoi  devant  Tarbitre- 
rapporteur,  mais  seulement  en  ce  qu^U  aurait  à  examiner  les  pièces  et  à 
donner  son  avis  sur  le  déclinatoire  proposé. 
Du  26  Janv.  1839.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Jacqninot-Godard ,  pr. 

(1)  Eïïpèet:  —  (Vassal, etc.  C.  Baudry,  etc.)  —  22  mai  1819,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  le  déclinatoire  présenté  et 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  (V.  Gompét.  com.,  n*  597-2*).^ 
Appel  par  Vassal  et  comp.,  qui  soutiennent  que  jusqu^à  ce  que  cet  appel 
eêt  été  vidé ,  le  tribunal  ne  pouvait  passer  outre.  ^  Mais ,  le  29  mai 
1819,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  les  dispositions  de  Part.  425  c. 
pr.,  duquel  il  résulte  que  rappel  du  jugement  sur  la  compétence  n'exclut 
pas  la  décision  immédiate  sur  le  fond  ;  saos  s'arrêter  à  la  demande  en 
sursis  formée  par  la  compagnie  d^assorances  générales  de  Paris,  dont  elle 
est  déboutée ,  crdonoe ,  etc.  »  —  Second  appel.  Les  deux  causes  ont  été 
jointes.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  15  août  1819.-G.  de  Rouen ,  2*  cb.-M.  Gare! ,  pr. 

(2)  &9fèe9  :  —  (Déranger  C.  Léyx.)  —  En  Tan  10,  Léyx  est  assigné 


émanés  des  représentants  du  peuple,  cette  violation  ou  omission 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  que  lorsqu'elle  a  été  al- 
léguée par  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend 
faire  annuler  le  Jugement  pour  n'y  avoir  pas  en  égard.  » 

!i4G.  Mais  une  nullité  ne  peut  être  couverte  qu'autant  qu'elle 
est  connue  ou  qu'elle  a  pu  l'être ,  et  par  conséquent  la  renon- 
ciation au  droit  de  s'en  prévaloir  ne  saurait  résulter  que  d*nn 
fait  postérieur  à  l'acte  entaché  de  nullité.  Nous  pensons  même 
qu'une  renonciation  générale  souscrite  d'avance  au  droit  de  se 
prévaloir  des  nullités  que  pourraient  offHr  les  actes  d'une  procé- 
dure non  encore  signifiés,  ne  serait  pas  plusvalable  que  la  renon- 
ciation à  une  prescription  non  encore  acquise,  car  elle  serait  plus 
contraire  encore  à  l'ordre  public ,  puisqu'elle  conduirait  au  mé- 
pris des  formes  légales.  Une  telle  renonciation  serait  même  in- 
sensée. —  V.  Obligation  et  Renonciation. 

949.  Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  distinguer  entre  les  exploits 
introductifs  d'Instance,  dont  les  vices  sont  naturellement  effacés 
par  toute  défense  ou.  exception,  aux  termes  de  l'art.  175,  et  les 
autres  actes  de  procédure  Intervenus  dans  le  cours  de  l'instance, 
après  que  les  parties  ont  discuté  les  exceptions  et  même  qu'elles 
ont  entamé  les  plaidoiries  au  fond,  tels  que  les  assignations  à 
fin  d'enquête,  d'expertise,  d'interrogatoire,  de  prestation  de  ser- 
ment, etc.,  etc.  On  conçoit  (jue  les  irrégularités  que  présente* 
raient  ces  derniers  actes  ne  peuvent  être  effacées  par  les  excep- 
tions et  défenses  qui  ont  été  produites  avant  l'existence  de  ces 
mêmes  actes;  il  faut  assurément  un  fait  subséquent  pour  les 
couvrir,  un  fait  dont  le  caractère  soit  tel,  qu'il  en  résulte  une 
présomption  d'acquiescement. 

949.  Ge  fait  subséquent  dont  nous  parlons  doit  nécessaire- 
ment surgir  de  l'instance  même,  et  non  d'une  autre  instance; 
c'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  la  partie  assignée  en  référé  à  un 
domicile  qui  n'est  pas  le  sien,  et  qui  s'est  présentée  par  son  avoué 
pour  défendre  sur  l'assignation,  sans  opposer  la  nullité,  peut  ce- 
pendant la  proposer,  lorsqu'elle  est  assignée  au  même  donoicile, 
pour  voir  prononcer  le  Jugement  sur  le  fond  (Paris,  13  messid. 
an  12)  (2). 

94S.  L'art.  173,  dont  nous  allons  rendre  compte,  est  com- 
mun à  toutes  les  Juridictions,  et  même  à  celle  de  la  cour  su- 
prême, bien  que  devant  cette  cour  l'application  en  soit  plus  res- 
treinte, ainsi  que  nous  l'avQns  dit  y^  Gassation,  n®  1185.— Jugé 
spécialement  :  i^  qu'en  cassation ,  à  supposer  que  deux  copies  d'un 
arrêt  d'admission  soient  nécessaires  pour  la  partie  qui  agit  en 
deux  qualités,  celles  de  tutrice  et  de  femme  commune,  la  nullilé 
qui  résulterait  de  ce  qu'une  seule  copie  aurait  été  remise ,  est, 
dans  tous  les  cas,  couverte  par  la  défense  que  cette  partie  a  pré- 
sentée au  fond  devant  la  cour,  sans  proposer  la  nullité  (ReJ., 
21  Juin  1815,  aff.  com.  de  Gbevigney,  v<>  Gommune,  n*2026).— 
2<»  Que  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  en  ce  que  la  partie  au  nom  de 

en  référé  ,  an  domicile  et  en  la  personne  de  Fréjac ,  son  fondé  de  poi- 
voir,  demeurant  à  Paris.  ^  M*  Brice  d'Uzy,  avoué ,  comparait  en  réféié 
au  nom  de  Léyx;  il  n'oppose  pas  la  nullité  de  l'assignation.  —  Rapport 
d^eiperts  est  ordonné.  —  Nouvelle  assignation  à  Léyx ,  au  même  domi- 
cile ,  pour  voir  homologuer  le  rapports  d^experts.  L'avoué  comparaît  en- 
core; il  se  tait  sur  la  nullité  de  Tassignation ,  et  défend  à  la  demande. 
—Le  juge  des  référés  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir.  —  Les  sieur  el 
dame  Béraoger  avaient  cité  de  nouveau  Léyx ,  toujours  en  la  personne 
et  au  domicile  de  Fréjac  »  celui-ci  déclare  »  an  bureau  de  paix,  que 
Léyx  ne  demeure  point,  et  n'a  jamais  demeuré  à  Paris,  mais  à  Vil- 
leneuve, département  de  Lot-et-Garonne  ;  pourquoi  il  proteste  de  la  nul- 
lité de  la  procédure.  -—  Malgré  cette  déclaration ,  on  ajourne  Lévx  ao 
même  domicile,  à  comparaître,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  au  triiNinal 
de  la  Seine.  Léyx  se  présente,  justiCe  qu'il  n'a  jamais  été  domiciliée 
Paris,  et  demande  la  nullilé  des  jissignations.  —  Jugement  du  21  niv. 
an  11,  qui,  attendu  que  Léyx  avait  comparu  en  référé,  par  le  ministère 
de  Brice  d'Uzy,  son  avoué ,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire ,  ordonna  que 
les  parties  plaideraient  au  fond.  —Appel  de  la  part  de  Léyx.  —  Les  in- 
timés opposaient  à  l'appelant  son  silence  dans  tes  premiers  actes  de  la 
procédure ,  sa  constitution  d'avoué ,  et  la  présence  de  cet  avoué  devant  le 
juge  des  référés.  —  Arrêt. 

La  codr;  ^  Attendu  que  les  assignations  n'ont  été  données  ni  à  per- 
sonne ni  a  domicile ,  et  qu'on  n'a  pas  observé  les  délais  de  l'ordonnance, 
quant  à  la  distance  des  lieux;  —  Met  l'appelli^tion  au  néant;  émen- 
(iant,  etc.,  déclare  les  assignations  des  2  et  19  therm.,  el  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi,  nuls  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  13  mess,  an  12.-G.  d'apoel  de  Paris, 
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laquelle  tl  a  été  iDteijeté  n'était  pas  légalement  représentée ,  est 
couverte  par  Tintervention  do  représentant  légal,  qui,  en  concluant 
tnx  mêmes  Ans,  s'approprie  l'acte  ir  régulier;  et  spécialement,  que 
le  domaine  ne  pouvant  être  légalement  représenté  en  Justice  que 
par  le  préfet ,  an  acte  d'appel  signifié  au  nom  du  domaine  par  le 
procureur  de  la  République  est  nul;  mais  si,  devant  la  cour 
d*appel,  le  préfet  vient  prendre  la  place  de  ce  magistrat  et  con- 
dot  aox  mêmes  Ans,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  se  trouve  ainsi 
couverte,  et  la  cour  reste  valablement  saisie  (Aix,38]anv.  1848, 
sousCass.,  94  Juin  1851,  département  de  la  Corse,  D.  P.  51. 
1.  196).  —  En  Justice  de  paix ,  quoique  devant  cette  paternelle 
Juridiction  l'empire  des  formes  soit  moins  grand  que  devant  les 
autres  tribunaux,  une  nullité  substantielle  pourrait  encore  être 
proposée,  à  la  condition  que  son  omission  entraînât  un  préju- 
dice pour  la  partie  qui  s'en  prévaudrait,  car,  à  défaut  de  préju- 
dice, on  appliquerait  la  maxime  :  Nullité  sans  griefs  n'opère.  Et 
encore  la  nullité  n'aboutirait-elle  qu'i  un  réassigné  ou  à  une 
remise  de  cause.  —  Toutefois  il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  a  pu 
décider,  sans  violer  les  art.  68,  70  et  173  c.  pr.,  que  la  nullité 
d'une  citation  devant  le  Juge  de  paix  avait  été  couverte  par  la 
comparution  personnelle  de  la  partie,  alors  même  que  cette 
partie  avait  demandé,  m  Hmine  Itfis,  la  nullité  de  la  citation  (Rej., 
91  mai  1898}  (1)}  mais  cela  peut  violer  le  droit  de  défense. 

WIkO.  Entre  les  nullités  dont  les  exploits  ou  actes  de  procé- 
dure sont  affectés,  peut-on  établir  une  distinction  suivant  qu'elles 
sont  substantielles  et  doivent  être  constatées  par  l'acte  même , 
00  qu'elles  n'ont  point  ce  caractère.  La  cour  de  cassation ,  dans 
on  arrêt  du  94  déo.  1811  (v*  Enquête,  n*  985-4*),  paraît  ad- 
mettre cette  distinction ,  mais  elle  ne  trouve  de  base,  disons-le , 
ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Cette  doctrine  est  con- 
traire au  texte  de  la  loi;  car  l'art.  175  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  différents  vices  de  forme  dont  un  exploit  peut  être 
affecté.  Elle  est  opposée  à  son  esprit;  car  toutes  les  formalités, 
auxquelles  Tart.  01  e.  pr.  assujettit  les  exploits ,  doivent  être 
constatées  dans  l'acte  lui-même  ;  toutes  sont  sanctionnées  par  la 
même  nullité,  et  quant  aux  formalités  à  l'omission  desquelles 
la  lot  n'aurait  pas  attaché  cette  peine,  l'art.  1030  c.  pr.  aver- 
lit  asses  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  le  Juge.  D'ailleurs , 
seraient-elles  plus  favorables  que  les  premières,  et  peut-on  dis- 

(1)  Bgpéeê  t  — (Lebarrois  de  Lemmery  C.  BiDet).^Le  18  mars  1825, 
le  sienr  Bioet  iDlenta ,  devant  la  juge  de  paix  de  Pont-sur- Yonne ,  une 
demande  en  complainte,  contre  le  sieur  Lebarrois  de  Lemmery  ponr  en- 
lèvement d'arbres.  —  An  joor  fixé,  les  parties  comparurent;  Lebarrois 
demanda  la  nullité  de  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée  à  nn  an(re  lieu 
qnà  son  domicile  «  se  réservant  de  défendre  an  fond,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croirait  devoir  passer  outre.  —  Le  94  mars  1895,  jugement  qui 
aeeueille  cette  nnllité. 

Binet  appela  de  ce  jugement ,  et  conclut  en  même  temps  à  la  validité 
de  son  assignation  et  sur  le  fond.— Lebarrois  dénia  formellement  les  faits 
de  possession  allégués  par  Binet ,  demandant  cependant  la  confirmation 
pare  et  simple  du  jugement.— Lel7  juin  1 895,  jugementdtt  tribunal  civil  de 
Sens,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  juge  de  paix  était  compétent  ratûme 
moimA;— Attendu  qoe  le  sieur  Lebarrois,  en  comparaissant  en  personne, 
a  couvert  In  nullité  dont  aurait  pu  être  entacbée  rassigoation;  —  Émen- 
dant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  et, 
sutoant  au  principal ,  attendu  que  la  possession  de  Binet  est  formelle- 
ment déniée  I  autorise  Binet  à  prouver,  etc.  »  —  Les  parties  compam- 
reot  à  l'audience  ;  et  Lebarrois  se  réservant,  entre  antres  choses,  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  Jugement  du  17  juin  1895,  concluait  à  ce 
que  Binet  fût  démis  de  sa  demande ,  sa  preuve  étant  insuIBsante.  —  Le 
l*' juill.  1895,  jugement  qui  maintient  Binet  dans  la  possession,  et  con- 
damne Lebarrois  à  40  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  de  Lebarrois  en  cassation  du  jugement  dn  17  juin  1895  pour 
violation  des  art.  68,  70  et  173  c.  pr.  —  Aux  termes  des  art  68  et 
70,  a-t-on  dit  pour  lui,  tous  eiploits  d'ajournement  doivent  être  donnés 
à  personne  ou  domicile.  Or,  dans  Tespéce ,  rassignation  n'a  été  donnée 
ni  à  la  personne  ni  au  domicile  du  sieur  Lebarrois,  puisque  son  domicile 
est  au  Havre  y  et  que  la  copie  a  été  laissée  à  Villeblevin ,  dans  un  domaine 
eà  il  se  trouvait  momentanément.  —  Cet  exploit  était  donc  radicalement 
nbU—Le  tribunal  de  Sens  a  refusé  de  prononcer  cette  nullité,  sous  pré- 
texte qu'elle  avait  été  couverte  par  la  comparution  en  personne  do  sieur 
Lebarrois;  mais,  aux  termes  de  l'art.  173,  les  nullités  d'exploits  devant 
être  proposées  m  liminê  Itfû ,  il  faut  bien  que  le  défendeur  puisse  les  op- 
poser en  comparaissant;  car  on  ne  voit  pas  de  cas  ou  il  pourrait  exciper 
de  la  nullité  de  Texploit  introdnctif ,  si  le  seul  fait  de  sa  comparution  le 
rendait  non  recevable  à  la  proposer.  —  Ainsi  le  tribunal  de  Sens  a  violé 
la  loi  en  rejetant  la  nnllité  de  Teiploit ,  par  le  seul  motif  de  la  compa- 


tinguer  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait?  Notre  opinion  paraît  être ,  au 
reste,  celle  de  M.  Carré ,  Lois  de  la  proc,  1. 1,  p.  468,  n*  753, 
et  p.  655,  n*"  1091. — Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  les  nul- 
lités de  l'exploit  d'ajournement,  résultant  soit  de  ce  que  l'huis- 
sier n'a  pas  déclaré  que  le  voisin  auquel  la  copie  a  été  laissée , 
dans  le  cas  de  l'art.  68  c.  pr.,  a  signé  sur  Toriginal,  soit  de  ce 
que  le  délai  de  buitaine,  prescrit  par  l'art.  79  n'a  pas  été  ob- 
servé, sont  couvertes,  si  la  partie  assignée  comparait  dans  le 
délai  qui  lui  est  fixé ,  et  qu'elle  présente  des  défenses  au  fond, 
sans  exciper  de  ces  nullités  (Req.,  1**  déc.  1836}  (9);  V.  aussi 
Douai,  15  mai  1841,  aff.  Citerne,  n*313). 

Nous  indiquerons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  exploits 
et  par  actes  de  procédure  :  en  second  lieu ,  contre  quelles  per- 
sonnes et  par  quelles  personnes  l'exception  de  nullité  peut  être 
Invoquée;  et  enfin  quand  et  comment  on  doit  la  proposer. 

Art.  1  •  —  il  quels  eeopMts  et  à  quels  actes  de  procédure 
s'applique  Vexception  de  nullité. 

951.  L'art.  173  ne  parle  que  des  exploits  ei  actes  de  proeé* 
dure.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  nullités  qui 
seraient  le  résultat ,  non  de  l'irrégularité  de  l'acte  dans  sa  forme 
extérieure,  mais  d'un  vice  Intérieur  dont  l'effet  serait  d'anéantir 
l'action,  comme,  par  exemple,  quand  un  appel  est  interjeté  après 
le  délai,  quand  une  assignation  est  signifiée  à  la  requête  d'un  In- 
capable. Ces  irrégularités  tiennent  au  fond  du  droit  et  donnent 
lieu  à  une  fin  de  non-recevoir  proposable,  par  conséquent,  en 
tout  état  de  cause,  à  moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  (V.  n*598.— 
Conf.  Favard,  t.  9,  p.  468;  Boitard,  t.  1,  p.  448,  n<^450;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  966;Thomlne,  t.  1,  p.  390;  Carré  etCbauveaa, 
n*  739  bis^  Deixers,  t.  9,  p.  160). — Jugé ,  par  application  de  ce 
principe ,  qoe  la  nullité  résultant  de  ce  que ,  en  matière  ordi- 
naire ,  on  a  suivi  la  procédure  spéciale  à  l'enregistrement ,  est 
proposablCi  quoiqu'il  ait  été  plaidé  au  fond  sans  la  proposer,  et 
que  ce  n'est  pas  là  une  nullité  dans  le  sens  de  l'art.  173  (Amiens, 
10  mars  1897)  (3). —  On  a  même  vu  là  et,  par  exemple,  dans  le 
fait  d'avoir  défendu  oralement,  une  nullité  d'ordre  public  (Gass., 
18  nov.  1851,  air.Colbert,  D.  P.  31. 1.  303),  ce  qui  nous  a  para 
aller  trop  loin. — V.  observ.,  eod, 

>&!.  Même  observation  à  l'égard  des  nullités  de  titres,  de 

mtioa  dn  sieur  Lebarrois.  —  Le  défendeur  répondait  que  la  règle  établie 
par  Part.  68  n^était  relative  qu'aux  assignations  données  devant  les  tri- 
nunaoi  ordinaires,  et  non  aux  citations  devant  les  justices  de  paix.  — 
Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.) 
La  cour;  —  Attendu  que  le  sieur  Lebarrois  de  Lemmery  ayant  com- 

C  personnellement  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Pont-sur- 
le ,  compétent  à  raison  de  la  matière ,  puisqu'il  s'agisait  d'une  de- 
mande en  complainte  formée  devant  lui ,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sens  a  pn  tirer  la  conséquence  qoe ,  d'après  cette  comparution ,  le  tri- 
bunal de  paix  aurait  dû  prononcer'snr  le  fond ,  et  qu'en  jngeant  ainsi,  ce 
tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  91  mai  1898.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  Tap.-Ca- 
hier,  av.  gén.|  c.  conf.-Lassis  et  Mandaroux^  av. 

(2)  (Hubert  C,  Min.  pub.)  —  La  coua  ;  ~  Sur  le  premier  et  le  second 
moyens  :  *-  Attendu,  en  droit,  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte ,  si  elle  n^est  proposée  avant  toute  défense  et  ex- 
ception antres  que  les  exceptions  d'imcompétence  (c.  pr.  173)  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait ,  que  loin  d'excipw  des  nullités  tirées  soit  de  ce  que  l'huis- 
sier avait  remis  l'exploit  à  une  voisine ,  sans  déclarer  qn'elle  eût  sigoé 
Toriginal»  soit  que  l'on  n'avait  pas  observé  les  délais  prescrits  par  l'arU 
79  c.  pr.  civ..  le  demandeur  en  cassation  a  comparu  en  personne ,  et  il 
s'est  défendu  par  lui-même ,  an  fond ,  sans  arguer  de  ces  prétendus  nul- 
lités ;  —  Qn'ainsi ,  les  deux  moyens  ne  sont  pas  recevabtes. 

Du  l*'déc  i836.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni  rap» 

(8)  (Enreg.  C.  bérit.  Marchand.)  ~  La  coim  ;  —  En  ce  qnî  toncbe  la 
fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  régie  des  domaines  et  tirée  de  Tart. 
173  c  pr.,  contre  la  demande  formée  par  l'exploit  du  16  avr.  1825,  par 
les  parties  de  Belin,  tendante  à  ce  qu'il  soit  dit  que  la  régie  ne  pouvait 
agir,  dans  l'espèce,  par  voie  de  contrainte  ni  procéder  par  simple  mé- 
moire: —  Attendu  que  si ,  par  leur  exploit  du  10  mars  1825,  les  repré- 
sentants de  Laurent  Marchand,  en  formant  opposition  à  la  conUvinte  dé- 
cernée contre  eux  le  9  février  précédent,  ont  demandé  la  nullité  de  cette 
coDtrainte  par  des  motifs  tirés  du  fond,  sans  invoquer  les  règles  de  procé- 
dure en  cette  matière,  ils  ont  pu  le  faire  plus  tard  par  leur  exploit  du 
16  avril,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  nnllité  d'exploit,  mais  du  mode 
de  procéder  qui  est  d'ordre  public 

Du  10  mars  1897.-G.  d'appel  d'Amiens* 
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conveoUonSy  d'obligations,  soit  que  ces  nullités  aient  trait  à  la 
qualité  y  à  la  capacité,  à  l'intérêt  des  parties  contractantes,  soit 
même  qu'elles  procèdent  de  la  (orme.  L'art.  1 73  leur  est  étran- 
ger, et  la  raison  en  est  encore,  comme  l'enseigne  Boncenne,  t.  3, 
p.  926 ,  que  ces  nullités  ne  sont  plus  seulement  des  fins  de  non- 
procéder,  des  barres  noltses  ed  travers,  qutui  cancelU  qui  circum-^ 
iùribmnif  elles  ^nt  de  Véritables  fins  de  non-recevoir  qui  bat< 
tent  et  détruisent  à  la  ftHs  et  sans  retour  l'instance  et  l'action. 
Aussi  sont-elles  proposàbles  en  tout  état  de  cause.  En  dn  mot^ 
Ces  nullités  tiennent  au  fôiid  du  droit.  L'acte  est  ou  n'est  pas;  le 
dréitsedl  eêldone  en  question.  Or  l'art.  173  est  particulier  à  la 
procédure.  Ainsi,  Piiilroé  di^mande  à  Secundus  la  délivrance  d'un 
legs,  etS«coM<is  lui  oprpo^e  un  testament  par  lequel  le  legs  a  été 
létoqoé.  Cette  défedse  ne  le  rendra  pas  non  recevable  à  opposer 
•nsutte  laoMlltédu  premier  testament.  Il  y  sera  même  recevable 
en  appel,  tàf  ce  n^'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle.  -— 
V.  Demande  nouvelle,  n^*  11 1^330  et  suif  «(  V.  au  surplus  ce  que 
nous  disons  inffà,  sur  les  Ans  de  aon-reoevoir. 

ISS.  En  conformité  de  ces  principes ,  il  a  été  ]ugé  1«  que  la 
BUlilté d'uiAHÉ(l<5riptlon  hypotbécaire  était  un  moyen  du  fond, 
opposable,  «M  lo^â,  en  tout  état  de  cause  (Cass.,  1*'  mai  1815, 
air.  Leroy,  i^l^Nvll.  etbypoth.);--i3*Queron  pouvait  en  matière 
d'InlerdictliOtt' faire  valoir,  pour  la  (Première  fois  en  appel,  la  nul- 
lité de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  fondée  sur  la  compo- 
sition iréguilèhé  dudit  conseil  (Req.,  S4  fév.  18^5,  aff.  Roberjon, 
V«IMeMMollorii.-^Conf.  Gôlmar,  UJulU.l8S6,  aff.  Baur,  v^eod.)* 

•ftâ.^Méls  qti'entend-on  par  un  exploit  et  un  acte  de  pro- 
cédure f  Oee  tfifpressidns  sont  générales  et  concernent  non-seu- 
Mienl  les  levpldits  à  domicile ,  mais  encore  les  actes  du  palais 
o«  A'woué  ft  lÉvotté,  non-sèulement  les  aétes  Judiciaires ,  mais 
encore  ceuif  iltfajudlctalres ,  comme  un  protêt*,  elles  cômt>ren- 
neat  eneorê  Ml  Jdgetnents ,  les  procès-verbaux  du  }uge  et  du 
grefler,  leé-rèquétes,  lés  ordonnances,  enflfi  tout  ce  qiii  constitue 
l'ensemble  dto  la  procédure  (Conf.  MU.  fiàrré  et  Cbauteaù, 
B* 746;  Boftard,  1. 1 ,  p.  417,  tt« 448  \  Deliërs»  t.  3«  p.  161)?.  au 
surplus  les  tri.  3  et  4  qui  sdivént). 

•AA.GûtasIatons  étifln  l'qve  là  règflcicttii  prescrit  de  proposer 
les  Buliltés  "éivaÉt  toute- ttéfense  ad  fond,  ne  d'appliqué  qu'au:i 
actes  de  procédure  de  l'instance  dans  laquelle  sont  engagées  les 
parties  et  ncreoncerne  pas  les  actes  d'une  autre  instance  qui  se- 
raient Incidemment  produits  (C4nfi  eaeB,-  id  Julll.  1898,  aff. 
Burnot,  V.  Contrat  de  mar.,  b*«  17^0,  1 789}  ;  -^  2*  Oue  les  nul- 
lités de  proeédure  ne  sont  pas  couvertes  par  l'exception  d'In- 
compétence. —  V.  n*  265. 

Art.  2.  -««•  Oifntre  ^«llM  ptfiùnnés  et  pà^  quelles  personnes 

'-  Vescceptian  peut  étte  proposée^ 

,.  .  .     . 

950.  Kiil  A'édiappe  à  l'application  de  l'art.  173.  —  Jugé , 
pareiempieilf^oe  les  mineursysont  soumis  (Re],,  18  avril  1838, 
aff.  bérit.  duc  de  BerrI,  Y;  q«  272);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même 
de» edmftmtiéd;  et  8)>é6IÀiement  qu'une  comlsune  intimée  ne  peut, 
après  avoir,  lors  des  qualités  posées,  conclu  à  la  conQrmation  du 
Jugement  dé  première  instartice,  sans  avoir,  d'ailleurs,  fourni  des 
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(l)(D«jo«i  (o»  GttiUetà)  *<-  La  coeH;^rYa  l'art.  1317  e.  civ.  et 
Tari.  68  c*  pr^;  ir  Atisnéu  qt^ilcft  légalement eonstaté  par  l'original  de 
Teipleit  jatredncltf  d^iasCaace,  da  15  mars  1821  ^qoe  tes  défeadeure  à  la 
camion  4|at  été  assignée  à  leurs  dmnicilesi  et  tjuMl  a  été  donné  à  chacun 
d*ens  lépiupémeai  copie  de  raseigaalion ,  parlant  à  leurs  pereonnee  ;  — 
Qqe  C|it. exploit  a  été  repréeenté  devant  labour  royale  de  Nîmes,  pais- 
9^'^QUe.j^  a  fait  menliea.daBa  les  notile de  son  srrét,'  et  puiequ'elte  l'a 
annulé ,  quQiqae  les  seules  parties  a^egsieiU  pss  néoie  appelé  dn  juge- 
lO^nt  ds..premiérd  iasiasse;  —  Qae  i^irréénlarîté  qui  peut  être  intervenue 
dans  l'assignation  donnée  par  le  même  exploit  à  trois  anUes  iadividas , 
au  ddtticile  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions,  n^aélé  l^objet  d'aucune 
dlscnssioii  de  leur  part ,  quoiqu'ils  aient  été  présents  a  l^audience  où  le 
JtigeRiéirt  de  première  instance  a  été  rendu;  —  Que ,  par  conséquent,  les 
défendetifs  S  la  cassation  qui  ne  s'étaient  pas  moins  présenléB  lors  du  ju> 
Bént  de  première  instance,  n'ont  pas  pu,  sur  leur  appel,  se  plaindre 
d'une  irrégulariié  qui  ne  les  concerntit  pas,  et  qui  n'avait  pas  été  relevée 
fttr  les  seules  parties  intéresséfs  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  à  la  cas- 
sation ne  représentent  pas  même  aujourd'hui  les  copies  des  citations  qui 
leur  ont  été  données;  — Attendu,  enfin,  qu'il  est  établi,  par  la  grosse  du 
jugement  de  première  instance,  que  les  déclarations  attribuées  par  les  dé- 
feodeun  au  demandeur  sont  essentiellement  différentes;  —  Qu'il  résulte, 
en  eietf  des  qualités  établies  dans  cette  grosse^que  les  dsmoisellse  Gailiet 


défenses,  proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  et  ce,  encore  <|iMi6 
soit  du  nombre  de  ceux  que  le  code  de  procédure  autorise  à  se 
pourvoir  par  requête  civile ,  sMls  n'ont  pas  été  valablement  dé- 
fendus (Req.,  10  )anv.  1810,  aff.  com.  de  Saint-Oue»,  V.  Com- 
mune, n*  1595-2*).  En  vain  soutient-on  que  ses  peraoBses  ne 
peuvent  renoncer  à  un  moyen  de  nullité.  Cels  n'est  pas  eiae^.  Il 
ne  leur  est  défendu  de  renoncer  qu'à  la  pneserlptton  acqitfse^e. 
civ.  222i),  et  il  semble  que,  comme  l'a  dit  Merlin  4aM  ma  ré^l- 
sitoire,  la  non  valable  défense  des  conuaunes^.  qoftlit  Mnage 
parmi  les  ouvertures  de  requête  civile,  ne  peut  oonaisler  d«m  la 
simple  omission  d'un  moyen  de  défense^  é'un  autre  cèté,  il  ne 
peut  pas  plus  être  permis  aux  Juges  de  suppléer  va  bm^sb  de 
nullité  qu'il  ne  leur  est  pernUs  de  suppléer  la  iireseripliOB  à  la- 
quelle cependant  un  mineur  ne  peut  renoneer* 

969.  Le  défendeur  est,  comme  le  demandeur  y  MNimls  à 
l'art.  1 73  pour  les  actes  q^*M  signifie. 

968.  Quelles  pallias  ont  le  droit  d'e^eipei  des  nullités  delà 
procédure?  Évidemment  celles  vis-à-vis. desquelles  elles  ont  été 
commises.  Que  Ton  supposa,  par.eiemple»  ^n^^Plustoura^Mrl* 
tiers  aient  été  mis  en  cause  les  uns  régulièrement  ^  les  avtres 
irrégulièrement.  Ces  derniers  seuls  pourront  relever  l'irrégula- 
rité de  l'exploit  IntroducUf  dlnstance  »  car  l'iAlérêl  est  la  base 
des  actions,  et  il  a  été  Jugé  que^  de  plusieurs  ùériHers  «ssigBés 
en  matière  réelle,  les  uns  régulièrement,. les  antres  irrégiAère- 
ment  et  à  un  domicile  qui  n'est  ^as  le. leur  |.  ces  deralers  eut 
seuls  qualité  et  Intérêt  pour  se  prévaloir 4f»  la  miUitéde  Fm- 
ploit....;  par  suite,  l'arrêt  qui,  .aprè» qse^la  naïUlté  a  été  eoo- 
verte  par  leur  slUnoe,  annule  (^expIqH  sur  1^  demanda  senlades 
premiers,  doit  être  cassé  (Cass.,  2i  déc.1^98)  (1).  —  Récipro- 
quement, la  validité  de  l'acte  d'appel  signifié  à  un  àéritter  ne 
couvre  pas  les  nullités  delà  copie  signifiée  à  son  cobérttler  (Gre- 
noble, U  août  1811)  (2). 

i60«  L'auteur  de  la  nullité  n'a  pas  qualité  pour  la  relever, 
sauf  à  lui ,  8*il  redoute  que  son  adversaire  ne  lui  oppose  l'eacep- 
tion,  à  se  désister  de  l'acte  nul,  pour  en  signifier  un  autre  qni 
soit  valable.— Jugé,  sous  l'empire  de  li^  loi  du  4  germ •  an  2 ,  art.  4, 
qu'une  partie  ne  pouvait  exciper  d'une  nullité  de  son  fait»  no- 
taounent  celle  résultant  de  ce  qu'en  conciliation  elle  se  serait 
fait  représenter  par  un  buisaler  (Casst»  A  germ«  an  8,  aff«  Lebre- 
ton,  V.  Conciliation,  n«  296-2*). 

9<II0.  Aux  termes  dé  l'art.  1 166  c.  civ.  les  créancier^  d^ane 
(Partie  peuvent  exercer  ses  droits  (V.  Obligation).  Or,  ils  ont  son- 
vent  intérêt  à  sonlever  l'exoeption  de  nullité,  quand ,  par  exem- 
ple, l'asslgnatton,  donnée  à  leur  ééWtenr  a  pour  but  d'inter- 
rompre la  prescription,  car  la  prescription  n'est  Interrompue 
que  par  un  aete  valable  (Oé  dv.  2f  47,  Ti  Prescription).  Mais  fis 
n'ont  que  les  droits  de  leur  débiteur,  etsi  celol-ciS  couvert  par  sa 
défense  le  vice  delà  procédure,  ils  prennent  la  cause  dans  son  état. 

961.  Ce  qui  vient  d^étre  dit  s'applique  aussi  i^i  garant. — 
Il  a  été  Jugé  que  le  jgaranl  excipe  tardivement  d'Me.nnilité  que 
le  défendeur  a  couverte  mi  plaidant  an  fond  (Req.,  14  fév. 
1826)  (5)^et^ne  le  défendeur  |^rineipa^  étant  fétmtér  l'ayant 
cause  du  garant,-  couvre  fiar  la  défense  ab  fond  fa  nùAité  d'ex- 
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avaient  été  citées  à  leur  domicile  )  -^  Qtit  se  fait ,  qui  a^eatifie  airee  les 
déclarations  faites  par  Thuissier,  dans  l'eiploit  du  IS.mars  f92l4  de- 
meure entier,  malgré  Terreur  qui  peut  s'être  glissée  sur  ee  peint  dans  la 
copie  dudit  jugement.)  — -  Que,  par  oeaséqiiettt,  en  aaaiilaat  l'exploit  ta- 
IroducUf  d^instance  dn  15  mars  1821,  la  cour  royale  de  Nltties  est  ooa< 
treveaue  aux  art  1517  c  civ.  et  68  c<  pr.;  «-^  CasM. 

Du  25  déc.  1828.-C.  C.»  ch.  civ«-MM.  Brisaos,  pr<-Vergè8,  rap.<*lsfi- 
bert,  av.  géa.,  e.  esnf.^^bauveau-Lsganle  file  et  Vildé,  av. 

(9)  Btpict  :  —  (  Denoiselles  Buisson  C.  Buisson.  )  **-  La  eopiè  de 
raete  dVppel  signifiée  à  Tan  des  bériuers  était  nulle.  Les  appalasm  ssu- 
tiennent  que  la  régalarilé  de  Tacte  S  Tégard  des  trois  antres  est  aufllsanle. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qae  l'appel  signifié  à  François  Boisson  ne 
renferme  ni  date ,  ni  immatricule  d'huissier,  ainsi  qae  Teiige  l'art.  61 
c.  pr.  ;  —  Considérant  encore  que  les  actions  entre  cohéritiers  se  divi- 
sent ,  d'où  il  soit  que ,  pour  que  tous  les  eohéritiers  soient  légalement 
amenés  devant  les  tribonanx ,  il  faut  de  tonte  rigueur  que  les  tormaliies 
requises  h  peine  de  nullité,  poor  la  validité  d'un  aete  d'appel  aieat  été 
observées  dans  chaque  copje  signifiée  à  chacun  des  cohéritiers. 

Du  14  aoûtl811.-C.  de  Grenoble ,  l**  ch. 

(3)  (Choquet  C.  époux  Ooumel.)  — La  ooon«  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  pourvoi  cosirs  Ti 


'arrêt  du  26  mars  1826,  qae  les  eiceptioas  de 
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pVoll»  DOD-fieuIement  à  son  propre  égard,  mais  encore  à  l'égard 
de  son  garant  (Cass.,  1*'  mars  1824,  aff.  com.  de  Braoges, 
V.  Chose  Jugée,  n*  248).  — En  malière  de  garantie  formelle,  le 
garanti  dont  on  a  pris  le  fait  et  cause  peut  se  prévaloir  de  la 
nuUUé  d'appel  invoquée  par  son  garant,  bien  qu'il  ait  été  intimé 
lui-même  sur  l'appel ,  et  qu'il  «ait  pris  des  conolnaions  directes 
contre  l'appelant  (Poitiers,  tl  mai  18i2,  aff.  préf.  de  la  Vienne, 
V.  Appel  civil,  n<>  779).— V.  d'aiUeurs ,  n«  120. 

9119.  En  disant  que  toute  nullité  d'eiploit  on  acte  de  procé- 
dure est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  celles  d'incompétence ,  l'art.  1 73  annonce 
assez  que  les  exceptions  de  nullité  doivent  être  présentées  par  les 
parties,  et  ne  peuvent  élre  prononcées  d'office  par  les  tribunaux, 
en  matière  civile  du  moins,  ce  qui  n'empécbe  pas  que,  quand 
an  moyen  de  nullité  est  proposé  par  une  partie,  1^  juge  ne  puisse 
et  ne  doive  suppléer  les  raisons  dc^droit^iropres  à  faire  admettre 
00  rejeter  cette  exception ,  comme  on  1^  verra  plus  amplement  au 
mot  Lois  (Conf.  Delzers,  t.  2,  p.  163).  Mais  qne  faudrait-il  déci- 
der, dans  le  cas  où  la  partie  se  serait  bornée  k  demander  la  nul- 
lité d'un  i^oumement  on  d'un  acte  de  procédure,  sans  préciser 
rirrégularité  dont  elle  aurait  k  se  plaindre?  Nous  pensons  que  la 
nalllté  ne  pourrait  pas  être  prononcée  par  le  Juge;  car  le  Juge 
ne  doit  et  ne  peqt  suppléer  d'office  que  les  raisons  de  droit,  et 
dans  une  nullité  il  n'y  a  pas  seulement  à  faire  l'application  du 
texte  qui  la  prononce,  mais  encore,  et  avant  tout,  il  est  néces- 
saire d'établir  et  de  fixer  le  vice'  matériel  qui  peut  dopner  iieii  à 
cette  application,  ce  qui  est  un  fait  hors  di|  devoir  et  de  la  puis- 
sance du  magistrat.  À  l'appui  de  cette  opinion,  viennent  deux  ar- 
rêts (Rennes,  31  iuil.  1810,  atr.  Qu^ar,  y^  Exploit ,  el  8  Janv. 
1813,  arrêts  cités  par  Carrée  t...i«  p.  i58J  qui  ont  )ugé  qu'en 
concluanl  vaguement  à  la  nullité  de  l'eixploit ,  sans  indiquer  au- 
cun moyen,  et  en  plaldanLensuite  ^u  fond ,  le  défendeur  couvrait 
les  nullités  de  cet  acte. —  V.  d'aiUeurs  v«  Ganclusioas. 

9IIS.  Mais  quand  le  défendeur  fait  défaut,  la  solution  ei-des- 
sns  ne  souffre-t-elle  pas  une  dé^ogalion?  Carré,  qui  etiamine 
cette  question  sous  le  n«.74^  se.  prpnonce  pour  la  négative, 
sans  se  dissimuler  toutéloU  lea  râi/sons  puissantes  qui  militent 
popr  le  système  contraire.  Deux  motifs  lui  semblent  4éterminants 
^n  faveur  de  son  opinion,  qui  a  été  embrassée  par  Favard,  v«  Ex- 
ception, $  3,  n«  4 :  1*  d'après  l'art.  173. ,c.  pr»,  les  nuUités  se 
couTrent  par  le  silence  de  la  partie ,  et  Jamais  une  partie  jn'est 
plus  silencieuse  que  lorsqu'elle  ne  se  présente  pas;  2»  les  nul- 
lités ne  sont  pas  favorables ,  et ,  en  l'absence  de  la  partie  in- 
téressée à  les  proposer ,  on  doitpréférabiément  supposer  qu'elle 
y  aurait  renoncé,  si  elle  se  fût  présentée.  Néanmoina,  Carrées- 
lime  qne  le  Juge  pourrait  admettre  d'office, la  nullité  d'un  exploit 
qui  ne  porterait  pas  la  preuve  de  s^  notification  au  défendeur , 
parce  qu'on  pourrait  attribuer  l'absence  de  celui-ci  à  ce  défaut 
de  notification.  —  Cette  concession,  que  Pauleur  se  tronve  dans 
la  nécessité  de  faire  à  l'opinion  opposée ,  semble  annoncer,  dès 
P^bord ,  que  sa  doctrine  n'est  pas  invulnérable ^  car  ce  qu'il  dit 
d'un  exploit  qui  ne  porterait  pas  la  preuve  de  sa  notification  an 
défendeur,  on  peut  le  dire  également  de  l'i^oarnement  qni  n'in- 
diquerait paaie  Iribonaà.devaBiie^nel  la  cause  serait  portée,  de 
celui  ^ei  e'énoaoeralt  ipae  Poly|el  de  la  demande ,  et ,  par  suite, 
de  tovl  exploit  qM  iprésentètait  des  irrégularités  telles  qu^l  ne 
mettrait  pe»^  W  tféfiBiideur  à  même  de  connaître  l'action  dirigée 
contre  lot ,  «t  d'y  répondre,  ainsi  que  l'a  voulu  la  loi  qui  en  a 
rftgléîes  formea.-rMais ,  siuis  insister  davantage  sur  cette  pre- 
mière réflexion  «  pesons  les  arguments  de  Carré.  Nous  écartons 
sans  hésiter  celui  quUI  déduit  de  l'axiome  qne  les  nullités  ne  sont 
pas  favorables^' Quelque  extension  qu'on  donne  à  cette  maxime , 
qui  est  toet  à  fait  la  nôtre,  il  n'est  gnèi^e  possible  d'en  inférer 
qee  le  défailtant  >delTe  étîre  présumé  aVdir  renoncé  aux  excep- 
Uoos  qui  .peorent  exister  en  sa  ifaveur;  on  le  peut  d'autant 
mollis  que  f absence  du  défaillant  peut,  comme  on  vient  de  le 
voir,  s'expliquer  en<  beaucoup  de  cas,  précisément  par  l'irrégu- 
larité même  de  l'.explpit.  En  de  telles  circonstances,  aueune  pré- 
somption contre  iok.n^est  admissible.  Reste  donc  onlquement  le 

motif  tiré  du  silence  du  défaillant,  et  de  Tart.  173  c.  pr.  qul^sni- 

-  .^^^^^  , 

aoIUté  des  «xploits,  lorsqu^lles  n^ont  pas  été  proposées  in  Umim  iiiif,  sont 
coQTertes  par  les  défenses  au  fond  ;  que,  dans  l^eâpèce,  les  sieurs  Terrier, 
Frao(ois,  et  Lelebvre  ont  défend u,  sans  avoir  excipé  de  moyen  de  nullité, 


vant  Carré,  veut  que  ce  silence  efface  les  nnllités.  Mais  est^ee  Mea 
là  le  vœu  de  cet  article,  et  pent-on  dire  qu'il  attribue  indisItOGle* 
ment  au  silencedu  défaillant,  commeàcelui  que  garde  ledéféndeiir 
quicomparaltettjustice,l'effetdecouvrirleseiceptieasdenalliléî 
Pour  peu  qu'on  Jette  les  yeux  sur  le  texte  de  l'art.  173,  on  ae 
peut  s'empêcber  de  reconnaître  qu'il  n'a  trait  qn'aa  eas  où  Pln- 
stance  est  contradictoire  *,  il  ne  ilit  pas,  en  termes  généraux,  qae 
toute  nullité  sera  eouverlepar  le  sitonoe.dnéélengeer,  comme 
Carré  parait  le  supposer,  ce  qui  donnerait  fOelqueeealeur  à  son 
système ,  mais  bien  qu'elle  sera  conveNev  s&i#Ue'n*<9f  prapoiM 
avant  ttmt  défense  ou  eœc0pti4m^  etaj,  ci  jqni  ttoolre  ^ne  le  lé- 
gislateur entend  parler  d'une  |»artiei^;éseiile:à  f'itodieMe  pour  y 
défendre  ses  droits,  el  non  d^en  déflendeiiridélkfllaac  qui  n'a  ni 
défense  ai  exception  à  proposer^  ot^i^  pafeela  seol  que  la  loi, 
en  lui  ouvrant  la  voie  4e.  l'oppoeilien  ^  wéauie>qifBras8ignatlOB 
ne  lui  est  pas  parvenvé ,  ne  peut.éire  ntnaê  wfAtt  renoncé  an 
droit  d'exoiper  des  vices  4|ne  eette  assignalloil  penti-enfénaer. 
Ce  n'est  pas  tout,  aon-sealeipenâ^rafU  il73  e^.pr.  ne  siérait  re- 
cevoir d'application  loi ,  Mais.  iÉ<esft  lunejautPe'ëtBpealtion  spé- 
ciale pour  le  cas  qui  nous  Dooupe  riSlesi^l'art.  t30  de  même  code , 
d'après  lequel  leiribttnaljegeaiitjpar.  4éfiat  ne  pevtad||uger  an 
demandeur  ses  oonolnsions  qn'au^nl  tpiMlesont'été  trouvées 
justes  et  bien  vérifiéesi,  Vaiienienti0tt.8ii|ip08é  qi»  Cet  article  n'a 
rapport  qu'au  fond  et  nulleoMnl  à  la  fbfme  (delà  demande;  la 
loi  n'a  pas  fait  cette  distincUon,  etifo  <aeLvell  pas'qu'ellealtdû 
la  faire  :  oa  ne  veit:pasi  peanpiôlo  ttqpiAèaaeelrMàblI  des  formes 
prolectricea  de  la  lorluoe  et  de  la  •iftb6rtéj4es>  citoyens ,  élte  àe- 
corderait  une  prime  à  leur  inCraetten»  an  ipermettanl  <|«e  cette 
violatioii demeurât taipuoieeiqii^elleproiAti4'inll^eteur;  et  la 
preuve  que  cette  dlstinctlQjye^apaaété  falleiMLi'ie  législateur, 
c'eat  que ,  dans  le  cas  ou  Je  trlAiifiai  neMcenoate  pè»  sa  eompé- 
teace,  soit  absolue^  soiti^laUte,  1ère»? ai»iitt,^eit  wème,selon  les 
cas,  doit  être  ordoonémalgcé  le  ^é(^^ii(9^3\m^pttr4^.)^  Yainement 
aussâ4iM)n  que  le  défaillaiAm^ptSimratâuoMi'prélodtee,  parce 
qu'il  pourra  4oujoars  pittpottr  sesiiaililéS'tfÉr^'opposition  an  Joge- 
meat  :  n^est-ce  pas  nneebsffge  que.|a  tt^cessitéide  plaider  en  op- 
position, ai  pourquoi  la  ioikapesae  ?«f«*-Au  èik>plos ,  le  sentiment 
qoenoos  émettons  était  délai  de^Redlerv^pii  dit,  snr  l'art.  3, 
lit.  4,  de  J'erd^de'iifiOL?  :«  Ondoitdemprendi^'qiié  le  deman- 
deur ne  pourrait  obtenir  valableménl'défant  sur  on  original  dé- 
fectueux I  »  et  oetle  opinion  est  dtatint  pins  gi'ive,  que  la  dis- 
position dei'arL  l^Ocïpr.  sur  <la  nécessité  de  la  vérification 
préalable  de  la  demande ,  est  la  même  qéé  celle  de  ford.  de  1 667. 
— llM,]Gbajivean  sur  Gané,*iif  616^  tmr^  élBoncenne,  t.  3,  p.  303, 
partagent  notre  sentiment;  juls.. un  atrét si  déddéqoe  le  défaut 
laissé  par  l'assigné  n'aoleriseiia&àaùppléer  (^saoeptlon  de  nullité 
de  l'assignation  (Beiines,li  JoM^-tifiiS)  iff-Tonillé,  v«  Jogem.)* 

Art.  3.  —  Quand  et  cbmment  djHt  être  proposée  Pexceptton 
demullité  des  exploits -ou  aetet'de  pfSHiédufe. 

S 1 . — Nullités  des  exploit  introduclij'f^é^tnstànGe^  de  réassignation 

et  d^app^. 

••4*  L'exception  de  nullité  n'est  pas  conrMte  par  Texcep- 
tion  d'incoEBfpétence;  c'e^t  ce  4ul  résolté  clairement  de  la  com- 
binaison des  art.  160  et  173  c,  pr.,'cpmm^  l'établit  surabon- 
damment Merlin  dans  un  ré^uisftOiré  qfi'lqn  tropve  au  Répert^^ 
v«  Compte,  p.  683.  En  est-il  dQ  même  à  cet  égard  en  appel 
qu'en  première  instance?  En  d'autres  termes,  la  partie  qui, 
avant  de  faire  valoir  ses  moyens  de  nuUijlé  contre  un  appel, 
proposerait  une  exception  d'jnc^wpéien/ce  à  raison  de  la  ma- 
tière, la  seule  qui  soit  susceptible  d'Aire  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  dVtppel ,  s'idterdirait^elle  par  là  le  droit 
d'exeiper  de  la  naUlté  de  l'ade  d'appel 9  On  «e  saurait  le  pen- 
ser; l'art.  173  c.  pr. ,  qui  veut  qùè  fe(  décifriatoire  précède  l'ex- 
ception de  nullité,  retfferme  une  dtspositidn  générale  qui,  aux 
termes  de  l'art.  470  dU  même  code,  n'est  pas  moins  applicable 
aux  procédures  d'appel  qu'à  boites  de  première  instance,  et 
d'aillenrson  n'aperçoit  aucune  raison  de  thstioguer'  c'est  aussi 
le  sentiment  de  Carré  et  Gbauveaq,  n^  743. 

iKift.  iiaété  Jugéen  fie  sens  que  celui  qui  a  soutenu  qu*nn 

et  que  leur  garant  n^a  pn  eier  ë*aii  moyisD  que -les  garantis  a^étaientplns 
recevables  à  faire  valoir;  —  fiejetie. 
Du  14  (év  18i6.-C.  C,  eh.  req.>BIM.  BoUoo,  pr.-Favard,  rap» 
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tribOBal  était  Incompéteot  D'est  nallement  censé  avoir  reconna 
la  validité  de  Teiploit  introdoetif,  ni,  dans  son  adversaire,  qualité 
suffisante  pour  agir,  et  partant  il  est  encore  recevable  à  opposer 
devant  la  coor  de  cette  double  exception  (Bruxelles,  2*cb.,23 
Janv.  1817,  aff.  X...)* 

900.  Elle  n'est  pas  non  plus  couverte  par  l'exception  de  la 
caution  du  Jugé.  —  V.  •**  77  et  s. 

••9»  Mais  elle  serait  couverte  par  l'exception  de  connexité 
et  de  litispendance,  laquelle  suppose  la  reconnaissance  que  l'in- 
stance a  été  régulièrement  introduite  (V.  d«*  188  s.)*  et  enfin  par 
toute  autre  exception  (V.  toutefois  ce  qui  est  dit  relativement 
à  la  communication  des  pièces,  n«  283) ,  notamment  par  celle  en 
garantie (V. D**  127  et  436;  Gonf.  M.  Delzers,  t.  2.  p.  162  s.)  et 
par  celle  tirée  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  bien 
que  celle-ci  ne  couvre  pas  l'exception  d'incompétence  qui  n'est 
pas  personnelle  à  l'béritier  ou  la  veuve  (V.  n^  123  et  367). 

••S.  A  plus  forte  raison ,  la  défense  au  fond  couvre-t-elle 
l'exception  de  nullité  sans  retour  possible,  sauf  un  cas  qui  va 
être  indiqué  :  c'est  celui  où  un  avoué  ayant  négligé ,  malgré 
les  ordres  de  son  client,  de  faire  valoir  rexception,  et  compromis 
ainsi  les  droits  de  celui-ci ,  aura  été  l'objet  d'Un  désaveu.  No- 
tons qu'il  est  indispensable  que  le  désaveu  ait  été  reconnu  va- 
lable. Cependant,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale  peut 
surseoir  sur  l'exception ,  s'il  est  incompétent  pour  connaître  du 
désaveu.  —  Il  a  été  Jugé  qu'une  'partie  n'est  pas  recevable  à 
revenir  sur  la  défense  au  fond  présentée  par  son  agréé ,  et  qui  a 
couvert  la  nullité  de  la  citation,  avant  d'en  avoir  annulé  l'eflèt, 
en  intentant  contre  celui-ci  une  action  en  désaveu  (Toulouse, 
24  avril  iSii,  aff.  Sabardu,  v*  Agréé,  n*47),  à  supposer 
qu'un  agréé  soit  sujet  à  désaveu. — V.  ce  mot ,  n^  57. 

••S.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  nullité  d'exploit,  non  pro- 
posée en  première  Instance,  ne  peut  l'être  en  cause  d'appel 
(Gonf.  Gass.  6  octobre  1806)  (1). — Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  proposer  pour  la  première  fois  en  appel  ni  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'immatricule  de  l'huissier  ne  se  trouve 
pas  dans  l'assignation  (Req.,  10  mars  1808,  aff.  Lalanne, 
V*  Vente),  ni  le  défaut  de  désignation  dans  l'assignation  des 
biens  revendiqués  (même  arrêt),  ni  l'exception  obicurtlibelU 
(Bruxelles,  3*  cb.,  3  avril  1833,  aff.  N...  C.  N...)  et  qu'une 
partie  qui,  assignée  en  référé,  a  défendu  au  fond,  ne  peut  exci- 
per,  par  vole  d'appel  de  l'ordonnance ,  de  ce  que  l'assignation 
aurait  dû  être  donnée  par  huissier  commis  (Grenoble,  l**  août 
1842  ,  aff.  Martinet,  v«  Référé). 

A  plus  forte  raison  l'exception  de  nullité  ne  peut-elle  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cassation,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  nullité  d'ordre  public.  Ge  serait  d'ailleurs  proposer  un 
moyen  nouveau.  —  V.  Gassation,  n«'1911  et  sulv. 

990.  Mais  si  l'on  ne  conclut  au  fond  que  substdialrement  et 

(1)  (Bastard  C.  LoaduD.)  —  La  coût;  —  Va  l'art.  5  do  tit.  5  de 
Tord,  de  1667  et  l'art.  7  de  la  loi  da  3  brum.  an  2;  —  GoDsidérant  qoc, 
des  dispositions  de  ces  articles,  il  résulte  qae  les  cours  et  tribunaux  d'ap- 
pol  ne  peuvent  admettre  les  moyens  de  nullité  qui  n^oot  pas  été  présentés 
vn  première  instance;  —  Gonsidérant  que  le  moyen  de  nullité  que  le  tri- 
bunal civil  de  la  Gharenle-loférieure  a  admis  pour  réformer  le  jugement 
rendu  le  28  germ.  an  7,  par  le  tribunal  civil  des  Deux-Sèvres,  n^avai^ 
pas  été  allégué  devant  les  premiers  jages  ;  d*où  il  résulte  une  contraven^ 
lion  anx  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  6  oct.  1806. -G.  G.,  sect  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Bauchau  ,  rap.- 
Thuriot,  snbst.,  c  conf.-Becquey,  av. 

(2)  (Piquet  C.  Lefebvre,  etc.)  —  La  coub;  —  Gonsidérant  que  Le- 
febvre  rrélat,  soit  dans  sa  constitution  d^avoué,  soit  dans  ses  conclu- 
sions déposées ,  tout  en  concluant  au  fond ,  s'est  fait  des  réserves  de  pou- 
voir opposer  tous  moyens  de  nullité  ;  —  Que  ces  moyens  suffisent ,  sans 
autre  spécification ,  ponr  qu'il  puisse  aujourd'hui,  avant  toute  défense  au 
fond ,  opposer  des  moyens  de  nullité  contre  l'appel. 

Du  13  mai  184S.-G.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Aupetit-Durand ,  pr. 

(3)  Etpècê:  —  (Hér.  du  duc  de  Berri  C.  le  préfet  du  Gber.)  — 
Gharfes  X  possédait  la  forêt  d'Yèvre  ;  il  en  avait  donné ,  en  1819,  la  nue 
propriété  au  duc  de  Berri ,  et  s'en  était  réservé  l'usufruit.  —  L'État,  de 
son  côté,  prétendait  que  cette  forêt  était  un  domaine  engagé ,  et  pour  in- 
terrompre la  prescription  établie  par  la  loi  du  IS  mars  1820,  il  a  fait,  à 
la  date  du  6  mar^  1829,  sommation  à  madame  la  ducbesse  de  Berri ,  en 
sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants ,  d'avoir,  pour  rester  propriétaire  de 
cette  forêt,  à  acquitter  entre  les  mains  de  l'Etat  le  quart  de  la  valeur  de 
ce  Lien  ou  de  le  délaisser.  Gelle  sommation  a  été  signifiée  à  madame  la 


après  avoir  soulevé  l'exception  de  nullité,  la  défense  reste  évideitt^ 
ment  intacte.  —  Jugé,  par  exemple,  que  l'exploit  d'ajoùrnemeni 
qui  ne  contient  aucunes  conclusions  précises  sur  lesquelles  les 
Juges  puissent  statuer,  est  frappé  d'une  nullité  qui  ne  peut  être 
couverte  ni  par  des  conclusions  ultérieurement  prises,  ni  par  des 
défenses  au  fond  de  la  partie  assignée,  quand  ces  défenses  n'ont 
été  proposées  que  subsidiairement  à  la  demande  en  nullité  de 
l'exploit  (Req.,  27  Juin  1831,  aff.  Berger,  v«  Exploit). 

li  Yt .  Nous  ne  passerons  pas  outre  sans  rappeler  qu'autrefois 
aucun  acte  n'était  signlflé  quebérisséde  réserves.  Aujourd'hui  ces 
précautions  ou  cautelei  oomme  Boncenne,  t.  3,  p.  303,  les  qua- 
lifie, sont  encore  fort  répandues ,  et  il  est  rare  que  l'acte  le  plus 
inoffensif,  constitution  d'avoué  ou  placet,  ne  se  termine  pas  ainsi  : 
«  sous  toutes  réserves.  »  11  serait  temps  cependant  de  se  débar- 
rasser de  ces  formules  qui  ne  conservent  rien. —  Mais  si ,  au  liea 
d'être  générales  et  de  style,  les  réserves  étalent  spéciales,  au- 
raient-elles quelque  efficacité  malgré  la  défense  au  fond  à  laquelle 
se  livrerait  l'auteur  de  ces  réserves  ?  MM.  Favard ,  t.  3,  p.  46  i  ; 
Tbomine,  1. 1,  p.  327;  Garré  et  Gbauveau,  n«  739  &ù,  $  12  et 
7i0  ;  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  393;  Boncenne,  eod.,  et  Biocbe , 
v«  Exception ,  n^  il 6,  répondent  que  non,  en  thèse  générale» 
parce  qu'on  ne  proteste  pas  contre  la  loi  ;  on  l'exécute  lorsqu'elle 
commande  d'agir  et  n'accorde  pas  le  choix  d'une  alternative,  et 
des  réserves  ne  se  comprennent  que  lorsque  deux  voies  étant  ou- 
vertes à  une  partie ,  elle  en  prend  une ,  sans  cependant  vouloir 
renoncer  à  l'autre^  mais  non  lorsqu'elle  fait  sans  y  être  con- 
trainte un  acte  dont  elle  pourrait  s'abstenir. —  Néanmoins ,  il  a 
été  Jugé  qu'une  partie  est  recevable  à  proposer  la  nullité  d'un  acte 
d'appel,  bien  qu'elle  ait  conclu  au  fond,  si,  soit  dans  la  consti- 
tution d'avoué,  soit  dans  ses  conclusions,  elle  s'est  réservé  tous 
moyens  de  nullité  (Bourges,  13  mai  18i2)  (2).~Mai8  cette  so- 
lution reproduit  l'inconvénient  signalé  par  M.  de  Lamoignon  ds 
réduire  les  parties  à  Pincertitude  continuelle  de  Ntat  d*un  procès. 
et  condamne  le  demandeur  à  instruire  au  fond ,  et  à  rassembler 
à  grands  frais  souvent  et  avec  perte  de  temps,  les  preuves  de  son 
droit ,  au  risque  d'être  arrêté  à  la  barre  par  une  exception  dont  il 
n'a  pas  même  soupçonné  la  nature.  —  les  vrais  principes  noas 
paraissent,  au  contraire,  avoir  été  consacrés  lorsqu'il  a  été  Jugé 
qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  pouvoir  faire  valoir,  dans  le  cours  d'une 
instance ,  les  nnllilés  d'un  exploit ,  d'avoir,  dans  les  actes  iotro- 
ductlfs  de  l'instance,  déclaré  qu'on  demandait  la  nullité  de  cet 
exploit;  qu'il  faut  encore  avoir  précisé  les  vices  qu'on  lui  repro- 
che; et  que  de  telles  réserves  n'empêchent  pas ,  lorsqu'il  y  a  eu 
défense  au  fond,  que  oes  nullités  ne  soient  couvertes,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  de  mineurs  (ReJ.,  18  avr.  1838)  (3).— V.  au 
surplus  V*  Acquiescement,  n«  63, 

979.  Quels  actes  constituent  la  défense  au  fond?  Déjà  Ton  a 
vu,  n*  1 33,  que  la  constitution  d'avoué  était  un  préliminaire  indis* 

ducbesse  de  Berri  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  en  son  domicile 
à  Paris,  an  cbàteau  des  Tuileries,  et  en  la  personne  de  M.  le  marquis  de 
Sassenay,  secrétaire  des  commandements  et  administrateur  général  dea 
finances  de  S.  A.  R.,  en  parlant  à  un  suisse  dudit  château.  —  En  1833, 
la  duchesse  de  Berri  assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  directeur 
des  domaines  en  nnllité  de  la  sommation  dn  6  mars  1829  ;  mais  ce  tribunal 
se  déclara  incompétent.  La  duchesse  de  Berri  et  Gharlee  X  recoanaissaol 
celte  incompétence,  avaient  assigné,  avant  ce  jugement,  le  préfet  du  Gher 
devant  le  tribunal  de  Bourges  en  nullité  en  la  forme  de  la  sommation  da 
6  mars  1829,  et  pour  ouïr  dire  que,  la  sommation  déclarée  nulle,  la  loi 
du  14  Tenlôse  n'était  pas  applicable  aux  bois  d'Yèvre.  ~  Le  préfet  du 
Gher,  dans  sa  réponse,  fit  d'abord  remarquer  que  les  demandeurs  n'in- 
diquaient aucun  moyen  de  nullité  de  la  sommation,  et  soutint  ensuite  que 
les  titres  qu'il  produisait  ne  laissaient  aucun  doute  sur  la  domanialilé  de 
la  forêt  d'Yèvre.  —  Les  demandeurs ,  dans  une  première  réplique ,  se 
bornèrent  à  proposer  des  moyens  sur  le  fond  et  à  conclure  à  ce  qu'il  fai 
déclaré  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'était  pas  applicable,  et  qoeles 
enfants  du  duc  de  Berri  fussent  maintenus  dans  la  pleine  propriété  de  la 
forêt,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  à  la  vendre,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  avril  1833.  —  Le  préfet  répliqua  sur  ce  point. 

En  cet  état  de  choses  et  pour  la  première  fois,  les  demandeurs  soutinrent 
dans  une  requête,  que  l'État  prétendrait  vainement  que  la  prescription  a 
été  interrompue  par  la  sommation  du  6  marsl8S9,  puisqu'il  résulte  de 
celle  sommation  elle-même  qu'elle  n'est  jamais  parvenue  à  la  dnchesse  de 
Berri ,  n'ayant  été  signifiée  ni  à  sa  personne  ni  h  son  domicile,  ni  laissée 
à  une  personne  attachée  à  »on  service  ;  —  Qu'ainsi  cet  acte  est  évidemment 
nul  en  tant  qn'il  serait  opposé  aux  enfants  mineurs  de  madame  la  duchesse 
de  B .- .: n  A„  rAcfa,  aucune  soffloiation  n'a  été  faite  à  Charles  X.  \  l 
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peisablequi  laissait  intacte  la  défense.^Jugé  1«  qu*ane  consti- 
tafion  d'avoué  ne  couvre  pas  la  nullité  de  l'exploit  introductif 
dfnstaDce  (Lyon,  17  Janv.  1827,  aff.  com.  de  Branges,  v"" Ex- 
ploit), soit  qu'elle  contienne  des  réserves  (Pau,  îS7  mai  1831 , 
soDsCass.,  25  fév.  1835,  aff.  Encausse,  v«  Exploit),  soit  même 
qu'elle  n'en  contienne  pas  (motif  du  même  arrêt);  —  2^  Qu'elle 
De  couvre  ni  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  femme  et  son  mari 
pour  l'autoriser,  auraient  été  assignés  par  une  seule  copie,  parce 

iU  GODcliirent  à  la  Dollité  de  cet  exploit,  et  à  ce  qoe  Tactioa  de  PÉtat  fût 
déclarée  prescrite  tant  à  Pégard  des  enfants  de  la  duchesse  de  Berri  qa^A 
regard  de  Charles  X.  —  Le  préfet  répondit  que  la  sommation  faite  comme 
elle  l'avait  été,  était  régulière  ; — Qu'en  tous  cas,  les  demandeurs  auraient 
dû  proposer  la  nullité  de  cet  acte  avant  la  discussion  du  fond;  quUls 
étaient  non  recevables  à  la  proposer  maintenant* 

Le  11  jnill.  1834,  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  qui ,  considérant 
la  sommation  régulière  et  la  nullité  tardivement  proposée ,  ordonne  quMl 
sera  plaidé  au  fond.  —  Sur  Tappei ,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  du 
15  avril  1835,  qui  confirme  en  ces  termes  :  «Attendu  qu^aux  termes  de 
l'art.  173  c.  pr.,  toute  nullité  d'exploit  est  couverte  par  la  défense  au 
fond  ;  que,  dans  l'espèce,  les  appelants  soutenaient  que  la  sommation  du 
6  mars  18S9  est  nulle  pour  avoir  été  signifiée  en  la  personne  du  secrétaire 
en  commandements  de  la  duchesse  de  Berri ,  et  pour  n'avoir  pas  été 
signifiée  au  véritable  domicile  ;  mais  qu'avant  de  faire  valoir  cette  ex- 
ception ,  les  appelants  ont,  par  requête  du  4  janv.  1834,  conclu  au  fond, 
sans  attaquer,  sous  le  rapport  de  sa  validité  intrinsèque,  la  susdite  som- 
naation  ; —  Qu'à  la  vérité  ils  opposent  que  la  tutrice  n'a  pas  pu  couvrir 
nu  moyen  de  nullité  contre  l'intérêt  de  ses  mineurs  ;  mais  qu'en  procédure, 
l«s  déchéances  sont  opposables  à  toute  personne  ayant  qualité  pour  agir, 
et  qu'an  surplus ,  un  tuteur  a  toujours  la  faculté  de  reconnaître  que  la 
copie  d'un  exploit,  dont  l'original  est  représenté,  lui  a  été  valablement 
remise,  le  fait  lui  étant  personnel.» 

Pourvoi  par  Charles  X  et  le  marquis  de  Pastoret,  tuteur  des  enfants  du 
duc  de  Berri  :  — 1®  Violation  de  l'art.  68  c.  pr.,  fausse  application  des 
miU  69  et  173  du  même  code ,  et  contravention  aux  art.  2221  et  2222 
c  dv.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  nulle  la 
sommation  qui  n'avait  pas  été  faite  à  la  personne  qu'elle  concernait,  ni  à 
son  domicile,  mais  à  un  tiers  qui  n'avait  aucune  qualité  pour  recevoir 
copie,  et  dans  un  palais  où  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  leur  domicile;  la 
dudiesse  de  Berri  et  le  marquisdeSassenay  avaient  en  effet  leur  domicile 
k  l'Ëlysêe-Bourbon ,  et  non  aux  Tuileries  ;  et,  d'autre  part^  en  ce  que  la 
eour  de  Bourges  a  décidé  que  la  nullité  proposée  était  couverte  par  la 
défense  au  fond ,  lorsque,  cependant,  cette  nullité  ayant  été  formellement 
proposée  avant  tous  autres  moyens,  ne  pouvait  pas  être  couverte. — En 
«ffet,  dans  tous  les  actes  de  procédure  signifiés  au  procès,  au  nom  de  la 
duchesse  de  Berri ,  la  nullité  de  cette  sommation  est  proposée,  ou  discutée, 
ou  réservée;  on  oppose  que  cette  nullité  n'a  pas  été  spécifiée  avant  la 
défense  an  fond;  la  raison  en  est  toute  simple  :  la  teneur  de  la  sommation 
était  ignorée  de  la  duchesse  de  Berri;  cet  acte  n'était  pas  en  ses  mains; 
ce  n'est  que  par  le  dépôt  que  le  domaine  en  a  fait  de  l'original ,  le  2  mai 
'1833,  qu'elle  en  a  eu  connaissance ,  et  qu'elle  a  été  à  même  de  pouvoir 
développer  ses  moyens  de  nullité;  d'ailleurs,  l'art.  173  c«  pr.  n'exige 
lien  autre  chose  que  la  proposition  de  nullité  avant  les  défenses  au  fond  ; 
rarrét  attaqué  a  donc  ajouté  à  la  loi ,  en  décidant  qu'il  fallait  que  la  nullité 
eftt  été  précisée  avant  ces  défenses.  Au  surplus,  y  aurait-il  eu  renonciation 
tacite  de  la  part  de  la  duchesse  de  Berri  à  faire  valoir  la  nullité  de  la  som- 
mationy  cette  renonciation  ne  devrait  pas  être  admise,  parce  qu'il  y  aurait 
ici  renonciation  à  une  prescription  acquise  au  profit  des  mineurs;  que, 
dans  aucun  cas,  le  tuteur  ne  peut  renoncer  aune  prescription  au  préjudice 
des  mineurs;  qu'il  ne  peut  pas  plus  faire  une  renonciation  à  un  tel  droit 
d'une  manière  indirecte,  que  d'une  manière  directe.  Quant  à  Charies  X, 
usufruitier  de  la  forêt ,  il  est  certain  que  la  prescription  éuit  acquise  à 
son  égard ,  puisqu'on  ne  lui  avait  fait  aucune  sommation. 

Le  domaine  a  répondu  qu'il  était  inutile  d'entrer  dans  aucune  discus- 
sion sur  le  point  de  savoir  si  la  sommation  du  6  mars  1829  était  ou  non 
régulière,  puisque  la  cour  de  Bourges  n'avait  rien  statué  à  cet  égard  ; 
que  l'unique  question  à  examiner  était  celle  de  savoir  si ,  dans  la  cause, 
la  nullité  de  la  sommation  était  couverte.  Or,  sur  ce  point,  le  doute  n'est 
pas  possible  en  présence  de  l'art.  173  c.  pr.  —  En  effet ,  d'après  les  dis- 
positions de  cet  article,  les  nullités  d'exploits  sont  couvertes,  si  elles  n'ont 
pas  été  proposées  avant  toute  défense.  —  Peut-on  dire,  dans  l'état  des 
*  faits  delà  cause,  que  la  nullité  de  la  sommation  du  6  mars  a  été  proposée 
avant  les  défenses  au  fond  ?  Non,  sans  doute,  car,  dans  tous  les  actes  signi- 
fiés à  la  requête  de  la  duchesse  de  Berri,  on  se  borne  à  demander  la  nul- 
lité de  la  sommation  ;  qu'elle  soit  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
sans  qu'il  soit  jamais  question  de  vices  de  forme,  ce  n'est  pas  là  proposer 
la  nullité  de  la  sommation  dans  le  sens  de  l'art.  173  ;  c'est  à  vrai  dire 
une  défense  au  fond  ;  cette  défense  était  d'ailleurs  plus  explicite  par  des 
conclusions  formelles  présentées  longtemps  avant  le  jour  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  a  articulé  formellement  des  vices  de  forme  ;  il  y  avait  donc 
déchéance  encourue;  il  a  d'ailleurs  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  des  nullités  d'exploits  eussent  été  proposées  ou  réservées 
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quMI  ne  suflit  pas,  pour  qu'un  individu  soit  valablement  cité, 
qu'il  ait  eu  ou  pu  avoir  une  connaissance  morale  de  la  citation;  qu'il 
est  nécessaire  qu'il  en  ait  eu  une  connaissance  légale,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  exploit  en  forme  régulière  (Cass.,  17 
nov.  1823,  atr.de  Clermont-Tonnerre,  v«  Exploit),  ni  celle  résul- 
tant de  ce  qu'un  appel  émis  à  l'égard  de  plusieurs  parties  ne  Pau- 
rait  été  qu'au  moyen  d'une  seule  copie  (Colmar,  23  avril  1 822)  (I  )  ^ 
ni  celle  résultant  de  l'inobservation  des  délais  d'appel  (Bruxelles, 

pour  empêcher  la  déchéance ,  lorsqu'on  défendait  au  fond  subsidiaire» 
ment;  qu'il,  fallait  qu'elle  eussent  été  formellement  spécifiées  avant  ces 
défenses. — On  oppose  ici  vainement  les  principes  de  l'art.  2222  c.  civ.  ; 
car  il  s'agit  de  déchéance  et  non  de  prescription  ;  et  nulle  part  la  loi  n'a 
relevé  les  mineurs  des  déchéances  qu'ils  peuvent  encourir  en  matière  de 
procédure  ;  jamais,  du  reste,  on  n'a  prétendu  que  les  mineurs  pouvaient, 
par  exemple,  être  relevés  de  la  déchance  qu'ils  auraient  encourue  en  ne 
formant  pas  un  appel ,  un  pourvoi  en  cassation,  etc.,  dans  les  délais  de 
la  loi.Si  les  conséquences  d'une  déchéance  sont  désastreuses  pour  eux,  ils 
ont  une  action  contre  leur  tuteur  négligent;  c'est  tout  ce  que  la  loi  pou- 
vait faire  pour  eux.^Quant  au  dernier  point ,  celui  relatif  à  Charles  X, 
il  n'y  avait  point  de  sommation  à  lui  faire  ;  il  était  usufruitier  et  devait 
suivre  le  sort  du  propriétaire.  Aussi  n'en  a4-il  nullement  été  question 
dans  l'arrêt. — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  173  c.  pr.,  «toute  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  ;»— Que  cet  article  est  général  et  s'applique  au 
demandeur  comme  au  défendeur;  —  Attendu  que,  si  dans  la  significa- 
tion au  directeur  général  des  domaines,  du  13  mars  1833,  et  dans  l'ex* 
Eloit  d'assignation  signifié  au  préfet  du  Cher,  le  4  avril  suivant,  madame 
k  duchesse  de  Berri,  en  sa  qualité,  et  l'ex-roi  Charles  X,  ont  protesté  de 
se  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  de  la  sommation  du  6  mars 


n'ont  point  articulé  en  quoi  consistait  le  moyen  de  nullité  qu'ils  enten- 
daient proposer,  et  que,  dans  le  fait ,  ils  n'en  ont  ni  précisé,  ni  encore 
moins  développé  aucun  ;  —  Attendu  que,  dans  sa  requête  en  réponse,  du 


le  mémoire  préalable  remis  à  la  préfecture  du  Cher  par  l'ex-roi  et  ma- 
dame la  duchesse  de  Berri,  n'indiquant  les  prétendues  nullités  dont  ils 
entendaient  se  prévaloir,  le  domaine  ne  pouvait  qu^ttendre  qu'ils  les 
eussent  fait  connaître  pour  y  répondre;  —  Qu'ainsi,  mis  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  ces  prétendues  nullités ,  madame  la  duchesse  de  Berri  et 
l'ex-roi  Charles  X  signifièrent  une  requête ,  le  4  janv.  1834,  dans  la- 
quelle, au  lieu  de  les  indiquer  et  de  les  préciser  davantage,  ils  se  bor- 
nèrent à  discuter  la  question  principale  du  procès  ;  ils  présentèrent  leur 
défense  au  fond  et  conclurent  seulement  et  très-explicitement  à  ce  que , 
sans  avoir  égard  à  la  sommation  du  6  mars  1829,  il  plût  au  tribunal  dire 
que  la  loi  de  vent,  an  7  n'était  pas  applicable ,  et  que  les  enfants  du  duo 
de  Berri  fussent  maintenus  dans  la  propriété  et  l'usufruitier  dans  la  jouis^ 
sauce  de  la  forêt  d'Yèvre,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  à  la  vendre,  en 
conformité  de  la  loi  du  10  avr.  1832  ; — Attendu  qu'en  se  défendant  ainsi 
au  fond ,  sans  préciser  les  nullités  qu'ils  ont  soutenu  plus  tard  existei 
dans  la  sommation  du  6  mars  1829,  Charles  X  et  madame  la  duchesse  dt 
Berri  ont  couvert  ces  prétendues  nullités ,  d'où  il  suit  que  la  cour  rovale 
de  Bourges  qui ,  sans  s'y  arrêter,  a  ordonné  qu'il  fût  plaidé  au  fond,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  175  c.  pr.»  en  a  fait  au  conbraire  la  plus  juste  applica- 
tion; 

Attendu  que  madame  la  duchesse  de  Berri  n'est  pas  mieux  fondée 
à  se  prévaloir,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  des  dispositions  de  l'art. 
2222  c.  civ.,  portant  que  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise;  que  l'art.  173c.  pr.  est  absolu;  — Qu'il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs ,  et  que  la  déchéance 
qu'il  prononce  atteint  conséquemment  toutes  les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  agir,  sans  que  l'art.  2222 ,  rédigé  pour  d'autres  cas ,  puisse  faire 
obstacle  à  son  application  ;  — Attendu  enfin  que  ni  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Bourges ,  ni  l'arrêt  attaqué  qui  l'a  confirmé,  ne  renferment  de  dis- 
positions à  l'égard  de  Charles  X;  —  Qu'ainsi  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent le  concerner  en  sa  qualité  d'usufruitier  demeurent  entière;— Par  ces 
motifs  et  tous  moyens  réservés  quant  à  ce,  s'il  j  a  lieu  ;  —  Bejette. 

Du  18 avr.  1838.-C.,  C.  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger,  rap.* 
Tarbé,  av.  gén.,c  conf.-Handaroux-Vertamy  et  Odent,  av. 

(1)  (Steinléet  autres  0.  Dumenil.)— La  cour;  — En  ce  qui  touche  le 
fin  de  non-recevoir  opposée  aux  moyens  de  nullité  contre  les  appels;  — 
Qu'aux  termes  du  code  de  procédure  les  nullités  ne  se  couvrent  que  par 
la  défense  préalable  au  fond  ;  qu'au  cas  particulier  les  intimés  ont  faitp 
dans  leurs  actes  d'occuper  et  d'avenir,  les  réserves  expresses  d'excipe*  du 
tous  moyens  ne  nullité  et  fins  de  non-recevoir  ;  qu'on  ne  peut  pas  davan^ 
tage  leur  faire  reproche  de  ce  qu'ils  se  sont  présentés,  tandis  qu'ils  n'on; 
pas  été  l<^galerocnt  intimés  et  assignés ,  |ouisque  pour  faire  valoir  leurs 
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l«  rtart  1818,  aflf.  Duvigneand,  V.  Biplolt,  n»  231);  — 
9*  que  la  nullité  d'un  acte  remis  à  nû  domicile  élu  dans  la  s!- 
^nlncàtloti  dtk  Itigetuetot ,  et  tton  an  domidte  réel  de  ïh  partie , 
n*est  couverte  til  par  la  constitutloA ,  ni  par  lia  demande  d^unt) 
prompte  hndléD(se  fondée  6or  l'urgence  de  la  canse  (Bruxelles, 
4  dét.  l80T(l);Ca8S.,  88  cet.  1811,  alf.  Barlfc,  t«  Domicile  élu, 
B*  h  "t-l^)  ;  —  4*  Il  a  été  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d*on 
alouroement  est  touyerte  par  la  constitution  d*avoué  sans  proies* 
laUon  ai  réserve,  suivie  d'une  demande  en  remise  de  la  cause  à 
l'échéance  du  délai  de  l^aeëi«aation  (Liège,  19  fêv.  i812)  (3). 

•  9  S.  n  «n  est  de  mène  ée  te  eamparuilon  ou  assistance  d'ine 
partie  à  IMudience  ou  de  cette  de  son  mandaiatre»  ea  Justice  de 
paik  ou  de  commerce.  ^  Avant  Tord,  de  1667,  tous  les  oncieni 
comméntateurà  enséit^naient  «  que  l'effet  defajoumement  était  la 
comparution  de  la  partie  ajournée;  que  l'ajournement  étant 
Ml  pour  quelque  défectuosité,  si  la  partie  comparait  ea  vertu 
dMcekil  »  H  était  parveau  à  l'effet  de  cause  floale  qal  lui  était 
pî'opre ,  et  ^ue  par  irans^ueai  te  aaNiCé  ételi  eoaverte  et  l'acte 
valeMè)  aon  ^ail'ena  «fcaiieait  iéd  fofioae  frmtèwtim  (V.imliert. 
ÏIV.  I,  chap.  118,  a»  7;  «aïuertsl  Fontaaon.p.  6  et7j  Voet,  A4 

Çandectas,  tit.  De  injas  vocanûù,  obs.  a*  S,  p.  57;  André  Gafl, 
ract.  obs.,  nv,  1,  obà.  48,  n"  4  et  58,  p^  77  et  78,  et  Sébastien 
tan,  Trac,  de  nMtatibus  procesiuumy  tit.  qutb.  mod»  sententia 
nuUa  defmdipoesU).  Mais  l'ordonnance  conforme  en  cela  au 
eode  de  protséduire,  veulaii  aucoairaire  que  4«h  ht  défmset,  U$ 
mUHm  dm  e^ptofts  ote  ««très  MKfdptiwupéremptmrets  «t 'oucumm 
^  avttiir,  fisttmi  i>ppo^t$,  pour  y  ^ire  iidt  pfSf&lûbièmewt  droit.  ] 
—Ota  Jugeait,  Btt  consiéqùencc,  que  U  cotnparaifôn  deflMttné  à 
l'atidlence  Indiquée  dans  Pasi&lgnation  et  re  renvoi  à  im^  autre  . 
audience  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  et  sans  plaidoirie 
de  lapartdes  parties,  ne  rendaitpas  Pintimé  non  recevable  à  pro- 
peser à  ceftte  denrière  avdience  l'exception  résultant  de  ce  q^ie 
ilisstgvanoB  a'aiMMélé^eanéeè «rois Jours  fraaes  (ilej.,4  gêna* 
an  lY)  (3).  Ije  p^eèès-^vVfMl  des  ooafércwces  perle  aiassi  que  tes 
nuTRfSfs  tetifht  eà^fès  Bès  PiaHitée  é^là  coaie  (p.  6  el7,  V.  sMissl 
fcodièrè,  l).  è,  b2  et  î^)*  —  Est-ce  à  tcrtî  nftrt-H  ï^étonner 
qu'une  partie  se  présente  la  copie  à  la  main,  pour  demander  au 
tribunal  d'annuler  l'exploit,  attendu  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention 
qu'«Ue^laèté  remise?  Écoutons  Boooenne^  ce  jur48Consulteaus8i 
ludfoleos  qa^légant  écriValfi  :  «  Saas  peine  en  «empreadra^u'Jl 
a*y  'aifen  ^  oentratre  %  l'obère  naturel  «des  Miéeé  qmd  Je  vietts 
idemànderla  ntAlfEéd'mi  ajeumeineat  quiaevonileatnii^otfetAe 
h  demàliae  ni  l'aposé  sotntnairs  itteS  nfoyen^,  carte  nVst  pas 
là  Seulement  le  mépris  d'une  forme  servàiit  à  tonstaterte  Tait  de 
l'assignation  ;  c^st  la  suppression  du  àroit  de  défende  et  de  ses 
Ifaramiesiesplaesaorées;  c'est  m'appeler  au  tribunal  et  reqoéi^r 
i|tte  .Je  flols  eoedamaév  eaos  que  Je  Saobe  à  quoi,  pourquoi  et  eur 
qaoK...  HMàtlvemeat  aaa  autres  BUiniés  que  peut  faire  «éniere  le 
défaut «d^énoneiatftfn  saiBsante  des  neois,  dû  Oomictte-,  hIu  faMaat 
&....  'dans  les  covnmentateurs,  dams  le^  hrréits,  }e  to'ai  t»te  trouvé 
de  rép6nse  à  tdu6  lès  griefs  que  peut  étaler  fà-de^s^S  la  îoi^que 
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moyen  de  nilttfté  ils  éraieni  forcés  de  les  fioumeitre  à  te  déoMoa  ^la 
cour  :  ce  quMs  ne  pouvaient  faire  qu'eu  se  faisant  représenter  par  on  avoué, 

Du  23  aViil  1822.-G.  de  <]olmar.-M.  aiar(|«iarir,  pr. 

*(1}  (Cosaée  C.  Martena.  ) —  La  cooa  ; — Attendu  que  les  oulKlés  d^i- 
ploil  tre  sot/t  couvertes  '^ue  qeand  >ellefl  eoot  proposées  après  défense  ou 
etct^icm  autres-que  cellèfs  d'incompétence  ;-^Atlendu  que  4a  constitution 
4'afvooé  *est  un  acte  préalable  à  la  procédure,  et  aéoessafre  mène  i  IVIIet 
de  pouvoir  «proposer  la  nuHîté  de  l'exploit  d^appel  ; ---Afttendu  que  la  de- 
mande d'rntroduirei'appel  par  urgence,  et  4a  oHatidn  pour  venir yltilder, 
n«  préifedfi^  ttuoifn  caractère  de  défenee  au  féroces  :— Sans  s'arrêter  à  la 
ûh  denlon -Recevoir  "piroposée  parl'appelaot  ;—JDéolareDUl4'esploif  d'appel. 

Dû  «  dSe.  1807.-G.  de  finixelles,  3*  sect. 

Cfi)<(Sta8se  €.  Wilmaert.) — (La  coi;r;  -^  Atlendo  que  duos  l'toxploit 
întroduciif  d'instance  il  est  exprimé  que  ledit  exploit  a  été  fait  Uu  domi- 
cile de  l'appelant  en  parlant  t  son  épouse  ;  —  QuMi  est  [iroBvé  que  l'ap- 
pelant a  reçu  ledK  exploit;  qu'il  a  con9lilué avoué  sans  réserve  ni  pro- 
Hstalion  ;  qu'ensuite ,  après  avoir  draiandé  des  délais^  il  s^est  laissé 
condamner  par  défaut  sans  arguer  l'exploit  de  nullité  ;  — -  Quedans  4'ex- 
pioit  d'appel  l'appelant  n'a  point  désigné  en  quoi  il  prétendait  faire  con- 
sister la  nullité  ;  que  ce  n'est  qu'à  la  présente  audience  qu'il  est  venu 
alléguer,  pour  la  première  fois,  qu'il  n'avait  point  d'épouse  et  cela  sans 
«voir  égard,  etc. 

Du  19  fév.  181«.  -G.  de  Liège. 

(•3)  (Douane  €•  Bogacrt.  )  —  Le  tribunal  ;  —  Considérant  que  la 


de  l'équité,  sinon  que  c'est  une  vaine  lutte  contre  la  lettre  delatel. 
Voici  oe  qui  m'est  apparu.  SI  te  législateur  n'eût  puaeitrallsé 
l'entraînement  de  cette  conséquence  qui  fait  couvrir  par  la  «eei* 
parution  les  nullités  relatives  à  la  remise  de  l'assIgnaUonelaaa 
doutes  que  produisent  des  tadicatioas  imparfaites,  le  défeadeur 
mal  assigné  se  serait  bien  gardé  de  oomparattre  eta'auralt  JattUK 
manqué  de  se  laisser  condamner  par  défaut  :  puis  11  aurait  ton* 
jours  attendu  que  Jugement  eût  été  expédié,  stgnlflé  et  etècuté; 
alors  seulement  11  aurait  formé  son  opposition  fondée  sur  Ta  Dullilé 
de  l'assigaatiou,  disant  qu'il  ne  l'avait  pas  reçue  »  (V.  U  Syip. 
301  )  aot  et  305).*-*  Il  es4^  aa  «flSel,  de  rkotérétdelealesles  par- 
ties de  permettre  an  déiendear  de  se  présenter  peur  pMder  cea 
moyens.  Quoi  qafl  ea  soil,  les  auteurs  sont  enavimes  fl«r  la  sa- 
lution  de  cette  question. — V.ttM.Verl1ii,t}^est.,  V*  Appél^)  10, 
art.  1,  n^  î;  l^rgeau,Comm.,t.  \,  p. 393;  Favard^  t.2,p.lt)2; 
Tbomine,  i.  1,  p.  397;  Boitard,  t.  1»  p.  445,  n^  446;  Carré^ 
n*  456;  Gbauveaa  sur  Carré,  a^  73d  to;  S  6;  Blocbe,  a*"  249* 

li9dL  11  en  est<de  aaéma  de  U  Juiteprttdaaoe.  Il  a  été  J«gû 
t*  que,  la  «mpamiiaa  4es  parttns  ae  ceavre  fas  la  nollièé 
résattaat  de  la  slgnlficatlea  id^a  appel  t  <éea  Miltiera  celleeilk 
temeat,  sans  déslgnatièn  êtes  noms  t^  qaaiiftés  ^e  iMMa  \d*^t 
(fleq.,  7  mal  ilKlB.  air.  Di^anne,  V«  exploit  ^  T.  tependa^t  cm»- 
trd,  Limoges,  22  déc.  1912»  aff.  Paupy,  v«  Acqulesc,  n»554ji 
—  2*'  Qu'il  en  est  de  même  soit  de  Ja  nullité  résultant  4e  c# 
qu'an  ei|>lali  aurait  été  iaissé  à  uae  lenae!,  «aas  aAtre  4ésifDa* 
tkw  (BrawMea,  4  avrM  ia07,  êë.  MarlSM,  V.  B^rieia)^  nett  «è 
«eHe  réMrttaHC  de  ta  i*einlèe  kle  la  eeple  t  «a  wolsla,  sans  Hieil- 
«on  defsib^ce  4e  fapaitle  ^xH  ,  SI  mars  I«15,  aff.  Mur- 
guet,  v«  Exploit)  ;  —  3*  Que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  ci- 
tation n''a  pas  été  laite  à  personne  ou  domicile,  ne  se  couvre  pas 
4Mkr  la  comparution  quand  le  défaut  de  validité  est  aUégué  avant 
toute  défense  (Bruxelles^  «'«  i^,  20  |anv.  1^20,  aff.  N...);  -^ 
At^  Enia^  qae  la  cempanHian  4'ua  IntèMé  ao  jaur  où  la  eaaae  est 
rewvyée  à  uaeaMre  awdieuwie,  ne  couvre  ^pae  la  aalUté  réevilawt 
^e  IftoeboRerratleii  îles  délais  pour  h  tomparaffon  (ft%  15  ml 
!»$<))  (4).— 5*  luge, au  contraire,  que  la  nufntéd^ii  acte  d'appel 
^st  couverte  par  ta  simple  comparufion  :  «  La  «our  ;  —  Considé- 
rant que  les  intimés  ont, par  leurcûaH>arutlon  sur  TexploU,  tômoi- 
^é  qu'ils  l'avaient  tenu  pour  sàlisfactaire ,  et  qa'lils  a^  eat  fuks 
4(gBorélV«4steBoe;  qa'aiael  IVwwqUiea  propaaéenaaque  des  con- 
dMioas  voulues  |»ar  to  M  pavr  pnMmieer  la  MUMé  4Êe  semMaMe 
expIcH  »<liahaye,5*rti.,  22  Janv.  «I4,aff.«...  C.  hértl.  H..,); 
— 1î»  Lorsqrtprès  aviofr  entendu  les  t)2ri'tiesj  Ito  Jofge  deréKrë  les 
a  renvoyées  \  l'anfflénce,  s*ll  lirt'ive  qu'en  exécution  de  ce  Juge- 
ment le  détendeur  comparaisse  devant  le  tribunal ,  et  y  reaea- 
velle  le  moyen  qu'il  avait  (Mt  falolr  an  référé ,  et  tiié  de  «e  qu'il 
avaH^té  assigné  à  ènop linef 'délais  il  4ott  être  n^wUè  «mir  p«r 
•eeu  coÉoparuèions  et  défeasm^  QOu«wrt  la  «nlëlé  <fteq.,  M  }aav. 
I8f8^  «ff.  «arte>ove,  V.  iTHéré). 

^Hh.  Dans  Varâre  d'rffées  ^qul  vient  Mtre  «iprtoft ,  c'est  ^ 
tort  qu'il  a  été  jugé  que  fas^lgnaition  donnée  par  un  intimé  ou 

•oan^araiionide^  partie  %  r«oIleDCe  tfu«  vendUniiii^re  m»  aocnuD  Plai- 
doirie, et  te  tenvoi  'de  là  cwfse  ao  2a  sir  le  setflIré^hiMdire  du  cmnmâ- 
saire  du  gouvememrat  'H  poer  lui  Taeililer  la  cMnttiQnfe^ioo  des  ptecpâ 
qoMI  idemaedaft ,  a\ttt  ^  poran*  afléhMe  ia  'drèit  de  Bogaert  de  proposer 
le  28I'exceptionde«tfllMllMi<M  a'agfl;— Cnll  «m  prouvé  par  tew-m 
de  défense  qu'il  a  «nip1<^  ledit  jour  «g,  que  son  futentfon  lonueUeTsuil 
de  proposa-,  dès  le  6,  c<*tie'i^i!>pf ion ,  -puisque  eVst  a  elle  aeide  que  le  1» 
:ft  a ibomé 4ooteaa  âmait-,  —  Quels  jogemeia attaqua  ii%  vidIéaooitBe 
•loi,qii'Oofottis«vc«fBi«tés  de  «pouvoir,  en  dédarêint  nulle  l'assignation 
et  par  suite  V^ppel  à^clrase  doquel  yHe  etaH  «wn^e-,  — fWéite. 

po  »  Wto.  an  I^.jC;.  -C.,  -seift.  cfv.-*M.  MdHevtHe,  pr.-15Affle,Taa. 

(*)  (Pi^fel  des  fladtes-PjTtfBées  C.  locomei.  )— Ia  coca;  —  «<:<». 


jour,  qn^^__ .  .^ 

c.  pr. /pour  que  hmolliié  fUt  couverle,  llfsudraft  qn'slle  a^eUt  pas  ^té 
proposée  avant  toute 'défense  ou  exceptiein  autre  qae  les  etdeptioos  d'in- 
coropétenee  ;  que,  dans  l'espèce ,  fi  u''eitlf!e,  de  la  part  de  laconst ,  ni 
acte,  m  oonclasions  au  fond,  d'où  l'on  pufsse  indnfrp  palla  couvert  ta 
moyen  de  nullité  par  lui  proposé  contre  l'appel  dont  s'îiçit;  pour  en  déci- 
der autrement,  H  faudrait  -métamor(dmsér  une  simple  ordoirance  de  dé- 
classement éi  fixation  de  jour  en  une  ordonnance  d«  renvoi  à  T*audirn<o 

pourplaidersurlefond;qu'ainBic'esllecasderefeterlann  de  non  recevoir. 
Du  13  mai  tUSO.-C.  de  Pau. 
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constitutiOQ  de  nouvel  avoué,  rendait  celoUci  pon  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  l'acte  d*appel  ne  conienaU  pasTiodicatioa  de 
la  cour  qui  devait  en  connaître  (Renne»,  17  fév.  i&09,  aff.  N..., 
V*  Eiploit).En  effet,  l'assignation  en  consUtatlon  de  nouvel  avoué 
était  nécessaire  pour  que  la  nullité  pût  être  opposée. 

M  711.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'assignation  en  constUntlon  de 
nouvel  avoué,  ne  l'est  pas  moins  pour  Tassignation  en  reprise 
d'instance;  car  ce  n'est  encore  là  qu'un  acte  de  pure  instruction. 
Avant  de  conclure  d'une  façon  quelconque,  il  faut  avoir  un  ad- 
versaire. —  V.  Reprise  d'instance, 

997.  Peu  importerait  même  qu'un  Incident  se  144  élevé  sur 
la  reprise  d'instance  ou  la  oonstilution  de  nouvel  avoué,  et  eftt 
amené  un  débat  entre  les  parties.  C'est  ainsi  qu'il  ^>  été  jugé  que 
la  nullité  d'une  assignation  iatroducUve  d'instance  n'étf^it  pas 
couverte  par  cela  que  les  héritiers  de  l'assigné  se  sont  bornés  à 
compairaître  dans  une  instance  en  garantie,  dirigée  contre  eux  à 
Toccaslon  de  l'objet  même  pour  lequel  l'assignation  avait  été  don- 
née à  leur  auteur,  et  qu'il  est  intervenu  un  Jugement  qui  a  dé- 
claré purement  et  simplement  reprise  l'instance  Introduite  par 
cette  assignation  (Lyon ,  1 7  Janvier  1827 ,  aff.  corn,  de  Braoges, 
v«  Exploit).  En  renvoyant  la  cause  devant  la  cour  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  la  cour  suprême  avait  posé  le  principe  coi|tralre,^V.  oass., 
1*'  mars  183i,  aff.  com.  de  Branges,  v«  Cbose  Jugée,  n*  348. 

9  7  S.  Mais  la  nullité  d'un  ajournement  résultant  d'un  défaut 
de  constitution  d'avoué,  cbez  lequel  «par  exemple,  on  se  serait 
borné  à  élire  domicile,  ne  serait-elle  pas  couverte  par  la  signifi- 
cation d'une  constitution  faite  par  )e  défendeur  cbea  cet  avoué? 
Carré ,  n*  lAA ,  enseigne  que  la  nullité  est  couverte ,  et  une  ju- 
risprudence nombreuse  a  adopté  cette  opinion  (  Paris,  9  mal 
182a;  Nîmes,  17  novembre  1828  (1);  Bourges,  2tf  août  1808, 
aff«N.,  V.  Surenebère;  Rennes,  36 mai  1810,  aff.  N...;Golmar, 

(1)  l**  fi^i— (Nantat  C.  Legtr.)— La  coun;— En  ce  qui  touche 
la  Duliité  opipoiée  pi^r  Legar  coatra  l'appal  da  Nantei ,  considérant  que 
Léger  a  couvart  eatta  Duilité  en  reoooaaissant  at  qualifiant  aipressé- 
meat  Lanaireoaflima  avoué  da  Nanlat,  dans  laa  actaa  da  la  procédure...  ; 
—  Sans  s'arrêter  au  mayaa  de  nullité,  mat  rappaliatioa  et  la  sentence 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Do  9  mai  1826.-C.  de  Paris,  3*  cb.*M.  Gaseiai ,  pr. 

9"  Bapècê  t  —  (Arsac  C.  Ignare ,  etc.)  —  La  coira;  —  Attendu  que , 
s'il  est  de  principe  que  tout  exploit  introductîf  dMnslance  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité ,  constitution  d'un  avoué ,  et  f  i^'ainsi  l'exploit  donné 
à  la  requête  de  Matthieu  Arsac,  n'énonçant  qu'une  élactloo  de  domicile 
ches  M*  Dejoox,  avoué,  ce  oui  ne  peut  point  éqoipoller  à  une  constitu- 
tion d'avoué ,  aurait  dû  être  aéclaré  nul ,  si  cette  nullité  n'avait  pas  été 
couverte  par  la  constitution  de  M*  Deliëre ,  avoué  des  parties  contraires 
d' Arsac,  et  la  signification  faite  à  M*  Dejoux,  ea  sa  qualité  d'avoué 
d'Araac;  M*  Dejoux  ayant  été  ainsi  reconpu  par  toutes  les  parties  pour 
Vavooé  de  Matthieu  Arsac,  la  nullité  de  l'exploit  avait  été  réparée  et  cou- 
verte par  les  poursuites  postérieures,  et  las  premiers  juges  n'auraient 
pis  dû  la  prononcer. 

Du  17  bov.  1828.-C.  de  Nîmes»  ch.  corr.-tf,  Dupin^  pr. 

(%)  !••  Eipèce  :  —  (Vanlerberg  C.  Bray.)  —  La  cona j  —  Attandn  que 
Pavoué  de  Bray  n'a  point  (ait  la  sigoificatiuA  à  |a  partie  au  domicile  élu 
ches  l'avoué  Audoor,  mais  à  cet  avoué  qiême.  comme  avoué  dp  Vaoler- 
berg  ;  d'où  résulte  qu'il  a  reconnu  M*  Audoor  cpmme  ^voué  da  l'appelant; 
wtaot,  qu'il  a  couvert  la  nullité  résoUaii^  du  défaut  da  constitution  ;— 
Sana  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  ordonna  de  plaida  au  tood. 

Du  5  mai  18iO.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

3*  EtpèM  :  —  (Gargoteux  C.  Carteron.)  —  Carterou  ialerjeUe  appel 
d*un  jugement  du  tribunal  de  Troyes ,  rendu  au  profit  de  Gangoteux. 
L'acte  d'appel  contient  pour  lui  élection  de  domicile  ches  M'  Eossigool , 
avoué  près  (a  cour,  mais  n'énonce  pas  qu'il  le  constitue  pour  sou  avoué. 
—  L'avoué  de  Gargoteux  fait  signifier  un  acte  d'occuper  à  M*  Rossignol, 
en  sa  qualité  d'avoué  de  Cartaroo  i  sous  la  réserve  de  tous  ses  moyens  de 
fait ,  de  droit  et  de  nallité  ;  postérieurement ,  il  conplut  it  la  nullité  de 
Tacte  d'appel  comme  ne  contanaot  pas  constitution  d'avoué.  —  Carteron 
lui  répond  que  la  nullité ,  si  elle  avait  eiisté ,  était  couverte  par  l'acte  de 
présentation  de  son  avoué,  qui  prouve  qu'il  a  connu  Tavoué  cons>itaé, 
quoiqu'il  ne  le  fût  pas  expressément.  Quant  aux  réserves  énoncées  dans 
Pacte  de  présentation,  elles  sont  insignifiantes,  car  une  protestation  con- 
traire à  racte  ne  produit  aucun  effet.— -Le  28  mai  1812,  arrêt  de  la  cour 
da  Paris,  qui  rejette  le  moyen  de  nullité,  «attendu  que  l'avoué  de  Gar- 
goteux a  signifié  son  acte  de  constitution  à  Rossignol,  comme  étant  Tavoué 
de  CarteroD  ;  que ,  par  là ,  il  a  reconnu  aue  reiploit  introductil  d'in- 
stance indiquait  suffisamment  que  Rossignol  devait  occuper  pour  rappe- 
lant» et  que,  dès  lors ,  sa  réserve  subséquente  de  tous  moyens  de  nullité 
ne  pouvait  plus  s'entendra  que  des  nullités  autres  que  celle  tirée  du  dé  « 


aejanv.  1819,  aff.  Hugiin,  V.  Exploit).—  Il  a  été  déoldé  aussi 
que  lorsque  l'appelant  s'est  berné  à  élire  domlelle  chet  un  «voué 
d'appel,  mais  sans  le  constituer,  la  nullité  de  Texploit  est  eoy- 
verte,  si  l'intimé  a  signifié  lui-même  sa  constitution  au  doraitite 
de  cet  avoué ,  en  le  qualifiant  avoué  de  l'appelant  (Bruxelles, 
5  mal  1810;  Req.,  9i  février  1815)  (9),  et  que  la  réserve  . 
que  l'intimé  Calt  dans  eet  acte  de  constitutloB  de  ses  moyens  de 
nullité,  ne  peut  s'entendre  que  des  moyens  autres  que  ceux 
tirés  de  l'irrégularité  ou  du  défaut  ée  oonstitntlon  d'avoué  (mémo 
arrêt,  Req.,  3é  février  1815). —  Rien  cependant  à  nos  yeux 
ne  oommande  une  dérogation  au  principe  que  la  constitution  d'a- 
voué n'engage  pas  la  défense.  Gomment  faire  pour  opposer  la 
nullltét  si  l'on  ne  peut  constituer  avoué?  laisser  prendre  défaut. 
Maise'est  augmenter  tes  frais ,  et  d'ailleurs,  sur  l'opposfttiOD ,  il 
faudra  bien  arriver  à  en  constituer  un.  Or,  si  la  constitution  d'un 
avoué  est  un  indispensable  préliminaire,  préliminaire  sans  lequel 
on  ne  peut  élever  la  voix  dans  l'enceinte  du  tribunal,  à  qui  la 
signifier  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  sinon  à  l'avoué  in- 
diqué par  le  demandeur  ? — M  a  été  Jugé,  en  conséquence,  1*  qu'en 
cas  d'omission  de  la  constitution  d'un  avoué  dans  un  acte  d'ap- 
pel, la  nullité  est  propoaable,  bien  que  ^intimé  ait  notifié  une 
requête  d'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  centre  lui  obtenu ,  noti- 
fication faite  à  l'avoné  recoonu  non  oonstitué  dans  l'acte  d'appel 
(Rennes, 21  ]uiB  18U)  (5) ;««-2« Que  l'intimé  qui  se  présente  sur 
un  acte  d'ai^pel  dans  lequel  eelul  que  l'appelant  a  constitué  pour 
avoué  est  un  avocat,  et  qui  soutient  que  cet  acte  est  nul,  n'en 
couvre  pas  la  nuiiité  (Cass.,  ê  sept.  1 809,  aff.  Piecret,  V.  fixpleit). 
]|9S.  De  simples  actes  d'Instruction ,  tels  que  eeux  d'avoué 
à  avoué,  ne  seraient  pas  non  plus  suffisants ,  d'après  un  arrêt, 
pour  couvrir  cette  nullité  (Limoges,  14  avril  1815)  (4).  La  rai- 
son  en  est  que  l'art.  173  n'attribue  la  force  nécessaire  à  cet 

faut  d'insuffisance  de  constitution  d'avoué  dans  l'exploit  d*appel,  puisque 
l'iDtimé  eammen^h  par  reconnaître  Rossignol  pour  l'avoué  constitué  pour 
l'appelaot.  » 

iPourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gargoteux,  pour  violation  de  l'art. 
61  e.  pr.  eiv.  Il  s'est  eflbrcé  d'établir  que  la  simple  présentation  d'avoué 
ne  peut  emporter  renonciation  aux  exceptions  que  celui  pour  lequel  elle 
est  faite  peut  avoir  à  proposer,  et  il  a  soutenu  que  la  constitution  d'avoué 
n'est  ni  une  défense  ni  une  exception,  mais  na  préalable  nécessaire  et 
iedispeasaUe  pour  tes  proposer. —  Ârrêi. 

La  coDi  ;  ^  Attendu  qu'il  résultait  formellement  de  l'acte  de  consti- 
tution de  M*  Delacourtie,  du  6  déc.  1811,  pour  Pierre  Gargoteui.  de- 
mandeur en  cassation,  que  ledit  acte  a  été  signifié  k  M*  Rossignol ,  en 
sa  qualité  d'avoué  de  Carteron  ;  —  Que  cette  reconnaissance  foriuolle  de 
la  qualité  en  laoneTte  ledit  M*  Rossignol  était  indiqué  en  Teiploii  d^appel 
excluait  tonte  reserve  ultérieure  sur  ladite  charge  (TÔccuper,  et  qu'ainsi  les 
réserves  frivoles  dudit  acte  d'occuper  ne  pouvaient  s'appliquer  a  ce  moyen 
de  nullité;  —  Çu'en  excipant  ainsi  d'une  reconnaissance  formelle  pour 
rejeter  la  prétendue  nullité  invoquée  par  le  demandeur,  la  cour  d'appel 
de  Paris  n'a  commis  aucune  contravention  a  l'arX.ei  c.pr.;— Rejette,  etc. 

Du 24  fév.  1813  (et non  181:$). -C.  C.,  sect.  req.-UU.HeurioB,pr.- 
Borel,  rap.-Giraud,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau ,  av. 

(3)  (N...  C.  li...)  —  La  codb  ;  *-  Gousidéraat  que  l'aote  d'appel  du 
2  juin  1813  ne  contient  pas  de  constitution  d'avoué,  et  4|ue  oeoséquaa* 
ment  il  est  nul  aux  termes  des  art.  61  et  447  c.  pr.  civ.  combinés;  ~ 
GoBsidéraat  <pie  si  ia  reqnéjlé  «n  opposition  a  élé  sigaifiéa  k  Gaaiion, 
avoué  non  reconnu  constitué  par  l'acte  d'aji^ ,  ce(  agiesemeni  n'a  pas 
néanmoins  couvert  ia  nullité  dudit  «cle,  étaat  de  jBr|apr«deDae  qn'ifcae 
pareille  significatîou  faite  à  un  avoué  irr^lièramaat  établi  a'empoite 
pas  la  déchéance  du  droit  acquis,  quand  l'acte  ooaJicAt  comaiedaos  l'es- 
pèce des  moyens  de  nullité  qu'an  XsU  valoir  ^  —  AédwEei'appalant  non 
recevable  dans  son  appel. 

Du  21  juin  1814.-G.  de  Rewayes,  2^  du 

(4)  (N...  C.  N...)  —  La  €0un  ;  —  0>Baidéraiit  que  fart.  486  c.  pr, 
ne  doit  point  être  isolé  de  l'art.  61 ,  auquel  il  se  réfère  aaHoreltemeAt  ;  que 
si  l'art.  458  est  muet  sur  la  néoeaBité  de  la  canstitvtiea  d'avoué  dans  les 
actes  d'appel ,  ces  actes  devant,  aux  «emes  dudit  aitidé,  contenir  assi- 
gnation ,  ils  renlreat  aéoesaainmeai,  et  par  leur  aature ,  dam  la  classa 
générale  des  ajouraeaM>ats  ;  qu'ainsi  il  y  a  nallité  dans  l'acte  d'appel ,  ai 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  couverte  ;  —  Considérant  que  les  nullités  d'ex- 
ploits ou  d'actes  de  praoédura  soet  couvertes,  aux  termes  de  l'art.  173 
c.  pr.,  si  elles  ne  soat  pas  préposées  avant  toutes  défenses  ou  exceptions 
autres  que  les  exceptions  d'iocompétesce  ;  que  le  code  n'ayant  prévu  ni 
précisé  aucun  autre  cas  dans  lequel  lea  oullitée  puissent  Sire  oouvertes, 
il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  rèlra  par  de  simples  actes  d'iaatruotion 
d'avoué  à  avoué ,  d'après  la  règle  ituiluno  «mw  ett  tœeVmQ  ttltmifui  et 
encore  parce  que  les  actes  dMnstruction  ne  présentant  aucun  moyen  de 
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effet  qu'à  la  présentatioa  des  défenses  ou  des  exceptions.  Or,  les 
actes  dont  nous  parions  ne  tendent  qa'à  mettre  la  cause  en  état, 
et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Incltuio  unius  êc^lusio 
altornu;  mais  il  faut  pour  cela  que  ces  actes  soient  véritable- 
ment de  pure  instruction,  comme  la  constitution  d'avoué,  dont 
nous  venons  de  parler ,  ou  un  avenir  pour  plaider,  quand  il  ne 
contient  pas  d'énonclations  ou  de  conclusions  de  nature  à  couvrir 
le  moyen  de  nullité.—  Jugé  que  la  sommation  d'audience  signi- 
fiée parPlnUmé  n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part  à  exciper 
de  rirreeevabililé  de  l'appel  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  ne 
résulte  de  la  sommation  d'audience  faite  par  les  demandeurs 
collectivement ,  le  9  frim.  an  i4,  aucune  approbation  des  appels 
Inteiletés  par  le  défendeur  »  (ReJ.,  23  mai  1808,  M.  Gbasle,  rap., 
aff.  Dnpeyron  C.  Dubasque).  —  Il  importe  de  remarquer  qu'il 
s'agissait  ici ,  non  d'une  nullité  d'expjoit  ou  d'acte  do  procédure, 
mais  d'une  exception  péremptoire  de  l'action ,  d'une  véritable 
fin  de  non-recevoir  qui  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Toutefois ,  il  ne  parait  pas  qu'on  l'ait  envisagée  sous  ce 
dernier  rapport  dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  avons  placé  ici  cette  décision.  — En  pareil  cas, 
11  n'y  a  pas  renonciation  à  opposer  la  nullité,  surtout  si  l'avenir  a 
qualifié  la  cause  de  provisoire  (Metz,  21  Janv.  1813)  (1).— Hais 
il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité,  résultant  de  l'o- 
mission des  nom ,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  dans 
l'exploit,  est  couverte  lorsque  rinllmé  a  affecté  de  ne  dénoncer  la 

défeoM  ni  d^eicepUoD  qui  ait  trait  aa  fond  de  la  cootestatioD ,  et  étant 
indispensables  ponr  mettre  la  cause  en  état  d*6tre  jugée  sur  la  nullité 
•li»-mém0,  ils  ne  penvent  jamais  donner  lien  à  Tappiication  de  rarl.173; 
.—  Déclare  l'appel  nul ,  etc. 
Du  14  avril  1813.-C.  de  Limoges. 

(1)  (Harth  C.  Lambert.)  —  La  codr  ; — Atlenda  que  c'est  par  la  dis- 
position du  code  de  procédure  que  se  règlent  les  formalités  à  observer 
ponr  la  signification  des  actes  ;  —  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions 
précises  de  l'art.  450  code  précité ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile;  que  le  domicile  s^entend  de  celui  réel,  qu'il  n'y  a 
d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  jugements;  —  Attendu 
que  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  point  couverte  par  l'acte  d'avenir  signifié 
à  la  requête  des  intimés;  que  cet  avenir  qualifiait  la  cause  provisoire, 
ce  qui  annonçait  la  fin  de  non-recevoir  que  Ton  se  proposait  de  présenteri 
puisque  la  cause  ne  pouvait  être  provisoire  que  sous  ce  rapport. 

Du  21  janv.  1813.-G.  de  Melz,aud.  sol.-M.  Voysin  deGartempe,f  pr. 

(2)  Eipice: —  (Massin  C,  N...)  —  Massin  interjette  un  appel,  dans 
lequel  il  se  borne  à  faire  élection  de  domicile  cbe^M*  Robert,  avoué  en  la 
eour.~On  lui  oppose  la  nullité  de  cet  exploit,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué. — L'appelant  soutient  que  l'élection  de 
domicile  équivaut  à  la  constitution  d'avoué ,  et  que  d'ailleurs  la  cause 
ayant  été  placée  au  rôle  sans  réeerve  de  la  prétendue  nullité ,  qui  n'a  été 
proposée  qu'après  coup,  cette  nullité  était  cou  verte.— Arrêt. 

La  coui;  —  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  nul  l'exploit  d'appel  ?— Attendu 
que  cet  exploit  ne  contient  point  de  constitution  d'avoué,  formalité  pres- 
crite à  peine  de  nullité  par  les  art.  61  et  456  c.  pr.  ;  que  cette  omission 
n'est  point  réparée  par  l'élection  de  domicile  faite  cbez  l'avoué  Robert ,  et 

Sue  la  nullité  qui  en  résulte  n'est  point  couverte  par  le  simple  placement 
e  la  cause  au  rêle,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
fenses au  fond  ;— Attendu,  au  surplus,  que  l'appel  n'est  même  pas  fondé  ; 
— Déclare  l'appel  nul. 
Du  23  nov.  1814.-C.  de  Liège,  !>•  ch. 

(3)  Btpèe$:  —  (Les  frères  Brescher  C  leur  sœur.)  —  Les  frères  Bres- 
dier  avaient  obtenu ,  devant  le  tribunal  civil  de  Tarascon ,  un  jugement 
contre  leur  sceur,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'un  testament  qui  don- 
nait lien  à  des  questions  extrêmement  graves.  Sur  l'appel  de  ce  jugement 
de  la  part  de  la  demoiselle  Brescher,  ils  firent  porter  la  cause  au  rôle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour  royale  d'Aix  ;  puis,  lorsqu'elle  fut  appelée 
a  l'audience,  ils  commencèrent  par  exciper  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel; mais  la  demoiselle  Brescher  répondit  qu'ils  avaient  tacitement  re- 
noncé à  se  pré?aloir  de  cette  nullité,  en  faisant  placer  la  cause  au  rêle 
des  grandes  audiences.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  de  règle  que  les  nnllKés  d'exploit 
doivent  être  proposées  m  {ûnttM  {tiîf ,  et  que  le  moindre  acte ,  la  moindre 
démarche,  desquels  on  peut  induire  que  la  partie  qui  avait  à  s'en  plaindre 
a  voulu  s'occuper  du  fond ,  suffisent  pour  faire  présumer  qu'elle  y  a  re- 
noncé; —  Considérant  qu'en  disant  placer  la  cause  au  grand  rêle  des  af- 
faires jugées  en  robes  rouges,  les  intimés  ont  assez  manifesté  l'intention  où 
ils  étaient  d'abord  de  ne  soumettre  à  la  cour  que  les  questions  foncières 
qu'elle  présente,  qui,  par  leur  importance,  étaient  susceptibles  d'une  dis- 
cussion solennelle;  qu'ils  ont  donc  couvert,  par  leur  fait,  la  nullité  qu'ils 
ont  arguée  depuis  envers  l'acte  d'appel  de  leur  adversaire,  sur  le  fonde- 
ment qu'ils  ne  mentionnent  pas  d'une  manière  satisfaisante  le  domicile  de 
ce  dernier  ;  incident  qui , par  sa  nature,  n'aurait  pu  être  placé  qu'au  rêle  des 


nullité  qu'après  l'expiration  du  délai  sur  l'appel ,  et  qu'antérleu* 
rement  il  a  signifié  avenir  pour  plaider,  sans  déclarer  si  c'est 
sur  la  nullité  ou  sur  le  fond  :  il  importe  peu  que  l'avenir  con- 
tienne la  réserve  générale  des  fins  de  non-recevoir  (Colmar,  23 
Janvier  1818,  aff.  Barxel,  v^» Exploit). 

980.  Pareillement,  l'exception  n'est  pas  couverte:  i*  par 
une  demande  de  remise  de  cause  (V.  n*  136);  —  2«  Par  le 
placement  de  la  cause  au  rôle  (Liège,  23  novembre  181  i)  (2). 
—  Jugé  cependant  qu'en  reportant  une  cause  au  rôle  des  au- 
diences solennelles  ,  l'intimé  annonce  l'intention  de  plaider 
les  questions  du  fond,  qui  seules  comportent  cette  solennité 
(Aix,  12  décembre  1811  (3);  V.  au  surplus,  v'*  Organisa- 
tion judiciaire  et  Question  d'état). —  Un  autre  arrêt  décide  en- 
core que  lorsqu'une  commune  intimée  a  soutenu  être  suffisam- 
ment autorisée  à  plaider  et  a  fait  placer  la  cause  au  rôle,  avant 
d'avoir  proposé  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  elle  n'est  plus  recevable 
à  en  proposer  la  nullité  (Liège,  5  avr.  1810)  (i).  Hais  cette  so- 
lution ne  nous  parait  pas  devoir  faire  autorité,  car  soutenir  qu'on 
a  qualité  pour  ester  en  Justice,  ce  n'est  pas  aborder  le  fond;  — 
3*  Par  une  sommation  d'instruire,  surtout  si ,  dans  cet  acte, 
réserve  a  été  faite  des  moyens  de  nullité  (Angers ,  27  Juill. 
1820)  (5) ,  et  même  par  une  sommation  à  la  partie  adverse  de 
régulariser  la  procédure ,  et  de  mettre  en  cause  ses  cohéritiers, 
encore  bien  qu'elle  ne  contienne  aucune  réserve  (Paris,  14  plov. 
an  11)  (6).  Mais  une  sommation  à  l'appelant  de  produire  ses 

causes  ordinaires;  —  Déclare  les  héritiers  Brescher  non  recevables  à  pro- 
poser la  nullité,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  fond* 
Du  12  déc.  1811.-C.  d'Aix. 

(4)  Espèce  :  —  (Com.  de  Milieu  C.  corn,  de  Malle.)  —  Les  communes 
de  Millen  et  de  Malle  étant  en  contestation  sur  la  propriété  de  certains  im- 
meubles, furent  autorisées  à  se  retirer  devant  des  arbitres.  La  sentence 
fut  défavorable  à  la  commune  de  Milieu,  qui  en  interjeta  appel  :  devant  la 
cour,  elle  prétendit  que  celle  de  Malle  n'était  pas  autorisée  à  plaider  sur 
l'appel;  celle-ci  soutint  qu'elle  l'était,  et  demanda  que  la  cause  fût  placée 
au  rêle  ;  elle  y  fut  mise  en  effet.  Longtemps  après,  la  commune  de  Malle 
demanda  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  défaut  de  forme  ;  celle  de  Milieu 
soutint  qu'en  contestant  sur  l'autorisation,  et  demandant  la  mise  au  rôle, 
son  adversaire  avait  couvert  la  nullité*  —  Arrêt. 

L4  COUR  ;  —  Vu  l'art.  173  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  partie  intimée 
n'a  point  proposé  la  nullité  de  l'exploit  d^appel  avant  toute  défense  on 
exception ,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  article  ;  qu'au  contraire  elle  a 
soutenu  que  la  cause  était  suffisamment  instruite,  et  qu'elle  avait  qualité 
pour  défendre  sur  ledit  appel,  en  demandant  que  la  cause  fût  placée  au 
rêle,  et  que  ce  n'est  que  longtemps  après  avoir  fait  tons  ces  actes,  et  plus 
d'un  an  après  que  la  cause  était  pendante  en  instance  d'appel ,  qu'elle  a 
pris  les  conclusions  tardives  tendantes  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel;  —  Déclare  les  moyens  de  nullité  non  recevables,  etc. 

Du  3  avr.  1810.-C.  de  Liège. 

(5)  Eipèce .-  —  (Vannier  C.  Bossan.)  —  Le  sieur  Vannier  interjeta  ap- 
pel, le  15  juill.  1819,  d'un  jugement  rendu  le  7  du  même  mois.  —  Les 
sieurs  Bossan,  intimés,  signifient  sommation  d'instruire,  avec  réserve  des 
moyens  de  nullité;  plus  tard,  ils  demandent  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
aux  termes  de  l'art.  449  c.  pr.  —  Vannier  soutient  que  la  sommation 
d'instruire  a  couvert  la  nullité.  —  Arrêt* 

La  oona  ;  ^-  Considérant  qu'une  sommation  d'instruire  n'est  pas  uno 
iostruction  sur  le  fond  ;  qu'elle  ne  peut  être  opposée  comme  une  renon- 
ciation à  un  moyen  de  nullité;  qu'au  surplus,  dans  cet  acte  invoqué ,  les 
moyens  de  nullité  sont  expressément  réservés;  —  Considérant  qu'elle  ne 
peut  s'occuper  du  bien  jugé  du  jugement  par  défaut  du  9  juin ,  si  le  ju- 
gement du  7  juillet ,  qui ,  sur  l'opposition,  ordonne  l'exécution  du  précé- 
dent, est  maintenu  et  ne  peut  plus  être  attaqué;  —  Considérant  que  l'ap- 
pel interjeté,  le  15  juillet,  du  jugement  rendu  le  7  du  même  mois,  a  été 
interjeté  avant  l'expiration  de  la  huitaine  ; — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  Vannier,  le  déclare  non  recevable  dans  son  appeL 

Du  27  juill.  1820.-C.  d'Angers. 

(6)  Etpice  :  —  (Renard,  etc.  C.  veuve  Imbert.) — Le  15  frucU  a  8, 
Renard  et  consorts  font  assigner  la  veuve  Imbert,  fermière ,  se  disant  hé- 
ritiers de  celui  qui  lui  avait  consenti  bail.  Le  19  fruct.  an  9,  la  veuve 
Imbert  signifie  des  .écritures  où,  représentant  que  personne  ne  peut  en 
France  plaider  par  procureur ,  elle  demande  que  Renard  mette  en  cause 
tous  ses  cohéritiers.  Ils  y  sont  mis  en  effet,  et  alors  la  veuve  Imbert  con- 
tint à  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation.  Renard  répond  que  la  nullité, 
s'il  y  en  a  une,  a  été  couverte  par  les  écritures  du  19  fructidor.  —  Juge* 
ment  du  tribunal  de  première  instance,  par  lequel,  «  Considérant  que  les 
écritures  signifiées,  le  19  fruct.  an  9,  de  la  part  delà  vouve  Imbert ,  no 
sont  que  des  exceptions  et  non  des  défenses  au  fond  ;  que,  par  ces  excep- 
tions, la  veuve  Imbert  n'a  point  couvert  la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'as* 
signation  originaire  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  iavo- 
quée  par  les  demandeurs ,  ordonne  qu'ils  défendront  et  plaideront  sar 
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grlefo,  eoavre  la  naillté  de  l'appel  (Trêves,  31  }aill.  1812)  (1); 
— 4*  Par  la  «igoiflcatlon  da  Jugement  faite  par  Piatimé  à  l'appe* 
Alt,  avec  avenir  pour  ftdre  prononcer  la  nullité  de  l'appel  (Bor- 
«leaoz»  6  Juin  1832)  (2),  ni  par  celte  faite  à  l'avoué  chex  lequel 
rappelant  a  élu  domicile  sans  le  constituer,  cette  signification 
étant  frustratolre  et  n'étant  pas  même  un  acte  d'instruction  (Li- 
noges^  11  mai  1819.  aflT.  N...  C.  N...)- 

•9t.  lia  encore  été  Jugé  qu'un  acte  de  présentation  au  greffe, 
une  sommation  de  donner  copie  de  la  présentation  d'une  autre 
partie  en  cause ,  un  appel  subsidiaire  dirigé  contre  un  gérant, 
ne  sont  que  des  actes  d'instruction,  et  ne  couvrent  point  les  nul* 
Utés  d'un  exploit  d'appel  (ord.  1667,  art.  5,  tit.  3)  (Gass., 
36  Julll.  1808)  (3).  Peu  importe  que,  dans  l'acte  de  présentation 
il  n'ait  pas  été  fait  de  réserves  (Cass.,  9  janv.  1809)  (4). ...  Que 
le  fait  par  l'assigné  d'avoir  appelé  les  associés  ou  leurs  béritiers 
en  cause,  ne  couvre  pas  les  nullités  résultant  soit  de  ce  que  l'ex- 
ploit a  été  remis  au  serviteur  de  l'assigné,  sans  mentionner  que 
c'est  au  domicile  de  ce  dernier,  soit  de  ce  que  l'exploit  a  été  si- 
gnifié à  un  domicile  que  l'assigné  a  déclaré  régulièrement  avoir 
quitté  (Rennes,  9  août  1819,  aff.  Decroix,V.  Exploit).— Il  en  eût 
été  autrement  dans  l'espèce,  si  la  mise  en  cause  avait  eu  le  carac- 

ta  nvllilé  proposée  par  la  veuve  Imbert.  »  —  Appel.  —  Jugement* 

Lb  TniBUHAL;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  jage ,  confirme. 

Du  14  plavn  an  ll.-Trib.  d^app.  de  Paris. 

(1)  (  Surges  C,  Beeker.  )  —  La  codh  ;  —  Attendu  que  les  intimés,  en 
fusant  une  sommation  à  rappelant  de  fournir  ses  griefs,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  faire  un  simple  acte  à  venir  plaider,  ont  par  cela  même  coavert  la 
prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel,  la  sommation  de  fournir  griefs  ayant 
évidemment  trait  au  fond  ;  d'où  il  suit  quMl  n^y  a  pas  lien  d'aecaeilbr  la 
fia  de  Don-rccevoir  à  cet  égard  :  —  Sans  s^arréler  à  la  fin  de  noo-recevoir 
dont  les  intimés  sont  déboutés,  ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond, 

Dn  3i  joill.  1812.-C.  de  Trêves.  M.  Friscb,  av.  gén.,  c.  contr. 

(9)  £jpéef.—> (Tirait  C.  Quénot.)  —  Le  15  sept.  1831,  le  sieur  Qué- 
■ot  fit  signifier,  au  domicile  du  sieur  Tirait,  un  jugement  qu'il  avait  ob- 
leau  contre  lui.  L'exploit  de  signification  contenait  ces  mots,<i^f»'t<iM 
VignoTê  §t  q^il  ait  à  s'y  eonfonnêr.  Dans  le  même  acte ,  le  sieur  Quénot 
déclarait  faire,  au  besoin,  élection  de  domicile  cbes  M*  Robert,  avoaé  de 
première  insUnce.— Le  16  déc.  1831,  appel  par  le  sieur  Tirait,  signifié 
au  sieur  Quénot  au  domicile  par  lui  élu.  —  Le  sieur  Quénot,  ayant con-> 
slitué  avooé,  fit  signifier  une  requête  dans  laquelle  il  concluait  à  Tannu- 
UlioB  de  cet  acte  d'appel,  comme  n^ayant  pas  élé  signifié  à  son  domicile 
réel,  selon  le  vœu  très-précis  de  l'art.  456  c  pr.  ;  subsidiairement,  il  en 
soutenait  la  tardiveté.  —  Le  même  jour,  signification  du  jugement  par 
Qoénot  à  Tavoué  du  sieur  Tirait ,  avec  sommation  de  venir  plaider  sur 
les  fins  de  sa  requête.  Un  arrêt  par  défaut  accueillit  les  conclusions  dn  sieur 
Quénot. — Surropposition,le  sieur  Tirait  prétendit  qu'a  son  tour,  le  sieur 
Quénot  était  devenu  non  recevable  à  exciper  de  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel, puisqu'il  avait  défendu  au  fond  en  faisant  signifier  le  jugement; 
qu'au  surplus,  le  reproche  d'irrégularité  fait  a  la  signification ,  disparais- 
sait devant  les  termes  de  l'art.  584  c.  pr.,  qui  permet  de  signifier  l'appel 
au  domicile  ^u,  et  qu'en  vain  on  voudrait  aier  la  juste  application  de  cet 
article  k  l'espèce,  puisque,  dans  la  signification  du  jugement,  il  était  fait 
sommation  a  la  partie  condamnée  d'a?oir  à  s|y  conformer,  ce  qui  était  l'é- 
f  uÏTalent  d'un  commandement,  d'une  contrainte.  —  Arrêt. 

La  Goua;—  Attendu  que  les  exceptions  de  nnilité  ne  se  couvrent  que 
par  une  défense  au  fond;  que  l'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  considérer 
comme  défense  au  fond,  la  signification  do  jugement  attaqué  faite  devant 
la  cour  à  l'avoué  de  l'appelant;  que  cette  signification  n'avait  pour  objet 
que  de  représenter  le  jugement ,  et  qu'elle  a  élé  faite  en  même  temps  que 
la  nullité  a  été  proposée  et  avec  avenir  pour  la  voir  prononcer;  qu'ainsi  la 
nullité  est  recevable  ;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  l'appel 
doil,  a  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile;  que ,  si 
l'art.  584  fait  exception  à  cette  règle;  et  permet  de  signifier  l'appel  a  do- 
■îcile  élu,  c'est  pour  le  cas  où  un  commandement  tendant  à  saisie-exé- 
cniMB  aété  fait  à  la  partie  condamnée  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  la  cause;  que  la  signification  dn  jugement  faite  au  sieur  Tirait  était 
pure  et  simple,  car  on  ne  peut  considérer  comme  commandement  la  signi- 
ficalion  faite  afin  que  la  partie  condamnée  ait  à  déférer  au  jugement;  — 
Saaa  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tirait|  de  laquelle  il 
Mt  débouté,  le  reçoit  opposant  pour  la  forme,  etc. 

Da  6  juin  i83i.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(3)  Bapicê  .*  —  (Orllieb  et  Domler  C.  Scboeller.)  —  Le  15  brumaire 
•D  1  !S,  Schueller  appelle  d'un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs  Ortlieb 
et  Domler.  —  Postérieurement ,  acte  de  présentation  est  fait  au  greffe  au 
feouD  de  ces  derniers.  Le  l*'  frimaire  suivant,  leur  avoué  somme  celui  de 
BcimeUer  de  leur  donner  copie  de  l'acte  de  présentation  d'une  autre  par- 
lîa  eD  cause  (le  sieur  Ritzentballer),  et  le  18  Ibermidor  même  année,  ap- 
pel aobsidiaire  par  Ortlieb  et  Domler  vis-à-vis  de  Ritzentballer  qu'ils 
«raient  appelé  en  garantie.  Dans  cet  état  ils  demandent  la  nullité  de  Pacte 


tère  d'une  acUon  en  garantie.— V.  ce  qui  est  dit  plus  beat  n*  127. 
969.  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  défendeurs  dont  Pun 
fait  défaut,  les  conclusions  prises  par  ceux  qui  sont  présents  à 
fin  de  Jonction  du  profit  du  défaut,  et  le  jugement  de  Jonction, 
les  rendent-ils  non  recevables  à  exciper  ensuite  de  la  nullité  de 
l'exploit?  Cette  question,  qui  est  commune  aux  exceptions  de 
renvoi,  et  même  à  toutes  autres  exceptions,  doit  être  résolue  né- 
gativement ,  par  la  raison  que  la  Jonction  du  défaut  ne  touche 
aucunement  au  fond,  et  ne  tend  atisolument  qu'à  éviter  la  oon« 
trariété  des  Jugements;  c'est,  en  un  mot,  un  préalable  prescrit 
pour  mettre  l'instance  en  état  (Gonf.  Poitiers,  10  mal  1814^ 
Bourges,  30  août  18S8  (5);  Carré  et  Ghattveau,n«  625;  Demiau» 
p.  130;  Bioche,  v*  ExcepUon,  n*  223.  —Il  a  été  Jugé,  au  con- 
traire, 1*  que  si  les  fins  de  non-recevoir  sont  couvertes  par  de 
simples  défenses,  elles  le  sont,  à  plus  forte  raison,  par  un  arrêt 
de  défaut  profit  Joint ,  rendu  du  consentement  de  toutes  les  par* 
ties  comparantes ,  et  sans  qu'elles  se  soient  réservé  les  moyens 
de  forme  qu'elles  pourraient  avoir  à  proposer  (Besançon,  15  nov. 
1808,  M.  Louvot,  pr.,  aflr.  N...  C.  N...);  —  2*  Qu'on  ne  peut, 
après  avoir  demandé  la  Jonction  d'un  défaut  contre  une  partie  au 
procès,  arguer  l'acte  d'appel  de  nullité  (Rennes,  28  Julll.  181  i)(6); 

d'appel  de  Scbueller,  pour  omission  de  quelques  formalités.  Le  23  tber- 
midor  an  12,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  déclare  les  nullités  cou- 
vertes par  les  divers  actes  faits  à  la  requête  d'Ortlieb  et  Domler.— Pour- 
voi pour  fausse  application  de  l'art.  5  do  tit.  5  de  l'ord.  de  1667.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Part.  5  du  tit.  3  de  Tord,  de  1667  ;  —  Attendu  que 
les  nullités  prétendues  par  les  demandeurs  sont  consignées  dans  leurs 
conclusions  do  19  tbermidor,  et  qu'antérieurement  il  n'avait  été  signifié 
aucun  écrit  auquel  la  qualification  de  défenses  pût  convenir;  que,  d'ail- 
leurs, la  présentation  et  la  citation  sur  lesquelles  l'arrêt  du  23  tbermidor 
est  fondé,  ne  sont  que  de  simples  actes  d'instruction ,  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  ;  qp'«insi  les  juges  d'appel  de  Colmar  n'auraient 
pu,  au  plus,  que  condamner,  après  les  avoir  examinées,  les  nullités  dont 
il  s'agit,  tt  non  les  rejeter  par  fin  de  non-recevoir  :  ce  qui  constitue  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  26  juUl.  1808.-C.  C.,sect.  civ.-MBl.  Liborel,  pr.  d'égc-Brillat, 
rap.-Joorde,  subsU,  c.  cenf.-Gnicbard  et  Cocbu,  av. 

(4)  Etpécê:  —  (Paisselier  C.  Vert.)  —  Le  2  fruct.  an  13,  les  mariés 
Vert  ont  appelé  d'un  jugement  que  le  sieur  Paisselier  avait  obtenu  contre 
eux;  ils  ont  fait  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  d'un  sieur  Boulât, 
fondé  de  procuration  de  Paisselier;  le  29  brom.  an  14,  M*  Biraben, 
avoué,  se  constitue  pour  ce  dernier,  sur  la  copie  de  l'exploit  d'appel,  sans 
faire  dans  l'acte  de  présentation  aucune  protestation  ni  réserve  :  mais, 
par  ses  premières  défenses,  cet  avooé  a  demandé  la  nullité  de  Peiploit 
d'appel,  comme  n'ayant  pas  été  fait  à  personne  ou  domicile.— Les  mariés 
Vert  ont  soutenu  qu'en  supposant  la  nullité  réelle,  elle  avait  été  couverte 
par  la  présentation  de  l'intimé  au  greffe,  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. —  Le  3  juill.  1807,  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour  de  Pau.  —Pour- 
voi pour  fausse  application  de  l'art.  3  du  tit.  3  de  l'ord.  de  1667.— Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  3,  de  Tordon.  de  1667;  —  Attendu  que, 
d'après  cet  article ,  les  nullités  des  exploits  devant  être  proposées  seule* 
ment  dans  les  défenses ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  le  soient  dans 
l'acte  de  présenuiion;  d'oà  il  suit  que  la  simple  présentation  ne  couvre 
pas  par  elle-même  ces  nullités,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le 
contraire,  a  violé  l'article  cité  de  l'ord.  de  1667;  —  Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Boyer,  rap. 

(5)l*«£«pde«:— (LavergneC.Laugier.)— La  com;»  Considérant,  re- 
lativement à  lafin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  Bréchard  contre 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  celle  de  Boncenne  contre  l'assignation 
a  elle  donnée  par  celle  de  Brécbard  sur  l'appel  émis  par  Lavergne ,  que , 
d'après  l'art.  183  c.  pr.,  lorsque  quelqu'une  des  parties  assignées  ne  si 
présente  pas,  il  écboit  d'en  donner  défaut ,  lequel  est  joint,  et  il  est  or- 
donné qu'elle  sera  de  nouveau  assignée  ;  >—  Considérant  que  la  partie  qui 
requiert  ainsi  le  défaut  joint  ne  toacbe  point  en  cela  le  fond  de  la  conteS' 
tation;  que  ce  n'est  qu'un  préalable  prescrit  pour  mettre  l'instance  et 
état,  et  que  de  là  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  ait  couvert  les  moyens  dt 
nullité  qu'elle  aurait  à  proposer  contre  les  premiers  actes  de  la  procédure; 
qu'ainsi  la  fin  du  non-recevoir  proposée  contré  les  moyens  de  nullité 
allégués  est  dénuée  de  tout  fondement. 

Du  10  mai  1814.-C.  de  Poitiers. 

2*  Etpècê  :  —  (Robliu  C.  PatrioU)  —  La  oona;  —  Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce  qu'après  l'appel,  Patriot,  l'une  des  par- 
ties appelées  en  cause,  n'ayant  pas  constitué  avoué ,  un  arrêt  par  défaut 
profit  joint  en  avait  joint  le  profit,  et  que  l'appelant  sur  cette  question  s'en 
était  rapporté  à  droit,  mais  que  ce  n'est  là  ni  une  réserve,  ni  une  excep* 
tion  que  puisse  couvrir  une  nullité ,  et  que  loin  d'y  renoncer^  la  coaslitu*' 
tion  d'avoué  avait  réservé  tous  ses  moyens. 

Ou 30  août  1828.-C.  de  Bourges,  ch.  civ. 

(6)  (Lambilly  C.  Tbabnis.)  —  La  côua  ;  ^  ConsîâéraD^  que  troll 
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effet  qu'à  la  préseotatlon  des  défenses  ou  des  exceptions.  Or,  les 
actes  dont  nous  parlons  ne  tendent  qu'à  mettre  la  cause  en  état, 
et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Inclusio  unius  exclusio 
alteriui;  mais  il  faut  pour  cela  que  ces  actes  soient  véritable- 
ment de  pure  instruction,  comme  la  constitution  d'avoué,  dont 
nous  venons  de  parler ,  ou  un  avenir  pour  plaider,  quand  il  ne 
contient  pas  d'énonciaUons  ou  de  conclusions  de  nature  à  couvrir 
le  moyen  de  nullité.—  Jugé  que  la  sommation  d'audience  signi- 
fiée par  l'intimé  n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part  à  exciper 
de  rirreeevabilité  de  l'appel  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  ne 
résulte  de  la  sommation  d'audience  faite  par  les  demandeurs 
collectivement,  le  9  frim.  an  14,  aucune  approbation  des  appels 
Inteiletés  par  le  défendeur  »  (ReJ.,  23  mai  1808,M.  Cbasle,  rap., 
aff.  Dupeyron  C.  Dubasque).  —  Il  importe  de  remarquer  qu'il 
s'agissait  ici ,  non  d'une  nullité  d'expjoit  ou  d'acte  de  procédure, 
mais  d'une  exception  péremptoire  de  l'action ,  d'une  véritable 
fin  de  non-recevolr  qui  pouvait  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Toutefois,  il  ne  parait  pas  qu'on  l'ait  envisagée  sous  ce 
dernier  rapport  dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  avons  placé  ici  cette  décision.  — En  pareil  cas, 
11  n'y  a  pas  renonciation  à  opposer  la  nullité,  surtout  si  l'avenir  a 
qualifié  la  cause  de  provisoire  (Metz,  21  ]anv.  1813)  (1).— Mais 
11  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité,  résultant  de  l'o- 
mission des  nom,  demeure  et  immatricule  de  l'buissier  dans 
l'exploit,  est  couverte  lorsque  l'intimé  a  affecté  de  ne  dénoncer  la 

défense  ni  d^eicapUoa  qai  ait  trait  au  fond  de  la  coatestatioD ,  et  élant 
indispensables  pour  mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée  sur  la  nullité 
elle-mèoie,  ils  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  l'application  de  rart.173; 
—  Déclare  l'appel  nul ,  etc. 
Dq  14  avril  1815.-C.  de  Limoges. 

(1)  (Harth  C.  Lambert.)  —  La  cont  ;  —  Atlenda  que  c'est  par  la  dis- 
position du  code  de  procédure  que  se  règlent  les  formalités  à  observer 
pour  la  signification  des  actes  ;  —  Altendu  que ,  d'après  les  dispositions 
précises  de  l'art.  450  code  précité ,  Pacte  d'appel  doit  être  signifié  h  per- 
sonne on  a  domicile;  que  le  domicile  s'entend  de  celui  réel,  qu'il  n'y  a 
d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  jugements  ;  —  Attendu 
que  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  point  couverte  par  l'acte  d'avenir  signifié 
à  la  reqadte  des  intimés;  que  cet  avenir  qualifiait  la  cause  provisoirOi 
ce  qui  annonçait  la  fin  de  non-recevoir  que  Ton  se  proposait  de  présentery 
puisque  la  cause  ne  pouvait  être  provisoire  que  sous  ce  rapport. 

Du  21  janv.  1813.-G.  de  Metz,aud.  sol.-M.  Voysin  deGartempeji^'pr. 

(2)  Espèce: —  (Massin  C.  N...)  —  Massin  interjette  un  appel,  dans 
lequel  il  se  borne  à  faire  élection  de  domicile  cbe^M*  Robert,  avoué  en  la 
cour. — On  lui  oppose  la  nullité  de  cet  exploit,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué.  —  L'appelant  soutient  que  l'élection  de 
domicile  équivaut  à  la  constitutien  d'avoué ,  et  que  d'ailleurs  la  cause 
ayant  été  placée  au  réle  sans  réserve  de  la  prétendue  nullité,  qui  n'a  été 
proposée  qu'après  coup,  cette  nullité  était  couverte.— Arrêt. 

La  coui  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  nul  l'exploit  d'appel  ?* Attendu 
que  cet  exploit  ne  contient  point  de  constitution  d'avoué,  formalité  pres- 
crite à  peine  de  nullité  par  tes  art.  61  et  456  c.  pr.  ;  que  cette  omission 
n'est  point  réparée  par  rélection  de  domicile  faite  cbez  l'avoué  Robert ,  et 
que  la  nullité  qui  en  résulte  n'est  point  couverte  par  le  simple  placement 
de  la  cause  an  réle,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
fenses au  fond  ;— Attendu,  au  surplus,  que  l'appel  n'est  même  pas  fondé  ; 
—Déclare  l'appel  nul. 

Du  23  nov.  1814.-G.  de  Liège,  !>•  cb. 

(3)  Btpioê:  —  (Les  frères  Brescber  C,  leur  sœur.)  —  Les  frères  Bres- 
cber  avaient  obtenu ,  devant  le  tribunal  civil  de  Tarascon ,  un  jugement 
oontre  leur  sceur,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'un  testament  qui  don- 
nait lieu  à  des  questions  extrêmement  graves.  Sur  l'appel  de  ce  jugement 
de  la  part  de  la  demoiselle  Brescber,  ils  firent  porter  la  cause  au  rêle  des 


nonce  à  se  prévaloir  de  cette  nullité ,  en  faisant  placer  la  cause  au  rêle 
des  grandes  audiences.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'il  est  de  règle  que  les  nullKés  d'exploit 
doivent  être  proposées  tu  limin$  {tiîi,  et  que  le  moindre  acte ,  la  moindre 
démarcbe,  desquels  on  peut  induire  que  la  partie  qui  avait  à  s'en  plaindre 
a  voulu  s'occuper  du  fond ,  suffisent  pour  Caire  présumer  qu'elle  y  a  re- 
noncé; —  Considérant  qu'en  faisant  placer  la  cause  au  grand  rêle  des  af- 
faires jugées  en  robes  rouges,  les  intimés  ont  assez  manifesté  l'intention  où 
ils  étaient  d'abord  de  ne  soumettre  à  la  cour  que  les  questions  foncières 
qu'elle  présente,  qui,  par  leur  importance,  étaient  susceptibles  d'une  dis- 
cussion solennelle;  qu'ils  ont  donc  couvert,  parleur  fait,  la  nullité  qu'ils 
ont  arguée  depuis  envers  l'acte  d'appel  de  leur  adversaire,  sur  le  fonde- 
ment qu'ils  ne  mentionnent  pas  d'une  manière  satisfaisante  le  domicile  de 
ce  dernier  ;  incident  qui,  par  sa  nature,  n'aurait  pu  être  placé  qu'au  rêle  des 


nullité  qu'après  Texpiratlon  du  délai  sur  l'appel ,  et  qu'antérieu- 
rement il  a  signifié  avenir  pour  plaider,  sans  déclarer  si  c'est 
sur  la  nullité  ou  sur  le  fond  :  il  importe  peu  que  l'avenir  con* 
tienne  la  réserve  générale  des  fins  de  non-recevolr  (Colmar,  33 
Janvier  1818,  aff.  Barxel,  v<* Exploit). 

980.  Pareillement,  l'exception  n'est  pas  couverte:  1*  fiar 
une  demande  de  remise  de  cause  (V.  n«  136);  —  i^  Par  le 
placement  de  la  cause  au  rôle  (Liège,  23  novembre  1814)  (2). 
—  Jugé  cependant  qu'en  reportant  une  cause  au  rôle  des  au- 
diences solennelles  ,  l'intimé  annonce  l'intention  de  plaider 
les  questions  du  fond ,  qui  seules  comportent  cette  solennité 
(Alx,  13  décembre  1811  (3);  V.  au  surplus,  v'*  Organisa- 
tion Judiciaire  et  Question  d'état). —  Un  autre  arrêt  décide  en* 
core  que  lorsqu'une  commune  intimée  a  soutenu  être  suffisam- 
ment autorisée  à  plaider  et  a  fait  placer  la  cause  au  rôle,  avant 
d'avoir  proposé  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  elle  n'est  plus  recevable 
à  en  proposer  la  nullité  (Liège,  5  avr.  1810)  (i).  Mais  cette  so- 
lution ne  nous  parait  pas  devoir  faire  autorité,  car  soutenir  qu'on 
a  qualité  pour  ester  en  Justice,  ce  n'est  pas  aborder  le  fond;  — 
Z*  Par  une  sommation  d'instruire,  surtout  si,  dans  cet  acte, 
réserve  a  été  faite  des  moyens  de  nullité  (Angers ,  27  Juill. 
1820)  (5) ,  et  même  par  une  sommation  à  la  partie  adverse  de 
régulariser  la  procédure ,  et  de  mettre  en  cause  ses  cobéritlers, 
encore  bien  qu'elle  ne  contienne  aucune  réserve  (Paris,  14  pluv. 
an  11)  (6).  Mais  une  sommation  à  l'appelant  de  produire  ses 

causes  ordinaires;  —  Déclare  les  béritiers  Brescber  non  recevables  à  pro- 
poser la  nullité,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 
Du  12  déc.  1811.-C.  d'Aix. 

(4)  Espèce  :  —  (Com.  de  Milieu  C.  corn,  de  Malle.)  —  Les  communes 
de  Milieu  et  de  Malle  étant  en  contestation  sur  la  propriété  de  certains  im- 
meubles ,  furent  autorisées  à  se  retirer  devant  des  arbitres.  La  sentence 
fut  défavorable  k  la  commune  de  Milieu,  qui  en  interjeta  appel  :  devant  la 
cour,  elle  prétendit  que  celle  de  Malle  n'était  pas  autorisée  à  plaider  sur 
l'appel;  celle-ci  soutint  qu'elle  Tétait,  et  demanda  que  la  cause  fût  placée 
au  rêle  ;  elle  y  fut  mise  en  effet.  Longtemps  après,  la  commune  de  Malle 
demanda  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  défaut  de  forme  ;  celle  de  Milieu 
soutint  qu'en  contestant  sur  l'autorisation,  et  demandant  la  mise  au  rêle, 
son  adversaire  avait  couvert  la  nullité.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  ~  Vu  l'art.  173  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  partie  intimée 
n'a  point  proposé  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  avant  toute  défense  ou 
exception ,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  article;  qu'au  contraire  elle  a 
soutenu  que  la  cause  était  suffisamment  instruite,  et  qu'elle  avait  qualité 
pour  défendre  sur  ledit  appel ,  en  demandant  que  la  cause  fût  placée  au 
rôle,  et  que  ce  n'est  que  longtemps  après  avoir  fait  tous  ces  actes,  et  plus 
d'un  an  après  que  U  cause  était  pendante  en  instance  d'appel ,  qu'elle  a 
pris  les  conclusions  tardives  tendantes  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel  ;  —  Déclare  les  moyens  de  nullité  non  recevables ,  etc. 

Du  3  avr.  1810.-C.  de  Liège. 

(5)  Espèce  .*  —  (Vannier  C.  Bossan.)  —  Le  sieur  Vannier  interjeta  ap- 
pel, le  15  juill.  1819,  d'un  jugement  rendu  le  7  du  même  mois.  —  Les 
sieurs  Bossan,  intimés,  signifient  sommation  d'instruire,  avec  réserve  des 
moyens  de  nullité;  plus  tard,  ils  demandent  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
aui  termes  de  l'art.  449  c.  pr.  —  Vannier  soutient  que  la  sommation 
d'instruire  a  couvert  la  nullité.  —  Arrêt* 

La  goub  ;  —  Considérant  qu'une  sommation  d'Instruire  n'est  pas  une 
instruction  sur  le  fond  ;  qu'elle  ne  peut  être  opposée  comme  une  renoo- 
dation  à  un  moyen  de  nullité;  qu'au  surplus,  dans  cet  acte  invoqué,  les 
moyens  de  nullité  sont  expressément  réservés;  —  Considérant  qu'elle  ne 
peut  s'occuper  du  bien  jugé  du  jugement  par  défaut  du  9  juin,  si  le  ju- 
gement du  7  juillet ,  qui ,  sur  l'opposition,  ordonne  l'exécution  du  précé- 
dent, est  maintenu  et  ne  peut  plus  être  attaqué;  •—  Considérant  que  l'ap- 
pel interjeté,  le  15  juillet,  du  jugement  rendu  le  7  du  même  mois,  a  été 
interjeté  avant  l'expiration  de  la  buitaine  ; — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  noa- 
recevoir  proposées  par  Vannier,  le  déclare  non  recevable  dans  son  appeL 

Du  27  juill.  1820.-C.  d'Angers. 

(6)  £«péc0  .•  —  (Renard,  etc.  C.  veuve  Imbert.) — Le  15  fruct  a  8, 
Renard  et  consorts  font  assigner  la  veuve  Imbert,  fermière ,  se  disant  bé- 
ritiers de  celui  qui  lui  avait  consenti  bail.  Le  19  fruct.  an  9,  la  veuve 
Imbert  signifie  des  .écritures  où ,  représentant  que  personne  ne  peut  en 
France  plaider  par  procureur ,  elle  demande  que  Renard  mette  en  cause 
tous  ses  cohéritiers.  Ils  y  sont  mis  en  effet,  et  alors  la  veuve  Imbert  coo- 
llut  à  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation.  Renard  répond  que  la  nullité, 
s'il  y  en  a  une,  a  été  couverte  par  les  écritures  du  19  fructidor.  —Juge» 
ment  du  tribunal  de  première  instance,  par  lequel,  «  Considérant  queles 
écritures  signifiées,  le  19  fruct.  an  9,  de  la  part  delà  veuve  Imbert  »  ne 
sont  que  des  exceptions  et  non  des  défenses  au  fond  ;  que,  par  ces  excep- 
tions, la  veuve  Imbert  n'a  point  couvertia  nullité  qui  peut  résulter  de  Pas» 
signation  originaire  ;  —  bans  avoir  égard  h  la  fin  de  non-recevoir  iave- 
quée  par  les  demandeurs ,  ordonne  qu'ils  défendront  et  plaideront  sir 
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grieCs,  couvre  la  nnUité  de  l'appel  (Trêves,  31  IttUl.  1812)  (1); 
— A*  Par  U  atgoificaUcn  da  Jugement  laite  par  rintimé  à  l'appe* 
ABt,  avec  avenir  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'appel  (Bor- 
•leaux,  6  ]uin  1832)  (2),  ni  par  celte  faite  à  Tavoué  chez  lequel 
rappelant  a  élu  domicile  sans  le  constituer,  cette  signification 
étant  fhistratoire  et  n'étant  pas  même  un  acte  d'instruction  (Li- 
moges, il  mai  1819,  air.  N...  C.  N...}. 

99t.  Il  a  encore  été  Jugé  qu'un  acte  de  présentation  au  greffe, 
une  sommation  de  donner  copie  de  la  présentation  d'une  autre 
partie  en  cause,  un  appel  subsidiaire  dirigé  contre  un  gérant, 
ne  sont  que  des  actes  d'instruction,  et  ne  couvrent  point  les  nul- 
lités d'un  exploit  d'appel  (ord.  1667,  art.  5,  tit.  5)  (Cass., 
26  Juill.  1808)  (3).  Peu  importe  que,  dans  l'acte  de  présentation 
Jl  n'ait  pas  été  fait  de  réserves  (Cass.,  9Jaav.  1809)  (4)....  Que 
le  fait  par  l'assigné  d'avoir  appelé  les  associés  ou  leurs  héritiers 
en  cause,  ne  couvre  pas  les  nullités  résultant  soit  de  ce  que  Tex- 
ploit  a  été  remis  au  serviteur  de  l'assigné,  sans  mentionner  que 
c'est  au  domicile  de  ce  dernier,  soit  de  ce  que  l'exploit  a  été  si- 
gnifié à  un  domicile  que  l'assigné  a  déclaré  régulièrement  avoir 
quitté  (Rennes,  9  août  1819,  aff.  Decroix,V.  Exploit).— U  en  eût 
été  autrement  dans  l'espèce,  si  la  mise  en  cause  avait  eu  le  carac- 

la  Bvllité  proposée  par  U  vcove  imbert.  »  —  Appel.  —  Jugement* 

Lb  tbibuhal;  —  Adoptant  les  motiff  du  premier  juge ,  coDÛrme. 

Du  14  plttv^  an  ll.-Trib.  d'app.  de  Paris. 

(1)  (  Sorges  C.  Becker.  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qae  les  iatimés,  en 
faisant  une  sommation  à  l'appelant  de  fournir  ses  griefs,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  faire  un  simple  acte  à  venir  plaider,  ont  par  cela  même  couvert  la 
prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel,  la  sommation  de  fournir  griefs  ayant 
évidemment  trait  au  fond  ;  d'où  il  suit  qoMl  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
fin  de  BOD-recevoir  à  cet  égard  :  —  Sans  sVréter  à  U  fin  de  non-recevoir 
dont  les  Sntimés  sont  déboutés,  ordonne  que  les  parties  plaideront  an  fond. 

Dn  31  juill.  181S.-G.  de  Trêves.  H.  Friscb,  av.  gén.,  c.  contr. 

(S)  fjpécf.—  (Tirait  C.  Quénot.)  —  Le  15  sept.  1831 ,  le  sieur  Qué- 
■ot  fit  signifier,  au  domicile  du  sieur  Tirait,  un  jugement  qu'il  avait  ob- 
tenu contre  lui.  L'exploit  de  signification  contenait  ces  mots,<i^f»'tliM 
Vigwm  §i  q^il  aU  à  s'y  eonfonnêr.  Dans  le  même  acte ,  le  sieur  Qnénbt 
déclarait  faire,  au  besoin,  élection  de  domicile  cbes  M*  Robert,  avoué  de 

première  instance.— Le  16  déc.  1831,  appel  par  le  sieur  Tirait,  signifié 
au  sie     '^  -    -      ^ --•--•.         i-^  ^i-       »  -  -•—  ^..^--. 

stitué 
lalion 

réel,  selon  le  vœu  três-précis  de  l'art.'  456  c  pr.  ;  subsidiairement,  il  en 
soutenait  la  tardiveté.  —  Le  même  jour,  signification  du  jugement  par 
Quénot  à  l'avoué  du  sieur  Tirait ,  avec  sommation  de  venir  plaider  sur 
les  fins  de  sa  requête.  Un  arrêt  par  défaut  accueillit  les  conclusions  du  sieur 
Quénot.— Sur  l'opposition,  le  sieur  Tirait  prétendit  qu'à  son  tour,  le  sieur 
Quénot  était  devenu  non  recevable  à  exciper  de  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 


au  domicile  élu,  et  qu'en  vain  on  voudrait  nier  la  juste  application  de  cet 
article  à  l'espèce,  puisque,  dans  la  signification  du  jugement,  il  était  fait 
sommation  à  la  partie  condamnée  d'avoir  à  s'y  conformer,  ce  qui  était  l'é- 
quivalent d'un  commandement,  d'une  contrainte.  —  Arrêt. 

Là  coua;—  Attendu  que  les  exceptions  de  nullité  ne  se  couvrent  que 
par  «ne  défense  au  fond  ;  que  l'on  ne  peut ,  dans  l'espèce ,  considérer 
comme  défense  au  fond,  la  signification  du  jugement  attaqué  faite  devant 
la  cour  à  l'avoué  de  l'appelant;  que  cette  signification  n'avait  pour  objet 
que  de  représenter  le  jugement ,  et  qu'elle  a  élé  faite  en  même  temps  que 
la  nullité  a  été  proposée  et  avec  avenir  pour  la  voir  prononcer;  qu'ainsi  la 
nullité  est  recevable  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  l'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile;  que ,  si 
l'arL  584  fait  exception  à  cette  règle;  et  permet  de  signifier  l'appel  à  do- 
micile élu,  c'est  pour  le  cas  où  un  commandement  tendant  à  saisie-exé- 
cution a  été  fait  à  la  partie  condamnée  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  la  cause;  que  la  signification  du  jugement  faite  au  sieur  Tirait  était 
pure  et  simple,  car  on  ne  peut  considérer  comme  commandement  la  signi- 
fication faite  afin  que  la  partie  condamnée  ait  à  déférer  au  jugement;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tirait^  de  laquelle  il 
est  débouté,  le  reçoit  opposant  pour  la  forme,  etc. 

Du  6  juin  1853.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(3)  Btfècê  :  —  (OrlUeb  et  Domler  C.  Scbueller.)  —  Le  15  bramaire 
an  li,  Scbueller  appelle  d'un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs  Orllieb 
et  Oomler.  —  Postérieurement ,  acte  de  présentation  est  fait  au  greCTe  au 
nom  de  ces  derniers.  Le  l*'  frimaire  suivant,  leur  avoué  somme  celui  de 
Scbueller  de  leur  donner  copie  de  l'acte  de  présentation  d'une  autre  par- 
lie  en  cause  (le  sieur  Rilzentballer),  et  le  18  Ibermidor  même  année,  ap- 
pel subsidiaire  par  Ortlieb  et  Domler  vis-à-vis  de  Ritzeotballer  qu'ils 
avaient  appelé  en  garantie.  Dans  cet  état  ils  demandent  la  nullité  de  l'acte 
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tère  d'une  acUon  en  garantie.— V.  ce  qui  est  dit  plus  hantn*  127. 
•69.  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  défendeurs  dont  run 
fait  défaut,  les  conclusions  prises  par  ceux  qui  sont  présents  à 
fin  de  Jonction  du  profit  du  défaut ,  et  le  jugement  de  Jonction , 
les  rendent-ils  non  recevables  à  exciper  ensuite  de  la  nullité  de 
l'exploit?  Cette  question,  qui  est  commune  aux  exceptions  de 
renvoi,  et  même  à  toutes  autres  exceptions,  doit  être  résolue  né- 
gativement ,  par  la  raison  que  la  Jonction  du  défaut  ne  touche 
aucunement  au  fond,  et  ne  tend  absolument  qu'à  éviter  la  cou* 
trariété  des  Jugements;  c'est,  en  un  mot,  un  préalable  prescrit 
pour  mettre  l'instance  en  état  (Gonf.  PoiUers,  10  mai  1814  «^ 
Bourges,  30  août  1828  (5);  Carré  et  Ghanveau,  n*  623;  Demiau, 
p.  130;  Biocbe,  v*  ExcepUon,  n*  223.  — Il  aété Jugé,  au  con- 
traire, 1«  que  si  les  fins  de  non-recevoir  sont  couvertes  par  de 
simples  défenses,  elles  le  sont,  à  plus  forte  raison,  par  un  arrêt 
de  défaut  profit  Joint ,  rendu  do  consentement  de  toutes  les  par« 
ties  comparantes ,  et  sans  qu'elles  se  soient  réservé  les  moyens 
de  forme  qu'elles  pourraient  avoir  à  proposer  (Besançon,  15  nov. 
1808,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  N...  C,  N...);  —  2*  Qu'on  ne  peut, 
après  avoir  demandé  la  Jonction  d'un  défaut  contre  une  partie  au 
procès,  arguer  l'acte  d'appel  de  nullité  (Rennes,  28  Juill.  181 1)(6); 

d'appel  de  Scbueller,  pour  omission  de  quelques  formalités.  Le  23  ther- 
midor an  12,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  déclare  les  nullités  cou- 
vertes par  les  divers  actes  faits  à  la  requête  d'OrtIieb  et  Domler.— Pour- 
voi pour  fausse  application  de  l'art.  5  du  tit.  5  de  l'ord.  de  1667.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  5  dn  tit.  5  de  Tord,  de  1667  ;  —  Attendu  que 
les  nullités  prétendues  par  les  demandeurs  sont  consignées  dans  leurs 
conclusions  du  19  thermidor,  et  qu'antérieurement  il  nVait  été  signifié 
aucun  écrit  auquel  la  qualification  de  défenses  pût  convenir;  que,  d'ail- 
leurs, la  présentation  et  la  citation  sur  lesquelles  l'arrêt  du  23  diermidor 
est  fondé,  ne  sont  que  de  simples  actes  d'instruction ,  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure;  qp'^nsi  les  juges  d'appel  de  Colmar  n'auraient 
pu,  au  plus,  que  condamner,  après  les  avoir  examinées,  les  nullités  dont 
il  s'agit,  tt  non  les  rejeter  par  fin  de  non-recevoir  :  ce  qui  constitue  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  26  juill.  1808.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'àge.-BrilIat, 
rap.-Jourde,  subst.,  c.  conf.-Guicbard  et  Cocbu,  av. 

(4)  Eipécê:  —  (Paisselier  C.  Vert.)  —  Le  2  fruct.  an  13,  les  mariés 
Vert  ont  appelé  d'un  jugement  que  le  sieur  Paisselier  avait  ebtenu  contre 
eux;  ils  ont  fait  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  d'un  sieur  Boulât, 
fondé  de  procuration  de  Paisselier;  le  29  brum.  an  14,  M*  Biraben, 
avoué,  se  constitue  pour  ce  dernier,  sur  la  copie  de  l'exploit  d'appel,  sans 
faire  dans  l'acte  de  présentation  aucune  protestation  ni  réserve  :  mais, 
par  ses  premières  défenses,  cet  avoué  a  demandé  la  nullité  de  l'eiploit 
d'appel,  comme  n'ayant  pas  été  fait  à  personne  on  domicile.— Les  mariés 
Vert  ont  soutenu  qu'en  supposant  la  auUité  réelle,  elle  avait  été  couverte 
par  la  présentation  de  l'intimé  au  greffe,  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. —  Le  3  juill.  1807,  arrêt  en  ce  sens  de  la  cour  de  Pau.  —  Pour- 
voi pour  lausse  application  de  TarL  3  du  tit.  3  de  Tord,  de  1667.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  3,  de  l'ordon.  de  1667;  —  Attendu  que, 
d'après  cet  article ,  les  nullités  des  exploits  devant  être  proposées  seule* 
ment  dans  les  défenses ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  le  soient  dans 
l'acte  de  présenution;  d'où  il  suit  que  la  simple  présentation  ne  couvre 
pas  par  elle-même  ces  nullités,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le 
contraire,  a  violé  l'article  cité  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Boyer,  rap. 

(5)l'«J?<péo0.—- (LavergneC.Laugier.)— La  coca;— Considérant,  re- 
lativement à  lafin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  Brécbàrd  contre 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  ceUe  de  Boncenne  contre  rassignatioo 
à  elle  donnée  par  celle  de  Brécbàrd  sur  l'appel  émis  par  Lavergne ,  que , 
d'après  l'art.  133  c.  pr.,  lorsque  quelqu'une  des  parties  assignées  ne  si 
présente  pas,  il  échoit  d'en  donner  défaut ,  lequel  est  joint,  et  il  est  or- 
donné qu'elle  sera  de  nouveau  assignée  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui 
requiert  ainsi  le  défaut  joint  ne  touche  point  en  cela  le  fond  delà  conleS' 
tation;  que  ce  n'est  qu'un  préalable  prescrit  pour  mettre  l'instance  et 
état,  et  que  de  là  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  ait  courert  les  moyens  dt 
nullité  qu'elle  aurait  à  proposer  contre  les  premiers  actes  de  la  procédure; 
qu'ainsi  la  fin  du  non-recevoir  proposée  contré  les  moyens  de  nullité 
allégués  est  dénuée  de  tout  fondement. 

Du  10  mai  181é.-C.  de  Poitiers. 

2*  Etpicê  :  —  (Roblin  C.  PalrioU)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce  qu'après  l'appel,  Patrioi,  l'une  des  par- 
ties appelées  en  cause,  n'ayant  pas  constitué  avoué ,  un  arrêt  par  défaut 


tion  d'avoué  avait  réservé  tous  ses  moyens. 
Du  30  août  1828.-C.  de  Bourges,  ch.  civ. 
(6)  (Lambilly  C.  Tbabnis.)  —  La  cooa  ;  ^  Consioéran^  que  troll 
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regardée  comme  ane  défense  aa  fond  (Orléans,  19  Juin  1829)  (1). 
1èH9.  Par  application  du  principe  qu'on  n'est  plus  recevable 
à  exciper  de  la  nullité  de  rijoumement,  après  avoir  conclu  au 
fond  y  11  a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  couverte  la  nullité 
deTacte  d'appel,  1«  lorsque,  dans  l'exploit  d'antlclpatloq,  l'Intimé 
ne  l*a  opposée  ni  expressément  ni  Implicitement,  et  s'est  borné  à 
conclure  au  fond  (Gass.,li]anv.  1 807*,  Rennes,  i7Julll.  1820)  (2); 
—2*  Lorsque  l'intimé,  lors  des  qualités  posées,  a  conclu  pure- 
ment et  simplement  à  la  confirmation  du  Jugement  de  première 
Instance...;  et  cela,  encore  que  l'intimé  soit  du  nombre  de  ceux 
auxquels  est  accordée  la  vole  de  la  requête  civile,  en  cas  de 
non  valable  défense  (Req.,  10  Janvier  1810,  aff.  comm.  de 

(1)  (Gayard  C.  de  Frappier.)  —  La  coua;  —  En  ce  qat  touche  l'ex- 
ception tirée  de  la  commanication  faite  par  Gayard  de  ses  pièces  et  celles 
qui  8^y  rattachent  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges  n^ont  point 
statué  sur  cette  exception  ;  qu'ils  se  sont  bornés  h  dire ,  au  moyen  de  ce 
quMls  se  déterminaient  par  d'autres  considérations,  qu'il  était  inutile  de 
Texaminer,  et  qu'il  n^élait  nullement  besoin  alors,  pour  la  reproduire  va- 
lablement devant  la  cour,  d'interjeter  appel  du  jugement  en  ce  point  ;  — 
Considérant  que  la  commanication  de  pièces  dont  il  s'agit  a  été  parement 
oflBciease ,  amiable ,  comme  le  porte  ce  même  jugement  ;  que ,  d'ailleurs , 
Guyard  n'a  cessé  de  persister  dans  ses  fins  de  non-recevoir ,  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  regarder  cette  même  communication  comme  une  dé- 
fense aa  fond ,  et  que ,  par  conséquent ,  l'exception  opposée  par  les  dames 
Frappier  est  mal  fondée. 

Du  19  juin  1829.-C.  d'Orléans.-M.  Bordier,  pr. 

(2)  l'*  Etpéct  :  —  (Werbroack  C.  Combe.)  —  Le  sieur  Combe  avait 
obtenu  un  jugement  devant  le  tribunal  d'Angers  contre  le  siear  Wer- 
brouck  ;  celai-ci  en  appela  et  fit  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  de 
M*  Chazel ,  avoué ,  qui  avait  occupé  poar  le  siear  Cembe.  Combe  fit  an- 
ticiper Werbroack,  et  dans  l'exploit  d'anticipation  il  l'assigna  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  «  pour  y  plaider  sur  ledit  'appel ,  entendre  déclarer 
qu'il  avait  été  bien  jugé  parle  premier  juge ,  mal  appelé ,  et  voir  ordon- 
aer  qoe  le  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet.  »  —  Devant  la 
cour  Combe  a  condo  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  pour  ne  loi  avoir  pas 
été  signifié  à  personne  on  domicilo.  —  Werbroack  a  soutenu  que  cette 
prétendue  nullité  avait  été  couverte  par  l'exploit  d'anticipation.  —  Le  2 
friro.  an  12,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Bruxelles,  attendu  que  l'acte 
d'appel  n'avait  été  signifié  ni  à  personne  ni  è  domicile,  qu'on  ne  pou- 
vait induire  de  l'exploit  d'anticipation  la  renonciation  de  ComlM  aux 
droits  résultant  à  son  profit  de  la  nallité  de  cet  acte ,  parce  que ,  de  pa- 
reilles renonciations  étant  de  droit  étroit,  elles  devaient  être  expresses  ou 
faites  par  un  contrat  judiciaire ,  lequel  ne  pouvait  avoir  lien  que  devant 
le  juge ,  déclare  l'appel  non  recevable.  —  Pourvoi  poor  fausse  applica- 
tion de  l'arU  3  do  tit.  2  de  Tord,  de  1667.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Va  Part.  3  du  tit  2  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Et  attendu 
u'il  est  constant,  en  fait ,  d'après  l'arrêt  dénoncé ,  !•  que,  dans  l'exploit 
0  3  therm.  an  11,  Werbronck  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  appelait  du 
jugement  do  22  mess.  ;  2>  que  l'intimé,  dans  l'exploit  d'anticipation  du 
8  thermidor,  fit  assigner  lui-même  l'appelant,  poar  qu'il  vint  proposer 
ses  griefs  sur  le  fond ,  sans  opposer  ni  expressément  ni  implicitement  la 
fin  de  non-recevoir  prise  de  la  nullité  de  la  signification  de  l'exploit  de 
déclaration  d'appel;  V*  que  l'instance  a  été  portée  devant  la  cour  de 
Bruxelles  en  conséquence  du  susdit  exploit  d'anticipation  ;  —  D'où  il 
suit  que  Combe  avait  admis  lui-même  Tappel  de  Werbroack  et  ne  pou- 
vait plas ,  après  une  pareille  admission ,  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
qui  se  trouvait  couverte  par  son  propre  fait;— Attendu  qo'en  recueillant 
cette  fin  de  non-recevoir,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  faussement  ap- 
pliqué l'article  précité  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  janv.  1807.-G.  C,  sect.  civ.-MN.  Viellart,  pr.-Bolton,  rap.- 
Lecoutour,  8abst.,c.contr. -Badin  et  Belleport,  av. 

V  Btpéêâ  i  —  (Lagadec  C.  de  Forsan.)  —  La  cona;  —  Considérant 
que  les  sieur  et  dame  de  Forsan  n'ont  proposé  leur  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  sieur  Lagadec  du  jugement  du  A  mars  1817,  qu'après 
avoir  pris  des  conclusions  expresses  et  plaidé  au  fond  sur  le  mérite  dudit 
jugement,  et  qu'en  agissant  ainsi  ils  ont  couvert  les  vices  de  forme  dont 
ils  auraient  pu  être  fondés  à  se  prévaloir  contre  l'appelant* 

Da  17  juill.  1820.-C.  de  Rennes,  l"  cb. 

.(3)  (Salion  C.  Magnificat.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  173  c  pr.,  toute  nullité  d'exploit  est  couverte  si  elle  n'a  été  pro- 
posée avant  toute  défense  ou  exception  autres  que  les  exceptions  d'incom- 
ftétence;  —  Attendu  que  les  mariés  Magnificat ,  avant  de  se  prévaloir  de 
a  nullité  qu'ils  voudraient  opposer  contre  l'exploit  d'appel  des  hoirs  Sa- 
lion, ont  pris  des  conclusions  dans  lesquelles  ils  ont  seulement  demandé 
que  cet  appel  fût  déclaré  irrecevable ,  et  que ,  par  la  nature  même  de 
cette  première  défense ,  la  nullité  a  été  couverte;  —  Par  ces  motifs,  re- 
je'ite  la  demande  en  nullité. 

Du  28  lèv.  JdSS.-C.  de  Mmes.-M.  Trinquelagae ,  pr. 

(4)  1»  Etpéeê,"^  (Béardi,  eic  C,  Manina.)  —  Les  dames  Beardi  et 
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SaIntOuen,  V.  Commune, n*  1593-2<^);  —  3*  Lorsqu'il  a  pris 
des  conclusions  tendant  à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  Irrecevable 
(Nîmes,  28  fév.  1826(3);— Contrd Turin,  20  mai  1806;  Limoges,  / 
17  Juillet  1835)  (i).  La  doctrine  contraire  n'est  soutenable  . 
comme  le  dit  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  739  bis,  $  6,  qu'autant 
qu'il  serait  permis  de  considérer  ces  mots  :  «o»  r^ewabU^  comme 
ne  présentant  pas  de  sens  ;  —  A^  Lorsqu'il  s'est  présenté  en  ap- 
pel et  a  obtenu  arrêt  par  défaut ,  sans  avoir  proposé  l'exception, 
encore  que  cet  arrêt  soit  ensuite  rapporté  sur  l'opposition  de  l'ap- 
pelant (Colmar,  22  fév.  1812)  (5)  :  — Décision  conforme  :  «  La 
cour,  en  ce  qui  touche  les  nullités  proposées  par  LIsfranc  contre 
l'appel,  attendu  qu'il  les  a  couvertes  par  sa  défense  au  fond  sur 
■  ■  ■        Il       I  ^  ■         ■       .  , 

Saint-Martin  interjetèrent  appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  de  la 
demoiselle  Martina.  L'exploit  ayant  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
la  demoiselle  Martina  se  présenta  devant  la  cour  pour  en  demander  la 
nullité.  Les  appelantes  soutinrent  que  l'intimé  l'ayait  couverte  par  sa 
comparution  ;  celle^i  a  soutenu  qu'elle  n'avait  pu  l'être,  puisque  ce  n'était 
qu'en  comparaissant  qu'elle  avait  pu  la  proposer.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  nullité  dans  la  sienification  de  l'exploit 
d'appel  n'a  pas  été  couverte  parla  comparution  de  la  demoiselle  Martina, 
intimée,  devant  cette  cour,  car  elle  n'y  a  donné  aocotie  délibération  sur 
le  fond ,  mais  elle  s'est  bornée  k  exciper  que  l'appel  n'était  point  recevable; 
—  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Do  29  mail806.-C.  de  Turin,  l'*  sect. 

2*  Etpicê  :  —  (Delart  C  com.  de  Vallière.)  —  Un  acte  d'appel  est 
signifié,  dans  l'intérêt  du  sieur  Delart,  à  la  commune  de  Vallière  :  mais 
l'huissier  néglige  de  faire  viser  l'exploit  par  le  maire.  —  Ce  dernier,  après 
avoir  constitué  an  avoué,  signifie  des  conclusions  tendant  k  ce  que  l'appel 
soit  déclaré  non  recevable ,  et  subsidiairement  mal  fondé. — Au  jour  de 
l'audience ,  l'intimé  conclut  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  pour  défaut  de 
visa.  Mais  l'appelant  soutient  qoe  cette  demande  est  non  recevable, 
attendu  que  l'intimé,  daus  ses  condusions  primitives,  a  seulement  condu 
à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  recevable.  En  effet,  disait-il ,  une  fin  de 
non-recevoir  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  nullité  de  l'acte  d'appeL 
La  fin  de  non-recevoir  peut  résulter  soit  d'un  acquiescement ,  aolt  de  ce 
que  l'appel  a  été  interjeté  tardivement,  aa  lieu  que  la  nullité  résulte  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  l'acte  d'appel 
Dès  lors,  demander  qu'un  appel  soit  déclaré  non  recevable,  c'est  recon- 
naître la  régularité  de  l'acte  en  la  forme.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  69  et  70  c.  pr.,  les  as- 
signations données  aux  maires,  en  cette  qualité,  doivent,  à  peine  de 
nallité,  être  visées  par  eux,  ou  l'être,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de 
leur  part ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  auquel,  dans  ce  cas,  la  copie  doit  être 
laissée  ;  —  Et  attendu  que  l'exploit  d'appel  signifié  le  12  fév.  1831,  à  la 
requête  de  Delart  à  Jean-Baptiste  Ronsset ,  maire  de  la  commune  de 
Vallière,  pris  en  cette  qualité,  n'a  point  été  visé  par  ce  dernier;  qu'il 
s'ensuit  que  cet  exploit  d'appel  est  nul  et  doit  être  déclaré  tel  ;  —  Attendu 
que  vainement  on  dirait  que  cette  nullité  a  été  couverte  pour  n'avoir  pas 
été  proposée  avant  tente  défense  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'avocat  do 
Ronsset,  intimé,  a  demandé  à  présenter  cette  exception,  et  l'a  réellemeai 
présentée  sur  l'autorisation  de  la  cour,  avant  que  l'appelant  plaidât  a« 
fond  ;  que  de  plas,  l'avoué  de  l'intimé  avait  conclu ,  lors  de  la  position  des 
qualités,  à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  recevable;  — Que,  par  ces  con- 
clusions, il  s'était  acquis  le  droit  de  proposer  contre  l'appel  toutes  les 
exceptions  qui  pouvaient  le  faire  rejeter,  et  par  suite ,  d'arguer  l'acte 
d'appel  de  nullité  ;  —  Déclare  nul  l'exploit  d^appel ,  etc. 

Du  17  juill.  1835.-C.  de  Limoges.-M.  de  Gaujal,  l**  pr. 

(5)  Etpieê  .•  — (Zipff  C.  Westerboldt.)— 27  juill.  1811,  Zipff  appelle 
d'un  jugement  d'ordre  obtenu  contre  lui  par  le  comte  de  Westerboldt.  Au 
lieu  d'être  signifié  à  personne  ou  domicile  de  Tintimé,  l'acte  d'appel  l'est  à 
l'buissier  qui  a  notifié  le  jugement. — Sur  cet  apte  d'appel,  l'intimé  compa- 
rait, et,  le  30  juill.  1811 ,  il  obtient  un  arrêt  par  défaot,  confirmalif  du  juge- 
ment.—Zipff  forme  opposition ,  et  le  comte  de  Westerboldt  demande  alors 
la  nallité  de  l'acte  d'appel.  —Zipff  soutient  qu'elle  est  couverte.— Arrêt. 

La  coun;  — Attendu  qu'à  la  vérité,  suivant  l'art.  763  c.  pr.,  l'appel 
d'un  jugement  d'ordre  ne  peut  être  reça ,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  Tavoué;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement 


y  a  obteno  l'arrêt  par  défaut  du  30  juill.  1811,  confirmalif  du  jugement, 
sans  conclure  sur  la  prétendue  nullité';  et  elle  se  trouve  ainsi  couverte  par 
son  fait,  d'après  l'art.  173  c.  pr.  Ainsi  il  est  non  recevable  en  ses  ex- 
ceptions tardives ,  malgré  que  l'arrêt  par  défaut  du  30  juillet  se  trouve 
rapporté  sur  l'opposition ,  puisque  cette  circonstance  n'a  rien  cbaof^é  i 
Tétat  du  procès,  etc. 
Du  22  fév.  1812.-C.  d'appel  de  Colmar, 
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Fttrrétpar défailli» (Paris, 27 fév.  i8l3,  aff. Lisfrane  C. Hainaai); 
•—5*  lorsque  l'Intimé,  auquel  l'exploit  d'appel  a  été  signifié  au  do- 
micile élu,  n'a  proposé  la  nullité  de  cette  signification  qu'après 
avoir  offert  de  fournir  caution  pour  l'exécution  du  jugement  mal- 
gré rappel  (Turin,  19  mars  1808,  aff.  Gamosso,  V.  Domicile  élu , 
B*  117); — 6^  Lorsque  ri  ntiméa,  parade  d'avoué  à  avoué,  déclaré 
▼oaloir  poursuivre  l'exécution  provisoire  du  Jugement  de  première 
Instance  (Caen,  13  mars  1816,  aff.  Jouanne  C.  N...)* 

•SO.  En  instance  d'appel  on  a  Jugé  aussi  :  1*  que  la  nullité 
de  forme  de  l'assignation  introductive  d'instance  est  couverte  si 
elle  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  Juges,  et  s'il  a  été 
conclu  au  fond  sans  qu'elle  ait  été  proposée  (Liège,  2*  cb., 
17  JuilL  1817,  aff.  Guillaume);  —  S""  Que  la  nullité  d'un  exploit 
d'appel  doit  être  proposée,  même  avant  la  non-recevabilité  de 
rappel^  postérieurement,  elle  est  couverte  (Nancy,  1'*  ch., 
17  mai  1833,  M.  de  Metz,  1*'  pr.,  aff.  préfet  des  Vosges  C, 
Poorel  ;  extrait  de  M.  Garnler,  Jur.  de  Nancy,  v*  Exploit,  n*  12); 
— 3**  Qu'un  maire  est  non  recevable  à  opposer  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  s'il  a  reçu  la  copie  et  visé  lui-même  roriginal(Ntmes,  7  mal 
1841,  aff.  fabrique  de  Saint- Suffrein,  V.  Exploit,  w*  124-6*). 

••1 .  Toutefois,  la  nullité  d'un  acte  d^appei  proposée  par  l'in- 
timé, n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que  l'avocat,  tout  en  soute- 
nant cette  nullité,  aurait,  en  plaidant,  parlé  du  fond  (Bastia,  31 
mars  1835)  (1).— V.  n«  Ul. 

•SI.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  lorsque  deux  par- 
ties ont  appelé  séparément  d'un  Jugement  rendu  à  leur  préjudice 
en  faveur  d'une  commune,  s'il  arrive  que  l'avoué  de  la  commune 
se  soit  constitué  seulement  sur  l'acte  d'appel  de  l'une  d'elles,  et 
qu'il  ait  pris  des  conclusions  au  fond,  à  l'audience,  en  déclarant 
s'en  rapporter  à  Justice,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  commune  ait  été 
représentée  relativement  à  l'appel  de  la  seconde  partie,  à  l'égard 
de  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  d'avoué  :  cette  commune 
est,  en  conséquence,  fondée  à  proposer  la  nullité  du  second  acte 
d'appel  résultant  du  défaut  de  représentation  de  l'original  de 
l'exploit  et  de  l'omission  du  visadu  maire  (ReJ.,  27  avr.l835)(2}. 

••S .  Une  fin  de  non-recevoir  est  unedéfense  au  fond  ;  elle  cou- 
vre donc  toutes  les  nullités  qui  vicient  un  exploit  (Orléans,  50 
mai  1817,  aff.  Lalleau  C.  Guérineau).— V.  n»*  528  et  suiv. 

MBA.  Prêter  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  c'est  en- 
core reconnaître  implicitement  la  validité  de  l'ajournement  qui  a 
saisi  le  tribunal  (Conf.  Bordeaux,  25  août  1 835,  aff.  Laparedie, 
1*  Exploit).  Cependant  on  comprend  que  le  défendeur  qui  se  trouve 
sous  le  coup  d'un  Jugement  ordonnant  son  interrogatoire,  et  qui 
a  l'intention  de  faire  plaider  un  moyen  de  nullité,  n'ait  pas  le 
temps  ou  la  possibilité  de  saisir  l'audience  et  de  développer  son 
exception ,  car  la  procédure  d'interrogatoire  est  rapide  (V.  ce 
mot).  Sera-t-il  donc  condamné  à  faire  défaut,  au  risque  de  pa- 
raître fuir  la  vérité?  Cette  extrémité  serait  trop  rigoureuse  :  des 
réserves  sauvegarderont  son  droit. 

•96.  La  demande  d'un  délai  emporte  renonciation  à  faire 
valoir  les  moyens  de  nullité  de  forme  contenus  dans  l'assignation 
(Req.,  5  vent,  an  8)  (3). 

••O.  On  a  vu,  n®  147,  qu'en  omettant  de  présenter  dans  la 
requête  d'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  le  moyen  tiré  de 
l'incompétence  relative  du  tribunal,  on  acceptait  la  juridiction 
saisie.  L'omission  des  moyens  de  nullité  couvre  également  les 
vices  de  l'ajournement. 

(1)  (Tomasi  C.  Vincenli  et  Mosca.)  —  La  coui  ^--  Attenda  que  les 
MoclosioDS  de  la  partie  de  M*  BenedeUi  sont  limitées  à  la  Dollité  d'ap- 
pel ,  et  que  son  avocat  n'a  parlé  du  fond  que  pour  arriver  à  la  discos- 
iion  de  ladite  exception  qui  n^a  nallemept  été  couverte. 

Di  31  mars  i835.-C.  de  Bastia.-MM.  ColoDua-d^lstria ,  1*^  pr.-Pie- 
XtBgeli ,  f.  ff.  d^av.  géo.,  c.  cootr.-Carbuccia  et  Romani ,  av. 

(2)  (Landragin ,  etc^  C.  com.  d^Asfeld.)  —  La  coût  (apr.  délib.  en 
ch.  du  coos.);  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  établi ,  en 
fait,  par  rarrét attaqué,  <iue  lorsque  M*  Dupin,  avoué,  comparut  à  Tau- 
dieuce  de  la  cour  royale  de  Meis,  du  3  fév.  1831,  il  n'était  point  alors 
CDDStitoé  pour  la  commune  d'Asfeld,  sur  Tappel  do  sieur  Landragin,  mais 
senlement  sur  celui  du  sieur  Simon  ;  que  le  même  avoué  no  se  constitua 
pour  ladite  commune,  sur  Tappel  de  Landragin,  que  près  d'une  année 
plus  tard,  le  19  avr.  1831;  qu'ainsi,  en  déclarant  dans  cette  comparo- 
1100  S'en  rapporter  à  prudeAce,  il  n'avait  pu  le  faire  qu'à  IVgard  du  sieur 
Simon  et  de  son  appel,  et  nullement  à  Tégard  du  sieur  Landragin,  puis- 
qu'il ne  représentait  pas  encore  la  commune  felativement  à  l'appel  de  ce- 
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•99.  La  nullité  d'une  assignation  serait-elle  cootertepar 
une  opposition  non  renouvelée  par  requête,  selon  le  vœu  de  la 
loi,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  être  invoquée  en  appel  t 
Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  l'aflBrmative  que  la  nullité  d'un  ex- 
ploit est  couverte  par  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut, 
dont  l'opposant  est  décbu  pour  ne  l'avoir  pas  réitérée  aux  termes 
de  la  loi  :  «  La  cour,  en  ce  qui  touche  l'appel ,  sans  avoir  égard 
ni  au  moyen  de  nullité  ni  au  sursis  demandé  dont  Ponte  de  Lam« 
briasco  est  débouté,  met  l'appel  au  néant  »  (Paris,  17  avril 
1809,  aff.  Ponte  C.  Rosano);  mais  c'est  à  tort  :  la  défense  ne 
commence  véritablement  que  par  la  requête ,  puisque  c'est  eet 
acte  qui  doit  contenir  les  moyens.  ^ 

MBS.  Toutefois,  le  défaillant  sur  le  fond,  qui  avait  eon- 
clu  à  la  nullité  de  Tassignation,  n'eét  plus  recevable  à  présenter 
ce  moyen  sur  l'opposition,  si,  sans  le  reproduire  dans  sa  requête, 
il  a  pris  des  conclusions  au  fond  (Paris,  3  août  1807,  aflT.  Cbolois, 
V*  Domicile,  n*  131-1»). 

9SS.  En  concluant  devant  le  tribunal  avant  le  Jour  pour  le- 
quel il  a  ordonné  leur  réassignation,  des  parties  couvrent  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  réassignation  pour 
le  Jour  indiqué  (Req.,  5  déc.  1832,  aff.  Savoie,  v*  Cbose  Jugée, 
n<>i0-9<^).— Cettedécision  semble  peu  susceptible  de  controverse. 

SOO.  Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qu'on  exploit  ne 'fait  pas 
connaître  la  nature  de  l'héritage ,  et  deux  de  ses  tenants,  n'est 
pas  couvert  par  des  conclusions  prises  dans  une  requête  d'op- 
position à  un  Jugement  par  défaut,  et  tendantes  à  faire  déclarer 
le  demandeur  purement  et  simplement  non  recevable,  ou,  en 
tous  cas,  mal  fondé  dans  sa  demande,  si,  d'ailleurs,  dans  le 
corps  de  la  requête  on  n'a  pas  défendu  au  fond  (Poitiers, 
22  déc.  1837,  aff.  Dupertat,  v*  Action,  n*  142). 

sot.  Quant  aux  conclusions  par  lesquelles  l'exception  est 
proposée ,  elles  doivent  être  précises,  et  11  a  été  Jugé  qu'une 
nullité  n'est  pas  relevée  si  elle  n'est  qu'indiquée  dans  les  motifs 
des  conclusions ,  sans  faire  l'objet  des  conclusions  (Toulouse, 
9  fév.  1828,  aff.  AmbiaUet,  y  Exploit).  —  V.  n*  155,  191  et  v* 
Conclusions. 

SOS.  Peu  importe,  an  surplus,  que  l'exception  n'ait  été  pro- 
posée qu'après  la  plaidoirie  de  l'adversaire.  C'est  la  défense  de 
la  partie  qu'il  faut  considérer,  et  non  celle  de  l'adversaire. 

SOS.  L'ord.  de  1667  exigeait  que  les  exceptions  autres  que 
celles  à  fin  de  renvoi,  fussent  proposées  conjointement  (V.  art.  5, 
t.  5). —  Cette  disposition,  que  reproduisait  l'art  180  du  projet  de 
code  de  procédure  qui  est  l'art.  186  du  code,  n'a  pas  été  main- 
tenue, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  nullités,  car  pour  les  ex- 
ceptions dilatoires,  il  en  est  autrement  (V.  n»  369),  et  l'on  en  a 
conclu  que  les  nullités  pouvaient  être  successivement  proposées 
(V.  MM.  Chanveau  sur  Carré,  n«  730  bis ,  $  13,  n«  2,  et  Plgeao, 
Comm.,  I.  i,  p.  411).— Cependant  un  arrêt  a  décidé  que  celui 
qui,  de  deux  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure,  com- 
mençait par  en  proposer  une,  n'était  plus  recevable  après  le  rejet 
de  la  première,  à  proposer  l'autre  (Rennes,  lOaoût  1808,  aff.  N... 
C.  N...).  Cette  Jurisprudence  repose  sur  un  des  principes  les  plus 
Importants  du  droit,  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Sous  le  mot  Chose 
Jugée,  n«  298,  nousavons  émis  l'opinion  qu'un  testament  ne  pouvait 
être  successivement  attaqué  pour  vice  de  forme,  par  exemple, 
d'abord  pour  défaut  de  lecture,  ensuite  pour  défaut  de  signature, 
parce  qu'en  ce  cas  on  rencontrerait  dans  les  deux  actions  cette 

lui-ci  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  ayant 
persisté  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel  priociptal,  n*ont  pas  pu,  en 
même  temps  et  subsidiairement  par  un  appel  incident,  reprendre  les 
mêmes  conclusions  pour  le  «as  où  leur  appel  principal  serait  déclaré  nul, 
et  ôter  par  là  à  la  commune  la  faculté  de  se  désister  elle-même  de  son 
appel;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  la  cour  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  en 
déclarant  nul  Tappel  principal  des  demandeurs ,  rejeter  leur  appel  inci* 
dent;  —  Donne  défaut  contre  Ruinart  de  Brimont  et  rejette. 

Du  27  avr.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  p.-Bérenger.rap^» 
Laplagne,  1**  av.  gén.,  c  coof.-Lacostê,  Chauveau  et  Mandaroox,  av* 

(3)  (Boscblin  C.  com.  de  Colmar.)  —  Lx  tribunal;  —  Considérant 
que  les  demandeurs  n'ont  point  réclamé,  lors  de  leur  première  comparu- 
tion au  tribunal  des  Vosges,  contre  le  prétendu  défaut  de  citation,  qu^ils 
se  sont  bornés  à  demander  un  délai ,  et  qu^eo  supposant  qu^il  y  eût  en 
nullité  dans  l'assignation ,  elle  aurait  été  couverte  ainsi  que  le  tribuaaL 
des  Vosges  l'a  légalement  décidé;  —  Rejette. 

Du  5  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  req.-BlM.  Chasls ,  pr.-Sibnet ,  rafb 
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Identité  de  cause  qui  coosUtae  la  chose  logée.  Quelle  est»  en 
elTet,  la  cause  des  deux  instances  ?  L'irrégularité  de  l'acte»  Quant 
4UX  \ices  de  forme,  ce  ne  sont  que  les  moyens.  On  trouTera» 
ii*^'343et  s.,  plusieurs  arrêts  rendus  en  matière  de  saisie  immobl'* 
liére,  qui  donneut  une  nouvelle  force  à  celte  inlerprélaiion.  Or, 
s'il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  action  principale,  pourquoi 
fD  serait-il  différemment  quand  il  s'agit  d'un  incident?  Le  défen- 
deur est  demandeur  en  nullité;  son  action  nVt-elIe  pas  pour 
objet  l'irrégularité  de  la  procédure  adverse?  Et  quand  celte  pro- 
cédure a  été  déclarée  régulière,  n'y  a-t-il  pas  chose  Jugée? 

S04.  Mais  tant  que  l'incident  n'est  pas  vidé,  bien  plus,  tant 
que  le  Jugement  est  susceptible  d'appel,  la  partie,  soit  devant  les 
premiers  Juges,  soit  devant  les  Juges  du  second  degré,  a  le  droit 
de  relever  de  nouveaux  moyens  de  nullité  ;  car,  d'une  part, 
l'art.  173  ne  lui  impose  d'autre  condition  que  celle  de  conclure  à 
Kannulatlon  de  rajourneinent,  avant  toute  défense  au  fond,  et  de 
Fautre,  l'art.  i6i  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  moyen  noo* 
veau  soit  développé  en  appel.  Il  ne  proscrit  que  les  denuiades 
nouvelles.  —  V.  ce  mot. 

30d.  11  est  possible  de  conclure  à  toutes  Qns ,  c'est-à-dire  et 
sur  l'exception,  et  sur  |e  fond  à  la  fois  (V.  n««  145, 229,  V.  aussi 
B*  152). — 1]  a  été  Jugé  que  si,  après  qu'un  Jugement,  lors  duquel 
11  avait* été  conclu  en  la  forme  et  au  fond,  a  eu  rejeté  le  moyen 
de  nullité  et  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond ,  la  partie  qui 
avait  pris  ces  conclusions  a  immédiatement  plaidé  au  fond ,  elle 
doit  être  réputée  avoir  acquiescé  au  Jugement  relatif  au  moyen 
de  nullité  de  procédure ,  et ,  par  suite ,  elle  est  non  recevable  à 
reprodi^lre  ce  moyen  en  appel  (Rennes,  é  mai  1812)  (1).  —  V. 
sur  ce  point  ce  qui  est  dit  V*  Acquiescem.,  n««  303  et  s.,  61 5  et  s. 

SOO.  Les  conclusions  une  fois  déposées,  rien  ne  sAirait  disr 
penser  le  tribunal  de  statuer,  qu'un  désistement  régulier,  et  il  a 
été  Jugé  que  l'exception  n'est  pas  couverte  par  le  silence  que  l'a* 
vocal  agardédans  sa  plaidoirie  sur  la  nullité  (Cass.,  30  mai  1810, 
aff.  Paquet,  v»  Avocat,  n«  366).  Çn  effet,  c'est  moins  par  la  plai- 
<loirie  aue  par  les  conclusions  que  l'état  d'une conteslation  estdé* 
terminé  (Cônf.  Favard,  t.  2,  p. 462;  Carré  et  Chauveau,  u^  741). 

SQ7 .  11  a  été  Jugé,  encore  que  la  partie  qui  après  avoir  proposé 
UQ  moyen  de  nulllié,  a  demandé  que  la  cause  fût  jugée  par  écrit, 
n'est  pas  censée  pour  cela  avoir  renoncé  à  l'exception  (Montpel- 
lier, 2avr.  1822)(2).  En  effet,  l'instruction  parécrit  A'est  qu'une 
mesure  de  pure  instruction.  -^  Y.  n*  Instruct.  par  écrit* 

5  2.  —  NullUés  des  actes  de  procédure. 

SOiS.  Nous  avons  dit  que  les  nullités  des  actes  de  procédure 
n^étaient  couvertes  que  par  des  faits  subséquents  (V.  n*  247).  Ce 
principe  domine  toute  la  matière. 

•Ot».  11  suit  de  là  qu'on  doit  attaquer  chaque  apte  nul  an  fur 

(1)  (Duportat  C.  Lecos.)  --La  cooa;  -<-  Goneidérant  qa'à  raudience 
é^  29  août  1811  ravoaé  de  Dapoctat  CMelvt  par  le  néme  acte  dans  la 
fprme  et  an  fond;  que  le  Iribunai  ayant  rejeté  lee  moyens  de  nullité  par 
un  jugement  qui  ordonnait  de  plaider  au  fond,  le  même  avoué  y  acquiesça 
en  répëlaot  les  cooclusioDs  déià  prises  au  fond  en  évéuemeol  que  le  dé- 
bootement  des  moyeae  de  Doflité  eût  été  prononcé  ;  que  celle  forme  de 
preeéder  doit  avoir  Teget  de  rendre  Duportat  non  recevable  à  proposer 
anus  l'appel  les  nnllilés  établies  en  première  instance  dans  le  cas  même 
oa  elles  Mraienl  fondées,  et  qn'aiasi  il  est  inutile  de  les  examiner  et  d'en 
apprécier  le  mérite. 

bu  4  mai  1812.-C.  de  Rennes,  V  cb. 
^  (2)  Etpècê  .'  —  (Martin  C.  Llobet  aîné.)  =>  Le  sieur  Martin  avait  fait 
signifier  un  jugement  au  sieur  Lionel  atné ,  ave«  commandemenl  d'y  ob- 
tempérer dans  les  délais  et  sous  les  peines  de  te  loi.  —  Appel  du  sieor 
LIobet ,  signifié  au  domicile  élu  par  Martin ,  dies  son  avoué ,  dans  Tei* 
t»loit  de  nolificalion  du  jugement.  —  Marlin  conelut  à  la  BuJIilé  de  i'ap- 
^1;  puis  il  demande  et  oblient  que  la  cause  soil  inslraite  par  écrit  et 
mise  au  rapport.  LIobet  soutient  que  celte  d^ande  a  couvert  oe  prétendu 
moyen  de  nullité.  —  Arrêt, 

LA  coui;  —  Attendu  que  Pintimé  a  »  dès  l'origine  et  oonslamment 
opposé ,  le  mpyen  de  nullité;  que  l'arrêt  do  15  ipars  1819 ,  qui  a  ordonné 
■n  règlement  ^  écrire ,  est  de  pure  instruction ,  «t  a*a  pas  couvert  le 
n^oyen  ;  -j-  Qne  cet  arrêt  peut  être  rapporté  suivant  les  olrconstances , 
ce  qui  doit  écarter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Llobei  ;  —  Consi- 
dérant néanmoins  que  l'acte  d'appel  dont  s'agit  a  pa  être  notifié  au  do- 
micile élu  dans  le  commandement  portant  sigoification  de  i'e&péditioo 
eiécQtoire  do  jugenienl  avec  commandement  d'y  obtempérer  dans  le» 
détais  et  sous  les  peines  de  la  loi ,  ce  qui  constitue  une  menace  d'e&écu* 
lion  suQiaate  gour  autoriser  le  créiuàcier  a  user  de  saisie  ;  —  AUendu 


et  à  meanre  qu'il  se  produit  dans  l'Instance  et  y  prend  ras^ ,  e^ 
qu'en  signifiant  un  acte  qui  est  la  conséquence  de  l'acte  nul ,  oui 
approuve  ce  dernier.  Mais  quelquefois  les  parties  ne  sont  pas  à  • 
l'audience,  et  c'est  au  cours  d'une  mesure  d'instruction  que  rirré- 
gularité  est  commise.  Alors  le  seul  parti  à  prendre,  quand  on  n'en 
veut  pas  moins  participer  à  l'instruction,  parce  qu'ap«'ès  tout  il 
se  peut  que  la  nullité  que  l'on  croit  reconnaître,  n'existe  pas. 
c'est  de  réserver  le  droit  d'en  arguer  en  temps  et  lieu  (T.  n>  272), 
pourvu  que,  par  la  coopération  à  la  mesure  prescrite,  on  ne  doive 
pas  être  réputé  avoir  annulé  la  réserve.  Ici  règne  une  grande 
mobilité  dans  la  Jurisprudence ,  et  nous  nous  référons ,  sur  ee 
point ,  à  ce  qui  est  dit  v*  Acquiescement ,  n**  362,  408 ,  K75, 
638,  950. 

StO.  Le  même  acte  est-il  nuisons  plusieurs  rapports.  On  suit 
les  règles  tracées  ct-dessus  (V.  n*  303).  —  Nous  prendrons  un 
à  un  les  divers  actes  de  procédure. 

Stt.  l*"  L'article  173  cst-11  applicable  au  préllmloaire  de 
eonct/iaiton  ?  On  avait  longtemps  considéré  oe  préliminaire  comme 
d'ordre  public,  mais  l'opinion  contraire  a  fini  par  prévaloir  (V. 
Conciliation, n«' 44  etsuiv.). — Ainsi  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  défendeur  n'a  pas  été  cité  en  conciliation,  est  opposable  m  fi- 
mttts  li%i$  (V.  eod.,  n^*  51  et  suiv.). — En  conséquence ,  on  a 
Jugé,  avant  le  code  de  procédure  et  par  application  de  l'art.  5, 
tit.  5,  de  l'ord.  de  1667,  que  si  la  nullité  procède  du  procès- 
verbal  de  conciliation,  c'est  devant  le  tribunal  qu'elle  est  aussi 
proposable  avant  toute  défense  (Rej.,  12  pluv.an  8)  (3). —  Quant 
à  la  nullité  de  la  citation  en  conciliation,  la  comparution  de  la 
partie  devant  le  Juge  de  paix  la  couvre  évidemment  (Bourges, 
5  août  1817,  aflr.  Joly,  V.  Conciliation,  n*  271).  Si  la  partie  en- 
tend en  tirer  avantage,  elle  doit  se  borner,  en  se  présentant  de- 
vant le  magistrat,  à  en  exciper,  et  le  procès-verbal  constate  son 
dire  et  ses  griefs  que  le  tribunal  seul  a  qualité  pour  apprécier 
(V.  Conciliation). — Jugé  1*  que  rinobservalion  du  préliminaire  de 
conciliation  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel 
(Bruxelles,  3*ch.,  14déc.  1814,  aff.  N..  C.  N..);  —  V  Qjue  ce 
moyen  esttardlvementopposéen  appel  (Colmar,20  janv.1831  (4); 
Cass.,  10Janv.l825,aff.  Poya,V.  Conciliation,  n»  194]  ;— 3*  Quele 
délendeurqui,  dans  l'opposition  par  lui  formée  à  un  Jugement  par 
défaut,  critique  la  demande  par  des  moyens  du  fond,  couvre  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  tentative  de  conciliation  (Bourges, 
20  déc.  1831,  aff.  Cbaulon,  V.  Conciliation,  n*"  165)  ;  —  4«  Que 
la  partie  qui  comparait  sur  une  citation  à  bref  délai  et  denaande 
une  remise,  n'est  plus  recevable  à  conclure  k  son  renvoi  devant 
le  Juge  de  paix  (Mets,  0  Janv.  1821)  (5).  Mais  on  a  vu,  n*  136, 
qu'une  demande  de  remise  n'engage  nullement  la  défense  au 
fond.  —  D'un  autre  côlé,  c'est  une  question  de  savoir  si  l'ordon- 
nance du  président  qui  autorise  la  citation  à  bref  délai,  suffit  pour 

que  dès  lors  le  débiteur  a  pu  s'étayer  de  Tart.  584  c-  pr.  civ.,  pour  la 
sigoiGcalion  de  son  appel  ;  —  Sans  s^arrdter  aux  fins  de  non-recevoir,  ni 
a  la  nullité  proposée  contre  l'appel ,  etc.,  etc. 
Du  2  avril  1822.-C.  de  Montpellier. 

(3)  (Combes  C  Bonne.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qne  la  demande 
en  cassation  ne  frappe  que  sur  le  jugement  du  28  vent,  an  6,  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  Seine-e(-Oise  a  déclaré  non  recevable  Pexceplion  de  nuU 
lilé  tirée  de  Tirrégulariié  du  certificat  de  non*conciliation ,  et  que ,  d^il- 
leurs,  celte  exception  n^ayant  pas  été  opposée  m  Umm$  liits,  le  tribunal 
civil  de  Seine-et-Oise  a  dû,  comme  il  Ta  fait,  récarier  par  fin  de  non*re« 
cevoir,  aux  termes  de  Tari.  5  du  lit.  5  de  Tord,  de  1667;  —  Rejette. 

Du  12  pluv.  an  8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Target,  pr.-Qavin,  rap. 

(4)  (Biebler  C.  Barbe.)  ~  La  codi  ;  --  Ed  ce  qui  touche  le  moyen  da 
■nullité  tirée  du  défaut  de  oonciliation  :  —  Considérant  que  si ,  d'après 
Tart.  48  c.  pr.,  les  demandes  principales,  introductlves  d'instance,  ne 
sont,  sauf  les  exceptions  tracées  dans  Tarticle  suivant,  recevables  dans 
les  tribunans  de  première  instance  qu'autant  que  le  défeodeor  aura  été 
préalablement  appelé  en  conciliation,  celle  exception,  lorsque  la  concilia- 
tion n^aura  pas  été  tentée,  n'appartient  qu'au  défendeur,  et  n'est  pas,  par 
conséquent,  d'ordre  public;  qu'il  peut,  dès  lors,  y  être  renoncé,  et  qu'ans 
termes  de  l'art.  173  du  code,  cette  nolllté  est  couverte,  si  elle  n'est  pro* 
posée  ^vant  toute  défense  ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incom* 
péteiice;  ~  Considérant,  au  cas  particulier,  qu'il  est  ceoslaté,  tant  par 
les  écritures  signiiiées  en  première  instance  que  par  jugement  dontappfl, 
que  ce  moyen  de  nullité  n'a  été  proposé  pour  b  première  fois  que  devant 
la  cour  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non -recevoir,  eu. 

Du  20  janv.  1831  .-C.  de  Coimar,  1"  cb.-M.  Millet  deCheversi  î^fU 

(5)  (Savlot  C.  Barré.)  —  La  cous  ;  —  Attendu  que  si  le  colonel  Sa* 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIRi  ^  Ghap.  2^  SlCT.  3,  Aftt.  8,  $  9. 


13» 


éispeaserdnprélimiDairedeconciliation. — V.  CoDClliation,  n*  i  6i . 

8  f  li .  S**  L'art.  173  s'applique-l-ll  aux  actes  d'avoué  à  avoué  ou 
aetes  de  palais  ?  Oui.^Jugé  1*  que  les  nullités  de  ces  actes  doivent 
être  relevées  à  rinstabtméme,  encore  bien  qu'elles  emportent  dé> 
chéance  de  TactiOD,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  requête  en 
péremption  d'instance  (Ntmes,  16  août  18 i9,  aff.  Bouvet ^  v«  Pé- 
remption)^— 2"  Que  l'irrégularité  d'une  requête  d'opposition  ré- 
sultant de  ^omission  des  moyens,  est  couverte  par  des  conclu- 
BiODs  tendant  à  ce  que  l'opposant  soit  débouté'(Renne8 ,  28  avril 
1814)  (1),  ou  par  une  sommation  portant  sur  le  fond  (Grenoble, 
99  avril  181  S)  (2). 

S tS.  3**  S*applique-t-il  aux  requêtes  présentées  aux  Juges,  à 
effet  d'obtenir  une  autorisation t  —  Jugé  que  la  nullité  d'une 
requête  présentée  au  président  d'un  tribunal ,  sans  le  concours 
Di  la  signature  d*un  avoué ,  n'est  plus  opposable ,  lorsque  l'or- 
donnance rendue  au  bas  de  cette  requête  a  été  exécutée ,  sans 
que  les  parties  se  soient  prévalues  de  cette  irrégularité  (Douai , 
19  mal  1841)  (3). — Cependant  cette  nullité  a  été  regardée  comme 
substantielle.  —  V.  Avoué,  n^  Ô4. 

St4.  4*  S'applique-t-il  aux  actes  éxtrajudidaires  ^  et  par 
exemple  aux  proiétst  Oui. —  Il  a  été  décidé  :  1«  que  le  vice 
dont  un  protêt  est  infecté  ne  pouvait  être  opposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (Req.,  19  janv.  1808)  (4)^  V.  aussi  Effets  de 
corn.,  n^  768);  — -  9«  Que  le  souseripteur  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt,  lorsqu'il  a  comparu  devant 
le  bureau  de  paix,  et  qu'au  lieu  d'invoquer  le  moyen,  il  a  dé- 
fendu au  fond  (Toulouse,  28  mars  1832  ,  aff.  Esquilat,  v^  Effet 
de  com.,  n*378);  mais  c*est  à  tort,  car^  dans  ce  cas,  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  protêt  constituait  une  fin  de  non-recevolr  contre 
l'action  en  payement,  et  une  fin  de  non-recevoir  étant  on  moyen 
du  fond,  est  opposable  en  tout  état  de  cause  (Y.  n*  528).  En 
outre,  et  à  supposer  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  fin  de 
Bon-receTolr,  la  comparution  au  bureau  de  paix  n*é(|uivaut  pas 
à  une  défense.  ~  V.  n*  129. 

St6.  De  même,  la  nullité  à^offres  réeUes  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond;  elle  n'est  pas  recevablOt  si  elle  est 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (Rei^  ^  déCé  1826,  aff. 
Chabannier,  ▼<»  Obligat.).  —  Même  solution  il  l'égard  delà  nul- 
lité d'an  acte  mp^dueux^  en  ce  que,  par  exemple,  il  aurait  été 
notifié  un  jour  férié  (Agen,  27  août  1829,  aff.  Aoussanes, 
y  Mariage). 

St6.  5*  Il  S'applique  aux  enquêtes  ou  oonirtf-atigiiltes.  — En 
▼ain  dirait-on  que  l'art.  173  ne  concerne  que  les  nuHités  des  ex- 
ploits ou  des  actes  de  procédure;  que  l'enquête  est  un  véritable 
acte  de  Juridiction  et  dans  la  réalité,  une  véritable  procédure  tout 
eotière,  ayant  ses  règles  spéciales  et  ses  voles  de  nullité.  Toute 
procédure  se  compose  d'exploits  et  d'actes  assujettis  à  cer- 

viot  a  formé  la  domande  introdoctive  d'instance  devant  le  tribunal  civil 
de  Cbarleville,  tans  avoir  préalablement  appelé  «a  partie  adverse  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paii,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  48  c.  pr., 
c'est  qu'il  se  prétendait  placé  dans  une  dés  eiceptioUB  )portëes  en  l'art.  49 
même  code,  qui  était  que  la  cause  requérait  célérité  ;  que  le  président  de 
ec  tribunal  Ta  reconnu  en  lui  permettant  d'asêigner  à  bref  délai  ^  que 
Barré,  ea  comparaissant  sur  celte  citation,  au  lieu  de  demander  son  ren- 
voi devant  le  juge  de  paix,  a  demandé  la  remise  de  la  cause,  par  oiî  il  a 
renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  de  citation  en  eoncillatioa  et  ne  peut 
opposer  de  in  de  non-recevoir  à  ce  sujet. 

Da  9  janv.  1821.-G.  de  ItelS)  cb.  eiv.-M.  Gérard  dUannoncelIes,  pr. 

(1)  Heoneman  C.  Leloup.)— La  Coua  ;  —  Considérant  que  si  Tart.  161 
e.  pr.  exige  que  la  requête  en  opposition  contre  un  jugement  par  défaut 
ea  contienne  les  moyens,  et  s^ii  décide  que  Topposition  qui  ne  sera  pas 
lignifiée  dans  cette  forme  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  il  faut  que  le 
rejet  de  l'opposition  soit  demandé  pour  cause  de  vice  de  forme;  —  Con- 
sidérant que  rappelante  ne  s*est  pas  bornée  à  demander  que  Popposition 
dis  rintimée  f  At  rejetée  pour  vice  de  forme  ;  qu'elle  a  formellement  conclu 
a  ce  qu'il  eu  fût  débouté  au  fond,  en  répétant  les  conclusions  prises  par 
sa  demande  introdoctive;  qu'ainsi  l'irrégularité  de  Toppositioa  se  trouve 
couverte,  aui  termes  de  Tart.  173  c.  pr. 

Du  98  avril  1814.-G.  de  Rennes,  1**  cb. 

(2)  (Joget  C.  ViUoz.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'acte  de  somma- 
lion  du  19  août  1813  portait  sur  le  fond  de  la  cause,  sans  aucune  réserve 
contre  i^opposition  formée  au  jugement  par  défaut  de  constituer  ;  que  ce 
silence  contre  l'irrégularité  de  ladite  opposition  est  suffisanti  d'après  la 
disposition  du  code  de  procédure  et  la  jurisprudence  des  arrêts  pour  la 
vauer^  —  Rejette  lé  moyen  de  nullité  proposé,  etc« 


talnes  conditions  distineles  et  souttUs  à  on  examen  f SOlé«  -^  (Je 
arrêt  a  néanmoins  reconnu  qu'on  pouvait  en  appel  pliMer  pee^ 
la  première  fois  la  nullité  d'une  enquête,  résultant  de  défaut  dé 
mention  dans  le  procès- verbal  de  la  représentation  des  asSIgniK 
tionsi  et  ce,  attendu  qu'une  enquête  n'était  pas  ne  acte  de  pro^ 
cédure  (Toulouse,  9  mal  1817)  (è).  —  Eeste  à  sèfvolr  4QaM 
il  y  a  renonoiation  aux  nullités,  en  pareille  matière.  Or,  comme 
on  ne  renonce  ou  Toa  n'âcquiesM  qi'en  oonMadanCé  dé 
cause,  de  même  il  est  admis  que  les  nullitéi  des  actes  dé 
procédure  antérieurs  à  l'andilion  des  téméios ,  et  doat  la  paré 
tie  défenderesse  a  personneUeiAent  oonnaissance ,  sent  cott'* 
vertes  par  l'assistance  de  celle-el  aux  opérations  i  à  méins  de  ré* 
serves  expresses  et  catégoriques  (V.  Enquête,  n^  létf  et  soiv.)  ^ 
qui,  il  faut  le  dire,  sont  communément  repoussées  par  la  coût 
de  cassation,  oomme  démenties  ou  annulées  par  un  fait  contraire, 
la  comparution  de  la  partie  à  l'enquête.  Au  reste,  dans  le  système 
qui  accorde  effet  aux  réserves,  on  dit  que  ces  féserves  une  fois 
faites,  la  partie  peut  interpeller  les  témoins,  les  reprocher, 
s'opposer  à  leur  audition,  etc.,  sans  être  réputées  renoncer  adi 
moyens  qu'elle  a  relevés;  et  en  effet,  s'il  en  devait  être  autres 
ment,  autant  vaudrait  pour  elle  déserter  i'enquêlid}  au  Hsdué  dé 
laisser  la  vérité  s'égarer  (V.  d'ailleurs  ?•  Acqdleéc<  ^  e**  669  St 
soiv.).  A  défaut  de  réserves  ou  de  réserves  Spéciales,  la  coinpa* 
rution  de  la  partie  n^est  plus  susceptible  d'être  considérée  comme 
une  défense  séparée  et  indépendante  de  la  procédure  qu'elle  en«* 
tendrait  attaquer  (Gonf.  MM.  Cbauveau  et  Carré,  n*  lOSi).  Carré 
paratt  dispenser  oepeodaot  la  partie  de  formuler  des  réserves 
sur  le  procès-verbal,  quand  la  nullité  est  sabslantieile*  M.  Bon- 
cenne,  t.  4,  p*  291 ,  inoline  au  contraire  à  refuser  toute  efflea^ 
cité  aux  réserves»  Bn  raisonnant  ainsi,  qu'on  le  remarque,  boiid 
supposons  qu'il  s'agit  d'une  enquête  detabt  on  jugo^commissairé, 
car  eu  matière  d*enqoéte  sommaire,  comme  lés  parties  sont  à 
l'audience,  c'est  (h  timide  litis ,  avaiit  l'audition  des  témoins  par 
conséquebt,  que  les  nullités  sont  proposables»  sous  peine  de 
déchéance. 

ââ9.  Conformément  à  cette  distinction,  il  a  étéjégé  que  li 
cobiparulion  pure  et  simple  d'une  partie  on  de  son  avoué  à  uiié 
enquête,  on  bien  la  comparution  qui  ne  Serait  accompàgâée  (iné 
de  réserves  générales,  couvrait  la  nullité  résultaht  :  1<»  dé  te  4uè 
Tepquête  aurait  été  ordonnée  comme  en  matière  sommaire,  tan- 
dis qu'elle  aurait  dû  l'être  comme  eu  matière  ordinaire ,  et  vkê 
^êrtd  (?»  Bnquête,  n*  24),  ou  bien  de  co  qu'elle  aurait  eu  lieo 
sur  le  terrain,  eu  présence  d'un  Juge  commis,  tandis  que  c'étail 
&  l'audience  que  les  dépositions  devaient  être  reçues  (Req«i 
13  Juin  1834,  aff.  comm.  de  Gabaaae^  v*  i>egré  do  Juridiction  J 
D»  499-2<'))--^S*  De  l'irrégularité  de  la  nomination  du  Juge» 
commissaire  (ReJ^,  Si  août  1835,  aff.  Bentte,  v*  Serment).  Te- 
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Du  SS  avril  1815.-G«  de  Grenoble^  t*  Ch.-M.  Trousset,  f.  f*  pr. 

(3)  (Hérît.  Citerne  C.  époux  Grebert.)— La  coua  ;  —  Attendu  que  la 
défaut  de  signature  d'un  avoué  au  bas  de  la  requête  présentée  au  prési* 
dent  ne  constitue  qu'ub  vice  de  forme  que  les  appelants  ont  couvert  an 
plaidant  au  fond,  sans  S'en  prévaloir  devant  les  prômiers  juges* 

Du  15  mai  1841  .-C.  de  Douai,  2*  cL 

(4)  (Dnssargues  C.  Oardies.)  -^  LA  oova  ;  —  Td  l'art.  5  du  tft.  8  As 
l'ord.  de  1667  et  l'art.  4  de  la  loi  dn  4  germ*  an  2,  qui  interdisent  aux 
parties  de  proposer  aux  cours  d'appel  dss  mojeus  de  nullité  qu'elles  n'au- 
raient pas  articoléa  en  première  instance;  -^  Attendu  que  le  demandeur 
n'a  pas  opposé  devant  les  premiers  juges ,  et  in  Itminê  {{(ù,  les  nullités 
dont  il  l'est  prévalu  devant  la  cour  d'appel  i  —  Qu'il  n'en  a  eiclpë  en 
cause  d'appel  qu'après  avoir  produit  ses  griefs  au  fond,  d'oé  il  résulte 
qae  la  cour  d'appel,  en  le  déclarant  non  recevable,  a  fait,  souS  tous  les 
rapports,  une  juste  application  des  lois  précitées;  -»  Rejette. 

Du  19  janv.  1808.-G.  G.  sèct  req.«M M.  MUrairo,  l**  pr.-Terdigaf,r. 

(5]  (Snbra  d  Sicard.)— LA  cotia  ;  —  Considérant  que  l'art.  173  c. 
pr.  n  est  applicable  qu'aux  actes  de  procédure  ;  qu^une  enquête  ne  peut 
être  considérée  comme  un  simple  article  de  procédure,  et  qae ,  dès  lors,  il 
a  dépendu  de  la  partie  adverse  de  faire  valoir  la  nullité  en  tout  état  d» 
cause;  —  Considérant  que  l'art.  296  impose  aux  juges^ommissaires  l*o- 
bligation ,  sous  peine  de  nullité ,  de  mentionner  dans  les  procès-verbaus 
la  représentation  des  assignations  données  aux  parties  et  aux  témoius; 
que  ceUe  formalité  a  été  omise  tant  dans  l'enquête  que  dans  la  contre- 
enquête  t  —  Sans  avoir  éf^rd  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  pas  Sicard 
aux  nullités  proposées  par  Subra;  —  Annule  les  enquêtes,  elc« 
I     Da  9  mai  1817.-C.  de  Toulouse.-M.  Caubet,  pr. 
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serait  le  ces  où  une  oommission  rogatoire  ayani  été  décernée,  le 
{uge-commissaire  aurait  été  choisi,  non  par  le  tribunal  délégué, 
iBais  par  le  président  de  ce  tribunal  (Req.,  8  juin  1813)  (i);  — 
Z*  De  ce  que  Tenquéte  aurait  eu  lieu  aprte  respiration  des 
délais  (Rennes,  15  nov.  1820  (S);  Nîmes,  13  mai  4851,  aff. 
Gonet,  D.  P.  51.  5.  S16);  —  4*  De  ce  que  le  Jugement  ordon- 
nant renqnéte  n'aurait  pas  été  préalablement  signifié  (Bourges, 
9  Janv.  18S8,  aff.  Aurousseau  C.  Feuillens),  ou  de  ce  qu'il  n'au- 
rait été  signifié  qu'après  a%olr  pris  l'ordonnance  du  Juge-com- 
missaire pour  citer  les  témoins  (Bourges,  14  JuiU.  1828,  aff. 
eomm.  de  Neuvy-Pailloux,  y  Enquête,  n«  127-1*}',— 5<»  De  l'in- 
observation du  délai  accordé  dans  la  citation  à  la  partie  pour  être 
présente  à  l'enquête,  et  cela  bien  que  le  Juge-commissaire  n'ait 
pas  qualité  pour  apprécier  ce  grief  (Trêves,  20  mars  1811)  (3), 
ou  de  l'Inobservation  du  délai  des  distances  dans  cette  même  ci- 
tation (Caen,  1'*  cb.,  16  Janvier  1827,  M.  Régulée,  pr.,  aff.  Mo- 
cbon  C.  Collibaux,  V.  Enquête,  n»  238);  —  6<*  De  l'omission  du 
domicile  de  la  partie  dans  cette  citation  (Besançon,  9  déc.  1808, 
aff.  Caire,  v"*  Enquête,  n*  21)  ;  —  7o  De  l'inobservation  des  for- 
malités de  l'art.  61  c.  pr.  dans  l'exploit  de  notification  de  la  liste 
de  témoins  (Mets,  16  nov.  1819,  aff.  Doley,  v*  Enquête,  n*"  2i8)*, 
— 6<*  11  en  est  de  même  de  lanuHité  résultant  de  la  désignation  in- 

(1)  (Hobbé  C«  sa  femme.)  —  La  coot  ;  —  Attendu  que  Varrét  attaqué 
peut  être  suffisamment  jastifié  par  le  motif  tiré  de  ce  que  la  demanderesse 
n'a  pas  récusé  le  juge  chargé  de  procéder  à  l'enquéle ,  et  de  la  compam- 
tioa  de  cette  partie  au  proeès-verbal  d'audition  des  témoins;— Rejette. 

Du  8  juin  1813.-G.  C.|  sect.  req.-MM.  Botton,  pr  .-Brillât,  rap. 

(2)  (Masson  C.  Bergot.)  —  La  ooua  ; — Considérant  que  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  247  c  pr.  est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  èire  ar- 
ticulées et  précisées  avant  toute  procédure  ultérieure ,  art.  173  même 
code  ;  que  û  régularité  mémo  exige  qu'elle  soit  proposée  avant  l'audition 
des  témoins,  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  veut  les  pro- 

Kser  de  s'en  prévaloir  si  l'enquête  est  concluante  contre  lui ,  ou  de  l'a- 
ndonner  si  l'enquête  lui  est  favorable  ;  —  Considérant  que  la  protesta- 
tion insérée  au  préliminaire  du  procès-verbal  d'enquête  ne  présente  rien 
que  de  vague,  et  ne  fait  nullement  connaître  le  moyen  depuis  articulé  lors- 
qu'il n'en  était  plus  temps ,  le  procès-verbal  d'enquête  étant  signé  par 
ravoué  des  appelants  uce  qui  est  une  approbation  tacite  de  la  forme  des 
enquêtes;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs  contre  le  jugement  du  7 
aoat  1819,  et  met  leur  appel  au  néant,  etc. 
Du  15  nov.  1820.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(8)  (Mnller  C.  Hasey.)— La  cour  ;->Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  nullités  d'assignations  doivent  être  proposées  devant  le  juge  par-devant 
lequel  l'assignation  est  donnée,  et  qu'elles  sont  couvertes  par  le  silence  de  la 
pajrtie  assignée,  qui  comparait  sans  en  eiciper;— Que  l'intimé  et  son  avoué 
sont  comparus  devant  le  juge-commissaire,  et  ont  consenti  à  l'audition  des 
témoins  de  l'appelant,  sans  opposer  la  nullité  de  l'assignation  donnée  audit 
avoué  pour  comparaître  à  l'enquête,  quoiquMlsn'ignorasient  pas  qu'elle  avait 
été  signifiée  un  jour  trop  tard,  en  contra?ention  à  l'art.  261  c.  pr.  ;— Que 
la  réserve  générale  que  cet  avoué  a  faite ,  à  Touverture  du  procès-verbal 
d'enquête ,  des  droits  et  exceptions  de  l'intimé,  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  renfermant  une  exception  tacite  contre  la  validité  de  l'assigna- 
tion ;— D'ailleurs,  que  cette  exception  aurait  dû  être  expresse  et  consignée 
dans  le  procès-verbal  du  commisalre ,  ce  qui  s'induit  des  dispositions  des 
art.  270,  282, 28é  et 287  c.  pr.,  d'après  lesquelles  les  reproches  contre 
les  témoins  doivent  être  articulés  et  consignés  dans  ledit  procès-verbal, 
quoique  le  juge-commissaire  ne  puisse  pas  connaître  de  leur  mérite ,  ni 
se  dispenser  de  recevoir  la  déposition  des  témoins  reprochés;  d'où  il  s'in- 
fère ,  par  une  parité  de  raison,  qu'il  en  doit  être  de  même  des  exceptions 
de  nullité  d'exploit,  quoique  le  juge-commissaire  ne  puisse  pas  non  plus  y 
statuer ,  et  qu'en  conséquence  le  premier  juge  a  mal  jugé,  en  acccueillani 
une  nullité  d'assignation  qui  n'était  plus  recevable ,  parce  qu'elle  avait 
été  couverte  par  le  fait  de  la  partie,  et  que  le  jugement  par  lequel  il  a  an- 
nulé les  dépositions  des  témoins,  par  suite  de  cette  nullité  couverte,  est 
susceptible  d'être  réformé. 

Du  20  mars  1811.-C.  de  Trêves.-1IM.  Georgel  et  Pape,  av. 

(4)  (Gouvion  et  autres  C  commune  de  Sansey.) — La  coua;  — Con- 
•idérant,  en  ce  qui  concerne  l'enquête  directe,  que  si ,  d'après  les  dispo- 
sitions combinées  des  art.  61  et  261  c.  pr.,  chacune  des  parties  de  Bres- 
san (GoDvion  et  consorts)  aurait  dû  recevoir  une  copie  de  l'acte  signifié 
an  domicile  de  leur  avoué  pour  les  sommer  d'être  présentes  à  Tenquêie,  la 
nnliité  qui  aurait  pu  résulter  de  l'inobservation  de  celle  formalité  se  trouvait 
suffisamment  couverte  par  la  comparution  des  mêmes  parties  représentées 
par  leur  avoué,  lequel,  sans  exciper  aucunement  de  ce  moyen  de  nullité,  a 
déclaré  qu'il  n'avait  aucun  moyen  d'empêcher  qu'il  fût  procédé  à  l'enquête 
dont  s'agit  ;  que  les  protestations  générales  et  destyleconsignées  au  procès- 
verbal  a  la  suite  de  cette  déclaration ,  ne  peuvent  avoir  l'effet  de  réserver 
un  moyen  de  nullité  qui  non-seulement  n'éuût  point  indiqué,  mais  qui  pro- 


sufllsante  des  témoins  (Caen ,  A  août  1827,  aff.  Vénlard,  y  En- 
quête, n*  240). 

318.  De  même,  on  a  Jugé  :  1«  que  des  réserves  générales 
et  de  style  étalent  inefficaces  ;  spécialement,  que  la  nullité  pro- 
venant de  ce  que  l'une  des  parties,  réprésentée  par  un  avoué,  n'a 
pas  été  valablement  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  est 
couverte  par  la  comparution  de  cet  avoué  à  l'audition  des  té- 
moins, lors  de  laquelle  il  a  déclaré  ne  pouvoir  l'empêcher,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  ait  fait  des  réserves  et  protestations  gé* 
nérales  contre  l'enquête  (Nancy,  29  mars  1825)  (4);  —  2«  que 
lorsque  plusieurs  parties  aeeignées ,  par  une  seule  copie,  pour 
être  présentes  à  une  enquête,  y  ont  assisté  en  personne  (ou  par 
leur  avoué  non  désavoué  par  elles),  et  y  ont  fait  des  interpella- 
tions aux  témoins,  elles  sont  non  recevables  à  demander  ensuite 
la  nullité  de  l'enquête ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être 
donné  une  copie  pour  chacune  d'elles ,  et  cela ,  encore  bien 
qu'elles  aient  fait  des  réserves  générales  et  de  style  de  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  ces  réserves  ne  pouvant  couvrir  la  fin  de  non- 
recevolr  (Rej.,  9  nov.  182S)  (5). 

SIS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  Juge  commis  n'étant 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  nullités  de  rassignation ,  il 
est  inutile  de  lui  signaler  les  moyens  qu'on  entend  proposer; 

bablemeat  n'avait  pas  même  été  aperçu  par  les  parties...;  sans  s'arrêter 
aux  nullités...;  statuant  au  principal ,  etc. 

Du29  mar8l825.-C.de  Nancy  .-MM.Breton,  pr.-Ma8Son,  eubst.yC.conf. 

(5)  Eipéce:-'  (Les  sieurs  Mariotti  C.  les  sieurs  Gavini.)  -'En  1816, 
le  sieur  Gavini  et  consorts,  se  disant  héritiyv  d'un  sieur  Gascolioi ,  as- 
signent les  sieurs  Marioiti  en  délaissement  d'un  héritage.  —  Ceux-ci 
contestent  et  la  qualité  d'héritiers  et  l'identité  de  l'héritage  réclamé.  — 
Le  12  nov.  1817,  jugement  qui,  sur  l'offre  des  Gavini,  ordonne  la  preuve 
par  témoins  de  l'un  et  Tautre  fait.  Le  procès-verbal  d'enquête  n'a  été 
onvert  que  le  8  nov.  1820,  par  ordonnance  du  juge  permettant  d'assigner 
les  témoins.  •  Le  2  déc.  suivant,  les  défendeurs,  au  nombre  de  trois, 
sont  cités  au  domicile  de  leur  avoué  pour  être  présents  à  l'audition  des 
témoins.  L'huissier  ne  laisse  qu'une  seule  coph  pour  les  trois. 

Au  jour  indiqué,  deux  d'entre  eux  comparaissent  en  personne  sur  cette 
assignation,  assistés  de  leur  avoué,  qui  déclare  de  plus  qu'il  se  présente 
à  l'enquête  pour  le  troisième,  sous  la  réserve  expresse  d'en  demander  la 
nullité  en  temps  et  lieu,  et  avec  déclaration  qu'ils  feront  des  interpella- 
tions aux  témoins.  —  Les  témoins  sont  entendus  de  suite,  et  aucun  dés* 
aveu  n'a  été  fait  depuis  au  nom  de  l'absent. 

Devant  le  tribunal,  les  Bfariotti  concluent  à  la  nullité  de  l'enquête,  ea 
ce  qu'U  n'a  été  laissé  pour  eux  trois  qu'une  seule  copie.  —  Le  21  arril 
1821,  jugement  qui  les  déclare  non  recevables  à  demander  la  nullité, 
après  avoir  comparu  et  fait  des  interpellations  aux  témoins.  —  Apoel  ;  et, 
le  25  mai  1822,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Corse  qui  confirme,  'attendu 
que  par  leur  comparution  les  sieurs  Mariotti  se  sont  rendus  non  recevables 
à  exciper  des  nullités  de  l'exploit  d'assignation,  aux  termes  de  lart.  173 
c.  pr.,  malgré  leurs  réserves,  parce  qu'une  protestation  géaéiale  ne  peut 
pas  cou?rir  cette  nullité. 

^  Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Uariotti  pour  fausse  application  de 
1  art.  173  c.  pr.  —Ce  moyen,  ont-ils  dit,  est  établi  sur  trois  poinu  iocon- 
tesUbles ,  savoir,  1«  qu'une  enquête  ne  peut  être  attaquée  qu'après  qu'elle 
a  été  achevée  et  même  signifiée  ;  2«  que  le  juge-commissaire  n'avait  pas 
compéience  pour  sUtuer  sur  des  moyens  de  nullité  ;  3*  que  c'était  devant 
le  tribunal  que  la  nullité  devait  être  et  avait  été  proposée.  —  D'où  il  faut 
conclure  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  pu  résulter  de  la  comparution 
devant  le  juge-commissaire. 

Les  défendeurs  répondaient  :  1*  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir 
quand  et  comment  on  devait  attaquer.une  enquête ,  mais  bien  et  com* 
ment  on  devait  attaquer  en  nullité  un  exploit ,  et  s'il  devait  l'être , 
aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr. ,  avant  de  procéder  sur  la  demande 
formée  par  cet  exploit  ;  2*  qu'il  n'était  pas  nécessaire ,  pour  proposer 
celle  nullité,  que  le  juge-commissaire  eût  le  droit  d'y  sUtuer  lui-même, 
et  qu  11  suffisait  que ,  sur  cette  demande  préjudicielle  consignée  dans  son 
procès-verbal,  il  pût  renvoyer  les  parties  à  l'audience:  5»  que  les 
demandeurs  auraient  pu,  s'ils  l'avaient  jugé  convenable,  potier  leur 
action  en  nullité  directement  au  tribunal  qui,  sans  attendre  le  renvoi  du 

tout,  «n  aurait  AU  vAUkUmAn»  «•:.:.  ^.:.    '..  j.  i..  ••  .     ..   . 


pas  être  proposées  avant  d'exécuter  cet  exploit  et  de  procéder  sur  le  fond. 
en  faisant  aux  témoins  des  interpellations.— Enfin  les  défendeurs  insiik 
twent  sur  la  comparution  des  parties  en  personnes  et  sur  l'absence  d'aa 
désaveu  contre  l'avoué.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  -  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  comparution  des  deman- 
deurs devant  le  juge-commissaire  et  leur  assisUnceà  l'enquête,  oà  ils  ont 
fait,  soil  par  eux-mêmes,  soit  parle  ministère  d'un  avoué  contre  lequel  U 
n  a  pas  été  proposé  de  désaveu ,  des  interpelUtions  aux  témoins»  les  ren  • 
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qnei  par  suile,  11  suffit  qu'une  partie  se  soit  réservé  de  faire  va- 
loir ses  moyens  de  nullité  pour  être  admise,  malgré  sa  comparu- 
tion à  renquéte,  à  exclper  de  l'irrégularité  de  l'assignation,  en 
ee  qu'elle  n'était  pas  signée  par  l'huissier  (Poitiers,  13  août 

1819)  (i). 

590.  A  été  considérée  comme  valable  la  déclaration  d'une 
partie  qu'elle  se  réservait  de  faire  valoir  des  nullités ,  et  qu'elle 
n'entendait  aucunement  par  sa  présence  et  sa  comparution  y  re- 
noncer, alors  d'ailleurs  que  cette  même  déclaration  avait  été  re- 
nouvelée dans  les  procés-verbaux  ultérieurs  d'enqnéie  et  de 
contre-enquéle,  dans  les  termes  les  plus  énergiques  (Nimes, 
51  août  1827,  aff.  Deydier,  v*  Enquête,  n*  432-2«). 

591.  11  a  été  encore  décidé  que  des  réserves  spéciales  con- 
Mrvent  le  droit,  malgré  la  comparution,  d'exciper,  i*»  de  ce  que 
les  délais  pour  l'ouverture  de  l'enquête  n'ont  pas  été  observés 
(Aix,  6  déc.  1837,  aff.  Gauvi,  y"  Enquête,  n<>  148)-,  — 2»  De 
ce  que  ceux  de  l'assignation  à  la  partie  ne  l'ont  pas  été  non  plus 
(V.  Enquête, n«237).—V.  cependant  ao<i.,n«* 238-1»  et416-2<>. 

SSé.  Jugé  pareillement  :  1**  que  la  nullité  d'une  contre- 
enquête  fondée  sur  ce  que  la  citation  donnée  à' la  partie  était 
nulle,  par  omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c. 
pr.,  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de  l'avoué  de  cette 
partie  qui  vient  déclarer  qu'elle  est  absente  et  qu'elle  n'a  point 
été  citée  (Bordeaux,  26iuill.  1831}  (2)  ;  —  2»  Que  la  présence  à 
l'enquête  ne  rend  pas  une  partie  non  recevabie  à  proposer  la 
nullité  dont  elle  peut  être  entachée,  lorsque  cette  partie  s'est  op- 
posée expressément  à  l'enquête,  attendu  rirrégularité  de  l'assi- 
gnation pour  inobservation  du  délai  des  diatances,  et  a  demaodt^ 
acte  de  son  ot^sition  (Bordeaux,  17  ]anv.  1831^  aff.  comm.  du 
Barp,  D.  P.  51.  2.48). 

daient  non  recevables  à  demander  la  Dullilé  de  l'exploit  introdaclif  de 
l'enquête,  et  que  celte  fin  de  non-recevoir  n'avait  pas  été  couverte  par 
des  protestations  générales  et  de  style  ^  la  cour  royale  de  Baslia  afait  une 
faste  application  de  Tart.  173  c.  pr.  ;  ~  Rejette. 

Du  9  DOT,  18!25.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Desëze,  l^pr.-Poriquet,  rap.* 
Xarcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Godard  de  Saponay,  av. 

(1)  Duchastenier  C.  Guery.)  »  La  cooi;  —  Considérant  qu'il  est 
fonstant  eo  fait  que  l'assignation  donnée  aux  parties  de  Boncenne  pour 
comparaître  à  l'enquête  de  celle  de  Bréchard ,  n'a  point  été  signée  par 
Fhoiiaier  ;  —  Considérant  qu'une  aisigoaiion  non  revêtue  de  la  signature 
de  iliuissier  est  une  assignation  nulle,  puisqu'elle  manque  du  caractère 
le  plus  essentiel  à  son  existence  légale;  —  Considérant  que  les  parties  de 
Boncenne ,  en  comparaissant  à  Tenquéte  de  la  partie  de  Bréchard ,  n'ont 
pas  déclaré  y  comparaître  en  vertu  de  l'assignation  qui  leur  avait  été  don- 
née ;  qu'elles  se  sont  contentées  de  déclarer  qu'elles  comparaissaient  sous 
la  réserve  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité  et  autres  en  temps  et 
lien;  —  Considérant  que  le  juge-commissaire,  qui  a  procédé  à  l'enquête, 
n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  nullité  de  Tissignalion  donnée 
pour  y  assister;  que  le  tribunal  seul  avait  le  pouvoir  d'y  statuer;  que , 
dès  lors ,  il  était  inutile  de  signaler  au  juge-commissaire  quels  moyens  on 
entendait  proposer;  qu'il  a  suffi  de  se  réserver  le  droit  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  ponr  avoir  été  recevabie  à  les  proposer  devant  les  pre- 
miers juges;  —  Considérant  que  les  parties  de  Boncenne,  fit  prenant 
assignation  volontaire  au  jour  où  l'enquête  s'est  constituée ,  n'ont  pas  pour 
cela  renoncé  aux  moyens  de  nullité  qu'elles  s'étaient  réserve  de  faire  va- 
loir, ni  approuvé  Tassigoation  qui  leur  avait  été  donnée  pour  assister  à 
î'enquéie  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  aucune  fin  de 
non-recevoir  à  proposer  contre  la  nullité ,  proposée  par  la  partie  de  Bon- 
cenne ,  de  l'assignation  qui  leur  avait  été  donnée  pour  comparaître  à 
l'enquête  de  la  partie  de  Bréchard  ;  —  Considérant  qu'étant  reconnu  que 
Fassignation  donnée  aux  parties  de  Boncenne  pour  assister  à  l'enquête  de 
celles  de  Bréchard,  n'est  pas  signée  de  Thuissier,  et  qu'ainsi  elle  est 
nlle  ;  c'est  comme  si  lesdites  parties  de  Boncenne  n'avaient  pas  été  assi- 
gnées pour  compiirattre  à  cette  enquête,  ce  qui  entraîne  la  nullité  do  ladite 


Considérant  que  la  nnllilé  dont  il  s*agit  est  du  fait  de  l'huissier  qui  a 
donné  Tassig nation ,  et  que  l'art  1031  C.  pr.  civ.  dispose  que  les  actes 
nuis  seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  les- 
quels, suivant  Pexigence  des  cas ,  seront,  en  outre,  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réserver  à  la  partie 
de  Bréchard ,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu ,  tout  recours  contre  l'huissier,  »i 
elle  s'y  croit  fondée  à  raison  de  ladite  nullité  ;  ~  Faisant  droit  à  l'appel , 
déclare  nulle  et  de  nul  effet ,  tant  l'assignation  donnée  aux  appelants 
four  comparaître  h  l'enquête  de  l'intimé,  que  ladite  enquête  j  ordonne,  tfc. 
IKi  15  août  1819.-C.  de  Poitiers. 


S9S.  Enfin  il  a  été  Jugé  que  la  nullité  ^  résultant  de  ce  que 
rassignation  a  été  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  est  radicale, 
et  par  suite  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  de 
l'avoué  (Rouen,  17  mars  1810)  (3). ~ L'arrêt  assimile  cette  nul- 
lité à  un  défaut  absolu  d'assignation ,  vice  essentiel ,  y  est-il  dlt^ 
qui  tient  à  la  substance  même  de  l'enquête. 

S94.  Au  reste,  dés  que  sur  la  demande  en  prorogation  en. 
déla^  de  l'enquête,  ou  sur  tout  autre  incident,  on  vient  à  l'au- 
dience, (fesi  le  cas  de  proposer  les  nullités,  au  sujet  desquellea 
il  y  a  eu  des  protestations  et  réserves  :  autrement,  la  partie  se* 
rait  réputée  y  avoir  renoncé  —  ▼.  cependant  Bourges ,  50  mal 
1831,  aff.  Coulon,  v«  Enquête,  n«127. 

896.  La  contre-enquête  couvre-t-elle  les  nullités  de  l'en- 
quête? La  négative  a  été  enseignée  v*  Enquête,  n*  122.  Et  en 
effet,  la  contre-enquête  ne  procède  pas  de  l'enquête,  mais  du 
jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale ,  et  cela  est  si  vrai 
qu'elle  peut  être  commencée  avant  l'enquête,  et  que  la  désertion 
de  la  preuve  par  le  demandeur  ne  rend  pas  le  défendeur  non  re- 
cevabie à  fournir  la  preuve  contraire  (Conf.  Merlin,  Questions, 
v«  Nullité,  $  5,  n*  8  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  292 ,  et  Carré  et  Chau- 
veau,  n^  1021).  Seul,  parmi  les  auteurs,  Pigeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  505,  ne  partage  p^  ce  sentiment  par  les  raisons  suivantes  : 
Le  demandeur  est  obligé  de  prouver  les  faits  articulés.  Par  cou* 
séquent,  en  procédant  à  son  enquête,  il  ne  couvre  pas  les  vices 
de  la  procédure  de  son  adversaire ,  mais  le  défendeur  n'est  pas 
dans  l'obligation  de  procéder  à  une  contre-épreuve ,  si  celle 
de  son  adversaire  est  nulle.  —  Mais  ce  système  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  mettre  le  défendeur  à  la  merci  du  deman- 
deur. Ne  peut-il  pas  arriver  que  la  nullité  de  l'enquête  ait 
peu  d'importance  pour  le  demandeur,  parce  qu'il  aura  décou- 

(2)  (Baille  C.  Touiet.)  —  La  cona  ;  -—Attendu  qu'il  est  convenu  que 
la  citation  destinée  à  la  dame  Touiet,  veuve  Baiiie,  est  nulle,  par  omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  Part.  61  c.  pr.;  que,  dés  lors,  la  dame 
Touset  n'est  pas  légalement  appelée  à  l'enquête,  et  que,  sous  ce  premier 
rapport,  cette  procédure  doit  être  annulée;  —  Attendu  que  les  parties  de 
Gttiraud  opposent  à  celte  nullité  qu'elle  a  été  couverte  par  la  comparution 
de  l'avoué  de  la  dame  Touzet ,  malgré  les  protestations  qu'il  a  faites  lors 
de  cette  comparution  ;  mais  Marion ,  avoué  de  la  dame  Touzet,  ne  s'est 
présenté  que  pour  déclarer  aux  parties  de  Guiraud  que  cette  dame  était 
absente  ;  qu'elle  n'avait  point  été  citée  ;  on  ne  peut  donc  trouver  dans 
une  déclaration  aussi  ei presse  riolention  de  couvrir  la  nullité  dont  il 
excipait,  et  dont  il  avertissait  les  parties  de  Guiraud  ;  et  c'était  à  celles- 
ci  à  apprécier  les  Yicesde  la  procédure  dont  il  leur  donnait  connaissance; 
la  nullité  de  la  citation  n'ayant  donc  pas  iMé  couverte,  il  en  résulte  quVlle 
doit  entraîner  aussi  celle  de  la  contraire-enquête  ;  —  Annule  la  citation 
donnée  à  la  dame  Touxet  ;  annule  également  la  contre-enquête  faite  à  la 
suite  de  ladite  citation. 

Du  26  juin.  1831  .-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch. 

(3)  Etpècê  :  —  (  Bourgeois  C.  Faucher  et  Jonise.)  —  Jogemen\  du  tri- 
bunal de  Pont-Audemer,  qui,  dans  une  enquête  poursuivie  à  la  demande 
des  sieurs  Fauclier  et  Jouise  contre  le  sieur  Bourgeois ,  déclare  que  la 
nullité  résultant  de  ce  que  ce  dernier  n'a  pas  été  assigné  conformément  à 
Part.  261  ci-dessus,  se  trouve  couverte  par  la  comparution  de  son  avoué  à 
l'audience ,  sur  un  simple  acte. 

Le  sieur  Bourgeois  interjette  appel  de  ce  jugement.  Il  soutient  que  l'en- 
quête est  nulle ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  valablement  assigné.  Il  ajoute  que 
non-seulement  la  présence  de  son  avoué  n'a  pas  couvert  la  nullité,  mais 
que  la  sienne  même  n'aurait  pu  avoir  cet  effet. 

Les  intimés  répondaient  que  l'art.  261,  en  prescrivant  de  poser  l'assi- 
gnaUon  au  domicile  de  l'avoué ,  indique  suffisamment  que  la  présence  de 
ce  dernier  est  requise  plus  particulièrement  que  celle  de  la  partie,  et  qns 
lui  seul  doit  être  averti  du  jour  de  l'audition  des  témoins. 

Là  cour;  —  Vu  l'art.  261  c.  pr.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  point  eu  d'assignation  donnée  par  la  partie  demanderesse  à  la  partie 
défenderesse  en  enquête ,  mais  seulement  un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  — 
Attendu  que  l'assignation  exigée  par  la  loi  a  le  double  but  et  d'indiquer 
au  défendeur  le  jour  où  il  doit  comparaître ,  et  de  lui  faire  connallro  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  s'assurer  de  la  moralité  et  de  la  légalité  des 
témoins ,  et  conséquemment  le  mettre  à  portée  de  fournir  ses  reproches  en 
connaissance  de  cause;— Attendu,  dès  lors,  que  la  nullité  radicale  do  l'as- 
signation ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  le  défaut  d'assignation ,  ^st  un 
vice  essentiel  qui  tient,  dans  les  intérêts  du  défendeur,  à  la  substance 
même  de  l'enquête;  —  Attendu  qu'une  pareille  nullité  n'a  pu  être  couverte 
par  la  comparution  de  l'avoué;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  «st  appel 
au  néant,  et  déclare  l'enquête  nulle  et  de  nul  effet,  etc. 

r  i  ^T  nirrs  ir^lc-C.  d'app.  Jo  RoueUi  \^  secU 
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▼ert  des  titres,  a? ec  lesquels  11  espère  suppléer  à  la  preuve  tes-  | 
timoDlale?  En  ce  cas,  le  défendeur  doit  tenir  plus  fortement  que 
Jamais  à  faire  sa  preuve.  D'ailleurs,  la  nullité  que  soupçonne  le 
défendeur,  ne  sera  peut-être  pas  reconnue  par  les  juges. — Cepen- 
dant un  arrél  a  décidé  que  la  partie  qui,  au  lieu  d'invoquer  les 
tuoyens  de  nullité  qu'elle  peut  proposer  contre  l'enquête  de  son 
adversaire,  demande  à  (aire  une  contre-enquête,  est  ultérieure- 
ment non  recevable  à  se  prévaloir  de  ces  nullités,  quelques  réserves 
qu'elle  ail  faites  à  la  fin  de  sa  requête  (Paris,  19  août  1808)  (1).— 
Mais  il  a  été  jugé  dans  notre  sens  :  1^  qu'une  contre-enquête  ne  cou- 
vrait pas  la  nullité  résultant  du  défaut  de  mention  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  de  l'assignation  a  été  laissée  (Gass. ,  24  déc. 
1811,  aff.  Remond,v«  Enquête,  n*  SSSa*)  ni  celle  résultant  de 
l'inobservation  des  délais  de  l'assignation  (Colmar,  15  juil.  1853, 
aff . Denis,  eod.,  n«  237-3*);— 2«  Que  la  demande  de  prorogation 
de  la  contre-enquête  n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  nullités  de  l'enquête  (Orléans,  17  août  1839)  (2).  — 
3*  Qu'alors  même  que,  par  sa  sommation,  le  demandeur  en  pro- 
rogation d'enquête  conclurait  à  l'homologation  du  procès- verbal 
déjà  dressé,  et ,  vu  ce  qui  en  résuite,  à  l'adjudication  des  con- 
clusions principales ,  on  ne  peut  en  induire  une  renonciation  à  la 
demande  en  prorogation,  si  la  sommation  contient,  en  outre,  la 
réserve  expresse  de  prendre  telles  autres  conclusions  que  le  de- 
mandeur avisera  (même  arrêt). 
—     -  '  ---.-..  — 

(1)  Espèce:  -^  (Dnfort  C.  sa  femme.)  —Sur  sa  demande  en  séparation 
de  corps ,  U  dame  Du  fort  procède  à  une  enquête.  Son  mari ,  afin  d'être 
autorisé  à  faire  une  cootre-eo quête,  présente  uoe  requête  quM  termine  en 
disant  qu^il  n'entend  aucunement  approuver  l^enquêle  de  la  dame  Oufort, 
sous  la  réserve  an  contraire  de  tous  les  moyens  de  nullité ,  notamment 
parce  qu'il  y  avail  lien  de  commettre  un  nouveau  juge  pour  y  procéder. — 
Plus  tard,  le  sieur  Duforl  argue  de  nullité  Tenqùête  de  son  épouse.  — Ju- 
gement qui  le  déclare  non  recevable, —  «  Attendu  que  sa  demande  à  fin 
de  contre-enquête  était  un  acte  de  défense  au  fond ,  par  lequel  devaient 
être  couvertes  toutes  les  nullités  de  procédure  qui  avaient  pu  se  commet- 
tre. —  Appel. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  tontes  les  nullités  d^eiploits  ou  actes  de  pro- 
cédure sont  couvertes,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  les  défenses  ou  ex- 
ceptions, et  en  général  avant  toute  procédure  ultérieure,  et  qu^une  simple 
réserve,  conçue  même  en  termes  vagues  et  généraux,  n'équivaut  point  à 
vne  proposision  formelle  exigée  par  la  loi;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  août  1808.-C.  d'app.  de  Paris. 

(2)  (  Joly  C  N...  )  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  la  an  de  non-rece- 
voir,  qu'en  demandant  une  prorogation  pour  la  contre-enquête,  Joly  n'a 
fait  qu^user  d'une  faculté  que  la  loi  lui  accorde  et  que  commandait  son 
droit  de  défense  ;--  Que  cet  acte  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme  une 
renonciation  à  opposer  les  nullités  de  l'enquête,  d'autantplus  que,  par  une 
déclaration  insérée  au  procès-verbal,  Joly  a  fait  des  réserves  à  cet  égard. 

Du  17  août  1839.-C.  d'Orléans.  M.  Travers  de  Beauvert.  pr. 

(3)  (,Gom.  de  Montdragon  C.  Faucou.  )  —  La  coua .  —  Attendu  que 
les  témoins  assignés  pour  déposer  dans  une  enquête  doivent ,  à  peine  de 
nullité,  recevoir  une  copie  du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  touche  les 
faits  interloquées)  -—Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  en- 
treprisqne,  lorsque  l'avoué  de  Faucou  eut  proposé  le  moyen  de  nullité  pris 
de  l'irrégularité  des  copies  signifiées  aux  témoins  entendus  dans  l'enquête 
du  maire  de  Montdragon  ,  et  lorsque  le  tribunal  eut  renvoyé  à  l'audience 
du  lendemain  la  plaidoirie  sur  celte  exception,  ledit  avoué  de  Faucou  de- 
mi nda  le  dépôt  au  greffe  des  copies  données  à  ces  témoins,  et  acte  de  ce 
qu'elles  ne  contenaient  pas  les  quatre  faits  à  la  preuve  desquels  son  client 
avait  été  admis  ;  qu'il  résulte  des  mêmes  qualités  que  le  fait  ainsi  arti- 
culé par  l'avoué  de  Faucou  ne  fut  point  contesté  parles  parties  contraires  ; 
«—  Attendu  qu'étant  ainsi  constant  que  tous  les  témoins  cités  à  la  requête 
du  maire  de  Montdragon  n'avaient  reçu  que  des  copies  incomplètes ,  et 
qui  ne  remplissaient  pas  le  von  de  la  loi ,  son  entière  enquête  est  infec- 
tée de  nullité  ;  —  Attendu  que  cette  nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  pré- 
sence de  Faucou  à  l'enquête^  pour  ne  pas  l'avoir  proposée  devant  le  juge- 
commissaire  ;  —  Qu'en  effet,  ce  magistrat  était  sans  qualité  et  sans  pouvoir 
pour  statuer  sur  ceUe  nullité  ;  —  Que ,  d'autre  part ,  il  ne  s'agissait  pas 
ici  d'un  acte  porté  directement  à  la  connaissance  de  Faucou ,  et  dont  il 
aurait  pu  apprécier  le  mérite;  »- Qu'enfin,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  en  déclarant,  à  l'ouverture  et  avant  la  clôture  de  l'enquête,  qu'il  se 
réservait  de  demander  la  nullité  de  la  procédure  et  des  dépositiunii  des 
témoins; — Attendu  que,  si  les  réserves  sont  générales,  nulle  loi  n'obli- 
geait Faucou  à  spécialiser  et  à  articuler  en  détail  son  moyen  de  nullité, 
surtout  en  l'absence  des  juges,  qui  seuls  pouvaient  y  dire  droit;  — At- 
tendu qu'avant  toute  défense  au  fond,  Faucou  a  proposé  son  moyen  de- 
vant les  premiers  juges;  —  Que ,  par  suite ,  ce  moyen  ne  peut  avoir  éié 
I^ol:vcrt ,  aux  termes  de  Tari.  173  c.  pr.  civ.  ;  —•  Par  ces  motifs,  an- 


Ste.  Quant  aux  nullités  dea  actes  de  procédure  attérieart 
à  raudition  des  témoins,  et  dont  la  partie  n'a  pas  connaissance 
en  comparaissant  devant  le  juge-commissaire,  elles  n^ont  pas 
besoin  d'être  réservées  ;  car  on  n'approuve  que  ce  que  Von  con- 
naît (V.  Enquête,  n*  286).  —  Jugé  spécialement  que  là  nullité 
des  assignations  à  témoins  n'est  pas  couverte  par  la  comparu- 
tion de  la  partie,  surtout  si  cette  partie  a  demandé  le  dépôt  ai 
greffe  des  assignations  et  a  déclaré  faire  des  réserves  de  deman* 
der  la  nullité  de  la  procédure  et  des  déposlUons  des  lémolatf 
(Nîmes,  41uiU.  1839)(S). 

S  S  9.  Il  en  est  de  même  des  nullités  relatives  à  PavdltHMl 
des  témoins  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  et  de  Tacte.  Jugé 
qu'une  partie  est  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  enquête 
pour  défaut  de  mention  au  procès-verbal  d'enquête ,  du  jour  et 
de  l'heure  de  Taudltion  des  témoins  et  de  la  représentation  des 
assignations,  quoique  la  partie  ait  comparu  en  personne  à  l*en« 
quête ,  sans  s'opposer  à  l'audition  des  témoins,  sans  requérir  la 
représentation  des  assignations ,  sans  se  plaindre  du  défaut  des 
mentions  prescrites,  et  enfln  quoique  le  procès-verbal  ait  été  si- 
gné sans  réclamation  par  un  avoué ,  et  que  les  mêmes  irrégula- 
rités se  trouvent  dans  la  contre-enquête  faite  par  celte  partie 
elle-même  (Cass.,  51  janv.  1826)  (4). 

999.  Cependant,  un  arrêt  décide  que  la  nullité  résultanldeca 
que  les  témoins  n'ont  pas  été  entendus  séparément,  ne  s'applique 


nnle  l'enquête  faite  à  la  requête  de  la  commune  de  Montdragon ,  etc. 

Do  4  juin.  1859.-G.deNimes,  1'*  ch.-M.  Vignolles,  pr. 

(4)  Eipicê  :  —  (Cuisinier  C.  de  Nexon.)  —  Le  sieur  de  Ifexon ,  appe- 
lant d'un  jugement  du  18  jnill.  1821,  qui  le  condamnait,  envers  le  sieor 
Cuisinier,  à  la  restitution  de  grains  et  denrées  »  offrit,  en  appel,  de 
prouver  que  Cuisinier  lui  avait  furtivement  enlevé  ces  grains.  La  cour  de 
Limoges  l'admit  à  celle  preuve ,  par  arrêt  du  5t  janv.  1822.  —  L'en- 
quête eut  lieu ,  et  Cuisinier  fit  une  conlre-enquéie.  De  Nelon  ayant 
signifié  son  enquête,  Cuisinier  en  demanda  la  nullité,  par  le  motif  que 
le  procès-verbal  ne  contenait  la  mention  ni  du  jour  et  de  Pheure  dé 
l'audition  des  témoins ,  ni  de  la  représentation  des  assignations ,  ni  que 
les  témoins  eussent  déposé  sans  avoir  un  projet  écrit.  —  De  Nexon  pré- 
tendit que  ces  nullités ,  si  elles  eiistaient ,  avaient  été  couvertes  par  la 
présence  de  Cuisinier  à  l'audition  des  témoins,  et  parla  signature  du 
procès-verbal  d'enquête  par  son  avoué ,  saas  aucnne  réclafflatiODk — Cul* 
sinier  répliqua  qu'il  avait  fait  des  réserves. 

Le  10  août  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui ,  sans  S'arrêter  à 
ceUe  exception,  accueille  la  fin  de  non  «recevoir  en  ces  termes  :  — «  Gun* 
sidérant,  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Cuisinier,  qu'à  la  vérité 
le  commissaire  ne  s'est  pas  conformé,  dans  le  procês-verbal  d'enquêle 
par  lui  dressé ,  à  toutes  les  formalités  prescrites  -par  le  tit.  12,  liv.  2, 
c.  pr.  ;  —  Que  notamment  il  a  oublié  de  faire  mention  de  la  représentation 
qu'eiige  l'art.  269  de  ce  code,  mais  que  Cuisinier  était  présenta  ce 
procès-verbal,  et  assisté  de  son  avoué;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  requis 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  —  Qu'ils  ne  se  sont  opposés  à 
l'audition  d'aucun  témoin ,  et  ont  ainsi  reconnu  qu'ils  étaient  légalement 
appelés  ;  que  l'avoué  a  signé  le  procês-verbal  sans  aucune  protesta tloa 
ni  réserve  -,  —  Attendu  que  les  mêmes  omissions  est  en  lieu  dans  la 
contre-enquête;—  La  cour  déclare  Cuisinier  non  recevable  à  proposer 
les  nullités  par  lui  alléguées ,  ordonne  qu'on  plaidera  au  fond ,  etc.  ;  — 
Puis,  an  fond,  attendu  que  l'avoué  de  Cuisinier  n'a  pas  voulu  plaider  et 
s'est  relire ,  la  cour  décharge  de  Neion  des  condamnations  contre  loi 
prononcées,  condamne  envers  loi  Cuisinier  à  100  tr.  de  dommages-* 
intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Cuisinier  pour  violation  des 
art.  269  et  275  c.  pr.  — Suivant  ces  articles,  disait- il,  le  procès-verbal 
d'enquête  doit  contenir,  à  peine  de  nullité ,  la  mention  du  jour  et  do 
l'heure  de  l'audition  des  témoins ,  de  la  représentation  de  leur  assigna- 
tion, et  qu^iis  ont  déposé  sans  avoir  un  projet  écrit;  or  1  arrêt  reconnais- 
sant, en  faity  l'omission  de  ces  formalités,  n'a  pu  se  dispenser  4'anniiler 
l'enquête,  sous  prétexte  que  le  sieur  Cuisinier  y  avait  été  présent  sans 
avoir  requis  l'aiccom plissement  de  ces  formalités,  et  que  son  avoué  avait 
signé  le  procès- verbal  d'enquête  sans  protestation ,  puisque,  d'une  part, 
il  résulte  de  l'enquête  même  que  Cuisinier  avait  fait  des  réserves  contre 
(out  ce  qui  serait  fait  à  son  préjudice,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  s'oppose 
à  ce  qu'on  induise,  do  concours  de  la  partie  et  de  son  avoué  S  l'enquête, 
une  renonciation  aux  oollités  dont  elle  serait  viciée ,  puisqu'elle  exige 
leur  présence ,  et  que,  néanmoins ,  tout  en  supposant  leur  concours ,  ells 
prononce  la  nullité  de  l'enquête  pour  omission  des  formalités  prescrites; 
—  Que,  d'ailleurs,  ce  n'est  que  par  la  signification  du  procès-verbal  qua 
la  partie  peut  connaître  légalement  si  elles  ont  été  remplies  ;  qu'enfin  ,  si 
la  contre-enquête  était  infectée  des  mêmes  vices,  elle  serait  de  même  nulle. 

De  Neion  répondait  :  que  les  protestations  faites  par  Cnislnier  ea 
comparaissant  à  l'audience  n'empêchent  point  que  son  assistance  à  Pen- 
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fè»  ai  easi^ù  Pone  desparties  assignées  eomme  témoin,  a  assisté  à 
Pcnqaéte avant  et  après  sa  déposition  (Rennes,  2)  Janv.  1827)  (1). 
S99.  Mais  ces  nullités  doivent  être  proposées  quand  les  par- 
ties reviennent  à  l'audience,  avant  tout  reproche  et  tout  moyen 
da  fond;  car  alors  aucun  obstacle  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  en 
soit  pris  avantage  (V.  eod.,  n«*  4t5  et  suiv.)*  —  Ainsi ,  il  a  été 
)agé  que  la  nullité  d'une  enquête  est  couverte,  soit  par  la  procé- 
dure subséquente  et  les  plaidoiries  au  fond  (Paris,  3*  eb.,  3  Juin 

qnéte  ne  forme  renonciation  aax  nullités  alléguées  ;  —  Qa*é(ant  présent 
à  Peoquétê,  il  aurait  pu  s^opposer  à  l'audition  des  témoins,  requérir  la 
représentation  des  assignations,  faire  constater  les  projets  écrits ,  et  se 
plaindre  des  irrégahtrités  sMl  y  en  avait;  qu'il  ne  Tavait  point  fait  ;  que, 
par  là,  U  avait  évidemment  acqniesoé  à  Tenquéte;  qu'il  n'avait  pas  be- 
soin de  la  signification  da  procès-verbal  poor  cela ,  puisqu'il  était  instruit 
des  omissions  i  mesure  qu'elles  se  faisaient;  que  son  acquiescement  était 
absolu  ;  qu'il  avait  lui-même  procédé  dans  la  même  forme  à  la  contre- 
enquête.  —  Arrêt. 

LA  COUR  ;  '—  Vp  les  art^  269  et  275  c  pr.  ;  —  Attendu  que  les 
art.  969  et  275  e.  pr.  eiigent ,  à  peine  de  nullité ,  la  représentation  des 
assignations  des  témoins  et  la  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'enquête 
de  cette  représentation  et  de  l'observation  des  autres  formalités ,  sous  la 
Berne  peine  ;  que  ces  articles  laissent  an  poursuivant  le  soin  de  veiller  à 
Tobservation  de  ces  formalités,  et  n'en  chargent  point  la  partie  adverse, 
dont  la  présence  n'est  requise  que  ponr  veiller  à  ses  propres  intérêts  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'on  ne  peut,  sans  s^écarter  de  leur  disposition  ,  induire 
une  renonciation  à  l'observation  de  ces  formalités ,  de  ce  que  la  partie  a 
été  présente  à  l'enquête ,  qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  à  l'audition  des 
témoins,  qu'elle  a*a  point  requis  la  représentation  des  assignations, 
qu'elle  ne  s'est  pas  plainte  du  défaut  des  mentions  prescrites ,  que  son 
avoué  a  signé  le  procès-verbal  sans  protestation ,  ni  même  de  ce  que  la 
eontre-enquête  contiendrait  les  mêmes  omissions  ;  ~  fit  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu ,  en  fait ,  que  l'enquête  dont  il  s'agit  n'est  pas 
conforme  k  toutes  les  formalités  prescrites  par  lesdits  articles;  que 
notamment  elle  ne  fait  pas  mention  de  la  représentation  qu'exige  l'art.  269  ; 
que  néanmoins  il  a  refusé  d'en  prononcer  la  nullité,  sous  l'unique  pré- 
texte que  la  partie  a  renoncé  à  cette  nullité  par  le  concours  des  cir- 
constances ci-dessus  rappelées;  qu'en  cela  l'arrêt  viole  formellement  les 
arlicles  précités  ;  —  Casse» 

Da  31  janv.  1826.-C.  G.,  eh.  civ.-MM.  arisson ,  pr.<€aseaigAe,  rap.- 
Cobier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Gompans,  av, 

(1)  (Hamon  C.  Tréborel.}-*LA  coua;— Considérant  jpie,  si  la  dis- 
position de  l'art.  262  c.  pr.,  qui  veut  que  les  témoins  soient  entendus 
séparément,  ne  signiGait  pas  «qu'ils  devaient  l'être  bors  la  présence  les  uns 
des  autres,  il  faudrait  admettre  qu'on  aurait  voulu  dire  seulement  qu'ils 
doivent  l'être  successivement,  on ,  ce  qui  serait  la  même  cbose,  qu'ils  ne 
devaient  pas  déposer  tous  ensemble ,  hypothèse  dent  l'impossibilité  ne 
permet  pas  de  croire  qu'elle  ait  été  l'objet  d'une  prohibition  sérieuse  ;  — 
Considérant  que  la  peine  denelliié  prononcée  par  le  g  S,  même  art.  262, 
s'étend  évidemment  à  la  disposition  du  g  1,  ce  qui  résulte  :  i<*  de  ce  que 
renonciation  de  cette  peine  est  précédée  des  mots  h  tout,  qui,  dans  la 
supposition  contraire,  seraient  au  moins  inutiles  y  et  qui ,  eux-mêmes, 
étant  précédés  de  deux  points ,  annoncent  que  le  sens  de  la  disposition 
est  terminé,  et  que  ce  qui  la  soit  n'appartient  pas  exclusivement  au  g  2; 
f*  de  la  comparaison  dé  cet  article,  avec  quelques  autres  du  même  code, 
9l  notamment  avec  l'art.  559,  dans  lequel  on  ne  saurait  disconvenir  que 
ta  nullité  énoncée  dans  la  deuxième  partie,  est  également  applicable  aux 
cas  de  contravention  %  la  première;  V  enfin  de  ce  que  les  mots  1$  toutj 
qui  n'étaient  pas  dans  le  projet  du  code,  ioreot  ajoutés  lors  de  la  ré- 
daction ,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  l'on  a  voulu  rendre  cette 
«aactioD  commune  ji  tont  ce  qni  est  prescrit  par  l'article;  —Mais  consi- 
dérant, d'un  autre  (été,  que,  par  la  première  disposition  de  l'article  dont 
il  s'agit,  les  rédacteurs  p'ont  pas  prévu,  ni  dû  prévoir  le  cas  extrêmement 
rare  ot,  comme  dans  L'espèce  actuelle,  l'une  des  parties  dans  l'instance 
se  trouverait  assignée  comme  témoin  par  les  adversaires  qui  croiraient 
pouvoir  obtenir  d'elle  quelque  éclaircissement  favorable  à  leur  cause ,  que 
telle  a  été  la  position  de  Tréborel ,  qui ,  figurant  au  procès  en  qualité  de 
Baire  et  administrateur  du  bureau  de  charité  de  la  cooMoune  de  Qoesloy, 
colégataire  par  le  testament  de  la  veuve  Hamon ,  et  appelé  comme  témoin 
à  la  requête  des  héritiers,  ne  pouvait  se  dispenser  de  porter  son  témoignage 
an  justice,  ni  s'abstenir  d'assister,  comme  il  en  avait,  le  droit,  anx  dépo- 
sitions des  autres  témoins ,  pour  y  faire  les  observations  et  réquisitions 
que  lui  paraîtrait  exiger  l'intérêt  des  pauvres,  dont  il  était  le  représentant, 
ce  qui  rend  l'art.  262  sans  application  à  l'espèce  actuelle;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  s'ensuivrait,  ou  qu'une  partie  ne  pourrait  jamais  être 
entendue  comme  témoin ,  quoique  assi^tnée  i  la  requête  de  son  adversaire, 
ce  qui  alors  ne  pourrait  toujours  entraîner  que  la  nullité  de  sa  déposition , 
et  non  celle  de  l'enquête  entière,  ou  qu'il  serait  au  pouvoir  d'un  plaideur 


1813,  aff.  6...  C.  I...),  soit  par  des  conclusious  tendantes  à  ac- 
cuser l'enquête  d'erreurs  et  d'omissions  sans  invoquer  aucune 
nullité  contre  elle  (Req.,  8  nov.  1821]  (2).  Spécialement,  la  nul- 
lité d'une  enquête ,  en  ce  cas ,  n'est  plus  opposable  en  appel 
(Bruxelles,  17  Janv.  1810 ;  Toulouse,  30  nov.  1815;  6  mai  1819; 
Rennes,  l*']uin  1823  (3);  Bruxelles ,  8  août  1808,  aif.  comm. 
d'Ëstalmbourg;  Grenoble,  2*  cb.,  19déc.  I811,aff.  Dussaud].— 
Jugé  encore  que  l'exception  est  couverte  ps^r  la  demande  de  la 

intérêt  dans  la  cause  n'était  ni  personnel,  ni  direct,  mais  celui  d'un 
simple  administrateur,  exerçant  un  office  de  charité ,  et  dont  rien  ne 
devait  faire  suspecter  la  loyauté  ;  —  Considérant  que,  d'après  ces  solutions, 
les  premiers  juges  ont  mal  à  propos  débouté  les  appelants  de  leur  in- 
scription en  faux ,  sur  le  motif  de  la  prétendue  nullité  de  l'enquête  du 
4  sept.  1823,  fondée  sur  ee  que  Tréborel  y  avait  été  présent  à  l'audition 
des  témoins;  qu'ils  auraient  dû,  au  conuraire,  juger  le  mérite  de  cette 
enquête ,  et  faire  en  conséquence  droit  au  fond  sur  la  demande  en  nullité 
du  testament  ;  que ,  dans  cet  état,  la  cour  doit ,  aux  termes  de  l'art.  473 
c.  pr.,  en  infirmant  leur  décision ,  statuer  au  fond  sur  la  demande  prin- 
cipale, en  nullité  du  testament,  vu  que  la  matière  y  est  entièrement  dis* 
posée,  l'instruction  étant  désormais  complète;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  et  prononce  la  nullité  du  testament,  etc. 

Du  22  janv.  1827.-C.  de  Rennes,  l'*  cb. 

(2)  (V...  C.  L...)— La  coua;  —  AUendu  que  d'après  les  dispositieni 
de  l'art.  173  c.  pr.,  les  nullités  doivent  être  proposées  m  limlnê  fi(tf,  ex- 
cepté celles  qui  frappent  sur  l'incompétence  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  le  demandeur  ayant  accusé  d'erreurs  et 
omissions  l'enquête  dont  il  s^agit ,  erreur*:  ou  omissions  qu'il  a  détaillées 
par  première ,  deuxième  et  troisième,  sans  invoquer  aucune  nullité  contre 
l'enqnêfe,  a,  par  cette  défense  au  fond,  couvert  les  nullités  de  l'enquête, 
si  tant^st  que  ces  nullités  fnssent  constantes,  et  s'est  par  là  été  le  moyen 
d'invoquer  de  nouveau  ces  mêmes  nullités;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  1821  .-G.  C,  sect  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Méaerville, rap. 

(3)i'*£ipèce .— (Vandenfaende  C.  N...)— La  coua;— Attendu,  quant 
a  la  nullité  prétendue  de  Tenquête,  que  les  appelants  la  font  résulter  de  oe 
que  la  citation  n'aurait  pas  été  faite  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué, 
et  qu'elle  ne  contiendrait  pas  la  signification  des  noms  des  témoins;  — 
Attendu  que  ce  moyen  n'a  point  été  proposé  en  première  instance ,  et  que 
le  jugement  dont  appel ,  qui  doit  faire  foi  à  cet  égard  entre  les  parties,  ne 
contient  aucune  conclusion  prise  par  les  appelants  de  ce  chef,  mais  qu'on 
y  voit  qu'ils  se  sont  bornés  à  conclure  à  l'inadmissibilité  delà  preuve  tes- 
tisioniale  et  à  l'insuffisance  de  celle  qui  était  produite;  ~  Attendu  que, 
d'après  l'art.  173  c  pr.,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
celles  d'incompétence  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  17  janv.  1810.-G.  d'appel  de  Bruxelles. 

2*J?apéc«:—(Hér.LafonlC.Ponlier.)— La  coua;— Attendu  que  les  nul- 
lités prises  dans  la  forme  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  eussent-elles  quelque 
fondement,  les  appelants  sont  non  reoevables  à  s'en  prévaloir  aujourd'hui, 
puisque  c'est  sur  l'audience  en  cause  d'appel ,  et  pour  la  première  fois 
qu'ils  les  ont  libellées ,  tandis  qu'ils  n'en  ont  pas  parlé  en  première  in- 
stance, et  qu'au  contraire  ils  y  ont  discute  sur  le  mérita  an  foad  et  sur  le. 
résultat  de  cette  même  enquête  ;  d'où  résulte  une  fin  de  non-recevoir  in- 
surmontable ,  in  cet  égard ,  contre  les  appelants ,  aux  termes  de  Tart.  173 
c.  pr.,  d'après  lequel  toute  nullité  non-seulement  d'exploit  y  mais  même 
d'acte  de  procédure ,  est  couverte ,  si  elle  n'est  proposée  a^ant  tonte  dé- 
fense ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence  ,  -^  Par  ces 
motifs,  a  dérais  et  démet  les  parties  de  Montroux  des  nullités  proposées 
contre  l'enquête ,  etc. 

Dn  30  nov.  181 5. -C  de  Toulouse.-M.  Hocqnart,  l'*'pr. 

3*  Espèce  .—(Bordes  C.  Dulion.)  — La  codb;— Attendu  que  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  Dolioa  s'est  borné  à  libeller  des  reproches 
contre  certains  témoins  de  l'enquête  et  de  la  continuation  d'enquête,  pour 
fait  de  parenté,  et  que  ce  n'est  que  devant  la  cour  qu'il  a  proposé,  pour  la 
preraiërc  fois ,  des  moyens  de  nullité  contre  celte  enquête  et  cette  conti- 
nuation d'enquête,  en  fondant  ce  chef  de  ses  conclusions  sur  les  art.  269 
et  275  c.  pr.  ;  —  Que  le  silence  que  Du  lion  a  observé  devant  les  pre- 
miers juges  sur  les  moyens  de  nullités  qu'il  propose  seulemenl  en  cause 
d'appel  a  couvert  les  nullités  dont  il  se  plaint,  parce  que  ces  moyens  au- 
raient dû  être  proposés  avant  toute  défense,  et  que,  dès  lote,  fie  chef  de 
demande  doit  être  écarté  conforn»ément  à  l'art.  173  c.  pr.  :  —  Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  par 
Dulion  ,  et  les  rejetant,  l'a  démis  et  démet  de  son  appel,  etc. 

Du  6  mai  1819.-G.  de  Toulouse.-BI.  Hocquart,  !«'  pr. 

A'Eipéee  .•— (L...  6.  L...)— La  coun;— Considérant,  dans  lafonne, 
que  les  nullités  opposées  par  l'appelante  contre  le  procès-verbal  d'enquête 
fait  à  la  requête  de  l'intimé  n'ont  été  proposées  que  sous  l'appel,  tandis 
qu'elles  auraient  dû  l'être  devant  le  premier  tribunal ,  avant  toutes  dé* 
fenses  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr.  ;  qu'il  en  résulte  que  ces 
nullités,  seraient-elles  fondées ,  sont  maintenant  couvertes. 

Du  y  Juin  1 823.-G.  de  Rennes.«M.  Dupont  des  Loges ,  pr* 
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partie  tendant  à  ceqa'ane  nonvelle  visite  de  llenx  soit  faite,  cette 
demande  contiendrait-elle  réserve  des  moyens  de  nullité  (Paa,  16 
avril  1819  :  Nota,  Cet  arrêt  cité  par  les  auteurs  n'a  pu  être  dé- 
couvert par  nous).  —  Toutefois ,  Il  a  été  Jugé  en  sens  contraire 
qu'on  peut  en  appel  soulever  un  moyen  de  nullité  qu'on  n'a  pas 
proposé  en  première  instance  (Metz,  19  avril  1811,  aff.  Ma- 
cheray,  V.  Enquête,  n*»  129). 

S80.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  comportent 
une  dérogation  qu'autant  que  les  nullités  de  l'enquête  seraient 
d'ordre  public;  mais  n'est  pas  d'ordre  public  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  flxant  l'ouverture  de 
l'enquête,  aurait  été  rendue  sans  l'assistance  du  greffier  (Req., 
19 août  1841,  aff.  Gaujoux,  v«  Enquête,  n*  189).  —  Que  déci- 
derait-on si  la  nullité  dont  l'ordonnance  serait  affectée  provenait 
de  ce  qu'elle  ne  serait  pas  revêtue  de  la  signature  du  Juge?  11  est 
certain  qu'une  différence  remarquable  existe  entre  la  signature 
de  ce  magistrat  et  celle  du  greffier.  C'est  celle-là ,  en  effet ,  qui 
établit  que  la  sentence  émane  de  Juges  légalement  institués  :  le 
juge-commissaire  dans  ce  cas  représente  le  tribunal  :  sa  signa- 
ture manquant,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  Jugement.  Comment  le  silence  d'une  partie  donnerait-il  la 
vie  à  ce  qui  n'existe  point.  Aussi  serions-nous  tenté  de  voir  dans 
une  telle  irrégularité  un  vice  proposable  tant  que  le  jugement 
définitif  n'aura  point  été  rendu. 

88t.  6**  L'article  173  s'applique  aux  expertises.  11  y  a 
mêmes  raisons  de  l'appliquer  en  celte  matière  qu'en  matière 
d'enquête  (V.  n^  316).  — Pareillement,  on  fait  la  même  dis- 
tinction que  pour  les  enquêtes,  c'est-à-dire  que  les  nullités  qui 
précèdent  les  opérations  sont  couvertes  par  l'assistance  pure  et 
simple  des  parties. — 11  a  été  jugé  spécialement  que  le  défaut  de 
sommation  prescrite  par  l'art.  313  c.  pr.,  bien  que  constituant 
une  nullité  substantielle ,  était  couvert  par  la  comparution  sur 
les  lieux,  surtout  si  cette  comparution  a  été  constatée  au  procès- 
verbal  (Dijon,  11  mars  1828,  aff.  Huot,  v<»  Expertise). — De  même 
les  nullités  que  pourraient  commettre  les  experts  en  procédant 
à  leur  mission,  ne  sont  pas  couvertes  par  la  présence  des  parties, 
mais  toutes  les  nullités  doivent  être  présentées,  sous  peine  de 
déchéance  ,  avant  de  conclure  au  fond.  —  Décidé  notamment  : 
I*  que  le  défaut  de  signification  d'un  Jugement  qui  a  ordonné 
une  expertise  en  matière  d'enVegistrement  ne  peut  pas  être 
opposé  à  la  régie  par  le  redevable,  lorsque  celui-ci  a  défendu  au 
fond  (Req.,  13  août  1838,  aff.  Delamotte,  V.  Enregistr.,  n*4803) ; 

—  2^  Que  les  cours  d'appel  ne  peuvent  admettre  contre  une 
expertise  les  moyens  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  des  conclusions 
de  première  Instance  (Cass.,  6  oct.  1806,  V.  n<>  269)  ;•— 3^  Que 
lorsque  l'appelant  a  conclu  au  fond  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  sans  exciper  d'une  nullité  dont  serait  entaché 
un  procès-verbal  d'expertise,  il  est  non  recevable  à  se  pré- 
valoir de  cette  nullité  devant  la  cour  (Nancy,  2«  ch.,  l**  déc.  1840, 
M.  Mourot,  pr.,  aff.  Salzard  C.  Marc);— 4^  Que  la  nullité  tirée 

(1)  (Hautoy  C.  Robert.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  que  le  jogement  qai 
avait  ordODDé  qu^il  serait  procédé  par  un  seul  expert  a  été  exécuté  sans 
réserve  par  le  demandear;  que  ce  jugement  ne  parait  pas  non  plus  avoir 
été  frappé  d'appel  ;  qu'ainsi  il  se  trouve  placé  dans  la  même  catégorie  que 
s'il  eût  été  rendu  du  consentement  da  demandeur,  et  qu'il  n'y  a,  par  con- 
séquent, nulle  contravention  à  Tart.  303  c.  pr.*,  —  Rejette. 

Du  6  avr.  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr  .-Rousseau,  rap. 

(2)  (Jacob  C.  Jacob.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  ne 
contient  aucun  motif  sur  la  question  principale  et  manque  ainsi  d'un  des 
caractères  qui  le  constitue;  que,  dès  lors,  il  est  nul;  —  Qu'on  en  objecte 
que  Pacte  d'appel  contient  des  conclusions  qui  no  tendent  qu'à  son  infir- 
matioD  et  non  à  la  nullité;  que  la  nullité  dont  il  s'agit  ici  est  d'ordre  pu- 
blic; qu'elle  peut  être  prononcée  en  tout  état  de  cause,  et  même  suppléée 
d'office  par  les  tribunaux. 

Du  16  janv.  1826.-C.  de  Bourges,  l»  ch.-M.  Salle ,  pr. 

(3)  (Join ville  C.  N...)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  les  nullités 
doivent  être  opposées  avant  toute  défense  au  fond;  —  Que,  lors  de  l'ar- 
rêt par  défaut  qu'il  a  obtenu  en  la  cour,  le  14  novembre  dernier,  le  sieur 
Join  ville  n'a  point  attaqué  le  jugement  du  21  juillet  précédent,  en  sa 
forme;  qu'il  s'est  borné  à  faire  réformer  sa  disposition  au  fond;  d'où  il 
suit  qu'il  est  non  recevable  à  proposer  aujourd'hui  des  moyens  de  nullité; 

—  Mais  considérant  que  les  premiers  juges,  qui  ont  accordé  au  sieur 
Barnel  un  délai  pour  se  libérer,  n'ont  pas  donné  les  motifs  qui  les  ont 
déterminée  à  oser  de  cette  faculté  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux;  — 
Qu'ainsi  ils  sont  contrevenus  aux  dispositions  de  l'art.  122  c«  pr.  civ.« 


de  ce  qu'une  expertise  aurait  été  faite  sans  le  eoneenlemeit  ez« 
près  des  parties,  par  un  seul  expert  nommé  d'office,  est  couverte 
par  l'exécution  sans  réserve  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  (Req., 
6  avril  1825)  (I). — Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  silence  gardé 
par  une  partie  lors  de  la  lecture  d'un  rapport  à  i'audiende» 
ne  !peut  être  considéré  comme  un  abandon  du  droit  qu'elle 
avait  d'en  demander  l'annulation,  quand,  au  jour  Indiqué  pour 
la  discussion  du  procès ,  sa  seule  défense  a  consisté  à  taxer 
l'expertise  de  nullité  (Rouen,  21  mai  1845,  aff.  Lefort,  V.  Ex- 
pertise). 

889.  7* Quant  d^\k%  jugements  et ordonuanees^hien  qu*IU  n'é- 
manent pas  directement  des  parties,  ils  ont  quelquefois  été  re- 
gardés comme  des  actes  de  procédure ,  ce  qui  est  une  erreur 
(Toulouse,  24  janv.  1825,  aff.  Terrisse,  v<»  Jugement)  au  moins 
en  sa  généralité.  —  On  tient ,  en  effet ,  que  les  nullités  qui  ont 
trait  à  la  composition  des  tribunaux  ou  à  l'essence  nléme  des 
jugements,  sont  d'ordre  public  (V.  Cassation,  n*»*1831  et  suiv.). 
— D'où  la  conséquence  que  ces  nullités  ne  sont  pas  couvertes  par 
la  défense  au  fond. — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  1*  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  donné  les  eoncla- 
siens  dans  les  causes  où  la  loi  exige  son  audition,  est  d'ordre  pu- 
blic, et  par  conséquent  ne  se  trouve  pas  couverte  par  des 
conclusions  prises  au  fond  sur  l'appel  : — «  La  cour  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  salmon  opposant  une  exception  puisée  dans  l'in- 
compétence des  tribunaux  français ,  le  ministère  public  devait 
être  entendu  dans  ses  conclusions;  que  cette  nullité  n'a  pas  été 
couverte  par  les  conclusions  prises  par  Ducos  dans  son  acte 
d'appel,  car  elle  tient  à  l'ordre  public  »  (Bordeaux,  2  mai  1829, 
aff.  N...).  —  Cependant  un  arrêt  décide  que  la  nullité  est  cou* 
verte ,  si ,  devant  la  cour,  on  se  contente  d'en  faire  l'observation 
après  la  défense  au  fond  ,  et  si  d'ailleurs  on  ne  conclut  pas  ex* 
pressément  à  l'annulation  (Req.,  11  frim.  an  9,  aff.  Bardonnes, 
V.  y  Cassation,  n*  1910-5*);—  2«  Que  la  nullité  d'un  jugement 
fondée  sur  ce  qu'il  ne  contient  pas  de  motifs ,  étant  d'ordre  pu- 
blic, est  opposable  en  tout  état  de  cause,  et  même  peut  être  sou- 
levée d'oflBce  (Bourges,  16  janv.  1826)  (2),  et  qu'on  doit  la  pro- 
noncer, bien  que  les  parties  y  eussent  renoncé  (Orléans,  9  mai 
1819,  aff.  Courteaudon  C.Guson)  :  ce  qui  est  excessif; — Z^  Que 
la  nullité  d'un  jugement  fondée  sur  ce  qu'il  a  accordé,  sans  en 
donner  de  motif,  un  délai  à  un  débiteur  pour  se  libérer,  n'est 
pas  proposable  par  l'appelant  qui ,  lors  d'un  premier  arrêt  par 
défaut,  s'est  borné  à  attaquer  le  jugement  au  fond,  mais  que  cette 
nullité  peut  être  prononcée  d'oflQce  à  la  réquisition  du  ministère 
public  (Bourges,  31  déc.  1814)  (3);— 4*  Que  le  jugement  refu- 
sant de  nommer  un  expert  qui  ne  contient  ni  points  de  fait  oJ 
conclusions,  est  d'une  nullité  qui  ne  peut  être  couverte  (Bourges, 
18  juin.  1817)  (4)  ;— 5«  Que  le  défaut  d'énonciation  des  conclu- 
sions des  parties  dans  le  jugement,  n'est  pas  non  plus  couvert 
par  la  défense  au  fond  (Toulouse,  24  janv.  1825,  aff.  Terrisse, 
V.  v^*  Jugement). —  Jugé  toutefois  qu'une  partie  n'est  pas  recè- 
dent ils  faisaient  l'application;  —  Que  cette  nullité  d'ordre  publie  peut 
être  relevée  par  le  ministère  public  et  même  d'office  par  la  cour;  —  Dé- 
clare le  jugement  de  Nevers,  du  21  juiU.  1814,  nul  et  de  nul  effet;  évo- 
quant le  principal  et  faisant  droit,  etc. 

Do  31  déc.  1814.-C.  de  Bourges. 

(4j  (Bouillery  C.  Bouillery.)  —  La  cotm;--CoD9idéraDt,  sur  la  pre- 
mière qaesiioD,  que  la  rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  pre- 
mière instance,  doit,  aux  termes  de  droit,  présenter  quatre  parties  dis- 
tinctes; —  Que  rinexécotiOD  de  la  loi  sur  ce  point  ne  peut  se  couvrir, 
parce  que  sa  disposition  forme  l'essence  do  jugement,  et  que  sans  elle  il 
ne  peut  avoir  d'existence  légale;  —  Considérant  que  ces  parties  consti- 
tutives des  jugements  ne  se  rencontrent  pas  dans  ceux  dont  est  appel;  — 


agifssait  que 

d'experts  et  d'une  demande  formée  par  la  dame  Simone  Bouillery,  on 
payement  d'une  somme  de  2,962  fr.  55  c,  pour  le  reliquat  de  son  compta 
de  tutelle  et  des  intérêts,  demande  sur  laquelle  ils  n*ont  rien  décidé,  — 
Que  la  cour  se  trouve,  par  l'appel  porté  devant  elle,  légalement  saisie 
de  cette  première  discussion ,  qui  ne  touche  point  au  fond  de  la  contesta- 
tion et  qui  n'est  qu'un  préparatoire  nécessaire  à  la  justice  pour  arriver  k 
la  solution;  —  Déclare  lés  deux  jugemenis,  des  27  mai  et  13  août  1826, 
informes  et  comme  non  avenus;  et  reprenant  les  eonclusioas  des  parties, 
ordonne  que  fpar  experts,  etc.,  etc.). 
_Dtt  18  juili.  i8l7.-C  de  Bourges-MM.  Delaméthérie,  pr. 
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vable  à  se  plaindre  pour  la  première  fois  en  appel ,  dans  une  ré- 
plique, de  ce  que  ses  conelusions^'auraient  pas  été  Insérées  lit- 
téralement; qu'il  suffit  qu'elles  s'y  trouvent  équivalemm^nt 
(Rennes,  10 déc.  1813 (1);  20 avril  1820, aff.  Leroux,  V.  Compte, 
&•  141,  V.  aussi  y^  Jugement  (qualités)  ; — 6*  Que  la  nullité  d'un 
jugement  résultant  de  ce  que  le  second  Juge ,  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté, a  présidé  et  signé  la  minute  en  présence  d'un  Juge  plus 
ancien,  est  encore  une  nullité  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  être  proposée  par  le  ministère  public  et  prononcée  d'office 
par  les  tribunaux  supérieurs  (Colmar,  10  mars  1831,  aff.  Bala- 
zuc,  Y.  V*  Organ.  Judio.))  —  7*  Qu'avant  l'ordonn.  du  24  sept. 
1828 ,  l'incompétence  des  chambres  correctionnelles  des  cours 
d'appel,  pour  connaître  des  causes  autres  que  celles  sommaires, 
était  proposable  en  tout  état  de  cause. — ^V.  Gomp.  civ.,  n^*  Î93. 
ses.  Néanmoins  d'autres  irrégularités  ontété  regardées  comme 
étant  d'un  ordre  secondaire. — lia  été  Jugé  :  1«  que  la  nuUUé  tirée 
de  rémission,  par  le  Juge,  d'avoir  statué  sur  les  reproches  diri- 
gés contre  des  témoins,  en  matière  de  divorce,  est  couverte  par 
la  défense  au  fond,  et  ne  peut  plus,  par  conséquent,  donner  ou- 
yerture  à  cassation  (Req.,  3  avril  1811)  (2);  — 2»  Que  la  dé- 
fense au  fond  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  Jugement 
aurait  été  rendu  sur  délibéré  par  d'autres  Juges  que  ceux  qui  au- 
raient ordonné  le  délibéré  (Orléans,  22  déc.  1813,  aff.  N...  C. 
N...);  —  3*  Que  bien  que,  dans  une  affaire  mise  en  délibéré,  le 
tribunal  ou  la  cour  doive  indiquer  le  Jour  où  le  rapport  serait 

(1)  (Chauvin  C.  N...)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  toute  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
tonie  défense  au  fond ,  suivant  l'art.  173  c.  pr.  ;— Considérant  que  l'ap- 
pelant a  proposé  ses  giiefs  sur  le  fond  du  jugement  et  déposé  ses  conclu- 
sions à  Taudience  da  2  de  ce  mois ,  sans  parler  de  la  nullité  qui ,  selon 
lui ,  existe  dans  le  Jugement  appelé  ;  que  ce  n'est  que  lors  de  sa  réplique 
à  i'andience  du  lendemain,  et  par  des  conclusions  subsidiaires, qa'il  a  uit 
valoir  cette  nullité;—  Considérant  d'ailleurs  que  si  les  conclusions  des 
parties  ne  sont  pas  insérées  littéralement  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Morlaix ,  elles  s'y  trouvent  équivalemment,  ce  qui  est  suffisant. 

Du  10  déc  1813.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-ifM.  Coudé  et  Lesbaupin,av. 

(8)  (FoQcher  C.  Henriet.)  —  La  com;  —  Attendu  que  la  demande- 
resse ,  an  lieu  de  demander  que  préalablement  le  premier  juge  statuât 
aor  les  reproches  par  elle  proposés  y  a  conclu  et  plaidé  au  fond  ;  qu'elle 
B^est  rendue  par  là  non  recevable  à  se  faire  de  cette  omission  un  moyen 
de  cassation  ; —  Rejette. 

Du  3  avril  1811. -C.  C,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr  .-Vallée,  rap. 

(3)  Espicê: —  (Dabbadie  C.  Dabbadie.)— Les  sieurs  Dabbadie  étaient 
en  procès  relativement  au  partage  de  diverses  successions.  —  La  cause 
portée  devant  la  cour  de  Pau  fut  appelée  à  l'audience  du  12  août  1824 , 
et  mise  en  délibéré,  sans  désignation  du  jour  où  le  rapport  devait  être 
faîU  Hais  les  parties  comparurent  toutes  le  jour  où  ce  rapport  fut  fait ,  et 
prirent  des  conclusions  ;  l'affaire  fut  jugée  au  fond,  par  arrêt  du  28  août 
1894. —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  95  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour,  en 
mettant  la  cause  en  délibéré ,  n'avait  pas  indiqué  le  jour  où  le  rapport 
devait  être  fait.—  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  l'art.  93  c.  pr.,  en  ordonnant  l'indication  du 
jour  où  le  juge ,  nommé  rapporteur,  fera  son  rapport ,  n'a  évidemment 
pour  objet  que  l'intérêt  des  parties  à  être  présentées  lors  du  rapport  ;  — 
Qu'en  fdit,  ce  jour  n'est  pas  indiqué  par  l'arrêt  attaqué,  mais  que  cet 
arrêt  constate  qu'à  l'audience  où  le  rapport  a  eu  lieu,  les  parties  ont  repris 
feors  conclusions  et  persisté  dans  leurs  moyens  respectivement  signifiés  ; 
^'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  complètement  rempli  ; —  Rejette. 

Du  10  mai  18i6.-C.  C,  ch.  req.-MM.  de  Gartempe ,  f.  f.  pr. -Vallée,  r. 

(4)  Espèce  :  —  (Temporel  C.  frères  Poncin.)— Les  frères  Poncin  citent 
devant  le  juge  de  paix  le  sieur  Temporel ,  leur  fermier,  dont  le  bail  va 
expirer,  pour  l'audience  du  22  mai  1832,  à  fin  de  nomination  d'experts 
diargés  de  visiter  les  biens  affermés.  —  Temporel  fait  défaut;  la  sen- 
laoce  est  différée  jusqu'au  5  juin  ;  et  ce  jour-là ,  sans  nouvelle  citation , 
des  experts  sont  nommés  pour  examiner  les  biens.— -Temporel  est  sommé 
d'assister  à  la  preetalion  de  serment  et  à  l'expertise;  il. ne  comparait  pas. 
—  Un  jagement  pas  défaut  homologue  le  rapport  des  etperts ,  et  adjuge 
ttne  indemnité  aux  frères  Poncin.  —  Opposition  par  Temporel  contre  ce 
dernier  jugement  et  celui  du  5  juin.  Il  présente  cinq  moyens  au  fond,  sans 
lelever  aucune  nullité  de  forme.  —  Jugement  qui  rejette  l'opposition.  — 
Appel.  L'appelant ,  dans  son  exploit  d'appel ,  se  plaint  des  torts  et  griefs 
qut  lui  font  les  jugements  rendus  par  défaut  contre  lui.  Plus  tard,  il  op- 
pose la  nullité  du  jugement  du  5  juin,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  réassigné. 

9  joill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Bourg,  qui  rejette  cette  eicep- 
Iftoo ,  et  confirme  les  sentences  du  juge  de  paix  en  ces  termes  : — «Consi- 
dérant, sur  les  griefs  d'appel  relatifs  à  la  forme, que,  si  Temporel  n'a  pas 
étéappelé  précisément  au  jugement  du  5  Juin,  il  Tavait  été  par  citation  à 
Que  audience  précédente  où  il  n'avait  pas  paru ,  et  lors  de  laquelle  la 
avait  été  continuée  au  5  juin  ;  que  Temporel  a  été  également  ap- 
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fait ,  néanmolDS ,  si  le  Jour  n'a  pas  été  indiqué ,  les  parties  m 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  omission,  si  elles  ont  toutes  com< 
paru  et  repris  leurs  conclusions  à  l'audience  où  le  rapport  a  éUi 
fait  et  l'arrêt  rendu  (Req.,  10  mal  1826  (3),  V.  Inst.  sur  dél.)  ; 
—  4<*  Que  la  défense  au  fond  sur  l'opposition  à  un  Jugement  pai 
défaut  couvre  encore  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  partie  dé- 
faillante n'aurait  pas  été  appelée  à  toutes  les  phases  de  la  procé* 
dure,  et  la  rend,  par  suite,  non  recevable  à  la  proposer  ultérieu- 
rement, surtout  eu  appel  (ReJ.,  27  nov.  1837)  (4);  —  5*  Qu'un 
Jugement  par  défaut  ordonnant  une  enquête  ne  peut  plus  être 
attaqué  comme  nul,  sur  le  fondement  qu'on  n'a  été  ni  appelé  ni 
présent  lorsqu'il  fut  rendu ,  si ,  sur  l'opposition ,  on  s'est  dé- 
fendu au  fond;  et  cela  bien  qu'il  s'agisse  d'un  avoué  poursuivi  à 
la  requête  du  ministère  public,  pour  abus  et  contraventions 
(ReJ.,  20  décembre  1830,  aff.  G...,  V.  Discipline  Judiciaire, 
n*'  91);  —  G"*  Que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  d'appel,  s'est 
bornée  à  demander  la  réformation  d'un  Jugement,  n'est  pas  rece- 
vable à  demander  ensuite  à  l'audience  la  nullité  de  ce  jugement  ; 
qu'au  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  appréciant  la  marche 
de  la  procédure,  ne  viole  aucune  loi  (Req. ,  27  avril  1826,  aff. 
Mallet,  v<^  Vente  jud.  d'imm.);  —  7^  Que  l'exécution  sans  réserve 
d'un  jugement  nul,  comme  ne  contenant  ni  les  points  de  fait  et  de 
droit,  ni  les  motifs,  couvre  cette  nullité,  et  rend  l'appelant  non 
recevable  à  la  proposer  (Poitiers,  8  Juill.  1830  (3)  ;  V.  au  surplus 
v«  Acquiesc,  n^"*  178,  197,  218,  229);— 8«  Que  l'omission  de  la 

pelé  à  Popéraiion  des  experts  pour  le  15  juin ,  jour  auquel  il  ne  s'est  paf 
présenté;  que  l'opération  ayant  été  renvoyée  au  18,  il  est  constaté  parle 
rapport  que  Temporel  a  été  prévenu  de  ce  renvoi  ;  qu'au  surplus ,  ces 
griefs  de  pure  forme  sont  surabondamment  couverts  par  les  moyens  du 
fond  que  Temporel  s'est  borné  à  présenter  dans  son  acte  d'opposition;— 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge...» 

Pourvoi  de  Temporel.  — 1<^  Fausse  application  de  l'art.  173  et  viola- 
tion de  l'art.  456  c.  pr.,  en  ce  que,  pour  déclarer  le  demandeur  déchu  du 
droit  de  se  prévaloir  des  nullités  de  forme,  le  jugement  attaqué  se  fonde 
notamment  sur  ce  que  l'exploit  d'appel  n'indique  que  des  moyens  au  fond, 
ce  qui  est  inexact,  puisque  cet  exploit  parle  des  torts  et  griefs,  expression 
générale  qui  embrasse  les  moyens  de  forme  comme  ceux  du  fond. 

%*  Violation  de. l'art.  19  c.  pr.,  en  ce  qu'il  résulte  de  cet  article  que, si 
le  défendeur  ne  comparaissant  pas  au  jour  indiqué  par  la  citation,  il  n'est 
pas  donné  alors  défaut  contre  lui,  il  ne  peut,  plus  tard,  être  condamné 
par  défaut  qu'après  une  réassignation  ;  —  Que,  cependant,  cette  fornuiiité 
n'a  pas  été  remplie  lors  de  la  sentence  du  5  juin;  que,  dès  lors,  le  juge> 
ment  dénoncé  ne  pouvait  se  refuser  à  annuler  cette  sentence.— 3*  Viola- 
tion des  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  141  c.  pr.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  adopté  les  motifs  du  premier  juge  sans  les  transcrire. — Arrêt. 

La  godr  ;  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Temporel ,  qui , 
par  exploit  du  20  août  1832,  s'était  rendu  opposant  au  jugement  par  dé- 
faut du  5  juin  précédent ,  plaidant  sur  celte  opposition  devant  le  juge  de 
paix  deColigny,  à  Taudience  du  11  septembre  de  la  même  année,  a,  sans 
exciper  d'aucun  moyen  de  nullité  contre  ce  jugement,  présenté  cinq 
moyens  au  fond ,  sur  lesquels  il  a  été  statué  ;  —  Que ,  dans  cet  état  des 
faits  résultant  des  actes  mêmes  de  la  procédure ,  le  tribunal  de  Bourg,  en 
déclarant  couverte  la  nnllité  alléguée  devant  ce  tribunal  seulement ,  par 
Temporel,  de  ce  même  jugement  du  5  juin,  a  três-sainement  appliqué 
l'art.  173  c.  pr.,  et  n'a  pu  violer  l'art.  456  du  même  code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  solution  qui  précède  rend 
inutile  l'examen  de  ce  second  moyen,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
du  jugement  du  5  juin,  puisque,  dans  le  cas  même  où  cette  nnllité  exis- 
terait, elle  aurait  cessé  d'être  opposable  du  moment  où  elle  avait  été  cou- 
verte pnr  une  défense  au  fond  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  vœu  des  lois  qui  prescrivent 
aux  tribunaux  de  motiver  leurs  jugements  est  suffisament  rempli ,  lors- 
qu'un jugement  de  première  instance  ayant  été  motivé,  les  juges  d'appel 
déclarent  dans  leur  arrêt  seréférer  aux  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges,  et  que,  dans  l'espèce,  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Coligny  est 
scrupuleusement  motivée  sur  les  cinq  moyens  que  Temporel  a  plaides  sur 
le  fond  de  la  cause  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,!*' pr.-Quéquetyrap.* 
Tarbé,  av.  gén.  c.  conf.-Morin  et  Roger,  a\, 

(5)  (  Blondeau  C.  Dufour  et  Ducellier.  )  —  La  cour;  —  Considérant 
que  le  jugement  interlocutoire  du  16  juill.  1829,  qui  a  admis  les  parties 
de  M*  Pervinquière  à  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  d'une  société 
en  participation  qu'elles  prétendaient  avoir  existé  entre  elles  et  la  partie 
de  M*  Grelleau  ,  ne  contUnt  ni  Uipointi  de  fait  H  dâ  droit  ni  Ut  motift; 
Considérant  qu'un  tel  jugement  est  nul  aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  141  c.  pr.  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  tiO  avril  1810;  —  Mais  con- 
sidérant que  l'appelant  a  exécuté  ce  jugement  sans  réserve  ;  qu'il  a  même 
pris  l'initiative  sur  les  intimés,  en  faisant  le  premier  notifier  la  liste  des 
témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre»  et  qu'il  ne  prétend  point  au- 
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signiflcatton  des  qualités  h  avoué  est  couverte  par  Rappel  iater- 
}eté  sur  la  signification  régulière  du  jugement,  sans  que  celte 
omission  ait  fait  rob]etd'un  grief  d'appel  (Cass.,  14  juill.  1849^ 
aff.  Desvouves,  D.  P.  45.  1.  320).— V.  n"  i62-2«  et  5». 

SS4.  Que  décider  au  sujet  de  la  fin  de  non-reeevoir  puisée 
dans  la  circonstance  qu'un  Jugement  frappé  d'appel  serait  en  der- 
nier ressort?  Est-elle  couverte  par  la  défense  au  fond?  —  On  ne 
le  pense  pas  :  la  fin  de  non-recevoir  est  péremptolre,  o'est-à-dlre 
proposable  Jusqu'au  dernier  moment,  on  est  même  recevable  à  la 
présenter  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (V. 
Cass.,  29  mal  1850,  aff.  Vidal,  D.  P.  51. 1.  257,  et  plus  bas, 
&*•  542  et  suiv.). 

MBH.  8*  Nul  doute  qu'en  général,  l'art.  175  ne  soit  ap- 
plicable «iMB  signifieaUons  de  jugements^  car  ce  sont  de  véri- 
tables actes  de  procédure.  Mais  nou»  pensons  que  la  nullité  de 
la  signification  d'un  Jugement  définitif  n'est  pas  toujours  cou- 
verte par  l'appel  interjeté  contre  le  Jugement  (V.  ceoendant  Tu- 
rin ,  19  mars  1808,  aff.  Camosso ,  V.  Domicile  élu,  n*»  117).  En 
effet,  quel  est  l'objet  de  la  signification?  celui  de  faire  courir  le 
délai  d'appel,  ou  de  préparer  l'exécution  de  la  condamnation. 
Or,  il  est  permis  d'Interjeter  appel  avant  d'attendre  la  significa- 
tion, pourvu  que  l'on  observe  le  délai  de  buitaine  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  449  c.  proc.  L'appel  n'est  donc  pas  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  signification,  et  l'on  ne  comprend  pas  dès 
lors  comment  un  acte  tout  à  fait  indépendant  d'un  autre  acte, 
pourrait  contenir  une  ratification  même  Implicite  de  celui-ci.  L'in- 
térêt de  cette  solution  consiste  en  ce  que  si  la  nullité  n'est  pas 
couverte  comme  nous  le  pensons,  la  partie  qui  aurait  interjeté  un 
appel,  serait  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son  appel , 
puisque  ces  délais  ne  courrent  que  par  une  signification  régulière 
(V.  Appel,  n<>*911, 934  et  sulv.)« — Les  espèces  sont  donc  à  con- 
sidérer très-attentivement.  Il  faut  que  l'appel  ait  uu  trait  fort 
direct  à  la  signification  et  en  soit  comme  la  conséquence  néces- 
saire pour  que  la  nullité  soit  couverte.  C'est  dans  cette  idée  que 
nous  paraît  avoir  été  rendu  l'arrêt  Desvouves,  cité  n*  333-7«. 

380.  Au  reste,  la  maxime  quod  produco  non  reprobo  n'étant 
pas  applicable  aux  exploits  d'huissier,  la  nullité  d'une  significa- 
tion de  jugement  n'est  pas  couverte  par  l'emploi  qu'on  a  fait  de;  la 
copie  signifiée  (ReJ.,  22  brum.  an  13}  (1).  Si  elle  leur  était  appli- 
cable, une  partie  assignée  en  vertu  d'un  exploit  informe  ne  pour- 
rait pas,  en  comparaissant  au  jour  indiqué  par  cet  exploit,  et 
en  représentant  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  conclure  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  nul;  on  lui  dirait  :  vous  êtes  non  recevable  à 
critiquer  un  ajournement  auquel  vous  obéisseï  et  dont  vous-même 
représentai  l'acte.  —  Cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne 
puisse,  en  pareil  cas,  demander  la  nullité  de  l'exploit  dont  on 
présente  la  copie.  —  V.  n*  275. 

339.  De  même  l'opposition  n'efface  pas  les  irrégularités  de 

« 

joord^hai  que  les  faits  dont  la  peuvê  a? ait  été  ordonnée  n'étaient  ni  per(i- 
neots  ni  admissibles,  aiqa'il  aitété  mal  jugé  par  ledit  jugement  ; — Considé- 
rant que  cette  exécution,  Bani  réserve,  du  jugement  dont  il  s^agit,  a  eouvert 
la  nullité  dont  il  était  entaché,  et  rend  l'appelant  aon  receTable  à  la  pro- 
poser;—Déclare  rappelant  non  recevable  dans  ton  moyen  de  anllité,  etc. 
Du  8  juill.  1830.-C.  de  Poitiers,  l**  ch.-M.  Molinière,  pr. 

(1)  Etphe:  —  (Testa-Balîncourt  C.  eom.  de  Champigny.)— Les  mi- 
neurs Teetu-Balincourt  présentèrent ,  le  21  |erm.  an  2 ,  une  requête  en 
-cassation  contre  un  jugement  arbitral  du  2  nivôse  précédent,  quant  à  un 
de  set  chefs  relatif  à  une  restitution  de  fruits.  —  Pour  attaquer  ce  juge- 
ment, ils  devaient  nécessairement  joindre  à  leur  requête  une  expédition 
•n  forme,  ou  la  copie  signifiée  de  ce  même  jugement.  —  Ils  y  joignirent 
la  copie  signifiée.  Sur  ce  premier  pourvoi,  intervint  un  arrêt  de  cassation. 
Depuis  cet  arrêt,  les  mineurs  Testu-Balincourt  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  une  autre  disposition  du  même  jugement.  —  La  commune  de 
Champigoy  leur  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  baséesur  la  signification 
Hu  jugement  arbitral  faite  le  21  niv.  an  2;  pouri^carler  celte  fin  de  nou- 
recevoir,  ils  ont  opposé,  de  leur  côté,  la  nullité  de  cette  signification,— 
La  commune  a  soutenu  que  l'emploi  qu'ils  avaient  iiit  dans  leur  premier 
pourvoi  de  la  copie  signifiée,  avait  couvert  la  nullité  de  la  signification, 
et  elle  a  invoqué  le  principe  qwydproduco  non  reprobo,  — M.  Merlin,  pro- 
cureur général,  a  fait  observer  que  la  maxime  quod  produco  non  reprobo 
n'était  pas  applicable  aui  exploits  d'huissier.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Considérant  que  l'art.  5  du  tit.  5  de  Tordon.  de  1667, 
▼onlant  que  les  parties  litiganles  fassent  valoir,  dans  leurs  défenses,  tout*  s 
les  nallitél  d'exploits ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit,  il  résulte  né- 


la  signlflcatlondu  jugement  par  défaut,  c'est-à-dire  que  l*opposant 
pourra  renouveler  son  opposition,  si  elle  est  nulle,  comme  l'appe- 
lant son  appel.  H  semble  qu'il  y  ait  même  raison  dans  nn  cas  que 
dans  l'autre  ;  c'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Chauveau,  n^  092  bis» 
Le  doute  vient  de  l'art.  165  e.  pr.  et  du  brocard  bien  connu  : 
opposition  sur  opposition  ne  vaut. — Toutefois,  en  matière  correo 
tionnelle  et  bien  que  l'art.  188  c.  inst.  crim.  reproduise  la  dis- 
position de  l'art.  169,  Il  a  été  Jugé  que  l'opposition  nouvelle 
formée  hors  les  délais  était  non  recevable,  après  une  première 
opposition  déclarée  nulle  pour  défaut  de  notification  au  ministère 
public,  bien  que  la  signiflcailoo  du  Jugement  fût  irrégulière  (ReJ., 
7  mai  1825,  aff.  Pény  ;  V.  au  surplus,  v«  Jugement  par  défaut). 

SSS.  Au  surplus,  avant  de  former  opposition  au  Jugement, 
on  peut  demander  d'abord  l'annulation  de  la  signification  (Bruxel- 
les, 5  mars  1852,  aff.  Voet,v* Appel  civil,  1279). —  Aucontraire, 
si  l'on  pi'oeède  volontairement  sur  l'enécution  du  Jugement  dont 
la  signification  est  entachée  de  nullité,  on  en  couvre  le  vice,  et 
l'on  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  Jugement  en  al- 
léguant que  la  signification  étant  nulle,  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  n'ont  pu  courir.  —  Décidé  spécialement  que  lorsqu'en 
vertu  d'une  condamnation  par  défaut  de  la  Justice  de  paix,  une 
saisie- brandon  a  été  pratiquée  et  qu'un  référé  a  ordonné  la  conti- 
nuation des  poursuites,  la  partie  qui  se  désiste  de  son  appel  de 
l'ordonnance  de  référé  n'est  plus  recevable  à  attaquer  par  voie 
d'opposition  le  Jugement  de  condamnation,  quand  bien  même  elle 
prétendrait  que  la  signification  de  ce  jugement  est  nulle,  comme 
ayant  été  fait  par  un  huissier  d'un  autre  canton  non  comaiiaà 
cet  effet  (Req.,  27  oot.  18U)  (2). 

SSII.  S'agit'^il  de  lasignificaUon  d'un  jugement  de  défaut  pro- 
fit joint,  les  nullités  n'en  sont  pas  couvertes  non  plus  par  la 
constitution  d'avoué  (V.  eod.),  mais  seulement  par  la  défense  an 
fond.  —  V.  n»  299. 

340.  Quant  aux  nullités  de  signification  des  Jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires,  V.  ce  qui  a  été  dit  n^"  316  et  solv. 
à  l'égard  des  nullités  des  enquêtes  et  des  expertises. 

841.  9<*  L'art.  173  s'applique*t-il  anœ  actes  (Peœécutitmf  — 
Quand  on  demande  la  nullité  d'une  poursuite  par  vole  principale, 
les  moyens  tirés  de  la  forme  même  deviennent  des  moyens  pria- 
clpaux  aussi  bien  que  ceux  tirés  du  fond.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  que  l'art.  175  ne  gouverne  pas  la  matière,  en  d'autres  ternies 
pour  qu'une  partie  soit  recevable,  après  avoir  engagé  le  fond,  par 
exemple ,  en  plaidant  sa  libération ,  à  soutenir  qu'un  acte  d'exé- 
cution, tel  qu'une  saisie,  une  contrainte  par  corps,  est  vieleox? — 
11  a  été  Jugé  que  le  moyen  de  nullité  opposé  contre  une  saisie,  et 
tiré  de  ce  que  le  titre  du  créancier  consistant  en  un  jugement  par 
défaut,  l'exécution  aurait  dû  être  précédée  de  la  notification  du  cer- 
tificat de  non-opposition  ni  appel,  n'affecte  pas  seulement  la  forme 
de  la  saisie,  mais  le  fond,  et  par  suite  n'est  pas  couvert  fsQte 
■  ■  ■-      ■ -  --   —    -  — 

ces?airement  des  dispositions  de  cet  article  que  fa  seule  production  d^un 
exploit,  faite  par  Tune  des  parties,  ne  rend  point  celle-ci  non  recevable  à 
en  proposer  les  nnllités  ;  d^où  il  suit  que  les  demandeurs  en  cassation  ont 
pu  d'abord  proposer  utilement  toutes  les  aullités  de  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  attaqué;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  brum.  an  13.-C.  C,  sect.  cit. -MM.  Maleville,  pr.-Bnsschop , 
rap.-Merlin,  pr.  gën.,  c.  conf.-Badin  etChabroud,  av. 

(2)  JZxpèce  .*  —  (Lamy  C.  Delaunay.)  —  Une  saisie-brandon  «vait  été 
faiie  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  juge  cle  paix.  La  partie  coodaoi- 
née  introduisit  un  référé  pour  faire  annuler  la  saisie.  —  Rejet ,  puis  jn- 
gement  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente.  —  AppeL  ->  Mais 
désistement  de  Tappel  par  la  partie  condamnée,  qui  croit  plus  prudent  de 
revenir,  devant  le  juge  de  paix,  former  opposition  à  son  jugement,  en  ce 
que  la  signilicaiion  faite  par  un  buissier  sans  qualité  étant  nulle,  elle  se 
trouvait  toujours  en  position  de  prendre  cette  voie.  —  26  oci.  1815,  ju- 
gement du  juge  de  paii  qui  déclare  Topposition  noo  recevable,  en  ce  qu'il 
y  a  eu  exécution  du  jugement,  exécution  validée  par  des  jugements  pos- 
térieurs, passés  en  force  de  choste  jugée.  —  Ârrét.  y^ 

La  coua;  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  s  procédé  volon* 
tairemeot  sur  l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  31  juin  1808  dont  il 
s'agit,  rendu  en  justice  de  paix,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  n'a  point  alors  excipé  de  la  nullité  de  la  signification  à  bii  faite  de  ce 
jugement,  et  est  présumé  en  avoir  reconna  la  validité,  et  que  les  juge- 
ments rendus  sur  cette  exécution  parce  tribunal,  et  qui  l'ont  validée» 
ont  acquis  Tautorité  de  la  cbose  jugve;  —  Rejette. 

Du  tl  oct.  18i4..C.  C,  secu  req.-MM.  La.«aadade,pr.-BabUla,  nf. 
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d*aTOir  été  proposé  avant  toutes  défenses  ou  exceptions  (Bourges, 
25  juin  18 il,  aff.  Guiiiement,  v»  Vente  jud.  d'imm.). 

S49.  C'est  surtout  en  matière  de  saisie  JmmobiUère  que 
cette  question  a  été  agitée.  D'une  part,  on  dit  que  le  législateur 
a  tracé  des  règles  toutes  spéciales  pour  cette  matière  ;  qu'ainsi 
il  a  voulit,  dans  Tart.  728  c.  pr.,  que  les  moyens  de  nullité,  lant 
en  la  forme  qu'au  fond  contre  la  procédure  qui  précèdent  la  pu* 
blication  du  cahier  des  charges,  fussent  proposés  à  peine  de  dé- 
chéaDce  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ;  que, 
dans  l'art.  729,  il  a  voulu  que  les  moyens  de  nuHité  contre  la 
procédure,  postérieure  à  cette  publication,  fussent  proposés  sous 
la  même  peine,  au  plus  tard  trois  Jours  avant  l'adjudication; 
qae  Tart.  1 73  serait  donc  un  hors-d'œuvre ,  an  supposant  qu'il 
ne  boulevers&t  pas  l'économie  de  la  loi;  que  Toii  conçoit  que  si, 
dans  les  procédures  ordinaires,  l'intérêt  du  défendeur  le  porte  à 
présenter  d'abord  la  nullité  de  forme,il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  où  il  importe  principalement  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  titre ,  afin  de  reùdre  impossible  toute 
poursuite  ultérieure;  que  c'est  pour  cela  que  le  conseiller  Real, 
eo  exposant  les  motifs  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  et  en 
parlant  des  nullités  qui  pourraient  être  proposées,  énonçait  les 
nullités  du  fond  avant  celles  de  la  forme,  ce  qui  démontre  que 
l'ordre  logique  est  aussi  l'ordre  légal  (séance  du  11  avr.  1806, 
ari«  733  et  suiv.);  qu'enfin  les  moyens  de  nullité,  fussent-ils  de 
forme,  sont  des  moyens  jMSnctpau»,  et  non  des  moyens  d'excep- 
tion. Or,  l'art.  728,  en  embrassant  tous  les  moyens  de  nullité, 
sans  exception  ni  ^distinction  d'origine,  et  en  déterminant  l'é- 
poque précise  à  laquelle  ils  doivent  être  proposés  au  plus  tard  , 
a-t-ii  distiugué  dans  quel  ordre  ils  seraient  présentés  ?  Non.  -^ 
Enfin,  cette  argumentation  recevrait  encore  une  nouvelle  force 
de  la  discussiou  du  projet  de  loi  élaboré  en  1838,  par  M.  Pas- 
calis ,  rapporteur,  qui  proposait  d'interdire  ao  débiteur  saisi  le 
droit  de  présenter  des  moyens  de  nullité  avant  lapublieation  du 
cahier  des  charges^  et  de  l'obliger  à  les  présenter  tous  .conjoin- 
tement, en  lui  donnant  pour  cela  un  délai  de  quinte  ou  vingt 
jours,  comme  cela  a  lieu  dans  la  Bavière  Rhénane  où  notre  eode 
de  procédure  est  en  vigueur  ;  mais  cette  innovation  fut  désap- 
prouvée, bien  que  M.  Pascalis  argumentât  des  inconvénients 
qû'entrainait  la  multiplication  des  incidents ,  inconvénients  au 
premier  rang  desquels  il  fallait  mettre  Vajoumemeni  indéfini  de 
la  dépossession  du  débiteur.  Ces  raisons,  on  ne  peut  le  dissimu- 
ler, sont  graves,  mais  elles  n'ont  cependant  rien  de  déterminant 
quand  on  les  pèse  avec  soin.  D'abord,  il  était  naturel  que  le  lé- 
gislateur prévit  le  cas  où  la  procédure  de  la  saisie  donnerait  lieu 
à  des  incidents,  incidents  qui  pourraient  être  relatifs  soit  à  la 
forme,  soit  au  fond.  Il  était  naturel  surtout  qu'il  exprimât  l'idée 
qu'aucun  moyen  tiré  du  fond  même  du  droit,  tel  que  le  vice*du 
titre  motivant  les  poursuites,  ne  serait  plus  recevable  après  l'ad- 
judicatiOD  préparatoire,  idée  qui  a  eu  de  la  peine  à  percer,  parce 
que  la  rédaction  des  anciens  articles  du  code  de  procédure 
(733  et  suiv.)  n'était  pas  assez  explicite,  mais  que  la  loi  nouvelle 
a  mise  en  relief  de  la  façon  la  plus  énergique  dans  l'art.  728. 
Mais  en  quoi  cet  article  est-il  inconciliable  avec  l'art.  173,  qui 
repose  en  entier  sur  un  principe  de  raison  et  d'équité,  sur  la  pré- 
somption d'un  acquiescement.  De  ce  que  la  loi  ancienne  ou  mo- 
derne a  stipulé  que  ces  moyens  ne  seraient  opposables  que  jus- 
qu'à certaine  époque,  s'ensuit-ii  comme  conséquence  qu'elle  ait 
entendu  régler  l'ordre  de  les  présenter  et  déroger  à  la  disposi- 
tioa  de  l'art.  173?  Il  serait  d'ailleurs  fort  extraordinaire  qu'on 
eût  poussé  la  sévérité  Jusqu'à  refuser  au  débiteur  le  droit  d'atta- 
quer, après  la  publication  du  cahier  des  charges,  la  saisie,  par 
des  moyens  du  fond,  jusqu'à  lui  refuser,  par  exemple,  de  se  pr<^- 
sauter  une  quittance  à  la  main,  qu'on  ne  lui  eût  réservé  en  ce  cas 

(1)  (Martioet  C,  N....) —  La  cour;  —  (^Dsidérant  que  quand  même 
09  pourrait  diro  que  les  premiers  juges  ont  erré  dans  les  motifs  quUls  ont 
doDDés  au  jugement  dont  appel ,  pour  déclarer  le  sieur  Martinet  non  re- 
cevable dans  son  incident,  le  jugement  n^en  devrait  pat  moins  être  con< 
firme,  parce  que  ledit  Martinet,  à  l'audience  du  21  avril,  ayant  réclame^ 
le  bénéfice  de  l'art.  S212  c.  civ.,  qui  lui  permetlait  de  se  libérer,  cédant 
à  ses  créanciers  le  revenu  de  ses  immeubles  pendant  un  an ,  a ,  par  l.i 
même  renoncé  à  présenter  de  nouvelles  nullités ,  et  a  couvert  celles  quM 
ne  proposait  pas  avec  ce  moyen  de  libération  ;  — Par  ces  motifs ,  ordonne 
qne  le  jugement  dont  est  appel  sera  ex<iculé,  etc. 


qu'une  action  en  dommages-intérêts,  et  qu'on  eût  entendu  lut  ae« 
corder  toute  facilité  quant  au  choix  des  moyens  avant  cette  publi- 
cation. Qu'importe  que  le  moyen  tirésoitdu  fond,  soltde  la  forme, 
constitue  un  moyen  principal  ?  La  présomption  légale  en  a-t-elle 
moins  de  force?  Quant  an  rejet  de  la  proposition  de  M.  Pascalis, 
II  n'implique  en  rien  une  solution  contraire  à  notre  opinion,  car 
l'art;  1 73  ne  fut  nullement  mis  en  cause.  €  Je  eonbats ,  disait 
M.  deGolbery,  l'innovation  proposée,  parce  que  e'est  enchaîner 
l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  à  la  partie  saisie.  Nous  vou* 
Ions  d'ailleurs  économie  dans  le  temps,  économie  dans  les  frais; 
or,  n'est-ce  pas  marcher  vers  un  but  diamétralement  opilosé  que 
d'introduire  une  disposition  qui  veut  que  l'on  fk-anchlse  des  actes 
valables  pour  laisser  derrière  eux  une  nullité  qui  vicie  la  pour- 
suite? »  A  l'objection  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  un  débiteur 
entasser  incident  sur  incident,  M.  Parant  répondait  que  la  pra^ 
tique  ne  signalait  pas  d'aussi  nombreuses  tergiversations  qu'on 
paraissait  le  craindre ,  et  la  raison  en  était  que  rofflcier  minis- 
tériel qui  lés  seconderait  par  des  procédures  multipliées,  pour* 
rait  être  atteint  par  la  voie  disciplinaire.  On  le  voit,  rien  dans 
cette  discussion  ne  révèle  une  allusion  à  l'art,  i  75.  Concluons 
doue  que  la  présentation  d'un  moyen  du  fond  couvrira  la  nullité 
de  la  poursuite  (Gonf.  MM.  Persil  fils,  Gomm.,  p.  990,  n**  548 
et  suiv.  ;  Paignon,  1. 1,  p.  185,  n*  129  ;  Rogron,G.  pr.,  p.  909. 
—  Confrd,  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  171,  note  1;  Ghauveau  sur 
Garré,  n«9492-5*;  Lacbaiie,  t.  3,  p.  7;  Pavard,  t.  5,  p.  74,  n«  1). 
S48.  Il  a  été  Jugé  dans  notre  sens  :  1*  que,  sous  la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  art  95,  toute  défense  une  fois  proposée  avant 
les  nullités  d'exploits ,  couvre  ces  nullités,  encore  bien  qu'il  s'aa 
girait  d'exploits  dans  le  eours  d'une  saisie  immobilière ,  dans 
laquelle  les  nullités  de  forme  doivent  être  proposées  avant  Tad* 
judioation  préparatoire;  qu'ainsi,  lorsque  le  saisi  a  critiqué  l'en* 
chère  par  des  moyens  du  fond ,  il  n'est  plus  reoevable  à  proposer 
des  nullités  d'exploits,  quoique  l'adjudication  n'aurait  pas  en« 
core  eu  lieu  (ReJ.,  50  juin  1818,  MM.  Desète,  1**  pr..  Cassaigne, 
rap.,  aff.  Brevady  0.  Menand))  —9*  Que  la  partie  qui  a  obtenu 
un  sursis  aux  poursuites,  au  moyen  d'une  délégation  du  revenu 
de  ses  immeubles,  a  couvert  les  nullités  de  la  procédure  (Besan- 
çon, 13  avr.  1810)  (1); — 5*  Qu'il  impliquerait  contradiction  que 
le  saisi ,  après  avoir  conclu  au  fond,  fût  encore  recevable  à  sou- 
tenir que  la  notification  de  la  saisie  à  lui  faite  est  nulle ,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'aurait  pas  été  valablement  appelé ,  et  que  le  juge  ne 
serait  pas  valablement  saisi,  alors  cependant  que  ce  Juge  a  déjà 
statué  au  fond  (Montpellier,  22  Juill.  1822  ,  aff.  Laurelilan,  V. 
Vente  Jud.  d'imra.};  —  4*  Que  le  saisi,  qui ,  alors  que  la  procé- 
dure pour  parvenir  à  l'adjudication  préparatoire  est  complète  et 
bien  connue  de  lui ,  conclut  au  rejet  du  titre  qui  sert  de  fonde- 
ment à  la  saisie,  sans  proposer  contre  la  procédure  aucun  moyen 
de  nullité  et  sans  même  faire  aucune  réserve,  est  irrecevable  \ 
relever  plus  tard  les  vices  de  cette  procédure  (Rej.,  14  août  1858, 
aff.  Biron,  V.  Chose  jugée,  n*  341-5^)  ;•— 5*  Que  le  débiteur  dont 
la  demande  en  nullité  de  la  poursuite  basée  sur  des  moyens  du 
fond  a  été  repoussée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus  arguer  le  commandement  de  nullité,  en  signalant  des 
vices  de  forme,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
(Toulouse,  10  mars  1824,  aff.  Villeneuve,  V.  Vente  jud.  d'imm.; 
Req.,  10  juillet  1817,  aff.  Jouenne,  V.  eod.);  --6*  Que  la  nul 
lité  des  actes  d'une  saisie  immobilière,  antérieure  à  l'adjudica 
tion  préparatoire,  telle,  par  exemple,  que  celle  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  dressé  d'original  du  commandement,  est  couverte, 
encore  qu'elle  ait  été  proposée  avant  cette  adjudication ,  confor- 
mément à  l'art.  733,  si  elle  ne  l'a  été  qu'après  des  défenses  ou 
exceptions  au  fond  (Req.,  5  avril  1827)  (2);  —  7*  Qu'enfin  la 
sommation  au  tiers  détenteur  est  à  l'abri  de  toute  critique ,  lors- 

Du  13  avril  1810.-G.  d'app.  de  Besançon. 

(2)  Espèce  :  —  (Bcauquesne  C  veuve  Lecharpentier.)  —  Le  23  cet. 

1822,  Lecharpentier  (ait  signifier  à  Beauquesne  urt  commandement  en 
expropriation  forcée.  L'huissier  néglige  de  dresser  un  original  de  son  ex- 
ploit. —  Anne  BregauU,  qui  avait  acquis  les  biens  de  Beauquesne ,  son 
mari)  notifie  son  titre  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits.^Néanmoins, 
Lecharpentier  commence  une  saisie  immobilière  contre  Beauquesne. — La 
dame  Beauquesne  demande  la  nullité  de  la  saisie ,  en  excipant  de  sou 
contrat  d'acquisition ,  c'est-à-dire  en    défendant  au  fond.  —  86  mars 

1823,  jugemeut  du  tribunal  de  GoutanceSy  qui  prononce  cetta  nuÛilé.  — 
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que  la  partie  saisie  a  conclu  au  fond  (Bourges,  47  avr.  1839)  (i). 

344.  Pareillement,  op  a  Jugé  que  la  disposition  de  Part.  175, 
générale  et  absolue,  n'est  point  limitée  aux  actes  relatifs  à  l'in- 
troduction ou  à  Pinstructton  de  l'instance ,  et  s'étend  à  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  d'autres  articles  du  code  de  pro- 
cédure ou  du  code  civil ,  tels  que  ceux  de  saisie  Immobilière  ou 
procès-verbaux  d'assemblée  de  famille,  et  notamment  à  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'une  saisie- exécution  n'aurait  pas  été  pré- 
cédée d'un  commandement  au  saisi  (Besançon ,  30  mai  1828)  (2), 
et  en  matière  de  saisie-exécution,  que  la  nullité  d'un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution  résultant  de  ce  que  des  mi- 
neurs saisissants  y  ont  été  qualifiés  majeurs,  est  couverte  par  la 
reconnaissance  faite  postérieurement  par  le  saisi  de  la  véritable 
qualité  des  saisissants  et  par  la  défense  au  fond  (Rennes,  5  janv. 
1835)  (3). 

S46.  Mais  en  sens  contraire ,  on  a  décidé  que  le  débiteur 
qui  a  soutenu  que  la  poursuite  devait  être  annulée  comme  ayant 
été  pratiquée  pro  non  dehito ,  n'était  pas  déchu  du  droit  d'arguer 
de  la  nullité  résultant  soit  de  ce  qu'il  y  aurait  erreur  dans  l'in- 
dication de  la  contenance ,  omission  dans  la  désignation ,  ou  de 
ce  que  l'huissier  n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  (Paris, 
23  oct.  1811,  aflr.  Bardet ,  v«  Vente  Jud.)  soit  du  défaftit  de  no- 
tification des  titres  dans  le  commandement  (Pau,  3  sept.  1829, 
aff.  Ballade,  eod,). 

S40.  En  terminant  sur  ce  point,  nous  ferons  remarguer  que 
deux  des  arrêts  précités  (Req.,  10  juill.  1817,  et  Toulouse,  1 0  mars 
1824,  V.  n«343),  ont  repoussé  la  prétention  du  débiteur  saisi  par 
Paulorité  de  la  chose  Jugée;  mais  dans  les  deux  espèces  la  pre- 
mière demande  était  basée  sur  un  moyen  du  fond ,  et  Pon  ne 
pouvait  pas  dire  qu'il  y  avait  en  ce  cas  identité  de  cause.  Pour 
que  l'identité  de  cause  existât,  il  aurait  fallu  que  la  première  de- 
mande fût,  comme  la  seconde,  relative  à  la  forme. — V.  n**  530. 

849.  Au  reste  il  n'est  pas  douteux  que  l'appelant  qui  n'a 
proposé  en  première  instance  aucun  moyen  de  nullité  contre  la 
saisie  immobilière  poursuivie  contre  lui,  n'est  plus  recevable  à 
en  proposer  devant  la  cour  (Limoges,  1 2  mai  1820, aff.  N.  C.  N.). 

348.  lO""  L'art.  173  s'applique  aux  ordres  et  aux  dittribu- 
tio'ns. — 11  a  élé  jugé  1*  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  date 

Appel.  —Arrêt  de  la  cour  de  Caen  ,  du  24  mai  1824,  qui ,  au  conlraire, 
valide  les  poursuites.  Beauquesne ,  qui  n^avait  figuré  dans  ces  jugement 
et  arrêt  que  pour  autoriser  sa  femme,  s'est  joiut  à  elle;  et ,  au  jour  fixé 
pour  Padjudication  préparatoire ,  il  a  demandé  la  nullité  de  la  saisie  ré- 
sultant de  ce  qae  le  commandement  n^avait  pas  élé  rédigé  en  original.— 
16  Dov.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Coutances,  qui  annule  le  com- 
mandement et  toutes  les  poursuites  de  la  saisie.  —  Appel  ;  et ,  le  S4  nov. 
18i5,  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  qui  déclare  Beauquesne  et  son  épouse 
non  recevables  à  demander  la  nnllité  de  Texpropriation ,  pour  ne  Tavoir 
pas  proposée,  conformément  à  Part.  173,  à  limine  litii^  et  parce  que  l'au- 
loriié  de  la  chose  jugée,  résultant  de  Parrêl  du  24  mai  1824,  ne  leur 
permettait  plus  d^en  eiciper. 

Pourvoi  de  Beauquesne  pour  fausse  application  de  Tart.  173  et  viola- 
tion de  Part.  733  c.  pr.,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  a  rejeté,  par  fin  de 
non-recevoir,  le  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  d^xpropriation  dont 
il  s'agit ,  quoiqu^il  eût  été  proposé  avant  l'adjudication  préparatoire ,  et 
môme  à  limiM  lUis,  — >  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  Part.  175  c.  pr.  sont 
générales  et  s^appliquent  à  toutes  les  instances,  même  à  celles  sur  saisie 
immobilière ,  et  qu  il  a  été  décidé ,  par  Parrét  attaqué ,  que  la  nullité  (Jps 
actes  de  la  procédure  n'avait  été  proposée  qu'après  avoir  été  présenté  des 
défenses  et  des  exceptions  au  fond  ;  que ,  dès  lors,  la  fin  de  non-rccevoir 

{)roooucée  par  Parrêt  attaqué  est  le  résultat  d'une  juste  application  de  la 
01  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  3  avr.  1827. -C.  C,  cb.  req.-MM.  de  Gartcmpe,  pr.-Favard,  rap. 


pour  objet  d'arrêter  les  invulutions  et  les  longueurs  des  débats  judiciaircsr 
loid  de  contrarier  en  quoi  que  ce  soit  les  dispositions  spéciales  de  la 
poursuite  en  saisij  immobilière,  est  tout  à  fait  dans  son  esprit  et  en  sers 
l'intention  ;  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  est  un  véritable  exploit  ; 
qu'en  fait,  la  nullité  de  cet  exploit  a  été  proposée  pour  la  première  fois 
dans  la  requête  du  19  fév.  1854,  et  postérieurement  à  la  défense  au 
fond  ;  qu'ainsi  la  nullité  serait  couverte ,  mais  qu'au  fond  ce  serait  ajouter 
à  la  ioi,aui  dispositions  teilueilcs  de  Part.  2169  c.  cîv.,  que  d'obliger 
Iccréaucicr^  et  surtout  sous  peine  de  nullité,  à  donner  copie  au  tiers  dé- 


d'un  contredit  Inséré  dans  un  procès-verbal  d*ordre,  demeore 
couverte ,  si  elle  n'est  point  proposée  avant  toute  défense  aa 
fond  (Limoges ,  3  Juillet  1834 ,  aff.  Tarrade,  v»  Ordre);-*  2*  Que 
le  créancier  qui  n'a  pas  encore  produit  ses  titres ,  et  qui ,  sur  la 
notiflcation  du  règlement  provisoire  de  coHocation,  fait  celte 
production,  se  présente  et  fournit  des  contredits,  doit  être  réputé 
par  là  avoir  défendu  au  fond;  que  par  suite,  il  est  non  recevable 
à  se  prévaloir  postérieurement  de  la  nullité  de  la  notiflcation ,  eo 
ce  qu'elle  serait  dépourvue  de  la  signature  de  Pavoué  dn  créan- 
cier poursuivant  (Req.,  30  mai  1837,  aff.  Raguet  Lepine ,  v" 
Ordre). 

3411.  11«  Aux  séparations  de  biens,  —  On  tient,  en  gé- 
néral ,  que  le  défaut  de  publication  de  la  demande  n'est  oppo- 
sable par  le  mari  que  in  limine  litis  (  V.  Contrat  de  mariage , 
n**  1738  et  suiv.).  Ainsi,  en  supposant  que  ce  dernier  puisse  ex- 
ciper  du  défaut  d'eiécution  du  jugement  dans  la  quinzaine  (V. 
eod.y  n*  1851),  il  n'est  pas  douteux  qu'en  concluant  à  Plnfirmatlon 
pure  et  simple  de  ce  Jugement ,  il  ne  couvrirait  la  nullité  (V. 
Amiens,  9  déc.  1821,  aff.  Cottard,  v«  Gontr.  de  mar.,  n«  1841). 

—  Mais  dans  ta  même  hypothèse,  si  le  jugement  devenait  défi- 
nitif  par  l'expiration  des  délais  d'appel ,  le  mari  qui  aurait  formé 
opposition  aux  poursuites,  pourrait- il  opposer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  du  procès- verbal  de  carence?  La  néga- 
tive a  été  jugée  (Amiens,  25  nov.  1841,  aff.  Hangard,  V.  Conir . 
de  mar.,  n""  1866).  Cette  solution  ne  nous  semble  pas  fondée/ 
car  en  ce  cas ,  le  moyen  est  principal ,  étant  tiré  du  fond  même 
de  la  cause.  En  effet ,  c'est  le  titre  qui  est  en  question.  Or  une 
fin  de  non-recevoir  est  opposable  en  tout  état  de  cause. — Il  a  été 
Jugé,  au  contraire,  1*  qu'un  créancier  peut  exciper  de  ce  moyen» 
pour  la  première  foison  appel  (Toulouse,  7  fév.  1831,  aff.  Baron, 
v*  Contr.  de  mar.,  n*  1864,  et  lés  arrêts  cités,  eod,)  ;— 2«  Que  la 
nullité  d'un  Jugement  de  séparation  de  biens,  résultant,  par 
exemple ,  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  sur  une  procédure  irrégo- 
lière,  est  une  exception  péremptoire  qui  peut  être  proposée  eo 
tout  état  de  cause,  et  qui  n'est  pas  couverte  par  la  défense  ao 
fond  (Bordeaux,  22  Janv.  1834,  aff.  Piet,  V.  Contrat  de  mar., 
n""*  1862  et  1864). 

S5#.  12»  Aux  arbitrages,  et  par  conséquent  l'irrégola- 

tenteur  des  titres  sur  lesquels  repose  la  saisie  ;  qu'on  ne  peat  donc  tir«l 
de  cette  omission  un  moyen  de  nullité. 
Du  17  avr.  1839.-C.  de  Bourges.-M.  Baudoin ,  pr. 

(2)  (Jamei  C.  Toaillon.)  —  La  cour;  —  Attendu  ,  !•  qu'aux  termes 
de  l'art.  173  c.  pr.,  les  nullités  d^exploit  ou  d'acte  de  procédure  sontcoo- 
vertes ,  si  elles  ne  sont  proposées  antérieurement  ao  fond  ;  —  Que  1^ 
disposition  de  cet  article ,  générale  et  absolue ,  n'est  point  limitée  esccu- 
siveroent  aux  actes  relatifs  à  l'introduction  ou  à  l'instruction  d'une  in- 
stance ;  qu'elle  s'étend  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  d'an- 
tres articles  du  code  prémentionné  ou  do  code  civM ,  tels  que  ceoi  de 
saisie  immobilière  ou  procès-verbaux  d'assemblée  de  famille;  —Que telle 
est  la  disposition  textuelle  d'un  premier  arrêt  rapporté  au  recueil  de  De- 
nevers,  pour  1825,  p.  189  ;  d'un  autre ,  cité  par  le  même  arrêtisle,  vo- 
lume de  1827,  p.  189;  —  Qu'en  fait,  Etienne  Toaillon,  au  lieu  de  se 
prévaloir  d'abord  de  la  oollité  résultant  de  ce  que  la  saisie  faite  sor  ses 
meubles  n'avait  pas  été  précédée  d'un  nouveau  commandement ,  de  sou- 
tenir, comme  il  le  fait  aujourd'hui ,  que  le  premier  avait  été  rendo  inutile 
par  le  traité  intervenu  entre  lui  et  l'appelant,  proposa  sor  le  fond  diffé- 
rents moyens,  qui ,  selon  lui,  ne  permettaient  pas  de  procéder  à  la  vente 
des  meubles  saisis;  qu'il  le  fit  puremont  et  simplement , d'abord  par 
actes  exlrajudiciaires ,  ensuite  par  actes  signifiés,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ,  d'avoué  à  avoué  ;  que  ce  ne  fut  qu°a  l'audience  qu'il  se  prévalut 
de  la  nullité  qu'il  allègue  actuellement  ;  qo'àceUe  époque,  il  n'éuitplut 
admissible  à  le  faire;  que  les  premiers  juges,  ao  lieu  d'annuler  la  saisie 
en  ce  qui  le  concerne,  eussent  dû  la  déclarer  bonne  et  valable;  le  dé- 
bouter des  conclusions  en  dommages-intérêts  prises  à  cette  occasion  ; 
que  «  ne  l'ayant  pas  fait;  c'est  le  cas  d'ëmender  de  ce  chef  leur  décision. 

—  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie,  etc. 

Du  30  mai  1828.-C.  de  Besançon,  ch.  temp.-M.  Alviset,  pr. 

(3)  (Potier  C.  Ducooédic  et  autres.)  —  La  codr;  —  Considérant 
dans  la  forme ,  que  la  nullité  reprocbée  ao  premier  commandement  qui  a 
précédé  la  saisie-exécution ,  et  résultant  de  ce  que  des  mineurs  auraient 
ele  qualifiés  majeurs,  à  supposer  qu'elle  eût  été  fondée,  eût  été  cou- 
verte, tant  parce  que ,  dans  sa  requête  d'opposition  et  son  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Loodéac,  le  saisi  a  reconnu  les  véritables  qualités  des 
saisissants ,  que  parce  que,  devant  le  tribunal,  il  a  coodu  au  fend  avant 
d'opposer  la  prétendue  nullité. 

Du  3  janv.  1835.-C.  *5  Rennes  ,  5«  cb.-M.  Cadieu, pr. 
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rUé  dans  la  Domination  d'un  tiers  arbitre  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur 
lefl  lieux  contentieux  (Req.,  17  janvier  1826,  aff.  Levesque, 
V  Arbitrage,  n^  740).  11  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  si 
la  nullité  tient  à  la  sentence  môme  et  est  ordre  public  (Y.  Poi- 
tiers, 21  mars  1827,  aff.  Pascanlt,  v* Arbitrage,  n<»  1167;  V. 
co4.,  n«'  1173  etsniv.).  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
partie  qui  a  tout  à  la  fois  des  griefs  d'appel  et  des  moyens  de  nul- 
lité à  faire  valoir  contre  une  sentence  arbitrale,  ne  couvre  pas  les 
nnllités,  en  interjetant  un  appel,  elle  a  été  résolue  négativement 
(v*  Arbitrage,  n»  1261). 

364.  13*  aux  contraintes  administratives.  —  Jugé  que  les 
nullités  de  forme  d'une  contrainte  sont  couvertes  par  la  défense 
aufond  du  contribuable  (Cass.,  sect.  réun.,  7  août  1807,  aff. 
Gay,  V.  Enregistr.,  n*  2493). 

Abt.  4.  —  Procédure  et  jugement  des  exceptions  de  ntUlité, 

S59.  Dans  les  causes  sommaires,  l'exception  de  nullité  est 
proposée  par  un  simple  acte  de  conclusions.  Dans  les  causes  or- 
dinaires, on  signifie  six  rôles  (Tarif,  16  fév.  1807,  art.  73). 
Ainsi ,  llDstruction  de  l'exception  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
do  fond ,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ordonnance 
de  1667  (tit.  5,  art.  3).  Alors,  les  écritures  embrassaient  tous  les 
moyens  de  la  défense,  sauf  au  tribunal  à  statuer  préalablement 
sur  les  exceptions;  lien  résultait  que  lorsque  l'exception  triom- 
phait, le  fond  avait  été  inutilement  Instruit.  Aujourd'hui,  Ton 
devrait  considérer  comme  frustratoires  les  frais  d'une  requête  ex- 
cédant six  rôles  et  les  rejeter  de  la  taxe.  Cependant.,  il  est  à  re- 
marquer que  le  tarif  ne  parle  que  de  la  requête  en  nullité  de  la 
demande  ou  du  jugement.  C'est  donc  à  ces  seules  nullités  que 
s'applique  la  prohibition  nouvelle,  et  non  aux  nullités  d'une  en- 
quête, d'une  expertise,  de  toute  mesure  d'instruction  enfin ,  qui 
tomberait  sans  entraîner  avec  elle  l'instance.  Dans  ce  dernier 
cas ,  on  conclut  à  toutes  fins ,  car  les  juges,  en  accueillant  le 
moyen  d'exception ,  n'en  sont  pas  moins  tenus  d'entrer  dans 
l'examen  du  fond. 

S58.  Au  surplus,  l'exception  de  nullité  d'un  exploit  n'a  pas 
besoin  d'être  proposée  par  un  acte  d'avoué  à  avoué;  elle  peut 
rétre  à  l'audience,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute  défense  ou 
exception  (Cass.,  6  nov.  1811)  (1). 

S64.  Avant  d'aller  plus  loin ,  constatons  que  si  la  nullité 
porte ,  non  plus  sur  un  exploit  introductif  d'instance  ou  sur  un 
des  actes  de  procédure  antérieurs  au  jugement,  mais  sur  un  ju- 
gement ,  c'est  par  voie  d'appel  que  la  partie  doit  se  pourvoir,  si 
la  cause  est  susceptible  d'appel,  sinon  par  voie  de  cassation  ou 
de  requête  civile.  Dans  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  de  se  pourvoir 
par  action  principale  (V.  Appel  civil,  n*'  143  et  suiv.;  Cassa- 
lion,  n'**  1297,  1311  et  suiv.,  et  Requête  civile). 

S55.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  jugement  des  exceptions  de. 
nullité  doive  être  séparé  de  celui  du  fond,  comme  elle  l'a  fait  pour 
les  exceptions  de  renvoi  (  art.  172  c.  pr.);  d'où  il  semble  résul- 
ter que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  nullités  puissent  être  jointes 
au  fond ,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. Cependant  Carré,  n**  743,  et  ensuite  M.  Favard,  Rép., 
v«  Exception,  $  3,  n*  3,  enseignent  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  cette  Jonction  lorsque  la  nullité  est  péremploire  en  la 

1)  Espèce  :  —  (PoDtal  C,  Brunel.)  —  PoDtal  avait  obtenu,  à  la  jus- 
tice de  paix  de  Saint-Andéol ,  une  seotence  contre  Brooet.  Celui-ci  s'en 
rendit  appelant  ;  mais  Phuissier  omit ,  dans  l'appel ,  de  meDiionner  la 
date  de  l'année ,  Pontal  avait  constitué  avoué  ,  sous  protestation  de  la 
•nilité  et  cassation  de  Texploit  d'appel ,  et  ayant  fait  donner  avenir,  sous 
tontes  protestations  de  droit,  excipa  à  l'audience  de  la  nullité  de  Tacte 
d^appel.  liais  le  tribunal  d'appel  le  déclara  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  cette  exception ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  formellement  pro- 
posée par  un  acte  spécial  d'avoué  à  avoué.  —  Pourvoi  en  cassation  de 
la  part  de  Pontat,  pour  violation  de  l'art.  173,  qui  n'exige  point  l'acte 
spécial  d'avoaé  à  avoué ,  dont  le  tribunal  a  supposé  la  nécessité  pour 
l'admissibilité  des  nullités  d'exploits.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  173  c.  pr.;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  des 
ictes  du  procès,  et  même  du  jugement  attaqué  en  cassation,  que  des 
denx  actes  émanés  de  Pontal ,  avant  l'audience,  l'un,  qui  était  la  décla- 
ration de  conslilttlion  d'avoué ,  portait  expressément  ces  mots  :  «  Sous 
protestation  de  la  nullité  et  cassation  de  l'eiploit  d'appel  et  de  tout  ce 
qw  de  droit  i  »  l'autre ,  signifié  deux  jours  après ,  pour  sommer  l'avoué 


forme,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  pour  but  d'anéantir  Tioslauce,  et 
ils  citent,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt  (Cassf.,  3  mars  1810, 
aff.  Papy^  v**  Appel  civil,  n«  1133). — Ces  auteurs  se  fondent  sur 
ce  qu'il  est  inutile  de  se  livrer  à  l'examen ,  souvent  lent  et  tou** 
jours  dispendieux,  du  fond,  qui  peut  s'évanouir  devant  un  moyen 
de  nullité. — Mais  ces  considérations ,  quelque  puissantes  qu'elles 
soient,  ne  peuvent,  à  notre  avis,  que  faire  regretter  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  jugé  à  propos  d'étendre  aux  exceptions  de  nul- 
lilé  la  règle  qu'il  a  portée  dans  Tart.  179  relativement  aux  décli- 
natoires;  elles  ne  sauraient  prévaloirsur  l0  silence  de  l'art.  173> 
silence  que  le  rapprochement  de  cet  article  avec  celui  qui  le  pré- 
cède ne  permet  guère  de  supposer  avoir  été  l'effet  de  l'inadver' 
tance.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  puisse  distinguer  entre 
les  exceptions  de  nullité  péremptoires  quant  à  la  forme ,  et  les 
autres  exceptions  qui  tendent  à  faire  annuler  un  acte  de  procé- 
dure en  laissant  subsister  l'instance.  Les  unes  comme  les  autres 
nous  paraissent  pouvoir  être  jointes  au  fond,  puisque  la  lokn'a 
pas  interdit  cette  faculté  aux  tribunaux;  seulement  c'est  au  ma- 
gistrat k  user  avec  sagesse  de  l'espèce  d^arbitraire  que  le  légis- 
lateur a  mis  à  cet  égard  entre  ses  mains,  et  à  n^ordonner  la  jonc- 
tion d'une  exception  de  nullité  péremptoire  de  l'instance  qu'autant 
que  cette  exception  offre  peu  de  chances  de  réussite  :  c'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  où  la  jonction  n'a  pas  lieu,  il  convient,  quoique 
la  loi  n'en  fasse  pas  une  obligation  impérative,  d'accorder  au 
défendeur  dont  l'exception  est  rejetée  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  sa  défense  au  fond.  Quant  à  l'arrêt  précité,  il  suffira  d'en 
parcourir  l'espèce  pour  reconnaître  que,  malgré  les  termes  assez 
absolus  de  ses  motifs  qui  ont  pu  faire  illusion  aux  graves  auteurs 
dont  nous  combattons  la  doctrine ,  cet  arrêt  ne  juge  autre  chose 
siuon  que ,  lorsqu'une  exception  de  nullité  péremptoire  est  pro- 
posée ,  le  juge  ne  peut  pas  la  passer  sous  silence  et  statuer  au 
fond  sans  s'en  occuper.  Or  c'est  là  un  point  peu  susceptible  de 
contestation;  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  juge  doit  pro- 
noncer sur  l'exception  avant  d'arriver  au  iugement  du  fond.  Mais 
faut-Il  en  conclure  qu'il  n'ait  pas  la  faculté  de  joindre  l'exception 
au  fond,  pour  vider  le  tout  par  une  seule  et  même  sentence?  C'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  penser,  par  les  raisons  qui  viennent 
d'être  exposées.  Dans  tous  les  cas ,  cet  arrêt  a  été  rendu  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  exigeait  que  l'exception 
fût  jugée  préalablement.  La  seule  faculté  laissée  aux  tribunaux 
consistait,  d'après  le  témoignage  de  Jousse,  1. 1,  p.  54,  lorsque 
les  exceptions  péremptoires  étaient  reconnues  mai  fondées ,  à 
passer  outre  à  Vinstruciion  et  au  jugement  du  principal ,  sauf  à 
ajouter  dans  le  jugement  déflnitif  :  sans  avoir  égard  à  telle  ou 
telle  exception.  Or  cette  faculté  ne  détruisait  en  rien  la  nécessité 
d'une  décision  préalable,  et  n'avait  trait,  à  vrai  dire,  qu'à  la  ré- 
daction du  Jugement  sur  l'exception. — Au  surplus,  dans  une  es- 
pèce où  un  intimé  concluait  à  la  nullité  d'un  appel,  la  cour  a  joint 
la  question  de  forme  à  celle  du  fond,  attendu  que,  pour  appré- 
cier la  nullité ,  il  importait  de  connaître  la  nature  d'une  rente 
(  Rennes,  28  mai  1818,  aff.  Lareuille,  v*  Appel  civil,  n«  393), 
et  il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  les  moyens 
de  forme  et  sur  ceux  du  fond  par  un  seul  et  même  jugement ,  si 
les  parties  ont  respectivement  conclu  sur  le  fond  (Req.,  31  janv. 
1821)  (2).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  juges  ne  peuvent 
statuer  sur  l'exception  et  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  ju- 

de  l'appelant  de  comparaître  à  l'audience,  portait  ces  mots  :  «  Sous  toutes 
protestations  de  droit;  »  et  qu'ils  ne  contenaient  l'un  et  l'autre  aucune 
défense  au  fond;  qu'il  était  encore  justifié  qu'à  l'audience  l'avoué  de  Pon- 
tal n'en  avait  non  plus  allégué  aucune  «  et  qu'il  avait  de  suite  et  uni- 
quement eicipé  de  la  nullité  de  l'exploit  à  laquelle  il  conclut;  — Attendu 
que  l'art.  173  ne  déclare  une  nullité  de  cette  nature  couverte  qu'autant 
qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée  avant  toute  autre  défense  ou  exception , 
sauf  celle  de  l'incompétence;  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  peut  avoir  été 
couverte  par  d'autres  défenses  ou  exceptions ,  qui  de  fait  n'ont  pas  existé 
et  n'existent  même  pas  en  l'état  du  procès ,  de  la  part  de  Pontal ,  in- 
timé ;  —  Attendu  qu'il  sait  de  là  que  les  juges  ,  en  substituant  audit  ar- 
ticle une  autre  disposition  que  celle  y  continue,  ont  non-seulement  faus- 
sement appliqué  la  loi,  mais  qu'ils  y  ont  formellement  contrevenu; 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  6  nov.  18tl.-G.  C,  secL  dv.-MM.  Murair«,  pr.-M.  Sieyes,  rap.- 
Jourde,  subst.,  c*  conf.-Coste  el  Thacussios,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Touraillcs  C.  Foucher.)>-  Jugement  par  défaut  ayan) 
été  pris  par  Foucher  contre  Tourailles,  celui  ci  y  forma  opposition  et  phi 
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pour  faire  Invenlaire  et  délibérer,  du  chef  de  ce  colnléressé  au- 
quel il  succède  :  car  on  n'est  jamais  présumé  avoir  renoncé  au 
bénéflce  d'une  exception,  avant  révénement  qui  fait  naître  le 
droit  de  la  proposer. 

3G9.  Conjointement,  c'est-à-dire  que  proposer  une  seule 
des  deux  exceptions  dilatoires,  c'est  se  rendre  non  recevabte  à 
proposer  l'autre.  Tel  est,  du  moins,  le  sens  de  l'art.  186 ,  mais 
l'art.  187  ajoute  un  correctif  qui ,  nous  le  démontrerons»  détruit 
pour  aiosidire  le  principe  de  l'art.  1 86  ;  car  il  autorise  les  parties 
à  ne  proposer  l'exception  de  garantie  qu'après  celle  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  cet 
égard ,  un  point  demeure  acquis ,  c'est  que ,  faisant  valoir  d'a- 
bord l'exception  de  garantie ,  on  couvrirait  celle  du  délai  pour 
faire  iDventaireet  délibérer  (art.  175, 176  et  177). 

390.  Ici  se  place  naturellement  la  question  desavoir  s'il 
n'existe  pas  d'autres  exceptions  que  celles  du  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  et  pour  appeler  garant.  On  fait  remar- 
quer que  si  la  loi  ne  mentionne  que  ces  deux  exceptions, 
l'art.  187  porte  que  l'béritier,  la  veuve  et  la  femme  séparée 
pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'é- 
chéance du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Pourquoi  ce 
ipluriel?  Pourquoi  Tart.  186  exige-t-il  que  les  exceptions  dila- 
toires soient  proposées  conjointement,  alors  que  l'art.  187  fait 
tout  aussitôt  une  exception  qui  détruit  la  règle,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  exceptions  de  cette  nature?  L'art.  186  ne  peut  être  un 
non-sens.  Auési  Carré,  n*  783,  dit-il  que  les  exceptions  dilatoi- 
res sont  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  procurer  au  défen- 
deur un  délai  pour  défendre  à  fcusignationy  parce  quHl  ne  peut 
y  répondre  pour  le  moment^  ou  pqrce  qu^il  a  le  droit  de  jouir 
d'un  terme.  Telle  serait  l'exception  de  division  ou  de  discus-^ 
sion  (art.  2021,  2022  et  2170  c.  civ.,  V.  Gautionn.,  no  178). 
Boncenne,  t.  3,  p.  306,  regarde  aussi  comme  une  excep- 
tion dilatoire  l'exception  de  discussion ,  mais  non  pas  celle  de 
H  division  (Conf.  Pigeau,  t.  1,  p.  248;  Favard,  t.  2,  p.  467; 
M.  Delzers,  proc. ,  t.  2,  p.  244).  Mais  à  cela  Boitard,  t.  i  , 
p.  495,  et  avec  lui  M.  Chauvéau,  répondent  qu'il  ne  faut  pas 
s'attachera  la  rédaction  des  art.  186  et  187,  attendu  qu'ils  ont 
été  copiés  dans  Tord,  de  1667  (art.  1  et  2,  tit.  9),  sons  l'empire 
de  laquelle  les  commentateurs  reconnaissaient  tons  un  grand 
nombre  d'exceptions  dilatoires,  qui  véritablement  n'y  étaient  pas. 
Ainsi,  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  opposer  à  l'adversaire 
son  incapacité  d'ester  en  Justice,  c'était  proposer  une  exception 
dilatoire,  Boitard  n'a  pas  de  peine  à  mettre  en  relief  l'inesaoti- 
tude  de  cette  singulière  appréciation,  que  l'on  retrouve  cepen- 
dant dans  l'ouvrage  de  Carré;  11  suppose  à  cet  effet  un  héritier 
niant  à  tort,  mais  de  bonne  foi,  l'existence  d'une  dette  personnelle 
au  défunt.  On  lui  produit  alors  un  titre  dont  il  reconnaît  l'écrl* 
ture ,  mais  ce  titre  accorde  un  délai  pc  /r  le  payement  et  l'é- 
chéance a  été  devancée.  L'héritier  sera-t-il  non  recevable  pour 
avoir  conclu  au  fond,  à  réclamer  le  bénéfice  du  terme  ?  Qui  a  terme 

(1)  Espèce:  —  (Lacroix  C.  Bass,  eic.)  —  L©  pourvoi,  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  30  janv.  1827,  éUit  fondé  sur  la  violation 
de  Tart.  27  et  de  l'art.  173  c.  pr.,  en  ce  que  Tarrét,  eo  déclarant  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire,  l'a  regardée  comme  an  simple  vice  déforme, 
undisqu^elle  porte  sur  l'action  elleHuème;  et  cependant  l'arrêt  a  repoussé 
celle  fin  do  non-recevoir,  soit  parce  qu'elle  aurait  été  couverte  par  la  dé- 
feose  au  fond,  eoil  parce  qu'elle  aurait  été  mal  fondée.  Dans  le  cas  de 
l'art- 173,  les  nullités  de  forme,  d'exploits  sont  seules  couvertes  par  la 
défende  au  fond,  mais  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne  forme- 
t-il  qu'un  vice  de  forme?  N'est-ce  pas,  au  coniraire,  un  vice  dont  Tactiou 
elle-même  est  entachée?  Quant  au  fond,  lei^  faits  prouvent  asseï  qoe  le 
possessoire  était  engagé,  puisque  des  jugements  furent  rendus.  La  cour  a 
donc  erré  sur  ce  point.  —  Arrêt. 

La  cocr;  — Attendu  que  Texceplion  (en  la  supposant  admise)  n'aurait 
pas  eo  reffetde  détruire  raclioo^jnais  seulement  d'en  faire  différer  Texer- 
cice  jusqu'à  l'entière  exécution  des  jugements  sur  le  possessoire ,  etqu'en 
jugeant  que  la  défense  au  fond  avait  couvert  cette  exception,  qui  n'était  que 
dilatoire,  Tarrêl  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  186  c.  pr.: — 
Rejette 

Du  15  avril  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  pr.-Delpit,  rap. 

(2)  (Veuve  de  LasalleC,  Delaveau.)—  La  coor;  ~  Attendu  que  l'ex- 
ception prise  du  défaut  de  payement  des  frais  faits  au  possessoire,  avant 
toutes  poursuites  an  pétitoire,  est  une  exception  purement  dilatoire;  que 
toute  exception  de  cette  nature  est  couverie  car  la  défense  au  fond;  quei 


ne  doit  rien.  Et  d'ailleurs,  si  l'héritier  devait  nécessafrement 
commencer  par  réclamer  le  bénéfice  du  terme ,  il  reconnaîtrait 
la  dette ,  et  ne  pourraAt  plus  ensuite  la  critiquer.  Evidemment , 
en  réclamant  le  terme ,  on  se  défend  avec  le  titre ,  on  se  défend 
au  fond ,  par  conséquent  ;  et  si  l'on  n'anéantit  pas  l'action ,  oh 
anéantit  l'instance.  On  lit,  il  est  vrai,  dans  le  $  11  du  titre  des 
Exceptions ,  aux  Institutes^  le  passage  suivant:  Temporalei  ai» 
que  dilaioriœ  sunt  exceptiones  quœ  ad  tempus  nocent,  et  tempo- 
ris  dilationem  tribuunt  ;  qualis  est  pacti  conventi^  cum  ita  conve- 
nerit  ne  intra  certum  tempus  ageretur,  veluti  intra  quinquennium 
(V.  L.  3,  ff.,  De  eœceptionihus))  mais  on  sait  déjà  qu'en  cette  ma« 
tière  le  droit  romain  ne  peut  être  invoqué,  parce  que  son  système 
d'exception  n'a  de  commun  avec  le  nôtre  que  le  nom,  comme  on  l'a 
vu,  n«*  8  s.  De  même,  quand  onsoutientque  le  demandeur  n'apas 
capacité  pour  ester  en  justice,  on  emprunte  un  moyen  au  fond  de 
la  cause;  on  vise  à  l'anéantissement,  sinon  de  l'action,  du  moins 
de  l'instance.  Quant  au  moyen  tiré  du  bénéfice  de  discussion, 
sans  doute  c'est  là  un  moyen  dilatoire,  et  cependant  nous  avons 
démontré  que  l'on  ne  pouvait  exiger  qu'il  fût  proposé  in  limine 
liiis  (V.  Cautionnement,  n«*  184  et  185).  Ce  n'est  donc  pas  en- 
core là  une  exception  dilatoire  dans  l'acception  du  mot.  —  A 
l'égard  du  moyen  tiré  du  bénéfice  de  division ,  c'est  bien  un 
moyen  du  fond  que  celui  qui  fait  réduire  à  une  part  proportion- 
nelle la  dette  de  chaque  caution  (V.  Cautionnement,  n*^  205.)  En 
définitive ,  nous  n'apercevons ,  en  dehors  des  art.  186  et  187, 
d'exceptions  dilatoires  que  :  i^  dans  le  cas  de  l'art.  1225  c.  civ«, 
c'est-à-dire  lorsque  l'héritier  du  débiteur  d'une  dette  indivisible, 
*  assigné  pour  la  totalité,  requiert  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers ,  délai  qui  ne  peut  Ibl  être  refusé  qu'autant  que 
la  dette  serait  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  lui 
(V.  Obligation)  ;  mais  il  y  aura  fort  rarement  lieu  à  proposer  à  la 
fois  l'exception  de  l'art.  1225  et  celle  de  l'art.  175  (Gonf.  Boi- 
tard, eod.)  ;  —  2*»  Dans  le  cas  de  l'art.  27  c.  pr.,  d'après  le- 
quel la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoire  sur  sa 
propre  demande,  a  excipé  sur  raction  pétitoire  de  son  adver« 
saire,  du  non-payement  des  frais  et  des  condamnations  de  Jas- 
tice  de  paix  (V.  Action  possessoire ,  n*  817;  Conf.  M.  Deizers,  ut 
««p.). —  Jugé,  en  conséquence,  que  cette  exception  est  couverte 
par  la  défense  au  fond  (ReJ.,  15  avr.  1833  (1)  ^  Bourges,  13  fév.  • 
1829,  V**  Action  possessoire,  n*  824)  j  et  que  des  réserves  ne 
conservent  pas  l'exception  (Bordeaux,  20  mars  1826)  (2). 

891.  Il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  que  l'exception  prise  de  ee 
que  la  demande  était  prématurée,  n'a  pu  être  proposée  pour  la 
première  fois  sur  l'appel;  ainsi,  le  colon  contre  lequel  est  dirigée 
une  demande  en  congément,  ne  serait  plus  recevable,  après  avoir 
plaidé  au  fond  en  première  Instance,  à  opposer  devant  la  cour 
que  la  demande  est  précipitée,  attendu  qu'il  y  a  lieu  aune  con-* 
tinuation  de  jouissance  par  tacite  reconduction  (Rennes,  11  sept. 
1815)  (3). 

899.  Est-il  besoin  d'énoncer  que  la  demande  en  remise  de 


dans  sa  requête  en  opposition  au  jugement  par  défaut  du  19  juill.  1824, 
la  dame  veuve  de  Lasalle  s'est  bornée  à  de  simples  réserves  sur  ce  moyen  « 
en  défendant  au  fond  ;  qu'il  est  contradictoire,  et,  par  conséquent,  insuflS- 
sant  de  défendre  au  fond  en  se  réservant  de  faire  valoir  une  exception  di- 
latoire ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1826.-C.  de  Bordeaux,  l'*  cb.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  (Picbolat  C.  N...)  — La  coui;  —  Considérant  que  rintimé  n'a 
point  excipé,  en  première  instance,  que  la  demande  en  congément  était 
précipitée,  par  le  molif  qu'il  y  avait  lieu  à  une  continuation  de  jouissance 
des  colons  par  tacite  reconduction  ;  que,  par  le  premier  chef  de  ses  con- 
clusions, il  a  demandé  qu'ils  fussent  déboutés,  et  que,  s'il  a  subsidiaire- 
ment  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  déclarés  non  recevables  dans  l'état,  il  n'a 
pas  donné  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  avait  fait  valoir  au  fond,  et  qni 
avaient  pour  objet  de  soutenir  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  anioriséa 
à  poursuivre  le  congément,  parce  qu'ils  avaient  des  consorts  qvi  ne  se 
joignaient  pas  à  eux ,  et  qu'ils  n'exploitaient  par  eux-mêmes  qu'une  par* 
tie  de  la  tenue  ;  —  Considérant  qoe  l'exception  fondée  sur  un  moyen  qui 
ne  tend  qu'à  faire  renvoyer  Peffet  d'une  demande  à  un  temps  pius  éloigné 
que  celui  ponr  lequel  elle  est  formée,  est  une  exception  dilatoire,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  186  c.  pr.  civ.,  doit  être  proposée  avant  toutes  défenses 
au  fond,  et  que  Pintimé,  faute  d'avoir  suivi  cette  disposition  de  la  loi  en 
première  instance,  ne  peut  pas  être  admis  à  élabllr,  comme  motif  de  coa- 
firmalion  du  jugement  dont  est  appel,  une  exception  qu'il  n'aurait  pas 
fait  vatêir  dans  un  ordre  utile,  dans  ie  cas  même  où  on  pourrait  déciaer 
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etuM  B^est  pasuneexceptnoD  dilatoire?  Goument,  en  effet,  com- 
prendre QDft  exception  qui  ne  reposerait  pas  sur  nn  teite  dà  loi 
ou  sur  l'on  de  ces  principes  qne  comporte  le  droit,  indépendam- 
ment de  toute  sanction  écrite?  D*afllears,  souvent  la  cause  de  la 
remise  n'est  pas  née  au  moment  Où  des  conclusions  au  fond  ont 
été  prises. 

97M:  Même  solution  pour  uée  demandé  en  sursis:  Gepen- 
daut'H  a  été  décidé  qu'une  péirtie  n'était  pas  recevable  après 
qofOB  avait  soulevé  Teiception  de  communication  de  pièces,  à 
former  une  demande  en  sursis  (Paris,  37  oov.  4828)  (1).  Hais 
la  circonstance  que  les  pièces  auraient  été  communiquées  ne 
pocRtalt  tout  au  plus  qu'être  prise  en  considération  pour  tran- 
cher la  question  d'opportunité  du  sursis. 

SV4.  Les  eiceptiOQS  miatoires  sont  proposées  dans  la  même 
forme  que  celles  de  nullité  des  exploits  ou  actes  de  procédure. 
— V.  n«»  382  et  suiv.  ' 

'  S96.  Les  juges  ont  la  faculté  de  Joindre  au  fond  l'exception 
dUatoire ,  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Qu'il 
en  soit  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  172,  cela  se  conçoit;  la 
compétence  du  tribunal  étant  contestée ,  il  est  dans  la  force  des 
choses  que  l'exception  soit  d'abord  vidée  ;  mais ,  comme  le  dit 
M.  Cbauveau,  n*  786  6tf,  et  avec  luiThomine,  t.  I,  p.  344,  on 
ne  rencontre  aucune  contradiction  dans  on  jugement  statuant  à  la 
fols  sur  l'exception  dilatoire  et  sur  l'objet  de  la  contestation. 

ÂST.  S.  —  Dtf  ^exception  tirée  du  Mai  pour  mettr0  le  garmnt 

en  cause, 

SVe.  Quoique  nous  n'ayons  à  parler  ici  de  la  garantie  que 
sous  le  rapport  de  la  forme  et  de  l'exception  dilatoire  qu'elle  pro- 
duit, il  eçt  oéî^essaire  cependant  de  rappeler  d'abord  qu'il  existe 
deux  sortes  principales  de  garantie,  savoir,  la  garantie  formelle 
el  la  garantie,  simple.  La  première  est  celle  que  tout  détenteur  ou 
concessionnaire  de  droit  réel  sur  un  immeuble  exerce  contre  son 
cédant,  en  cas  d'éviction  ou  de  trouble  dans  la  jouissance  du  droit 
concédé  (V.  à  cet  égard,  v» Vente  [garantie] ,  article  auquel  il 
convient  de  se  référer).  On  appelle  sitpple  toute  garantie  qui  est 
ûx^t  à  raison  d'une  obligation  personnelle  (V.  Appel  civ.,  n*  564 
ctsuiv.)*  Le  code  civil  nous  offre  de  nombreux  exemples  de  garan- 
tle^soit  dans  l'arU  884  (V.  Success.)t  soit  dans  l'art.  1 845  (v*  So- 
ciété), soit  dans  les  art.  1 64  i  eti695(V.Vente),  1 727  (V.  Louage), 
Î028  (V.  Cautionn.,  n*«  230  et  suiv.)-  —  Les  règles  que  nous 
aHons  retracer  sont  tantêt  générales  et  applicables  aux  deux  es- 
pèces de  garantie,  et  tantôt  spéciales  à  chacune  d'elles. 

Nous  croyons  éigalement  utile  d'énoncer  que  la  garantie  exer- 
cée en  cours  d'un  procès  s'appelle  garantie  incidente^  par  oppo- 
sition avec  l'autre  appelée  garantie  principale.  Il  y  a  alors  dans 
la  cause  un  demandeur  et  un  défendeur  eriginairei  :  ce  défendeur 
prend  le  nom  de  demandeur  «n  garantie  vi9^à*vis  du  garant,  le- 
quel est  défendeur  en  garantie.  Si  le  défendeur  en  garantie  ac- 
tionne on  tiers,  il  est  demandeur  en  eous-garàntie  et  le  tiers  dé- 
fendeur en  tous-garantie.  —  Dans  le  droit  romain ,  on  appelait 
laudare  auctorem^  mettre  en  cause  le  garant  formel  ;  Auctor  était 

qu^elle  était  soffisamment  présentée  par  des  conclnsions  subsidiaires  d^nn 
écrit  de  défense,  qai  ne  faisait  nulle  meolion  de  la  fin  de  noo-recevoir  à 
laquelle  on  veut  les  appliquer  sous  l'appel;— Considérant  que  Joseph  Pi- 
cholat  étant  le  seul  colon  obligé  vers  le  prepriéiaire  foncier,  par  la  baillée 
du  17  déc.  1791,  l'action  en  remboursement  ne  pouvait  élre  régulière- 
ment formée  que  par  les  appelants,  les  seuls  qui  soient  k  ses  droits,  sauf 
a  eux  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  désintéresser  ceux  aux- 
quels ils  auraient  conservé  on  transmis  des  droits  à  la  jouissance  d^une 
portion  de  la  tenue;  —  Par  ces  molib,  faisant  droit  dans  l'appel  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  de  Pontivy,  le  13  juillet  dernier,  dit  quMl  a  été 
mal  jugé  ;  décharge  les  appelants  des  comdamnations  énoncées  contre  eux; 
eorrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  ordonne  qae  le  congément  et  le  remboursement  des  droits  répara- 
toires  de  la  tenue  dont  il  s'agit  auront  lieu  pour  l'époque  do  29  septembre 
prochain,  après  prisage  fait  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  etc. 

Du  li  sept.  1813.-G.  de  Rennes.-MM.  Fénigan  et  Lesbaupin,  av. 

(1)  i?«|»éc«.*— (Berthoud  etMenron  C.  Rochat.)  —  Rochat,  libraire,  dé- 
pose son  bilan  et  autres  pièces  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
et  forme  nne  demande  en  cession  de  biens.  —  Opposition  à  celte  cession 
de  la  part  de  Meuron  et  Berlhoud  frères,  trois  de  ses  créanciers. — Ils 
demandent  communication  des  pièces.  —  Jugement  qui  la  rejette,  attendu 
fte  tous  les  créanciers  ont  pu  en  prendre  ar  greffe  une  connaissance  suf- 
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le  nom  de  ce  garalbt  (V.  L.  6,  ff.,  De  act.  empti  et  venditi;  L.  7, 
C,  De  mHct,;  L.ult.,flr.,D.d9  eotcf.).— L'exception  tirée  du  délai 
pour  mettre  garant  en  cause  dérivant  du  droit  qu'a  une  partie 
d'exercer  dans  de  certaines  limites  un  recours  contre  son  garant, 
nous  sommes  dans  l'Obligation  dé  définir  en  quoi  consiste  ce  droit 
vis-à-vis  du  garant; avant  de  définir  ce  qui  constitue  l'exception. 

S  1 .  — -  D0  la  'demandé  en  garantie  par  rapport  au  garant.     < 

899.  Le  droit  d'appeler  garant  en  cause  est  une  des  préro^ 
gatives  de  la  défense,  prérogative  précieuse  et  qui  ne  serait  pas 
impunément  méconnue  si  l!exercice.en-a«u  Heu  dans  les  condi- 
tions légales,  car  cedroitades  limites  nécessaires,  êtquan(|nou8 
disons  que  c!est  une  des  prérogatives  de  la  défense,  il  ne  faut  pas 
prendre  ce  mot.dansson  gens  étroit;  il  faut,  au  contraire,  recon- 
naître que  le  c'emandeur^ieut,  comme  le  défendeur,  appeler  garant 
en  cause  (V.  Compéi.  civ.  des  trib.  d'arrond. ,  n*  U8).  L'ordre 
public  est  aussi  intéressé  à  .ce  qu'une  .même  causé  reçoive  une 
même  décision,  men.  n'esta  plus  facile  que  de  démontrer  qu'en 
attribuant  à  l'exception  de  garantie  la  force  d'arrêter  le  cours  de 
la  demande  originaire,  le  législateur  a  été  mû  par  la  raison  et 
par  l'équité.  Que  l'on  suppose  Secundus  actionné  par  Primus  en 
délaissement  du  champ  cornélien.  Sa  dépossession  est  ordonnée 
sans  que  Tertius,  son  vendeur,  ait  été  appelé  au  procès.  Certes, 
Secundus,  dépossédé  sera  toujours  recevable  à  demander  à  son  ven- 
deur par  voie  principale  la  réparation  de  l'éviction;  mais  Tertios 
opposera  peut-être  que  l'éviction  a  été  à  tort  prononcée  et  qu'il  n'y 
a  lieu  à,  garantie  (art.  1640  c.  civ.).  En  ce  cas,  Secundus  court 
la  cbance  d'une  contrariété  de  jugement,  et  ce  serait  sur  lui  qu'elle 
retomberait.  11  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'en  serait  ainsi  qu'en 
matière  de  garantie  (ormelle^xar  il  a  été  jugé,  ^t  àbondroit,4|ue 
la  partie  qui,  poursuivie  par  la  régie  de  l'enregistrement,  en 
payement  d'un  supplément  de*  droits,  à  la  suite  d'un  jugement 
prononçant  À  son  profit  la  résiliation  d'une  convention  verbale 
avec  dommages-intérêts,  accepile  setilè  1er  débat,  et  exécute  en- 
suite volontairement  le  jugement,  perd  son  recours  contre  ses 
garants,  qu'elle  a  mis  ainsi,  par  une  .négligence  lourde^  dans 
l'impossibilité  de  faire  valoir  leura  droits  contre  les  réclamations 
de  la  régie,  alors  surtout  que  cm-  droits  étaient  pér^mptoires 
pour  repousser  la  demande  de  la  régie  (Req;,  29ianv.  1839,  aiT. 
Perler,  V.  Enreg.,  n*)819). 

MIS.  Par  rapport  au  garant,  une  règle  domine  la  matière. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  v*  Gbmip.  des  trib.  d'arrond.,  n*'  147 
et  suiv.,  c'est  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  est 
compétent  pour  statuer  sur  celle,«n  garantie,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  le  tribunal  du  domicile  du  garant*  Il  est  donc  dérogé  à  la 
maxime  Actor  eequitmr  forum  rei.  «  Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie,  porte  l'art.  181  c.  pr.'^  t^'»  seront  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu'ils  dénient  être  garants.  »  Toutefois,  cette  règle  n'a  pas  été 
admise  sans  contradiction. «  Une  partie,  disait  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angely-,  au  conseil  d'État,  pourrait  donc  en  vue  de  différer 
le  jugement,  faire  assigner  en  garantie  un  individu  domicilié  à 

6saote,  et  renvoie  Taffaire  à  quinsaine.  — Dans  cet  intervalle,  action  do 
Meuron  et  Bertbond  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  déclarer 
Rocbat  en  faillite. — A  Teipiration  de  la  quinzaine,  ils  concluent,  devant 
le  tribunal  civil,  à  ce  qoll  soit  sursis  à  la  demande  en  cession  jusqu'à  la 
décision  du  tribunal  de  commerce  sur  la  faillite. 

27  déc.  1827»  jugement  ainsi  conçu:  «  Attendu  que  les  exceptions 
contre  nne  demande  doivent  être  proposées  simultanément,  et  que,  d^ail- 
leurs,  le  tribunal  ne  peut  être  tenu  de  surseoir  à  la  demande  en  cession 
de  biens  formée  par  Rocbat,  sur  Tannonce  d^un  état  de  faillite  que  les 
créanciers  de  celui-ci  n^ont  point  fait  déclarer,  quoique,  depuis  longtemps, 
il  eût  cessé  ses  payements  ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions 
à  fin  de  sursis,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond.  » 

Appel  de  Beriboud  et  Meuron  qui  prétendent,  quant  au  refus  d'admettre 
leur  demande  en  sursis,  fondé  sur  ce  qu^il  auraient  dû  la  proposer  à  la 
première  audience,  par  le  même  acte  que  leurs  antres  exceptions,  qu'ils 
ne  se  sont  exposés  par  là  qu'à  des  frais  qui  demeurent  à  leur  charge,  et 
pour  lesquels  ils  n'ont  aucune  répétition  contre  leur  adversaire;  nais 
qu'en  attachant  cette  peine  aux  demandes  incidentes  formées  tardivement, 
la  loi  a,  par  là  même ,  faU  connaître  qu'elle  ne  les  interdisait  pas  abso- 
lument. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  27  Bov.  1828.-G.  de  Paris,  2'  ch.-M.  Cassini,  pr. 
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la  Goadelonpey  et  dans  cette  hypothèse,  on  serait  donc  forcé  d'at- 
tendre l'éobéaoce  de  la  citation?  »  Voici  la  réponse  do  grand  Juge  : 
«  81  cette  partie  avait  le  droit  de  faire  appeler  l'individu  qu'elle 
a  assigné,  on  ne  pourrait  pas  passer  outre;  s'il  était  Jugé  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit,  son  assignation  en  garantie  n'arrêterait  pas 
la  marche  de  la  procédure  »  (séance  du  14  flor.  an  13).  —  Cette 
réponse  donne  la  mesure  exacte  de  l'exception  de  garantie.  D'un 
cété,  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du  retard  qu'oc- 
casionne l'exception,  sauf  à  loi  à  déjouer  la  fraide  (art.  180); 
d'un' autre  côté,  le  garant  on  le  sous-garant  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'est  pas  assigné  devant  le  Juge  de  son  do- 
mleile.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  diverses 
Juridictions  (V.  art.  52  et  53  c.  pr.).  —  Et  spécialement  un  Juge 
de  paix  saisi  d'une  action  en  réintégrande,  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  garantie  (Req.,lljanv.  1809,  aff.  Saint- 
Arroman,  V.  Degré  de  Jurfd.,  n*  606).  — Décidé  aussi  que  l'art. 
181  est  applicable  au  commerce  (V.  Compét.  com.,  n«'  420  et 
suiv.),  et  que,  par  exemple,  le  négociant  qui  a  cautionné  un 
crédit,  peut  être  assigné  comme  garant  avec  le  débiteur  princi- 
pal, devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieo  où  le  crédit  a  été 
ouvert,  encore  que  ce  tribunal  ne  soit  point  celui  de  son  domicile 
(Rej.,  20  Juin.  1809)  (1). 

S9#.Par  application  du  même  principe,  il  a  été  Jugé  l*quele 
débiteur  poursuivi  comme  stielilonataire  était  fondé  à  réclamer 
par  vole  de  demande  en  garantie  à  un  créancier  hypothécaire  la 
mainleyéede  son  inscription  (Paris,  7  et  9  août  1828,  V.  Courrier 
des  tribunaux)  ;  —  2*  Que  l'édlteurd'un  ouvrage  publié  par  sous- 
cription est  valablement  assigné  en  garantie  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  son  correspondant,  lorsque  celui-ci  s'y  trouve  at- 
trait lui-même  par  un  souscripteur,  demandeur  en  résolution  de 
sa  souscription,  et  que  si  à  cette  action  en  garantie,  l'éditeur 

(1)  Etpècë:-^  (  Lebrun  C  Bonraier  et  Defemcx.)  —  Boarsier  et  De- 
feniex,  banquiers  à  Paris,  ouTrirent  an  cNdil  à  Lebrun  fils,  conmii- 
sioDpaireà  Çercy.  Lebrun  père,  négociant,  se  rendit  caution ,  josqn'à 
concurreoce  de  6,000  fr.»  des  eDgagements  de  son  fils.  —  Le  30  mai 
1807,  il  lut  tiré  sur  Lelirun  fils  des  lettres  de  change  dont  le  montant 
•'élefait  à' 7,480  fr.  Lebràn  file  les  accepia  pour  être  payées  au  domicile 
de  Boarsier  et  Defernex  ;  cenx-ci  les  acquittèrent  k  Téchéance.  Le  2  oov. 
1807,  ils  ont  assigné  Lébran  père  et  fils  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  en  remboarsemeot  du  montant  des  traites.  Lebrun  père  a  seul 
comparu ,  et  a  prétendu  qu'étant  domicilié  à  Lille ,  il  ne  pouvait  être  ac- 
tionné àParis.  —  Lto  11  déc.  1807,  Jogement  qoi ,  attendu  qu'il  s*agit 
d'un  crédit  ouvert  à  Paris,  déboute  Lebruo  père  de  son  déclioatoire ,  et 
le  condamne  au  remboursement  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr. —  Appel; 
et,  le  9  a?ril  1808,  arrêt  conQrmatif.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  Lebrun  père  pour  violation  de  l'art.  59  c.  pr.  11  reconnaissait  bien 
qu'en  matière  commerciale  le  demandeur  pouvait  assigner,  à  son  choix , 
devant  le  tnbunai  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  narchaadise  livrée,  ou 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  avoir  lieu  ; 
mais  il  soutenait  qu'il  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  simple  cautionnement  fait  à  Lille.  La  circonstance  que  le 
crédit  était  oûverl  à  Paris  est  îpsicniflante ,  puisqu'un  crédit  n'emporte 
point ,  de  la  part'  de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  ouvert ,  attribution  aux 
juges  du  lien.  D'ailleurs ,  il  ajoutait  que  le  crédit  n'était  point  ouvert  en 
sa  faveur,  mais  bien  en  faveur  de  son  fils. 

Les  défendeurs  répondaient  ;  C'est  à  Paris  eue  Lebrun  fils  devait  rece- 
voir et  a  reçd  les  fonds  ;  il  était  donc  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
de  cptte  ville  :  l'obligation  du  père  était  i^accessoire  et  ta  garantie  de  celle 
du  fils.  H  a  donc  pu  être  assigné  comme  celui-ci  devant  ce  même  tribu- 
nal (  art.  59  c  pr.)  «  ArrêU 

Là  coun;  —  Attendu  que ,  d'après  la  disposition  de  l'art  2,  Ut.  12,  de 
la  loi  du  24  aofit  1790,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  connaître  de 
tontes  les  affaires  de  eommeree;  —  Qu^il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
affaire  de  commerce  entre  négociants',  puisque  Lebruo  père,  désigné 
comme  négociant  dans  les  qualité»  do  jugement  confirmé  par  l'arrêt  dé- 
non^,  s'était  rendu  garant  jusqu'à  concurrenee  de  6,000  fr.,  des  fonds 
que  la  maison  de  banque  Boursier  et  Defernex  fournirait  a  Lebrun  fils, 
commissionnaire  à  Bercy;  —  D'où  il  suit  que  la  matière  était  de  la 
cèmpctence  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  la  compétence  do  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  à  l'égard  de  Lebrun  fils,  débiteur  principal ,  n'étant 
pas  contestée ,  ce  même  tribunal  a  dû  aussi  être  compétent  à  l'égard  de 
Lebroo  père,  garant  do  fils;  ~  Rejette,  etc. 

Dà  26  juîll.  1809.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Lîborel ,  pr.*Botton,  rap.- 
Thuriot,  subsU,  c.  conf.-BecqueyetGuicbard,  av. 

(S)  JbpiM.*  —  (  Lebrun  C.  Lemmens  et  Ode  et  Wodon  Hié.)  —  Lem- 
mens,  libraire  à  Liège,  correspondant  des  imprimeurs  Ode  et  Wodon,  à 
Uruxelles  y  contracta  avec  ces  derniers  pour  plusieurs  exemplaires  des 


oppose  la  litispendance  résultant  de  l'action  qu'il  a  lui-même  an- 
térieurement intentée  à  son  correspondant  devant  un  autre  tribu- 
nal, pour  en  obtenir  le  payement  des  volumes  que  celnl-jci  a  reçus, 
cette  exception  de  litispendance  ne  peut  être  accneiUie  (Liège,  %ê 
Juin.  i830)  (2)f  —  3*  Que  la  demande  en  garantie  peut  être 
formée  même  contre  un  garant  qui  est  déjà  en  cause  ou  qui  ap« 
partient  à  une  nationalité  autre  que  celle  du  tribunal  salai  de 
l'action  ^n  garantie  :  seulement  et  sur  l'exécution  pourgnlvia 
dans  le  pays  de  ce  dernier,  rsITalre  pourra  être  de  nonveaii  exa- 
minée au  fond.  C'est  ce  que  la  cour  de  Florence  a  Jugé  el  ce  que 
nous  avons  soutenu  dans  l'Qffaire  Bfongibello,  rapportée  d*  214* 

S  911.  De  même,  tout  endosseur  d'un  effet  de  commerce  peut 
être  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  où  est  portée  la  de* 
mande  en  payement  (c.  com.,  art.  164,  V.  Comp.com.,  n*  422). 
En  ce  cas,  l'endosseur  diplt  garantie,  mais  celui  qui  n'a  ni  créé, 
ni  accepté,  ni  endossé  l'effet  de  commerce  ne  peut  être  distrait 
de  ses  Juges  naturels  {W.eod,,  n«*423et  sulv.).  Et  spéclalemètit 
le  tiré,  qui  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change,  n'est  Justiciable 
que  de  son  tribunal  (Cass.,  21  mars  182S,aff.  Pompidou,  v* Com- 
pét. com.,  D*  426). 

SSt.  D'après  un  arrêt,  on  conservateur  des  hypothèque! 
n'est  tenu  de  procéder  que  devant  le  juge  de,  l'arrondissement 
de  son  bureau,  et  il  ne  peut  en  être  distrait  par  une  action  en 
garantie  (Paris,  28marsl814,aff.  Jonsac,  v*  Privil.  et  bypotb.). 
Mais  cette  solution  qui  est  basée  sur  l'art.  9  de  la  Ipi  organique 
du  21,  ventôse  an  7  n'est  pas  exacte,  cet  article  disposant  seule- 
ment que  le  domicile  d'un  conservateur  est  de  droit,  même  aprèa 
son  changement  ou  son  décès ,  dans  le  bureau  où  s'est  passé  le 
fait  qui  engage  la  responsabilité.  —  V.  eod. 

SS9.  Que  la  garantie  résulte  d'un  titre  formel  ou  qu'elle  soit 
fondée  sur  un  fait  de  responsabilité ,  le  droit  ne  varie  pas.  C'est 

ouvres  de  Voltaire,  qu'ils  publiaient  par  souscription.  Lemmens,  de  son 
6Mé,  livrait  ces  exemplaires  à  ses  souscripteurs  particuliers.  —  Le  31  mal 
1830 ,  Lebrun ,  l'un  d*entre  eux ,  demanda  a  Lemmens  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Liège  y  la  résolution  de  sa  souscription  pour  cansf 
d'inexécotjoQ  du  prospectus ,  et  le  5  juin  suivant,  action  en  garantie  de  1^ 
part  de  Lemmens  contre  les  éditeurs  Ode  et  Wodon.  —  Ceuxtfi  déclioei^ 
ta  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  par  des  motifs  que  le 
jugement  qui  les  rejette  et  les  questions  posées  ci-dessus,  font  soffisamp 
ment  connaître.—*  Il  s'agit  de  décider:  1^  si  Ode  et  Wodon  sont  fondé 
dans  le  déclinaloire  par  eux  proposé?...  2"  Si  l'assignation  parMx  donnée 
à  Lemmens  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  forme  une  litn^ 
pendance,  obstative  à  l'action  récursoire  introduite  devant  ce  tribunalf 
— Attendu,  sur  la  première  question,  qpe  rien  ne  prouve  que  la  demande 
originaire  portée  devant  ce  tribunal  par  Lebrun  contre  Lemmens  n'aura^ 
été  formée  que  pour  distraire  Oie  et  Wodon  de  leurs  juges  naturels ,  que 
Lebrun  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  exerçant  son  action;  qo'âmsî  la 
compétence  de  ce  tribunal  à  l'égard  d'Ode  et  If^odon ,  assignés  en  garanti^ 
par  Lemmens,  résulté  cllRrement  de  Part.  59,  septièknS'alinéa  du  codé 
de  procédure  civile  et  de  l'art.  181  du  même  code;  -^Atleadu,  sur  la 
deuxième  question ,  que  la  iitispendanco ,  proprement  dite,  n'a  lien  et  ne 
prodoit  ses  effets  que  lorsqu'elle  existe  entre  les  mêmes  personnes,  pour 
le  même  objet  et  en  vertu  de  la  même  cause ,  circonstances  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  I^spèce.  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclaie 
compétent ,  et  sans  avoir  égard  k  la  demande  en  f envoi  formée  par  Ode  ^t 
Wodon ,  leur  ordonne  de  plaider  au  fond ,  et  aux  parties  de  produire  rel« 
pectivement  toutes  pièces,  correspondances,  etc.  » — Appel  de'ce  jugement 
par  Ode  et  Wodon ,  dirigé  seulement  contre  Lemmens.  Celui-ci  met  eU 
cause  son  souscripteur  Lebrun  qdi  demande  de  son  cêté  a  être  re{u  iii- 
tervenant.  —  Arrêt.  '    '     * 

La  coua  ;  — -  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  l'intervention  de  Lebrpn  et  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel?  —  Considérant  q^oe  lé  iQgeiip^t  k 
9140  a  été  rendu  entre  toutes  les  parties  ;  oue  l'appel  n'ayant  été  diri^  que 
contre  le  demandeur  en  garantie,  celui-ci  a  pu  mettre  eo'causë  le  deman- 
deur originaire  pour  régulariser  la  procédure ,  et  paréi'  aU  préjûdlèe  que 
la  division  du  litige  aurait  pu  faire  à  ses  droits;  — •  Cpttsidé^aot  que 
Pintervenant  n'ayant  traité  qu'avec  l'intimé,  par  sa  soôscHptibn  ai^x 
œuvres  de  Voltaire ,  n'a  dû  agir  f  ue  contré  lui  et  devant  le  jugç  de  sÀa 
domicile;  que  dès  lors,  le  tribonat,  i^tant  légalement  saisi  de  la'demandV» 
était  compétent  pouf  cottnatire  de  l'action  récursoire,  au  mofos  dans  Id 
limites  de  l'action  principale;  —  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges;  —  La  cour  donne  acte  à  Lebrun  qu'il  ne  conteste  nas  Ik 
demande  d'intervention  formée  à  sa  charge  ;  par  suite  ^diûèt ladite  inter- 
vention ,  et  statuant  sur  les  conclusions  respectives  de^  parties ,  déclare 
que  le  premier  joge  était  compétent  pour  connaître  deTactiOn  récursoire 
dans  les  termes  de  Taclion  principale;  en  conséqtiencé ,  ordonne  qbele 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  fotme  et  teneur,  etc. 

Ou  îejuill,  1830.-C.  de  LiVge,  V  ch. 
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foojoiirs  le  tribooal  saisi  de  la  demande  originaire  qai  est  com- 
pétent (Grenoble,  A  déc.  i BU)  (1). 

99S.  De  même,  peu  importe  que  le  tribunal  safsl  de  la  de* 
DDiiDde  pridetpale  ne  soit  coolpétent  par  rapport  au  défendeur 
originaire  que  par  énlte  d'Une  élection  de  domicile  de  la' part  de 
ce  defbier  polir  Pexétùtlon  d'une  contention  (Bruxelles  ;  21  fév. 
f82S2(2)i 

ÉvÀ.Bleii  que  l'ëH.  iSf  n*ait nommément  pour  objet  que  les 
garafits ,  11  n'esi  pii  douteui  qu'il  rie  s'applique  aux  soos-gâ- 
raats ,  dé  (elle  sorte  qde  le  tribunal  cdmpétent  pour  connaître 
de  la  demande  principale  eî  de  celle  en  garaniie,  l'est  également 
et  ail  même  titré,  (ibiir  connaître  de  celle  en  sous-garantie  (Conf. 
Req«,  A  avril  i8â6)  (3).  —  Jugé  aussi  4ue  le  demandeur  princl- 

(1)  Espêw:-^  (Faillite  Croisel  C  Buffetoo.)  —  Hemise  par  les  sienrs 
Pilrai  êi  ReTol,  aux  ftiears  Croisel^  père  et  fild,  Toiiuriers  par  eau,  de 
JMieaiix  pdor  les  rendre  à  Lyon.  — •  Ces  bateaux  fiireok  chargés  de  sel 
poar  le  compte  du  sieur  Buffeton.  —  Faillite  de  Croisel  père  et  fils.  Ao- 
nuialîoD  du  marché  pour  la  conduite  des  bateaux  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyou ,  qui  permet  à  Buffeton  de  coudiuire  le  charge- 
ment à  ses  risques  et  (îéfils.  —  Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Petral 
et  Ravol  réclament  aux  faillis  les  bateaux  quMls  leur  avaient  confiés.  — 
Ceox-ci  appellent  en  garantie  le  sieur  Buffeton, qui  soutien!  que  le  tribunal 
ef  t  incompétent  par  rapport  à  sou  domicile.  Ce  déclioaloire  est  admis.  — 
Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  •—  Attendu  que  les  deinandes  formées  par  les  syndics  de  la 
fatlliie  Croisel  contre  le  sieur  Buffeton  ne  sont  point  des  demandes  princi- 
pales, comme  l'ont  exprimé  les  premiers  jiiges,  mais  de  ?raies  demandes 
en  garantie  qui  reposent  sur  leà  demandes  principales  formées  contre  les- 
dits  syndics  par  les  sieurs  Bevol  et  Pitrat,  et  n'en  sont  qu'une  conséquence; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  56  et  iSl  c.  pr.,  quiconque  esi  assi- 
gné en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  encore  qu'il  dénié  d'être  garant  ;  —  Attendu  que 
si  l'art.  i81 4)6rte  que  «  s'il  parait  par  écrit  ou  pa^  Tévidence  du  fait  que 
la  demande  orignairê  n'a  été  formée  que  pour  traduire  l'assigné  en  ^a- 
raotie  hors  de  son  iribunal|  cet  assigné  ]f  èerà  renvoyé;  »  cette  restriction 
lifri  inapplicable  É  l'espèce  ;  —  Attebdu  qu'en  effet  les  sieurs  Revol  et 
Pitrat  avaient  incontestablement  Une  action  directe,  une  action  fondée 
contre  les  syndics  de  la  faillite  Croisel,  pour  la  restitution  des  bateaux 
qu'ils  avaient  prêtés  audit  Croisel;  que  conséquemment  ils  étaient  en 
droit,  qa'ils  étaient  hiême  forcés  d'actionner  iesdits  syndics  devant  le  tri- 
bunal dé  cbinmerce  de  Romans,  juge  du  lieu  du  domicile  du  failli;  — 
Attendd  que,  dès  lors  aussi,  les  syndics  de  là  failliie  Croisel  qui,  d'après 
des  faits,  des  circonstances  et  même  un  Jugement  qui  se  ratiacbaient  aux 
demandes  principales,  se  croyaient  en  droit  d'exercer  ttt^e  action  en  ga- 
rantie contré  le  sieur  Buffeton,  étaient  incontestablement  fohdés  à  le  tra- 
duire devant  le  même  tribunal  de  commercé,  sauf  au  sieur  Buffeton  toute 
défense  de  droit  contre  l'attaque  des  syndics,  mais  par  tout  autre  moyen 
que  celai  d*utte  fin  de  noo-procéder;  —  Attehdil  que  les  premiers  juges 
ont  commis  une  erredr  grave  en  exprimant,  dans  les  motifs  de  leur  juge- 
ment, qae  l'art.  181  pr.  ne  s'appliquait  qu'à  la  garantie  contractuelle 
fondée  sur  uu  titre  positif,  et  non  à  la  garantie  simple  uniquement  fondée 
snr  on  fait  de  responsabilité;  —  Attendu  qu'en  effet  l'art.  181  ne  fait 
aucdàe  distinction  entre  là  garantie  contractuelle  ou  formelle  et  la  ga- 
rantie simple,  et  qu'il  est  si  vrai  qu'il  embrasse  toute  espèce  de  garanties, 
que  l'art.  18SI  porté  «  qu'en  garantie  formelle,  procédant  de  matières 
réelles  ou  hypothécaires,  le  garant  (lourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause 
da  garanti,  »  c'est-à-dire  que  Tart.  182  renferme  une  addition  de  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  la  garantie  formelle ,  et  ^ue  cette  addition  est 
ane  nouvelle  preuve  que  l'art.  181  régit,  par  un  principe  général,  toutes 
sortes  de  demandes  en  garantie;  —  Attendu  que  l'art.  187  c.  pr.  (invo- 
qaé  par  le  sieur  Buffeton)}  qui ,  dans  le  cas  précis,  autorise  le  renvoi  des 
parties  devant  un  autre  tribunal,  n'est  nuliemeul  applicable  à  l'espèce; 
^  Qu'en  effet  cet  article  n'a  été  porté  que  pour  le  cas  d'une  demande 
principale  pendante  devant  un  autre  tribunal,  ou  qui  est  conneie  à  une 
caase  déjà  pendante  en  une  autre  juridiction  : 'genre  d'action  qui  n'a  ab-. 
iolament  aucun  rapport  à  une  demandé  en  garantie  soit  simple,  soit  for-* 
Belle;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  le  sieur  Buffeton  pût  invoquer  un 
■riTilége  sur  les  bateaux  dont  il  s'agit,  en  qualité  de  créancier,  il  devait 
Elire  usage  de  ce  moyeu  et  dé  tous  autres  qui  [Pouvaient  ici  compéler,  soit 
contre  les  sieurs  Revol  ei  Pitrat,  demandeurs  principaux,  soit  contre  les 
syndics  de  la  faillite  Croisel,  demandeurs  en  garantie,  et  non  pas  sur  le 
fondement  de  moyens  qui  touchaient  au  fond  et  principal ,  décliner  la  ju- 
ridiction du  tribunal  dé  commerce  de  Romans,  saisi  des  demandes  princi- 
pales et  par  suite  des  demandes  en  garantie;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
qae  le  tribunal  de  commerce  de  Romans  était  compétent  pour  prononcer 
sar  les  demandes  en  garantie  formées  devant  lui  par  iesdits  syndics  conue 
ledit  Boffeton ,  etc. 

Da  4  déc.  i824.-C.  de  Grenoble,  4*  cL-M.  Paganon»  pr. 

(S)  JPipèce.-— (Vandermolen  C.  ClaesseBS,etc.)— Claessens  et  Kupfer, 
d^Attilerdam,  enireprenedrs  de  fourhiluroâ  de  vivres  pour  lès  armées  i 
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pal  peut  conclure  directement  contre  celui  qiff  eét  appelé  dans 
une  instance  comme  g;arànt(C.  cass.béifee^re].,  âdjiilU.  1^44)  (4) 
ou  coinme  arrière-garant  de  ractidn  fntentéé  (Liège,  iî  Jùllf. 
1840,  aff.  Moffaert,  v*  Rente. 

886.  Au  reste.  S'il  est  dérogé  en  cêtiè  matière  àui  pHnéipéb 
do  la  compétence  relative,  ceux  de  la  compétenca  absolue  ne 
souffrent  aucune  atteinte  :  ils  sont  d*Ordre  publié.  Mf  éufiè  on 
individu  non  négociant  Od  li'àyant  ()as  fait  acte  dé  étiliiniérco  ne 
peùi  ètte  appelé  tk  titre  dé  garant  devaiit  la  jûrldictld^  cohsuralre 
(V.  Compét.,n«'34s.,etCompèt.cotn.,  h**3i(6,  HiLi  ^cteda 
commerce,  n*'  401  et  s.;  Cautionnement,  n**  48  èi  é.).— Jugé  dé- 
pendant que  celai  qui  a  procuré  garâfatië  â^Uôé  dctlon  qtii  de  sa 
nature  appartient  à  la  Juridiction  consulaire  peut,  quoique  son 

avaient  soustraite,  pour  le  service  à  fàiM  dans  lèé  ptovièeés  liféridièiiafeÉ, 
avec  Cbampon,  de  Gand,  lequel,  peor  l'exéedtidD  de  la  codvèntion,  avait 
fait  élection  du  domicile  ft  Brnxelles.  —  Qhanpon  avait  arriérs-soostraité 
entre  autres  avec  le  sieor  Vandetmolea,  de  Uerfo^  -r^Une  quantité  de 
boue  de  fournitures  ayant  été  rejetés  de  la  liquidation.  Claessens  et  Kapfer 
en  ont  réclamé  lé  montant  de  Cbàmpon  ;  et  l'6ot  à8sig[nè  dèTâdt  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles,  lieu  de  sont  dodricllê  d'éleèlion.— ChaM- 
pon  a  appelé  en  garantie  ses  arHère-sobStràltàots;  mais  èeux-ci  drt  son* 
tenu  qu'ils  ignoraient  que ,  par  une  élection  dé  doÈbicilé ,  ChampOU  s'était 
soumis  à  la  juridiotidn  du  tribunal  dé'  commerce  dé  Bruxelles,  et  que,  si 
l'art.  181  c.  pr.  souuietiait  le  garant  à  plaider  dèvàdt  te  juge  do  domicile 
du  garanti ,  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  du  dohilcile  réel  et  non  d'un 
domicile  d'élection  ;  ils  ont,  en  conséquence,  demandé  que  U  tribunal  se 
déclarât  incompétent  qnant  à  eux. 

Jugement  qui  rejette  l'exception  d'idcOnipétéricé  en  ces  fermes  :  — 
«  Considérant,  sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les  défendeurs 
en  garantie,  que,  d'après  fart.  59  c.  pr.  ta  demande  en  garantie  doit 
être  portée  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante  ;  que , 
d'après  l'art  181  de  ce  même  code,  celui  qui  est  àsdgné  en  garantie  est 
tenu  de  se  défendre  et  de  procéder  devant  le  tribunal  oh  la  demande  ori* 
ginaire  sera  pendante ,  encore  qu'il  dénie  éti-e  garant  ;  qu'à  la  vérité  ce 
dernier  article  fait  une  exception  ah  pribctpe  général  qai  y  est  contenà , 
pour  le  cas  oà  il  paraîtrait ,  par  écrit,  ou  par  l'évidence  da  fait ,  que  la 
demande  originaire  n'a  été  formée  qttè  pour  distraire  les  assignés  en  ga- 
rantie de  leur  juge  naturel;  qae,  dans  le  cas  présent,  cotte  circonstance 
n'existe  pas,  puisque  les  défendears  en  garantie  n'ont  ni  soutenu  ni  avancé 

3u'il  y  aurait  eu  collusion  entre  Claessens,  Kupfer  et  Cbampon,  pour  les 
istraire  de  leur  juge  naturel,  et  qae  le  contraire  serait  prouvé,  dans  tons 
les  cas,  par  la  raison  qae  la  demande  originaire  a  été  portée  devant  ce  tri- 
bunal, en  vertu  da  contrat  passé  dans  le  temps  entre  Claessens,  Kupfer 
et  Cbampon,  lorsqu'il  était  impossible  aux  parties  de  s'entendre  sur  cette 
circonstance,  qai,  dans  tous  les  cas,  n'est  d'aucun  intérêt  pour  Claessens 
et  Kupfer;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclaré  compétent ,  eic »  — 
Appel  de  Vandermolen.— Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Cobsidérant  que  le  tribonal  de  comnierce  de  Braxelles  est 
compétent  pour  codnattre  de  la  cause  principale  entre  Claessens  et  Kupler, 
demandeurs  au  principal,  et  feu  Chainpon,  auteur  des  intimés;  —  Que 
rappelant  ne  rapporte  aucune  preuve,  mèine  éacone  circonstance  suffi- 
sante, lesquelles  rendraient  applicable  l'exception  mentiénnée  en  Tart.  181 
c.  pr.  ;  —  Considérant  que  si  rappelant  n'a  bas  eu  la  moindre  connais- 
sance de  la  convention  entre  Claessens  et  Cnampôn ,  il  a  cependant  de- 
pendu  de  lui  d'acquérir  cette  connaissance,  puisqu'on  ^oit  connaître  la 
qualité  de  celui  avec  qui  l'on  traité;  que  l'art.  i8i ,  décidant  sans  excep- 
tion ,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  de  compétence  à  raison  dii  domi- 
cile élu,  que  de  tout  autre.— Par  ces  motifs,  et  admettant  ceux  du  premier 
juge,  con6rme,  etc. 

Du  21  fév.  1823.-C.  de  Braxelles,  i'^cti.-Jiill.bevensétWyns,  âv. 

(3)  (Pertbuis  C.  Lamy.)  —  La  coua;  —  Àttenuu  iur  la  fausse  ap 
plication  de  Part.  181  c.  pr.  civ.,  que  la  connexiti  de  la  demande  pnn- 
cipale  avec  celle  formée  contre  les  héritiers  Duperibuis  est  mcontestable 
dès  qu'il  s^agissait  d'une  demandé  en  garantie ,  ce  qui  est  d'autant  plus 
vrai  que  la  garantie  a  même  été  adjugée  et  que  Tarrét  a^est  pas  attaqué 
sous  ce  rapport  ;  —  Rejette. 

Du  4  avril  18^6.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Itenrion,  pr.-Dunoyer,  rip.  . 

(4)  (Nuytens  C.  Ryssenaer.)  —  La  codi;  —  Sar  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1315  c.  Ci? .  et  des  art.  183  et  184  c.  pr.  ;— 
Attendu  que  si  l'art.  183  c.  pr.  ne  permet  point  àti  garant,  en  matière 
de  garantie  simple,  de  prendre  le  fait  et  cause  da  garanti,  de  manière  à 
mettre  celui-ci  hors  de  cause,  les  défendears  ont  pa  néanmoins,  comme 
créanciers  des  sieurs  Barbet  et  Holliday,  et  exerçant  les  droits  de  ces 
derniers ,  conclure  à  ce  que  Hye-Nuytens  fût  condamné  à  leur  payer 
directement,  à  la  décharge  de  leurs  débiteurs,  le  montant  de  la  garantie 
qu'il  devait  à  ces  derniers  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué , 
loin  de  violer  les  textes  allégués ,  s'est  conformé  à  la  disposition  de 
l'art.  1166  c  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  S6  juill.  1844.-C.  C.  belge,  ch.  civ*-lill.  feàuVage,  pr*-I>ecaypery 
rapt^Leclercq,  pr.  ^éo.,  c.  conf. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-llECEVOIR.  —  Cbap.  2,  Sect.  4,  Art.  2,  §  I. 


engagement  B*âU  rien  en  sol  de  commercial,  être  tena  de  procé- 
der devant  le  tribunal  decommerce(Broxel)es,181uill.  1840)  (1). 
^AiDsi,  l'art.  181  ne  saurait  déroger  à  l'art.  424  c.  pr.,  d'après 
lequel  les  tribunaux  de  commerce  doivent  prononcer  d'office  le 
renvoi,  lorsque  l'incompétence  existe  à  raison  de  la  matière 
(Conf.  Paris,  20  Juillet  1844)  (2).  Mais  on  sait  que  les  tribunaux 
civils  ne  sont  pas  absolument  incompétents  par  rapport  aux  af- 
faires commerciales  (V.  n'^l  1 1-1  <");  par  conséquent, l'incompétence 
de  ces  tribunaux  est  couverte,  si  le  garant  ne  la  propose  in  limine 
litis, — Toutefois,  un  arrêt  décide  que  le  garant  peut  être  appelé 
en  garantie  devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, alors  même  que  la  question  de  garantie  serait  commerciale 
de  sa  nature;  et  spécialement,  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite ,  assigné  devant  le  tribunal  civil  à  fin  de  résiliation 
du  bail  des  lieux  occupés  par  la  société ,  peut  appeler  en  garan- 
tie devant  le  même  tribunal  un  associé  commanditaire  comme 
8'étanl  rendu  solidairement  responsable  des  suites  de  la  gestion, 
en  s'immiscant  dans  les  actes  de  cette  gestion  (Bordeaux ,  16  fév. 

(1)  (Goffart  C.  société  de  Couillet.  )  —  La  coui;  —  Sar  TeiceptioD 
d'iocompéteDce  ;  — Âttenda  qu'incidente  et  connexe  à  l'aci ion  principale 
et  dépendante  de  son  issae  la  demande  en  garantie  doit  être  décidée  par 
le  même  tribunal  pour  éviter  les  longueurs  qui  prolongeraient  la  contes- 
tation et  les  contrariétés  mêmes  du  jugement  sur  iVbjet  principal  du 
procès,  contrariétés  qui  pourraient  se  présenter  sans  doute  si  ces  deux 
demandes  étaient  livrées  à  l'appréciation  de  différentes'  juridictions  ;  — 
Attendu  que  l'on  sent  plus  évidemment  encore  la  nécessité  d'adopter  ce 
principe,  si  l'on  suppose  plusieurs  garants  appelés  par  le  défendeur  ori* 
jginaire,  et  si  l'on  envisage  les  difficultés  nombreuses  et  insurmontables, 
suite  de  l'obligation  d^attraire  chacun  de  ces  garants  en  cause  devant  des 
tribunaux  différents;  —  Attendu  que  ces  considérations  s'appliquent 


qui  viennent  aeire  signalés  et  qui 
disposition  de  l'art.  181  c.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  an  néant. 
Du  18  juill.  1840.-G.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Yancamp,  e.  conf. 

(2)  (Marotte  C.  Testard.)  —  La  coor;  —  Considérant  que,  la  vente 
d'un  cheval  faite  par  Marotte ,  notaire  à  Beaune ,  ne  constituant  pas  un 
acte  de  commerce ,  toutes  les  actions  auxquelles  ce  marché  peut  donner 
lieu  contre  lui  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  ordinaire;  que  la 
disposition  de  l'art.  181  c.  pr.  civ.  ne  saurait  déroger  au  principe  qui 
veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels,  ni  à  la  règle  posée  par 
l'art.  424  même  code,  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
prononcer  d'office  le  renvoi,  lorsque  TiDcompéteoce  existe  à  raison  de  la 
matière;  —  Infirme. 

Du  20  juill.  1844.-G.  de  Paris,  l**  ch.-MH.  Séguier,  i"  pr.-Bresson, 
«V.  géo.,  c.  conf. 

(3)  Etpict  :  —  (Longeau-Lagrange  C.  synd.  Mercier.  )  —  Mercier, 
gérant  d'une  société  en  commandite,  tombe  en  faillite.  —  Hoguet,  proprié- 
taire des  usines  exploitées  par  la  société ,  forme  une  demande  en  résilia- 
tion de  bail  contrôle  sj^ndic.  Celui-ci  appelle  en  garantie  les  sieurs  Lon- 
geau-Lagrange ,  associés  commanditaires ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  se 
seraient  immiscés  dans  la  gérance;  que,  par  suite  »  ils  s'étaient  rendus  so- 
lidairement responsables  des  faits  et  obligations  du  gérant.  —  Les  appelés 
en  garantie  opposent  qu'à  leur  égard  la  contestation  est  commerciale  et 
que  le  tribunal  civil  était  incompétent. — 10  juin  1843,  jugement  qui  re- 
jeté l'exception  et  autorise  le  syndic  à  fournir  la  preuve  des  faits  d'im- 
mixtion allégués.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  devant  la  cour  de  la  de- 
mande  en  garantie  formée  contre  les  sieurs  Longeau-Lagrange  par  le 
sieur  Bourgoin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mercier  ;  — Attendu 
que,  soitau  point  de  vuedela  compétence,  soit  sur  l'admission  de  la  preuve 
offerte  par  Bourgoin  pour  établir  la  qualité  d'associés  solidaires  par  lui 
donnée  aux  sieurs  Longeau-Lagrange,  le  tribunal  de  Confolens  a  fort  bien 
jugé;  qu'en  effet,  relativement  à  la  compétence,  les  sieurs  Longeau-La- 
grange, assignés  en  garantie,  étaient  tenus,  aux  termes  de  l'art.  181  c.  pr., 
de  procéder  devant  le  tribunal  de  Confolens,  on  la  demande  originaire 
était  pendante ,  encore  qu'il  déniassent  être  garants  ;  -*  Attendu  que  les 
appelants  n'ont  nullement  établi  que  la  demande  originaire  formée  par 
Hugnet  contre  Bourgoin,  syndic  de  la  faillite  Mercier ,  eut  pour  objet  de 
les  traduire  hors  de  leur  tribunal;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  question 
soulevée  par  la  demande  en  garantie  fût  commerciale  de  sa  nature  ;  que 
cette  demande  éUnt  accessoirement  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Con- 
folens, et  ce  tribunal  ayant  une  plénitude  de  juridiction  qni  repoussait 
toute  incompétence  rationê  matma,  il  a  pu  et  dû  vérifier  le  mérite  de  la 
demande  en  garantie;  —  Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  les  sieurs 
Longeau-Lagrange  sont,  par  leur  fait ,  devenus  associés  solidaires ,  que 
rimmixtion  des  sieurs  Lagrange  dans  la  gestion  sociale  a  été  articulée  par 
le  sieur  Bourgoin ,  qui  a  précisé  des  faits  pertinents  et  dès  lors  admissi- 
ble» ;  —  Met  l'appel  au  néant. 


1844}  (3).  —  Jugé  encore  que  l'associé  cité  en  garantie  par  son 
coassocié  devant  le  tribunal  civil,  peut  demander  le  renvoi  de- 
vant arbitres ,  lorsque  l'action  en  garantie  a  pour  objet  une  con- 
testation à  raison  de  la  société ,  mais  qu'il  en  serait  autrement 
si  l'action  en  garantie  avait  pour  objet  un  fait  non  social  (Gand , 
il  Janv.  1859)  (4). —  De  même  l'action  en  garantie  ne  peut  être 
portée  devant  un  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  principale, 
dans  le  cas  où  le  garant  est  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
justiciable  seulement  des  tribunaux  administratifs  à  raison  des 
dommages  temporaires  que  l'action  en  garantie  tend  à  mettre  à 
sa  charge  (Req.,  15  déc.  1841,  aff.  Robillard,  v«  Travaux  pub.)* 
S80.  En  matière  administrative,  les  mêmes  règles  sont  ob« 
servées  qu'en  matière  civile.  Le  conseil  d'État  a  décidé,  notam- 
ment, que  Taction  en.  garantie  dirigée  contre  l'État  vendeur, 
par  l'acquéreur  d'une  parcelle  de  route,  sur  laquelle  nn  proprié- 
taire voisin,  prétendant  exercer  un  droit  de  vue,  s'oppose  aux 
constructions  projetées  sur  l'emplacement  acquis,  est  de  îa  codi- 
pétence  de  l'autorité  administrative,  en  ce  qu'elle  nécessite  l'In- 

Duie  fév.  i844.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.     '  ' 

(4)  Eipèce  .*  —  (  Vandermeulen  C.  Vandermeulen.  )  —  6  janv.  1858, 
jugement  qui  rejette  l'exception  proposée  par  l'appelé  en  garantie  et  fondée 
sur  ce  que  la  dette  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  était  une  dette  de  la 
société  Vandermeulen,  et  que  par  suite  la  contestation  était  de  la  compé- 
tence des  arbitres  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  ni  par 
l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire  aurait  été  formée  dans  l'es- 
pèce pour  traduire  le  défendeur  en  garantie  hors  de  son  tribunal ,  seule 
exception  admise  par  Tart.  181  c.  pr.  civ.  »  —  Appel. 

M.  l'avocat  général  Colinet  a  dit  :  «  Nous  pensons  que  lorsque  la 
question  qui  sert  de  base  à  une  action  en  garantie  est  exclusivement  de 
la  compétence  d'un  tribunal  exceptionnel ,  l'action  en  garantie  ne  doit 
pas  suivre  l'action  principale  devant  le  tribunal  ordinaire.  A  la  vérité 
l'art.  181  porte  que  ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenue  de 
procéder  devant  le  tribunal  oÉ  la  demande  originaire  sera  pendante  : 
mais  cet  article  suppose  dans  le  juge ,  saisi  de  la  cause  principale ,  la 
compétence  ratione  mcUâriœ,  quant  à  l'action  en  garantie.  Le  législateur, 
par  cet  article,  de  même  que  par  l'art.  59,  avant-dernier  alinéa,  n'a  eu 
qu'une  seule  chose  en  vue ,  c'est  de  créer  une  exception  k  la  règle  géné- 
rale consacrée  par  ce  même  art.  59  tmito ,  qu'en  matière  personnelle  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  mais  il  n'a 
pas  voulu  par  là  attribuer  à  des  juges  la  connaissance  des  matières  que 
par  d'autres  dispositions  il  leur  a  expressément  enlevées.  Pour  donner  à 
l'art.  181  un  effet  aussi  exorbitant,  il  faudrait  que  le  législateur  s'en  fut 
clairement  exprimé.  Or  cet  article,  qui  d'ailleurs  est  de  droit  ancien ,  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation  ni  discussion  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  tribunat.— L'art.  51  c.  com.  contient  également  une  règle  absolue 
de  juridiction.  —  Il  s'agit  donc  d'examiner ,  en  fait ,  s'il  est  vrai,  comme 
l'appelant  le  soutient,  que  la  contestation  entre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur en  garantie  a  pour  objet  la  question  de  savoir  si  et  jusqu'à 
quelle  concurrence  Louis  Vandermeulen  doit  concourir  dans  le  payement 
d'une  dette  exigée  par  le  sieur  Deseyn  à  charge  de  Charles  Vandermeulen, 
comme  solidairement  tenu  de  la  société  Vandermeulen  frères ,  questîcQ 
qui  serait  évidemment  de  la  compétence  des  arbitres.  »  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  l'action  en  garantie  intentée  par  l'intimé, 
Charles  Vandermeulen,  contre  l'appelant,  Louis  Vandermeulen,  est 
basée,  non  pas  sur  ce  que  la  dette,  à  raison  de  laquelle  le  créancier 
Deseyn  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  à  charge  de  Tintimé ,  l'un  des  débi- 


demment  de  la  compétence  des  arbitres,  mais  sur  ce  que  l'appelant, 
d'après  les  qualités  du  jugement,  qui  établit  la  créance  de  Oeseyo  à 
charge  des  deux  parties  solidairement,  aurait  allégué  avoir  payé  ea 
moitié  dans  la  dette  de  la  société  envers  ledit  Deseyn ,  et  qu'il  résultait 
de  la  prétention  de  celui-ci  que  cette  allégation  était  fausse,  tandis  que, 
si  elle  était  vraie,  ou  que  si  l'appelant  payait  en  effet  sa  moitié,  l'autre 
moitié  étant  offerte  par  Tintimé ,  toutes  prétentions  du  sieur  Deseyn  de- 


moitié,  mais  à  ce  que  l'appelant  soit  condamné  à  indemniser  l'intimé  de 
toutes  les  suites  de  la  saisie-arrêt;  —  Attendu  que  la  demande  de  Tintimé, 
ainsi  formulée ,  n'a  nullement  pour  objet  de  faire  décider  une  contesta- 
tion entre  les  associés  Vandermeulen  et  pour  raison  de  leur  société,  mais 
bien  une  garantie  résultant  du  fait,  qui  n'a  rien  de  social,  et  dont  le 
tribunal  civil  de  Courtray ,  saisi  de  la  contestation  principale ,  était  très- 


rait  y  avoir  litispendance  sur  l'objet  mis  en  conclusions  ;  —  Confirme. 
Du  il  janv.  i839.-G.  de  Gand,  !'•  ch.-M.  Colinet,  av.  géa.»  c  cent 
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Ccrprélation  de  Tacte  de  cession  (ord.  coqs.  d*Ët.  16  avr.  1841, 
air.  Delarue,  \*  Voirie); — Et  que  TaotorUé  Judiciaire  est  Incom- 
pétente pour  connattre  de  Taction  en  garantie  formée  contre 
l'État,  par  celui  qui  a  acquis  d'une  communauté  religieuse  un 
domaine  engagé,  non  déclaré  au  contrat,  afin  que  l*État,  en  sa 
qualité  de  représentant  de  la  communauté  venderesse,  soit  tenu 
de  faire  cesser  les  poursuites  en  payement  du  quart  de  la  valeur 
de  rimmeoble,  dirigées  par  l'administration  des  domaines  ;  une 
telle  action  tendant  à  faire  déclarer  l'État  débiteur,  est  dévolue 
aux  tribunaux  administratifs  (ord.  cous.  d'Et.,  9  mai  1841)  (1). 

889.  De  ce  que  la  demande  principale  attire  à  elle  la  demande 
en  garantie,  il  ne  faut  pas  conclure  que  celle-ci  doive  échapper 
aux  Juges,  parce  que  l'autre  cesse  d'être.  Ainsi,  la  transaction  que 
signeraient  le  demandeur  et  le  défendeur  originaires,  en  l'absence 
da  garant,  n'obligerait  nullement  le  défendeur  à  reprendre  son 
acUon  en  garantie  et  à  citer  en  conciliation  (trib.  d'Aurillac,  14 
Ittill.  1829). 

S8  8.  Hais  si  au  moment  où  la  demande  en  garantie  a  été  for- 
mée, la  cause  principale  était  transigée,  ou  Jugée,  ou  abandon- 
née, la  compétence  exceptionnelle  cesserait,  et  ce  serait  devant 
les  Juges  du  domicile  du  garant,  et  par  action  principale,  que  le 
défendeur  devrait  agir  :  Déficiente  eausd,  déficit  effectus  (Conf. 
Req.,  17  nov.  1855,  aff.  préf.  du  Doubs,  V.  n*  463).  Il  en  était 
de  même  sous  l'ord.  de  1667  (Req.,  1**  brum.  an  10)  (3).  —  S'il 
advenait  que,  par  le  Jugement  qui  adjugerait  les  conclusions  de  la 
demande  originaire,  le  défendeur  fût  autorisé  à  appeler  garant 
devant  le  tribunal,  malgré  le  désaisissement  de  la  cause,  le  ga- 

(1)  (Dame  de  Bàvre  C.  l'État)  ^Lonis-PHruppBy  etc.  ;  —  Considé- 
raDi  qoe  la  coDteetatioD  portée  piair  la  dame  de  BAvre,  deyaat  le  tribn- 
Dal  de  première  ÎDStance  de  Vendôme ,  présente  à  juger  la  question  de 
savoir  si ,  comme  étant  aux  droits  du  chapitre  de  Saint-Georges  de  Ven- 
déme,  rËtat  peut  être  tenu  de  remplir  les  obligations  qui  résulteraient 
contre  lui  dn  la  vente  faite,  avant  1790,  de  la  ferme  de  Nooains  aux 
auteurs  de  la  dame  de  Bàvre  ;  qu'une  telle  action  tend  à  constituer  TÉtat 
débiteur,  et  que,  aux  termes  des  lois  et  arrêtés  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur 
ces  sortes  de  contestations  ;  —  Art.  1.  Est  approuvé  rarrélé  de  conflit 
pris ,  le  S6  fév.  1841,  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Tassignation  donnée  à  l'État ,  le 
23  juin  1840  ,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vendôme ,  le  15 
fév-  1841. 

Dq  9  mai  1841  .-Ord*  cens.  d'Ét.-M.  Hacarel,  rap. 

(2)  (Cbevandier  C.  Lanchet.)  —  Lb  laiBUNAL; — Considérant  que 
raitribution  de  l'action  en  garantie  au  tribunal  saisi  de  Taction  princi- 
pale est  fondée  sur  ce  que  Tact  ion  en  garantie  est  regardée  comme  inci- 
dente ,  pendant  que  Faction  principale  subsiste ,  et  que  cette  attribution 
nVst  accordée  par  l'ord.  de  1667  qu^au  tribunal  saisi  de  l'action  princi- 
pale ;  —  Qoe  l'action  principale  intentée  par  Basson  contre  Lanchet  a  été 
portée  au  tribunal  de  commerce  d'Auxonne  ;  que  Lanchet  n'a  point  appelé 
à  ce  tribunal  les  Chevandier  en  garantie ,  avant  que  ce  tribunal  eût  défi- 
nitivement statué  sur  la  demande  principale  ;  —  Que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Dôle  n*a  jamais  été  saisi  de  la  demande  princi- 
pale ,  et  que ,  conséquenunent ,  Lanchet  n'a  pu  y  porter  son  action  en  ga- 
rantie ;  —  Qne  l'action  en  garantie  n'ayant  été  exercée  qu'après  le 
jugement  définitif  et  la  demande  de  Besson  ,  cette  action  était  principale 
et  ne  poavait ,  conséquemment ,  être  portée  que  devant  les  juges  du  do- 
micile de  CbeYandier; —  Rejette. 

Du  l***  bram.  an  lO.-C.  G.,  sect.  req.-MH.  Maraire,  pr.-Gandon,  rap. 

(3)  E»pèc9  :  — (Carlay  C.  Letort.  — Carlay  souscrit  un  billet  à  l'ordre 
de  Letort  et  Viot;  ceux-ci  le  passent  à  l'ordre  de  Beauvais,  qui  le  trans- 
met à  un  sieur  Ansault  ;  après  protêt  à  l'échéance,  Ansault  assigne 
Beauvais  an  payement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lorient.  Le  5 
mars  1811,  jugement  qui  condamne  Beauvais  au  remboursement  du  billet 
et  l'autorise  à  appeler  en  garantie  Letort  et  Viot  ;  ceux-ci ,  assignés  en 
conséquence,  demandent  leur  remise  devant  les  juges  de  leur  domicile; 
déboutes  de  leur  demande ,  ils  interjettent  appel.  —  Arrêt . 

La  cour;  ^-^  Considérant  que ,  sur  les  conclusions  de  l'intimé ,  le  tri- 
banal  ,  en  Tautorisant  par  son  jugement  du  5  mars  1811,  à  appeler  de- 
vant lui  Letort  et  Viot  dans  les  délais  de  la  loi ,  s'était  déclaré  dès  lors 
tempêtent  pour  connaître  deTaclion  que  l'intimé  entendait  former  contre 
nix  ;  —  Considérant  que  ce  jugement  a  été  notifié  par  l'intimé  à  Letort 
et  Viot ,  en  tête  de  la  demande  qui  lui  a  été  intentée  le  8  mai  suivant  : 
—  Considérant  qu'à  l'audience  où  fut  rendu  le  jugement  du  25  juin  dont 
est  appel,  Letort  et  Viot  se  bornèrent  à  décliner  le  tribunal  pour  cause 
d'incompétence ,  à  raison  de  leur  domicile ,  sans  attaquer  le  jugement  du 
5  mars,  par  voie  d'aucune  opposition;  —  Considérant  que  le  motif  du 
jugement  da  25  jain ,  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé ,  réside  unique- 
ment dans  yantorité  du  premier  jugement  du  5  mars ,  par  lequel  le  triba- 


rant  ne  pourrait  demander  son  reuTOl  devant  les  Juges  naturels 
qu'en  attaquant  le  jugement  par  les  voles  légales.  En  ce  cas,  Il  y 
aurait  Heu  h  appel  (Rennes,  27  fév.  1812)  (3).  Carré,  t.  2, 
p.  259,  note  3,  fait  la  remarque  que  cette  solution,  qui  parait, 
au  premier  coup  d'œil,  en  opposition  avec  l'art.  178,  n'en  est  pas 
moins  Juste  ;  car,  en  prescrivant  la  mise  en  cause  du  garant,  le 
tribunal  déclare  sa  compétence,  et  en  admettant  le  déclinatoire, 
il  se  rétracterait. 

88#.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  qne  la  partie  qui  a  succombé 
dans  une  action  intentée  contre  un  volturier  pour  avaries,  peut 
ensuite  se  pourvoir  par  voie  principale  contre  l'expéditeur  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  volturier,  quoique  ce  ne  soit  pas  celui 
du  domicile  de  l'expéditeur,  si  l'expéditeur  l'a  induit  en  erreur 
en  lui  désignant  le  volturier  comme  le  seul  auteur  des  avaries 
(Aix,  ISJanv.  1813)  (4). 

390.  En  outre,  la  raison  Indique  que  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
garantie  est  seul  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  lademande 
originaire  ;  en  d'autres  termes,  le  défendeur  ne  doit  comprendre 
dans  son  action  aucun  cbef  de  conclusions  ne  se  rattachant  pas 
directement  à  l'obligation  du  garant.  Tel  serait,  par  exemple,  le 
cas  où  un  acquéreur  réclamerait  à  son  vendeur.  Indépendamment 
de  l'éviction  qui  le  menace,  le  remboursement  d'un  prêt.  En  con- 
séquence, le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  garantie,  lorsque,  pour  arriver  à  Justifier  son  re- 
cours, la  partie  lui  soumet  d'abord  une  action  principale  Indé- 
pendante de  celle  en  garantie  (Bordeaux,  30  mai  1829)  (5). —  De 
même,  le  vendeur  d'un  immeuble  ayant  un  créancier  que  l'ac- 

nal  avait  déclaré  sa  compétence ,  et  qu'il  ne  pouvait  se  réformer  lai- 
méme ,  si  la  faculté  ne  lai  en  était  ouverte  par  les  vois  légales  ;  —  Con- 
sidérant que  le  même  jugement  du  5  mars  subsiste  encore  avec  tous  ses 
effets ,  puisqoe  Letort  et  Viot  n'en  ont  pas  relevé  appel ,  en  se  bornant  à 
saisir  la  cour  d'appel  du  jugement  du  25  juin  ;  *-  Déclare  dans  l'étal  les 
appelants  sans  griefs. 
Du  27  fév.  1812.-C.  de  Rennes ,  l'*  ch. 

(4)  Etpicê  :  —  (Barthélémy  C.  Evrard  et  Cadmet.)  —  Barthélémy, 
négociant  à  Draeuignan ,  avait  envoyé  à  Evrard  et  Cadmet,  à  Marseille , 
soixante-treiie  cnapeaux  à  faire  apprêter  ;  celte  opération  finie,  Evrard  et 
Cadmet  lui  renvoyèrent  les  chapeaux  par  la  messagerie  du  sieur  Perrache, 
d'Ail.  Barthélémy,  présamantles  marchandises  avariées ,  en  fit  constater 
l'état  par  eiperts ,  et  fit  ensuite  assigner  Perrache  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Dragaignan,  en  payement  de  730  fr.  pour  le  prix  de  cin- 
quante chapeaux  avariés ,  et  250  fr,  de  dommages-intérêts. 

Jugement  de  ce  tribunal ,  qui  met  Perrache  hors  d'instance ,  Barthé- 
lémy se  pourvoit  alors  contre  Evrard  et  Cadmet,  expéditeurs ,  qui  décli- 
nent la  juridiction  du  tribunal  de  Draguigoan.  Le  tribunal  rejette  leur 
déclinatoire.  Evrard  et  Cadmet  appellent  de  ce  jugement.  —  Barthélémy 
avait  appelé  da  premier.  Devant  la  cour  il  a  donc  été  question  de  décider 
1*  si  l'appel  émis  par  Barthélémy  était  recevable  ;  2*  si  le  déclinatoire 
proposé  par  Evrard  et  Cadmet  était  fondé.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  :  1*  que  les  instances  dont  il  s'agit  sont  re- 
latives à  un  fait  commun  à  toutes  les  parties ,  et  qu'aucune  d'elles  n'en  a 
contesté  la  jonctioa;  —  Considérant,  2*  que  la  somme  réclamée  par  Bar- 
thélémy contre  Perrache ,  à  raison  de  l'avarie  dont  s'agit ,  n'excédant  pas 
1,000  fr.,  le  jugement  du  16  juin ,  intervenu  sur  cette  demende ,  est  en 
dernier  ressort  ;  —  Considérant,  3*  que  ce  jugement  a  mis  Barthélémy 
dans  le  cas  de  citer  Evrard  et  Cadmet  devant  le  tribunal ,  pour  obtenir 
contre  eux ,  comme  expéditeurs ,  l'indemnité  qui  lui  a  été  refusée  contre 
le  volturier;  ~  Qu'à  la  vérité,  en  divisant  ainsi  son  action ,  et  en  atta- 
quant les  expéditeurs  par  voie  principale,  Barthélémy  n'a  pa  leur  enlever 
le  droit  qu'ils  ont ,  en  qualité  de  défendeurs ,  d'invoquer  la  juridiction  du 
tribunal  de  leur  domicile;  —  Mais  que ,  d'une  part,  il  résuite  de  la  cor- 
respondance des  parties  que,  si  Barthélémy  a  dirigé  les  premières  pour- 
suites contre  Perrache  seulement,  c'est  à  l'instigation  d'Evrard  et  Cad- 
met ,  qui  le  lui  désignaient  comme  l'unique  auteur  de  l'avarie ,  et  qne  ces 
derniers  n'ont  pu  se  préparer,  parce  moyen,  un  déclinatoire  dans  lequel 
ils  n'auraient  pas  été  fondés ,  s'ils  eussent  été  mis  en  cause  en  même 
temps,  et  par  des  voies  de  garantie  ;  —  Que ,  d'autre  part ,  ils  ont  con- 
senti à  recevoir  le  payement  de  l'apprêt  des  chapeaux  à  Draguignan  :  ce 
qui  leur  rend  applicable  l'exception  portée  dans  l'art.  420  c.  pr.;— Qu'en 
l'état  de  ces  faits  et  de  la  situation  des  parties,  il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  rejeter  le  déclinatoire  proposé,  que,  si  l'on  dépoaiilait  le  tri- 
bunal qui  a  déjà  rendu  un  premier  jugement  sur  le  fond,  il  pourrait  in- 
tervenir deux  décisions  contradictoires  qui  laisseraient  Barthélémy  sana 
ressource  contre  le  véritable  auteur  de  l'avarie;— Joint  les  deux  instan* 
ces ,  et  stataant  sar  le  tout ,  déclare  Barthélémy  non  recevable  dani  cet 
appel;  et,  quant  à  Evrard  et  Cadmet,  confirme  le  jugement* 

Du  15  janv.  1813.-C.  d'appel  d'Aix. 

(5)  Etpice:  —  (Renateau  C.  Dupas.)  —  Venta  par  les  époQX  Rtia* 
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quérenr  s*élait  chargé  do  désinléresser,  n'est  pas  foûdé  à  ac- 
UoDuer  ce  dernier  en  garanlie  devant  le  tribunal  où  il  est  lui- 
même  actionné  eu  payeolent  par  le  créancier  aon-payé,  et  à 
distraire  ainsi  l'acquéreur  de  ses  juges  naturels  (Toulouse,  2a  mai 
1831,  afif.  Salibas,  D.  P.  52.  3,  V  Compétence  civile). 

SOI.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  garant  a  pu  former  de 
son  chef  une  demande  en  sous-garantie,  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
identiquement  le  même  objet  que  la  demande  principale,  lui  est 
cependant  analogue,  alors  que  le  jugement  qui  a  autorisé  la  mise 
en  cause,  n'en  a  pas  limité  l'effet  à  cette  garantie  (Rej.,  15  avril 
1833,  aff.  Lacroix,  v«  Commune,  n*  1603-6»).  —  Au  surplus,  il 
a  été  jugé  que  l'irrégularité  de  la  procédure  serait  couverte  par 
la  défense  au  fond  (même  arfét). 

S0t.  Enfin,  comme  on  l'a  va  v^  Degré  de  juridiction,  d<*"630 
et  suiv.*.  Demande  nouvelle,  n*'"  69,  260  et  suiv.,  il  est  constant 
que  l'action  en  garantie  est  une  demande  principale,  quoique  for- 
mée Incidemment ,  et  qu'elle  ne  peut  être  jugée  omisso  medw 
(Conf.  M.  Delzers,Proc.,  t.  2,  p.  221  et  222).  Il  est  donc  trop  tard 
pour  la  former  en  appel,  même  contre  une  partie  présente  (Conf. 
Req.,  26  juin  1810,  aff.  Azaïs  C.  Glelzes;  Cass.,  11  fév.  Iâ40, 
aff.  Girard,  V.  n*»  407). 

593.  Mais,  d'après  ud  arrêt,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
Juges  d'appel  ne  diffèrent  de  statuer  sur  l'action  en  garanlie ,  si 

,  les  parties  consentent  à  ce  qu'au  préalable  la  demande  en  garan- 
'  tle  soit  formée  en  première  instance  dans  le  délai  qui  sera  fl^é , 
toutes  choses  demeurant  en  l'état  (Rennes,  25  mai  18U)  (1). 

594.  En  pareil  cas,  une  exception  a  été  admise  par  la  juris- 
prudence dans  diverses  hypothèses  qu'on  va  retracer  :  1^  lors- 
que l'appelé  en  garantie  est  dans  la  catégorie  des  personnes  qui 
ont  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (V.  Degré  de 
Juridiction  ,  n^  636.  —  Conf.  Colmar,  16  janv.  1817,  aff.  Un- 

teau  à  Dupas  d'unfe  pièce  de  terre,  pour  le  prix  de  500  fr.  quMls  délègàent 
au  sieur  Lauzuo.  La  délégatioD  est  acceptée,  et  Dupas  remet  à  Lauzon 
un  billet  du  sieur  Groleau  qif  il  «^engage  à  rembourser  en  cas  de  non- 

{payement  a  récbéa'nce.  Le  billet  n'est  pas  acquitté.  Lauzuo  assigne  Gro- 
eau  ei  Dupas.  —  Ce  dernier  appelle  les  éponx  Renateau  en  garantie , 
conclut  contre  eux  à  ta  nollité  de  la  rente,  et  demande  qu'ils  soient  te- 
nus de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  laU 

—  Les  époux  Renateau  répondent  que  l'action  en  nallilé  de  la  vente  est 
une  demande  principale  rattachée  à  une  action  en  garanlie  purement 
imaginaire,  et  concluent  à  être  renvoyés  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile. —  3  |uin  1818,  jugement  qui ,  contrairement  à  ees  conclusioôs, 
joint  les  instaocei.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  question  d'incompétence  en  elle- 
même,  que,  si  Pari.  181  c.  pr.  fait,  potir  le  cas  de  la  garantie,  une 
exception  au  principe  général  porté  par  Part.  59,  cette  exception ,  qui , 
comme  les  autres ,  doit  être  restreinte  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
a  été  faite ,  ne  peut  s'appliquer  qa'au  cas  où  le  défendeur  primitivement 
assigné  ne  forme  qu'une  simple  demande  en  garanlie ,  et  non  à  celui  où, 
indépendamment  de  cette  demande ,  il  soumettrait  à  ce  tribunal,  pour 
arriver  à  la  garantie  qu'il  demande,  une  autre  action  principale  entière- 
ment indépendante  de  la  première  ;  que  les  parties  s^trouvent  dans  cette 
dernière  hypothèse,  puisque  Dupas  a  assigné  Renateaa  en  nullité  de 
l'acte  de  vente  à  loi  consentie ,  et  que  ce  nVst  que  de  la  nullité  de  cet 
acte  sur  laquelle  le  tribunal  de  Liboome  est  évidemment  incompétent, 
qu'il  entend  faire  résulter  la  garantie  qu'il  prétend  avoir  contre  Rena- 
teaa ;  —  Attendu  cjaé  là  cour  ne  peut  être  saisie  de  la  connaissance  du 
fond  :  —Sans  s'arrêter  aux  6ns  de  non-reeevoir  proposées  par  Dupas  ; 

—  Met  l'appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  déclare  que  le  tribunal  do  Li- 
boorne  était  incompétent  pour  statuer  sur  les  demandes  formées  par  ledit 
Dupas  contre  Renateau  ;  —  Renvoie  à  cet  égard  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doirent  en  connaître  ;  moyennant  quoi ,  déclare 
D  y  avoir  lieu  de  prononcer  sar  les  plus  amples  conclusions  des  parties,  etc. 

Dti  30  matl829.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  deTrenqualye,  pr. 

(1)  (Guérin  C.  Chartier.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  464  c  pr.  civ.,  il  ne  pput  être  formé,  en  cause  d'appel ,  aucune 
demande  nouvelle ,  si  ce  n'est  dans  \?  cas  déterminé  par  cet  article  ;  — 
Considérant  qu'une  demande  en  garantie  est  une  demande  principale  et 
nouvelle,  qui  doit  être  soumise  aux  degrés  de  juridiction  voulus  par  la  loi  ; 
que  la  demande  en  garantie  formée  sous  l'appel  par  la  dame  Guérin 
contre  Chartier  peut  d'autant  moins  être  accueillie ,  que  la  nature  de 
l'action  principale ,  dirigée  contre  cette  dame ,  Tavertissait  suffisamment 
d'appeler  en  garantie  son  vendeur  devant  les  premiers  juges;  —  Consi- 
dérant qu'encore  bien  que  l'art.  184  c.  civ.  permette  au  demandeur  ori- 
ginaire la  faculté  de  faire  juger  sa  demande  séparément  de  celle  en  ga- 
rantie, si  cette  dernière  n'est  pas  en  état,  dès  que  les  appelants  Consen- 
tent qu'il  soit  tardé  de  faire  droit  sur  leur  appel ,  jusqu'à  ce  que  la  dame 
Gttério ,  intimée,  ait  fait  prononcer,  en  première  instance,  sur  la  demande 


court,  V.  Tierce-opposition;  Toulouse,  4  Juin  1817,  aff.  Gau" 
ihier  C.  Souiié-Joncas  ;  M.  Deizers,  t.  2,  p.  229).  —  Et  il  &  été 
jugé,  spécialement,  que  lorsque  sur  une  action  en  délaissement 
d'une  maison,  celui,  contre  lequel  elle  est  dirigée,  exclpe  seule* 
ment  en  appel  d'un  acte  de  vente  au  profit  d'un  tiers ,  celui-ci, 
ayant  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  à  intervenir, 
peut  étr6  appelé  en  garantie  pour  la  première  fols  devant  la  cour 
(Toulouse,  12  mai  1815)  (2)^ 

...2*  Lorsque,  par  suite  de  lojs  spéciales,  Taffaire  prin« 
cipale  est  portée  elle-même ,  omisso  medio ,  devant  une  cour 
d'appel:  par  exemple,  un  plaideur  a  été  assigné  en  payement 
par  un  avoué  d^appel,  et  la  cause  â  été  portée  devant  la  cour, 
selon  le  vœu  de  la  loi,  puis  le  plaideur  est  décédé^  laissant  quatre 
héritiers  dont  l'un  a  cédé  sa  part  à  un  tiers  ^  l'avoué  assigne  les 
quatre  héritiers  en  reprise  d'instance  ;  l'héritier  cédant  pourra 
appeler  en  garantie  son  cessionnaire  devant  la  cour,  sans  que 
ce  dernier  puisse  s'en  plaindre,  car  il  a  pris  sa  place; 

...3*  Lorsque  la  cause  de  la  garantie  est  postérieure  au  Ju- 
gement de  première  instance ,  pourvu  cependant  que  le  garant 
n'ait  point  droit  à  une  juridiction  spéciale,  car,  dans  ce  cas,  la 
question  de  compétence  est  dominante.  Exemple  :  En  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut,  Pierre  a  formé  une  saisie-arrèt  sur  Jacques  ; 
cette  saisie  a  été  validée,  mais  Jacques  a  appelé  du  jugement  de 
validité,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  Jugement  qui  l'a  reconnu  dé- 
biteur, étant  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  n'avait 
pu  servir  de  titre  pour  une  saisie-arrét;  mais,  dans  l'intervalle 
Paul  avait  acheté  la  créance  de  Pierre  qui  la  lui  a  garantie.  Paul 
sera  fondé  à  citer  son  cédant  devant  la  cour. — li  &  été  décidé,  dans 
une  espèce  analogue,  que  la  demande  en  garantie  incidemment 
formée  pendant  l'instruction  d'une  requête  civile ,  doit  être  por- 
tée de  piano  devant  la  cèur  d'a(ipel  charriée  de  prononcer  sur  le 

en  garantie  qu'elle  annonce  vouloir  diriger  contre  son  vendeur,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'elle  s'expédiera  dans  un  délai  déterminé,  et  quMle 
consente  à  ce  que  les  appelants  jouissent  dans  l'état ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  leur  appel ,  du  droit  de  puiser  de  l'eau  au  paits  et  de 
cuire  leur  pain  au  fourde  Lesnonen; — Considérant  que  la  dame  Guérin  a 
déclaré  y  consentir,  et  qu'à  ce  moyen  les  droits  et  iotérês  de  tontes  les  parties 
se  trouvant  conservés,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  surseoir  et  à  accorder 
un  délai  à  la  dame  Guérin,  pour  faire  prononcer  sur  la  demande  en  ga« 
ranlie  qu'elle  entend  former;— Par  ces  motîfgf^iéclare  non  recevabie  la  de- 
mande en  garantie  formée  sous  l'appel  par  la  ëane  Guérin  contre 
Cbartipr. 

Du  25  mai  1814.  C.  de  Rennes,  1**  ch. 

(2^  (Gambus  C.  Cousin  et.)  —  La  coor  ;  —  Considérait  que  Jeanne 
Camnus ,  veuve  Cousinet,  ignorant,  en  première instanee ,  qu'il  existait 
un  acte  de  vente  do  la  maison  dont  il  s'aîgit  en  faveur  de  Marianne  Va- 
gny,  et  trouvant  Pierre  Cousinet,  mari  de  cette  dernière,  eo  possession 
de  ladite  maison ,  avait  dû  diriger  son  action  contre  ledit  Cousinet  seule- 
ment; —  Cousidérant  que  ledit  Cousinet  n'ayant  pas  eicipé  devant  les 
premiers  juges  du  susdit  acte, ^ladite  Gambus  n'aurait  eu  aucun  motif 
raisonnable  pour  appeler  en  causç  ladite  Vagny  devant  le  tribunal  civil 
de  Pamiers  ;  —  Considérant  que  ledit  Cousinet  ayant  parlé,  pour  la  pre- 
mière fois,  dudit  acte  dans  son  exploit  d'appel,  et  l'ayant  ensuite  com« 
muniqué,  c'est  alors  seulement  que  ladite  Gambus  a  pu  appeler  et  mettre 
en  cause  ladite  Va^ny  pour  oue  celle-ci  s'eipliqu&t  devant  la  cour  sur 
ses  prétenlions  relativement  à  ladite  maison  ;  —  Considérant  que  quoi- 
que, en  thèse  générale,  les  affaires  soient  soumises  à  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ,  lorsqu'elles  dépassent  la  compétence  des  tribunaux  civils  en 
dernier  ressort,  cette  règle  souffre  néanmoins  une  exception  lorsque  la 
personne  que  Ton  fait  intervenir  sur  l'appel ,  et  qui  n'avait  point  figuré 
en  première  instance ,  aurait  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  l'ar- 
rél  à  intervenir;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  in- 
contestable que  ladite  Vagny,  instruite  qu'il  existait  en  la  cour  un  procès 
dans  lequel  on  demande  le  délaissement  de  la  maison  qu'elle  prétend  lui 
appartenir,  aurait  pu  demander  elle-même  à  intervenir  dans  l'instance 
ëaas  qu'on  eût  pu  valablement  s'y  opposer,  puisque  l'art.  466  c.  pr.  dé- 
clare l'intervention  sur  l'appel  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition  contre  Tarrêt  rendu  en  leur  absence»  et 
que ,  par  la  même  raison ,  elle  a  pu  être  appelée  et  mise  eo  cause  par  la- 
dite Gambus,  dont  l'intérêt  réel  est  de  prévenir  ou  d'éviter  la  tierce  op- 
position que  ladite  Vagny  pourrait  on  jour  former  contre  l'arrêt  à  inter- 
venir ;  que  même  la  cour  aurait  pu  d'office  ordonner  son  appel  en  cause , 
lorsque  dans  la  discussion  qui  aurait  eu  lieu  devant  elle,  sa  préser<c< 
aurait  été  jugée  nécessaire;  enfin ,  que  telle  est,  au  surplus,  la  jurispru 
donce  de  la  cour  de  cassation,  attestée  par  Merlin  (Rép.,  v<*  luterveitt., 
§  1)  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  la  nécessité  de  débouter  ladite  Va- 
gny de  sa  demande  en  rejet  de  l'assignation  en  in'erveution. 

bu  19  mai  1815.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.*M.  Dupuy,  U  f.  de  pr. 
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rescfsofre  (Reg  ,  4  vent,  an  il)  (1).  -—  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n*  771  hit,  p.  2C3,  $  3,  partage  notre  sentiment. 

396.  Ooit-on  décider  de  même  lorsque  le  garant  est  Justi- 
ciable d*un  tribunal  particulier.  Des  arrêts  ont  Jug6  (V.  v«  De- 
gré de  iuridiction,  n*  634),  qu'un  huissier  ne  pouvait  être 
a85igné  en  garantie  devant  une  cour  à  raison  de  la  nullité  d'un  ex- 
ploit d*appel  de  son  ministère.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  la  garan- 
tie porte  sur  un  fait  postérieur  au  Jugement  de  première  instance  \ 
mais  les  huissiers  jouissent,  pour  le  payement  de  leurs  frais, 
du  privilège  d'une  Juridiction  spéciale,  celle  du  tribunal  près  le- 
quel Ils  exercent  (V.  Compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
jnent,  n«  159),  et  l'art.  73  du  décret  du  U  Juin  1813  les 
déclare  positivement  Justiciables  de  ce  tribunal.  Or,  ni  l'art.  71 
c.  pr.  civ.,  ni  l'art.  1031  du  même  code,  ne  permettent,  dit- 
on,  de  déroger  à  cette  compétence,  et  si  la  doctrine  contraire 
prévalait,  il  pourrait  arriver  qu'un  huissier  fût,  malgré  des  textes 
positifs,  assigné  le  mémejour  sur  tous  les  points  delaFrance.  Non- 
seulement  l'intérêt  des  plaideurs  en  souffrirait,  mais  le  service  des 
tribunaux  serait  entravé.  C'est  ce  que  reconnaissent  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n*  771  bis,  $  4,  p.  264,  et  M.  Delzers,  Proc.  t.  2,  p.  224. 
•^  Quant  à'  Boncenne,  t.  3,  p.  403,  il  se  prononce  aussi  contre 
la  compétence  de  la  cour  ;  mais,  selon  lui,  il  y  aurait  lieu  «  à  assigner 
Thulssler  devant  la  cour,  non  pour  le  faire  immédiatement  condam- 
ner à  payer  des  dommages-intérêts  au  cas  où  la  nullité  de  l'exploit 
serait  admise,  mais  pour  sister  dans  la  cause,  pour  défendre  la 
forine  de  son  exploit,  pour  qu'il  ne  vienne  pas  objecter  en  définitive, 
qu^à  tort  on  se  serait  chargé  seul  de  ce  soin,  et  qu'on  s'en  est  mal 
acquitté.  En  outre,  ajoute  Boncenne,  on  conclura  à  cç  que  ia  cour 
veuille  bien  déclarer  que  le  Jugement  dont  est  appel  aurait  été  ré- 
formé si  cet  appel  eût  été  régulier,  et  enfin  à  ce  qu'il  soit  donné  acte 
de  la  réserve  d'exercer  l'action  en  garantie  devant  les  Ju^ee  com- 
pétents. 9  — Ce  meao  termine  nous  parait  pour  ainsi  dire  imprati- 
cable. II  est  difBcile  de  concevoir  et  l'assistance  passive  de  l'huis- 
sier et  le  rôle  de  Jurisconsulte  attribué  à  la  cour;  car,  en  réalité, 
c*est  bien  une  consultation  que  la  cour  donnerait  ;  et  quelle  se- 
rait la  valeur  de  cette  consultation  vis-à-vis  des  juges  de  pre- 
mière instance?  Puis,  sous  un  autre  rapport,  n'y  a-t-il  pas 
quelque  Chose  de  bitarre  à  ce  que  les  Juges  apprécient  indirecte- 
meot  fa  validité  d'un  appel  qui  a  été  soumis  à  des  magistrats  d'un 
ordre  supérieur.  L'intérêt  de  la  Justice  et  celui  des  justiciables 
D'exigent-ils  pas,  au  contraire,  un  seul  Jugement?  Nous  pensons 
que  l'nnitè  du  Juridiction  en  cas  pareil,  est  dans  le  vœu  du  lé- 
gislatear;  car  elle  est  comme  le  corollaire  forcé  de  la  Utispen- 
daiice  et  dé  la  connexité  des  instances  «  et  ce  ne  peut-être  pour 
un  cas  pareil  que  la  disposition  citée  du  décret  de  1813  a  été 
établie.  —  C'est  dans  ce  sens,  au  reste,  que  la  cour  suprême  pa- 

(1)  Espèce  9  —  (Violleau  C.  Jousserand.)—  Un  jogemeot  de  première 
iustkoee ,  confirmé  sur  l'appel ,  avait  prononcé  une  coodamnalloo  péca- 
BÎatre  contre  Blondet,  en  faveur  de  VIolIcaQ ,  lorsque  celui-ci  céda  à 
Joasteraad  le  montant  de  celte  condamnation.  —  Le  cessionnaire  se  dis- 
posait à  poursuivre  Peiécatîon  de  Tarrêt ,  lorsque  Blondet  l^atlaque  par 
la  voie  de  la  reqriête  civile*  —  Jousserand  intente  alors  contre  Violieau 
une  action  en  garalitie,  et,  après  inutile  essai  de  conciliation ,  il  Tassigne 
4levant  la  cour  d  appel  où  Blondet  s'était  pourvu  en  reqaète  civile. -<  Con- 
formément ani  lois  alors  en  vigueur,  la  requête  civile  est  d'abord  ad- 
mise, et  le  jugement  qui  formait  le  titre  du  sieur  Jousserand  est  déclaré 
comme  non  aventf;  ensuite,  et  le  18  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal 
d'app^  de  Poitiers  qiii ,  statuant  sur  le  rescisoire  et  en  même  temps  sur 
la  demande  en  garantie  de  Jousserand  contre  Violieau,  decbarge  Blondet 
des  condamnations  prononcées  contre  loi ,  et  condamne  Violieau  à  ga- 
rantir son  cessionnaire.  ^-^  Poorvoi  par  Violieau.  —  Il  prétend  qne  la 
cour  de  PoHiert  aurait  dû  s'abstenir  de  prononcer  sur  la  garantie^  parce 
qu'elle  n'avait  pas.sUbi  un  premier  degré  de  juridiction.^Jugement. 

La  tbibvhal;  —  Gonsideraîit,  1«  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit, 
Violieau  avait  obtenu  contre  son  débiteur  un  jugement  de  première  in- 
stance ,  le  25  therm,  an  5,  et  un  jugement  confirmalif|  en  cause  d'appel, 
le  25  flor.  an  6;  que  ce  ne  fntqu'aprék  l'obtenlion  de  ces  deux  jugements 
que  Violieau  céda  sa  créance  à  Jousserand  ;  que  Jousserand  ne  fut  dans 
le  cas  d^exercer  une  garantie  contre  Violieau ,  qu^au  moment  où  il  s'éleva 
■ne  contestation  sur  la  légitimité  de  là  dette  cédée  ,  c'est-à-dire,  au  mo- 
ment'où  le  débiteur  engagea  une  instance  en  requête  civile  devant  le  tri- 
bunal en  dernier  ressort;  que,  dans  le  fait ,  Jousserand  assigna  Viol- 
ieau en  garantie  dans  cette  instance ,  après  Tavoir  dié  au  bureau  de 
conciliation';  quMl  demanda  que  Violieau  fit  cesser  la  requête  civile ,  ou 
qu'à  ce  défaut',  la' cession  fût  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  et  le  cédant 
•btigé  d^eu  restituer  le  prix  avec  dépens  et  domroage8*inlérêt6;  que  le 


ralt  l'avoir  compris  lorsqu'elle  a  décidé,  que  celui  qui  a  obtenu 
une  condamnation  prononcée  sur  une  procédure  plus  tard  frap* 
pée  d'une  instance  en  désaveu  dans  laquelle  II  a  été  appelé,  peut 
actionner  l'avoué  en  garantie  pour  la  première  fois  devant  ït 
cour,  lorsque  c'est  seulement  en  appel  que  cet  avoué  a  reconnu 
le  bien  fondé  du  désaveu ,  après  admission  d'une  inscripllon  de 
faux  incidemment  engagée  devant  la  cour  contre  les  actes  an* 
thentiques  à  l'aide  desquels  11  combat  ce  désaveo  (ReJ.,  7  nov. 
1849,  atr.  Bonnetain,  D.  P.  49. 1.284). 

896.  Du  reste,  il  avait  été  jugé  qu'en  cas  d'inscription  de 
faux  contre  un  acte  d'appel,  qu'on  prétend  avoir  été  irréguliè- 
rement signifié,  la  demande  en  garantie  contre  l'buissier  qui  a 
(ait  l'assignation,  est  tardive  et  non  recevable,  ai  elle  a  été  for- 
mée après  deux  arrêts,  dont  l'un  a  admis  l'inscription  de  faux , 
et  l'autre  a  déclaré  les  faits  pertinents  et  admissibles,  sauf  au 
garanti  à  agir  contre  l'huissier  par  action  principale  (Req., 
2  avril  1898,  aff.  Mourgues,  V.  Faux  Incident,  d*  18). 

S99.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bors  de  doute  que  si  la  nullité 
avait  été  commise  à  l'occasion  d'une  instance  en  cassation,  l'action 
en  garantie  ne  pourrait  être  déférée  à  la  cour  suprême;  mais  cela 
tient  à  ce  que  cette  baute  Juridiction  ne  prononce  pas  de  condamna- 
tion, et  ne  fait  qu'interpréter  la  loi. — V.  v^  Cassation ,  n*  llSK. 

S98.  Au  reste,  le  garant  assigné,  omi$iio  medio ,  doit  de- 
mander son  renvoi  in  limine  Ittw,  fous  peine  de  déchéance  (V. 
Degré  dejurld.;  n*  643,  et  Req.,  30  julll.  1830,  aff.  Baudiot, 
eod,,  n<*  636).  —  Les  Juges  ne  peuvent  donc  le  renvoyer  d'office 
(Conf.  MM.  Gbauveau  sur  Carré,  n<^  773;  Déliera,  t.  2,  p.  230). 
— V.  no-366,599. 

999.  De  même,  en  première  instance,  le  Juge  ne  peut  pro- 
noncer d'office  le  renvoi  du  garant  que  si  l'incompétence  est  ma- 
térielle (Conf.  Favard,  t.  2,  p.  461^;  Boncenne,  t.  5,  p.  402; 
Carré  et  Chauveau,  n*  774).<— •¥.  aussi  n*  403. 

4##.  Telles  sont  les  conditions  de  compétence  que  doit  réunir 
la  demande  en  garantie.  —  Mais  les  réunirait-elle ,  le  garant  au- 
rait le  droit  de  requérir  son- renvoi,  si  les  Juges  étalent  incompé- 
tents, ratione  materim,  pour  connaître  de  la  demande  originaire 
(V.  n*  120).  Au  contraire,  si  leur  incompétence  était  simplement 
relative,  il  ne  le  pourrait  qu'autant  que  le  défendeur  n'aurait  pas 
couvert  l'exception.  —  V.  eod, 

4#i.  Ajoutons  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  en  garantie, 
même  résultant  d'un  contrat  de  vente,  est  une  action  purement 
personnelle;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  poursuivi  en  dé- 
laissement du  fonds  acquis  ne  peut  franthir  son  vendeur  immé- 
diat, sous  prétexte  qu'il  est  insolvable,  pour  actionner  «n>  ga- 
rantie les  vendeurs  précédents  (Paris,  22  mars  1825)  (2)«  •— 
V.  la  solution  de  cette  question  v*  Vente  (Garantie). 

tribunal  saisi  de  la  requête  civile  rescind&t  le  jugement  rendu  par  le  tfî- 
bnnal  d^appel  le  25  flor.  an  6;  et,  en  ce  qui  concernait  Faction  en  ga- 
rantie ,  renvoyât  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  le. tribunal  qui  de- 
vait statuer  sur  le  rescisoire;  que  ce  tribunal  ne  pouvait  être  antre  qu^un 
iribunal  d^appel ,  puisque  les  parties  ayant  été  mises  au  même  état  oà 
elles  étaient  avant  le  jugement  rescindé ,  il  s\igiEsait,  dès  iors,  de  pro- 
noncer sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance  le  25  therm. 
an  5;  que  Jousserand,  en  se  conformant  à  ce  jugement  de  renvoi,  assign^i 
Violieau,  son  garant,  devant  la  cour  d^appel  de  Poitiers,  à  laquelle  ap- 
partenait la  connaissance  du  rescisoire  ;  et  qu'enfin  celte  cour  a  prononce 
définitivement  et  en  dernier  ressort, sur  cette  action  en  garantie;  qu'il 
est  évident,  d'après  ces  faits ,  que  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  celi« 
procédure  a  été  commandée  par  des  circonstan'ces  tellement  impérieuses. 
que  Jousserand  ae  pouvait  régulièrement  en  adopter  une  autre  pour  metirs 
en  cause  son  garant  ;  et  qu'ainsi  le  iribunal ,  dont  lé  jugement  est  appel, 
aurait  même  pu  te  dispenser  de  poser  la  question  de  savoir  si  une  do 
mande  en  garantie  était  nulle  pour  n'avoir  été  formée  qu'incidemment  rn 
iosiance  d'appel ,  au  lieu  de  Pavoir  été  par  action  séparée,  et  comme  f!o 
raando  principale, puisque  les  circonstances  particulières  de  ta  cause 
sont  telles,  que  son  jugement  n'a  pu  dépendre  de  la' solution  d'une  telle 
question  *,  —  Rejette. 

Du  4  venu  an  ii.-G.  C, sect.  req.-BfM.  Vermeil,  pr.-(yenevoiS| rap. 

(2)  ^«péee  ; -- (Picart  C.  Plateau.)— Picart  avait  acquis  de  divers  in- 
dividus une  pièce  de  terre  qu'il  a  veodae  à  Bertbanlt  ;  celui-ci  Ta  reven  • 
due  à  Plateau.— En  i82i,  le  préfet  de  Seine-et-Marne  demande,  au  nom 
de  rËtat ,  le  délaissement  de  cette  pièce  de  terre.  —  Plateau  oppose  la 
prescription  et  soutient  que  la  pièce  qu'il  détient  n'est  pas  la  même  que 
c«lle  réclamée.  —Jugement  et  arrêt  qui  rejettent  la  prescription  et  nom- 
ment des  experts  pour  vérifier  rideniité.  —  Les  expert  reconnaissent  Ti- 
dentité.  —Plateau  appelle  Picart  eu  garantie,  sans  recourir  contre  Ber- 
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EXCEPTlOiNS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.— Chap.  %  Sect.  4,  Art.  2,  S  1. 


4#9.  IndépendammeDt  des  conditions  de  compétence,  li  en 
est  d'autres  non  moins  essentielles  et  que  nous  appellerons  des 
conditions  de  moralité.  En  autorisant  une  exception  au  principe 
que  le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, le  législateur  a  cherché  à  remédier  à  Tabus  qu'on  pouvait 
en  faire.  Cest  pourquoi  l'art.  181  du  o.  proc.  dispose  que  s'il 
paraît,  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  faft,  que  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  q'ie  pour  traduii'e  les  garants  hors  de  leur 
tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  Celte  disposition  est  commune  à 
tous  les  tribunaux  (Y.  Compétence  commerciale, n*" 421  etsuiv.}. 
Toutefois  nous  ne  saurions  penser  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
Juge  ait  le  pouvoir  de  se  dessaisir  d'office  de  la  demande  en  ga- 
rantie^ car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  garant  consente  à  plaider 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  s'il  n'est  pas 
incompétent  à  raison  de  la  matière,  et  il  y  consent  évidemment, 
lorsqu'il  plaide  an  fond,  au  lieu  de  requérir  son  renvoi.  Ces  mots. 
Us  y  seront  rsneoyéSy  de  l'art.  181,  ne  peuvent  signifier  autre 
chose,  sinon  que  la  loi  impose  aux  tribunaux  le  devoir  impérieux 
de  rendre  le  garant  à  sa  Juridiction  naturelle,  lorsqu'il  n'en  est 
distraitque  par  l'effet  d'un  artifice  évident.  Cette  opinion  est  aussi 
celle  des  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  59,  et  de  Carré,  n^'  77i, 
qui  fait  très-bien  remarquer  que  la  doctrine  contraire  de  Jonsse, 
sur  l'art.  8,  tit.  8,  de  l'ord.  de  1667,  qui  a  été  répétée  sans  véri- 
fication par  quelques  écrivains  modernes,  reposait  sur  une  erreur, 
en  quelque  sorte  matérielle,  clairement  démontrée  par  Rodier  et 
par  SerpiUon. — V.  n»599. 

408  L'appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  il  ap- 
paraît que  ce  n'a  été  que  pour  distraire  le  garant  de  ses  ]uges 
naturels  que  la  demande  en  garantie  a  été  intentée,  rentre  dans 
le  domaine  souverain  des  tribunaux.  Elle  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  L'erreur  sur  ce  point  n'offre  4u'un  mal  jugé  (V.  Req., 
13  juin.  1814,  aff.  Blderman,  v**  Gompél.  com.,  n«  438  ;  16  nov. 
1826,  aff.  Ucombe,  eod. ,  n««  437  et  428).  —  Et  il  a  été  lûgé 
que  c'est  aux  magistrats  qu'appartient  le  soin  d^apprécier  selon' 
les  circonstances  du  procès  si  uqe  demande  n*a'  été  formée  que 
pour  distraire  l'appelé  en  garantie  de  ses  Juges  naturels  ;  qu'en 

thaiilt,  son  vendeur  immédiat,  qoMl  dil  être  inBolvable— Pieart  oppose 
une  fin  dvnoiM'ecevûir  prise  de  ce  quMl  n'a  pas  été  mis  en  cause  dès  Po- 
rigine  du  procès.  ^  14  jaill.  1824,  le  tribonal  do  Meaux  rejette  cette  ex- 
ception, par  le  motif  que  Plateau,  n^ayantpas  défendu  au  fond- avant  sa 
demande  en  garantie,  a^a  pas  compromis  1m  droits  de  Pieart.  -^Au  fond, 
il  condamne  les  héritii^rs  Plateau  à  délaisser  la.pièce  do  4«rr«,  avec  resti- 
tution de  fruits ,  et  à  charge ,  par  Pieart,  d'indemniser  les  héritiers.  — 
Appel  par  Pieart.  Il  soutient  que  Taction  de  Plateau  se  restreint  h  Ber- 
thault,  son  vendeur  immédiat;  que  tel  était  le  droit  ancien,  attesté  par 
I>e8pei88es.— Les  intimés  répondent  que  l'action  en  garantie  passe  à  Tac- 
quéreor  avec  là  chose  dont  elle  est  Taccessoirè,  et  que  celui-ci  est  fondé 
h  l'exercer  en  vertu  dr  l'art.  1166  C.  ^ÎV.— Afrîl. 

La  cona;  —  Considérant  que  la  demande  en  garantie-,  résultat  d'un 
contrat  de  vente ,  est  une  action  pure  personnelle ,  et  que  Plateau ,  der- 
nier acquéreur,  â^a  pu  la  diriger  valanlemenl  que  contre  Berlhault,  son 
vendeur  immédiat,  a  mis  et  met  Tappellation  au  néant;  émeodant,  dé- 
cha  ge  rappelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  an  principal, 
déclare  les  héritiers  Plateau  non  recevahles  dans  la  demande  en  -garantie 
contre  Pieart ,  précédent  vendeur.  .... 

Du  22  mars  1825.-G.  de  Paris,  1  •  ch.-M.  iSégujer,  l*'  pr. 

(1)  (Rambaud  C.  Morel.)  — La  coua;.-*  Attendu  que  du  fait  qui  a 
donne  lieu  à  la  demande  en  garantie  formée  contre  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  il  résulte  que  cette  demande  est  suffisamment  motivée  ;  —  Rejette. 

Du  5  sept.  1811.-C.  C,  sect.  ceq.-HM.  Henrion,  pr.-Oudard,  rap. 

{Z)  Etphé  :  —  (Delarferté  C.  Clément.)  — *  Le  5  mai  1809,  jugement 
qui  déboute  Delarferté  d'une  demande  par  lui  formée  contre  Clément ,  et 
renvoie  la  veuve  Boodoux  do  la  demande  en  garantie  formée  contre  loi 
par  Clament.  Delarferté  appelle  enver»  toutes  les  parties.  Clément  prend 
devant  la  cour  des  conclusions  en  garantie  contre  la  veuve  Boudoox ,  par 
acte  d'avoué  à  avoué  :  celle-ci  prétend  qu'elle  devait  être  assignée  à  cet 
effit  de  nouveau  ot  à  domicile.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  le  vice  reproché  h  la  procédure  suivie 
devant  la  cour  sur  l'action  récursoire ,  est  que  le  garant  n'y  a  pas  été 
appelé  par  le  demandeur  en  garantie  ;  mais  que  l'appel  de  Delarferté  -Meun 
ayant  été  signifié  tant  au  demandeur  qu^au  défendeur  en  garantie ,  et  ce 
dernier  se  trouvant  en  cause  avec  avoué  constitué,  il  était  inutile  de  l'as- 
signer de  nouveau  pour  y  paraître;  qu'ainsi  il  a  suffi  au  garanti  de  prendre 
contre  lui  des  conclusions  par  requêtes  signifiées  h  avoué;  —  A  mis  le 
jugement  dont  est  appel  an  néant;  —  Émendant,  condamne  les  intimés  à 
se  désister  au  profit  de  l'appelant  de  l'indue  possession  et  jouissance  de 
1*  un  pré,  etc.  ^—Statuant  sur  l'action  en  recours^  sans  avoir  égard  aul 


conséquence  lorsqu^nn  Individu  s'est  obligé  à  faire  lionneor  au 
lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  son  correspondant  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  donné  contre- ordre  et  qu'il  a  accepté  ces  lettres  de 
change,  cette  acceptation  établit  la  preuve  de  la  provision,  et  ap- 
pelé en  garantie,  il  ne  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
(Orléans,  29  déc.  1813,  aff.  Nabon  C.  Bellamy). 

404.  La  demande  en  garantie  eet  nécessairement  dispensés 
dn  préliminaire  de  conciliation.— V.  cemot«  n«"  82  et  s.,  178  s. 

406.  Elle  est  formée,  quand  le  garant  ne  figure  pas  dans  la 
cause,  par  exploit  en  tête  duquel  il  est  donné  copie  tant  de  la  de- 
mande principale  que  des  pièces  à. l'appui  du  recours  en  garantie, 
et  ce  conformément  àl'art.  65  c.pr.  (V. Exploit).— En  outre,  l'ex- 
ploit doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  61  (V. 
eod.).— Jugé  qu'il  n'estpas  nécessaire  querasslgnation  soit  libellée 
particulièrement;  elle  l'est  par  le  fait  qui  y  adonné  lieo  (Req., 
5  sept.  1811)  (1). 

406.  Lorsque  le  garant  est  une  des  parties  de  la  cause.  Il 
suffit  de  lui  signifier  un  simple  acte  de  conclusion,  si  la  cause  est 
sommaire,  ou  une  requête  si  elle  est  ordinaire  (V.  Matière 
sommaire).  L'art.  75  ne  limite  pas  le  nombre  des  rôles  de  la 
requête. — Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  contre  laquelle  est 
dirigé  le  recours,  ne  serait  pas .recevable  à  prétendre  qu'elle 
doit  être  assignée  par  exploit  à  domicile;  spécialement,  lorsqu'en 
interjetant  appel  d'un  Jugement  qui  rejette  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie,  le  demandeur  intime  à  la  fols  le  garant 
et  le  garanti,  celui-ci  peut  prendre  des  conclusions  en  garantie 
devantla  cour,  par  simpleacted'avoué  (Bourges,  29  Juin.  181 1  )  (2). 
Nous  pensons  même  que  la  demande  pourrait  être  formée  à  la 
barre.  Souvent  la  nécessité  d'appeler  garant  ne  se  révèle  qu*à 
l'audience. 

409.  Les  conclusions  doivent  tendre  formellement  à  la  ga- 
rantie, car  les  tribunaux  ne  statuent  que  sur  choses  jiemandéeSy 
et  par  conséquent,  l'arrêt  qui  se  fonderait  sur  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  pour  prononcer  une  garantie. en  l'absence 
de  conclusions,  tomberait  sous  la  censure,  de  la  cour  suprême 

(Cass.,  llfév.  18*0)(3).— V.  d'ailleurs v«  Conclusions, n»» 68 s. 
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nullités  proposées  ;  —  Condamne  la  veuve  Bovdoux  do  son  cooseotemeat 
à  remettre  aux  parties  de  M*  Mate,  l'héritage  par  elle  re$u  en  cootro- 
échange,  etc. 
Du  29  juin.  1811.-C.de  Bourges^  l**  ch.-MM.  Sallé,  pr. 

(3)  Etpèee  :  —  (Girard  C.  Violol  et  consorts.)  —  En  1827,  le  sienr 
Violot  vend  à  la  dame  Chambosse  un  domaine  affermé  aux  époux  Geof- 
froy. Dès  l'année  1824,  le  champ  Dion,  faisant  partie  de  ce  domaine  , 
avait  été  vendu  à  un  sfeur  Pinsonnier  par  la  dame  Violot ,  en  vertu  d'une 
prétendue  procuration  de  son  mari.  Pinsonnier  ayant  transporté  au  sieur 
Girard  tous  ses  droits  sur  le  champ  Dion  dont  il  se  disait  propriétaire  en 
vertu  de  la  vente  de  1824,  Girard  se  met  en  possession  de  ce  champ  vers 
la  fin  de  1829.  —  Plainte  par  les  époUx  Geoffroy,  fermiers,  qui  action- 
nent Girard  en  délaissement  de  Timmeuble  dont  il  s'agit  et  en  payement 
des  dommages-intérêts  résultant  de  son  indue  possession ,  et  assignent  la 
dame  Chambosse  ,  comme  propriétaire ,  et  le  sieur  Violot ,  comme  ven- 
deur, pour  les  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux.  —  Jugement  do  tribunal  de  Chàlons ,  qui  annule  la  vente  de 
1824  conime  faite  en  vertu  d'une  procuration  qu'il  déclare  fausse;  con- 
damne Violot  et  la  dame  Chambosse  à  payer  une  indemnité  déterminée 
aux  époux  Geoffroy,  à  raison  de  la  privation  de  jouissance  qu'ils  ont 
soufferte;  condamne  Violot  ^  garantir  la  dame  Chambosse  et  Girard  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de  la  dame  Chambosse , 
fixe  enfin  l'époque  ou  les  époux  Geoffroy  devront  rentrer  en  possessiooi  etc« 

Appel  par  Girard ,  en  ce  quil  a  été  condamné  k  garantir  Violot  tans 
que  celui-ci  y  eût  conclu. —De  son  celé,  Violot,  intimé,  tout  en  deman- 
dant le  démis  de  l'appel,  preud  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer 
que  de  nouveaux  dommages-intérêts  çont  dus  par  Girard ,  parce  qu'il  a 
continué  son  indue  jouissance  après  le  délai  énoncé  dans  le  jugement  dont 
est  appel.  En  outre,  il  demande  acte  des  réserves  qu'il  fait,  en  tant  que 
de  besoin ,  d'exercer  une  action  en  garantie  contre  Girard  pour  les  con- 
damnations dont  il  serait  l'objet  au  profit  de  la  dame  Chambosse. 

5  mars  1834,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  qui  statua 
en  ces  termes  :^«  Considérant  qu'en  examinant  avec  soin  tous  les  faits 
de  la  cause,  la  position  des  parties,  leurs  buts  et  demandes  respectifs , 
et  enfin  la  qualité  de  garant  formel  à  laquelle  était  astreint  Violot,  il  ea 
résulte  que  le  tribunal  était  suffisamment  saisi  du  droit  de  statuer  sur  la 
garantie  à  laquelle  avait  droit  Violot ,  et  dans  laquelle  il  éUit  bien  fondé  ; 
que  d'ailleurs  en  accordant  celte  garantie  directement  à  Violot  contre  Gi- 
rard, le  tribunal  ne  portait  aucun  préjudice  à  ce  dernier,  qui,  sans  cela, 
aurait  été  condamné  à  la  même  garantie  contre  la  dama  Chambosse.  »— 
Cet  arrêt  décide  ensuite   dans  ses  motifs  »  que  la  demande  de  nouveaux 
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408.  Dans  qael  délai  le  garant  doit-il  être  assigné  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires?  Celui  qui  prétendra  avoir  droit 
d*appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  huitième 
]our  de  la  demande  originaire ,  outre  un  Jour  par  trois  myriamè- 
tres. — S'il  y  a  plusieurs  intéressés  en  la  même  garantie,  il  n'y  a 
qu'un  seul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  de 
la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  Telle  est  la  disposition  de 
Part.  175,  à  laquelle  il  faut  ajouter  celle  de  l'art.  476,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
eo  sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus, 
à  compter  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui ,  ce  qui 
sera  successivement  observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur.  » 

40S.  Est-ce  à  peine  de  déchéance  que  les  délais  ci-dessus  doi- 
vent être  observés?  Assurément  non.  Le  législateur  a  voulu  que  la 
demande  principale  ne  fût  pas  retardée  Indéfloiment,  et  pour  cela 
f  I  a  exigé  que  le  garant  reçût  assignation  dans  les  huit  Jours  -,  m?\s, 
tantque  le  procès  n'est  pas  en  étant  d'être  Jugé,  la  demande  est  va- 
lablement formée,  non-seulement  à  l'égard  du  garant,  mais  encore 
à  l'égard  du  demandeur  originaire.  Quel  préjudice  cause-t-elle,  en 
effet  y  à  ce  dernier?  C'est  en  s'inspirent  de  cette  idée  que  le  rap- 
porteur de  la  loi  devant  le  corps  législatif  disait  :  «  Pourvu  qu'on 
D'apporté  aucun  retard  à  la  décision  de  la  cause  qui  est  en  état 

dommaget-iatérêts ,  formée  par  Violot,  est  recevable,  et,  an  coogé- 
qoeoce ,  il  dispose  aioti  :  «  Faisant  droit  sur  la  demande  iocideDte  et  en 
garantie  de  Geoffroy,  de  la  dame  Cbambosse  et  de  Violot ,  étend  aux 
jooissances  qui  se  sont  écoulées  depuis  Tépoque  fixée  par  le  tribanal  pour 
le  relâchement  des  objets  usurpés  par  Girari  et  qui  s  écouleront  jusqu'au 
relâchement  effectif,  les  dispositions  du  jugement  dont  est  appel,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ont  attribué  aux  Geoffroy,  et,  par  voie  de  garantie 
et  arrière-garantie,  a  la  dame  Cbambosse  et  ao  sieur  Violot,  des  sommes 
déterminées  et  dans  les  quotités  filées ,  si  mieux  n'aiment  les  parties  les 
faire  estimer  par  experts ,  etc.  » 

Poarvoi  de  Girard*  —  Violation  do  Fart.  480,  n*  3,  c.  pr.,  en  ce  qne 
j!anèt  attaqué  a  refusé  d'annuler  le  jugement  de  première  instance  dans 
la  disposition  qui  soumettait  le  demandeur  à  une  garantie  qui  n'a?ait  pas 
été  demandée  contre  loi.  Vuliràpetita,  dit-on ,  donne  ouverture  h  requête 
. civile  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  mais  il  constitue  an  simple 
moyen  d^appel contre  les  jugements  qui  ne  sont  qu'en  premier  ressort. 
1>aos  l'espèce ,  aucune  garantie  n^avait  été  demandé  par  Violot  contre 
.Girard  ;  le  tribunal  ne  pouvait  en  accorder  one  d'office ,  et  c'est  en  vain 
qM ,  pour  justifier  cette  disposition ,  l'arrêt  attaqué  déclare  qne  la  de- 
.mande  eo  garantie  résultait  des  faits  et  circonstances  de  la  canse;  des 
coBclusions  formelles  en  première  instance  pouvaient  seules  autoriser  les 
jages  à  statuer  sur  celle  garantie ,  qui  ne  pouvait  même  pas  être  deman- 
dée poor  la  première  fois  en  cause  d^appel. 

S*  Violation  de  la  règle  des  denx  degrés  de  joridiction ,  établie  par  la 
loi  da  1"  mai  1790,  et  fausse  application  de  l'art.  464  c  pr.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  dû  repousser  comme  constituant  one  demande  non- 
Telle  ,  irrévocable  en  appel ,  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  le 
demandeur  à  des  dommages-intérêts ,  non -seulement  à  raison  de  son  in- 
due possession  pour  le  passé,  mais  encore  à  raison  de  celle  qu'il  conti- 
naerait  dans  l'avenir,  jnsqu'aa  délaissement  effectif  des  biens  prétendus 
«sarpés  ;  les  Juges ,  dit-on ,  ne  peuvent  prononcer  que  sur  des  faits  con- 
sommés; leurs  décisions  ne  peuvent  s^étendre  an  préjudice  éventuel. 

En  réponse  au  premier  moyen ,  on  soutient  qu'une  demande  en  garantie 
fwut  être  implicite,  la  loi  ne  prescrivant  pas  de  formes  sacramentelles , 
«l  qoe ,  dès  fors,  la  cour  royale  a  fait  une  appréciation  souveraine  eo  dé- 
cidant qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  la  demande  avait 
•été  formée.  —  On  réfute  ensuite  le  second  moyen  par  les  considérations 
•que  reproduit  Tarrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  *-  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  tiré  tant  contre  Violot  que 
4-ADtre  la  veuve  Cbambosse  et  les  époux  Geoffroy  et  leur  fils  ,  de  ce  que 
Tarrêt  attaqué ,  en  étendant  les  condamnations  prononcées  contre  Girard . 
non-seulement  aux  jouissances  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  fixée 
par  le  tribunal  pour  la  restitution  des  objets  usurpés  par  ledit  Girard  jus- 
4)n'ao  jour  de  Parrét ,  mais  encore  à  celles  qui  s^écouleront  jusqu'à  la  res- 
titution effective  desdils  obj<>ts ,  aurait  en  cela  violé  la  règle  du  double 
degré  de  juridiction  et  faussement  appliqué  Part.  464  c.  pr.  civ.  :  — 
JUtendn  que  la  demande  principale  en  délaissement  des  lieux  litigieux , 
a^'ec  restitotion  de  fruits  et  jouissances  et  avec  dommages-intérêts  ,  for- 
née  contre  Girard,  s'étendait  k  la  réparaiion  de  tout  le  préjudice  causé 
par  son  indue  possession  ; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  étendant 
fappréciation  du  dommage  jusqu'à  l'époque  du  dessaisissement  effectif 
dee  objets  qu'il  a  déclarés  usurpés ,  n'a  point  statué  sur  une  demande 
BOQveiiey   ni  violé  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  et  la  loi  du 
1"  mai  1790  ',  que ,  loin  de  faire  une  fausse  application  de  l'art.  464  c. 
pr.  civ.y  il  a,  an  contraire,  sainement  appliqué  aux  faits  déclarés  con» 
aianti  le  deuxième  paragraphe  doHit  article  ;  —  Rejette  ce  moyen. 
Mais ,  en  ce  qui  toucbe  le  moyen  tiré  de  ce  que  Girard  a  été  condamné 
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d'être  Jugée,  chacun  doit  avoir  le  droit  de  poursuivre  le  garant 
quau'l  il  le  veut:  souvent  une  poursuite  tardive  deviendrait inc- 
tile.  9  —  Les  délais  sont  établis  dans  l'Intérêt  du  demandeur 
originaire  afin  que  le  défendeur  ne  retarde  pas  IndéOniment  le 
Jugement  sous  prétexte  de  mettre  le  garant  en  cause  (Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n»  1764  ;  Thomine,  1. 1,  p.  334  ;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  383;  Favard,  t.  2,  p.  464;  PIgeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  397,  Lepage,  p.  84^  Deliers,  t.  2,  p.  213,216  et  220;  Ber- 
riat,  p.  230). 

410.  La  jurisprudence  est  favorahle  à  cette  interprétation. 
—  Ainsi  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  garant  qui  n'a  pas  été 
appelé  en  cause  dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire ,  ne  peut  en  exclper  pour  demander  son  renvoi 
(Bruxelles,  iOJuill.  1809)  (i);  — .2*  Que  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  PintroducUon  de  l'instance,  le  défendeur  ori- 
ginaire peut  toujours  appeler  son  garant  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire,  sauf  le  droit  qu'a  le  garant  ou  défaire 
déclarer  la  demande  en  garantie  mal  fondée,  si  le  garanti  s'est 
laissé  condamner  d'une  manière  irrévocable  sans  l'appeler  en 
cause,  ou  de  demander  que  le  défendeur  supporte  personnelle- 
ment les  frais  qu'il  a  faits  en  son  absence  (Limoges,  4  fév. 

^8^^)  W\  —3»  Que  le  garant,  appelé  tardivement,  ou  après 

^ — ■ , 

à  çaranlir  Violot,  lorsque ,  devant  les  premiers  juges ,  Violot  n'aurait 
point  demandé  celle  garantie  :  —Vu  les  art.  480,  n»  3,  et  464  c.  pr. 
civ.-,  —  Vu  aussi  Tari.  4,  lit.  4,  do  la  loi  du  24  août  1790;—  Attendu 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  statuer  sur  choses  non  demandée?, 
et  que  la  violation  de  celte  règle ,  qui  donne  ouverture  à  requête  civile 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  est,  contre  les  jugements  en 
premier  ressort,  un  juste  grief  d appel;  —Attendu  que  celle  règle  est 
applicable  aux  demandes  en  garantie  qui ,  à  l'égard  des  garaou ,  sont  des 
actions  principales;  —  Attendu  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
condamner  d'office  à  la  garantie ,  et  qoe  les  cours  royales  n'ont  pas  le 
droit  de  prononcer  sur  une  demande  eo  garantie  qui  n'a  pas  subi  l'épreuve 
d'un  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  des  conclu- 
sions prises  par  Violot  devant  le  tribunal  de  Cb&lons-sur-SaOae ,  telles 
qu'elles  se  trouvent  rapportées  dans  le  jugenaent  rendu  par  ce  tribanal , 
le  30  nov.  1830,  il  appert  que  Violot  n'avait  point  conclu  à  être  i;aranti 
par  Girard  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  qne  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  avaient  pu ,  en  l'absence  de  conclusions -for- 
melles, conférer  aux  premiers  juges  le  droit  de  prononcer  une  garantie 
non  demandée ,  et  en  prononçant  lui-même  celle  garantie  ,  dont  la  de- 
mande n'avait  pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction ,  a  ex- 
pressément violé  les  articles  précités;  —  Par  ces  motifs,  casse  au  chef 
seulement  qui  condamne  Girard  h  garantir  Violot  des  condamnations  pro- 
noncées contre  ce  dernier,  ledit  arrêt  sortissant,  au  surplus,  plein  et  en- 
tier effet. 

Do  11  fév.  1840.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1*' pr.-Renooard , 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.,gén.,  c.  conf.-Delaborde,  Aogierel  Nachet, 
av. 

(1)  ^ipè**:  — (Lebailly  C.  Lieds.)  —  Assigné  devant  le  tribunal  de 
Bruges ,  Lebailly  demande  h  appeler  en  garantie  la  dame  Lieds.  Le  tri- 
bunal accoeîlle  la  demande ,  et  fixe  un  jour  pour  Taudience.  La  dame 
Lieds ,  assignée ,  comparait,  mais  pour  demander  son  renvoi,  attendu 
que  la  demande  en  garantie  n'avait  pas  été  formée  dans  le  délai  de  hui- 
taine du  jour  de  la  demande  originaire. — Jugement  qui  prononce  le  ren- 
voi.—Appel  par  Lebailly.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  AtlenHu  qoe  les  délais  dans  lesquels  la  demande  en  ga- 
rantie doit  être  formée  sont  établis  dans  l'intérêt  do  demandeur  origi- 
naire ,  et  dans  la  vue  de  ne  pas  fournir  ao  défendeur  un  prétexte  de  re- 
tarder l'efiTet  de  l'action  principafe ,  en  le  laissant  maître  de  prolonger  le 
terme  des  poursuites  en  garantie;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a  mal 
appliqué  les  art.  175  et  178  c.  pr.,  de  la  disposition  desquels  il  ré- 
sulte suffisamment  que  le  délai  n'est  conçu  qu'en  faveur  du  demandeur 
originaire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qoe  la  demande  en  garantie  avait  été 
proposée  dès  le  3  mars  et  dès  l'origine  de  la  cause,  et  que  le  juge  avait 
r'^glé  loi-même  le  jour  auque  les  garants  seraient  appelés;  qu'il  ne  s'a- 
gîjsatt  plus,  à  leur  égard,  que  de  leur  donner  le  délai  poor  comparaître 
ii  raison  de  la  distance;  —  Attendu  que  les  intimés  n'ont  proposé  devani 
le  tribunal  de  commerce  d'autre  exception  que  celle  qu'ils  faisaient  résnl- 
ter  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée  d.ans  la  huitaine,  fi 
compter  de  la  demande  originaire  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  —  Émendaot,  et  faisant  ce  qoe  le  premier  juge  aorait  dû 
faire,  déclare  les  intimés  non  recevables  dans  l'exception  par  eux  propo- 
sée contre  la  demande  en  garantie ,  du  chef  qu'elle  aurait  été  tardivement 
intentée,  etc.  , 

Du  10  juin.  1809.-C.  de  Bruxelles.-M.  Demis,  et  Vantboterdael,  a?. 

(2)  (Gloumaud  C.  Baret  de  Beauvais.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que, 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoolé  depuis  la  demande,  le  dé- 
fendeur originaire  peut  toujours  appeler  son  garant  devani  le  tribou4à 

Si 
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des  défenses  au  fond  proposées  contre  la  demande  originaire,  ne 
peut  se  faire  on  moyen  de  ce  retard  pour  demander  son  renvoi 
devant  les  ]uges  de  son  domicile  \  il  peut  seulement,  on  deman- 
der un  délai,  si  l'instruction  à  son  égard  n'est  pas  complèle,  ou 
faire  déclarer  la  demande  en  garantie  mal  fondée,  si  les  défenses 
au  fond ,  proposées  en  son  absence,  ont  compromis  ses  droits 
(Nancy,  13  mai  1836,  !'•  ch.,  M.  de  Mets,  1«'  pr.,  aff.,  Delaporle 
C.  Lhote  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Garantie, 
qo  i)  5--4»  Que  l'art,  175  c.  pr.,  d'après  lequel  les  demandes  en 
garantie  doivent  être  formées  dans  la  huitaine  de  la  demande  ori- 
ginaire, ne  s'applique  pas  aux  demandes  en  garantie  exercées 
dans  le  cours  d'une  instance  entre  les  parties  qni  y  figurent  :  ce 
délai,  d'ailleurs,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  décbéance  (ReJ«, 
7  nov.  1849,  aff.  Bonnetain,  D.  P.  49. 1.  284). 

4t  t.  Il  faut  même  admettre  qu'il  importerait  peu  que  la  de- 
mande eût  déjà  subi  plusieurs  Jugements,  et  que  Ton  eût  procédé 
à  une  enquête,  h  une  expertise  ou  à  une  mesure  d'instruction 
quelconque,  si  le  garant  consentait  à  débattre  sur  ces  errements 
et  à  n'élever  aucun  incident  de  nature  à  retarder  la  solution 
(Gonf.  MM.  Pigeau,  Gomm.,  X.  1,  p.  402  *,  Gbauveau  sur  Garré, 
n«  768  bi$). 

et  9.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  huitaine  accordée  par  la  loi  n'est 
pas  franche.  Ainsi,  en  supposant  une  instance  intentée  le  31  dé- 
cembre, ce  sera  le  8  Janvier  au  plus  tard,  et  non  le 9,  que  le  ga- 
rant devra  être  assigné,  sous  peine  de  voir  le  demandeur  origi- 
naire passer  outre,  ce  qui  arrivera  fort  rarement,  h  moins  que 
l'instance  n'ait  été  introduite  à  bref  délai. 

41  S.  L'art.  177  déroge  au  principe  que  le  point  de  départ 
de  la  huitaine  pour  assigner  le  garant  est  la  demande  principale. 
Il  prévoit,  en  effet,  le  cas  où  une  partie  aura  été  traduite  devant 
un  tribunal  pendant  les  délais  pour  faire  Inventaire  et  délibérer, 
et  dispose  que  le  délai  ne  courra  que  de  rexplration  de  celui  acr 
cordé  pour  faire  inventaire  et  délibérer.— V.  d*  362. 

4i  4.  On  a  demandé  si  le  sous-garant  avait  droit  au  même 
privilège.  La  raison  de  douter  est  venue  des  termes  restrictife  de 
cet  article,  qui,  placé  immédiatement  après  l'art.  176,  ne  parle 
cependant  que  du  défendeur  originaire.  Mais  cette  considération 
doit  sembler  bien  légère,  si  l'on  recherche  la  pensée  du  législa- 
teur, qui  n'a  pu  raisonnablement  vouloir  priver  les  garants  et 
sous-garants  du  droit  si  important  de  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, qu'il  accorde  à  toute  personne  appelée  à  recueillir  une  hé- 
rédité. Aussi  Rodier  n'hésitait  pas  à  penser,  sous  l'ordonnance, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  distinclion  à  établir  entre  le  défendeur  ori- 
ginaire et  les  garants,  et  la  même  opinion  est  professée,  sous  le 

saisi  de  la  demande  originaire,  sauf  le  droit  qu^a  le  garant  de  faire  dé- 
clarer la  demande  en  garantie  mal  fondée ,  si  le  garanti  s'est  laissé  con- 
damner d'une  manière  irrévocable  sans  l'appeler  en  cause  ;  soit  de  demander 
qnele  garanti  sapporle  personnellement  les  frais  qu'il  a  faits  en  son  absence  ; 
qu'ainsi  Gloomaud  a  pu ,  en  1822,  appeler  les  héritiers  Baret  de  Beauvais, 
en  garantie,  quoique  la  demande  originaire  remont&t  à  1809;  ^Que  le 
tribunal  de  Guéret,  en  se  fondant,  pour  décider  le  conUraire,  sur  les  dis- 
positions des  art.  175  et  186  c.  pr.,  a  fait  une  fausse  application  de  ces 
articles.  En  effet ,  l'art.  175,  accorde  on  délai  de  huitaine  an  défendeur 
'  originaire  pour  appeler  son  garant,  et  l'art.  186  veut  que  les  exceptions 
dilatoires  soient  proposées  conjointement  el  avant  toutes  défenses  au  fond  ; 
'  mais  qu'il  est  évident,  d'après  l'intitulé  et  l'ensemble  du  paragraphe  du 
code  où  se  trouvent  ces  articles,  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
reçoivent  d'application  qu'entre  le  demandeur  et  le  défendeur  originaire 
feulement,  et  que  le  garant  ne  peut,  en  aucune  manière,  s'en  prévaloir. 
D'après  la  disposition  de  Tart.  175  le  demandeur  originaire  ne  peut 
forcer  le  défendeur  originaire ,  qui  a  droit  d'appeler  un  garant ,  de  s'ex- 
pliquer personnellement  sur  la  demande  formée  contre  lui  pendant  le 
délai  de  huitaine  qui  lui  est  accordé  pour  appeler  son  garant  ;  et  si  le 
garanti  laisse  expirer  ce  délai  sans  user  de  la  faculté  qni  lui  est  accordée 
par  la  loi,  ou  s'il  défend  au  fond ,  le  demandeur  originaire  peut  bien  se 
prévaloir  de  l'une  on  de  l'autre  de  ces  circonstances  pour  s'opposer  à  ce 
que  la  demande  en  garantie  ne  retarde  plus  l'instruction  de  la  demande 
principale;  mais  le  garant  qui  n'est  point  en  cause,  et  auquel  la  disposition 
des  articles  précités  ne  s'applique  nullement,  n'en  peut  tirer  aucune  con- 
séquence dans  son  intérêt;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
^Émendant,  déclare  la  demande  en  garantie  formée  par  Gioumaud  contre 
les  héritiers  Baret  de  Beauvais  recevable,  etc. 
Du  4  fév.  182é.-G,  de  Limoges.-M.  de  Gaujal,  1"  pr. 

(1)  Eipèe9  :  —  (Destockhem  C.  Leboucber.)  —  Leboucher,  voulant 
oblenir  rannulatlon  d'une  donation  entre-vils  qu'il  avait  faite  an  profit 


code  de  procédure,  par  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  S6,  et 
par  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  167,  et  Garré  et  Gbauveau,  n«  767.  Il 
faut  même  aller  plus  loin,  et,  prenant  en  considération  l'esprll 
dans  lequel  a  été  conçue  la  loi,  admettre  que  si  le  défendeur  ori- 
ginaire, ou  le  garant  et  le  sous-garant  ont  obtenu  la  prorogation 
du  délai  de  trois  mois  et  quarantejoors,  c'est  à  compter  seulement 
de  l'expiration  de  la  prorogation  que  court  le  délai  pour  i'exer* 
cice  du  droit  de  garantie  (Gonf.  Delaporte,  t.  1,  p.  182). 

415.  Au  surplus,  les  art.  175,  176  supposent  que  la  \^ 
mande  originaire  contient  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  garantie.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque  le  demandeur 
n'a  fait  connaître  la  cause  de  la  garantie  que  dans  le  cours  de 
l'instance,  il  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce  que  htiitaine 
s'est  écoulée  depuis  la  demande  (Bruxelles,  31  mai  1800  (1).  En 
pareil  cas ,  le  délai  ne  courra  que  du  Jour  où  commencera  la  né- 
cessité de  rappel  en  garantie. 

4 1  • .  Le  recours  en  garantie  peut  être  exercé  par  le  demandeur 
originaire ,  aussi  bien  que  par  le  défendeur,  et  cela  arrive  dans 
tous  les  cas  où  l'action  étant  exercée  par  un  oessionnaire,  le  dé- 
fendeur conteste  l'existence  du  droit  cédé.  Mais,  dans  ce  cas, 
quel  est  le  délai  dans  le  quel  le  recours  en  garantie  doit  être 
exercé?  Ge  ne  peut  être  dans  la  huitaine  h  partir  du]our  de  la 
demande  originaire.  L'art.  175  c.  pr.  ne  fixe  ce  délai  que  pour 
le  cas  qui  est,  en  effet,  le  plus  ordinaire,  où  la  demande  en  ga- 
rantie est  formée  par  le  défendeur,  et  il  est  évident  que  le  de- 
mandeur originaire  ne  peut  exercer  le  recours  en  garantie  avant 
de  connaître  la  défense  qui  donne  lieu  à  ce  recours.  II  faut  dire, 
ce  nous  semble,  par  analogie,  que  cette  défense  une  fois  pré- 
sentée, le  demandeur  doit  Jouir,  à  compter  de  ce  moment ,  da 
même  délai  que  le  défendeur  lui-même.  —  Par  la  même  raison, 
s'il  arrivait  que  l'action  en  garantie ,  au  lieu  d'être  amenée  par 
la  demande  originaire ,  ne  dérivât  que  d'une  demande  incidente 
qui  serait  formée  dans  le  cours  du  procès ,  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux que  le  délai  ne  commencerait  à  courir  pour  le  défendeur 
qu'à  partir  du  Jour  de  l'incident  qui  donnerait  lieu  à  l'appel  en  ga- 
rantie (arg.,  même  arrêt). 

41 9.  L'art.  178  dispose  qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  délai,  en 
quelque  matière  que  ce  soit ,  même  sous  prétexte  de  minorité, 
ou  pour  toute  autre  cause  privilégiée ,  sauf  à  poursuivre  le  ga- 
rant, mais  sans  que  la  demande  principale  en  soit  retardée.  Cette 
expression  :  toute  autrp  cause  privilégiée  était  bonne  sous  l'or- 
donnance de  1667,  qui  accordait  des  prorogations  de  délai  aux 
corporations,  aux  églises,  aux  communautés,  et  même  aux  mem- 
bres du  clergé,  par  exemple,  en  matière  de  requête  civile  (art. 

des  enfants  du  sieur  Destockhem  ,  assigne  ce  dernier  en  sa  qualité  de  tu- 
teur des  donataires.  L'exploit  de  demande  énonçait  plusieurs  motifs  d'aï- 
nulation  ;  mais  à  l'audience  il  en  propose  un  nouveau;  il  prétend  que  l'on 
des  témoins  qui  ont  signé  avec  le  notaire  était  clerc  de  ce  notaire  même. 

—  Destockhem  demande  alors  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  pour  appe- 
ler le  notaire  en  garantie.  —  Jugementqui  rejeUe  ces  conclusions ,  sor  1« 
motif  que ,  d*après  les  art.  175  et  178 c.  pr.,  celui  qui  veut  appeler  ga- 
rant doit  le  faire  dans  la  huitaine  de  la  demande  originaire,  et  que,  dans 
l'espèce ,  il  y  avait  bien  plus  longtemps  que  la  demande  avait  été  formée. 

—  Le  tribunal  statuait  ensuite  sur  le  fond.  —  Appel  de  la  part  de  Des- 
tockhem. —  Le  code  de  procédure ,  disait-il  j  ne  fixe  un  délai  rigoureux 
pour  la  mise  en  cause  de  garant ,  et  ne  fait  courir  ce  délai  du  jour  de  la 
demande  originaire,  que  dans  la  supposition  qu'à  l'époque  de  cette  de- 
mande originaire  le  principal  assigné  connaît  le  motif  qui  peut  donner  lie» 
à  cette  garantie.  —  Mais  si  ce  motif  lui  est  inconnu  à  Vépoque  de  la  pre« 
mière  assignation,  si,  comme  dans  l'espèce,  il  n'en  acquiert  connais- 
sance qu'a  l'audience ,  le  délai  ne  doit  courir  contre  lui  que  du  moment 
où  il  a  su  qu'il  y  avait  lieu  à  appeler  garant.  Il  serait  absurde  de  le  faire 
déchoir  de  son  action  avant  qu'il  sût  qu'elle  lui  compète.  —  L'appelanI 
soutenait  ensuite  que ,  pour  ne  pas  exposer  les  premiers  juges  k  réforme! 
le  jugement  par  lequel  ils  avaient  déjà  statué  sur  le  fond ,  la  cour  dorait 
ordonner  que  le  notaire  serait  mis  en  cause  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a  pu  demander  la  mise  en  cause 
du  notaire  que  sur  l'exception  qui  a  pu  l'autoriser;  qu'ainsi  le  premier 
juge  a  fait  une  fausse  application  des  art.  175  et  178  c  pr.,  qui  soppo* 
sent  que  la  demande  originaire  contient  des  faits  qui  peuvent  donner  Iicq 
à  la  garantie  ;~Attendu  que  l'intimé  déclare  luinnème  qu'il  n'entend  pas 
soutenir  la  décision  du  jugement  sur  ce  point  ;— Met  l'appellation  etcedoni 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  mise  en  cause  a  été  refusée;  émendaut 
quant  à  ce, et  évoquant  en  tant  que  de  besoin,  permet  à  l'appelant  d'appeler 
et  mettre  en  cause  le  notaire;  condamne  l'iatimé  aux  iégiu  de  rappsL 

Du  31  mai  1809.-C.  de  Bruxelles. 
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7,  lif.  55),  mais  an  même  niveau  a  égalisé  les  droits  des  ]u8li- 
clables.— Bn  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'inscription 
de  faux  contre  un  acte  d'appel ,  qu'on  prétend  avoir  été  irrégu- 
lièrement signiflé,  la  demande  en  garantie  contre  l'huissier  qui  a 
fait  l'assignation,  est  tardive  et  non  recevabiesi  elle  a  été  formée 
après  deux  arrêts ,  dont  l'un  a  admis  l'inscription  de  faux ,  et 
f  antre  a  déclaré  les  faits  pertinents  et  admissibles ,  sauf  au  ga- 
rant è  agir  contre  l'bufssier  par  action  principale  (Req.,  2  avril 
1828,  air.  Mourgues,  Y.  Faux  Incid.,  u^  18). 

4t  S.  En  Justice  de  paix,  la  loi  n'a  pas  accordé  de  délai ,  ou 
dn  moins  elle  n'en  a  pas  déterminé  la  durée.  Elle  veut  qu'au  Jour 
de  la  première  comparution,  le  défendeur  demande  à  mettre  ga- 
rant en  cause  y  et  que  le  Juge  accorde  un  délai  suffisant  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  garant  (art.  52),  ^— Mais  si  à  dé- 
Crat  d'avoir  requis  la  mise  en  cause  du  garant ,  è  la  première  au* 
dienee ,  la  déchéance  est  encourue,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
défendeur  ne  prenne  les  devants ,  et  n'assigne  en  garantie  soit 
pour  l'audience  indiquée  dans  la  citation,  soit  pour  une  audience 
plus  éloignée  si  la  distance  l'exige,  sauf  dans  ce  dernier  cas  au 
défendeur  à  solliciter  la  remise  de  la  cause  principale  à  l'au- 
dience Indiquée  dans  la  citation  en  garantie.  Cependant  le  Juge  de 
paix  pourrait  flxer  un  Jour  plus  rapproché,  si  les  délais  avaient 
été  exagérés. 

41  S.  Au  reste,  la  déchéance  ne  serait  pas  acquise  si,  à  la 
première  audience ,  le  défendeur  s'était  borné  à  soulever  une 
exception  déclioatoire,  puisque  cette  exception  doit  être  proposée 
m  iimine  liiis\  mais  il  est  toujours  d'une  bonne  procédure  de  se 
réserver,  en  concluant  au  renvoi,  le  bénéûce  de  l'art.  32. 

49#.  Quant  à  la  fixation  du  délai,  elle  est  absolument  aban- 
donnée au  Juge.  MM.  Pigeau,  Com.,  t.  i,9i,  Carré  etChauveau, 
n«  i43-4*,  estiment  à  la  vérité  que  la  citation  doit  être  donnée 
à  trois  Jours,  délai  ordinaire  des  citations  de  Justice  de  paix, 
par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  175.  Cette  interprétation 
est-fort  sensée,  mais  la  prorogation  de  ce  délai  ne  serait  pas  une 
violation  de  la  loi  qui  doit  toujours  être  interprétée  lato  sfiun. 
De  même ,  en  cas  de  péril  en  la  demeure  ou  d'urgence,  le  Juge 
devra  pouvoir  abréger  le  délai,  et  permettre  de  citer  dans  le  Jour 
et  sur  l'heure ,  en  vertu  dei'art.  6  (V.  Délai).  L'augmentation  à 
raison  des  distances  est  toujours  due  (art.  5  et  1033). — V.  êod, 

ê^  t .  La  décision  du  juge  de  paix  sur  le  délai  est-elle  en  der- 
nier ressort?  Il  nous  semble  que  pour  résoudre  cette  question. 
Il  convient  de  distinguer  entre  le  demandeur  et  le  défendeur.  Par 
rapport  ao  premier,  la  décision  est  de  pure  instruction;  elle  ne 
préjuge  rien.  De  quoi  se  plaindrait-il,  en  effet?  de  la  longueur 
du  délai;  mais  son  appel  serait  une  cause  de  retard.  Or  l'intérêt 
est  la  base  des  actions.  MM*.  Carré  et  Chauveau,  n^*  1 42  ;  Lepage, 
p.  84,  et  Demiau,  p.  39,  partagent  notre  sentiment  à  cet  égard  ; 
mais  Carré  enseigne  qu'il  en  sera  de  même  si  le  demandeur  a 
soutenu  que  l'appel  en  garantie  n'avait  d'autre  but  que  de  gagner 
du  temps.  En  ce  cas  ^  dit  cet  auteur,  l'appel  serait  non-seulement 
Irrecevable  par  la  raison  ci-dessus,  mais  encore  II  serait  mal 
fondé,  parce  que  l'art.  39  impose  au  juge  de  paix  l'obligation 
d'accorder  le  délai.  Pigeau ,  Comm.,  t.  1,  p.  90,  répond  avec 
raison  àCarréque,  s'il  eût  été  dans  l'Intention  de  laloi  d'enchatner 
l'Initiative  du  juge,  un  délai  eût  été  fixé  par  elle.  Si  nous  nous 
prononçons  contre  l'appel  en  ce  cas ,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
demandeur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  remise  de  la  cause, 
mais  uniquement  parce  que  le  Jugement  reste,  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  un  simple  Jugement  d'instruction. — Quant  au  défen- 
deur, il  est  dans  une  tout  autre  position  que  le  demandeur.  Un  refus 
4e  remise  blesse  son  droitde  défense  et  nous  semble  constituer  un 
grief  d'appel;  mais  si  un  délai  quelconque  a  été  accordé ,  il  est 

(1)  (Comp.  d'assurances  C  Taniin.]— La  coub;  —  CoDsidéraot,  sur 
l'appel  iDlerjeté  par  la  compagnie  royale  d'assarances,  du  jagement  reoda 
ce  13  fév.  1828,  par  le  tribaoal  de  commerce  de  Bordeattx ,  qo^il  résulte 
clairement  des  termes  des  art.  175  et  179  c.  pr.,  que  si  les  délais  des 
assignations  en  garantie  ne  sont  pas  échus,  les  tribunaux  doivent  surseoir 
à  prononcer  sur  la  demande  originaire  ;  que,  pour  saisir  la  pensée  du 
législateur,  il  ne  faut  pas  isoler  l'art.  184  du  même  code  des  dispositions 
qui  précèdent;  que  cet  art.  184  n^est  applicable  qu'autant  que  les 
règles  prescrites  par  les  art.  175  et  179  ont  été  observées;  que,  devant 
UB  tribunal  de  commerce,  il  est  impossible  de  déclarer,  par  çicle  d^avoué 
à  avMié,  que  Ton  a  formé  une  demande  en  garantie;  qu'il  suiBt  que  le 


impossible  d'attaquer  le  Jugement ,  parce  qu'il  n^est  toi^ours  que 
de  pure  instruction. 

499.  Le  délai  fixé  par  le  Juge  court  à  partir  de  la  prononcia- 
lion  du  Jugement.  Cela  résulte  de  l'art.  32,  qui  défend  de  lever 
et  de  signifier  ce  Jugement. 

495.  L'art.  33  porte  que  si  la  citation  n'a  pas  été  donnée 
dans  le  délai  fixé,  il  est  statué  sans  retard  sur  l'action  principale, 
sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie ,  ce  qui 
confirme  l'opinion  qui  a  déjà  été  émise  relativement  à  la  faculté 
d'appeler  garant  tant  que  la  cause  n'a  pas  reçu  jugement 
(V.  n^*  409).  La  mise  en  cause  tardive  n'est  donc  pas  un  motif 
pour  le  garant  de  décliner  la  compétence  du  tribunal.  Seulement 
les  deux  causes  ne  seront  pas  Jointes ,  si  la  cause  principale  est 
en  état  (Y.  n^  453).  Carré,  ù^  145,  considère  cependant,  en 
ce  cas,  la  demande  en  garantie  comme  une  action  principale 
soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  mais  cette  opi- 
nion est  combattue  par  MM.  Curasson ,  1. 1,  p.  49,  n*  26;  Chau- 
veau sur  Carré,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  p.  529,  u^  613. 

4t4.  Devant  la  juridiction  commerdale^  on  suit  les  mêmes 
principes  qu'en  Justice  de  paix ,  c'est-à-dire  que  le  défendeur 
sollicite  un  délai  pour  la  mise  en  cause  de  son  garant,  ou  une 
remise  de  la  cause,  s'il  a  assigné  celui-ci  pour  une  audience  sub- 
séquente. L'incident  est  vidé  sans  retard  (V.  n<»  418  ).  —  il  a 
été  jugé  que,  pour  obtenir  devant  les  tribunaux  de  commerce  un 
sursis  de  prononcer  sur  ta  demande  originaire,,  dans  le  cas  où 
les  délais  de  l'action  en  garantie  ne  sont  pas  encore  échus,  il 
suffit  au  défendeur  de  déclarer,  en  présence  des  Juges ,  à  l'au- 
dience, que  cette  demande  en  garantie  existe;  il  n'est  pas  exigé 
que  cette  déclaration  soit  faite  par  acte  d'avoué,  aucun  avoué 
n'existant  devant  la  Juridiction  commerciale  (Bordeaux,  9  janv. 
1829)  (1). 

S  2.  —  De  fa  demande  en  garantie  par  rapport  au  demandeut 
originairey(fest'à-4ire  par  rapport  à  l'exception  qui  en  résulte» 

4t9lft.  La  demande  récursolre  a  été  formée.  Si  l'échéance  de 
l'assignation  au  garant  se  confond  avec  celle  de  l'assignation 
principale,  nulle  difficulté;  chaque  demandeur  porte  au  reloua 
cause,  et  le  tribunal  ordonne,  sans  observation,  la  jonction  des 
deux  instances.  —  Mais  si  l'échéance  de  l'assignation  au  garant 
est  plus  reculée  que  celle  au  défendeur  principal,  il  faut  dénon- 
cer au  demandeur  originaire  que  Ton  a  usé  du  droit  accordé 
par  la  loi  d'appeler  garant  afin  qu'il  ne  suive  pas  l'audience.  — 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  179,  ainsi  conçu  :  «  Si  les  délais  des 
assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en  même  temps  que  celui 
de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pria  aucun  défaut  contre  le 
défendeur  originaire  lorsque,  avant  l'expiration  du  délai,  il  aura 
déclaré,  par  acte  d'avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie, 
sauf,  si  le  défendeur,  après  l'édiéance  du  délai  pour  appeler  le  ga« 
rant,  ne  justifie  pas  delà  demande  en  garantie,  àfaire  droit  sur  la 
demande  originail'e,  même  à  le  condamner  à  des  dommages4n« 
térèts,  si  la  demande  en  garantie parluialléguéesetrouven'avoir 
pas  été  formée.  » 

496.  Nous  pensons,  au  surplus,  qu'il  en  devrait  être  ainsi 
alors  même  que  le  défendeur  se  serait  borné  à  déclarer  au  de- 
mandeur, non  pas  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie,  mais  qu'il 
va  la  former.  11  y  a  souvent  impossibilité  de  faire  une  autre  dé« 
claratlon  quand  le  garant  est  éloigné. 

499.  Rien  n'est  plus  simple  que  la  notification  dont  il  s'agit. 
Devant  les  tribunaux  civils,  elle  a  lieu  oupar  l'acte  de  constitution 
^'avoué,  ou  par  un  acte  dévoué  séparé. 

4t8.  Une  simple  déclaration  à  l'audience  équivaudrait-elle 
à  une  déclaration  par  acte?  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration 


défendeur  originaire  énonce,  en  présence  du  tribunal ,  que  cette  demande 
en  garantie  existe;  que  c'est  aussi  ce  qu'avait  fait  le  sieur  Lopes-Dubeo 
dans  l'inlérét  de  la  compagnie  royale  d'assurances  ;  qu'il  suit  de  ces  prin* 
cipes  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  mal  jugé  en  refusant  à 
Lopes-Dubec  le  sursis  qu'il  réclamait ,  afin  de  laisser  arriver  à  leurs 
échéances  les  délais  des  assignations  en  garantie ,  et  pour  qu'il  fût  sUtué 
sur  la  demande  principale  et  la  demande  accessoire  par  une  seule  et  même 
décision  ;  qu'ainsi ,  le  jugement  qui  a  refusé  le  sursis  doit  dire  réformé; 
—  Émendant,  réforme  le  jugement  du  13  fév.  1828,  {ans  le  chef  qal*a 
refusé  do  surseoir. 
Du  9  janv.  1829.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  I>egranges,  pr. 
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faite  à  raudlence,  qn^oa  va  former  une  demande  en  garantie,  ne 
suffit  pas  pour  obliger  la  cour  à  remettre  la  cause,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  en  état  d'être  Jugée  au  principal^  il  faut  avoir  formé  sa 
demande  par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  pouvoir  Jouir  des  délais 
de  la  loi  (Req«,  Â  mai  1838,  aff.  Maurat,  y^  Exploit).  —  Cette 
décision,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  qui  exige  que  la  demande  en  garantie  soit  formée  dans  la  hui- 
taine pour  que  le  demandeur  ne  puisse  passer  outre  \  et  cepen- 
dant, en  donnant  acte  d'une  déclaration  de  ce  genre,  aucune 
disposition  irritante  ne  serait  violée.  Au  reste,  la  solution  de 
l'arrêt  ne  nous  paraît  pas  s'opposer  à  ce  que  l'existence  de  la  de- 
mande en  garantie  soit  articulée  verbalement  en  Justice  de  paix 
ou  au  tribunal  de  commerce;  c'est  presque  toujours  la  vole  em- 
ployée :  en  cas  pareil  li  peut  être  donné  acte  aux  parties  de  la 
déclaration  par  elle  faite  h  cet  égard ,  ce  qui  équivaut  à  une  no- 
tiflcatlon. 

Ali9.  Voyons  maintenant  l'effet  de  la  déclaration.  L'art.  179 
a  été  copié  dans  l'ord.  de  1667;  mais  c'est  là  un  emprunt  regret- 
table. Boitard  a  relevé  avec  raison  cette  expression  :  «  11  ne  sera 
pris  aucun  défaut.  »  Il  fait  remarquer  qu'autrefois  elle  était  à  l'abri 
de  toute  critique  parceque  l'ordonnance  reconnaissait  Jusqu'à  trois 
sortes  de  défaut  contre  avoué  :  1*  celui  faute  de  venir  plaider; 
^^  celui  faute  de  présentation  au  greffe;  3^  et  celui  faute  de 
signiQcation  de  la  requête  d'écritures.  Mais  nous  n'avons  plus  au- 
jourd'hui qu'un  seul  défaut  contre  avoué)  celui  faute  de  conclure. 
En  outre,  l'art.  179  donnerait  à  penser  qu'à  l'expiration  de  la 
huitaine,  défaut  pourrait  être  requis  contre  le  défendeur,  en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  qu'il  a  appelé  garant.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi,  puisque  le  défendeur  a  constitué  avoué.  La  loi  a  voulp  seu- 
lement que  le  demandeur  originaire  n'obligeât  pas  le  défendeur 
à  plaider  sur  sa  demande,  alors  que  l'instance  en  garantie  n'était 
pas  encore  à  l'audience. — Y  a- t-il  une  exception  à  cette  règle?— Il 
aétéjugé  que  le  défendeur  principal  qui  a  appelé  en  garantie  et  a 
dénoncé  la  demande  dans  les  délais  de  la  loi,  peut  être  néanmoins 
condamné  par  défaut  avant  l'expiration  des  délais  accordés  par 
TarL  179,  si  la  cause  requiert  célérité  (ReJ.,  14  mars  1827)  (1). 
Mais  cette  interprétation  ne  parait  pas  devoir  faire  autorité.  Selon 
nous,  iedéfendeur  adroit  à  tout  le  délai,  sauf  au  demandeur  à  sol- 
liciter du  tribunal  une  mesure  provisoire,  en  cas  d'urgence  ou  de 
péril  en  la  demeure,  ou,  s'il  pense  que  l'appel  en  garantie  n'est 
pas  sérieux,  à  prendre  des  conclusions  pour  faire  ordonner  qu'il 
sera  passé  outre.  «^V.  Vente  (garantie). 

4SO.  Les  art.'  175  et  179  sont- ils  prescrits  h  peine  de 
nullité?  Non  (même  arrêt)  ;  ce  qui  est  une  erreur  dès  qu'on 
suppose  que  l'exécution  dé  ces  articles  a  été  réclamée  par  une 
partie  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  sa  demande. 

481.  L'ord.  de  1667  obligeait  le  défendeur  à  donner  copie 
au  demandeur  de  l'exploit  d'assignation  en  garantie  et  des  pièces 
Justificatives.  C'était  là  une  bonne  mesure,  mais  trop  exclusive 
et  parfois  trop  dispendieuse,  à  laquelle  la  pratique  se  conforme 
encore,  et  que  le  code  ne  prescrit  pas,  quoiqu'il  se  borne  à  dire 
que  le  défendeur  devra  Justifier  de  l'existence  de  l'assignation 
(art.  179). — Toutefois,  il  y  avait  excès  de  rigueur  dans  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  exigeait  que  la  signification  eût  lieu 
dans  le  délai  de  l'ajournement. 

4Sli.  Quel  est  le  délai  pour  la  juslification  de  l'existence  de 
la  demande  récursoire?  Est-ce  la  huitaine  de  l'art.  1 75,  augmen- 
tée à  raison  delà  distance  (V.  n*  408)?  est-ce  le  délai  accoidé 
au  garant  pour  comparaître?  Des  exemples  démontreront  que, 
4ans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  une  règle  fixe  serait  imprati- 
cable. —  Prlmus  est  assigné  le  1«'  Janvier  devant  le  tribunal  dt 
ia  Seine.  11  a  pour  assigner  Secundus,  d'Orléans,  huit  Jours,  plus 
les  cinq  Jours  de  distance.  C'est  donc  le  14  Janvier  au  plus  tard 

(1)  Eipèoê  t —{DàTionùe  C.  Feydeaa  de  Broa.)  —  23  déc.  18067 bail 
an  siear  Darlonne  par  Feydeaii  de  Brou  des  terres  de  Gien ,  Daropicrre  et 
autres  domaines  en  dépendant.  —  Quinze  ans  après ,  résiliation  de  ce 
bail.  -^  S7  noy.  1832,  requête  présentée  par  Feydeaa  de  Brou  an  prési- 
«<^nt  da  tribunal  de  Gien ,  pour  Atrc  autorisé  à  assigner  à  bref  délai  le 
f>enr  Dartonne  à  fin  de  dommages-intérêts.  —  tS  nor. ,  assignation  en 
layement  d^une  somme  de  22,406  fr.  pour  réparation  de  diversdorom.  gos 
spécifiés  dans  l'exploit,  et  en  nomination  d'experts  pour  évaluer  diverses 
diSgradalions  imii^lantes.  —Sur  cette  demande,  Darlonne  forma  une 
aation  en  garantie  contre  ses  soos-fcrmîers.  ~  6  déc,  dénonciation  d» 
cette  garantie.— 7  déc^  conclusions  signifiées  tendantes  à  ce  que  la  do- 


qu'il  devra  régulariser  sa  position }  mais  s'il  attend ,  comme  il 
en  a  le  droit,  Jusqu'au  14,  comment  fera-t-il  pour  Justifier  de 
l'exploit?  11  ne  le  pourra,  car  il  devra  attendre  le  retour  de  l'o- 
riginal. —  D'un  autre  côté,  si  l'on  suppose  Secundus  domicilié 
dans  les  colonies,  faudra-t-ii  attendre  l'expiration  de  l'année, 
délai  légal  de  sa  comparution ,  alors  que  l'assignation  étant  re- 
mise au  parquet ,  il  serait  possible  d'en  Justifier  pour  ainsi  dire 
sur-le-champ?  Non. — Boitard,  t.  1 ,  p.  473,  n*  473,  assure  que  la 
justification  est  due  aprèd  rechéance  du  délai  de  l'art.  1 75 ,  c'est- 
à-dire  la  huitaine  et  les  délais  de  distance ,  plus  un  délai  de  dis- 
tance pour  le  retour.  Ainsi ,  dans  la  première  espèce,  le  deman* 
deur  exigera  de  Primus  communication  de  l'exploit  le  20  Janvier, 
et  dans  la  seconde,  le  10,  parce  qu'il  aurait  dû  prendre  la  pré- 
caution de  s'adresser  au  parquet  afin  de  justifier  de  sa  bonne 
volonté.  Toutefois,  le  10,  l'exploit  peut  être  encore  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  ce  que  les  Juges,  si  l'on 
conteste  la  réalité  de  l'assignation  en  garantie ,  devront  prendre 
en  considération. — 11  semble  donc  qu'en  cette  matière,  le  mieux 
est  de  s'en  rapporter  à  ia  loyauté  des  officiers  ministériels  et  à  la 
prudence  des  magistrats  et  d'accorder  à  la  partie  un  délai  moral, 
sans  quoi  on  risquerait  de  la  rendre  responsable  d'un  cas  fortuit 
ou  de  la  force  majeure. 

4SS.  En  cas  de  déclaration  mensongère,  la  fixation  des  dom- 
mage-intérêts dont  il  est  question  en  l'art.  1 79  est  abandonnée 
au  pouvoir  des  tribunaux.  Il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps,  quand 
la  condamnation  dépasse  300  fr.  (c.  pr.,  art.  126 ,  V.  Contrainte 
par  corps,  n«*  241  et  suiv.).  —  V.  n*  472. 

484.  Si  la  déclaration  du  défendeur  au  demandeur  n'est  pas 
contestée ,  on  ne  porte  la  cause  au  rôle  qu'au  Jour  où  doivent 
comparaître  les  garants  et  sous-garants.  Y  a-t-il  lieu  à  défaut 
profit  Joint,  lorsqu'un  de  ces  derniers  ne  comparait  pas?  — V. 
Jugement  par  défaut. 

48lft.  Nous  disons  :  si  elle  n'est  pas  contestée,  car  la  décla- 
ration qu'il  a  été  appelé  garant  n'emporte  pas  de  piano  obliga- 
tion pour  le  demandeur  originaire  d'attendre  les  délais  de  l'as- 
signation au  garant  ;  sans  cela  il  eût  été  à  la  merci  de  son 
adversaire.  11  est  certain  qu'il  peut  contester  l'exception,  mais 
dans  quel  cas  ?  L'ord.  de  1667  en  avait  déterminé  trois;  c'était: 
1*  lorsque  le  garant  n'avait  pas  été  appelé  dans  le  délai  de  la  loi; 
2<»  quand  le  défendeur  avait  défendu  au  fond,  avant  d'appeler  en 
garantie;  3«  enfin  lorsqu'il  paraissait  évident  que  la  personne 
appelée  en  garantie  n'en  devait  aucune  au  défendeur.  Le  code  de 
procédure  n'a  pas  reproduit  cette  nomenclature  ;  Il  se  borne  à 
dire,  dans  l'art.  180,  que  si  le  demandeur  originaire  soutient 
qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler  garant,  l'incident  sera  Jugé 
sommairement.  Le  législateur  moderne  a  voulu  éviter  de  préci- 
ser des  cas  qu'il  n'eût  pu  énoncer  que  d'une  manière  Incomplète; 
toutefois  ceux  Indiqués  dans  l'ordonnance  sont  les  plus  ordi- 
naires. Nous  les  examinerons  successivement.  —  11  a  été  jugé 
que  lorsque  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  exerce,  en  cas  de  non- 
payement,  son  recours  contre  le  souscripteur,  les  Juges  ne 
peuvent  ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  instruit 
l'action  en  garantie  qu'il  a  exercée  au  sujet  de  ce  billet  (Cass., 
27  juin  1810,  aff.  Barthelon,  V.  Effets  de  commerce,  n*  700). 

436.  L'exception  est  proposable  avant  toute  défense  an 
fond ,  porte  l'art.  186  c.  pr.  V.  aux  n«'  129  et  272  ce  en  quoi 
consiste  la  défense  au  fond.  Elle  serait  aussi  couverte  par  Tex- 
ception  de  communication  de  pièces,  mais  non  par  les  autres 
exceptions.  —  V.  n«*  127. 

489.  L'exception  de  garantie  suppose  vis-à-vis  du  deman- 
deur originaire  un  droit  à  la  garantie,  ou  du  moins  l'apparence 
d'un  droit.  Autremeut ,  ia  mauvaise  foi  se  fût  fait  une  arme  de  ce 
qui  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  défensO).  Bouteillier,  dans  son 

mande  en  garantie  fût  déclarée  incompétemment  formée,  en  tout  cas^iot 
recevablc  — 10  décembre,  à  l'audience,  Darlonne  conclut  à  ce  que,  coe- 
formément  à  l'art.  179  c.  pr.,on  lui  laissât  tous  les  délais  de  ladem&odf 
en  garantie,  et  qu'on  ne  pût  prendre  défaut  qu'après  leur  expiration.  - 
Jugpment  qui  rejette  cette  eiceplion  :  «  Attendu  que  la  cause  requiert  cé- 
lérité. »  —  Sur  rappel,  arrêt  conOrmalif.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre  Tarrêt  du  18  avril  1823  :  — 
Attendu  que  les  art.  175  et  179  c.  pr.  ne  sont  pas  applicables  aux  affai- 
res qui  requièrent  célérité,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  prescrits  à 
peine  de  nullité;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1827-C.  C.  cb  ci?..|UI.  Brîsson,  pr.-Poriquel,  rap. 
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naïf  langage ,  disait  qu'il  n'y  avail  Heu  à  retarder  IMnstraclioii 
a  si  l'exception  n'était  qu'une  tricherie  pour  gaigner  du  temps;  » 
mais  qu'on  le  remarque ,  on  ne  peut  exiger  du  demandeur  en 
garantie  qu'il  ]ustiOe  son  recours  ;  qu'il  produise  un  litre  ou 
fournisse  une  preuve.  Il  faut  qu'on  lui  démontre ,  au  contraire , 
l'Inanité,  l'absurdité  de  sa  prétention ,  pour  qu'il  soit  débouté  de 
son  exception.  Ainsi,  Primus,  assigné  en  revendication  d'un  im- 
meuble dont  on  lui  a  fait  don  entre- vifs  /met  en  cause  son  dona- 
teur; ou  bien,  assigné  en  payement  de  1,000  sesterces,  il  appelle 
en  garantie  un  tiers,  son  débiteur  de  plus  forte  somme.  —  Dans 
ces  deux  hypothèses ,  il  est  manifeste  que  Primus  oe  réussira  pas 
dans  son  recours;  car,  d'un  côté,  le  donateur  n*est  pas  garant 
de  la  donation,  et,  d'un  autre  côté,  le  tiers  ne  doit  la  garantie 
qu'autant  qu'il  aurait  pris  l'engagement  de  payer  au  lieu  et  place 
de  800  créancier.  On  passera  donc  outre.  —  Il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  Heu  d'accorder  un  délai  pour  mettre  garant  en  cause ,  lors- 
qu'en  droit  if  n'y  a  pas  matière  à  garantie  ;  et  spécialement,  que 
le  propriétaire  d'une  forêt ,  assigné  en  complainte  pour  trouble 
apporté  par  lui  à  la  Jouissance  de  droits  d'usage,  ne  peut  deman- 
der un  délai  poor  mettre  en  cause  la  personne  à  laquelle  il  a, 
depuis  le  trouble ,  vendu  la  forêt  :  «  Attendu  que,  d'après  les 
principes  du  droit  et  l'art.  1626  c.  civ.,  le  vendeur  doit  garantie 
k  l'acquéreur,  mais  qu'aucune  loi  n'établit  l'obligation  de  l'ac- 
quéreur de  garantir  son  vendeur  ;  qu'aucune  loi  n'obligeait  donc 
le  juge  de  paix,  ni  le  Juge  d'appel  à  envisager  les  acquéreurs 
comme  garants  du  comte  de  Geloes  et  cens.,  ni  par  suite  à  ac- 
corder un  délai  pour  les  mettre  en  cause  comme  garants  »  (G.  C. 
de  Belgique,  rej.  10  août  1843,  M.  Leclercq,  pr.  gôn.  c.  conf., 
air.  de  Geloes  C.  commune  d'Assenols). 

489.  On  a  vu ,  n^  432,  que  le  demandeur  originaire  n'était 
fondé  à  exiger  la  communication  ou  plutôt  la  Justification  de  la 
demande  en  garantie,  qu'après  un  certain  délai  moral,  et  que 
la  force  des  choses  le  voulait  ainsi  ;  mais,  quand  II  conteste  l'ex- 
ception en  elle-même ,  il  n'y  a  plus  de  motifs  de  suspendre  la 
décision  de  l'incident.  L'audience  est  donc  saisie  Me  et  nunc. 

K  La  contestation. est  Jugée  sommairement  (art.  180). 

K  Le  demandeur  signifie  une  requête  en  six  rôles ,  en 
matière  ordinaire,  ou  un  simple  acte  de  conclusions,  en  matière 
sommaire.  Il  donne  avenir  pour  l'audience  ;  le  défendeur  répond 
de  la  même  manière  (tarif,  art.  75.  —  Conf.  MM.  Carré  et 
Chauveau,  n*  771;  Delaporte,  p.  184;'Favard,  t.  2,  p.  463; 
BoiUrd,  1. 1,  p.  474,  n«  479). 

441 .  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Jugement  sur  l'ex- 
ception est  susceptible  d'appel,  tout  dépend  de  la  valeur  et  de  la 
nature  de  la.  demande.  —  V.  Degré  de  Juridiction,  n«  415. 

S  3.  —  Dans  quels  cas  le  demandeur  en  garantie  peut  requérir 

sa  mise  hors  de  cause. 

449.  L'art.  182  porte  :  «  En  garantie  formelle,  pour  les 
matières  réelles  ou  hypothécaires ,  le  garant  pourra  toqjours 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  qui  sera  mis  hors  de  cause 
s'il  le  requiert  av&nt  le  premier  Jugement.  »  Et  on  Ut  dans  l'art. 
183  «  qu'en  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  inter- 
venir, sans  prendre  le  fait  et  cause  des  garants.  » 

448.  On  le  voit,  les  effets  de  la  demande  en  garantie  varient; 

(à)  Etpéee:  —  (Gaillard  de  Vaucocourt  C.  Bourdineau.) •«  Décès  de 
Jean  Bourdioeau.  Il  avait  chargé  son  légataire  du  service  d'une  rente 
annuelle  de  400  iiv.  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saiot-Ger- 
main-des-Prés.  —  Jacqaes  Gaillard,  par  acte  du  21  avr.  1769,  traite  avec 
le  i^ataire,  et  prend  à  sa  charge  le  service  de  cette  rente,  sans  que  per- 
sonne, dans  rintérét  des  pauvr(>8,  intervienne  pour  accepter  la  délégation. 

Assignation  par  le  maire  de  Saint-Germain -des  Prés,  en  1819,  aux 
iieur  et  dame  Konrdineaa,  représentants  da  légataire,  à  fin  de  payement 
des  arrérages  de  cette  rente.  Ceux-ci  appellent  en  garantie  an  sienr  Gail- 
lard de  Vaucocourt,  représentant  le  sieur  Gaillard  qui  avait  traité  avec  le 
légataire.  —  18  juin  1822,  jugement  qai  joint  la  demande  en  garantie  à 
la  demande  principale.  —  5  mai  1830,  jugement  définitif  qui,  donnant 
acte  aux  sienr  et  dame  Bonrdineau  de  ce  qu'ils  se  reconnaissaient  débiteurs 
de  ladite  rente,  les  condamnent,  ainsi  que  le  sieur  Gaillard  de  Vauco- 
court, au  payement  d'icelle  et  des  arrérages  échus,  et  qui,  faisant  droit 
sur  la  demande  en  garantie,  condamne  celui-ci  à  rendre  indemnes  les  sieur 
et  dame  Bourdineau. 

Appel  par  Gaillard  de  Vaucocourt;  il  soutient  qu'il  était  impossible  de 
le  condamner  directement  envers  les  pauvres  de  Saiul-Germain*des-Prés, 
attendu  qu'il  n'avait  été  appelé  que  pour  défendre  à  la  demande  en  ga- 


selon  la  nature  de  la  garantie.  Sn  cas  de  garantie  forihelle ,  le 
défendeur  principal  ne  doit  rien  personnellement  au  demandeur^ 
C'est  uniquement  parce  que  l'immeuble  reseudiqué  ou  à  l'occa*' 
sion  diiquei  s'engage  le  litige  se  trouve  entre  ses  mâtns,  qu'il  est 
acUoDoé.  Ceci  explique  et  fait  comprendre  qu'après  avoir  assigné 
son  garant,  il  ail  le  droit  de  lui  dire  :  Prenez  en  main  ma  dé-* 
fense;  ]e  me  retire.  Mais,  en  cas  de  garantie  simple ,  le  défen-^ 
deur  principal  est  toujours  enchaîné  vis-à-vis  du  demandeur  par 
un  fait  ou  par  une  promesse ,  enfin  par  une  obligatioù  quelcou-* 
que ,  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d*effacer.  Dès  lors ,  sa  pré-' 
sence  est  obligatoire  au  procès.  Elle  est  même  indispensable; 
car  s'il  disparaissait,  sur  quelle  base  reposerait  le  jugement  vis- 
à-vis  du  garant?  Aucun  lien  ne  rattache  au  demandeur.  Ni  Tun  ni 
l'autre  n'ont  contracté  ensemble.  Supposons,  par  exemple,  que 
Paul  ait  promis  à  Pierre  de  rembourser  telle  somme  en  son  ac- 
quit à  François.  Ce  dernier  a-t-ii  une  action  contre  l-aul?  Non , 
car  il  n'y  a  là  qu'une  simple  indication  de  payement.  Si  la  délé« 
gation  avait  été  acceptée ,  il  y  aurait  bien  un  lien  de  droit  qui 
permettrait  au  créancier  d'agir  à  la  fois  contre  l'un  et  l'autre  ;  il 
y  aurait  bien  pour  Pierre  lieu  à  recours  contre  Paul;  mais  11  est 
tenu  lui-même  vis-à*vis  du  créancier  r  il  ne  sortira  pas  de  la 
cause.  Et  remarquons  ici  qu'en  cas  d'appel  en  garantie  de  Paul 
par  Pierre ,  le  créancier  ne  pourrait  conclure  contre  Paul  si  ce 
dernier  lui  objectait  qu'il  n'est  en  cause  que  pour  répondre  à 
une  demande  en  garantie ,  et  que  la  demande  de  François  étant 
principale  à  son  égard,  aurait  dû  subir  le  préliminaire  de  conci- 
liation; seulement  la  fin  de  non-recevoir  serait  tardivement  op- 
posée en  appel.  — 11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque ,  sans 
opposition  du  garant ,  la  demande  en  garantie  a  été  jointe  à  la 
demande  principale ,  le  demandeur  principal  peut ,  si  d'ailleurs 
il  est,  en  raison  de  sa  qualité,  dispensé  du  préliminaire  de  conci- 
liation, prendre   des  conclusions  directes  contre  le  garant; 
qu'en  tout  cas,  après  avoir  défendu  au  fond ,  ce  dernier  est 
non  recevable  à  critiquer  cette  forme  de  procéder  (  Bordeaux, 
7  mars  1831)  (1). — Ainsi,  en  matière  de  garantie  simple,  le  re- 
cours contre  le  garant  n'a  d'autre  effet  vis-à-vis  du  demandeur 
que  de  différer  le  jugement  de  l'action  principale  ;  mats  le  garant 
qui  n'a  pas  été  appelé  dans  cette  instance  a  le  droit  d'y  interve- 
nir pour  la  conservation  de  ses  iotéréts ,  c'est-à-dire  pour  com- 
battre la  demande,  qui  ne  saurait  être  accueillie  sans  l'exposer  à 
un  recours  ultérieur  de  la  part  du  défendeur  originaire.  —  S'il  y 
a  deux  ou  plusieurs  garants,  et  que  l'un  d'entre  eux  seulemeut  ait 
mal  à  propos  contesté  la  garantie,  il  doit  être  seul  condamné 
aux  dépens  de  cette  contestation  téméraire,  à  la  différence  des 
autres  frais ,  qui  doivent  se  diviser  entre  eux  comme  la  garantie 
elle-même;  Jousse  en  fait  l'observation  sur  l'art.  11,  tit.  8  de 
l'ord.  de  1667. 

444.  Il  a  été  Jugé  que  le  mandataire  qui  a  vendu  l'immeuble 
de  son  mandant,  et  que  l'acquéreur  appelle  en  garantie  sur  l'ac- 
tion en  délaissement  d'un  tiers ,  n'a  pas  qualité  pour  prendre  le 
fait  et  cause  de  l'acquéreur,  et  que  si  le  mandataire  consent  à 
demeurer  en  cause  et  à  garantir  l'acquéreur,  il  ne  doit  être  main- 
tenu dans  l'Instance  que  vIs-à-vIs  de  lui ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas,  les  frais  de  sa  mise  en  cause  puissent  retombera  la  charge  du 
demandeur  principal  (Bordeaux,  8  juin  1850)  (2). 

ranlie ,  et  enOn  parce  qu'il  n'existait  aucun  lien  obligatoire  entre  lui  et 
lesdils  pauvres.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  trîbu^^l  de  première  instance 
de  Périguenx,  da  18  juin  1822,  avail  joint  la  demande  principale  formée 
par  le  maire  de  Saint-Germain  contre  les  héritiers  Bourdineau  et  la  de- 
mande en  garantie  de  ces  derniers  contre  le  sieur  Gaillard  de  Vancocourt; 
que  toutes  les  parties  étant  présentes  dans  la  même  instance,  et  le  maire, 
en  sa  qualité,  étant  dispensé  je  la  conciliation ,  il  a  pu  prendre  des  con- 
clusions directes  contre  Gaillard  de  Vaucocourt;  que  celui-ci  n'a  proposé 
aucune  fin  de  non-procéder;  qu'il  a  défendu  au  fond;  que,  par  consé- 
quent, il  est  non  recevable  à  critiquer  dans  la  forme  les  conclnsiobs  prises 
contre  lui|  et  sur  lesquelles  le  tribunal  a  statué. 

Du  7  mars  1831.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  RouIIet,  !•'  ch. 


ment 
pièce 


(2)  Eipice  :  —  (Blanchard  C.  Duquerrois.)  —  Le  5  fèv.  1829,  juge- 
ant par  lequel  le  tribunni,  «  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
^ce  de  terre  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  appartient  au  sieur  Jac  lues 


Koch;  —  Attendu ,  en  droit,  que  tout  vendeur  est  obligé  de  garantir  l'ac- 
quéreur de  réviction  qu'il  souffre  dans  la  lo: alité  ou  partie  de  la  chose 
vendue;  que  le  sieur  Roch  étant  lo  vendeur  de  l'objet  liiigieui,  il  s'ensuit 
que  c'était  ce  dernier  qui  devait  être  appelé  en  garanUe ,  et  non  le  sieur 
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44ft.  La  mise  hors  de  cause  ne  peut  être  ordooDô  d^offlce; 
elle  doit  être  requise.  Pea  importerait  qae  le  garant  déclarât  être 
prêt  à  prendre  la  place  du  garanti,  si  celui-ci  négligeait  de  prendre 
des  conclusions  à  cet  égard.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  un  tiers 
ticquéreur  menacé  d'éviction  a  appelé  son  vendeur  en  garantie,  le 
garanti  ne  cesse  pas  d'être  l'adversaire  direct  du  demandeur  ori- 
ginaire par  cela  seul  que  le  garant  a  pris  son  fait  et  cause;  II 
faut  encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  eause  :  en  consé- 
quence, est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  seule- 
ment contre  le  garant  (Cass.,  15  mars  1842,  aff.GuiUot,  v^" Cas- 
sation, n*  340). 

446.  De  plus,  elle  doit  être  requise  avant  le  jMremier  juge- 
ment. Ces  mots  ont  été  heureusement  substitués  h  ceux  de  l'or- 
donnance :  avant  la  contestation  en  cause  (tit.  8,  art.  9),  lesquels 
donnaient  lieu  à  une  foule  de  difficultés.  —  Serait-il  vrai  qu'un 
simple  Jugement  de  remise  puisse  être  ce  premier  jugement  dont 
parle  l'art.  182?Delaporte,t.  1,  p.  185,  répond  affirmativement; 
mais  celte  doctrine  est  condamnée,  avec  raison,  par  MM.  Carré 
et  Chauveau,  n*  778  bis;  Lepage,  t.  1,  p.  161;  Pigeau,  Proc, 
1. 1,  p.  181  ;  Boltard,  t.  1,  p.  486,  n«  492  j  car  un  Jugement  de 
remise  ne  forme  pas  contrat  Judiciaire  entre  les  parties  ;  au  con- 
traire ,  Il  laisse  intacts  tous  leurs  droits.  Concluons  donc  que 
cette  dénomioation  n'a  trait  qu'aux  Jugements  ordonnant  des  me- 
sures Interlocutoires  ou  même  préparatoires.  Nous  estimons 
même  qu'il  ne  résulterait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande de  mise  hors  de  cause ,  soit  de  la  communication  des 
pièces ,  soit  de  la  signification  d'écritures  au  fond ,  et  cela  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  exception,  d'un  moyen  de  forme,  mais 
de  l'exercice  d'un  droit. 

449.  Toutes  ces  conditions  étant  remplies,  la  mise  hors  de 
cause  est  de  droit,  <—  La  refuser,  ce  serait  violer  formellement 
l'art.  182  qui,  on  le  voit,  dispose  en  termes  généraux  et  absolus, 
sans  rien  abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  On 
doit  même  dire,  avec  Rodier,  qu'alors  que  le  garant  n'offrirait 
pas  de  prendre  le  fait  et  cause  pour  le  garanti,  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  moins  demander  et  obtenir  sa  mise  hors  d'instance , 
parce  que  c'est  là  un  droit  qui  résulte  nécessairement  de  l'ab- 
sence de  tout  engagement  personnel.  Cette  opinion  est  également 
celle  de  MM.  Berriat-Sainl-Prix ,  p.  238,  note  7  ;  Carré  et  Chau- 
yeau,n<»  775;  Favard,  t.  2,  p.  466.  On  trouve  dans  Pigeau 
(Proc,  1. 1,  p.  170)  la  formule  d'une  requête  parjaquelle  le  ga- 
ranti demande  acte  au  tribunal  de  la  déclaration  faite  par  ce  garanti; 
mais  rien  n'indique  que  Pigeau  ne  partage  pas  notre  doctrine. 

448.  11  semble  qpe  le  renvoi  du  défendeur  étant  prononcé , 
celui-ci  restera  désormais  étranger  à  la  cause;  néanmoins, 
l'art.  182  dit  que  quoique  mis  hors  de  cause ,  il  pourra  y  assis- 
ter pour  la  conservation  de  ses  droits.  En  outre,  comme  il  peut 
arriver  que  le  garanti  soit  tenu  de  quelque  obligation  personnelle, 
à  raison  de  la  détention  de  l'immeuble  pour  lequel  il  est  actionné, 
si,  par  exemple,  il  l'avait  détérioré  pendant  sa  jouissance,  la 
disposition  finale  de  Part.  182,  comblant  la  lacune  que  présentait 
à  cet  égard  l'art.  9,  tit.  8,  de  l'ord.  de  1667,  dispose  que  le  de- 
mandeur principal  pourra  demander  que  le  garanti  reste  en  cause 
pour  la  conservation  de  ses  intérêts,  c'est-à-dire  pour  répondre 
aux  répétitions  qu'il  aurait  à  former  contre  ce  détenteur,  à  raison 
du  mode  de  sa  Jouissance. 

440.  Comment  expliquer  qu'une  partie  puisseêtre  mise  hors  de 
eause  et  néanmoins  y  resler?  11  y  a  dans  la  rédaction  de  l'art.  182 

Blanchard,  qui,  n'élant  que  sod  mandataire,  n'était  tenu  à  aucune  espèce 
dfT  responsabilité,  et  était  personnellement  à  Tabri  de  tout  recours  de  la 
part  de  l^acqaéreur;  qu'il  sait  de  là  que  Laurent  Duquerrois  était  fondé  à 
prétendre  que  Blanchard  est  sans  droit  et  sans  qualité  vis-à-vis  de  lui  pour 
Tenir  prendre  le  fait  et  cause  des  frères  Belligaud;  —  Attendu  que  Blan- 
chard, persistant  à  vouloir  resler  en  cause  et  garantir  les  frères  Belligaud 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  on  ne  peut 
l'en  empêcher  ni  priver  ces  derniers  d*un  pareil  avantage;  mais  que,  s'il 
doit  rester  en  cause,  les  frais  occasionnés  par  son  intervention  étant  dans 
l'intérêt  seul  desdits  Belligaud ,  ces  mêmes  frais  ne  peuvent  être  supportés 
par  Duquerrois ,  et  doivent  rester  à  la  charge  dudit  Blanchard  ;  —  Or- 
donne que  Blanchard  restera  en  cause  seulement  vis-à-vis  des  frères  Bel- 
ligaud,  à  la  charge  de  supporter  les  frais  occasionnés  par  son  interven- 
lioa,  et  le  cendamne  aux  dépens  de  Tinçident.  »  -*  Appel  par  Blanchard. 
•-ArrêU 


une  ambiguïté  que  malheureusement  les  observations  suivantes 
sont  loin  de  dissiper,  quoiqu'elles  émanent  de  la  section  du  tri- 
bunal. L'article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Le  garant  pourra  res- 
ter en  cause  poi|r  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur 
pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens.  » 
Après  avoir  fait  observer  qu'il  importait  beaucoup  au  demandeur 
originaire  «  que  le  garant,  à  la  mise  hors  de  cause  duquel  il  se 
serait  opposé,  restât  en  cause  à  raison  des  dépens  qu'il  lui  serait 
peut-être  diflScile  de  recouvrer  contre  le  garant,  »  la  section  ex- 
prima le  désir  que  cette  rédaction  fût  corrigée,  et  qu'à  ces  mots  : 
Le  garant  pourra  rester  en  cause  pour  la  conservation  de  ses 
droits^  on  substituât  ceux-ci  :  pourra  assister  à  la  cause.  Ce 
changement  était  motivé  «  sur  ce  qu'on  ne  saurai  l  pas  ce  qu'on 
doit  entendre  par  un  garant  mis  hors  de  cause,  et  qui  néanmoins 
pourrait  rester  en  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits.  »  Il 
fut  adopté.  Mais  indépendamment  de  ce  que  cette  expression  mal- 
sonnante et  que  l'on  effaçait  à  cette  place  se  retrouve  plus  bas, 
car  on  lit  dans  le  $  2  de  l'art.  1 82,  in  fine  :  «  Le  demandeur  pourra 
demander  qu'il  y  reste,  »  on  peut  reprocher  à  la  rédaction  nou- 
velle de  n'avoir  pas  fait  la  lumière.  Quelle  différence ,  quelle 
nuance  même  y  a-t-il  entre  rester  en  cause  et  y  assister?  Évidem- 
ment ces  expressions  ne  l'indiquent  pas,  et  cependant  il  faut  bien 
qu'il  en  existe  une;  car,  comme  l'observe  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n«  776,  si  le  demandeur  originaire  était  fondé  à  s'opposer  à  la 
mise  hors  de  cause  du  garanti,  uniquement  à  cause  d'une  insol- 
vabilité éventuelle,  le  $  1  de  l'art.  182,  qui  reconnaît  d'une  ma- 
nière si  énergique  au  garanti  le  droit  de  requérir  la  mise  hors 
de  cause,  ne  serait  qu'un  vain  mot;  il  y  a  pdus  :  la  disposition 
finale  de  l'art.  185  serait  une  superfluité.  DonC|  le  garanti  est 
bien  réellement  hors  de  cause,  même  quand  il  y  assiste.  Mais 
quel  est  le  caractère  de  cette  assistance?  M.  Chauveau  essaye 
d'en  donner  une  idée  en  disant  qu'on  aurait  dû  se  borner  à  énon- 
cer que  le  garanti  était  conservé  en  cause  ;  mais  cela  n'est  pas 
encore  satisfaisant.  —  Ce  qui  nous  apparaît  au  fond  de  cette 
obscurité  du  texte ,  c'est  que  le  garanti  peut  intervenir,  quand 
il  assiste  seulement  à  la  cause,  par  un  simple  acte  pour  la  con- 
servation de  ses  intérêts,  et  vice  versA ,  que  les  parties  peuvent, 
pour  la  conservation  de  leurs  intérêts ,  prendre  des  coDclusions 
contre  lui,  non  pas,  bien  entendu,  à  raison  des  dépens  ou  d«8 
dommages-intérêts  qui  sont  personnellement  dus  par  le  garant  « 
mais  seulement  à  raison  des  faits  qui  seraient  personnels  an  ga- 
ranti. Ainsi  ratlitude  du  garanti  est  passive  et  expectante  tant 
qu'il  n'est  pas  ramené  dans  le  débat  par  ses  propres  conclusions 
ou  par  celles  de  ses  anciens  adversaires.  Si  ce  rôle  a  quelque 
chose  d'anormal,  il  n'a  rien  du  moins  de  déraisonnable;  il  est  » 
au  contraire,  conforme  à  l'équité.  En  effet,  on  conçoit  que  le  ga- 
ranti, dans  la  confiance  que  le  garant  soutiendra  virilement  leurs 
intérêts  communs ,  disparaisse  du  procès ,  en  se  réservant  d'y 
revenir  si  la  défense  coUude  ou  se  montre  incapable,  et  cela  sans 
qu'on  puisse  lui  barrer  le  chemin  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  soit  de  ce  qu'il  amis  un  tiers  en  sa  place, ou  de  ce  que  soa 
intervention  est  tardive  et  inadmissible  (c.  pr.,  art.  330).  Enfin 
ne  se  peut-il  pas  qu'il  finisse  par  reconnaître  que  la  demande 
est  fondée?  Dans  ce  cas,  il  conclura  à  des  dommages-intérêts 
contre  son  garant.  Quant  au  demandeur,  il  ignore  souvent ,  au 
moment  où  le  défendeur  requiert  son  renvoi ,  s'il  y  a  des  dégra- 
dations ,  à  quelle  partie  elles  doivent  être  attribuées.  11  ignore 

encore  si  la  possession  du  défendeur  est  de  mauvaise  foi;  car  les 

* 

La  cour;  —  Attendu  que,  dans  les  ventes  dMmmeubles  faites  à  Lau- 
rent Dnqnerrois  et  aux  frères  Belligaud  par  François  Blanchard,  ce  der- 
nier n'a  stipulé  qu'an  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  do  Jacques  Rocb, 
propriétaire  desdits  fonds;  que  les  frères  Belligaud  ne  pouvaient  donc  pas 
exercer  contre  lui  de  garantie  formelle;  que,  s'il  a  consenti  à  procéda 
comme  Leur  garant ,  ce  ne  pent  être  que  par  suite  d'une  garantie  simple , 
qui,  aux  termes  do  Tart.  183  c.  pr.,  rautorisait  seulement  à  intervenir» 
sans  prendre  le  fait  et  cause  des  garantis;  qu'ainsi  Laurent  Duquerrois  ne 
devait,  dans  aucun  cas,  supporter  les  frais  de  cette  intervention ,  qui  lai 
était  étrangère,  et  que  la  condamnation  aux  dépens  de  Tincident^  élevé 
devant  les  premiers  juges  sur  ladite  intervention ,  a  été  justement  prcH* 
noncée  contre  François  Blanchard ,  puisqu'il  voulait  agir  directement 
contre  Dnifuerroisy  en  prenant  le  fait  et  cause  des  frères  Belligaud,  ce 
qui  lui  était  également  prohibé;  —  Confirme,  etc. 

Du  8  juin  1830.-G.  de  Bordeaux ,  l**  ch.-M.  Ravei,  l«)r* 
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litres  ne  loi  ont  pas  été  eommunlqués.  Or,  si  la  possession  est  de 
mauvaise  fol,  il  a  droit  à  la  restUation  des  froils.  Boncenne,  t.  3, 
p.  379,  partage  cette  manière  de  voir;  car  il  dit  qu'assister  aux 
débats,  ce  n'est  pas  y  prendre  une  part  active.  Thomine;  t.  i, 
p.  339,  appelle  le  défendeur  ainsi  mis  hors  de  cause  une  partie 
regardante;  enOu  Polhier,  Proo.,  ch.  i,  sect.  6,  art.  2,  §  Z, 
émet  la  même  idée. 

450.  Jugé  que ,  lorsque  le  garant  a  obtenu  d'être  mis  bors  de 
cause  et  d'assister  néanmoins  au  procès  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  on  ne  peut  admettre  que  sa  présence  ne  soit  profita- 
ble qu'à  lui  seul,  par  cela  que  lui  seul  Taurait  requise;  qu'ainsi, 
il  ne  peut  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  produire  par  simple  com- 
munication d'avoué  à  avoué  des  actes  qui  lui  seraient  favorables, 
sans  qu'il  soit  également  loisible  au  demandeur  primitir  de  de- 
mander, par  la  même  voie,  la  communication  desdits  actes  :  en 
€8  cas,  il  n'y  a  donc  lieu  de  l'assigner  directement  (Bruxelles, 
i9fév.  1851)  (1). 

46t.  L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  des  art. 
189  et  185  nous  conduit  à  décider  que  le  demandeur  ne  peut 
S'opposer  à  la  mise  hors  de  cause  du  garanti  à  raison  des  dépens 
de  l'instance,  et  ce  quand  bien  même  le  garant  serait  d'une  in- 
solvabilité notoire.  Cette  faculté  ne  lui  est  accordée  que  pour  la 
conservation  d'un  droit,  et  la  condamnation  aux  dépens  est  une 
éventualité  qui  ne  constitue  pas  un  droit  pour  le  demandeur.  — 
VU.  Boncenne,  t.  3,  p.  370;  Carré  et  Chauveau,  n*  776;  Fa- 
vard,  t.  2,  p.  466;  Tbomine,  1. 1,  p.  339,  ont  également  adopté 
cette  solution,  qui  était  celle  de  Rodier  sous  l'ordonnance;  mais 
11  y  avait  sous  l'ordonnance  une  raison  décisive  :  l'art.  2,  Ut.  8,  dis- 
posait que  les  Jugements  ne  seraient  exécutoires,  quant  au  chef 
des  dépens  et  des  dommages-intérêts,  que  contre  le  garant. 

4&9.  A  raison  de  la  passiveté  du  rôle  du  garanti,  quand  il 
assiste  simplement  à  la  cause ,  on  a  pensé  qu'il  était  inutile  de 
signifier  à  cette  partie  aucun  des  différents  actes  du  litige.  C'é- 
tait notamment  l'opinion  de  Jousse  sous  l'ordonnance  (art.  10, 
n*  8),  et  c'est  encore  celle  de  MM.  Ghauveau  sur  Carré,  n^  778; 
mais  Rodier  était  contraire,  et  il  en  donnait  pour  raison  qu'il  ne 
voyaitpas  quelle  utilité  pourrait  trouver  un  garanti  dans  son  assis- 
tance au  débat ,  si  les  actes  qui  y  sont  relatifs  devaient  lui  de- 
meurer étrangers.  Cette  observation  nous  semble  extrêmement 
Judicieuse  ;  mais  nous  pensons ,  avec  Carré,  ut  suprà^  et  Dela- 
porte,  1. 1,  p.  186,  que  l'opinion  de  Rodier  doit  être  restreinte 
au  cas  où  le  garanti  a  assisté  au  débat  pour  la  conservation  de 
ses  propres  intérêts,  et  ne  peut  être  étendue  à  celui  où  il  n'y  est 
resté  que  sur  la  réquisition  du  demandeur  originaire  et  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci;  car  il  a  suffisamment  annoncé  par  sa  demande 

(1)  Etpie$  :  —  (Bonder,  etc.  C.  église  de  Candenberg.)  —  L'église  de 
Caadenberg  iolenta  une  action  à  l^appelant  S.  Bander,  tendant  k  le  faire 
condamner  an  payement  d'an  cens  de  cinq  et  demie  rasières  de  seigle , 
prétendument  dû  sur  des  biens  achetés  par  rappelant  en  1816  de  la 
dame  de  Waba  de  Linter.  L^appetant  appela  cette  dame  en  caase  ponr  le 
garantir  contre  tonte  condamnation ,  et  prendre  fait  et  cause  pour  lui , 
attendu  que  le  cens  n'était  pas  mentionné  comme  charge  dans  l'acte  de 
vente.  —  Jugement  du  tribunal  de  Broielles ,  qui  condamne  la  dame  de 
Waba  à  garantir  à  rappelant  tant  aux  termes  du  contrat,  qu'en  vertu  de 
l'art.  1626  c.  civ.  —  Plus  tard  la  dame  de  Waha  ayant  déclaré  prendre 
fait  et  cause  pour  rappelant,  celui-ci  demanda  à  être  mis  hors  de  cause 
et  à  rester  en  mêmd  temps  au  procès  pour  ia  conservation  de  ses  droits. 
Cette  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal ,  par  jugement  rendu  entre 
tontes  les  parties  le  2  fév.  1828.  Le  31  mars  1829,  avenir  est  donné  à 
rappelant  Bander,  pour  se  voir  condamner  dans  ledit  procès  à  donner 
communication  de  deux  actes.—  Jugement  qui  ordonne  au  sieur  Bunder, 
mis  hors  de  cause,  de  s'expliquer  sur  la  demande  en  communication  de 
ees  deux  actes.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  dans  Tinstance  pendante  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles  entre  l'intimé,  demandeur  originaire,  l'appelant  alors  défen- 
deur et  la  dame  de  Waba  de  Linter,  appelée  en  garantie ,  celle  dernière 
ayant  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  l'appelant ,  celui-ci  a  demandé  à 
être  mis  hors  de  cause,  sauf  à  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
ce  qui  fut  admis  par  jugement  du  2  fév.  1828;  —  Attendu  qu'il  deve- 
nait dès  lors  inutile  que  le  demandeur  originaire  demandât  lui-même  , 
pour  la  conservation  de  ses  propres  droits,  que  le  garanti  restât  en  cause, 

Î puisque  celte  demande  devait  produire  le  même  effet  â  Tégard  de  toutes 
es  parties,  soit  qu'elle  fût  faite  par  le  garanti ,  soit  qu^elle  le  fût  par  le 
demandeur  originaire  ;  —  Qu'en  effet  il  est  impossible  d^admettre  avec 
l'appelant  que  sa  présence  au  procès  ne  serait  profitable  qu'à  loi  seul. 


h  fin  de  mise  hors  de  cause  qu'il  s'en  rapportait  entièrement  à 
ce  que  ferait  le  garant.  La  pratique  est  conforme. 

$  4.  ^^Instruction  et  jugement  de  la  demande  principale  et  de  celle 
en  garantie,  —  Exécution  du  jugement^  recours» 

458.  L'instance  en  garantie  estformée  ;  elle  se  joint  naturel- 
lement à  la  demande  principale,  à  moins  que  le  demandeur  prin- 
cipal ne  fasse  décider  ou  qu'il  n'y  a  lieu  à  appeler  garant ,  ou 
n'oppose  au  défendeur  la  tardlveté  du  recours.  Cette  Jonction  est 
dans  la  force  des  choses  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée.  — - 
Jugé,  par  suite,  qu'en  matière  de  garantie  formelle,  lorsque  le  ga- 
rant a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti ,  et  qu'il  a 
procédé  conjointement  avec  ce  derniersur  la  demande  principale, 
on  peut  considérer  les  deux  instances  comme  Jointes ,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  intervenu  de  Jugement' sur  la  Jonction  (ReJ.,  10  mars 
1829,  aff.  com.  de  Villiers,  V.  n»  461). 

Cependant,  on  conçoit  que  si  la  demande  principale  est  dis- 
posée à  recevoir  jugement  avant  la  demande  en  garantie,  le  de- 
mandeur principal  ne  doit  pas  être  obligé  d'attendre  que  l'instrue- 
tion  de  la  demande  en  garantie  se  complète,  et  qu'il  y  aurait  in- 
justice, malgré  la  Jonction  consentie  par  lui,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  à  l'empêcber  de  prendre  Jugement;  c'est  pour- 
quoi l'art.  184,  porte:  «  Si  les  demandes  originaires  et  en  ga- 
rantie sont  en  état  d'être  jugées  en  même  temps,  il  y  est  fait  droit 
conjointement,  sinon  le  demandeur  originaire  peut  faire  Juger  sa 
demande  séparément  :  le  même  Jugement  prononce  sur  la  dis- 
Jonction,  si  les  deux  instances  ont  été  jointes ,  sauf,  après  le  ju- 
gement du  principal ,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet,  » 
c'est-à-dire  si  l'action  principale  est  admise.  — Un  exemple  fera 
mieux  comprendre  notre  pensée.  Secundus,  actionné  parPrimus, 
a  agi  en  garantie  contre  Tertius.  Primus  n'ayant  pas  critiqué 
l'exception  dilatoire  qui  lui  a  été  opposée,  les  doux  instances  sont 
Jointes.  Cependant  Tertius,  au  moment  de  poser  qualités,  sou- 
tient qu'il  ne  doit  pas  garantie  à  Secundus;  sa  défense  amènera 
peut-être  une  enquête ,  une  expertise,  une  vérification  d'écri- 
tures, un  interrogatoire.  Primus  pourra  réclamer  Jugement  si  sa 
cause  est  en  état.  Alors  le  tribunal  disjoindra  les  deux  Instances 
s'il  reconnaît  fondée  la  demande  principale,  sauf  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  celle  en  garantie,  et,  dans  le  cas  de  disjonction, 
le  garant  ne  pourrait  soutenir  que  la  demande  principale  étant 
éteinte,  il  convient  de  le  renvoyer  devant  le  juge  de  son  domicile, 
par  application  de  la  maxime  Actor  sequitur  forum  rei  (Req., 
29  août  1821)  (2). 

454.  En  matière  de  justice  de  paix,  la  loi  semble  plus  exi- 

..    . _. _.    . a , ^     _    . 

parce  que  lui  seul  l'aurait  requise  ;  admettre  une  semblable  interprétation 
de  l'art.  182  du  code  de  procédure  serait  détruire  le  principe  de  cette  éga- 
lité réciproque  dans  laquelle  le  législateur  a  voulu  placer  chacune  des  par- 
ties, et  introduire  h  sa  place  un  véritable  privilège  en  faveur  de  Tune  des 
parties  au  détriment  deTautre;  —  Attendu  qu'un  tel  privilège  existerait 
réellement  dans  l'espèce ,  au  proflt  de  l'appelant ,  s'il  lui  était  permis  de 
produire  au  procès  par  simple  communication  d'avoué  à  avoué,  des  acte;; 
qui  lui  seraient  favorables,  sans  qu'il  fût  également  loisible  â  l'intimé  do 
demander  par  la  même  voie  la  communication  des  mêmes  actes ,  et  ce 
sans  êlre  obligé  de  recourir  à  grands  frais ,  à  une  demande  principale  en 
production  de  pièces,  précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation;  —  De 
tout  quoi  il  résulte  que  l'intimé  a  pu  demander,  de  la  manière  qu'il  l'a 
fait,  la  communication  des  actes  dont  s'agit  au  procès ,  sans  être  astreint 
à  des  formalités  autres  que  celles  que  l'appelant  lui-même  eût  été  obligé 
de  suivre,  sauf  à  ce  dernier,  tout  en  respectant  la  forme,  à  se  refuser  k' 
la  communication  elle-même ,  s'il  croit  y  être  fondé  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  1 9  fév.  1 831  .-C.  de  Bruxelles.-M.  de  Guebteneere,  av.  gén., c conf. 

(2)  (Époux  Millot  C.  Bellenger.)  —  La  code  ; —  Attendu  que  le  sieur 
Millot  et  sa  femme  ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de  Caen ,  en  ga- 
rantie sur  une  instance  régulièrement  inU*oduite  devant  ce  tribunal  entre 
Bellenger  et  l'administration  des  domaines  ;  que  l'action  en  garantie  avait 
encore  été  formée  avant  le  jugement  du  13  avril  qui  a  rejeté  l'oppositioa 
formée  par  Bellenger  h  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  l'administra- 
tion ;  et  que  le  tribunal  de  Caen  étant  une  fois  régulièrement  saisi  n'a 
pas  pu  cesser  de  l'être ,  parce  qu'il  a  été  statué  préalablement  sur  la  con- 
testation d'entre  Bellenger  et  l'administration  des  domaines;  qu'ainsi,  la 
tribunal  de  Caen ,  qui  a  rejeté  le  déclinatoire ,  a  fait  une  juste  application 
des  art.  59  et  181  c.  pr.  civ.;—  Rejette. 

Du  29ao(]itl82i.-C.  C,  db  reqi-MM.Lasandaie»  pr.-Dunoyer,  rap; 
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ge&nte.  Elle  dit,  en  effet,  que  si  la  mise  en  cause  n*a  pas  été 
demandée  à  la  première  comparution,  ou  si  la  citation  D*a  pas 
été  délivrée  dans  le  délai  Ozé ,  il  sera  procédé  sans  retard  au  Ju- 
gement de  Tactlon  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la 
demande  en  garantie  (art.  33).  Malgré  ces  termes ,  il  faut  recon- 
naître que  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  d'accélérer  la 
procédure  (V.  n^  418).  Il  n'a  pas  voulu  qu'après  la  première  au- 
dience Jedéfendeur  obtint  un  délai  pour  l'exercice  de  son  recours, 
ou  qu^il  retardât  le  Jugement  en  citant  directement  son  garant*, 
mais  si,  en  définitive,  la  mise  en  cause  n'entratne  aucun  retard, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  causes  ne  seraient  pas  Jointes  et  Ju- 
gées simultanément  (Gonf.  Carré  et  Chauveau,  n^*  145). 

41^6.  Sous  l'ordonnance,  Rodif)r(art.  13,  tit.  8,  3*  question) 
était  d'avis  que  la  disjonction  était  valablement  ordonnée  d*offlce, 
et,  de  nos  Jours,  MM.  Berriat,  p.  232,  n*66;  Hautefeuille , 
p.  127;  Chauveau  sur  Carré,  n<^  7'9,  reproduisent  cette  opi- 
nion que  combattent  carré  {loc.  cit.)  et  Favard,  t.  2,  p.  467. 
Nous  la  combattrons  aussi ,  non-seulement  parce  que  la  loi  se 
sert  de  ces  mots  :  Le  demandeur  pourra  ^  mais  encore  parce 
qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  l'ordre  public  qu'une  même  cause 
reçoive  un  seul  et  même  Jugement.  D'ailleurs  ,  à  qui  profite  la 
disjonction  ?  Au  demandeur.  C'est  une  mesure  toute  dans  son 
son  intérêt.  Il  doit  donc  y  conclure,  sous  peine  pour  le  tribunal 
de  Juger  ultra  petita, 

41^6.  Rodier  posait  encore  la  question  de  savoir  si  une 
des  causes  qui  donnent  lieu  à  reprise  d'instance,  autorisait  la 
disjonction;  il  répondait  :  En  ce  cas,  la  demande  en  garantie  ne 
Fera  pas  en  état  d'être  Jugée,  quoique  la  demande  principale  sem- 
ble rétre;  cependant  le  demandeur  principal  ne  pourra  pas  faire 
Jnger  séparément  la  demande  principale,  par  la  raison  qu'on  ne 
pourrait  prononcersur  la  disjonction,  c'est-à-dire  rétracter  le  pré- 
cédent Jugement  qui  a  Joint,  que  contradictolrement  avec  toutes 
îes  parties  :  or,  comment  le  faire  sans  une  nouvelle  assignation , 
lorsque  le  procès  est  bors  de  droit  par  le  décès  d*une  partie  ou 
d'i:n  procureur,  ou  par  l'abdication  de  l'office  du  procureur  T 
Exacte  sous  l'ordonnance ,  cette  opinion  serait  inadmissible  au- 
jourd'hui, parce  qu'aux  termes  de  l'art.  342  c.  pr.  civ. ,  il  D'y  a 
jamais  lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué 
jlorsque  la  cause  est  en  état,  —  V.  Reprise  d'instance. 

469*  Mais  que  décider  si  l'affaire  n'était  pas  en  état?  Carré, 


(1  )  Etpicê  :  —  (Com.  de  Villers-snr-Auchy  C.  com.  de  Sainl-Germer.) 

—  Les  commuDes  de  Villers-sar-Aacby  et  de  Saint-Germer  (Oise) 
avaient  eu  des  discussions  an  sujet  du  p&tarage  de  deux  portions  de  ter- 
rains appelées  Lebray  et  laLolière;  mais  le  conseil  de  préfeclare  eD  at- 
tribua la  jouissance  à  la  commune  de  Villers-sur-Auchy,  par  arrêté  du 
16  juin  1812.  —  Néanmoins,  la  commune  de  Saint-Germer  vendit  ces 
mêmes  terrains ,  par  contrai  du  6  avr.  1823,  au  sieur  Duhamel  :  une  or- 
donnance royale,  du  12  fér.,  avait  autorisé  cette  vente.  ~-  Duhamel 
s^étaii  mis  en  possession;  mais,  en  juin  1824,  la  commune  de  Villers- 
lur-'Auchy,  dûment  autorisée,  forma  contre  lui  une  action  en  complainte. 

—  11  assigna  alors  en  garantie  la  commune  de  Saint-Germer,  qui  déclara 
devant  le  juge  de  paix ,  en  présence  des  parties ,  prendre  le  fait  et  cause 
du  sieur  Duhamel ,  et  s'engager  à  l'indemniser  de  toutes  les  condamna- 
lions  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui.  —  Une  visite  des  lieux 
fut  ordonnée;  on  procéda  à  des  enquêtes;  les  témoins  produits  par  les 
lieux  communes,  furent  enten  lus.  ^  La  commune  de  Saint-Germer  n'é- 
tant pas  autorisée  à  plaider,  demanda  un  sursis  pour  se  faire  aulori^er  : 
il  lui  fut  accordé;  mais  elle  ne  fut  pas  autorisé  penlani  le  délai  donné; 
rt  le  9  sept.  1824,  le  Jugo  de  paix  maintint  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Viller8-«ur-Auchy  en  possession  du  terrain  litigieux;  en  faisant 
droit  sur  la  demande  en  garantie,  con'iamna  la  commune  de  Saint-Ger- 
mer à  garantir  et  indemniser  le  sieur  Duhamel  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui ,  tant  en  principal  qu'en  frais  et  accessoires  et 
aux  dépens. 

Le  9  oct.  1824,  la  commune  de  Villers-sur-Auchy  fit  signifier  ce  jn- 
çrment  au  sieur  Duhamel  seulement  :  celui-ci  l'exécuta  volontairement  en 
[ayant  le  montant  des  condamnations,  et  fit  signifier  ce  jugement,  le 
13  du  même  mois,  à  la  commune  de  Saint-Germer.  —  Le  17  fév.  1823, 
cette  commune  appela  de  ce  jugement ,  et  demanda  de  nouveau  les  dé- 
lais nécessaires  pour  se  faire  autoriser;  mais,  après  plusieurs  remises, 
an  jugement  par  défaut  déclara  cet  appel  non  recevable.  —  Elle  obtint 
enfin  Taulorisalion  qui  lui  était  nécessaire ,  et  forma  opposition  au  juge- 
ment par  défaut. 

En  cet  état,  le  tribunal  civil  de  Beauvais  rendit ,  le  20  Juin  1826,  le 
jugement  suivant:  «  Attendu  qu'un  apnel  n'est  qu'un  acte  conserfatoire, 
qui  pcQt  être  fait  par  une  commune,  hieu  qu'çUe  ae  soit  pas  aul9fi9^ 


eod.,  note  1,  se  prononce  en  faveur  de  la  disjonction  ,  par  la 
raison  que  la  Jonction  des  deux  instances  n'étant  autorisée  que  f 
danï;  l'intérêt  du  défendeur ,  le  demandeur  ne  doit  pas  souffrir  des   | 
retards  que  des  événements,  même  involontaires,  apportent  au 
Jugement  de  l'action  en  garantie,  et  nous  pensons  comme  lui. 
—  V.  Cass.y  27  Juin  1810  ,  aff.  Barthelon  ,  v*  Effets  de  com.,  : 
u«  700. 

eus.  Le  Jugement  sur  la  disjonction  ne  nous  parait  pas  sus- 
ceptible d'appel,  en  tbèse  générale.  Un  arrêt  a  décidé,  néanmoins, 
que  le  Jugement  qui  ordonne  un  sursis ,  par  suite  du  décès  d'une 
partie  à  l'effet  de  régulariser  l'instance,  n'est  pas  un  Jugemeol 
préparatoire,  mais  un  Jugement  définitif,  susceptible,  en  consé- 
quence, d'appel  (Cass.,  27  Juin  1810,  aff.  Barthelon,  Y.  eod.)| 
mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  tiers  porteur  d'un 
billet  à  ordre  est  obligé  d'attendre  avant  de  pouvoir  contrain- 
dre le  débiteur  au  payement,  que  celui-ci  ait  instruit  sa  de* 
mande  en  garantie;  l'affirmative  serait  une  violation  manifeste 
des  art.  tiO  et  164  c.  com. 

41^9.  Tant  que  les  deux  instances  sont  liées,  la  procédure 
sur  l'une  et  l'autre  marche  du  même  pas.  En  matière  de  garan- 
tie formelle ,  le  garanti  quoique  mis  bors  de  cause ,  mais  qui  a 
demandé  à  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  reçoit 
signiflcation  des  écritures  et  des  actes  essentiels  (V.  n^  440). — 
Sinon  les  parties  signifient  respectivement  leurs  écritures,  même 
en  matière  de  garantie  simple,  et  quoique  le  garant  ne  soit  paa 
l'obligé  du  demandeur  originaire. 

460.  Le  Jugement  ne  t>eut  être  rendu  qu'avec  le  garant  ou 
lui  dûment  appelé  (Cass.»  18  Janvier  1832,  aff»  com.  de  Reilly, 
v«  Act.  poss,,  n«43). 

461.  De  même  et  encore  bleu  que,  dans  la  huitaine  de  l'ac- 
tion en  garantie,  formée  contre  une  commune,  Tinstaoce  ne  soU 
pas  en  état  à  l'égard  de  celle-ci ,  à  défaut ,  par  elle ,  d'avoir  été 
autorisée,  cependant  s'il  a  été  ordonné  entre  les  parties  des  des- 
centes et  des  enquêtes  qui  ont  été  exécutées  par  elles ,  11  est  vrai 
de  dire  que  les  causes  ont  été  liées;  et,  dès  lors,  le  Jugement 
intervenu ,  sans  qu'aucune  disjonction  ait  été  demandée  ni  or- 
donnée, est  contradictoire,  même  vis-à-vIs  de  la  commune...  ; 
par  suite ,  elle  est  recevable  à  Inteijeter  appel  de  ee  Jugement 
(ReJ.,  10  mars  1829)  (1). 

46li.  A  quelle  partie  incombe  la  charge  d'appeler  le  garant 

administrativement ;  (|ae,  8*il  en  était  autrement,  elle  serait  exposée  à 
laisser  écouler  le  délai  de  l'appel ,  et  dans  Timpossibilité  de  faire  réfor- 
mer le  jugement  qui  lui  fait  grief;  que,  depuis  Tappel  interjeté  par  la 
commune  de  Saini-Germer,  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du 
1*'  avr.  dernier.  Ta  autorisée  à  poursuivre ,  contre  la  commune  de  Vil- 
lers-sor-Auchy,  la  réformation  des  jugements  de  la  justic*  de  paix  de 
Songeons;  que  l'exécution  de  ces  jugements  de  la  part  du  sieor  Duhamel, 
soit  par  le  payement  des  frais,  soit  par  l'abandon  de  la  possession,  ne 
peut  nuire  à  la  commune  de  Saint-Germer  qui  est  étrangère  à  cet  acquies- 
cement ,  et  qui  supporte ,  en  définitive,  le  poids  des  condamnations  pro- 
noncées contre  Duhamel  ;  que  de  là  il  suit  qu'elle  a  droit  d'attaquer  les- 
dils  jugements  ;  —  Attendu  que ,  sur  la  demande  récursoire  de  Dubame!, 
le  maire  de  Saint-Germer  est  intervenu ,  en  déclarant  prendre  le  fait  et 
cause  de  ce  dernier  ;  qne  l'instance  s'est  trouvée  liée  entre  les  deux  com- 
munes; qu'en  effet,  la  commune  de  Saint-Germer  a  fait  entendre  des  té- 
moins »  a  proposé  des  moyens  de  défense ,  et  que  Duhamel  est  resté  spec- 
tateur de  ce  débat;  que  les  jugements  dont  s^agit  ont  condamné  la 
commune  de  Saint-Grrmer  h  garantir  ei  indemniser  Duhamel  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  au  profit  de  celle  de  Villers-sur-Auchy; 
q^e,  dés  lors,  l'intérêt  de  la  commune  de  Saint  Germer  est  évident;  — 
Vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  les  art.  4  et  15  de  celle 
du  28  pluv.  an  8  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  com- 
munes sont  en  état  de  minorité ,  sous  la  tutelle  «péciale  de  Pautorité  ad- 
ministrative; qu'elles  ne  peuvent  intenter  une  action  on  y  défendre  sans 
autorisation ,  que  l'omission  de  ce  préalable ,  qui  est  d'ordre  public ,  en- 
tratne  la  nullité  de  la  procédure  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  maire  de 
Saint-Germer  a  demandé  un  sursis  pour  se  faire  autoriser;  que  le  juge  de 
paix,  après  Tavoir  accordé,  a  néanmoins  jugé  déflnilivemeatsaas  l'ae« 
torisation  du  conseil  de  préfecture  ;  —  Le  tribunal  reçoit  l'oppositiou.  — 
Statuant  sur  l'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  déclare  ces  jugemeala 
et  la  procédure  nais ,  dédiarge  la  commune  de  Saint-Germer  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle,  et  déclare  le  présent  jugement  com- 
mun avec  le  sienr  Duhamel,  etc..  » 

Pourvoi.  1*  Violation  des  art.  178  et  184  c.  pr.;  d'après  l'art.  178, 
a-t-on  dit,  il  n'y  a  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  que  celui  de  huitaine, 
même  sous  prétexte  de  minorité,  ou  autre  cauie  priv4^iée|  saïf  à  poer« 
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aux  diverses  phases  de  riostance?  ËvidemmeDt  c'est  an  garanti, 
à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  mise  hors  de  canse.  —  Jugé  qu'en 
matière  de  garantie  formelle,  la  prise  de  fait  et  cause,  de  la  part 
do  garant,  n'empêche  pas  que  le  garanti,  s'il  n'a  pas  demandé 
à  être  mis  hors  d'instance  et  qu'il  y  soit  demeuré  sans  contes- 
tation, ne  puisse  être  considéré  toujoursisomme  le  seul  adversaire 
direct  do  demandeur  principal,  et  que,  par  suite,  des  actes  de 
procédure,  nuls  à  l'égard  des  garants,  mais  valables  vis-à-vis 
du  garanti,  ne  puissent  servir  de  base  au  Jugement  définitif  de 
l'acUOD  principale;  que  la  prise  de  fait  et  cause ,  dans  ce  cas, 
n'a  d'effet  qu'entre  le  garant  et  son  garanti;  et  spécialement 

suivre  les  garants ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  principale 
en  mit  relardé  ;  dans  l^espèce,  la  demande  en  garantie  n^étail  pas  en  état 
à  défaut  d'autorisation  de  la  commune  de  Saint-Germer;  il  était  donc 
nécessaire  de  prononcer,  diaprés  l'art.  184,  la  disjonction  des  instances 
pour  lo8  juger  séparément.  —  Cependant ,  le  tribunal  de  Beauvais  a  con- 
sidéré que  les  deux  instances  avaient  été  liées  par  la  déclaration  de  la 
commane  de  Saint-Germer,  qu^elle  prenait  le  fait  et  cause  du  sieur 
Duhamel,  et  a  fait  résulter,  en  outre,  la  jonction  des  instances  de  ce  que 
la  descente  de  lieux  et  les  enquêtes  avaient  été  faites  coniradictoirement; 
nais  ces  considérations  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  dispositions  limi- 
tatives de  la  loi,  surtout  lorsqu^il  n*a  pas  été  prononcé  de  jugement  de 
jonction  ;  —  2*  Violation  de  Tart.  474  c.  pr.  —  Dès  que  la  commune  de 
Saiat-Germer  n^était  pas  partie  dans  la  procédure  sur  la  demande  prin- 
cipale, a  t-on  dit,  elle  était  non  recevable  à  appeler  du  jugement  du  juge 
de  paix;  elle  ne  pouvait  qu^y  former  tierce  opposition,  s'il  lui  causait 
quelque  préjudice;  —  3*  Violation  des  art.  445  c.  pr.  et  1351  c.  civ.  — 
Quaot  à  Tart.  443  c.  pr.  la  commune  de  Villers,  a-t-on  dit,  a  fait  signifier 
a  Duhamel  le  jugement  du  9  oct.  1824  :  Fappel  émis  par  la  commune, 
est  donc  nul ,  puisqu'il  Ta  été  après  les  trois  mois;  en  effet,  ce  n'est  que 
k  17  féT.  18i5,  quMle  a  fait  signifier  cet  acte.  —  Quaot  à  la  violation 
de  l'art.  1351,  elle  est  évidente,  puisque  le  tribunal  de  Beauvais  déclare 
MO  jugement  commun  à  Duhamel ,  quoique  cependant  Duhamel  eût  for- 
mellement acquiescé  au  jugement  dont  il  y  avait  appel,  en  Texécutant 
sans  réserve;  —4''  Violation  des  lois  du  14  déc.  1789,  et  du  28  pluv. 
an  8,  et  fausse  application  des  mêmes  lois  ;  —  En  ce  que  le  tribunal  avait 
reçu  rappel  de  la  commune  de  Saint-Genneri  quoiqu'elle  ne  fût  pas  au- 
torisée a  plaider,  et  en  ce  que  le  tribunal  a  annulé  la  procédure  et  les 
jugements  rendons,  quoiqu'il  y  eût  eu  exécution  par  Duhamel.  —  Arrêt. 

La  coue;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  commune  de 
Viller»-sur-Auchy  n'a  pas  demandé  la  disjonction  de  la  demande  prin- 
cipale d'avec  la  demande  en  garantie  ;  —  Que  ces  demandes  ont,  au  con- 
traire, été  liées,  puisque  la  descente,  les  enquêtes  et  les  procédures  ont 
été  laites  coniradictoirement ,  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  la 
commune  de  Villers-sur-Auchy;— Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que, 
dès  que  la  commune  de  Saint-Germer  avait  été  partie  dans  le  jugement 
du  juge  de  paix  ,  c'était  la  voie  de  l'appel  qui  lui  était  ouverte  contre  ce 
Jugement,  et  uoo  celle  de  la  tierce  opposition  ;  —  Attendu  ,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  le  délai,  de  l'appel  n^avait  pas  couru  contre  la  commune  de 
Saint-Germer,  puisque  la  commune  de  Villers-snr-Aucby  ne  lui  avait  pas 
foit  notifier  le  jugement  ;  —  Que  l'acquiescement  du  sieur  Duhamel  à  ce 
jugement,  ne  formait  point  obstacle  à  l'appel  de  la  commune  de  Saint- 
Germer,  puisque  cette  commune ,  en  prenant  le  fait  et  cause  du  sieur 
Dubamel,  avait  assumé  sur  elle  le  sort  de  la  contestation;  — Attendu, 
en  entre,  qu'en  déclarant  son  jugement  commun  au  sieur  Duhamel,  le 
tribunal  civil  de  Beauvais  a  légalement  apprécié  les  conséquences  de  la 
prise  de  fait  et  cause  dudit  sieur  Duhamel  ;  —  Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen  ^  que  l'appel  est  une  mesure  conservatoire,  à  laquelle  les  communes 
peuvent  recourir  avant  l'autorisation; — Que,  par  conséquent,  l'appel  de 
la  commune  de  Saint-Germer  était  recevable;  — Attendu,  enfin,  qu'en 
annulant  le  jugement  de  première  instance,  elles  procédures  sur  lesquelles 
ce  jugement  était  intervenu ,  sur  le  rondement  du  défaut  d'autorisation  de 
la  commune  de  Saini-Germer,  le  tribunal  civil  de  Beauvais  a  fait  une 
juste  application  des  lois  des  14  déc.  1789  et  28  pluv.  an  8;— Donne 
défaut  contre  ledit  sieur  Duhamel ,  défaillant,  et  rejette. 

Du  10  mars  1829.-0.  C.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c  conf.-Valton  et  Béguin ,  av. 

(1)  f^péce :  —  ( De  Puységur  C.  com.  de  Saffres,  etc.)  — 19  juillet 
1838,  vente  par  les  sieurs  et  dames  de  Puységur  et  Meaupou  à  la  com- 
tesse d'Hugon,  des  bois  de  Charmot,  de  Fon  et  de  Boulot,  avec  déclara- 
lion  qu'ils  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges,  servitudes  et 
liypothèques.  —  Cependant  une  instance  correctionnelle  ayant  été  dirigée 
par  la  dame  d'Hugon,  après  la  vente,  contre  un  habitant  de  la  commune 
de  éaffres,  dont  les  bestiaux  avaient  été  trouvés  en  pacage  dans  les  bois 
fendus,  le  maire  de  la  commune  intervint,  au  nom  de  celle-ci,  et  pré- 
tendit que  les  habitants  avaient  sur  les  bois  un  droit  de  vain  pâturage. 
—Après  renvoi  à  fins  civiles,  le  maire  de  Saffres  assigna  la  dame  d'Hugon 
devant  le  tribonal  de  Semur,  h  l'effet  de  faire  consacrer  ses  prétentions. 
n  invoquait,  à  l'appui  de  son  action,  soit  la  possession  immémoriale  de 
la  commune,  soit  deux  titres  de  coucc^-sion  à  la  date  de  1585  c^t  de  1755. 

TQU  XXlii. 


qae,  bien  que  le  vendeur  ait  pris  fait  et  cause  en  main  pour  Tae-i 
quéreur^  au  sujet  de  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude  sur 
les  biens  vendus,  néanmoins  l'acquéreur,  qui  n*a  pas  demandé 
sa  mise  hors  d'instance,  ne  cesse  pas  d'être,  en  qualité  de  déten- 
teur des  biens ,  objets  de  l'action ,  le  seul  défendeur  direct  à  cette 
action  ;  et  que  l'arrêt  qui ,  le  décidant  ainsi ,  se  fonde,  dès  lors, 
pour  déclarer  la  servitude  acquise ,  sur  les  résultats  d'une  en< 
quéle  à  laquelle  le  vendeur,  garant  formel,  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement appelé,  ne  viole  aucune  loi  (He}.,  23  août  1836)  (1).— 
V.  aussi  v^  Appel  civil ,  n<»  580» 
46S.  Réciproquement,  en  matière  de  garantie  formelle ,  si 

— La  dame  d'Hugon,  ayant  appelé  ses  vendeurs  en  garantie,  cenx-d, 
par  acte  signifié  a  la  commune,  le  19  avril  1850,  déclarèrent  prendre 
fait  et  cause  en  main  pour  elle,  et  concluant  au  fond,  demandèrent  que 
la  commune  fût  repoussée  par  fin  de  non-recevoir,  vu  que  les  titres  dont 
elle  excipait  lui  imposaient  des  obligations  qu'elle  n'avait  jamais  remplies 
et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  frappés  de  prescription. 

22  juillet,  jugement  interlocutoire  qui  donna  acte  de  la  déclaration  des 
garants,  et  admit  la  commune  k  la  preuve  de  sa  possession  immémoriale» 
en  réservant  seulement  à  la  comtesse  d'Hugon  la  preuve  contraire.  — 
Toutefois,  les  sieurs  de  Puységur  et  de  Meaupou  furent  appelés  à  l'enquête, 
mais  leur  assignation  étant  vicieuse  pour  inobservation  des  délais,  ils  ne 
se  présentèrent  pas,  ni  la  dame  d'Hugon  elle-même.  L'enquête  eut  donc 
lieu  par  défaut.  —  En  1851,  la  dame  d'Hugon,  Toyant  que  la  commune 
ne  faisait  ni  signifier,  ni  lever  le  procès-verbal,  somma  cette  dernière 
d'avoir  à  faire  procéder  à  ces  formalités,  sous  peine  de  déchéance.  — La 
commune  de  Saffres  reconnut  la  nullité  de  l'enquête  vis-à-vis  des  garants, 
mais  elle  releva  le  seêond  chef  de  ses  conclusions  primitives ,  relatif  aux 
titres  de  1585  et  1755,  au  sujet  desquels  rien  n'avait  été  préjugé.  — * 
21  juillet  1831,  jugement  qui,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'enquête  était 
reconnue  vicieuse,  renvoya  les  garants  et  la  dame  d'Hugon  de  l'action  de 
la  commune.  —  Appel. — Un  arrêt  de  défaut  joint  fut  d'abord  prononcé 
contre  les  sieurs  Puységur  et  Meaupou  ;  puis  la  commune  fit  notifier  à 
toutes  les  parties  le  procès-verbal  d'enquête,  avec  déclaration  qu'elle  en- 
tendait s'en  prévaloir  au  procès.— De  son  celé,  la  dame  d'Hugon  opposa 
la  chose  jugée,  et  soutint,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne  pouvait  user  utile- 
meoft  contre  elle  d'une  procédure  qui  était  nulle  vis-à-vis  de  mb  garants 
formels. 

Sur  cet  incident,  la  conr  de  Dijon  rendit,  le  81  déc.  1832,  un  arrêt 
qui  maintint  l'enquête  au  regard  de  la  dame  d'Hugon  ,  par  les  motifs 
suivants:  —  «  Considérant  que  la  dame  d^Hugon  étant  restée  en  cau&e, 
nonobsuint  la  prise  en  main  faite  par  ses  garants,  et  n^ayant  point  de- 
mandé son  renvoi  de  l'instance;  et,  d'un  autre  côté,  que  la  commune  de- 
manderesse n'ayant  point  consenti  à  reconnaître  pour  ses  seuls  adversaires 
lesdits, garants,  il  en  est  résulté  que  la  commune  a  conservé  tous  ses 
droits  et  actions  contre  la  dame  d'Hugon...;— Qu'il  y  a,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  par  le  jugement  interlocu* 
toire  auquel  toutes  les  parties  ont  acquiescé,  il  a  été  formellement  décidé 
que  l'enquête  serait  poursuivie  contre  la  dame  d'Hugon  ,  et  que  ladite 
dame  aurait  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
les  intérêts  à  discuter  entre  la  commune  et  la  dame  d'Hugon,  étaient  entre 
elles  dans  la  même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  garantie.  »  — 
Toutes  réserves  furent  prises  contre  cette  décision ,  qui  fut  bientôt  suivie 
d'un  arrêt  définitif,  à  la  date  du  12  janv.  1853,  par  lequel  Tenquête  fut 
déclarée  concluante,  et  le  droit  de  pacage  reconnu  à  la  commune,  en  vertu 
de  sa  possession.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt:  ^  «  Considérant  que  du 
jugement  interlocutoire  du  22  juillet  1850,  il  est  résulté,  ainsi  que  Ta 
reconnu  l'arrêt  du  21  déc.  1852,  que  nonobstant  la  prise  en  main,  faite 
par  MM.  de  Puységur  et  do  Meaupou,  la  demande  de  la  commune  et  la 
procédure  pour  la  vérifier,  devaient  se  suivre  particulièrement  contre  la 
dame  d'Hugon  et  non  pas  contre  ses  garants;  que  cette  prise  en  main  dans 
la  cause  n'avait  d^effet  qu'entre  les  garants  et  le  garanti  ;  qu'elle  rendait, 
à  la  vérité,  les  garants  passibles  de  tout  ce  qui  pourrait  intervenir  contre 
le  garanti,  et  terminait  entre  le  garanti  et  les  garants  les  difficultés  qu'oc- 
casionne souvent  la  demaude  en  garantie,  mais  qu'elle  n'a  jamais  rendu 
les  garants  les  véritables  adversaires  de  la  commune  ;  —  Considérant  que 
c'est  bien  en  ce  sens  que  le  jugement  du  22  juillet  1850  a  été  entendu  et 
exécuté  par  les  parties;  que,  si  la  disposition  qui  maintenait  la  dame 
d'Hugon  pour  la  véritable  adversaire  de  la  commune,  préjudiciait  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties,  elle  aurait  dû  en  interjeter  appel  ;  qu'au  lieu  de 
suivre  cette  marche,  toutes  les  parties  ont  acquiescé  à  cette  disposition 
par  leur  procédure  postérieure  ; — Que  la  dame  d'Hugon,  notamment,  par 

{dusieurs  sommations  faites  à  ses  garants,  reconnaissant  que  le  jugement 
a  constituait  l'adversaire  principale  de  la  commune,  malgré  la  prise  en 
main  des  garants,  dénonçait,  en  conséquence,  à  ces  derniers  tous  les  actes 
de  la  procédure  émanés  de  la  commune  et  les  interpellait  d'avoir  à  lui 
fournir  leurs  moyens  responsifs;— Que  l'arrêt  précité,  du  21  déc.  1852, 
n'aurait  point  autorisé  la  lecture  do  l'enquête  déclarée  valable  vis-à-vià 
de  la  dame  d'Hugon,  s'il  eût  été  dans  l'intention  de  la  cour  de  faire  pro- 
fiter la  dame  d'Hugon  du  moyen  de  nullité,  qui  n'était  admis  qu'ài'égaid 
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le  garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti ,  Il  suflBt  que  ce  der- 
nier n^ait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause  pour  qu'on  ne  puisse 
prétendre  qu'il  a  été  représenté  par  le  garant  formel.  Par  suite, 

'des  faranU,  doot  la  présence  à  Tenquéle  n'était  pas  indispensable  et  ne 
devait  nécessairement  être  sollicitée  et  opérée  qoe  par  la  commune  ;  qu'il 
serait,  d^ailleurs,  contre  toute  justice  et  toute  raison,  lorsque  le  fait  de 
possession  serait  clairement  et  légalement  prouvé  vis-à-vis  de  la  dame 
d*HugoD ,  partie  principale ,  de  décider  cependant  qu^il  ne  serait  pas 
prouvé,  parce  qaMi  y  aurait ,  à  la  forme ,  une  nullité  dans  la  procédure 
contre  deux  garants  dont  la  présence  au  procès  oMntéresse  Dullemenl  le 
demandeur  principal  ;  *-  Qu^il  suit  de  là  que  ce  qui  sera  jugé  contre  la 
dame  d^Hugoo  devra  être  jugé  contre  les  garants  qui,  parleur  acquiesce- 
ment au  jugement  du  2%  juillet  1 830,  ont  consenti  àcelle  conséquence,  etc.» 
Pourvoi  de  MH.  de  Puységur  eldeMeaupou.—!"*  Violation  des  art.  182, 
i84  et  256  c.  pr.  civ.»  et  fausse  application  de  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée j  en  ce  qu^en  matière  de  gi^rantie  formelle,  le  garant  qui  prend  le 
fait  et  cause  du  garanti ,  devient  tjMo  faeto  la  partie  principale  vis-à-vis 
du  demandeur  originaire ,  et  qoe ,  par  suite ,  dans  Tespèce ,  l'enquête 
dont  se  prévalait  la  commune ,  n^avait  pas  pu  former  la  oase  d'une  dé- 
cision en  sa  faveur,  puisque  les  garants  n^avaient  pas  été  légalement 
appelés  à  cette  enquête  pour  contredire.  —  La  garantie  formelle,  disait- 
on  pour  les  demandeurs ,  a  pour  effet  de  substituer  le  garant  au  garanti 
et  de  mettre  ce  dernier  hors  de  cause  :  à  la  différence  du  garant  simple 
qui  n^est  réputé  que  pertona  penona  aijunetaf  le  garant  formel  devieot 
le  défendeur  principal  en  vertu  de  la  novation  qui  s'est  opérée  m  judicio, 
tnutationi  penoncff  rti  vel  actorii.  Telle  était  Vopinion  de  Bdfnier  et  de 
Pothier  sur  l^ord.  de  1667.  Ces  auteurs  ne  faisaient  pas  de  distinction 
entre  le  cas  où  le  garanti  a  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  et  celui  où 
il  est  resté  dans  Tinstance  pour  la  conservation  de  ses  droits;  le  principe 
que  le  garant  formel  devient  la  partie  principale  à  Pégard  du  demandeur 
originaire  y  devait  toujours,  selon  eux,  recevoir  son  application.  Toute- 
fois ,  les  condamnations  prononcées  contre  le  garant  étaient  obligatoires 
Î»ottr  le  garanti ,  comme  détenteur  de  la  chose.  —  Or  les  dispositions  de 
*ordonn.  de. 1667  se  trouvent  reproduites  dans  les  art.  18â  et  184  c. 
pr.  civ.  —  On  conçoit  aisément  pourquoi  le  garant  formel ,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  a  dû  être  regardé  comme  le  défendeur  principal ,  au 
lieu  du  garanti  lui-même. — En  effet ,  le  garanti  o^  se  trouve  qu'acciden- 
tellement dans  la  cause,  comme  détenteur  des  biens;  il  a'est  pas  actionné, 
parce  qu*il  a  des  droits  à  discoter  ave£  le  demandeur,  mais  parce  que 
la  condamnation  doit  le  frapper  dans  Timmeubie  qu^ii  possède  ;  le  garant 
seul,  au  contraire, a  dans  les  mains  les  moyens  de  repousser  raction, 
si  elle  n^est  pas  fondée ,  il  connaît  Torigine  des  droite  réclamés,  il  peut 
les  contester.  C'est  donc  loi  que  l'action  concerne  plus  direclement ,  et 
la  présence  du  garanti  est  tout  à  fait  inutile  dans  IMnstance.  li  no  faut  pas 
inférer  des  termes   de   l'art.  182  qui  porte:  «En  garantie  formelle, 
pour  les  matières  réelles  ou  hypothécaires  ||  le  garant  pourra  toujours 
prendre  le  fait  et  caose  du  garanti  qui  sera  mis  hors  de  cause,  sMl  le  re- 


Quant  aux  mots  iil  le  requiert  insérés  dans  le  même  article ,  ils  ne  prou- 
vent pas  non  plus  que  si  le  garanti  ne  requiert  pas  sa  mise  hors  d'in- 
stanee,  il  doive  y  être  regardé  comme  défendeur  principal  ;  le  motif  de  la 
loi  était  uniquement  de  fournir  un  moyen  au  garanti  de  se  soustraire  à 
des  frais  surabondants  et  inutiles.  —  Cela  posé,  il  est  évident  que  iVrêi 
attaqué  a  violé  les  règles  de  la  garantie  formelle  qu'il  a  confondue  avec 
la  garantie  simple,  en  décidant  que  Irs  significations  faites  à  la  dame 
d'Hugon  étaient  suffisantes  pour  la  validité  de  la,  procédure,  parce  que 
cette  dame  était  le  principal  adversaire  de  la  commune.  Ku  présence  des 
conclusions  si  précises  des  garants ,  qui  soutenaient  que  les  titres  de  la 
commune  de  Saffres  étaient  prescrits,  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
admettre  quMls  aient  consenti  à  livrer  le  sort  du  procès  à  l'unique  défense 
de  leur  garanti.  —Au  contraire,  par  ces  conclusions  ils  le  présentaient 
comme  demandeurs ,  et  l'instance  ainsi  liée  entre  eux  et  la  commune  ne 
pouvait  pas  être  close  hors  de  leur  présence.  —  Sans  doute,  le  juge- 
ment qui  admettait  la  preuve  des  faits  de  possession  immémoriale ,  allé- 
gués par  la  commune ,  ne  mentionnait  que  la  dame  d'Hugon  comme 
habile  à  faire  la  contre-enquête;  mais  cette  partie  du  dispositif  était 
évidemment  démonstrative  et  non  limitative ,  et  la  réserve  d'un  droit , 
pour  toutes  les  parties  également ,  devenait  inutile ,  dès  que  ce  droit 
résultait  d'un  texte  formel  de  la  loi.  Les  garants  devaient  donc  être  lé- 
galement appelés  à  Tenquête,  sous  peine  de  nullité  de  celle-ci,  d'au- 
tant mieux  qu'ils  étaient  les  véritables  contradicteurs ,  et  que  le  droit  de 
la  défense  se  trouvait  intimement  uni  à  cette  formalité.  La  dame  d'Hu- 
gon  n'était  que  partie  jointe  aux  garants  ;  elle  ne  demeurait  en  cause 


rapportée  au  Dict.  gên.,  v*  Garantie ,  n««  5i6  et  suiv. 
i*  Défaut  de  motifo  sur  Texceptiou  tirée  de  racooiesccmiat  de  lacom* 


le  demandeur  principal  a  dû  agir  tant  contre  le  garanti  qoa  oentrt 
le  garant,  et  le  Jugement  obtenu  contre  ce  dernier  senlemant  n'a 
pu  être  opposé  au  garanti  (Req.,  17  nov.  1855)  (1). 

mune  à  la  nullité  d'enquête  et  do  l'usage  tardif  ont  avait  été  fait  de  cetls 
dernière ,  contrairement  à  la  chose  jugée  et  à  l'aveu.  -^  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  relatif  à  une  prétendue  TÎoIft* 
tion  des  art.  182. 184  et  256  c.  pr.  civ.,  et  à  une  fausse  application  do 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  *  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  aucune 
violation  des  susdits  art.  182  et  184  c.  pr.  civ.,  puisque,  dans  l'espèce, 
la  dame  d'Hogon,  la  seule  assignée  par  la  commune  de  Saffres,  et  qui 
avait  exercé  sa  garantie  conu-e  les  sieurs  et  dames  de  Chatenay-de-Puy 
ségur  et  deMaupeou,  ses  vendeurs,  n'avait  pas  demandé  à  être  mise  hors 
d'instance,  et  y  était  constamment  demeurée;  que,  quoique  ses  garanls 
eussent  pris  fait  et  cause  en  mains  pour  elle ,  il  n'en  résultait  pas ,  poor 
cela ,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  arrêts  attaqués,  que,  nonobstant  cotte 
prise  en  mains,  la  demande  de  la  commune  de  Saffres  ,  dirigée  contre  la 
dame  d'Hugon,  comme  seule  détentrice  des  bois  dool  il  s'agissait,  ne  dût 
continuer  à  être  poursuivie  contre  ladite  dame, afin  d'obtenir,  à  son 
égard  et  sur  les  immeubles  par  elle  détenus,  l'exécution  des  condamna» 
tiens  qui  devaient  frapper  ces  immeubles ,  comme  étant  grevés  de  la  ser- 
vitude de  pacage  dont  il  était  question ,  ce  qui  a  effectivement  eu  liea 
par  les  arrêts  qui  sont  intervenus  ;  ^  Qu'en  déclarant  qoe  cette  prise  ds 
fait  et  cause  n'avait  d'effet ,  et  ne  pouvait  en  avoir  qu'entre  le  garanti  et 
ses  garants;- qu'elle  rendait,  à  la  vérité,  ceux-ci  passibles,  pécuniaire- 
ment ,  de  tout  ce  qui  pourrait  intervenir  contre  le  garanti ,  et  terminait 
entre  eux  les  difficultés  qu'aurait  pu  occasionner  cette  demande  en  garan- 
tie ,  niais  qu'elle  n'avait  jamais  rendu  les  garants  les  véritables  adver- 
saires de  la  commune ,  la  cour  royale  de  Dijon  n'a  violé  en  cela  aucane 
loi ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  cette  commune  avait  le  plus  grard  in- 
térêt à  maintenir  en  cause  la  dame  d'Hugon  ,  par  les  motifs  ci-deasus  ex« 
primés ,  et  qu'elle  y  est  demeurée  sans  aucune  contestation  sur  ce  point; 
—  Que  ladite  cour  n'a  pas  non  plus  violé  l'art.  256  du  mémo  code , 
sous  le  rapport  de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  délais  pour 
l'enquête  à  l'égard  des  garanls ,  puisque  cette  nullité  a  été  prononcés 
en  ce  qui  les  concernait  ;  mais  que  cette  enquête  étant  régulière  reiative» 
ment  à  la  véritable  et  seule  adversaire  directe  de  la  commune ,  ladite 
cour  royale  de  Dijon  n'a  point  violé  cet  article;  elle  en  a,  an  contraire, 
sagement  appliqué  les  dispositions  ;  ^  Qu'il  n'existe ,  dans  les  arrêts  at- 
taqués ,  aucune  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose  jogée  par  li 
jugement  interiocutoire  du  22  juill.  1830,  en  ce  qu'il  n'aurait  réservé 
qu'à  la  dame  d'Hugon  le  droit  de  faire  enquête  contraire,  sans  la  réserver 
aux  garants ,  et  qu  aucun  appel  n'avait  été  interjeté  de  cette  disposition 
du  jugement,  ce  qui ,  dit-on ,  n'était  pas  nécessaire ,  puisque  cette  faculté 
réi-uluit  de  la  loi  même  pour  les  garants;  ^  Attendu  que  ladite  cour 
royale  ne  s'est  pas  bornée  à  ce  motif; qu'en  le  supposant  erroné,  ceux 
qu*elle  a ,  d'ailleurs ,  exprimés  suffisent  pour  justifier  sa  décision  ;  que 
c'est  plutôt  comme  raisonnement  à  l'appui  de  son  système ,  qu'elle  a  in- 
voqué ce  défaut  de  réserve  et  d'appel ,  pour  établir  que  la  dame  d'Hugon 
avait  été  constamment  envisagée  au  procès  comme  la  véritable  adversaire 
de  la  commune,  celle  sur  laquelle  seule  pouvait  peser  l'exercice  de  la 
servitude ,  en  qualité  de  détentrice  de  la  forêt ,  celle  qui  devait ,  par 
conséquent,  en  supporter  directement  tous  les  effets,  sauf  à  ladite  dame 
d'Hugon  à  obtenir  son  recours  contre  ses  vendeurs,  pour  en  être  indem- 
nisée par  une  diminution  sur  le  prix  de  son  acquisition ,  ou  de  toute  autre 
manière;  que  c'était  à  cela  seulement  que  se  bornait  la  garantie,  le  ra* 
chat  de  la  servitude,  de  la  part  des  garants ,  paraissant ,  sinon  impoo- 
sible ,  du  moins  très-^ifficiie;  d'où  il  suit  que  les  arrêts  attaqués  ne  peu- 
vent, en  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  premier  moyen ,  être  soumis  à  aucune 
censure  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  relatif  à  un  prétendu  défaut  de 
motifs  sur  l'exception  tirée  de  l'acquiescement  de  la  commune  à  la  nullité 
de  son  enquête ,  de  l'usage  Urdif  qu'elle  en  avait  fait,  ainsi  que  do  son 
aveu  à  cet  égard  :  —  Attendu  que  les  cours  et  tribunaux  ne  sont  obligés 
de  donner  des  motifs  spéciaux  que  sur  les  points  qui  ont  été  l'objet  de 
conclusions  expresses ,  et  non  sur  les  argumentations  diverses  employées 
dans  une  défense  ;  qoe  les  arrêts  attaqués  satisfont ,  soos  tous  les  rap« 
ports  ,  à  ce  que  la  loi  exige  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Do  25  août  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MlM.  Portalis ,  l*'  pr.«Jourde, rap.- 
Laplagne,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle  et  Delaborde,  av. 

(l)  (Préfet  du  Doubs  C.  Roussillon.)  —  La  coua ;  —  Sur  la  premièro 
branche  du  moyen  dirigé  contre  la  partie  de  l'arrêt  regardant  la  reuve 
Cugnotet  et  les  mariés  Finot  t  ^  Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  de  ga- 
rantie formelle,  si  le  garant  prend  fait  et  cause  du  garanti,  et  sicelui-d 
ne  demande  pas  d'être  mis  hors  de  cause,  le  demandeur  principal  doit  agin 
tant  contre  le  garant,  que  contre  le  garanti ,  l'un  n'étant  pas ,  dans  le  pnK 
ces,  représenté,  dans  ce  cas,  par  l'autre;  *  Et,  attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu,  en  fait,  que  la  veuve  Cugnotet  et  les  mariés  Finot,  tout  en 
demandant  acte  de  ce  que  la  veuve  Roussillon,  leur  garant,  avait  prit 
leur  fait  et  cause,  loin  de  provoquer  leur  mise  hors  de  cause,  ont  toojonn 
continué  d'y  figurer  en  leur  propre  nom  et  de  leur  propre  chef ,  en  OM- 
cluaot  toujours  formaUement  non-seulement  centra  la  vwtva  ftoanillon , 
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40  A.  Dans  le  cas  où  le  garant  a  déclaré  prendre  fait  et  cause 
pom  le  garanti ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  plus  revenir  sur  cette 
déclaration ,  et  prétendre  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  indemniser 
celui-ci  des  condamnations  prononcées;  mais,  comme  le  décide 
un  arrêt,  de  ce  qu'un  garant  a  conclu  au  rejet  de  la  demande 
principale,  sans  contester  l'action  en  garantie ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  reconnaisse  devoir  celte  garantie,  et  qu'il  soit  plus  tard  non 
recevable  à  la  repousser,  s'il  est  constant  qu'il  n'y  a  jamais  ad- 
héré formellement  (Req.,  1*'  avril  1859,  aff.  Longpré ,  V.  Man- 
dat).— Hais  le  garant  qui,  en  concluant  au  fond,  demande  à  être 
mis  hors  (fd  cause ,  peut  être  considéré  comme  n'ayant  renoncé  à 
aucune  exception  contre  l'action  en  garantie  (même  arrêt j. 

Toutefois,  et  quant  aux  effets  de  la  prise  ou  somption  de  fait  et 
eaose  obtenue  par  le  garant,  nous  croyons  que  si  le  garanti 
avait,  par  des  actes  dont  celui-là  n'aurait  pas  eu  connaissance  et 
qu'il  n'aurait  pu  connaître,  compromis  le  sort  du  procès»  le  ga- 
rant aurait  h  son  tour  un  recours  contre  ce  dernier. 

ASIft.  On  a  vu  n*443  que  le  demandeur  principal  pouvait  pro- 
fiter de  la  présence  du  garant  pour  conclure  directement  contre 
lai. —  Mais  s'il  n'a  pris  en  première  instance  aucune  conclusion 
contre  lui ,  il  n'est  plus  recevable  à  le  faire  en  appel  :  —  «  At- 
tendu ,  porte  l'arrêt,  à  l'égard  de  la  conclusion  des  époux  Pinte 
(appelants)  à  cbargedes  intimés  Vandenbergbe,  en  restitution 
des  sommes  par  eux  reçues  du  curateur,  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  époux  Pinte  ont  pris  cotte  conclusion  devant  la 
ooar,  sans  qu'elle  ail  été  soumise  au  premier  Juge  \  qu'ainsi  cette 
conclusion  n'est  pas  recevable»  (Bruxelles,  9*ch.,  28 Janv. 
I85i,  M.  Deguchteneere,  av.  gén.»  o.  coof.»  aff.  Pinte  C.  Van- 
denbergbe}. 

Cependant,  si  sur  Pappel  du  garant  ou  du  garanti  (le  deman- 
deur originaire  ayant  gagné  son  procès)  il  se  passait  des  faits 
nouveaux  se  rattacbant  au  litige,  il  est  manifeste  que  ce  dernier 
pourrait  conclure  contre  le  garant.  -—  Il  pourrait  aussi  exercer 
contre  le  garant  les  droits  dans  lesquels  il  se  serait  fait  subroger 
da  chef  du  garanti. 

41II6.  Le  sort  de  l'action  en  garantie  est  toujours  subordonné 
k  celui  de  la  demande  principale.  Par  suite,  le  Jugement  de  celle- 
ci  doit  nécessairement  précéder  celui  de  l'autre.  Cependant  on 
a  logé  que  la  demande  en  garantie  pouvait  être,  du  oonaenlement 
des  parties,  tranchée  avant  la  demande  principale  qui  ne  serait 
pas  en  état  (Conf.  Carré,  art.  484 ,  note  9,  n*  2,  qui  cite  un 
arrêt  de  Rennes  du  35  mars  1814). 

409  •  Par  une  conséquence  du  principe  qu'en  matière  réelle 
le  défendeur  n'est  tenu  qu'à  raison  de  l'immeuble  qu'il  détient, 
les  Jugements  rendus  contre  le  garant  formel  sont  exécutoires 
contre  le  garanti ,  soit  que  celui-ci  ait  été  entièrement  mis  hors 
de  cause,  soit  qu'il  y  ait  assisté,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'objet  principal  de  la  contestation.  A  l'égard  des  dépens,  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  contre  le  garanti  qu'autant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  hors  de  cause  et  que  le  garant  est  insolvable.  Telle 
est  l'économie  de  l'art.  185  c.  pr.  qui  déroge,  comme  on  le  voit, 
à  Part.  150  c.  pr.,  d'après  lequel  toute  partie  qui  succombe  doit 
les  dépens.  Peu  importe  donc  qu'après  sa  mise  hors  de  cause,  le 
garanti  qui  s'est  réservé  le  droit  d'y  reparaître,  intervienne  pour 
la  conservation  de  ses  droits  (V.  n*  448).  Peu  importe  qu'il  suc- 
combe dans  son  intervention  comme  succombe  le  garant.  —  Sa 
mise  hors  de  cause  le  meta  l'abri  d'une  condamnation  aux  dépens. 
Dans  tous  les  cas,  si,  par  hypothèse,  on  était  fondé  à  rendre  pas- 
sible des  dépens  le  garanti,  intervenant  après  sa  mise  hors  de 
cause,  force  serait  de  ne  le  condamner  qu'autant  que  l'insolvabilité 
do  garant  serait  notoire;  car  autrement  sa  position  serait  plus 
critique  que  s'il  n'avait  pas  été  mis  hors  de  eause. 

Ans.  à  la  règle  que  le  garanti  mis  hors  de  cause  ne  doit  pas 
les  dépens,  Jousse  avait  admis  deux  exceptions,  l'une  pour  les 
dépens  des  contestations  élevées  avant  la  mise  en  cause  du  garant, 
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rét  regardant  la  veove  Ronssillon  :  — Attendo,  en  droit,  que  Pactton  pria* 
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et  qui  sont  personnelles  au  garanti^  comme  dans  le  casoù  il  excipe 
du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  l'autre  pour  les  dépens 
des  contestations  qu'il  aurait  personnellement  élevées  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  après  avoir  été  mis  hors  de  cause, 
comme  dans  le  cas  où  l'on  requiert  une  expertise,  une  descente 
de  lieux.  —  Nous  serions  portés  à  accueillir  une  autre  exception 
qui  serait  relative  aux  frais  faits  par  le  garanti  dans  les  contesta- 
tions qu'il  aurait  témérairement  suscitées,  sous  prétexte  de  dé^ 
fendre  ses  droits  avant  d'appeler  le  garant  en  cause  ou  d'avoir 
été  mis  lui-même  hors  de  procès  ;  l'équité  nous  parait  impérieu- 
sement le  réclamer,  et  la  lettre  de  la  loi  n'y  résiste  point.  Il  n'y 
aurait  d'ailleurs  ici  qu'une  application  de  la  règle  de  droit  com- 
mun suivant  laquelle  chacun  doit  répondre  de  sa  faute  oa  de  son 
imprudence.  Carré,  n«  783,  adopte  Tavis  de  Jousse. 

4119.  Il  a  été  Jugé  qu'après  avoir  condamné  le  demandeur  en 
éviction  au  payement  de  tous  les  frais  d'in&tance  principale  et 
en  garantie,  les  Juges  pouvaient,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  y  condamner  ensuite  le  vendeur,  à  payer  des  dépens 
au  garanti,  si  le  demandeur  principal  est  devenu  insolvable 
depuis  le  premier  arrêt  (Req.,  5  janv.  1835,  aff.  Janlel,  V. 
Vente).— V.  Chose  Jugée,  n«  Î16. 

490.  L'acquéreur  évincé,  qui  agit  contre  son  vendeur  par 
voie  principale ,  est-il  fondé  à  répéter  contre  lui  les  frais  de  l'in- 
stance en  délaissement?  Peut-il  également  répéter  contre  celui- 
ci,  au  cas  où  l'éviction  a  été  repoussée,  les  frais  de  l'instance 
si  le  tiers  est  insolvable?  —  V.  Vente  (garantie). 

49fl.  De  même,  le  garanti  mis  hors  de  cause  n^est  pas  tenu 
des  dommages-Intérêts  dus  au  demandeur  originaire.  Quand  U 
n'est  pas  mis  hors  de  cause ,  il  ne  supporte  tout  ou  partie  des 
dommages  que  sHl  yalieu  (art.  185) ,  c'est-à-dire  s'il  résuite  des 
circonstances  qu'il  eit  participé  à  la  cause  du  préjudice,  comme,, 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  de  bonne  foi. 

499.  En  cas  de  résistance  à  l'exécution  de  la  condamnation 
en  délaissement,  le  garant  peut  être  déclaré  contralgnable  par 
corps  (art.  2061  c.  pr.,  Conf.  MM.  Carré,  Cbauveau,  n*  782  et 
Demiau,  p.  181).— V.  n«  433  et  v* Contrainte  par  corps,  n«»  233  s. 

499.  Il  est  entendu  que  ces  règles  sont  tout  à  fait  étran- 
gères è  la  garantie  simple ,  et  que  nécessairement  les  Jugements 
rendus  au  profit  du  demandeur  principal,  le  sont  contre  le  ga- 
ranti ,  sauf  recours  de  eelul<ci  contre  le  garant. 

494.  Il  va  sans  dire  aussi  que  le  garant  simple  est  respon- 
sable des  dépens  de  l'instanofD,  vis-à-vis  du  garanti.  Mais  n'est-ce 
qu'à  compter  de  sa  mise  en  cause?  — *  V.  n«  468  et  y*  Vente. 

49lft.  Entre  les  garanU,  l'obligation  d'indemniser  le  garanti 
est  divisible.  Chacun  d'eux  n'est  tenu,  vis-à-vis  celui-ci,  que  pour 
sa  part  et  portion,  à  moins  que  l'obligation  n'ait  été  contractée 
solidairement  (V.  Obligation  et  Vente),  ou  qu'elle  n'ait  un  carac- 
tère indivisible.  Néanmoins  il  est  Juste  que  les  frais  de  mauvais^i 
contestation  retombent  sur  oelui  des  garants  qui  les  a  occasion- 
nés.—V.  qo  468  et  art.  130  c.  pr.,  v**  Frais  et  dépens. 

499.  Les  questions  que  soulève  l'appel  dujugement,  soitde  la 
part  du  garanti ,  soit  de  la  part  du  garant,  ont  été  traitées  v*  Ap- 
pel civil.  Il  est  admis  notamment  que  le  garanti  a  qualité  pour 
appeler  vis-à-vis  du  demandeur  principal  (V.  n««565  et  569)  ;  que 
son  appel  proûte  au  garant ,  quand  même  il  aurait  acquiescé  au 
Jugement ,  parce  que  l'acquiescement  est  conditionnel  (V.  n*'d98 
et  suiv.,  et  Acquiescement  n*«  60  et  suiv.;  Chose  Jugée,  n«  248. 
Conf. Turin,  28  fév.l8i0,  aff.Taparelli,  v«  Appel  civil,  n*  1041). 
D'un  autre  cèté,  l'acquiescement  du  garanti  ne  saurait  nuire  an 
garant  (ReJ.  10  mars  1829,  com.  de  Villers,  V,  n«  461).  — 
Vtce  versa,  l'appel  du  garant  profite  au  garanti  (Conf.  Nancy,  16 
août  1841 ,  2*  ch.,  aff.  Burthé  C.  Cadiot.,  extr.  de  M.  Gamler, 
Jurisp.  de  Nancy,  v*  Exceptions,  n*  2).— En  sorte  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  garanti  interjette  appel  dujugement,  s'il  a  été 
mis  en  cause  par  le  garant  appelant  (Poitiers,  il  marsi830)(l)» 


sur  celte  même  action  principale ,  et  que,  l'ayaot  ainsi  jugé,  l'airét  att^ 
qoé  a  fait  une  jaste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  17  nov.  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-LasagQi, rap* 
(1)  (Guillemot  C.  Percevault.)  —  La  couii  —  Considérant  qaa  las 
héritiers  Guillemot ,  tant  par  leur  acte  d^appel  que  dans  leurs  cobcIosIobs 
signifiées  et  prises  à  l'andience,  ont  conclu  à  ce  que  le  jugement  dont  est 
appel  fût  réionné,  non-seulement  à  leur  ^ard,  mais  encore  relatif •« 


^72 


EXCEPTIONS  ET  fiNS  DE  NON-ftECEVOTR.  — Chap.  2,  Sbct.  «,  ART.  2,  §  4. 


—Et  il  a  été  jugé  spécialement  que  si,  sur  I*exception  de  nullité 
d^ttt  acte,  opposée  par  le  défendeur  contre  qui  l'exécution  en  est 
poursuivie ,  le  demandeur  assigne  en  garantie  le  rédacteur  de 
l'acte,  iequel  est  en  effet  déclaré  responsable,  ce  dernier  est  ce- 
cevable  à  interjeter  appel  tant  contre  le  demandeur  en  nullité  que 
contre  le  garanti  ou  demandeur  originaire,  encore  bien  qu'il  n'au- 
rait pris  aucune  conclusion  expresse  contre  le  demandeur  en 
nullité ,  si  d'ailleurs  il  a  conclu  au  rejet  tant  de  Texception  de 
nullité  que  de  la  demande  en  garantie  (Bourges,  22  janv.  18St, 
aff.  Boistard,  D.  P.  SI.  2. 194).  —En  cas  pareil,  l'appel  du  ga- 
rant profite  au  garanti  en  ce  sens  qu'il  peut  se  Joindre  à  son 
garant  et  renouveler  sa  demande  en  rejet  de  l'exception  de  nul- 
lité, quoiqu'il  n'ait  pas  appelé  contre  le  défendeur  originaire, 
demandeur  sur  l'exception  de  nullité  (même  arrêt). — Et  récipro- 
quement, l'acquiescement  du  garant  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
7ue  le  garanti  interjette  appel. — V.  ce  mot  n«  571  et  suiv. 
49  V.  En  caa  d'appel  de  la  part  de  garant,  le  garanti  est  re- 

ment  aux  coDdamnalioDB  qaMl  prononce  contre  Pbilipooneaa ,  par  eux 
garanti;  qu'ils  ont  intimé  surrappel,  et  rendu  partie  dans  la  cause  de- 
vant la  cour  ledit  Philiponneau,  avant  que  le  délai  que  ce  dernier  avait 
pour  interjeter  personnellement  et  directement  appel ,  fût  expiré  ;— Con- 
sidérant que  les  héritiers  Guillemot ,  ayant  pris  en  première  instance  la 
garantie ,  fait  et  cause ,  du  sieur  Philiponneau,  relativement  à  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  les  intimés ,  sont  devenus  ses  ayants  cause  ; 
qu^en  conséquence  de  la  demande  incidente  et  reconventionnelle,  par  eux 
formée  en  première  instance  contre  les  intimés,  ils  ont  droit  de  demander, 
comme  ils  l'ont  fait  par  leur  assignation  devant  la  cour,  la  réformation 
du  jugement^du  tribunal  civil  de  Chatellerjtult ,  du  27  mai  1829,  relati- 
vement aux  condamnations  qu^il  prononce  contre  Philiponneau,  par  eux 
garanti ,  et  de  faire  valoir  les  moyens  qu^il  aurait  pu  lui-même  proposer 
pour  repousser  la  demande  principale,  et,  par  suite,  se  mettre  à  cou- 
vert du  recours  de  Philiponneau  contre  eux  ;  —  Considérant  que  l'appel 
des  héritiers  Guillemot,  dans  les  termes  ci-dessus  rapportés,  et  Passi- 
gnalioD  <lu'ils  ont  fait  donner  h  Philiponneau ,  pour  être  partie  de  l'in- 
etance  devant  la  cour,  et  pour  que  Parrét  à  intervenir  sur  cet  appel  fût 
déclaré  commun  avec  lui ,  l'ont  dispensé  dMnterjeter  un  appel  particulier, 
parce  qne  Tappel  des  héritiers  Guillemot,  ses  garants,  lui  est  commun  ; 
qu'il  a  suffi  qu'il  ait  adhéré ,  comme  il  Ta  fait  par  ses  conclusions ,  à 
celles  des  héritiers  Guillemot  et  à  leur  appel ,  et  qu'il  s'en  tient  aox 
moyen  de  défense  qu'ils  ont  fait  valoir,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans 
le  sien  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposée  contre 
rappel  des  héritiers  Guillemot ,  etc. 
Dull  mars  1830.-G.  de  Poitiers ,  2*  ch. 

(1)  Btpiee  •  —  (Huard  C.  Âllys.)  —  6  fév.  1810,  Jugement  qui  con- 
damne la  veuve  Allys  à  indemniser  Huard  de  la  perte  d'une  malle  qui 
lui  avait  été  confiée  en  qualité  de  commissionnaire  de  roulage,  sauf  son 
recours  contre  Kegoff  et  Lemazurier  qu'elle  avait  appelés  en  garantie. — 
Les  derniers  interjettent  appel  seulement  contre  ladite  veuve  Allys  qui  re- 
lève de  son  côté  appel  contre  le  sieur  Huart ,  demandeur  principal ,  mais 
après  l'expiration  de  trois  mois.  —  Une  double  question  était  à  juger  : 
1®  l'appel  de  la  dame  Huart  était-jl  valable;  2«  les  appelants  principaux , 
n^ayant  exercé  leur  recours  que  vis-à-vis  cette  dame ,  pouvaient-ils  pro- 
poser des  griefs  contre  le  sieur  Huard.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Rennes ,  le  6  fév.  1810,  contradictoirement  entre  toutes  les 
parties,  a  acquis  la  force  de  chose  jugée  contre  la  veuve  Allys,  faute 
à  elle  d'en  avoir  relevé  appel  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  à  peine  de 
déchéance;  —  Considérant  qne  la  déchéance  acquise  contre  la  veuve 
Allys  n'excluait  pas  les  sieurs  Hamon  Kegoff  et  Lemazurler  du  droit  de  se 
pourvoir  pa^appel  dans  les  délais  de  la  loi  ;  maiç  qne,  pour  le  faire  utile- 
ment, ils  auraient  di^  intimer  directement  Huard,  partie  principale,  et  que, 
faute  h  eux  de  l'avoir  fait,  ils  sont  non  recerables  à  prononcer  des  griefs, 
les  condamnations  énoncées  au  profit  de  Huard  étant  maintenues  contre  la 
veuve  Âllys ,  à  défaut  d'appel  dirigé  contre  lui ,  l'appel  des  commission- 
naires de  roulage  de  Bordeaux  contre  la  veuve  Allys  ne  pouvant  pas  avoir 
l'effet  de  la  relever  de  la  déchéance  qu'elle  a  encourue,  attendu  qu'elle  n'est 
pas  intimée  dans  un  appel  émis  par  Huard  ,  ou  contre  lui  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  la  veuve  Allys,  l'y  déclare 
Donrecevable,  etc. 

Di  10  nov.  1810.-G.  de  Rennes. 

(2)  £«pêc«  .•  —  (Cerf-Lewy  C.  Gougenheim.) — Par  acte  du  21  mars 
i836,  le  sieur  Karcher  afferma  un  corps  de  biens,  à  bail  emphytéotique, 
au  sieur  Jean  Stoll,pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et,  par  un  second 
acte  du  29  avril  suivant,  il  lui  fit  donation  de  la  propriété  de  ce  même 
corps  de  biens,  avec  réserve  d'un  droit  d'usufruit  représenté  par  le  prix 
aonnel  du  bail.  Le  sieur  Stoll  revendit  au  sieur  Gart  une  portion  de  la 
Due  propriété  (ou  domaine  direct),  objet  de  la  donation  précédente  ;  puis, 
Ions  deux  la  rétrocédèrent  en  toulité  du  sieur  Karcher,  moyennant  un 


cevabte  par  suite  à  former  un  appel  Incident  vIs-à-vIs  du  deman- 
deur originaire.  (V.  Appel  incident,  b?*  114,  115  et  116. — dm* 
trà.  Rennes,  10  nov.  1810)  (1). 

498.  Au  surplus,  les  intérêts  du  garanti  et  du  garant  sont 
divisibles  par  rapport  au  demandeur  originaire.  En  conséquence, 
l'appel  du  garant  formel  ne  relèverait  pas  ce  dernier  de  l'acquies- 
cement par  lui  fourni  an  chef  de  jugement  relatif  au  garanti  resté 
en  cause. — ^V.  Acquiescement,  n**  844. 

499.  Ces  principes  sont  applicables  aussi  bien  en  cas  d'op- 
position qu'en  cas  d'appel.  En  conséquence,  de  ce  que  le  Jugement 
qui. condamne  le  garanti  contradictoirement,  et  le  garant  par  dé- 
faut, est  passé  en  force  de  chose  }ugée  à'I'égard  du  garanti,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  garant,  auquel  ce  }ugement  D*a  pas  été  signi- 
fié ,  soit  non  recevable  à  y  former  opposition;  en  cas  pareil,  au 
contraire,  l'opposition  remet  en  question  tant  TactiOD  principale 
que  l'action  subsidiaire  en  garantie  (Cass.,  12  avril  1843(2); 
V.  aussi  Re].,  Il  mal  1830,  alT.  Cheuzevllle,  n«351). 


prix  dont  ils  firent  cession  immédiate  au  sieur  Gougenheim.  —  Stoll ,  rerté 
ainsi  simple  locataire  emphytéotique  du  domaine,  le  sous-alfenna ,  di 
consentement  do  sieur  Karcher,  aux  sieurs  Georges  Hanns  et  autres,  pour 
une  somme  annuelle  de  338  fr.,  et,  toujours  avec  l'autorisation  de  soa 
bailleur,  il  céda  ces  sous-fermages  au  sieur  Moïse  Cerf-Lewy.  —C'est 
dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Gougenheim ,  cessionnaire  du  prix  de 
la  rétrocession  consentie  par  Stoll  et  Gart  à  Karcher,  et  subrogé  aux  droits 
des  vendeurs,  fit  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  faute  de  payement, 
par  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  du  21  mars  1838,  et  assigner  ei 
déguerpissement  les  différents  sous-fermiers  que  Stoll  avait  établis  sur  le 
domaine  rétrocédé.  Ceux-ci  appelèrent  le  sieur  Cerf-Lewy  en  garantie  do 
sous-bail ,  dont  il  devait  toucher  les  fermages,  et  comme  étant  aux  droits 
du  sieur  Stoll,  leur  bailleur. —  Sur  ce,  intervint  nn  premier  jngenient  du 
tribunal  de  Saverne,  du  11  août  1838,  qui,  statuant  contradictoirement 
à  IVgard  des  sous-fermiers ,  les  condamna  au  déguerpissement ,  et ,  par 
défaut  contre  le  sieur  Cerf-Lewy,  le  déclara  garant  de  cette  condamnatioB. 
Le  jugement  acquit ,  vis-à-vis  des  sous-fermiers,  l'autorité  de  U  chose 
jugée;  mais  le  sieur  Cerf-Lewy,  auquel  il  n'avait  point  été  signifié,  et 
qui  avait  ainsi  conservé  son  droit  de  recours,  l'attaqua  postérienremeot 
par  la  voie  de  l'opposition.  Un  second  jugement  du  5  mars  1839,  faisant 
droit  à  cette  opposition ,  ordonna  que  la  question  du  déguerpissement 
serait  plaidée  de  nouveau ,  attendu  que  cette  question ,  décidée  par  le  ju- 
gement du  11  août  1858,  entre  Gougenheim  et  les  sous-fermiers,  ss 
trouvait,  par  rapport  à  toutes  les  parties,  sous  l'influence  du  défaut  obteaa 
contre  Mobe  Cerf-Lewy,  défendeur  en  garantie,  et  que,  par  conséquent, 
son  opposition  remettait  tout  en  question. 

Appel  du  eieur  Gougenheim ,  qu^  soutenait  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
résultant  du  jugement  de  1858,  en  tant  qu'il  avait  sUtué  sur  la  qoestioa 
de  déguerpissement,  contradictoirement  avec  les  sous-fermiers.  De  leur 
côté,  ces  sous-fermiers,  intimés  sur  l'appel  avec  le  sieur  Cerf-Lewy,  se 
portèrent  subsidiairement  appelants ,  pour  obtenir  le  maintien  de  la  con- 
damnation en  garantie  prononcée  contre  ce  dernier.  —  Sur  ce  double  appel, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  du  20  janv.  1840,  qui  maintient, 
d'une  part,  le  déguerpissement  ordonné  par  le  jugement  du  11  août  1838, 
et,  d'autre  part ,  décharge  les  sous-fermiers  de  l'obligation  de  payer  aa 
sieur  Cerf-Lewy,  les  loyers  des  biens  dont  ils  étaient  dépossédés.  Cet 
arrêt  porte  ,  en  substance,  que  le  jugement  du  11  août  1858,  qui  a  or- 
donné le  déguerpissement  au  profit  de  l'appelant  des  lieux  à  titre  de  bail, 
par  les  intimés  principaux,  et  a  statué  contradictoirement  avec  eux, 
n'ayant  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  a  aujourd'hui,  entre  les 
parties,  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  qne ,  dès  lors ,  il  devient  inutile 
d'examiner  si  le  tribunal,  à  raison  de  la  défaillance,  faute  de  plaider,  da 
sieur  Lewy,  appelé  en  garantie,  et  qui  avait  constitué  avoué,  a  eu  tort  de 
ne  pas  joindre  le  profit  du  défaut,  et  ordonner  la  réassignation  de  la  partie 
déraillante,  avant  de  statuer  sur  la  demande  principale  ^  que,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  ce  jugement  était  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  sieur 
Cerf-Lewy,  condamné  par  défaut,  «il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la 
demande  principale  et  celle  en  garantie  forment  denx  demandes  entièrement 
distinctes,  sur  lesquelles  il  pouvait  être,  et  a,  en  effet,  été  sUtué  sé- 
parément ;  »  que,  par  suite  de  la  position  faite  par  le  jugement  à  l'appelant 
et  aux  intimés  principaux,  l'opposition  de  Lewy  n'était  plus  recevable  qu'à 
l'égard  des  parties  qui  avaient  obtenu  la  condamnation  par  défaut  et  ne 
pouvait  plus  faire  remettre  en  question  la  partie  de  la  contestation  jugés 
définitivement  entre  le  demandeur  et  les  défendeurs  au  déguerpissement; 
que  les  premiers  juges,  en  rapportant,  sur  l'opposition  de  Cerf-Lewy.  el 
dins  lejugement  dont  est  appel,  leur  précédent  jugement  dull  août  1838, 
statuant  sur  la  demande  en  déguerpissement,  s'étaient  réformés  eux- 
mêmes  et  avaient  commis  un  excès  de  pouvoirs.  —  Quant  à  l'appel  sub- 
sidiaire des  sous  fermiers,  l'arrêt  ajoute  que,  du  moment  où  ces  demieif 
se  trouvent  dépossédés  des  immeubles  à  eux  sous-loués,  ils  ne  sauraieot 
être  astreints,  aux  termes  des  art.  1719  et  1786  c.  dv.,  an  MjeBent  des 
fermages  stipulés  et  cédés  à  Cerf-Lewy. 
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49#.  Comment  coqH  le  délai  d'appel?  (V.  ce  mot  n<»>  959, 
et  8oJv.)«  —  Le  demandeur  principal  n'est  pas  obligé  d'intimer 
le  garant.— (^td,  en  garantie  formelle,  si  le  garanti  a  obtenu  sa 
mise  hors  de  cause?  Ce  soin  ne  regarde-t-il  que  le  garanti  (V. 
€od,^  n**  577  et  suiv.  Y.  aussi  Cassation,  n®  340). —  Jugé  que  le 
garant  doit  intimer  les  deux  autres  parties,  s'il  veut  proposer  des 
griefs  contre  la  demande  principale  (Conf.  Rennes,  10  nov.  1810, 
air.  Huard,  v.  n*  477).  •=-  V.  du  reste  ce  qui  est  dit  à  cet  égard, 
ir«  Appel ,  n~  567  et  suiv. 

481.  La  demande  en  garantie  ne  peut  donner  liea  à  appel 
lorsque  la  demande  principale  n'y  est  pas  soumise;  et  cela  encore 
bien  que  cette  demande  en  garantie  ait  évidemment  pour  objet 
de  faire  statuer  sur  la  propriété  de  la  chose  pour  laquelle  ont  été 
faites  les  fournitures  dont  le  payement  motive  l'action  principale 
(Douai ,  23  Juin  1842).  (i) 

489.  Quant  au  pourvoi  en  eassation ,  11  en  est  de  même  que 
de  l'appel  et  de  l'opposition  ;  c'est-à-dire  que  le  recours  du  garant 
dans  les  délais  utiles  profite  au  garanti,  et  vice  versd  (Y.  Cassa- 
tion, n«'  382,  340;  V.  toutefois  Cass.,  44  Juin  1843 ,  aff.  Vi- 
danges de  Tarascon,  v®  Cassation,  n^  321). 

48S.  Si ,  en  matière  de  garantie  simple,  la  condamnation  en 
garantie  ne  devient  eiécutoire  qu'autant  que  la  condamnation 
principale  a  été  elle-même  mise  à  exécution ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exécution  de  cette  condamnation  principale  précède 
celle  de  la  condamnation  en  garantie;  ainsi ,  le  garanti  peut  pour- 
suivre le  garant,  de  concert  avec  le  créancier  principal ,  le  résul- 
tat de  cette  poursuite  collective  étant  de  réaliser  l'exécution  de  la 
eondamnation  principale  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenue,  et  de 
rendre,  dès-lors,  exécutoire  la  condamnation  en  garantie  (ReJ. 
19  Juin  1848,  aff.  Dufau  de  Felgius,  D.  P.  48. 1.  307). 

Poarvoi  du  siear  Cerf-Lewy,  pour  fausse  application  des  art.  1350  et 
1351  c  ci?.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  violation  de  l'art.  184 
c.  pr.,  qai  dispose  qu'à  moins  de  disjonction ,  les  demandes  principale  et 
eo  garantie ,  lorsqu'elles  sont  en  état,  doivent  être  jugées  conjointement. 
«-Pourquoi  cette  dernière  disposition ,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur? 
c'est  que,  loin  d'être  entièrement  distinctes,  comme  le  suppose  Tarrèt  at> 
taqaé,  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie  se  rattachent 
l^ne  à  l'autre  par  un  lien  étroit  de  connexité.  Ceci  est  vrai,  surtout  lors- 
qu'il s  agit ,  comme  dans  la  cause ,  d'un  bailleur  appelé  en  garantie  par 
son  preneur,  poursuivi  en  délaissement  de  l'héritage  affermé .  Alors ,  en 
effet,  le  bailleur  prend  la  place  du  preneur,  qui  peut  être  mis  hors  de 
cause  s'il  l'exige  (c.  civ.,  1727);  il  prend  le  rôle  d'un  garant  formel,  de- 
Tient  le  véritable,  le  seul  défendeur.  Tout  le  poids  de  Taction  principale 
retombe  sur  le  garant;  comment,  dès  lors,  faire  dépendre  le  sort  de  cette 
action  d'une  première  condamnation  prononcée  centre  le  garanti ,  que  le 
garant  n'aura  pu  souvent  prévenir,  qui  sera  quelquefois  le  résultat  de  la 
négligence  du  garanti?  Évidemment  donc,  lorsque  ces  deux  actions  sont 
dnies  dans  la  même  instance,  ce  n'est  pas  seulement  un  lien  de  (Irocédore 
qui  s'établit  entre  elles,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  lien  de  con- 
nexité nécessaire.  L'une  des  deux  actions  ne  peut  pas  être  jugée  sans 
l'autre;  il  suffit  que  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  soit  ouverte  à  l'une 
des  parties,  pour  que  la  cause  entière  soit  remise  en  question;  et  voilà 
pourquoi  l'art.  184  exige  impérativement  qu'il  soit  statué  sur  les  deux  ac- 
tions par  un  seul  et  même  jugement.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  couk  ;  — Vu  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  demande  prio- 
dpale  formée  par  les  consorts  Hanns  et  Lapp,  afin  de  faire  déclarer  nulle 
la  sommation  que  Gougenbeim  leur  avait  fait  signifier ,  en  dégoerpisse- 
ment  de  divers  corps  d'héritages  qui  leur  avaient  été  affermés,  et  leur  de* 
mande  subsidiaire  en  garantie  contre  Cerf-Lewy,  à  raison  de  cette  som- 
malon ,  ont  ete  comprises  dans  la  même  instance;  que  Gougenbeim  n'a 
pas  conclu  à  ce  que  ces  demandes  fussent  disjointes ,  afin  qu'il  y  fût  fait 
droit  séparément,  et  qu'il  y  a  été  statué  conjointement  par  un  seul  et  même 
Jugement^  conformément  à  l'art.  184  c.  pr.  civ.;  •»  Attendu  que  le  sort 
de  la  garantie  exercée  contre  Cerf-Lewy  dépendait  nécessairement  du 
point  de  savoir  si  le  dégaerpissement  réclamé  par  Gougenbeim  serait  or- 
donné; -—  Que  c'est  effectivement  parce  qu'il  a  été  prononcé  contre  les 
consorts  Hanns  et  Lapp  que  Cerf-Lewy,  qu'ils  avaient  appelé  en  garan- 
tie, a  été  condamné  à  les  indemniser  de  tout  le  dommage  qu'ils  pourraient 
ressentir  de  cette  décision; — Attendu  que  ce  garant  pouvait  assurer  tout 
à  la  fois  sa  libération  enversceux  qui  l'avaient  mis  en  cause  et  celle  de  ces 
derniers  envers  le  demandeur  en  déguerpissement,  en  établissant  que  les 
prétentions  de  celui-ci  n'étaient  pas  fondées;  — Attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'il  existait  un  lien  judiciaire  entre  toutes  les  parties  de  l'instance,  et  que 
ce  qui  a  été  jugé  sur  la  demande  principale  contre  les  garantis  ,  l'a  été 
également  contre  Cerf-Lewy,  puisqu'en  définitive,  c'est  lui  qui  devait  en 
subir  toutes  les  conséquences; — Attendu,  dès  lors,  que,  n'ayant  été  con- 
daané  que  par  défaut,  faute  par  son  avoué  de  se  présenter  à  l'audience  et 


Sbct.  5.  —  De  l* exception  de  communication  depièeei. 

484.  La  demande  en  communication  de  pièces  n'est  pas, 
comme  quelques  Jurisconsultes  ont  essayé  de  l'établir,  une  simple 
voie  d'instruction  :  c'est  une  exception  véritable,  considérée 
comme  telle  par  la  loi,  et  la  dernière  des  exceptions  relatives  à 
l'instance,  ce  qui  ne  permet  pas  aux  parties  de  la  proposer  avant 
les  autres  sans  renoncer  tacitement  à  celles-ci,  sauf  toutefois  les 
modifications  exprimées  dans  les  sections  précédentes  (V.  n«*  134, 
383,  436).  Mais  quelle  est  la  nature  de  cette  exception?  Est- 
elle dilatoire,  comme  on  l'a  soutenu  ?  Non,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
pas  au  $  4  du  tit.  9,  consacré  aux  exceptions  dilatoires,  et  qu'elle 
fait  l'objet  d'un  paragraphe  particulier.  C'est  done  une  exceptioo 
sui  generis.  Sinon  il  faudrait  admettre  que,  par  application  de 
l'art.  186,  elle  devrait  être  proposée  en  même  temps  que  l'ex- 
ception du  délai  pour  appeler  garant,  thèse  insoutenable. 

486.  Nous  avons 'successivement  à  examiner  quand  et  de 
quelles  pièces  la  communication  entre  parties  peut  être  deman- 
dée, comment  elle  s'opère,  quels  sont  ses  efl'ets,  et  les  obliga- 
tions de  la  partie  qui  l'a  obtenue  ou  de  son  avoué.  —  Quanta  la 
communication  de  pièces  au  ministère  public ,  V.  v«  Min.  pubU 
En  matière  criminelle,  il  est  traité  de  la  communication  des  piècee 
v'*  Défense,  n^  94,  et  Inst.  crim. 

486.  L'art.  188  c.  pr.  porte  :  «  Les  parties  pourront  res- 
pectivement demander,  par  un  simple  acte ,  communication  des 
pièces  employées  contre  elles ,  dans  les  trois  Jours  où  lesdites 
pièces  auront  été  signifiées  ou  employées.  »  —  On  remarquera 
d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  communication  de  pièces  qui 
a  lieu  dans  les  affaires  dont  l'instruction  par  écrit  a  été  ordon- 
née (V.  Inst.  par  écrit),  mais  bien  de  celle  qui  a  lieu  dans  les 

de  conclure,  par  un  jugement  qui  ne  lui  a  point  été  signifié,  il  avait  le 
droit,  en  y  formant  opposition,  de  faire  revivre  toutes  les  questions  tant 
principales  que  subsidiaires  qui  y  ont  été  résolues  à  son  préjudice; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  en  déclarant  que  son  opposition , 
quoique  régulière  et  intervenue  en  temps  utile,  n'était  pas  recevable  rela- 
tivement à  la  partie  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en  déguer- 
pissement entre  Gougenbeim  et  les  consorts  Hanns  et  Lapp,  sous  le  pré- 
texte que  cette  demande  ne  pouvait  se  confondre  avec  la  demande  ca 
garantie  qui  avait  été  dirigée  contre  lui ,  et  qu'elle  avait  été  l'olijet  d'une 
décision  contradictoire  devenue  irrévocable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1351  c.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  par 
suite,  a  violé  les  dispositions  de  cet  article;  —  Casse, etc. 

Du  12  avril  1843.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portalis ,  1**  pr.-Bryon,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.>Parrot  et  Morin,  av. 

(1)  (  Camen  C.  Frison.  )  —  La  coue  ;  —  Attendu  que  les  prestations 
échues  au  moment  de  la  demande  peuvent  seules  servir  à  déterminer  le 
premier  ou  le  dernier  ressort,  et  que  les  prestations  à  échoir  ne  doivent 
pas  être  comptées  pour  cet  objet;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  de- 
mandes accessoires  ou  conditionnelles  qui,  en  les  supposant  formées  iso- 
lément ,  ne  seraient*  ni  recevables  ni  fondées  au  moment  de  l'assignation  ; 
—  Que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  serait  toujours  loisible  au  demandeur 
d'éluder  le  dernier  ressort  ;~  Attendu  que  l'assignation  du  2  mars  1843 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  Camen  à  payer  à  Frison,  pour  prix 
de  la  nourriture  d'un  cbeval  placé  dans  ses  écuries ,  une  somme  détermi- 
née par  jour,  depuis  le  6  septembre  précédent  jusqu'au  moment  où  le 
cheval  serait  emmené  ; — Attendu  que  cette  demande,  quoique  formée  par 
un  seul  contexte,  en  contient  évidemment  deux  :  l'une  principale  et  rece- 
vable dès  cette  époque,  consistant  dans  uoesomme  d'environ  400  fr.  pour 
prix  des  nourritures  alors  fournies  au  cheval;  l'autre  accessoire  et  condi- 
tionnelle consistant  dans  le  prix  hypothétique  et  indéterminé  des  nourri- 
tures qui  pourraient  être  fournies  postérieurement,  s'il  plaisait  an  deman- 
deur de  conserver  plus  longtemps  le  cheval ,  d'autre  part  au  défendeur  de 
ne  pas  le  reprendre  ;  —  Attendu  que  cette  seconde  demande ,  en  la  sup- 
posant formée  isolément,  n'eût  été  ni  recevable  ni  fondée  au  jour  de  l'as- 
signation; qu'elle  n'a  donc  pu  être  introduite  que  secondairement,  comme 
accessoire  de  la  première  et  pour  éviter  la  multiplicité  d'action,  mais  sans 
pouvoir  changer  en  rien  la  compétence  et  les  degrés  de  juridiction  ;  — 
Attendu  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  Camen  contre  Demees- 
tere  avait  pour  unique  objet  de  se  faire  iodemniseren  principal,  intérêts 
et  frais,  des  conilam nations  que  Frison  pourrait  obtenir  à  sa  charge  ;  — 
Que,  si  le  tribunal  de  Lille,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  a  dit  que 
la  vente  du  cheval  avait  été  définitive,  ce  n'était  qu'incidemment  et  pour 
en  conclure  que  l'action  en  garantie  formée  contre  Demeestère  était  sans 
fondement  ;~Que celte  action  en  garantie  r^te  dono)  comme  l'action  princi- 
pale, dans  les  limites  du  dernier  ressort; — Par  ces  motifs,  déclare  Camea 
non  recevable  dans  son  appel;  le  condamne  à  l'amende  et  an  dépens. 

Du22juinl842.-C.  deDouai,!**  cb.-MM,Gos9e,pr,-HaréeiDiunoO|av* 
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affairM  qui  sê  Jngeiit  par  simple  plaidoirie. — Ensuite,  la  faculté 
que  la  loi  alcorde  réciproquement  aux  parties  de  demander  la 
commuDioatlOD  des  pièces  qui  leur  sont  opposées ,  est  évidem- 
ment un  attribut  de  la  défense,  laquelle  ne  saurait  être  complète 
et  serait  souvent  Impossible  sans  cette  communication.  Faire 
usage  d^une  pièce,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  c'est 
obliger  son  adversaire  à  l'approuver  ou  à  la  critiquer.  Gomment 
le  fera*t-41  si  on  la  oache  à  ses  regards?  Il  est  vrai  que,  quand  la 
pièce  appartient  au  demandeur,  elle  a  ûd  être  signifiée  en  tète  de 
l>xploit  introductlf  d'instance  (V.  Exploit);  mais  peut-être  n'a- 
i^il  été  donné  copie  que  d'un  simple  extrait.  Une  copie  entière  est 
quelquefois  infidèle.  «  Les  copies  eollationnées,  disait  M.  de  La- 
moignon,  ne  laissent  pas  d'être  suspectes  d'altération  ou  de  dé- 
guisement. 11  s'est  trouvé  des  parties  assez  artificieuses  pour 
couvrir  d'encre  les  faits  qui  faisaient  preuve  contre  elles.  »  Enfin 
ce  qui  vient  d'une  main  ennemie  est  suspect  :  c'est  l'éternel 
iimeo  Danao$.  AJouton»  que  la  communication  est  indispensable 
pour  la  vérification  de  l'écriture  ou  de  la  signature.  Aussi,  dans 
«on  traité  De  partiiêm productionibus'{d,ri,  uU.),  RebulTe  recom- 
mandait*il  la  communication  ut  nihil  ex  insidiU  agatur.  Cepen- 
dant Il  parait  qu'une  vérité  d'un  ordre  si  simple  ne  fut  pas  tou- 
jours comprise;  car  Pierre  Ayrault,  ce  philosophe  Jurisconsulte 
qui  partage  avec  Dumoulin  l'honneur  d'avoir  critiqué  l'ordon- 
nance du  ehaneelier  Poyet,  se  plaignait  de  ce  que  «  aucuns  vou- 
lussent faire  de  la  Justice  comme  de  saints  et  sacrés  mystères 
qui  ne  seoommauiquent  qu'aux  prêtres  »(V.  L.  de  l'ordre  et  inst. 
Jud.,  liv.  8,  art.  S).  Aujourd'hui  les  mœurs  Judiciaires  ont  fait 
de  tels  progrès ,  disons-le  à  l'honneur  des  praticiens  modernes , 
qu'il  est  fort  rare  de  voir  s'élever  cette  exception.  La  communi- 
cation est  presque  toujours  spontanée ,  et  n'importe  l'époque  à 
laquelle  on  la  demande,  elle  n'est  pas  refusée. 

4$  9 ,  Il  doit  svivre  de  ce  premier  aperçu  que  la  communica» 
tloB  de  pièces  peut  être  demandée  dans  toute  sorte  de  contesta- 
tions, en  matière  commerciale  (V.  Gass.,  14  mai  1831,  aff. 
Crespin,  né  490)  comme  en  matière  civile ,  devant  le  Juge  de 
paix  comme  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  dans  les  arbitrages 
comme  dans  les  litiges  en  Justice  réglée,  — Gependant,  en  Juri- 
diction commerciale,  la  communication  entière,  sur  récépissé  ou 
au  greffe,  des  livres  et  inventaires  n'est  exigible  que  dans  les  af- 
faires de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  en  oas  de 
faillite  (ar|.  14  o.  com.),  sans  quoi,  le  secret  des  opérations  d'un 
négociant  eût  été  divulgué  et  son  crédit  atteint,  par  conséquent , 
à  propos  d'une  contestation  minime.  Mais  la  communication  par 
extrait  ou  sa  présentation  à  •  l'audience  n'offre  pas  ces  Inconvé- 
nients. Aussi  est-elle  de  droit.— V.  Commerçant,  n*"*  23g  et  suiv. 

4Sâl,  N'est  pas  valable  le  refus  de  communiquer  les  pièces 
à  une  partie  »  sous  prétexte  qu'elle  les  connaît  extrajudlciaire- 
ment  (Bruxelles,  ISdéc.  1860,  aff.  N...  C.  N...). 

d69.  Mais  si  la  loi  a  dû  accorder  cette  garantie  à  la  défense, 
il  n'a  pu  entrer  dans  sa  pensée  de  tolérer  l'abus  que  la  mauvaise 

(t)i'*£^i])«cf;--t  (Veuve  Delabarre  C.  Pelem.)  — LaduneDelabarre 
avait  appelé  d^uq  jug^mtot  du  tribunal  de  Roueo,  rendu  en  faveur  de 
Bobert  Peleu»,  Devant  la  coar»  rappelante  demanda  communication  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille.  Peleux soutint  la  demande  nonrecevable, 
attendu  que  cette  délibération  avait  été  coromuoiquée  en  première  instance. 
—  Arrêt. 

La  qoub;  -~  Va  Tan.  463  e*  pr. s—  Attendu  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement  induire  de  Part.  462  c  pr.  que  toute  communication  de  pièce 
produite  doive  être  refusée  sur  l'appel,  puisque  quand ,  comme  ici ,  la  pièce 
est  essentielle,  ce  serait  en  quelque  sorte  mettre  la  partie  danerimpuissance 
de  faire  faire  l'écrit  de  griefs  ou  de  réponse  autorisée  par  l'article  précité  ; 
mais  comme  cette  communication  n^est  point  dans  le  règlement  de  la  taxe 
du  15fév.  1807|  il  est  juste  qu'elle  ne  se  fasse  qu'aux  frais  de  la  partie 
qui  la  requiert;  — Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  délibération  du  conseil 
(je  famille,  qui  est  Tobjet  de  rincident,  sera  communiquée  dans  les  trois 
jours,  sous  le  récépissé  de  Tavoué,  et  restitoét  dans  la  huitaine  suivante, 
le  tout  aux  frais  de  la  partie  requérante* 

])tt  8  déc.  I807.-C.  de  Rouen  »  f  ch, 

t*  Btpêdê  /^  (N....  C.  N )  ^  94  dée.  1807,  arrêt  de  la  même  cour, 

première  cbambroi  qui  ^  dans  un  cas  analogue,  a  ordonné  la  communi- 
cation, en  réservanl  ies  dépens  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
snceomberait  au  fond  (arrêt  cité  par  le  journal  des  Avoués  qui  n'en  fait 
connaître  m  l'espèce  ni  le  texte). 

(S)  (Nm*m  c.  N.«.«.)  — La  coua;  —  Considérant  que  le  jugement 


foi  pourrait  en  faire  pour  éterniser  la  durée  d'un  procès,  Aussi , 
lorsqu'une  première  communication  a  été  ordonnée,  les  tribu^ 
naux  sont  en  droit  d'en  refuser  une  seconde  des  mêmes  pièces» 
et  ne  doivent  Tautoriser  qu'avec  une  extrême  réserve.  Nous  peiH 
sons  même  qu'ils  pourraient  n'avoir  aucun  égard  à  une  première 
demande,  si  la  pièce  dont  la  communication  serait  requise  était 
évidemment  insigniûante  et  ne  pouvait  exercer  aucune  eapèqe 
d'influence  sur  le  sort  de  la  contestation. 

ABO.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  de  refuser  une 
seconde  communication  des  mémejs  pièces  doit  souffrir  exception 
pour  le  cas  d'appel;  la  partie  est  alors  représentée  par  un  autre 
officier  ministériel,  et  II  y  aurait  de  la  rigueur  à  refuser  lacom«> 
munication  à  l'avoué  d'appel,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  donnée 
à  l'avoué  de  première  instance,  car  ce  serait  inviter  oe  dernier 
à  faire  toujours  transcrire  les  pièces  qu'il  prendrait  en  oomma* 
nication,  ce  qui  pourrait  devenir  fort  onéreux  pour  les  parties.' 
Ajoutons  que  les  copies  pourraient  ne  pas  toujours  tenir  lieu  de 
l'examen  des  pièces  originales.  L'opinion  que  nous  émettons  ici 
se  trouve ,  au  reste ,  sanctionnée  par  deux  arrêts  qui  ont  décida 
qu'on  ne  peut  sur  l'appel  refuser  de  communiquer  une  pièce , 
sous  prétexte  qu'elle  l'a  été  en  première  instance  (Eouen,  9el 
24  déc.  1807)  (1).  —  Mais  ces  deux  arrêts  diffèrent  en  oe 
point  que  le  premier,  auquel  Carré  (  art.  188,  note  1)  paraît 
donner  son  assentiment,  met  les  frais  de  la  communication  à  le 
charge  de  la  partie  qui  la  requiert  sur  l'appel,  tandis  que  Tau* 
tre  veut  que  ces  frais  soient  supportés  par  la  partie  qui  suocombe 
en  déflnltive.  Cette  dernière  doctrine  est  préférable;  car  si  le 
communication  repose  sur  un  motif  sérieux,  le  demandeur  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  légitimé  qui  ne  doit  être  à  sa  charge  qu'an» 
tant  qu'il  succombe  au  fond,  et  si  elle  n'est  pas  motivée,  comme, 
par  exemple,  si  le  titre  n'est  d'aucun  intérêt  ou  s'il  est  constant 
que  l'avoué  de  première  instance  en  a  pris  une  copie  que  pos*- 
sède  son  client,  la  communication  doit  être  refusée,  ou  tout  au 
moins  elle  ne  doit  être  accordée  qu'aux  frais  de  la  partie  requé* 
rente.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  t,  1,  p.  234,  n«  75;  Fa» 
vard,  t.  i,  p.  467 1  Cbauveau  sur  Carré,  eod.;  Rodière,  t.  8, 
p.  78).  —  Dans  ces  termes,  on  comprend  que  la  oommunicatkm 
des  pièces  ne  soit  pas  nécessaire  sur  l'appel,  avant  de  prononcer 
sur  la  question,  déjà  résolue  en  première  instance,  de  savoir  si 
l'intervention  de  diverses  parties  doit  être  formée  par  requêtes 
séparées  (Rennes,  Bl  JuilU  1811)  (2). 

AOi.  Lorsque  les  pièces  à  communiquer  sur  l'appel  ss 
trouvent  arrêtées  par  des  oppositions  entre  les  mains  de  l'avoué 
de  première  instance,  la  cour  peut  ordonner  qu'elles  seront  dé* 
posées  à  son  greffe,  afin  que  les  parties  ou  leurs  avoués  en  prennent 
connaissance  sous  récépissé  (Paris,  18  juin  1813)  (9). 

dlOU.  On  voit  en  définitive,  par  ce  qui  précède,  qu'il  faut  re- 
connaître aux  tribunaux  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  en 
cette  matière  :  c'est  qu'en  effet  la  principale  question  à  résoudre 
est  celle  de  l'utilité  de  la  communication.  Si  l'exercice  du  droit 

du  tribunal  de  Lorient,  du  12  avril  1811,  a  statué  sur  Tonique  question 
de  savoir  si  rinlervention  des  créanciers  devait  être  formée  par  deux  re- 
quêtes séparées  ;  — Considérant  que,  pour  décider  cette  question  sur  l'ap- 
pel, il  n^est  pns  nécessaire  de  communication  de  pièces;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déboute,  dans  l'état,  les  appelants  de  leur  demande  en  communication, 
et  leur  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Du  31  juill.  1811.-C.  de  Rennes,  3«  Ch. 

(3)  (Colas  C.  Raudon.)  —  La  couk  ;  ^  Clpnifdérant  que  Golu,  partie 
de  Beau,  ne  peut  défendre  à  l'appel  interjeté  par  Randoa  et  Sate,  sans 
les  pièces  étant  entre  les  mains  de  Genreau,  avoué;  —  Reçoit  ledit  Colas 
opposant  à  Tarrét  par  défaut  dn  14  mai  dernier  ;  et  avaat  faire  droit  sur 
ladite  opposition,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties;  an 
principal ,  ordonne  que  Genreau ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  sera  tenu  d'apporter  au  greffe  de  la  cour  tontes  les  pièces  et  pre* 
cédures  de  Paffaire  d'entre  Colas ^t  Raudon  et  Sate,  nonobstant  toutes 
oppositions  faites  ou  à  faire,  à  quoi  faire  ledit  Genreau  sera  contraint  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  toutes  les  voies  dues  et  raison- 
nables, même  par  corps,  quoi  faisant  déchargé;  —  Autorise,  en  een* 
séquence,  les  parties  à  prendre  en  communication  au  greffe  de  la  cour,  et 
sous  le  récépissé  de  leurs  avoués ,  les  pièces  qui  seront  déposées  par 
Genreau,  pour,  après  ladite  communication  prise  y  être  par  les  parties 
requis  et  par  la  cour  ordonné  ce  que  de  raison  y  tous  les  droits  et  meyene 
des  parties,  ainsi  que  les  dépens  réservés. 

Dn  18  juin  1 81 3.-C.  d'appel  de  Paris. 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  ^  CfiAP.  2,  SfiCT.  S. 


17S 


iB  défêBM  ne  p«at  élra  entravé,  c'est  à  la  condition  qn*il  ne  dé- 
générera pas  en  cbicane.  MalUiii  non  eit  indulgendum;  et,  par 
exemple,  Il  a  été  Jugé  que  la  défense  faite  aui  juges  d'interdire 
OQ  d'entraver  le  droit  de  défense  ne  leur  ôte  pas  le  pouvoir  de 
décider,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  si  la  communication  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  cette  défense  a  eu  lieu  (Req., 
83  nov.  4829)  (1),  et  la  prétendue  insuffisance  d'une  communi- 
cation peut  être  déclarée  non  fondée,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé* 
cide  ainsi  tombe  sou»  la  censure  de  la  cour  suprême  (Req.,  33  avril 

1811)  ()}. 

405.  Demême,ilaété]ugé  :  1®  qu'en  matière  de  commerce, 
bien  que  la  loi  impose  au  commerçant  l'obligation  de  tenir  des 
registres ,  Il  est  facultatif  aux  Juges  d'en  ordonner  la  production , 
et  s'ils  décident  qu'elle  n'aura  pas  lieu,  sous  prétexte  qu'elle  est 
Crustratoire,  leur  décision  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême (Req^  13  août  1833,  aff.  Luzet,  v»  Obligation  ;  V.  aussi 
V*  Commerçant,  n*  S64)  *,  —  3"  Que  la  communication  des  regis- 
tres d'un  négociant  peut  valablement  être  refusée  par  les  juges , 
ear  le  motif  que  la  teneur  de  ces  registres  n'étant  pas  contestée, 
la  communication  est  inutile  (Req.,  9  Janv.  1839)  (3). 

4S4«  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  contre  l'arrêt  qui  a  refusé  d'or- 
donner une  communication  de  pièces  demandée  que  le  moyen  pris 
d«  ce  refus  doit  être  proposé.  Ainsi,  la  partie,  dont  la  demande  en 
communication  de  pièces  a  été  rejetée  contradiotoirement  par  arrêt 
qui  l'a  condamnée  en  même  temps  par  défaut ,  au  fond ,  faute  de 
plaider,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  refus  de  communica- 
tion, si  elle  n'a  formé  son  pourvoi  que  contre  l'arrêt  défloitif  qui 
a  plus  tard,,  rejeté  son  opposition  (même  arrêt).  En  effet,  l'arrêt 
qui  rejette  la  communication,  quel  que  soit  son  caractère,  est 
défiaitif  sur  le  rejet  de  l'exception ,  et  doit ,  dès  lors ,  être  attaqué 
qaant  à  cette  exception.  •*-•  V.  v<»  Cassation,  n**  74  et  suiv. 

406.  La  voie  de  rappel  est  donc  ouverte  contre  le  jugement  qui 
rejette  l'exception,  mais  à  la  condition  que  la  cause  soit  en  premier 
ressort.  — Jugé  aussi  qu'il  suffit  que  le  Jugement  qui  rejette  une 
communication  de  pièces  demandée  par  une  partie  et  refusée  par 
Taotre,  préjuge  le  fond  pour  qu'il  soit  attaquable  par  appel  avant 
le  jugement  sur  le  fond  (Paris,  13  mars  1830,  aff.  Pranchini.  D« 
P.  30.  9. 123). 

4S6.  On  peut  également  se  pourvoir  en  cassation  f  mais  une 
partie  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre,  devant  la  cour  de  casser 

(1)  (Schirmer  C.  Reibell.)  —  La  cooa;  —  AUendo,  en  droit,  qne, 
•*il  est  rigottrensement  défendu  aux  Jnges  dMnterdire,  ou  même  d'entra- 
Ter,  d'une  manière  quelconque,  le  droit  sacré  de  défenee,  qui  appartient 
également  à  tontes  les  parties,  ils  peuvent,  ils  doivent  décider,  d'après  les 
Ikilt  de  la  cause  et  les  errements  de  la  procédure,  si  la  communication  do 
tontes  les  pièces  nécessaires  à  cette  défense  a  en  lien;  — Et  attendu quM 
est  coMtont  et  reconno,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  contestation 
entre  Schirmer  et  Reibell  a  été  agitée  pendant  beaucoup  d^années,  à  dif- 
férents ministères,  an  tribunal  de  commerce  de  Paris,  au  conseil  d^Élat, 
à  la  eonr  royale  de  Paris,  an  tribunal  de  Strasbourg,  et  que,  sur  les  corn- 
BUiicatione  et  demandes  de  pièces ,  quatre  arrêts  dMoslruction  ont  été 
rendas  par  la  cour  de  Colmar  elle-même,  les  17  mars ,  4  juill. ,  122  et  23 
aov*  1827  )  que  cette  cour  n'avait  rien  à  ajouter  à  ce  qu'elle  avait  précé- 
demment ordonné,  et  sur  qnoi  le  ministère  public  avait  été  entendu;  •— 
Qae,  d'après  cela,  en  décidant  que  le  temps  des  préparatoires  était  passé, 
Ice  parties  ayant  eu  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  se  procurer  les 
piéees  dtntellM  auraient  eu  beïoio,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  blesser  le  droit 
sacré  do  défense,  l's,  au  contraire,  scrupuleusement  respecté;  —Rejette. 

Da  23  nov.  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(9)  (Debrio-Serrant  C.  iuigné.^  —  La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pu  contesté  qn'en  cause  d*appel,  les  héritiers  Juigné  ont  communiqué  à 
lear  adversaire  quarante-deux  pièces ,  qu'k  la  vérité  celui-ci  a  soutenu 
que  cette  communication  était  insuffisante,  et  devait  être  de  soixante 
pièces,  mais  que,  dans  aiRun  cas,  le  défaut  d'égard  de  la  pari  de  la  cour 
d^appet  «  pour  une  semblable  assertion  ne  saurait  présenter  une  ouverture 
.a  cassation  ;  —  Rejette. 

Da  23  avril  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ropérou,  rap. 

(8)  fipéetf.*  — (Dt^roche  C.  Kiefferet  Desraond.)  —  Le  sieur  Déroche 
étaii  porteur  d'nn  billet  à  ordre  de  1,b00  fr.,  que  lui  avait  endossé  le 
•ieor  Desmond.  A  l'échéance  il  ne  fit  pas  de  protêt  ;  mais ,  plus  tard ,  il 
a  réclamé  le  payement  an  sieur  Kieffer,  souscripteur.  Celui-ci  a  répondu 
qu'il  s'était  libéré  envers  Desmond ,  et  il  l'a  appelé  en  garantie  sur  l'action 
de  Déroche.  Alors  Desmond  a  prétendu  que,  s'il  avait  touché  la  valeur  du 
billet,  c'était  en  compensation  avec  plus  forte  somme  qui  lui  était  due  par 
Déroche,  en  venu  d'un  compte  courant  ouvert  entre  eux.  —  Le  tribunal 
téeiia  la  prodaetion  des  registres  de  Desmond.  Mais  Dérocbo  cuuicsio 


tion ,  de  ce  qu*nne  communication  de  pièoes  qjn'elle  aurait  de« 
mandée  en  première  Instance  lui  aurait  été  refusée ,  alors  quMI 
n'appert  d'aucunes  conclusions  prises  en  appel  que  la  même  de- 
mande ait  été  formée  devant  la  coir  royale  (ReJ.  99  Janv*  1838) 
air.  Beaumier,  v<»  Cassation,  n*  1889-8*). 

409.  Du  reste,  le  défaut  de  signiflcation  à  avoué  d'un  Juge- 
ment qui  refuse  d'ortionner  une  communication  de  pièces,  n^en*- 
traîne  pas  la  nullité  du  jugement  défloitif  (Poitiers,  !•*  juin 
1832,  aff.  Sapineau,  V.  n«  504).Ondit,  à  l^appul -de  cette  solution, 
que  l'exécution  d'un  Jugement  qui  repousse  une  demande  en 
communication  de  pièoes  ne  consiste  pu  en  des  poursuites  qu'on 
puisse ,  à  proprement  parler,  qualifier  d'exécution  ;  que  nulle 
partie  n'a  dès  lors  intérêt  à  ce  qu'il  soit  signifié;  enfin  qu'un  tel 
Jugement  doit  donc  être  classé  dans  la  catégorie  des  Jugements 
préparatoires  qui  ne  jugent  rien ,  ne  préjugent  rien,  et  qui ,  pa- 
reils aux  Jugements  sur  délibérés ,  doivent ,  suivant  Thomtne  * 
t.  !•',  p.  974,  être  exécutés  partes  avoués  sans  délivranoe  fà 
signiflcation  préalable.*- V.  Jugement  (exécution). 

aB8.  Mais  la  demande  en  communication  de  pièces  n'est  re* 
cevable  qu'autant  qu'elle  est  présentée  avwt  toute  défense  au 
fond  ;  l'art.  188  le  donne  à  entendre,  et  cela  est  dans  la  force  des 
choses ,  puisque  cette  demande  est  au  rang  des  exceptions ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse,  bien  entendu,  d'une  pièce  nouvelle*» 
ment  produite  |  car,  comme  le  dit  Boncenne,  t.  8,  p.  430,  en 
plaidant,  le  droit  accroît.  —  Jugé  qu'une  demande  en  com* 
munication  de  pièces  est  une  exception  dilatoire  qui  doit  être 
présentée  avant  des  conclusions  tendant,  soit  à  la  prescription, 
soit  à  la  nullité  des  Jugements  qui  constituent  des  défenses  an 
fond  :  «  La  cour,  en  ce  qui  touche  la  communication  des  pièces 
demandées  par  les  parties  de  Tbévenin  ;  considérant  que  cette  de- 
mande est  une  exception  dilatoire  qui  aurait  dû  être  présentée 
avant  toute  conclusion  au  fond  »  (Paris ,  3*  ch.,  31  Juin  4823,  M. 
Gasslni,  pr.,  aff.  hér.  Roussey).  Encore  sembie*t-il  qu'on  ne  de- 
vrait pas  voir  une  violation  de  la  loi  dans  la  disposition  qui  ordon* 
nerait  une  communication ,  malgré  la  signification  des  conclu- 
sions :  car  la  défense  est  favorable,  et  nul  préjudice  n'en  résulte 
pour  la  partie  admise. 

4BS.  En  disposant  que  la  communication  de  pièces  sera  de- 
mandée dans  les  trois  Jours  où  elles  auront  été  signtfiéet  ou  em* 
ployé9$ ,  l'art.  188  suppose  évidemment  un  emploi  ou  une  signl- 

la  force  probante  de  ces  livres  en  ce  qu'ils  ne  sont  ni  cotés  ni  parafés; 
il  soutient ,  d'ailleurs ,  qne  Kieffer  est  son  seul  débiteur  et  qu'on  ne  neat 
refuser  exécution  à  son  titre  contre  loi.  —  Toutefois,  un  jugement  aamet 
le  compte  présenté  par  Desmond,  comme  garant  de  Kieffer,  et  rejette  la 
demande  de  Dérocbe.  —  Sur  l'appel ,  Déroche  conolot  à  la  commonication 
des  livres  de  Desmond  j  mais  cette  communication  loiesl  refusée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Meti,  du  94  août  1837,  sur  le  motif  que  la  sommation  était 
tardive ,  et  que  la  communication  était  inutile  ,  parce  que  la  taneur  des 
registres  n'était  pas  contestée.  Puis,  Déroche  refusant  de  plaider  an  fend, 
le  même  arrêt  donne  défaut  contre  lui,  et,  pour  le  profit,  met  l'appel  au 
néant  avec  amende  et  dépens.  —  Sur  l'opposition  de  Déroche,  ua  nouvel 
arrêt,  du  16  novembre  suivant,  rejette  cette  opposition. 

Pourvoi  de  Dérocbe,  contre  ce  dernier  arrêt,  pour  (entra  antres  moytas, 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  188  et  soiv.  c.  pr.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  refusé  arbitrairement  d'ordonner  une  commonication  de 
pièces  qui  lui  était  demandée  par  conclusions  formelles,  sur  le  motif  qnt 
la  sommation  était  tardive.  —  Le  délaide  trois  jours  dans  lequel  l'art.  188 
veut  que  la  communication  soit  demandée  n'est  pas  prescrit ,  dit-on^  à 
peine  de  déchéance.  Donc  l'arrêt  attaqué  a  suppléé  une  nollité  qui  n'et' 
aucunement  établie  par  la  loi.  Il  résulte,  au  surplus ,  des  motifs  de  cet 
arrêt  que  les  aUégcUiom  de  Déroche  tendaient* à  faire  mufteter  kê  Hvm  de 
Detmond;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  n'avait  pu  déclarer  la  commnni* 
cation  inutile,  par  son  arrêt  du  24  août  1837,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  échapper  à  la  censure.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dea  art.  188  et  suiv* 
c.  pr.  civ.  et  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté 
la  demande  en  communication  dès  livres  de  Desmond  t  *•  Attendu  que  ce 
n'est  pas,  par  l'arrêt  da  16  nov.  1837,  le  seul  contra  lequel  soit  formé  le 
pourvoi  du  sieur  Déroche,  mais  par  celui  du  34  août  précédent,  contra* 
dictoire  en  ce  point,  que  la  demande  en  communication  a  été  rejetée  ;  ^ 
Attendu  qu'aucun  pourvoi  ne  parait  être  formé  contre  la  disposition  da 
l'arrêt  du  2é  août  1837,  qui  a  refusé  la  communication  demandée  par 
Déroche;  —  Attendu ,  an  suri^lus,  que  la  cour  royale  ,  ayant  déclaré  la 
communication  inutile,  parce  que  la  teneur  Ses  registres  n*était  pas  cou* 
testée,  n'a  violé  aucune  loi  en  refusant  de  l'ordonner ,  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1839.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Valigoy,  rap. 
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fication  de  pièces  dans  le  coars  de  l'instance;  aussi ,  malgré  les 
termes  trop  généiaox  de  son  texte,  nous  n'bésitons  pas  àpen* 
eer,  avec  Carré ,  que  le  délai  de  trois  Jours  dont  il  parle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  cooslituiion  d'avoué,  relati- 
vement aux  titres  signiûés  en  tète  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ;  autrement  le  délai  ordinaire  que  la  loi  accorde  au  défen- 
deur pour  constituer  avoué,  se  trouverait  singulièrement  abrégé, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  l'exception  de  communication  de 
pièces. — Au  surplus ,  il  a  été  jugé  que  le  délai  fixé  par  l'art.  188 
est  purement  comminatoire,  et  que  le  Joge  ne  peut  s'autoriser  de 
son  expiration  pour  refuser  la  communication  requise  par  L'une 
des  parties (Gass..  14  mai  1821) (l).-— M.  Gbauveau,  n*  789,  cite 
comme  conformes  deux  autres  arrêts  :  Amiens,  25  janv.  1826 
(Journ.  de  cette  cour,  1826,  p.  156),  et  Rennes,  25  Janv.  1826 
(J.  de  Rennes,  t.7,  p.  33).  Les  auteurs  sont  également  favorables 
(V.  MM.  Carré  et  Gbauveau,  n*  789 ,  et  art.  188 ,  n«  U6-,  Boi- 
tard,  1. 1.  p*  505  et  506,  n«507;  Rodière,  t.  2,  p.  76;  et  Bon- 
cenne ,  t.  3,  p.  433)  ;  mais  il  ne  faut  pas  toutefois  étendre  cette 
décision  au  delà  de  ses  termes ,  et  nous  pensons  que  si  elle  ne 
permet  pas  de  voir  une  décbéance  dans  le  fait  seul  de  l'expira- 
tion du  délai  dont  parle  l'art.  188,  ce  qui  nous  parait  très-sage, 
elle  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les  tribunaux  puiseut  alors 
dans  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire  la  preuve 
d'une  renonciation  au  droit  de  demander  la  communication  des 
pièces. 

600*  Au  surplus,  lesiiarties  sont  libres  de  renoncer  à  user 
des  bénéfices  de  la  communication ,  et  elles  y  renoncent  lors- 
qu'elles ne  le  réclament  pas. — V.  n^  509. 

601.  Dire  que  la  communication  de  pièces  pourra  être  de- 
mandée dans  les  trois  Jours  de  leur  emploi  ou  de  leur  significa- 
tion, c'est  donner  à  entendre  que  les  pièces  employées  ou  signi- 
fiées dans  l'instance  sont  les  seules  dont  la  partie  à  qui  on  les  op- 
pose soit  en  droit  de  demander  la  communication ,  et  la  maxime 
romaine  que  nul  n'est  tenu  de  produire  contre  lui-même  :  nemo 
tenetur  edere  contra  se,  vient  à  l'appui  de  cette  interprétation* 
Tel  était  aussi  l'avis  de  Serpiilon,  p.  119,  et  de  Despeisse, 
t.  2,  p.  530;  t.  5,  n*  4,  sous  l'ancienne  législation.  Cependant 
Carré,  n*  788,  pense,  1*  qu'une  partie  a  le  droit  de  demander  la 
communication  d'un  titre  qui  lui  est  commun  avec  son  adversai- 
re ,  comme  un  acte  de  partagé ,  et  cela  par  la  raison  que  la  ré- 
tention de  ce  titre  par  l'adversaire  deviendrait  un  moyen  de  re- 

(1)  Etpée9:  —  (Crespin  C.  Smith.) —Le  13  juin  181 3, signification 
est  faite  par  la  dame  Smith,  au  sieur  Grespio,  d'un  jugement  par  défaut, 
qni  le  condamne  à  payer  le  montant  d'une  letlcç  de  change;  deux  ans 
après,  et  le  1"  août  1817,  elle  renouvelle  cette  sigoiGcation  avec  itératif 
commandement. — Smith  constitue  ayoué,  et,  le  6  du  même  mois,  il  forme 
opposition  au  jugement,  et  la  réitère  le  12,  déclarant  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance des  rapports  qui  le  lient  à  son  adversaire,  et  demande  la  com- 
munication du  jugement.  Le  16  août  1817,  jugement  de  la  sénéchaussée 
de  la  Guadeloupe,  qui  Le  démet  de  son  opposition. — Appel,  et  le  13  nov. 
1817,  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  qui,  sans  avoir  égard 
aux  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  jugement,  par  le  motif  «  que 
la  communication  de  pièces  devait  être  faite  dans  les  trois  jours  de  h 
constitution  d'avoué,  aux  termes  du  code  de  procédure.  » 

Pourvoi  de  Crespin,  pour  violation  des  art.  188  et  189  c.  pr.,  en  ce 
que  la  communication  de  pièces  qu'il  avait  requise  lui*avail  été  refusée , 
bien  que  ces  articles  ne  prescrivent  pas  le  délai  de  trois  jours,  sous  peine 
de  déchéance.  —  La  dame  Smith  répondait  que  Tart.  188  ne  portant  au- 
cune déchéance,  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder  une  communication  était 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  ce  qui  mettait  Tarrèt  attaqué  à  l'abri  de  la 
cassation.  La  défenderesse  soutenait  d'ailleurs  que  les  art.  188  et  189 
c  pr.  étaient  inapplicables  à  la  cause,  où  il  s'agissait  d'une  affaire  com- 
merciale, et  que,  comme  on  ne  trouvait  pas  de  disposition  semblable  dans 
le  titre  de  ce  code  consacré  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com^ 
merce,  le  demandeur  n'avait  eu  aucun  droit  d'exiger  la  communication 
des  pièces  qui  lui  avait  été  refusée.— Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  Tart.  188  c.  pr.;— Âtiendu  qu'en  écartant  les  motifs 
par  lesquels  les  premiers  juges  se  sont  déterminés  à  rejeter  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Crespin,  le  conseil  supérieur  a  néanmoins  confirmé 
leur  jugement,  en  se  fondant  uniquement  sur  une  fin  de  non-revevoir  tirée 
de  ce  que  ledit  Crespin  n^avait  pas  requis  la  communication  des  pièces 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  constitution  d'avoué;  — 
Attendu  qu'aucune  loi  n'a  établi  cette  fin  de  non-recevoir  ;  que ,  nulle 
part,  même  dans  le  code  de  procédure,  il  n'est  dit  que  la  demande  en 
oommuoication  de  pièces  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  consti- 
(utition  de  l'avoué  j  et  qu'en  supposant  que  le  conseÂ  supérieur  ait  en- 


quête Civile  ;  2*  que  toute  partie  a  également  le  droit  de  requMr 
l'apport  et  la  communication  des  pièces  qui  peuvent  servir  à 
l'instruction  de  la  cause,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  déposées. 
Nous  sommes  d'autant  mieux  disposés  à  admettre  ces  exceptions, 
également  enseignées  par  Favard ,  Rép.,  v®  Exception,  $  5,  que 
la  règle  elle-même  ne  nous  parait  pas  absolument  incontestable. 
En  effet ,  l'adage  nmno  tenetur  edêre  contra  n ,  est  bien  plus  un 
brocard  de  droit  tiré,  par  les  praticiens,  du  principe  que  tout  de- 
mandeur doit  prouver  son  action ,  qu'un  axiome  extrait  du  texte 
des  lois  romaines  ou  accrédité  par  la  doctrine  des  auteurs ,  dans 
le  sens  absolu  que  présentent  ses  termes  ^  et  l'on  conçoit  aisé- 
ment tout  ce  qu'il  y  aurait  d'injuste ,  nous  dirons  presque  d'im- 
moral ,  à  proclamer  l'obligation  pour  le  Juge  d'accueillir  une  ac- 
tion dont  une  pièce  qu'on  sait  être  entre  les  mains  du  demandeur 
pourrait  démontrerJMnjustice,  si  cette  pièce  était  représentée; 
et,  comme  le  dit  Carré,  il  est  si  vrai  que,  dans  ces  circonstances, 
la  communication  est  de  droit,  que  l'art.  480,  $  10,  c.  pr.,  ou- 
vre la  voie  de  la  requête  civile  dans  le  cas  où  depuis  la  pronon* 
dation  du  Jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisiTes,  H 
qui  auraient  été  retenues  par  le  fait  d'une  partie  (V.  Requête  ^- 
viie).  Quant  aux  termes  de  l'art.  188  c.  pr.,  ils  n'ont  rien,  à  no- 
tre  avis ,  de  limitatif;  l'article  fait  courir  le  délai  qu'il  établit  à 
compter  de  l'emploi  ou  de  la  signlflcation ,  parce  que  le  plus  or- 
dinairement les  pièces  dont  la  communication  est  demandée  ont 
été  employées  ou  signiOées;  mais  il  n'exclut  pas  le  droit  de  re- 
quérir aussi ,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  Justice,  la  com- 
munication d'autres  pièces  qui  seraient  prouvées  être  au  pouvoir 
de  la  partie  adverse,  quoiqu'elle  n'en  eût  fait  aucun  emploi.  En« 
fin,  cet  article  n'est  que  la  consécration  d'une  vérité  naturelle  , 
préexistante,  et  qui  n'aurait  m^e  pas  besoin  d'être  inscrite  sur 
les  tables  de  la  loi.  Or  le  droit  que  nous  revendiquons  pour  cba* 
que  partie  est  inbérent  au  droit  de  défense. 

609.  La  jurisprudence  a  reconnu  :  1*  q^s  le  négociant  qui 
est  assigné  par  un  autre ,  en  payement  d'une  somme  dont  il  pré- 
tend s'être  libéré  entre  les  mains  d'un  tiers ,  ayant  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  demandeur,  peut  demander  la  communication 
des  pièces ,  tendant  à  prouver  tant  le  fait  de  la  libération  que  la 
qualité  du  tiers  entre  les  mains  duquel  il  l'a  opérée ,  encore  que 
le  demandeur  n'ait  fait  aucun  emploi  de  ces  pièces  (Bruxelles  » 
1 5  juin  1822)  (2)  \  —  2«  Que  des  titres  pouvant  être  l'objet  d'une 
action   ad  exhibendwin^  lorsqu'il  s'agit  4e  fonder  une  de* 


tendu  puiser  ladite  fin  de  non-recevoir  dans  la  disposition  de  l'art  188 
de  ce  code,  il  a  ajouté  à  cette  disposition  une  peine  de  nullité  quf  oe  $'f 
trouve  pas  ;  qu'ainsi  Tarrèt  dénoncé  contient  excès  de  pouvoir,  créatioa 
d'une  fin  de  non-recevoir  non  autorisée  par  la  loi ,  et  viole  l'art.  188  pré« 
cité  c.  pr.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  14  mai  1 821  .-C.  C,  sect.  cir.-rMM.  Brissoa,  pr.«R«péioa,  npé* 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Delagrange,  av. 

(2)  Espèce:  — (  Deloose  C.  Hamelinlc.  ) — Hameliock  avait  assigné  Deloosa 
en  payement  de  53,922  fr.  57  c.  par  lui  reçus  de  Samuel  Worthinglon,  de 
Londres,  qui  les  devait  à  Hamelinck. — Delôose  répondit  qu'il  n'avait  reon 
cette  somme  que  par  l'intermédiaire  du  couriier  Yindevogei,  auquel  il  en 
avait  remis  Téquivalent  tant  en  qualité  de  courtier  que  comme  le  gérant 
d'Hamelinck.— Par  suite,  il  fut  question  entre  les  parties  de  savoir  si  De- 
loose avait  remis  Téqui  valent  de  la  somme  demandée  à  Vindevogei,  et  si 
celui-ci  était  qualifié  pour  recevoir  pour  Hamelinck.  Afin  d'établir  qu« 
Vindevogei  étaa  Tagent  d'Hamelinck ,  qu'il  recevait  et  gérait  pubbqoe- 
meot  pour  lui,  Deloose  demanda  aux  héritiers  de  Hamelinck  décédé  con* 
municaiion  «  de  tous  les  livres ,  notices ,  lettres  et  autres  papiers  et  do- 
cuments, que  feu  leur  auteur,  ou  eux-mêmes,  avaient  tenus,  reçus  an  eus 
de  et  avec  le  courtier  Vindevogei,  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  ayant 
trait  ou  concernant  l'opération  dont  s'agissait  au  procès,  etc.  »  — Les 
héritiers  Hamelinck  ont  refusé  la  communication  demandée  en  argu- 
mentant de  la  règle  nàtno  tmttiÊr  tdêr$  eontrà  m.— Le  5  déc.  1821,  jn* 
gement  du  tribunal  de  Bruges,  qui ,  partant  de  ce  principe,  et  atteadu, 
d'ailleurs,  que  si  la  maxime  précitée  peut  quelquefois  recevoir  des  ex- 
ceptions ,  ce  n'est  point  dans  l'espèce  où  la  demande  en  communication 
faite  d'une  manière  vague  et  générale,  ne  tend  qu'à  retarder  le  jugement 
du  fond  ; — Rejette  ladite  demande. — Appel  de  la  part  du  sieor  Deloose. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que  le  code  de  procédure  ne  détermine  pas,  d'uae 
manière  exclusive ,  quelles  sont  les  pièces  dont  il  est  libre  à  la  partie  de 
demander  la  communication ,  et  que,  bien  qu'il  soit  de  règle,  d'après  la 
droit  romain ,  que  personne  ne  peut  être  tenu  de  produire  des  titres  oaatre 
lui-même ,  la  raison  et  l'équité  concourent  pour  faire  admettre ,  aveu 
divers  commentateurs,  que  cette  règle  n'est  pas  d'une  app)|ç^tiQ|i  asMlin 
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mande  od  d'étayer  une  exception  »  il  s'ensuit  que  celui  dont  on  a 
géré  les  affaires  a  te  droit  d'exiger  la  communication  des  livres 
ou  Journaux  qui  ont  été  tenus  pour  cette  gestion  (Bruxelles,  13 
Janv.  1820 ,  aff.  Carotte,  v«  Oblig.  [preuve  testim.]) ;— -5«  Qu'à 
cet  égard,  le  droit  du  demandeur  est  le  même  que  celui  du  dé- 
fendeuf ,  mais  que  ce  n'est  qu'autant  que  la  demande  paraît  ap- 
puyée de  présomptions  plus  ou  moins  fortes ,  et  que  la  commu- 
nication des  titres  du  défendeur  serait  indispensable  pour  mettre 
le  juge  à  même  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause,  qu'il 
convient  de  l'ordonner  (Gand»  17  déo.  1833)  (1).  —  V.  cepen- 
dant n«  504. 

Pareillement,  on  a  Jugé  que  la  règle  suivant  laquelle  nul 
n'est  tenu  de  produire  contre  soi  ne  peut  être  invoquée  par  le 
domaine ,  détenteur  aes  titres  d'une  succession  en  déshérence 
contre  un  prétendant  droit  à  cette  succession  qui  demande  la 
communication  des  pièces  ou  titres  de  la  succession  qui  ont  été 
inventoriés  après  le  décès  du  défunt  pour  servir  à  qui  de  droit 
(Paris,  15  mars  1850,  aff.  Franchini,  D.  P.  50.  2.  123). 

SOS.  L'opportunité  de  celte  communication  est  souveraine^ 

contre  celai  qui  w  trouve  être  défendeur  dans  an  procès,  tant  à  cause  de 
la  faveur  attachée  à  la  défense,  que  parce  quMl  importe  à  la  justice  de 
savoir  si  le  deoiandear,en  produisant  des  titres  utiles  à  sa  demande,  n^en 
cache  point  qai  pourraient  la  détruire  ;  alors  surtout  qu^il  ne  conste  pas 
qtt^îlrésulteraitdelacommnnicalion  demandée,  soit  an  préjudicequeiconquo 
pour  celai  qai  agit  comme  demandeur,  soit  d'autres  inconvénients  par- 
ticoliers ,  et  qae  la  demande  en  communication  ne  parait  pas  spéculée  à 
Peffet  de  traîner  Taffaire  en  longaeor,  par  la  manière  vagoe  et  générale 
dont  elle  est  faite,  oo  par  d'autres  raisons  quelconques  ;  — Âttenda  qu'en 
appliquant  ces  principes  à  la  demande  en  coipmanication ,  formée  par  les 
défendeors  appelants,  il  s'ensuit  que,  puisque  cette  demande  ne  porte  pas 
généralement  sur  tous  les  livres  de  la  maison  Hamelinck,  mais  qu'elle 
est  restreinte  aux  livres ,  notices ,  lettres  et  autres  pièces  et  documents 
ajaot  trait  k  l'opération  qui  forme  la  base  de  l'action  intentée  par  l'auteur 
des  intimés,  puisque  la  représentation  de  ces  pièces ,  s'il  en  existe,  peut 
être  de  la  dernière  importance  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  et  qu'il 
est  difficile  de  croire  que  les  recherches  à  faire  à  cet  égard  présenteraient 
de  grandes  difficultés;  que  rien  d ailleurs  n'établit  que  la  demande  aurait 
été  imaginée  pour  retarder  la  décision  définitive  de  la  cause,  tandis  qu'il 
parait  résulter,  au  contraire,  des  eiplicalions  qui  ont  été  données  sur  la 
nature  de  l'opération  dont  il  s'agit ,  qu'il  ne  peut  être  resté  des  traces  de 
cette  opération  que  dans  les  écritures  que  les  parties  intéressées  en  ont 
tenues  ;  —  Qu'enfin  la  cause  est  majeure  sous  le  rapport  des  intérêts 
pécuniaires,  et  qa'il  s'y  agit  d'une  affaire  de  commerce ,  dans  laquelle  il 
doit  être  donné  une  grande  latitude  pour  les  moyens  de  preuve;  —  Que 
le  premier  juge  a  donc  appliqué  à  tort,  dans  l'espèce,  la  règle  nemo 
tanetur  tdtrê  eontrà  u;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant ,  en  ce  qu'il  a  abjugé  aux  appelants  la  communication  par  eux 
deonandée;  — Emendant,  ordonne  aux  intimés  de  communiquer  aux 
appelants,  soit  par  la  voie  do  greffe,  soit  d'avoué  h  avoué,  tous  les  livres, 
notices,  lettres,  etc. 
Du  15  juin  1822.*G.  de  Bruxelles. 

(1)  (N...  C.  N...)  — La  coua ( après délib.  en  ch.  du  cens.);  —  En 
ce  qui  concerne  le  premier  chef  des  conclusions  inciden telles  de  rappe- 
lante, tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  à  l'intimé  de  communiquer  par  la 
voie  du  greffe  ou  autrement  ses  titres  d'acquisition  des  biens  conligus  à 
ceux  de  l'appelante;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  :1<»  que  c'est  à 
celui  qui  fait  ane  demandée  fournir  ses  preuves,  et  non  pas  au  défendeur 
à  produire  contre  lai-même;  2»  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  tiers 
de  sMmmiscer  dans  des  titres  qui  forment  la  propriété  exclasive  de  celui 
on  ceux  que  ces  litres  concernent;  —  Considérant  que  si  ces  règles  géné- 
rales, fondées  sorla  justice  et  la  saine  raison,  et  écrites  en  termes  formels 
dans  la  loi  \,  C.  De  edendo  i  pouvaient  admettre  une  exception ,  ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où  ,  la  demande  paraissant  déjà  appuyée  de  pré* 
somptions  plus  ou  moins  fortes,  la  production  des  titres  du  défendeur  se- 
rait indispensable  poor  que  le  juge  pût  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause  sur  les  contestations  qui  lui  sont  soumises  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'examen  des 
pièces  du  procès  que  l'objet  du  litige  est  de  savoir:  1*  si  c'est  en  empié- 
tant sur  les  droits  de  la  requérante  (ainsi  que  Ténonce  l'exploit  introductif 
du8  juin  1816,  in  fin»)  que  l'intimé  prétend  s'approprier  les  arbres  qai 
croissent  sur  le  talus  du  fossé  attenant  à  la  métairie  de  l'appelante;  S"  si 
l'appelante  a  (comme  elle  le  soutient  en  son  second  exploit  du  17  avril 
18!i4)  la  propriété  de  la  pièce  de  terre  dite  den  OptUdy  située  entre  la 
porte  d'entrée  de  sa  métairie  et  l'allée  ou  drêve  de  l'intimé  ;  3*  si  elle  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  du  chef  de  trouble  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  passage; —  Que,  pour  apprécier  le  mérite  et  le  fondement  de  ces 
diverses  conclusion?,  non  seulement  les  litres  d'acquisition  des  biens  con- 
tigus  à  ceux  de  l'appelante  ne  sont  pas  indispensables  pour  la  découvert? 
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ment  appréciée  par  les  tribunaux,  l'art.  188  ne  l'appliquant  dans 
son  acception  rigoureuse,  qu'aux  pièces  signifiées  aux  parties  ou 
contre  elles  employées.  —  Ainsi  au  cours  d'une  action  en  faux 
principal ,  une  cour  a  pu  se  faire  représenter  par  un  notaire  les 
minutes  d'actes  de  son  étude,  pour  connaître  la  manière  dont  II 
rédigeait  habituellement  les  testaments ,  et  se  refuser  à  ordon- 
ner la  communication  de  ces  mêmes  minutes  (Req.,  23  Juin  1843| 
aff.  Gaussen ,  V.  Disposit.  test.)* 

604.  Par  suite,  l'on  comprend  que  si  le  titre  dont  la  commu- 
nication est  requise,  n'est  pas  dûment  formalisé ,  s'il  n'a  pas  été 
soumis  à  l'enregistrement,  on  ne  puisse  contraindre  la  partie  qui 
n'entend  pas  en  faire  usage ,  et  qui  se  borne  à  invoquer  une  con« 
vention  verbale ,  à  l'exhiber,  alors  peut-être  que  son  adversaire 
est  en  possession  d'une  des  copies.  On  l'exposerait  à  payer  des 
droits  et  même  des  doubles  droits. — Jugé,  en  conséquence,  que 
^le  défendeur  ne  peut  demander  une  communication  de  pièces, 
lorsque  le  demandeur  ne  se  fonde  que  sur  des  conventions 
verbales  (Poitiers,  1"  juin  1832)  (2).— Néanmoins,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  unilatéral  et  que  l'adversaire  offrit  d'avancer  les  droits 
—  * 

de  la  vérité,  ce  qai  cependant  devrait  avoir  lieu,  pour  que  sa  demande  en 
communication  poisse  être  accueillie;  mais  même  ces  titres  paraissent  ne 
poovQir  être  d'aucune  application  à  la  cause  actuelle  ;  car,  en  admettant 
qu'ils  assignent  comme  limite  à  la  propriété  de  l'intimé,  V  le  fossé  sur 
lequel  sont  plantés  les  arbres  dont  il  s'agit;  2*  la  pièce  de  terre  en  li- 
tige, il  n'en  résulterait,  quant  à  la  propriété  de  ces  mêmes  arbres  et  de 
cette  pièce  de  terre,  aucun  indice,  ni  en  faveur  de  l'appelante,  demande- 
resse  originaire,  ni  même  contre  l'intimé; —  Que  cette  demande  en  com- 
munication de  titres  est  ici  non  admissible ,  qu'elle  semble  n'avoir  eu  pour 
but  que  de  retarder  la  décision  définitive  de  la  cause,  puisque  depuis  dix- 
sept  ans  que  dore  le  procès,  ce  n'est  que  depuis  le  17  oct.  1828  que  Vap* 
pelante,  après  avoir  succombé  en  première  instance,  a,  pour  la  première 
fois  ,  demandé  cette  communication ,  et  que  depuis ,  après  la  résomption 
de  l'appel  devant  la  cour  de  Gand,  elle  a  pris  des  conclusions  au  fond  par 
exploit  notifié  à  l'intimé ,  le  8  juillet  dernier,  avant  de  renouveler  sa  de- 
mande en  communication  ;— En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelante,  tendantes  à  obtenir  autorisation  de  lever  l'expédi- 
tion de  certain  acte  de  vente  passé  devant  le  notaire  d'Haese,  à  Ledeberg, 
le  5  vent,  an  9,  par  lequel  la  dame  de  PrOly  vend  à  l'intimé  les  biens  con- 
tigus  à  ceux  dont  il  s'agit  au  procès  ;—  Considérant  qu'il  est  laissé  à  la 
'prudence  du  juge  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause , 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  une  demande  à  fin  compolsoire  ;  —  Que , 
dans  l'espèce  actuelle  ,  les  motifs  ci*-des8us  déduits  pour  rejeter  la  de- 
mande en  communication,  militent  avec  la  même  force  pour  repousser  la 
demande  en  compulsoire,  puisque  l'effet  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  de- 
mandes serait  absolument  le  même  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sor 
l'incident,  déclare  l'appelante  non  fondée  en  sa  demande  en  communica- 
tion ou  compulsoire  des  titres  dont  s'agit,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond  ; 
-—Renvoie  à  cet  effet  la  cause  an  21  janv.  1834,  et  condamne  l'appelante 
aux  dépens  du  présent  incident,  etc. 
Du  17  déc.  1833.-C.  d'ap.  de  Gand ,  2«  ch. 

(2)  Efpèce  :  —  (Sapineau  C.  Beaupré.)  —  Le  sieur  Boaîn-Beaupré 
fondait  sur  une  convention  verbale  la  demande  qu'il  formait  contre  Sapi- 
neau. Néanmoins  celui-ci  demande  une  communication  de  pièces. — 16  août 
1831,  jugement  contradictoire  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  commu- 
nication et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Sapineau  refuse  de  plaider,  et 
au  même  instant ,  jugement  qui  le  condamne  par  défaut.  —  Appel  des 
deux  décisions  par  Sapineau;  de  la  première,  parce  qu'elle  n'ordonnait 
pas  la  communication  ;  de  la  deuxième,  parce  qu'elle  lot  paraissait  nulle, 
comme  ayant  été  rendue  avant  signification  de  la  première  à  avoué  (c. 
pr.  Ié7).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Bréchard  ne  pouvant  excîper 
d'un  titre  dûment  formalisé,  n'a  invoqué,  au  soutien  de  sa  demande, 
qu'une  convention  verbale  ;  que  c'est  le  sieur  de  Sapineau  qui ,  dans  sa 
requête  signifiée  le  25  mai  1831,  excipant,  le  premier,  d'un  arrêté  de 
compte  écrit  en  date  du  25  janv.  1830,  a  offert  de  le  produire  en  cas  do 
dénégation  de  la  part  du  demandeur;  que,  d'après  cela,  les  premiers 
juges,  en  rejetant  les  conclusions  eu  communication  de  pièces,  priées  par 
le  sieur  de  Sapineau,  ne  sont  nullement  contrevenus  à  la  règle  qui  veut 
que  celoi  qui  excepte  d'on  titre  ou  d'une  pièce  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
en  donne  communication  à  son  adversaire; 

En  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  invoquée  contre  le  jugement  par 
défaut  du  même  jour,  16  août  1831  :  —  Attendu  que  l'art.  147  c.  pr.  cir. 
n'a  rien  voulu  d'abusif  et  de  frustratoire,  et  que,  s'il  était  possible  de 
l'entendre  dans  le  sens  que  lui  donne  la  partie  de  Booin-Beaupré,  la  maa- 
vaise  foi  y  trouverait  un  refuge  assuré;  il  n'y  aurait  plus  pour  les  tribu- 
naux moyen  de  terminer  les  procès  avec  certains  plaideurs  qui  sauraient 
toujours  demander  assez  de  remises,  assez  de  communications  impossible» 
ou  inutiles,  soulever  assez  d'exceptions  dilatoires,  élever  assez  d'incidents, 
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d'MraiittrêintBt,  Il  B*y  àmlt  pins  d'ineontéDliDl  è  en  ordon- 
oer  la  repréMoUlion»  à  la  ooadilftofi  toutafoia  q«e  'Mtta  metara 
fùl  aille  à  la  eaasa. 

50ft.  ParaiHameat,  daa  lattraa  coBOdeatlallea  éoritaa  à  dea 
fiera  ae  pouvant  deveair  piècea  d'aa  praeèa  coaira  le  tœo  de 
eem  qui  lea  ont  signées,  et  eoatre  eelol  des  personaas  auxquelles 
elles  ont  été  adressées  ou  qui  ea  sont  dépositaires,  il  a'y  a  Heu 
d*en  ordonner  la  communication  (Amiens,  36  ]uil.  lait)  (1)- 

ftOa.  Nul  doute  aaeora  qae  la  communication  serait  légi- 
timement refoséé  si  alla  atatt  pour  résultat  de  préjuger  le  point  ll« 
tigieoi.  Supposons,  par  aiemple,  la  suecassioa  de  Prlmus  diS" 
putée  par  quatre  héritiers;  Pua  d'eux,  Secuadua,  asi  ea  pos^ssion 
de  tous  les  papiers  do  délunl,  et  un  Jugement  Ta  reeoano  héritier 
à  Texelusion  de  denx  de  ses  compétiteurs  ;  mais  ce  Jugement  est 
sans  effet  à  regard  du  quatrième,  qnl,  pour  partenir  à  établir  sa 
qualité,  damaada  la  communication  des  pièces  détenoea  par  Se* 
eundus.  Évidemment,  si  l'oa  accédait  à  ses  condaslons,  on  pré- 
jugerait eoatre  Secundos  la  qualité  de  son  adversaire.  La  com- 
munication ne  devra  donc  pas  être  ordonnée  inirement  et  simple- 
ment;  si  elle  est  ordonnée,  ce  ne  sera  que  sous  réserves  de  tous 
les  droits  des  parties.  —  Mais  lorsque  Tarrét  ou  jugement  qui 
ordonne  la  communication  de  pièces  ne  pré]aga  rien  sur  lesqua'» 
Ittéa  des  parties ,  alla  peut  être  ordonnée  sans  blesser  les  intérêts 
ni  les  droits  de  la  partie  qui  est  condamnée  à  eetlé  commuoica' 
tton  (Req.,  I3  fét.  iB30,  aff.  Aovray,  V.  Chose  Jugée,  n*  45). 

AO  9«  un  tiers,  possesèeur  d*une  pièce  dont  Texamen  Importe 
k  la  solution  du  procès,  peut-il  être  contraint  à  la  communiquer? 
DansTancien  droit,  Tafirmative  était  professée  par  Despeissea  # 
(t.  S,  p.  tf50,  ié  5,  B*  4),  à  la  saule  condition  que  la  communica« 
tion  na  f ftl  paa  ntrisible  à  ses  Intérêts  \  et  II  eh  donnait  pour 
raison  que  eomuM  II  est  possible  dd  contraindra  quelqu'un  à  dé- 
poser ed  Justice  sur  dea  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  il  doit 
l'être  également  de  la  contraindre  à  représenter  un  titre  (Vé 

contester  dans  riDSi|ractioû  assez  de  points  incontestables,  pour  éloigner  le 
jouf  de  la  justice; 

Atteftda  ((U'en  statnaot  qa'nn  Jugement  ne  pourrait  être  eiécotë  qu^après 
avoir  été  ligniflé  à  avoué,  cet  article  a  parle  ëvidemment  d'un  jugement 
pouvant,  en  résulat,  porter  un  griçfou  préjudice  Quelconque  à  la  partie, 
élablr  contre  elle  un  préjugé,  on  porter  coup  oo  dénnitif,  et  non  pas  d'une 
décision  sur  une  simple  eiceptioo  dilatoire  ou  avlre  de  même  aatore ,  ne 
jugeant  ni  préjug<>ant  nm  de  péremploire,  et  rendue  dans  rioiérèi  de  la 
justice,  de  la  prompte  eipéditioo  des  aifaires,  bien  pluique  pour  on  ceniro 
rioterét  de  i*une  ou  Taulre  des  parties; 

Attendu  qne  reticntioo  dont  parle  le  même  article  s^entend  incon(e»ta^ 
blement  de  celle  qui  regarde  la  partie,  qui  eit  mise  à  sa  charge,  qui  iV 
bllge  à  faire  oo  supporter  quelque  chose  de  préjudiciable  à  ses  droits  et  ses 
intérêts,  et  non  de  celle  consistant,  comme  dans  Tespèce  de  la  cause,  à 
présenter  ses  moyens  de  défense,  à  entrer  dans  la  discussion  doses  droits 
et  prétentions  y  à  plaider  aU  fond,  conformément  a  la  décision  des  pre- 
miers Juges; 

Attendu  que  la  but  dn  légiflatenr,  en  appelant  rattentiea  de  raroué, 
pour  la  signifieation  dont  II  s'ngiti  sur  la  partie  de  la  décision,  sur  le 
parti  à  prendre,  soit  pour  l'eiéeuler,  soit  pour  l'attaquer  an  besoin ,  a  été 
de  protéger  la  partie  contre  son  ineipérience*  oonife  tonte  erreur,  înaiB 
surprise ,  et  de  l'assurer  que  le  jugement  ne  sera  pas  ramené  fe  éiécutien 
eonlrt  elle  avant  que  son  conseil  ait  été  mis  en  mesure  de  le  bien  con* 
naître;  mais  que  cela  ne  peut  se  référer  à  une  décision  aussi  inoffensive 
que  eelle  dont  il  s'agii  dans  Tespèce  de  la  taose,  et  dont  l'appel  ne  pna« 
vait  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  conjointement  avec  lui  j 
conformément  à  l'art.  451  e.  pr.  civ.; 

Attendoi  enBn,  que  si  l'artlcie  eMessus,  que  de  ffraves  jnrîsconsulles 
entendent  dans  ce  sens,  avait  besoin  d^une  interprétation,  il  la  trouve- 
rait dans  l'application  journalière  qu^il  reeo<t,  puisqu'on  slatnant  sur  ces 
débate  d'aadienee  provoqués  par  dea  parties  intéressées  h  retarder  des  dé« 
cisions  qu'elles  redoutent|  les  tribunaait  ordonnent  journellement  de  pla^ 
der  au  fond ,  sans  que  leurs  décisions  salent  d'ordinaire  critiquées  de  ce 
chef,  es  qui  avait  fait  diro  à  iousse^  qai  entendait  i'ord«  de  1667  dans 
le  sens  donné  ci-dessus  à  Tart.  147,  «  que  certains  Jugements,  rendus 
conlradictuirement  entre  les  parties,  tt*ont  pas  besoin  d'éire  signifiés, 
même  à  procureur,  et  qu'ils  ont  leur  effet  dès  l*inetant  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés; »  ^  Met  au  néant  Tappel  du  jugeaient  contradictoire  du  16  août 
1831,  rejette  comnie  nen  recevable  oo  tout  au  moins  mal  fondée  l'eicep^ 
lion  de  nullité  présentée  par  la  partie  de  Booitt-Beanpré  contre  le  jugement 
par  défaat  du  même  jour;  -<.  Sintusnt  an  tond  et  faisant  droit  aoi  con<* 
closions  de  la  partie  de  M*  Brécbard^  éoone  défaut  contre  la  partie  de 
Bouia-Beaupré,  qni  n*ê  voulu  concivre  «i  plaîder,  et  ponr  le  profit,  adop- 
tant à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  à  néant. 


L.  11  êùd.y  De  fid.  huirum,).  Gefta  adiutfoa  ttodaparaftéttultablé 
et  fondée  en  droit  j  ehaean  doit  vérité  et  obéissance  I  la  Justice, 
mais,  dans  Pappllcatlon,  de  DOttbreaa  tempéraments  eeront  né- 
cessaires, suivant  les  circonstances.  Un  refus  de  la  part  du  tiers 
formerait  donc  le  principe  d'une  action  en  dommages-intér^Js,  ou, 
s'il  émanait  d'on  officier  ministériel ,  d'une  poursuite  discipli- 
naire. 

••8.  La  réefproeltê  doit-elle  être  admise?  Ea  d'aatrêé  (êhnea, 
la  tiers  est- Il  fondé  k  eilger  la  communlcatioiî  des  pièces  dépo- 
sées au  greffe?  La  négative  n'est  pas  douteuse.  —  JQgé,  en 
conséquence,  qu'un  tiers,  qui  n'est  pas  partie  dans  nbe  Instance 
devant  la  cour  de  cassation,  ne  peut  demander  copte  de  piècaa 
déposées  au  greffe  de  cette  cour  (Grlm.  rej.,  Î8  dée.  1820)  (t), 

A09.  La  communication  doit  être  demandée,  et,  par  suite, 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  défaut  de  Communication  à  iâ  partie  ad- 
verse d'une  pièce  nouvelle  produite  en  appel,  d'empécbe  paa 
que  la  coor  ne  puisse  prendre  cette  pièce  pour  base  de  sa  de* 
cision ,  alors  que  la  communication  n'a  pas  été  demandée  (Raq., 
26  mars  1838 ,  aff.  Richard ,  v*  Disp.  entre- vifs]  ;  —  2«Que  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  qualités  d'un  jugement  que  des  pièces 
non  communiquées  à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  lea  connaître, 
ont  été  remisée  par  la  partie  adverse  au  ministère  public,  qui 
les  a  mises  ensuite  sous  les  yeux  du  tribunal,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  cette  énonciatloo  que  les  Juges  aient  fondé 
leur  décision  sur  cette  production,  et  qu'elle  ait  même  exercé 
une  influence  quelconque  sur  leur  détermination  :  dès  lora  on  m 
saurait  voir  là  une  violation  de  l'arl.l 88  (Req^ ,  IS  JauT.  1 844)  (8). 
— Néanmolasi  en  matière  admlniatratlve,  la  admmiflilcatiott  peut 
être  ordonnée  d'office ,  et  on  a  décidé  que  lorsqu'no  atocaC 
produit  à  la  barre  des  pièees  nouvelles  de  tiature  à  Influer  sur  la 
solution,  le  éooaeit  d'Etat  sursoit  à  statuer  et  ordonna  qu'ellaa 
seront  communiquées  à  l'adversaire  (Ord.  cous.  d'Ét«,  19dée. 
1834}  (4)  ;  —  Et  que  lorsqu'une  partie  produit  et  emplola  dana 
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Du  l*'  juin  1832.-G.  de  Poitiers,  2*  eh« 

(1)  (C...  C.  bérit.  B...}  —  La  goor  ;  -«  Getsidérant  que  devant  lea 
premiers  juges,  la  demoiselle  Adeiine  C..^  n'a  point  consenti  qna  les  let- 
tres missives  attribuées  b  feu  Eugénie  de  B.^.  ^  fussent  prodaites  comme 
pièces  de  procès;  que  si  elle  eu  a  demandé  conmunicatton ,  après  lent 
insertion  dans  les  requêtes  de  son  adversaire,  oa  n'a  été  éi  ideanioBl 
que  sous  toutes  réserves;  —  Considérant  an  fond ,  qu'il  est  de pnneipa 
établi  par  la  morale  et  la  jurisprudence  «  que  des  lettres  eonfldentiellei 
écrites  à  des  tiers  ne  peuvent  devenir  pièces  d'un  procès ,  contre  la  vesi 
de  ceux  qui  les  ont  écrites,  st  contre  eelui  des  personnes  à  qui  elles  ont 
été  adressées,  ou  qui  en  sent  dépositaires  i  —  Considérant  qne  ,  daaa 
l'esoéce,  il  résulte  dea  Gircen<tance8  de  la  cause,  et  spécialement  des  frag- 
mpntsdea  lettres  attribués  a  Eugénie  de  D...^  qui  ont  été  lues  à  randience, 
ainsi  que  des  lettres  et  déolarations  émanéfS  de  la  femme  D  ... ,  lesquelles 

lettres  et  déclarations  ont  été  enregisirres ,  que  lesdites  prétendues 

lettres  d'Eugénie  de  B....  étaient  confidentielles^  et  que  l'intention  de  la 
femme  D.... ,  qui  en  était  dépositaire  ,  n'a  jamais  été,  en  les  remeltani 
aux  béritiers  B....  .qu'on  en  fit  Ofage  dans  le  procès  contre  la  demoiselle 
Adeiine  C....;  —  Faisant  droit  sur  l'incident ,  défend  aux  béritiers  de 
B....  de  continuer  k  donner  lecture  des  lettres  dont  il  s'agit ,  lesquelles 
sont  écartées  du  procès. 

Dn  sajuill.1821.-C.  d'AmieAl 

(ft)  (Min.  pub.  C.  Polacci.)  —  Li  cotrt  ;  — Attendu  que  la  cour  n'est 
qne  dépositaire  des  pièces  qui  sont  transmises  à  son  greffe ,  et  seulement 
dans  l'intérêt  des  parties  en  instance  devant  elle  fw  un  pourvoi  en  cassa* 
tion ,  ou  sur  tonte  autre  demande  relative  à  l'exercice  de  ses  attributions  ; 
^  Qu^ainsi  elle  ne  peut  autoriser  que  copie  de  ces  pièces  aoii  délivrée 
dans  son  greffe  à  des  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  dans  ces  instances;-^ 
Rejette. 

Dn  ta  déc.  iaîO.-C.  C,  secf.  crim.MM.  Ollivîer,  r.-Fretean,  av.géo, 

(8)  (Ville  de  Tours  C.  Cbaode?ais.)  —  La  Côua  ;  —Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  énoncé  dans  les  qualités  do  jugement  attaqué  que  tontea  les  pièces, 
plans  et  documents,  ont  été  respectivement  communiquées,  à  l'exception 
de  deux  pièces  spécifiées,  qni,  sans  communication  préalable,  ont  été  re- 
mises par  l'un  des  défendeurs  éventuels  an  substitut  du  procureur  du  roi, 
et  par  celui-ci  an  tribunal;  —  Attendu,  en  fait,  que  cette  énonciatîon  des 
qualités  dn  jugement  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  les  juges  aient,  con« 
trairement  à  leur  devoir,  pui>é  les  éléments  de  leur  décision  dans  des  pièces 
qui,  n'ayant  pas  été  communiquées  et  livrées  k  la  discussion,  n'appar»e* 
Salent  pas  an  procès;  —  Attendu  que  la  preuve  de  ce  manquement  dea 
juges  à  leur  devoir  ne  résulte  non  plus  d'aucune  éoonciatioo  du  jugesMat 
attaqué  i  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  fSjanv.  1844.-G.  C.,co.  req.-MM.  Zangiacooii  pr.*Pataille,  rap, 

(4)  (Veuve  Cbarpentier.)—  Louis  Puaippii  etc.  ;  -^  Goasidérut  que 
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U  plâfdolrlt  de  mn  défeoieor  noe  pièce  qui  n^a  pu  été  ceninii- 
Aiquée  à  la  régie  des  domaioefl,  son  adveriaire,  et  dont  11  Im- 
porte que  €ell4^*cl  ait  oonoalfisaaee,  le  coosell  d'État,  avant  faire 
droit,  ordonne  la  eommuDlcatleo  (Ord.  oons.d'Êt.,!  mars  t691, 
M.  Janety  rap.,aff.  Goupil). 

61  #.  Bien  que,  d'après  l'art.  488,  la  eommuoleation  eoit  de- 
Bandée  par  act9 ,  Il  est  certain  que  s'il  e'aglaaait  d'une  pièce 
prodoite  à  l'aadieiini,  Il  suffirait  d'en  demander  furbalement  la 
oommunicatlon.  Le  simple  acte  dont  il  s'agit  Ici  est  une  somma- 
tion d'avoué  è  avoué ,  ee  n'est  qu'en  cas  de  refus  ou  de  diffleulié 
4«e  i'eieeptioo  est  portée  à  l'audience  sur  simple  avenir,  l'art.  5 
dA  tarif  n'allouant  aucun  droit  pour  la  signification  d'une  requête. 
-^  Jugé  i|«e,  lorsqu'en  matière  de  garantie  formelle,  le  défen- 
dear  originaire  a  obtenu  sa  mise  hors  de  cause ,  sauf  à  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits  (V.  n*  448)  ^  le  demandeur 
peut  lui  demander  eommunicatlon  de  ses  pièces  par  on  simple 
acte  ;  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  demande  principale 
(Bruieiles,  10  fév.  1831,  aff.  Bander,  V.  n»  450). 

Ifti  t.  Lorsqu'une  liquidation  faite  perdes  arbitres  ou  ex- 
perts ,  en  première  instance,  est  attaquée  sur  le  fondement  que 
qoeiquee-ones  des  pièces  nécessaires  è  la  justiAeatlon  de  certains 
arUcies  admis,  ne  sont  pas  produites,  la  question  de  la  nécessité 
de  la  production  de  oes  pièces  tient  au  fond  du  proeès;  et,  si  ce 
procès  s'Instruit  par  écrit ,  on  ne  peut  l'en  détaeber  pour  en  faire 
l'ot>jet  d'une  demande  ineideote  portée  è  l'aadienee  (Bordeaux , 
Si  juin.  1826)  (i). 

619.  Comment  s'opère  la  communication?  L'art.  189  c.pr. 
porte  :  «  La  communieatlon  sera  faite  entre  avoués,  sur  récé- 
pissé ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  dépla- 
cées, si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
senle.  «Dans  la  pratique,  il  est  fort  rare  qne  l'échange  des  pièces 
ne  se  tasse  pas  à  l'amiable.  Voyons  cependant  è  qui  appartient 
le  choix  entre  les  deux  modes  indiqués  par  la  loi.  —  C'est  évi- 
demment è  l'avooé  qui  fait  la  eommuoieatlon;  car  si  elle  est  un 
droit  pour  ceini  qui  la  demande,  elle  constitue  une  obligation 

la  veave  Charpentier  a  produit  k  la  barre,  par  Torgaoe  de  son  avocat, 
deux  pièces,  dont  Tone  sous  la  date  du  30  sep.  1821 ,  daps  laqueli»  son 
mari  est  qualifié  de  penyoonaire,  et  l^autre  du  15  déc.  1824,  en  tète  de 
laquelle  od  lit  brwet  d«  pétition,  que  ces  deux  pièces  Q*oo^  point  eocore 
été  commuDiquées  à  uotre  ministre  des  fioaocfs;  — Art.  1*  11  est  sursis 
fc  statuer  sur  la  requête  de  la  dame  veuve  Charpentier,  jusqu'gprèslaçfm- 
inaDicatiOD  des  pièces  dont  il  s'agita  notre  ministre  des  finances* 
Dniedée.  1834.-Ordon.  eons.  d'Et.-ll.  Boivin,  rap. 

(1)  (Belhmann  C.  BethqaoD.)  —  La  copa  ;  -r  AUesda  que  les  tsila- 
n>eols  do  grand-oocle  et  du  gran^-père  sool  pr«)duits;  —  Que  la  costes- 
tation  priucipalesur  laquelle  la  coor  a  ordonné  l'instruction  par  écrit,  a 
pour  objet  de  faire  décider  si  les  intimés  doivent  produire  l'inventaire  pa- 
Llic  fait  à  Francfort  au  décès  du  péra,  i^'avenlaira  on  état,  fait  au  décès 
de  la  mère,  des  papiers  de  famille  «  la  déclaratioe  de  la  mère ,  du  14  oct. 
1813,  et  les  pièces  relatives  au  Qdéicommis,  en  sorte  que  la  qoeslioa  à 
laquelle  la  production  de  ces  pièces  donna  lien  n^est  pas  nne  demande  ia- 
cideule,  p^ais  une  branche  de  la  contestation  principale,  etc* 

Do  31  juiil,  1826.-C.  de  Bordeaux,  â*  ch.*Af.  DeipU,  pr* 

(2)  Eipéci  t  -»  (D*Hondt  C.  Debrabandère.)  —  Le  tribnnal  civil  de 
Gourtray  était  saisi  d'une  affaire  entre  le  sieur  d'Hondt  et  Debrabandère, 
greffier  du  même  tribunal.  —  Celui-ci  avait  demandé  le  dépôt  au  greffie  de 
eortaioea  minutes  reposant  en  l'étude  de  M*  Devinck',  notaire  à  Gand. 
D'Heodt  prétendit  que  la  communication  de  ces  actes  ne  ponyait  se  faire 
l^ar  la  voie  da  greffe,  attendu  que  le  greffier  était  en  cause.  —  S  mai 
1810,  jugement  qui  ordonne  le  dëpét  au  greffe.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que  l'art.  189  c.  pr.^  en  laissant  aux  parties  la 
faculté  de  communiquer  les  pièces  par  dépôt  au  greffe,  dans  tous  les  cas 
où  elle  croiraient  ne  devoir  pas  faire- cette  communication  sur  récépissé 
entre  avoués ,  a  voulu  leur  donner  une  entière  garantie  pour  les  pièces  à 
communiquer,  en  effectuant  ce  dép^t  entre  les  mains  d*uo  fonctionnaire 
{Mibiic ,  chargé  d'en  dresser  acte  authentique  ;  —  Attendu  que  colle  ga- 
rantie n'existe  pins  toutes  les  fois  que  la  greffier,  daas  le  greffe  doquti  le 
dépét  devrait  être  fait ,  est  lui-même  partie  en  sause;  qu^on  ns  peut  ad- 
mellre  ce  dépét  an  greffe  entre  iM  m  iins  du  commis-grf  (fier  ;  qn'il  suffit 
qu*on  puisse  craindre  que  le  greiQpr  p^ait  accès  au  dépét,  tant  parce  que 
ce  dépôt  est  fait  dans  son  greffa ,  que  par  Pespèce  de  dépendance  dans  la^ 
auello  se  trouve  ordinairement  le  commis-greffier  envers  le  greffier  ;  — 
Attendu  que  le  tas  n'est  pas  prévu  par  le  code  de  procédure ,  et  quMI 
CMvieni  a''accorder  aux  parties  la  même  garantie,  en  ordonnant  le  dépôt 
entre  les  mains  d'un  fonstionnaire  publie  sans  intérêt  dans  la  caaHi  — 


de  la  part  de  ceint  qai  la  donne;  et  il  est  de  règle  que,  dans 
toute  obligation  alternative,  l'option  appartient  an  débiteur. 
Ce  motif,  que  donne  un  auteur,  Delaporte,  1. 1,  p.  199,  est 
sans  réplique  ;  nous  le  préférons  à  l'argument  qne  tire  ll.Chau» 
veau,  t.  7,  p.  16,  de  la  responsabilité  de  l'avoué  vIs-à-vIs  de 
son  client ,  argument  qu'il  présente  comme  la  raiw%  la  pl«i 
forts  à  l'appui  de  l^oplnlen  qui  vient  d'être  émise.  Invoquer  la 
responsabilité  de  l'avoué,  cfest  faire  une  pare  pétition  de  prin* 
clpes;  car  si  l'on  décidait  que  le  oholi  du  mode  de  communica- 
tion appartient  à  l'avoué  qui  la  demande,  il  est  manifeste  qu'au- 
eune  responsabilité  ne  pourrait  peser  à  ee  sujet  sur  l'avoué  qui 
la  donnerait.— Mais  II  a  été  jugé  aveo  raison,  que  la  partie  quia 
pour  adversaire  le  greflBer  du  tribunal  où  l'affaire  est  pendantCi 
peut  s'opposer  à  ee  que  des  minutes  de  notaire  dont  l'apport  est 
demandé  par  sa  partie  adverse ,  soient  déposées  au  greffe  :  dans 
ee  cas,  on  peut  ordonner  le  dépét  au  greffe  de  la  iustice  de 
paix  (Bruxelles,  l»^mai  1817)  (S). 

De  temps  Immémorial,  les  avocats  sont  dans  Pusa^e  de  se  con» 
munlquer  respectivement  leurs  dossiers,  sans  aucune  espèce  de 
récépissé ,  et  11  n'y  a  pas  d'exemple  que  cette  noble  conflanoe 
ait  été  trabie. 

ftl  8.  La  disposition  de  Part.  180  est  applicable  à  tous  lea 
cas  où  11  y  a  lieu  à  dépôt  de  pièces  au  greffe,  et  notamment  dans 
l'espèce  de  l'art.  97  c.  pr.  ;  c'est  l'avis  de  Locré,  Esprit  c.  pr., 
t.  1,  p.  257  et  358,  et  de  Carré,  n*  79Î.  —  En  conséquence, 
si,  hors  d'instance,  le  dépét  des  livres  et  -papiers  d'une  faillite  doit 
être  fait  cbes  les  syndics  où  ebacun  des  créanciers  peut  en  aller 
prendre  connaissance,  il  n'en  est  plus  de  même  en  instance  réglée, 
où  les  créanciers  ont  pour  adversaires  les  ayndics  de  la  faillite  : 
dans  ée  cas ,  la  communication  doit  avoir  lieu  par  la  vole  db 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (Rennes^  4  oct.  1811  (3),  T.  au 
surplus  Faillite,  n**  459  et  sulv.). 

1^14.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  ayant  le  même  intérêt 
ont  des  avoués  différents,  la  communication  doit-elle  être  donnée 
à  tous  lea  avoués,  ou  seulement  à  l'avoué  le  plus  ancien  ?  La  loi 

Met  an  néant  le  jngemeat  de  9  siai  1818  (  émeadaat,  ordonne  qne  la  dé- 
pét dee  misvtee  d«ot  s^agit  sera  fait  au  greffe  de  )a  jusio^  de  paii  du 
premier  arroadissement  de  Courtray. 
Du  !<'  mai  18l7rC.  de  BrttuUes-¥.  DMteop,  av.  gén.,  e.  eenL 

Considérant 
commottication 
entre  parties^  celle  d'avoué  à  avoué  sur  récéjpissé,  et  la  voie  de  dépét  au 
greffe  (art.  189  e.  pr.)$  que,  daas  nne  faillite,  et  hors  d'Instaoee,  le 
dépét  naturel  des  livres,  papiers  et  docemenis,  est  sans  donte  cbes  les 
syndics  ;  que  c'est  là  que  chaeee  des  eréanefers  peut  et  doit  se  retirer 
pour  prendre  conaaiseansc  des  affaires  du  débiteur  commun  ;  mais  au'on 
ne  peut ,  en  inslaace  réglée ,  forcer  des  créancière  qui  ont  pour  adver- 
saires, non^seoleneat  le  failli,  mais  encore  les  syndics  mêmes,  à  ee 
transporter  cbes  leurs  partiee  adverses  peur  avoir  communication  des 
livres  qui  sont  communs  à  tous ,  et  qui ,  par  conséquent ,  doivent  être 
portés  dans  un  dépét  cemainn  ,  accessible  a  la  partie  qui  a  intérêt  de  les 
examiner  scrupuleusement;  que,  dans  les  circonstances  particulières  de 
la  cause ,  où  les  passions  de  part  et  d'autre  sont  malheureusement  trop 
manifestées,  il  serait  contre  toute  convenance  que  les  opposants  n'eussent 
d'autre  asile  pour  slnstruire  et  veiller  à  leurs  intérêts ,  que  la  demeure 
même  de  leurs  parties  adverses;  qaMl  a  été  reconnu,  en  fait|  que  les 
livres  mêmes  de  T...  ae  sont  pas  cbes  tes  syndics  (*e  la  faillite ,  et  que  la 
clef  du  dépét  est  moins  à  leur  disposition  qu'à  celle  d'un  domestique  du 
failli ,  ce  qui  rend  de  plus  en  plus  sensible  rinconvéjaient  grave  d'exposer 
L...  et  F...,  ou  leurs  conseils,  à  se  retirer,  en  vain ,  ches  les  syndics; 
qu'une  (elle  communication  insolite  exigerait  aue  les  parties  eussent, 
l'une  dans  l'autre ,  cette  confiance  réelle  dont  le  lien  se  trouve  rompu  par 
la  nature  même  dee  contestations;  qu'enfin  l'objection  tirée  des  immenses 
droits  d'enregielrement  auxquels  donnerait  lieu  le  dépét  au  greffe ,  se 
trouve  écartée  par  la  déclaration  de  l'avocat  des  opposants ,  de  réduire 
provisoirement,  et  dans  Tétat,  la  demande  de  communication  par  voie 
de  dépét,  aut  livres  et  registres  du  failli;  qu'au  surplus  le  Jugement  da 
fi  août  n'ordonne  pas  que  les  frais  de  communication  soient  pris  sur  la 
masse,  tous  dépens  au  contraire  ayant  été  réservés;  ~  Après  avoir  en- 
tendu le  troisième  avocat  général,  dans  les  conclusions  tendant  à  la  con- 
firmation du  jugement,  déclare  T.. .  sans  griefs  contre  ledit  jugement^ 
décerne  acte  aux  intimés  de  la  déclaration  faite  par  leur  avocat ,  de  ae 
demander  communication  provisoirement  et  dans  Pétat,  par  voie  de  dépét 
au  greffe ,  que  des  livres  et  registres  de  la  faillite^  -^  Ordonne,  ious 
cette  restriction ,  que  le  jugement  soit  eaéÇttté* 

Du  é  ect>  1811  ••G.  de  Resass* 


(3)  (T...  0.  les  syndics  de  sa  faillite.)  —  Là  cooa  $  -*- 
qu'en  ne  connaît  daae  Terdre  judiciaire  que  deut  voies  de  coi 
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D'ayant  pas  dlsUngaé ,  il  est  impossible  d'apporler  la  moindre 
restriction  aux  principes  qu'elle  a  consacrés.  Cliacun  des  avoués 
a  donc  le  droit  de  recevoir  personnellement  communication.  — ' 
Si  la  communication  a  lieu  à  l'amiable,  l'avoué  qui  la  fait,  dresse 
un  état  des  pièce3  communiquées,  au  bas  duqnei  l'autre  avoué 
appose  son  récépissé.  Si  c'est  par  la  voie  du  greffe,  le  greffier 
dresse  an  acle  de  dépôt  dont  ii  est  donné  connaissance  à  l'ad- 
versaire par  acte  d'avoué  à  avoué.  Lorsque  la  communication  a 
lieu  avec  déplacement  des  pièces,  un  récépissé  daté  doit  être 
délivré  an  greffier  par  l'avoué  qui  prend  communication. 

616.  Quelles  sont  les  conséquences  du  refus,  de  la  part  d'une 
partie,  d'exécuter  le  Jugement  qui  la  condamne  à  communiquer  les 
^  pièces  qu'elle  aurait  invoquées?  Si  le  refus  était  volontaire,  son 
inévitable  effet  serait  de  fairfi  regarder  ces  pièces  comme  non 
avenues,  et  même  d'autoriser  le  juge  à  tirer  de  ce  refus  des  in- 
ductions favorables  à  l'autre  partie.  Si  le  défaut  de  communication 
était  Involontaire,  par  exemple,  si  la  pièce  se  trouvait  détruite  ou 
égarée,  ce  serait  au  Juge  à  prononcer,  eu  égard  aux  circonstances  ; 
on  ne  saurait  guère  établir  de  règles  à  ce  sujet. — Il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  an  appelant  de  la  non  commu- 
nication d'un  billet  en  appel,  alors  que  cette  partie  soutient  que  la 
pièce, était  égarée,  et  lorsqu'il  était  constant  que  la  communica- 
tion en  avait  eu  liea  en  première  instance  (Rennes,  24  août 
1816)  (1).  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  a  pu,  à  défaut 
par  l'héritier  d'avoir  satisfait  au  jugement  qui  lui  ordonne  de 
communiquer  les  titres  qu'il  a  reconnu  avoir  en  sa  possession, 
ordonner  que  l'immeuble  litigieux  sera  partagé  comme  acquêt  et 
héritage  bordelier,  sans  qu'une  telle  disposition,  qui  est  pénale  et 
sous  forme  d'indemnité,  puisse  violer  ni  la  coutume  de  Nivernais, 
ni  l'autorité  des  arrêts  précédents  (ReJ.,  A  fruct.  an  9)  (2). 

610.  Chaque  pièce  communiquée  est  désormais  acquise  au 
procès.  En  vain  la  partie  qui  l'a  produite  voudrait  la  retirer;  elle 

(1)  Espèce  :  ^  (Amiot  C.  Lemierre.^  —  La  demoiselle  Amiot  était 
appelaate  d'an  jugement  rendu  par  le  tribonal  civil  de  Morlaix,  le  9  mai 
1815,  qui  avait  anoolé  une  obligation  sons  eeiog  privé,  d^ane  rente  via- 
gère de  200  fr.,  souscrite  à  son  proGt  par  le  sieur  Lemierre. 

Sur  l'appel ,  l'intimé  avait  demandé  la  communication  du  billet;  il  loi 
fut  répondu  par  l'appelante  qu'il  se  trouvait  égaré ,  et  qu'on  était  dans 
TimpoEsibilité  de  le  représenter.  Lemierre  conclut  à  ce  que,  faute  de 
communication  do  billet,  dont  la  perte  n'était  qu'alléguée  et  non  prouvée, 
l'appelante  fût  déboutée  de  son  appel,  et  le  jugement  confirmé.  Se9  mo- 
tifs étaient  qu'il  n'était  pas  probable  que  la  pièce  fût  adirée  ;  que  c'était 
la  seule  qui  manquât  au  sac  de  l'adversaire  ;  que ,  sans  doute ,  la  raison 
qu'on  donnait  pour  éviter  la  communication  ayait  été  ménagée ,  dans  la 
crainte  que  l'examen  de  la  pièce,  sur  l'appel,  ne  fit  découvrir  quelque 
irrégularité  importante,  ou  quelque  trace  de  la  violence  qu'on  avait 
exercée  contre  l'intimé ,  au  moment  de  la  souscription  du  billet  ;  qu'il 
était  possible,  par  exemple,  que  le  billet  ne  portât  que  la  signature  Le- 
mierre ,  sans  qu'on  eût  pensé  à  y  apposer  la  somme  en  toutes  lettres; 
que  dispenser  l'appelante  de  la  communication  au  moyen  d'une  allégation 
non  justifiée ,  et  d'ailleurs  invraisemblable,  c'était  nuire  à  la  défense  de 
l'inliroé  ;  que  la  communication ,  qui  avait  eu  lieu  en  première  instance, 
n'était  pas  un  moUf  pour  s'y  refuser  sur  l'appel  ;  qu'une  pièce  commu- 
niquée devient  commune  aux  deux  parties,  et  qu'on  a  le  droit  d'en  exiger 
la  représentation  en  tout  état  de  cause  ;  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  à 
ne  point  s'arrêter  à  la  réponse  ou  an  refus  de  l'appelante ,  qu'elle  était 
demanderesse ,  et  que  le  fond  de  sa  demande  consistait  dans  le  billet 
qu'elle  disait  égaré  ;  que  c'était  là  son  titre ,  qu'elle  devait  produire  à 
l'appui  de  ses  conclusions. 

On  répondait,  ponr  l'appelante,  que  Texistence  du  billet  était  certaine  ; 
que  la  procédure  et  le  jugement  prouvaient  qu'il  avait  été  communiqué  à 
Lemierre ,  en  première  instance  ;  que  son  avoué  et  son  conseil  judiciaire 
(car  on  lui  en  avait  nommé  un  quelque  temps  avant  le  procès ,  etce  con- 
seil était  en  cause),  n'auraient  pas  manqué  de  remarquer  une  nullité  aussi 
facile  à  découvrir  que  celle  de  l'absence  de  Vapprowti  ou  d'un  6on,  si  une 
paieilie  nullité,  ou  toute  autre,  avait  existé;  que  la  preuve  qu'ils  n'avaient 
vu  aucun  vice  de  forme  dans  l'obligation ,  et  qu'elle  était  régulière,  se 
lirait  des  moyens  qu'on  avait  cru  devoir  employer  pour  la  faire  déclarer 
nulle  ;  qu'en  effet ,  on  s'éuit  borné  à  alléguer  que  le  billet  était  sans 
cause,  ou  que  la  cause  était  illicite  ;  qu'il  avait  été  arracbé  à  la  faiblesse 
de  Lemierre  par  le  dol,  et  même  la  violence;  que,  d'après  tontes  ces  con- 
sidérations ,  la  non-représentation  du  billet  sur  l'appel  devenait  asseï 
indifférente ,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  pour  rejeter  la  de- 
mande de  l'appelante ,  et  refuser  de  faire  droit  sur  les  griefs  au  fond.  Le 
ministère  public  adopta  la  défense  de  la  demoiselle  Amiot. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  le  billet  sou&crit  par  Lemierre  au  profit 
do  Marie-FraD{oise  Amiot ,  le  9  nov.  1811,  a  été  communiqué  è  l'intimé 


devient,  comme  le  dit  un  arrêt,  une  pièce  à  charge  ou  à  décharge 
(Paris,  5  vent,  an  iO,  aff.  Hupaix,  V.  Arbitrage,  n*  939).  On  peut 
même  en  demander  une  expédition ,  en  faisant  l'avance  des  frais, 
mais  sans  pouvoir  les  répéter  (Besançon,  12  avril  1815,  aff.  N.). 
—  V.  aussi  Rouen,  31  mai  1844,  aff.  Bory,  n«  521. 

61 9.  Ajoutons  que  l'art.  409  c.  pén.  punit  d'une  amende  de 
25  à  300  fr.  la  partie  qui,  après  avoir  produit  quelque  pièce,  ti- 
tre ou  mémoire,  l'aurait  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  et  que  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qui  est  chargé 
d'appliquer  la  peine.  —  V.  Abus  de  confiance,  n«*  219  et  suiv. 

618.  Lorsque  la  durée  de  la  communication  n'aura  pas  été 
fixée  par  le  récépissé  de  l'avoué  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  or* 
donnée,  le  délai  est  de  trois  jours  (art.  190  c.  pr.);  mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  prorogé  s'il  est  nécessaire,  ainsi  que  le  re- 
connaissent MM.  Tbomine,t.  1,  p.  547;  Carré  et  Chauveau, 
n*  793;  Rodière,  t.  2,  p.  77;  Boncenne,  t.  3,  p.433  (Coof.  Bor- 
deaux, 15  juin  1833)  (3). 

6  lO.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  Tayoné  n'a  pas  rétabli  les 
pièces,  il  est,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire  de 
la  partie,  rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  la- 
dite remise  incontinent  et  par  corps,  et  même  à  payer  3  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signi- 
fication, outre  les  frais  desdiles  requête  et  ordonnance  qu'il  ne 
peut  répéter  contre  son  constituant  (art.  191). —  Remarquons 
ces  mots  :  sur  iimple  mémoire;  ils  signifient  que  la  signature 
d'un  avoué  n'est  pas  même  exigée.  On  a  craint  qu'il  ne  répugnât 
à  un  avoué  de  poursuivre  son  confrère. 

690.  Toutefois  nous  dirons  avec  Pigeau,  Proc,  1. 1 ,  p.  254,  que 
lorsqu'une  pièce  communiquée  par  la  voie  du  greffe  parait  fausse, 
ou  lorsqu'elle  est  le  titre  d'une  obligation  déjà  acquittée,  il  peut 
être  formé  entre  les  mains  du  greffier  opposition  à  la  remise  de 
cette  pièce,  et  que  si  la  communication  a  eu  lieu  entre  avoués, 

sous  le  cours  de  l'instance  suivie  devant  le  tribunal  de  Morlaix  et  soumis 
à  l'examen  de  ce  tribunal;  ainsi  l'existence  n'en  peut  être  révoquée  en 
doute;  que  les  seuls  moyens  par  lesquels  il  ait  été  attaqué  devant  les 
premiers  juges ,  sont  le  défaut  de  cause  et  de  la  violence  qu'on  prétend 
avoir  été  employée  pour  contraindre  M...  à  te  souscrire;  qu'il  n'est  guère 
présumable  que  s'il  eût  été  susceptible  d'être  critiqué ,  comme  n'élanl  pas 
conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  1326  c.  civ.,  ce  vice,  le  plus  facile  à 
reconnaître  et  celui  dont  on  pouvait  se  prévaloir  avec  le  plus  de  chance 
de  succès ,  eût  échappé  à  l'examen  des  conseils  de  l'intimé. 
Du  24  août  1816.-G.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2)  (Tannay  C.  Forestier.)  ■—  Le  TaiBDNAL;  —  Attendu  :  !•  que  la 
dame  Montifaut  n'ayant  point  été  partie  aax  jugements  attaqués ,  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  en  cassation  de  ce  qu'ils  auraient  omis  de 
statuer  sur  son  opposition  à  la  remise  des  titres  de  créance  qui  existaient 
entre  les  maies  de  Rabuteau,  laquelle  omission  de  prononcer  ne  sérail 
d'ailleurs  qu'un  moyen  de  requête  civile  ;  —  2'»  Que  c'est  d'après  la  dé- 
claration du  demandeur  lui-même  qu'il  avait  retiré  une  partie  des  titres 
des  mains  de  Rabuteau ,  que  le  jugement  préparatoire  du  27  thermidor 
loi  en  a  donné  acte  ainsi  que  de  la  soumission  de  les  rapporter;  d'o<k  il 
suit  que  non-senlement  il  n'est  pas  recevable  às'en  plaindre ,  mais  que  ce 
jugement  n'ayant  désigné  aucun  de  ces  titres  ne  peut  avoir  violé,  sous 
aucun  rapport,  la  disposition  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  qui,  d'ailleurs, 
a  été  modifiée  par  des  lois  postérieures  en  ce  qui  concernait  les  titres  de 
propriété  ;  —  Enfin ,  qu'en  décidant ,  comme  l'a  fait  le  jugement  défini- 
tif ,  qu'à  défaut  par  le  demandeur  d'avoir  communiqué  ces  titres ,  la  terre 
de  Paye  serait,  à  l'exception  du  principal  manoir,  partagée  comme  acquêt 
et  héritage  bordelier,  cette  disposition  pénale  et  prononcée  par  forme 
d'indemnité  d'après  les  motifs  y  énoncés ,  n'a  violé  ni  la  disposition  dt 
la  coutume  de  Nivernais  ni  l'autorité  des  arrêts  précédemment  rendus 
entre  les  parties  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  fruct.  an  9.-G.  C,  8ect.civ.-MM.Liborel,  pr.-Pajon,rap, 

(3)  (Chauvin  C  veuve  Lefèvre  et  autres.)  —  La  godi;  ~  Attendu 
que  le  18  mai  dernier,  M*  Secondât,  avoué  des  époux  Lefèvre ,  a  retiré 
du  greffe ,  pour  en  prendre  communication ,  les  pièces  que  les  parties  de 
M*  Dupré  y  avaient  déposées  ;  —  Attendu  que ,  bien  que  le  délai  dans 


le  oeiai  a  un  mois  a  pariir  ou  présent  arrêt,  H*  secondât  rêtal)iira  an 
greffe  de  la  cour  les  pièces  qae  les  clienU  de  M*  Dupré  y  avaient  dépo- 
sées, à  l'effet  d'instruire  le  procès  par  écrit  existant  entre  Isa  parties  , 
aux  peines  de  droit. 
Du  15  juin  183S.-G.  de  Bordeaux,  2*ch.-M.  Gerband,  pr. 
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PaToué  auquel  uoe  pareille  pièce  a  été  commuoiqaée,  peul  la  dé- 
poser au  greffe,  et  s'opposer  à  la  remise  Jusqu'à  ce  que  l'adver- 
saire ait  déclaré  s'il  euieod  faire  usage  de  la  pièce;  qu'enfla  on 
peut  se  dispenser  de  roppostlion  et  laisser  retirer  le  titre  en  le 
faisant  parafer  par  le  greffier  et  en  en  faisant  dresser  une  co- 
pie fljturée  et  certifiée. 

691.  En  outre,  il  a  été  Jugé  que  la  partie  à  laquelle  a  été 
communiquée  une  pièce  dont  elle  a  intérêt  i  constater  l'existence 
et  le  contenu,  est  autorisée  à  demander  qu'elle  ne  soit  restituée 
qu'après  que  la  partie  adverse  en  aura  reconnu  l'existence  ou  le 
contenu,  ou  qu'elle  soit  déposée  au  greffe,  où  il  lui  sera  permis 
d*en  obtenir  expédition  (Rouen,  31  mai  1844}  (i). 

6119.  Ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas  sans  difficulté, 
c'est  celle  de  savoir  s'il  faut  s'adresser  au  tribunal  entier,  ou 
seulement  au  président,  pour  obtenir  contre  l'avoué  l'ordon- 
nauce  de  contrainte  à  la  remise  des  pièces  qui  lui  ont  été  données 
en  communication.  Pigeau,  t.  1,  p.  194,  et  avec  lui  MM.  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  436  ;  Cbauveau  sur  Carré,  n^'  794  ;  Sebire  et  Car- 
teret,  Ëncyclop«  du  droit,  v<*  Exception,  $  5,  n*  20,  et  les  auteurs 
du  Praticien  français,  t.  2,  p.  47,  ainsi  que  le  continuateur  du 
Journal  des  avoués,  t.  7,  p.  17,  enseignent  que  la  requête  doit 
être  présentée  au  tribunal,  et  ils  en  donnent  pour  motifs  que 
quand  le  code  veut  qu'une  requête  soit  présentée  au  président 
seul,  il  le  dit,  et  qu'ici  il  garde  le  silence;  que,  d'ailleurs,  l'or- 
donnance porte  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  con- 
trainte par  corps,  et  que  ce  pouvoir  ne  doit  appartenir  au  prési- 
dent seul  qu'autant  qu'il  lui  a  été  spécialement  délégué.  —  Au 
contraire,  MM.  Hautefeuille,  p.  128;  Carré,  loc.cit,\  Lepage, 
Quest.,  p.  170;  Demtau,  p.  154;  Delaporte,  1. 1,  p.  194;  Tbo- 
mine,  t.  1 ,  p.  218 ,  et  Favard,  Rép.,  v*  Exception,  $  5,  n*  3, 
et  d'autres  encore,  pensent  que  c'est  au  président  seul  qu'il 
faut  s'adresser  pour  obtenir  l'ordonnance  de  remise  des  piè- 
ces communiquées,  et  ils  se  fondent  :  1*  sur  ce  que  l'art,  191 
n*exige  qu'une  simple  ordonnance,  qui  est  l'œuvre  d'un  seul 
Juge  et  non  un  Jugement;  2*  sur  ce  que  si  le  législateur  avait 
voolu  un  Jugement,  il  n'eût  prescrit  qu'un  avenir  et  non  nue  re- 
quête, comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  107,  relatif  à  la  remise  des 
pièces  prises  en  communication  dans  une  instruction  par  écrit  ; 
3«>  sur  l'usage,  tant  ancien  que  moderne,  où  l'on  est  dans  la 
pratique  de  ne  recourir  en  pareil  cas  qu'au  président  du  tribu- 
nal, usage  auquel  le  code  de  procédure  parait  avoir  d'autant  moins 
dérogé,  qu'il  s'est  continué  depuis  ce  code  comme  auparavant.  — 
Sans  doute,  l'article  ne  dispose  pas  en  termes  exprès  qu'on  devra 
s'adresser  au  président  du  tribunal  ;  mais  ne  le  dit-Il  pas  d'une  ma- 
nière virtuelle  et  nécessaire,  lorsqu'il  n'exige  qu'une  ordonnance 
et  veut  que  cette  ordonnance  soit  demandée  par  requête ,  tandis 
que  la  voie  la  plus  naturelle  et  la  plus  économique  était  un  simple 
avenir,  s'il  était  besoin  de  recourir  au  tribunal  entier  ?  Vaine- 
ment l'un  des  auteurs  qui  ont  suivi  le  sentiment  de  Pigeau 
objecte-t-il  que  le  code  de  procédure  se  sert  quelquefois  du  mot 
crdonnance  pour  désigner  un  Jugement  qui  doit  être  rendu  par 
le  tribunal;  le  seul  cas  qu'il  puisse  citer  est  celui  de  l'art.  329, 
relatif  è  la  signification  des  «  ordonnances  du  tribunal ,  du  prési- 
dent ou  du  Juge  qui  doit  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  «mais  n'est-il  pas  visible  que  le  rédacteur  de  cet  article 
a  voulu  employer  une  expression  générale;  et  que  conclure  d'ail- 
leurs de  ce  cas  unique  où  la  loi  offrirait  une  locution  impropre? 
plus  vainement  le  même  auteur  argumente-t-ll  de  l'art.  335,  qui 

(1)  Etpûce:  —  fBory  C.  bérit.  Rasseot.^ — Dans  une  iastance  eoire  les 
sieurs  Bory  et  les  nériliers  Rasseot ,  ces  derniers  avaient  communiqué  à 
lear  adversaire  un  registre  copia  de  lettres,  à  Pua  des  feuillets  duquel  «lait 
aitachée ,  avec  un  paio  à  cacheter,  la  copie  d'une  lettre  importante  qui 
D'était  pas  explicitement  comprise  dans  la  procédure.  —  Le  sieur  Bory, 
craignant  que  Ton  ne  fit  disparaître  cette  lettre,  demanda  h  être  autorisé 
,  à  Caire  au  greffe  le  dépôt  du  registre,  afin  d'obtenir  du  greffier  la  délivrance 
il'une  expédition  conforme  à  ia  copie  de  la  lettre  qui  y  était  conlenue,  sauf 
aux  héritiers  Rassenl  à  retirer  ensuite  ia  pièce  du  greffe.^ Arrêt. 

La  coui;  — Attendu  que  Bory  et  son  avoué  ne  contestent  pas  le  droit 
des  héritiers  Rassenl  à  la  remise  du  registre  communiqué  par  ces  derniers, 
ainsi  que  de  la  leUre  qui  y  est  jointe,  et  que  désignent  les  conclusions  de 
Bt>ry,  mais  qu'ils  demandent  à  être  autorisés  par  la  Justice,  à  ne  remettre 
celle  pièce,  à  laquelle  ils  attachent  une  grande  importance,  aux  héritiers 
Rassent  qui  l'ont  produite,  qu'après  que  l'existence  et  la  conservation  en 
auront  été  aisurées  par  un  des  moyens  qu'ils  indiquent  dans  leurs  con- 


veut  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  soit  demandé  par 
requête,  pour  en  conclure  qu'il  a  dû  en  être  de  même,  à  plus 
forte  raison,  pour  la  demande  en  restitution  des  pièces  commu- 
niquées. Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux  cas.  Pour  ob- 
tenir l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  faut  alléguer  des 
faits  pertinents  (art.  325),  et  une  requête  est  indispensable  à  cet 
effet;  mais  il  aurait  suffi  d'un  simple  avenir  pour  redemander 
des  pièces  communiquées,  si  le  tribunal  entier  avait  dû  prooon« 
cer  sur  cette  remise,  et  si  la  loi  a  exigé,  dans  ce  dernier  cas, 
une  requête,  c'est  évidemment  parce  qu'il  faut  s'adresser  au  pré« 
sident  seul.  —  Enfin,  on  dit  que  la  rédaction  de  l'art.  191  était 
d'abord  celle-ci  :  il  sera  sur  requête  présentée  au  présidant...; 
mais  que  les  cours  de  Dijon  et  de  Grenoble  estimèrent  que  les 
ordonnances  de  cette  nature  devaient  être  rendues  par  le  tribunal. 
Cela  est  exact;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  Tribunat  reproduisant 
la  proposition  qu'il  avait  déjà  faite  sur  l'art.  107  c.  pr.,  pensa 
que  l'art.  191  devait  être  ainsi  conçu  :  H  sera^  sur  simple  requête 
et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  présenté  au  tribunal; 
mais  qu'est-ce  à  dire?  Si  le  conseil  d'État  admet  la  faculté  de 
présenter  un  simple  mémoire,  du  moins  il  n'a  pas  laissé  sub- 
sister ces  mots  :  présenté  au  tribunal.  L'objection  tourne  donc 
en  faveur  de  notre  interprétation.  Au  surplus,  il  n'y  a  rien  là 
d'exorbitant,  pas  plus  que  dans  le  cas  de  l'art.  403,  lorsqu'il  s'a- 
git de  délivrer  exécutoire,  contre  la  partie  qui  s'est  désistée, 
pour  le  payement  des  dépens  (V.  Désistement,  n^*  180s.,  et  Frais 
et  dépens).  En  outre,  l'ordonnance  du  président  n'a  aucun  carac- 
tère définitif;  l'art.  192  ouvre  contre  elle  la  voie  de  l'opposition. 
Ajoute!  que  la  célérité  et  l'économie  de  frais  militent  aussi  en 
faveur  de  cette  opinion.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  la  force  de 
ces  raisons  que  nous  avons  déjà  produites  dans  la  première  édi- 
tion. Elle  nous  parait  telle  que  nous  inclinons  vers  l'opinion 
qu'elles  expriment  malgré  ce  qui  a  été  dit  par  mégarde  v*  Con- 
trainte par  corps ,  n*  69,  où  d'ailleurs  nous  avons  indiqué  que 
la  question  serait  examinée  ici. 

618.  La  contrainte  par  corps  a-t-elle  lieu  lorsque  l'intérêt  do 
la  partie  réclamante  n'excède  pas  la  somme  de  300  fr.  ?  Oui. 
L'art.  2065  n'est  nullement  applicable  à  l'espèce.  Dans  les  pré- 
visions de  cet  article,  il  ne  s'agit  que  d'une  somme  liquide  ou  11- 
quidable.  Ici  l'intérêt  s'attache  à  la  restitution  de  la  pièce.  —  V. 
Contrainte  par  corps,  n^*  216  et  suiv.  et  349. 

694.  Rodier,  quest.  177,  nous  apprend  comment  on  appli- 
quait autrefois  la  contrainte.  «  Au  parlement  de  Toulouse,  dit-il, 
les  procureurs  qui  sont  mieux  disciplinés  et  qui  exécutent  leur 
ministère  avec  plus  de  loyauté  et  de  décence ,  ont  coutume  de 
donner  avis  au  procureur  contraire  de  rendre  les  pièces  avant  de 
requérir  l'ordonnance  de  contrainte.  On  n'exécute  pas  même  or- 
dinairement la  contrainte  par  corps  contre  la  personne  du  pro- 
cureur, mais  contre  quelqu'un  de  ses  clercs.  »  Ce  témoignage 
est  un  curieux  échantillon  des  mœurs  Judiciaires  du  temps,  mais 
il  n'est  pas  à  leur  honneur,  et  de  nos  Jours  on  peut  hardiment 
avancer  que  Jamais  un  officier  ministériel  ne  s'est  mis  dans  le 
cas  d'une  poursuite  de  ce  genre  qui  ne  manquerait  pas  de  mettre 
en  mouvement  l'action  disciplinaire  des  tribunaux.  Nous  ajoute- 
rons que  la  cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  code  de 
procédure,  estimait  que  c'était  par  la  bourse  que  devait  être  puni 
celui  qui  nuit  aux  intérêts  d'autrui,  et  que  toute  autre  peine  était 
hors  de  proportion. 

596.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  416,  8*est demandé  si,  après 

closions  ;  — Attendu  que  la  communication  de  cette  pièce  la  rend  com- 
mune entre  toutes  les  parties;  que  Bory  a  donc  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
puisse  être  égarée  ou  retirée  du  procès;  que,  par  suite,  il  a  le  droit  de  de- 
mander à  la  justice  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  bot;— Rap- 
porte Tordonnance  du  28  de  ce  mois,  ordonne  que  le  registre  coromuui- 
qué  le  21 'juin  1843,  ainsi  que  la  lettre  désignée  dans  les  conclusions  de 
bory  et  qui  y  est  jointe,  soient  déposés  au  greffe  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  Tarrèt,  si  mieux  n'aiment  Bory  et  son  avoué  effectuer 
ce  dépêi  avant  toute  signification  ;  les  autorise  à  se  faire  délivrer  à  leurs 
frais  une  expédition  de  cette  pièce  par  le  greffier  dans  les  trois  jours  du 
dépêt,  et  ordonne  qu'après  ce  délai  ladite  pièce  sera  restituée  aux  héritiers 
Rassent  ou  à  leur  avoué  ;  laisse  néanmoins  aux  héritiers  Rassent  la  fa- 
culté de  reconnaître  l'existence  et  le  contenu  de  ladite  lettre  dont  copie  a 
été  notifiée  en  tète  de  la  requête  d'intervention  de  Bory. 

Du  31  mai  1844.-C.  de  Rouen.-MM.  Gesbert,  pr.-Riif,av.  gén.-Des- 
champs  et  Daviel,  av. 
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avoir  signifié  l'ordonnance  par  nn  simple  acte  d'avoué ,  selon  le 
vœa  de  l'art.  70  du  tarif,  poar  mettre  en  demeure  l'avoué  d'o- 
pérer la  restitution ,  Il  serait  nécessaire  de  renouveler  la  signifl- 
eatton  par  eiploit  à  domicile  avant  de  procéder  à  l'eroprisonne- 
ment  de  l'avoué,  et  il  a  résolu  affirmativement  la  question.  En 
effet ,  d'une  part ,  l'art.  7eO  c.  pr.  eiige  que  l'emprisonnement 
soit  précédé  d'un  commandement  par  exploit,  et  d'autre  part, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  cette  matière  le  sont 
à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  794.  ^-  V.  Contrainte 
par  corps,  n««  097  et  sulv. 

696.  On  forme  l'opposition  par  une  simple  requête  signifiée 
à  la  partie  adverse  et  ne  contenant  que  deux  réles  (art.  75  tarif  ). 
Cette  partie  a  le  droit  d'y  répondre  par  une  requête  n'excédant 
pas  deux  réies  (  même  article  ).•»  Est-ce  devant  le  tribunal  que 
Topposition  est  portée? ^V.  Jugem.  par  déraut.-*L'incident  est 
Jugé  sommairement  (  art.  492  ). 

69  t.  Si  l'avoué  est  déclaré  mal  fondé ,  Il  est  personnellement 
condamné  aux  dépens,  et  même  en  tels  autres  dommages- Inté- 
rêts et  peines  qu'il  appartiendra,  porte  l'art.  192.  Les  peines 
dont  il  est  ici  question  sont  des  peines  disciplinaires.— V.  Avoué, 
u*  US,  et  uiscipline  judiciaire. 

CHAP.  5.  —  Des  fins  de  nor-rbcbvoir. 

698.  Les  fins  de  non  recevoir  sont  des  moyens  qui  tendent 
à  anéantir  non- seulement  la  defhande  ou  l'instance,  mais  le  droit 
même  en  vertu  duquel  elle  est  exercée,  sans  que  le  demandeur 
soit  re^tt  à  prouver  le  fondement  de  sa  prétention;  tels  sont  les 
moyens  tirés  de  l'incapacité ,  de  la  chose  jugée ,  du  défaut  d'in- 
térêt, de  la  compensation,  de  la  prescription ,  du  bénéfice  de 
discu^sion  ou  de  division  (V.  n«*  1  et  s.)  et  une  infinité  d'autres. 
On  doit  donc  les  considérer  commode  véritables  défenses,  arietes 
qui  infringunt^  comme  te  dit  Bonceone,  t.  5,  p.  207,  et  non  pas 
comme  des  barres  mises  en  travers  :  quasi  cancelH  qui  cireum- 
teribunt,  —  Il  a  été  jugé  que  les  fins  de  non-recevoir,  créées  par 
la  loi ,  contre  l'exercice  des  actions ,  ont  pour  effet,  même  dans 
les  matières  qui  sont  d'ordre  public,  telles  que  les  demandes  en 
nullité  de  mariage,  de  placer  les  parties  auxquelles  ces  fins  de 
non-recevoir  sont  applicables,  dans  l'Incapacité  et  l'impuissance 
d'exercer  leurs  actions;  que,  par  suite,  Il  suffit  que  ces  fins  de 
non-recevoir  soient  reconnues  bien  fondées  pour  que  le  juge  qui 
en  prononce  l'admission  se  trouve,  par  cela  seul ,  dispensé  d'exa- 
miner le  fond  (Req.,  4  juin  1845,  aff.Cluzet,  D.  P.  45. 1.  307). 

69S.  On  conçoit,  dès  lors,  que  les  fins  de  non-recevoir  ne 
forment  pas,  au  moins  d'après  le  système  de  nos  codes,  une 
matière  distincte,  mais  qu'elles  se  lient  à  toutes  les  parties  du 
droit,  et  les  principes  qui  les  gouvernent  nécessairement,  empreints 
de  la  diversité  des  matières  auxquelles  ils  se  réfèrent,  ont  besoin 
d'en  être  rapprochés.  Nous  ne  pourrions  donc  approfondir  ici  ce 
sujet  sans  emprunter  à  une  foulé  d'autres  des  développements 
destinés  è  en  compléter  l'ensemble,  et  sans  Isoler  la  jurisprudence 

(ï)  ^«éM.'— (Labroussa  de  VertillacC....)*— Les  liquidateurs  da 
la  caisse  des  comptes  couranls  réclamaient  du  sieur  Labroosse  de  Veriillac 
le  payement  de  diverses  sommes.  Un  jagement  du  tribunal  de  commerce 
proscn'f  it  leors  prétentions.  Ils  les  reprodaislrent  devant  la  cour  de  Paris, 
et  offrirent,  pour  la  première  fois,  de  compenser,  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  les  sommes  réclamées ,  avec  d'autres  que  la  société  devait  à  La- 
brous^.  —  Arrêt  qai  admet  la  compensation  pour  une  somme  de 
13,376  fr.  64  c,  et  condamne  Labrousse  au  payement  du  surplus.  Celui- 
ci  se  pourvoit  en  cassation  :  i*  pour  violation  de  l'art.  54,  tit.  35,  de 
Tord,  de  1667,  qui  veut  qu'il  soii  ftaiuë  sur  tous  les  chefs  de  demande , 
en  ce  qaa  les  liquidateurs  avaient  appelé  du  jugement  du  tribunal  de 
commerça ,  Uni  comme  de  juges  eompitenu  qu'autrement  ;  qu'ils  avaient 
instruit  et  plaidé  sur  cette  «omp^tmet ,  et  que  cependant  l'arrêt  n'avait 
rien  statué  à  cet  égard  ;  —  S»  Violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  5  brum. 
an  S,  en  ca  qua  la  cour  s'était  occupée  de  la  demande  en  compmtatUm; 
cê  qu'elle  ne  pouvait  faire ,  puisqu'elle  n'avait  pas  éte  soumise  aux  pra- 
miera  juges.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  ^  Attendu ,  I*  que  l'iocompélenee  n'ayant  été  proposée  que 
par  les  appelants  dans  leur  propre  intérêt,  le  demandeur  qui  était  intimé 
sur  l'appel  •^C  non  recevable  à  se  prévaloir  aujourd'hui  du  droit  des 
tiers,  et  à  se  former  un  moyen  d'une  eiception  qui  lui  était  étrangère;— 
Attendu,  S*  que  la  compensation  est  une  Hiceptioo  qui  peut  être  opposée 
eu  tout  état  de  cause ,  et  qu'elle  ne  peut  Jamais  forner  la  matière  d'une 


de  la  doctrine ,  ee  qui  contrarierait  essentiellement  le  plan  do 
notre  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  à  poser  les  principes  géné- 
raux au  point  de  vue  de  la  défense  dont  ces  moyens  sont  l'objeU 

ftSO.  L'objet  des  Bns  de  non-recevoir,  leur  importance  pom 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  existent,  l'effet  décisif  et  pé- 
remptoire  qui  y  est  attaché,  tout  annonce  qu'elles  ne  sauraient 
être  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  exceptions  ou  fins  de 
iion-proe^<fer  dont  nous  avons  parlé  jusqu*icl.  Ces  dernières 
n'offrent  le  plus  souvent  qu'un  intérêt  secondaire:  leur  effet 
ordinaire  est  d'entraver  la  marche  de  la  procédure,  et  de 
différer  le  jugement  de  la  contestation  sur  le  fond  de  laquelle 
elles  n'ont  d'influence  que  par  l'expiration  des  délais  dans 
lesquels  l'acte  de  procédure  annulé  devait  être  notifié  sous 
peine  de  déchéance,  et  ces  cas  ne  se  présentent  pas  très- 
communément  :  en  un  mot,  elles  sont  peu  favorables,  et  l'on  es- 
aisément  présumé  avoir  voulu  y  renoncer.  Les  fins  de  non-rece- 
voir, au  contraire,  ayant  toutes  pour  objet  de  terminer  le  procès, 
se  présentent  avec  toute  la  faveur  qu'Inspire  la  défense,  et  comme 
l'abandon  n'en  est  guère  probable,  on  est  toujours  admis  à  e'eo 
prévaloir.  —  Ce  principe  est  capital  ;  pous  aurons  occastoD  de 
le  rappeler.  La  raison  ne  dit-elle  pas  que  l'emploi  d'un  moyen 
pour  détruire  une  action  n'exclut  pas  l'emploi  d'un  autre  qui 
tend  au  même  but,  à  moins  de  circonstapces  (l'une  nature  toute 
particulière,  et  d'où  ressorte  énergiquement  une  renoncialloD  ? 
Ne  dit -elle  pas  encore  que  le  chdix  des  moyens  de  défense  est, 
jusqu'au  dernier  instant,  entre  les  mains  des  parties,  et  que  ce 
n'est  pas  former  une  demande  qued'tnvoquer  ep  appel  une  fin  de 
non-recevoir  négligée  devant  les  premiers  juges  (V.  au  surplus, 
v«  Demande  nouvelle,  n«*  SO,  179  et  sulv.)?  Il  n'y  a  pas  à  dis* 
linguer,  à  cet  égard,  entre  les  matières  civiles  et  celles  criminelles 
(V.  n«  57«;  V.  aussi  Quest.  préjud.).  —  L'art.  173  se  borne  à 
dire  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence;  il  n'étend  pas  cette  règle  aux 
vices  qui  sont  uniquement  relatifs  à  l'exercice  de  l'action.  Or,  les 
fins  de  non-recevoir  ne  procèdent  pas  des  vices  des  exploits  ou 
des  actes  de  procédure,  mais  de  l'action  même.  Ainsi,  un  exploit 
d'appel  peut  être  très-régulier,  sans  que  l'appel  le  soit  pour  cela, 
et  vic9  versé.  Supposons,  par  exemple,  que  l'appel  n'intervienne 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  Est-ce  l'exploit  en  lui-même 
que  l'on  annulera?  Non,  c'est  l'appel,  c'est  l'instance,  c'est  l'ac- 
tion, car  l'appel  est  tout  cela. 

ASi.  Il  a  été  Jugé  que  la  compensation  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause-,  ainsi  elle  peut  l'être  en  appel, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  première  Instance  (Req.,  4  août 
1806)  (1),  et  même  qu'un  débiteur  est  recevable  à  opposer  U 
compensation  sur  l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
(Bruxelles,  10  mars  1814)  (2).  —  Cependant,  d'après  un  ar- 
rêt. Il  suffit  que  dans  un  ordre  un  créancier  ait  reconnu  soit 
l'excellence  die  la  créance  d'un  autre  créancier,  soit  la  qualité 
hypothécaire  de  cette  créance,  pour  que  par  cette  reconnaissance 


demande  nouvelle,  lors  même  que  caloi  qui  l'oppose  ne  la  fait  valoir 
qu'en  cause  d*appel  ;  »  Rejette. 

Du  4  août  1806.-G.  C,  sect.  req. -MM.  Moralre,  i^'pr.-Cochard,  rap. 

(i)  (Paradis  C.  veuve  Charron.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'à  l'é- 
poque où  la  aaisie-eiécuiion  dont  il  s'agit  a  eu  lieu,  les  intimés  étaient 
débiteurs  de  l'appelante  d'une  somme  de  970  fr.,  du  chef  d'un  demi- 
fermage  payé  par  anticipation  ;  —  Attendu  qu'il  e^l  de  principe  que  l'ex- 
ception de  compensation  comme  celle  de  payement  peuvent  être  opposées 
jusque  dans  une  exécution  poursuivie  en  suite  d'un  titre  exécutoire  quel- 
conque; —  Attendu  qu'il  est  eoni^lant,  en  fait,  que  l'appelante  a  proposé 
l'eiceptloa  de  compeasatioo ,  antérieurement  à  la  consommauon  de 
l'exécution  dont  s^agit^  du  moins  Implicitementi  en  tant  qu'elle  a  allépué 
qu'elle  ne  devait  rien  et  en  cotant  le  fait  du  payement  d'un  demi-fermage 
acquitté  par  anticipation ,  ce  qui  est  établi  au  procès  ;-- Attendu  que 
c'est  une  maxime  du  droit  romain,  consacrée  par  l'art.  iS90  c.  civ.,  que 
la  compensation  epère  de  plein  droit ,  ee  qui  emporte  au  moins  que , 
dès  qu'elle  a  été  alléguée,  «Ile  produit  son  effet  rétroactivement  au  mo- 
ment où  les  dettes  respectives  se  sont  rencontrées;  --Attendu  qu'em-ore 
que  l'appelante  ait  été  condamnée  à  des  dommages-inlérèts  envers  les 
intimés  par  deux  jugements  rendus  par  défaut  par  le  tribunal  de  Cbarle* 
roy,  en  dates  reitpectivemeDt  des  «juin  et  51  août  18li,  con6rmé8  par 
arrêt  de  la  cour  d  appel  de  Broielles  du  5  mars  1813,  parla  considéra- 
tien  qa'ilie  nayâit  pas  les  bestiaux  nécessaires  pour  la  enlttre  de  la 
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il  M  golt  rt Bd«  DOi  rteevablt  à  oritlqaer  en  Ë^fpt\  Mtte  eréâAoe, 
sous  préteilt  qu'elle  serait  étêinle  par  la  coiDpeMaïkyn  (Hé].,  18 
Dov.  1833,  aff.  GhalambelfV.  Obllg.,  Soee.).  Celle  déeisloii  noas 
paralirait  bien  rendue,  al  la  reconnaissance  da  créancier  eûl  pu 
lier  la  partie  saisie)  mais  la  négative  ôlanl  eerialne,  le  créancier 
Bspourrait'il  pas  opposer  le  Doyen,  coffline  eaer^nlles  droits  de 
•on  débllenr? 

AS  t.  De  mène,  Il  a  été  décidé  :  I'  que  sons  l'empire  des 
lois  romaines,  toutes  iet  eieeptions  tendant  h  la  preuve  de  la  li- 
bération dn  débiteur  étalent  admissibles  dans  les  termes  du  droit 
commun^  -et  proposables  pendant  la  durée  de  temps  admise  par 
ee  droit,  à  la  charge  seulement  que  le  débiteur  qui  avait  laissé 
expirer  le  délai  flié  pour  l'exception  particulière,  devait  en  admi- 
•istrer  la  preuve,  devenant  demandeur  à  cet  égard  (Req.  f  4  août 
1813,  air.  Zoppi,  ¥.  Oblig.)  ; -~  2<»  Qu'il  n'est  pas  besoin  pour 
que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  soit  recevable  qu'il  ail  été 
préalablement  proposé  devant  le  )uge  de  paix  (Ifouen,  6  pluv. 
an  13,  Robert  de  Saint- Victor  C.  Cbirois)}  — 3*  Que  l'exception 
prise  du  défaut  d'Intérêt  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause; 
tlBsi  elle  peut  l'être  pour  la  première  fois  sur  l'appel  (Req., 
4  avril  tStO)  (1);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  dé  eelle  prise  dn 
défaut  de  capacité  (V.  Interdiction,  Mtnonté)  ;  —  5*  Que  l'excep- 
Uoo^tficafttmMWtft  devant  être  proposée  avant  toute  exception, 
Il  s'ensuit  que  l'incapacité  de  l'étranger  demandeur,  pour  cause 
de  minorité  (calculée  suivant  les  lois  de  son  pays),  est  valable- 
nent  opposée  après  cette  e;icepUon  (Bordeaux,  1 9  Juill .  1 84  f  )  (9). 
'^-Au  surplus  I  l'incapacité  d'un  mineur  n'est  pas  d'ordre  public^ 
el  ne  peut,  par  conséquent,  être  opposée  devant  la  cour  suprême. 
— y»  Cassation,  n*  1831,  et  Minorité. 

^99.  Décision  semblable  à  l'égard  de  rexceplioti  tirée  du  dé- 
font de  qualité  3  •  La  cour,  considérant  que  oette  disposition 
(rart.  473)  ne  s'applique  qu'aux  nullités  d'eiploits  ou  d'actes  de 
precédure,  et  non  aux  moyens  de  droit  opposés  à  raction  du  de- 
naandeur,  tel  que  le  défaut  de  qualité,  rejette  »  (Rennes,  f  1  |uia 
1833,  Bourgeois  C.  LeblgaignoUé -•«-  Conf.  même  eour,  19  juiù 
1819,  N.  C.  N.  ;  IB Juin  1891,  aff.  de  Seront,  t*  Louage;  Pau, 
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ferme  drt  iotim^t,  et  que  leidits  dommiges-iolérèti  paiMot  t^élever  plas 
baut  que  reosemble  do  fermage  suiéooDcé  et  les  frais  auiquele  la  même 
appelaate  a  élé  coodamnéa  par  les  jugement  el  arrêt  ci-desene  mentionoés, 
Déaomotos  il  reste  vrai  qu'une  eiéculion  a^a  pu  être  coosommée  en  vertu 
dea  même  jog^meot  et  arrêt,  puisque  les  susdits  dommages- ialérèls  D'é- 
tant pas  encore  liquidés  daos  IMostant  eu  aile  a  eu  lieu ,  la  compeasalioa, 
qui  opéra  de  pleia  droit  »  du  moins  lorsqu'elle  a  été  alléguée ,  rendait  à 
cette  époque  les  intimés  débiteurs  de  l^appelanié  de  l'excédant  dudit  fer- 
mage sur  les  frais  susmentionnés,  d'après  la  principe  que  liquiâum  mm 
iWqmJo  nom  compfneaitir;  -^  Émeadanl^  déclare  nais  loeommandeoiefll 
et  la  saisi e-exéc«i ion  praliquée  ebes  l'appelaateM 
Du  10  mars  18I4,-G.  do  Bruxelles  f  1*  oh. 

(1)  (Paseiant  C.  sa  femme*)  ^  La  cotia;  ^  Attéfldd  (|tis  fart,  ilù 
e«  pr.  est  inappileable  à  reipéee ,  daSs  laquelle  il  ne  s'agit  oi  de  oullilé, 
ni  d'aueoB  acte  de  procédure  ;  -^  Ré|f  tte ,  die. 

Dtt4  avr.  i810.''G.  C«,  sect.  re<{<'MSi.  Hedrloo,  pf.^Lasatfdade,  rap,- 
Giraad,  av.  |eB.,ei  eonf.-Loiseaa,  av. 

(B)  (Lajarrige  C.  Blanco  et  Guiltem.)  —  Lacoux;  —  Attendu  que, 
suivant  i'arU  160  c.  pf.,  tons  étrangers  demandeurs  principasi  ou  ioler- 
^enaals  sonttesos ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  exoeptioa,  de 
foarnif  caution  de  payer  les  frais  et  dommages- intérêts  auxquels  ils  pour- 
raieot  être  condamnés  ;  -r  Attendu  que  ces  mots  :  avant  unUi  §motpiiom , 
expriment  suffisamment  aue  la  caution  jWieoliim  «o/ot  doit  être  demandée 
en  Imûm  lUiif  et  que  le  défendeur  h'e«t  plus  recevable  à  Teiiger  lorsqu'il 
a  donné  la  priorité  à  une  etception  de  toute  autre  nature;  —  Attendu 
que  Gaspard  Lajarriga ,  cités  eh  police  correctionnelle  par  \e»  plaignants, 
iEepagnois  réfugiés ,  s'est  eonformé  a  la  loi  en  demandant ,  dés  l'abord , 
qu'ils  fosseat  assujettis  à  fournir  oaatioa  an  leur  qualité  d'étrangers  ;  ~ 
Maisqa'ensoppouat  cette  atesptlon ,  il  ne  s^éiait  pas  Interdit  le  droit  de 
ae  prévaielr  de  la6o  de  Defl'>réceveir  prise  de  ee  qae  les  plaignants ,  qui 
ë'étaieal  porléa  parties  civiles,  s'avaient  pas  atteint  leur  vingt-cinqaiéma 
•naée ,  qui  est  l'âge  Ole  par  les  lois  espagnoles  eodf  la  majorité. 

Du  11  juill.  iiél.-G.  de  Bordeaux ,  ch.  cor.-MM.  Gérbeadd,  pr. 

(S)  Ëtpkê  g  ^  (Rtvoux  de  Roncbsmps  C.  Lacassagoe.)--Uoe  inalaaca 
élaiil  pendante  devant  la  cour  de  Bordeaux ,  entre  Roncbamps  et  Lacas-* 
aagae ,  et  le  dernier  acte  de  procédure  datait  du  IS  juin  iSSS.  Le  liSinja 
1338,  André  Lacassagne ,  se  disant  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  de- 
manda en  leur  nom  la  péremption  de  l'instance,  ttoncbamps  oppose 
d'abord' des  considérations  tirées  du  foad  du  droit;  pois ,  à  Paudience, 
seutieat  que  Lacassagne  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  de  l'un  de  ses 


24  aeôt  i829,  sous  Ca8s.,S0  nov.  1828,  alf.  Guimet,  v*  Dispo- 
sitions testamentaires;  la  Haye,  22  nov.  1826,  aff.  6...,  v*Ma« 
riage;  Liège,  2«cb.,  20  fév.  1834,  aff.  N...;  Liège,  20  fév. 
1837,  aff.  Regnlers-Poncelet;  Gand,  9fév.  1858,  V  ch«,  aff.  P. 
C.  Dom.).  — Spécialement,  un  mari  est  recevable  à  se  prévaloir, 
en  tout  état  de  cause,  de  ce  qu'une  action  ait  été  intentée  contre 
lui  au  lieu  de  réire  contre  sa  femme  autorisée  (Bordeaux,  Id  mars 
1 827,  aff.  Gardet,  V*  Contr.  de  mar.),  et  le  prieur  d'une  association, 
de  ce  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  représenter  sa  commuûauté  (Aix, 
27  lant.  1829,  aff.  pénitents  noirs,  V.  Culte).  —  La  fln  de  non* 
recevoir  opposée  à  un  habitant  qui  exerce  les  droits  de  la  conn 
mune,  sans  s'y  être  fait  préalablement  autoriser,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  opposée  in  Hmine  litis  (Grenoble,  8  Juin  1838, 
aff.  Doncieux,  v*  Commune,  n*  1431). —  11  a  été  Jugé  encore 
que  la  nullité  résultant  d*uo  vice  de  composition  dans  un  con* 
seil  de  famille  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  une  demande 
en  interdiction ,  constitue  une  exception  péremptoire  et  une  dé- 
fense à  l'action  principale  d'interdiction  ;  qu'en  conséquence,  elle 
n'est  point  couverte  par  des  défenses  au  fond ,  et  peut  être  pro- 
posée, pour  la  première  fois  en  appel ,  par  celui  dont  l'interdic- 
tion  est  demandée  (Req. ,  24  fév«  1823,  aff.  Roberjon ,  V.  Mino- 
rité-tutelle). 

AS4.«Ô(i  peut,  même  après  avoir  conclu  au  fond,  opposer  au 
tuteur  d'un  mineur  devenu  majeur,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  de* 
mander,  du  cflef  de  celili-Ci,  la  péremption  d'une  instance  (Bor- 
deaut,  13  nov.  1838  (3).  —  Jugé  même  que  l'exception  résui* 
tant  du  défaut  de  qualité,  telle  que  celle  résultant  de  ce  qu'un 
Individu  ne  Justifie  pas  quMl  SQlt  propriétaire  d'un  terrain,  peut 
être  opposée,  en  tout  état  de  cause  et  nonobstant  tous  jugements 
préparatoires  ou  interloCutotres  passés  en  force  de  chose  Jugée 
(Amiens,  18  Jultl.  1826)  (4),  et  que  l'exception  tirée  du  défaut  de 
qualité,  de  la  part  d'une  commune,  pour  demander  le  maintien 
dans  son  ancienne  largeur,  d'un  chemin  de  servitude,  est  on 
moyen  du  fond,  une  véritable  défense  au  fond,  en  dehors  des 
termes  del*art.  im  c,  pr.|  elle  peut  donc  être  proposée  en  tout 
état  de  Cause,  fnême  en  appel  (et  môme  après  avoir  été  rejetée 

eafàata,  Laareot  Lacassagne,  devenu  majeur,  et  qoe  l'instancb  ayant  élé 
valablemtBt  reprise  à  l'égard  de  eeloi-^ci ,  la  péremption  se  trouvait  in- 
tarrompae  à  Tégard  de  toutes  les  parties  en  cause ,  ea  vertu  da  principe 
de  l'indivisibilité  de  rinstance-— Lacassagne  répond  que  l'exception  tirée 
I  de  son  défaut  de  qualité  devait  être  proposée  in  Umim  liiii,  avant  les 
moyens  qdl  d'abord  avaient  été  présentés'  —  Arrêt. 

LACoua;  —Attendu  (|ue  la  question  à  décider  au  procès  est  de  savoir 
si  André  Lacassagne ,  agissant  comme  tuteur  de  Laurent  Lacassagne,  a 
pu  demander,  aa  nom  de  celui-ci,  et  en  le  considérant  comme  mineur,  la 
péremptidn  de  Tinstancé  qui  existait  eotre  les  héritiers  Roncbamps  et  les 
héritiers  Mirambeau  ;  •—  QuVn  soutenant  qu^André  Lacassagae  n'avait 
pas  qualité ,  les  héritiers  Roncbamps  pruposent  ane  exception  oéremptoire 
qui  peut  être  présentée  en  tout  étal  Je  cause  i  —  Que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  dé  rejeter  ta  fln  de  non-fecèvoir  des  héritiers  Mirambeau,  prise  de 
ce  que  ce  mtryen  n*aaratt  pas  été  articulé  in  liminê  fitti  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  péremption  constitue  une  instance  distincte  et  aouvelle; 
qu'il  n'y  a  que  la  partie  intéressée ,  ou  la  personne  qui  exerce  légitime- 
ment ses  actions,  qui  puisse  former  cette  demande;  —  Attendu que  la 
majorité  da  mineur  met  fin  k  ta  tutelle  ;  d'où  il  suit  que  le  mineur  devenu 
majeur  n'est  pas  représenté  par  son  tuteur,  lequel  ne  peut  intenter  une 
action  en  une  qualité  qu'il  a  perdue;  ^  Qu'il  en  résulte  aue  la  demande 
en  péremption  formée  par  Ardre  Lacassagne,  au  nom  de  Laurent  Lacas- 
sagne devenu  majeur,  est  nulle  et  non  avenue;  —Attendu  qae  la  péremp- 
tion d'instance  est  indivisible,  et  qoe,  puisque  l'instance  subsiste  à  l'égard 
de  Laurent  Lacassagne ,  elle  ne  peut  être  périmée  à  l'égard  des  autres 
parties  ;  —  Sans  s'arrêter  &  la  fin  de  non-recevoir  proposée^  déclare  les 
béritiers  Mirambeau  mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption  d'iiN 
stance ,  et  n'y  avoir  lien  de  prononcer  cette  péremption. 
Du  16  nov*  i8U.*G.  de  Bordeaux ,  1^  ch.^M.  RouUel ,  1^  pf* 

(4)  (NaUier  0.  Hne  da  la  Colombe.)  -^  La  cooa;  -^  Atlendo  que 
toute  partie  a  intérêt  d'être  Jugée  avao  ua  tégltiUM  cootradicteur,  et  que^ 
par  conaéqaeat,  elle  peati  ea  tout  étal  de  cause,  opposer  à  sea  adver« 
saire  l'exception  résultante  do  défaut  da  qualité ,  sans  que  celai^l  poissé 
la  repousser  par  aucune  fia  de  aon^eeevoir,  puisque  le  défaut  de  qualité, 
notamment  à  l'égard  du  droit  à  l'objet  litigieux,  esi  le  plus  grand  de  tous 
les  défauts 9  et  ne  peut  jamais  se  couvrir  ;  —  Infirmé,  en  ce  que  Natlier 
et  sa  femme  ont  été  déclarés  non  reeevables  daas  leur  axcéptiea,  tirée  do 
défaut  de  qualité  par  eux  reproché  a  Hae  de  la  Colombe. 

Du  15  juill.  1826.-G.  d'AmieDS.-MM.  de  BeaaviUe,  pr.«BosquUloa 
de  Footenay,  av.  gén.,  c.  conf. 
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par  un  Jugement  interlocutoire,  eiécuté  sans  réclamation  par  les 
diux  parties)  (Nancy,  i9  janv.  18il,  2'  ch.,  aff.  Humbert  C. 
la  commune  de  Beulay,  eit.  de  M.  Garnier,  iurisp.  de  Nancy, 
v«  Exception,  n<»  2). 

686.  C'est  encore  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  1*  que  la  femme 
qui  a  été  assignée  avec  son  mari  devant  le  tribunal  de  commerce, 
comme  commerçante,  est  recevable  même  après  avoir  comparu 
devant  un  juge-commissaire  nommé  par  ce  tribunal ,  à  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  commerçante  et  à  requérir  sa  mise  bors  de 
cause  (Agen,  iâ  déc.  4809)  (l);—2'' Qu'un  demandeur  est  rece- 
vable à  contester  la  profession  du  défendeur ,  du  moins  quant  à 
la  compétence,  encore  bien  que,  dans  l'assignation,  cette  pro- 
fession ait  été  indiquée  par  le  demandeur  lui-même;  et  que  c'est 
une  erreur  de  fait  contre  laquelle  on  peut  revenir  (Rouen,  22  mai 
4829,  aff.  Bauclelocque,v»Acte  de  commerce,  n*  170);— 3** Qu'à 
plus  forte  raison  ,  Texceptlon  tirée  de  ce  que  le  demandeur  ne 
prouve  pas  qu'il  est  enfant  légitime  de  celui  dont  11  prétend  exer- 
cer les  droits,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
alors  qu'elle  n'est  qu'une  défense  à  l'action  principale  (Req., 
10  juin.  1827,  aff.  Randon,  V.  Organ.  jud.).  — V-n^"  559-3^ 

686. Cependant  ila  été  Jugé:  i"  que  la  fln  de  non- recevoir  ré- 
sultant de  ce  qu'un  syndic  n'a  pas  qualité  pour  intenter,  sans  le 
concours  de  ses  cosyndics,  une  action  appartenant  à  la  faillite,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Juge-commissaire,  est  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond  (Lyon,  4  Juin  4841,  aff.  RoUin, 
v«  Faillite,  n»  514);  —2<»  Que  la  nullité  de  l'action  résultant  de 
l'état  de  faillite  du  demandeur  est  couverte  par  la  défense  au  fond 
de  l'autre  partie ,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel  (Paris,  26  nov.  1836  (2)  ;  V.  aussi  Colmar,  28  Juin 
1831,  aff.  Lienhart,  v«  Compét.  adm.,  n«  300-6*). 

639.  Mais  le  défaut  de  qualité  serait  tardivement  opposé  en 
cassation. — Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  le  mari  a  exercé  seul 
une  action  immobilière  de  sa  femme,  si  l'exception  n'a  été  pro- 
posée ni  en  première  instance  ni  en  appel,  11  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  cassation  (Req.,  24  août  1823,  aff.  Foltz,  V.  Cas- 
sation, n""  1893  3«;  V.  aussi  RèJ.,  17  avril  1839, aff.  Broyard, 
eod.,  n»  1823-6*). 

688.  Pareillement,  l'art.  173  c.  pr.  n'est  pas  applicable  au 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  commune  n'a  pas  été  autorisée  à  ester 
en  justice,  et  spécialement  en  appel  (Bordeaux,  23Juill.  1830,  aff. 

(1)  (Laucou  C.  Valmary.)  -r^  La  cour;  —  AtleDdu  que  si  la  femme 
LaucoQ  a  été  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce ,  conjoiotemeot 
avec  son  mari ,  si  elle  a  demandé  avec  loi  d^êlre  renvoyée  devant  an 
commissaire,  ce  qui  a  été  fait  par  jugement  du  42  juin  1809,  et  si 
même  elle  a  comparu  devant  un  commissaire ,  elle  n^a  pas  été  exclue  par 
là  de  soutenir,  en  plaidant  au  fond ,  qu^elle  ne  pouvait  pas  être  liée  au 
commerce  de  son  mari ,  que  Valmary  a  si  bien  reconnu  ce  droit ,  qu'il  ne 
lui  a  pas  opposé  de  6n  de  non-recevoir  à  raison  dodit  jugement;  qu'il  a 
agité  la  question  au  fond  de  savoir  si  ladit^  Laucou  était  ou  n'était  pas 
marchande  publique,  et  quec^est dans  cet  état  que  la  question  a  été  jugée; 
que  c'est  dans  le  même  état  qu'elle  doit  être  jugée  sur  Tappel  ;— Attendu 
que  le  tribunal  de  première  instance  n^a  précisé  aucun  fait  d'où  il  résulte 
que  la  femme  Laucou  soit  marchande  publique  et  fasse  commerce  séparé 
de  son  mari  ;  que,  aux  termes  de  l'art.  220  c.  civ.,  la  femme  n'est  pas 
réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari  ;  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce 
séparé  ;  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que  ladite  Laucou  fit  on  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari;  d'où  il  suit  qu'elle  devait  être  mise  bors  d'in- 
stance ;  —  Sur  l'appel  principal ,  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  —  Eroendant,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  met  la 
femme  Laucou ,  née  Laval ,  hors  d'instance.  • 

Do  12  déc.  1809.-C.  d'appel  d'Agen ,  2*  8ect.-BfM.  Bergognié,  pr.- 
Rivière,  sobst.',c.  conf.-Ducos  et  Ladrix,  av. 

(2)  (Des  Bassins  de  Ricbemout  C.  Desgrangesde  Bancy.)— La  coub  ; 
—  Considérant  que,  s'il  e.«t  constant  que  De^'granges  de  Bancy  était  en 
état  de  faillite  lorsqu'il  a  formé  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  dontest  appel,  la  nullité  qui  pouvait  en  résulter  et  qui  n'était  pas 
d'ordre  public,  a  pu  être  et  a  été  couverte  par  le  fait  du  défendeur,  qui  ne 
l'a  pas  opposée  devant  les  premit^rs  juges  ;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  nov.  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoilevin ,  pr. 

(8)  Espèce  .•  —  (Gaulon  C,  Bidault.)  —  Cyprieo  Gaulon  ,  se  préten- 
dant Gis  de  Nicolas  Gaoloo ,  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue ,  ré- 
clamait l'indemnité  afférente  à  ce  dernier,  contre  les  héritiers  Bidault ,  et 
soutenait  que  la  dame  Milon ,  leur  auteur,  n'était  pas  fille  légitime  de  Ni- 
colas Gaulon.  —  Jugement  qui  rejette  sa  demande.-^  Sur  l'appel  »  les 


Marchand,  y*  Commune,  n*  1602;  V.  aussi  les  arrêts  cites 
n*  1489,  et  eod.,  n«'  1764  et  1779).  Cette  fin  de  non-recevoir 
est  d'ordre  public,  sans  cependant  que  l'adversaire  de  la  com- 
mune puisse  s'en  prévaloir  (V.  Cassation,  n^'  1843  et  sulv.).  Il 
faut  en  dire  autant  du  défaut  d'autorisation  delà  femme  mariée. 
—  V.  Mariage  et  Cassation,  n««  1848  et  1849. 

680.  Il  a  encore  été  décidé  :  1*  que  ce  défaut  d'autorisation 
de  plaider  donnée  à  la  femme  constitue  une  nullité  péremptoire 
proposable  en  tout  étal  de  cause  (Bqrdeaux,  1«'  mars  1826,  aff. 
Versa  veau,  v®  Vente)  ; —  2«Que  le  défaut  d'autorisation  du  con- 
sistoire d'une  église  protestante  étant  un  vice  radical  et  d'ordre 
public,  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  et  suppléé  d'office 
(Colmar,  12  déc.  1833,  aff.  DurclLeim,  v*  Culte). 

640.  Peu  importe  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité 
résulte  d'une  question  d'état  :  la  règle  ne  (lécbit  pas  (Req.,  11 
avril  1833)  (5). 

641.  Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que,  bien  que  le  défen- 
deur n'ait  conclu  en  première  instance  que  d'une  manière  vague 
et  générale  à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  recevable ,  en 

.  tous  cas  mal  fondée ,  sans  indiquer  aucune  fin  de  non-reçevoir 
particulière,  il  ne  puisse,  en  cause  d'appel ,  faire  prévaloir  une 
exception  péremptoire  qu'il  n'avait  d'abord  ni  développée  ni  même 
indiquée  spécialement  (Bourges,  16  lanv.  1841,  aff.  Godin , 
v*  Faillite,  n»  560.2»). 

64191.  A  l'égard  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  contre  nn 
appel  de  ce  que  le  Jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  on 
Juge  1*  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond  (Bruxelles, 
l'*ch.,  8  déc.  1821,  aff.  N.;  Toulouse,  V  cb.,  24  nov.  1823, 
M.  Hocquart,  pr.,  aff.  Sansot  C.  Larroque;  Bastia,  2  avril  1897, 
M.  Suzzoni,  pr.,  aff.  trésor  C.  Orto;  Lyon,  l">cb.,  13  mai  1S28, 
M.  Coste,  pr.,aff.  Tardy  C.Montanet;  Toulouse,  21  nov.  1828, 
aff.  Corbière,  n«  543.  V.  Degré  de  Jurid.,  n««  313  et  saiv.);  — * 
2*  qu'une  partie,  bien  qu'elle  eut,  lors  d'un  arrêt  de  défaut  obtenu 
par  elle,  conclu  purement  et  simplement  au  démis  de  l'appel,  est 
recevable  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt,  à  soutenir  que  le 
jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier  ressort  (Toulouse ,  18 
déc.  1833)  (4);  —  3«  Que  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  da  der- 
nier ressort,  étant  d'ordre  public,  doit  être  admise,  bien  qu'elle 
n'ait  été  proposée  que  dans  les  plaidoiries ,  sans  avoir  été  consi- 
gnée dans  les  conclusions  (Caen,  13  nev.  1839)  (5). 

héritiers  Bidault  contestèrent  eux-mêmes  la  possession  d'état  d'enfant  de 
Cyprien  Gaulon.  —  Le  26  janv.  1832,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  do 
Rouen.  L'un  de  ses  motifs  porte  qoe  Cyprien  Gaulon  n'a  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  contester  la  légitimité  des  héritiers  Bidault.  —-Pourvoi  par  Gao- 
loo ,  pour  violation  de  Tart.  464  c.  pr.,  en  ce  qu'on  ne  pouvait  soulever, 


a  donc  pu  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cour  d'appel,  aux  termes 
de  l'art.  464  c.  pr.;  qu'enfin  le  demandeur  y  a  défendu  devant  la  cour; 
—  Attendu ,  2'»  que  le  demandeur  ayant  usurpé  des  noms  et  qualités  ju- 
gés ne  pas  lui  appartenir  et  l'arrêt  lui  faisant  défense  de  se  prévaloir  à 
ravenir  des  droits  qui  y  sont  atUcbés ,  il  était ,  dès  lors ,  inhabile ,  comme 
tout  étranger,  à  contester,  soit  la  filiation,  soit  la  légitimité  des  enfanU 
venant  à  la  succession  dejeur  père  et  mère;  que  cette  disposition  de 
l'arrêt  n'étant  attaquée  par  aucun  moyen  de  cassation  qui  lui  soit  propre, 
il  s'élève  contre  l'invocation  des  art.  197  et  321  c  civ.,  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  dispense  de  tout  autre  examen  ;  —  Rejette. 

Do  11  avr.  1833.-C.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hna ,  r«p.- 
Tarbé,  av.  gén.^c.  conf.-A.  Chauveau,  av. 

(4)  (Michel  C.  Moulet.)  —  La  cour  ;  ^  Attendu  que  la  saieie-arrét 
déclarée  valable  par  le  jugement  attaqué,  ayant  été  faite  pour  une  sonome 
moindre  de  1,000  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier  ressort;  qu'il  est  vrai 
que  lors  de  l'arrêt  de  défaut ,  l'intimé  a  conclu  au  démis  de  l'appel,  oous 
la  seule  réserve  d'appeler  incidemment,  et  que  par  là  il  semblerait  avoir 
renoncé  à  demander  le  rejet  dudit  appel  ;  mais  sans  qu'il  soit  besoii 
d'examiner  si,  en  cette  matière,  la  fin  de  non-recevoir  est  d'ordre  pu- 
blic ,  et  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge ,  il  suffit  de  savoir  qoe 
l'opposition  formée  envers  l'arrêt  de  défaut  met  les  parties  au  même  et 
semblable  éUt  qu'elles  étaient  avant  ledit  arrêt;  d'où  il  suit  que  l'appe- 
lant ne  peut  opposer  h  Fiotimë  les  conclusions  prises  lors  de  Tarrèt;  — 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Do  18  déc.  1835.-C.  de  Toulouse. 

(5)  (Bidel  C.  Labruyère ,  etc.)  —La  coût  ; —Considérant  que  le  pro- 
ces  intenté  k  Delabruyère  avait  pour  objet  de  faire  décider  qu'il  était  payé 
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u  Ily  a  d'autant  pins  de  raison  de  le  décider  aiusi  qae  le 
BOTen  est  d*ordre  public,  que  les  tribunaux  d'appel  ne  con- 
naissent que  des  causes  susceptibles  du  second  degré  dejuridiction, 
et  sont  iDcompéteols  ratione  materiœ  à  l*égard  des  autres.  C'est 
pour  cela  que  nous  avons  enseigné,  v®  Appel  civil,  n**  218  et 
Sttiv.,  que  la  fin  de  non-recevoir  devait  être  en  ce  cas  suppléée 
d'office  par  le  Juge  (Gonf.  Boitard,  t.  2,  p.  321,  n*  191,  et  Tou- 
louse, 21  nov.  1828  (1),  19  août  1837,  aflT.  Pérès,  v*  Compét.  ci- 
vile, n*  284;  Bourges,  2"  cb.,  2  Janv.  1830,  H.  Trotlier,  pr., 
aff.  Cottin  C.  Thlerrat.^Conlrd,  Req.,  7  mai  4829,  aff.  DIdelon, 
y^^  Degré  de  jurid.,  n«298-3»;Rej.,  27  Juill.  1825,  aff.  Keiss, 
V*  Imp.  Indir.),  et  que  l'incompétence  de  la  cour  saisie  peut  être  in- 
Toquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass.> 
39  mal  1850,  aff.  Vidal,  D.  P.  50. 1.  237). 

Néanmoins  en  a  Jugé  que,  lorsqu'on  appel  d'un  Jugement 
Interlocutoire ,  on  n'a  point  opposé  l'exception  tirée  du  dernier 
ressort,  on  n'est  plus  recevable  à  l'opposer  en  appel  du  Jugement 
déflnltif  (  Req.,  8  mai  1838,  aff.  Clément,  V.  Action  possessolre, 
i« 765.— Coof.  M. NiciasGaillard,  D. P.  50. 1.  237,  note  3). 

ft44.  Au  surplus,  on  a  décidé  :  1*  que  la  On  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  l'appel  a  été  interjeté  hors  des  délais,  doit 
être  réputée  avoir  été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception, 
lorsque  l'arrêt  déclare  que  l'appelant  était  non-spulement  mal 
fondé,  mais  encore  non-recevabie  dans  son  action  (Req.,  2  août 
1815)  (2);  —  2*  Que  l'exception  tirée  du  dernier  ressort,  ren- 
trant dans  la  clas.*'e  des  exceptions  d'incompétence ,  peut  être 
proposée  avant  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'appel 
(Nancy,  !'•  cb.,  16  mars  1833,  M.  de  Helx,  I*'  pr.,  la  comp. 
d'assur.  C  de  CoUIgny,  Extrait  de  M.Garnier,  Jurisp.  de  Nancy, 
ir«  Exploit,  n«  7). 

BAB.  Relativement  à  la  fin  de  non-reoevoir  résultant  de  ce 
qu'une  cause  a  été  portée  directement  devant  un  tribunal  d'appel, 
11  a  été  jugé  qu'elle  est  proposable  après  défense  au  fond,  quoi- 
qu'elle ne  constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public  qui  poisse  être 
invoqué  pour  la  première  fois  en  cassation.— Y.  Degré  de  jurld., 
QM  494  et  suiv. 

540.  Pareillement,  on  peut  proposer,  après  défense  au  fond, 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  contre  un  appel  de  ce  qu'il  a  été 
interjeté  après  l'échéance  du  délai  pour  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement (Turin,  6  Juill.  1808,  aff.  Rolfl,  v»  Appel  civil,  n«  1059; 
Bourges,  26  juill.  1810,11.  Salle,  pr.,  aff.  X...  G.  X...;  Poitiers, 

de  la  somme  de  1 ,037  fr.  pour  laquelle  il  avait  requis  ooe  inscription  hy- 
pothécaire sur  les  hieos  de  Bidel,  et  que,  par  suite,  il  devait  donner  main- 
levée  de  cette  inscription;  qu'ain^i  raclion,  portant  directement  et  princi- 
pal4>nen>  sur  le  payement  de  ladite  somme  de  1,037  fr.  était  personnelle 
et  mohitière,  ei  devait  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil , 
aai  termes  de  Part,  i  de  la  loi  du  11  avril  1838;  ~  Considérant  que 
cette  fin  de  non-recevoir  contre  Tapnel,  étant  d'ordre  public,  doit  être  pro- 
Bonci'O,  quoiqu'elle  n'ait  été  proposée  qu'en  plaidoirie ,  sans  être  consi- 
gnée dans  les  conclusions;  —  Considérant  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard 
de  Louis  Herpin;  que  la  mais  levée  de  son  inscription  loi  était  demandée, 
parce  qu'il  é<ait  soutenu  que  l'hypothèque  ne  lui  avait  été  accordée  que 
pour  le  garantir  do  trouble  auquel  pouvait  l'exposer  la  nature  dotale  des 
mmeubies  qu'il  avait  acquis  de  la  dame  Bidel,  tandis  qu'il  prétendait, 
lot,  qa'elle  avait  eu  pour  cause  toute  espèce  de  possibilité  d'éviction  ;  que 
la  contestation  portait  donc  directement  et  uniquement  sur  l'étendue  du 
droit  hypothécaire;  que,  d'ailleurs,  si  l'inscription  avait  provisoirement 
été  prise  pour  une  somme  moindre  de  1,500  fr  ,  nen  n'empêcbait  lecréao- 
cier  de  relever  k  one  rorome  plus  forte;  qu'ainsi  Taction  était  a  son  égard 
tout  k  la  fois  réelle  et  indéterminée ,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être 
jugée  en  première^nstaoce  qu  à  la  charge  d'appel. 

Do  13  nov.  1839.-C.  de  Caen,  4*  cb.-M.  Bioard,  pr. 

(1)  (Corbière  C.  Bole.)  —  Là  coor  ;  —  Attendu  que ,  dès  que  Poppo- 
sition  envers  l'arrêt  de  défaut  est  recevable  dans  la  forme ,  les  choses  sont 
remises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  ;  qu'avant  de  sta 
toer  sur  l'appel  envers  le  jugemeot  attaqué ,  il  faut  examiner  si  cet  appel 
est  recevable  ;  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  ou  de  Puoe  d'elles  d'étendre 
eu  de  restreindre  la  juridiction  en  dernier  ressort  du  tribunal  inférieur  ; 
qa'il  ne  peut  donc  y  avoir  de  6n  de  non-recevoir  contre  elle ,  parce  qu'elle 
aura  conclu  au  fond ,  lors  de  l'arrêt  de  défaut  ;  que  la  cour  doit  si  bien 
examiner  la  recevabilité  de  l'appel ,  qu'alors  même  que  cette  question  ne 
lui  serait  pas  soumise  par  l'une  des  parties ,  elle  devrait  d'office  la  déci- 
derai déclarer  cet  appel  irrecevable ,  si  l'objet  de  Tinstince  ne  dépassait 
pas  la  limite  de  la  compétence  en  dernier  ressort  do  tribunal  inférieur  ; 
*- Attendu  qoe,  dans  la  cause ,  il  n'y  avait  litige  quo  pour  une  somme  de 
MÂr.;  qoe,  dès  lors,  le  Iribonal  de  première  instance  a  prononoé  en  | 
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2*  oh.,  12  août  1833,  M.  Bodin,  pr.,  aff.  Martin  C.  Grosse!].  Tl 
ne  doit  pas  subsister  de  doute  sur  cette  solution,  s'il  est  vrai  que, 
comme  nous  Tavons  enseigné  v*  Appel  civil,  u*  1150,  celte  dé- 
chéance soit  d'ordre  public  (V.  aussi  Cass.,  2  avril  1850,  aff. 
Larcber,  D.  P.  50.  1.  81).  Qu'oppose* t-on  d'ailleurs?  Les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  en  matière  d'acquiescement ,  principes 
dont  l'art.  2224  c.  civ.  porte  le  reflet;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  v^'  Appel,  la  déchéance  d'appel,  tout  en  ayant  le  caractère  de 
la  prescription  et  en  subissant  des  principes  communs,  est  ce- 
pendant soumise  à  quelques  règles  exceptionnelles.  Or  la  pres- 
cription ,  qui  suppose  toujours  un  cas  de  conscience ,  de  for  in*'  . 
térieur,  n'est  pas  d'ordre  public.  Loin  de  là  :  la  loi  exige 
formellement  que  ce  soit  la  partie  elle-même  qui  laisse  tomber  de 
sa  bouche  ce  mot  :  prescription.  Elle  lui  en  abandonne 'donc  la 
disposition,  et  dès  lors  on  comprend  que  la  partie  étant  libre 
d'appeler  à  son  aide  ou  de  repousser  ce  moyen ,  les  Juges  aient 
à  leur  tour  le  pouvoir  de  proclamer  la  renonciation  de  la  partie 
à  la  prescription  ;  ils  ne  constatent  en  cela  qu'un  fait  matériel 
(Conf.  Rodière,  t.2,  p.  348;  BoiUrd,  t.  2,  p.221,n«  191.— 
Contra^  Chauveau  sur  Carré ,  n<*  739  bit ,  4,  p.  208  et  suiv.). 
Merlin,  Question,  v*  Appel,  S  9,  n®  3 ,  reconnaît  aussi  que  la  fia 
de  non-recevoir  est  opposable  eu  tout  état  de  cause,  et  cepen- 
dant ,  à  ses  yeui,  ce  n'est  pas  là  un  moyen  d'ordre  publie. 

'649.  Jugé:  l'^que  même  l'obtention  d'un  arrêt  par  défaut  qui 
maintient  purement  et  simplement  le  Jugement,  ne  couvre  pas  la 
On  de  non-recevoir  (Angers,  15  Janv.  1829,  aff.  Grimoux, 
V®  Vente  Jud.  d'immeubles^  Lyon,  7  fév.  1834,  aff.  Cros,  V.  Dé- 
lai, h^  48.—  Contra,  Colmar,  18  nov.  1815,  aff.  Steffan,  v«  Ap- 
pel civil,  n*109l,7«e8p.);— 2«Qu'ii  en  doit  être  ainsi  alors  même 
qu'on  admettrait  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  soit  pas  d'or- 
dre public;  car  il  ne  résulterait  de  l'obtention  de  l'arrêt  aucune 
renonciation  au  moyen  (Caen,  26  avril  1842)  (3). 

648.  Enfln ,  il  a  été  décidé,  avant  le  code,  que  la  nullité 
résultant  de'  ce  qu'un  appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi ,  n'est  pas  couverte  par  cela  que  l'intimé  a  ob- 
tenu on  arrêt  par  défaut  sans  l'invoquer,  s'il  l'avait  proposée  au 
bureau  de  conciliation  ;  qu'il  peut  donc  représenter  son  exception 
après  que  l'appelant  a  formé  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  (Cass., 
3  niv.  an  8) (4). 

A40  Toutefois,en  sens  contraire, on  a |ugé:  1<» que,  bien  que 
ta  fin  de  non-recevoir  puisse  être  abandonnée ,  la  renonciation  ne 

dernier  ressort;  qoe,  par  conséquent,  son  jugement  n'était  pas  suscep- 
table  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu  qu'il  est  inutile 
de  s'occuper  de  la  question  du  fond  ;  —  Déclare  Tappel  du  sieur  Cor- 
bière envers  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alby  irrecevable,  etc. 

Du  21  nov.  1828.-C.  de  Toulouse,  a«  ch.-MM.  Dejean,  pr. 

(8)  Chambaud  C.  faill.  Boursier,  etc.)  —  La  coua;  —  Sur  le  sep- 
tième et  dernier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
demandeurs  oat  été  déclarés,  non-seulement  mal  fondés.  mai!>eniortt  nun 
recevubles  dans  leur  action ,  d^où  Ton  peut  induire  que  les  syndics  avaient 
encore  proposé  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  non -recevabilité  de  l'ap- 
pel ;  —  Rejette. 

Du  2  août  181 5-C.  C,  secL  req.-MM.  Uenrion  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (Bertrand  C.  Bondant.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment du  10  déc.  1840  a  été  rendu  contradictoireroent  contre  Jean  e* 
Pierre  Bertrand  ;  qu'il  leur  a  été  signifié  i  personne  ou  domicile  à  la  fin  de 
janvier,  et  dans  les  premiers  jours  de  février  1841,  et  que  l'appel  n*a  été 
porté  par  eux  que  le  15  juin  suivant,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  après 
cette  signification  ;  qu'il  est ,  par  conséquent  tardif  et  non  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  443  c.  pr.;  —  Considérant  qu'a  la  vérité  les  intimés  ont 
obtenu ,  le  17  nov.  1841,  un  arrêt  par  dé  aut  qui  confirme  purement  et 
simplement  le  jugement  du  10  déc.  1840,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
encore  en  droit  d'exciper  de  la  tardiveté  de  l'appel  ;  qu'en  effet ,  ce  n'est 
pas  là  une  de  ces  exceptions  qui  doivent,  à  peine  de  déchéance ,  être  pro« 
posées  d  limine  Utii;  qu'en  admettant  même  qu'on  ne  doive  pas  la  re- 
garder comme  étant  d^ordre  public ,  il  est  au  moins  certain  qu'on  peut  la 
faire  valoir  tant  qu'on  n'y  a  pas  renoncé,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'eiisla 
aucune  renonciation  de  ce  genre;  —  Considérant  que  dès  là  que  l'appel 
du  jugement  du  10  déc.  1840  est  non  recevable  de  la  part  de  Jean  et  Pierro 
Bertrand,  leur  appel  du  jugement  du  6  mai  1841  devient  sans  objet; 
qu'en  effet,  ce  dernier  jugement  n'ajoute  rien  au  premier,  qui  suffit  pour 
contraindre  Pierre  et  Jean  Bertrand  à  l'esécotion  de  toutes  tes  condamna- 
tions proLoncées  contre  eux  ;  —  Par  ces  motifs  déclare  Pierre  el  Jean 
Bertrand  non  recevables  dans  leur  appel ,  etc. 

Da  26  avr.  1842.-C.  de  Caen,  4*  ch.-Bl.  Bioard,  pr. 

(4)  EqfioÊ  i  — >  (Beytsdattes  C.  les  frères  Lambert.}— Les  Mm  Lam-; 
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lannUt  i*Uidnlre  dii  sUence  ni  d'une  demande  en  commnnicaUon 
de  pièces  (Renpes,7  fév.  18«5)  (1);  —  2»  Que  la  fln  de  non-re- 
cçvoir,  reposaot  sur  une  prescription  à  laqi^elle  on  a  la  faculté  de 
renoncer,  est  couverte  par  la  défense  au  food  et  l'acquiescement 
à  un  arrêt  interlocutoire  (ReJ.,  39  npv.  1830)  (2).  — Dans  des 
conclusions  fort  approfondies,  M.  Nicia#-Gaillard  s*e«t  efforcé 
aussi  d'établir  que  le  moyen  tiré  de  Texplration  du  délai  de  l'ap- 
pel pouvait  être  couvert  par  le  silence  des  parties,  et  qu'on  oe 
pouvait  le  proposer  pour  la  première  devant  la  cour  de  cassation 
(P.  ?.  50.1.  237,  notes  1  et  3),  ce  que  nous  serions  aussi  tenté 
d'admettre  devapt  celle  cour. 

^44^  L®^  délais  du  pourvoi  en  cassation  sont  également  pres- 
erits[  à  peine  de  déchéance,  et  la  décliéance  est  suppléée  d'office. 
—  V.  Cassation,  n*"*  47 1  etsulv. 

561.  Ce  qui  vient  d*étre  dit  touchant  la  déchéance  de  l'appel 
a  été  étendu  à  la  déchéance  de  Topposition  (Conf.  Rouen,  26  nov. 
1824}  (3). 

ttert  avaient  ioterjelé  appel  d'un  jagemeol  arbitral  devant  le  tribunal  du 
département  de  la  Dordogne.  Après  le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  loi 
du  4  bram.  an  4,  en  concilialion ,  Bejsselance,  leur  adversaire,  opposa 
U  ia  de  BOD-raoevoir  qui  résultait  de  ce  retard.  Cependant  les  appelants 
a«  comparurent  pas  devant  k  tribunal  d'appel,  et  Beysselaoce  obtint  un 
jugement  par  défaut.  Les  frères  Lambert  y  formèrent  opposition ,  et  sta- 
tuant sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Bey^selance,  le  tribunal 
décida  d'abord  que  Tappel  n'élait  point  tardif,  amenda  que  la  loi  du 
4  brum.  an  4  n^était  devenue  exécutoire  que  du  jour  où  le  bulletin  qui  la 
renfermait  avait  été  distribué  à  toutes  les  autorités  constituées  du  dé- 
partement, et  qu'en  supposant  qu'il  le  fût,  la  fin  de  non -recevoir  qui  en 
résultait  au  profit  do  Beysselance  avait  été  couverte  par  Beysselance , 
qui ,  ao  lieu  de  la  proposer  m  Umtne  Utis ,  ne  l'avait  présentée  qu'après 
avoir  obtenu  un  jugemeoi  par  défaut.  —  Pourvoi,  t-  Jugement. 

La  laiBURAL;  •—  Y»  l'art.  5,  lit.  5,  ord.  de  1687  «  les  art.  1  et  2  de 
la. même  ordoon.;  l'art.  12  de  la  loi  du  12  vend.  aa4i  et  la  loi  du  4  brum. 
an  4;'-Atiendu  que  la  loi  du  4  brum.  an  4,  en  ordonnant  qu'elle  serait 
exécutée  du  jour  de  sa  publication  ,  n'avait  ppint  prescrit  an  mode  parii- 
culier  de  publication ,  et  s'était  référée  évidemment  à  la  forme  de  publi- 
cation réglée  par  la  loi  du  12  vend,  précédent;  qu'aux  termes  de  l'art.  12 
de  cette  dernière  loi ,  les  lois  sont  obligatoires  du  jour  où  le  bulletin  qui 
les  eoatient  a  été  distribué  an  chef-lieu  du  département  ;  que  la  loi  du 
4  hcnin*  an  4,  qui  accordait  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  sa 
promulgation ,  pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  d^s  arbitres  forcés ,  en  exécution  d'arrêtés  pris  par  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  les  départements ,  à  été  distribuée ,  le 
26  du  même  mois ,  au  cbef-lieu  du  département  de  la  Dordogne ,  où  les 
parties  font  domiciliées;  guç  Tappel  du  jugement  arbitral  du  il.  mesç* 
an  2 ,  iuterjelé  le  ^0  frim.  suivant ,  l'avait  donc  été  après  Peipiration  du 
mois  accordé  par  la  loi  du  4  brum.;  d'où  il  suit  qu'en  reC4)vant  cet  appel,! 
le  tribunal  civil  de  la  Dordogne  a  violé  l'art*  12  de  la  loi  du  12  vend,  au 
4,  et  par  suite  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  4  brum.  suivant;— 
Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ayant  proposé  celte  fin  de  non- 
recevoir  au  bureau  de  paix ,  le  30  frim.  ao  4,  et  les  défendeurs  n''ayan^ 
paru  ni  présenté  leurs  griefs  au  tribunal  civil  de  la  Dordogne ,  le  jugement 
tendu  par  défaut  le  27  prair.  an  5  n'avait  pu ,  par  la  forme  de  sa  pronon- 
ciation sur  le  fond  de  l'appel ,  rendre  les  demandeurs  non  recevab  es  à 
proposer  contre  l'appel  ceUe  fin  de  non-recevoir,  d'autant  que  ropposilion 
formée  par  les  frères  Lambert  ao  jugement  par  défaut  avait  anéanti  ce  ju- 
gement, et  mis  le  tribunal  d'appel  dans  le  cas  de  statuer  sur  tous  les 
moyens  des  parties;  de  même  que  si  ledit  jugement  par  défaut  n'avait 
pas  été  rendu  ,  et  qu'aussitôt  que  l'opposition  avait  été  formée  f  les  de- 
mandeurs avaient  proposé  ,  dès  le  commencement  de  l'instance  sur  celte 
opposition  ,  la  6n  de  non-recevoir  résultant  de  respiration  du  délai ,  d'où 
il  suit  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans  cette  exception, 
le  tribunal  civil  de  la  Dordogne  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5 
^u  lit.  5,  et  des  art.  1  et  2  du  tit.  9  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Par  ces 
motifs  I  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Dordogne , 
ce  3$  mesv  an  5. 
Du  3  (ef  non  6)  niv.  an  8.-C.  C, sect.  civ.-MH.  Target,  pr.-Bayard,  r. 

(1)  (N...  C.  N....)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  la  copie  tient  lieu  d'original  à  la  partie  à  laquelle  elle  est  signifiée  : 
«->  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  nullité  d'exploit  qui  se  puisse 
couvrir  par  .une  demande  de  communication;  que  la  fin  de  non-recevoir 
lésultant  d'un  appel  signifié  hors  des  délais  de  la  loi,  peut  bien  être  aban- 
donnée, ovàis  que  la  renonciation  à  ce  moyen  péremptoire  ne  peut  s'inférer 
du  silence,  nop  plus  que  par  induction  tirée  d'une  demande  verbale  de 
commuaication ,  faite  d'avocat  à  avocat;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
ingénient  dont  est  appel  a  été  notifié  à  partie,  le  2  ociobre;  que  Tacle 
,  d'appel,  respectivement  à  rintimé,  ne  porte  date  que  du  4  jaov.  1813, 
qu'en  supposant  même  que  le  délai  d'appel  dût  être  franc,  le  dernier  jour 
utile  pour  le  signifier  eût  été  le  3  janvier^  —  DÀ«lare  non  rccevabie  i'ap- 
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le  vice  d'une  opposition  tardive,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  ^eia 
fln  de  non-recevoir  alléguée  cpntre  l'opposition  n'a  pas  été  pro- 
posée aux  audiences  precédjeittef  de  la  cause,  et  que  les  parliea 
ont  volonlai  rement  eiigagéi'iÎDStruction  du  procès;  (m'U  suit  d« 
là  que  la  fln  de  non-recevoir  a  été  couverte»  (Bruxelles,  l'usée!.» 
30  mars  1807, air.BerembroeckC.Mac-Évoy;Lyon,llJaBV.lB27, 
air.  Cheuzeville,  sous  Re].,  11  mai  1830,  p.  187;V«  Jugem.  par 
défaut)  ^  —  S*»  Que,  lorsqu'une  opposition  à  un  lugemenl  par  dé- 
faut a  été  formée  .  la  partie  <|Qi  défend  au  fond ,  s^iis  oppeaar 
l'exception  tirée  de  l'expiration  des  délais,  soU  peur  former  op- 
position, soit  pour  inter|eter  appel ,  est  censée  avoir  reiBOBcéi  à 
cette  exception,  et  ne  peut  plus  l'opposer  en  appel  :  en  oWecte- 
ralt  en  vain  que  c'est  là  une  exeeplioo  pérempto^ç  prepoenbla 
en  tout  état  de  cause  (ReJ.,  9  janv.  1827)  (4)  ;— 3*  Qu'une  neor 
d'appel  qui  décide,  d'après  les  circonstances  du  procès,  <|ae  des 
,  parties  ont  renoncé  au  moyen  résultant  de  ce  qu'une  opposition 

pel  du  jugement  de  Vannes,  du  38  sept.  1812;  ordonne  que  ce  jugeuMut 
sorte  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  7  lév.  1815.-C.  de  Rennes,  2*  c&. 

(9)  (Com.  de  SaintpAlbio  C.  com.  de  Gorrevod.} —  Là  coua;  —  kU 
tendu  que  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  Pappeï  a  été  inter- 
jeté tardivement,  repose  sur  une  prescriptien  acquise  à  laquelle  la  ^rtîe 
qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  a  |a  lacuilé  de  reaoaeer  ;  —  Attendn 
que  la  commune  de  Saint- Albin  avait  reooacé  à  cette  fin  de  npn»recevoir, 
en  défendant  au  fond,  sans  exciper  de  la  déchéance  de  Tap^l,  ni  faire  de 
réserve  à  cet  égard,  et  en  acquiesçant  à  l'arrêt  interlocutoire  du  10  juin 
1824,  qui  avait  admis  cet  appel  ;  —  Rejette. 

Du  30  nov.  1830.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupéroo,  rap.-Jou- 
bert,  av.  gén.,  c.  conf.-Las^is  et  Lacoste,  av. 

(3)  (Montigny  C.  Laisné.)  —  La  coua;  —  Attendii|  quç  Ifontîgi^y  a 
comparu  le  31  mai  1829,  par  on  fondé  de  pouvoir,  à  faudience  fln  tribu- 
nal de  commerce,  et  qu'il  a  demandé  la  mise  en  cause  d'un  tiers ,  qni  lui 
a  été  refusée;  qu'à  la  même  audience ,  Montigny  n'ayant  proposé  aucuns 
BMyens  au  fond,  le  iribunal  a  proeoncé  conUe  Uu,  par  déiant  et  par  corps, 
condamnation  d'une  somme  de  600  fr.;  —  Quç  ce  jugeoifol  est  évidem- 
ment un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  dès  que  Ho^ljgpy  avait 
comparu  a  l'audience  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait,  apx  termp^  de  l'acL  436  c 
pr.,  êlre  frappé  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  sa  signi6cation  ;  que 
Montigny  n'a  formé  opposition  que  le  11  mars  1823  à  ce  Jugement,  qui 
lai  avait  été  signifié  le  4  février  précédent,  pins  dkin  moiff  auparavant;  — 
Qne,  dés  lors,  l'opposition  était  non  recevable,  et  qae,  par  suite,  le  juge* 
m^nt  qni  a  statué  sur  cette  oppiofilioa  est  frappé  de  naliité,  par  le  motif 
que  le  tribunal  de  commerce  avait  été  irrévocablement  dessaisi  de  la  con- 
naissance de  la  contestation,  après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition; 
— ,  AUen.du  que  la  voie  de  l'opposition  n'étant  plus  recevable,  le  jugement 
du  3t  mai  1822  était  devenu  défioiiif ,  et  que  Montigny.  ne  pouvait  plus 
l'attaquer  que  par  la  voie  de  L'appel  interjeté  dans  le^  trois  mois  de  la  si- 
goi&catioo;  —  l^ais  que  l'appel  de  Mpotigqy  n'ayant  été  interjeté  que  le 
2  ocU  1822,  plus  de  six  mois  après  sa  ^ignUÛcalioo,  il  en  résulte  que  la 
jugement  du  31  mai  1$22  était  devenu,  d^doitiX,  et  que  Montigny  ne  pou- 
vait plus  l'attaquer  par  la  vqie  de,  l'appel^;  -r-  Attendu  qae  l'opposition 
tardivement  formée  par  Montigny  au  jugement  du 31  mai  forme  une  ex* 
ception  péremptoire  que  Laisné  peut  oppcïser  an.touA  état  de  cause;  que 
le  premier  juge  avait  rempli  sa  mission  et  était  dev^çnu  par  suite  incompé- 
tent d'une  manière  absolue,  que  ceUi^  fip  de,  pou  recevoir  est  d'ordre  pu- 
blic, qu'elle  $^  pour  but  d'empêcher  que  lesi  procèa  ne  deviennent  intermi- 
nables, et  que,  sous  ce  rapport,  elle  peut  mémo  èt^  «uppkée  d'office  par 
les  magistrats;  —  Atuodu  que  l'arrêt  di^  19  aoùt^  dfxnier  a'esl  pas.  défi- 
nitif; que  Laisné  a  pu  renoncer  k  l'errement  ordonné  par  cet  arrêt;  — 
Fai^ant  droit,  tant  sur  la  demande  en  nullité  que  sur  l'appel  tréalabbs* 
ment  joint;  —  Vu  l'art.  17%  c  pr.,  sans  avoir  égard  à  la  fia  wb  oon-nt* 
cevoir  proposée  par  Montigny,  dont  il  est  évincé,  dficlara  non  recevable, 
comme  tardivement  formés,  l'opposition  et  l'appel  du  jugemant*  du  31  mai 
1822;  —  Ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selmi  sa  farme  et  te- 
neur, etc. 
Du  26  nov.  1824.-C  de  Roqen,  2*  du 

(4)  (Chatigay  C.  Lamiral, etc.)  —  La  cosn;  «-Sur  lepieoûer  moyan  t 
—  Attendu  que ,  sur  l'opposition  portée  par  Tixier  devaat  le  Idbunal 
d'Évreox,  jugeant  commercialement,  troia  mais  et  dix^eepl  joura  aprèa,lê 
signification  du  jugement  du  12  jaov.  1819,  c'esirà-dine  lomque  la  débî 
de  huitaine  était  depuis  longtemps  expiré,  les  frères  Cbaiigny,  an  lien  dp 
se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  leur  adversaire,  ont  textnall»- 
ment  conclu  à  ce  que  Tixier  fût  reçu  opposant  S  ce  jugement,  en  deman» 
dant,  a  la  fois,  qu'il  fiHl  déboulé  de  son  opposiUoo  :  ce  qai  a  été  juBi 
conformément  à  leurs  conclusions;  —  Que  la  cour  royale  de  Rouen,  qv, 
de  ces  conclusions  prises  par  les  frères  Cbatigny  devant  les  premien  juge% 
a  induit  une  renonciation ,  de  leur  part,  à  la  déchéaaea  d^opposiÛon ,  an- 
courue  par  Tiaier,  et  qui  a  décidé,  par  suite,  que  rexception  de  chose  j«^ 
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i  SD  JtgeiMiit  par  défaut  a  été  formée  hors  les  délais,  échappe  à 
toule  eeasure  (Re).,  il  mai  1830)  (t). 


553.  La  (iii  de  dod -recevoir  prise  de  ce  que  l'oppositiOD  à 
nu  jugement  n'est  pas  recevable  en  ce  que  ce  jugement  est  coi^- 


gée  dont  tes  frères  Chatigny  argamentaieot  devant  elle  était  couverte  par 
leutB  propres  actes,  n^a^  d'un  côté,  porté  qtt'oùe  décision,  en  point  de  fait, 
Uf  d'oB  «litre  c6té,  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ;  -*  Rejette. 

Du  9  janv.  1827  -G.  C,  ch.  ciT;-MM.  Brisson,  pr.-Qiéquet,  rap.- 
Caàier,  av.  gén.,  c  conf.-Garuer  et  Guillemin,  av« 

(1)  Btfêct  .•  —  (  Clkensevine  C.  Ballandras.)  —  Vernas  axait  deux  fils 
d'*BD  prenier  mariage,  et  une  fille  di  second,  la  dane  Ballandras.  —Les 
fils  cèdent,  à  celle-ci,  tons  lenrs  droi  a  daas  la  «acceseion  de  lear  mère. 
—  An  3,  la  dame  Ballandras  assigne  les  époux  Troaey  en  déguerpisse- 
Beat  d  gn  immeuble  qu^ils  avaient  acquis,  en  1767,  de  Vernas  son  père, 
imiaeubte  qiii  appartenait,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  eofaols  du 
premier  lit,  dont  là  dame  Ballandras  était  cession naire.  — Une  très-faible 
partie  appartenait  àa  ^eUr  Vernas.  —  Le  27  messidor,  jugement  par 
défaut  60dti>t  M  époAx  Troney,  qni  y  IbÉ-dient  opposition.  —  En  cet  éiat, 
les  époux  Ballandras  obtiennent,  contre  Vernas  père,  un  jugement  qui 
les  Savoie  «n  possesiioB  de  tous  les  biens  à  elle  cédés  par  ses  frères,  sauf 
la  partie  appartenant  à  Vernas.  —Ils  reprennent,  ensuite,  les  poursuites 
contre  )es  époux  'f'roney  qui,  de  leur  c6lé,  se  rendent  tiers  opposants  au 
jugement  rendu  contre  vernas.  — lL^in»laoce  est  suspendue  pendant- plu- 
sieurs années,  la  dame  ballandras  étant  (jécédée,  laissant  quatre  enfants, 
uu  séol,  ta  damé  Cheutevills  renrnnd  l'instance .  le  29  mars  1808.  — 
Peu  Mpnêf  le  smir  Ballandras ,  agissant  comme  inieor  des  trois  autres 
frères,  ratifie  psw  96  fr.,  en  sa  ponant  garant ,  la  vente  faite  par  Vernas 
aox  époux  Trooey,  représentée  en  ce  moment ,  par  les  époax  Vaux.  — 
Wos  tard,  les  époux  Vaox^  poursuivis  par  les  époux  Gliesteville ,  appe- 
lèrent en  garantie  Ballandras,  qui  soutint  que  son  acte  de  garantie  était 
nu] ,  V  parce  que  ce  nVtaii  pas  lai  qui  avait  compara  devant  le  notaire 
Fleury,  rédacteur  de  Tiacte  ;  9^  parca  qu'en  tout  cas,  il  n'avait  pu,  comme 
tuteur,  engager  ses  mineurs* 

le  7  aov.  1808,  le  notaire  Fleary,eo  ae  sait  trep  poursnoi,  s'engagea 
à  faire  déclarer  nul  Tacte  de  garantie.  ^  Ge  B*estq«*en  181S ,  que  les 
époux  Cbeuseville  reprirent  de  Boaveau  Tinstance.'^  Le  30  aoet  1816, 
logement  contradictoire  entre  eux  et  les  époux  Vaux ,  mais  par  défaut 
contre  Pallaodras,  qui  ordeane  le  déguerpisssenent  des  époux  Vaux,  en 
leur  accordaoi  la  garantie  par  eux  réeiamee  centre  Bailandms.  —  Ge  ju- 
gement, signifié,  seulement  le  23  mars  18S0,  àTavoué  de  Ballandras,  est 
frappé  d^opposition  par  ses  trois  enfants,  le  3  avril  saîvant  (  Ballandhis 
éiail  mortdepais  la  signiOcatioB}  ;  les  enfants  Ballandras  assignèrent, 
alors,  les  héritiers  du  notaire  Fleury,  décédé,  en  souç-garantie,  aux  ter- 
mes de  tl^te  du  7  nov.  1808.  —  toutes  les  parties  élaoi  ainsi  en  cause, 
il  intervint,  leSjdill.  1821,  uii  jugement  contradictoire,  qui  ordonne 
rexécatioB  du  jugement  sur  la  demande  principale,  et  adme^  la  garanMc 
au  profil  des  époux  Vaux,  contre  les  enfants  Ballandras,  et  la  sous-^- 
lUBtie  au  profit  de  ceux-ci,  contre  les  béritiers  du  notaire  Fleury. 

Les  héritiers  Fleury  appelèrent  de  ce  jugement ,  et  assignèrent  toutes 
les  antres  parties.  —  Devant  la  cour,  les  époux  Gbeozeville  demandèrent, 

g  sur  la  première  foi» ,  la  nullité  <(e  Popposition  formée  par  les  enfants 
allandras,  le  3  avril  1820,  au  jugement  qui  avait  été  signifié  le  25  mars 
précédent,  à  Tavoué  de  ieut  père,  attendu  que  cette  opposition  avait  été 
formée  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  ;  ils  opposèrent  encore  deux 
aatres  fibs  de  non-reesveir. 

Le  il  janv.  1827,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  en  ces  termes  :  — 
«  En  es  qui  toudie  les  fins  de  hon-recevoir  proposées  par  les  mariés 
GheBseville  et  Ballandras  :  -^  Attendu,  quant  S  Topposition  formée  en- 
Teis  le  )ugtment  du  80  août  1816,  que,  si  l'opposition  formée  par  les 
cohéritiers  Ballandras  au  Jugement  du  30  août  1816,  n^â  été  signifiée  que 
la  3  avril  1820  ^  quoique  le  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  Ballan- 
dras leur  père,  eût  été  signifié  à  M*  Morin  leur  avoué,  le  25  mars  précé- 
dent, par  e6BSé4oénthorS  du  délai  de  hîiitaioe,  cette  fin  de  nun-recevoir 
a  été  couverte  1 1*  parce  que  les  mariés  Cheuzeville  ont  négligé  de  con- 
clure à  es  qas  cette  opposittdn  ,  formée  hors  deâ  délais ,  fût  déclarée  non 
recevable;  qu'ils  se  sont  bernés  à  demander  qu'elle  fût  déclarée  non  rece- 
vable et  malfondée,  et  qu'ils  en  fussent  déboutés,  ce  qui  avait  uniquement 
trait  aux  moyens  de  fond,  qu'il  fallait  apprécier,  poui"  déclarer  leur  oppo- 
sitioa  mal  fondée  et  les  en  débouter,  au  lieu  de  la  faire  déclarer,  purement 
si  simpleoieiit,  bob  revevaMe,  parce  que  les  premiers  juges  ont,  en  efret, 
examiné  la  question  de  savoir  si  on  àtiraft  égak'd  à  cette  opposition,  et  non 
n  on  la  déclarerait  non  recevable;  qu'ils  ont  jugé  qu'elle  était  mal  fon- 
dée; que,  dès  Ion,  ils  ont  statué  sur  le  fond.  Lés  tnariés  Cheuzeville  ne 
peuvent  donc  nreduire,  en  cour  d'Appel ,  la  fin  de  hon-recevoir,  tir^e  de 
ce  que  l'oppontion  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  de  huitaine,  à  laquelle 
Ub  mt  rmmei  m  f^tmiére  iiutanee;  — ^  2*  Enfin,  parce  que,  dans  la  sup- 
iposition  mémo  où  ils  prétendraient,  contre  toute  vraiiiemblance,  qu'en 
conefoaut  à  ce  que  Topposltion  fût  déclarée  non  recevable ,  les  premiers 
juges  auraioBi  dé  suppléer  le  moyen  qu'its  ne  proposaient  pas,  ils  n'en 
taraient  pas  mmus  été  déboutés  de  ce  moyen  par  le  jugement  qui  n'a  pas 
admis  la  fin  de  non-recevoir,  jugement  qu'ils  n'ont  pas  même  attaqué  par 
vn  appel  incident;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir,  que  les 


mariés  Cheuzeville  et  Ballandras  font  résulter  de  ce  que  les  mariés  Vbbx 
et  Troney  n'ont  pas  ihierjelé appel  du  jugement  du  50  août  1816.  qui  tour 
a  été  signifié  le  25  mars  1820,  et  de  ce  qu'ils  ont  conclu,  lors  du  juge- 
ment du  6  juin.  18^1 ,  à  sa  confirmation  ;— Attendu  que,  si  Te  jugement 
du  30  août  1816  a  été  signifié  aux  mariés  Vanx  le  25  mars  1820,  rop- 
position  des  consorts  Ballandras,  condamnés  par  défaut  k  les  garantir,  est 
intervenue  le  3  avril  de  la  même  année  ;  que  cette  oppositiob,  ranènant 
toutes  les  parties  à  l'audience ,  et  ouvrant  de  nouveau  la  discussisii  sur 
les  questions  relatives  à  l'action  principale  et  à  la  demande  en  garantie 
entre  toutes  les  parties,  les  mariés  Vaux  et  Troney  auraient,  inuiiieaeflt, 
interjeté  appel  d'un  jugement  qui,  sur  l'opposition  des  consorts  Ballan- 
dras, pouvait  être  réformé  dans  toutes  ses  dispositions,  et  aue  s'ils  oui  con- 
clu à  la  confirmation  de  ce  jugement,  ce  n'est  que  dans  le  cas,  où  Pévïc- 
tion,  demandée  par  les  mariés  Cheuzeville,  ne  serait  pas  mal  fondée  ^  que 
ce  ne  serait  pas  là  un  acquiescement  qui  put  empêcher  le  garant  de  s'af- 
franchir de  la  garantie,  en  faisant  proscrire  l'éviction  qui,  aède,  pouvait 
servir  de  base  à  la  garantie;  —  Sur  le  tout,  il  ne  serait  qae  cenditlon- 
nel ,  et  dans  l'expectative  de  la  garantie  ;  —  En  ce  qui  touche  i'eîht  de 
l'appel  interjeté  par  les  consorts  Fleury  :  —  Attendu,  qu'ayant  ét^  con- 
damnés à  relever  et  garantir  les  consorts  Ballandras,  qirils  avaient  aaie* 
nés  en  cause  pour  faire  prononcer  leur  renvoi  d'instance»  aur  U  demand* 
des  mânes  Vaux  ei  Troney,  ils  avaieni  intérêt  d'appeler  même  (le  Ta  dis- 
position qui,  en  prononçant  l'éviction ,  donnait  lieu  à  la  ganÉnliè  :  adisi 
ont-ils  signifié  l'appel  à  toutes  les  parties;  Taction  en  garaatie  «làH  tette- 
ment  connexe  à  l'action  principale,  que,  sans  éviction,  il  U'y  mvait  plus 
lieu  à  la  garantie.  Les  mariés  Cheuxeville  et  Ballandras  l'oat  lellemeni 
senli,qu'ils  n'ont  pas  même  lait  signifier  le  jugenwBtdel8ftl»atteBdam. 
sans  doute,  la  décision  de  la  cour  sur  l'appel  des  consorts  Fleury  ; 

»  Attende,  qu'en  droit,  il  suflit  d'avoir  intérêt,  ponr  appelée  d'ua  ju- 
gement, par  lequel  un  tiers  est  condamné  :afo  eondamiMito,  û  ei^utlK»- 
tor«H  appellarê  poUtt.  L.  S,  g  2,  ff.,  D$  appeUai.  êtrêtaU,  si  |é  |  è  de  la 
méiite  loi  en  dopne  un  ezemple  en  ces  termes  s  Item  n  êmptutr  dt  |Mt>- 
friaate  victut  est,  eo  cwatUe ,  auclor  ejuê  appellart  potèrit ,  eut  H  vtotw 

9^t  et  victut  a»l|  non  ut  dentganda  emplori ,  pp/BlkatH  fàeultàs. Shr 

le  fond  :  —  Attendu...  ;  —  Perces  motifs,  la  cour  émeadant  et  faleaet  ce 
que  les  premiers  jugea  auraient  dû  faire,  déclare  valable  la  vente  du  2 
fév.  1767»  déboute  les  époux  Cheuxeville  de  leur  denwnde  en  délaiese- 
ment....;  —Met  )es  mariés  Troney  hors  de  cour,  ainsi  que  les  eafouts 
Ballandras,  sur  la  demande  en  garantie  des  mariés  Vanx,  et  leeeeaserts 
Fleury  sur  la  demande  en  arrière-garantie  des  enfants  Ballandras.  a 

Pourvoi  :  V  pour  violation  des  art.  1350  et  1331  c.  civ.,  qui  ceasa- 
crent  la  chose  jugée;  en  ce  que,  par  le  jugement  contradictoii^  du  30 
août  1816,  l'action  principale  éuit  définitivement  jugée  entre  le  deman- 
deur e|  le  défendeur  originaires,  et  que  l'opposition  formée  par  le  garaut 
n'avait  remis  en  question  que  sa  propre  garantie^  et  nea  le  fond  du  pti>- 
cès  ;  —  %'  Violation  des  art.  1 57  et  1 73  c.  pr.,  en  ce  qu'une  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  avait  été  admise  quoique  formée  le  eeuVième  jour 
fiprésla  signification  de  ce  jugement;  —  3*  Violation,  sods  un  eitre  rap- 
port, de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  l'appel  du  jugement  de  première  In- 
stance n'avait  été  interjeté  que  par  l'arrière-garaDi  ;  que  cet  appel  n'avait 
pu  remettre  en  question  que  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  garantie;  mais 
que  les  défendeurs  principaux  n'ayant  pas  appelé,  la  chose  ftstait  jugée 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  originaires,  et  que  ParrSt  aVart , 
en  ce  sens,  violé  la  chose  jugée,  puisqu'il  avait  infirmé  la  dispwilfoa  prin- 
cipale. —  Arrêt  (après  détib.  en  ch.  da  cons.). 

La  coui ;—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qie  les  condamna- 
tions prononcées  contre  Ballandras  garant, étant  la  suiteetlacenséquénce 
de  celles  prononcées  contre  les  mariés  Vaux,  héritiers  Troney,  défeadecirs 
au  principal,  et  dépendant,  nécessairement,  de  la  légilimitéde  ces  der- 
nières, le  garante  pu,  légalement,  former  opposition  au  jugemsniqui 
prononçait  ces  condamnations  principales,  et  en  remettre  le  foedementèn 
question,  |puisque,de  l'anéantissement  des  dispositions  des  jugSÉients 
sur  le  princ^al  dépendait  sa  libération  de  la  garantie; 

Sur  le  deuxième  moyen  t  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Lyon , 
saisie  de  l'ensemble  des  demandes  et  conclusions  des  parties,  a,  dans 
l'espèce,  jugé,  en  appréciant  toutes  les  circonstances,  ainsi  que  l'époque, 
le  mode  et  le  sens  des  conclusions ,  qv'il  avait  été  reaoacé  h  la  fia  de 
noo-recevoir  invoquée  en  cause  d'appel  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Consiiérant  que  le  garant  on  arrière-ga- 
rant ,  sur  qui  retombe  tout  le  poids  des  condamnations  principales ,  peut, 
saas  violation  d'aucune  loi,  être  reçu  appelant,  même  des  dispositions  qui 
prononcent  sur  le  fond  des  condamnations ,  dans  les  circonstances  snl- 
vantes  :  V  lorsque  lesdéfendeurs  originaires,  se  contentant  des  garanties 
suffî.^antes  qu'ils  ont  obtenues,  ils  n'interjettent  pas ,  eox-mémes ,  appM 
des  dispositions  principales;  —  2*  Lorsque  le  procès  eziste  entre  toblès 
les  parties,  et  lorsqu'elles  sont  toutes  appelés  et  comparaissent  danani- 
stance  d'appel;  que  cet  appel  est  recevable  de  la  part  da  garadt  eu  af^ 
rière-garant,  puisqu'on  démontrant  le  mal  fondé  dnjugenentaa  priaeipaly 
le  succès  de  l'appel  doit  libérer  le  garant,  lui-même»  des  ceadamBatNBs 
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Iradictoire,  et  non  par  défaut,  pent  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (colmar,  17  mal  1828,  aff.  Grisey,  v^  Jug.  par 
défaut). 

664.  Cependant,  diaprés  un  arrêt,  l'eiception  tirée  de  ce 
qu'un  second  Jugement  par  défaut,  après  un  premier  Jugement 
le  défaut  proflt-Joint,  serait  insusceptible  d'opposition,  se  cou- 
vre par  la  défense  au  fond  proposée  sur  cette  opposition  par  la 
partie  qui  a  obtenu  ce  jugement...,  tellement  que,  sur  l'appel, 
elle  n'est  pas  recevabie  à  opposer  que  le  Jugement  était  définitif 
',Req.,  1" Juin.  1834)  (l). 

666.  La  fin  de  uonrecevoir  résultant  de  la  chose  Jugée 
est  également  opposable  en  tout  état  de  cause,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  formellement  des  circonstances  qu'on  ait  renoncé  à  l'in- 
voquer; ce  moyen  n'est  donc  pas  d'ordre  public  (V.  Chose  Jugée, 
n*  53tet  suiv.  —  Contra,  Req.,  12  Juillet  1814,  aff.  SavarreC. 
Lemonnier).  — Il  ne  peut  donc  pas  non  plus  être  suppléé  d'office, 
à  moins  que  la  partie  intéressée  à  l'invoquer,  ne  déclare  s'en  rap- 
porter à  Justice  (Req..  7  Juill.  1829,  aff.  brail,  v«  Obligation). 

—  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle  (V.  Chose  Jugée, 
B*396). 

6611.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  : 
1*  de  l'acquiescement.  Elle  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au 
fond  (V.  ce  mot  n*  814.  —  Contra,  Req.,  3  déc.  1811)  (2).  — 
Jugé  cependant  que  la  fin  de  non-rece\oir  résultant,  contre  un 
moyen  de  nullité,  de  ce  qu'il  aurait  été  couvert,  ne  peut  être  pro- 
posée en  degré  d'appel  par  la  partie  qui,  loin  de  la  faire  valoir  en 

récufioîrf 8  de  garantie ,  qai  n^en  sont  qne  la  suite  et  la  cooséqaeoce  ; 

—  Rejette. 

Du  11  mai  1830.-C.  C,  ch.  cîv.-MM.  Portails,  l**  pr.-Ronnet,  rap.- 
Joobert,  av.  gén.,  c.  coDtr.-GuilIfiniD  et  Isambert,  av. 

(I)  Eipèei  :  ^  (Anfrie  C.  Aofrie.)  —  Sur  une  demande  à  fin  de  ret- 
litotioD  de  «occeseion  formée  par  Thomas  Anfrie  contre  Charles  Anfrie  et 
consorts  devant  le  tribunal  civil  de  Caen ,  un  jugement  rendu  le  14  août 
1827,  en  prononçant  défaut  faute  de  plaider  et  de  cunclore,  après  qualités 
posées,  contre  Charles  et  Philippe  Anfrie,  les  a  condamnés  solidaire- 
meot  et  conjointement  avec  d'autres  copartageanls  qui  n'avaient  pas 
constitué  avoué  après  réas$iignation  ,  à  rendre  compte  de  ladite  succes- 
sion, sous  contrainte  de  3,000  fr.  —  Charles  ei  Philippe  Anfrie  forment 
opposition  à  ce  jugement,  qui  était  définitif  et  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  la  voie  d'appel.  —  Ils  présentent  leur  compte.  —  Thomas  Anfrie 
fait  signifier  des  conUedits,el  la  cause  portée  à  l'audience  du  4  décembre 
luivant,  il  conclut  a  ce  qtie  lesdils  Charles  Anfrie  et  consorts  soient  con- 
damnés solidairement  à  lui  payer  2,398  fr.,  valeur  de  la  succession  dont 
ils  avaient  fait  entre  eux  le  partage  à  son  préjudice.  —  Ledit  jour,  4  déc. 
1827,  jugement  qui  reçoit  l'opposition,  rapporte  le  jugement  du  14  août, 
flie  la  valeur  de  lasoccession  a  1,950  fr.,  et  déchargeant  lesdils  Charles 
'Anfrie  et  consorts  de  la  solidarité,  les  condamne  à  la  restitution  de  la 
portion  que  chacun  d'eux  avait  reçue  dans  la  somme.  —  Appel  par  Tho- 
mas Anfrie.  Le  grief  principal  était  tiré  de  ce  que  les  intimés  avaient 
été  déchargés  de  la  solidarité  prononcée  contre  eux  par  le  jugement  du 
14  août,  qui,  ani  termes  de  l'art.  153  c.  pr.,  n'était  pas  susceptible  d'op- 
position. Il  conclut,  au  fond,  à  la  condamnation  solidaire  dans  les  termes 
dudit  jugement  du  14  août.  —  27  oov.  18i2,  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
qui  reconnaît,  en  principe,  que  le  jugement  du  14  août  était  définitif. 
Mais  attendu ,  est-il  dit,  que  loin  d'opposer  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'oppoHtioB  à  ce  jugement,  Thomas  Anfrie  a  conclu  au  principal  en  ré- 
clamant une  condamnation  solidaire,  et  s>st  rendu  lui-même  non  rece- 
vable  a  opposer  la  fin  de  non  recevoir,  confirme  le  jugement  attaqué. 

Pourvoi  de  Thomas  Anfrie,  pour  violation  de  l'art.  153  c  pr.  civ., 
lainsi  que  de  la  chose  jugée,  et  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  demandeur, 
len  devt  loppant  ces  moyens,  a  fait  remarquer,  en  Tiit,  que  le  jugement 
^du  14  août  ordonnant  un  comp'e  à  rendre,  n'était  définitif  que  quant  à  la 
condamnation  solidaire;  que  Thomas  Anfrie  ne  pouvait,  dès  lors,  con- 
clure au  débouté  pur  et  simple  de  l'opposition,  et  qu'en  requérant  la  con- 
damnation solidaire  prononcée  par  ce  jugement,  il  en  avait  invoqué  le 
bénéfice,  et  n'avait  point  renoncé  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposi 
tion.  Il  a  signalé  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  Rec.  pér.,  !25.  20.  91, 
du  10  juin  1824,  qui  décide,  en  termes  exprès,  que  les  dispositions  de 
l'art.  153  c.  pr.  civ  sont  d'ordre  public.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si, 
en  principe,  la  disposition  de  Tart.  155  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  non  sus- 
ceptible d'opposition  le  Jugement  définitif  rendu  à  la  suite  d'un  jugement 
de  jonction ,  est  ou  non  applicable  à  la  partie  qui ,  ayant  figuré  au  juge- 
ment de  jonction,  n*a  fait  difaut  que  lors  do  jugement  définitif,  il  est 
certain,  en  droit,  qu'il  est  toujours  permis  à  la  partie  qui  a  comparu  de 
renoncer,  dans  son  intérêt  particulier,  à  celte  fin  de  non-recevoir,  en  con- 
cluant et  plaidant,  au  fond,  sur  l'opposition  formée  par  celui  qui  avait  fait 
.  défaut  lors  du  jugement  définitif;  ~  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  re- 


premlère  Instance,  a  plaidé  sur  le  moyen(GaDd,  12fév.  1838, 
2*ch.,  aff.  D...  C.  Vanhoutte).  —  Mais  le  Juge  ne  peut  lasup* 
pléerd'oflSce  (V.  eod.,  n*  813); — 2?  Du  désistement— V.  ce  moL 

669.  En  matière  de  divorce  pour  cause  déterminée,  et,  par 
conséquent  aussi  en  matière  de  séparation  de  corps,  l'action  est 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  survenue,  soit  depuis  les 
faits  qui  ont  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  que  la  de- 
mande a  été  formée  :  l'exception  qui  en  résulte,  étant  péremptolre, 
puisqu'elle  tend  à  anéantir  cette  action ,  peut  être  proposée  eo 
tout  état  de  cause,  et  partant  en  appel,  même  après  la  positlopi 
des  qualités  (Bruxelles,  23  nov.  1821,  aff.  N ). 

668.  On  considère  comme  des  moyens  principaux  les  nul* 
lités  de  titres,  de  conventions,  d'obligations.  Donc,  l'art.  173  De 
leur  est  pas  applicable.  Toutefois  une  partie  ne  pourrait  en  ex- 
ciper,  si  elle  avait ,  par  une  exécution  spontanée,  couvert  le  vice 
diriroant  de  l'acte  qu'elle  conteste.  —  V.  Jugement  (exécuUOD) 
et  Obiig.  (confirmât.). 

6611.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  caducité  d'une  donation  est 
opposable  en  appel,  quoique  les  bérltlers  do  donateur  se  soient 
bornés ,  en  première  instance,  à  attaquer  cette  donation  comme 
nulle  pour  défaut  d'insinuation  (Req.,  24Janv.  1822,  aff.  Roux, 
V*  DIsp.  entre-vifs);  —  2*  Qu'après  que  les  parties  ont  Instruit 
sur  la  validité  d'un  testament  olographe ,  sous  le  rapport  des  fa- 
cultés Intellectuelles,  l'héritier  légitime  est  encore  recevabie  à 
opposer  la  dénégation  d'écriture  et  de  signature  (Bruxelles,  14 
Juill.  1818)  (5);  —  3*  Qu'un  héritier  est  recevabie  à  plaider  en 

connu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  sur  l'oppositmo  formée 
par  Charles  Anfrie  contre  le  jugement  définitif  du  14  août  1827,  loin  de 
faire  valoir  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l*art.  153  c.  pf.  civ.,  a,  an 
contraire,  exclusivement  et  formellement  conclu  et  plaidé,  au  fond,  en 
demandant  la  condamnation  solidaire  de  l'opposant;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  en  décidant  que  le  demandeur  en  cassation  n'était  point 
recevabie  à  proposer  pour  la  première  fois  sar  l'appel ,  cette  fin  de  non- 
recevoir,  et  à  repousser  par  là  un  jugement  sur  le  fond,  que,  par  ses  con* 
clusions  formelles,  il  avait  luinoDême  provoqué,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  invoquées  par  le  demandeur,  ni 
aucune  autre  loi;  —  Rejette. 
Du  l*' jttilL  .1834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacemt,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Bouisseson  C.  Castel.)  —  La  coui;  —  Attendu  que,  ^ns  sa  re- 
quête du  S4  mai  1808,  Bouisseson  n'avait  opposé  à  ses  adversaires  d'autre 
fin  de  non-recevoir  que  celle  prise  de  ce  que  leur  appel  n'avait  pas  été 
relevé  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  manière  qae 
la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'acquiescement,  ait  été  proposée  devant  la 
cour  de  Montpellier  et  jugée  par  elle  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
Bouisseson  s  était,  par  ses  défen!>es  au  fond  fournies  en  avril  1807,  reodo 
non  recevabie  à  proposer  un  an  après  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel des  jugements  de  l'an  13  et  de  1806,  cette  cour  n'a  violé  aucune  des 
lois  citées  par  ledit  Bouifses^on  ;  —  Rejette. 

Du  3  déc.  1811. -G.  C,  ceci..  req.-MM.  Henrion,  pr.-Damont,  rap. 

(3)  (Eecken  C.  Derdyn  et  autres.)  —  La  coui  ;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  132i  et  suiv.  c.  civ.,  193  et  194  c.  pr., 
que  l'aveu  tacite  qu'on  voudrait  déduire  du  silence,  sans  préalable  inter- 
pellation ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  reconnaissance  incertaine 
et  imparfaite  qui  n'exclut  point  la  faculté  de  faire  valoir  nne  dénégation 
formi-lle  et  positive  en  tout  état  de  cause ,  à  moins  que  la  partie  qui  op- 
pose ce  moyen  ne  doive,  d'après  les  circonstances ,  être  présumée  y  avoir 
renoncé; 

Attendu  qae  le  testament  olographe  attribuée  P.-J.  Vander  Eecken  n'k 
pas  été  produit  en  original  au  procès;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'interpellation 
afin  de  s'expliquer  sur  les  écritures  ;  que  la  cause  a  été  instruite  sur  les 
facultés  mentales  dudit  Vander  Eecken ,  dans  l'hypothèse  seulement ,  de 
la  part  des  héritiers  légitimes ,  que  le  testanent  litigieux  eftt  été  écrit  et 
signé  de  lui,  supposition  qui  demeure  subordonnée  au  résultat  d'une  vé- 
rification dans  les  formes  prescrites  par  te  code  de  procéduie;  —Attendu 
qu'aucune  loi  n'ordonne  de  proposer  simultanément  les  diverses  exceptions 
péremploires;  qu'elle  ne  prononce  ni  déchéance,  ni  terme  de  vérification 
contre  un  défendeur,  pour  n'avoir  opposé  la  dén^ation  de  signature  avani 
toute  autre  défense  ou  exception  ;  —  Attendu  que  la  reconnaissance , con- 
sentement ou  aveu  tacite ,  qui  a  pour  cause  le  silence  ou  le  non-désaveo, 
ne  saurait  donc  être  fondé  que  sur  une  présomption  dérivant  des  faits  et 
circonstances  qu'il  appartient  au  juge  inférieur  ou  d'appel  seul  d'apprécier 
mais  qui  n'entrent  nullement  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  ->  D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  k  vdrificition  dans 
l'espèce ,  l'arrêt  atiaqiién'a  point  i-onireveno  aux  articles  des  codes  invo- 
qués par  les  demandeurs,  ni  à  aucune  autre  disposition  de û  loi;  — R^ 
jette  le  pourvoi ,  etc. 

Du  14  juill.  1818.-G.deBruxelles.-M.  Vanderfos8e,pr.gén.«e.  conf. 
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tOQt  état  de  eaase  qw  son  adversaire ,  à  raison  de  sa  qualité  de 
prêtre,  est  incapable  d*étre  nommé  exécuteur  testamentatre  d'ane 
personne  qu'il  a  assistée  à  ses  derniers  moments  (Pau,  24  août 
§825,  aff.  Gulmet  sous  Gass.,  26  déc.  1828,  V  Dispos,  test.); 
—i*  Que  la  nullité  d'un  Jugement  de  séparation  de  biens  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  rendu  sur  procédure  irréguliére,  est  proposablè 
en  tout  état  de  cause,  spécialement  après  la  défeose  au  fond  (Bor- 
deaux, 22  Janv.  1834,  aff.  Piet,  y*  Contrat  de  mar.,  n^  1862). 

6110.  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  régie  d'après  laquelle  l'excep- 
tion est  perpétuelle ,  quoique  l'action  soit  temporaire,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  il  y  a  eu  exécution  du  contrat  par  celui  qui 
oppose  l'exception  (ReJ.,  20  avr.  1831,  aff.  Papon,  V.  Contrat 
de  mar.). — ^Toutefois,  cette  règle  quœ  temporalia  sunt  ad  agen-^ 
diMn,  perpeiMa  iuni  ad  $œcipiendum^  ne  reçoit  d'application  que 
lorsque  celui  qui  l'invoque  et  à  qui  l'action  appartenait,  est  resté 
en  possession  de  l'objet  litigieux  (Gand,  25  mars  1841,  aff.  Van- 
dersticbelen,  V.  Succession).  —  V.  Obligat.  (nullité) ,  Prescript. 

SOI.  Par  application  du  principe  qu'une  Un  de  non-recevolr 
est  opposable  en  tout  état  decause,  il  a  été  décidéque  des  contredits 
élevés  contre  une  oollocation  provisoire,  lorsqu'ils  sont  proposés 
par  voie  d'exception  ou  de  défense  à  d'autres  contredits ,  régu- 
lièrement proposés  dans  le  mots,  ne  sont  pas  soumis  à  la  déchéance 
établie  par  l'art.  756  c.  pr.,  en  ce  qu'ils  ne  l'auraient  pas  été  dans 
le  mois ,  mais  que  lorsque  le  contredit  n'est  pas  proposé  à  titre 

(1)  Btficif  —  (Boitvîlle  C.  veuve  Tiberge.)  —  Daos  on  ordre  ouvert 
pour  la  distributioa  du  prix  des  biens  du  sieur  Pinel ,  entre  ses  créan- 
sriers,  l'état  provisoire  colloque  :  l*la  dame  Tiberge  sur  les  trois  pre- 
miers lots  pour  le  capital  de  sa  créance  et  trois  années  d^intérêts  ;  2«  la 
dame  Boisville  sur  le  surplus  du  prix  de  ces  trois  lots  et  sur  le  cinquième 
lot;  3*  les  sieurs  Loudun,  llusson  et  autres  ,  sur  le  quatrième  loL  —  Il 
y  eut  des  contredits  :  la  dame  Tiberge,  Loulun  et  Uusson ,  sans  contester 
d'ailleurs  la  collocatioo  de  la  dame  Boisville,  ont  soutenu  qu'ils  n'avaient 
pas  été  colloques  pour  la  totalité  des  intérêts  qui  leur  étaient  dus  ;  quant 
à  eelie-ei ,  elle  a  attaqué  les  coUocalions  de  ceux-là  ,  et  a  prétendu  devoir 
être  eolloquée  sur  le  prix  du  quatrième  lot.  —  En  cet  état  ^  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  a  constaté  que ,  daos  le  délai  légal ,  les 
créanciers  avaient  pris  connaissance  du  règlement  provisoire ,  et  qoMl 
s'y  avait  pas  lien  ,  quant  à  présent ,  d'arrêter  l'ordre  pour  aucunes  collo- 
cations,  attendu  que ,  par  les  contredits,  elles  se  trouvaient  toutes  atta- 
quées ou  suspendues.— Ce  n'est  que  plus  lard,à  Taudience,  et  après  Tei- 
piration  du  mois  accordé  par  l'art.  756  c.  pr.,  que  la  dame  Tiberge, 
Loudun  et  Hussoo  ont  contesté  la  collocation  faite  à  la  dame  boisville  , 
par  le  motif  que  soo  inscription  était  nulle ,  en  ce  qu'elle  ne  contenait 
pas  la  mention  de  l'époque  de  l'eKigibilité.  —  La  dame  Boisville  a  pré- 
tendu que  ce  contredit  ne  pouvait  être  admis  dans  le  délai  d'un  mois  fixé 
par  i'art.  756  c.  pr. 

23  mars  1833,  jugement  qui  maintient  la  collocation  de  la  dame  de 
Boisville  :  —  «  Attendu  que  cette  colloratien  n'a  été  critiquée  par  aucuns 
créanciers  dans  leurs  contredits  ;  qu'elle  ne  Ta  été  qu'à  l'audience,  long- 
temps après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  ;  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  756  est  absolue ,  et  que  le  défaut  de  contestation  de  col- 
kicatioos  écrites  dans  l'état ,  dans  le  délai  fixé ,  emporte  acquiescement  ; 
qu'on  ne  peut  admettre  les  parties  à  discuter  à  l'audience  que  les  contes- 
latiooi  qui  y  ont  été  rapportées  par  le  juge-commissaire ,  qui  résultent 
des  contredits  fait««,  dans  le  délai,  sur  son  procès-verbal;  que  les  parties 
peuvent  bien  appuyer  ces  contestations  par  elles  formées  dans  le  délai  légal 
de  tons  nouveaui  moyens  qu'elles  jugeront  propres  à  les  soutenir,  mais 
que  les  admettre  à  former  de  nouvelles  demandes ,  ce  serait  évidemment 

{proroger  le  délai  des  contredits  au  delà  du  terme  réglé  par  la  loi  ;  qu'ainsi 
a  demande  en  annulation ,  quelque  fondée  qu'elle  puisse  paraître,  n'est 
pas  recevabié.  —  Appel.  —  If  avr.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  la  Marti- 
nique qui  infirme  :  —  «  Attendu  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  à 
la  lettre  la  déchéance  de  l'art.  756  ;  que  cette  déchéance  n  est  pas  d'ail- 
fenrs  tellement  absolue  qu'elle  n'ait  été  modifiée  par  la  jurisprudence; 
qu'il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  pouvait  être 
apposée  à  l'audience  et  même  sur  l'appel  ;  que  l'on  conçoit  difficilement , 
en  effet,  qu'une  inscription  nulle  en  la  forme  pût  définitivement  être  col- 
loques, lorsque  cette  nullité  a  été  signalée  en  première  instance...  ;  dé- 
clare reeevable  la  prétention  de  la  dame  Tiberge  et  autres...,  annule 
fioseription  de  ia  dame  de  Boisville. 

Pourvoi  des  héritiers  de  Boisville,  pour  violation  des  art.  756  et  1029 
C  pr.;  ils  soutiennent  que  le  délai  d'un  mois  est  fatal  et  non  commina- 
toire; »-  Que ,  si  le  créancier  qui  n'a  fait  aucun  contredit  dans  le  délai , 
est  forc'os  à  l'égard  de  toutes  les  collocations ,  il  doit  en  être  de  même 


four  celui  qui  a  seulement  contesté  sur  une  ou  plusieurs  collocations  ;  à 
égard  de  celles  qu'il  n'a  pas  contestées,  la  forclusion  a  lieu  alors  partiel- 
ksient  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  758  c.  pr.,  suivant  lequel  il  peut  y     toute  défense  au  fond  ,  conformément  à  l'art.  173  c.  pr.  av. 
avuir  détnce  partielle  de  l'ordre ,  ce  qui  n'existerait  pas  si  la  fordnsion  i      Du  17  mars  1837.-C.  d'Orléans. -M.  VUneau ,  pr. 


de  défense  ou  d'exception,  le  délai  d'un  mois  est  fatal  (Rej.,  18 
déc.  1837  (1);  V.  aussi  Grenoble,  9  janv.  1827,  aflT.  Bouvard, 
v«  Ordre,  et  Beq.,  56  mai  1837,  aff.  Raguet-Léptne,«od.).— 
Même  solotloD  en  matière  de  surenchère  (Bourges,  13  août  1829, 
aff.  Lerasle',  v^  Surenchère). 

ftUti.  Mais  11  a  été  décidé  à  tort  que  le  moyen  coosistaut  à 
soutenir  qu'une  action  en  résolution  de  vente  pour  vice  rédblbi- 
toire  a  été  intentée  après  l'expiration  des  délais  prescrits  par 
l'usage  des  lieux  où  a  été  conclu  le  marché ,  constituait  une  ex* 
ception  dilatoire,  proposablè  m  limine  litis  (Orléans,  1*'août  18i3, 
aff.  N...).  Dans  l'espèce,  le  vendeur  avait  comparu  devant  les 
experts.  Tout  au  plus ,  ce  fait  pouvait-il  comporter  une  renon- 
clatioD  au  moyen. 

6tt8.  Jugé  encore,  mais  à  tort,  1*  que  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  créancier ,  en  vertu  du  titre  paré ,  aurait  dû  agir  par  voie 
d'exécution  et  non  par  voie  ordinaire ,  doit ,  en  tant  que  dirigé 
contre  le  mode  d'exercice  do  droit ,  et  non  contre  le  droit  lui- 
même  ,  être  proposé  avant  toute  défense  au  fond ,  et  non  pour  la 
première  foison  appel  (Orléans,  17  mars  1837)  (2);  —  2* Que 
l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit  frustratoirement 
pour  se  procurer  un  nouveau  litre,  doit  être  préseutée  avant  toute 
défense  au  fond  (Bordeaux,  24  août  1831,  aff.  Dupuy,  v*  Frais). 

fttt4.  Nous  ferons  la  même  critique  d'un  arrêt  ?1écidant 
que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  créaucier  premier  iu^crit ,  n'a 

ne  pouyait  Atre  partielle.  Or  la  dame  Tiberge  et  autres  ont  bien  contredit 
dans  le  délai,  le  procès-verbal  d'ordre ,  en  ce  qu'il  ne  leur  allouait  pas 
les  intérêts  de  leurs  créances;  mais  ils  n'avaient  pas  contesté  la  colloca- 
tion des  bériliers  Boisville  :  ils  ne  l'ont  fait  que  bien  plus  tard  ,  à  l'au- 
dience, et  après  l'eipiration  du  délai;  ils  étaient  donc  forclos,  et,  par- 
tant ,  non  recevables. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  toute  la  question  était  de  savoir  s'ils 
avaient  pu  contester  le  titre  des  demandeurs,  alors  qu'iU  ne  l'avaient 
fait  que  par  eiception  et  comme  défense  à  l'atiaque  dirigée  par  ceui-ci, 
et  que  l'affirmative  se  déduisait  de  Part.  464  c.  pr.;  que  le  droit  de  dé- 
fense, subtiiste  tant  que  l'attaque  dure ,  et  qu'il  serait  aussi  injuste  que 
déraisonnable  de  refuser  la  défense,  sous  le  préieite  que  le  contredit 
n'aurait  pa-  été  élevé  dans  le  délai ,  alors  que  Tallaque  n'aurait  été  faite 
qu'au  dernier  terme  de  ce  même  délai.  —  ArrèL 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ~  Attendu  que  du  procès-verbal 
des  contestations  diverses  qui  sont  constatées  parle  juge-commissaire  sur 
Télat  des  collocations  par  lui  dressé  dans  l'ordre  Pind-d^Oriron ,  et  no- 
tamment de  celle  élevée  pour  la  dame  veuve  Boisville  elle  même  ,  il  ré- 
sulte que  la  veuve  Tiberge,  les  sieurs  Loudun  et  Husfon  ont  eu  le  droit 
d'opposer,  comme  légitime  défense ,  à  la  dame  Boisville,  devant  le  tri- 
bunal ,  la  nullité  de  l'inscription  prise  par  cette  dame  ;~ Qu'en  effet ,  ces 
contestations  embrassaient  leurs  collocations  et  remettaient  en  question 
leurs  droits,  ce  qui,  d'ailleurs, est  déclaré  par  le  juge-commissaire  lui- 
même  ,  dans  son  ordonnance  de  renvoi ,  par  laquelle  il  prononce  qn'il 
n'y  a  lien ,  quant  à  présent ,  d'arrêter  l'ordre  pour  aucunes  collocations  ; 
Attendu  que,  par  les  contredits,  elles  se  trouvent  toutes  attaquées  ou  sus- 
pendues ;  d'où  il  suit  que  les  veuve  Tiberge  ,  sieurs  Loudun  et  Husson 
ont  été  autorisés  à  eicippr,  par  voie  de  défense,  de  ladite  nullité  d'in- 
scription ;  —  Qu'en  prononçant  cette  nullité ,  l'arrêt  attaqué ,  bien  qu'il 
ait  donné  on  motif  erroné ,  en  droit,  n'a  point  violé  les  lois  invoquées  ; 

Sur  le  deuiiême  moyen  (sans  intérêt);  —  Rejette. 

Du  18  déc.  1857.-0.  G-,  ch.  civ.-MM.  Rupérou  •  f .  t  de  pr.-Piety 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard,  Galisset  et  Letendre»  av. 

(2)  (Dame  V...  C.  B...)  —  La  coût  ;  —  En  ce  qui  toocbe  la  fin  de 
non -recevoir,  contre  la  forme  de  l'action:—  Attendu  que,  si  le  créancier 
porteur  d'un  titre  paré  peut  en  obtenir  l'effet  par  la  voie  ijiimple  et  rapide 
de  Texécotion ,  néanmoins  aucun  texte  de  loi  ne  loi  interdit  formellement 
la  faculté  d'agir  par  voie  d'action  ordinaire,  surtout  lorsqu'il  a  à  craindre 
que  son  litre  ne  soit  querellé ;~Qoe,  si  ce  mode  de  procéder  peut  donner 
lieu  à  des  frais  frustratoires ,  le  débiteur  ne  serait  reeevable  à  s'en  plain- 
dre et  à  faire  retomber  ces  frais  sur  le  poursuivant  qu'autant  quil  serait 
en  mesure  de  remplir  son  obligation,  ou  qu'il  offrirait  réellement  le  paye* 
ment  de  sa  dette  ;  —  Mais  attendu  que  des  documents  de  la  rause  R 
appert  qu'avant  la  demande  introductive  de  l'instance  les  parties  n'étaient 
pas  d'accord  sur  le  sens  et  l'effet  du  contrat  qu'il  s'agii>sait  d'exét  uter; 
-  Qu'effectivement  la  dame  V...,  loin  d'offrir  le  payement  réctamé  par 
l'exploit  iotroductif  d^insiance,  a  contesté  le  mérite  de  cette  demande; 
qu'enfin  ,  ce  n'est  qu'en  appel  qu'elle  a  opposé  à  B...  la  fin  de  noa-iece- 
voir  tirée  de  ce  qu'elle  eût  du  agir  par  voie  d'exécution ,  et  non  par  voie 
d'action  ordinaire;— Que  cette  exception,  dirigée  contre  le  mode  o'exer- 
cice  du  droit,  et  non  contre  le  droit  lui-même,  eût  dû  être  opposée  avant 
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pas  M  mis  «b  ctiiM  sur  une  demande  en  distraction ,  n'était 
pas  p^rfmptoire,  mais  purement  dilatoire,  ne  peut  être  proposée 
pour  |4  première  fois  en  appel  (Golmar,  5  a^r.  iS97}  (1  ).— D'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  te  premier  créancier  ne  pouvait  éire  appelé 
omtMO  medio, 

I^HIft.  Mais,  de  ce  qu'une fln  de  non-recevoir  est,  par  la  force 
des  choses ,  opposable  en  tout  état  de  cause  devant  les  iuges  du 
premier  et  du  second  degré,  il  ne  suit  pas  qu'elle  pourrait  se 
produire  pour  la  première  devant  la  cour  suprême. Il  n'en  est  ainsi 
que  quand  l'ordre  public  y  est  intéressé  (V.  Cassation,  n«*  1804, 
1825  et  s.,  et  Chose  Jugée,  a*  531;  Acquiesc,  n*'  820  et  s.; 
Désist.,  n*'  13  et  s.— Conf.  ReJ.»  15  avr.  1835,  ail.  Lacroix, 
V.  Commune,  n*  1603-6*). 

1^611.  Puisque  les  fins  de  non-recevoir  sont  de  Térltables 
moyens  du  fond,  il  (aut  admettre  :  1^  qu'on  doit  les  proposer 
toutes  ensemble  et  en  même  temps  que  les  autres  moyens  du 
tond,  soit  par  un  simple  acte  de  conclusions,  soit  par  requête 
grossoyée,  suivant  que  la  cause  est  sommaire  ou  ordioaire  (V. 
Ilalière  sommaire).  En  un  mot,  l'art.  186  e.  pr.  n'est  pas 
applicable  ici.  Cependant  rien  n'est  prescrit  à  cet  égard  à  peine 
de  déchéance.  Mais  en  ne  concluant  pas  à  toutes  fins  »  on  s'ei- 
pose  à  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  étant  rejetée ,  le  tribunal 
adjuge  les  conclusions  de  la  demande,  —  luge  toutefois  que 
lorsqu'une  exception  de  prescription  a  été  repoussée  pur  le  tri- 
bunal, les  conclusions  du  demandeur  ne  peuvent  être  adjugées, 
sans  ordonnance  préajable  de  contester  au  fond  (  Bruxelles ,  51 
déc.  1816)  (â],  et  qu^âucuné  loi  n*ordonoe  de  proposer  bimulta- 
Dément  les  diverses  exceptions  qu'une  partie  peut  avoir  à  faire 
Yaloir  (Bruxelles  I  U  JullL  1818,  alT.  Eecken ,  V.  n*  560);  — 
%^  Que  le  Jugement  qui  statue  sur  le  tout  est  valable.  Or, 'en 
général ,  un  seul  et  même  Jugement  est  rendu.  Cependant  un 
iiouvolr  discrétionnaire  est  abandonné  à  cet  égard  aux  tribunaux 
(Y.  Ae|.,  ^3  nov.  183$,  ht.  de  Magnoncourt,  v*  Jugement).  — 
Décidé  néanmoins  que  la  régie  que  les  exceptions  péremptoires 
du  fond  (les  fins  de  non-recevoir)  doivent  être  examinées  et 
Jugées  avant  toute  défense  au  fond,  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'il  ne  soil  Jamais  permis  de  les  Joindre  au  principal  (Gand , 
27  avr.  1833,  aff.  Depaepe,  v*  Interdiction).  -^  Sous  l*ancienne 
législation,  la  loi  n'ekl|eait  pas  non  plus  qu'il  fAt  statué  séparé- 
ment, mats  seulement  ^préalablement.  ^-«  La  cour,  considérant 
que  la  Ibl  n'exige  pas  quMI  soit  rendu  un  Jugement  séparé  sur 
les  fins  de  non-recevôir ,  mais  qû^il  y  soit  statué  préalablement, 
c^est-à-dlre  par  une  disposition  dîsiincte  de  celles  qui  règlent  le 
fonds;  rejette  »  (Beq.,  16  flori  an  A,  aff.  Roux  Dubourg). 

1^99.  Lorsqu'un  arrêt,  en  rendant  compte  des  moyens  pro« 
posés  eh  appel,  ne  fait  aucune  mention  d'une  fin  de  non-recevoir 
ni  dans  les  questions  posées  ni  dans  ses  motifs  et  dispositif , 
Il  y  a  lieu  de  conclure  que  cette  fin  de  non-re&èVoli^  n*a  pas  été 

Il    I  «  r  •  '■  I 

(1)  (BarthéiDié  C.  Acker.)  —  Là  Cbùa  (après  détib.V,  —  fio  ce  qui 
touche  la  fin  de  non -recevoir  foùdéë  sdf  ce  que  sur  la  oemâDde  en  dis- 
traction Calherioe  AckeV  n'a  pas  appelé  le  premier  créaucier  inscrit  :  — 
CoBsidértiot  que  cette  fin  de  Do6-recevoi^  ne  éooj'tilué  pas  bne  exception 
péremptoire  ou  tf  nadl  à  Tordre  public ,  mais  Une  étce|)tiDh  parement 
dilataire ,  qai ,  n^ayast  ^as  été  proposes  en  première  Instance ,  ne  peui 
l'èire  an  inttaBOè  d'appel;  ^Sais  s'arrêter  i  la  fin  de  ftoa-reosToir  op- 
posée I  la  demande  ori^aaire ,  laque)is  est  déclarée  mal  fondée;— A  mis 
Tapipel  ad  néant. 

m  5  avril  1C(37.-C.  de  Calmar.  1**  cb.-M*  DnmouUa ,  pr. 

[i)  (Depàpe.)—  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  (TAndenaerde , 
<en  abjugeant  la  nrescription,  n'a  violé  aucune  loi,  mais  ^  tait  une  juste 
application  des  lois  tfUr  la  matière  ;—  Mais  attendu  qiie  le  défendeur,  en 
opposabt  le  moyen  de  prescriptioQ,  8*était  réservé  par  ^es  conclusions 
toUb  ses  autres  moyens  ;  d'ob  u  sUit  quels  tribunal  d'Auaenaerde,  pn 
abjugeattt  là  prescription  proposée,  n  a  pu,  sans  violer  les  lois  de  la 
procédure,  prononcer  sur  le  fond  avant  d'entendre  le  défendeur  dans  ses 
revenus  ultérieurs  ;—  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Audenaerde  4u  19 
déc.  1815,  en  ce  seulement  qti'il  a  statué  au  fond,  etc. 

Du  51  déc.  1S16.-C.  de  Bruxelles,  ch.  de  cass. 

(3)  (Faure  C.  Tarcher.)  —  La  cota;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
rend  compte  des  moyens  opposés  pair  Faure  devant  les  premiers  juges  À 
la  rèclamatioii  de  ses  adversaires  et  ne  fait  aucune  mention  de  fin  de  ' 
non-recevoif  tirée  de  rexécutioh  de  la  donation  contentieuse  ;  qu'on  lit 
dans  cet  arrêt  que  «  par-devant  la  cour,  Faure  a  reproduit  les  mûmes 
moyens  quH  âva  t  Tait  Valoir  en  première  instance,  »  et  qu'il  n'est  pas 
dit  qu'il  en  ait  phipp^é  de  nouveaux;  qu'aucune  des  six  questions  pofées. 


proposée,  et  que,  dès  lors,  elle. ne  peotdtDnnr  iHivirtirià 
cassation- (Req.,  f8  nov.  1810)  (9). — T.  Jugement. 

&ll9i.  tes  trlbunaui  ordinaires  ayant  la  plénitude  du  lajuil* 
diction  sont  toujours  oompéteuls  pour  connaître  des  fins  dé  nen- 
recevoir  opposées  à  une  demanda  prlDClpaie^  isals  11  û*tm  eSI  pas 
de  même  des  tribunaui  eiceptlonncls.-— V.  Compét.  cumnMrOk, 
n*'  347  et  suiv.  ;  Comp.  eiv.  des  tribunaui  du  pair,  ta**  19,  ItS. 

ftttH.  L'exception  de  compensalioa  ne  renferme  pAs  imptloi- 
tement ,  pour  le  cas  où  elle  serait  écartée  à  Msotf  de  là  Iiod* 
liquidité  de  la  créance  opposée  en  compensatiODt  des  eondoslons 
reconventionnelles ,  à  fin  de  liquidation  de  cette  eréanon  et  de 
condamnation  au  payement  de  la  somme  llttuidée(lleq.,  l^'lulllet 
1831,  air.  Uvallée,  D.  P.51. 1.  192). 

690.  La  reconvention  ne  peut,  à  ladlfférenœ  de  la  conpeo- 
sation ,  être  opposée  à  des  créanciers  agissant  du  ebef  de  leur 
débiteur,  sans  que  celui-ci  soit  mis  en  cause  (même  arrêt). 

691 .  Une  fin  de  non-recevoir  opposée  devant  les  Juges  du 
lait,  mais  non  appréciée  par  l'arl-êt  Intervenu  iqui  n^  statitê  qu'au 
fond ,  ne  peut  être  Invoquée  devant  la  cear  d»caesatlen  à  l'appui 
de  cet  arrêt  (Cass.»  ^9  mal  IfiUl,  alT.  Mliau^  D.  P4  Ht.  1.  138). 
à  moins  que  le  moyen  ne  touche  à  l'ordre  puMto,  fcemiM  celui 
pris  du  dernier  ressort  ou  de  l'eiplratiou  du  délai  de  l'appel,  au- 
quel la  cour  suprême  a  reeunnu  un  tel  caraolArè  et  qu'elle  tmp^t^ 
d'offioe.— >V.  nos  observaUoos  0.  P.  HQ^  1^  987.  ' 

CHAP.  4.  ^fiBS  BXCBPTIOm  IT  FlUe   n  ffOH-SUI^Oft 

BU  aaTitBB  cbiiiubiuI. 

ft99.  On  verra  par  ce  qui  suit  que  les  pMUcfpeS  qui  régissent 
les  exceptions  en  matière  civile  et  qui  réstiftéht  d'un  texte  de  loi 
précis,  sont  en  général ,  applicables  en  matjère  criminelle.  Ainsi 
il  a  été  décidé  :  1*  que  la  caution  du  Jugé  peut  être  demandée  en 
matière  criminelle  (Conf.  cour  d'ass.  du  Brabanti  19  avril  1 849  (A)} 
Conf.  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises  i  t»  9,  p.  43  et  83; 
Mangln,  de  l'Act.  pub.,  nM98,  V.  plus  battt«  u*  79);  — >  9*  Que 
l'incompétence  des  tribunaux  criminels  ordinaires  pour  Juger  les 
militaires  en  acUvité  de  service  est  couverte  pa^  le  silence  de  l'ae- 
cusé  sur  sa  qualité  dé  militaire  (Crim.  rèj.,  98  brum.  an  9,  tf. 
Timmerqian,  M.  Busscbop,  rap.,  Y.  Compét.  crim.,  n*  186);  — 
S^  Qu'à  supposer  que  le  prévenu  cité  correctionnellement  pour 
un  irait  qui  a  dégénéré  en  simple  contravention  ait  le  droit  de 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  il  n>st 
pas  reoevable  à  proposer  ce  renvoi  après  quil  a  eu  plaidé  au 
fond  (Caen,  8  janv.  1840,  aff.  Leroui,  D.  P.  49.  9. 117  )• 

ft  98.  Néanmoins ,  on  a  Jugé ,  et  avec  raison  :  1*  que  le  pré- 
venu d*1in  délit  correctionnel  peut  demander  son  renvoi  devant 
la  cour  d^assisës,  pour  la  première  (ois  ep  oppel  (Criiu.  rcj.^  8 
tev.  i  844)  (5); — 9<»  Qu'il  pept  proposer  un  moyen  d'ineompéteuce 

dans  Tarrét  n^est  relative  à  cet|e  fin  ds  pon^reoevoir,  sur  laquelle  les 
considérants  on  le  dispositif  gardent  également  le  sileocSy  et  qui  eousé- 
quemment  ne  peut  être  allégaée  aujourd^liui  eosims  moyen  de  eassalion  ; 

—  Rejette. 

Du  98  nov.  18tO.-C.  C,  sect.  req.-MN.  Hsnriea,  pr.-Auaeet,  rqp. 

(4)  Etpiee.*  —  (Caumar^in  C.  veuve  Sirey.)  *-  Canvartin,  Français, 
fui  traduit  devant  la  cour  d^assises  do  8rabaet,  du  chef  de  SKortre  sur 
la  personne  d^Aimé  Sirey,  son  compatriote.  La  veuve  8ifey  se  porta  partie 
civile.  Devant  la  cour,  l'accusé  demanda  qu>Ue  eét  è  donner  eaetioa  peur 
le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts  qni  pourraient  résulter  du 
procès,  et  ce,  par  application  des  art.  18  0.  oiv«,  et  188  c.  pr.  |ui  paitie 
civile  soetmt  ne  pouvoir  y  être  tenue.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qo^aui  termes  de  Tart.  18«  en  toutes  malîèces 
autres  que  celles  de  commerce,  Tétranger,  demandeur,  est  tenu  dedeoner 
caution  pour  le  payement  des  frais  et  doromages-tatéréis  Tésallaut  du 
procès;  que  cet  article,  dans  sa  g^oéraliié,  ambrasse  touleS  k«  siSiières^ 
sauf  i'eicepiioo  qu'il  pose;  —  Qu*aui  termes  de  Tarte  198 de  la  eensli* 
tation,  l'etraoser  jouit  d«  la  protection  accordée  ans  persoants  et  a» 
biens  ;  —  Que  Paction  spéciale  de  la  partis  civile  as  peut  ai eir  pe«r  but 
qu'ea  leiêrê^  nécunialre  pour  lequel  elle  s'pst  coesiiioée  demanderesse; 

—  Ordonne  à  la  partie  civile  de  fournir  la  caution  jmêitnkm  «iinjeequ^à 
coBcurreocs  de  i  ,000  fr.,  si  mis»  elle  n'aime  défeaer  tadiie  sosne,eee. 

Du  19  avril  1849.-C.  d'assises  do  BrabaaU 

(5)  (Min.  pub.  C.CoulloB.)  — La  coua;  ^Atteadn  que  teul  prévenu 
a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  délease,  de  décliaer  la  coinpéteeueda|uge 
df  vant  lequel  il  est  traduit  et  ds  réclanter  sss  jpigss  naturels  ;  ^  Que,  fente 
d'avoir  u0  ds  os  droit  devant  les  premiers  jages,  il  peut  eueoSSea  user 
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ou  m^l^^r^.soA  9il«Pf<)  (Crinu  'o««a.,  3  J^av,  i829,  aff.  CaUin, 

6Ï#«  l^e^  ràgi98  iHi  U  procédure  crimloella  aoDt  Uaeées 
V*  IDSI*  crim*  (V.  «uasi  v^  Déf«PM>  Exploit,  Téippin  [m;it,  crim.]). 
En  pATGOurant  ces  divers  traité^,  od  pemarquera  qae  le  législa- 
teur a!i^t  mQAtré  fort  so|)re  (le  nqllités.  -r  Bt  d'abord  •  quant 
aux  dtaiiont  en  police  correclionnelle  %  il  eçt  admia  que  le  pré- 
venu ne  peut  en  demajider  rannulatlen ,  aauC,  a'U  comparait ,  à 
réclaqier  up  délai  suflfts^at  poMr  sa  défense ,  dans  le  eas  où  le 
délai  lég^l  i|?a  PM  été  observé  t  oji  Uw  è  eonelure  sqf  Topposi- 
tion  au  Jugement  p^r  défaut  i  Ja  nullité  dq  Jugement  (V.  Forêts, 
B^SlD.T-^ilepepdaqt,  eu  ipatièrede  péebe  Ouviale  et  de  loréis, 
Il  exUlfi.  ynq  forin^|ilé  paryciiUèra  prescrit^  à  peine  de  nullité  : 
c'est  ceV^^  dp  dQRpqr  copie  d^  Taete  d'attroation  du  procès- 
Yerbaj^.— .  Y.  Fqféj^ .  nf«  »9f  et  suiv, 

ëtiSf,  Qa  s'est  demaiid^  si  le  principe poeé dans  l'art*  i73  e. 
pr.,  d'âpc^  lequel. |ou(e  nullité  d'qaploit  ou  d'aates  de  procédure 
est  CQJi^vf  rte,  9I  eUp  n'a  été  proposée  avant  toute  défense  ao  fond, 
s'appliqua  aux  mati^ros  c^rrectionneUee  et  de  siipple  poiloa*  •» 
Pouf  la  négative ,  pp  A|t  ftUe  l'art*  \^  c.  Iast«  crim,  ne  déclare 
couverte»  faute  Â*avolc  été  proposée  avant  toute  exception  et 
défensfi,  <iup  la  atiilitè  résultapi  de  ce  qae  la  eitation  a  été  don- 
née à  up  délai  trop  court  :  d'oi|  il  parait  résulter  que  le  légiala^ 
teqr  ^  voiMu  qaq  les  autrea  nuUUés  fuasepi  propesaUet  an  iMt 
état  de  causé,  ûp  alpate  qq'H  y  aurait  trop  de  sévériié  w  priver 
un  préyefftt  d'ni).  wayaa.ie  fppiinfi  gqe,  dans  eon  ignorance»  il 
D'auraji  pa^.apercu.  4'ai^Qr4«  surtout  si  ee  ppoyen  était,  de  nature 
à  \}/ti  fàiçç)  ûbteqlr  le.bénéflcy^  dé  U  prescription.  -<-  Cependant  il 
no^s  semble  qiM  ^  régie  é(abUQ  4aQS  IVt.  i23  est  applicable; 
qu'une  Quiasant%  raispq  d'ftnalogie  se  puise  dana  lea  art*  14$, 
184  et  ^^a  o.,imt^,çfii9^  et  qpe,  quant  aux  ipatièrea  de  simple 
pclvce,  eues  %ppeil«nt ,  par.  argument  4 /or tiorî,  aqe  telle  exteo-e 
slojL)  r-  Cqpformépien^  é  éptle  doctrine  »  on  a  Jugé,  ai^  malière 
^^f^i^fiM^*^^^  :  il  que  si  TaffMre  n'a  pas  été  appelée  au  Jour 
indiqu^^  l'^rrég^larilé  eat  couverte  par  la  comparution  de  la  par- 
Up  J(^  l^nid^main,  son  (pterrogalolre  et.sa  dooiande  en  remise  de 
la  cause  (Crim*  rej„  17  therm*  an  il,  afl*Weber»ll.  Basire, 
npO^  ~^.  ?*  Qu*^  supposer  qucsle  «eul  faU  de  la  comparution  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  (a  oiiaiioa,  oetle  nulUlé  est  eouverte 
par  la  défense  au  food^»  encore  40a  le  vice  d'où  réanltent  ces 
B^liUls  i^'^ta^t  que  4aas  i'oriyinal.  »  n'ait  pu  être  connu  ée.la 
partie  q/4  a  reçu  la  copiOi  comme  s'il  s'agit  du  défaut  d^aaregis- 

•■..»,.'  .■  '  ■        '  ». 

d«TV>l  les  Jagflsd'ap^l ,  Tordre  des  jnrilktioDS  élaat  d'erdre  ^ablio  ; — 
Qo^aÎDsi  celai  qui  est  pooreoivi  devant  la  jjiritf icIioD  correction aellê  peut 
en  tou^  ét^t  de  caosa  demander  saa  lenvei  devaat  la  coar  d'asaisM*  a  rai- 
son df^  çirçooslaoces  aggravaotes  qai  peuvent  doDoer  le  caractéce  de 
erime  ad  fait  à  lui  impuié  ;  — Rejette. 

Dq  s  fév.  1S44.-G.  C,  ch.  crim.-fif.  de  Haussy  de  Robécoort,  rap. 

(l)  (Àdmio.  d\es  forêts  Ç.  Lande^)  — La  çoue;— Vi»  IVI*  10,^ 
fit.  2P2,  de  ford.  de  1(69;  —  Alteadu  que  le  délit  prévu  par  cet  article^ 
éfé  constaté,  dana  l'ef pfce,  par  QQ  procès  verbal  régulier;  —  Attendu  qqe 
toute  Dollité  d'eiploit  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute 
défrue  OQ  eiceptioe ,  autre  que  celle  d*iocofDpétf nce  ;  —  Attendu  que, 
aktractioD  fait^  de  la  question  desavoir  si  la  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'enregistrement  de  Teiploit  introductif,  en  supposant  qu'elle  eût  élé 
régalièreflii»al  proposée,  pouvait  être  admise  relativement  à  un  eiploit 
inlrodaclif  d^oae  poersuite  correctionnelle  pour  délit  forestier,  il  suffisait, 
dans  Tespéce,  pour  ta  rejeter,  qu'elle  n'eût  pas  été  propo<(ée  in  liminê 
Utiê,  «tdovant  la  tribunal  correctionnel,  où  Landes  s^était  borné  à  con- 
leslcff  et  défendre  au  fond;  —  D'oO  il  suit  qu'en  prononçant  cette  nullité, 
aioii  qne  In  nnliité  de  tout  ce  qui  s'en  était  snivi ,  et  en  affrancbittsani 
Laadce  de  la  responsabinté  à  laquelfe  il  était  assujetti  par  l'artii  le  précité, 
facrêêatt^ue  a  violé  l'arU  iO,  tit.  33,  de  Ford,  de  1669  ci-dessas  cité; 
—  Cnme  et  aonnle,  etc. 

Dn  aa  mai  18H.-€.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(9)  (Mia^  pob.,  C.  Balat.)  —  La  cona  ;  —  Atteada  qu'il  est  de  règle 
Sondamf  ntale,  4i^<  la  Rfocédare,  qne  les  nnlUVés  de  f(>(ine  des  pièces  in- 
lroducMi^ji](e  (^  povrsuita  soient  pr^aeaiées  par  la  partie  intéressée  è  le 
faire,  avaf  t  m^  pfaidorie  et  le  jugement  d«raS<^iro  au  luné  ;  qu'en  plai  lant 
eor  le  fo^^4  i^ia'^iugement,  saqa  propoMr  cas  eioepiiots  préjadicialics, 
on  «st  ceasé  les  aïOir  abandom|éaa  et,  aiiatr  leaoocé  A  s'en  prévaloir  «  — 
Attendp  que,  aaos  Te^pèi^e,  ^..q'esitqiMii  iWvaeL la  tribunal  d'appel  de 
Montauben  qoe  Balat  a  excipé  de  la  nullité  de  la  citation  iatrodoctive  de 


|rem«nt  (Crim.  eass., 34  mal  181 1  (i)»  Y.  Forets»  n'^  508, 52S 
et  8ttiv.);-r-3*  Que  l'Intimé  qui  a  ^^fendnap  fond,  avant  de  criti* 
quer  Tappel  interjeté  au  nom  de  son  adversaire,  sanaproQuratlen 
suffisante,  ne  peut  plus  critiquer  cet  appet(Aix,  8ajuill.l8lt,  aff. 
iourdan,  sous  ReJ.,  ta  Janv.  I%i3,  v*  Appel  crim.,  n»  S5a)| 
—  4*  Qu'on  n'est  pas  recévable  à  cxdpep  pour  la  première  fois 
en  appel  de  la  nullité  de  la  citation  résultant  du  défaut  de  s'gnai 
ture  de  l'huissier  (Crim.  casa.,  20.  Juill.  1892)  (8);  —  5«  Qne« 
par  l'appel  du  Jugement  correctionnel  qui  le  condamne  par  dé^ 
faut,  un  prévenu  se  rend  irrecevable  à  se  prévaloir  des  vices  de 
forme  dont  l'assignation  iotroductive  de  l'instance  aurait  été  en- 
tachée (Crim.  rej*,  te  Janv.  i837,air.  DarsonvlUe.v*  Inst.  crim.), 
ce  qui  est  contraire  A  la  régie  qu'on  peut  proposer,  sur  l'appel , 
les  nullités  rqpouasées  par  le  Jugement  ou  qu'en  n'a  point  cou- 
vertes; '. —  6*  Que  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ce  que  le 
Juge  d'instruction  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  faisant  saisir  les 
livrea  et  papiers  domestiques  d'un  négociant,  afin  de  vérifter  aa 
déclaration  comme  témoin,  ne  constituant  pas  une  nullité  d'ordre 
pttl>lic,  serait  tardivement  invoquée  en  appel  (Crim.  rej.,  18  avril 
1834,  ail.  Gorbie,  v*  Bourse  de  commerce,  n*493);  —  7*  Que 
lea  nullités  de  forme  sont  convertce  à  l'égard  du  prévenu  en  ma* 
tiére  correeltonnelle,  el  elles  p'ont  pas  été  proposées  avant  toute 
défense  au  fond  (Bordeaux ,  80  aeùt  1841)  (S);  —  8*  Que  la 
nullité  du  proc^rverbal  d'un  g^rde^ohampéifp  résultant  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  él^. constaté  par  qui  il  avait  été ^erit,  n'est  peint 
couverte  par  le  silence  «la  prévann  :  le  Juge  doit  la  prqnoneer 
d'office,  c  La  cour,  sar  la  moyen  tiré  de  op  que  la  Jegemeni  dé<- 
noneé  a  proneoe^  la  nullité,  du  procèsrverbal  oenatatant,  Iq.conr 
traveatien  imputée  au  prévenu,  bien  qne  eehil^  ne  l'eût  pas 
invoquée  ;  attendu  qy'en  matièi»  ertn^tnelfe ,  ias  Aulllléa  sont 
dS>vdffe  publie;  qu'elles  ne  peuvent  être  eouverles  par  Je  silence 
dn  prévenu;  et  qu'il  est  «par  suite  dq  devais  des  tribunaia  qui 
les  reconnataseni  da  lea  déclarer  d'office;  rejette  »  (5marai835, 
cb.crJm.,MM..Bastard,  pr.,  Rivea^  rap.^afl.min.  pub.C.Hette). 
490.  Une  Jurisprudence  pareille  A.été  admise  en  maljére  de 
garde  nationale  (Crim^  rej.^.7  aepi.  1855,  alf.  Bafibe,  V.  Garde 
nat.)«  ce  qui  était  peadeutanx»  at  méma  dans  les  matièrea  de 
policq  spéciale  des  forétq  et  des  eaux«f^Jugé,  ea  efTet,  4*  que  le 
légialatear  n*a;paadérogéY  peur  lea  matièrea  réglées  par. le  code 
forestier,  au  principe  général  (|ue  tente  ppllit^  d'exploit  doit  être 
proposée  levant,  \fi  défense  au  fond  ;  qo^atnsi.  Je  prévenu  dPnn  délit 
forestier  na  peut  exeiper  pour  la  .première  lois,  en  appel,  de 
la  nnliité  de  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  (Crim.  casa.,  6  Janv. 

rinstance,  à  cause  dn  défkot  de*si|natare  dé  rhut«siep|  r-Q«a-,  sur  la 
copie  végiiliéfe  de  catt» citation,  Bplat  oomtiarut  devant  le  tribaoal  carrée^ 
tieanel  de  premiéce  inaiaa.ce  a  CastalrSiarfasia;  .qu'il  |.  prodiûiit  dm 
témoins  à  déciiaige.  f  fut  inl^fogé;  qof  s«^  d^fposaiir  plaida  «  i|ue  l'aa 
et  Paaire  furent  présenta  au  jogemeo^  coçtradictoire,  et  qv'a,U)rs  i|s. 0^9x7 
cipérent  point  de  la  nulliié  de  la  citation  originale;  qu'ainsi  j  par  leur 
silence  pendant  la  contestation  ,  où  il  fut  constamment  prolongé,  îa  nullité 
fnt  couverte,  et  Balat  dépouillé  do  droit  de  la  ^rés^oter;  —  Qu'on  ne 
saurait  supposer  ce  droit  consewé  ea  appel  ^  parc»  qu'alors  senlemeat  la 
nullité  aarail  été  cennoe  par  Balat,  puisque, -dans  tout  le  ooors  de  la 
première  instance,  il  avait  censtammenl  été  à  portée  de  la  connaMie;  que, 
conséquemment,  en  fondant  sur  ce  motif  la  conservaltee  de  la  faculté  de 
la  proposer  et  en  prononçant  par  snttela  nullité  de  la  citation  et  le  renvoi 
d'instance  en  faveor  de  Balat^  le  jogement  attaqué  a  contrevenu  aui  règles 
primitives  et  essentielles  de  la  procédure;  —  Par  ces  motifs,  casse  leju- 
gemeot  du  tribunal  correctionnel  de  Montaoban  ,  du  6  juin  dernier,  qui 
annule  l'eiploit  de  citation  donné  à  Balat,  et  reaveie  cet  individu  de  la 
prévention  portée  contre  loi.  < 

Dn  80  jnill.  1838.-C.  G.,  cb.  crim.^llM.  de  Butard,  pr.-Ollivier,  rap 
(3)  (Filbon  C.  Ordonneau.)-— La  cona  ;  ^  Attendu ,  en  ce  qui  toucbe 
le  moyen  de  nulliiépris  de  rinobservalion  de  Tune  des  formalités  eiigé es 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  8^  mai  18t9,  que  s'il  est  vrai  que  la  plainte  dool 
copie  a  élé  donnée  en  tète  de  ^assignation  ne  présente  pas  une  suffisante 
qualiGcaiion  du  fait  incriminé.  la  règ)e  que  les  nullités  de  forme  sont  cou- 
vertes, lorsqu'elles  n'ont  pas  élé  proposées  avant  toute  défen.«e  ao  fo?d  , 
est  générale;  que  les  matières  correctionnelles n>n  ont  pas  été  exceptées; 
qu'il  est  constant  que  l'appelante  accepta,  devant  les  premiers  juges ,  le 
dé)>at  sur  le  fond,  sans  que  ai  elle  ai  le  ministère  aublicse  soient  prévar 
lus  de  cette  irrégularité;  qu'elle  s'est,  dès.lors.  rendue  noa  rccevab'a  à  U 

Sropoaer  peur  la  première  fais  en  caoss  d'appel;  —  Déclace  lea  moiea» 
e.Duliilé  noa  recevables. 
Du  ao  août  18éi.-C.  de  Bordeani,  ch.  corr.-M.  Gsibaaad ,  pr. 
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i  838)  (1)  ;  —  2*  Que  le  principe  de  Tart.  1 73  s'applique  en  ma- 
tière de  pèche  fluviale  (Grim.  re].,  16  juill.  1846,  aff.  Issartel , 
D.  P.46|4.  280). 

699.  A  plus  forte  raison,  les  nullités  de  la  citation  nepeo- 
vent-elles  être  relevées  pour  la  première  fols  devant  la  cour  so- 
préme  (V.  Cassation,  n<**  10 1 3  et  suiv.).  Il  en  est  de  même  des 
nullités  comoiises  au  cours  de  l'instance  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ou  le  tribunal  correciionnAl,  à  moins  qu'elles  n'aient 
^tralt  au  droit  sacré  de  défense  (V.  eod.,  n«'  1922  et  1942).  — 
'jugé  en  ce  sens  que  les  nullités  de  procédure  commises  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et,  par  exemple,  celle  qui 
consiste  dans  rémission,  de  la  part  des  témoins,  du  serment 
exigé  par  l'art.  155  c.  inst. ,  ne  peuvent  être  opposées  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.,  19  Juill. 
1845,  aflr.  Jouvenot,  D.  P.  45.  4.  251).^Ici  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  avril  1806  était  toute  difficulté  à  la  question  (V.  Cassation). 

698.  Qu'on  n'oublie  pas,  au  reste,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  n** 251, 
528  et  s. ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  exceptions  de  nullité  et  les 
fins  de  non>recevolr. —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  :  1*  que  les 
nullités  de  formes  des  procès-verbaux  sont  des  exceptions  péremp- 
teires  qui  tombent  sur  le  titre  même  de  l'action,  et  non  de  sim- 
ples nullités  d'actes  de  procédure ,  et  qu'en  conséquence  elles 
sont  opposables  en  tout  état  de  cause ,  et  spécialement  pour  la 
première  fois  en  appel  (Crim.  re].,  10  avril  1807,  aff.  Picbard , 
'v*  Impèts  indir.  :  V.  à  cet  égard  v«  Procès-verbal)  ;— 2<»  Que  l'on 
peut  proposer  pour  la  première  fols  devant  la  cour  à  laquelle  une 
affaire  a  été  renvoyée,  par  suite  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce 
que  l'appel  n'aurait  pas  été  consigné  sur  les  registres  du  greffe 
dans  les  dix  Jours  accordés  pour  1^  pourvoi  (Crim.  case., 27 sept. 
1828,  aff.  Moreau,  v*  Appel  en  mat.  crim  ,  n*  208). 

699.  En  matière  de  grand  criminel ,  l'art.  175  est  encore 
applicable.  Aussi  a-tril  été  Jugé  que  la  nullité  d'une  assignation 
en  matière  de  délit  politique  par  la  voie  de  la  presse,  résultant 
de  l'abréviation  des  délais  déterminés  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  est  couverte  par  la  comparution  du  prévenu,  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  proposée  de  suite  (Crim.  reJ.,  24  juill.  1834)  (2). 
-r- Nous  rappellerons  qu'après  l'arrêt  définitif,  il  n'est  plus  pos- 
sible d'arguer  de  nullité  devant  la  cour  suprême  les  actes  de  pro- 
cédure antérieurs  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (Conf.  Crim. 
reJ.,  22  avril  1830)  (3) ,  ear  ces  moyens  constitueraient  des 
moyens  nouveaux  (V.  Cassation,  n**  1913  et  suiv.);  et  que  quant 
aux  nullités  commises  après  l'arrêt  de  mise  en  accusaléon,  elles 
doivent  avoir  été  relevées  devant  la  cour  d'assises  pour  que  le 
pourvoi  soit  recevable,  à  moins  toutefois  qu'elles  n'intéressent 
l'ordre  public  (V.  eod.,  n«>  1927, 1929, 1941  et  suiv.).  —  Jugé 
aussi ,  80US  l'ancienne  législation,  que  la  formule  la  hi  autorUe, 
mise  par  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  est  une 
reconnaissance  de  la  régularité  de  la  procédure  qui  rend  le  mi- 
nistère public  non  recevable  à  critiquer  cette  procédure  devii^nt 

(1)  (Forêts  C.  Godffroy.)  —  LA  comi;  —  Attendu,  en  droit,  que 
tonte  nuililé  d^exploit  doit  être  oécessairement  préeentée  avant  qu'il  soit 
défeodo  au  fuod ,  ot  que  le  législateur  n'a  fait  Mcaoe  exception  à  ce 
principe  général  pour  les  maiières  réglées  par  le  code  forestier;  — 
Attendu,  en  fait,  ()ue  c'est  en  raison  d'une  nullité  prétendue  dans  l'eiploit 
de  citalion  donné  à  Godefroy  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  le  pré- 
venu des  fins  de  la  plainte  ;  —  Hais  que  cette  eiception  préjudicielle 
n'ayant  pas  été  invoquée  en  première  instance,  ne  pouvait  être  admise  par 
le  tribunal  d'appel,  ni  servir  de  base  à  sa  décision  ;  —  Qu'en  prononçant 
comme  ii  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  principes  delà  matière 
et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  172  c.  for.;  —  Casse. 

Dn  6  janv.  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteaa|  rap. 

<2)  (Progressif  de  l'Aube  C.  min.  pub.)— La  coua  ;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  ra«signation  donnée  au  demandeur  aurait  été  tardive  :  — 
Attendu  qu'il  a  déféré  à  cptle  assignation  ;  que  devant  la  cour  d'a«sises 
il  n'en  a  pas  demandé  la  nullité,  et  que,  dès  lors,  le  vice  résultant  de 
l'abréviation  du  délai,  déterminé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
a  été  couvert  à  la  fois  par  sa  comparution  et  son  silence  ;  —  Rnjelte. 

Du24  juill.l834.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Choppin,  t,  f.  depr.-Rocber,  r. 

(3)  (Gairal  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.  ; 
•-  Atleudu  que  les  deux  moyens,  le  premier,  tiré  de  ce  que  le  juge  d'in- 
struction qui  devait  connaître  de  l'affaire  s'élant  abstenu,  le  juge  qui  l'a 
remplacé  n'a  pas  été  désigné  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  le 
deuxièma ,  tiré  de  et  que  la  greffier  a*aurait  pas  signé  l'ordonnance  de 


le  tribunal  de  cassation ,  surfont  sMl-D'a  fait  aucune  obsenmtlon 
lors  des  débats  (Crim.  re].,  29  flor.  an  8,  M.  Rupérou,  rap,  afT. 
Vitoz).  —  Et,  sous  le  code,  que  tous  les  moyens  préjudiciels  et 
notamment  les  demandes  en  renvoi  pour  nullité  de  la  citation  di- 
recte, en  matière  de  presse,  peuvent  être  proposés  avant  le  tirage 
dujury  (cour  d'assises  de  la  Seine,  14  mars  1838)  (4). — V.  Presse. 

680.  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  la  communication  de 
pièces  (V.  V*  Instruct.  crim.). 

681.  A  l'égard  de  la  eonnexité,  les  règles  de  compétence 
au  sujet  de  délits  conneies  ou  commis  par  des  Individus  sou- 
mis à  des  Juridictions  distinctes ,  sont-elles  applicables  en  ma- 
tière de  contravention?  (V.  Compétence  criminelle,  d*  215.) 
—  La  conneiité  des  crimes  et  délits  est  prévue  par  les  aK.  226, 
227  et  307  c.  Inst.  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  yf  Gompét. 
crim.,  n-  146  et  suiv.).  Tantôt  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  le 
crime  a  été  découvert  qui  est  compétent  à  l'égard  de  tous  les  ao- 
cusés  arrêtés  dans  des  départea^ents  dllférents  (V.  sod.,  d*  90- 
1")  ;  tantôt  c'e>t  celui  du  lieu  où  ont  été  consommés  les  actes  les 
plus  graves,  s'il  s'agit  de  crimes  commis  en  divers  lieux  (V.  sod., 
n«  90-5*). —  Ces  principes  sont  applicables  devant  les  tribunaux 
extraordinaires  (V.  eod.,  n*  709).  Ainsi  la  cour  des  pairs  Ju- 
geait tous  les  crimes  ou  délits  conneies  aux  crimes  spéciaux  qui 
lui  étalent  déférés  (V.  eod.,  n*726).  —  La  Jonction  des  affaires 
connexes  n'est  pas  toujours  obligatoire  (V.  eod.,  n*  200);  et 
il  est  des  cas  où  il  y  a  lieu  à  disjonetlon  (V.  sod.,  n««  199  et 
212).  —  Un  tribunal  spécial  saisi  d'une  action  rentrant  dans  les 
limites  de  sa  compétence ,  pourrait-il  statuer  sur  une  demande 
connexe  à  la  première,  et  qui,  isolément  formée,  serait  du  res- 
sort d'un  tribunal  civil  ou  d'une  autre  Juridiction  spéciale?  (¥• 
eo(f.,  n**  26  et  156).  —  S'il  s'agit  de  délits  commis  par  plusieurs 
personnes,  dont  quelques-unes  sont  par  leur  qualité  Justiciables 
d'un  tribunal  d'exception,  quel  est  le  juge  compétent ?(v.Compét. 
crim.,  n*  170,  les  distinctions  qui  ont  été  faites;  V.  aussi  Dis- 
cipl.  Jud.,  n*  101  et  suiv.). — SI  un  délit  attribué  par  la  lof  à  une 
Juridiction  spéciale,  et  connexe  à  un  autre  délit  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  ce  sont  ces  derniers  tribunaux 
qui  sont  compétents  pour  le  tout  (V.  Compét.  çrim.,  n^  190  et 
suiv.).  —  Si  parmi  les  crimes  ou  délits  connexes,  les  uns  sont  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises,  et  les  autres  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'appartient  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  (V.  Compét.  crim.,  n*  159). 

689.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  un  avoué,  eelui-d  peut  néanmoins  être  ad- 
mis à  proposer  des  exceptions  indépendantes  du  fait  delà  plainte 
(Conf.  Crim.  reJ.,  15  nov.  1818,  alT.  Touxet,  v*  Avoué,  h^  i40r 
y.  aussi  y^  Défense,  n*  70). 

698.  Le  Juge  de  l'action  n'est  le  Juge  nécessaire  de  l'excep- 
tion qu'autant  que  celle-ci  est  de  nature  à  produire  une  contes- 
tation sérieuseet légitime. -—Spécialement,  un  tribunal  ordinaire 


prise  de  corps,  se  réfèrent  à  des  laits  antérieurs  à  l'arrêt  da  la  chambre 
d'accusation  ;  —  Rejette. 

Du22avr.l830.-C  C.,ch.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  L  de  pr.-Dnpaty,  r. 

(4)  (Gérant  de  la  Mode  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Considérant, 
en  principe  général,  qae  les  moyens  qualifiés  préjudiciels  «ont  ceux  qui 
tendent  ou  à  obtenir  le  renvoi  des  poursuites  intentées  parle  ninistéie 
public ,  oa  à  empêcher  le  jugement  au  fond ,  et  que  la  cour  est  appelée  a 
statuer  sur  les  moyens  de  celte  nature  sans  l'assistance  des  jurés;  •— > 
Que,  loin  de  contenir  une  dérogation  à  ces  principes ,  la  loi  dn  9  sept, 
1835  les  a  formellement  consacrés  dans  le  §  4  de  l'art.  28,  en  disposant; 
que  toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour  avant  Tappe 
et  le  tirage  du  jury  ;  ^  Que,  par  ces  termes  :  TottU  demandé  en  tviMoi» 
le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  de  désigner  d'une  oianiére  générale 
les  moyens  préjudiciels  tendant  au  renvoi  du  prévenu  des  faits  de  la 
poursuite;  —  Que,  prévoyant  le  double  cas  où  le  prévenu  préseaterait 
ses  moyens  préjudiciels  avant  ou  après  le  tirage  dn  jury,  le  législateur  a 
disposé,  pour  le  second  cas  seulement,  par  l'art.  26,  que  la  préeenlatioe 
de  pareils  moyens  n'empêcherait  pas  le  jury  de  procéder  au  jugement  dm 
fond  ;  —  Que  le  moiif  qui  a  déterminé  a  qualifier  alors  oontradidûlra  le 
jugement  rendu  en  l'absence  du  prévenu,  c'est  l'assistance  dn  prévenu  au 
tirage  du  jury  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  Voillet  de  Saint-Philhert  et  Pronx, 
avant  tout  tirage  du  jury,  demandent  à  la  conr  leur  renvoi  des  fins  de  la 
pour&oite,  en  se  fondant  snr  la  nullité  de  la  citation;  —  Dit  qu'il  sera 
passé  outre  et  plaidé  sur  les  coaclasiona  des  prévenus. 

Du  14  mars  1858.-C.  d'ass.  de  la  Seine.-M.  Desparbès,  pr« 
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saisi  d'un  délit  forestier^  doit  statuer  immédiatement^  nonob- 
stant la  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
sons'  prétexte  de  nullité  du  procès-verbal  de  récolement^  alors 
que  cette  nullité  est  Invoquée  après  le  délai  d'un  mois^  lequel  est 
fixé  à  peine  de  décbéance  (Grim.  cass.,  27  juin  1 840,  aff.  Moritz, 
Y.  Forêts,  n«  1570).— Y.  Quest.  préjud. 

694.  Rappelons  en  terminant  que,  quelle  que  soit  la  Juri- 
diction saisie,  le  Juge  n'est  jamais  autorisé  à  soulever  d'office  les 
exceptions,  sauf  toi^ours  le  cas  où  elles  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. —  Jugé  spécialement  que  la  citation  au  bureau  de  police, 
quoique  donnée  par  un  huissier  non  attaché  à  la  justice  de  paix, 
vaut  comme  avertissement,  et  ne  peut  être  annula  d'office,  lors- 
que la  partie  assignée  et  présente  ne  s'en  plaint  pas  (Crim.  cass., 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Allard.)  —  Prévenu  d'une  contraven- 
tion, Allard  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police^  à  la  requête  du  minis- 
tère public;  il  comparut,  mais  n'apportant  aucun  moyen  de  nullité  contre 
la  cilatioR.  —  Le  tribunal  crut  cependant  devoir  l'invalider,  parce 
qu'elle  était  l'eavrage  d'un  huissier  audiencier  du  tribunal  de  première 
ÎDStaDce,  et  non  de  i'huîesier  attaché  à  la  justice  de  paix. — Pourvoi  du 
ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Yu  les  art.  145  et  147  c.  inst  crim.  ;  —  Et  attendu, 
1*  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  contravention  de  police,  et  que  la 


25  fév.  1815)  (l).  Hais  combien,  devant  la  Juridiction  criminelle^ 
H  est  difficile  de  renfermer  ce  principedans  des  limites  certaines  S 
696.  Quant  aux  Ans  de  non- recevoir,  ce  que  nous  avons 
dit  en  matière  civile  (Y.  n<»  528  et  s.)  est  également  applicable 
ici.  Seulement  II  est  à  noter  que  presque  toujours  elles  intéres- 
sent l'ordre  public,  comme  par  exemple,  la  chose  jugée,  la  pres- 
cription, et  que  le  juge  doit  les  suppléer  d'office  Y.  Chose  Jugée, 
no*  596  et  520,  Prescript.  crim.)  —  Décidé  que  l'exception  tirée 
de  l'extranélté  de  l'accusé  Jointe  à  la  circonstance  que  le  crime 
aurait  été  commis  en  pays  étranger,  constitue  une  éjiception  pé« 
remptoire  qui  peut  être  proposée  devant  la  cour  d'assises  (Crim. 
rej.,  il  Juin.  1850,  aff.  Ducasse,  D.  P.  50.  5.  212;  Y.  aussi 
Grim.  cass.,  15  avr.  1845,  aff.  Lagna,  v«  Organ.  milit.). 

f__  ^ — -  — i 

citation  était  donnée  par  un  huissier;  -*2o  Que  le  nommé  Allard,  à  qui 
la  citation  avait  été  donnée,  était  présent  à  l'audience  et  ne  proposait 
aucun  moyen  qui  attaquât  la  validité  de  la  citation,  laquelle,  dans  tous 
les  cas,  aurait  dû  avoir  l'effet  d'un  avertissement  déclaré  suffisant  par 
la  loi,  lorsqu'il  est  suivi  de  la  comparution  volontaire  de  la  partie;  — 
Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  est  contrevenu  à  la  fois  aux  deux  articles 
cités,  en  rendant  sans  effet  la  citation  donnée  à  Allard  à  la  requête  du 
commissaire  de  police  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  25  fév.  1815. -G.  G.,  sect.  crim.-ldM.  Barris,  pr.-Danoyer,  rap. 
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matique )  88  s.  ; 
(droiu  civils,  anio- 
risation)44;  (étran- 
ger ,   demandeur  ) 

95  s.;  (étranger, 
dispense)  89   s  ; 

5etranger,domiclle, 
Irolt  civil)  98  s. 
(eiérutoire)  78 , 
(fixation,  étendue) 
85  s.;  (forme,  re- 
quête) 88;  (frais, 
dommages-intérêts) 
85  s.;  (frais,  inci- 
dent) 106;  (frais, 
jugem.)  95.  (Fran- 
çais) 96;  (garantie) 
56;  (bistoriqoe)19; 
(bypotbéqne)  48  ; 
(bypoibèque  ,  in- 
scription) 59;  (by- 
potbéque  jnd.)  104; 
(immeable)  45  s.; 
(immenble,détério- 
ratlon)  58  ;  (im- 
meuble indivis)  49 
Bt  ;  (intervention) 
55  s.,  67,  79;  (]»- 
gement    définitif  ) 

96  ;    (  justice    de 
paii)  70  ;  (matière 
admin.)  71;  (ma- 
tière crim.)  79  s.; 
(matière  de  com- 
merce) 69  ;  (oppo- 
sition) 65;  (pres- 
Ution,  délai)  99; 
(prise  è  partie)  69; 
(reconventlOD)    55 
s.;  (requête  civile 
60;  (revendlcalion 
65  ;   (saisie-arrêt 
69;  saisie  (immnb. 
61  ;    (supplément 
90;  (Suisse,  Sarde) 
49  s.;  (tierce  oppo- 
sition) 60;    (usu- 
fruitier) 50  s. 

Cl  utionoemeni  97s.; 

(amende)   165. 
Gbefdistinct.999s., 

855  s. 
Gbose  jugée  848-8» 


tère)  171  s.;  (ga- 
rantie) 469,  479; 
(nullité)  848-8*  s. 

Commerçant  (  qua- 
lité) 149-7». 

Communauté  (inven- 
Uire)  869  s. 

Communication  de 
pièces  91,  988, 
983  s.,  484  s.,  498; 
(appel)  497;  (de- 
lai)  194,  518;  (dé- 
lai ,    défense    an 

-  fond)  487  s.;  (de- 
mande verbale  ) 
510;  (forme,  récé- 
pissé ,  dépôt  au 
greffe)  519  s.;  (ga- 
rantie, délai)  488; 
(lettre)  503,  (mat. 
crim.)  579;  (oppo- 
sition,  effet)  488 
s.  ;  (opposition , 
eompét.)  390,  596; 
(refus)  488  b.,506; 
(refns.  effet)  515 
s.  ;  (  restitution  , 
eompét.)  599;  (res- 
titution, contr.  par 
corps)  519;  resti- 
tution ,  requête  ) 
597:  (restitution, 
requête  ,  compét.) 
596  ;  (tribunal  de 
comm.)  498. 

Comparution  199  s  , 
949,  978  s.,  816 
s.,  850,  585, 875- 
1«  8.;  (réserves) 
979  s. 

Compensation  581. 

Compétence  (action, 
exception,  garan- 
tie) 190;  (andienoe 
•olenn.)  118;  (com- 
parution, renoncia- 
tion) 199;  (compét. 
matérielle,  sitoa- 
tiou  des  biens  , 
jngei  de  paix,  de 
commerce,  étran- 
gers) 111  ,  115 
s.;  (déelinatoire, 
renvoi  )  109  s. , 
(délai,  appel)  149 
s.  ;  (délai ,  nnl- 
lilé  couverte)  199 
s.;  (domicile  dis- 
tract.)  409  s.;  (ex- 
eeption ,  action  ) 
119;   (eieeption . 


8.|  554  s.;  (earae-l  nullité  couverte  ) 


115  s.; (exécution) 
11110»;  (fraude, 
tiers)  190;  (garan- 
tie) 878  s  ;  [géné- 
rale) 568;  (hypo- 
tbèqne,  radiation) 
111-9»;  (jug.  dis- 
tinct) 99»  s.;  fjog. 
préjud.)  998;  (ufli- 
cler  ministériel  ) 
895;  (prorogation) 
114;  (reconven- 
tion) 14;  (renvoi, 
désignation  de  ju- 
ges) 995  s.;  (suc- 
cession )  111-8». 
V.  Renvoi. 

Compét.  adm.  886. 

Compét.eivlle  (com- 
merçant) 111,115. 
9». 

Compét.  comm.  (ga- 
rantie) 878;  (indi- 
visibililé  )  190  ; 
(qualité  prise,com- 
merçant)   115-1». 

Compet.  crim.  (ex- 
ception ,  action  ) 
585;  (exception,  fin 
de  non-recevoir  ) 
579  b. 

Compét.  matérielle 
8, 110  i.,  588  e., 
400,  549  s  ;   (ac- 

?uiescement)  578  ; 
délai  )   195   i.  , 
159  8. 

Compét.  relative  (ca^ 
ractère)  115   8.; 
définition)    111  ; 
garantie)    585; 
reddition)l79,174 

Cbmpteconrant  171- 
5». 

Conciliation  311  s., 
404;  (défense  au 
fond)  199. 

Concinsions  (préci- 
sion) 801;  (signi- 
ftcatlon]  924;  —  è 
toutes  fins  805;  — 
déposées  506;— di- 
rectes 445  ;  —  ex- 
presses 156.  y.  Ju- 
gement d'office. 

Conneiite  194;  (ac- 
cessoire) 909;  (ap- 
pel) 915;  (caracie- 
re)  175,  909  s  ; 
(définition)  195; 
(faculté)  903;  (frais 
réservés)  218;(hi8- 


lorique)  14;  (iden- 
tité déjuge)  908  s.: 
(incident)  196;  (in- 
compétence mater.) 
197  s.;  (matière 
crlmin.)  900,  581  ; 
(ordre  public)  914. 

Constitution  d'avone 
155,  978  s. 

Contesut.  ea  cause 
181. 

Contrainte  851. 

Contrainte  par  corps 
479;  (quotité)  593. 

Contrat  jodic    115 

Créanciers  (déelina- 
toire, qualité  118  ; 
(qualité)  960. 

Decbéance(garantie) 
409. 

Déelinatoire  4;  (nul- 
lité couverte)  115s. 

Défendenr  (caractè- 
re) 66  B.;  (défini- 
tion) 55  s. 

Défense  (signifient.) 
994  ;  —  au  fond 
(appel)  149  s.;  (ca- 
ractère) 199  s.  ,975 
B.;  (communication 
de  pièces)  985  s.  ; 
(exception  péremp- 
toire)  598  s.;  (in- 
ventaire etdéliberé) 
867  B.  ;  (  matière 
crimln.)  574  s.  ; 
(réfère)  969. 

Degré  de  jund.  441; 
(garantie)  Ul. 

Délai  4;  (abrévia- 
tion)  490  ;  (dis- 
tanre)  490;  (excep- 
tion) 561  s.  ;  — 
franc  (  garantie  ) 
419;— moral  459, 
488.  y.  Inventaire. 

Délégation  (accepta- 
tion) U8. 

Délibération  (délai) 
861  8. 

Demande  de  délai 
298. 

Demande  nouvelle 
1^6  ;  (appel,  ex- 
ception) 951  s. . 
(appel,  incompét., 
relative)  149;  (ei- 
eeption pérempt  ) 
580  s.,  541  s.  ; 
(  garantie  )  891  ; 
(nnliité)  899;  (nnl- 
lité,ciUt{oo)5158.J  s. 


DeaBandeurS77;(ca- 

>  ractère)  55  s,  66; 
(définition)  56  s.; 
(qualité)  901;  — 
principal  56  s. 

Désaveu  968. 

Désistement  (effet , 
accepution)  184  ; 
(silence)  306. 

Disposition  d'oflioe 
(matière  crimin. ) 
589.  y.  Jugement 
d'office. 

Distribution  par  con- 
tribution 905-5»; 
548. 

Divisibilité  478. 

Divorce  557. 

Dommages  -  intérêts 
906,  909,  470. 

Domicile  963  10»; 
—  élu  (garantie) 
588. 

Donation  (caducité) 
559.  y.  Inventaire. 

Droits  civils  (ma- 
riage ,  étranger  ) 
56. 

Effets  de  commerce 
(garantie)  881    s. 

Enquête  816  8.  ; 
(  contre  -  enquête  ) 

•  895 ,  (nnliité  cou- 
verte) 316. 

Enregislrem.  (com- 
munication de  piè- 
ce) 504. 

Equivalent  (déelina- 
toire) 155  s. 

Eiablissem.  industr. 
46. 

Etranger  (caution) 
19,95  s.;  (compé- 
tence personnelle) 
119  ;  (  domicile  , 
autorisation)  99  s.; 
(droiu  civils)  44; 
(droits  cl  vils,jouis- 
8ance)99s.;(droils 
eivils,mariage)  56; 
(qualité,  délai)  149 
1»,  5«  8.;  (rési- 
denrs)35;  (Sarde) 
43 ,  (Suisse)  49. 

Evictur  905-1»  ; 
(doonnages-  Intér.) 
47  s. 

Evocftion  IIMI», 
898  ;  (conneii«é) 
919  |arantiei391; 
(juf  distinct.)  934 


Ton  XXUL 


*T*, 


Exception  (action* 
(compét.  881  8.; 
(  appel ,  demande 
nouvelle)  149  s.; 
(caution)  19;  (com- 
munication de  piè- 
ces) 91,  484  s.; 
(conneiite)  14,195 
s.;  (déelinatoire)  4; 
(deHnition)l,8s.; 
(délai)  10;  (délai, 
défense  au  fond)98; 
(délai,  rang)  199  s. 
(dilatoire)  4,  10, 
17,  861  s.;  (dila- 
toire ,  caractère  ) 
870;  (dilatoire, 
tarantle)  876  8.; 
(droit  romain)  8  s.; 
f^rantie)  18  s.  ; 
(incompét.  natér.) 
385;  litispendanee) 
15, 169  s.,  579  s.; 
(  mineur  )  956  : 
(mixte)  6;  (nullité) 
16  ;  (nullité  cou- 
verte, silence)  968; 
(nullité,  dél«i)  199 
s.;  (nnliité  d'ex- 
pioit)  945  s.;  (nul- 
lité, matière  crim.) 
574s»;(ordre,rang) 
S,  99,  188,  965, 
808,  869;  (pé- 
rempiolre)  4,  10, 
251;  (péreroptoire, 
appel  ,  décbéance) 
979;  (péremploire, 
appel,  délai,  dé- 
cbéance) 546  s.{ 
(pérempl.  ,  appel, 
dernier  ressort)  541 
s  ;  (pérempt.,  ca- 
ractère) 556  B.  ; 
(pcrempt.,  degré  de 
jnridict.)  884,  (pé' 
rompt.,  délai)  10- 
(relative)  5;  (re» 
vol)  18. 

Excès    de  pouvoir 
875-5». 

Execution  (caution) 
69  ;  (compétence) 
11110»;  (délai) 
936  s.;  (délai,  ga- 
rantie) 488;  —  de 
titres  565. 
Expertise  881  s.  ; 
(connaissance  lég.^ 
974;  (copie  dis- 
tincte) 274  ;  (défi- 
nition) 951,  '254; 
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1811,91iaiiT-lSI' 


■«a  I17H[». 

T-ï  ^pji  Sis-i*. 

«  airll  Ki. 
■n  «irU  110. 
41  Mrll  ni  t. 
T-31  MTll  411. 

IT  awll.  V.  ri 

34  m'ai  S7S-3'. 
—SB  mal  187  c. 
r-|8  11)111.  1»11". 
— I9JBIII.40B. 

SI  jaill.  384  0., 


-13  dac.  lBO-1». 
—11  dw.  S39. 

it  déc.  330   * 

îlB-l»  e. 


—Il   ta-   87»-*'. 

— «(M.WM", 
—H  ((..V.  M  toi. 

INis, 

-Ï7  te».  SIS. 
-S»  (t..  159. 

t  «ai  tus. 

.Bi»t  SÛ^-I-O. 
-lljgia  IBS-l", 
-lliaill.  163  c 
-«ruill.»7S-S.c. 
-SI  jBill.  ÏBO-E'. 

.aïo».  WS-'-e- 

—19  tic.  tu 

.mJm.  ai4-i«f. 

_l|5.  ISîui.SSf. 

-Il  w-  «â- 
—9  hi,  tSP  «. 
—34  ItT.  178, 

.  199-4°. 

.|MO-G-.>. 
— ilOia«a7*-S't, 


STI. 

T^Iia    aalramurlM 
39,  IBS  1. 

Tisru    DppmitioB. 

V.  CiWtoo. 
Ttan>«orl    171  tI», 
'afifld.  d'ttrilvt 

asB-î-, 
y  BDia.T.Innn  l«lTa 


-t9i.Hai. 

\-m.  Ms.  w. 

-m  (Sï,iWf. 

1441. 


r~l4  aoât  SSl  c. 
Il  lapt.  S71. 

.(0  déc.  SSl-». 

-33    dit.  sS3-a. 
~â9d»c   40Î, 
lsU.MJ*nf.STA-' 

jiBT,   sss. 


i«  tBl  «. 


-18 

"1  ;  i.- 

-15 

Bii   Ï9S. .  , 

-IB 

gi>  SÙS.lai 

-ai  iBia  ST8. 

Ml.  Uèk 

— 18  BOT.  I7S. 
^ti  not.  f«0-2«. 

e.,  Si. 
^14  déc.  Sii. 
^M  Jée.  ÏU^^. 
iBlS.  B4jaàT.1704 

^S3  féT.  5«4. 

— !•'  mi  S5S  e. 
— 19  pti  $94. 
^«6  tnàl  156. 
-«^4  Jvln  fl«0-Y*, 

— Si  JQinS49-ioc. 
-^13  jniU.  3Si-&o. 
•«<l  ao^  544^i»i 
^9%  B6pU  i95i 
*«98  Mpi.  19$. 
'L~é  noT.  iSS-]^. 
^16  DOT.  154-90. 
«i*lS  MT.  UT  f« 
*-M  DOT.   9M. 

ISié.  i6  j^T.  Ji%. 

•^17  t^l  fi» 
«^8i  «ni  it5« 
—34  «o&l  5i5. 
—Si  éèi.  Mi; 
1817.16  ]ftiVj»4lw 

— MjâPT.  W. 
—38  afr.  3vB  é. 

— i*'  mû  513.  . 

le- 


c, 


•«-<  Jklîi    loM^ 

»94i 
—17  jvin  8«5. 
—10  jaill;  S4M» 

t.,  Sié  e. 
«Mi7  jUilL  d90i4». 

3Bjtill.  S3S*4<>. 
ïjuhi.  4iM«^. 
mii8^,Slie. 

MfcM  Ifeâl  ÉMI  »., 

Sjif-3<^  c. 

Mil.  3kJftit.iMr9e; 
-4B«ft3«)3304. 
— i8ni«rB873-9«c. 
— ^t  mai  it4-i»  c. 
•^8  tiial  fôs  e. 
««-BO  JMiB  94^1». 
—14  iiiiU«  M9-30, 

i66e. 
-^iSiioV.  9iïé. 
*-»!•  ««e.  888. 

1819.  16  aTr.  339. 
^é  mal  t39. 

•^1  nai  H<H?i 
— idiain  5S3. 
^t  iiltîl.  84. 
^9  ioil  13»  è;4 

—13  Mût  518^ 
— l^  ao6t  J|44  ft. 
*^é  44àl  913  (. 

«46  wf  <  ii7-r*ft» 


-^  <Ue.  380. 

— èy  dèc.  ^9 

i49-2». 
183Û.i3iflfty. 

2«c. 
— IT'janT.  56. 
-*-Mjàh1r.  tî. 
M.t9  janT<  d74-»Itt. 
—M  mare  iOi« 
—30  aTr.  S38-8«  e. 
—26  àTf.  t^-d». 
—13  mat  U7. 
—17  mai  150. 
—80  mai  341. 
-îi  >in  305-8», 

113  ffi 
-M7  jaili.  3i9«io. 
— 37jaili.  4S0-S«. 
—14  «o&l  128. 

M  àdAt  i1UP>. 
iM>18    ftoTk     869, 

5l7^Jo. 
—38  déc.  &08. 
1831.6  Jant.iSS. 

9)4fiT.  811. 
*-81jaOT.855,B606* 
—3  TèT.  8Î5,  95  c. 

46  toa^fl  96,  98. 
iilàf«T4,06b. 
-14  mai  467  t., 

'  499» 
— 19jiiih  662  c. 
•U.86  Jalll.  606. 
-f4«oÛ(|89< 
—99  août  453. 
—51  ocl.  i6. 
A-*>6  iiaf .  839* 
•-36  Mfk  667. 
-^6  dée,  643  •• 
— ^  déc.  349  e. 
^W  déc.  79. 
ft883;86imw»86»« 

-0^  fef.  &07. 
•»*9  lAars  SîtO. 
-«»8  aTHl  8D7. 
^^5  aTTii  873«9«i 
—89  aTril  138-8«. 
—97  Mari  23l-9<i. 
**4  Mil  383. 
-M6juin  «)3-i». 

—23  juin.  303-50^ 

643-30  e. 
^y  àolt  166-1^. 
«-»i0a(4il^37i 
—13  DOT.  204^0. 
i8^3.iitéT.14d-3o. 

— lii  m.  6é3. 

«»1H  )iii6  339. 
^l'r  i«ili.  30S-6«. 
— 1«^  aofi  6éâ. 
—18  àoÀt  546. 
•*6  noi.  168  e. 
— f  7  DOT.  373-8<>» 
—24  DOT.  543. 
18^4. 4  fét.  410-2». 
^96  I6y.  63. 
••i»'  flMTsafi  6*, 

377  e» 
—4  mirs  471-4». 
-^iO  mare  646'6« 

tti  846  Ck 
—36  DOT.  551. 
—4  déc.  $82. 
^36  dée.  167. 
16SU(.i0jAoT.8li«. 


^.-", 


—90  [aiT.  376  4. 

—34  jaoT.  S$6  c, 

3S3-5*  c. 
—37  jaoT.  666  é. 
-34  féT  863  0.) 

633  c. 
^•34  mare  386  c, 

680  0. 

—39  mare  401» 
—39  mare  SlS-l». 
—6  atrit  634-4o. 
'^7àiiï\  904.40  e. 
—37  aTril  333-l«e. 
—.7  mal  337  c. 
—31  juin  i98. 
^96jtil6  160-8«0. 
•^37jaill.  648  e. 
_34aoai533c.,557 

c.,  $S9-Î^  c. 
—96  àoâi  166^6^. 
^^  ocli  66. 
—9  POT.  318-90. 
— 17dèc.lll-8o  c, 

146  c,  604*;. 
4896.  6  yâttf*  SSa*- 

90. 
— l7jaDT.  660  t» 
— âl5  ]àti.  499. 
.U.64  j66f  4  39f . 

u-i^rèT.  96^4 

—38  féT.  889-30. 
—4»*  marâ  186  e., 

6S9.40  e.,  680. 
-•16  man  118  c, 

163-3o« 
—30  mare  670. 
--4  étHI  664. 
*-97  4Tr*9336»C. 
—9  mai  978. 
—10  mai  $36-6*». 
'«*6iiiln  161  <i. 
««41  laia  06. 
-IT  jaiU.  107. 
-iSjuill.  634. 
-^il  jaill.  311. 
-«6  •6ûi  160«-8'*. 

—16  noT.  403  e. 
—33  DOT.  533  C, 
•^•S  déc.  645  6. 
1617.  0  iadt.  663n 

9»,  661  e. 
-il  janT.  569-io 

C.,  6*». 
^16JMV.  6iy-6«t 

.M<17jaPT.879^i«e<« 

377  c 
— .33  janT.  6à8. 
^>-10mar8i61. 
.«»i4  mare  30»^9O| 

439  430  6m 
—16  mars  653  e. 
^34  mire  660  d. 
m4  anil  649. 
—3  aTril  848-^« 
—^3  aTril  179-10. 
—35  aTr.  906-60  b. 
— 10]alll.665»6t^. 
—19  jaill.  169-9'» 
—36  jaill.  241. 
-4  ao&t  517-80  c. 
-«'6  août  143  e. 
—81  aD4(880  e. 
168&.9jaoT.3174o. 
-.^41  iaoT.  3é. 
^6  fèT.  804  e. 
*^1  Eèti  78. 


EXCES  DE  POUVOIR. 


lis 


-.'Il  mare  831. 
—35  mars  44. 
—36  aTr.  196  c. 
4-7  mal  li6-4o  6., 

850-1». 
—9  mai  174-3». 
^16  faaai  543. 
••«17  mai  653  t. 
—31  mai  349. 
—27  mai  230-2». 
— SO  mil  S44. 
->.i3  jbih  66,  70  4. 
— 86jniD63c.,93. 
— 86juin39-3«>,44c. 
— 14juill.317-4«»c. 
->>i6  jdill.  366  C. 
—19  jaill.  57  9. 
—7  aoli  379. 
-9àoÛl37&. 
^66à06l36i. 
^37  lOpt.  676  0. 
—16  oet.  77-in 
— l6noT.  79. 
^1^  BOT.  378. 
«w3i  not.  549  C., 

543. 
— a  noT.  37^. 
—39  QbT  él,  79  e. 
•M48  déc.  968. 
1899  6  janT.  161- 

3»  e.,  573  0. 
—y  Jttt.  i87  fc. 
— 9Jaiit.  434. 
-M4jaaY.  309-6»e. 
—45  jaOT.  547  c. 
—13  lèT.  670  c. 
-10  Ihits  466  6., 

461,  476  e. 
—30  mare  388. 
—6  mai  333-1». 
*^i  mai  643  t. 

•33  mai  655*9*  D. 
■^W  mai  890. 
—4d  juin  388. 
— yjtiiU.  565  e. 
4-14  jaill.  887. 
—18  aoAl  661  e. 
—27  aoÂt  315  c 
«--6  sepl.  646  c. 
•m96  DOt.  499. 
1860.  9  janT.  646. 
— 3ii  féT.  506  c. 
—S  mare  149  c. 
^11  mare  476. 
-^96  mare  960^, 

336  c. 
—2  aTr.  474. 
^16  aTt.3l6.3166. 
•*-i39  atr.  679. 
—11  mai  479  e., 

552-6». 
— ISjnai  374-6». 
«-91  mai  569. 
— 6Jain  444. 
—9  juin  336  e. 
—6  juill.  172. 
^8  jaill.  636-7«. 
•^20i«iU.308c. 
—23  jaill.  538  c. 
—26  Juin.  379-2». 
—38  jattl.  988  e. 
—17JI0T.  111*7»  e., 

148  e. 
—60  DOT.  549-3". 
—16  dée.  468. 
**4»  lie.  S36«8»  e. 


18Sli30jaaT.  3>1. 
—28  janT.  4è5. 
—7  feT.  349  c. 
—9  féT.  100  c. 
—19  féT. 450,510e. 
— 7  mars  443. 
— 16  mart  332-6»e. 
—90  aTr.  660  6. 
—14  mai  79. 
—37  mai  373-1»  e. 
— 28  mai  690  c. 
—80  mai  634  d. 
«15  jaiD  198-4». 
—35  jaîD  383. 
-37  juin  370  e. 
—38  juin  656  e. 
—36  jaill.  823-1». 
— l«r  aoûl  146  6. 
—13  août  149. 
-44août863-Soe. 
—8  oei.  79» 
—30  00».  66. 
—33  oct.  66. 
— lardée.  i49-4*e. 
-^0  dée.  311  e. 
—38  dée.  115-1». 
—28  déc.  42  c. 
18S2.18jaDT.460e. 
-*.Si  jaoT.  183  c. 
—3  mare  509. 
— 5  mare  338  c. 
— S8mars39,3l4e. 
—34  mai  171-3o. 
— l"jaiD  497  Cl» 

504. 
—6  jttiu  174-8»  e., 

335-6*»  e« 
—6  jaiD  96<K^'. 
—30  jaill.  66e., 

675-4». 
—44  août  966-60  e. 
— 5  déc.  999  •» 
—91  dée.  462. 
1833.  3  janT.469c. 
— 15  janT.  l68-i«. 
—26  (éT.  146. 
— 97  mare  167  e. 
—S  aTrii  269. 
—11  atril  640. 
—16  aTril  79,  870) 

891  0.,  566  e. 
—20  aTrii  79. 
— 13  mai  208. 
—17  mai  990-90. 
—99  mai  111-4»  e. 
—il  jain  533. 
—15  jaiD  518. 
— 16jafli.625-4oe. 
—18  ao6l  498  44 
—16  aoll  160-4». 
—7  ftepu  676  c. 
—17  ûot.  V.  1838. 
—18  net.  681  e. 
—43  dèe.639-30  e. 
—17  déc  503-5». 
4634.  il  jahT.  149- 

-^93  jant.  649  e,» 

659-4»  0. 
-—i  féT.  547  e. 
—30  féT.  553. 
—36  féT.  968. 
— 19aTTil575-6oe. 
— 16aTril  97,109e. 
— l3JDin  140  e., 
j     517-io  e. 


— 94juia359. 
— iV  iuill.  554. 
— &  jailK  646  c. 
^15  jaill.  986«loe. 
—94  jaill.  578. 
—30  juill.  39,84  c. 
—47  dé6.  316. 
»-19d6e.  069. 

1835.  6  jasT.  644. 

— 30iaBT.  334. 

— 3l]aaT.68,l49- 
4»« 
^  fat.  61. 

—18  féT.  333-30  e. 
—7  mare  III-60  c. 
—16  mare  644. 
—38  mare  63. 
—31  mars  391. 
-13  aTril  37l. 
^a7aTr.393,5é6e. 
— iO  jaill.  386. 
—15  joill.  93. 

I7jailt.  389-3o. 
—31  août  617-3»  c 
— 39aoll994e. 
-17  DOT.  686  e., 

463. 
—31  noT.  i69-i»e. 

•-*36  607.  666  e. 
«^  dée.  160-50* 
—18  dée.  542. 

1836.  10  fèT.  190, 
316  e.)  164  e. 

— 16ttiai  410-9» 
^l4\oill.  255  e. 
—13  août  00. 
^16  août  469. 
16  «OT.  556. 
— 1«'  dée.  950. 
—3  déc.  39-1°  c. 
4867. 19  jln^.  675- 

60  0. 

—30  fpi,  633. 
—23  féT.  âl3. 
—17  diart  669. 
*-*S  atr.  664. 
-*87  aTr.  148-5o. 
—5  mai  78. 
—39  tfiat  79. 
-40  iial  646  e.) 

661  4. 
—9  juin  79. 
— jljiiin  460-3»  e. 
—6  jaill  160  d. 
-«10  jbiU.  349  9. 
—!•' aoûl  171- 4»e. 
—19  août  643  c. 
—99  DOT.  i44-6*««. 
«4-97  aOT.  8B8*4». 

6  dée.  531  9* 
— 18  dée.  564. 
—33  dée.  800  6. 
1886k  6  jadt.  876. 
•.-99  JanT.  496  e. 
—9  feT.  533. 
-13  fo«.  366. 
»^M  mère  670. 

19allr#79. 
—33  aian  58. 
— 36  mare  509-l»e. 
—18  aTr.    356-10 

e»,  971. 
—91  ATril  61. 
—4  mai  4â8  e. 
—6  mai  546  e. 
-^6  join  686  e. 


— 3J0J11.  126. 
-20  juill.  36  c, 

77. 
—18  août  881-1»  e. 
—14  aoûl  343-40  c. 
— 15  DOT.  534. 

1839.  9  jaoT.  493, 
494  e. 

— 11  jaaT.S66. 
— 15  jaDT.935-3»  e. 
— 26  janT.  343. 
-^39  janT.  677  e* 
—3  feT.  37. 
—4  féT.  236-4». 
—26  mari  260-4o. 
—1*' aTril  464  0. 
—16  aTrU  285. 
-17  aTril  345-7o, 

637   c. 
^99  mai  44. 
*-«4  jaln  lU  e. 

4  juill.  336. 
—17    août385-3«, 

60 
^18  IIOT.  84t. 
—3  déc.  160-60. 
—14  déc.  179-io  e. 

1840.  6ja&T.  386. 
—30  jasT.  904  e. 

■99  janT.  76. 

—5  féT.  39-10,73  e. 

^11  fét.  593  c., 

607. 
— 19fèT.187»195c« 
—14  aTril  151  c. 
—43  mai  318  e. 
—6t  juin  668  e. 
^80jainl94. 
—11  juiU.  384  é. 
—18  juill.  686. 
^92  jdill  .64,  79  c. 
— l«i  dée.  581-80. 

1841.  4  janT.  118 
c,  231-1». 

i*»i6  jan^.  641  (•. 
—19  jauT.  684  é. 
—8  féT.  48. 
—12  féT.  87. 
—13  féT.  116^8». 
••-H16  itaarel60*^7»  e. 
—86  man  841  Ct, 

660  c. 
— 6aTrilil4-i»<., 

197. 
'^16  ATril  966  e. 
—34  aTril  368  e. 
— !f  mki  290-6*  e. 
-^^  talâl  666. 
^19  ibat  39  e.«80» 

69  e.,350c.y915. 
—4  juin  536  é. 
^36j6{nV.3^mare. 
**4'18)alU.160-6o^. 
w-16  juill.  73  e., 

7t  c,  636. 
.^46  août  476. 
«M.19  0461 666  e. 
—90  airût  676-70. 
^35  DOT.  349  c. 
— 16  dée.  686  c. 
1843.10fét.l40-7o. 

>«-16  féV.  170  e. 
— 6  marf  139  c., 

133  e. 
1-16  mari  446  6. 
1^19  an,  679-1». 


—46  air.  98  c.,31- 

l». 
—36  in.  647-9*. 

^  mai  930. 
—13  mai  271. 
— à7  mai  361  c   * 
-39jtthk48l. 
4*i«r  M)i4  269  f . 
-— 16aoûi3l4,379c. 
—30  DOT.  149  6,   ' 
^31  dée.  954  a. 
1648.  fTfaT.  79iJ 
.^19  aTr.  479. 
—16  aTr.  686  e. 
.w6  mai  43, 136  e. 
— Ujya  463  c. 
—33  juin  503  c. 
—10  aoûl  437. 
—20  dec.  58. 
1844.  98jalt.869« 

3». 
—8  fèT.  673-1». 
—16  fèT.  43,  388 
—31  lètr.  167  c. 
-^9  aTT.  931-3^  Oi 
— 31mai516c.,321. 
-è  jdili.  330-4»  - 
— 30jaltl.  586. 
—36  jaill.  884. 
1845^  19ianT.163o 

1»  c. 
^14  jant.  178. 
-4-7feT.  191a« 
—33  foT.  173  e. 
— 6»Tr.  4ll-4»e. 
—91  tnai  694  c. 
--4  jaifl  638  e. 
— 39  ji^in  111-6»  e. 
— l4ja111.&3S-8»c.f 

666  c. 
M^19  jaill.  677  e. 
—16  oct.  37. 

1846.  13  féT.  73  e. 
— lejûJli.  676  c' 
-14  août  96  e. 
—18  déc.  119  e. 

1847.  7  mai  152. 
1848.98jaDT.349  c. 
—19  jdiD  483  e. 
i^l8  août  149  e. 
—27  dée.  386  c. 
1849.  8  janT.  572- 

3»  e. 

—99  JBiiT.49e,79c* 
—97  mare  949  e. 
—16  aTr.  161-i»c. 
—64  iTf.  68  c. 
«<N»7  noT.996e.«410- 

40  e* 
1850. 15  mars  495 

fe.,  3t)3  c. 
.«^16  mare  171*««e. 
.^  aTr.  546  e. 
—39  mai  334  c. 

643  c. 
—il  juitl.  686  e. 
i6Bl.17jaaT.999- 

9«  e. 
— 26  janT.  4^6  e. 
—24  jauT.  92  e. 
—18  mal  817-3^  o. 
—19  mai  571  c. 
—24  juin  léO-80  e. 
— i«»  jaill.  569  e., 

670  e. 
.|6MT.981e. 


feXCEMlÔN  CËDSmAAVM  AÙTtOmUo  -  V.  Cautioû- 
li^neoJy  |[i<?  6#  332  et  soiv.,  et  Vente  (transport). 

EXCEPTION  mi^NUMÈRATjE  PÈOUNIJS.^yf.  Obligal. 

^yeme&i). 

EXCÈS  DE  P0pVO^tt.  —  i.  Ce  mot  se  prend  dans  nn 
Isps  ^énii^)  ei  dani  uii  sens  spécial.  —  pans  un  sens  général^ 
f  excès  dé  pouvoir^  c'est^  pour  le  juge  etïe  fonctionnaire^  le  fait 
de  rendre  une  décision  ou  de  produire  un  acte  en  dehors  des  at- 
tributions ^u{  leur  sont  tracées  pat  1^  \qU  --  Le  Juge  et  le  fonc- 
tionnaire sortent  de  leurs  attributions  de  t^ois  manières  :  •»  Ou 
bien  ils  empiètent  sur  un  pouvoir  différent  du  leur  :  on  dit  alors 
fft'U  y  ft  i«nif|Niliofi  de  pouvoir;  ^  Ou  bien  ils  Iroublent  l'ordre 


établi  par  la  loi  dans  la  division  des  attributions  entré  le8  agents 
d'un  même  pouvoir  :  on  dit  alors  qu'il  y  a  incompétence  ;  —  Ou 
bien  ils  dénaturent>  sans  empiétement^  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
conflés  :  c'est  plus  spécialement  à  cette  dernière  sorte  d'infrac- 
tions qu'on  applique  communément  Texpression  d'excès  de  pour 
voir.  —  V.,  pour  la  définition  de  l'excès  de  pouvoir.  v«  Cassa- 
tion, les  no»  1043,  1471,  1477,  OU  sont  rapportées  les  opinions 
de  MM.  Mestadier,  Lasagnl,  Tarbé,  Henrion,  Merlin,  Camol  et  au- 
tres; et  Compétence,  n^  38. 

1t,  Néanmoins,  quand  on  se  reporte  aut  lois  oui  s'occupent 
de  l'excès  de  pouvoir,  on  sent  qu'il  est  impossible  de  proposer 
une  définition  rigoureuse.  En  effet,  dans  l'origine,  les  mots  usur- 
potion  é$  pouw4ri  inoompétenee^  eâ}cè9  de  pouvoir,  étaient  eQi« 
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ployés  indifféremment  l'un  pour  l'antre^  on  le  pins  souvent  en 
même  temps,  comme  pour  s'expliquer  mutuellement.  Cette  con- 
fusion donnaiit  lieu,  dans  la  Jurisprudence,  à  de  vagues  interpré- 
tations et  à  des  hésitations  nombreuses,  il  faut  toutefois  recon- 
naître que  la  législation  et  la  jurisprudence  tendent  de  plus  en 
plus  à  leur  attribuer  un  sens  distinct,  qui  se  rapproche  assez,' ce 
nous  semble,  de  celui  que  nous  indiquons. 

8.  Poar  faire  ressortir  par  des  exemples  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  suffira  de  rappeler  que,  lors  de  la  rédaction  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  législateur  refusa  de  se  servir  du  mot  ex- 
cès de  poutxnr,  à  cause  du  sens  trop  vaeue  qu'on  y  avait  Jus- 
qu'alors attaché  fV.  v»  Cassation,  Discours  des  orateurs,  p.  38  et« 
39,  no*  5  et  19).  An  contraire,  lorsque,  dans  la  loi  du  2S  mai 
1838,  le  législateur  eut  à  s'occuper  du  recours  contre  les  sen- 
tences des  Juges  de  paix,  recours  qui  avait  déjà  été  établi  par  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  séparant  les  deux  mots  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  confondus  dans  l'art.  77  de  la  loi  de  l'an  8,  il 
déclara  que  l'excès  de  pouvoir  seul  donnerait  ouverture  au  re- 
cours en  cassation  (art.  15),  et  qu'à  l'avenir  l'incompétence  ne 
serait  plus  qu'un  moyen  d'appel  (art.  14  ;  v.  Compétence,  n«  38). 

4.  Les  lois  qui  Consacrent  le  droit  du  gouvernement,  du 
ministère  public  ou  des  parties  d'attaquer  par  la  voie  de  l'annu- 
lation ou  de  la  cassation  les  actes  et  Jugements  viciés  par  un 
excès  de  pouvoir,  sont  surtout,  sans  parier  des  différentes  con- 
stitutions, les  lois-des  5  fruct.  an  3  (art.  262),  3  brum.  an  4 
(art.  456,  §  6),  27  vent,  an  8  (art.  77, 80,  88),  7-9  Juill.  1833, 
25  mai  1838  (art.  15).  —  On  peut  rapprocher  douces  lois  les 
dispositions  des  art.  408,  409,  413,  441,  442  c.  inst.  crim. 

6.  Il  y  a  un  grand  intérêt,  dans  la  pratique,  à  ne  point 
confondre  entre  elles  les  différentes  espèces  d'excès  de  pou- 
voir, bien  qu'on  ne  trouve  nulle  part  de  règles  précises  pour 
arriver  à  cette  distinction.  En  effet,  les  actions  qui  naissent  dans 
ces  divers  cas  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  ne  sauraient  être  jexer- 
cées  indifféremment  par  les  parties  Intéressées  ou  par  le  mi- 
nistère public  agissant  soit  d'office,  soit  sur  l'ordre  exprès  du 
ministre  ;  de  plus,  l'annulation  des  actes  et  décisions  entachés 
d'excès  de  pouvoir  ne  profite  pas,  dans  tous  les  cas,  aux  parti  - 
culiers qui  se  prétendent  lésés  par  eux  (V.  Cassation,  no*  1471  s.). 
»  Enfin  il  importe  de  distinguer  si  l'excès  de  pouvoir  vicie  un 
acte  ou  bien  une  décision,  des  poursuites  pouvant  surtout,  dans 
le  premier  cas,  être  ordonnées  contre  le  juge  de  mauvaise  foi,  en 
exécution  des  art.  I27etsuiv.  c.  pén.  (Y.  Cassation,  n»  U74).— 
Reprenons  donc  séparément  les  éléments  de  notre  définition. 

H.  1»  Usurpation  de  pouvoir. — Les  actes  et  les  décisions  enta- 
chés de  ce  vice  portent  atteinte  à  l'organisation  sociale  par  une 
sorte  de  perturbation  des  pouvoirs  publics.  On  comprend  qu'il 
appartienne  au  gouv^nement  lui-même  d'en  poursuivre  l'annu- 
lation, en  vertu  de  la  mission  qu'il  a  de  veiller  au  maintien  et  au 
respect  des  lois  constitutionnelles.  Lors  donc  que  le  ministre  de 
la  Justice  estime  que  des  actes  ou  décisions  renferment  une  usur- 
pation de  pouvoir,  il  donne  l'ordre  formel  an  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  de  les  déférer  à  l'examen  de  cette  cour, 
investie  à  cet  effet  par  la  loi  d'attributions  tout  exceptionnelles 
(V.  Cassation,  n»  1040). 

Sur  une  dénonciation  faite  dans  de  telles  formes.  Jugé  par  la 
cour  de  cassation  :  l«  que  le  Juge  de  simple  police  qui  arguë  de 
partialité  le  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  le  qualifie  de 
vexatoire,  s'immisce  dans  les  actes  de  ce  fonctionnaire  et  com- 
met un  excès  de  pouvoir  (Req.,  23  fév.  1847, D.  P.  47.  1.  156); 
--*  2»  Que  le  tribunal  civil  qui,  en  réformant  sur  appel  une  déci- 
sion, se  permet  de  blâmer,  dans  son  Jugement,  la  conduite  du  juge 
administratif,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Cass.,  22  juill.  1810, 
aff.  Monquet,  Y.  Jugement)  ;— 3*  Qu'un  tribunal  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  autorisant  par  Jugement  à  porter  un  titre  nobiliaire 
une  personne  qu  1  n'a  rempli  aucune  des  conditions  prescrl  tes  parles 
décrets  en  vigueur,  et  en  ordonnant  que  ce  titre,  dont  elle  n'est 

fl]  (lIiD.  pub.  C.  époux  RichoD.  —  Lb  tiibuhal;  —Attendu  que  le 
tribunal  de  police  ayant,  par  son  jugement,  ordonné  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  direc- 
teur du  jury,  ce  directeur  restait  de  droit  et  de  fait  en  position  de  régler 
la  compèteoce  da  tribunal  criminel,  par  le  visa  qu'il  pouvait  ou  accorder 


pas  encore  investie,  loi  sera  désormais  attribué  dans  tous  lea 
actes  de  son  état  civil  (Req.,  22  avril  1846,  D.  P.  46.  1.  172; 
v  Cassation,  n«  1047).  — Y.  au  surplus  v«  Cassation,  n«  1044; 
Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n«  27. 

9.  11  ne  faut  point  confondre  l'usurpation  de  pouvoir  avec 
l'usurpation  de  titre  ou  de  fonction,  délit  prévu  par  l'art.  258  o. 
pén.  Les  actes  faits  par  un  particulier  qui,  étranger  à  l'exercice 
des  pouvoirs  publics,  s'est  immiscé  dans  des  fonctions  civiles  el 
militaires,  n'ont  pas  besoin  d'être  annulés,  car  ils  ne  sauraient 
lier  personne. 

9.  Lorsque  l'usurpation  de  pouvoir  consiste  dans  le  fait,  par 
l'autorité  judiciaire,  d'avoir  statué  sur  un  objet  rentrant  exda^ 
sivementdans  les  attributions  contentieuses  de  l'autorité  adminis- 
trative, l'action  du  gouvernement  consiste  alors  à  déférer  l'ap- 
préciation de  la  décision  irrégulière  au  tribunal  spécial  créé  par 
la  constitution  de  1848,  sous  le  nom  de  tribunal  des  conflits 
(Y.  Conflit).  Ce  fait,  comme  on  le  voit,  sert  de  transition  entre 
l'usurpation  de  pouvoir  et  l'incompélence. 

S.  2*  Incompétence, — Au  fond,  c'est  une  usurpation  de  pou- 
voir^ c'est  à  ce  point  de  vue  général,  qu'on  a  pu,  dans  l'origine, 
confondre  l'Incompétence  avec  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir. 
L'usage  a  réservé  le  nom  d'incompétence  à  cette  usurpation  de 
pouvoir  spéciale  qui  naît  de  l'empiétement,  par  un  tribanai  de 
l'ordre  judiciaire,  sur  les  fonctions  d'un  tribunal  du  même  ordre, 
ou  par  une  autorité  administrativesuruneautoritéde  même  nature. 
—Y.  au  surplus,  v«  Compétence,  n9  38,  la  distinction  entre  l'in* 
compétence  et  l'excès  de  pouvoir;  Y.  aussi  v**  Compétence  admi- 
nistrative, no*  63, 325  et  suiv.  ;  Compétence  criminelle,  n^  573 
et  suiv.;  Conflit,  p.  109,  n«  45,  110,  n«  48,  etc. 

tO.  Pour  qu'il  y  ait  Incompétence  constituant  un  excès  de 
pouvoir,  il  faut  que  l'acte  par  lequel  un  tribunal  a  méconnu  la 
nature  et  la  limite  des  attributions  assignées  par  la  loi  aux  dif- 
férentes juridictions  soit  susceptible  de  produire  des  conséquen- 
ces juridiques  :  tel  n'est  point  le  cas  où  un  jugement  d'un  tribu- 
nal de  police  a  ordonné,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  le  directeur  du  Jury 
n'étant  point  par  ce  renvoi  privé  du  droit  de  régler  la  compé- 
tence en  accordant  ou  refusant  son  visa  sur  l'assignation  donnée 
en  exécution  de  ce  jugement  (Crim.  rej.,  22  vend,  an  8)  (I). 

1 1 .  30  Excès  de  pouvoir. — Le  juge,  sans  sortir  de  ses  fonc- 
tions de  juge  et  sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  réservés  à  un 
autre  tribunal,  peut  cependant  par  sa  décision  faire  plus  et  autre 
chose  que  ce  que  veut  la  loi.  Dès  lors.  Il  excède  réellement 
ses  pouvoirs,  et  il  commet  une  infraction  qui  diffère  des  erreurs 
de  fait  et  des  fausses  interprétations  ou  applications  de  la  loi.  Les 
parties  intéressées  ont,  dans  ce  cas,  contre  les  jugements  de  cette 
nature  rendus  en  dernier  ressort,  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, si  elles  sont  encore  dans  les  délais  (Y.  Cassation,  n«  1476). 
—Le  ministère  public  a  aussi,  sans  être  soumis  à  l'observation 
des  délais,  le  droit  d'exercer  ce  recours  dans  l'intérêt  unique  de 
la  loi.  Cette  voie  du  recours  dans  les  formes  ordinaires  diflère  de 
la  voie  de  l'annulation  créée  pour  les  cas  d'usurpation  de  pou- 
voir. Le  ministère  public  peut,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  agir  d'of^ 
flce  et  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  Justice;  mais  les 
parties  ne  peuvent,  si  elles  sont  déchues  du  droit  de  se  pour- 
voir, ni  Intervenir  ni  invoquer  le  bénéfice  des  décisions  rendues 
dans  ces  sortes  de  cas  par  la  cour  de  cassation  (Y.  Cassation, 
no>985  et  suiv.,  1033  et  suiv.,  1056  et  suiv.).— On  trouvera  des 
exemples  nombreux  d'excès  de  pouvoir  v<>  Cassation,  n«  1475  ; 
de  même,  en  matière  criminelle,  v»  Compétence  criminelle,  sous 
la  rubrique  Excès  de  pouvoir,  aux  U9»  278  et  suiv.  et  an  n*  474. 
Tous  ces  exemples  se  rapportent  aux  trois  espèces  d'excèa  de 
pouvoir  dont  la  distinction  vient  d'être  indiquée. 

t  ti .  En  matière  criminelle,  les  excès  de  pouvoir  les  plus  fré- 
quents consistent  dans  la  condamnation  à  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  pas.  —  Ainsi  il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsqu'un  tribu- 
nal de  simple  police  condamne  un  prévenu  d'injures  à  faire  une 

ou  refuser  surrassignation  qui  aurait  été  donnée  en  exécution  du  jugemant 
du  tribunalde police; qu'il  n'y  a  conséquemment  dans  le  fait  de  ce  der- 
nier tribunal  aucune  violation  des  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  ni  ouverture  à  cassation  ;— Rejette. 
Du  22  vend,  an  6.-€.  G.,  sect.  crim.-MM.  MéauUe,  pr.-Ritt«r^  np. 
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réparation  d'honneur  par  déclaration  an  greflè  qne  les  injnres 
proférées  sont  calomnienses  (Crim.  cass.,  16  janv.  1807)  (i). 

AS.  Quelquefois  uu Jugement  présente  à  la  fols  plusieurs  ir- 
régularités constituant  chacune  une  espèce  différente  d'excès  de 
pouvoir. — C'est  ainsi  qu'un  Jugement  a  été  cassé  comme  con- 
tenant :  1»  un  excès  de  pouvoir  proprement  dit^  en  ce  qu'il  avait 
créé  une  nullité  non  établie  par  la  loi;  2«  un  fait  d'incompétence, 
en  ce  qu'il  avait  pris  une  décision  rentrant  dans  les  attributions 
liécialesdu  tribunal  de  cassation;  3»  une  usurpation  de  pou* 
foir,  en  ce  qu'il  avait,  sans  connaître  du  fond,  ordonné  l'élargis- 
sement d'un  particulier  en  état  d'arrestation  (Sect.  réun.  cass., 

29déc.  1791)(2). 

t4.  Il  est  difficile  de  distinguer  si  une  décision  contient  un 
excès  de  pouvoir  ou  seulement  une  fausse  application  de  ia  loi, 
ou  même  une  irrégularité  de  procédure  n'entraînant  pas  la  nul- 
lité du  Jugement.  Aussi  se  rencontre-t-il  un  assez  grand  nombre 
d'arrêts  qui  refusent  de  considérer  comme  excès  de  pouvoir  cer- 
taines irrégularités  d'espèces  différentes.— -Ainsi  il  a  été  jugé: 
\^  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix,  après  l'expira- 
tion d'un  sursis  contradictoirement  prononcé  entre  les  parties, 
statue  au  fond,  sans  qu'une  citation  nouvelle  ait  été  donnée  au 
défendeur,  à  supposer  qu'il  constitue  un  vice  de  procédure,  ne 
saurait,  en  tous  cas,  constituer  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu 
à  cassation  ;  que,  de  même,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'une expertise  a  été  faite  hors  la  présence  de  ce  juge  et  de 
celle  des  parties,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  été  précédée  d'une 
visite  de  lieu  à  laquelle  les  partis  ont  assisté  (Req.,  20  Juill. 
1837)  (1);— 2*  Que  le  délaut  de  serment,  de  la  part  du  greffier 
provisoire  que  le  Juge  de  paix  a  nommé  d'office  pour  l'assister, 
par  suite  de  l'abstention  du  greffier  titulaire,  constitue  une  irré- 
gularité, et  non  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  au  re- 
cours en  cassation  contre  le  Jugement  rendu  avec  l'assistance  de 
ce  greffier  (Heq.,  U  Janv.  1850,  D.  P.  50.  l.  168);  —  3«  Que 
la  défense  de  récidiver  pouvant  être  considérée  comme  une  con- 
séquence du  Jugement  et  étant  sans  objet,  puisqu'elle  est  dé- 
pourvue de  sanction,  ne  constitue  point  non  plus  un  excès  de 
pouvoir  (Req.,  7  août  1843,  aff.  Esnault,  Y.  Cassation,  n»  1840; 
— Cet  arrêt  indique  d'autres  irrégularités  qui  ne  sont  pas  non 
plus  des  excès  de  pouvoir). 

A  6.  Refus  de  pouvoir.  —  Dans  l'énumératlon  qu'on  vient  de 
présenter,  ne  figure  pas  le  refus  d'exercer  un  pouvoir.  Cet  acte, 
qui  porte  à  l'ordre  public  une  atteinte  aussi  grave  que  l'usurpa- 
tion de  pouvoir,  est  appelé  quelquefois  par  les  auteurs  excès  de 
pouvoir  négatif.  Comme  pour  l'usurpation  de  pouvoir,  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  requérir  par  l'intennédiaiie  du  procu- 
renr  général,  l'annulation  des  actes  qui  constituent  le  refus 
d'exercer  un  pouvoir. — Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  refus  par  une 
cour  d'appel  de  donner  un  avis  prescrit  par  la  loi,  était  un  excès 
de  pouvoir  (V.  Cassation,  n«  1475-4»);  de  même  qu'un  conseil 
de  guerre,  qui  a  reconnu  coupables  des  accusés  soumis  à  sa  Ju- 


(1)  (Femme  IXestampes  C.  min.  pub.)  —  La  coût;  —  Va  l'art.  456 
e.  dél.  et  pein .,  n«  6  ;  —  Va  aossi  l'art.  606^  même  code;  —  Et  attendu 
que  le  tribanal  de  police  du  caotoa  de  Beaamoot,  département  de  la 
Haate-Garonne,  en  ordonnant  à  la  réclamante  de  8e  rendre  au  greffe 
poor  y  déclarer  que  c'est  méchamment  et  caiomnieneement  qu'elle  a  pra* 
(éré  les  injoree  dont  elle  était  prévenue,  de  quoi  il  serait  dressé  procès- 
verbal  par  le  greffier,  a  appliqué  une  peine  qui  n'était  pas  prononcée  par 
la  loi,  ce  qui  a  été  de  sa  part  une  usurpation  de  pouvoirs;  —  Casse  et 
annale  dans  cette  disposition  seulement,  etc. 

Du  le  janvier  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Garnot, 

rap. 

(%)  (Min.  pub.  C.  trib.  de  Roanne.) —Le  tribunal  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  du  district  de  Roanne,  du  SO  mai  1791,  a  regardé  comme  une 
nullité  le  défaut  de  conclusions  du  commissaire  du  roi  dans  l'instruction 
criminelle,  tandis  que  nulle  loi  ne  prononce  cette  nullité,  et  qu'au  con- 
traire l'art,  a  de  celle  du  19  oct.  1790,  sur  la  manière  dont  doivent  être 
instruits  et  jugés  les  procès  commencés  dans  les  anciens  tribunaux, 
porte  :  «  En  attendant  le  prochain  établissement  de  ia  procédure  crimi- 
nelle parjurés,...  le»  tribunaux  de  district  commettront  un  gradué  qui 
fera  proTisoirement  les  fonctions  d'accusateur  public  de  la  même  manière 
que  les  anciens  procureurs  du  roi  ;  »  —  Attendu  qu'en  renvoyant  le  pro- 
cès devant  le  tribunal  du  district  de  Moulins,  tandis  que  le  tribunal  de 
district  de  Cusset  est  celui  qui  a  instruit  le  procès  annulé  par  le  jugement 
éont  il  s'agit,  Ua  excédé  m  povmin,  nul  tribunal  de  district  n'éUnt  iu^ 


ridlction,  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  compétence  (on 
aurait  dû  dire  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir),  refuser  d'ap- 
pliquerla  peine  prononcée  par  la  loi  (Crim.  cass.,i8Juiil.  181 1)« 
m.  Nous  n'avons  point  à  exposer  ici  les  règles  à  suivre  pour 
obtenir  l'annulation  ou  la  cassation  des  actes  et  décisions  enta- 
chés d'excès  de  pouvoir  ni  les  effets  des  arrêts  rendus  à  ce  sujet. 
On  trouvera  cette  matière  traitée  avec  détail  au  mot  Cassation, 
ch.  10,  §  2,  n»»  1039  et  suiv.;  cb.  15,  §  4,  n<>«  1471  et  suiv., 
et  au  mot  Conflit,  n««  2^6  et  suiv.  —  V.  aussi  les  mots  Compé^ 
tence.  Compétence  administrative.  Compétence  criminelle.  Ex- 
pertise, Expropriation  publique.  Discipline,  etc. 

EXCITATION,  —  à  la  débauche  (Y.  Attentat  aux  mœurs, 
n<»  1 56  ets.  ;  V.  aussi  Minorité)  ;-^A  la  haine  et  au  mépris  contre 
les  personnes  (Y.  Presse-outrage);  —  A  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  (Y.  0od.);^Ala  révolte  contre  l'autorité  fran- 
çaise (L.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  4,  §  2,  Y.  Crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat). 

EXCLUSION.  —  C'est  le  fait  d'exclure  (Y.  Minorité-Tutelle). 

—  On  connaît  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  laquelle  est 
générale  ou  partielle  (Y.  Contrat  de  mariage),  et  l'exclusion 
coutumière,  c'est-à*dlre  les  dispositions  de  certaines  coutumes 
ou  statuts  dérogeant  à  l'ordre  naturel  des  successions  ab  intestat. 
—Y.  Dlsposit.  entre-vifs  et  Success,  ;  Y.  aussi  Noblesse,  Propriété 
féodale. 

EXCOMMUNICATION,  *-*  Exclusion  de  la  communauté  des 

fidèles.  —  Y.  Culte. 

• 

EXCUSE.  —  Se  dit  des  raisons  alléguées  à  l'effet  de  prouver 
qu'on  n'est  pas  coupable.  —  Y.  Peine  (excuse);  Y.  aussi  Instr, 
crim.  (opur  d'assises). 

EXÉCUTEUR  DES  ARRÊTS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

—  Y.  Paine. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Celui  qui  est  nommé 
pour  faire  exécuter  les  dispositions  du  testament  ou  surveiller 
cette  exécution.  —  Y.  Dlsposit.  testam. 

EXÉCUTION.  —  Se  dit  du  fait  d'accomplir  ce  qu'un  acte  ou 
un  jugement  prescrivent  (Y.  Jugement  [exécution];  Obligation 
[exécution]  );  elle  diffère  de  l'acquiescement  en  ce  que  ce  der- 
nier exprime  particulièrement  l'adhésion  à  des  actes  judiciaires 
(Y.  Acquiescem.,  n»  i).— Il  estdes  actes  qui,  comme  l'appel,  sus- 
pendent l'exécution  (Y.  Appel,  n«»  1205  s.,  et  Cens.  d'Et.  n^s^o 
s.)  :  lepourvoi  en  cassation  n'est  suspensif  de  l'exécutionqu'enma- 
tière  criminelie  (Y.  Cassation,  n<» 927  s.).— Lç  défaut  d'exécution 
dans  un  certain  délai  emporte  parfois  déchéance  (Y.  Jugement 
par  défaut).  —  L'exécution  est  forcée  quand  la  partie  ne  peut 
s'y  soustraire  par  un  appel  ou  recours.  —  Elle  est  volontaire 
lorsque  l'obligé  ou  condamné  accomplit  de  plein  gré  les  disposi- 
tions d'un  acte  on  d'un  Jugement  :  elle  est  alors  assimilée  soit  à 

péneur  à  an  autre,  et  la  loi  n'accordant  qu'au  tribunal  de  cassation  le 
droit  de  donner  aux  accusés  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  connu  du 
délit  en  première  instance;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  l'élargissement 
de  Doret  sans  en  exprimer  les  motifs,  sans  connaître  du  fond  de  la  con- 
testation, sans  considérer  que  ledit  Doret  était  en  état  d'ariestation  lors 
du  premier  interrogatoire  par  lui  subi  le  19  déc.  1790  devant  le  président 
du  tribanal  de  district  de  Cusset,  antérieurement  à  la  plainte  rendue  par 
l'accusateur  public  près  du  même  tribunal,  et  sans  considérer  aussi  que, 
par  ledit  jugement  du  20  mai  1791,  il  venait  d'être  ordonné  que  le  pro- 
cès serait  refait,  instruit  et  jugé  contre  ledit  Doret,  U  a  excédé  ses  pou- 
voirs, en  même  temps  qu'il'est  contrevenu  à  la  troisième  partie  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire; —  Casse  et  annule. 

Ûu29  déc.  1791. -G.  G.,  sect.  réun.- MM.  Lions,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (Guérin  C.  Berrier.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  cas- 
sation contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir;  —  Attendu  que 
les  irrégularités  reprocbées  au  jugement  attaqué,  et  qui  servent  de  fonde- 
ment aux  deux  moyens  du  pourvoi,  en  supposant  qu'elles  constituent  un 
vice  de  forme  dans  la  procédure,  ne  sauraient  entacher  le  jugement  d'in- 
compétence ni  d'excès  de  pouvoir;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable,. 
ce  faisant,  le  rejette,  etc. 

Du  20  juill.  1857.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Yiger,  rap. 
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la  conflrtrtatlon  à  la  ràtlfliaiion  (b.  clv.  i%w,  iS40;  Y.  ObUg*), 
BOlt  à  on  acquiescement»  *-*  Y.  te  mdt. 

EXÉCUTION  PROVISOIftE.  —  C'est  rexécullon  d'ttnjnge- 
uent  pratiquée  nonobstant  le  recours  dont  il  est  l'objet.— Y.  Ju- 
gement (exécution  provisoire). 

EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.— C'est  le  mandement  du  juge 
fevètu  de  la  formule  exécutoire  en  vertu  duqqel  une  partie  est 
contrainte  de  payer  des  frais  et  dépens.  —  Y.  ce  moi. 

EXEMPLAIRE^  —  Y.  EOëts  de  comiik.>  iv»  118  et  enlv. 

EXEMPTION.  —Affranchissement  d'une  clwrfge.*^V.  Gardé 
nationale,  l»p6t.  Minorité» 

EXEMPT.  —  C'étaient  deg  officiere  en  robe  courte  créés  par 
l'édlt  de  I55i.  —  V.  Jugement,  Police. 

EXEQUATUR.— On  nomme  ainsi  :  l*l'oHonnancè  qui  ^end 
exécutoire  une  sentence  d'arbitre  (V.  A^btir.^nw  iieôelsuiv.);-^ 
20  L'acte  qui  confère  àun  consul  reconnu  dansunpays^le  droit  d'y 
eàteti»r  ses  ronctlons  (Y.  Oonsul.>n«*  fidttt  ^i);^%^  La  fortnule 
par  laquelle  un  jugement  étranger  est  reftdu  exéoutoire  en 
France.-^Y.  Droit  olvil^  n««  417  et  i.^  462  et  Sk,  Jugement» 

EXERCICE.  —  Se  dit  des  vidites  et  tériflcations  qUe  les  i^e-^ 
devables  doivent  stibir  en  matière  de  contributions  tndtféttéd 
(Y.  Impôts  indir.).— Sttir  l'exercice  de  fonctions^  Y.  Fotuotlonn.^ 
Presse. 

EXHAUSSEMENT;  ^  Y.  Servitude,  Yo(rie< 

EXHÉRÉDATION.  —  C'était  le  fait  d'étfe  privé  par  une  lot 
eu  une  coutume  de  la  succession  à  laquelle  en  était  appelé 
(Y.  Success.). — On  nommait  exhérédaiion  oiBcieuse  celle  par  la*- 
quelle  le  père  d'un  flls  dissipateur  transmettait  ses  biens  aux 
ejif^nts  de  celui-ci.  ^  Y*  DIsposit.  teet.  et  Suooese. 

'EXHIBITION  DE  PIÈCES.  —  C'est  le  fait  de  représenter 
des  pièces  ou  tiffest^Y.  Sxcept»,  i)Q«  464  et  s*,  Procès-verbal. 

EXHUMÀTION.^G'o^t  r«otioi|  d'etileverwai  oédavre  du  lieu 

ou  il  a  été  inhumé.  —  Y«  SépuLUire* 

ëXIGIBILITÉi  ^  8e  dit  de  l'état  d'une  créance  ou  d'un  droit 
dont  la  réalisation  peut  ôtre  demandée.  —  Y*  Ôbllgat.;  Y.  am^si 
Cautionnem.,  Faillite,  Privih  et  bypolli. 

EXIL«  ^  C'est  rélolgnement  du  territoire  pratiqué  d'ordi- 
naire par  ineeuni  poUtique<  -^  Yc  Peine. 

EXOINE.  >-  On  nommatt  ainsi  l'eïcuse  prés^tée  par  oèliii 
qui  devait  Comparaître  en  justice. 

EXORCISME.— Cérémonie  qu'emploie  l'Église  pour  chasser 
les  démons  du  corps.  — V.  Culte. 

EXPÉDITEUR.  —  Celui  qui  enyoie  des  marebandises.  ^ 
Y.  Gommifsionn»^  n<«  160  et  a^j  187  et  s.^  9Q9  et  s. 

EXPÉDITION.^ C'est  la  èopie  d'un  aetè  ou  d'un  éérit  déli- 
vré par  un  officier  public  (Y.  Oblig.  [preuve  littérale]  ;  Y.  aussi 
Exploit^  Jngeqi.)*'-**'^!^  piatlèrede^ouanps  ou  decontributipns  in- 
directes^les  expéditions  sontdesespèces  decertiÛcats(Y.i)ouaned, 
n«  188,  Impôts  indiri).«^Le  capitaine  d'un  navire  est  ceneé  prêt 
à  faire  voile  qdand  il  est  muni  de  ses  expéditione  (e.  eom«  S 15^ 
Y.  Droit  tnarlt.,  n»  104). 

EXPERt>  EXPEhTÎSÈ.— t .  L'expertlseest  Topèration  con- 
fiée par  lejuge^  soit  d'office,  soit  sur  lecbolz  de9  parties^  à  des  gens 
expérimentés  dans  Uà  métier,  dans  un  art>  dans  une  science,  ou 
pos.«éâani  des  notions  sur  certains  faits,  sur  certaines  questions, 
.tifln  d'obtebir  é*ent  des  renseignements  dont  Cl  croit  avoir  be- 
soin pour  la  décision  du  litige,  et  qtl'il  ne  peut  se  procurer  lui- 
môme.  On  appelle  ^xperU  le^  personnes  qbi  procèdent  à  cette 
opération.  —  L^actej  ou  pluti^  le  procès-verbal,  qui  constate 
l'opération^  se  nomme  rapport*  Un  rapport  e^t  donc  l'exposé 
par  éeril  dès  travaux,  des  recherches  et  des  calculs  auxquels 
les  experte  se  sont  livrés,  et  de  i'avis  qu'ils  ont  arrêté  respecti- 
vemeiit  ou  unanimement.  Quelquefois  le  rapport  a  lien  de  vive 
voix,  à  l*audience>  dans  les  causes  suspectes  ou  d'un  mince  in- 
térêt (V.  n«  231).— Ûuoique  nous  ayons  peu  de  confiance  dans 
les  définitions  (omnis  definitio  periculosa),  nous  croyons  devoir 
insister  sur  eeUee  que  neus  donnons  de  l'expertise,  car  elle  con- 


tient le  germe  des  principelee  s^lee  qat  noua  sffnhl|(n|  rêyls  la 
matière. 

01.  Neus  ne  traitons  ici  que  des  expertises  prévues  par  tes 
art.  41  et  48>  302  et  eulv.i  48a,  4S0  e(  suiv.  c.  pr.,  106  c. 
com.  Quant  aux  expertises  spéciales^  comme  celles^  !<>  des  art. 
414,  4ia  et  4ie  c.  com.»  Y.  Droit  marit»,  w  1205  et  suiv.  ;  — 

2*  des  art.  126,  452|  466j  924,  8i4>  1ISK9,  1678^  1680, 1715, 

nie  eti854o»ciVi,  Y.  Absence,  n^id  et  suiv.f  Minorité, Con- 
trat de  marlage>  Sociétê>  SuooesBioUi  Yente;  —  }<>  des  arl.  195, 
204,  208, 209,  210,  fè^h  ^i^^i  0*7  et  971  C.  pr.,  Y.  Vérifica- 
tion d'éeriture^  Fauy,  Inventaire  el  seeiléSi  Yente  de  biens  de 
mineurs;  —  4ode  l'art.  45 c. inst.cr.,  Y.  Instr.  orim.  jcour d'as- 
sises). ^  Be  méme>  ne«e  roiiveif^e  h  lecteur  pour  les  exper- 
tises en  matière  de  demainea  engageai  ^'en^esle^rement,  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publiqqf^i  de  papier-monnaie,  de 
dessèchement  et  de  travaux^  y**  pômftlpe  engagé^  P-"**  loo  et  s.. 
Enregistrement,  no*4686  etsqiVii  ^propriiitioupul^liqUei  Mon- 
naie, Ferêls.  -^  Y#  auw  n*  m» 

Ait.  1.  -^  Itist&fiqtlè  et  Mgisiatlbto  (il»  g)^ 

AiiT.  2.  —  ^atuiiS  et  bàràétèMs  de  l'eit^eHisâ  (ft^  I0)i 

Art.  s..  ^  Ëipertlse  devant  lâs  ttibubauic  ôrdinair^ë^fV^SS). 

§  1.  ^  Cas  daos  lesqUeU  it  y  4  lied  à  éi))erlisé  [n^  Ift). 

§  2.  —  Du  jugemfutqui  ordoone  r?xperti$e  (n<>  h^). 

§  Si  —  Des  qaelités  ooqui^ei  pqor  rempUx  )ef  (bniitipBp  d*ex^crt 
(n»  59).  ... 

§  4.  -^  Q«  la  eoniieatioB  des  expert^.  -^N^fB^Èei  dél^  tnede  de 
la  Domioi^ion  (d°  72). 

g  5»  ^  De  l'acceptation  de  la  mission  j 'expert  et  de  ses  consé- 
quences.—-Incident,  ttaia,  aQ9una^é9-iQtér6u,6oiitrainte 
par  corps  (n*  lii). 

.    g    6.  —  De  la  récusation  des  experts  (n^  124}. 

i  7.  —  Dtt  remplaceœeat  des  experts  ^i|  c^s  de  non^icceptatieB, 
d'empêchement  ou  de  récus^^ioif  {q^  \^9). 

§8.-7  Serment  des  experts.  Sommation,  présence  de§  partie^, 
indication  da  moment  desppératipns  (n^  ICS). 

§  9.  —  Objet  de  la  mission  des  experts.  —  pe  leors  opirations.-r 
Assistance  des  parties  (n^  i9çf). 

§  10.  —  Avis  de^  experts  (a^225). 

%  tli  —  Genfeetioa  du  rapport  (n«  25t)i 

I  12.  ^  Depot  et  MtegisfttniBnt  du  tappert»  Salaire  des  experts. 

exécutoire  (o«  249). 

§  15.  u-  OeMmeetraudieDopeBtpOQnvivie.  Levée  et  signification  dn 
tappert.  Avenir^  eoneiasienf  (a<>  2^9)» 

§  14.  4u  De  rinflaeQCB  du  rapport  vèé  le  fead,  et  de  jogement  dé- 
finitif (n^  270)* 

§  15.  u-  Del'etpertise  aoavelto  (D«>294)k 
Anf .  4.  ^  Expertisé  devaât  les  tri^aaaat  de  eonuieree  (■•  f  21^ 

§    1.  —  De  l'expertise  proprement  dite  (n^  324). 

§    2.  «^  Des  arbitres  ou  rapporteurs  experts  (p?  ai9). 
Aar.  6.  -=  EkpéHiee  devant  la  jastioe  d»  t>aîx  (a»  S47)4 
Art.  6.  —  |!kt>ertiàe  en  matièilQ  idmitti^ati'ie  (n«  5éi)i 
AnT»  7i  —  Pe  Huelques  expertises  spéciales  (n*  l(B0). 
Au.  6»  ««*<»  Bxpertise  en  matière  eriiuf nelie  (a*  590}» 


AAt.  ii ^Histér^iuéttUgUèÊaiûfÊ* 

H.  L'usage  de  Hokïttdet'  dés  expèHS  |»oâr  léseudre  uiie  fues« 
tion  de  fait  étaif  en  vigueur  sous  le  droit  l'omaiiii  témoih  ret 
axiome  :  Ad  quœsHonem  facti  respondent  juratores;  ad  qûo^itirn 
nem  juris  respondent  judices.  On  appelait  les  experts  jura^orcv^ 
parce  qu'ils  étaient  assHjettis  à  La  formalité  du  serment.  Outré  les 
an>enteurB  chargés  de  mesurer  des  terres  et  de  faire  l'estimation 
des  biens  (Y.  n«  1 19),  oti  prenait  des  gens  de  cbaque  profession 
pour  les  choses  dont  la  connaissance  dépendait  des  principes  ûe 
leur  art.  Dans  la  novelle  64,  De  hortnlanii  Cnhsîàntitiopolm  o»- 
vilatis,  cap.  1,  on  voit,  par  exemple,  que  restimatioti  des  16* 
gumea  était  du  ressort  des  Jardiniers  de  Constantinople. 
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4«  ^ndant  fort  longtemps  ^  fr^f^t  il  Q9(  cerWn  qçA  l'oa 
eul  rf Govrs  ^  U  preqv^  testimoniale  pour  déterminer  la  yalenr 
des  ciipae*«  mode  (ort  dangereux,  Qon-seulement  iNu>ce  qu'à  eette 
époque  la  PJtHIve  testimoniale  .a'4^U  pas  eptourée  des  garanties 
de  moralité  qui  la  distinguent  aujourd'bul»  n^s  enoore  paro^ 
qu'il  ne  seiioblp  pfui  qu'elle  dftt  amener  up  résultat  satisfaisant, 
abstraction  faite  des  abus  de  la  procédure.  Ce  fut  l'ordonnance 
4e  Blols  (art.  1^2)  qui  remédia  à  cet  état  de  choses,  en  prescri- 
rant  que  le9  parties  convinssent  de  gens  experts,  et  qu'à  défaut 
par  elle  d'en  copyeairj  II  en  fût. nommé  d'office  par  le  Juge;  et 
Tbeveneau,  dans  son  Commentaire,  p.  721,  approuvait  fort 
eette  imiovatioti  ;  a  GecT  a  été  précédemment  ordonné,  dit-il, 
d'autant  que  peui*  priser  les  choses,  il  faut  en  avoir  une  parti- 
eDllère  eegnolssànee  et  expérience,  ce  que  les  témoins  qui  ne 
l'ont  pas  ne  pepvent  faire.  Ils  (Reposent  de  ce  qu'ils  ont  ouy  ou 
vePi  et  Içur  d^i)ositiou  doit  être  du  tout  attachée  au  fait  par  le 
sens  ;  au  lieu  que  l'expert  pénètre  dans  les  choses^  et  par  l'ex- 
périence qu'il  pn  »>  et  di9oate  et  en  fait  jugemept.  Mr-rMalheu- 
leusement,  teatè  boâne  ohoae  comporte  ses  abus.  On  ne  tarda 
pas  à  <apercev9ir  q«e  Doknbre  de  gens  ignorants  surprenaient 
la  ootiâanee  des  tribunaux  et  les  égaraient  au  iieu  de  les  éclai- 
rer, île  li  ritï^titutibii  des  experts  en  titre  (2'o/^ce.llsconstltuè- 
reilt  sl\oH  Ûû  cofp^  particulier,  une  corporatiqp  privilégiée,  en 
dehors  de  laquelle;  par  conséquent,  ni  les  parties  ni  la  Justice 
n'aiira)ent  pu  (a|re  un  choix.  Leurs  charges»  hieu  amenda, 
étaient  vénales  et  dans  le  commerce  (V.  les  édite  des  mois  dé 
mars  1096,  mai  et  juillet  1790,  et  la  déclaration  du  3  mars 
1705).  En  matière  oommeretale,  Dépendant,  le  choix  des  ex- 
perts était  libre. 

K.  Cette  organisation  prit  de  grands  développemèptd.  A  Pa- 
ris et  dans  toutes  les  villes  ou  il  existait  un  parlement,  une  cham* 
hre  de9  çofuptes,  une  cour  des  jiide^,  upe  généralité,  ou  enfin  un 
préâidialj  U  y  avjiit  «n  oorps  d'aipaoleurs  eu  d'experte  Jurés  (jth 
raiorw)»^^lê»  experte  {nrés  parisiens  étaient  investis  du  droit 
d'arpentnr.  Jauger^  estimer  et  opérer  par  tout  te  royaume,  tandis 
que  oeoi  des  autres  villes  n'çxerçafent  leurs  fonctions  que  dans 
le  ressort  de  leur  parlement  ou  de  leur  tribunal. 

#.  Certaiu^s  précautions  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'esprit 
et  qui  montrent  combien  il  y  a  à  puiser  dans  l'ancienne  législa- 
tion de  notre  pays,  av^iient  été  prises  contre  l'infidélité  des  ex- 
perts. Ainsi  cfaacun  d'eux  devait,  avant  d'éfre  pourvu  d'unefiBce, 
renoncer  puMiqaement  àfaire  aucune  entreprise eoit  directement, 
soit  par  personnes  interposées,  et  à  prendre  un  intérêt  quelconque 
dans  une  entreprise.  Ferrière,  Coût,  de  Paris^  t:  2^  p.  149?, 
nous  apprend  aussi  que  le  parlement  de  paris  av^it  prescrit  de 
faire  les  visitas  dans  les  procès  intentés  contre  le^  maçons  et 
antres  ouvriers  ^n  présence  de  notahle^  bourgeoie,  afin  de  pré* 
venir  les  fraudes  et  les  intelligences  qui  jaoraient  pu  s'établir 
«Btro  des  personnes  d'un  mémo  corps  d'état.  Enfin,  d'après 
l'art.  1  i.  Ut.  81,  de  Tord,  de  1667,  les  Juges  et  les  parties  avaient 
le  droit  de  prendre  pour  experts  des  bourgeois,  et  en  cas  qu'un 
artisan  fût  intéressé  en  son  nom  contre  uu  bourgeois,  le  tiers 
expert  ne  pijuvait  être  qu'un  bourgeois,  t-  Dans  s^  novelle  64, 
Jnstinlen  av^t  également  défendu  de  confier  h  des  jardiniers  seuls 
('expertise  des  jardins  de  Çouplantlnople  ;  Non  solum  ab  hortu^ 
latm  fiêri,  Bêd  à  wicaUi  mmunartia  el  ipeU  hartMnpmtigm  ha- 
b(Ên$ibuê. 

9.  11  y  affltit  aussi  autrefois  des  eîeres  ou  gnMersfîe  Vécri- 
Èéire  préposés  k  la  rédaction  dés  rapports.  Ils  étaient  chargés 
d'en  conserVei*  1^  minute  et  d'en  délivrer  expédition.  Leurs  fonc- 
tions étaient  ^selement  érigées  en  titre  d'offi^,  çt  A^  m>mbreuji^ 
^ita  dop^t  le  dernier  date  du  mois  4e  mars  lepe,  en  autorisé'* 
renft  la  eesBion» 

•.  AuiJourd'hul,  depuis  la  suppression  des  maîtrises  et  des 
JvrtfBdee,  lee  eip^  ne  formentplu?  de  corporations  :  le  choix 
des  parties;  comme  celui  des  Juges,  n'est  plus  circonscrit  entre 
les  individus  de  tel  état,  de  telle  profession  ;  ils  investissent  de 
leur  confiance  ceux  qu'ils  en  trouvent  les  plus  digues,  ne  rele^ 
Tant  à  cet  égard  que  de  leur  conscience.  Cependant,  #n  matière  de 
douanes,  il  extete  des  commisMires  experts  spécialêipeniprépesés 
aux  visitée  et  estimations,  en  dehors  desquels  les  parties  ou  les 
Ingèsne  poorraienifaire  leur  choix. —V.  Douanes.  n««  28S  et  sqiv. 

9.  D'après  l'ord.  de  1667,  la  nomination  des  experts,  à  défaut 


par  les  parties  d'en  convenir,  appartenait  au  Juge  commis  pour 
recevoir  le  serment,  c'est-à-dire  à  l'un  des  commissaires  enquê- 
teurs, dans  les  endroits  oh  il  y  en  avait  (V.  Enquête,  n«  e). 
Néanmoins,  Jousse  atteste  qu'au  Cbâtelet  de  Paris,  la  nomination 
ne  se  faisait  pas  par  le  commissaire,  mais  bien  par  un  acte  signifié 
de  procureur  è  procureur,  ou  à  l'audience,  à  défadt  de  quoi  il 
était  nommé  d'office  des  experts  par  le  Jugement,  et  il  exprime 
le  vœu  que  cet  usage  soit  suivi  devant  tontes  les  Juridictions, 
vœu  qui  a  été  entendu,  au  reste,  par  les  rédacteurs,  du  code 
de  procédure  (V,  n««  90  et  suiv.).  Chaque  partie  avait  droit 
à  un  expert.  Le  tiers  expert  n  était  nommé  que  dans  le  cas  de 
dissentiment  entre  les  deux  experts  (ord.^  tit.  21,art.  15).  On  sent 
combien  ce  système  était  défectueux.  îl  tendait  à  fair^  de  chaque 
expert  l'homme  de  sa  partie,  et  presque  toujours  i|  fallait  retenir 
devant  le  juge-commiasaire  pour  la  nomination  d'un  tiers.  Le 
code  de  procédure  n'a  pas  suivi  cet  errements  (V.  n»*  74  et 
suiv.).  T^  (.e  jugement  devait  contenir  l'indication  d'un  délai 
pour  procéder  à  cette  nomination.  SI,  au  Jour  Indiqué  pouf  com- 
paraître devant  le  juge-commissaire,  l'one  des  parties  faisait 
défaut,  ou  bien  se  refusait  à  désigner  son  expert,  Iç  jiigé  y  spn- 
pléait,  et  l'expert  qu'il  désignait  au  l^eu  p{  place  de  la  partie, 
procédait  à  la  yisitation  avec  celui  de  l'adversaire  (ord.,  tit.  si, 
art.  0).  Ce  mode  était  enoore  violeu;  et  la  législateur  moderne 
ne  l'a  pas  i^dopté  non  pins;  il  a  exigé  que  le  choix  des  trois 
experts  ou  de  l'expert  unique  fût  fait  d'accord  par  les  parties, 
remetumt,  en  cas  de  dissentiment  entre  elles,  la  nomination  à  la 
sagesse  dés  tribunaux  (▼.  n»*  90  et  suiv.).  —  tout  expert  était 
récusable,  et  les  motifs  de  récus^iou  étftie^t  les  mêmes  que  oeux 
des  témoins,  il  en  est  encore  de  même  (Vi  p^  124  et  s.). —  Les 
experts  n'étaient  dispensés  du  germent  que  quand  ils  étaient 
experts-jurés  en  titre  d'office,  r-r  C'était  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire  que  les  experts  délivraient  leur  rapport  en  minute 
pour  être  annexé  à  son  procès- verbal;  et  transcrit  dans  la  grosse 
en  même  cahier  (ocd.,  tit.  21,  art.  12),  tandis  qu'aujourd'hui 
le  <2^f  a  lieu  an  grefl'e  (Y.  n^  249  et  s,).  I)  u'était  pas  nécessaire 
que  le  rapport  fût  dressé  sur  les  Uewp;  par,  disait  Jousse,  soue 
cet  article,  cela  ne  pourrait  guère  se  pratlQuer  sans  causer  de 
grands  fraia  aux  parties,  et,  h  l'appui  de  cette  solution,  cet  au- 
teur citait  le  procès-verbal  de  l'ord.,  p.  84V,  oh  le  premier  pré- 
sident a  observé  qu'il  y  avait  quelquefois  des  commissions  où 
Ton  a  employé  trois  mois  entiers  pour  la  rédaction  et  quelque- 
fois plus  longtemps. 

t^.  Lorsque  le  rapport  était  uniforme,  les  parties  n'étaient 
pas  receyab(es  à  en  dem^^r  pn  eutr^»  4miad  bien  même  celle 
qui  avait  intérêt  à  la  nouvelle  expertise  aurait  offert  d'en  snp* 
porter  personuellemenl  les  fraie,  sauf  le  eas  oh  le  rapport  n'au« 
ralt  pas  été  concluant,  ou  aurait  été  ambigu  et  suspect,  ou  an< 
mit  renfermé  quelque  autre  vice  de  cette  espèce  (Jousse,  Ord., 
t.  21,  art.  15),  auquel  cas  le  luge  aurait  pu  prescrire  d'office 
une  nouvelle  expertise  (Copf.  nfcard,  Çout.  de  paris,  art,  184; 
Dumoulii^,  note  sur  ('art.  79  4^  l'ancienne  coutume  de  Paris)» 

.  4  tr  JÉ:n  Pf|3  <ie  pf^riage  eptr^  lee  deu^  experta,  le  tiers  ex* 
perl  ne  pouvait,  selon  Jousse  (eod.),  affirmer  ni  plus  haut  que  le 
plus  haut  prix,  ni  plus  bas  que  le  prix  le  plus  bas  de  la  pre- 
mière estimation. 

19.  ti'après  la  Jurisprudepce,  le  rapport  des  jBxperts  liait  le 
tribunal,  et  la  loi  elle-même  avait  consacré  cette  monstruo- 
sité; cj^r  on  lit  dans  une  déclaration  rpyal§  dp  9  i^oftt  1864  : 
9  Aucunes  personnes,  faisant  profçssipn  de  la  religion  réformée, 
ne  pourront  être  pris  pour  experts  par  lee  parties^  ni  nommées 
d'office  par  les  Juges,  en  quelque  occasion  que  ce  peut  être,  sous 
peine>  par  ceux  qui  les  auraient  choisies,  des  dépens,  domma- 
ges-intérêts de  leurs  parties,  et  denuUité  des  Jugements,  senteuces 
et  arrêts  qui  interviendraient  sur  le  rapport  d'experts  de  ladite 
religion,  afin  que  les  catholiques  ne  soient  pas  exposes  au  juge- 
ment de  ceux  de  ladite  religion,  lorequ'ils  seront  prie  pour  ex- 
perts, les  ji^ges  étant  obligés  de  se  conformer  à  ûunrapparts,  » 

tS.  L'art.  14  de  l'ordonnance  abrogea  l'usage  déjà  ancien 
de  faire  recevoir  en  Justice  les  procès-verbaux  de  rapport  et 
permit  aux  parties  de  les  produire  ou  de  les  contester  si  bon 
leur  semblait.  Enfin,  l'art.  15  défendit  aux  experts  de  recevoir 
par  eux  ou  par  leurs  domestiques  aucuns  présents  des  parties, 
ni  de  sôuiTrir  qu'elles  défrayassent  ou  payassent  leur^  dépense. 


âop 


EXPERT,  ÊXPEhTîSE.— Art.  A. 


directement  on  Indirectement^  à  peine  de  concnesion  et  de 
500  livres  d'amende^  applicable  anx  pauvres  du  lieu. 

1 4.  Ou  voit  que  le  système  de  procédure  adopté  par  l'or- 
donnance était  loin  d'être  à  l'abri  de  critique  ^  mais  les  législations 
ne  s'imposent  pas  :  elles  sont  l'œuvre  du  temps.  —  Le  tit.  t5^ 
li  V.  2,  part.  1^  du  code  de  proc,  n'a  trait  qu'aux  expertises  devant 


(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Treilbard  au  corps 
législatif  (séance  du  i  avril  1806).  , 

La  loi  présente  aussi  un  titre  sur  les  rapports  d'experts;  vous  remar- 
{{uerez  une  disposition  nouvelle  :  ces  rapports  seront  toujours  faits  ou  par 
un  seul  expert^  si  les  parties  y  consentent,  ou  par  trois  experts^  jamais 
par  deux.^Dans  l'usage  ordinaire^  chaque  partie  nommait  son  expert^ 
qui  se  constituait  le  défenseur  de  celui  de  qui  il  tenait  sa  mission^  sans 
pouYoir  jamais  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  bien  plus  nobles  en 
eflet  ;  car  des  experts  sont  une  espèce  d'arbitres  qui  doivent  se  dépouiller 
de  tout  intérêt,  de  toute  prévention  pour  préparer,  parleurs  lumières,  les 
décisions  impartiales  des  magistrats.^ Aussi  arrivait-il  toujours  que  les 
deux  experts  étaient  divisés;  la  nomination  d'un  tiers  et  un  nouveau 
rapport  devenaient  nécessaires  ;  de  là  perte  de  temps,  multiplication 
de  procédures,  frais  énormes.—  La  nouvelle  règle  est  plus  simple  :  un 
expert  seul,  si  les  parties  le  désirent,  ou  trois  experts;  mais  toujours 
faculté  aux  parties  de  convenir  entre  elles  do  choix,  et  alors  les  experts 
reçoivent  leur  mission  de  tous  les  intéressés;  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas,  la  nomination  est  faite  d'office.—  Après  avoir  réglé  le  nombre  des 
Bxperts  et  le  mode  du  choix,  le  titre  indique  la  marche  qu'ils  doivent 
/enir  et  la  forme  de  feurs  rapports  :  il  ordonne,  avec  beaucoup  de  sagesse^ 
qu'on  ne  présentera  qu'un  seul  résultat;  mais  s'il  y  a  eu  diversité  d'avis, 
les  raisons  en  seront  indiquées  sans  faire  connaître  l'opinion  particulière 
de  chaque  expert.* 

(2)  Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Perin,  orateur  du 
tribunal  (Séance  du  li  avril  1800). 

Celles  (les  formes)  qui  concernent  les  expertises  ont  exigé  plus  de  dé- 
Teloppcment;  l'espèce  de  magistrature  confiée  aux  experts,  l'intelligence 
et  surtout  l'impartialité  qu'elle  exige,  présentent  plus  de  difficultés  à 
résoudre;  mais  l'analogie  des  dispositions  générales  dont  j'ai  À  vous 
entretenir  avec  celles  qui  se  sont  déjà  présentées,  doit  nécessairement 
abréger  la  discussion.—  La  première  règle  adoptée  est  qu'aucune  exper- 
tise ne  pourra  se  faire  que  par  un  ou  trois  experts  ;  le  juge  les  nommera, 
si,  lors  du  jugement,  les  parties  n'en  conviennent,  et  ceux  qu'il  aura 
nommés  opéreront,  si  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment, elles  n'en  sont  convenues  et  n'en  ont  fait  leur  déclaration  au  greffé. 
— Qu'on  se  rappelle  l'involution  de  procédure  que  provoquait  une  exper- 
tise sous  le  régime  de  l'ord.  de  1667,  ces  sommations  respectives  de 
nommer  les  expeits,  ces  débats  sur  leur  capacité,  ces  reproches,  ces  ré- 
cusations que  la  chicane  avait  si  bien  l'art  de  multiplier  ;  et  cette  partia- 
lité, o'.'une  nomination  contestée  faisait  naître  dans  leur  esprit,  et  Ton 
sentira  tout  l'avantage  de  ce  nouveau  mode  conçu  lors  de  la  rédaction  du 
code  civil,  et  heureusement  appliqué  à  tous  les  cas  dans  le  projet  de  code 
judiciaire.— On  n'y  rencontre  aucun  acte  de  procédure,  tout  est  terminé 
par  le  jugement  ;  aucun  motif  de  partialité  pour  les  experts  :  s'ils  sont 
nommés  par  le  juge,  ils  peuvent  même  être  inconnus  aux  parties;  et  s'ils 
Aont  choisis  par  lee  parties,  ils  reçoivent  d'elles  un  égal  témoignage  de 
confiance;  enfin,  la  loi  place  toujours  près  d'eux,  et  dans  tout  le  cours 
de  l'opération,  ce  médiateur  dont  la  nomination  était  presque  toujours 
tardivement  provoquée.  —  Je  vous  ai  déjà  observé,  messieurs,  que  les 
seuls  experts  nommés  par  le  juge  étaient  sujets  à  récusation  ;  les  moyens 
sont  les  mêmes  que  ceux  qu'on  peut  adopter  comme  reproches  contre  les 
témoins. 

I^  ministère  des  experts  n'est  pas  forcé  tant  qu'ils  n*ont  pas  accepté 
leur  mission  ;  il  le  devient  dès  qu'ils  ont  yrèté  leur  serment  ;  ils  ne  sont 
plus  les  maîtres  d'entraver  le  cours  de  la  justice;  et  si  alors  la  loi  ne  peut 
les  contraindre,  elle  doit  au  moins,  s'ils  se  rendent  coupables  de  cette 
espèce  de  délit,  prononcer  contre  eux  des  peines  proportionnées.  — 
L'ord.  de  1667  n  en  déterminait  aucune;  le  projet  remplit  ce  vide;  et  si 
les  experts  ne  ee  présentent  pas  au  jour  indiqué  pour  les  opérations,  ils 
supporteront  les  frais  frostratoires  ;  ils  pourront  être  contraints  par  corps 
s'ils  retardent  ou  refusent  de  déposer  leurs  rapports.— Deux  dispositions 
géoérales  terminent  ce  titre  :  la  première  est  celle  qui  permet  aux  juges 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport 
des  éclaircissements  suffisants;  la  seconde  prononce  que  les  juges  ne  sont 
pas  assujettis  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  l'état  du  procès  et  leur  con* 
viction  leur  permet  de  s'en  écarter.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est 
évidente. — Si  le  magistrat  a  ordonné  l'expertise,  c'est  qu'il  a  senti  que 
ses  seules  connaissances  ne  suffisaient  pas  pour  fixer  son  jugement^  mais 
si  l'incertitude  ou  l'ignorance  des  experts  trompent  son  espoir,  il  faut 
bien  qu'il  puisse  encore  chercher  à  s'Oclairer  davantage  ;  et  s'il  était  as- 
treint à  suivre  leur  opinion,  il  faudnitdonc  qu'en  ordonnant  l'expertise 
il  se  fût  dépouillé  de  son  caractère,  |u'il  eût  asservi  sa  conscience,  et 
qu'il  se  fût  réduit  à  n'être  plus  que  l'i  istrument  passif  dont  les  experts  se 
serviraient  poor  sanctionner  leur  ja|^  mwit;  il  ne  serait  plus  besoin  qu'ils 


les  tribunaux  civils  ordinaires,  V exposé  des  motifs  fut  présente 
par  M.  Treilhard  dans  la  séance  du  4  avril  1806  (f  ).  Le  tribun 
Perin  fut  chargé  du  rapport,  et  s'acquitta  de  cette  tàche^  dans  la 
séance  du  u  avr.  1806  (2),  et  la  lol^  votée  ce  même  jour^  fat 
promulguée  le  24  avr.  suiv.  (3). 

16.  En  justice  de  paix,  les  art.  29^  41,  4S  et  A%  c.  pr.  trar 
—  -       —  --  I  —  ■      _      -  — 

exprimassent  leurs  motifs  de  décision,  puisqu'on  énonçant  leur  résultat^ 
ils  imposeraient  à  la  justice  même  une  loi  dont  elle  ne  pourrait  s'écarter. 

(8)  Code  de  procédure  (extrait)^  l^*  partie,  liv.  %,  tit.  14.  —  Des 
rapports  d^exptrtt. 

SOS.  Lorsqu'il  y  aura  lien  à  an  rapport  d'experts,  il  sera  erdonné  par 
un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts^  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  acte 
de  la  nomination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement 
ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la 
signification,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui 
seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement.  —  Ce  même  Jogemeat 
nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  serment  des  experts  con- 
venus ou  nonunés  d'office  ;  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les 
experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oii  ils 
procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  s^  seront  accordées  pour 
la  nomination  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  diligente 
prendra  l'ordonnance  du  juge  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  pat 
les  parties  ou  d'office  pour  faire  leur  serment,  sans  qu  il  soit  nécessairs 
que  les  parties  y  soient  présentes. 

308.  Si  l'expert  de  la  partie  sommée  ne  se  présente  pas,  les  frais  de 
la  prestation  de  serment  seront  à  la  charge  de  cette  partie,  sans  répétition. 

309.  Les  récusations  ne  pourront  être,  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la 
nomination  et  avant  le  serment.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récu- 
sation à  proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nalion,  par  un.  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial 
contenant  les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'oflre 
de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne 
pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la 
sommation. 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés. 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'audience, 
sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges 
pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la 
forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

319.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant  Tappd. 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  mêmejuge- 
ment,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de 
celui  ou  de  ceux  récusés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  con- 
damnée en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'ex- 
pert, s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 
expert. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication, 
par  les  experts,  du  lieu,  du  jour  et  heure  de  leur  opération.- —  En  cas 
de  présence  des  parties  ou  de  l^urs  avoués,  cette  indication  vaudra  som- 
mation. —  En  cas  d'absence  h  sera  fait  sommation  aux  parties,  parade 
d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination  ou  ne  se  pré- 
sente point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise  aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-cbamp  pour  en  nommer  ui 
autre  à  sa  place  ;  sinon,  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le 
tribunal.  —  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à 
tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  écfaieL 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  néces- 
saires seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et 
réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
rapport:  il  sera  rédigé  sur  les  lieux  contentieux^  ou  dans  le  lieu  et  anx 
jour  et  neure  qui  seront  indiqués  par  les  experts.  -^  La  rédaction  sera 
écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  ;  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  ils  auront  procédé.     ^ 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront  qu'ui 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  Us  indiqueront  néanmoins,  en  cas 
d'avis  difiérents,  les  motifs  des  divers  avis^  sans  faire  connaître  qifti  a 
été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 
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c«Dt  les  règles  à  suivre.  *-  M.  Treilhard,  en  présentant  les 
motifs  de  la  loi  relative  à  la  procédure  devant  les  juges  de  paix , 
disait  :  «  Sur  cette  partie,  comme  sur  toutes  les  autres,  nous  avons 
conservé  tout  ce  qui  nous  a  para  hsn  ;  nous  n'avons  pas  aspiré  à 
la  vaine  gloire  de  faire  du  nouveau,  mais  à  la  gloire  solide  de  tra- 
cer une  marche  simple,  peu  dispendieuse  et  qui  conduise  au  but 
qu'on  doit  se  proposer,  c'est-à-dire  à  la  pleine  Instruction  du 
juge,  sans  cependant  accabler  le  plaideur  sous  des  (rais  Inutiles.» 
»  flous  rapportons  à  dessein  ces  expressions  do  Judicieux  trU 
bun,  car  elles  nous  paraissent  trancher,  jusqu'à  un  certain  point, 
la  question  de  savoir  s'il  faut,  en  justice  de. paix,  appliquer  les 
règles  ordinaires  que  renferment  les  art,  302  et  suiv.  (V.  n*  351). 
La  seule  observation  qu'il  ait  faite  sur  cette  matière ,  concerne 
rart.  43.  Après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  l'art.  40  sur  les 
eLquéles,  il  a  ajouté  :  «  Nous  avons  appliqué  la  même  règle  dans 
le  cas  des  opérations  des  experts,  et  nous  avons  voulu  que  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  énoncent  les  noms  des  experts, 
la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur  avis.  » 

IG.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  observe  les  art. 
429,  430  et  431  c.  pr.  (V.  n«>  323  et  s.). 

A  propos  de  l'article  429  c.  pr. ,  le  tribun  Perin  disait  : 
«  Le  code  introduit  une  nouvelle  fonM  d'arbitrage  Inconnue  jus- 
qu'à présent  et  dont  il  est  aisé  de  prévoir  les  heureux  elTets. 
Lorsqu'il  s'agira  d'examen  de  compte,  pièces  ou  registres,  le  tri- 
bunal pourra  renvoyer  les  parties  par-devaot  un  ou  trois  arbitres 
qui  entendront  les  parties,  les  concilieront  si  faire  se  peut,  sinon 
donneront  leur  avis.  L'utilité  de  celte  espèce  de  tribunal  de  fa- 
mille se  fait  mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  s'expliquer,  et  s'il  n'en 
résulte  pas  toujours  une  heureuse  conciliation,  du  moins  l'avis  de 
ces  arbitres  aura-t-11  l'avantage  de  réduire  les  débats  à  leurs  vé- 
ritables termes  et  d'en  faciliter  la  décision  pour  ceux  à  qui  la  loi 
seule  la  confie.  «Cette  institution  n'est  pas  cependant  sans  pré- 
cédent dans  la  législation.  On  sait,  en  efTet,  que  les  marchands  de 
Paris  réclamèrent  longtemps  contre  la  juridiction  des  tribunaux 
civils ,  et  que  ce  fut  le  chancelier  de  Lbôpital  qui  établit  dans 
cette  ville  les  premiers  tribunaux  compétents  par  un  édit  daté  de 
i  363.  Or  l'art.  3  de  cet  édit  porte  :  «  Desquelles  matières  et  diffé- 
rends, nous  avons,  de  nus  pleine  puissance  et  autorité  royale,  at- 
tribué et  commis  la  connaissance,  jugement  et  décision  auxdits 
juge  et  consuls  ,  et  trois  d'eux  privativement  à  tous  nos  juges , 
appelé  avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette  (et  en  sont  requis  par 
les  parties),  tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aviseront.» 
— Quelles  étalent  les  fonctions  de  ces  personnes  de  conseil?  Elles 
consistaient  à  <  ouïr  les  parties,  à  les  recorder  sH\  se  pouvait,  et 
à  défaut  à  donner  leur  avis  et  à  l'envoyer  à  la  compagnip.  »  Re- 
marquonSy  toutefois,  que  ces  sortes  de  recordeurs  ont  une  double 
iDis:>ion  :  i*  celle  de  conciliateurs;  2<»  celle  û*experts^  et  non, 
comme  Ta  dit  le  tribun  Perin,  et  la  loi  après  lui,  celle  A*arbitres; 
car  ils  ne  Jugent  point  et  se  bornent,  lorsqu'ils  n'ont  pu  concilier 
les  parties,  à  donner  leur  avis  au  tribunal,  ce  qui  est  bien  la  mis- 

319.  La  mioute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  aura 
mdooDê  Pexpertise,  sans  nouveau  sermeot  de  la  part  des  experts;  leurs 
vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  mioate,  et  il  en  sera- 
i!«li«ré  exécatoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  Texpertise  on  l'aura 
l^>ur«aivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

320.  En  cas  de  retard  on  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer 
iaar  rapport  y  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  pans  préliminaire 
tie  conciliation  ,  par- devant  Je  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir 
iondamner,  même  par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt  ^  il  y  sera 
statué  sommairement  et  sans  instruction. 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

322.  Si  les  juges  ne  trouTent  point  dans  le  rapport  les  éclaircisse- 
ments suffisants ,  ils  pourront  ordonner  d^office  une  nouvelle  expertise , 
par  on  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également  d'office ,  et  qui 
pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils 
trouveront  eonvenables. 

323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s*y  oppose. 

(1)  (Tbyss  C.  Weber.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  inter- 
locutoire du  9  mai  1828  contient  deux  dispositions  distinctes;  la  pre- 
mière consisUtnt  dansTenquéte  ordonnée  sur  cinq  faits  différents  et  devant 
un  commissaire  de  la  cour;  la  seconde,  dans  la  descente  et  vue  des  lieux 
par  ce  commissairey  assisté  d'un  homme  de  l'art,  chargé  de  vérifier  sur 
indication^  les  diilérents  points  énoncés  dans  Tarrét;  —  Considérant 
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slon  des  experts.-^,  ce  qui  est  dit  v*  Arbitrage,  n*'  i5  et  snW. 

i  V.  En  matière  criminelle,  on  suit  les  art.  45  et  Aà  e.  Inst. 
crim.  —  V.  n'»  396  et  suiv.  t 

1 8.  Une  remarque  dont  il  est  Important  de  se  pénétrer,  c'est 
que  le  code  de  procédure  ne  contient  pas  de  nullités  expresses 
en  cas  d'infraction  aux  dispositions  qu'il  a  établies;  que  dés 
lors,  dans  cette  matière,  qui  est  purement  d'Instruction,  et  où 
la  conscience  du  magistrat  doit  jouir  d'un  peu  de  latilude ,  parce 
qu'en  effet  son  pouvoir  s'élevant  bien  au-dessus  de  celui  des  ex- 
perts, met  celui-ci  en  mouvement  ou  le  retient  à  son  gré,  se 
conforme  à  son  avis  ou  n'y  a  aucun  égard,  il  arrivera  bien  ra« 
rement  qu'un  jugement  puisse  être  annulé  pour  contravention  à 
quelques-uns  des  articles  du  code.  -—  Ce  n'est  point  k  dire  que  » 
des  opérations  vicieuses  seront  toujours  maintenues  par  les  juges 
du  fond;  que  toujours  les  vacations  des  experts  devontétre  ad- 
mises en  taxe.  Au  contraire,  les  tribunaux  devront  se  montrer 
d'autant  plus  'stricts  observateurs  de  la  loi,  qu'elle  leur  a  donné 
un  pouvoir  presque  sans  limites,  Mais  s'ils  ont  maintenu  t'ex- 
pertise, soit  qu'ils  aient  improuvé  les  Irrégularités  qu'elle  recèle, 
soit  qu'ils  aient  gardé  le  silence  sur  ces  irrégularités,  la  déci- 
sion dans  laquelle  ils  auront  pris  le  travail  des  experts  pour 
base,  sera  presque  toujours  Inattaquable.  Les  Irrégularités  qui 
devraient ,  selon  nous,  appeler  la  censure  de  la  cour  régulatrice 
elle  même,  seront  celles  qui  toucbent  à  la  qualité  des  experts,  à 
la  récusation,  au  refus  d'opérer,  et  celles,  en  un  mot,  qui  au- 
raient laissé  l'une  des  parties  dans  l'impossibilité  de  défendre 
ses  droits  ;  c'est  qu'en  effet  il  y  aurait,  dans  ce  dernier  cas,  vio« 
lation  du  droit  impérieux  de  la  défense.  On  verra  même  cl-dessons 
aux  S$  8  et  suiv.  de  l'art.  3  sous  quelles  restrictions  cette  dernière 
proposition  doit  être  entendue. 

Ait.  2.  —  Nature  et  caractère  de  P expertise. 

!•.  L'expertise  est  une  voie  d'instruction,  avons-nous  dit. 
Elle  est  propre,  par  conséquent,  à  toutes  les  juridictions,  civiles, 
criminelles  ou  administratives.  — V.  Arbitrage,  n*'972  et  suiv., 
Coaseil  d'État,  n*.*  335  et  suiv.;  Instruct.  crim.  (cour  d'assises), 
Organ.  admin. 

SO.  L'expertise,  telle  qu'elle  est  tracée  par  les  dispositions 
qu'on  vient  de  citer,  suppose  nécessairement  de  la  part  du  juge 
une  demande,  une  question  précise  adressée  à  des  hommes  de 
l*art,  et,  de  la  part  de  ceux-ci,  une  réponse,  un  avis  personnel 
et  motivé.  Or  on  a  refusé  de  reconnaître  un  caractère  pareil  à 
une  opération  purement  matérielle,  tracée  et  définie  à  l'avance 
par  lejuge,  et  il  a  été  décidé  :  i'*  que  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  expert  l'individu  qui,  au  cours  d'une  descente  de  lieux, 
est  appelé  pour  dresser  un  plan  (Colmar,  26  Juin  1828)  (t);  — 
2<»  Que  l'homme  de  l'art  dont  le  joge-commissaire  qui  le  désigne 
se  fait  assister  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  tient  du 
tribunal,  n'est  pas  soUmIs  aux  formalités  imposées  aux  véritables 
experts  (Bordeaux,  28  mars  1831)  (2);  —  3*  Que  ce  n'est  pas 

qu^une  pareille  opération  ne  constitue  pas  une  véritable  eiperUse  dans  lo 
sens  de  la  loi,  puisque  celle-ci  est  un  examen,  estimation  ou  appréciation, 
suivi  d*un  rapport  sur  Tobjet  de  la  contestation,  pour  lequel  la  justice  a 
recours  aux  lumières  des  gens  de  Tart;  mais  que  c'est  une  simple  vérifi- 
cation à  faire  sur  I  indication  et  en  la  présence  du  commissaire  qui  seul 
est  chargé  dVo  consigner  le  résultat  dans  son  procès -verbal;  d'où  il  suit 
que  la  récusation  ne  tombe  pas  dans  Tapplication  de  Part.  309 c.  pr.  cIt.. 
quant  au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  et  rend,  par  conséqueut. 
inutile  Texamen  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Weber  et  cor- 
sorts  Tauraient  proposée  Urdivement;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  not- 
recevoir  opposée  à  la  récusation,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  taisac. 
droit  sur  rincident;  —  Nomme,  etc. 
Du  26  juin  1828.-C.  de  Coknar.-MM.  Sandberr  et  Paris,  av. 

(2)  (Com.  de  Châtrés  C.  Verliac  )  —  La  coût;  —  En  ce  qui  toucbe 
l'opération  do  géomètre  Molines  :  —  Attendu  que,  ponr  reconnaître  et  fixer 
les  limites  de  Tétang,  le  tribunal  de  Sarlat  a  pu ,  dans  son  jugement  du 
5  avril  1824,  prendre  en  considération  le  plan  du  géomètre  Moliues;  que 
rexactilude  de  ce  plan  paraissait  sufiisamment  constatée;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'en  accomplifisanl  la  mission  qui  lui  était  confiée  ,  Molines 
remplit  les  formalités  imposées  à  de  véritables  experts  ;qn'ao  surplus,  les 
autres  éléments  de  preuve  qu'a  fournis  Tinstruction  du  procès  conduisent 
à  décider  que  retendue  superficielle  de  Tétang  a  été  exactement  détermi- 
née par  les  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Ou  23  mars  183i.-C.  de  Bordeaux,  !••  cb.ll.  RouUet,  !•'  pr. 
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Irwvestlr  «il  )a£0  dl  paix  de  la  fonbtton  d'expert  qtié  M  le  tibm- 
mettre  poét  visiter  des  UeuK  litigieux  et  en  constate!'  rétat ,  et 
de  le  charger  d'indiquer  si  le  plan  de  ces  lieiix  prodalt  par  l'une 
des  parties  est  eiact  (Req.,  10  iulo  1835 ,  aff.  eom.  de  Llgnac, 
D*  ê8)  V.  audsl  I7ianv.  1833,  comin.  de  Fourche- trentaine, 
y*  Jugement)  ;  «^  A*  Que  lorsqu'une  6oor  chargé  deux  indivi- 
dus Ae  précéder  à  la  démarcation  de  deux  propriétés  qu'elle 
vient  Ile  reconnaître  et  de  déterminer  suivant  les  titres,  elle  peut 
les  Dommer  directement  el:  ne  pas  se  borner  à  faire  une  déclara- 
tion sntwidlaire  pour  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'ac* 
cord  sur  le  choix  qui  leur  serait  abandonné,  car  en  pareille  cir- 
constance, comme  II  ne  s'agit  pas  d'une  voie  d'Instruction,  mais 
de  l'exécution  d'un  arrêt,  l'art.  8D5  n'est  pas  applicable  (Hej., 
7  noT.  1838,  aff.  hab.  de  Lapeyrelle, V.  li*  98). — Boncenne,  t.  4, 
p.  46),  et  M.  Ghauvean  sur  Carré,  n*  i  188,  érltiqueiit  cependant 
cette  solution,  et  Cesl  avec  raison  :  si  simple  et  si  peu  considé- 
rable que  soit  le  rapport  ou  renseignement  demandé  par  le  tri- 
tmnal  et  qui  lui  est  adressé  ftar  écrit.  Il  constitue,  à  nos  yeux, 
une  expertise  dans  le  sens  du  code  de  prôtiédure.  Cependant  la 
pratiqué  des  tribunaux,  organes  des  nécessités  Journalières,  tend 
à  introduire  des  espèces  de  donbeurs  de  renseignements  dont  la 
mission,  limitée  d'ordinaire  à  qhelqués  détails  matériels,  est  con- 
flée  à  des  hommes  qui  ont  la  èonO&nce  du  tribunal  et  qu'il  affran- 
chit de  toutes  fortnes  de  p^oëédure.  Cette  pratique,  qui  a  pour 
ol^et  d'éviter  les  frais  et  les  retards,  est  toute  dans  rintérét  des 
tusticiables.  Bile  doit  dès  loi<6  être  accueillie  comme  un  progi-ès 
vérUable  :  mats  èomblen  le  Jtt^ë  ué  doit  i  avoir  recoure  qu'avec 
«ircenspeotloii  !  —  V.  U*  8t,  iH  fine. 
.  91 .  Il  a  encore  été  jugé  en  ce  sens  que,  quand  nu  individu 
soutient  avoir  le  droit,  en  vertu  d'un  contrat,  de  faire  certains 
travaux  d'une  manière,  tandis  que  son  adversaire  prétend  qu'ils 
doivent  être  faits  d'uneauire,  lesjuges  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, désigner  un  homme  dé  l'art  pour  surveiller  et  diriger  les 
traviiua  litigieux  (Req.^  16  jullli  1838,  aff.  Drouet,  v«  Servitude). 

9  t.  On  décide  très-bien  ahssi  que  le  travail  auquel  se  livrent 
les  magistrats  dans  Ja  chambre  du  conseil,  en  l'absence  des  par-* 
ties,  ne  constitue  pas  une  expertise  occulte  (Req.,  25  jùill.  1858, 
aff.  Ifaraval,  V.  n"  190). 

99i  Toutefois,  il  a  été  jugé  avec  raison  :  !•  que  les  gens  de 
l'art  nommés  en  matière  de  vériflcation  d'écrHure  sont  des  é)i- 
perts  proprement  dits:  la  loi  les  qualiOe  même  tels;  ils  doivent 
dono  observer  les  règles  ordinaires  de  i^experUse  (Rennes,  16 


(1)  £fp«M.*«*(Lsbarrois  de  Lemmery  C.  préfet  de  l'Yonne.)  —  Le 

Îiréfet  de  ITonne  iateota^  centré  le  sienr  Lebarrois  de  L^tnme ry^  uoe  ac- 
ioo  en  délaisiemeot  d'une  Ile  située  dans  la  rivière  del'Yoone.  Il  suc- 
comba eii  première  insiaoca.  Sur  l'appel  qa'il  ioterjeU,  la  cour  de  Paris 
ordonna,  avant  faire  droit,  aue  les  lieox  seraient  voset  vûitéepar  M.  Bar- 
nabe, ]uge  de  paix  de  Sainl-Jolien-du-Saalt,  k  l'effet  de  constater,  par 
l'audition  des  anciens  do  pay?,  et  stir  la  représentation  des  anciens  plans 
de  la  commune,  s'il  en  existait,  et  îles  pians  cadastraux,  si  l'Ile  dont  il 
s'agit  éuit  aaeienae  on  nouvelle,  et  l'époque  de  sa  formation,  pour,  sur 
son  rapport,  être  sutué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Le  10  nov.  1833,  M*  Barnabe  délivra  une  ordonnance  portant  que  les 
dooie  anciens  y  dénommés  seraient  assignés  à  se  trouver  devant  lui,  le 
lOdéc.  suivant.  Cette  ordonnanea  et  un  extraitseulement  de  l'arrêt  inter- 
locutoire forent  signifiés  an  sieur  Lebarrois  de  Lemmery,  en  son  domi- 
cile au  Havre,  mais  ils  ne  le  foreat  point  à  son  avoué.  L'enquête  eut  lieu. 
Le  sieur  Lebarrois  de  Lemmery  n'y  comparai  pas,  et  ne  fut  point  re- 
présenté. Le  21  avril  1834,  le  rapport  fat  signifié  ata  sieur  Lebarrois  de 
Lemmery,  et  non  à  son  avoué.  Devant  la  cour,  le  sieur  de  Lemmery  con- 
clut à  ce  que  le  procès-verbal  d'expertise  fût  déclaré  tanl. 

li  août  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  ces  termes:— «En  ce  qui 
touche  les  moyens  invoqués  pour  établir  l'irrégularité  dû  rapport:— Gon- 
sidéranl  que  le  ministère  des  aVoués  est  facultatif,  dans  les»  instances  in- 
troduites vis-k-vis  des  préfets  agissant  dans  l'intérêt  de  TËiat,  et  que  la 
notification  de  l'arrêt  préparatsire  a  été  régulièrement  faite  au  domicile 
de  Lebarrois  de  Lemmery,  au  Havre;  qu'enfin  les  délais  accordés  pour 
la  comparution  étaient  suffisants ,  d'après  la  distanea ,  aux  termes  des 
art.  261  et  315  e.  pr.;'-En  ce  qui  touche  le  fond (ici,  l'arrêt  ap- 
précie les  titres  produits  par  le  sieur  de  Lemmery),  et  «  sans  s'arrêter 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  Lebarrois  de  Lf  mmery  ;— Entérinant 
le  rapport  de  l'eipert  Barnabe...,  ordonne  que  Lebarrois  de  Lemmery 
sera  tenu  de  délaisser  au  domaine  de  l'Etal  l'Ile  dont  il  s'agit,  etc.  » 

Pourvoi  1  —  !•  Violation  des  art.  142, 143, 144, 147  et  470  c.  pr., 
en  ce  que  Tarrêt  interlocutoire  du  17  déc.  1832  a  été  signifié  et  exécuté, 
sur  simple  extrait  sans  rédaction  préalable  de  qualités,  et  sans  signifi- 


jaîll.  l8lt,  àff.  H.,  V.  n»  fi04-S« );-*•*  Oo^on doit  regardef 
aussi  comtde  ube  sorte  d'expert  le  tiers  devint  lequel  des  parties 
sont  renvoyées  par  le  tribunal  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut 
(Req.,  iî  mars  18^4,  aff.Viila,  v*Comp.  com.,  n*  iSs);— ^«Qae, 
de  ce  qn'entre  antres  modes  prescrits  à  on  Juge  par  un  tribunal 
pour  constater  l'état  des  lieux,  il  lui  est  enjoint  d'entendre  les 
anciens  du  pays,  la  mission  qui  lui  est  conférée  ne  constitue  pas 
moins  une  expertise,  et  non  une  enquête,  et,  par  suite,  elle  n'est 
pas  susceptible  de  l'application  de  l'art.  26i  t.  pr.  (ReJ.,  IdJnilU 
1837)  (1).  —  Sur  les  caractères  de  l'expertise ,  V.  aussi  Serment. 

94.  Au  surplus  ,  potir  savoir  si  une  opération  conslilue  une 
expertise  j  on  s'attache  plutêt  à  son  caractère  qu'à  la  qoatlflca- 
tion  donnée  à  la  personne  commise  pour  y  procéder.  Ainsi,  par 
exemple,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  les  arbitres  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  dd  iA  août  1726  sur  les  colonies,  sont  dé- 
signés par  la  partie  pour  régler  les  dommages  dûs  en  cas  dedè- 
guerpis^ément  d^une  habitation  par  l'acquéreur  aui  ne  paye  pa« 
son  prix  de  vente,  ne  sont  pas  autre  chose  que  oes  experts  dont 
le  rapport  n'enchatne  en  abcune  façon  la  conscience  des  tribu- 
naux (Req.,  11  mars  1819,  alT.  ïiquapdon ,  v*  Possess.  franc.). 
L'art.  429  c.  pf.  Viéht  eneoi'e  à  l*at)pûi  de  cette  rettiarqaé.^V. 
en  ce  sens  v<»  Arbitrage,  tt*>  45  et  suiv. 

•h.  On  a  vu  ci-dèssus  que  l'art.  Aîi  ô.  pr.,  qtioiqne  la  iAe« 
sure  qui  y  est  indiqtiéé  soft  quallOèe  arbitrage ,  ti'est ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  conciliatiob  et  que  les  prétendus  arbitres  se  sont 
bornés  k  donner  leur  avis ,  qu^ohé  simple  expertise  (V.  n^  18.  V. 
aussi  n*»  339).  Le  tnéme  )>ouvolr  de  conciliation  ne  saurait  être 
étendu  aux  matières  civiles,  qui  ont  un  autre  système,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  trouveralentpas  dans  cette  disposition  les  avantages 
qu'en  retire  la  Juridiction  consulaire  (Conf.  Merlin  ,  Rêp.,  v*  Ar- 
bitrage, 1. 1,  p.  306;  Carré  et  Chauveau  ,  f  lh35;Boitard, 
t.  2,  p.  170,  n^*  137).^iu^é  que  le  tribunal  civil  de  peut  donner 
à  des  arbitres ,  qu'il  homme  d'office ,  le  droit  d«  prononcer  sur 
une  contestation  portée  devant  lui ,  lors  même  (tuMl  a'agit  de 
compte  et  d'elamen  de  pièces  et  de  registres  (RIom ,  S7  Joill. 
1809,  air.  N....).  Lepage,  p.  283 ,  est  contraire.—^  AU  surplus, 
rien  ne  s'opposerait ,  ce  semble ,  à  ce  que ,  dans  une  véritable 
eipertise,  les  Jugés  chargeassent  les  experts  de  taire  leurs  efTorls 
pour  amener  une  Conciliation  entre  les  parties.  Le  Jugement  con- 
tient souVebt  ttnehiention  en  ce  sens. 

M%,  n  n'y  a  véritablement  expertise  dans  te  sens  de  la  loi, 
qu'autant  que  les  hommes  de  l^art  choisis  pour  procéder  à  cette 


cation  a  avoué,  ainsi  que  l'exigent,  à  peine  de  nullité,  les  articles  cités. 

-  %•  Violation  de  l'art,  tdl  et  subsidiairement  de  Tart.  315  e. 
pr.!  l^ea  ce  que  l'assignatioa  pour  Asister  à  l'enmiête  et  k  t'expertiie 
a  été  donnée  an  domicile  de  M.  Lebarrois ,  au  Havre i  tandis  qu'elle 
devait  l'être  au  domicile  de  son  avoué,  à  Paris;  1*  en  ce  qu'on  a^a  {loint  fait 
connaître ,  dans  cet  acte ,  les  noms  et  demeures  des  témoins  à  entendre. 

—  3*  Violation  de  l'art.  321  c.  pr.,  en  ce  que  le  rapport  d'experts  n'a  pas 
été  signifié  à  l'avoué  du  sieur  Lebarrois^  mais  à  Lebarrois  de  Lemmery 
lui-même.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ). 

La  cooa  ;  —  Atleado  que  les  art.  261  et  315c.  pr.  eoacementdes  opé- 
rations distinctes ,  que  le  premier  se  rapporte  aux  enquêtes,  et  le  second 
aux  expertises  ;  —  Attendu  que,  dans  Pespêce,  la  coor  royale  de  Paris,  par 
son  arrêt  préparatoire  du  17  déc4 1832,  n'a  pas  ordonné  aae  enquête; 
qu'il  n'y  a  pas,  dès  lors,  lien  à  Tapplication  de  i'art.  261  ;  que  cet  arrêt  s'est 
borné  à  charger  le  juge  de  paix  de  Saint- Julien-da-Sault  d'aoe  vértfiealioa 
locale;  qu'il  ordonne  que  les  lieux  seront  vus  et  visités  par  lai»  à  Teilftde 
constater,  par  l'audition  des  anciens  dd  pays^  et  sur  la  reprëeentalioa 
des  anciens  plans  de  la  commune,  c'il  en  existe,  et  des  plans  cadastraux, 
si  nie  dont  il  s'agit  est  ancienne  ou  nouvelle,  et  l'époque  delà  formation 
de  ladite  Ile;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  do  dép.  de  l'Yoaae,  dans 
ces  circonstaaces  oO  rintérét  de  la  défense  n'exigeait  pas  i'iniarvention  et 
le  concours  de  l'avoué  de  la  partie  adverse^  a  pu  faire  signifier  les  actes 
relaiifs  à  la  vérification  ordonnée,  au  domiciledela  partie,  ea  loi  donnant 
les  délais  légaux  pour  comparaître,  sans  sotreindn  rarl*  M5  a«  pr.  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  quo  ces  moyens 
n'ont  pas  été  proposés  devant  la  cour  royale,  ainsi  qu'il  résulte  des  cou- 
clusions  insérées  dans  son  arrêt;  que,  loin  de  critiquer  l'arrêt  prépara- 
toire du  17  mars  1831,  le  demandeur  se  bornait  à  cdnsliire  qu*îl  fût  pro- 
cédé par  un  nouvel  expert,  dans  les  termes  dudit  arrêt,  dont  il  consentait, 
dès  lors,  rtixécution,  dans  l'clat  où  il  se  trouvait;  d'où  il  suit  que,  lors 
même  qu'ils  seraient  lii?n  fondés,  ils  seraient  non  rocevàblea  devant  la 
cour,  et  ne  pouvant  devenir  des  moyens  de  cassation;  —  Refelte. 

Du  10  juin.  1837.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l«t»^.-liëgMildec,  rap. 


EXPERT,  EXPERTISE.  —  Art.  «. 


t03 


opérallOD,  agissent  èl^  verto  d'une  délégation  Judielaire,  C'est  ce 
que  démontrent  surabondamment  les  art«  50|  et  suiv.  c,  pr. 
Quand  la  délégation,  an  lieu  d'émaner  de  la  iustice ,  est  amiable 
et  du  fait  dep  parties,  on  ne  doit  considérer  les  eiperts  que  comme 
de  simples  mandataires^  responsables  sans  doute  de  leurs  fautes, 
oulp  non  soumis  aui  dispositionç  du  code  de  procédure.  Assuré- 
ment, il  est  dans  la  législation  des  dispositions  fondamentales 
auxquelles  les  espefts  amiables  se  conformeront;  mais  c'est  moins 
parce  qu'elles  sont  écrites  dans  le  code  que  parce  qu'elles  res-- 
sortent  de  la  force  des  choses,  et  sont  de  l'essenpe  méoM  du  coo* 
trat  du  mandMt  Ainsi,  pour  mieux  ei^pilquer  notfe  pensée,  l'obli» 
gatioB  de  rédiger  sur  les  lieuK  le  proci^-rverbal  des  opérations, 
l'obligation  d'en  effectuer  Je  dép^t  an  greffe,  sont  des  obligations 
tontes  spéciales  k  l'eipertise  Judiciaire ,  et  une  expertise  amiable 
n'en  sera  pas  moios  YSUIile,  quoiqu'elle  ne  réalise  pas  ces  con- 
ditions.— Toutefois,  il  no^s  parait  être  de  i'essepce  de  toute  ex* 
pertise  que  les  experts  fassent  copuaUre  aua  parties  le  Jour  et 
l'heure  où  ils  commencerpnt  leurs  trfkvaux  :  autrement  ce  serait 
priver  les  parties  du  droit  d'assister  à  l'e^Lpertlse»  d'y  plaider  leur 
canso;  enfin  il  y  auffiit  violation  de  la  défense»  à  moins  qu'il  ne 
fût  prouvé  que  leur  intention  commune  a  été  de  s'effacer  eom- 
plélement,  car  en  pareil  dis»  il  s'agit  d'un  contrat ivt  genorU, 
et  tout  dépend  du  pacte  convenp,  <*r  Par  suite,  il  a  été  Jugé  que 
Fomission  de  la  part  des  experts ,  dans  une  expertise  amiable ,  de 
{'Indication  do  Jour  de  leur  ppératipp ,  de  la  rédsotion  du  rapport 
^ar  les  lieqf,  et  du  dépôt  ^^  greffe  du  rapport,  n'pst  pas  une  cause 
de  nullité  (Be^nçon,  5  dép,  1811,  y,  touyot»  pr.,  aff»  eom.  de 
BomparreC.Bouqnet).-^Quant  A  l'omission  de  la  signature,  bien 
^n'uii  arrêt  ait  validé  nn  rapport  non  signé  (Req.,  i5  brnm. 
an  10,  aff.  Ghoossy,  V.  n*  901) ,  nous  croyons  qu'elle  est  une 
garantie  essentielle  du  rapport. — ▼.  au  surplus  n~  126  et  202. 
•9.  L'art.  988  c,  pr.,  par  exception  à  l'art.  971  du  même 
code,  permet  aux  copropriétaires  et  cohéritiers  inajeurs  de  s'abs- 
tenir des  voies  Judlciiiirep  pour  procéder  aq  pptr^ge  des  biens 
indivis  entre  eu^.  U  leur  laisse  la  lacuJlé  de  s'accorder  à  cet 
égard  de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  Que  résolte-t-il  de  oette 
ëispositlon?  Pent-on  en  eoosiure  qu'elle  enlève  aux  experts  nom- 
més à  ramiabie  et  non  eonlrmés  par  nn  Jugement,  le  caractère 

(!)  Etpècê  )  -*  (Barrière  Cp  ParsDftcaQ.)  -^  Las  frères  et  ssor  Barrère 
nvaleAi  chargé  Is  soufre  Pareptes'l  4*  procfMer  amisblesnsol  an  pariage 
de  la  SBcee9sion  40  i«ur  mèri.—  La  sieur  Paresteau,  après  avoir  rédigé 
aao  rapport,  dans  lequfl  il  iodiqva  \p  foode  de  la  cooposiiioa  de«  lois,  le 
déposa  au  grelfe  4u  iribvaal  4s  SaJDt-Qaadeas  si  se  fit  délivrar  eiéeo- 
loire  du  piootant  4e  9^9  vacations  par  \»  présideat  de  ce  iribpoal  qui  les 
avait  taises,  -»  Vos  saisiepsrrèt  après  commandement  fut  pratiquée  an 
verto  de  cet  f  lécn^oire  eot|p  les  mains  des  débiteurs  d^s  héritiars  Barrère  ; 
opposition  de  ces  derni^  et  demande  en  nullité  de  la  saisie»  par  le  motif 
qoa  le  sienr  Par^ptean  n^avait  pas  rf(a  la  mission*  d'an  si^pert,  mais  d^nn 
simple  m^dalaiff,  p^  qu>  C9  dernier  titrp  il  n^avait  pas  su  le  droit  d'user 
du  bénéfijtp  4b  U  dfspQsilioa  fis  )Vt*  519  c,  pr^  civ„  qui  n'est  applicable 
qa'apx  a^perts  poipmé^  directement  psF  la  justice  en  eançtionnés  par  elle. 

La  tribnpid  n>oi  ftaçap  ^d  <i  çeUe  opposition,  et  par  jagement  do 
%l  mai  1^37,  il  dsdf ra  là  fa/slé-arrêt  valal>l^  par  iss  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que  (p  si^urParenteau  avait  é^  ffbargé  (!•  procéder  h  Testima- 
tioB  des  Vm»  jçoipppfiaat  U  saccessioa  qe  Bemarde  Ginard ,  de  rédiger 
son  rapport  popr  éirs  ensoite  statué  ce  qn'il  appartiendrait;  qp9  les  par- 
Ues  n^ayao^  pas  sésigné  ip  \m  o^  le  rapport  serait  déposé,  la  sieur  Pa- 
renteau  a  dû  faire  )a  d^pOt  au  greffe  du  tribunal,  puisque  ce  rapport  était 
le  premier  acte  de  rinstance  en  partage  qup  lof  parties,  ont  easM.iio  poor- 
sniyie  devant  le  trj)>9nal;  aue  ce  rapport  ayant  été  déposé  au  greffe,  les 
honoraires  de  reipe^t  ont  du  être  taiés  par  M.  le  président,  et  aue  le  sisor 
Parentean  a  pu  demander  nn  exécutoire  poor  le  au>ntant  de  la  taie,  et 
agir,  dès  lors,  par  voip  (iè  commandement;  -^  Attendu  que  i^opposition 
à  es  commandement  étapt  mal  fondée  et  Bernard  Barrère  étant  débiteur 
du  montant  de  la  taxe^  la  saisie-  àrrèt  doit  être  déclarée  valable.  » 

Pourvoi  des  bériliers  Barrère.  —  Violation  4ss  art.  319  et  557  c.  pr., 
on  ce  que  le  dép^t  du  rapport,  la  taxf  dfs  vacations  par  le  président  du 
tribunal  et  la  qj^livrance  4s  Tei^culoire  par  ce  magistrat  no  doivent  avoir 
lien ,  aux  tenpea  de  Tarit  319,  qu'autant  que  Texp^rMee  a  é(é  ordonnée 
en  justice  ;  ^ae  si^  au  contraire,  les  experts  n^ont  reçu  leur  mission  que 
de  la  TOlont^  des  parties,  sans  confirmation  judiciaire,  ils  soni  censés 
D^avoir  agi  quVn  vertu  d^un  mandat  ordinaire  qui  leur  donne  bien  le  droit 
de  M  faire  ptiyer  4o  leurs  trais,  déboursés  et  salairfs,  en  intentant  Tac- 
lîoo  née  du  mandat ,  mais  non  par  voie  de  saisie-^rrèt.  —  Arrêt. 

La  cou'a  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  |es  experts  doivent  déposor  la  mi- 
nute de  Ipnr  rapport  an  greffe  du  tribunal  qui  a  ordoap#  i^eipsfiiio»  qus 


d'experts  pour  ne  leur  conférer  que  la  qnallté  de  simples  manda- 
talres?  L'art.  985  ne  dit  rien  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
supposition.  U  no  résulte  antre  ebose  de  ses  termes  et  de  son  es- 
prit, si  ce  n'est  que  l'expert  ou  les  experts  amiablement  désignés 
ne  sont  pas  astreints  à  se  epnformer  à  toutes  les  règles  spéciales 
aux  expertises  judiciaires;  mais  leur  mission  n'en  conserve  pas 
moins  le  caractère  d^expertise,  et,  par  conséquent,  celui  à  qui  elle 
a  été  confiée  peot,  ce  semble,  s'il  le  Juge  à  propos,  et  si,  d'ail- 
leurs, les  oonventioBs  des  parties  n'y  mettent  aoonn  obstacle, 
déposer  son  rapport  an  greffé  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  les  biens  à  partager;  requérir,  pour  ses  vaca- 
tions, la  taxe  du  président  de  ce  tribunal  et  s'en  faire  délivrer 
exécutoire,  le  tout  en  conformité  de  l'art.  519  c.  pr.  —  La  cour 
suprême  a  Jugé  que  Pindividn  nommé  par  les  parties  majeures 
devant  le  Juge  de  paix  pour  procéder  I  l'amiable,  en  qualité 
d^expert,  au  partage  d^upe  suocessien,  peut,  pour  le  règlement 
de  ses  vacations,  snivre  la  marcbe  tracée  par  l'arL  519  c.  pr.,et 
déposer  son  rapport  an  grelin  dd  tribonal  oè  Pinstancê  en  par- 
tage devait  être  poursuivie,  et  se  faire  délivrer,  par  le  président, 
un  exécutoire  du  montant  de  la  taxe;  et  qu'en  conséquence,  le^ 
poursuites  par  voie  de  commandement  et  de  saisie-arrêt,  fàite5 
en  vertu  de  cetexéoutoire ,  par  un  notaire  aiusi  nomdié  expert , 
sont  régulières  et  valables  (Req.,l7avriM85$}(l). —  Tontefols, 
il  importe  dn  remarquer  que  la  cour  ne  parati  pas  avoir  résolu 
la  question  dana  ces  termes  généraux  où  elle  a  été  posée  ci- 
dessus,  car  elle  a  relevé  cette  circonstance  que  c'était  en  pré- 
sence du  juge  de  paix  qu'avait  en  lien  la  nomination. 

•8.  Un  des  autres  caractères  de  l'exDertlse  est  d'être  une 
procédure  incidente.  Bile  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'upè  de- 
mande principale^  car  le  défendeur  ne  doit  pes  être  U^i^ii  de- 
vant la  Justice  invitus  ef  neictifs;  à  cet  égard,  IVti  fit  P^  pr.  est 
formel.  Cependant,  dans  que  espèce  où  Ton  avait,  il  est  vrai,  in- 
diqué les  domuiages  éprouvés  et  les  réparations  à  faire,  mais  où, 
en  dépnitive,  les  eonelupiens  de  l'assignation  ne  tendaient  qn*K 
l^expertise,  la  eour  de  Paris  a  infirmé  un  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  déclarant  d'office  le  demandeur  non  recevable  (Paris» 
§7  déo.  1836}  (2).  L'arrêt  est  fopdé  sur  ce  que  les  conclusions 
élaiept  suffisamment  libellées. —  L^  ntême  cour  a  encore  décidé 

■■^-^— ^^— ■■  u      '■       'Il    ■■■" ■■ 

leurs  vacations  sont  taiées  par  le  président  aa  bas  de  la  mémo  minute  at 
quMI  en  est  délivré  «lécutqire  contre  la  partie  qui  a  requis  on  poursuivi 
Teipertise  (art.  519  s.  pr.);  —  Et  attendu,  en  fait,  que  des  qualités  non 
contestées  ain^i  que  des  motifs  du  jugement  attaqué,  il  résulte  que  c^est 
par^dsvaat  le  juge  de  pais  que  Barrère,  demaLdeor  en  cassation,  et  sa 
smnr,  ont  nommé  Parealeau-Léon ,  notaire,  comme  eipert  commun,  poar 
être  par  lui  procédé  à  la  division  et  partage  des  biens  Immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  leur  mère,  pour,  sur  iceu,  être eipédié  à  Ber- 
trand  Barrère  une  portion  telle  que  de  droit;  de  tout  quoi  ledit  eipert 
fournira  soa  rapport,  pour,  sus  ieelui,  être  statué  ce  que  de  droit;  que 
c'est  comme  expert  que  Paroateaa-Léon  a  opéré ,  et  qu'aucun  lien  où  le 
rapport  serait  déposé  n'ayaat  été  désigné  par  les  parties,  il  er  a  déposé  la 
minute  an  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens ,  où 
l'instance  an  partage  devait  être  et  où  elle  a  été,  en  effet,  ponUsoivie  ;  qu'au 
bas  de  cette  minute,  le  président  a  taié  les  vacations  de  Texpert  à  la 
somme  de  30  fr.;  qua  s'eet,  eafia ,  en  verUi  de  cette^taxe  que  Parentean- 
Léon  s'en  est  fait  délivrer  eiécatoin  et  qu'il  a  agi* ensuite  par  voie  da 
commandement  pour  en  oi)lenirle  payement; 

Attendu  que  ses  faits  écartent  la  prétendue  qualité  de  simple  manda- 
taire dans  la  personne  de  Parentean-Léen,  lors  surtout  que  te  procès-ver- 
bal de  sa  nomination  n'ayant  pas  été  produit,  a'a  pu  être  apprécié  par  Is 
cour,  que  la  qualité  d'expert  ainsi  maintenue,  d'après  les  faits  de  fa  cause 
dans  la  personne  do  Parentoau-Léon ,  an  décidant  que  celui-ci  a  pu  de- 
mander l'exéeulion  pour  le  montant  de  iataxe  de  ses  vacations  et  en  pour- 
suivre ensuite  le  payement  par  la  voie  du  eommaadement,  le  jugement 
attaqué  n'a  ai  faussement  appli^é  Part.  5t9  e.  pr.  civ.  ni  Viola  aucune 
autre  loi  ;  —  R^ette ,  etc. 

Du  17  avr.  1838.-G»  G.,  eh.  req.-MM.  Zanglacomi|  pr.-Lassgniy  rap,- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  CQaf.-Belamy,  av. 

(2)  Etpécê  :  —  (Paillard  C.  Vigne.)  -^  9  mars  4834,  madame  Vigne 
loue  à  M.  Paillard  partie  d'une  maison  sise  rue  de  la  Verrerie,  et  s'oblige 
à  livrer  les  lif  ux  an  nuûs  de  juillet  suivant,  ea  bon  état  de  réparations  Icf- 
catives.  Pour  obtenir  les  réparations  promises ,  la  preneur  se  voit  dans  la 
nécessité  d'introduire  nn  référé,  à  fin  de  nomination  d'expert.  Une  ordon- 
nance intervient  en  ce  sens  et  demeure  saas  effet.  Après  une  longue  at- 
tente et  de  nombreuses  sommations,  nouveau  référé  tendant  à  la  notaina- 
tion  d'un  autre  expert;  nouvelle  ordonnance  qui  leavoié  S  se  pourvoir^  et 
permet  d'assigner  à  bnf  délai.     . 
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que  Ton  peut,  par  action  priDCIpale,  conclore  à  une  expertise, 
notamment  pour  faire  constater,  dans  le  bat  d'arriver  à  une  de* 
mande  en  dommages-intérêts,  les  détériorations  commises  par 
des  locataires  au  préjudice  du  propriétaire  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  la  demande  de  visite  de  la  maison  dont  11  s'agit 
avait  pour  but  de  reconnaître  si  elle  avait  éprouvé  une  détério- 
ration par  le  fait  des  locataires  ;  émendant,  ordonne  que  la  mai- 
son sera  visitée,  etc.  »  (Paris,  20  mars  1835,  i'*ch.,  aff.  Magu 
C.  Bertrand). —  Ce  système  conduirait  au  rétablissement  des  en- 
quêtes à  futur  si  Justement  proscrites  par  le  législateur  moderne 
(V.  Enquête,  n«"  U  et  151).  —  Toutefois,  il  a  été  décidé,  avec 
Juste  raison,  que  l'irrégularité  d'une  demande  en  expertise  pro- 
venant de  ce  que  cette  demande  a  été  formée  au  principal ,  quoi* 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être  qu'Incidemment,  est  couverte  par  le 
consentement  ou  par  la  défense  devant  les  experts  de  la  partie 
contre  laquelle  eUe  a  été  dirigée  (Req.,  3  août  1836)  (1).  —  V. 
û*33. 

tlO.  A  notre  sens,  eette  règle  ne  souffrirait  pas  même  d'ex- 
ception en  référé ,  c'est-à-dire  que  l'expertise  devant  cette  Juri- 
diction ne  doit  porter  que  sur  des  mesures  provisoires  et  tempo- 
raires, les  seules  qui  puissent  être  prescrites,  car,  autrement,  on 
confondrait  le  provisoire  avec  le  fond  (V.  Bourges,  7  avril  1832, 
aff.  Quenisset,  v«  Référé).  Néanmoins  nous  avons  \u  M.  le  prési- 
dent de  Belleyme  rendre  chaque  Jour  des  ordonnances  qui  autori- 
saient une  expertise,  ayant  pour  but  de  constater  on  dégât,  en 
vue  d'un  procès  ultérieur. 

SO.  Si  l'expertise  est  une  mesure  Incidente,  II  faut  admettre 

3  mai  1836,  jugemeot  de  la  deuxième  chambre,  qui,  par  un  moyen 
suppléé  d'ofBce ,  et  sans  entendre  les  avocats  présents ,  déclare  le  deman- 
deor  DOtt  recevable,  «  attendu  qu^une  expertise  n'est  qu'un  moyen  d^in- 
strnclioo  pour  éclairer  le  juge  saisi  d'une  demande;  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  l'objet  d'une  action  ;  que  c'est  au  demandeur  à  savoir  à  l'avance  et  à 
préciser  ce  qu'il  entend  demander,  de  manière  que  le  défendeur  puisse  sa^ 
voir  de  suite  et  sans  procédure  s'il  doit  acquiescer  on  contester;  que  le 
demandeur  ne  peut  jamais  commencer  par  conclore  à  une  expertise,  en  se 
réservant  ensuite  après  l'expertise  d'indiquer  le  véritable  objet  de  sa  de- 
mande; que,  dans  l'espèce,  Paillard  se  borae  à  demander  une  expertise, 
sans  demander  autre  chose ,  quant  à  présent;  qo'nne  pareille  demande  ne 
peut  être  admise;  —  Le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel.  —  Sans  aucun  doute,  dit-on,  l'assignation  doit  faire  connaître 
l'objet  de  la  demande  (c.  pr.  61).  Aussi  l'objet  de  la  demande  étail-il  par- 
faitement indiqué.  On  a  déterminé  avec  précision  et  les  dommages  éprouvés 
et  les  réparations  à  faire.  —  L'avocat  de  l'intimé  soutient,  en  fait,  que  les 
conclusions  de  Paillard  n'avaient  d'autre  objet  qu'une  expertise,  des  tra- 
vaux vaguement  indiqués ,  et ,  en  droit,  que  le  jugement  attaqué  est  par- 
faitement conforme  aux  art.  61  et  302  c.  pr.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coub  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  de  la  partie  de  Flandin 
étaient  suffisamment  libellées;  —  Mais  considérant  que  les  parties  sont 
contraires  en  fait;  —  Avant  faire  droit,  ordonne  que,  par  Vincent,  archi- 
tecte, les  lieux  seront  visités ,  afin  de  constater  les  réparations  à  faire  et 
tes  dommages  qui  auraient  pu  résulter  des  infiltrations  dont  on  se  plaint; 
^Autorise  ledit  expert  à  procéder  immédiatement  aux  réparations  des  che- 
minées et  tuyaux  de  cheminées,  ainsi  qu'à  l'état  des  lieux,  dépens  réservés. 

Do  27  déc.  1836.-C.  de  Pans.-M.  Ségoier,  i«'  pr. 

(1)  Eipécê  c  —  (Laury  C.  Louis-Philippe.)  — En  1823,  le  sieur  Laory 
avait  fait  plusieurs  travaux  en  maçonnerie  sor  les  domaines  de  S.  M.  Louis- 
Philippe ,  alors  duc  d'Orléans,  notamment  dans  les  châteaux  de  Neuilly 
et  ViUiers.  —  En  18S6,  il  demanda  on  règlement  de  comptes,  et  pro- 
duisit  des  mémoires  pour  des  sommes  considérables.  L'intendant  de  la 
maison  do  prince,  au  lieu  de  formuler  et  réaliser  des  offres  à  Laury, 
assigna  ce  dernier  a  l'effet  de  faire  nommer  des  experts  par  le  tribunal , 
avec  la  mission  de  vérifier  et  estimer  les  travaux.  —  L'expertise  fut 
ordonna  par  jugement  dn  SSavr.  1826,  et  il  résulta  dn  rapport  que  les 
experts  déposèrent  au  greffe ,  que  la  somme  due  à  Lanry,  pour  la  valeur 
les  ouvrages  qu'il  avait  effectués,  ne  se  portait  qu'à  28,194  fr.  -*  Aus- 
sitôt on  fit,  au  nom  du  prince,  offres  réelles  de  cette  somme,  lesquelles, 
refusées  par  Laory,  furent  consignées.  Pois  on  demanda  l'entérinement 
do  rapport,  et  incidemment  la  validation  des  offres.  —  Laory  soutint  qu'il 
loi  était  dû  177,816  fr.,  et  conclot  à  ce  qu'une  nouvelle  expertise  fût 
ordonnée,  alléguant  que  des  erreurs  et  omissions  s'étaient  glissées  dans 
la  première.  —  Jugement  qui  repoussa  ces  allégations ,  entérina  le  rap- 
port ,  et  valida  les  offres. 

AppeU  —  24  joilL  1830 ,  arrêt  confirmatif  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  :  —  «  Considérant  qo'il  est  constant  qo'il  n'a  jamais  existé  de 
convention  entre  le  doc  d'Orléans  et  Laury  pour  le  mode  de  règlement 
des  travaux  exécutés,  par  ce  dernier,  aux  châteaux  de  Neoilly  et  de  Vil- 
liars,  pendant  les  années  1822,1823, 1824, 1825  et  1826; 


qu'elle  ne  peut  émaner  que  d*un  Juge  régulièrement  sâisf .  Cepen- 
dant, il  a  été  jugé  qu'un  trit>unal,  devant  lequel  un  décllnaioire 
est  proposé  a  le  droit,  lorsqu'il  y  a  urgence,  d'ordonner,  avani 
de  statuer  sur  cette  exception  préjudicielle,  une  expertise,  à 
l'effet  de  constater  l'état  des  marchandises  qui  donnent  lieu  au 
différend  (Req.,  9  Juin  1830,  aff.  Joques,  v«  Domicile  élu,  n*99}| 
doctrine  qui  a  été  réfutée  v«  Exceptions,  n*'  236. 

SI.  L'expertise  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage,  en  ce 
que  des  arbitres  sont  de  véritables  Juges,  tandis  que  les  experts 
ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  donneurs  d'avis  (V.  Arbitrage, 
n*'  45  etsuiv.);  sauf  dans  quelques  matières  où  la  Jurisprudence, 
accorde  à  ceux-ci  plus  d'autorité  (V.  infrà,  n<»'  284  et  s.),  et,  par 
exemple,  l'art.  429  c.  pr.  permet,  en  matière  commerciale,  de  les 
Investir  de  la  mission  d'arbitres  conclliat^rs  (V.  infrà,  n*  339). 
—  Nour  avons  cité  sous  le  mot  Arbitrage  diverses  espèces  où  les 
tribunaux  ont  fait  l'application  de  ces  principes. 

99,  Elle  ne  diffère  pas  moins  de  la  descente  sur  les  lieux.  Dans 
la  descente,  le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  ou  même  se 
transporte  lui-même  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des 
lieux  litigieux,  opération  qui  n'exige  pas  de  connaissances  spé« 
claies.  Le  tribunal  prononce  alors  de  visu  (V.  Descente  sur  les 
lieux,  n^*  7  et  suiv.)  ;  mais  l'expertise  suppose  tne  qoestion 
d  art  ou  de  science  à  résoudre.  Le  tribunal  n'y  prend  pas  part; 
il  se  réserve  seulement  d'apprécier  le  résultat  de  l'opération.  — 
Jugé  spécialement  que  le  Juge  de  paix,  délégué  pour  procéder  à 
une  enquête,  a  pu  valablement  être  chargé  de  faire  sur  les  lieux 
l'application  des  titres,  d'après  l'enquête  et  les  renseignements 

»  Considérant  qne  l'expertise  judiciaire  de  ces  travaox ,  demandée  par 
le  prince  et  consentie  par  Laury,  sans  restriction  ni  observation  qoeU 
conque  de  la  part  de  ce  dernier,  a  été  ordonnée  par  la  sentence  du  22 
avr.  1826  ;  que  les  trois  experts  nommés ,  deux  par  les  parties  intéres- 
sées  ,  et  le  troisième  d'oflSce  par  le  tribunal ,  ont  rempli  leur  mission  d'an 
commun  accord  et  d'une  manière  satisfaisante  sous  tous  les  rapports;  -^ 
Considérant  que  les  allégations  d'erreur  ou  d'omissions  faites  par  l'appe- 
lant, ne  sont  ni  précises  ai  justifiées,  qo'elles  se  trouvent,  d'ailleors, 
détruites  par  les  explications  et  éclaircissements  signifiés,  en  réponse,  de 
la  part  de  l'intimé  ;  —  Qu'en  cet  état ,  la  nouvelle  expertise  que  sollicite 
Laory  est  inadmissible  et  ne  pourrait  être  qu'on  objet  dispendieux,  sans 
résoltat  poor  la  jostice,  etc.  » 

Pour?oi  de  Laury,  1*  en  ce  qn'one  expertise  ne  peot  jamais  être  de- 
mandée qoe  par  demande  incidente,  et  nullement  comme  le  défendeur  l'a 
fait  dans  l'espèce ,  par  demande  principale.  —  La  formation  d'une  de- 
mande principale ,  disaii-on ,  suppose  l'exercice  d'one  action ,  d'un  droit 
résultant  de  l'application  de  la  loi  à  un  fait.  Or,  la  loi  n'accorde  pas 
d'action  à  l'effet  de  faire  vérifier  on  mémoire  d'oovrages  par  experis 
nommés  en  jostice.  L'exptrtise  sert  à  éclairer  la  religion  do  jnge,  mais 
la  contestation  sur  laquelle  il  doit  prononcer  doit  loi  être  préalablement 
soumise,  puisqu'on  ne  conçoit  pas  de  moyen  d'instruction  sans  une  cause 
qui  le  provoque.  Si  l'expertise  pouvait  devenir  l'objet  d'une  action  prin- 
cipale ,  ne  devrait>elle  pas  subir  le  préliminaire  de  la  conciliation?  Rieo 
de  tel  cependant  ne  résulte  de  nos  textes.  —  Dans  la  cause,  l'instance  ne 

f mouvait  être  introduite  que  par  une  consignation  d'offres  réelles ,  et  si , 
orsqu'oo  a  proposé  au  demandeur  d'accéder  à  une  expertise,  il  y  a  con- 
senti ,  ce  consentement  n'a  pas  pu  avoir  poor  résoltat  de  couvrir  les  vices 
d'one  procédore  irrégolière  et  manquant  de  base  :  le  décidant  autrement, 
ce  serait  tendre  on  piège  à  la  bonne  foi;  —  2*  (Ce  moyen  manquait  ea 
fait).  —  3''  En  ce  que  la  demande  en  expertise  nouvelle  ne  pouvait  être 
refusée  ,  poifique  le  sieur  Laury  contestait  la  quotité  de  la  somme  qo'on 
voulait  lui  imposer  comme  valeur  de  ses  travaux ,  et  qoe  les  offres,  enfi&i 
n'étaient  pas  suffisantes,  suivant  le  vœu  de  l'art.  1258.  —  Arrêt. 

La  coub;  ^  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré  de  la  violation  des  art.  302 
et  322  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt ,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  ayant  ordonné  qu'il  serait  fait  une  expertise, 
le  demandeur, qui  la  jugeait  aussi  nécessaire,  nomma  oo  expert,  pré- 
senta ses  mémoires  aox  trois  experts  réonis,  et  assista  à  leors  opérations; 
—  Ait€<ndo  qu'ayant  ainsi  reconno  quels  demande  en  expertise  était  ré* 
gulièrement  introduite,  il  était  non  recevable  à  soutenir,  plus  tard ,  qne 
cette  même  demande  n'avait  pu  être  formée  qu'incidemment;  —  Attendu, 
quant  à  l'art.  322  c.  pr.,  que  la  disposition  de  la  loi  est  facultative,  et 
que  la  cour,  ayant  jugé,  en  fait,  qu'une  nouvelle  expertise  ne  serait 
qo^on  objet  dispendieux  et  sans  résultat,  n'a  aucunement  violé  cet  article 
du  code  de  procédure  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  1258  c.  civ.,  relatif  aux  offres  réelles;  —  Attendu  qua  Texpertise 
ayant  été  régulière,  et  la  somme  à  réclamer  parle  demandeur  étant  celte 
qui  lui  était  encore  due,  d'après  ce  règlement,  la  cour  royale  a  pu,  sans 
violer  la  loi ,  déclarer  bonnes  et  valables  les  offres  du  montant  du  reli" 
quat  de  compte ,  faites  au  demandeur  ;  —  Rejette. 
Du  5  août  1836.-C.C:,ch.  req.*MM.  Zaogiacomi,  p.-Janbert ,  rap. 
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par  loi  recoetUis  ;  qu'âne  pareille  opératton  ne  constitue  pas  nne 
Téritable  expertise,  qui  avrait  dû  être  ordonnée  suivant  les  formes 
prescrites  par  Part.  503  o.  pr.  civ.  (Req.,  25  mai  1836  (1). 
—  Gonf.  lOjuin  1835,  aff.  cemm.  de  Ligoac,  n«  68;  V.  aussi 
Colmar,  36  Juin  1828,  aff.  Thyss^n*  20-l<'). 

Abt.  3.  —  ExpertUe  devant  les  tribunaux  ordinairet, 
S  1 .  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  expertise, 

ZZ.  Les  tribunaux  ne  sont  point  obligés.  Il  leur  est  facultatif 
d'ordonner  noe  expertise,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties.  Us  senties  appréciateurs  souverains  de  Tutilité  de  cette 
mesure.  L'obligation  de  recourir  à  l'expertise  ne  leur  est  Imposée 
que  dans  quelques  matières  spéciales  dont  il  sera  parlé  plus  bas 
(n*5l}.  La  raison  de  cet  arbitraire,  c'est  que  personne  ne  peut  sa- 
voir mieux  que  le  Juge  lui-même,  s'il  a  besoin  de  renseignements 
pour  rendre  sa  décision.  Cette  opinion  est  aussi  professée  par 
MM.  Carré,  t.  1,  p.  731  et  n*  1IS5;  et  Favard,  Répertoire, 
%*  Rapport  d'experts,  p.  699,  n*  1;  M.  de  Belleyme,  1. 1 ,  p.  268, 
ajoute  même  que  l'expertise,  étant  de  sa  nature  très-dispendieuse, 
doit  être  facultative  et  exceptionnelle  comme  mesure  d'instruc- 
tion.— En  général  les  tribunaux  ifordoonent  une  expertise  que 
lorsqu'ils  manquent  des  notlons'qut  doivent  précéder  un  jpgement 
éclairé,  et  qu'ils  ne  peuvent  les  trouver  ailleurs.  Mais  si  la  seule 
Inspection  des  localités  suffit  pour  leur  donner  les  lumières  qu'ils 
désirent,  ils  doivent  se  borner  à  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux. — V.  Descente  de  lieux. 

S4.  Le  principe  que  les  magistrats  ne  doivent  pas  faire 
servir  comme  base  de  leur  décision  la  connaissance  personnelle 

(1)  Btpicê:  —  (De  L&toar  C.  comm.  de  Lalanoe.) —  Uoe  cootesta- 
tioD  8*est  élpTée  entre  le  «leur  de  Latour  et  les  commoDea  de  Lalanoe  et 
de  Céran ,  relalivement  à  la  propriété  d'on  obemin.  —  Le  tieor  de  Latoor 
sooUenl  qoe  ce  chemin  ,  nécessaire  à  rexploitation  de  ses  biens,  est  sa 
propriété  priv<^e.  Les  communes,  de  leur  côté ,  préieodent  qve  ce  chemin 
est  publie,  et  demandent  à  être  admises  à  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins ,  qoe  ce  chemin  existe  depuis  un  temps  immémorial.  —  Juge- 
ment qui  rejette  les  prétentions  de  la  commune.  —  Appel.  —  28  nov* 
f  83f,  arrêt  de  la  cour  d'Agfu,  qui,  avant  dire  droit,  admet  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  les  communes,  délègue  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Flenrance ,  pour  l'audition  des  témoins,  et  ordonne  «  qu'il  sera  fait 
sur  les  lieux,  par  le  même  commissaire,  application  do  nouveau  cadastre, 
soit  aux  anciens  cadastres ,  soit  aux  titres  anciens ,  pour  reconnaître 
quelle  peut  être  leur  position  à  l'égard  des  chemins ,  passades  ou  carré- 
rots ,  indiqués  dans  les  anciens  cadastres ,  si  l'embranchement  du  che- 
min existant  dans  la  commune  de  Céran ,  et  aboutissant  au  ruisseau 
d^Enconpet,  élait  vicinal  ou  de  service;  qu'il  serait  fait  encore ,  s'il  y 
avait  lieu ,  application  des  titres  anciens  au  nouveau  cadastre ,  de  tout 
quoi  le  commissaire  dresserait  on  procès-verbal  détaillé;  pour  le  tout 
rapporté  être  statué  par  la  cour  ce  qu'il  appartiendrait.  » 

Pourvoi  do  sieur  de  Latour.  —  Violation  des  art.  303  et  305  c.  pr., 
el  fausse  application  de  l'art.  1035  do  même  code.  —  L'objet  du  litige 
entre  les  communes  et  le  sieur  de  Lrtour,  a-t-on  dit ,  portait  sur  la  ques- 
iîoe  de  savoir  si  le  chemin  en  question  était  public  on  simplement  de  ser- 
vice. L'arrêt  attaqué ,  en  ordonnant ,  avant  dire  droit,  une  vériflcalion 
des  Henx  et  one  adaptation  de  titres ,  a  ordonné  une  véritable  expertise. 
Il  s'ensuit ,  dès  lors ,  que  cet  arrêt ,  en  chargeant  le  juge  de  paix  de  pro- 
céder à  cette  expertise ,  a  violé  ouvertement  l'art.  303  c.  pr.,  qui  déclare 
qoe  c'est  à  trois  experts  que  l'opération  ordonnée  doit  être  commise.  L'art. 
1035  dit  bien,  à  la  vérité,  qoe  lorsqu'il  s'agira  de  faire  une  opération 
qoelcooqne,  en  verlo  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  con- 
tentieux seront  trop  éloignés ,  lesi.uges  pourront  commettre  un  juge  de 
paix.  Mais  celte  disposition  de  la  loi  ne  doit  recevoir  son  application  que 
lorsqu'il  s'agit  de  recevofr  on  serment,  une  caution,  de  procéder  à  une  en- 
quête, de  nommer  des  eiperts,  et  l'on  ne  peut  faire  résulter  de  cet  art. 
t 035  la  faculté  pour  les  juges  d'ordonner  des  expertises,  dans  des  formes 
otreo  qoe  celles  indiquées  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cout;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  ordonné  une  exper- 
tise ;  qu'il  se  borne  a  ordonner  une  enquête  et  à  nommer  le  juge  de  paix 
de  FleoraDce^  commissaire,  poiv  recevoir  les  dépositions  des  témoins , 
et  faire ,  sur  les  lieux ,  l'application  des  titres ,  d'après  l'enquête  et  les 
renseignements  qu'il  est  autorisé  à  recueillir  ;  —  Attendu  qu*une  sem- 
blable disposition  est  conforme  à  ce  qoe  prescrit  l'art.  1035  c.  pr.,  et  ne 
p. ut  violer  l'art.  303  da  même  code,  qui ,  régissant  une  autre  matière , 
tt'est  pas  applicable  à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  S5  mai  1836.-C.  G.,  sect.  req.-MM.Zangiacomi ,  pr.-Bayeux,  rap. 

(2)  (IL».  C*  N.«.}  — -  La  coui;  --  Considérant  que  les  jnges  ne  peu*  ^ 


qnnis  ont  acqnlse  d'un  fait  en  dehors  du  procès  et  abdiquer  en 
quelque  sorte  le  rêle  de  Juge  pour  prendre  celui  de  témoin, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
s'appuye^  sur  cette  connaissance  dans  un  cas,  par  exemple,  où  la 
loi  veut  des  preuves  testimoniales  ou  par  écrit.  C'es^t  dans  ce 
cas  que  la  loi  romaine  a  pu  dire  :  non  sufficit  ut  judex  sciât  ^ 
sed  necesse  est  ut  ordine  juris  sciât.  Tout  se  borne  pour  le 
Juge  à  appliquer  aux  faits  plaides  et  sans  y  rien  ajouter,  les 
ressources  de  son  instruction,  de  son  talent,  pourquoi  devrait-il 
cesser  d'être  chimiste ,  ou  physicien  »  ou  artiste  ,  parce  qu'il 
rend  la  Justice?  Quand  11  Invoque  un  principe  scientifique  ou 
une  règle  de  l'art,  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  extraordinaire 
que  quand  11  invoque  un  article  du  code  ?  M.  Chauveau ,  sur 
Carré,  n*  1155  bû,  dit  avec  raison  qu'il  serait  tout  aussi 
ridicule  de  l'obliger  à  mettre  de  cêté  ses  propres  connais- 
sances pour  avoir  recours  à  celle  des  experts,  que  de  l'assujettir 
à  prendre  une  consultation  d'avocat  sur  un  point  de  droit  con- 
troversé (V.  n«»  45  et  3Î3).— Toutefois,  il  a  été  décidé  :  !•  que, 
dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  l'art,  les  Juges  ne 
peuvent  substituer  leurs  connaissances  personnelles  à  un  rapport 
d'experts  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
662  c.  civ.,  les  Juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  nommer  des 
experts  (Rennes,  5  Juill.  1819)  (2);  —  S*  Qu'en  matière  crimi- 
nello,  uu  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
procéder  lui-même  à  l'alde^d'un  galactomètre,  à  une  expérience, 
qu'il  a  reconnue  nécessaire  (Crim.  cass.,  i6sept.  1840)  (3).— 
Mais  ces  solutions  qui  touchent  au  principe  que  le  Juge  ne  doit  point 
remplir  les  fonctions  d'experts  (Y.  n*  67)  n'infirment  pas  le 
principe  qui  vient  d'être  posé. — Au  reste,  un  tribunal  ne  devrait 


vent  se  prévaloir  de  leurs  connaissances  persoQnelles  pour  les  substituer 
à  on  rapport  d'experts  dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  Part; 
que  ce  serait  one  vicieuse  application  de  l'art.  323  c.  pr.  civ.;  qu'il  s'agit 
de  savoir,  non-seulement  si  la  uouvelle  cbemioée  que  l'intimé  se  propose 
d'élever  est  ou  non  contraire  aux  règlements  de  police,  mais  encore  si  la 
surcharge  qoe  doit  opérer  celte  construction  est  nuisible  à  l'appelant  ; 
qu'alors  même  que  le  juge  serait  en  état  de  résoudre  cette  double  question 
d'après  ses  propres  lumières  et  sans  expertise,  il  ne  pourrait  les  mettre  à 
la  place  des  règles  de  l'art  :  Non  tujficii  u<  judea  êciat^  led  neeeus  et<  ut 
ordine  juriê  eognotcat;  que  l'on  des  voisins  ne  peut ,  d'après  la  disposition 
textuelle  de  Part.  662  c.  civ.,  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement ,  ni  appliquer  on  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  voisin ,  ou  sans  avoir,  à  son  refus ,  fait  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui* 
sible  aux  droits  de  lautre  ;  qu'ici  l'appelant  o'ayant  pas  donné  son  con- 
sentement au  nouvel  œuvre ,  s'y  éUnt  au  contraire  opposé ,  il  n'y  ad'aotre 
moyen  légal  quel'eiperlise ,  pour  décider  s'il  y  a  un  préjudice  réel  résol* 
tant  de  la  construction  projetée  ;  qu'un  rapport  d'experts ,  en  ce  cas ,  est 
le  seul  élément  qui  puisse  produire  la  conviction  du  Juge  \  —  Dit  qu'il  a 
été  précipitamment  jugé. 

Du  5  juill.  1819.C  de  Rennes. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Caron.)  -  La  coui;  —  Vu  les  art.  451,  452, 
302  c.  pr.  civ.,  416, 154,  43  et  44  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  faitx 
1*  que  la  sentence  dénoncée  déclare  qu'à  l'audience  du  7  août  dernier,  le 
tribunal  qui  l'a  rendue  remit  la  cause  à  buitaine ,  et  dit  qu'une  expé- 
rience serait  faite  le  10  du  même  mois,  en  présence  des  parties,  sur 
différentes  espèces  de  faits  ;  2*  qu'il  est  constaté ,  par  on  certificat  du 
greffier,  qu'aucun  jugement  n'ordonna  autrement  celte  mesure  ;  —  Que 
l'affaire  fut  purement  et  simplement  remise,  et  que  le  jugé  de  paix  annonça 
qu'il  ferait  lui-même  l'expérience  à  l'aide  d'un  galactomètre;  —  3*  Qoe 
cette  sentence  n'a  relaxé  les  prévenus  qu'en  se  fondant  sur  l'opération  à 
laquelle  ce  magistrat  procéda  effecti\ement  ;  —  Attendu,  en  droit:  i*  que 
la  vérification  qui  a  eu  lieu  devait ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  416 
c.  inst.  crim.,  combinée  avec  celle  des  art.  302.  451  et  452  e.  pr.,  être 
ordonnée  par  un  jugement  interlocutoire;—  Qu'un  tribunal  de  répression 
n'a  pas  le  droit ,  plus  qu'un  autre ,  d'enlever  aux  parties  le  bénéfice  da 
recours  que  la  loi  leur  accorde  contre  ses  décisions  en  se  dispensant  do 
procéder  ainsi  qu'elle  le  prescrit;  —  D'où  il  suit  qu'en  agissant  comme 
il  l'a  fait  dans  l'espèce ,  le  juge  de  simple  police  de  Saint-Quentin  a  ex- 
pressément violé  lesdits  art.  416,  451  et  452;  —  Attendu,  2* qu'aux 
termes  des  art.  154,  43  et  44  c.  inst.  crim.,  la  preuve 'contraire  du  fait 
résultant  du  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  pouvait  résulter  légalement 
dans  la  cause  que  d'une  expertise  faite  par  des  gens  de  l'art  préalable- 
ment nommés  et  assermentés  ;  —  Qu'en  s'y  livrant  donc  lui  même  et  en 
se  déterminant  ensuite  uniquement  d'après  1  effet  qu'elle  avait  prodoit 
sur  lui ,  il  a  commis  égalem*ent  one  violation  non  moins  manifeste  des 
susdits  art.  302, 154,  43  et  44  ;  —  Casse. 

Du  26  sept.  ISéO.'G.  C,  cb.  crIm.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Rivcs  •  rap* 
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pas  non  pIo8  se  baser  sur  la  eonnaissaBoe  persoBoelle  qae  Pno 
de  ses  membres  aurait  des  localités ,  des  faits. 

S5.  Toutefois,  il  faut  se  garder  de  eonfondre  an  stmpla 
travail  auquel  le  tribunal  se  livre  lui-même  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  éclairer  sa  religion  et  contrôler  le  mérite  d'an  rap- 
port ,  avec  une  expertise  proprement  dite  (Req.,  25  JutlU  I85S, 
aff.  Maraval ,  V.  n*  i90). — Autrement,  les  moyens  de  s'éclairer 
et  d*éviter  des  frais  an&  parties»  seraient  eouveni  enlevés  auK 
luges. 

90.  De  ce  principe  que  l'expertise  a  pour  but  d'éclairer  les 
Juges,  il  suit  qu'elle  peuHtre  ordonnée  pour  la  première  fois 
en  appel,  soit  d'office,  soit  sur  les  conclusions  des  parties.  Ce 
n'est  pas  1^,  en  effet,  former  une  demande  iuKivelle.~**V,  Appel 
(matière  civ.),  n""*  1291  et  s.,  et  Demande  noav.,  n<»'  199  et  s. 

S7.  Une  première  expertise  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qn*il 
en  soit  ordonné  une  autre*  Ce  point  ne  saurait  être  douteux  ; 
MM.  Thomiae,  t.  |,  p.  {t05;  Carré  et  Cbaaveav,  n^  ilBd,  pro- 
fessent aussi  celte  doctrine.  —  V.  d'ailleurs  infràj  a**  é3  et  s., 
294  et  s.,  et  v«  Enquête ,  n««  66,  429  et  s* 

98.  Quand  la  lof  ne  prescrit  pu  l'expertise  eomme  nne  me- 
sure impérieuse ,  les  tribunaux  ne  suivent  d'autre  règle  qwe  leur 
conviction.  Ils  ont  recours  aux  experts  selon  qu'ils  en  éprouvent 
le  besoin.  En  d'autres  termes ,  il  ne  sont  pas  tenus  de  déférer  à 
la  demande  d'une  expertise,  émanàt-elle  de  tontes  les  parties  en 
cause.  Ces  termes  de  l'art,  302  :  4'tf  y  a  lieuàrapp<irtdPeœp€rU, 
démontrent  surabondamment  qu'ils  ont  àoetégardun  pouvoir  tout 
à  fait  discrétionnaire  (Gonf.  MM»  Carré  et  Cbauveau,  n^liSS; 
Favard,  y  Happort  d'experts ,  p.  699,  n*  1 1  Bercial,  p.  {SOI  ; 
Poncenne ,  t.  é ,  p.  457 ,  Tiiemine ,  t*  I ,  p.  ftOft  s  RûdiWf ,  t.  3 , 
p.  157).  La  Jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime  que  les 
auteurs  (V.  Req.,  7Juln  i 826,  aff,  N...;  iO  oct.  iSil,  aff. 
Periao;  iO  nov.  I8i3,-aff.  Vaxoncourt ,  y«  Jugement),  Elle  are- 
connu  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  »  et  notamment  en 
matière  de  vériQcation  d'éoriture.  Ainsi ,  les  Juges  peuvent  tenir 
ia  pièce  pour  reeonnue  ou  la  rejeter,  nonobstant  l\>ll)re  d^lne 
expertise  (V.  Vériâcatlon  d'écrit.).  Il  en  est  de  même  en  matlàre 
de  faux  incident  (V.  ce  mot),  de  dommages-intérêts. 

SO.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  :  t®  que  les  Juges  peuvent,  sur  une 
action  en  garantie,  fixer  eux-mêmes  les  dommages-intérêts,  sans 
être  astreints  è  recourir  è  une  expertise;  et  il  ne  saurait  y  avoir 
contravention  è  la  loi  dans  la  fixation  par  eux  faite  d'après  les 
^tes  et  les  circonstances  (Req.,  17  mars  1819)  (1); —  ^  Que 
ia  question  de  savoir,  soit  si  une  propriété  est  en  état  d'enclave, 
soit  sur  quel  béritage  le  passage  doit  être  pris,  peut  être  Jugée 
définitivement  par  une  cour  d'appel,  d'après  les  éléments  du  pro- 
cès ,  sans  que  l'arrêt  qui ,  nonobstant  la  demande  d'une  partie , 

(1)  Bwpiees^^  (MoDtseveDy  C.  de  la  Mare.)  —  Le  sieor  de  la  More 
appelle  d'an  jagemeat  du  tri  banal  de  première  instance  de  i'Argeatière 
qui ,  sar  une  demande  en  garantie  formée  contre  lui  par  le  sienr  de 
Montseveny,  le  condamne  à  des  dommages-intérêts  ;  il  prétend  que  l^e 
Juges  ne  pouvaient  fixer  eax-mémes  la  quotité  des  dommages-intérêts  »  f  t 
qaMls  devaient  nommer  des  experts  sur  le  rapport  desquels  ils  auraient 
ensnite  statué.— Arrêt  confirmatif  de  la  cour  ^e  (ïtmes,  du  1$  sept.  1817.^ 

—  Pourvoi  de  Monlseveny.  qui  soutient  que  le  défaut  de  nomination 
d'experts  a  été  can^e  qu'on  loi  a  alloué  de  trop  faibles  dommages-intérêts, 

—  Arrêt. 

La  Coûa;  —  Attendu  que  les  Juges  n'ont  méconnn  ni  les  conventions 
ni  ta  transaction  des  parties ,  puisqu'ils  ont  accordé  des  dommages-inté- 
irêls ,  —  Attendu  que  lee  tribunaux  ne  sont  obligés  d'ordonner  un  rapport 
d'experts  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  Içs  documents,  nécessaires  pour  les 
éclaire!';  qae  même ^  aux  termes  des  lois  anciennes  et  nouvelles ,  ils  ne 
sent  pu  astreints  k  sulTre  favls  des  experts ,  Lorsque  leur  conviction  s'y 
oppose,  etqa*ayant  fixé,  dans  l'espèce  acUielle,  les  dommages-intérêts, 
d'après  les  circonstances  et  les  faits  qu'ils  ont  remarqués  et  qui  ont  servi 
de  guide  à  leur  conscience ,  ils  ne  se  sont  mis  en  cootraveotipn  k  aucune 
loi;  —  ttejette. 

Du  17  mars  18t$.-C.'G.,  sect.  req.-MH.  Lasaodade,  pr.-Rou8sea0|  r. 

(2)  (Defaje  Cj,  Debord.)  —  La  cona  ;  —  Sar  ù  deuxième  branche  du 
moyen  tirée  d'an  prétendu  excès  de  pouvoirs ,  résultant  de  ce  que  Parrét 
attaqué  aurait  Jo^e  ie  fait  de  l'enclave,  sans  ordonner  la  vérification,  par 
experts,  qui  était  demandée  subsidiafrement  :  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  les  conclusioas  subsidiaires  dont  il  s'agit  eussent  pour  objet 
Bon-seulement  le  point  de  savoir  sur  lequel  des  héritages  intermédiaires 
le  passage  doit  être  pris ,  mais  encore  le  fait  même  de  l'enclave  (ce  qui 
n'est  pas  justifié),  il  appartenait  à  la  cour  royale  4e  juger  définitivement 
œ  dernier  point,  diaprés  les  éléments  actuels  du  procès;  qu>o  effet, 


refuse  d'ordonner  préalabiemeet  ta  véPiOcatioo  éa  f^tt  par  éei 
experts ,  tombe  sous  la  eensXire  de  la  ceur  (Seif.,  14  décembre 
183tt)(l);— S<^  Que  les  voies  d'instruction  étant  laissées  I  la  pru- 
dence des  Juges,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  porte  pas,  à  cet 
égard ,  de  prescriptions  spéciales  pour  certaines  matières  ou  cer- 
tains cas  particuliers ,  ie  Juge  peut  refuser  une  experUse  de- 
mandée à  l'effet  de  prouver  la  légitimité  d'une  posnesslon ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  peut  faire  lui-même  l'adaptation  des  tttres 
(Req..  18  août  1836)  (3);— 4<»  Qu'il  le  peut  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
le  cbiflire  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  par  l'auteur  du  défit 
(ReJ.,  30Janv«  1818,  aff.  Gbaumerot,  v*Propr.  litt.); —  S^Qoe, 
pareillement,  quand,  |Mur  apprécier  une  opéralteii  de  cblrurgie, 
on  demande  qu'une  expertise  soit  faite  par  des  gens  de  l'isrt,  les 
tribunaux  peuteut  se  refuser  à  i'aeeerder,  par  la  raison  que  le 
qumuwm  des  benoralres  à  accorder  au  médeeln  opérateur  ne  re- 
pose point  uiquement  sur  une  opération  matérielle ,  mais  eneors 
sur  la  posiiioedee  parties,  et  sur  les  offires  Isitee  par  celle  qui  s 
profité  de  ropéraliot ,  et  qid  sont  reconuées  être  suifisaules  (Or- 
léans, %9  [ou  19]  fèT.  181 1,  aff.Viliemote  C.  Duterire);— 6*  Que 
lorsque  les  parties  ont  discuté  devant  uu  notaire  commis  tes 
ol^ete  de  leurs  prétentions ,  tels  que  des  débats  de  compte,  us 
tribunal  peut  prononcer  sans  avoir  reodurs  à  des  experts^  {"àrlp 
429,  eu  le  supposant  appUcable*à  la  eause,  el  fart.  50t  c.  pr., 
ne  disposent  pas  d'ailleurs  à  peine  de  uullilé  (Req.;  Sijasv. 
1808,  M.  Laobèse,  rap.,  aff.  Duolos). 

A%.  Ou  conçoit  eueere  l'hiuttiité  d*due  expertise  peur  res- 
cinder un  partage  d'ascendants ,  lorsque  la  léstou  riralts  des 
dispositions  mêmes  dei'aote(Cenf.  fV)uiouse,  M  déc.  1839,  slL 
Marty,  V.  Partage  d'ascendants). 

41.  Il  aétéjugé  pareillement:  l^quelesjugeenesontebligésde 
recourir  à  la  voie  de  l'expertise  pour  arbitrer  la  valeur  d'un  ob- 
jet contentieux ,  que  lorsqu'elle  n'est  pas  déterminée  par  ells- 
même  ou  par  la  reconnaissance  de  oelle  des  parties  4|ni  aurait 
Intérêt  à  la  contester  (Rej.,  7  brum.  an  5,  aff.  ïanon,  v*  loge- 
ment);— 1^  Que  pour  fixer  la  valeur  d'un  Immeuble,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  expertise;  qu'ils  ont  Je  droit  de 
faire  eux-mêmes  cette  appréciation ,  s'ils  en  trouvent  la  l>Meet 
IjBs  éléments  dans  les  pièces  du  procès  (GoHnar»  7  mai  1836,  al. 
Bfitgentbaler,  v*  Vente  Jud,  d'inun.)  5  <^  3*  Que  les  tugis  qui  or^ 
donnent  une  restitution  de  firuits  ne  sont  pas  tenus  d'ordonser 
une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  sulBssits 
pour  l'évaluatioo  de  fkutts  à  restituer  (Req.,  t7  juin  1849 ,  sff. 
Peyronnet,  D.  P.  50,  4.  il6).-^ Réciproquement,  le  trlbnoil 
peut  ordonner  une  expertise  quoique  l'une  des  parties  souUenoe 
que  les  titres  produits  suffisent  pour  établir  l'existence  d'sss 
servitude  de  passage  (Rennes,  23  déc.  1820)  (4). 
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il  est  de  principe  qne  les  voies  d'instroctiop  sopt  laissées  à  ia  prséeees 
et  à  l'arbitrage  du  juge  du  fait,  toutes  les  fois  que  U  m  ne  porîf  pW;  t 
cet  égard ,  de  prescriptions  spéciales  pour  oertainss  matières  en  eeifaisi 
cas  particuliers  ^  —  Rejette. 

Du  i4  déc.  1835.-0.  C,  sect.  leqrUV*  Usagni,  t.  l  de  pr.^ 
Broé ,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste ,  av- 

(3)  (Commm.  de  Gagnac  C.  Danlon  et  cens.)  —  La  coua;  «^  8v  i> 
deuxième  moyen ,  tiré  d'un  nrétendu  eacès  de  pouvoir  résultant  deee  qs* 
Tarrét  a  refiisé  d'ordonner  ^expertise  et  la  preuve  par  témoins  qui  étaicat 
demandées  ;  —  Attendu  que  i'arrét  a  déclaré,  en  fait,  quant  it  l'exper- 
tise ,  qu'elle  était  inutile ,  la  cour  pouvant  faire  elle<»méme  i'adeptstioa 
des  titres;  —  ^t  quant  à  la  preuve  par  léo^oins,  qne  dores  e|  ditjà  Ifs 
faits  dont  la  commune  demandait  à  faire  la  preuve  étaient  Méimiie  pv 
les  pièces  du  procès ^  —  El  attendu ,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  «ee 
les  voies  d'instruction  sont  laissées  à  la  prudence  et  à  l'arbitme  dû  iHfi 
du  fait ,  tontes  les  fols  que  la  loi  ne  porte  pas»  a  cet  égard  >  4e  irpinrir 
tiens  spéciales  pour  certaines  matières  ou  certains  cas  psvtieeli^*  **" 
Rejette. 

I>u  18  aoAt  i836.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  prrDe  P^f 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Lebourg  C.  N....)  — U  cow;  -- Considérant  qne  dans  VW  e* 
se  présenuit  la  contestation  m  première  instance  1,  on  ne  peut  WnM 
juges  on  reproche  fondé  d'avoir  voela  s'environner  de  toutes  les  lemièree 
propres  à  éclaircir  les  fa^  et  les  main^ens  respectifs  des  9$xUh;  ^ 
les  questions  de  propriété  et  de  eerviiv4e  dépendent  souvent  dei'eiat  des 
lieux ,  des  intersigneeexistant  on  dont  rexieteeoe  est  maintenee,  etan'IeQ' 
des  faits  de  passession ,  qni  foqt  i'uo  deç  modes  d'acquéçir  étsMa  perle 
loi  (art  691  et  712  c.  civ.)  ;  que  les  art.  253,  S54  ec  SOS  c  pr.,  antortseel 
les  tribunaux  à  erdoneeri  niéaie  d^offlee»  la  preuve  lestîBiMuale  et  01 
rapport  d'experts,  dans  tous  les  cas  oé  ces  modes  d'instroctien  se  sont 
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49<  Il  ii*eit  pas  bon  plas  flébeuâlre  que  le»  tribunabi  er- 
doouenl  ube  nouvelle  expertise^  après  une  demande  en  resoisloo 
de  partagé  polir  caille  de  lésion,  lorsque»  pea  auparavant,  une 
eipertise  avait  été  ordonnée  par  justice,  et  opérée  oontradictoi- 
remeat  pour  estimer  les  biens  de  la  succession  ;  du  moins,  on 
arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  viole  aucune  ioi  (Req.,  19  mai  1851 , 
air.  André,  v*  Dispos.  entre-vifs)« 

419.  Mol  doate«  an  surplus^  qa'an  tribunal  appelé  à  statuer 
sar  une  lierœ  opposition  formée  à  un  Jugement  qui  a  rescindé 
gne  vente  pour  cause  de  lésion,  ne  puisse  se  refuser  à  prescrire 
une  aonvelle  expertise,  et  prendre  pour  base  de  sa  décision  celle 
faite  dans  le  cours  de  la  première  instance,  lorsque  les  critiques 
dirigées  contre  cette  opération  Inl  paraissent  sans  fondement 
(ReJ*«  l«'aoAtl8Sl)  (1). 

4141.  Ped  importe  que  des  minevs  soient  en  cause.  —  Jugé 
qoelee  trlbttnaox  prononcent  valablement*  sans  expertise  préa- 
lable, et  alors  même  qu'il  a'aglt  de  l'intérêt  d'un  mineur,  le  rejet 
d'vno  aotion.  en  rescision  pour  camuse  de  lésien,  lorsque  la  nature 
el  les  circonstances  de  l'acte  leur  paraissent  devoir  écarter  toute 
présomption  de  dol  eu  de  frande  (Rej»|  7  déc^  1819,  aff.  Boscb, 
V*  ObUgati). 

4J^.  Il  a  étéjttgé  qu'en  appel  d'nn  JngemenI  définitif  qui  re- 
lelte  une  demande  à  fin  d'une  nouvelle  expertise,  les  Juges,  s'ils 
prononcent  avant  faire  droit  au  fond,  peuvent,  sans  infirmer  préa- 
lal>iement  ce  Jugement,  ordonner  on  nouveau  rapport  et  une 
preuve  testimoniale  (Rq| .,  4  Janv.  1 890^  aflT.  Benezecb,  V.  û^  398  ; 
V.  aussi  Req.,  t%  oet.  1807^  alT.  Pilippi»  v*  Appel  dvil,  n*  1293). 
4l#.  iiC  principe  qu'il  est  faooltatif  abx  Juges  d'ordonner  une 
expertise  est  applicable  devant  leules  les  Juridietions  (Argum., 
Rouen ,  95  déCi  1837»  aff.  Faes^  n*  983).  —  ¥.  aussi  V»  Droit 
martU^n*  11464  . 

419.  Une  expertise  peut  être  ordonnée  i  1*  pour  fixer  les 
doomagea-'intéréts  dns  par  l'areblteete,  à  canse  du  vice  de  con* 
sirueUon  d'un  .édifice^  encore  bien  que.  l'^ifice  ne  serait  pas  en 
danger  de  périr  (B^i^  8  dée.  1834,  aif.  Sannejouand,  V.  Oblig. 
[respone.]))  — «1*.  f^w  apprécier  si  left  conditions  imposées  à 
va  doaatatro  ne  font  pai^  rentrer  raoïe  de  donation  dans  la  classe 
des  contrais  eémfiiutatiCs  ordinaires  auxquels  s'applique  rart.  960 
Ck  civ.  (Req.^  i4  «ai  1836^  aff.  Fournier,  v*  Donation  entre-vifs). 
49.  Il  a  mémo  été  Jugé  que,  malgré  la  disposition  des  art. 
526  et  suiv.  c.  pr.,  un  compte  de  restitution  de  fruits  a  pu  être 
ordonné  à  dire  d'experts  «  lorsque  toqtes  les  parties  y  ont  conclu 
(Req.,  i3  avril  1839,  aff»  Ratallle,  V.  Soeoeas.)»  et  que  le  Juge- 
ment interloeutoirn  qal  ordonne  une  resUlutien  de  fruits  à  éva- 
luer par  éiat^  ne  liant  pas  le  Juge^.  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
que  eelui-ci  ait  recours  plus  tard  à  une  évaluation  d'experU 
(Req.,  4  Janv.  1848,  aff.  Merle,  V.  n*  373-3*). 

49.  Aucune  règle  ne  pont  être  traeée  à  M  égard  $  seulement, 
de  mèflio  qnb  las  Juges  ont  tout  pouvoir  pour  rejeter  l'offre  que 
font  les  parties  de  recourir  è  des  experts,  il  n'est  pas  moins  vrai 
de  dire  qu'ilsoat  tout  pouvoir  pour  preserire  d'offloe  cette  mesure. 
—Jugé  que^  dai^s  le  cas  d'une  demande  en  nullité  do  vente  consen* 
tiB  paru  .mandataire,  les  Juges  ont  le  droitisur  la  production  du 
regtetse  tenu  par  ce  mandataire  et  invoqué  par  toutes  les  parties, 
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{iiia  eapr«ssémeai  défondaf  ;  —  8at)i  s'arrêter  aax  griets  proposés  par  les 
héritiers  Leboorg  coatre  le  jugemeot  iolerlocnloire  da  29  août  1817,  et 
contre  iMastructioo  qui  en  a  été  la  soile,  dont  iU  sont  déboatés;  —  Met 
l'appel  aanëanl,  etc. 
Do  33déc.  IB^O.-C.  de  Rennes. 

(1)  (Deiagf  C.  Ëeaarëgard.}  —  Li  COUI;  -r-  Attendu  qae  l'effet  de  la 
lierce  opposition  n^esi  pas  d'anéaniir  de  plein  droit  lot  actes  d'iastraction 
qoi  ont  pnicéiié  et  préparé  le  jageaieBt  attaqué;  qae  le  tiers  opposant  a 
bien  le  droit  d'àtlaquer  ceux  de  ces  aou»  qiiMl  prétend  ou  IrMguliers  dans 
leur  forme^  on  illégaux  daus  leurs  disposilioas ,  ou  suspects  de  collnsion 
pa  de  fraude  ;  mais  que  ces  criUques  restent  soumises  à  la  décision  des 
Juges,  ot  qae,  dans  Tespèce,  Il  est  constaté  par  Tarrêt  qae  les  demandeurs, 
en  réclamant  noe  nonvelie  expertise,  n'ont  imputé  ni  irrégalarité  ni  vice 
h  celle  qui  avait  été  précédemment  faite,  et  se  soat  Itornés  à  des  soupçons 
de  connivence  que  Tarrét  a  repoussés  ;  d'oO  il  suit  qne,  dans  cet  étal  de 
cause,  les  juges  ont  pa  »  sans  violer  aucune  loi,  sVréter  à  cette  expertise; 
«-  Rejfitte,  etc. 

pu  1*  aoét  1831  .-G.  C.4  seet.  cîv.-MM.  Brisson ,  pr.-Trinqnelagne,  rsp. 

(2)  (Piantaret  C.  de  Belle.)  —  La  cour;  —*  AUeudu  qu^il  ne  s'est 
1^  dans  la.  cause  ni  d'une  inscription  de  faux  contre  le  registre  produit 


d'ordonner  nne  expertise  à  Feffet  de  constater  tM  ratures,  sor« 
charges  ,  etc.,  et  de  prescrire  toutes  opérations  chimiques  pour 
arriver  à  la  restitution  des  écritures  avant  leur  altération  ^  et  le 
demandeor  par  qui  cette  mesure  a  été  consentie  et  exécutée , 
n'est  pas  fondé  I  en  faire  le  fondoment  d'une  demande  en  cassa* 
lion  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  lois  sur  lea  podrsulteo 
de  faux  principal  el  incident  (  Iteq.,  6  août  1835)  (f). 

IM.  Dans  la  t>f8tique  des  Joged  de  référée,  telle  qifoile  est 
retracée  par  M.  de  Belleyme,  des  ordonnances  prescrivent  fré* 
quemment  des  expertiges  dans  les  cas  d'urgence  !  l<  en  cas 
d'expulsion  pour  déménagement  furtlf;  ou  faute  de  payer  lea  loyers 
et  de  garnir  les  lieux  ;  ou  faute  de  garnir  les  lieux  loués  par 
bail  verbal  (Y.  M.  de  Belleyme,  t.  1 ,  p.  361  et  suiv. ,  t.  3 , 
p.  368  et  suiv.),— 3^  En  matière  de  baux  et  locations,  s'il  s'agit 
de  dresser  un  état  des  liadx^  de  travaux  pour  rentrée  en  Jouis- 
sance ;  du  placement  d^une  enseigne  ;  de  réparatlona  iTentretlen 
et  de  Jouissance  à  la  charge  du  propriétaire  f  de  travaux  du  pro« 
priétaire  qui  troublent  la  Jouissance  du  locataire;  do  travaux 
contraires  à  un  bail  ou  à  un  Jugement;  de  travaux  do  locataire 
qui  nuisent  au  propriétaire;  de  travaux  du  propriétaire  voisin 
qui  troublent  la  Jouissance  du  locataire  ;  d'objets  et  constructions 
que  le  locataire  doit  laisser  dans  les  lieux,  on  peut  enlever  à  fin 
de  bail  (Y.  eod.,  p«  573  et  suiv.,  et  t.  3,  p.  385  et  suiv.);  — 
5*  En  cas  de  référés  entre  propriétaires  voisins  (V.  eod.,  p.  594 
et  suiv.,  t.  3,  p.  505  et  suiv.);  on  entre  propriétaires,  arcbl* 
tectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  (Vi  end.,  p.  400  et  suiv.,  t.  3 , 
p.  518  et  solvO;  —  4*  En  cas  do  démolition  de  ooastractions 
[tod.y  t.  1,  p»  405^  t.  3,  p.  534  et  sniv.). 

6t.  11  est  des  matières  »  avons-nous  dit,  dans  lesquelles  l'ex* 
pertlse  n'est  pasun  moyen  abandonné  à  indiscrétion  des  JOges.Noos 
nous  bornerons  à  les  énoncer  sommalremeiiti  sauf  au  lecteur  à  se 
reporter  aux  mots  spéciaux,  ainsi  que  noua  l'avons  dit  suprà^ 
n*  3.  —  Et  d'abord  4  On  matière  d'enregislremont,  il  y  a  toujours 
lieu  à  expertise ,  pour  fixer  la  valeur  des  immeubles  transmis  à 
titre  gratuit  ou  onérenx,  quand  la  régie  ne  s'en  rapporte  pas 
pour  la  poroeption  des  droits  de  mnt4tlott  à  la  déclaration  des 
parties.  Cette  règle  ne  comporte  pas  d'exEoeptioo.«-*y.  Bnregis*- 
trement,  n*  4689. 

La  loi  prescrit  encore  l'expertise  îmmv  eonstatof  lot  Mens 
d'un  absent  (c.  eiv.4  art.  138),  estimer  les  bieds  d'un  mineur 
(  art.  453  )  ;  en  cas  de  partage  avec  un  mineur  (art.  466);  ou  de 
partage  de  biens  d'une  sueceBSion  (c.  civ.,  art.  834, 834  ;  c.  pr., 
art.  071  );  ou  d'estimation  de  l'iostneuble  dotal  en  cas  d'échange 
(art.  1339);  en  cas  de  rescision  de  vente  (  art«  1678^  I680);oo 
pour  estimer  un  prix  de  bail  non  écrit  (art.  1715,  I7lé);en 
matière  de  vérification  d'écriture  (e.  pfi,  art.  193,  196,  304, 
308,  3094  310);  d'inscription  de  fana  (383^  356);  d'estimation 
d'ouvrages  on  marchandises  (art.  438);  d'assistance  élevée  de 
scellés  (art.  935);  do  vente  d'immeubles  du  mineur  (art.  955 , 
957);  de  partage  (art.  971  );  eh  caé.dé  Jet  à  la  mer  (e.  éom., 
art.  414);  répartltiOh  (art.  416);  ponr  âppréciél' là hatnre  d'un 
délit  (c.  inst.  erlm.,  art.  43);  hn  matière  de  papler-^monnaii; 
(L.  19  flor.  an  6)^  d'enregistrement  (L.  33  frim.  an  7),  de  dessè- 
chement et  de  travaux  (L.  16  sept.  1807,  art.  8, 56  ),  d'expro« 
-  ■  -  ■       —  ,---.,_  ■■.... 

par  Piantaret,  ni  du  rejet  de  eëtte  pièce  reconnue  par  toutes  lesparties^ 
mais  d'en  vériier  le  conienn  d'après  on  état  matériel  ot  primitif,  ea  fai- 
sant disparaître  les  macules,  altératiops,  ratures,  interlignes  et  sur- 
charges  qui  affectaient  son  état  originel ,  aiSn  d'y  trouver  des  éléments 
propres  à  &xer  la  conviction  des  juges  sur  la  nature  et  le  sens  véritable 
des  conventions  entre  parties  qui  invoquaient  chacune  le  témoighage  du 
registre  t  l'une  dans  son  état  actuel,  rentre  dans  l'état  oé  il  élait  avant 
les  altérations  commises  par  le  besoin  de  la  cause; 

Attendu  qne,  dans  cette  situation ,  les  opérations  chimlqoeé,  Petper* 
lise  et  renqnéto  ordonnée  pour  arriver  à  la  connaissance  de  l'état  du  re- 
gistre ,  lors  de  sa  production  devant  le  tribanal  de  première  instance ,  el 
à  la  restitution  de  l'écriture  avant  les  altérations  qu'on  y  remarquait , 
nécessitées  par  la  nature  des  choses,  ont  été  consenties,  ncquiescées  par 
le  demandeur,  qui  n  exécuté  les  arrêts  qui  les  ont  ordonnées ,  d'oè  il  y  a 
lieu  de  conclure  qu'il  est  tout  à  la  fois  non  recevnblt  et  mal  fondé  de  se 
plaiudro  de  ces  dispositions  ordonnées  par  lacoUr  royale,  pour  eh  faire  le 
fondement  d'un  moyen  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  loisy  et  sar  les  ponrsniles  en  faux  principal  et  en  faux  iacident;  -^ 
Rejette. 

Du  6  août  1833.-G.  G.»  éb.  req.-MM.  Zaaglaêomî,pr.*Gartempe,  rap. 
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prlation  pooroUIité  pabUqae  (L.  3 mai  1841);  dédouanes,  V.ca 
mot,  n**  383  et  euW. 

Est-ce  à  dire  que ,  dans  ces  matières ,  l'expertise  soit  tel* 
lement  de  droit  que  les  Juges  ne  puissent  se  dispenser  de  l'or- 
donner? Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  toute 
spéciale  comme  celle  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (V.  ce  mot);  car  non-seulement  la  loi  n'a  rien  exigé  à 
peine  de  nullité,  mais  encore  la  raison  veut  que  le  Juge  n'ordonne 
une  instruction  que  quand  elle  est  utile.  Toutefois ,  M.  Vasserot, 
Manuel  des  experts ,  n«*  8,  9, 10,  U  et  15 ,  estime  que  l'exper- 
tise est  obligatoire  dans  le  cas  des  art.  136,  $  3,  453,  1559 , 
1716  c.  clv.et  935  c.  pr. 

J  S.  —  Du  jugement  qui  ordonne  PeoDpertise  et  de  eon  exécution* 

611.  L'art.  303  c.  pr.  porte  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un 
rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  lequel  écon* 
cera  clairement  l'objet  de  l'expertise.  »  —  On  doit  donc  arti- 
culer avec  soin  devant  le  tribunal  les  points  sur  lesquels  on  veuf 
que  le  travail  des  experts  s'explique  catégoriquement.  C'est 
avant  le  jugement  qui  ordonne  Texpertise  que  les  conclusions 
doivent  être  prises  à  cet  égard.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne 
peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel  qu'il  soit  posé  aux 
experts  une  question  qui  n'avait  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges  (Bordeaux,  18  avril  1839,  aff.  Delmestre,  n*  326), 
proposition  qui  n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que  le  juge  pourra  ce- 
pendant ordonner  la  mesure  d'office,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffi- 
samment instruit  pour  statuer  sur  la  question  à  l'égard  de  la- 
quelle on  demande  que  les  experts  soient  tenus  de  s'expliquer. 

65.  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  est  soumis  aux 
règles  ordinaires  des  jugements  (V.  Jugement).  —  Ainsi  II  doit 
être  motivé  (V.  Motifs);  et,  comme  ici.  Il  s'agit  de  mesures  qui 
ont  d'ordinaire  un  caractère  préparatoire  et  qui  portent  en  quel- 
que sorte  leurs  motifs  dans  le  seul  énoncé  de  la  mesure  pres- 
crite ,  on  a  vu  un  motif  suffisant  dans  cette  seule  mention  que 
le  jugement  a  été  rendu  avant  faire  droit  (Rej.,  4  janv.  1830, 
aff.  Benezecb,  V.  n*  398),  ou,  s'il  s'agit  de  nouveaux  experts, 
qu'ils  ont  été  nommés  en  cas  de  refus  des  premiers  experts 
(Rej.,  13 avril  1840,  aff.  Biadelli,V.  n*  161).~0n  estmémeallé 
plus  loin,  on  a  jugé  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  posé  la  question 
de  savoir  si  c'était  le  cas  de  recourir  à  cette  voie  d'instruction, 
statue  au  fond  sans  répondre  à  la  question,  n'était  pas  nul  pour 
défaut  de  motifs  (Rcq. ,  3  mai  1830,  aff.  Cottin,  V.  Pécbe), 
mais  nous  croyons  que  c'est  là  contrevenir  à  la  règle  qui  exige 
que  les  jugements  soient  motivés. 

64.  Outre  que  le  Jugeolient  doit  indiquer  les  noms  des  ex- 
perts, il  doit  aussi  contenir  nomination  du  juge-commissaire  qui 
devra  recevoir  le  serment  des  experts  (c.  pr.  305,  V.  n*  1 70). — 
Et  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  juge  commis 
à  cet  effet  assistera  aux  opérations  des  experts  (Amiens,  39  déc. 
1831,  aff.  Maintenay,  V.  Enquête,  n""  393).  Cette  mesure,  qu'ap- 
prouvent MM.  Plgeau,  Proc,  1. 1,  p.  370;  Favard,  t.  1,  p.  700, 
n*  1,  et  Carré  et  Chauvean ,  n*  1 167,  a  principalement  pour  but 
de  vaincre  les  résistances  qui  surgiraient ,  au  cours  de  l'exper- 
tise, comme  aussi  d'empêcber  que  l'esprit  du  Jugement  soit  mé- 
connu. Quant  à  la  désignation  des  experts,  V.  n«"  73  et  suiv. 

66.  On  sait  la  distinction  entre  les  jugements  interlocutoires 
et  préparatoires,  et  que  ceux-là  sont  ceux  susceptibles  d'appel 
(V.  Appel,  n*  1134  et  sulv.).  —  Or,  le  Jugement  qui  prescrit  une 
expertise  peut,  suivant  les  cas,  avoir  l'un  ou  l'autre  caractère. 
^~  Jugé  que  le  jugement  qui,  sur  les  conclusions  prises  par 

(1)  (Tujagn  C  sa  sœur.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  eoDceroe  la  fin 
de  DOD-rece?oir  contre  rappel  prise  de  Cfs  mots  :  agréée  par  Ui  paritet, 
qu'on  lit  dans  le  jugement  aUaqoé;  —  Alteodu  que  ces  expressions  sup- 
poseraient la  nomioatioo  préalable  des  experts  par  les  parties  à  riostaot 
même  du  jogemeoty  qui  est  muet  oéanmoias  sur  cette  DomioalioD  de  leur 
part;  qn'il  faudrait  supposer,  encore  que,  iultant  jusqu'à  l'inslant  du  ju- 
gement, les  parties  se  fassent  accordées  pendant  qu'on  le  prononçait,  ce 
qui  n'est  point  vraisemblable;  qu'enfin  il  faudrait  supposer  que  l'appelant 
était  à  Pandience ,  puisque  lui  seul  eût  pu  acquiescer  au  jugé,  et  que  le 
ngpment  est  encore  muet  là-dessus;  d'oà  il  suit  que  les  mois  agrééi  par 
(m  partiêt  ne  se  irouvent  dans  le  dispositif  que  pîarce  qu'ils  avaieni  été 
employés  dans  les  conclusions  de  l'intimée,  et  qu'ainsi  tonte  idée  d'ac- 
quiescement formel  disparaît  ; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  elc'. 

Du  3i  mai  1813. -G.  dTAgen,  ch. civ.-M.  Lactée, i" pr* 


toutes  les  parties,  dans  un  but  dlfTérent,  ordonne  qa*nne  exper- 
tise aura  lieu  suivant  le  mode  proposé  par  chacune  d'elles,  est 
simplement  préparatoire  (Rej.,  37  fév.  1838,  aiT.  ChauirellD, 
V*  Acquiescement ,  n*  731).  — >Si  un  jugement  définitif  est  at- 
taqué en  appel  dans  une  de  ses  dispositions  Interlocutoires  or* 
donnant  une  expertise,  Il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  (Rej.,  4  janv. 
1830,  air.  Benezecb,  V.  n»  398  et  v«>  Degré  dejurid.,  n«  S57-1*), 
—  Au  reste,  l'expertise  ordonnée  par  un  juge  de  répression  a  un 
caractère  Interlocutoire  (Crim.  cass.,  35  sept.  1840,  aff.  Caron, 
V.  n«  34,  V.  cependant  n^  413)^  Y.  aussi  v*«  Appel  crlm.,  n-  64 
et  sulv.,  139  et  suiv.;  Gompét.  crim.,  n**  378  et  sulv.,  439, 
S34  et  sulv.  ;  Cassation,  n**  180,  188). —  Mais  il  y  a  excepUon 
pour  les  matières  de  simple  police. — V.  iisd. 

60.  Le  concours  ou  l'assistance  des  parties  à  une  exper* 
tise  est  un  acquiescement  au  Jugement  qui  la  prescrit ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  réserves,  lesquelles  mêmes  d'après  quelques 
arrêts ,  ne  sont  pas  opérantes  (V.  Acquiescement ,  n**  680  et 
suiv.). — Toutefois,  de  ce  que,  dans  le  dispositif  d'un  Jugement 
portant  nomination  d'experts ,  il  est  dit  :  «  par  les  sieurs...,  ex- 
perts agréés  par  les  parties,  etc.,  »  il  ne  résulte  pas  un  acquies- 
cement qui  les  rende  non  recevtbles  à  appeler  du  Jugement,  sll 
apparaît  que  c'est  par  erreur  que  cette  mention  s'y  trouve,  et 
que  l'une  des  parties  était  absente  de  l'audience  (Ageii ,  33  mai 
1813)  (1). 

67.  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  ne  lie  pas  le 
Juge  (V.  Juge  Interl.;  V.  aussi  v*  Chose  Jugée,  n**  50  et  sulv.^ 
ce  qui  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  pourra  décider  le  litige 
contrairement  à  l'avis  des  experts  (V.  l!^*  376  et  sulv.),  mais 
son  en  ce  sens  qu'il  puisse  rendre  sa  décision  sans  attendre 
le  résultat  de  leur  opération,  ou  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  de- 
meure d'exécuter  le  jugement  (Bordeaux,  33  Juin  1828,  aff.  Pa- 
pin,  V*  Jug.  ioterl.),  ni  en  ce  sens  qu'ils  puissent  rétracter  cette 
décision,  quoiqu*il  n'y  ait  pas  eu  désistement  des  parties.  —  Ou 
décide  cependant  que,  quand  l'expertise  est  prescrite  par  un 
simple  préparatoire,  le  tribunal  peut  passer  outre,  c'est-à-dire 
juger  la  cause  si  elle  lui  offre  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion (Y.  Chose  Jugée,  n**  40  et  suiv.;  Y.  aussi  Re).,  ijuill. 
1889,  aff.  Levavasseur,  Y.  Eau  et  Jugement).  Enfin,  les  parties, 
si  elles  sont  majeures,  peuvent  renoncer  au  bénéfice  du  Juge- 
ment qui  prescrit  l'expertise,  à  moins  que  cette  mesure  n'ait  été 
ordonnée  d'office. 

69.  Comment  et  dans  quel  délai  doit-il  être  procédé  à  l'exé- 
cullon  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise? —  k  II  est  utile ,  dit 
M.  de  Belleyme,  t.  1,  p.  369,  de  fixer  un  délai  pendant  lequel 
l'expert  sera  tenu  de  procéder  à  l'expertise ,  sinon  qu'il  ^era 
pourvu  à  son  remplacement,  c'est  une  injonction  profitable  aux 
parties.  »  —  Il  a  été  jugé  :  l**  que  lorsqu'une  expertise  a  éiè 
ordonnée  par  un  arrêt  qui  n'a  été  mis  à  exécution  par  aucune 
des  parties ,  la  cour  a  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la 
partie  la  plus  diligente  sera  tenue  de  procéder  à   l'expertise 
(Rennes,  f  décembre  1829;  Y.  aussi  Orléans,  16  Janvier  1837, 
aff.  N...,  V*  Action  ,  n«  311);  —  3<»  Que  les  Juges  ne  peuvent, 
en  ordonnant  une  expertise ,  prescrire  qu'elle  aura  lieu  à  la  di- 
ligence de  telle  partie,  plutôt  que  de  telle  autre,  oo  sous  tel 
délai,  à  peine  de  déchéance  ,  et  que  si  le  demandeur  qui  a  ob- 
tenu une  expertise  néglige  de  faire  signifier  et  exécuter  le  ju^ 
gement  qui  l'a  ordonnée,  le  défendeur  ne  peut,  sous  prétexte  de 
l'insolvabilité  du  demandeur,  l'appeler  pour  voir  Juger  qu'il  l'exé- 
cutera dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance  (Reones,  7  mai 
1831)  (3); —3«  Que  lorsque  de  deux  parties,  dont  l'une  a  été  ad- 

(2)  (Filioui  C  Jocbaait.)  —  La  codb;  —  Coosidérant  qoe  le  jugemeot 
do  9  juin  1830,  qui  avait  ordonué  une  eipertise,  n'a  pas  été  oôtifié  à 
Tafooé  qoe  Fîlioux  avait  en  cause,  et  que,  dès  lors,  si  l'on  envi>age  le 
second  jugement  do  34  novembre  saivant  comme  exéculion  ou  commeD- 
cément  d^exécnlioo  du  premier,  il  y  a  eu ,  de  la  pari  du  tribunal  de  Redon, 
contravention  à  la  disposilioo  probibilive  de  l'art.  147  c.  pr.  ;  —  Con- 
sidérant sous  on  antre  rapport,  qu'en  ordonnant  TeippriiM  et  eo  nommant 
d^office  trois  experts,  le  tribunal  avait  épuisé  ses  pouvoirs  ;  qu*il  o'aurait 
pas  pu  dire  dans  le  jugement  do  9  juin  que  Texpertise  so  ferait  à  la 
diligence  de  telle  partie,  plutôt  que  de  telle  autre,  et  t^ou»  tel  ou  tel  délai, 
à  peine  de  déchéance,  sans  sub^^liluer  un  mode  de  procédure  arbitraire  à 
celui  tracé  par  les  art.  307  et  31 5 code  susmentionné;  —  Coosidérani  qoe, 
ce  que  le  tribunal  n'aurait  pas  pu  faire  par  son  premier  jugenaeot,  sans 
violer  la  loi,  il  ne  l'a  [as  j»u  daviinîpgc  par  un  5ocond  jug«»ioeûi,  soit 
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flufle  à  procéder  à  une  eD<iaéte  et  rWre  à  ane  expertise ,  celle-là 
s'est  laissé  forclore,  celle-ci  reste  néanmoins  recevable  à  pro- 
céder à  l'expertise  (Montpellier,  15  mai  1810)  (i);  •— 4«Que  le 
délai  accordé  pour  procéder  à  une  expertise  est  seulement  com- 
minatoire (c.  pr.,3i5j  Pau,  ÎSjanv.  1836,  aflf.  Perès,  V.  n«  186}; 
—  5<*  Que  le  jugement  qui  ordonne  Texpertise  ne  peut  être  mis 
à  exécution  qu*après  avoir  écé  signifié  (Conf.  Besançon,  21  Juin 
1*15,  aff.  N...,  V.  n»  I88j  V.,au  surplus,  n*  171).-— Au  reste, 
ht  partie  qui  a  Intérêt  à  se  prévaloir  de  Tinaction  de  son  adver- 
saire doit,  avant  de  suivre  Taudience  pour  en  prendre  avantage, 
le  sommer  par  un  simple  acte  d*exécuter  le  Jugement  en  lui  ac- 
cordant le  délai  nécessaire. — Quant  à  la  question  de  savoir  à  par- 
tir de  quelle  époque  on  peut  mettre  à  exécutlop  ^e  logement, 
V.  n~  i08,  i09,  iiO,  140,  173,  174. 

j  3,  —  Des  qualités  requises  pour  remplir  les  fonctions  â^expert. 


K  On  a  va  dans  notre .  historique  qu'autrefois  les  experts 
o*étaient  choisis  que  parmi  des  personnes  revêtues  de  l'office 
d'experts,  mais  qu'aujourd'hui  toute  entrave  avait  disparu,  et 
tonte  liberté  avait  été  rendue  aux  parties ,  saof  en  matière 
de  douanes  (  V.  plus  haut ,  n^"  8  ).  —  Le  choix  des  parties 
ne  pourrait  donc  être  infirmé  par  cette  considération  que 
Texpert  exerce  une  profession  étrangère  aux  connaissances 
qu'exige  la  eontestation  qu'il  s'agit  de  Juger.  —  Ainsi ,  il  a  été 
Jugé  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  Jugement  du  tribunal 
civil  qui  circonscrit,  dans  une  liste  particulière,  le  choix  d'un 
tiers  expert,  à  faire  par  le  Juge  de  paix,  et  atteinte  au  droit 
attribué  par  la  loi  à  ce  magistrat  (Gass.,  30  déc.  1823,  aff.  Gué- 
niveau  Delahaye,  v*  Enreg.,  n*  4824)  ;  —  2*  Qu'un  rapport  est 
valable  encore  bien  que,  pour  apprécier  la  nature  d'un  terrain 
et  l'importance  des  plantations  en  oliviers  et  vignobles  qu'il  au- 
rait reçues,  le  tribunal,  au  lieu  de  choisir  des  cultivateurs  ou 
des  vignerons,  et  de  les  prendre  sur  les  lieux  mêmes,  aurait 
nommé  trois  experts,  parmi  lesquels  se  trouvaient  un  notaire 
el  un  arpenteur,  et  qui  de  plus,  étalent  domiciliés  à  plus  de 
deux  lieues  (Req.,  10  août  1829)  (2). 

#0.  Nous  n'admettrions  donc  que  comme  simple  considéra- 
tion ,  et  non  comme  un  principe  absolu ,  la  décision  de  la  cour 
d'Orléans  que  H.  Colas  de  La  Noue  retrace  en  ces  termes  : 
«  L'expert  chargé  d'estimer  les  meubles  du  mineur,  dont  la 
Jouissance  appartient  au  survivant  des  père  et  mère ,  doit  être 
on  commissaire-priseur;  quand  il  y  en  a  d'établi  dans  le  lieu  où 
doit  être  faite  l'estimation.  La  loi  du  28  nov.  1816,  qui  a  Insti- 
tné  des  commissaires  priseurs  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
s'est  référée ,  quant  à  leurs  attributions ,  à  la  loi  du  27  vent. 
an  9,  rendue  spécialement  pour  Paris ,  et  qui  a  rétabli  les  com- 
missaires-prlseurs  créés  par  l'édlt  de  1771.  Les  fonctions  de  ces 
officiers  publics  ne  comportent  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux 


eomme  peioe  d'une  morosité,  dont  l'intimé  poovait  faire  cesser  les  effets 
en  usant  du  droit  que  lui  dooo^it  Part.  307  ci-dessus  cité,  soit  sous  le 
prétexte  de  riaj>olvabilité  de  Pilipux ,  que  rieo  ne  prouve  légalement  et  à 
la  notoriété  de  laquelle  il  peut  paraître  que  l'intimé  croyait  peu  lui  même, 
pui5qo'il  concluait  contre  rappelant  à  800  fr.  de  dommages-intérêts , 
remet  les  parties  et  la  cause  au  même  état  ob  elles  étaient  avant  le  ju- 
gement annulé. 

Da  7  mai  1831.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  Legraverend ,  pr. 

(1)  £jpée<  :  —  (Beligoo  C.  Jean.)  —  Rn  1810,  dans  an  procès  entre 
Jean  et  Beligoa ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  ordonne  une  expertise 
et  admet  Jean  à  faire  une  enquête  dans  le  mois.  —  Celui-ci  n'ayant  fait 
aucune  diligence,  demande  une  prorogation  de  délai ,  mais  nn  arrêt  du 
S  mai  1810,  le  déclare  oon  recevable  «attendu  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé à  l'art.  S80  c.  pr.»  — De  son  celé,  Beligon  ayant  pris  une  cédule 
dn  juge-commissaire  à  l'effet  de  citer  les  eiperls  j  ne  put  la  sigoider  à 
ToD  d'eux,  parce  qoe  son  domicile  était  indiqué  par  l'arrêt  dans  une 
commune  antre  que  la  sienne.  —  Arrêt. 

Ljk  coui  ;—  Considérant  que,  lors  de  son  arrêt  du  2  courant,  la  cour 
a  prononcé  contre  la  partie  d'Acariés  (Jeao)  une  déchéance  irréparable , 
rt  quVIle  n'a  pu  entendre  priver  la  partie  adverse  d'une  vérification  d'Ax- 
pert«  qui  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  délais  et  à.  la  même  déchéance  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a, eu  erreur  dans  la  désigoalion  du  domicile  du  sieur 
Blan^uiêre,  un  des  experts  nommés  par  l'arrêt  du  12  février  dernier;  -^ 
Sans  s^anéter  à  la  demande  en  rejet  formée  par  la  partie  d'Acariéa  ai  à 
ses  autres  conclusions,  —  Substitue  au  sieur  Blanquiêre,  etc. 

Du  15  mai  1810.-C  de  Montpellier. 
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dispositions  de  l*art.  453  c,  eiv.  Cet  article,  en  ordonnant  nne 
estimation  par  un  expert,  se  sert  d*un  mot  générique  qui  renier* 
malt  celui  de  commissaire- priseur  pour  les  lieux  où  il  y  en  avait 
déjà  d'établi  à  cette  époque.  Le  code  civil  ne  statue  qu'en  principe 
général,  et  sans  exclusion  des  institutions  qui  pourfaient  être 
créées  dans  l'intérêt  de  radministraiion  publique  »  (Orléans,  24 
nov.  1819,  aff.  Bernier  C.  Jacquelin,  arrêt  Infirmatlf). 

•t.  Hais  s'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  privilèges  au  profit  de 
telle  ou  telle  classe  de  personnes,  certaines  conditions  de  capa* 
cité  doivent  être  rempiles;  car,  ainsi  que  Ta  dit  la  cour  suprême, 
les  experts  ont  une  mission  légale  qui  ne  permet  pas  de  ranger 
leurs  actes  dans  la  caiégorie  des  actes  sons  seing  privé.  L«ur 
mission  est  même  publique,  puisque  leur  signature  donne  au 
prorés-verbal  le  caractère  de  rautbenticité.  —  V.  n<»*  182,  245« 

•9.  Autrefois  encore,  dans  certaines  provinces,  et,  par 
exemple,  en  Provence,  les  experts  ne  pouvaient  procéder  à  une 
expertise  que  dans  les  limites  de  leur  arrondissement  \  mais  il  a 
été  juge  que  la  loi  du  6  mai  1791  ayant  abrogé  implicitement  tous 
les  édits  et  règlements  particuliers  à  certaines  provinces  et  con- 
traires à  l'ordon.  de  1667,  un  expert  n'a  pu,  sous  cette  loi,  être 
récusé  sur  le  motif  qu'habitant  tel  arrondissement,  il  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  de  1770,  vaquer  dans  tel  autre 
arrondissement  où  l'expertise  devait  avoir  lieu  (Ntmes,  6  fruct. 
an  13,  air.  Boff^e,  etc.  C.  Pin). 

•8.  L'incapacité  est  ou  absolue  ou  relative.  —  Le  vice  ré- 
sultant d'une  Incapacité  absolue  persiste  malgré  tout  consente- 
ment des  parties,  nul  ne  pouvant  communiquer  à  un  autre  la 
capacité  qui  lui  manque.  Cependant  on  sent  que  si  les  juges 
avaient  puisé  les  éléments  de  leur  décision  en  dehors  de  l'exper- 
tise faite  par  une  personne  à  laquelle  la  loi  dénie  absolument  la 
capacité  d'être  expert,  leur  jugement  serait  bien  difficilement 
attaquable.  Uais  l'incapacité  relative  ne  vicie  la  procédure  qu'au- 
tant que  les^arties  n'ont  pas  renoncé  à  s'en  prévaloir  (V.  Ex- 
ceptions, n*  331).  —  Au  reste,  ici  le  silence  du  législateur  a 
été  moins  absolu  qu'en  matière  d'arbitrage.  Les  art.  28,  34  et 
42  du  code  pénal  portent  :  «  (art.  28)  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  é  temps,  du  bancissement, 
de  la  réclusion  ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  expert.  — 
(art.  34)  La  dégradation  civique  consiste  dans  l'incapacité  d'être 
juré  expert.  —  (art.  42)  Les  tribunaux,  jugeant  correctlonnel- 
lement,  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
suivants 7^  d'être  expert.  »  —  L'incapacité  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  articles  est  directe  et  absolue.  Elle  est  d'ordre  pu- 
blic, et  même  daus  le  cas  de  l'art.  28,  elle  persiste  après  l'ac- 
complissement de  la  peine,  comme  celle  de  porter  témoignage 
(V.JËnquête,  n**  255.— Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1163; 
Boncenne,  t.  4,  p.  456).  ^ 

.•A.  On  a  établi  (v^^  Droit  civil,  n*  218)  que  les  fonctions 


(2)  Etp^  :  —  (Hielly  C  Mënard.)  —  L'un  des  moyens  que  le  sienr 
Hielly  proposait  contre  nn  arrêt  de  la  cour  d'Aîi ,  du  17  nov.  1825,  était 

Îiris  d'une  prétendue  fiolatioh  des  art.  305  et  317  c.  pr.  : — 1*  En  ce  qoe 
e  procês-verbal ,  dressé  dans  la  caase ,  par  trois  experts ,  n'exprimait 
point  qu'il  eût  été  rédigé ,  et  n'avait  point ,  en  eff^t  ,  été  rédigé  en  pré- 
sence des  parties,  même  dans  sa  première  partie,  c'est-à*dire  dans  celle 
qui  constate  la  remise  des  pièces ,  l'audition  des  parties ,  Tindication  des 
lieux  cootentieax  ;  —  2''  En  ce  qu'il  ne  faisait  pas  mention  des  dire«  rt 
observations  des  parties,  mais  se  bornait  à  exprimer  qu'il  avait  été  rédigé 
après  parties  ouïes;  et  que,  cependant,  les  juges  devaient  être  mis  à 
portée  de  connaître  quels  étaient  ces  dires  et  observations;  -3°  En  ce  quo 
le  procês-verbal  n'avait  pas  été  rédigé  sur  les  lieux  ;  — 4'*  En  ce  qu'il  r4e 
mentionnait  ni  rbeure  ni  le  jour  où  il  serait  rédigé  ;  —  5*>  En  ce  qoe  ^ 
pour  apprécier  la  nature  du  terrain  litigieux  ,  la  qualité  de  ses  produits, 
les  améliorations  qu'il  avait  reçues ,  par  la  plantation  d'oliviers  et  autres 
ouvrages,  le  tribunal  avait  nommé  un  géomèire  et  on  notaire,  domiciliés 
même  à  plus  de  deux  lieues,  tandis  qu'il  aurait  dû  choisir  des  cultiva* 
tenrs,  des  vignerons,  c'est-à-dire  des  personnes  exerçant  des  états  qui 
leur  auraient  donné  des  connaissances  positives  sur  l'objet  même  de  leur 
mission  ;  et  qu'en  outre,  il  aurait  dû  les  choisir  sur  les  lieux  mêmes. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  moyens  de  nullité  prétendue  contre  le 
rapport  des  experts,  n'ont  pas  été  plaides  devant  la  cour  d'Aix ,  et  que, 
d'ailleurs,  les  formalités  qu'ils  prescrivent  ne  sont  pas  prescrites  à  ptsine 
de  nullité;  —  Rejette. 

Ihi  10  août  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Ftvard»  pr«*PardetsW|  rap. 
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d'expert,  à  la  dlfféreoee  de  celles  des  arbitres,  ne  sont  pas  es- 
irentiellement  pabliqnes ,  et  qu'elles  peuvent  être  confiées  à  des 
étrangers  (Conf.  MM.  Massé,  t.  2,  p.  32 ;  Démangeât,  p.  299-, 
M.  Golmet  Oaage,  Leç.  de  proc,  t.  3,  p.  81. — Contra,  MM.  Ro- 
dlère,  t.  2,  p.  t59;  Seloman,  p.  28;  Bfoche,v*  Experts,  n^  61; 
Ghauvean  et  Carré,  n*  1163). 

•6.  Quant  aux  mineurs,  même  émancipés,  et  aux  interdits, 
Il  ne  noas  paraît  pas  qu'ils  soient  capables  d'être  experts ,  bien 
qu'ils  puissent  être  témoins  (V.  Enquête,  n^  263).  Toutefois, 
M.  Blocbe,  n*  61 ,  admet ,  mais  avec  hésitation,  le  mineur  éman- 
cipé.—Cette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle  on  invoque  l'art.  1990 
e.  civ.,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie,  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  mandat  dont  il  s'agit  ici  a  un  caractère 
particulier,  et  que  les  Juges  comme  les  parties  ne  doivent  em- 
ployer dans  une  mission  sprablable  que  des  individus  capables 
de  répondre  de  leurs  actes  {Contra,  M.  Colmet  Daage,  p.  81). 

•6.  La  mission  de  Texpert  peut-elle  être  confiée  à  une  femme? 
Pour  l'affirmative ,  on  dit  quMl  s'agit  ici  d'un  droit  civil  et  non 
politique;  qu'il  est  même  des  cas  où  leur  ministère  sera  plus 
convenable  que  celui  des  hommes  -,  que ,  par  exemple ,  la  pré- 
férence pourra  être  accordée  à  une  sage-femme  sur  un  médecin 
(Conf.  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  159;  Bioche,  n<»  62;  Rolland  de 
Villargues,  v«  Femme,  n<^  21  ;  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
tab.  2U,  3*  col.,  n^  3;  Colmet  Daage,  p.  81),  et  nous  approu- 
vions cette  solution. 

G9.  C'était  un  principe  constant  dans  l'ancien  droit,  que  les 
Juges  du  siège  n'étaient  pas  aptes  à  remplir  les  fonctions  d'ex- 
pert (V.  Duparc  Poullain,  t.  9,  p.  49).  Ce  principe  a  passé  dans 
notre  législation.  La  raison  qui  s'oppose  à  ce  cumul ,  c'est  que 
l'expert  ouvre  son  avis ,  qu'il  le  développe ,  le  Justifie ,  et  le  con- 
${gne  même  dans  un  rapport;  c'est  que  bientêt  ce  rapport  sera 
livré  aux  discussions,  aux  attaques  vives  et  animées  des  parties  : 
en  Je  combattant,  celles-ci  ne  font  qu'user  d'un  droit  légitime,  le 
droit  de  la  défense.  Or  quelles  ne  seraient  point  les  entraves 
|ipportées  à  ce  droit,  si  le  rapport  émanait  du  juge  même  ou  du 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  le  litige  ?  Quelle  liberté  dans  la 
critique,  lorsque  chaque  parole ,  chaque  proposition  qui  tend  à 
démontrer  Terreur  de  l'expert ,  doit  nécessairement  oCTenser , 
humilier  même  l'amour  propre  du  juge  !  Et  dès  lors  quel  résultat 
eu  attendre  ?  —  Sans  doute ,  il  existe  des  Juges  qui ,  si  la  criti- 
que est  fondée ,  aimeront  à  reconnaître  leur  erreur  ;  mais  cet 
aveu  est  souvent  bien  pénible;  11  peut  porter  atteinte  à  la  consi- 
dération du  Juge  :  l'attaque  peut  même  être  poussée  jusqu'au 
sarcasme  le  plus  amer.  La  sagesse  conseille  de  ne  point  laisser 
la  conscience  du  Juge  dans  une  position  si  difficile.  Il  doit  mon- 
ter sur  le  siège  dégagé  de  toute  impression  antérieure;  et  s'il 
avait  exprimé  d'avance  son  opinion ,  la  délicatesse ,  non  moins 
que  la  loi ,  lui  feraient  un  devoir  de  s'absteDir.<— Ainsi,  entraves 


(1)  Expiée:  —  (Comm.  de  Lignac  C.  hér.  Lignac.)  -^  En  1830,  la 
iomniane  de  Lignac  réclama,  en  vertu  des  lois  de  1793,  la  propriété  de 
ferres  connaes  sous  le  oom  de  Brandes-de-Saint- Martin,  et  situées  sur 
ton  territoire.  —  Les  héritiers  de  Lignac  produisirent  divers  titres  pour 
justifier  de  leur  droit  de  propriété  sur  ces  terres  dont  ils  étaient  en  pos- 
session. LacommoDe,deson  cêté,  offrit  de  prooverqoe  les  brandesdonts'agit 
étaient  vaines  et  vagnes  en  1789,  1792  et  1793;  qu'elle  en  avait  été  en 
possession  continue  par  le  pacage  eiclusif  des  bestiaai  et  la  coupe,  aussi 
exclusive,  des  iiiièrrs,  depais  la  loi  de  1792  jusqu'aui  faits  de  posses- 
sion, de  la  part  des  héritiers  de  Lignac,  qui  avaient  fait  oatlre  le  procès. 
—  12  août  1830,  jugement  du  tribunal  civil  dn  Blanc,  qui  rejette  la  de- 
mande de  la  commune. 

Appel.  —  22  nov.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  quif,  «  avant 
faire  droit,  ordonne  que,  par  le  joge  de  paix  dn  canton»  qu'elle  commet  à 
cet  effet,  il  sera,  parties  présentes  on  dûment  appelées,  procédé  à  la  visite 
de  la  brande  litigieuse ,  de  laquelle  visite  il  sera  dressé  procès-verbal ,  à 
reflTet  d'en  constater  l'état;  autorise  le  même  juge  à  se  faire  représenter 
le  plan  de  la  brande  litigieuse,  que  les  héritiers  de  Lignac  ont  fait  dresser, 
qu'il  parafera,  en  ce  cas,  ne  oari«(iir,  et  dira,  dans  son  procès-verbal, 
s'il  lui  a  paru  présenter  tes  véritables  aspects  des  lieux*,  autorise  les  par- 
ties à  faire  entendre  les  témoins  qu'elles  voudront  produire,  à  l'effet  de 
déposer  tant  sur  l'état  de  la  Brande-de-$aint-Martin,  en  1790  et  années 
suivantes,  que  sur  les  faits  de  possession  pratiqués,  soit  par  la  commune, 
soit  par  les  intimés,  avant  et  depuis  cette  époque...  »  ^  On  procéda  aux 
opérations  prescrites  par  cet  arrêt. 

13  mars  1833,  arrêt  définitif  qui ,  se  fondant  tant  sur  le  proeès-verbal 
(tXLiffItU  fn»  sur  uaa  feule  de  circonstances  de  liaits  et  de  sitnation 


à  la  défense ,  soumission  du  Joge  à  une  opinion  à  laquelle  Pit; 
taqne  ne  ferait  le  plus  souvent  que  prêter  plus  d'énergie  :  teh 
sont  les  motifs  impérieux  qui  doivent  lui  interdire  absolument 
les  fonctions  de  l'expert.  —  On  peut  ajouter  encore  qu'il  serait 
peu  convenable  qu'un  magistrat  descendit  de  son  siège  pour  se 
livrer  aux  détails  souvent  minutieux,  aux  démarches  nombreuses, 
fatigantes,  qui  entrent  dans  la  mission  de  l'expert;  Il  ne  le  pourrait 
pas  non  plus  sans  un  détriment  notable  pour  l'administration  de 
la  justice.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carré  etChaoveau,  n*  1 163. 
—  Cependant  M.  Bioche,  v*  Expertise,  n^  63,  se  fonde  sur  ee 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  prononce  cette  incapacité,  pourenselgoer 
que  la  nomination  des  magistrats  du  siège  serait  à  l'abri  de  la 
cassation ,  ce  qui  ne  nous  parait  exact  qu'en  ce  sens  qu'on  n'as* 
nulerait  pas  sans  doute  le  jugement  auquel  aurait  participé  qb 
Joge  qui  aurait  figuré  parmi  les  experts ,  si  aucune  des  parties 
n'avait  réclamé  contre  cette  nomination  ou  n'avait  récusé  le  Juge, 
comme  ayant  donné  son  opinion  sur  l'affaire. 

•9.  Mais  autre  chose  est  one  expertise,  autre  chose  une  des* 
cente  de  lieux  (V.  n*  32).  Un  tribunal  pourrait  donc  charger  ui 
juge  de  paix  de  la  visite  des  lieux  contentieux,  sans  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  pût  être  soulevée.  *- Diécidé  ,  en  consé- 
quence ,  qu'on  Juge  de  paix  commis  par  on  tribunal  à  l'effet  de 
visiter  les  lieux  et  d'en  constater  l'état,  peut  être  en  mène  te&ips 
chargé  de  constater,  dans  son  procès-verbal  d'enquête,  si  lepliii 
prodoit  par  une  partie  lui  parait  fidèle ,  et  de  parafer  ce  plu 
pour  éviter  toute  supposition,  et  ce  n'est  pas  là  ordonner  one  n* 
pertise  et  investir  ce  Joge  de  la  qualité  d'expert  (Req.,  10  joli 
1835)  (1). 

Au  reste ,  lorsque  les  auteurs  précités  volent ,  dans  la  qualité 
du  juge,  une  incompatibilité  avec  les  fonctions  d'expert,  ils  sup- 
posent que  c'est  le  Juge  même  qui  doit  prononcer  sur  la  contes- 
tation ,  qui  a  été  chargé  de  l'expertise  :  c'est  au  moins  ce  qvl 
s'induit  de  la  nature  des  arguments  employés  par  eux  pour  ré- 
soudre la  question. — Mais  que  devrait-on  décider  si  i'eiperlise 
était  confiée  au  juge  d'un  autre  tribunal,  et,  comme  dans  l'espèee, 
à  un  juge  de  paix  qui  ne  dût  pas  connaître  du  litige? — Évidem- 
ment ,  Texpertise  ne  serait  pas  nolle ,  car  II  résulte  de  la  qualité 
déjuge  one  incapacité,  non  pas  absoloe,  mais  seulement  relative. 
C'est  ce  qui  est  admis  en  matière  d'arbitrage  (V.  Arbitrage,  n"«  349 
et  s.).  Et,  quoique  l'induction  qui  se  tire  de  cette  jurisprudence  soit 
loin  d'être  concluante,  elle  montre  cependant  respritde  Tinter- 
prétation  doctrinale  et  la  résistance  des  tribunaux,  lorsqu'il  s'a- 
git de  proclamer  des  incapacités  qui  ne  sont  pas  expressémeat 
établies  par  la  loi. 

G9.  8i  ces  Idées  nous  semblent  exactes  poor  les  matières  ci- 
viles, combien  ne  sont-elles  pas  d'une  Justesse  plus  rigoureuse 
dans  les  procès  criminels?  Conçoit-on  une  défense  libre,  complète, 
un  jugement  impartial  et  placé  à  l'abri  des  soupçons  des  homnies, 

des  lieux ,  rejette  les  conclusions  de  la  commune  sur  tous  les  poioti. 

Pourvoi  de  la  commune  contre  l'arrêt  d'avant  faire  droit ,  du  22  dot. 
1831,  pour  violation  des  art.  303  et  305  c.  pr.  —  Le  juge  de  psiXf 
a-t-on  dit,  était  chargé  de  visiter  les  lieux  et  de  recevoir  les  dépositioss 
de  témoins.  Ces  opérations  tombent,  en  effet,  dans  les  attribolions  ds 
magistrat  délégué  pour  une  enquête  ;  mais  sa  mission  ne  se  bornait  pas 
là;  on  lui  enjoignait  de  dire,  dans  son  procès -verbal,'  n  UphnproM 
par  une  des  parties  présentait  les  véritables  aspects  des  lieux.  Cette  Opéra- 
tion n'est  pas  de  la  classe  de  celles  qui  font  l'objet  d'une  enquête ,  ells  a 
pour  objet  la  vérification  d'un  point  de  fait.  Il  s'agissait  de  vériGer  l'exac- 
titude d'un  plan  géométrique  :  or  une  pareille  opération  ne  pouvait  ètn 
confiée  qu'à  des  experts.  —  La  cour  pouvait ,  sans  doute ,  atlribaer  as 
juge  de  paix  la  qualité  d'expert,  et,  par  suite,  le  charger  de  la  vériGcaliea 
du  plan ,  mais,  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  se  dispenser  d'observer  les  réglM 
en  matière  d'expertise  ;  elle  n'a  pu,  sans  violer  les  art.  rU5  et  305  c.  pr., 
ni  priver  les  parties  de  la  faculté  de  cboi^^Ir  des  arbitres  autres  que  ceii 
nommés  d'office,  ni  confier  à  un  seul  expert  une  opération  pour  laqneile 
la  loi  en  requiert  trois.  —  Arrêt. 

La  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  do  pourvoi  :  —  Attendu  que  ParrH 
attaqué ,  en  donnant  au  Juge  commis  la  mission  de  visiter  les  lieox  et 
d'en  constater  l'état  ;  qu'en  Tautorisant  à  se  faire  représenter  le  plan  des- 
dits  lieux,  et  à  constater  dans  son  procès-verbal  si  ce  plan  lui  paraissait 
fidèle,  n'a  pas  chargé  ce  juge  d'utfe  expertise,  mais  uniquement  des  opé- 
rations qu'il  était  au  pouvoir  de  la  cour  royale  de  lui  déléguer,  anx  lerflMi 
de  l'art.  1035  c.  pr.  civ.;  que,  dès  lors',  les  art.  505  et  305  du  mit» 
code  n'ont  pu  être  violés;  —  Rejette  ,  etc. 
I  Dn  10  juin  1835.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Borel^  f.  f.  pr.-Madier,  fa^ 
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daas  U  décision  que  des  Joges  experte  rendraient  après  an  rap- 
port qui  préjugerait  la  culpabilité  du  prévenu ,  et  à  la  suite  de 
ratlaque  plus  ou  moins  mesurée  que  la  défense  aurait  dirigée 
contre  le  rapport  et  peut-être  aussi  contre  les  experts?  Les  juges 
sont  des  hommes  :  supposer  en  eux  un  stoïcisme  à  l'abri  de  toutes 
les  épreuves ,  serait  montrer  une  grande  ignorance  de  la  fai- 
blesse humaine.  Remarquons,  de  plus,  qu'ici  il  s'agit,  pour  ainsi 
dire,  du  sort  de  la  défense^  dès  lors,  il  ne  doit  point  être  permis 
de  le  compromettre  par  des  adhésions  et  des  consentements.  -— 
V.  Inst.  crim. 

90.  Ce  que  nous  disons  du  Juge  s'applique  à  foriiori  au  Juré, 
à  qui  il  est  défendu  de  manifester  son  opinion.  —  V.  Inst.  crim. 
(oonr  d'assises). 

91  •  Le  greffier  et  les  commis  greffiers  assermentés  du  tribu- 
Bal  de  la  cause  sont-iis  incapables  comme  les  juges?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Carré,  n^  1163  ,  qui  (ait  remarquer  qu'en  gé- 
néral iMncapacité  des  Juges  s'étend  aux  grefCers  et  commis  gref' 
fiers  assermentés,  comme,  par  exemple,  dans  le  oaé  de  l'art.  1597 
c  civ.  (¥.  Vente),  et  ajoute  que  les  greffiers  et  commis  greffiers 
devant  assister  les  juges  dans  tous  leurs  actes ,  et  dont  le  poste 
esta  raudlence  ou  au  greffe,  sont  nécessaireownt  incapables  de 
remplir  ces  fonctions.  Mais  l'argument  tiré  de  l'art.  1597  est 
peu  saisissant,  le  cas  qu'il  prévoit  étant  tout  autre,  et  d*un  autre 
côté,  l'assimilation  du  juge  et  du  greffier  est  loin  d'être  exacte, 
car  les  (onctions  du  Juge  sont  actives,  celles  du  greffier  sont  pas- 
sives (V.  Greffier).  — Enfin,  la  justice  ne  souffrirait  aucune  at- 
teinte sérieuse  de  la  discussion  publique  de  son  rapport  (Conf. 
MM.  Cbauveaû,  ut  <itp.,  Bioche,  n^  63).  Toutefois,  11  est  préfé- 
lahle  que  leur  nomination  n'ait  pas  lieu ,  et  nous  ne  pourrions 
pas  trouver  dans  nos  souvenirs  l'exemple  d'une  nomination  de  ^ 
genre. — Au  surplus.  Carré  reconnaît  que  la  capacité  des  simples 
expéditionnaires  du  greffe  ne  saurait  être  mise  en  doute ,  mais  il 
conseille  néanmoins  de  s'abstenir  de  les  nommer. 

i^m-^Dela  nomination  des  experts.  —  Sombre ,  déiai ,  ntode 

de  la  nomination, 

7M.  Avant  d'aborder  les  difficultés  nombreuses  que  font 
naître  les  art.  303»  304  et  305  c.  pr.,  relatifs  à  la  nomination 
des  experte,  il  importe  d'en  retracer  le  texte  :  —  «  Art.  303. 
L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  -— 
Art.  304.  Si ,  lors  du  Jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  les  par- 
ties se  sont  accordées  pour  nommer  les  experte ,  le  même  Juge- 
ment leur  donnera  acte  de  la  nomination.  -^  Art.  305.  SI  les 
experte  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  Jugement  ordon- 
neraqu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  Jours  de  la 
signification;  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  ex- 
perte qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement.....  » 

Dteons  d'abord  :  i«  que  les  règles  qui  vont  suivre  n'ont 
été  tracées  qu'en  vue  des  expertises  Judiciaires.  Cependant  on 
peut,  par  analogie  et  dans  une  œrteine  mesure,  appliquer  ces  rè- 
gles aux  expertises  conventionnelles. — Jugé,  par  exemple  :  l^*  que 
si  la  fixation  de  la  portion  d'un  immeuble  qui  a  été  vendu  a  été 
abandonnée  A  l'estimation  des  experte ,  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  contraindre  l'autre  à  choisir  l'expert  par  lequel  sera  faite 
l'estimation,  ou  de  le  faire  nommer  d'office  (Montpellier,  1 5  f év. 
1828,  aff.  Viguler,  v*  Vente);  —  2«  Que  si,  dans  une  instance  née 
avant  le  code  de  procédure,  les  parties  ont  consenti  et  demandé  que 
les  experte  fussent  nommés  dans  la  forme  de  i'ord.  de  1667,  il 
— ■  -         -     —  - 

(1)  (Jaly  C.  eom.  de  Vaavillers.)  —  La  codb  ;  —  Atteoda ,  sur  le 
iremier  moyen ,  que  1«  demandeur  est  non  recevable  à  le  proposer,  après 
avoir  conseoti  et  demandé  que  les  experts  fussent  nommés  dans  la  forme 
ée  i'ord.  de  1667  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qae  l'affaire  ayant  fié  renvoyée 
ievant  les  premiers  jages  comme  n'étant  point  en  état  de  recevoir  ju- 
fBOMDt  devait  la  cour  d'appel,  la  nomination  d'experts,  qui  n'était  qu'une 
dépendance  de  la  demande  en  cantonnement,  devait  se  faire ,  suivant  les 
anciens  errements,  et  cooséquemment  dans  la  forme  de  I'ord.  de  1667; 
—Rejette. 

Da  4  fév.  1812.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr-Rnpéroa,  rap. 

(fi)  (Hanser  C.  Reinacb.)  —La  cona  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.) ;  — 
OMSidérant  qa'anx  termes  de  l'art.  303  c.  pr.  les  expertises  ne  peuvent 
se  taure  qae  par  trois  experts  »  à  moins  qae  les  parties  ne  consentent  qn'ii 


7  a  lieu  d'annuler  le  Jogemeni  Htïi  nommait  d'office  trois  ex- 
perte faute  par  les  parties  d'en  être  convenues  à  l'audience  (Rej., 
4  fév.  18l!2)  (1). — Ensuite  nous  allons  indiquer  {•  le  nombre  des 
experts,  ^^  par  qui  ils  sont  nommés ,  3*  le  mode  de  leur  nomi- 
nation et  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite. 

95.  1«  Nombre  des  experts  —  Le  principe  est  que  les  experts 
doivent  être  au  nombre  de  trois.  A  cet  égard ,  l'art.  303,  qui 
vient  d'être  cité,  est  formel,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  en  nom- 
merun  seul  qu'avec  le  consentement  des  parties;  ou  bien,  lorsque 
la  h)l,  par  une  disposition  toute  spéciale,  porte  qu'il  pourra  en  être 
désigné  un  seul ,  comme  cela  a  lieu  pour  l'établissement  des  lote 
d'une  succession  (c.  civ.  834 ,  c.  pr.  978  et  983,  V.  Succes- 
sion), ou  en  ihatière,  1*  de  vente  de  biens  de  mineurs,  si  les  im- 
meubles ont  peu  d'importence(c.pr.955,  V.  Vente  Jud.  d'imm.); 
3*  de  partage  et  de  licitation  (c.  pr.  971,  V.  Succès,  [partage]); 
5*  de  commerce  (c.  com.  429,  V.  n*""  339  et  suiv.)  ;  de  partege 
de  terres  vaines  et  vagues  dans  l'ancienne  province  de  Rretagne 
(L.  6  déc- 1850,  art  11,  D.  P.  51.  4.  1);  ou  en  matière  crimi- 
nelle (c.  inst.  crim.  43  et  44,  V.  n«*  397  et  suiv.).  Dans  les 
causes  intéressant  l'enregistrement,  on  ne.nomme  que  deux  ex- 
perts. —  V.  Enregistrement,  n»  4807. 

94.  La  simplicité  de  la  règle  consacrée  par  l'art.  303  a  pré- 
venu le  retour  d'une  question  controversée  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  celle  de  savoir  s'il  devait  être  nommé  un  expert 
pour  chacune  des  parties  ayant  le  même  intérêt.  Il  est  constan' 
que ,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  ni  le  nombre  des  parties 
ni  la  division  des  intérêts  ne  donnent  droit  à  la  nomination  d'ul 
plus  grand  nombre  d'experts ,  et  c'est  là  une  excellente  lnnova« 
tlon ,  car  avec  le  mode  de  procéder  en  vigueur  sous  i'ordon* 
nance ,  Il  y  avait  presque  toujours  partage  ;  de  sorte  que  le  tri- 
bunal devait  intervenir  pour  nommer  un  tiers  expert.  Cependant 
ce  n'est  pas  sans  quel((ue  difficulté  que  l'on  s'est  écarté  de  la  tra- 
dition; car,  bien  que  l'art.  1678  c.  civ.  fût  déjà  entré  dans  In 
voie  nouvelle,  les  rédacteurs  du  projet  de  code  de  procédure 
avaient  maintenu  l'ancien  état  de  choses.  Au  surplus ,  on  doit  re- 
connaître que  les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  ne  sont  pas 
d'ordre  public,  et  qu'il  dépend  absolument  des  parties  de  con- 
fler  l'opération  à  plus  de  trois  experts.  —  Il  a  été  )ugé  que  le 
jugement  qui  nomme  plus  de  trois  experts,  et,  par  exemple, 
qui  en  nomme  cinq,  est  nul  (Colmar,  3  avril  1830)  (2).  Mais, 
faut-il  qu'ils  soient  en  nombre  impair?  —  Y.  n"  76. 

96.  Toutefois ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  défendu  d'ad- 
joindre aux  trois  experts  des  indicateurs,  les  maires,  par  exemple, 
des  communes,  pour  leur  donner  des  renseignements  dont  ils 
auraient  besoin  (Rej.,  4  janv.  1820,  aff.  Benezecb,  V.  n*  298). 
Ces  indicateurs  ne  prennent ,  en  effet ,  aucune  part  à  la  rédac- 
tion du  jugement.  —  De  même ,  un  juge-commissaire  peut  être 
nominé  à  l'effet  de  présider  aux  opérations.  —  Y.  n^  54. 

90.  Des  experts  pourraient-ils  être  choisis  en  nombre  pair, 
deux  ou  quatre,  par  exemple,  si  les  parties  y  consentaient?  L'af- 
firmative nous  parait  certeine,  lorsqu'il  s'agit  d'intérête  purement 
privés  (Y.  cependant  M.  Colmet  Daage,  t.  3,  p.  78). — Mais  si  la 
nomination  était  faite  d'office  par  le  tribunal,  les  parties  ne  se- 
raient pas  obligées  de  l'accepter.  Toutefois,  il  semble  que  si  elles 
procédaient  sur  une  telle  nomination  sans  proposer  la  nullité, 
elles  se  rendraient  non  recevables  à  attaquer  le  jugement  qui 
serait  basé  sur  l'expertise. 

11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en  déterminant  le  nombre  des 
experte  qui  doivent  être  nommés  par  le  tribunal ,  le  code  de 
procédure  a  disposé  dans  l'intérêt  particulier  et  non  dans  i'inté- 

soit  procédé  par  un  seul  ;  que ,  d'après  l'art.  303  dn  même  code ,  lors- 
que les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties ,  le  jugement  doit  or-' 
donner  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  si-* 
gnlGcation ,  sinon  qu^il  sera  procédé  à  l'opération  par  ceux  nommés  d'of* 
Gce  par  le  même  jugement;  —  Considérant  que  les  premiers  jo|es  sont 
contrevenus  formellement  à  ces  dispositions  précises,  en  désignant  d'of- 
ûce  cinq  experts  pour  l'opération  qu'ils  ont  ordonnée ,  et  en  refusant  au& 
parties  d'en  faire  par  elles-mêmes  le  choix  ;  —  Au  fond,  prononçant  sur 
Pappel  du  jugement  rendu  ^u  tribunal  de  première  instance  d'AUkirch , 
le  23  août  18i8,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant,  poor 
cause  de  Yiolation  des  dispositions  précises  des  art.  503  et  ZWi  Ot  pr*»  et 
pour  être  fait  droit  à  la  demande  originaire,  renvoie,  etc. 

Du  3  avr.  1830,-Ç.  de  Goimary  1^  cli.-M.  Donnât,  pr^ 
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rét  public;  qu'en  conséquence,  dans  te  cas  de  désignation  de 
trois  experts  par  le  tribunal,  les  parties  peuvent,  à  défaut  par 
l'un  de  prêter  serment,  donner  missiODaux  deux  autres  de  pro- 
céder seuls  à  la  vériflcation  ordonnée,  avec  faculté  de  s'adjoindre 
un  tiers  expert,  et  que  le  rapport  que  dressent  ces  deux  experts, 
sans  avoir  eu  besoin  de  s'adjoindre  un  tiers,  ne  peut  être  annulé, 
tous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  permis  aux  parties  de  ne  nom- 
mer que  deux  experts  (Ntmes,  iSJuill.  iK35)(i).  Mais  la  circon- 
stance que,  dans  l'espèce,  les  experts  étaient  autorisés  à  s'ad- 
joindre un  tiers,  tendait  à  rapprocher  l'expertise  du  vœu  de  la 
loi.  —  Du  reste,  et  dans  une  espèce  où  quatre  experts  étalent 
nommés  par  un  Jugement,  la  cour  d'appel  n'a  pas  maintenu  ces 
quatre  experts;  elle  a  réduit  la  nomination  aux  trois  arbitres 
premiers  designés  :  «  La  cour,  attendii  la  disposition  de  l'art. 
303  c.  pr.,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  serait  procédé  à  Texpertise  dont  s'agit  par 
quatre  experts,  émendant  quant  à  ce,  ordonne  que  l'expertise 
sera  faite  par  les  trois  premiers  experts  seulement  dénommés  au 
Jugement  »  (Paris,  !•'  avril  1811,  aff.  Joily  C.  Piscatory). 

99.  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'une  expertise  est  ordonnée 
par  \e<  Juges,  non  dans  un  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  loi  ou 
demandée  par  les  parties,  mais  d'office  pour  recueillir  des  ren- 
seignements, les  juges  peuvent  ne  nommer  que  deux  experts 
(Req.,  12  juin  1838)  (2).  Mais,  à  nos  yeux,  cette  interpréta- 
tion est  tout  à  (ait  vicieuse.  En  effet,  l'art.  302  porte  que  n  lors- 
qu'il y  aura  li9u  à  rapport  d^experts^  il  sera  ordonné  par  un  Ju- 
gement, »  ce  qui  comprend  aussi  bien  l'expertise  d'office  que  les 
autres  experiises.  Vient  •Ui'Uite  l'an.  303,  qui  exige  trois  experts, 
sans  dK^^tinguer  entre  les  divers  genres  d'expertises.  Donc,  les 
trois  expeits  bon t  nécessaires  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
Pourquoi  distinguerait-on?  Le  principe  de  l'art.  303  est  fondé  sur 
la  raison,  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  Jamais  on  ne  s'est 
avisé  de  prétendre  qu'une  enquête  ordonnée  d'office  fût  sou  mise  à 
d'autres  règles  que  celle  à  laquelle  les  parties  ont  conclu,  et  il  est 
Impossible  de  croire  que  le  législateur  ait  entendu  livrera  l'ar- 
bitraire l'expertise  ordonnée  d'office,  et  par  exemple,  qu'il  ait  en- 
tendu que  l'omission  du  serment  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'opération.  C'est  le  cas  de  répéter  :  Legibus  non  exemplU 
judicandum.  Mais  cette  opinion  n'est  vraie  que  pour  les  expertises 
ordinaires,  et  celles  des  art.  429  c.  pr.et  t06c.  com.  (V.  n*  330); 
mais  non  pour  les  expertises  nouvelles  (v.o«5t  2).  En  matière  cri- 
minelle, la  loi  permet  aussi  de  nommer  deux  experts. — V.  n"*  396. 

99.  La  nomination  d'un  seul  expert  faite  d'office  parle  tri- 
bunal est-elle  valable?  —  La  négative  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
ne  reconnaît  d*expertlse  ordonnée  d'office  que  celle  qui  est  confiée 
à  trois  personnes;  qu'elle  a  voulu  prévenir  le  retour  des  contes- 
tations auxquelles  des  nominations  en  dehors  de  ce  nombre  don- 
neraient lieu  ;  que  c'est  dans  un  Dut  réglementaire  qu'elle  a  dis- 
po!«é;  que  s'il  était  permis  aux  tribunaux,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité ,  de  ne  désigner  qu'un  expert, 
ils  pourraient  aussi  confier  la  mission  à  quatre,  à  cinq,  à  huit, 
etc.,  selon  qu'ils  le  croiraient  convenable,  et  qu'alors  il  n'y  au- 
rait plus  de  borne  à  l'arbitraire  ;  qu'aucun  argument  ne  peut  être 

• 
(l)  Etpèco  :  —  (Paradan  C.  Vergougahoux.)  —  Dans  one  conlestalioo 
entre  Piira'lao  et  Vergougnhoui ,  relativement  à  une  servitude,  le  tribu- 
nal de  Florac  nognnif  trois  experts  ponr  vérifier  les  lieux.  —  Les  experts 
sont  cites  devant  le  juge  de  pa^x  pour  prêter  leur  serment.  L'un  d'eux  ne 
se  présente  pas*.  Alors  les  parties  donnent  pouvoir  aux  deux  autres  de 
procéder  seuls  à  ta  vérification  ordoonée ,  avec  faculté ,  eu  cas  de  dis- 
cordes, de  cbui>ir  uo  tiers  qu'ils  dispeoseot  de  toute  prestation  de  ser- 
ment. ~  Cette  déclaration  et  Pacciepiation  des  experts  sont  reçues  par  le 
juge.  Les  deui  experts  dressent  leur  rapport  sans  avoir  eu  besoio  de 
s^adjoindre  un  tiers  eipert.  —  Paradan  en  requiert  l'homologation.  — 
Vergougnhoux  ,  au  contraire ,  en  demande  la  nullité,  en  ce  que,  parla 
nomination  de  deui  experts  seulement,  il  y  a  en  contravention  et  à  la  lui 
qui ,  exigeant  trois  experts,  n'a  pas  voulu  que  le  juge  accord&t  confiance 
à  deux  seulement ,  et  au  jugement  qui  avait  nommé  trois  experts.— Pa- 
radan répond  que  VarL  303  c.  pr.  ne  contient  pas  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic; que  les  parties  ont  pu  y  renoncer,  et  il  cite  I  ordonn.  de  1667  qui 
permettait  le  choix  de  deux  arbitres.— Jugement  qui  annule  le  rapport. 
—  Appel.  —  ArréL 

.  La  coût  ;  —  Attendu  qu'en  déterminant  le  nombre  d'experts  qui  doi- 
vent procéder  en  exécution  des  jugements ,  le  législateur  n'a  disposé  que 
4MariBlérét  des  parties  ooiitigeantes  et  noUeBent  dans  l'iotérét  de  Tordre 


tiré  de  la  faculté  laissée  aux  partiel  de  conVenlr  d*vn  seul  et- 
pert,  soit  parce  que  lea  accords  amiables  ont  dû  être  encouragés, 
soit  parce  que  l'erreur  qu'une  partie  aurait  pu  commettre  sb 
consentant  qu'un  seul  expert  fût  chargé  de  l'opération,  trouve 
son  excuse  dans  la  grande  latitude  donnée  au  droit  de  propriété; 
qu'enfin  on  se  prévaudrait  aussi  en  vain  de  l'art.  955  c.  pr.  qui, 
en  déterminant  les  formalités  à  observer  pour  la  vente  desbieoi 
appartenant  à  des  mineurs,  dispose  que  le  jugement  qui  homolo- 
guera l'avis  du  conseil  de  famille,  nommera  en  même  temps  qd 
ou  trois  experts ,  suivant  que  l'importance  des  biens  paraîtra 
l'exiger  ;  que  cette  disposition  est  spéciale  ;  qu'elle  trouve  sa  ni- 
son  dans  la  surveillance  exercée  déjà  par  le  conseil  de  faniNle; 
qu'elle  régie  un  état  de  choses  où  il  n'y  a  pas  de  contestation,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  l'étendre  au  cas  où  les  droite  du  mloeor 
sont  mis  en  litige.  — Ces  considérations,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, ont  de  la  puissance;  néanmoins,  lorsque  te  litige  s'a 
qu'un  faible  intérêt  ou  que  la  décision  exige  une  grande  célé- 
rité, comme  en  matière  de  référé,  il  paratt  que  les  tribunaux  soit 
dans  l'usage  de  confier  la  mission  à  un  seul  expert.  Cet  usage  ne 
peut  qu'être  avantageux  aux  justiciables,  puisqu'il  tend  à  res- 
treindre les  frais.  Au  reste ,  peut-on  dire.  Il  se  justifie  en  droit 
par  l'absence  d'une  disposition  irritante;  et  l'objection  qaiaa 
tire  de  l'art.  955,  c'est-à-dire  d'un  cas  où  la  vigilance  du  légis- 
lateur a  dû  être  puissamment  excitée,  puisqu'il  s^occupait  de  la 
vente  des  droits  immobiliers  du  mineur,  cette  objection  est  lois 
d'être  sans  force;  elle  annonce  le  sens  dans  lequel  11  a  voufai 
que  ses  dispositions  fussent  Interprétées.  Or,  d'après  cette  iole^ 
prétation,  les  choix  doivent  être  faits  en  nombre  inégal;  mais 
les  tribunaux,  qu'on  doit  supposer  les  meilleurs  appréeiateun 
des  véritables  intérêts  des  parties,  auront  la  (acuité  de  noouur 
un  ou  trois  experts,  sans  çerdre  toutefois  de  vue  qu'il  est  daaa 
le  vœu  de  la  loi  qu'en  thèse  générale  les  expertises  soient  faites 
par  trois  personnes;  et  c'est  surtout  lorsque  les  parties  le 'de- 
mandent, que  ce  \œu  doit  être  fidèlement  rempli.  —  Mais,  forcer 
les  tribunaux  à  nommer  trois  experts  dans  toutes  les  coatesta* 
lions,  ce  serait  occasionner  des  frais  en  pure  perte,  et  montrer 
une  fâcheuse  condescendance  à  l'opiniâtreté  d'un  plaideur.  — 
Les  deux  systèmes,  comme  on  voit,  se  justifient  par  des  raisons 
fort  spécieuses  ;  cependant  il  nous  semble  résulter  de  la  disou- 
sion  à  laquelle  l'art.  303  a  donné  Heu  au.  conseil  d'État,  qulla 
été  dans  l'intention  du  législateur  que  chaque  partie  eût  le  droit 
d'exiger  le  concours  de  trois  experts;  que  cette  garantie  loi  a 
paru  essentielle  dans  les  nominations  d'office,  et  que  les  parties 
seules  peuvent  délier  lea  tribunaux  de  l'obligation  qui  leur  eet 
imposée  à  cet  égard. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  cette  thèse  absolue  que  se  sont  pro- 
noncés MM.  Delaporte,  t.  i,  p.  293;  Favard,  m*  Rapport,  o*  S, 
p.  701  et  663  ;  Chauveau  sur  Carré,  ù^  if  58;  Rodière,  t.  3, 
p.  i60;  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  330  et  36i;ColiDet 
Daage,  p.  78.  Toutefois,  MM.  Carré,  n*Mf58et  1159;  Pigeas, 
Com.,  t.  4,  p.  558;  Thomine,  t.  i,  p.  506,  on  admis  pour  le 
juge  la  faculté  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert  lorsque  le  procès 
a  peu  d'Importance.  Et  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ee 

public  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  les  parties  n^oot  fait  aaUe 
chose  que  de  renoncer,  dans  leur  intérêt  particulier,  à  la  faculté  de  (aiit 


public,  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  d*où  il  suit  que  le  tribunal  a  fait  grief  ei 
dégageant  une  des  parties  cooiractantes  d'une  convention  à  laquelle  elle 
avait  librement  consenti;  que  par  conséquent  le  rapport  des  experts  doit 
rester  au  |.Tocès  pour  y  servir  et  valoir  ainsi  qu^l  appartiendra;— M**'' 
tient  au  procès  le  rapport  des  experts. 
Du  15  juill.  1835.-C.-de  Ntmes,  1" cL-M.  GaissaignoUes,  pr. 

(2)  (De  Pélissier-Dogrès  C.  Durand.)  —  La  coua  ;  —  AUsoda  qoi 
Part.  308  c.  pr.  n'est  littéralement  applicable  qae  Torsque  l'eipertiie^ 
prescrite  par  la  loi ,  ou  lorsqu'elle  est  demandée  par  Tune  des  partiel, 
mais  non  dans  le  cas  particulier  de  la  cause  où  rexperiise  a  étéoraooaée 
par  la  cour  royale  ,  d'office ,  pour  recueillir  des  reoseignemeols  qo'tll* 
croit  nécessaires;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  lâceer 
royale  de  Touiouse,  du  31  janv.  1837. 

Du  12  juin  1838.-C.  C,  ch.  req.-'llM.  Zangiacomii  pr.-DupUai  f^** 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-DalloSj  av. 
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lèÉipérafflent  est  dans  lé  sens  de  la  pratique  des  tribunaux ,  et 
^e  leurs  décisions ,  lorsque  surtout ,  ils  auront  eu  soin  d'y  ex- 
primer les  motifs,  tout  favorables  à  l'intérêt  des  parties,  qui  les 
auront  déterminés  à  ne  nommer  qu'où  expert,  échapperont  pro* 
kablement  k  la  censure  des  tribunaux  supérieurs. — M.  Boncenne, 
L  i ,  p.  463 ,  admet  l'opinion  exprimée  par  la  cour  de  cassation , 
que  les  tribunaux  peuvent  nommer  un  seul  expert  lorsque  Texper- 
tiseest  ordonnée  d'ofSce  (V.  n*  82)  ;  il  avoue  cependant  que  cette 
doetrineestle  résultat  d'une  interprétation  peut-être  un  peu  hasar- 
dée divinatio  non  interpreiatio;  mais  elle  sejustiOe,  dit-il,  par  ce 
droit  de  propre  mouvement  quMl  faut  bien  accorder  aux  ]uges  et 
dont  les  conditions  leur  doivent  naturellement  appartenir,  quand 
les  parties  se  taisent  et  quand  c'est  à  une  source  spéciale  qu'ils 
Teutent  puiser  des  lumières.  Dans  ce  cas ,  ajoute  le  même  au- 
teur, en  les  obligeant ,  comme  pour  une  expertise  régulière , 
soit  à  désigner  un  nombre  déterminé  d'experts ,  soit  à  attendre 
le  ehoix  des  parties,  on  prendrait  le  contre-pied  de  la  mesure  et 
le  rebours  de  son  but;  car  c'est  l'avis  de  telle  personne  qu'ils 
Toolent  avoir  et  non  pas  d'une  autre.  Au  reste ,  M.  Boncenne  si- 
gnale lui-même  un  des  Inconvénients  où  peut  entraîner  cette  voie 
d'arbitraire.  Il  combat  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  Bov.  1858  (V.  n*  93),  qui  a  rejeté  le  moyen  pris  de  ce  que,  en 
attribuant  à  Tun  des  litlgants  le  tiers  du  terrain  contesté,  et  les 
dom  tiers  à  l'autre,  la  cour  avait  nommé  trois  experts  pour  pro- 
céder au  partage  d'après  ces  bases ,  sans  faire  aux  Intéressés 
aucune  interpellation ,  ni  leur  donner  aucun  délai  pour  s'accorder 
cur  UB  autre  choix.  La  cour  de  cassation  a  considéré  que ,  le 
procès  étant  Jugé,  Il  ne  s'agissait  plus  d'une  voie  d'instruction, 
Bals  de  Pexécution  de  l'arrêt,  et  que,  par  conséquent,  les  art. 
W%  etsuiv.  n'étaient  pas  applicables.  M.  Boncenne  fait  observer 
airee  raison  qu'il  s'agissait  d'un  partage  en  Justice ,  opération 

(1)  i**  Btpicê: — (Dariea  C.  Ltcanal.)  —  La  coui;  —  CoDsidérânt 
qne  quelque  plausible  qoe  paraisse  le  motif  qui  a  rfétermiDé  les  premiers 
juges  à  oe  oommer  qo'ae  seul  expert  pour  procéder  à  la  sasdite  op6- 
ntioo,  néanmoins  Part.  303  c.  pr.  ci v.,  portant  que  «  l'expertise  ne 
peana  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moios  que  les  parfies  ne  consentent 
qu'il  soii  procédé  par  un  seul ,  »  il  oe  leur  était  pas  libre  d'ordonner  qn^il 
serait  procédé  par  on  seul  expert  »  sans  le  consentement  préalable  des 
parties  à  cit  égard ,  et  qoe  Dorie a ,  loin  de  donner  ce  consentement , 
déclara ,  an  contraire,  le  refuser  ;  il  y  a  donc  Ueu  de  réformer  le  jugement 
quant  à  ce ,  et  d'ordonner  que  l'opération  dont  s'agit  sera  fiite  par  le 
Bombro  d'experts  détormioé  par  l'article  précité. 

Do  50  avril  i8iO.-G.  de  Touloose.-Bi.  Désasars,  pr. 

3*  Kêpéet  : — (Paose-Sanvanon  C.  Peiletier-des-Carriéres.) — Le  sieur 
Paose-Sauvanon  avait  fait  pour  le  sieur  Pelietiernies-Carrières  divers 
ouvrages  de  bAtisse.,  Des  diiBcultés  s^étaot  élevées  sur  le  payement  do 
mémoire  fourni  par  Sauvanon ,  il  intervient  un  jugement  qoi ,  avant  faire 
droit,  «ordonne  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  seront  vus  et  Tisités  par 
le  sieur  Bienvenu ,  que  le  tribunal  nomme  d'office,  lequel  ferarestimation 
desdits  ouvrages,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  —  Appel 
ftx  Phéritior  du  sieur  Sauvanon ,  fondé  sur  ce  qoe  le  tribunal  de  première 
mstaoce  n'a  nommé  qu^un  seul  expert ,  sans  aoe  les  parties  y  aient  con- 
senti, ot  sur  ce  qu'il  a  fait  cette  nomioâtton  d'office ,  sans  leur  laisser  la 
facolté  de  convenir  d^experts,  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  303  et  305  c  pr.  civ.  :  —  Attendu  que, 
•vivant  Part.  303,  une  expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts, 
à  moios  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul;  que, 
diaprés  Part.  305,  Pexpertise  ne  doit  avoir  lieu  par  les  experts  nommés 
dVffice,  qu'autant  qu*ils  ne  sont  point  convenus  par  les  parties  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  ;  —  Qu^ii  est  constant,  en  fait, 
que,  devant  les  premiers  juges,  la  veuve  Panse  n^a  point  consenti  à  ce 
qo^il  fût  procédé  par  un  seul  expert;  qu'elle  a  seulement  indiqué  pour  le 
sien  •  le  nommé  Lemite ,  architecte  ;  —  A  mis  et  met  Pappellation  et  le 

C;emont  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que ,  par  icelui ,  il  n'a  pas  été 
fié  aox  parties  la  faculté  de  convenir  des  experts,  et  qu'il  en  a  été 
nommé  d^office  on  seul  pour  toutes  lesdites  parties;  —  Émendant,  etc. 

Du  il  fév.  ISil.-G.  de  Paris,  i^  ch. 

3«  Etpieê  :  —  (Sénéchal  C.  Allaine.)  —  En  1793,  Ricard  obtint  du 
domaine  la  concession  d'un  terrain  et  d'un  cours  d  eau ,  qui  fut  depuis 
rétrocédée  à  Villain ,  pois  aux  époux  Sénéchal.—  Dans  Pintervalle,  et  en 
Pan  13,  le  domaine  aliéna  trois  étangs  voisins  du  cours  d'eau  :  Paris, 
Besmoalias,  Charpentier  et  Allaine,  en  furent  acquéreurs  successifs.  — 
8a  i8S3y  les  époux  Sénécba!  ont  demandé  contre  Allaine  à  être  maintenus 
dans  la  propriété  et  jouissance  entière  do  terrain  et  du  cours  d'eau  con- 
cédés à  Ricard. —Jugement  qui  accueille  leur  demande. 

Appel  par  Allaine.  —  Dus  actions  en  garantie  sont  formées.  —  27  mars 
1817^  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  infirme  ot  condamne  Sénéchal  à 


pour  laquelle  une  expertise  est  toujours  nécessaire,  aux  termes 
des  art.  824  c.  civ. ,  et  969  c.  pr  civ.  Or,  pour  une  expertise 
exigée  par  la  loi,  peut-on  prétendre  que  les  formes  tracées  par 
la  loi  ne  sont  pas  de  rigueur  ?  Nulle  raison  pour  traiter  dliféreffl« 
meut  l'expertise  qui  n'est  qu'une  voie  d'instruction ,  et  celle  qui 
a  pour  but  l'exécution  d'un  arrêt. 

Ajoutons  à  ces  considérations,  qui  ont  beaucoup  de  gravité, 
qu'il  arrivera  rarement  que  les  parties  résistent  à  la  nomination 
d'un  seul  expert ,  lorsque  le  tribunal  paraîtra  le  désirer  dans  le 
meilleur  intérêt  de  toutes  les  parties,  et  que,  d'ailleurs,  comme 
Ici  il  s'agit  d'un  errement  de  procédure ,  la  défense  des  parties 
devant  les  experts  couvrirait  sans  contredit  l'exception  de  nullité* 
Mais  nous  ne  persistons  pas  moins  à  voir  une  déviation  véritable 
de  l'esprit  dans  lequel  Part.  303  a  été  porté  dans  le  Jugement 
qui,  contre  la  volonté  de  Puoe  des  parties,  ne  nommerait  qu'un 
seul  expert. 

90.  La  Jurisprudence  est  divisée.  Elle  a  d'abord  décidé: 
1*  que  la  nomination  d'un  seul  expert  faite  sans  le  consentemf  nt 
des  parties,  dans  une  enquête  ordonnée  d'office,  est  nulle  (Tou- 
louse, 30  avr.  1810  ;  Paris,  1 1  fév^  1811  ;  Cass.,  15  juin  1830  (I]; 
Colmar,  2  janv.  1834,  aff.  de  H^ussen  C.  comp.  de  Burckenwald), 
et  cela,  sans  qu'on  doive  tenir  compte  de  la  modicité  du  litige  (Or* 
léans,27  marsl822,  aff.  Cbardeau,  etc.,  C.Recllly);—2«  Que  l'ex- 
pertise ne  pouvant  être  faite  que  par  trois  experts,  à  moios  qoe 
les  parties  ne  coovienneotdu  contraire,  il  y  alieu  d'annuler  la  no- 
mination d'un  seul  expert  faite  d'office  par  le  tribunal  sans  le 
consentement  des  parties,  ainsi  que  l'opération  de  cet  expert; 
que  néanmoins,  si  les  juges,  après  avoir  annulé  cette  opé- 
ration ,  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  poor  as» 
seoir  leur  décision,  ils  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  une  non* 
velle  expertise  (Poitiers,  3  Janv.  1832)  (2). 

fournir  à  Allaine  la  quantité  d'eau  qui  lui  sera  nécessaire  ;  ordonne  que 
le  mode  qui  sera  employé  pour  la  conduite  des  eaux  dans  Pétang  d'Allaine, 
sera  réglé  par  un  expert  :  la  cour  oomme  pour  expert  Pingénienr  des  ponts 
et  chaussées;  elle  réserve  à  Charpentier,  l'un  des  garants ,  son  action 
contre  Desmoulins,  pour  le  cas  où,  par  le  règlement  de  Peau,  il  n'aurait 
pas  la  quaoti'é  qui  lui  est  due,  condamne  Sénéchal  pour  tous  dommages- 
intérêts  en  Ions  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  envers  toutes  les 
parties,  sauf  ceux  des  héritiers  Paris  qui  seront  supportas  par  Desmoolins. 

Pourvoi  par  les  époux  Sénéchal  et  consorts.  —  1*  Violation  de  Part. 
130  c.  pr.,  en  ce  qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  tous  les  dépens , 
quoiqu'un  chef  de  demande ,  celui  relatif  à  Charpentier,  restait  indécis 
et  dépendant  de  Pelpertiso  ordonnée;  —  2«  Violation  des  art.  302,  303 
et  305  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  n'a  nommé  qu'un  seul  expert,  au  lieu  de 
trois.  —  Arrêt. 

La  goub  ;  —  Attendu  ^  sur  le  premier  moyen ,  que  c>st  à  titre  do  dom* 
mages- intérêts  et  poor  en  tenir  lieu,  que  la  condamnation  en  tous  les 
dépens  a  été  prononcée  contre  les  demandeurs;  que  Part.  130  c.  pr.  ne 
dispose  que  poor  les  cas  ordinaires  iorsqo^il  ëtab  it,  en  règle  générale, 
que  les  dépens  devront  demeurer  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 
que,  dès  lors,  cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  décision  attaquée,qui  n^apas 
poor  objetunesimpiecondamnatioo  aux  dépens; — Rejette  le  premier  moyen. 

Statuant,  sur  le  deuxième  moyen ,  vu  les  art.  302,  303  et  305  c.  pr.  t 
•*  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  lorsque  les  tribunaux  jugent  qu'il  y 
a  lieu  à  un  règlement  par  expert,  cette  expertise  ne  peut  se  faire  que  par 
trois  experts,  à  moine  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procélé 
par  un  seol  ;  — Attendu ,  en  outre,  que  la  loi  vent  qn*il  soit  toujours  laissé 
aux  parties  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choix ,  et  que  c'est 
seulement  lorsqu'elles  ne  se  sont  pas  accordées  dan»  le  délai  donné,  qu'il 
est  procédé  à  l'opération  par  les  experts  nommés  d'office; 

Attendu ,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  des  demandeurs,  d'enlever  les  hau«srs  de  leur  vanne , 
il  y  aurait  lien  à  un  règlement  par  experts  pour  déterminer  le  voinmo 
d'eau  appartenant  à  chacune  des  parties;  mais  qu^il  ne  constate  pas 
qu'elles  aient  consenti  à  ce  qu'il  y  fut  procédé  par  un  seul  expert  ;  qu'il 
ne  leur  réserve  pas,  non  plus,  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  choii, 
dans  le  délai  donné;  qu'il  ordonne,  au  contraire,  d'une  manière  absolue 
rt  d'office ,  qu'en  cas  d'option  pour  cette  eipertise ,  il  y  sera  procédé  par 
Pingénienr  des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement,  en  quoi  il  «îole 
expressément  les  articles  ci-dessns  cités;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Charpentier,  et  pour  le  proflt,  casse  Parrèt,  au  chef  seulement  par 
lequel ,  sans  laisser  aux  parties  la  faculté  de  convenir  entre  elles  d'experte 
de  lenr  choix,  il  en  a  nommé  on  seul  d'office  pour  elles,  sans  qu'il  seil 
constaté  qu'elles  y  ont  consenti,  etc. 

Du  15  juin  i830.-C.  C,  ch.  civ.*MM.  Portails,  l«pr.*Legonidee» 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conIr.-Piet  et  Jacquemin,  av. 

(2)  iitpkê  «*  ^  (  Rochebrune  C.  com,  do  Saiat^Valérien.  )  ^  10  aodt 
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90.  R  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  t*  qu'une  expertise  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  faite  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  majeures  n'aient  consenti  à  ce  qu'il  y  soit 
procédé  par  un  seul  (Nancy,  V  cb.,  S6fanv.  1843,  aff.  Aubei; 
Extrait  de  M.  Garnler,]ur.  de  Nancy,  v^  Expertise,  n<»  28,  môme 
date,  aff.  Mlllot,  eod.);  -^2*^  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  ju- 
gement qui  nomme  un  seul  expert ,  en  exprimant  qu'il  a  été  re- 
connu qu'un  seul  suffisait ,  s'il  est  incertain  que  les  parties  aient 
donné  leur  approbation  à  cette  mesure,  et  si  l'une  d'elles  avait 
même  pris  des  conclusions  dans  un  sens  contraire  (Nancy,  27  août 
1844,  aff.  Hlchaud,  Extrait  de  M.  Garnler,  eod.)  ; -- S""  Que 
toutes  les  fois  que  l'expertise  est  demandée  par  les  parties ,  ou 
qu'il  8*agit  d'uue  matière  où  elle  est  prescrite  par  la  loi ,  comme 
dans  le  cas  d'une  évaluation  de  restitutions  de  fruits  à  faire ,  à 
défa«t  de  mercuriales,  cette  expertise  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  ordonnée  par  trois  experts ,  en  réservant  aux  parties  la  fa- 
culté de  convenir  de  leur  choix,  dans  les  délais-,  que  les  juges  ne 
peuvent  pas  ordonner  d'une  manière  absolue  et  d'office ,  sans  le 
consentement  des  parties ,  qu'il  sera  procédé  par  un  seul  expert 
nommé  par  eux  (Cass.,  15  janv.  1839,  aff.  Constant,  v*'  Obli* 
gation)  ;  —  4*  Que  les  tribunaux,  après  avoir  réservé  aux  parties 
le  droit  de  convenir  d"experts,  ne  peuvent  après  que  le  délai 
qui  a  été  accordé  à  celles-ci  pour  faire  leur  choix  est  expiré , 
réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  experts  ;  ils  doivent  se  con- 
former rigoureusement  au  nombre  déterminé  par  l'art.  303 
(Caen,  19  février  1830,  aff.  FrQmage,  D.  P.  50.  2.  88). 

81 .  Toutefois,  Il  a  été  décidé  1*  qu'une  partie  ne  peut  se  faire 

i8S0,  fegettent  da  tribunal  de  Fontenay,  qui  reconnatt  que  le  terraÎD  en 
Ûligeeiila  propriété  de  Rochebrane;  mais  attendu  qu'il  est  nécessaire 
à  la  viabilité,  et  doit  être  coofoadu  parmi  les  chemins  vicinaux  ,  résout 
ladroii  dn  propriétaire  en  une  simple  indemnité,  et  attendu  la  modicité 
i»  l'objet ,  nomme  d'office  M.  AUard  pour  apprécier  la  valeur  du  terrain 
en  question,  et  déterminer  l'indemnilé  qui  revient  à  Rochebrone.  —  Cet 
expert  procède,  et  son  procès-Yerbal  est  homologué  par  un  jugement  par 
déiant,  du  17  nov.  1830,  qui  condamne  la  commune  à  payer  la  somme  de 
275  fr.  ^  Rochebrune,  •—  Appel  de  la  commune.  —  Elle  soutient  que  le 
tribunal  a  payé  le  tribal  à  l'erreur  en  faisant  résulter  des  enquêtes  et  do- 
cuments du  procès,  la  preuve  du  droit  de  propriété  de  l'intimé ,  et  en  se- 
cond lieu ,  en  ne  nommant  qu'un  seul  expert  pour  faire  Vestination  di 
terrain  litigieux.  —  Arrêt. 

La  coun;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  relativement  aux 
^Uapositions  qui  déclarept  que  le  terrain  sur  lequel  est  établi  le  chemin  en 
litige,  porté  au  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Saini-Va- 
lénen,  sous  le  n®  16,  est  la  propriété  de  l'intimé,  ordonne  néanmoins  que 
ledit  terrain  continuera  de  flgurer  au  tableau  et  sera  è  l'usage  du  public, 
moyennant  une  juste  indemnité  ;  —  'Mais  considérant  que  les  premiers 
JQf  w  f  en  Gomyiettant  un  seul  expert  pour  la  visite  et  l'esiimation  du  ter- 
n^in  dont  il  s'agit,  sont  contrevenus  aux  art.  305  et  305  c.  pr.  ;  —  Que 
l'expertise  laite  en  vertu  de  ce  jugement  est  nulle  et  irréguliére,  ainsi  que 
Ions  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  y  compris  le  jugement  par  défaut  do 
17  nov.  1830  ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  la  cour  trouve,  dans  les 
éléments  de  la  cause,  des  motifs  suflSsants  pour  apprécier,  sans  eiperlise 
préalable,  la  valeur  de  l'indemnité  à  laquelle  adroitRochebmne  ;— Dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dn  10  aoftt  1830,  dans  le  chef  seu- 
Vsment  qui  a  ordonné  qu'il  serait  procédé ,  par  un  seul  expert,  à  la  visite 
et  estimation  du  terrain  contesté  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté 
dans  ses  autres  dispiositions;  annule  le  procès-verbal  d'estimation  du  20 
ect.  1830,  ainsique  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  jusques  et  y  com- 
pris le  jugement  par  défaut  do  17  novembre  suivant  ;  fixe  à  300  fr.  Tindem- 
nité  que  la  commune  de  Saint-Valérien  est  tenue  de  payer  à  l'intimé ,  etc. 

Du  5  janv.  1832.-C.  de  Poitiers,  l**  ch.-M.  Vincent,  pr. 

(1)  (Boiset  C.  Barbât.)  -*-  La  cona;  —Considérant  que  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  porte  que  la  ventilation  sera  faite  par  un  seul  expert 
est  étrangère  à  Barbât,  créancier  surenchérisseur;  que  la  ventilation  n'a 
point  été  demandée  par  lui  ;  que  Boiset,  débiteur,  n'a  poiot  allégué  ce 
grief  dan^  un  appel,  que  cette  ventilation  et  le  mode  de  Topérer  intéres- 
sent essentiellement  l'acquéreur  Brenier  qui  ne  s'en  plaint  pas,  et  qui  n'a 
pas  été  intimé  par  Boiset;  -^  Met  l'appel  au  néant. 

Du  l"  août  1829.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Troitier,  pr. 

y2)  i**  Espèce:  —  (  Brouquens  C.  Chaiot.)  —  La  cour  d'appel  de  Pa- 
n$  avait  reconna  qu'on  devait  distraire,  comme  comprise  dans  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière  faite  au  sieur  Cbalot,  une  portion  de  ter- 
i^ain  vendue  postérieurement  au  sieur  Boubée  de  Brouquens  par  la  dame 


qiMpA  rensengnement  sur  ce  point,  elle  nomma  d'oAce,  par  arxét  du  S9 
Mt(  I83&9  le  sieur  Méret  peu  faire  cette  évaluation* 


un  grief  d'appel  de  ce  que  les  premiers  Juges  n^ont  désigné  qu'un 
seul  expert ,  lorsque ,  dans  l'acte  de  signification  de  ce  |ngem«it, 
la  partie  adverse  lui  a  offert  de  faire  elle-même  le  choix  des  deux 
autres  experts  pour  compléter  le  nombre  voulu  par  la  loi  (Nancy, 
18  mai  1843,  1**  ch.,  aff.  veuve  Paradis ,  ]ur.  de  Nancy ,  eod., 
n*  6);  —  2*  Qu'en  matière  de  sorenchôre,  le  vendeur  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  seul  expert  aurait  été  con» 
mis  pour  faire  la  ventilation  des  immeubles  ,  cette  mesure  n'ie- 
téressant  que  l'acquéreur  (Bourges,  l*'aoùt  1829)  (1). 

89.  Enfin  11  y  a  des  décisions  favorables  au  système  qjsA  psN 
met  au  Juge  de  ne  nommer  d'office  qu'un  seul  expert.  —  Ainsi  H 
a  été  Jugé  que  l'art.  302  c.  pr.,  par  ces  expressions,  lorsqu^U  y 
aura  /teti,  etc,^  prévoit  deux  cas,  celui  où  l'expertise  est  deman- 
dée par  les  parties,  et  celui  où  elle  se  trouve  prescrite  par  la  M: 
c'est  à  ces  deux  cas  seulement  que  s'applique  l'art.  303  qui 
exige  trois  experts;  mais,  que,  hors  ces  cas,  les  tribunaux  qil 
veulent  s'éclairer  sur  un  point  de  fait  obscur  ou  doeieox 
peu^vent  d'office  nommer  un  seul  expert  (Req.,  10  Juiil.  1834{ 
Colmar,  8  mars  1837  (1);  Poitiers,  2  fév.  1843,  aff.  Hartii 
C.  Poignant),  ...surtout  si  le  rapport  de  l'expert  nommé  d'oc» 
fice  ne  doit  énoncer  aucun  avis,  et  ne  doit  constituer,  en.demién 
analyse,  qu'un  simple  procès- verbal  dressé  à  titre  de  renseigne» 
ment  (Rej.,  22  fév.  1837)  (3).  *—  On  remarquera  que  ees  dir* 
niers  arrêts  semblent  présenter  la  question  aoos  un  JCHir  nouveau; 
l'expertise  pourrait  ne  pins  avoir  lieu  qu'à  titre  de  renseignemeit: 
ce  ne  serait  donc  pas ,  à  vrai  dire ,  une  exception  dans  le  sens 
légal  du  mot.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  le  Jugement,  et  c'est  ee  qis 

Pourvoi  du  sieur  Boubée  de  Brouque  js,  pour  violation  de  l'art.  305  Ci 
pr.,  en  ce  que  l'expertise,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  une,  doit  oéees* 
sairement  être  confiée  k  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  oe  coofteD* 
lent  à  oe  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul.  On  soutenait  que  la  cour  d'appel, 
par  cela  seul  qu'elle  avait  jugé  ne  pouvoir,  sans  recourir  à  l'espertise , 
évaluer  le  terrain  dont  elle  ordonnait  la  distraction  an  préjodiee  du  siNf 
de  Brouquens,  était  obligée  de  nommer  trois  experts  ;  que  cette  eUigatioft 
lui  était  imposée  par  les  termes  impératifs  des  arU  302  et  303  c.  pr.,  st 
qu'elle  n'en  éiait'point  affranchie, dans  l'espèce,  par  le  consenlemeat  est» 
traire  dos  parties;  qu'on  effet,  l'arrêt  ne  renfermait  aocune  trace  d'à 
consentement  de  cette  espèce. — On  citait  un  anèt  de  la  cour  de  Paris,  di 
8  lév.  1811.-:  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art  808  c.  pr.:— 
Attendu  qne  ai  lart.  303  c.  pr.  doit  être  littéralement  appliqué  lorsqnl 
s'agit  d'une  expertise,  ou  prescrite  par  la  loi,  ou  formellement  demudéi 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  tribu- 
naux, maîtres  de  sa  décider  d'après  umu  les  reMoigoemenis  qui  vieDoeat 
à  leifr  connaissance ,  nomment  d'office  me  personne  en  qui  ils  ont  cos* 
fiance  pour  leur  donner  Les  renseignements  qui  leur  manquent,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  serait  aassi  contraire  à  l'art.  303  qu'au  véritable  intérêt 
des  parties  de  nommer  trois  experts  au  lieu  d'un  ;  —Rejette,  etc. 

DuiOjaill.  i854.-€.G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.Joubert,rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  eoal.-Deloche,  av. 

S*  fqMec:*-  (Hammerer  C.  RiethmuUer.)  —  Le  sienr  Hammerer  la- 
tente contre  le  sieur  Rielhmuller  une  action  négative  de  servitude.  —  tel 
parties  ne  s'acoordeat  pas  sur  le  véritable  état  des  lieux.  —  Le  iS  mu 
1836,  le  tribo^l  de  Colmar  décide  qne  c'est  le  cas  d'un  ioterlocatoire, 
et,  avant  faire  droit,  il  nomme  d'efflee  un  expert,  faute  par  les  parliM 
d'en  convenir,  aân  de  procéder  à  une  ? érification  préalable.  •—  Appel  ptf 
Hammerer  pour  viotation  de  l'art.  303  c.  pr.  »  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  l'art.  303  c.  pr.  civ.,  qui  porte  en  tsnnef 
formels  :  «  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  »  se  ré- 
fère à  la  disposition  de  l'art.  30i ,  portant  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lien  àna 
rapport  d'experts,  etc.;  —  Que  ces  mots  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  ne  sauraient 
s'entendre  que  dn  cas  où  la  nécessité  d'une  expertise  est  la  coDséqoeoci 
nécessaire  soit  des  conciosioBs  des  parties ,  soit  d'une  disposition  légile 
qui  exige  ce  mode  d'instruction;  —  Que,  hors  les  cas  ertenniDés,  il  se 
saurait  être  interdit  aux  tribunaux  agissant,  comme  dans  Tespèce,  dus 
le  seul  bttt  d'éclairer  leur  religion  sur  un  point  de  fait  obscur  ou  doateax# 
d'investir  de  leur  confiance,  et  d^ffice,  une  personne,  pour  leur  fournir 
les  éclaircissements  qui  leur  manquent;  —  Que,  dans  de  pareilles  circon* 
stances,  il  est  du  véritable  intérêt  des  parties  elles-mêmes  que  la  (onslala- 
tion  à  faire  le  soit  dans  les  formes  les  plus  simples  et  les  moins  eoêteuses; 
—  Confirme. 

Du  8  mars  1837 .-C.  de  Colmar,  3*  ch.-Mll.  Poujol,  pr.-De  Vaolx,  af 
gén.,  c.  contr.-I^is  et  Kugter,  av. 

(S)  Kjpéce  :  —  (Com.  de  Ciron  C  marquis  de  BélAbre.)  —  Ptf  »* 
interlocutoire  du  12  fév.  1830,  la  cour  de  Bourges  ordonna  qne,  paru 
eipert  qu'elle  désignait  d'office,  les  lieux  contentieux  seraient  contradio- 
teirement  vus  et  vérifiés;  qne  leur  état,  avant  et  depuis  1789,  serait  cm- 
statéî  qu^U  en  Sttlit  ijmé  un  plan  oircenstaacié,  avec  pecàs-vem  d^ 
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rMtfiBftiMIt  FatOMil  da  dMnd«irr,  ne  derrait  pas  contenir  I*ho- 1 
■Mlogation  da  rapport ,  ni  faire  de  ce  rapport  ia  base  de  ia  déci- 
sion. Or  qn'eal-oe  qo'un  renseignement  qu'on  ne  peut  avouer? 
•»  D'ailleurs  ce  n'est  que  sur  des  points  peu  considérables  du 
débat  que  des  renseignements  de  cette  nature  seront  sans  doute 
demandés  par  le  tribunal,  car  tes  Juges  nHgnorent  pas  que ,  dès 
que  le  procès  ou  une  partie  notable  du  litige  devrait  être  déci- 
dée d'après  les  renseignements  obtenus,  ce  serait  là  une  véri- 
table expertise,  et  en  tout  cas  pourquoi  ne  point  prendre  l'adbé- 
sion  des  parties  à  la  voie  extra-légale  à  laquelle  on  croit  devoir 
recourir.-^DécIdé ,  cependant ,  que  la  circonstance  que  les  Juges 
ont  ordonné  qu'un  seul  expert  dresserait  procès- verbal  estimatif , 
et  que  cet  expert  a  opéré  seul,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
lion,  lorsque  les  Juges  n'ont  pas  bomologué  le  rapport,  et  ont  Jugé 
le  fond  d'après  leur  conscience  (Req.,  20  Juill.  1825}  (i). 

•B.  Au  reste,  nul  doute  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
n'anralt  été  nommé,  dans  une  expertise  ordonnée  d'oi&ce,  qu'un 
seul  expert,  ne  soit  couverte  par  l'acquiescement  exprès  ou  ta- 
ettedes  parties  (Gonf.  Req.,  6  avr.  i8i5)  (2).  —  V.  Acquiesc, 
n**680etsutv. 

64.  Il  a  aussi  été  décidé:  I®  que  dans  les  expertises  ordon- 
nées sur  les  conclusions  des  parties,  l'irrégularité  résultant  de 
la  nomination  d'un  seul  expert  n'étant  pas  d'ordre  public,  pou- 
vait être  couverte  (Req.,  18  avr.  1827,  aff.  Brot,  V.  n*  86)-, 
—  2*  Que  le  consentement  des  parties  à  ce  qu'il  ne  soit  nommé 
qo*un  expert ,  peut  s'induire  du  silence  que  garde  l'une  des  par- 

PopératioD ,  le  tout  pour  être  déposé  au  greflTe.  —  Quand  ce  dépôt  eut  été 
ofMtaé,  la  coar  royale,  sans  pronoBoer  es  quoi  que  ce  soit  Thomologa- 
Um  da  rapport  do  rexpert,  et  rejetant,  d'ailleors,  l'offre  en  preave  des 
fuis  do  possession  do  la  commune ^  maintint  le  sieur  de  Belébre  dans  sa 
Jouissance,  et  déboata  la  commune  de  son  appel,  par  arrêt  défiuilif  du  8  juin 
1833»  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  303  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  rar- 
^t  préparatoire  do  12  fév.  1830  avait  ordonni^  noe  expertise  par  un  seul 
expert,  quoique  la  loi  exige  impérativement  le  concours  de  trois.  —  La 
prescription  de  Tari.  303,  disait-on,  devait  être  d'autant  plus  obligatoire 
pour  la  cour  royale,  que  c'était  d'office,  et  non  sur  les  conclnoioos  des 
parties,  que  l'expertise  était  ordonnée.  On  opposerait  en  vain  le  silence 
do  la  commune,  pour  on  induire  un  acquiescomonl,  car,  d'un  cété,  aucun 
délai  ne  loi  avait  été  accordé  pour  contester,  et,  de  l'autre,  elle  a  pro« 
testé  contre  cette  mesure,  dans  le  procès-verbal  de  l'expertise,  en  se  ré- 
aervant  le  recours  en  cassation.  — Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  ducoos.). 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  contre  l'arrêt  préparatoire  du  12  fév. 
4830  :  —  Attendu  que  l'art.  303  c.  pr.,  qui  dispose,  en  termes  impératifs 
et  restrictifs ,  que  l'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ue  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul ,  ne  doit 
être  entendu  qne  subordonnément  à  l'art  302,  portant  :  «  Lorsqu'il  y  aura 
lion  à  un  rapport  d'experts,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  nécessité  d'une 
expertise  résulte ,  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  soit  d'une  disposition  légale  qui  l'ordonne,  comme  dans  les  art. 
1878  c.  civ.,  969  c.  pr.  on  autres  semblables;  —  Mais  que,  si  l'art.  303 
doit  alors  être  littéralement  appliqué,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les 
tribunaux,  maîtres  de  se  décider  d'après  tous  les  renseignements  qui 
viennent  h  leur  connaissance,  nomment  d'office  une  personne  dans  laquelle 
iU  ont  confiance  pour  leur  donner  les  renseignements  qui  leur  manquent, 
et  que,  dans  ce  cas ,  il  serait  contraire  au  véritable  intérêt  des  parties  de 
nommer  trois  experts  au  lieu  d'un  ;  —Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  cause 
pendante  devant  la  cour  royale  de  Bourges,  nulle  demande  d'eipertise 
n'avait  été  faite  par  aucune  des  parties;  que  le  sieur  Fabre,  ingénieur, 
commis  par  l'arrêt  préparatoire  du  12  fév.  1830,  n'a  été  chargé ,  par  la 
cour,  que  de  dresser,  en  présence  des  parties  et  de  leurs  indicateurs,  un 
plan  des  brandes  litigieuses,  d'appliquer  a  ce  plan  les  titres  qui  seraient  re- 
présentés par  chacune  des  parties,  en  un  mot  d'éclairer  el  de  vérifier  de 
simples  points  de  fait;  — Que  le  rapport  de  cet  expert  no  contient ,  dans 
sa  conclusion,  renonciation  d'aucun  avis  émané  de  lui  ;  quMl  n'est  donc,  en 
dernière  analyse ,  qu'un  simple  procès-verbal  dressé  à  titre  de  renseigne* 
ment;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  art.  303,  304  et  305  c.  civ. 
n'ont  pas  été  violés;  —  Rejette. 

Du  22  fév.  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Dunoyer,  pr.-Qttéquet,  rap.- 
Laplagoe,  1*  av.  gén.,  c.  conf.-Goudard  et  Dallez,  av. 

(1)  Sjpéee:  —  (Liste  civile  C.  Berry.)--Du  domaine  de  Rambouillet 
dépend  l'étang  de  la  Tour,  destiné  à  fournir  des  eaux  a  la  ville  etau  chS- 
Uau  de  Versailles.  Cet  étang  a  sa  décharge  par  la  petite  rivière  d'Eper- 
noo ,  sur  les  borda  de  laquelle  le  sieur  Berry  possède  une  prairie.  En 
1824,  l'inspecteur  des  eaux  de  Versailles  fit  lever,  pour  quelques  travaux, 
la  bonde  de  l'étang,  et  les  eaux  débordèrent  sur  la  prairie  du  sieur  Berry. 
Ce  dernier  forma  sor-le-champ,  contre  le  ministre  de  la  maison  du  roi , 
une  demande  en*  500  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  9  juillet ,  sur  le 
défaut  de  son  exceUencs,  le  tribunal  civil  do  Kambouiilet  nomma  d'office 


ties ,  en  présence  des  conclusions  de  Pautre  qui  tt  demande 
qu'un  seul  expert;  de  l'acquiescement  au  Jugement  qui  accueille 
ces  conclusions  et  qui,  interlocutoire  au  fond,  est  déOnltif  sur  la 
forme  de  l'expertise,  et  de  la  présence  des  parties  à  Texpertise 
sans  réclamation  (Nancy,  H  mal  1832)  (3),  ce  qui  parait  forl 
bien  jugé  ;  —  3*  Que  rirrégulUrité  se  couvre  par  la  comparu  - 
tlon  des  parties  devant  l'expert  et  leur  concours  sans  aucune  ré- 
serve aux  opérations  de  l'expertise  (Toulouse,  7  Janv.  1837, 
V.  M.  Bloche,  n»17). 

96.  Il  a  été  jugé  encore  que  lorsqu'une  sentence  arbitrale 
ayant  déterminé  le  mode  de  nomination  des  experts  et  le  délai 
dans  lequel  leur  rapport  serait  fait,  a  été  Inflrméé  par  un  arrêt 
qui  modifle  la  mission  des  experts ,  en  ajoutant  cependant  qu'Us 
procéderont  en  exécution  de  la  sentence,  aux  opérations  prescrites 
pour  le  cas  de  dissolution  de  société,  ia  nomination  des  experts 
a  pu  être  faite  d'après  un  mode  différent  et  le  rapport  être  remis 
dans  un  délai  plus  long,  mais  que  dans  tous  les  cas  la  partie  qui 
a  comparu  devant  les  nouveaux  experts  sans  protestations  ni 
réserves,  est  non  recevable  après  leur  opération  terminée,  à  con- 
tester leurs  pouvoirs  (Req.,  6  mai  1834,  aff.  Lagorce,  T.  Ac*  , 
qulesc,  n<^  683). 

jSS.Le  consentement  des  parties  à  ce  qu'il  ne  soit  nommé 
qu'un  seul  expert  n'a  pas  besoin  d'être  exprès  (V.  d'ailleurs  Ac* 
quiescement,  n«'  575,  680  et  suiv.),  et  l'irrégularité  résultant 
de  l'inobservation  de  la  loi  est  couverte  par  l'exécution  du  juge- 
ment (Conf.  Req.,  18  avr.  1827)  (4). 

un  eipert,  à  l'effet  de  constater  le  dommage  et  de  fixer  l'indemnité  dot 
au  sieor  Berry.— L'expert  fil  son  rapport.—  Le  ministère  pnbUC|  pour  la 
liste  civile ,  forma  oppNMÎtion  au  jugement  par  défaut,  et  conclut ,  ••  la 
forme,  à  la  nullité  de  la  procédure,  attendu  que  le  tribunal  n'avait  nomme 
qn^un%eul  expert ,  tandis  que  la  loi  en  eiigrait  irois.  —  Le  6  août  1824, 
jugement  contradictoire  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  si  la  première 
partie  de  l'art.  305  exige  que  les  expertises  soient  fuites  par  trois  experts, 
la  seconde  autorise  cependant  à  y  faire  procéder  par  un  seul; — Attendu 
que,  lors  du  jugement  du  9  juillet  dernier,  la  partie  a  consenti  à  ce  qu'il 
ne  fût  nommé  qu'on  seul  expert  ;  —  Qu'en  faisant  défaut,  le  minisfre  de 
la  maison  du  roi  est  censé  y  avoir  également  consenti  ;— Que,  d'ailleurs, 
les  juges  ont  la  faculté  de  l'ordonner  ainsi,  quand  l'objet  litigieux  est  d'une 
mince  valeur,  et  surtout  d'oifico,  comme  dans  le  cas  particulier  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  de  nullité  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le  code  de 
procédure,  et  que  la  loi  n'en  prononce  pas,  dans  le  cas  dont  il  s'agit»  — 
Pourvoi  de  la  liste  civile  ;  violation  des  art.  303. 305  et  1 55  c  pr.— Arrêt 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement,  qu'il 
n'a  pas  été  dénié  par  son  excellence  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  que 
la  prairie  de  Berry  a  élé  inbndée  par  suite  de  la  mise  eu  coule  des  eaux 
de  l'étang  de  la  Tour,  et  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  pour  le  dommage 
^qui  en  est  résulté; ^Attendu  que,  quoique  les  juges  eussent  ordonné  qu'il 
serait  dressé  procès-verbal  estimatif  du  dommage,  par  un  seul  expert,  et 
qu'il  eût  opéré  seul,  les  juges  n'ont  point  homologué  son  rapport,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  été  tenus  de  l'homologuer,  quand  bien  même  trois  experts 
y  auraient  concouru; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  luges ,  prenant  en 
considération  qu'il  était  dû  une  indemnité  pour  un  dommage  reconnu 
avoir  été  causé  à  Berry,  ont ,  d'office  et  d'après  leur  conscience,  arbitré 
cette  indemnité  à  280  fr.,  et  qu'en  faisant  cette  fixation ,  ils  n'ont  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  juillet  1825.-G.  G.|  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-tecentour,  r. 

(2)  (  Hantey  C.  Robert.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
qui  avait  ordonné  quMl  serait  procédé  par  un  seul  expert  a  été  exécuté 
sans  réserve  parle  demandeur;  que  ce  jugement  ne  parait  pas  non  plus 
avoir  été  frappé  d'appel  ;  qu'ainsi  il  se  trouve  placé  dans  la  même  caté- 
gorie que  s'il  eût  été  rendu  du  consentement  du  demandeur,  et  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  nulle  contravention  à  l'art  303  c.  pr.$^Rejelte. 

Du  6  avril  1825.-C.  C.,sect  req.-MM.  Botton,  pr.-Ronaseau,  rap. 

(3)  (Colle  C.  Gérardin.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  qu'une  expertise 
j>eut  être  faite  par  un  seul  eipert,  lorsque  les  parties  y  consentent;  qne  la 
partie  de  PauUet  avait  expressément  demandé  qu'il  fût  procédé  par  on 
seul  expert,  et  que  la  décision  du  tribunal,  conforme  à  cette  demande, 
peut  déjà  faire  supposer  on  acquiescement  de  la  part  de  l'antre  pariie  ; 
qu'à  la  vérité,  son  consentement  n'a  point  été  exprimé  par  elle  dans  les 
conclusions,  ni  retenu  parle  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  maie 
qu'il  doit  nécessairement  s'induire  de  l'acquiescement  qu'elle  adonné  à  ce 
jugement,  qui,  sous  le  rapport  de  la  forme,  contenait  une  dispositif  n  défi- 
nitive, soit  en  comparaissant  à  Teipertise,  soit  en  concluant  au  fend  t 
Taudience  du  20  mars,  sans  s'élever  contre  la  prétendue  irrégularité  de 
l'opération ,  etc. 

Du  11  mai  1832.-C.  d'appel  de  Nancy. 

(4)  (Brot  C.  Asteline.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  lesqnsstisns  qo'» 
se  sont  proposées  les  juges  st  j»sr  9m  défiirtéei  ont  été  uniquement  de  sa> 
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99.  De  même  lorsque,  devant  la  cour  d'appel,  les  parties 
n'ont  pas  excipé  de  ce  que ,  pour  procéder  à  une  expertise,  les 
premiers  ]uges  n'ont  nommé  qu'un  seul  expert,  celle  qui  a  suc- 
combé n*est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  cette  irrégularité , 
pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  i2  fév. 
1827;  6  août  1829  (t);  11  fév.  1813,  aff.  Duval) ;  ce  serait  pro- 
duire un  mo>en  nouveau.  —  V.  ce  qui  est  dit,  à  cet  égard,  V* 
Cav^aiion,  n«*  1867  et  suiv. 

H  H.  Reste  à  examiner  par  qui  et  dans  quels  termes  doit  être 
donné  avant  le  Jugement,  le  consentement  exprès  à  la  nomination 
d*un  seul  expert  pour  être  régulier  et  valable.  Or  Une  peut  émaner 
que  de  parties  majeures  et  maltresses  de  leurs  droits^  en  consé- 
quence, les  représentants  des  mineurs  et  des  incapables  n'ont 
pas  qualité  pour  le  fournir,  car  ce  serait  renoncer  k  une  garantie 
icgale,  et  il  ne  leur  appartient  pas  de  transiger  et  compromettre. 
Ct>ite  solution,  qae  l'on  induit  des  principes  généraux  sur  laca- 
piicité  (les  personnes,  trouverait  au  besoin  un  point  d'appui  dans 
l'art.  955  c  civ.  Elle  est  approuvée  par  MM.  Carré  et  Ghauveao, 
n<»  lt59;Thomine,  t.  i,p.  507;Pigeau,Com.,t.  i,  p.  558-,  De- 
miau ,  p.  Ti^'y  Hautefeullle,  p.  169 ;  Colmet  Daage  ,  t.  3,  p.  78. 
— Toutefois,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que  la  con- 
vention des  parties  de  ne  nommer  qu'on  seul  expert,  alors  que 
l'une  d'elles  agit  en  qualité  de  tuteur,  n'est  pas  absolument  sans 
effet  si  l'expert  a  été  désigné  par.  le  tuteur,  agréé  par  la  partie 
adverse  et  nommé  par  le  tribunal  ;  qu'en  conséquence,  la  de- 
mande en  nullité  du  rapport  fondée,  de  la  part  du  tuteur,  sur  ce 
que  l'expertise  avait  été  faite  par  on  seul  expert,  nonobstant  la 
minorité  de  l'une  des  parties,  doit  être  rejetée  (Rennes,  24  mars 
1813)  (3). —  Néanmoins,  et  tout  en  convenant  que  le  consente- 
ment du  tuteur  *  serait  ici  d'aucune  considération,  on  ne  peut  se 
dissimoier  qu'en  présence  de  l'adhésion  de  toutes  les  parties,  la 
nomination  d'office  d'un  seul  expert  que  ferait  le  tribttnal,Vt  à  ia- 
qoelle  tuteur  et  majeurs  adhéreraient  ne  rencontrât  en  faveur  de 
sa  validité  on  puissant  argument  d'analogie  dans  l'art.  955  c. 
clv.,  et  telle  a  été  cette  puissance,  que  M.  Carré,  n*  1159,  sem- 
blerait accéder  à  one  telle  nomination  surtoot  lorsque  le  procès  a 
une  faible  importance. 

90.  Ensuite,  il  doit  être  exprès  et  enregistré  dans  le  jugement 
même  soit  dans  le  point  défait,  soit  dans  le  dispositif;  mais  il  est 
indifféremment  fourni  dans  des  conclusions ,  oo  verbalement  à 
la  barre. 

•O.  ^"^  Nomination  des  eosperts. — Qualité, — L'art.  304  porte  : 
«  Si,  lors  du  Jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  Jugement  leur  don- 
nera acte  de  la  nomination.  »  Et  l'art.  305  :  «  si  les  experts  ne  sont 
pas  convenus  par  les  parties ,  le  Jugement  ordonnera  qu'elles  se- 

voir  si  le  procès-verbal  d'expertise  était  valable  ou  nul,  et  s'il  devait  ou 
DOD  être  eDiérioé  au  fond  ;— Attendu,  en  ce  qui  regarde  la  nullité  tirée  de 
ce  qu'au  lieu  de  trois  experts,  les  juges  d>o  avaient  nommé  qu'un  seul , 
que  les  demandeurs  eu  cassation  s'y  sont  volontairement  conformés  en 
ei'Culant,  sans  opposition  de  leur  part,  le  jugement  qui  l'ordonnait;  — 
Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  devait ,  comme  il  l'a  fait ,  déclarer  les  de- 
mandeurs non  recevables  a  attaquer  un  mode  d'expertise  qu'ils  avaient 
TOlontairement  consenti  ;  —  Rejette. 
Du  18  avril  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Rousseau,  rap. 

(1)  !»•  Eitpieeî  —  (Delacroix  C.  Dufay.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate ,  en  termes  formels  ,  que  les  débats  devant  la  cour  ont 
eu*  restreints  à  la  question  de  propriété  de  la  berge  et  des  arbres  excrus 
sur  icelle;  -Que,  d'après  cela,  le  demandeur  en  cassation  n'était  point 
recevable  à  se  plaindre ,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour,  d'une  no- 
mination d'eipert,  è  laquelle  il  avait  acquiescé  par-devant  les  juges  de 
la  cause  ;  —  Rejette. , 

9E)u  S2  fév.  i827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap^ 

î*  Etpiee  .•  —  (Préf.  de  l'Aveyron  C.  Rousselet.)  -—  La  couh;  —  At- 
tendu qu?  le  prétendu  vice  de  forme  sur  lequel  le  moyen  de  cassation  est 
fondé  se  repoiw  ^  one  nomination  d'experts  faite  d'uffice  par  le  juge  de 
première  instance,  '^i  que  loin  d'avoir  réclamé,  en  cause  d'appel ,  contre 
l'inexécution  des  art  304  et  305  c.  pr.,  le  demandeur  a  exécuté  le  ju- 
gement qui  nommait  les  fxpert<<,  et  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce 
grief  devant  ta  cnnr  de  cassation  ;  —  Rej  ite. 

Du  6  août  18«9.C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  ,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Eapéce  :  —  (Lepa^se  C.  Billion.)  —  Le  tribunal  de  riuinpamp 
avait  donné  acte  à  Lepa-se.  en  qualité  df  tuteur  de  ses  enfants,  et  a 
Bellion  de  ce^ qo*il8  consentaient  à  une  estimation  par  un  seul  exp<rl 
qn'ila  ttonmaient;  l'expertise  avait  eu  lieu  j  un  jugement  donna  gain  de 
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ront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  Jonre  de  la  elgaftattoi, 
sinon ,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  même  jugement.  »  —  Il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  les  parties  ont  le  droit  de  convenir  elles  mêmes 
d'expert.  Il  doit  donc  leur  être  laissé  un  délai  pour  y  parvenir 
et  la  désignation  n'est  faite  par  le  tribunal  que  conditionnelle^ 
ment,  et  pour  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  303  c.  pr..  les 
parties  n'en  choisiraient  pas  dans  les  trois  Jours  de  la  slgniflca- 
tion  ;  mais  si  la  nomination  était  faite  par  le  tribunal  d'une  ma* 
nière  déûnitive ,  les  parties  seraient  fondées  à  la  critiquer.  — 
Toutefois  la  circonstance  que  l'une  des  parties  aurait  poursuivi 
l'expertise,  laquelle  aurait  eu  lieu,  même  sur  la  réclamation  de 
l'autre,  annoncerait  suffisamment  qu'il  n'y  avait  pas  de  nomina- 
tion amiable  à  attendre,  et  cette  dernière  ne  serait  pas  fondée  à 
se  prévaloir  d'une  prétendue  nullité  que  la  loi  n'a  pas  prononcée. 
Ce  cas  doit  être  bien  distingué  de  celui  où  ce  sont  les  deux  par- 
ties elles-mêmes  qui  réclament  contre  la  nomination  qui  a  été 
faite  par  le  tribunal.  —  C'est  avec  cette  distinction  que  nous  par- 
tageons l'opinion  émise  par  MM.  Favard,  t.  9,  p.  700^  Carré, 
n*  1161,  et  Thomine ,  t.  1,  p.  501.  M.  Cbauveau  a  adopté  notre 
sentiment. — Il  a  été  décidé  \*  que  le  jugement  qui  a  nommé  des 
experts  sans  laisser  aux  parties  la  faculté  d'en  convenir  dans  \e 
délai  de  l'art.  505  est  vicié  de  nullité  et  peut  être  annulé  sur 
l'appel  de  Tune  des  parties  fondé  sur  ce  chef  (Paris,  il  fév. 
1811,  aCr.  Pause,  V.  n^  79-1*);  — 2<»  Qu'un  Jugement  est  nul 
aussi  en  ce  qn'en  nommant  d'office  des  experts.  Il  refuse  aux 
parties  le  droit  d'en  choisir  elles-mêmes  (Colmar,  3  avril  1830, 
air.  Hauser,  V.  n«  74)  ;— 3^  Que ,  lorsque  l'une  des  parties  ayant 
désignée  l'audience  même  trois  experts,  son  adversaire  a  refusé 
de  faire  an  choix ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  tribunal 
*en  nomme  d'office ,  sans  avoir  égard  an  choix  déjà  fait,  et  sans 
laisser  aux  parties  trois  Jours  pour  s'accorder  (Bruxelles,  6  août 
1808,  aff.  N...  V.  n<»  lOl).  — En  matière  d'enregistrement,  oa 
décide  aussi  que  les  experts  ne  peuvent  être  nooimés  d'office 
qu'en  cas  de  refus  des  parties  de  faire  ce  choix  (Cass.  16  avril 
1 845,  aff.  Marcon-Tixier,  D.  P.  45. 1 . 1 96,  V.  Enregisir.,  ii*4823). 

•t.  Un  arrêt  a  posé  en  principe  que  l'art.  305  c.  pr.  n'était 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Req.,  25  juill.  1820,  aff.  Cbam- 
peron,  V.  n<»  173).—  Mais  cela  est  trop  général,  et  en  tout  cas 
'contient,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  évidente  errenr. 

99.  Sous  aucun  prétexte,  le  délai  ne  peut  être  enlevé  aux 
parties;  peu  importe  qu'elles  aient  été  mises  en  demeure  de  sa 
prononcer  à  l'audience.  —  Il  a  été  Jugé  cependant  qu'on  tribunal 
peut  nommer  d'office  des  experts ,  si  la  partie  citée  pour  en 
nommer  fait  défaut  (Aix,  14  JuilL  1807)  r3).-^0n  comprend  bien 
que  le  tribunal  8oit  en  droit  de  faire  une  telle  nomination  .  mais 

cause  a  Brilioo.  Lepa8i<e  interjeta  appel ,  se  fondant  »ur  ce  que ,  s'a- 
gissant  de  droits  appartenant  à  doA  mineurs,  l'estimation  ne  pouvait  étr^ 
foite  que  par  trois  experts.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -*-  Considérant  que  le  mène  jugement  constate  qne  l'appe- 
lant et  son  avoué  ont  nommé  un  expert  pour  procéder  an  priaage  des 
éJiGces  et  superGcies  de  la  terre ,  et  que  les  intimés  ont  déclaré  cor  venir 
du  même  expert  pour  procéder  au  prisage  des  édifices  et  superficies  de  la 
terre,  et  que  les  experts  ont  déclaré  convenir  du  même  expert  Donné 
par  l'appelant;  que  ce  dernier  n'ayant  élevé  aucune  réclamation  .«ur  la 
déclaration  des  imimés  de  prendre  droit  pour  l'avis  de  Texpert  dont  il 
avait  fait  choix ,  et  l'art.  303  c.  pr.,  laissant  aux  parties  la  faculté  île  con- 
sentir à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'expertise  par  un  seul  expert ,  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  se  dispenser  de  décerner  acte  aux  parties  de  la  con- 
vention qu'elles  faisaient  du  même  expert  pour  procéder  au  prisage  des 
droits  réparatoires  de  la  tenue  Péron-Gauthier,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'une  décision  qui  n'a  fait  que  décerner  acte  des  consentements  et  con- 
ventions des  parties  soit  mal  rendue,  etc* 

Du  24  mars  1813.-C.  d'appel  de  Rennes. 

(8)  (Vacion  C.  Teisseire.)  —  La  cddr  ;  —  Considérant  que  les  sieurs 
Vacion  quoique  dûment  cités  n'ont  point  comparu ,  ni  par  ena-ménes , 
ni  par  leur  avoué;  qu'au  moyen  de  ce  défaut  de  comparution  ,  les  experts 
dont  la  nomination  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  12  juin  dernier,  ne  pou- 
vant être  convenus  entre  les  parties ,  doivent  être  nommés  d'ofÔre  par  la 
cour;  —  Que,  s'agissant  d'un  rapport  auquel  il  doit  être  procédé  sous 
Pempire  des  nouveaux  codes ,  il  y  a  lien  d'ordonner  qu'il  sera  fait  con- 
formément aux  nouvelles  régies  qu'ils  indiquent,  et  que  c'est  éviter  des 
frais  aux  parties  que  de  désig  er  le  jng^de  paix  pour  recevoir  le  sermeat 
(les  «experts ,  et  que  cette  délégation  est  autorisée  par  Paru  305  c  pr.;— 
Donne  défaut ,  etc.  ^ 

Duléjttill.  1807.-C.d*Aix. 
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les ;MU*tie8  seront-elles  privées,  par  cela  que  l'une  a  fait  défaut,  du 
délai  qui  leur  est  Imparti  pour  faire  leur  choix?  Non,  évidem- 
ment* Il  est  bien  vrai  que  le  contraire  semble  s'induire  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  qu*on  vient  de  citer.  Mais  si  telle  était  sa  portée, 
U  irait  trop  loin,  à  notre  sens. 

•S.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  réserver  aux  parties  le  droit 
de  choisir  leurs  experts,  cette  omission  serait  réparable  par  un 
jugement  potitérl*  ur,  ou  même  il  suffirait  que  Tune  des  parties 
fit  sommation  à  l'autre  de  convenir  d'experts ,  à  moins  qu'il  ne 
résuli&t  de  la  disposition  même  du  jugement  que  la  nomination 
fût  définitive.  Dans  ce  dernier  cas.  Il  y  auraU  lieu  de  se  pour- 
voir par  apl)el;  mais  en  thèse  générale ,  on  doit  plutôt,  comme 
renseigne  M.  Rodière,  l.  2,  p.  163,  Imputer  aux  juges  un  oubli 
qu'une  violation  Intentionnelle  de  la  loi.  In  dubiis  capienda  est 
aceasto  quœprœbet  benignius  respontum.  Le  droit  des  parties  est 
écrit  dans  la  loi ,  et  sous  entendu  par  conséquent  dans  le  juge- 
ment jusqu'à  preuve  contraire.  —  Décidé  qu*après  avoir  statué 
définitivement  sur  les  droits  de  propriété  des  parties  lltigantes , 
une  cour  d'appel  a  pu  nommer  d'office  des  experts  pour  opérer 
la  démarcation  du  terrain  litigieux ,  sans  qu'on  puisse  lui*  repro- 
cher d'avoir  violé  l'art.  305  c.  pr.,  en  ce  que  les  parties  au- 
raient d'abord  dû  être  mises  en  demeure  de  nommer  elles-mêmes 
leurs  experts;  car  ce  n'est  là  qu'un  mode  d'exécution  de  l'arrêt, 
lequel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  recourent,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  cour...,  alors  surtout  que  ce  droit  leur  a  été  réser\é 
(Rej.,  7  oov.  1838)  (1).— V.  nos  observ.  n»»  îiD,  in  /îne,  et  78. 

•A.  Il  résulte  encore  de  l'art.  305  que  le  délai  réservé  aux 
parties  est  fatal;  cependant  Delaporle,  t.  1,  p.  394,  et  Lepage , 
Question,  p.  207,  font  prévaloir  ia  nomination  tardivement  faite 
par  les  parties  sur  celle  du  tribunal,  à  moins  toutefois  que  l'ordon- 
Bance  prescrite  par  l'art.  307  c.  pr.  n'ait  été  délivrée. —  Carré, 
B*  1 1 69,  Fàvard,  t.  4,  p.  70 1 ,  Golmet  Daage,  p.  80,  vont  même  plus 
loin  :  ils  enseignent  que  la  faculté  que  les  parties  ont  de  choisir  les 
experts  ne  doit  point  être  ainsi  restreinte  ;  qu'elle  peut  être  exer- 
cée tant  que  l'opération  n'est  pas  commencée ,  et  que  ce  n'est 
qu'à  partir  de  la  prestation  de  serment  des  experts  qu'elle  est 
réputée  commencée.  Enfin  Boncenne,  t.  4,  p.  459,  et  Thomine, 
t.  I ,  p.  S09,  n'admettent  pas  de  limite  au  droit  des  parties ,  le 
délai  de  trois  jours  n'étant  pas  fixé,  selon  eux ,  pour  faire  con- 
Daltre  qu'après  son  expiration  la  nomination  d'office  sera  défini- 
tive, mais  seulement  que  la  partie  la  plus,  diligente  pourra  pour- 
suivre l'experti6e. — Quanta  nous,  quelle  que  soit  la  latitude  qu'on 
doive  accorder  aux  choix  amiables ,  Il  nous  semble  que  le  tribu- 
nal n'est  point  obligé  de  donner  acte  de  la  nouvelle  nomination 
d'experts.  Il  ne  peut  point  être  asservi  aux  caprices  des  parties, 

(1)  (Hab.  de  Lapeyreile  C.  hab.  du  Peschez.)  ~  La  coua;  —  At- 
tendu qu'après  avoir  définitivement  stataé  sur  les  droits  de  propriété,  des 
sections  de  cororooDes  litigaotes ,  la  cour  royale  o'a  fait  que  commettre 
des  experts,  ponr  opérer,  sur  le  terrain,  la  désignation  et  la  démarcation 
des  deux  propriétés  qu>lie  venait  de  reconnaître  et  de  déterminer  suivant 
les  titresi  —  Que ,  le  procès  étant  jugé,  il  ne  s'agissait  plus  d'une  voie 
d'instruction  ,  mais  de  Texécution  de  Tarrét;  —  Qu^ii  appartenait  à  la 
conr  royale  de  régler  cette  exécution , et ,  dès  lors,  de  cbaiger  des  ex- 
perts nommés  par  elle  de  faire  sur  le  terrain  l'opération  qui  Sf  ule  restait 
à  accomplir;  —  Attendu  que  les  droits  des  parties  ont  été  suffisamment 
garantis  par  la  réserve  qui  leur  a  éié  faite ,  par  i'arrét  lui-même ,  de  la 
facniié  de  porter  devant  la  cour  royale ,  conformément  à  l'art.  472  c.  pr., 
les  difficultés  qui  se  seraient  élevées  sur  l'exécution  dont  il  s'agit  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  l'art.  303  c  pr.  ;  ^ 
Rejette. 

Ou  7nov.  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-De Broé ,  rap.-Tarbé, 
ST.  gén.,  c.  conf.-Ledru-RoIlin  ,  av. 

(2)  Eapiet  :  ^  (Martin  C.  Ferrier.)  —  Vincent  Ferrier  avait  cité 
Martin  en  payement  de  583  fr.  90  c,  pour  traitements ,  médicaments  et 
•oins  qu'il  lui  avait  donnes  dans  une  grande  maladie,  si  mieux  il  n'ai- 
vnait  payer  cette  somme  d'après  le  règlement  de  trois  eiperts  pris  dans 
les  gens  de  l'art,  Pun  ,  nommé  par  Martin ,  l'autre  ,  par  Ferrier,  et  le 
troisième  d'office  par  le  tribunal.  —  Le  16  sept  1828,  jugement  du  tri- 
bunal de  Cosnoi  qui ,  après  avoir  posé  la  question  :  Doit-il  être  nommé 
un  ou  plusieurs  experts  ?  nomme  un  seul  expert ,  le  sieur  Mathieu  ,  mé- 
decin à  la  Cbarité ,  pour  rég  er  le  mémoire  de  Ferrier.  Voici  le  motif  de 
ce  jugement  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  Ferrier,  en  sa  qualité 
dechiraraien,  a  prodigué  des  soins  et  fait  diverses  fournitures  de  médica- 
ments a  Martin  rendant  sa  maladie;  mais  que  ce  dernier  prétend  que  le 
(Démolre  présenté  par  Ferrier  est  exagéré  et  exorbitant ,  «t  offre  de  payer 
ce  qui  sera  Ugitimemeni  dft ,  d'après  règlement  fait  par  expert.  »  —  Le 


et  doit  avoir  à  cet  égard ,  e^est-à'dtre  lorsqu'éllea  n'auront  pas 
usé  de  leur  droit  dans  le  délai,  un  pouvoir  discrétionnaire,  quoU 
qu'il  arrivera  rarement  qu'il  refuse  de  déférer  au  choix  des  par- 
ties, à  moins  qu'il  ne  lui  apparaisse  que  l'opération  est  exposée 
à  tomber  entre  des  mains  Indignes  ou  Inhabiles. 

06.  De  ce  que,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré»  il  dépend 
des  parties  de  choisir  leurs  experts ,  Il  faut,  par  vola  de  consé* 
quence,  admettre  qu'elles  peuvent  les  rétracter  d'un  commun 
accord,  et  pourvu  que  dé)à  les  experts  n'aient  pas  accepté  leur 
mission.  —  Carré,  n*  1162,  pense  également  qu'un  tribunal  a  la 
faculté  de  rétracter  la  nomination  d'experts  qu'il  a  faite.  En  effet, 
les  experts  ne  sont  pour  lui  que  des  conseillers  auxquels  il  do* 
mande  des  éclaircissements,  et  qui ,  par  leurs  connaissances  e 
leur  moralité,  doivent  répondre  à  sa  conQance.  Quelle  créance 
accorder  au  rapport  d'experts  qui  seraient  en  butte  à  une  pré* 
vention  méritée  ?  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Thomine,  1. 1,  p.  514, 
et  Chauveau.  Mais  le  Jugement  en  lui-même  ne  peut  être  rétracté 
pour  cela,  s'il  est  interlocutoire,  à  moins  d'un  désistement.— 
V.  n»  57. 

90.  En  thèse  générale,  le  consentement  donné  par  les  |Mtr- 
lies  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  expert,  n'emporte  pas  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art.  305 ,  c'est-à-dire  à  la  faculté  d'en 
désigner  un  elles  m^mes.  —  Juge ,  à  plus  forte  raison  ,  qu'une 
expertise  ne  peut  être  annulée  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  par 
un  seul  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal ,  et  que  cet  expert 
aurait  procédé  sans  attendre  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  505  c.  pr.,  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure  et  du  Juge- 
ment que  les  parties  ont  donné  leur  consentement  à  ce  mode  de 
procéder  (  ReJ.,  38  dec.  1831}  (2)/ 

99.  En  cas  de  refus  de  Pune  des  parties  de  choisir  son  ex- 
pert, le  tribunal  n'a  aucun  égard  à  la  nomination  de  l'autre  par- 
tie ;  il  désigne  donc  les  trois  experts.  Cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  MM.  Carré  et  Chauveau,  n«  1160;Delaporte,t.  i,p.  913; 
Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  558;  Thomine,  t.  1,  p.  508  ;  Pavard, 
t.  3,  p.  700,  nous  semble  découler  des  termes  et  de  l'esprit  sai- 
nement entendu  des  art.  303  et  304  c.  pr.  civ.  —  11  a  été  Jugé 
aussi  I*  que  c'est  au  tribunal  à  nommer  les  trois  experts  lorsque 
l'une  des  parties  ne  consent  pas  à  nommer  le  sien  (Rennes,  10 
fév.  1809,  aff.  N...)  ;  — '2*  Que  si  les  experts  ne  sont  pas  nom- 
més par  les  parties,  ils  doivent  tous  être  nommés  d'office  par  le 
Jus(e;  qu'ainsi  la  nominalion  de  deux  experts,  faite  d'oi&ce  par 
un  tribunal,  après  la  nomination  du  troisième  faite  par  l'une  des 
parties  est  Irreglilière,  et  11  y  a  lieu  d'annuler  pour  ce  motif  le 
rapportdes  experts  (Rennes,  43  Julll.  1813  (3);  Conf.  Bordeaux, 
18  avril  1839,  aff.  Delmestre,  V.  n«  326)  ;  —  3^  Qu'à  plus  forte 

2  mars  1829,  jugement  par  défaut ,  qui  entérine  le  rapport  de  Mathieu , 
et  condamne  Martin  à  payer  570  fr.,  somme  à  laquelle  avait  été  r^ail 
le  mémoire  de  Vincent.  —  Pourvoi  de  Martin  contre  les  deux  jugements 
des  16  sept.  1828  et  2  mars  1829,  pour  violation  des  art.  303  et  305 
c.  pr.  ;  1^  En  ce  que  le  tribunal  n'avait  nommé  qu'un  seul  expert,  lorsque 
la  loi  en  e&ige  troi^i  ;  et  2*  en  ce  que  le  tribunal  a  nommé  cet  expert  défi- 
nitivement et  avec  mission  d'opérer,  sans  attendre  l'expiration  des  délais 
de  Part.  305.  —  AKrèt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  basés 
sur  les  mêmes  moyens ,  et  qu'il  convient  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt,  joint  les  deux  pourvois,  et  y  statuant,  donne  acte  aa  demandeur 
de  son  désistement  ;  ~  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  le  22  jaov. 
1829  conue  le  jugement  interlocutoire  du  16  sept.  1828  :~Atlendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  et  du  rapprochement  des  deux  jngemeots  da 
tribunal  civil  de  Cosne ,  en  date  des  16  sept.  1828  et  2  mars  1829,  in- 
tervenus entre  les  parties ,  qçe  c'est  de  leur  consentement  que  ce  tribunal 
a  commis  le  sieur  Mathieu,  docteur  médecin  à  la  Charité,  seul  expert, 
pour  le  règlement  du  mémoire  présenté  par  le  sieur  Ferrier  an  sieur 
Martin;  —  Attendu  que  ce  fait  constaté  justifie  le  jugement  attaqué,  et 
repousse,  a  la  fois,  les  denx  moyens  de  cassation  prés  des  art.  503  d 
305  c.  pr.  ;  qu'il  en  résulte,  en  eifei,  qu'elles  ont  consenti  a  être  réglées 
par  on  seul  expert ,  et  que  cet  expert  fut  le  $ieur  Maihieu ,  médecin  à  la 
charité  ;  ~  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  fins 
de  non  recevoir,  rejette,  etc. 

Du  28  dée.  lî<31.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec ,  lap^ 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard  et  Rogron  ,  av. 

(3)  (Launai-du-Poriai.)—  La  coua  ;  —  Considérant  que,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  un  rapport  dViperts ,  la  loi  a  voulu  prévenir  les  inconvénients 
qui  ré.<ultaient  du  choix  que  l'ord.  de  1667  donnait  à  chaque  partie  d'in- 
diquer son  expert  ;  que  la  loi  a  voulu  (art.  305  dn  code),  que  les  experts, 
s'ils  ne  sont  pas  convenos  par  les  parties ,  soiaat  aosBinds  d'oflke  par  le 
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raison,  lorsque  l'une  dds  parties  aconela  à  la  nomination  d'of- 
fice  des  experts,  et  qne  l'autre  n'a  fait  aucune  objection,  cette 
dernière  ne  peut  ensuUe  attaquer  la  nomination  d'offlce  comme 
arbitraire,  en  ce  qne  tes  parties  auraient  été  privées  de  la  faculté 
de  nommer  elles  mêmes  les  experts  (Rej.,  20  août  1828)  (1),  et 
ronsepfévaudraitenvain,  pour  infirmer  cette  opinion,  des  raisons 
qui  ont  fait  proclamer  un  principe  contraire  en  matière  d'arbitrage 
(V.  Arbitrage,  n*»»  528  s.).  —  Mais  on  a  remarqué  avec  raison  que 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tribunal,  après  avoir  donné  acte 
à  chacune  des  parties  de  la  nomination  de  son  expert,  nommât 
lni>mènle  le  troisième.  C'est  encore,  suivant  nous,  rentrer  dans 
l'espHt  de  la  loi,  et  aucune  des  parties  ne  serait  ensuite  rece- 
vable  à  s'en  plaindre.  La  pratique  est  conforme.  — M.  Rodière, 
t.  2,  p.  162,  pense  toutefois  que  les  parties  peuvent  s'entendre 
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juge:  -^  CoDsidérant  que  le  tribanal  de  Lannion  avait  renvoyé  les  parties 
devant  le  juge  de  paii  do  caoton  de  Lezardrieox ,  pour  y  convenir  d''ex- 
perla;  qae  Lauaaklu-Portal ,  cité  à  cet  effet,  laissa  défaut;  qu'ainsi  le 
juge  de  paix  ne  devait  pas  se  porter  a  décerner  acte  aux  intimés  de  leur 
déeifraijon  de  nommer  l'expert  dont  ils  avaient  fait  choix,  ei  à  nommer 
d^officedeax  aairea  experts  :  il  devait  les  nommer  toua  trois  d^ofBce,  con* 
formément  a  la  loi  qui  lui  en  faisait  un  d  a  voir  i— Considérant  que  Tart.  308 
ç.  pr.  çiv.  donne  aux  parties  la  faculté  de  récuse^  les  experts  nommés 
d^office';  que ,  pour  mettre  la  partie  défaillante  en  demeure  de  proposer 
ses  moyens  dé  récusai  ion ,  il  faut  lui  faire  connaître  les  noms  des  ex- 
perts nommés  d^ofBce,  afin  qu'elle  puisse  les  récuser  dans  le  délai  pres- 
erit  par  la  lai ,  avant  la  prestation  de  serment  ;  ^  Considérant  que  les 
intimés  a'oai  paint  fait  signifier  le  jugemenl  de  nomination  d'experts, 
itnda  par  défaut  oontra  Launai  ;  qu'ils  se  sont  bornée  a  lui  dénoncer  la 
nom  de  l'expert  choisi  par  eux ,  sans  lui  faire  coanatlre  les  noms  des  ex- 
perts nommés  d'office  ;  qu'ainsi ,  quand  on  pourrait  regarder  comme  ré- 
gulière la  numinaiion  des  experts ,  Tirrégolarité  de  la  procédure  des  inti- 
més devait  faire  rejetet  le  procès- verbal  d'experts  du  24  sept.  1811  y 
èamne  irrégulîer  et  nut. 
D«  13  jiill.  18I5.-C.  da  Hennés.  8*th.-MM.  Resûais  et  Fénigan,  av. 
(1)  Bgpéœ.-  ^  (Préfet  de  la  Nièvre  C.  Moreau»  aie«)  —  Il  s'agis- 
sait de  fixer  Ira  droits  da  plusieurs  usagers  sur  une  forél  située  aux 
aavirooa  de  Chateau-Cbioon.  —  20  août  1818,  jogeoMUt  eontradictoire 
qui  donne  acte  aux  usagers  de  ce  ^ ue  le  préfet ,  représentant  au  procès 
vadministratioh ,  s^en  rapporte  à  justice,  et  qui  ordonne,  conformé- 
ment aux  concluèions  expresses  des  usagers  ;  que,  par  trois  experts 
d^>ffice,  visite  des  bois  contentieux  sera  faite  à  fin  de  cantonnement.  — 
n  n^  eut  ni  réclamation  ni  appel.  L'expertise  ftit  commencée,  pais  inter- 
ranpue  par  ^oppMitiaa  de  plusieurs  habitaats  de  Maziile ,  qui  se  préten- 
daient aussi  usagers  da  ka  ferèt,  et  enfin  coutiuoée  lorsque,  par  jugement 
du  9  août  1821,  les  opposants  furent  renvoyés  de  leur  demaada.  —  Les 
choses  en  cet  état,  un  nouvel  inspecteur  des  forêts  requit  la  suspension 
des  opérations ,  a  raison  de  l'appel  qui  allait  être  émis  contre  les  juge- 
ments de  1818  et  1821,  Comme  contraires  aux  décrets  des  20  juill.  1808 
at  11  juin.  1812.  -^  Les  usagers  iavoquèreot  la  force  de  chose  jugée  ao- 
qaiae;  i^xperCise  ^  mi  aaoeéquence,  Ait  continuée  et  adievée.  -^  Procès- 
furhak  de oaalanuenieat,  du  tsjanv.  1883;  et,  le  13  juin  saivant,  ju- 
gement par  défaut  qui  haaMlogae  «e  procès-verlial.  -— Opposition  de  la 
pari  di  préfet.  —  28  aatt  1883,  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
Gàateau-Chiaoo ,  qui  maialieat  sa  première  décision.  -^  Appel  de  ce  )»> 
goment  at  de  oeux  de  1818  et  1821  par  le  préfet.  -;-  Le  20  avr.  1825 , 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges  :  «  Considérant  que  les  droits  d'usage  sont 
reeoanas  ;  que  le  préfet  ne  les  conteste  pas  ;  qu'il  s  même  consenti  au 
aantaoaemeat  ordeîané  $  que  la  seule  disposition  quMl  attaque ,  est  celle 
qui  nomma  dea  experts  d*olBee ,  au  lieu  de  laisser  aux  parties  lé  droit  de 
lee  ahoitir  ;...  ^a  si,  aux  terme*  des  art.  304  et  305  e.  pr.,  la  nomina- 
tion d'offica  des  experts  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  parties  n'en 
aéraient  pas  convanues ,  Moreau  et  les  autres  usagers ,  ayant  demandé 
que  l'opéraliaa  fat  failapar  trois  experts  nommés  d'office,  ils  annonçaient 
par  là  aa  vaulair  point  eaucourir  avec  le  préfet  pour  an  nommer  à  l'a- 
miabla ;  qu'aiail  la  naminatioa  d'office  était  valable;  -^  Qu'à  la  vérité , 
la  iai  exige  na  laa  experts  iudiquant  la  lieu  où  leur  rapport  sera  rédigé , 
•ans  dauta  aia  qua  hf  paitiea  pnvsaent  y  faire  leurs  observations  ;  mais 
que ,  d'uua  part,  eelte  régla  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et  que 
Ée  Pautra,  aUas  peaveat  préposer  leurs  moyens  à  l'audience ,  pour  em- 
pêcher rhoBalogalion  ;  qu'il  n'eu  résulte  dés  lors  pour  elles  aocuu  préju- 
dioas  -—  Qu'ea  cette  matière  (de  canlonaement),  il  faut  se  régler  snr  les 
besoins  plus  ou  moins  étendus;  qu'avant  tout,  1  faut  donc  connaître  ces 
heaoins,  et  qu'à  cet  égard  la  cour  ne  trouve  pas  daas  le  rapport  des  no- 
tions suffisantes  ;  qu'on  y  a  bien  la  oouvietion  des  experts ,  mais  non  les 
iamiéres  pour  juger  ai  leur  estimattou  eat  boane  ou  mauvaise  ;  qu'il  ne 
a*ngit  paa  d'un  partage  aatre  eebériiiers ,  ni  de  proportionner  les  lots  ; 
que  lea  usagara  n'ont  dfoit ,  dans  le  cantonnement ,  qu'à  une  portion  re- 
lative à  leva  hasoiua  ;  qu'aiaai ,  ce  n'est  paa  une  valeur  comparative  quMl 
laut  akefdmr  pour  e«x«  m  —  La  cour  nomme  d'office  trois  expartf  pour 


sur  le  choix  d'un  on  de  deux  experts  aeulemeDt,  avant  on  aprèa  le 
jugement.  —  Ainsi,  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix  de  tous  tes  experts,  Pexpertise  doit  être  faite  exclusive- 
meut  par  ceux  nommés  par  le  jugement,  sans  que  Tune  des  par 
tles  puisse  nommer  son  expert  particulier  (Metz,  25  mars  1812)  (8)4 

•9.  En  cas  de  récusatiop  admise  contre  un  ou  plusieurs  ex» 
perts,  à  qui  appartient  le  droit  de  les  remplacer?  (Y.  n**  159  et  s.). 
Que  décider  au  cas  où  les  experts  n'acceptent  pas  leurs  fonctlonaf 
(V.  eod.},  ou  enfinen  cas  d'une  nouvelle  expertise?  (V.n*  312). 

••.  On  a  vu,  n*  88,  que  les  représentants  des  mineurs  e( 
des  Incapables  ne  pouvaient  consentir  à  la  nomination  d'un  seul 
expert  au  lieu  de  trois.  Peuvent-ils  au  moins  convenir  des  trois 
experts?  La  négative,  professée  par  MM.  Cbauveau  sur  Carré, 
n»  1160;  Favard,  t. 2,  p.  700 ,  Pigeau,  Comm.,  t.  l,p.5$8;  Tbo- 

procéder  de  nouveau  à  la  visite  des  biens  auxquels  sont  attachés  les  usagea. 

Pourvoi  de  la  part  du  préfet.  —  V  Violation  des  art.  302, 304  et  305 
e.  pr.,  en  ce  que  la  cour,  sans  réserver  aoi  parties  le  droit  de  nommer 
des  experts  à  Tamiabie,  a  confirmé  le  jugement  qui  en  avait  nommé  d'of- 
fice ,  ei  eo  a  elle-même  aommé  d^offica  pour  la  nouvelle  expertisa  qu'alla 
a  ordonnée.  —  Cette  nouvelle  expertise  est  encore  une  violatioB  de  la  lai. 
— 2<>  Violation  da  l'art.  317  c.  pr.,  an  ee  que  la  prooès*verbal  daa  axparta 
n'avait  pas  été  rédigé  snr  les  lieux  coataatieax.  —  V  Caairavaotiaa  aa 
décret  du  20  juill.  1808,  qui  détermine  les  réglea  à  suivre  pour  lea  da* 
mandes  en  partage  des  biens  indivis  entre  l'Ëlat  et  lès  particuliers.— Arrêt. 

La  coua  ;— Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  — Attendu  qua 
les  usagers  avaient  formellement  conclu  ,  lors  du  jugement  du  20  aoftt 
1818,  à  la  nominatoa  d'office,  par  le  tribunal,  des  trois  expert?  qui  da- 
vaient  préparer  le  cantonnement;  que  la  préfet  préseat  n'avait  riaa  op- 
potié  à  cette  demanda .  at  qu'en  inférant  de  là  qua  lès. parties  avaioal  itt> 
plicitement  renoncé  à  nomaMr  lea  experts  à  k'amiabia,  l\inat  attaqué 
n'a  fait  qu'apprécier  leur  intention  copHOuna^at  n'a  paa  viald  Laa  art. 
304  et  305  c.  pr.;  -^  Sur  la  denxiêma  braoche  da  ce  moyen  s  — ^  Alteodu 
que^la  cour  royale,  en  ordonnant  une  nouvelle  expertise,  et  ea  nommant 
elle-même  d'office  les  experts  pour  suppléer  à  nosuffisance  des  rensei- 
gaemeats  de  lanremièra  expertisa,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  diapo- 
aitioa  Httéraie  de  l'art.  322,  rendue  oommnne  aux  cours  d'appel  par 
l'art.  470  e.  pr.;— Snr  le  deuxième  mayea  s— Atteadu  qua  l'art.  317  ne 
contient  rien  d'ahsolument  limitatif  snr  la  lie»  au  doit  être  rédigé  la  rap- 
part;  qu'il  peut  êUra  rédigé  dans  le  lieu,  at  aux  jcw  at  heure  iidîqoés 
par  les  experts;  et  qu'il  est  justifié ,  dans  raepèoe ,  daa  divaraea  iadica- 
tioos  et  sommations  données  à  l'administration  pour  obtenir  la  pcéaeocs 
de  ses  agent?  ;  qu'il  a ,  dès  lors,  dépendu  d'elle  de  se  présenter  et  de 
fournir  ses  obéervations;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  l'unique  grief  présenté  en  appel  contre  le 
jugement  de  1818  a  été  pris  de  la  nomination  d'office  des  experts; 
que,  dèa  lora,  la  auiyea  tiré  du  décret  du  20  jailL  ISOt  n'ayant  pas 
été  préeeaté  à  la  eour  royale ,  na  peut  être  oppané  camme  mayas  da 
cassation  ;  —  Attendu ,  en  outre,  qua  ca  décret,  spécial  pour  les  madèias 
qu'il  indique,  n*est  point  applicable  au  cantonnement;  —  Reledn. 

Du  20  aoat  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidea,  rap.- 
Joubert ,  av.  ^én.  e.  conf.*Teste-Lebeau,  et  Ed.  Blanc,  av. 

(S)  (N...  C.  If....)  — La  coua;  — Attendu  que  toute  fiomlnatloa 
d'experts  doit  être  (aile  de  concert  entre  les  parties,  sinon  il  doit  être 
procédé  à  celle-ci  par  les  experts  nommés  par  l'arrêt  ou  jugemeat  %ui  a 
ordonné  l'expertisa  (art.  305  c.  pr.);  —  Attendu  que  popr  qu'une  nomi- 
nation d'experts  entre  les  parties  soit  valide,  elle  doit  ^ntenir  le  choix 
implicite  de  trois  experts,  à  moins  qu'elles  ne  s'accordent  pour  la  nomi- 
nal ion  exclusive  d'un  seul  (art.  303  c.  pr.}; —Attendu  4ue  toute  ré- 
cusation d'experts  notemés  d'office  doit  être  faite  dans  les  trois  joura  de 
la  nomination  de  ceux-ci ,  par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertisa 
(art.  309  c.  pr.),  à  la  différence  de  la  nomination  que  les  parties  sont 
tonnes  de  faire  d*accord  dans  les  trois  jours  de  la  signiGcation  du  ju- 
gemenl (art.  305)  ;  d'où  il  soit ,  V  que  faute  par  les  parties  de  s'accorder 
sur  le  choix  des  experts  et  d'un  consentement  mutuel  à  cet  égard  entra 
elles,  l'expertise  doit  être  faite  exclusivement  par  lea  experts  noihméapar 
le  jugement;  2»  que  la  récusation  doit  s'exercer  dans  les  trois  Jours  du  ]•- 
geroeot  contradictoire  qui  a  nommé  les  experts  qu'on  veut  rêprochar;  — 
Attendu  que  toute  récusation  ou  reproche  d'experts  ne  peuvent  avoir  liau 
que  par  un  acte  signé  des  parties ,  ou  en  vertu  d'un  mandat  axprés  at 
spécial  émané  d'elles  (art.  309  c.  pr.);  — Attendu  4ue  laaomiaatian 
d'un  seul  expert  faite  au  nom  des  opposants  est  irréguliére  et  coatraira  à 
la  disposition  de  la  loi;—  Attendu  que  la  récusation  contre  un  da  ce«x 
nommés  par  la  cour  est  tardive,  informe,  irrégqliérê  et  uulle;  —  Par  aeé 
motifs ,  sur  l'opposition  des  parties  de  Cunin ,  et  sans  avojr  égard  à  la 
prétendue  récusation  exercée  contra  le  nommé  SiersdoHér,  aoa  plaa  qu'à 
leur  nomination  d'un  nouvel  expert,  las  déclaré  non  racafaWia  ei  mal 
fondées  dans  lesdits  opposition ,  récusation  einomiiiaiiQit;  —  Ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution ,  etc. 
,     Du  28  mars  1812«-G.  da  Meu. 
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■tnê,  t.  i,  p.  508,  se  fende  sur  ee  qm  celte  noniiikatioa.  faUe 
1008  les  yeos  de  laJasUce,  est  ud  eote  d'iDstraoUop,  qui  rentre 
dans  lee  attributions  de  la  tutelle  ;  que,  sons  Tord*  de  1667,  cela 
ief*i8»lt  pas  difficulté;  que  si  l'art.  466  o.  civ.  dispose  que  le  par- 
tage auquel  est  iiitéressé  un  mineur  ne  prodoit  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  d'une  estimation  par 
experts  nommée  par  h  tribunal,  c'est  là  une  exception  qui  ne 
doit  point  fonder  une  régie  générale  (Conf.  M.  Rodiére ,  t.  3 , 
p.  169).  ^  Jugé,  au  surplus»  que  l'art.  466  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  le  clioix  du  tribunal  tombe  sur  des  experts  indiqués  par  les 
parUeemiueures  (Poitiers,  1 9  août  1 806,  aff.  Ayrault,  v.  Succes8.)i 
ee  qui  est  tout  différent  et  ce  qui  est  fort  exact.  Ajoutons  même 
que  e^est  ainsi  que  les  choses  se  passent  communément  lorsque 
les  Juges  ont  eux-mêmes  conQance  dans  la  probité  et  le  savoir 
des  bommes  qui  sont  proposés  par  toutes  les  parties. 

100, 5*  Mode  si  délai  de  la  nomtnoiûm.-^  Deuxbypotbèsesse 
présentent  :  ou  bien  tes  parties  sent  tombées  d'accord,  à  l'audience 
même,  sur  le  cboi;^  des  experts,  et  le  jugement  leur  en  donae 
icte(arl.  304);  on  bien  elles  n'ont  pu  s'accorder,  et,  comme  on 
l'a  vu ,  le  tribunal  désigne  provisoiremeot  un  ou  trois  experts 
d'office,  sani  aux  parties  à  en  convenir  d'autres  dans  un  délai  de 
trois  Jours  (art,  3P5}.-— ^'occupant  du  cboix  des  experts,  avant 
Is  Jugement,  M.  Colmet  Paage,  t.  s,  p.  78,  dit  :  ce  cboix  «  peut 
se  faire  ou  par  une  déclaration  au  greffe  par  les  parties  assistées 
de  leur9  avoués,  ou  par  les  conclusions,  ou  par  une  déclara- 
tion verbale  faite  à  l'audleaca,  ou  par  les  avoués  ou  les  avocats 
assistés  dee  avoués.  »  -*-  Occupons-nous  d'abord  de  la  nomina- 
Uoo  des  experts  par  le  Jugement  même.  Sous  l'ord.  de  1667,  la 
Bominatlon  des  experts  se  taisant  par  ordonnance  et  non  par  Ju- 
gement, Il  DO  résultait  pas  une  nullité  de  ce  que  raudience  où  la 
Domination  avait  été  faite  n'avait  pas  été  publique  (Case.,  9  pluv. 
an  19,  NM.  Ma|eville,  pr,,  Usandade,  rap.,  aff.  Borderioux 
0.  Sartlo).  Il  en  serait  autrement  aqjourd'bui,  puisque  les  ex- 
perts ne  peuvent  être  nommés  que  par  Jugement,  et  que  la  pu- 
blicité est  de  l'essence  des  Jugements.  —  Jugé  qu'il  suffit,  pour 
la  régularité  d'une  nomination  d'office,  que  les  noms.des  experts 
qui  manquent  sur  la  minute  se  trouvent  sur  l'expédlUon  du  Ju- 
gement ,  pourvu  que  la  nomination  émane  du  tribunal  entier  ; 
ar  si  elle  était  le  fait  d'un  seul  Juge ,  du  président ,  il  y  aurait 
excès  de  pouvoir;  qu'en  tout  cas,  une  pareille  omission  n&con- 

(1)  £isple0 .-  —  (Lumaia  C.  N....)  —  Un  jiigem«Dt,  dit  le  demandeur 
en  cassation,  est  ooê  décision  rendue  à  la  pluralité  det  wim^  par  les 
nenbres  d'un  tribunal ,  décision  coostatée  par  on  acte  doot  la  mÎDQte 
êftsigtée  par  le  président  et  par  le  greffier  (c.  pr.  116, 138, 141).  Ainsi 
des  experts  nommés  d'office  par  nn  tfibnoal ,  ne  peuvent  l'être  qu'à  la 
majorité  dee  voix.  — -  Or,  dans  le  cas  parlicnlisr,  le  nom  des  experts 
ajant  été  laissé  en  blanc  sur  la  minute,  il  s'ensuit  qa^il  n'y  a  pas  eu  nomi- 
Daiion  par  le  tribunal.  Il  importe  peu  qu'on  des  juges  seul  ou  le  greffier 
ail  mis  le  nom  des  experts  sur  Peipédition  du  jugement ,  toujours  est-il 
que  ees  derniers  n'ont  pas  été  nommés  par  le  tribunal.  De  là,  violatiou 
de  Tart.  305  c.  pr.  ^  Arrêt. 

La  cooa  ;  «^  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  point  de  fait,  par  la  cour 
royal»  de  Grenoble ,  que  la  nomination  des  experts  avait  été  faite  par  le 
tribunal,  et  qu'elle  avait  été  inscriUi  sur  l'expédition  du  jugement;  <— 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  que  romitsion  du  nom  des  experts 
•or  U  tninuto  du  iuigepent  eût  pu  vicier  la  procédure ,  le  devandenr 
n'ajant  point  exciné  de  cette  irrégularité  sur  l'appel  quM  avait  interjeté 
du  jugement  do  4  fuilL  18l7est  aujourd'hui  non  recevable  à  criliquersous 
ee  rapport  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Grenoble  -,  —Rejette. 

Du  91  Jan?.  iSSa.^.  C.,  seet.  req.-MM.'Henrion ,  pr.-Lfger,  rap. 

(t)  ni...  CN...)  —  La  Coua; —  Attendu  que  le  premier  juge  a  dé- 
signé dans  son  Jugement  trois  experts  ;  Gand,  Aloste  et  Termonde,  à 
Peflet  d'estimer  les  réparations  faites  ao  cabriolet  dont  il  s'agit,  sans  faire 
ancono  mention  de  la  profession  ni  des  prénoms  de  deux  d'entre  eux,  et 
ft^ne  désignation  aqfsi  vague  devait  mettre  l'appelant,  qui  est  domi- 
«lié  à  Bruxelles  ^  dans  l'impossibilité  de  proposer  contre  eux  des  moyens 
le  récusation ,  si  aucun  il  avait ,  coofprmémeni  à  l'art,  200  c.  pr.;  — 
AUendu  qne  ce  jugement  était  définitif,  et  qu'ainsi  il  ne  poqvait  plus  ap- 
INtrtenir  au  premier  juge  d'y  rien  ajouter,  d'autant  plus  quMI  ne  s'agis- 
sait  pas  id  d'interpréter  en  terme  d'exécution  une  disposition  qui  pou?ait 
fréstnter  quelque  ofateurité,  mais  de  suppléer  à  une  omissiob  faite  dans 
lo  jngemsel  fusdit;  d'où  il  snit  qne  l'appelant ,  qui  avait  intérêt  à  ce  que 
00^  omission  (û|  réparée,  a  pu  et  dft  même  s'adresser,  à  oet  effet,  au 
joge  iopérienr,  et  qu'ainsi  l^ppel  eit  recevable;  •*  Attendu  que  les  par- 
ties n'étant  point  convenues  d'experts ,  le  tribunal  aurait  dû ,  par  son 
logement,  d'après  le  prescrit  de  l'art.  309  do  code  susdit,  leur  enjoindre 


stitoe  pas  an  moyen  d'ordre  public  proposable'pour  la  presrière 
foison  cassation  (Req.,  Si  Janv.  1823)  (1). 

101.  Tous  les  auteurs  recommandent  de  désigner  claire- 
ment les  experts  et  par  ce  motif  ils  conseillent  de  Cbolsir  des 
bommes  dont  le  domicile  soit  peu  éloigné  du  tribunal.  On  com- 
prend tout  l'inconvénient  d'une  désignation  Inexacte ,  puisqif  elle 
pourrait  rendre  impossible  rexereice  du  droit  de  récusation,  et 
que,  par  suite,  elle  pourrait  entraîner,  selon  les  circonstances, 
la  nullité  de  l'expertise.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ee  soit  à 
peine  de  nullité,  que  le  Jugement  doive  nécessairement  dé^gner 
les  noms  et  professions  des  experts ,  bien  qu'un  arrêt  Pait  ainsi 
décidé  (Bruxelles,  6  aodt  1806)  (9).  Tout  dépend  des  drcon- 
stances  ;  en  tout  cas,  l'erreur  dans  la  désignation  sera  réparable 
par  un  Jugement  subséquent  (Montpellier,  15  mal  1810,  air« 
Beliffon,  V.  n*  58-S«). 

109.  SI  le  tribunal  craignait  que  Pun  des  experte  déelgnés 
d'office  refosàt  le  mandat  qu'on  lui  confle,  il  pourrait  en  nommer 
un  autre  à  Pavance ,  afin  d'éviter  aux  parties  les  frais  et  les  len- 
teurs d'un  second  Jugement  (Conf .  Re).,  13  avr.  18é0,  aff.  Bia- 
delii,  V.  n*  161).  Les  parties  auraient  le  même  droit,  et  nous 
avons  vu  souvent  prendre  cette  sage  précaution. 

f  ••.  Le  tribunal  peut  confier  à  un  autre  trfbvnsil,  ou  à  un 
magistrat  spécialement  délégué  le  diolx  des  experts  (art.  105S 
c.  pr.,V.  Instr.  civ.  [comm.  rogat.]).  «^11  a  été}ugé  quHmtrt* 
bunal  de  première  instance ,  devant  lequel  le  Juge  de  paix  a  ren- 
voyé ,  sur  le  défaut  laissé  par  une  des  parties ,  pour  procéder  à 
la  revue  du  prisage  d'une  tenue,  est  compétent  pournommer  les 
experts  qui  doivent  procéder  à  ce  prisage;  il  n'est  pas  tenu  de 
renvoyer  devant  le  Juge  de  paix  pour  cette  nomination  (Rennes, 
le  Janv.  1833)  (5). 

t04.  Notons  qu'on  peut  attaquer  par  appel  la  désignation 
d'un  expert  faite  en  première  Instance  ;  on  n'eet  oblige  de  recou- 
rir à  la  récusation  que  lorsque  la  désignation  a  été  faite  par  un 
Jugement  ayant  acqnis  la  force  de  chose  Jugée  (  Agen ,  11  dée. 
IMO,  aff.  Pommés,  D.  P.  5t.  3. 54). 

t06.  Nous  touchons  maintenant  au  cas  où  la  nomination  dea 
«sports  est  postérieure  an  Jugement.  Bt  d'abord ,  le  délai  de  trois 
Jours  accordé  aux  parties  court  de  la  signification  du  Jugement 
à  avoué ,  si  le  JugeoMut  est  contradictoire  (art.  505).  «^  Conf. 
M.  Colmet  Daage,  p.  80. 

d'en  nommer,  dans  les  trois  jours  de  la  signiication ,  à  défaut  de  quoi 
Il  aurait  été  procédé  par  des  experts  nommés  d'office  par  le  même  Juge- 
ment ;  —  Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  suivi  cette  marche ,  ef 
qu^aprèe  que  le  demandeur,  ici  appelant ,  eut  désigné  trois  experts  k 
raudience ,  sur  le  refus  du  défendeur  d'en  faire  de  même  ,  il  a  d  emblée 
nommé  trois  experte  d'office,  sans  prendre  d'ailleurs  égard  à  la  présen- 
tation faîte  par  ledit  demandeur  ;  ^  Attendu  que  cette  irrégularité  dans 
la  marche  de  la  procédure ,  Jointe  à  l'onrission  commise  par  le  juge  dam 
la  désignation  dos  experts  par  lui  commis ,  suffisent  pour  juitifiar  Tappal 
do  demandeur;  —  Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y  taisant  droit, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  évoonaat  et 
avant  de  statuer  au  principal ,  ordonne  aux  parties  de  nommer  do  con- 
cert ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  signature  du  présent  arrêt,  trois 
experte  pour  estimer  la  valeur  des  réparations  faites  au  cabriolet  dont 
s'agit;  sinon  el  à  défaut  de  ce  faire  par  les  mSmes  parties  ;  —  Déclare , 
dés  h  présent ,  pour  lors ,  qne  dans  le  délai  de  trois  semaines  il  sera 
procédé  a  Brnxailes  et  dans  le  local  h  ce  désigné  par  l'intimé,  h  cette 
opération  par  les  sieurs ,  etc. 
Du  6  août  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (  Gourden  C.  DnfresUy.  )  —  La  coui;  —  Gonsidéraut  qne  Fran- 
çois Gourden ,  cité  devant  la  justice  de  paix  dn  canton  de  la  lleor,  à 
l'effet  de  convenir  d'experts  pour  procéder  à  la  revue  du  prisage  de  la 
tenue  Kerloagupo ,  que  les  parties  s'étaient  respectivement  liservée, 
laissa  défaut  ;  que  le  juge  de  paix  donna  défaut  contre  lui ,  et  renvoya  les 
intimés  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ;  que  Gourden  fut  cité  à  même  fin 
devant  le  trilmnal  de  Morinix,  qui,  par  jugement  du  8  déc.  1880,  donna 
défaut  contre  Gourden,  jugea  la  revue  du  prisage  des  droits  réparatoires 
de  la  tenue  Kerloaguen,  et  pour  y  procéder,  nomma  trois  eiperts,  si 
mieux  n'aimaient  les  parties  convenir  d'experts  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement;  —  Considérant  qu*en  le  décidant  ainsi ,  le 
tribunal  de  Morlaix  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  s'est  conformé 
aux  dispositions  des  art.  SOi,  303,  304  et  305  c.  pr.  civ.,  et  qne  l'ap« 
pelant  est  d'autant  moins  fondé  à  s'en  plaindre,  qu'il  a  lui-même  Suivi  la 
même  forme  de  procéder  contre  les  intiniés,  à  Ifégvd  dn  prisagedd  la  tenm 
Kerloaguen,  dont  il  a  provoqué  le  remboursement  des  droits  réparatoires. 

Dulé  janv.  1822.-C.<loReoAes,l'^ch.-M]VI.J)npontdesIi^«i*'pr. 
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«XPERT,  EXPERTISE  —Art.  3,  Ç  ». 


!••.  logé  eepeiMUDt,  mais  à  tort,  que  dans  le  cas  oa  le  Ju- 
gement contient  des  eondanmaiioos  définitives ,  et  que  la  dispo- 
sition qui  donne  lien  à  Texpertise  est  le  résultat  de  Tuoe  de  ces 
tondamnations,  le  délai  fixé  par  l'art.  305  court,  non  de  la  signi- 
flcatiço  à  avoué»  nais  de  la  sigoiûcalion  à  partie  (Aix,  9  déo. 
1854,  aff.  Decnse,  n»  139). 

t09.  Un  seul  cas  fait  exception  à  l'art.  305,  celui  où  les  tri- 
bunaux prononcent  des  condamnations,  en  laissant  à  la  partie 
condamnée  l'option  de  les  eiécuter  ou  d'en  faire  arbitrer  le  mon- 
tant à  dire  d'experts.  Dans  ce  cas,  les  parties  ayant  un  délai  pour 
opter,  ce  n*est  qu*à  compter  de  l'expiration  de  ce  délai  que  l'ex- 
pertise doit  ou  non  a%oir  lieu,  et,  par  conséquent,  ce  n'est  que 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  d'option  , 
que  les  parties  sont  tenues  de  convenir  d'experts  au  Heu  et  place 
de  ceux  nommés  d'office  (Gonf.  Orléans,  12  déc.  1810,  aff.  N... 
C.  N...;  Carré  et  Cbauveau,  n«  1166  ;  Berriat,  p.  502,  n«  8; 
Blocbe,  V*  Experlise,  n*  58;  Hautefeuiile,  p.  170  et  171). 

f  09.  Esit-on  obligé,  pour  signifier  ce  Jugement,  d'attendre 
la  huitaine  dont  il  est  question  dans  les  art.  449  et  450  c.  pr.? — 
V.  n*  140  et  \^*  Jugem.  (exécution)  et  Jugement  (interlocutoire). 
!••.  L'appel  suspend-il  le  délai  et  ce  délai  ne  recommence- 
t-U  à  courir  qu'à  partir  de  la  signification  à  l'avoué  de  première 
Instance  de  l'arrêt  confirmalH? — V.  Appel  civ.,  n**  1705  et  suiv., 
it  Jugement  prép.  et  interl. 

fin  Le  Jugement  est-il  par  défaut,  on  suit  d'autres  règles 
que  celles  de  l'art.  505.  C'est  à  l'art.  155  qu'il  convient  de 
recourir  (V.  Jugement  par  défaut).  En  conséquence,  le  délai  court 
de  l'expiration  de  la  buitalne  qui  suit  la  signification  soit  à  avoué, 
soit  à  domicile,  ou  bien  si  dans  cette  huitaine,  il  y  a  opposition, 
du  Jour  de  la  signification  à  avoué  du  Jugement  de  débouté 
(Coof.  MM.  Pavard,  t.  4,  p.  701,  n*  4;  Carré  et  Cbauveau, 
D*  1165-,  Boncenne,  t.  4,  p.  459;  Biocbe,  v*  Expertise,  n*  55; 
Rodiére,  t.  1,  p.  162,  CoimetDaage,  p.  80.  V.  au  surplus  la  même 
question  v*  Enquête,  n»  182).  En  tenant  ce  langage,  nous  suppo- 
sons évidemment  que  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée 
nonobstant  opposition.  —  V.  Jugement  (exécution). 

fil.  La  procédure  est  fort  simple.  D'après  l'art.  506,  les 
parties  se  transportent  ensemble  au  greffe  et  y  déclarent  leur 
choix.  Il  leur  en  est  donné  acte  par  le  greffier.  Tel  est  le  mode 
tracé  par  la  loi.  Mais  comme  elle  n'a  pas  attaché  à  son  inobserva- 
tion la  peine  de  nullité,  il  est  certain  que  tout  autre  mode  est 
praticable.  Ainsi  sera  valable  la  nomination  faite  par  actes  d'avoué 
(Conf .  Tiiomine,  1. 1 ,  p.  5 1 0  -,  Carré  et  Cbauveau  sous  l'art.  306  ^ 
Perrin,  Tr.  des  nullités).  Daus  la  pratique,  on  procède  généra- 
lement ainsi,  ce  qui  évite  des  frais.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  la 
validité  d'une  pareille  nomination  était  également  admise  (Conf. 
rej.y  28  niv.  an  1 2,  MM.  Viellart,  pr.,  Seignette,  rap.,  afl.Courret). 
Pigeau ,  t.  1 ,  p.  291 ,  et  Carré,  n*  1 168,  prétendent  que  la  décla- 
ration au  greffe  étant  un  acte  Judiciaire,  ne  peut  être  faite  sans 
l'assistance  d'avoué;  cette  opinion  est  fortifiée  par  l'art.  91  du 
tarif  qui  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  cette  déclaration.  Ce- 
pendant nous  croyons  que,  si  elle  avait  été  reçue  par  le  greffier 
sans  l'assistance  d'un  officier  ministériel ,  les  tribunaux  ne  de- 
vraient point  l'annuler  ;  le  retour  au  droit  commun  est  favorable, 
et  d'ailleurs  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité.  C'est  aussi  ce  que 
M.  Chauveau  sur  Carré  reconnaît,  mais  en  faisant  observer  que 
les  parties  en  se  présentant  seules,  s'exposent  à  ce  que  le  grefiïer 
refuse  de  les  écouter. 

1 1 9.  La  nomination  des  experts  est-elle  Interniptlve  de  la 
Dêremption? — V.  Péremption  d'instance. 

lis.  Mais  iî  a  été  Jugé  que,  dùt-on  regarder  comme  une  pro- 
testation suffisante  pour  conserver  l'action  en  avarie»,  la  requête 
au  consul,  en  nomination  d'experts,  cette  requête  serait  sans 
effet,  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  (Bordeaux,  27  Janv.  1829,  aff. 
Sautosy  V*  Droit  marit.,  n*  2287). 

}5. — DeVacceptation  de  la  mission  d'expert  et  de  ses  conséquences. 
— /nctclenf,  Frais ^DommageS'interéis^  Contrainte  pur  corps, 

114.  Dans  la  pratique.  Il  est  d'usage  qu'aussitôt  que  le  Ju- 
gement qui  nomme  les  experts  ou  sanctionne  le  choix  des  parties 
a  été  rendu,  les  experts  en  soient  prévenus  par  lettre  individuelle. 
L'expert  annonça  par  la  même  vole  son  refus  ou  son  acceptation  : 


cette  marche  est  simple,  rapide ,  et  sons  ce  double  rapport,  pré- 
vient les  frais.  Quelquefois  les  parties  se  rendent  ensemble  ches 
l'expert ,  et  le  préviennent  de  la  désignation  qui  a  été  faite  de  lui 
pour  expert.  L'acceptation  est  ensuite  constatée,  soit  par  sa 
prestation  de  serment ,  soit  par  sa  signature  au  procès- verbal 
drestsé  par  les  experts. 

1 1  &.  La  fonction  d'expert  est  essentiellement  libre;  Dapare- 
PouliaiD  (t.  9,  p.  484,  n*  17)  en  avait  fait  la  remarque,  et  sdb 
opinion  doit  prévaloir  sar  celle  de  Joosse  (art.  10,  t.  21  de  l'or- 
donnance), selon  lequel  un  expert  peut,  dans  certains  cas ,  être 
contraint  à  remplir  la  mission  d'expert.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Carré  et  Chauveau,  n*  1189,  et  Favard,  t.  4,  p.  704,  n«  4s 
Boncenne,  t.  4,  p.  478;  Tbomine,  t.  1,  p.  518;  Pigeau,  Corn., 
t.  1 ,  p.  567  ;  et  cette  opinion  doit  être  fondée  sur  la  liberté  de 
rtiomme  dans  l'état  social ,  sur  son  affranchissement  imposé  par 
la  loi ,  plulêt  que  par  l'adage  nemo  cogi  polest  ad  factum^  invo- 
qué par  M.  Carré,  adage  qui  n'a  guère  d'application  qu'au  cas 
où  il  s'agit  de  contrainte  matérielle.  —  11  soit  donc  de  là  qu'on 
expert,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  la  mission  qui  loi  est  conférée, 
peut  y  renoncer.  —  V.  aussi  n*  411. 

1  m.  Mais  quand  l'expert  a  prêté  serment,  s'il  ne  se  présents 
pas  pour  remplir  sa  mission ,  il  peut  être  condamné  à  tous  les 
frais  frustratoires  et  aux  dommages -iniérêts.  C'est  la  dIspositioD 
de  l'art.  3|6.  Toutefois  cet  article  ne  fait  poiut  de  cette  condam- 
nation une  obligation  pour  le  tribunal.  On  comprend,  en  effet , 
que  l'expert  a  pu  se  trouver  dans  des  circonstances  tellement  im- 
périeuses qu'il  lui  ait  été  impossible  de  remplir  ses  fonctions; 
il  est  donc  des  causes  légitimes  d'excuse. — Telles  seraient,  par 
exemple,  une  maladie  grave,  l'exercice  de  fonctions  publiques, 
un  voyage  obligé ,  un  changement  de  domicile.  Cette  opinion 
s'appuie  en  droit  sur  l'art.  2007  c.  civ.,  qui  autorise  le  manda- 
dataire  à  se  décharger  du  mandat,  si  le  mandat  devient  pour  loi 
une  cause  de  préjudice,  et  sur  l'art.  316,  $  1  c.  pr.,  qui  accorde 
aux  Juges  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  experts  (Coof.  Pi- 
geau, proc,  t.  1 .  p.  375^  Carré  et  Chauveau,  n*  1 191  ;  Pavard, 
t.  4,  p.  704,  n*k  ;  Boncenne,  t.  4,  |i.  479;  Tbomine,  1. 1,  p.  519; 
V.  aussi  v«  Arbitrage,  n*«621ets.).— Il  a  été  Jugé  que  l'expert  qol 
a  accepté  sa  commission,  ne  peut  se  démettre  sans  motifs  légitimes 
(Besançon, 24  Janv.  1807,  M.  Louvot,pr.,aff.  Seguin  C.  Pathiot). 
—  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v*  Organ.  Jud.  (juge). 

117.  II  parait  que  sous  l'ord.  de  1667,  on  tenait  pour  cer- 
tain que  les  experts  ne  pouvaient  être  forcés  d'opérer  lorsqu'on 
n'avait  pas,  sur  leur  demande,  consigné  leur  vacation.  On  appli- 
quait à  l'expertise  ce  que  l'art.  15,  lit.  21  de  l'ord.,  prescrivait 
au  sujet  des  descentes  sur  les  lieux  (V.  Rodier,  Jousse,  sur  cet 
article,  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  479;  Poihier,  Traité  de  proc., 
cbap.  3,  art.  3). —  La  cour  d'Orléans  avait  demandé  qu'il  fût  or^ 
donné  à  la  partie  qui  voulait  poursuivre  l'opération  de  consigner 
au  greffe  telle  somme  qui  serait  arbitrée  par  le  président  ;  mais 
la  disposition  ne  fut  pas  adoptée.  MM.  Carré,  n*  1190,  Berriat, 
p.  304,  noie  16,  et  Favard,  t.  4,  p.  704,  n^  2,  Thomine,  t.  i, 
p.  519,  pensent  que  les  experts  ne  sont  pas  obligés  de  faire  l'a- 
vance des  frais  de  transport  et  de  nourriture,  et  cela  par  appli- 
cation del'arl.  301  c.  pr.,  et  que,  quant  aux  vacations,  ils  doi- 
vent être  certains  de  ne  pas  les  perdre,  lainsi ,  d'après  ces  au- 
teurs, les  experts  seraient  en  droit  de  s'abstenir  à  défaut  d'une 
consignation  préalable.  — Cette  opinion  est  fondée,  quoique  d^ns 
Tusage  les  frais  auxiliaires  soient  avancés  par  les  experts.  Tou- 
tefois, il  faudrait  qu'il  fût  bien  certain  que  les  experts  ont  requit 
en  temps  opportun  ia  consignation  des  vacations  pour  que. leur 
refus  de  se  rendre  sur  les  lieux  fût  excusable  ;  car,  si  la  solva- 
bilité des  parties  était  d^une  grande  notoriété,  et  si  Tahstentlon 
des  experts  ou  de  l'un  d'eux,  n'avait  été  exprimée  qu'au  moment 
même  de  se  rendre  sur  les  lieux,  on  comprend  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  que  le  tribunal  leur  fit  l'applicalon  de  l'art.  316,  as- 
similant ce  cas  à  un  refus  de  remplir  leur  mission.  Notre  doctrine 
n'est  cependant  approuvée  qu'en  partie  par  les  auteurs  du  prati- 
cien français,  et  par  M.  Cbauveau,  qui  soutiennent  qu'en  exi- 
geant la  consignation  des  vacations,  on  demanderait  flinposslble, 
parce  que  l'on  ne  peut  déterminer  le  cbiffre  des  vacations,  tant 
que  l'expertise  n'est  pas  close.  — Jugé  1*  qiie  les  experts  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  ia  consignation  préalable  du  montant,  de 
leurs  vacations^  lesquelles  ne  oeuvent  être  taxées  qu'aiN'ès  le  dé- 
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pM  de  leur  rapport  (Grenoble,  25  joill.  1830)  (!)  ;  —  3»  Qu'ils  ne 
peuvent  exiger  le  payement  de  leurs  honoraires  préalablement  au 
dép<^t  de  leur  rapport  au  greffe  (Montpellier,  30  ]anv.  1840,  aff. 
Parplel,?.n»267-l»)  ;— 3»Que  l'expert  géomètre  qui,  après  avoir 
prêté  ferment  pour  visiter  et  estimer,  dans  un  délai  donné,  les 
biens  qu'une  femme  mariée  est  autorisée  à  vendre,  n*a  pas  ac- 
compli sa  mission,  est  passible  non-»eulement  de  dommages-ln- 
lérèis  envers  cette  femme,  mais  encore  de  tous  les  frais  auxquels 
donnera  lieu  la  nouvelle  expertise,  bien  que  le  défaut  d'accom- 
plissement provienne  du  refus  des  parties  de  lui  avancer  les 
sommesnéeessaires  pour  faire  l'opération  (Req.,21  nov.l822)(2}. 
Il  est  un  cas  où  la  consignation  des  vacations  est  formelle- 
ment ordonnée  par  la  loi  :  c'est  celui  de  l'art*  1080  c.  civ.  (V. 
Disposit.  entre-vifs).  Il  est  vrai  que  cette  garantie  a  été  stipulée 
dans  l'intérêt  des  copartageants. 

119.  Non  seulement  l'expert  est  tena  par  son  acceptanon  de 
procéder  aux  opérations  de  l'expertise,  mais  encore  il  est  tenu 
de  déposer  son  rapport  sans  autre  retard  que  ceux  que  comporte 
\p  force  des  choses.  La  loi  a  donné  les  moyens  de  punir  une  né- 
gligence ou  un  refus  coupable  qui  exposeraient  les  parties  à  souf- 
frir préjudice.  Ainsi ,  l'article  320  stipule  que  la  contrainte 
par  corps  pourra  être  prononcée  contre  l'expert  retardataire. 
Nous  pensons  même  que,  nonobstant  cette  voie  coactive ,  les 
parties  seraient  (ondées  à  recourir  contre  eux  en  dommages-in- 
térêts, si  la  mauvaise  foi,  ou  même  la  grande  négligence  des  ex- 
perts, avait  causé  un  préjudice  évident.  C'e.t  une  induction  na- 
turelle de  l'art.  316  c.  pr.  et  des  art.  1382  et  1991  o.  civ. 
(Y.  MM. Carré  et  Chauveau,  qoesl.,  12i0,  t.  4,  p.  706,  n*  9; 
Pigeau,  Gomm.,  1. 1,  p.  576).  Thomine,  1. 1,  p.  523;  Boncenne, 
t.  4,  p.  493,  font  la  même  remarque.  — Tout,  à  cet  égard,  est 
abandonné  à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. On  sent  néanmoins  que  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  extrême  réservé  pour  les  circonstances  graves.  Dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  on  a  soin  d'indiquer,  afin  d'éviter 
toute  difficulté,  un  délai  pour  le  dépôt  du  rapport.  Cette  précau- 
tion n'a  rien  d'irritantet  a  pour  effetde  dillgenter  l'instruction. 

419.  Les  lois  romaines  contiennent  au  sujet  des  experts  ar- 
petiieurs  ou  mesureurs  des  dispositions  qu'il  est  bon  de  retracer. 
— Le  préteur  donnait  l'action  infactum ,  contre  le  mesureur  qui 
avait  fsit  un  faux  mesuragedes  champs(liv.  11,  tit.6,  lf.,Si mentor 
fntsum,  L.  1  ).— Mais  cette  action  n'avait  lieu  qu'auUnt  qu'il  y  avait 
en  dol  ou  fraude  (L.  1,  $  1).  —  La  même  action  éUit  donnée, 
pour  le  mesurage  des  denrées  et  autres  choses  (L.  5,  6  et  7, 
eod.).  —  Quand  II  n'y  avait  ni  dol  ni  faute  lourde  (mais  seule- 
ment de  l'impéritie  ou  de  la  négligence) ,  celui  qui  employait 
le  mesureur  devait  s'imputer  son  mauvais  choix  (L.  1,  $  1),  et 
Il  n'y  avait  point  d'action  contre  le  mesureur  (ibid.).  —  Mais 
c'est  parce  qu'alors  l'arpentage  n'était  point  une  profession  pu- 
blique :  l'office  d'arpenteur  ou  mesureur  était  réputé  office  d'ami  ; 
et  en  conséquence  on  qualifiait  d'honoraires  ce  qui  lui  était  offert, 
ea  promis  pour  reconnaître  sa  peine  (L.  1).— Ainsi  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  lieu  contre  lui  à  l'action  ex  locato  (tbid.).  —  Bt  n'é- 
tant tenu  que  de  son  délit  ou  quasi-délit,  l'action  à  intenter 
contre  lui  ne  pouvait  l'être  contre  ses  héritiers  (L.  5,  $  5,  eod,). 
—Mais  quoi  qu'il  en  soit,  l'action  ne  pouvait  être  intentée  que  par 

(1)  (Soubeyran  C  Bernardet,  etc.)  —  La  codh;  —  Attendu  que, 
raprèê  les  dispositions  de  l'art.  519  c.  pr.,  ce  n>8t  qu  après  le  dépôt  du 
rapport  ao  greffe  que  les  vacations  des  experts  doivent  être  taxées  et 
qu'exécutoire  doit  être  délivré  contre  la  partie  requérante;  que  m  i'arrôt 
de  la  cour  du  19  mai  dernier,  ni  aucune  disposition  législative  n  autorise 
les  experts  A  demander  une  consignation  préalable  pour  des  fonctions 
qu'ils  sont  toujours  libres  d'accepter  ou  de  refuser;  —  Dit  n'y  avoir  lieu 
à  ordonner  la  consignation  requise. 

Du  «S  juill.  1850  -G.  de  Grenoble,  4«  cb.-M.  vigne,  pr. 

(2)  RtUa:  —  (Lemonnior  C.  Legentil.)  —  Le  19  août  18«0,  juge- 
ment qui  nomme  le  sieur  Lemonnier,  géomètre,  poui  visiter  et  estimer 
les  biens  que  la  dame  Legentil  avait  été  autorisée  à  vendre  pour  payer  ses 

•tirs.  —  Apres  avoir  préi<'  seniieui ,  Lrmuniiier  demande  à  la  dame 
Legentil  des  fonds  soit,  pour  faire  lever  Ia  plan  du  cada^ire  relatif  a  ses 
biens  et  les  vérifier,  soit  pour  faire  le  voyage  de  Paris,  afin  d'affirmer  son 
procès- verbal.  —  A  défaut  de  la  remise  de  en  funds,  Lemonnier  ne  fait 
pas  l'eipertise.  Sur  la  demande  de  la  dame  Legentil,  un  jugement,  et  sur 
rappel,  an  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29  juin  1821  Ta  condamné  -à 
toc  fr.  de  iommagesMOtéréts,  et  à  Imu  les  frais  auxquels  donnera  lieu 


celui  qui  avait  Intérêt  à  ce  que  la  mesure  fût  Juste,  et  sentemenl 
Jusqu'à  concurrence  de  l'Intérêt  qu'il  pouvait  y  avoir,  et  par  riDi 
séquent,  il  n'avait  plus  d'aotioo  s'il  avait  été  desitttéressé  rar 
celui  en  faveur  de  qui  la  fausse  mesure  avait  été  faite  (L.  S,  $$  * 
2  et  3,  eod,), 

190.  La  procédure  contre  les  experts  est  fort  simple.  Ils 
sont  a<iiignés  à  trois  Jours,  et  sans  préliminaire  de  conciliatiuD 
(art.  320).  —  C'est  le  tribunal  qui  a  commis  les  experts  qui  est 
compétent  pourconnattre  de  l'incident,  s'il  s'en  élève  un  (art.  590), 
c'est-à-dire  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  ordonnant  rea« 
pertise,  et  non  pas  celui  qui  a  reçu  commission  rogatoire  pouf 
désigner  les  experts  (Conf.M.CbauveauiiurCarrê,  art.  320). — r 
est  statué  sommairement  et  sans  Instruction  (art.  320),  ou  si  l'on 
veut,  comme  en  matière  sommaire.  Aucune  écriture  n'est  donc 
signifiée.  —  V.  Matière  sommaire. 

191.  Quand  la  rontrainte  par  corps  a  été  prononcée,  rappel 
est  toujours  recevable  sur  ce  cbef ,  quel  que  soit  le  cbiffre  de 
l'indemnité  demandée  (V.  Degré  dejurid.,  n*  223,  et  v*  Contr. 
par  corps).  —  A  l'égard  des  condamnations  pécuniaires,  on  suit 
les  régies  ordinaires  concernant  le  taux  du  ressort*  —  V.  Degré 
de  Jurid. 

199.  Dans  le  cas  où  II  y  a  lien  de  recommencer  l'eipertise, 
ou  de  l'annuler,  les  frais  peuvent-iis  être  mis  à  la  charge  des 
experts?  Selon  Carré,  n®  1216,  et  les  auteurs  des  Ann.  du  nota- 
riat, t.  2,  p.  338,  et  du  Praticien  français,  t.  2,  p.  258,  cela 
n'est  possible  qu'autant  qu'il  y  aurait  dol  de  leur  part;  Il  se  fonde 
sur  ce  qu'ils  participent  en  quelque  sorte  aux  fonctions  du  Juge. 
—  Mais,  selon  nous,  une  faute  grossière,  on  oubli  total  de  l'objet 
de  leur  mission,  pourraient  Justifier  la  décision  qui  les  rendrait 
passibles  des  frais  d'expertise.  C'était  l'avis  de  Duparc-Poullain, 
sous  la  coutume  de  Bretagne,  dont  l'art.  264  rendait.  Il  est  vrai, 
"*  les  priseurs  et  arpenteurs  responsables  de  la  faute  grossière 
commise  dans  leurs  opérations.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Fa- 
vard,  t.  4,  p.  707  ;  Pigeau,  Commentaires,  t.  1,  p.  576  et  577; 
Demiau,  p.  231,  et  Cbauveau  sur  Carré,  ut  jvp.,  sous  le  droit 
actuel,  et  II  est  d'autant  plus  Juste  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les 
hommes  à  qui  la  mis)>ion  d'expert  est  confiée ,  postulent  ordi« 
nairement  cette  sorte  d'emploi  auprès  des  tribunaux.  —  On 
se  récrie  sur  ce  que  la  mission  est  libre  et  voiontairt^.  —  Que 
suit-U  delà?  C'est  que  celui  qui  ne  se  croit  point  capable  de  la 
remplir,  doit  la  refuser.  —  Mais  s'il  prétend  à  des  honoraires  oo 
vacations,  il  est  de  toute  équité  qu'il  ne  soit  point  rétribué  pour 
un'' travail  complètement  nui  par  le  fait  seul  de  son  ignorance. 
L'art.  1382  est  donc  applicable  Ici  selon  les  circonstances,  et  il 
se  peut  que  l'on  doive  condamner  les  experts  à  une  indemnité 
au  profit  des  parties,  s'ils  leur  ont  causé  préjudice.  —  Tbomine, 
t.  1 ,  p.  525,  partage  ce  sentiment,  et  dit  que  i'excose  tirée  de 
l'ignorance  de  la  loi  ne  serait  pas  valable.  —  Jugé  aussi  que  les 
experts  sont  responsables,  de  leurs  fautes  notables  (Rennes, 
l'»ch.,  16|uill.  1812,  aff.  HelloC.Mainguy)  —V.  encore  Req., 
21  nov.  1822,  aff.  Lemonnier,  n*  117-3*. 

199*  Reste  à  savoir  quels  frais  seront  mis  à  leur  charge  1 
Est-ce  ceux  de  la  nouvelle,  est-ce,  au  contraire,  ceux  de  l'exper- 
tise qal  a  été  annulée?  Il  semble  que  l'on  doit  adopter  le  parti 
qui  blessera  le  moins  les  intérêts  des  experts  dont  le  travail  est 

la  nouvelle  expertise  depuis  et  y  compris  le  jugement  qui  Ta  nommé. 

Pourvoi.  —  Viulalion  des  art.  301  et  316  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a 
condamné  Lemonnier  nun-seulement  à  des  domma(tes-iniéréts,  mait 
encore  aux  frais  de  la  nouvelle  expertise ,  tandis  que  l'art.  316  ne  parle 
que  des  frais  fru$tratoires,et  que  ceux  d'une  nouvelle  expertise  ne  peuvent 
être  ainsi  qualifiés,  et  que  le  défaut  d'accomplissement  de  sa  miSMOo  ne 
peut  être  reproché  qu'a  la  dame  Legentil ,  qui  ne  lui  a  remis  ni  l'extrait 
de  la  mairice  relatif  à  ses  biens ,  ni  les  fonds  nécessaires  pour  opérer  et 
que  la  loi  ne  l'oblige  pas  d'avancer.  —  Arrêt.  / 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'expert  qui,  après  avoir  prétl 
serment ,  ne  remplit  pas  sa  mission,  peut  être  condamné  à  tous  les  frais 
frustraioires,  et  même  aux  dommagett-iniéréls,  s'il  y  échet;— £1  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  c'est  par  sa  propre  faute  que  le  deman- 
deur en  cassation  n'a  pas  rempli  sa  mission,  après  avoir  prêté  le  serment; 
—  Que ,  dans  ces  circonf tances ,  en  le  condamnant  tant  aux  dommages* 
intérêts  qu'aux  frais  inutilement  faits  pour  parvenir  a  une  expertise ,  qui 
n'a  pas  eu  lieu  par  sa  faute,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  21  ne?.  1822.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Hearîon,  pr.-Lasagoi,  rap. 
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annuléy  pourta  oae  cet  intérêt  se  coDdlie  d'i^illeurs  avec  celui  des 
f  artlii,  (^t-A-dire  qoMI  8*agit  avaat  tôat  d^étaloer  le  pré}iidlce 
^tt'ilB  enl  caasé*  Il  se  peut,  par.  exemple,  qa'uiie  partie  dePopé- 
ration  (brt  iongae,  mais  d'une  esécutlon  facile,  ii*ait  point  dé- 
passé les  bornes  de  la  capacité  des  experts  et  qu'elle  mérite 
d'être  conservée.  Dans  ce  cas,  il  conviendrait  de  ne  les  rendre 
passibles  que  des  frais  de  la  nouvelle  expertise.  Hais  si  le  vice 
de  leur  travail  tout  entier  provient  d'une  trop  grande  rapidité, 
an  ee  qii*lis  n*anra!ent  consacré  que  deux  ou  trois  séances  à  une 
opération  qui  aurait  dé,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  n'ont  pas 
iQ  apercevoir,  dorer  plusieurs  semaines^  on  ne  doit  les  rendre 
passibles  que  des  frais  de  f  expertise  annulée.  —  M.  Ghauveau 
^ur  Carré,  n*  IS16,  veut  au  contraire  que,  dans  tous  les  cas,  Ils 
r  àpporlenl  les  Mis  de  l'expertise  annulée. 

{6.  —  De  la  réeuiatUm  des  eofperU. 

t9A.  L'art.  S09  e.  pr.  porte  :  «  ta  partie  qui  aura  des 
iMyens  do  réeusatlon  à  proposer,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les 
trois  Jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acie  signé  d'elle  ou 
de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de  récusation  et 
les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins. 
Le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  Jour  Indiqué  par  la  sommation.  » 
*-  L'art.  810  dispose  encore  :  «  Les  experts  pourront  être  ré- 
cusés par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  re- 
prochés. » 

t  tft.  Ainsi,  d'après  la  loi,  les  experts  sont  réousables  comme 
les  témoins  sont  reproehables.  Sous  ce  point  de  vue.  Il  importe  donc 
de  reconnaître  avant  tout  si  l'opération  confiée  à  un  bomme  de 
l'art  constitue  bien  une  expertise  (V.  à  cet  égard  n**t9ets.).— 
11  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  l'bomme  de  l'art  commis  pour 
accompagner  un  magistrat  dans  une  descente  de  lieux,  n'étant 
pas  un  expert,  n^est  pas  sujet  à  récusation  (Colmar,  26  Juin 
f  8IB,  aff.  Tbyss,  V.  n«  90-1«). 

t  tiH.  En  assimilant  en  quelque  sorte  les  experts  aux  témoins, 
l'art.  320  n'a  pas  entendu  évidemment  régler  le  droit  de  récu- 
sation dans  les  expertises  amiables  $  car,  en  pareille  matière,  les 
conventions  forment  loi  pour  les  parties.  —  Jugé  spécialement 
que  l'expert  nommé  par  les  parties,  pour  fixer  le  prix  d'un  Im- 
meuble vendu,  n'étant  pas  un  expert  Judiciaire,  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'attaquer  son  rapport  en  nullité,  en  ce  qu'étant  parent  de  l'une 
des  parties  au  degré  probibé,  il  aurait  dé  se  récuser  (Req.,  IS 
brom.  an  10,  aff.  Cboussy,  T.  n*  t02). 

t  ti  9 .  L'art.  388  e.  pr.  énumère  les  causes  de  reprocbes  en  ma- 
tière d'enquête.  C'est  à  cet  artielequ'il  convient  de  se  reporter  pour 

(1)  (Laforét  C.  HéraoU.)  —  La  coua;  —  CoDsidéraot,  sur  la  pre- 
mière qoestion ,  que  le  reproche  est  fondé  fior  ce  que  les  experts  ont  bu  et 
mangé  avec  Hérault ,  chet  lui  et  à  ses  fraie ,  que  la  loi  permet  coDtre  les 
experts  les  mêmes  repteches  qae  contre  les  lémoias  ;  mais  qu'il  existe  eu 
la  cause  cette  circoDStaoee  que  Laiorét  et  een  conseil  se  sont  mis  k  table 
avec  les  expens  Hérault  et  son  avocat  ;  —  Qu'à  la  vérité  Hérault  présent 
à  Taudience  avoue  bien  s'être  mis  a  table  avec  eux ,  mais  soutient  n'a- 
voir ni  bu  ni  man^é;  que  (ee  8oop{oni  qui  auraient  pu  naître  du  bit  al- 
légué s'afTaiblissept  par  cela  seul  qu'ils  étaient  tous  présents  à  la  même 
table  et  rend  plus  probable  le  rapprochement  que ,  suivant  Hérault ,  aussi 
présent  à  l'audience,  les  experts  cherchaient  à  faire  entre  les  parties;— 
Que,  d'an  autre  cdté,  les  défenseurs  des  parties  ont  annoncé  que  le  tra- 
vail des  experts  constate  les  mêmes  faits  qui  résultent  des  enquêtes  ;  que 
le  seul  petnl  reproché  était  l^stimation  faite  par  les  experte  de  la  borde- 
rie  vendue;  quVn  eet  état  il  Convient  d'examiner  leur  |;lrocês-verbal , 
sauf  a  y  avoir  tel  égard  que  de  raifioa  ; 

Considérant ,  ear  la  seconde  question ,  aue  la  nullité  est  tirée  de  ce 
que  le proeêB'> verbal  a  été  fait  un  ditinanchê;  qu'il  n'a  pas  été  fait  sur  les 
lieux ,  et  qu'au  surplus  les  experts  n'avaient  pas  indiqué  le  jour  et  le 
lieu  où  il  serait  rédigé  ;  —  Mais  qu'aucune  loi  n'interdit  de  se  livrer  les 
Jours  de  dimanche  à  un  travail  de  cabinet  ;  que'  si  elle  prescrit  les  deux 
autres  formalités ,  elle  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  a  leur  inobser- 
vatiSD  ;  «^  Sans  avoir  égard  a  la  nullité  proposée ,  rejette  les  reproches 
seetre  les  experts,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  lecture  du  procès-verbal,  etc. 

Du  SO  mar8l8t9.<<î.  de  Bourses,  i**  ch.-M.  Balle,  i^'pr. 

(%)  (Deirian  C.  Saint-Fanl.  )  <--  La  ooun;  **-  deasidéffaatque  Do- 
Iriaiax  ne  eritique  l'expertise  qu'en  ce  que  iNiipept  aurait  oemprls  dans 
rarpentage  une  portion  de  terrain  récemment  acquis  de  la  commune  de 


eonnattre  les  causes  de  récusation  des  experts  (V.BuquêtOtU**  488 
et  s.). — Jugé  notamment  que  l'expert  qui,  durant  le  cours  de  ses 
opérations,  a  bu  et  mangé  avec  Tune  des  parties  et  à  ses  frais, 
se  rend  à  l'Instant  Incapable  de  continuer  son  expertise;  et  que 
dans  le  cas  où ,  après  la  prestation  de  serment ,  les  experts  ont 
bu  et  mangé  cbei  l'une  des  parties  et  à  ses  frais ,  même  du  con- 
sentement de  l'une  des  parties  adverses,  et  avec  elle.  Il  y  a  lieu, 
sur  la  demande  du  iltlsconsprt  de  celle-ci ,  lequel  n'assistait  pas 
au  repas ,  de  prononcer  la  nullité  du  rapport  des  experts  :  on 
alléguerait  en  vain  qu'il  n'y  avait  pas  d'auberge  sur  les  Uenx 
contentieux ,  et  qu'il  n'en  a  été  agi  ainsi  que  dans  la  vue  d'évi- 
ter les  pertes  de  temps  (Amiens,  7  décembre  4822 ,  aff.  Famia, 
n*  153).  —  Mais  que  si  toutes  les  parties  en  cause,  sans  excep- 
tion ,  avalent  partagé  le  repas  ou  y  avalent  assisté ,  il  en  serait 
autrement ,  parce  que  ces  parties  auraient  en  ce  cas  renoncé 
tacitement  à  exercer  le  reproche  (Bourges,  30  mars  t829)  (l). 
—  Il  a  encore  été  Jugé  qu'une  partie  n'est  pas  recevablè  à  proo- 
ver  que  l^eipert  a  bu  et  mangé  aux  frais  de  l'autre  partie ,  si  le 
rapport  de  l'expert  ne  lui  cause  aucun  pré]udice  (Amiens,  1 7  mars 

4826)  (2). 

199.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  )85  est  limitatif.  L'affirmative  a  été  adoptée  v*  Enquête, 
n**  456  et  suiv.,  sauf  dans  le  cas  où  il  est  Justifié  d*un  intérêt 
sérieux  au  gain  ou  à  la  perte  du  litige  (V.  n**  5U  et  suiv.).Cette 
solution  est  par  conséquent  applicable  aux  expertises.  —  Cepen- 
dant il  a  été  Jugé  *  1*  que  cet  article  est  simplement  énonciatif , 
et  que  si  les  magistrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier les  reprocbes  basés  sur  certains  faits  de  nature  à  enle- 
ver au  témoin  toute  la  confiance  que  l'on  doit  avoir  en  sa  dépo- 
sition ,  à  plus  forte  raison  ,  l'expert  dont  ravis  sert  à  éclairer  la 
Justice,  doit  être  ii  l^abri  de  tout  soupçon  dé  partialité  ou  de  dé- 
pendance (Nancy,  14  nov.  4844,  afl*.  Toussaint,  V.  n*  430);  — 
2*  Qu'on  doit  admettre  une  récusation  fondée  sur  ce  que  l'expert 
désigné  était  le  géomètre  babituel  d'une  compagnie  en  cause, 
et  en  outre  le  mandataire  babituel  d'un  des  membres  de  cette 
compagnie  (Alx,  9  déc.  4834,  aff.  Decroie,n*  139);  -^3* Que 
lorsqu'une  expertise  est  annulée ,  par  le  motif  qu'il  y  a  été  pro- 
cédé par  l'on  des  experts  seul  en  l'absence  de  l'autre  t  Û  y  a  lies, 
en  cas  de  nouvelle  expertise ,  de  récuser  l'expert  qui  a  Irrégn- 
lièrement  opéré,  et  de  nommer  un  expert  pour  la  partie  qui  avait 
nommé  l'expert  récusé,  si  elle  n'en  nonune  pan  up  elle-méuM 
(Bruxelles.  34  Juill.  484 f)  (S). 

tt9.  Mais  il  a  été  décidé  dMS  nn  sen9  favorable  k  notre 
opinion  :  4*  que  la  circonstance  que  la  partie  récusante  et  l'ex- 
portée  trouvent  en  instance  liée,  ne  motivé  pas  une  récusation 
(Colmar,  49  nov.  4833)  (4)  ;  —  9*  Que  l'expert  qui  a  été  précé- 

Hollot  par  Dutriaux  et  qui  ne  devait  pas  faire  partie  des  terrains  dont 
Texperi  avait  à  reconnaître  l'étendue  et  les  limites  ;  —  Qu'il  est  constant 
que  cette  portion  de  terrain  n'a  point  été  comprise  dans  l'arpentage;  que, 
sur  l'observation  qui  lui  en  a  ét§  faite ,  Fexpert  l'a  laissé  en  dehors  des 
limites  ;—  Que,  quel  que  soH  le  fondement  du  reproche  fait  à  l'expert  par 
Dutriaux,  d'avoir  bu  et  mangé  aux  frais  de  Saiat-Paul,  il  eet  luuule 
d'admettre  ce  fait  en  preuve,  puisque  le  rapport  de  l'expert  et  la  déeisiea 
judiciaire  qui  a  été  appuyée  sur  lui  ne  denneet  aucun  tort  h  Dntrian; 
^  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Dutrienx  eeslre  le 
rapport  de  l'expert,  dans  lequel  il  est  déclaré  mal  fondé; — fionfif**- 
0n  47  mars  4826.-P.  d'Amiens.-M.  Be^uviUé,  pr. 

(9)  (Deschroets  C.  Pollet.)^  La  conas  —  Attendu  que  l^arpentafs 
devait  être  une  opération  commune  et  faite  oonjointemeat  par  les  detx 
arpenteurs  nommés  par  les  parties  ;  que  néanmoins  l'arpaeteer  nomvé 
par  la  partie  intimée  a  procédé  seul,  sans  l'ialtrveotien  et  sans  le  coa- 
coors  de  celui  nommé  par  la  partie  appelante;  ->  Qu'il  s'ensuit  que  ledit 
arpentage  est  une  opéraUon  nnlle^  et  que  celui  qui  l'a  faits  ne  peut  plis 
concourir  à  l'arpentage  qui  doit  se  faire  de  main  commune;  •««•Par  ces 
motifs ,  ordonne  à  la  partie  intimée  de  nommer  un  arpenteur  antre  que 
DeTiliers,  sinon  qu'il  eu  sera  nommé  nn  d'oflee  par  le  juge  #e  paix  du 
lieu,  que  la  cour  eonmiet  à  cet  eifet,  ainsi  que  peurraceveir  le  sermsniéo 
l'arpenteur  a  nommer. 

Du  Si  juillet  4841.-G.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(4)  (  Préfet  du  Bas-Bhin  C.  Gœpp.  )  —  La  coun  :  —  ^{tçndu  qaVa 
termes  de  l'art.  31 0  c.  pr.,  les  experts  ne  peuvent  être  récusés  qêe  par 
les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochas ,  et  ||[tti  sooi 
tracés  |)ar  les  dispositions  de  l'art.  ;283  même  code;— Que  les  moyens  de 
récusation  proposés  par  le  demandeur  ne  sont  «as  ceux  prescrits  |ar  la 
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dematmnnnHié  dfwe  été  yurHes  M  caute,  a'Ml  pas  réeutable 
4a  ee  obaf  s  «  La  eoor,  attnda  qva  ae  moyen  de  récttsattoe  n'esl 
IMièralaaent eofiBlfiié  dans  aacuae  M^  reJeUe  »  (Req.,  34)atv. 
I8S7.  afl.  Souflbt,  MM.  HeortOD^  pr.,  Ligner,  rap.);  —  3»  Qee 
la  clrcoMtanee  qu'iib  expert  aurait^  pUiafeort  année*  ataat  Tcx- 
partliet  fait  exécuter  eoiilre  Tane  des  partleam»  jugement  décen^ 
damsMIon  en  payement  d'une  somme  d'argent,  n'est  pas  non 
plus  nn  motif  de  récusation  (Bordeaux,  idtanv.  ia:is)(i);  — * 
a*  Qaa^da  ce  qn'un  individu  aerall  Ingénieur  de  l'admlnistrailon 
des  mines  •  Il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  exelu  des  expertises 
qui  pan^eni  élre  ordonnées  en  Jastioe  ea  matière  d'exploitation 
de  mlaeeCGrim.  rej.»  19  dée«  1*33)  (t). 

flSO.  L'ofdon»  de  1667  admettail  contre  lee  experts  Ifs 
mteee  causas  da  réeasation  que  contre  las  Juges.  Anssi  décl^ 
daimm  que  Pod  pouvait  récuser  comme  ayani  dé|à  exprimé  son 
dplD&ea  bore  des  termes  de  son  mandat,  un  expert  deal  le  rap* 
port  avait  é^  annulé  attendu  qu'il  avait  procédé  seul  et  sans 
tatlmatioift  préalable  à  son  coexpert  de  concoorip  à  Top^tion 
d'expertise  (Agen^  16  Juin  ISOd)  (3)«  Mais  aidourd'feui  ni  les  t^ 
]iu)«DS(V.  Eiaq^ftète,  i^  4S6)  ni  les  experts  ne  son!  réoasabies 
an  veritt  da  l'iirw  37 S'^  et  U  a  été  spécialement  reconnu  que  la 
d4»«lila  cirooftstaMa:  qu'une  expertise  aurait  été  annuléa  pour 
B'avair  pas  été  oommencèe  au  Jour  indiqué,  et  qne  les  ex- 
perts auraient,  par  un  certificat,  expliqué  tes  causes  qui  les 
avaient  empêchés  de  procéder  au  jour  fixé,  ne  constitue  pas  une 
cause  de  récusation  contre  les  ezperts^.capabie  de  les  empècber 
de  procéder  à  une  nouvelle  expertise;,  car,  d'un  c4té,  les  causes 
de  récuaattoii  de  farté  376  c.  pr.  sofitt  enelasivement  relativea 
aux  juges^  et  d'on  autre  cété^  ee  oertifioal  ne  saiirait  être  assi- 
milé à  an  certiâGat  prnlant  sur  des  faits  relatife  an  procès  (Req., 
«2  ttot.  !6H  (é).— T.aurésfece(juîesidilv^Arbilrage,n«*eéé 
et  sufv.,  etOrg.  jud.,  suf  les  causes  de  récusation. 

tSH.  Telles  sont  en  déftoitive  les  causes  de  récusation;  mais 
le  droit  de  récusation  a  ses  limites»  et  L^arU  306  porta  :  «  Lea 

leé  relative  aux  expsrlB  ;  ^  Par  ses  motifi,  é&ùi  t^itHitt  fc  la  6n  de  non- 
saaevoiP)  ^ai  est  déolarte  msl  Modée  j-^Déboele  le  demandear  de  sa  ds« 
année  iaiédsote,  et  li  condamae  aax  dépens  liquidés  fc...  etc. 
fia  se  nav«  i6M««G^  de  Gotanar«*M.  M  Cbevers,  i^  pr. 

(t)  (Ctcqueraf  dé  Dampierre  C^  Reoier.  )  —  La  cotia  ;  —  ittandaaa 
fond  qà'ii  est  avoad  que  Bourdageaa  a  obtedû  condamnation  toolrd  fte« 
nier  pont  un  billet  de  50O  fr.*  mais  qu'il  péralt  constant  qu'elle  à  été 
atécotée  par  ce  dernier  dés  1628,  et  jiar  conséquent  trois  ou  qjuatie  àa- 
aëes  avant  ta  réoosSdon  ;  qAe  depuis  il  Ile  s'est  élevé  aucune  conlesiatiotf 
entre  Renier  et  Bourdag^eau  ;  qu^ainsl  et  en  sapposant  que  les  dJspositioné 
de  Part.  28(3  c.  pr.  ne  fassent  pas  limitative^  et  qu'il  ne  fût  pas  défendu 
d'admettre  d^antree  moyens  de  récusation  que  cf  nx  indiqués  par  la  toi ,  it 
a'^existe  aucun  motit  de  suspicion  contre  BoUrdageau,  par  rapport  à  la 
fonction  d^expert  qui  lui  a  été  confiée  ;— Émendant,  déclare  mal  fondée  la 
récusation  proposée  par  Renier  contre  Bourdageau,  etc. 

Du  16  ]snv.  1833.-C.  de  Bordeaux,  4«  ch. 

(d)  (Parmentier  C.  min.  pub.)  -*  Sor  le  moyen  résultant  de  ee  qne  le 
sieur  Feoeon,  ingénieury  faisant  partie  de  radministration  des  mines, 
aurait  été  maiotena  par  Tarrét  attaqué  en  qualité  d^expari,  noaobelant  la 
réoasallon  proposée  contre  loi  par  le  sieur  Parmentien:  —  Attendu  que 
la  loi  n'exclut  pas  des  esperlises  qoHl  peut  être  nécessaire  d^ordonaer  en 
matién  dVxploitation  de  mines,  les  ingénieurs,  par  le  motif  quMs  fent 
partie  de  radministration  des  mines ,  que  les  docoments  qu^iU  peuvent 
fournir  dans  une  expertise  devant  toujours  être  appréciés  par  ia  justice 
dont  ils  éclairent,  mais  n^entrainent  pas  les  décisions ,  leur  qualité  ne 
peut  fournir  un  motif  légal  de  récusation  ;  d^où  il  suit  qu^en  rejetant  la 
récusation  proposée  contre  ledit  expert,  l'arrêt  attaqué  i^a  violé  aucune 
loi  ;  ~  Rejette 

Do  19  déc.  1853.-C-  Cy  eh.  crun.-MM»  de  Bastard,  pr.-Dehaosey,  r. 

(d)  (Laifite,  «(c«  C.  Qwtas«)^LA0oni;  ^  Attendu  que,seîvant 
la  jurisprudence  résultant  de  Tord,  de  1667  qui  doit  régir  ïk  cause*  les 
experte  sont  réooaables.  par  les  mémeeialeons  pour  lesquelles  un  jefre  pent 
éln  récusé  et  un.  témoin  reproebéi  -«-«Alteodi  oa^aaX  teimes  de  l'art.  6, 
lit.  94,  erden-  pi;écitée,.le  juge  pent  être  valablenuat  récusé  lorsqu^il  a 
savert  sea  avis  hors  la  viskation  et  jugement;  --M.atleedu  qu'il  eet  son- 
étant  an  piocês  que  le  sieur  Gardet^  expert  nenné  par  la  partie  dsLa« 
mer,  s'est  permis,  contre  l'usage  universellement  reçu,  éonfre  le  van  de 
la  loi  et  œntre  la  teneur  de  son  mandat,  do  vaquer  à  l'opération  pour  la- 
faïUe  Hav^it  éta  commis,  muI  et  sans  le  oeneooradli  siénr  Cimndordy, 
eeaxpqrt  aen^mépsr  les  parties  d»  Dugo^jon  (les  Lattte ) }  ^Que  ledit 
jinur  Gnraeiti»  sape rt«  a  dressé  precia  ferfcal  de  son  épélwlion  et  H  éé* 
pOÊé  des  en  le  greffe  du  tribunal  de  première  iastaneei  -^  Que  e^est  k 


récusations  ne  pourront  ètféf  im>t^ôsflés  ((tié  cénifé  las  experts 
nommé  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  40lent  surventtes 
depuis  la  nottiinasion  et  éTsnf  \ë  seMnént.  i»  Une  dls(lnctl6n  bien 
sarilante  est  donc  établre  ponr  l'e^terclce  de  la  fécnsatlon,  tntNl 
les  experts  nommés  A'otîiee  et  oeox  qui  ont  été  cboidls  pkt  lés 
parties;  eeux*«i  ne  peuvent  étrs  récusés  que  pOur  eattêeè  suN 
venaee  dans  rintervaiie  de  leur  nominaticn  à  celui  de  lettrt>jres« 
tauon  de  sermeai^  ceux-là,  an  contraire,  qu(  n'ont  ptt  éfl^  codh 
nos  des  parties^  sont  récoesnies  ttiéniè  ^oûr  causes  antérfdureft 
kleur  nomination/  La  raison  de  cette  sage  disttncttén  eét  trop 
évidente  pour  qatt  sait  besoin  de  la  dévetoppêr. 

tsti.  Nul  daaie  qve  l'expert  nommé  d'office  en  Tt^in|liace-«' 
ment  de  celui  qui  a  été  récusé,  oonformétoent  à  ratK  %{%y1ïé 
seèt  lu^«méme  récusable.  Céda  nous  semble  h  rabrf  de  lonlè  eoA-^ 
troverse  (Conf,  MM.  Mû^rau^  p.  120;  CBttè  et  Ghanveau, 
HP  1181  f  ravard,  t.  4,  p.  lO^s  n»  s^  ^  Hg«an   Gomm.,  t.  i, 

p.  665;  Golmel  Daage,  p.  84)« 

tSS.  Il  ressort  encore  de  Pért.  $0^  qtie,  dèà  ridstÀni  que 
le  serment  a  été  prêté ,  les  opérations  des  experts  sont  censées 
avoir  oommencé ,  et  la  récusation  n'est  plus  admissible,  même 
pour  causes  postérieures  à  la  prestatioudn  seri^aent,  et  quelle  que 
soit  la  gravité  des  motifs  allégués.  Il  fallait ,  en  effet,  mettre  les 
experts  à  l'abri  des  Investigations  injuriettseô,  d^s  soupçons  in- 
justes des  parties,  soupçons  d'autant  plus  persévérante  qu'il  se- 
rait possible  que  Pun  des  experts  eût  dé}à  laissé  transpirer  son 
opinion.  La  limite  a  dane  dû  être  établie  :  elle  était  Sans  not  fn- 
coDvénieot.  Toutefois,  il  aétéjugé  que  quand  les  causes  de  reçu- 
sathm  sont  sunrenues  après  M  prestation  dé  serment  des  éxpert«, 
comme  si,  duraïQt  leurs  oifératlons,  tes  experts  uni  ba  ai  m^af4 
chet  rone  des  parties  et  à  ses  frais,  l^au(rë  partie- n'a  paa  seula*' 
ment  trois  Jouré  ponr  prop<iser  cette  eaïuâ  de  réeaeatiaaairda* 
nullité  du  rapport  ;  elle  peut  la  propoaer  même  après  4|u« le  rap^ 
port  a  été  déposé  (Amleos,  T  dée.  I»tl)  (•).  «^  Mm  il  ftmdi^tl 
que  la  fait  lit  bien  avéré,  et  qner  les  op^rMltmé  iPùan  loUgtie 
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cause  de  ces  irrégnlarités  et  deceseootraveotioaefne  le-piemiei  juged- 
annulé  le  rapport  dudit  aieùr  Gardetta;  qu'aineViKeeSvraîd^dîrequela» 
dît  sieur  Gardelte  a  ouvert  son  avis  bon  la  visilaiion;  i'oi  ii  suit  que*!» 
récusation  proposée  conUe  loi  par  lapartie  de  Du|w]on  est  valable  et  doit 

être  accneilUe;  — (ar ces  mollis»,  disant  dfoît.deiraipnlvditqa^fr  adli< 
laaljoa^* 

Du  16  iuin  im.'Ù  d!app.  ^^Agsn.-H.  Iki«egaié,  pn 

(4)  (  B..»  e.  0.4,  >^  Uoeuav-^  AinîDdi*  qtre  Arl.  s:fô  «.  ph  est 

tout  à  fait  étrnnger  fc  Feepesey  palequé  PaM.  910  du  tMlitè  cddé  permet 
de  récaeer  lei  experU  par  les  motifs  peur  leiquels  les  téaiolns  péuveof 
être  reprochés,  mais  non  pas  par  oenX  qui  p«ovefit  donner  lieu  S  la  ré> 
OMaiion  des  luges;  qu'ainsi  ledit  arl<  376  né  saurait  atoir  été  violé  par 
i^arrSl  attaqué  ;  qae  loin  d^e»  faire  «ne  fdUsM  applleatlen  &  la  caUèe,  U 
Qoor  de  Rome  dit,  dans  un  d^  ses  considérants^  que  Vaidetiient  on  t6ù- 
drait  argumenter  de  oet  arlisle  B*a|ri««antj  wm  dé  la  récdsatton  d*U0  juge 
qui  a  dooDé  cnnseU  on  fait  sonnatlre  sen  eentlttedt ,  mais  d'ane  exper- 
tise noUe,  comme  a'ayaaepas  été  comdiêiicée  li)  J<mr  itrdiqtté  et  nolifié 
ani  parties; 

Attendu  qae  le  certificat  délivré? par  G«mpdrëî«;  Allfaio  et  Pérottî,  ne 
concernant,  ainsi  que  le  déclare  rarrét^  quelirs  eireonstairces  qui  ont  em- 
pêché que  le«r  expertise  ne  fat  faile  au  jonr  lid^vér,  et  eA  orif  ainsi  né- 
cessité rannulation,  nétait  pas  le  cerlifitat  sur  les  faits  relatifs  au  procëc 
qui  forme  on  mofeo  de  reproche  contre  les  témoins,  et,  par  suite,  contre 
les  experts^  a^x  termes  des  ait.  SSSSt  310  dn  codé  (^té  ;— Attendu 
qu'entre  une  déclaration  spontanée  et  exfrs}udi«lft{re.  telle  que  le  certi- 
ficat dont  parle  l'art.  fM,  et  Une  expertise  ordonnée  d'office  par  la  justice 
et  faite  sous  la  religion  du  Bonnent,  la  différence  esf  frappante;  qu'eo- 
refusant  d'assimiler  l'une  à  l'autre  et  db  voir  dans  m  rapport  qui  n'est 
ammléquefnated'nvoir  été  fait  au  jour  indiqué,  no  Moyen  de  récusation 
capable  d'empéober  les  individus  dont  il  est  Ponvrage  de  procéder  à  une 
nouvelle  eiq»ertise,  la  cour  impériale  de  Rome  n*a  ou  violé  ou  faussement 
appliqué,  ni  l'art  9S5  e.  pr.  w  aucune  autre  loi  ;  -^  RejeUe. 

Du  12  nov«  18lSé-G.  0*y  fed.  nqi-llll«  Lasaadade,pr.«Auiaont,  rap. 

(flO  Bipèeês  -^  (Pafflia,  etc.  C.  Goré»  etc.)  —  Demande  en  nsoision 
d'un  partage  fait  en  1810,  formée  par  les  sieurs  Goré  et  consorts, , tant, 
contre  le  sieur  Vinot  et  consorts  que  contre  le  sieur  Famin  et  consorts.  — 
Jugement  qui  ordonne  qtfe  le^  biens  seront  estimés  par  experts.  I>ans  ir 
cours  de  leurs  opérations ,  les  experts ,  à  la  prière  des  pariiest  Vinot-  et- 
Goré,  vont  prendre  leurs  repas  chez  tinot.  Goré  teaoge  avec  eux*  Six. 
mois  après  la  clôture  et  lé  dépéi  du  procès- verhal»  Fanun  et  censorts^qui 
n^avaient  assisté  ni  aux  opérafione  ni  aol  repas,  demandent  la  anikté  du 
rappon  par  le  motif  que  lés  experte  ont  bu  et  niangé  avec  l^une  des  im» 
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expertise  lussent  encore  an  débnt  poiu  qa'one  telle  solution  pin 
être  admise. — Ainsi,  le  serment  affranchit,  en  général,les  experts, 
de  récusation  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  et,  quand  des 
griefo  sérieux  surviennent  contre  eux,  la  seule  ressourcé' 
qu'aient  les  parties  est  de  signaler  à  l'audience  les  particularités 
dont  elles  ont  à  se  plaindre,  et,  quoique  la  loi  nouvelle  n'ait 
pas  reproduit,  m^ilgré  la  demande  de  la  cour  de  Trêves,  la  dis- 
posftion  de  l'art.  15,  tit.  21  del'ord.  de  i667,  qui  défendait  aux 
experts  de  recevoir,  par  eux  ou  par  leurs  domestiques,  des  pré- 
sents des  parties,  ni  de  soulTrir  que  celles-ci  les  défrayassent, 
cependant  de  telles  circonstances  seraient  assez  grav  espour  que 
les  tribunaux  ne  dussent  accorder  qu'une  confiance  bien  res- 
treinte aune  opérai  m  à  laquelle  auraient  concouru  des  ex- 
perts qui  auraient  à  ce  point  méconnu  ce  que  la  délicatesse  et  les 
convenances  les  plus  généralement  observées  exigeaient  d'eux. 
—  Il  y  a  plus,  en  ce  péril,  on  devrait  annuler  l'expertise  comme 
on  rejette  la  déposition  d'un  témoin.  .    _ 

iS4.  Pigeau,  t.  1,  p.  561,  e^dGB»  même  qa*iàt  exception  à 
l'art.  308  doit  être  faite  pour  le  cas  où  la  came  de  récusation  , 
née  avant  le  serment,  n*a  été  «Recouverte  que  depuis;  mais  tous 
les  commentateurs  s*en  tienncjt  à  rinterprétatlon  rigoureuse  de 
rart.  308  (V.MM.  Carré  et  C'jiauveau»  n*  1173;  Lepage,  p,207 
et  208;  Pavard,  t.  4.  p.  702 ,  u*  S;  Tbomine,  t.  1,  p.  513*, 
Boncenne,  t.  4,  p.  Âli  ;  Rodière,  U  t»  p.  165^  Bioche,  n*  74; 


ties  et  à  ses  frais.  Jagemeot  da  i4  avr.  1823,  qui  rejette  cette  Dullité* 
^-  Appel. 

Les  io limés  soulleoDeDWloe  de  même  qu^on  ne  peat  récoser  no  magis- 
trat qa'aTaoi  le  jugement  à  rendre ,  aiosi  od  ne  peot  récaser  des  experts 
après  raccompiissement  par  eai  de  leur  missioo;  —  Que,  dans  tous  les 
cas ,  comme  Tart.  309  c.  pr.  impose  aux  parties  Pobligatioo  de  récuser 
les  experts,  dans  les  trois  jours  de  leur  sominaiioo,  il  faut,  par  analogie, 
décider  quNiD  doit  également  proposer  les  mof  eas  de  récusalico  pour  des 
faits  postérieurs  à  leur  nominatioa ,  an  moins  dans  les  trois  jours  du  dé* 
pêt  de  leur  procès-verbal  de  rapport;  ^  Qu^ofio  Tart.  283  ne  contient 

Su^nne  disposition  facultative,  en  sorte  qu^il  est  laissé  à  l'arbitrage  dajoge 
e  décider,  selon  les  circonstances,  si  les  faits  dont  il  y  est  question  sont 
dos  causes  de  récusation;  —  Qu'ici  ce  nVst  pas  pour  ticher  de  les  cor- 
rompre que  l'on  a  donné  à  manger  ani  experts ,  mais  parce  que  la  néces- 
sité le  voulait  ainsi  ;  que  la  commune  où  ils  ont  fait  leurs  opérations  n'étant 
que  de  trois  feui,  o*a;ant  point  d'auberge,  et  se  trouvant  éloignée  de  tout 
antre  village  et  même  de  la  demeure  des  experts,  ceux-ci  auraient  perda 
un  temps  consiilérable  pour  aller  prendre  leurs  repas  ailleurs  ou  cbex  eux  ; 

—  Que  c'e:>t  dans  la  vue  d'éviter  ces  lenteurs  que  l'on  a  pris  le  parti  de  les 
faire  manger  chri  Vinot;  que  Goré  et  conforts  l'ont  demandé  formellement 
et  ont  participé  aux  repas  qu'ils  ont  pris  ehes  Vinot;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'on  ne  peut  soupçonner  les  experts  de  partialité  et  que  leur  rapport  est 
digne  de  conOance.  —  Mais  ces  raisonnements  reposaient  sur  une  fausse 
base.  Ce  n'était  pas  la  récusation  que  les  appelanis  proposaient.  11  n'en 
étdii  plus  temps.  Ils  puisaient,  dans  un  fait  qui  aurait  été  une  cause  de  ré- 
cusation, un  moyen  de  nullité  contre  l'opération  des  experts.  —  Ce  moyen 
était  grave.  En  se  pUçant  dans  une  cause  de  récusation  à  l'égard  des  par- 
ties qui  n'avaient  point  pris  part  aux  repas  qui  leur  avaient  été  donnés , 
les  ex  ports  n'offraiot  t  plus  à  la  justice  des  garanties  de  leur  impartialité 
ft  ne  méritaient  plus  sa  confiance.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  En  ce  qui  touche  les  fins  de  noo-recevoir  proposées  par 
les  sieurs  Goré  et  consorts  et  qui  consistent  à  soutenir  que  les  sieurs  Pa- 
min  et  consorts  n'avaient  pas  qualité  suffisante  pour  récuser  les  experts 
qui  ont  estimé  les  biens  dont  il  s^agit;  que,  d'ailleurs,  cette  récusation 
exercée  après  la  clôture  et  le  dépôt  du  rapport  des  experts  a  été  tardive- 
ment élevée,  et  qu'elle  est  ma!  fondée;  —  Considérant  que,  par  jugement 
du  4  juill.  1820,  le  tribunal  civil  de  Beau  vais  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  experts  à  la  visite  et  estimation  des  immeubles  composant  les 
biens  partagés  par  l'acte  du  17  jaov.  1810  entre  la  dame  Vinot  et  ses  en- 
fants, afin  de  pouvoir  juger  s'il  y  avait  lieu  à  prononcer  la  rescision  de 
ce  partage  ;  —  Que  les  sieurs  Famin  et  consorts  étaient  alors  en  cause  ; 
que  ce  jugement,  qui  n'établit  aucune  distinction,  leur  est  commun  avec 
1e«  antres  parties;  que,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  amenés  dans 
rinstance,  ils  peuvent  en  examiner  l'exécution;  que,  d'ailleurs ,  leurs 
droits  sont  liés  et  indivisibles  avec  ceux  de  Goré  et  consorts  qui  les  ont 
fait  intervenir;  que  si  ces  derniers,  comme  demandeurs  originaires,  pou- 
vaient exercer  une  récusation  qui  tient  aux  faits  de  lacau^e,  les  parties 
intervenantes  avaient  qualité  suffisante  pour  élever  la  même  récusation  ; 

—  Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  a  déterminé  la  forme  et 
le  délai  dans  lesquels  les  causes  de  récusation  des  expi  rts  doivent  être 
proposées  quand  il  s'agit  de  faits  ou  de  circonstances  antérieures  a  la  no- 
mination ou  au  serment  des  experts  ;  qu'il  ne  s'explique  pas  de  même  sur 
la  forme  et  le  délai  à  observer  lorsque  les  causes  sont  survenues  dans  le 
COUTS  de  l'expertise,  mais  qoe  ce  silenee  n'ompêche  pas  les  parties  inlàres- 


Colmet  Daage,  p. 83).— Et  11  a  été  Ingéqueeeprlaeipe  réglisait  aussi 
bien  les  causes  coDcernaDt  l'enregistrement  que  les  autres;  car» 
à  défaut  de  dispositions  spéciales,  celles  du  code  de  procédure 
sont  la  loi  de  ces  matières  (trib.  de  Nantes,  29  mars  1845,  a& 
H...,  D.  P.  46.  4.  â75  :  V.  aussi  Enregistrement,  n*  4816). 

tS6.  Cette  opinion  est-elle  a 'Pllcable  aux  experts  nomn^ 
amiablement  par  les  parties  en  dehors  de  toute  lice  Judfrfalft? 
il  est  des  auteurs  qui  autorisent  les  parties  à  récuser  leurs  pro- 
pres experts  pour  causes  même  antérieures  à  la  nomination.  s\ 
ces  causes  leur  étalent  Inconnues  au  moment  où  elles  ont  fait  leur 
choix  (Conf.  M.  Colmet  Daage,  p.  83).  Dans  ce  cas,  disent  en  effet 
MM.  Thomine,  t.  i,  p.  513,  et  Chabveau  sur  Carré,  n«  1179,  ne 
semble- 1- il  pas  que  les  causes  de  récusation  soient  survenues  de- 
puis la  nomination,  puisque  c'est  depuis  cette  époque  seulement 
que  la  connaissance  en  a  été  révélée  ?  Sans  doute ,  on  eet  moins 
rigoureux  en  expertise  amiable  que  dans  celle  qui  est  ordonnée 
par  Injustice  où  des  délais  préfixes  ont  été  établis  et  où  tout  doit 
être  fait  avec  réflexion  ;  mais  l'analogie  devait  conduire  au  même 
résultat.  —  V.  commo  analogie  v*  Arbitr.,  n*  63i. 

fl  SU.  Au  surplus,  on  sent  que,  même  après  avoir  prêté  ser- 
ment, un  expert  d'office  pourrait  être  récusé,  si  la  prestation  avait 
eu  lieu  à  l'Instant  même  de  sa  nomination;  sans  quoi,  on  prive- 
rait la  partie  du  délai  nécessaire  pour  exercer  son  droit  de  ré- 
cusation (Conf.  Bordeaux,  9  août  1833)  (1). 


sées  de  se  prévaloir  de  ces  moyens;  qn^alors  elles  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  établissent  leur  récusation  comme  toutes  les  demandes  pour 
lesquelles  la  loi  n'a  pas  prescrit  un  mode  particulier  de  procéder;  —  Qne, 
dnos  i'e»pèce,  les  récusations  portant  sur  des  faits  survenus  dans  le  coors 
de  l'expertise,  les  sieurs  Pamin  et  consorts  étaient  à  temps  de  former  leur 
récusation  quand  ils  en  ont  proposé  les  moyens,  et  n'étaient  pas  astreints 
k  suivre  la  marche  trncée  par  l'art.  309  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  qnn 
que  des  art.  283  et  310  de  ce  code  il  résulte  que  tout  expert  qui  a  ba  et 
mangé  avec  une  partie  et  à  $es  frais  depuis  la  pronoocia  ion  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'eipertise,  peut  être  récusé;  que^cet  art.  310  se  rattache  k 
rart.  309  et  semble  ne  parler  que  d'un  fait  qui  se  serait  passé  avant  que 
l'eipert  eût  prêté  le  serm^t  ;  mais  qoe  si  l'eipert  n'a  pn  avoir  ces  rela- 
latlons  avec  la  partie  depuis  la  prononciation  dudit  jugement,  il  n'a  pas  dû 
encore  moins  len  avoir  dans  le  cours  de  ses  opérations  ;  que  tout  expert 
qui  transgresse  ainsi  celte  partie  de  ses  devoirs,  se  rend  à  Tinstant  inca- 
pable de  continuer  son  expertise,  et  que  son  rapport,  s'il  est  clos  après 
une  pareille  circonstance  dûment  constatée,  ne  peut  obtenir  aucune  foi» 
d'autant  plus  que  la  loi  ne  la  lui  accorde  que  dans  la  supposilion  que  l'ex« 
pert  a  âdèlement  rempli  sa  misrtioo  et  s^est  abstenu  des  communications 
qu'elle  lui  interdii^ait  atec  les  parties;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que,  pendant  tout  le  cours  de  l'expertise,  les  experts  ont  bu  et  mangé  avec 
Vinot  et  à  ses  frais  ;  qu'ils  parait,  il  est  vrai,  qu'ils  n'ont  accepté  ces  repas 
que  du  consentement  de  Goré  et  de  Frioo  se  disant  fonié  de  pouvoir  des 
autres  demandeurs  originaires;  quo  Goré  et  consorts  les  ont  partagés; 
mais  que  Pamin  et  consorts  n'assistaient  pas  k  Texpertise;  qu*ils  o^y 
étaient  représentés  par  aucun  mandataire;  et  qu'en  leur  absence  les  ex- 
perts ne  drvaient  pas  se  rendre  k  des  propositions  qu'ils  n'auraient  pu  ac- 
cepter, si  elles  étaient  utiles |  qu'avec  l'assentiment  de  toutes  les  parties 
intéressées  k  l'estimation  ;  —  Que  le  consentement  de  Goré  aUe«te  la  con- 
fiance que  lui  inspire  le  caractère  des  experts;  qu'il  est  possible  que 
ceux-ci  n'aient  accepté  la  table  de  Vinot  que  pour  éviter  la  perte  de  temps 
qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire  supporter  aux  parties ,  en  allant  cher- 
cher leurs  repas  ailleurs;  mais  que  la  confiance  de  Goré  ne  pouvait  îcicer 
ni  faire  prés»omer  celle  de  Famin  et  consorts;  que  la  loi,  en  interdisant 
aux  experts  cette  espèce  de  communication ,  n'admet  aucune  distinction; 
d'où  il  suit  que  Famin  et  consorts,  en  concluant  k  ce  que  le  rapport  dei 
experts  ne  soit  pas  admis,  sont  fondés  dans  cette  demande;  —  InflrsMi 
ordonne  qu'il  sera  procédé  k  une  nouvelle  expertise,  etc. 

Du  7  déc.  1822.-  C.  d'Amieos.-M.  de  Maleville ,  pr. 

(1)  Etpée9  .•  ~  (  Bernard  C.  De  afont.  )  —  Une  expertise  ayant  été  op» 
donnée  entre  Bernard  et  Delafont,  les  parties  choi«>irent  leurs  experts  t 
un  troisième  fut  nommé  d'office  par  le  tribunal.  Celui  choisi  par  BernarJ 
refusa  :  le  tribunal  en  nomma  d'office  un  autre  k  sa  place^  et  reçut  a  Pin* 
slanl  son  serment.  Au  our  indiqué  pour  l'eipertiite,  Bernard  se  trouva  sur 
les  lieux  ;  mais  nn  des  experts,  ne  s'étant  point  présenté,  les  deux  autres 
ajournèrent  leurs  travaux.  Au  jour  convenu,  les  trois  experts  firent  leur 
rapport  ;  ils  le  déposèrent  au  greffe.  Delafont  en  demanda  Tbomologalion; 
Bernaril  s'y  opposa  par  divers  moyens,  qui  furent  rnjetés  par  le  tribonaL 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  4e  ce  que  Gadrat  ayant 
prêté  serment  dès  Pinstant  qui  a  immédiatement  suivi  sa  nomination 
d'office,  Bernard  aurait  été  privé  du  délai  accordé  par  l'art  309  c  pr.t 
pour  l'exercice  de  la  faculté  da  récuser:  —  Attendu  qne  Bernard  a  pn» 
malgré  la  cîreonstaaoe  d-dessas,  user  deostts  lacolté;  —  Bn  ne  fil  !«• 
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t.S9.  Un  délai  de  trois  Jours  est  accordé  pour  la  récusalioo 
(art.  309).  —  Cette  dispositloo  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  Jour  de  la  nomination  n'y  est  pas  compris.  C'est  comme 
si  la  loi  avait  dit  qae  la  récusation  serait  proposée  dans  les  trois 
Jours,  à  partir  de  celui  de  la  nomination.  —  Mais  le  délai  n'est 
pas  frtnc,  et  les  trois Jonrs expirés,  la  récusation  ne  serait  plus 
recevable  (Goof .  Carré  et  Chauveaa ,  n*  i  174  ;  et  Pavard,  p.  702, 
sect.  I,  $  i,  n*3X. 

tS9.  Cette  opinion,  snr  le  délai  delà  récusation,  s'applique 
anx  experts  nommés  d'office  comme  à  ceux  que  les  parties  ont  dé- 
siignéSy  c'est-à-dire  que  le  délai  court  à  partir  de  la  nomination  et 
non  de  la  signification ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  le  Jugement  est  con- 
tradictoire. Ici  les  expressions  de  la  lot  sont  formelles  ,  dant  les 
trois  jours  de  la  nomination, — On  objecte  en  vain  à  l'appui  du  sys- 
tème qui  interprète  ces  mots  comme  s'il  y  avait  :  dans  tes  trois 
jours  de  la  significaiion,  que  la  nomination  d'office  n'est  que  con- 
ditionnelle; qu'un  délai  de  trois  Jours  à  partir  de  la  signifi- 
cation, est  accordé  aux  parties  pour  s'entendre  sur  une  dési- 
gnation amiable;  qu'it  serait  inusité  d'avoir  fait  courir  deux 
délais  concurremment,  l'on  pour  la  nomination ,  l'autre  pour  la 
récusation;  que  par  conséquent  la  nomination  dont  il  est  ici  ques- 
tion ne  s'entend  que  de  la  nomination  définitive  ;  ce  qui  revient 
à  dire  que  le  délai  pour  la  récusation  serait  de  six  Jours  à  partir 
de  ta  signification  du  Jugement.  Quelle  que  soit  l'autorité  qui 
s'attaclie  à  l'avis  de  MM.  Boncenne,  t.  4,  p.  472  ;  Thomine,  t.  1, 
p.  513  et  514;  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1175,  ces  raisons 
nous  semblent  devoir  écbouer  contre  le  texte  de  la  loi  et  contre 
80D  esprit ,  qui  a  été  que  les  lenteurs  déjà  si  grandes  de  l'exper- 
tise ne  fussent  pas  encore  augmentées  outre  mesure  par  des  délais 

che  le  noy^n  tiré  de  ce  que  Part.  315  du  code  précité  aurait  été  mécooDo 
daos  une  antre  dei^esdi^^po^itions,  parce  que  deux  des  experts  seulemeot, 
le  troitièrae  étant  absent,  auraient  ajoaroé,  du  il  au  18  fév.,  i*opéra- 
tion  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  les  parties  aient  été  régulièrement  aver- 
liée  des  jour  etiieure  que  les  experts  oot  indiqués;— Attendu,  d^ailleors, 
qa'il  résil  te  du  procés-verbal  des  experts,  que  le  21  fév.,  jour  fixé  pour 
kur  travail ,  Bernard  s'est  présenté  et  a  déclaré  être  prêt  à  y  assister,  et 
fexprrti^e  n'ajaut  pu  avoir  lieu,  se  tenir  pour  miiroé  an  28  du  nième 
nois;  que ,  par  cet  acquiescement,  se  trouvent  couverts  les  moyens  ci- 
dessos;  -En  ce  qui  touche  le  dernier  moyen  :— Attendu,- en  fait,  que  les 
experts  ont  indiqué  le  lieu  où  leur  rapport  a  été  rédigé;  qu'au  surplus,  il 
n'est  pas  exige,  a  peine  de  nullité,  que  le  rapport  mentionne  le  lieu  de  la 
ffédaction. 

Du  S  août  1 833.-C.  de  Bordeaux,  4*  cli.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(1)  (Carrié  frères  C.  N..)— La  coua;  —  Attendu  que,  d'après 
Fart.  308  c.  pr.,  les  récusations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  contre  les 
eaperis  nommée  d'office  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  305, 
même  code,  portent  que  «  si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  par- 
tifSy  lejogement  doit  ordonner  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans 
lëe  trois  jours  de  la  signification,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération 
par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement  ;  »  qu'il 
suit  de  cet  article  qne  les  parties  ayant  le  droit,  et  devant  même  être  con- 
9iituées  en  demeure  pour  convenir  d'experts  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement,  ce  n'est  qu'a  défaut  de  cette  nomination  de  la 
part  été  parties  elles-mêmes,  qne  les  experts  nommés  d'pffice  acquièrent 
le  pouvoir  et  la  capacité  de  procéder,  c'est-à-dire  que  la  nomination  dé- 
hQ)iive  des  experts  nommés  d'office  n'a  lieu  et  n'acquiert  de  force  qu'aprèe 
e  d<  lai  de  trois  jours  de  la  signification  du  jugement ,  pendant  lequel  les 
partifs  ont  la  faculté  de  convenir  d'experts;  —  Attendu  que  l'art.  309, 
<li.<pOfiarit  que  la  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  ser» 
leou  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  cette  disposition 
Bf>  peut  s'entendre  que  du  jour  où  la  nomination  définitive  a  lieu  :  donner 
à  la  loi  une  autre  interprétation ,  ce  serait  en  rendre  l'exécution  impos- 
sible, étant  difficile  qn^on  puisse  connaître,  dans  les  trois  jours  de  la  pro-  • 
nonciatioB  du  jugement ,  la  nomination  des  experts  :  c'est  en  combinant 
les  deux  art  305  et  309,  qu'on  parvient  à  lever  toutes  les  difficultés  que 
pourrait  préf^enter  Part.  309,  en  l'isolant  de  l'art.  305  ;—  Attendu,  dans 
le  fait,  que  la  signification  de  l'arrêt  portant  nomination  d'experts  d'office 
n'a  été  faite  à  la  partie  qne  le  1 4  sept.  1 821 ,  et  que,  le  17  du  même  mois, 
elle  a  proposé  sa  récusation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  dans  le  délai  ;  —  At- 
tendu que  la  récusation  proposée  contre  l'expert  Aeynes  serait  fondée  en 
droit,  puisqu'il  serait  allié  au  degré  prohibé  par  la  loi  ;  mais  qne  le  fait 
de  la  parent*  étant  dénié,  et  la  preuve  en  étant  offerte,  cette  preuve  est 
admissible,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  289  c.  pr.  ;—  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  fins  de  non -recevoir  proposées  par  les  parties  de 
fteeb,  et  les  en  démettant;  disant,  quant  à  ce,  droit  aux  conclusions  de  la 
partie  de  Caaergues  ;  avant  dire  droit  sur  la  récusation  proposée  contre 
reaperi  Bsy nés;— Ordonne  qosU  pattiede  Gasergaes  prouvera  par  actes. 

Ton  xxiu-  .  . 


ooftinnels.  MM.Favard,t.4,p.70S;  Carré,  eo<{.;Bioche,  n*  79; 
Rodière,  t.  2,  p.  164  et  <65;  Plgeau,  Comm.,  1. 1,  p.  SOS;  D<>- 
laporte,  1. 1 ,  p.  296  ;  Demiau,  p.  228  \  Colmel  Daage,  p.  83.  rriie>i- 
tentpas  non  plus  à  renseigner-,  seulement  M.  Rodière  estime  qii(\ 
pour  parer  à  l'inconvénient  résultant  de  l'éloignement  des  pariifi», 
les  avoués  peuvent  solliciter  une  prorogation  qui  ne  leur  ^era 
pas  refusée,  si  la  demande  en  a  été  faite  en  temps  utile,  ce  qui 
nous  semble  sans  inconvénient.  Mais  Favis  de  Pigeau  que  l'art. 
1053  recevrait  en  ce  cas  son  application,  n'est  pas  fondé,  S'aug- 
mentation  à  raison  des  délais  de  distance  n'étant  due  qu'à  propos 
des  délais  d'ajournement,  de  citations,  en  un  mot,  des  délais 
d'actes  de  procédure  signifiés  à  personne  ou  domicile.  —  Y.  Délai» 
n»*  71  et  suiv. 

f  S9.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  309  eiige  en 
termes  Impératifs  que  la  récusation  contre  un  expert  nommé 
d'office  soit  proposée  dans  les  trois  Jours  de  la  nomination  si  le  iu« 
gement  est  contradictoire  (Rennes,  17  juin  1816  .aff.  N...;  Metz, 
25  mars  1812,  aff.  N...,  n*  07).  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sent 
contraire,  t*  que  le  délai  ne  court  que  du  Jour  de  la  nomination 
définitive,  c'est-à-dire  que  le  délai  de  la  récusation  ne  commence 
qu'après  te  délai  de  trois  Jours  de  la  signification  du  Jugement, 
pendant  lesquels  les  parties  ont  la  faculté  de  convenir  d'experts 
(Montpellier,  17  avr.  1822)  (1);  —  2*  Qu'il  court  du  Jour  de  la 
signification  du  Jugement  qui  a  nommé  d'office  les  experts  (Nancy, 
11  nov.  1841)  (2)  ;-^  3<*  Que  c'est  la  signification  du  jugement 
à  partie  qui  fait  courir  le  délai,  si  le  Jugement  contient  des  con« 
damnations  définitives,  et  non  la  signification  à  avoué  (Aix,  9  déc. 
1834)  (3);~4^  Que  le  délai  donné  pour  récuser  un  expert  court 
seulement  do  jour  où  sa  nomination  est  connue  de  la  partie  qal 


a« 


dans  le  délai  d'un  mois,  que  ledit  Reynes  est  allié  des  sieurs  Carrié  frèree 
au  degré  de  cousin  issu  de  germain,  pour  ladite  preuve  faite  et  rapportée, 
être  statué  ce  que  de  droit,  etc. 

Do  17  avril  1822.-C.  de  Montpellier. -MM.  Rech  et  Caiergoet,  av. 

(2)  (Toussaint  C.  Depuis. }  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  305  et  309  c  pr.  que  la  nomination  d'oflice  des 
experts  ne  devient déflottive  qu'autant  que  les  parties  n'ont  pas  usé  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  do  jugement  qui  les  désigne,  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  de  s>ntendre  pour  1rs  nommer  elles  mêmes;  qu  il 
suit  de  là  que,  contrairement  aui  inductions  que  l*on  voudrait  tirer  du 
texte  de  Tart.  509,  ce  nVst  pas  l<i  nomination  qui  fait  courir  le  délai,  mais 
bien  la  signification  qui  en  es^t  faite.  cVst-àdire  que  la  signification  ei^tle 
complément  nécessaire  de  la  nomination  pour  la  supputation  du  délai  pen- 
dant lequel  la  récusation  peut  être  valablement  exercée  ; 

Attendu  que  si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport  les  éclaircisse> 
ments  nécessaires ,  ils  peuvent  ordonner  une  ntiuvelle  expertise ,  encore 
bien  que  le?  parties  n'ayant  pas,  dans  cette  circonstance,  la  faculté  de  dé- 
signer Iles-mémes  les  experts,  il  n'eiiste  aucune  raison  pour  les  priver 
du  délai  qui  leur  est  accordé  dans  le  premier  cas,  pour  exercer  leur  droit 
de  récusation,  et  pour  ne  pas  leur  appliquer  le  principe  général  po9é  dans 
Tadage :  non  têt  tenlentianiti  ngnificata  ; — Attendu  que  les  experts  peu- 
vent être  récusé;*  par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés;  que  l'art.  <83,  qui  énumêre  les  reproches  relatifs  aux  témoins, 
n'e^t  pas  limitatif,  mais  simplement  indicatif;  qu'il  abandonne  aux  ma« 
gi^trats  le  droit  d'apprécier  d'autres  reproches  fondés  sur  l'existence  de 
certains  faits  qui  enlèveraient  au  témoin  toute  la  confiance  que  les  ma- 
gistrats doivent  avoir  en  sa  déposition;  qu'à  plus  forte  raison  ,  Peipert 
dont  l'opinion  doit  éclairer  la  conscience  du  juge  et  préparer  sa  décision , 
doit  être  à  l'abri  do  soupçon  qu'il  n'apporterait  pas  dans  l'accomplisitemeoc 
de  la  mission  qni  lui  est  confiée  l'esprit  d'impartialité,  la  position  d'in- 
dépendance que  les  magistrats  doivent  attendre  des  hommes  qu'ils  asso- 
cient en  quelque  sorte  à  leurs  fonctions ,  etc. 

Do  11  (ou  12)  nov.  1841. -C.  de  Nancy,  l**  Ch.-M.  Moreau,  pr. 

(3)  Etpèee:  — (Decroxe  C.  les  syndics  des  arro:<anls  des  Pincbinais.) 

Par  arrél  rendu  le  27  avril  1834 ,  entre  les  arrosants  des  Pincbinats 

et  le  sieur  Decroze,  la  cour  d'Aix  nomme  d'office  trois  experts,  au  nombre 
desquels  figure  le  lieur  Gineiy.  —  10  oct.  1854,  signification  de  cet  arrêt 
par  l'avoué  du  sieur  Decroie  à  l'avoué  de  la  compagnie,  sans  protestation 
ni  réserve.  — 17  novembre  suivant,  signification  à  parties,  avec  réserve 
de  reprocher.  Le  lendemain  ,  parait  on  acte  de  récusation.  —  Les  syndics 
des  arrosants  contestent  la  récusation ,  en  se  fondant  sur  l'art.  3U9  c.  pr. 
qui  veut  que  la  récu.«ation  soit  faite  dans  les  trois  jours  de  la  nomination 
Us  soutiennent  qu'après  les  trois  jours  de  la  signification  a  avoué,  on  ne 
pouvait  plus  s'entendre  snr  le  choix  amiable,  et  que,  par  suite,  le  délai 
pour  la  récusation  a  dû  courir.  Enfin,  ils  prétendent  que  la  récusation 
est  mal  fondée,  en  verlo  de  la  disposition  exclusive  de  l'art.  310  c.  pr  , 
poisqu'aucun  des  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprockéé 
n'est  applicable  au  sieur  Gineiy.  --  Arrêt. 

a»         J' 


AikÀ 


EXPERT ,  EXPlîKTlSE.  —  Art.  S,  S  «• 


le  récase  ? — «  La  cour;  atteDâuque  Bégaiera  proposé  son  moyen 
de  récusation  dans  les  trois  Jours  qui  ont  suivi  celui  où  la  nomi- 
nation de  l'expert  Bourdageau  lui  a  été  connue;  qu'il  suit  de  là 
que  sa  demande  n'est  pas  tardive  »  (Bordeaux,  idjanv.  1833^ 
4*  cb.,  Cacqueray  de  Dampierre  C.  Benier). 

f  âO.  Le  délai  est-il  suspendu  pendant  la  huitaine  qui  suit  la 
prononciation  du  Jugement?(V.jQgement[exécutlon]).  L'appel  est- 
Il  suspensif,  et  le  délai  ne  recoinmence-t-il  à  courir  qu'à  compter 
de  la  signification  à  l'avoué  de  première  instance  de  l'arrêt  conflr- 
mati(?--V.  Appei  civil,  n*«  1311  et  s.,  1219  et  s,,  et  Jugement 
(interlocutoire). 

1 411 .  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  délai  court  du 
Jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  signification  à  avoué 
ou  celle  à  partie,  selon  qu'il  s'agit  d'un  défaut  faute  de  conclure 
ou  de  comparalire.  11  se  confond  par.  conséquent  avec  celui  de 
la  nomination. — Y.  n*  110. 

f  4S.  Les  parties  étant  en  droit  de  récuser  les  experts,  il  est 
nécessaire,  pour  que  le  défaillant  soit  mis  en  demeure  de  pro- 
poser ses  moyens  de  récusation  ,  qu'on  lui  fasse  connaître  exac- 
tement par  la  signification  du  Jugement,  les  noms  des  experts; 
de  sorte  qu'en  supposant  régulière  la  nomination  d'office  de  ces 
experts,  après  désignation  par  le  demandeur  de  son  expert* 
'(V.  n^  97),  il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  ait  fait  connaître 
au  défaillant  le  nom  de  celui  qu'il  a  choisi  (Rennes,  13  Juill. 
'1813,  aff.  Launaydu  Portai,  n*  97). 

f  4S.  En  cas  d'opposition  au  Jugement,  le  délai  ne  court 
nécessairement  que  de  la  prononciation  du  jugement  de  débouté. 

144.  Quelle  que  soit  la  gravité  de  la  récusation  proposée, 
)e  délai  est  fatal.  En  présenoe  de  ces  termes  de  l'art.  309  :  «  Le 
délai  ci^dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée ,  et 
l'expert  prêtera  serment  au  Jour  indiqué  par  la  sommation,  »  tout 
tempérament  doit  être  proscrit  (Gonf.  Pigeau,  Conim.,  t.  1, 
p.  562;  Bioche,  n^  78;  Carré,  n"*  1162;  Gbauveau  sur  Carré, 
n<»1175&i5;Lepage,  p.  208;Favard,  t.4,  p.  70:2,  n<*  3;  Rodière, 
t..  2,  p.  163,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  234;  V.  aussi 
Rennes,  4  fév.  1818,  aff.  Riou-Kerballet,  V.  n*"  343).  Thomioe, 
t.  1,  p.  514,  pense  cependant  que  Ton  pourrait  ne  pas  pronon- 
cer la  déchéance,  si  l'avoué  Justifiait  que  le  mandat  de  son  client 
n'a  pu  lui  parvenir;  mais  l'art.  1029  c.  pr.  porte  qu'aucune 
déchéance  n'est  comminatoire.  Seul,  Boncenoe,  t.  4,  p.  472,  a 
i^—^'— — ^™^— ™—~~~^^— ■  ■  « 

La  cour  ; — Attendu  que  de  la  cumbiiiaisoD  des  art.  305, 308  et  309 
e.  pr.,  il  resuite  que  le  délai  de  troii  jours  dans  lequel ,  diaprés  ce  dernier 
Article,  doivent  Aire  proposés  les  moyens  de  récusatiuo,  ne  court  qu'à  dater 
de  la  sigDificalioQ  à  partie  du  jugement  ou  arrêt  qui  commet  les  experts; 
«—  Qu'en  efiet,  diaprés  i^arl.  305,  cette  nomioaiioo  ne  devient  déGnitive 
qu'après  l'expiration  du  délai  dont  parle  cet  article ,  et  qui  ne  court  qu'à 
dater  de  la  sigoification  ;  que ,  d'autre  part ,  d'après  Tart.  308,  la  ré- 
cusation ne  peul'èlre  propos  e  que  contre  les  experts  nommés  d'olBce; 
que,  dans  le  système  des  syndics,  la  récusation  devrait  être  proposée, 
lorsque  la  nomination  des  eiperls  n'a  encore  aucune  fixité,  et  que  le  choix 
des  parties  peut ,  d'après  une  disposition  expresse  de  la  loi ,  substituer 
d'autres  experts  à  ceux  nommés  par  le  juge  ;  qu'une  procédure  aussi  (rus- 
iratoire  n'a  pu  être  dans  l'esprit  du  législateur,  et  est  repoussée  par  le 
texte  même  de  la  loi;  —  Que  IVrèt  du  27  juin  dernier  est  nn  arrêt  dé- 
finitif,  et  contient  des  condamoalioDS  contre  les  syndics  ;  que  la  dispo- 
sition relative  à  la  butière  qui  a  donné  lieu  à  la  nomination  des  experts, 
•st  le  résultat  de  Tune  de  ces  condamnations;  d'où  il  suit  que  Tarrét  a  dû 
.être  signifié  à  partie  ;  ce  qui  écarte  la  seconde  branche  de  la  fin  de  non- 
recevoir  des  syndics,  le  délai  fixé  par  Tart.  305  précité  ayant  commencé, 
non  par  la  signification  à  avoué,  mais  par  la  signification  ù  partie  ; 

Attendu  que  l'expert  Ginezy  est  le  maodatjiire  et  le  représeoiant  habituel 
do  Tun  des  membres  de  la  compagnie  des  eaui  des  Piocbioais;  quMl  a 
volé  on  son  nom  dans  la  délibération  prise  par  ladite  compagnie,  et  par- 
ticipé â  la  décision  qui  y  fut  prise  contre  les  prétentions  de  Decroze,  qui 
ont  donné  lieu  an  procès;  que  Ginezy  est,  en  outre,  le  géomètre  habi- 
tuellement employé  par  la  compagnie,  et  Ta  été  encore  par  elle  dans  une 
opération  relative  au  procès  actuel;  que  ,  dans  cet  état  de  choses,  con- 
server à  Gioezy  les  fonctions  que  lui  attribue  l'arrêt  du  27  juin  dernier, 
ce  serait  le  placer  dans  une  position  où  son  devoir  serait  en  opposition 
avec  ses  afi^eclioos,  et  rendre  ainsi  pénible  à  sa  délicatesse  l'accomplis- 
sement rigoureux  de  ce  devoir  ;  —  Par  ces  motifs,  admet  la  réctuatipo , 
fl  nomme  un  expert  en  remplacement.... 

Ou  9  déc.  1834.-C.  d'Aix.-M.  de  Miravail,  cons.  pr. 

(1)  (Tioch  frères  C.  Granior,  etc.)  —  La  coub;  —  Attendu  ;  !•  en 
droit  ;  que  d'après  les  art.  309  et  450  c.  pr.  la  récusation  contre  des  ar- 
|>itres  ne  peut  le  Uire  que  dans  les  trois  jours  de  leur  jiomioation  ;  qu'en 


émis  nn  avis  radicalement  opposé,  en  envisageant  le  délai  do 
l'art.  309  comme  il  a  envisagé  celui  de  l'art.  305  (V.  n*  94).  La 
seule  exception  possible  découle  de  la  solutiou  indiquée  (n^  133), 
concernant  la  récusation  des  experts  choisis  par  les  parties,  quand 
elle  a  lieu  pour  des  causes  antérieures  à  leur  nomination ,  mais 
inconnues  à  cette  époque. —  Il  a  été  jugé  :  l*"  que  la  récusation 
contre  des  arbitres-experts,  proposée  hors  des  trois  jours  de  leur 
nomination,  n'est  pas  recevable,  surtout  lorsque  la  partie  qui 
exerce  cette  faculté  avait  déjà  déclaré  y  renoncer  (Req.,  17  nov. 
1814)  (1)',  — 2*^  Qu'une  récusation  d'experts,  pour  cause  de 
parenté  de  la  partie  qui  récuse  avec  l'un  des  experts,  faite  après 
l'expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi,  est  nulle  et  non  avenue, 
et  les  experts  ont  dû ,  malgré  cette  récusation  ,  procéder  è.  l'ex- 
pertise qui  leur  était  confiée  (Bordeaux,  4  juill.  1832)  (2). 

145.  On  n'est  pas  non  plus  recevable  à  proposer  en  appel 
des  moyens  de  récusation  nou  pressentes  en  première  instance 
«  Gonsidérant,  porte  l'arrêt,  que  les  experts  ont  été  nommés 
d'ofi^e  par  les  premiers  juges;  que  Part.  309  c.  pr.  trace  la 
marche  à  suivre  pour  proposer  les  moyens  de  récusation  \  que 
Bénédit  n'ayant  pas  (ait  statuer  sur  les  moyens  de  récusation  qu'il 
présentev  n'est  pas  recevable  à  les  proposer  en  appel  »  (Bourges, 
l^"*  ch.,  24  Juill.  1832,  M.  Mater,  pr.,  afT.  Bénédit  C.  Pot). 

1 4G.  Formes,  effets  et  jugement  de  la  récusation.  —  On  pro* 
pose  la  récusation  par  un  simple  acte,  signé  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire  spécial  (art.  309).  Ges  expressions  indiquent  que 
l'avoué  n'a  pas  par  lui-même  caractère  pour  exercer  ta  récusa- 
tion, bien  qu'il  l'ait  pour  reprocher  des  témoins  (V.  Enquête, 
n^  349).  Gela  s'explique  par  cette  considération  que  l'experl 
participe  du  juge.  Voilà  pourquoi ,  dit  en  effet  Pigeau  ,  Gomm., 
t.  f ,  p.  362,  la  loi  a  tenu  à  ce  que  la  récusatiou  fût  aussi  solen« 
nelle  que  celle  du  Juge.  —  Jugé  aussi  qu'un  avocat  ne  peut  sans 
mandat  spécial  récuser  des  experts  nommés  en  justice  (Oj-léans, 
11  mai  1821,  aff.  Courtin  C.  Boutet.  —  Conf.  Boncenne,  t.  4, 
p.  473  ;  Bioche,  n<*  84  ;  Gbauveau  sur  Garré,  n^  1 1 75  fer). — Jugé 
cependant  que  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Bordeaux,  lOjanv.  1835),(3).  —  L'acte  contient  les  moyens  de 
récusation  et  les  preuves  à  l'appui,  si  la  nartle  en  possède  ;  sinon 
l'offre  de  la  preuve  testimoniale  (art.  309).  —  EsKe  à  peine  de 
nullité  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  offerte?  Oui.  Il  y  a 
anaiogie  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  289  (V.  Enquête,  n«>  551 


(ait,  la  nomination  de  l'arbitre  Goillot  a  en  lien  le  S  avr.,  et  que  ce 
n'est  que  le  19  août  suivant  que  la  récusation  a  été  proposée;  que ,  dès 
lors  elle  n'était  plus  recevable;  —  2»  Que  d'ailleurs,  Tioch,  notaire, 
véritable  chef  de  la  société  pour  la  sous-fourniture ,  en  se  rendant  oppo- 
sant au  jugement  par  défaut  qui  nomme  le  sieur  Guillot  arbitre,  u% 
formé  cette  opposition  qu'en  ce  qae  le  jugement  accordait  une  proviaioa  ; 
qu'il  a  déclaré  renoncer  pour  lui  et  ses  associés  à, récuser  aucun  des  a^• 
bilres  et  que  son  frère  ne  Ta  pas  désavoué;  — Rejeste. 
Du  17  nov.  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-VaUée,  rap. 

(2)  (Mnller  C.  Gollignan.)  —  La  coub;  —  Attendu  s  !•  que  la  récu- 
sation d'un  expert ,  faiie  hors  du  délai ,  ne  doit  pas  être  suspensive  de 
Popération  dont  il  est  cnargé,  parce  qu'elle  n'a  aucune  existence  légale  ; 
qu'elle  doit  être  réputée  non  avenue  ;  qu'il  n'y  a  devoir  pour  un  expert  de 
surseoir  à  l'exercice  de  ses  fonctions  que  lorsque  la  partie  qui  a  des 
moyens  de  récusation  à  proposer,  en  a  légalement  ^aisi  la  justice ,  oe 
qu'elle  n'a  pas  fait  quand  elle  ne  les  lui  a  déférés  qu'après  l'eipiration 
dn  délai  fixé  par  la  loi;  que,  dans  une  pareille  hypothèse,  l'expert  ne 
peut  être  tenu  de  différer  d'eiécuter  l'arrêt  qui  l'a  nommé;  qn*en  proc  é- 
dant  à  Peipertise,  lui-même  ne  juge  pas  que  la  récusation  estirrecevabl  e  ; 
que  seulement  il  exécute  l'arrêt,  malgré  la  récusation  ;  que,  si  l'on  at- 
tribuait quelque  effet  à  une  semblable  récusation ,  on  blesserait  la  lég  le 
qui  veut  qu'un. acte  nul  le  soit  d'une  manière  absolue  ;  qu'une  telle  doc- 
trine empêcherait  lee  procès  d'arriver  à  leur  terme;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Valence,  nommé  expert  par  arrêt  de  défaut  du  29  avr.  1831,  si- 
gnifié le  29  juill.  suivant ,  et  qu'un  second  arrêt  du  5  août,  rendu  sur 
opposition,  a  maintenu ,  n'a  été  récusé  que  le  2  fév.  dernier  par  Colli- 
gnon,  comme  son  neveu  par  alliance;  qu'aux  termes  du  code  de  pi^cé- 
dure  civile ,  cette  récusation  est  évidemment  tardive. 

Du  4  juill.  1832.-G.  de  Bordeaux,  4*  cb.-H.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  (Gaqueray  de  Dampierre  C.  Renier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qno 
le  fait  de  In  récusation  dont  il  s'agit  est  suffisamment  constaté  par  la  no- 
tification qu'a  reçue  Gaqoeray  de  Dampierre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi» 
par  celte  notification  telle  qu  elle  a  été  faite ,  que  l'acte  de  récusatioB  Ât 
signé  de  Renier  ou  d'un  mandataire  spécial;  que  cette fomalité n'wl  Pli 
prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  309  c.  pr. 

Du  16  janv.  1833«-G,  de  Bordeaux  j  4*  dii 
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et  8aiT.)«  MH.  PJgean«  Comm.,  1. 1 ,  p.  565  ;  Cbaaveaa  sur  Carré,  ' 
H*  1175-4<»;  Bodière,  U  2,  p.  165-,  Bioche,  n^  83-,  TbornSne, 
t.  1,  p.  515,  n'hésitent  pas  non  plus  à  l'enseigner. 

147.  Lorsque  l'expert  proposé  par  l'une  des  parties  est  l'ob- 
jet de  la  part  de  l'autre  partie  d'observations  tendant  à  le  faire 
repousser,  le  jugement  ou  Tarrét  qui  agrée  néanmoins  cet  expert 
D'est  pas  tenu  de  répondre  aux  observations  faites  contre  lui , 
poorvo  toutefois  qu'elles  ne  constituent  pas  la  récusation  auto- 
risée par  l'art.  310  c.  pr.  (Rej.,  13  avril  1840,  aff.  Biadelll, 
û*  161). 

148.  On  ne  communique  pas  à  l'expert  l'acte  de  récusation, 
somme  on  le  fait  au  Juge  de  paix  récusé.  Pigeau ,  Froc,  t.  I, 
p.  373,  en  signale  la  raison  :  C'est,  dit-il,  que  l'expert  if étant 
pas  revêtu  d'une  fonction  publique,  sa  déclaration  ne  serait  pas 
d'an  grand  poids,  comme  celle  du  juge. 

1 49.  La  récusation  suspend  l'effet  de  la  nomination  de  l'ex- 
pert,  puisque  la  prestation  de  serment  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près le  Jugement  qui  la  rejetterait.— MM.  Carré,  n»  1 176,  Favard, 
240,  702,  Boncenne,  t.  4,  p.  473,  remarquent  avec  raison  qu'il  y 
a  une  différence  entre  l'expert  et  le  témoin  dont  la  déposition  est 
reçue  nonobstant  le  reprocbe.  — V.  Enquête ,  n*'6i0  et  suiv. 

1 60.  L'incident  est  jugé  sommairement  à  l'audience  sur  un 
simple  acte  (art.  311).  Des  écritures  ne  passeraient  pas  en  taxe. 
—V.  Matière  sommaire. 

161.  11  y  a  dans  toutes  les  causes  de  récusation  quelque 
chose  qui  touche  à  la  morale  publique,  et  qui  appelle  une  inves- 
tigation sévère  de  la  part  du  magistrat.  Aussi  la  loi  exige-t-eiie 
que  le  ministère  public  soit  entendu ,  et  comme  la  raison  est  la 
méiM,  soii  que  la  nomination  été  faite  d'ofiBce,  soit  qu'elle  émane 
des  parties,  l'audition  du  ministère  public  doit  avoir  lieu  dans 
tontes  les  causes  d^  récusation^  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré 
etCbauveau,  n<»  1177;  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  564,  et  Thumi- 
nes,  1. 1,  p.  515. 

l&ti.  Lorsque  les  causes  de  récusation  sont  constantes,  les 
tribunaux  sont  obligés  de  les  admettre ,  l'art.  283  étant  impéra- 
tif, suivant  la  plupart  des  auteurs  et  une  jurisprudence  nombreuse 
(V.  Enquête,  n<>*  557  et  s.)  ;  mais  ils  ont  tout  pouvoir  pour  appré- 
cier ia  pertinence  des  faits  offerts  en  preuve,  et  rejeter  ou  admet- 
tre l'articulation. —Jugé  que  des  faits  de  récusation,  vagues  et  in- 
slgniûants,  allégués  contre  un  expert,  qui  les  a  déniés,  peuvent 
ne  pas  être  pris  en  considération  par  les  juges,  si  la  partie  qui  a 
allégué  ces  faits  n'en  a  pas  offert  la  preuve  (Bej.,  4  frim.  an  9, 
M,  Rousseau ,  rap.,  aff.  Lesein  C  Odieuvre). 

1 68.  Un  mot,  en  terminant,  sur  les  conséquences  qu'entraîne 
une  récusation  téméraire.  L'art.  314  dispose  que  si  la  récusation 
est  rejelée ,  la  partie  sera  condamnée  en  tels  dommages-intérêts 
qo'il  appartiendra ,  même  envers  l'expert  s'il  le  requiert.  Les 
dommages-intérêts  ne  sont  pas  de  droit,  quoique  la  loi  porte  : 
La  partie  sera  condamnée..,.  Il  faut  qu'un  préjudice  ait  été  souf- 
fert; mais  le  préjudice  peut  consister,  pour  la  partie,  dans  le 
simple  retard  que  subit  l'affaire;  pour  l'expert,  il  consiste  dans 
l'atteinte  portée  soit  à  sa  réputation  et  à  son  honneur,  soit  à  sa 
capacité.  En  outre,  des  conclusions  formelles  doivent  être  prises, 
B^me  quand  il  ne  s'agit  pas  de  l'expert.— V.  MM.  Carré  etCbau- 
veau, n*  1183;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  566;Thomine,  t.  1  , 
p.  516;  Locré,  t.  1 ,  p.  527;  Rodière,  t.  2,  p.  166;  Biocbe, 
n«  90. 

164.  On  remarquera  que  l'expert  qui  croit  devoir  Intervenir 
pour  demander  des  dommages-intéréts ,  ne  peut  plus  demeurer 
expert.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  314,  qui  ne  distingue  pas 
le  cas  où  l'expert  a  réussi  ou  a  succombé,  et  avec  raison  ;  car,  en 
intervenant,  l'expert  s'est  constitué  l'adversaire  de  l'une  des  par- 
ties; et  dans  ce  cas,  c'est  toujours  le  tribunal  qui  pourvoit  à  son 
remplacemeLH,  selon  le  vœu  de  l'art.  313  (V.  n<>  1 62  .—Conf.  Carré 
et  Chauveau,  n^  1 184)  ;  mais  si  l'expert  n'est  intervenu  que  pour 
le  maintien  de  sa  nomination ,  il  en  est  différemment. 

166  Le  lugement  sur  la  récusation  est  exécutoire  nonob- 
stant appel  (art.  312).  Ici,  constatons-le,  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  même  besoin  d'être  prononcée  ,  elle  l'est  virtuellement, 
mais  s'il  s'agissait  d'exécuter  nonobstant  opposition,  une  dispo- 
sition spéciale  et  expresse  serait  nécessaire  (V.  Jugement  [exé- 
cution]).—Au  surplus,  11  ne  peut  être  procédé  à  l'expertise  qu'au- 
tant que  le  jugement  a  été  préalablement  signidé  (art.  147..V.  Ju« 


iremenl).^— Jugé  que  des  experts  ne  peuireit  eommeneer  leur  opé*> 
ration ,  ni  la  reprendre,  si  déjà  elle  a  été  commencée ,  avant  It 
significatioc  du  jugement  sur  la  récusation  (Besançon,  21  Juio 
1813,  aff.  N.,.,  V.  n»  188-1»). 

16^.  Si  la  récusation  a  été  rejetée  par  le  premier  Juge,  l'in* 
firmat^on  du  logement  met  à  néant  l'expertise  faite  malgré  l'apte 
pel  ;  cela  n'est  pas  douteux. 

167.  On  a  prétendu  que  s'il  est  vrai  que  l'appel  du  jngemettl 
qui  rejette  la  récusation  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'expertise  soit 
mise  à  fin,  du  moins  il  ne  résulte  point  de  Part.  512  que  le  tri* 
bunal  puisse  prononcer  au  fond  après  l'expertise. —  Mais  Carré, 
n*^  1179,  soutient  avec  raison  que  puisque  l'appel  ne  suspend 
point  l'expertise,  il  ne  doit  pas  suspendre  davantage  le  jugement 
de  la  contestation. —  En  effit,  11  faut  prendre  la  loi  dans  sa  géné^ 
ralité.  SI  la  récusation  a  été  rejetée,  c'est  que  le  tribunal  Ta  ]u^ 
gée  sans  fondement,  et  s'il  l'a  déclarée  telle,  rien  ne  s'eppose  | 
ce  qu'il  procède  en  conforniité  de  cette  opinion.  Au  reste,  fi  arri- 
vera bien  rarement  que  le  tribunal  ait  à  lugerla  contestation  avant 
que  la  récusation  soit  définitivement  vidée  (ConL  MM.  Favafd, 
t.  4,  p.  703;  Cbauveau  sur  Carré,  eod.,  Rodière,  t.  S,  p.  166). 
Quant  à  MM.  Pigeau,  Proc,  1. 1 ,  p.  374,  et  Bioche,  n*  95,  Ils  pro« 
posent  on  expédient  pour  remédier  à  l'inconvénietit  résultant  de 
l'éventualité  de  l'annulation  du  rapport  :  c'est  de  requérir,  attendu 
l'urgence,  qu'il  soit  procédé  à  l'expertise  par  un  autre  expeil,  4 
l'instar  de  ce  que  décide  l'art.  391  en  matière  de  récusation  dé 
Juge-commissaire  (V.  ce  mot).  —  Hais  ces  deux  cas  ne  sont  pas 
analogues.  Le  maintien  d'un  commissaire  importe  moins  ani 
parties  qu'à  la  justice,  tandis  qull  n'en  est  pas  de  même  du  main* 
tien  d'un  expert.  La  outre ,  la  chicane  aurait  toujours  à  sa  diis- 
position  un  moyeu  d'empêcher  qu'un  expert  procédât  :  ce  serait 
de  le  récuser. 

169.  Reste  une  dernière  question ,  celle  de  savoir  si  le  juge- 
ment sur  la  récusation  est  toujours  susceptible  d'appel.  —  La 
contestation  à  laquelle  une  récusation  donne  lieu  s'engage  sou- 
vent directement  avec  l'expert  récusé  ;  elle  est  distincte  du  débat 
qui  lie  les  parties  ;  elle  touche  d'ailleurs  è  l'intérêt  le  plus  élevé, 
l'honneur,  la  considération  des  citoyens.  Il  semble,  d'après  ces 
raisons,  qu'elle  est  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  quoi* 
qu'ellb  je  soit  élevée  dans  une  cause  qui  n'en  est  pas  susceptible. 
C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  374,  et 
Comm.,  t.  1,  p.  565;  Favard,  t.  4,  p.  703,  n*  4;  Carré  et 
Cbauveau,  n*  1178;  Bioche,  n^94,  opinion  que,  dans  notre  pre- 
mière édition,  nous  n'avons  professée  qu'avec  une  grande  hésita- 
tion. —  Ajoutons  que  les  termes  de  l'art.  312  prêtent  à  cette  iu« 
terprétation,  et  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  l'incident  suive  le 
sort  du  principal,  cette  règle  souffre  exception  quand  il  s'agiH 
d'une  déclaration  pour  incompétence,  connexité  ou  iitlspendance, 
ou  d'une  récusation  de  juge  ;  or  ià  loi  a  souvent  assimilé  la  ré- 
cusation des  experts  à  celle  des  juges,  et  si  jamais  assimilation 
(ut  juste  et  naturelle,  c'est  à  propos  d'Une  question  d'honneur  et 
de  considération.  Toutefois,  la  pratique  est  contraire  ainsi  que 
plusieurs  auteurs.  — V.  MM.  Thomine,  1. 1,  p.  "ild;  BoncenDe^ 
t.  4,  p.  474,  et  Rodière,  t.  3,  p.  165;  ColmetDaage,  p.  84. 

$  7.  —  Du  remplacement  des  experts  en  cas  de  non- acceptation^ 

d* empêchement  ou  de  récusation^ 

169.  L'art.  316  porte  que  «  si  quelque  expert  h^accei^te  pas 
la  nomination  ou  ne  se  présente  point ,  soit  pour  le  serment,  soit 
pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'ac- 
corderont sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place; 
sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le  trlbu«* 
nal.  »  Il  résulte  nettement  de  cette  disposition  que  le  rempla- 
cement de  l'expert  non  acceptant  ou  empêché  est  abandonné 
aux  parties ,  pourvu  qu'il  ait  lieu  avant  le  jour  indiqué  pour  la 
prestation  du  serment ,  ou  bien  au  jour  Indiqué  pour  cette  prés- 
talion,  lorsque  les  parties  se  trouvent  devant  le  juge-commis* 
saire.  Cependant  les  termes  do  l'art.  316  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  un  sens  trop  rigoureux,  et  nous  pensons  en  conséquence 
que  ces  mots  :  Us  parties  s^accorderont  immédiatement ,  ne  s'op* 
posent  pas  à  ce  que  le  choix  des  experts  ^olt  fait  par  elles ,  tant 
que  le  tribunal  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  nommer  d'ofBce  leS 
experts.  Hais  la  nomination  d'office  étant  intervenue,  c'est  chose 
déûnitive,  et  les  parties  ne  sont  pas  (ondées  à  réclamer  le  béni- 
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flce  do  délai  de  trois  Jours  dont  11  est  qDestlon  en  Part.  505 
(V.  n«*  100  8.).  Si  la  DomioatiOD  d'office  n'avait  dû  être  que  coo- 
ditionnelie  et  provisoire,  le  législateur  l'aurait  dit  (ormelieiDent. 
Quoi  qtt'il  en  soit.  Il  a  été  décidé  que  les  Juges,  en  Dommant  des 
experts  d'ofBce,  peuvent  valablement ,  dans  la  prévision  où  l'un 
de  ces  experts  viendrait  à  refuser  son  mandat ,  désigner  à  l'a- 
vance celui  qui  le  remplacera  (ReJ.,  13  avril  1840,  aff.  Biadelll, 
B«  161). 

tHO.  Dans  quelle  forme  est-il  pourvu  au  remplacement  de 
l'expert  décédé  ou  empêché?  Il  a  été  jugé  que  le  remplacement 
d'un  expert,  pour  cause  de  décès  ou  empêchement,  étant  un  simple 
fait  matériel ,  doit  être  demandé ,  non  point  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  incidents,  mais  bien  par  isimple  requête  signifiée 
à  ra\oué  de  la  partie  adverse  (Colmar,  4  Juin  1835)  (1).  — 
Cependant  il  semble  difficile,  dans  le  silence  de  la  loi,  d'ad- 
mettre, avec  cet  arrêt,  que  l'on  paisse  se  dispenser  de  faire 
droit  à  une  demande  qui  serait  présentée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  Incidents;  car  aucune  loi  n'indiquant  la  marche  à  suivre 
en  pareil  cas,  il  ne  dépend  pas  des  Juges  de  créer  une  fin  de 
non -recevoir  ou  une  nullité.  Tout  au  plus,  est-ce  une  question 
de  taxe.  Au  surplus,  dans  la  pratique,  on  ne  procède  pas  autrement 
que  par  voie  d'a\enir  (Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n^  1191  bis), 

Voici  suivant  M.  de  Beileyme,  t.  1,  p.  125,  l'usage  suivi  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  :  «  Le  président  commet ,  par  or- 
donnance sur  requête ,  un  expert  en  remplacement  d'un  autre 
expert  décédé,  malade,  absent  ou  empêché  pur  toute  autre  cause, 
pour  procéder  à  l'opération  ordonnée  par  un  Jugement  ou  une 
ordonnance  de  référé.  L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplace- 
ment, parce  que  rien  ne  Justifiait ,  pour  un  simple  acte  d'exéca- 
tion ,  le^  délai  et  les  frais  q'un  Jugement.  Il  se  présente  même  des 
circonstances  urgentes  dans  lesquelles  il  faut  à  l'instant  pour- 
voir à  ce  remplacement.  Cependant  pour  effacer  toute  apparence 
d'irrégularité ,  lé  tribunal  délègue  ce  pouvoir  au  président  par  la 
disposition  suivante,  que  l'on  insère  dans  le  Jugement  ordonnant 
l'expertise;  «Ordonne  qu'il  sera  procédé,  dans  le  délai  de..,  à  comp- 
ter de  la  prestation  duserment  par  ...experts  que  le  tribunal  com- 
met à  cet  effet ,  serment  préalableioaent  prêté  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal ,  avant  l'audience  et .  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  indication  du  Jour  (pour  supprimer  les  inutiles 
requêtes  et  ordonnances  d'Indication  de  Jour),  et,  en  cas  d'em- 
pêchement ,  ou  faute  de  procéder  dans  le  délai ,  par  tels  autres 
experts  qui  seront  commis,  par  ordonnance  sur  requête  présen- 

(1)  (N )  —  La  coORi  •— CoDftidérant  que  IVt.  316  c  pr.  civ.  a 

prévu  le  cas  où ,  par  on  motif  quelconque ,  il  y  a  lien  de  remplacer  qd 
expert,  et  qu'il  prescrit  qaVo  cas.de  distiidfDce  la  nomioatioD  sera  faite 
d^oiBce  par  le  tribunal,  disposition  qui  s^applique  aussi  aux  pIpe^t^  nommés 
par  les  cours;  —  Que  la  loi  ne  prescrivant  aucun  mode  spécial  ponr  pro- 
voquer cetttf  nomination  d'office ,  on  avait  constamment  admis  comme 
usage  de  préi^enter  une  requête  sur  laquelle ,  après  la  communication  à 
Tavoué  adverse  et  sa  réponse ,  la  cour  rendait  au  bas  de  la  requête  un 
arrêt  portant  nomination  d  un  nouvel  expert ,  en  remp'acement  de  celui 
décédé  ou  empêché;  —  Que  ce  mode  est  plus  économique  et'bieo  pré- 
férable ,  dans  rintérêt  des  parties ,  à  celui  que  Ton  parait  vouloir  intro- 
duire en  employant  la  forme  usitée  pour  les  ineidenls,  forme  qui  suppose 
un  incident  ré«l  et  une  discoséion  contradictoire  présentant  une  question 
lérieuse  a  décider  ;  —  Que  le  remplacement  d'un  expert ,  pour  cause  de 
décès  ou  empêchement,  est  un  simple  fait  matériel  qui  ne  comporte  pas  de 
discussion  contradictoire,  ni  les  formes  prescrites  par  les  art.  337  et  soiv. 
c.  pr.  civ.,  pour  les  incidents  réels  et  sérieux;  qu'il  sufiit  d'indiquer  le 
fait  du  décès  ou  du  refus  de  l'un  des  experts  à  la  cour  par  simple  requête 
communiquée  à  Tavoué  adverse,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour; 

—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  telle 
qu'elle  est  présentée  à  la  cour,  sauf  à  Tavoué  le  plus  diligent  à  se  pourvoir 
ultérieurement  ainsi  qu'il  appartiendra;  compense  entre  les  avoués  les 
Mpens  du  présentarrêt,  et  ordonne  qu'ils  ne  seront  pas  employés  en  taxe, 
li  mis  à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

;>u  4  juin  1835.-C.  de  Colmar,  l'^ch. 

(2)  (Biadelll  C.  Tomasi.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyea  contre 
i'arrêt  interlocutoire  du  14  juill.  1835,  tiré  d'un  prétendu  défaut  de  motifs  : 

—  Attendu  que  deux  experts  précédemment  nommés  n'avaient  pas  accepté 
la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et  qu'il  y  avait  lien  de  les  remplacer, 
aux  termes  de  l'art  316  c.  pr.  civ.;— Que  l'arrêt  qui  a  nommé  dt 
nouveaux  experts  est  fondé  sur  le  refus  de  ceux  ,qui  avaient  été  d'abord 
désignés,  et  qu'ainsi  il  est  suffisamment  motivé;  —  Que  les  observations 
du  demandeur  contre  un  des  experts  désignés  par  Biadelli  ne  constituaient 
pas  la  récusation  autorisée  par  l'art.  310  c.  pr.,  et  que  l'arrêt  attaqué  aj 


tée  par  la  partie  la  pins  diligente,  par  le  président  da  trlbuDil, 
à  (Indiquer  l'opération),  et  le  procès- verbal  de  rapport  sera  dé* 
posé  au  greffe....,  etc.,  ou  adressé  au  greffier  du  tribunal  par  la 
poste  et  sous  paquet  chargé  (pour  éviter  les  frais  de  voyage  de 
l'expert,  lorsque  l'expertise  a  lieu  dans  un  autre  déparlement),  s» 

tm.  Du  reste,  le  Jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  remplacement 
d'experts  déjà  nommés,  et  qui  ont  refusé  la  mission  à  eux  confiée, 
désigne  de  nouveaux  experts,  motive  suffisamment  cette  mesure 
en  disant  qu'elle  a  été  commandée  par  le  refus  des  premiers 
experts  (  ReJ.,  13  avril  1840)  (2). 

f  Uti.  Il  faut  compléter  cette  matière  par  Part.  315,  qui  pré- 
voit le  cas  où  les  experts  nommés  en  premier  lieu  seraient  récasés. 
Il  porte  :  «  Si  la  récusation  est  admise,  11  sera  «To/flce,  par  le 
même  jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  on  de  nouveaux  experts 
à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  »  Ainsi ,  dans  ce  cas  «  les 
parties  ne  sont  pas  consultées- préalablement  comme  cela  a  lieu 
dans  le  cas  de  l'art.  316  que  nous  venons  d'analyser,  et  par 
conséquent,  le  iugement  peut  être  mis  à  exécution  Immédiate- 
ment, sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  l'art.  305  (Conf.  Carré 
et  Chauveau ,  n^  1 180;  Rodière,  t.  2,  p.  166  ;  Bioche,  n*  89.  — 
contra^  Demian,  p.  329;  Delaporte,  t.  1,  p.  298;  Ravard,  t.  4, 
p  703  ;  Colmet  Daage,  p.  84).  Cependant ,  disent  MM.  Carré  et 
Chauveau,  n*  1180,  note,  si,  d'un  commun  accord,  les  parties  re- 
nonçaient à  se  servir  du  Jugementcontenant  la  nomination  d'offiee, 
rien  ne  s'opposerait ,  les  choses  étant  entières ,  è  ce  que  les  ex- 
perts de  leur  choix  procédassent  è  l'opération  (Conf.  Pigetu, 
Comm.,  t.  1,  p.  565).— V.  à  cet  égard  n»  94. 

$  8.  —  Serment  det  experts,  Sof^mation^  présence  dee  porHet  p 
indêcation  du  moment  des  opérations, 

1  US.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  doivent  prêter 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions  (art.  505, 
315).— Jugé  :  1«  que  l'ord.  de  1 778,  qui  règle  la  forme  de  procéder, 
dans  lei  échelles  du  Levant,  pour  oonnalire  la  valeur,  l'état,  le  dé- 
périssement des  marchandises,  et  qui  notamment  exige  que  les  ex* 
perts  nommés  par  le  consul  prêtent  serment  avant  de  commencer 
leurs  opérations,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1781 
(Cass.,8ou9marsl831, aff. Crus, V.Consul,n*  74};— 2«Qaeles 
experts  chargés  de  vérifier  l'existence  des  vices  rédhibitolras,  doi- 
vent au  préalable  prêter  serment  (Rouen,  24  août  1842)13) .  et 
en  effet,  la  discussion  de  la  loi  de  1838  démontre  que  l'intentloo 
du  législateur  a  été  que  toutes  les  formalités  tracées  par  le  code 

pu ,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ne  pas  s'occuper,  dans 
ses  motifs,  de  ces  observations;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'art. 
316  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  parties  n'éiaient  pas  d'accord  pour  la 
nomination  de  nouveaux  experts,  et  que,  dés  lors,  cette  nomination  a  de 
être  faite  d'office,  et  qu^,  dans  la  prévision  de  la  non-acceptation  par  un 
dns  experts  qu'elle  nommait,  la  cour  royale  de  Bastia  a  pu  en  désigner  an 
autre  qui  le  remplacerait,  le  cas  échéant;  —  Que  cette  désignation ,  qui 
avait  pour  objet  d'abréger  la  procédure  et  d'éviter  de  nouveaux  frais, 
n'est  point  contraire  à  l'art  316,  et  n'est  interdite  par  aucune  disposition 
de  loi  ;—  Par  ces  motifs,  rejette  les  deux  moyens  proposés  contre  l'arrél 
inierloculoire  du  14  juill.  1835. 

Du  13  avril  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porulis.  1*»  pr.-ThU ,  iap.« 
Laplagne,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Ledru-Rollin    av. 

(3)  (  Vaussard  C.  de  Croix.  )  -  La  coua  ;  -  Attendu  que  si  la  loi  du 
20  mai  1838  ne  contient  aucune  disposition  relative  au  serment,  on  ne 
peut  induire  du  silence  de  cette  loi  rien  antre  cbose,  si  ce  n'est  que  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure,  en  matière  d'expertise,  se- 
ront observées;  qu'ainsi ,  les  experts  prêteront  serment  ;  qne  ce  point  e 
été  positivement  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  et  ne  peut  éti« 
lobjet  d'aucun  doute;  qu'il  suit  de  là  que  l'expert  Beaudooin  n'ayant  pas 
prêté  serment ,  son  procès-  verbal  doit  être  annulé  ;  —  Attendu,  toutefois, 
iue  cette  nullité  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  rejeter,  comme  n'é- 
tant pas  recevable,  l'action  de  Vaussard;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de 
1  aru  3  de  la  loi  précitée,  l'action  rédbibitoire,  lorsqu'il  s'agit  de  boiterio 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal,  doit  être  intentée  dans  le  délai  de 
neuf  jours,  sous  peine  de  n'éire  plus  recevable,  et  si,  sous  la  ffléme  peine, 
d'après  l'art.  5,  Tacbeleur  doit,  dans  le  même  délai,  provoquer  la  nomi- 
nation d'experts,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  peine  soit  également  appli- 
cable lorsque  les  experts  n'ont  pas  fait  ou  commencé  dans  les  neuf  jours 
l'opération  dont  ils  sont  chargés;  que  l'art.  5,  à  cet  égard ,  ne  manifeste 
qu'un  vœu,  c'est  qne  les  ex perU  opéreront  dans  le  pins  bref  délai;  — 
-  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  le  procès-verbal  de  l'expert 
Beaudouin, étant  annulé,  faute  de  serment,  rien,  dans  la  loi  ne  met  obsta- 
cle à  ce  gua  tit  nouveaux  experts  soient  nommés,  quel  que  soit  d'ailleurs 
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de  prooédare  ftassent  obsenréas  en  cette  matière  (V.  Tlces  rédbl- 
bitoires).— V.  eo  ce  sens  un  arrêt  rendu,  en  matière  de  vlce.« 
rédhibiloires,  par  Tappltcatlon  de  l'ordonnaoce  de  police  du  S6 
mars  1850  (Req.,  29  janv.  1844^  aff.  Avice,  V.  Sarment). 

1114.  Néanmoins,  et  d*aprè^  un  arrêt,  si  l'expert  est  un 
homme  public  déjà  assermenté  pour  le  genre  d'opérations  auxquel- 
les il  doit  procéder,  tel,  par  exemple,  qu'un  courtler*]uré,  la  pres- 
tation de  sermput n'est  pas  nécessaire  (Rennes,  17  août  181 2, aff. 
Rosset,  V.  n*  33i);  mais  la  loi  ne  fait  pas  cette  exception,  et 
c'est  pour  chaque  procès  dans  lequel  il  est  commis,  qu'un  expert 
doit  prêter  serment.  Autrement,  et  si  des  experts  assermentés 
étalent  nommés  avec  d'autres,  il  seraft  bizarre  que  les  uns  fussent 
dispensée  du  serment,  tandis  que  les  autres  y  seraient  astreints. 

4116.  La  formalité  du  serment  est  substantielle  (Coof.  Cass., 
Smars  1831, aff.  Gros, v*Gonsul,n* 74). D'où  il  résulte:  1* qu'elle 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Bourges,  13  Juin  1820)  (1); — 
2*  Qu'elle  doit  être  mentionnée  d««ns  le  procès-verbal  à  peine  de 
nullité  (même  arrêt,  aff.  Gros).  Néanmoins,  sous  l'ord.  de  1667,  en 
fugeait,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi ,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'annuler  l'expertise  pour  défaut  de  prestation  de  serment 
(Req.,  12  vend.  6,  aff.Duprez,  V.  n»  167.) 

f  IftH.  Mais  l'ordre  public  n'est  pas  tellement  intéressé  à  ce 
que  le  serment  soit  prêté ,  qu'il  ne  dépende  des  parties  majeures 
el  maîtresses  de  leurs  droits  d'en  dispenser  les  experts  (Gonf. 
moilf  de  l'arrêt  de  Bourges  qui  précède);  et  dans  la  pratique , 
eette dispense  a  lieu  fréquemment.  On  y  trouve  l'avantage  d'éviter 
des  frais  et  des  retards.  —  Aussi  a-t  il  été  très-bien  Jugé  1*  que 
les  parties  qui  ont  nommé  des  experts  et  les  ont  dispensés  du 
nerment,  ne  peuvent  demander  la  nullité  de  leur  opération,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  l'ont  pas  prêté  (Florence,  2*  ch.,  23  Juin  1810, 
nff.  Cheni  C  N...);  —  2*  Que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à 
ee  qu'un  tiers  expert ,  choibi  par  les  deux  experts  nommés  par 
les  parties  et  pour  les  départager,  opérât  sans  prestation  préa- 
lable de  serment,  ces  parties  ne  sont  plus  recevables,  ensuite,  à 
demander  la  nullité  de  l'expertise  pour  défaut  de  cette  prestation 
(Req.,  21  Juill.  1830)  (2). 

fll9.  Par  application  de  ce  principe  que  la  nullité  résultant 
de  l'omission  du  serment  n'est  pas  d'ordre  public,  il  a  été  décidé, 
sons  l'empire  de  Tord.de  1667  :  1*  que  ce  moyen  était  couvert  par 
le  silence  des  parties  en  appel  (Req.,  12  vend,  an  6)  (3),  ce  qui 
était  une  conséquence  de  la  jurisprudence  retracée  au  n*  165; 
—  2*  Que  la  nullité  résultant  de  la  non -prestation  du  serment 
est  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond 
Nanry,  6  Juill.  1838,  V  ch.,  préf.  de  la  Meurthe,  extrait  de 
M.  Garnier,  jur.  de  Nancy ,  v*  Expertise,  n«  9). 

f  SU.  Cette  faculté  de  dispenser  les  experts  du  serment  ap- 

rincoBvénient  résaliaDt  du  défaut  de  proeès-vf  rbal  régulier  dans  qd  bref 
délai  ;^Atl»ndu,  en  ce  qui  touche  la  miseioD  à  confier  aux  experts,  que, 
par  la  quittance  du  12  juin  dernier,  enregistrée  k  Beroay,  Vaassard  a 
eiigé  du  marquis  de  Croix  une  garantie  générale  pour  le  cas  de  boiterie  ; 
qu^aiosi  les  ei|ieru  ne  devront  pas  seulement  rechercher  si  le  cheval 
vendu  à  Vaussard  est  atteint  du  vice  rédhibitoire  de  boiterie  intermittente 
po«r  cause  de  vieux  mal ,  mais  constateront  encore  toute  espèce  dp  boi- 
terie, et  en  indiqueront  la  cause  et  la  date  ;  ^Déclare  nul  le  procès-verbal 
dressé  par  l'expert  Beaadouin,  et  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  les 

sieurs ,  experts,  ledieval  vendu  par  le  marquis  de  Groii  à  Vaussard 

sera  visité;  que  les  experts  diront  si  ce  cheval  est  atteint  de  boiterie,  et, 
en  cas  d^affirmative,  eo  indiqueront,  s'il  est  possible,  la  cause  et  la  date  ; 
nomme  M.  le  conseiller  Boivia-Cbampeaux  pour  recevoir  le  serment  des 
experts,  etc. 

Du  24  août  1842.-C.  de  Rouen,  !■*  ch.-M.  Renard,  pr. 

(1)  (Fillooière  C.  Dutremblay) — La  cour;— Considérant  que  les 
experts  peuvent  être  dispensés  du  serment  par  les  parties,  mais  que  dans 
Te^péce  ils  ne  l'ont  pas  été,  et  qu'en  cet  état  ils  ne  pouvaient  recevoir  leur 
caractère  que.  du  serment  qu'ils  prêtent  en  justice  ;  que ,  dans  l'espèce, 
ceux  qui  ont  fait  Testimation  ne  l'ont  pas  prêté  ;  que  cette  omission  est 
d'autant  plus  extraordinaire  qu'il  y  a  trois  avoués  en  cao8e  ;  qu  une  des 
parties  elle-même  est>un  avoué,  et  que  de  tonte  part  ce^  vice  pouvait  être 
aperçu;  —  Déclare  le  procès-verbal  nul;  — Ordonne  que,  par  trois  nou- 
veaux experts  dont  les  parties  conviendront  dans  la  quiniaine  de  ce  jour. 

Ou  15  juin  1820.-G.  de  Bourges,  i'«ch.-ll.  Salle,  1*'  pr. 

'  (2;  Etpéet  s  —  (Paiofan  C.  Os^mond.)  ~  Le  tribunal  de  Redon  avait 
iédaré  valable  une  expertise  à  laquelle  un  troisième  expert  avait  concouru, 
saoe  avoir  préalablement  prêté  serment,  —  Pourvoi  de  Painfaa  pour  vio« 
lation  des  art.  36ft  ei3i5  e.  pr.  —  Anét. 


partlent  aux  seules  parties. —  Les  tribunaux  commettraient  donc 
un  excès  de  pouvoir  en  se  l'arrogeant.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé 
qu'ils  peuvent,  sans  le  soumettre  à  la  prestation  de  serment, 
charger  un  liomme  de  l'art  de  diriger  certains  travaux  (Bordeaux, 
28  mars  1831,  aff.  com.  de  Châtres,  V.  n*  20-2«).  Mais  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  expertise  propre- 
ment dite. 

t  ••.  Enfin ,  le  consentement  pour  les  dispenses  da  serment 
est  valablement  fourni  par  les  conclusions  ou  a  l'audience  même, 
sauf  au  tribunal  à  en  donner  acte,  afin  qu'il  soit  bien  et  dûment 
constaté,  ou  enfin  après  l'audience,  par  un  simple  acte  d'avoué. 

170.  Devant  quel  magistrat  le  serment  est- il  prêté?  L'art. 
305  dit  qu'il  le  sera  devant  un  Juge-commissaire  nommé  par  le 
jugement  même  qui  ordonne  l'expertise,  que  néanmoins  le  tribu- 
nal pourra  ordonner  que  les  experts  prêteront  serment  devant  le 
fuge  de  paix  du  canton  oi»  ils  procéderont;  mais  cette  dernière 
disposition  n'est  nullement  limitative.  Ici,  le  législateur  n'a  parlé 
(\\iepermodumexemptij  et  le  tribunal  puise  dans  les  circonstances 
propres  à  chaque  cause  et  dans  la  nécessité  des  lieux  et  des  temps, 
le  droit  de  désigner  toiyt  autre  magistrat ,  ou  même  de  confier  ce 
soin  à  un  tribunal  étranger,  car  la  disposition  de  l'art.  1033  est 
applicable  en  cette  matière  (Gonf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  700, 
n*  4;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1167  bis,  et  Pigean,  Com.,  t.  1, 
p.  359  et  560;  V.  Inst.  civ.  [cemm.  rogat.])  —  U  a  été  néan« 
moins  reconnu  que  la  délégation  ne  devait  être  adressée  qu'au  Juge 
de  paix  du  canton  de  l'expertliie  (Bruxelles,  i  1  et  20  fév.  1833).  — - 
«  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Beileyme,  t.  1,  p.  269,  tous  les  Juge* 
ments  de  nomination  d'expert  portent  que  le  serment  sera  reçu, 
avant  l'audience,  par  le  président  ou  le  Juge  qui  le  remplacera.  » 

—  V.  n*  160. 

191.  La  prestation  da  sennent  est  an  commencement  d'exé- 
cution du  Jugement,  et  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  le  Jugement  a  été  signifié ,  et  cela  quand  bien  même  l'exé« 
cution  provisoire  aurait  été  ordonnée,  car  l'art.  147  c.  pr.  con- 
tient à  cet  égard  une  règle  invariable  et  dont  les  Juges  ne  peuvent 
affranchir  les  parties  qu'autant  qu'elles  y  prêtent  les  mains  (V. 
lugem.  [exécution]).  Mais  la  nullité  d'une  exécution  anticipée  se 
couvre  parun  acquiescement  exprès  ou  tacite.  Et,  par  exemple,  il 
suffit,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt ,  qu'en  exécution  d'un  arrêt  qui 
désigne  des  experts,  lesquels  procéderont,  4ans  le  cas  où  les  par- 
ties n'en  nommeraient  pas  dans  un  certain  délai,  ces  parties  aient 
elles-mêmes  nommé  les  experts,  pour  qu'elles  soient  non  rece- 
vables à  se  faire  un  moyen  de  ce  que  la  cour  d'appel^aurait  or- 
donné l'exécution  de  son  arrêt  avant  même  qu'il  eût  été  signifié 
(ReJ.,2  mars  1836  (4);  V.  aussi  Req.,  30  nov.  1824,  aff.  Plan- 
chou,  n*  205,  et  Jugem.  [exécut.]  ). 

La  coui;  —  Attendu  que  le  seul  vice  de  forme  reproché  au  pmcès- 
verbai  des  experts ,  par-devant  les  juges  d'appel ,  était  tiré  de  ce  que  les 
deux  experts  s'en  étaient  joint  un  troisième  qui  n*avait  point  prêté  serment; 

—  Attendu,  qu'à  cet  égard ,  Tarrèt  attaqué  considère  que  les  deux  ex- 
perts choisis  par  les  parties,  en  appelant  a  leurs  opérations  un  troisième 
expert ,  n^ont  fait  qu'user  d^un  droit  que  les  parties  leur  avaient  expres- 
sément accordé  en  les  nommant;  que  Paiofan  ayant,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  procès-verbal  dVxpertise ,  consenti  à  ce  que  le  ti^rs  expert  opérât 
sans  prestation  de  serment  préalable ,  il  ne  peut  plus  se  faire  un  grief  do 
défaut  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  «  pour  argu«>r  de  nulliié  le 
rapport  an(||ie1  cet  expert  a  concouru;  ~  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu ,  au  surplus,  que  les  deux  autres 
vices  de  forme ,  reprochés  au  même  proces-verbal  pour  la  première  fois 
devant  la  cour,  s'ils  avaient  existé ,  auraient  également  été  couverts  par  le 
consentement,  et  par  le  fait  de  Painfan  lui  même. 

Du  21  juill.  1850. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Lasagai ,  rap.* 
Lebean,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

(3)  (Doprex  C.  Vanberrer.)  —  Le  tsibunal;  —Considérant  que  l'or- 
donnance de  1667  ne  prononce  pas  les  peines  de  nuHilédes  procès-ver- 
baux de  visite  des  experts,  faute  par  eux  de  n'avoir  point  prêté  serment; 
que,  d'ailleurs,  cette  omission  a  été  couverte  par  le  silence  de  Doprei  de» 
vaut  les  juges  d'appel;  —  Rejette.  , 

Du  12  vend,  ao  6.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gandon,  pr.*Lodève,  rap.< 

(4)  Eipèet  :  —  (Roy  el  Duval  C.  Fongy  el  Besnard.)  —  La  cour  de 
Rouen  ,  statuant  par  arrêt  do  26  juill.  1852  »ur  une  cause  qui  s'agitait 
entre  les  sieurs  Roy  el  Duval  et  les  dame  Fongy  et  Besnard  ,  avait  or- 
donné que  les  parties  conviendraient  d'experts,  dans  le  délai  d'un  mois, 

1à  pariir  de  la  prononciation  de  l'arrêt ,  faute  de  quoi  elle  nommait  d'office 
des  experts  qu^elIe  désignait  d'ores  et  déjà.  —  Im  sieurs  Roy  et  Duval 
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199.  Faot-Il  obsenrer  pour  rexécuUon  le  délai  de  l*art.  450 
e.  pr.?  Jugé  qu^une  expertise ,  ordonnée  par  un  Jugeoaent ,  peut 
être  foite  dans  le  délai  de  rappel,  pourvu  qu'elle  le  soit  après  la 
huitaine  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  et  avant  que  rap- 
pel en  ait  été  interjeté  (Amiens,  25  nov.  1824,  aff.  Polie,  V.  Ap- 
pel civil,  D*  596,  et  \^  Jugement  [exécution]).  —  Toutefois, 
il  a  elé  jugé  que  si  un  Jugement,  ordonnant  une  expertise, 
a  été  signifié  et  exécuté  sur  simple  extrait  et  sans  rédaction 
préalable  de  qualité,  la  partie  qui  a  reçu  la  signiflcation  ne  peut 
exciperde  ces  circonstances  comme  opérant  nullité,  alors  qu'elib 
a  conclu  elle-même  à  l'exécution  de  l'arrêt  en  cet  état;  qu'au 
surplus,  ce  moyen  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  (ReJ.»  19  Juill.  1857,  aff.  Lebarrois, 
V.  n*  23-5»). 

i9S.  On  n*est  pas  obligé  d'attendre,  pour  la  prestation  du 
serment  des  experts,  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'art.  305. 
—11  a  été  Jugé  en  effet  que  la  partie  qui  veut  s'en  tenir  à  la  no- 
mination faite  d'oflSce  par  le  tribunal,  peut  faire  aux  experts  la 
sommation  nécessaire  pour  prêter  serment,  avant  même  l'expi- 
ration do  délai  de  trois  Jours  accordé  par  la  loi  pour  la  no- 
mination des  experts  à  l'amiable  (Toulouse,  3  Janvier  1816, 
arrêt  rapporté  sous  la  décision  qui  va  suivre).  —  En  effet, 
la  partie  qui  poursuit  la  prestation  du  serment  des  experts 
nommés  d'office ,  manifeste  as$ez  sa  volonté  de  ne  pas  leur  en 
substituer  d'autres,  pour  que  l'observation  du  délai  présente  la 
moindre  utilité  (V.  n^  97).— Et  dans  une  affaire  où  les  experts 
nommés  d'office  avaient  prêté  serment  devant  le  Juge-commis- 
saire avant  la  signification  du  jugement,  il  a  été  décidé  que  l'ad- 
Tersalre  n'était  pas  fondé  à  puiser  là  on  moyen  de  nollité  ;  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'avait  été  fait  usage  de  l'ordonnance  qo'après  cette 
signification  (Req.,  25  Juill.  1820)  (1).— Toutefois,  if  a  été  Jugé 
que  la  désignation  d'experts  faite  par  le  Juge  ne  peut  sortir  ses 
effets  qu'après  l'expiration  des  trois  Jours  qui  doivent  être  laissée 
aux  parties  pour  en  convenir  à  l'amiable;  qu'ainsi,  est  nulle  one 
expertise  faite  par  des  experts  nommés  d'office ,  qui  ont  prèle 
serment  dans  les  trois  jours  de  la  signification  do  Jogenent 
(Bruxelles,  23  Janv.  1817)  (2),         

nonuBèreat  lears  eipertf ,  aTaot  qae  l'arrêt  leur  eût  été  signifié.  Il  est  à 
ranarqaer  qn'après  ia  significatioD  de  cet  arrêt ,  les  avoués  des  parties 
déciarêreat  se  préseoler  voiontairemeDt  au  greffe  pour  nommer  les  ex- 
perts dont  les  parties  étaient  convenaes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sienrs  Roy  et  Dnval ,  en  ce  qae 
l'arrêt  attaqué  a,  contrairement  aax  dispositions  des  art.  147  et  305  c. 
pr.,  nommé  d'office  des  experts ,  avant  qae  les  parties  eussent  été ,  par 
la  signification  de  l'arrêt,  mises  en  demeure  d'en  dioisir  elles-mêmes. 
8oas  ce  rapport,  disaient-ils,  il  y  a  violation  de  l'art.  305  c.  pr.,  el  il 

La  également  violation  de  l'art.  147  du  même  code;  car  désigner  d'of- 
9  des  experts  qui  devront  procéder,  si  les  parties  n'en  nomment  pas 
dans  le  délai  d^un  mois  à  partir  de  l'arrêt ,  et  même  alors  qoe  cet  arrêt 
n^aurait  pas  été  signifié,  c'est  dire  que  l'arrêt  pourra  être  exécuté  avant 
d'avoir  été  signifié.— On  répondait  que  les  parties  avaient  nommé  les  ex- 
perts convenus  entre  elles  longtemps  après  le  délai  fixé  par  l'art.  305  ; 
qu'ainsi  le  but  de  la  loi  avait  été  rempli,  et  le  droit  des  parties  conservé 
el  au  delà  ;  que  eette  même  conclusion  repoussait  la  violation  prétendue 
de  l'arl.  147  qui  était,  d'ailleurs,  totalement  inapplicable  à  l'espèce.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  e»  ch.  du  cons.). 

La  coim  ;  •—  Attendu  que  les  parties  s'étant  présentées  volontairement 
au  greffe  pour  nommer  les  experts  convenus  entre  elles,  elles  n'ont  pas 
été  prifées  du  droit  qui  leur  était  attribué  par  la  loi  de  nommer  des  ex- 


Rej«*tte  ce  moyen. 

Du  2  mars  1836.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Moreau ,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Letendre*de-Tourville ,  av. 

^1)  E<p^.— (Coste-ChamperonC.  Loxes ,  etc.)— Par  arrêt  du  3  janv. 
1816,  la  cour  de  Toulouse  s'était  prononcée  en  ces  termes  :  «Attendu  que 
le  second  moyen  de  nullité  prononcé  par  la  dame  CosteChamperon  contre 
la  relation  des  experts,  est  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  507  c. 
pr.,  en  ce  que  le  jugement  qui  commettait  les  experts  ayant  été  signifié 
le  14  déc,  les  experts  forent  cités  pour  prêter  serment  le  12  du  même 
mois ,  par  où  le  délai  de  trois  jours  accordé  aux  parties  pour  nommer  les- 
dits  experts  à  l'amiable  ne  fut  point  observé;  mate  indépendamment  que 
l'art.  S07  e«  pr.  ne  porte  pas  qu'il  Mra  exécuté  k  peine  de  nullité ,  il  est 
évident  qu'il  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  parties  voudraient  s*acçor- 
dtr  pe V  sabsUtoar  des  sj^pcrts  de  leur  oImhi  à  otu  déjà  nommés  d'office  ; 


194.  81  le  Jugement  est  par  déliiot;  fi  fàot,  afaiit  Urat,  le 
signifier  à  avooé  oo  à  partie,  selon  que  le  défaut  est  fauté  decon- 
clore  00  de  comparaître,  etattendnalahuitalnesulvante  (V.  n*  110). 
—  Mais  il  est  irrégulier  de  faire  prêter  serment  à  des  experts 
avant  d'avoir  signifié  leors  noms  à  la  partie  adverse,  et  d*a\oIr 
laissé  écouler  le  délai  accordé  par  la  récusation.  Au  reste,la  partie 
qui  a  assisté  à  ia  prestation  du  serment  sans  réserves  ni  protesta- 
tions, ne  peut  ultérieorement  exciperde  cette  irrégularité  (Nancy, 
2*  cb.,  23  nov.  1841,  aff.  Grandelbtick,  extrait  de  H.  Garnier,  Ju- 
risp.  de  Nancy,  v*  Expertise,  n*  10). 

f  76.  Ces  formalités  étant  remplies ,  requête  est  présentée 
au  Juge-commissaire  à  l'effet  d'obtenir  Jour  et  heure  pour  la  pres- 
tation du  serment ,  el  le  Juge  met  son  ordonnance  au  bas  de  la 
requête.  Telle  est  du  moins  la  marche  tracée  par  l'art.  307. 
Mais  généralement  la  requête  n'est  présentée  qu'après  avoir  de- 
mandé aux  experts,  eu  même  temps  qu'on  les  informe  de  leur  no 
minalion,  le  Jour  et  l'heure  qui  leur  conviennent,  afin  de  pouvoir 
les  indiquer  au  Juge.  —  On  ne  dresse  pas  procès- verbal  de  la 
délivrance  de  Tordonnance.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  de  Belleyme, 
t.  2,  p.  269  :  «  Il  suffit,  quand  il  y  a  lieu,  dit  cet  honorable  ma« 
gistrat ,  d'un  permis  d'assigner  à  Jour  et  heure  au  bas  de  la  t& 
quête.  »  Il  n*en  est  pas,  en  effet,  de  rexpertise  comme  de  Ten* 
quête ,  qui  doit  être  commencée  dans  un  délai  prescrit,  à  partir 
de  l'ordonnance  délivrée  par  le  Juge  à  l'effet  de  citer  les  témoins 
(V*  Enquête,  n**  123  et  suiv.).  Cependant,  dans  quelques  tribu- 
naux ,  il  est  d'usage  de  constater  la  .délivrance  de  l'ordonnance 
ao  procès-verbal  d'expertise.  Mais  nous  n'approuvons  pas  cette 
pratlqoe,  dont  noos  cherchons  en  vain  les  avantages. 

1 7S.  Est-il  nécessaire  qoe  la  partie  adverse  soit  somibée 
d'assister  ao  serment?  L'art.  S07  prête  à  la  négative.  —  Mais, 
d'one  part,  l'art.  91  du  tarif  alloue  une  vacation  aux  avoués  com- 
.  parants  (▼.  Frais  et  dépens);  d'autre  part,  l'art.  305  porte  qu'en 
cas  de  présence  des  parties  au  serment ,  l'indication  par  les  ex- 
perts du  Joor  et  de  l'heure  où  commenceront  leurs  opérations , 
vaut  sommation  de  s'y  trouver.— Enfin,  la  pratique  a  consacré  la 
nécessité  de  la  sommation  et  les  auteurs  sont  tous  favorables  à 
eette  Interprétation  qui  doit,  ce  semble,  être  suivie  (Conf. 

d'où  celle  conséquence  que  le  délai  de  trois  jours  n'est  nécessaire  que  dans 
le  cas  où  le  poursuivant  a  l'intention  de  concourir  à  ce  choix  amiable; 
mais  qu'il  devient  inutile  lorsqu'il  manifeste  une  intention  contraire;  et 
il  n'y  a  pas  de  manifestation  plus  formelle  de  sa  part  que  l'acte  par  lequel 
il  annonce  à  sa  partie  adverse  qu'il  fait  d'ores  et  déjà  citer  les  eiperts  d'of- 
fice pour  prêter  leur  serment.  En  un  mot ,  le  délai  de  trois  jours  n'est 
pas  de  rigueur  ;  son  observation  ne  constitue  pas  une  des  formalités  sob- 
■tantielles  de  la  procédure  ;  elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  et 
aui  termes  de  l'art.  1030,  même  code,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
'  être  déclaré  nul.  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi; 
—  Par  ces  motifs ,  etc.  >  ^  Pourvoi. —  ArréU 

La  coua;  —  Attendu,  snr  le  moyen  proposé  par  le  demandeur  contrs 
la  première  partie  de  l'arrêt  du  3  janvier  1810,  fondé  sur  ce  que  Tordon- 
nance  du  juge  qui  a  reçu  le  serment  des  eiperts  qui  ont  procédé  à  la 
première  estimation ,  a  été  rendue  le  12  décembre  1811,  et  que  les  joge- 
medts  qui  ont  ordonné  cette  première  estimation  n'ont  été  srgnîBés  que 
le  14  du  même  mois  à  l'avoué  de  la  dame  Coste  Cbamperon  ;  d'où  l'on 
conclut  que  l'ordonnance  du  juge  a  été  rendue  et  le  serment  prêté  avant 


Du  25  juill.  1820.-C.  G.,sect.  r»q.-MM.  Henrion,  pr.-Duooycr,  rap. 

(2)  (N...  C.  N...)->La  coua;  — Attendu  que  le  jugement  qui 
nomme  les  experts  d'office  n'a  été  signifié  que  le  26  juin  1815,  et  que 
leur  prestation  de  serment  devant  le  jogeniomroissairo  a  eu  lieu  le  29  du 
même  mois  j  —  Attendu  que  les  experts  ne  sont  nommés  d'ofBce  par  le 
juge  que  pour  autant  que  les  parties  n'auraient  pas  nommé  des  experts 
dans  les  trois  jours  après  la  signification  du  jugement;  que  la  nomination 
d'office  par  le  juge  ne  petit  sortir  eon  effet  qu'après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai ;  d'où  il  suit  que  pendant  ce  délai  les  experts  nommés  d'office  roat  saut 
qualité;  — Que,  dans  l'espèce,  la  prestation  de  serment  du  29  juin  doit 
être  regardée  comme  non  avenue ,  et  par  suite  leurs  opérations  ulté» 
rieores;  — Attendu  que  l'art.  315  c.  pr.  prescrit  que  la  sommation  an 
parties  pour  être  présentes  à  Texpertise  doit  contenir  le  Jour  et  Thenre 
indiqués  par  les  experts;  que  la  sommation  du  8  juillet  1815  notifiée  à 
riotimé  ne  fait  pas  mention  de  Theure  k  laquelle  les  experts  commence- 
raient leurs  opérations;  que  celte  omission  empêchait  rappelant  d'être 
présent  à  l'expertise  et  de  faire  ses  observations  aax  experts;  «^  Met  le 
jugement  dont  appel  au  néant;  déclare  nuls  les  rapporH  4*eiDert8«  ét^ 

Do  23  janv,  1817..C.  d'appel  de  Bruxelles,  1>«  chT 
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MM.  06laporte ,  t«  i,  p.  295;  Demiau»  p.  226;  Pigeaa,  Froc, 
t.  i ,  p.  575  ;  Carré  et  Chaaveaa,  n*  1 1 71;  Favard,  t.  4,  p.  702  ; 
BoDoeiiDe,t.  4,p.471;  Thomine,  t.  1,  p.  511  ;  Bioche,  n'*  113). 

179.  La  sommation  cootieut  copie  de  l'ordonnance  dûment 
enregistrée.  Cd^rré,  ntsuprà,  pense  même  que  la  simple  signiGca- 
tiOD  de  l'ordonnance  suffirait  pour  mettre  la  partie  en  demeure , 
et  ffwt  aussi  notre  sentiment. 

fl78.  tes  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  de  leurs 
aroués  et  de  leurs  avocats,  mais  elles  supportent  lés  frais  de  cette 
assistance  (tarif,  art.  92).—^  V,  Frais  et  dépens. 

4  99.  Quant  aux  experts,  on  leur  dénonce  l'ordonnance,  sans 
V  Joindre  la  copie  du  jugement,  la  grosse  devant  leur  en  être  re- 
mise plus  tard  (V.  n«  205);  et  par  le  même  acte,  il  leur  est  fait 
sommation  de  se  trouver  aux  Jour,  lieu  et  beure  ludiques 
(art.  507).  Ces  formalités  ne  sont  pas  indispensables,  el,  par 
eoBséquant,  les  experts  peuvent  se  présenter  sur  un  simple  avis 
amiable.  Vabsence  d'un  des  experts  ne  met  pas  obstacle  à  la 
prestation  du  serment  des  autres  experts  comparants  (art.  316). 
Leur  serment  est  reçu,  sauf  à  ajourner  celui  de  l'expert  retarda- 
taire,  ou  de  son  remplaçant  (V.  n^'  159  et  s.)'.  Celle  de  l'une  des 
parties  «  fût-ce  la  partie  poursuivante ,  ne  met  pas  non  plus  ob- 
atade  à  ce  que  le  serment  soit  prêté  aux  jour  et  beure  indiqués. 
Il  y  a  plus  :  Pabsence  de  toutes  les  parties  ne  serait  pas,  à  nos 
3fC«x,  une  raison  d'ajourner  cette  formalité. 

16#.  Nulle  part  la  loi  n'a  tracé  la  formule  du  serment,  d'où 
la  conséquence  qu'il  n*y  a  rien  de  sacramentel  dans  les  termes 
•mployés.  Ou  lit  seulement  dans  l'art,  466  c.  civ.,  relatif  au  par* 
tagede  biens  dans  lequel  se  trouve  Intéressé  un  mineur,  que  les 
experts  appelés  à  faire  l'estimation  des  biens  doivent  prêter  le 

(1)  (Vincent.  )— La  cour;— CoDsidérant  que  les  signatures  Victor 
Tlneent ,  sur  le  procès-verbal ,  u'étaieut  pas  nécessaires  pour  coostater 
^'il  y  avait  assisté  ;  que  le  fait  est  suifisammeot  justifié  par  la  déclara- 
tion de  l'expert;  qu*il  n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  contesté  en  première  in- 
ctance  ni  sons  l^appel. 

Du  17  août  1812.-C.  d'ap.  de  Renues. 

(2)  Etpéce:  —  (Giuiianî  C.  Castelli.)—  Les  sieurs  Gastelli  donnent^t 
en  1761,  à  titre  d'aoticbrèse ,  aux  sieurs  Giuliani.,  leurs  créaDGicrs^  une 
maison  dont  les  loyers  doivent  être  touchés  par  ceux-ci  en  acquit  de  di- 
verses dettes. —En  1783,  la  famille  Caslelli ,  prétendant  que  les  créances 
sont  payées  en  totalité,  demande  à  rentrer  dans  la  maison.  Lw  sieurs  Gia- 
fiani  soutiennent  é^e  toujours  créanciers.  Le  tribunal  de  Calvi,  devant 
bquel  la  demande  est  portée,  se  récuse  en  entier;  la  contestation  reste  in- 
décise jusqu'en  Tan  il.  ~  An  12 ,  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé, par  expert,  à  la  liquidation  des  comptes.  —  En  1813,  trois  experts 
sont  nommés ,  et  ils  font  leur  rapport. 

Les  Giuliani  en  demandent  lanuUité:  1*  ponr  n'avoir  été  signé  que  par 
denx  des  experts,  le  troisième  ayant  refusé  de  le  signer;  2*  sur  ce  que  le 
procès-verbal  de  prestation  du  serment  des  experts  ne  contient  pas  l'indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  Qikii  a  dû  être  procédé  à  l'opération  de 
l'expertise ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  315  du  même  code. —  Letribonai 
ié  Bastia  accueille  ces  moyens  et  prononce  la  nullité  du  rapport. 

Appel,  e(  le  1*'  avril  1817,  arrêt  infirmaiif  de  la  cour  de  Baslia,  aiisi 
con^  :  «  Considérant  que  l'obligatioD  imposée  aux  experts  par  l'art.  315 
c  pr.,  d'indiquer  dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  leur  serment, 
le  lieu  I  le  jour  et  l'heure  de  leurs  opérations,  ne  portant  point  la  peine  de 
Bnllité,  il  s'agit  d'examiner  si  le  défaut  de  cette  indication,  dontexcipent 
les  intimés,  leur  a  porté  préjudice  et  les  a  privés  de  la  garantie  que  cet 
article  leur  donnait;  que  le  but  de  cet  article  étant  de  mettre  les  parties 
ï  même  d'instruire  les  experts,  le  but  a  été  rempli' dans  l'espèce  ^  soit  par 
k  délai  de  quioxe  jours ,  fixé  anx  experts ,  par  l'arrêt  du  15  juin  1813, 
soit  par  la  remise  faite  aux  experts,  lors  de  la  prestation  du  serment,  des 
pièces  sur  lesquelles  ils  devaient  baser  leur  rapport  ;  soit  enfin  par  les  ob- 
servations et  protestations  que  les  intimés  ontprésentées  aux  experts  dans 
leur  comparant  par  eux  signifié  le  13  août  1813;  comparant  qui  a  pro- 
duit à  regard  des  intimés  le  même  effet  que  s'ils  s'étaient  présentés  en 
personne,  d'autant  plus  que  s'agissent  ici  de  comptes  et  de  liquidation , 
cas  bien  différent  d'une  vérification  locale,  la  présence  des  parties  n'était 
pas  absolument  nécessaire  aux  opérations  des  experts ,  et  qu'il  a  suffi 
qu'elles  leur  aient  donné  des  instructions  écrites; — Considérant  que  le  dé* 
faut  de  signature  de  l'un  des  trois  experts  provenant  du  refus  qu'il  a  fait 
de  signer  le  rapport  après  avoir  accepté  et  prêté  sennenty  ne  donnait  pas 
lieu  au  remplacement  voulu  par  l'art.  316  du  même  oede,  qui  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  on  ne  se  présente  pas  ; — 
Que  l'art.  317,  qui  veut  que  tous  les  experts  signent  le  rapport,  doit  être 
expliqué  par  Part.  1016,  qui  dispose  que,  si  la  minorité  des  arbitres  re- 
fuse de  signer,  il  suffit  qu'il  en  soit  fait  mention  par  les  autres  ;  et  par  la 
innsprudenfedela  cour  de  cassation,  attestée  par  M.  Carnot,  sur  Tart.  370 
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serment  de  bien  et  fidèlement  tempUr  t$ur  miukm.  «  Et  dans 
l'art.  44  €.  inst  crim.,  que  les  officiers  de  sauté  appelés  pour 
constater  les  causes  d'une  mort  violente ,  prêteront  le  serment 
de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  hur  hxmneur  ei 
conscience.  Ces  formules  ou  toutes  autres  équivalentes  suffiraient 
parfaitement  pour  la  validité  du  serment.  —  V.  Serment. 

f  91.  Le  serment  prêté,  les  experts  indiquent  le  Jour,  le  lieu 
et  l'heure  des  opérations.  Il  a  été  juge  qu'en  cas  d'urgence,  ils 
peuvent  faire  cette  indication  même  avant  d'avoir  prêté  serment 
Colmar,  24  déc.  1833,  afT.  Carton,  V.  n*  328). 

f  S9.  Le  procès- verbal  du  serment  doit  contenir  la  aeitlon 
de  cette  indication  qui  vaut  sommation  à  l'égard  des  parties  pré* 
sentes  (art.  315).  —  Le  but  de  la  loi  est  rempli  toutes  les  fois 
qu'il  apparaît  que  les  parties  ent  en  connaissance  dn  jeer,  du  Ken 
et  de  l'heure  des  opérations  (Conf.  Carré  et  Gbauveen ,  n*  1 1 85; 
Delaporte,  t.  1,  p.  2&9;  Bloche,  n*  116),  el  11  a  été  Jugé  : 
1*  qu'il  n'est  pas  même  besoin  que  la  signature  des  parties  se 
rencontre  sur  le  procès-verbal  des  opérations;  que  la  déclara- 
tion de  l'expert  suffit  (Rennes,  17  août  1812)  (1)  ;  —  2<'  Que  le 
rapport  qui  constate  leur  présence  aux  opérations  ou  qui  contient 
en  plusieurs  endroits  leurs  dires  et  observations,  fait  preuve  de 
leur  assistance  (Orléans,  5 mai  1819  aff.  Cousin);  —  8*  Que 
l'art.  315  c.  pr.,  n'attachant  pas  la  peine  de  nullité  à  remis- 
slon  d'indication ,  dans  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser* 
ment  des  experts,  des  lieu,  Jour  et  heure  de  leur  opération,  oa 
ne  peut,  pour  cette  omission,  annuler  leur  rapport,  surtout  lors* 
qu'il  a  été  suppléé  à  cette  omission  par  une  signification  tendait 
à  prévenir  tout  préjudice  que  cette  irrégularité  aurait  pu  casser 
(Req.,  21  nov.  1820)  (2)  ;  —  4*  Que  la  partie  qui  a  été  avertie 

Il       I     ■         I  I  ■■  111 Il      IW       I  .       B  I      I   I  I  , 

qui  n'étaient  pas  signés  par  tous  les  jugée,  pourvu  qu'ils  le  fussent  par  la 
minoriié,  quoique  ledit  art.  370  exige  que  les  arrêts  criminéle  saient  signés 
par  les  juges  qui  y  ont  concouru  ;  que,  s'il  en  est  ainsi  des  arbitrages  et 
des  arrêts ,  il  en  doit  être ,  à  plus  forte  raison,  de  même  d'une  simple 
expertise  ;  qu'en  conséquence  paraissant,  par  le  rappovt  des  expeels  alla» 
que,  que  l'experUqni  a  refusé  de  signer,  malgré  œ  qu'il  a  pu  dire  danesen 
acte  du  14 août  .1813,  qui  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  lég|ftl,  avait  prêté 
serment  et  participé  aux  opérations  ordunnées  par  l'arrêt,  il  s'ensuit  que 
le  refus  qu'il  a  fait  de  signer,  constaté  par  les  deux  autres  eiperis  qui  fer* 
Baient  ta  majorité,  ne  peut,  en  aueane  manière,  vicier  le  rappert.  » 

Le  rapport  des  experts  ainsi  déclaré  valable,  le» comptes  des  pertieeie 
trouvent  réglés  :  le  seul  point  sur  lequel  elles  restent  en  conteelatien ,  est 
celai  de  savoir  si  les  sieurs  Castelli  pouvaient  réclamer  contre  les  eienn 
Ginliaai  les  intérêts  des  loyers  échus  depuis  1789  jusqu'en  1789u 

Les  sieurs  Castelli  se  fondent  sur  l'art.  1155  e.  civ.,  qui  porte  ei* 
pressément  que  les  revenus  échos,  tels  que  fermages ,  loyers ,  elo.  pro-*> 
duisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  U  convention.  —  Les  sienm 
Giuliani  répondentque  l'art.  1155  n'est  pas  appticable  dans  l'espèce, parce 
que  les  lojers ,  dont  on  réclame  oontre  eux  les  intérêts ,  n'ont  été  liquidés 
que  parle  rapport  des  experts;  que,  dès  lors,  les  intérêts  n'ont  pu  courir 
avant  cette  époque  ;  car  les  intérêts  n'étant  que  la  peine  iniigée  au  déèi- 
tenr  en  retard  de  payer,  il  est  impossible  d'appliquer  cette  peine,  lorsque 
la  dette  n'est  pas  liquide.  —  Le  24  mai  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Bastia, 
qui  condamne  les  sieurs  Giuliani  à  payer  les  intérêts  des  loyers  échus  de* 
puis  17 82  jusqu'en  17 95,  par  les  motifs  suivants  :—«  Considérant  que  les 
intérêts  des  loyers  sont  dus  non-seulement  par  Part.  1105  e.  civ.,  mais 
encore  par  les  lois  romaines  et  Fancienne  jurisprudence  attestée  par  De- 
mat  dans  ses  Lois  civiles ,  liv.  3,  tit.  3,  sect.  1  ;  Decorois ,  dans  ses 
Consultations ,  tit.  8,  p,  789  ;  Perrière ,  dans  son  dicttonnaffe ,  au  met 
intérêt»;  —  Contidéranl  que  la  loi  et  les  auteurs  ne  distinguent  pas  enlrok 
les  fermages  liquidés  et  ceux  qni  ne  le  sont  pas  ;  et  puisque  les  fruits  qui 
sont  soumis  à  une  liquidaiion  portent  intérêt  d'après  l'article  précité  du 
code  eivil ,  il  s'ensuit  que  les  loyers  non  conventionnels  fui  sont  des  fruits, 
doivent  Jouir  de  la  même  faveur;  — Considérant  que  si  l'illiquidité  d'une 
créance  peut  en  suspendre  les  intérêts ,  ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard  de 
celles  auquelles  la  demeure  peut  seule  en  faire  courir;  que  c'est  dans  ce 
sens  que  parle  Ferrière  an  mot  InUritt,  lorqu'il  dit  que  les  intérêts  d'un 
droit  échu  et  sujet  h  liquidation  ne  courent  pas  du  jour  de  la  demande  ; 
mais  qu'appliquer  ce  principe  aux  créances  qni ,  de  leur  nature ,  ou  par 
la  convention,  portent  intérêts,  ce  serait  renverser  toute  la  jurisprudence 
qui  accorde  des  intérêts  du  jour  de  l'échéance  de  la  convention  ou  de  la 
demande  ,  aux  droits  légitimaires,  aux  droits  successifs,  aux  tnit» ,  aux 
deniers  pupillaires  et  dans  bien  d'autres  cas  où  il  échoit  liquidation.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Giuliani ,  tant  contre  l'arrêt  du  1"  avril  1817  que 
contre  ceini  du  24  mai  suivant,  —lis  soutiennent  que  l'arrêt  du  1*  avril 
a  violé  les  art.  315  et  317  c.  pr.,  en  déclarant  valable  le  rapport  d'ex- 
percs  ;  et  que  l'arrêt  du  i4  mai ,  qui  a  alloué  les  intérêts  des  loyers  éehnsy 
a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1155  c  civ.,  et  violé  les  art. 
1140  et  1194.  —  L'art,  315,  ont-ils  dit,  Teuf  que  les  experts  iadiquent 
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par  les  experte  eak-mémes  de  se  rendre  sur  les  lieax ,  et  qui  a 
négligé  de  le  faire ,  après  avoir  promis  de  s'y  transporter,  n*esl 
plus  recpvable  à  demander  *une  nouvelle  expertise ,  sous  pré- 
texte qu'on  ne  leur  a  pas  fait  de  sommation  (Rennes  ,  18  nov. 
1815  (1);  V.  aussi  Bordeaux,^  août  1833,  aff.  Bernard, n<^  136); 
—S*  Qu'à  plus  forte  raison,  la  partie  qui  s'est  engagée  (par  écrit) 
à  comparaître  sans  sommation  devant  des  experts  au  jour  Indiqué 
par  ceux-ci,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  sommation  pour 
Justifier  sa  non-comparution  et  faire  annuler  l'expertise  (Req.,  18 
mai  1847,  aff.  Brunler,  D.  P.  47.  4.  242). 

1 9S.  SI  l'une  des  parties  a  fait  défaut  devant  le  Juge-commis- 
•aire,  l'indication  du  commencement  des  opérations  n'ayant  pas 

le  lien ,  le  jour  et  l'heore  de  lenr  ooération,  dans  le  procès- verbal  de  près- 
talion  de  serroeot ,  parce  qae  le  bot  du  législateur  a  été  que  les  parties 
pussent  assister  à  Popération,  afin  de  donner  aux  experts  les  éciairoisse- 
menls  nécessaires  et  prévenir  les  erreurs  qu^ils  pourraient  souvent  com- 
m«>itre,  à  défaut  de  renseignements  suffisants  .*  en  un  mot,  la  présence  des 
parties  est  considérée  comme  garantissant  la  sagesse  de  la  décision  des 
eiperts;  si  celle  garantie  n^a  pas  lieu,  ou  si  du  moins  la  formalité  desti- 
née à  la  procurer  aui  parties  n*apa«  élé  observée,  la  décision  des  experts 
ae  peut  avoir  aacune  autoritéaox  yenx  de  la  loi  ;  ainsi,  il  faut  reconnaître 
que  bien  que  Part.  315  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité,  Tinob- 
iervatioD  de  la  formalité  qu'il  prescrit,  rend  nécessairement  nul  le  rap- 
port des  experts.  —  Quant  à  Tobjection  tirée  de  la  signification  faite  par 
les  demandeurs,  la  veille  de  Topération  des  experts,  elle  n>st  pas  même 
spécieuse  :  la  loi  a  voulu  que  les  parties  fussent  présentes  à  ^opération 
des  experts  i  c'est  la  garantie  qu^eile  a  jugé  être  nécessaire  pour  prévenir 
les  erreurs  :  on  ne  peut  donc  arbitrairement  décider  que  cette  garantie  a 

{m  être  suppléée  par  des  explications  et  des  renseignements  écrits  :  d'ail- 
eorSy  des  renseignements  écrits  ne  peuvent ,  dans  le  fait,  être  considé- 
rés comme  équivalant  à  la  présence  des  parties  ;  lors  do  l'opération ,  il 
peut  s'élever  des  incidents  imprévus,  et,  si  les  parties  ne  sont  pas 
présentes  les  experts  manqueront  des  renseignements  nécessaires.  — 
Peo  importe  enfin  qu'il  s'agisse  de  règlements  de  compies  ou  de 
visite  de  lieux  ;  ia  loi  ae  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  ;  et  en  sup- 
posant que ,  dans  le  premier  cas ,  la  présence  des  parties  soit  moins  aé* 
cessaire  pour  donner  des  renseignements ,  elle  l'est  antant  à  l'effet  d'em- 
pècber  qae  les  experts  ne  soient  trompés  on  circonvenus.  —  En  second 
lieu ,  Tart.  317  c.  ,pr.  veut  que  le  rapport  soit  signé  par  tous  les  experts  : 
a  la  vérité ,  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peiné  de  nullité  ;  mais  il 
est  évident  que  la  signature  des  experts  est  une  formalité  essentielle  et 
constitutive  de  la  décision,  et  que  le  rapport  n'existerait  pas  sans  cette 
signature;  ainsi  il  est  impossible  d'argumenter  de  ce  que  la  nullité  n'est 
pas  formellement  prononcée.  —  Mais  la  cour  royale  a  crn  pouvoir  déci- 
der qu'il  suffisait  des  signatures  de  la  majorité  des  experts.  —  En  cela, 
elle  a  méconnu  le  vœu  de  la  loi,  et  l'analogie  qu'elle  a  tirée  de  l'art. 
1016,  relatif  aux  arbitrages,  est  inconclnaote,  les  règles  auxquelles  cette 
matière  obéit  étant  différentes. 

Relativement  à  l'arrêt  du  24  mai  1817,  la  doctrine  qu'il  consacre  est 
contraire  à  celle  professée  par  Perrière,  et  soit  qu'elle  produise  intérêts  de 
droit ,  soit  qu'elle  exige  une  mise  en  demeure .  le  débiteur  ne  doit  les  in- 
térêts qu'autant  qu'il  est  en  retard  de  payer,  et  il  ne  peut  être  en  retar4 
tant  que  la  créance  n'est  pa»  liquide.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  do  i*'  avril  ;  —  Sur 
le  premier  moyen,  que  non-seulement  l'art.  315  c.  pr.  n'attache  pas  de 
peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  d^ 
Pbeure  où  les  experts  doivent  opérer,  mais  qu'encore  il  a  été  suppléé  l 
cet  e  indication  par  l'acte  signifié  par  les  frères  Giuliani  aux  experts  la 
veiHe  de  leur  opération ,  en  sorte  que  le  silence  du  procès-verbal  4  cet 
é^ard  n'a  po  porter  aucun  préjudice  aux  parties; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  procès-verbal  de  compte  et  liquidation 
étant  Touvrage  de  trois  personnes,  le  refus  de  signer  de  l'une  d'elles  n'a 
pas  pu  priver  les  parties  des  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  l'opératioL 
faite  en  commun,  et  qu'il  suffit  que  les  deux  autres  aient  signé,  comme  la 
loi  l'autorise  en  matière  d'arbitrage  et  même  en  matière  de  jugements; 

Relativement  à  l'arrêt  du  24  mai  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  pooT 
loyers  é  bus  antérieurement  à  la  publication  du  code  civil ,  et  qu'aucune 
loi  ancienne  ni  nouvelle  ne  s'opposait  et  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  intérêts 
soient  adjugés  à  compter  du  jour  de  la  demande,  soit  qu'ils  fussent  liqui- 
dés ou  a  liquider;  ~  Rejette,  etc.. 

Do  21  nov.  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(I)  (Gouerin  C.  Trivalet.) —  La  coub;  — Gonsidérant,  relativement 
il  la  demande  de  Guoerin  d'une  nouvelle  expertise,  fondée  sur  ce  que 
n'ayant  point  été  présent  à  la  pre<:tation  du  serment  des  experts  devant  U 
juge  de  paix  du  canton  de  Merdrignac,  le  25  juill.  1815,  on  devait ,  aux 
termes  de  l'art.  515  c.  pr.,  lui  faire  sommation  de  se  trouver  sur  les 
Jeux  aux  jour  et  beore  par  eux  indiqués ,  omission  qui  devrait  inficier 
ieur  opération  et  en  opérer  la  nullité  ;  qu'il  est  certain  en  général  que 
rette  formalité,  prescrite  par  la  loi ,  est  nécessaire,  afin  que  toutes  les 
paitiesi  ayant  connaissance  du  moment  où  les  experts  devaient  oj^érer^ 


eu  lieu  contradictolrement,  il  est  fait  sommation  à  cette  partie  d'y 
assister  par  acte  d'avoué  (art.  315),  ou  par  exploit  à  dumicilr  u 
à  personne,  quant  il  n'y  a  pas  avoué  en  cause. —  Jugé  que  d.it<* 
le  cas  où  un  rapport  d'experts  est  ordonné  par  une  cour  d'app>  i 
sur  Pappel  d'uniugement  définitif,  c'està  l'avoué  d'atip»-!.  ethui: 
à  celui  qui  a  occupé  en  première  instance  (dont  W  ni  indat  a 
cessé),  que  doit  être  notifiée  la  sommation  de  se  trouvpr  sn^ 
les  lieux,  prescrite  par  l'art.  315,  $  3,  c.  pr.  (Gieifobie, 
20  août  1825)  (2). 

f  94.  Une  fois  la  sommation  faite,  c^est  à  la  partie  qui  l'a 
reçue  à  faire  valoir  ses  droits.  Elle  ne  peut  se  plaindre,  lors- 
qu'elle a  été  dûment  sommée,  de  ce  qu'elle  n'a  pas  présenté  sesU- 

puissent  se  présenter  et  faire  valoir  leurs  droits,  ce  dont  elles  seraient 
privées  si  ne  se  trouvant  pas  présentes  à  la  prestation  de  serment  des 
experts,  on  leur  laissait  ignorer  ce.^i  se  passait  ;~Mais  considérant  qo'il 
e^t  appris  par  le  proi'ès- verbal  des  experts,  qu'ils  rencontrèrent,  le 
26  juill.  1815,  Gouerin  et  Trivalet  sur  la  rbaussée  des  moulins  de  Les- 
coétet ,  et  qu'ils  leur  déclarèrent  qu'ils  allaient  opérer;  que  l*un  et  l'aulrs 
invitèrent  les  experts  à  snpercéder,  pour  qu'ils  eik^seot  le  trmiis  d'sllrr 
cbercber  leurs  conFeils;  que  Trivalet  se  rendit  à  Saint-Mèen  et  revio* 
quelque  temps  après  accompagné  de  M.  E^colan  ;  que  Goueria  déclara 
qu'il  allait  se  transporter  à  Mauron,  et  invita  à  attendre  son  retanr  et 
celui  de  son  conseil ,  mais  que  la  journée  entière  se  passa  sans  qu'il  re- 
parût, faits  qui  n'ont  point  été  contestes  par  Gouerin  ;  d'où  il  résulte  qte 
l'objet  de  la  loi  a  été  rempli,  puisque  non-seulement  Gouerin  fot  cnioiis- 
sance  du  moment  de  l'opération  des  experts,  pour  s'êlre  trouvé  sar  Iss 
lieux ,  mais  encore  qu'il  les  fit  supercéder,  en  se  faisant  attendre  a?se 
son  conseil  ;  que  conséquemment  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  une  aos- 
velle  expertise;  —  Par  ces  considérations,  déboîte  Gouerin  de  sa  de- 
mande d'une  nouvelle  expertise,  etc. 

Du  18  nov.  1815.'C.  de  Rennes,  3*ch. 

(2)  Bêpècê  .*  —  (  Carcel  C,  Bettigny .  )  —  Dans  une  instance  entre  Ci^ 
cel  et  Bettigny,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ordonne  que  celui-ci  fen 
procéder  à  une  expertise.—  Les  experts  prêtent  serment  hors  la  préseoct 
de  Carcel ,  ce  qui  oblige  de  le  sommer  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  st 
heure  indiques  par  les  experts  pour  leurs  opérations  (art.  315  c.  pr.); 
mais  cette  sommation ,  au  lieu  d'être  notifiée  k  l'avoié  d'appel ,  l'est  à 
l'avoué  qui  avait  occupé  en  première  instance.— Le  rapport  est  fait  :  les 
experts  y  déclarent  qu'ils  ont  opéré  en  présence  de  Bettigny  et  du  geodrs 
de  Carcel ,  sans  exprimer  si  ce  dernier  avait  donné  mandat  h  cet  effet.— 
CUrcH  demande  la  nullité  do  rapport;  il  se  fonde:  1*  s«r  ce  qu'il  a  ei 
lieu  hors  sa  présence,  son  gendre  n'ayant  pu  le  représenter  sans  mandat; 
2*  sur  ce  que  la  sommation  faîte  h  un  avoué  dont  te  mandat  avait  pris  fia 
était  nul.  -  Bettigny  répond  qu'il  n'est  pu  exact  de  dire  que  l'avoué  de 
première  instance  eût  totalement  cessé  ses  fonctions ,  parce  qu'en  ras  dé 
confirmation  et  de  renvoi  devant  les  premiers  juges  pour  rexécutieo ,  ses 
fonetions  reprenaient  de  piano  sans  constitution  nouvelle  ;  que  sommalioa 
avait  donc  pu  loi  être  faite;  qu'au  reste,  le  but  de  la  loi  a  été  rempli,  puis- 
qu'il résulte  suflSsamment  do  rapport  que  Carcel  a  été  représenté  par  ses 
gendre;  qu'enfin,  le  code  ne  dit  pas  que  le  défaut  de  présence  ou  de  son- 
mation  entraîne  nullité,  et  qu'on  ne  peut  la  suppléer  (1030).— Bettigiy 
demandait  sobsidiatrement  un  autre  rapport,  la  nullité  ne  pouvant  atieie- 
dre,  en  tout  cas,  que  les  opérations  de  l'expertise  et  non  le  droit  accordé 
par  l'arrêt  d'y  faire  procéder.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;—  Vu  l'art.  315  c  pr.  ;  —  Attendu  que  Carcel  n'était  poivi 
présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts,  qui  ont  rendu  le  rsppott 
du  12  juillet  1825  ;— Attendu  que ,  dès  lors ,  il  devrait  être  fait  somna* 
tion  à  Carcel ,  en  la  personne  de  son  avoué  en  l'mslance  actuelle,  de  ss 
trouver  aux  jour  et  beure  indiqués  par  les  experts  ;— Attendu  que  la  som- 
mation faite  par  Bettigny,  à  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  Carcel  devaot 
le  tribunal  civil  de  Saint- Marcellin,  était  on  acte  insolite,  on  acte  eol, 
qui  ne  pouvait  pas  tenir  lieu  de  celui  qui  devait  être  signifié  k  l'avoué  Je 
Carcel  devant  la  cour,  dès  que  l'instance  qui  avait  été  introduite  defaot 
le  tribunal  de  Saint-Marcellin  avait  été  jugée  définitivement  par  le  juge" 
ment  dont  l'appel  avait  été  porté  devant  la  cour,  et  que,  par  conséqueot, 
le  mandai  de  l'avoué  qui  avait  occupé  à  Saint-Marcellin  avait  pleinemrot 
cessé  ;  que,  dès  lors,  il  était  sans  qualité,  sans  caractère  pour  représentrr 
Carcel,  pour  recevoir  une  sommation  renfermant  une  assignation  à  eslni- 
ci  de  comparaître  sur  les  lieux  contentieux  pour  assister  les  experts;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Carcel  n'a  point  assisté  les  experts,  n'a 
point  comparu  sur  les  lieux  contentieux  lors  de  l'accès  de  ces  derniers;— 
Attendu  qo  il  serait  indifférent  que  le  sieur  Gérin,  gendre  de  Carcel,  se 
fût,  comme  le  disent  les  experts,  trouvé  sur  les  lieux  contentieux  en  nème 
temps  qu'eux ,  et  qu'ils  eussent  reçu  de  lui  des  observations ,  dès  qoll 
n'existe  aucune  procuration  de  la  part  de  Carcel  à  Gérin  pour  le  repré- 
senter, et  qu'il  est  formellement  nié  par  ledit  Carcel  qu'il  eât  donné  aucun- 
pouvoir,  aucun  mandat  a  son  gendre  d'assister  leseiperts'et  de  leur  pré- 
sentes, dans  son  intérêt ,  des  observations  instructives;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  rapport  d'experts,  provoqué  par  BettitDS 
est  radicalement  nul ,  et  qu'il  doit  être  tiré  du  procès;— Attendu  qu^il 4 
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iris,  Bifait  ses  observations  devant  les  experts  (Amiens,  S5nov. 
182i,  aff.  Potle,  V.  Appel  dvil,  n»  596). 

f  éft»  An  surplus,  la  sommation  d*avoué  à  avoué  est  valable- 
ment remplacée  par  un  exploit  à  partie  (Goof.  Bourges,  U  mars 
1921  ;  Req..  13  nov.  i85t;  Orléans,  Â  Juin  1841]  (l).-— Jugé 
même  qu'une  simple  invitation  verbale  peut  suffire  (Beq.,  7  mars 
1943,  aff.  Daubigny,  V.  n^  242-3«).  —A  plus  forte  raison,  la 
présence  des  parties  sur  le  terrain,  après  qu'elles  ont  fait  défaut 
ievaat  le  juge  commissaire,  lorsqu'elle  est  constatée  au  rapport, 

juste  de  faire  droit  aui  conclasioos  sabsidiaires  de  Beltigny,  tendantes  à 
ce  qo**!!  lui  soit  permis  de  faire  procéder  à  un  nouveau  rapport  d'eiperts  ; 
— Attendu  que  la  faculté  de  faire  procéder  à  un  nouveau  rapport  d'experts 
doitètfe  accompagnée  de  forclusion  tranchée;— Déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  rapport  d^experts  à  la  date  du  12  juillet  1 8â5,  et,  comme  tel,  le  rejette  ; 
•I,  DéanmoinSy  faisant  droit  aox  conclusions  subsidiaires  de  Cetligny,  lui 
permet  de  faire  procéder,  dans  le  délai  da  deux  mois,  è  un  nouveau  rap- 
port, en  conformité  et  dans  le  sens  de  Tarrét  du  3  mars  1825. 

Dn  20  août  1825.-C.  de  Grenoble,  4*ch..M.  Paganoa,  pr. 

(1^  !■*  Espèce:  —  (Julien  de  Gourcelle  C.  Marotte.)  —  La  coût; — 
Considérant  qu^à  la  vérité  la  sommation  aux  parties  de  se  trouver  aox 
jour  et  heure  indiqués  par  les  experts  pour  leur  opération  ,  doit  se  faire  à 
'  Avoué,  et  quMci  elle  a  été  faite  à  la  partie  elle-même  ;  —  Que  ja  signifi- 
cation à  avoué  a  pour  objet  d'instruire  les  pariies  ;  mais  que  le  but  de  la 
loi  serait  manqué  si ,  comme  dans  l'espèce  ,  l'avoué  demeurait  loin  d*elle 
•t  des  lieux  de  l'opération  ,  puisqu'alor»  le  circuit  de  la  correspondance 
emporterait  des  délais  qoi  souvent  ne  permettraient  point  aux  parties  de 
8€  rendre  au  jour  indiqué;  que  la  connaissance  de  la  localité  est  plus  du 
fait  de  la  partie  de  Pavoué ,  et  qu'au  surplus  la  disposition  qui  ordonne 
la  sommation  à  l'avoué  ne  la  prescrit  point  à  peine  de  nullité  ,  etc. 

Do  14  mars  i82l.-C.  de  Bourges,  1'"  ch.-M.  Salle,  1«'pr. 

S*  E$pèe9:  —  (Lattier  C.  Sisteron ,  etc.)  —  Expertise  est  ordonnée 
aoire  Lattier  et  Sii^teron.  —  L'avoué  de  Laitier  est  sommé  d'assister  au 
serment  des  experts.  Depuis ,  Lattier  lui-même  est  sommé  en  personne 
de  se  trouver  aux  lieu  et  jour  indiqués  pour  les  opérations  des  experts.— 
Ceux-ci  procèdent  en  son  absence.— Lattier  soutient  que  le  procès-verbal 
•st  nul.  —  Jugement  ;  et ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Greoob'e ,  du 
13  août  1829,  qui  confirme  :  «  Attendu  que  si  l'art.  315  c.  pr.  dispose 
qu'en  cas  d'absence  des  parties  d  la  prestation  de  serment  des  experts,  il  leur 
sera  fait  sommation  par  acte  d'avoué,  à  l'effet  de  faire  connaître  les  jour, 
lien  et  heure  des  opérations  des  experts,  cette  disposition  ue  s'oppose  pas 
à  ce  que  cette  sommation  soit  faite  aux  parties  elles-mêmes ,  en  vertu  do 
principe  gcnérat,  constaté  par  l'art.  68  du  même  code.  »  —  Pourvoi  de 
Lattier  pour  contravention  aux  art.  315  et  68  c.  pr.,en  ce  que  le  pre- 
mier exige  expressément  une  sommation  d'avoué  à  avoué,  et  non  un  ex* 
ploit  signifiée  domicile,  et  en  ce  que  l'art.  68  n'est  relatif  qu'au  for- 
malités exigées  pour  la  validité  des  exploits  à  domicile.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  mojen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  515  c.  pr.  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  68  du  même  code  :  —  Attendu  que  la 
dlation  prescrite  par  l'art.  315  c.  pr.  a  été  suppléée  par  une  sommation 
faite  au  demandeur,  parlant  à  sa  personne,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  prétexter 
cause  d'ignorance  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn  13  nov.  I832.-C.  C.»  ch  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaobert,  rap. 

3*  £^p0ci  :  —  (Franchet  C.  Fieiez.)  -—  La  Coua  ;  —  Considérant  que 
la  sommation  prescrite  par  l'jirt.  315,  §  5,  c.  pr.  a  pour  objet  de  mettre 
les  parties  qui  n'ont  pas  assisté  au  serment  des  experts  à  même  de  con- 
naître les  tien ,  jour  et  heure ,  auxquels  l'expertise  aura  lieu  ;  —  Que  la 
nommatioo  dn  19  février,  faite  an  domicile  réel  de  Fietez ,  di)nne  eiacte- 
ment  ces  indications  ;  —  Qu'alors  FieiPZ  se  tiouvait  eo  mesure  d'asi^ister 
à  l'expertise  ou  ^e  s'y  faire  représenter;  —  Qu'ainsi ,  le  but  de  la  loi 
ayant  été  rempli,  ce  n'est  pas  le  cas  d'admettre  une  nullité  qui,  d'ailleurs, 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  la  validité  du  rapport  des  experls,du27 
février  dernier. 

Do  4  juin  184i.-C.  d^Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert ,  l*'  pr. 

(2)  1**  Etpèeê  :— (Ferrand  C.  GrillêreB.)->LA  coua;— Attendu  que  le 
eienr  Grilleres  n'a  jamais  conteste  que  le  23  octobre,  jour  indiqué  pour  la 
première  descente  du  sieur  Ë^^lrale  sur  les  lieux  contentieux,  il  ne  s'y  soi 
trouvé  et  n'ait  privé  lui-même  ledit  sieur  E-^lrade  d'ajourner  son  opéra- 
tion ;  que  ce  fait  est  d'ailleurs  établi  par  le  certificat  de  Texpert  lui-mên^  ; 
— Qu'il  résulte  encore ,  soit  du  rapport  de  l'eipert ,  soit  du  même  certifi  - 
caty  que  les  deux  parties  furent  présentes  à  l'opération  de  l'arpeutemeni 
qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  déc.  1821,  puisque  \e  sieur  Estrade  aurait, 
comme  il  l'a  consigné  dans  son  rapport,  planté  des  bornes  ,  si  les  punies 
eossent  été  d'accord  sur  le  point  de  savoir  de  quel  cAté  il  fallait  prendre 
le  terrain  usurpé;  —  Que,  dès  lors,  le  moyen  pris  de  ce  que  la  somma- 
lion  prescrite  par  Part.  315  n'aurait  pas  été  faite  au  sieur  Grillères,  no 
ianrait  être  accueilli  ,  puisqoe  le  but  de  cet  article  aurait  été  rempli. 

Du  27  mars  1824.-G.  de  Mootpcllier.-iM.H.  Cofliniêres  et  Rigaud ,  av. 

1*  Bwfèoè:  —  (Huol  C.  Trouvé,  etc.)  —  Jugement  du  tribunal  civil 
do  Dljon^ainsi  conçu:  —  «  ConsilOrant  q'.e ,  loiu  quo  la  fucujlé  de  pro* 
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couvre  le  vice  résultant  da  défaut  de  sommatloB  (  MoDtpelUtr, 
27  mars  1824;  Dijon,  11  mars  1828)  (2). 

f  SU.  Néanmoins ,  il  a  été  jugé  que  si  les  parties  n'ont  pas 
assisté  au  serment ,  la  sommation  peut  seule  donner  une  con- 
naissance légale  de  l'opération  des  experts,  qu'elle  ne  peut  être 
suppléée  par  un  autre  acte,  et  que  la  preuve  orale  que  la  partie 
avait  connaissance  du  Jour  fixé  par  les  experts  ue  serait  pas 
admissible  (Pau,  25  Janv.  1836)  (3). 

199.  On  a  décidé,  avant  le  code,  que  la  partie  qui  a  elle- 

ooncer  la  nullité  d*on  exploit  ou  d'un  acte  de  procédure  soit  laissée  aox 
tribunaux ,  elle  leur  est  expressément  interdite  par  l'art.  1030  c  pr., 
lorsque  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Consi- 
dérant que  si ,  en  thèse  générale,  d'après  le  vœu  de  l'art.  315  c.  pr.,  les 
parties  doivent  être  informées  des  jours,  lieu  et  heures  de  l'opération  des 
experts  pour  être  à  même  de  faire  aux  experts  les  observations  qu'elles 
jugent  convenables  à  leurs  intérêts ,  l'exécution  de  cette  formalité  nVst 
point  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  et,  dès  lors,  l'inobservatien 
de  cette  formalité  reste  à  Tarbitrage  des  tribunaux  qoi  décident,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause ,  si  l'absence  d^ane  partie  à  l'opération  doi 
experts  a  pu  préjudicier  à  ses  intérêts  ;— Gonsidérant  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agis«iait  ppur  les  experts  de  faire  une  opération  purement  géométrique 
sur  on  terrain  dont  les  limites  étaient  certaines ,  invariables  et  non  con- 
testées, et  qu'alors  la  présence  du  sienr  Hoot  à  une  opération  de  cette 
nature  no  pouvait  lui  être  profitable  ni  nuisible  ;  que  ces  faits  sont  con* 
siatés  et  résultent  clairement  des  motif<  et  du  dispositif  du  jugement  in- 
terlocutoire du  6  mars  18*26; —  Considérant  que  non-seulement  le  sieur 
Huot  n'a  point  ignoré  le  jour  de  l'opération  des  experts,  mais  qu'il  est  au 
contraire  constaté  par  les  termes  de  leurs  procès-verbaux,  qu'étant  réunis 
le  27  avril  1826  en  la  maison  commune  de  Me^isigny,  jour  et  lieu  indiqué 
pour  commencer  leur  opération,  ils  y  ont  rencontre  le  sieur  Huot  qoi  leur  a 
déclaré  ne  point  vouloir  les  accompagner  sur  le  terrain  ;  que  le  même 
procès- verbal  coni>tate  que  le  mauvais  temps  s'étant  opposé  à  leur  opéra- 
tion, ils  en  ont  indiqué  la  continuation  au  5  juin  suivant ;~ Considérant 
que  depuis  le  délai  de  huit  jours  le  sieur  Huot  a  eu  le  temps  et  la  faculté 
de  faire  tous  les  actes  qu*il  aurait  crus  nécessaires  à  ses  intérêts  rt  qu^il 
n'en  a  pas  profité  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Huot  a  montré  au^si  peu 
de  désir  de  prendre  connaissance  des  opérations  des  experts  qu'il  avait 
peu  d'intérêt  à  leur  faire  des  observations  sur  leur  travail,  puisque,  ayant 
été  sommé  d'avoir  à  se  trouver  au  jour  indiqué  au  domicile  de  l'un  des 
experts  pour  assister  à  la  clôture  do  procès-verbal,  dans  lequel  il  lui  était 
loisible  de  faire  insérer  toutes  ses  observations  ou  protestations  ,  il  a  en- 
core négligé  d'obtempérer  à  cette  sommation  ;  —  Considérant  que  de  ces 
faits  résulte  la  preuve  incontestable  que  si  le  sieur  Huot  n'a  pas  eu  la 
connaissance  légale  du  jour  de  l'opération  des  experts,  il  a  eu  la  connais- 
sance de  fait  suffisante  à  raison  de  la  nature  de  l  opération  ;  qu'il  a  eu  la 
faculté  de  s'y  présenter  et  de  faire  insérer  au  proiès-verbal  toutes  récla- 
mations et  observations  qu'il  aurait  jugées  convenables,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait,  et  que  dès  lors  il  est  mal  fondé  a  demander  la  nullité  du  rapport  des 
experts i  —  Considérant  que  ce  rapport  est  régulier  en  la  forme; «qu'il 
n'est  contesté  par  aucun  acte  des  parties,  et  que  les  experts  se  sont  exacte- 
ment conformés  au  jugement  du  6  mars  1 826  ;~  Considérant  enfin  quML 
est  de  l'intérêt  des  parties  de  partager,  etc.  »  —Appel.     Arrêt 

L4  coor;  —  Adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  dans  la  sentence 
dont  est  appel  ;  sans  s'arrêter  a  l'appellation ,  etc. 

Du  11  mars  1828.-C.  de  Dijon.-M.  Saverat,  av.  gén. 

(3)  (Pérès  et  Dupouy  C.  cçm.  de  Filbouse.)  —  La  coua  ;  —  Atlendi 
qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  arrêt  de  la  cour  accorda  à  la  commune 
de  Filbouse  le  retrait  de  droits  litigieux ,  et  ordonna,  à  cet  effet,  une 
estimation  par  ventilation;  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  le  maire  de  iaditt 
commune  signifia .  le  I6jtnv.  1855,  un  acte  aux  parties  de  Teyssier, 
aui  fins  de  la  nomination  (tes  experts,  devant  te  Juge  de  paix  du  canton  , 
le  28  du  même  mois  ;  qu'il  résulte  aussi  des  actes ,  qu'en  l'absence  des 
Démos  parties  de  Teyssier,  la  nomination  des  experts  eut  lieu  le  même 
jour;  qu'ils  prêtèrent  leur  serment  et  filèrent  le  jour  du  commencement 
de  leurs  opérations;  que  lesdits  'experts ,  au  jour  fité  par  eux,  et  sat^ 
f  u'il  eo  eût  été  donné  aucune  connaissance  aux  parties  de  Te^s^ier,  oo^ 
procédé  aux  arpentage  et  évaluation  des  différents  terrains  contentieux, 
en  l'absence  desdites  parties;  —  Attendu  que,  diaprés  les  dispos^ilions  de 
l'art.  515  c.  pr.  civ.,  il  faut  faire  connaître  k  U  partie  absente,  par  une 
sommation,  les  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indiqués  ;  que  vainement 
la  partie  de  Guittet  veut  échapper  à  la  conséquence  de  l'inexécution  de 
ces  formali'.és;  que  TarL  315  ordonne  l'exécution  de  la  sommation  d'une 
manière  impéralive;  qu'ainsi  c'est  sans  fondement  qu'on  prétend  que  la 
peine  do  nullité  n'y  est  pas  attachée ,  puisque  la  formalité  est  substan- 
tielle; que,  d'ailleurs,  l'intérêt  des  parties  exige  qu'une  pareille  opération 
ne  puisse  pas  se  faire  sans  que  la  partie  intéressée  puisse  défendre  ses 
droits  :  qu'inutilement  on  prétend  que  l'acte  du  26  janvier  avait  suffi- 
samment averti  les  parties  de  Teys&ier,  et  qu'on  veut  établir  par  des 
preuves  vocales,  qu'elles  n'ignoraient  pas  que  les  experts  procédaient  aux 
opérations  ;  que  la  ^oi  ayant  exigé  une  «emmalioo ,  cet  acte  peut  seul 
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même  requis  Texpertise  et  signifié  le  Jugement  de  prestation  de 
seittMi  «les  experts,  n'est  pas  fl>ndée  à  se  plaindre  de  ee  que 
l'expertise  n*a  pas  été  précédée  d'mie  citation  donnée  en  vertu 
d'une  céduie  ou  ordonnance,  indicative  des  lieu,  Jour  «t  beure  de 
l'expertise  (BeJ.,  24  nlv.  an  i3)  (1).  Il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui, car  on  ne  peut  se  faire  une  arme  de  sa  propre  négligence. 
La  solution  serait  autre,  si  la  partie  n*avaU  pas  signifié  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment ,  parce  que ,  dans  cette  hypo- 
thèse, elle  n'aurait  pas  connu  le  lieu,  le  Jour  et  Tbeure  de 
Texpertise  (V.  i»oiliers,i7  fév.  4850,  aff.  Baudouin,  n"  18S-4*). 
189.  Mats  le  droit  d'assister  à  l'expertise  intéresse  essen- 
tiellement la  défense ,  et  ne  peut  être  impunément  méconnn.  Il 
y  a  même  raison  d'annuler  une  expertise  faite  en  l'absence  d'une 
partie  qui  n*a  pas  été,  d'une  façon  quelconque,  mise  en  demeure  de 
s'y  présenter,  qu'une  enquête  pour  laquelle  une  partie  n'a  pas  reçu 
d'assignation  (V.  Enquête,  n«*  203  et  s.).  Il  est  vrai  que  dans  ce 
cas,  en  matière  d'enquête,  la  loi  a  prononoé  1«  peine  de  nullité-*, 
mais  son  sttenee  en  matière  d'expertise,  au  moins  lorsqu'elle  a 
été  demandée  et  qu'elle  est  poursuivie  par  une  partie  qui  n'a  pas 
}ngé  à  propos  d'appeler  à  l'opération  son  adversaire  ,  ne  semble 
pas  fournir  un  argument  péremploire  en  faveur  du  système  qui  ne 
tient  pas  compte  d'une  telle  irrégularité,  puisqu'il  y  a, 'dans  ce  cas, 
violation  du  droit  de  défense.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  no- 
mination d'o/7îo#,  la  nullité  sera  difficilement  admissible.  En  effet, 
qoand  chaque  expert  a  rempli  exactement  sa  mission,  le  but  prin- 
cipal db  la  lof  a  été  atteint,  et  la  présence  des  parties  à  l'opé- 
ration ou  leur  sommation  d'y  assister  est  désirable,  sans  doute, 
mais  elfe  n'est  pas  impérieusement  requise  sous  peine  de  nul- 
lité. —  Seulement,  8*il  apparaît  au  tribunal  que,  de  celte  irré- 
gularité il  est  résulté  que  les  intérêts  de  l'une  des  parties  n'ont 
pas  été  défendus,  ou  que  ses  droits  n'ont  pu  être  compris,  il  or- 
donnera une  nouvelle  expertise  :  si  de  simples  explications  don- 
nées à  l'audience  par  la  partie  qui  n'a  pas  été  avertie  de  se  trou- 

donner  aux  parties  une  connaissance  légale  de  l^opéraiioa  des  experts; 
—  Attendu,  sur  la  déchéance  invoquée  par  les  parties  de  Teyssier,  et 
fondée  sur  ce  que  l'arrêt  n'accordait  que  deux  mois  pour  procéder  à  l'ex- 
pertise ,  que  cefle  clause  n'était  que  comminatoire  ,  et  que  la  commune 
conserve  son  droit  d'agir  plus  régulièrement;  ->  Par  ces  motifs  ,  donne 
acte  aux  parties  de  Teyt«âier,  qu'elles  n'entendent  pas  acquiescer  à  l'arrêt 
du  âl  août  1834,  et  sans  sVréter  aux  preuves  offertes  par  la  pari  le  de 
tsuittei ,  annule  le  rapport  des  experts,  et  sans  s'arrêter  a  ladéchéance 
proposée  par  la  partie  de  Teyssieri  autorise  la  commune  à  exécuter  l'arrêt 
dont  s'agit. 

Du  25  jany.  1856.-G.  de  Pau,  ch.  cor.-MM.  de  Charrîlte ,  pr. 

(  t)  Espèce  :  —  (N...  C.  N...)  -^  Il  avait  été  procédé  k  une  expertise 
sur  une  action  en  rescision ,  sans  citation  préalable ,  donnée  en  vertu 
d'une  cédule  indicative  des  lieu,  jour  et  heure  de  l'expertise.  —  La  partie 
qui  avait  requis  l'eipertise  ,  se  fondant  sur  un  défaut  de  citation ,  a 
demandé  la  nullité  du  rapport.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  rejeté  celle 
nullité.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  9  brum. 
an  12.  — Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  eux-mêmes  sollicité 
Texperlise,  signifié  et  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  et  celui  relatif  à  la 
prestation  de  serment  des  experts,  et  enfin  poursuivi  scuU  l'opération  de 
ces  experts  ,  ce  serait  à  eux  qu'il  faudrait  iropuer  le  défaut  de  citation 
dont  ils  se  plaignent,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  le  faire  au 
iU()yen  de  leur  négligence,  supposé  que  ce  défaut  fût  réel;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  niv.  an  13.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  M^ieville,  pr.-Rupérou,  rap. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  code;  — Considérant  que  l'opération  des 
experts  et  toute  la  procédure  qui  y  est  relative  sont  frappées  de  nullité  ; 
qu'aux  termes  de  Part.  ol5  c.  pr.,  les  parties  doivent  être  averties  léga- 
lement du  jour  fixé  pour  l'opération  de& experts  :  qu'à  cet  effet  le  procès- 
verbal  de  leur  prestation  de  serment  doit  contenir  l'indication  du  jour; 
que  si  les  parties  ont  été  présentes  à  cette  prestation,  elle  vaut  sommation, 
et  que  dans  le  cas  contraire  elles  doivent  être  sommées  par  acte  ;  quo  le 
but  de  la  loi  a  été  de  mettre  les  parties  à  même  d'éclairer  les  experts  ei 
de  leur  fooroir  tous  renseignements  convenables;  d'où  il  résulte  qtie  f:on 
inolif  lie  peut  être  rempli  lorsqu'on  n'a  point  indiqué  le  jour  de  Topéra- 
ûon  û{i<,  oxperts,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  lursque  après  avoi.  fait 
celte  indiialioii  les  experts  n'ont  pas  vaqué  au  jour  indiqué  ;  que  les  experts 
ne  pouvaient  ni  commencer  leur  opération  ni  la  reprendre,  si  déjà  elle 
n*eût  (tJ  commencée  sans  que  les  arrêts  qui  axaient  ordonné  celte  opé- 
lali  n  ►'t  s'alué  sur  la  récusation  de  l'un  d'eux  eiï^fCU  élé  i;rOalablem;'nt 
Mgi.ifi  s  au  demandeur  en  opp:  si!  ÎDn  à  personne  ou  (O.icile.  pnrre  q.i  il 
est  de  principe  qu  aucun  ju{;einent  ou  arrôt  ne  peut  ùtrc  excnuté  >aiis 
avoir  été  sii^Dlfié  ;  que  cette  signification  seule  lui  doi  n.'  une  force  légale, 
et  que  lesdils  arrêts  n'ayant  pas  encore  été  signiiiés,  on  ne  pourrait  par 


ver  sur  les  lieux,  devaient  suffire  pour  rintelllgenoe  parfaite  de 
ses  moyens,  le  tribunal  poarraU  se  berner  à  ordonner  i|«e  ces 
explications  auraient  lieu.  Maison  donteque  le  refus  d'annult-r  l'ex- 
perllse  ou  d'en  ordonner  une  nouvelle  puisse  >vlrler  de  niilHn^  son 
Jugement.  Une  dernière  raison  qui  <v4eHt  c^sfreliorer  ce  système, 
c'est  qu'il  est  possible  qu'aucune  partie  n*alt  assisté  à  la  préda- 
tion de  serment,  qu'aucune  partie  n'aH  sorrgé  a  faire  sommer 
l'autre  de  se  trouver  sur  les  lieux,  qu'aucune  ae  b'y  soit  rendue, 
et  cependant  le  travail  des  experts  doit  être  mis  à  fin.  —  Toute- 
fols,  MM.  Carré  et  Cbauveau,  a*  i  i€d  ;  Hauteleallle,  p.  1 75  ;  Pa- 
vard  t.  4,  p.  703;  Plgeau,  Proc,  1. 1,  p.  374,  se  sont  prononcée 
pour  la  nullité  sans  distinguer  entre  les  nominations  qui  émanent 
des  parties  ou  qui  sont  ordonnées  d'office  par  le  juge. 

La  jurisprudence  n'a  pas  distingué  non  plus.  Elle  a  déeldé  t 
i*  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  315  et  317  c.  pr. 
sont  substantielles ,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  coaserver 
aux  personnes  intéressées  le  droit  d'assister  aux  vacations  et  à  la 
rédaction  du  rapport,  et  de  faire  constater  tout  ce  qui  serait  dans 
leur  intérêt;  que  toute  contravention  à  ces  articles  emporte  né- 
cessairement nullité ,  et  vicie  le  rapport  qui  n'aurait  point  élé 
fait  en  conformité  de  leurs  dispositionâ  (Besançon,  21  )uic 
1813)  (i);  — 2*  Qu'une  expertise  est  nulle  si  la  partie  qui  n'a 
pas  assisté  à  la  prestation  de  serment  des  experts  n'a  pas 
reçu  connaissance  du  jour  où  Ils  commenceraient,  et  par 
suite  de  celui  où  Ils  continueraient  leur  opération  (Colmar, 
11  Juin.  1832  (3). — Conf.  Rennes,  15  mars  1891,  aff.  Saint-Ai- 
gnan,  v*  Domicile  élu,  n^  59  *,  Grenoble,  20  août  1825,  afT.  Car- 
cel,  nM83;  Pau,  25Janv.l836,  aff.  Pérès,  n*  186);~3<'0iie, 
dans  ce  cas,  un  nouveau  rapport  peut  être  ordonné  (même  arrêt 
de  Grenoble);  —  4*  Que  la  nullité  pourrait  être  encore  relevée 
par  la  partie  qui  aurait  poursuivi  l'expertise,  mais  sans  assister  à 
la  prestation  du  serment,  son  adversaire  devant  en  ce  cas  lui  faire 
unesommation  selon  le  vœu  de  l'art.  3 1 5  (Poitiers,  1 7  fév.  1 830}(3}; 

conséquent  pas  exécuter  les  jugements  qu'ils  confirment,  ce  qui  entraîne 
aussi  la  nullité  de  Topératioa  des  experts;—  Déclare  le  rapport  nul  et 
irrégulier,  etc. 
Du  21  juin  1813.-G.  de  Besançon. 

(3)  (llérit.  Brun  C.  Antonio.)  —  La  coua;  —  Considérant,  quant aax 
moyens  de  nullité  dirigés  contre  le  procés-verbal  d'expertise,  que  les  soBi- 
mations  d'assistpr  k  la  prestation  de  sei'ment  des  experts  ont  été  régo- 
liér'ement  signiâées  à  tous  les  intéressés,  les  17, 19,  il  et  ï2  déc- 1817, 
mais  que  le  curateur  Rossée  sVst  présenté  seul  ;  —  Que  le  procés-verbal 
alors  dre::$é  contient  bien  fixation  du  jour  pour  lecomntencemeol  de  l'opé- 
ration des  eiperts,  mais  qu'il  n'a  été  signifié  à  personne;  —  Que  les 
sieurs  Rossée  ei  Antonin  ont  paru  seuls  aux  réunions  des  24  janvier  et 
19  mars  1823,  où  le  travail  n'a  pas  même  élé  commencé  ;  que  ces  pirlifs 
du  {•rocès-verbal  d'expertise  n'ont  pas  plus  élé  signifiées  que  celui  d* 
prestation  de  serment  ;  •  Que  la  partie  du  19  mars  annonçait  qu(*  le  joar 
de  la  troisième  serait  fixe  ultérieurement,  ce  qui  imposait  t^obligalion 
encore  plus  étroite  de  faire  connafire  ce  jour  à  tous,  surtout  puisqu'alors 
seulement  on  a  procédé  a  Popérution;  qu>n  eûet,  le  4  août  18i8,  Im 
sieurs  Rossée  et  Anooin  étant  toujours  les  ^euls  présents,  les  experts  ont 
estimé  les  biens  et  les  ont  divisés  en  deux  lois  ;  —  Que,  d'après  le  vcBO 
de  la  loi ,  chaque  partie  doit  être  mise  en  demeure  de  fournir  dns  reo- 
seignoments ,  donner  ses  dires  et  réquinlions;  que  les  intérêts  de  celai 
qu'on  n*entend  pas  peuvent  être  plus  ou  moins  gravement  comproioii; 
que  l'expertise  dont  s'agit  ne  peut  don",  recevoir  la  sanction  de  la  justice; 
->  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  le  17  août 
1829  par  le  tribunal  de  première  instance  de  BeUurt,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que,  par  d^autref 
ei péris....,  il  sera  procédé,  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  icelles 
dûment  appelées,  à  Pesiimation  do  tous  les  biens  qui  ont  composé  la  oon- 
munauié  entre  Jean  Brun  et  Catherine  Bceglin ,  ainsi  qu'a  la  lonnaiion 
des  deux  lots....,  etc. 

Du  11  juin.  1852  (et  non  1831).-C.  de  Colmar. 

(4)  (  Baudouin  C.  Cellier.  )  —  La  cooa;  —  Considérant  qu'il  est  de 
Tessence  d'une  expertise  d'être  faite  en  présence  des  parties  intéressées, 
ou  elles  dûment  appelées; —  Considérant  qu'elles  ne  peuvent  être  répo* 
fées  en  demeure  que  lorsque  les  formalités  prescrite.^  par  la  loi  ont  élé 
observées  ;  —  Considérant  que  Part.  307  c.  pr.  diîîpose  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  par  la  'oi,  la  partie  la  plus  diligente  prendra  ror<- 
donnance  du  juge  ei  f^ra  somma' ion  aux  experts  pour  faire  leur  sermeot* 
san<  qu'il  soii  nécessaire  que  ces  parties  y  soient  présentes;— Considéraaî 
quf  Part.  315  même  codn  déclare  expressément  qu'en  cas  de  présence  dei 
parties  ou  de  leurs  avoués,  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  qui 
contiendra  indication  dulieu,  du  jour  et  de  Pheure  de  Popéralion  des  expeiHt 

Tattdrasommaiioo}maifqu'eac«sd'abMnce,Usera!ait3ommationauxpar- 
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ft^wt  fipwttie  est  mMh  §1  la  BOmmstion  faite  à  la  partie 
pour  èif  a  présevle  à  l*expcrtf9eiio  eoirfteflt  p^  le  )OQr  et  Theare 
Hifiiquès  tar  les^  experts  pour  ies  opérartons  (Bruitelles,  Î3]an¥. 
f  817,  aff.  N...,  V.  n*  175);  —  6*  Que  toole  eipertise  faite  en 
falueDce  fies  parties,  et  sans  qu'elles  aient  èle  averties,  est 
D«lle;  qie  la  toi  veot  que  les  parties  ou  leurs  avoués  puissent 
élre  pré4»€iil8  méoie  à  la  rédaction  du  rapFH)rty  que  par  suite, 
)r'i«<lir«lîeo  de»  lii^u,  Jour  et  freure,  est  une  formalité  prescrite  à 
^iHed»nHiiilé(Braxelte8,17)uill.t8l7)(1).— V.n«*S10s.,335. 
ft99«  Sous  l'ancienne  l^gistlation,  la  cour  suprême  s*était  éga- 
{•■«•t  proBoneee  peur  la  uuiiite  des  opérations  loisque  les  par- 
ties n*oui  été  Bl  présentes  ni  appelées  (Cass.,  7  flor.  an  6, 
il.  fiénnid,  rap.,  aff.  Dhumery  C.  com.de  Bougey). — Jugé  qu'il 
€o  étaU  éeméme  sous  la  loi  du  10  juin  1793,  tit.  8,  art.  14, 

lice  par  acte  d'avoué  Je  se  trouver  aui  jour  et  heure  indiqués  par  les  experts  ; 
—  CoD<idéran(  que  les  dispoïiKiong  de  cet  arlicie  sont  générales  et  n'éta- 
Uitseiil  aucune  distinclion  enire  la  partie  la  plus  diligente,  qui  a  pris  Por- 
4<H»aanc»  <lu  jogeei  fait  au\  experts  U  sommation  pre:»eri(e  par  l'art.  307, 
•i  U  (Mirlie  qui  a  lat^s^é  prendre  i'ioihalive  a  l'autre;— Coiisidéraol  que  la 
parUe  de  M*  Cainieil  n'a  pas  é\é  présente,  ni  son  avoué  pour  elle,  an 
procès-veriial  de  prcstaliun  de  serment  dt-s  experts,  et  qu^aucune  somma- 
tion n^  lui  a  été  hiiie,  ^Foit  par  acte  d'avoué,  soit  de  toute  auire  manière, 
de  se  trouver  aux  jour  et  heure  indiquée  pour  Pexpertise,  ce  qui  entraîne 
ta  nullité  ;  -Au  fond  .  déclare  nul  e  et  de  nul  effet  l'experlise  du  J 5  avril 
i8^5;  — Fixe  d'at>r^s  les  documents  de  la  cause,  etc. 
I>«  17  (év.  1850.-0.  de  Poitiers. 

(1)  (N...  C.  N....)--La  cucr;  —Attendu  qos  l'art.  315  c.  pr., 
exi^e  que  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  experts  contienne 
iodicatioQ  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leurs  opérations,  et  qu'ei  cas 
d*at)sence  des  parties  ou  de  leurs  aTOués»  lors  de  celle  preslalioo»  il  leur 
soit  faltsontmation  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  exploits  auront 
intfrqnes;  qne  Tart.  317,  qui  permet  aux  parties  de  faire  tels  dires  el  ré- 
qotsiiioos  quils  trouteront  convenir,  \eul  qu'il  en  soilfait  mention  dans 
it  rapport,  et  que  ce  rapport  soit  rédigé  sur  lo  lieu  contentieux  ou  dans 
le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seroet  indiqués  par  (es  experts;  qu^il  re- 
faite de  ces  dis|>o6iiions  que  la  loi  a  vouhi  que  les  parties  ou  leurs  avoués 

{»ue!»eDt  être  présent»,  même  a  la  réda*tioa  du  rapport,  afin  d'y  soigner 
eurs  intérêts ,  el  par  conséquent  a  exigé,  comiûe  une  choeo  essentielle , 
que  les  lieu ,  jour  et  heure  soient  indiqués,  lorsque  le  rapport  o'e»t  pas 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux ,  en  sorle  que ,  faute  de  celle  indication 
dooiié#i  par  les  experis,  el  en  Tabiience  de  toute  autre  noliGcaiion ,  il  ne 
c»nsiera  pas  qne  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  pu  être  présents  a  la  ré- 
daction du  rapport  qui,  par  ce  défaut,  sera  vicieux  et  inopérant;  — 
Attendu  que  la  rapport  dont  il  t'agit  n'a  pas  été  dressé  sur  le  lieu  con- 
tenlieux  j  que  ce  rapport  ne  porte  pa«  que  les  experis  auraient  indiqué  les 
lieu,  jour  et  heure,  auxquels  il  serait  dressé,  et  qu'il  ue  conste  pas  que 
cette  indiraiion  aurail  eu  lieu;  —  D.clara  nul  le  rapportées  experts» 
Du  17  juin.  1817.-G.  d'appel  de  Bruxelles.  1*  ch.  ^  • 

(2)  E«pèc« :— (Maraval el  GaydeC.  Delma«et  veuvo  Vidal. )~l^s sieur 
Bernard  Vidal  déceJaà  Carca^sunne  le  18  fev.  1 8^27,  laissant  un  leslament 
•"^ans  lequel  il  insiitoait  te  sieur  Uelmas  légataire  universel,  a  la  charge 
d'*uoe  rente  viagère  a  sa  veuve. —  Les  dames  Maraval  et  Gayde,  héritières 
>g  times,  arguèrent  le  testament  de  faux.  — SO  avril  1827,  jugement  qui 
en  ordonne  la  véritioation. 

Le  2ti  muTi  tHâ8,  on  procéda  aux  enquête?.  Leprésiîleot  du  tribunal, 
nommé  jiige>commissaire  à  cet  effet,  ayant  interrogé  le  premier  témoin 
sur  le  point  de  savoir  s'il  reconnais>ait  i  écrituro  el  la  signature  du  testa- 
teur, M"  Uauzet,  avoué  de  la  dame  Maraval ,  protosti  en  ces  lerroes  :  — 
«  Atl<*ndu  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures  par  témoins,  Part,  âli 
c  pr.  n'admet  pour  témoins  que  ceux  qui  ont  vu  écrire  et  signer  l'écrit, 
ou  qui  auraient  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  la  découverte  de 
la  verilé  ;  qu'il  résuitn  de  la  que  les  témoins  administrés  doivent  se  borner 
à  parler  di  s  fails  qui  seraient  a  leur  connaissance ,  et  ne  doivent  pas  ex- 
primer leur  opinion  sur  ri<ienlite  ou  la  ressemblance  de  l'écriture,  ni 
même  Hre  inlerpcllés  àcel  égard  ;  que  de  semblables  dépositions  ou  ioter- 
pvijattons  constilueruieril  une  violation  formelle  de  la  loi  qui,  pour  juger 
if  fait  matériel,  a  prescrit  un  mode  spécial  el  exclusif,  la  vérifioUion  par 
€\pert«...  tt  —  Nonobstant  ce!)  prolertaiions  auxquelles  adhér.i  ^a:^oué  de 
l«  dame  Gayde,  les  témoins  furent  interrogés  do  la  même  manière  et  re- 
innnurt'iit  liiu.s  \  ecnlure  et  la  signature  du  tc^ta  eur.  —  Les  enquêtes  et 
ciToMe-*'iiqitet<>  teriiiitiée*:,  lese\perl«  nommes  |)ar  le  tribunal  (irocederenl 
a   H  fT  tir.«iion  iréiiitur  s  el  <  éclarerent  que  le  testament  n'avait  été  ni 
ft  i.t  Kl  ^  vi'é  i'Hr  le  sie:ir  Iti-mtrd  Vi  lal.  \\é  dressèrent,  a  l'appui  de  leur 
•i»^ilar  iii  n.  un  tdMeaii  Synoptique  deii  «liiléreoces  niMables  quMs  ^raient 
rfMiartfiiee."  mire  iVcriiurn  liu  sieur  Vidal  et  celle  du  les'ameiitl — Le 
IH  A\t\\  (8r>0,  ju^tnient  qui  maii.lient  le  lesiament.  — Le  Irihunul,  après 
fetoir  déclare  qu  il  n'<Uit  point  lie  |ar  l'avis  des  experts  et  avoir  signalé 
de«  erreurs  dans  leur  travail,  ajoutait  :  «  Par  U  se  trouve  établie  l'inexac- 
s4  rkfidélfté  d«  tabteau  synepti^y  et  IMnetaclitude  ressort  plus 


relatiTe  an  partage  des  biens  communaux  (Casa.;  6  Tend,  au  5^ 
M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Enreg.  C,  Gagneur). 

lOO.  Néanmoins,  un  tribunal  peut  se  décider,  eontralremenl 
d  une  expertise,  d'après  un  travail  fait  sou^  ses  yeux,  encore  bien 
que  les  parties  n'auraient  pas  été  appelées  à  ce  travail,  et  de 
cette  mention  que  le  travail  a  été  fait  sous  ses  yeux  y  on  ne  sau- 
rait induire  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  occulte,  bors  la 
présence  des  parties,  alors,  d'ailleurs,  que,  de  l'ensemble  du  ju- 
gement, il  résulte  que  le  tribunal  n'a  entendu  parler  que  d'un 
travail  auquel  il  a  procédé  lui-même,  eu  la  chambre  du  con.^eit, 
pour  éclairer  sa  religion  (Req.,25  juHI.  1833)  (2).  — Y.  n*  218. 

191.  Quand  le  serment  a  été  prêté  en  Tabsence  de  toutes  les 
Iiarlies,  et  que  les  experts  veulent  procéder  à  l'eiperttse,  quelle 
est  la  marche  à  suivre?  Celle  d'un  averttssemeot  officieux,  sauf 

^Dcore,  si  on  le  rapproche  de  celui  qui  a  été  Cait  sous  les  yeux  du  tribunal 
(en  la  chambre  du  conseil],  et  qui  est  joint  au  présent  JQgemeol  revOlu 
du  ns  vanetur  de  M.  le  président.  » 

Appel  par  les  dames  Maraval  et  Gayde.— Le  27  juin  1831,  arrêt  pré- 
paratoire qui  ordonne  une  nouvelle  vérification  et  nomme  des  experts. — 
Leur  rapport  fut  déposé  le  llaoÉt  1851.—  Les  parties  prirent  alors  de 
nouvelles  cooclnsions.  Les  danaee  lliaraval  et  Gayde  renouvelèrent  leors 
griefs  contre  le  jugement,  en  ce  que  les  asagistrats  avaient  consulté  df 
simples  témoins  sur  les  points  réservés  aux  experts,  et  en  ce  qu'une  expeiw 
lise  avait  ete  fait  sous  les  yeui  du  tribunal  sans  serment  et  sans  forma- 
lité ;  enfin,  elles  invoquaient  rcxpertise  faite  devant  la  cour  (deux  experts 
s'étaient  prononcés  contre  l'ideniilé  de  l'écriture  et  de  la  signature].  — 
Le  2  mai  1832,  la  cour  de  Montpellier  rendit  un  arrêt  définitif  en  ces 
termes  :  ->  «  La  cour,  vidant  rioterlocaiotre ,  et  adoptant  les  moti^..., 
confirme  !e  jugement.  » 

Poervoi.  —  l''  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  2e  avril  1810  et  de 
Tart.  323  c.  pr.— La  cour  reyale,  disait-on,  n'a  pu  se  dit^peiser  de  mo- 
tiver son  arrêt.  Si  la  jurisprudence  a  coofiacrés  si  la  cour  snpréue  a  toléré 
plutôt  qu'approuvé  la  formule  banale  adoptant  les  motifs  des  preniers- 
juges,  c'est  seulement  lorsque  la  cau^^^e  s'est  présentée  la  même  en  appel 
qu'en  première  instance,  mais  non  lorsque  l'affaire  a  changé  de  face,  lors^ 
que  des  conclusions  nouvelles  ont  ét«^  prises  après  une  instruction  nou- 
velle. EUo  était  done  iBappHeable  à  la  ranse,  puisque  les  premiers  juges 
l'ayant  statué  que  sir  une  première  expertise,  les  motifs  qu'ils  avaient 
donnés  pour  la  rejeter  le  pouvaienl servir  au  rejet  d'one  expertise  ordon- 
née et  faite  sur  TappeL  II  y  avait,  dés  lors,  nécessité  absolue  de  donner 
de  nouveaux  molifs,  et  cette  obligation  était  imposée  non-seulement  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  mais  encore  par  l'art.  325  c.  pr.  iolerprt-lé  par 
la  jurisprudence,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  à  s'i  carter 
de  l'avis  des  experts  que  lorsqu'ils  ont  la  conviction  personnelle  que  les 
experis  se  sont  trompés.  Il  faut  donc  qu'ils  expriment  leur  conviction  à 
cet  égard. 

2<*  Si  la  eeur  suprême  pensait  que  la  cour  royale  a  pu  se  reporter  ans 
motifs  du  jugement,  il  y  lirait  lieu  de  rtpviduire  les  moyens  de  nolhié 
présentés  vn  appel  el  qui  sont  devenus  moyens  de  eassatioo  contre  l';  rrêt 
qui  les  rejette  implicitement.  Ces  moyens  consistent  es  ce  qu'au  mépris 
des  art.  305,  304,  310,  316,  317.  3l8,  321  el  .%2i  c.  pr.,  le  tribunal  a 
fait  procéder  aune  enquête,  sous  ses  yeux,  sans  y  appeler  les  parties  in- 
téressées; qu'il  les  privait  ainsi  des  garanties  que  leur  offre  la  loi.  — 
L'art.  322  autorise,  il  est  vrai,  une  expertise  nouvelle,  lorsque  les  juges 
ne  sont  pas  suffisamment  éclairés;  mais  celte  expertise  n'ayant  été  dis- 
pensée par  aucune  disposition  des  règles,  des  fortnaihés  générales  en  cette 
matière,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  y  élri  Mumise  comme  toutes  les  autres. 

3**  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  Part.  211  c.  pr^  et  des  principes 
sur  la  preuve  testimoniale. — Qo  reproduisait  ici  l'argumeotalieu  sur  la- 
quel  lo  était  fondée  la  protestation  de  U*  Baueet,  avoué  de  ia  dame  Ma- 
raval. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu^en  adoptant  les  mO'- 
tifs  du  premier  jut^ement  qui  avait  prononcé  la  validité  du  testament, 
l'arrêt  attaqué  a  virtuellement  rejeté  l'expertise  faite  devant  la  cour,  el 
qu'en  même  lerops  la  cour  a  implicitement  décidé  que  sa  conviction  s'op* 
posait  a  l'adoption  do  l'avis  des  experis,  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  1*4 
violé  ni  la  lui  du  20  avril  1810  ni  iVi^  32ô  c.  pr.  civ  ;  —  Attendu,  soi 
le  deuxième  moyen,  que,  bien  loin  qu'il  soiléialdi  que  lès  premiers  jugei 
aient  fait  procéder  à  une  expertise  occulte  el  faite  sans  les  garantie^  Us 
la  loi,  il  résulte  de  l'ensemble  des  expressions  des  motifs  dujugrimnl, 
qu'il  s'agit  seulement  d'un  travail  fait  par  le  tribunal  lui-même  pou.  éclat» 
rer  sa  religion;  ce  qui  présente  raccompllssvment  d'un  devoir  et  non  la 
violation  d'aucune  loi  ;  — Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  cnmbi* 
naisun  des  art.  211  et  2  4  c.  pr.  justifie  ta  mesure  qui  a  pnur  objet  de 
présenter  la  pièce  arguée  aux  témuins,  et  de  recevoir  leurs  témoignages 
^ur  cette  pièct>,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  rarrôl  ailaqui  n'a  fait  qu'une 
^;.ste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  25  juillet  1833.-G.  G.»  ch.  req.-MM.  Zangiasomî»  pr^T^einart 
(  de  Rennes  }|  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin,  a?. 
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à  le  constater  dans  le  procès-verbal,  et  sauf  aux  parties  (rappées 
de  ^avertissement  à  déclarer  aux  experts  qu'elles  D'eDleodent 
pas  donner  cours  à  l'expertise. 

1 99.  Lorsque  i'e&pert  absent,  soit  pour  la  prestation  du  ser- 
ment, soit  pour  Popéralioo,  est  remplacé,  comme  le  jour  de  l'ex- 
pertise ne  se  trouve  plus  indiqué,  la  partie  la  plus  diligente,  dit 
M.  Bioche,  n^  120,  après  avoir  pris  le  jour  des  experts,  en  in- 
forme la  partie  adverse  par  acte  d*avoué  à  avoué;  et  à  défaut, 
par  les  experts,  de  convenir  d'un  Jour,  elle  les  assigne  pour  com- 
mencer leur  opération,  à  jour  Indiqué,  si  mieux  ils  n'aiment  con- 
venir entre  eux  d'un  autre  jour,  et  lui  en  donner  avis.  Ce  mode 
de  procéder  est  également  Indiqué  par  Thomine,  1. 1 ,  p.  316. 

j  9.  ».  Objet  de  la  mission  des  experts.  —  De  leurs  opérations. 

—  Assista. ce  des  fMirties. 

198.  Avant. de  suivre  les  experts  sur  le  terrain  deleurs  opéra- 
tions, Il  Importe  de  présenter  quelques  observations  préliminaires 
sur  la  manière  dont  leur  mission  doit  être  remplie. — En  général, 
on  a  remarqué  que  les  experts,  trop  étrangers  aux  connaissances 
des  lois  qui  les  touchent  le  plus  directement,  ne  savent  point 
assez  se  pénétrer  de  l'intention  du  tribunal  lorsqu'il  les  charge 
de  lui  donner  les  lumières  qu'il  croit  avoir  besoin  de  leur  deman- 
der. Les  uns  comprendront  dans  leur  travail  une  foule  d'indica- 
tions de  localités  tout  à  fait  étrangères  ;  ceux  là  mettront  un  soin 
minutieux  à  toiser  jusqu'à  un  millimètre  toute  l'étendue  du  ter- 
rain. Celui-ci  décrit  toutes  les  dorures,  tous  les  ajustements  des 
portes,  ses  ferrements,  les  fenêtres,  le  mode  de  leur  fermeture; 
il  dressera,  en  un  mot,  un  véritable  état  de  lieux;  et  quand  à  la 
suite  de  ces  pages  nombreuses  et  insigniûantes,  le  Juge  va  cher- 
cher les  bases  véritables  du  rapport  de  l'expert.  Il  ne  trouve 
qu'une  simple  conclusion  ou  résumé  en  quelques  lignes  sans  mo- 
tifs et  souvent  sans  détails,  qui  ne  lui  apprend  rien,  qui  n'éclaire 
point  sa  conviction  et  qui  ne  tendrait  qu'à  faire  passer  entre  les 
mains  de  l'expert  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au  Juge.  Car,  on 
De  doit  Jamais  l'oublier,  la  mission  de  l'expert  n'est  que  bien  se- 
condaire dans  l'administration  de  la  Justice.  Le  juge ,  par  le  se- 
cours de  ses  études  et  de  son  expérience,  est  en  position  de 
rendre  le  meilleur  jugement.  Si,  pour  plus  de  célérité  et  pour 
plus  de  garantie,  il  croit  devoir  prendre  l'avis  de  gens  expéri- 
mentés sur  quelques  points  du  litige.  Il  n'abdique  pas  le  droit 
éminent  qui  réside  en  lui,  droit  en  vertu  duquel  il  juge  le  travail 
même  des  experts,  sépare  les  renseignements  qu'il  trouve  exacts, 
de  ceux  qui  ne  lui  présentent  point  le  même  caractère,  note  ce 
qui  lui  semble  empreint  de  prévention  ou  de  partialité,  et  enfin 
porte  sur  toutes  les  parties  du  travail  un  examen  complet  et  ap- 
profondi. Mais,  pour  que  ce  pouvoir  appréciateur  puisse  être 
exercé,  il  est  nécessaire  que  les  experts  fassent  connaître  les  bases 
de  leurs  opérations,  de  leur  estimation  ;  ils  y  sont  obligés  à  l'é- 
gard des  juges;  ils  y  sont  tenus  non  moins  impérieusement  vis- 
à-vis  des  parties.  Et  si  l'absence  des  motifs,  des  bases  d'un  rap- 
port n'en  entraîne  pas  la  nullité,  au  moins  elle  peut  donner  lieu 
à  une  rectification  ou  à  une  nouvelle  expertise  dans  laquelle  les 
experts  devront  réparer  le  vice  substantiel  de  leur  opération  (V. 
tnfrd,  n^  226,  294  et  suiv.). —  Les  experts  doivent  aussi  éviter 
dans  leur  procès-verbal  les  choses  inutiles.  Ainsi,  suivant  M.  de 
Belieyme,  t.  2,  p.  269 ,  les  rapports  ne  doivent  pas  présenter  le 
récit  complet  de  la  procédure ,  l'établissement  des  qualités  des 
parties,  la  copie  des  jugements,  etc.;  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
contenir  l'état  des  lieux ,  mais  une  simple  désignation  très-som- 
maire. A  Paris,  pour  détruire  cet  abus,  «  le  greffier  du  tribunal, 
dit  H.  de  Belleyme ,  «od.,  a  reçu  l'injonction  formelle  de  ne  faire 
expédier  aucun  rapport  d'expert ,  avant  qu'il  ait  été  préalable- 
ment revêtu  du  visa  du  président.  Aujourd'hui  les  procès-ver- 
baux sont  réduits  à  six  ou  huit  pages ,  et  le  président  suppri- 
merait les  rôles  Inutiles.  » 

t94.  D'abord,  s'aglt-il  d'une  expertise  ordonné  en  matière 
de  partage?  Il  importe  que  les  experts  se  pénètrent  de  l'esprit 
des  art.  824  et  suiv,  c.  civ.  (V.  Succession  [partage]).  —  En 

(1)  (Sazy,  etc.  C.  com.  de  Cbàtrauneaf.  )— La  coub*,  —  Considéraot 
%n^i\  résille  du  rapport  des  experts  que  le  terrain  d"  7  du  plan  était  vaio 
et  vague  lors  de  ropératioo  et  aDtérieorement  ;  que  les  experts  peuvent 
coattater  ee  qu'Us  voient,  mais  qu'ils  .<ont  saot  droit  pour  faire  des  en- 
quêtas; fie  toi  iadleatears  ae  doivent  ètPA^atendas  que  ^ur  donner  des 


matière  de  vente  des  biens  de  mineurs,  les  experts  Mhi^MfH 
sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail 
descriptif  des  biens  à  vendre (c.pr.  956,  v«  Vente  jud.d'imm.).  On 
trouve  un  autre  exemple  dans  un  arrêt  que  M.  Colas  de  la  floue 
analyse  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'une  expertise  a  pour  objet  de 
fixer  une  indemnité  relative  à  la  privation  d'un  droit  de  pâture, 
on  doit  l'établir  par  rappréciation  des  fruits  naturels,  et  non  des 
fruits  industriels  du  fonds.  Ainsi,  celui  dont  le  domaine  e>t  sou* 
rois  à  un  droit  d'usage  doit  récolter  ce  qu'il  a  semé,  à  la  charge 
envers  les  usagers  d'une  indemnité  évaluée  à  la  perte  qQ*tls  oel 
éprouvée  par  le  défaut  d'exercice  du  pacage  »  (Orléans,  16  mal 
1823,  arrêt  cpnfirmatif,  comm.  de  Francault  C.  Guérin). 

lOft.  Ensuite,  les  experts  ne  doivent  pas  oublier  noo  pies 
que  leur  mission  est  circonscrite  par  les  termes  mêmes  du  )uge« 
ment.  Mandataires,  ils  sont  astreints  à  se  renfermer  dans  Irur 
mandat  ;  en  allant  au  delà,  en  portant  leurs  Investigations  sur  des 
objets  non  mentionnés  au  Jugement,  ils  feraient  une  œuvre  duIM 
(Conf.  Brodeau  sur  la  coût,  de  Paris,  art.  185,  n*  17;  iousse 
art.  12,  t.  21,  ord.  1667;  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  480;  Bom 
cenne,  t.  4,  p.  'iSl  ;  Haulefeullle,  p.  176;  Carré  et  Chauveau, 
n*  1201),  à  moins  cependant  que  les  parties  ne  tombasseot  d'ae- 
cord  pour  ajouter  à  leurs  pouvoirs.  —  Jugé,  toutefois,  qoe^aand 
des  experts  ont  été  nommés  par  un  tribunal  pour  vérifier  un  fait 
litigieux,  les  parties  fussent-elles  même  d'accord  pour  cela,  ne 
peuvent  les  charger  de  vérifier  d'autres  faits  relatifs  à  ooe  ooih 
testation  qu'elles  engageraient  ensuite  par  forme  de  demande  in* 
cideote  (Nancy,  2*  ch.,  4  juin  1851,  alT.  Bouillon  C.  Raillard; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v*  Expertise,  n«  i)*  — 
Jugé  aussi  que,  de  ce  que  des  experts,  au  lieu  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  une  contestation  élevée  devant  eux  par  les  parties,  et 
sortant  de  la  mission  qui  leur  aurait  été  confiée,  auraient  pro- 
noncé sur  cette  contestation,  il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  qae  leur 
rapport  ait  dû  élre  annulé  en  totalité;  il  a  pu  n'être  annulé  qie 
dans  la  partie  qui  contenait  un  excès  de  pouvoir  (Montpellier^ 
2  mars  1817,  sous  Req.,  17  Juill.  1828,  ad*,  com.  de  Pormi* 
gulères,  V.  n*  291). — Néanmoins,  on  a  décidé,  à  cet  égard,  d'm 
côté,  qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassalion  de  ce  qu'une 
cour  d'apî>el  aurait  admis  une  expertise  faite  d'après  des  bases 
différentes  de  celles  par  elle  désignées  dans  un  précédent  arrêt, 
attendu  que  les  cours  d'appel  ont  un  pouvoir  souverain  à  cet  égard; 
qu'en  vain ,  opposerait-on  que  les  experts  étant  de  véritables 
mandataires,  se  trouvaient  astreints,  dès  lors,  à  suivre  les  bases 
qui  leur  avaient  été  prescrites  ;  «  La  cour,  «  Attendu  que  la 
cour  d'Amiens  était  compétente  pour  statuer  sur  l'admission  ou 
l'inadmisslon  des  objets  de  comparaison  pour  l'estimation  »  (Req., 
18  therm.  in  12,  alT.  Gros,  Davllllers  et  comp.);  — Et,  d'un 
autre  côté,  que  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  cour  aurait  admis  oae 
expertise  faite  sur  des  bases  non  conformes  à  celles  qu'elle  avait 
prescrites,  dépendant  de  la  comparaison  de  ces  bases,  el  par 
suite  conduisant  à  l'examen  du  tond ,  ne  peut  être  proposé  en 
cassation  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  l'être  s'il  n'a  été  proposé  ni 
discuté  devant  la  cour  royale  (Req.,  1  !  nov.  1829,  aff.  Coudreux, 
V.  n»  216;  V.  aussi*  Cassât.,  n«  1630-3*). 

f  90.  Quoique,  comme  le  déclare  la  cour  de  cassation,  «  ries 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  experts  prennent  les  renseignen7ents 
qui  leur  paraissent  utiles  pour  remplir  leur  mission,  alors  même 
que  cette  faculté  ne  leur  serait  pas  conférée  par  leur  mandai 
(Req.,22  avril  l8iO,afir.Germigny,  V.  Eau),  cependant  ils  ne  rtoi- 
vent  pas  non  plus  donner  à  leur  mission  des  proportions  qu'ils 
n'a  point  été  dans  l'esprit  des  Juges  de  leur  conférer^  et,  par' 
exemple,  se  livrer  à  une  enquête.  --  Jugé,  en  conséquence,  qoa 
les  experts  chargés  de  constater  la  nature  et  l'état  des  lieux  liti- 
gieux doivent  se  borner  aux  opérations  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission ,  mais  ils  n'ont  pas  de  caractère  pour 
faire  des  enquêtes;  s'ils  peuvent  entendre  des  indicateurs,  cène 
doit  être  que  sur  des  faits  matériels  et  sur  des  limites,  et  nulle- 
ment pour  attester  la  possession  de  l'une  des  parties  (Bourges, 
6  mars  t839)(1).— Toutefois,  ries  fxperfs.  chargés  de  fournir  des 

renseigneint'iils  sur  «es  f«i;is  ma  éncls  «l  sur  des  luniies  ,  mai^  non  pour 
aitesler  la  posse^sion  de  Tune  des  pariies;  qu'aiosi,  Taotien  état  du  lar- 
raJD  en  liligt;  oe  peut  être  établi  que  par  le  rapport  des  experts  ;  Dooat 
acte  à  la  cominnoa  de  ce  qu'elle  articule  qu'avant  la  coMirociioa  de  la 
nouvellf  halle ,  il  •xistaik  naa  hait  vive  sur  la  ligaa  portés  aa  plan»  la- 
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éoBiéefl  trè8*préelM8  sur  la  valear  de  certaines  cboset ,  sur  leur 
■ifâede  eoofeetlOD  dans  une  certaiDe  localité,  D*invalideront  pas 
teare  opéralions  en  s'enqaérant  des  prix  et  des  usages  de  la  io- 
ealilé.  Supposons  encore  qu'un  propriétaire  poursuive  contre  sol 
fermier  la  résiliation  du  bail,  attendu  que  celui-ci  ne  cultive  pas 
con\eDablement,  les  experts,  commis  à  Teffet  de  constater  Pétat 
des  lieux,  auront  asssurément  la  faculté  de  s'enquérir  du  mode  de 
eullure  suivi  dans  la  localité,  de  la  quantité  d'engrais  ou  du  nom- 
bre de  labours  que  réclame  une  bonne  exploitation,  du  rende- 
vent  des  terres,  afin  de  se  créer  un  point  de  comparaison. 

ii99.  Auraient-ils  capacité  pour  entendre  des  témoins  avec 
flMitorisatlon  du  tribunal?  H.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  120t  bit, 
répond  négativement,  parce  que,  selon  lui,  le  droit  de  recevoir 
«M  enquête  n'appartient  qu'aux  seules  personnes  revêtues  du  ca- 
ractère magistral,  caractère  qui  manque  aux  experts  (Conf.  Tou- 
louse, 16]uill.l8S7,  aff.Troy.V.  Enquête^  n*  106).  Celaseraitjuste 
atl  s'agtssait  de  se  livrer  à  une  enquête  proprement  dite;  mais  si 
renquéte  n'a  lieu  qu'à  titre  de  renseignement,  pour  éclairer  le 
npport,  tonte  objeciion  disparaît,  de  même  que  tout  Inconvé- 
nient, car,  après  tout,  les  experts  n'émettent  qu'un  avis  que  le 
Irlbunal  reste  libre  d'homologuer,  et  les  parties  n'en  conservent 
pas  moins  le  droit  d'articuler  les  faits  qu'ils  Jugent  essentiels  à 
lenr  défense  (Conf.  MM.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  310;  Favard, 
t.  4,  p.  701,  n*  1  ;  Bioche,  o*  ii7).—  Boncenne,  dont  M.  Cbau- 
veau Invoque  le  témoignage,  nous  parait  abonder  au  contraire,  en 
notre  sens,  car  il  dit  (t.  4,  p.  48ï)  :  «  Il  n'est  pas  sans  exemple 
^ne  ie  logement  qui  commet  des  experts,  les  autorise  à  prendre 
det  renseignements  dans  la  contrée  où  ils  doivent  opérer,  des 
toformatioos  touchant  certains  usages  ou  certaines  traditions  de 
localité,  mais  Ils  doivent  avoir  la  précaution  de  n'interroger  per- 
sonne si  ce  n'est  en  préseoc  des  parties.  »  Tel  est,  en  effet,  leur 
devoir,  ajouterons-nous,  et,  n  outre,  quand  des  reproches  sont 
produits.  Ils  doivent  les  cons.gner  dans  leur  rapport.  C'est  aussi 
ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique  (V.  l'alf.  Lebarrois ,  n*  20-3*). 

f  •8.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  jugeait  que  nulle  loi  ne 
défendait  aux  experts  de  vérifier  par  le  moyen  de  témoins,  les 
faits  de  nature  à  les  aider  dans  leur  opération,  lorsqu'un  Jugement 
Pavait  ainsi  ordonné  (Req.,  14  messidor  an  9)  (1).  Et,  sous  le 
code.  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  des  experts  ont  la  faculté  d'en- 
tendre de!i  personnes  et  de  recueillir  des  renseignements,  ils  doi- 
vent Intimer  les  parties  à  se  trouver  présentes,  de  sorte  qu'en 
arrêtant  qu'ils  recevront  les  déclarations  en  l'absence  des  par- 
ties, lia  outrepassent  leurs  pouvoirs  (Orléans,  18  nov.  1825, 
aff.  N.)  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  les  experts  au- 
raient reçu  en  leur  demeure  des  déclarations  de  témoins,  bien 
que  le  Jugement  ordonnât  l'audition  sur  les  lieux,  alors  que  les 
parties  n'ont  désigné  ces  témoins  qu'après  la  visite  des  lieux  ;  que 
dans  tons  les  cas ,  la  partie  qui  aurait ,  sans  réclamer,  fait  com- 

|uf Ile  traverse  la  nouvelle  halle ,  et  qoe  la  portion  de  terraia  au  delà  de 
eeiie  haie,  du  celé  du  n*  7,  était ,  avant  la  oonstrûctioD,  vaio  et  vagoe 
comme  le  surplos  du  o*  7  ;  —  Doone  acte  aux  appelaols  de  ce  qu'ils  dé- 
aieol  CCS  faits  et  articulent  qu'ils  ont  cooslarompat  joui  du  terrain  a*  7, 
M  y  prenaot  des  terres,  en  y  creusaDt  des  réservoirs  d'eau,  eu  y  coupant 
des  arbres  et  buisMns,  en  y  faisant  paftreexclosivemeot  leurs  liettiaui,  etc. 

Du  6  mars  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Mater,  l*'  pr. 

(1)  (X«..  C.  V...)  — La  TsisuKAL  ;  —  CooHdéranl  que  nulle  loi  ne 
défend  aux  experts  de  vérifirr  par  le  moyen  de  témoins  les  faits  qui  peu- 
f  vent  les  aider  dans  TopératioD  dont  ils  sont  chargés ,  ni  aux  Juges  de  les 
r  autoriser  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact,  en  fait,  qne  les  témoins 
:<tent  été  entendus  par  un  expert  en  l'absence  de  Taotre,  et  que  l'opérai  ion 
lies  experU  est  en  forme  et  conséquente  an  jugement  qui  l'a  ordonnée  ; 

-  Basile. 

Du  14  mess,  aa  9.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Moraire,  pr.-Brillat,  rap. 

{%)  ffipéM.-^(Cboos8y  C.  Touxel.)— An  8,  Cboufsy  vend  à  Toutet 
aa  domaine  et  deux  élangs.—  Le  prix  n'est  pas  déterminé  ;  mais  ils  con- 
vicnaeat  qoe  des  experts  le  fileront.  —  Et  dans  le  cas  où  les  experis  ne 
s'accorderont  pas,  il  leur  est  permis  de  se  départager  au  moyen  d'un  tiers 
expert,  choisi  par  eux  à  i'insu  des  paHies.  L'expert  du  vendeur  porte  les 
•hteU  vendus  à  132,000  liv.;  l'autre  ne  les  porte  qu'à  73,000  liv.  ^Un 
tiers  est  nommé  par  eux,  et  c'était  on  cousin  issu  de  germain  de  l'acqué- 
leor;  ce  tiers  va  sur  les  lieux  avec  les  deux  experts;  il  fiie  le  prix  à 
75,000  liv.  :  l'acte  d'estimatioa-commence  ainsi  :  Nous...  Tardif...  tiers 
expert,  etc.;  Il  coaliooe  rn  son  nom  penfonael  :  Tacte  est  signé  par  les  deux 
•iperts.  Ton  d'eux  ayant  ajouté ,  comme  présent.  —  Choussy  demande 
l'aaanlatioa  de  l'acte  d'estimation  :  1*  comme  tait  par  un  parent  qui  de- 


parattre  ces  témoins  devant  les  experte  en  lenr  demeure,  serait 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder  (Rennes, 
Il  août  1824,  air.  Gautier,  V.  n«  218-2»). 

tOO.  Au  reste,  il  ne  résulterait  point  une  nullité  du  rapport 
de  ce  que,  sans  aucune  mission  légale,  les  experts  se  seraient  li- 
vrés à  des  questions,  àdei^  Interrogations,  et  les  auraient  men- 
tionnées de  bonne  foi  ;  seulement  le  tribunal  pourrait  annuler  la 
rapport  en  cette  partie,  en  déclarant  qu'elle  ne  sera  pas  prise  en 
considération. 

900.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  experts 
ne  peuvent  procéder  séparément.  Il  ne  leur  est  pas  permis  no- 
tamment de  déléguer  à  l'un  d'eux  une  partie  de  leurs  fonctions. 
En  un  mot,  leurs  opéralions  doivent  être  communes,  àpeinede 
nullité.  Thomine  fait  la  même  observation  à  l'occasion  de  l'art. 
520.  Nous  n'insisterons  pas,  au  surplus,  sur  ce  point,  et  nous 
renvoyons  lé  lecteur  v""  Arbitrage,  n«*  1076  et  suiv.— Jugé  ce* 
pendant  que  deux  experts  peuvent,  en  l'absence  do  troisième, 
recevoir  des  renseignements  (et  non  des  dépositions  de  témoins) 
sur  la  cause ,  sauf  à  en  donner  plus  tard  connaissance  à  leur 
collègue  absent  (Rennes,  Il  août  1824,  aff.  Gautier,  n*  218-2^. 
— Au  reste,  en  matière  d'enregislrement,  le  tiers  expert  procède 
seul,  et  sans  l'assistance  des  experts  qu'il  est  appelé  à  dépar- 
tager :  Tart.  518  est  ici  sans  application,  et  l'ordonnance  de 
1667  a  élé  abrogée  par  l'art  1041  c.pr.civ.(Cass.,4fév.i846, 
aff.  Requier,  D.  P.  46.  1.  59,  et  Enregist.,  n»  4825). 

OOi.  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  rapport  ne  serait 
pas  l'œuvre  collective  des  trois  experts ,  n'intéressant  pas  l'ordre 
public,  se  couvre  par  l'acquiescement  des  parties  :  c'e^t  ce  qu'un 
arrêt  a  décide  (Bordeaux,  2  août  1833,  aff.  Bernard,  V.  n*  136). 
—  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'irrégularité  tirée  de  ce  que  deux  des 
experts  auraient,  en  l'absence  du  troisième,  délibéré  sur  l'uti- 
lité ou  la  nécessité  d'un  nouveau  transport  sur  les  lieux,  est 
couverte  par  l'approbation  donnée  à  leur  détermination  par  leur 
collègue  (Rennes,  11  août  1824,  aff.  Gautier,  V.  n*  218-2*). 

0O9.  Conviendrait-Il,  si  l'expertise  n'était  pas  Judiciaire,  de 
suivre  cette  règle?  —  La  négative  semble  résulter  d'un  arrêt 
décidant  que  lorsque,  sur  le  partage  d'avis  de  deux  experte 
qu'elles  avalent  nommés  pour  déterminer  un  prix  de  vente ,  les 
parties  ont  nommé  un  tiers  expert»  le  rapport  rédigé  par  ce 
tiers  expert,  en  son  nom  personnel ,  ne  peut  être  annulé  en  ce 
que  les  deux  antres  experts ,  au  lieu  de  concourir  à  sa  confec- 
tion, n'auraient  fait  qu'y  apposer  leur  signature  (Req.,  ISbrum. 
an  10)  (2).  Selon  nous,  le  tiers  expert  amiable  ne  doit  procé<« 
der  seul  que  si  les  parties  l'y  ont  expressément  autorisé. 

0O8.  Enfin  les  experts  doivent  mettre  tous  leurs  soins  à 
observer  les  formes  tracées  par  la  loi,  bien  qu'en  général  elle  ne 
porte  pas  de  nullité  (V.  n*  18).  —  Cela  dit,  voyons  comment 
procèdent  les  experis. 

vait  se  récuser;  2*  comme  fait  par  le  tiers  expert  seul,  les  experts  n'ayant 
FÎgné  l'acte  d'estimation  qoe  parce  qu'ils  avaient  élé  préi^ents  au  trans- 
port sur  les  lieux.— Jugement  du  tribunal  d*Amb'  rg,  qui  déboute  Chouissy 
de  ses  conclusions,  attendu  qoMI  ne  s'agit  pas  d^une  expertise  judiciaire, 
et  que,  d'ailleurs,  le  rapport  du  tiers  expert  est  revêtu  des  trois  signatures* 
— Appel. — Arrêt  coniirroal if.— Pourvoi  de  Choussy  :  V  pour  cuotiaven- 
tion  à  Part.  17  du  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  qne  cet  articiti 
qui  prescrit  aux  juges,  parents  au  degré  de  cousin  issu  de  germam  ,  de 
s'abstenir  de  juger,  étant,  par  parité  de  raison,  applicable  au  tiers  expert, 
celui-ci  eût  dû  se  récuser  :  pour  justifier  Taoalogie,  il  citait  Joosse, 
note  2,  sur  Tart.  9  du  lit.  21  de  l'ordonnance  de  1667.  2<»  Violation  de 
la  loi  du  18  therm.  an  3.  —  Il  tirait  de  la  circonstance  que  la  rédaction 
du  rapport  n'était  faite  qu'an  nom  do  tiers  expert  Tardif,  et  de  ce  que  les 
deux  experts  n'avaient  signé  que  comme  présents,  la  conséquence  que 
Testimaiion  n'avait  pas  en  lieu  avec  le  concours  des  experts.  —  Il  soute- 
oaii  i'ailleurs  que  la  loi  citée  était  applicable  à  la  matière  du  procès  ;  las 
experts  conventionnels  fixant  un  prix  d'après  leurs  propres  lumières,  et 
mettant  ainsi  fin  à  un  débat,  ne  pouvaient  être  considéré»  que  commodes 
arbitres,  à  la  différence  des  experis  nommés  d'ofilce.  —Jugement. 

Lb  TniBOKAL;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que,  dans  l'espèce, 
ne  s'agissaot  pas  d'une  expertise  judiciaire,  et  lef.  parties  s'éiaal  fait  la 
loi  elles-mênied  par  des  conventions  expre^fes,  il  n'a  pu  y  avuir  lieu  à 
aucune  récusation  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  mnjen ,  que  les  experts 
paraissent  avoir  contribué  au  rapport,  puisqu'il  est  signé  par  eux;  que 
d'ailleurs  ce  moyen  se  résout  comme  lo  preniier,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'one  expertise  judiciaire;  —  Rejette. 

Du  13  brum.  aa  lO-C.  C»  sect.  req.-MM*  Murairo,  pr.-LaehèsOf  ra^ 
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EXPERT,  EXPERTISE— Art.  3,  §  9. 


t0A.  Aa  l«ar  et  àllidiira  hidtqQéd,  les  parlles  el  les  experts 
4eW«iit  se  reveoDtrer  sur  les  lieux.  Qnand  udb  partie,  qu{  a  di'i 
élre  sommée  de  comparattre,  fait  défaut ,  les  experts  ont  soin 
de  Se  faire  représenter  ^original  de  la  sommation  ,  afln  de  vé- 
rifier s^ll  n'a  pas  été  commis  d'erreur,  et  s'ils  peuvent  procéder 
réguHèff  ment  en  son  absence.  SI  c'est  l'un  des  experts  qui  ne 
se  présente  pas ,  il  n'y  a  lieu  de  pourvoir  immédiatement  à  son 
renplaceneiit  ;  on  ajourne  l'opération  afin  de  s'enquérir  des 
motifs  de  son  absence,  ainsi  que  i*a  reconnu  un  arrêt  (Bordeaux, 
È  août  1833,  aff.  Bernard,  V.  ti*  136}. 

90ft.  La  première  chose  à  faire,  d'après  l'art.  317,  est  de 
remettre  aux  experts  le  logement  qui  ordonne  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires.  Mais  d'après  une  sage  pratique ,  le  Jugement 
leur  est  remis  lors  de  la  prestation  do  serment,  et  mention  en 
est  faite  sor  le  procès- ver  bal.  Au  surplus»  celte  disposition  n'a 
rien  de  rlgoureax.^^DécIdé  que ,  de  ce  que  le  Jugement  qui  or- 
donne une  nomination  d'experts  n^auralt  été  ni  levé ,  ni  signifié 
aux  experts,  ni  même  enregistré,  il  ne  saurait  résulter  de  là 
BBO  nullité  do  rapport  des  experts ,  alors  d^ailleurs  que  les  par- 
Ueo,  lesquelles  ont  dispensé  les  experts  du  serment,  auraient 
couvert  cette  irrégolarité  en  preoant  part  à  l'opération  des  ex- 
perts (Roq.,  80  nov.  1824)  (I). 

9011.  Généralement,  il  est  donné  lecture  du  dispositif  sur  le 
terrain ,  afin  que  les  parties  puissent  faire  leurs  observations 
dans  le  cas  où  quelque  doute  s'élèverait  sur  l'étendue  ou  la  portée 
do  la  mtSbton  des  experts.  SI  le  jugement  préle  à  l'ambigulié  et 
q«io  ta  conscience  des  experts  hésite  sur  i*interprétation  à  lui 

(1)  Eipèce  :  —  (  PUnction  C.  de  La  Vareoae.  )  —  Depuis  1813,  les 
épottK  Plancboo  exploitaient  par  bail  verbal  le  doroaioe  de  Veailly ,  ap- 
firtfsaot  anx  sieur  et  dame  de  La  Varenne.  —  Les  propriétaires  avaient 
drottau  quart  des  blés  récoltas  par  année,  à  200  fr.  par  an,  et  à  la  moitié 
4'op  cbeplel,  à  perle  el  profit  commons,  estimé  pour  les  bestiaux  3.030  fr., 
•t  54i  fr.  poir  les  aalrct  ob}ets.  ^  Le  bail  cessant  au  22  avnl  1 822,  lea 
parties  appclèreai  deux  experis  pour  procéder  à  IVsiimalioa  des  objets 
dont  il  y  avait  lien  de  compter  respectiveioent.  —  Cca  experts  ne  purent 
tomber  d'accord.  Les  époux  de  La  Vareoae  demandèrent  au  tribunal  de 
Bourges  qu'il  oommAl  on  tifr?  expert.  —Jugement  du  26  avril,  qui  nomma 
le  sieur  Anpte.  —  Les  parties  avaient  exempté  les  experts  du  serment. — 
€e  jugement  ae  fut  ni  earegistré,  ni  expédié,  ni  no'ifié.  Néanmoins,  tes 
experts  dascendeot  sor  les  lieux.  — -  Nouvelle  division.  —  L'expert  des 
époux  Plaocbon  refusa  de  eoflcosrlr  h  une  opération  qu'il  disait  illégale. 
Les  autres  experts  font  leur  rapport,  le  signent  et  le  déposent. 

Les  époux  de  La  Varenne  se  prétendant  créanciers  d'une  somme  de 
700  fr.,  tant  pour  fermages  que  pour  déficit  de  bestiam,  présentent  re- 
quête ou  autorisation  de  faire  saisir- gager  les  blés  récoltés,  et  saisir» 
braridonuer  ceux  non  récollés  sur  le  domaine  de  Venilly.  ^Sor  oetle  per- 
mission, des  saisies  furent  faites  avec  assignation,  pour  les  voir  déclarer 
valables.^ Le 23  août,  jugement  par  défaut  qui  les  déclare  valables.  — 
Les  époux  Plaocboa  (ormeAt  opposition  et  demandent  aux  époux  de  La 
Vareaoe  le  payement  de  1 ,337  fr.  ;  alors  les  époux  de  La  Varenne  op- 
posent le  proeés-verbal  des  experts  et  en  demandent  rbomologation.  — 
Les  époux  Plancbon  s'y  opposent,  attendu  la  nullité  du  procès- verbal,  et 
demandent  la  nullité  de  ^saisies.  —Jugement  qui  ordonne  la  comparulioa 
des  experts,  puis  jugement  par  défaut  contre  Pun  d'eux,  celui  des  époux 
Plaocbon  ;  puis,  jugement  définitif  do  31  Janvieri  qui  homologue  le  pro« 
oès-verbal  et  déclare  valables  les  saisies. 

Sur  l'appel  des  époux  Plaocbon,  arrêt  de  la  cour  de  Bourses,  du  4  juill. 
1823,  qui  confirme,  par  ces  motifs  :  —  «^ur  la  nullité  du  procès-ver- 
bul,  ailendu  que  les  parties  marchaient  d^accord  lors  de  Popératioa ,  et 
\ût  si  le  jugement  de  nomination  d'experts  n^a  pas  été  remis  à  ce  dernier» 
c'était  pour  épargner  des  frais;— Sur  le  déluut  de  signature  d'un  des  ex- 

!iert.<,  attendu  que  ce  refus  n'a  pu  anéantir  une  e.«limatioo  ordonuée  par 
a  justice,  et  que  les  deux  autres  experts  ayant  signé  le  procès- verbal, 
leurs  signatures  suffisent  pour  la  régularité  de  l'opération.  —  LViél  dé- 
clare ,  en  udtre ,  les  saisies  valables. 

Poorvèi  par  les  époux  Planchon.  —  i"  Violation  des  art.  503,  516, 
517,  318  ft  322  C.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  annulé  un  pro- 
cês-verbai  dressé  par  deux  experts  tieulemenl ,  sur  trois  qui  a\ aient  été 
commiii,  et  en  ce  que  le  Jugement  en  vertu  duquel  Pexperlise  avait  lien, 
n'était  ni  enregisiré ,  ni  levé  ,  ni  notifié. -> Suivant  l'art.  502,  s'il  y  a  lieu 
a  uu  rapport  d'expert ,  il  sera  ordonné  par  un  jugement,  qui  annoncera 
clairement  les  objets  de  l'expertise.  —  Suivant  l'art.  517,ce  jugementdoit 
êire  reniiii  aux  experts.  —  Dans  l'espèce,  il  est  prouvé  que  ce  jugrment 
n'a  été  ni  levé,  ni  enregistré,  ni  signifié,  ni  remis  aux  experts.  Ils  igno- 
raient donc  l'ubj''t  de  leur  mis^-ion .  ils  ont  donc  fait  une  opération  nulle. 
-*  La  dispense  de  prestation  de  serment,  consentie  par  1rs  punies,  no 
s'étend  pat  jusqu'à  celle  de  n'o^*^  vl  aucune  des  autres  formalilés.  — 
Et  d'aiMeurs»  le  piocès-verbal  est  nul ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sigoé  par 
toos  les  experts.—  Deuxième  moyen ,  violation  de  l'art.  <j26  c.  pr.«  en  ne 


donner,  c'est  lo  eas  de  roovoywr  les  parties  à  l'audience;  mils 

tant  que  les  experts  do  se  trouvent  pas  embarrassée  éaas  l'a^ 
plication  do  Jugement,  on  n'est  pas  Cèndé  à  se  pourvoir  par  voie 
Incidente  contre  leur  mode  do  procéder.  —  Jugé  qu'une  partie 
ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  modo  de  procéder  des 
experts,  et  qu'elle  doit  se  borner  à  de  simples  réserves  (  Aix,24 
Janv.  1832,  aff.  Coultet,  v«  Appel  eiv.,  n*  131). 

909 .  Les  parties  ont  le  droit  de  fournir  toutes  les  explicatioas 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives  ;  olies  ont  aussi  ceini 
de  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  Jugent  coovenaWes, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  317,  et  il  en  est  fait  mention  dans  lo  ra»* 
port.  C'est  là  une  censéquenco  du  droit  de  défense  dont  la  vio* 
lation  comporterait,  aelon  la  gravité  des  cas»  l'annvlation  de 
l'expertise,  —  Jvgé  qu'nocono  disposition  ne  prononçant  la 
nullité  d'un  rapport  dans  le  cas  où  les  experte  no  to  serateat 
pas  conformés  aux  lormalités  iNrescrites  par  l'art,  317  e.  pr,,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  nullité;  seulement  si  cette  omis* 
slon  a  mis  les  parMes  bor«  d'état  de  donner  aux  experts  les  éclair* 
cissements  ou  apurements  néoessaires ,  le  tribonal ,  qui  n'est  pas 
obligé  de  suivre  ieor  avis,  si  sa  conviction  s'y  oppose,  peal 
ordonner  qu'un  nouveau  rapport  lui  sera  fait  par  d'autres  oiperts 
(  Rennes,  16  JuilL  1819 )  (2).  —  V.  n*«  294  et  solv. 

BÔ8.  Il  ne  faut  pas  conclure  que  les  experts  soient tenos  de 
déférer  à  toutes  tes  xéquUiiioos  qui  leur  sont  adressées;  Us  se 
borpeot  à  les  mentionner  dans  le  procès- verbal ,  s'ils  estiment 
qu'il  n'y  a  lien  de  s'en  occuper*  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeaa* 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  57g  ;  Carré  et  Chauveau ,  n*  HM;  Favard» 

que  ia  coor  a  déclaré  valaMe  um  nisie-brandoo ,  qooique  celte  table 
n'eût  pas  été  précédée  d'an  oemman dément.  —  Arrêt. 

Li  cona  ;  —  Sor  les  différentes  brMcbts  d«  premier  meyea  t  — *  AI* 
tendu  que,  lors  du  jugemeot  qui  avait  ordonné  reipertiee»  les  partïM 
avaient  dis^pensé  les  experts  de  l'obligation  de  prêter  serment;  qu'es  nip- 
posant  même  que  quelque  irrégularité  ait  eu  lieu  dans  le  procès-verbil 
d'expertise,  elle  se  trooverail  couverte  par  le  consentemeol  des  parties;  -- 
Qa'enfin ,  si  Teipert  des  demandeurs  a  refusé,  sans  en  alU'guer  de  motifs, 
de  sigaer  un  procèe-verbal  anqeel  il  avait  (oocooru,  malgré  les  somma-' 
tioas  a  loi  faites,  ea  refus  a'a  pn  saiBre  poor  anémvir  ce  precèF-tertal 
signé  par  l'expert  des  ceajoiats  La  Varenne^  et  par  celai  que  le  Cribaiil 
avait  nommé  d'office; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qna  l'art.  819  c  pr.  coatieatd« 
dispositions  spéciales  en  faveur  des  propriélaires  de  maiaoos  on  de  bisoi 
ruraux  ;  —  Que  cet  article  leur  donne  la  faculté  de  faire  saisir-gager,  pouc 
loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  maisons  ou  bâ- 
timents rurani  et  sur  les  (erres ,  nn  jour  après  le  commandement  etfafi 
permission  du  juge;  o«  bien  de  faire  saisir-gager  S  t'inftant,  en  vêrtn  d» 
la  permission  qu'ils  auront  obtenue  eur  requête  do  présifteat  du  tribetâ 
de  première  in$>iaQce;  —  Alienda  que  l'art,  gni  n'a  pas  éérogé  à  i'ei- 
ception  que  le  iégiiilaieor  venait  d'établir  dans  l'art.  81 8  en  faveur  des 


DuSOnov.  18H«G.G.,8eet.  req.-IIM.BrillatdaSararin,pr.-BottOB,iv 
(2)  (Buscber  C.  Gatinoau.)  —  L.A  cooa;  ^  Gonsidèraat  que,  si 
aucune  disposition  expresse  du  «ode  de  procôdure  civila  ne  prononce  la 
nullité  d'an  rapport  d'experts  qui  ne  se  sont  pas  exactement  oonfbrmM 
aux  formalités  prescrites  par  Tart.  517,  il  n'en  est  pas  moies  Tiaiqsfl 
leur  rapport  est  irréguUer  dans  sa  aubstance  mémo,  en  ce  qu'ils  ont  ws 
las  parties  bore  d'état  de  requérir  des  apurements  tendant  à  la  découverte 
de  la  vérité  ;  —  Considérant  qu'en  effet  le  procès  -  verbal  du  mais  de  joui 
1809  ne  remplit  pas  le  vœa  de  la  loi,  et  ne  donne  pas  des  éclaircisse- 
ments suffisants  sur  la  valeur  réelle  des  terres  des  Hètiers  et  des  Préau)^; 
qu'il  est  même  d'une  telle  ambigaïtô  qu'ea  supposant  que  leur  intenlios 
a  été  d'exprimer  seulement  le  revenu  brut  de  ces  deux  terres,  leur  apt- 
rement  absolu  semble  même  exclusif  de  cette  intention  présumée,  les  ex- 
perts ay^ant  déclaré  que  le  total  du  revenu  moyen  des  deux  terres  est  w-* 
limé  à  1,694  fr.,  ce  qui  supposerait  on  revenn  not  plutôt  qn'na  refeBO 
brut  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  les  juges  ne  sont  point  astreints 
A  suivra  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose  (art  SiS).  lé- 
gislation différente  de  raacieaae  législation,  d'après  laquelle  il  était  ina- 
Lile  de  frapper  de  nullité  l'inobservation  des  formes  que  comaerte  1'^ 
pertise  ;  qo  ici  laeoavictien  résultant  des  considérations  précédentes  en 
que  les  experts  paraissent  avoir  forcé  le  produit  annuel  des  deux  fenn<|< 
dont  il  s'agit;  —  Sans  qu'il  eoit  besoin  de  s'arrêter  aux  irrégalaittôs  ds 
forme  que  présente  le  procèa*verbal  des  experts  des  5,  6,  7, 8  et  S  jws 
1800,  ordonne  que  les  terres  des  Hétiers  et  des  Préanx,  en  Savenafi  ^ 
ront  de  nouveau  visitées  par  d'autres  experts,  lesquels,  en  se  conforaianti 
l'art.  3t7  0.  pr.  civ.,  eatreroat  dans  le  détail,  pièce  par  pièces  du  ri* 
venu  net  de  chacun  des  édifices  et  de  chacune  des  pièces  de  *®'"^®'. 
labourables',  soit  en  prairies,  ou  en  vignes,  dont  se  composent  lesdiies 
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L  A,  p.  704,  n»  3;  Tbomine,  t.  I ,  p.  S21;  Boocenne,  t.  A , 
p.  4t0.  *^  Bft  ëtki,  ta  mlsiiloit  dés  experts  «st  tracée  par  le 
jigrefllviftT|iil  les  h  tiMunés;  ils  puisent  ^ans  ce  Jugement  les 
rcfrIM  lie  fp«r  foiKfnlte,  et  sonrent  ils  s'en  écarteraionl  d'une 
étrange  manière  s'ils  étalent  obligés  de  déférer  à  toutes  les  ob- 
scrvslioiis  di*s  parties.  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  le  rejet  par  des 
e.'cpvrt^,  de  pièees  de  «omparaisoti  produites  par  nne  des  parties, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  l*arrét  qui  slato? 
sur  tV^pefiVse,  si  farrét  a  déclaré  que  te  rapport  des  experts 
était  régulier  dans  la  Forme,  et  qu'au  Tond  ces  experts  avaient 
eu  ât  b«Mmes  raisons  pour  écarter  les  pièces  produites  (Req., 
7  Janv.  iSêBy  edf.  Lambert). 

fÊ99.  Toutes  }es  opérations  se  font  en  présence  des  parties 
00  efles  iiiiMtil  appelées.  —  Décidé  spécialement  que  lorsqu'il 
y  a  llett  4e  suppléer  à  des  pièces  de  comparaison  insuffisantes  par 
im  «DTps  d'écriture,  cet!e  opération  doit  être  niUe  en  présence 
da  ^MBSBdeor  où  hil  dûment  appelé  (Rennes,  16]ui1l.  1817, 
aff.  Il..k,  V.  D*  Hi),  Bst-ce  à  peine  de  nullité?  L*arrét  pré- 
cité iMeiéé  que  non ,  sauf  aux  Juges  à  recourir  à  une  expertise 
■oovelK».  Tout  dépend  des  ci rcon> tances,  et  par  exemple  de 
finpoKaaee  de  l'opération ,  de  ta  certitude  qu'elle  a  été  régu- 
liènHÉëtit,  f^ntenablenrent  faite  ;  nul  doute,  au  surplus,  que 
l^xp«rfl$e  serait  nutte  $1  les  experts  prorédaieot  un  autre  Jour 
4|ue«9eftiiind1qoé(BesançonyinjuiniSl8,alT.  N...,V.n*188-l*']. 
BIH.  li  y  aobligaMoB  pour  iea  eijXM-to  d'jadiqiier  chaque 
remise  des  opératiottat  — *  iHgé  ^  sous  l'ancienne  léfislatioo , 
qu*oaa  eaperiise  eal  nulle  si ,  les  eaperte  afwit  ijounié  Indéflnl- 
ment  leurs  opérallens,  les  parties  ft^nt  paiet  été  prévenues  du 
Joer  oè  Ils  tes  unt  reprises  (  Cass.,  94  germ.  an  8)  (1  )  »  et  qu'une 
partie  peut  demander  la  nullité  d^un  rapport  d'experts  lorsque  le 
procès-verbal  de  la  première  vacation ,  à  laquelle  seule  alla  a 
assisté ,  ne  fait  pas  mention  du  jour  où  devaient  avoir  lieu  Jes 
TacatioDS  subséquentes,  et  ^u'ii  n'a  été  auppiéé  è  ce  défaut  de 
neatiofi  par  aucune  asaignatéeo  (Farls,  5<a  flor.  au  ta)  (t). 

tit  f .  Au  surplus ,  lorsque,  sur  trefs  experts,  un  ne  se  pré- 
sente pas  au  lourde  rexperttse,  Ifs lieux  antres  peuvent renvoTer 
i  un  autre  Jour,  et  l'indication  liou\e1le  qu'ils  donnent  ne  peut 
être  attaquée  d'irrégularité  par  les  parties,  alors  surtout  qu'elles 
y  ont  acquiescé  (Bordeaux,  2  août  1853,  aff.  Bernard,  V.  b*158). 

tffRfl  des  Métiers  rt  des  Piéaat,  consMépatwii  faite  de  lear  valear  réelle, 
dan  temps  en  coetrat  de  vente  de  1^  3  K  aa  temps  prélient ,  «ans  pré- 
jadice  de  la  facolié  que  leor  donne  la  loi  de  pmifire ,  des  précédents  ex» 
parts,  les  renseigwRK'ots  qu'ils  ^fteroot  convenables;  nomme  d'otBce, 
|sar  experts  de  cette  conIre-visHe ,  etc. 
Db  16 iQill.  18I8.-C.  de  ftennes, !<•  ch. 

(1)  (t)ttiay  C.  comm.  de  Breny.)  —  Ls  nnvirAL;  —  Tu  l'ait.  14  , 
asLi.  S,  L.  ie  jnin  1795,*^  fit  atlendo  ,  dans  l'espèce,  que  dans  la 
aéaace  do  14  oit  Ose  l'expert  Hucbot  a  sjourné  indéfiniment  la  eentinaa- 
tîeo  de  ses  opérations;  que  les  demandeurs  ne  forent  pas  prévrnas  du 
Jeur  oÉ  ces  opéntions  forent  ensuite  contfimées ,  et  cooséquemment  ne 
signéreut  point  le  procés-verb«1  de  vérHicaiion  ei  d'srpeoiage  ;  qu'ail  sVo 
est  sohri  uoe  double  coDtravntion  à  l'article  ci-dessns  iraoscrit  «—Casse. 

Du  94  germ.  aa  5.-G.  G.,sect.  civ.-M.  Barris,  rap.-Lasausade,  sul)st. 

(2)  Etpécê:  —  (Cordonnier  C.  Couet.) —  La  veuve  Couei  demande 
la  reset^ioD  d'une  vente  par  elle  Taile  à  Cordonnier.  —  Une  expertise  e»t 
ordonnée.  —  Rapport  d'experts  en  trois  vacations.  —  Cordonnier  o^assisle 
qu'à  ta  première.  ~  Le  procès  verbal  ne  fai.eaii  aucune  mpolion  du  jour 
auquel  l'opéraiioo  dpvait  se  continuer.  —  Cordonnier  se  fonde  «ur  celle 
circunstaace  pour  préieodre  que ,  n'ayant  point  été  prévenu  du  jour  où 
devaient  avoir  lien  IfS  vacations  subséquentes,  il  o'avuil  pu  s'y  trouver. 
En  eonséquenee ,  il  demande  la  nullité  do  rapporl  d'experts.  —  Jugement 
qai  rrjeite  sa  demande.  —  Appel.  —  Jugement. 

LuTuinuiiAL;  —  Attendu  que  Cordonnier  n'a  pas  été  prévenu  des 
Jours  auiqueis  devaient  avoir  lien  les  deuxième  et  troisième  vacations 
du  rapport  des  experts,  et  qu'ail  n'a  pas  couvert  cette  nullité  par  sa  com- 
parotîoo  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  j  émendant ,  déclare  nul  le  rapport 
d'experts  dont  il  s'agit. 

I>o  30  Oor.  an  iO.-Trib.  d'app.  de  Paris,  S>  ch. 

(3)  (Lavaox  C.  Claude. }— La  coua;— Atiendo  qo'il  conste,  en  fait, 
que  les  experts  oni  indiqué  à  la  parité  présente  sur  les  lieux,  le  jour  de 
leur»  opéraiiôns;  qu'elle  avait  aussi  été  avertie  par  lettres  représentées 
pnr  elle-même  devaol  la  cour  impériale,  d^oû  il  snitqae  le  vou  des  art.  315 
SI  31t>  c.  pr.  a  élé  rempli  ;  —  Hejette. 

Du  1**  juilL  t813.-C.  C.,  secL  req.-MM.  flenrion,  pr.»Ronsseau,  rap. 

(4)  i'*£qpéM.*^(Enreg.  C.  Lentz.)— Le  s ienrLentz  et  la  régie  avaient 
aoBunédena  a;ip9Ks  (Çar  eétia^r  la  valeur  dw  biens  acgois  pav  otlui-Ui, 
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9i  t.  En  cas  d'expertise  contradictoire»  riudlc|itioD  de  la  re- 
mise qui  est  faite  immédiatement,  emporte  sommation  pour  les 
parties  de  se  trouver  aux  lieu ,  jour  et  beure  Indiqués  (ConL 
Req.,  1"  juill.  1813)  (3).  — L'art.  1034  c.  pr.  estformel  à  cet 
égard. — Quand  un  obstacle  s'oppose  à  une  Indiratlon  immédiate, 
c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  prendre  Jour  et  beure  auprès 
des  experts,  et  à  faire  sommation  à  son  adversaire  par  un  simple 
acte,  et  par  exploit  s'il  n'y  a  pas  avoué  en  cause. — Jugé  qu'à  dé- 
faut de  mise  en  demeure,  l'opération  serait  nulle  (Pari9,  30  flor.  an 
10,  aff.  Cordonnier,  n**  SlO,  V.  en  ce  sens  Chauveau  sur  Carré, 
ïï^  \  1 86,  et  Vasserot,  Man.  des  experts,  p.  2 1 ,  n*  39),  mais  qu'un 
avertissement  verbal  de  la  part  d'un  des  experts  suffirait,  pourvu 
que  cet  avertissement  fût  constaté  par  le  rapport  (  Rennes  ^ 
1!  août  1824,  aff.  Gautier,  V,  n*  2I8-2»). 

98 S.  Toute  règle,  au  surplus,  n'est  pas  absolue,  et  quelque 
respectable  que  soit  le  droit  de  défense,  nous  serions  disposés  à 
ne  voir  aucune  Irrégularité  dans  le  transport  sur  les  lieux,  bors 
la  présence  des  parties  et  sans  avis  préalable,  si  les  opérations 
étalent  closes,  et  si  le  transport  ne  se  ratlacbait  qu'à  la  rédac- 
tion du  rapport.  C'est  aussi  ce  qui  nous  seéable  restiortir  d'ua 
arrêt,  lequel  a  Jugé  que  des  experts  ont  pu ,  après  une  première 
visite  de  lieu  contradictoire ,  s'y  transporter  de  nouveau  pour 
dresser  des  plans  et  prendre  des  renseignements,  sans  enaverlcr 
les  parties  (Rennes,  11  août  18U,  aff.  Gautier,  V.  o*2i8-2«) 

9  8  4.  Si  l'expertise  a  été  poursuivie  par  défaut,  il  re(>sert  de 
l'art.  1034  c.  clv.,  que  l'aiournement  des  opérations  ne  doit  pas 
être  ttécessalrenent  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défail- 
lante, laquelle  doit  s'Imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  comparu  d'a- 
bord; sans  quoi,  il  en  résulterait  des  retards  souvent  pré|ttdi« 
ciables. — Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'une  expertise  ne  peut  être  annulée 
à  défaut  de  netiOeation  à  la  partie  défaillante,  soit  de  la  ceotlnua- 
tien  det  l'opératieu  de  l'expert  au  ieudemain,  sott  de  rindicatfoa 
d'un  tieu  autre  que  le  Heu  eontevitieux  dans  lequel  le  tiers  expert 
a  rédigé  son  rapport,  alors  que  cette  partie  avait  été  sommée 
d^re  présente  à  l'opération  du  tiers  expert,  avec  déclaration 
qu'il  y  serait  procédé  tant  en  sa  présence  qu'en  son  absence 
(Cass.,  19  juin  1838  j  Bourges,  22  déc.  1843  (4).  — Gonf.Cban- 
vaau  sur  Carré,  n*  1108  fer,  et  Boocenoe,  t.  4,  p.  485). 

Bt6.  Ainsi,  les  parties  ont  le  droit  d'assister  aux  travaux. 

—Les  experts  n^ayant  pas  été  d*accord ,  un  jngement  contradictoire  du 
28  nov.  1834  di  lègue  au  joge  de  paix  de  Saulis-lés-Foretz  la  nomioatioa 
dtt  tiers  eiperL  —  7  janv.  1835,  ce  joge  nomme  le  tier:^  expert  et  6xole 
22,  dix  heures  du  matin,  à  la  mairie,  pour  la  prestation  du  serment*  — 
Cette  ordonnance  est  signifiée  le  15  janv.  1835  au  sieur  Leniz,  avecsom- 
matiou  d'être  présenta  la  prestation.— Le  2i,  la  prestation  a  tieu:  Lrntx 
ne  comparait  pas.  — Le  même  procès-verbal  fixe  le  2  mars,  oeuf  heures 
do  matin,  pour  se  réunir  à  la  mairie  à  Peffft  de  procédera  To) ération.— > 
Le  18  fév.,  ce  procès-verbal  est  signifié  à  Lents  avec  sommation  d'étro 
présent  aux  Heu,  Jour  et  heure  fixés  par  le  tiers  expert,  et  déclaration 
qu'il  serait  procédé  laaten  sa  présence  qu'en  son  abi^ence.— Le  2  mars, 
le  tiers  expert,  assisié  do  greffier,  se  rend  à  la  mairie.  On  y  attend  Leala 
jusqu'à  dix  heures  r  il  ne  se  présente  pas.  Le  tiers  expert  commeaee  son 
opération  ;  il  vaque  jusqu'à  trois  heures  et  remet  la  prestation  au  lende- 
main 3  du  courant  a  neuf  heures  du  matin.—  Le  3,  Leotx  ne  se  présente 
pas  non  plus.  —  Le  tiers  expert  termine  sa  visite  des  lieux  ;  il  rédige  à 
six  heures,  dan»  sa  maison ,  son  procès- verbal  par  lequel  il  adopte  Tavèi  de 
l'un  des  deux  experts. 

La  régie  poursuivit  l'entérinement  de  ce  rapport.  Lents  en  demanda  la 
noilité;  et  par  iugement  du  3  juin  1835,  le  Inbunal  de  Wissembonrg 
annula  la  tierce  expertise,  à  raison  de  ce  qne  la  continuation  de  Topera* 
tion  avait  été  remise  au  lendemain  sans  indication  du  lieu,  et  de  ce  que  le 
procès-verbal  avait  été  rédigé  hors  des  lieux  contentieux ,  sans  nonvellâ 
sommation  pour  indiquer  ce  changement.  Les  melifs  de  ce  jugemeat  soat« 
en  substance,  que  l'art.  317  c.  pr.  as.«urant  aux  parties  le  droit  de  fair^ 
leurs  dires  et  observations  josqo^an  dernier  moment,  il  aurait  fallu  que  h 
sieur  Lentz  fût  prévenu  par  une  sommation ,  pour  être  mis  à  même  da 
faire  valoir  ses  moyens  de  défense;  qa'eo  celte  niaiiére,  l'avis  des  experts 
est  un  véritable  jugement  en  dernier  ressort;  que  l'inobservation  des  for* 
malités  destinées  à  garantir  !e  droit  de  difense  eotratae  la  nnllilé,  qaela 
jurisprudence  a  plut^ieurs  fois  proclamé  ce  principe. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  et  fausse  application  do  l'art.  317 
c.  pr.  et  pour  excès  de  ponviùr.>-A  l'appui  de  ce  moyen ,  la  régie  faisait 
remarquer  que  l'art.  317  autorise  rorniellement  les  experts  à  rédiger  leur 
rapport  dans  un  lieu  autre  que  le  lieu  conteaiieux.  Elle  ajoutait  que,  si 
cet  article  parle  d'une  indication  à  faire  à  cet  égard  par  les  experts ,  eo 
n'est  que  pour  le  cas  où  les  parties  comparaissent.  Elle  développait  hs 
inconvénients  dn  sjstème  qui  forcerait  à  faire  des  soaunalûjtf  préalables 
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âux  expériences,  à  toat  ce  qof  constitue  en  un  mot  la  partie  ma- 
lérielle  de  l'expertise,  et  doivent  être  prévenues  de  toutes  les  re- 
mises. Mais  la  rédaction  du  rapport  doit  nécessairement  être  se- 
crète, puisqu'elle  contient  l'opinion  des  experts  et  les  développe- 
ments de  celle  opinion.  Comprendrait-on,  en  elTet,  qu'il  fût  per- 
mis de  surveiller  la  pensée  des  experts,  de  critiquer  et  de  re- 
prendre l'expression  de  celle  pensée,  des'arrèler  à  ciiaque  ligne? 
Ne  serait-ce  pas  rendre  impossible  la  conclusion  du  rapport ,  en 
gênant  la  liberté  des  rédacteurs?  La  publicité  ne  convient  donc 
pas  plus  à  leur  délibération  qu'à  celle  d'un  tribunal.  Il  est  vrai 
que  l'art.  517  dispose  que  le  rapport  sera  rédigé  sur  les  lieux 
cenlentieux,  ou  bien  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  beure  qui  serodt 
Indiqués.  Mais  cela  ne  signifie  rien  en  faveur  du  droit  d'assistance, 
droit  dangereux  et  impraticable  à  la  fois.  Cela  signifie  seulement 
qu'autant  que  possible  le  rapport  sera  fait  sur  le  tbeàtre  même 
des  opérations,  ou  à  un  jour  rapproché  dont  il  est  donné  con- 
naissance aux  parties ,  afin  qu'elles  puissent  fournir  leurs  der- 
nières observations  (Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  704,  n^  4;  Carré 
et  Cbauveau,  n*  1193;  Tbomine,  t.  1,  p,  531  ;  Boucenne,  t.  4, 
p.  481;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  376;  Rodière,  t.  2,  p.  188  et 
169).— MM.  Delaporle,  1. 1,  p.  303;  el  Haulefeuille,  p.  175,  ont 
seuls  émis  un  avis  contraire. 
•  m.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir 

b  ies  parties  défaillantes  qui  demeoreraient  souvent  à  de  grandes  dislaDces. 

Dans  l'iniérél  du  dëfendear,  oo  Uif^ait  remarquer  que  la  soniinatioo 
prescrite  par  Part.  31 3  est  substantielle,  bien  que  cet  article  ne  prononce 
pas  la  nullité.  Onsouienaitque  Pi Q<iicalinn  prescrite  par  l'art.  317  (quant 
au  lieu  de  la  rédaclion  du  rapport  )  ne  peut  être  connue  de  la  .partie  dé- 
faillante que  par  une  sommation,  laquelle  est  également  sobslantielle, 
puisqu'elle  tient  au  droit  de  k  défense.  On  insistait  sur  la  nature  parti- 
culière des  eipertises  en  matière  d'enregistrement.  On  préleodait  qu'en 
tout  cas  le  jagemeot  ne  contiendrait  qu'une  déclaration  de  fait,  iriéfra- 
gable  de?aul  la  coar  de  casfation,  sur  le  grief  fait  au  défaitiant. — Arrêt. 

La  coob;  — Vu  l'art.  317  c.  pr.;— Attendu  qu'il  esteonslalé,  en  fait, 
tant  par  le  jugement  attaqué  que  par  ie  rapport  du  tiers  e&pert:  1*  que  la 
nomination  dudil  tiers  eipert,  faite  en  exécution  du  jugement  contradic- 
toire du  â8  nov.  183i,  a  été  signifiée  à  Lentx,  avec  sommation  d'assister 
à  la  preslaiion  de  serment  aux  jour,  lieu  el  beure  indiqués  à  cet  effet; 
2°  que  l'acte  de  cette  prestation  de  serment  (  à  laquelle  Lenti  n'a  pas  cru 
devoir  assiser  ),  ainsi  que  l'acte  par  lequel  le  tiers  eipert  a  ensuite  fixé 
le  lieu,  le  jour  cl  rbenre  de  son  opération,  ont  également  été  signifiés  an- 
dit  Lentz,  avec  sommation  d'être  présent  à  ladite  opération,  et  déclaration 
qu'il  y  Ferait  procédé  tant  eh  sa  présence  qu'en  son  absence;  3**  que, 
■onobstani  celle  miso  en  demeure,  Lentz  ne  s'est  pas  présenté  pour  assis- 
ter à  l'opération  du  tiers  eipert,  et  4<*  que  c'est  aui  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  l'expert  que  l'opération  a  été  commencée  le  S  mars  1835,  et 
continuée  le  lendemain  ;  —  Alteodu  qu'aux  termes  de  l'arL  1034  c  pr., 
les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts  n'ont  pas  besoin 
d'être  réili  rées,  quoique  la  vacation  ait  été  continuée  à  un  autre  jour;  — 
Qu'ainsi  la  continuation  de  l'opération  au  lendemain  du  jour  fixé  et  notifié, 
n'a  nullement  dû  être  signifiée  de  nouveau  a  Lentz,  qui  a  dû  s'imputer  do 
n'avoir  pas  comparu  le  premier  jour;  —  Attendu  que  l'art.  517  c.  pr. 
autorise  formellement  les  experts  à  rédiger  leur  rapport  dans  un  lieu  autre 
que  le  lieu  contentieux  ;— Que  si  cet  article  parle  d'une  indication  à  faire, 
à  cet  égard,  par  les  eiperls,  il  n'exige  nullement  que  ce  soit  par  voie  de 
sommation  k  la  partie  défaillante;  —  Qu'au  coutraire,  le  vqsu  de  la  loi  a 
été  manifestement  que  cMle  rédaction  n'éprouv&i  aucun  retard  ,  puisque 
la  ri%le générale  e^t qu'elle  est  faite  sur  le  lieu  contentieux; --D'où  il  suit 
qu'en  annulant  la  tierce  eipertise ,  sur  le  seul  motif  que  la  continuation 
de  l'opération  au  lendemain  el  l'indication  d'un  lieu  autre  que  le  lieu  con- 
tentieux, pour  la  rédaclion  du  rapport,  n'ont  pa*«  été  spécialement  noti- 
fiées a  Lentz  défaillant,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  nullité  qui  n'est 
pas  prononcée  par  la  loi,  et  a  faussement  appliqué  et  en  même  temps 
violé  l'art.  317  c.  pr,  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  1838.-G.  C.  cb.  civ.-MM.  Portails,  l*'pr.-De  Broé,  rap.- 
Laplagne- Barris,  l''  av.  gon.,  c.  conf.-Ficbct  et  Rigaud ,  av. 

3*  Espic$  .>  —  (Pingon  C,  Pingon.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que , 
lors  de  leur  prestation  de  serment,  les  experts  avaient  indiqué  un  jour 
fixe  pour  procéder  à  l'opération  qui  leur  était  confiée  ;  —  Que  sommation 
a  été  faite  à  Pingon  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  indiqués  ;  —  Qu'à  co 
Jour  les  experUi  ont  rerois  leur  travail  à  une  époque  ultérieure;  —  Qu'à  la 
vérité  une  nouvelle  sommation  n'a  pas  été  (aile  à  Pingon  ;  mais  qu'il  n'a 
pa:*  à  f9  plaindre  de  n'avoir  pas  été  prévenu  de  la  deuxième  indication  .  et 
qu'en  pareil  cas  il  no  peut  exiger  de  la  pnrtic  adverse  qu'elle  réi  ère  in- 
définiment les  avertissements;  ^ Qu'au  surplus,  i)  résulte  des  faits  el  cir- 
constances de  la  cause  que  Pingon  a  toujours  faii  défaut  sur  toutos  les 
^sommations  qui  lui  ont  et*  faites;  — Qti'il  a  parfaitemeot  connu  le  jour 
de  ropéralioD,  et  que,  s'il  n'a  pas  voulu  y  assister,  ses  créanciers  y  sont 
iattrveaas  ;  <—  Considérant  enfin  qoe  les  critiques  dirigées  contre  le  travail 


quelles  sont  les  opérations  qal  ont  le  caractère  d'opératlont  aâ« 
térielles  et  à  quel  point  sont  épuisées  les  observations  des  par- 
ties, est  de  nature  à  être  résolue  souverainement  par  la  cour 
d'appel  (Req.,  il  nov.  1839)  (1). 

èl9.  Si  l'injonction  faite  aux  eiperts  par  l'art.  317,  d*lodi- 
dlquer  le  Jour,  l'heure  et  le  lieu  de  leur  rapport*  n'implique  pat 
pour  les  parties  un  droit  d'assistance,  oo  en  conclut  logiqueoient 
que  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  vicie  point  l'expi-rtise. 
En  vain  prétendrait-on  que  par  là  on  prive  les  parties  d'ajouter 
à  leur  observation  et  de  produire  de  nouvelles  pièces;  car  rien, 
en  définitive,  ne  les  empêche  d'aller  trouver  les  experts,  tant  que 
leur  rapport  n'est  pas  déposé,  et,  dans  tous  les  cas,  oo  ne  codcc- 
vrait  la  nullité  que  si  le  rapport  avait  été  rédigé  ex  aômpfo,  sans 
que  la  clôture  des  opérations  ait  été  annoncée,  et  encore  laudrait-il 
justifier  que  ladéfense  en  asoufiert  préjudice.  Boncenne  est  plus 
exigeant  et  plus  rigoureux  :  «  Il  n'est  pas  seulement  conoeiMdle, 
dit-il,  t.  4,  p.  484,  mais  il  est  essentiel  que  les  parties  sachentoà 
elles  trouveront  les  experts.  »  Mais  M.  Cbauveau  ne  nous  seml^le 
pas,  au  contraire,  défavorable  à  l'interprétation  conciliante  que 
nous  donnons  de  l'art.  3 1 7  :  s'il  énonce,  sous  la  question  i  1 98 1er, 
que  l'indication  des  Jours  et  du  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  est 
prescrite  à  peine  de  nullité,  ce  n'est,  croyons- nous,  qu'au  point 
de  vue  de  l'omission  de  l'annonce  que  les  opérations  sont  closes, 

des  experts  ne  reposent  que  sur  des  allégations  dénuées  de  vraisembiance; 

—  Que ,  dès  lors,  l'appelant  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  i'appfl  par 
iul  interjeté  da  jugement  par  déiaut  rendu  contre  lui;  ~  Oit  oieo  jogé. 

Du  22  déc.  1843.-C.  de  Bourges,  cb.'  cor.-M.  Dubois,  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Coudreux  C.  Rousseau ,  etc.)  —  Sur  ooe  demande  en 
payement  de  conslruciions  exécutées  par  Rousseau  et  Nourrisson  pour  le 
compte  de  Coudreox ,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  ordonne  nne  ex« 
pertise,  laquelle  aura  pour  base  les  prix  porti's  à  un  devis  représenté. 

—  Aux  termes  du  rapport,  les  opérations  d'expertise,  telles  que  tollés, 
relevés  des  travaux ,  ont  lien  oo  présence  des  parties  ;  du  restf ,  les  ex- 
perts déclarent  qu'ils  remettent  à  rectifier  les  calculs  et  toisés ,  et  à  dret' 
ser  procès  verbal  du  tout  dans  ie  cabinet  de  l'un  d'eux  (fans  mention  des 
jour  et  heure),  auquel  lieu  ils  se  sont  retirés  en  effet,  el  en  l'abaence  de» 
parties  se  sont  livrés  a  la  vérificatidb  des  calculs  du  mémoire.  —  A  î'ai- 
dience ,  Coudreux  excipa  de  ce  qu'il  avait  été  procédé  aux  opérations 
hors  la  présence  des  parties ,  contrairement  à  l'art.  317  c.  pr.—  29  aoèl 
1827y  arrêt  :  «  Considérant  que  toutes  les  opérations  matérieltes  des  ex- 
perts, ainsi  qoe  les  observations  des  parties,  avaient  été  épuisées  à  la 
sé<ince  du  20  jaiil.,  et  que  les  experts  n'avaient  (Ans  qu'à  apprécier  les 
divers  articles  du  mémoire  des  entrepreneurs ,  ainsi  que  les  observations 
des  parties,  ce  qui  rentrait  dans  le  domaine  de  leur  conscience  et  devait 
se  faire  hors  de  la  présence  des  mêmes  parties ,  d'où  il  résulte  qtriis  n'a- 
vaient aucune  indication  de  jour  ni  de  lieu  k  faire,  et  qu'il  n'aetéaion 
commis  dans  l'espèce  aucune  violation  de  l'art.  317  c.  pr.  :  sans  8\irréler 
an  moyen  de  nullité,  ordonne  de  plaider  an  fond.  »  — Au  fond  Coudreix 
soutint  que  le  rapport  devait  être  annulé ,  comme  non  conforme  aux  bases 
d'estimation  posées  précédemment  par  la  cooi.  —  50  aoOt  1827,  arrêt 
par  lequel  considérant  qu'aucune  des  objections  faites  contre  les  évalaa- 
tions  du  rapport  n'est  fondé,  ordonne,  etc.  —  Pourvoi.  —  i^Yiolatien 
de  l'arU  317  c.  or.,  les  experts  n'ayant  pas  indiqué  les  jour  el  heure;  — 
2*  Violation  de  Vaulorité  de  la  chose  jugée,  la  cour  ayant  bomolcigoé ea 
rapport  non  conforme  aux  bases  d'estimation  posées  par  elle-mènie  dans 
l'arrêt  qui  avait  ordonné  l'expertise ,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  prix  du  devis  et  deè  évaluations  du  rapport.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'arrêt  de  la  coar 
royale  d'i^néans ,  du  29  août  1827,  constate ,  en  fait ,  que  toutes  les  opé- 
rations matérielles  des  experts,  ainsi  que  les  observations  des  parties 
avaient  été  épuisées  à  la  séance  du  20  juill. ,  jour  où  ils  terminèrent  leun 
vérifications  sur  le  lieu  contentieux,  à  la  suite  de  sept  journAes .  précé» 
deroment  employées  et  toujours  avec  l'assistance  des  parties;  qu'il  n'es 
pas  moins  conslant  qu'en  terminant  cette  séance  du  20  juili.,  les  experU 
dénoncèrent  aux  parties  qu'ils  s'occuperaient  désormais  de  la  rédaction  d« 
procès-verbal ,  dans  le  cabinet  de  Guérin  ,  l'un  d'eux ,  en  telle  sorte  qoe 
le  reproche  Impossible  contre  ce  rapport,  se  réduirait  à  l'omission  d'indi- 
quer  aux  parties  le  jour  et  l'heure  où  les  experts  s'occuperaient  de  ceils 
rédaclion;  que  Part.  317  c  pr.  n'ayant  point  attaché  à  cette  omissien  la 
peine  do  nullité,  la  cour  d'Orléans  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  passer  outre» 
et,  par  suite,  homologuer  le  rapport  des  experts,  surtout  lorsque  les  failf 
et  circonstances  de  la  cause,  dont  l'appréciation  était  dans  ses  attribu- 
tions, la  portaient  à  reconnaître  qu'avant  cette  rédaction  dans  le  cabinet, 
les  observations  des  parties  avaient  été  épuisées  ;  —  Sur  le  deuiièms 
moyen,  pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  qu'indépendam- 
ment de  ce  que  ce  moyen,  tel  qu'il  est  présenté,  conduirait  à  rexamot 
du  fond,  il  n'est  point  proposable  devant  la  cour,  n*ayaat  été  ni  discuté 
ni  proposé  devant  lacour  royale  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  18S9.-  C.  C,  ch.  rep.-MM.  Favaid,  nr.-lloisnier,  ras 
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oarlltpproavelavombreaselurispmdencaqul  eonsacrenos  idées., 
9t  9.  Il  a  été  iugé  :  1*  qa'uD  rapport  d'experts  rédigé  hors 
du  lieu  de  rexpertise  n'est  pas  nul,  quoique  les  experts  n'aient 
pas  indiqué  le  lieu,  le  Jour  el  l'heure  de  la  rédaction,  l'art.  317 
c.  pr.  ne  prononçant  pas  de  nullité  en  ce  cas  (Bo'Tges,  2  août 
1810,  aff.  Paignon  C.  Ballerel;  Colmar,  i  Juiil.  1814,  aff.  Bon- 
temps  C.  Verllu;  Toulouhe,  19  mars  1817;  10  oct.  1823,  Agen, 
I6juill.l828(t);  Metz,  1^5 nov.  1823,  M.  Gerard-d^Hannoiirelies, 
1"  pr.,  aff.  N..  C.  N...;  Req.,  10  août  1829,  aff.  HIelIy,  V. 
a"  59  2*;  Bourges,  30  mars  1829,  aff.  Laforet,  V.  n«  127),  et 
que  d'ailleurs  une  partie  n'est  pas  recevahip  à  invoquer  ce  moyen, 
alors  que  son  mandataire  a  à  s*imputer  de  n'avoir  pas  reçu  l'in- 
viution  des  experU  (Req. ,  7  déc.  1826)  (2)  ;  —  t*  Que  les  dis- 

(1)  i**  Espèce  :  —  (LapeyreC.  Laret.)  —  La  co»;  —  Attendu  que  le 
rapport  de  IVxpfrl  Verdier  o'est  pan  dqI,  décela  qa^il  n^indiqiiê  paît  le 
K^a  ,  le  jour  et  l'hfan*  où  il  a  Mé  rédigé,  puisque  Tart.  317  c.  pr.,  o'at  ache 
poiot  la  peine  d«  nullité  à  uoe  pan^ille  omission  ;  et  puisque  Part.  1050. 
B^iDfl co-ie.  déclare  formellfuieoi  qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  éire 
dériaré  oui .  bi  la  oullile  o*eft  pas  furroeiienipnl  prononcée  par  la  loi  ;  que, 
dans  l'espèce ,  il  faut  d'autant  moins  s'écarter  de  cette  disposition  légis- 
lative, que  la  forroaliié  omise  nVat  pa^  substantielle  ,  et  ne  saurait  pré- 
judicier  aux  parties,  puisqu'elles  ont  prrsonoellemeoi  assisté  a  toutes  les 
apératinns  de  Texperl  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  Lapeyre  de  son  appel,  etc. 

Du  t9  mars  18t7.-C.  de  Tuuluuse.-M.  Hocquart.  1"'  pr. 

S*  Etpteê  .•  —  (Rouaix*Belluguet  C.  Hue.)  —  Dans  une  contestation 
CDire  le  sieur  Rouait  et  le  sieur  Hue,  des  experts  sont  nommes  en  1817; 
ils  se  transportent  sur  le  lieu  contentieux  le  25  cet.  de  la  même  année, 
et  rédigent  leur  r.tppori  dan«  u»  autre  endroit  le  18  jaov.  1819,  sans  aToir 
préveott  les  parties.  Rouaix  en  demande  la  nullité ,  par  ie  moi  if  que  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  ré  (action  du  rappoit  ne  loi  ont  pas  été  indiqués. 
Le  tnliunal  civil  de  Saint-Girons  rejette  le  moyen  de  nullité/—  Appel. 
^Rooaix  a  sou'enu  que  romissioo  de  la  formalité  voulue  par  Part.  317 
entraînait  la  aullité  du  rapport .  bien  que  cette  nullité  ne  fût  pas  textuel- 
kraent  prononcée  ;  celte  formalité ,  dit-il,  est  le  fondement  d'un  droit 
pour  les  parties ,  qui  consiste  a  faire  sur  le  procés-verbal  des  experts 
tellee  ohêerva  ions  quelles  jugent  convenables,  dniit  dont  Texercice  dé- 
pend de  r.àverlis.«einent  qui  leur  est  fait  du  lieu  et  du  moment  où  le  rap- 
port doit  être  fait.  —  Arrêt. 

.  La  cooa;  —  Aiteodu  fiie  les  moyens  que  présente  Etienne  Rouaix 
eADtre  le  rapport  des  expert^  sont  inexacts  en  point  de  fait,  ou  mal 
fondés  en  point  de  droit,  puisqu'il  est  certain,  d'une  part,  que  les 
juges  B^  sont  lies  ni  par  If^s  inlerloi'utoires  ni  par  les  rapports  des  ex- 
perts ,  d'après  l'adage  dietum  txptrtonKm  wm  Iranaii  in  rem  judtcatam  ; 

—  Que ,  dès  lors ,  on  ne  peui  s'en  faire  un  nuitif  pour  demander  une  nou 
velie  expertise  sur  les  bases  déjà  posées;  ~  Que,  d^ailieurs,  les  vices 
reprochés  a  Topération  des  experts  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  la 
DUlliti^  d'un  rapport  faii  sur  des  bases  légales  et  équitables,  etc.  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  aot  conclusions,  tant  principales  quesub* 
sidiaîres,  d'Etienne  Rou;iix  .  le  d-met  de  «on  appel 

Du  10  oct.  1823.-C.  de  Toulouse,  2*  cb.-M.  de  Camboa,  pr. 

5*  Eêpioê  r  <-  (  Damandie  C.  Mainvieile,  etc.  )  —  Trois  experts  sont 
Bomméi»  pour  estimer  un  immeuble  sur  une  action  en  rescision.  —  Les 
siperts  se  rendeoi  sur  rimn^ubie,  et  se  retirent  sjins  avoir  dressé  leur 
rapport,  ni  indiqué  aux  parties  le  lieu  et  le  jour  où  ils  le  rédigeraient 
(e.  pr.  SI7  ).  —  Plus  tard,  le  rapport  est  clos  et  arrête  en  leur  absence. 

—  Mainvieile  et  coDSorts,  auxquels  il  était  défavorable,  en  demandent  la 
aullité  pour  coûiravention  à  l'art.  317  c  pr.—SOfév.  1826,  jugement 
qui  la  prononce.  -  Appel. ~  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Attendu  que  Tart.  317  c.  pr.,  en  imposant  aux  experts 
robtigatioii  de  rédiger  leur  rapp4»rt  sur  le  lieu  contentieux,  ou  d^indiquer 
le  liett,  le  jour  et  Theure  ou  il  sera  rédigé,  n'impose  pas  cette  obligation 
à  peine  de  nullité  ;  que  cette  inobservation  n'attaque, pas  la  substance  de 
l'arte  lai  même,  que  ce  n'est  pas  inêmc  un  motif  sullisant  pour  dénier 
toute  confiance  au  rapport;  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  ce  rapport  n'ait 
pa»  été  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  et  qu'il  neconste  pas  que  les  experts 
j  ont  indiqué  les  jour,  lieu  el  beure  où  il  serait  rédigé,  cependant  le  pre- 
mier jugeoe  pouvait  être  autorisé  à  l'annuler  par  ce  seul  motif;  -Attendu, 
néanmoins ,  que  ce  rapport  n'éclaire  pas  su(B<iamroent  la  religion  de  la 
justice,  puisque  1rs  experts  n'indiquent  pas,  d^une  manière  assex  précise, 
les  bases  de  l'ur  opération  et  de  leur  opinion,  etc.  (suivent  des  motifs 
entièrement  étrangers 'a  la  question  de  dmit,  et  qui  tendent  seulement  à 
établit  la  nécessite  d'un  coin  pi  ment  d'expertise)  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  en  Cl'  que  les  prfniierit  juges  ont  annulé  le  rapport  des  experts  dont 
il  s'agit  ;  Émt'ndahti.  et  faisant  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  faire,  main* 
tieiil  ledit  r  .p  lort;  et,  néanmoins,  ordonne  que,  pur  de  nouveaux  experts, 
il  sera  procédé,  etc. 

Oo  16  juiil.  IhiS.-C.  d'Agen,  ch.  civ.-MM.  Tropamer,  pi. 

(2)  Etpeeê  :  —  (  Briant  C.  sa  femme.  )— Jugement  qui,  de  Faveu  des 
époux  Bhaiit,  séparés  de  corps,  nomme  un  seul  expert  pour  faire  une  esti- 
uiaièoa  aécessain  pour  la  liquidUioo  de  leurs  intérêts. — Le  mari  se  fait 
Tome  XXIU. 


positions  de  Tart.  517  ne  sont  pas  eilgées  à  peine  de  nullité; 
qu'ainsi  un  rapport  n*est  point  nul,  pour  avoir  été  dressé  sans 
que  les  experts  aient,  au  préalable ,  Indiqué  les  lieu,  Jour  et 
beiire  où  il  .«serait  rédigé,  si  d'ailleurs  les  parties  ont  assisté  ou 
ont  été  iniS"S  à  ménae  d'asAl^ter  à  toutes  les  opérations  de  l'ex- 
pertise, et  si  elles  ont  eu  la  faculté  de  fournir  toutes  leurs  ob- 
servations (Montpellier.  37  mars  1K2i;  Pau,  25  juin  1810  (3); 
Re].,  tO  août  18^8,  aff.  préf.  de  la  Nièvre,  ii^'Oi)-,  alurs  sur- 
tout que  les  réqui.*<itions  et  observations  faites  par  elles,  et  les 
documents  de  toute  espèce  recueillis  au  coors  de  l'experiise  onf 
éié  exactement  transcrits  dans  le  procès-verbal  (Rennes,  11  aoùl 
i8î4)(4).  —  V.  nM90. 
919.  De  même,  on  ajugé  .  1*  que,  de  ce  que  des  experts, 

représenter  par  on  mandataire.  —  L^expert  se  rend  sur  les  lieui;  il  aê 
borne  à  y  prendre  des  notes,  et,  après  avoir  rédigé  son  riipport  ulies  lai, 
il  l\i  déposé.  Le  mandataire  s'est  opposé  à  rbumologation.  -Mais  un  ja- 
gemeiii  la  prononce.—  Appel  par  le  mandataire;  il  demande  la  nullité da 
la  totalité  du  rapport,  en  se  food.iot  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  re  iaé  es 
présence  de  toutes  les  parties,  sur  ce  quelles  n'ont  pas  été  invitées  à 
assister  à  la  rédaction,  et  sur  ce  qu'il  n'indiquait  p  %  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  oO  il  serait  rédigé.— 29  août  1823,  arrêt  de  lacoor  d'Angers  qui 
confirme. — Pourvoi  de  Briant,  pour  violation  de  l'art.  317  c.  pr.— Arrêt* 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  l'art.  317  c.  pr.  ne  prononce  point  la  nullité 
d'unnipport  rédigé  par  un  eipert  hors  du  lieu  de  Texoertise,  et  a  la  rédac- 
tion duquel  il  n'aurait  pas  invité  les  parties  k  se  trouver  cliex  lui;  que, 
d'ailleurs,  c'est  par  son  propre  fait  que  le  mandataire  du  sieur  Briaul  n'a 
pas  reçu  cette  invitation  ;  —Rejette. 

Du  7  déc.  18i6.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Botloo,  (.  f.  pr  -Pardessus,  rap. 

(3)  f*  Btpèeê  r  -(  Ferrand  C.  Gri  leret.  )  —  La  coua  ;  —Attendu  que 
le  deuxième  moyeu,  pris  de  ce  que  Peupert  n'aurait  pa^  fait  mention  dans 
son  rapport  de  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  le  Theure  ou  il  devait  lo 

I  rédiger,  ne  serait  (:as  suffisant  pour  faire  annuler  le  rapport;  car  la  loi 
ne  prononce  pas  la  nullité  pour  l'omission  de  cette  formalité,  et  Tart.  1030 
c.  pr.  défend  aux  juges  de  déclarer  des  actes  nuls,  si  la  nullité  n'en  est 
fSormellemeot  prononéée  par  la  lui;  —  Que ,  d'ailleurs,  le  vœu  de  la  loi, 
qui  est  de  donner  aux  parties  la  faculté  de  faire  a  l'expert  tels  dires  et  ré- 
quisitions qu'elles  feulent,  a  été  accompli,  puisque  leê  parties  ont  assisté 
à  toute  l'opération ,  et  que  des  lors  elles  ont  été  à  même  de  faire  les  ob« 
servalions  qu^elles  ont  juge.es  convenables;  —  Attendu  qne  le  jugement 
do  7  fév  182i,en  ordonnant  que  le  sieur  Estrade  ferait  l'a  aptatiun  des 
titres  et  la  levée  d'un  plan  fiauratif  des  lieux ,  a  voniu  avoir  l'explication 
dv  premier  rapport  et  suppléer  à  son  iasuITlsance ,  el  que  cela  ne  pouvait 
évidemmeo'  s'obtenir  que  de  l'expert  qui  av.'iit  déjà  procédé .  et  qui  avait 
été  agréé  par  toutes  les  parties,  lesquelles  d'ailleurs  avaient  cousenti  lors 
du  premier  jugement,  k  ce  que  tes  opérations  fussent  confiées  à  ce  seul 
expert;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  i7  mars  1824.-C.  de  Montpellier. -M M.  CofBnières  et  Rigaud  ,af. 

2*  Espèce:  -(Lay  C.  Ferras.  )  — La  cooa;—  Attendu,  sur  la  nullité 
do  proces-verbal  des  experts,  que  cette  demaade  doit  être  rejoiée  ;  qu'ea 
effet,  il  est  constaté  que  lorsque  les  experts  se  rendirent  sur  les  lieu\,  les 
parties  furent  présentes,  qu*elles  y  soumirent  aiu  experts  toutes  leurs 
observations  ;  que  les  dispositions  de  l'art.  317  ne  sont  pas  exigées  à 
peine  de  nullité;  qu'il  est  laissé  à  la  disposition  des  juges  de  décider  si 
les  experts  ont  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ou  si  la  formalité  exigée  est  sub- 
stantielle; or,  dans  Tespèce.  Ferras  se  plaint  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
averti  du  moment  de  la  rédaction  du  rapport  ;  ce  grief  serait  fondé  si  les 
experts  avaient  rédigé  immédiatement  leur  rapport,  et  qu'ils  n'eussent  pas 
donné  à  une  des  parties  le  temps  de  présenter  de  nouvelles  observations  ; 
mais  le  retard  que  Ferras  reproche  aux  experts  est  un  motif  de  plus  de 
rejeter  sa  demande  ;  car  plus  ils  ont  retardé  leur  rapport,  et  plus  Ferras  a 
eu  le  temps  de  présenter  ses  observations,  et  il  ne  prétend  pas  qu'il  se  soit 
présenté  dans  cet  intervalle,  ni  que  les  experts  aient  refusé  de  les  rece- 
voir;—Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  envers  le  'ugement  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Bagnères.  du  9  janv.  1840; — «Confirme. 

Du  25  juin  1840. -G.  de  Pan,  ch.  civ.-M.  de  Cbairitte,  pr. 

(4)  (Gautier  C.  Bellay.)  -^  La  coua;  —  Considérant,  relativement  au 
premier  moyen,  que  l'art.  317  c.  pr.,  en  prescrivant  aux  experts  d'in- 
diquer aux  parties  le  lien,  le  jour  et  l'heure  où  ils  rédigeront  leur  rapport, 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  1  infraction  de  cette  obligation  ;  qu'il  est 
d'ailleurs  suffisamment  appris  que  le  sieur  Gautier  a  assisté  ou  a  été  mis 
à  lieu  d'assister  k  toutes  les  opérai  ions  des  expert»  ;  que  les  observations 
et  réquisitions  faites  par  lui ,  lors  de«  vérifications  locales  et  des  dépo- 

t  sillons  des  témoins .  parais^ent  avoir  é'é  exademenl  transcrites  dans  le 
procès-verbal  ;  quM  eu  est  de  mênie  des  documents  de  toute  espèce ,  re- 
cueillis dans  le  cours  des  opérations,  et  dont  il  dut  être  retenu  note  pir  les 
experts  :  d'où  il  suit  qne  le  sieur  Gautier  n'a  aucun  motif  de  se  plaindra 
de  n'avoir  pas  été  inforiné  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  rédaction  da 
rapport;— ('considérant,  relativement  au  second  moyen  de  nullité,  qu'encore 
Lien  que  le  jugement  du  6  déc.  1 821  désignât  aux  eiiperts  un  nombre  de  voies 
d'approfoBilifisement  auxquelles  ils  pouvaient  utilement  recourÏTi  que  l'an- 
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après  tToIr^amloé  les  lieQxeootentieui,  se  sont  retiréa,  annon-  j 
'Qanlqaele  rapport  serait  clôturé  aa  domicile  de  Pan  d'eax,  saas 
toutefois  iDdi<]uer  le  Jour  où  Uà  feraient  cette  clôture,  ce  défaut 
d'indicatioD  de  jour  ii*eniporte  pas  Duilite  du  rapport  ;  et  cela . 
surtout  lordQuUI  est  de%enu  certain  que  la  partie  qui  invoque  la 
nullité  n*auiall  pas  comparu;  alors  que  toutes  les  vérifications  à 
faire  étaient  termioées,  et  qu'il  ne  ^'agisi)ilit  plus  que  d'éUblir 
la  conséquence  qui  devait  en  être  déduite  (Bordeaux,  4  juili. 
1832)  (t); — {«'Qu*!!  n'est  p4S  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
des  experts  qui  déclarent  aux  parties  qu'ils  rédigeront  les  rap- 
ports dans  le  cabinet  de  l'un  d*eux»  indiquent,  en  outre,  l'heure 
et  le  jour  où  ils  s'occuperont  de  cette  rédaction,  alors  surtout 
que  lies  parties  ont  été  entendues  lors  de  la  vériQcation  des  lieux 
(Req..  11  Dov,  1829,  aff.  Goudreux,  n«  216). 

M%9.  Dans  tous  les  cas,  la  pat  tie  qui,  en  première  instajice. 
a  CMietu  à  rbomologaiiOD  du  rapport,  n'est  pas  fondée ,  ea  ap- 
pel, *  |>rAposer  la  oulIKé  (MuiitpeHier,  19  Juili.  4891)  (t). 

C9 1  Décidé,  au  conlT aire,  que  l'art.  St 7  est  preiterit  à  peine 
de  nullité  (Besançon,  3  mars  1820,  aff.  N...,  et  26  juill.  1821, 
aff.  Marroilion),  et  que  l'omission  d'une  formalité  emporte  nol- 


ditioD  ftor  les  lieoi  d«  pe rsMies  ^i  leur  ieraiaoi  préMntéM  par  Im  ptf» 
tïM,  ei  les  AtplicatiOQS  rfoniérg  par  ces  perMnaes,  ea  pfHènoe  d#8  olijsts 
liligi^aY,  do.«i<ent ,  en  fffi>t ,  paraîtra  pré:érab!es  à  des  éecliiralioos  faitrs 
par  «Iles  au  d«inifiie  des  eiparUiy  cet  deraiers  ant  po  eepi^odaat ,  iMaa 
irréguUrité,  rec^\«»lr  en  kan^d^meurM  !#•  déclaralioas  det  lemoina,  qae 
les  parties  n'ont  exprimé  l**  déâir  de  faire  anleodr»  que  pesiér  earenieal 
à  la  ?i:«ite  d^  Iteut  ;  que,  d^ailieoen,  le  sieur  Gautier  qui ,  le  premirr,  a 
fait  comparaître  des  témointi  devant  les  e& péris,  en  leur  Jomicile,  sur  fio- 
dicalion  JonnA«  par  ceux-ci,  at  agréée  par  loi  sans  réclAmaiioB,  seraii 
Doo  recevabie  à  se  plaindre  de  oe  mole  do  procéder,  s'il  pouv^iit  paraître 
lrrégtili<*r;  —  Coaeîdêranl  qne  le«  quatre  arpeoiears  mraut  que  la  sicnr 
Gautier  a  |tré>eo(és,  le  29  avril  18<2,  aux  e%p4*rts,  poer  lesreoaMaa- 
aiquer  les  ol)flerTati(>n«<  qu'ile  avti^t  f<ûies  sur  ifs  lient  eA  lia  les  avait 
ooaduiis,  ne  pouvaient  Mre  eonsidtfrés  ci»iamf  des  lémainp  ;  qm%  leurs  dé- 
clararions  ne  pouvant  pas  être  a«!iiniilées  a  des  dep<»«itioat  de  lémeiai, 
nais  considérées  phitét  coonme  de  simples  reosetgaeeneuia ,  enl  pu  être 
n^nefi  par  deux  experts ,  ea  i'absenee  du  troisième,  qu'oae  iadispwition 
avait  forcé  de  se  retirer,  et  qai ,  pt«s  lard ,  a  pu  et  dé  ea  prendra  ooe- 
naissanie;  -  Oue  si,  regotiérem''Ot,  les  eip^ls  Douiilard  st  Bios  ae 
pouvaient,  en  Palisenee  du  sieur  Kos'^ary,  délibérer  i^ar  rotiliid  en  la  oé- 
eesi^ité  d*uo  second  transpiirt  sur  les  liem  ,  ce  imitiièiae  etper*  a  approuvé 
la  déiermination  prii^e  perses  deui  reofrères,  puifqu^il  les  a  aoeompaftnés 
dans  ceUe  seconde  visii** ,  ei  a  coaceuru  avec  eut  aut  nonvelles  vérifi- 
catioos  qui  la  leur  avaient  fait  juger  nécespairs  ;  —  Ceasidérant ,  re!<p<'e- 
tivemeot  au  troisième  moyen  de  nullité,  que  les  experts,  en  arrêtant  qu'ils 
se  transporteraient  de  nouveau  sur  les  lien,  avaient  principaleroent  p  ur 
objet  de  comparer  les  observatteas  qa'ils  y  avaient  faites  lers  de  leur 
première  visite,  à  celles  consigaées  dans  les  déclaratione  des  quatre  ar- 
penteurs raraut  présentés  parle  sieur  Gautier,  lesquels  disaient  les  aveir 
aussi  v'sités,  et  de  dresser  les  plans  qn*ils  ont  joints  à  leur  rapport  : 
opérations  par  lesquelles  ils  avaient  jugé  que  la  présence  des  parties 
n  était  pas  nécessaire  ;  -^  Qu'il  résulte  d'ailleurs  du  procès-verbal  des 
experts  que  le  sieur  Gautier  avait  été  averti  verbalement  par  le  sieur  Ros* 
sary.  l'un  d'eux,  du  jonrofa  ils  procéderaient  k  cette  seconds  visite. 
Du  H  août  182i.-C.  de  Rennes,  2*  cb.-M.  Boulay-Paty,  pr. 

(1)  (Muller  C.  Gollfirnan.)  —  La  cooa;  —  Attendu,  en  ce  qui  toe- 
cbe  le  (léfaul  d'indication  du  Jour  auquel  la  partie  finale  du  rapport  a  été 
rédigés,  que  cette  indication  n'était  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  que, 
dans  l'espèce,  l'absence  de  cette  formalité  n'a  d'ailleurs  causé  aucun  pré- 
judice à  Col  lignan;  que  ce  dernier,  après  s'être  oppos*  purement  et  sim- 
plement à  ce  que  l'expertise  eét  lieu,  s*est,  par  suite  de  cette  opposition, 
refusé  à  fournir  aucune  notion  lors  de  la  rédaction  des  trois  premières 
parties  du  rapport;  que  les  experts  ont  dû  être  portés  à  croire  que  Colli- 
gnan  persévérerait  dans  son  silence,  surtout  après  que  toutes  les  vérilica- 
tions  sur  les  lieux  avaient  été  terminées,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que 
d'établir,  dans  la  quatrième  partie  du  rapport,  la  conséquenee  qui  de- 
Tait  en  être  déduite:  —  Attendu,  au  fond,  ^ue  le  rapport  renferme  des 
éclaircissements  suffisants  sur  les  pomts  qui  y  ont  donné  lieu;  —  Homo-  ' 
logue  ledit  rapport,  etc. 

Du  4  juin.  Id52.-C.  de  Bordeaux,  4*cb.-M.  Poomeyrol,  pr. 

(2)  ('T<  ulii«>r  C.  N...  )  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
nullité  du  rapport  deê  experts,  formée  sur  l'appel  par  le  sieur  Teullier, 
n'est  ni  rece\ablc  ni  fondée,  parce  qu'au  lieu  de  la  proposer  en  première 
Uistance  it  avait  comlu  h  Tbomologatioo  de  ce  rapport,  et  parce  que 
l'art.  317  c.  pr.,  qui  veut  que  le  rapport  soit  rédigé  sur  les  lieux  conten- 
tieux, ou  dans  le  lieu  et  aux  jours  et  beure  qui  «erunl  indiqués  par  les 
experts,  ae  prononce  pas  U  peine  de  nullité;  qu'il  ne  8*agii  pa.«  d'ailleurs, 
eu  ce  point,  d'une  forme  Aub^tantielle,  et  que,  dé»  lors,  l*art.  1050  défend 
d'en  prononcer  la  nullité,  et  enfln  parce  que  les  parties  ayant  asiislé  les 


lité  de  rade,  encore  que  la  loi  ne  Tait  pas  prononeée,  lorsque,  de 
cette  formalité,  dépend  la  régularité  de  rade,  laquelle  est  la  ga* 
ranlte  d'un  droit  ;  qu'ainsi  e^l  nul  le  rapport  d'eip4»rls  qui ,  rédigé 
Il  ors  du  lieu  de  IVapertise,  n'indique  pas  d'avance  te  Jour  et  le 
lieu  de  sa  rédaction,  dt>  maniéré  que  les  pat  Iles  intéressées  puis- 
sent faire  tels  dires  et  requi!»itions  qu'elles  Jugent  ronvenabisf 
(Nancy. 10  sept.  1M14)(3);  qu'un  rapport  est  nui  s'il  est  cooiraencé 
dans  un  ileu  et  fini  dans  un  autre,  sans  que  le?  parties  en  aient 
été  prévenues  (Besançon,  20  Juin  1918,  alT.  If...)* 

999.  Il  a  ete  Jugé  que  les  eiperts,  en  matière  de  eontrefiiçoB 
ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  particulière;  qu'ainsi  leur  rap- 
port, s'il  est  rédigé  dans  les  formes  légales,  ne  peut  être  attaqué 
par  le  motif  qu'il  est  fondé  sur  de  simples  mémoires ,  et  que  les 
experts  ne  se  sont  pan  fait  représenter  la  description  des  procé- 
dés contenus  dans  le  brevet  (Req.,  5  mars  1822,  aff.  Brooquières, 
V.  Brevet  dMnveatioD.  o*  105). 

993.  Le  nombre  des  vacations  n'est  pas  limité,  malales  Juges 
OBt  pour  les  taxer  un  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire, 

•  94.  Nous  terminerons  en  disant  que.  d'après  on  arrêt,  les 
opération:»  des  experts  interrompent  la  péremption ,  laquelle  ne 

eaperts  daas  le^rs  opératioas,  leur  prea»^oce  a  la  rédafiiiea  da  rappait 
devenait  inutile;  —  Reiettr  la  moyen  de  ouilité,  ete. 

Du  19  juill.  1821. -C.  de  Montprliier. 

(3)  Sêpêct  t  —  (tlasie  de  Cbei«eui.)  *r  Le  tribunal  da^aaeynfniter- 
donoé  qu*ii  sérail  prooêdé,  par  eiperts*  S  IWlimalioa  des  travaaa  que  la 
dasM  de  Cbaieeul  a»ai4  lait  fairs  a  sea  cbèleau  dp  la  MalHgrMiea.  —  Il 
parait  que  les  eiperts  ,  apré«  aveir  opéré  sur  le  iiet  cimteniieui  »  rédi» 
gèrent  laurrapiioriè  Naacy.  Il  oossmeaçait  ainsi  i  «  Ojourd  bui,  tg  smî 
lui  4,  aaas étant Iransportes  a  la  Malieitraiige,  aousavoas  procédé,  etc.  \ a 
et  il  se  terminait  par  oes  atots  i  «  Fait  è  Nancy  ,  les  aa ,  mois  -et  jour 
avant  dits;  dos  et  rédigé  le  11  juilloi.  i  —  Il  n'y  était  pas  fait  aaeatiaa 
que  les  eiperts ,  en  terminaot  leurs  opérai  ions ,  en#sent  indiqué  !•  joir| 
le  lieu  et  Pbeare  eè  leur  rapport  serait  rédigé.  —  Malgré  li»s  «  ritiqoes  éle> 
vées  par  la  daaM  de  Cbeiaeul  contre  ce  procès-verbal ,  il  lui  boflielsgué 
par  le  tribooal  de  Nancy.  ^  Sur  l'appel,  la  daoïe  de  Cboiseol ,  eaire  aa« 
très  nullités ,  it  valoir  cellu  qui  résubaii  de  ce  que  les  eipens  ue  n'étaient 
pas  confornié»  à  Tart.  317  c  pr.,  par  laquelle  il  leur  e^l  prtserit,  quand 
leur  rapport  a'eet  pM  dresaé  sur  le  Uen  coni#ntieai ,  d'  adiquer  le  lieu , 
le  jour  et  i'beoro  ou  il  sera  rédigé.  —  Les  intimes  oat  répondu  q«e  Tait 
317  ae  portail  ptiint  la  peine  de  nullité.  —  Arrêt. 

La  Goua;  ^  Coueid  raui  qae  la  disposition  Haala  de  Part.  S1T  c.  pr» 
présent  ioipéralifemeai  aui  e« péris  ne  rédiger  leur  rapport  sur  lc«  lisut 
conteaiicui  ou  «aas  la  lieu  et  au  jour  qui  seront  indqués  par  eua  ;  qns 
néanmoins  réooucé  du  rapport  cooiesté  semble  iioaner  à  saclè  orr  deai 
dates  éigéreiites  par  l'une  d*  squelies  il  aurait  été  fa«t  è  Nancy ,  les  aa, 
■MHS  et  jour  avant  dits,  c'est-à-dire  le  16  mai  181 4  ;  el  par  la  seconde,  il 
n'aurait  été  i  lus  et  rédigé  que  'e  1 1  juillet  »uivant  ;  mais  que  tMUt,  dan 
cet  éaoncé .  porte  les  caractères  d'une  irrégularité  éeîdeota ,  d*abard ,  sa 
ce  qu'il  aurait  été  indiqué  que  Topération  des  eiperts  avait  été  eornssen. 
cée  et  terminée  ie  néme  jour  (16  mat) ,  et  que  cepen  tant  ila  su  e«nf  fait 
alloaer  un  salaire  pour  qnntre  vacations,  ouire  S' p  vacations  alUuées  à 
Teipert  rédacteur  du  rapport:  qu'il  aurait  donc  éié  éaouee,  eonlrairem^ 
è  la  vérité ,  que  leurs  opérations  avaient  été  faite»  |i*  jour  où  ellim  out  été 
commeacées,  puisque  leur  i «piiort  se  lermiae  par  os  mois  ;  Im  an  «f  j§^ 
«ouut  dite;  an  troÎMéne  li#o  .  ils  oat  mis  :  foil  è  Noncif,  et  c>lui4  cs- 
lH*ndantau  cbSlean  de  la  Mallegrange  qu^iis  avaient  opéré;  H  puiequ»la 
rapport  n'a  été  clos  et  réJieé  que  le  1 1  juillet  suivant,  ils  devaient  dons 
déclarer  que  c'était  S  la  Mallegrange  que  s'etaii  lermioée  lear  opéraiiea 
relative  a  la  recitunai^isance ,  au  toisé,  me>urage  et'compiage  dea  onvra- 
gefi  qu*iU  avaient  eipeniiiés  ;  et,  >  omme  leur  rap|iort  a*a  *  té  don  que  le 
1 1  juillet  suivant,  iJ  leur  était  indispensable ,  aot  termes  de  l'art.  317 
du  code  cité,  d>B  d^'uner  Tindicition,  à  l'avance,  à  la  partie  qui  y  a%ait 
intérêt,  parce  que  jusqu'à  Pim^Uot  de  la  cléiure  déOnitivr,  il  lui  était  iiim 
de  s'y  présenter  pour  y  faire  tels  dires  et  réquisitions  quVIlo  jugerait  eun- 
venahles,  et  d'ea  eiiger  la  mention  dana  le  rapp«»rt  ;^  La  coui^quenee  de 
do  telles  irrégubtrHés  doit  donc  être  d'aenoler  le  rapport  et  d'ordonner 
une  nouvelle  eipertise;  qu'on  objecte  en  vain  qie  la  lo»  citée  a'a«aul  pas 
prononcé  leitoellement  la  noilité  de  Topératioa  des  eiperts  qo'i  se  se- 
raient écartés  ea  quelques  poiats  des  formalités  qu'ello  a  présentes ,  it 
n'est  pas  au  pouvoir  dss  juges  de  la  suppléer,  parce  que  les  dieposilions 
de  la  loi  ne  doivent  pa-*  être  iM.asoires,  et  que,  si  elle  a  présent  à  des  ei- 
perts les  forra«*s  selon  lesquelles  iU  devaient  procéder  a  leur»  opérations , 
celles  on  ils  8>n  sont  eranés  doivent  être  nulles ,  non  pas  paite  que  la 
loi  les  a  formellement  dé<-larees  telles,  mats  parce  qu'elles  ne  sont  pasi  lé- 
gaies,  et  que  la  justice  ne  doit  en  admettre  que  de  conformes  a  la  loi , 
surloui  quand  leorréKUiaritéeM,  nour  .esparlietiqiiiyontinlérél,  la  seuls 
garantie  que  leurs  tlroifi  n*ont  pa«  souffert  d'atteinte;  --  Met  le  {«igemenl 
dont  est  appel  au  néant iémendant,dédafs  nuileiappeit  deieaMrti.ile. 

IHilOsepi.t6t4«*C.deMaaer,  ^ 
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0MI9MBM  à  e<Murlr  qu^i  eotAplef  d»  dernier  tcte  de  le  derelèr» 
teeetioa  (Besançon^  ISt  Juia  1816,  a(L  N.,  V.  Péreai^tiee}. 

f  tO.  >-«  Avii  des  experts,-^  Leun  motifs, 

••4.  «  L9B  nperU,  dit  TarL  3i8c  pr.^dreMereel  mt  gral 
reppen  ;  Us  ne  foriB«*reAt  qu'uo  seifti  avis,  à  la  piuraliié  des  veftx. 
-^Ileliidi^ueroot,  D^nmoècis,  «e  cas  d'ttiis  rtiff^eot,  lf«  ■totif** 
dk'S  divers  aviss,  «ans  CaKe  ocMHMjira  %iiel  a  éie  l'avis  iieiftantiei 
d«  thacim  d'eux.  »  — Volel  eH  quel«  leraec»  M.  G»rr^,  art.  3 18. 
a  «X4»U4|Uie  Ctfi  arilrle  :  «  ta  (lêltt»6r»()e»  «Mrs  eaiMprto  it^rminée, 
al  tihi  Irols  i^ikpetig  sonl  d*ac€ord  aiv  un  même  a%M ,  ce(  avis  t^si 
llii^rè  coauDe  uuanliiie;  s'il»  aoAi  p^iUfi^s  tetre  d<nix  avie  dtffè 
lenle,  l'avis  adofkié  |»ar  la  i4u»attlé,  e*t^»l^dlff  par  dem  fx 
perla»  0*^  slmplemeel  adniii»  liMt  le  rapperi;.  si  eafla  ebaruB  dee 
Irole  e*  Ireuve  d'un  ATie  clilSéreel>  et  qu'Ile  y  persistent  le  re^H 
perl  Indique  chaque  avis  ei  les  motifs  de  son  auleur,  mais  sans 
Bommer  celui-ci,  rien  ne  devant  foire  connaître  quel  a  él6  Tavls 
peciionnel  de  tel  oa  tel  eapert  »  (Coirf.  MM.  Pleeea,€oaai.^  1. 1 , 
t.^7 1  et  S7à  ;  IMiéMre,  L  3,  p.  iBO^ Golsi*l  INMce,  p.  87-,  Aanales 
da  neU,  t.  t,  p.  ZH),  —  Cette  eipllcalien  se  rappmciie  dee 
termee  de  l'art,  i^^  Ut.  il  de  l'ofd.  de  1667  qui  Hait  aèesl 
eoBce  :  e  Si  le»  experts  seet  ceeiraires  ea  leur  rapport,  le  )e«e 
neflinKeffad*o(Bce  uu  lier»  qui  sera  as:^!» té  des  antrce  en  la  visèle  ; 
et  al  tout;  Ive  eiipet  t:»  convunae»! ,  ils  dennerenl  un  setil  avis  et 
par  le  mAoM  rapport,  «liton  dooHereei  elMaoi»  lenv  avki.  »  —  Ce 
deriUer  article  ne  laissait ,  en  le  voM,  aueiine  Incertitude  t  tandis 
qne  l'article  dM  code  de  prooèdure  eewlile  daoa  I»  coMtHitaU^oe 
de  see  deux  pacagr»piiesi^prest*BtevuoeaiatnioMe.  d^wi«|Hin,  e» 
tffet,  H  veut  que  lee.arbilres  ne  forment  qu'un  «enl  eotf  à  la  plu* 
f allié  du  vwm  ;  et,  d'a^^tre  par  1«  H  exiire  i'Hidicnilee  dee  mo^  en 
4mvs,  aoU,  -*  Ouet  peui  éire  le  sens  de  ces  deui  dt8pesttioni«  ? 
HeseoiMe-t-U  pas  que  !•  leiitslaleur  a  vouinqne  toojoersily  eût 
lae  delibèratieD  à  la  pi«iraliié>dq^  veéa,  c'ei»t-Mlire  qee,  s'il  se 
pceduwalt deux  avis  seulement,  la  pluraUté  seMit  tout  natnretle* 
meet  Indliiuée,  et  que,  s'il  y  avait  autant  d*avis  que  d'experts.  Ils 
devraient,  à  ritieiar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  tnbnoam, 
adopter  L'avis  qui  réunirait  la  m^oritd,  maiSy  après  avoir,  dans 
ce  eaa  «l  afin  que  le  tribunal*  (et  paefaiiea«*ol  instruit  de  la  sorte 
de  IraiisaeiAoa  ^  se  seraU.  U\\9  au  sein  dee  experts.  Indiqué 
Cavle  prlmiljl  de  cbarun  d^eun?  Par  lè^,  l'epposHIon  qui  se  re< 
marq^ne^dans  l*art^  318  disparallralt,  et  les  J^ses ,  en  eas  #svie 
distinrts^  auraleut  devant  les  yeni,  comme  IndieaHon  peur  y  pué*- 
sec  tnt  renaelifnaflKnl  qn'ilit  ingeraieet  cenveaable  ,  Tespèce  de 
eemposltloo  ou  lrao««oi<leB  qni  auftalkrénnl  en«deanltlvela  ploramè 
des  suffrages.  —  Du  reste,  sous  l*aiteienne  léitiKlailoo,  Coquille, 
Coutnvie  de  Qlermandle-,  Verrière,  Dictionn.  de  droit,  v«  Evpert, 
BLGkiufV  sur  Desgedei,  p.  3d,  eii«el«iiatent  qjie  la  nature  des  lene- 
llno»  on  tleta  expert  eoosé«luit  à  faim  prévaloir  on  avis  sur 
Paiitre;  mais  Joustse,  art.  IS^,  t.  t\  de  l'ordeimance ,  ne  parta- 
geait pas  ce  sentiment,  non  pluaque  iajurli^prudence. — Ainsi,  il  a 
été  juiee  !•  qu'avant  le  code  d*!  procédure  m*  tiers  expert  n*etalt 

{%)  ^Joly  C.  N...)  ^  .B  TRtviiifAL;  —  Confiiiérant,  sar  le  mONCo 
fris  4a  ce  que  le  tiers  expert  n  a  suivi  aecene  de:»  eslimations  des  deux 
prraners  experts,  qn^aeetioe  loi  n^a  prescrit  cette  obligation,  et  qu'il 
saflsMt ,  dans  Tespèce  préieflte ,  qu'il  résultât  dto  Popération  do  tiers  ex- 
pert qtt'H  y  avait  lésion  rt'oatre  moitié,  qoel  que  fût  l'exoédaDt,  ce  qui 
B^est  pnséqutvoqae;  —  Rejette. 

tm  t\  bram.  aB3.-C.  C,  sect.  cass.-M.  Cofflobat ,  rap. 

(S)  (Peyronoft  C.  Vaftsadrl.)  —  La  coub ;  —  Attendu  que,  loin  d^as- 
IBjettir  le  tiers  ex  ert  à  adopter  Tavis  de  Pud  des  deux  premiers,  larU  13 
tfn  tu.  SI  de  Tùrdonn.  du  muis  d'avril  1667  veut  que.  si  tous  le« experts 
conrieftoeiit ,  ils  donnent  un  seul  avis,  ei  par  un  mêoie  rapport,  hiaoo 
qn*ils  donnent  l'bacun.  leur  avis;  ^  Rfjftie. 

Dn  it  vent  an  13.-C  C,  cb.  civ.-MM.  de  Muleville,  pr.-BailIf^r* 

(^  (Guyeoet  C.  Laroe.)--!*!  TtiaoïML;  —  Considéraet  qu'il  e'txl^le 
eiae  p«iit  exister  aucune  loi  qui  iiieriiee  à  un  prHnirr  expert- de  reve- 
nir ik  llovtft  du  lier»  expert  qui  peut ,  soit  par  ses  obsefvaeioii»,  sait'  par 
IIS»  tuaiiens ,  lui  faire  reeoHMitir»  qu'il  s'est*  trompé^  —  Rejoue. 

I)n.lft>g^rm.  aa  8.-C  C,  soci;.  r«|i-MM;  Chaule»,  pn-Legrain,  wp^ 

(4)'(liaivoey  C.  iacmort.)  —  La  codb;  ^  Sbr  !§  moyen  fondé  sur  la 
VÎelatiiMi  des  art.  50i,  305  et4t8  c.  pr.  ciir.,  et  encore  des  art.  1678, 
lël9e^t4MOc.  civ.: ,—  AtietiJo  que  len  dispositions  de  ces  articles  ne 
seraient  applicables  an'autaot  q«*tl  s'existerait  pas  de  lots  spéciales 
l«r  la  matière  ^—Qttsrarrété  du  goBverneDent^  dn  S8  ffor.  an  11,  rela- 


paa  tenu  d>ndfcdref  à  Patte  dt  l^mi  dee  dew  etperte  qmr  dtetaïc 
départaeer  (ReJ.,  Sft  brom.  an  8)  (♦>;—«•  Que ,  quand,  svr  la 
queslioe  de  savoir  si  un  fossé  était  mHoyen ,  l'un  des  eiperts 
avaU  décidé  que  ce  fossé  était  la  propriété  exetostve  de  Hme  des 
parties*  et  que  l'auUe  le  soeienalt  seuJeinent  mltoyee,  le  tiers 
expeil.  pouvait,  eane  violer  In  lot,  adopH^r  o»e  opinion  <frflé- 
rente  et  décld#r  qne  la  propriété  appartenait  excluulvemenC  à 
raulre  partie  (  ReJ.,  te  vfotèsie  an  f.n)(ï)-—  8*  Qoe  Péx- 
pert  qui  a  fait  en  rapport  coniradre  à  ceM  dlr  UefS  expeH.  a 
la  facullè  de  s»  retenir  à  l'avis  de  ortiH^et;  qe'en  vain  préfev* 
dralt-on  oue  le  rapport  d»un  expert  appartient  aux  parUee  etqnTÎ 
no  lui  est  plue  permis  d»y  ebaoger,  et  qme  la  JusKro  ne  <fc»ll  avoir 
aueun  égard  à  cetaè  «pal  vsrie  snr  son  lemoignuge  (Req.,  f  8  germ. 
an  8}  (3);— 4*  Qu'en  flMtièred'esi*miiUowd«»tM«e  eoneerrésponr 
l9  servicn  de  la  marine»,  tes  art  30i ,  SeS  et  4en  c.  pr.,  1878, 
1679  et  1680  c  civ.,  ainsi  que  Tordonn.  d%  t667,  ne  sont  pae 
applicables  ;  qn'tf  y  a  Hen  de  recourir  à  la  légt^latlon  spéciale  de 
l'arréié  du  gouvernement  du  28  flor.  an  f  1  dent  Part.  f8,  pré- 
voyant le  cas  où  les  deux  experts  seraient  d^vfs  dfffrrents,  dis* 
pose  qn'U  en  sera  choisi  un  troisième  pour  flaer  le  prix  dn  boii 
par  stère  (  Req.,  13  (év.  18^3)  (4-). 

t»«.  Le  rapport  des  experts  doit  être  BMlIVé  (T.  n*  185); 
quelque  le  codn  de  pro<*edore  ne  lo  dise  peint ,  en  comprend  qu'il 
esidi^sce^où  cela  va  do  soi-même  ;  quel  pront  les  |«ges  tireraient* 
Ils  d'un  rapport  qui  ne  renfermerait  auc nno  8a.*«e  d'apprécié- 
lie»,euxqHtdoui*n(  donner  lesnMiKs  de  leurs  décisions?  Le  décret 
spécial  du  20  jnKlot  t8i8,  relatif  aux  partages  de  bnt^  indivis 
entre  le  gouverafmefit  et  les  citoyens  et  qui  a  été  (Tpctaré  n'être 
paaappltrahle  en  matière  de  canlorniemenr  sur  les  bois  apparte- 
aant  à  rÉt»t  (li*]  ,  to  aodt  1818,  air.  préft t  «fer  m  Nièvre,  n*  92), 
parmi  les  preeerlpHone  quTlt  fait  aux  experts  ,  ne  parle  pas ,  il 
est  vrai,  de  celle- d  d'une  manière  exprepse;  mais  II  ta  suppose 
virtuellement  dane  les  recommandation»  qo'lf  fait  aux  ex- 
perle. €e  décret  porte  r  «  Art.  i.  Lorsque  des  demandes  en 
partage  de  bois  Indivis  entre  le  gouvernement  et  des  particuliers* 
on  des  demandes  en  écttanéé eu  aliénation,  donneront  Heu  à  des 
expertises,  elles  ne  seront admlsetbies  qo'avtiMit  qne  les  experts 
se  serons  oonlormés  aun  dlsipositlons  suWanles.-^Art.  2.  lis  fe- 
ront mention:  l*dem  contenance  do  bols;  f*  de  l'évalnatlon  dn 
fonde;  3*- de  l'évaluation  de  la  svperficie,  en  dlsUngoaut  le 
taillis  d'avec  la  vieille*  écor^-è,  et  mentionnant  les  claires-voies, 
»*ll  y  en  a;  4*  dis  llndlcatlob  d^s  rivières  aitttabfes  ou  navigables 
qui^  servent  am  débonrliès ,  et  des  vifle»  et  usines  à  la  consom- 
OMition  dnsquellee  les  bois  sont  employés,  w  Du  reste,  on  com- 
prend qu'on  ne  sauradt-enlffer  dev  etpertirla  même  rigueur  que 
des  Juges  (V.  Jug.  [molir-]).—  Aussi  a-t-on  Jugé  :  !•  qu'il  n'est 
pae  néeessaire  de  raenflooner  Is  valeur  séparée  dé  chacun  des 
eèjetn,  à  Tensemble  desquels  on  8  eu  égard' pour  ffxer  le  prix 
d'une' onlson;  Il  «ufllt- qu'après  avoir  tout  vu,  on  ait  donné  l'es- 
timation de  l'en!iemble(Nlines,  3  plu  v.  an  t3)(5);^2*Qiiel*aH.  t 
de  la  loi  du  19  flor.  an  6.  qui  prescrlvail  nux  experts  nommés 

lif  au  martf tage  des  bois  propres  au  service  de  la  marine ,  trace  des  ré- 
gies pitrticnlières  pour  l'expertise  lorsque  les  parties  iniéresftées  ne  sont 
pas  convenues  de  gr*  k  gré;  —  Que  Part.  10  de  cet  arrClé  prévoyant  la 
cas  oO  les  deux  eiperts  seraient  d'avis  différents,  dispose  qu'il  en  sera 
choisi  un  troisième  par  les  premiers  experts,  pour,  porte  cet  article,  Gxer 
le  prix  des  bois  par  stère;  —  Sur  te  moyen  pris  de  la  violation  des  arU 
ta  et  11  de  l'arrêté  do  28  Oor.  an  11  :  --  Attendu  qu'il  n'est  fait  men- 
tion dans  le  dispositif  de  Tarrèt,  ainsi  que  l'art  icnlent  les  demandeurs  d'au- 
cun supplément  de  prix;  que  la  cour  royale  a  decUré el  décile,  en  fait, 
que  le  prix  fixe  par  le  tiers  expert  à  la  somme  de  16,024  (r.  exile  pri& 
réel  que  tes  roiirni^çeurs  doivent  payer  ;       Rejette. 

Du  13  fév.  I82i.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lîger,  rap. 

(5)  biptci  :  ^  (Boule  C.  Halaone.)  —  La  cour  de  Nîmes  avait  or- 
donné qu'il  serait  procède  par  expert  à  l'estimation  de  la  maison  qui 
avaif  fait  l'objet  d^one  contestation  existante  enire  le  sieur  Malanne  ei  la  ^ 
veuve  Boule.  —  Le»  experts  trouvèrent  que  la  valeur  de  l'entière  maisoa 
se  montait  à  5,600  fr.  —  La  veuve  Boule  deman  m  la  nullité  du  rapport 
des  expens,  sur  le  motif  qu'Us  n'avaient  pas  apprécié  en  détail,  etsé- 
paremeni ,  ciiaque  partie  de  la  mal^on  dont  il  s'agissait.    -  Arrêt, 

La  coca  ;  —  Considérant  qu'il  aesulle  du  rapport  que  les  experts  nal 
véritié  toutes  les  parties  delà  maison  en  litige,  les  mors»  enduits, plan- 
chers, couvert,  barda,  mavonné  ,  pavés  de  grès,  qn'iU  ont  fait  le  mosii- 
rage  desdiies  parties ,  et  de  tout  ce  qui  était  su»cepiible  de  mesure;  qu'ils 
ont  appr^ié  et  estimé  les  (emielores  de»  portes  et  fenêtres,  leurs  vitrages 


su 
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pour  reobereber  sMl  y  avait  léftion  dam  les  ventes  faites  en  papier- 
monoaie ,  de  procéder  à  leur  estimation  eu  égard  au  produit  et  à 
rei^t  de  rimmeuhltï,  au  temps  du  cuntiat,  et  à  la  valeur  compa- 
rative des  immeubles  de  même  nature  dans  le  quartier  ou  dans 
les  lieux  les  plus  voliulns ,  nVxigeait  i^as ,  à  peine  de  nullité , 
qu'ils  fi^^fleot  dans  leur  rapport  mentiou  de  ce  produit ,  et  des 
exemples  par  eux  appréciés  à  titre  de  comparaison  :  il  suffisait 
qu'ils  déclarasseui y  avoir  eu  égard,  conformément  au  vœu  de  la 
loi  (Cass.y  13  pluv.  an  il,  MM.  Vasse,  pr..  Babille,  rap.,  aff 
Cinget  C.  Dubout;  21  therm.  an  it,  MM.  Maieville,  pr.,  Rous- 
seaUf  rap«,  aff.  Hurè  C.  Tassin);  —  3«  Que ,  bien  qu'un  rapport 
doive  être  moUvé ,  cependant  des  experts  chargés  de  faire  une 
estimation  ne  sont  pas  tenus,  sous  peine  de  nullité,  de  motiver 
leur  estimation  autrement  qu'en  faisant  connaître  le  total  de  l'é- 
valuation des  uns  et  le  total  de  l'évaluation  donnée  par  les  autres 
(Colmar,  5  mai  1809)  (1). 

997.  Néanmoins  on  a  décidé:  l'qoe  lorsqu'une  expertise  est 
ordonnée,  relativement  à  une  action  en  rescision  de  vepte  pour 
Cause  de  lésion  des  sept  douzièmes,  et  que  les  experts,  étant  d'a- 
vis différents,  ne  motivent  point  leur  opinion,  les  Juges  doivent 
ordonner  une  nouvelle  expertise  :  ils  ne  font  en  cela  qii'u9er  d'ub 
droit  qui  ne  porte  aucun  préjudice  aux  parties  (Orléans,  20  déc. 
18il  ,  aff.  Badin) ,  mais  qu'au  surplus,  il  suffit  que  les  magis- 
trats puissent  induire  Tes  motifs  de  la  comparaison  des  avis  di- 
vers (Bourges,  19  mars  1822)  (2);— 2"  Que  les  bases  de  l'estima- 
li^n  d6lvent  être  indiquées. — V.  M.  Chauv?au  furCairé,  n"  1202. 

999.  On  a  vu  que  Part.  318  défend  de  faire  connaître  quel 
a  été  l'avis  personnel  de  chacun  des  experts  dissidents. — Farces 
mots  avis  penonnely  la  loi  entend,  sans  doute,  qu'on  ne  doit  point 
Indiquer  les  noms  des  experts  qui  ont  émis  tel  ou  tel  avis. — Cette 
restricUOD,  à  notre  avis  fort  sage,  n'a  pas  été  reproduite  par  te 
code  de  Genève,  la  disposition  contraire  ayant  paru  plus  con- 
forme au  système  de  publicité  qu'il  admet,  et  plus  propre  à  éclai- 
rer le  Juge,  dont  la  mission  consiste  moins  à  compter  les  voix 
qu'à  les  peser. 

999.  En  présence  des  termes  de  Part.  318 ,  on  est  tenté  de 
penser,  au  contraire,  avec  Demiau  ^  p.  23t ,  qoe  lorsque  l'avis 
est  pris  à  la  majorité  de  deux  voix  contre  une ,  l'avis  dissident 
ne  doit  pas  être  accompagné  de  motifs;  mais  Pigeau  ,  qui  aval! 
d'abord  admis  cette  interprétation  (V.  Proc,  t.  1,  p.  377  et  378) 
l'a  depuis  abandonnée  (V.  Corn.,  t.  1,  p.  57(),  et  MM.  Carré  et 
Chauveau,  D*  1202,  et  Rudière,  t.  2,  p.  169,  l'ont  suivi  avec 
raison  dans  cette  vole ,  parce  que  l'avis  de  la  majorité  des  ex* 
parts  n'étant  pas  une  loi  pour  les  Juges,  il  Importe  de  leur  faire 
envisager  toutes  les  faces  de  la  question.  La  pratique  est  con- 
forme. 

9  39.  Des  soperfloltés ,  des  divagations  dans  un  rapport  ne 
sont  que  des  taches  sans  conséquences.  —  Jugé  qu'elles  doivent 
être  rejetées  de  la  taxe,  mais  qu'elles  n'opèrent  pas  la  nullité  du 

le8rba«>8i^,  les  cheminées,  évier,  potagers  et  placards,  H  leurs  étages; 
le  (oui,  soivanl  leur  valeur  et  éUit  à  i'époqoe  de  la  vente;  qu^ils  ont  en- 
•uil^  fait  leurs  calcul?  et  oni  trouvé  que  i^ntière  naiison  était  de  valeur, 
à  ladite  époque ,  de  5,600  fr.,  ce  qai  remplit  parfaitement  le  mandat  qui 
lenr  avait  été  donné;  que ,  con^équemmeot ,  le  rapport  oe  renferme  ni 
omission  ni  noil'té;  •  Con^tidérant  qu'une  seconde  vérification  n'e^tné 
cejtitaire  qu'autant  que  la  première  ne  donne  pas  aux  juges  les  éclaircis- 
temenU  quHs  ont  voulu  avoir  ;  qu*icî  le  rapport  des  expirls  Fe  trouvant 
d'aciord  avec  la  matrice  de  rôle  ,  et  étant  prouvé  que  la  maison,  sans  y 
comprendre  u<  e  chambre  qui  n'efit  pas  louée,  produit  un  loyer  annuel  de 
566  fr.,  la  cour  a  des  battes  certaines  sur  la  véritable  valeur  de  ladite 
maison ,  par  oA  toute  nouvelle  estimation  serait  inutile;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  rejette  la  demande  en  onilité  ea  seconde  vérification ^ei  ordonne  que 
tes  parties  plaideront  an  fond. 

Do  3  pluv.  an  13.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (  N...  C.  N...)  ~  La  coom; —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-rece- 
▼oir,  que  les  premiers  jtfges  ayant,  par  leur  jugement  du  22  juillet  1807, 
écarté  la  première  expertise  du  14  avril  précèdent,  faite  en  eiécutiun  du 
jugement  du  %5  février  même  <innée,  parce  qu'elle  présentait  deux  opi- 
oioiis,  les  experts  ayant  d'abord  estimé  le  bien  en  détail,  à 28,968  fr.,et 
en  bloc,  à  39,000  fr. ,  et  ordonné  par  ledit  jugement  du  «2  juillet  1807. 
que  par  d*autrps  experts  lesdiis  biens  seraient  estimés  diaprés  lenr  état  et 
lenr  valeur  an  moment  delà  vente,  i^s'ensuiiqu'en  anéantissant  ainsi  la 
première  expertise,  le  jugement  du  tt  juillet  est  devenu  définitif  sous  ce 
rapport,  et  qu'ainsi  il  eût  dû  en  être  rappelé  dés  lors  :  les  appelants,  au 
contraire*  ont  concouru  a  son  exécution,  purement  et  simplement ,  en  se 


rapport  (Orléans,  30  Joill.  1818,  aff.  Banmartet).— te  rapport 
d'un  tiers  expert  sur  le  prix  de  bois  ré^er\es  pour  le  service  <i«> 
la  marine,  n'est  pas  nul  pour  y  avoir  fait  mention  de  leur  beauie 
et  de  remploi  qu'on  pourrait  en  faire,  si  aucune  indemnité   n'a 
été  accordée  pour  lui  i  cet  égard  ,  et  si  le  prix  fixé  e^t  celui  qui 
aurait  été  trouvé  dans  le  commerce,  abstraction  faite  de  ta 
beauté  et  de  remploi  (Req.,  13  fév.  1823,  aff.  Larrouy.  n«  225). 
—Toutefois,  des  Inexactitudes  gra\es  discrédit«<raSeni  le  travail 
des  experts,  en  donnant  à  penser  qu'ils  n'ont  pas  rempli  leur 
mission  avec  tout  le  soin  convenable.—  El  Jugé  avec  raison  qu'il 
y  a  lieu  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  lorsqu'un  rapport 
ne  contient  pas  des  éclaircissements  suffi ^anls  sur  la  valeur  réelle 
d'un  domaine,  et  que  ses  termes  sont  d'une  telle  ambiguïté  que 
l'on  ne  sait  si  les  experts  en  ont  estimé  le  re\enu  net  on  le  re- 
venu brut  (Rennes,  16  JullL  1818,  afT.  Buscber,V.  D*9a7). 

$11.  —  Conf&ction  du  rapport, 

98f  .Le  rapport,  d'après  le  code  de  procédure,  est  rédigé  par 
écrit  (art.  31 7).  Ne  serait-ce  pas  méconnalireles  caractères  de  t'ex* 
perllse  que  d'ordonner  qu'il  ait  lieu  à  l'audience  ?  Cette  mebure 
présenterait  quelques  avantages,  dans  les  cas  où  l'avis  des  ex- 
perts ne  demanderait  pas  un  long  examen  de  la  part  des  parties, 
mais  généralement  le  dépi^t  du  rapport  et  sa  signiaeation  im- 
portent essentiellement  à  là  défense.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  qu'en  cas  de  dissentiment ,  Pavis  de  chaque 
expert  fût  connu,  et  l'on  comprend  qu'en  ordonnant  purement  et 
simplement  un  rapport  oral ,  on  s'exposerait  à  violer  une  dispo- 
sition irritante  de  notre  code.  Cela  ne  serait  donc  praticable 
qu'autant  que  le  Jugement  stipulerait  que  le  rapport  oral  n'aurait 
lieu  que  s'il  y  avait  unanimité,  ou  bien  encore  s'il  n'était  nommé 
qu'un  seul  expert,  et  c»mme  eu  maiière  d'expertise  les  formes 
n'ont  rien  de  substantiel ,  et  que  les  magistrats  jouissent 
d'une  grande  latituie ,  nous  ne  considérerions  pas  l'expertise 
comme  moins  valable  dans  cetie  donble  hypothèse  que  si  le  rap- 
port était  écrit.  MM.  Carré  et  Chauveau,  n*1191,  repoussent 
toute  «lihtinction,  tandis  qoe  Pavard,  t.  4,  p.  107,  n*  10,  recon- 
U'tttaux  Juges  le  droit  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens  possibles. 
Moins  hardi  que  Pavard,  Boncenne,  t.  4,  p.  487,  approuve 
l'innovation  gene\oise,  mais  sans  oser  l'introdoire  dans  la  pra- 
tiqua, n'autorisant  que  de  simples  explications  verbales ,  lors* 
que  le  rapport  prête  à  l'équivoque  (V.  n*  307).  Sous  l'ancienne 
législation  ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  en  date  des  28 
juin.  1737  et  23  avr.  17H5  ,  avaient  admis  non-aeulement 
des  explications,  mais  encore  des  rapports  verbaux,  comme  ei 
matière  criminelle. — V.  n*  417. 

9St.  On  divise  le  rapport  en  deux  parties;  la  première 
énonce  :  t«  le  transport  des  experts  et  l'arrivée  des  parties;  — 
2»  La  remise  des  pièces  ;  —  3*  Les  dires  et  réquisitions  des 
parties;  —  Â^  Les  vériflralions  faites  par  les  experts  pour  asseoir 

présentant  à  t^opéralioo  des  nou\eaux  experts,  et  en  leur  faisant  îeoni 
ob>ervationft  ;  or,  a^aot  ninsi  acquiescé  audit  jugement,  ils  n'ont  plus  pi 
en  inlerjfter  un  apprl  pour  avoir  occasion  de  ^oulenir  la  validité  de  ta 
première  eiperiisi-  rejeter  défioitivenicoi  par  un  jugement  acquiescé.  Le 
fin  de  non- recevoir  opposite  a  cet  appfl  est  donc  bien  fondée,  ei  il  j  a 
lieu  de  l'arcueillir  ;—  Attendu  qu*on  ne  saurait  dire,  comme  iVnt  prélenda 
les  appelants,  que  la  divergence  des  opinions  des  derniers  eiperts  ne  M 
trouve  pas  motivée  daof»  leur  rapport  :  en  effet,  dés  qu'ils  ont  opéré  coa- 
juiniemenl,  et  ont  eu  les  mêmes  renseignements,  ils  n'i»ni  eu  d'j  utref  mo- 
tif><  s  donner,  sinon  que  li-s  iin>,  en  majorité,  ont  pens^que  le  bien  valait 
33,<00  fr.,et  le  troisième  seulemeni  S8,i00  fr.  ;  d'all'eor?.  aucun  ar  icie 
du  code  de  procédure  n'aiiacbe  la  peme  de  nullité  à  cette  omission  op[»o* 
sée;  — Par  ces  motif<,  déclare  'es  appelants  non  recevabies  en  leurappeL 

Du  5  mai  180$^.-C.  de  Colmar. 

(2)  (De  Brécliard  C.  Décbamp.)— La  cooa;— Considérant  qoe,  daac 
le  fait,  sur  certains  objets  les  experts  ont  donné  les  motifs  de  la  différeDoe 
de  leurs  évaluations  et  non^sur  le  plus  grand  nombre  ;  mais  que  ces  mo- 
tifs, sans  être  exprimés,  résulient  des  bases  qui  ont  été  prises,  t'as 
distinguant  dans  une  quantité  dVbres  ceux  qu'il  juge  mauvais  et  pouvant 
seulement  servir  à  me<tre  en  corde  ,  tes  deux  auires  les  estimanl  cobbm 
propres  à  faire  des  bois  de  charpente  et  autres  ouvrages  ;  —  Que  renon- 
ciation des  motifs  des  experts  sur  la  di8>iden<-e  de  leurs  opinions  a  poor 
objet  d'é?lairer  les  tribunaux  Mir  le  jugement  quMs  doivent  en  porter; 
mais  qu*ict  ils  résultent  du  proqès  verbal  même,  qu*ainsi  le  but  de  iaki 
est  également  attrini;  —  Rejette  les  moyens  do  natblé«  etc. 

Do  19  mars  182t,-C.  de  Bouraes* 
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tour  avis; — 8* Las  remises,  s'il  y  en  a  eu; —  6*  L'indication  du 
iear,  d«  Heu  et  de  l'beare  de  la  rédaction  du  rapport ,  qnand  II 
liV^l  paMré«UKe>urles  lieux  contentieux,  etc.  (n^*215s.);  enfln, 
luut«s  W»  phétifs  dt^8 opérations. 

ta  se('otid<*  partit*  contient  l'avis  des  experts,  et  se  termine 
par  l'indication  du  nombie  des  varallons ,  aûn  que  l'on  puisse 
ipeltfH  la  uxe  au  bas.  —  V.  n"255  elsuiv. 

<SS.  Au  surplus,  comnoe  la  plupart  des  forinslités  de  l'expertise 
n*»  .«oui  pas  pre.^^iTiies  n  pniif  de  iiuilité.  et  ue  sonlpas  substantielles 
(V  u**  18, 187,  iO?s..  il7),coiume  en  d'autres  termes,  l'Inexé 
cation  del*aru  3t7  c.  pr.  n'entraîne  pas  ta  nullité  de  l'expertise 
(  Gunf.  Nancy,  27  mars  18i1,  1'^  cb. ,  aflT.  de  Sainl-Ouen  ,  extr. 
«le  M.Garnier,  Jur.  de  Nancy,  \^  Expertise,  d*  7),  il  u*est  pas  né- 
cessaire, en  tbèse  générale  ,  que  le  rapport  en  mentionne  l'ac- 
c  jmptissement.  C'est  surtout  quand  la  marcbe  tracée  par  la  loi 
rit  fi>tèieiDent  suivie  que  ces  principes  sont  applicables;  mais 
toutes  les  fois  que  les  experts  se  mettent  en  debors  de  ces  dis- 
positions. Ils  doivent  indiquer  avec  soin  les  formalités  qu'ils  ont 
remplies,  sans  cependaut  que  l'omission  de  cette  mention  soit 
one  cause  de  nullité. 

•  SA.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  i*  qu'on  rapport  n'est  pas  nul, 
pan*e  qu'il  ne  constatera  pas  le  lieu  où  il  a  été  rédige  (Bordeaux, 
î  août  t835,  a0.  Bernard,  V.  n«  136);  —  2"  Qu'un  procès-ver- 
bal d'expertisée  non  rédigé  sur  les  lieux  contentieux,  et  dans  le- 
quel le  lieu  de  la  rédaction  n'a  pas  été  indiqué,  n'est  pas  nul 
lorsque  d'ailleurs  les  opérations  ont  été  faites  en  présence  des 
parties ,  et  que  les  dires  et  réquisitions  sont  consignées  dans  le 
rapport  (Orléans,  37mai18l8,  aff.  Macrurtin  C.  Caslot);— 3'que 
le  fait  par  des  experts  d'avoir  rédige  séparément,  et  en  des  lieux 
liifrerents,  la  partie  du  rapport  qui  constate  leur  opinion  per- 
BOnnelle,  0'emporte  pas  nullité  de  ce  rapport,  sMIs  ont  procéd(> 
ensemble  à  l'expertise  (Cass.,  30  Janvier  4849,  aff.  com- 
mune de  Bouzée,  D.  P.  49.  1.  34 J;—  4*  Qu'il  ne  resuite 
pas  nullité  de  ce  qtie  le  rapport  ne  mentionnera  pas  qu'il  a  été 
rédigé  en  présence  du  demandeur  ou  du  défendeur,  même  dans 
sa  première  partie ,  c'est-a-dire  dans  celle  qui  -constate  la  remise 
deji  pièces,  l'audition  des  parties,  l'indication  des  lieux  contentieux 
(Req.,  10  août  I8i9,  aflT.  Uieliy,  V.  n«ô9  S*);—  5*  Que  rirré- 
gularité  d'un  procès-verbal  d'expertise,  résultant  de  ce  que  les 
experts  n'ont  Indiqué  que  verbalement  les  iour,  lieu  et  heure  où 
ils  ont  dû  commencer  et  suivre  leur>  opérations,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  insuffisante  pour  empêcher  l'homologation  de  leur 
rapport  (Req.,  7  mars  1843,  aff  Daubiguy,  n<>  242-3"»})— 6«  Qu'il 
D'est  pa»  nul  non  plus,  en  ce  qu'il  uetait  pas  mention  des  dires  et 
observations  des  parties,  si  d'ailleurs  11  déclare  quelles  ont  été 
ouïes  (même  arrêt  du  10  août  1829).— Il  n'y  ad'exception  a  celte 
règle  que  quand  les  formalités  dont  la. contestation  n'a  pas  été 
faite  intéressent  la  defen»e  (V.  n«  209]-,  encore,  ie  vice  dispa- 
raîtrait il  devant  on  acte  quelconque,  constatant  que  les  droits 
des  parties  n'ont  pas  été  méconnus  ;  ainsi,  en  cas  de  remise  des 
opérations,  peu  importera  que  le  procès- verbal  ne  mentionne  pas 
l'indication  du  Jour  de  la  remise ,  s'il  est  justifié  d'une  somma- 
tion léKUllère. 

936.  Le»  experte  sont  dans  Tosage  de  diviser  leur  procès- 
Vfii>al  en  plusieurs  séances  :  mais  la  loi  ne  Leur  en  fait  point  une 
Obligation;  elle  ne  les  oblige  pas  davantage  à  rappeler,  soit  è  la 
Miite  de  chaque  séance,  soit  même  à  la  fin  du  procès  verbal  et 
•-n  misse,  le  nombre  total  des  vacations  qu'ils  ont  emi>lo>ées. 
Ati«  uiie  nullité  ne  pourrait  donc  naître  de  ces  omissions.  —  Seu 
lenifui,  le  juge  laxateur  aurait  le  droit  de  le  demander,  ou  de 
txer  lui  «uiéme  ié  nombre  des  vacations,  d'après  ses  lumières 
p«r>oiiiielles.  ^  Ces  idées  trouvent  une  sanction  dans  un  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  que  M.  Colas  de  la  Noue  analyse  ainsi  : 
«  Quand  un  rapport  fait  mention,  lors  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  du  nombre  de  vacations  qui  onl  été  employées,  Il  est  lé- 
gulier,  quoiqu'il  ne  soit  pa<«  divksé  par  séance.  Les  nullités  ne 

il;  (N...  C.  N...)  —  La  coût;  —  Alleoiu  que  le  §  2,  de  l'ar  .  517 
c.  pr.  purie  ,  que  si  les  eiperts  oe  savent  pa^  tou»  écrne.  la  rêilaclion  <iu 
procè^-fcrbal  sera  «  crile  el  c  ignée  par  le  gn-lbir  df  la  juétire  de  paix  ttû 
il>  auruot  protrédi'  ;  que  cette  disposition  est  a.iplicable  toutes  les  ioi!< 
lo'un  ou  deoi  des  experts  ne  savent  pas  écrire,  puisqu'alors  il  est  tr.ii 
de  dire  que  tes  eiptrls  ne  saveoi  pas  tous  écrire  ;  que  dai>s  ci'S  cas  le  le- 
gislattar  a  voulu  qne  le  greffier  de  la  iustice  de  paix  fui  cliargé  d'écrire 


peuvent  jamais  être  étendues  ao  delà, des  termes  de  la  loi. 
L'art.  317  c.  pr.  ne  contient  pas  de  formules  prohibitive^  qui 
éqiiixalenl  à  la  peine  de  nullité,  d'après  la  maxime  de  Dumoulin  : 
Conditio  prohihitiva  toUit  pntestatem.  La  loi  exige  que  le»  \aca» 
lions  des  experts  soient  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  un* 
note  art.  319];  il  faut  donc  que  le  nombre  de  ces  vacations  soit 
indiqué;  mais  le  législateur  n'a  point  spécialisé  le  mode  d'ai^èy 
lequel  cette  indication  doit  avoir  lieu  »  (Orléans,  5  mai  1819 
aff.  Cousin  C.  Laurence,  arrêt ioArmatif). 

S 30.  L'art.  3t7  c.  pr.  porte  :  «  La  rédaction  sera  écrite 
par  un  des  experts  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  où  ils  auront  procédé.  »  —  «  Cette  disposition,  a  dit  la 
section  du  tribunal ,  était  réclamée  par  plusieurs  cours  d'appel, 
qui^ avaient  Invoqué  l'expérience  à  l'appui  de  leurs  réclamations.» 

—  Toutefois,  on  remarquera  qu'elle  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité  (V.  u^  233)  ;  c'est  encore  un  conseil  donné  aux  ex- 
perts ,  une  marche  qui  leur  est  tracée.  On  leur  Indique  le  mode 
jugé,  par  le  législateur,  le  meilleur  dans  rinterêl  de  la  juï^llce; 
et  la  négligence  de  se  conformer  à  cette  disposition  poutrait.  si 
elle  amenait  des  inconvénients,  doaner  lieu  au  refus  d'allouer 
aux  experts  des  vacations,  ou  à  une  nouvelle  expertise ,  que  le 
tribunal  est  toujours  libre  d'ordonner  qnand  un  rapport,  pouir 
quelque  raison  que  ce  soit ,  ne  lui  parait  point  suffisant.  —  Il 
suil  de  là  que  si  l'un  des  experts  ne  sali  pas  écrire,  on  doll  re^ 
courir  au  greffier  delà  justice  de  paix  pour  la  rédaction  du  pru- 
cès-verbai ,  quoique  les  autres  experts  sauraient  écrire  (Conf. 
Bruxelles,  7  juill.  183t)  (I), parce  qu'il  ne  lautpas  que  ceux  qui 
sont  plus  letties  que  lui  puissent  abuser  de  son  ignorance.  C'es^ 
aussi  l'avis deMM.  Demiau,  p.  231;  Lepage,  Qoesl.,  p.  211;  Hau- 
teffuilte,  p.  176;Delaporte,p.303;  Carré  et  Chau veau,  n^  1194; 
Favard,l.4,p.  705,  n*6;Thomlne.t  i  p.  5il;  Boncenne,  t.  4^ 
p.  490;  Rodière,  t.  2,  p.  16i);  Colmel  D<tage,  p.  86.— Cependant^ 
si  lerappoil  était  écrit  par  l'un  des  experts,  en  présence  de  tous 
les  autres  et  du  greffier  qui  l'aurait  signe  après  qu'il  en  aurait 
été  donné  lecture,  il  nous  semble  qu'on  ne  devrait  point  l'an- 
nuler. L'ignorance  de  l'écriture  de  la  part  de  l'un  ou  deux  des 
experts,  serait  energiquement  suppléée  par  la  présence' du  grefr 
fier,  fl  y  aurait,  d'ailleurs ,  un  tel  degré  de  bonne  fol  qu'on  de- 
vrait se  dispenaer  de  prononcer  une  uullite  que  la  loi  n'a  poiut 
établie. 

tS9.  Il  est  désirable  que  l'officier  public  qui  est  chargé  par 
les  experts  de  fa  rédaction  de  leur  rapport  connaisse  les  localités. 
Le  travail  ne  peut  qu*y  gagner  en  renseignements  exacts.  Aussi 
pensons-nous,  avecCarre,  n**  1 195,  que  par  ces  mots  «greffiers  dit 
lieu  où  les  experts  auront  procédé,  »  l'art.  317  aentendu  designer 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  copie niieux.^- MM.  Fa* 
vard,  L  4,  p.  705,  n*  6;  Tbomine,'t.  1,  p.  521  ;  Chauveausur 
Carré,,  tt<  sup.^H  Hautefeuilie,  p.  1 76,  sont  du  même  avis.  Mais  De-' 
laporte,  p.  303,  peose,  ainsi  que  les  auteurs  des  Annales  du  notarial, 
t.  1,  p.  319,  que  l'art.  317  a  eu  en  vue  le  gieffier  du  lieu  où  les 
experts  rédigeront  leur  rapport  :  la  raison  sur  laquelle  cet  avis 
se  fonde,  c'est  que  si  le  procès-verbal  devait  être  écrit  par  le 
greffier  du  lieu  contentieux,  il  serait  nécessaire  que  les  experts 
restassent  jusqu'à  la  rédaction  de  leur  rappoit  dans  le  canton  où 
ce  Heu  serait  situé,  puisque  ce  gr  ffier  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  ce  canton  ,  et  qu'ils  y  retournassent  pour  cette  ré- 
daction, ce  qui  serait  multiplier  les  frais  et  accrutt  e  les  lenteuih. 

—  Quoi  qu'il  en  solide  cette  rai^on,  qui  peut  être  aisément  re- 
futée, on  comprend  que ,  dans  notre  >ystème,  la  question  est  âi, 
peu  près  indifférente,  puisqu'il  ne  devrait,  selon  nous,  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que  la  rédaction  serait  faite  par  l'on  ou 
l'autre  des  greffiers. 

t9H.  Selon  Demiau,  p;  231,  te  rapport,  lorsqu'il  est  écrit 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  doil  l'être  sous  la  dictée  de  - 
l'un  des  experts.  —  Il  se  peut  que,  dans  la  plupait  des  expe:-. 

le  procès- verbal ,  pour  prévenir  toute  surprise  el  donner  plus  de  garanti j 
'le  iViaclitud^  dans  la  relation  des  opérHtions  des  experts;  —  Allend" 
qu'on  trouve  dani^  le  procès- verbal  doni  il  s^agii  la  déclaration  des  e^- 
r)«Ti«  qu'ils  ne  t^avent  pas  tous  écrire,  et  que  l'appflant  en  plaidant  de- 
vant la  cour  a  seulement  soutenu  qu'un  des  troi?»  experts  pouvait  écrite 
et  rédiger  le  procès  \erbal  ;  —  Par  ces  motifs,  m«t  rappel  aa  aéaoïy  etc. 
Du  7  loill.  4831  .-C.  de  Bruxelles.  2*  cb. 
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ItflM,  et  tnrtmit  quand  n  y  &  tuftnlmlté  entre  les  experts,  telle 
soit  en  effel  rtntenlion  de  la  lot.  —  Mais  si ,  dans  l'usage,  les 
convenlituiii  des  pailles  >ont  rédigées  par  les  notaires,  ets*il  est 
dans  la  naliire  des  choses  i|u'il  en  soit  ainsi,  quoique  la  loi  dis 
pose  quVIIes  seront  écrites  sous  la  dictée  des  partie.^ ,  on  com- 
prend que  1*00  ne  devrait  pas  annuler  un  rapport  par  le  seul 
noiir  que  les  t* xpt^rts  Tauraieut  (ait  rédiger  par  Tun  d«*s  officiers 
dont  ii  \ien(  dVtre  parle,  et  &e  seraiiMit  rouientes  de  le  sfgiwr. 
IIM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  570;  Favard,  t  4,  p.  705.  ii""  6, 
et  Carré  vi  Chauvt*aii,  n^'  1 107,  expriment  une  opinion  conforme. 
—  Mais  II  a  ete  tf  ès-bien  décidé  que,  quao«&  l'un  des  eiperti»  nif 
lait  pas  signer,  il  y  a  nullité,  si  le  procès-verbal  i^esl  pas  érrit 
par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix...,  surtout  si,  reiperllse 
ayant  été  confiée  à  un  seul  expert*  eelui-ci  ne  sait  pas  lire  (Or- 
léans, S8  Juin.  1848,  air.  Leroy,  D.  P.  49.  3,  U). 

•M.  Du  principe  que  l'art.  31 7,  relatif  an  node  d*écrilDre  du 
rapport,  bVst  pas  prescrit  à  peiiif  de  nullité,  on  a  trè^  bien  >uaé, 
I*  qu'un  rapport  dicté  par  t4*g  experts  et  signé  de  tous  est  valable , 
bien  que  sachant  tout  evrire^  ils  l^slenloéarmoinsfail  ècirt*  par 
ungre0«*r(Parls,3IJuiMSU.2*rb..M.Agierpr.,aff.dameMilUt 
C.  son  mari.  V.  Conlr.  de  mar.,  n«  1 54 1  );^%*  Qu'il  o'\  a  ua$  nuUUé 
non  plus  si  le  rapport  a  été  écrit  par  u*  «reffler  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  au  lieu  de  Tétre  p<ir  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
(même  arrêt). — Ici  on  peut  objecter  qu'en  drbors  de  l'officier  pu- 
blic que  désigne  l'art  3>7,  c'est-a-dire  ie  grfffier  du  Juge  de 
paix,  tous  les  autres  greffiers  ou  officiers  publics  sont  dépour- 
vus de  caractère  è  l'effri  de  rédigrr  de  tels  rapports.  ^  Mais 
eela  serait  trop  ligoureux  :  la  loi  ne  nous  parait  point  exclusive. 
C*est  per  modum  exempli,  et  parce  que  ce  grrffier  était  le  plus 
rapproché  du  lieu  où  se  f^iit  iVxpertIse,  qu'il  nous  semble  avoir 
été  Indiqué  par  le  légL^lateur  :  le  cbaix  de  tout  autre  officier  pu- 
blic n^nvaliderait  donc  pas  le  rapport;  seulement  les  juges  se- 
raient en  droit  de  rechercher  le  motif  qu'on  aura  eu  de  s'écarter 
de  la  prescription  légale»  et  il  pourra  au  besoin  ordonner  une 
Douvpiie  expertise. 

S  411.  Autrefois,  les  rapports  d'experts  pouyatent  ètreéerits 
par  un  notaire;  des  officiers  nommes  greffiers  de  i'écrltolre, 
avalent  aussi,  dans  certain^  lieux,  le  droit  exclusif  de  les  rédiger. 
Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  317,  qui  indique  le  greffier 
de  Injustice  de  paix,  nous  croyons,  avec  Thomine,  t.  1,  p,  5il, 
et  Boncenne,  t.  4,  p.  401,  maie  contrairement  à  Pigeau,  Comm., 
I.  t,  p.  570*1  Delaporte,  t.  1,  p.  384,  et  Carré  et  Cbauveau, 

(1)  Etpicê:  —  f  Bonel  C.  Pruvot. }  ~  En  «8i9«  partage,  entre  Pm« 
TOI  et  M  tille ,  de  bienf  indivis  entre  eux.  —  CHIf  ci  décède  ;  elle  lègue 
toM  «e*  bien»  k  Bii»ei,  se»  mari.-*  Plos  tard,  Bunel  a  demandé  la  ré\i- 
siée  dn  panage  de  iBtnpottr  léMeo^  —  9  avril  18<4,  arrêt  qni  nomme 
ict  ex^ts  puir  eslmier  le*  bieM.  —'  Lm  experts  font  l«ur  rapport.  — 
Bttuel  te  denande  la  nnllité ,  «a  ce  qu'il  ■^•ai  ni  écrit  ée  ta  ii»ai»  des 
experts  ni  de  i'uQicier  que  la  loi  a  prcpiifé  à  cet  effet.— 8  aov.  18^4,  ju- 
gement qai|  considérant,  en  fait  «que  les  trui»  qu  rts  da  rapport  ont  é\,i 
écrii^  par  une  main  étrangère  ei  que  la  rérapitulaiidA  seule  a  dé  écrite 
par  Vue  deetroi»  exprns,  déclare  uni  le  rapport.  ~  Appel  ;  et,  le  6  jaov. 
feiSy  arrêt  innmtatif  de  la  cour  d^Amiens.  portant  ff  que  Part.  517  c«  pr. 
ne  proovM»  pv  la  attMrté  firr  ce  point;  —  Qu'il  en  résulte  tout  au  plus 
nm  iftegiilaFité  q«a  tes  jages  doivent  prendre  en  considératinn  naivant 
les  circoftS>aa€eSy  et  autant  qaViet  peuvent  inffaersur  le  mérite  du  fond 
des  opérai  ions  auiqueliei^  t'inéguiMrité  et:t  reprociiée  ;  maie  que  celle  dont 
il  est  ici  qoefiion  n'a  point  paru  as^ez  apparente  a  la  cour  pour  annuler 
le  rapport,  d^autant  que ,  diapré»  la  lecture  qu'elle  en  a  prise  et  le  rap- 
prochement de»  éléments  pris  sur  le»  li«ui,  elle  s'est  convaincue  qae  cet 
opéra'KMis  avaient  été  faite»  a\ec  toute  ''attention  et  Peiactilude  dont  ils 
étaient  sascef.tfb'es.  »  -  Pourvoi  de  Bunel  pour  violation  de  'art.  517. 
^11  prétend  qne,  quoique  cet  article ,  deuxième  alinéa ,  ne  prononce  pns 
de  nullité  pour  le  cas  où  le  rapport  n>t>t  pas  écrit  |»ar  les  pefi^onnefi  qu'il 
indique,  cette  aallilé  deit  être  supplééei  parce  que  sa  disposition  est  kn- 
péralive.  *  Arrêt, 

La  coua;  —  Attendu  quM  est  constant  et  reconnu  en  fsût  que  l'un  des 
trois  experts  a  fait ,  de  sa  propre  main ,  la  récapitulation  entière  du  rap- 
port d'eipertise  ;  —  Que  ce  rapport  a  été  signé  par  tous  les  ei perte  ;  — 
Qu'enfin  les  juges  ont  déclaré,  en  termes  forneU.  que  c'est  d'après  Teia- 
men  qo^ila  ont  fait  eux-méiues  du  rapport  des  experts,  et  d'apree  te  rap- 
procbenieni  de  tous  les  éléments  pris  sur  lee  lieux,  qulls  se  sont  convaincus 
•ne  le^  opérationsi  des  experts  avaient  été  faites  avec  toute  i'aiteriion  et 
I  exactitude  dont  ellen étaient  su^eptibles;— Qu'ainsi  ie  v0u de  tari. 517 
C«  pr.  a  été  justement  appliqué  ^^^  Rejette. 
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n*  1106,  que  le  tribunal  peumttMiiilettlfiMirafpoif  fil  fenll 

rédigé  et  signé  par  un  notaire,  mAïue  dans  le  ea»  oh  l'un  de»  «-v- 
pf  rts  ne  saurait  pai»  écrire.  En  rffv't,  ^i  in  kM  a  de^lfEue  nn  fune- 
lioiinaire  pi>blic  pour  é  rire  ie  rapport,  ce  n^esl  qii'aSn  de  non- 
ner  au  rapikort  I»  caractère  autliiM»ii«rue.  Of.  un  notaire  imp-lme 
ce  caractère  aux  actes  «lu'ii  reçoit.  M.  Chauxe-'U  objecte  que  i  il 
ne  peut  a uib»*» tiquer  un  arte  «loe  h'il  en  a  re^  fa  nusi^Nm  h(>«- 
ctale.  Oia  ent  vrai,  ma  18  eht-il  pos>ih*e  de  croire  que  «'an.  317 
ait  apporte  nue  ilmite  qiieiconque  aux  attributions)  de.*»  noiHireft 
Au  surplus,  les  formalités  de  l'art.  317  ne  août  pas  sub»tantielle8 
en  ce  cas. 

941.  Que  devratl-on  décider  si  )ea  experte,  tncbaiit  \ma 
écrire,  avaient  charge  un  tiers  d'écrire  lenr  rapport,  et  s*lts  %*9 
talent  itornés  à  y  api»eser  leurs  sifrneturee?  On  ne  peut  se  dis* 
siHMiler  Qne,  dans  œ  eas,  la  farantie  qoe  la  loi  a  exigée  parait 
s'affaiblir;  néanmoins,  il  n'y  a  pas  de  nulHté  dans  la  lof ,  et  la  sl- 
gnatuÀ^  des  experts,  l'exactitude,  la  précision  des  renf^eigcnemeots 
peuvent  être  lellement  latlsfaiitanls,  que  le  Juge  ne  croira  point 
devoir  recourir  à  une  expertise  nouvelle;  Il  se  gardera  surtout 
d*(Mrdoniier  eetle  nouvelle  épreuve,  si  elle  n'est  réelaoïéf*  par  au* 
cune  des  partiee  '—  La  jurisprudence  a  reroitnu  qoe  bien  qu^ 
cet  égard  la  disposition  de  l'art.  317  fût  impérative,  elfe  n'était 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  cette  formalité  nVst  pas 
substantielle  (Orléans,  6  mai  Igii,  alT  RhII^).  --  Décision  con* 
forme  :  «  La  eour,  attendu  que  i*art.  8 1 7  c.  pr.  ne  prononce  pas 
la  |>elne  de  nullité,  et  que  d'ailleurs  les  procès* \erbaua  des  ex- 
perts sont  pour  le  )nge  des  ren^ei|Enemellts«  qnl  ne  lient  pas  sa 
deci^ien  ultérieure,  rejette  (Req.,  t  mars  I8S5,  aff.  CorcelteCt 
Ouvrard,  M.  Botton,  pr.,  H.  Pardessus,  rap.). 

t49.  Pareillement,  on  a  jngé  :  1*  qu'un  i^pport  iTexpertt 
n'est  pas  nul,  quoique  non  écrit  en  entier  par  un  û^s  trois  ex- 
perts ou  par  le  grefDer  du  juge  de  paix,  si  la  lécapltulation  est 
éerlte  par  l'un  des  experts.  t»'il  estsi^né  par  tous,  et  s'il  est  d'ail- 
leurs déclaré  par  les  jnges  que,  s'élani  eux  mêmes  tran'^portes  sur 
les  lieux,  ils  ont  reconnu  que  les  opérations  des  experts  avaient 
été  faites  avec  toute  l'attention  et  toute  inexactitude  pos-sible 
(Req.,  90  Juin  1826)  (I)  ;  —  2*  QuMI  en  doit  être  de  même,  à 
plus  forte  raison,  lorsquMI  est  constant  que  la  rédaction  a  été 
faite  par  Texf^ert,  et  qu*il  ne  s'est  servi  d'un  écrivain  que  pour 
le  copier  (  Rouen,  6  et  Ii  juitl.  I8i6)  (2)  ;  —  3*  Que  la  circon- 
stance que  le  procès-verbHl  d'expertii^e  n'a  pas  été  eniièremeDl 
écnt  de  la  main  des  experts,  si  d'ailleurs  11  a  été  dicte  par  l'us 

(9)  1**  f apéee  .*  —  (  Angran  C.  veuve  DanMoas.  )^Lk  oocri ;  —  CoMÎ- 
déraot  qu'une  expertise  doit  être  rangée  dans  la  i  tasse  iiesaclee  de  prs- 
cédure  qui  servent  a  Tin^itruction  d'an  prucés,  puisque  le  réenltat  de  csits 
expertise  doit  contribuer  m  l'éclainis^enieat  des  faits  et  a  faire  appré'Hr 
la  validité  ou  l'invalidité  des  point»  litigieux  ;^C(iosidéraBl  qae,  dans  le 
fait  particulier,  les  trois  experts  qui  ont  opéré  «avaient  écrire  et  ont  »igaé 
le  prticés-vfrbal  dont  il  s'Mftit;  qu'il  est  allégué  et  non  meronnu  que  les* 
dite  experts  ont  rédigé  les  note»  qui  ont  servi  de  l  jpe  audit  pruoéii- verbal; 
^  Qu'il  est  vrai  qoe  l'an.  317  t.  pr.  poHe  que  la  eedttction  du  procès 
verbal  sera  <  crite  par  un  des  experts,  et  qu'en  s'en  tenant  è  In  lettre  de 
la  01,  le  sieur  Bouiign;  y  serait  contrevenu -,  mai*  que  eelia  contravro- 
tion  peut  être  envisagée  citmme  ie  fruit  de  l'erreur  commin**  dans  laqaiMf 
les  experts  agistsent  journell«*nient:  —  Que  celle  erreur  coMWine  n'a  pas 
seulement  pour  cause  l'usage  pratiqué  jusqu'alors,  mais  peut  dite  puisés 
dans  les  dispositions  do  décret  du  16  fév.  1807,  ch.  6,  ait.  16i,  |Sf 
dans  lequel  l!  eft  dit  :  «  Au  moyen  de  celte  taxe,  les  expert^  ne  poumsl 
rien  réilamer  pour  s>tr»  fait  aider  par  des  écrivains;  »  -Que,  d'ailleurs, 
toute  irreguUrité  ne  rend  pas  nul  un  ade;  -Que  Tari.  3f  T  ne  {«erle  pat 
que  la  rédaction  sera  écrile  par  un  des  etperla,  a  peine  de  nultRé;  H  qae; 
vu  les  dispositions  du  g  1  de  l'art.  1030  c.  pr.«  en  ne  d«*it 
les  nullités  exprimées  dans  la  loi,..;«-  Déclare  valable  le 

Du  6  jiiill.  18^6  -C.  de  Houeo,  2*  ch.  M.  Carel,  pr. 

2»  Etpic.9  :  —  (  Héberi  C.  ...)  —  ''X  cooa  ;  —  Auendn  qns  la  ..,t^ 
sillon  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3i7  c.  pr.  est  poremefi  régla» 
mentaire;  que  la  nuHité  que  Pin>imé  veut  en  faire  ressortir  ne^t  p(»ial 
proaoneée  par  la  loi,  etqu'H  ne  t^i  proposée  qu^aprén  avoir  roacio  au  plia* 
cipal ,  et  discuté  à  r»idience  le- fond  du  procès-verbal  de  l'expert,  év 
7  DO?.  18*25;— Que,  dan»  le  fait,  ce  procès  verbal  éiiwnce  que  c'est  l'ax- 
perf  qui  a  procédé  lui  même  a  sa  rédacliooy  et  qu'il  Ta  rlos.  arrêté  et 
signé  aptes  lecture;  —  Que  l'original  de  la  ré  laction ,  aree  ses  ratnres  S( 
surcharg-  s,  a  été  représenié  sur  le  bureau,  et  qu'il  se  trouve  écrit  lonl  SI* 
long  de  le  main  de  l'experf  ;-  Qoe  l'écrivain  qui  l'a  mn:  au  net»  n*a  duae 
fait  autre  chose  que  le  métier  de  copiste  ;  et  que .  dans  cette  opératioa  » 
tout  le  travail  intellectuel  appartient  à  Texpert,  leqoeli  par  l'appositioir 
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Mus,  éeril  «B  la  ptésuM  4#  toai  dew  «1  collAttODoé  par  «m, 
a  pu,  par  apprérlatfon  deg  raiU,  être  considérée  comme  InsuffiMata 
pour  eat^éctaer  rhomologation  de  leur  rapport  (Req.,  7  m^rs 
1843}  (t)  ;  ~  4^  Que  U  règle  diapré")  iaqurile  iea  rapports  dVi« 
perta»  doivent  éire  Ocrtu  de  ta  roaiii  des  t*t)*erl8,  et  êigiiés  par 
tous,  nViit  pa«  prexTii^  à  p«>iii«  dt*  oulilte;  que,  par  »uite,  un 
rapport  non  ecnt  de  la  main  d'un  d«!<  «•xpirtd  uVht  pa^  nul,  alors 
d'aïueurt  gui*  le*  rei .«Piifiiinienti»  qu'il  contt**iit  démontrent  a>ec 
ierliliiilr  iiu*H  i*8lbieii  Tceuvre  p^'rsoniielle  de  ces  expert>  (Orléans, 
9Janv.  1847,  aff.CouhUrd,  0.  P.47.  %.  il)  ei  sur  pourvoi.  Beq., 
18  mai  1847,  D.  P.  47.4.241),  ' 

9 48.  IJ  rat  dans  le  %œu  du  iegigiatiar  que  les  Jours  de  di- 
manrlie  et  de  fête  légale  soient  oktserv^  par  les  citoyens.  Infé- 
rerii*l-eo  de  Ik  qu*un  rapport  d^eupertA  serait  auJ  s'il  avait  été 
réiilg^  NB  Jour  rérié?  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  18 
80%  1 6U4,  a  Jugé,  dit  M.  de  8réaieux,  iiv.  3,  ch.  6,  $  2,  qu'un  tel 
rapport  ne  pouvait  8ub.«i>ier;  et  comme  ce  défaut  venait  de  la 
pH»pre  faute  des  experts,  iaoour  ordonna  qu'il  serait  refait  4  leurs 
dèpi'n.s,  1^  nouveau  Répertoire,  %*  ËJ^pert,  i.  8,  p.  30  ,  Justifie 
erite  aoiution  en  disant  que  les  experts  font,  à  ceriains  égards,  les 
fonctiuBS  de  juges.  Ilai^  nous  penson»  que  cette  Jurisprudence  ne 
dttvrai4  pas  être  sui%  le  aujourd'hui.  L'art.  1057  n'wterdil  rigou- 
c»us««ient  que  ies  signiltoaiioiis  et  exécutions.  La  raison  énoo- 
cet*,  que  les  experts  font,  à  certains  égards,  les  fonetious  de  Juges, 
aVst  point  exacte,  car  aucune  partie  du  pouvoir  Judiriaire  ne  leur 
appartienL  Cftte  opinion,  qui  se  fonde,  au  reste,  sur  l'esprit  sa- 
gemt*a(  rniendu  de  la  loi ,  sur  l'absence  d'une  nullité  textuelle ,  a 
reçu  l'approbftlon  de  MM.  Fayard,  t.  4,  p.  705,  n*5;  Carré  et 
Cliau«ea«,  ••  1188;  i  oelie,n<»  Ui;  et  des  aui^'^irs  du  Pratl- 
•lea,  I.  9,  p.  t80.--M.  Pi«ea»,Oemm.,  t.  I,  p.  5btf  ;  Delaporle, 
t.  f ,  p.  304;  et  Ivs  auteurs  des  Annales  du  notariat,  t.  S,  p.  3i0, 

de  sa  tignatura,  ae  s'est  approprié  le  travail  siatériel  4a  oepisteqe'après 
en  avoir  r^^ooonu  l>tactiiu4«  par  la  lectare  qu'i^  m  a  pi-iM;  —  Attendu 
qe*êo  tout  cf la,  lexpprt  «^fet  parfailrneot  conformé  au  t<bu  de  la  loi  et 
a  l'uMge  eenMicnp  par  le  tHiipt  i»a  f«ii  d'expertise,  et  d'aill<>urt  aniorité 
par  Part.  I6a,  rbAp.  g,  du  décrètes  turMie  de  r^l<  ment  du  18  M?.  1807  ; 
autrement  cet  article,  eo  ce  qui  tonclw  les  érrifaias  des  experts,  aamit 
élé  isans  obiet...;  —  8ant  s'arrêter  ni  avilir  égard  eux  nnliilé^  si  exœp- 
tâeas  prapooées  par  Hebfr4,  daas  lesqueUes  il  est  déclaré  aea  recevalde 
SI  mai  fonde...,  ei^ 

Dtti4iuilL  18ie.-C.  deRonen,  I'«cb.  MM.  Eude,pr.-Lepeiit.e..eeol. 

(1)  Hipêe*:  —  (D'Anltigny  C.  Lacroix  de  Laval.)-*  Le  pourvoi  était 
laniié  centre  un  arrêt  de  la  cour  4e  Ly<»n.da  28  juiil.  1841.  poer  viola*» 
tion  des  art.  315  et  317  c.  proréii.,  I*  en  os  qa'il  n'ost  pas  réga* 
lieremenl  cen^mie  qofi  lee  parties  abbontes  lorsde  comamafomect  de  i'ex- 
penîM  eieni  été  a«erti<«  d<»«  lien ,  juor  et  heure  choisis  par  les  experts 
foii  pttor  Irb  opérations  snheéqnentfs,  ^^oit  po  r  la  lédaciion  da  rappert, 
ces  exporis  s'etanl  lioraés  S  cette  men4ioo  vague  qu'ils  ne  re|»r»naioat 
Jamais  l»*ars  opératiotis  sans  eo  prévomr  vorlMlemeot  Ice  parties;  ft"  ea 
es  qee  lo  rapport  n'a  éiS  écrit  qu'en  partie  par  les  experts.  -  Arrêt. 

La  CMia,  «-  A4teada  qn'il  résulte,  ^oit  du  pracée«vorbal  des  experts, 
sait  des  Uiti*  enalatés  par  l'arrêt  atiaqué,q«'il  y  a  euiadicatioasoffiaaBte 
des  lien .  jour  ei  b«'are  choisis  par  les  experts  tant  po«ir  eoomiencor  et 
smvfo  leurs  opérations  qiio  pour  la  rédaction  de  àenr  praeés-verhal;  -* 
Al4ro«Ki  eitcore  que  le  aiéme  prores-verbal  d'experte  coaststo  que, 
qQ«»M|u'il  oe  soil  pas  enlièrenient  écrit  do  la  main  dos  experts  ^  il  Ta  élé 
ee  leur  pnoeact ,  sous  la  dictée  do  l'on  d^ux  et  coilationoé  par eox ; 
qne.  dana  de  telles  circonniMnre^  de  lait  que  la  eoor  royale  avnit  le  4ro»t 
l'apprvrier.  elle  a  p«  dér tarer  que  ledit  rapport  était  régaliof  daas  sa 
Ion***,  MMis  violer  IfS  art.  315  et  317  c  pr.  ;  -  Attende,  en8ft,  que  b 
owtil  dv  TarrN  aHaqué  sai  le  qnatriénio  moyen,  étiot  an  moins  au^ei 
explicita  que  la  partie  des  eoarl usions  qui  s'y  rappertaieni ,  to  f «tt  de 
l'art.  7  de  la  loi  do  20  avril  4810  a  éié  remvti-,  ~  Rejette. 

Da  7  mars  1843. -C  C^eh.  req.>MM.  Zaogiaco«i4,  pr.-niare^mp. 

(2)  (Biiroiel  C.  Ouioup.)  •*  La  ooun;  —  Coosidérant  qoo  In  fête  de 
PAsceesieB  étant  une  félo  coo^ervéo  par  lo  concordat,  eteoasncrée  eamsM 
leM«-  ne  repos,  on  ne  pouvait  ri^gulièremont  procéder  ce  jour-là  à  la  eoo* 
feelMm  d'en  ncie  Judieiaire ,  tel  qu'une  relation  d^exports;  qne  les  sieurs 
Raraiel  no  pontaient  paa  élre  vaiahlsmeot  cités  poof  y  assiitler,  al  que, 
par  voie  df  sotti»,  la  prooédnre  d'eiperts  faite  tedii.jottr  eo  leur  abseace, 
et  lor»  de  laque  le  on  ontroya  un  défaut  eonire  ea\  ,  est  radie.* lemeat 
■■Ue,de  sséipequo  la  oéJule  ea  verio  do  laquelle  la  preeédura  eut  lien, 

l>a  4  déi-.  I808.-C.  de  Touloose.-M    Uesazars ,  pr. 

O)  (%rdouin  C.  Larrie.)  ^  La  ooua;  —  Attendu  qu'il  est  Juatiêé, 
M  non  eoolroié  qoo  le  sio«ir  Beauaol«*il  a  amioté  à  toutes  les  opérations; 
fne  les  ex^irrts  MaifBi  été  unanimes  daas  leur  opiajoa  sur  K^  diverwe 
epiceliaesaaxqueUsa  ils  s'étaism  livrés  y  tbinsi  que  sur  la  valeur  réelle 


soat  eenlraireg.  fl  a  été  Jugé  qWwà  pi^éte-verlMl  l'esl  paa  mU 

pour  avoir  été  fait  un  dimanche  (Roargee,  30  mars  1829  .  gflr. 
Laforét,  o*  127}.— *  Jugé,  au  contraire,  que  l'expertise  faite  uo 
Jour  légal  est  nulle  (Toulouse,  4  déc.  1806)  (2). 

S  A4.  On  a  souvent  prétendu  qui*  le  rrfus  d«»  l'un  deseiperts 
de  signer  le  rapport,  devait  en  eutralner  In  nullité  {Conf.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1 ,  p.  570).  C'es^t  une  erreur.  Ce  cas  est  bien  diir«»ivnl 
de  celui  où  l'un  des  experts ,  après  avoir  prête  serment ,  relm>e- 
rait  de  remplir  sa  missiof*.  ici ,  R  y  aurait  ab'^eoee  de  garantie 
pour  les  parties,  au  moins  dans  le  cas  où  lanomioatloa  dee  «a* 
perts  serait  volontaire,  et  l'on  ne  devrait  valider  l'eaperRee 
qu'avec  une  bien  grande  circoospeetioe  ;  car  c'est  le  IravaM  4e 
trois  experts  que  le  tribunal  a  demandé,  et  eon  celui  dedeua,  e« 
d'un  seul  expert  (V.  n<>*  74  s.}.  Mais  quand  les  opéraiiene  osl  en 
lieu  en  qommun ,  et  qu'il  y  a  un  résultat  aequis ,  Il  serait  seeve» 
rainement  Injuste  de  priver  les  parties  du  béuéfloe  du  rapperi,  el 
l'on  applique  par  analogie  l'art.  tOI6  c.  pr.  (Ceal.  Favai^,  I.  4* 
p.  705,  n.  T'y  Roncenne,  t.  4,  p.  490;  Tbomine,  t.  I,  p.  821^ 
Rulière ,  L  2,  p.  169 ;  Fremy  LIgneville ,  Code  des  ArchiteAlee, 
u*'  1428  et  1444;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1 198  bis).  -^  Jugé  : 
1*  Que  le  relus  de  l'un  des  trois  experts  de  signer  le  procès* 
verbal  de  l'expertise  à  laquelle  11  a  pris  part,  n'est  pan  une  cauee 
de  ^nullité  du  rapport  ;  il  suffit  qu'il  aoii  sigeé  par  ta  auJerMé* 
(Agen,  30  juillet  1828  ('^);  Orléans,  14  novembre  1817,  al, 
Vasfln  C.  Lefevre;  Req.,  21  novembre  1820,  aff.  GlullaDl,  T. 
n*  182  S*"};  —  2*  Que  le  refus  par  l'un  des  experts  de  frigaer 
le  rappoit  auquel  II  a  pris  part,  n'ea  entraîne  pas  la  BulUté« 
alors  qu'il  est  constant  que  l'expert  ise  a  été  régullèreBeBllalte 
(Caen  ,  25  juin  1840)  (4);  •*  5*  Qu'il  n'y  a  pas  liée  d'annuler 
le  repport  que  l*un  des  trois  experts  a  refujié  de  signer,  après 
avoir  assisté  à  toutes  les  opérations  et  concouru  à  la  préparaUoi 

du  foadsea  litiges  qu'ils  avaient  même  signé  tons  trois,  à  chaque  sénneei 
le  brouillard  qui  avait  été  arrêté  et  signe  par  les  experts;  que  si ,  plus 
tard,  Reausoleil  s'est  refusé  s  signer  le  rapport  qni  evait  élre  déposé, 
celte  coedttile  y  toa4  inconsidérée  et  ioconoevable  qu'elle  soit,  ao  peut 
em|»écber  qiio  la  vérité  ae  parviean**  à  là  justice ,  et  ne  saurait  eoiravof 
sa  marche .  qne  c's»t  avec  ratsoo ,  alors ,  que  les  autroi*  experts  ont  dé 
dresser  et  déposer  leur  rapport ,  el  faire  eonnuttre  la  conduite  et  lo  refus 
du  troiaiome  expert  ;  quo  ce  refus  de  sigoatme  ne  peut  fairo  aaauler  ee 
rejeter  le  rapport ,  puisque  l'opinion  des  experts  était  défa  acq«i»e  ans 
parties  y  des  i^B^UlBt  où  ils  l'avaient  arrêtée,  maaif>'stée  et  sigaée,  m 
qu'il  s'a  plus  dé|ioadu  de  Toa  d'eux,  par  la  SMÎts ,  qu'eilo  oe  fàt  regulie* 
femeat  coanuo  do  la  justice;  que  Tan.  317  c.  pr.  n'a  pas  attacha  ta 
peiao  do  nullité  au  défaut  de  aigoaturs  de  l'uo  des  experts:  qu'oa  oe  p  «ut 
dire  quo  celte  formalité  soit  substantielle ,  lorsque  le  motif  do  ce  n  fns 
est  ooaao ,  et  qu'ii  no  pont  être  aitritme  qn  au  caprico  ou  a  la  mauvaise 
foi  d'ua  expert,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  auaiofie,  Part.  lOtO 
c  pr.;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  qu'il  est  intervenu  lesien  ;•>* 
Ransavoir  égard  à  la  demande  en  i.ullite  ;  hom<>io^uaot  ledit  rappoit,  eto. 

Du  50  juin.  1828.-C.d*Ageo.-M.  Tropamer,pr. 

(4)  (Carabottf  C.  Lamare  de  Grux.)  —  La  coua;  Goasidérant  que 
les  exports  sommés  par  le  jugement  da  14  mars  1858  se  sont  conformée 
au  jugement  en  procédant  tous  les  trois  aux  opérations  nécessaires  pour 
remplir  la  mission  qui  leur  était  confiée  et  qu'ils  avaient  acceptée;^  Gm* 
sidérant  que  lo  procès-verbal  qui  a  été  rédigé  et  qui  est  sigaé  par  deux 
des  experts,  constate  lo  résultat  de  leurs  opérations  et  leur  opinion  moti- 
vée,—Considérant  qu'il  u'apo  dépendre  de  la  volonté  du  troisième  ex- 
pert de  rendre  sans  effet  rexpertiso  à  laquelle  il  avait  pris  part  en  refosant 
do  signer  ce  qni  n'était  pas  confoi  ote  a  son  opinion  isolée  v—  Considérant 
que  lo  procès-verbal  qui  a  été  déposé,  johu  aux  autres  faits  de.  la  cause, 
contient  les  reosoignements  suflisants  pour  qu'oa  soit  à  portée  do  statuer 
sans  ordoaner  une  nouvelle  expertisé  et  sans  appointer  Carabenf  à  la 
prouve  dos  faits  qu'il  articule  et  qui  sont  relatifs  pnncipaloniont  à  des  faits 
qui  sont  constatés  d'une  manière  positive,  de  manière  à  no  pouvoir  être 
détruits  par  des  dépositioBs  de  témoins  ;  ->-  Considérant  qu'on  doit,  ea 
adoptant  l'opinion  des  experts  et  la  décisiea  du  premier  Juge,  confirmer 
le  jugement  dont  «t  appel  relativement  aux  iodomoitès  pour  les  anciennes 
vases  qui  n'ont  paa  été  transportées  ou  qui  soat  encore  dans  les  fossés , 
-^Considéraot  qu'il  doit  eu  être  autrement  des  doux  derniers  articles  re- 
latifs aux  vases  pour  lesquelles  lo  premier  ju^e  avait  accordé  dos  indem* 
nités,  l'une  de  104  fr.  et  l'autre  de  120  fr.,  parce  que.  suivant  le^  con- 
ventions reconnues  entre  les  parties,  1  fermier  Garabeuf  n'était  oas 
obligé  d'eng.-aissor  et  transpoiior  los  vases  qui  proviendraieat  du  curâ?e 
ou  ha  volage  aannel.  et  de  cehii  des  crèches  et  rifçoies,  aprèa  le  premier 
curage  à  vif  fettd;-»Coo8idérant  relativement  au  gtais  que  l'appelant  d^ 
vail  fournir,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  1  opinioa  émise  par  les  experts,  of  ds 
coofinaur  sur  ce  chef  le  mgementdaat  tsl  appel;  -«  GoiiidÂMfiéfMd 


sts 
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de  ce  rapport,  matgré  lasommatioiiqet  loi  en  a  été  faite  (Orléans, 
9  Janv.  1 847,  aff  Couslard,  D.  P.  47,  î,  22,  €l  sur  pourvoi,  Req. 
48  mai  1847,  D.  P.  47,  4 ,  242);  —  4»  Que  de  m^me  le  procès- 
verbal  qui  ira  pu  élre  signé  par  suite  du  décès  de  l'un  des  ex- 
perts D'e.sl  pa?  nul,  lorsqu'il  est  constant  que  cet  expert  a  bien  et 
dûment  a^^iste  aux  opérations  et  formulé  son  avis  (l^ourges,  19 
mars  1820  (1). 

946.  La  signature  des  parties  est-elle  exigée  au  bas  de  leurs 
dfCUrations?  Non,  parce  que  les  experts  authentiquent  ces  dé- 
Blarallons.  —  Jugé  :  1*  Que  lorsque  des  experts  ont  été  chargés, 
par  la  ]usttce,  d'apprécier  les  dégradations  et  améliorations  pré- 
tendues par  des  cohéritiers  en  litige,  et  d'entendre  ce!«  héritiers, 
leur  rapport  doit  (aire  fol  des  déclarations  qu'ils  certifl«*nt  avoir 
été  faites  devant  eux,  par  les  parties^  par  exemple,  il  fait  foi  que, 
de  leur  aveu,  il  y  eut  compensation  dans  les  améliorations  et  dégra- 
dations (Agen,  25  Juin  1824)  (2)*,  —  2''  Que  les  procès-verbaux 
des  experts  nommes  Judiciairement  en  matière  de  partage  font 
toi  des  faits  et  des  cofisent^ments  des  parties  qu'ils  énoncent ,  et 
teur  caractère  ne  permet  pas  qu'on  s'arrête  i  un  simple  désa- 
veu (Riom,  15  fév.  1815)  (.3);  —  5"  Que  les  procès-veibaux  ou 
rapports  d'experts  font  foi  de  la  pré>ence  des  parties,  et  des  di- 
res qui  s'y  trouvent  énoncés,  encore  bien  qu'ils  ne  contiennent 
pas  ta  signature  des  partie^  :  Il  entre  dans  les  attributions  des 
experts  de  constater  de  tels  faits  (Bourges,  11  juin  1859.  alf. 

Carabeuf  a  laisi^e  dans  la  firm**  trois  cents  gluis  au  fermier,  ainsi  qu^il  le 
prétend  ,  cela  ne  peut  être  opi>os>'  au  pro*  heiaire,  qui  déclare  ne  pas  le 
reconnaître;  mai?  qu'il  pourrii  les  réclamer  du  fermier,  s'il  s'y  croii  fondé; 

CoHi^i  ér  nt  que  (larabeuf  n^ayant  passé  aucune  obéiss.mce^  doit  sup- 
porter tous  les  depeo:!  de  première  iosi.toce,  mais  qu'il  est  juste  de  com- 
peoi^er  ceux  de  1  appel  sur  lequel  il  obtient  sur  deux  points  la  réfurmalioo 
du  jugement.  —  Saai>  avoir  égard  à  la  nulliié  propo»ée  contre  le  procès- 
verbal  des  eiperts ,  dit  qiiM  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise ni  d'appointer  Carabeuf  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  — 
Réformé  le  jugement  dont  est  appel  seu  ement  aui  chel^oû  il  a  condamné 
Carabeuf  a  une  indemnité  de  104  fr.  et  de  12Ûfr.  pour  les  deui  derniers 
acùclee  relatif:)  aux  vases  des  fusses,  crècbes  et  rigoles;  ordonne  que  dé» 
doctioD  sera  faite  de  ces  deux  sommes ,  de  celle  dont  condamnation  est 
proooDCéepar  tedit  jugement  contre  Carabeuf;  eontirme  pour  le  surplos. 

Du  25  juin  1840.*(^.  de  <>aen.-M.  RogAr  de  la  Cbouquais,  pr. 

(1  ;  (De  Bn-cbard  C.  Decbamp. )  —  La  coijb  ;  ^  Considérant,  sur  la 
première  question ,  qu'à  la  véril  la  loi  ordonne  que  tous  le»  experts^  signe- 
ront leur  rapport,  et  que,  dans  l'espèce,  l'un  d'eoi  e^t  mort  avant  de  si- 
gner ;  mais  que,  d'une  part,  la  lui  oe  prononce  pas  la  nullité,  et  que  celte 
peioe  ne  peut  être  suppléée  ;  que  ,  d'un  autre  cdlé ,  la  signature  de  deux 
experts  atteste  la  comparution  du  troi>ieme  au  travail  et  la  vérité  du  ré- 
sultat j  qu'ici,  d'ailleurs,  la  présence  du  hieurde  Chizelleesi  écrite  dans 
tout  le  rapport;  que  les  lieux  uni  été  visités  par  tous;  que  les  parties  ont 
discuté  devant  tous  certains  points  relatifs  à  leurs  intérêts,  et  qu'enûo, 
tous  les  trois  ont  consigné  dao«t  le  procès- verbal  le  ouoibre  des  vacations 
employées  par  chacun  d'eux  :  qu'ainsi  il  oe  peut  y  avoir  aucun  doute  sur 
.les  opérations  det^  trois  experts;  —  Que  dans  des  cas  analogues  tels  qu'ar- 
biirage.«,  la  signature  de  deu\  suffit  quoique  <e  troisième  refuse  de  soigner  ; 
que  la  lui  oblige  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  un  jugement  rendu  en 
salière  criminelle  à  le  signer;  mais  que  si  la  signature  de  l'un  d'eux 
manque,  celle  des  autres  suffit  pour  la  validité  des  jugemenl«  ;  qu'eoGo 
la  cour  ie  cassation  a  étendu  celte  règle  aux  expertises,  et  décidé  que  la 
signature  de  deux  experts  suffit  pour  la  validité  de  To}  éralioo. 

Du  19  inarslSii.-C.  de  Bourges,  1'*  <  b.-MM.  Salle,  pr. 

(2)  /lipèce  :  —  (Hérit.  Aillet.)  —  Apr^s  avoir  fait  un  testament,  en 
181  ;2,  par  lequel  il  distfibnail  sa  succession,  Jean  Aillet  est  décédé  lais- 
sant dee  enfants  de  deux  lits.  —  Sa  suc€e>sion  a  fait  naître  beaucoup  de 
diilicuhés  entre  eux.  —  Les  parties  ont  éle  renvoyées  devant  de;* experts, 
par  arrêt  du  M  janv.  1821.  —  Ces  experts  étaient  cbargés  de  vérifier  si 
les  entants  du  premier  lit  avaient  amélioré  les  biens  héréditaires,  si  les 
enfants  du  second  lit  avaient  dégradé  ceux  qui  étaient  dans  leurs  mains, 
et  d'entendre  les  parties  &  cet  égard.  —  Dans  leur  rapport,  les  experts 
avaient  déclaré  que,  de  l'aveu  des  parties,  il  y  avait  compeosa'ion  entre 
les  dégr.idations  et  les  améliorations.  Les  enfants  du  premier  lit  ont  nié 
l'exisience  de  cet  aveu,  et  prétendu  que  la  déclaration  contraire  des  ex- 
pert^i  ne  devait  pas  faire  foi;  qu'ils  o'avaient.iucun  caractère  pour  cons'a- 
ter  un  a'cord.  Uniquement  cbargés  défaire  des  recherches  ou  des  vérifi- 
cations pour  éclairer  la  religion  du  juge  ,  ils  n'ont  ni  les  alributionsd'nn 
trii>unal,  ni  les  prérogatives  d'un  notair«f.  —  S'ils  pouvaient  usurper  des 
font  lions  qui  ne  font  pas  les  leurs,  il  faudrait  du  moins  qu'iU  fussent 
astreints  à  observer  les  formalités  presrrites'aux  fonctionnaires  auxquels 
ib  voudraient  se  5ub»tiluer.  Le  notaire,  pour  être  cru,  doit  prendre  la  si- 
gnature des  contractants  ou  leur  déclaration  qu'ils  ne  savent  pas  signer. 
Or,' dans  l'espèce,  les  experts  n'ont  p^s  procédé  ainsi;  les  parties  n'ont 
li  ni  flîguature  ni  déclaration.  £lles  ne  peuvent  donc  pas  être  lioos 


CordlD.V.Acgulesc,  n*  689,1leq.l4]anT.  4836,  aff.Lornel,V« 
Minorité-tutelle) — SI  le  rapport  contenait  des  énonriallonséiraB- 
gè^e^  aux  questions  po^ées  par'le  jugement ,  elles  tomberaient 
d'flle^-Dléme$,  par  cela  seul  que  les  experts  auraient  exi'édé 
leurs  pouvoirs  (V.  n*  195).  Une  seule  vole,  en  défimtivH,  est  ou- 
verte aux  parties  contre  les  enonciaiions  du  proi'ès- verbal,  celle 
de  l'inscription  de  faux.  V.  FauxetOhIlg.  (preuve). 

9  Ait.  Par  suite  de  ce  principe  que  le  procès^ verbal  fait  fol 
jusqu'à  inscription  de  faui^,  il  a  encore  été  jugé  qu'il  suffit  qull 
soit  déclaré  dans  leur  procès; verbal  que  les  experts  ont  entendu 
les  parties,  pour  que  l'une  d'elles  ne  soit  pas  recevable  à  prou- 
ver, par  témoins,  qu'Us  ont  refusé  de  l'entendre  (Amiens,  3l  août 
1826,  aff.  D'Essertaux  C.  Lacaille,  M.  de  Malleviile,  pr.— Conf. 
MM.  Pigeau,  Corn.,  1. 1,  p.  578,  Carré  et  Chauveau,  n*  1225, 
Favard  ,  t.  é,  p.  704,  n*  5,  et  les  auteurs  du  Prat.  franc.,  t.  2, 
p.  355).  Mais  le  procès-verbal  ne  fait  fol  qu'eutre  les  parties,  et 
non  à  l'égard  des  tiers  (mêmes  auteurs). 

947.  Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  Il  était  également  ad* 
mis  que  la  mention  de  la  près*  nce  des  parties  Insérée  daiis  le 
procès-verbal  des  experts ,  faisait  foi  piir  elle-même  de  la  réalité 
de  l'assertion,  et  que  les  experts,  à  la  différence  dfS  notaires, 
n'étaient  pas  obliges  de  faire  signer  les  parties,  ou  de  faire  men- 
tion ,  qu'api  es  interpellation  à  cet  égard  ,  elles  ont  refuse  de  si- 
gner (Req.,  !•'  frim.  an  10)  (A).      ^ 

par  des  énonciations  qui  leur  sont  étrangères.—  Les  enfants  do  second  lit 
répondaient  :  Les  experts  o'e&ercenl,  il  est  vrai,  ni  la  jondiction  cootes- 
tieuse  ,  ni  la  juridiction  vol.ulaire;  ils  oe  sont  ni  juges  ni  notaires;  lear 
mission  ne  consiste  qu'à  éclairer  la  religion  du  juge.  Mais  ,  eu  cela,  ils 
exercent,  par  délégation,  l'autorité  du  tribunal  qui  les  a  commis.  Ri  pré- 
présentant  le  juge  de  qui  ils  tiennent  leur  mihsioo,  ils  sont  revêtus  d'us 
caractère  pub  ic.  Dès  lors,  ce  qu'ils  attestent  dans  l'exercice  de  leur  mas- 
dat,  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  (aux.  —  Peu  importe  que  les  ex- 
perts n'aient  pas  pris  la  signature  des  parties.  Ils  n'eierrent  les  fonctions 
ni  d'un  notaire,  ni  d'un  greffier,  c'ect  un  mandat  de  la  justice  qu'ils  rem- 
plissent :et  ils  ne  sont  pas  tenus  d'observer  une  formalité  qui  n'e^t  pu 
prescrite  au  joge.-^  De  tous  les  temps  ,  le  rspport'd'experts  a  fait  foi  de 
ce  qu'il  énonçait.  Le  Répert.,  v*  Expert,  n*  6,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement d'Aix,  du  13  fév.  1696,  qui  le  juge 'ainsi.  Enflo  il  cite  Câss., 
4  frim.  an  14,  et  Agen,  25  juin  1814.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  ~  Attendu  que  les  experts  étaient  cbargés  d'entendre  la 
parties,  de  vérifier  bars  réclamations ,  et  de  les  concilier;  qu'ils  ont  po, 
c(»mme  ils  l'ont  fait,  insérer  dans  leur  rapport  te  resuilat  de  leurs  dé- 
mircbes ,  sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  ;  que  si,  comme  on  ne 
peut  en  douter ,  tomes  les  parti*'S  ont  reconnu  qu'il  ;  avait  compensation 
entre  les  améliorai  ions  et  les  dégr. dations  ,  ce  fait ,  roDsîf^né  dans  lear 
rapport,  doit  être  réputé  vrai  jusqii'à  in^criptiou  de  faux  ,  etc. 

Du  S5  juin  18t4.-C.  d'Ageo.-MM.  Delong,  i"  pr.  Létié,  c  conf. 

(S)  (Coyrier  C.  Autignac.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  des  experts 
nommés  et  confirmes  en  justice,  pour  Wg  opération^  du  pailageà  fûre 
entre  les  parties,  ont  rempli  leur  ml8^ion  ;  ->  Que  leur  raifport  a  été  ho- 
mologué ;  que  le  tirage  des  lots  a  eu  lieu ,  et  que  les  parties  ont  été,  par 
suite,  envoyées  en  possession  du  lot  échu  à  chacune;  —  Que  par  ni 
dernier  procès-verbal  des  experts  il  a  été  plaoté  dis  bornes  de  séparation 
reconnues  nécessaires  ;— Considérant  que  Jean  Autignac,  partie  de 
Bcrnet,  assista  les  experts  et  leur  indiqua  les  biens  qui  devaient  composer 
la  masse  sujette  à  partage  ;  —  Qu'il  prit  part  à  tout ,  après  €0Dnai.«faBce 
des  divers  jogemeois;  —  Qu'il  fut  particutièremeot  présent,  et  prit  part 
à  la  plantation  des  bornes  ;  qu'il  fit  coo!«igner  même  au  pnieès-verhal  des 
observations,  relativement  a  des  eaux  dont  il  fut  alors  qoeslion  ;  —  Cm- 
sidérant  que  ces  divers  faits,  personnels  à  Jean  Autignac  ré>ultent  des 
procès -verbaux  des  experts,  et  que  les  experts  qui  pnirédent,  en  vertu  <\f 
commission  légale  et  judiciaire,  ont  un  caractère  public  qui  ne  pemte 
point  de  s'arrêter  à  un  s^imple  désaveu  des  faits  et  consentements  de« 
parties,  qu'ils  ont  consignés  dans  eurs  procès-verbaux,  et  dans  le  court 
des  opérations  que  leur  a  confiées  la  justice. 

Du  15  fév.  18I5.-C.  de  Riom  ,  2«cb.-M.  Deval  de  Guymoiit,  pr. 

(4)  (Jo'y  C.  Davesne.)  —  Le  tbibumal;  —  Attendu  que  les  experts 
ont  un  caractère  légal  pour  constater  ce  qui  est  de  leur  mi^sioa  ;  qos 
ra.«sertion  faite  dans  leurs  procès- verbaux  de  la  présence  des  parties, 
doit  faire  foi;  qu'aucune  loi ,  à  la  différence  des  notaires,  ne  leur  enjoint 
de  faire  signer  les  parties  ou  de  faire  oientinn  de  l'mteipellatioB  t-tds 
refus  de  signer  ;  —  Attendu  que  le  procès -verbal  dont  il  s'agit,  prouve  qae 
les  experts  se  sont  tran^portés  dans  la  mai>ua  en  linge,  dont  il  contieitt 
la  description  sommaire;  qu'ils  en  ont  tiré  le  plan  en  masse;  que  Tord,  de 
i6b7,  en  prescrivHOt  (tit.  ti)  Us  foimiilité<  des  descentes,  des  rapports 
d'experts,  n'exige  pas  que  les  procès -verbaux  et  rapports  soient  rédigés 
sur  les  lieux;  —  Que  des  dispositions  particulières  de  la  coutume  de  Paris, 
ont  dû  cédera  celles  d'une  loigcnérale  faite  pour  toute  la  France;— RejettSi 

Du  ffôaa.  aa  iO.-C  C»  ssct.  rep.-MII*  Muraira,  pr.-JLacfcÉii»rap. 
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Mé9.  Le  rapport  est  daté,  et  il  a  par  lui-même  date  certaine 
(Conf  M.  Golmet  Daage,  p.  87),  l'omission  de  la  date  n'est  pas  une 
cause  de  Duliité;'seulementà défaut  de  date,  le  procès-verbal  prend 
celle  que  lui  donne  renregislremeni.~Il  est  fait  mention  du  lieu 
delà  rédaction  (art.  317,  V  n«*2i7,  234).  —  On  doit  sous' peine 
d'amende ,  écrire  le  rapport  sur  timbre. 

{  12.  —«  Dépàt^  et  enregistrement  du  rapport ^  talaire 

des  experts ,  exécutoire. 

%A9.  C'est  au  greffe  du  tribunal,  qui  a  ordonné  une  exper* 
tise,  que  la  minute  du  rapport  doit  être  déposé  (art.  319).  — 
Décidé ,  en  conséquence  :  1*  que,  dans  le  cas  où  l'expertise  a  été 
ordonnée  par  une  cour  d'appel,  le  procès*verbal  devait  être  dé- 
posé au  greffe  de  cette  cour  (Paris,  %  déc.  1809)  (i);  —  2*  Qu'à 
!a  cour  d'appel  appartient  le  droit  de  connaître  de  l'entérine- 
ment d'un  rapport  d'experts  ordonné  par  un  arrêt  confirmatif 
qui  a  commis,  en  outre,  un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  ser- 
ment de  l'expert  (Paris,  18  janv.  1825)  (2). —  Cette  doctrine, 
qui  trouve  un  nouvel  appui  dans  l'art.  470  c.  pr.,  est  aussi  celle 
de  MM.  Berriat,  p.  306-,  Carré  ei  Cbauveau,  n<»*  1203  et  1204; 
Pavard,  t.  4,  p.  705,  n« 8;  Bloche,  n*"  154-,  Rodière,  t.  2,  p.  169). 
—  Par  suite,  si  le  procès-veri>al  a  été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  lequel  en  a  délivré  expédition ^  il  doit 
être  envoyé  au  greffe  de  la  cour  et  l'expédition  collationnée  par 
le  greffier  de  celte  cour  (même  arrêt  de  Paris,  du  2  déc.  1 809). 

9h%,  Toutefois,  il  est  dérogé  à  cette  règle  par  l'art.  957  c.  pr. 
relatif  à  une  vente  d'immeubles  (aile  par  un  notaire  commis  par  le 
Irtbunal.  Dans  ce  cas ,  le  dépèt  doit  avoir  lieu  dans  l'étude  du  no- 
taire (V.  Vente  Jud.  d'imm.).  —  Mais  l'exception  introduite  par  cet 
article  ne  doit  pas  être  étendue.  — Jugé,  par  suite,  que  les  no- 
taires ne  peuvent,  même  du  consentement  des  parties,  recevoir 
le  dépôt  des  procès-verbaux  d'expertise  dressés  en  matière  de 
domaine  congéable,  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  en  Justice, 
et  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  pareil  dépôt  peut  être  contraint 
à  ré  ablir  à  ses  frais  la  minute  au  greffe  (Rej.,  8  avr.  1845,  aff. 
Lagillardaie,  D.  P.  45.  i.  238). — 11  parait  qu'en  Bretagne,  un 
■sage  ancien  tolérait,  s'il  ne  pouvait  l'autoriser,  le  dépôt  des 
procès-verbaux  d'expertise  dans  les  études  des  notaires.  En  pré- 
sence de  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  l'officier  ministériel  qui  con- 
tinuerait à  recevoir  ces  dépôts,  encourrait  une  peine  disciplinaire 
(V.  Noulre). 

941  •  Postérieurement  au  dépôt  de  leur  rapport,  des  experts 
peuvent  déposer  une  seconde  pièce,  è  titre  dPeclcÀrcmememt,  Et 
spécialement ,  après  le  dépôt  du  rapport  d'experts  qui  avalent 

(1)  (  Lesienr  C.  N....*)  —  La  coui;  —  Va  la  reqaéte  présentée  à  la 
cour  par  Marie-Anoe  Latieur,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  que 
laninate  di|  prorès- verbal  de  Durchey,  expert  nommé  par  iVrètde  la 
eoor  du  29  juillet  dernier,  pour  procéder  aui  opérations  ordonnées  par 
TaiTét  do  25  avril  précédent,  et  qui  a  été  déposée  par  erreur  au  greffe  du 
tribunal  de  première  iuslaoce  de  Dreux,  sera  envoyée  au  greffe  de  la  cour, 
ladite  requête  signée Bouiaod ,  avoué;  — Oui  le  rapport  de  H.  Henin, 
Tun  des  juges,  fait  à  l'audience  publique  decejour,  ensemble  le  procureur 
général  en  ses  conclusions;  —Tout  vu  et  considéré,  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  319  c.  pr.,  la  minute  d'un  rapport  d'expert  doit  être  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  Texpertise ,  ordonne  que  la  mi- 
ante  du  procès-verbal  de  Durcbey ,  expert ,  sera  envoyée  au  greffe  de  la 
cour,  à  quoi  faire  le  greffier  du  tribunal  de  Dreux  contraint  par  toutes  les 
voies  de  droit  ;  —  Quoi  faisant ,  déchargé ,  ordonne  pareillement  que  l'ex- 
pédition délivrée  par  le  greffier  de  Dreux  sera  coUationnée  par  le  greffier 
de  la  cour.  , 

Du  2  déc.  1809.-G.  d'app.  de  Paris. 

(2)  (Bosrîdon  C.  Gillé  )  --  La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  rapport 
d'experts;  — Considérant  que,  bien  que  Tarrét  de  la  cqpr,  en  date  du 
5  mars  1824,  ait  confirmé  ie  jugement  sur  l'appel  duquel  il  statuait,  il  a 
néanmoins  ordonné  ladite  expertise ,  et  a  commis  un  de  ses  membres 
pour  recevoir  le  serment  de  l'expert,  d'où  il  suit  que  son  procès-verbal  a 
dû  être  déposé  au  greffe  de  la  cour,  et  que  son  entérinement  appartient  à 
la  eoar  ;  — Considérant  que  ce  rapport  non  contesté  est  ^régulier  en  sa 
forme,  et  juste  au  fond;  —  Bn  ce  qui  touche  les  autres  chi'fs,  —  Con- 
sidérant qu'ils  sont' relatifs  à  Teiécution  du  jogemenl  confirmé,  et  qu'ainsi 
c'est  au  tribunal  de  première  instance  qi^'il  appartient  d'en  connaître, 
—  Entérine  le  procès-verbal  de  l'expert,  pour  élre  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  —  Sur  le  surplus  des  conclurions  respectives  des  parties,  les 
■et,  quant  à  présent,  hors  de  cour,  sauf  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
dépens  compensés,  etc. 

Du  18  janv.  i825.-G.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Gassini.,  pr.. 
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été  chargés  de  liquider  un  compte  et  de  déterminer  le  taux  et  la 
durée  des  intérêts,  il  a  pu  être  déposé  une  seconde  pièce,  à  titre 
de  renseignement,  contenant  le  classement  des  billets  et  des  bor- 
dereaux produits  (Req.,  24]uill.  1823)  (3). 

969.  Les  experts  ne  sont  tenus  qu'à  faire  le  dépèt  au  greffe 
de  la  minute  de  leur  rapport  :  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  faire 
enregistrer.  C'est  au  receveur  de  poursuivre  le  recouvrement 
du  droit  sur  l'extrait  du  dépôt  qui  lui  est  fourni  par  le  greffier. 
Il  en  est  Ici  comme  du  cas  où  il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale  » 
V  et  le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'autant  que  ce  procès-verbal 
a  été  enregistré.  Le  droit,  au  reste,  n'est  fixé  qu'à  1  fr.  par 
l'art.  68 ,  $  1 ,  n«  35  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (porté  à  2  fr. 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  43,  nM6),  ce  qui,  selon  la 
remarque  de  Carré,  quest.  1203,  rend  la  question  presque  sans 
intérêt.  Cet  auteur,  ainsi  que  MM.  Cbauveau  et  Tbomine,  t.  I, 
p.  522 ,  partagent  entièrement  notre  sentiment. — Cependant  Pi- 
geau,  Comm.,  1. 1,  p.  573,  et  les  auteurs  des  Ann.  du  notariat, 
t.  2,  p.  326 ,  se  fondent  sur  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
qui  défend  aux  greffiers  de  recevoir  le  dépèt  d'aucun  acte  privé 
non  enregistré ,  pour  leur  reconnaître  le  droit  de  refuser  celui 
d'un  rapport  qui  n'aurait  pas  été  soumis  à  cette  formalité. 

9  4  S.  Le  dépôt  est  effectué  soit  parles  trois  experts,  soit  par 
l'un  d'eux,  soit  par.un  mandataire  qui,  souvent,  est  pris  parmi 
les  avoués  de  la  cause.  Il  en  est  donné  acte  par  le  greffier. 

9441.  Par  suite  du  dépôt,  le  procès-verbal  est  rangé  au 
nombre  des  minutes  du  greffe,  et  cbacune  des  parties  peut  en  re- 
quérir une  expédition  à  ses  frais.— V.  au  surplus,  n*  269. 

964.  Nous-ailons  maintenant  examiner  comment  il  est  pourvu 
au  payement  des  frais  de  l'expertise.  —  Les  vacations,  porte 
l'art.  519,  sont  taxées  par  le  président,  au  bas  de  la  minute 
(Y.  n*  235).  A  défaut  du  président,  c'est  le  juge  qui  le  remplace 
qui  est  chargé  de  ce  soin  (V.  Frais  et  dépens). —  On  suit  pour 
la  taxe  les  dispositions  du  décret  du  16fév.l807,liv.  2,rbao.6, 
art.  159  et  suiv.  (V.  Frais  et  dépens,  et  Req.,  17  avril  1838,  aff. 
Barrère,  n*  27).  Dans  les  ventes  judiciaires,  on  consulte  Tord, 
du  lOoet.  1841,  t.  2,  cbap.  A  (V.  Vente  jud.),  et  il  aété  jugé  que 
ces  divers  tarifs  sont  uniquement  applicables  aux  artistes  appelés 
comme  experts  dans  les  contestations  soumises  aux  tribunaux , 
mais  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  servir  à  déterminer  le^ 
honoraires  dûs  à  un  architecte  ou  à  un  Ingénieur  pour  études  de 
lieux,  compositions  de  plans  artistiques  et  devis  estimatifs 5  qu'à 
cet  égard,  l'arrêté  officiel  du  12  piuv.  an  8  peut  équitablemeni 
être  pris  pour  base  (Douai,  18  mars  1841)  (4).  —  Jugé  aussi 
qu'il  suffit  que  des  experts,  bien  que  nommés  par  le  tribunal,  ne 

(S)  Etpèeê:  —  (Gourtei  C.  Boireau.)— L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  2  juin.  18^  ,  qui  Ta  ainsi  décidé ,  était  aitaqué  pour  violation  de 
Tart.  319  c.  pr.,  en  ce  que,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  il  n'est 
permis  aux  experts  que  de  déposer  un  »eul  rapport.  Or,  après  le  dépôt 
d'un  premier  rapport,  les  experis  en  avaient  fait  un  second,  et  à  une  époque  * 


La  coim;  —  AUendu  que  la  cour  royale  a  décidé  ,  par  appréci* lion , 
que  la  seconde  pièce  fournie  par  les  experts  était  un  simple  éclaraese* 
ment  et  non  pas  un  second  rapport  ;  —  Rejette. 

Du  24  juin.  1823.-C.  G.,  sect.  req  .-MM.  Uenrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  £s]»éet.*-~(Peltau  C.  Dournay.)  —  M.  Petiau ,  architecte  delà 
ville  de  Valeneiennes,  fut  chargé  par  le  sieur  Dournay  de  dresser  les  planiy 
devis  et  études  artistiques  pour  l'établissement  d'un  Tivoli;  il  fournit  un 
devis  qui  s'élevait  en  dépense  à  132,000  fr.,  et  réclama  pour  ses  hono- 
raires 2,650  fr.  Refus  de  payement  du  sieur  Dournay;  assignation  devant 
le  tribunal  de  Vaienciennes.— 9  juill.  1840,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qu'en  appréciant  le  travail  du  sieur  Petiau  à  cinquante  va- 
«ations  de  trois  heures,  à  raison  de  6  fr.,  on  peut,  par  analogie  de  Tart. 
159  du  tarif,  lui  allouer  la  somme  de  300  fr.,  en  parlsgeant  les  frais  du 
procès  ;  ~  Le  tribunal  alloue  au  sieur  Petiau,  à  titre  d'indemnité  de  son 
travail ,  la  somme  de  300  fr.,  etc.,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que,  si  la  réalisation  des  plans  dressés  par  l'ap- 
pelant dépasserait  de  beaucoup  les  dépenses  que  Tintimé  s'était  proposé  de 
faire  pour  la  construction  projetée,  toujours  est-il  que  celui-ci  a  reçu  el 
conservé  ces  plans,  et  qu'il  ne  conteste  pas  que  l'appelant  ait  droit  à  an 
salaire;  —Attendu  que  l'art.  159  du  tarif  judiciaire,  applicable  aux  ar- 
tistes qui  sont  appelés  comme  experts  dans  les  contestations  soumises  aux 
tribunaux ,  ne  peut  servir  à  déterminer  les  honoraires  dus  à  Tarchitecle 
pour  étude  des  lieux,  composition  de  plans  artistiques  et  devis  estimatifs; 
-^Q&'à  cet  égard,  on  pourrait  trouver  uoe  règle  équitable  dans  un  arrêté 
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raient  été  tii*M  eiéeottoii  d^one  eon^MtloB  des  parties,  et  que 
la  Domination  ait  été  agréée  par  celles-ci ,  pour  qu'il  n*y  ait  pas 
Uea  à  i*attributiOD  Juridictionnelle  de  Tart.  S 10,  et  pour  que  dès 
lors  les  experts  puisheot,  pour  le  payement  de  leurs  honoraires, 
3e  pourvoit*  par  action  dpvanl  le  tribunal  du  domicile  des  parties 
(Bijpn,  Il  deo,  i8é7,air.  Dazincoort,  D.  P.  40.  2.  39). 

•&•.  Il  est,  sur  le  vu  de  la  taxe, délivré  p^r  le  greffier  un 
exécutoire  du  ipontantdes  vacations  (art.  320,  V.  Frais  et  dépens). 
— Jugé  que  l'exécutoire  est  valable,  quoique  signé  par  le  isreffler 
seulement  (  Bourges,  0  janv.  183i,  aff.  Girard,  V.  n*  263).  — 
V.  au  surplus  \^  Frais  et  dépens. 

•47.  Contre  quelle  partie  délivre-t-on  ^'exécutoire?  LVt. 
319  répoDé  que  c'est  eootre  celle  qui  a  requis  l'expertise,  ou 
lorsque  le  tribunal  a  prescrit  d'office  cette  mesure  contre  celle 
qui  l'a  poursuivie.  Jugé  en  conséquence  :  t*  qu'en  cas  d'ex- 
pertise ordonnée  par  Jugement,  l'eiécutolre  des  vacations  laxées 
doit  être  décerné  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ou  qui 
Va  poursuivie,  encore  que  le  Jugement  ait  déterminé  aux  frais 
de  laquelle  des  parties  l'expertise  a  dû  avoir  lieu  ;  que  l'expert 
doit  être  payé  par  la  partie  poursuivante,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  et  que  cetie  partie  n'est  pas  recevable,  sur  Toppo- 
sUto»  par  elle  formée  à  l'ei^culoire,  à  appeler  son  adversaire  en 
garantie  (Bourges,  0  janv.  «832,  aff.  Girard{V.n<>2d3)',— 2*Que, 
lorsqu'aprés  une  première  experti<:e,  telle  qu'une  vérlflcatloa 
d'écriture,  mise  a  la  charge  du  demandeur,  le  défendeur  conclut 
i^.une  nouvelle  vérification,  Il  devient  demandeur  quant  k  cette 
▼ériûcatioa  nouvelle,  at,  dés  lors,  le  jugement  qui  l'ordonne 
peut  valablement  en  mettre  le»  frais  et  avances  à  sa  charge,  sauf 
répétition  à  6a  de  cause  :  on  dirait  vainement  qa*en  ordonnant 
la  seconde  eiperlise,  les  Juges  reconnaissent  nécessairement  que 

ofRciet  du  lipluv.  an  8.  si  Pappelant  D'avail  lui-même  réduit  ses  préteo 
tioD9  k  2  pour  f  00  ;  — Qii*il  e^l  ju.<te  ie  s'en  tenir  à  cette  fi\alion  en  oe 
calcntant  toutefois  Fhonoraire  que  sur  une  somme  de  50,000  fr.,  à  la- 
quelle l'intimé,  de  son  aveu,  consemait  d'élever  les  frais  de  construction  ; 
-^  Par  ces  notifs ,  mi  t  la  jugeroeni  dont  est  ap^iel  au  néant ,  déclare  les 
•ffrfs  de  Douroay  courtes  et  insuffisaQies ,  le  ceadamae  a  pajer  4  l'appe- 
laat  la  somme  de  1 ,000  fr.,  «te. 

Du  18  mars  1841. -C.  de  Douai,  2*  ch.-M.  Lambert ,  pr. 

(1)  Btpèc$  :  —  (Dame  BourgfâdeC.  Chavasit'lon.)  —  Aprèp  h»  mort 
de  Nhchel  Leblanc  ,  la  dame  bourgoa<{e,sœur  et  b<Titiére  naiurcUo  du 
défunt,  assigna  Marie  Maïuel ,  sa  veuve,  en  delai<:sement  de  sa  succes- 
sion. —  Marie  Matuel  opposa  un  testament  o!ograplie  par  lequel  Michel 
Lebiaoc  l'insttiaail  sa  légataire  universelle  ;  elle  'lecéda  peu  de  temps 
après ,  laissant  toete  sa  fortune  ao  sieur  Cbavasteloo. 

La  dame.  Bourgeade  as^gaa  ce  dernier  en  reprise  d'i/istance  et  déclara 
mécoQQalire  récri'.oie  du  teAtameal  olographe  attribué  à  son  frère.  •—  2 
avr.  ta35«  jugeraegt  du  tribunal  d'Ussel  qui  of donna  la  vérificatioa  de- 
mandée, et,,  atteodu  que  le  testamef^i  n'ayant  pas  été  suivi  d'une  urdoo- 
oanced^nvoi  en  poiSi^ession  cooformémeni  à  Tart.  1008  c  civ.,  la  pré- 
somption légale  était  pour  les  bériuers  du  sang,  mit  cette  vérification  à  la 
cbarge  de  CbavasteJon.  —  En  exei-uiion  de  ce  jugement,  des  eiperts 
dress^ent  na  rapport  duquel  il  résullaiique  récriture  et  la, signature  du 
tei^tameat  étaient  bien  de  la  main  de  Micbei  Leblanc  —  Mais  alors  la 
dame  Bnurgeadoi  prétendit  que  ce  rapport  ne  repo>aii  pas  sur  des  éléments 
de  preuve  suffisants,  et  demanda,  es  conséquence,  une  nouvelle  veriGcatiun. 

XI  j^at  1^5,  nouveau  jugement  qui  ordonna  celle  seconde  vérifica- 
tion ,  mais  en  la  meilaol  celle  fois  à  U  cbarge  de  in  dame  Bourgeade  qui 
serait  tenue  d^y  (aire  procéder  à  ses  frais  et  avances ,  dans  le  délai  de 
trots  mois  y  paepé  lequel  le  premier  rapport  d^eiperts  serait  réputé  homo- 
logué ,  et  le  lesiameui  validé  sans  autre  jugemenL  —  Appel  de  la  d^ime 
Bonigeade,  f^  a  soutenu  que  la  seconde  eipertise  devait  être ,  comme 
U  première,  mise  à  la  cbarge  de  Cbavastelon.  ^  31  Janv.  1838,  arrèl 
de  la  cour  de  Limoges  qui  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges ,  en 
adoptant  purement  et  simplement  leurs  moli(s. 

Pourvoi  de  la  damd.  Bourgeade  :  •—  Pour  violation  des  art.  1315, 
ISs^ôi  et  1324  c.  civ.  U  n'est  pas  douteui,  »-t-on  dit,  et  c'est  oe  qui  a 
été  reconnu  par  le  premier  jugement  du  tribunal  d'Uisel ,  q»«e  la  vérifi- 
cation du  testament  olographe  dont  il  s^agil,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
envoi  en  possession ,  devait  être  faite  par  le  légataire  institué  et  non  par 
ritéritière  légitime  qui  déniait  récriture  de  ce  testament.  Ce  poiut  de 
droit  est  consacré  par  une  doctrine  et  noe  Jurisprudence  coo&taoïes ,  et  il 
li^sttile  des  termes  mêmes  des  arL  193  et  195  o.  pr.  qui  désignent  celui 
aui  méconnaît  récriture  soua  le  nom  de  défendeur  et  donneut,  au  coo- 
ttaiiCi  la  qualité  de  demandeur  à  c«'lui  qui  invoque  i'acle  sous  Sfiiig 
l^ivé  :  or  le  tournent  olographe  rentre  dans  la  classe  de  ce^  dernier» 
aeiee.  Si  donc  te  sieur  Cbavaslelon  était  tenu ,  en  principe,  de  prouver  ia 
sineërité  du  testament  olographe  alinbué  à  MuUi  I  Leblanc ,  en  (aidant 
procéder  lui-même  h  la  première  vérification  d'écriture  ordonnée  par  le 


la  première  est  insnilsante,  et  q^'àtftsl  la  charge  de  firevfee 
Incombe  toujours  à  la  même  partie  (Req.,  7  Julll.  1839)  (1). 

9A9.  Néanroolus  U  a  été  décidé  que  lorsqu'une  partie  aeoft- 
du  à  une  expertise  pour  fixer  le  montant  d'une  indemnité  par 
elle  réclamée,  et 'que  la  tribunal  a  déterminé  d*offlce  le  qtMntmm 
qui  lui  serait  paye,  en  lui  laissant  néanmoins  l'option  d'une  ei- 
perlise, la  partie  adverse  qui,  i  rofitant  de  cette  option,  veut  que 
Texpertlse  ait  lieu  devient  demanderesse  par  exception  et  reste 
passible  du  pa)ement  des  experts  (Orléans,  IK  janv.  1816,  aff. 
MoDtansier).  il  a  falln  un,  concours  de  circonstances  tout  à  lait 
exceptionnelles  pour  que  le  principe  que  la  partie  reqttéravta  esl 
passible  de  l'avance  des  (rais  ne  reçût  pan  son  appiicailoB.' 
--  V.Amiens,  18  fév.  1815,  préfet  de  la  Somme,  n*  9B7. 

HftH.  On  a  Jugé  encore  qne,  lorsque  les  partleeontun  même  In- 
térêt et  que  l'eipertlse  a  été  ordonnée  sur  leur  ooMentement» 
l'avance  des  vacations  doit  être  faite  par  portions  égalêa  entre 
elles  (Bentanfon,  S  août  183»,  aff.  Duboucbet); —  S*  One, 
quand  une  expertise  est  ordonnée  ponr  parvenir  à  un  partage , 
charon  des  eobéritlers  peut ,  en  offrant  de  consigner  la  porUon 
de  frais  présumés,  faire  décider  que  ses  colierttlers  feront  la 
même  consignalion  (Grenoble,  %1  nO^-  i8i0)  (3). 

9SO.  Au  surplus,  la  dèlivrancf  de  l'eiécutolre  ne  prêjvge 
absolument  rien  sur  la  question  des  dépens  du  procès ,  et  n'a 
d'autre  effet  que  d'assurer  aux  eiperts  leur  payemeni  Immédiat. 
Eu  effet,  lorsque  l'instance  est  terminée,  Peiperl  peut  poursuivre 
la  partie  qui  a  perdu  son  procès  et  qnl  a  été  condamnée  aux 
frais,  bien  qu'elle  n'ait  ni  demandé,  ni  poufsaKI  l'expertlee 
(Coof.  M.  Golmel  Daage,  p.  88). 

90 1 .  L'exécutoire  est-il  susceptible  d^oppoaltlen  T —  H  a  M 
Jugé  que  l'ordonnance  dn  président  qui  règle  les  frais'  dWfiIMMe 

tribunal ,  comment  son  rôle  pouvait-il  cbanger,  lorsque ,  sur  la  demande 
de  rhérilière  If^giliiiie,  une  nouvelle  veiilîc.ition  éiHJl  prescrite  par  le 
même  tribunal?  En  accueillant  cette  seconde  expertise,  les  juges  recon- 
naistiaient  néce^sairemeot  que  la  première  était  insuffisante,  et,  dès  lors, 
la  charge  de  prouver  incombait  loujours  à  celui  q«ii  devait  fournir  une 
preuve  complète.  On  ne  peut  sertir  de  cette  alteFnative  :  le  sieur  Gbé- 
vastelon  avait  on  nVvait  pas  prouvé,  la  sincérité  d«  litre  par  Im  invoqué  ; 
dans  le  premier  cas ,  il  j  avait  néces«ilé  d'hoesologner  pnrr ine«t  et  aiin- 
plement  le  rapport  des  experts,  sans  recourir  à  une  nonv^ile  expertisa, 
surabondante  ei  fruslratuire;  dans  le  second  cas,U  (allait  dire  que  Cba- 
vaslelon n'avait  pas  satisfait  à  son  obligation  ,  et ,  dès  lors,  la  seconde 
vérification ,  qui  constituait  un  plus  ample  informé ,  ne  pouvait  cesser 
d'être  a  sa  charge.  —  Arrêt. 

La  coub ;  —  AUeiMlQ  que  le  tribunal  d'Uwel, en  ordonnant,  par  soa 
Jugeo>«ni  en  date  du  2  avr.  1855,  et  ce,  coufomiémeatà  la  demande  de 
Marie  Leblanc ,  veuve  Bourgea4e ,  demandereeee  en  easeatien ,  qà'tk  sé- 
rail procédé  à  la  vérificaiion  de  l'écriture  et  de  la  signature^  apposées  an 
teotameut  olographe  du  l*'sept.  18ia,.atlribttèà  Miclhiè»  Leblanc,  son 
frère  y  aux  fins  de  reconnaître  si  elles  pcoi«fiaient.dttdit  Micbei  Leblane, 
avati  ordonaÀ  aussi  qae  celle  vérilicalina  serait  faile  à  la  diligence  de 
Micbel  Cbavaslelon,  héritier  de  feu  Marie  Maïuel,  femme  Lebliuie,  elle- 
même  légataire  universelle  de  son  mari  en  vertu  de  ce  testament  de18t4; 
— Attendu  qne,  par  ces  dispositions,  Chavasteioa  a^ait  éfé  aelrei»!  h 
toute»  les  ubtigalions  qui  résultaient  pour  lai  des  art.  13!U  ei  iSSSc. 
civ.,  ai  de  Tafi.  195  c.  pr.,  dans  le  cas  oè  il  se  trouvait,  e'esua^diie 
comme  n'ayant  point  été  envoyé  en  pesecesion  conformément  a  Tart.  1^08 
c.  av. y  ei  par  coa^équeni  agi>saai  comme  d^maedeur;  — >  Attendu  qoe, 
lorsque  Marie  LehUnCy  v«u.ve  Beergeade ,. après  oetie  vériicatton,  en  a 
requis  une  nouvelle,  elle  est  devenue  a  sen-  leur  demanderesse;  ---^  AK 
tendu  que,  dans  cesciroe*stances,  l'arrêt  adiaqué,  en  prononçant  qee ladite 
veuve  bourgeade  serait  tenue  de  faire  les  avances  de  celte  aouvcMaeér^> 
fication ,  sauf  jépélilîon  a  fin  de  cause ,  n^a  nullement  violé  les  articles 
susdils  qui  avaient  déjà  reçu  leur  application  ,  et  s'est,-  au  ooatraiie  » 
coofornaé  aux  principes  généraux  de  la  m«itière  ;  —  Rejetla. 

Du7  juill.  1831K-G.  C,  cb.  req.-MM.Lasagni,  pr.-HeGaoJaiy  rap. 


(2)  £ipée0  s  —  (Rafin  C.  Itafin.)  —  Des  expevts  oni  élé 
procéder  à  la  compo>iiion  de  ii  masse  des  biens  de  la  seceessien  de  Rafia 
père ,  décédé  laissant  deux  enfante ,  Marie  el  Jran.  -•-  Madr  préeeala 
requête  pour  demander  que  Jean  fùl  tenu  de  consigner  aeuf  diiienwa  daa 
frais,  offrant  de  consigner  elle-même  l'autre  dixième^*-  Ordonnance  qui 
enjoint  eu  effet  a  Rafin  de  consigner  500  fr«  —  Appel. 

La  coub  ,  —  Considérant  que  la  dispu»itioA  de  l'art.  318,  c.  pr«,  eVit 
pas  exclusive  d'une  consignatiMU  i  —  Ùue,  d'ail'eura,  la  lei  naaveMe  n'a 
pu  porter  atteinte  au  droit  »Mm  en  matière  d'expédition  de  légitime,  al 
que  la  jurisprudence .  a  cet  égard ,  avait  consacré  ea  principe  que  llîé* 
ritier  devait  faire  Tavance  des  frais  de  prucedure,  —  Coafinaa» 

Du  tl  nov. . «810.-0.  de  Grenoble*  l'«  du 
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^«t  ètra  alltqiié  ptr  «pposltlon ,  et  qne  cette  opposition  dott 
être  portée  devant  te  tribunal  (Nancy,  i^  déc.  18^9,  atf.  Maire, 
IT.  0*  264},  -*  Mais  dans  quel  délai?  Décidé  qu'à  supposer 
que  l'ordoiaanc«  du  président  d*un  tribunal  d'appel  qui ,  sur 
Wotestatioo  contradictoire,  détermine  celle  des  parties  contre 
UqHelle  la  laie  des  frais  par  lui  faite  doit  être  exécutée ,  doive 
élre  attaquée  par  opposition  et  non  par  ippet,  au  moin^Toppo- 
ailion  peut  être  formée  dans  le  délai  ordinaire  de  hoiiaine  ; 
qu'ici  ne  s'appliqee  pas  l'art.  %  du  décret  du  l6  fév.  1807,  qui,  à 
l'égard  d'une  simple  taxe  de  dépens ,  dispose  que  l'opposition 
sera  formée  dao$  les  trois  Jours  (Cass.,2  avril  IHIt  (1);  Nancy, 
l«déç.  1829,  aff.  M^ire,  n»  Î64).  —  Conf.  Ttïomine,  h  1, 
p.  823;  Carré^d  Cliauveau,  n*  HOS;  Cbauveau,  Tarifs,  t.  1, 
p.  3f^,  9«  46  j  Fftvard,  t.  4,  p.  708  et  706;  Vasserol,  Man. 
«les  experts,  p.  81,  b«  62;  Mentn,  Rép.,  v« Opposition  à  taxe; 
Biocbe,  V*  Expertise ,  n*  164). 

!iC9.  fl  suffit,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'oppositiOD,  de 
slgniffe^  la  taxe  à  partie;  la  signiQcation  à  avoué  n'est  pasexi- 
jp^e. — Jugéqu^épaamettaotqo*un  exécutoire  de  dépens  ne  puisse 

?  (1)  Etpièê:  —  (Passalaqua  C )  ^  Sar  ane  contesutloo  élpvée 

entre  leè  représenlaots  de  dem  maisons  de  commerce,  la  cour  de  Gènes, 
par  Un  arrêl  du  26  déc.  1806»  ordonna  qu'il  serait  procédé  par  des  ex- 
Dfrts  k  UD  compte  géoéral.  —  («e  V  sfpi.  1807,  les  exp«>rU  déposent 
leur  rapport  au  greffe  de  la  cour;  \U  jemaodent  que  M.  le  premier  prési- 
dent veuille  bieo  taxer  lears  vacalioQS  et  leur  eu  délivrer  exéculoire  contre 
qui  de  droit  [t.  pr.,  art.  519).  —  27  dot. «ordoonance  contradictoire  por- 
tant taxe  des  vacations  des  experts,  déclarée  exécutoire  à  leor  profit 
contre  les  parties  qui  ont  suivi  Pexpertise.  —  Le  19  janv.  1808»  les  ex- 
perts et  les  parties  comparaissaient  de  nouveau  devant  M.  le  premier  pré- 
sident. -^  Les  eXpertJB  ie  prient  de  vouloir  bien  déclarer  nommément  la 
âartie  qu'Us  doivent  poursuivre  pour  le  payement  de  leurs  vacations.  — 
bébat  à  ce  sajet  entre  tes  parties  et  les  experts;  les  pièces  sont  mises  sor 
la  bureau. 

Le  23  dn  même  mois ,  nouvelle  ordonnance  contradictoire ,  par  laquelle 
le  premier  président^  considérant  que  ce  sont  tes  sieurs  f^assalaqua  qui 
oat  |iou<voivi  l'eipertisé  qui  avait  été  ordonnée  d'office,  déclare  que  son 
ordonnance  do  SI  no?.  .1807  est  exécutoire  contre  eux. 

Le  t  février  suivant ,  cette  ordonnance  est  notifiée  et  a  l'avoué  de  la  par- 
tie coadamnée,  et  au  domicile  de  celle-ci.  —  Le  10,  opposition  devant  la 
cour  de  la  p'^rl  des  sieurs  Passalaqua.  —  Depuis,  ils  déclureni  appeler 
autant  que  de  besoin.  -^  SO  juill.  1808,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gène», 
qui  rejette  leur  appel,  et  les  déclare  non  recevable»  dans  leur  opposition  : 
«  Attendu  que ,  dans  Pe^pèce ,  l'opposition  à  Tordonnance  attaquée  devait 
être  formée  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signification  à  avoué,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art  6  du  décret  du  16  fév.  1807;  et  que ,  dans  la 
circonstance  du  cas  actuel,  ancutae  loi  ne  permet  l'appellation.  » 

Pourvoi  pour  fausse  ap  licatioU  de  l'art.  6  du  décret  de  1807,  et  vio- 
lation des  réglés  générales  sur  le  délai  de  l'Opposition.  —  En  thèse  géné- 
rale ,  »>t-on  dit,  décision  resdas  par  un  sebl  membre  d'un  tribunal ,  n^est 
qne  provisoire;  elle  fait  présumer  la  vulonté  du  tribunal,  mais  elle  n'est 
déflnitive,  elle  n'aie  caractère  de déeiHon  judiciaire  que  par  l'adbésion 
dn  tribunal  —  H  suit  de  là  qu'on  piat  en  appeler  an  tribunal  ou  à  la 
four  dont  le  juge  qui  l'a  rendue  est  membre  :  cela  était  jadis  constant , 
surtout  dans  le  cas  d'exécutoire ,  qu'il  eût  été  déivrê  par  le  tiers  taxateur 
ou  par  le  juge.  —  Pourquoi  s'est-on  écarté  de  ces  règles?  le  code  de  pro- 
cédure (  Mt-il  applicable  à  l'espèce  qui  est  antérieure  à  (>a  publication) 
l'at-il  exigé?  Il  est  vrai  que  l'an.  809  n'admet  pai  l'appel  d'un  juge  uni- 
que à  son  tribunal ,  en  cas  de  référé  ;  mais  les  référés  sont  une  innovation, 
ei  ai  1m  ordonnances  ont ,  en  cette  matière ,  le  caractère  de  Jugement , 
c'est  une  exception.  La  conséquence  qui  résnile  de  là,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  de  délai  spécial  pour  attaquer  par  appel  ces  ordonnances.  —  Mais 
veut-on  qu'elles  aient  le  caracière  de  jugement  ?  on  devrait  alors  accorder 
bttitaine  pour  les  attaquer^  et  non  appliquer  Part.  6  du  décret  do  16  fé- 
vrier, lequel  n'est  relatif  qu'a  la  taxe  des  dépens ,  dans  les  causes  som- 
maires ,  et  qni  trace  les  délais  de  l'opposition  à  un  Jugement ,  ou  à  un 
exécutoire  rendu  sans  parties  oufes,  et  Sur  l'état  de  l'avoué,  remis  au 
greffe.  •—  Ajoutons  que ,  pour  être  conséquente ,  la  cour  aurait  dû  déclarer 
f opposition  non  recevable,  puisqu*il  y  avait  contradiction ,  ei  alors  elle 
enrait  aperçu  tonte  la  fausseté  de  son  système.  —  Arrêt  (  apr.  détib.  en 
ck.  du  cens*  ]. 

La  coub  ;  —Vu  l'art.  319  e.  pr.  et  l'art.  6  dn  décret  du  16  fév.  1807, 
concernant  la  liquidation  des  dépens;  —  Et  aitendju  que  l'article  précité 
4b  décret  du  16  février  1807,  qui  restreint  S  trois  jourâ  le  délai  de  Top- 
position  contre  la  taxe  des  dépens,  ne  saiirait  être  applicable  à  une  Sem- 
blable ordonnance,  qui  n*a  pas  ponrohjit  une  taxe  de  dépens  .idiugrs , 
mais  qui  décide  le  différend  élevé  sur  le  point  de  .«avoir  contre  laquelle  des 
parties  en  ins^tance  d»'vait  être  poursuivi  l'exécutoire  décerné  au  profit  des 
experts,  le  i7  nov.  1807;  d'oi  il  soit  que  la  cour  d'appel  a  faussement 
SippUqué  cet  art.  6  dn  décret  du  16  fév.  1807,  et  a,  par  suite  y  commis 


être  mis  à  exécution  pendant  te  délai  accordé  k  la  partie  eontre 
laquelle  il  est  décerné  pour  y  former  opposition,  la  sinDlOcatiOB 
qui  en  est  faite  n'est  pas  viciée  parce  qu't- Ile  contient,  ei  outre, 
comojandement  de  payer  sous  un  délai  plus  court  que  celui  de 
l'opposition  (Bourges,  0  janv.  1832,  a(T.  Girard  de  VUlOBalaoB, 
0»   :263). 

f  6d.  La  Juridiction  compétente  pour  oonnatlre  dq  ropposl^ 
tion,  soit  au  point  de  vue  de  la  taxe,  soit  au  point  de  vue  du  droM, 
est  celle  du  tribunal  comme  en  matière  de  dépens,  et  don  pKb 
celle  du  président  (V.  Frais  et  Dépens).— Convient-il  d'appliquer 
la  disposition  du  décret  du  16  fév.  1807,  portant  qu'il  sera  sta- 
tué sur  l'opposition  h  la  taxe  des  dépens  en  cbambre  du  conseil? 
Les  auteurs  précités  admettent  que  la  cause  doit  être  portée  î 
l'audience,  et  deux  arrêts  viennent  à  l'appui  de  cette  soiutton. 
tis  ont  décidé,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  en  chambre  do  cooseil, 
mais  en  audience  publique,  et  dans  les  formes  accoutumées,  qiie 
doivent  être  rendus  les  jugemetHs  sur  les  contestations  relatives 
à  la  quotité  des  frais  d'expertise  réclamés  par  les  experts  (boui^ 
ges  ,  9  janv.  1852  (2);  Nancy,   \*^  déc.  029,  aff.  Maire,  V. 

Un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une  fin  de  non-recevoir  qui  n^était  pas 
aulori«ée  par  la  loi;  —  Casse. 

Du  2  avril  1811. -C.  C.  sect.  civ.-MM.  Moorre,  pr.-RupéroUy  tapp*- 
Tbnriot.  av.  gén.,  c.  conf.-Jou.sfelm  et  Matliias,  av. 

(2)  Ejpéce.*  — (Girard  de  Villesaison  C.  Rossi.)  — Un  arrètde  1826, 
rendu  entre  Girard  de  Villesaison  et  les  propriétaires  des  moulins  snr  la 
rivière  forcée  ^  avait  accordé  à  ceux-ci  un  délai  d'un  «n  pour  l'exécolion 
de  certains  travaux  mis  à  leurs  frais  par  on  arrêt  do  la  table  de  marbre. 
—  Ce  délai  passé ,  le  ^leur  Girard  demande  la  nomination  d'experts , 
afin  de  faire  exécuter  les  'ouvrages  prescrits.  —  Ses  adversaires  propo- 
sent le  sieur  Rossi  «  lequel  est  nommé,  et  qui  dépose  au  greffe  son 
procès*Terbal ,  avec  on  plan  indiquant  les  ouvrages  k  fsire.  -^  Les  pro- 
priétaires des  moulins  signifient  à  Girard  un  acte  par  lequel  ils  déclareift 
ne  pas  consentir  à  l'exécution  de  ce  procès- verbal.  Cependant,  Rossi  fait 
taxer  ses  vacations  à  865  fr.  par  l'un  des  présidents  de  la  cour,  et  pieod 
exécutoire  contre  le  sieur  Girard  ;  il  le  fait  signifier  avec  commandemenl 
dé  payer  dans  les  vingt-quatre  heures  --  Oppo^ition  par  Girard  à  l'exé- 
cutoire et  au  commandement,  et  assignation  des  propriétaires  en  garantie. 
Girard  a  critique  l'exécutoire  décerné  contre  lui,  1**  en  ce  qu'il  n'était 
signé  que  du  greffier  et  non  du  juge  qui  avait  fait  la  taxe ,  prétendant 
qu''un  exéculoire ,  qui  est  un  mandement  de  justice,  ne  peut  émaner  que 
d'un  magistrat  ,ets'anpuyant  d'un  arrêt  de  |a  cour  de  Rome,  du  11  juin 
1811  ;  —  2"  En  ce  qu  il  avait  été  délivré  contre  lui  s<ins  que  leprésidett 
taxateur  eOt  indiqué  au  bas  de  la  taxe  contre  qui  l'exi^cutoire  serait  dé 
cerné  ;  —  3*  En  ce  que ,  dans  l'eèpéce  ^  il  ne  pouvait  être  décerné  contre 
loi ,  les  frais  d'expertise  et  ceux  occasionnés  par  les  travaux  prescrits 
par  l'arrêt  de  la  table  de  marbre ,  devant ,  aux  termes  de  cet  arrêt,  être 
à  la  cbarge  des  propriétaires  de  moulins  sor  la  rivière  forcée.  —  Enfin, 
et  dans  tous  les  cas,  il  critiquait  la  signiGcation  qui  Iqi  en  avait  été  faite, 
comme  ayant  été  à  tort  accompagnée  d'un  commandement  de  payer  le 
montant  de  l'exécutoire  dans  les  vingt-quatre  beqres,  lorsqu'il  devait 
èire,  an  contraire,  sursis  à  l'exécution  d'nn  exécutoire  comme  de  toute 
autre  décision  judiciaire  rendue  par  défaut  pendant  le  délai  de  l'opposi- 
tion. —  8ohsidiairement ,  il  a  demandé  que  les  {jropriétaires  des  moulins 
sur  la  rivière  forcée  fussent  tenus  de  le  garantir  et  iodemoiser  de  toutes 
condamnations.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  La  cause  présente  pour  questions  :  i^  si  la  ((emaodo  en 
Validité  de  l'opposition  devait  être  portée  à  la  cbambre  du  conseil  ; -^ 
2«  Si  Texécutoire  signé  du  greffier  seul  est  valable;  —  3*>S'il  pouvait  Stfo 
décerné  contre  Girard  de  Villesaison  ;  —  4**  Si  la  signification  qui  en  a 
été  fafte  avec  commandement  doit  être  annulée;  —  5*  Si,  daasi  iustaaee 
actuelle,  la  demande  en  garantie  est  recevable^;— 6«  Qui  doit  tes  dépens  ; 
Considérant ,  sur  la  prem>ère  question  ,  que ,  si  le  décret  sur  la  taxe 
des  dépens  porte  qu'il  sera  statué  sur  l'opposition  a  la  taxe  en  la  cbambre 
du  conseil,  celte  disposition  est  fondée  sur  la  difficulté  de  s'occuper  en 
audience  publique  de  la  discussion  minutieuse  de  Tapplication  du  tarif 
aux  différents  articles  d'un  mémoire  de  frais,  et  sur  les  égards  que  mé- 
rite le  magistrat  dont  le  travail  est  critiqué  ,  que  ces  motifs  sont  étran- 
gers S  la  cause;  que  la  taxe  n'est  point  attaquée;  que  le  magistrat  qui 
l'a  faite  n'a  point  signé  Texéculoire:  qu'ainsi  l'affaire  ne  sort  pas  de  la 
loi  commune  qui  appelle  toutes  lis  affaires  à  Paudience; 

Con!ii<iérant,  sur  la  deuxième  question,  que  l'exécutoire  dont  il  s'agit 
est  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes  ;  que  le  greffier  qui  t'a 
délivré  est  un  officier  reconnu  par  la  loi;  qu'il  ne  décide  en  effet  rien  , 
puisque  l'exécutoire  nV^l  que  la  siiiia  de  la  taxe  laite  par  le  magistrat  ^  à 
laquelle  il  donne  seulement  la  forme  qui  en  assure  l'exécution; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  que  la  taxe  arrêtée  par  le  jufl 
portait  qu'elle  était  faite  en  exécution  de  Part.  319  c.  pr.  ;  que  eetle  éaoU^ 
dation  indiquait  suffisamment  au  greffier  la  personne  contre  laquelle 
Texécotoife  devait  être  décerné;  qu'il  porte,  en  effet,  que  les  vicatioae 
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D*  264).  —  Cependant,  Il  a  été  Jugé  qae  é'était  en  la  chambre 
do  conseil ,  et  non  à  Pandience ,  et  qati  n'y  avait  pas  de  raison 
de  distinguer  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agissait  d'une  taie 
ordinaire  (Paris,  31  janv.  1843)  (1). 

9041.  Quant  au  jugement  rendu  sur  l'opposition,  II  est  sus- 
ceptible d'appel,  pourvu  que  la  demande  excède  les  causes  du 
dernier  ressort  (Y.  Degré  de  Juridiction).  Et  remarquons-le ,  il 
n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'une  taxe  ordinaire,  où  selon 
le  vœu  de  l'art.  6  du  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807, 
l'appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  y  a  appel  d'une  des  disposi- 

étaot  taiées  par  le  magistrat ,  il  sera  doDoé  exécatoire  contre  la  partie 
qui  aura  requis  l'expertise  ou  qui  l'aura  poursuivie  ;  qu'il  s'agissait,  dans 
la  cause,  du  payemeot  des  vacations  do  sieur  Rossi,  expert  oommé  pour 
une  opération  exécutée,  ce  qui  n'est  pas  contesté ,  à  la  poursuite  de  l'op- 
posant à  i'exécatoiré  ; 

Que  vainement  on  oppose,  pour  M.  Girard  de  Villesaison ,  que  l'ex- 
pertise ordonnée  eotre  lui  et  les  autres  propriétaires  des  moulins  sur  ia 
rivière  naturelle  de  Théol ,  d'une  part ,  et  les  propriétaires  des  moulins 
sur  le  cours  forcé  de  la  même  rivière ,  d'autre  part ,  avait  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  de  décisions  judiciaires  inattaquables ,  qui  mettent 
à  la  charge  des  propriétaires  des  moulins  sur  la  rivière  forcée  tous  les 
frai.8  qu'entraîne  le  partage  des  eaux  prises  dans  les  deux  cours  d'eau; 
'que,  par  conséquent,  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  ne  peuvent  con- 
cerner ni  loi  ni  ses  consorts ,  mais  bien  leurs  adversaires  ;  que  cette  dif- 
ficulté ne  peut  être  opposée  au  sieur  Rossi,  à  qui  l'art.  319  c  pr.  indi- 
quait clairement  la  personne  qui  devait,  dans  tous  les  cas ,  faire  l'avance 
de  ses  vacations  ; 

Considérant ,  sur  la  quatrième  question ,  que  l'exécutoire,  ainsi  que 
son  titre  seul  l'indique,  emportant  exécution  ,  on  ne  peut  troa*'3r  de  vice 
dans  le  èommandement  qui  a  accompagné  la  signification  ;  que ,  lors 
même  qu'on  admettrait  que  cette  exécution  devrait  être  suspendue  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  donner  i  celui  contre  lequel  il 
est  délivré ,  le  moyen  d'y  former  opposition ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
la  notification  dût  être  annulée ,  puisque  la  menace  d'exécution  qu'elle 
contenait  n'a  eu  aucune  suite  et  n  a  entraîné  aucune  augmentation  de 
frais; 

Considérant ,  sur  la  cinquième  question ,  que  la  cour  n'est  saisie ,  par 
Popposition  de  M.  Girard  de  Villesaison  à  un  exécutoire ,  que  d'une  de- 
mande provisoire  et  sommaire;  que  le  payement  qu'il  doit  faire, comme 
ayant  poursuivi  l'opération  à  raison  de  laquelle  l'exécutoire  a  été  délivré, 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  savoir  qui ,  en  définitive ,  devra  sup- 
porter les  frais  de  celle  expertise  ;  que  celte  question  tient  au  fond  et  se 
présentera  naturellement  lorsqu'il  s'agira  de  l'homologation  du  procès- 
Terbal  ;  que  ces  frais  feront  nécessairement  partie  des  dépenfa  réservés 
par  l'arrêt  qui  ordonne  l'expertise  ;  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  est 
non  recevable  quant  à  présent;  —  Considérant ,  quant  aui  dépens, 
qu'ils  sont  la  suite  de  l'opposition  mal  à  propos  formée  contre  l'exécu- 
toire ,  et  qu'ainsi  l'opposant  doit  les  supporter; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  régulièrement  saisie  ;  statuant  au  fond  ,  dé- 
clare régulier  en  la  forme ,  et  justement  dirigé  contre  M.  Girard  de  Ville- 
saison,  l'exécutoire  donné  le  6  décembre  dernier;  fait  mainlevée  de  son 
opposition  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  déclare 
non  recevable  en  l'état  de  la  cause  la  demande  en  garantie ,  sauf  à 
M.  Girard  de  Villesaison  à  ia  renouveler  si  bon  lui  semble ,  ainsi  et 
tomme  il  jugera  convenable ,  tous  moyens  contraires  réservés  ;  condamne 
II.  Girard  de  Villesaison  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
Du  9  janv.  1859.-C.  de  Bourges ,  1'*  ch.-M.  Trottier,  pr. 
(1)  Étpéee  :  —  (N...)  —  Ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine ,  par 
les  motifs  suivants  :  —  «...  Attendu  que  les  deux  décrets  du  même  jour 
i6  fév.  1807,  touchant  la  liquidation  des  dépens,  sont  une  annexe  né- 
cessaire du  code  de  procédure  dont  ils  font  partie  intégrante;  — r  Attendu 
que  le  chap.  6  du  premier  de  ces  deux  décrets  «  des  experts,  des  déposi- 
taires de  pièces  et  des  témoins  »  est  placé  sous  la  rubrique  générale  : 
a  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris  ;  »  —  Attendu  que  le  deuxième  de  ces  décrets ,  intitulé  : 
«  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens,  »  doit  être  considéré  comme 
embrassant  les  dilTérentes  espèces  de  frais  et  dépens  que  le  premier  a 
pour  objet  de  régler  ;  —  Que  s'il  n'y  est  pas  question  nommément  des 
e^perts  comme  dans  le  premier,  c'est  que  l'art.  519  c.  pr.,  en  s'occupant 
du  dépôt  de  leur  rapport ,  avait  déjà  statué  à  l'i^gard  du  règlement  et  de 
la  liquidation  de  leurs  vacations ,  en  disant  qu'elles  seraient  taxées  par 
le  président  au  bas  de  la  minute  et  qu'il  en  serait  délivré  exécutoire;  — 
Que  le  code  de  procédure  et  les  décrets  ci-dessus  se  tiennent  si  bien  en 
cette  partie,  que  Part.  162  du  tarif  ajoute  que  le  président,  en  j)rocédant 
à  la  taie  des  vacations  des  experts,  en  réduira  le  nombre  s'il  parait  ex- 
cessif ;  —  Attendu  ,  dès  lors ,  que  l'art.  6  du  deuxième  décret ,  relatif  à 
Toppostition  dont  TexécuXuire  est  susceptible,  au  délai  dans  lequel  elle 
doit  être  formée  et  à  la  manière  dont  il  doit  être  statué,  est  applicable  à 
rexêctttoire  délivré  à  l'expert  en  conséquence  de  la  taxe  du  président  ;  — 
Que  la  circonstance  de  rattribulion  spéciale  au  président  par  le  code  de 


tiens  du  Jugement  du  fond  ;  sans  quoi,  Teipert  n'étant  pis  partie 
au  procès ,  le  bénéfice  de  Part.  6  serait  tout  à  fait  Illusoire  pour 
lui.  D'ailleurs ,  la  taxe  intervient  souvent  avant  la  discussion  da 
fond. —  11  a  été  Jugé,  en  effet,  qu'en  matière  de  taxe  des  frais 
dus  à  des  experts  pour  leurs  opérations,  le  décret  du  16  fé?. 
1807  concernant  la  taxe  des  dépens  faits  en  matière  sommaire 
ou  ordinaire ,  ne  doit  point  recevoir  son  application  ;  qu'en  con- 
séquence, le  Jugement  qui  statue  sur  les  frais  d'une  expertise 
est  susceptible  d'appel  quand  même  11  n'aurait  pas  été  rendu  de 
Jugement  sur  le  fond  (Nancy ,  l**  déc.  1839)  (2). 

procédure  et  le  tarif  de  la  taxe  des  experts ,  tandis  que  pour  les  offlciers 
ministériels  ,1e  décret  sur  la  liquidation  des  dépens  désigne  on  des  juges 
ajant  assisté  au  jugement,  ne  saurait  être  d'aucune  considération ,  s^a- 
gissantv  en  définitive,  de  taxes  émanées  de  magistrats  ayant  des  pouvoirs 
analogues ,  puisés  aux  mêmes  principes  ;  —  Et  attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  rendu  à  la  chambre  do 
conseil,  il  doit  en  être  de  même  lorsque  c'est  l'expert  qui ,  non  satisfait 
de  la  taie,  réclame  contre  elle,  pourvu  qu'il  appelle  les  partirs  intéressées 
à  ce  nouvel  examen;  que  ces  deux  droits  sont  corrélatifs;  —  Attendu 
enfin  que  refuser  aux  experts  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil ,  en 
serait  les  exposer  malgré  eux ,  et  dans  des  idées  peu  conforme^  à  leur 
mission  ,  qui  en  fait  de  véritables  auxiliaires  de  la  justice ,  aux  chances 
et  aux  désagréments  des  procès,  qu'il  est  dans  l'esprit  do  législateur  et 
dans  le  devoir  des  magistrats  de  prévenir  avec  soin  ;  —  Attendu  ,  en  fait, 
que  les  parties  intéressées  ont  été  appelées  régulièrement  à  la  chambre  du 
conseil  ;  —  Se  déclare  compétent.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui; —  Adoptant  les  motifs ,  etc.;  —  Confirme ,  etc. 

Du  31  janv.  1843.-C. de  Paris,  1" ch.-M.  Séguier,  l*'  pr. 

(2)  Etphe  :  —  (  Maire  C.  Grody  et  consorts.  )  —  Les  sieurs  Grody» 
Marcel  et  Jean  Fagneor,  après  avoir  procédé  aux  opérations  d'expertise, 
dont  ils  avaient  été  chaigés  par  jugement  du  tribunal  de  Vie ,  du  31  fév. 
1826 ,  à  l'effet  d'estimer  et  diviser  en  cinq  lots  ia  succession  du  sieur 
Maire,  présentent  au  président  l'état  de  leurs  vacations,  et  réclament, 
pour  leur  salaire,  une  somme  de  4,967  fr.  70  cent.  —  Le  3  janv.  1829, 
ordonnance  qui  réduit  à  2,1 22  fr.  70  c.  —  Le  31 ,  opposition  de«  experts 
à  cette  ordonnance,  avec  assignation  au  sieur  Maire,  héritier  du  défunt, 
poursuivant  le  partage.  —  Le  5  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de  Vie 
qui ,  attendu  que  la  citation  n'a  pas  été  donqée  pour  ia  chambre  du  con- 
seil ,  déclare  les  experts  non  recevables.  — 11  mars  1829,  nouvelle  assi- 
gnation pour  comparaître  en  chambre  du  conseil.  —  Le  22  jnill.  18:29, 
jugement  définitif  en  chambre  du  conseil,  qui  alloue  aux  experts  une 
somme  de  4.545  fr.  30  c. 

Appel  par  le  sieur  Maire. —  Il  soutien!  que  l'ordonnance  do  président 
n'était' pas  susceptible  d'opposition.  Car  ni  l'art.  319  c  pr.  civ.,  ni  le 
tarif,  art.  162,  ne  parlent  de  la  faculté  de  faire  réformer  l'ordonnance 
du  président  en  pareil  cas.  Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  6  du 
décret  du  16  fév.  1807  :  un  arrêt  de  la  cour  de  cassât  ioiv  du  2  avr.  1811  a 
décidé  que  ce  décret  ne  s'applique  pas  aux  frais  d'expertise.-- De  leur  cété 
les  experts  opposent  à  l'appel  une  fin  de  non-recevoir,  et,  se  fondant  sur 
le  décret  du  16  fév.  1807,  ils  soutiennent  que ,  n'y  ayant  pas  de  contes- 
tation sur  le  fond ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'appel  quant  aui  frais  seule» 
ment.  Ils  repoussent  l'application  de  l'arrêt  de  1811 ,  qui  ne  statue  pas  sur 
une  ordonnance  de  liquidation  de  dépens ,  mais  sur  la  question  de  savoir 
contre  qui  cette  ordonnance  sera  exécutoire.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Considérant  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  présidem 
d'un  tribunal  taxe  des  vacations  d'experts,  n'est  qu'un  règlement  provi- 
soire fait  en  l'absence  des  parties,  ou  sur  Texposé  d'une  seule;  qu'impri- 
mer à  une  ordonnance  de  cette  nature  les  caractères  d'one  décision  défi* 
nitive  et  irrévocable,  ce  èerait  attribuer «o  président  d'un  tribunal  un 
pouvoir  exorbitant,  supérieur,  en  bien  des  cas,  à  celui  du  tribunal  ini* 
même,  et  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  , 
et  que  de  telles  conséquences  ne  peuvent  s'induire  ni  de  l'art.  319  c  pr., 
ni  de  l'arU  162  du  décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  ;  —  Con* 
sidérant  que  la  pratique  constante  et  les  textes  multipliés  du  code  de  pro-* 
cédure  enseignent  que  l'ordonnance  du  président  est,  dans  des  cas  sem- 
blables (a) ,  susceptible  d'opposition;  que  celle  qui  est  autorisée  par  l'art. 
6  du  décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens ,  est  surtout  d'une  acalogie 
frappante  ;  que  si  l'art.  809  c.  pr.  civ.  interdit  l'opposition  et  ne  permet 
que  la  voie  de  l'appel  contre  les  ordonnances  sur  référé,  c'est  que  les 
parties  ont  été  entendues  contradictoirement ,  et  que  l'ordonnance  sut 
nféré  est  un  véritable  jugement;  qu'ain5i,  l'exception  confirme  la  règle; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'nrrêter  à  l'appel  incident  et  subsfiiafre« 
interjeté  par  les  intimés,  de  l'ordonnance  qui  contient  la  taxe  de  leurs 
vacations;  —  Mais,  pour  procéder  sur  cette  opposition,  soit  qu'elle  soil 
formé-.'  par  l'expert  contre  la  partie ,  ou  par  la  partie  contre  l'expert,  doit- 
Ce)  Voy.  les  «rt.  1017,  782,  75S,  4l7et  aotni  e.  pr.;  l'art.  1008  t.  civ.; 
Tari.  6  de  déorel  do  16  fév.  1807. 
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966.  L'exécutoire,  on  Ta  va,  n'est  délivré  que  contre  Tone 
des  parties,  le  demandeur  ou  le  défendeur,  suivant  les  cas.  Mais 
1  se  peut  que  celte  partie  soit  insolvable,  et  par  suite ,  on  a  de- 
mandé si  les  experts  avalent  une  action  solidaire  contre  les  deux 
parties  pour  le  payement  de  leurs  vacations.  —  La  question  se 
présente  sous  trois  points  de'vué  :  ou  toutes  les  parties  ont  sol- 
licité Fexpertise,  ou  Tane  d*eUes  seulement  y  a  conclu  ^  ou  bien 
c'est  le  tribunal  qui  a  pris  l'initiative. 

Première  hypothèse  :  Pour  refuser  Taction  y  on  argumente 
des  lermes  mêmes  de  l'art.  319,  d'après  lequel  l'exécutoire 
est  délivré  contre  la  partie  qui  aura  requis  Texpertise  ou  qui 
Paora  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office  ;  ce  texte  est 
clair,  dit-on.  D'un  autre  cété,  l'on  ajoute  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  (c.  civ.  1202)  ;  qu'il  faut  qu'elle  ail  été  stipulée  ou 
qu'elle  soit  prononcée  par  la  loi,  et  aucun  texte  ne  rétablit  au 
profit  des  experts;  que  le  ministère  des  experts  est  libre  ;  qu'ils 
peuvent  même  refuser  d'opérer  si  une  somme  n'a  pas  été  consi- 
gnée, sur  leur  demande,  pour  faire  face  aux  frais,  et  que  les  vaca- 
tions sont  d'ordinaire  taxées  avant  le  Jugement  qui  met  fin  au 
procès;  que  toutes  ces  considérations  suffisent  pour  montrer  qu'il 
n'arrivera  presque  Jamais  que  les  experts  soient  obligés  d'exercer 
l'action  solidaire;  qu'enfin  s'ils  s'y  trouvaient  réduits,  c'est  à  eux 
seuls  qu'ils  devraient  s'en  prendre,  et  qu'un  cas  si  rare,  si  insi- 
gnifiant même,  n'a  pas  dû  faire  déroger  à  un  principe  aussi,  im- 
portant que  celui  que  contient  l'art.  1202  c.  civ.  (Gonf.  Carré, 
n*  1207).  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  experts  n'ont  pas  une  ac- 
tion solidaire  contre  les  parties  qui  requièrent  l'expertise  (Gre- 
noble, 25  Juin  1810)  (1). 

OD  suivre  la  marche  qui  est  tracée  par  le  décrtt  da  16  fév.  1807,  relatif 
à  laliqoidation  des  dépens? 

CoBsidéraDt,  à  cet  égard ,  qci  ce  décret  se  statue  que  poar  le  cas  où 
une  partie  a  obtenu  contre  Tautri  une  condamnation  de  dépens  prononcée 
par  an  jugement;  qa>n  effet,  l'art.  1042  c.  pr.  promettait  un  règlement 
d'administration  publique  sur  la  taie  des  frais  et  dépens  ;  quMl  y  a  été 
pourvu  par  le  premier  décret  du  16  février  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens ,  et  qui ,  embrassant  toutes  les  opérations  prévues  par  le 
eod^de  procédure,  fixe  les  émoluments  des  officiers  ministériels,  des  ex- 
perts et  des  notaires  ;~  Que,  quant  à  la  manière  de  procéder  à  la  liquidation 
des  dépens,  l'art.  544  do  même  code  annonçait  aussi  qu'elle  serait  déler- 
mia^e  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  publique;  mais 
que  déjà  cet  artich  ne  s'occupe  que  de  la  liquidation  des  dépens  adjugés 
par  jugement;  qu'il  est  rangé  sous  le  tit.  5,  liv.  5,  1**  partie  du  code 
de  prac.  civ.,  et  sous  la  rubrique  de  rexécution  des  jogemcnts;  qu'on  lit 
iaas  l'exposé  des  motifs  présentés  an  corps  législatif  sur  cette  partie  du 
code  de  procédure  civile,  que  le  règlement  à  intervenir  aura  pour  objet 
de  déterminer  si  la  liquidation  des  dépens  sera  faite  par  le  tribunal ,  on 
par  un  juge  conunis,  ou  par  la  chambre'  de  discipline  des  avoués;  mais 
que  cette  incertitude  sur  les  dispositions  que  le  règlement  devra  contenir, 
n'existait  pas  à  l'égard  de  la  taxe  des  vacations  d'experts,  dont  l'art.  319 
charge  le  président  do  iribonal  ; 

Goosidérant ,  enfin ,  que  le  second  décret  du  46  février  1807,  relatif  à 
la  liquidation  des  dépens,  dispose,  art.  l*',  que  la  liquidation  des  dépens, 
en  matière  sommaire,  sera  faite  par  les  arréis  et  jugements  qui  les  auront 
adjugés;  et  art.  2,  que  les  dépens,  dans  les  matières  ordinaires,  seront 
liquidés  par  un  des  juges  qui  auront  assisté  au  jugement  ;  que  cette  dis 
jbction  des  matières  sommaires  et  des  matières  ordinaires,  ne  peut  rece- 
voir d'application  qu'à  une  procédure  faite  par  le  mioiMère  d'avoué  ;  que 
le  décret  suppose  un  jugement  rendu  sur  le  fonds ,  et  qui  aura  prononcé , 
aa  profit  d'one  partie  contre  l'autre ,  une  condamnation  de  dépens,  et  que 
farU  6  trace  la  marche  à  suivre  poor  vider  le  différend  auquel  la  taxe 
pourrait  dohner lien;  que  le  jugement  qoi  intervient  sor  ces  contestations, 
n'est  considéré  qoe  comme  un  accessoire ,  dont  le  sort  se  lie  à  celui  du 
principal  ;  qoe  c'est  la  rai>on  ponriaqoelle  il  ne  peot  être  interjeté  appel  de 
ce  jugement  que  lorsqu'il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond  ; 
que  par  un  développement  do  même  principe ,  et  sans  doote  aossi  dans 
le  but  d'abréger  les  formalités,  il  est  énoncé,  dans  le  tarif  des  frais  de 
taxe  annexé  au  décret,  qu'il  sera  statué  sur  l'opposition  à  la  taxe  en  la  cham- 
bre do  conseil  ; 

Mais  considérant  qoe  ces  dispositions  do  décret  du  16  fév.  1807,  for- 
cent un  droit  exceptionnel ,  qui  ne  doit  pas  être  étendo  ao  delà  des  cas 
pour  lesquels  il  a  été  spécialement  établi  ;  qu'après  fivoir  réglé  la  manière 
de  procéder  à  la  taxe  des  vacations  des  experts ,  le  législateur  ayant  gardé 
le  silence  >or  les  difficultés  auxquelles  celle  taxe  pourrait  donner  lieu ,  on 
reste  forcément  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qu'ainsi ,  les  contes- 
calions  de  celte  nature ,  qoi  sont  relatives  aux  obligations  d'un  mandant 
envers  son  mandataire,  doivent  être  instruites  et  jugées  dans  la  forme  or- 
dinaire ;  qu'on  peut  d'autant  moins  les  assojetlir  aux  formalités  établies 
par  Vart.  6  du  décret  du  16  février,  que  l'expert  n'ayant  pas  été  partie 


9««.  Mais  il  aété  répondu  par  MM.  Plgeau,  Comm.,  t.l ,  p.574  ; 
Favard,  t.  4,  p.  706,  n* 8 ;Boncenne,  t.  4,p.  492;  Blocbe,  n*  160 ; 
Rodière,  t.  2,  p.  170;  Fous,  Tarifs  ann.,  p.  2k5,  n<»  5;  Duranton, 
t.  tl,  n<»203;  Cbauveau  sur  Garré,  eocf.-,  Golmet  Daage,  p.  88, 
que  l'art.  519  doit  être  restreint  dans  ses  termes;  <>t  qu'il  n'a 
•rail  qu'au  cas  où  une  seule  des- parties  a  requis  l'expertise,  ou 
poursuit  l'expertise  ordonnéq  d'office;  qu'au  surplus,  cet  articjp 
a  ii»diqué  une  des  voies  que  les  experts  pourraient  prendre,  sans 
déroger  pour  cela  au  droit  commun  ;  qu'il  est  bl«ri  vrai  que  la 
solidarité  ne  se  présume  pas;  mais  il  existe  un  texte  t^rmel  qui 
prononce  la  solidarité,  dans  l'espèce,  celui  de  l'art.  2002  c.  civ., 
qui  veut  que  tous  les  mandants  soient  tenus  solidairement  de 
tous  les  effets  du  mandat  envers  le  mandataire  constitué  dans 
une  affaire  commune.  Qu'est-ce  que  les  experts  dans  le  cas  par- 
ticulier? Ge  sont,  dans  de  certaines  limites,  les  mandataires  des 
parties,  puisqu'ils  sont  mis  en  mouvement  par  elles,  et  dès  lors, 
comment  ne  pas  reconnaître  que  les  parties  contractent  ipso  facto 
l'obligation  de  les  salarier ,  obligation  d'une  nature  indivic^ible  si 
l'on  se  reporte  à  la  cause  même  qui  la  produit?  Peu  importe  dans 
cet  ordre  d'idées  que  ce  soll  le  tribunal  ou  les  parties  qui  aient 
désigné  les  experts. —  La  cour  suprême  a  décidé  que  la  vérifi- 
cation d'un  compte  par  experts-arbitres  étant  indivisible  en  ce 
sens  que  le  travail  sur  cbaque  article  est  également  dans  l'intérêt 
des  deui  parties ,  il  s'ensuit  que  lorsque  celles-ci  l'oint  demandé 
ou  y  ont  consenti,  le  payement  des  frais  forme  à  leur  égard  une 
dette  indivisible,  et  qu'elles  en  sont  dès  lors  tenues  solidaire- 
ment (Rej.,  11  août  1815)  (2).  —  Une  cour  a  aussi  jugé  que 
l'eipert  nommé  par  la  Justice,  sur  la  demande  ou  le  consentement 

dans  le  jogemeot  qoi  aorait  été  rendo  sor  le  fond ,  ne  poorrait  en  inter- 
jeter appel  i  qu'on  lui  enlèverait  ainsi  la  faculté  d'attaquer,  par  cette  voie, 
la  déci^iion  intervenue  sor  La  laxe;  qu'il  serait  privé  des  deux  degrés  de 
juridiction ,  en  même  temps  qo'il  perdrait  les  garanties  qo'il  devait  troo- 
ver  dans  la  publicité  de  l'audience  ;  que  les  mêmes  considérations  peuvent 
être  invoquées  en  faveur  de  la  partie ,  pour  le  cas  où ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement  sur  le  fond  ;  qo'il  est  donc  évident 
que  la  cause  n'est  pas  régie  pur  le  décret  du  16  fév.  1807,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  que  l'on  oppose  à  l'appel  principal  est  dénuée  de  fondement; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  du  moyen  de  déchéance,  fondé  sor 
les  termes  de  l'art.  6,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être 
formée;  —  Gonsidéranl,  d  aillenrs,  qoe  les  intimés  n'ont  pas  été  mis  en 
demeorepar  one  signification  de  l'ordonnance  détaxe;  —  Gonsidéranl^ 
enfin,  qu'en  procédant  en  chambre  du  conseil,  hors  des  cas  prévus  par 
le  décret  do  16  fév.  1807,  les  premiers  juges  ont  violé  l'art.  14,  §  2  de  la 
loi  do  26  août  1790,  et  l'art.  87  du  code  de  procédure  civile,  sur  la  po- 
blicité  des  audiences  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nonrecevoir  opposée 
\  l'appel  principal  ;  —  Sans  s'arrêter  pareillement  à  l'appel  incident  et 
subsidiaire  des  parties  de  Moreau  (Grody),  qoi  est  mis  au  néant  avec 
amende;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  procédé  et  jugé;  —  Déclare  nul  le  juge- 
ment dont  est  a|)pel ,  et  procédant  par  arrêt,  fixe  à  5,464  fr.  20  c.  la  laxe 
due  aux  experu. 

Du  1"  dec.  1829.-G.  de  Nancy.-M.  Gharlot,  f.  f.  de  pr.-Troplong  g 
av.  gén.,  c.  conf.-Saint-Ooen  et  Moreao ,  av. 

(1)  (Rolland  0.  Gérard  et  Marchand.)  —La  cona;  —  Considérant 
qoe  la  solidarité  ne  se  présome  pas,  qu'elle  doit  être  expresse  et  conve- 
noe  00  prévoe  par  la  loi ,  ou  permise  par  le  juge ,  ou  bien  dériver  de  la 
nature  de  la  chose:  — Que  l'art.  519  c.  pr.,  dispose  qu'il  sera  délivré 
par  le  président  exécoiion  dos  dépens  taxés  contre  la  partie  qoi  aora  re- 
qois  l'expertise ,  mats  qo'il  n'est  point  dit  qu'an  cas  où  plusieurs  parties 
auraient  requis  une  expertise ,  l'action  solidaire  comptera  aux  experts 
pour  le  payement  de  leurs  vacations;  —  Qu'en  accordant,  dans  Thypo. 
thèse ,  one  action  solidaire  aox  experts ,  et  par  ceoséqueni  le  choix  de  I^hït 
débiteor  ,  à  leor  volonté ,  ce  serait  les  aotoriser  à  demander  à  celoi  ries 
intéressés  qui  n'a  éprouvé  qu'on  léger  dommage  la  portion  des  vacations 
qui  concerne  les  propriétaires  qui  ont  en  un  droit  plus  majeur,  et  que  ^B 
système ,  réprouvé  par  la  loi ,  n'est  pas  mieux  proposabU  lorsque,  comme 
au  cas  présent,  les  experts  s'adressent  à  un  des  propriétaires  quia  le  plus 
souffert;  —  Que  les  experts  avaient  d'ailleurs  plusieurs  moyens  de  s'as- 
surer un  plus  prompt  payement,  soit  on  faisanr  consigner,  soit  en  faisant 
obliger  personnellement  un  ou  plusieurs  ioléres>é8,  et  qoe  n'ayant  pris 
aocuoe  de  ces  précautions,  ils  ont  suivi  pour  leur  payement  la  foi  des 
parties,  au  moyen  dé  l'offre  do  sieurRolland  ,  de  payer  la  portion  le  con> 
cernant  des  déboursés  el  vacations  du  rapport  dont  il  s'agit;  —  Le  met 
hors  de  coureur  les  plus  amples  demandes  des  experts. 

Do  25  join  1810.-G.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  Bron,  pr. 

(3)  Etpiee:  —  (Lescuyer  C.  Clerc  et  Gollardeao.)  —  Ordonnaaee  du 

président  qoi  condamne  Lescuyer  et  Decreose  à  payer  les  frais  de  va- 

^  cations  dus  àjGlerc  et  Gollardean  »  nommés  avec  une  aotre  norsonne 
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EXPERT,  EXPERTISE  —Art.  3,  S  <*• 


respectif  fles  parties  et  dans  qb  Intérêt  commun ,  a  une  action 
solidaire  centre  rbaque  partie  pour  le  pa^emeot  de  ses  frais  et 
boooraires  (Aix,  %  mars  1833)  (1) ,  et  une  autre  cour  que  les 
experts  nommes  en  vertu  d'une  stipulation  des  parties  par  le 
}uge,  et  agrées  par  elles,  ont  une  action  personnelle  et  solidaire 
contre  ciiacune  des  parties  (Dijon,  1  i  dée.  1847,  aff.  Dazincourt, 
D.  P.  49.  î.  Ï5)  Merlin  qui,  d'abord,  avait  embrassé  la  doctrine 
contraire,  i*a  abandonnée  (V.  Rep.,  t.  5,  y*  Expert,  p.  52,  et 
4dd.,f od.,  t.  17,  p.  64). 

969.  2*  Hypothèse,  c*e8t-à-dire,  cas  où  Texpertise  a  été  sol- 
lioitée  par  une  seule  partie.  —  Sous  Pancienne  législation ,  la 
solidarité  était  également  admise  en  ce  cas ,  comme  le  prou- 
vent deux  arrêts  des  parlements  d'^lx  et  de  Dijon  ,  rapportas  par 
lleriia ,  Répert.,  utiuprà.  Mais,  à  nos  yeux,  la  solution  contraire 
doit  prévaPoIr,  attendu  qu'il  est  impossible  d'invoquer  Part.  200% 
contre  l'adversaire  de  la  partie  requérante  ou  poursuivante,  puis- 
qu'il s'e»t  opposé  à  l'expertise,  ou  ne  l'a  pas  requise,  et  que  l'ac- 
tion des  experts  ne  peut  dériver  que  du  mandat.  Quelle  raison  y 
aurait-il  de  traiter  ceux-ci  plus  favorablement  que  les  témoins  dont 
le  recours  est  borné  à  la  partie  qui  les  a  cités  (Gonf.  Pigeau  uttup.^ 
Carré  et  Cbauveau,  n*«  li07  et  1107  bis;  Boneenne,  Rodiére  , 
Merlin,  Victor  Fons,  Colmet  Daage,  ut  tuprà)1  Et  nous  croyons  que 
c'est  là  une  saine  interprétation  des  art.  319  c.  pr.  et  2002  c.  civ. 
—Jugé  1*  que  les  experts  font  sans  action  contre  la  partie  qui  a 
poursuivi  une  expertise ,  lorsque  c'est  l'autre  partie  qui  a  rtÂfois 
cette  voie  d'instruction  (Amiens,  «8  fév.  1823)  (2)*,— 2*  Que  les 


expsrts-arbitrei  dans  ans  iotlâocs  en  règlement  de  compte.  —  Opposition 
par  L«»€«y<*r,  16  oov.  1811,  jtifr^roent  confiroiatif  da  tribonal  de  Cray  : 
«Attendu t|ue  par  le  jugemfSI  du  tO  avril,  Levcuyer  a  formeTIfmeDi  con- 
eenli  an  r*geaieat  de  compte  loUlcité  par  Decreuse;  que  par  ee  con- 
sentemeot  il  a  contracté,  coeioioieneot  av^e  «e  dernier,  robligatioa  de 

Kyer  au«  arbitras  ifvrs  vacations;  qae  cetie  dette  est  indivisible,  et  que 
I  deux  demasdeurv  eo  ré{[lelneiii  de  compte  y  «ont  tenus  ^oliilairement.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  Tari.  KDi  et  fausse  application  de  l'art. 
I82i  e.  civ.  ^  Dans  l>spéce  actuelle,  dit  le  demandeur,  oh  ne  voit  aucune 
Sti|)olation  dé  solidarité;  l'on  ne  trouve  aucune  lof  qui  supplée  su  silence 
des  parties;  il  est  donc  évident  que  le  Jugement  aiiaqué  a  tiulé  rart.iiOi 
c  civ.  —  C'est  eo  vain  qoe  le  tribunal  a  prétendu  que  Tobligation  des 
parties  envers  leseiperfséUit  Indivinibie.  Le  contraire  résulte  clairement 
de  l'art,  itil  c.  eiv.  En  effet,  h  quoi  étions-noasi  ohligéf  À  payer  avec 
|i  sieur  Itecreuse  la  Mnvme  qui  serait  adjugée  pour  frais  de  vacations.  Or, 
peut-il  exister  une  ebligation  aussi  esi^entifilemenl  diuitilile  que  celle  qui 
coni^iste  à  pa>er  une  somme  d'argent T* Le  demandeur  invoque  en  outre 
par  assimilation  deai  arrêts  de  t.i  cour  de  casisation  des  ^l  me^9.  an  4 
•t  14  mai  181 1  (V.  r*  Jugement),  qui  oni  décid'é  que  plusieurs  démanieors 
on  défendeurs,  qQoiqa'ayaot  le  même  intérêt,  be  pouvaient  pas  être  con- 
damnés solidairement  aai  dépens.  Clere  fct  Collardeao  no  se  sôol  point 
prédentés.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Considérant  qaeehaenn  de  cenv  qui  ont  contracté  con- 
Joiniement  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que 
('obligation  n'ait  pai  été  contractée  solidairement,  ain^ii  aue  dispose  l'art. 
12i2  c.  civ.;  que  Lescuyer  ainsi  que  Decrettse,  son  admsaire,  avaient 
consenti  que  l^urs  coroplen  fuissent  provis'oirement  vérifiés  par  des  experts- 
arbitres;  qqe  le  travail  4?  c^'t'e  veritiçaiion  était  indivisible,  en  ce  sens 
que  cbaque  partie  de  ce  travail  était  également  dans  rimérét  des  deux 

Sarties ,  et  que i  çonsfSquemment,  lo  paiement  de  ce  travail  formait  une 
ette  indivisible;  —  Rejette. 
bu  fi  août  |8t3.-i:.  C.,8ect.civ.«MM*  Horaire, l'^pr.-GandoOyrap. 

(l)  Espèce  f  —  (Meunier  C.  Farrenc.)  —  Meunier  et  Kobn  étaient  as- 
sociés. Kobn  déeéde.  Sa  veove  demande  la  part  revenant  h  i^oo  mari.  — 
Meunier  répond  que  le  capiial  social  est  absorbe  par  les  pertes.  —  In- 
stance. La  dame  Kobn  succombe.  —  Appel.  ^  Elle  demande  que  des  ex- 
perts soient  nommés  pour  vériâer  les  écritures  sociales.  -^  Meunier  de- 
mande, de  900  cété|  qae  la  ceur  commette  un  expert-vérificsteur  en 
écriture  dé  commerce.  ->  La  cour  ordonne  que  l'expert  sera  désigné  par 
}e  président  dn  tribunal  de  Marseille.  —  Le  sieur  Farrenc  est  désigné, 
prête  serment,  fait  son  rapport,  le  dépose,  obtient  taie  et  exécutoire  pour 
iftld  f(.,  et  assigne  Meunier  et  la  veuve  Kobn  en  payement  snlidare. 
—  Meunier  prétend  que  c>st  a  tort  que  l'eiéeutoire  a  été  décerné  contre 
loi;  que,  d'après  l'art.  519  c.  pr.,  il  doit  être  délivré  seulement  contre  la 
partie  qui  a  requis  rexper'ise  ou  la  pour«<ui(e;  et  ici  contre  la  veuve 
kobn  qui,,  la  première,  a  fait  cette  réquisition  dan«  son  int»'rêt.  ~  Far- 
renc répond  qoe  Teipert  u  éié  requis  par  toutes  les  parties,  dan^  leur 
mtirét  commun  f  qp'ici  c'est  Tari.  2002  C  civ.  qui  «oit  éire  «piiliqué,  et 
non  l'art.  319c.  pf.  —  il  invoaue  un  arrêt  du  parlement  de  Provence, 
dn  16  JniU.  léll,  un  autre  du  24  jaill.  1769,  et  Varrôt  du  ii  août  1813. 
««ArrèU 


eiperts,  nommés  sur  la  demande  d^ine  partie  qui  réclame  des 
dommages- intérêts  et  contrairement  à  ropposiiion  faite  à  cette 
nomination  par  la  partie  adverse  qui  prétend  n'être  tenue  à  an-  ' 
rune  réparation  ,  n*ont  pas  pour  leurs  honoraires  une  action  so- 
lidaire contre  celle  cl  qui  a  gagné  5on  procès  (Paris ,  22  Juiu 
I84H,  aCr.  Frérbot,  D.  P.  19.  2.  254.  V.  Conirà,  It0fit|>eliler, 
Rennes  et  Grenoble,  au  numéro  suivant). 

tlSH.  3*  Hypothèse. —  Il  semble  que  si  l'expertise  a  été  or- 
donnée d*o(flce,  il  faille  rechercher  dané  quel  Intérêt  ellîel'a  été, 
est-ce  dans  l'intérêt  commun  des  parties  7  Elles  devront  solidai- 
rement les  honoraires  des  experts.  Est-ce  dans  riotérft  seule- 
ment  de  l'une  d'ellest  Cette  partie  sera  seule  obligée,  (^es  auteurs 
précités  sont  également  decet  avis.— Néanmoins,  |1  a  étédécidé; 
I*  que  les  experts  commis  d'office  par  le  tribunal ,  ou  nommes 
parles  parties  elles-mêmes,  sont  considérés  comme  les  mandataires 
de  toutes  lés  parties  en  cause  à  Texperlise  *,  qu'en  conséquence , 
celles-ci  sont  tenues  solidairement  du  payement  des  boooraires 
qui  leur  sont  dûs ,  surtout  lorsque  toutes  les  parties  ont  comparu 
devant  les  experts,  leur  ont  fourni  des  renseignements,  et  qu'aa« 
cune  d'elles  ne  pouvait  s'opposera  l'expertise*,  qti'ils peuvent* 
durant  le  procès,  réclamer  le  payement  de  leurs  honoraires, 
contre  la  partie  poursuivante ,  mais  s'ils  ont  attendu  l'expiratioi 
du  procès;  ils  sont  fondés  à  demander  le  payement  de  leurs  hono- 
raires contre  les  parties  condamnées  aux  dépens  (Montpellier,  30 
Janv.  1840)  (3); — 2* Que  les  experts  ou  arbitres  experts  comroif 
par  Justice,  d'office  ou  ^  la  réquisition  des  parties  oti  de  Tiine  d'elles 

La  copa  ;  —  AUendo  qoe  la  dame  Kobn  n'a  jannais  rnénoaM  siei 
obligation  de  payer  le  montant  4a  Texécuteire  dont  il  s'agit,  et  quelle  a 
déclaré  ne  prendre  aucune  part  a  roppositiim  à  cet  exécutoire  formée  par 
Meunier  et  comp.;  —  Attendu  que  iVxpertise  dont  li  s'agit  a  été  requise 
et  poursuivie  par  les  deox  parties;  qu'elle  a  été  ordonnée  dans  l'iniéréi  itè 
toutes .  et  qu'il  s'assit  d'une  dette  indivisible  ;  -  Concède  acte  à  la  damé 
Kobn  de  Si  s  déclarations,  et  ^sans  s'arrêter  k  Popposilioo  do  Meoaier  et 
comp.,  ordonne  qu  il  sera  passé  outre  a  rexécntioo  j^olidaire  de  i'exéen- 
toire  délivré  au  i>ieur  Farrenc^  tant  contre  la  dame  Kobn  que  contre  tes 
sieurs  Meunier  et  comp.9  et  condamne  ces  derniers  au  dépens  envers 
toutes  \ei  parlie<. 

Du  2  mars  i833.-G.  d'Ail ,  2*  cb  «M.  Cappeao  |  pr. 

(9)  Etpieê  :  —  (Préf.  de  la  Somme  C.  Lavoix ,  etc.)— Dans  une  e«Hi- 
testation  uendanle  ^*^Taot  la  cour  eoire  II.  le  préfet  de  la  Somme,  reprl 
sentant  Ttîtat ,  et  la  commune  de  Vanx-sens-Corbie,  celle  cl  avait  con- 
clu a  ce  qu'il  fût  fait  une  expertise.  ^  Elle  fut  ordonnée.  M.  lé  préfet  de 
la  Somme  a  le^é  rarrèt ,  a  demandé  j«ur  pi»or  la  prestation  dn  serment 
des  experts ,  les  a  appelés  à  cette  preiUtioo  »  a  poorsnivi  l'eiperlise  et  a 
tait  signifier  le  procés-verbal  de  rapport.  —  Les  experts,  les  sieurs  La- 
voix et  autres  se  sont  <^rus  fondés  a  demander  exécutoire  centre  loi.  Op- 
position de  sa  part*  ^  Les  eiperts  préteqdaient  qoe  s'ils  n'avaient  pas  le 
dfoit  de  preofire  d$  piano  et(fcaloire  contre  M.  le  préfet,  du  moins  ne 
pouvait  00  pas  leur  refuser  une  action  résultant  du  mandat;  qu'en  tes 
mettant  en  ouvre,  U.  le  préfet  les  avait  aonstitaéi  fee  mandataires; 
qu'à  ce  titre  il  devait  être  condamné  k  les  payer.  —  Arrêt. 

La  coua  j  —  En  ce  qui  t(»uciie  ropposition  formée  par  M.  le  préfet  di 
déparieineqt  de  la  somme  à  l'exécutoire  décerné  contre  loi  aO  proSt  des 
h  leurs  Lavoix ,  Lbomme  et  Bailii*t;  —  Vu  qu'aux  termes  de  l*art.  SI  9  e. 
pr.  ciVm  l'exécutoire  à  délivrer  à  des  experts  qui  ont  procédé  en  vertu  de 
juçetnent  ou  d'arrêts,  ne  peut  être  délivré  que  contre  la  partie  qui  a  re- 
quis rexpt^rtîM  ou  qui  l'aqra  poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d^ôfRcé, 
et  vu  que  l'expertise  dont  e«t  ici  question  n'a  point  éié  ordonnée  d'oAce; 
qu'elle  n'a  p(»int  non  plus  été  requise  par  M.  le  préfet  mais  par  la  com» 
nione  de  Vaux;  —  En  ce  qui  touobe  les  oondusions  subsidiaires  desdits 
Lavoix,  Lbomme  et  Baillet,  tendantes  à  oe  que'mondit  sieur  le  préfet 
soit  coodanioé  au  payement  des  frais  et  salaires  desdits  experts  d'après 
la  loi  avec  intérêts  et  dépens  :  --  Considérant  queee  subsidiaire  n'a  évi- 
demment pour  objet  que  celui  mêqie  que  l'on  se  proposait  par  la  voie  de 
rexécutoire,  surpris  et  mal  k  propos  Obtenu;  —  Re^it  mondil  sieor  le 
préfet  opposant  à  l'exécutoire  décerné  coairalui,  au  profit  dipsdits  La- 
voix. Lbomme  et  Baillet;  déclare  eo  conséquence  ledit  exécutoire  nul  él 
non  avenu;  déboute  res  derniers  de  leurs  autres  fins  et  eoneInslOBS. 

Do  18  r^y.  18i5.-C.  d'Aroiens.-ll.  Uobourg,  pr. 

(3)  E$pioe  :  —  (  Parpiel  et  autres  C.  Dulao.  )  —  Ainsi  Jugé  par  le  tri- 
bunal civil  de  Montpellier.  ~  Ce  jugement  est  ainsi  éidtivé  :  --  Attende 
que  les  experts  ont  dri.it  à  un  salaire;  que ,  par  suite ,  une  action  doit  lenr 
être  ouverte  pour  en  réclamer  le  payement;  — '  Attendu  qae,  Ionique  là 
jtt>iice  a  rf'cours  aii«  lumières  des  experts,  elle  ^git  dans  Tintérét  des 
parties ,~ Que,  dés  lors,  les  experts,  qu'ils  Mvieot  cboisi^  par  (es  parties 
«Iles  mêmes  ou  désignés  par  la  justice,  travaillent  dans  l'intérêt  des  par- 
ties ;  —  Attendu  que»  sans  examiner  si  lés  eipehs  déViSBèent  rigoaren- 


âeq|eiii«Qt,  pour  prooédw»  BOtammenl,  à  la  irérlficaMon  dA  IWres 
prévue  par  TarU  429  c.  pr.,  sont  revêtus  d*QD  naiMlat  Judiciaire, 
et ,  en  leur  qualité  de  maodataires ,  peuvent  aotiooner  solidaire- 
ment cbacunedes  parties,  et  même  celle  qui  s*est  opposée  ài*ea- 
pprtise.  en  payement  de  leurs  honoraires  (Rennes,  35  Janv.  184i, 
bff.  Jouon,D.  P.  45.  13.  58);  —  3*  Que  les  experts  ont  pour  le 
payement  d^  leurs  booeraires  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  qui  ont  requis  Texperllse  (Grenoble,  13  dêc.  1848, 
aff.  Haiet,  D.  P.  50.  3.  .19);  -r  4*"  Qi^Mls  ont  une  action  solidaire 
contre  toutes  les  parties  en  caut^e  qui  ont  profité  ou  dû  prodter 
de  l'expertise,  et  non  pas  seulement  contre  celles  qui  l'ont  pro- 
Toquêe  (Riom,  30  avril  1850,  aff.  Degoy,  D,  P.  5t.  2.  40).  — 
Ces  décisions  reposent  su^  ce  qMe  la  mission  des  e^iperts  profite 
aux  deux  parties ,  au  demandeur  comme  au  défeqdeur,  et  en 
outre  sur  ce  que  les  parties  ne  pouvant  a'opppser  è  ce  que 
reipertlsejdt  lieu,  et  y  ayant  concouru^  tes  experts  sont  devenus 
leurs  mandataires.^ Or,  quand  l'expertise  est  dirigée  contre  une 
partie,  comme  par  exepaple  dans  le  cas  où  elle  a  pour  but  d'éva- 
luer on  dpmm^ge  causé  par  le  fait  de  celle-ci,  on  ne  peut  dire  que 
les  experts  agissent  dans  un  intérêt  commun.  Cela  ne  serait  vrai 
que  si  l'expertise  était  ordonnée  dans  une  de  ces  matières  où  ell^ 
est  en  quelque  sorte  indispensable,  comme  en  matière  de  partage 
et  de  licitation,  et  encore  i  la  condition  qii'il  n'y  ait  pas  été  fait 
d'oppo!^ilion.  b*un  autre  ic^té,  la  pré^nce  d'une  partie  à  une  me- 
sure d'instruction  contre  laquelle  elle  a  conclu  ou  ^ui  lui  est  bqs- 
iî)e,  ne  peut  être  considérée  comme  J^  source  d'up  mandat  quel- 
conque; il  n'y  a  U  que  l'exercice  du  droit  de  défense.  Autant 
^ire  qu'en  assistant  à  j'enquête  de  son  adversaire ,  on  centracle 
vis-à-vis  àe$  témoins  l'obligation  d'acquitter  leur  taxe? 

S  i3«— -CommaiM  rauihMô  eif  pomnfÊime;  Uvé€  $t  iigéifieaUtm 

ém  rapport,  momir ,  tomc\mwk$, 

9011.  Le  rapport.est  levé  et.sig^iflé  à  avoué  par  la  partie  la 
plus  diligente  (art  321}. —  Y  ai-il  nécessité  absolue  de  lever  le 
rapport?  Un  arrêt  a  posé  en  principe  que  la  partie  qui  veut  ob- 
tenir jugement  doit  produire  aux  juges  tous  les  documents  de 
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tare  à  leur  fournir  des  élémeeU  de  déétsloe,  et  spéctaTémén)  que 
c'est  à  la  partie  la  pins  diligente,  cfesl-è-dire  à  celle  qui  veut  ob- 


)iil  Ws  nandaiairet  dès  partiss,  il  est  certahl  que ,  trafaillaol  àûw 
Woc  inu^ét,  ^>4t  p|r  l€B  partiet  qiî  ont  daoaé  lit  a  à  ce  travail ,  et  à  qai 
10  travail  a|»rofitê  ,  qu^iU  djpiveat  Atre  payés*  —  Attendu  que  i'art,  319  c. 
(r.  civ.,  qui  autorisç  les  exgeru  à  prendre  an  eiécotoire  contre  la  partie 
doi  a  requis  Texpertisc  ,  o*a  porté  aucune  atieinie  au  principe  en  vertu 
duquel  les  experts  ont  ane  action  pour  réclamer  le  salaire  qui  leur  est  dû; 
•-*  Que  cet  artîéle  a  iotiiqtié  une  des  voies  que  les  experts  pouvaient  prendre 
po^r  être  pa^és;  —  Qu'il  a  eu  (lour  bot  d'accorder  aux  experts  un  pri- 
liMge  spécial  y  mais  qu'il  n^a  pas  voulu  les  priver  du  droit  qui  leurappar- 
HAfii  eu  vertu  des  principes  du  droit  cnmmia  ;  —  Atiesdîi ,  quant  a  la 
solidarité,  que,  si  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  il  est  des  cas  oà  elfe 
résulie  de  la  nature  de  Tobligation  ;  —  Qu'ainsi ,  aux  termes  de  Tart. 
i±ti  c.  civ.,  chacun  de  ceux  qui  a  contracte  conjointement  une  dette  in- 
divisible en  est  tenu  pour  la  totalité;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'opé- 
ration laite  par  les  experts  profitait  également  à  toutes  les  parties;  —  Que 
cette  opération  était  indivisible  dans  ses  résultats;  —  Que ,  par  stiite ,  si 
les  ex|)ens  ont  une  action  k  raison  de  leur  travail,  il  est  certain  que  les 
parties  qui  sont  tenues  du  payement  de  leur  salaire  en  soot  tenues  p4»ur 
ta  totalité,  comme  ayant  coo' raclé  conjointement  une  dette  indivisible; 
—  Attendu  qne ,  biien  que  les  héritiers  Fous  aient  seuls  requis  Texpertise, 
néanmoins  il  est  certain  que  les  autres  parties  ont  consenti  à  celte  exper- 
tise; —  Que  noD-senlemeot  elles  s'en  soot  remises  à  la  sagesse  du  tri- 
bunal ,  Ion  de  la  nomination  des  experts,  mais  encore  e  les  ont  comparu 
devant  les  eiperCs,  îeàr  ont  remis  des  pij^ces,  procuré  des  reosieignenieots, 
et  ont,  en  un  mot,  ratifié  le  mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  la  jus- 
tice; —  Attendu  que  la  ratiûcation  équivalant  au  mandat,  la  solidarité 
résulterait  encore  contre  les  parties  défeoderesses  des  icriçes  de  Part.  SOOi 
c.  civ.;  —  Attendu  que,  sous  ces  rapports ,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande des  sieurs  IrlanJès,  Parpiel  et  Ollier;  —  Atieodu,  quant  aux 
demandes  en  garantie,  etc.  —  Appel  par  Diilac  et  Gounel  seulement.  — 
Arrêt. 

La  coût;  —  Attendu  que  les  experts ,  soit  qu'ils  soient  nommés  d^of- 
See ,  soit  que  leur  nomination  ait  eu  lif u  sur  la  désignation  des  parties, 
accomplissent  one  misj^ion  qui  doit  en  définitive  profiler  aux  fwmies;  -^ 
Qu'à  ce  titre  ils  ppu\ent  ^tre  considérés  comme  les  mandataires  de  ceux 
qm  les  ;iot  nommes  ou  qui  ont  ratifié,  soit  expressément,  soit  taciieiuenl , 
les  pouvoîni  (|ui  leur  ont  été  donnes  par  la  )U>tice;  -^  Attendu  que  les 
Mperts  sont  libres  d'accejiter  leur  mandat;  mais  qu'après  cett,o  accepta- 
tion ^  lieà  dans  (à  loi  ne  les  autorise  à  exiger  d^avance  une  somme  sulA- 


qut 
tenir  Jugement,  qu'incombe  robllgation  démettre  la  cause  en  état 
et  de  signifier  les  procès -verbaux  d'expertise,  soit  pour  s'en 
prévaloir,  soit  pour  les  combattre ,  afin  de  faire  cesser  l'empê- 
chement qu'apporte  à  la  solotion  do  litige  l'Interlociitolf-e  qui  a 
ordonne  l'expertise  (Orléans,  16  Janv.  1837,  aff.  N...,  V.  Ac- 
tion ,  n»  31 1).—  Or  nous  pensons  (V.  n»  87)  que  la  partie  qui 
a  requis  l'expertise  n'est  pas  obligée  d'y  donner  suite;  que  seu- 
lement, en  n'agissant  pas,  elle  ]ette  d^  la  défaveur  sur  sa  cause. 
Par  conséquent  on  ne  doit  pas ,  selon  nous ,  lui  refuser  l'au- 
dience à  défaut  de  représentation  du  procès-verbal.  Sa  conduite 
peut  être  justifiée  par  les  cIreonstaBces ,  et  dans  tous  les  cas 
on  doit  être  libre  de  se  défendre  comme  bon  semble.  —  SI  l| 
cause  s'Instruit  par  écrit,  on  remet  au  ]uge  rapporteur  Texpédi- 
tioo  par  la  voie  du  greflto,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  i02.— >: 
V.  Instruction  par  écrite 

•ÎO.  Quand  la  partie  qni  lève  le  rapport  n^est  pas  celle  qui 
a  requis  l'expertise  ou  qui  l'a  pourulvfe,  elle  peut  se  faire  déli- 
vrer exécutoire  du  mohtant  de  cette  expéditon,  et  s'en  faire  rem- 
bourser comme  de  frais  préjodiclaux.  C'est  aussi  Pavis  de  UN.  Pi- 
geau,  Proc. ,  t.  4,  p.  380';  Carré  el  Chauveau,  n*  illl; 
Favard,  t.  A^  p.  706,  n»7;  Cbeuvean,  Comm.  du  tarif,  t.  f. 
p.  313,  n<»  48;  Bioche,  n*  177}  avis  fondé  sur  ce  qu'en  générât 
une  partie  ne  peut  refuser  de  payer  préalablement  les  frais  dont 
elle  aurait  dû  eKe- même  faire  l'avance,  et  sur  une  fAhbn  d'ana- 
logie, tirée  de  i'art^  dJOa.  pr.^  e»  matière  d'Inscrlpiién  de  faux. 
MM.  Boncenue,  t.  4,  p.  404;  TbomHie-Oesmasures,  t,  I,  p.  »ii; 
Bedière,  t.  Sy  p.  17t,  repolissent,  Su  contraire,  cette  solution. 

99t.  On  poursuit  l'audiencésurén  simple  acleouavenir  (art. 
321).  Est-ce  àdire  que  des  oooelestôns  n'entreront  Jadiais  en  taXe? 
MM.  Carré,  n»  i  8lî,  el  Biorbe,  n«  170,  Colmet  Daage,  p.  89,  ex- 
clttttbt  de  la  taxe  de  telles  concloeions^  rtiàls  n.  Boncenne,  t.  4, 
p.  404,  soutient  avecTbomine,  t.  i ,  p.  5i4,  qu*il  e>e  per-mfs  de  faire 
«entrer en  taxe  quelques  lignes  de  conclusions  motivées  sur  l'irré- 
gularilé,  l'insuffisance  oU  les  erreurs  de  Fexpertfse,  si  Ttitilité  de 
cee  coeclusioos  est  Justifiée.  C'est,  afoute-t-ll,  une  économie  mal 


sente  pour  faire  face  à  leurs  Honoraires,  dont  la  quoiité  ne  peut  être  fixée 
qu^après  i^opération  consemmee,  et  le  ô^^t  au  frrpffe  de  leur  rapport;  — 
Attendu,  néanmoins ,  quMl  importait  de  pourvoir  au  payement  du  salaire 
des  experts  immédiatement  aprèe  le  depOi  do  leur  tuavail;  -»-  On*«>fl  ne 
pourrait  rabonnabiemi^nt  forcer  les  exfitrls  à  attendre  ri$suê  du  procès 
pour  obtenir  payement  de  ce  qui  leur  est  éù;  -r-  Que  c^est.  dans  cette 
pensée  que  Tart.  319  c.  pr.  dispose  qu'il  jse ça  délivré  aux  experts  ii9  exé- 
cutoire contre  la  partie  qui  a  requis  ou  pour.'^uivi  Texperii^e;  -^^  Attendu 
que  jusqu'au  moment  oiii  one  condamnation  aux  dépens  est  prononcée, 
cVst  la  partie  pourfuivanleqoi  doit  faire  Tavance  dt»  frais  qu'elle  expose; 
mais  qu'il  en  est  autrement  lor-que  cette  partie  a  gagné  son  procès ,  et  a 
obtenu  une  coodamnation  aux  dépens  eeetre  Taotre  paftte  ;  —  Attendu 
quVn  refusant  aux  experts  le  moyen  de  le  faire  payer  avant  U  fin  du 
procès,  la  loi  u*a  pas  entendu  porter  atteiole  jrax  droits  qf»t  réeulten*. 
pour  les  experts  des  principes  du  droit  commuo;  -«-  Attendu  que  tout 
travail  donne  droite  un  salaire,  et  que  ce  saiatfe.doit  être  payé  par  cent 
dan«  l'intérêt  de  qui  le  travail  a  été  (ait;  —  AH^nda  que,  dans  iVdpfce, 
il  s'agissait  de  départir  aux  représentants  de  Lirou  de  Maries  la  légiiime 
qui  leur  était  due  sur  les  biens  coiuposaat  |^  donation  faite  au  Comte  de 
Maries;  ~  Qu'une  expertise  était  indispensable;  —  Que  ,  bi^a  )que,  lors 
du  jugement  du  19  mai  1835,  let>ieur  Dulac  ait  demandé  un  délai,  il 
n'eu  est  pas  moins  vrai  que  m  le  sieur  Dulac  ni  les  autres  parties  ne  pou^ 
valent  s'opposer  à  Texperlise;  —  Qu'en  fait,  aucune  des  parties  ne  s'est 
opposée  a  ce  qu'une  expertise  eût  lieu ,  et  que,  lors  des  opérations  des 
experts,  cnacu ne  d'elles  a  pris  part  a  l'opiratiou,  en  remettant  des  noies 
aux  experts ,  et  leur  fournissant  tous  les  rensei^ements  quVilesent  jogés 
utiles  à  leurs  intérêts;  —  Attendu  quil  est  vr«i  de  dire  que  toutes  les 
parties  ont  conrouru  S  l'expertise;  —  Que,  par  suite,  les  experts  seul 
doienus  les  mandataires  de  toutes  les  parties,  soit  par  ta  aouMnaiion  qui 
a  été  faite  kaos  aucune  opposition ,  «oit  par  la  iatifiiaii«ie  fiai  e  par  les 
parties  des  pouvoirs  qui  tt-or  avaiei  t  été  djmnés  par  ia  justice^  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  SOOi  c.  civ.,  dans  l'etspècr  partieotière  du  procès, 
les  experts  avaient  une  action  solidaire  contre  cbacuoe  des  parties;  ^ 
Qu'ils  uni  pu  intenter  celte  action  contre  celles  qui  ont  succombé,  el  qui 
sont  passibles  des  dépens; 

Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges ,  démet  de 
l'appel 

Du  30  janv.  1840.-C.  de  Blontpelliar.,  ch«  cU-MJL  Viger»  i**  pr.« 
Thomas,  6ul>st.-Bedaride  et  Digeeoi  av. 
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entendiM  <{u«  les  brusqueries  sommaires  qui  ne  souffrent  pas  que 
Ton  fixe  d'avance  l'objet  d'une  discussion,  et  qui  renvoient  tout 
aux  interminables  débats  de  l'audience.  »  —  £t  rien  n'est  plus 
Juste.  La  pratique  a  donné  raison  à  ces  auteurs.  On  verra  aussi, 
V*  Matière  sommaire,  que,  malgré  les  termes  de  l'art.  408,  il  est 
encore  d*usage  de  taxer  l'acte  de  conclusions  par  lequel  une  par- 
tie dénonce  à  l'autre  ses  moyens.  La  défense,  la  justice  n'y  peu- 
vent que  gagner. 

999.  Au  reste,  la  cause  ne  change  pas  dénature,  par  cela 
que  la  loi  n'autorise  qu'un  simple  acte,  et  si  la  matière  est.  ordi- 
naire, les  frais  sont  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  —  V.  Ma- 
tière sommaire ,  Frais  et  dépens. 

99S.  S'il  y  a  des  moyens  de  nullité  à  faire  valoir  contre  le 
rapport  des  experts  ou  contre  la  procédure  à  laquelle  a  donné 
lieu  le  rapport,  il  importe  de  les  présenter  tout  d'abord,  c'est- 
à-dire  m  /»mtft0  litù,  ainsi  qu'on  l'a  vu  v*  Exception,  n*  331.  — 
Cependant  les  nullités  intéressant  l'ordre  public  comme  celles 
résultant  de  l'incapacité  absolue  des  experts,  seraient  valable- 
ment proposées  en  tout  état  de  cause,  et  même  en  appel  pour  la 
première  fois  (Y.  0od.,etn«prd,  n*  65). — 11  a  été  décidé  :  1*  que 
lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant  nomination  d'experts, 
la  cour  a  désigné  de  nouveaux  experts,  la  partie  qui  a  obtenu  cet 
arrêt  est  non  recevable  à  se  plaindre  que  les  premiers  experts 
aient  continué  d'opérer,  si  elle  a  gardé  le  silence  le  plus  absolu 
sur  l'assignation  à  fin  de  nomination  d'un  nouveau  juge-commis- 
saire pour  recevoir  le  serment  de  ces  experts,  sur  la  signifioatiou 
du  jugement  de  cette  nomination  et  de  la  prestation  de  serment , 
sur  la  sommation  d'assister  aux  opérations  des  experts,  et  enfin 
sur  la  signification  du  procès-verbal  d'expertise  (Rouen,  28  janv. 
1828  sbus  Req.,  26  juin  1832,  aflT.  de  6uiry,v*  Dlsp.  entre-vifs); 
—2*  Qu'en  demandant  l'homologation  d'une  expertise,  une  partie 
se  rend  non  recevable  à  critiquer  ensuite  le  droit  des  experts  de 
faire  tout  ou  partie  des  évaluations  contenues  dans  leur  rapport 
(Req.,  4  Janv.  1842)  (i). 

994.  Parfois,  et  Hautefeuilie,  p.  177,  en  donne  lui-même  le 
conseil,  on  conclut  dans  l'avenir  ou  dans  le  simple  acte  de  conclu- 
sions à  ce  que  le  rapport  soit  homologué  ou  rejeté  suivant  les  cas; 
mais  cetta  procédure  n'est  nullement  fondée  en  raison.  En  effet, 
les^juges,  investis  de  la  connaissance  de  tout  le  débat,  ne  sont 
point  dans  l'alternative  de  sanctionner  ou  de  rejeter  le  rapport.  Us 
y  puisent  les  renseignements  qu'ils  trouvent  exacts,  et  prononcent 
ensuite  d'après  leur  conviction.  Dans  un  seul  cas,  la  nécessité  de 
l'homologation  se  fait  sentir,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  de 
succession,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  jugement  comprenne 
tous  les  détails  du  procès-verbal  qui,  par  le  moyeu  de  l'homologa- 
tion, sert  de  titre  aux  parties.  Notre  avis  est  celui  de  Pigeau  , 
Proc,  t.  « ,  p.  384;  Demiau,  p.  233  ',Favard,  t.  4,  p.  796^  Carré, 
n*  1213,  et  de  M.Ghauveau  sur  Carré,  eoef. 

' S 

'1)  Espèce:  —  (Meric  C.  hard.)  —  Le  sieur Meric  était  eo  possession 
de  la  succfssioD  de  ses  autears  depuis  longtemps,  lorsqu'il  se  vit  actionné 
par  les  bériiierslzard,  en  délaissement  des  cinq  sixièmes  de  cette  succes- 
sion. —  Un  jugement  du  3  août  1809  ordonna ,  d'un  côté  ,  que  les  amé- 
liorations alléguées  par  Ai|eric  et  dont  il  devait  lai  être  tenu  compte  se- 
raient estimées  par  experts,  et  de  l'autre,  que  Meric  restituerait  la  valeur 
des  fruits,  loyers  et  revenus,  suivant  l'état  qu'il  en  donneraK,  sauf  les 
impugnations  de  droit.  —  Une  première  expertise  relative  seulement  aux 
améliorations  ayant  éié  jugée  inexacte,  il  en  fut  ordonné  une  seconde. — 
Mais  tes  seconds  experts  ne  se  bornèrent  pas  a  estimer  les  améliorations, 
ils  évaluèrent,  en  ou  re,  les  revenus  annuels  des  immeubles,  dont  le  ju- 
gement du  3  août  1809  prescrivait  la  restitution  par  déclarai  ion.— Too-> 
tefois  Meric  a  conclu  à  Tbomologalion  de  ce  second  rapport  d'experts,  en 
cooiestant  teu'ement  le  chiffre  de  leur  évaluation  relative  aux  revenus.  — 
En  cet  état,  on  jugement  a  fait  droit  aux  prétentions  respectives  des  par- 
tiel, eo  se  fondant  sur  ce  même  rapport.  —  Sur  Tappel,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Tooloose,  do  17  joill.  1840,  a  conGrmé  ce  jugement. 

Pourvoi  de  Meric,  pour  violation  de  fart.  1551  c.  civ.,  eo  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  s'est  fondé  sor  le  rappo*'  des  experts  relativement  à  la  resti- 
tution des  fruits,  au  mépris  du  jugement  du  3  août  1809  qoi  avait  irré* 
vocablemenl  décidé  que  le  montant  de  cette  restitution  serait  apprécié 
suivant  l'état  fourni  par  le  demandeur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  deman- 
dant, devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  l'homologation  du  travail  des 
experts  et  eo  contestant  seulement  le  chiffre  de  l'évaluation  Bxée  par  les- 
dits  experts ,  le  demandeur  en  cassation  avajt  nécessairement  acquiescé 
à  la  forme  suivie  pour  arriver  a  cette  flxatioD  ;  —  Et  attendu,  do  plus. 


97ft.  nàété  Jugé,  en  thèse  générale,  que  les  Jugemeiits 
d'homologation  de  rapports  d'experts  n'ont  pas  autorité  de  la 
chose  logée  ;  qu'ils  constatent  seulement  que  les  opérations  oa 
vérifications  ordonnées  ont  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  si  les  parties  re- 
connaissent qu'il  existe  de  fausses  énonciatlons  dans  un  rapport , 
elles  peuvent  toujours  en  demander  la  rectification ,  tant  que  les 
choses  sont  entières  (Besançon,  2  Janv.  1824,  aflf.  N...  C.  N...). 

g  14. —  De  Pinfluence  du  rapport  $wr  le  fond  et  du  jugement 

définitif. 

970.  Il  est  de  principe  que  le  rapport  laisse  la  défeme 
entière.  C'est  une  pièce  du  procès  que  l'on  discute,  que  l'on 
critique ,  ou  que  l'on  Justifie  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
soit  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'aide  de  ti- 
tres ,  de  documents,  de  certificats ,  de  l'avis  des  artistes  ou  des 
hommes  de  Part  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  ou  exprimé  leur  opU 
nion  dans  une  consultation  particulière. — L'art.  323  c.  pr.  porte, 
en  effet  :  «  Les  Juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  —  Cette  disposition,  en 
consacrant  l'ancienne  maxime,  dictum  eœpertorumnunquamtran» 
titin  rem  judicalam  ^  trace  bien  la  limite  qui  doit  séparer  le  pou- 
voir du  Juge  de  celui  des  experts  :  —  ceux  ci  simples  conseils, 
simples  donneurs  d'avis,  ceux-là,  investis  du  droit  d'apprécier  cea 
avis,  d'y  puiser  les  renseignements  utiles  qu'ils  contiennent,  de 
les  Juger,  en  un  mot,  d'après  leurs  lumières  et  leur  conscience.— 
Ce  fut  te  tribunal  qui  proposa  de  formuler  la  pensée  de  l'art.  323, 
et  cela  dans  le  bnt  de  prévenir  une  erreur  trop  commune,  et  que 
partageaient  certains  parlements ,  celle  qui  consistait  à  regarder 
les  experts  comme  les  Juges  du  fait  (Y.  n*  12).  Cependant  cette 
erreur  n'était  pas  générale,  et  le  pius  grand  nombre  des  coars 
reconnaissaient  la  toute-puissance  des  Juges,  comme  on  va  le  voir. 

999.  Sous  l'ancienne  loi,  on  Jugeait  donc  :  1  ^  qu'en  matière  de 
vérification  d'écriture,  les  Juges  n'étaient  |fas  liés  par  le  rapportdes 
experts,  et  pouvaient,  d'après  leur  conviction,  vérifier,  comparer 
les  écritures,  et  en  tirer  telles  inductions  qu'ils  ontjugées  exactes 
(ReJ.  16  thermidor  an  10)  (2);  —  2*  Que,  comme  sous  la  nouvelle 
loi,  les  Juges  n'étaient  pas  astreints  à  suivre  le  rapportdes  experts 
(Req.,  17  mars  1810,  aff.  Montseveny,  V.  n«  30-1*);  — 3«  Que 
dans  l'ancienne  Provence,  où  les  rapports  d'experts  eonstituaieiC 
de  véritables  décisions  Judiciaires  sur  le  fond ,  la  question  de  sa- 
voir si  les  experts  avalent  adopté  de  Justes  bases,  rentrait  dans 
le  recours  en  droit  ouvert  contre  leurs  décisions  ;  et  que ,  sur  le 
recours,  une  cour  a  pu  réformer  l'estimation  des  experts ,  non 
quant  au  taux  de  leurs  appréciations,  mais  en  réparant  l'oubli 
qu'ils  avaient  fait  d'une  des  bases  de  leurs  décisions,  sans  qv'il  y 
ait,  de  sa  part ,  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  chose  Jugée 
(Req.,  27avr.  1836)(3). 

que  les  dispositions  renfermées  dans  le  Jugement  interlocutoire  de  1809 
(jugement  qoi ,  d^ailleurs,  n'a  pas  été  produit)  ne  liaient  point  les  juges 
qui  ont  pu  toujours  adopter  le  mode  de  procéder  qoi  leur  paraissait  le  plus 
proprek  éclairer  les  droits  des  parties  et  aarriverà  lasoluiioa  laplus  juste 
des  questions  qui  leur  étaient  soumises  ;  —  Rejette. 

Do  4  janv.  1842.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fébx  Fanre, 
rap.-Delangle,  av.  géo.,c.  conf.-Augier,  av. 

(2)  (Barthélémy  C.  Andreau.)— Le  TaisniiÀL  ;— Attendu  qu'il  conste 
par  le  jugement  attaqué  que  le  tribunal  n'a  point  substitué  ses  propres 
lumières  à  celles  des  experts,  pour  décider  de  la  vérité  de  la  pièce  dont 
la  vériOcation  avait  été  ordonnée;  que  les  juges  ont  recouru  aux  moyens 
prescrits  par  les  ordonnances  et  édits  pour  s'aider  des  lumières  des  gens 
de  Part  et  de  leurs  observations;  que  les  tribunaux  ont,  au  surplus ,  le 
droit  d'apprécier  ;  que  le  tribunal  d'appel  a  tiréde  Pensemble  des  rapporta 
et  des  dépositions  des  témoins  la  conséquence  que  la  quittance  produite 
n'était  pas  d'Andreau  père,  et  qu'aucune  loi,  enfin,  n'empêche  les  juges  de 
joindre  l'expression  de  leur  conviction  à  celle  des  gens  de  Tari  qu'ils  on* 
consultés  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  do 
A  flor.  an  9. 

Ou  16  tberm.  an  lO.^C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rousseau,  r. 

(3.  (Coullet  C.  corn,  de  Cassis.)  ~  La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  ré* 
sollant  de  Teicès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que  l'arrêt  lui-même  a  décidé 
que  le  seul  recours  encore  permis  était  le  recours  eo  droit  ;  qu'il  ne  Ta 
déclaré  recevable  que  parce  que  de  précédents  arrêts  avaient  écarte  la  fia 
de  non-recevoir,  et  que ,  d'ailleurs ,  il  s'agis$ait  de  reconnaître  si  les  ex- 
perts avaient  adopté  de  justes  bases  pour  leur  déasioo,  ce  qui  rentrait 
I  Uant  le  recours  en  droit;  —  Attendu  que  si,  an  fond , Tarrét réfome 
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S7S.  Et,  par  application  de  Tart  S23,  il  a  été  reconnu  :  1  <>  Que 
leê  Juges  peuvent  statuer  sans  nouvelle  expertise,  même  contre 
l'avis  des  experts  (Req.,  29  juin  1814,  aff.  Robin,  V.  Lois)  ;  — . 
2*  Qu'ils  peuvent  arbitrer  eux-mêmes  une  somme  plus  forte  que 
celle  fixée  par  le  rapport  (Rej.,  22  mars  1813)  (1  )  ;  —  3<>  Qu'ils 
peuvent  décider  qu'une  baie  au  lieu  d'être  mitoyenne,  comme 
l'estiment  les  experts,  appartient  exclusivement  k  Tune  des 
parties,  alors  même  que  les  experts  se  seraient  fondés  sur  la 
circonstance  que  lajetée  du  fossé  se  retrouve  sur  la  propriété  de 
la  parUé  adverse  : — «  La  cour,  attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
qu'il  résulte  en  dernier  terme  de  ce  que  l'arrêt  se  trouve  en  oppo- 
•f  tioD  avec  le  rapport  des  experts^  sur  le  fait  relatif  à  la  situation 
ie  la  baie  qui  sépare  le  chemin  de  la  petite  lande  du  chemin  d'ex- 
ploitation^ ce  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation^  puis- 
que les  Juges  ne  sont  point  liés  par  les  rapports  des  experts;  re- 
jette lejpourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers^  du  5  août  1809 
(Beq.>  45  mai  1810;  MM/Henrlon,  pr.,  Ruperou,  rap.,  aO. 
Hoisnard  C.  DutaiUis)  ;  — 4»  Que  l'opinion  des  experts  est  si  peu 
un  lien  pour  les  Juges  qu'ils  peuvent  lui  préférer  une  enquête 
(V.  Req.,  2  mai  1826,  aff.  Daramon,  v*  Propriété);  —  5*  Que  les 
Juges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur  décision  d'après  l'avis  des 
experts ,  ni  de  dire  pourquoi  ils  ne  le  suivent  pas  :  il  leur  sufl9t 
d'exprimer  qu'il  existe  dans  la  cause  des  éléments  de.  conviction 
propres  à  déterminer  leur  jugement  (Req.,  2  Juillet  1838)  (2)  ; — 
6*  Qu'en  matière  de  brevet  d'invention  notamment,  l'opinion  des 
experts  commis  pour  vérifier  l'Identjtédes  descriptions,  ne  lie  pas 

l'estimation  des  experts,  ce  n'est  point  eD  changeant  le  taux  de  leors  ap* 
prédations,  mais  en  réparant  l'cabli  qu'ils  avaient  fait  d'un  des  points 
qni  devaient  servir  de  base  à  leur  décision  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
rarrét  de  la  cour  d'Aix,  du  28  nov.  1834. 

Du  27  avril  i836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayenx ,  r. 

())  (Taulier  C.  Passet,  etc.)  —  La  coui;  —  Considérant  lur  le 
deuuème  moyen,  que ,  d'un  cété ,  dans  l'espèce,  aucune  des  parties  n'a- 
vait acquiesoé  an  rapport  des  experts ,  dans  le  sens  de  s'être  contenté  de 
la  somme  à  laquelle  le  déficit  y  était  évalué;  que,  d'un  aatre  côté,  et  ea 
droit  9  les  jiges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts ,  si  leur 
conviction  s'y  oppose;  que ,  d'ailleurs ,  les  experts  avaient  formellement 
déclaré  que  le  désordre  def  écritures  de  commerce  ne  leur  avait  pas  per- 
mis de  tout  constater;  que  rien  n'a  obligé  la  cour  de  Grenoble  d'ordonner 
eacare  nae  nouvelle  expertise;  qa'ainsi ,  en  liquidant  et  fixant  le  déficit 
à  une  somme  plus  forte  qne  celle  indiquée  par  les  experts,  d'après  les  ren- 
seignements résultant  du  même  rapport,  l'examen  des  livres  de  commerce 
•t  les  redressements  de  quelques  sonunes,  ladite  cour  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  ;  —  Rejette, 

Da  22 mars  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Muraire,  pr.-Renvens,  rap. 

(S)  Btpècê  :  —  (Dufoo-Banneret  C.  époux  Lebigot.)  —  Suivant  un 
acte  à  la  date  du  28  fév.  1835 ,  le  sieur  Dufou-Banneret  avait,  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage ,  le  droit  de  passer  au  travers  de  la  propriété 
des  époux  Lebigot ,  sur  les  points  que  nous  désignerons  par  les  lettres 
A  B  D. 

Lebigot  n'a  pas  tardé  à  rendre  ce  passage  impossible  par  les  nouvelles 
dispositions  qu'il  a  faites  sur  son  béritage.-»  Assignation  de  Dufou-Ban- 
aeret.  —  OlTre  par  Lebigot  de  fournir  un  autre  passage  par  les  points  A 
EH.  —  Refus  par  Banneret,  qui  prétend  que  la  servitude  est  imprati- 
cable sur  cette  direction.  ^  Expertise.  —  Rapport  à  runanimité,  qui 
constata  qu'il  existe  sur  la  ligne  A  E  H  des  obstacles  insurmontables  ré- 
sultant de  l'escarpement  et  de  la  mobilité  du  sol.  ~  Jugement  qui  con- 
damne Lebigot  a  fournir  le  passage  A  B  D,  si  mieux  il  n'aime  en  faire 
établir  un  commode  et  viable  à  l'endroit  par  lui  indiqué  et  à-ses  frais.  — 
Appel  par  Lebigot ,  qui ,  en  même  temps ,  fait  disparaître  les  inégalités 
et  escarpements  signalés  par  les  experts  comme  insurmontables ,  et , 
après  Pacbèvement  des  travaux ,  fait  constater  par  on  procès-verbal  du 
Juge  de  paix  que  le  passage  A  E  H  est  praticable.  —  L'intimé  conclut  à 
ce  que  ces  travaux  soient  considérés  comme  constituant  un  acquiesce- 
ment au  jugement  et  rendant  Tappel  non  recevable.  —  9  mars  1837,  ar- 
rêt infirmatif  de  la  cour  de  Rennes ,  qni  ordonne  que  le  passage  sera  pra- 
tiqué par  les  points  A  E  H ,  et  condamne  Dufoo-Banneret  aux  dépens. 
Cet  arrêt  considère ,  sur  la  fin  de  noop-recevoir,  ({oe  Lebigot  n'a  jamais 
dtelaré  renoncer  à  l'appel  ;  que  ses  travaux  pouvaient  n'avoir  pour  objet 
que  de  démontrer  l'erreur  des  experts;  qu'il  ne  les  a  pas  exécutés  contra- 
éictoirement  avee  son  adversaire ,  et  qu'il  s'est  borné  à  requérir  la  visite 
des  lieax  par  le  ju^e  de  paix  qui  a  reconnu  le  passage  facile  ;  —  An  fond  : 
que  des  présomptions  graves  annoncent  que  le  cbemm  de  Lebigot  est 
pratic^le  ;  que,  si  les  premiers  juges  avaient  condamné  Lebigot  à  don- 
ner un  passage  viable  et  commodo  à  ses  frais,  c'était  on  admettant  Tavis 
des  experts,  lequel  est  aujourd'hui  démenti  par  les  autorités  les  plus  im- 
posantes. — >  Pourvoi  de  Dufou-Banneret.  — ....  Violation  do  Tart.  1355 
ç.  dv,  et  des  principes  en  matière  4o  preuve,  en  co  que,  pour  déclarer 
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le  juge  (Req.,  20  mai  1814,  alT.  HamoirOy  v*  Brevet  dMnven* 
tion,  n^»  63). 

9911.  A  plus  forte  raison ,  à-t-on  pu  ^iger  :  1*  quMl  n'y  a  pair 
excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui ,  après  avoir 
résolu  en  faveur  du  propriétaire  d'un  canal  artificiel  la  question' 
de  propriété  des  francs-bords,  en  fixe  d'oflSce  la  largeur,  à  défaut 
de  cette  fixation  par  les  experts  qni  ont  procédé  dans  la  cause 
(Req.,4déc.  1838,  aff.  Baud,  v*  Propriété)^  —  2* Que,  même 
en  matière  de  rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion ,  les  juges 
peuvent  suppléer  au  silence  des  experts  sur  la  valeur  du  mobilier 
et  fixer  eux-mêmes  cette  valeur  eu  égard  aux  circonstances,  et 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  expertise  a  prouvé  qu'au 
temps  du  partage  les  immeubles  avaient  été  évalués  à  un  tiers 
au-dessous  de  leur  valeur,  les  Juges  peuvent  supposer  que  les 
meubles  ont  été  dépréciés  d'une  manière  semblable ,  et  à  défaut 
par  les  experts  d'avoir  pu  déterminer  la  valeur  actuelle  du  mo< 
btlier,  élever  d'un  tiers  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite  au  temps 
du  partage  (  Req.,  29  mal  1843)  (3). 

9 HO.  Au  reste,  l'art.  323  n'est  point  introduetif  d'un  droit 
nouveau;  en  conséquence,  il  peut  être  appliqué  sans  elfet  rétro- 
actif, encore  que  le  Jugement  qui  a  ordonné  le  rapport  des  ex- 
perts, et  ce  rapport  lui-même,  aient  précédé  la  publication  du 
code  de  procédure  (Req.,  10  juin  1818)  (4). 

•8 1 .  Il  a  encore  été  décidé  :  1*  que  l'art.  323  permettant  aux 
juges  de  ne  pas  suivre  l'avis  des  experts,  quand  leur  conviction 
s'y  oppose ,  les  juges  d'appel  sont  libres  d'adopter  ta  seconde 

le  passage  A.  E  H  praticable ,  la  cour  d'appel  s'est  fondée  sur  des  pré* 
somptions  graves  et  sur  des  autorités  imposantes ,  sans  rien  préciser  à  cet 
égard,  et  à  rencontre  de  l'avis  unanime  des  experts.  —  ArrêU 

La  cona  ;  —  ...Attendu  que  les  juges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur 
Jugement  d'après  l'avis  des  experts ,  ni  de  dire  pourquoi  ils  ne  le  suivent 
pas;  qu'il  eût  suffi  que  l'arrêt  ait  indiqué  qu'il  existait  dans  la  cause  des 
éléments  de  conviction  propres  à  déterminer  la  justice  ;  mais  il  a  été  plus 
loin ,  puisqu'il  a  fait  connaître  que  ces  éléments  de  conviction  étaient  les 
procès  verbaux  du  juge  de  paix;  —  ...Rejette. 

Du  2  juilU  i838.-G.  C, ch.  req-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayenx,  rap* 

(S)  fspJee  .•  —  (Bourdon ,  etc.  C  Laeombe.^  ^  Sur  le  pourvoi  formé 
par  Bourdon  et  autres  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  du  17  fév .1842, 
M.  le  rapporteur  Mesnard ,  signalant  l'estimation  nouvelle  donnée  an  mo- 
bilier par  la  cour  d'appel ,  basée  sur  la  différence  d'évaluation  des  im* 
meubles ,  telle  qu'elle  résultait  des  deux  expertises ,  s'exprime  ainsi  : 
«  Faut-il  reconnaître  dans  ceUe  appréciation  toute  d'équité  une  violation 
de  l'art.  890  c.  civ.  ?—  Et  d'abord  est-il  exact  que  les  tribunaux  soient 
tellement  liés  par  les  résultats  d'une  expertise  qu'ils  ne  puissent  pai  s'en 
écarter  ?  Votre  propre  jurisprudence  nous  autorise  à  le  nier  et  à  maint»* 
nir  la  distinction  qu'il  convient  de  faire  entre  les  matières  ordinaires  ^ 
telles  qne  celle  qui  vous  est  soumise,  et  les  matièrer  spéciales  où  la  loi 
a  formellement  voulu  que  l'expertise  fût  pour  le  juge  une  rèple  dont  il  ne 
lui  serait  jamais  permis  de  s'écarter.  Il  nous  semble  fort  clair  que ,  si,  ea 
matière  de  lésion ,  les  juges  du  fait  ont  eu  de  justes  raisons  pour  ne  pas 
s'en  rapporter  à  l'expertise ,  et ,  par-devers  eux ,  d'antres  moyens  de  con- 
stater avec  plus  de  sûreté  et  de  vérité  les  faits  placés  dans  la  dépendance 
de  cette  expertise,  rien  ne  les  oblige  à  accepter  pour  règle  de  décision  les 
résultats  du  travail  erroné  ou  incomplet  des  experts.— Dans  l'espèce ,  une 
nouvelle  expertise  du  mobilier  était  impossible...  Dans  cette  impossibilité 
de  procéder  a  une  estimation  nouvelle ,  lacoor,  plus  conséquente  en  cela 
que  le  tribunal  de  première  instance  a ,  par  une  présomption  qu'autori- 
saient les  faits  de  la  cause ,  étendu  au  mobilier  le  redressement  que  la 
dernière  expertise  n'avait  fait  porter  que  sur  les  immeubles.  Cette  mesure 
commandée  par  l'équité  viole-t-elie  quelque  disposition  de  loi?  N'est-elle 
pas  plutêt  lerésulUt  évident  d'une  appréciation  qui  rentrait  dans  le  do. 
maine  souverain  de  la  cour  royale?  »  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  -^  Attendu  qu'en  suppléant  au  silence  des  experts  sur  la 
valeur  du  mobilier,  par  d'autres  moyens  d'appréciation ,  la  cour  royale 
qni  avait  même  le  droit  de  statuer,  dans  l'espèce ,  sans  avoir  recours  à 
une  expertise ,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  disposition  de  loi  »  —  Par  ces 
motib ,  rejette. 

Du  29  mai  1843.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rapw» 

DelanglOy  av.  gén.,  c.  conf.-Bécbard,  av. 

(4)  (  D'bérisson  C.  Corbière ,  etc.)  —  La  coea  ;  —  Attendu  que  l'arC 
23  c.  pr.civ.  n'astreint  point  les  juges  à  prononcer  suivant  les  décisions 


a  seulement  converti  en  loi  la  jurisprudence  ancienne  ;—  Rejette  le  pouN 
voi  contre  l'arrêt  de  la  conr  de  Toulouse. 
Dul0iuial818.-C.C.,wct.  req.-MM.  fienrion,  pr.-deMénenUle,  rap. 
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Iji;^  EXPERT,  EXPERTISB.  ~Art.  3,  $  li, 

iXperUi^  qui  aurail  eq  llea  %n  premlira  iosUnce,  quoique  1m 
premiers  Juges  eussent  donné  la  préférence  à  la  première  (Rennes, 
8  Juillet  1816 ,  aff.  N...);  —  ?•  Qu'une  cour  qui ,  saisie  œ  rap- 
pel d'uu  Jugement  conforme  à  l'avis  unaaime  de  trois  experts 
elMtrgés  de  vérifier  récriture  d'un  testament,  a  cru  devoir,  pour 
éclairer  ea  religion,  nommer  trois  nouveaux  experts  dont  l'avis 
nuanUne  a  été  contraire  à  celui  des  premiers ,  a  pu ,  d'après  sa 
propre  conviction,  s'écarter  de  l'avis  des  seconds  experts,  et 
confirmer  le  lugement  :  ou  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  la 
IVger  d'aprèe  sa  conviction»  mais  d'après  celle  des  premier9  u- 
parts,  puisqu'elle  avait  eu  besoin  d'une  seconde  expertise  (Beq.^ 
%0  4éc.  >830(!)  j  Conf.M.  ColmetDaage,  p.  90).— Y,  aussi»*  304, 
9  §  t .  Demème  encore,  on  a  décidé  :  i""  que  lorsque  trois  experts, 
partagés  d'opinion  »  ont  rédigé  trois  rapports  séparée ,  les  Juges 
peuvent,  eans  donner  ouverture  è  eassatiout  adopter  les  faiu 
Q»netalés  dans  l'un  des  rapports  pour  base  de  leur  décision ,  et 
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rejeter  ceux  dea  autres  rapports,  par  le  moU(  qna»  ^^teux 
experts  qui  les  ont  rédigés ,  l'un  étant  eu  même  lempd  mandataire 
de  l'une  des  parties,  et  l'autre  ayant  été  noinmé  par  le  président 
du  tribunal ,  en  l'absence  du  demandeuTi  leurs  opinions  ne  sait- 
raient  mériter  la  conflance  du  tribunal  (R^Jm  3i  déc,  iH%9)  (%), 
—  2*  Qiie  lorsque  deux  expertises  ont  été  successivement  ordon- 
nées sur  la  demande  de^  parties ,  l'une  par  un  seul  expert,  l'autre 
par  trois  experts ,  on  arrêt  peut  valablement  r^eter  les  conclu- 
sloQS  du  rapport  de  ces  trois  experts  et  consacrer  l'opinion  de 
l'expert  unique ,  sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  qui  veulent 
que  l'expertise  non  ordonnée  d'omce  ait  lieu  par  trois  aj^peiis 
(Req.,  11  avr,  1842)  (3).  —  Mais  Y.  n""*  74  et  suiv. 

9  S  S*  Au  surplus,  nous  reconnaissons  volontiers  aveedeux 
arrêts  :  1"  qu'une  expertise  ne  peut  être ,  surtout  en  malière  de 
partage,  rejelée  comme  inexacte,  lorsque  celte  inexactitude  n*ett 
pas  clairement  démontrée  (Req.,  9  fév.  1833)  {A)\  —  f*"  Et  qve 


(1)  Btpèet  :  —  (Detarces  C.  Salletoa.)  —  Le  sieer  Dstsress^  d^à  dooa* 
tlMie  coatradeel  da  l^aialniit  dts  biens  de  sa  ffmoM,  fut  ÏDstitaé  par 
•Ua,  le  i%  mn  1823,  soo  liéritier  universel.  Elle  décéda  en  1836.  Alors 
b  dame  SaÛeloD|  nièce  de  la  défunte,  produisit  un  leslament  ologrspbe 
4a  13  mars  1833,  révocaloire  de  toae  autres,  par  lequel  celle-ci  lui 
léguait  l'universalité  de  ses  biens.  M.  Deterces  s'est  opposé  à  l'envoi  en 
possession  demandé  par  la  dane  Salleton,  ei  vertu  du  ttstaneot  olo- 
mphe  ;  il  a  dédaré  méeoaoattro  l'écritare  st  U  signtura  do  cet  aele.  — 
Ixpsrtiie  est  erdeanét  par  le  tribaaat  ;  denx  aotairas  et  na  instilaUir 
sent  nommés  txperu  :  leur  avis  uaaaimo  est  que  Técritire  et  la  signature 
sont  émanéâs  de  la  tastatrice.  jngement  qui  dîdare  le  testament  valable. 
-*  Appel  par  M.  Detsroas,  —  Il  offre  de  prouver  que  sa  fesame  était  daos 
l'impuissance  d'écrire  à  la  date  du  testament  olographe  ;  il  réclame  une 
nouvelle  expertise.  Trois  experts  écrivains  sont  nommés  par  la  cour,  qui 
omit  devoir,  ponr  éolidrer  sa  religion .  s^entoorer  de  noaveUes  lumières 
ft  foire  procéder  à  une  nouvelle  vénûcation.  ^  Us  sont  unanimement 

S 'avis  que  le  testament  du  Ift  mars  1833  n'a  pas  été  éerit  de  la  main  de 
^  testatrioi.  •*-  Néanmoins ,  le  9  fév,  1939,  arrêt  de  la  cour  de  fiordeauxy 
mi  confirme  le  ingement  attaqué. 

Pourvoi  de  M.  Deterces.  pour  violation  des  art.  333  et  333  c  pr.,  en 
ça  qua  la  eeur,  dès  qu'elle  avait  ordonné  une  nouvelle  expertise  pouf 
éelurer  sa  religioé,  avait  reconnu  que  la  première  expertise  n'était  pas 
eaileanle)  qw,  dès  lors ,  au  s'éoartaai  de  l'avis  dea  seeends  etpetU ,  elle 
s'avait  pas  }ugé  d'après  tna  eanvietion  personaeUe  coatraira  4  cet  avis , 
■•isque  la  rapport  dea  pramien  eiperta  ne  la  lui  avait  aertaa  pas  doaaéa; 
que  oela  aurait  aapandaat  été  exigé,  d'après  la  jurisprodenea  eoasaardè 
psr  rarrét  de  easaatioa ,  du  7  août  1815;  et  qu'en  faisant  prévaloir  l'avia 
des  premiers  exparts ,  elle  avait  violé  l'art  33S.  -^  Ou  iqoitait  qu'eu 
lent  cas ,  elle  aurait  dû  ordonner  ane  troisième  eipertise»  «-  Arrêt* 

La  ooua  ;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art.  %9È  e.  pr.»  la  eeur  de  Bev*- 
deaux  pouvait  erdenaer  une  troisième  expertise ,  maie  que  rien  ne  l'y 
obligeai,  et  que,  suivant  l'art  ans,  elle  pouvait  ne  pas  auivra  l'avis  de 
ses  experts,  st  sa  cenvietien  s'y  opposait;  d'eu  il  anit  qu'en  s'abatenant 
d'ordonner  une  troisième  expertise,  et  en  s'écarlant,  par  aa  propre  cen- 
vietien ( comme  elle  l'afaii),  de  l'avis  de  ses  experts^  elle  n'a  point  vieié 
lee  deux  articles  eités;  ^  Rejetle. 

Dn  30  dée.  i8iO«*G.  G.,  ek.  req.-MM*  Favard»  pr«<X;assiui»  rap.«> 
Lebeau,  av.  gén.,  e.  eeat«Grand)ean  de  Lisie,  av. 

(S)  (LevyC.DesrocbeSyete.)*- La  ooua)  ^Attendu  que,  d'après 
l'art.  815  c.  pr.,  les  juges  ne  sont  pas  astreinte  k  smvie  repînien  des 
experU,  sileurconvletion  s'y  oppose;  qu'ainsi  ils oal  pu, dans  l'espèoe, 
sane  avoir  égard  aux  proeèa-verBanx  de  Bardot  et  de  8autier,  justement 
tenir  pour  constant ,  d'après  les  faits  et  lescireonslances  de  la  oause  dent 
rappiéeiatien  leur  était  dévelue,  que  le  cbevai  dent  il  s'agit  eat  mort  de 
eeurbatore ,  ce  qui  justiie  solisamment  le  jugement  dénoncé  {^Donnant 
défaut  contre  le  défaillant,  r^tte  laftn  de  aon^reeevoir;  et,  atotuaat  ai 
fend  )  ^  Rejetle  le  pourvoi  contre  le  jegement  du  tribunal  de  eemmeree 
ie  Belfort,  du  18  mai  1833. 

Du  li  dée.  eSS8.*G.  G.,  seet.  civ.-MM.  Deeèse,  4«  pr.-Cassaigoe, 
Hp.'Maféhaagy»  av.  géa.,  c.  coof.-Ghampion  et  Goicbard,  av. 

(S)  Bipèe^t  ^  (Veuve  Basile  C.  Lefèvre.)  ^  Le  sieur  Leiévre  avait 
fait  signifier  à  la  veuve  Basile  qu'il  se  préposait  d'élever  des  copstroc- 
Uons  sur  un  mur  mitoyen  entre  eux.  Prétendant  que  le  mur  luaquait  de 
eelidilé ,  Lefèvre  provoqua  nae  ordonnance  de  référé  qui  nommait  l'ex- 
pert Tessier  pour  vérifier  l'état  de  oe  mur  et  constater  e'il  devait  être  re» 
construit  y  et  dans  quelle  proportion  cbaque  partie  devait  contribuer  aux 
frais.  —  L'expert  ayant  exprimé  son  avis  pour  la  démolition ,  Lefèvre 
aassigna  la  veuve  Basile  pour  voir  entériner  le  rapport  —  La  veuve  Ba- 
sile conclut  à  une  nouvelle  expertise ,  et  se  plaignit  d'un  empiétement  — 
Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  un  jugement  exécutoire  par  provision  ^  qui 
adoptait  l'avis  de  Texpert  Tessier,  et  ordonnait  la  démolition  du  mur 

Î^our  être  reconsUmit  conformément  aux  indications  de  cet  eipert  —  Sur 
*appel|  la  veuve  Basile  fit  ordenner  une  nouvelle  expertise  par  trois  ex- 


perts •  —  Puis,  la  cour  royale  de  Paris  confirma  la  décision  des  premiers 
juges  par  un  arrêt  qui  fut  cassé,  le  36  aeùt  1840,  pour  défaut  de  motilf 
sur  un  cbef  de  conclusions. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  royale  d'Amiens,  par  arrêt  du  33  avr.  iSél^  a 
confirmé  à  son  tour  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  :  «  Considérant, 
porte  cet  arrêt,  que  les  experts  nommés  par  la  cour  royale  de  Pans  n'ont 
nu  constater  l'ancien  état  des  lieux ,  puisqu'ils  ont  trouvé  le  mur  recon- 


pu 


struit  en  exécution  du  jugement;  que^  dès  lors,  leur  procès-verbal  ne 
peut  infirmer  les  faite  établis  par  celui  de  l'expert  Tessier;  qu'il  résulte 
suffisamment  de  ces  faits  ^vs  le  mur  séparatif  des  propriétés  des  appelants 
et  de  rinlimé  avait  été ,  tant  par  l'effet  dea  travaux  opérés  que  de  la  vé- 
tusté, déplacé  de  sa  position  primitive  et  racnlé  sur  le  terrain  de  Le» 
fèvre;  que  c'est  donc  avec  raison  que  Texpert  fessier  a  pris  peur  axe  de 
mur  a  reconstruire  celui  indiqué  par  les  vestiges  de  l'ancien  mur  qui  a'a» 
vaient  pas  varié ,  et  qu'ainsi  il  ne  résulte  pas  du  ju|ement  et  de  l'exéoa» 
tion  qui  lui  a  été  donnée  d'empiétement  sur  le  terrain  des  appelatte  ;  « 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jugea.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Basile  pour»  entre  autres  moyens»  vielatîOB  des 
art  303,  303  et  305  C  pr.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  s'est  fende  sur  le 
rapport  de  l'expert  Tessier,  qui  était  nul  »  soit  parce  que  rexpertise  de- 
vait être  ordonnée  par  trois  experts ,  soit  parce  qu'elle  ne  peuvait  l'ètie 
par  une  erdennance  de  référé,  -<-  Arrêt 

La  Goua  ;  ->  Sur  le  premier  moyen  :  — -  Attendu  que  la  eew  royale, 

Îiutre  les  documents  qn  elle  a  appréciés ,  a  eu  sous  les  yeux,  ainsi  qu'eUs 
e  déclare ,  non-seuleosent  le  rapport  de  l'expert  nomaié  en  première  ia- 
siaace .  mais  aussi  le  rapport  dea  trois  experts  nommés  par  la  cour  rayais 
de  Paris ,  et  dont  la  cour  royale  n'était  pas  teaue  d'accueillir  lee  eeueluo 
siens  ;  qu'ainsi  les  art  303»  303»  30é  et  303  n'ont  peint  été  violée }  •* 
Rejette. 

Pu  11  avr*  i8é3.*G«  G,  cb.  req.^Mlf*  Zangiaoemi,  pr«-Jaiaben,  itp.- 
Delangle,  av.  gén.,  c  oenf.-Grosjeao,  av« 

(4}  B^  :  ^  (Nétumières  C.  Nétunfières,^  —  Entre  Isidore  de  Né^ 
tnmières ,  légataire  par  préciput  du  quart  des  biens  de  son  père  et  soa 
cohéritier,  deux  expertises  ont  été  successivement  ordonnées  pour  eaûme 
les  biens  à  partager  :  l'une  en  1833,  l'autre  en  1830.  —  Jn^ment  qui 
sur  les  conclusions  du  légataire ,  rejette  ces  deux  expertises  oemn» 
inexactes ,  et  en  ordonne  une  troisième.  —  Appel. 

3  juin  i830 ,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  réforme  en  cee  tersMs  : 
«  Considérant  que,  dans  les  causes  dont  la  décision  dépend  d'une  eslt- 
matîon  d'experts ,  tellea  une  les  actions  en  partage  d'une  succession  in- 
divise avec  des  mineurs ,  les  Ing^s  ne  peuvent  s^écarter  de  leur  opiaioa, 
à  moins  que  l'inexaôtitude  non  soit  clairement  justifiée;  nutl  n'existe 
pas  de  motifs  asseï  puissants  pour  accuser  d'erreurs  graves  lee  deux  ex» 
pertises  qui  ont  eu  lieu  en  1833  et  1839,  les  disparités  que  l'on  remarque 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  prisages  étant  fondées  sur  les  cbana^ 
ments  causés  par  la  différence  des  temps ,  et  les  évaluationa  cadastnu^ 
n'offrant  qu'une  base  incertaine  de  comparaison  ;  que ,  cependant ,  Ton 
doit  admettre  de  nrérérence  la  dernière  estimatioa ,  qui  avait  pour  objet 
la  vérification  de  la  première ,  et  qui  •  par  U  même ,  mérite  d'inspirer 

81ns  de  confiance  ;  —  Considérant  que  l'on  devait  accorder  au  aieur  Ist* 
ore  de  Nétumières  l'opiion  qui  était  déférée  à  ses  cobéritierai  l'égalité 
qui  doit  régner  entre  tous  les  cointéressés  dans  une  succession  ne  permet- 
tant pas  de  lui  refuser  la  faculté  d'exiger  une  troisième  expertise ,  que 
Ion  autorisait  en  faveur  de  ses  consorts  i  qu'ainsi  cet  appel  doit  être  ad- 
mis,  mais  qu'il  devient  sans  objet ,  d'après  les  motifs  qui  viemient  d'être 
exposés.» 

Pourvoi  du  légataire  :  ...3*  violation  de  l'art.  833  c.  pr*,  en  ce  que  la 
cour  déclare  que  le  juge  ne  pouvait  s 'écarter  de  ropinlen  dee  experts,  si 
l'ineiactitude  n'était  clAirement  justifiée  ;  4**  violation  du  même  articll 
et  de  l'art  141  c.  pr.,  en  ce  que ,  sans  aucua  motif  et  sans  autre  exaniea 
que  celui  qui  lui  fait  homologuer  la  deuxième  expertise»  la  eeur  avait 
refusé  une  troisième  expertise.  —  Arrêt 
La  coua...  >  ^  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  pris  d'oae  préteedue 
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M  est  de  rigîe  qu«  1«s  jQCf^s  n«  soient  pts  liés  par  les  ayîs  des 
experts,  ils  ne  delveot  pas  ooo  plus  adopter  l'opinion  d'onseal 
expert,  lorsque  cinq  autres  sont  d^ayis  contraire,  sans  uno  preuve 
évidente  de  Terreur  de  la  majorité  (Rennes,  i  Xév.  iêiï  ^  adT. 
nrsulines  de  Dinan,  M*  Concession,  n*  58).  —  6n  Gomprend 
bien  que  ces  mots  prttivs  évidknt9  doivent  être  compris  en  ce 
sens  aue  les  Juges  sont  tenus  de  donner  les  raisons  qui  les  amé* 
sent  à  une  concluslon^pposée  à  celle  des  experts. 

9841.  Ou  voit  p»r  ces  noml^reux  exeoiplss  qtie  le  principe  de 
t^art.  335  est  général»  et  qu'il  doit  s'étendre ,  à  d4taut  d'excep- 
tion ,  à  toute  matière  qui  ne  répugne  pas  essentiellement  ^  eon 
appUcatloB.  Néaumoiis»  la  régie  a  obtenu  la  coos4crat)oo  d'une 
doetrJne  contraire  en  matière  d'enregistrement  (V.  finregisL, 
n**  47a#  eisuiv.);  MM.  Cbauveau  sur  Carré ,  n^"  12^0,  et  Ro- 
dière»  t.  3,  p.  i  76,  sont  opposés,  ainsi  que  ftencenaO)  t.  4,  p.  «(03, 
à  cette  Jurisprudenée. 

È^i.  Une  autre  exception  doiUelle  être  admise  lorsque  l'ex- 
pertise estordonuée  dans  le  cas  de  l'art.  1678,  e«  ciy.,aflo  d'ob- 
tenir la  preuve  de  la  lésion  dans  une  vente)  jL^affirmative  est 
enseignée  par  Carré,  a*  1220 ,  note  i,  et  cela  parce  que  Tex- 
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8oai  pai  astniate 
,  aùé  la  cour 
Q^êipdrtS  de- 
claittmtontjasti- 
»,  ti  (fri  signïfitfrallque  tes  joget  iie  êoitent  |ir«ÎM>iieet  q<i*«B  grande 
«■MâseiÉee  ée  feme;  elle  a»  tu  entre ,  elai^eneet  et  ^esifiTemeut  êx- 
piifeé  li  esMe  ém  différeeeee  entre  fane  el  Taetre  etpertieee,  «ant 
aÎDsi  de  la  facilité aoeerdée  far. l'art,  Wki  -^  Atleede ,  ear  le  qeeinème 
Boyeo ,  quV  lu^eologuaDt  la  deaiiàme  expertise  êaas  donner  aux  kérn 
tiers  la  tachllë  a'ep  acqbérir  une  troisième ,  la  cour  royale  a  luaiiement 
refusé  eetié  iroisièDlié  eipertise  au  léeataire,  de  même  qu'aux  oéri tiers , 
d^œ  ttè  isetfl  r^olter,  d^iUears,  Ht  violation  d'aucune  loi;  —  Rejette. 
M  •  Mti  1 83Î.4I.  G.,  oh.  té<4>fllM.  ZaogiacoiAi ,  pr.-Heètadier,  rap. 

(1)  Eâfècê  z  —  (SârpeilW  C^  l«iU^4«)—  4àft7|  U  veuve  tnbert  vend 
a  Seifèille  vh  inmeuMe  motenfhaM  iMO  9ri  hH^vé  MilM  Via^li^  île  «0  fr. 
— 1819-,  etle  demande  ta  u«mtS  te  mm  f(ÊÊk  pMtâim  dé  tMion.  — 
Jugenéed  qui|  apHS  e#elr  rewMffli-,  «èMif^  ^jNlafS  vérité  eeoieaiie 
■eyeunatt  une  Mste  viugêM  e«(  e«8iK<fliB(e'lfclieecfefQ^ ,  oréKmue  Peiti- 
•atien ,  fur  etpetiS-i  de  nenieuM  vene«.  -^  Lee  etpeïie  rayant  évalué 
à  une  somme  de  5,748  fr.,  intervient  un  iugemeul  déteitif  qel  tetadanne 
8aif«me  a  pef  er  t  U  lei^  fiilert  1  «Ittt  fr. ,  avec  iuléi^tii  «^ift  <ia  de-^ 
«aude  t  et  «ne  nme  tfegéire  Ve  no  fr.  89  e.  ^  aussi  dè^fl  M  detalaSSej 
ei  mieux  il  «*Él«ttè  âdteiseer  llsimeuble^  avee  restitufien  de  fruMe.  *^ 
Apff  K  — Arrft. 

La  oouft  ;  ^  Unenèa  iptb  lé  tépfoH rei^HsU pêHé  !éi  TmnetibtcS  1 
nue  vulMr  tfbu  obunidéralite ,  M  que  la  cethr,  «eteiâe  aiDit^è  de  dieit  w  et 
d'afftl  les  eniiftfite  qui  «ont  au  procès ,  peut  leur  dtynner  «uu  vileué 
metadru;  ^1ld«|^ht,  au  tarplus ,  les  metifs  d^s  pnttîet^  jngès  %tlt\ei 
autres  fMMI  de  la  èofiteHatioe  ;  —  Fixe  à  lA  eOttMe  de  é  ,6w  tt.  H  i%i 
leur  Ses  fuMelMM  ém,  R  s'élit;  coudAniue ,  en  eouséqu^te .  Sa^U 
k  mi^  i  la  imH  Tte«(HH  une  rente  annuelle  é,  ih^e ^  MO  ^.,  M  I 
lui  puy^,  eM8  H  adlid  de  treis  mele ,  là  M^é  Se  i  >«eo  fî. ,  u,y<^  llltéi 
rets  du  jour  de  la  vente  y  si  mieux  n'aime  ledit  fiarpeW^  'Hd^  H  dëlels^ 
ser  les  imme^Mes  dent  il  é'^  ^  ce  qu^l  Sera  teuû  d'epleir  tlsfes  le  délai 
te  thHS  uieis. 

Du  i8  avril  11É3I  .«C.  de  6i^uM»>.4l.  Duboy»  ^  pK 

(2)  B^^  ^  -r  (Desbois  €.  veuve  Leooigae.)  —Par  acte  du  81  jeuv. 
1831,  le  sieur  t>eei>oie  avait  SKl^eié  divers  isuneûbiee  au  eieiur  îtouchet^ 
«lef»  égf  de  suiiaAté-4iM|  anSf  «ofeanan^  i^iooir.^,  înais  sous  réservé 
4e  fusârpt  au..pjrafii  du  vead^*.  ^  BenicbétéiaAt  décédé  eeviren  un  ae 
«fffèi,  ladame:Leicoreoe,  een  héritière,  aieroé  oeatre  Dpeiteis  uiwaclioe 
#u  veecisioa  de  la  vente  pour  lésion  4e  plus  de  sept  deuùèuies.-- Xre  tri- 
teaei  a  erdonaé  use  expertise  eentoroément  4  TarL  t678  a.  civ.  Les 
aUferls  Mniés  avant  procédé  îcreKuUèremeDt,  knt  rapport  a  été  aeaalé 
et  ils  ont  été  ^miMoés  par  de  nouveaux  experte  qui  ont  «slimé  les  biens 
«a  capital  44^479  k.,  y  ceiapriee,  la  valeur  de  quelquRS  arbree  abaUus 
4epuie  la  vente,  et  ea  rev€^  à  161  fr.  50  c  —Ue  jûge^àeet  du  28  uev, 
Aiàs,  se  (sudani  sur  oep  évaluatioaè,  a  déclaré  qu'il  n'exisiait  pas  une 
MeH  de  f^Qsdeeefit  douaiéiaee.  eta  ^re^eté  la  demai^  en  reacisioa,  — i- 
Appel.  •— 10  mai  1839,  arrêt  infirmatif  de  laeeur  de  ReeAes,  qui  déclaré 
la  .vente  luqnpdéei  par  4i)B  ssetile  sui^faute  t —  «•OoeeidéraBt  que,  pur  soi 
enSt.éu  8|Mf ^  S8i7t  ta  eeor  a  ;déculé  4|jbb  la  lésicn  étaii  admisMblé 

•  dsae  éa  vetfto.d'imaeublee  aven  féteotion  d^euCruit^  -~  Que  si  le  medè 
.dravninatîeu  d'ueufraà  ua  matiéM  •d'eaiegi&treiDttat  n'eetpas  ot>iigatéjrë 
'«LMaliéfe.  de  iésieii)  il  peut  jk  jagêee  ^Hie  ia^^Miaéicomme  exemple  dl 
-^ÊÊum  M^  plueiéu  moine  .atfiMçaUe  #0^  .^  •oÂrcoeetanoes;  -^.l^uè 
ibsii»  «èf  Wdeeifaifceeiifiiéeuee»  4t  ^^  jAireimrievryViirftniobeti 


pertlse  est  le  seul  mode  auquel  les  partiel  puissent  avoir  reeoiirs 
(V.Vente)  :  ne  pçwrra^  dit  l'article,  ce  qui  est  absolu  et  exclusif  dd 
tout  autre  mode  d'estimation.— Mais  cette  raison  est-elle  vralBiept 
déterminante  t  Nous  ne  le  croyons  pas ,  et  il  a  été  décidé  av#e 
raison,  selon  nous;  i*  que  l'exclusion  des  autres cenree  de 
peuve  ne  doit  poiut  avoir  pour  effet  d'aflaibiir  la  garantie  que  la 
loi  a  voulu  donner  aux  citoyens,  ce  qui  arriverait  ai  l'autorllé 
inamovible  du  Juge  devait  s'abaisser  devant  le  pouvoir  précaire 
et  variable  de  l'expert  (Grenoble,  18  avril  1881  )  (1)^ — f  Que 
l'art.  1678  c.  clv.«  en  statuant  que  la  preuve  de  la  lésion  qui 
sert  de  fondement  à  une  demande  en  rescision  de  vente  ne  pourra 
se  faire  q^e  par  un  rapport  de  trois  expdrts,  n'a  pas  entendu  que 
l'avis  de  ces  experts  serait  obligatoire  pour  les  tribunaux,  coaune 
cela  arrive  en  matière  d*enregistrement,  et  que  les  Jugea  cou* 
servent  le  droit,  diaprés  l'art.  $23  e.  pr.^  d'apprécier  l'expertise 
et  de  substituer  leur  propre  évaUiation  k  celle  des  experts  i  al 
celle-ci  ne  leur  parait  pas  Juste  (Req.,  31  mars  1840)  (2);  *<- 
59  Qu'en  matière  de  demande  en  rescision  pour  cause  de  léeàoii, 
ks  Juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  experts^  qu'ils  peu* 
ventméme,  s'ils  lejugentconvenable,  ordonner  d'oiftce  une  ihhi- 

d'une  créance  de  800  fr..  acbetée  268  fr.  et  aecme,  en  ne  suit  eomment, 
k  la  spmme  de  1,200  fr.,  formalUa  une  saisie  immobilière ,  a  in  de 
payement  de  cette  somme;  que  Bouchet,  dominé  |>ar  lé  crainte  d'une  ex- 
propriatit^U  fbrcée,  consentit  venté  de  ses  imtneubles  à  Desbois,  moyeenSnt 
réservé  de  fueufruit^  iMeyeunaut  quittauee  de  ladite  èemuie  de  1 ,200  ^., 
tispféeeutaKfve  du  la  valeur  ie  la  nue  prupriéli(  ^  Buuehet,  tecfen 
mitilLire,  éleieulefvagé  de  ssIxeuieNuluq  aUset  inÉnueuareulleeuMés- 
sureet  que^  dues  cet  état  du  vendsur,  adopter  peur  évuuer  fueufcuit  la 
régie  établie  par  la  lai  du  SS  frim.  au  7^  étail/aire  aux  piebabilités  de  vie 
da  l'ancien  mililaire ^ucbet  uoe  part  aussi  large  que  possible,  et  fue 
Tévéuement  fut  lotn  de  justi&ér.  puisque  Boucbet  ne  véfcntpas  treize  mois 
après  la  vente  de  e<Ai  bien;  —  Due  tes  immeubles  Vendus  ont  été  estimés 
deux  fois  et  pur  îles  éipëHises  distinctes;  que,  si  ta  première  a  été 
annulée,  c^st  nulqUeUieni  peur  vit»  de  foréie,  %  Savoir,  parée  qu'un  dee 
experts  avait  fait  un  precès-verbal  eéparé  pour  rendre  compte  de  Son 
évaluation ,  beaucoup  pLas  élevée  que  celle  de  ees  deux  eolUguae;  ^  i)ue 
lee  derniers  experts  aat  donné  une  sutimaHea  iaCéneure  en  levena,  et 
aéenmeius  supérieure  eu  capital  k  «elle  des  deux  preeptien  eiperis 
ûnaaines;  qu'ils  sent  arrivés  k  ce  résultat ,  parce  qu'ils  eut  eetimé  la 
plupart  dee  pièeee  de  terre  au  deuier  15^  28  et  38,  taudis  que  les  deux 
premieiu  experte  «uanines  ont  tout  évalué  au  deoier  80,  à  l'exception 
4'ua  jardia  et  d'un  pré  qu'ils  ont  portés  au  denier  88 1  --Que  leeiu«es 
ae  sem  pss  astreinte  a  enivre  l'avis  des  experle ,  si  leur  oouvictiou  c'y 
«pposui-^Qoei  par  l'ensemble  dn  procès»  il  est  démeuteéliiaeeurqBe 
U  nveué  des  immeubles  vendus  par  Bouebet  ne  peut  pus  étne  éxé  un- 
deeeuus  de  480  Ir.  ;  que  cette  eetimatiea  est  méuM  inférieurs  à  celle  éee 
promis»  experts;  — Que,  dune  l'arreudissement  de  MeuAfeit,  «emme 
dns  tout  le  département  d'Iile-et •  Vilaine ,  les  Meus  ruraux  ee  vendent 
eoiiamueément  au  deeier  80,  quelqaefeie  au  denier  40,  UMss  qu'île  ueee 
vendent  point  ao-deeseue  du  denier  88,  a  aseins  qu'il  ne  u^agisse  d'tuk- 
neubles  dépréciés  par  la  dififeuUé  des  cesMunuicatieus ,  eu  d'immsuhles 
sujets  à  éépériasenent,  comme  dee  meisone  ;  que  les  biene  dent  H  e'a|i 
au  procèe  se  composent  de  prée,  ^idins  et  cbamps  emc  nue  petite  bubi- 
tatien  dont  l'estimation  la  plus  élevée  au  revenu  n'exeèdepas  88  fr. ,  que 
oee  biens  sent  iitttée  près  d'une  gtaude  roule ,  «t  sent  ee  oUHMaunicalson 
direeU  avec  de  grée  bourgs  voisins  et  eoesmerçants;  que>  dans  «ee  dr^ 
coestances^  et  d'apsès  la  nature  desdits  bieoe,  leur  valeur  vénale  ne  eaurait 
etiu  filée  aunUssous  du  deeier  88  ( —Que  188  fr.  de  revenu  deuueat  «in 
capital  au  denier  85  de  4,808  fr.,  euas  faire  eut  du  prix  de  vingt  et 
quelques  pieds  4'srtaes  abaUus  defiuis  la  vente;  que  les  cinq  deumemes 
4e  8,500,  foet  1JB75,  somme  supérieure  à  celle  de  1 ,808,  repréeentulive 
de  la.  nue  prepriélé  et  de  celui  de  l'usufruit  oaloulé  eur  nue  dMde  de  dix 
une;  que  même  en  n'eetimaut  la  maieoa  qu'au  dénier  80  et  eur  uuiuvuou 
de  18  fr.  eeutement^  maie  eu  tenaat  ceuii»te  du  prix  4ee  urferce  abatlee , 
les  cinq  douxièmee  du  prix  u'édèvent  eocere  au-deseee  de  1,800  ir.  4*08 
il  suit  qu'il  7  a  lésisn  de  plus  de  sept  douxièmee  et  que  la  venSs  deitietre 
annulée....» 

Pieurvoi  de  Des|)oîs>  peur  vîeMen  de  l'art  18f  8«.«iv»  «tiaasse  appU» 
cation  de  l'art.  888  0.  pr,v  eu  ce  que  farrét  «Haqué  eVut  écbtné  del'iaeie 
des  experte  dans  une  tuatièDe  npéciale  où  FeH.  888 «'eet pas  applMMe, 
d'après  la  règle  :  eewertyi  njwetsm  ëer^ar.  — ArcSk 

La  eoua;  —  Vu  les  art.  «1878  et  883  e.  pr.iSPr.  :  -^AHendu  ^en 
elutuant  que  la  preuve  delà  Wsleueepoerrait  se  iaifefnpar  en  mpport 
de  trois  experte,  IVt.  4ev8  cw  di  v^  a  évidemment  défendu  u^vofr  recours 
a  toute  aUlre  épreuve ,  Uotèmunmt  4  la  prouve  tesl^nwuldle^  umfe  il  u'a 
pus  eeostitué  frs  ^reis  experte  eu  Hibnnul  effbitrdt^  «Mua lui  a  pUs^substi- 
•tués aux  droits  Hsmxiwvnûrs^estribouuux'iilu^ennagetfi'le^pueilre 
delamtis»snquièsurestdePu8u»<li¥iendife^l<afeeiii8sieureyMiSiu| 
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veWe  expertise  (Nîmes,  i%  pluv.  an  15 ,  aff.  Valady  C.  Bourdon ,  | 
V.  aassin^'^ST). — Telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Chauvean  sur 
Carré  ui  $up.;  Rodière,  t.  2,  p.  176;  Delviocoart^V.  au  surplus 
V  Vente  ; — 4*  Que/quoiqu'ii  soit  dit  qu'en  cas  de  contestation  sur 
le  prix  des  bols  de  construction  pour  la  marine  de  l'État,  apparte- 
nant à  des  particuliers,  révaluation  en  sera  faite  par  experts , 
cependant  tes  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'adopter  cette  évalua- 
tion, si  leur  conviction  s'y  oppose;  ils  peuventen  faire  eux-mêmes 
une  autre  (Montpellier,  13  fév.  1830,  aff.  Millet,  V.  Droit  marit., 
B«  2265). 

tue.  Toutefois,  il  est  des  cas  où  il  semble  que  l'avis  des  ex- 
perts a,  pour  ainsi  dire,  l'effet  d'un  Jugement.  C'est  lorsque  le  tri- 
bunal, en  prononçant  une  condamnation  à  une  somme  déterminée, 
laisse  aux  parties  cette  alternative,  «  si  mieux  n'aiment  les  partiesà 
dire  d'expert.  »  Alors  lesexperts  deviennent  de  véritables  arbitres, 
le  juge  ayant  épuisé  sa  juridiction  (Conf.  Carré  et  Cbauveau, 
B*  1222).  —  jugé,  en  conséquence,  que  si  l'on  opte  pour  le  rap- 
port des  experts,  leur  avis  doit  être  la  règle  et  la  décision  défl* 
niUve,  «  attendu  que  l'option  étant  consommée  en  faveur  de  Tex- 
pertise,  la  condamnation  à  une  somme  fixe  devient  caduque,  puis- 
que les  deux  dispositions  étant  alternatives  et  au  cboix  des  parties, 
celle  qu'elles  ont  admise  doit  nécessairement  subsister  avec  tous 
ses  effets,  comme  si  l'autre  n'avait  pas  été  portée  (Rennes,  7 
août  1813,  aff.  N.).  »  —  Décision  semblable  au  cas  où,  dans  un 
acte  de  vente,  il  a  été  convenu  que  le  prix  serait  fixé  par  experts 
(V.Bastia,  3  avr.  1837,  aff.  Tomasi,  n*306).  Mais  aucune  de  ces 
deux  solutions  ne  nous  semble  devoir  être  admise;  il  suflSt  que 
l'avis  ou  si  l'on  veut  la  décision  de  l'expert,  contienne  une  erreur 
eu  une  injustice  un  peu  grave  et  évidente  aux  Juges  pour  qu'il 
soit  du  devoir  de  ceux-ci  de  la  réformer;  que  si  les  parties  ont 
investi  les  experts  du  droit  de  prononcer  souverainement  sans 
recours  possible  contre  leur  décision,  c'est  alors  un  arbitrage 
qui  est  constitué. — V.  Arbitrage;  V.  aussi  v**  Jugement,  Vente. 

tsy.  En  tout  cas,  si  i'experti&e  présentait  des  obscurités  ou 

c'est  toujours  aoo  expertise ,  ce  n'est  pas  antre  chose  qu'une  expertise , 
qui  reste  essentiellement  sounise  à  l'appréciation  des  tribunaui  ;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  323  c.  pr.  civ.,  les  juges  ne  sont  point  aslreinls 
à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose;  —  Attendu  que 
la  jurtspnidettce  relative  aux  expertises,  en  matière  d'enregistronent,  ne 
peut  pas  être  étendue  par  analogie ,  i^avis  du  conseil  d'État,  du  12  mai 
1807  ayant  statué  que  le  code  de  procédure  civile  n'avait  pas  dérogé  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  spéciale  en  matière  d'enregistrement,  et  la  res- 
cision poar  cause  de  lésion  n'ayant  rien  de  spécial  qui  permette  de  déroger 
aux  principes  généraux  eu  matière  d'expertise;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  appréciant  l'expertise  suivant  sa  conviction ,  la  courrojalede  Rennes 
n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  323  c.  pr.  civ.; — Rejette. 
Du  31  marsl840.-C.  C,  ch.req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Mestadier,  rap. 
(1)  Btpèe0  :  —  (Yandercolme  C.  les  hérit.  Devinck.  )  —  Marie  Mas- 
semeker  demandait  l'envoi  en  possession  des  biens  du  siear  Devinck,  son 
mari ,  décédé  en  180j^  elle  se  fondait  sur  un  testament  olographe  qu'elle 
prétendait  avoir  été  fâft  par  son  mari  en  faveur  d'elle  et  des  deux  enfants 
Vandereolme.  —  Los  héritiers  légitimes  méconnaissent  la  signature.  En 
'  1809,  jugement  qui  ordonne  une  vériflcalion  d'écriture. — Les  trois  experts 
déclarent,  d'après  examen  des  pièces  de  comparaison,  que  la  signature  est 
bien  celle  de  Devinck.  —  Les  experts  so  déterminent,  d'après  l'identité  de 
l'écriture  du  testament  et  de  quelques-unes  des  pièces  de  comparaison  ; 
quelques  antres  pièces  laissent  du  doute  sor  cette*  identité.  —  Pendant 
l'instance ,  la  veuve  Devinck  se  remarie  avec  le  sieur  Vandereolme.  — 
Depuis,  jugement  qui  décide  en  faveur  de  la  dame  Vandereolme.  —  Appel 
de  la  part  des  héritiers  naturels.  —  Arrêt  qui  ordonne  une  nouvelle  ex- 
pertise. —  Les  trois  experts  font  leur  rapport.  —  Après  avoir  d'abord 
comparé  le  testament  avec  les  pièces  de  comparaison  cotées  B,  C,  D,  par 
le  moyen  de  la  décomposition  et  du  rapprochement  des  lettres ,  ils  disent  : 
«  Toutes  les  remarques  ci-dessus  reprises  nous  portent  à  déclarer,  à  l'una- 
nimité ,  que ,  bien  que  l'écriture  dn  testament  olographe  et  celle  des 
pièces  de  comparaison  ne  présentent  pas  en  générai  le  même  aspect, 
cependant,  après  avoir  étudié  soigneusement  les  écritures  ci-dessus  dé- 
taillées, nous  avons  reconnu  et  sommes  persuadés  que  le  testament  olo- 
graphe et  les  pièces  de  comparaison  B,  G,  D,  ont  été  écrits  par  la  même 
main.  »  —  Les  experts  font  ensuite  toutes  les  autres  comparaisons  pres- 
crites par  l'arrêt,  et  ils  se  résument  en  ces  termes  t  «  Les  détails  ci- 
dessus  sont  le  résultat  d'un  examen  que  les  trois  experts  ont  fait  avec  le 
plus  grand  soin,  et  sur  lequel  ils  sont  tombés  d'accord.  —  Cependant^ 
deux  des  experts  pensent  que  toutes  les  pièces  de  comparaison ,  depuis 
la  lettre  A  iasqu'à  celle  cotée  M  6»,  sont  de  la  même  écriture,  quoique 
présentant  des  dissemblances  entre  elles,  ainsi  qu'avec  l'écriture  dn  tesU- 
nent  et  de  la  signature,  ce  qui  peut  provenir  des  différentes  époques  ou 
de  Télat  de  Ja  fersenne  qui  les  a  éaites;  de  sorte  que  leur  opinion  est  que 


des  Irrégularités,  le  tribunal  serait  en  droit  d*en  ordonne^  oné 
autre.— y.  n«»  295  et  suiv. 

!ill9.  Lorsque  les  juges  s'écartent  de  Tavis  des  experts,  dot- 
vent-ils  en  indiquer  les  motifs?  Favard,  t.  4,  p.  707,  n«  2  et  Ber^ 
rlat,  p.  305,  no  5«  enseignent  que  le  rapport  étant  la  règle  natu- 
relle de  la  décision  des  juges ,  ceux-ci  ne  peuvent  passer  outre,, 
sans  déclarer  expressément  que  leur  conviction  s'y  oppose.  Or, 
nulle  part  la  loi  n'oblige  les  juges  à  formuler  des  raisons  contraires 
à  celles  du  rapport.  Ils  n'ont  d'antre  règle  à  suivre  que  celle  de 
l'art.  141  c.  pr.  d'après  lequel  tout  jugement  est  nul,  s'il  n'eet 
motivé  (V.  Jugement).  Donc,  il  sufl9t  que  le  jugement  trouve  en 
lui-même  sa  justification,  sa  raison  d'être.  D'ailleurs,  la  présomp- 
tion n'est-elle  pas  que  le  juge  a  obéi  à  cette  conviction?  N'é^t-ee 
pas  en  ee  sens  que  sa  décision  doit  être  interprétée,  et  dès  qull 
motive  son  jugement,  que  peut-on  lui  demander  déplus?  ITest-ee 
pas  là  une  déclaration  implicite  et  formelle  que  sa  conviction  est 
contraire  à  l'avis  des  experts?  Enfin,  il  est  de  principe  que  les 
actes,  et  à  plus  forte  raison,  les  jugements  doivent  être  interprétés 
dans  le  sens  qui  les  maintient  plutôt  que  dans  celui  qui  en  entraî- 
nerait la  nullité.  Boncenne  repousse  énergiqoement  l'emploi 
d'une  formule  en  quelque  sorte  sacramentelle.  Autant  vaudrait, 
s'écrie-t-il,  t.  4,  p.  508,  dire  que  le  défaut  d'une  pareille  décla- 
ration rendrait  nulle  la  sentence  qui  Jugerait  contrairement  aux 
dépositions  d'une  enquête  (Conf.  Chanveausur  Carré,  n*  1219 
bis).  M.  Rodi^re,  t.  2,  p.  176,  ne  nous  paraît  pas  contraire. 

•SU.  A  l'égard  de  la  jurisprudence  elle  a  d'abord  reconnu 
1*  que  les  juges  n'étant  autorisés  à  s'écarter  de  Tavie  des  experts 
que  lorsqu'ils  oui  la  conviction  personnelle  qu'ils  se  sont  trompés, 
il  suit  de  1^  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  d'une  cour,  qui,  au  su- 
jet d'une  vérification  d'écriture,  faisant  prévaloir  Toplnlon  soli- 
taire de  l'un  des  experts  sur  celle  des  deux  autres,  n'a  pas  déclaré 
qu'elle  se  décidait  d'après  sa  propre  conviction,  mais  seulement 
parce  que  l'avis  de  l'expert  dont  elle  a  adopté  l'opinion  semblait 
rendre  la  question  incertaine  (Cass.,  7  août  1815)  (1);  —  y  Que 

le  testament  olographe  et  la  signatnro  J.  Devinck,  apposée  an  bas  dudit 
testament,  sont  de  la  même  main  que  les  pièces  de  comparaison.  —  Le 
troisième  expert  est  d'un  avb  contraire,  c'est-à-dire  que  le  teetaiMBt  et 
sa  signature  ne  sont  pas  de  la  même  écriture  que  Ue  pièces  de  cemparai- 
son ,  parce  que  la  somme  des  dissembLaaeea  lui  parait  plus  forte  qw 
celle  des  ressemblances. 

Le  6  mars  1813 ,  arrêt  qui  infirme  en  ces  termes  x  —  Considérant  que, 
de  Texamen  fait  par  les  diflérents  experts  du  testament  contesté  et  des 
pièces  de  comparaison,  il  résulte»  V  que  certaines  lettres  employées  daai 
les  pièces  de  comparaison  ressemblent  aux  lettres  analogues  du  lestanent; 
2*  que  d'autres  lettres  diflèrent  ;  S"»  que ,  dans  l'ensemble  et  les  détails, 
les  pièces  de  comparaison  difièrent  aussi  entre  elles  ;  qu'an  telal,  dc« 
des  derniers  experts  croient  que  la  pièce  à  vérifier  et  tontes  les  autres 
pièces  sont  écrites  de  la  même  main;  •*  Que  le  troisiènui  pense  que  U 
somme  des  dissemblances  est  supérieure  à  celle  des  resseniblaaeee;  — 
Que  l'inspection  faite  par  la  eonr  de  tontes  ces  pièces  eenfinne  à  esl 
égard  Topinion  de  ce  dernier  expert;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  fl 
est  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence  qu*un  testamsnt  elographe 
fait  foi  de  sa  date  ;  mais  que  ce  principe  signifie  seulement ,  quand 
récriture  est  reconnue  on  vérifiée,  quand  il  est  constant  qu*«n  testa- 
ment est  écrit  de  la  main  de  celui  à  qui  on  Tattribue,  la  date  de  cet  ade 
ne  peut  être  contestée;  -—  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  s'agit 
de  savoir  si  une  succession  sera  partagée  conformément  à  la  loi,  ot 
diaprés  une  pièce  qualifiée  testament  ;  — Considérant  que  celui  qui  dans 
une  succession  prétend,  en  vertu  d'un  testament,  une  part  qui  ne  lui 
est  pas  assignée  par  la  loi,  réclame  une  exception,  et  qu'il  doit  la  prou- 
ver ;  qu'au  titre  commun  à  tous  il  oppose  un  titre  particulier  ;  et  ^ 
si  ce  titre  est  incertain,  l'exception  n'est  pas  prouvée  ;  que  par  consé- 
quent les  parties  doivent  être  jugées  d'après  la  règle;—  Considérant  ^ 
le  code  de  procédure,  au  titre  des  vérifications  des  écritures,  notanuMat 
aux  art.  195, 190, 198  et  199,  qualifie  demandeur  en  vérification  celui 
qui  produit  la  pièce,  et  défendeur  celui  qui  la  dénie,  que,  par  consé- 
quent, il  est  indispensable  d'appliquer  ici  les  règles,  octorit  esf  proêert ; 
aetore  non  probcaUe,  reus  abtoMtwr;  —  La  cour  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant,  sans  avoir  égard  à  l'acte  qualifié  testament, 
et  attribué  à  Jean-Louis  Devinck,  ordonne  que  la  succession  Devinck  sera 
partagée  comme  ab  intestat. 

Pourvoi  des  époux  Vandereolme.  Contravention  à  l'art.  825  c.  nr.  Us 
ont  soutenu  que  la  vérité  d'une  signature  devait  être  déclarée  par  des  ex* 
perts,  à  moins  de  conviction  contraire  des  juges  ;  que  les  jugea  ne  pou- 
vaient donc  s'écarter  de  l'avis  des  arbitres  qu'autantqu'eux-mêmee  seraient 
convaincus  de  l'erreur  des  experts. — Or,  les  experts  ont  reconnu  lidea* 
tité  de  l'écriture  dn  testament  avec  récriture  de  plusieurs  pièces  de  eon- 
paraison,  à  l'unanûnité.  £t,  il  eût  suffi  de  la  miyorité,  peur  que  leur 
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Ie9  ]uges  ne  peuvent  8*éearter  de  Tavls  des  experts  sans  motifo,  et 
A'oDe  manière  arbitraire  (Bordeaux,  8  Janv.  «830)  (1). 

^••.Mais  II  a  été  très-bien  décidé  i*  qo*en  prononçant  e<m« 
tralrement  aux  conclusions  d'un  rapport,  les  tribunaux  manifestent 
explleitement  leur  conviction  contraire  (Req.,  6juill.  1826)  (2)^ 
-^  t«  Qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  Juges,  lorsqu'ils  s'écartent  de  l'avis  unanime  des  experts  qu'Us 
•Dt  nommés,  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de  nullité  de  leur  Juge- 
menly  dedédarer  posUI?ement  qu'Us  ont  une  conviction  contraire 
à  l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  :  U  suffit  qu'Us  expriment 
les  motlb  de  leur  Jugement,  ou  qu'Us  déclarent  adopter  l'avis  de 
Pu  des  experts  primiUvement  désignés  par  les  parties  (Req., 
iSHMTS  i829,  aff.  Bullourde,  v*  Expropriation)  ;— 3*  Que  quoi- 
qu'une  nouvelle  expertise  ait  eu  lieu  sur  l'appel,  on  peut  se  bor- 
ner à  adopter  les  motifs  des  premiers  Juges,  sans  que  l'arrêt  qui 

aTÎf  dftt  faire  tenir  i^éeritore  poar  vérifiée  (3i  8),  à  moios  que  les  Juges 
a'eosseat  une  conviction  cootraire  (323). — Quelle  a  doue  été  la  eouviclion 
des  juges?  Ut  ont  adopté  ropinioa  [Murticolière  de  Pou  des  six  arbitres 
relativement  à  la  dissemblance  entre  récriture  do  teelament  et  récriinre 
do  qaeiquM  autres  pièces  de  comparaison.  —  Maïs  puisque  Tarbitre,  tout 
en  ayant  cette  opinion,  relativement  à  quelques- unes  des  pièces  de  com- 
paraiiBon  »  n*avaiK  pas  moins  élé  d'avis  que  récriture  du  testament  était 
identique  avec  récriture  de  quelques  autres  pièces  de  comparaison.  — 
Donc  Topinion  des  juges  eux-mêmes  était  que  récriture  du  teelament 
élait  identique  avec  récriture  de  plusieurs  pièces  de  comparaison.  ^ 
La  conviction  des  joges  n'était  donc  pas  que  récriture  du  testament 
ne  fût  pas  celle  du  testateur.  —  I>onc  ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  pro- 
noncer comme  les  experts.  —  Donc  ils  étaient  obligés  de  tenir  récriinre 
pour  vérifiée ,  et  réellement  celle  du  testateur.  —  t*  Vidalion  de  Tart. 
117  c.  civ.,  en  ce  qu'elle  a  plaidé  sans  être  autorisée  par  son  mari. 
-^Sans  doute,  a-t-elle  dit,  d'après  l'art  345  c  pr.,  combiné  avec 
les  art.  343,  344,  les  procédures  peuvent  être  valablement  continuées 
lanl  que  le  changement  d'état  de  l'une  des  parties  n'a  pas  été  notifié. 
Mais,  d'une  |>art,  le  changement  d'état  avait  eu  lien  dès  avant  le  jugement 
de  première  instance,  dans  lequel  la  demanderesse  est  qualifiée  d'épouse 
Tandereobne,eidon(iee  qualités  ont  été  signifiées  aux  défendeurs  ;  par  là 
ceux-ci  ont  été  instruite  légalement,  et  ils  ont  dft,  sur  leur  appel,  faire 
assigner  le  mari.  D'autre  part,  quand  l'article  345  exige  la  notification 
du  changement  d'état  »  peur  empêcher  la  continuation  des  poursuites,  il 
entend  parler  des  actes  d'une  instance  commencée ,  et  non  du  cas  où , 
comme  id .  U  v  a  une  instance  nouvelle  ;  double  raison  pour  que  les  dé- 
fendeurs aient  où  aseigner  le  mari  sur  leur  appel. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  1*  que  le  changement  d'état  aurait  dft 
Mrs  sIgnUlé;  —  2*  que,  s'il  y  avait  irrégularité  dans  la  procédure,  elle 
avait  dû  êtfU  proposée  devant  les  juges  d'appel ,  et  qu'on  n'était  pas 
leeevaUs  à  les  faire  valoir  devant  la  cour  de  cassation;  —  3*  Que  les 
experts  ne  sont  que  les  mstruments,  les  auxiiiaves  des  juges,  et  que,  dans 
l^espèce,  le  rejet  du  testament  était  une  preuve  qu'en  effet  ils  avaient  la 
conviction  que  les  juges  s'étaient  trompés  (Arrêt  apr.  délib.en  ch.du  cons.). 
La  coua;  —  Vu  Tart.  915  c.  civ.  et  Tart.  3S3  c.  pr.;—  Et  attendu, 
sur  lo  premier  moyen,  que  Mario-Pétronille  Messemaker  était  sous  la  puis- 
sance do  Jacques  Yandercolme,  son  man,  lorsque  les  défendeurs  la  firent 
citer  pour  plaider  sur  leur  appel,  et  qu'elle  y  a  procédé  sans  avoir  été  au- 
torisée do  son  mari,  ni  en  justice.  ^  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que 
l'art.  StSc.  pr.  n'autorise  les  tribunaux  à  s'écarter  de  l'avis  des  exporU 
que  Isrsqu'ib  ont  la  conviction  nersonnelle  que  les  experts  se  sont 
trompés;  et  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Douai ,  qui  a  fait  prévaloir 
l'opinion  solitaire  d'un  des  experts,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  décidait 
d'après  sa  propre  conviction ,  mais  seulement  parce  que  l'expert  dont  elle 
adoptait  l'opinion  semblait  rendre  la  question  incertaine; —  Casse. 

Du  7  aoftt  i815.-C.  C,  sect.  civ.-MM»  Desèie,  1**  pr.-Garnoty  rap.- 
louberty  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Hua,  av. 

(1)  (Bemadeau  0.  le  maire  de  Cénac.)  —  La  coun;  ^  Attendu  que 
le  sMiro  de  Cénac  n'a  point  contesté  qu'il  ne  fût  dû  une  indemnité  à  la 
demoiselle  Bernadeau ,  à  raison  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  par  l'a- 
grandissement  du  chemin  public  qui  va  de  Cénac  à  Latresne ,  lequel 
agrandissement  a  été  pris,  en  grande  partie,  sur  les  propriétés  de  ladite 
uesMisello  Bemadeau ,  dont  elle  a  été  dépossédée  ; — Attendu  que ,  pour 
fixer  cette  indemnité,  le  tribunal  de  première  instance  a  nommé  trois  ex- 
perts, qui  l'ont  filée,  à  l'unanimité,  à  600  (r.,  par  leur  rapport  du 
t  mai  dernier;  ^  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  la  régu- 
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isisn;  — Attendu  que,  sans  i'espèee,  le  tribunal  de  première 
n'a  nullement  motivé  sa  décision ,  par  laquelle  il  a  réduit  è 


omet  de  donner  les  motifs  exprès  dn  rejet  de  cette  expertise,  soit 
susceptible  d'être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req.,  25  JuilU 
1833,  aff.  Haraval,  V.  n<>  190;  Y.  aussi  Req.,  2  Juill.  1838,  aff« 
Dufou  Banneret,  Y.  n*'  278). 

991 .  Il  est  évident  que  l'expertise  nulle  ne  peut  servir  de  base  ^ 
an  Jugement  :  mais  la  nullité  peut  n'être  que  partielle  comme  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  les  experts  auraient  excédé  leurs  pouvoirs 
(Y.  ïi^  1 65)  ;  ~  Et  il  a  été  Jugé  à  bon  droit  que,  de  ce  qu'une  cour 
n'aurait  annulé  un  rapport  d'expert  que  dans  la  partie  sur  laquelle 
ils  ont  exédé  leurs  pouvoirs,  en  prononçant  au  lieu  de  surseoir^ 
sur  une  question  qui  sortait  de  leur  mission,  il  ne  saurait  résulter 
une  nullité  de  son  arrêt  sur  le  fond,  alors  qu'Indépendamment  di 
rapport,  qui  n'a  été  pour  elle  qu'un  renseignement,  elle  a  fondé 
son  arrêt  sur  les  actes  du  procès  (Req.,  17  juill,  1828)  (3).  Mais, 
en  supposant  que  des  experts  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en 

300  fr.  l'indemnité  due  à  la  demoiselle  Bernadeau ,  que  les  experts 
avaient  déclaré  devoir  être  de  600  fr.,  et  qu'il  y  a  lien ,  sous  ce  rapport, 
de  réformer  leur  jugement  ;  —  Attendu  que ,  quoique  la  demoiselle  Ber- 
nadeau eût  demandé  une  somme  de  1,500  fr.  pour  l'indemnité  qui  lot 
était  due ,  et  que  les  experts  aient  cru  devoir  réduire  cette  indemnité  à 
600  fr.,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  avait  formé  une  demande 
juste  en  elle-même;  qu'on  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  lui  refuser  les  dé- 
pens auiquels  cette  demande  l'avait  entraînée  ;  qu'ainsi ,  les  premiers 
juges  ont  eu  tort  d'en  compenser  une  partie,  et  qu'il  y  a  encore  lien, 
sous  ce  rapport,  de  réformer  leur  décision  ;  —  Ëmendaot,  homologue  le 
rapport  des  experts;  en  conséquence,  condamne  le  maire  de  Cénac  à 
payer  à  ladite  Anne  Bemadeau  la  somme  de  600  fr.,  pour  lui  tenir  lien 
de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  aux  termes  dn  rapport ,  et  ce,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit,  du  jour  de  la  demande;— Fait  mainlevée  à 
mademoiselle  Bernadeau ,  de  l'amende  consignée  à  raison  de  son  appel  ; 
^Condamne  le  maire  de  Cénac  en  l'amende ,  à  raison  de  son  appel  in- 
cident ,  et  aux  dépens  tant  des  causes  principale  que  d'appel. 
Du  Sfanv.  1830.-C.  de  Bordeaux,  t"  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(2)  (Roux  C.  Anthoine.)  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge ,  en  fait, 
d'après  le  vu  de  l'expertise ,  de  la  descente  et  description  des  lieux  et 
des  ouvrages  nouveaux  dont  se  plaignait  le  demandeur,  qu'il  n'est  porté 
ni  aiteinte  ni  changement  aux  conditions  résultant  de  l'acte  dn  23  germ. 
an  5  ;  d'où  il  résulte  à  la  fois  que  l'action  do  demandeur  était  mal  fondée, 
et  que  la  cour  royale  a  êœpUcUêment  manifesté  une  conviction  absolue  et 
contraire  à  l'avis  des  experts,  qu'elle  a  pu^i  dû  rejeter; —  Rejette. 

Dn  6  juin.  1826.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.  Gartempe,  rap. 

(3)  Etpieê  :  —  (Com.  de  Pormtguières  C.  d'Albis.  )  —  La  commune 
de  Formîguières,  qui  avait  conservé  des  droits  d'usage  sur  la  forêt  de  Las- 
plaaes,  ayant  été  assignée  en  cantonnement  par  le  sieur  d'Albis,  acquéreur 
de  cette  forêt,  un  jugement  par  défaut  fut  obtenu  contre  elle  le  12  fév. 
1822,  et  sur  son  opposition  fondée  sur  ce  qu'elle  était  elle-même  proprié- 
taire delà  forêt,  un  second  jugement  la  débouta,  le  3  mai  1824,  et  fixa 
an  quart  la  portion  qui  lui  serait  dévolue.  •—  Sommé  de  se  rendre  à  l'au- 
dience pour  faire  choix  de  l'on  des  quatre  lots,  le  maire  protesta  de  nul- 
lité de  la  prodiaine  opération  des  experts  jusqu'à  la  délimitation  de  la 
forêt.  —  Plus  lard  ,  et  le  23  mai  1826,  en  renouvelant  ses  protestations, 
il  choisit  le  troisième  lot  pour  le  cas  où  le  rapport  serait  maintenu.— 30 
août  1826,  jugement  qui  annule  le  rapport.  —  Appel  par  d'Albis. 

2  mars  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui ,  attendu  qu'il  y  a 
deux  parties  distinctes  dans  le  rapport,  l'une  par  laquelle  les  experts  ont 
prononcé  sur  une  difficulté  survenue  entre  les  parties,  et  relative  à  la  dé- 
limitation ,  l'autre  par  laquelle  les  experts  ont  partagé  la  forêt  en  quatre 
lots,  et  expédié  à  la  commune  celui  qu'elle  avait  choisi  ;  ->  Qu'en  se  li- 
vrant à  la  première  de  ces  opérations,  les  experts  ont,  à  la  vérité,  décidé 
une  question  qui  n'avait  été  débattue,  ni  en  première  instance,  ni  devant 
la  cour,  et  pour  la  solution  de  laquelle  ils  n'avaient,  par  conséquent,  pas 
re{o  de  mandat;  qu'ils  ont  donc  agi  sans  qualité  quant  à  ce;  mais  qu'il 
en  résulte  seulement  que  cette  partie  du  rapport  ne  peut  fixer  l'attention 
de  la  justice,  et  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sauf  à  la 
cour  à  eiamioer  elle-même  la  question  de  propriété;  —  Attendu  que  les 
experts  n'ayant  compris  dans  les  opérations  dn  partage  que  le  terrain 
qu'ils  devaient  y  comprendre...,  il  y  a  lieu  d'homologuer,  etc. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune.  —  Violation  de  l'art.  302  c  p^,  en 
ce  que  le  rapport  des  experts  ne  devait  porter  que  sur  le  partage,  et  non 
sur  la  fixation  des  limites  contestées.  —  La  mission  des  experts,  disait-on 
pour  la  commune,  supposait  les  parties  d'accord  sur  les  limites.  —  La 
contraire  arrivant,  les  experts  doivent  surseoir  à  leurs  opérations  jusqu'à 
jugement  nouveau. — On  invoquerait  en  vain  le  serment  des  experts  pour 
démontrer  la  justice  do  partage.  *-  Leur  serment  n'éUit  relatif  qu'à  l'égalité 
des  lots,  et  le  partage  a  pu  être  opéré  sur  une  fausse  étendue.— Arrêt» 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  indépendamment  du  rapport 
des  experts,  qui  n'était  qu'un  renseignement  pour  les  Juges,  a  fondé  sa 
,  décision  sur  les  actes  et  les  titres  respecUven^tproduiUy  titres  en  coai 
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entendant  deatémoiBS  à  titre  de  renseignements,  leur  rapport 
pdQl  a^amnetitô  être  consulté  par  leeiuges,  et  homolof  ué  dans  ce 
qui  leur  parait  conforme  à  leur  opinion  (Req.,  22  avr.  1840,  aflf. 
defi^fnilPDey,  y«  Eau).  —  Y.  au  surplus ,  n»  197. 

%9%.  Les  conditions  requises  pour  la  validité  du  Jugement  dé^ 
finitifsontindiquéesv^' Jugement.  Nous  nous  bornerons,  encensé- 
tiaenoe,  à  dire,  avec  l'autorité  de  la  Jurisprudence,  que  le  juge- 
ment qui,  en  homologuant  un  rapport  d'experts,  condamne  l'une 
ëee  parties  à  payer  le  montant  de  la  somme  exprimée  dans  ce  rap* 
port,  sans  en  déslpier  la  queUté»  n'est  pas  nul  (Rej.,  20  flor. 
ta  il,  affà  CoasUat,  y""  Papier  monnaie)}-^ 9^ Que  lorsque,  sur 
«ne  eootestation  relative  à  une  somme  demandée  pour  payement 
d'DQvrages,  une  expertise  est  ordonnée,  si  les  experts  élèvent  la 
somme  due  au-dessus  de  la  demande,  elle  doit  être  payée  ainsi 
qu'elle  est  flxée«  quand  les  Juges  adoptent  daos  leur  rédaction  le 
contenu  au  rapport  des  experts;  qu*il  n'y  a  pas  u/frd  j>«tita  dans 
la  sentence,  i>ulsqu'en  concluant  à  l'Iiomoiogation  du  rapport,  on 
iiemandele  payement  du  montant  flxé  par  les  experts  (Orléans, 
17  févi  1618,  aff.  Gautry  C.  Joussetin)— S^Que  le  Jugement  qui 
iidinnlntu^  un  rapport  est  suffisamment  motivé  par  des  raisons 
ft<^nélra\es  ;  ilVest  pas  nécessaire  qu'H  s'explique  sur  cftacun  des 
élèfâents  qui  ont  servi  de  base  eu  travail  des  experts  (ReJ.)6]uill. 
i8âd,  atr.  Forbin-Jansbn,  y^  Jùgein.  [Motit^]}. 

iloà.  Un  Jugeinent  qui  homologué  un  rapport  d^experts  et 
envoie  chaque  cohéritier  ea  possession  de  son  lot,  est  définitif,  et 
1»eut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  quoiqu'il  cantleane  ea- 
«aiie  d'autres  dlepesittoas  t>réparateiree  (Riom^  5  lév.  1819}  (1). 

S  \i.  -^be  PêiopèrM  itdnv^Ué. 

tHA. /ilalgré  ia  oontuston  qiii  est  ]U)uté  Aàiareiléi^  U  existe 
quelque  dififérence  entre  la  seconde  expertise  et  rexpertlse  noa- 
^ei/b,  lés  folmailtéé  n'étaM  pas  tes  diémes  d)âins  tin  isae  que 
datts  rautré.  La  seconde  expertisé  pbrle  snr  dés  faltd  partlou- 
iiers  et  complètement  distincts  4ies  premiers,  Exemple  :  Une  mai- 
eon  B'écroule.  Le  locataire  assigneaon  propriétaire  en  dommages- 
Intérêts.  EUpertise  pour  estioMr  la  perte  subie»  Puis,  le  proprié- 
taire ayant  appelé  en  garanti*  rarohlteole  eoastruetear ,  une 
experUsê  est  ordonnée  pour  reconnaltir^M  le  siatstre  est  dé  aux 
vices  de  eonstruction  ou  à  la  force  majeure.  Cette  dernière  opé- 
ration ooastf  tue  une  saoaade  expertisa  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  premlêlre»  et  non  à  oeHes  piai  aipéditlvee  que  trace  l'art. 
922.  Ainsi  ii  ne  sera  pas  permis  au  tribunal  de  ae  désigner  qu'un 
eeal  expert,  ni  ^  heinraer  d^sffi^  lés  trois  experts,  satas  avoir 
«gàrd  an  m\i  ^é'é  parties. 

éé&.  A  l'éiKard  dé  l'expertisé  i^ôhVéité,  l'att.  522  c.  pr. 

fbTthUé  ëMqents  le  partage  de  là  foi^fe  de  Las^Unes  a  été  of  éré  ;  qu'en 
fttgeaat  ainiî  ^  rarrèl  n'a  pa  violer  anemlê  loi  *,  ^  R«î«Uêé 

Du  17  jalU.  iSt8.«C.  €.,  eh.  teq.-ilM.  Henriéa,  l**  pr.-Haa,  rap.- 
BHiê^aT.  géhi,  c.  fanf.-Piet,  av. 

(1)  (Out)ic  Ci  Dnlbor.)  •— i.x  coea;  -—  fia  es  qel  tMtehe  la  ta  da  non 
reeévair  ;  -^  CMûdémit  ^  \%  JageiiMt  dont  est  appel  ^eit  déâoitif ,  en 
te  qu*il  boneloguait  le  ranport  des  experte,  el  an^ngêait  léfiaitivement 
les  loteaeeigDéB  à  chaean  des  copaitageafite;  qae,  des  lers  ,  ce  jogement 
penvait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  quoiqne  la  dernière  disposi- 
tion fût  pnrettefit  préparatoire. 

an  a  nv.  igl9.-C.  deHiem,  1"  «i.^M;  Loavei,  i"  pr. 

(S)  (Lucas  PiMihaert.)  —  La  cola  ;  ^  Qonsidémnt  qoe,  pour  recon- 
aMtre  si  le  partage  renfermait  une  lésion  an  deh  dta  eixiéne,  tous  les  eo- 
nart«geaats,  alors  majeure^  sléli^t  accordés  à  nonwer  ne  ee«l  eipert^ 
ainsi  que  les  art.  W$  et  071  e.  pr.  leur  en  deeaalent  la  fu»it4;  qu'ils 
a'avaient  piescnt  a  cet  expett  de  leur  choix  ahctn  mode  d'estimaAioa  ;  que 
l'appelant  Ve  reprochait  h  eon  rappiort  aucun  vice  de  (orme ,  aoéune  con- 
tmvl»ntion  aoi  légles  prescrites  en  eefte  fnaiSèn  par  le  eode  de  procé- 
dure, sous  l'empire  duquel  n  a  procédé;  qu'il  avait  mène ,  par  ses  pre* 
mrèrss  coaclustons ,  déclaré  prendre  droit  par  le  rapport  de  cet  expert,  à 
laierfe  condition  que  ses  calculs  seraient  rectiâés  -sar  le  pria  des  baux 
tatstants  ea  fan  il  ;  -^Considérant  qn'à  la  vérité  riatimé  n'ayant  poini 
aœédé  à  la  eonditfon  f  ripiieée  par  rappelant,  et  ayant  an  ceiilraire  con- 
tinué à  demander  pu^ment  Vt  sfnpfement  renlérinenent  du  precès- ver- 
bal de  l^pint  Vavssseur^  il  n'était  point  intervenu  enUre  enx  nu  contrat 
judiciaire  de  nature  a  priver  l^ppelant  de  la  facilité  que  l'art.  35,  décr. 
^  naît  ItMv  let  donnait  de  changer,  avant  le  jugement,  ses  premières 
«SiMuilettS  et  d^  pi%ndre  de  weov>elles;— Considérant  qn^adÂpendam^ 
ment  des  nouvelles  eonclusions  prises  par  l'appelant  le  24  juill.  1809,  dès 
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porte  :  oc  Si  les  juges  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  les  éclair- 
elssements  suffisants,  Us  pourront  orctormer  d'of/ice  une  nouvelle 
0a:;p6r<»e,par  tin  oup^u^'eiiT^expertyqullsnonuneront  également 
d*ùffioe^  et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les 
renseignements  qu'ils  trouveront  convenables.»  <—  D'après eela, 
11  peut  y  avoir  lieu  à  expertise  nouvelle  ;  i^  lorsque  le  rapport 
étant  infecté  d'un  vice  de  forme  ou  suspecté  de  partialité,  labul- 
lité  en  est  prononcée  ;  —  2°  Lorsqu'il  ne  répond  que  d'une  ma- 
nière incomplète  ou  ûisuûisante  au  vœu  du  tribunal,  soit  que  les 
experts  aient  omis  de  répondre  à  toutes  les  questions  posées  dans 
le  Jugement,  soit  qu'ils  en  aient  méconnu  la  pansée,  aoit  que  leurs 
raisonnements  et  leurs  conclusions  ne  pertei)t  pqs  ia  cuavietion 
dans  l'esprit  des  Juges*,  Z^  lorsque  les  faits  4  vérifler  a*aat  pasélé 
asses  précisés  par  le  tribunal  -,  4''  enfin,  lorsque^  depuis  Teiper- 
lise,  se  sont  révélés  de  nouveaux  faits  qui  intéressent  la  solution 
du  litige,  tout  en  rentrant  dans  l'ordre  de  c^ux  déjâi  vérifiés. 

é90.  En  ce  sens,  il  a  étéjugé  que  quand  un  rapport  contient 
une  simple  erreur  d'estimation,  c'est  ie  cas  de  ne  pas  en  pro- 
noncer la  nullité^  mais  d'erdoiner  deneuvaattiapQreMeiiIflpeBr 
le  reôtifier  (Bannes,  t9  mai  4815)  (%)k 

•#f.  Deeesmetsdel'an.3iS(Ldtja^f»wifraaf  dfdbaatr 
d'ûfice  une  nouvtïte  expertisé,  réiiuUé-Mt  <|u11  ne  soit  pdlnt  per- 
mis aux  parties  de  lé  déinàndèk',  sbit  èii  pré^eritabt  iies  obser- 
vations au  tribunal,  soit  inémé  en  y  concluant  direclémeni?  Il 
faut  répondre  que  lermer  la  boucfaeaux  partiea,^  par  Ma  qu'elles 
essayent  de  démontrer  que  l'iastrucUoa  d'une  oiaea  a^eal  pas 
complète,  oe  serait  oommettre  un  aaeés  de  ponvuir^  ba  dralt de 
Hdamer  une  nouvelle  épreuve  entre  dans  tue  éléffléntA  de  la 
défense.  C'est  ansulta  aux  Juges  d*appréelef  si  fe  têdamatton  bht 
fondée.  —  On  doit  dire  cependant  que  l'opinion  contraire  à  été 
embrassée  par  Pigéau,  PrôC,  t.  i,  p.  581,  et  perles  auteurs  tin 
Praticien,  t.  1,  p.  247,  qui  reproduisent  an  cela  l'opinion 4e 
Jeusse,  Ord.  1667,  t.  91,  art.  13.  Mais  Mil.  lOemIaii»  ^.  iU(llu- 
taporte,  1. 1,  p.  508|  Carré  et  Ghauveaa^  b*  4114-,  Pairard«t*l, 
p.  707;  Boaeeane,  1. 4,  p.  497)  Kodtère,  ti  t-,  p.  179(ètfi«H, 
sur  Pigeau,  «t  sup.;  Bioche^  il*  484,  et  MéHHi.  QC^p.,  f^Kifcfft, 
t.  5,  p.  30;  Coimet  Daage,  p.  89,  é^ùttéi^beut fo^blbii  qiit  VKHit 
d'être  émise,  et  qui  nous  semblé  lécôbtéistéblé,  qb<^âû^Jl  ail  âé 
décidé  que  la  loi  n'autorise  pas  les  parties  i  ^émaailer  aucun 
amendement  à  un  rapport  (Bourges*  6  dée»  I6l4i  (&}•  Oonf. 
Rennes,  26  mars  1815»  aff.  Cbauvln,  a*  394'-S*)« 

WB9,  Hais  le  ehef  du  {tigumetit  par  leipiet  le  trflluial  refelle 
la  demande  d'une  «xpertilé  no^ vém  n*est  ^s  %\k$tWift A thmMI. 
Dans  une  savante  conî?n!tatlon  raliportôc  soûs  la  quest.  1218  Mk, 
Carré  a  établi  qu*l!  n'appartenait  pas  à  Uiie  cour  de  réformer 
celte  décision.  «L'examen  de  Tari.  522,  dll-11,  démontré  que  la 

que  le  rapport  de  l'expert  ne  renféhhaît  aucnn  tfcfe  de  fotmie,  qall  ae 
contenait  qn'nne  simple  elrenr,  en  ce  quil  n'avait  |^  ^timé  ces  innneu- 
bles  fitthant  leur  Valeur  au  teinps  du  |Ârtage,  et  iipie  t%ite  eh^r  pelifait 
faeîlement  être  réparée,  W  n'}  avait  pas  lieu  é'abnnier  sou  ptueni-vttèal, 
mais  seulement  de  le  faire  reeHIier; -^  OonsldAraét  iiifé  Ni  ^eMfen 
Jvfps,  en  ordonnant  dVfflee  de  noaVeaui  apdrciné^is  tundinia  rêfèlilei 
lN>p^ratlon  du  premier  eipert ,  se  sent  conformés  aux  dlspésftfsus  de 
l'an.  32 i  e.  pr.  ;  qu'ainsi,  sous  ee  rapport,  VappelAat  ne  seuft^  peint  de 
griefs  dans  le  jngement  du  19  déc.  \909^  —  éofisidémnt  que léèiUnHiIrs 
Lauoay-Prevost  avaient  bien  demandé  en  prefnièh»  fnManéli  téni  èff el 
qu'en  cas  d'annulation  dn  partage ,  il  leur  fét  fait  raison  d^  né|jaiultÉys 
Ailes  an  lien  de  la  fontaine  j  mais  qoe  le  Jngemeat  da  1" mai  iCtO  U'ayast 
rien  statué  a  cet  égard,  et  les  mineurs  Lanua^-i^roveil  ne  a'élaat  peint 
portés  incidemment  appelants  de  ce  jugement ,  la  caar  ae  peal  Icar  a^n- 
ger  leurs  couclusiotts ,  eneere  bien  qa'eUes  n'aient  point  été  eembaUnes 
par  les  antres  parties  an  proeès;  -^  Ôébonle  l^iiié  de  la  ia  de  aoa-re- 
cevorr  par  Ini  proposée;  et,  fokant  droit  dans  l'appel  relevé  par  la  partie 
de  Lucas  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  piamière  tnaUmee  ttkûi 
à Saint-Brienc ,  les  19  dée.  1809  etl*mai  latO,  kft  dédamaaiiafnifs 
dans  ledit  appel  ;  les  condamne  aux  dépens ^  ele. 

Du  la  mai  iai3.-G.  d'app.  de  Bennes^  2*  eb. 

(8)  (  Grégoire  C.  Vigonreux.  )  — •  La  coua  ;  —  Oiueidimt ,  sv  le 
première  qqestion ,  que  l'art.  322  c  pr.  laisse  èîea  anx  jngei  la  iMflIte 
d'ordonner  d'ofiœ  une  aoavelle  expertise,  lersqie  te  rapport  qla  iMrcsi 
présenté  ne  leur  offre  point  de  rensei|;«ements  saOsaHs  pair  éclairer  kir 
religion  ;  mais  qu'aucun  artieie  du  code  n'amerise  iesaaitieaàdmMaaer 
un  amendement  de  rappurt  ^  d'eà  il  suit  que  en  cbcl  de  MSaiat  df 
Vigoureui  n'est  pas  admissible. 

Du  6  déc.  1815.-C.  de  Boorgss,  V  ch«'-M.  Laumali  pr. 
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îhetM  d^ordoniitr  unt  doqvqII^  exp9rti§e  est  abandonnée  4  la 
prodenoe  du  magistrat,  et  soit  qu'il  ordonne,  sQit  qu'il  reCnse 
rexpertlse,  ce  serait  prétendre  régler  la  conscience  que  de  déci- 
der qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  suffisamment  convaincui 
eomme  de  décider  qu'il  a  en  tort  d'avoir  acquis  cette  conviction. 
U  en  est  ici,  aioute-t-i],  comme  des  lugements  rendus  par  Jurés. 
BH^urqvoi  a-t-U  été  décidé  qu'ils  ne  pouvaient  être  et  ne  seraient 
pas  siiets  k  appelf.C'est»  comme  l'ont  dit  toua  les  orateurs  de 
rassemblée  oçostituante,  parce  que  la  loi  laisse  à  leur  conscience 
la  décision  à  rendre  sur  la  matérialité  et  la  criminalité  du  fait  qui 
leur  est  déféré.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Cbauveau  et  la  nôtre. 
On  oUeete  que  l'appel  remet  les  choses  au  même  état  qu'elles 
étaleni  avant  le  jugement  de  première  instance,  et  remet  en 
question  lacbose  Jugée  en  substituant  un  Juge  à  l'autre,  de  sorte 
que  le  Juge  supérieur  deit  pouvoir  faire  ce  que  l'autre  eût  pu  faire 
a^reftt  voulu,  £n  tbése  générale,  cela  est  vral«  mais  à  la  con- 
dition de  rester  dans  les  termes  généraux  du  droit.  Or,  on  se 
trouve  loi  sur  un  terrain  exceptionnel  où  l'initiative  du  juge  do« 
mine.  Si  l'on  autorisait  l'appel  quand  les  parties  ont  conclu  à 
fexpertise  nouvelle ,  il  faudrait  aussi  l'autoriser  pour  le  cas  où, 
e« l'absence  de  toutes  les  parties,  le  tribunal  aurait  cru  ne  pas 
devoir  recourir  h  ci)  supplément  d'instruction.  Mais  notre  propo* 
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(1)  Eêpàêê  :  -f-  (Beeeiesh  C.  PeytaviO  *^  Uoe  etpertise  est  ordonnée 
le  in  mai  1815,  par  le  tribunal  civil  de  SaîouPoas,  i  Ttgel  <|e  coosUler 
si  un  terrain  que  le  sieur  Peytavi  a  défricbé  e(  dent  il  est  en  possesDion, 
an  lieu  de  faire  partie,  comme  il  le  prétend,  des  ^arigqee  de  la  commuoe 
de  Cessenon,  oe  dépend  pas  de  la  propriété  des  sieurs  Benexech.  Le  rap- 
port des  eiperts  lai  étant  défavorable ,  PevtaiTi  demande  une  nouvelle 
expertise,  ingement  du  i*'  avr.  1816,  qui  entérine  le  rapport  et  condamne 
Nytairi  au  délaîesement  du  terrain  litigieux  et  à  la  reslitalion  des  fruits. 
Afipel  devant  la  ceur  de  MoolBeliieB.  Peytavi  reoeevelle  sa  demande 
jjeedMte  à  ce  qu'il  leit  nommé  as  nouveaux  experts,  et  arltcaU  des  faiu 
éent  il  offre  la  prouve.  —  Le  7  mai  191 7|  arrêt  ialerioeutoiro  qui,  avant 
dira  droit,  et  aous  la  réserve  eipresse  dos  moyens  dos  parties,  ordoono 
que  par  trois  experts  nommés  d^office ,  on  convenus  à  Tamiable ,  il  sera 
proeédép  on  présence  des  premiers  experts  et  doA  maires  des  communes 
«e  Geooenon  et  Caiools,  à  la  vérification  du  terrain  défriché  par  Peytavi, 
appelant;  que,  dHio  autre  cété,  Peytavi  prouvera,  tant  par  titres  que  par 
fteeÎBi,  sauf  la  prouve  ceatrabe»  devant  le  président  de  tribunal  do 
SainO-Pons,  eommia  à  cet  ofot,  que  le  terrain  par  litl  défricbé  osl  entouré 
de  tous  céiée  degarigaoadoat  Isa  habitants  dé  Gessenoa  jooiosont  eomno 
d^nne  propriété  communale,  **  Le  29  du  mémo  mois  de  mars,  second 
arrêt  «te  la  cour  de  Montpellier,  qui  ordonne  que  le  commissaire  délégué 
par  son  précédent  arrêt,  se  transportera  sur  les  lieux,  pour  procéder  aux 
enqaetee  roopectiveB  et  assister  aux  opirattons  des  experts. 

Pourvoi  dos  sionrs  Boneieoh  contre  eos  deex  arrête.  —  1*  Violation  de 
rart.  7  de  la  loi  du  ftO  avril  1810,  on  oo  que  l'arrêt  iatorlooatoire  du 
1  Bere  1817  n'était  pas  motivé,  bieo  que  cet  arrêt,  en  ordonnant  uoe 
nouvelle  expertise  et  une  enquête,  oAt  préjugé  le  fonds  du  procès  et  rendu 
une  décision  définitive  dont  lee  juges  n'auraient  pas  de  se  dispenser  de 
donner  les  motils.— 9*  Violation  do  Tart.  47S  c.  pr.  Oiv.,  lequel  n'admet 
qne  deu%  manières  do  prononcer  en  appel ,  par  infirmation  ou  eonfirma- 
Ijen  du  jegomont  do  première  instanoo  ;  en  oo  que  la  eonr  royale ,  sans 
infirmer  p^alabUmenl  le  jugement  do  première  instaoes,  a  ordonné  une 
expertise  ot  une  prouve  tootimoniaJo  que  les  premiers  juges  avaient  dé<* 
elarée  inadmisaible.  •*-  3«  Violation  do  l'art.  475  c*  pr.,  en  oo  que  la 
eour  de  Montpellier,  par  cela  même  qu'elle  infirmait  par  le  fait  et  tacite* 
mont  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons,  dans  Tane  de  ses  principales 
dispositiena  (le  rejet  d'une  nouvoUo  expertise  ot  do  la  prouve  oflérto  par 
témoins),  uo  pouvait  se  dispenser,  oa  statuaat  définitivement  sur  ce 
peinti  de  statuer  aussi  sur  le  fond  par  un  seul  ot  même  arrêt.  -*  4"  Eicès 
de  pouvoir  ot  violation  des  règles  de  Tordre  judiciaire,  en  ce  que  la  cour 
royale,  on  ordonnant  que  les  experts  ooéreraient  devant  les  maires  des 
communes  de  Cessenon  et  Caaouls,  et  devant  les  premiers  exports  dont 
U  mission  était  eipirée,  avait  ainsi  appelé  à  la  confection  de  la  nouvelle 
expertise  des  hommes  en  qui  la  loi  no  reconnaissait  aucune  garantie 
d'impartialité ,  puisqu'ils  ne  devaient  se  trouver  liés  par  la  prostation 
d'aucun  serment  devant  la  justice.  —  Arrêt. 

La  coDx;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen;  —  Attendu  que  les  Iri- 
buneux  n'ordonnent  une  enquête,  une  expertise,  ou  tonte  autre  mesure 
interlocutoire,  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  en  état  déjuger  le  fond 
avec  suffisante  connaissance  de  cause  ;  qu'ils  expriment  asseï  ce  motif  en 
déclarant  qu'ils  no  prononcent  qu'avant  faire  droit;  que  l'arrêt  ieterlocu- 
ioire  du  7  mars  porte  expressément  qu'il  est  rendu  avant  faire  droit ,  et 
sanf  les  moyens  et  exceptions  àes  parties  au  fond;  qu'ainsi  cet  arrêt  se 
trouve  suffisamment  motivé  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Montpellier 
b^a  pas  violé  les  lois  qui  veulent  qne  les  jugements  et  les  arrêts  soient 
■etivés  a  peine  do  nullité^  —  Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu, 


sUlon  doit  être  sagement  entendue.  Noaa  refuseis  aux  partlee  le 
droit  d'appel ,  et  à  la  cour  le  droit  de  réformation,  sans  prétendre 
que  si  le  Juge  d'appel  ne  se  sent  pas  suffisamment  éclairé,  il  ne 
pourra  pas  recourir  aux  lumières  des  bommesde  l'art.  Et,  en 
effet,  U  a  été  jugé  qu'en  appel  d'un  Jugement  définitif  qui  rejette 
une  demande  afin  d'une  nouvelle  eipertiseï  lee  Jug as,  s'ils  pro- 
noncent avant  faire  droit  au  fond,  peuvent,  sans  infirmer  préala» 
blement  ce  Jugement,  ordonner  uo  nouveau  rapport  et  une  preuve 
tesUmoniale(ReJ.,  4Janv.  1830)  (1)« 

JISS.  Pone,  les  Juges  Jouissent  d'un  pouvoir  dlserétlonnalie 
en  cette  matière;  la  Jurisprudence  l'a  maintes  fois  reconnu.  U  a 
été  décidé  qu'il  dépend  d'eux  d'ordonner  une  nouvelle  expertise, 
quand  la  première  ne  leur  parait  pas  suffisante  (R^.,  fiO  aoÉt 
1828,  aff.  pré(.  de  la  Nièvre,  V.  n*  9i),  et  cela  quand  bien  même 
la  partie  intéressée  à  critiquer  le  rapport  semblerait  avoir  renoncé 
è  s'en  plaindre  et  raurait  exécuté  (Bourges,  i  août  1810)  (i)« 

300.  Et  À  l'inverse,  on  a  Jugé  :  1*  qu'il  dépend  d*eux  de  ie« 
fuser  la  nouvelle  expertise  demandée ,  lorsque  la  premlèra  leur 
parait  suffisante  (Req.,  3  août  1836,  aff.  Laury,  V.  b«  iS,  et  S4 
avr.  1838,  aff.  Noquès,  v*  Servitude) (-^fi*  Qu'il  importe  peu,  en 
cas  pareil ,  que  les  parties  offrent  d'avancer  les  frais  de  la  bou«> 
velie  opération  (Rennes,  14  }anv«  18S0)  (8),  ou  que  le  rapport 


i*  qoe  le  défendeur  a  expressément  demandé,  sur  l'appel,  par  des  conclu* 
siona  subsidiaires,  qu'il  plût  à  le  cour  de  Montpellier,  avant  faire  droit, 
ordonner  une  nouvelle  expertise  et  la  preuve  teslimeoialo  des  faits  par 
loi  articulés  ;  2»  aue  celte  cour  n'a  prononcé  qu'avant  faire  droit  an  fond  ; 
quelle  a  pu  s'abstenir  de  touie  infirmation  du  jqgement  de  preùiiêro 
instance,  même  quant  h  la  disposition  relative  à  la  preuve  testimoniale  et 
à  l'expertise,  et  différer,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  à  statuer  sur  cette  dis- 
position; que  l'appel  étant  suspensif  de  l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance ,  il  ne  peut  y  avoir  une  opposition  réelle  entre  la  dispo- 
sition de  ce  jogement,  par  laquelle  lee  demandes  de  l^iperUso  et  de  la 
prouve  tostimoniale  ont  été  rejetées,  et  l'arrêt  interlocatolro  qui  a  ordonné 
la  preuve  et  l'eipertiso  *,  qu'ainsi  la  eour  do  Uoatpellier  n'a,  nous  aucun 
rapport,  violé  la  loi^  et  surtout  l'art.  47X  o.  pr.,  qiû  n'a  point  trait  à  la 

de 

ou 
jugement  défloUff  pour  vice  de  formé  ou 
pour  toute  autre  cause,  et  quand  la  matière  est  disposée  à  recevoir  Juge- 
ment ddAnltif,  que  les  tribanaux  et  la  eour  d'appel  peuvent  statuer  en 
même  tempe  oor  le  fond  définitivement  par  no  seul  ot  mémo  jugement; 


rvppvn,  vioie  la  loi^  ei  soriout  rvi-  oix  0*  pr.,  quA  0  0  pomt  trait  a 
cause;  —  Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu,  1^  qu'aux  termes 
l'art.  473  c.  pr.,  ce  n'est  que  sur  l'appel  d'un  iugement  interlocutoire, 
dans  le  cas  d'infirmalion  d'un  jugement  déflDitif  pour  vice  de  forme 


—  Attendu ,  i«  que  la  cour  do  Montpellier  n'a  pas  été  saisie  do  Tappel 
d'un  jugement  interlocutoire  ;  qu'elle  a'a  pas  iqfirmé  un  jngomoat  définitif 


!>récité,  en  se  bornant  à  rendre,  avant  fOlre  droit  au  fond,  un  arrêt  inter- 
octttoire  pour  éclairer  sa  religion  ;  —  Sur  le  quatrième  ot  dernier  moyen  t 
—  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  maires  des  communes  do  Cessenon 
et  de  Gaionls  n'ont  été  appelés  que  comme  indicateurs  pouvant  donner 
des  renseignements  utiles  pour  la  découverte  do  la  vérité,  Ot  que  la  cour 
de  Montpellier,  en  ordonnant  cette  mesure ,  n'a  commis  aucun  exoês  do 
pouvoir;  —Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1620.-G.  0.,  secl.  civ.-MM.  Brlsson,  pr.^Lariviêro,  rap.« 
lourde,  av.  gén.,  c  conf. -Geste  ot  Darrot,  av. 

(d)  (Paignon  C.  Balleret.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que,  de  l'aveu 
de  Balleret,  il  a  fait  battre  une  partie  des  blés  ot  qu'il  en  a  disposé  pour 
les  besoins  de  sa  culture  avant  de  se  plaindre  du  travail  des  experts  ; 
qu'en  vain,  dit-il,  il  n'en  connaissait  pas  les  résultats;  que  le  procès* 
verbal  a  été  dépjDsé  le  8  août  ;  qu'il  a  pu  le  consulter  dès  ce  moment ,  ot 
qu'en  différant  son  action  iusqo'an  mois  de  novembre ,  et  disposant  doo 
grains  dans  l'intervalle,  if  semble  avoir  renoncé  à  attaquer  le  travail  deo 
experts;  mais  qu'une  expertise  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  dos 
parties  ;  que  c'est  un  moyen  employé  par  les  juges  pour  leur  instruction 
particulière;  qu'elle  ne  les  encbatne  pas  ;  qu'ils  peuvent  la  rejeter  ou  en 
ordonner  une  nouvelle  quand  ils  n'y  trouvent  pas  les  moyens  qu'ils  cber'> 
chent  pour  arriver  à  la  vérié;  qu'ainsi ,  c'est  dans  la  conscience  seule  des 
jogel  que  sont  placée  le  rejet  et  l'admission  d'un  rapport  d'experts,  etcw 

Du  I  aoOt  1810.-G.  de  Bourges. -MM.  Salle,  pr.-Devaux  et  Mater,  av. 

(3)  (Leverger  Beauvallon  C.  Bidault.)  —La coua;  ^  Cooildéranl 
que  si ,  suivant  la  jurisprudence  en  vigueur  dans  le  ressort  de  la  cou» 
tume  do  Bretagne .  chaque  partie  était  en  droit  de  demander  une  contre» 
visite,  ot  si  cette  demande ,  pour  être recevable,  n'avait  beeoin  que  d'être 
formée ,  cet  usaae  a  été  abrogé  par  les  art.  323  ot  1041  c.  pr.  ;  —Qu'il 
est  aujourd'hui  de  rè^le  certaine  que  les  tribunaux  ne  sont  point  astreints 
a  ordonner  un  nouveau  rapport  sur  la  seule  demande  de  l'une  des  par- 
ties ,  encore  bieo  qu'elle  offre  d'on  avancer  les  frais  i  —  Que  le  seul  cas 


264 


EXP£RT,  EXPERTISB.— Aet.  3,  S  <S. 


BOit  annulé,  si  la  cause  présente  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion (Poitiers,  5  Janv.  1832,  aff.  Rochebrune,  V.  n»  8i-2*)  ;  — 
S«  Que  lorsqu'un  arrêt  a  reconnu  en  principe  que  des  dommages 
et  intérêts  étaient  dûs,  et  a  renvoyé  à  des  experts  pour  la  Ûia- 
tioir  de  leur  quotité ,  si  les  experts ,  s'écartant  de  leur  mission  , 
décident  que  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  point  dûs ,  les 
Juges  peuvent  annuler  cette  décision,  et,  sans  recourir  à  une 
nouvelle  expertise,  arbitrer  eux-mêmes  ces  dommages  et  intérêts 
d'après  les  documents  que  leur  fournit  la  cause,  sans  qu'il  y  ait 
violation,  soit  de  l'art.  1351  c.  civ.,soil  des  art.  322,  523  c.pr., 
295  c.  corn.  (Req.,  9  avr.  1833,  aff.  Fontan,  v«  Droit  maritime, 
n*  988);  —  A*  Qu'en  cas  d'annulation  du  procès-verbal  des  ex- 
perts premièrement  commis  pour  vérifier  l'existence  des  vices 
rédbibitoires ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  de  nouveaux  experts 
soient  nommés  après  les  délais  déterminés  par  la  loi,  et  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'inconvénient  résultant  du  défaut  de  procès- verbal 
régulier  dans  un  bref  délai  (Rouen,  24  août  1842,  aff.  Vaussard, 
\.  n«  163-2%  V.  aussi,  v*  Vente). 

SOI.  De  même,  il  a  été  Jugé  :  1*  que,  bien  qu'un  projet  de 
partage  de  succession  et  une  formation  des  lois  arrêlés  par  des 
experts  désignés  à  cet  effet  ne  puissent  plus  être  mis  à  exécu- 
tion ,  néanmoins  une  cour  d'appel  peut ,  à  l'aide  des  éléments 
reconnus  suffisants  qui  se  trouvaient  dans  le  travail  des  experts, 
procéder,  sur  la  sollicitation  de  toutes  les  parties,  au  règlement 
déflnilif  du  partage,  sans  être  tenue,  d'ordonner  préalablement 
nouvelle  expertise  (Rej.,  30  mal  1836,  aff.  Mourgues  ,  V. 
Dispositions  entre*vifs  ).  —  Néanmoins ,  lorsqu'en  fait .  de  par- 
tage ,  les  experts  nommés  pour  apprécier  les  biens  se  bornent 
à  donner,  dans  leur  rapport,  les  confronts  et  la  contenance 
de  ces  biens ,  au  Heu  d'énoncer  que  les  bases  de  leur  esti- 
mation ont  été  prises  dans  leur  nature  ou  leur  situation ,  dans 
les  titres  produits  par  les  parties  et  dans  leurs  observations  ou 
autre  renseignement,  il  y  a  lieu ,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  surtout  si  elle  offre  d'en  avancer  les  frais,  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise  (  Ntmes,  15  1uill.  1829)  (1);  —2*  Qu'il 
est  facultatif  aux  tribunaux  de  Juger  contrairement  à  l'avis  des 
experts  nommés  par  eux,  sans  nommer  de  nouveaux  experts, 
s'ils  ont  la  conviction  personnelle  que  les  premiers  se  sont  trom- 
pés ;  qu'ainsi  l'arrêt  d'une  cour  où  se  trouvent  exposés  en  détail 
les  motifs  qui  la  déterminent  à  s'écarter  de  l'avis  des  experts  et  à 
Juger  dans  un  sens  différent',  ne  peut  être  cassé ,  sur  le  fonde- 
ment que  la  cour  aurait  dû  ordonner  une  seconde  expertise  (Req., 

■  — ^— ^i— —  — — ■  t  nu  11 

OÙ  il  paisse  y  avoir  lieu  à  nnê  nonvelle  expertise,  est  lorsque  les  juges 
ne  trouvent  point  dans  Topéralion  des  premiers  experts  des  éclaircisse- 
ments suffisants  pour  prononctr  sur  la  contestation  ;  —  Considérant,  en 
fait-,  que ,  d'ane  part ,  les  experts  ont  procédé  régulièrement  ;  que ,  de 
l'autre,  non-seulement  ils  ont  été  unanimes  dans  leurs  avis,  mais  encore 
ils  ont  opéré  conformément  aux  bases  établies  par  Tarrét  du  23  avril 
1819,  en  vertu  duquel  ils  ont  agi ,  et  qu'enfin  le^^  rapport  présente  des 
éclaircissements  suffisants  pour  la  décision; —  Qu  en  effet,  il  ne  s'agit 
point ,  dans  l'espèce ,  de  savoir  s'il  existe  une  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes, ni  de  l'application  de  l'art.  1675  c.  civ.;  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  point  constaté ,  ni  que  les  biens  dont  est  question  eussent  pu  avoir 
une  plus  grande  valeur  à  l'époque  du  contrat  de  vente  qu'à  celle  où  les 
experts  ont  opéré,  ni  que  le  sieur  Bidault  ait  laissé  ces  biens  se  détériorer  ; 
que  l'appelant  est  donc  sans  motifs  pour  demander  une  nouvelle  exper- 
tise ,  et  qu'il  doit  se  soumettre  ainsi  que  l'intimé  h  celle  qui  existe  au 
procès;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'incident  formé  par  le 
sieur  Leverger  Beau  vallon,  —  L'en  déboute ,  et  lui  ordonne  de  plaider  au 
fsAd,ite, 
Du  14  janv.  1820.-C*  de  Rennes,  2*  ch.-HM« Rebillard  et  Bernard,  av. 

(1)  (Gely  C.  hérit.  Gely.)  ~La  cour;  — Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  322  c.  pr,  civ.  laisse  aux  juges  la  faculté  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise ,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas ,  dans  un  premier  rapport ,  des 
éclaircissements  suflBsanls;  que  l'art.  824  c.  civ.  dispose,  d'autre  part, 
qu'en  matière  de  partage ,  le  procès-verbal  d'estimation  doit  présenter 
les  bases  sur  lesquelles  les  experts  ont  procédé  ;  —  Attendu ,  en  fait , 
qu'on  ne  trouve  rien ,  dans  le  rapport  du  15  nov.  1827,  qui  démontre 
que  les  experts  aient  suivi  le  vœu  de  la  loi,  puisqu'ils  se  bornent  à  donner 
seulement,  dans  leur  rapport,  les  confronts  et  la  contenance  des  pro- 
priétés soumises  à  leur  examen,  au  lieu  d'établir  qu'ils  ont  pris  les  bases 
de  leur  estimation  dans  la  nature  ou  la  situation  des  fonds ,  dans  les  ti- 
tres produits  par  les  parties ,  dans  leurs  observations ,  ou  dans  d'autres 
renseignemenis  ;  —  Attendu  que  l'appelant  offre  de  faire  procéder  aune 
nouvelle  vérification  à  ses  frais  avancés,  et  dans  un  d«lui  acumn^  c  ;  ;:r 


7  mars  1832)  (2);  —  3*  Que,  lorsqu'au  lieu  d'arbitrer  d'office 
le  prix  d'un  bail  verbal  fait  entre  les  parties ,  les  Juges  ont  or- 
donné une  expertise  qui  a  en  lieu  conformément  à  l'art.  1716  c 
civ.,  ils  peuvent,  sans  violation  de  cet  article,  se  refuser  à  or- 
donner une  expertise  nouvelle  (Req.,  28  fév.  1833,  MM.  Zan* 
giacomi,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Mottelay  C.  de  SiberviUe). 

809.  Pareillement,  dans  le  cas  où  deux  expertises  ont  donné 
deux  avis  unanimes  en  sens  contraire ,  les  Juges  ne  sont  pas  non 
plus  tenus  d'ordonner  une  troisième  expertise  :  11  suffit  qu'ils  pro- 
noncent d'après  leur  conviction  (Req.,  20  déc.  1850,  aff.  De- 
terces,  n*  281-2*). 

308.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  Jugeait,  dans  le  même 
sens,  l*que  les  Juges  n'étaient  pas  obligés  de  nommer  un  tiers  ex* 
pert  pour  départager  les  experts,  alors  qu'il  y  avait  dans  la  caose 
des  éléments  suffisants  pour  décider  (Req.,  9  mess.,  an  5, 
MM.  Lecointe,  pr..  Rouget,  rap.,  aff.  Banville  C.  Quesnel; 
20  frim.  an  14,  MM.  Muraire,  1"  pr.,  Target,  rap.,  aff.  Saillant 
C.  Petit); — 2*  Qu'il  en  devait  être  ainsi  surtout  quand  les  deux 
experts  n'avaient  pas  eu  dédommages-Intérêts  à  évaluer,  et  si, 
quoique  partagés  d'opinion,  ils  étaient  suffisamment  d'accord 
sur  l'objet  de  leur  mission  (Golnuir,  38  Janv.  1806,  aff.  N...  C. 
N...)  ; — 3*  Que,  par  exemple,  dans  le  cas  où ,  sur  une  question 
de  double  emploi ,  deux  experts ,  d'accord  sur  les  recettes  et 
les  dépenses,  ne  l'étaient  pas  sur  le  double  emploi ,  un  tribnsal 
pouvait ,  s'il  se  trouvait  sufflsanunent  éclairé  par  le  rapport  et 
les  comptes  produits,  prononcer  sans  nommer  on  tiers  expert, 
alors  surtout  que  cette  nomination  n'était  requise  par  aucune  dei 
parties  (  Req.,  15  avr.  1807)  (5);  — 4*  Enfln,  qu'eu  cas  de  dis- 
cordance de  deux  experts,  une  cour  d'appel  a  pu,  sans  nommer 
un  tiers  expert  dont  aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obligation,  se 
décider  d'après  des  conséquences  déduites  du  (ait  matériel  re- 
connu ,  alors  même  que  ces  conséquences  se  trouYeralent  ei 
contradiction  avec  l'avis  de  l'un  des  experts,  surtout  lorsque  les 
parties ,  loin  de  se  plaindre  en  cause  d'appel  du  défaut  d'une 
telle  nomination  par  les  premiers  Juges ,  ont  plaidé  au  fond 
(Req.  14  août  1810,  M.  Bailly ,  rap.,  aff.  Desaulnats  C.  Lebas]. 
—  Au  surplus,  11  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  expertise  était  trrtf- 
gvlière  sous  l'ancien  droit,  et  d'après  la  coutume  de  Paris,  il  Y 
avait  plutèt  Heu  d'ordonner  une  nonvelle  expertise  que  de  non 
mer  un  tiers  expert  pour  vider  le  discord ,  encore  bien  que  ^i^ 
régularité  ne  provînt  que  d'un  dissentiment  entre  les  experts 
(Req.,  l*' fruct.  an  8)  (4). 

la  cour,  et  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  son  offre;  —  Par  ces  motib,  erdooM 
qu'aux  frais  avancés  de  l'appelant,  il  sera  procédé  à  uae  seconde  esttiu- 
tion ,  lesquels  prendront ,  à  cet  égard ,  tous  les  renseignemeats  convena- 
bles ,  et  diront  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  assis  leur  opinion...  ;  - 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal ,  etc. 
Du  15  juill.  1829.-G.  de  Nîmes ,  5*  cb.-M.  Trinquelagne ,  pr. 

(2)  (Destrae ,  etc.  C.  Delbaume.)  —  La  coua;  —  Attendu  qie  k 
mot  jKNMToiK ,  employé  dans  l'art.  322  c.  pr.,  indique  évidemment  ine 
faculté  qu'il  est  abandonné  à  la  prudence  des  juges  d'exercer  ou  de  oe  pas 
exercer,  suivant  les  circonstances  ;  —  Attendu  qne  l'art*  323  da  méms 
code  autorise  les  triboDaux  è  s'écarter  de  l'avis  des  experts ,  lorsqu'ib 
ont  la  conviction  personnelle  que  les  experts  se  sont  trompés ,  ce  qui  esl 
le  cas  de  l'espèce ,  puisque  la  cour  de  Bordeaux  (par  son  airN  de  24 
nov.  1829)  a  exposé  en  détail  les  motifs  qui  la  déterminaient  às'éearM 
de  ravis  des  experts  et  à  juger  en  un  sens  différent;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1832.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-0isslni,i^ 

(3)  (Fondation  de  Saint-Thomas  C.  Immer.)  —  La  coua  ;  —  Cooti* 
dérant  que  deux  experts  se  sont  trouvés  d'accord  sur  les  recettes  et  dé- 
penses en  grains  ;  que  ces  bases  ont  paru  suffisantes  à  la  cour  d'appel 
pour  éclairer  sa  religion  et  juger  s'il  y  avait  ou  non  double  emploi  ;  qu'aiisi 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  expert  qui  n'a  même  été 
demandé  par  aucune  des  parties;  —  Considérant  que  la  oonr  d'appel, 
en  décidant  sur  le  vu  des  comptes  et  sur  le  rapport  des  experts  qu'il  s'y 
avait  pas  double  emploi,  n'est  contrevenue  à  aucune  loi;  —  Rejetls  ^ 
pourvoi  contre  larrét  de  Golmar, du  24  mai  1806.       -^ 

Du  15  avril  1807.-C.  G.,8ect.  req.-MM»  Muraire,  pr.-Lasaadade,r. 

(4)  (Maloio  C.  héritiers  Bureau.)  —  Lb  tubunal  ;  —  Gonsidénat 
qu'il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  tiers  expert  pour  vider  le  discord,  coa- 
fermement  à  l'art.  13,  tit.  21,  de  l'ord.  de  1667,  que  lorsque  l'expertise 
est  régulière;  mais  que,  dans  le  eas  contraire ,  il  y  a  plutôt  lien  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise,  conformément  à  l'art.  184  de  la  couMBS 
de  Paris  ;  —  Rcjette, 

Du  1"  fruct.  ans.-c.-G.,  secl.rcq.-MM.  Muraiie •  Wt-Bow.  rap. 
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S04.  Le  même  pouvoir  discrétionnaire  àppartienl-il  aux 
fuges  en  matière  de  vérification  d'écriture?  Pour  la  négative, 
OB  dit  que  le  législateur  a  tracé  des  règles  spéciales  pour  cette 
procédure,  et  que,  dès  tors,  les  règles  générales  ne  seraient  ap- 
plicables qu'autant  qu'il  existerait  un  texte  précis  à  cet  égard. 
Or  ce  texte  n'existe  pas.  —  On  argumente  enfin  des  art.  107  et 
912,  qui  renvoient  ans  dispositions  des  tit.  14  et  21  c.  pr.  pour 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  'récusation  des  experts  et  à  celle  du 
Juge-commissaire,  et  aux  dispositions  du  tit.  12  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'audition  des  témoins,  et  l'on  conclut  que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  que  l'art.  322  ftt  également  loi ,  il  s'en  fût 
expliqué  catégoriquement.  —  Mais  on  répond  avantageusement, 
selon  nous,  et  avec  l'autorité  de  MM.  Carré  et  Ctiauveau,  n<^  1217, 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  déroger  è  des  formes  irrévocable- 
ment tracées  pour  des  cas  prévus,  et  de  substituer  une  règle 
générale  et  commune  à  une  règle  spéciale  et  exceptionnelle,  mais 
bien  d'appliquer  à  un  cas  non  prévu  une  règle  générale ,  et  l'on 
invoque  sur  ce  point  l'opinion  du  savant  Merlin,  Rép.,v<^  Doua- 
nes ,  $  7  :  «  si  la  loi  spéciale^abroge  la  loi  générale  dans  tous  les 
points  où  la  première  statue,  elle  ne  l'abroge  pas  dans  ceux  sur 
lesquels  elle  garde  le  silence  :  la  loi  spéciale,  à  l'égard  des  mêmes 
points,  est  censée  se  référer  à  la  loi  générale.  » — D'après  ces  prin- 
cipes, il  a  été  décidé  :  i^  qu'il  n'en  est  pas  d'une  expertise  atra- 
mentaire  ou  en  vérification  d'écriture  comme  d'une  expertise 
ordinaire ,  et  que  la  science  des  experts  atramentatres  n'étant 
que  conjecturale,  les  juges  doivent  ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise, pour  peu  que  la  première  ne  présente  pas  de  renseigne- 
ments suffisants  (Besançon,  12  janv.  1812)  (1);  —  2^  Que  les 

(1)  (Joly  C.  Fèvre.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  les  experts  qui 
ont  procédé  à  la  recoonaissaoce  dés  écrits  ^t  signatures  apposés  aoi  deax 
quittances  qui  font  l'objet  da  procès ,  n  ont  point  motivé  leor  rapport 
d'une  manière  qui  poisse  éclairer  la  justice  ;  qu'ils  se  sont  à  peu  près 
bornés  à  émettre  leur  opinion  après  avoir  fait  quelques  observations  va- 
gnes ,  tandis  qu'ils  auraient  dû  procéder  avec  quelques  détails  à  la  com- 
paraison des  pièces  arguées  avec  celles  reconnues  par  les  parties  pour 
élre  de  U  main  du  sieur  Gratteoois  ;  que  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  d'une 
expertise  atramentaire  comme  d'une  expertise  ordinaire  ;  que  la  science 
des  experts  alramenutires  n'étant  que  conjecturale,  les  tribunaux  doivent 
ordooner  une  nouvelle  expertise,  pour  peu  que  l'al^ire  paraisse  donteise, 
et  que  la  première  ne  présente  pas  de  renseignejuents  suifisants* 

Dq  12  juin  1812.-G.  de  Besançon. 

(2)  (Chauvin.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  lorsqu'une  vérifica- 
tion d'écriture  a  été  ordonnée,  et  qu'elle  a  en  lien,  conformément  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  civile,  ce  n'est  point  aux  parties  plai- 
dantes ni  à  l'une  d'elles  qu'il  appartient  de  juger  du  mérite  du  rapport 
des  experts  ;  la  loi  oe  leur  donne  point  la  faculté  d'en  demander  un  nou- 
veau :  jeu  prévenant  l'abus  des  contre- visites,  elle  a  voulu  que  le  juge 
fat  le  seul  appréciateur  de  la  suffisance  du  rapport,  et  si  ce  rapport  lui 
offre  des  reuseignemenls  insuffisants,  l'art.  322  du  code  l'autorise  à  or- 
donner d'office  une  nouvelle  expertise  ;  —  Que ,  dans  l'état ,  la  coar  ne 
voit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  de  nouveaux  experts. 

Da  26  mars  1813.-C.  de  Rennes.-MM.  Journée  et  Lesbaupin,  av. 

(3)  (X...  C.  X...) —  La  coua;  —  Considérant  que  les  experts  char- 
gés de  procéder  à  la  vérification  de  la  signature  déniée  par  l'appelant  y 
en  faisant  intervenir  ce  dernier  pour  obtenir  de  lui  un  corps  d'écriture , 
ont,  par  cela  même  et  nécessairement,  manifesté  n'être  pas  suffisamment 
éclairés  par  la  comparaison  d^écriture  à  laquelle  ils  venaient  de  se  livrer; 
que  ce  corps  d'écriture  a ,  par  conséquent ,  pins  on  moins  concouru  à 
déterminer  l'opinion  qu'ils  ont  énoncée  dans  leur  procès-verbal  du  12 
août  1815;  que,  dès  lors ,  ils  étaient  tenus  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion de  Tart.  S06  c.  pr. ,  suivant  laquelle,  lorsque  des  experts  jugent  né- 
cessaire de  suppléer  par  un  corps  d'écriture  au  défaut  on  à  l'insuffisance 
des  pièces  de  comparaison  ^  cette  op'éralion  doit  avoir  lieu  en  présence  du 
demandeur  en  vérification  ,  ou  lui  dûment  appelé  ;  -rMais  considérant  que 
l'article  précité ,  en  prescrivant  cette  formalité ,  n'a  point  attaché  à  son 
Inobservation  la  peine  de  nullité  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
322  du  même  code ,  les  juges  ont  la  faculté ,  lorsqu'un  premier  rapport 
d'experts  ne  leur  parait  pas  offrir  des  lumières  suffisantes  pour  éclairer 
leur  décision,  d'ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise;  qu'encore  bien 
que  cet  article  se  trouve  sous  le  titre  des  rapports  d'experts ,  il  doit  rece- 
voir son  application  dans  le  cas  de  la  procédure  en  vérification  d'écriture , 

{misqne  les  écrivains  ou  antres  individus  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
'écriture  contestée  exercent  véritablement  les  fonctions  d'experts  et  sont 
qualifiés  tels  par  la  loi  ;  que  si  le  législateur  a  établi ,  sons  deux  rubriques 
différentes ,  les  règles  relatives  aux  rapports  d'experts  et  celles  concer- 
nant la  vérification  d'écriture ,  c'est  parce  que  cette  dernière  procédure 
exigeaii  des  formalités  qui  loi  étaient  particulières;  mais  que  les  règles 
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parties  n'étant  pas  Juges  du  mérite  d*un  rapport  d'experts ,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  d'en  ordonner  un  nouveau  lorsque 
Tune  d'elles  le  demande ,  et  lis  peuvent  rejeter  cette  demande 
s'ils  ne  volent  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  de  nouveaux 
experts  (Rennes,  26  mars  1815)  (2);  —  5*  Que  les  gens  de 
l'art  chargés  d'émettre  leur  avis  sur  l'écriture  contestée ,  exer- 
çant les  fonctions  d'experts  et  étant  même  qualifiés  tels  par  la 
loi ,  les  ;  règles  relatives  à  la  procédure  ordinaire ,  en  matière 
d'expertise ,  et  spécialement  l'art.  322,  leur  deviennent  appll* 
cables;  en  conséquence,  si  leur  rapport  est  jugé,  insuffis^ant ,  il 
peut  être  ordonné  par  le  Juge  qu'il  en  sera  fait  un  nouveau 
(Rennes,  16  Juill.  1817)  (3).— V.  D'aiUeurs  v*  Vérification  d'é- 
criture. 

806.  En  matière  d'enregistrement,  quand  le  tribunal  annule 
l'expertise  ayant  pour  objet  la  fixation  des  immeubles  soumis  au 
droit  de  mutation,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  prescrire  une  nou- 
velle expertise  (V.  Cass.,  29  fév.  1832,  aff.  Saussines,  v*  Enre- 
gistrement,' n*  4828).  C'est  qu'en  effet,  en  pareille  matière  l'ex- 
pertise est  forcée.  —  V.  eod.,  n*'  4680  et  suiv. 

808.  Toutefois,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  a  été  con- 
venu que  le  prix  en  serait  fixé  par  des  experts  à  nommer  d'ac- 
cord par  les  parties,  si  cette  nomination  a  lieu  et  si  les  experts 
fixent  le  prix,  on  ne  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  sous 
prétexte  que  la  première  est  irrégulière  et  exagérée,  alors  sur- 
tout que  c'est  l'acheteur  qui  demande  cette  révision,  et  qu'il 
n'appert  point  d'iniquité  dans  la  fixation  du  prix  (Bastia,  3  avril 
1837)  (é).  —  V.  n»286. 

807.  An  surplus,  malgré  l'omnipotence  dont  ils  Jouissenty  la 

qui,  comme  celle  contenue  dans  l'art.  322,  conviennent  aux  rapports 
d'experts  en  général ,  n'en  sont  pas  moins  applicables  anx  experts  en 
écriture  comme  à  tons  autres;  —  Considérant  que  Tusage  de  la  faculté 
établie  par  cet  article  a  dû  être  abandonné  à  la  prudence  du  magistrat , 
puisqu'il  était  impossible  de  déterminer  le  degré  dNmpression  que  pour- 
raient produire  sur  son  esprit  les  apurements  donnés  par  les  premiers 
experts  ;  qu'on  doit  respecter  l'opinion  du  juge ,  lorsqu'il  déclare  n'avoir 
pas  encore  acquis  une  conviction  suffisante,  et  laisser  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  légaux  pour  la  compléter;  que  ce  serait  en  quelque  sorte 
prétendre  réigler  sa  conscience  que  de  décider  qu'il  a  en  tort  de  ne  pas 
se  trouver  suffisamment  convaincu  ;  — •  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à 
la  nullité  prononcée  par  le  premier  tribunal  du  procès-verbal  d'experts , 
du  12  août  1815,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
en  ce  quMl  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  seconde  expertise  par  de 
nouveaux  experts.  ^ 

Du  16  juill.  1817.-G.  de  Rennes,  3*ch.-ll.  Lesbaupin,  av. 

(4)  Eipèet:  —  (Tomasi  C.  Grimaldi.)  —  Par  acte  authentique  dn  17 
fév.  1832,  le  sieur  Grimaldi  vend  au  sieur  Tomasi  portion  de  trois  cham- 
bres qu'il  possède  dans  le  village  de  Pauta ,  jusqu'à  concurrence  de 
1 ,000' fr.  qu'il  paye  comptant.  Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
même  jour,  les  parties  conviennent  de  la  vente  de  l'autre  portion  de  ces 
trois  chambres  pour  le  prix  qui  sera  fixé  par  trois  experts  à  nommer 
d'accord ,  mais  à  conditioa  que  la  délivrance  n'aura  lieu  qu'après  trois 
ans,  à  partir  de  l'acte  de  vente.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  sieur  Gri- 
maldi assigne  le  sieur  Tomasi  devant  le  bureau  de  paix  et  de  conciliation 
à  fin  de  nomination  des  experts.  Procès-verbal  du  juge  de  paix,  qui 
donne  acte  aux  parties  de  cette  nomination.  Les  experts  procèdent  k  Té- 
valuation  des  trois  chambres,  et  ce  n'est  qu'au  moment  qu'ils  font  leur  rap- 
port au  greffe  de  la  justice  de  paix  qu'ils  prêtent  serment.  Ils  fixent  le  prix 
à  2,082  fr.  50  c,  sans  aucun  détail.— Nanti  de  cette  pièce,  le  sieur  Gri- 
maldi se  pourvoit  devant  le' tribunal  de  première  instance  de  Bastia  pour 
faire  condamner  le  sieur  Tomasi  au  payement  de  1,082  fr.  50  c,  (Om* 
plément  du  prix  de  la  valeur  des  trois  chambres  vendues.  Le  sieur  To- 
masi prétend  que  l'expertise  est  irrégulière  et  exagérée ,  ces  trois  cham- 
bres ne  valant  tout  au  plus  que  l,i00  fr.,  ainsi  qu'il  prétend  justifier 
par  une  autre  expertise  à  laquelle  il  a  fait  lui-même  procéder  postérieu- 
rieurement.  Jugement  qui  rejette  sa  demande  en  révision  :  «  Attendu  qne 
l'expertise  est  le  complément  dn  contrat  de  vente  passé  entre  les  parties 
contractantes ,  qui  doit  être  exécuté,  car  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  expertise  judiciaire  faite  sur  procès  par  des  experts  nommés  d'ac- 
cord ou  d'office.  » — Appel  par  Tomasi.^ — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  coos.). 

La  coua;  —  Par  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  leur 
application  à  la  cause  est  d'autant  plu?  légale  que  l'appelant  étant  l'a- 
cheteur ne  pourrait  se  pourvoir  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  qui  p 
en  principe,  ne  compète  qu'au  vendeur; — Attendu,  d'ailleurs,  qu^il  n'est 
nullementétablique  la  fixation  du  prix  soit  réellement  excessive  et  inique; 
— Confirme. 

Du  3  avr.  1837.-C.  de  Basiia.-M.  Colonna  d'Istria,  l"*  pr.-Sorbiery 
1*  av.  gén.»  c.  conf.-Caraffa  et  Bénigni ,  av. 
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niMq  Hrfl^ne  que  h  n'est  qu'avec  la  plus  graiide  riaerve  qne 
le«  Incei  dolveol  le  décider  à  ordonner  une  exprrdse  souveHe, 
el  que,  par  exemple,  si  de  (implet  eiplicatisni  8uffid«al  à  leur 
but,  U  I  a  lieu  de  les  draindcr  aux  etperis,  en  lei  falxanl  com- 
paraître devant  eni,  c«  qui  est  toujours  prallrable  lorsque  le 
rapp«rl  a  été  dreaié  à  ransnlnilA,  ou  bien  en  cas  de  dlaneoll- 
nwul,  lorcque  lea  expIlcailoDi  ne  sont  pas  de  nature  k  laisser 
percer  les  opi  o  Ions  par  lieu  il  érea  (Conf.  BeeecDDe,  t.  4,  p.  SOt, 
etBodlère,  t.  3,  p.  174,  V.  D*  S31).  —  Jugé  ep  ce  sens  que  de 
ce  que  l'art.  S21  e.  pr.  perqiel  aui  jugea,  lorsqu'ils  ne  trouveet 
pas,  dans  uo  rapport  d'experts,  des  eclairclsseniEnts  suDgants, 
d'ordonner  one  nouvelle  eiperttse.  Il  i^e  a'e&suit  pM  qu'il  leur 
soit  iDierdil  d'Interroger^'nfflee  les  experts  sur  des  clrcoDstan- 
cei  qnl  leur  parsiSseel  niérller  des  eipllcallons,  aurtoilt  Idrsqoe 
ces  circoaslances  sont  alléguées,  pour  la  première  bis,  par  l'une 
des  parties  depuis  la  ci6ture  du  rapport (Req.,  7  aolïllSi?  (1)j 
V.  ausM  Req.,17I«v.  ISli,  alT.  Gauibier,  n*  319). 

••8.  JuçemmU  fexperfite  itowvvlla,  (M  tffei*.' — Carré, 
n*  ItlS,  esilme  que  le  tribunal  doit,  en  ordonnant  une  eiperllse 
nonvelle,  nsntioener  dans  son  Jugement  l'insuffisance  de  fa  pre- 
nieré,  et  nous  IroovoDS  aussldans  illerllo,  REp.,  1,0,  p.  30,  la 
a éme  doctrine  i  mais  M.  Cbauvcau  estime  que  c'est  bien  de  la  rl- 
fueiir,  et  que  la  déciaratloD  de  l'iasuffisaoce  résulte  virtuellement 
de  oe  [ait  qu'une  eipe rllae  nouvelle  est  ordoonte.  Nous  le  pen- 
sons aussi. —  Dentale,  en  boroologuant  une  eipBrtl>e  comme 
BUDlsanie  pour  établir  lesdroiis  drs  parties,  ie  juge  motive  suffi- 
samment le  rejet  de  tu  demande  il'une  expertise  nouvrlle  (Req., 
9fev.  l8S9,aff.  Hétuml4rM,  n;  UI).— V.ausslBXfiS,  SaSel 
sulv.,  cl  Jugement  (moula). 

9*1^.  Uoe  expertise  nouvelle  étant  ordonnée  sur  no  rapport 
iMujBsant  mais  rétuil^r  en  la  foroie,  y  a-t-il  lien  d'aoénalir  ce 
rapport  f  Non,  le  rapport  doit  rester  au  procès,  aHn  que  le  Iriba- 
Ul  rsppnehe  et  compare  te  ré^'ullst  dés  deux  opérations  :  jugé 
qo'll  ne  suit  pas  <fe  Ce  qki'une  expertise  nouvelle  a  lieu  ,  que  le 
premier  rapport,  régulier  en  la  forme,  doive  ^ire  anéanti  [Li- 
moges, 1i)  jiilq  182^  (D^R'rnnes,  19  mal  tSi^  ,  àff.  N...  ; 
Ortian»,  fl  aoiïl  181  ï,  sIT.a...].  Ainsi  |e  dérldenl  encore  H.  Cbau- 
vet^usur  Carré,  d*  tSH  Mr,  ei  Herlin,  Rép-,  v*  Eipens,  $  I; 
Berriat ,  p.  S07,  u*  SS,  ea  le  fondant  aur  celte  raitou  que  tes 


(1)  tiptt* .•  —  {  Goti  C.  Hif ien-Lapans.  )  —  Le  sirir  Laportc, 
pMT  bciliiar  i'capiailalien  d'uaa  «•)«• ,  aiai<  cbaBfté  ia  dlrei  tioa  d'ui 
coar*  d'eau.  —  Le  sieur  (^or;  alt^gne  d*i  dommagM  canréi  par  m 
ebanit'in'nl.  —  Ja|rimil  du  19  déc  isn  qai  Bommt  d'oOlee  in  ex- 
perts k  l'pSel  ie  conslukr  In-  dii^il'  Hrinulil   par  G'"!-  —  ''*  "pport 
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■idl'r  l'exieicfl»   des  d#V&la  t\ 

L'inticaiinn  de  en  mojen)  a't 

■C  -  App'l  rfê  CB  dernier  jugera 
,  a-t4i  dit,  daivent  laujourii  aval 
L  |g  noniinalion  d'offlce.  Tel  n\ 
ipi«  ;ur  I  ari.  SOS  c.  pr.  Telle  «lait 
dp  P^ris.  Lf  code  de  procédure  ae 
cnoliï.il  qu'une  eicrplmn  ,  qui  coiiDriDe  celle  r*cie  :  elle  eil  icrit»  dans 
l'art.  3i£,  el  ne  t'up^liqap  qu'au  eu  uplaieconde  eiperli-e  a  le  rntiiie 
ebjci  que  la  premlfrs.  —  tt*  l'el  •[iiclf ,  combiné  avec  l'sri.  301  qui  or- 
doiine  qui  l' jugenieol  d'expertise  en  énoncera  ciairemeut  lea  ohjrl*  ,  il 
rfiuille  i|ue  les  fniliti  no.si>nl  CDiér»  lo^venlir  k  la  DomiDalloa  d'olGce 
qu'en  contiileraliuo  de  la   liuiili>  a|i|>uriée  au   pouvoir  des  eiperls,  et 
qu'èiln  de  sont  pi»  indéBuimeul  iiits  iiior  le  cas  on  de  nnovetux  pou- 
(oire  font  conféNS*  aux  mimes  ei|>efl..  —  28  jniD  IBM,  arr«  confir- 
malil  dt  la  cour  de  Liniugri.  ~  Pmnn\  de  is  part  de  Ger;.— Arrêt. 

La  cuui  ;  —  Attendu  que,  ri  l'an.  ô'Jt  c.  pr.  permet  aux  jujes,  lors- 
qu'il' De  Irnuvent  pas,  ijans  un  rapp<iii  d'eiperti.  des  étiairri^^enienta 
^idianM ,  d'ordonupr  une  nouvelle  ei  ppiiise  par  de  Doiiveani  rxperij , 
il  ne  s'en'ull  pas  qu'il  leur  soil  in.iTdii  l'inleirogcr  les  ei|>erls  dont  ils 
n'annuieni  pa-  le  rapport,  tôt  quelque'  piipls  qui  leur  paraissent  mériter 
tes  eiphcallnn» ,  et  aunout,  comme  Àius  l'espèce,  sur  des  circon- 
stances alléguée» ,  pnur  la  première  l»i»,  par  une  des  parties  depuis  la 
clfiiurr  du  Iravail  Are  experts.  —  Allen  lu  qu'tn  rrjelant,  |iar  ces  maufi, 
fi\>rt\  du  demandeur,  rarrtl  dénoncé,  loin  d'aioir  riolj  l'art.  JM> 
l'est  cunlorm^  a  sun  esprit  ;  —  Rejette  ,  elc. 

bu  1  a-iùt  tSlT,-C.  C.  sect.  req, -MX.  Bolten  ,  pr.- Pardessus,  rap. 

[2j  (  Uumiit  C.  Cliaudergne.)   —  La  couti  —  Allenla   ^u'ii  a 

M  Uen  jugS  fit  le  Ju^ament  dont  est  appel ,  an  oidonnant  na  noa- 


nonveanx  experts  ayant ,  nui  termes  de  Vu\.  SSS ,  le  droit  d« 
demander  des  renseignements  aux  aDCiena  ,  M  est  jnsle  que  les 
jugea  puisent  dans  ie  premier  rapport,  au  ras  oA  les  nouieaut 
experla  n'auraient  pas  osé  de  celle  (sculté.  Hais  est-ce  bien  là 
l'esprit  de  ia  ioiî  Ne  gemble-t-ii  pas  ,  au  contraire,  que  te  droit 
de  s'adresser  aux  anclena  experts  n'spparliennequ'auxfloiiveaoi, 
selon  les  besoins  de  la  cause,  droit  qu'il  ne  serait  pas  sans  In- 
convénient de  iranstérer  aux  Juges,  parce  qu't  défaut  de  con- 
naissances spéciales,  lis  ne  peuvent,  comme  des  bommes  du 
métier,  conlrOier  ia  valeur  des  renseigneneels?  El  cependant 
telle  est  l'étendue  do  pouvoir  discrétionnaire  des  trlbuDani ,  en 
cette  mallère,  que  toot  en  signalant  l' in  te  rp  relation  des  auleiirs 
et  de  la  Jurisprudence  comme  vicieuse,  nous  ne  regarderions  pas 
son  applloatiou  comme  une  cause  de  DDllIlé  de  leurs  Jugements. 

319.  Hais  en  cas  de  tierce  opposition  an  Jugeme ni  qui  est  In- 
tervenu sur  une  expertise,  une  nouvelle  eipenlse  peut  être  or- 
donnée sans  que  le  jugement  qui  la  prescrit  puisse  être  annulé 
en  ce'qu'll  n'aurait  pas  déclaré  l'insuffisance  de  la  première,  et 
en  ce  qu'il  s'autoriserait  pas  les  nouveaux  experts  à  driniuder 
des  renseignements  aux  anciens  (Req.,  S  avril  1810,  aff.  Pralne, 
V.  Tlerce-OppOiillon ;  Conf.  Pavard,  t.  4.  p.  787,  n*  1  ;  Carré 
et  Chauvean,  I.  3,  n*  1119;  Vasserol,  p.  SB);  car  toot  ce  qui 
a  été  fait  précédemment  est  étranger  a.à  tiers  opposant.  —  V. 
loutefols  Req.,  t"  aoOt  iitll,  aff.  Delage,  n*  43). 

■  11.  On  a  vun*>tlletsulv.que  les  frais  del'experll8«n«n- 
veiie  où  ceux  de  l'anoienne  pouvaient ,  suivant  les  cas,  être  mis« 
à  ia  rbsrge  des  premiers  experts. 

•  ■S.  Nomination  An  tiomitaux  ea^ertt.  —  A  cel  égard, 
l'art.  311  est  intrnduclitd'uD  droit  nouveau.  C'est  aux  Jnges  qn'H 
abandonne  la  oominalion  des  experts,  tt  de  plus,  il  leur  peimet 
de  n'en  nommer  qu'un  seul,  eioe,  quoique  le  premier  rapport 
ail  été  fait  par  trois  experts  (Conf.  Req.,  14  nov.  lit  13)  (3).  — 
Pareillement,  Il  a  été  jutié  1*  quel'eilsisnceel  ia  valeur  d'un  bols 
de  baulB  futaie ,  coupé  par  un  tiers  pendant  sa  jouissance  des  im- 
meubles d'une  succesjton.  peuvent  êire  flxfes  (lar  un  seul  expert 
(l'inspecteur  [orestier  de  l'arrondissement  du  Deu  où  ce  boia  était 
situé)  si  des  expertises  avalent  déjaété  faites  pour  Axer  ie  compte 
de  la  Jouissance  de  la  succession  et  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
fixer  l'existence  et  la  valeur  de  ce  iKiis  (Req.,  5  Juillet  I8îi)  (4); 


.  ilu  pr»- 


veaa  rapport  d'experts,  le  premier  paraissant  coelenir  des  résallals  ia- 
eiacti  sur  plusieurs  points .  mais  qu'il  oe  suit  pas  dk  ta  qa«  ce  pre- 
mier rapport ,  qui  e»t  irgulier  en  sa  luraie ,  déi  tire  anéanti  i  —  Qu'ea 
effet,  la  oi  donne  bien  aux  JDfiei,  lorsque  leur  reiiitmn  n'ert  pas  hOI- 
sammeot  éclairée  par  un  preoiier  lappon,  iafscoiié  d'en  •rdaonrt  a 
ercond  ,  mais  que  cette  merure  n'eniraiiie  point  i'ineant'sie 
mier  rapport,  lorsqu'il  est  refulier  en  ta  li>rni*;  qu'il  duil . . 
reeier,  au  procSs ,  poor  qu*  tes  juges  puissent  rappro.  her  et  cumparer  là 
résuiiat  des  deni  rapports  et  tirer  leur  conviilion  de  l'un  on  de  l'aune, 
luiiant  que  les  re nieigneœents  que  cbat  un  de  ce»  rapporu  présente,  leur 
pariiisenl  plus  ou  moins  eiads  ;  —  Hei  l'iiipei  rt  le  jugemeol  daat  est 
avpel  au  néant,  m  cbef  seuleairat  qu'il  a  déclaré  irri^iilier  titans  elet 
ie  rapport  d'ei perla  des  îft  août  et  1 5  "fi.  tSiO ;  —  Éroenitaot  et  réfor- 
mant, quant  k  es,  mainiient  ledil  rapport  pour  serïir  de  renseignement, 
ainsi  que  de  droit  ;  Ordonne  qu'il  fera  [lariie  do  pitcei  du  procé*. 

Du  10  juin  18iî,-C.  de  Limogea,  cb.  cir.-M.  de  Gaiijai.  pr. 
_  [3)(Barad»6C.Celae.)  — U  coca;  -  Atlendo  quedans  la  législa- 
tion eiisUDle  ,  comme  d  los  i'aniienne,  les  rapports  des  'xperis  élaienl 
considérée  comme  de  Bini|>les  avis  proprei  k  éclairer  la  justice  et  sua  k  la 
lier.desoile  qu'il  est  cunsianl  sujiiunrhui ,  romme  ceis  i'é i ait  autre kis, 
que  lorsqu'un  rapport  d'ei|.erle  parall  insuffisant  k  dei  juges,  ils  uut  la 
droil  dé  nommer  d'olDce  un  «pert  pour  fairn  éciaircir  ce  qui  t-ai  rtsU 
dans  i'obtcuriiéi  —  Attendu  que  c'en  pré  en  émeut  es  qn'a  fait  lacoai 
impéfisle  d'Agen  ,  dans  l'espèce  ;  que  celle  cour  «janl  remarqué  que  la 
rapport  drs  uremiers  experts  aiait  laisfé  la  justice  dans  i'incarlitude,  *• 
s  atistensnt  de  dire  le»  molile  qui  les  niaient  portés  k  déclirtr  qu'il  j  avait 
eu  sutistilutioD  du  chiBre  6  au  chiffre  3 ,  elle  B'e>l  crue  avec  rsiron  a» 
lorifée  par  l'art.  3ÎÎ  c.  pr.  k  nommer  d'office  un  nouvel  expert  apptie  k 
éclsircirf.equi  ne  l'avait  fit  i\é  dans  ie  premier  rapport,  et  qaan  agis- 
sant ain<ii ,  cette  cour  n'a  violé  ni  faufsement  appiiqn*  les  ariieles  de  la 
loi  invoqués  par  le  demandeur,  et  qu'elle  a,  au  coatraire,  sim:  juste 
raiton  ,  pris  l'art.  3îi  in  code  pour  hase  de  tawlécision  i  —  Haielte. 

DuîJnoT.18li.-C.  C.ch;  req.-M.M.  Heorion,  pr.  Uia>er,  rap. 

(<){S...  C.  N...)  —  La  roua;  -  Attendu,  sur  le  mojen  riiallaat 
dune  prétendue  miatinn  de  fart.  SOS  c.  pr.  C'T..que,  caat  I  trpéce,  il 
avait  eié  procède  tuccessive m eiit  à  trois  eiprnitea,  elque,  dans  le  eu 
d  un  premier  rapport,  l'art.  51S  du  mSme  coda  laista  a«i  )B|si  h  fi^ 
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—2*  Qq^ubb  cour  qoi ,  sur  l'appel ,  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise nomme  valablement  d^office  les  nouveaux  experts  et  que  l'art. 
3iS  a  été  renlu commun  aux  cours  d'appel  par  Part.  i70  c.  pr. 
(ReJ.,  90  août  iëi8,  a(r.  préf.  de  la  Nièvre,  V.  n*"  99).  —  En 
matière  d'enregistrement,  toutefois,  ce  n'est  pas  à  l'art.  322 
qu*il  faut  recourir,  mais  à  la  disposition  spéciale  dé  l'art.  18  de 
la  loi  du  3%  frim.  ao  X  (V.  Enregistrement ,  n*  4823). 

L'art,  ses  dit  que  le!<  juges  pourront  nommer  un  ou  plusieurs 
experts.  —  De  ce  mot  plusieurs^  H  réstilte,  suivant  nous,  quMls 
ne  sont  pas  tenus  de  les  choisir  en  noinbre  impair  :  c'iest  en  ef- 
fet uo  complément  de  lumières  que  souvent  Us  désireront  obte- 
nir,  et  si  ces  nouveaux  experts  sont  dissidents ,  n'est-ce  pas  au 
juge  qu'il  doit  appartenir,  en  présence  de  tous  les  documents 
qu'il  a  8008  les  ^eux,  de  vider  la  controverse?  Il  sera  mieux, 
sans  dbatOt  <)ue  le  ]u'ge  se  décide  pour  le  nombre  impair;  mais 
la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  n'a  point  dû  le  dire.  —  Neaumolos, 
M.  Coimrt  Daage,  p.  89,  est  d'un  avis  contraire  :  le  principe  de 
l'art.  303  est  selon  lui,  dominant. 

A 18.  Lorsque  l'opération  ^orté  surMlB  nouveaux  faits, rien 
ne  s'oppose  k  ce  que  les  mêmes  ext)erts  soient  désignés,  et  il  est 
même  oaturet  qu'ils  le  soient.  Sur  quoi,  en  elTet,  motiverait-oo 
leur  récusation?  Sur  ce  que  le  premier  rapport  équivaut  4  un  cer- 
tifleat  donné  sur  les  faits  du  procès  ;  mais  l'expert  remplit  une 
mission  légale  et  un  certificat  ne  nrntivêune  récusation  qu'autant 
qu'il  est  an  acte  de  complaisance. — V.  Enquêté^  n<"476  elsutv., 
et  fttj>rd,  n**  «27  et  sulv. 

culte  d'ordcanfr  d'offiot  «ne  Doaveiit  cxpertif^e  par  on  ou  plutiears  ex- 
perts, en  qai  éloigne  rapplicatioa  à  ia  came  de  i'arlida  iDvo«|aé  par  le 
demandeur  ;  —  Kejetle. 

Du  ù  juitl.  18âi.-C.  C,  sect.  req.-MM.  LasaiOd«y  pr.-Bord ,  rap. 

(1)  Espèce  ;  —  (Lalanoe,  etc  C  Houi.) — La  dame  Lalaiiae  et  Pierre 
RoQi,  qualifiant  de  partage  uneceesion  de  droits  herédilaiffS  par  eux  faiiea 
leao  et  Henri  Roux, en  deniaD<)enl  la  reKieioo.— Rejet.  -  Sur  l'appel,  trois 
experts  soDt  Do^ués  par  la  cour  pour  estioer  les  biens.  —  Le  rapport 
est  fait.  —  17  auût  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaat  qoi ,  considérant 
que  ce  rapport  oa  coatieDi  pas  des  ffeeseignements  suffisants,  ordonne  une 
DouTelkeif)«rti«e,  et  conbe  celte  seconde  opération  aoi  mêmes  experts 
quVIie  avait  ri^is  la  première  fois»  faiif  aux  parties  à  nommer,  dans 
le  délai  lie  trois  jours,  tels  autres  experts  qu'elles  jugeiM»nt  convenables. 
—  Pourvoi  de  la  ^ême  Lalaone  et  consorts*  -r-  Ils  »outiennent  qu'il  ré- 
Bol'e  implicitement  des  termes  de  i>rt.  ZAi  c.  pr.,  que^  Ursqn'ii  y  a  lieu 
4  une  secoo'ia  expfrtise,  pour  insuCtisaoce  d^aue  première  tes  Joges  ne 
peuvent  se  di.«pen^r  de  uommer  de  nouveaui  experts.  —  Arrêt. 

1>4  coua;  —  Atieadtt  qae  Tarrét  de  1316  n'a  confie  les  aoa voiles  opé- 
rations aux  mêmes  experts  que  4*' bs  la  cas  ou  les  parités  ne  poarraiebt 
être  d'accord  sur  ces  nouveaux  cboix ,  ei  que  d'ailleurs  si  les  argumen- 
tations dés  ilemaadeors  pauyaieat  être  de  queiqie  poids  dans  Thypolbèse 
d^operatioos  nouvelles  tendantes  à  coatsarier  les  précédeates  et  a  faire 
changer  d^avis  les  experts,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  Pe^œ,  puis- 
qu'il n*f  est  question  que  de  {suppléer  a  des  oinissiOQS  et  à  l'iasuffisaoce 
a^ln  premier  rapport;  --Rejette,  etc.   • 

Du  5  mars  181&.  C.  C,  sect.  req.-MH.Rfnrion,  pr.-Botton,  rap. 

(2;  Espèce:  —  (Lotniier  C.  le-^  sieurs  Radeu)— Loiatier,  propriétaire 
d'uQ  mouliii, avait  été  coadamaé  à  payer  aux  sieurs  Radet,  aussi  pro- 
priétaires d'un  mou'  u,  desdomatages-iiitêrèts  à  lier  par  état,  à  compter 
(iu  jour  où  il  aurait  réparé  le  déversoir  de  son  moulio.  —  Des  experts 
furent  nommés  pour  faire  cette  estimation.  Le  curage  de  la  rivière  fut 
ordonné  par  eux.  11  parait  que,  pi^odantce  earage ,  les  sieurs  Radet  se 
livrèrent  à  doi  voies  de  tait  sur  les  berges.  —  Les  experts  déposèrent  un 
rapport  dans  lequel  il  est  dit  «  que  la  rivière  n^étant  pas  en  bon  état ,  ils 
ont  ordonne  )e  curage;  que  Texameii  fait  de  ce  enrage  leur  a  fait  remar- 
quer que  U  pvrlUa  faite  par  Lointier  avait  été  négtfgée ,  tandis  que  celle 
^e»  sieur.«  R%df  t  étaU  faila  avec  soin  ;  que  seulement  fes  ouvriers  de  ceux- 
ci  ay^ient  anticipé  légèri;ment  sur  les  berges,  sans  cependant  attaquer  le 
fond  do  ra  ;  qu'iU  oe  pei^sent  néanmoins  pas  que  cette  atteinte  légère  aux 
ÎMprge?  soii  d^un  pr^udice  appréciable  pour  le  sieur  Loinlier  ;  —  Que  le 
dévjer»oir  a'e^.l  pas  établi  a  la  baoteur  voulue  ;  qu'il  est  donc  impossible 
de  taire  aiicuqe  esperieace  sur  la  mouture ,  avant  que  ce  déversoir  soit 
Télabli  conveAablen>ent;  qu'ils  demandent  raotorisa'toa  d'en  établir  on 
]^Qviaoire,  et  tel  qa'U  les  mette  à  même  de  déterminer  d^one  manière 
certaine  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  rieurs  Radet,  en  faisant 
quatre  exp^^rieot  e$  dans  l'année ,  et  à  trois  mois  d'intervalle ,  sur  le  pro- 
duit juuruâUer  de  la  oioature.  »  —  L'administnition  avait  aussi  ordonné 
BB  rapport  suc  le  cirage ,  ei  l!avis  de  Pingéoieur  a  constaté  des  irrigula- 
rités  graves  daai  IVxecuiiun  des  eteura  R.idet. 

F'i  ce^  éiai ,  ji^geinent  du  tribunal  de  Puoioise,  qui,  «  attendu  que  les 
experts  n'ont  pu  aj^préciçr  les  dommages- inlèrêts,  et  qu'ils  demandenl  k 
Ctrc  autorisés  k  employer»  pour  f  parveair,  eectains  aieyeàs  iadiaaés 


Si 4.  Quand,  an  con^^re,  l^experKae eat  rauMOMUle;  aeit 

en  totalité ,  soit  même  en  partie,  la  continuation  de,  leurs  pouwbirs 
aux  experts  estimposslt^le,  si  le  rapport  a  été  annulé  comme  œu- 
vre de  partialité  et  de  mauvaise  foi  ou  d'ignorance  ^  mais  s'il  n'y 
a  qu'un  vice  de  forine^  ou  bien  qucore  si  le  rapport  est  incomplei, 
il  est  loisible  aux  )uges  de  ne  pt^s  en  désigner  d'ajiIrM.  MM»  Pa- 
vard,  t.  4,  p.  707,  ^•  î  ;  T^o.miue,  t,  (,  p.  Bï&  et  Cba«fe«a  §v 
Carré,  n*  12t4  bis,  Coimet  Daage,  p.  69,  abondent  inut  à  tett  en 
ce  sens,  et  M ,  Rodière  dit  aussi ,  t.  2,  p..  174,  qu'lt  B#  vêit  noevit 
inconvénient  à  couder  la  mission  aux  m^mes  experts,  «i  fse  oain 
offre ,  au  contraire,  de  grands  avi^n^iges  finx^partlea» 

Si  $.  C'est  égalemeuten  ce  sens  que/»'est  prononeéf  la}«Ha- 
prudence.-^Jugé  :  1*  que  les  tribunaux  piçuvent,  dans  le  cas  où 
ils  jugent  tin  second  rapport  nécessaire ,  nommer  les  mèoieia  ex- 
perts, alors  d'ailleurs  qu'ti  ne  s'agit  que  deauppléer  à  dea  emfa- 
sions et  à  l'insuMsance  du  pr<emier  rapport (Req.,  5  mars  161  H) (1) 
ou  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  suppléer  k  des  irrégularités  (Req., 
5  août  18âÔ,  aff.  Legenvre,  v«  Eoreg.,  n«4714); — i*  Qae  Iqrà- 
que  des  juges ,  qui  ne  trouvent  pas  dans  un  rapport  dViperta  des 
éclaircissements  «^umsants^  ^n  ordonnant  uo  second,  lia  ne  sont 
pas  tenus  de  choisir  de  nouveaux  experts  ;  Us  désigaeni  ceux  qili 
ont dé]a  étécboisis,  aloi^f) qu^  If^not^veUe expertise  a  pour oldct , 
en  plaçant  sous  leurs  yeux  de  nouveaux  /documents,  neaidecen- 
trarler  leurs  premières  opérations*  mais.de  les  ooiapléter;  et  nn 
arrêt  quj  l'a  décidé  ain»i  ne  peut  être  annulé^  suf  tout  lorsque  oee 
nouveaux  experts  n'ont  paa  été  récusés  (Req.,  I*'  Cèv»  185t)  (i); 

; : '...•.'.,.;.'  '    '    ■ 

dans  leur  rapport;  —  En  ce  qui  loacbe  l'incident,  relatif  ao  curage  iUic|- 
tement  ou  inégulièrement  exécuté  par  les  sieurs  t^ailcl  :  —,  Attendu  qop 
les  experts ,  k  eet  (*gard ,  ont  émis  uto  avis  i^u^ils  n'ont  pas  sufB^antmep.t 
motivé,  et  qu'ils  ccoiemt  peut-être  susceptible  de  AîodiBer  par  ta  cot)nai7 
aaace  du  jraNmrt  de  l'ingénieer;  ardooAè  :  l'^  ^ae  l4»s  experls  continue- 
ront leurs  opérations  d'après  le  a)o.de  qu'ils  ont  indiqué;  S^  qu'ils  eetiom- 
root,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  «i/i&i Loia^ 
tier  pour  le  préjudice  qu'il  prétend  éprouver  par  suite  des  dégradatieaa 
commises  par  les  eieàrs  Radet.  i»  ^  .:,.., 

Appel  par  Lointier.  —  20  nov.lg^Ô,  arr^  3e là  içotir  de  Parîs,qa|, 
«  censiiérant  que  le  inôde  proposé  parlés  experts  poiir  parvenir  a  l'éva- 
luation du  pr^udioé  éprouvé  par  les  frères  Itadet^  aurai't  pujir  r^nl\àlà$ 
retarder  de  plds  d'une  année  l'exécution  de  la  iraiisaciipo ,  ex  d'augaïaa- 
ter  ainsi  là  mas^^e  dés  frais  d'expertise  et  celle  des.  dommages  ^aléiéla, 
qae  l'établissement  d'un  déversoir  mobile  et  provisoire  est  inutile  paar 
rapprécialiqn  desdits  dbmma^es-intérèls  ;  —  Réforme,  en  <pqiM  l(^  ex- 
perts ont  étéantortsês  k  continuer  (sors  opérations  en  élabl;.M<»p^  uu  dé- 
versoir provlsofr'e  et  mobile;  éméndant ,  quaiit  ï  ce ,  ordonna  que  lesdili 
experts  détermiéerônt  le  montant  des  dommages  intérêt:^  4ps  aux.ffères 
Itadet,  d'après  le  Ako4e  d'évaluation  thicé  par  le  iugement  d.e.  18ig;.. — 
fil  statuant  siir  le  surplus,  adoptant  à  cet  égard  les  motifs  d^s  premiers 
juges,  ordonne  que  les  mêmes  experts  con^'^taleroot  et  étalueropt,^'il  |  a 
lieu,  le  préjudice  ^ue  Lointier  prétend  avoir  éprouva  par  .suite  des  dé- 
gradations commises  dans  le  lit  et  sur  les  berges  de  la  rivière^*,  »,    . 

PoorVoi  de  Lointier  pour  violation  des  art.  522  et  3i0  c.,pr.  —  Il  gnilH 
tient  que,  du  texte  même  de  l'art.  52).  qui  veut  qu'en  cas  4(9, oou vielle 
expertise  les  experts  nommés  d'oiOG  e  pourront  demander  fies  j^eoseigne- 
men ta  aux  précédents  experts,  résulte,  po^ir  le  ji^ge^la  nécessité  de 
Bommer  d^àutres  experts;  que  rien,  en  effet,  o*est  plus  raisonnable; 
qu'on  a  dû,  pour  prévenir  des  frais  et  des  lenteurs  i,  écarter  des  experts 
qui  n'ont  pas  su  comprendre  la  mission  do  tribunal ,  ou  qui  l'ont  mal  rem- 
plie ;  qu'on  a  dé  craindre  aussi  l'influence  d^une  première  opinion ,  d^ua 
parti  pris  ;  qu'on  a  Uû  se  déBer  surtout  des  impression;*  que  la  critique  de 
leur  travail  aura  laissées  dans  leur  esprit;  que,  sous  ce  rapport.. les  ex- 
perts deviennent  en  quelque  sorte  parties  au  procès  «  ei  que  ç  est  avec 
juste  raison  que  la  loi  les  a  écartés  d'une  nouvelle  expertise;  que,  dans 
res|)èee ,  il  n'était  pas  possible  d'atlendre  de  leuf  parf  qp  |)on  travail , 
puisqu'ils  ont  reconnu  que ,  dans  l'état  des  cbose^ ,  leur  appréciation  était 
impossrble;  qu'on  'ne  petit  roéconnatlre  qu'ici ,  et  qiiels  que  soient  las 
termes  du  jugement ,  fi  s'agit  v'éri'ablenienl  d'une  expertise  no]9velle,  et 
non  dlnstrùctions,  d'explications  supplémentaires;  que  ce  qyi  vient  d'élre 
dit  s'applique  plus  partictilféremen^  à  l'exjperlî^e  ordonnée  pour  l'apprécia* 
tion  do  préjudice  causé  au  demandeur  par  les  voies  de  fait  sur  la  Wrgs 
et  le  lit  de  la  rivière',  comnôises  par  les  sieurs  Radet  j;  qi)p  c^était  U  iio^ 
réclamation  I  part,  poiïr  (aqurlfe  il  fallait  nue  noniinaiion  particulière 
d'experts,  et  que  c'était  surtout  depuis  que,  dans  leur  rapport,  le^.ex- 


attaqué  avait  manîTeépùent  viole  1^  loi.  ->  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Stir  Te  moyen  Ifrè  de  la  violation  des  aiL  322  et  XIÔ  u 
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EXPERT,  EXPERTISE.  —  Art.  3,  S  <5. 


•—  S^SpéeialemeDt,  que  des  eiperts  qui  ont  déclaré  dans  un  pre- 
mier rapport  qu'il  leur  était  impossible  de  se  livrer  à  l'apprécia- 
tion en  sui>ani  le  mode  tracé  parle  jugement,  et  qui  ont  demandé 
à  être  autorisés  à  suivre  un  autre  mode  qu'ils  indiquent,  ont  pu, 
6i  ce  dernier  mode  parait  trop  dispendieux,  être  chargés,  par  Ju- 
gement nouveau,  de  continuer  leurs  opérations  d'après  le  mode 
prescrit  par  le  tribunal  :  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  une  exper 
tise  nouvelle  et  non  la  continuation  d'une  précédente  expertise 
(même  arrêt);  — A^  Que,  quoique  des  experts  aient  déclaré  dans 
un  rapport  que  des  travaux,  exécutés  par  l'une  des  parties  pen- 
dant le  cours  de  l'expertise,  n'ont  causé  à  l'autre  partie  qu'.un  pré- 
judice à  peine  appréciable,  ils  ont  pu  être  chargés  par  le  tribu- 
nal d'évaluer  ce  préjudice ,  et  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
nommer  d'autres  experts,  surtout  si  la  partie  s'est  bornée  à  en 
faire  la  demande,  mais  sans  récuser  ceux  qui  avaientdéjàété  nom- 
mi^s  (même  arrêt); — 5**  Que  si,  sur  le  consentement  des  parties, 
l'expertise  a  été  faite  par  un  seul  expert,  le  tribunal  peut,  malgré 
^opposition  de  l'une  des  parties,  qui  même  demande  la  nullité  du 
rapport ,  charger  le  même  expert  de  faire  seul  une  nouvelle  opéra- 
tion explicative  et  supplétive  de  ce  rapport  (Montpellier,  27  mars 
1834,  afr.  Feriand,V.  n*  Î18);— 6*  Qu'il  en  est  de  même  en  ma- 
tière correctionnelle;  qu'ainsi,  aucune  loi  ne  s'opposant  à  ce  que 
l'un  des  experts  qui  a  déjà  concouru  à  une  première  expertise  or- 
donnée en  matière  correctionnelle,  soit  ultérieurement  nommé 
pour  procéder  à  une  seconde  on  ne  peut  pour  ce  motif  exercer 
aucune  récusation  contre  lui,  surtout  si  la  seconde  expertise  n'est 
quelesupplémentdelapremière(Crim.  rej.,  19déc.l833)(i);— 
7*  Qu'en  un  mot,  une  nouvelle  expertise  ordonnée,  non  pour  con- 
trôler l'ancienne ,  mais  pour  la  compléter  en  ce  que ,  par  exem- 
ple ,  elle  ne  contient  pas  les  bases  de  l'estimation ,  peut  être  con- 
fiée aux  mêmes  experts...  Et  sans  nouvelle  prestation  de  serment 
(Req.,  4  Janv.  1843,  aff.  Souhait,  V.  n^»  519). 

pr.  :  —  Aitendn  que,  quand  les  juges,  ne  trouvant  pas,  dans  un  pre« 
mîer  rapport  d^eiperis ,  des  éclaircissements  suffisants,  en  ordonnent  no 
second ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  choisir  de  nouveaux  experts ,  et  peuvent 
conserver  leur  confiance  à  ceux  qui  en  ont  déjà  été  investis,  lorsque, 
comme  dans  l^espèce ,  la  nouvelle  expertise  a  pour  objet,  en  plaçant  sons 
les  yeux  des  experts  de  nouveaux  documents ,  non  de  contrarier  leurs 
premières  opérations,  mais  de  les  compléter;  que  les  experts  désignés 
pour  faire  ce  nouveau  rapport  n'ayant  point  été  récusés  par  le  demandeur, 
i'arrét  n'a  violé  ni  lart.  322  ni  Tari.  310  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  1*'  fév.  1852.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî ,  pr.- Jaubert, rap. 

(1)  (Parmentier  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  — Sur  le  moyen  résultant 
de  ce  que  le  f:ieur  Couvert,  expert,  ayant  déjà  procédé  en  ladite  qualité  à 
la  première  expertise  qui  a  eu  lieu,  et  y  ayant  donné  son  avis,  ne  pouvait 
plus  être  nommé  expert  pour  procéder  «à  la  deuxième  expertise:  —  At- 
tendu que  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'un  des  experts  qui  ont  déjà  con- 
cottro  a  une  première  expertise  ordonnée  par  justice,  soit  de  nouveau  ul- 
térieurement nommé  pour  procéder  à  une  deuxième  expertise,  lorsqu'elle 
n'est,  comme  dans  l'espèce,  que  le  complément  de  la  première,  et  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  nommant  le  sieur  Couvert,  expert,  pour  procéder  à  la  nou- 
velle expertise  ordonnée ,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette  ce  moyen. 

Du  19  déc.  1833.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Gauthier  C.  Naulot.)  —  Le  tribunal  de  Bordfaux  avait 
ordonné  une  expertise  dans  un  litige  en  rescision,  entre  Gauthier  et  La- 
botière.  —  Les  experts  déposent  leur  rapport;  mais  les  motifs  ne  s'y  trou- 
vant pas  assez  indiqués,  le  tribunal  a  chargé  ces  mêmes  eiperts  de  les  ex- 
pliquer dans  un  nouveau  rapport., —  Cette  commission  est  exécutée  sans 
nouvelle  pcestation  dé  serment:  le  jugement,  d^ailleurs ,  ne  l'ordonnait  pas. 
Cependant  Gauthier  demande  la  nullité  du  second  rapport  :  1**  en  cequ'aucun 
serment  n'a  été  prêté,  avant  de  procéder  aux  nouvelles  opérations;  9.^*  en 
ce  que  ces  opérations  ont  eu  lieu  hors  sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé. 
— ^  7  mars  1826,  jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel.—  5  mars 
1827.  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux.  —  «  Attendu  qu'il  n'a 

f»oint  été  demandé  aux  experts  de  nouvelles  bases  de  leur  avis  ;  que,  d'ail- 
eor^,  ils  avaient  prêté  l%ur  serment;  que  ce  serment,  quMs  avaient  prêté, 
le 6  fév.  1824,  en  exécution  du  jugement  qui  les  avait  nommés,  avait 
donné,  dès  lors ,  à  la  justice  et  aux  parties,  et  continuait  d'être  pour  elles 
une  garantie  légale  ;  —  Attendu  que,  loin  que  le  supplément  ordonné  doive 
être  couMdéré  comme  un  nouveau  rapport,  il  se  confond  avec  lui,  pour  ne 
faire  ensemble  qu'un  seul  ptmême  rapport;  ~  Attendu  qu'il  n'a  porté  au- 
cun préjudice  auxdites  parties,  pour  n'avoir  pas  été  appelées,  de  nouveau, 
par  les  experts,  parce  qu'ils  n'avaient  point  à  opérer  sur  de  nouvelles 
bases,  pouvant  donner  lieu  à  d'autres  renseignements;  —  Attendu  que  les 
jugés,  ne  trouvant  pas  leur  religion  suffisamment  éclairée  par  le  rapport 
qne  les  experts  avaient  terminé,  le  26  mai  1824,  ont  pu  ordonner  qu'il  se- 
rait fait,  par  eux,  un  supplément  à  leur  rapport. — Pourvoi.  —Arrêt. 
La  coua  ;— Sur  ie  premier  moyen,  résultant  d'une  violation  prétendue 


8tB.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-il  y  avoir  nullité  d%06 
une  nomination  des  mêmes  experts  pour  faire  un  nouveau  rap- 
port, alors  que  cette  nomination  n'est  faite  que  pour  le  cas  oft 
les  parties  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  choix  de  trois  nouveaux 
experts  (Req.,  3  mars  i8i8,  alf.  Lalanne,  V.  n<>  315-i*). 

317.  Le  nouveau  rapport  pourrait  encore  être  confié  à  un 
seul  des  précédents  experts,  mais  toujours  à  la  condition  que 
leur  avis  aura  été  unanime,  sans  quoi  il  serait  à  craindre  qu'on 
ne  s'adressât  pas  à  l'un  des  deux  experts  dont  l'opinion  aurait 
prévalu ,  et  que  celui  désigné  ne  chercbàt  à  faire  dominer  son 
opinion  particulière  et  isolée. 

318.  Procédure  et  serment  des  nouveaux  experts, — Le  Ju« 
gement  est  levé  et  signifié  avant  d'être  mis  à  exécution,  comina 
celui  de  la  première  expertise  (V.  n^'  84  et  suiv.),  et  l'on  est 
tenu  de  respecter  le  délai  de  l'opposition  avant  de  procéder  à 
l'exécution. — Que  décider  à  l'égard  des  délais  d'appel  et  de  celui 
des  art.  449  et  450  c.  pr.?  — V.  n*  298. 

31  S.  Les  nouveaux  eiperts  doivent-ils  prêter  serment?  La 
question  n'en  est  véritablement  une  qu'autant  que  ce  sont  les 
mêmes  experts  qui  sont  appelés  à  procéder;  car  si  le  cboix  do 
tribunal  est  tombé  sur  des  hommes  nouveaux,  il  n'est  pas  dour 
teox  que  la  règle  générale  ne  doive  être  appliquée.  Mais ,  dans 
l'hypothèse  contraire,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  l'expertise  nou- 
velle ne  tend-elle  qu'à  expliquer  le  premier  rapport,  rutllité 
d'un  second  serment  de  la  paft  de  mêmes  experts  ne  se  com- 
prend pas  (Conf.  Req.,  27  fév.  1828)  (2).— On  en  dira  autant  du 
cas  où  le  second  rapport  ne  tend  :  i*qu'à  combler  une  lacune,  et, 
par  exemple,  si  ce  rapport  ne  contient  pas  les  bases  de  restimation 
(Req.,  4  janVé  1843) (3);  2<^  ou  à  réparer  une  erreur,  parce  qu'il 
ne  s'agit  toujours  là  que  d'une  même  expertise. — La  solution  ne 
variera  pas  si  l'expertise  nouvelle  n'a  été  ordonnée  que  parce 
que  la  première  était  nulle.  Mais  le  serment  doit  être  prêté  si 

de  l'art*  305  c.  pr.  :  — Attendu  que  l'arrêt  ^constate  qu  il  n'y  a  eu  ni  nou- 
veau rapport  ni  nouveaux  experts ,  mais  un  simple  supplément  de  rap- 
port, à  l'effet  de  préciser  les  bases  dont  les  experts  ont  fait  résulter  leur 
estimation,  et  que,  dans  ceUe  position,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  305,  invoqué  par  le  demandeur  et  qui  n'a  pu,  par  con- 
séquent, être  violé  ; — Sur  le  second  moyen ,  résultant  d'une  violation  pré^ 
tendue  des  art.  315  et  317  c.  pr.,  qne  ces  articles  règlent  les  formes  qui 
doivent  accompagner  une  expertise;  qu'elles  ne  peuvent  s'appliquer  ànne 
mesure  purement  indicative  d'un  développement  des  motifs  d'un  précédent 
avis  des  experts,  qu'en  effet ,  lesdits  experts  n'ont  fait  aucun  nouveau 
transport  sur  les  lieux,  et  se  sont  bornés,  conformément  à  leur  mission 
ancienne,  à  donner  des  explications  de  leurs  motifs ,  explications  qui 
étaient  exclusives  de  la  comparution  des  parties;  que  ces  faits,  déclarés 
constants  par  l'arrêt  attaqué,  suffisent  pour  justifier  la  disposition  de  l'ar- 
rêt attaqué  qui  rejette  le  moyen  de  nullité; —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1828.-C  C,  ch.  req.-MM.  Gartempe,  pr.-Borej,  rap. 

(3)  Etpéce  :  —  (Souhait  C.  Lebachellé.)  —  Des  difficultés  s'étant  éle- 
vées entre  le  sieur  Lebachellé ,  locataire  d'un  domaine  appartenant  an 
sieur  Souhait,  et  ce  dernier,  à  Foccasion  de  réparations  mises  à  la  charge 
du  preneur,  et  dont  le  bailleur  devait  lui  rembourser  une  portion ,  à  fin 
de  bail ,  une  expertise  fut  ordonnée  par  le  tribunal  de  Verdun  pour  con- 
stater la  valeur  tant  des  réparations  déjà  faites  que  de  celles  restant  en- 
core à  faire.  Le  rapport ,  favorable  au  sieur  Lebachellé ,  fut  critiqué  par 
le  sieur  Souhait  notamment  en  ce  qu'il  renfermait  diverses  omissions  et 
ne  contenait  point  les  bases  de  l'estimation  ;  celui-ci  demanda  en  consé- 
quence qu'il  fût  procédé'à  un  second  examen  des  lieux ,  par  de  nouveaux 
experts  ;  lesquels  détermineraient  en  même  temps  les  réparations  deve- 
nues nécessaires  dans  l'intervalle  de  la  première  expertise  (10  janv.  1840J 
à  Texpiration  du  bail  (25  déc.  1840).  Ce  nouvel  examen  des  lieux  fut 
effectivement  ordonné  ;  mais  le  tribunal  nomma ,  pour  y  procéder,  lot 
experts  déjà  désignés  par  son  précédent  jugement,  et  les  dispensa  de 
prêter  de  nouveau  serment.  Le  sieur  Souhait  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  3  août  1841. 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
d'une  nouvelle  expertise,  mais  seulement  de  compléter  la  première  sur 


quelques  points  qui  n'ont  point  été  indiqués  aux  experts  par  les  par- 
ties', ou  que  la  rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de  vérifier;  qu'il  y  a 


piiisqu'il  ne  s'agit  pas  de  combattre  ou  de  confirmer  les  résultats  de  la  pre- 
mière opération,  mais  simplement  de  la  compléter  sur  des  pomts  qui  n'ont 
point  fait  ou  qui  n'ont  pu  faire  l'objet  de  l'expertise  faite  en  janv.  1840.  » 
Pourvoi  du  sieur  Souhait  :  i<»  violation  do  l'art.  3S2  c.  pr.,  en  ce  que, 
nonobstant  les  termes  clairs  et  précis  de  cet  article ,  le  tribanal ,  dont  tt 
jugement  a  été  confirmé  par  l'arrêt  attaqué ,  a  désigné  peur  faire  une  ss« 
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rexpertise  porte  sur  des  objets  différents  de  la  première.— logé 
qae,  bien  que  deux  expertises  successives  se  rattachent  par  une 
liaison  nécessaire  à  un  même  compte  ordonné  entre  les  parties , 
è\  elies  ne  sont  pas  sur  les  mêmes  points  et  aux  mêmes  fins ,  et 
que  notamment  la  seconde  porte  sur  des  faits  et  actes  postérieurs 
à  l'arrêt  qui  prescrivait  la  première ,  cette  seconde  expertise  ne 
peut  être  considérée  comme  une  suite  de  celle-ci,  et,  dès  lors, 
tout  en  nommant  les  mêmes  experts ,  les  Juges  ne  peuvent  les 
dispenser  du  serment  ni  omettre  les  autres  formalités  exigées 
par  les  art.  303  et  305  c.  pr.  (Gass.,  15  Janv.  1839,  aS,  Con- 
stant, V*  Obligation). 

390.  De,  même,  les  experts  qui  ont  régulièrement  prêté 
serment ,  en  vertu  du  Jugement  qui  leur  a  conféré  leur  mission , 
ne  sont  pas  tenus  d'en  prêter  un  nouveau  dans  le  cas  où  11  est 
rendu  un  second  jugement  portant  tout  à  la  fois  nomination  d'un 
tiers  expert  et  règlement  de  la  manière  dont  l'expertise  devait 
avoir  lieu  (Req.,  âl  août  1811)  (1). 

391  •  Opérations  des  nouveaux  experts,  —  S'il  ne  s'agit  que 
d'expliquer  le  rapport,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  par- 
lies  à  cette  opération ,  puisqu'il  est  admis  que  les  parties  n'ont 
pas  le  droit  d'assister  au  rapport  (V.  n«*  215  et  s. — Conf.  Req., 
27  fév.  1828,  aflT.  Gauthier,  V.  n*  319).  Mais,  dans  tout  autre 
cas,  la  présence  des  parties  ou  leur  mise  en  demeure  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  régularité  des  opérations. — V.  n<**  209  et  s. 

333.  Toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  ci-dessus  et  re- 
latives aux  dires  et  réquisitions  des  parties ,  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  à  son  dépôt  et  à  sa  signification,  ainsi  qu'au  paye- 
ment des  honoraires  des  experts ,  sont  applicables  à  l'expertise 
nouvelle.  —  Ainsi  il  est  permis  aux  nouveaux  experts  de  de- 
mander des  renseignements  aux  anciens  (art.  322  ),  et  cela-sans 
y  être  nécessairement  autorisés  par  le  Jugement  qui  ordonne  la 
nouvelle  expertise  ;  car  ils  tiennent  ce  pouvoir  de  la  loi  (V.  n*  309). 
— Décidé  que  le  Jugement  peut,  sans  aucun  inconvénient,  ordonner 
que  les  experts  profiteront  des  observations  des  premiers  :  ce  n'est 
pas  là  adjoindre  ceux-ci  aux  nouveaux  (Req.,  15  janv.  18I2)(2). 
—  11  a  encore  étéjugé  qu'en  ordonnant  une  nouvelle  expertise , 
les  Juges  peuvent  prescrire  que  les  nouveaux  experts  opéreront 
en  présence  des  premiers  experts  et  autres  individus  désignés , 
lesquels  sont  capables  de  donner  des  renseignements  :  on  dirait 
en  vain  que  ces  individus  n'étant  pas  liés  par  le'  serment ,  Il  y  a 
excès  de  pouvoir  ou  irrégularité  dans  une  telle  disposition  (Eeq., 
4  Janv.  1820,  air.  Benezech,  V.  n«  298). 

Art.  4.  — •  Expertise  devant  les  tribunatkB  de  commerce, 

333.  L'art.  429  c,  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer les  parties* devant  des  arbitre,  pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner 
leur  avis.  —  S'il  y  a  Heu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou 
marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts. —  Les  arbitres 
et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins 

conde  vérification  de  lieux  nécessitée  par  rinsaffisance  et  les  ioexacti- 
tades  de  la  première ,  précisément  les  mêmes  experts  qui  avaient  procédé 
à  cette  première  opération.  —  T  Violation  de  l'art.  305  c.  pr.  en  ce  que 
les  experts  ont  été  dispensés  de  prêter  uo  nouveau  serment ,  alors  que  la 
seconde  expertise ,  quoique  se  rattachant  au  même  débat  qoe  la  première, 
M  portait  cependant  pas  sur  les  mêmes  points  et  ne  pouvait ,  dès  lors , 
être  considérée  comme  une  suite  de  celle-ci.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qne  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  entendu  ordonner  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  but  de 
critiquer  l'ancienne  ;  qu^il  a  seulement  voulu  avoir  Tavis  des  experts  sur 
des  faits  qu'ils  avaient  omis  de  constater,  ou  qu'ils  n'avaient  pu  vériGer  ; 
qne,  dans  ces  circonstances ,  la  cour  royale  a  pu  charger  les  mêmes  ex- 
perts de  ce  supplément  d'instruction  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Considérant  que,  s'agissant  d'une  simple  addition  à  leur  précédent  rap- 
port, et  d'une  vérification  de  faits  qui  n'étaient  que  la  continuation  des 
faits  et  de  la  posse^^sion  antérieurement  soumis  h  lenr  examen ,  la  conr  a 
pu  ordonner  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  faire  prêter  aux  experts  un  nou- 
veau serment; —  Par  ces  motifs , rejette.  « 

Du  4  janv.  1845.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Troplong,  r. 

(l)  (Enfantine.  Lecarpentier.)— La  coor;— Considérant  que  les  deux 
premiers  experts  qui  avaient  régulièrement  prêté  serment  en  vertu  du  ju- 
gement qui  leur  conférait  la  mission ,  n'étaient,  par  aucune  loi,  obligés  de 
réiiérer  le  serment  après  le  second  jugement  qui  expliquait  la  manière 
dont  ils  devaient  procéder;  —  Rejette. 


que  les  parties  n'en  conviennent  à  Taudienée.  n  —  Cet  artlclOt 
on  le  voit,' contient  deux  dispositions  :  l'une,  qui  résuite  d'une 
pratique  fort  ancienne  (V.  n*  339),  veut  que  les  comptes,  pièces 
et  registres  soient  examinés  par  des  arbitres  ou  conciliateurs  ; 
l'autre,  relative  aux  ouvrages  et  marchandises ,  qu'il  soumet  à 
des  experts.  Dans  le  premier  cas,  la  mission  est  plus  élevée  ; 
dans  le  second,  il  s'agit  d'une  expertise  proprement  dite.  De  là 
une  division  naturelle  entre  les  experts  proprement  dits  et  les  ar- 
bitres ou  conciliateurs  en  matière  de  commerce. 

§  1 . — De  V expertise  proprement  dUe. 

334.  On  vient  de  voir  que  l'art.  429  établit  l'expertise  pour 
les  visites  ou  estimation  d^ouvrages  ou  marchandises.  C'est  là 
que  se  trouve,  ce  semble,  la  règle  générale  pour  les  expertises 
commerciales.  Par  suite,  on  doit  considérer,  comme  ne  portant 
que  sur  des  cas  spéciaux  les  dispositions  qu'on  rencontre  dans  le 
code  de  commerce  sur  la  matière  des  expertises.  Au  nombre  de 
ces  dispositions  se  trouve  d'abord  l'art.  106  :  1*  qui  porte  . 
«  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés ,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  re- 
quête »  (Y.  Commissionn.,  n**  268  et  suiv.,  480). 

D'autres  textes  existent  encore.  D'après  l'art.  295 ,  les  dom- 
mages-intérêts dûs  par  le  capitaine,  pour  le  retard  qui  provient 
de  son  fait,  doivent  être  réglés  par  experts.  Le  règlement  de  cette 
indemnité  tient  plutèt  de  la  nature  d'une  expertise  que  de  celle 
d*un  arbitrage  (V.  Droit  marit.,  n«*  972  s.).— Il  y  a  aussi  lieu  k 
expertise,  aux  termes  de  l'art.  407,  en  cas  d'abordage  de  deux 
navires,  soit  pour  estimer  les  avaries  ou  le  préjudice  lorsqu'il  est 
reconnu  que  le  sinistre  est  imputable  à  l'un  des  capitaines,  soit  pour 
reconnaître  qu'il  est  l'auteur  du  sinistre  (V.  eod.,n'"l  136s.)— De 
même,  si  le  capitaine  a  Jeté  en  mer  une  partie  de  son  chargement, 
rétat  des  pertes  et  dommages  est  fait  par  experts  nonmiés  par  le 
tribunal  de  commerce  si  ledéchargement  se  fait  dans  un  port  fran* 
cals;  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par 
le  Juge  de  paix  ;  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par 
le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger 
(c.  com.  414,  V.  Droit  marit.,  n**  1201  et  s.). 

Au  reste,  l'art.  429  n'est  point  limitatif,  et  les  tribunaux  de 
commerce  sont  dans  l'usage  de  renvoyer  devant  des  experts 
dans  la  plupart  des  affaires  qui  leur  sont  soumises ,  lorsque  les 
lumières  des  hommes  spéciaux  leur  sont  nécessaires  (Conf., 
MM.  Pardessus  ,  t.  5,  p.  64;  Thomine,  t.  i,  p.  652;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  n«*  1133-1*  et  1134). 

333.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  pouvoir  discrétionnaire 
des  Juges  pour  ordonner,  en  matière  civile,  une  expertise  trouve 
ici  sa  place.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  même  lorsquMl  s'a- 
git d'estimation  d'ouvrages  et  marchandises,  les  Juges  ne  sont  pas 
tenus  de  nommer  des  experts  :  Ils  peuvent  Juger  sans  avoir 
recours  1  cette  mesure  (Rouen,  23  déc.  1837)  (3),  et  que,  dans 

Du  21  aoûtl811.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,pr.>Zangiacomi,rap. 

;2)  (Lebaudy  C.  Doparc.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qoe  l'arrêt  n'a 
point  adjoint  les  premiers  experts  aux  experts  nouvellement  nommés  ; 
mais  qu'il  a  seulement  décidé  qoe  les  nouveaux  experts  pourraient  pro- 
filer des  observations  des  premiers  dont  il  serait  fait  mention  dans  leur 
rapport,  ainsi  qoe  les  motifs  qui  auraient  porté  à  rejeter  ou  adopter  ces 
mêmes  observations  ;  ~  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  proposé  aucune 
récusation  contre  les  experts  ;  —  Rejette. 

Du  15  janv.  1812. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  p. -Genevois,  rap. 

(9)  Espèce  :  —  (Faes  C.  Bordier.)  —  Le  tribunal  de  commerce  d'EU 
bœuf  s'était  fait  apporter  des  draps  sur  la  qualité  desquels  il  y  avait  con- 
testation ,  et  les  avait  jugés  recevabies  sans  recourir  à  une  expertise.  Il  y 
eut  appel  du  sieur  Faes ,  fondé  sur  l'art.  429  c.  pr.,  portant  qoe ,  s'il  y 
a  lieu  a  visite  qu  eslimation ,  il  sera  nommé  an  ou  trois  experts.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  523  c.  pr.  civ.,  les  juges 
ne  .«ont  point  ast rein! s  à  suivre  l'avis  des  experts  ,si  leur,  conviction  s'y 
oppose  ;  et  vu  ce  qui  résulte  des  art.  3i2  et  429  du  même  code  ;  —  At- 
tendu que ,  sur  la  partie  de  la  cause  déférée  à  la  conr,  si  la  faculté  est 
accordée  aux  juges  de  recourir  à  l'opération  des  experts ,  la  loi  ne  leur 
en  fait  pas  une  injonction  formelle;— Attendu  qu'aucun  texte  précis  n'in- 
terdii  aux  magistrats  de  juger  sur  dépdt  et  apport  de  pièces,  et  adoptant 
les  motifs  qui  ont  détermine  les  premiers  juges;—  Confirme.... 

Du  23  déc.  1837. -C.  de  Rouen ,  2*  ch.-MM.  Hubert,  f.  f.  pr.  Pail?ar<, 
av.  gén.,  G.  coof.-Deschamps  et  Sénard ,  av. 
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ce  cas,  le  tribunal  peut  se  faire  apporter  les  marcbandises  (même 
anrèl)— V.  anssi  Droit  marit.,  n^  1 1 46- 

i  t#.  Sofinifiation  ies  experts.  —  tes  parties  ODt  le  droit  de 
nommer  leurs  experts,  mais  leur  choix  0oil  jftire  [ait  h  l'audieoce, 
slVion  le  l'ibunal  y  pourvoit  d'office  (art.  ^.29),  ^i  cette  oomioa- 
tion  «iVffice  est  définitive.  MlA.  Thomioe,  1. 1,  p.  655,  et  Carré 
et  Cttauveau,  n^  \t%^,  enseignent  àussj,  av^o  un  arrêt,  que  le 
Inbunal  n'est  pas  astreint  à  accorder  aux  parties  un  délai  dQ  trois 
Jeiirs  poarnottimeV  lurs  experts  [Bordeaux,  Sojanv.  1831,  aff. 
Fuus»at,  v^  Droit  marit.,  n<*  !2â2^).  Cependant  la  solution  con- 
traire résulte  d'un  arrêt  (Orléans,  1^  août  1824,  afT.  Paquls] ,  et 
Thomine  pense  que  les  parties  peuvent  convenir  d'autres  conci- 
liateurs ou  experts  ijue  ceux  que  le  Juge  a  désignés  (Y.  à  cet 
égard  n"»  94).  Ce  qbi  Implique  virtuellement  ta  nécessité  d'un 
délai.  —  Dta  reste ,  !1  a  été  jugé  qu'en  cas  d'expertise  ordonnée 
conformément  à  l'art.  4i0  du  code  de  procédure,  lorsque  l'une  des 
parties  a  nommé  ses  experts  et  que  l'autre  s'est  refusée  à  nom- 
mer les  siens,  te  tribunal  doit  en  nommer  d'office  pour  toutes  les 
deux,  et  non  pas  accepter  les  experts  choisis  par  Tunedes  parties, 
et  en  nommer  d'office  seulement  pour  l'autre  (Bordeaux,  18  avr. 
18*9)  (1  ).  Ce  point  est  constant,— V.  n»  91. 

891.  En  cas  de  défaut  d'une  partie,  c'est  égatement  le  tribunal 
qoi  désigne  d'office  les  experts,  et  il  tes  désigné  pour  la  partie 
qui  comparait  comme  pour  là  partie  défaillante  (Conf.  Locré, 
Esp.  e.  prec.,  p.  165).  A  fortiori^  ce  droit  lui  appartient^il  quaqd 
aucune  des  parties  ti'est  présente  à  ràudience  indiquée  pour  la 
pronencfatfon  du  Jugement. 

898.  La  nomination  doit,  comme  en  matière  civile,  émaner 
da  tribunal  et  non  du  président  (V,  n<>  100),  à  ipoins  (^Ul  ne 
fi'afisse  do  cas  prévu  par  l'art.  lÔÔ.c.  com.  Alors,  ^n  effçt,  le 
l^ésident  est  spéclalein^nt  commis  ou ,  à  son  défaut ,  |e  juge  qui 
to  remplace. — Jugé  qu'en  cas  d'absence,  c'est  au  Juge  le  plu#  an- 
elen  de  ce  tribunal, et  non  au  Juge  de  paix,  qu'appartient  la  nomi- 
nation des  experts  ^chargés  de  vérifier  l'était  des  marcbandisef 
^u'on  destinataire  refuse  dé  recevoir  du  voiturier^  et. que  cette 
Bomination  ne  doit  ê\re  faite  par  le  juge  de  paix  qu'autant  qu'il 
n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  localité  où  nati  la 
centestaiioo  (Colmàr,  ^4  déc.  1833}  (2).  Celte  solution  est  fon- 
dée. Il  est  de  principe  que  l'absence  de  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonctions  conférées  par  ce 
tribunal  soient  remplies  par  les  membres  présents.  L'art.  106  e. 


(1)  (Delmesire  C.  les  assureara.)  ~  La  coua  ;  —  Alteodo ,  qQaat  à 
la  0n  de  nonrecevoir  proposée  contre  Tappel  du  jugemeot  da  SO  mars 
1859,  qu«  l'on  be  pont  coDsiilérer  comme  une  demande  nouvelle  iescoo- 
clusions  de  Pappelant  qui  ootpourobjft  de  faire  apprécier  par  des  experts 
la  valeur  aetutUe  du  navire  et  de  la  machine  isolément,  et  de  ces  deux 
objets  riéuDJB;  —  Qua  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  Texperiise  ordon- 
née par  les  premiers  juges  ;—  Qu'il  est  de  riniérét  de  toutes  parties  que 
cette  estimation  soit  ainsi  faite;—  Attendu,  au  surplus  ,  que,  par  celle 
évaluation ,  il  n'estrien  préjugé  relativement  à  la  validité  da  Tabandon , 
ni  aux  exceptions  àt»  t^arties;  —  Attendu  ,  quant  à  la  noroinatioa  deê 
experts,  qae  le  mode  adopié  par  les  premiers  juges  n'est  pas  conforme  à 
l'art.  4i9  c.  pr.  ;—  Attendu  que  les  parties  nVlant  pçint  d'accord  pour 
le  rhoix  de  leurs  experts  ,  ils  devaient  être  nommés  par  le  tribunal;  — 
Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Delmestra ,  des  jugements  des  20 
ei  Si  mars  1839,  émendant ,  ordonne  que,  par  les  sieurs  Gustave  Cou- 
reau,  Chaigneau  et  Guîbert. constructeurs,  et  par  (es  sieurs  Pol, Sterling 
et  Steward,  mécanicien!^, lesquels  prêteront  préalablement  st^rment  devant 
M.  le  conseiller  dé  Marbotio  ,  qui  est  à  ces  fins  commis ,  il  sera  procédé, 
par  les  experts  constructeurs ,  spécialement  à  l'esUmattoa  de  la  valeur 
actuelle  du  bateau  k  vapeur  la  Yiile-de-Bordeaux,  d'après  l'état  oA  il  se 
trouve  ;  et,  par  les  experts  mécaniciens,  à  Testimatioa  de  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  machiDe  à  vapeur,  suivant  l'état  où  elle  se  trouve ,  et  que , 
par  lesdits  expeits  constructeurs  et  mécaniciens,  il  sera  procédé  à  l'esii- 
matioo  4e  la  valeur  actuelle  tant  du  bateau  que  de  la  macbiae  réunis, 
pour  ledit  rapport  fait  et  an  greffe  rapporté ,  ou  faute  de  ce  faire ,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra;  ordonne  que,  dans  ses  autres  dispositions  , 
le  Jugement  dn  iO  mars  1839  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  tenear,  et 
à  cet  effet  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges. 

Da  18  avril  1839.-C.  de  Bordeaux ,  l"  ck  -M.  Roullet ,  1*'  pr. 

(2)  (Carton  C.  Kœchlin.)  -^  La  cooa;  —  Quant  à  la  valtdiU  de  Tex- 
periise ,  a  laquelle  il  a  ei6  procédé  par  Vapler,  et  d'abord  quant  à  la 
luriiie  :  —  Cou^idé^aDt  qu'il  est  de  principe  constant  qoé  dans  tout  tribu- 
aai,  en  cas  d'at)$ence  du  présid^ot,  le  juge  le  plus  ancien  le  remplace  de 
plein  droit,  et  en  remplit  Icgaleoieni  toutes  les  fonctions  ;  —  Que  l'aK.  106 


eom.  parle  à  la  vérité  du  pféstdeht ,  et  cMst  snr  ees  termes ,  en 
apparence  restrictifs ,  qu'on  se  fonde  pour  décimer  le  principe  de 
la  permanence  des  fonctions  en  France ,  et  dénier  tonte  attribu- 
tion aux  juges  les  plus  anciens  du  tribunal.  Mais  n'est- H  pas  pius 
'vrai  de  dire  qu'en  employant  le  mai  président ,  le  législateurs 
entendu,  dans  la  réalité,  <lés1gner  te  tribunal;  qu'il  s'e:*!  référé  à 
L'usage  suivi  d'après  lequel  on  s'adresse  d'ordinaire  au  président 
dans  des  circonstances  pareilles*,  qu'en  un  mot,  sous  l'expres- 
sion du  membre  le  plus  apparent  du  tribunal ,  de  celui  qui  est 
cbargé  de  répendre  aux  suppliques  des  parllculters ,  c'e.<t  le  tri- 
bunal lui-même  qu'il  a  eu  en  vue,  et  que  ce  n'est  ^u*k  défaut 
d'existence  d'un  tribunal  dans  le  ressort,  qu'il  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  le  juge  de  paix,  et  leur  a  Imposé  l'obligation  de  s'a- 
dresser à  ce  dernier? 

8t9.  Un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  aux  mandataires  des 
parties  pour  convenir  des  experts. — V.  Agréé,  n«*  45  et  s. 

330.  Nombre  des  experts. —  Un  ou  trois  experts  ;  tel  est  le 
nopabre  fatal  (art.  429).  Et,  d'après  un  arrêt,  serait  nulle  la  no- 
mination de  deux  ou  de  quatre  experts  (Besafiçon,  19  déc.  18lé, 
aflf.  N...V.  n*«  74  s.)« qu'il  s'agissed'une experti^^e ordonnée  confor- 
lAémentà  l'art.  419  c.  pr.,  ou  conformément  à  l'art.  106  c.  com. 
(Rouen,  l6déc.l8i6,aff.Rougler,V.n«331).— SI  les  marchandises 
étaient  considérables,  d'espèce  dllfl^rente  et  sujettes  &  dépérisse- 
ment«  le  Juge  aurait-il  la  faculté  de  nommer  plus  de  trois  experts? 
L'affirmative  n'est  soutenable ,  selon  nous ,  qu'avec  ce  tempéra- 
ment, que  le  Juge  ordonnerait  une  expertise  particulière  pour 
chaque  espèce  ou  partie  de  marcbandises.— Jugé  que  daiis  le  cas 
de  l'art.  lOB,  le  président  peut  adjoindre  un  juge  pour  surveiller 
l'opération  da  l'expert,  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  absentes 
(Rouen,  16  déc.  1826,  aff.  Rougier,  n«  S51).  Il  en  est  de  même 
dans  tout  autre  cas. 

99%.  11  ressort  de  l'art.  429  que  les  paKIes  sont  mahresses 
de  ne  désigner  qu^un  seul  expert  ou  d'en  désigner  trois,  pourvii 
que  ce  soit  è  l'audience  qu'elles  en  cenviennent  ou  que  le  )u6<^7 
notent  leur  donne ^te  de  Ia nomination  précédemment  faite;  mats 
qu'en  cas  de  désaccord  entre  elles  à  l'audience ,  le  tribunal  jouit 
de  la  plus  grande  latitude  pour  confier  l'opération  à  un  ou  à  trois 
experts. — Jugé  :  i^que,  pour  l'expertise  ordonnée  dans  le  cas  de 
l'art.  I06c.com.,.  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  nommer  plusieurs 
experts  (Rennes,  17  août  1S12(3)  ,24  nov.  1847,  aff.  Riodu,  D.  P. 
49.  2.  99.  —  Conf.  Qeguet  et  Merger,  v*  Expertise,  n*  9). —  Et 

c.  com.,  qui  renvoie  è  se  pourvoir  devant  la  juge  de  paix  à  AéÎÈAi  da 
pré.«idenl  da  tribunal  de  commerce,^n^a  eu  pour  objet  que  de  faciliter  les 
nominatipBi  d'experts  po*ir  les  cas  oà  il  nVxiste  poin^  de  tribunal  de 
commerce  dans  la  localité  où  naît  la  conlestatioa  ;  -*  Qu*il  est  établi , 
par  les  pièces  de  la  procédure,  que  )e  président  du  tribunal  de  ooroineroe 
de  Mulbausen  étaii  absent  a  l'époque  du  28  juin  1832.  ei  que  le  siev 
Zuber-This,  qui  a  répondu  à  la  requête  de  Kcscblin  ((nîit  jour,  était  la 
juge  U  plu«  ancien,  et  a  dés  lors  va  ab'emeot  ordoonaqcé  cette  requête; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  la  cumbinaisdo  'des  art.  1Q6  c.  com.  et 
429  c.  pr.,  tit.  25,  intitulé  :  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
que,  dans  les  matières  commerciale!* ,  qui  très-souvent  n'intéressent  qua 
des  objets  d'une  valeur  très-minime,  presque  toujours  mobilières  et  qoi 
requièrent  célérité,  le  législateur,  dérogeant  à  ce  qu'il  avait  prescrit  aa 
code  de  procédure  civile,  où  l'eiperti>e  d'ordinaire  ne  porte  que  sur  d^ 
immeublee,  a  voulu  abandonner  à  la  prudence  du  joge  Tapplication  de 
nombre  d'experts  qu'il  conviendrait  de  nommer;  que,  dès  lors,  il  a  pu ^ 
pour  Texperti^  dont  s'agit,  n'être  nommé  qu'un  ^eul  expert;  -^  Considé- 
rant enfin  que  ,  bien  qne  le  serment  prête  par  l'expert ,  conformément  à 
la  disposilioa  de  l'art.  315  c.  pr.,  emporte  de  sa  part  acceplition  de  sa 
mission,  et  qu'il  ne  puisse  opérer  avant  cette  prei^ialion  de  serment  à  lui 
imposée  seulement  comme  lien  de  conscience,  néanmoins  l'expcft^  cette 
qualité  du  moment  de  sa  nomination  par  le  juge,  et  peut,  surtout  en  ma- 
tière argenté,  fiiLêr  jour  et  beure  avant  d^avoir  prêté  serment  •  le  législa* 
teur  n'ayant  pas  d'ailleurs  attaché  la  peine  de  nullité  au  prescrit  de  son 
art.  315  préci'é;  —  Qn'ainsi,  tous  les  moyens  de  oullilé  invoqués  et  ré- 
sultant de  la  forme  de  l'expertise  sont  mal  fondés... 
Du  24  déc.  1835.-C.  de  Colmar,  3«  ch. 

(3)  (Rosset  C.  Vincent.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  %w  ce  i^est 
point  dans  les  dispositions  générales  du  code  de  procédure,  mais  bien  dans 
le  til.  25  de  ce  code,  rela  if  aux  affaires  A^  commerce,  qu'il  faut  cbercber 
le$  règles  des  expertises  en  matière  commerciale,  que  le  g  2,  art.  It^  de 
ce  titre ,  établit  qu'il  sera  nommé  un  ou  trois  experts  lorsqu'il  s'tgtm  de 
l'estimation  d^ouvragos  ou  de  marcbandises;  qu'ici  il  était  question  de 
marchandises,  puisqu'il  n*j  avait  lieu  qu'à  déterminer  U  ?aAMr  deaiide 
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œUe  solution  iioos  parait  bien  fondée,  earrarl.  la^  ne  Qaepaa, 
comnoe  Uart.  3Q3,  le  nombre  des  experts,  et,  dès  lors,  le  iuge 
doit  pouvoir  en  Dommer  un  ou  plusieurs,  conformémeni  à  r«rt. 
429,  applicable  ici  de  préférence  et  qui  n*esl  pas  iimilalif  (V. 
n*  314);— 2<*  que  les  dispositions  du  code  de  commerce,  relalivf  8 
à  la  nomination  des  experts,  s'appliquent  au  cas  où  les  experts 
sont  nommés  par  le  président  de  ce  tribuus^l;  et,  par  exemple,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut,  dans  le  cas  e(^,  confor- 
mément à  Part.  106  c.  com.,  il  y  a  lieu  de  vérifier  des  marchan* 
dises,  ne  nommer  qu*uD  seul  expert,  alors,  d^a^leurs,  que  les 
marcbandises  ne  sont  pas  de  nature  diOTérei^te  (Rouen  ,  16  dèo. 
1826}  (l)  ;  —  ;;«  Que  dans  le  cas  de  l'art.  106,  les  marchandises 
peuvent  être  vérifiées  par  un  seul  expert  (Coiqiar,  24  déc.  1833, 
air.  Garton,  Y.  n*  3^8);  — 4^  Qu'un  expert,  nommé  dans  le  cas 
de  ràrt  106  c.  com.,  a  cette  qualité  du  moment  de  ê^  nominailon 
par  le  juge  ;  qu'en  conséquence ,  il  peut ,  s'il  y  a  urgence ,  fixer 
le  jour  de  son  opération ,  avant  d'avoir  prêté  serment  (même  ar- 
rêt de  Colmar).  Mais  il  ne  pourrait,  comme  en  matière  ordinaire, 
procéder  avant  l'accomplissen^ent  de  cette  formalité. 

S39.  Capacité;  récusation  des  êwperts,  —  En  ce  qui  touche 
la  capacité  des  experts,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lec- 
teur aux  n**  39  et  sulv.  —  Quant  à  la  récusation,  l'art.  430  est  la 
répétition  de  Part.  300  (V.  également  suprà,  n«*  12 i  et  sulv.), 
en  remarquant  seulement  que  toutes  les  significations  doivent  être 
faites  au  domicile  élu  en  conformité  de  l'art.  Ait  c.  pr.,  sinon  au  ' 
greffe  du  tribunal).  —  V.  Domicile  élu,  n*  23. 

S9é.  Mais  contre  quels  experts  ta  récusatUm  est  elle  admis* 
sible,  et  quelles  sont  les  motifs  de  la  récusation?  Ici  encore  le 
code  est  muet,  et  il  faut  nécessairement  se  reporter  aux  art.  308, 
309,310dé]àanalysés(V.  n»*  124  et  s.).--Les  art.  311,312,313 
et  314  nous  indiqueront  encore  de  quelle  manière  on  jugera  l'Io- 
eldent  et  quels  seront  les  effets  du  jugeiqent  qui  accordera  ou  r^ 
jettera  la  récusation  (V.  n*  146]. ^Ces  solutions  sont  enseignées 
par  les  auteurs.  —  V.  Locré,  Esp.  c.  proc,  t.  2,  p.  ITl^  et  c. 
eom.y  1.  0,  p.  430;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  7if3  ;  Demiau. p.  310| 
Tbomiue,  t.  1,  p.  655;  Bourbeau,  t.  6,  p.  316). 

S34.  Opérations^  serments,  —  Le  code  de  procédure  civile  ne 
eontient  que  trois  articles  sur  l'expertise  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (4i9,  430, 43 1];  mais  dans  ce  petit  nombre  de  dispo- 
sitloûs,  le  législateur  a  réglé  les  points  essentiels,  ta  nomination, 

çaissettf S  de  fromage  de  Hollande,  eo  raiioo  du  retard  de  leur  arrivée  à 
leur  destination,  et  par  rapport  a  la  détérioraiioo  que  ces  fromages  avaient 
dû  subir  dans  leur  trani^port  par  eau ,  d'Orléani  a  NaotcSi  tandis  qu^il 
était  conditionné  qaM!)  y  seraient  envoyés  par  voie  de  roulage;  qu<*|  d'ail- 
leurs, l'appelant  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre  de  la  forme  de  cette 
exptni«ey  que  Victor  Vioceot,  qui  était  alors  son  représentant  légal,  n'a 
pas  demandé  a  nommer  no  expert  de  sa  part,  et  que  loin  d'avoir  élevé  en 
temps  utile  aocune  réclamation  contre  la  désignation  d'un  expert  unique 
d^odice  légal,  il  a  concouru  par  sa  présence  a  Te iiractioo  de  ses  caissettes 
de  frumagt'y  du  bord  de  son  bâtiment,  et  à  leur  estimation  au  lieu  dn  trans- 
port; —  Considérant  que,  sur  la  requête  des  intimés  qui  demandaient  qu'il 
fût  nommé  un  ou  piusieurri  experts,  le  couriier  Toulmnatre  a  été  commî<, 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  d^ofBee  et  en  9a  qua- 
lité de  courtier-juré,  et  que,  dans  l'espèce,  cet  expert  ne  pouvant  être 
considéré  que  comme  on  officier  public  en  josiice  et  patenté,  le  défaut  de 
pres^iUnn  d'un  serment  particulier  à  lui  déféré,  ne  peut  aucunement  inÛ-^ 
sier  le  procès  verbal  qu'il  en  a  rapporté;  —  Coosidéraol  que  les  signa- 
tures Victor  Vincent,  sur  le  procès-verbal,  n'éiaient  pas  nécessaires  pour 
con$»iater  qu'il  ;  aruit  aisit^té;  le  fait  est  ënflisammeol  justifié  par  la  dé- 
claration de  lexpert;  il  n'a«  d'ailieurs,  jamais  elé  contesté;  Cdoflrme. 
D«  17  août  181i.-C.  de  Rennes,  V  cb. 

(1)  Êtpèet  :—  (Rougier  C.  Lebruo-Dobreuil.)  —  En  1825,  la  maison 
Lebrun -Dubreuil  achète  a  Rouen,  d'un  commis  voyageur  de  la  maison 
Rongter,  de  Marseille,  2*2  barriques  de  pierre-ponce,  livrables  à  Rouen. 
A  l'arrivée  des  marchandises,  les  sieurs  Lebrun-Dubreuil  refusèrent  de 
les  rerevoir,  et,  pour  en  constater  l'avarie,  un  expert  fut  nommé,  confor- 
Bément  k  l'art.  106  c.  cnm.,  par  nr<ionoance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  qui  lui  adjoignit  on  juge  commissaire  pour  surveiller 
lefi  opérations  dans  Pintérét  des  expéditeurs  absents.  —  L'expert  dresse 
son  procès- verbal,  qui  fut  signé  par  le  juge.  —  Alors  Lebrun-Uubreuil 
aMignèrent  Rougier  pour  f<iire  prononcer  la  résiliation  du  marché  des 
tt  barriques,  et  faire,  en  outre,  rondamner  ceux  ci  à  leur  rembourser 
leurs  debour:) ,  tels  que  fret,  frais  de  tran<tport  et  de  magasin,  évalués  à 
1,575  fr.  —  L.es  sieurs  Rougier  deman'^rent,  par  exception,  la  nullité 
da  procès- verbai,  comme  n'ajani  été  drea^iii  que  par  an  seul  eaperi,  con- 


ta récwatiM  el  le  dépèt./Qielles  règles,  suivre  pour  le  sarploâ? 
ËvidemmenI  oelles  des  expertises  ohltnaires,  en  tant,  toutefois, 
qu'elles  sont  concillablés  avec  l'organMatlon  des  tribunaux  do 
commerce.  Tel  est  aussi  le  c^'»B$!etl  doniié  par  Pigean,  Comm.,  1. 1, 
p.  7i3',  Parde.<sus,  1.  5,  p.  dS  et  04  ;  Thomlne,  t.  1,  p.  633,  Pa- 
vard,  t.  5,  p.  716,  n*  11;  Carré  et  Chauveaa,  n«  1535.  Cepen- 
dant ce  ne  sera  pas  à  peine  de  nullité,  du  motnsen  thèse  générale, 
que  ces  règles  seront  applirables,  pul8.|0>n  matière  ordinaire, 
leur  inobservation  entraîne  rarement  la  nbllité  de  l*ôpération  (V, 
n*'  18,  903  8.).  Les  eipertssont  donc.  Jusqu'à  un  certain  point, 
libres  de  8>o  affraneftir,  nais  c*est  à  leurs  risques  et  périls  car 
\\  est  évident  qtie,  parmi  ces  formalités.  Il  en  est  de  substaniielles 
et  inbérentes  à  la  nature  ménke  de  l'expertise,  formahtés  qui  sout 
par  conséquent  de  droit  étroit.  Et,  par  exemple,  il  leur  est  re- 
commandé de  tenir  rigoureusemetot  le  olveau  entre  les  deui  par- 
ties; si  des  reproebes  fondés  leur  étalent  adressés  à  cet  égard, 
on  comprend  que  leur  travail  non-seulement  ne  recevrait  pas 
l'approbation  do  tribunal,  mais  encore  serait  mis  à  néant.  La  pu- 
blicité des  opérations  est  encore  une  garantie  d'un  ordre  supé- 
rieur à  laquelle  11  n'est  pas  possible  de  porter  atteinte.  On  ap- 
pellera donc  les  parties  à  l'expertise,  on  recevra  leurs  dires  et 
leurs  réquisitions,  en  un  mol,  on  respectera  les  drblls  de  la  dé- 
fense. Sous  ce  rapport,  les  obligations  des  experts  sont  les  mêmes 
dans  un  cas  que  dans  rautre. 

J86.  La  Jurisprudence  a  consacré  la  doctrine  qui  vient  d^étre 
émise.  Elle  a  décidé:  1*  que  le  procès-\erbal  de  prestation  de 
serment  est  nul,  ë'ii  n'indique  pas  le  Jour  o6  la  vérification  doit 
être  faite,  et  si  les  parties  n'ont  pas  été  sommées  de  s'y  trouver 
(Be8ançoB,19déc.  18l2,aff.N...  (7.  N...);— 2*  Que,  de  ce  que  les 
art.  429,  430  et  431  o.  pr.  contiennent  dés  formalités  applicables 
aux  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux  de  commerce,  on  ne 
doit  pas  moins  appliquer  àrces  expertises  les  formalités  prescrites 
parle  code  de  proeédure,  au  titre  des  rapports  d'experts,  notam- 
ment celles  qui  tendent  à  mettre  les  parties  à  portée  de  connaître 
le  lieu,  l'époque  de  l'expertise  et  le  contenu  do  rapport;  qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler,  sur  la  débande  de  l'une  des 
parties,  le  rapport  de  l'expert  noinmé  par  le  tribunal,  s'il  a  eu 
lieu  bore  la  présenée  des  parties,  sans  qu'elles  aient  été  infor- 
mées du  Jour,  de  l'beure,  du  lieu  de  l'expertise,  et  sans  que  le 
rapport  leur  ait  été  signifié  (Nîmes,  S  Janv.  1820)  (2);  —  S*"  Que 

Irairement  k  l'art.  106  c.  com.,  qui  exige,  dans  ce  cas,  que  le  président 
nommé  d««MBptrià.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  déc  are 
le  proeès-verbal  valable  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  4i9, 
9  3,  c.  pr.  civ.,  il  p^Ui  être  nomme  u»  on  trois  ei péris  pour  la  visite  od 
estimation  de  marcbt^pdises,  quand  il  y  a  lieu  d'y  procéder;-.  Que  M.  lé 
pré^deni  de  ce  tribunal,  en  nommant  un  seul  expert  pour  Pe^timat•on 
(fes  barriques  de  pierre-ponce  don'  il  s^'aftit,  sVst  renfermé  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  A±2  précité,  et  qu  il  n'y  a  lieu  de  rapporter  son  ordoa« 
naoce.  »  —  Apj  el.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Part.  303  c,  pr.  te  trouve  au  lit-  14,  liv.  ft, 
des  rapports  d'experts  en  matière  civile;  —  Que  Part.  4S9  même  rode^ 
ati  lit.  i5,  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  déroge  a 
la  disposiiioo  de  Part.  303;  que  cet  art.  At^  prévoit  le  cas  oâ  il  y  a  lieu 
à  visite  ou  estimation  de  marchandises,  et  dispose  qu'il  sera  nomfU'  on 
ou  ^ois  expert!*;  que,  dans  IVspéce,  il  s'agissait  d>«limer  des  nanlian* 
dises  expédiées  par  mer,  et  que ,  dé;*  lors.  Part.  4i9  est  seul  app  icabJé; 
—  Que  les  dispositions  de  Part.  106  c.  com.  ne  sont  qu'indicatives,  et,, 
pour  le  cas,  notamment,  où  il  s'agirait  de  vérifier  des  roarcbandisi*s  de 
nature  différente;  —  Attendu  qu'a  raison  de  la  nrgociaton.  le  prehideot 
du  tribunal  de  commerce  a  cm,  dans  Pioteiét  même  des  envoyeurs,  do 
devoir  nommer  qu'un  seul  expert;  mais  que,  pour  assurer  vue  plus  grande 
garantie  aux  expéditeurs  absenis,  il  a  adjoint  a  IVxpert  par  lui  nommé, 
on  juge  du  tribunal  de  commerce  ;^  Qi^e  les  procès- verl>aux  desi  ^0  sept* 
et  10  octobre  18Î5  sont  le  fait  desditi  expert  ei  juge-eonuaissaire} 
qu'ils  sont  signés  par  eux  ;  que,  dès  lors,  ils  sont  réguliers. 

Dn  16  déc.  1826.-C.  de  houen,  1*  ch.-M.  Aronx,  pr. 

(9)  ffpdee  ••—(Perrter  C.  Roche.)— Le  tribunal  de  commerce  dUvI- 
gnoD  nomme  un  expert  à  l'effet  de  faire  son  rap|iort  sur  la  qualité  de 
cent  qnintanx  de  racines  de  garance  que  le  sieur  Rocbe  a  vendues  au 
sieur  Perrier  rt  que  celui-ci  refuse  de  recevoir,  comme  n'étant  pas  bien 
conditionnées.  L'expertiiie  a  lieu,  mais  sans*  qu'on  ail  observe  le  prescrit 
de  Part.  St5  c.  pr.  Le  rapport  déclare  que  le;»  garances  sont  bonnes  el 
non  avariées  :  il  est  déposé  au  greffe.  Rocbe  en  demande  Pbomoiogation. 
Perrier  soutleol  qu'il  est  nul ,  parce  qu'il  a  eu  lieu  hors  de  sa  présence , 
sans  qu'ancune  somnaiion  de  se  trouver  sur  les  lieux  lui  eût  été  Aûie«  et 
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l'expertise  faite  eoPabseoee  des  parties  intéressées,  et  sans  qu'elles 
aient  été  préalablement  sommées  ou  mises  en  demeure  d'y  as- 
sister, est  frappée  de  nullilé  (Colmar,  5  déc.  1831)  (t);— 4*  Que 
l'art.  429  n'a  pas  dérogé  aux  art.  315  et  317  qui  imposent  l'o- 
bligation de  faire  coanatlre  aux  parties  le  lieu»  le  Jour  et  l'heure 
des  opération:)  des  experts  (Rouen,  2t  mai  1845,  a(r.«Lefort,  D. 
P.  52.  9,  \^  Expertise)  ;  —  5°  Qu'une  expertise  commerciale,  re- 
lative à  une  estimation  de  marchandise,  n'est  point  nulle  par  cela 
seul  que  les  experts  se  sont  procuré,  à  l'insu  des  parties,  les 
échantillons  nécessaires  pour  servir  de  termes  de  comparaison... 
(art.  317,  429  c.  pr.  civ,).  Surtout  si  le  tribunal  a  ordonné ,  du 
consentement  des  parties ,  qu'il  opérerait  hors  la  présence  de 
celles-ci...  Encore  bien  que  les  échantillons  employés  par  eux 
aient  été  recueillis  ailleurs  que  dans  la  ville  où  le  marché  a  été 
conclu  et  exécuté  (Gand,  1 2  avril  1 849,  aff.  Van-Oye-Van-Denrne, 
D.  P.  52.  2.  31). —  Cependant  la  présence  des  parties  à  l'exper- 
tise ordonnée  en  vertu  de  l'art.  1 06  c.  com.  n'est  pas  exigée  sous 
peine  de  nullité  (Reunes,  24  nov.1847,  afl.  Riodu,  D.  P.  49. 2.99). 
^  V.  ce  qui  aétédlt  en  matière  civile,  n*«  181,  188, 209  et  sulv. 
83G.  Le  serment  est  une  formalité  rigoureuse  et  indispen- 
sable  (Orléans  ,  28    août  1824  ,  aff.  Pasques;   V.  d'ailleurs 
n*  163),  à  moins  que  l'expert  nommé  ne  soit  un  courtier  juré 
(V.  Rennes,  17  août  1812,  aff.  Rosset,  n*  331).  On  prête  serment 
devant  le  président  du  tribunal,  ou  le  juge  délégué  par  le  juge- 
ment ,  ou  enfin  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  procèdent 
les  experts,  conformément  à  l'art.  305  c.  pr.,8ans  que  l'assistance 
des  parties  soit  indispensable  (Y.  n*  176).  —  Jugé  spécialement 
que ,  dans  le  cas  de  l'art.  106  c.  com.,  le  serment  des  experts 
ne  peut  être  reçu  par  le  greffier  du  tribunal ,  et  leur  procès- 
verbal  est  nul  s'il  n'a  été  rédigé  à  la  suite  d'une  telle  délation, 
dans  le  cas  même  où  le  greffier  a  été  commis  pour  la  recevoir 
(Lyon,  27  août  1828)  (2). 

837.  Quant  au  lieu  de  l'expertise,  il  a  été  décidé  que ,  lors- 
que la  qualité  et  les  propriétés  d'une  marchandise  sont  contestées 
par  l'acheteur,  la  vérification  par  experts  doit  (à  moins  de  motifs 
impérieux)  en  être  faite  au  domicile  du  vendeur,  sur  échantillons 
pris  au  lieu  de  la  réception  et  du  domicile  da  l'acheteur,  plutôt 
qu'en  ce  dernier  lieu  (Aix,  19  nov.  1831,  aff.  Saint-Martin, 
V*  Vente).  *- 

S38.  Rédaction^  dépôt  et  tignificatUm  du  rapport. — On  ob- 
serve les  mêmes  règles  qu'en  matière  civile  (V.  n*'  231 ,  249  s.) — 
Jugé  en  conséquence  que  la  signature  des  experts  est  exigée  à  peine 
de  nullité,  ou  du  moins  celle  de  la  majorité  (Bruxelles,  22  déc. 
1825,  aff.N...).  Lerapportest  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  l'expertise  (art.  4^1).  En  général,  ce  rapport  n'est 
pas  signifié  aux  parties;  on  se  borne  à  en  dénoncer  le  dépôt  afin 
de  mettre  l'adversaire  à  même  d'en  prendre  connaissance.  A  cet 
effet ,  on  assigne ,  à  Paris ,  en  ouverture  des  rapports  ;  au  jour 

sans  que  le  rapport  lui  eût  été  noliGé.— 7  sept.  1819,  jugement  du  tri- 
bunal li'AvigDoo  qai ,  sans  même  vouloir  eoteodre  le  développement  des 
moyens  de  nullité ,  et  sur  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  429,  430  et  451  c.  pr.  sont  les  seules  auxquelles  sont  soumises  les 
expertises  ea  matière  de  commerce,  ordonne  que  ie  rapport  sortira  effet. 
— App^l  par  Perrier.  —  L'intimé  soutient  que  ,  lorsque  le  législateur  a 
voulu  étendre  les  articles  du  code  de  procédure  aux  matières  de  commerce, 
il  l'a  dit(c.  com.  642  et  643);  que,  du  silence  du  législateur  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ici,  il  résulte  que  les  art.  415,  432  ei  433  c.  pr.  sont  les 
seuls  qu'on  doive  appliquer. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  art.  429  et  431  c.  pr.  ne  dispensent  pas 
de  remplir,  en  matière  d^xpertises  ordonnées  par  les  tribunaux  de 
commerce,  les  formalités  essentielles  compatibles  avec  rorganisatioD  des- 
dils  tribunaux,  qui  sont  prescrites  par  le  titre  du  même  code,  des  rapporu 
d^gxpirtt;  et  que  du  nombre  de  ces  formalités  sont  celles  qui  tendent  k 
mettre  toutes  les  parties  en  éiat  de  pouvoir  connaître  l'époque  de  Texper- 
iise  elle  contenu  dans  le  rapport;  —  Attendu  que  Perrier,  appelant,  n'a 
pas  été  appelé  à  l'expertise;  qu^il  ne  loi  a  pas  été  communiqué  l'avis  de 
rexp(>rt,  et  que  même  le  tribunal  a  refusé  de  l'admettre  à  plaider  sur  le 
rapport;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'en  exécution  du  jugement  dont  il  a 
été  appelé,  la  garance  qui  avait  donné  lieu  à  la  conlesUttion  a  été  vendue 
juridiquement ,  à  la  connaissance  de  l'appelant ,  et  que  le  prix  de  41  fr. 
par  quintal  qui  en  a  été  retiré,  est  égal  a  celui  qui  avait  été  convenu  en- 
tre les  parties  au  moment  de  la  vente,  et  qui  est  réclamé  en  justice  ;  — 
Attendu  que  les  parties  sont  maintenant  sans  intérêt,  quabt  au  fond,  et 
que  tout  se  réduit  aux  frais  du  procès  ;  —  Attendu,  à  ce  sujet,  que  Per- 
rier, appelant,  a  d'abord  contesté  la  vente;  qu'ensuite  il  s'est  attaché  à 


indiqué,  l'ouverture  a  lieu;  lecture  est  donnée  du  rapport,  et  une 
remise  est  accordée  pour  que  les  parties  puissent  Tétudier  et 
plaider  au  fond^  dans  l'intervalle,  les  parties  en  prenneutde  nou- 
veau connaissance  au  greffe ,  si  elles  le  jugent  à  piopos,  ou  bieo 
elles  en  lèvent  expédition.  Demiau ,  p.  51 1,  approuve  cet  usage, 
que  condamne  au  contraire  Carré ,  n*  1539.  Nous  aussi,   noua 
croyons  qu'il  est  plus  régulier,  plus  conforme  à  l'esprit  du  code, 
de  signifier  copie  du  rapport*,  mais  celte  formalité ,  toute  ration- 
nelle qu'elle  est ,  n'a  rien  d'irritant ,  et  son  omission  ne  devrait 
pas  fournir  un  moyen  de  nullité.  Ce  qu'il  importe,   avant 
tout,  c'est  qu'un  avertissement  quelconque  aU  mis  en  de- 
meure les  parties  de  faire  usage  de  cette  pièce.  A  défaut  de  cet 
avertissement ,  le  Jugement  à  intervenir  serait  nul ,  les  droits  de 
la  défense  ayant  été  méconnus  (Conf .  Chauveau  sur  Carré ,  lac, 
cit,). — Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  lejugement, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  connaissance  à  la  partie  adverse  de 
l'avis  des  experts ,  et  que  le  tribunal  a  refusé  de  l'admettre  à 
plaider  sur  le  rapport ,  à  moins  quMI  ne  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  la  partie  ne  soit  sans  intérêt  à  invoquer  cette  DulUtô 
(Nîmes,  3  janv.  1820,  aff.  Perrier,  V.  n*  33»-2«). 

{S.  —  Des  arbitres  ou  rapporteurs  experts, 

S8S.  L*art.  429  porte  que  s'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  par- 
ties devant  des  arbitres  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  re- 
I  gistres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  par- 
ties et  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 
Malgré  cette  expression  arbitres^  il  n'y  a  pas  arbitrage  en  ce 
cas,  puisque  les  arbitres  ne  sont  pas  juges  et  ne  font  qu'exprimer 
un  avis.  Il  n'y  a  pas  non  plus  expertise,  car  les  opérations  ne 
sont  pas  purement  matérielles,  elles  portent  sur  un  point  de  fait 
on  de  droit,  et  non  sur  une  question  d'art.  C'est  un  résumé,  uu 
exposé  de  l'affaire  avec  discussion  des  moyens,  et  avis  sur  le  bien 
ou  le  mal  fondé  de  la  demande ,  ou  des  conclusions  reconven- 
tionnelles. A  Paris,  ce  mode  de  procéder  a  pris  une  grande  ex- 
tension ,  et  le  tribunal  de  commerce  a  arrêté  une  liste  de  per- 
sonnes devant  lesquelles  sont  renvoyés  ces  sortes  d'arbitrages,  et 
qui  sont  cbolsies  parmi  d'anciens  officiers  ministériels,  des  avo- 
cats n'exerçant  pas  leurs  fonctions,  ou  des  agents  d'affaires.  Les 
honoraires  de  ces  arbitres  sont  compris  dans  la  taxe  des  dépens, 
et,  en  général,  ilssemontentàdesprl^  assez  élevés.  Le  rapport 
n'est  Jamais  déposé  que  contre  l'avance  des  honoraires  par  la 
partie  poursuivante.  Quand  le  dépôt  en  a  été  fait,  on  assigne  en 
ouverture  du  rapport,  et  l'on  plaide  ensuite.  Il  en  résulte  que 
devant  ce  tribunal  les  frais  sont  beaucoup  plus  considérables  que 
devant  tout  autre.  Assurément,  si  le  tribunal  de  la  Seine  était  moins 
chargé  d'affaires  (après  la  révolution  de  février,  il  a  été  reodu 
jusqu'à  quinze  cents  jugements  dans  un  Jour) ,  les  renvois  se- 

sootenir  que  la  marchandise  n'était  pas  de  bonne  qualité;  qu'enfin,  la 
bonté  de  la  garance  dont  il  a  refusé  d'accepter  la  tivraisou  est  incontes- 
table (indépendamment  du  rapport  de  l'expert) ,  par  le  fait  de  la  veste 
qui  a  eu  lieu  au  même  prix  réclamé  dans  Tinstance. 
Du  3  janv.  18!20.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (kœcblin  C.  Kirchmeyer.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  !e  droit 
d'être  présent  à  une  expertise  constilue,  au  profil  des  parties  litiganti>s, 
une  prérogative  formellement  reconnue  par  l'art.  315.  g  3,  c.  pr.  civ.;  — 
Que  la  méconnaissance  d'une  faculté  accordée  pa?  la  loi  aux  plaideurs 
entraîne  la  nullité  de  tout  acte  de  procédure  dans  lequel  cette  faculté  au- 
rait été  violée;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'expertise  du  6  juin  1831  a  ea 
lieu  hors  de  la  présence  de  Kœchiin,  sans  qu'il  apparaijsse  qoii  ait  été 
sommé  ou  légalement  mis  en  demeure  d'y  a«sisier;— Met  Tappel  au  néaaU 

Du  5  déc.  1831.-C.  de  Coloaar.-M.  Jacquot- Donnât,  pr. 

(2)  (PontrevéC.  BouvetRoudel ,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu 
l'art.  106  c.  com.  ne  fait  aucune  mention  do  serment  auquel  les  expertf 
sont  tenus,  ni  de  la  forme  dans  laquelle  ce  serment  doit  être  prêté  ;  que, 
dès  lors,  il  faut  recourir  aux  règles  générales  do  droit  contenues  dans  Part. 
305  c.  pr.  civ.  ;  —  Qu'à  la  forme  de  cet  article  ce  serment  doit  être  prêté 
devant  le  juge  commis  à  cet  effet ,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oè 
les  experts  procédèrent,  tandis  que  dans  la  cause  les  experts  ont  K«mpii 
(  ette  formalité  devant  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  com* 
mis  à  cet  effet  par  le  président  de  ce  tribunal;  —  Aueodo  qoe  le  greffier 
a  été  irrégulièrement  commis  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  ti'oa 
il  suit  que  le  procès  verbal  qu'ils  ont  rédigé  est  frappé  de  nullité,  —Dé- 
clare nol  le  procès-verbal  des  experts,  etc.  ;  —  Infirme  le  jttgiMne«<« 

Du  S7  août  1 8â8.-G.  de  Lvod.  4*  ch^-M.  Coite.  pr. 
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raient  moins  fréquents;  mais  ne  ponrialt-on  pas  cliolsir  parmi 
les  notables  commerçants  ceux  qui  ont  fait  des  études  de  droit,  ou 
ceuxquiont  acqulscerlaines  lumières  pratiques  dans  cette  science, 
pour  leur  adresser  ces  arbitrage  ?  Ils  s*en  cbargeraient  bénévo- 
lement. Déià  le  tribunal  est  dans  l'habitude  de  renvoyer  devant 
des  commerçants  qui  procèdent  gratuitement,  certaines  affaires 
exigeant  les  connaissances  de  leur  négoce  pour  les  résoudre. 
Qaoî  qu'il  en  soit,  l'art.  429  a  consacré  un  usage  fort  ancien  à 
Paris,  et  dont  l'utilité,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  se  fait  mieux 
sentir  qu'elle  ne  peut  s'expliquer. 

C'est  un  office  d'arbitre  conciliateur  plulAt  que  d'arbitre  juge 
qni  est  organisé  par  cette  disposition.  Dès  les  premiers  temps  de 
l'Institution  Judiciaire ,  les  magistrats  ont  dû  sentir  le  besoin  de 
l'entourer  d'hommes  qui  pouvaient  les  aider  dans  l'administration 
de  la]ustice.  A  Rome,  le  Juge  de  fait  {judex)^  commis  par  le  pré- 
teur, avait  mission  de  concilier  les  parties.  Dans  notre  ancien 
droit,  il  y  avait  au  Chàtelet  des  commissaires  enquêteurs  et  exa- 
minateurs devant  lesquels  on  renvoyait  les  parties  pour  procéder 
anx  enquêtes,  interrogatoires,  descentes  de  lieux,  et  pour  l'exa- 
men des  comptes  produits  par  elles.  Quana  l'Hospital  institua 
à  Paris  des  juges  consuls,  l'art.  S  de  inédit  de  1563  disposa: 
■  desquelles  matières  et  différends  nous  avons  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale  attribué  et  commis  la  connaissance, 
jugement  et  décision  auxdits  juges  et  consuls,  et  trois  d'eux, 
appelé  avec  eux ,  si  la  matière  y  est  sujette  et  en  sont  requis  par 
les  parties,  tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aviseront.» 
Ces  personnes  étaient  tenues  9^  d'ouïr  les  parties ,  de  les  recorder 
s'il  se  peut,  ei  à  défaut,  de  donner  leur  avis  et  de  l'envoyer  à 
la  compagnie,  »  d'où  lai  conséquence  qu'elles  n'avaient  pas  voix 
délibérative.—Par  l'ordon.  del673,  Ut.i2,art.  1,1'édit  de  1563 
fut  rendu  commune  tous  les  sièges  de  juges-consuls  de  France. 
(V.  Revue  de  législ.,  t.  14,  p.  3i5  et  suiv.).  Il  estdit^  dans  le 
même  ouvrage,  qu'outre  ces  rapporteurs,  les  tribunaux  consulaires 
avaient  auprès  d'eux  des  conseillers  qui  étaient  en  réalité  des 
arbitres  rapporteurs  permanents.  Ils  étaient,  comme  les  Juges 
eux-mêmes,  nommés  par  les  corps  et  communautés  de  marchands, 
et  ehoisis  parmi  les  commerçants  les  plus  Jeunes.  Les  juges  leur 
renvoyaient  des  affaires  pour  les  examiner  et  concilier  les  parties, 
sinon  donner  leur  avis,  ils  n'avaient  pas  voix  délibérative,  bien 
qu'ils  fussent  tenus  d'assister  aux  audiences,  et  n'avaient  même 
voix  consultative  que  lorsqu'ils  étaient  questionnés  par  les  ma- 
gistrats en  charge.  Ces  fonctions,  qui  étaient  regardées  comme 
un  fardeau,  disparurent  lors  de  la  révolution ,  mais  l'usage  de 
renvoyer  les  affaires  devant  les  arbitres  conciliateurs  se  conserva 
près  des  tribunaux  de  commerce,  et  cet  usage  était  trop  favorable 
anx  intérêts  de  la  justice,  trop  en  harmonie  avec  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  pour  que  les  Juges  consulaires,  si  intelligents 
des  besoins  du  commerce,  n'en  aient  point  réclamé  la  conservation. 
Aussi  voit-ou  qu'il  a  été  adopté  par  l'art.  429  c.  pr.,  et  que  le 

(1)  Espèce  :  --(Herbauit  CDopré.)— Dans  l'espèce,  le  sieur  Herbault 
avait  déposé  cent  quatre-vingt-une  pièces  de  vin  blanc  dans  les  magasios 
de  Dapré,  avec  antorisatioa  de  ne  les  vendre  qu'à  105  fr.  la  pièce.  — 
Dapré  avait  fait  des  avances  sur  ces  vins  à  Herbaalt,lorsqae,  aprèsen  avoir 
demandé  le  remboarsement ,  ii  les  vendit  faute  par  lai  de  l'avoir  satisfait. 
—  Le  prix  des  vins  n'ayant  pas  couvert  Dupré  de  ses  avances ,  assi- 
gnation en  reliquat  de  compte.  —  jugement  qui  nomme  la  commission 
des  marchands  de  vins  de  Bercy  h  Paris  pour  procéder  à  ce  compte — 
Jugement  qui  entérine  ce  rapport  et  condamne  Herbault  à  payer  à  Dupré 
4,748fr.— Appel.— Arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Paris  du  24  mars  1819. 

Pourvoi.  — Violation ,  V  de  l'art.  1315  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a 
déclaré  Herbault  débiteur  de  Dupré  saos  eiprimer  les  motifs  de  sa  décision 
et  les  causes  de  ia  créance, — 9P  De  Fart.  429  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour 
a  entérine  un  rapport  fait  par  six  arbitres,  tandis  que  ia  loi  n'autorise  les 
jugfcs  qu'a  en  nommer  un  ou  trois.  — Arrêt. 

La  coua,  — Attendu ,  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Leroy-Dopré, 
débiteur  des  cent  quatre-vingt-une  pièces  de  vin  d'Anjou  déposées  dans  ses 
magasins  ne  ]usti6e  point  de  sa  libération,  qu'il  résulte  du  rapport  de  la 
Commission  des  marchands  de  vins  de  Paris,  non-seulement  la  preuve  de 
ia  libération  du  sieur  Leroy-Dupré,  mais  encore  qu'il  était  lui-même 
créancier  du  demandeur  en  cassation  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  4S9 
e.  pr.,  en  et  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  aurait  nommé  plus  de 
trois  arbitres,  que  le  demandeur  a  comparu  volontairement  par*devant  les 
arbitres  aomméâ;  que,  dès  lors,  il  a  acquiescé  à  celte  nomination  et  est  non 
recevaUe  à  s'en  plaindre;  — Hejeite. 

Ton  xxiii. 


législateur  n'a  pas  même  attendu  la  publication  do  code  de  com 
merce  pour  lui  donner  force  de  loi. 

340.  Nous  ferons  remarquer,  avec  Carré,  Comp.,  quest.  374, 
et  M.  Chauveau  sur  Carré,  Proc,  u°  1535  &i>,  que  les  termes  de 
l'art.  429  ne  sont  pas  limitatifs  et  que,  par  conséquent  le  renvoi 
serait  valablement  ordonné  dans  tout  autre  cas  que  celui  d'un 
examen  décomptes,  piècesou  registres.  La  pratique  est  conforme. 

3JL1.  Le  choix  des  arbitres  dépend  des  parties,  pourvu  qu'il 
ait  lieu  à  l'audience  (art.  429,  V.  n<>90).  Il  ne  peut  être  nommé 
qu'un  ou  trois  arbitres  (art.  429,  V.  n^*  74).  Mais  lia  été  Jugéque, 
bien  que  l'art.  429  c.  pr.,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parlios 
devant  des  arbitres ,  ne  permette  aux  Juges  de  nommer  qu'un  ou 
trois  arbitres,  cependant  elles  ne  sont  pas  recevables  à  demandée 
l'annulation  de  l'arrêt  qui  a  entériné  le  rapport  d'une  commission 
comportée  de  six  arbitres ,  si  elles  ont  débattu  leur  compte  de- 
vant eux,  sans  opposer  cette  exception  (Req. ,  3  Janv.  1821)  (i). 

343.  Dans  la  pratique,  on  n'a  Jamais  exigé  le  serment  en 
cette  matière.  C'est  le  cas  de  rappeler  la  maxime  :  Consuetudo  est 
melior  legum  interpresy  car  la  pratique  trouve  sa  Justification 
dans  la  nature  même  de  l'opération,  puisque  le  rapport  n'eét  que 
l'élucidation  de  l'affaire,  avec  avis  motivé  que  la  Justice  examine 
et  pèse  à  son  gré.  Si  le  véritable  expert  est  soumis  au  serment, 
c'est  qu'il  se  livre  à  des  opérations  toutes  spéciales ,  c'est  qu'il 
visite  des  lieux  inconnus  au  tribunal;  il  Joue  donc  en  quelque 
sorte  le  rôle  de  témoiu;  on  le  croit  presque  sur  parole;  le  ser^ 
ment  qu'il  prête  est  la  condition  de  la  grande  conQance  qu'on  liA 
accorde  (Conf.  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  5,  p.  65;  Locré,  Esp.  c. 
pr. ,  t.  2,  p.  160  et  161  ;  Carré  et  Chauveau,  n^  1536;  Tbomtne, 
ntsttp.;  Goujet  et  Merger,  Droit  comm.,v*  Arbitre  rapporteur, 
n<>  8;  Montgalvy,  ArbiL,  n^*  ibo). 

343.  Mais  Us  sont  récusables  (art.  450  c.  com.*,  V.  n*124). 
D'après  un  arrêt,  un  arbitre  conciliateur,  nommé  d'office,  n'est 
pas  récusable  par  le  motif  qu'il  ajLtrait  été  et  est  encore  en  pro- 
cès avec  l'une  des  parties,  s'il  n'a  suivi  ce  procès  qu'en  qualité 
de  consignataire  d'un  armateur  et  non  en  son  nom  personnel 
(Rennes,  4fév.  1818)  (2).  Nous  approuvons  cette  décision,  mais 
la  raison  déterminante  ne  se  prend  pas  dans  l'art.  378  ;  car  cet 
article  ne  concerne  que  les  juges,  et  l'on  sait  que  les  arbitres 
conciliateurs  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  arbitres- 
Juges;  mais  dans  l'art.  283,  qui  n'autorise  pas  ce  moyen  de  ré- 
cusation. M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  316,  exprime  la  même  idée. 

344.  Décidé  que  le  Jugement  ne  peut  donner  aux  arbitres  et 
experts  mission  d'entendre  des  témoins  (Toulouse,! 6 Juill.  1827, 
aff.  Troy,  V.  Enquête,  n»  106).  Mais  V.  n«  197. 

346.  Quant  aux  formalités,  ce  sont  les  mêmes  que  celles 
des  expertises  commerciales  (V.  n«534).  Jugé  spécialement  que 
des  arbitres  conciliateurs  doivent  référer,  dans  leur  avis ,  les 
débats  des  parties,  afin  d'éclairer  la  conscience  des  juges  (Rennes, 
10  déc.  1813)  (3),  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  leur  rapport  constate 

Du  3  janv.  1S21.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Louvot,  rap. 

(2)  (Riou  Kerbailet.)  —  La*  cour  ;  —  Considérant  que  la  récusa*- 
tion  du  sieur  Dérobé,  arbitre  nommé  d'office  pour  le  règlement  de 
compte  entre  parties,  est  fondée  sur  ce  que  ledit  sieur  Bérubé  a  été 
et  est  encore  en  procès  avec  le  sieur  Riou  Kerbailet  *,  —  Considérant  que 
cette  récusation  ne  peut  dériver  que  de  Tart.  578  c.  pr.,  et  que  cepen- 
dant  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ,  d'abord ,  parce  que  le 
procès  que  le  sieur  Bérubé  a  soutenu  contre  le  sieur  KerhaUet,  il  ne  l'a 
suivi  qu'en  qualité  de  consignataire  des  armateurs  du  corsaire  le  Juste,  et 
non  en  nom  personnel;  secondement,  parce  qu'il  n'est  pas  jyâtiûé  quo 
l^dil  sieur  Bérubé  soit  réellement  actuellement  en  procès  avec  le  sieur 
Riou  Kerhallet  ;  d'où  il  résulte  que  la  récusation  dont  est  cas  n'est  pas 
dans  les  termes  de  la  loi  ;  —  Considérant ,  en  second  lieu ,  que ,  quand 
on  supposerait  la  récusation  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  378  pré- 
cité, elle  serait  encore  rejetable ,  n'ayant  pas  été  proposée  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination  de  Tarbitre,  aux  termes  de  l'art.  430  du  mi^me 
code;  —  Décerne  acte  à  Cornu  de  sa  déclaration  de  s'en  référer  a 
la  prudence  de  la  cour,  et,  statuant  sur  l'incident,  déboute  Riou  Ker* 
ballet  de  ses  conclosions ,  ordonne  que  l'arrêt  du  12  nov.  dernier,  por- 
'  tant  nomination  d'arbitres ,  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  4  fév.  I818.-C.  de  Rennes.-MM.  Gaillard  et  Bernard,  av. 

(3)  (Chauvin  C  N...)  —  La  cona;  —  Considérant  que,  s'agisss.nt 
d'an  règlement  de  compte,  il  serait  nécessaire  pour  que  la  cour  pût  pro- 
noncer avec  une  entière  connaissance,  qu'elle  eût  sous  les  yeux  les  dé- 
bals  qui  ont  eu  lieu  snr  chaque  article  en  conteslaiion,  n'ayant  p«-i5  é'.e 
suffisamment  éclai'éa  à.  l'auaicnco;  —  Considérant  que  le  travail  de  Vaf* 
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qoMls  ont  ratendo  les  parties  pour  tâcher  de  les  concilier;  qne 
sMl  ne  ressort  pas  du  rapport  que,  depuis  qu'ils  se  sont  occupés 
de  leur  missioo  d'eiperts,  ils  ont  entendu  les  parties  et  leur  ont 
fait  sommation  d'être  présentes  aux  opérations ,  on  doit  en  cou- 
einre  qu'il  y  a  eu  inobservation  des  formalités  exigées  par  les 
art.  315  et  517  c.  pr.;  que  ces  formalités  doivent  être  consi- 
dérées comme  substantielles,  et  que  la  nullité  qui  résulte  de  leur 
omission  n'est  pas  couverte  par  le  fait  que  la  partie  qui  en  ex- 
clpe  aurait  assisté  à  la  lecture  du  rapport  à  l'audience,  sans  la 
requérir  (Rouen ,  21  mai  1845,  aff.  Lefort,  D.  P.  52-  5,  v«  Ex* 
part.). — Le  dépôt  du  rapport  a  lieu  comme  celui  d'une  exper- 
tise ordinaire»  en  matière  commerciale.  Jugé  que,  sous  la  légis- 
lation actuelle,  toute  l'instruction  étant  put)lique,  cbaque  partie 
a  droit  à  obtenir  communication  du  rapport ,  et  que  le  Jugement 
qui  approuverait  le  refus  fait  par  le  greffier  d'en  laisser  prendre 
communication  serait  susceptible  d'appel  ( Bruxelles ,  18  avril 
1816)  (1). — V.  an  surplus  n*  338. 

SJL^.  Tbomine,  1. 1,  p.  652,  a  soutenu  que  les  arbitres  con- 
ciliateurs n'avaient  pas  droit  à  des  honoraires;  mais  c'est  là  une 
erreur.  La  Jurisprudence  de  la  cour  suprême  ne  dénie  aux  ar- 
bitres forcés  le  droit  à  une  rémunération  que  par  cette  considé- 
ration qu'ils  sont  des  juges ,  et  qu'en  France  la  Justice  est  gra- 
tuite (V.  Arbitrage,  n«*  1351  et  suiv.). —  Jugé  que  les  arbitres 
dont  la  nomination  est  autorisée  par  l'art.  429  c.  pr.,  en  matière 
de  commerce,  ne  sont  que  des  arbitres-experts  ou  rapporteurs- 
experts,  auxquels  il  est  dû  des  honoraires  par  les  parties  pour  le 
travail  dont  le  tribunal  les  a  chargés  (  Montpellier,  24  août 
1821)  (2).  Par  conséquent,  l'opinion  de  cet  auteur  ne  saurait 
être  suivie. 

Art.  5»  -«-  Bmp§rti»4  d$v(int  lajustU»  de  fMiût. 

849.  Une  première  chose  éveille  l'attention  en  ouvrant  le 
livre  1  de  la  première  partie  du  code  de  procédure,  consacré  à  la 
Justice  de  paix  :  c'est  qu'il  semble  que  le  législateur  ait  évité  de 
prononcer  le  mot  A^experiUe,  Le  tlt.  8  de  ce  livre  est  intitulé  : 
Dûê  deseentet  de  lietix  et  des  appréciations.  Cependant  il  y  est 
question,  en  définitive,  d'une  véritable  expertise.  L'art»  41  c. 
pr.  porte,  en  effet,  que,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  constater  l'état 

bitre  Dommé  par  les  premiers  juges  ne  présente  qae  ropioion  de  celoHji, 
sans  référer  les  débats;  —  Coosidéranl ,  d^ailleurs,  qu'il  y  a  ea  sous 
rappel  des  objets  discutés  fui  ne  l'avaient  pas  été  en  première  instance  ; 
-^  Considérant  que  c'est  ici  le  cas  d^appliquer  les  dispositions  de  Tart. 
429  c.  pr.,  parce  que  si  l'arbitre  devant  lequel  les  partie's  seront  ren-, 
voyées  ne  peut  pas  les  eoncilier,  il  donnera  son  avis  motiVé  sar  chacun 
4e8  articlei  qui  auront  été  débattus  devant  lui. 

Pu  10  dép.  1813.-C.  de  Rennes,  2«  eb. 

(1)  (Wouters  C,  X....)  —  La  cour;  —  Attende  Que  le  jugement  dont 
appel  n'est  pas  un  régulatif  de  procédure,  mais  uoeabjudieation  définitive 
d'un  des  moyens  que  la  partie  entend  employer; — Attendu  que  les 
appelants  ont  basé  leur  demande  d'avoir  communicatioa  du  rapport  dont 
il  s'agit,  non-seuleroeol  sur  le  fait  avoué.au  procès ,  que  les  intimés  ont 
eu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  communication  dudit  rapport,  et 
qu'il  doit  y  avoir  à  cet  égard  égalité  parfaite  entre  les  parties,  mais  aust^i 
sur  ee  que  indépendamment  de  ce  fait  chacune  des  parties  est  en  droit 
d'avoir  communication  et  copie  de  ces  sortes  de  rapports;  —  Attendu  que 
sous  la  législation  actuelle  toute  l'instruction  est  publique;  quei  par  cou- 
eéquent ,  les  parties  sont  en  droit  d'avoir  cemmunicatioo  de  toute  la 
besogne  dans  la  cause,  è  moins  qu'une  disposition  contraire  n'y  mette 
obstacle;  — Que  loin  que  pareil  obstacle  existe  dans  le  cas  présent ,  le 
contraire  même  est  avéré  ;  —  Qu'effectivement  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  429, 430  et  451  c.  pr.,  que  les  arbitres  sont  à  tout  égards  as- 
similés aux  experts,  et  qu'il  est  certain  que  les  parties  ont  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  tontes  les  opérations  de  ces  derniers;  qu'elles 
doivent  de  même  avoir  4e  droit  de  prendre  connaissance  des  rapports  des 
arbitres;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce de  Louvain  délivrera  aux  appelants  expédiiion  dn  rapport  donné 
parles  arbitres  en  vertu  dn  jugement  dudit  tribunal  du  17  sept.  1815,  etc. 

Du  18  avril  1816.-C.  de  Bruxelles,  l**  cb.-M.  Destoop,  c.  conf. 

(9)  (Espelet  et  Masson  C.  Fleury,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Attend n  que 
les  sieurs  Espelet  et  Masson  ont  été  nommés  arbitres*  ea  verUi  de  Tari. 
429  c.  pr.,  à  l'effet  d'écouter  les  parties ,  vérifier  leurs  comptes ,  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut,  et,  en  défont,  donner  leur  avis  an  tribunal,  qui 
statuera  définitivement;  —  Attendu  que,  quoiqu^on  ne  trouve  daas  la  loi 
aucun  article  qui  attribue  salaire  aux  arbitres,  on  n'y  en  trouve  non  plus 
aucun  qui  le  leur  refuse  ;  que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  s'attacher  à  ce  qui 
est  le  plus  juste  et  le  plus  conforme  à  l'équité ,  qui  vent  que  celui-là  soit 


des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédemmar 
gements  demandés,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  oon» 
tentieux  sera  visité  par  lui,  eu  présence  des  parties  !  r'att  là  ea 
qu'on  appelle  la  descente  sur  les  lieux  (Y.  ee  mot,  n*'  til  et  aulv.); 
puis  l'art.  42  ajoute:  «  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation 
exige  des  connaissances  qui  sont  étrangères  au  Juge ,  U  ordon- 
nera que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement, 
feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis.  »  -^  Gertts,  voilà 
bien  l'expertise. 

94S.  Il  semblerait  résulter  de  rencbevétrement  de  cet  deux 
articles  que  l'expertise  n'est  que  la  conséquence  et  le  eoroltalre 
de  la  visite  de  lieux,  et  que  Û  où  il  n'y  a  pas  de  lieux  à  Ttsitsr, 
H  n'y  a  pas  d'expertise  possible.  Mais  comme  une  pareille  inter* 
prétation  mettrait  souvent  le  Juge  bdrs  d'état  de  statuer  sur  le 
différend,  il  faut  la  repousser j  il  faut  dire ,  au  contraire,  qu'en 
toute  matière,  personnelle  ou  réelle,  oette  vole  d'Instruction  est 
ouverte  aussi  large  pour  les  jugea  de  pMz  que  pour  la  joridietion 
ordinaire;  seulement  le  magistrat  véritablement  pénétré  do  sen* 
timent  de  ses  devoirs  et  de  l'esprit  de  son  Institution,  fera  tous 
ses  efforts  pour  se  mettre  au  courant  des  usages  locaux,  do  prix 
des  denrées  et  des  travaux,  ainsi  que  du  mode  de  culture,  enfin 
de  toutes  les  connalss|knces  pratiques  qui  lui  fadliterent  la  eolu* 
tion  des  questions  soulevées  dans  son  prétoire,  afin  de  recourir 
le  moins  possible  aux  lumières  toujours  coûteusM  d'un  homme 
de  l'art. 

349.  Il  n*est  pas  moins  évident  que  les  Amiers  tarmes  do 
l'art.  43  ne  commandent  pas  toujours  que  le  juge  assiste  à  l'ex« 
pertise.  Cependant  l'avis  contraire  a  été  adopté  par  Thomino, 
1. 1,  p,  113,  qui  Invoque  aussi  l'art.  43.  N*est-ll  pas,  an  effet, 
des  cas  ou  cette  assistance  serait  sans  aucune  otiiltè?  Pourquoi, 
dès  lors ,  serait^lle  obligatoire ,  au  risque  d'ocoaslooner  des 
frais  dont  le  législateur  s'est  montré  toujours  si  sobre  devant 
cette  paternelle  juridiction?  Ainsi,  quand  il  s'agira  d'expertiser 
un  objet  mobilier,  ce  sera  bien  rare  que  le  juge  de  paix  sente  la 
nécessité  de  se  déplacer;  d'un  autre  côté,  l'objet  ne  peot^li  paa 
être  placé  bors  du  cantou,  \k  oik  le  magistrat  n'est  plos  qu'on 
simple  particulier?  ISofin,  d'après  l'art.  8  du  tarif,  te  déplaea* 
ment  du  juge  n'a  lieu  que  sur  la  réquisition  des  parties;  or. 
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payé  et  défrayé  qui  travaille  pour  autrui;  que,  d'autre  part,  on  dolty 
dans  le  siUoee  de  la  loi ,  suivre  l'usage  reçu ,  parce  qu'il  est  le  plus  sftp 

les 
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était  autrement ,  on  ne  trouverait  plus  personne  qui  voulût  abandouaer, 
souvent  pour  longtemps,  ses  affaires  personnelles ,  pour  accepter  de  pa* 
reilies  missions,  ordinairement  longues,  pénibles  et  épineuses;  que, 
d'autre  part,  la  loi  ne  donnant  aucun  moyen  coercitif ,  il  s'ensuivrait  les 
inconvénients  1rs  plus  graves,  dont  les  moindres  seraient  de  n'obtenir  que 
des  opérations  vicieuses  et  incapables  d'éclairer  la  justice ,  parce  qu'elles 
seraient  l'ouvrage  du  dépit ,  ou  d'entraver,  par  des  refus,  des  prétextée 
ou  des  longueurs  affectées ,  des  affaires  commerciales ,  qui,  par  leur  na* 
ture,  doivent  marcher  sommairement  et  rapidement;  ou,  enfin,  de  forcer 
les  parties  à  des  consignations  ruineuses,  qui  seraient  hors  de  la  taxe  me- 
dérés  du  juge,  et  hors  de  toute  répétition  contre  la  partie  condamnée;  — 
Sans  qu'on  puisse  dire  que  les  foncliens  des  juges  étant  gratuites ,  celles 
des  arbitres  par  eux  nommés  devaient  l'être  aussi  :  car  il  n'y  a  entre  eox 
aucune  similitude,  les  uns  étant  revêtus  d'un  titre  honorable,  qui  leur 
donna  un  rang  flatteur,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que  de  simples  dé- 
légués ,  soumis  à  la  critique  et  à  la  laie  des  premiers,  qui  pourront  leur 
renvoyer  toutce  qu'il  y  aurait  de  pénible,  pour  ne  conserver  qtie  ce  qo^il 
y  aurait  d'agréable  et  d'honorifique; — Que,  dans  l'espèce  surtout ,  les 
arbitres  et  les  experts  se  trouvent  classés  dans  le  même  aK.  4ti9  c.  pr., 
et  que  si  on  les  a  placés  dans  des  alinéa  différents,  cela  n'a  pu  être  qu'à 
raison  de  la' nature  de  leur  travail,  lequel  est  toujours  qualifié  rapport . 
qui  doit  être  remis  par  les  uns  et  par  les  autres  au  greffe ,  d'après  Parti 
431  du  même  code  ;^Que,  dès  lors,  on  ne  peut  les  considérer  que  comme 
des  arbitres-experts,  on  rapporteurs^expers  ; — Que,  dans  l'espère  enflu, 
les  parties  Tout  elles-mêmes  entendu  ainsi ,  puisqu'on  lit,  dans  le  juge- 
ment du  3  juill.  1819,  que  le  sieur  Fleury- Verd  lai-même  a  nommé  le 
sieur  Masson  pour  son  arbitre-expert  ;  que  le  défenseur  do  sieur  Boucha* 
rat  s'en  remit  à  la  sagesse  du  tribunal  pour  la  nomiiatiou  de  farbiire- 
expert  de  son  commettant  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce,  les  parties  n^ont 
en  effet ,  nommé  ou  voulu  nommer  que  des  experts  ou  arbitres-eiperla, 
puisqu'elles  les  ont  qualifiés  ainsi  ;  — Ëmendant,  accorde  taxe  aux  arbi- 
tres nommés,  et  les  renvoie,  à  cet  effet,  devant  le  tribunal  de  eonmerce. 
Du  24  août  1821.-C.  de  Montpellier.-MM.  Baltes  et  CoOlnières,  ar. 
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•I  sa  présence  à  Texpertise  est  obligatoire,  et  si  les  parties  se 
refasent  à  requérir  son  transport  sur  les  lieux,  on  le  met  dans 
la  nécessité  ou  de  s'abstenir  ou  de  sacrifier  l'indemnité  de  dé- 
placement à  laquelle  il  a  droit  (V.  Descente  sur  les  lieux,  n*  59, 
€t  V*  Tarif).  Ces  raisons  nous  semblent  lutter  victorieusement 
eontre  l'induction  qu'on  tire  du  texte  de  la  loi  (Conf.  Pigeau, 
t.  I,  p.  lûS  et  109;  CurassOn,  t.  1,  p.  113,  n*  25;  Gbauveau 
sur  Carré,  n^  1^2-5*). — Il  a  été  décidé  qu'un  Juge  de  paix  a  pu, 
sans  incompétence  ni  excès  de  pouvoir,  baser  sa  sentence  sur 
1106  expertise  faite  hors  sa  présence  (fteq. ,  20  Juin.  1837,  alT. 
Onérin^  V.  Excès  dé  pouvoir,  n«  U). 

•M.  tl  semble  inutile  de  répéter  qoe  le  juge  jouit  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  ordonner  l'expertise?  (y.Q<>'38etsuiv.; 
y,  aussi  Descente  sur  les  lieux,  n*  58).  Ce  principe  ne  comporte 
exception  que  dans  les  matières  spéciales,  celles  des'douanes  (par 
exemple  V.  Cass.,  SO  Janv.  1 839,  aidf.  Arragon,  v«  Douanes,  n"*  285). 
SB  t.  La  procédure  devant  te  juge  de  paix  doit  être  surtout 
simple,  rapide,  économique.  Celle  que  prescrit  cet  article  semble 
réoDir  tous  ces  caractères ,  matd  II  ne  parle  ni  du  nombre  des 
experte,  ni  de  la  récusation,  ni  des  effets  du  rapport  :  quelles 
eonséqnences  tirer  de  là?  Le  législateur  a-t-il  voulu  se  référer 
pour  ce  cas,  aln^i  que  pour  d'autres,  aux  règles  générales  de 
l'expertise,  détaillée  dans  le  lit.  ut  — Le  savant  Pigeau,  Comm., 
t.,  1,  p.  108  et  109,  soutient  rafflrmative,  et  assimile  même  les 
deux  matièresi  On  verra  bientét  que  cette  doctrine  est  trop  ab- 
solue, et  que  son  application  Conduirait  à  un  résultat  tout  à  fait 
eofltralre  à  celui  qu'a  entrevu  la  sagesse  du  législateur,  puisqu'il 
j  aurait  perte  de  temps  et  aggravation  des  frais  \  aussi  ne  i'ac- 
ceptera^-t'On  qu'avec  réserve. 

SItt.  En  règle  générale,  le  nombre  deâ  experts  qge  les  tri- 
bneaui  civils  ordinaires  peuvent  nommer  est  ordinairement  de 
trois  (V.  r*^ls.);  mais  11  peut  n'être  que  d'un  devant  le  tribunal 
de  commerce  (V.  n**  330  et  s.)  ou  devant  la  justice  criminelle  (V. 
B^397  8.).  Or  la  même  faculté  doit  être  laissée,  à  plus  forte  raison, 
au  Juge  de  paix.  Autorisée  par  le  silence  de  la  loi,  cette  facuté 
est  réclamée  par  la  grande  modicité  de  l'intérêt  qui  est  d'ordi- 
jialre  en  litige  devant  ce  Juge,  et  par  cette  conséquence,  vrai- 
ment bisarre,  que  la  Justice  de  paix,  Juridiction  mixte,  qui  pro- 
nonce souvent  sur  des  démêlés  commerciaux,  devrait  demander 
éts  renseignements  à  trois  experts  lorsque  le  tribunal  de  com- 
meree  et  la  Justice  criminelle  qui  sUitue  sur  un  intérêt  bien  plus 
relevé,  pourraient  néanmoins  ne  désigner  qu'un  seul  expert. 
MM.  Carré  et  Chauveao,  n*  115;  Curassoo,  t.  i,  p.  133-,  Pa^ 
taré,  seet.2;  tt«2;  Deiaporte,  p.  37;  Lèpage,p.  89:  Levâsseur, 
Man.  des  Juges  de  patt ,  p.  165,  partagent  ce  sentiment  ;  quant 
I  Ptgeau,  Comm.,  t.  l,  106,  il  pense  que  le  consentement  seul 
des  parties  pourrait  dispenger  le  Juge  de  désigner  trois  experts, 
tandis  que  Thomine,  p.  115  et  116,  enseigne  qu'il  n'y  a  lieu 
qif  à  fiommet  deux  experts ,  attendu  que  le  Juge  de  pafx  serait 
le  tiers  expert* 

Sl»8.  Pourrait-on  ne  nommer  que  deux  experts?  Oui,  se- 
lon THoMlne,  •!  stiprd,  et  c'est  la  conséquence  du  système  de 
cel  «ttenr,  d'après  lequel  le  Juge  de  paix  serait  toujours  le 
liera  expert.  Hons  venons  de  combattre  ce  système;  mais,  du 
moifls,  êi  le  loge  de  paix  ordonnait  son  déplacement,  serait-ce 
le  cas  de  ne  nommer  que  deox  experts  t  Curasson,  1. 1,  p.  112, 
n*  14,  aeeorde  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge. 
L'inetruetion  du  18nov.  1790,  sur  l'art.  2,  lit.  5  de  la  loi  du  26 
oct.  1790,  se  prête  à  oeite  interprétation  (Conf.  M.  Chauvean  sur 
Carré,  n*  173). 

8»4.  Lee  parties  ont-elles  le  cboix  des  experts?  Pigeau, 
Com.,  t.  1,  p.  113,  répond  virtuellement  par  l'affirmative,  en 
fixant  le  délai  de  la  nomination  à  trois  Jours  comme  en  matière 
ordinaire  (V.  n««  90  s.) ,  tandis  que  MM.  Lepage,  p.  88;  Deia- 
porte, U  1,  p,  37;  Berriat,  p*  205,  el  les  auteurs  de  la  Bibllo- 
Ihèque  do  barrean»  181 0^  l'«  part.»  p.  234  et235,  ne  leur  recon- 
naissant celte  prérogative  qo^antant  que  leur  choix  intervient  à 
l'avdlenee,  comme  en  matière  commerciale  (V.  n«*  326  s.).  Mais 
^art.  42  dispose  trop  positivement  que  le  Juge  nommera  les  ex- 
perts, pour  que  nous  ne  condamnions  pas  l'un  et  l'autre  sys- 
tème. (Conf.  M.  Gbauveau  sur  Carré ,  n*  174;  Tbomine,  t.  1 , 
p.  115;  Curasson,  1. 1,  p.  113).  Carré  qui  avait  été  d'abord  par- 
tis^ de  là  nomination  par  tes  partiesi  s'est  raUié  à  ropinlon  con- 


traire. Quant  à  M.  Levasseor,  p.  163, 11  exprime  Tavif  qu'il  n'est 
pas  indispensable  que  la  désignation  émane  du  Juge  et  que  celui- 
ci  peut  agréer  le  choix  des  parties.  Nour  ne  prétendons  pas  non 
plus  que  le  Juge  ne  doive  pas  avoir  égard  à  leur  désir;  mais  cela 
dépend  absolument  de  lui.  L'art.  42  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  2,  tit.  5,  de  la  loi  du  26oct,  1790,  sous  l'empire  de  laquelle 
la  question  avait  été  nettement  tranchée  dans  le  sons  qoe  nooe 
indiquons.— Par  application  de  cette  doctrine  ^  il  a  été  Jugé  que» 
dans  1^  cas  où  l'un  des  experts  nommés  par  une  partie  ne  corn*' 
parait  pas,  quoiqu'il  ait  reçu  la  procuration  de  cette  dernièrOi 
le  Juge  peut  en  nommer  un  d'office ,  alors  même  que,  selon  le 
prescrit  de  l'art.  29  c.  pr.,  il  n'y  aurait  pas  eo  cédule  de  citation 
délivrée  pour  appeler  les  experts  (Req.,  27  déo.  1609,  aff,  Pous*- 
sin,  V»  Action  possessolre,  n**  63). 

35S.  A  l'égard  de  la  récusation,  on  peut  dire,  avec  MM.  Carré 
et  Cbauveau ,  n""  176,  Lepage,  p.  89,  et  Thomine,  t.  l,  p.  115. 
qoe  l'art.  42  ne  répète  pas  comme  l'art.  310,  qu'elle  pourra  avoir 
lieu  pour  les  mêmes  causes  que  celles  qui  rendent  leè  témoins  ' 
récusables  ;  qu'il  a  été  sans  doute  dans  l'esprit  de  la  loi  de  laisser 
le  Juge  de  paix  maître  d'admettre  ou  de  rejeter  la  récusation  ;  que 
l'intérêt  sur  lequel  il  peut  prononcer  en  dernier  ressort  est  si 
minime  (100  fr.),  qu'on  n'a  pas  dû  craindre  de  sa  part  l'arbitraire 
ou  la  partialité  :  d'ailleurs ,  c'est  presque  toujours  en  sa  présence 
que  l'opération  de  l'expert  a  lieu  ;  que ,  quant  aux  matières  sa- 
Jettes  à  rappel ,  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  dénoncer  le  Juge-» 
ment  à  un  tribunal  supérieur  a  paru  offrir  une  garantie  suffisante. 
M.  Levasseur,  p.  164,  ne  reconnaît  pas  non  plus  de  récusation 
légale.  Néanmoins,  nous  éprouvons  quelque  peine  à  nous  rendre 
à  ces  raisons.  La  récusation  doit  être  considérée  sous  deox  rap- 
ports :  1«  quant  au  droit  de  récusation  ;  2«  quant  à  la  procédure 
ou  aux  formalités  auxquelles  elle  est  soumise  par  les  art.  306  et 
sulv.  c.  pr.  Considérée  comme  un  droit,  la  récusation  touche  à 
la  défense,  elle  en  fait  partie,  elle  est  un  de  èw  éléments  consti- 
tutifs, souvent  le  plus  important.  Or  ce  n'est  pas  un  droit  qui  a 
pris  seulement  naissance  avec  nos  lois  nouvelles  que  le  droit  de 
récuser  un  luge ,  tin  témoin,  un  expert,  légalement  présumé  sus- 
pect de  partialité,  ou  tout  au  moins  d'une  forte  prévention,  parce 
qu'il  aura  déjà  publiquement  émis  son  opinion  sur  le  litige.  Ce 
droit  une  fois  reconnu ,  on  doit  chercher  de  quelle  manière  son 
exercice  est  réglé  par  la  législation  particulière  qui  régit  la  cause. 
Si  cette  législation  est  muette ,  on  recourt  alors  aux  règles  gé- 
nérales :  il  faut  une  prohibition  formelle  pour  qu'il  soit  interdit 
d*en  faire  l'application,  ou  bien  il  faut  que  cette  application  soit 
invinciblement  repoussée  par  la  nature  même  do  sojeU  Or  on 
ne  rencontre  point  cette  prohibition  explicite  oo  virtuelle  dans 
les  règles  que  le  code  renferme  sur  la  Justice  de  paIx.On  doit  donc 
se  référer  aux  dispositions  générales,  qui  ont  déterminé  les  con- 
ditions de  l'exercice  du  droit  impérissable  de  la  défense.— C'est 
aussi  l'avis  de  MM.Pigeao,  Gom.,  1. 1,  p.  106  et  107;  Deiaporte, 
1. 1,  p.  38  et  39,  avis  qui  est  en  quelque  sorte  implicitement 
consacré  par  deox  arrêts  de  la  cour  suprême  (Cass<,  26oct«  1813, 
aff.  Boileau,  V.  Enreg.,  n«  4808;  30  déo.  1822,  aff.  Gueniveau, 
eod,^  n®  4824).  Voilà  pour  le  droit  ou  la  faculté  de  récoaer  un 
expert.— Quant  aux  formalités  à  suivre  poor  l'exercice  de  ce  droit. 
Il  nous  semble  que  la  matière  ne  comporte  pas  néGessairemeoi 
celles  que  les  art.  308  et  suiv«  ont  tracées;  elle  veot  plos  de  cé- 
lérité et  d'économie.  L'expertise  a  lieu  quelquefois  à  l'issue  de 
l'audience;  la  récusation  doit  donc  être  instantanée,  et  si  la  ma- 
tière est  sujette  à  l'appel,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  mentionnée 
dans  le  procès-verbal ,  si  l'on  veut  se  ménager  la  lacolté  de  cri- 
tiqoer  la  décision  qui  l'a  rejetée. — Le  Juge,  d'ailleurs,  est  pres- 
que toujoors  présent  à  l'expertise ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'apprécier  certains  objets  d'art,  tels  qne  ceux  pour  lesquels  li 
aora  été  obtenu  des  brevets  d'invention. 

&••.  Les  experts  prêtent  ssfmeni  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. C'est  lo/Vœu  bien  formel  de  l'art.  42,  et  nous  Croyons  que 
cette  formalité  est  substantielle ,  même  en  matière  de  Justice  de 
paix  (V.  n<»*163  s.). — ^Au  reste,  il  n'est  pas  exigé  que  la  prestation 
du  serment  ait  lieu  en  présence  des  parties.  —  V.  n<"  176  el  s». 
859.  Nul  doute  que  les  parties  ne  doivent  être  préseni$$  on 
dûment  appelées  aux  op^^fatieni ;  ainsi  le  veut  ledroltde  défense, 
etnoDS  n'hésiterions  pas  à  éonsldérer  comme  nulle  une  expertise 
qulne  saUsIeraUpasàoelte  sopréme  condition  (V.  n«M  81 ,  209).-^ 
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Jwç^é  cependant,  qn^uDjngede  paix  a  pu  baser  sa  sentence  sur  une 
expertise  faite  hors  la  présence  des  parties,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
a  été  précédée  d'une  visite  de  Deux  à  laquelle  les  parties  ont 
assisté  (Req.,  20  juillet  1837,  aff.  Guérin,  V.  Excès  de  pou- 
V  ir,  n^  iA).  Mais  aucune  forme  spéciale  n'a  été  prescrite 
pour  l'avertissement  y  d'où  11  faut  conclure  qu'une  mise  en  de- 
meure verbale  serait  suffisante  (V.  aussi  n**  182  et  suiv.)* 

858.  H  va  sans  dire  que  le  droit  d'assistance  serait  illusoire, 
si  les  parties  n'avaient  pas  la  faculté  de  présenter  des  dires  et 
observations ,  et  même  elles  doivent  pouvoir  exiger  l'insertion 
des  explications  et  réquisitions  dans  le  procès-verbal ,  lorsqu'il 
y  a  lieu  d'en  dresser  un  (Gonf.  Delaporte,  t.  1,  p.  36;  Garré  et 
Cbauveau,  n®  178). 

859.  Quand  le  Juge  de  paix  assiste  à  l'expertise,  les  experts 
donnent  leur  avis  de  vive  voix  (V.  Descente  de  lieux).  Dans  le 
cas  contraire,  l'avis  est  rédigé  par  écrit  (art.  42). 

880.  Dans  les  causes «n  dernier  ressort,  le  Jugement  se  bor- 
ne à  énoncer  les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment. 
et  le  résultat  de  leurs  dires  (art.  43)-,  en  d'autres  termes,  l'a- 
purement de  leur  avis  (V.  Pigeau,  Comm.,  t.  1 ,  p.  108;  Tho- 
mine,  1. 1,  p.  117;  Garré  et  Gbauveau,  n.  181).  MM.  Biret,  t.  2, 
p.  299,  et  Ghauveau  sur  Garré,  n.  180,  signalent  une  exception 
pour  le  cas  où  le  juge  n'use  pas  de  la  faculté  de  prononcer  sen- 
tence sur  les  lieux  mêmes  et  sans  désemparer.  Alors,  un  procès- 
verbal  serait  nécessaire  afln  de  conserver  les  traces  de  l'opéra- 
tion ;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  Carré,  ni  le  nôtre  :  car  si  le  juge 
se  méfie  de  sa  mémoire ,  il  prend  des  notes ,  ou  bien  au  besoin 
consulte  les  experts. 

88  t.  Un  procès- verbal  n'est  nécessaire,  que  lorsque  la  cause 
est  susceptible  d'appel.  La  rédaction  en  est  confiée  au  greffier, 
qui  doit  avoir  le  soin  de  constater  la  prestation  du  serment  (art. 
42).  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  juge,  le  greffier  et  les  ex- 
perts ;  si  les  experts  ne  savent  signer,  il  en  est  fait  mention 
(même  art.). — Ajoutons  avec  MM.  Garré,  n^  177,  et  Biret,  t.  2, 
p.  299,  que  l'avis  des  experts  et  la  visite  du  Juge  de  paix,  quand 
11  y  a  descente  sur  les  lieux,  ne  doivent  être  constatés  que  par  un 
seul  procès-verbal,  et  que  le  greffier  occasionne  des  frais  frustra- 
tQires,  s'il  rédige  deux  procès-verbaux  séparés.  Néanmoins, 
quand  un  juge  de  paix  ordonne  une  expertise  pour  apprécier  une 
contrefaçon,  on  comprend  qu'un  procès- verbal  isolé  est  indispen- 
sable pour  constater  l'avis  de  l'expert.  La  minute  du  procès-ver- 
bal est  déposée  au  greffé  de  la  justice  de  paix  (Gonf.  Pigeau , 
Gomm.,  1. 1,  p.  108,etGbauveau  sur  Garré,  n^  179).  Vanis  des 
experts  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  (Gonf.  Garré  et 
Cbauveau,  n.  177;  Pigeau,  Gomm.,  t.  1 ,  p.  109  ;  Tbomine,  t.  1, 
p.  116). — V.  n^'  276  s.  les  développements  de  celte  proposition. 

888.  Une  nouveilô  expertise  peut-elle  être  ordonnée?  L'af- 
firmative est  constante ,  car  si  la  conscience  du  Juge  n'est  pas 
suffisamment  éclairée,  il  faut  bien  lui  accorder  les  moyens  de  ren- 
dre jugement  (Gonf.  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  109;  Carré  et 
Cbauveau,  n<*  173,  Curasson,  t.  1,  p.  114,  n<*26j  Levasseur, 
p.  164).— V.  encore  n"  294  et  sulv. 

883.  Lorsque  sur  Vappel  du  jugement  définitif  rendu  par  le 
juge  de  paix,  le  tribunal  supérieur  ordonne  une  expertise,  on  se 
conforme  aux  règles  tracées  par  les  art.  302  et  303  c.  pr. 
(Gonf.  Garré  et  Cbauveau,  ii?  183). 


(1)  (Hrîoussel-Boulbon.)  —  Lodis-Philippe,  etc.;  — Eo  ce  qui  loue 
rrif/rl»*  du  7^  déc.  1831:  —  CoDsidérani  que  le  conseil  de  préfecture 


touche 
rrif/rl»*  du  ^  déc.  1831:  ~  Considérani  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
trouvant  pas  dans  les  actes  qui  lui  étaient  soumis  les  documents  néces- 
saires pour  prononcer  immédiatement  sur  la  demande  du  sieur  Raoasset, 
n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ,  en  nommant  un  expert  pour  visiter  les 
lieux  contentieux  et  lui  faire  un  rapport  sur  les  points  de  (ait  qa^il  croyait 
nécessaire  de  constater  ;  —  Que  Fexposant  est  d'autant  moins  fondé  à 
attaquer  cette  mesure  qu'il  Tavait  lui-même  provoquée ,  en  indiquant  à 
cet  effet  ri  ogénieur  de  Tarrondissemenl  quia  été  nommé. — Les  requêtes 
du  «leur  Raousset-Boulbon  sont  rejetées. 

Du  15  mai  1835. -Ord.  cons.  d^Ét.-M.  Brière,  rap. 

(2)  (Waller.)  — -LoDis-PoiLiPPEyetc.;  —  Vu  le  rapport  de  notre  mf- 
nistre  des  finances  en  date  du  28  oct.  1840,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  do  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date  du  1" 
sept.  1840,  lequel  a  accordé  au  sieur  Walter,  directeur  de  verrerie  à 
Goetxenbruck,  une  réduction  de  67  fr.  14  c.  sur  le  droit  proportionnel  de 
sa  patente  pour  Tannée  1 840  ;  — Va  la  loi  du  1*'  brum.  an  7;  —Vu  la 


ART.  6.  —  Expertise  en  matière  adminUtratipêé 

8BJL.  Les  tribunaux  administratifs  jouissent  de  la  plus  grande 
latitude  pour  ordonner  une  expertise ,  sauf  dans  quelques  ma- 
tières spéciales. — l»  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  qul^ne  se 
trouve  pas  suffisamment  éclairé  sur  la  réclamation  d'un  membre 
d'une  association  contre  les  irruptions  d'un  fleuve  peut  ordonner 
une  expertise ,  et  le  réclamant  n'est  pas  recevable  à  critiquer 
cette  mesure,  alors  surtout  qu'il  a  lui-même  désigné  l'expert  (ord. 
cons.  d'Ét.  15  mai  1835)  (1);  —  2*  Qu'il  peut  eocore,  nonob- 
stant les  rapports  d'agents  forestiers ,  ordonner  une  expertise 
dans  le  but  de  s'éclairer  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mai  1835,  aff.  oom. 
de  l'Isle,  V.  Forêts,  n<»  14 1 6);  —  3''  Que,  lorsque  le  procès-ver- 
bal d'un  garde  du  génie  d'une  place  de  guerre  constate  des  in- 
fractions aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  sans  indiquer  le 
point  de  départ  ni  l'élévation  des  constructions,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  expertise  contradictoire  (ord.  cons.  d'Ét.  A  JuiU. 
1837,  aff.  Garanton,  V.  Place  de  guerre);  —  V  Que  de  même, 
lorsqu'on  vertu  de  la  loi  du  7  sept.  1827,  des  biens  ont  été  cédés 
à  un  hospice,  en  remplacement  de  ceux  dont  il  avait  été  dépouillé, 
s'il  est  prétendu  plus  tard  que  les  biens  cédés  excèdent  la  valear 
des  biens  enlevés  et  que  l'hospice  soutienne  le  contraire ,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  une  expertise  contradictoire  pour  vériSer  et  éta- 
blir l'excédant  (ord.  cons.  d'Ét.  18  déc.  1822  ,  H.  Peyronnet, 
rap.,  aff.  d'Havre  C.  hosp.  de  Melz). 

885.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  4  flor.  an  8,  les  réclama- 
tions relatives  à  la  classiflcation  et  aux  évaluations  cadastrales 
doivent,  comme  tout  ce  qui  se  rapporte  au  simple  classement  des 
propriétés ,  être  soumises  à  la  vérification  d'experts  (  Gonf.  ord. 
cons.  d'Ét.  2  mai  1834,  aff.  Freytag,  v*  Impôt).— pareillement, 
l'expertise  demandée  par  un  contribuable ,  après  le  refus  du  di- 
recteur de  réduire  son  droit  proportionnel  de  patente,  doit  être 
ordonnée ,  avant  faire  droit,  par  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Ét.  0  mai  1838,  aff.  Redon,  eod.).  —  En  ce  cas  comme 
dans  celui  où  il  s'agit  d'une  demande  en  décharge  du  droit  pro- 
portionnel de  patente  ,  le  conseil  ne  peut  refuser  au  réclamaot 
l'expertise  qu'il  sollicite  (ord.  cons.  d'Ét.  7  Juin  1836,  aff.  Ca- 
mart,  eod,),  — Toutefois,  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un 
propriétaire  tendant  à  une  réduction  de  revenu  net  sar  des 
usines,  qu'il  prétend  trop  évaluées,  un  avis  des  répartiteurs  de 
la  commune  a  rejeté  cette  demande  comme  mal  fondée,  si,  dans 
les  dix  Jours  qui  ont  suivi  cet  avis,  lé  réclamant  n'a  pas  fait  ood- 
naltre  son  refus  d'y  adhérer  ou  son  intention  de  recourir  à  une 
expertise ,  il  est  plus  tard  non  recevable  à  présenter  cette  de- 
mande aux  termes  de  l'art.  21  delà  loi  du  2  mess,  an  7  (ord.  cous. 
d'Ét.  19nov.  1823, M.  Maillard,  rap.,  aff..  Vassleux  ) ;  en  d'autres 
termes,  le  contribuable  mis  en  demeure  de  recourir  à  l'exper- 
tise, et  qui  y  a  renoncé,  n'est  pas  recevable  dans  sa  réclamatioa 
(ord.  cons.  d'Ét.  14  Janv.  1842)  (2).  —  Au  surplus,  V.  Impêls 
directs. 

see.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  fixation  da  montant 
de  la  contribution  mobilière,  le  contribuable  doit  encore  pouvoir 
recourir  à  une  expertise  ;  en  conséquence,  si  elle  s'élève  devant 
le  conseil  d'État,  elle  doit  être  renvoyée  au  conseil  de  préfecture 
(ord.  cons.  d'Ét.  12  julll.  1837)  (3). 

se 9.  Avant  d'ordonner  l'expertise,  les  tribunaux  adminls- 


loi  du  26  mars  1831  ;  —  Considérani  qu'il  résuit*  de  Piostruction  que  le 
sieur  Waller,  directeur  de  la  verrerie  à  Goeiienbruck,  imposé  à  lasomna 
de  iOO  fr.  pour  le  droit  proportiounel  de  sa  patente  d'après  one  valear 
locative  de  2,000  fr.»  a  renoncé  à  l'eipertise  qu'il  avait  été  mis  eo  de- 
meure de  réclamer  ;  —  Considérant  que  le  droit  proporlionnel  de  palette 
du  sieur  Walter  devait  être  calculé  d*après  la  valeur  locative  réelle  de  ?oq 
usine;  qu'ainsi ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  prenant  exclo- 
sivemenl  pour  base  la  valeur  locative  attribuée  par  le  cadastre  à  ladite 
usine,  a  réduit  la  cote  du  sieur  Walter  de  67  fr.  14  c  ;—  Art.  I.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date  du  l**  sept.  1840,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Waller  est  imposé  pour  l'année  1840  aa  réle 
des  patentes  de  la  commune  de  Goetzenbruckà  la  somme  de  381  fr.  12  c. 

Du  14  janv.  1842.-0rd.  cous.  d'ÉU-M.  Lepellelier  d'Aulnay,  rap. 

(3)  (Comm.  de  Ligugé  C.  Guron  de  Recliignevoisin.  )  -—  Looifl- 
PiiiuPPE,  etc.;  — Vu  la  loi  du  21  avr.  1832;  —  Va  Tarrêlé  da  24  fier. 
an  8;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison  apparie- 
I  nant  au  sieur  de  Rechignevoisini  dans  la  commune  de  Ligugé|  a  été  meii* 
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tratlfe  doivent  soigneasement  examiner  leur  compétence.  Ainsi, 
lorsque)  sur  une  contestation  au  sujet  d'une  vente  de  biens  na- 
tionaux, interprétation  des  acies  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  vente ,  ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  sur  les  objets  en 
litige ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sans  excéder  sa  compé- 
tence et  empiéter  sur  les  attributions  des  tribunaux,  avoir  re- 
cours à  un  rapport  d'experts  pour  suppléer  celte  insuffisance  de 
documents  (ord.  cbns.  d'Ét.  16  avril  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  afT. 
Chassagnole  C.  Ardant).  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
conseil  de  préfecture  ait  recours  à  une  expertise  pour  interpré- 
ter un  acte  de  vente  de  biens  nationaux,  puisqu'il  a  précisément 
pcar  mission  d'interfiréter  ces  actes  (ord.  cens.  d'Ët.  2  fév.  1821 , 
H.  Jauffret,  rap.,  afT.  Joly  C.  Doudeau ville). 

S88.  L'arrêté  doit  énoncer  clairement  l'objet  des  opérations, 
et  ne  peut  intervenir  que  lorsque  la  partie  a  été  mise  eu  de- 
meure de  présenter  ses  observations.  Toutefois ,  ce  n'est  pas  là 
une  règle  d'ordre  public,  et  l'on  conçoit  qu'il  ait  été  Jugé  qu'une 
partie  serait  non  recevable  à  attaquer,  comme  n'ayant  pas  été- 
entendue,  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  alors  que  les  ex- 
perts sur  le  rapport  desquels  l'arrêté  a  statué  auraient  été  nom- 
més contradictoirement  (ord.cons.d'Ét.39  mai  1822,  M.  Brière, 
rap.,aff.  Coulon). 

S8S.  Quel  est  le  caractère  de  l'arrêté?  Il  a  été  Jugé  que 
Parrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui ,  sur  la  demande  d'une 
expertise  contradictoire,  charge  un  ingénieur  en  chef  de  l'examen 
de  la  réclamation  du  demandeur,  est  un  arrêté  d'instruction  qui 
ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét., 
9  nov.  1836)  (1).  En  effet,  quand  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord ponr  requérir  l'expertise,  c'est  un  simple  préparatoire; 
mais  il  nous  semble  qu'il  en  doit  être  autrement  s'il  a  été  rendu 
contrairement  aox  conclusions  de  l'une  des  parties,  parce  qu'en 
ce  cas  il  préjuge  le  fond  (V.  n'^'SS  s.,  ce  que  nous  avons  dit  à 
eet  égard  en  matière  civile). Néanmoins  M.  Dufour,  t.  i,  p.  113, 
n*  122,  diffère  d'avis  avec  nous  sur  ce  point,  et  il  en  donne  pour 
raison  que  l'arrêté  ne  liant  pas  iejuge,  on  ne  peut  dire  que  l'acte 
qu'il  prescrit  préjuge  le  fond.  L'arrêté  ne  constituerait  donc 
qu'un  simple  préparatoire,  non  susceptible  comme  tel  d'un  re- 
cours distinct  et  préalable  à  la  décision  principale.  Mais  si  ce 
raisonnement  était  Juste ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'interlocu- 
toire en  matière  civile  est  susceptible  d'appel  tout  d'abord,  puis- 
qu'il ne  lie  pas  non  plus  le  Juge.  Supposons  qu'un  particulier 
réclame  d'uq  entrepreneur  des  travaux  d'une  route  départemen- 
tale une  indemnité,  à  raison  de  fouilles  opérées  sur  son  terrain 
pour  extraction  de  cailloux,  et  que  l'entrepreneur  dénie  lui  avoir 
pris  des  matériaux  :  certes ,  le  Jugement  qui  ordonnera  une  ex- 
pertise préjugera  le  fond  en  faveur  du  demandeur  ;  car  si  le 
système  de  défense  de  l'entrepreneur  eût  été  admis ,  une  exper- 

blée  et  babilée  eo  1835  ,  et  qae,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  coDseil  de 
préfectore  de  la  Vienne  a  accordé  décharge  de  la  cotisation  dont  il  ^'agit  ; 
—  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  ladite  cotisation ,  que  la 
réclamation  du  requérant  n'a  pas  été  instruite  conformément  à  l'art.  29 
de  la  loi  du  21  avr.  1832,  et  qu'il  y  a  lien  à  le  renvoyer  à  cet  effet  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Art.  1.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture 
de  la  Vienne,  du  13  juill.  1835,  est  annulé.  —  Art.  2.  L'inscription  da 
sieur  de  Rechignevoisio ,  au  rôle  de  la  contribution  mobilière ,  dans  la 
commune  de  Ligugé ,  est  maintenue.  —  Art.  3.  Le  sieur  de  Rechigne- 
voisin  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vienne ,  pour  être  procédé  sur  la  fixation  du  montant  de  la  cote  dont  il 
s'agit,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832. 
Uu  12  juill.  1837.-0rd.  cons.  d'Élat.>M,  Robillard,  rap. 

(1)  (François  C.  com.  de  Premery.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Con- 
•idérant  quela  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  chargé 
l'ingénieur  en  chef  de  l'examen  des  réclamations  du  sieur  François  n'est 
qu'on  simple  moyen  d'instruction,  et  que  d'ailleurs  les  droits  de  cet  entre- 
preneur ont  été  expressément  réservés  par  l'arrêté  du  susdit  conseil  de 
préfecture;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  François  sont  rejelées. 

Du  9  nov.  1836. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Luçay,  rap. 

(2)  (Ville  dt  Pontarller  C.  Ghambard.)  —  Loms ,  etc.;  —  Considérant 
que ,  par  son  arrêté  du  17  avr.  1820 ,  le  conseil  de  ptéfecture  du  Doubs 
a  prononcé  formellement  que ,  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  experts 
ne  seraient  pas  d'accord  sur  le  taux  de  la  réduction,  il  serait  nommé  un 
tiers  expert  ponr  être  statué  sur  ce  qu'il  appartiendrait  ;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  reconnaît,  en  fait,  dans  son  arrêté  du  10  juill. 
1821  y  ^ae  les  denx  premiers  experts  n'étaient  pas  d'accord;  que,  dans 


tise  eût  été  chose  inutile,  et  cependant  le  rapport  qui  intervien- 
dra ne  fera  pas  loi  pour  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  an  sur- 
plus v'"  Conseil  d'État  et  Organ.  admiu. 

870.  M.  Dutour  ajoute  que  dès  que  l'arrêté  est  intervenu  , 
il  est  acquis  aux  parties.  Si  donc,  poursuit-il,  un  arrêté  portait 
qu'en  cas  de  discordance  entre  les  deux  experts,  il  serait  nommé 
un  tiers  expert,  il  ne  dépendrait  plus  du  Juge  de  prononcer  en 
l'absence  du  rapport  de  ce  tiers  expert,  le  cas  de  désaccord  étant 
venu  à  se  réaliser.  Cette  opinion  semble  être  en  contradiction 
avec  celle  du  même  auteur  qui  précède;  car  Jamais  un  prépara* 
toire  n'a  constitué  la  cbose  jugée,  tandis  qu'un  interlocutoire  l'a 
toujours  constituée,  au  contraire.  Donc,  si  l'arrêté  est  un  simple 
préparatoire,  le  conseil  de  préfecture  pourra  passer  outre  à  l'exa- 
men du  fond,  sans  qu'il  ait  été  donné  suite  à  l'opération,  tandis 
qu'il  devra,  au  contraire,  attendre  le  rapport  s'il  est  interlocu- 
toire (V.  ce  qui  est  dit  n<>*54ets.).— Il  a  été  Jugé  cependant,  dans 
le  sens  de  la  doctrine  de  cet  auteur,  qu'on  doit  annuler  l'arrêté 
dn  conseil  de  préfecture  qui,  après  avoir  pris  un  arrêté  prépara- 
toire ordonnant  une  expertise ,  et  déclaré  qu'en  cas  de  discor- 
dance il  serait  nommé  un  tiers  expert,  a  statué  en  l'absence  du 
rapport  de  ce  tiers  expert,  alors  qu'il  y  avait  réellement  désac- 
cord entre  les  deux  premiers,  car  il  était  lié  par  son  arrêté  pré- 
paratoire (ord.  cons.  d'Ét.  26  mars  1823)  (2).— V.  encore  v* Con- 
seil d'État. 

891.  Quant  aux  règles  à  suivre  pour  la  nomination  et  le 
nombre  des  experts ,  celles  du  code  de  procédure  ne  sont  appli- 
cables que  comme  l'expression  de  ce  qui  est  juste  et  convenable. 
Aussi  convient-il  de  s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Expert^  Carré  et  Chauveau, 
n*  1157;  Dufour,  Droit  adm.,  t.  1,  p.  109  et  110,  et  il  est  de 
règle  et  d'usage,  en  administration,  de  laisser  aux  parties  le  soin 
de  choisir  leurs  experts,  et  de  ne  leur  en  donner  d'office  que  sur 
leur  refus  et  quand  elles  ont  été  mises  en  demeure. — Jugé  l^'que^ 
lorsqu'un  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  du  chô- 
mage causé  à  ses  moulins  par  la  prise  d'eau  faite  pour  utilité 
publique,  notamment  pour  une  usine  servant  à  l'École  des  arts  et 
métiers,  si  l'expertise  doit  avoir  lieu  par  des  experts,  ils  doivent 
être  nommés  contradictoirement  par  toutes  les  parties ,  et  si  le 
préfet  en  nomme  un  d'office,  pour  le  propriétaire  du  moulin,  sans, 
au  préalable ,  l'avoir  mis  en  demeure,  l'expertise  est  nulle  (ord. 
cons.  d'Ét.  25  Juin  1817)  (3);  —  2»  Que,  lorsqu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment établi  que  l'expert  nommé  par  un  propriétaire  pour 
le  règlement  d'une  indemnité  à  lui  due  à  raison  de  fouilles  ait  été 
averti  des  Jour  et  heure  indiqués  pour  l'expertise,  il  a  été  irré- 
gulièrement procédé  à  cette  expertise  par  un  expert  nommé  d'of- 
fice (ord.  cons.  d'Ét.  18  mai  1837)  (4). 

878.  L'art.  8  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  dessé- 

cetétat,  le  conseil  de  préfeclnro  ne  pouvait,  sans  se  réformer  lui-même ,^ 
prononcer  sur  la  quotité  de  l^iDdemuité,  eo  Tabsence  du  rapport  du  tiers 
eipert.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  du  10  juill. 
1821,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  pour  être  statué  au  fond ,  après  néanmoins  que  le 
préambule  de  la  tierce  expertise  aura  été  rempli. 
Du  26  mars  1823.-0rd.  cons.  d'État.-Jd.  Lebeau,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Albitte.)—  Dans  respèce,  Tindemnité  devait  être  fixée 
par  le  conseil  d'État,  et  une  ordonnance  do  ministre  de  la  justice  avait 
ordonné  une  estimation  par  experts  nommés  amiablement  ou  d'ellice  par 
le  préfet. 

Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  des  pièces  produites,  que  la  nomination 
d'office  a  eu  lieu  par  le  préfet ,  sans  que  le  sieur  Al  bitte  ait  été  mis  en 
demeure  de  nommer  son  expert  ;  —  Considérant  qu'il  importe  que  l'affaire 
soit  examinée  sur  les  lieux,  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  d'un  établis- 
sement public  de  la  ville  de  CbAlons  et  de  la  navigation  ;  qu'à  cet  égard, 
il  convient  que  le  procès-verbal  des  experts  soit  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture, pour  avoir  son  avis,  avant  d'être  renvoyé  h  notre  garde  des 
sceaux.  —  Art.  1.  Le  rapport  des  experts,  en  date  du  10  avr.  1813,  est 
annulé.  —  Art.  2.  11  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise ,  conformé- 
ment aux  dispositions  comprises  dans  l'ordonnance  interlocutoire  dt 
12  sept.  1812  ;  —  Le  procès-verbal  d'expertise,  avant  d'être  renvoyé  à 
notre  garde  des  sceaux,  sera  soumis  au  conseil  de  préfecture,  lequel  don« 
nera  son  avis 

Du  25  juin  1817.-Ord.  cons.  d'ÉtaU 

(4)  (Pelletier  C.  Papault.)  —  Louis-Pbilippb,  etc.  ;  —  Considérant 


178 


EXPERT,  EXPERTISE.  ~  Art.  6. 


cbemenl  des  marais  et  à  d'antres  objets  d'utilité  publique,  porte 
que,  pour  les  eslimations  qui,  diaprés  les  articles  précédents  « 
devront  être  faites  dans  le  cas  où  le  dessèchement  des  marais 
serait  entrepris  par  d'autres  que  ceux  à  qui  111  appartiennent , 
les  propriétaires  des  marais,  par  l'organe  de  leurs  syndics,  «  nom- 
meront et  présenteront  tin  expert  au  préfet  du  département  ;  les 
concessionnaires  en  présenteront  un  autre  ;  le  préfet  nommera 
un  tiers  expert.  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État,  le  préfet 
nommera  le  second  expert ,  et  le  tiert  expert  sera  nommé  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  (V,  Marais).  —  Jugé  par  conséquent  que 
l'expert  nommé  d'office  pour  une  partie  ne  l'est  régulièrement 
qu'autant  que  celle-ci  a  été  mise  en  demeure  d'en  choisir  un 
(ord.  cens.  d'Ét  17  nov.  1819)  (1)« 

L'art.  56  ajoute  :  «  Les  experts,  ponr  l'éYaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  terrain ,  seront  nommés , 
pour  les  objets  de  travaux  de  grandes  voiries,  l'un,  par  le  proprié- 
taire, l'autre,  par  le  préfet,  et  le  tiers  expert ,  s'il  en  est  besoin,  sera 
de  droit  l'ingéoieur  en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  aura  des 
cooces^onoaires ,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un 
par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux 
travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un 
par  le  maire  de  la  ville ,  ou  arrondissement,  pour  Paris,  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet  *  (V. Voirie)*  L'expertise,  en  cas  de  par- 
tage des  portions  de  bois  possédés  indivisément  par  des  commu- 
nes,  dea  établissements  publics  ou  des  particuliers,  se  fait  dans 
les  formes  déterminées  par  l'art.  U9  de  Tord,  de  i827. 

tt98.  Il  a  été  Jugé,  en  matière  de  contributions  directes, 
que,  dans  le  cas  où  les  commissaires  classificateurs  refusent  de 
donner  leur  avis  sur  les  réclamations  contre  les  opérations  ca- 
dastrales d'une  commune,  il  convient  de  nommer  A^office  «m  ex- 
pert chargé  de  les  représenter  pour  vériûer  les  points  en  litige, 
contradictoirement  avec  les  experts  choisis  par  les  réclamants; 
et,  si  les  opérations  de  ces  experts  sont  régulières,  de  les  prendre 
j[)our  base  de  la  décision*  (ord*  eons.  d'Ét.»  i5  nov.  1831 ,  aff. 
Torterat,  V.  n^  376)* 

8  7  4*  On  voit  que  dans  le§  causes  spéciales  ^  la  loi  preserit 
la  nomination  de  deux  experts,  sauf  à  nommer  ensuite  un  tiers 
expert.  L'usage  est  aussi  d'en  nommer  deux  seulement  dans  les 
contestations  ordinaires,  sauf  en  cas  de  partage  à  choisir  un  tiers- 
expert»  Cependant,  l'art.  S03  c.  pr.,  qui  ne  permet  de  confier 

ue  la  dame  veuve  f'elleller  et  consorts  avaient  satisfait  ani  prescriptions 
le  iWrSttf  dti  préfet  dtt  dépàrléthetit  dé  Selne-èt-Mai'ne  d&^O avril  1827, 
eb  déslgflàflt  letif  éipert  ;  i|u«,  dM  lors  ,  il  de  pouvait  plus  leur  en  être 
fionimé  d'office  en  Stttré  àtaitt  qutf  eèlul  par  eut  indiqué  eût  été  mis  en 
demeartde  se  ireavtr  aux  jour  si  h^tkte  fliés  poof  l'expertise,  et  eût  fait 
défaut  ;  qu'il  ne  résalte  pas  sufflikoimeat  éû  rinëtraetion  que  Teipert 
nommé  par  les  réclamants  ait  été  averti  des  jour  el  heors  indiqués  pour 
Peipertise;  d'où  il  soit  qae  Topération  da  18  juin  1827,  à  laquelle  ledit 
expprt  n'a  été  présent  ni  dûment  appelé,  ne  saurait  éire  opposée  aux  ré- 
claitiants  :  — Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pr^fectnre  du  départe- 
ment de  SeiDe-et-Maftié  des  6  juill.  1827  et  i**  fév.  1833  sont  annulés. 
•^kn.  !t.  LSê  parties  êifti  félitoyées  devatit  ledit  cotséil  de  préfecture , 
^f  y  falfê  statuer  sur  liedenitihé  réclamée  par  la  dame  Pelletier  et  con- 
MtHf  aprèé  fitis  nouvelle  èiptrtise  faite  codtradletoiretsebt  entre  les  par- 
ties, on  elles  on  leurs  experts  dûment  appelés. 

Du  18  mai  i837.-Ord.  cotts,  d'Ët.-M.  Brianatid,  rap. 

(1)  Eipèeê  .-«^  (Hardy  C.  OuernonO  -i-  Le  fteasell  d'État  avait  aonulé 
une  expertise  et  un  arrêté  qui  l'avait  hemeteguée,  puis  en  renvoyant  au 
même  conseil  de  préfestun,  il  avait  ordonné  eoe  ndavelle  expertise.  Ce 
conseil  nomma  trois  experts,  mais  les  mêmes  qui  avaient  déjà  procédé 
en  premier  lien^  malgiré  la  ttominatioa  d'un  autre  expert  faite  par  une 
partie4--OpposilioB  à  cet  arrêté«->^Bejil.-^Reooars. 

Louis»  etc.  )  *-*  Vu  la  loi  de  1$  sept.  1807,  relallte  aux  desséche 
menti  j  ^  Vu  notre  ordMiuaiet  du  99  Juin  1817,  sur  une  eantestation 
relative  à  des  neitiiiiatieDS  d'experte;  -^  Ceflsldétidt  qu'en  ordonnant 
une  DoeveUe  expertiioi  notas  avons  tMplicitsment  eatettdu  déclarer  que 
Mite  expertise  serait  faite  par  de  nouveaux  experts  (  -»■  GefiKidéraht  «,  ne 
le  mode  de  nomination  d'eipert^i  tel  qoM  est  prsecrti  par  le  oode  clvit  et 
par  le  code  de  prooédare,  n'est  pas  d'ebligatioa  peUr  les  aot  s  d'edmiliis- 
tralion;  que  d^aetres  Aiodes  de  eomluatioa  ont  été  Irasés^  postérieM'ettent 
à  la  publicatiofl  deedits  codes,  par  diverees  lois  et  erdonaaneee)  detam- 
meat  par  la  loi  du  16  sept»  1807,  et  l'ord4  du  tl  jnia  ISlt,  ei-dessus 
visées }  —  Geasidérant  qa^il  est  de  règle  et  d'usage  de  laisser  aux  parties 
le  soin  de  choisir  leurs  experts  respectifs,  et  qu'il  ne  leur  ea  Set  donné 
d'olfice  que  sur  leur  refus,  et  qdaad  ailes  ent  été  mUés  en  dedMure;  — 
Considérant  quei  dans  respèoe^  le  sieur  Hardy  avait  désiyaé  seAea^irt  el 
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l'opération  à  un  seul  expert ,  qu'autant  que  les  parties  y  donneikl 
leur  consentement,  n'est  pas  d'une  applicaticn  rigoureuse  en  celte 
matière.  Seulement,  en  s'adressent  è  un  seul  individu ,  c'est  bien 
moins  une  expertise  que  l'on  ordonne ,  qu'un  avis ,  qu'une  con^ 
sultation  que  l'on  demande,  comme  M.  Dufour,  t.  1, p.  1 10  et 
iii ,  en  fait  très  Judicieusement  la  remarque,  et  c'est  pour  celé 
qu'il  convient  toujours  d'en  nommer  deux,  et  encore  pour  ne  pai 
enlever  aux  parties  le  droit  qui  vient  de  leur  être  reconnu  de  d^ 
signer  elles-mêmes  leur  expert.  Mais  l'opération,  pour  être  cod* 
Ûée  à  un  seul  expert,  n'en  est  pas  moins  valable  et  n'en  devient 
pas  moins  un  des  éléments  de  la  décision  (ord.  cens.  d'Ét«,  19 
mai  1833,  aff.  com.  de  l'isle,  V.  Forêts,  n^»  1416). 

896.  En  matière  civile,  l'expert  nommé  d'office  est  récusa* 
ble;  quant  à  celui  qui  est  nommé  par  les  parties,  la  récusatioo 
n'est  admissible  que  pour  causes  survenues  depuis  la  nomination* 
V.  n<^*  131  et  s.  Faut-il  étendre  ces  règles  aux  matières  du  reasort 
des  tribunaux  administratifs?  M.  Dufour,  t«  1,  p*  112,  n*  191, 
.n'bésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative,  parce  que ,  4it-ii, 
«  le  principe  qui  a  fait  réserver  à  cbaque  partie  le  droit  de  signa- 
ler au  Juge  civil  comme  indigne  de  sa  confiance ,  l'expert  qu'il 
n'a  cboisl  que  dans  l'ignorance  des  faits  qui  le  rendaient  suspect, 
tient  de  trop  près  à  la  nature  de  leur  mission ,  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  de  même  en  matière  administrative.  »  Ce  sentiaient  est 
le  nêtre,  et  par  conséquent  c'est  dans  l'art.  383  que  l'on  puisera 
les  motifs  de  reproches.  11  a  été  Jugé»  dans  ces  termes,  qu'il  y 
avait  lieu  à  récuser  un  expert  qui,  pendant  le  cours  de  l'opérn- 
tion,  avait  bu,  mangé  et  logé  chex  l'une  des  parties  (erd>  cona. 
d'ét»,  13  Juin  1813,  aff.  Lassis  C.  Sénat). 

S  9e.  L'importance  du  serment  étant  la  même  en  matière  ad- 
ministrative qu'en  matière  civile,  car  les  experts  appelés  devant 
Tune  et  l'autre  Juridiction  à  donner  leur  avis  sont  revêtue  de  la 
même  autorité,  il  répugne  d'admettre  qu'ils  ne  soient  pas  soumis 
aux  mêmes  garanties*  Une  ordonnance  du  conseil  d'fiial,  citée 
par  M.  Dufour,  t,  1,  n<»  130,  sous  la  date  du  13  Juin  1831, 
aurait  décidé,  en  matière  de  travaux  publics»  qu'un  arrêté  de- 
vait être  annulé  pour  défaut  de  prestation  de  serment  des  ex- 
perts dont  le  rappport  lui  serveit  de  base*  -^  Il  est  vrai  que, 
depuis,  le  conseil  a  décidé  qu'en  matière  de  véri&eation  relative 
à  l'assiette  des  contributions,  la  fornuilitè  du  serment  n'èialt  nul- 
lement exigée  (ord.  cous.  d'Ét.,  33  nov.  1831)  (3)i  et  qu'il  aérait 
^■^""^~^^^^~"*~"^~~"^"""""^^'^~"~~^"~~^*'~"""^—^-^^"—.—"*"^— •■••—— »^—i«Mi»—i—^—^**— «^ 

que  son  oppositioti  à  la  réélection  d^office  des  trois  anciebs  experts  était 
fondée;  —  Art.  1.  LWrèté  du  conseil  de  prôfeclare  du  Calvados ,  du  é 
avril  1818,  est  annulé,  éb  ce  qu'il  porte  réélection  dfes  tfeis  experts  dont 
l'etpertisè  avait  été  annulée.  —  Art.  s.  L'arrêté  dudit  conseil,  dnSS 
août  1818,  est  aonuléf  eb  ce  qu'il  rejetie  l'oppositiea  du  eieUr  Hardi.  — 
Art.  a»  Le  second  travail  des  experts  nommés  d'office  est  anaaléé  — 
Art.  4.  11  sera  procédé  à  «ne  troisième  expertise  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  la  requête  et  sur  la  signification  de  la  partie  la  plus  diligente; 
passé  lequel  délai ,  si  Tune  des  parties  est  en  demeure,  le  préfet  da  dé- 
partement du  Calvados  leur  désignera  un  expert  d'office.  —  Art.  3.  Les 
experte  sont  atltorisés  à  requérir  la  production  de  tous  les  registres  et  au- 
tres doeoments  qui ,  à  t'aide  de  l'inspection  des  lieui  et  â  Tapeui  des 
opératiofis  à  faire  sur  lé  terrain,  pourrobt  les  éclairer,  t&nt  sur  le  cnbe 
des  pierres  extraites,  tfde  sur  les  frais  et  prix  d'extraction.  -^  Art  e.  Le 
nouveau  procès-vëfbal  d'éspprti^e  sera  soumis  au  eobscil  dé  préfecture  de 
département  du  Calvados,  pour  être  par  lui  statué  ee  qu'il  Sbpailiendra» 
~Art.  1,  Lé  siebr  GûSmon  de  Banville  est  condamné  aux  depéfls. 

Du  17  nov.  1819.-Ord.  éods.  d'Ét.  M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Torteral  C.  thôuron.)  —  Louis-Philippe  ,  été.  ;  —  Vu  la  loi  do 
2  tness.  an  7  ;  Tarrêlé  du  24  flor.  an  8  et  Tord,  du  3  oct.  IISI  ;  —  Con- 
sidérant que  les  deux  reqtiétes  ont  pour  objet  l'annulation  du  même  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  et  qu'elles  sont  fondées  sur  les  mêmes  moyens; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  poervois  pour  y  être  statué 
par  une  seule  et  même  décision  ;->^Goti8idérant  que  Ui  fsrmalité  du 
serment  n'est  point  prescrite  parla  loi  en  matière  de  vérificalioes  telalives 
à  rassietté  dés  contributlobsj^GOneidérabtqoeles  eomnissaires  elassi- 
ficaieurs  n'ont  pas  doboé  leur  avis,  quoique  les  demandes  dés  réelémaats 
leur  aient  été  comnoaiqoéeSj  se  qei  a  rende  béeeésaire  la  contre^xperiise; 
—  Considérant  que  les  opdratioéft  des  expeits  sSat  régulières. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  da  préfectore  de  l'Allier  du  18  aoQt  1839, 
est  annulé,  —  Art.  8.  Le  rapport  des  experts,  clos  le  16  avril  1839,  est 
homologué^  ea  sonséqueDce,  les  propriétés  des  réclamaeis,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Bressolesp  et  qui  ont  doaaé  lieu  à  Iwr  ^urvoi, 
seront  imposées  au  rôle  de  la  cootributioB  lenoiêra  de  ladite  eei 
d'après  le  nouveau  classement  réglé  par  les  eaperisi 

fiu  3I(  aev*  18&l.*Ord4  «eos.  d'iiît.-Afti  Janeti  nv« 
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PQmIUa  d*êi<f«BeBtcr  de  cette  déelsioA  pour  démontrer  que  le 
eoQMf I  a  entendu  se  déptrtir  de  le  rigueur  de  sa  première  Infer- 
préUlion  ;  il  est  vrai  encore  qu'il  avait  antérieurement  décidé 
que  la  loi  do  16  sept.  I80T  n*a  pas  imposé  aux  experts  la  forma- 
lité du  serment  (ord.  cods.  d'Ét.,  8  sept.  1810,  aflf.  De  France, 
v?  Marais)!  mais  il  faut  croire  que  ce  sont  là  deux  solutions 
exceptionnelles  »  car  depuis  il  a  été  Jugé  :  !•  que  les  experts  et  le 
tiers  expert  appelés  à  fixer  la  subvention  spéoiale  attribuée  aux 
comninnes,  en  cas  de  dégradations  extraordinaires  de  leurs  che- 
mins, doivent  prêter  serment,  à  peine  de  nullité  des  opérations 
(ord.  eons.  d'Ét.,  14  fév.  1839)  (i)^— 2*Qae  le  défaut  de  pres- 
tation de  serment  des  experts  nommés  pour  reeonnaltre  Pétat  de 
viabilité  d'un  ebemin  communal,  dans  le  cas  de  subvention  &  four- 
nir pour  sa  réparation,  est  une  cause  de  nullité  de  leur  opéra- 
tion ,  et,  par  conséquent,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture , 
auquel  elle  a  servi  de  base }  et  qu'ainsi,  lorsque  des  experts  n'ont 
pas  prêté  serment  avant  de  procéder  à  l'estimation  de  la  part 
contributive  à  fournir  par  on  propriétaire  de  forges,  pour  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux,  il  y  a  lien  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  contradictoire  (ord*  cous.  d'Ét.,  25  août  1856)  (2).  — 
Malgré  ces  tergiversations  de  la  Jurisprudence,  nous  n*en  persis- 
tent pas  moins  à  considérer  comme  indispensable  l'aocompllsse- 
menl  de  cette  formalité  (Conf.  M.  Dufour,  1. 1 ,  n*  120),  et  nous 
protestons  contre  une  pratique  qui  n'est  pas  toujours  conforme. 
Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  faire  prêter  le  serment  entre  les 
mains,  soit  du  maire ,  soit  du  Juge  de  paix ,  soit  du  sous-préfet 
de  rarrondissepent ,  soit  même  du  préfet ,  et  cependant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  rend  Journellement  des  arrêtés  sur 
des  rapports  d'experts  non  assermentés,  ou  n'ayant  prêté  qu'un 
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(1)  (Feucbères  C.  commune  de  Montlignon.) — fjoms-PfllUPrB»  etc.; 
—  Vu  la  loi  do  28  jaill.  1824; —  Considérant  (^ve  les  dégradalioos  com- 
mises sur  le  chemin  yicinal  dont  il  s'agit  opt  eu  Ueq  sons  Tempire  de  la  loi 
da28]iiill.l824;~Considérantquele  droitouyerlaqicommunes  par  Pari. 
7  de  cette  loi  doit  être  exercé  par  elles  coptre  les  propriétaires  des  forêts 
dont  Vexploitation  dégrade  les  chemins  Yiciqanx  ;  qq^ainsi  c^eet  avec  rai- 
son qoe  la  commune  de  Montlignon  s^est  adressée  à  la  dame  4e  Feochères 
pour  les  réparations  à  faire  an  chemin  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  tonche  l'expertise  :  —  Considérant  qq^il  résulte  de  Pinstnic- 
tion  qoe,  avant  de  procéder  aox  opérations  d'expertise  et  de  tierce  oppo- 
sition pour  Tévalnation  de  la  subvention  réclamée  &  la  dame  deFeuchèrts, 
les  experts  et  le  tiers  expert  n*ont  point  pr^lé  serment;  —  Que  Tomis- 
sioD  de  cette  formalité  substantielle  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
desdites  opérations  et  de  l'arrêté  attaqué  aoqqel  elles  ont  servi  de  hase  ; 

Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. — Art.  2.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture  poqr  être  par  lui 
statué  après  une  nouvelle  expertise  contradictoire  sqr  le  montant  de  la 
subTeniioo  qqe  la  dame  de  Feucbères  sera  tenue  de  payer  è^  la  commune 
de  Montlignon  pour  sa  quote-part  des  réparations  du  chemin  vicinal  ser- . 
vaut  à  Pexploitation  de  sa  forêt  de  Montmorency. 

Du  H  fév.  1839.-0rd.  cous.  d^Ét.-MM.  Gomel,  rap. 

(S^  (Duvai  C.  comm.  de  Logeard.)^  A  Tappoi  de  son  recours,  le  sieur 
Duval  disait  que  le  serment  était  de  droit  commua  ;  qo^aucnne  loi  q^en 
dispensait  les  experts  en  cette  matière;  enfin,  quM  devait  être  prêté,  puis- 
que le  conseil  d^État  avait  décidé  que  celui  qui  avait  eu  lieu  entre  les 
mains  du  sous-préfet  était  insuffisant  ; 

Louis- Phiuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  du  sieur  Duval ,  propriétaire 
et  maître  de  forges  en  la  commqne  de  Logeard,  département  de  POroe^ 
tendant  h  ce  quM  nous  glaise  annuler  un  arrêté  dq  conseil  de  préfecture 
de  rOrne,  du  21  mars  1854 ,  lequel  a  évalué  à  240  fr.  la  subvention  à 
fournir  pour  une  année,  par  le  requérant,  pour  la  réparation  dq  chemin 
communal  de  la  furet  de  Saint-ËvrouU  à  Logeard,  par  le  bourg  des  Lo- 
ges, et  de  celui  de  la  même  forêt  à  Logeard,  par  le  village  de  la  Her- 
bottzère  ;  —  Vq  la  loi  dq  28  jqill.  1824  ;  --  Considérant  ij^qM!  résulte  de 
rinstmction  qu'avant  de  procéder  ft  la  tierce  expertise  ci-dessos  visée, 
du  20  sept.  1853,  les  experts  p'ont  point  prêté  serment;  ~  Qqe  Pomis- 
sioB  de  cette  formalité  sobstantielle  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de 
ladite  expertise  et  de  Parrêté  attaqué  anquel  elle  a  servi  de  base.  — 
Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  depréfectqre  de  rOrne,  du  21  mars  1854,  est 
annulé.— Art.  2.  Le  sleor  Duval  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  par  lui  statué,  après  une  nouvelle  expertise  contradic- 
toire, sur  le  montant  de  la  subvention  qqe  ledit  Duval  sera  tenu  de  payer 
pour  sa  quote-part  des  réparations  des  chemina  commqnaox  précité  de 
la  forêt  de  Saint-ÉvrouU  h  Logeard. 

Du  23  août  l856.-0rd.  cods.  d*Ëtat.-M.  Luçay»  rap. 

(3)  (Ferradou.)  —  Louis-fHiUPPB ,  etc.  ;  —  Vu  Part.  107  de  la  loi  dq 

S  mess,  an  7,  le  règlement  sur  les  opérations  cadastrales  du  15  mars 

i827  ;  —  Considérant  que  Part.  107  snsvisé  de  la  loi  du  2  mess,  an  7 

^escrit  aux  experts  de  procéder  nonobstant  l'absence  des  parties  in- 


serment  particulier,  notamment  en  matière  de  grande  voirie  ; 
c'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Dufour,  Droit  admin.,  n*  120 
(V.  v^  Voirie).  —  Décidé  qu'un  sous-préfet  a  caractère  pour  rece- 
voir le  serment  des  experts  nommés  dans  les  affaires  administra- 
tives (eons.  d'Ét.  19  mai  1852i,  aff.  Tramoy,  V.  n*  S78-3*). — La 
présence  des  parties  à  la  prestation  du  ferment  n'offre  aucune 
utilité;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire  de  les  soqnmer  d'y  assister 
(Conf.,  ordon.  eons.  d'Ét.,  24]uill.  1855, aff.  Bazoni,  V,  p*  ^78  *, 
V  aussi  n"«  176  et  suiv.). 

8V9.  Les  experts  procèdent  ehsçpible.  —  Jugé,  toutefois, 
qu'un  contribuable  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  cqntre- 
expertise  obtenue  par  lui  pour  fixer  le  revenii  de  bois  qt^i  lui  bnl 
été  vendus  par  l'État  sur  le  motif  que  Pua  des  répf^rtitpqrs  re^ 
présentant  une  commune,  se  serait  absenté  pendaqt  upe  partie 
de  l'opération  (ord.  eons.  d'Ét.,  15  mars  1857)  (5), 

878.  Les  parties  sont  mises  en  demeure  (fcusister  aux  op^ro* 
fio*i5.  A  cet  égard,  il  a  été  luge  :  1*  que  les  dispositions  du  code 
de  procédure  étant  applicables  aux  expertisçs  à  faire  en  exécution 
de  la  loi  du  21  avr.  1810 ,  les  parties  doivent  être  mises  en  de- 
meure d^assister  à  l'expertise  (ord.  c.  d'Ét.,  24  |uill.  1855U4); 

—  2*  Que  la  mise  en  demeure  doit  être  faite  aux  parties  vérita- 
blement en  cause ,  et  qu'une  compagnie  n'est  pas  valablement 
représentée  à  une  expertise  par  un  associé  commandUaire  (même 
déclsion);-^5*  Mais  que  lorsqu'une  partie  a  assisté  avec  un  avo- 
cat à  une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  elle 
n'est  pas  fondée  à  en  demander  la  nullité,  par  Ip  motif  qu'elle 
n'a  pas  été  prévenue  du  Jour  et  de  Pheure  (ord.  cooSp  d'Et.  19 
mai  1853)  (5).— V.  au  surplus  n*»*  181,  209. 

8  9  8.  Le  rapport  tBimotivé, — Jugé,  spécialement,  qu'en  ma- 

téress^es,  à  d^fat^t  par  elles  de  se  trouver  «qr  les  liaq^  %qa  jenr  et  beure 
indiqués,  ou  de  s'y  faire  rempUoer  par  au  fondé  de  pouvoirs;  ^Arté  U 
La  requête  dq  sieqr  Ferradpq  est  rejetéf . 
Du  15  mars  I3;^7t«0rd.  eons,  d'ât.-]|l»  4s  l'nçay,  rap. 

(4)  (Basoei  C.  Oudet.)  —  Loms-PpiLiPPB ,  etc.;  —Sur  le  grief  ré- 
snltaet  de  ce  que  les  parties  n'auraient  pas  assisté  à  la  prestation  du 
serment  des  eiperts;  —  Considérant  qq'aux  termes  de  Part.  507  c.  pr.| 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  présentes  à  ladite  prestation  ; 

—  Sur  le  grief  résultant  de  ce  que  les  parties  n'aqraient  pas  été  mises  en 
demeure  d'assister  à  Pexpertise  ; —  Considérant  qq'aqx  termes  dq  troisième 


paragraphe  de  Part.  515  dodit  code ,  les  parties,  lorsqq'elles  n'ont  pas 
assisté  lors  de  la  prestation  dq  serment  des  experts  à  Pindicaiion  du  |oqr 


sans  qq'il  apparaisse  de  pouvoirs  spéciaux  qqi  lq|  eqseent  été  donpés  à 
cet  effet ,  n'a  point  satisfait  au  yœu  dndit  art.  515  ;  —  Que  les  sieurs 
Baiouin  et  consorts  n'ont  été  représentés  &  ladite  expertise  qqe  par  an 
associé  commanditaire;  qu'ainsi,  il  y  a  lieq  de  ce  chef  d'annuler  Popé- 
ration  des  experts.— Art.  1.  L'expertise  constatée  par  le  rapport  d'experts, 
en  date  do  5  jqin  1851 ,  et  Parrèie  du  conseil  de  préfectqre  de  la  Mayennei 
en  date  du  6  déc.  1851,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Les  parties  soql  ren- 
voyées par-devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  procédé  à  une  nou- 
yelle  expertise,  en  conformité  de  Parrêté  dodit  conseil  ,'en  date  du  26  avril 
1831,  tontes  parties  présentes  ou  elles  dûment  appelées. — Art.  5.  Lea 
dépens  sont  compensés. 
Du  24  jqill.  lB55t-0fd.  eons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

• 

(5)  Btpèci  :  -^  (Tramoy  C  corn,  de  Membrey.)  —  Le  sieur  Tramoy 
étant  propriétaire  à  SaToyeqx  d'qn  moulin  fortoccqpé ,  le  chemin  vicinal, 
passant  sqccessiyement  dans  cette  commone  et  dans  celles  de  Voitte  et  de 
Membrey,  se  trouyait  dégradé  par  les  nombreux  transports  de  grains  et 
de  farines.  La  commqne  de  Membrey,  voqlaot  réparer  le  chemin  sqr  son 
territoire ,  appela  le  sieur  Tramoy  h  oontribqer  à  ces  réparations.  —  (Joe 
expertise  contradictoire  fut  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  4e  la 
Haqte-Saône;  et,  comme  Tramoy  ne  nomma  pas  d'expert,  on  Iqi  el)  dé« 
signa  qn  d'olfice.  Les  trois  experts  nommés  prêtèrent  serment  devant  le 
seos-préfet,  et  procédèrent  à  lenr  opération  en  présence  de  Tramoy,  as- 
sisté d'nn  avocat.  Snr  leur  rapport ,  le  conseil  de  préfecture  décida  que 
le  propriétaire  dq  ipoolin  devait  contribner  poqr  qn  cinqnième  aqx  répa- 
rations. —  Recoqrs  en  consail  d'État  de  la  part  de  Tramoy  :  il  se  pré- 
valait ds  ce  que  les  experts  n'avaisnt  pM,  conformément  eux  règles 
prescrites  par  le  eode  de  proeédurs,  prêté  serment  devant  U  juge  ds  paix, 
mais  devant  le  sous-préfet ,  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'exper- 
tise, fiefin  il  disait,  au  fond ,  que  ce  n'éUit  pas  lai  qui  eansail  le  préju* 
dice  I  mais  bien  les  marchands  qni  apportaient  des  grains  à  son  usine. 
La  commqne  répondait  •  sur  ce  point,  que  la  loi  du  2$  jelll.  1824  n'a* 
vait  en  vue  que  Pusine*  uni  est  la  cause  jiremière  des  dégradatieas.  — 
1  Le  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  "* 
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tièrede  dessèchement,  9*il  résulte  des  doeumenis  de  l'affalse  que 
TestimatioD  faite  par  la  majorité  des  experts,  des  diverses  classes 
de  terrains  soumis  au  dessécliement,  d'après  leur  valeur  nou- 
velle et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles, 
n'est  pas  exagérée,  la  décision  non  motivée  de  la  commission 
spéciale,  qui  s'écarte  de  cette  estimation,  doit  être  annulée  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  nov.  1832)  (1). 

380.  En  cas  de  dissentiment,  chaque  expert  donne  son  avis 
à  part  et  le  signe,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  ci- 
vile (V.  n"*"  225  et  suiv.).  —  Décidé  que  les  experts  qui  pro- 
cèdent au  dessèchement  d'un  marais,  ne  doivent  recommencer 
leurs  travaux,  lorsque  l'un  des  trois  experts  décède  avant  la  fln, 
qu'autant  que  les  deux  qui  restent  ont  un  avis  diOèrent  (ord. 
cons.  d'Ét.  8  sept.  1819,  aff.  befrance,  v*  Marais). 

38t.  Il  n'est  rédigé  qu'un  seul  procès-verbal. — Les  experts 
se  réunissent  donc  pour  la  rédaction,  alors  même  qu'ils  sont 
d'avis  opposés.  —  Toutefois,  l'unité  de  rapport  n'est  pas  une 
condition  essentielle  de  la  validité  de  l'expertise.  Et  le  conseil 
d'État  reconnaît  que  les  experts  nommés  pour  évaluer  l'indem- 
nité revenant  à  des  propriétaires  riverains  pour  dommage  causé 
en  exécutant  des  travaux  de  dessèchement,  ont  procédé  régu- 
lièrement, encore  qu'ils  eussent  donné  séparément  leur  avis,  et 
que  le  tiers  expert  eût  opéré  également  seul,  sans  entendre  ses 
collègues,  s'il  est  établi,  par  le  rapport  d'expertise,  qu'ils  ont 
visité  en  commun,  et  à  plusieurs  reprises,  les  lieux  litigieux, 
qu'ils  ont  entendu  en  commun  les  diverses  observations  des  par- 
ties, et  que,  s'étant  réunis  pour  rédiger  leur  procès-verbal,  ils 
ne  se  sont  séparés  qu'après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  se 
ranger  à  un  avis  commun  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oct.  1828)  (2). 

38:>.  En  principe,  le  rapport  ne  forme  pas  un  lien  pour  les 

Louis- Philippe  ,  etc.  ;  —  Vo  Part.  7  de  la  loi  do  28  juill.  1824  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  l'expertise  :  —  Considérant 
quMl  résnlte  des  aveux  do  sieor  Tramoy  lui-même ,  que  Tarrélé  do  li 
join  1829,  par  lequel  one  expertise  contradictoire  était  ordonnée ,  loi  a 
été  notifié  avec  réquisition  de  choisir  son  expert  ;  que  ce  n'est  que  le  6 
mai  de  l'année  suivante  qoe  le  préfet,  à  son  défaut,  loi  en  a  nommé  un 
d'olfice ,  et  qu'ainsi  il  avait  été  suihsamment  mis  en  demeure  ;  —  Con- 
sidérant que  le  f>ieur  Tramoy  ne  saurait  prétendre  qo'il  n'a  point  été  pré- 
venu du  jour  et  de  Tljeure  indiqués  pour  l'expertise ,  puisqu'il  s'y  est 
trouvé  assisté  don  avocat  ;  ~  En  ce  qui  touche  la  prestation  de  serment 
par  les  experts  :  —  Considérant  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'one 
expertise  administrative  ;  que  les  experts  ont  prêté  serment  entre  les  mains 
du  sous-préfet,  et  que  ce  magistrat  avait  caractère  pour  recevoir  ledit 
serment;— Au  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  r7  delà  loi  do 
28  juill.  1824,  susvisée,  toutes  les  fois  qu'un  chemin  est  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par  l'exploilation  d'un  établissement  industriel , 
il  peut  y  avoir  lieu  à  obliger  l'entrepreneur  ou  propriétaire  à  des  subven- 
tious  particulières  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
pièces  de  l'affaire  que  l'exploilation  des  moolins  do  sieor  Tramoy  est  one 
des  causes  de  la  dégradation  do  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Mem- 
brey,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  susvisée,  en  imposant  à  ce  propriétaire  l'obligation  de  contri- 
buer à  la  réparation  dudit  chemin  ;— Art.  1.  La  requête  est  rejelée. 

Do  19 mai  1835. -Ord.  cons.d'Ët.-MM.  de  Loçay,  rap. 

(1)  (Guibert,  etc.  C.concess.  do  dessèchement  de  la  vallée  del'Authie.) 
—  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  la  loi  do  16  sept.  1807,  et  spécialement , 
l'art.  18  de  cette  loi;— Vu  les  décrets  des  25  mai  1811  et  3  janv.  1813; 
-—En  ce  qoi  touche  la  décision  du  16  août  1831,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  le  mérite  des  fins  de  non-recevoir  ou  moyens  de  formes  : — 
(Considérant  que  la  majorité  des  experts  a  estimé  les  diverses  classes  de 
terrains  soumis  au  dessèchement,  d'après  leur  valeur  nouvelle  et  Tespèco 
do  culture  dont  ils  sont  devenus  susceplibles  ;  qu'il  résulte  de<;  documents 
de  l'affaire  que  son  estimation  n'est  pas  exagérée,  et  qu'en  s'écarlani  de 
cette  eslimaiioD ,  la  commission  n'a  énoncé  aucun  motif  : 

Art.  1.  La  décision  de  la  commission  de  dessèchement  est  annulée 
dans  la  disposition  qui  détermine  les  prix  des  classes.— 2.  Les  prix  des 
classes  sont  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  majorité  des  ciperls 
dans  le  procès- verbal  des  28,  29  et  30  sept.  1826.  —  3.  Les  requêtes 
des  communes  et  des  propriétaires  sont  rejetées. 

Du  16  nov.  1832.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Jouveocel ,  rap. 

(2)  Espace;—  (Corap.  Morville-Babin  C.  Delabrosse,  etc.)—  Il  s'était 
agi  d'une  expertise  pour  fixer  l'indemnité  due  à  des  propriétaires  riverains, 
a  raison  du  dommage  qui  leur  avait  été  causé  par  les  travaux  de  des- 
sèchement des  marais  de  Saint-Étienne  etdeCosseron  (Loire-Iuférieure), 
exfcuté  par  la  comp.  Merville-Babin.  Ces  experts,  nommés  contradic- 
toiremenl  parle  conseil  de  préfecture,  avaient  entendu  simultanément  les 
diverses  parties,  et  visité  les  lieux  ;  mais  ils  avaient  rédigé  séparément 


tribunaux  administratifs,  qui  ne  relèvent  que  de  lear  eonseleDce, 
comme  tous  les  antres  tribnnanx.    Néanmoins  U  a  été  Jugé 
qu'en  matière  de  contribations,  lorsque  deux  experts  nommés 
par  un  conseil  de  préfecture  et  par  les  réclamants  se  sontac' 
cordés  dans  l'évaluation  du  revenu  des  héritages  à  imposer,  et 
que  leur  rapport  a  reçu  l'approbation  des  directeurs  et  inspec- 
teurs des  contributions,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  adopté  une  évaluation  différente  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  oct.  1810,  aff.  Mainville  C.  com.de  Saint- Denis  en  Val). 
888.  Faut-il  encore  admettre,  avec  une  autre  ordonnance,  qui 
lorsque  des  experts,  nommés  pour  fixer  Tindemnlté  due  à  un  pro- 
priélaire  dépossédé  pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  ont 
dressé  un  rapport  irrégulier  ou  suspect  de  partialité,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  «pas  le  droit  de  faire  lui-même  l'évaluatioD  de 
l'indemnité,  et  qu'il  ne  puisse  qu'en  référer  au  préfet,  pour  qu'il 
provoque  une  nouvelle  estimation  (ord.  cons.  d'Ét.  11  Juili. 
1812)  (3)?-—  L'art.  57  de  la  loi  do  16  sept.  1807,  sous  l'empire 
de  laquelle  a  été  rendue  cette  décision,  dit  seulement  que  le  pré- 
fet «  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  > 
Le  pouvoir  du  conseil  de  préfecture,  pour  ordonner  une  nouvelle 
experti^Oy  résulte  tout  à  la  fois  du  principe  «  qoe  le  ]uge  n'est  pas 
lié  par  le  rapport  des  experts,  »  et  de  la  disposition  précédente 
de  l'art.  57,  qui  porte  qfae  «  le  procès-verbal  d'expertise  sera 
soumis  par  le  préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture.  » 
Observons,  en  outre,  que  le  pouvoir  du  conseil  ne  nuit  point  à 
celui  du  préfet,  puisque  ce  magistrat  peut,  dans  tous  les  cas,  soitqae 
le  conseil  ait  ordonné  oujDon  une  autre  expertise,,  en  faire  faire 
une  nouvelle.  Disons  enfin  que  le  droit  de  propriété  ne  nous  pa- 
rait nullement  engagé  dans  la  question,  et  que  nous  ne  saurions 
admettre  qu'il  trouve  plus  de  sécurité  auprès  du  préfet  qu'au- 

leur  avis,  attendu  qo'il  n'avaient  po  s'accorder  pour  opérer  en  commao. 
Le  tiers  expert  avait  également  attaqné  seul ,  sans  entendre  ses  coilégnes. 

—  Décision  du  conseil  de  préfecture  qoi ,  sor  l'iostroction  do  procès- 
bal  des  experts,  règle  la  part  d'indemnité  revenant  à  chaque  propriétaire. 

Recours  an  con«eil  d'État,  par  la  comp.  Morville-Babin ,  qoi  a  prétendu 
que  l'expertise  étSit  irréguliëre ,  poor  défaot  de  simultanéité  dans  Topé- 
ration  ,  qoi  ne  présentait  pas  même  on  travail  common ,  et  qoi  était  caase 
que  l'expert  de  la  compagnie ,  n'ayant  po  combattre  les  allégations  des 
propriétaires,  qo'il  a  même  ignorées,  et  qui  ont  été  annoncées  seulement 
par  le  conseil  de  préfecture,  il  s'était  glissé,  dans  le  rapport,  des  erreurs 
matérielles ,  et  qo'il  résultait  de  cet  état  de  choses,  on  oubli  formel  des 
principes  consacrés  par  les  art.  317  et  3t8  c.  pr.  ;  —  Les  sieurs  Delabrosse 
et  consorts,  défendeurs,  ont  répondu  que  la  joridiction  administrative 
étant  exceptionnelle,  les  articles  cités  do  code  de  procédore  ne  pouvaient 
être  invoqoés  devant  elle ,  et  qoe,  dans  la  supposition  même  oA  ils  feraient 
autorité ,  leur  inobservation  ne  constituait  aocone  nollité  do  rapport , 
puisque  les  juges  sont  toujours  libres  de  l'admettre  ou  de  le  rejeter. 

Charles  ,  etc.;  —Sur  le  rapport  du  comité  do  contentieux,  sortes 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  nolljté  des  procès- verbaux;  — 
Considérant  qo'il  est  établi ,  par  les  rapports  d'expertise,  qoe  les  experts 
ont  fait  en  common,  et  à  plusieurs  reprises,  la  visite  deslieoxen  litige; 

—  Qu'ils  ont  entendu ,  en  commun ,  les  dires  et  observations  des  parties; 

—  Qoe,  s'étant  réunis  pour  rédiger  leor  procès-verbal,  ils  ne  se  sont 
séparés  qu'après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  se  ranger  k  on  avis 
commun ,  et  qu'ils  n'ont  pas  procédé  irrégulièrement,  en  donnant  séparément 
leur  avis;  —  Au  fond:  —  Considérant  qu'il  est  unanimement  admis,  par 
les  experts,  que  les  propriétaires  réclamants  ont  éprouvé  des  dommages 
provenant  do  fait  des  dessécheurs,  et  qo'il  n'y  a  eo  de  dissentiment  qo'ei 
ve  qoi  concerne  l'évaluation  desdits  dommages; — Considérant  qoe  les 
bases  d'évaloation ,  adoptées  par  le  conseil  de  préfectnre ,  sont  justes  et 
raisonnables,  et  qo'en  effet,  la  comp.  Morville-Babin  n'a  fait  aucune 
objection  contre  lesdites  bases  :  — Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Do  26  oct.  1828.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé  ,  rap. 

(3)  (Goulet  C.  ville  de  Paris.)  —Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  que 
la  loi  do  16  sept.  1807,  par  respect  poor  le  droit  de  propriété,  n'aattribué 
aux  conseils  de  préfecture,  dans  le  cas  où  les  expertises  leur  paraîtraient 
mal  faites,  qoe  le  droit  d'en  référer  aux  préfets,  qoi  poorront  faire  recom- 
mencer lesdites  expertises;  —  Considérant  qoe  les  deox  maisons  dont  il 
s'agit  ayant  été  abaltoes  avant  qu'il  en  ait  été  fait  une  évaluation  nouvelle, 
il  y  a  nécessité  aujourd'hui  de  se  décider  par  one  règle  d'équité;  ~Qm 
le  rapport  des  contrêleur  et  directeur  des  contributions  parait  établi  sor  de 
justes  bases;  ~~  Art.  1.  Les  arrêtés  do  conseil  de  préfectore  de  la  Seine , 
des  17  et  20  avril  1811,  sont  annulés.  —Art.  2.  L'indemnité  doe  au 
sieur  Goulet  est  fixée ,  conformément  à  l'expertise  et  aux  observations  def 
contrôleur  et  directeur  des  contributions,  à  la  somme  de  52,000  fr.  — 
Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieo  à  statoer  sor  les  conclosions  prises  par  le  sieur 
Goulet  contre  le  préfet  de  la  Seine. 

Du  11  juill.  1812.-0écret  cons.  d'État. 


EXPERT,  EXPERTISE.  —Art.  7. 


an 


prè8  dQ  conseil  de  préfeetore.  —  Jugé  :  i*  qu'on  doit  faire  en- 
trer dans  le  reyenu  Imposable  d'une  forêt  la  portion  da  revenu 
annuel  qu'apporte  la  coupe  des  baliveaux  et  des  vieilles  écorces, 
et  l'expertise  qui  omet  ce  revenu  dans  le  produit  des  coupes  ne 
peut  être  adoptée  par  un  conseil  de  préfecture  (ord.  cens.  d'Ét. 
4  Juin.  i837)  (1)  ;  —  2^  Qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  en 
rejetant  les  évaluations,  bien  qu'inexactes,  proposées  par  des 
experts  pour  le  classement  d'une  forêt,  en  adopter  d'aiUres  diffé- 
rentes de  celles  fournies  par  les  parties  et  s'écarter  de  tous  les 
documents  produits  sans  que  les  bases  de  cette  nouvelle  évalua- 
tion puissent  en  être  Justifiées  (même  décision). 

884.  Les  tribunaux  administratifs  Jouissent  de  la  même  la- 
titude que  les  tribunaux  civils,  soit  pour  orcfonner,  soit  pour  re- 
fuser d'ordonner  une  expertise  nouvelle. — Jugé  :  1* que  lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  pour  déterminer  la 
fixation  d'une  indemnité  réclamée,  il  peut,  sur  le  motif  qoccette 
expertise  est  incomplète,  en  ordonner  une  seconde  ;  que  ces  deux 
arrêtés  doivent  être  considérés  comme  des  Jugements  interlocu- 
toires auxquels,  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  préfecture  n'est  tenu 
de  se  conformer  dans  la  décision  définitive  à  intervenir  (ord.  cens. 
d'Ët.  18  Juin.  1821)  (2);  —2*  Qu'il  y  a  lieu  encore  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise  devant .  le  même  conseil  de  préfecture 
qui,  sur  la  demande  d'un  contribuable  en  rappel  à  l'éftalité  pro* 
portionnelle ,  a  pris  pour  terme  de  comparaison  une  «ete  anté- 
rieurement réduite  (ord.  cous.  d'Ët.  6  fév.  1822,  M.  Tarbé, 
rap.,  aCr.  De  Janxè  C.  com.  de  Lanoué);  —  3*  Que ,  sur  la  de- 
mande en  réduction  de  cotisation  présentée  par  l'un  des  mem- 
bres de  l'association  des  vidanges  des  eaux  de  Trébon ,  il  y  a 
lieu,  de  la  part  du  conseil  d'État,  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise»  et  d'en  indiquer  les  bases ,  alors  que  le  rapport  des  ex- 
perts, ordonné  par  le  conseil  de  préfecture  et  sanctionné  par  leur 
arrêté,  est  insuffisant  pour  motiver  le  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle }  et  que  les  experts  procédant  à  la  nouvelle  expertise 
devront  être  nommés  par  le  conseil  de  préfecture»  à  défaut  de 
nomination  amiable  entre  les  parties  (  ord.  cons*  d'Ët.  29  mai 
1822)  (3).  , 

886.  Cependant  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture, 
avant  de  prononcer  sur  une  Indemnité  due  à  un  propriétaire  ex- 
proprié, a  ordonné  une  expertise  qui  a  été  mal  faite,  il  doit  or- 
donner une  nouvelle  expertise,  et  non  arbitrer  lui-même  d'après 

(1)  —  (Holterman  et  G.  C.  comm.  de  Saint-Germain.)  —  Louis-Pm- 
uppx,  eic.}  —  Vu  la  loi  du  3  frim.  an  7  et  l'arrêté  du  goaveroemeot, 
du  S4  flor.  an  8;  —  Vu  la  loi  do  31  jaill.  1821  ;  —  Va  le  règlement  du 
iS  mars  1827  ;  —  En  ce  qui  touche  le  rapport  des  experts  chargés  de  vé- 
rifier le  claseemeot  et  les  évaluations  de  la  partie  de  la  forêt  de  Mayenne 
appartenant  au  sieur  Holterman,  située  sar  la  commune  de  Saiol-^ermain- 
k-Gaillanme  :  —  Considérant  que  lesdits  experts  n'ont  pas  fait  entrer 
dans  l^évaluatioD  do  produit  imposable  de  ladite  forêt  la  portion  de  revenu 
anonel  qu^'apporte  la  coupe  des  baliveaux  et  des  vieilles  écorces;  —  Que, 
si  on  ne  doit  pas  évaliirr  séparément  lesdits  arbres ,  on  n^en  doit  pas 
moins  faire  entrer  dans  Tévalualion  imposable  Taccroissement  de  revenu 
qn^apporte  au  propriétaire  leur  exploitation  ;  —  Qu'on  ne  saurait  faire  ici 
^application  de  Part.  74  de  la  lui  du  3  frim.  an  7 ,  puisque  ledit  article 
n^est  rflatif  qu^aui  arbres  épars  sur  les  terrains  cultivés;  —  D^où  il  suit 
qu'ans  telle  oroisftion ,  dans  le  produit  annuel  des  coupes ,  constitue  une 
insuffisance  réelle  dans  les  estimations  des  experts  qui  ne  permet  pas  d>n 
adopter  les  résultats;  —  En  ce  qui  touche  Tarrèlé  attaqué:  —  Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  le  classement  cadastral  de  la 
forêt,  quoique  les  classificateurs  y  eussent  apporte  des  modiGcations  depuis 
U  réclamation  du  sieur  Holterman  ;  —  Qu'il  a  pareillement  admis  des 
évaluations  différentes  de  celles  qui  avaieiit  été  proposées  par  les  experts 
ou  par  les  parties  intéressées,  et  qu'il  s^esl  écarté  de  tous  les  documents 
produits  officiellement  dans  Tinstruction,  sans  que  les  bases  qu^il  a  adoptées 
paissent  éire  justifiées  par  aucun  des  éléments  de  preuves  présentés  de 
part  et  d'autre; 

Art.  i.  LVrêlé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne,  en  date  du 
18  aoAt  18:29,  et  Tarrêté  du  préfet  en  date  du  même  jour,  sont  annulés. — 
Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  par-devant  le  préfet  de  la  Mayenne, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  nominaiion  d^iperts,  en  confurmiié  de 
l'arrêié  do  gouvero(>m*'0t,  du  24  flor.  an  8,  le  sieur  de  Cbavagnac  devant 
représenter  le  sieur  Holterman,  son  vendeur.  — Art.  3.  Les  nouveaux 
experts  devront  sVxpiiquer  sur  toutes  les  causes  d'augmentation  ou  de 
réductions  de  revenus  qui  seront  proposées  par  les  parties ,  et  faire  entrer 
dans  leurs  évaluations  la  portion  de  produits  annuels  dont  les  coupes  sont 
accrues  par  reiploiiation  partielle  des  baliveau  et  des  arbres  de  vieilles 
écorces* 
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ses  propres  donuées  (orl*  cous.  d'Ët.  3  Juin  1818  aff.  Nlogret, 
T*  Eipropr.  publ.). 

8911.  Dans  le  cas  où,  sur  le  reftas  d'un  particulier  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  (pour  la  coustruetion  d'un  canal) 
d'adbérer  à  la  première  eaperlise  qui  flxait  l'indemnité  qui  lui 
était  due,  il  a  été  procédé  à  uoe  expertise  contradictoire,  et  alors 
que  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer,  n'a  prononcé  qu'a- 
prés  avoir  entendu  l'inspecteur  des  travaux  et  le  dlrectei/r  des  ca- 
naux, et  qu'ainsi  tontes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16 
sept.  1807  ont  été  régulièrement  observées,  qo'enûn  les  experts 
ont  été  d'un  avis  unanime,  le  propriétaire  n'est  plus  recevable  à 
demander,  quels  que  soient  les  motifs  de  sa  réclamation,  une 
nouvelle  estimation  (ord.  cons.  d'Ét.  4  juin  18i3,  M.  Tarbé, 
rap.,  air.  Calmontier  C,  préf.  du  Doubs). —  De  même,  lors- 
qu'un  règlement  d'administration  publique  a  ordonné  que  plu- 
sieurs propriétaires  d'usines  seraient  tenus ,  au  moyen  d'une 
contribution  proportionnelle,  de  l'entretien  d'une  digue  ou  cbaus* 
sée,  et  que,  pour  statuer  sur  l'exécution  de  ce  règlement,  le  con- 
seil de  préfecture  a  basé  sa  décision  sur  des  expertises  contra- 
dictoires et  régulièrement  faites,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  cet 
arrêté  et  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  (ord.  cens.  d*Ét.  29 
oct.  1883,  aff.  syndics  Boyer  Fonfrède ,  v*  Eau).— Il  a  été  Jugé 
aussi  que  lorsqu'il  est  unanimement  reconnu  par  des  experts 
que  les  travaux  de  dessèchement  ont  causé  un  préjudice  réel  aux 
propriétaires  riverains ,  et  qu'il  n'y  a  de,  dissentiment  que  par 
rapport  à  l'appréciation  du  dommage,  il  y  a  lieu  demalntenir  Tar- 
rêté  de  préfecture  qui  en  fait  l'évaluation ,  si  les  bases  en  sont 
Justes ,  raisonnables  et  non  combattues  par  la  partie  adverse 
(ord.  cons.  d'Ët.  26  oct.  1828,  aff.  Morville-Babin,  u*  381). 

889.  A  l'égard  des  frais  et  dépens  résultant  d'une  expertise 
ordonnée  eu  matière  administrative,  V.  Frais. 

888.  Noos  mentionnerons  ici,  pour  mémoire,  que  les  frais  de 
l'expertise  à  laquelle  a  donné  lieu  yne  réclamation  relative  au 
classement  de  terres  cadastrées ,  doivent  être  répartis  entre  tous 
les  contribuables  de  la  commune,  sans  en  excepter  le  réclamant, 
bien  que  sa  réclamation  ait  été  reconnue  fondée  (ord.  cons.  d'Ët* 
8  sept.  1830)  (4). 

Aet.  7.  —  De  quelqueê  eœpertites  ipéciaUt. 

888.  EnregistretMnu  —  L'art.  15  de  la  loi  du  22  frim* 

Du  4  juin.  1837.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  Janet,  rap. 

(2)  (Bourdon.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  denx  arrêtés 
préiités  sont  des  jugements  interlocutoires  ;  que  lesdits  arrêtés  ne  lient 
pas  le  conseil  de  préfectore  qui,  dans  la  décision  à  ictervenir,  peut  puiser 
les  bases  de  ladite  décision  »  en  tout  ou  en  partie,  soit  dans  le  premier, 
soit  dans  le  second  procès-vitrbal  d'expertise ,  et  qui ,  dans  aucun  cas , 
n'est  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts  ;—  Considérant  que  l'ex- 
posant n'est  pas  privé  do  droit  qu'il  a  de  Mire  valoir  ses  moyens  lorsqu'il 
sera  définitivement  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  fixation  de 
l'indemnité;  et,  qu'ainsi  il  n'est  pas  racevable  dans  son  pourvoi)-^ 
Art.  i.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  18  juin.  1821.-0rd.  cois.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Assoc.  des  eaux  de  Trébon  C.  Achardy.)  —  Louis ,  etc.  ;— Goa- 
sidérant  que  le  rapport  des  experts  ne  contient  pas  tous  les  documents 
nécessaires  pour  motiver  le  rappel  à  l'égalité  proportionnelle;  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  lien  d'entendre  les  propriétaires  de  terrains  qni  avaiont 
été  pris  pour  termes  de  comparaison ,  et  que,  sous  ces  divers  rapports ,  il 
convient  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise  .;— Art.  1.  Il  sera  procédé 
à  une  noufelle  expertise  par  des  experts  respectivement  nommée  »  de  gré 
à  gré ,  par  le  eieur  Acbardy  et  par  les  syndics  de  l'association  des  vidan- 
ges ,^  ou  ,  à  leur  défaut,  nommés  d'ofllce  par  le  conseil  de  préfecture,  qui 
nommera  également  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin ,  et  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  ce  choix;  lesquels  experts,  en  présence  des  parties, 
ou  elles  dûment  appelées ,  et  aussi  en  présence  des  propriétaires  dont  les 
domaines  auront  été  pris  pour  termes  de  comparaison ,  examineront  si  la 
demande  du  sieur  Acbardy,  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle ,  est 
fondée ,  et ,  en  ce  cas ,  proposeront  les  dégrèvements  qui  leur  paraîtront 
justes ,  pour,  sur  le  tout ,  être  statué  ce  qu  il  appartiendra  par  le  oenseil 
de  préfecture ,  sauf  le  recours  devant  notre  conseil  d'Ëtat. 

Du  S9  mai  1822.-0rd.  cons.  d  Ét.-M.  Tarbé ,  rap. 

(1)  ^Jarre.)  Louis-Philippi,  etc.;—  Vu  la  loi  du  2  mess,  an  8(20 
juin  t799}  et  l'arrêté  du  24  floréal  an  7  (14  mai  1800),  relatif»  aux  ré- 
cUmations  en  matière  de  contribution;  —  Vuaossi  les  dispositions  des 
lois  de  finances  des  15  sept.  1807  et  31  jnili.  18tl ,  concernant  le  cadastre 
parcellaire ,  intervenu  pour  leur  exécution  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  Tespèee,  d'une  demande ea  rappel  à  TégaUté  proportioaneile, 
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EXPERT,  EXPERTISE.— Abt.  8. 


ft9  7  poriB  :  «  La  Tataw  de  la  propriété,  de  Knsiifniit  et  de  la 
louissaDoe  des  immeubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et 
lepsiremenl  du  droit  proportioniel,  ainsi  qu'il  suit  :  1*....  6*  par 
tel  1^- eaprlmé^  en  y  afoutant  toutes  le»  dbiirges  en  capital,  oii 
pae  OM  estimation  d'eaperte  dans  les  eas  aotorisés  par  la  pré- 
sente loi.  »  -^  Le  droit  de  requérir  l'expertise  n'est,  en  général, 
acoordé  qn'à  la  régie ,  sauf  le  cas  où  U  s'«git  d'évaluer  les  reve- 
nus des  obietséekangés,  eas  où  les  parties  ont  le  même  droit.— ^ 
Cette  matière  esf  traitée  ▼*  Bnregistrem,-,  n«*  4779  et  suiv. 

••#•  Commmmê ,  domaine  m^i^agé.  — *  Sur  les  dispositions 
des  lois  de  4793,  seet.  3,  art.  16 et  tuiv.,  relative  aux  eommunes, 
et  de  l^an  7eenceraent  les  domaines  engagés,  V.  Commune, 
p.  187,  et  Domaines  engagés^  n«*  iOO  et  suif.,  130  et  suiv. 

••  t .  Fnptsr-momiaMu  —  A  l'époque  Où  les  assignats  avalent 
cours  légal,  on  preserlvait  des  expertises  pour  eonstater  la  lésion 
qu'on  prétendait  avoir  éprouvé  dans  les  ventes  d'immeubles  ac 
quis  au  irayeii  de  papier-monnaie.  L'art»  i  de  la  loi  du  19  flor. 
an  6  portaèl  i  «  Pour  Juger  s'il  y  a  lésion  dans  les  ventes  faites  en 
papier^moMiaie ,  entre  partlouUers ,  depuis  le  i«')anv.  1791, 
époque  de  la  dépréciation  des  assignats,  Jusqu'à  la  publication  du 
déeretdu-1.4froct.  an  S^,qui  a  supprimé,  pour  l'avenir,  i'aetioo  en 
resetoloB  pour  cause  de  lésion,  les  tribunaux  ordonneront  l'esti- 
matieii  par  expert  de  la  juste  valeur  eonfre  assignats  qu'avait 
rimmeuble  vendu ,  au  temps  du  contrat ,  eu  égard ,  i*  à  son  état 
et  à  snq  predult  à  la  ipéme  époque  |  2^  à  la  valeur  contre  assi- 
gnais qu'avalent  dans  la  contrée,  on  dans  les  Heui  les  plus  voi- 
sins, les  Immeubles  de  même  nature,  a  l'époque  de  la  vente  on 
a«L  époques  les  plus  rapproobées;  3*  aux  facilités  et  avantages 
résultant  des  terSMO  acoordés  pour  le  payement  du  prix  de  la 
imnte«  »  -*—  L'application  de  oet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 
décisions  qui  n'ont  aujourd'bui  que  peu  d'intérêt.  Toutefois,  on 
y  neeaanall  qae  les  tribunaux  ont  su  oompreodre  que  les  termes 
de  la  loi  oCétaientpae  telleoMnt  impératifs,  que  le  plus  léger  écart 
de  la  maroheqn^Ue  ont  traoéeaax  experts  ait  emporté  \».  nullité 
dn  travail  de  ces  derniers*  —  V«  an  anrphis  v«  Monnaie^  oè  sont 
exaptioées  iea  dipenUéi  que  coiHMHrle  la  matière. 

S09  •  BoDpropriaiUm  pùwr  eatMS  cfiifiitftfpiiMi^fie.— L'art»  i7 
de  la  loi  du  9  mars  4810 ,  relative  aux  expropriations  forcées 
pour  cause  d^utitlté  publique,  i)or(ait  que  «  dans  le  cas  où  les  d^ 
Cjuments  fournis  sont  insuffisants  pour  détermlaer  l'indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié,  le  tribunal  peut  nommer  d'office  un  ou 
trois  experts;  leur  sappert  ne  lie  point  le  tribunal»  et  ne  vaut  que 
oomme  renseidnement.  »  —  Cet  article  dérogeait  au  droit  com- 
mun :  i»en  oe  qu^H  permettait  de  nommer  un  ou  trois  experts; 
9*  en  ce  eue  la  nomioatton  avait  Heu  d'office.  —  Depuis,  a  été 
publiée  la  loi  du  7  ]uill.  1S23 ,  dont  l'esprit  a  été  de  proscrire, 
dans  cette  matière ,  iine  expertise  propremoQt  dite ,  encore  biei* 
qu'on  puisse  commettre  un  bomme  de  Fart ,  un  géomètre ,  pour 
assister  el  éclairer  le  Juré  délégué  par  ses  collègues  pour  visiter 
les  lleux^*.^  par  suite,  U  n'y  pas  nullité  en  ce  que  cet  bomme  de 
l'art  n'aurait  pas  fait  un  rapport  spécial ,  ainsi  que  Ka  décidé  uti 
arrêt  (ReJ.,  9  Juin  f93l  àÊ.  Boubers,  v*Exprop.  pour  utilité  pu- 
blique). <^  ta  Kildu  7  mai  1835  remit  au  juge  le  soin  de  fixer 
le  montant  des  Indemnités  dues  atix  propriétaires  expropriés,  et 
cette  disposition  a  été  maintenue  dans  la  loi  du  3  mai  1841  qui 
régit  j^ufoprd'bul  cette  importante  matière.  Aux  termes  de  l'art*  37 
de  petto  loi,  le  Jury  a  le  droit  d'entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
crq(t  pouvoir  Péolalrert  II  peui  également  se  transporter  sur  les 
lieui^  ou  déléguer  à  cet  eflet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. — 
Touteféié,  H  a  été  dans  rintenttpp  du  législateur  de  proscrire  une 
expei'ifse  pi'o|)reùiebt  dite,  c'est-à-dire  une  expertise  accompagnée 
dei  formants  tentes  et  (Coûteuses  dep  art.  302  et  sulv.  c  pr.  — 
V.  Exprop.  pour  utilité  publique. 

<•••  L'art*  4  de  la  loi  du  30  mars  1931 ,  que  la  loi  du  5  mal 
48M  déclare  applicable  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
de  travaux  miltiaires  et  de  travaux  de  la  marine  de  l'État,  auto- 
rise les  propriétaires  expropriés  à  se  faire  assister  d'un  exper 
ou  arpenteur  (V.  rod.).  Lorsque  les  parties  sont  absentes  ei 
qu'elles  b^ôni  pas  nommé  d'experts ,  ou  lorsqu'elles  n'ont  pas  le 

rslative  à  des  propriétés  non  cadastrées ,  et  foodét  sor  ia  loi  du  t  mess, 
ai  1  ;  qn^il  s'agil^  au  eoatraire,  d'une  réclastaiico  relative  ao  classement 
dsterr«8  cada^irées,  réalamation  qui  adft  être  jugée  coDforméineDl  aoi  lois 
des  4  5  sspl.  1 907  et  31  julll  «  4  834  ;^Co08idéraDi  qu'aux  ternes  de  eas  lois, 


libre exercloe  détours  droite^  uit  expert  doit  être  déstgaé  d'oflhse 
par  le  juge-oemmissaire  pour  les  représenter  (art.  7  mente  loi, 
V.  eoi.). 

804à  Cefitrtbiiftoiir.  —  On  trouvera  également  «  v*  impdfte, 

les  règles  d'après  lesquelles  doivent  se  (•are  les  qspartisea  en 
cette  matière  (  V.  aussi  n**  365  et  suiv^). 

SOI».  D(m€m99  —  Sur  l'expertise  spéciale  organisée  en  oetla 
matière,  V.  Douanes,  a"'  SI83  et  sulv* 

Art.  8.  —  Expertis0  en  matière  criminelle^ 

S9B*  Le  code  d'instructioa  crlmneOi  n'4  pas  tracé  Iea  f èigles 
de  l'expertise  devant  les  tribunaux  de  répression.  A  peina  e'Ily 
est  question  de  cette  mesure.  Deux  articles  la  prescrivent  pour  le 
cas  de  flagrant  délit  :  Art.  43  :  «  Le  procureur  du  rolse  ieraaccona* 
pagner  d'une  ou  de  deux  personnes  présumées ,  par  leur  art  om 
profession ,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstanrei 
du  crime  ou  délit.  »  Art.  44  :  «  S'il  s'agit  d^uoe  mort  vloleote, 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou  suspecte,  le  pro- 
cureur du  roi  se  fera  assister  d'un  eu  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  da 
cadavre.  Les  personnes  appelées,  danele  cas  du  présent  articla 
et  de  l'article  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  dn  rel, 
le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avia  em  leur 
bonneuret  oousclenoe»  »  (V.  Instr.  erim.).  -^  L'art.  14$  perte 
encore  :  «  avant  te  Jour  de  l'audience ,  le  Juge  de  paix  pourra 
sur  la  réquisition  do  ministère  public  on  de  la  partie  olvlie,.ee- 
timer  ou  fairo  estimer  les  dommages.»  (V.  Instr.  orim.) 

8!a7.  Il  n'est  pas  douteux,  quoique  le  législatear  ait  gardé 
le  silence  sur  ce  peint,  que  les  Juges  d'Instruction  n'aient, 
comme  les  magistrats  du  parquet,  le  droit  d'-ordouner  une  ex* 
pertise  tontes  les  fois  que  cette  mesure  leur  semUe  utile;  aaue 
quoi,  l'instruction  serait  souvent  une  ouyEa  tafiomplètn^  ear  M 
arrive  fréquemment  que  des  crimes  ou  des  délits  seet  ée  teUe 
nature  que  pour  les  vérifier,  U  faut  tedispensablement  en- 
ployer  le  ministère  des  gqns  de  l'art.  Or,  le  magistral  nlwrgé 
d'une  instruction,  a  nécessairement  reçu  de  la  loi  tous  Mtt  Ijmni-? 
voirs  pour  découvrir  la  vérité.  Dans  lue  cas  de  féuese  monnaie , 
de  faux  matériel,  de  vol  è  l'aide  de  fausses  delà ,  d'aï raotlon  ou 
d'escalade,  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol,  eu  d'avoctemeni , 
d'assassinat  ou  d'empoisonnement,  le  juge  d'instruelien  ne  doit 
donc  pas  bésiter  à  appeler  à  son  aide  tele  ou  lele  experte^  par 
exemple ,  des  essayeurs  de  monnaies,  ou  des  orfèvres,  des  écri« 
vains,  des  fermierSi  des  cbarpentlers  ou  des  maçons,  des  mé- 
decins ou  des  officiers  de  santé,  des  ebimistes  ou  des  pharma- 
ciens. Tous  les  commentateurs  anciens  et  modernes  sont  d'accord 
sur  ce  point.  Y.  Muyart  de  Vouglans,  |nstr.  çrin^.,  t.  âl,  p.  279; 
Rousseaud  de  la  Combe,  Man.crim.,  p.  251;  Bornicc,  Conf.  des 
ord.,  t.  3,  p.  69  *,  Jousse,  Traité  de  la  Justice  crinM  t.  i,  n»  74#i 
t.  9,  p.  34',  Scbenck  ,  Traité  du  minist.  pub.,  t.  S,  p,  5^:  Le- 
graverend,  Légis.  crim.,  t.  4,  p.  213  et  623^  Carré,  Droit  franc*, 
t.  4,  p.  853;  Duverger,  Man.  des  Juges  d'instr.,  p.  02.  Toute- 
rois,  M.  Sédillot,  Manuel  de  méd.  lég.,  p.  7,  enseigne  qu'il  n'existe 
pas  dans  notre  législation  de  disposition  CQbsacrant  l'usage  ré- 
pandu dans  les  tribunaux  d'ordonner  des  yisites  médicales  dapf 
les  questions  de  grossesse,  d'avortemeot  ou  d'iofanUcide.  Si 
M.  Sédillot  n'a  voulu  que  constater  rabsence  d?un  texte  positif^ 
cette  observation  est  parfaitement  exacte,  mais  s'il  fallait  y  voir 
une  protestation  contre  IMliégalIté  de  cette  pratique,  nous  lui 
donnerions  tort ,  et  cela  par  les  raisons  qui  viennent  d'être  dédui- 
tes. Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  si  la  personne  ac- 
cusée d'un  de  ces  crimes  ne  consentait  pas  à  se  prêter  à  une 
visite  de  sa  personne,  on  ne  pourrait  employer  la  force  pour 
l'y  contraindre  :  seulement,  son  refus  constituerait,  suivant  les 
circonstances ,  une  charge  contre  elle. 

SUS.  Un  pouvoir  discrétionnaire  est  dévolu  aux  Juges  d'In» 
struction.CependantM.  Duverger,  Man.  des  Juges  d'instr.,  p.  84, 
affirme  que  s'il  s'agit  d'une  mort  violente,  d^une  mort  dont  la 
cause  soit  inconnue  ou  suspecte,  ils  ne  peuvent  se  d(spenser 
de  se  faire  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé.  L'art.  44 

le  montant  des  remises  doit  être,  dans  Ions  les  cas,  réparti  sur  la  totalité  d« 
la  commune,  sans  eicepiioD  d'aucune  propriété^  ^  qu«  c'est  ainsi  eue  las* 
dites  lois  ont  toujours  été«(i;»adueBet  eiécutées;— LareqMie  eM  rsjilS» 
Ou  8  sept.  4830.-Ord.  cens.  d'Élàt.-M.  Jauffret,  rap. 
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«si,  eD  effet,  impératif.  Cet  auteur  ajoute,  avec  raison,  qu'il  cd 
doit  être  de  même  en  cas  de  blessures  graves,  ces  blessures 
ponvanl  être  ou  absolument,  ou  relativement  ou  accidenLeiiemeiil 
mortelles.  L'^arl.  '6,  chap.  2  de  l'ôrd.  de  4336,  avait  prévu  ce 
eas,  il  disposait  al nél,  «  quand  il  y  aura  excez,  battures  etnavru- 
res,  sera  incontinent  après  icelles  advenues,  soit  que  mort  s'en 
Mit  ensuVvie  ou  non ,  tait  Visitation  desdits  excez,  battures  et 
DâTritres,  par  barbiers,  chirurgiens  et  gens  expérimentés,  qui 
en  feront  bon,  loyal  et  entier  rapport,  par  serment,  etc.  » 

SB9.  Remarquons  avec  M.  Duverger,  p.  92  «  que,  pour  que 
les  rapports  des  experts  ou  gens  de  l'art  obtienàent  foi  en  Justice, 
il  n'estpas  indispensable  qu'ils  soient  faits  en  vertu  d'une  ordon» 
Dance  dU'jUj^.  En  général  et  dans  les  cas  de  flagrant  délit  surtout, 
H  sufRtquele  Juge  d'instruction  donne  un  réquisitoire  aux  expert^ 
ou  officiers  de  santé;  qu'il  les  mette  à  l'œuvre;  qu'il  reçoive  leur 
repport;  énOn  qu'il  met) tionne  le  tout  daitf  son  procès-verbal:  la 
loi  n'exige  rien  de  plus.  » 

Ai^#.  Les  tribunaux  de  répression  sont  investis  du  jnème 
poiiv!^  quiB  les  Juges  dinstruction.  Il  y  a  seulement  cette  diffé- 
rence que  leur  pouvoir  est  tout  à  fait  discrétionnaire.  On  a  vu 
notamment  (y*  Faut,  n«  612)  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  nom- 
mer des  experts  "poût  vérifier  les  pièces  arguées  de .  faux. 
Cette  doctrine,  que  la  jurisprudence  moderne  a  consacrée,  était 
aussi  en  vfgueur  sous  l'ancienne  législation  (Rej.,  5  fruct.  an  7, 
air.  Bender,  M.  Bérabd,  rUp.).  Hais ,  comme  les  intérêts  les  plus 
graves  ei  lés  plus  précieux  sont  engagés,  ce  n'est  Jamais  qu'avec 
la  plus  gtatode  réserve  qu'ils  refuseront  d'ordonner  l'expertise 
rédamée  soit  parle  ministère  public,  soit  par  l'accusé  ou  le  pré- 
venu. —  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  rejeter  une  de- 
mande d'expertisre  on  de  preuve  tendant  à  établir  le  préjudice  oc- 
casionné par  un  délit  ou  uneconiravention,  en  se  fondant  unique- 
ment, non  pas  sur  ce  qUé  la  cause  étant  instruite,  l'expertise  se- 
rait inutile  ,  inah  sur  ce  que  le  procès-verbal  qui  a  constaté  le 
fut,  n'a  pas  constaté  en  même  temps  et  préalablement  le  dommage 
oansé  par  ee  faft  (Grim.  cass.,  4  sept.  4835,  aff.  I^urent,  v* 
Dommage-Destmction ,  n*  327-2*). 

it#l .  Relativement  an  èroit  de  requérir  une  é^ipertise  et  de 
nommer  Tes  experts,  il  a  été  jugé  i*  que  la  cour  d'assises  a 
le  droit  d'ordonner  une  ex^tertise  supplémentaire  sur  les  con- 
tlasioBs  de  l'une  des  plirties ,  et ,  dans  ce  cas  ,  on  ne  saurait 
80  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  aurait  appelé  pour 
expert  on  Individu  étfangpr  ftox  débats  (Grim.  reJ.,  17  Janv. 
11159,  aff.  Simon,  v«  !ns(r.  erlm.);  —  2«  Que  le  président  die  la 
eonr  peut ,  en  vertu  de  èon  pouvoir  discrétionnaire  l'ordonner 
(Crim.rej.,  5fév.  1810,  aff.  Arnaud,  i«*  rév.183Ô,aff.DeIavier, 
y  Inatr.  erim.  [cour  d'assises]  )  et  par  exemple,  il  peut  or- 
donner que  l'on  essaye ^Taccusé  c^ésèrabots  quête  ministère  pu- 
Mie  niait  isaisir  trois  Jonrs  avant  ronverture  des  débats  (Rej., 
•  avr.  iSStfiiff.  Gbanvlnrean ,  eod.J  ou  appeler  un  des  Jurés 
dn  talHeau  des  trente-sii  pour  donner,  en  sa  qualité  d'officier 
de  santé  ,  des  explications  de  mots  tecl^niques  et  des  éclair- 
elssementB  sur  certaines  pfèdes  de  t^oùviction,  à  titre  de 
«Impies  renseignements  (ftej.,  3  Juin  1837,  aff.  Pillot,  eod.)}  — 
9® Enfin,  que  (or8qn*én  ordonnant  un  supplément  dMnstructioo 
pour  la  ^érlltdaiion  far  experts  d'une  pièce  arguée  de  faux ,  la 
obanitire  d'accusation  n'a  pas  nommé  les  experts ,  le  conseiller 
par  eHe  eommts  a  pu  les  nommer  et  recevoir  leur  serment,  sans 
^eédet  les  i[>ouvoirs ,  ni  violer  aucune  loi  :  ou  objecterait  en 
vain  les  dispositions  des  art.  196,  232,  305  et  316  c.  pr.  sur  la 
vérification  d'écritures  elle  faux  incident  civil  ;  ces  articles  sont 
aana  appiicaMon  à  la  procédure  crimiflOlle  sur  en  faux  principal 
{Grim.  r«j.,  31  août  183S,  aff.  nrtn. yab.  C.  fjétagé;  UM.  Bas- 
tard,  pr.,  etRrière,  rap.)* 

4#9.  Ifals  le  Juge  de  simple  police  anquel  est  déférée  une 
contravention  à  un  arrêté  municipal  motivé  sur  la  salubrité  pu- 
blique, n'a  pas  le  droit  d'apprécier,  o^  de  faire  apprécier  par  des 
experts^  la  légitimité  de  ceipoUf,  et,  dama  le  cas  où  il  ne  lui  pa- 
raîtrait pas  exacL,  de  déclarer J'vrèlé  non  obilgaioire  (Grim.  cass. , 
t  IttlIL  18él,  aff.  Dnnnd,  v^  Commoffe,  n*  660-2'').  La  raison 
fB  celte  seifljllen  est  facile  à  satslr";  Cest  que  l'expei'tise,  si  eile 
aipaH  4lé  eiaiiiffea«re,  aurait  i6or(stil!ué  ulu  excès  de  pouvoir  mani- 
IMo-ée  la  pirtde  l'^iutOrité  ludiciaire  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  9  à  qui  seule  appartient  le  droit  d'apprécier 


les  causes  qui  peuvent  nuire  à  Ift  salubrité  publique*-*-  Bat  nnl 
encore  le  Jugement  qui  en  déplarani  vn  iodiyldnceniMible  dé  vol, 
ordonne  une  expertise  pour  faire  oenatater  rknpoflanaè  4n  ^oi', 
avant  de  déterminer  la  peine  et  les  dommaiea<4nlérétB(|àMieft, 
12  fév.  1825,  aff.  Gbevalier,  v*  Inst.  erlm.). 

403.  Quelles  règles  convient-il  de  «uivre  ^puaniai'eape^tM 
est  ordonnée  au  cours  de  l'instruction,  on  peadast  te  déiMtsf 
Évidemment,  ce  sont  d'abord oelles que  le  léiiialaileiir«^pites(Mleé 
pour  le  cas  de  flagrant  déijt,  c'eat-à^dire «elles  pread^Ho»  par 
les  art.  43  et  44,  précités.  Ensuite  il  y  a  lieu  d'observer  les  Hlilfleê 
du  code  de  procédure^  en  tant  qu'elles  sont  oompatibtSB  nvéc  les 
premières  (Gonf.  M.  Uorln,  Biép.  de  droit  crim.,  v^  Bapérulfo, 
no  1).  Or,  il  résulte  de  l'art.  43  et  de  l'art.  44  ;  q«e  l*0li  -^eni 
appeler  deux  experts ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  elvlle 
(V.  n^  76} ,  et  même  il  faut  reconoaltre  qu'il  oouirientpreeqQe 
toujours  d'en  appeler  deux ,  dans  l'Ielérét  de  J^àcouté  ou  do 
prévenu  comme  dans  celui  de  la  Justice.  Rien,.cu  raste ,  tee-sPOp- 
poserait  à  ce  que  ce  nombre  fût  dépassé ,  ei  les  ifllrOolieMnces 
l'exigeaient.  Mais  op  ne  doit  user  de  cetle  fflcullé  ifi^n  ^t«ê  de 
nécessité;  sinon  les  frais  seraient  frustntoires  dQeid.  MmaBi 
Frais  de  Justice  crim.,  p.  42). 

404.  Quant  au  cboix  des  eiiperto  »  H  ssMble  ^ê  laM,^tant 
muette  à  cet  égard,  a  laissé  aux  maiisirats  eu  -aax  tnbiinaox  la 
plus  grande  latitude.  Gependant,  comme  le  rapport  des  «experts 
est  un  des  éléments  du  procès.  Il  laiporte  esaentlellenieifl  que 
ceux  qui  l'ont  rédigé,  soient  è  l'abri  de  tonte  sus^msIimi  ;  eit  si,  en 
matière  civile,  les  experts  Bo^i  récusabies  an  MéMu  litre  quelles 
témoins  (V.  n**  I24etauiv»)^  Il  semble  par  naalegie  «t  Mémo  i 
fortiori  (car  l'intérêt  des  procès  criminels  est  touièure  (iln'cdn* 
sidérable  que  celui  des  procès  civUt«),  qu'en  ne  dalll  paslièslter  1 
admettre  qu'ils  le  sont  aussi  et  pour  les  mêmes  eaa8es.««-Toutdfolê 
dans  le  silence  de  nos  lois  cria;ilQelles,Mangki,  Instr.  écrtto,  tt*8d, 
estime  que  les  experts  ne  sont  plus  réciisables  comine  ils  frétaient 
sous  l'ancien  droit,  et  qu'il  apparUsnten  prévenp  al  à  lia  fMirtlé 
civile  de  discuter  librement  leur  opinion  et  de  fidra  esÉrnattre  lei 
motifs  particuliers  de  baine  ou  d^affkiction  par  lesquels  dHe  a  pn 
être  déterminée. 

406.  Un  témoin  pourrait-Il  être  expert  (Y.  Inst.  Orim, 
[cour  d'assises]  )  ?  Que  décider  à  l'égard  du  «jvféf  --^  V.  eod, 
et  suprà^  !>•  70. 

4011.  D*un  autre  cété,  et  en  dehors  di|  toute  eame  de  rêott» 
sation,  il  importe  de  ne  désigner  que  desltommes  éclairés,  eaipa- 
bles,  d'une  probité,  d'une  indépandanee  et  d'une  fennelé  qui  ne 
permettent  pas  de  les  soupiçooner  de  la  moindre  partialité  favo- 
rable ou  défavorable  à  l'auteur  du  erlnae  oudu  délit.  Les  experts 
doivent  être,  pour  employer  un  adage  bien  conni  :  Ommieûscep' 
iione  majores  (Gonf.  Bourguignon, Mai. dMnst.  crlm.,t.  l,ip.  118; 
Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  1,  p.  214;  Deaqalren,  Preuve  pafr 
tém.  en  mat. crim.,  p.  127;  Scb«nek,  Tniié  diiala.|»iib.,  i,% 
p.  61  ;  Duverger,  p.  83  ;  Cire.  Bunlst.  du  SUI  dée.  f842). 

«  Les  magistrats  elles  officiers  devolieo'Juëloialre  ne  sauraient 
apporter  trop  de  soins  dans  le  cboix  des  :«ens  de  l'art  dont  Ils 
peuvent  se  faire  assister,  en  vertu  des  art»  43  et  44  e.  Inst.  erftn., 
pour  constater  le  corps  du  délit.  Les  opérations  4e  médecine 
légale  surtout  exigent  cette  précaution  ;  elles  soot«eiiv6iit  dIfIMies 
et  délicates;  elles  ont  une  grande  Infliienoe  epr  le  |nfeftH4it  des 
affaires  les  plus  graves  :  c'est  un  double  motif  de  ne  les  confier 
qu'à  des  hommes  instruits,  expérimentés  et  capables  de  les  bien 
faire.  Les  erreurs  et  les  méprises  qui  se  commettent  au  moment 
du  flagrant  délit  sont  trop  souvent  irréparables  et  quand  il  nerait 
toujours  possible  de  recommencer  avec  succès  ce  qui  n  été  mal 
fait  dans  le  principe,  fl  en  résulterait  toujours  on  snrsreitde 
dépense  qu'on  anrài.t  prévenu  par  {in  clieii  plus  écflaM  •  {fnst. 
minist.  du  30  sept  1826)^ 

409.  En  matière  médico-légale,  y  a-t^ff  obUgaHeUh  d*)ippé)cr 
des  docteurs  eu  médecine  eu  en  chirurgie  préférablement  aux 
officias  de  santé  ?  Il  est  à  Vemarquer  que  l'art.  44  c.  inst.  çrlm. 
parle  des  ojflcMrs  dêsànié,  mais  que  dans  la  bouche  du  législateur, 
c'est  là  une  expression  générique^  sans  quoi, il  faudrait  dire  que 
rail.  44  a  proscrit  les  docteur^  ,en  médecine,  thèse  déraison- 
nable. Or  on  a  soutenu  i)ue,  pour  les  opérations  de  oensliii  ^de 
vérification  ordinales,  le^  seuls  doeleurs  en  médecine  êi  en  chi- 
rurgie devaient  être  appelés^  irt  ce  par  application  de  l'art.  27  de 
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la  loi  dv  19  vent,  an  11,  ei  deTart.  81  c.  civ.  (Conf.,  Chaussier, 
Gboix  de  mémoires,  p.  36;  Orfila,  Leç.  de  méd.  lég.,  t.  1, 
p.   16;  Gollard  do  Martlgoy,  Quest.  de  méd.  lég.,   p»  118; 
Gaillard,  des  Prés,  d'assises,  p.  366).  Deoi  auteurs,  MM.  Massa- 
biau,  Mao.  du  proc.  do  roi,  t.  2,  221,  et  Trébucbek,  Juris.  de  la 
Méd.,  p.  170,  pensent  que  les  officiers  desanlé  ne  pourraient , 
surtout  dans  les  cas  graves ,  être  appelés  qu*avee  les  docteurs. 
C'est  aussi  en  oe  sens  qu'est  conçue  l'instruction  du  procureur  du 
roi  de  la  Seine  à  ses  auilliaires ,  p.  S7.  Mais  la  majorité  des  au- 
teurs a  reeonnu  que  s'il  était  convenable  de  donner  la  préférence 
aux  docteurs,  ce  n'était  pas  \ioe  obligation  pour  leâ  magistrats  (V. 
MM.  Sédillot,  Mao.de  méd.  lég.,  p.  61;  Devergle,  Méd.  lég.,  1. 1, 
p.  4;  Briandet  Brosson,  Méd.  leg.  p.  12;Bonnier,  Tr.  des  preuves, 
p.  75;  Legraverend,  Lég.crim.,  1. 1,  p.  215  ;  Bourguignon,  Codes 
crim.,  t.  1,  p.  153;  Carré,  Droit  français,  t.  4,  p.  354;  Ortolan 
et  Ledeau,  Tr.du  min.  pub.;  t.  2,  p.  65;  Boltard,  Leçons  sur  le 
c.  d'inst.  crim.,  p.  290,  n*46;  Duverger,  Man.  des  juges  d'inst., 
p.  86  et  87),  et  nous  adoptons  leur  sentiment,  car,  d'un  côté,  si 
la  loi  de  vent,  an  11  établit  une  différence  entre  les  docteurs  et 
les  simples  officiers  de  sanié,  c'est  quand  11  s'agit  de  déposer 
comme  médecins  Jurés  devant  les  cours  et  tribunaui;  mais  autre 
chose  est  d'être  appelé  comme  médecin  Juré  dans  une  cour  d*as- 
sises ,  antre  ebosa  est  d'aider  ia  justice  dans  ses  premières  inves- 
tigations. 

AOS.  Lorsqu'au  contraire  l'expertise  porte  sur  un  point  de 
médecine  légale,  sur  un  acte  opératoire  de  chirurgie,  ce  sont  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  cbU'urgie  que  l'on  doit  commettre 
à  l'excittsion  des  officiers  de  santé.  En  effet,  l'art.  27  de  la  loi  du 
19  vent,  an  1 1  dispose  que  les  fonctions  de  médecins  et  chirur- 
giens Jurés  ,  appelés  par  les  tribunaux,  ne  peuvent  être  remplies . 
que  par  des  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes ,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  les  formes  pres- 
crites par  cette  loi  (art.  27)  ;  que  de  simples  officiers  de  santé  ne 
peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis  (art.  29)..—  V.  Médecine. 

409.  Au  reste,  dans  les  cas  pressants,  toute  règle  disparaît 
devant  l'intérêt  de  la  Justice  et  de  l'accusé  ou  du  prévenu.  Re- 
marquons encore  que  les  règles  tracées  ci-dessus  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  que  ia  nomination  d'un  officier 
de  santé,  au  Heu  d'un  docteur,  ne  vicierait  pas  l'expertise  dans 
son  essence  même.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  enseigné  aussi 
par  M.  Mangin,  p.  84,  que  quoique  les  simples  officiers  de  santé 
ne  puissent  être  chargés  seuls  d'une  vérification  médico-légale,  11 
y  a  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  est  impossible  de  réclamer 
l'assistance  d'un  ou  plusieurs  docteurs. 

4 1  •.  Dans  les  cas  ordinaires ,  l'expert  est  convoqué  par  un 
simple  avertissement  ou  par  une  lettre ,  sans  citation.  Cet  aver- 
tissement est  remis  sans  frais  par  un  agent  de  police,  un  garde 
champêtre  ou  un  gendarme  (cire.  min.  du  23  sept,  et  30  déc. 
1812,  instr.  du  30  sept.  1826,  p.  37).  Pour  fixer  l'expert  sur 
sa  mission,  il  convient  de  l'exprimer,  toit  dans  l'avertissement 
ou  dans  ia  lettre,  soit  dans  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment (Conf.  Duverger,  p.  93). 

41  i  .Bn  général,  l'avertissement  est  conçu  en  forme  de  réquisi- 
toire. Sst-ce à  direque  Texpert  commis  n'ait  pas  le  droit  de  refuser 
la  mission  ?  On  a  assimile  les  experts  aux  témoins  pour  en  con- 
ciure  que  leur  refus  de  concours  est  punissable  des  peines  infligées 

(1)  (Mir.  pab.  C.  RamooborJes.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  475,  dM2 
c.  péo.;  ^  Attenda,  en  droit,  que  l'art.  50  c.  iost.  crim.  aulorise  les 
officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi  à  faire  les  actes  auxquels 
ee  migistrat  doit  procéder,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  daos  le  cas 
de  réquisiiion  de  ia  part  d'un  chef  de  maiéoo ,  en  se  conformaDt  aux 
mémee  règles;  qu'ils  peuvent  donc,  en  Terto  de  l'art.  43  du  même  code, 
se  faire  secempagner,  comme  lui,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délii  à  constater  ;  que  ces 
nersonnes  encourent  la  peine  prononcée  par  l'art.  473,  n*  lie.  pén., 
lorsqu'elles  refusent  on  négligent  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions  ;  qu'il 
ne^  leur  suffit  point ,  pour  échapper  à  cette  condamnation ,  d'alléguer 
quelles  n'ont  pas  pu  y  obéir;  qu'elles  doivent  justifler  de  ce  fait  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  prévention;  d'où  il  suit  que  celui-ci  e«t  tenu  d'ap- 
•réciet  la  preuve  produite,  et  de  déclarer  expressément,  s'il  les  relaxe 
de  la  poursuite ,  qu'elles  se  sont  réellement  trouvées  dans  IMmposst 


aux  témoins  récalcitrants  (c.  instr.  crim.,  art.  80,  V. Instruction 
crim.);  mais  cette  assimilation  ne  repose  ni  sur  un  texte  de  lof  • 
ni  sur  une  notion  exacte  des  choses,  car  on  ne  peut  pas  suppléer 
un  témoin,  tandis  qu'il  est  possible  de  commettre  un  autre  ex* 
pert.  Le  témoin  rend  compte  d'un  fait  ;  l'expert  exprime  une  opf- 
nlon ,  opinion  qui  tient  du  Juge  plutôt  que  du  témoin  :  MeéUci 
propriè  non  sunt  testôs^  sed  est  magis  judicium  quam  tasltmo- 
ntum  (V.  Bornier,  Conf.  des  ord.,  t.  8,  p.  69  ;  Serpillon,  C.  crim., 
1. 1,  p.  41  i  ;  Muyartde  Vouglans,  Inst.  crim.,  p.  810  ;  Trébuchet* 
p.  8  \  Duverger,  p.  89).  En  outre,  toute  peine  doit  être  nettement 
édictée  par  la  loi.— Cependant  M.  Morin ,  Dict.  de  droit  crim. ,  v* 
Eipertlse,  p.  87,  n*  8,  penseque  le  refus  desexperts^est  punissable 
par  l'art.  478,  n*  18  c.  pén. — Hais  comment  assimiler  les  deux 
cas?  L'article  précité  punit  le  refus  d'aide  et  de  secours,  en  cas 
d'événements  calamlteox,  d'urgence  ou  de  flagrant  délit,  ce  qui  esl 
un  cas  tout  difiTerent.  En  effet,  c'est  là  une  sorte  d'association  de 
secours  mutuels  que  la  loi  établit  pour  des  cas  de  force  majeure, 
où  la  nécessité  publique  réclame  impérativement ,  où  l'hésitatloa 
et,  à  plus  forte  raison,  le  retard  ne  sont  point  permis,  car  l'im- 
possibilité  seule  peut  être  admise  comme  excuse.  —  On  peut  op- 
poser, Il  est  vrai ,  ces  termes  de  l*art.  478  :  «  refuser  de  taire  le 
service...,  requis  dans  les  circonstances...,  d^exéeutian  judi* 
ctatrs.  »  Or  comment  le  ministère  public  et  les  autorités  qui 
raccompagnent  oseront-ils,  dans  le  cas  où  des  présomptions  si- 
gnalent un  meurtre,  se  livrer  à  des  exécutions  Judiciaires ,  à  des 
arrestations,  si  préalablement,  et  lorsqu'un  seul  officier  de 
santé  ou  docteur  existant  dans  la  localité,  refuse  son  ministère  ou 
le  service  qu'on  lerequiert  de  rendre,  il  est  permis  à  celui-ci  de  ne 
pas  obtempérer  à  l'ordre  qu'il  reçoit?  —  Mais,  d'une  part,  ca 
n'est  point  là  le  cas  de  l'art.  478,  car,  pour  l'exécution  dont  il  y 
est  parlé,  c'est  tout  le  monde  qui  peut  être  requis  et  aou  pas 
seulement  un  expert  ou  un  homme  de  l'art  :  la  qualité  n'y  fait 
rien.  D'autre  part,  la  simple  présomptiou  suffirait  au  besoin  pour 
que  les  individus  sur  qui  tombent  les  soupçons  des  magistrats 
puissent  être  arrêtés.  Or  pour  cela  c'est  à  son  bon  sens,  à  sa 
raison,  à  son  expérience,  que  le  magistrat  recourt  bien  plus 
qu'à  des  experts  dont  le  travail  Intellectuel  exige  un  temps,  une 
attention  et  presque  toujours  une  méditation  qui  ne  sont  pas 
compatibles  avec  les  cas  tumultueux  qu'énumère  l'art.  478.  — 
Disons  donc  qu'aucune  peine  ne  saurait  être  encourue  par  l'ex- 
pert qui  refuse  son  ministère  (Conf.  M.  Duverger,  p.  89 ,  90  et 
91  ;  Devergie,  Méd.  lég.,  t.  i,  p.  8  ;  Trébucbet,  p.  9 ;  Chauvean 
et  Hélie,  Théorie  du  code  pén.;  t.  4,  p.  424,  et  t.  8,  p.  393),  et 
nous  hésitons  d'autant  moins  dans  cette  interprétation,  que,  dans 
l'ancien  droit,  il  existait  des  dispositions,  en  vertu  desquelie»  les 
médecins  et  chirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances  du 
Juge  et  refusaient  leur  ministère,  étaient  passibles  de  peines; 
ils  pouvaient  même  être  déchus  de  leurs  degrés  et  privés  pour 
toujours  de  leur  profession  (V.  Serpillon,  t.  i  ,  p.  407  ;  iousso, 
t.  i,  p.  408;  t.  8,  p.  43),  dispositions  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
point  reproduites.— Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  refus  d'un  of- 
Ûcier  de  santé  d'obtempérer  à  une  réquisition  que  lui  adresse  un 
maire  de  Taccompagut* r  pour  relever  un  cadavre,  est  punissable 
des  peines  de  l'art.  478,  n*  18  c.  pén.,  et  que  ce  refus,  fondé 
sur  l'allégailon  d'une  impossibilité  de  se  rendre  à  la  réquisition, 
ne  saurait  être  excusé ,  sur  le  seul  motif  qu'il  est  possible  que 
cette  excuse  soit  fondée,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  constatatlou 
précise  de  ce  fait  (Crim.  cass.,  6  août  1856)  (1). 

bilité  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  ou  leur  négligence  excusable; 

Et  attendu,  en  fait,  qu^ii  est  reconnu,  dans  l'esipece,  que  E.  Ramon- 
bordes ,  olBcier  de  santé  chirurgien ,  n'a  |ias  déféré  à  la  réquisition  qaî 
lui  a  été  faite  par  le  maire  de  Caoneille ,  pour  qu'il  eût  à  se  transporter 
dans  cette  commune  ,  afin  de  procéder  à  la  visite  d'un  cadavre  qui  s'y 
trouvait  pendu  ;  qu'il  s'est  contenté  d'alléguer  qu'il  n'avait  pas  pu  y  ob- 
tempérer à  raison  de  sa  grande  fatigue  et  de  ses  souffrances  initaotaoées  ; 
que,  néanmoins,  le  jugement  dénoncé  l'a  renvoyé  de  l'actioa  exercée 
contre  lui ,  parce  qu'il  est  possible  que  cette  excuse  soit  fondée  ;  qu'oa 
n'aperçoit  dans  son  refus  aucune  manifestation  de  déMbéissance,  et  qu'il 
a  rendu,  dans  d'autrs  occasions,  de  pareils  services  aux  autorité;  d'ot 
il  résulte  qu'en  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  faussement  interprété,  el, 
par  suite,  violé  expressément  l'article  ci-dessus  visé;  sa  coaaéqneaoSf 
casse  le  jugement  du  tribuaai  de  simple  police  de  Pejrehorade ,  du  i9  juin 
dernier. 

Du  6  août  1856.-C.  C,  eh.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.4tives,  rap. 
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I.  Od  a  tu  Çy  Appel  orim.,  n^  i5i,  296  et  suit.)  qoe 
les  Jngemeals  loterlocotoires  étalent  susceptibles  d'appel,  et  que 
Pappel  était  suspensif.  Or,  le  Jugement  qui  ordonne  une  eiper- 
Use  peut  être  interlocutoire  (V.  n*  55) ,  et  par  conséquent  sus- 
ceptible d'appel.  —  Il  a  été  décidé  quVn  matière  correciiounette, 
«  il  faut  distinguer  les  expertises  obligées  et  les  expertises  facul- 
tatives ;  que  si  le  Jugement  qui  ordonne  ou  refuse  la  première  est 
QD  Jugement  déâaitif,  le  Jugement  qui  ordonne  la  seconde,  sur- 
tout quand  il  n'y  a  pas  eu  contestation ,  a*est  que  préparatoire , 
et  ne  préjuge  rien  sur  le  fond ,  dont  la  décision  ne  sera  pas  sub- 
ordonnée à  L'avis  des  experts  facultativement  nommés  ;  qu'il  en 
doit  être  de  même  des  décisions  accessoires  à  celle  ordonnant 
Pexpertise  (par  exemple  celle  qui  rejette  la  demande  en  nullité 
du  rapport),  et  que  cela  est  vrai  surtout  devant  les  tribunaux 
répressifs,  dont  la  marche  ne  doit  point  être  entravée  par  des 
appels  multipliés  »  (Crim.  rej.,  15 mars  1845, M.  Laplogne-Barrls^ 
rap.  àir.  Joyeux  C.  Petit-Jean  ). 

At  S.  Avant  de  procéder  à  leur  mission,  les  experts  prêtent 
serment,  conformément  à  l'art.  4i.  Ici,  plusieurs  questions  se 
présentent,  notamment  celles  de  savoir  si  le  serment  est  prescrit 
à  peine  de  nullité  ;  si  l'expert  qui  n'est  entendu  qu'à  titre  de 
simple  renseignement,  n'en  est  pas  dispensé  ;  si  la  formule  de 
Part.  AÂ  e»t  saoramentelle }  si  l'expert  appelé  somme  témoin  &»{ 
tenu  de  prêter  le  serment  d'après  l'art.  A  A  ou  l'art.  317.  Toutes 
ces  questions  sont  résolues,  v*  Serment. 

411  A.  Quelque  confiance  que  méritent  les  experts,  M.  Duver- 
ger,  p.  93,  est  d'avis  que  le  Juge  d*instruction  doit,  en  général, 
assister  à  leurs  opérations,  leur  en  rappeler  l'objet,  les  surveiller, 
les  diriger  au  besoin,  et  exiger  que  tout  soit  fait  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  Quant  aux  parties ,  aucun  texte  de  loi 
n'exige  leur  présence.  — Jugé  i*  qu'en  matière  correctionnelle 
les  art  315  et  317  o.  pr.  qui  veulent  que  les  expertises  soient 
faites  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées  «  sont 
sans  application  aux  expertises  ordonnées  par  la  Justice  répressive; 
que  pour  celle-ci  les  seules  formalités  à  suivre  sont  réglées  par 
les  art.  AZ  et  44  c.  inst.  crim.,  et  qu'au  surplus  l'observation  des 
dispositions  des  art.  31 5  et3 1 7  o.  pr.  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  »  (Crim.  rej.,  13  mars  1845,  M.  Laplagne-Barris,rap.,air. 
Joyeox  C.  PetitJean);  —  3*  Que  les  experts  peuvent  recueillir  de 
la  boucbe  de  différentes  personnes  «  les  renseignements  propres  à 
les  éclairer  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  ;  qu'en  droit 
la  loi  n'interdit  pas  aux  experts  de  recueillir  les  renseignements 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  leur  mission;  que  d'ailleurs  leur 
rapport  ne  contient  qu'un  avis  auquel  les  Juges  ne  sont  pas  te- 
nus de  se  conformer  »  (même  arrêt)  ;  —  3*  Que  l'introduction 
d'une  personne  étrangère  à  l'opération  de  l'expertise  dans  le  ca- 
binet où  les  experts  devaient  procéder,  et  la  remise  faite  par  cet 
indlTida  de  pièces  qu'il  disait  relatives  à  l'objet  de  l'expertise , 
présentent  une  irrégularité  très-grave ,  mais  cependant  n^entrat- 
nent  pas  la  nullité  de  l'expertise,  lorsque  le  ministère  public  pré- 
sent et  le  conseiller  commissaire  ne  s'y  sont  point  opposés ,  lors- 
qu'ils ont  apposé  leur  siguature  à  cette  séance  du  procès -verbal, 
comme  aux  suivantes,  et  lorsqu'il  n'est  point  établi  que  les  experts 
se  soient  servis  pour  leur  travail  de  pièces  étrangères  au  procès 
dont  il  n'ait  été  fait  ni  inventaire  ni  description  (crim.  reJ.,  31 
août  1833,  H.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Létagé). 

41 6.  Au  reste,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  formalités  substan- 
tielle:<,  en  pareille  matière,  car  l'expertise  ne  lie  pas  le  Juge.  Elle 
sert  à  apprécier  des  faits  douteux,  ses  conclusions  sont  discutables, 
et  dans  de  certaines  limites  le  degré  de  confiance  qu'elle  mérite 
est  mesuré  aux  soins  et  à  l'aptitude  des  experts.— Jugé  en  con- 
séquence que  bien  que  parmi  les  pièces  de  comparaison  soumises 
aux  experts ,  l'écriture  de  l'une  d'elles  eût  été  déniée  par  l'ac- 
cusé, il  n'y  a  pas  nullité  du  rapport  qui  doit,  ainsi  que  les  pièces, 
être  apprécié  par  le  Jury  (Cnm.  reJ.,  2  av.  1831,  aff.  David, 
V.  Inst.  crim.  [cour  d'ass.]).  —  V.  aussi  n*  4U-2*. 

4 m.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  experts,  fàut-il 
en  appeler  un  troisième?  Oui,  en  tbèse  générale,  si  l'expertise 
a  lieu  an  cours  de  l'instruction  (Conf.  Jousse,  t.  1,  p.  749;  t.  3, 
p.  666;  Scbenck,  t.  S,  p.  63;  Duverger,  p.  93).  Mais  dans  le 
cours  des  débats,  l'adjonction  d'un  tiers  expert  ne  présente  pas 
toujours  autant  d'utilité^  en  raison  de  ce  que  la  discussion  peut 
s'établir  entre  les  deux  experts  de  telle  fàcoo  que  le  Jury 


ou  les  magistrats  soient  en  état  de  se  former  une  opinion. 
41  9.  On  infère  d3  ces  termes  de  l'art.  44  :  faire  Uur  rap" 
port  01  donner  leur  avis  y  que  les  experts  ne  doivent  pas  néces* 
sairement  faire  un  rapport  écrit,  comme  en  matière  civile  ;  qu'ils 
peuvent,  au  contraire,  le  faire  verbalement. — Ce  point  n'est  pas 
douteui  quand  l'expertise  a  lieu  au  cours  des  débats.  On  ne  pro- 
cède même  Jamais  autrement.  Il  ne  pourrait  y  avoir  doute  que 
dans  les  autres  cas ,  mais,  en  dehors  des  termes  de  l'art.  44,  la 
simple  réflexion  démontrerait  que  les  principes  du  droit  civil  ne 
sont  pas  applicables  ici,  car  les  experts,  d'ailleurs  fort  Intelli- 
gents, ne  sont  pas  toujours  jcapables  de  rédiger,  et  surtout  de 
donner  à  leur  avis  la  clarté  désirable.  Or,  en  matière  criminelle, 
torce  est  souvent  d'avoir  recours  à  des  hommes  qui  exercent 
une  profession  mécanique  et  qui  sont  illettrés.  Dans  ce  cas, 
les  experts  comparaîtront  donc  devant  le  magistrat  qui  les  a  com- 
mis, et  ce  magistrat, après  les  avoir  entendus,  consignera  dans 
son  rapport  leurs  vérifications.  Mais  les  médecins ,  les  officiers 
de  santé  doivent  rédiger  un  rapport  séparé ,  surtout  si  l'opéra- 
lion  confiée *à  leurs  lumières  exige  du  temps,  de  la  réflexion 
(Conf.  Jousse,  t.  3,  P.  34,  38;  Muyart  de  Vouglans,  p.  317; 
Scbenck,  t.  3,  p.  60;  Carnot,  t.  I,  p.  357  ;  Legraverend,  t.  i, 
p.  316;  Carré,  droit  français,  t.  4,  p.  353;  Favard,  v«  Procès- 
verbal,  t.  4,  p.  583;  BoiUrd,  p.  391,  n«46;  Duverger,  p.  94; 
Mas^abiau,  t.  3,  p.  320}.~  En  un  mot,  la  loi  n'exige  pas  que  les 
experts  fassent  un  procès-verbal  séparé  des  faits  qu'ils  consta- 
tent ;  mais  il  est  bon  que  leurs  déclarations,  signées  d'eux,  soient 
consignées  par  le  magistrat  sur  son  procès- ver  bal. —  Il  a  été  Jugé 
que  des  gens  de  l'art  appelés  comme  experts  ne  sont  tenus  qu'à 
faire  un  seul  rapport  commun  et  non  pas  chacun  un;  et  qu'il  sufill 
que  ce  rapport  soit  fait  à  l'audience.  «  Le  tribunal;  ...  Consi- 
dérant que  les  officiers  de  santé  René  et  Dumas  doivent  être  moins 
envisagés  comme  des  témoins  que  comme  des  experts,  qu'il  a 
suffit  que  leur  rapport  se  fit  à  l'audience,  qu'ils  n'ont  dû  faire, 
comme  ils  l'ont  fait,  qu'un  seul  rapport  commun  et  non  pas  cha- 
cun un;  ...  Rejette  »  (18  mess,  an  il,  Crim.  r^*»  MM.  Viellart, 
pr.,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Fournet). 

4fl  8.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  magistrat  auquel  11  est  fait 
un  rapport  oral ,  doit  respecter  ce  rapport  et  le  recevoir  tel 
qu'il  lui  est  fait ,  sauf  ce  qui  est  de  la  rédaction ,  sauf  encore 
s'il  lui  apparaît  que  certains  points  aient  été  omis,  d'appeler  sur 
eux  l'attention  des  experts  et  de  provoquer  les  explications, 
mais  comme  le  dit  M.  Duverger,  «  là  se  borne  son  droit.  Si  les 
experts,  ne  voyant  que  des  faits  insignifiants  dans  les  faits  signa- 
lés ,  refui^ent  de  s'en  occuper,  11  ne  lui  appartient  pas  de  les  for- 
cer à  le  faire  ;  seulement  il  insère  au  prorès-verbal  l'Incident  et 
au  besoin ,  appelle  à  son  secours  de  nouveaux  experts.  » 

4tO.  On  conçoit  que  le  but  ne  serait  pas  atteint,  si  le  rap- 
port ne  faisait  que  contenir  les  conclusions  et  l'avis  des  experts. 
Il  importe  au  plus  haut  degré  d'énoncer  les  faits  recueillis ,  les 
vérifications  obtenues,  de  décrire  ce  que  l'on  a  vu,  observé,  et 
cela  avec  détail,  minutie  même,  et  quelle  que  soit,  en  définitive, 
l*opinlon  que  l'on  a  adopté,  de  façon,  en  un  mot,  à  mettre  cha- 
cun en  état  de  contrôler  et  de  défendre  les  conclusions  du  rapport 
—  V.  Orfila,  1. 1,  p.  39  et  30;  Devergie,  t.  1,  p.  303. 

490.  Jugé  que  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  aordonnéune 
expertise  sur  les  lieux  du  déiit^àreffet  d'en  établir  diverses  circon- 
stances, les  témoins  et  les  experts  qui  ont  fait  la  vérification  doi- 
vent être  entendus  ensuite  à  l'audience  (Cr.  c,  9  germinal  an  10 
aff.  Voisinet^  6  ventôse  an  11 ,  aff.  commune  de  Lyon,  v*  Inst. 

crim.). 

491.  Mais  les  experts  qui  ont  opéré  dans  riostmctlon  no 
doivent  pas  nécessairement  être  entendus  aux  débats. 

499.  Quand  les  opérations  des  experts  sont  Incomplètes  on 
défectueuses,  il  y  a  lieu  à  ordonner  soit  un  supplément  d'exper- 
tise, soit  une  expertise  nouvelle,  comme  en  matière  civile  (?« 
n**  394  et  s.).  Tout  à  cet  égard  dépend  encore  de  la  volonté  des 
juges. — Il  a  été  juge  que  de  ce  que  de  nouveaux  experts,  nommés 
par  la  cour  d'assises  pour  procéder  à  l'examen  du  rapport  des 
premiers  experts,  ont  été  autorisés,  malgré  l'opposition  de  la 
défense ,  à  communiquer  avec  les  experts  qui  ont  fait  le  rapport, 
il  ne  saurait  en  résulter  de  nullité,  alors,  d'ailleurs,  que  le  ré- 
sultat de  l'expertise  ordonnée  doit  être  soumis  à  une  discussion 
contradictoire  et  publique ,  et  peut  être  combattu ,  au  besoin ,  tant 
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ptr  les  rédMlenn  ém  TêpçoH  que  |Nur  tes  défenseurs  de  recensé  ;•  • . 
Une  pareille  commilnicatlon  n'est  taterdite  par  noenne  lei  ;  les 
régies  appJieabtes  ani  témoins  ne  s'appll<t<labt  pas  ànx  experts 
(Crini.  rei.,  St  )«illet  1645)  (i).  —  Il  oenvlent  de  feoUk^  les 
régies  qui  ent  été  tracées  en  matière  olvlte  p&ùt  la  noitilnatlon 

■  I  I  I     m  ^>.  ■ i  I    ■■ ■  Mil  1 1  I  ,         Il    MM Il 

(1)  (V«Bv«  Dupont  C»  nJD.  pab.)  «^  La  coui;  -^ Sur  Ib  pnmier  nMyen 
4e  caution  tiré  d'iMpréisado  aicèa  4«  poav^  àt  U  eoor  d'asaÎBM  du 
déparUneot  de  U  Haote-GaroDoe ,  en  ce  que  cet^  coujc  sf  suit  ordonné 
par  ton  arrêt  incident  dû  13  juin  dernier  que,  par  MH.  Vigu/erie  et  Pncassé, 
doctêors-taiédecins ,  babitaots  de  Toalouse ,  H  serait  procédé  à  Tekamen 
des  rapports  et  procès -Terbaai  constatant  U  décoa?erte  dd  cadavre  de 
Dnpest,  ta  biessore  k  la  poKViee  et  Pantopslè  pour  en  faire  Connaître  le 
rOsaltatà  la  coor,  et  ces  pièces  lenr  ayaat  été  remhès  après  qu*ils  eerent 
prêté  la  sersMot  prétérit  par  Part.  4é  c.  iast.  erira.,  cm  deux  experts- 
médecios  y  8i|r  lenr  dofnaads  »  et  contre  las  conclusions  formelias  priées 
par  la  dépense,  auraient  été  f  otorisés  par  antre  arrêt  incident  de  la  mèoie 
cour  d^assises ,  à  communiqner  avec  les  officiers  de  santé  qui  avaient 
rédigé  les  rapports  et  procès -verbaux  à  eux  remis; 

Attendu,  en  d^oit,  qne  les  règles  qui  concernent  lèè  témoins  ne  sont 
pasappticaMesaexatp^Hs;  q«e  la  nomination  de  dent  nôuveaui  médecins, 
é  ratamea  «t  à  l'aippréalatfoi  dasquelBÎurèni  sousils  les  M^perts  et  procès- 


des  experts,  sanf  les  exceptions  dont  on  a  ii>|tr)é  cl-dessns  et 
qnt  résultent  essentiellement  de  la  différence  des  deay  )orldio- 
lions,  riDStnictlon  crlminialle  exigeant  )^af  (ois  ^joe  sévérité  qui 
n'est  point  nécessaire  an  même  degré  dans  tes  nialières  driles» 
— V.  n^  11  et  sulv, 

Tarbaex  rédigés  par  las  oiiclBie  de  sanié  loeant  qnf  delà  ont  été  oub  au 
débats,  aapaai  atoir  peel^  bot  qne  de  parvenir  plan  fàeltamait  b  la  d^eoii 
verta  dîala  vérité  ;-^  Qaa  Tobjet  de  cette  aaavelb)  expertisa  étant l'aaasieD, 
)e  complément,  at  a«  basaio  la  contrôla  des  aféralloes  laitai  par  les  pre* 
miers  officiers  de  santé,  la  commanicalion  entra  caux-<^i  si  les  dam 
experts-médeiiDS  nouvellement  nommés,  peut  être  noQ-sea)eiBant  mils, 
mais  encore  nécessaire;  —  Qu'aucune  loi  n'interdit  gne  pareille  com- 
munication ;  que  d'aillears,  ainsi  qato  l'exprime  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Garonne  dans  tes  motifs  de  son  arrêt  iocldant,  iè  résèitat  de  l>x> 
pcriisa  ordonnée  devant  être  soumis  à  usa  discnssion  eoniradtcloira  et 
pnbliquoi  Donvait  être  oombatto,  no  bespia ,  tant  par  les  fédactenrs  des 
procès-verbaux  que  par  les  défenseurs  des  aoeeséS;  *-*  Que,  iès  Ion , 
cette  cour  d'assises,  an  autorisant  la  cornssunioatian  b  laqeaUa  s'eM  ep^sée 
la  défense ,  n'a  commis  aucun  excès  da  penvoir  ai  i ioM  aucun  Maie  de 
loi  ;  —  Rejette. 
Da  Si  juill.lSgS.-C.€.;  cb.  cHm.-MIt.  Cronsaïlbasypr.-lleyreiinflî,/. 
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cttMioa     fttl^liqqe) 
71;    (^rrit&rl)§^ 
:\  (éerîMi^,  lUri) 

jugM)  «76  ».;  (ef- 
fcl,  «xptflisa  êàm,) 
3St;  (énoncialion, 
iB*Btioii)  93S  f.; 
(MnyialraB.)  tS9: 
(«trev,  BBUilé) 
030;  («xeèt  4*  pon- 
T#ir)  195  •.;  (fx- 
partiM  BOBTeUe) 
atlt.;(focM)SQS 
t.,  3Si  t.;  (forme, 
I)     354; 


GODBOÇPROq^. 

Art.  4f .  S4t. 
347  t. 


Ai3.91ftnni.  Éif« 

—9  mess.  303-1*. 
an  5.  6  vend.  199. 
^7  brom.  40-1*  e. 
—94  f^m.  910; 
Ao  a.  19  T«Bd.  165 

e.,  167. 
—7  flor.  199. 
Ab  7.  5  fraei.  400. 
AB9.15|efi||.«|St. 

~-î»r  fmcL  505. 
Ab  9.  4  friBi.  159  fl. 
—14  BBM.  19f . 
ABtO.19bniiB.96o., 

196  c,  903. 
— 1"  frim.  947.      , 
— •5«iB.  490*. 
— -SOOor.  910,9t9c. 
-^16lh«rBi.977.t«. 
ABll.13ptaf.99tO' 

9*« 
^6  ▼«&!.  490  f. 
—fO  flor.  999  e. 
^19  Aest.  417. 
— 91therBi.936  9«. 
AbI3.  98aif.  141. 
—9  plat.  100* 
— ISihrrm.  195. 
ABl5.94Bif  197. 
—3  plov.  9i6-i*. 
—19  plBV.  985-5°. 
—99  tent.  995-9*. 
—6  froet.  69. 
ABl4.90fftip.303- 

l«. 
1806.  99  i»By.505- 

9o. 
.^4  dée.  943. 

ia07.94jaB|<4l6« 

—15  avp.  305-9». 
—14  joill.  99. 
—99  061.  45  e< 
1808. 7  JABT.  909. 
—99  jÇBf    39r^. 
—6  août  90-5»  «., 

101. 
1990f  lAféf.OVi*. 


— 16  jaiB  130. 
— 97j«in.95. 
—19  Mûl  99. 
— 9d^949. 
—47  dée.  354  e. 
lIlO.  5Ayr.9l0e. 
-.aa  aVr.  7B*1«< 
.^5  mû  1^-5»., 
iOl  a .  978-3«. 
jBili  166-10» 


ftoi)  544  t.;  (IB- 
ial?tdiaAm,«b«iH 

rm  ni;  {^*smt 

dep^^,app^)360; 
(terér,  •igdtflea 
léoa)  999)  (ll#H) 
9^;  (nanlioa,  lifB) 
948;  (miante)  949 
s.,  954;  (noufs) 
999, 996;  (motifs, 
déUilB  ^traogersj 
195i.;(motib,fail 
llraB9tft|54a;(m«< 
lif ,  BMl.  atfniB  ) 
379;  (motif  cop- 
lrair»)988  ».;(rao- 
tiBcatJOD)  99(>;  (ré- 
daetion,  ^épdt,  si- 
gniflcdtio  n,  eom- 
iMrea)  599;  (r< 


dtetioB,  deritora) 
ttfl  B.;  MacUmi 
aacfèU)  915;  (ré- 
daotioB  séparée) 
934  ;  {niiùiiwé) 
909,  941-s.||lh 
gaaHiref  relaa)  944 
s.;  —  o4Uactif  900 
s.;  —  éeril  931, 
359,  417s.;— DOtt- 
teao  488-30,  951; 
—  uBiqua  391  ;  — 
TBrbBl931,419.V. 
ikaioloffaiioB. 
Aéca^aiioo  18,  194 
s.,  339 1.,  404;  (ap- 
pât) 158;  (appela  ef- 
fei  suspensif)  157; 
feaose)  6,  9,  196 


tour)  543;  (d<Iai) 
131  s.,  134  a.;  (dé. 
Ui,déché«B«a)144^ 
(déUiàfno)  137; 
(délai  frkAr)  137; 
(dMtei)»)  69;  (er-< 
fai)  149;  (axpart. 
admio)  3^5;  (dom- 
magaîioîér#u)155; 
(exéouiiooprofi«oi- 
re)  155;  —  forcéo 
189;  (forme)  146, 
aS5;  (jailicB  de 
paix)  355;  (matière 
SQfnmaire)  150  ; 
(ifriB.  pobl.)  153; 
(qialUd ,  artaé  , 
avocat)  146. 
Rédaction.  V.  Rap- 


a.,  575  ;  (wnailia»  |  part. 
7«I>l6  cl«B  atrtieles  deB  codes  de  prooéduref 


Référé  99. 

Refaa  115  t.f^H. 

V.  Rapport. 
Remisa  (iddleation) 

9f0  I. 
|lamplac«Q«Bt  199, 

199,  904:  (f«rm«) 

160. 
RenoneiatioB     57  ; 

(oolUié   coBteria) 

113, 96  a. 
ReDaeignement90  s . , 

77,79,89,196  s., 

951,  809;  599. 
Renie  9. 
Reproche  197  s. 
R«»erYes  85, 306. 
RespoosabUiM  (ffeB- 

te)  96, 119;  (lauta^ 

frais)  199. 


Reaeort  69. 

RétranutioB  V^é 

Sace-femme  66. 

^éuQde  expert.  994. 

Seeoôrtf  (refas)  411. 

Sérmeai  5,  9,  19; 
401,413;(ar|)ili:ei 
i4S  ;  (commefet'l 
551  a.;  tiompd' 
teaoe)  170;  (délai) 
173;  (dispense)  9, 
166,  (effet)  f  16  s.; 
(  etperi  noiiTeau  f 
5i9;(f(frmBto)190; 
jeiff  al  lettre)  178; 
(mat.  fidrain.)  376 
s.;  (odlité)  163'«.; 
(aalliid  todtdrte) 
167   m   (NllUé, 


)BStie«depAii)S56; 
ifrMMMlMd|189| 
(reqaéte)  t75;(fiu- 
peasioD)  149. 

SiVBBlove  909  )  (r»* 
fDs)944  8.V.R*p- 
porl. 

Sif  nifieation  (aTood) 
969  ;  (aTOBi  d'Ap- 
pel)  195;  (leurs) 
114.  V.  Rapport. 

Sommât  ioB  l^io , 
177,  184;  (é^BïTB- 
tani)  189  a.  ;  (pré- 
aenee)  964  4C(9  a. 
V.  préseoM.' 

Sottl^prèféiStî. 

SdppMttMt  (  «Mf 
d'u|tle^40t,49^« 


SntaObat  530. 

TéBdiB  m,  409; 

(peine)  éS\  (réeusB- 
Mon)  195 1. 
Term#    îattBMBDlèl 


Tierce  ap^ail.  ;^tO. 
Tiers  ekpert  0,  11, 

90d,  909,  9%  l.j 

570,  416. 
gUrà  petite  999*^. 
Vacation    (meolion) 

935;  (6onibre)  sès; 

(taxe)  995;  95S  s. 

V.  Frtia. 
Venté  (expert)  94. 

VtodrrddliJbik'lO^ 


de  eoiQBieroe  et  4*mt>^^otî^  çfiapîn^fq. 


—309.  33  s.  51|S. 
—303.  79  s. 
— 304.  90  s. 
—305.  90  s.  165a, 
lli. 


—307.  1751. 
—808.  131  s. 
—309. 1948. 157*. 

140  t. 
—510.  194  f. 


—511.  150. 
—319.  155  8. 
—313.  163. 
—314.  155  e. 
—515.  163,  182  8. 


—516.1198.1598. 
179. 

—317.  904s.  931 8. 
—318.  995  s. 
—519.9498.9578. 


— 890. 119  8.996  f. 
—.391.  969  s. 
—399.9949. 
—891.  976  8. 
«^-499.395  8.5598. 


Teble  ohronologicitte  des  lois,  eifrèts,  etc. 


— 9aBAt919,  999. 
.^4  adil  3^Mo. 
— Oaet.9^. 
—97  n«f .  95d. 
—19  dée.  107. 
1911. 11  féT.  79-10, 


91-10  e. 
— l«t  Bfr.  79, 

— 9avr.  961. 
—31  joilL  199-9». 
—91  8^15^0. 
—10  oet.  58. 
—19  ooT.  130. 
—5  déo.  96. 
19l9;i9ianT.  904* 

10, 

-*<15k^T.a^« 
— 4tev.7à-9o. 
•>-ï9f^.  S9i^5«. 
—99  féT.  39-5«. 
—99  mare  97^1990. 
— 19  mai  309. 
—99  mai  56. 
'-*-l5  join  575» 
^11  jttiU.  593. 
— Ittjuill.  191|. 
—9  aoAt  309. 
—17  août  164  e., 

189-10,331,336 

-95  sept.  410. 
— 94  BOT.  519. 
-10  dda.  550,535- 

—80  dée.  406, 410 
1815.  11  féy.  97. 
-^  flara  999. 
—99  mars  976^. 
—34  mafs  88. 
—ié  Wa  997  e. 

304-90, 
-19  a.4M  ^96. 
—91  jain  68-50  e., 

155  e.,  188^40 

909  e. 
—!•' joill*  919. 
—13  JBÎU.   97-90, 

149  0. 
—7  aoAt  996. 
—11  aoftt  909. 
—96  dat.  355  e. 
— lOBOf.  S8e« 
—10  dée.  545. 
1814. 91  jnia  939. 
— 99)BiB979e. 
—9  joill.  918. 
—10  sept.  991. 
— It  BOV.  144-10. 

1915.  15  fér.  945- 

90 
—7  Mût  999. 
->-18  noV.  189-40. 
—6  dée.  997. 
1916.5j*i|T.  17s. 
-18janT.  958. 
—18  a?  fil  345. 
— 19  jttin994e. 
—17  juin  139. 
-r-5iwU.  981-10. 
15^7.  93  JiipT.  173, 

I88.50  c.    • 
—19  mars  318. 
— iw  tYril  189-30. 


jolB  87Mo, 
— lOJBtU.  95-10  e., 

309  0.,  304.3«. 
— 17jnill.  488-60. 
—14  bôT.  944-10. 

1918.30jaDT.«S(^4» 

e. 
—4    féT.   144   t., 

545. 
—17  fév.  9994h. 

5  mare    515-4o, 

516  c. 
_97  iMdi  934i>9«. 
-^  JoiB  39|^  t. 
— 10ioii|9^. 
—90  ioio  991. 
—16      foilL    90t, 

9^e. 
—50  joill.  980. 
18191  5  1^.   993, 

401-90  Q. 
— Ilttàr8  94  6. 
^17    mara    BO^lo, 

977-90  B. 
— 5mai  l89-9o,935. 
-5  joill.  54. 
— ^  sept*  579  t., 

590  e. 
—17  noT.  379. 
— 94  not.  60. 
-^7  dés.  44  d. 
1890.5  jaBf.  5?5- 

9«.  338  e. 
—4  funr.  45  c,  55 

e.«  55  «.,  75  •.« 

99^,^3990. 
— 14jaqy.  500-9o. 
—3  mars  991. 
—18jaiin  165,1666. 
—95    jOlH.  91  t., 

175. 
—91    BOT.  189-30, 

9a-lo  e. 
—93  déi.  41. 

l991.5jaBV.941. 
—9  féT.  367. 
—14  mare  185. 
—15  mars  199-9oe. 
—11  mai  149. 
—19  joill.  584-|o. 
—19  joill.  990. 
—96  join.  991. 
—1»  août  43, 310c. 
—94  août  346. 
—90  dée.  937-10. 
^99  éU  i*  t. 
1899.  14iBBT.  105. 
—31  iaoT.  100. 
—6  féT.  884-90. 
—5  mars  999  e. 
—19  mara  997-1*, 

944-4*. 
—97  nB*r|  79-1 0. 
—17  ayfil  lôO-l». 
—99  mal  868,  384. 
—10  join  309. 
— 5iBfll.  519. 


—9  août  959. 
—19  noT,  199-10. 
-31  nov.    117-3», 

199  e. 
— 7Uéc.  187c.,133. 
—18  dée.  364.40. 
—30  dée.  59.1*  0., 

355  e. 
1993.1 3  féT.995^, 

930  e. 
—96  mara  370. 
—16  mai  194. 

-4  join  386. 
—94  joill.  951. 
—10  oot.  919. 
— 99oet.886e. 
— ISnof.  319c. 
—19  noT.  365. 
1994.  9  JBOT.  975. 
—97  mars  185, 919- 

90,  515-50  e. 
-^  mai  941. 
—95  join  945-10. 
—  Il  août  198  e., 

900o.,90fe.,319 

e.,3136.,9l8  9«. 
—98  aoûl396, 336. 
—95  OOT.  179  0., 

184  e. 
—30  noT.  171  e., 

905. 
1895. 18janT.949- 

90. 
—19  féT.  409  e. 
— 18féT.958o.,967. 
—9  mars  941. 
—6  avril  83. 
—16  aTni  367. 
—90  joill.  89. 
-90aoûil83,188- 

90  c,  50  c. 
— 18noT.  198. 
—91  dée.  989-10 
-99  dée.  539. 
1836.  17  mars  197. 
—9  mai  978-40  e. 
—7  join  38. 
—90  join  949-10. 
—6  joill.   943-90, 

990  10. 
—94  joill.  949-90. 
—31  août  345. 
—30  sept.  406, 410. 
—7  dée.  918. 
—16  dée.  530  c, 

351  90. 
1897.  94jaBT.199- 

90. 
—99  fér.  87. 
-97féT.  V.  99féT. 

1897. 
•>9marsl9?(e.,991. 
— l8aTr.84c.,86. 
—16  joiU.  197  e., 

5U  e. 
—7  août  507. 
l999.99JàBT.9f5e. 


—13  féT.  79  c. 
— i7  fet.  307  t., 

819,  591  0. 
—11  mara  185. 
— 93  join  87  c. 
— 96jain90-lo,  89 

0.,  195  è. 
—19  JQiM.  919. 
—17  joill.  991. 
— 30  joill.  944-  o. 

—90   août   '97-90, 

919-9o0.,99Oo., 

999  e.,  ^li  9*  c. 
—97  août  336. 
— 96eet.S8i;si6e. 
1999. 97 jaBT.  lise. 
—18  mars  990-90  e. 
—30  mars  197,918 

e.,  945  e. 
—15  join.  801-10. 
— 1«»  août  ^1-9*, 
—6  »o&t  97. 
— ibaOÂt  59-9*,918 

e.,984-4«o.,6oe. 
— U  nov.  195  0., 

916,  9f9  e. 
— !•»■  dée.  68 -1«, 

96te.,963t.,964. 
1830*8janT,  989. 
—19  féT.  985 -40  e. 
—17  féT.    187   c., 

188-4°.    ' 
—3  avr.  74,91-900. 
— 3  mai  55  e. 
— 9  juin  80  e. 
—18  jnin  79-la. 
—91  ]b>11.  166. 
—93  joill.  117. 
—8  sept.  388. 
—90  dée.  98t. 90. 

503  e. 
1831.95j»i)T.59f)o. 
— 8marsl63-|oe., 

165  c. 
—9  mara.?.  9  mars. 
—98   mars  90-9o, 

168  c. 
—9  avril  415  c. 
—18  avril  985-10. 
—7  mai  58-9». 
— f  8  mai  49  0. 
—4  juin  195. 
—15  joiB  376. 
—7  joill.  936. 

-11  joill.  y.  M 

joill.  1833. 
-19  oot.  837  e. 
— ^95  OOT.  575  e., 

576. 
—5  dée.  535-30. 
—98  dée.  96. 
1839  3jaov.79-9*, 

800-9O  p. 
— ^   ianv.   356  q., 

957  c,  369  e., 

968. 


— 1"  fév.  515-90, 

5*,4«».     '■ 
-*.9    Ht.     995-10, 

308  e. 
—99  fév.  805  0. 
—i  mari  801 -9«. 
-^7  avril  99  e. 
—11  mai  94. 
—4  joill.    144-30, 

919. 
—11  JBill.  199-9*. 
—94  joill.  146. 

—ii  oov.  i8s;. 

— 16  nov.  3^9. 
1883.   '  10     Janv. 
199-50,139,146. 
— njanv.  90>.Ve. 

-i^  fév.  801-30. 

—9  mara  966. 
—9  avril  800-5»  0, 
—95  joill.  9^  e., 

35  c,  lÔO,  390- 

80  c.    ■  ■ 
—9  adût  I3O4  199- 

40    c,    901    p., 

904  c,  911  e., 

934-10  c. 

—6  août  40. 

— 31aoftt,404,414. 
—19  dée.    139-40, 

âl5-6», 
~s4déc.  899,331- 

3oo.,4oe.,181e. 
If34.3jaov.79-lo. 
—1^9  mars  93-9o  e. 
—9  iBal  365  e. 
^0  mai  K5  e. 
~9  join  399  e. 
— iOjail{.  89. 
-•.Il  août 93-5». 
—3  dée.  47*«1«4. 

dée.   106   e«i 

198  e.,  139-30. 
1885.  11  Cpv.  170. 
«^90  fér.  170. 
—90  mars  9§. 
—15   mai    364- 1o^ 

364  9>  0.,  874  e. 
'^IB  mai  37B  e., 

378-30. 
V4  join  160. 
—10  juin  30-30  c., 

89  6.,  68. 
— ISjoiil.  76. 
— 16joi|l.  91  e. 
—94  juill.  876  c., 

378!'    '  • 

—4  Mpt.  400  e. 
— 93  dée.  4P  e. 
-  94  dée.  3:»-!lo. 
1836.1 4  janv.945e. 
— 3K  janv.  58-40  e., 

186,  I88-90P. 
— 9  mars  Itl. 
—ii  avril  977-8*. 
—7  mal  éO-»  e. 


—430.  339  i.  543. 
-431.  538, 

COnK(XUIIfERCE« 
—106.  594  b. 


—94  mot  47-9«  e. 
—95  BHil99.      " 
—30  Blai  aOlM*  9. 
— 7  juin  365  e. 
— 8  poûl  38,  80(K 
loé.,  815-I*e. 
-««août  4^1. 
-18aoû|39-a»« 
—98  août  376. 
— éliof.*869. 
•^97  dée.  99. 
^857.  7  JMv.  94. 
—16  janv.  59-100., 

—99  féT.  99. 
—9  osarf  99. 
—13  mprs  377. 
—^'' avril  995  6., 

506. 
—6  «vril  4(||  S. 
-18  mai  571-f(o,, 
—3  julh  401  e. 
^4jtf>it.  3«4-8"e., 

593*  lO|  90. 
—13  juill.  366. 

—19  ju.il.  43-50, 

lt9V  'I9fc:'^'^ 
^*40  j9ill.  54^  ffi( 

357  e. 
—98   léc,  46    q., 

395.  "■      î    ^  ' 

1938.  97  ffv.  55  0. 

— l7avril97,955o, 
— 94a?Ml  300-loe. 
—9  mdl  368  c. 
—19  joiB  t7. 
— 19JBin9l4. 
-6   ji^ill.  167-f?, 

478-80,  '990- So 

0.,  994  d. 
--9Q|«lli399e. 
—7  nev.  90  q,,  7I| 

f.,  98.  ' 
—4  dée.  479^0  é. 
1989.  15  janv.  |(^ 

^C.f  519  6. 

—17  janv.  401  e. 
--80  janv.  850  e. 
-^i«»  féy.  401-900. 

— 14  fév.  576. 
—6  mara  196. 
—18  avril'  59   e., 

9Y-30  e.,  899. 
—93  avril  49  Q. 

-10  mai  388-90.. 
— 11  juin  9450. 
— 9'juiil.  57  e. 
— T  joill.  357. 
194Q*  70  jaoT.  1|7 

0.,  968  1*^. 
— 8t  mai-s  985^9*. 
—15   avril    53  e., 

109  o.«   147  c. 

159  c.,  161 . 
—99  avril  196  t., 

991  b. 


Art.  45.  5968. 
-^44.  806  i  ' 
•^«9.  506  i. 


—95  join  91$.9o: 

'944-J9tt.        ' 
—95  8fpt.55B. 

-86  sept.  34. 
184l.8fév.383-9oe. 
-téAidrs^55.    "' 
^9l9MMi53q. 

^luill.iSlîe. 
-«éboÛlStllI. 
•^11   BOT.    «99  •.• 
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EXPLOIT. 


EXPLOIT.  —  t .  On  entend  généralement  par  ce  mot  les  actes 
faits  par  un  huissier  dans  les  formes  tracées  par  la  loi ,  actes 
auxquels  cet  ofDcler  pub  ic ,  agissant  dans  la  limite  de  ses  fonc- 
tions, donne  le  caractère  d*autberiticité ,  dans  l'intérêt  des  par- 
tie." qui  i*ont  chargé  de  ce  soin.  ^Cependant  le  droit  de  faire  les 
exploits  n'est  pas  exclusivement  attribué  aux  huissiers. —  Quel- 
ques-uns de  ces  actes  peuvent  être  faits  par  les  notaires,  par  les 
gardes  du  commerce,  par  les  préposés  des  administrations.  — 
V.  Douanes,  n« 930,  Forêts,  n''*  493  s..  Huissier,  Impôt,  etc. , etc. 

9.  Les  exploits  portent  des  dénominations  différentes  suivant 
la  nature  des  actions  à  introduire  et  selon  le  but  que  se  propose 
le  demandeur  qui  a  requis  le  ministère  de  l'huissier.  On  les 
appelle  ajournement,  assignation,  citation, sommation, comman- 
ileuient,  signification ,  notifications,  etc.,  el6.  —  Les  mots  ajour^ 
nemeni,  assignation,  citation  sont  tous  trois ,  à  fort  peu  de  chose 
près,  synonymes,  signifiant  l'exploit  par  lequel  une  partie  est 
appelée  devant  un  tribunal,  soit  pour  y  défendre  à  une  action 
dirigée  contre  elle ,  soit  pour  déposer  comme  témoin  (Pothler, 
Procéd.  clv.,  part.  1 ,  cbap.  1).  —  Toutefois,  on  désigne  commu- 
nément par  ajournement  l'acte  par  lequel  ou  assigne  une  partie  de- 
vant un  tribunal  civil,  et  par  citation,  l'exploit  d'assignation  devant 
Qn  Juge  de  paix  ou  une  chambre  de  discipline.  —  M.  Boncenue, 
(Théor.  du  code  de  procéd.,  t.  2,  p.  98)  dit  également  qu'entre 
l'ajournement  et  la  citation  il  n'y  a  d'autre  différence  que  les  mots; 
que  l'un  s'applique  plus  particulièrement  à  l't>xploit  d'assignation 
devant  un  tribunal  olvil,  et  l'autre  à  l'exploit  d'assignation  devant 
un  Juge  de  paix.  — -  L'ajournement  est  l'acte  dont  s'occupe  prin- 
cipalement le  code  de  procédure  (art.  61).  Si,  lorsque  l'occasion 
s'en  présente,  il  parie  des  autres  exploits' qui  rentrent  dans  le 
ministère  des  huissiers,  il  garde  ie  silence  sur  les  formalités 
qu'ils  doivent  revêtir;  ce  n'est  donc  que  par  analogie  qu'on  peut 
les  soumettre  à  celles  de  l'ajournement. 

8.  Les  mots  sommationy  commandement,  désignent  des  actes 
extrajudiciaires  par  lesquels  on  mft  une  partie  en  demeure 
de  faire  certaine  chose,  ou  on  lui  défend  de  (aire  telle  chose,  ou 
on  l'avertit  qu'on  va  prendre  certaine  mesure  à  son  égard  (V.  Dis- 
trih.  parcontrlb.,n**68  s..  Ordre,  Saisie).— Le  moi  signification 
désigne  ordinairement  l'acte  par  lequel  on  constate  qu'on  a  donné 
à  uue  partie  copie  de  certaines  pièces,  d'un  titre^  d'un  jugement. 

Tous  ces  différents  actes  appartiennent  à  la  procédure  conten- 
tieuse^  et  supposent  nécessairement  une  partie  adverse ,  à  l'é- 
gard de  la  personne  de  qui  ils  émanent.  Dans  la  procédure  gra- 
cieuse on  volontaire,  les  demandes  sont  introduites  au  moyen  de 
requêtes^  actes  du  ministère  des  avoués,  en  général,  et  dans 
lesquels  la  partie  ioléressée  s'adress^  directement  au  Juge  ou 
an  fonctionnaire  compétent,  sans  avoir  à  débattre  cootradictoi- 
ment  ses  prétentions  vis-à-vis  d'un  adversaire  (Conf.  M.Bonnier, 
1. 1,  n*  504).  On  verra  plus  loin  que  la  disposition  de  Pancienne 
législation  qui,  même  dans  les  matières  contentieuseSieiigeait 
que  ta  partie  présent&t  préalablement  au  Juge  une  requête  en 
permission  d'assigner,  a  été  abrogée  par  les  lois  Douvelfes. 

Lorsqu'une  requête  a  pour  but  d'introduire  en  cause  une  par- 
tie intervenante  (c.  pr.  539),  ou  de  former,  au  nom  d'un  plaideur 
déjà  en  cause ,  une  demande  toute  nouvelle ,  telle ,  par  exemple, 
qu'une  tierce  opposition  incidente  (c.  pr.  475),  la  requête  n'est 
plus  seulement  le  préliminaire  d'une  assignation;  elle  équivaut 
à  une  véritable  assignation.  En  conséquence ,  cet  acte  doit  réunir 
toutes  les  formalités  substantielles  d'un  ajourtfement,  à  l'excep- 
tion ,  bien  entendu ,  de  celles  qui  sont  propres  au  ministère  de 
l'huissier  (Conf.  M.  Bonnier,  1. 1,  p.  419). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  peut  diviser  les  exploits  en  trots 
grandes  classes,  selon  qu'ils  put  pour  objet  :  1^  d'appeler  une 
partie  devant  un  tribunal;  2*  de  lui  notifier  soit  un  fait,  soit  un 
acte,  ou  de  lui  adresser  une  sommation  quelconque;  3*  enfin  de 
la  forcer  à  exécuter  une  obligation  ou  une  condamnation.  — 
Chaque  espèce  d'exploit  est  soumise  à  des  règles  générales  com- 
munes à  tous  les  actes  d'huissiers,  et  à  des  règles  spéciales 
particulières,  comme  on  l'expliquera  dans  les  différents  chapitres 
qui  vont  suivre. 

On  ne  s'occupe  pas  ici  des  exploits,  citations  ou  assignations 
dans  les  matières  régies  par  des  lois  spéciales ,  tels  que  les  ex- 
ploits devant  la  cow  de  cassation  et  devant  le  eomsed  d'État; 
tels  que  les  exploits  en  matière  de  contrcU^ue  par  eorpe^  —  de 


contributions  indirecteg ,  *—  de  âouanee^ — dMIscfton,  —  de  garde 
nationale  y  —  de  forêts,  etc.,  etc. — Il  en  est  traité  soos  chacune 
de  ces  matières. — V.  donc  Cas.«atlon,  n*'  1 128  et  suiv.;  Conseil 
d'État,  n**.204  et  suiv.;  Contrainte  par  corps,  n**  723  etsuiv.; 
Douanes,  n**922  et  suiv.;  Droits  politiques,  Forêts,  n**  493 
et  suiv.,  Garde  nationale.  Impôts, 

X>ivStîon. 
CHAP.  i.  —  HiSToaiQUB.  ~  L&gislatiox  (n*  4). 
CUAP.  9.  —  Dispositions  ciifiRALEs  et  loaiiALifÈa   comum  à 

TOUS  LES  EXPLOITS  vQ*  i9). 

Sbct.  1.  —  Dupositioos  générales  (n*  19). 
Sbct.  2.  —  Furmalités  communes  à  tons  les  exploits  (a*  44)* 
Ait.  1.  —  Date  :  jour,  mois,  année  (o*  49). 

Ait.  s.  —  Mentions  relatives  au  demandeur  :  Noms ,  profession  et 
domicile,—  Foodé  de  poofoir,—  Exception  à  la  règle 
pour  les  êtres  moraux  ou  collectifs  (n*  69). 

Atr.  3.  —  Mentions  relatives  à  Phuissier  :  Noms,  —  Demeure,  — 
Immatricule,  —  Patente,  —  Coftt  et  enregistrement  de 
l'acte,  ~  Signature  (o<>  128). 

Ait.  4.  —  Mentions  relatives  au  défendeur  :  Noms ,  —  Demeure, 
Fondé  de  pouvoir  {u^  170). 

Art.  5.  —  Libellé  ou  indication  de  l'objet  de  l'exploit  (n*  192). 

Art.  6.  —  Signification  des  exploits  à  personne  ou  domicile  (o*193). 

§  i .  —  Signification  à  la  personne ,  en  quelque  lieu  qa*elle  se 
trouve:— Décès,— Foodé  de  pouvoir  (n<*  197)1 

fi  2.  —  Signification  à  domicile:  —  Domicile  d'origine,  d'ëlee- 
tion.  —  Militaires ,  —  Marins ,  —  Incapables  ^n^SIO)* 

Art.  7.  —  Remise  de  la  copie  à  la  partie,  —  Parents  ou  serviieurs, 
— Voisins,—  Maire ,—  Visa.—  Mention  de  la  personoe 
à  laquelle  la  copie  est  remise,  on  parfont  à  (o*  i53). 

g  f ,  —  Remise  de  la  copie  aoi  parents,  avec  indication  des  rap- 
ports de  parenié  (n**  257). 

g  8.  —  Remise  aux  serviteurs ,  avec  indication  de  leurs  rapports 
de  dépendance  :— Portier  on  concierge, — Maître  d'hStel 
garni.  —  Commensal,  etc.  (n<*  261). 

13.  —  Obligation  de  ne  remettre  la  copie  aux  parents  et  senrilenis 
que  dans  le  dofnicile  ^ème  de  la  partie  (n"  291). 

g  4.  —  Remise  de  la  copie  à  on  voisin.  —  Signature  de  celui-ci 
(n»  296). 

S  5.  —  Remise  au  maire.  —  Visa  sur  l'original  (n*  315). 

I  6.  —  Mention  sur  Toriftinal  et  la  copie  de  l'accomplissemeat  ds 
la  formalité  ou  parlant  à  (u*  330). 

Art.  8.  —  Jours ,  heures  et  lieu  ot  les  exploits  peuvent  être  signifiés 
(n«35l). 

Art.  9.  —  Signification  des  exploits  en  nombre  de  copies  égal  à  celii 
des  défendeurs  (n*>  360). 

Art.  10.  —  Nullité  des  exploits.  — Tribonal  compétent  (n"394}. 

CHAP.  3.    —  ASSIGHATION  DBS  ÊTRES  VORADX  00  COLLECTIFS  :  — ÉTAT, 

TrÈSUR.  —  ÉTABUSSEMENTS  PUBLICS.  —  ComURES.— 

Sociétés  de  commerce.  —  Unions  de  cièarciers.  — 
Personnes  a  domiciijs  inconno  ou  habitant  hou 

ut  continent.  —  ÉTRANGERS  (u*  408). 

Sect.  i.  —  Visa  de  Toriginal  par  les  fonctionnaires  auxquels  les  e^ 
pies  sont  remises  dans  ces  diflérents  cas  fn*  489). 

Sect.  2.  —  Mention  ,  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original, de  l'accoia- 
plissement  de  la  formalité  (d*  503). 

CHAP.  4.  —  Formalités  spéciales  aux  ajourmsxbhts  et  aux  actes 

d'appel  ^n**  508). 

Sect.  1.  —  Indication  de  Tobjet  de  la  demande  et  exposé  des  aoyess 
ou  libellé  (n*  5t0). 

Sect.  9.  —  Indication  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la  demande 

(n"  5*6). 

Sect.  3.  —  Indication  do  délai  pour  comparaître  (n*  533). 

Art.  1.  —  Comment  l'exploit  doit  exprimer,  pour  le  délai  ordînairs 
des  ajournements,  le  jour  de  la  comparution  (n*  536). 

Art.  2.  —  Le  délai  sopplémeotaire  à  raison  des  distances  doit>il  être 
indiqué?  —  De  quelle  manière?  —  Signifloatioo  à 
personne.  ~  Domicile  élu.  —  Domicile  bon  la  Franot 
coutineolale  (o*  544). 

Ait.  s.  —  Indication  d'un  délai  soit  plus  long,  soit  plus  court  qee 
celui  prescrit  par  la  loi,  ou  qui  tombe  na  joor  férié 
(n*  564). 

Ait.  4.  —  Des  assignai  ions  à  bref  délai  (n*  576). 
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Séct.  4. 
Sicr.  B. 

SiCT.  6. 
CHAP.  8. 
CHAP.  6. 


P.  1. 

SiCT.  S. 

Sbct.  3. 
CHAP.  7. 

Sbct*  !• 
SiCT.  2. 
Ski.  3. 


Dé<igoatioD  des  héritages,  s^il  s^agil  de  mitîère  réelle 
oa  miite,  par  leora  tenaols  et  abootieiants  (d*  589)* 

Iniertiooy  eo  tète  de  Texploit,  de  la  copie  du  procès-ver- 
bal de  DOD-coDciliatioD  et  de  la  copie  des  pièces  sor 
lesquelles  se  fonde  la  demaDde  (o*  600]. 

>  CoDsiitutioo  d^avooé  de  la  part  da  demandeur  aTec  élec- 
tion de  domicile  chez  cet  aToaé  (n«  61 5). 

Actes  d^ayouA  a  avoué,  Avemir.  —  Foimautés  aux- 
quelles us  SORT  SOUMIS  (n*  64i). 

Exploits 'ET  citations  detaitt  les  justices  db  paix, 

LES  laiBUNAUX  OB  COMMEICB  ET  EN  MATliRB  DE  iftFÈRft 

(n«  660). 
Exploits  et  procédure  devant  les  jnstîces  de  paix  (n*  660). 

•  Exploits  et  procédure  devant  les  trihunaax  de  commerce 
(n«  680). 

>  Exploits  en  matière  de  référé  (n*  683). 
Des  exploits  en  matiAie  crikiexllb  (n*  687). 

•  Des  citations  en  matière  de  simple  police  (n*  690). 

>  Des  citations  en  matière  ie  police  correctionnelle  (n<>  714). 
Des  significations  en  matière  criminelle  (n*  765). 

GHAP.  1. — HlSTOlIQUI.— LtOISLATIOlf. 

A.  Une  fols  sorti  de  Pétat  sauvage  et  de  la  barjDarle ,  on  re- 
trouve chez  tous  les  peuples  «  et  en  tout  temps,  des  principes 
fondamentaui  et  de  droit  naturel.  De  ce  nombre  et  comme  appar- 
tenant à  notre  sujet ,  nous  devons  citer  les  suivants  :  «  Nul  ne 
peut  se  rendre  Justice  à  sol-môme;  nul  ne  peut  être  condamné, 
s'il  n'a  été  mis  en  demeure  ou  en  mesure  de  se  défendre.  »  Cita" 
fto,  quoad  defennonem,  est  juris  naturalis ,  quia  fit  ut  is  cujut 
interest  se  defwdat  (RebufTe,  De  citât,,  Prsef.,  n«*  23  et  25).  «  Le 
fond  de  ces  Idées  simples,  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  65,  a  dû  être 
le  même  en  tout  pays.  C'est  ainsi  que,  dans  l'origine,  on  vit, 
du  nord  au  midi ,  le  demandeur  sommer  lui-même  son  adver- 
saire de  venir  devant  le  Juge,  prendre  des  témoins,  en  cas  de 
refus,  ou  l'y  traîner  de  vive  force  quand  faire  se  pouvait.  »  (V. 
Défense,  n^  181  et  suiv.)  —  Il  est  certain  en  effet,  comme  on 
le  verra  dans  le  cours  de  ce  cbapltre,  que  le  mode  soit  d'avertir 
fOB  adversaire  de  l'action  formée  contre  lui ,  soit  de  l'appeler  en 
lostlce,  offre  des  différences  et  des  formes  plus  ou  moins  grossières, 
suivant  les  temps,  les  mœurs  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

6.  Cbez  les  Romains ,  avant  comme  sous  l'empire  de  la  loi 
des  Douze  Tables ,  le  défendeur  était  amené  devant  le  magistrat, 
au  moyen  de  la  vocafto  in  jus ,  par  un  acte  d'autorité  privée  de 
la  part  du  demandeur.  Celui-ci,  lorsqu'il  rencontrait  son  adver- 
saire ,  avait  le  droit  lui-même  de  le  sommer  verbalement  de  se 
rendre  avec  lui  devant  le  magistrat,  sans  qu'il  fût  besoin  que  le 
magistrat  doanSl  à  cet  effet  un  ordre  préalable  (Aulu-Gelle ,  13, 
13).  Voici  la  traduction  de  la  disposition  des  Douze  Tables  sur  ce 
point  :  «  Si  quelqu'un  en  appelle  un  autre  devant  le  magistrat, 
et  que  celui-ci  ne  ventile  pas  y  aller,  que  le  demandeur  prenne  des 
témoins  et  l'arrête;  s'il  refuse  de  suivre  et  s'enfuit,  que  le  de- 
mandeur le  saisisse  {manûs  in/ecfto),  et  le  traîne  devant  le  ma- 
gistrat. »  Plaute  dit  qu'on  avait  le  droit  d'employer  la  violence 
contre  le  défendeur  et  de  l'entratner  obtorto  collo.  Mais  plusieurs 
publicistes  contestent  la  vérité  de  cette  assertion,  excepté  pour  les 
personnes  du  rang  le  plus  Inférieur  (Robert,  sent.  3, 1;  Vinnius, 
ad  {  i  2 ,  i.  d«  oef .  ;  ZImmern,  des  Actions,  p.  323  et  suiv.).  Le 
grand  âge  ou  la  maladie  de  l'assigné  n'étalent  point  des  motifs  d'ex- 
cuse; seulement,  danrun  cas  pareil,  le  demandeur  était  tenu 
de  fournir  des  moyens  de  transport.  «  S'il  lui  donne  un  chariot 
couvert,  dit  la  loi  des  Douze  Tables,  c'est  qu'il  le  voudra  bien  » 
(Aulu-Gelle,  90,  1).  —  Dam»  la  suite,  le  défendeur  put  se 
dispenser  de  l'obligation  de  se  rendre  Immédiatement  devant  le 
magistrat,  en  fournissant  une  caution  ou  vindex,  appelée  vadinKh 
mium  t  la  caution  de  l'homme  opulent  devait  être  riche  elle-même  ; 
le  premier  venu  pouvait  éire  caution  du  pauvre  (L.  des  Douze 
Tables,  I,  6;  Giceron,  In  Top.,  cap.  2;  Festus,  v«  Assiduus). 

•.  Lorsqu'il  s'agissait  de  faire  venir  dés  f^otni  en  Justice ., 
fi  était  d'un  usage  presque  universellement  répandu,  dans  ces 
temps  primitifs,  de  pincer  Voreille  à  ceux  qu'on  ^voulait  appeler 
ainsi  en  témoignage  :  on  retrouve  cet  usage  cbez  les  Grecs  comme 
cbex  les  Romains  et  chez  les  peuples  de  la  Germanie.  C'était  une 
formule  allégorique,  en  ce  que  Torellle  était  consacrée  à  la  mé- 
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moire ,  comme  le  front  à  la  pudeur,  la  main  droite  à  la  bonne  foL 
Les  farouches  habitants  des  bords  du  Rhin  s'attachèrent  peu,  11 
est  vrai,  à  la  forme  symbolique;  ils  tiraient  réellement  et  d'une 
manière  violente  l'oreille  de  ceux  qu'ils  se  proposaient  d*appeler 
en  témoignage  ;  ils  les  frappaient  même,  afin  que  le  souvenir  de  ces 
mauvais  traitements  leur  rappelât  mieux  celui  du  fait  sur  lequel 
Il  devaient  déposer  {Lex  Ripu. ,  tit.  60,  cap.  t  ;  Baluze,  1. 1, 
p.  44  ;  Lex  Bajuv.  tlt.  25  ;  Baluze,  p.  130).  Si  l'on  s'en  rapporte 
à  l'auteur  de  la  grande  chronique  belge,  cette  coutume  aurait  été 
encore  observée  dans  les  Pays-Bas  en  1247. 

9.  Une  éducation  plus  répandue,  Padoucissement  des  mœurs, 
les  besoins  irrésistibles  du  progrès,  exigèrent  bientêt  des  modi- 
fications dans  l'application  de  la  loi  des  Douze  Tables;  il  fallut 
donner  des  garanties,  établir  des  exceptions,  admettre  des  ex- 
cuses et  polir  ce  qu'il  y  avait  de  trop  rude  dans  la  forme  de  pro- 
céder. C'est  alors  que  le  magistrat  crut  devoir  Intervenir  dans 
l'ajournement  à  donner  au  défendeur,  au  moyen  de  ses  viatores. 
Cette  intervention  fit  tomber  en  désuétude  la  barbarie  de  la  vo- 
cation privée.  D'un  autre  cêté,  les  édita  établirent  plusieurs 
exceptions  :  il  y  avait  certaines  personnes,  dans  1a  procédure  for- 
mulaire, qu'on  ne  pouvait  appeler  en  Jugement,  tels  que  les  ma- 
gistrats supérieurs  durant  l'exercice  de  leur  charge,  les  consuls, 
les  proconsuls,  les  préfets  et  tous  ceux  qui  avaient  la  puissance  du 
glaive  (ff.,  In  jus  voc.,  1.  2),  les  pontifes  pendant  la  durée  des 
sacrifices,  les  Juges  assis  sur  leur  tribunal,  les  plaideurs  occupés 
à  discuter  leur  cause  devant  le  Juge ,  ceux  qui  suivaient  un  con- 
voi funèbre,  ceux  qui  voyageaient  aux  frais  de  l'État  et  pour  un 
service  public,  les  époux  qui  célébraient  leur  mariage  (t^id., 
I.  2  et  3).  A  l'égard  d'autres  personnes,  il  était  défendu  de  les 
ajourner  sans  l'autorisation  du  préteur  :  c'étaient  les  ascendanta 
des  deux  sexes,  les  patrons  du  demandeur  {ibid,,  1. 4,  $  I  et  2,  et 
1.  6).  Pour  d'autres  personnes,  par  convenance  et  par  respect 
de  la  pudeur  publique,  il  ne  fut  plus  permis  de  mettre  la  main  sur 
elles  pour  les  faire  comparaître  :  c'étaient  les  mères  de  famille 
d'honnête  condition,  ingénues  ou  affranchies  (ff.,  De  verb.  sign,^ 
1.  46). — V.  ZImmern,  p.  334. 

La  loi  20,  ff..  De  in  jus  vocando,  porte  :  Sedetiam  à  vineà  et 
balneo  et  theatro,  nemo  dubitat  in  jus  vocari  licere,  —  En  disant 
qu'il  était  permis  d'appeler  en  Jugement  ceux  qu'on  rencontrait 
soit  au  bain,  soit  au  théâtre ,  pourquoi  ce  texte  ajoute-t-il  et 
dans  leur  vt^ne?  Tous  les  commentateurs  s'accordent  à  dire  qu'il 
y  a  là,  évidemment,  une  erreur  de  copiste  ;  car  si,  d'après  une 
autre  loi  du  Digeste  (De  feriis  etdilat.,  I.  i),  il  était  effective- 
ment défendu  d'appeler  en  Justice  un  citoyen  occupé  à  ses  mois* 
sons  ou  à  ses  vendanges,  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'après  les 
récoltes  terminées ,  la  vigne  aurait  été  considérée  comme  une 
espèce  d'asile.  L'interprétation  la  plus  raisonnable  est  celle  qui 
consiste  à  dire  que  le  copiste  a  substitué  vinea  au  mot  itnea  du 
texte,  la  ligne  qui,  dans  le  cirque,  séparait  la  place  destinée  aux 
spectateurs. — Y.  Bynkerskoek^  06ierv.,  liv.2,  cap.  5;  V.  aussi 
H.  Boncenne,  t.  2,  p.  73. 

8.  Dans  l'ancien  droit  romain,  la  maison  d'un  citoyen  était- 
elle  inviolable ,  en  ce  sens  qu'il  n'était  pas  permis  de  s'y  intro« 
duire  pour  appeler  le  propriétaire  en  Justice  ?  Il  n'existe  pas  da 
texte  précis  sur  ce  point;  seulement  on  lit  dans  la  loi  18  (  ff..  De 
in  jus  voc,),  que,  d'après  l'avis  du  plus  grand  nombre,  c'était  un 
acte  illicite.  On  peut  voir  aussi  à  cet  égard  tes  belles  paroles  de 
l'orateur  romain  (  Cicér.,  Pro  domo).  Toutefois ,  si  celui  qu'on 
cherchait  venait  à  ouvrir  sa  porte  ou  sa  fenêtre  et  se  faisait  voir 
an  dehors  ,  on  pouvait  lui  crier  :  In  jus  te  voeo  {ibid.,  1.  19). 

S.  Justlnien  fit  disparaître  les  anciennes  pratiques  de  Pappel 
en  Justice  pour  y  substituer  un  système  nouveau ,  celui  du  droit 
des  novelles,  dont  le  principe  a  survécu  et  s'applique  encore  de 
nos  Jours.  A  la  sommation  verbale  du  demandeur,  succéda  l'obll* 
gation  de  rédiger  où  de  faire  rédiger  par  écrit  le  libelle  de  set 
prétentions,  de  le  faire  notifier  au  demandeur  avee  sommation  de 
comparaître  en  Justice  :  Offeratur  ei  gui  vocatur  m  judicium , 
fibaf/nf  (nov.  53,  cap.  3).  Il  y  avait  des  officiers  spéciaux  char» 
gés  de  cette  notification  ;  on  les  appelait  executores.  Celui  qui 
recevait  le  libelle  était  obligé  de  le  signer,  en  faisant  mention  du 
Jour  où  il  lui  était  remis  ;  et,  à  partir  de  cette  époque,  un  délai  dé 
vingt  Jours  lui  était  accordé  pour  préparer  ses  moyena  de  déftooia 
ou  pour  tenter  lea  voies  d'une  transaction  (tM.), 
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t  ••  Cbez  les  Francs,  la  sommation  de  parattre  en  jugement  se  1 
nomma  <l*abord  mannition.  Le  demandear,  accompagné  de  plu- 
sieurs témoins,  se  rendait,  de  sa  propre  autorité,  dans  la  maison  de 
celui  qu'il  voulait  mannir^m  mépris  du  respect  dû  au  domicile;  et 
là,  s'àdressant  soit  à  la  personne ,  soit  à  sa  femme  ou  à  quelqu^un 
de  lÀ  famille,  il  le  sommait  de  comparaître  tel  Jour  devant  tel 
juge  {Pàct.  leg.  «al.,  tll.  1.  cap:  3  ;  Baluze,  t.  i,  p.  285).  Celle 
des  parties  qui  ne  comparaissait  pas,  ^ans  Justifier  d'empêche- 
ment légitime,  était  condamnée  à  payer  à  l'autre  une  amende  de 
15  sous.  11  est  bien  certain  que  le  payement  de  cette  amende  ne 
pouvait  pas  dégager  le  défendeur  de  son  obligation  ni  de  sa  dette; 
elle  n'était  que  la  peine  de  son  mépris  pour  la  mannilion  {ibid.^ 
cap.  t  et  2).  Au  bout  d'un  certain  temps  et  après  quatre  nouvelles 
sommations  successives ,  les  biens  du  défaillant  étalent  séques- 
tres et  mis  à  la  disposition  du  roi.  Cbarlemagne  fit  un  règlement 
spécial  sur  cette  procédure  [Capit,,  anno  803,  cap.  53;  Baluze, 
i.  t ,  p.  59*7). — Là  banniiiony  ou  assignation  par  le  ban  du  Juge , 
succéda  à  la  mannlUon.  Les  comtes ,  les  viguiers  et  les  ceote- 
nfers,  sur  la  requête  du  demandeur,  décernaient  un  ordre  pour 
que  l'adversaire  eût  à  se  présenter  devant  eux  ;  mais  comme,  en 
cas  dé  défaut,  Il  y  avait  une  amende  dont  ils  profitaient,  ils  pro- 
diguaféntfes  mandements  de  comparaître,  sans  même  attendre  d'en 
être  requis.  Il  fallut  réprimer  ces  exactions:  ce  fut  l'objet  de  quel- 
ques éàpftulaires ((.offi.apud  0/on.,  cap.  5;  Baluze,  1. 1,  p.  521). 

il.  Sous  l'empire  des  Établissements  de  saint  Louis,  l'ajour- 
neméni  n'est  plus  un  droit  de  nature  comme  du  temps  de  la  loi 
salique;  c'est  encore  le  ban  des  capitulaires  sous  une  autre  dé- 
nofnlnatibn^  sous  le  nom  de  semonce;  mais  la  sigm'flcation  en  est 
fÀlte  par  dès  sergents  (liv.  i,  cbap.  1).  Toutefois,  on  observait 
des  distinctions  à  cet  égard  ;  et  on  comprend  que  l'orgueil  de  la 
féodalité  et  les  privilèges  attacbés  à  la  noblesse  s'opposaient  à 
ée  qn^on  gentilhomme  fût  assigné  comme  un  viiain  :  les  grands 
pairs  de  France  .étaient  ajournés  par  lettres  du  roi;  les  comtes 
et  baronâ  étaient  .^eo^oncés  à  la  coui"  par  un  sergent  royal ,  en 
présence  de  quatre  èhevaliérs.  —  La  semonce  du  roturier  était 
donnée  par  un  sergent  ordinaire,  qui  n'avait  de  pouvoir  que 
daifs  rétendue  de  la  juridiction  à  laquelle  11  était  attaché  (Des- 
mares; déc.  112;  Brodeau,  Coût,  de  Paris,,  t.  2,  p.  579).  — 
On*  pouvait  semondre  un  roturier  le  matin  pour  lé  soir  et  le  soir 
pour  le  lendemain  matin  (Sire  de  Fontaines ,  cbap.  3).)  Il  en 
était  de  même  dû  noble  qui  possédait  des  biens  roturiers,  hrtquUt 
y  couchait  et  levait;  dans  les  autres  cas,  il  fallait  observer  un 
délai  de  quinzaine  (Beaumanoir,  cbap.  3  et  .30).  Plus  lard,  sur 
de  Justes  réclamations,  cette  rigueur  excessive  à  l'égard  des 
pauvres  fut  adoucie  ;  et  Bouteiller  assure  que,  de  son  temps,  l'a- 
loarnement  devait  être  donné  au  roturier  à  sept  Jours  francs. 

19.  L'ajournement  se  faisait  de  vive  voix,  verbalement  y 
Comme  au  premier  temps  de  Rome,  en  présence  de  dent  témoins 
ou  recors  qui  accompagnaient  Je  sergent,  afin  de  pouvoir  en 
rendre  le  témoignage  de  visu  et  auditû.  De  \i  l'origine  des  mots 
procès-verbal^  verbaliser^  qui  sppt  employés  aujourd'hui  dans 
une  acception  directement  contraire  à  leur  sens  d'origine  et  étymo- 
logique, puisqu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  écrit.  Les  ser- 
gents où  huissiers,  Jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance  de 
1067  étalent  pris  dans  des  rangs  si  inférieurs,  que  le  plus  grand 
nombre  ne  saVait  ni  lire  ni  écrire  (V.  Huissier).  —  Il  serait  dif- 
ficile^ selon  la' remarque  de  M.  Boncenne,  p.  84,  de  dire  précisé- 
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(1)  OrèlDi*  d^avrit  1867  («xtniit);  ^  Tir.  2;  Du  cjowmênunU. 

Art.  l.Les  ajouroements  et  citalioni  en  loates  matières  et  eo  tontes 
Jarisdietîons  seront  lii)6lléB ,  contiendront  les  cooclusione  et  eommaire- 
ment  les  moyens  de  la  demande ,  à  peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
20  liv.  d^amf  nde  contre  les  huissiers ,  sergents  ou  appariteurs,  applicable 
duoidè  àùt  réparaliofas  de  l'auditoire, et  l'autre  moitié  aux  pauvres  du  lieu, 
sans  od'enè  puisse  être  remise  Oo  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

S.  Tous  sergents  et  huissiers,  ttAme  de  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil ,  chambres  des  comptés ,  eonrs  des  aidés,  requêtes  de  notre  hOtet 
et  du  palais,  seront  tenns  en  tons  exploits  d'ajournements  de  se  faire  m- 
Siiter  de  dènx  témoins  oo  recorsy  qui  signeront  avec  eux  Toriginal  et  la 
copie  des  exploits,  sans  qu'ils  puissent  se  servir  de  reoors  qui  ne  sachent 
^'ré,  ni  qui  soient  parents ,  alliés  ou  domestiques  de  la  partie.  Décla« 
reroiit  aussi  les  huissiers  et  sergents  par  leurs  exj)loils ,  les  jurisdictions 
M  ils  sobt  immatriculés ,  leur  domicile  et  celui  de  leurs  recors ,  avec 
IMtf  tMlte  ;  èiirèoàd  et  vacalibn ,  lé  domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ;  lé 
tout  à  peine  de  oi^llilS ,  et  8è  20  livi  d^amènde  applicable  comme  dessus. 


nent  l'époque  à  laquelle  durent  cesser  les  assignations  Ter- 
>ales,  et  de  trouver  dans  les  monuments .  du.  mfyen  Age  U 
iremière  loi  qui  prescrivit  aux  sergents  de  faire  par  écrit  leurs 
ajournements.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'ordonnance  de 
1539,  qui  en  porte  l'obligation  dans  son  art.  22»  donne  à  suppo- 
ser que  cette  prescription  existait  déjà  auparavant.  Toutefois,  la 
législation  qui  suit  est  pleine  d'hésitation  sur  ce  point;  et  si  l'on 
avance  Jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  oa  verra,  comme  on  vient 
de  le  dire,  qu'il  y  avait  encore  des  sergents  qulne  savaient  ni 
lire  ni  signer  à  cette  époque ,  puisque  l'art.  14,  tit.  2  de  cette 
ordonnance,  enjoignait  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  cettA 
catégorie  de  se  démettre  de  leurs  offices  sous  les  troicf  mois. 
Enfin,  Jusqu'à  la  loi  du  29  sept.  1791  sur  l'administratioii  fo- 
restière, il  était  permis  aux  gardes  des  forêts  royales  d'assigner 
de  vive  voix  les  personnes  trouvées  en  délit  (V.  Forêts).  *^  Il 
parait,  par  une  note  de  Brodeau  qui  se  trouve  sur  l'art.  886  de 
la  coutume  de  Poitou  dans  le  coutumler  général,  que  les  sergents 
Incapables  de  signer  apposaient  un  oachet  sur  leurs  exploits  ; 
que,  du  moins,  il  en  était  ainsi  dans  l'Auvergne* 

18.  En  Normandie,  le  haro^  ou  la  clameur  de  haro,  qui  ser- 
vait à  celui  qui  avait  tiesoin  de  secours  pour  appeler  à  son  aide, 
était  aussi  en  usage  pour  citer  en  Justice  lorsqu'il  s'agis^it 
d'action  possessoire,  de  matière  bénéficiale  ou  concernant  le  fait 
de  l'Église,  tant  pour  meubles  que  pour  héritages* 

t  A.  Lorsqu'on  voulait  agir  contre  les  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu,  les  personnes  à  domicile  inconnu,  qui  demeurent 
partout,  et  que  les  huissiers  ne  trouvent  nulle  part,  on  les  fai- 
sait assigner  par  cri  public  et  à  son  de  trompe.  Ce  mode  d'ajour- 
nement se  nommait  à  la  hrétèche^  vieux  moi  qui  désignait  la 
place  servant  aux  proclamations  de  la  Justice.  —  On  assignait 
aussi  de  cette  manière  les  communautéis,  villes  et  bourgç  tailla- 
blés.  —  Les  étrangers  étaient  également  ajournés  à  son  de 
trompe  sur  les  côtes  et  confins  du  royaume,  le  plus  près  du  pays 
de  l'étranger,  figure  de  procès  Inutile  et  ridicule  (V.  c£ap.  3).— 
Anciennement,  il  y  avait  peu  de  sûreté  pour  lé  sergent,  comme 
lofait  remarquer  M.  Boncenne,  p.  9i,  qui  se  risquait  à  porter 
des  assignations  dans  des  lieux  éloignés  et  chez  des  gens  de 
difficile  accès,  tels  que  les  seigneurs  et  les  propriétaires  de  ces 
forteresses  du  moyen  âge.  Ceux-ci ,  en  effet,  ne  ménageaient 
pas  les  malheureux  huissiers  qui  osaient  venir  les  ajourner  :  ils 
tes  Jetaient  par  les  fenêtres,  leur  coupaient  lés  oreilles,  les 
tuaient  même  quelquefois  (Encycl.  méth.,  v<»  Huissier).  En  pré- 
sence de  pareils  excès,  on  permit  d'abord  d'assigner  ces  terribles 
châtelains  du  bas  de  leurs  murailles,  et  d'attacher  les  exploits 
aux  poteaux  de  la  barrière.  Et,  comme  ce  mode  d'assignation  ne 
se  pratiquait  pas  encore  impunément ,  un  édil  fut  publié,  en  1 580, 
qui  força  «  toutes  personnes  ayant  seigneuries  oii  maisons  fortes 
d'élire  domicile  dans  la  ville  royale,  la  plus  prochaine  de  leur  té- 
sidence,  »  disposition  reproduite  par  l'ordonnance  de  1667  elle- 
même  (tit.  2,  art.  15). 

16.  Tel  était,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'état  de 
la  procédure  en  France ,  lorsque  fut  publiée  la  célèbre  ordon- 
nance de  1667.  —  Elle  ne  s'occupe  des  exploits  que  sous  le 
point  de  vue  de  Vajoumement;  tel  est  l'objet  des  tlt.  2, 5 et  4(1). 
C'est  à  cette  source  que  le  code  actuel  a  puisé  ses  principales  dis- 
positions. L'ordonnahce  commence  par  introduire,  comme  règle 
générale,  l'obligation  du  libellé  des  exploits.  Elle  garde  la  dis- 

5.  Tons  etploiU  d'ajoumemeat  seront  faits  à  personne  on  domidlo; 
et  sera  fait  mention  en  l'oHgioal  et  en  la  copie  des  penonnes  aatqnellee 
ils  auront  été  laissés ,  à  peine  de  nullité  et  de  pareille  amende  de  20  liv. 
Pourront  néanmoins  les  exploiu  concernant. les  droits  d'nç  bénéfice  étra 
faits  au  principal  manoir  du  bénéfice;  comme  aussi  cenxcoooeroaaties  droits 
et  fonctions  des  offices  on  commissions ,  es  lieux,  où  s^en  fait  l'exercice. 

4.  Si  les  huissiers  ou  sergents  ne  trouvent  personne  au  domicile,  ils 
seront  tenus ,  à  peine  de  nullité  et  de  20  liv.  d'amende,  d'attacher  ienis 
exploits  à  la  |)0rte  et  d'en  avertir  le  proche  voisin ,  par  lequel  ils  feioal 
signer  l'exploit  ;  et  s'il  ne  le  veut  ou  oa  peut  signer,  ils  on  femnt  men- 
(ioD ,  et  en  cas  qu'il  s'y  eût  aucun  proche  voisin  ,  feront  parapher  leur 
ex^oit  et  dater  le  joi^  du  paraphe  par  1^  juge  du  lieu  »  et,  ^  son  ab- 
sence ou  rffu^y  par  le  plus  ancien  praticien  auquel  nous  enjoignons  de  lo 
faire  sans  frais.  i 

5.  Tous  huissiers  et  sergents  seront  tenns  de  mettre  au  bas  de  Torl- 
ginal  des  exploits  les  sommes  qu'ils  àutont  reçues  pour  leurs  Maires,  à 
peine  de  SO  liv.  d'amende  comme  dessus. 


apwn.—CBKt.  t. 
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pOsiUOB  »iKtcai«,  ipil  obllgeilt  rbtilssler  è  ■«  taire  anlsier 
da  dwd)  ncori,  pour  ^as  grande  garantie  ds  u  fldéUti  :  Celait 
nue  mesare  dispendieuse,  treslratolre  ;  aussi  dq  Mit  da  mais 
t'tofU  1689  la  snpprlitia-l-ll ,  et  remplaça  tes  recors  par  la  lor- 
Balllé  du  MnlrMades  actes  (l'enregistremeat,  V,  ce  mot,  n*'9B.). 
C'est  ce  qui  eilaie  encore  aaJODrd'bnl,  sani  le  cas  où  fl  s'agit  de 
l'eierclce  de  la  Coslralole  par  corps  (c.  pr.  781)  et  celai  de  la 
BlgnlBcation  des  pratéli  (t.  com.  ITS],  dans  lesquels  rholsaler 
dott  6tre  encore  assista  de  deni  témoins. —  L'ordonnaoce  s'occupe 
eosnile  du  esode  de  ngm(ieati<m  d»i  «lEploîit,  à  la  personne  on  an 
domicile,  et,  en  eas  d'absence,  par  afftch«  à  la  porta  de  la  par- 
tie, dernière  dlsposlllon  qn!  n'a  pas  étA  conservée  par  le  co^Ip 
de  procédare.  Ce  code  a  supprima  aussi,  avec  raison,  le  mode 
d'asslgaaUon  pfeecrlt  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  ,  felatlve- 
BMiit  ans  personnes  à  domicile  tneoann,  etqal  oonslstall  aies 
atooraer  par  aa  tvU  cri  pubtio  au  principal  marcbé  dn  lien 
(V.  cbap.  S].— La  D^cessilA  d'un  mandement,  d'une  permiiHcm 
^aitigitar  délivrée  par  le  Jage,  de  géetral  qb'elle  ëlall  dans  le 
principe,  ne  subsUlall  plus  que  devant  les  justices  royales  ;  la 
modldie  des  affaires  l'avait  lait  supprimer  devant  les  Jorldlctlous 
■ubalterDee,  pour  lesquelles  ou  disait  :  L'hmitier  a  la  eommit- 
lio»  iam*  ta  «Mmeke.  Les  mandements  d'assigner  n'étaient 
qu'une  éomplleatlon  fiscale;  Ils  se  vendaient  en  eSél,  et  se  dëtl- 
vreient  au  icreffe  sans  examen  préalable!  L'ordonnanee  dF  tflBT, 


6.  Lri  dcnaDdcun  ktodI  trnùs  de  faira  donner  dam  la  miiiD«  (luills 
<»!  cabiM  de  t'tiploit  copie  d»  pitcM  sar  IttqaellM  la  dsmiBde  est 
tDBdta,oidMHlraili,*ieliï*MDIIraplaDgaN;  uHrenwnt , l«s copie ■ 
qa'ili  donnervit  dans  le  ce«n  de  l'iariance  a'*n(r«rool  ta  tau ,  et  In 
ftpoaFM  qai  j  SMOot  falle*  Mtentàleurt  dépenf.  cl  una  rfpAilioD. 

7.  Les  f trangsr*  qui  hcobi  hors  le  roranme  seront  ajonraéi  e«  hAieis 
ds  nos'  procureur*  géniraat  des  parlement! ,  at  rsHortrraal  les  appelle- 
tiopf  dée  jogei  devaal  lesquels  ils  wront  aseignCi  ;  et  se  «mot  plu  don- 
nées «uuiBesas«)g*BlioM  sor  la  rroiliSre. 

8.  CeniqaietronlcoodaianfianbaBniueaicDtetanigalereefc  temps, 
et  les  abeeeir  paar  lailltte,  vorage  de  ioDg  «wrs  oahon  M  roTsame,  se- 
ront a«t«iis  kienr  deraier  doakiie,  aais^'ii  soit  besela  de  procte-Tarbal 
depeiqaieilion.oideleBrctéêr  •ncHrateur,  doit  noas abrégeons  Poeag*. 

9.  fJ»n\  qoi  a'eat  on  n'ont  eu  aaeaa  domleile  CMon  seront  assignes 
par  on  seul  cri  publie  au  principe  nurchi  da  liea  de  i'Aabiltaemeiit  du 
si^e  o6  l'asaigaation  lira  doani*  uni  aucune  perqnliHloo  ;  et  sera  l'ex- 
ploit pUBpU  par  le  jnge  des  lient  laas  (rai*. 

10.  Les  aJonrDeoMnta  poorrooi  ttn  (ails  paMerant  tous  jugée  ea 
caoïe  priocipate  et  d'appel,  wne  aoeune  maamisaloa  ni  mandemeot,  en- 
coraqaelBsaleaTD4s>Mient  leur  donieile  hors  le  ressort  dfea  juges  par- 
devaBt  leiqaeli  ile  earoatassigats. 

41.  Cen  qui  ont  droit  de  eommilKimu  ne  pourroDl  faire  ajourner  aai 
reqoStrs  ds  aoira  kdtel  on  do  palais  qu'en  vertu  de  lellrei  de  oomnuilinHM 
hien  et  dOoienl  upAdites,  et  non  soraBnéet,  deiqatllee  sera  laiiiS  copie 
das*  la  mlaw  feottle  oa  cahier  de  l'eiploil.  S^'l  1  avait  nfanmoios  des 
ioeiaBees  qui  y  (asseotti^wonreteones,  les  ajonreeneBie  pourront  y 
tire  doasé*  ea  Beamattoa  «a  antrement ,  sans  lettrei ,  reqotte  ob  com- 
nieeieo  particulière. 

IS.  Ne  lereDl  donnés  aucuns  ^oomenenlt  par-devant  nos  coure  et 
JBges  en  dernier  ressort,  eollen  premiSre  initeoce,  par  appal  ou  aalre- 
went  ,qu>B  vtilnde  lettrée  de  chaoerlterie ,  commiBEioo  pan  i  eu  litre  ou 
arrlU  PoBTTont  néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour  raimn  de  l«ur«  pai- 
HeB,  l'BAlel  Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres,  ItApital  g^D^ral  de 
Mtre  boBBB  ville  de  Parie ,  et  lutm  personne)  et  communauléi  qui  ont 
droit  de  plaider  CB  première  iostaace ,  aoil  en  la  griad'cbamïre  de  nni 
parlement  de  Paris,  on  en  noi  satreo  coure  le  parlement,  y  faire  dooi 
issassigoattoBB,  sans  arrêt  ni  commlislou. 

iS.  Ne  poorroBt  aussi  éire  doonét  aucuns  afoiimempiilB  en  notre  eo 
|Sil,ai  asi  reqaslt^de  notre  hAIel,  pour  juger  en  dernier  reesart,qu' 
VHtu  d'snét  de  noire  eonseil  ou  commlsBion  de  notre  grand  eceau, 

14.  Enjoignons  ktoosstrgFDtiquine  eaveot  écrire  et  eiguer  de  »  dé- 
Ure  de  IrarB  olBcn  dans  Iroia  mois  ;  sinon ,  le  temps  passd ,  les  avons 
Uclart  vacants  et  Impitrables.  Leur  dTendons,  dès  S  présent,  d'en  lalre 
aoeoBO  lonction ,  fc  peine  de  taui ,  10  liv.  d'amende  envers  la  partie ,  et 
dBlonsdlpenf.dommageSfliDt^rSts;  st  aus  seigneurs  bBnts]u»iiclers,et 
MM  autres  qui  ont  droit  d'établir  des  sergenls  dans  retendue  de  leurs 
JMtîeeB ,  d'en  pourvoir  aaeana  qui  ne  lacbeol  écrire  el  signer,  k  peine  de 
dtchéance  el  privaiion  de  leur*  dniti  pour  celte  [ois  seulement ,  et  d'y 
(U«  par  Bons  paervu. 

tS«  Grai  qui  demeureront  es  cbUraniet  malsons  fortes  ssront 
d'éttro  leur  damicils  en  lapins  prMbaïns  ville  «d'en  faire  enregistrer 
radaaa  greffe  de  lainnsdiction  royale  dn  lien;  sinon,  les  eiploitsqui  ieor 
ssnMt  faite  an  domleileB  on  aui  pértonnet  de  leurs  fermiers,  juges,  prO' 
curenr*  d'offks  et  grcIllDrs,  vandrost  eomms  faits  k  leur  pop*  pereonor, 


Kt.  3,  art.  10,  tes  supprima  dans  toutes  sièges  Inférieurs,  même 
royaoi,  et  ne  les  maintint  que  pour  lein^slgnailons  devant  les 
cours  fionveralnes  jugeant  en  dernier  res90rt(art.  13  etlS).  Un 
siècle  après,  la  diclaratisn  de  1778  étendu  la  suppression  Jus- 
qu'aux présidlaui. — L'ordon.  de  {687  avali  laissé  sub^Uter  éga- 
lement une  antre  sorte  de  spécnlàtloa  du  Esc  qui  se  faisait  sur 
le  parchemin  par  la  délivrance  des  leftrei  royaux.  On  appelait 
ainsi,  comme  toul  te  monde  le  sait,  les  ièïlreâ  que  le  prince  ac- 
cordait et  qu'il  fallait  préalablement  Bolllctler  de  sa  bienveillance 
avant  de  pouvoir  être  admis  àlntrodulre  une  aclionen  justice  en 
resclslond'uncontrat,  par  un  hommage  abusif  de  la  vieille  maxime 
que  les  voleï  de  nullité  n'ont  pas  lied  ds  droit  ea  France.  ■ 
!•.  Ainsi,  l'ord.  de  1667,  malgré  les  uotaliles  amËlloralians 
qu'elle  avait  Inlrodultesdans  la  forme  de  procéder,  était  encore  eio- 
barrassÉe,  ainsi  que  le  (ait  remarquer  M.  Boncenne,  p. 97,  d'ajus- 
lemeots  (éodaui,  d'inégalités  bnrsales,  enracinées  dans  les  dif- 
férentes lones  dQ  même  territoire.  Ce  n'est  qu'à  la  eufte  da 
piiyisniil  mouvement  de  la  révtiliillou  de  1789,  qu'on  put  (aire 
dlsiiiirallre  toutes  i^es  aaooialles,  en  reconstruisant  à  nouveau  et 
en  enller  l'édiljce  de  l'ordre  judiciaire.  —  La  loi  des  7-1 1  sept. 
1790,  art.  1^,  supprima,  en  vertu  du  principe  général  posé  dans 
la  loi  des  10-54  août  précédent,  les  commidimui  au  grand  el  au 
petit  sceau,  el  Ions  les  autres  privilèges  de  judlcature;  ce  qui  lut 
confirmé  par  le  discret  des  13-11)  oci,  suivaul,  art,  6,  ■=-  L'art, 


16.  Eb  tans  «iégee  et  ea  teutee  matitrat  o*  le  ministère  des  proca- 
Ttnre  est  nécMsaire,  tei  exploits  d's]ouroemenle,d'intimalionsoB  aoU- 
cipatiana ,  contiendront  la  aum  dn  procureur  du  demandeur,  k  peine  de 
nullité  des  exploits  el  de  tout  ce  qoi  poorrsit  étie  laiton  exécution,  et  da 
10  liv.  d'amende  contre  le  sergent.  ' 

TiT.  3.  —  Da  iilaii  (ur  In  oaignaftone  al  ^fosmemeiita. 

Arl.  1.  Les  termes  et  délaii  des  assignations  qni  seront  donaée*  an 
prévAtJs  et  cbtlBllenias  royales ,  k  des  perunws  domiciliéeB  a«  tiea  oft 
est  établi  le  siège  de  la  privété  el  dilteileaie.Mreat  aBweine  de  trois 
jours ,  el  ne  pourront  être  pins  longs  de  hoitaine. 

3.  Si  le  délendaur  eil  demeurant  hora  du  iien ,  et  néanmoins  en  l'é* 
tendue  du  ressori ,  le  délai  de  rassignalion  sera  an  mnios  de  buitalBe  et 
ne  pourra  être  plue  long  de  quiniaine, 

S.  Anx  sièges  présldiant,  bailliages  et  sénéchanisées royales,  ledélal 
des  assignai  ions  données  k  ceux  q^i  sont  domiciliés  où  le  si^ge- est  établi, 
ou  dans  la  diitaoce  de  dix  lieues,  ne  pourra  aussi  Sire  moindre  ds  bnk 
taîne ,  el  pins  loDg  de  quioiaine  ;  et  poor  ceux  qui  sont  hors  U  distance 
des  dix  lieues,  le  délai  del'assigaationseraaa  veinsdeqaiuaiBO,etBI 

4.  Aux  requêtes  de  netre  hOIel ,  requêtes  dn  palais ,  el  aux  sièges  des 
conservalions  des  pilvilégei  des  universités,  les  délais  des  suigoalioas 
seroat  debuitaine  pour  ceux  qui  demeurent  sn  la  ville  oà  eells  siégade  la 
jurisdiclion  ;  dequintainepour  c«ut^aisont  dansféiendus  dedialienet; 
d'un  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  la  dulaoce  de  cinquante  lieues,  el  de  etl 
semaines  au-delk  des  cioqnaole  lieues  :  le  tout  dans  \t  reesori  éo  nhsa 
parlement  :  el  de  deux  mois  pour  ceux  qui  sonl  demeoranis  bon  le  rassait. 

5.  Si  dans  la  builaine  après  l'échèasse  de  l'asiignatioa ,  U  déleadenr 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille  ses  délenses ,  le  ^ecnandeur  pourra  1^ 
ver  son  dèfani  an  greffe  ;  mais  il  ne  ponrra  le  faire  juger,  siaoa  après  na 
autre  délai,  qui  sera  de  bDiiaiue  pourceoi  qai  seroBlsiaoraésahuiMiae 
ou  a  qniaxaiae;  et  k  l'égard  des  autres  qui  scrosi  assignés  fe  p'as  Isap 
jouTs,  le  délai  pour  faire  juger  le  dèfanl,  outre  celui  js  l'assigaalloa  al 
de  huitaine  pour  détendre ,  sera  encore  de  la  moitié  du  temps  porté  par  Is 
délai  de  l'a^signalinn  :  leiquèli  délais  seront  pareillement  obeerfés  en 
toniee  nos  cours  à  regard  du  demandeur  st  du  détendeur. 

6.  Dans  les  délais  des  assignations  et  des  procédures  ne  seront  compris 
les  jours  dei  significalions  des  sxpLoils  et  acles ,  ni  les  jours  auxqaels 
échéeroni  les  arsignatloos. 

T.  Tooslesnulrrsjours  seront  cooliaus  et  atiles  pour  les  délais  des  assi- 

gnalians  el  procéJurrs,  «(me  lesdimancbee,tètessalenaeUes,etlesjoorB 

dfs  Tacalioni,  et  autres  auxquels  il  ne  se  (ait  aoeune  eipédition  dsJBsUMt 

TiT.  4.  -~-  Du  préwntatÙM. 

Art.  I,  En  DO)  cours  de  parlemrnt ,  grand  conseil ,  «Sors  des  sldsSt 
et  autres  nos  cours  où  il  y  a  du  greffe*  des  présen talions,  les  débsdean 
intimé*  et  anticipés  eerout  tenus  de  se  préMBler  el  coter  le  nom  ds  ton 
procureur  sur  le  cabiir  des  préfentalioBs  dans  laquinsaine;  et  en  tous  IM 
autres  sièges  où  il  y  a  pareillement  des  greffes  des  présentations  daas  la 
huilaineiet  au)  matières  tonuDairee,  tant  en  oosetars  qu'es  astne  siégH, 
dans  trois  jours ,  le  toui  aprt*  l'échéance  de  l'assigoaiisa  i  etserost  le* 
présentations  feilee  tous  les  jours  sansdistiMIioa. 

S.  Les  demandeurs  el  ceai  qai  ont  rsleré  knr  appel  on  qtf  o*l  fait 
anticiper,  ne  feront  fc  l'àvenii  aBcans  préssnlalion  dont  bi         '' 
l'usage  fc  Iwr  égsrd  ;  eneamble  Us  délais  poor  la  dôtara  4 
tous  aulrcs délais  stprMédBM*. 


m 


EXPLOIT.  — Chip.  i. 


32  de  la  loi  des  13-30 avr.  1791  porte,  dans  le  même  sens: 
«  Pourront,  à  Faveolr,  8*lDtenter  par  slmMes  requêtes  et  s'in- 
struire comme  procès  ordinaires,  toutes  les  actions  ci-devant 
sujettes  aux  formalités  -d'ajour,  clair,  plauUe  à  la  loi,  et  autres 

tenant  au  système  féodal *  La  même  loi  des  7-il  sept.  1790 

supprima  également  (art.  21)  l'usage  des  lettres  royaiiâ?.  Après 
l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  les  huissiers  furent  mainte- 
nus provisoirement  dans  leurs  fonctions  ;  ils  continuèrent  donc, 
par  conséquent,  à  observer  dans  leurs  exploits,  Jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  code  de  procédure,  les  formes  tracées  par  l'ord.  de 
1667,  amendées  par  les  dispositions  des  lois  cl-dessns  préci- 
tées.—Un  décret  du  5  brum.  an  2  porte  :  «  Art.  1.  Les  citations 
devant  les  tribunaux  de  district  seront  faites  par  un  simple  ex- 
ploit, qui  énoncera  laconiquement  l'objet  ainsi  que  les  motifs  de 
la  demande ,  et  désignera  le  tribunal ,  le  Jour  et  l'heure  de  la 
comparution.  »  — V.  ce  décret  v«  Instr.  civ. 

1 7 .  L'obligation  de  mentionner,  dans  leurs  exploits,  la  pa- 
tente du  demandeur,  établie  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  con- 
firmée par  celle  du  6  fruct.  an  4,  a  été  abolie  par  celle  des  25 
'  avrll-7  mai  1844  et  15-2)  mai  1850  (V.  n*  152).^  Après  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices,  les  huissiers  ayant  été  pro- 
visoirement conservés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  quelques 
décrets  de  ia  période  révolutionnaire ,  et  notamment  celui  du  7 
niv.  an  7  (1),  s'occupèrent  de  la  forme  et  du  mode  d'énoncer 
Vimmatricule  des  huissiers  (V.  n<»*  139  et  suiv.).  —  Quant  aux 

(1)  7  Dïv.  an  7  (27  déc  1798).  —  Loi  relative  aux  éDoociaiioos  à 
faire  dans  les  acles  par  les  anciens  hnitsiers ,  conservés  prQvisoirement 
dans  le  droit  d'exploiter. 

Art.  1.  Le  défaut  d'énonciaiioD  des  anciennfs  tmmatrieoles  des  hais- 
•iers  conservés  provisoirement  dans  le  droit  d^exploiler  par  les  lois  des  29 

iaov.-20  mars  1791  et  du  19  veiid.  an  4,  n'eotraloe  point  la  nullité  de 
eors  actes. 

2.  Les  baissten  eî-d<«siis  mentionnés  ne  sont  tenus  provisoirement,  et 
jusqu'à  Torganisat ion  gé  éral^,  qu'à  énoncer  dans  leurs  actei*  le  lieu  de  lear 
résidence,  le  tribunal  da  département  dans  létendue  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions  et  leurs  patentes,  conformément  à  la  loi  du  6  fruct.  an  4« 

(2)  Exposé  dfs  motifs  par  M.  Treilhard. 

1 .  J'ai  annoncé  que  je  m'occuperais  particulièrement  du  second  titre  des 
Ajournements ,  non  qne  je  me  propose  d'arrêter  votre  attention  sur  les 
articles  de  ce  titre ,  qui  ne  présentent  ni  difficultés  ni  dispositions  noo- 
vellesi  mais  parce  que  l'exploit  d'ajournement  est  la  base,  la  pierre  fon- 
damentale de  l'instruction,  et  que  cet  acte  étant  sujet  à  plus  de  formaliti^s 
que  tout  autre ,  je  duis  vous  démontrer  qu'on  n'y  exige  que  l'absolu  né- 
cessaire.^Il  faut  bien  que  celui  qui  est  assigné  sache  pourquoi  il  est 
cité,  par  quel  motif ,  à  quel  tribunal ,  à  quelle  époque  ,  quel  est  l'avoué 
qui  doit  occuper  pour  le  demandeur  :  l'exploit  doit  le  dire.  —  Il  faut 
bien  s'assurer  que  le  défendeur  a  en  connaissance  de  l'a«signàtion  ;  par 
conséquent ,  l'exploit  doit  faire  mention  du  nom ,  de  la  demeure  du  dé- 
fendeur, et  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie.  —  Comment  sera-t-on 
certain  de  la  remise  d'an  exploit?  par  l'emploi  d'un  officier  qui  ait  un 
caractère  publie  :  l'exploit  doit ,  en  conséquence ,  contpnir  les  nom,  de» 
meure  et  immatricule  de  i'buissier,  —  S'il  s'agit  d'un  héritage ,  peut-on 
se  dispenser  de  le  désigner  d'une  manière  non  équivoque?  Eh  bien  ! 
voilà  l'eiploit  tout  fait.  On  n'y  veut  pas  d'autres  formalités  ;  et  parmi 
celles  qu'on  exige,  il  n'en  est  aucune  dont  la  personne  la  moins  versée 
dans  ces  matières  ne  sente  parfaitement  la  nécessité.  —  Je  ne  parlerai 
actuellement  de  quelques  articles  de  ce  titre  que  pour  faire  connaître  que, 
jusque  dans  les  moindres  détails,  nous  avons  porté  une  attention  sévère. 

'  2.  L'boissier  sera  tenu  de  mettre  le  coût  de  l'exploit  au  bas  de  son 
original  et  de  la  copie  remise  à  la  partie  ;  nous  nous  sommes  assurés  de 
l'exécution  de  cet  article ,  en  mulctant  l'huissier,  s'il  y  manque ,  d'une 
amende  payable  par  lui  à  l'instant  oàil  présentera  l'acte  à  l'enregistrement. 
—Il  a  été  pourvu  à  ce  que  les  parties  ne  fussent  pas  grevées  par  les  frais 
onéreux  d'un  transport  d'huissier  dans  des  lieux  éloignés  de  sa  résidence. 

3.  L'huissier  sera  garant  des  nullités  de  son  fait ,  disposition  juste  , 
mais  nouvelle.  Pourquoi  exerce-t-il  un  état  qu'il  ne  sait  pas  remplir?  Il 
ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germaid  inclusivemenU 

4.  Ce  titre  présente,  au  surplus ,  des  règles  précises  sur  le  lien  oft  les 
exploita  doivent  être  donnés,  et  sur  la  personne  à  qui  ils  sont  remis , 
ainsi  que  sur  les  délais  des  asi^ignations  :  c'est  surtout  le  défaut  ou  l'in- 
certitude de  la  règle  qui  sont  fâcheux  en  cette  matière  :  il  ne  pourra  plus 
désormais  exister  de  doute,  la  loi  s'est  expliquée  avec  précision  et  clarté. 

6.  Je  ne  dois  pas  quitter  ce  titre  sans  vous  faire  observer  une  disposi- 
tion qui  s'écarte  de  la  règle  ancienne,  mais  qui  sera  utile  dans  beaucoup 
de  cas ,  et  ne  pourra  jamais  être  nuisible.  —  Les  assignations  données  à 
des  personnes  domiciliées  hors  de  France,  nais  remises  à  leur  personne 
en  France ,  n'emporteront  que  les  délais  ordinaires  ;  il  fallait  auparavant 
essuyer  toujours  les  mêmes  délais  que  si  l'exploit  avait  éta  donné  au  do- 


autres  obligations  de  ces  officiers  ministériels,  telles  que  eellei 
d'écrire  tous  leurs  actes  sur  papier  timbré^  de  les  faire  enregis- 
trer, V.  Huissier,  Bnregistr.,  n**  6091  et  sai^. 

La  loi  des  12  déc.  1790-18  fév.  1791  interdit  aux  huissiers 
de  mettre  deux  significations  on  exploits  d'assignation  el  autres 
actes  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  tout  en  les  autori- 
sant à  donner  des  copies  de  pièces  utiles  de  leurs  exploits  et  & 
écrire  sur  les  expéditions  des  sentences  l'original  de  leur  exploll 
de  signification  (art.  9).  —  Cependant  il  a  été  ]ogé  que  la  signi- 
fication d'un  jugement  faite  par  un  Juif  à  une  époqne  où  il  était 
sursis  à  l'exécution  des  actes  consentis  en  faveur  des  personnes 
de  cette  religion ,  est  valable ,  bien  que  le  même  exploit  con- 
tienne un  commandement^  que,  par  suite,  lorsque  par  le  même 
exploit  un  Jugement  est  signifié,  et  qu'il  est  fait  commandement 
de  l'exécuter,  ia  signification  peut  être  valak>le  quoique  le  com- 
mandement soit  nul  (Mets,  12  fév*  1818|  aff.  Feiss-Levyy  V.  Ja« 
gement). 

t  S,  Le  code  de  procédure,  à  l'exemple  de  Tord,  de  1667,  ne 
s'occupe  d'une  manière  spéciale  que  de  l'ajournement,  qu'il  eon« 
sidère  comme  le  type  des  exploits.  L'exposé  des  motifs  des  rè- 
gles relatives  à  cette  espèce  d'acte  a  été  fait  au  corps  législatif 
par  M.  Treilbard,  le  4  avril  1804,  en  présentant  le  projet  de  loi 
des  deux  premiers  livres  du  code  de  procédure  (2).  »-  Dix  Jours 
après,  H.  Faure  présenta  le  vœu  d'adoption  de  la  section  de  lê- 
glslation  du  tribunal  (5).  —Dans  la  même  séance,  le  corps  législatif 

micile  de  la  partie  en  pays  étranger,  ce  qui  pouvait  souvent  devenir  très- 
préjudiciable  au  demandeur.  —  Il  peut  arriver  quelquefois ,  il  est  vrai, 
que  la  personne  citée  ait  besoin  pour  sa  défense  de  faire  venir  des  pièces 
et  des  instructions.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  nature  de  Vaiaire  ;  il  eût 
été,  par  conséquent ,  dangereux  d'établir  une  règle  absolae,etqQi  dftt 
recevoir  son  exécution  dans  tons  les  cas  :  anssi  a-t-on  inséré  dans  l'ar- 
ticle une  disposition  pour  autoriser  le  tribunal  à  prolonger  le  délai ,  ^tl  f 
a  lieuf  par  cette  sage  modification  aucun  intérêt  paiticuliw  ne  peut  étn 
compromis. 
(3)  Présentation  du  vœu  d'adoption  du  tribonat  par  M.  Fanre. 

6.  A^wm»memtê.  —  Le  code  suit,  dans  ia  distribution  des  titres ,  la 
marche  ordinaire  de  la  procédure.  Après  avoir  parlé  de  la  conciliation , 
il  s'occupe  des  ajournements.  —  En  effet ,  lorsque  les  parties  n'ont  pu  se 
concilier,  le  demandeur  doit  nécessairement  traduire  son  adversaire  en 
justice  :  il  doit  le  faire  par  un  acte  qualifié  d'assignation  ou  d'ajourne- 
ment. La  matière  des  ajournements  est  d'une  telle  importance,  que  les 
législateurs  ont  toujours  pris  le  plus  grand  soin  k  la  régler;  il  est  indis- 
pensable que  celui  qui  est  traduit  devant  un  tribunal  sache  ce  qu'on  lai 
demande  ;  de  quelle  part  cette  demande  vient;  sur  quoi  elle  est  fondée, 
quand  il  doit  y  répondre,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  ia  juger.  L'o- 
mission d'une  seule  de  ces  formalités  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
se  défendre  ;  aussi  chacune  de  ces  omissions  emporte-tFoUe  peine  de  atl-* 
lité.  L'eiploit  d'ajournement  est  également  nul,  s'il  ne  contient  pas  la 
constitution  de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le  demandeur,  la  mention 
du  nom ,  de  la  demeure  du  défendeur  et  de  la  personne  qui  a  reçu  la 
copie ,  ainsi  qne  la  mention  des  noms ,  demeure  et  immatricule  de  l'îiuis- 
sier;  il  est  nécessaire  que  le  défendeur  connaisse  l'avoué  de  son  adver- 
saire, pour  éviter  les  frais  des  significations  à  domicile,  et  les  lenteurs 
qui  en  seraient  la  suite.  H  faut  aussi  que  l'on  puisse  s'assurer  si  l'huis- 
sier avait  caractère  pour  instrumenter,  et  s'il  a  remis  l'assignation. 

7.  Le  code  établit  qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  celui  de  sa  résidence.  —  On  ne  trouvera  Ici  aucune  diepositm 
qui  explique  en  quoi  consiste  le  domicile  ;  tout  ce  qui  conoemo  le  domi- 
cile est  réglé  par  le  code  civil. 

8.  La  nouvelle  loi  détermine  devant  quel  tribunal  le  détendeur  doit 
être  assigné  quand  la  matière  est  réelle  ou  mixte.  ^Elle  prévoit  dlfé- 
rents  cas  :  par  exemple,  elle  dit  qu'en  matière  de  sncoessioa.  tant  que  le 
partage  n'est  pas  effectué,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  da 
lieu  où  la  succession  est  ouverte  :  en  effet ,  jusqu'au  partage,  la  succes- 
sion n'est  encore  qu'un  élre  moral ,  qui  représente  le  défunt,  et  comme 
on  l'a  déjà  dit,  c'est  aussi  dans  le  lieu  de  son  ouverture  que  les  héritiers 
auront  plus  de  moyens  et  plus  de  facilité  pour  se  défendre.  —  Le  coda 
prévoit  aussi  le  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  ado  : 
alors  il  laisse  au  demandeur  la  faculté  d'assigner,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu ,  soit  devant  celui  du  domicile  réel  du  défendeur;  il  sa 
fait,  à  cet  égard,  que  se  conformer  au  code  civil. 

9.  il  faut  que  l'exploit  contienne  la  copie  de  l'acte  de  non-eoocilîatiia, 
ou  de  non-comparution  :  autrement  l'assignation  est  nulle.  A  l'égard  des 
pièces  qui  forment  la  base  du  procès ,  toute  copie  qui  n'est  pas  donnés 
avec  l'exploit  est  rejetée  de  la  taxe. 

10.  Il  peut  arriver  qne  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile  de  a 
partie,  alors  il  remet  la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin  qui  signe  l'original; 
et  s'il  ne  peut.oii  ne  veut  signer,  au  nuire  ,ou  adjoint  de  la  commune; 
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vota  le  proiet,  qoi  devilit  le  Ut.  2  du  liv.  2  du  code  de  proc.(i)* 

CHAP.  2.  —  DB8  dispositions  GÉlfÉRALES  BT  DES  FOROAUTÉS 

COMMUNES  ▲  TOUS  LES  EXPLOITS. 

SSGT.  I.  ~-  Dispositions  générales. 

f  ••  Une  première  condition  essentielle  poor  la  validité  d*QD 
exploit,  c'est  qu'il  soit  fait  par  un  iivtsstar  reçu  conformément 

Thuissier  fait  meotion  da  tout  snr  l'origioal  ei  sur  la  copia.  —  L'haissier 
est  censé  n'avoir  trouvé  personne  lorsqu'il  n'a  pu  remettre  l'exploit  à  un 
]»areot,  ou  à  on  serviteur  de  la  partie.  On  a  pensé  qu'il  serait  dangereux 
de  l'autoriser  à  laisser  cette  copie  à  un  étranger  qui  se  trouverait  par 
liasard  dans  la  maison. 

il.  Le  maire  qui  rej^it  la  copie  doit  viser  l'oriftinal.  Quant  à  la 
remise  de  la  pièce  qu'il  a  reçue ,  ce  doit  être  une  affaire  d'ordre  et  de 
règlement. 

12.  Le  code  indique  les  personnes  auxquelles  l'exploit  doit  être  remis, 
lorsqu'il  s'agit  d'assigner  l'Etat,  eu  matière  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux; l'empereur,  pour  ses  domaines;  les  administrations  et  établisse- 
ments publics,  les  communes,  les  sociétés  de  commerce,  les  unions  et 
directions  de  créanciers.  Toutes  les  personnes  publiques  que  la  loi  charge 
de  receroir  les  exploits,  doivent  viser  les  originaux. 

13.  Ces  formalités  sont  encore  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  si  elles 
n'ont  pas  été  remplies,  il  n'est  pas  constaté  légalement  qu4l'acte  soit 
COADU  des  parties  intéressées. 

14.  L'acte  serait  encore  nul,  si  l'huissier  instrumentait  poor  ses  pa- 
rents et  alliés,  et  ceox  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ou  pour  ses 
|»areBt8  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement.  Le  motif  est  encore  plus  fort  qu'à  l'égard  des  huissiers  de 
josticee  de  paix;  car  les  aflTaires  soumises  aux  tribunaux  inférieurs  sont 
bien  pins  importantes.  Aussi  la  prohibition  est-elle  étendue  plus  loin. 
D'ailleurs,  il  est  moins  difficile  de  trouver  un  autre  huissier. 

15.  Tous  ces  détails  soot  d'une  extrême  importance.  L'huissier  peut 
faire  à  la  partie  ou  préjudice  considérable,  en  n'observant  pas  les  formes 
que  la  loi  prescrit.  Le  code  civil  dit  que  la  citation  en  justice  interrompt 
la  prescription ,  et  iLajoute  que  si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de 
forme ,  l'interraplion  est  réputée  non  avenue.  Si  donc  avant  que  l'exploit 
pat  être  recommencé,  la  prescription  se  trouvait  encourue,  le  mal  serait 
sans  remède. 

16.  La  loi  proposée  ne  se  contente  pas  de  faire  supporter  à  l'huissier 
les  (rais  de  l'exploit  déclaré  nul  par  son  fait;  elle  veut  qu'il  puisse  être 
condamné  aux  dommages-intérêts,  suivant  les  circouistaoces. 

17.  Elle  fixe  le  délai  général  des  ajournements.  Une  disposition  com- 
■une  à  toute  espèce  de  citation  augmente  ce  délai  d'un  jour  à  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance.  Cet  article  doit  être  plate  à  la  fin  du  code, 
ainsi  que  celai  qui  porte  que  l'on  ne  cemptera  pour  les  délais  ni  le  jour 
de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance.  L'ordonnance  de  1667  conte- 
nait ces  deux  dispositions. 

18.  Le  code  fixe  aussi  les  délais  à  l'égard  des  individus  domiciliés 
lors  de  la  France  continentale,  ou  en  pays  étranger.  Il  ne  veut  pas  ce- 
pendant qoe  ces  délais  extraordinaires  soient  observés  à  l'égard  de  celui 
dont  la  personne  est  trouvée  en  France,  quoiqu'il  n'y  demeure  pas  ;  on  ne 
pourra  dès  lors  appliquer  que  le  délai  général,  mais  il  pourra  obtenir  une 
prorogation  de  délais,  si,  par  exemple,  il  a  besoin  de  faire  venir  de  son 
domidle  des  pièces  essentielles  à  son  aîffaire.  —  Cette  disposition,  rela- 
tive à  l'individu  assigné  en  France,  où  l'huissier  l'a  trouvé,  mais  où  il  ne 
demeure  pas,  était  déjà  consacrée  par  une  loi  du  28  germ.  an  11. 

19.  ConêtiMUm  d'avoué  •idtf/ènsM.  —  Le  demandeur  s'étaot  conformé 
à  la  loi  pour  ce  qui  concerne  l'iissignation ,  il  faut  que  le  défendeur  s'y 
eenfome  de  son  côté;  il  doit  constituer  avoué  dans  les  délais  de  l'ajour- 
nement; et  comme  l'avonédu  demandeur  est  déjà  constitaé,  le  défendeur 
toa  sa  constitution  par  un  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  —  Dès  qu'une 
partie  a  constitué  son  avoué,  elle  ne  peut  plus  le  révoquer  sans  le  rem- 
placer par  un  autre;  tant  que  l'avoué  révoqué  n'est  pas  remplacé,  toute 
signification  qui  loi  est  faite  est  va'able  :  on  aperçoit  la  sagesse  de  la  loi , 
qui  n'a  voulo  laisser  aux  parties  aucun  moyen  de  retarder  l'instruction  et 
M  jojgement  des  affaires.  —  Si  cependant  le  juge  a  permis  d'abréger  les 
délais,  le  défendeur,  qui  n'a  pas  un  instant  S  perdre  pour  se  mettre  en 
règle,  peut  faire  présentei  on  avoué  à  l'audience,  le  jour  même  où  le  délai 
expire  ;  le  joge  lui  donne  acte  de  sa  constitution ,  mais  il  faut  que  l'avoué 
la  réitère  dans  le  jour  :  autrement  le  jugement  serait  levé  à  ses  frais. 

SO.  Rien  de  plus  simple  que  la  marche  de  l'instruction. — Les  défense? 
doivent  être  signifiées  dans  la  quinxaine  do  jour  de  la  consiilniion 
d'avoué.  Elles  doivent  contenir  l'offre  de  communiquer  les  pièces.  -> 
Aussitôt  que  la  quinzaine  est  expirée,  le  demandeur  peut  poursuivre  l'au- 
dience; il  suffit  qu'il  déclare  qu'il  n'entend  point  répondre.  —  Si  le  d«- 
mandenr  veut  signifier  des  réponses,  il  n'a  que  huit  jours  pour  le  faire, 
car  il  doit  avoir  réuni  ses  pièces  et  ses  moyens  dans  les  délais  dont  il  a 
déjà  joui.  •—  Après  les  hait  jours,  l'audience  peut  être  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente;  les  délais  sont  épuisés  à  l'égard  de  Tune  et  de 
rautre. 


à  la  loi  ou  par  an  fonctionnaire  public  ayant  capacité  à  cet  effet 
(V.  Huissier,  Garde  du  eomm.,  Notaire).  —  En  effet,  ainsi  que 
cela  a  été  exprimé  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  il  n'est  pas  de  nul- 
lité plus  formelle  que  celle  qui  résulte  des  actes  ou  des  exploits 
faits  par  des  individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère  pour  y  pro- 
céder (ReJ.,  ch.  réun.,  8  nov.  1851,  aff,  comm.  de  Branges; 
V.  Cassation,  n*  ii42).~Et,  par  exemple,  un  acte  de  dénoncia- 
tion d'une  sentence,  rédigé  et  signé  par  Tavoué  qui  Ta  obtenue  ei 

21.  Tontes  antres  écritures  et  significations  seront  rejetées  de  la  taxe, 
et,  en  conséquence,  à  la  charge  des  officiers  qui  les  auront  faites.  De  plus, 
celles  qoi  sont  permises  doivent  être  signées  de  l'avoué. 

22.  Les  acies  connus  dans  plusieurs  tribunaux  sons  le  nom  d'oeenir, 
et  dont  l'objet  est  de  poursuivre  l'audience,  sont  réduits  à  un  seul. 
L*avoué  qui  se  permettrait  d'en  faire  plus  d'un  en  supportera  les  frais 
sans  répi  tition. 

(1)  Code  de  procédure  ( extrait ^  —  l**  part.,  liy.  2,  tiU  2,  des  Ajour- 
nements. 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  1»  la  date  des  jour,  mois  cl 
an,  les  noms ,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de 
l'avoué  qoi  occupera  pour  lui ,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera 
de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  ; —  2*  Les 
noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  dé* 
fendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  lais- 
sée;—3**  L'objet  de  la  demande,  rexposé8ommairedesmoyens;-'4* L'in- 
dication du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et  du  délai  pour 
comparaître:  le  tout  à  peine  de  nullité. 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier ,  il  ne  lui  sera  payé  poor 
tous  frais  de  déplacement  qu  une  journée  au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale ,  si  ce  n^est  eu 
vertu  de  permission  du  président  du  tribunal. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits  énonceront  la  nature  de 
l'héritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  com- 
mune où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s'il 
s'agit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira  d'en  désigner 
le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine  de  nullité; 
sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ers  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  et 
ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ni  pour  ses  parents  et  alliés 
collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  la  fin  de  l'original  et  de  la 
copie  de  l'exploit,  le  coût  d'iceloi,  à  peine  de  5  fr.  d'amende,  payables 
a  l'iostant  de  l'enregistrement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  Thuis- 
sier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs, il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original;  si 
ce  voisione  peutou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copieau  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera 
mention  du  tout ,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

69.  Seront  assignés  :  V  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  do  préfttdu  département  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première 
instance  ;  —  2*  Le  trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'a- 
gent; —  y  Les  administrations  ou  établissements  pub'ics,  en  leurs  bu* 
reaux,  dans  le  lieo  où  réside  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  an  bureau  de  leur  préposé;  — 4*  Le  roi  poursed 
domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ;  — 
5^  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire;  et  à  Paris,  en 
la  personne  ou  au  domicile  do  préfet  :~D>ns  les  cas  ci-dessus,  l'original 
sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'abseupe 
ou  de  refus,  le  visa  sera  donné ,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  auquel ,  en  ce  cas , 
la  copie  sera  laissée;  —  6*  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  exis- 
tent, en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  desassociés;— 7*  Les  unions  et  directions  de  créanciers, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  ;---8*  Ceux 
qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieo  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affichéà  la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconde  copie  sera 
donnée  au  procureur  do  roi,  lequel  visera  l'original  ;  —  9*  Ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français  hors  du  continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chei 
l'étranger,  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  por- 
tée la  demande,  lequel  visera  l'original,  et  enverra  la  copie,  pour  les 
premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  af- 
faires étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents  sera  obssrvé  à 
peine  de  nullité. 


294 


EXPLOIT. .— Cii4P.  2,  SiCT.  I. 


•D  a  signé  les  copies,  ne  tatt  preuTe  légale  Di  de  la  signiflc^Uon 
de  ce  Jtdgement  à  son  confrère,  ni  da  nombre  dea  copies,  cette 
preuve  ne  pouvant  résulter  aue  de  Tatt^station  de  l'huissier,  qui 
seul  a'  caractère  pour  de  telles  çigniûpations  COrléaos,  6  août 
1818;  air.  Arthuys,  D.  P.  49.  2.  20). 

19 0.  Tous  les  eiploits  doivent  être  écrits  en  langue  fran- 
çaùêy  conformément  à  la  règle  générale  portée  à  cet  égard  par 
la  loi  du  2  tberm.  an  2  pour  tous  les  actes  publics,  règle  qu'uo 
arrêté  do  gouvernement,  en  date  dû  24  prair.  an  il,  avait  éten- 
due aux  pays  que  la  conquête  avait  adjoints  ao  territoire  fran- 
çais. —  V.  Notaire  et  Oblig. 

191.  Aux  termes  des  décrets  des  14  Juin  1815,  art.  45,  et  29 
août  1815,  art.  i  et  4,  toutes  pièces  et  exploits  faits  et  signi- 
fiés par  les  huissiers  doivent  être  correcu  et  lisiblet,  à  peine  de 
25  fr.  d'amende.  —  V.  Huissier. 

MM.  Ces  actes  doivent-ils,  par  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  25  vent,  an  li',  relative  aux  actes  notariés,  être  écrits 
sans  aucun  blano,  Iocum^  intervalle  ni  turcharge?  —  La  juris- 
prudence, en  l'absence  d'an  texte  spécial  sar  ce  point,  se  pro- 
nonce en  sens  divers.  D^ine  part,  11  a  été  Jugé  :  1*  que  la  nullité 
des  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  prononcée  par  la 
loi  du  25  vent,  an  il  à  l'égard  des  actes  notariés,  s'applique  aux 
actes  de  tous  les  officiers  ministériels  (Lyon,  25  mal  1840,  aflT. 
Humbert,  V.  Vente  Jud.  d'imm.)  *,  — 2*  Que  de  même,  dans  le  cas 
où  deux  copies  sont  produites,  il  faut  préférer  celle  dans  laquelle 
la  date  se  trouve  en  toutes  lettres,  alors  que  les  chiffres  de  la 
date  de  l'autre  sont  surchargés,  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art. 
16  de  la  loi  do  20  vent,  an  1 1 ,  les  mots  surchargés  non  approu- 
vés sont  déclares  nuls  (Grim.  rej.,  14  Juill.  1832)  (1)  ;  —  S'^Que 
la  notification,  à  l'accusé,  de  la  liste  des  Jurés  est  nulle,  alors 
que  la  date  présente  une  surcharge  non  approuvée  (Grim.  cass., 
14  mai  1840,  aff.  Gazatelli,  V.  Cour  d'assises);  —  4*  Que  la 
rature  d'une  date  non  approuvée  rend  nulle  une  notification  de 
liste  du  Jury  et  de  tont  ce  qui  s'en  est  suivi  (Grim.  cass.,  21 
sept.  1 839,  aff.  Bœglln ,  V.  Cour  d'assises)  ;  —  5*  Que  les  chan- 

71.  Si  an  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  Phaissier,  il  pourra  être 
condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  soîTant  les  circonstances. 

72.  La  délai  ordinaire  des  ajournements,  podrceuxqni  sont  domiciliés 
fQ  France,  sera  de  huitaine.  -^  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité ,  le 
président  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assi- 
gner à  bref  délai. 

73.  Si  c«lai  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continentale , 
le  délai  sera  :  1*  pour  ceux  demeurant  en  Gorse,  dans  Itle  d'Elbe  ou  de 
Gapraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  la  France ,  de 
deux  mois  ;  —  2*  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  États  de  l'Europe, 
de  quatre  mois  ;  —  3^  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe ,  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois;— Et  pour  ceux  demeurant  au  delà, 
d'un  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  France 
sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  or- 
ëinairesy  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

(1)  Eipèeê  s  —  (Tréfouel  C.  min.  pob.)  —  Tréfouel ,  condamné  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  de  Pont-Audemer,  avait  formé 
'  un  pourvoi  en  cassation ,  qui  fat  déclaré  non  recevable  par  arrêt  du  17 
mars  1832,  pour  a?oir  été  fait  le  2t  novembre ,  lorsque  la  significatioa 
lui  avait  été  faite  le  15  de  ce  mois.— 11  a  demandé  le  rapport  de  cet  arrêt 
comme  fondé  sur  une  erreur  matérielle;  il  produisait,  à  Tappni  de  sa 
demande,  la  copie  qui  loi  avait  été  notifiée,  portant  le  cliiffre  du  18  nov* 
ao  lien  du  15.— Arrêt.  ^ 

La  cona  ;  —  Alleodu  que  la  date  de  la  signification  du  Jugement  a^ 
laqué  était  écrite  en  tontes  lettres  et  énoncée  le  15  nov.  dans  la  copie 
produite  par  le  demandeur;  que,  dans  ses  requêtes  produites  an  greffe 
de  la  cour,  il  n'a  pas  même  prétendu  que  celle  date  fût  erronée,  et  qu'on 
dût  lui  préférer  celle  du  18 ,  écrite  en  chiffre  à  la  fin  du  même  exploit; 
que  foi  était  due  de  préféreoce  à  la  date  en  toutes  lettres;  que,  d'ailleurs, 
la  date  en  chiffre  était  surchargée,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1 ,  les  mots  surchargés  non  approuvés  sont  déclarés  nuls; 
—  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la' requête. 

Du  14  Juill.  1832.-G.  G.,  cfa.  crim.-MM.  de  Bastardi  pr.-l8ambert,r. 

(S)  (Astrié-Gontl  C.  Fornier  de  Giauselles.)  —  La  colr  ;  —  Attendu 
qu'aux  lenDM  de  l'art.  582  de  la  loi  du  28  mai  1838,  évidemment  ap- 
plicable à  la  causa,  puisque  la  faNlitn  de  Gomma  père  et  fils  a  été  dé- 
ciarée  après  sa  promulgaiioa,1e  délai  de  l'app^el  pour  tout  jugement  rendu 
en  maiière  de  faillite  doit  être  relevé  dans  la  quinxaine  qui  suit  la  notifi- 
catiop;  —  Attendu  que  celle  du  «rihnaal  de  Poix  a  été  faite  le  1 1  sept.  ; 


gements  nécessaires  se  font  en  marge  de  Tacte  et  doivent  lire 
approuvés  :  et  à  cet  égard,  on  a  déclaré  nulle  et  incapable  de 
faire  courir  les  délais  d'appel  la  signification  d'un  jagement  sur- 
chargée dans  une  partie  essentielle  (le  nom  de  l'avoué  à  qui  elle 
est  faite)  (Besançon,  7  juill.  1808,  aff.  Quthenin,  V.  n^'Sl  ;  8 
déc.  1808,  aff.  Pageoz,  V.  n*  106*2*); — 6*  Que  la  surcharge  du 
Jour,  da  mois ,  dans  la  date  d'un  exploit ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
régulièrement  approuvée,  doit  faire  considérer  ce  met  comme  non 
écrit,  et  rend  l'exploit  nul  (Grim.  cass.,  28  ]anv.  1832.  V.  Inslr» 
cr.  [cour  d'asjs.]  )  ; — 7*  Que,  lorsque  sur  une  copie  conlvrme  à  l'o- 
rlgioal  qui  est  régulier,  dés  mots  sont  raturés,  mais  sans  appro- 
bation des  ratures ,  ces  ratures  doivent  étf e  regardées  comme 
non  avenues  (Cass.,  12  juin  1827,  aff.  Roux,  V«  PérempUoii). 
M9*  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire: 
1*  que  la  loi  relative  à  l'organisation  du  notariat  et  à  l'approba- 
tion des  renvois  et  des  actes  ne  s'applique  pas  aux  exploits  des 
htfissiers  (Grim.  reJ.,  22  mars  1839,  aff.  Philip,  V.  Gour  d'as- 
sises); —  2*  Qu'à  la  différence  des  actes  notariés,  les  interlignes 
insérés,  sans  approbation,  dans  les  copies  des  exploits  d'huissier, 
ne  sont  pas  nuls,  et  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  validité  de 
l'exploit,  lorsque  d'ailleurs  la  copie  est  conforme  à  l'original»  et 
qu'il  en  serait  différemment  de  l'interligne  Inséré  dans  rorïgiiial, 
saus  que  des  mots  ainsi  introduits  se  trouvassent  dans  ta  copie 
(Toulouse,  2  mai  1840)  (2);—  3*  Que  n'est  pas  vicié  de  nullité 
un  exploit  d'huissier  qui  contient  des  ratures,  lorsqu'elles  ne 
présentent  aucune  ambiguïté  ;  ainsi  il  n'y  i  pas  lieu  (^  lonuier  un 
acte  d'huissier,  lorsque  la  copie  islgnifiée  contient,  au  parlant  A, 
la  rature  non  approuvée  du  mot  pfrstmne ,  sf il  est  remplacé  par 
un  mot  qui  ne  présente  aucune  ambiguïté,  par  exemple  quand  il 
y  a  parlant  à  ta  femme^  au  lieu  de  parlant  à  sa  personne,  et  que 
le  reste  de  la  ligne  en  blanc  est  rempli  par  un  trait  dé  plume, 
lorsque,  d'ailleurs,  l'original  de  cet  acte  ne  contient  pas  de  ra- 
tnre  (Besançon,  8  mai  1810,  aff.  drosperrin,  y.  Vente  Judic. 
d'immeubles); —  4*  Que  la  raturé  non  approuvée ,  dans  l'exploit 
de  signification  d'un  Jugement ,  par  exemple,,  du  pcénom  d'une 

^Que  l'appel  n'a  été  signiûé  que  le  30  du  même  mois  ;  mais  qu^Astrié- 
Consi  soutient  que  son  nom  et  son  domicile  ne  sont  insérés  que  par  iater» 
ligne  dans  l'exploit  contenant  la  signification  du  jugement  «  et  que  les 
interlignes  devant  être  considérés  comme  non  écrits ,  ces  mentions ,  qoi 
sont  substantielles  dans  les  actes  d'huissier,  et  exigées,  k  peine  de  nul* 
lité,  par  Tart.  61  c.  pri  civ.,  manquent;  ^  Que,  par  voie  de  suite,  l'ei* 

filoit  du  11  sept,  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel;  *  Qu'il  y  a  donc 
ieu  d'eiaminer  si  les  mois  écrits  par  interligne  dans  les  aciM  d  huissier 
doivent  être  considérés  comme  non  écrits;  —  Attendu  que,  pour  l'affir- 
mative ,  on  invoque ,  non  le  code  de  procédure  civile,  ou  le  décret  du  14 
juin  1813,  qui  est,  comme  le  code,  relatif  à  l'exercice  des  fonctions 
d'huissier,  mais  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  règle  senlement 
ce  qui  a  trait  au  notariat;  r-  Que,  puisque  c'est  par  des  raisons  d*aaa- 
logie  que  l'on  entend  appliquer  la  même  disposition  aux  deux  cas ,  il  iant 
que  la  ressemblance  soit  complète;  —  Qu'il  n'en  est  rien  poartaot;  — 
Qu'ainsi  le  notaire  reste  détenteur  de  la  minute  4e  l'acte  qu'il  a  passé; 

—  Que,  dès  lors,  le  législateur  a  sagement  voulu  que  les  additions  faites 
au  corps  de  l'acte  ne  pussent  valoir  qu'autant  qu'elles  contiendraient 
l'apnrobation  et  la  signature  des  parties  et  des  témoins ,  aussi  bieo  que 
de  1  officier  public  ;  —  Que ,  par  voie  de  suite ,  les  interlignes  devaient 
être  comme  non  avenus,  puisque ,  n'étant  ni  approuvés  ni  signés  partons 
ceux  qui  ont  concouru  a  l'acte,  ils  ont  pu  ê^re ajoutés  après  sa oonfe^ 
tion  ;  —  Que  les  exploits  d'huissier  n'ont  leur  perfection,  au  contraire» 

2 ne  par  leur  signiGcation  à  la  partie  contre  laquelle  ils  sont  dirigés  ;  — 
lue  celle-ci,  demeurée  dépositaire  data  copie  qui  lai  est  laissée,  peit 
facilement  vériâer  si  des  additions  sont  faites  après  coup  à  l'original,  et, 
par  U,  faire  annuler,  en  la  prouvant,  la  fraude  dont  elle  aurait  a  soaf* 
frir;  —  Que  de  là  il  suit  que,  tandis  que  le^  interlignes  sontabsolumeai 
nuls  dans  tes  actes  des  notaires ,  il  n'y  a  lieu  delesannulerdaasleAafilcs 
d'hnissier  que  lorsqu'ils  sont  de  nature  a  porter  ^éjudice  à  la  partie  qu 
s'en  plaint  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause ,  la  prodoclion  de  la  copie  a 
prouvé  que  les  diverses  mentions  exigées,  à  peine  de  nnllilé,  y  ' 
écrites ,  ainsi  que  dans  l'original  ;  —  Qu'il  importe  peu  ^ n'eUee  y 
été  insérées  par  interlignes,  puisque  ces  interlignes,  existant  an nio 
de  la  notification ,  ont  porté  à  la  connaissance  d'Astrié-Geasi  le  jugement 
qui  lui  était  Sntimé ,  et  le  jour  de  sa  notification,  de  maaière  i  ce  qu'il 
pût  savoir  le  délai  dans  lequel  il  devait  relever  son  appel  ;  —  Qa'il  est 
même  remarquable  que,  dans  sa  copie,  son  domicile  est  indiqué  pat  nn 
renvoi  régulièrement  approuvé ,  qui  fait  suiM^  k  l'iatocligoe  ima  le^nsl 
son  nom  est  mentionné;  ^  Qu'ainsi  il  a  été  aTSrll  psr^Mle  netifitoaliont 

—  Par  ces  motifs ,  rejette  l'appel* 

Do  S  mai  1840.-G.  de  Toulouse ,  2*  ch.-M.  Martin  »  pr. 


aient 


(iXPLOIT.  —  Caw.  2,  Skct.  i. 


â95 


pullB,  ÎMrarh  récuser,  n'est  pas  unecaose  de  nullité,  alors 
■nrtout  que  celle  recUflcallOQ  a  eu  lieu  eu  présence  de  la  parlie' 
el  M  moment  de  la  slgniacalloo  :  —  ■  La  cour  ;  allendu ,  sur  le 
premier  moyen ,  qu'il  est  recoanu  etdËclarâ  en  fait  que  le  pré- 
nom du  demandeur  tut  recilSè  au  momeot  même  de  la  signiflca- 
llOD  du  Jugement  de  première  inslauce  el  en  sa  présence;  que 
ta  copie  lui  rui  remise  ea  parJaol  i  sa  personne,  el  que  de  ces 
deui  fou,  la  cour  royale  a  pu  ,  sans  violer  aucune  loi,  conclure 
que  la  surcharge  Innocente  dont  11  s'agit  ue  rendait  pas  ta  signi- 
fication nulle  et  Irrégulière;  rejette  -(IT  Janv.  )S5l,  C.  C,  ch. 
req.,  HH.  Favard,  pr.;  Hesladier,  rap.,  alT.  Harlin  C.  Dugasj); 
—  S*  Que  lés  surcharges  non  approuvées  qui  se  Irouveni  dans 
tea  copies  des  eiplolls  n'entratnent  pas  la  nullllé  de  la  procédure, 
si  les  oDglbaoi  sont  réguliers  (Paris,'  le  nov.  18IS,  alT.  Bour- 
dlllon ,  T.  Tente  Jud.  d'imm.)  ; —  6*  Que  l'approuvé  des  ratures 
n'est  pas  eifgé,  pour  les  explolls,  ï  peine  de  nullllé;  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  à  l'égard  des  ratures  d'un  eiplolt  de  suren- 
chère, conforme  d'ai'ieurs  aux  prescriptions  de  i'art.  Si  S3  c.  civ. 
(ReJ.,  31  DOv.  1843,  aff.  Croie,  V.  Hypoth.,  Surenchère);— 
7<Que  des  ratures  non  approuvées  dans  uue  copie  d'eiploil  ne 
»nl  pas  une  cause  de  nullité  de  l'exploit,  lorsqu'elles  porleol 
sur  des  rèpéllUons  de  mois  (IlcJ.,Sdéc.  1836,  aff.  Lacroulz, 
T.  n-  U3-i'). 

•  4.  Tous  les  explolls ,  comme  on  le  sait,  sont  rails  en  double 
eiemplalre  :  l'un ,  appelé  original ,  qui  appartient  an  demandeur 
el  qnl  reste  provisoirement  entre  ies  mains  de  l'officier  minlsté' 
riel;  l'aolre,  qu'on  nomme  eopit,  et  qui  estsIgnlBéï  la  partie 
adverse.  Ici,  un  principe  qui  domine  lous  les  antres,  c'est  que  la 
copie  de  l'eiploil  tare  d'original  à  la  partie  qui  la  reçoit.  Celte 
copie  senle  représente  pour  elle  l'eiploil;  toules'I^s  (ormalllés 
doivent  donc  7  être  otiservées  à  peine  de.  nullllé.  L'art.  1  c.  pr, 
des  Paya-Baa  en  porte  la  dlspositlsn  d'une  manière  formelle  (V. 
H.  BonoeDoe,  I.  S,  p.  101 }  Carré-Ctiauveau ,  qnesh  537);  de 
manière  qns  Pacie  porte  avec  loNniéme  la  JusliaBàtlon  de  sa  va- 
lidité ,  par  application  de  la  maxime  :  non  eue  tt  no»  apparêrt 
nmt  mnttm  et  idem.  Cbei  nous ,  cette  règle  n'a  subi  quelques 
atteintes  dauS  la  Jurisprudence  que  dans  les  cas  où  11  n'y  avait 
qaë  de  simples  erreurs  de  copistes ,  erreurs  telles  que  la  partie 
n'a  pu  se  méprendre  sur  le  véritable  conlenn  de  l'acte.  On  en 
verradeseiemples,  surtout  poor  les  erreurs  ou  les  irrégularités 
dans  la  dala  ou  daos  la  désignation  des  noms  el  protesslons  des 
parties.  On  admet  asseï  généralement  que  ces  Irrégularités  peu . 
vent  être  retirées  par  des  équipoitences  oudes  équivalents,  surtout 
(UnsIisIgnlflcatloildeBacles  d'appel  (V.  Appel,  n<"679  et  s.,  et 
plus  lold,  n'*  S8  el  s.}.  Ici,  louleloU,  la  plupart  des  arrêts  qu'on  va 
retracer  sont  la  ccnflrmalldn  de;Ce  principe,  «  que  la  copie  sert 
d'original  à  la  parile  qui  la  recoll,  el  que  la  régularlié  de  celui-ci 
ne  saurait  relever  la  copie  des  Dnllllés  qnl  la  vicieraient.  ■  — 
C'eslainal  qu'on  s  Jugé:  l*4ue  la  copie  tient  lieu  de  l'original  i, 
la  partie  qui  la  reçoIl ,  el  qne  si ,  par  exemple,  un  délai  de  trois 
mois  resl  écoulé  depuis  l'arrél  d'admission  Jusqu'à  l'annulation 


(1)  (Briland  C.  OoDTgneil.) -^  La  cona; —  En  cSqailODchB  la  doI' 
lit*  ••  l'appel  r^nllant  du  dclaul  d'énonciatioD  dans  l'etploil  dn  doni- 
til»  de  l'appelant  :—Conii  durant  qu'a  ai  («rmei  d«s  articin  combinéa  tG6 
M  61  e.  pr.,  l'exploit  d'appal,  qui  doit  mlennïrlsBénoudatiatis  eirgécB 
par  la  loi  ponr  ItsàjniiucaKDli,  doit  ,  a  pciae  dt  nulliU,  conltnir  la 
rioDTCilede  l'^ppilinl;  qa'fO  lail,  l'aclc  d'ipptl  du  1"  juill.  183S,  sl- 
gaifié  a  la  tanme  d«  Gourguell ,  n'énonce  pai  le  domicile  de  Bf  lltad  in 
CoBBiDiBi ,  appsiant;  qu'il  o't  pu  eire  mppljé  S  celle  énaDCialion  li- 
««saire  ai  par  l'iidicalion  du  domlcilt  dadiL  ipprlaal  qui  se  trouve  dans 
FwigîBal  de  l'eiploil ,  mais  qai  n'eiidle  pas  dins  la  ropis ,  ni  par  l'ai- 
Bloit  de  réaMîgDilion ,  lequel  a  été  signifié  hora  dea  délait  de  l'appel  ;  — 
MM  a'arréler  ai  aïoir  ég*rd  ani  Bus  de  DOD-rKCioir  oppDSéH  par  Bel- 
Jaad  dn  Genaiaflaa,  dsiil  il  eil  déboulé,  el  tiD)  qu'il  tefl  beMla  de  ita- 
laer  a ar  la  aecood  tie^eo  de  nulliié  opposé  S  l'appel  ;  —  Déclare  nnl  et 
' — ■  -'-•  "--'-,  ajgniBé  lé  l"  Jaillel  k  la  femué  Gouigueil  par  Belland 


de  la  stgnlBcalioD  qui  en  est  faite,  la  décbéance  du  pourvoi  est 
encourue,  encore  quil  résulle  de  l'original  de  la  slRtilBcation  et 
de  son  enreglslrêmenl  qu'elle  a  eu  lieu  dans  ledélal  (Re].,3iaor. 
an  10,  aff.  Hesenges,  V.  Cassation,  n'  1130^;  —  s°  Que  la  co- 
pie d'un  eiploit,  laissée  à  une  partie,  lui  lient  lieu  de  l'original, 
el  peut  seule  faire  fol  coatre  elle,  en  t«lle  sorte  qu'elle  peut  faire 
annuler  l'exploit,  qui  n'est  pas  régulier  d'après  la  copie,  encore 
qu'il  le  soit  d'après  l'original  (  Lyon  ,  13  Janv.  IBJS  .  aff.  Gull- 
ton,  V.  Péremption);  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  Ta  consniution. 
d'avoué  se  trouve  sni-  l'original,  si  elle  n'est  pas  sur  la  copie 
(Grenoble,  SJulU.  I818,U.PagauoD,pr.s(f.AgeronC.  Berardel); 
— 9*  Que  la  preuve  de  l'accomplis^'emenl  des  formalités  doit  res- 
sortir de  l'acte  même  pour  lequel  elles  sont  prescrites  (Liège,  S4 
Juill.  ISlI.aff.  Akermano,  V.  D'  139);— 4*  Que,  de  même  l'acte 
pour  lequel  des  formalités  subslanlielles  sont  exigées  doit  coole- 
nlr  la  preuve  qu'elles  ont  été  remplies  (Orléans  ,  6  août  1818, 
aff.  Arthuys,  D.  P.  49.  3.  30);  —  S*  Que  le  défaut  d'en  onci  a  lion 
du  domicile  de  l'appelant,  dans  la  copie,  n'est  pas  suppléé  par  1» 
mention  de  ce  domicile  faite  dans  l'original,  el  que  la  nullité  n'est 
pas  couverte  par  une  réass|gnallon  régulière ,  mais  donnée  hora 
desdélals  de  l'appel  (Paris,  7  marsl843]  (I;;— 6*  Que,  deqiéme, 
si  la  copie ElgniHée  au  prévenu, de  l'acte  d'appel  inlerjelé  par  le 
mlnUlëre  public,  ne  prouve  pas  que  cet  appel  a  été  émis  dans  le 
délai,  11  y  a  déchéance,  alors  même  que  l'ortglnat  sérail  régu- 
lier :  —  n  La  cour;  considérant,  sur  le  deuilèmé  moyen ,  que 
toute  copie  d'un  exploit  sert  d'original  i  celui  auquel  la  slgulfl- 
cation  en  a  été  faite;  que,  dans  l'espèce,  la  copié  slgnlQéa  au 
eieur  Boulin  de  l'appel  du  procureur  gËoéral  ne  prouve  point  que 
cet  appel  ait  été  émis  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  197  o.  des 
délits  etc.,  d'où  11  suit  que  la  cour  de  Justice  criminelle  â  puJéga- 
lemenl  en  prononcer  là  déchéance;  rejette*  (S  oct.  IBDÀ.ch. 
crlm,,  H.  Busschop,  rap,,  alT,  BooIId); — 7*  Qu'il  en  est.damSmB 
en  cas  d'une  date  lausse  dans  la  oople,  bien  que  celle  da  j'orlglnal 
lAt exacte  (Agen,  6  Juill.  lBtl)(l);  —  «•  Qnn  la  copie  dé  la  sl- 
gnlQcatlon  d'un  Jugement  ne  fait  courir  les  délais  d'appel  qu'au- 
tant qu'elle  contient  la  transcription  entière  de  la  formule  exécu- 
toire (Besancon  ,  13  fév.  ISiO,  aff.  Boulecboux,  V,  n*  SS7-3*}. 
—  HH.  Thomine ,  t.  I,  p.  156;  Bollard,  t.  1,  p.  37S  el  aiilv., 
enseignent  également ,  de  la  manière  la  plus  tormelle ,  que  Ion- 
qu'une  nullité  a  été  commise  dans  la  copie  d'un  exploit,  elle  n'ml 
pas  réparée  par  la  régularité  de  l'original. — Ce  principe  nodia- 
catlfdela  règle  énoncée  en  Part,  isite.  cIv.,  dtl  Carré,  toc. 
cil,,  est  fondé  sur  ce  que  les  originaux  dont  parte  cet  article  sont 
l'œuvre  commune  des  parties  Intéressées;  tandis  que  l'exploit  est 
l'œuvre  du  demandeur  seul;  que,  par  conséquent,  le  défendeur 
Joue  Ici  un  rôle  purement  passtt;  qu'il  ne  peut  savoir  que  ce  que 
la  copie  lui  fera  connaître,  ni  être  mis  en  demeure  par  des  énoit- 
ciations  contenues  dans  un  original  qui  lui  est  tout  i  fait  étran^ 
ger.— ConL  H.  Bonnler,  t.  I,  p.  434. 

•5.  Cependant  It  a  élé  Jugé  que  l'irrégularité  résultant  dl 
défaut  de  menllon ,  dans  la  copie  de  sigulflcalion  d'un  arrêt  par 


Du  7  Biars  lB4t.X.  ëeParis.aod.  solen.  (1»  el  S*  cb.rtun.).. 
HH.  Bardoia ,  pr.-B«eel],  av.  gta.,  c  eonf.-Paillél  el  Fontaine,  av. 

(9}  Stpiet  t  —  (Oalcuiiot  C.  Bouyul .)  —  Boujs^i ,  créancier  de  Del- 
onsiol  le  Uli ,  cita  a*  tond  liai  ion  Ira  aieucs  Utlctiasol  père  el  fila ,  pour 
veir  altriliner  k  criai-^i  le  lien  «acera  indivis  d(a  biena  qna  aon  père  lui 
avait  donné*.  —  31  avril  1810,  délaui  coniré  ie  fila  :  il  eal  dresaé  pro- 
eti'verlMd  da  ■aa-taaciliatioa  eeatra  1«  père.  —  AMignation  dSvant  U 


tribunal.— Premier  jugement,  qui  prononce  défaut  Joint  contre  la  flla.— 31 
aoOilBlO,  début linte  de  plaider,  contre  le  père,  et  faute  deseprésenlej' 
contre  le  flii.  —  S7  d4crmbrr .  oppotilion  pat  le  père ,  et,  pendanl  là 
durée  de  l'instance ,  appel  de  la  part  do  flla.  Il  lonlient  la  eullilé  de  la 
priMïédure,  la  copia  da  la  eiiation  en  concilialion  .porianl  pour  daie  1109. 
—  Boufssi  eoulienl  l'appel  non  recevahia  ja^qu'a  ce  qu'il  ait  élé  aUluiinr 
l'opposilion  da  père ,  et  la  nullité  couverta  par  la  aignificaBon  de  l'appel, 
sans  énoncialion  de  ce  moyen.  —  Arrêt. 

'     Alltndu  qoe  lejugemeni  élanl  conlradicloira , Delcnsiel  ' 


déirnae ,  el  quedane  hs  premIèreE  d^fcnera,  ledil  Delcusgol 
flla  a  eicipé  de  la  nullité  da  la  cilalion  ;  —  Altenda  que  ledit  Delcnaaoi 
était  DéccBuiremenl  la  parliè  principale  dans  la  demande  en  partage , 
puigqua  ce  n'éuit  qu'en  verlu  da  jagFmcnt  oblrna  contre  lai  qu'il  était 
demandé,  el  que  ce  n'était  que  contre  lui  qu'il  pouvait  être  ramené  h 
eiéciilion  ;  d'éA  il  auit  qne  demande  an  concilialion  contre  lui  était  india- 
pensable;  —  Attendu,  enfin  ,  qae  la  oipie  d'un  eiploil  aat  l'original  pour 
la  parlie  qni  l'a  reçue;  Il  réanllB  dndil  eiploit  qae  la  data  esl  dé  1109; 
que  même  on  a  mis  par  interligne  le  mot  mon,  aana  approbalion;  qu'on 
ne  peut  donc  aavoir  ni  quand  la  cilatlan  a  élé  donnée,  ni  la  yw  où  II 
[allait  comparaître,  d'oûsnliquelachation  eelnnlle,  etc. 
DU  6  jnllt.  1S13.-C.  d'Agea ,  1*  eb.-H,  B<rgogai4,  pr. 
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défaut  (en  matière  de  presse),  soit  de  la  date  de  cet  arrêt,  soit  da 
sommaire  de  cet  arrêt  relaté  dans  l'original,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'exploit.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  inexac- 
titudes qui  se  trouvept  dans  la  copie  signifiée  de  l*arrêt  par  défaut, 
n'en  vicient  point  la  substance,  et  que  les  nullités  proposées  contre 
cette  signification  ne  peuvent,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cas- 
sation ;  rejette  »  (Crim.  re].,  28  août  1834,  MM.  de  Bastard,  pr., 
Rivet,  rap.,  aff.  Laroze  C.  min.  publ.). 

190.  Et ,  en  matière  d'enqtête ,  on  a  Jugé  aussi  qu'il  suffit, 
pour  faire  courir  les  délais  dans  lesquels  on  doit  procéder  à  une 
enquête ,  que  le  Jugement  qui  l'ordonne  soit  signifié  par  extrait 
contenant  le  dispositif  du  Jugement,  les  faits  à  prouver  et  le  nom 
du  Juge-commissaire  (Bruxelles,  6avr.  i83i,  V.  Enquête,  n^"  139). 

97.  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  déclaré  nul,  faute  de  signi- 
fication à  personne  ou  domicile,  et  que,  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité, 4e  fait  de  l'omission 
est  reconnu  parle  demandeur  en  cassation ,  dans  un  mémoire, 
il  ne  peut  ensuite  se  prévaloir  devant  la  cour  suprême  d'une  co- 
pie de  l'exploit  annulé  pour  en  faire  résulter  qu'au  moyen  d'un 
renvoi  fait  dans  l'acte,  il  y  avait  eu  réellement  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  (ReJ.,  30  mars  1820)  (1). 

MS,  Le  défendeur  peut  non-seulement  invoquer  les  irrégula- 
riiés  qui  se  trouvent  dans  sa  copie ,  mais  encore  lorsqu'il  l'a 
adirée  et  que  l'original  est  représenté,  s'en  aider  contre  son  ad- 
versaire. —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  partie  ne  repré- 
sente pas  la  copie  d'une  sommation  qui  lui  a  été  faite ,  si  l'origi- 
nal est  produit  par  la  partie  adverse,  la  première  peut  s'en 
prévaloir  comme  d'une  pièce  commune,  par  exemple,  pour  établir 
que  cet  acte  a  couvert  des  moyens  de  nullité  (Rennes,  17  Juin 
1817)  {%).  —  Contra^  Carré,  loc.  cit. 

M9,  La  question  de  savoir  si  un  exploit  renferme  les  énoncla* 

(1)  Bêpiùi:  —  (De  BaU  C.  de  Froodevilie  et  antres.)  —  Le  2i  noT. 
1811,  oommaDdemeot  en  exproprialion  de  la  pari  de  Froodevilie  à 
de  Bats.  —  27  déc.  sniv.,  dénonciation  à  Poiré ,  tiers  détenteur,  avec 
sommation  de  payer,  et  déclaration  qu'à  défaut  de  payeoBent ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  saisie  réelle  des  immeubles.  —Saisie.  —  Le  2  juill.  1814,  ad- 
judication préparatoire  et  fixation  de  l'adjudication  riéfiniiive  au  10  sep- 
tembre. ~  Le  22 août  de  la  mAme  année,  de  Bats  demande  h  intervenir 
dans  l^instance  en  expropriation.  —  Le  10  septembre ,  jugement  qui  le 
déclare  non  recevable.  —  L'adjudication  est  consommée  le  même  joor. 
—  Appel  par  de  Bals  du  jugement  qui  le  déclare  non  recevable  dans  son 
intervention  ,  et  assignation  devant  la  cour  royale  de  Pau.  L'exploit  est 
signifié  à  l'avoué  de  Frondeville,  mais  la  demeure  de  Frondeville  ne 
s'y  trouve  pas  indiquée.  —  Appel  aussi  de  la  part  de  Poiré  du  jugement 
d'adjudication  définitive ,  avec  assiguation  au  domicile  de  l'avoué  du  sai- 
sissant et  des  adjudicataires.  Sur  Ta  demande  de  Frondeville,  oes  deux 
appels  sont  déclarés  nuls  par  arrêt  du  14  Juill.  1815;  le  premier,  comme 
ne  contenant  pas  l'indication  de  la  demeure  de  l'intimé  ;  le  second ,  pour 
n'avoir  pas  été  notifié  à  personne  on  domicile.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  des  art.  61  et  456  c.  pr.  civ.  —  De  Bati  produisit  en  outre 
une  copie  de  son  acte  d'appel  énonçant  par  renvoi  la  demeure  de  Fron- 
deville; il  soutient  devant  la  cour  'suprême,  où  pour  la  première  fois 
dans  la  caose  le  moyen  est  présenté;  que  la  représentation  de  cette  pièce 
devait  déterminer  la  cassation  de  Tarréi  attaqué.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que ,  suivant  l'art.  456  e.  pr.,  l'acte  d'appel 
doit  contenir  asfignaiion  a  peine  de  nullité,  et  que,  suivant  l'art.  61  du 
Inéme  code  y  l'exploit  d'assignation  doit  énoncer,  entre  autres  choses ,  les 
noms  et  la  demeure  du  défendeur ,  aussi  a  peine  de  nullité  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  déclarant  nul  l'acte  d'appel  signifié,  le  10  sept,  1814,  à  de 
Frondeville ,  au  domicile  de  son  avoué ,  faute  d'énonciation  de  la  demeure 
dudit  de  Frondeville ,  la  cour  de  Pau  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
61  c.  pr.;  —Et  considérant  que ,  suivant  l'art.  456  déjà  cité ,  les  appels 

.  doivent  être  signifiés  k  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité;  que  la 
loi  n'a  introduit  aucune  exception  pour  les  appels  des  jugements  d'ad- 
judication définitive  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déclarant  nul  l'appel  de  sem- 
blable jugement  d'adjudication  définitive,  faute  d'avoir  été  notifiée  per- 
sonne ou  domicile,  la  cour  de  Pau  a  fait  une  jusie  application  dudit  art. 
456  et  qu'elle  n'a  ni  violé  nhfaussement  appliqué  aucun  des  articles  du 
code  de  procédure;— Considérant  enfin  que  devant  la  cour  de  Pan  il  a  été 
maintenu  par  de  Frondeville ,  et  ceconnu  par  le  baron  de  Bats  que  l'acte 
d'appel ,  signifié  à  la  requête  de  ce  dernier  le  10  sept.  1814,  ne  contenait 
pas  l'éitonciaiion  de  la  demeure  du  sieur  de  Frondeville  ;  que  la  cour  do 
Pau  a  admis  et  a  dft  admettre  ce  fait  pour  constant;  que  le  baron  de 

-  Bail  a  encore  reconnu  la  vérité  du  même  fait,  de  la  manière  la  plus 
précise,  dans  sonmémoire  ampliaiif  fourni  en  la  cour  de  cassation;  que 
u  production  tardive,  et  en  l'absence  du  sieur  de  Frondeville,  d'une  pré- 
tendue copie  de  l'appel  du  10  sept.  1814,  notifié  à  ce  dernier,  ne  peut 


lions  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nulUté  D*est  pasabtndoDnée 
à  l'appréciation  souveraine  des  cours  d'appel;  et,  à  défaut  de  l'o- 
riginal, la  copie  de  l'exploit  argué  fait  pleine  foi  devant  la  cour 
de  cassation,  quand  ses  termes  ne  sont  pas  contredits  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel.  Spécialement,  Il  a  été  Jugé  que  lorsque,  sans 
faire  connaître  les  motifs  de  son  appréciation,  une  cour  valide  oi 
exploit  en  se  bornant  à  dire  que  ses  énonciations  remplissent  le 
VŒU  de  la  loi ,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'examiner  le 
mérite  de  ce  motif,  sur  le  vu  de  la  simple  copie  de  l'exploit  pro- 
duite devant  elle,  et  de  décider,  d'après  la  teneur  de  celte  copie, 
que  l'exploit  manque  d'une  des  conditions  prescrites  pour  sa  vali- 
dité (Cass.,  1*'  mars  1841 ,  aff.  Gourgueil,  Y.  n*  126).  —V. 
Cassation,  n«'  1585  et  sulv. 

SO.  Il  peut  arriver  aussi  que  l'original  et  la  copie  n'étant  pas 
semblables,  les  énonciations  différentes  qu'ils  contienneni  soient 
considérées  comme  se  neutralisant  l'une  l'autre;  du  moins  il  a 
été  Jugé  en  matière  fiscale,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  frim. 
an  4,  qui  Interdisait  de  faire  le  commerce  sans  prendre  une  pa- 
tente, que  lorsque  les  faits  de  négoce  énoncés  dans  l'original  d'un 
exploit  et  dans  la  copie  se  contrarient,  ces  énonciations  ne  méri- 
tent pas  plus  de  confiance  l'une  que  l'autre  et  se  détruisent  mu- 
tuellement (Cass.,  7  vent. an  7)  (3).  —  Et  d'après  M.  Carré, 
réciproquement,  des  inexactitudes  dans  l'original,  si  la  copie  est 
réguUère,  ne  pourraient  faire  annuler  l'exploit.  —  M.  Doltard, 
1. 1,  p.  276,  soutient,  au  contraire,  que  l'original  vicieux,  n'é- 
tant plus  un  acte  authentique  ne  peut  faire  foi  de  la  remise  de  la 
copie  ;  que  celle-ci ,  n'ayant  plus  son  fondement  légal ,  demeure 
comme  si  elle  n'existait  pas  ;  que,  par  conséquent,  l'assigné  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  l'original  pour  en  faire  la  vérification 
et  tirer  son  profit  des  nullités  qu'il  y  découvre.-*  Gonf.  M.  Bon- 
nler,  t.  l,  p.  454. 

changer  les  faits  sonmis  à  la  cour  de  Pan,  et  sur  lesquels  cette  cour  a 
prononcé;  -^  Rejette. 

Du  20  mars  18iO.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap. 

(2^  (N...  C.  N...)—  La  coua;  —  Considérant  qu'encore  bien  que  les 
appelants  n'aient  pas  représenté  la  copie  de  la  sommation  de  conmaai- 
quer  faite  à  leur  avoué,  Toriginal  de  cette  sommation  n'en  existe  pas 
moins,  ayant  été  produit  par  l'avoué  des  intimés  ;  que  la  production  de 
cette  pièce  la  rend  'commune  à  toutes  les  parties  ;  que  cette  sommation 
renferme  la  demande  de  communication  de  tous  titres  dont  les  appelants 
entendent  se  servir  dans  l'instance  ;  que  c'en  est  as:<et  pour  Tapplicatioa 
de  l'art.  473  c.  pr.,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  consacrée  par 
la  cour  de  cassation  ;  que  la  constitution  antérieure,  dans  laquelle  l'avorii 
des  intimés  a  réservé  de  proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  ne  fait  au- 
cun obstacle  à  la  fin  de  non- recevoir  fondée  sur  on  acte  postérieur  qui 
déroge  au  premier;  »  Déclare  non-recevable  le  moyen  de  nullité. 

Du  17  juin  18i7.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(3)  Espèee:  —  (Dumay  C.  min.  pub.)  —  Léonard  Dnmay  est  cité  de- 
vant le  Juge  de  paix  en  l'an  5,  pour  contravention  à  la  loi  qui  défend  de 
faire  aucun  acte  de  commerce  sans  être  muni  d'une  patente;  retploit 
original  énonce  une  vente  faite  en  l'an  5,  mais  dans  la  copie  ta  veate  esl 
datée  de  l'an  4,  et  Dumay  oflTre  de  prouver  que  c'est  effectivement  en  i'aa 
4  que  cette  vente  a  eu  lieu  —Jugement  qui  admet  sa  défense;  il  porte  :  Ainsi 
jugé  et  prononcé  en  l'absence  du  commissaire  du  directoire,demaadenr. — 
Appel.  Dumay  oppose  une  fin  de non-recevoir  fondée  surce  que  la  sentence 
du  juge  de  paii  est  rendue  par  défaut.— Jugement  du  tribunal  qui  déclare 
que  foi  est  due  à  l'original  de  l'exploit,  et  écarte  les  preuves  offertes.  -^ 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  26  oct.  1790, 17  ds 
la  loi  do  6  fruct.  an  4.— Jugement. 

Lb  tsibuiial;  —  Vu  les  dispositions  de  l'art.  4  do  tit.  S  de  la  M  da 
26  oct.  1790,  l'art.  17  de  la  loi  du  6  fruct.  an  4  ;— Et  attendu,  1*  que 
le  jugement  rendu  le  27  therm.  an  5,  par  le  juge  de  paix  de  la  seeton 
de  la  Liberté  de  la  commune  de  Limoges,  porte  :  «  Ainsi  jugé  et  pMnoacé 
en  l'absence  du  commissaire  du  directoire  prés  l'administration  munici- 
pale de  la  commune  de  Limoges  ;  »  et  que  bien  que  ce  comnisfaire  eit 
paru  an  commencement  de  l'audience ,  le  même  jugement  anaooce  qu'il 
s'est  retiré  avant  que  l'buissier  Sénecque  eût  été  entendu,  et  par  consé- 
quent avant  la  fin  de  l'instruction  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  li vil  delà 
Haute-Vienne  n'a  pu,  sans  violer  la  loi,  se  dispencer  de  déclarer  non  ro* 
cevable  l'appel  de  ce  jugement ,  conformément  à  la  demande  qui  lui  eu 
a  été  faite;  —  Attendu ,  2*  que  le  même  tribunal  de  la  Haute  Vienne, 
pour  regarder  comme  constant  que  la  vente  de  tabacs  dont  il  s'agissati 
avait  é(é  faite  en  Tan  5,  s'est  uniquement  fondé  sur  renonciation  «oféréo 
dans  l'original  d'un  exploit  signé  par  Ibuissier  Sénecque,  quoique  lacopio 
de  cet  eiploit,  signée  par  le  même  buissier,  énonçât  an  contraire  que  la 
vente  avait  été  faite  en  l'an  4,  énonciations  qui ,  se  détruisant  nutaelio- 
ment,  ne  méritaient  pas  plus  de  confiance  l'une  que  l'autre,  m  que  ks 
Juges  de  la  Hauls-VleaBS  eut  écarté  d'autres  preuveg  «iitfiii,  mn  ^cf^ 


E3*L«tr-  -?chWP2;  -  sm}"^ 


2W- 


«iPH0^MAtkiil-la*«c(|jifè:'A  tiMlè/bjbàïiod:  il  â'é^'éleVô'  ^la  qoeâ^' 

Mtat'dè'rei^itééeirUMdn  tfë'l^Sta'/'lfttMlàppfêée  far  it&'^àèlé?' 
é9tt<iNrtèiift:']»*t>Hi6l)pë;^ertiotiir'-ètNi*eata'8éqd^ 

d»4<t>pi>tt>tt80tMM6id)6iimiréé^}'éVTdr^)iti^V^ 
4e'l«'iMir(<tà<jtti1iéblWlêlièb  '«ifaMI^Mif M' tfèbftlé  '4^è  M'^î'ëtiVd  * 

KM^^r^del'^ilsteMefPimeiplott  par  la  repr ésentatloâ  d*nii  antre 
aç^tt  Jfr-^fiilimrtwrt  tUtfmttfit  »été  ■Épol>aiam>fl— »4iu>ti-^' 

mIIiilI  ■iW*»wwJ>"i  1  I  MUlTiiiiiiitiii  ,iigiinllafl  wh  lllimi  un  iihtnil  iiniluril» 

tffteqaltai^ff  paiivÉil^paa  lavailiiKtiKré4Mra'«0  ^'aiwIi^ADiMRèMéiitaaii' 
aiiaaath<>ii|aef'^ipi««rfMwai»tb»i»ttteatèa»ri(rfc'^<7'^^^ 

lâifr«atkMaD'<4v'CHMii9eilé9i^  CiieMii  itvt>''i'i  **'• .  '>^*'»  »  ^i*'*  ''^'   "-;  >  ^ 
c>D»g  YtaUtai«.'^i><ft/7  triacs,'  #fi- IIMi''ltannMiiiV  ilr«>4^ar4i'  ^i  *' 


■êoM  aaaée  au  giear  RoasM ,  qui  Malien! )l»AaToir*ifMiêéH«  ^mué 

le 


m9h%*mi9  ««>}atliilMMè«MMf»b(4affpai*>IWMéatt  d'an'êariffis- 
tia«Uia^aB*acta:il^|»d.^fèHI  iia<«»MeriMi|^jioa.fê'Ma»>«éiificllri|l 
•»aia^>«Mur^9^<aHll«<4téi'n0nké«ai<éonidil«>>UgaA^  Hâiidigqak  U 
AMT  DMtoUbMMMrta  qa««tlll»4i|ailwy<Ninail  «IHMr-r«  CiMsiilélttit 
fliM  ttUHaailjdiéancittnAeBt  o»  lipaiiaiitif  É9lifi«0  lA^anaml  4l0'la  fart 
^  jjim  RaiiiivaUrtitaifyaml^VH^iqatfHa  irsIe^éillaieiJaUk^aéidl^ 
lMnia|d4lai><4aoéiir{aaay<t  paikooaiéqa«a»iiaMl  aft  tfedipftoaiiol'appol 
Aar4tf  aAfai^itM.éctM;«4-^<lMcliva'Vappelra^piJiafafabM.-*fl  i^p  .ui,.* 
tt'iÂi\  M  aaTi»a808rGw)teiT«tféQaiii«M/»flqfi^P9J(4.>iiq  ^i^  «'j^m'ii.,  loi 


iBf'tfDd  part',  Wlà^èlë  milé::¥qitmrMlïÀ  rt^kmiinii:^ 

■  ^'•''  -  •  ..1 .-.  '.    -     -  ■•'  -—  -'^ftjjl,^/. 

!  Juilf;  ^ 

^.     , rtl4fi);ftèq.,  l^âoùllBit),  aff.Lem. 

i  pTfcréur,  \»  Avôûè,  tf^SïVi-^î*  Que',  par  ex^mpre,'  la  pi*eavé  qu'un 
I  eibibit  à  été  âigùffféà  tella  peCâbnuédoIt  l'éébUèr  dei'acteiséme;' 

'  oQ^d  nesaiirait1*ln(furrd  (léladiebtTôhdé  PéirregfstrèmeDt^guln'a  ' 
(Tautre  objet  que  d'oeil  fixer  la  dàtetBèsauçou,  7  )àitf.  180)1)  (i)^ 
'  -^!(«  Lors  Uifemé'4àe  cét'éitr'alt  iérati  accompagné  d*uti  autre  ex*' 
itraU'dù  rél^WrtoIrè  dé  Mfe^ë^  (Coimar, 't  déè.<illl^)(8};— >' 
l^'OuéledéràWI  derepi^^eâtâtfdti  d*uu'exploitbé  |]«àt  èli'e  âo>^ 
;  par  d'kutt'éy  àdiès  qui ,<  tout-èn prouvant  aofaexKfeiilce'/ttepbïit^' 
i  ràletat  JuMffibr'  dto  &ài^lltli«;  qti'itiusrMbi^dàéti^  «le  t%xtraK 
dé't*eMi'ékiiWeiàèiir(fW^(Aé  ué  siuralt  bupiAéé^oëll^  tf^bët  aho' 
lui-même  pour  prouver  son  exfeleikee  ou  8a'VàtidHé(il^).,' Y  Vrntn.^ 
anr'itf '(l)V-^8*'Qtté  sj^làlëtitelit  \^  rat^^ébettkitttbi^ttetorfeinal 
dé^rt»tfldH'*e^|{fal!talHo<i  drbtffibigèiaeht^ë 
l'extrait  d'enregistrement  de  cet  acte,  eurtent  s'il  ne  porte  pas  tar 
date>aii||iigemasl(leMifes,  |7«iaii<Sl«)  (5);u^«^(^^or8qi#aD 

qaW eé'ifdif'émkm  irâMé cTèlr  «étés,  mali  qh«  les  àcftés'aMb{ÎÀtlqti«« 
doivent  p6Ki)r  af^ié'ëtiif  Hà'  pbdVé  dW  ce  qo'fh éDOnceot jldde  le  côolrOtev 
iajburd^hui  rémphû^'l^arl^eAirelgifetrealreftat','  n'a  t>âi^  été  mii^è  (xmr  ton* 
State»  lèi  WAVMfti'^ei  aeM«  ilotas  e^bg' privé,  maii  flttakmeAt^pèaf  en  as^ 
étirer  Iwdaidi^qtfafirsiia^iteMibo'dtt^ug^ttèat  doif  ipfMIl  éUtet  r^ài>p«^ 
d«  DlftlHéi'iliiJHUllf^tVmtfrttt' fk^ë  cdttrifantnn  d^al>  donire  Ootiieiiia^ 
il«ail1a4di»«d*«l»ui%erMreiiacfM'd'a^l'Mnttalàblei'.  * 
.''Dtf'Tj«tll.'*ig08l^&'tfeBéMincdii.4fal.^Loo?M^pr:^^^^^^        '    ' 


AFtfànt -iCyanv^iAteMl  Ot,  leffnaitiu>H|-  lia Mnif  ^. CttasMi- 

linMB^iJ«^^cil9}ea'eappa8MteMiitai«eÉcevipÉaii:a'êin^^ 

dM  iiisailjqafi^'iapséMÎllaiionbeilidl  «édiSîtéiakiolÉe;^-^  âmiQi»>la 

Pfia.4ei pqiMMiflU^t    Uimu^unnl,  Jim'VnWi.  l     X' •   .:■.',!,    t.\    '.'.    r' >1  u".  <l 

tff.iliiijLI|îaiU»i6iOu>€i/'daGre^oMa.-"  •^n  ,1.  <  1:  .<'.-,.  ,.1  ..  -  . 
l,u7il(tiJBÊii9ê^i^{VU4.Dni^M\  r^iLâ.oof»(  /^iCoasidéraot  qd'an.règlB 
|MBii)»4'extrailuéMrQgiatBMMat(dte  «191011  aaiconslake'qiia'li'^iistenae 
mj|<pfilai<i.lfa<pleiiat<ampaasf  axiitoagd  feigâla^'qpB^itHiir  putabaoér 
Ul,d«cMaaBe(tfQiiia|^i#jil  faidiAilia}aiaiiMi.8LJa'B<iiaM(ipD  dia jUgeh 
maliafélérépilièfemenilHia^aa  qdî  aaiKMit  èM^vânÉ^ipaolcl  saal.aan^ 
£JMcaPMnl4>fqMy'aitti«ra^i*aatpaaidrepidlMitf  aekttiiwi^^iMiaeitlioa 
dato^dilAdaingiMBtMli^  étiiorua  vind'idaoïftbé  dnfagene^tadQ^  p» 
mftnia  prowiia;  maisiqtiaiUJiiliiaét^jpolim9t.<de.aittMnl»it>.MM!«(rMiér 
MalMiiWginai  pan«ids»il'eiplei^iil  m'ftmtfm  hmiàpii^éébaMk&ii'Mé^ 
jKtoaUaMiafcdaiiAidda ajeatijiaawoiripièpiMa^j  u<  'Hun  ^-rMnvj  ro-^iq 
»ul>a4%awiliilAa4.r(iMi4^  BuMMaVig'ialu  .  '.i!i «  l'J  j.  -^vj-.  ;  ^'^ ,  ^t  '•>:;.!. 
frh^)4Qiil^>''''^«^ni<l>o<>)"n*  I^  iK|iJa;>9^6Bniidéiaitt^iaalainQlt- 
iit^iPlO|M»é0  ODatra  ka  aatoa  d'appel- a^fiéaj^.  k'#iqBlla>'di'>P#eoiBt> 
A*jan«l«iaiga)fipaii0A  d'un  jugenani  à  pariiejOiL>à  é»m^\\tk  le^iMolbttrB 
«aiaUiiqfi'jnMM^q'eUftaiété.pDicédéa  4'«at  Mgutf  calkn  Bégttliiirflnuui|l 
IM^eavf aé4i4M(aai|UiiQrtpa  «éiaUeyidlaiUeMia,  -i^  l\»lki<i^  likiM^tda 
i;^f|e  c%9«k%  qgijéMUat.i^iiDfWblqia  d«  lliairodadUtta  tAarTHlsttuioai 
I^AqnA  M|tiipo«tiQOfbi)aiiMjeaaaTcléei  par  >L'ai>*ji4li/C^piu{j«*  qne 
jh>Ma»»i»*ttoto>  lfl8<di^iiAdaaia;na' jB9U69a>>poipli>qaeile  iiiMineiit 

a^^aMM^M  ligiiW  aiaiaianv>SiaiJJbinléi^u6  o#MUHié>.|iiar^^^ 
lÀnfiiHii  piaDiÂ(min»Mn«pî,:qNa  it'e^piait.de  aigMifiMiQQj  dyiA4l6  •• 
IgAl^MLltiVii Mf  ^Mkidata 4»,  l^ian.  i^^,.a«)Ridri4CiafiMMif<Mk 
mHWi(fW«xfj^i^i«ilimiajPi(liué  9^  si»fbargi4aaAria  parti*  ««««atieUi 
4»  illAAl^itafraiî.Jiain^iAaâym^  aaaiwMa.aîgaiQu^iQQ  ^laii^  (Aitç*  at 
419 Up  ptm.|ila l'f?9«<iifiaa4if«Ar. w,M  Mrpayaitwigiaair^Hii  <{w  Af 
/»rpf  4â^Vqtploii^,,/^,^)ap||Bt4ai|,4fMnan  4laj(a^aa^ >illa«(\,  eane  «w 

poiiPÏ^ii^t^AQQîiwéMiriMwa  4fl  1»  w<3>ai^  qp>aif?WHJiB4»  4oiA4Afl! 

f^.iiM^>jas^ip4Qi|.4p,ftia^»qae  kN-8qo'44M'iii(a9HA 
ini,,fAi|a;îi  jM)^^ia  o^Miv^  49ADU1 
»Uft fofr  JWm»  de  QfeBgfff.oa  4«, wc^iSer  aiftH^aiiienf^  çâ  qu^  y.e^ 

coBtflpuia,fljBa,v^9a^B\A^.  ptévaaH^dqla.iWi*  mfi^.^A^i^xmm 
i^Xm^^f^mi^^m^^  4»  Wtifica^du  |rewvw^powel>,iadJl^|:p 
q%'aA«ua^aigQ)fipatifn,  Af^^aa).  6^  eot^gS^jr^e,  comme  J^jjp  kTayWîÇar 
'aand,  rexpjloit  d^^  \lfm^  eM.r^gMUei  el„pr.ou'e  ftuffi8am(pe,«|t  qay  ji 
/||li,/9/j(aip4>  mgH|^  la.raltt^e,  et  la  corr^Wo^.  qa'oa 

•         •  *  -        -  pcmyaiepi,  (^éià,  avçur>l4  fj^jtes 


\^  ss^ni(  qa^  poUiT  oela,  il  fit  éU^sir 
uléucSf  il,  é$f'  4e  pripciçe  tyi^  le# 


)«siiié<db<t>éxiaMficéidddk'aapëi';i  soit  pir  pràiduttioa  dêl^dtfginai .  eoft 

^rproduàiiaa^'lafeiiple;  <riw  ratttMit^er«arégiWreinéar'èodd  répef^ 
iMtiiUa  llRiMefe'iÉfridi  MMé  fa^affléttit;  pnfiqaeiéetf  ^uaiii'  tf»  eanstm 
airaiëMpa^Aa'iS»^M-i«èliMrpt«Mttitab»«paillVd»  ualHté,  pointu  validilé 
lle)paéeil8«aMs(%Di  M'eki«tSiikrrrKi|MM|'^i4fkniipfttitidB  ad  udaàtC 
.  ><l>n'T.dédj:ag46sao.'dw|l6liakf>llM;i'BrlBaiallM(SÉ(édhsrr,  at.  '  * 
i  •(4^  Vi|i«i»ir-^'fPortiHs'Ot  ^mHHiïMmh\)^Pipfmh-itHX  poin^ 
wieaiiatio«-eèatra^'jQ|^Éa»Ul<MrMlralHPèB#d'lèïSi)IVt'tiB''d,'aai)f^ 
éi^ta€ciàiadBeid^aiai0Qtoi<'^ivdetMA4^dBvalr«»ad«vM)r1a'f}|Bileali^ 
^toldNBléaar  pMièiid'» Avoir 'féiiia'dtf«Jiaeaiekl<ar%ftM  da  «8'ttl^aêd 
fnn«iad«B»i'k  «»  pldv.^  àtfiii>»-ui/Mg)iMi  di/i  Plntpldtrda'iiijfirifloitiat 

ifeil  poiat>iiBprdMiifté^pdlP'la<oddMM«e  wella'dëéli^  cMlafilub  ftarasy  >él 
•Hèv«'plene«r»'cfirfon8lMeei^<l«l  paraiaiattt  «tflllir'fl'enPPia  'i  vlen«i 
qleaitBt  arblOal  doo^il  s^igH  •-'dlé  'sigaiOd  di  ««laBidaar.^CM^'pMafi 
anèaNi  uvfigbaNDtirëadii'par .  la  trlMi*<d'aibtv4ei4aUragd>'ao««yaiH 
isqael  ileil;4ifqd6  la '!»iidav>aB  (»>'!•  )a(ieiBaèt'drMr8t"dt}4ga«iiQsa 
précédent  fat  signifié  à  PorUlis,  qai,  pdr  ea  rai»àgèlaa''bas«4Matgd«ag 
«■prise  4a^quaila)aoiMDliiia'lWait::|«it)pl6aliDCèr.MIBtqaâ«0aOéié 
entendu ,  et  qui  déclara  en  être  appelant.  Enfin ,  8'an  extrait  dgaf^alMii 
éBf  feartgisiranientB.des'aKpléits  aU  Mraàa^dlAte;,  UilsÉittf  qaBlle^ftjS^lkiv. 
€la 'Aiii«dléoctavlgiattéiair  t)i*bQreai»'tuia'aigBifiaiffoBldi»  ff atenia' Cailé 
pnr  aifèoi»  de  RMier^'boilsIerli'Ana^  laaft'dn^ai^tté  wmâvk  lainBqttlia 
dfcla>40M>nliaa<dUdgewaf  contre -yoflMiii^-^ttdaestdqncia^ 
idauM;»  M'-^Q'4ikpoiir4aoèoBiBiaMrdedui»aiS)  qa*  kiiogbnMBjt'arUti^ 
;d0Blrjiks^ilit2aité|éJiigaifté;iâ.p3f^;  aaâ.aa.aièar  Pditalis;*!^  dla 
lors,  que  le  pourToi  n'a  pas  été  formé  en  temps  otile.  Pour  le  demaddeari 
^  j4ponfi^«.BB:adnM»nv^p0'l»  i«i^dtooiait<dléaig^iAioaa  4'an/g,  il 
reste  à  examiner  si  celle  signification  a  été  faite  régulièrement  ;  or,  l?eMMI 
•ai^dtaaèpat  nptdaeatéyicet  toiaMaa  ebt  itapasinUb}  ffiaa«afdut«aac 
4appléer.à  lUweBca^ieioatta.piéaa»''^  AiiéLti  < .  ..  >  «,i>  -j  lu  ^  •^.  -  ! 
.;  JtA.jcODa;^  AUpadt  fftt  la-eammaoe  4'Aaiaais  *na  jastila  pas  dtona 
aignifiaaj^idii  ijagemaat  alMtqaé-vlBito.a  pemoMaiOf  teènaiÂ  /«^ot 
4ip«éae^aJi'^l.d41ddlatoi.dal1i^lddq.n>9a.;.ekqaa»lloraaléma4a?M 
«pansiait  iaaaiia.daaipièaBs  flradaiteB.paailareommaafe^iqM  te  lugmeai^ 
Malgi«fié«  ri^«apr9avaqaedéll»aigaifiaaliDp»itét6jrégaK«rè  eiiégai^ 
«I  qoiiélait  adotasaiBS'  poar^iplrer  laidéfiManoadia  paarraiian  eaas^tioa^ 
«TrRejfdleiiaAiidatiaoflM'efiavairàf'i  ).:>  <  •(  >-  o'i .  -  ':■  -M  '-.h  .m«wi  -ubo-io 
,  Du,  7ii)r«D..«i  43»t€*  C.^jiacti.icivur1|IL.lialaBiU«,^,-(aiodieH, flapk 
,..(&> <Ye»vf„l4i>liàee .G.  liaaassaa.|'r-.La,cttJa»t^.Geaiidéilaal  «se 
Ti^n  oe:,ioaatijka  qBftte»mBaiBnaiail)ilial)n^4aaar.défaiil.le  9  4v4)aai<a 
ait  été  notifié  à  Pierre-Aimé  Lemaason;  que  l'eitmit  délivféile  ttijaapt^ 
%^^^^  pai!Q«pll,<jQafav6«iidei'earcgtol«HaWMa  SainMIalo,  atofortant 
relation  d!uaeiaigaifioatiM'lailala5v»n(.i  an  3,>d0.  jag«»eot,  ^dii.LOr 
maasoD,  pojDrXpaiaet/ClisvaUer» nepfaiJqHifeloir.kiaifepNafatatiaada 
Vorigioal  de  Vai(Ploit,r.d'jimaot..ptna  qaa  «et^^eiArajt  Midoi|aaal  ppiat  Jft 


^^'îffAàlf •TOCT^l^J^V'??***»^   <>•  l'enregijlrement  ne  peuvji^t  servir 

t6»  XXIII. 


jugée,  et  qa*en  conséquence,  la  fin  de  uqb  r^flevair  propoiAei^ontra^'ai^ol 
_^*ea,a{ale¥éLeawia9oa>antaotqua;b9soin,.a'e6t  pas  adqaisaibb.  ^ 
,.  dV  17  mai laiô.-.Q.  dc,IU!aqoç».|J« <A..     . ,,  . ..,  ; ,  i^v 
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IribiwaI  a  ordonné  à  «ne  partie  de  Wre  nne  afirmation  daQ9  on 
délai  déterminé,  à  partir  delà  signlflcaUbn  du  ] ogement»  sous  peine 
dedécliéance,  lasignifloation  qui  a  dû  faire  encourir  la  déchéance 
n*est  pas  suffisamment  constatée  par  on  certificat  d'enregistre* 
ment;  elle  doit  l'être  par  l'exploit  même  de  signification  (Paris,  i 
fév.  1835)  (i);— 7*  Qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver  l'existence  d'un 
acte  contenant  une  signification  interruptive  d'une  prescription; 
qu'il  laiit  encore  que  la  partie  qui  i^oppose  représente  l'original  de 
cette  signification,  afin  de  prouver  si  elle  a  été  faite  suivant  les  for- 
malitésexigées  par  la  loi  (Be). ,  Si  mai  1 836,  aff.  préfet  de  Seine^et» 
Oise, V.Presçrlptton)  j-^S''  Que  la  preuve  de  la  délivrance  des  copies 
fioitrésolter  des  termes  jnémes  de  l'exploit  ;  qu'elle  ne  saurait  s*in- 
duire  de  la  perception,  du  droit  d'enregistrement  basé  sur  le 
nombre  des  parties  assignées  (ReJ.,  14  mars  1821,  aff.  Rebattu, 
V.  Domicile  éta,  n«  106 ,  3«  espèce)* 

•t.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  : 

V  que  la  transoriptlon  sur  les  regiskre»,  de  la  part  d'une  admi- 

(1)  (De  tfoBUbtTrel  C.  béril.  de  Riant.)  — -  Le  16  frim.  an  8,  jogement 
ia  Iribunal  civil  de  VeraaiUeSr  j^ig^uit  eo  ap^el ,  qui  avait  ceDdamaé  les 
sienrs  ParaUdulaiMlroi  et  de  M oeUhewel  à  payer  aux  béritiere  de  Riant 
9,400  liv.,  à  ia  charge,  par  Chalandroy  et  de  Vontcbevrel,  d'affirmer 
que  le  montant  des  recoDeaissances,  objet  de  la  eondamnation  ,  ne  leur 
avait  été  fourni  (|n'an  papier-monnaie ,  an  temps  de  la  sonecriptios.  — 
Le  1**  genn.  an  10,  jugement  du  tôbanàl  d'appel  de  Parie,  qui  avait 
donné  acte  à Pacot-Chalandroy  de  son  affirmation ,  et  ordonaéque  Mont- 
chevrel  serait  ten.Bde  laire  la  sienoe  dans  la  décade,  àeompter  de  la  sigii- 
fieatioD  do  jogemeol,  s<)«s  peine  de  déchéaDce.^à  une  époqne  trèe-réoente, 
llontehevrels'e^  lûréfeaté  ponr  faire  l'affirmation ,  préÙBdant  n'avoir  pas 
encooni  la  déchéance  prononcée  parle  Jogement  du  l*'genn.  an  10,  parce 
que  ce  jogeneet  ne  lui  avait  pas  été  eigeifié.  —  Les  béritien  Riant  n'ont 
iiistiûé  de  lasignificatioD  qQeparnnoeriificatderenregiBlf«menl.^Arrèt. 

Lk  coun; — €pasidérant  que  le  jugement  dn  iribuDal  d'appel,  du 

V  germ.  an  10,  a  evdoané  que  4e  Montchevrel  fomil  l'affirmation  dent  il 
s'agit,  dans  le^  dis  ienrs,  à  compter  de  la  sif;niflcatiott  dndit  jugement  ; 
-— OensidéniDt  que  ba  héritiers  de  Riant,  qui  piélendent  de  Meatcbevrel 
déchu  dn  hénéflos  du  l'affirmatioa  à  laquelle  il  avait  été  admis,  faute,  par 
lui,  de  l'avoir  faute  dans  le  délai  fixé,  ne  prouvent  poiat  que  la  signl* 
ficatîon  «éosesaire  pour  (aire  condr  ce  délai  ait  été  faite  à  de  Momchsvreb 
qu'en  ellst,  les  cectjfleals  de  radminiitration  de  l'enregistrement  et  antres 
documents  fMréeenlés  oenstitnent  présomption  suffisante  que  l'original  fie 
la  siguiieation.,  nnn  représenté ,  a  eiialé,  mais  qu'il  n'en  Tésnlte  pas 
fu^elui  ait  été  «égnlièrement  faite,  et  ^e  copie  d'icelle  ait  été  remise  à  la 
penonne  ou  nu  domicile  de  MonlelnvTel ,  ^oi  déclare  ne  l'avoir  jamais 
n^  i  «rdonne  que  deHeotdievMl  aeracedu  à  faire  ^affirmation  ordonnée 
far  le  |imi^  dnl6  frim.  aa  8. 

Dn  S  mv.  18a5.*G.  de  Paris,  î*  ch.-MM.  Gasstnl,  pr.-Rroe ,  c.  conL 
vois»  np. 

.  (S)  (Hillot  C.  le  préfet  de  l'Ai dècbe.)  —  La  tsoim|—  Considérait  que 
la  cour  d'appel  de  Ntmee  a  pu ,  sans  contievenir  ni  à  rordonnaoce  de 
1667  ni  à  aucune  lei^  considérer  comme  nn  lait  constant,  et  prouvé  par 
les  circonstances  particolièree  dn  ||roeèB,  l'émission  de  l'appel  du  deman- 
deur, lequel  faisait  rentrer  l'administration  dans  «on  droit  d'appeler,  ou 
de  poursuivre  rinstaoce,  sur  l'appel  qu'elle  avait  précédemment  émis; 
—  R^etle. 

Du  8  (etnon3)pnnr.  an  13.-G.  C,  sect*  req.-Wf .  delaCosIe,  pr.-Gene- 
vois,  r. 

(3)  IP^péoi/-^  (Majeuue  C.  Fougères.)  — •  Bo  17^,  décès  du  sieur 
Fouaères  y  nn  curateur  est  nommé  à  safnocession  vacante.  Vente  des  im- 
venhles,  et,  6  juillel,  sentence  qui  en  adjuge  une  partie  au  sieur  Ma- 

Ëne.  Bn  ITM,  poursuite  en  désistement  *par  les  héritiers  Fougères.  — 
jeune  oppose  la  sentence  d'adjudication.  — •  fin  Pan  15,  appel  de  cette 
sentence*  --  Fia  de  non-recevoir  fondée  surla  signification  de  ta  sentence 
à  la  date  du  14  août  1778  ;  mais  pour  établir  ce  fait,  il  n'est  produit  d'antre 
titre  que  l'eitrait  de  Tenregistrement.  —  Les  apoelants  soutiennent  celle 
production  insuffisante  :  en  supposant  même  qu'elle  eût  trait  au  jogement 
dont  il  s'agit ,  ils  soutiennent  qu'elle  ne  saurait  faire  preuve  de  la  régola- 
tilé  de  la  signification.  Majenae  répond  ^uf)  y  a,  en  faveur  de  l'exploit, 
présomption  do  régularité,  que  la  preuve  du  contraire  était  à  la  charge 
des  appelants.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'eitrait  déKvré  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  Guniha ,  que  postérieurement  à  ladite  sentence  H 
a  été  enregistré  un  acte  de  signification  qui ,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
ne  peut  se  rapporter  qu'à  cette  même  sentence ,  lequel  acte  de  significa- 
lion  étant  sous  la  date  dn  14  aoftt  1778,  il  en  résulte  aussi  que  l'appel  de  la 
sentence  du  9  Juill.  1778  n'est  pas  venu  dans  le  délai  ;— Déclare  les  par- 
liesde  PagèsttOQ  reeevables  dans  leur  appel  de  la  sentence  dn  9  juill.i778. 

Du  98  dée.  1808.-C.  de  Riom. 

(4) B9fh9t-^  (Bellanger  C.  Lallemand.)  —En  l'an  9,  Vente  sur  ex- 
propriation forcée  et  par  défaut  des  biens  delà  demoiselle  Lallemand.— 


nistration  départemnntale,  d6  la  oo^  4f«i  aelo  dSaKpal  qitf  M 
a  été  signifié ,  constate  en  sa  faveur  résistance  de  l'appel,  quaid 
eOe  ne  représenterait  pas  la  copie  signifiée  (fteq.,.9  Kalr.  aa 
15)  (2)j  — )»Que  l'exploit  de  signiQQation  4'nn  Migeiieat  c«t 
valablement  suppléé  par  reitrait  du  jeoevciwr  de  .4'«mr6ilBtro> 
ment;  qu'il  y  a  pour  celte  signlfi^eation  présomption  de  régularité 
jusqu'à  preuve  contraire  (fiiom,.  98  déç.  Il4i8]  (3)^— ^^^  Que  le 
créancier  poursuivant  si\  adiv4ic^ta)re  s^r  expropriation  loroée  « 
dont  le  saisi  veut ,  p^^.yoi>  ^  tinr^  (^ppoeitlmt^  orlUquar  la  U* 
tre,  sous  le  prétexte  qu'il  aRr^^été  irréfuliécemant  appelé,  paat, 
surtout  après  un  lâps,'dad(x.aiM|»i4M^i94i#p«naédai^oMreie8 
originauxdes  actes  de  poursuites  at  établir  leur  exiitaïaa  pagdVa* 
trait  des  registres  du  recaveui;  dareiirjiistrfmeilt;  qu'il  y^*  fwv 
lui  présomption  de  régularité,  surtout  «i|a  partit  qui  aa  paorfoit^ 
ne  produit  pas  les  oopies  des  actes  qu'elle  argué  de  aumié(N«iey, 
33nov.  1812)  (4)i— 4«Quarexlstan((eQtMi^ularltéd*iiAaalini« 
fioation  d'un  Jugement  par  défaut  rendu  oontcaiwénigiéffeiiYani 

En  181t,  tierce  opposition  puraelto  dêraièfaaontre  le  jogument  dVi^fu* 
dication  rendu  au  proit  de  Bellangef yadjudiealaifo  ;  k  deawisatte  Lallo- 
mand  sontient  qu'eUe  n'a  aàaélé  léaulièiumeat  appelée  dans  Finstnaeeai 
expropriation,  toutefois  elle  ne  produit  peint  laMaiedesexpMs.--  M- 
langer,  de  son  cété  ,ne  produit  pas  les  oriçaanx  de  ces  actes,  maia  eeu* 
lement  un  certificat  du  reoev«nr  de  l'enregistrement,  constatant  que  les 
actes  préalables  à  la  vente  ontété  enregistrés* <La  tribunal,  sans  Igari  au 
lapsde  temps  qui  a  couru,  dédaro  eeUe  produstien  insufflsaata,  at  annula 

la  vents.  —  Appel.  —  Anét.  •   * 

La  coun;— Attendu  que  la  couunaadeBaeBtiMicrit  par  Part,  a  delà 
loi  de  bmm.  an  7, aété  fait  le  16  nmir.  an^, àlMille,  audomleBu  de 
la  demoiselle  Lallemand ,  commandement  qu^ellea  Jivoaé^  ptibsqiMle  a 
écrit  de  Paris ,  le  26  do  mémo  mois,  b  Dellaogir»  qnesa  arnar  Peu  avait 
informée;  qne  et  amrès  un  laps  de  plus- de  dix  'ans,  les  proeèa-varbaux 
d'apposition  d'alBobes.  et  de  leur  nottieation  4  la -partie  saisie,  Tanlus 
par  les  art.  a  et  6  de  lia  mémo  loi^neson;  peintfaprésentés,  lapaorsui* 
vaut,  qui  ne  se  croyait  pas  sans  doale  dans  la  nécessité  de  eonsurver  si 
longtemps  ces  pièces,  y  supplée  anjoaiAni^aalaÂt  qu'il  est  en  M  ;  qu'à 
aet  effet,  il  produit  tu  premier  extrait  du  registre  ouinirean  des  bypo- 
ibèques  de  ^eul-Cbàteau,  dn  lUtbarm.  an  a,  constataal  llnsoripUoa  do 
deux  procèa-iterbanx  d'afflcbes,  àâa  dasaiiia  at  expropriation  des  inn* 
meubles  de  la  demoiselle  Lallemand,  demeurant  à  Urvilie,  et  eonsé- 
quemment  la  rédaction  effective  de^es  proeès-^erbaux,  avec  rappositioB 
'dès  afflcbes  laite  à  Urville,  le  10  tberm.,  puisque  la  demoiselle  Laliainand 
ast  indiquée  comme  résidant  dans  cette^ooammne;  le  tout  à  la  rèquâsidea 
de  Claude  Bellanger,  dont  la  mise  àpirix  astdile  être  de  l,aaa  fr.;  «a 
Bellanger  produit  aussi  un  extrait  du  nième  burean,  du  16  dndit  bmus, 
justifiant  rinoeription  d'un  aiploft  de  netiflcnâon  lait  à  to  damoîsella 
Lallemand,  demeurant  à  Urville,  ainsi  qu'à' ses  crèancieM  Hypothécaires, 
des  procès- verbaux  d'afBcbes  à  fin  de  eaôsie^expropriation  d^s  immeubles 
de  la  demoiselle  Lallemand,  à  la  requête  de  Bellanger;  qu*il  coasta  de 
aes  deux  extraits,  noa*seuUment((ue  cstls  demiira  a  été  Inbadaito  au 
procès  comme  partie  saisie ,  mais  encore  qu'aile  a  été  touchée  da  toas  tas 
actes  de  procédure  à  Urville^  lieu  qu'elta  n'a  jamais  prétendu  ne  pas  être 
celui  de  son  dosûcile  de  droit  ;  que  ce  qui  achève  de  démontrer  la  vérité 
de  ce  qui  précède,  c'est  que  le  jugement  d'adjudication  du  8  fruet.  a  aussi 
été  notifié  à  la  partie  saisie,  eu  son  domicile  h  Urville  |  par  ailche  à  k 

Krte  de  sa  maison  ;  qu*ea  vain ,  pour  atténuer  cette  prouva,  la  dauMiseQa 
diemand  objecte  que  c'est  le  commissaire  du 'gouvernement  près  la  tri- 
bunal de  Neuf-Cbêteau  qui  l'a  représentée  indûment  au  procès,  quoique 
non  réputée  absente,  comme  on  le  voit  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises 
an  jugement  d'adjudication ,  lorsque  d'ailleurs  le  contraire  est  démontré. 
Malgré  cette  irrégulière  représentation ,  dont  le  fait  est  étranger  aa  pour- 
suivant,  et  par  conséquent  ne  peut  nuire  à  ses  droits  dès  Pinstant  que 
l'existence  des  actes  de  la  procédure  est  déSMufrée  par  la  ropréeeatatiea 
des  extraits  dont  il  vient  d'être  parlé ,  on  doit  jprésusMr,  après  plus  de  dix 
ans,  qu'ils  sont  réguliers,  d'autant  plus  que  la  demoiselle  LalleuMnd  aa 
prouve  pas  le  contraire  par  là  repreeentalion  des  copies  qui  hi  ont  été 
données  ;  que .  d'aptes  tout  ce  qui  précède,  H  est  Incontustablo  que  ladila 
demoiselle  Lallemand  a  été  appelée  à  la  procédure  d'adjudication  de  ses 
immeubles,  et  par  conséquent  ne  ^entètre  considérée  comme  une  parsaaae 
tierce  à  l'égard  de  ce  jogement;  —  Attendu  que  la  tierce  opjposition  est 
une  action  extraordinaire,  introduite  seulement  par  randenne  jurispru- 
dence et  les  lois  actuelles  en  fareor  d^nne  personne  étrangère  à  un  procès, 
contre  un  jugement  rendu  sans  y  avoir  été  partie  ou  dénommée ,  mais  qaî 
nuirait  à  ses  droits  ;  que,  d'après  ce  principe  consacré  par  tous  les  auleurs, 
la  demoiselle  Lallemand  ne  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  été  partie  ni  dénom- 
mée dans  le  jugement  d'adjudication  de  ses  immeubles;  qn'en  admettant 
pour  un  moment  que  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  précédé  l'adjudica- 
tion ne  lui  auraient  pas  été  valablement  notifiés,  ce  qui  lui  aurait  fsurai 
prétexte  de  ne  pas  comparaître  d'abord  en  justice  pour  les  attaquer  comme 
nulse  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  rexpropriatian  aurait  été  fogmaliséa 
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Un  piwfiei  •>  à  défini  4e  la  npréseiUtloii  do  donbto  de  Fax- 
ploil»  per  relirait  dee  regisires  du  receveur  de  renregletreneut, 
alers  surteut  que  la  perte  de  Fexploit  a  été  eeeasiooée  par  Pad- 
■luIetratleB ,  conoie  repréMutant  de  Péndgré  (Beq.»  ta  nars 
laao)  (l);-^5*  Que  la  repr éteutatiOB  d'un  eiploii  orIgiDal  ù*e8t 
paa  a^aotumeaimécessalrt  pour  en  adneltre  la  régularité  f  que , 
da«a  le  eeee^rexlstence  de  eeiaete  est  certaine  eta«ouée,etque 
lee  partiee,  qui  ea  ont  reçu  des  copiée,  refueent  de  lee  produire, 
Pacte  doit  être  tenu  peur  régulier ,  sauf  à  celui  qui  Pinvoque , 
HUM  le  repréceater,  à  afifirmery  s'ous  la  foi  du  serment,  que  Pori- 
ginal  cet  en  vériUMemeat  adiré  (Nancy,  t  téf.  lass  )  (9)  ;— 
e*  fl^  Pexistence  d*un  exploit ,  et  mémo  sa  date,  peuvent  être 
prouvéea,  encore  bien  que  l*exploit  ne  soit  pas  représenté  par  ce- 
lui qui  ITinvoque,  et  que  même  il  soit  produit  un  certificat  de  la  régie 

csBift  tlls ,  st  qus  c^sit  sur  ene-nêmeque  la  tente  de  se»  îmmeebles  au- 
nil  été  pounuifis,  et  non  #or ooe  attr»  aefseiiiê;  <|ue  dans  ee  cas,'»! 
a|Mft  lait  déiant  ieeqa'alers,  la  voie  qai  lai  élsH  ouverte  eoatre  le  joge- 
meiM.  qoi  la  dépeuillait ,  nais  qai  loi  avait  été  sigaiflé  à  soa  demidle , 
était  celle  de  roppositieii  ou  de  l'appel*  pereO elle  peeveit faire  réfermer 
les  irrégularités  cemmises  à  len  égards  fu^  Wis  de  lé,  elle  a  laissé  écou- 
ter, défis  on  sileoce  de  pins  de  dii  ans^  tocs  les  délais  que  la  loi  lai 
avait  Téèérvés  poor  se  pourfoir;  que  ée  ii^est  qa^après  leor  expiratioa 
qn^efle  tente  a«ioanPlMi  an  moyen  qui liefietit  hi  appartenir;  qoe  si  son 
système  peuvail  prévaloir  eeatrt lee pffteeipeÈ reçus,  encan  arrêt  on  jne- 
ment  rendu  en  dernier  tMsert,  on  as^oleieé^aeilenent  par  Petpiration 
des  délais  poor  le  taire  léfcrmer^  ne  eerail  à  Pakri  de  la  tieree  oppoeilieo, 
sens  prételle  de  préleadœe  nolliiés  ds  piècis  ds  orecédoreque  le  lape 
de  temps  ne  permettrait  pl^s  dé  présenter»  et  en  Paosence  desquelles  ans 
partie  sdutiéndrait  qo'ayadt  été  mal  assigaee,  c'est  comme  si  elle  ne  l'avait 
pas  été;'  qu^ainsi  on  ne  pouvait  pss'la  répéter  partie  dans  le  Jogement; 
—  Par  Ces  fcMtifs ,  émendant le  jugement  diont  est  appel,  déclare  la  de- 
moieelle  Lallemaad  len  teoéviMe  déns  lé  tieree  opposition  et  la  eondâmae 
aux  dépens* 
Ou  «5  aov*  iaia.-G*  de  Nancy. 

(1)  (Bentaime-Dupty  C.  Duaiontéll.)  -^  Là  cooa...;  -'Attendu  sor 
la  faufse  opplieelien  do  Part^  1^  lil«  55,  do  Perd,  de  1007,  en  ce  que  la 
signification  du  jt^sment  du  fil  déc.  1790  n'était  pas  représentée,  que 
Pexistence  de  cette  sisnifioitien  ei  sa  régnlarilé  entêté  lueeniMiespar 
Padminîstralion,  dont  Péinigration  dn  sieur  Bon homme-Dupuy  avait  rendu 
PiitefVention  nécessaire;  que  c'est  même  à  l'administration  qoe  le  perte 
ée  Poste  dont  il  s'agit  doit  être  imputée  ;  qo'eDe  représentait  le  sienr  Bon* 
lomme-Dupuy;  qu'ainsi  on  ne  peut  en  tendre  le  sleorde  Cardail|ac  res- 
ponëableebos  aucnn  rapport;— Attendu,  que  les  émigrés  n'ont  été  décla- 
rée morU  «ivilemort  que  pur  la  loi  da  19  mars  1799,et  qnela  siguificétion 
dent  il  sToni  oyaM  été  fiUts  aatérleureneot,  cette  loi  n^  pas  po  être  op- 
noeée;  — •  allendn  quolsséqusstre  destriens  du  sieur  Bonliomme*Dopay 
le  eensiituait  en  Mat  «eéléeonfitérs  et  eaiiffeait  ses  créanciers,  surtout  les 
cUrograpbélres,  àlnire  neoaosittéieurs créances  parles  tribunaux  dans 
un  délai  délenniné,  uonr  Otre  ensuite  liquidés  par  Padminiétration  ;  — 
Qu'ainsi  is  prelétfanlB  de  payement  a  po.  dans  une  semblable  circon- 
stance, avoir  lieu  «vast  Pécnéance  de  la  lettre  de  change  ;  —  Attendu,  an 
suriius ,  que  Pahét  attaqué  a  en  mênie  temps  statué  sur  le  fond ,  indé- 
pendannenC  de  la  fin  de  non-iucevoir ,  et  qu'aucun  moyen  n'est  proposé 
eeotre  cette  partie  de  PsrrSty  ce  qui  sufllrait  pour  le  jostifler  ;  —  Rejette. 

Du  9t  mars  t8ao.4X  C,  sect.  req.^MM«  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 


(S)  (  Lataye  C.  Thierry*  )  ~  Là  goux  ; — Considérant  qu'il  est  suffi- 


rait qu'à  prouver  U  nullité  dont  Pacte  d'appel  se  trouve  optaché,  en  ce 
qoe  la  ville  deMeuut  et  non  Itf  tille  de  Nancy  y  est  dé8iffni§e  éomme  étant 
la  résidence  de  la  cour  qui  doit  connaître  de  Pappel;  —  Considérant 
qu'en  l'absence  ces  pièces,  Pappréciation  de  ce  dernier  moyen  est  impos- 
siMe;  que  la  faute  en  est  aoi  parties  de  Berlet ,  qoi  refusent  la  commu- 
nication de  ces  pièces,  et  qui  ont  à  s'imputer  les  suites  de  ce  refus  ;  que, 
du  reste,  ce  moyen  ne  se  trouve  nullement  justifié  par  l'extrait  de  Penre- 
gistretteot,  duquel  il  résulte  que  l'appel  du  jugement  do  19  joilU  1830, 
rendu  oar  le  tribunal  de  Verdun,  est  porté  k  la  cour  royale  de  Nancy  ; 
que,  ei  les  intimés  ne  peuvent  être  forcés  de  produire  les  conies  qui  leor 
ont  élé  retaisesy  en  doit  présumer  aussi  qu'ils  ne  se  refusent  à  les  montrer, 
qoe  parce  que  ces  copies  foamiraient  la  prouve  de  la  régularité  de  l'acte 
rappel^  quo^ dons  use  semblshlé  Circonstance  »  il  serait  injuste  de  faire 


de  Ponreglstrement  eonstatant  que  les  registres  ne  meuflonnent 
pas  cet  exploit  à  la  date  qui  lui  est  donnée;  que,  par  suite,  Parrét 
qui  fixe  cette  date  doit  être  maintenu,  si  de  Pon  des  faits  qu'il 
oonstate  dans  ses  qualités,  il  apparaît  à  la  cour  de  cassation  que 
l'exploit  Interruptlf  de  prescription  a  été  réellement  donné  à  la 
date  indiquée  (Re).,  fiT  nov.  1850)  (3); — T  Que  la  force  ma- 
jeure ,  résultant  de  Pétat  de  guerre,  permet  de  remplacer  par 
équipollence  les  formes  prescrites  pour  la  signification  des  ex- 
ploits à  Pétranger,  et  spéclalemenr,  qu*0B  peut,  dans  ces  cir« 
constances,  suivre  des  formes  équlpollentes  pour  signifier  à  un 
étranger  une  requête  en  cassaUon,  sans  craiadre  que  cette  signi-  / 
flcation  inusitée  ne  soit  un  obstacle  à  la  recevabilité  du  pourvoi  r 
(G.  C.  belge,  18  nov.  1835)  (4).  i 

MM,  C'est  surtout  en  matière  administrative  que  lalurfspru*  }^ 


dépendre  le  sort  de  Pappel  et  la  fortune  despartieSf  des.ascideats^  dsi  ' 
hasards  qui  peuvent  occasionner  la  perte  d'nn  exploit  original;  que  la  ', 

{présomption  de  régularité  jointe  à  la  certitude  d'un  appel  interjeté  dans  ; 
es  délais,  suffisent  pour  suppléer  au  défaut  de  la  représentation  de  Pacte  [ 
d'appel  lui-mène; — Considérant  néanmoins  qu'en  thèse  générale  l'ap-  t 
pelant  doit  prouver  qu'il  a  usé  de  la  facelié  accordée  pair  la  loi,  et  que  leS  [ 
formalités  qu'elle  prescrit  oat  été  remplies  ;  quenatatellement  cette  prenvo  \ 
doit  se  faire'par  la  production  de  Pacte  d'appcri;  que. si  cet  este  ee  trou» 
vait  en  la  possession  de  l'appelant,  il  ne  pourrait  se  dispsqseï  de  le  repié» 
senter  pour  dissiper  tous  les  doutes  sor  son  existence  et  sur  sa.r4gulsMiéf 
qu'alléguant  tae  ravoir  jamais  reçu  et  ne  Pavoir  pas  en.  sa  posissMen  «  ei 
cette  assertion,  quoique  vraisemnlablo,  n'étant  pas  pleinemi^nt  jqst^éOi 
doit  être  oorrohorée  du  serment,  etc. 
Du  a  fév.  l85a«*G.  d'app.  de  Nancy,  f >«  ch.-H.  Bresson,  pr.  , 

(S)  M$fè9$  ;  -^  (Hér.  Broulin  C.  Massot.}  —  Les  héritiers  Broùlin  se 
sent  pourvus  contre  un  srMt  de  la  eonr  royale  de  Paris,  du  6  déC.  l'ado» 
peur  violation  de  Part.  ttTS  c  civ.,  en  ce  que  cet  arrêt  sr  refusé 
de  déclarer  acquise  la  prescription  hiennalo  opposés  par  eui  à  la  demandé 
en  paiement  do  liaiSt  iemiée.  pqr  M*  Jlasseï,  comme  soeeeseeur  de 
M*  Lavrillai.  —  A  Pappni  de  ce  moyen,  les  demandeon  font  eheener 

S  te ,  pour  repousser  la  prescription,  Parrét  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
*  Lavrillat  aurait  demandé  le  payement  .des  frais  dont  il  s'agit»  par 
exploit  du  tl  aoOt  lOié,  c'est^é-dire  avant  Pèxpiration  de  deux  ans  h 
compter  de  Parrét  dégntlif  du  US  aoOt  lOit,  qui  avait  terminé  leè  diverse! 
instancM  dans  lesquellee  Pavoné  occupait  pour  les  époui  Broutin ,  père 
et  mère,  conjoioiemeat;  mais  ils  seutiennent,  en  féit,  que  la  dote  de  Pex* 
ploit  introductif  u'eet  pss  ceUe  du  U  aoOt,  maie  Men  celle  du  9S  dU 
Bikéme.iMis.  Pour  Justifisr  cette ossertiea,  les  demaadeurs  invoquent 
la  teneur  dee  qualités  de  ParrU  attsqué,  oé  l'en  perle  d'une  assignatfon 
donnée,  le  00  aoOt  lUfté,  au  sieur  Broutin  père,  et  oO  il  eet  également 
énoncé  qoOt  celui-ci  étant  déoédé,  les  dessandeurs ,  ses  héritiers ,  furent 
assignés*  en  mai  1806,  m  r^Hm  iê  PAufanc»  inUmèwHê  far  ufpkfit  dé 
te.  «SOI  laSé.  Les  deiundenrs  proéuissat  un  csrtificat  de  t'administra* 
tion  de  renregistrement,  constatant  que  la  demande  fermée  par  M*  La* 
vrillât  tant  contre  eux ,  cobum  héritiers  de  la  danse  Broutin ,  leor  mère , 
que  contre  le  sieur  Bfoutin,  leur  père,  était  du  fiO  Aofit.  Il  est  vrai, 
ajouteal-ils,  que  les  qualités  font  menlioa  simultanément,  dane  certaines 
parties,  d'assignations  donnéee  le  fil  aoÉt  et  le  fO  aoOt  lOfié  ;  mais  ces 
deux  datée  ne  nourraient  être  jusUfiéM  PUne  et  Paulre  que  par  la  pro« 
duetÎAn  dee  exploits  ;  jusqos-lh,  il  reste  constant  qu'il  n'y  a  eu  d'assi* 
gnation  que  le  26  août,  et  que,  par  suite,  la  déclaration  de  Parrét  attaqué 
qui  reporte  celle  date  au  SI  noét,  doit  être  répuMe  erronée,  comme  con- 
traire à  la  constatation  d'actes  authentiques*  A  supposer,  du  rsetè,  qu'un 
ou  plusieurs  des  enfants  Broutin  eussent  été  aseignés  le  .f  SaoOt^  la 
prescription  devrait  être  déclaréo  acqoise  à  cent  qui  no  Pont  été  que  le  UOi 
—  Arrêt  (apr.  part,  et  délih»  en  ch.  du  cône.). 

La  couxi— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  décloiu  due Ifuetiveé 
en  payement  de  f^ais.  intentée  contre  les  héritiers  Broutin,  a  précédé 
Paccomplissestent  de  la  prescription  prononcée  par  PuMv  tUTU  ci  mn  ;  -^ 
Qu'à  la  vérité,  eet  arrêt  énonce  la  date  du  06  aoOt  iMé ,  comin  étaid 
celle  de  Pexploit  introductif  d'instance;  nuiis  qu*il  réeUft»,-  Isnt  du  pohrt 
de  lait  de  cet  arrêt  où  se  trouvent  cee  bmIs  s  âmtÊnéêÊémm-flm  ê»  nseri* 
ynolMNi  dm  SI  «ooi  185é,  que  de  lateneur.de  Parrét  par  défaut  du  SI  déc 
18t4,  qu'une  précédente  assignation  avait  été  donnée  en  temps  utile»  lu 
21  aoftt  1824,  aux  héritière  Broutin,  cémme  héritiers  de  leor  mère;  — 
Que ,  dans  Pinstance  dont  les  f^ais  éUi^nt  réclamés,  le  procèe  était  in« 
tenté  du  chef  de  celle-ci,  ef  que  l'avoué  avait  été  chaigé  d'occuper  peut 
les  époux  Broutin  conjointement';  •—  Qu'il  suit  de  laque  la  cour  royale 
de  Paris,  en  jogeaat,  dans  cet  état  de  la  cause ,  que  deux  années  ne 
s'étaient  pas  écoulées  entre  le  f  S  août  1820,  point  de  départ  de  In  pree^ 
cription  invoquée,  et  le  21  aoAt  1824,  jour  où  cette  prescription  avait  élé 
interrompue,  n^a  violé  aucune  loi  ;  -«-  Rejette  le  premier  moyen* 

Dn  27  nov.  1839.-G^  C,  ch.  civ.-MM.  Poitaliey  i«*fré-H:hardel,  rap«** 
Dopin,  pr.  gén.^  c.  contr.-Çueny  et  Rigtiud,  av. 

(4)  Bifécê  /^(Robiano  C.  Groolenhuis.}  -•  U  défendsnr  au  pourvei 


m 
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•exemples  cm  •  v»  Coq^^^d'É^,  i)?.?0^  eU9>)i  «^•**'  »  .4lé4ii«é> 
h  cet  ég«rd ,  que  lojr^^uMI  réçu||e  4'un  i^c(Q.^img;^  4^>  k  .piirUtf;^ 
qu'âne  décision,  l^i  ^^éié  ^Igpiftéç.,  l4.rei».ç^§fjfaUqilrtl^;'a«algiMÛT 
catioD  n'est  pas  néces^air^  ROMr'fairQ.ceii^(^i)i^(HWij(yoi,fiaf«iDe 
tai'dif  (ofd.  coDs;  d;Ét.  2a  ]i4U.,182i>,.|^tBr^iM,i'a^i^ 
boùrdleu),',\,  /.^  .|  ,.  ','  ..\,.  ..  ^.^  .  ivj\.'^  -.n'i.fuM  .*»'•; 
«1,;  Un  autre  prlndOç,  tout  ^i^sji  M^U4p«,(5'eal  qiii9  4!iq^Pili^U 

tîntné  l}*faûoffic(ei'jp;utf\lç,ffV%  ^ftc^f§fiJèrAj^PP»r.iadre*r 
ser;  ç'esVii.  ài8dns;^ipuf  ^  v^^»  PXi.WiM  !?»ftai.,q9^;t^MM  ÂWiWr  . 
teurii  rappeueut  pour  mémoire.  lfal8£6|^iYiJlégf|a*éten(lnll  l^tpui 
ce  ^ue  r^çto  pea(  ri^ofçriner?  I^on  î  lll,.nf)  ^*,àpp((qii|i  qu'ain^iis 
qîA'Soti^dalnUEnàtèrecter/ittmier,  c^est-à-dire  à  ceux  qui  sopt 
TetattftrmR  ^fbrmalités  prescrites  par  la  loi  pour  Tex^cution  (ie  , 
l'acte «OftI  11  en'bli)(yifé$  tohrfe  reke  {î^û^*  mfé'c<)hVeslé  oàr  les 
«iO*»«ii^'DVdlbk<Pè>^l*iil«i^'e  |[là'rs1tni)lé  dén^gaùoo;^.  J^èr^i^t  de 

SaiDt-l»rîi';  .&:%>>  pos^.égaieù^eirt.fin  jvÂiMîkjfc 

qq^  l'eiplôUj^jêj^t^l /ai  qùe)..dç8.  ((ti^ relatifs  d.<a..rMiJ0,f<  à 

l^è^éct^m,  4f  F.act9kÀih»i^,là,ùQnt%nûBû\ïBk  l^liiiit^ieFinefeiifl 
j^em^Bdreiqiie  éèSifaiu.49  tw^pimùtirê^  et  ^^oik'll>  eme  ifti^ 

^MofféqbMM^^'iîaActok'  <p«bile'dlsbarAl|]M  aVtftf  lQrmk:Jbifffa'Aic% 
xriela'^loi  attaeftè'*à'ir(r'9<iAm^rvi'^B«&ââb^^^   '^l(fflr:,{8«ë4:  àtf, 

«Bibénw  ,v  5n,  ;.    ,^,,  .1.1.1,  .,.,-...„»..,...  .m »-i.-. 

•  SA.  C^edt  alnëi  que,  sou^ Te  p^ren^lçjr.l^jllwoct^.U  l^.étéjBgé'» 
1*  que.tabj^^quffip  f|[ploitjp'a.Aaa  été  raçpanibfaiHtdaBfileailbr- 
mes  légales,  il,  fait  pfeuvejflp.pfjs  ép^pçO^^tlomnet  par.ei^IVRli^  de 
U  remiée  déjà  CQpijB  j^  I4,p»ftja«  pa^laiiliiaMi4Qneati(|0ft(Bfliv^ 

t  ftor^;^^  fl^  iSlp  Faraud ),^«—» If \ftue»lléiioaclatltù«v»  •••r 
4es^  4aAauiii4>rJigiMl  ^^eaplaHyiqM^a  Milieu  eii'ar^lèvMlBa^, 
laid  leMosqii'à.liMcrlptioB^ie'f&uvy  deB^rfcsemi^tfdiirfinfl>m^n 
•^U  ôoiyiàttrvM'Ia^élrbirev'et  eèttè  éofie  b<^t  étrlriiH9i^bêb 

^s^'Oûe  ter«ét  dire  jô>Wrcè  mx'i^  /  Wwà.œ# 

^r^y — ^.'i!  tM    iwuU  -M  limq  fIJlIlU'i.i  l.iinii'l  ^jOpiuuiI   »m  !■  » 'jui 

ffti'4Qpksiyii^4ai^)i4i|imiwiça.fieGiMUrei«L^élat  d^ganrlNieatre'IaMK 


(caileB»  ^.•iX»feoBii|.^teMM4MDltqte  99êipM.9¥^imvi^9lè 
OMiMtoieaMntéiHlieM^qoa  co(H«aié46dODirfe  Hl^sIgsIBéft^a  M9 
leftiilrai  da^wéaBêa  éi^sleiiriiWlir'qat»  (01  ^olliétivlitwilMi 
iaf4éclarat|oiiide  i«||Bteten|^ (iMl^atéamiéPé 9«siir*la  jovfte-  itofiff» 
isanlée^  tomes  Jeu  pièces*  f«m  aisi«Biaéeai;^otf  qM  fait  pl>èaiMhM 
laiifii^tBaetioB  d'uiieputttf  4eB>feQtHels4B4aoapi«lBMfl»i<Mrt 
4rABd  ^.OMi.IMbsaerlftM  oBpaoi^btteBlier  caH6tfe1'«ffici6niiMe& 
léiM^iqui  a  «ffiiMéiripa^lUftflMBl^  •'^lle'l«^tfMiyoa'>49^iitfl 
IU^]>(i.ï'.déih  4Aii  y  cdar^e  6mi0bles>«*i ch^^Mv Bhitf^t^^'itf! 
aoDdH«d  C.«te}}t4.-«t  ftuHMi«iptolli1MMolile«#dBM  JësiiM 
ia^flfit^B.itefawB/^fraiiBémMiiie  lfliBtoat(Br<H»aiirràBe(iAiii) 
«tiqB.U4aU>9BaK¥i4Bev^8BHe8  9av«iiittB4itiiiMMlèrè  puUlIbi 

iUiicétiicaâttdafMéfPQP^:*^»!^  <iRidmv<H«i«i^9«n  «9MilM< 
4ifK,Vl«'4»«iX^)(-n5fi(N^M  pealiMiiitartivaMMrtlnlèr,} 
tel  qaeprocès-verbaidacaraBce,  bob  attaqué  par-iaaeHpUwi 
d^  (wa;,.,W  *^.'W4WJl  WJftWTOIftf  ^,«1  f|U«  l«f  «irp«ii«fim««a 
4«  jptrocéa.  dQDOi^t  la.iCAmrât;ttMi.4i)ii»Qa(  acie  «  ^té  rédigé  iMri  la 
pr^aacatdiè  déUtMi»»»etdiéi^i4orBilavM0Q  fsétie^MiMéllé  tMBé 
lequel  Kli«i8ai0r^fttféclaré>i9étihet  iraiiafiiMné'ef  *«<v«fi^l«ktniiDettfé 
<<aa8é.)  «BlAVri  tS9l7  (9)f<^lrifiébliM4ii>nMiitTtÀfild^ 

n'a  ét«t)«timé,  eue  paH!è  tf^lK^t  plis^Mi^ÇA^^ 

1étti6lB;queréIprma«a^ 

kS  p^rà i$i9) .(^)^rr:7? A i!^i<M»td9. li^j|gBi9oatt«aiM0Bi^ 

/(jtfLt  JU.»!  ^  Mgé^4iM.lBi»|ii;iiB  MVB^dfAUpel'ésaim  q^fH-aM 

slgBiai^.^  UiBtiDié  M.aaiiiéofliMI»9  fià^mmu^pèrM^  t«dfl|iM 

a^iBRMit^iiar  mn^oiB^a  4aniiii«vii««%r'éaâ'(kéM8éiiit6  dé 
««iMdHft^ii  faiR'^pàkiréfre^amnfrài^fërw^ 
^  ea  >1!«U'.  BOti'^atf  abttUcDé^Ié'lir iH^raéé'êB 
r4!t 


.♦-  *»•' 


(fiqBa  e|^  ja.vH<4l9iû4a  èiapêcliaidd  lai  signifttp^a^Yeqitto  éa  «eénitioil  phr 
itf,if<),^gié<^.ll,la  aviNHe,  iradBftiatetBati«aya«l.dé4ayé*qa^^ 
&'i\f^  J9a  ;a4f)9,  par|ii«ii)ir.c«tia.l0ili|a.à.flB.Mtiaatiaa(rl^«î*iepT9kirgé 
jla.ia  |jgf|i|palKi>Jlria^ait,  m  couéqBeBeei^  pMc  arrivera  oe«rédaltÉlv'dè 
recaarir  li.,|a,iyit  tf  diqBéa.daa8irair^fetqiimiia  ^frstwiwr  fiyidant^oee 
cirq9Aft«o^  ^m^^^>9wah  da  sabi^aa»  (Havtreii'Ibnaes-éwHfa 
yna^ft^ii^V  Wiilfl^«  ^bii6a»aK.d^«laié>paar4taaiimaN»t-^éirrtl. 
.  j<Â{/coua»  'rT7^iMii4écaQl  /qat  4aiai<UiBflip«ivbililé^«(Hi|talétipar  Mfé 
procéf-iKerbal  de  cbaig^r  à  ila -.poste lOrdiaain*^^  laîssite  renltraïaatla 
rfgiijftlf  i|D.^aeaatioq,et  IMoanaoca^eaoit  ^JaMiéy^rkaisfifr,  <D<teTa^ 
liraa^,apparqaet,,4oN*'la.Bro€iKeBK  «édéfaiiBli.M  dépfsaai  éaialàe 
iQaiQS  d^  cf  jQuigifti^ ,.  quLaiTiaé.yorigiiiai.ie«aantaEpleits'4aYeqaéto  o| 
fofdoppapfje j^^di^a^y  a  wéwM  TaisréUi.da  ir  i«fr«48«#  «otaaiquaMi 
circoqpt^cps  lé  ,pfnv^tMmt»..et  a  aatisf^  aatprqsçrit  d^A^arlj  69^  9'9) 


&^ 


lourges,  0  Julb'tSil)  (4).  an»  "^    itts 

sa.  Que  faudrait-il  décider  SBf  lOa^tviDiitar  |Miiét>«a«IK«ilglalt 

rB,|^f^QiatioB8,AHI^OTte3(flmA'.OKialBil  et./nr  laraa^el^CoiùBM 
4^1  de  .pri4i(fipeb40»iUi  oopte/doM  étra«axa0taMB|i<BODforaaè« 
rKH*igfaMl^)|ipl6qB.^lledait4aatr  IliBatrarigtBei^É'bëfiiriiM 


F4,  —  QéofiirA.  lei  pwnoiMceTable. 


^.■>   '<  .M 


' .„  ipa,  it^tPÇT^ 4ii$;^?>«-CU  11^.  ,da  Belgîqaa|.Qb4  civ.rM^  de  ^plaoka^  pri» : 

r  (1)  (l^idoiÇ«C«ppy^>--r«lii  ooim;«^€oMidérairt;BaTletreiBte^ 
■lojaa,fqa^  sapposf»  qo6f'IV)iaissi<»>d»  la  skfaa!<ffe^da  dlt^t«iir'pe^ait« 
«ttrnpfsp  4a  BalUté)  il|ii(y a*  pas  ii8tt'4*t  •w*^V1>«iK4vil  INHrteloâl  da 
l'exploit  atteste  qu'âne  seconde  eop'e  a  été  délitrée%  la-dama  I^rMdM.  an 
^apioiAr  da!rawiQélMa|o(veliBB^«ioHe»a¥airfail>éKMIfoa  deéoaiitofle; 
iat.M)teén,OMnalieii.de  lioffiliaal  fail fei- jasqu'à  uMerfptferi  défaut^  et 
qae;4faipréKii«9tioBSiua.peaTeottBM»c<npbaltre;Di>  M  détroiiv;  qoe,  d«s 
)ain^.ceA^4ttfic»éfilèlN4)céso*éenMgalièr»)osq«%pi«ve^iKraire';  -^ 
|^.,CfftjaaiH8^di^bAatali^atnatFroiéetdeMa>ot)poriHiob4'^  -  •  ' 
.  DaU  afir.AS4^ti;».4a6f8iBf»a**  '••   '-^i  "       •-.no*"   >  <•''    ■ 

.  (!à){ïikymt<:iJhûtMfë.)^''Lk'hbW)  '-i^  Vtt  rki¥:'l^tT&  WV,  è| 
VkM^i«30i«.''pni-^Mie*dafl<"qa'èa  op^yèèant  sa'  (:</ùV»t{bd>rïopt)et)e 
(fendMsnrdes  dreanMantes'qoraNe  'tt*a  pA  làtt'tbttbalt^}  k;  la  dëclàrk- 
tioD  inaâré»  éaas  le.ames-TeiMdê  (Até\iàé[  krtt  le^fàU'dÛ'A'f ti^tfort  de 
IfholBSRp'sigbataîia  daditpNoês-iTvrbal,  ao'dofoibllé'tfé  I^  ^aftlé  àaîsié. 
k  eoar  royale  Bimëcabnu  les  ptineipe^  reffsdfir'é  '1^  fAr  MeMuidu^} 
incriptioa  4e  faaxti  aaxaeteè  sfatMti(]^e8'  ûêUgéH  'eottidiè  iels  daos 
Parti,  1317  ej  ^t.;  ^>A«teo9b,  B^qT^éd  décisrattt  ntrlD»  proiïès-Terbàr 
ièjcanoce  du  tfrialli.^aatS^  parce  ^alF  A^it^às  ISbritas  Ta  bilifh  'dW 
l'bnissier  qoi  Fa  iigaé^ttjipat  sa' bienatot^.  a  giaraoti  là  Sincérité  de  tout 
BOB'OoiiteBat  la  coar  loyale  a  dxpfëssénent  tiold  i'drt.'  40SO  c.  pr.',  por- 
tant «  qn'aucBB  exploit,  oa  acfe  da  procédare  ai»  pavrra  être  déefiuré  aîd, 


lèffe^  son  t^r^^9^j^f^%f^fi(^e^|j^B^^^ 
formémentajàrtf^ép^  -'  "  -.«-t-r, 

du  J»Ô  bct':  â^6[j  400 
ÏQaïilé'de'Vé8orjfe7'^ 

dodidledecedc 
s6li'cpntè'f(e  ii'^ii 

oâ  de  l'êàrjirépef 

rfi  Part.  W  c.  pr.,  et  que  tout  ^cle^tiexW  Wi^W^MJ^i'^^^^^ 
teent  des-foi^majlités  que,>  Ifl^^ 

clafe 


î  ^    !C' 


'  ^^*',^^*''^  pw  U  pariie^^p^àpla  Aq*  P!¥it  éi%!je»qaiiie^ 
odi  racle  d'appel  dont  il  8  agit.    .      /  v    ^ 

i''DB»«m«r8ri«9:iCr>np.-db'lié^.     ^  ;"'-;  '^   ,1.    ■.,.....  < 

fTansIdéi^nt  <^ile  foutes  lesjarties  ^nrienneat  que,U4aa#4aHaBtai- 

iisBrPilsaèda 

^  _||i  la  dama  da 

M60iàjgbâc',  'i  iouàmi&i^ijXilfîj^fl^r^  M.  dp'Gi^SB;  qaaUaiaar 
de  Ramo  ledae  demeure  égaTèlnenl  à;  llevers  ^et  que  rbu^aier  a'«MBt 
etpfîipiê'^it  Vést'l/ànsjor^^ 


att  domidre=  du 

de  rartîcdlatiy^b  ^t^fl 

transité  sur  te  térUable 


"rériié  :'  due,  f  bùi3siér  nVyaqt  pas  ààonod  d^éire  traasporté 
u'sleu/dféiittd  alD^'n  nê'fé^tùn^  là  U^ 


9  aomicile  de  nnumée^  q||i^^a(B||i»  b 


sBieat  qa'U  a'M 
la  preaia  da  fùl 


fi.-  r.i  I 


artkttlé  peut  être  oïdéqâéli'  hors*  de  l^iDScriplioà  dp  (aax;  *-  Airaatda 
statuer /qr  la  nnliné  ^p<^dè;^6nUe  fappeVà  ellef^da  aigaifié;  — 


f^PVPIT.  —  Cmp,  â»  $WT.  li 


^W 


dMiDlèces^quBlftjiODfiAiice  qu'elles  mérileni  dlBparalV^t^qu'pP 
put" (I Wltnr  «te  VAnJs'  i  tn  tdôriber  lea  énoucUtuns  par  la 
ltp(Mt>AfR«IW^Stll'i  M  Jugé,  en  c»  sens,  que  celui  qui  soii- 
■Umitai'Uf  Al^lAlt  di  ndlilcalion  d'un  ju^emcni  est  nul  par  le 
iqHla>»pie'iBt^dlMe  du  poMe  ni  date  ni  la  stoalure  de 
W.^rtiftrtrjftiVlrsci'lfeeii  (aux  conire  l'ûrigliaI,"^1ors 
Il  «ngMiMRlitit  rfMller ,  on  dËni«  que  la  copif;  r«prl»aC£b 

■urm  ftamtêtttmKiitiiikg'^'ntitiAtstmvé  lib'oliacà. 

.«Wbtte'm  y-i  IdAuM'irèAIftirti  l^tt^lïU^le  i^pféséntâe  él 


■l'M*t»*li'eiWB'IBIrtïrtirtf#'S'«etè'tiliiJoÔ"Bi6fio'(i-abtràii((i 
•*tt'««'i«talHiiir«'{Britt*lliJ«;SB'tiee.'rt3l){ï).'  '  '■  '•'■-■■' 
-'t~  tt>«'«l»>frig«^c«>«DiMtl['t(b0'  ËHlë'«ni>ïctlll1tà  !'  -iVtsâl-pji 
ivawvnnlre'ideu'.",  l9'lirtséHI  brrftnaT'dtfal  ctiple  ËAa'Ja  é(é 
■r«itU#l«>j;':<>  eDn^MitAe'K  s!KiiMali«-|[«dlt'KçD'Anè"e«ple 

B-'d'tfb»  taJpW  l^rtgtHlèrs';'  !»\iâëtltJfaé  dè- 

vUuBIb'MpMifriH'tf'tfirAbU'm'iM^Alltiti  UBpM^'t^aâ^vrat- 
T€Bfclibte(HBi»e».  SI  tnlll.  ttW)n). 
"<«J< VMfMM'M'Ur ttet'wHrà*  à' n^elN lltÈlsiJèt'  h' dêcidré 


SfUl  .(U)DV  .*<^9.  <l"  ce  qa'ellg  arlicule  el  posa  <d  r«il  qn«  l'huiMi' 
çj^iQi,\'«iVloit,(l'«ppflBiv  danuciUdUjaieuidaitaJEajeuaF,  parlant 
pcif»oU|r  i«  c»  deroifr,  «1  non  au  domicils  du  »*iig  do  Itaflir»  aîné: 
Ueimti  cgAlemcDl  acic  aoi-  ijodics  d«  es  qu'ils  dcolBui  ces  teiia  ,fI 
dpno»  qi)e  les  pallies  brani  rt^pwlivcraeiii  leur  piauTe  dnianl.  M.  Ji 
ivS*  if  Pfi>i  da  NeTBTi , .pour,  lea.  sniuAle»  (aile»  it  rapporlt^re,  eic. 
„  ÛQ  SpmSll.^  à»  Itwre»,  cb.  ciif.-M.  Mater,  pc. 
f  1)  (SByi»!!!  *7,  BofEit.)  —  La  cmib  ;  —  AÛeOJo  que  l'eiploil  orîgii^l 
*¥  Ml pMk) de  lai^liriiA de laoopte  nu  ie sa  conriirmité audit  ûriEiual. 
tMiiqti* c«U«'Miti«  rtt'rtptfaenltei—  Allrnduqne  pour  prouver  l'abs^nM 
lia  ivMBUOURcMlen  TllaMp  du  lilr»  nu  jugement  |>ar  d^ramqnra^rrvi  1« 
baie  a  la  saisie  d  p;ir  •■ni'''  li  n'i!!:;.-  lir-i;  ||.  ri.  r»'ir''I.Tfi''  i  r^pr-^cité 

■«BjIMHiièwiMlanoeù'i""'-  .i^  ,■.-  u    ...  r -.._....,  ..i ,....,.  j,^,^- 

MHVjhHMaiM  Mi^tiptoifdirtiiMifieïlItll  dulit  jagnuenl  par  défaut, 
■  'lam  tMmumk  iwHwft  ttan  giw  Tette'coptie'  fti  tt  moIb  qui  lai  ail  «« 
'iiwWii  ^irtiliiliiniilliiiil  I  I  qnl-tpMfPnptait original  du 6  dot.  ISM 
.,._. — .  ii.ii|g|iM;<leDakM  oléeMnil  HOe  eopi« i  —  Adeidu  qui  m 

H^iflW^IMM-iMMirilluaDM  A  l'aotra  oe  DtcMaiient 

»iantMii«éd«"tiK«MH«FariKiBal;  ■ait  Mil*  dinifaBce  n* 

U«iMUh«)nAwiMHnMDtfUd«l&  copia  npriUDt4e  pour  être 

liw  par  Isdit  baiHur  la  8  BOHmhe,  lort  d»  la  aatiBcalîan  qn'il 

l'appelant*  du  jii{ilMiiHI  par  d^taot  ;  DMOlioDid;  — Allenda  a 

___  j___ ...  -T.-™«(|«Iaein««laprTOM<tac«lteidBniité 

, .  il  riialte  d«  la  leala  ioipaeiian  da  la 

.  '  .o  rapprachaiMat  da  l'acigioal  qa'il  j  a 

l'urieala  dnretta  paa  la  noiadra  iôdicaon 

»(iu|>(M  qoalcoaqaa  d«  fraada  da  la  part  da 

i  la  copie  qu'il  nprtonlai  — Atlenda  que 

[!ir  csDiiiueBt  <UBt  coBtUBt  q«a  la  copia 

l'agipdaBt  aat  Bnlla  fe  début  dt  date  at  de 

«uii  qae  la  laitî*  elle-nème  dtail  nolle  au 

r  abiesca  de  ooliBcalioB  du  Ulre. 


*il!ll<ll-.  ■      . 

■  copie  int'i'..-  '-.  :r-  ..  ■  1-  ■.  L 
-fdïQlilt  d'fcrUure,  -»l  quon 
.  llbj«(i»B  qui  puisse  c-lever  u 
fallpéianle  lur  le  i;aracli>re 
'«e,poiiïl  d'idfnliié  prouvp,  t 
'qui  lient  lieu  d'original  pour 
aignïtare  da  t'huisiiier,  tl  /■'i 
lerm»  de  l'art.  S83  c.  pr.  [ 

Du  30  ik.  ieji.-C.  if  RruiHlea,  1»  eh. 
/•)  (DaiAaoïpiaeab,  etc.  C.  eoa.  daFroaiai.)— La  coin;— Eb  ca 
t/u  taÀckelaptaBièreeieeptiaB  deaBllMt  —  CoBiiddrant  fD'ani tarmei 
da  l'art.  69  e.  er.,  la*  conauMa  p«nTant  aire  aM%««(i  BOB-tCBleiBant 
•B  la  HHOua  da  nairaj  Bai*  «wor*  pour  la  eaa  d'àhMoca,  au  doaiicile 
de  caMKtioBaalrepBlilîc;— CMtidéraatqB* l'original d'tipioit  d'appel, 
gaianli  par  l'huMaier  Fraoe«i  cMaiale  qa*  la  coaMiae  de  Pmatj  a  été 
aiaisBée  aa  dosidlo  de  aoa  Maire,  Je  aia«r  BtrtMbt,  et  qoe  tant  ce  que 
la  M  «xigeBitda  jdw,c'aatqMcelDrlBiBBlHtTi(ddecelni  a  ^oi  la  copia 
èiailUiaàik;  — (^aiderait  qBacatlanrmalilé  a  Méreaplie  par  la  aieur 
BoBTcr,  adjajnl,  laqaal  a  raceona  arair  reçu  la  copie;  que  l'original  en 
donc  régulier,  llt'OOBtialraeiioadalaqaBliM  en  laqaelleledttaiaBr  Boorer 
taappàaéaon  tImi— CeBaidtfraatfihaldiairtBMntqBa.d'apraaran.S, 
L  -a  IrucU  an  3,  comblai  arec  l'art  13  de  ealle  du  SS  fin*,  an  10, 
'radjoiat  remplace  profiaoireBient  lemaira ,  an  caa  da  maladie,  d'abaence 
DQ  de  tootanlreempéctieniant  monantaBéi  —  CoBsidérani  que  li  l'art.  69 
'  do  code  ne  parte  pas  d»  adjoiata ,  c«tla  prétéritioD  ne  euIBl  pu  poar  les 
ddponilUr  dee  altribnlione  qni  laar  sont  lailei  par  des  lois  organiqnes, 
BBiqsellM  te  Itgitlateur  n'a  point  rormellemtnldérogt;  qu'il  eelda  principe 
fondé  >nr  la  L.  38,  B.,  Dt  hgibiu,  pculmorii  Iiget  ad  prioru  pwUnml, 
rriii  soMraria  tint,  que.  hors  le  cas  d'uaa  dérogation  eipreiaa,  unu  nou- 
Telle  loi  ne  déroge  aoi  aneiennes,  qa'aalant  qu'elle  contrarie  Uura  dispo- 
skiOM ,  c'aat-k-oire  antaBi  qae  le*  dispoaiiioBa  aeiait  ÎBCOBciliablei  avec 


jvoir  remis  la  copie  eii-elle  un  des  talls  que  I.'olBoler  iniflisiiri«i 
toll  légalemcut  chargé  de  canaUter  7  L'alCrmatIvo  oouâ  aerniilu 
l[icoiileilat>)e,  à  la  coodlllon  biea  enlendu,  que  la  personop  k  la- 
quelle a  élé  remise  la  copie  [ût  Hne  de  celles  h  qui  la  loi  ordonno 
fie  la  laisser,  h  savoir  la  parlle  elIe-mJme,  un  de  ses  pareints  ou 
on  (!<■  ses  serviteurs;  ou,  à  leur  tléfaul,  h  un  voisin,  au 
inair* ,  clc— C'esl  dans  ce  sens  qu'il  a  élè  jugé  que  lorsqu'un 
liulssler  relate  dans  une  slgollicallOB  d'avoué  à  avoué  qu'il  a  ro- 
utais ta  copie  &  la  personne  M  t'iVoué  auquel  elle  s'adresse,  pleiop 
toi  est  due  à  cel  acie  qui  est  a)jliieotique,  el  ne  peut  ftre  coB' 
^leaiéqoe  par  l'inscrlpllon  de  faux,  elque  la  pergoni;j  de  l'avoua 
fiant  nécéssairemeui  connue  de  l'huissier,  ta  preuve  contraire  , 
^feana  Inscription  dé  faui ,  ne  pourrait  êlré  accueillie ,  sous  pré- 
'teile  que  l'idenllié  de  la  personne  i  laquelle  l'eiplotl  est  slgnldé 
^M'est  pas  un  tait  que  l'iiulssler  soit' légajemenl  chargé  de  consta- 
ler;  que  les  eértifffais  eilrajudlctalres,  rnssent-(ls  même  aulhen- 
.llques,  ne  peuveût  paralyser  ta  loi  due  a  m  actes  auibenllques  ; 
^Iju'niLjl  un  ceriilical  du  greffier  de  la  chambre  des  représentant* 
Y""-!.Lt.i  ii'-f  l'.LV-ii^'  j  qui,  d'après  la  relation  de  l'eiplolt  sus- 
'h\ .  ..  .  L    .■.._..-  l'ii  yersotiuu,  éUil,  àl't'poque  de  celle  si- 

gntncallon,  présent  aux  sëaBces  de  la  (Cambre,  ire  peut  être 
prise  en  éçii  si  de  rat  Ion  pour  fonder  la  nullité   (Liège,  3  dée. 


.Ici  leBra,«M)M  b' 

iti.ua*  ^Amp^bb  .  

iBUCBB  buku/il»,  laudji  qu'il  est  latila  d'aperetvoir  la*  gravai  et  nonbreni 

.  iaeeairfBiaBli  qii  pourraieBl  ea  «ra  let  rtnltau  ;  —  Coaiidfraat-,  d'apr«i 
ie  priBcipe  qui  vital  d'Hre  daaMd,  qie  ai  Itt  adfaiBtt  m  teal  paa  Boumét 

.daaa  l'art.  69,  alnti  qu'ih  I*  («Bt  daa*  ParL  SS  du  code,  il  est  pina  con- 
BéqucBl  de  ereir*  que  I*  UgUlatenr  a  Jagd  eMt*  (4p«iiti*B  iaaUle  dani  c* 
cat,  eoHBieill'afail  daMbeaMaBpd'Batr*»,  que  de  laiaBppoaerl'in- 
tentiOB  d'abolir  ladtBBoat  bbo  d«*  diipoailioBf  Ih  plat  Inportant**  dei 
loi*  fondanaaMea  da  radaiaiitrBlioB  pBUiqao;  de  l«M  qnoi  il  l'entait 
que  l'attigoMita  e«t  tacote  valide  ■■  taM  qn*  doBoia  k  l'adjoint  reai' 
plataat  le  aiain  daat  l'eunie*  de  **•  l*BetioBt;  —  Eb  es  qai  isueht 
l'eiwpltMi  4e  Bulllti  toodée  tar  et  que  la  eapie  d'etpleil  reprétantée  pat 
l'iatlBé  perte,  eoatiairoaeol  fc  la  rtUlioa  de  PongiBal,qB'tUe  a  été 
laiatée  an  Maire,  •a.pBilaat  ktapartoBne,  d'ot  I'ob  laduit  qat  l'origiaal 
a'a  pu  été  vite  da  oeiBi  qui  a  rafo  la  copie  ;  — Coatidéiut  qatit  visa 

appotdBBr«alorigioBl«tl  ainiicon^:  «Vieé :— j-— 

It  priBBit  «liciBBl ,  doflt  copie  m 
ISIS.  Pour  la  maire  abeent,  ' 


W  par  BOBi,  iBaira  da  Frotiay, 
us  a  «la  remiie  ;  b  Froataj,  la  K  nart 
.  adjoint  dilégad  Boartr  ;  a  —  Ceatid*- 
raat  qot  ea  ooniaite,  nvMn.de  la  ligaatve  d'na  offleier  p«blie  et 
du  acean  dt  la  Mairie ,  ooBBtitne  un  adt  aatbeBtiqne  faiiaBi  pMa* 
foi,  jBtqn'b  inteription  an  bu,  de  loMas  let  dBoseiatioa*  qn'ir  rea- 
tarBO}  —  Cewidérant  quB  la  Maire  de  Frattav,  leprtealt  par  aea  ad- 
joJBt,  Mfi.aMila*MBt  ea  vertu  de  U  loi,  bmm  BHei  «b  veeta  d'nae 
déltgâtiea  apédala,  valant  ponrair  et  precaratian ,  a  poelUvaMeal  re- 
coBBu  avoir  mm  bbo  aopia  de  l'oriciBat,  par  coBtéqnaBl  copie  litU- 
râla  de  cet  aaploît,  paitqM  raecoMpiia**MeBt  la  toute*  et*  fenuliU* 
par  l'buiMiar  avait  D#a***airaBtni  préetdd  It  vi»B  el  le  rdcdpiiaé  deal  il 
i*  Innve  révéla; — CoaaidéraBt  que  U  eepia  BtBtioBaée  das*  c*  rie^itd 
B'ajaal  pu  teal  à  la  loU  avoir  de  la  «aateniiU  et  avec  l'origiBal ,  ^ui  eal 
régiilitr,  tt  avec  la  eepia  aarvit  au  procèa,  qoi  at  l'aat  poiai,  par  rapport 
audit  origiBBl,  cell»«i  ne  tBarail  teair  li*B  d'arigioal  t  lialiMd  aaaai 
loBgltBip«qBaa«bHttamBareeoBBaiataa«ad'aa«voirfe;aBaedifireBl*, 
oo'il  ne  imdQit  pa*i  qw,  daat  ea*  circoBaUBot*,  la  eoai*  prodtile  m 
doit  donc  dira  tBvitatét  qnt  eoHMBBBt  lerte  *** •'.-"—  —  .-•-- 


ïaiU'an 


,  la  eoaie  prodtile 
.  lerte  d*  a«pecfMBti«a  ••  d  ._ 

iploi ,  trait  d'an  euUi  oa  de  qatlquo  Mépria*  Irtt-vraittiablaUt, 
swii  qoi  parait  exemple  de  M  de  la  part  de  rbaiaaiw;  qi'Nle  *||t  m 
peal ,  dan*  aacnn  eai ,  déinire  la  reeoBBaiiaaaaa  anllMatiqBS  *niBi*a 
tionnét,  dont  l'eBit  légal ,  en  conilataat  que  l'origiBal  a  dU  fité  dt  «elni 
qui  a  re{a  la  copie  (qu'on  I*  -regarde  oobmo  adieial  ou  comme  limplt, 
particnlier,  hI  d'élevtr  une  Ba  da  BOB-îBeav^r  eoatre  la  aeeoad*  dea 
BBllitéi  danI  oa  eicipe  pear  la  cmpaB*  d*  Fro***;;  —  En  oe  qai  loncbe 
It  réquisitoire  da  l'avocat  général  du  roi; — CoBtidérBnt  qna  oa  magittral, 
aa  requirent  acte  de  ta  déclafatieB  de  puBreaivre  l'hnitaier,  ae  t'ait 
iatcrit  ea  Ibbi  ipécialamtnt  ai  cealrt  la  oopia  ni  caalra  l'origiaal  ai  eaatre 
)t  viu  de  l'adjoint  ni  contra  ce*  tnit  BbIm  cnH^atiHattat;  qu'il  ■'eiifte 
pas  non  pina  d'inscriptioa  aa  laniparaB*  partie  elvile,  et  que,  dés  hn, 
aocnao  procddare  n'étant  eo>iaieBeée,t«it en  tan  priaotpal.aaiteBbm 
Incident,  il  ne  penl  y  avoir  ItsaaB  sortis  maBlionaddaBi  iMarL  BelMO 
c.  insL  crim.  ;  —  Par  loua  cal  molirt,  ianis'arr4ler  aaa  natliléi  propotiet 
par  la  commnnadeProiiaT,  dont  elle  est  déboutée;— Ordonne  aui  partiea 
da  plaider  aa  fond;  — Et,  pour  lai  eatendre,  les  renvoie  h  Ib  première 
audience  utile  après  l'etpiralion  des  procbainea  vacance*,  df  peairdaervit  i 
—  Décerne  acte  da  réquisitoire  posé  par  l'avocat  général  da  rei ,  at,  aa 
surplus,  le  délaisse  à  en  poursuivre  let  Ont,  ainsi  qu'il  verra  bon  être,  tic 
Du  31  juitl.  18S9.-C.  dt  Rtnaet, «•  ch.-ll,  di  latorM  d'Amailli,  pr. 
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1B4I)  (1). — ^LaelrMn8tuM,tiiToqa6e(laniI'eBpèce,qnel*BToo6 
éUit  nëc«sn)rpinenl  conna  de  l'hiilssler,  est  »n8  imporUnte  k 
nos  yeui.  En  effet ,  du  moment  qoe  t'eiplolt  énonce  qne  la  copie 
t  iXt  re mise  k  l'aoe  des  personoM  h  qui  elle  pouvait  Mre  laissée, 
d'après  la  loi ,  cette  énonclalion  Hll-elle  inexacte,  matërlellemeDt 
erronée,  ne  peol  être  détruite  que  par  ta  vole  de  l'ioscrlptlon  de 
faui. —  Nous  repoussons  donc  la  décision  suivante  qui  a  Jugé 
qu'on  pent  prouver  autrement  que  par  l'Inscrl pilon  de  (iiii  que 
l'huissier  n'a  pas  retals  copie  de  son  eiplolt  à  la  personne  qu'il 
désifne  dans  sou  partant  à....  (Liège ,  17  julll.  1857]  (S). 

S8.  Sons  le  second  rapport  et  lorsqu'il  s'agit  de  mentions  et 
d'énoDclatiouB  en  deborsdes  attriballons  de  l'bulssler  et  non  re- 
latives aux  tonnantes  prescrites  pour  la  validité  des  exploits,  elles 
ne  sauraient  participer  an  earactire  d'authenticité  de  racte.  Elles 
peuvent  donc  être  combattues ,  sans  recourir  à  l'InBcriplIon  de 
faux ,  par  tons  les  mojens  ordinaires  et  même  par  la  simple  dé- 
négalion.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  a  retrancbé  du  projet  de  loi 
ane  disposition  qui  obligeait  l'huissier  k  Insérer  dans  les  actes 
la  riponte  des  parties  k  qui  11  remetUit  les  copies.  Cette  dlsposl- 


(I]  £(p4cf  .•  —  (La  fabr.  i»  Sainl-HirliD  C.  boip.  de  Liéga.)  —  La 
hbriqos  de  Saint-HarllD  ,  t  Li4ge ,  a  Intredail,  par  eipkil  ds  9  man 
ISiS,  ■■•  4«nande  n  foitiee  a  charge  d*  la  eeannliSMa  dw  hoipicts 
da  eatta  mtou  vilU ,  ei  coaitliué  H*  EcppanDs  mr  soi  aieiiè.  —  De 
«on  edié  la  commiatlon  dea  bocpkas  a  eba^  U*  GIms  de  la  représenter. 
—  L«  T  aotl  1 837,  H*  Aw u ,  avoné ,  Mcnpaat  M  rMplaMBMI  de 
H'Cloes,  lignifie  à  H*  fiBMeaM  va*  raqnHa  en  jaérssptioad'iniiaBM 
avec  aMignatiga  pour  la  veit  froBaoear  par  te  tnbnnal.  Osai  l'aiptoit 
l'huianti  Fist«lle  dtcUie  m'm  nnalUal  la  cepM  à  If  KappMOs ,  il  a 
furu  4  »  pn-uMM.  —  La  iahriqia  da  uanr  HartiB ,  par  l'orne  da  son 
aToid.M' VarQJoiik,d«naide4Ml'acM4«*i|BiBeatwadnT  avril  1837 
soit  déclaré  ail  at  de  ni  «ht  :  nbaiétairaaeal  d'être  admise  k  itMVfr, 
uéaia  par  Mmûm»,  la  IiwseM  de  l'AMoeialieB  «eBisaM  daal  l'acte  de 
algDiBcalioa  dn  7  avrili  plasaohiidiairaaMBleMeraMdasaar  acts  da 
la  déclaralieD  qa^alle  bit  de  alaserira  m  (an  nottra  Pagta  d*  slniBea- 
tioB  do  cbef  qn*  cet  aeu  éaMce  toiiniaaal  ^it  a  M  si|MM  Mit  joer 
k  Or  Kappann*.  —  U  «anManm  des  hoipiai*  app^  l'taalaiigr  VincUe 
■   en  faraalia  «t  naÎDlint  ta  dsMwda  da  ptrNiBtiM. 

j^anenl  qii  ilatua  an  cca  termes  :  —  a  Daat  le  drelt ,  il  s'agit  da 
déoidei  I  !■  s'il  j  a  lien  da  joindre  l'adioB  ao  garantia  a  la  caasa  eria- 
cipale  ;  >•  tant  avoir  igard  I  l'ncaptioa  de  anlllH  da  rnphdl  dent  s'agk, 
«t  au  cMclasioM  tdiaiéiaires  de  la  partit  Varaiack ,  y  aH'll  Hen  d*  dé- 
clarât fériaéa  l'iaataocedo«ti'agilT~  Atltnda,  rarla  prsoriéreqvei- 
liaa ,  que  la  partw  AaMa  aiaM  tait  sigaiBer  au  devaede  sa  pdrenpKen 
d'snalMianee  *sntilaaie «Btnrila «lia  parti* Veraiack, celle-ci  argna 
de  willilé  la  tigmIcAM  d*  la  reqitl*  ceniasaot  Isdila  dennda  ee  pé- 
rMipiiaa;qae  ia  ptrri*  Aacit  a  mis  en  eau*  l'taaihtlar  InslraaMDtanl, 
par  le  lait  deqa*!  catia  Éollilé  etiattrait  ;  qoe  U  toit  da  eetle  garanti* 
dépndMt  dntoadameat  de  r«uepHoa  denolliléoifMée,  les  eavaei 
ioBteMiaeie8,*lilTal{tadal*atoiBdre;'-^  ARendo,  nt  la deaiiéme 
qattlim ,  qa'M  fait  c«U«  rtqatle  a  MéstgniM*  b  T  avrUI  837  h  H' Eep- 
peaaa ,  a*oW  da  U  l^lqae  4a  Sainl-Hartla ,  ••  sen  doiricil*  k  Uéga , 
•B  parmi  k  ta  parsaans ,  qn*  la  partie  Temintk  prétend  que  cette  éooa- 
cialiaa  aal  laaase;  qo'ainti  la  tigmlcaiion  d«M  Agit  eH  nnile;  qm, 

aw  pnnvar  la lawaaté  de  eetle  éeéaeiatttn,'  A«  predtm  a*  eartillcal 
ivre  pat  ia  frrfbr  d*  la  chaadire  d«t  leptéseBtaats  da  IS  novembre 
demier;  d'ok  il  (étalieraii  ^  M*  KtppMme ,  Mitbre  de  ladite  chambre, 

.._...   .    — __.. 'M  8i  e,  7, 8  et  8  avriH837  ; 

UMé  qa*!!  te  Inmvkt  le  7  da 
-Alende,  ea  droH,  que  les  fanissiera  sont  des 
npiaUha  ajani  ctraclèrB  légal  ponrrfgalBer  lenilHKpIailt,  soit 
jadieiaim,  soit  eilr^ndieialrei;  qne  colimmeei  Tait.  96  dn  décret  da 
lé  joia  18IS  deoae  an  bniwiere-aadieBeierB^I'Mtribatian  eielnii 


iB  ^Bvovt  k  avoaéi  d'ok  tl  isft  qoe  les  signiflcaiions 

nliqwt,  aaiterm*adeltet.nl7e.tiv.,aDiqaeli 

pleiae  M  ast  daa  Jasqa'k  iatcriplioB  de  lan ,  dtprts  Part.  1310  da 


mena  code ,  taitont'  ltîiqa''ll  t'tgil  de  déiraire  les  éiwnciaiiOBS  rolativat 
klearfalMaMe,— Attendu q»,  qaofqn'ancuiedlipMllTandacade  de 
procédnra  aa  Iraet  les  (hnaaStéa  h  aaivre  laas  les  siàaiScatiaBs  d'avoué 
kavoné,  ollat  doiveatcepanéant  o*B*enir  In  rotnahiéseetentiellet  aux 
•xploitt  «rdinaire* ,  an  nombre  dstqiRle  n  dirit  placer  hporltmi  k,  en  la 
■om  de  la  pertoBoe  k  qnt  ta  eitaiflcatiota  a  été  remise  ;  que  catt*  mealioo 
«t  tartont  eicniaire  torique  Tes  aciH  d'avoné  font  courir  des  délais  on 


tion  a  été  retranebéédkBS  tkiékiiee  da  S  flor.  an  tS,  mrrobser- 
vatlon  de  H.  Regnault  de  $alDt-Iean-d'An«elx,  para*  qall  éUU 
k  craindre  que  Thulssler  ne  snpposàl  k  la  partie  du  réposscs 
capables  de  la  compromettre  (Locré,  1^  31,  p.  3Sfl),  — Parca»* 
séquent ,  l'bulssler  ne  doit  ni  solliciter  ni  écrire  U  répoôse  dM 
parties.  —  Il  existe,  k  cet  égard,  une  exoepUon  bb  mBHfut 
d'o^H  réfUtt,  aux  termes  de  l'art,  B13  e.  pr.,  qnt  «xl(e  qm 
le  procès-vert»!  [use  mention  de  la  réponse  da  créancier,  «xee^ 
tlon  qni  ne  lait  que  conQrmer  U  régie  énoncés.— 4^'eal  ainsi  qu'il  a 
élAlugé:  l'quesi  l'huissierdolt,  au  termes  de  l'arL  8l.Se.  pr., 
mentionner  la  réponse  dn  créancier  ani  oA-es  qn'll  est  chargé  d* 
lul'faire,  et  tl  son  proeés-verbal  fait  tôt  Jasqn'k  iBiorlpUoB  d« 
faux  dn  retna  on  de  l'acceptation  desditea  oSra ,  l«s  «mItm  dé- 
elarativKt  OU  reconnaissances  qnl  ;  sont  Insérées'  ^  peuveBl 
pr^udicler  au  créancier  qui  refuse  de  la  signer  (Doqsi^  81  Iabt. 
1839,  air.  Derohle,  V.  n*  118-3*];— 1*  Qne  les  exploita  Mft>»l 
pas  pleine  foi  des  conventions  qni  sf  tronvent  tilégaée*  et  dn 
réponses  attribuées  aux  parties,  ah>rs  que  odlea-d  bb  1m  odI 
pas  cerUOèes  par  leurs  slgnalurei  (Dord«*u,  S7  mal  laél)  (9). 


la  mime  raison ,  U  preuve  testinonialf  dn  1^  n'est  ni 
qn'gn  n*  peut  prouver  par  Irmaiot,  coalrtetoati*  le 
anAenliqaet ,  qw  psur  aatani  qu'a  j  ail  iaicriptiea  d*  &ax  &i{«  daas 
l*t  (armes  venin**  par  1*  M  (c  nr.  SSï]  ;— Alundn ,  dès  Ion ,  qa*  Pi»- 
*cnpli*adeIaaia^iitlaupaadan*l'*Mte«,M«ttda*  khstfaMca- 
ti»*  dont  •'agit,  et  qali  n'y  a  Malien  d*  denaer  acte  h  la  partie  Ver- 
aiaek  da  la  McInatHn  qBVIl*  fait  de  **  léstmr  d*  alkteriM  en  Can  . 
paliqo*  avec  d*  Ml**  idMmt ,  U  M  dn*  k  IVI*  mail  setptndM  )«•- 
qa'fc  c*  qo*  la  pascriptloa  annil  ni*  eeT  aetak  Tabri  d*  lènl*  atlrinto  ; 
—  Atteadaqoa  U  damaaé*  prtadpalt  a  été  iwradviltpar  exploit  dn  9 
man  tStliqu*  catt*  inilaoce  étant  resté*  iatponrtaivie  MBdaal piM  dB 
troitasid*pnitI*d*niir  act*  da  la  procédare,  alla  eel  périmée aax  ter- 
me* d*  rarl.  S97  c  pr.  eiv.  ;  —  Par  cai  moUb  ,'la  ItibBaaL  joint  U  frt- 
taou  caaie  k  ceUa  en  garyitie  i  déclare  l'ianaa**  doats'*^  périmée,  etc.» 
— App«l.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attends  oœ  le*  huistJar*  saHsBctws  tiasalsiam  BéesB 
tilrament  les  a*auii  Aablis  a*  siège  où  iat  ans  al  Isa  SBlrai  ilt  axeraeal 
lenn  foaeliont  ;  an'aintî  lortqo*,  dans  on*  tigaificaiien  d'avoné  k  ftv«aé. 
"  u(  énencé  qne  la  copie  a  été  iaisséeaa  parlant  fcla  ptiasane  de  PBVMé 
iqDel  eUes^adreise.rhnluJer  altctt*' on  fait  p«n»*Bi(  tar  Isfael  il  «s 


p<ut  T  iToir  de  sa  part  d'erreur  in 
qatnt  tire  conlteU  qa'an  moyen  A'nna  iai 
molifs  ei  ceux  «ooacti  au  iDgeoMBldtnt  m 
n^anl,  etc.  ■         .. , 

DaS  déc.  ISél.-C.  d'a^d•Lié|*,l■*cfc. 

(»)  mpfeèJ— (UbertrtPriaartC.  Tanïttrsiraelen.)  — Ltnlstlsr 
rtlatslt  avoir  remit  copie  de  l'acte  d'appel  k  l'intimi  tn  m  parlant   en 

Ftrsona».  L'exploit  portaitla  data  dn  10  oct.  ISôg.  Or.  bien  avtDt  1850, 
ialimé  était  parti  pour  le*  ladas-OflBDtdet  ^i  n'avait  poiai  répara  Car 
l*eoaiiMM  k  la  dau  de  Teiplolu  On  demaUdi  rn  rani«qn«nce  eh  appel 
k  proBver,  par  tons  mojees  ds  droit  et  intme  tisr  lémoins ,  la  faosteté  de 
la  relatien  d*  l'huitiier.  Les  uipelahtt  tomliirtnl  ^w  l'iDiCTipiioD  de  Uni 
dWt  latenlepTeavt  admitsibre.— Arrtt. 

La  coDi ; -~ Dans  le  droit  r  a-t  II  liin,  avant  bItedHtit,  d'admetw. 
la  preuve  «Atte  par  l'iatimé  Tan  Heeniratlan7—  Considérant  qwrex- 
ptoit  d'appel  doit  éir*  *igBiB4  a  penenae  ou  donldle ,  an  von  da  Vait. 
éSe c.  pr.  dv.;  qna  l'acte  doet  il  s'agit  éaoace  qa'H  a  éN  vteM  h  \m 
Hearslraeten ,  n  parlant  k  hii«ém*,  malt  qn*  PinUmé  istUsM  qrt 
éUit  parti  antérienrimeni  pour  l«*  ladas-OtNBlalat  et  a'eH  pas  MvsBn 
depwt  sur  le  cMitin*at  earopéaa  ;  —  CanstdénM  qua  IléeMM  4*  ta 
pcnenn*  k  Isqnell*  l'expMl  au  *%BiU  a'eti  pas  nn  Ml  paWWfctl  qw 
PhuiitiertoiiUgBletuBt chargé éecMrataleTiqn*  dé*  tonlaMdMk 
'   ion  de  ce  fait  ptnt  être  dtbntia*  par  ta  pttMTO  WMraM  «a» 


qu'il  aoit  néeassair*  ds  ree*«fr  k  l'iaicriptieB  de  taeS;— Par  Ut  mèâk, 
admet  l'intimé  fc  prtnver  par  tante*  nie*  de  dtett  et  même  V*r  WmeiaB 
que  Mit  intimé  est  p*rti  en  1830  poar  le*  ladta-OtiOBi^es  «t  B*eBl  pas 
revean  jnsqn'k  ce  ionr  snr  1*  oenliBeBl  «nropaen ,  ete. 

Du  17  iniUel  18I7.~C.  da  Liège ,  l»  ch^^fH.  Fahts  et  Bende,  «f. 

(8)  (Barhol  C.  Fileyisant.)  —  La  cona;  —  Altcndn,  quant  kt^ la 
de  noB-recevoir,  fondée  inr  l'aeqniticemeiit  aa  ingénient  dn  IS  hw 
1840,  et  réenllanl  de  l'eiécalioa  volontaire  dndil  ingemeai,  qof  las 
exploite  driBièe  par  les  hoiuien  font  («  du  fomMlnti  énonçie*  dajta 
cea  mSnici  actei ,  qu'il  est  de  lenr  compélenû  da  rédigtr  ;  mais  qw  rèp 
eiploiti  ne  font  pat  plein*  foi  dei  conventiont  qui  t'y  Ironrant  aUégoèsà 
et  des  répootet  laiiet  par  les  parltae,  lorvqoe  ceQu-ci  ne  la*  ont  pat 
carUatespBrleo-aigBalBrei—AllendHqneBarbot  n'a  pas  signé  le  |M> 
cés-nrbal  dn  7  lullT.  IBM,  et  qne,  dès  lors ,  la  signalara  iU  fkaistitr, 
et  thés*  générd* ,  n*  *«rait  pas  tafltanto  penr  eenslaler  le*  etaveaiioBB 
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Cepmlaat.,  )l  i^.ét^Jogé  :  !•  qoe  la  qualifloatton  d'auo- 
elé  doDDé^,  dans  up  explpU  signifié  à  une  maison  de  commerce, 
à  celui  qui  reçoit  U  .çofiie,  jKaii  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (Tu- 
rlB.  d  avril  i^^JU^î-^^*  Q^^  s^  ^  défendeur  assigné  en  paye- 
inent  de.q^arçh^tQd^Sffs.quUui  ont  été  livrées,  a  répondu  à  l'in- 
JlerpeUation  d^  ,).'lbui3sier  A'étre  que  le  commissionnaire  et  ne  les 
^voir  pas  achetées,  il  ne  peut  ensuite,  pour  décliner  la  compé- 
t«Bce  du  trùiunal  de  commerce,  être  admis  k  faire  la  preuve  qu'il 
les  a  ac^téas  pour  sop  usage  particulier,  sa  réponse ,  quoique 
son  signée^  éUnt  relatée  dans  Texploit,  peut  lui  être  opposée 
tant  qu'il  na,s,'qst  pas  inscrit  en  itoz  (Bruxelles,  29  janv. 
1825)  (2^  r«7,Lâ^4u<i^/lca/to»  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est 
remis  ês(«^le  un  des  faits  qui  entrent  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  rtiuissier  î  Non,  •ce  semble,  puisqu'auz  termes  de  l'art. 
61  c.  pr.,  l'officier  ministériel  n'est  pas  tenu,  à  l'égard  du  dé- 
/4)iideur^.4^m«otionner  laf>ro/(imoti  de  celui-ci  (V.  n*'  178  et 
jsuiv J,  Ponç  les  deux  décisions  ci-dessus  ne  nous  paraissent 
paaexactea*  . 

,«  4<i,  ji  résulte  de  quelques  décisions  oi-dessus  que,  dans  le 
eâs  où  lea  parties  auraient  signé  k  l'acte,  les  énoaclations  même 
élri^gireil  au  attributions  dci  l'buissier  devraient  alors  lUre  foi 
. ^o'à  ,iqscript4on  de  »lanz.  —  Cette  conséquence  serait-elle 
exacte?  ^08  ne  le  lisons  paa.  D'abord,  A  l'exception  de  quei- 
gaea  eas.iareSf  la  foroMlitédola  signature  des  parties  n'est  pas 
exigéeel  ne  doit  pas  avoir  Uen  sur  les  exploits  (V.  n**  41  et  s.)* 
ïlaM.|ei4M  où  elle  est  requise»  oonleintemen^ avee  celle  de 
Pofficlerxmlnislériel,  cette  signature  ne  ferait  foi,  aelonnous, 
4ue  pooi;  les  mentions  et  formalités  expressément  requises 
#0iii!ila  vaUdité4e  •l'acte  dont  il  s'agirait»  Quant  aux  énondations 
^ffangèreeùi'aole,  eûeejn'aaraient  pas  d'autre  valeur  que  eelles 
4e  pe«vettiion  ou  4*Mig^tUm  frwéê*  St,  en  leur  detnant  ce  ca- 
nctère ,  Mua  ne  pensons  pas  rester  au-desaooe  du  vrai,  puis- 
4Qe|^oos  les  meilons  sur  la  même  ligne  que- les  eoaventions 
jtaeéféea^ttx  prooês-jverbaux  drossées  par  les  Juges  de  paix  con- 
eMIatouGSéf^  V.  Conciliation,  n*'  308  elauiv. 
» ..  Al.  Quant  à  la  demande^n  inscription  de  faux,  on  sali  qu*ll 
est  de  principe»  aux  termes  de  i'ari.  21ê  o«  pr«,  qu'il  est  (Êi^ 

élablis  dalis  te  froeès-verbâl  et  la  eondeite  teonB-par  Barbet,  H  demeure 
certain  fsar  lajtttiee  quHI  a  tolemairemeat  leiifiBrt  i^eiéeution  du  juge- 
ment d'sdiniinrtien  du  10  mai»  isao,  ei  qoe^  sous  csLiappert,  il  est  non 
•leeevabloidens  l^ppei  qu'il  en«  inteiielé. 

Du  S7  fiai  1841.rC  de  Bordeaux ,  l**  eh.-M.  Iteullet,  V  pr. 

(1)  BtfiKM  i  *^  (B0abbaie  C«  Geleiibo.)-^  Le  eieor  Déabbale  a  appelé 
ée  det»  jugeiMate  que  la  maison  CoiemM  avait  ebteaos  contre  loi;  la 
cerne  de  sen  acte  4'appel  est  laissée  au  sieur  Zuccbi ,  que  rbuissier  qua- 
lille  d'awoeié  de  celte  maison.  —  Demande  ea  nullité  de  l'acte  d'appel  : 
le  sieur  îiiccbi ,  auquel  ia  copie  eu  avait  été  remise ,  n'étant  pas,  comme 
rbuissier  PéDonce ,  associé  de  la  maison  Colombo ,  il  n'avait  pas  qualité 
four  recevoir  une  copie  d'exploit  destinée  à  cette  maison. —  L'appelant  a 
sentenn  le'sleof  Zicebi  assoelé  dclamaifon  Colombo;  les  intimée  ne 
'•itiiîant  pas  l'assertion  eentraire ,  et  nHiflrant  même  pas  de  la  prouver, 
la  nolhlé  est  rejetée.  *-  Arrêt. 

La  Goun;  —  Considérant  que  le  sieur  André  Zuccbi  ayant  été  qualifié 
comme  l'un  des  Mioci^  de  la  maison  4e  commerce  Colombo ,  dans  l'ei- 


publique ,  ou  à  l^légation  du  sieur  Zuccbi  lui-même,  ot  à  quelque  autre 
ciitonstane»;<^  Déelare  valable  l'acte  d'appel. 

Du  8  «ynl'1811.-€.  de  Turin. 

(S)  (Merlens..)  -^  La  coon;  —  Attendu  que.  d'après  les  eondusioDs 
mentionaées  au  jugemeot  attaqué,  l'appelant  a  fondé  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  de  Malinee  uniquement  sur  ce  que,  fftt-ilméme 
vrai  que  le  foin  dont  H  s'agit  lui  ait  été  vendu  et  livré,  au  moins  ce  foin 
aurait  été  acbeté  pour  son  usage  particulier,  et  non  pour  le  revendre  ;  que 
cette  exception  était  tirée  derart.  638,  e.  corn.;  qu'ainsi  Merlens  était 
ea  aveu  rêlre  mardmnd ,  et  que,  par  conséquent,  la  seule  question  à 
décider  était  celle  de  savoir  si  la  livraison  du  foin  étant  prouvée,  il  Pavait 
acbeté  pour  son  usage  particulier;  —  Attendu  qu'il  conste  de  l'exploit  de 
l'bmssier  Tercammen ,  exploit  invoqué  par  le  premier  jege ,  que  l'appe- 
lant, assigné  en  payement  du  foin  dont  il  s'agit,  a  repondu  n'éire  que 
commission aaire,  et  n'avoir  jamais  acbeté  ce  foin  ;  que  cette  réponse,  pour 
signiler  quelque  cbose,  doit  s'entendre  comme  s'il  avait  dit  d'abord  qu'il 
nVait  nullement  acbeté  ce  foin,  et  ensuite  que,  fût-il  vrai  qu^il  l'eOt 
acbeté,  c'était  ou  en  qualité  de  commissionnaire  en  foin,  ou  au  moins 
pour  len^  une  commission  particulière;  -^  Attendu  que,  dans  l'une 


fofi^  aux  Juges  de  ^admettre  onde  lar^eter  (V.  Paax  Incident. 
»••  67, 75s.).— Et  a  été  Jugé  :  1»  que  l'inscription  de  faux  contre 
un  exploit  de  signification  tendant  à  prouver  que  cet  exploit  n'a 
pas  été  remis  à  la  personne  qu'il  indique,  a  pu  être  déclarée  in-« 
admissible  sur  le  moUf  qu'elle  était  dépourvue  de  fondement 
et  qu'elle  n'était  en  réalité  qu'une  demande  en  nullité  de  l'ex- 
ploit, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  aoit  sitfet  à  censure 
(beq.  8  mai  1839,  air.  Candé,  V.  Faux  incident,  d*  82.7*)  • 

—  2*  Que  les  tribunaux  peuvent  refuser  d'aduMttre  nnoeriptfon 
de  faux  contre  un  acte  d'bulssler ,  lorsque,  dans  la  supposiUon 
où  cet  acte  serait  faux,  la  cause  do  demandeur  n'en  serait  pan 
meilleure;  qu'ainsi,  ils  peuvent  refuser  d'admettre  l'inscripUonde 
faux  contre  un  acte  d'bulssler  qui  constaterait  que  les  troisièmes 
placards  ont  été  signifiés  au  saisi,  cette  signification  n'étant  pas 
exigée  par  la  loi  (Uége,  23  Juin  1817^  air.  François,  V.  Vente 
Jud.  d'immeubles)  ;  --  3*  Que  l'inscription  de  faux  tendant  à  dé- 
truire renonciation  faite  dans  un  exploit  de  saisie,  que  la  vaca- 
UOD  a  été  terminée  à  quatre  benres,  pour  établir  qu'elle  a  été 
terminée  après  cette  beure  (qui  est  celle  de  la  cléture  du  bureau 
d'enregistrement),  et  que,  par  conséquent,  l'exploit  n'a  pu  re- 
cevoir ce  Jour^là  la  fermante  de  renregistrement,  a  pu  être  re- 
Jetée  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  renregistrement  a  été  apposé 
après  rheure  ordinaire  de  la  clèlure  des  bureaux  :  c^est  ici  te  cas 
d'appliquer  la  maxime  ftmtràprobatur^  qw)dprobatwn  non  re- 
l9vat  (ReJ.  6  fév.  1844,  alT.  Revel,  V.  Bnreglslr.,  n*  3079). 

49.  Signature  par  les  portiei .  —  En  général,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  des  exploits,  qu'ils  soient  signés  ni 
par  la  partie  ou  son  mandataire,  ni  par  des  témoins  ;  la  signature 
de  rbuissier  seule  suffit  pour  leur  régularité  et  leur  autbenticité 
(V.  n«*160  8.}.~Cest  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  signature  des 
appelants  sur  racte  d'appel  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité. 
Par  suite,  rappel  inteileté  au  nom  de  plusieurs,  ne  saurait  être 
annulé,  parée  que  rnn  d'eux  nurait  signé  l'exploit  comme  ayant 
été  autorisé  par  ses  consorts;  il  suffit  que  le  nom  de  cbacun  des 
appelants  se  trouve  dans  l'acte  (Besançon,  26  août  1808  ;  Trêves, 
ft  fév.  1810  (3);  Besançon,  26  fév.  1808,  alT.  Moutbon ,  V. 
■•  321.1*  ;  Turin,  5  fév.  1810,  aff.  N...). 

comme  dans  Paotre  supposition ,  cette  réponse  faisait  disparaître  l'idée 
que  l'appelant  aurait  acneté  ce  foin  poar  son  usage  particulier  ;  —  At- 
tendu que  cette  réponse,  quoique  non^ signée  par  l'appelant,  est  néan- 
moins suffisanunent  constatée  par  un  acte  dressé  par  un  officier  public 
dans  ses  fonctions ,  et  qui  était  obligé  de  faire  meetion  de  la  réponse  de 
l'assigné;  qu'en  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  contre  cet  exploit;  qu'ainsi 
il  faut  ajouter  loi  à  cet  aveu  extrajudioiaire  écrit ,  et  par  une  conséquence 
ultérieure ,  que  le  premier  joge  a  rejeté  avec  raiseu  la  preuve  d'un  fait 
entièrement  contraire  b  cet  aveu  :  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  29  jaifV.  1825. -C.  sup.  de  Bruxelles,  1»  cb.-M.  Destoop,  av.  gén. 

(8)  1» Bspki .'  (  Féliker  C.  Gomet.  )  _  U  ^ua ;  —  Considérant,  sur 
la  première  fin  de  non-rece?oir  tirée  du  désaveu  que  l'on  dit  avoir  été  fait 
par  la  veuve  Faivre»  des  poursoites  dirigées  en  son  nom,  qoe  l'acte  d'ap- 
pel du  20  juill.  a  été  signifié  tant  à  ia  requête  de  la  veuve  Faivre  que 
des  autres  parents  des  mineurs  Duvois,  ses  litis-consorts;  que  la  loi 
n'exige  pas  la  signature  au  bas  des  exploits  d'ajournement  de  la  part  des 
personnes  à  U  requête  desquelles  ils  sont  signifiés  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  nulle 
loduetiou  a  tirer  contre  lee  appelants  de  ce  que  la  veuve  Faivre  n'a  pas 
signé  celui  dont  il  s'agit ,  avec  d'autaat  plus  de  raison  que  l'on  voit ,  dans 
d'autres  actes  employés  au  procès^  qu'elle  est  illitérée  ;  qu'en  n'exigeant 
pas  la  signature  des  parties,  la  loi  présume  que  l'buissier  dont  elles  em- 
ploient le  ministère  tenait  d'elles  on  pouvoir  spécial  et  suffisant  pour  faire 
ces  significations;  que  cette  présomption  de  la  loi  ne  peut  être  détruite  que 
par  un  déeaveu  introduit  dans  lee  formes  qu'elle  prescrit,  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  rbuissier  aurait  agi  sans  comniission  ;  qoe  les  décla- 
rations attribuées  à  la  veuve  Faivre  et  conlenuee  dans  le  proôèe-verbal  de 
Juge  de  paix  de  Luxeuil  »  du  30  Juiil.  dernier,  ne  peuvent  tenir  lieu  du 
désaveu  exigé  par  la  loi ,  puisque ,  dans  aucun  acte  de  la  procédure ,  elle 
ne  s'est  plaint  de  l'appel  interjeté  sons  son  nom  ;  qu'elle  n'a  pas  révoqué 
l'avoué  constitué  pour  elle,  et  qu'elle  soutient  encore  la  validité  de  son 
appellation;  d'où  il  suit  que  ceUe  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  foadée; 

—  Considérant ,  sur  celle  qui  a  été  opposée  aux  sours  Duvois  et  Valentin, 


recevoir  l'appel  qu'ils  ont  de  nouveau  et  au  besoin  ioteijeté  à  l'audience; 
»  Qu'en  effet  aucun  délai  fatal  ne  s'est  écoulé  contre  eux,  puisque  le 
jugement  du  6  Juill.  1808  ne  leur  a  été  signifié  que  le  26  du  même  mois; 
cet  appel  ne  cbange  rien  aux  qualités  ip  la  caose^  dès  que  lu  lieiri  Ppvois 
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joAiieBoe^ qti «léMde à'ia >eimlMiMi ttealolfs' aduVeUes ;  M Vb- ' 

^pbrte  8ar«eMdé  autArjeurfes  étdiottiliie  le  niiilffftti'àf  4^»  \éÉ  at){m- > 

que;  aussi  le  yiityonM^^Q^  dotiner.  à  rinter^rétàtion  J^vorabje  au 

•miàhitieb'  did  Tacte  (bht  ce  qu'il  peut  ôter  à  la  sévérité  de' là  loi 

'«aaisi  diâffhxfre'sojp  èm|)ire^;  mais  la^  Il  s'arfétè^  11  respecté  sa  yo- 

^'lônfé  quieinti  elle  l'ieLforDiièllemeiitepiprl.piéeyf^tQt  parfois  qjiielqûés 

;!ûtéréi8.,8pfl.i  /rql3;ijÉ'3wPV.c«H»;Ç|«u«Mr,  pcé^^va^ca d«  oeui 

^d'pii.p'lpsgraiMli.uAiiibra,  nouatt'avana  paa^itouieuffli  à>vagretiér 

aoâ  applicatM«*TmT«iUe8eontle»dl6po8MIOBada«tto8q4ie|le8oo«8 

a  laissés  iFeaandip  dei-la  JiiriepriMeiitei:  Peul^re  v  eta<iwroouraiit 

i.ies  BombreÉses'déelsteaff  quIeHè'flréMDte',  séra^t^eu'iioHô  k  lenr^ 

•'  lalre^eoceré  qiie]qtferi^)plrô<die'de  WéVéflté.  à  (regretter  cette  maiime' 

ûenttmiitoïl.f^isîtmsansllrief^  qu'on  se  rap- 

,  '^^"^.A'^i"?  qpiè/,WP  Vbe>aliël'fî;fluij.^ç^^^     cç||è4ç^  exploit^ ,; 

.'jprésidd  l  io^tj^^e^,  ççuM^^tAti^^quIi  toa.d&ri|;9ap)^a,  ia  Axitéi 

^  est  la  Dlvii,  s^e.  4#8>isar/iaUfla,i  ia  J»teDfalt.le.^liia algoalé  qpij 

..ressocta  d'OM  iuatifie  IHMi>jprdiMuiée^'el  jamilia^  tioAr^aitatedre 

«.icebttt<,^oagi8lria  s'alla  de^gàlde|^lv6eer4ala(râélii4eii    ti  | 

i  »4Uii'<«.e8'Mmiallté0^^8"ei|^i!Si  sdm  Mtet^s';  ettesi^riefat; 

■  u .     ....!.'.  Mil.    .A    ;•  -lu.    'j  111.        ■'■■■,     •■       •■     •'>..:■    i  >  i'    .      ■      . 


HM  à  V^MWik  sdraM  m<s3r^ii  ib^èinèiHt^'a^aH^ï^ffi  m 
sefait  t^àbsem  (ïttl^ibcitltâtiè'déYôffièié^lDM^^  ^ 

Ire^;  È^nikimir'tLTiémdÀ  (âll-a'ètèï'è;  iJètfM:Miit  eD^ràtt^erU 

lidnitfe,  •corifiriii'&iiila'iidi'^ijkf ^fettétii^^^^^   •  '- 


demeurât  bàà^  étrbfbèttiibe^âl^ftlt'd'attWaùt^tt 
qaelîëàmrihkmés^'tilsèibiëi^^r'fflMift'ek^^       ,         ,     , 
-  lé;  ttai^  ùiië'diffibdtVé  WpYéiiéiÈif:  le  dtttfmip»bcélhii%iii 
Vèccdpe  ^dd  ib^\kà  ia#Di4f  tràd^^trëâtlfMAr ^s IR^to  WéMltt 
des  eiploitsi  l'ord.  de  1667  n'éUit  pas  plus  expllèiré''Mjf  HA 

Wibf  ^  nMéimè^k  Hum^iMm;^%^9U\?MU^kMk  ee 

Mu^e^t^lèltnQobt^clilèèbt  fl'iQllWéi.'Vf.iiMlljMfi  fl^'^W 
dfaëfqo^i  f(MMéÉ  i'ëlatl^^'à  ià(  rthDlâW'Aè^'él^dlty  éiiyilMfV, 
•)ktàié^tdmei  'ébltl^''<tttitueHM  daD8inûft.^ftlV^i'<<i6tfl'>l|b^l«ftifs 

pafai8^dt^t>t))f^^  i'  ^^  ilkpfi6R,if«iMtti  lolrttiênmM^f»^ 
eritte  q^éiMti|(l'i»|6imMttrt^^  fk'ilt  MfimA  êkwÊ^VM^iS^Vik 
sabé  lAÉuëtfce'Mif^te'HIldflë  M  llttfrélrwi>miè i^ICk  phJMWiM^ 
^uV  Ib*  dgaObi''i(Ttf4liy'i»M^p^a>me^  l'àMbfl^liB  <t«  dlIftodlbdiNtt 

rani  <f«9o,>*i|fai'tftmm  toùié^ttlnté^^  uè^^Mif^^ftmA 

Hftt'i«^iat»ii^i''qiMiidMi^iMg^  ^br"l^a8lill(bkaifD'iMib6iÉi»01Mtl' 

'iHèM  M  idivérrbea  KMalhéérl  C^M  w'gtfAnpibif^iil  éM'iiàl^ 

HestfoMMMèteMirpfisë^/  ddliibtMi'lMlifMIêtf  MMMftMl'Aêrbiiltl 
ebiifaalirtr  e^i^qi^bu  ibiHieittifBaa  ,<^me'firat(flf>«er«êièiMirtfe'w, 
eetlirtàraiitliRistMSHetfOlÉis  «éfeiBBaaflh^ei^aMdipnii  ill|^«%tf|ak 
geËieÀ«*d«toMi«aiiiittott;i(ni'i|«aiiè  («^ afruéMCèriBar  MgtHMll 
sur  sa  liberté  ?  Est*eUiAdoiaÉf6él5<es«frti'dibi8eclte^foirie  WM^Mh 

>retfl  M*l%ie»dee|Mu^iM/qii^eÉ  ieabMlMttt  éetLât^VÊHÊSÊél^ÉH- 
demment Boo;  el,  dèalora,  iea  noiua  éUni  letaéiet,  la  déeiejea 
devra  élre  idMitlqa^.f^Le8liMnMa  peivirani^iidieii«|iViètrâr4iaifaft- 
tea,  selon  la-4lYers<tédefreaplQitai»fiea8jpMronandil^iBif  lu pew 

iiUNiB^  des)  ferma»  sentiQ/éieBsaif  ea;  'Aoasl  la  )*ls|ft«dlÉd9llhlMrito 
consacré  ces  principes  fondérittf  fandeéivet  ltalàHlMMitlM% 
(V.  Mm  CàpW;t/l,''p,'^WÎfj«rt1lkr;  t?4^;n*^J'llefÉiii^ 

>bei!^^  ^«Rq)1bilv«aébt./v«*TrlageV$'V)'i'Ô'iliàni  àftrA  llkO, 
UdlbpofsKioit,  tdràie  IdfftiKlIë'q/tt'élIë  Ijlfèdi'  XHtttimm'Mf'Wm' 
lés  litil  tie'é|ér<iief]f(  pàs^éë^ftërdànslâ  tb1>é)^lVQ  V'ijIflirtfUfr 

M^  objetvMu^it^  i:^/^(PI>§B.l9  A9td(B|  di<l  Rrpcé^brjp,|}9^|^i(.,^m;jy 
(QCipalUéa  deauexiiloMa  en  ^oéraliy  M«B^«'9CcuMflP#>4âiUi(r 
Temise^.daifQEBUliiéa  fl  n'umlfrtBHIïï  piripmir  I^Ummwnnrt; 
inalaifelle»d».ee84énMilM6a*4iii.aoiii>e8eeBUellei4i  lenDwtMi, 
qui  concourent  directement  au  but  ddi^ifete,  defmt'éiré'%lttdi^ 


est  soumise  i  toutesj^s  f^i)trlpjdlV«,iJbil'408)g9*tKffi<Mni«<^fiA 


ùKv 

#3mI99 
op.iniôn9,f:4  p^P.se.diyiaev.:  Oir.a,piL(&ce^ceAf  IWi  Àitappa^iéai 
négative,  que  si  le  légâal^terjeiùlowaiilaortgMareiuMMiloioi- 
mettre  l'assignation  sur  l'appel  auaiftftnaiitéalMtréjiMirÉHÉbnt, 
a»  liéu'ile  d'eipM(|uer<ep«ei«Mnent^  «omoïc^  Il  rà  fiH^-Mr  tfifor- 
bamé^ «tt  délai  todté  sett1e,tl"8luHrtr'^flbjAêtt(ëM  fétfybtj^'t'A- 
"jdidi-n^nièot:  D'&nréàry^  j6ddt-6'n  mdt^rr.^  DÏUstàm  tàrkmki  « 


!     I      lil 


II.    .     i  ,.'..i)  .j'i.  i  "Hi  '>  III   itjj-i   il<>il<|'t '/^  4JJ45 

.  aulres,  et  quaja  MwMiuo/d^r.ijelqjopi^^^  lajMlA^a lM|a^l^«lpaiall 

:  qu'il  1^  été  «jonf^.^aTil.élaUi^MnpA  pa;  a^g  ><yQa»i4%,jia4>yit.jMHaa  a 


ca5  a'est  pas.pmaQi^çéA  par  IpiSQd^,  qA^»4^sl!ar^i^iOMi,MPci«a^- 
^u^UemeiiV  qu'af)fiuRe,^lljilé  ,a^..pefM  i^tre  >4i^laq6<^itomiW^%^  |M« 

jjiipqp^cé^î^p^rjiaJpU.iTî;  w.w  wotifcgi  «aas,^'aa!H9r  A4a,Aaj4a#^a- 


recevoir,  eic. 


.  pjji  5  fév*;iSÏû.  Ô,  <Ie  VrèvM^ 


Il  •  • 
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miellé ,  demeure  des  parties ,  Décessalres  à  Porigine  du  procès , 
le  deviennent  beaucoup  moins  quand,  la  lutte  une  fois  engagée , 
les  adversaires  se  connaissent  suffisamment  pour  se  réunir,  sMIs 
étaient  mus  par  quelque  projet  de  transaction.  On  pourrait  citer 
d'autres  exemples  encore,  invoquer  la  dispositioq  de  Tart.  1030, 
el  peut-être  arriverait-on  à  cette  conclusion,  qu'il  eût  été  plus 
eonforme  aux  Intérêts  des  Justiciables ,  qui  n'attendent  de  l'ac- 
complissement des  formalités  que  la  garantie  de  leurs  droits,  que 
la  Jorlsprudence ,  profitant  d'une  disposition  de  loi  qui  donnait 
accès  à  une  Interprétation  favorable ,  restreignit  les  formalités 
de  rappel  à  celles  ,  d'ailleurs  suffisantes  ,  prescrites  par  l'art. 
456.  Mais  empressons^nous  de  le  déclarer,  cette  opinion ,  qui 
aérait  la  nôtre ,  a  contre  elle  une  autorité  de  doctrine  des  plus 
Imposantes  et  la  jurisprudence  bien  fixée  des  cours.  L'assignation 
sur  l'appel  est  donc  soumise  à  toutes  les  formalités  de  l'ajourne- 
ment ;  une  seule  en  est  exceptée  :  l'exposé  des  griefs  ou  moyens 
d*appel.— y.  D»»  5JI  et  suiv. 

49.  Les  formalités  relatives  aux  exploits  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  sont  de  l'essence  de  l'acte  ou  substantielles;  elles  consis- 
tent dans  la  mention  des  noms,  domicile  et  profession  des  parties, 
dans  l'énonclatlon  de  la  qualité  de  l'officier  ministériel  ou  imma- 
tricule de  rhuissier ,  dans  l'énoncé  de  Tobjet  de  la  demande  et 
rexposé  des  moyens,  dans  l'indication  de  la  date  avec  assignation 
dans  les  délais,  s'il  s'agit  d'un  ajournement. — Les  autres,  qu'on 
peut  appeler  accidentelles  ou  secondaires ,  ne  sont  pas  de  l'es- 
sence de  l'acte,  soit  qu'elles  doivent  figurer  dans  l'exploit  même, 
soit  qu'elles  consistent  dans  la  remise  de  pièces  qui  doit  être 
faite  an  défendeur  en  même  temps  que  l'exploit.  Bien  que  quel- 
ques-unes de  ces  dernières  formalités  soient  prescrites  à  peine 
de  nullité ,  elles  ne  sont  pas  des  parties  Intégrantes  de  Tacte 
comme  les  premières.  Elles  consistent,  par  exemple,  dans  l'écri- 
ture de  l'acte  sur  papier  timbré,  dans  l'enregistrement,  dans  la 
mention  do  coût  de  l'exploit,  et  le  visa,  enfin  dans  la  reproduc- 
tion de  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation ,  et  de  la 
copie  des  titres  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  (Gonf.  Carré, 
t.  I,  p.  276,  etn**  280etsuiv.;Berriat,  p.  79,  note  48;  Merlin, 
(Hwst.,  v«  Triage,  $  5).— V.  au  reste,  à  cet  égard,  v**  Formalité 
et  Nullité;  V.  aussi  v<>  Dlsposlt.  testam.,  Oblig. 

Remarquons,  toutefois,  que  le  code  ne  reconnaît  point  de  for-* 
mules  d'aetes  ni  d'expressions  sacramentelles.  Par  suite,  une  for- 
malité peut  être  observée  d'une  manière  expresse,  explicite,  en 
suivant  littéralement  les  indications  du  code,  ce  qui  est  le  mieux, 
mais  elle  peut  être  remplacée  par  des  équivalents. —  Nous  nous 
occuperons  d'abord  des  formes  prescrites  pour  tous  les  exploits, 
et  nous  Indiquerons  ensuite  les  formalités  spéciales  à  quelques 
exploits  particuliers ,  tels  que  l'ajournement ,  l'acte  d'appel ,  la 
diation  devant  les  tribunaux  de  paix  et  devant  les  tribunaux  de 
répression,  etc.,  etc. 

AftT.  !•  —  De  la  daté, 

49.  La  date,  qui  vient  du  mot  latin  dotum,  pour  Indiquer  que 
Tacte  a  été  donné  (passé)  tel  Jour,  tel  mois,  telle  année ,  est ,  on 
.le  comprend,  une  formalité  essentielle  à  toutes  espèces  d'exploits. 
C'est  la  date,  en  effet,  assurée  par  l'enregistrement  (V.  ce  mot, 
n*  71),  qui  fixe,  pour  ces  sortes  d'actes ,  le  point  de  départ  soit 
du  délai  pour  comparaître,  soit  de  la  prescription.  C'est  surtout 
pour  l'ajournement  que  la  date  est  une  formalité  substantielle , 
en  ce  que  cet  acte  a  plusieurs  effets  juridiques  dont  le  point  de 
départ  remonte  au  Jour  de  la  signification  de  l'exploit  :  outre  l'in- 
terruption de  la  prescription,  l'ajournement  fait  courir  les  Intérêts 
des  sommes  réclamées;  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  il  rend  le  défen- 
deur passible  de  la  restitution  des  fruits.  La  date  est  nécessaire, 
en  outre,  pour  apprécier  si  l'acte  a  été  fait  et  signifié  un  jour  où 
li  était  permis  d'instrumenter,  et  surtout  pour  servir  de  contrôle 
à  sa  sincérité,  en  fournissant  le  moyen  de  vérifier  si  l'huissier  était 

(1)  E$pie9:  —  ^BotM>nne  C.  Orrégia.)  —  Orrégia  signifie  à  Boboone 
un  acte  d^appel  qm  porte  la  date  du  i  5  féwiir  on  5  dit  régné  dé  NapoUon» 
^Boboone  demaDde  la  oullilé  de  cet  appel  comme  o'élaDi  pas  suifisam- 
menl  àêXé,  On  lui  oppose  que  le  mois  est  éDoneé,  et  que  rannée  est  asseï 
indiquée  par  un  évéDemeat  généralemeot  coena  j  que  d'ailleurs  cet  acte 
d^appel  rappelant  la  date  du  jugement  attaqaé  ne  permet  pas  de  placer 
«^^Ue  de  L'appel  à  nue  autre  époqae  qu'an  15  fév.  1809» — Arrêt. 

TOCR  xxiri. 


présent  sur  les  lieux  à  l'époque  Indiquée  (Conf.  M.  Chauveau  sur 
Carré,  n*  284  ;  V.  aussi  Gui-Pape,  quest.  58t,  n*  1).  Aux  termes 
de  l'art.  61  c.  pr.,  la  date  comprend  la  triple  mention  du  Jour,  du 
mois  et  de  l'année  dans  lesquels  les  exploits  ont  été  faits  (V.  Date, 
n<**  1,  A  et  s.)*  Bien  que  l'art.  61  c.  pr.  ne  s'odbope  que  de  l'exploit 
d'ajournement ,  sa  disposition  est  applicable  à  .tous  les  actes  do 
ministère  des  buissiers.  Et,  il  importe  de  le  remarquer  tout  d'a- 
bord, cet  article  sanctionne  par  la  peine  de  nullité  de  l'exploit, 
l'inobservation  de  l'indication  de  la  date ,  comme  de  toutes  les 
autres  formalités  qu'il  prescrit.  Au  mot  Appel,  n^*  679  et  s.,  on  a  ré- 
sumé l'état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  les  différentes 
énonclations  que  doit  contenir  l'acte  d'appel. — Il  faut  remarquer, 
avec  M.  Boncenoe,  1. 1,  p.  i  07,  que  Tord,  de  1 667,  dont  on  a  tant 
vanté  la  sagesse,  avait  oublié  de  parler  de  la  date  des  ajournements. 

50.  La  disposition  précitée  du  code  de  procédure,  à  la  diffé- 
rence de  ce  que  quelques  esprits  ont  prétendu  (mais  à  tort)  réo 
sulter  de  la  loi  du  25  vent,  an  i  1 ,  relative  aux  actes  notariés , 
n'exige  pas  que  la  date  comprenne  l'indication  du  lieu  où  l'ex- 
ploit a  été  fait.  On  demande  si  cette  indication  est  nécessaire  et 
si  son  omission  serait  une  cause  de  nullité.  A  l'occasion  d'un 
testament  olographe  et  par  application  de  l'art.  970  c.  civ. ,  qui 
est  muet  également  sur  l'obligation  d'indiquer  le  lieu  pour  ces 
sortes  d'actes ,  la  question  a  été  résolue  négativement  (  Ntmes, 
20  janv.  1810,  aff.  Pical,  V.  Dispos,  testament.).  A  nos  yeux,  et 
bien  que  cette  omission  puisse  froisser  une  des  garanties  exigées 
pour  la  validité  de  tout  exploit,  il  est  certain  que  la  capacité  de 
l'officier  public ,  le  silence  de  la  loi,  la  prohibition  de  créer  des 
nullités  qui  n'y  sont  pas  écrites,  doivent,  plus  que  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction ,  le  faire  décider  dans  le  même  sens.  Ici , 
d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bonnier,  1. 1,  p.  425» 
la  signification  de  Pexploit  se  faisant  babituellement  au  domic^ 
do  défendeur,  la  mention  de  ce  domicile  implique  nécessairement 
celle  du  lieu  où  l'huissier  a  instrumenté  (V.  Date,  n«  6).  Mais  lors- 
que l'exploit  est  remis  ou  signifié  à  la  personne  elle-même  du  dé- 
fendeur, lequel  peut  être  trouvé  hors  du  lieu  de  son  domicile ,  il 
est  nécessaire  que  l'acte  indique  le  lieu  où  cette  remise  a  été 
faite,  afin  qu'on  puisse  vérifier  si  l'officier  ministériel  n'a  pas  dé- 
passé les  limites  de  sa  compétence  territoriale.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  Bonnier,  hc.  cit.;  Carré-Chauveau,  u^  28i  far. 

&i.  Le  code  de  procédure ,  contrairement  à  l'ord.  de  1667, 
ne  parle  pas  non  plus  de  la  mention  de  Vheure  à  laquelle  les  ex- 
ploits sont  signifiés ,  et  c'est  avec  raison.  En  effet,  en  général , 
l'indication  de  l'heure  est  sans  importance  ici ,  soit  par  le  motif 
qu'en  matière  d'exploit,  on  ne  suppute  que  par  Jours  entiers, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr.,  le  Jour  de  la  significa- 
tion n'est  |>a8  compris  dans  le  délai  pour  comparaître,  soit  parce 
que  la  prescription,  qu'il  s'agit  d'interrompre,  ne  se  calcule  éga- 
lement que  par  Jour  et  non  par  heure  (c.  cit.  2260  ;  V.  aussi 
l'art.  21 47).  Cependant  11  est  des  cas  exceptionnels  où  la  mention 
de  l'heure  est  prescrite  par  la  loi  (c.  pr.  1,  6,  8,  808, 967).  — 
V.  Date ,  n*«  1 2,  24  ;  Délai ,  n*«  1 1 ,  55  ;  Péremption ,  Vente. 

519.  De  la  règle  qui  précède,  il  résulte  que  si  la  date  de  l'ex- 
ploit est  restée  en  blanc ^  l'exploit  est  nul,  puisqu'il  n'existe  pas 
de  date.  Nous  pensons,  avec  M.  Thomine,  1. 1 ,  p.  156,  qu'il  en 
doit  être  de  même  si  la  date  est  t/Jût6la.— Y.  n««  2 1 ,  131 . 

6S.  Dans  quelle  porf ta  de  l'acte,  iadate  doit-elle  être  placée? 
Dans  la  pratique,  elle  se  met  en  tête  de  l'exploit ,  mais  la  loi  ne 
déterminant  pas  la  place  où  elle  doit  se  trouver,  on  peut  la  mettre 
là  où  on  le  juge  le  plus  convenable  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  2, 
p.  100),  pourvu  que  ce  soit  avant  la  signature. 

ft4.  C'est  d'après  le  calendrier  grégorien  que  la  date  doit  être 
indiquée  aujourd'hui  (V.  Èfc  moderne),  li  peine  de  nullité,  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé;  et  II  ne  suffirait  pas  qu'on  pût  fixer  la  data 
d'un  exploit  par  les  énonclations  qu'il  renferme,  et,  par  exemple, 
au  moyen  de  cette  mention  :  «  du  15  février,  an  5*  du  règne  dû 

Napoléon,  »  au  lieu  du  15  fév.  1809  (Aix,  9  mai  1810)  (1). 

•^■^■«.•^— .^^««^■•■^i»^.— i*-^— ^^^™»i^fc^^— ■^i^i^-^"""~"i^k— "^""— ^"^'"^■""•"^■^■"^"^""^^'^""^"^■"""""^■^^ 

Lk  cour;  —  Considérant,  V  qo'ani  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  lef 
exploits  d^ajournement  doivent  contenir  la  date  des  jours ,  mois  et  an,  à 
peine  de  nullité*,  —  Qoe  le  calendrier  grégorien  étant  le  seol  légal  et  en 
Qiiage  depuis  la  suppression  du  calendrier  répablicain,  il  s'ensuit  qoe  la 
loi  exigeant  la  mention  de  l'an,  mois  et  jour,  a  entendu  qu'on  compte- 
rail  d'après  le  calendrier  grégorien,  et  qo^on  ne  pourrait  lui  en  sobstttoer 
un  autre  \  —  Quo  c'est  sans  soceès  que  le  sieur  Orrégia  a  tonteou  que  t* 
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55.  Cst-ee  en  toutes  lettrei  que  la  date  doit  être  exprimée 
dans  les  exploits?  Un  arrêt  s'est  prononcé  ponr  la  négative 
(Besançon »  iSfév.  1810,aff.  Boutechonx,  V.n«  537-2*;  Gonf. 
MM.Boncenne,  t.  3,  p.  105 ;  Bioche,  1. 1,  p.  167,  n*  10).  Nous 
partageons  cet  avis,  bien  qu'il  nous  semble  préférable  et  plus  sûr 
d'écrire  la  date  en  toutes  lettres;  car  si,  comme  on  va  le  voir,  il 
est  permis  de  remplacer  la  date  par  des  équivalents  et  de  la  faire 
résulter  du  rapprochement  de  l'exploit  où  elle  est  omise,  avec  d'au- 
tres actes,  à  plus  forte  raison  est-elle  valable  lorsqu'elle  est  tex- 
tueUement  écrite,  quoiqu'on  chiffres.  Toutefois,  et  par  cela 
même  que  les  lettres  offrent  généralement  moins  de  chances  d'er- 
reur ou  plutét  d'altération  que  les  chiffres,  il  est  hors  de  doute 
qu'entre  deux  dates  exprimées  dans  le  même  acte,  dont  l'une  se- 
rait écrite  en  toutes  lettres  et  l'autre  en  chiffres,  la  première  de- 
vrait obtenir  la  préférence  (Y.  Conf.  Grim.  re].,  14  Juilh  1832, 
aff.  Tréfouel,  n*  32).  Anselme,  Jurisconsulte  flamand,  ne  voulait 
de  chiffres  pour  aucun  acte;  Romelius,  autre  commentateur  du 
même  pavs,  soutenait,  au  contraire,  que  les  chiffres  ayant  une 
signidcaiion  certaine  et  usuelle,  avaient  la  même  force  que  Pé- 
eritpre.  En  tous  cas ,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  mentionner 
la  date  du  mois,  qu'il  parc^  nécessaire  de  le  faire  en  toutes  lettres. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  date  de  l'année,  le  même  inconvénient  ne  se 
présente  pas.  Aussi  se  met-elle  quelquefois  en  chiffres,  surtout 
chez  les  receveurs  de  l'enregistrement. — Y.  ce  mot,  n*  5188. 

&•.  L'huissier  est-il  tenu  ù'écrire  M-mirne  la  date  de  ses 
exploits  ?  Oui  (Riom ,  i  ]ui]l.  1829,  aff.  Uuby,  Y.  n*  344).  Nob 
Rennes,  13  mai  1813,  aff.  R...;  Gass.,  13  avril  1831,  aff.  Ra- 
\oox ,  n*  35-5*).  Gette  dernière  opinion  est  mieux  fondée.  •— 
V.  n**  149  et  suiv.,  343,  où  la  même  question  est  élevée  rela- 
tivement à  rimmatricule  de  rhnissier  et  au  parlant  d. 

5  7 .  La  simple  erreur  de  date,  unç  omission  partielle  dans  son 
énoncé,  des  imperfections  annulent-elles  l'assignation  ?  Plusieurs 
arrêts  rapportés  plus  bas  ont  jugé  diversement  ces  questions. 
Mous  pensons,  avec  Mtf.  Favard  et  Garré,  que  la  nullité  ne  doit 
avoir  lieu  pour  erreur  de  date ,  que  lorsque  l'erreur  est  telle, 
que  la  véritable  date  ne  puisse  être  suppléée  par  iea  énoncia- 
tions  de  l'acte.  La  mention  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin,  non 
plus,  d'être  exprimée  en  termes  sacramentels  et  dans  la  forme 
ordinaire  des  dates  :  il  suffit  que,  de  l'ensemble  de  l'acte  ou  de 
la  combinaison  de  ses  diverses  parties,  ou  même  de  sa  relation 

montioa  de  la  cinqmèiBe  année  iià  règne  de  NapoléoD  npplée  wlfiBam- 
meDi  la  mention  de  l'année  1809,  à  laquelle  se  rapporte  la  date  de  son 
exploit  d'appel;  »  Que  c'est  aussi  sans  fondement  qu'il  excipede  ce  que 
dans  le  corps  de  Pexploit  il  a  rappelé  la  date  da  jagemeni  dont  est  appel, 
et  de  la  signification ,  d'où  il  s'ensuivrait ,  selon  Ini ,  qu'on  n'a  pu  dou- 
ter que  l'appel  avait  été  émis  le  15  fév.  1809;  —  Que  s'il  était  permis 
de  se  soustraire  à  la  simplicité  des  formes  prescrites  par  la  loi ,  en  em- 
ployant des  expressions  susceptibles  de  commeutaires  et  d^lnterprélatîons, 
on  verrait  se  reproduire  dans  la  procédure  tous  les  abus  et  les  inconvé- 
nients que  le  législateur  a  voulu  détruire  par  la  peine  de  nullité  qu'il  a 
attachée  &  la  violation  de  ces  formalités',  —  Déclare  l'appel  nul  et  do 
nul  effet,  avec  dépens. 

Du  9  mai  i810.-G.  d'Atx.-lfM.  Yial  et  Gastellars ,  av. 

(1)  Etpèet  :  —  (Sainte-Marie  C.  mineur  Joseph-Alphonse.)  —  Le 
10  dée.  1831,  la  dame  BonnescBur,  femme  Sainte-Marie,  alors  volontai- 
rement séparée  de  corps  d'avec  son  mari ,  avait  donné  naisl^ce  à  un  en« 
faot  inscrit  sous  les  noms  de  Joieph-Alpiiiim,  Peu  de  temps  après,  le  sieur 
Saint-Marie ,  après  avoir  fait  nommer  à  cet  enfant  un  tuteur  ad  hoo , 
forma  contre  ce  loleor  une  action  en  désaveu  fondée  sur  l'adultère  de  sa 
femme  et  le  recel  de  la  naissance  de  Joseph-Alphonse.  —  Le  11  mai 
1833,  un  jugement  contradictoire  avec  le  tuteur  ad  hoc ,  mais  où  n'avait 
pas  été  appelée  la  dame  Sainte-Marie ,  ordonna  la  preuve  des  faits  de 
désaveu.  —  Les  enquêtes  terminées ,  on  dut  mettre  en  cause  la  dame 
Sainte-Marie,  qui  demanda  la  nullité  de  ces  enquêtes  comme  ayant  eu 
lieu  en  son  absence.— Sur  quoi  on  jugement  du  18  mars  1834,  confirmé 
sur  appel  par  arrêt  du  31  janv.  1835,  ordonna  que  les  enquêtes  seraient 
recommencées,  et  déclara  que  celles  qui  avaient  été  faites  hors  la  pré- 
sence de  h  mère  de  l'enfant  désavoué,  seraient  réputées  non  avenues. 

En  exécotion  de  ces  décisions ,  on  procéda  à  de  nouvelles  enquêtes 
contradictoirement  avec  toutes  les  parties.  —  Leor  résultat  fnt  ensuite 
apprécié  par  le  tribunal  de  Vire  qui,  par  jugement  du  24  août  1835, 
êccueillit  l'action  en  désaveu  pour  cause  d'adultère  et  de  recel. 

Appel  par  le  tuteur  «mI  Aoo  de  l'enfant  et  par  sa  mère.*- Sainte-Marie , 
intimé,  a  opposé  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ee  que  la 
copie  de  l'exploit  à  lui  signifiée  portait  la  date  du  5  sept.  183S.  —  Mais, 
par  un  premier  arrêt  du  9  mars  1856,  la  cour  royale  de  Caen  a  rejeté  cette 
fin  de  non-ffcçavoiri  en  se  fondant  sur  ce  que  l'exploit ,  en  énonçant  que  l 


avec  d'autres  actes  signifiés  en  même  temps ,  fl  n^exlstè  aaeana 
incertitude  sur  le  Jour  où  il  a  été  fait,  pour  que  le  vœu  de  3a  loi  se 
trouve  rempli.  On  verra,  en  effet,  que  tous  les  équipoUents  soni 
admis  en  pareille  matière,  pourvu  qu'ils  soient,  selon  l'expres- 
sion de  l'école,  «  parfaitement  adéquates  et  identiques.  » — Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  et  Garré,  n»  384  ;  Pigera, 
t.  1,  p.  173;  Boncenne,  t.  2,  p.  105;  Boitard,  I.  1,  p.  S39.  -» 
Quant  à  l'omission,  même  partielle  de  la  date,  rappelons  que  la 
loi  exige  la  triple  mention  du  Jour,  du  mois ,  do  l'année,  à  peine 
de  nullité  ;  que  toutes  trois  peuvent  avoir  une  égale  irapofv 
tance  -,  que  l'art.  1029  vient  encore  étayer  de  son  autorité  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  61.  M.  Favard,  v*  Gitalion,  pense 
que  dans  ce  cas,  comme  pour  la  simple  erreur,  la  nullité  n'a  pas 
lieu,  si  les  énonciations  de  l'acte  ont  pu  suppléer  le  vice  de  la  date 
(V.  cependant  cirdessus,  n*  54,  Aix,  9  mai  1810,  aff.  Bobonne). 
—Il  a  été  Jugé,  par  application  du  principe  posé,  1*  que  la  fausse 
énonciatjon,  dansun  exploit  d'appel,  deladate  du  Jugement  aitaané 
emporte  nullité  de  cet  exploit,  lorsque  l'erreur  n'est  pas  rectifiée 
par  les  autres  énonciations  de  l'acte  et  qu'il  n'est  Justifié  d'ancun 
fait  qui  puisse  suppléer  à  cette  énonclation  (Limoges,  1*'  mars 
1844,  aiqr.  Pussy,  D.  P.  45.  4.  S55)  ;  —  2«  Qu'un  acte  d'appel 
est  nul  s'il  donne  une  fausse  date  au  Jugement  attaqué  (Reeaog, 
13  fév.  1813,  aff.  Monistrol,  V.  n«  523-2«). 

hS,  Mais,  ce  point  expliqué,  la  Jurisprudence  eoesacre, 
comme  on  va  le  voir,  la  distinction  ci-dessus  établie.  C'est  alnai 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  quel'erreur  dans  la  date  d'un  exploit  d'eppel 
ne  le  rend  pas  nul,  si  elle  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  énon- 
ciations de  l'acte  lui-même,  et  spécialement,  que  dans  le  cas  ot 
la  copie  d'un  acte  d'appel  contre  un  Jugement  du  24  août  1835, 
énonce  qu'il  a  été  signifié  le  5  sept.  1832,  sans  préciser  la  date 
du  Jugement  déféré,  autrement  que  par  ces  mots  :  24  août  der« 
nier,  un  arrêt  a  pu  déclarer  que  le  Jugement  déféré  est  celui  dn 
24  9iOtA  1835,  et  que  la  date  véritable  de  l'exploit  est  celle  du 
5  sept.  1835,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'un  c6té,  cet  expleil 
énonce  que  l'appelante  est  séparée  de  corpe,  et  qu'en  lall  celte 
séparation  n'a  été  prononcée  qu'en  1833,  et,  d'autre  part ,  sw 
ce  qu'il  n'existe  entre  les  parties  qu'un  seul  Jugement  à  la  date 
do  24  août,  celui  du  24  août  1835  (Gass.,  24  déo.  1839)  (1); 
—  2*  Qu'un  exploit  d'appel  qui  porte  une  date  antérieure  à 
celle  du  Jugement  attaqué,  n'est  point  nul ,  si  l'erreur  de  date 

la  dame  Sainte-Marie  est  séparée  de  corps,  séparation  qui  n'a  été  pro- 
noncée que  par  jugement  du  25  murs  1833,  et  en  désignant  le  jugement 
déféré  à  l'appel  par  la  date  du  24  août  dernier,  indique  suffisamnmt , 
d'un  côté,  que  l'acte  d'appel  est  postérieur  à  1832,  et,  de  l'antre ,  que 
le  jngement  déféré  est  celui  dn  24  août  1835,  puisque  c'est  le  seul  qui 
existe  à  la  date  du  24  août  entre  les  parties,  et  que ,  d'ailleurs ,  loas  les 
autres  ont  subi  l'épreuve  de  Tappel  :  d'où  la  cour  royale  conclut  que  la 
date  du  5  sept.  1832  doit  être  rectifiée  par  celle  du  5  sept.  1855. 

A  l'époque  des  plaidoiries  au  fond ,  ordonnées  par  cet  arrêt,  le  toteur 
adhoe  ê,  demandé  à  donner  lecture  et  à  argumenter  des  premières  en- 
quêtes annulées  par  l'arrêt  du  31  janv.  1835.  —  Le  sieur  Sainte-Harie 
s'est  opposé  à  eette  demi^nde ,  en  soutenant  que  ces  enquêtes  ne  poavaieat 
être  invoquées  d'aucune  manière.— Mais ,  par  un  second  arrêt  d'incàdant, 
du  16  mars  1836,  la  cour  royale  a  ordonné  la  lecture  demandée,  en  oon« 
sidérant  que  les  enquêtes  dont  ii  s'agit  sont  contradictoires  entre  le  m»-' 
neur  et  le  sieur  Sainte-Marie;  que  si ,  par  suite  de  l'arrêt  de  1835,  elles 
n'ont  point  au  procès  le  caractère  de  pièces  probantes  comme  enquêtes , 
ii  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  restées  pièces  communes  tnln  les 
parties ,  et  qu'il  doit  être  permis  de  les  invoquer,  sinon  comau  règlo  ds 
décision ,  au  moins  à  titre  de  renieignemenls  et  sauf  am  magistrats  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  inductions  qu'oA  vondrait-en  tirer.  — 
Enfin,  par  troisième  arrêt  définitif  dn  17  mars  suivit,  la  cour  de  Casa 
a  repoussé  l'action  en  désaveu ,  sur  le  motif  que  l'adultère  de  la  fenuM 
ne  sulBt  pas  ponr  faire  admettre  cette  action  ;  on'il  faut  encore  qu'il  y 
ait  eu  recel  de  la  naissance  de  l'enfant  et  que  le  bit  de  ce  recel  n'est  pif 
suffisamment  établi. 

Pourvoi  de  Sainte-Marie  contre  ces  trois  arrêts.— i*  Violation  et  tasss 
application  des  art.  61  et  456  c  pr.,  en  ce  que  la  totr  royale  a  validé , 
comme  acte  d'appel  d^un  jugement  du  24  août  1855  un  ecptoit  portant  la 
date  du  5  sept.  1832  et  désignant  le  jugement  déférrpar  la  date  du 
24  août  dernier.— L'art.  61  e.  pr. ,  dit-on ,  allaché  la  peine  de  nullité  au 
défaut  d'indication  ^  dans  un  exploit  d'ajoomemetat ,  de  la  date  des  mois, 
jour  et  an.  —  Les  mêmes  formalités  sont  exfgées  pour  les  actes  d'appel 
par  l'art.  456.  —  Dans  l'espèce,  l'exploit  dont  il  s'agH  devait  être 
réputé  sans  date ,  car  une  date  fausse  équivaot  à  une  absence  compleis 
de  date. 

2«  Excès  de  pouvoir,  violation  des  art.  292,  293  et  294  e.  pr.  dv.f 
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fÊiai  Atre  réparée  ou  rectifiée  par  les  éDonclaUons  que  Pacte  1 
renferme ,  et  d'après  la  date  do  visa  opposé  à  Poriginal  de 
rexploit  par  eelal-là  même  à  qui  Pappel  est  signifié  (Toulouse , 
ÎA  jDiD  1842,  aff.  commune  de  Pointés-Hivière  C,  préfet  de 
la  Haute-Garoune);  —  3*  Qu'une  saisie  n'est  pas  nulle  quoique 
la  copie  n'en  indique  pas  hi  date ,  si  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  se  réunissent  pour  établir  le  moment  où  a  procédé 
l'huissier  (Bourges,  6  mess,  an  13)  (1); —  4*  Que  l'erreur 
de  date,  dans  un  exploit  d'appel ,  n'en  emporte  pas  la  nullité, 
lorsqu'elle  est  réparée  par  les  autres  énonciations  de  cet  exploit 
(Douai,  i 8  Juin  1843,  aff.  Berchon,  D.  P.  43.  4. 284};—  3«  Que 
l'erreur  de  date  dans  la  copie  d'un  exploit  de  signification  d'un 
logement  n'emporte  pas  nullité  de  cet  exploit,  et  fait  courir  le  délai 
du  recours  contre  le  Jugement,  si  elle  est  rectifiée  par  les  autres 
énonciations  de  l'acte  (Cass.,  18  Juin  1843,  aff.  Lecorgne,  D.  P. 
43.  4.  234);  —  6*  Qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de  mention  er- 
ronée dans  l'acte  d'appel  de  la  date  d'une  ordonnance  de  référé 
attaquée,  si  la  date  véritable  se  trouve  rétablie  par  les  autres  énon- 
ciations de  rexploit  (Limoges,  20  nov.l  843,  aff.  Peyte,  D.  P.  46. 4. 
279)^ — 7*  Que  l'acte  d'appel,  dans  lequel  le  Jugement  attaqué  se 
trouve  mentionné  sous  une  fausse  datis,  n'est  pas  nul  s'il  n'y  avait 
pas  d'erreur  possible  sur  le  Jugement  auquel  s'appliquait  cet 
appel  (Limoges,  lOnov.  1843,  aff.Beix,D.P.  4Q.  4«  278;Gonf. 
Limoges,  29  nov.  1843,  aff.  Lasturie,  eod.);— 8* Qu'une  diffé- 
rence de  date  entre  l'original  et  la  copie  d^un  exploit  d'appel 
s'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  appel,  si  d'ailleurs  il  n'a  pu 
en  résulter  un  dommage  pour  l'intimé  (Nancy,  1'*  ch.,  81év.  1853, 

en  ce  que  VntH  attaqué  du  16  mars  a  décidé  que  des  enquêtes  qui  avaient 
été  asDuIées ,  penvateot  néanmoins  être  consultées,  sinon  eomAe  pièces 
probantes,  da  moins  comoM  renseignements.  —  En  matière  civile,  pour- 
soit-oD,  la  loi  n'admet  pas  de  témoignages  à  titre  de  renseignements;  les 
déposItioBS  de  témoins  n'ont  une  valeur  quelconque  que  lorsqu'elles  ont 
été  reeues  avec  les  garanties  que  prescrit  le  code  de  procédure,  au  titre 
des  Enquêtes.  Le  témoin  reproché  peut  bien  être  enteddu  dans  l'enqnête; 
mais  si  plus  tard  le  reproche  est  admis ,  tout  ce  qu'il  a  dit  est  considéré 
comme  non  avenu  et  sa  déposition  ne  peut  être  lue  (art.  291).  Or  il  ré- 
sulte de  là  que  Tenquêie  ne  peut  être  considérée  comme  un  élément  de 
décision  qu'autant  qn>lle  est  régulière  et  valable,  car,  si  elle  est  déclarée 
nulle,  ii/ost  évident  qu'elle  perd  son  caractère  propre  et  devient  chose  non 
avenue.  ITaillenrs,  l'enquête  ne  constitae  pas  une  pièce  probante  à  pro- 
prement parler;  elle  ne  fait  que  fournir  des  renseignements  aux  Juges  : 
dès  lors,  on  voit  qae  si  on  pouvait  consolter  une  enquête  annulée  sous 
le  prétexte  d'y  puiser  de  simples  renseignements,  on  lui  attribuerait 
reflet  d'une  enquête  r^olière ,  contrairement  au  principe  :  fuod  tmlhÊm 
esl ,  fwUiim  produeit  effèetum. 

Les  défendeurs  répondent  au  premier  moyen  que  la  conr  royale  s'est 
exactement  conformée  à  la  règle  qu'une  date  erronée  peut  être  rectifiée  à 
faide  des  énonciations  même  de  l'acte ,  non  aUtmdè;  —  Au  deuxième 
moyeu ,  qu'en  autorisant  la  lecture  des  enquêtes  annulées ,  sauf  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison,  l'arrêt  du  16  hulH  1836  n'a  contrevenu  à  au- 
cune prohibition  de  la  loi ,  car  ndlle  parr  la  loi  n'interdit  aux  juges  de 
recueillir  des  renseignemeitts  daaé  une  lAra'BCtion  déclarée  nulle;  qu'au 
contraire,  l'art.  292  c.  pr.  prévoit  Utt  cas  où  les  témoignages  consignés 
dans  une  enquête  irrégnlière  peuvent  être  consultés  en  y  ayant  tel  égard 
qutderaùon;  qu'on  ne  comprendrait  pas  qtfil  ne  fût  pas  permis  aux  tri- 
bunaux de  puiser  les  éléments  de  leur  côn^ction  partout  où  ils  se  trou- 
vent ,  dans  des  matières  oA;  M  preùVe  testimoniale  étant  admise,  ils  ont 
le  droit  de  «'attacher  aux  prélômptious  graves,  prédces  et  coucordantes. 
^  Arrêt  (apr.  dél.  en  cfa.  dU  d6ù%;).' 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  h  preuffér  uA^yea ,  que  l'assignation  même 
donnée  au  demandeur  cètitea'&irde^hdiCMtons  et  rappelait  des  faits  sufB- 
sants  pour  que  la  cour  royale  té  fttt  pas  iùCertai&e  sur  la  date  véritable 
écrite  dans  Poriginal  de  cet  étplèit  ;  qu'àiiisi  l'appel  ne  devait  pas  être 
rejeté,  sous  te  prétexte  de  Cette  erreur  dafiS  le  chiinre  ;~ReJette  ce  moyen  ; 

Hais ,  sur  le  deuxième  moyen  :  vu  les  art.  292,  293  et  294  c.  pr.  civ.; 
—  Attendu  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  31  Janv.  1833,  les  enquêtes 
faites ,  lorsque  la  dame  de  Sainte-Marié  n'était  pas  en  cause ,  ont  été 
déclarées  non  avenues  et  par  suite  recommencées  ;  que,  dès  lors ,  elles 
ne  pouvaient ,  aux  termes  mêmes  de  Tarrêt  attaqué ,  avoir,  au  procès,  le 
caractère  de  pièces  probantes  ;  que,  Néanmoins ,  cet  arrêt,  les  regardant 
comme  pièces  communes  entre  les  parties,  a  autorisé  lesdites  parties  à  en 
faire  usage,  parce  que  ces  pièces  pouvdeàt  servir  de  renseignements  aux- 
quels la  cour  royale  aurait  tel  égard  que  dé  raison;  —Attendu  que ,  dé- 
pouillées de  ce  caractère  de  pièces  probables,  lesdites  enquêtes  avaient 
oesèé  d'exister  judiciairement  pour  faire  place  aux  nouvelles  enquêtes, 
dans  lesquelles  ou  avait  pu  et  it  recueillir  toutes  les  déclarations  néces- 
saires à  ut  cadse;  —  Qu'il  est  impossible  d'admettre ,  en  matière  civile, 
rexisteace  slmaltaiiée  de  ces  enquêtes  anciennes ,  avec  celles  qui  ont  dû 


M.  Troploug,  pr.,  alT.  Foller  C.  Robertet  FoUer,  extrait  de  M.  Gar- 
nler,  Jur.  de  Nancy,  v«  Exploit ,  n*  4};—  9^  Il  a  même  été  Jugé 
purement  et  simplement  que  l'erreur  sur  la  date  du  Jugement  qui 
se  trouve  dans  l'acte  d'appel  ne  rend  pas  cet  appel  non  rece-  ' 
vable  (Turin,  19  mars  1808)  (2);— 10*  Qu'un  acte  d'appel  est 
valable,  quoiqu'il  Indique  faussement  la  date  du  Jugement  contre 
lequel  il  est  interjeté,  si  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'Iden- 
tité de  ce  Jugement  (Bordeaux,  20  Juin  1835)  (3);  — il«  Que 
lorsque  trois  Jugements  divers  ont  été  prononcés  dans  une  in- 
stance ,  l'appel  interjeté ,  et  qui  ne  contient  pas  la  date  du  Juge- 
ment  attaqué,  ne  doit  pas  être  déclaré  nul,  de  ce  chef,  si  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'H  ait 
été  dirigé  à  l'égard  de  deux  d'entre  eux,  et  si  les  termes  de  i'aete 
d'appel  indiquent  d'ailleurs  assez  lequel  des  trois  a  été  déféré  à  la 
cour  (Bruxelles,  l'^ch.,  18  Janv.  1852, aff.  Vanoost);— l2*Que 
l'erreur,  dans  l'indication  de  la  date  d'un  Jugement  dont  on  inter* 
Jette  appel,  devient  indiflrérente ,  s'il  résulte  de  l'ensemble  et  de 
la  contexture  de  l'exploit,  de  quel  Jugement  on  a  entendu  ap- 
peler. ■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  contexture 
de  l'exploit  du  l''  Juill.  1833,  que  c'était  d'un  Jugement  rewlu 
le  19  du  mois  précédent  dont  on  entendait  interjeter  appel,  ce 
qui  fait  disparattre  tout  doute  à  cet  égard  »  (Liège,  l'^cb., 
14  août  1834,  aff.  Gaspard  C.  Théry); — 13*  Que,  de  même  un 
acte  d'appel  n'est  pas  nul ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  date  du 
Jugement  dont  est  appel,  si ,  à  raison  des  circonstances,  l'intimé 
n'a  pas  pu  ignorer  contre  quel  Jugement  l'appel  était  dirigé  (Poi- 
Uers,28déc.l837)(4). 

les  recommencer;  qu'en  prononçant  comme  elle  l'a  lait,  la  cour  royale 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-dessus;  —  Came. 

Du24  déc  1859.-G.  G.,  eh.  civ.-lUi.  Dinoyer,  f.  f.  de  pr.<^iet, rap.» 
Laplagne-Barrîs,  l**  av^  gén.,  c  conf.-Nachet  et  Moreau,  av. 

(1)  (Femme  Bureau  C.  N )La  coua;  —  Gonsidérant  que  les  nul- 
lités n'ont  pas  été  établies  pour  devenir  dans  la  main  dee  parties  un  moyen 
do  vexation,  mais  pour  assurer  de  plus  en  pins  l'exéeutioo  des  règles,  et 
prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire;  f  u'à  la  vérité,  rbuissîer  a  oublié 
d'écrire  sur  la  copie  le  nom  du  mois  ;  mais  que  la  date  des  actes  n'a  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  le  mossent  où  ils  ont  été  faits,  et  que  toutes  les  cir- 
eènstaaces  de  la  cause  se  réunissent  pour  rétablir;  qu'en  effet,  cette  saisie 
a  eu  lieu  en  parlant  à  la  femme  Bureau,  que  le  gardien  a  été  fourni  par 
elle,  la  copie  de  l'acte  remise  a  elle-même;  que  roriginal  est  bien  eu 
règle  ;  que ,  dans  les  actes  postérieurs ,  la  date  dee  jours ,  mois  et  an  de 
l'exploit  de  saisie,  a  été  notifiée  à  ladite  femme  Bureau  ;  que  toutes  ces 
circonstances  attestent  bien  baotement  la  date  de  Texploit,  et  suppléent 
le  léger  oubli  qui  se  trouve  sur  la  copie,  et  qu'on  ne  peut  voir  dans  la 
conduite  des  appelants  qu'un  moyen  imaginé  pour  tourmenter  leur 
créancier  «et  tâcher  d'échapper  à  des  poursuites  légitimes  ;  —  Déboute  les 
appelants  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  1**  pluviôse  dernier; 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  foime  et  teneur. 

Du  6meM.anlS.-G.de  Bourges.-ll]f. Salle,  pr.-Bonaivetet  Descolix,  av« 

(2)  (  Muscbietti  C.  Camosso.  )  —  La  ooca;  -*  Attendu ,  en  ce  qui 
regarde  rappellation  de  Muscbietti,  qu'il  est  prouvé  parla  marche  de  la 
procédure  que  son  Intention  unique  est  de  se  porter  intervenant  dans  l'ai^ 
pel  du  jngement  du  9  juillet  dernier,  pour  t9rer  avantage  de  Tarrêt  qui  doit 
émaner,  dans  le  cas  qu'il  soit  confombe  au  voMi  des  conclusions  de  la 
masse  des  créanciers;  qu'ainsi,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  une  ei^ 
reuT  matérielle  qu'il  n'a  point  énoncé  la  juste  date  du  jngement;  que  ce- 
pendant son  Intention  étant,  d'ailleurs,  suffisamment  justifiée  par  le  fait 
respectif  de  toutes  les  parties  intéressées  au  présent  procès ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  déclarer  non  recevable  en  sa  qualité  dans  cette  instance. 

Du  19  mars  1808.-G.  d'app.  de  Tunn. 

(3)  (  Gharbonaud  C.  Gibaut.  )  —  La  coua;  —Attendu ,  sur  le  moyeu 
de  nullité  4e  Tacte  d'appel  pris  de  ce  que  les  conjoints  Gbarbonaud  ont 
déclaré  appeler  d'un  jugement  k  la  date  du  22  mai  1832,  alors  que  celui 
dont  il  s'agit  au  procès  a  été  rendu  le  14  du  même  mois;  —  Que  cette  er- 
reur, de  date  ne  saurait  avoir  l'effet  de  rendre  rappel  nul,  puisqu'il  est 
constant  que  pendant  le  mois  de  mat  1832  fl  ne  fut  rendu  entre  les  parties 
aucun  autre  jugement  que  ceint  du  18  mai,  et  que  les  intimés  ont  d'autant 
moins  pu  se  méprendre  sur  son  identité,  que  cette  énonciation  inexacte  de 
date  se  rectifie  par  plusieurs  drconstanees  de  la  cause  ; —Rejette  le  moyen 
de  nullité  de  l'acte  d'appel  relevé  par  les  conjoints  Gibant,  etc. 

IWi  20  juin  1833.-G.  de  Bordeani,  2*  ch. 

(4)  (Veuve  Bouvoust  C.  Labourdette.)  —  La  coua;  —Attendu  que, 
dans  Pacte  d'appel  formé  par  les  héritiers  Labourdette,  l'huissier  a  énoncé 
qu'il  était  huissier  de  l'arrondissement  de  Libourne ,  et  que  celte  énon- 
ciation remplit  le  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  même  acte  d'appel,  l'huissier  n'a  pas  donné  la 
date  do  jugement  du  30  août  1836,  il  ne  peut  y  avoir  eu  erreur  de  la  part, 
des  intimés,  puisque  c'est  le  seul  Jugement  qui  est  intervenu  sur  le  rond 
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EXPLOIT.  —  Chap.  %  Sbct.  2,  Art.  1. 


&••  il  A  été  ]agé ,  à  cette  occasiOD ,  qae  lorsque  la  copie  si- 
gnifiée d'an  exploit  porte  une  date,  et  Toriginal  une  antre,  la 
question  de  savoir  si  l'acte  a  été  enregistré  dans  les  quatrejours, 
ainsi  que  le  prescrit,  à  peine  de  nullité,  la  loi  do  32  frim.  an  7, 
art.  20  et  34 ,  peut  valablement  être  résolue  en  rétablissant  la 
véritable  date  de  la  signification  par  le  rapprocbement  des  énon- 
dations  de  la  copie  avec  la  date  de  l'enregistrement  que  l'origi- 
nal peut  seul  (aire  connaître  :  en  d'autres  termes ,  l'erreur  de 
date  commise  dans  la  copie  est  réparable ,  daos  ce  cas ,  à  l'aide 
des  énonclations  de  cette  copie  rapprochées  de  la  meotion  de 
l'enregistrement,  quoiqu'elle  lui  soit  étrangère  et  n'existe  que 
dans  l'original  (Montpellier,  i9|anv.  1841,  aff.  Albouy  sous  l'ar- 
rêt qal  suit).  —  Il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  lé  moyen 
de  nullité  était  tiré  du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal. 
Or,  pour  l'appréciation  d'un  tel  moyen,  on  ne  pouvait,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  M.  le  conseiller  Troplong  dans  son  rapport,  se 
dispenser  de  rechercher  la  date  véritable  dans  l'original,  qui  de- 

•otre  les  parties  ;  que  s'il  y  a  eu  un  antre  jogement,  ce  jogemeot  n'a  statué 
qoe  sur  ua  iacident,  et  qae  d'ailleurs  il  a  été  acquiescé  ;  qu^aiosi  encore  le 
vaa  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Sans  s'arrêter  aax  exceptions  et  moyens 
de  nnliité  présentés  par  la  veoTeBouToust  contre  l'acte  d'appel  formé  par 
les  héritiers  Labourdette,  etc. 

Du  28  déc.  1837.-G.  de  Poitiers,  l"  ch. 

(1)  Etfècê: —  (Dame  Alboay  C.  dame  Gaffard.)  —  Un  procès  existait 
entre  Catherine  Gaffard  et  la  dame  Aihoov ,  assistée  de  son  mari.  Le  6 
oct.  4838,  la  première  signifia  anx  seconds  un  arrêt  de  la  cour  de  Mont- 

Kllier  ordonnant  une  enquête  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Mil- 
u;  pour  y  voir  procéder. — Mais,  par  erreur,  la  copie  de  l'exploit  portait 
la  date  du  6  septembre  ;  en  sorte  qoe,  comme  Tenregistrement  ne  fat  fait 
que  le  10  octobre,  il  s'ensuivait,  anx  termes  des  art.  SO  et  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qoe  l'exploit  était  nul  comme  n'ayant  pas  reçu  cette 
formalité  dans  les  quatre  jours,  si  l'on  devait  s'en  rapporter  plutôt  à  la 
date  du  6  septembre,  indiquée  dans  la  copie ,  qu'à  celle  du  8  octobre,  qui 
était  celle  de  l'original.  —  En  toat  cas ,  la  copie  rappelait  une  significa- 
tion d'exécutoire  qui  aurait  été  fàke  par  exploit  du  29  sept.  1838,  et  in- 
diquait une  audience  à  la  diambre  des  vacations. 

Les  époux  Albouy,  se  fondant  sur  ce  que  la  copie  leur  tenait  lieu  d'o* 
riginal  et  qu'on  devait  ajouter  pleine  foi  à  son  contenu,  ont  demandé  la 
nullité  de  l'exploit  devant  la  cour  de  Montpellier,  saisie  par  eux  de  l'ap-. 
pel  d'un  jugement  par  défaut  exécuté  par  la  dame  Gaffard,  lequel  nom: 
mait  on  juge-commissaire  à  Tenquête. 

19  janv.  1841 ,  arrêt  de  cette  cour,  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  au  fond,  que  la  citation  n'est  pas  cri- 
tiquée pour  violation  d'une  formalité  intrinsèque  à  Tacte,  dont  la  copie 
{lourrait  par  ello-même  fournir  la  justification  ;  —  Qu'on  fonde  seulement 
a  nullité  sur  un  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  déterminés  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  mais  qu'au  point  de  vue  de  l'application  de  cette 
loi  fiscale,  c'est  l'original  de  l'exploit  qui  peut  et  doit  être  consulté,  puis- 
fue  c'est  sar  l'original  que  la  mention  de  l'enregistreemnt  doit  être  faite  ; 
— Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'original  que  la  formalité  a  été  remplie  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  l'erreur  inter- 
venue  dans  la  date  de  la  copie  est  réparée  par  les  énonclations  qui  s'y 
trouvent  ramenées,  et  qu'il  résulte  de  ces  énonciations ,  rapprochées  de 
l'original,  qoe  la  citation  a,.été  signifiée  le  6  octobre  et  non  le  6  septembre.  » 
Pourvoi  de  la  dame  Albouy,  pour  violation  des  art.  20  et  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  portant,  art.  20  :  «  Les  délais  pour  faire  enr^istrer  les 
Mtes  publics  sont,  savoir  :  de  quatre  jours  pour  ceux  des  huissiers  et  au- 
tres ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux.  »  —  Art.  34. 
«  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul, 
et  le  contrevenant,  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie.  » 

M.  le  rapporteur  Troplong  a  fait  sur  ce  pourvoi'  les  observations  sui- 
vantes :  te  Vous  êtes  placés,  messieurs,  en  présence  de  deux  systèmes  con- 
sacrés par  deux  arrêts  de  la  cour  royale:  l'un,  qui  consiste  a  dire  que  la 
partie  assignée  qui  veut  connaître  si  l'enregistrement  de  l'exploit  reçu  par 
elle  a  été  fait  dans  les  délais,  ne  doit  prendre  pour  point  de  départ  que  la 
date  de  ce  même  eiploit  telle  qu'elle  résulte  de  la  copie  (arrêt  de  Caen, 
du  25  avr.  1 826,  n*  165-3*);  c'est  le  système  du  pourvoi. ^L'autre  qui  con- 
siste à  soutenir  qoe  la  date  de  l'original  doit  seule  prévaloir,  attendu  que 
c'est  sur  l'original  que  se  fait  l'enregistrement  ;  ce  système  est  celui  de 
l'arrêt  dénoncé,  contraire  de  tout  point  à  l'arrêt  de  Caen.  —  L'arrêt  dé- 
noncé a  fait  une  distinction  très-spécieuse.  —  Toutes  les  formaÛiés  in- 
trinsèques de  l'ajournement  doivent  trouver  leur  preuve  dans  la  copie; 
c'est  la  copie  qui  est  l'original  pour  la  partie  assignée.  Elle  ne  peut  véri- 
fier ailleurs  que  dans  la  pièce  remise  dans  ses  mains  les  reoseignements 
que  l'exploit  doit  lui  faire  connaître.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
formalité  extrinsèque,  telle  que  la  formalité  de  Tenregislrement.  Elle  n'a 
pas  lieu  sur  la  copie,  cette  formalité  ;  et,  pour  en  reconnaître  l'exact  ac- 
complissement, si  l'on  doute  de  la  copie,  il  faut  revenir  à  l'original.  — 
Ainsi  l'arrêt  ne  nie  pas  la  maxime  :  la  cojpU  tient  lieu  d'orif/inàl  à  fo  par- 


vait  seul  contenir  la  mention  de  cette  formalité.  — •  La  décisioa 
devrait-elle  ^tre  la  même  si  la  partie,  étant  assignée  dans  la  hui- 
taine ou  dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  avait  fait  défaut,  et 
qu'elle  prétendît  ensuite ,  pour  justifier  ce  défaut ,  que  l'exploit 
était  nul  en  ce  que,  rapprochée  de  la  date  de  la  copie,  l'indication 
du  délai  pour  comparaître  était  évidemment  erronée  ?  —  U  non^ 
semble  que  non.  —  La  date  de  l'enregistrement  devrait  rester 
complètement  à  l'écart.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  avait 
été  agitée  en  cour  d'appel. 

SO.  En  tout  cas,  Il  a  été  Jugé  spécialement,  que  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  a  dû  être  rejeté, si, même 
des  énonclations  de  la  copie ,  telles  que  celle  indiquant  une  an- 
dience  de  vacations  et  celle  rappelant  une  signification  antérieure 
d'exécutoire  à  la  date  du  29  du  mois  de  septembre,  il  a  été  con- 
clu par  la  cour  d'appel  que  la  copie  avait  été  donnée  le  6  octobre 
et  non  le  6  septembre  (Req.,  23  mai  1842)  (1).  —  Gomme  on  le 
voit,  la  cour  de  cassation,  saos  s'expliquer  sur  le  principe  gêné- 

tUquila  nçoit^  mais  il  la  tempère  par  une  distinction  entre  les  formalités 
extrinsèques  etïntriosèques.  —^  Du  reste,  on  est  d'accord  dans  lee  deux 
systèmes,  que  si  l'exploit  n'était  pas  enregistré  dans  les  quatre  Jours  il 
serait  nul  (Boncenoe,  t.  2,  p.  241,  242). 

»  La  cour  sait  quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  introdobre  l'enregistre- 
ment des  exploits  et  la  peine  de  nullité  attachée  au  défaut  d'enregistre- 
ment. —  Dans  les  temps  anciens ,  l'haïuier  devait  être  accompagné  da 
deux  recors  ou  témoins  poor  constater  la  sincérité  de  l'acte  et  prévenir  les 
faussetés  et  les  antidates  (ord.  1667,  tit.  2,  art.  2).  Mais  on  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  combien  cette  précaution  était  illusoire.  Les  huissiers  se  ser- 
vaient de  recors  les  uns  aux  autres  et  se  faisaient  toutes  sortes  de  réci- 
proques et  fâcheuses  concessions.  On  supprima  donc  les  recors ,  et  à  cette 
garantie  trop  défectueuse  on  substitua  la  formalité  du  contrôle  (  ord.  de 
1669),  qui,  depuis,  est  devenue  la  foroialilé  de  l'enregistrement»  — On 
crut  que  la  date  des  exploits  se  trouverait  assurée,  à  quelques  jours  près» 
par  cette  formalité.  C'est  sur  cette  idée  que  reposent  les  articles  invoqués 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Mais  ce  remède  était  au  fond  plus  bursal 
qu'efficace.  En  effet,  le  contrôle  et  l'enregistrement  ne  peuvent  ooostatef 
que  par  un  à  peu  près  la  date  de  l'exploit  ;  de  plus  (et  c'est  ici  qu'il  faut 
bien  peser  l'état  des  choses) ,  cette  assurance  de  la  date,  toute  imparfaite 
qu'elle  est,  n'est  donnée  qu'à  l'original,  qui  seul  reçoit  la  mention  de  l'en- 
registrement; mais  la  formalité  en  question  ne  prouve  rien  par  rapport  à 
la  copie,  qui  ne  reçoit  pas  la  même  mention  ;  de  telle  sorte  que  l'enregis- 
trement reste  entièrement  étranger  à  la  copie^  il  n'en  prouve  ni  la  ressise 
ni  la  date.  —  Cette  observation ,  faite  par  Bouhier  (sur  la  coutume  de 
Bourgogne  )  dans  l'ancien  droit ,  a  été  répétée  avec  raison  pour  te  nou- 
veau ,  par  M.  Boncenné  (t.  2,  p.  96). 

»  Maintenant  une  observation  se  présente  :  —  Puisque  l'enregistrement 
est  une  formalité  de  l'original  seul,  puisqu'il  ne  s'adresse  pas  à  la  copie, 
il  est  évident  que,  si  le  porteur  de  la  copie  veut  savoir  si  roriginal  a  été 
enregistré  dans  les  quatre  jours,  ce  n'est  pas  dans  la  copie  qu'il  poarra 
en  avoir  la  preuve ,  car  la  copie  ne  dit  pas  on  mot  de  l'enregistrement, 
qui  est  toujours  une  formalité  postérieure  au  moment  où  la  partie  a  reçu 
l'ajournement.  Il  devra  donc  s'éclairer  ailleurs  ;  il  devra  sortir  de  sa  co- 
pie, si  je  puis  parler  ainsi;  il  ne  poarra  pas  dire  que  sa  copie  est  pour  lui 
son  original,  car  elle  est  muette  à  cet  égard.  —  Dans  toutes  les  énoncia- 
tions que  contient  la  copie  et  qu'elle  doit  contenir,  on  conçoit  très-bien  qne 
la  copie  soit  l'original  pour  le  détenteur.  Mais  pour  des  circonstances  que 
la  copie  ne  doit  pas  mentionner ,  l'adage  perd  toute  sa  force.  Il  faut  re- 
courir à  des  preuves  extrinsèques,  et,  dès  lors,  la  copie  n'a  plus  d'auto- 
rité.— Ces  réflexions  expliquent  la  théorie  un  pea  trop  concise  de  laeonr 
de  Montpellier  et  la  mettent  dans  tout  son  jour.  Elles  expliquent  pourquoi 
la  copie  ne  saurait  se  donner  pour  type  en  ce  qui  concerne  les  Térifica- 
tions  qui  se  font  sua  Voriginal  et  pau  roris^mU,  —  \o\xè  verres  si  elles 
doivent  l'emporter  sur  les  raisons  dn  pourvoi.  —  Après  cela,  que  la  coa* 
ait  cherché  dans  la  copie  même  des  preuves  pour  établir  qoe  la  date  du  g 
septembre  devait  être  remplacée  par  la  date  do  6  octobre;  qu'elle  ait  eer- 
roboré  ces  preuves  parla  comparaison  de  l'original,  cela  ne  pourrait  faire 
un  grief  spécieux  qu'autant  que  nous  serions  dans  une  de  ces  maliens  oe 
la  copie  doit  se  suffire  à  elle-même  ;  mais  quand  il  s'agit  d'une  de  ces 
éooDciations  auxquelles  la  copie  est  étrangère,  il  estdifficile  qu'elle  paisse 
s'interposer  comme  seul  élément  du  débat,  et  l'on  est  porté  à  croire  qoe 
la  cour  royale  a  usé  d^une  liberté  qui  était  dans  son  droit,  quand  elle  a  été 
chercher  dans  l'original  les  termes  de  la  comparaison.  —  Au  reste ,  aons 
le  répétons,  deux  arrêts  de  cour  royale  sont  en  présence.  Vous  déddeies 
si  leur  autorité  se  balance,  ou  bien  si  l'arrêt  de  Montpellier  est  plus  jori- 
dique  que  celui  de  Caen.  »  — Arrêt. 

La  cous;  —  Considérât  que  l'arrêt  atlaooé  constate,  en  fait,  que  c^est 
par  erreur  que  lar  copie  remise  à  la  demanderesse  contenait  la  date  du  6 
septembre,  et  qu'il  a  rétabli  la  véritable  date  au  6  octobre,  par  des  rap- 
prochements tirés  du  corps  même  de  cette  copie  ;  qu  en  le  décidant  aiasi, 
ta  cour  royalq  n'a  nullement  violé  les  lois  invoquées,  et  qu'il  deascure. 
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rai  posé  dans  Tarrét  de  la  coor  d'appel ,  a  rejeté  le  pourvoi,  en 
se  fondant  unfqaement  sur  ce  que  cette  ^ur  avait  puisé  ses 
moyens  de  recUficatlon  de  l'erreur  de  la  date  dans  les  autres' 
éoonciations  de  la  copie.  —  Mais  on  a  pu  voir  que  les  termes  de 
l'arrêt  de  la  eour  d'appel  sur  ce  point  ne  sont  pas  aussi  absolus 
qoe  la  cour  de  cassation  le  donne  à  entendre  :  cet  arrêt  revient 
encore  à  la  mention  derorigioal,  et  s'en  sert  pour  corroborer  les 
énoDCiations  de  la  copie.  —  Aussi ,  M.  Tropiong ,  dans  son  rap- 
port si  précis,  ne  donne-t-ii  nulle  part  à  entendre  que  la  cour 
d'appel  ait  touIu  rectifler  l'erreur  de  la  copie  avec  les  seules 
mentions  de  cette  copie  et  abstraction  faite  des  énonciations  de 
roriginal  relatives  à  l'enregistrement. 

•t.  Lorsqu'on  veut  faire  résulter  la  date  véritable  d'un  ex* 
ploit,  d'après  le  système  des  équivalents,  de  sa  relation  avec  celle 
d'un  autre  acte,  fout-il  que  ce  dernier  ait  été  signifié  avec  l'ex- 
ploit et  fasse  en  quelque  sorte  corps  avec  lui  (V.,  pour  l'affirma- 
tive, Toulouse„^i4  fév.  1838,  afT.  Francon^  n*"  65-8*}.  M.  Carré, 
D*  284,  est  du  même  avis,  par  le  motif  que  s'il  fallait  aller  cher- 
cher en  dehors  de  l'exploit  les  formalités  qui  y  sont  omises,  l'ex- 
ploit lui-même  ne  les  contiendrait  et  ne  remplirait  pas,  par  suite, 
le  voeu  de  la  loi.  — Cependant  d'autres  arrêts  ont  permis  de  faire 
réparer  l'omission  du  mois,  par  exemple,  par  des  énonciations 
prises  en  dehors  de  l'exploit.  —  V.  Rennes,  29  janvier  1817, 
atr.  Hervé,  n*  106-1* ;  Req.,  7  déc.  18Ï9,  aff.  Roux,  66-â»  ;  Pa- 
ris, 21  mars  1837,  alT.  Drouhet,  n«  66-7*. 

Après  ces  observations  générales  sur  la  date,  on  va  reprendre 
l'examen  de  chacun  des  trois  éléments  dont  eite  est  composée ,  à 
savoir  le  Jour,  le  mois,  l'année  dans  l'ordre  Indiqué  par  l'art.  61 
6.  pr.  —  En  général, dans  la  pratique,  on  énonce  d'abord  le 
millésime  ou  l'année,  puis  le  quantième,  pour  finir  par  le  mois, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  riet  de  rigoureux  à  cet  égard. 

•9.  Jour.— Le  jour  ou  la  quantième  dans  lequel  l'explo^  est 

dès  lors,  constant  que  la  formalilé  extrinsèque  de  Tenregistrement  a  eu 
lieu  dans  les  quatre  jours;  ~  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  mai  1842.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pT.-Troplong,rap.- 
Pascalis,  av.  gén.  c.  coDf.-Marmier,  av. 

(1)  (Delescaille  C.  de  Renetto.)  —  Lk  coua;  —  Atleoda  qu'une  de- 
■lande  tendant  à  faire  déposer  au  grefle  certaines  j^ièces  de  la  procédore 
ne  peut  avoir  Teffet  découvrir  les  nullités  d'exploit,  parce  qu'une  telle 
demande  ne  oonstitue  ni  une  défense ,  ni  une  exception  ;  qu'en  outre ,  il 
existait  dans  respèoe  ane  réserve  ea  vertu  de  laquelle  Pavoué  Cliefnay 
araii  dit  qu'il  réservait  à  m  partie  le  droit  de.  faire  valoir  toutes  les  nul- 
lités qu'elle  trouverait  coDveoablcsi^  Attendu  que ,  d'après  la  disposi- 
tion précise  de  l'art.  61,  n"*  1  et  é  c.  pr.  civ.,  l'exploit  d'ajournement 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  date  du  jour  ;  qu'ainsi  l'exploit  donné 
à  l'épouse  d'Emmanuel  de  Fassignies  est  nul ,  parce  qu'il  ne  porte  pas  la 
date  du  jour;  ^  Atteoda  que  le  ii*  2  du  même  art.  61  prescrit  que  l'a- 
jounement  contiendra  les  noms  du  défendeur  ;  qu'ainsi  l'on  ajouterait  à 
la  loi ,  si  on  déclarait  nul  un  exploit  d'ajournement  parce  que  le  prénom 
du  défendeur  n'y  serait  pas  énoncé  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  défendeur 
est  tellement  bien  désigné  qu'il  est  absolument  impossible  de  ne  pas  le 
reconnaître ,  car  l'exploit  énonce  qu'il  a  été  donné  &  Gaillard  de  Fassi- 
gnies, époux  de  Julie  Aiarbais  de  Graty,  demeurant  k  Sérautt;  qu'une 
déitgoalion  aussi  spéciale  doit  suffire ,  surtout  si  l'ou  fait  attention  que 
Gaillard  de  Fassignies  n'a  point  pris  dans  des  exploits  faits  à  sa  requête, 
d'antres  noms,  ni  d'autres  qualifications  ;  ce  qui  réduit  également  à  néant 
l'objection  prisa  de  ce  qu  il  aurait  son  domicile  à  Mons ,  et  non  à  Sérault. 

Du  31  juiUet  181i.-C.  de  Liège ,  2*  ch.  i 

(9)  (Grignard  C.  Dubois  Dehaves.)  —  U  coua  ;  —  Attendu»  1*  que, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  456  e.  pr.,  les  exploits  d'appel  doivent 
coDtentr  assignation ,  à  peine  de  nullité;  2«  que  l'art.  61  du  même  code 
exige  que  les  exploits  d'ajourneuieat  contiennent  la  daie  des  jours ,  mois 
eian  auxquels  ils  sont  signifiés  ;  3*  que  tonte  copie  d'exploit  tient  lieu 
d'original  pour  la  partie  à  laquelle  elle  est  remise;—  D'où  il  résulte  que 
celle  remise  à  la  demoiselle  Dehaves  ne  faisant  point  mention  du  jour  au- 
quel l'huissier  la  lui  avait  remise ,  l'arrêt  attaqué  n^a  fait  qu'une  juste 
application  de  Fart.  61  de  ce  code  ;—  Rejette. 

Du  4  déc  iSit.-C.  G.,  secL  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Pajon ,  rap.- 
Merlin ,  pr.  gén.-Gnichard ,  av. 

(3)  (Lambert  C.  Chocarne.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  l'acte  d'ap- 
pel devant  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi  est  assujetti  aux 
mèmee  formalités  de  l'ajournement;  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr., 
tout  ajournement  doit  porter,  sous  peine  de  nullité,  la  date  des  jour, 
nais  et  an  ;  —  Que  la  copie  de  l'appel ,  signifiée  au  sieur  Lambert,  et 
qui  lui  tient  lieu  d'ongmal ,  ne  porte  aucune  date  du  jour  ;  —  Que  peu 
Importe  qu'en  considérant  tout  le  mois  dans  lequel  Tacle  a  été  notifié. 


remis  ou  signifié,  fixant  le  point  de  départ  do  délai  soit  pour 
comparaître,  soit  pour  Interrompre  la  prescription,  est  évidem* 
ment  une  formalité  substantielle.  Cependant,  et  malgré  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  Tart.  61  c.  pr.,  la  jurisprudence,  comme 
OD  va  le  voir,  n'a  pas  toujours  la  même  sévérité;  elle  admet,  se- 
lon les  circonstances,  des  équhalenii,  —  D'une  part.  Il  a  été 
Jugé,'  dans  le  sens  de  la  Dollité  :  !•  qiie  l'exploit  d'assignation  qui 
ne  contient  pas  la  date  do  jour  est  nul,  encore  que  la  partie  ait 
comparu  (Liège,  31  julll.  1811)  (i);  _2«  Qoe  l'omission  de  la 
date  du  jour  entraîne  la  nolllté  de  cet  acte ,  lors  même  qoe  l'ori- 
ginal serait  régulier,  et  que  d'ailleurs  il  serait  proové  que  la  si* 
gnification  de  l'acte  d'appel  a  été  faite  dans  le  délai  otile  (Req., 
4  déc.  1811)  (2)',  —  5*  Que  l'exploit  d'appel  est  nul  si  la  copia 
ne  désigne  pas  le  Jour  où  II  a  été  signifié,  encore  qoe  par  l'Indi- 
cation du  mois  et  de  l'année,  il  soit  constant  qu'il  a  été  signifié 
dans  les  trois  mois  :  Il  Importerait  peu  que  la  date  de  roriginal 
fût  régulière  (Rennes,  20  fév.  1828,  aff.  Philippe,  V.  Appel  civ., 
n»  1229);  —  4*  Que  la  copie  d'un  exploit  doit,  comme  l'original  à 
peine  de  nullité,  être  datée  do  quantième  du  mois  (Nancy,  1'*  ch., 
1 7mal  1835,  M.  de  Metz,  l»pr.,  aff.  préfet  des  Vosges  C.  Poorel, 
extrait  de  la  jurisp.  de  Nancy,  par  M.  Garnier,  v*  Exploit,  o*  12); 
—  5*  Qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  soit  constant  qoe  la  si-, 
ipsification  a  été  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  ce  qoe ,  par 
exemple,  le  délai  n'anralt  expiré  qo'après  le  mois  toot  entier  dans 
lequel  la  signification  a  eu  lieu,  et  qui  est  mentionné  dans  la  date 
Incomplète  de  l'exploit  (Bastia,  21  mai  1827)  (5);  —  6«  Et  que 
le  défaut  de  la  mention  do  Joor  dans  la  copie  de  l'acte  d'appel 
signifié  à  l'intimé  entraîne  la  nolllté  de  l'acte  comme  manquant 
de  date,  alors  même  qoe  toot  le  mois  aorait  été  utile  pour  inter- 
jeter appel  (Bastia,  51  mars  1855)  (4);— 7*  Et  que  la  signifi- 
cation d'un  noovel  acte,  après  l'expiration  des  délais ,  ne  couvre 
pas  cette  noUité  (Meta,  18  Join  1819)  (5)  ;  —  8*  Qo'il  en  est  de 

l'appel  se  trouverait  interjeté  daus  le  délai  utile  de  trois  mois;  —  Que  la 
date  du  jour  a  été  exigée  par  la  loi  pour  que  la  partie  puisse  s'assurer  si 


d'une  date  erronée  ou  incomplète ,  mais  de  l'absence  entière  d'une  partie 
essentielle  de  la  date,  la  loi  ayant  prescrit ,  sous  la  même  peine  de  nul- 
itté,  tant  la  date  du  jour  qoe  celles  du  mois  et  de  l'an;  —  Qu'enfin  la 
véritable  date  du  jour  ne  peut  être  reconnue  par  aacuoe  des  indicatioos 
de  l'acte  lui-même ,  déclare  l'appel  non  recevable. 
Du  21  mai  1827.-C.  de  Bastia.-M.  Golonoa  d'islria ,  1«  pr. 

(4)  (Tomasi  C.  Vincent!  et  Mosra.)  —  La  coua;  — Attendu  que  les 
conclusions  de  la  partie  de  M*  Benedetti  sont  limitées  à  la  nullité  d'appel, 
et  que  son  avocat  n'a  parlé  du  fond  que  pour  arriver  à  la  discussion  de 
ladite  exception  qui  n'a  nullement  été  couverte;  ~  Attendu  que  l'acte 
d'appel  devant  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  assujetti 
aux  mêmes  formalités  de  l'ajournement  ;~Qn'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr. 
civ.,  tout  ajournement  doit  porter,  sous  peine  de  nullité ,  la  date  des  jour, 
mois  et  an  ;  —  Que  la  copie  de  l'appel  signifiée  an  sieur  Vincenti,  et  qui 
lui  tient  lieu  d'original ,  ne  porte  aucune  date  du  jour  ;  —  Que  peu  importe 
qu'en  considérant  tout  le  mois  dans  lequel  l'acte  a  été  notifié,  l'appel  se 
trouvait  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois;  —  Que  la  date  do  jour  a 
été  exigée  par  la  loi  pour  que  la  partie  puisse  s'assurer  si  l'officier  minis- 
tériel a  instrumenté  dans  un  jour  où  cela  est  permis ,  et  s'il  était  réelle- 
ment ce  même  jour  dans  le  lieu  indiqué  par  l'acte  pour  qu'il  ait  pu  on 
faire  la  signification;  —  Qu'il  ne  s*agit  pas,  dans  l'espèce  ,  d'une  date 
erronée  on  incomplète ,  mais  de  l'absence  entière  d'une  partie  essentiellf 
de  la  date,  la  loi  avant  prescrit,  sous  la  même  peine  de  nullité ,  tant  la 
date  du  joor  que  celles  du  mois  et  de  l'an  ;  —  Qu'enfin  la  véritable  date 
du  joor  ne  peut  être  reconnue  par  aucune  des  indications  de  l'acte  lui- 
même; —  Attendu  qoe  l'action  en  garantie,  dirigée  par  l'appelant  contre 
l'boissier  Mosca,  est  autorisée  par  l'art.  1031  c.  pr.  civ.,  et  qu'elîeest 
nécessairement  de  la  compétence  de  la  cour  appelée  a  statuer  sur  len 
causes  de  ladite  garantie;  —  Attendu  que  la  nullité  de  l'exploit  d'appel 
provient  delà  négligence  de  l'huissier  Mosca,  qui  a  omis  la  date  do  jour: 
que  néanmoins  on  ne  saurait  lui  reprocher  l'intention  de  porter  préjudice 
à  l'appelant ,  et  qu'il  y  a  même  lieu  de  prendre  en  considération  le  degré 
de  capacité  de  l'huissier  Mosca  ;  —  Déclare  nul  l'appel ,  etc. 

Do  31  mars  1835.-C.  de  Bastia.'MM.  Colonna  d'htria ,  1**  pr.-Pier* 
angeli ,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conlr.-Carbuccia et  Romani ,  av. 

(5)  Btpicê:  —  (Thierry  et  Rogelet  C.  Pages.)  —  Thierry  et  Ro^elet 
sont  appelants  d'un  jugement  rendu  au  profit  de  Pages.  —  La  copie  de 
l'acte  d'appel  porte  pour  date  le...  octobre  1818;  l'original  est  régulier. 
—  Fia  de  non-recevoir.  —  Les  appelants  soutiennent  que  l'omission  qui 
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même  de  la  eople»  8i  elle  ne  contieiit  tuooneénonciation  de  nt- 
tore  à  suppléer  à  romission  (Rouen,  9  mars  1842)  (1). 

SS.  Mais  y  d'aiUrea  arrêts,  admetlani  des  èquivaleols,  ont 
refusé  de  prononcer  la  nullité  de  l'eiploit  pour  omission  d'indi- 
cation du  qoantième ,  dans  les  circonstances  suivantes  :  1*  Tin 
dication  erronée  du  jour  de  la  eemaine  auquel  correspond  le  quan- 
tiéme  du  calendrier  républicain  pour  lequel  une  citation  a  été  don- 
née n'opère  pas  nullité  (Paris,  Si  (rim.  an  i3,  2*  sect.,  aff.  dame 
LefortC.sonmarl);*^)*  Lorsque  renonciation  de  ce  quantième, 
qui  manquait  dans  la  oopie  se  trouve  dans  la  transcription  laite  sur 
cette  copie,  du  viM  appesésur  l'originel  par  celui  qui  rareçue(Bour- 
ges,  17  nov.é  1850)  (2)  ;-*-5<»  Si  la  copie  porte  le  20  aoCit  et  l'origi- 
nal le  21 ,  l'exploU n'est  pas  nuls!  au  quantième  du  mois  faussemeot 
indiqué,  se  trouve  Joint  le  Jour  de  la  semaine ,  et  que  ce  Jour  cor- 
responde à  la  véritable  date  énoncée  dans  roriginai  (Orléans, 
SJuilL  1812, aff.  N.«.)»^ê*  La  nullité  qui,  par  une  erreur  de 
date  dans  la  copie  de  l'exploit,  parait  résoiler  d'un  enregistrement 
tardif,  n'a  pas  lieu  si  l'exploit  original  est  régulier,  surtout  si  la 
partie  qui  a  reçu  la  copie  a  pu,  d'après  les  énondations  qu'elle 
renferme,  connaître  la  véritable  date;  qu'ainsi,  est  valable  un 
exploit  enregistré  le  30  mars,  encore  que  la  copie  signifiée  soit 
datée  du  19  mars,  si  l'exploit  original  porte  la  véritable  date  du 
29  mars,  et  si,  d'ailleurs ,  il  donne  copie  d'un  procès-verbal  de 
GonciltaUoD,  do  24  du  même  mois  (Paris,  24  août  1810)  (3); 
—  5*  Quoique  la  date  d'un  exploit  soit  différente  dans  la  copie 
et  l'original,  cependant  cet  exploit  n'est  pas  nul,  si  l'on  reconnaît 
qoe  la  date  de  la  eople  a  été  matériellement  altérée,  et  si  l'in- 
spection de  la  copie  et  de  l'original  fait  voir  que  la  véritable  date 
de  la  copie  est  la  même  qoe  celle  de  l'original;  du  moins ,  une 
eoor  qui  le  juge  ainsi,  rend  un  arrêt  qui  échappée  la  cen- 
sure de  la  cour  de  eassation  (Rif.,  7  novembre  1832)  (4).  *-• 
6«  En  tout  cas,  il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  l'asslgna- 
Uon  donnée  pour  l'audience  de  demain ,  0  Juillet,  indique  suffi- 

se  reûcoDtre  dans  la  copie  ne  saurait  vicier  l'appel  ;  la  date  du  mots  éta- 
blit d'ailleurs  sufflsamoieDt  que  Tappel  a  été  interjeté  dans  le  délai.  — 
L^iotimé  Boutieat  la  nallité  de  Tacte  comme  aisignaiioa.  *-  An  surplus , 
rimiseier  auteoV  de  la  signification  est  appelé  en  garaatieb  — •  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atteoda  qu'aux  termes  de  TarL  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel 
doit  conteDirassigoatioo;  qu'ainsi  ces  sortes  d'actes  aont  assujettis  aux 
formalités  relatives  aux  exploits  d'ajoaroemeat;  qoe  l'art.  61  du  même 
code  détermine  qoe  l'exploit  d'ajouroemeut  doit  contenir  la  date  des  jour, 
mois  et  an .  à  peine  de  nullité  :  que  l'huissier  B...  a  bien  inséré  dans  la 
copie  de  rexploit  d'intimation  donnée  à  Pages ,  la  date  du  mois  et  de 
l'année ,  maie  qu'il  a  laissé  en  blanc  celle  du  jour  -y  que ,  quoique  la 
même  omission  ne  se  renconire  pas  dans  rorigioal ,  cependant  la  copie 
tenant  lieu  d'original  à  la  partie  assignée ,  la  nullité  prononcée  par  la  loi 
n'en  est  pas  moins  encourue  ;  que  le  nouvel  appel  interjeté  par  Thierry 
et  Rogelet ,  par  exploit  du  18  février,  est  également  nul ,  parce  que  le 
jugement  dont  est  appel  avait  été  régulièrement  signifié  à  partie  le  23 
octobre  précédent ,  et  que  les  trois  mois  dans  le  cours  desquels  la  loi 
veut  que  l'appel  soit  interjeté  étaient  révolus;  qu'ainsi  leur  appel  ne 
peut  pins  se  soutenir  ;  —  Attendu  que  l'art.  1031  c.  pr.  porte  que  les 
actes  nuls  ou  frustratoires  seront  k  la  charge  des  olficiere  ministériels 
qui  les  auront  faits ,  lesquels ,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre 
passibles  des  dommages-intérêts  de  la  partie;  qu'il  est,  en  effet,  juste 
qu'un  officier  ministériel  garantisse  les  parties  du  tort  que  leur  occasion- 
nent les  fautes  par  lui  commises  dans  l'exercice  de  son  état,  mais  que, 
pour  apprécier  le  tort  que  l'omission  de  date  reprochée  a  B...  peut  avoir 
fait  à  Thierry  et  Rogelet,  il  est  indispensable  d'examiner  quel  aurait  été 
le  résultat  de  leur  appel ,  s'il  avait  été  régulièrement  interjeté  ; —Déclare 
Thierry  et  Rogelet  non  recevables  dans  leur  appel  à  l'égard  de  Pages,  etc. 

Do  18  juin  1819.-C.  de  MeU,  ch.  civ.-M.  Colchen,  pr. 


entre  autres  formalités ,  la  date  du  jour  où  il  est  délivré;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  délivrée  à  la  dame  Frossard  n'indique 
pas  le  jour  de  la  signification;  —  Attendu  qu'il  n'existe,  d'ailleurs ,  dans 
cette  copie,  aucune  énonciation  de  nature  à  suppléer  à  celte  omission;  — 
Déclare  nul  l'acte  d'appel  inteijeté  par  les  époux  Hugues  contre  la  dame 
Frossard ,  etc... 

Do  9  mars  1842.-C.  de  Ronen,  1««  cb.-MM.  Renard,  pr.-Dufaur- 
Hontfort,  av.  gén.,  c  conf.f Deschamps  et  Decorde,  av. 

(21  (Pla^sat  C.  com.  de  la  Chapelle.)  —  La  coua;  —  Considérant 
que  la  aoUité  est  tirée  de  ce  que  la  copie  de  l'exploit  n'est  pas  datée  ; 


samment  que  cet  exploit  a  été  atgniflé  le  8,  et  ne  pent  être  an* 
nulé,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  datée. —  «  Considérant, 
porte  l'arrêt ,  que  de  l'assignation  donnée  à  Prévost  pour  com- 
paraître à  l'audience  de  demain  9  juillet ,  il  résulte  évidem- 
ment, ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  déclare,  que  cet  acte  lui  a  été 
signiflé  le  9,  et  que ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  élever  aucun 
doute  sur  la  date  de  cet  exploit;  rejette  »  (Rcq.,  1  mars  1833 , 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Ménerville,  rap.,  Nicod,  av.  gén.,  c.  eontr», 
aff.  Prévost  C.  Pledfert). 

SA.  $1,  la  date  se  trouvant  exprimée  tout  à  la  fols  et  par  la 
quantième  et  par  le  jour  de  latsmat»e,  il  arrive  qu^fl  n'y  ait  pan 
concordance  entre  ces  Indications,  l'exploit  est-Il  nul?  Un  arrél 
de  la  cour  de  Liège,  du  20  juillet  18S6 ,  cité  par  M.  Carré, 
n»  285-4*,  aurait  décidé,  dans  un  pareil  cas,  que  le  quantième 
du  mois  devait  seul  être  consulté,  le  Jour  de  la  semaine  ne  de- 
vant être  compté  pour  rien,  et  regardé  comme  non  avenu ,  en 
présence  de  la  disposition  de  l'art.  61,  qui  n'exige,  en  effet,  que 
l'indication  des  jour,  mois  et  an;  c'est-à-dire  le  jour  du  mole 
et  non  celui  de  la  semaiqe.  D'après  M.  Chauveau,  lo6.  cîl.,  la 
rigueur  des  principes  exigerait  peut-être ,  dans  un  cas  (lareil , 
qu'on  prononçAt  la  nullité  de  l'exploit,  mais  11  pense  que  la  doc* 
trine  doit  tempérer,  par  l'équité,  ce  qu'il  y  a  de  trop  sévère  dane 
l'application  de  la  règle..-7-C'ej9i  aussi  notre  avis,  qui  est  con- 
forme d'ailleurs  à  la  jurisprudence  et  à  la  théorie  des  équlpoUenU 
qu'elle  admet  sur  ce  point.  —  V.  n*  63. 

•&•  Moii» — Ici,  Ut  jurisprudence  est  également  divergente  : 
d'une  part,  on  a  considéré  la  mention  du  mois,  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie,  oomme  une  formalité  essentielle.  En  con- 
séquence, il  a  été  jugé:  1*  qu'un  exploit  d'ajournement  est 
nul,  comme  n'ayant  pas  une  date  complète,  s'il  ne  contient  pas 
l'indication  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié  (Bordeaux,  9' 
dée.  1828)  (5)  ;  —  2*  Qu'il  importo  peu  que  cette  meoUon 
se  trouve  dans  l'original.  —  «  La  cour;  considérant  que  l'aru 

visa  apposé  sur  l'original  par  l'adjoint  du  maire;  que  ce  visa  exprime  qoe 
la  copie  a  été  remise  le  9  nov.  1830,  et  qoe  cette  date  est  la  même  que 
celle  de  l'original;  —  Qae  l'art.  61  c  pr.  exige,  à  peine  de  nullité,  qua 
l'exploit  soit  daté ,  mais  que  la  loi  n'indique  pas  un  mode  particulier 
d'exprimer  la  date,  et  qu'il  suffit  qu'elle  se  trouve  dans  la  contexte  de 
l'acte  pour  que  le  van  de  la  loi  soit  rempli. 

Do  17  nov.  1830.-C.  de  Bourges.^M.  Mater,  pr* 

{9)Eipèeê  ;—  (Hogot  C.  Théveoin  de  Taulay.)—  Demande  eu  bor- 
nage par  Thévenin  de  Taulay  contre  les  sieur  et  dame  Hogot.  ^  L'ori- 
ginal de  l'assignation  ,  daté  du  29  mars  1806,  énonce  que  le  procèt- 
verbal  de  conciliation ,  dressé  le  24  do  même  mois,  est  signifié  en  — 


qu'en  fait ,  cette  copie  indique,  au  eommeoeement ,  l'année  et  le  moie  et 
*oa  le  Jour  du  vois  ;  mais  qu'a  la  fin  de  l'exploit  l'huissier  a  transcrit  le 


temps  ;.il  est  enregistré  le  30  mars,  mais  la  copie  signifiée  porte  la  date 
du  19  mars.  —  Hugot  demande  la  nullité  de  l'assignation  ,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  enregistrée  en  temps  utile.  —  6  avril  1809,  jogeneut  qui 
rejette  cette  exception  ;  attendu  que ,  pour  Juger  de  la  régularité  d'un  ex- 
ploit d'ajoarnement ,  on  ne  doit  pas  s'attaener  aux  formes  extérieures  de 
l'acte  ,  mais  aux  éléments  qui  le  composent  et  aux  circonstances  qui  roui 
accompagné  ;  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'huissier  instrumentafre ,  en 
laissant  copie  aux  sieor  et  dame  Hogot  de  l'exploit  d'ajournement  dont  il 
s'agit ,  daté  dans  la  copie ,  du  19  mars  1806,  et  dans  l'original,  du  29 
mars  même  année,  leur  a,  dans  le  même  cahier,  donné  copia  du  pro> 
cès-verbal  du  bureau  de  paix  du  24  mars  de  ladite  année  1806;  d'où  II 
suit  que ,  quoique  la  copie  dodit  exploit  d'ajournement  contienne  In  data 
du  19  mars ,  les  parties  de  M«  Grisard-Dubreuil  (Louis  Hngol  et  veuve 
Hugot]  n'ont  po  méconnaître  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  date  de  cette 
copie ,  laquelle  date ,  devant  être  postérieure  à  la  comparutlott  des  parties 
au  bureau  de  paix ,  ne  pouvait  être  que  celle  du  29  mars,  au  lieu  du  19; 
attendu  enfin  que  l'original  d'exploit  d'ajournement  dont  il  s'agit  eut  à  la 
date  du  29  mars  1806,  et  a  été  enregistré  le  SO  du  même  mois,  par  con- 
séquent dans  un  délai  utile ,  le  tribunal  rejette  le  moyen  de  nnllilé.  ^ 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.,  confirme. 

Du  24  août  1810.-C.  d'appel  de  Paris. 

(4)  (Mabru  C.  Poorrat.)  -«  La  cooa;  —  Attendu,  f  qu'il  est  jugé, 
en  fait ,  par  l'arrêt  attoqué ,  que  la  date  a  élé  matériellement  alléi^  dans 
la  copie  de  la  signification  de  l'appel  ;  mais  qUe ,  qadta  que  poisse  être 
la  cause  de  cette  altération  ,  on  ne  peut  doutôr,  d'apréa  lea  drconitancss 
de  la  cause ,  et  surtout  d'après  l'inspection  de  la  copie  et  de  rorigiaal, 
que  la  vraie  date  de  la  copie  est  la  même  que  celle  de  l'original ,  oè  eUe 
est  constamment  do  20  avr.  1829;  que ,  dès  lors ,  en  déclarant  valable 
celte  signification,  l'arrêt  ne  viole  aucune  loi;  —Rejette. 

Do  7  nov.  1832.-G.  C,  cb.  civ.*MM.  PorUlis,  l<'pr.-Ca|aaigoa,np. 

(5)  (Reigner  C.  Teyssier.)^  La  coua;  —  Attendu  que,auvaat  Part. 
61  c.  pr.  civ.,  rsxploit d'ajournement  doit,  àpeiae  de  nullité, contenir 
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Ît  e.  pr.;;  ordonne  qtie  tout  exploit  d^albornement  oontlen- 
ra  la  date  du  Jour,  du'  mois  et  dé  Pannée ,  à  peine  de  nullité  ; 
que,  dans  le  (ait,  la  copie  de  Pacte  d'appel,  slgolAé  aux  inti- 
més ,  ne  contient  pas  la  date  du  mois  ;  quMl  importe  peu  que 
roriglnal  contienne  renonciation  du  mois,  omise  dans  la  copie, 
parce  que  celle-ci  tient  lieu  d'original  à  celui  auquel  elle  a  été 
signifiée ,  et  qu'elle  doit  renfermer  en  tout  ce  qui  est  exigé  par 
la  loi,  k  peine  de  nullité,  etc.  »  (7  Juill.  f8i9,  cour  de  Riom, 
i^  cb.  ;  M.  iouvot,  1**  pr.,  aff.  Grangbon  C.  Morel  Lacombe}  ;— 
Sy  (lue  J*éX||lôlt  d'iippél  est  nul  vis-à-vis  la  partie  dont  la  copie  ne 
porte  pî^otiîtia'dale  du  moiÎB  (Besançon,  12  août  1816,  aff.  N...), 
si  aucune  énonciatton  dans  le  corps  de  Tacte  ne  supplée  cette 
omission  (Paris,  A  |uill.  1840)  (1);  encore  que  Poriginal  soit 
régulier,  ^t  que  plusieurs  copies  signifiées  k  d'autres  intimés  ne 
présentent  aucun  vice  (Rlom,  8  Janv.  1824)  (2),  alors  même  que 
la  màllftre  aérait  indivisible  (Toulouse,  23  Juin  1840)  (3);  — 
4*  Que  Pacte  d'appel  est  nul,  si  la  date  du  mois  se  trouve  en  blanc 
isur  la  copie,  encore  qu'elle  soit  remplie  dans  l'original;  et  que 
l'huissier  soit  responsable  de  cette  nullité  (Golmar ,  28  août 
1812)  (4); — f  Que  l'assignation  donnée  pour  assister  à  une 
enquête  ordonnée  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  est 
nulle  si  la  copie  laissée  au  défendeur  ne  contient  pas  la  daté  du 
Jour  et  du  inqis  où  cette  assignation  a  été  donnée  (Nancy,  27 
mars  1827,  aff.  Tbouvenot ;  V.'Enquéte,  n«  220);  —Q^  Jugé, 
d'après  la  même  régie,  que  l'exploit  de  signification  d'un  Jnge- 
nent  dont  la;  copie  porte  une  date  antérieure  au  jugement  est 
nol  ;  qttll  ne  saurait  faire  courir  les  délais  de  rappel  ou  du  pourvoi 

la  date  des  joar,  mois  et  an  ;  que  i^ajoaraerneat  en  déclaration  de  pé- 
vmptioa'd^aslaaee  doDoé  par  La  veuve  Reigner  à  Jean  Teyssier,  n'indi- 
qae  pat  le  noie  dans  lequel  ladite  sigaificatioD  a  été  faite;  qae ,  w con- 
séquent, cet  ajeamement  est  doI,  déclare  nulle  et  de  nol  eflet  PassignalioD 
en  péremptioa  d'iostaoee  netiflée  l'an  1828  et  le  sixième ,  an  nom  de  la 
veuve  Reigneri  à  Jean  Teyssier. 
Da  9  déc.  1828.-C.  de  Bordeaux,  i"  ch.-lf .  Baves,  1«  pr. 

(1)  (Lebmann  C.  Dnteil.)  —  Li  coui;  —  Considérant  que  Pacte  d'ap- 
il  signifié  à  Dnteil  n'énonce  nas  le  mois  dans  leqnel  cette  signification 

ui  aorait  été  fiite,  et  que  d'aillenrB  anenne  des  énoneiations  eontenaes 
aadit  acte  n'est  de  nainre  à  suppléer  à  cette  osrissioa ,  et  n'a  pn  faire  con- 
naître à  Dnteil  le  jour  précis  de  cette  signification  ;  qu'ainst  ledit.acte  est 
frappé  de  nnllilé ,  anx  termes  de  Part.  61  c  pr.  civ.;— Déclare  nul  l'acte 
d'appel. 
Da  4  jniU.  i840.-€U  de  Paris,  3«  cb.-H.  Péconrt ,  pr. 

(2)  (Moateil  C.  Broqnin.)  —  La  goui  ;  —  En  ce  qni  tonclie  l'appel 
contre  Antoine  Broqnin  ^  et  dont  cekii-ct  rapporte  la  copie  à  lui  signifiée, 
de  laquelle  il  induit  qu'il  y  a  en  violation  de  l'une  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  61  e*  pr.,  à  peiae  de  nullité;  —  Considérant,  en  effet, 
que  dans  cette  copie  la  date  an  mots  est  en  blanc  ;  que  rien  dans  la  copie 
de  l'acte  n'énonce  on  ne  fait  connaître  d'une  manière  quelconque  le  mois 
dans  lequel  estinterielé  Fappel  du  jugement  rendu  à  Mnrat ,  le  9  mars 
1822;  qn'eé  vain  Uonteil  exeipe-t-il  de  sa  part  d'un  original  d'exploit 
portant  la  date  du  19  août  1822,  et  de  l'enregistrement  fait  le  20  août 
1822,  ledit  original  d'exploit  contenant  un  appel  commun  à  diverses 
parties;  qu'en  effet  la  copie  de  rex)»loit  signifié  tient  lien  d'original  à 
celui  à  qui  la  signifioation  est  faite;  que  cette  pièce  est  la  chose  qn'il  doit 
eonsnto,  et  par  laquelle  il  doit  se  déterminer  à  agir  selon  que  son  intérêt 
et  set  droits  le  demandent;  qu'il  ne  deit  point  aller  rechercber  ailleurs  ce 
qu'il  a  intérêt  de  oonnaltn;  qu'ainsi  la  nullité  prononcée  par  l'art.  61  c. 
pr.  eiv.  est  encourue  par  Monteil,  partie  d'Allemand. 

Dtt  8  janv.  1824.'<C.  lie  Rioss,  2«  cb. 

(8)  (Baric  C  Gasc)  —  La  coua;—  Attendu  qull  est  constant ,  en 
Isit,  que  la  copie  de  l'exploit  d'appel  signifié  par  l'appelant  à  la  partie  de 
FréMwis  n'énonce  point  le  mois  dans  lequel  cette  signification ,  datée  dti 
42,  a  eu  lieu;  —-Que,  l'art  61  c  pr.  civ.  prescrivant  cette  énonciation, 
^est  sans  fondement  que ,  pour  se  soostrure  à  la  peine  de  nullité  dont  ce 
même  article  punit  cette  omission ,  l'appelant  objecte  :  1«  qoe  diverses 
dreenstances  de  la  camse  prouveat  qaecetle  signification  a  eu  lieu  au  mois 
de  novembre,  pnisqne,  si  la  jurisprudence  a  admis,  et  si  la  raison  auto- 
rise des  éqnipoUents  en  cette  matière ,  on  ne  saurait  les  prendre  hors  de 
la  copie  demeurée  ainsi  incomplète,  et  que  celle  produite  par  la  partie  de 
Prémols  ne  renferme  aucune  indication  de  natore  à  soppléer  cette  omis- 
sion ;  2*  que  la  partie  de  Deloume  est  irrecevable  à  se  prévaloir  de  celte 
omission,  les  copies  données  aux  antres  intimés  étant  régulières,  et  le 
fond  du  procès  étant  de  sa  nature  indivisible ,  puisque  l'indivisibilité  de 
la  demande,  fût-elle  constante,  ne  saurait,  dans  aucun  cas ,  attribuer  le 
même  caractère  à  la  puissance  ou  à  l'action  qui  a  pour  but  de  les  réaliser; 
—  Que  même ,  si  cette  iodivisibité  existait  pour  celle-ci ,  son  résultat  de- 
vrait éti»  entièrement  différent  de  celui  sollicité,  par  l'appelant,  l'irréga* 


i: 


(Re].,  S  août  1807)  (5);  —  7*  Que  l'acte  d'appel  qui  ne  eontienC 
que  la  date  du  Jour  et  de  l'an,  sans  Indication  du  mois  etsansexA 
pressions  équivalentes  pour  le  suppléer,  est  nul,  et  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  au  défaut  de  cette  énonctation  par  la  relation  de 
l'enregistrement  qui  se  trouve  sur  l'original  de  Pacte  d'appel,  et 
dont  la  date  fait  suflSsamment  connaître  le  mois  dans  lequel  cet  acte 
a  été  notifié  (Bruxelles,  31  déc.1823, 3*ch.,  aff.N...,  M.  Baum* 
hauer,av.gén.,c.  conf.)y—8« Qu'à  supposer  que,  pour  suppléer 
à  l'omission  de  la  date  dans  un  exploit ,  on  poisse  puiser  des 
équipoUents  dans  un  autre  acte ,  an  moins  faudrait-il  que  cet 
acte  eût  été  signifié  à  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  nullité;  et, 
par  exemple,  que  l'omission  du  mois  dans  la  copie  d'un  acte 
d'appel  n'est  pas  réparée  par  la  mention  de  la  date  de  cet  acte 
faite  dansLle  procès-verbal  de  l'huissier  qui  avait  commencé 
d'exécuter  une  saisie  en  vertu  du  jugement  frappé  d'appel ,  et 
qui  s'est  retiré  lorsque  l'acte  d'appel  lui  a  été  représenté  (Tou- 
louse, 14fév.  1838,  M.  Hocquart,  l^pr.,  aff.  FranconG.  Gèles). 
S6.  D'une  autre  part,  on  a  déclaré  que  l'absence  de  cette 
mention  pouvait  être  valablement  suppléée  soit  par  des  équiva- 
lents, soit  par  d'autres  énoneiations  de  l'acte.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  procès- verbal  de  contravention  en  ma- 
tière de  droits  réunis,  par  exemple,  ne  doit  pas  être  annulé,  par 
le  motif  que  dans  la  copie  (signifiée  d'ailleurs  surabondamment 
en  tête  de  l'assignation),  l'acte  d'affirmation ,  par  suite  d'une  er- 
reur de.  copiste ,  portait  la  date  d'un  mois  (mai)  au  lieu  de  celle 
d'un  autre  (juin)  (Crim.  cass.,  11  sept.  1812.  (6);  — 2*  Que 
bien  que,  dans  la  copie  d'un  exploit  d'opposition  à  un  jugement, 

larilé  eu  le  vice  de  l'acte  de  vocation  en  cause  de  l'un  des  intévesséf  de- 
vant faire  considérer  comme  non  avenue  la  demande ,  quelque  régulière 
qu'elle  fût,  formée  contrôles  autres,  car  contester  cette  conséquence  se- 
rait soutenir  qn'en  matière  indivisible  la  poursuite  est  régulière ,  quoique 
dirigée  contre  un  seul ,  alors  que  ses  résultats  doivent  être  supportés  par 
plusieurs ,  ce  qni  serait  formellement  contraire  à  ce  principe  élémentaire 
qu'une  décision  judiciaire  ne  peut  lier  que  celui  qui  a  été  régnlièremeal 
mis  à  même  d'y  défendre;  —  Rejette,  etc. 
Du  23  juin  1840.-C  de  Toulouse,  Iv^cb.-M.  Hocquart,  l^'pr. 

(4)  (Vennste-Quenet  C.  Joseph  Qoenet.)  —  Là  Gona;  —  Attendu  que 
l'art  456  c.  pr.  vent  que  l'acte  d'appel  contienne  assianation  à  peine  de 
nullité  ;  or,  les  formes  de  l'assignation  ou  de  l'exploit  d'ajournement  sont 
prescrites  par  l'art.  61,  qui  porte  que  cet  exploit  doit  contenir  la  date  des 
jour,  mois  et  an ,  à  peine  de  nullité;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  la 
copie  laissée  à  Victime  de  l'exploit  d'appel ,  porte  bien  la  date  du  mois  et 
de  Tannée  ,  c'est-à-dire  juill.  1812;  mais  le  quantième  de  ce  mois  y  est 
en  blanc;  l'assignation  porte  le  quantième  15,  mais  la  copie  est  réputée 
orieinal  pour  l'intimé ,  et  dès  lors  est  nulle  par  l'effet  de  l'omission  dont 
il  s'agit;  ainsi,  c*est  comme  s'il  n'existait  pas  d'appel.  Les  exceptions  à 
cet  égard  sont  donc  bien  fondées ,  il  y  a  lieu  de  les  accueillir;  —  Attendu 
que  la  faute  provient  de  l'huissier  P...  qui  a  signifié  ledit  exploit  d'appel  ; 
qu'ainsi  c'est  le  cas  de  réserver  contre  lui  le  secours  de  l'appelant  ;  — 
Faisant  droit  sur  les  exceptions,  déclare  l'exploit  dont  il  s'agit  nul  et  de 
nul  effet,  condamne  le  prétendu  appelant  aux  dépens ,  sauf  son  recours 
contre  l'huissier  P...  dépenses  à  ce  contraires. 

Du  28  août  1812.-C.  de  Colmar. 

(5)  (Manchouart  C.  hér.  d'Haudoire  d'Hégreville.  )  —  La  coim;  -^ 
Considérant  que  les  copies  des  exploits  laissées  aux  parties  assignées  sont 
leurs  titres ,  et  qu'aucun  délai  fatal  ne  peut  courir  contre  une  partie  qui 
cesoil  la  copie  d'un  exploit  de  signification  d'un  jugement  qui  porte  une 
date  antérieure  à  ce  mémo  jugement;  —  Rejette  la  fin  de  non -recevoir* 

Du  5  août  1807.-C.  C,  secU  clv.-MM.  Vieliart,  pr.-Scbwendt,  rapt- 
Girand,  subst.»  c.  conf.-Lepicard  et  Mailhe,  av. 

(6)  (Droits  réunis  C.  Doquesnoy.^  —  La  coun;-— Vu  l'art.  26,  décl» 
1**  germ.  an  13;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  méconnu  au  procès,  que 
la  saisie  qui  en  fait  l'objet  a  eu  lieu  le  6  juin  dernier,  ainsi  qu'il  a  été 
constaté  par  procès-verbal  du  même  jour,  lequel  a  été  affirmé  devant  Tun 
des  juges  de  paix  de  Rouen,  et  enregistré  ledit  jour;  —  Attendu  que 
ledit  procès- verbal,  ainsi  revêtu  de  tentée  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
n'a  .pas  pn  être  annulé,  sans  excès  de  pouvoir,  sous  le  prétexte  que,  dans 
la  copie  qui  en  a  été  surabondamment  signifiée  an  prévenu ,  le  copiste  a , 
par  erreur,  donné  la  date  du  6  mai,  an  lieu  de  celle  du  6  juin,  à  raele 
d'affirmation,  dentela  loi  n'a  pas  même  ordonné  la  sigaificatîon  ;  —  Quil 
était  impossible  qu'on  acte  d'affirmation ,  qui  se  reportait  nécessairement, 
par  ses  propres  expressions ,  au  procès-verbal  qui  le  précédait  sur  la 
même  feuille  de  papier,  fût  de  la  date  do  6  mai ,  tandis  que  le  preeè»» 
verbal  était  du  6  juin  ;  qu'ainsi,  cette  erreur  de  copiale  ae  pouvait  nulle* 
ment  vicier  ledit  procès-verbal,  qui  était  régulier  dans  ses  formes  intrin- 
sèques et  extrinsèques;  —  Que,  d'ailleurs,  en  supposant  que  le  principe 
d'après  lequel  on  a  jugé  qae  la  copie  d'un  procès-verbal  signifié  b  un  pcé« 
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rindlcatioo  do  mois  soit  omise,  comme  si,  par  exemple,  on  a 
écrit  la  date  en  ces  mots,  Van  i8i5,  le  29,  cette  omission  a  pu 
être  déclarée  insufiSsaote  pour  faire  annuler  l'exploit ,  si  sa  date 
véritable  se  trouve  établie  par  la  représentation  de  la  requête  en 
opposition ,  où  cette  date  est  rappelée  par  l'original  de  Pexplolt , 
par  l'enregistrement,  et,  enfin,  par  les  circonstances  de  la  cause 
(Req.,  7  déc.  4829)  (i);  —  3*  Que  l'erreor  de  date  commise 
dans  la  mention  do  mois  sur  la  copie  de  la  dénonciation  d'une 
saisie-Immobilière  ne  constitoe  pas  une  nullité ,  si  l'exploit  ori- 
ginal est  en  règle  (Liège,  S9  août  i8i0)  (2);  ^  4*  Que,  malgré 
la  disposition  rigoureuse  des  art  61  et  456  c.  pr.,  la  nullité  d'un 
exploit  d'appel  ne  devrait  pas  être  prononcée,  sur  le  motif  que 
la  date  de  la  copie  ne  serait  pas  la  même  que  celle  de  l'original; 
par  exemple,  si  l'original  était  do  5  juin  et  la  copie  du  5  mai  ;  qu'il 
y  aurait  lieu  d'autant  moins  à  prononcer  la  nullité,  qu'il  serait 
constant,  comme  dans  l'espèce,  que  l'exploit  avait  été  signifié  le 
5  Juin,  qu'il  avait  été  eoregistré  en  temps  utile,  et  qu'il  n'en  était 
résulté  aucun  préjudice  pour  la  partie  (Caen ,  8  avr.  1813)  (3); 

—  9®  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  d'appel  du  23  oct.,  quoi- 
que la  copie  soit  datée  du  23  nov.,  si  l'erreur  a  pu  facilement 
être  rectifiée  par  le  contenu  même  de  la  copie,  parexemple,  par  la 
mention  que  l'assignation  était  donnée  pour  comparaître  dans  la  hui- 
taine après  vacations  ^  alors  quel'intlméavaitconstituéavooé  avant 
la  fin  d'octobre  et  que  le  23  novembre  l'appel  eût  encore  été  formé 

vêDQ  de  contraveolion  loi  tient  lien  d'original,  fût  aossi  général  qae  l'a 
pensé  la  cour  de  Rouen,  Papplication  n'en  pourrait  être  faite  qu'aux  actes 
mêmes  qui  sont  émanés,  soit  des  préposés,  soit  des  officiers  ministériels, 
tels  que  la  copie  que  les  préposés  délivrent  au  prévenu  de  leur  procès- 
verbal,  sons  leurs  signatures ,  tels  encore  que  la  copie  de  l'assignation 
qui  lui  est  donnée  par  l'huissier;  mais  non  aux  copies  de  pièces  qui 
peuTent  éUre  signifiées  en  tète  desdits  actes  ministériels,  et  plus  partieu- 
lièrement  encoro  dans  l'espèce,  oà  la  loi  n'a  point  ordonné  qu'il  serait 
donné  an  prévenu,  en  tète  de  l'assignation,  une  nouvelle  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie ,  ni  qne  l'acte  d'affirmation  lui  serait  notifié  ;  —  Attendu 
qu'en  annulant  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  pour  une  erreur  de  copiste 
qui  lui  était  étrangère,  la  cour  impériale  de  Rouen  a  foriieiieaent  violé 
l'article  ci-dessus  rappelé  ;  —  Casse. 
Du  11  sepL  1812.-0.  C,  sect.  crim.-M.  Chasle ,  rap. 

(1)  Eipèot:  —  (Roux  C.  comm.  d'Epécamps.)  ~  Dans  un  débat 
entre  Roux  et  consorts  et  la  commune  d'Epécamps^  celte  dernière  se 
laisse  condamner  par  défaut. —  Le  22  oct.  1825,  signification  de  ce 
jugement  à  l'avoué  de  la  commune.  —  Plus  tard,  requête  d'opposition  de 
la  commune,  dont  la  copie  de  signification,  mise  au  bas,  était  datée  de 
celte  manière  t'Van  1825, 1$  29,  fat ,  huis$ier,  etc.,  en  omettant  l'indi- 
cation do  mois.  —  Les  sieurs  Roui  et  consorts  soutinrent  que  cette  oppo- 
sition était  nulle ,  par  ce  défaut  d^énonciation  ,  rien  ne  constatant  qu'elle 
eût  été  faite  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  délai  fatal. 

—  Cette  prétention  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  Doullens,  le  17  août 
1826. — Appel.— Le  23  nov.  1827,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Amiens, 
qui  décide  que  la  date  de  la  signification  est  suffisamment  établie  par  la 
rppréseniaiion  de  la  requête  qui  contient  en  toutes  lettres  la  date  de  l'op- 
position ;  par  l'original  de  la  signification ,  qui  fait  également  foi  de  sa 
date,  et  par  l'enregistrement  de  cet  original  ;  en  un  mol,  par  le  rappro- 
chement des  diverses  circonstances.  —  Pourvoi ,  pour  violation  de  l'art. 
157  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  impossible  de  donner 
h  la  signification  dont  il  s'agit,  une  indication  du  mois  de  la  date,  autre 
que  celle  du  mois  d'octobre,  indiquée  littéralement  dans  la  requête  en 
opposition,  et  qu'en  jugeant,  d'après  rensemble  des  énonciations  de  l'op- 
position, qu'elle  avait  été  faite  le  29  octobre,  la  cour  royale  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi ,  déclarer  cette  opposition  recevable  ;  ~  Rejette ,  etc. 

Do  7  déc.  18i9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mestadier,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

(2)  Etpècê  :  —  (Renard  C.  bur.  de  bienf.  d'Andenne.)  —  En  février 
1810,  le  bureau  de  bienfaisance  d'Andenne  fit  signifier  au  sieur  Renard 
un  commandement  pour  le  contraindre  au  payement  d'nne  somme  prin- 
cipale de  90  fr.  et  de  celle  de  è35  fr.  pour  dépens  liquidés  par  jugement, 
tous  peine  de  voir  procéder  h  la  saisie  immobilière  de  ses  biens.  •*  Le 
commandement  portait  pour  date  sur  la  copie  Tan  dix-huit  dix.  Le 
18  avril ,  saisie  ;  Tadjudicalion  préparatoire  est  fixée  au  17  juillet.  — 
Le  16  de  ce  mois,  la  partie  saisie  fit  présenter  au  tribunal  de  Namur  une 
requête  accompagnée  de  conclusions  tendantes  à  voir  déclarer  nulles  les 
poursuites  dirigées  contre  elle  :  le  commandement  de  trente  jours  ne  con- 
tenait pas  la  date  complète,  et  la  saisie  faite  par  exploit  du  18  avril 
n'avait  pas  été  dénoncée,  mais  bien  une  saisie  portant  la  date  du  8  mai; 
les  exploils  originaux  étaient  réguliers.  —  Jugement  qui  rejette  ces 
moyens  de  nuUité.->Appel.—  L'acte  est  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
ceDinandeDeat,  la  formalité  du  visa  n'y  esi  point  observée.  — Fin  de 


en  temps  atlle  (Angers^  1 7  ]atn  1841^  aff.  Préan^T.  DlsposlUmis 
testam.);  —  6«  Que  l'oniisBion  du  mois  dans  la  date  d'un  exploit 
d'appel  n'en  emporte  pas  la  nullité,  lorsque  Tindication  de  ce 
mois  se  trouve  implicitement  dans  le  corps  de  l'exploit  (Rennes, 
29Janv.  1817,  aff.  Hervé,  V.  n«  JOe-l"";  Gass., 3  août  1819,aff. 
Belarue,  V.  Hypoth.);  —  7»  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  cette 
mention  est  rectifiée  par  d'autres  énonciations  employées  dans  la 
corps  de  l'acte,  de  sorte  que  l'intimé  n'a  pn  être  trompé  sur  la 
véritable  date  Courges,  21  mars  1827,  aff.  Babien  C.  Tboolel; 
Douai,  18  jnin  1845,  aff.  Bercbon,  D.  F.  45.  4.  254);— 8«  Qu'il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  date  da  mois  se 
trouve  mentionnée  expressément  dans  le  corps  de  l'acte,  par 
exemple,  en  ces  termes  :  l'acte  du  idjuiUet présent  moia  (Psrls, 
21  mars  1837)  (4). 

B7.  Année.  —  Ici,  encore,  la  jurisprudence  est  divergente. 
Plusieurs  arrêts  décident,  d'une  manière  générale,  que  le  déCant 
d'indication  de  l'année  emporte  la  nullité  de  l'exploit.  D'antres 
admettent,  au  contraire,  qne  cette  lacune  n'entraUie  pas  nullité, 
lorsqu'elle  peut  se  réparer  an  moyen  des  autres  énonciations  de 
l'acte.  —  C'est  ainsi,  sous  le  premier  rapport,  qu'on  a  déclaré 
nuls,  comme  n'énonçant  pas  de  date  certaine  :  1^  l'exploit  d'ap- 
pel portant  l'an  (f ta?- Autt  huit,  an  lien  de  dix-huit  cent  huit  {Lyon, 
28  déc.  18 JO;  Montpellier,  28  Juill.  1812)  (5);  —  2«  L'acte 
d'appel  avec  cette  date  irrégulière,  l'an  mil  buit,  le  iZ  loill..., 

non*recevoir  contre  Tappel.  On  soutient  que  eet  acte  no  pouvait  être 
valablement  signifié  qu'a  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  saisissant» 
et  non  au  domicile  élu  ;  il  aurait  dû,  en  outre,  être  revêtu  de  la  forma- 
lité du  visa,  conformément  au  S  5  de  l'art.  69  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  la  loi  a 
permis  de  signifier  l'appel  au  domicile  élu  ;  —  Attendu  que  dAs  ce  cas 
l'exécutioa  de  l'art.  69  c.  pr.  devient  Impossiblo ,  et  que  les  lomaUtés 
pour  y  suppléer  occasionneraient  des  dépens  qui  deviendraient  onéreux  è 
l'établissement  dont  il  s'agit  de  oonserver  les  droits;.—  Attendu ,  sur  le 
fond  de  l'appel,  qu'il  résulte  de  l'envemble  de  l'exploit  de  coBmandeineBt 
de  trente  jours,  que  l'année  y  est  suffisamment  déterminée  dans  le  corps 
de  l'acte,  nonobstant  l'omission  du  mot  cent  dans  l'énonciatien  do  l'année; 

—  Attendu  que  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière, 
la  date  de  ladite  saisie  est  formellement  expriméop  et  qu'ainsi  l'erreur 
commise  dans  la  copie,  dans  La  mention  du  mois,  ne  mérite  aucune  atten- 
tion ;  —  Déclare  Tiqipel  non  recevable ,  et  faisant  droit  sur  le  fond,  met 
l'appellation  au  néant. 

Du  29  aoOt  1810.-G.  de  Liège,  1"  ch. 

(3)  (Larocbe  C.  Gbanier.)  —  La  cocn;  •—  Oonsiééi%Bt  qne  d*aprèe 
le  texte  rigoureux  des  art.  61  et  456  c  pr.  civ.,  la  nullité  proposée  sem- 
blerait dofoir  être  accueillie;  —  Mais  considérant  qu'il  est  constant  et 
reconnu  entre  les  parties  que  l'exploit  d'appel  signifit  à  Ciogal  Ini  a  été 
remis  en  parlant  à  sa  personne,  le  5  juin  1812,  qui  est  la  date  portée 
dans  l'original  de  cet  appel,  quoique  la  copie  porte  celle  du  5  mai  pré<-> 
cèdent;  —  Considérant  que  cet  original  a  été  enregistré  en  temps  utile; 
*-  Considérant  qu'il  est  de  même  constant  et  reconnu  que,  soit  que  cet 
appel  ait  été  signifié  le  5  mai  ou  le  5  juin  1812,  il  l'aurait  été  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi  ;  —  Considérant  qn'on.  n'a  pris  centre  Gtegal 
aocnn  des  avantages  qn'on  aurait  pu  prendre  contre  lui,  en  supposant  la 
date  de  l'appel  dont  il  s'agit  être  du  5  mai,  au  lieu  du  5  juin  1812;  que, 
dès  lors,  il  est  évident  que  l'erreur  involontaire  et  purement  matérielle 
de  l'buissier  n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'intimé;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  a  la  nullité  proposée  par  Cingal  dont  il  est  débenté, 

—  Met  Cbartier,  huissier,  hors  de  cour,  sans  dépens»  etc. 
Du  8  avr.  i813.-C.  de  Caen,  2*  ch. 

(4)  (Dronhet  C.  Drouhet.)  — "La  coim  ;— En  ce  qui  tçn^  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'exploit  de  notification  teite  à  l'avoué  Huei 
n'énoncerait  pas  le  mois  dans  lequel  il  aurait  été  fait;  —  Considérant 
que  l'omission  dn  mois  a  été  suffisamment  réparée  par  l'éaendation  con- 
tenue en  l'exploit  de  notification  relativement  à  deux  témoine  que  l'appe» 
lant  renonce  à  Caire  entendre  et  qui  sont  indiqués,  y  est-il  dit,  dans  Pacte 
(usénoncé  du  19  juillet  présent  mois;  -»  Qu'il  résulte  évidennent  de 
cette  mention  qne  le  mois  dont  parle  la  notification  et  dont  le  quantièaie 
d'ailleurs  est  énoncé  tu  tête  de  Texploit  n'est  antre  qne  le  mois  de  juillet; 

—  Que  la  dame  Drouhet  n'a  donc  pu  se  méprendre  sur  la  date  dout  il 
s'agit;  — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  21  mars  1837.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin ,  pr.-Delapalme^ 
av.  gén.,  c.  conf. -Durand  Saint-Amand  et  Pinard,  a?. 

(5)  l**  Etpiee  :  —  (Beflors  C.  ooibm.  de  Saiot-Vnlbas.)  —  Appel  de 
la  part  de  la  commune  de  Saint- Vulbas  d'un  jugement  rendu  au  profit  de 
sieur  Beflors.  La  copie  de  IVxpIoit  porte  pour  date  l'an  dim-kmt  kmiin 
Beflors  soutient  la  nullité  de  Tappel.  —  Arrêt. 

.  La  cooa;  —  Considérant  que  l'art  61  c.  pr.  veut  que  lee  exploi?s 
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Ivrflqoe  d^allleurs  fl  ne  se'tfoiiTe  dans  le  corps  même  de  Tacte 
aneone  énonclation  qoi  permette,  par  l'iDspecUon  seule  de  Tex- 
ploit,  de  corriger  cette  date  (Limoges,  U  mars  i840)(i);  — 
3*  la  citation  en  coDClliatton  dont  la  copie  porte  pour  date  Tao 
mil  cent  n^uf,  au  lieu  de  mil  bult  cent  neuf,  encore  que  rorlglna! 
soit  régulier  (Agen,  6  Juill.  4812,  aff.  Delcussot,  V.  n*  24-6»); 
—  4*  L'exploit  de  signification  d*un  Jugement  qui  porte,  dans  la 
date,  une  année  antérieure  à  celle  où  ce  Jugement  a  été  rendu, 
alors  même  que  cette  fausse  date  ne  se  trouverait  quedans  la  copif 
(Toulouse,  83  not .  181 1)  (2);  —  5*  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  bien 
que  la  vraie  date  puisse  être  connue  par  la  contexture  de  l'acte 
d'appel)  qu'ainsi  est  nul  un  acte  d'appel  si  l'année  y  énoncée  est 
démontrée  fiiusse,  tant  par  l'appel  même,  qui  porte  sur  un  Juge- 
ment postérieur,  que  par  l'avoMi  des  parties  (Bruielles,  13  mars 

1817,  )•  eh.,  air.  N...)- 
•S .  Mais  la  nullité  n'a  pas  été  prononcée,  dans  le  caseù  l'absence 

de  mention  de  l'année  a  pu  se  réparer  au  moyen  des  autres  énon- 

elatloos  contenues  dans  l'acte.  C'est  ainsi,  qu'après  avoir  posé,  en 

principe,  qao  l'erreur  de  date  dans  l'indication  de  Tannée  n'est 

point  une  cause  de  nullité  d'un  acte  d'appel,  lorsque,  d'ailleurs, 

les  éDOnciatlons  que  contient  cet  acte  ne  peuvent  laisser  aucun 

d'ajonrnemeat  coDtieonent  la  date  des  jonr,  mois  et  an ,  et  qoe  la  6d  de 

cet  article  contient  la  dispositioD  «oiTaote le  tout  à  peine  de  nullité  ; 

qoe  la  copie  produite  eo  ceUe  audience  coulient  la  prétendue  date  en  ces 
termes  :  Pan  diw  huât  huit;  que  celte  Indication  ne  donnant,  en  résultat, 
ancune  date  certaine,  l'exploit  est  censé  n'en  avoir  aucune;  —  Déclara 
rappel  oui  et  de  oui  fff«t. 

Du  S8  déc.  1810.-C.  de  Lyon. 

t*  Btpèee  :  —  (Joffre  C.  dame  Jamma.)  —  Xa  coui  ;  —  Attendu  que 
l'acte  d^appel  dont  il  s^agit  renferme  dans  sa  coateilure  des  indications 
snffifaotfs  pour  faire  couoattre  qu^il  est  daté  de  1811  ;  —  Démet  l'iulimé 
de  sa  demande  en  nullité  de  Pacte  d'appel. 

Du  i8  juin.  18ii.C.  de  Montpellier. 

(1)  (Pradier  C.  Pascal.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  toucbe  la  nullité 
invoquée  contre  Tacte  d^appei;  —  Attendu  qoe  les  formal.tés  des  exploits 
d'ajournement  doivent  être  observées  pour  les  acies  d^appel:  —  Attendu 
qoe,  anx  termes  de  iVt,  61  c  pr.,  oa  eiploit  d'ajournement  doit,  a 
peine  de  avilité.  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an  ;  —  Attendu  que, 
dans  rade  d'appel  d^s  héritiers  Pradirr.  la  date  est  aiosi  exprimée  :  l*an 
mtl  Aw'l,  If  WfiwtjuiUet;  —  Attendu  quMI  y  a  omission  dans  la  date  de 
l'aooêe;  —  Attendu  qu'il  n^eiisle  dans  Tacte  d'apprl  aucune  énonciatioo 
aoi  paisse  suppléer  cette  omission ,  et  faire  connaître  la  vi'ritable  date  de 
l'année;  —  Attendu  que  l'on  ne  peat,  en  recourant  à  d^aolres  actes,  et 
les  rapprochant  de  celui  d*appel ,  réparer  TomiBsion ,  donner  à  Tacte 
d'appel  une  date  qu'il  n'a  pas,  parce  qu'il  doit  être  daté,  qoe  la  date  tout 
eitiére  doit  se  trouver  daos  son  conte&te,  et  non  dans  des  é  émrnts  qui 
lai  sont  étrangers  ^  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  Tacte  d'appel  des  héri- 
tiers Pradier. 

Du  14  mar8l840.-G.  de  Limoges,  3«  cb.MM.  Lavaod-Condat ,  pr.- 
Dcoous,  fav.  gén.,c.  conf.-Jules  de  Larombière,  Canlillon-Lacoulure,av. 

(2)  (Vergées  C.  Salsac.)  — La  cooi;  — Attendu  que  Texploitdoot 
s^agit  reofernse  one  nullité  radicale,  en  ce  qoe  la  copie  i»orte  la  date  do 
16  vend,  aa  9,  Undis  qoe  le  jugement  auquel  cette  signification  se  réfère 
est  du  6  thermidor  suivant,  de  forte  qu'il  est  impossible  d'appliquer  cette 
rifniâeation  à  on  jugement  qui  n'existait  pas  encore  ;  qu'en  vain  prétend- 
on  quM  n'y  a  eu  en  cela  qu'une  erreur  de  date  ;  cette  erreur  est  suffisante 
pour  vicier  l'exploit,  parce  qoe  la  loi  exigeant  que  les  exploit:*  contiennent 
la  date  des  an,  mois  et  jour,  il  faut  que  celte  date  teit  exacte,  non - 
seulement  dans  roriginal  de  Texploil ,  mais  encore  dans  la  co^iie  qui  tient 
lieu  (l'original  à  celui  auquel  elle  a  été  signifiée;  que  c'est  a  nsi  que  la 
question  a  t-té  jugée  par  un  arrêt  de  laconr  de  cassation ,  do  8  fév.  1809, 
rendu  dans  la  caufo  de  Guérin  contre  la  régie  de  Teoregi^^lrement.  Ladite 
régie  s'était  pourvue  en  cassation  contre  on  jugementdu  tribunal  d'Alençon  ; 
sa  requête  avait  été  admise  par  un  arrêt  do  5  juill.  1808,  expédié  et  en- 
registre seulement  le  14  dn  même  mois;  la  régie  fit  signifier  cet  arrêt  à 
Guérin,  par  un  exploit  dont  l'original  portait  la  date  du  8  août  1808, 
Undb  que  celle  de  la  copie  était  du  8  juillet  précédeoi  ;  le  délai  fatal 
pour  la  signification  de  Tarrét  d'admission  était  passé  Ionique  Guérin 
excipa  de  la  nullité  de  l'exploit  devant  la  section  civile ,  soutenant  que 
l'exploit  éuit  irrégulier,  on  ce  qoe,  vu  sa  date,  il  ne  pouvait  se  rapporter 
à  la  sigolficaiion  de  Tarrêt  d'admission ,  et  il  conclut  à  la  déibéance  du 
pourvoi.  La  régie  observa  qu'il  n'y  avait  la  qo'une  erreur  de  copiste, 
readue  certaine  par  Tinspection  de  i'onginal  de  Texploit  ;  mais  Guérin 
répliqua  que  la  copie  lui  tenait  lieu  d'original;  sur  quoi,  arrêt  le  8  fév. 
1800.  conforme  aux  conductions  de  M.  Daniels,  qui,  considérant  qoe  la 
ngoifcatioa  faite  à  Guértn  sous  la  date  du  8  juill.  1808,  ne  pouvait  se 
léférer  à  un  Jogemeot  expédié  el  onrecistré  seulement  le  14  dn  même 
sois,  et  que  la  copie  dudit  exploîl  tenait  Usa  d'origioat  à  Guérin ,  déclara, 
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doute  sur  Tannée  où  il  a  été  (ait  (tteq.,  Id  Juin  181Sj  Amiens, 

%  Juill.  182S)  (3),  on  a  dérisré  valables  :  1*  l'ajournement  por- 
tant pour  date  le  15  mars  dix-huit  dix,  sITomlsislon  du  mot  cenf 
se  trouve  suppléée  par  d'autres  énonciations  de  l'acte  (Ntme^.  29 
déc.  1810)  (4)^  —  2*  Un  exploit  qui  porte  pour  date  l'an  dix^ 
huit  dix.  au  lieu  de  dix  huit  cent  dix^  f>i  l'année  se  trouve  d'ail- 
leurs suffisamment  déterminée  dans  le  corps  de  Tacte  (Liège,  20 
août  1810,  aff.  Renard,  n*  66  2<*];  —  3*  L'appel  daté  par  er- 
reur de  1719  au  lieu  de  1819,  lorsque  cette  erreur  est  réparée 
d'abord  par  l'acte  lui-même,  ensuite  par  le  visa  du  maire  (Be- 
sançon, 28  déc.  1819,  aflT.  N...  C.  N...);  ~  <4*  La  notifl- 
cation  d'une  saisie,  nonobstant  l'omission  du  mot  cent,  dans  la 
date  de  l'année,  si  la  mention  de  l'enregistrement  a  pu  faire  re- 
connaître la  date  véritable  (Besançon,  14  août  1811)  (8);  — 
5*  Jugé  de  même  que  la  qualification  de  février  et  d'avril  der* 
•ters,  contenue  dans  la  signification  d'un  acte  d'appel,  ne  peut 
être  une  cause  de  uullilé  pour  défaut  de  mention  de  l'année,  si, 
du  rapprochement  des  divers  actes,  Il  ne  peut  exister,  pour  les 
parties,  aucune  incertitude  sur  l'année  (Toulouse,  26  nov. 
1811)  (6);  —  6*  Que  le  doute  que  laisse  un  exploit  d'op'posiiion, 
signifié  le  mercredi  17  juin,  sur  l'année,  peut  être  facilemenl 

en  conséquence,  la  régie  irrecevable  dans  son  pourvoi.  La  question  décidée 
par  cet  arrêt  et^t  identique  avec  celle  que  présmte  la  cause  actuelle i  point 
de  doute,  con^ëqueninifut,  sur  la  nullité  de  la  t;igniGcalion  dont  il  s'agit^ 
d'oO  suit  la  néiessilé  de  confirmer  le  jugement  qui  l'a  aiosi  décidé  :  — - 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  23  nov.  181 1. -G.  de  Toolouse,  ch.  cor.*M.  Roque,  pr. 

(8)  1"  Etpict  :  —  (Renaud  C.  Goberl.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  déclaré,  en  fait,  qoe  l'émission  du  mot  cmt  dans  la  date 
de  la  copie  de  l'exploit  do  signifiiation  dont  il  s'agit ,  était  suffisamment 
suppléée  par  les  faits  et  HCtes  rappe  es  dans  ce  même  exploit ,  et  que  la 
prétendue  incertitude  de  la  date  de  l'exploit  était  levée  par  l'exploit  loi-, 
même  ;  en  décidant  ensuite,  en  droit,  qoe  cet  exploit  de  signification  était 
valide,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  Part.  681  c.  pr.;— Rejetto. 

Do  16  juin  1812.-C.  C,  srct.  req.-MM.  Heniioo,  pr.-Lasagoi,  rap» 

2*  Bipèei  :  —  (Chrétien  C.  Villeret.)  ^  Acte  d'appel  portant  la  date  de 
1821,  au  lieo  de  celle  de  1822. —  Demande  en  nullité  de  cet  appela 
comme  ne  contenant  point  de  date  ou  comme  contenant  une  date  fausse* 
—  L'appelante,  la  dame  Chrétien  répond  que  le  vice  reproché  à  Pacte  ne 
pouvait  le  vicier;  que,  d'ailleurs,  la  date  en  était  constante  par  les  énon* 
ciatiooB  qo  il  contient.  — Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  Tacte  d'appel  de  la  veuve  Chrétien ,  en 
frappant  sur  le  jugement  u'ordre  du  11  mars  1822,  dontil  énonçait  la 
date,  avec  indication  des  mois,  j«)or  et  an,  conienait  une  date  précisât 
puisque!  était  oéce^sal rement  postérieur  a  ce  jugement,  et  que,  d'ailleurs^ 
les  intimés  eux-mêmes  sont  conveitus  n'avoir  pas  élé  induits  en  erreur  sur 
la  date  de  Texploit  d'appel ,  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé 
contre  Tacte  d'appel  de  la  veuve  Chrétien,  etc. 

Du  2  juill.  1822.  C.  d'Amiens,  ch.  som.-M.  de  Mouchy,  pr. 

(4)  (Dame  de  Taurlac  C.  Gourgas.)  —  La  coob  ;  —  Considérant  qoe» 
lorsque  dans  un  exploit  il  est  intervenu ,  non  une  omission  de  la  date  des 
jour,  mois  et  an,  prescrite  par  Tari.  6t  c.  jud.,  mais  une  simple  erreur 
qoi  Ta  laissée  imparfaite ,  on  dislingue  si  cette  imperfection  a  rendu  io- 
cerlaine  Tcpoque  véritable  à  laquelle  Texploit  a  été  signifié,  ou  si,  au 
contraire,  celui  qoi  en  a  reçu  la  copie  y  en  a  trouvé  la  preuve  indubitable  ; 
qu'au  premier  cas,  il  a  été  jugé  que  le  vau  de  la  loi  n'était  point  rempli, 
et  par  suite  la  nullité  pronoocee;  qu'au  deuxième,  Texploit  a  élé  déclaré 
valable;  que  c'es^sur  celle  distinction  qu'a  été  fondée  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême;  —  Considérant,  en  fait,  qoe  Toriginai  do  comman- 
dement attaqué  énonce  en  toutes  lettres  la  date  du  quinze  mars  dii-hoit 
cent  di\ ,  et  qtfe,  si  la  copie  présente  dans  celle  de  Tannée  TomiSMon  do 
mot  eenl,  ce  mol  s'y  trouve  sufiisammeni  suppléé  par  Ténoocialion  d'on 
acte  du  19  février  dernier,  transxnt  tou'  au  long  en  tête  de  la  même  copie, 
et  portant  la  date  du  dix-neuf  février  dix-huit  cent  dix ,  parce  qoe  le  mois 
de  mars,  auquel  était  donné  pour  antécédent  celui  de  février  dix- huit  cent 
dix ,  était  nécessairement  et  ne  pouvait  être  autre  que  le  mois  de  mars 
dix-huit  cent  dix  ;  —  Dit  mal  jugé. 

Do  29  déc.  1810.C.  de  Nîmes. 

(S;  (N....  C.  N...]  —  La  COOB  ;  —  Considérant  que  l'omission  do  met  * 
uni  dans  la  copie  de  l'exploit  do  notification  de  la  saisie  n'a  pu  laiisser 
les  appétits  dar.s  Tinceriitude  de  la  date  de  cette  notification  ,  puisqu'on 
lit  daos  les  lignes  qui  précédent  la  relation  d'un  enregistrement  do  12  janv. 
1811  ;  —  Que  la  certitude  de  ceUe  date  resuite  d'ailleurs  de  la  relation 
des  aotres  actes  relatifs  à  celui  duquel  il  s'agit  et  fait  à  des  époques  très* 
rapprochées;  que,  dès  lors,  le  but  de  cette  notification  a  élé  rempli. 

Do  14  août  1811.-C.  de  Besançon. 

(6)  (Bernard  C.  Trainiar.)  —  La  ooua^^Coasidérant  qoe  BsiaaiA 
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daDdtami^lIe  Iç  17  ^ili^  tpq^bèitiMii  m^er^i^^L^.  et  »1^8,  d'ailleurs, 
que  k  date  8Q  prouve  établie  et  çonQitpée  par  l'entegidire^ej^t 
(Aruxerieft^  21  avril  1831)  (0^  -r-  7*"  Que  Terr^j^  d*ua  eJ^j^i^ilt 
d'ajourDemeDt^  l^prtai^^^  sur  I4  copie^  la  <Hte  du.  15  Jai^.  18U« 
ao  îiçu  du  15  Janv.  1815,  a  pu  être  (acUiçmeot  rép^^ée  au  my^^ 
de  la  slgnMli  alioa  qui  a  été  (aile  eo  oié^^  teutps  du  pro^i  de  la 
lettre  de  change  quL  a^ait  dou«6  yeu  au  lugeipeail,  pro^t  ^ 
portail  la  date  du  2  jauv.  1815Clfr>iiti^ilierit  24iuiU.i8i«  (%).-r 
Coi)f.  ftiom^  29  juUI..  1819,  aff.  Gbo^saK.  V.  V^oiejud.  d'iuuB.^ 
Bapr|es,29^vr.  18^3,  M.  Salle,  l'^pr.,  aft.RaisoniûerC.MQiUei}; 
— 8«Qtt|et^pppeld'ua]ugemeQt^igoia6le31  déc.  ^»19e^4|iép4r 
erreur  du  12  déc.  I8â0,  au  lieu  de  12iaov.,  n'est  peiat  vici(^par 
cette  ecreur  ai  Texploit  a  M  eureoistré  l^e  1$  )aay.  de  iadite  «m* 
Die  1920  (Riom,  17  mal  1820)  ($J. 

A\T.  % — Mentions,  tilatinêi  ou  4i9Wfl»deut  t  NotM ,  pr^eutai»  el 
^Ifimiciie.  ^  f<^n4«  d$  pfmvoiy^  — r  £xQ€pUon  à  U  régh  jknm* 

♦ 
W&»  L*art.  01  0.  pr.  porte  :  «  L'eiploU  d'^ooroement  con- 
tiendra: l*....le8  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur, 
la  eonsttlullon  de  FavouA  qui  occupera  par  lui ,  et  chez  lequel 
MeeNon  de  domricrie  sera  de  droit....  »  Nous  n'avons  pas  à  nous 
oceoi^r  des  deux  derniers  points  réglés  par  cette  dispositloo 
(tl  Avoué»  D**  1 49  et  s.)<  il  nous  reste  à  traiter  ici  ce  qnl  est  relatif 
aux  noms ,  profession  et  domicile  du  demandeur.  Cette  Irkfkie  nen- 
tiOD,  dans  tes  exploits»  eM  tadiafMOsable ,  cfer  le  défendeur  doit 
epjgynjaltre  de  la»  manlffere  la  pj«a  préc^  le  nom  »  U  prefeetion  et 
le  4pealçiie  de  eelui  qu'il  actionne,  eoH  pour  vérifier  a'ë  a  eei^a* 
cUlpMir  toner  la  denaode,  aoil  pour  Inl  signlOar  lee  adee  nMI«s 
à  atE  Meu99 ,  nu  pmir  Ivi  proposer  ûes  arrangements ,  8^1  y  a 
ll«tt«  In  eflèl ,  quel  moyen  pins  sûr  de  prévisolr  toute  Incerti- 
tnde  sur  ridentité  des  perties ,  de  leur  (acllUer  à  toutes  deux  les 
moyens  de  se  rencofk.Uttf»  de  s'entendre,  et  d'éviter  peut-être 

ayatfl  penoMellfBeirt  rifa  des  maios  de  rhoissier  la  copi«  de  ta  citaùon 
argnée,  vi*h  fn  éqoifoqnfr  ràr  fao  où  elle  lui  fat  remide  ;  répitbètê  oa 
qantificalioa  êirmêr  que  eetle  citalioD  attribue  tait  ao  mois  de  févrifr, 
dnrant  U quf  t  ioi^rviot  le  jogem^nt  dont  e^t  appel ,  qu'au  mois  d'avril , 
dneaiit  l«i|eel  ce  jogrttfai  fut  signiBé  à  Traiotrr,  si  on  la  joint  à  la  date 
du  mois  de  mai  portée  par  cette  citation ,  ne  permet  pas  non  plus  à  Bernard, 
a«l  foialt  de  eoersuhre,  de  laire  expédier  et  de  faire  notifier  ce  ju- 
ganmKi  do  dooler  que  e^e8t  en  1811  que  ceni  de  f'Trier  et  d'arril,  même 
année,  peuvent  éire  dils  et  qiiaKfIés  dernirrs.  Or,  Fomission  de  ta  dae  de 
rjHinée  dans  un  exploit,  on  l'erreur  qui  y  e^t  i^terTfooe  dans  l'expression 
de  eetle  datSi  ne  rend  porat  cet  exploit  nul  lOfSqae  les  circonstances  qui 
l>MMWoeBfBt  s'ont  poim  permis  de  douter  de  l'année  pendant  laquelle  il 
a  élé  donné,  ainsi  que  Ta  dédM  la  covr  de  cassation  par  arrêt  du  8  niv. 
an  1 1  ;  ~  Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  Bernard  de  sa  demande  en 
Djiplé  4/8  Peakpioit  d'appel  duai  s'agiu 

Su  26  Dov.  iati.-^.  de  T«Qlon8e.-llll.  Msaïaie,  i«  pc-Ckalral, 
8^^)wt*-Dobernard,  av. 

(I)  (tponi  lUi^os.)  —  Lia  non;  -»»  Attesdo  que  Voxploit  d^issiet 
Cff^oaot  i'uppoaitioo  dont  s^agiiy  maaAiepne  Vuu  aoihentiqae  de  vente 
Ifnda  paffde ,  pasM  le  fli  jaav.  i8^8 ,  et  qoe  la  demande  en  noIlNé  et 
mainlevée  de  celle  oppoj^itioa  a  été  formée  par  exploit  d'assignation  du 
S)^  dte.  1829;  qn*aio8u  In  donie  qae  laisse  t'4NM88Jao  de  la  mention  de 
'f/anéc^  dans  ledit  eapuit  d  oppo^ilion,  se  réduit  a  savoir  s'il  a  été  fait 
en  1828  on  bien  en  i82n;  —  attendu  que  l'exploit  indiquant  la  date  do 
B^iKOcnili  il  juin,  offre,  par  eelAo  éooociation  sen^e,  le  oMy^n  de  disst|»er 
tpnie  ineertiiode  a  cet  égard ,  puisque  le  17  juin  do  l'année  182H  n'était 
peint  on  mercndi  ;— Attendn,  surabondamment,  qoe  tout  exploit  d'buis- 
sier  doit  étro  enregisiré  dans  les  trois  jours ,  à  peine  d'amende  ,  et  que 
TeMégistiement  de  l'exploit  en  quet^tion  porte  la  date  du  19  juin  18:t9, 
aja  droits  ordinairea;  d'où  résulte  que  cet  acte  coatieat  en  lui-méroe  des 
cinonstaoees  qui  suppléent  a  l'omission  de  lindicattoo  textoelle  do  Tan- 
née, et  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'ait  été  signiâé  le  17  juin  1829  ; 
—  Attendu  que  dans  on  tel  état  de  cboaes,  U  m  pouvait  y  avoir  tien  de 
1^  déel^r  oui  dç  ce  cbef  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  (premier  jnga  s'étanjt  arcété  ^  la  anlUté  proposée 
^q^tre  ledit  e^pL^it  o'opposuioo  »  n'a  pa  s'occuper  de  l'examen  dn  fond 
de  l'aftiiro,  et  que  la  cause ,  ainsi  qu'elle  a  été  plaides  devant  la  cour, 
u^fMfiX  pas  eo  état  pour  st^^^nr  fu^  la  nullité  en  quesiion  et  $itx  U  l4>nd« 
pa^  np  lenl  ^  q^^éme  a^rét .  il  ^cbjéajt ,  ^i  formes  de  l'art.  473  de  code 
de  procédure.»  d.8  ^enyoyec  a  un  autre  tribunal  de  pren^iére  insiaoca;  — 
Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  %ppei  au  n^aut;  —  Ême^danlt» 
d|efere  }fé  iotimés  npji  (oadds  d|.Ds  leur  conçlosiop  ^jçise  es  premj^e  ijo- 


toiNt  prooéa.  «ne  4'indi«Me  nvee  pvéïiakiA  Imi  mm  #  b.4»* 
oienrq  4ea  pa^rtiea*,  anasA  rqffcompllsaement  M  e«t(n.  iscaiêlUA 
e^-il  q>igè  ik  peine  d<^  nul^é-  ^'est  donc  dans  oe&  nspra  mu* 
les  tecmes  de.  lOi  loi  daixant  être  inl[$rprété&  lor84^'a  )  aura 
doute  sux  le  sutiUsaniaccomp^iU^oi^nt  de  oetVa  foiimalàté.^  Rn* 
prenons eha»;i^oe  d^oes dilTerqntee  menl^ons^ 

90.  Aona.-^La  loi e&ifto ,  é  prine  de  nullité,  qoA  le demaa* 
deur  80U  designé  perJtonoeUemenl  et  par  son  nona  dan^  l'eapioU, 
como^e  cela  doiAq^iatof  également  dans  les  qualiVte  d»  l'tetancn 
(V.  Jugement). TrSerail  donc  nuUn,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  lu 
si^lficaAioo  d'^njuymenjt  dana  laquelle  Uaél^  oBMStd'énoocen 
à  la  requ4^  d^  q^  eile  qat  (oMe  (Colméj?»  7  im%*  i^*  80- 
Bo^a,  V..  Appel  niv.,  n**  9é2> 

9|.  De  mtonq^kft;,  d'a^r^ Tect  liU  e.  civ,  #11.  m  pe«l 

s'engaf^er  ni  stipuler  en  son  propre  nom  qee  pqur  sol;  dnmémn 
on  ne  peut  e^  en  tuaUce  et  pMéer  eaaofi  propre  som^qne  pmr 
sotntéme.  P^r  cnnâéqMMilto  ledeiaan^uff  ne  pnur^itdn  UAfinseaip 
piaicer  par  un  mandataire ,  Inquei  agicaili  ea  se^  nom  prepnn.  Ba 
ellîet ,  l'ancienne  maMme  de  nol,rn  droii ,  qiM  «si/ e%  Frétnee  ne* 
plaide  par  procureur ,  qjuelqu'eUe  ne  anii,  eonaofMrée^  «ne  a«fA 
forma  Mgandiy  et»  que  pqi:  argument  des  tnitee  qnAétolilmewnlt 
ce  privilège  eo  faveur  de  la  couronne,  n'en  e>l  pa3  n)ffin&&^llé- 
rajement  reconnue  çt  appliquée  (V.  Action ,  n**  265  et  sulv.  ei 
Mandat}.  Mata  il  faui  prendre  garde  \  cqltq  m^imq  pré8enl«  den^ 
interprél^tiona  :  elle  indique  non-seuiement ,  commn  on  vient  de 
le  dire,  (pA'uA  tiera  n'a  pat  le  dsnkt,  en  aejapMpcn  nom  et  en 
qtialilé  de  m^ntiomMa  g ealor,  d^ngir  en  Kislice  pour  len  Intéi-éls 
d*autrul;  mais  on  demande  s'il  pourrait  le  («Ire,  nton  qnSI  noraK 
reçu  mandat ,  procuration  à  cet  effet ,  soft  pour  poursuivre  une 
aelion  Judiciairement,  sott  penr  y  défendre  t  Dans  ce  cas,  ne  saf- 
fira-t-il  pas  que  le  mandataire  eihifoe  se^  pouvoirs  et  qu'H  déclare 
agir  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'uo  teiT  La  Jurisprudence  n*est  pan 
d'accord  sur  cette  partie  de  la  quolion.  Au  mot  Action»  n**  Î89 
et  anlv.,  le  négative  semble  généralement  ndopiéq.  I(t  il  a  été 
juflé  dsAA  le  mémA  sens ,  par  d'auArea  ar^séta  :  I*  que  l'appel  iaU 

8),anee,  tenlant  à  1% ônllité da i>i^ploit d'oaptailinn à  éUm éa date»  els, 
9tt  il  avril  1831.-0.  d^  9fui,«l,ies,é*  â^ 

{%)  (Maot  C.  Pfgfté.)  —  La  çom  ;  -^Attendu  qne  féTpfolt  d^ajonr- 
nemeat  dont  il  s'agit,  qvoique  deté  sor  h  copie  du  13  jaQT.  1814,  a 
néanmoins  été  sigtuâé  lé  13  jan?.  1815,  date  de  Porignal  ;  que  ce  qui 
prouve  qne  la  date  de  la  copie  est  erronée,  c*est  qu^ît  a  été  en  même  tempo 
baillé  copie  do  proiei  de  la  lettre  de  cbange  en  question,  daté  du  S  jaov. 
1815 ,  d'oé  il  faol  conclure  qu'il  y  a  erreur  ;ur  ta  date  de  l'année ,  el 
qu'au  lieu  d'avoir  été  f^igniflé  le  IS  janv.  1814,  f  exploit  dont  il  est  ici 
question  Ta  cte  le  15  lany.  1815  :  -^  Attendu  ,  en  droit ,  qu'une  erreur 
de  date  tnterrenue  svr  la  copie  d'on  «iploit  lorsqu'elle  n'en  point  préju- 
diciable et  qu'elle  peuléire  facilement  reconnue  pac  les  énonciatiops  con- 
tenms  dans  i'etpknl,'  no  saurait  le  Tieier  et  eq  entraîner  la  nullité;  — 
Sans  avoir  égard  a  l'opposition  formée  par  le  sieur  Avignon  Pigné  envers 
l'arrêt  d«  »4  mai  1818 ,  et  déboutant ,  ordoane  qne  ledit  artét  eortim 
son  ple»a  et  entier  effet. 

»o  S4  ioill.  18in.-C.  de  Moatpellîer. 

(3)  (Gagnun  C.  Viennay.)  —  U  coua;  -r  En  ce  qui  lonclie  la  nnl* 
lit^  :  —  Attendu  qoe  la  signification  du  jugemeql  dont  est  appel  a  été  Uite 
au  sienr  Gagoou  le  31  déc.  1819,  et  que  l'appel  n'étant  présnoad  avnic 
été  fait  que  po.>'térieurement,'il  résulte  é^  cette  circonstance  et  ils  la  data 
de  reoregi^ireroeot  de  Texploit  d'appel,  qui  e»t  du  13  janv.  18tt,  qne 
l'appel  a  été  interjeté  le  12  janv.  18:^0;  que  t-Vst  évidemment  par  nnn 
pura  erreur  que  ^bui^sier  a  énoncé  le  1  i  décembre  au  len  do  ii  janiierf 
mais  que  cette  erreur,  malgré  laquelle  il  ne  pouvait  exister  ancune  inoèc- 
tituiie  (iur  la  vraie  date  du  moi?  qui  doit  être  nécessairement  fixée  aa 
12  janv.  1820,  ne  saurait  produire  la  nollité  de  l'exploit  d'appel  dont  il 
s'assit;  —  Sans  b^arr^ter  ala  nullité  proposée  contre  l'appel  du  airni^  On- 


gOQn,  laquelle  demeure  rgetée.—  Dit  bien  jugé,  etc.;—  En  ce  qui  toocbn 
la  demaoiie  eo  garantie  exerces  |;ar  l'i^ipelaot  contre  rbuissjrr  tiédn^s 
— Attendoj^  sur  l^incompétence  ou  la  fin  de  non -recevoir  qni  a  été  oppir 
sée  par  rbuissier.  que  laction  est  seulement  n4e  en  la  cour;  q«i'ayan^è> 
statuer  sur  la  i[égttlarité  ou  l'icr^gulariié  de  l'acle  d'apffîl  posépar  Ipiédqtp 
sous  la  data  du  12  déc.  1820.  la  t  our  seule  <lait  compé.ente  poux  pronom 
cer  sor  la  g^r^otie  eieroée  par  Gagnon ,  dont  le  son  étaijt  lié  à  la  dé«^ 
sion  qui  serait  portée  sur  la  validité  en  oon-validité  dodit  acte  d'appels— 
Attendu,  d'ailieui;»,  que  cet  acte  étant  i;econnn  etodéd^aré  valida,  ta  ~ 
raotie  exercée  dçit  être  rej.^tée  ;  — *  Sanii  sVrélec  ^  Vioiçomp^i 
proposée  par  rbuissiar  Liédot  «  —  t^bputa  iîagnon  de  a% 
garaalie,  etc. 
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%à  Wa  ^!VtL  tfrot^è(ttt  Itonâé  "tiX  ntilk ,  encore  que  rexptoU  porto 
>OfiAe  tlo  -^yxAf  (Alx,  1^  Tév.  1808)  ());  — 3*  Qu'où  ne  pê«l 
fnr^hr^nir^ms  une  Instance  sous  le  nom  d'un  manUdiaire  (Rome, 
Bj^ïtfl.  iBll.à'ff.tecrla^V.  Hypolh.). 

5  ^.  Iftàls ,  ifanè  autre  part ,  il  a  été  jugé  «  en  sens  contraire  : 
f  Ou>D  matière  d'expropriation  publique  ,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion e>tvalab1emenirormô  par  le  fili  de  celui  contre  fevtuelleju- 
fr^nHt  aftè  renfin,  aYi  nom  et  comme  se  portant  fort  de  son  père, 
ftofit  ir  aTrè^  a^olr  reçu  le  mandat  verbal,  alors  que  ce  mandat 
n  fU^  Vatiffè  p^t  exploita  signiflés  quelques  Jours  après  le  pourvoi 
(Rt^.,  Il  dèc.  1812,  aDr.  Ûuponlavice,  V.  Cassation,  n*  388};— 
9*  que  fasslkinitfon  slgnlftèe  là  la  requête  d'un  procureur  fondé, 
efreo^  ifo»  se^  mandaYils  ne  soient  dénommés  qu'après  lui ,  est 
VfelteM';  (ftre  ce  n'est  pas  te  cas,  alors,  d'appliquer  la  maxime 
^tie  k  liul  "ne  plaide  par  procurear  »  (Rennes  >  17  déc«  1812. 
16  )A'n5r.161t)}  (2);— S°Oi^'cn  tous  cas,  lademanrle  en  communi- 
eath^n  det)i%ces  parle  défendeur  couvre  ceiie  nuflité  (c.  pr.  173; 
nème  ^rrft,  ^  16  janv.  1818);  —  4<>Que  les  procédures  faites 
par  un  manfda'taire  en  nom  qualifié  sont  valables  (bennes,  6  août 
16f  3)(S)....  Même  après  le  décè$  da  mandant,  si  le  mandataire 
Urnorait  oi^t  «veirrement  (l^aris,  25  avr.  1 807,  aif.  Soret,  V.  Man- 


tktÊà  t   di 


\%)  iùfimt  ^  (Bnftebfi  €.  Mfflioi.)  — 18...,  ^vM  tfn  siear  Martini, 
fw^mm  d'wD  fioavaiip  fi^éciaA  pMT  apff«4fr-d'<rti  jAgHArtit  i^mtn  au  pri>fii 
de  la daJB9 Biîf<>bi^ appe H« d»  tf  jagùn^Dt^ A  tiielNir  V^J^ m aoa  odm 
perÀoaael ,  ea  4oaoai»i  cc^m  de  ««*•  peavein^  -»-lA  damé  Easeèi  «oaiîiiiit 
la  nullité  de  Tacte  d'appal.--  Arrél. 

La  cooa;  ^  Coosidéradt  qu'il  est  de  principe  que  an!  et  Fraaee  ae 
plaide  par  procureur,  «t  que  les  actes  àe  procédure  doivent  être  faits  au 
inué  ^  eniii  qt'iU  concernent  ;  qne  te  siear  B...,  avoué  et  procureur 
!—«  da  el^r  Naîtrai ,  n'a  pu ,  en  son  oem  jA'oprfe ,  'étnètthe  appel  â'un 
îtifeinent  teadaeeaire  ee  deraler,  et  ciCwlk  funè  BospM  vc/t  tv^  appel  ; 
qii*H  Miporle  peu  que  le  aiear  B...  lèi  tiarfi  à  dii  fÊ^  des  ^on^sAv  «du 
aieur  Mariioi,  et  qu'il  en  ait  deoaé  cenaaissanœ  à  la  dame  itasebi;  Oès 
pouvoirs  n'ont  pa  autoriser  uae  derogatioa  4  uae  rèfle  d'ofdre  pablie, 
ils  ne  peuvpot  avoir  eu  d'autre  olÉ^^t  que  de  garantir  leeiettr  fi.,,  d'uo 
dé!^iffea  ,  et  Tautoriser  à  déclarer  ou  i  signer  uo  appel  émît  au  nom  du 
tienr  ttanini  lui-même;—  Déclare  aul  et  de  oal  enel  l'acte  d'appel. 

Ba  18  fev.  18<m.-€.  d'Ait.MM.  Bernard  «t  Casletlaa ,  at. 

(a)  i"  EHKm;  ^  (Satîeo  0.  le  Bibaln.)  ^  La  ceua;^  Considérant 
que  les  appelifalê  oêt  précédé  ea  ftemiera  laeCdiBC^ ,  «I  sans  aulte  récla- 
aatiee ,  «optre  tes  te  Bifaaa  de  Peoneié ,  tears  cohéritiers ,  soae  les  qua- 
Blés  établies  par  Droguioa,  leur  procurateur,  et  que»  sous  l'appel,  les 
liêmes  intimés  procèdent  iir$cumêni  <l  #»  leur  nom ,  saas  Teotremise 
d^'aucnn  laaDdataire  ;  que  d'ailleurs  la  régie  invoquée  pear  anoaler  les 
Mmiéres  saites  et  le  jugement  entrrpris  n'a  point  été  violée,  puisque 
foroguiou  était  le  procurateur  de  ceui  pour  qui  il  sVsi  dit  agir  ;  que  ceux 
d  B*oDt  dés.ivoué  aacun  de  ses  agissemeot»  et  actes  de  procédure  ;  que 
parce  que  Drogiilou  a  ei primé  son  nom  et  sa  qualité  avant  tes  aoias  et 
quabtos  des  parties  qu'il  représ^entait  dans  rinstauee,  on  ne  pouvait,  avec 
raison ,  ea  conclure  que  les  parties  plaidaient  par  procureur  contre  la 
itgle  bien  entendue,  et  appliquée  dans  son  véritable  sens;  que  telle  oe 
peut  pa^frHre  rimportance  de  faire  suivre  oa  de  faire  précéder  le  ooia  des 
partie:)  du  nom  de  celui  qu'elles  ont  réellement  chargé  de  les  ropréM'oter 
en  jtiBtlce:  —  l^ar  ces  consitlérations ,  déboute  les  parties  de  Gaultier 
(les  satines)  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  s—  Ordonne  eaécatioB  du 

JQgVArUt,  etc. 

Du  '1^7  déc  18I^.-C.  de  tiennes  ,  i'*  cb. 

9  E$f9f  y  '  (BabeaU'Castel  et  Prax  C.  Lelulso.)  ^  La  coua  ;  — 
Coasiderant  que  rexploitd'*ajourneffl<>nt donnée  Letalio,  leSjvill.  1817, 
a  eié  tafta  lareqoêie  de  Babeau-Castél  tils,  comme  procurateur  des  sieurs 
BaSeau-Casiel  et  Prai ,  suivant  an  acte  notarié  du  1 1  mars  précédent , 
H  que  las  deux  jugements  âes  2  août  et  17  décembre  de  la  même  année 
"Mil  été  rendus  entre  les  parties,  agissani  sous  les  mêmes  qualités;  — 
Considérant  qae  ces  qualités  n'ont  j<imais  été  iocercaioes,  et  qu'on  oepeal 
attacher,  dans  ce  eus,  aucune  imiiortance  à  ce  que  le  nom  du  procaratear 
précède  ou  suive  celui  des  personne.'^  qu'il  est  chargé  de  repréeenCrr, 
lorsque  toutes  les  formaliiés  pre:<criles  par  la  loi  oat  été  d'ailleurs  rég«- 
Berement  remplies;  ~  Considérant,  enlin,  que  des  demandes  en  nuliîlé 
de  jugement ,  fondées  sur  ce  motif ,  ont  déjà  été  rejetéee  plusieurs  lois , 
dans  des  drcon.<tAtices  semblables ,  par  la  cour  de  cassation  «  et  par  la 
tour  royale  de  Rennes;  que  la  nullité  de prorédnrt aarail  même  éié  Ceo- 
lytre,  dans  la  cause  aciuelie,  par  la  demande  ea  comaMiaicatioa  de 
^Aces ,  faille  par  Letulzo  le  1i  juillet  1817. 

Dti  16  janv.  1818 (et  non  181b)  G.  de  Bennes,  S*  ch* 

(S)  (Lecoat^.  N...}  — La  cooa ;  — Considérant  que  rapptîcaliea 
firie  pat  les  ap,>etanls  de  Tantiqua  uiaiime  qu'en  France  nul,  excepté  le 
leutrrtrtWefilt ,  ne  plaide  par  procureur,  dégénère  en  pure  ai^utie^  les 
procédures  faites  par  nn  mandataire  ea  nom  qm^dé  et  «a  vecta  depTo- 
aaratioAS  dûment  enregistriez»  étant  tout  aussi  valables  que  si  elles 


d*t)^---B«  QoB  le  eoosIcBâtiIra  it^oii  ytfOMBt  dé  MTM  4b  «i 
cargaison  a  Introït,  aussi  bien  qa*iia commiasloiiiiaira  de  fOM* 
merce.  d'as.Mgner  en  son  nom  peraoBBOl ,  dana  Tialérét  doatt 
commettante  et  sans  faire  covialtre  la  nom  de  ce«x-el  (BemMSi 
9  Juin  1817)  (i};--e''Que  raM>alpeutétrt  valaMeaseit  déclaré 
dans  tes  Écbeliee  du  Levant  au  nom  d«i  procurear  fondé  de  I^b|>^ 
pelant  au  lieu  da  l'être  an  nom  da  l'appelant»  al  l*iisaiB  dt  ^ya 
le  tolère;  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la  oiaxlnra  :  L^tm  teg/à^m 
lum  (Aix,  39  Janv.  iSâS  ,  aH.  Sartt^D,  P«  41k  %.  «M)w«->*telll 
dernière  opinion  est»  è  juste  raisois  la  plus  générai e—t  eilnf  > 
tée.— V.  Carré-Cbanveau ,  o*  39a»  «^46M«40rUéé  f«'IL  «Ito,  It 
M.  Biocbe,  v«  ExploU,  o*  87. 

9  S.  QueUa  que  soit  rioterprétatioa  à  InqueU»  oi  j'arrèlt 
l'application  de  la  maiima  précltéoy  il  aal  an  poial  f  «à  d< 
certain,  c'est  que,  vis-à-vts  des  tncafMbles,  i'ekaraéca  4a -éfait 
ne  peut  avoir  lieu  en  leur  nom  (V.  ▲oiioa,  «**  238  ai8al»«)w  M* 
conséqueuly  serait  nul  tout  «xpioit  failau  nom  de  oaa  la«^aM«u 
sans  l'intervention  oo  Pautoriaatlon  de  leurs  ra^éaeMwla  ^ 
gaux(V.  Mariage»  Interdiction,  Tutelle^,— C'est  aiBat^u(N>n«ééh 
claré  :  1**  nul  l'appel  interjeté  par  «ne  femme  même  aéipafi^e»  aiHl 
A'eat  jQstifiè  de  rantorlsaiion  du  mari  ( Reniiee,  i  juUl.l6 19}  (tt)  ; 

avaient  été  faites  au  nom  dn  mandant,  suites  etdiligeoees  dn  TV^adsIainé 
—  Met  l'appel  au  néant. 
t^  6  août  1d13.*C  de  itiMibs,  9^  di. 

(«)  <  Dugray  C.  de  la  MdÉtelMai».  ) -^  fA  «dm  ; -*•  GcrMiMhial  m 
ie  toftiignaUire  dH»  bâtiment  «a  de  sa  eurgMtsM  SA  aa  v^rilailb'hW' 
saissioairaire  de  aooimercev  aiiai  qu'il  résalle  de  phisieafi  tHiqiegflid'éi 
da  code  de  commerce,  et  aolamaieat  de  l'art.  98&,  sÉ  eei  deaft  qaaiitk 
cationa  sont  assimilées  et  prisée  daas  la  méaie  accepliaa  ;  ^Caasidéfall 
que,  suivant  l'ait.  91  même  cède»  le  commissionnaire  de  coa^erea  eel 
celui  qui  agit  en  son  propfe  nom  ou  sous  on  nom  social .  pour  hrnmplt 
d'on  commettant;  dV)ù  il  sait  qtf^  non-setrtrment  il  a  le  oroft  d'eiercer 
toales  actioaa  dUns  fîtiérél  et  tmtir  1b  ceastfhFaiion  des  dbjets  confiés  1 
•as  «siae,  mais  «acara  qu'à  la  dilériitfeb  da  maadaudré  ardiaaIVe,  il  'piéi 
le  faïM  ea  aea  aam ,  et  é  pbm  furts  raiiaa  ea  eapiieMiat  eealèfilit  1b 
qualité  de  coaeignataire,  saas  élM  abbg^  de  faif e  aoaaalara  tta  aoibe  fin 
ses  commetlaota,s'il  a  'gi  dans  les  bornes  de  san  aMmdati— Gaasidef:4K^ 
ea  Uit,  que  Dugraj»  eonsignalaire  de  ta  caigaisoo  de  la  goêl«*ue  boUaur 
daise  le  uoéde  wer  wating,  après  avoir  loué  en  soa  nom  de  Henri  dq  la 
Blancbetais,  négociant  à  Lorient»  des  greniets  pour  '|  déposer  les  gcàias 
dont  ee  eoapeaaii  eelieeargaieea,  lai  feima^  le  to'mai  !•!«,  devéal  H 
tribanal  civil  de  Lorleat^  après  essai  detoadKiAiea,  uaa  miiea  ea  <doi^ 
mages  et  intérêt»,  réaidtaai  de  l'aesolemèat  deNiU  grtviete,  arrtvédMIb 
ia  nuit  du  t9  au  30  ;  qu'il  s'y  qaatifia  de  ceaiégaa^re  »  wyriseatàat  Si 
cette  qualit'  les  propriétaires  de  la  caiyéiiea  ;  <è  qvei  llealri  dis  la  Wae^ 
cbetais  répondit  par  ane  demande  recea«aatioakislle  dirigée «oatre  Dagray 
peraoaaeMedmit^  aussi  à  An  de  dmanages  ti  inSSié^  pour  ^d^matté  de 
la  cbatade  aie  amga^s«,  ea  y  Sfealael  aeatvmeat  «a  Miaftde  d>Élib 
cauiiea  tavtrs  4es  protiriéiabaa  étrengete,  deaa  le  cas  aé  IMgray  ae  ei^ 
rait  pas  eenstd^ré  «oeson  agiesam  ea  prifé  aam  i  •—  Cansldiiaat  q«a  tfl 
procééttHM  étaleat  de  pari  et  d'aotrafdgutièiaa  daas  la  fermé,  aat  MtNie 
des  articles  da  cade  de  eosMaerce  déjà  citées  que  le  tribanal  da  lirieil 
parais«aii  l'avair  déetdé  aiasi, «a  éearSant,  par  aa  pfsaiier  iapmsailfc 
igaoét,  leeeeaodcbefdes  ooaalosieaedafiMri  delà  Waaobetala,  llN 
quel,  autant  qu'il  est  possible  dVa  fegw  ^r  la  rédartloa  abseava  «t  tm- 
parfaite  de  ee  jageeseat ,  avait  pear  àfet  de  Mrs  déciaiwr  tagvay  Mi 
reeevaMe  et  saas  qualité  daas  sa  demaa«e;«^t^,  énas  dst  éWl.la  M 
banal  de  Lorieat  aep«iivari»eaD8eeeoatiaëb'e  eteènaèeatlMqialriak 
dispositions  du  eode  de  ceamarse  »l  dsueas  TelMéee>  déelai^r,  cattivs  II 
i'a  lait  par  le  jogemeai  doat  est  appel,  1>a|ray  aea  rsi's^êbl»  si  i«m 
qaaiilé  daas  ta  demande  t«tque^  daas  l^pèea  particaliétaYvl  b^a^ealt 
pas  liea  d%|ipiéq«er  l'aopiaaoe  uMsian  qae  ail  ea  f  mace  «e^wana  pnd- 
der  par  precuieuri  si  ae  a^st  le  roi  ;-- Parées  moitfs,  (aisaat  diafi  daaa 
l'appel  relevé  par  Dagray ,  en  ^^té  de  aeasigaaiaire  de  la  aaigm'isa  tto 
la  goêleua  bellandaise  le  €oéde  wcv  iratin^,  da  jageowal  rMda  pa»  le 
tribanal  civil  da  Lericat,  le  Saept.  ««46^  sans  qall  seM  bSMin  de  s'ae-' 
«éler  à  l'appel  iléraimmèot  ialerreté  parie  même  Dagray,  avae  ^désii<Ba>> 
liea  dastoeandes  pfapridtaireefbirgear8;<'^i<qaNI  aMésnal  jtgep* 
le  tribaaai  de  Ldkrient  v  ea  ae  qu'il  a  Mrlaré  Bu«ray  aea  eisevaiMa  « 
eaas  qwdilé  daas  sademaade  eontre  Heari  de  la  Maacbelaib,  féb. 
Da  9||a*i  48l9.*G.de  Reanea,  «*•  cb.-Nai.Gaiil^d  et  t«abaapra,a<k 
(h)  (Oaeeèta  C.  Dacafia.)  ^  La  oooa; --Caaaidérani  qae ,  wd^aal 
l'ait,  «m  c.  civ.,  la  femme  ae  peat «eler  en fagHiae ni  saas  raeteriiatlaÉ 
de  soa  mari,  quand  même  eHe  eeraii  aea  cemmiae  aa  séparée  de  MelT; 
-~Conf«déranl  qae  l'ede  d'appel ,  sigaidé  b  reqaHe  de  la  dama  Oaeists 
ne  justide  pas  l'anierisaiioa  de  aea  mari  ;  qu'il  éaoaea  biia  qae  «sSH 
autorisation  a  été  donnée,  mais  que  ocUaasseitiaa  a^MM*  appuylS  d%a* 
ouaa  ymafb,  aile  demeatiadiffénalseSsaasfoMeqfSal»  H  flilia«bn« 
recevoir  opposée  b  l'acte  d'appel^—  Par  ces  motifii  donne  itéralil  dé* 
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—s*  Qu'alla  D*68t  plas  reeevable  à  demander  cette  dernière  aa« 
lorisation  avant  les  plaidoiries,  si,  au  préalable,  elle  n'a  rempli  les 
formalités  prescrites  parrart.861  c.pr.;  et  que  Tautorisation  du 
mari,  postérieure  au  jugement,  ne  saurait  valider  la  procédure  qai 
Ta  précédée  (Rennes,  U  nov.  1819)  (i)  j— 5*  Que  l'exploit  peut 
néanmoins  être  validé  par  une  autorisation  postérieure  donnée 
avant  toute  contestation  sur  l'appei  (Rennes,  17  nov.  1819)  (2). 

94.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  nullités  étant  de  droit 
étroit,  il  faut  plutôt  s'attacher  à  l'intention  des  parties  qu'a  une 
énonclatlon  Incorrecte  et  équivoque  des  actes;  et  spécialement, 
4ûe  lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  Il  est  dit  :  signifié  à  la  requête  de 
N...,  épouse  séparée  de  corps,  et  de  N...,  son  mari,  qui  l'auto- 
torise ,  »  bien  qu'on  puisse  induire  de  \k  que  la  femme  est  seule 
Appelante,  et  que  son  mari  ne  figure  dans  l'acte  que  pour  l'au- 
toriser, néanmoins  il  faut  tenir  pour  certain  que  le  mari  est  ap- 
pelant lui-même,  si  d'autres  éuonciations  de  l'exploit  induisent  à 
le  penser  ainsi  :  par  exemple,  s'il  y  est  dit  que  «  les  requé- 
rants sont  appelants,  comme  en  effet  ils  Interjettent  appel  du 
Jugement  rendu  contre  eux,  etc.  »  (Nancy,  1^*  ch.,  11  Juill. 
1844,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Grisoo  C.  Millon  ;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurispr.  de  Nancy,  v**  Exploit,  n*  9). 

96.  Mais  est-il  besoin,  le  représentant  légal  d'incapables  on 
d'êtres  moraux  agi>sant  en  son  nom  personnel ,  qu'il  soit  fait 
mention  dans  ies^  actes  du  nom  des  personnes  qu'il  représente  ? 
Oui ,  ce  semble ,  et  nous  pensons  que  l'exploit  doit  être  conçu 
ainsi  :  Un  tel  tuteur,  curateur,  mari  ou  administrateur,  agissant 
AU  nom  et  dans  l'intérêt  de  tels,  etc.  —  Cependant  il  a  été  Jugé 
l^que  l'assignation  donnée,  par  exemple,  à  ta  requête  d'un  sub- 
rogé tuteur  ne  doit  pas  mentionner  individuellement  les  noms 
des  mineurs  (Bruxelles,  31  mai  1837,  aff.  D...);  —  2*  Qu'à  plus 
forte  raison,  il  n'est  pas  uécessdire  que  les  enfants  mineurs, 
déjà  désignés  par  les  noms  de  leurs  père  et  mère,  le  soient  en- 
core individuellement  par  le  prénpm  de  chacun  d'eux;  que,  par 
suite,  est  régulière  et  valable,  comme  indiquant  suffisamment 
les  parties  au  nom  desquelles  elle  est  faite ,'  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  à  la  requête  d'une  veuve  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'en  qualité  des  enfants  mineurs  provenus  de 
son  mariage  avec  un  individu  y  dénommé  (Cass.,  13  août  1851, 
aff.  Girard,  p.  P.  51.  1.  281). 

faut  coatre  Jeaa-FrauçDis  Dacosla  da  la  Kleanais  et  Joseph -Yves  Dacosta 
de  la  FercoDttière,  iolimei;  jugeant  le  profi  ,  décerne  acte  aux  autres  io- 
timés  de  leur  déctaraiioii  de  s'en  référer  à  la  prudence  de  la  cour,  et 
statuant  snr  la  fin  de  non-recevoir  susmentionnée,  déclare  la  dame  Da- 
costa de  La  Fieuriais  non  recevable  dans  son  appeU 

Do  2  juillet  1819.-C.de  Rennes. 

(1)  (Juhel  C.  Battais  )  —  La  cona;  —  Gonsilérant,  relativement  à 
l'appel  de  Marie  Johel,  femme  Pougeoile,  que,  d'apre«ies  art.  !215  c.  ci?, 
et  861  c  pr.  ci?.,  la  femme  même  séparée  de  bifos  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  Tautorisatton  de  son  mari  ou  de  justice,  sur  le  refus  du 
mari;  que  Marie iuhei,  femme  séparée  de  biens  de  Mathieu  Pougeolle, 
ne  se  bornait  pas  à  la  réclamation  de  ses  droits  en  vertu  de  son  jugement 
de  eéparation  ;  mai»  que,  fans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  elle 
.formait,  contre  son  intérêt  personnel,  et  au  détriment  de  ses  créanciers, 
une  demande  en  noiiité  de  l^adjudicatioo  par  surenchère  des  moulins  de 
Valaine,  acquêt  de  sa  communauté  ;  que  les  créanciers  étaient  en  droit  de 
lepousi^er  cette  demande  par  défaut  de  qualité;  —  Considérant  que  Marie 
Juhel  avait  la  faculté  de  demander  au  tribunal  de  Fougères  un  délai  pour 
remplir  les  formalité;!  prescrites  par  l'art.  8tfl  et  suiv.  c.  pr.  civ.;  qo^au 
lieu  de  le  faire ,  elle  a  demandé ,  au*  commencement  dfs  plaidoiries ,  et 
lorsque  Ja  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement,  Tautorisation  de  jus- 
lice,  qui  ne  pouvait  lui  être  accordée  qu  autant  quelle  se  serait  préala- 
blement conformée  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'elle  a  mis  ainsi  les 
premiers  juges  dans  la  nécessité  de  la  déclarer  non  recevable  en  sa  de- 
mande, et  que  l'autorisation  de  Pongeolie,  postérieure  au  jugement,  n'a 
pn  avoir  l'effet  de  valider  la  procédure  de  sa  femme  devant  le  tribunal 
de  Fougères;  —  Considérant,  relativement  à  i'appel  relevé  par  les  frères 
Rottllier,  que,  d'après  le  calcul  établi  par  les  premiers  joges  et  les  motif:* 
par  eux  déduits,  que  la  conr  adopte,  ils  avaient  eu  un  délai  beaucoup  plus 
que  suffisant  pour  produire  dans  l'ordre  et  pour  contredire;  qoMs  doivent 
iwnc  s'imputer  la  faute  de  s'être  rendus  non  recevables  à  le  faire ,  et 
qu'ainsi  ils  ont  été  avec  raison  decUrés  non  recevables  en  leur  demande 
tardive,  et  déboutés  de  leur  opposiiisn;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
sur  les  appels  relevés  du  justement  rendu  par  le  tribunal  de  Fougères  le 
11  août  1818,  déclare  la  dame  Pougeolle  et  les  frères  Roollier  sans  griefs 
dans  leurs  appels  ;  déboute  Maihieu  Pougeolle  de  son  intervention. 
.    Do  té  nov.  1819.-G.  de  Rennes. 

(t)  (f^  PoogeoUe  0.  v*  Lamarselle.)  —  La  coui;  •«  Considérant 


9S.  On  s*ocenpe  d-après  de  rezeepflOB  que  lâ  loi  appotto  ft 

ce  principe  à  l'égard  des  êtres  moraux  et  colteetifi^  tels  que 
l'État,  les  administrations  publiques,  les  communes,  ly  aociéles. 

99.  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des  incapables  s'appli* 
querait  également  dans  le  cas  d'exploits  signifiés  au  nom  de  per* 
sonnes  dont  le  décès  aurait  été  antérieur  à  cette  eigoificatlon.  -^ 
En  effet,  pour  agir,  il  faut  être  vivant^  et  rien  ne  serait  plus 
absurde ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Carré ,  n*  S9 1 ,  61  par 
conséquent  plus  nul,  qu'une  demande  formée  au  nom  d'une 
personne  morte  ;  car  si  des  droits  existent ,  ils  doivent  être  exer* 
ces  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent. —  C'est  dans  ce  sens  qu*!! 
a  été  jugé  :  1*  que  l'exploit  d'appel  signifié  à  la  requête  (Tuiie 
personne  décédée  antérieurement  est  nul ,  et  que  celui  qof  au- 
rait procédé  au  nom  du  défunt  est  garant  des  suites  de  l'insUDCe 
qu'il  aurait  suivie  (Rennes,  20  mal  1813  (3);  Limoges,  9 
janv.  1827,  aff.  Prévost,  V.  Appel,  n«950);—  S* Qu'il  eu  est 
de  même  de  l'assignation  en  péremption  donnée  à  la  requête 
d*une  personne  décédée  (Bordeaux,  11  mars  1835,  aff.  Tbilbae, 
V.  Péremption);  — 3*  De  la  citation  donnée  au  nom  d'une  per- 
sonne décédée  ou  au  nom  de  ses  héritiers  collectivement ,  sans 
autredésignation(Aix,8fév.l839)(i).— V.Cassation,  d*  1158. 

98.  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  application  de  Tart.  i008  6. 
cIv.,  que  l'assignation  donnée  au  nom  d'une  personne ,  après 
son  décès,  mats  en  vertu  de  son  mandat ,  et  dans  l*igncirmnce  de 
cet  événement,  est  valable  (Paris ,  2S  avr.  1807,  aff.  Soret ,  Y. 
Mandat);  —  Que,  par  conséquent,  dans  un  cas  pareil,  Ta^slgoa- 
tton  a  pu  Interrompre  la  prescription  (  Req.,  6  nov.  183i.  aff. 
Oupuy,  V.  Prescription).  —  A  plus  forte  raison ,  Il  eo  doit  être 
ainsi  si  l'exploit  a  été  signifié  le  jour  même  du  décès  du  drmaa- 
deur  :  —  m  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'est  pas  physiquemeut 
impossible  que  l'exploit  d'appel ,  signifié  le  14  sept.  1810,  a  la 
requête  de  Gulll.  Bleise ,  l'ait  été  avant  son  décès  arrivé  le 
même  Jour;  déboute  tes  intimés  de  leurs  exception  et  moyeu 
de  nullité  »  (Rennes,  27  fev.  1811,  l'«  ch.,  aff.  Lantivy  C. 
Guillaume).  Dans  l'espèce,  et  d'après  l'acte  de  décès,  le  de* 
maudeur  était  mort  le  14  sept.,  à  cinq  heures  du  matin,  jour  de 
la  signification  de  l'acte.  Or,  et  d'après  l'art.  1037  o.  pr.,  Pacle 
d'appel  avait  pu,  à  cette  époque  de  l'année,  être  signifié  à  ç««* 
tre  heures  du  matin,  avant  le  décès,  par  conséquent. 

qu'en  règle  générale ,  fondée  sur  les  art.  215  c.  civ.  et  861  c  pr.»  la 
femme,  mènie  séparée  de  biens,  ne  peut  ester  en  jogemeot  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  ou  de  la  justice  sur  le  refus  de  son  mari  ,  mats  que 
cette  règle  souffre  exception  lorsque  avant  toute  contestatioa  en  cause,  le 
mari  donne  à  sa  femme  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire  ;  —  Coosî* 
dérant  que  Marie  Juhel,  femme  séparée  de  biens  de  Mathieu  PoogeoUa, 
a ,  à  la  vérité ,  relevé  appel  du  jugement  do  1 1  août  1818  sans  rantorisa- 
tion  de  son  mari,  mais  que  Pougeolle  a,  par  un  acte  formel,  et  avaal 
toute  contestation  sur  cet  appel,  donné  à  sa  femme  l'autorisation  qui  lai 
'  était  nécessaire,  et  qu'il  a  ainsi  validé  1  acte  d'appel  qu'elle  avait  iatsr* 
jeté  sans  sa  participation  ;  ^  Déboute  de  la  fin  de  non-recevtir. 

Dn  17  nov.  1819.-C.  de  Renoen,  3' ch. 

(8)  (Hér.  Gabory  C.  Beau  vais.)  —  La  cocn;  —Considérant  qn*!!  cal 
justifié  par  un  extrait  du  registre  de  1  état  civil  de  la  commune  de  Naales, 
que  Jean  Gabory,  marchand  de  vin  a  Nctntes,  y  est  décède  le  iS  nov. 
1811,  et  qu*,  par  conséiioent,  il  y  avait  plusieurs  mois  qu'il  était  d  cédé, 
lorsqu'on  le  fit  comparaître  ou  représenter  au  jugement  do  Si  avr.  1818; 
qu'il  en  réi^ulie  que  les  exploits  d'appel  de  ce  jugement ,  signtfiés  à  sa 
requête  les  12  et  14  août  1812,  doivent  étfe  considères  comme  sas 
avenus;  —  Déclare  nul  I  appel  relevé  du  jugement  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  Lorieni,  les  12  et  14  août  1812,  et  comme  tel  le  rt* 
jette;  —  Faisaot  droit  sur  la  demande  en  garantie  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Gabory,  du  24  avril  dernier,  contre  Pierre-Mario  Beauvais,  leai 
décerne  acte  de  leur  déclaration  de  désavouer  les  suites  faites  par  Mil 
Beauvais,  tant  eo  première  insiance  qu'en  cause  d  appel,  sous  le  oom  dn 
défunt  Gabory  ;  eu  conséquence ,  condamne  Pierre-Mario  Beanvais  de 
libérer,  garantir  et  Indemniser  ladite  veuve  et  Gabory.  des  cooiaama- 
lions  énoncées  contre  eux ,  tant  en  première  instance  que  sous  Tappel 

Du  20  mai  1813.-C.  de  Rennes,  I'*ch.-MM.  Penigan  et  Gaillard,  av. 

(4)  (Assureurs  C.  Boy  de  Latour.)  ~  La  coub  ;  —  Attendu  qu'it  eil 
avoué  par  les  parties  que  pluMéurs  des  at^sureurs  sont  déeédés  anté- 
rieurement à  la  citation  en  requête  <  ivile ,  et  quM  y  a  lieu  par  conséqueiit 
d^annuier  cette  citation,  en  ce  qui  concerne  iesiitft  assureurs,  «ov  qu'ella 
leur  ait  été  donnée  en  leur  nom  ou  au  nom  de  leurs  héritiers  coUectivnneuti 
sans  désignation  individuelle,  ce  qui  constitue  p^mr  t-es  deraiers 
violation  des  dispositions  de  Part.  61  c  pr.  ;  —  Annula  la  ci 
requête  civile,  en  ce  qui  concerne  les  assureurs  désédéa. 

Dn  S  fév.  1839.-G.  d'Aix.-ll.  PataïUe,  piv 
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99«  Lofifïtfll  y  a  M  ettilQfi-iraiiijMrf  des  droits  d*oiie  partie 
jk  «n  tiers,  eu  bien  iersqne  eelul-cl  s'est  tait  iubrogêr  aui  droits 
ém  premier,  la  procédure  peot^elle  être  cootiDuèe  sur  les  SDcieos 
erreisepls?!!  nous  semble  que  le  béoéflbiairedoit  reprendre  l*ln- 
staaee  en  son  nom  personnel  (V.  Reprise  dMnsunce).  —  Il  a  èlè 
logé,  à  cet  é«nrd,  que  lorsque  celui  nu  nom  duquel  est  fait  un 
eommandi>ment  était  créancier  à  ce  Jour,  le  commandement  est 
régulier  ;  ceui  qui  l'ont  désintéressé  ultérieurement  peuvent  se 
faire  subroger  dans  la  poursuite  (Nancy,  3  déc.  flèifl,  i'*  ch., 
M.  Moreau,  1*'  pr.,  aff.  Guérin  C.  Leroy»  eitraitdeM.  Garuier, 
Jnr.  de  Nancy,  ¥•  Exploit,  n«  SI). 

S#.  Revenons  maintenant  au  point  qui  nous  occupe  :  que 
laat-il  entendre  par  le  mot  nomg^  que  notre  art.  6t  écrit  au  plu> 
fiel?  comprend -il  aussi  les  prenomt^  ou  seulement  le  nom  patro- 
a>mique  ou  de  famille?  Il  faut  remarquer  que  les  art.  54,  57, 
as,  76  et  79 CCI V..  relatifs  aux  acte^de  l'état  civil,  exigent  formel- 
lemeni  la  mention  des  prénonti  des  personnes  :  qu'il  en  est  de 
même  des  art.  2148,  2153,  à  l'égard  du  débiteur  dont  les  biens 
doivent  être  purgés  d'hypothéqués  ;  et  que,  dans  tous  ces  dtffé* 
reots  cas,  le  mot  nom  est  écrit  au  singulier.  Quel  que  soit  l'ar- 
gument qu'on  puisse  tirer  de  cette  difTerence  de  rédaction  dans 
les  deux  coJes,  M.  Boncenne,  p.  107,  pense  qu'à  l'égard  du  de- 
mandeur, lequel  ne  peut  jamais  tes  ignorer,  l'indication  dé  ses 
prénoms  ou  surooms  est  une  formalité  indiiipensable.  Eu  effet , 
dit-il,  les  nom«  héréditaires  ou  de  famille  dérivant  soit  d'un  pays, 
soit  d'un  fief,  soit  de  quelque  fonction  ou  métier,  soit  de  quelque 
qualité  physique  ou  morale,  se  sont  trop  répandus  pour  suffire, 
CB  général,  à  la  distinction  des  individus.  Le  même  auteur  ajoute 
qae  c'est  par  erreur  que  R.  Carré  soutient  que  la  mention  du 
domicile  peut  facilement  lever  tous  les  doutes  que  l'omission  des 
prénoms  ou  leur  fausse  indication  pourrait  faire  naître.  G'<!St 
voe  erreur  dit  M.  Boncenne,  par  le  double  motif  i»  que  s'il  en 
pouvait  être  ainsi ,  le  iégisUteur  n'aurait  pas  prescrit  a  la  fols  et 
•CHS  la  peine  de  nullité  les  deux  mentions; — i*  Parce  qu'il  peut 
arriver  que  deux  personnes  portant  le  même  nom  soient  domici- 
.Ués  dans  la  mémo  ville,  dans  la  même  rue,  dans  la  même  maison 
(Conf.  MM.  Berriat).-*MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  174;  Favard,  t.  1, 
p.  135),  pensent  que  le  nom  patronymique  suffit. —  La  question, 
félon  nous,  ne  doit  pas  être  décidée  d'une  manière  absolue-,  Il 
faut  en  abandonner  ta  solution  aux  tribunaux,  qui  se  décideront 
suivant  les  circonstances.  S'il  existe ,  dans  la  localité  plusieurs 
personnes,  plusieurs  membres  d'une  famille  portant  le  même 
DOffl,  et  si,  àdefaut  d'indieation  du  prénom,  Il  peut  y  avoir 
doute,  incertitude  sur  la  personne ,  l'exploit  devra  être  annulé. 
SI,  ap  contraire,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible,  la  validité  de 
l'acte  devra  être  maintenue,  d'autant  plus  sûrement  que  l'art.  61 
c.  pr.,  bien  qu'il  écrive  le  mot  nomi  au  pluriel,  est  muet  sur  les 
prénoms ,  non  seulement  à  l'égard  du  demandeur,  mais  surtout 
à  l'égard  du  défendeur.  Ici,  en  effet,  comme  pour  la  foima.lté 
de  la  date,  la  loi  ne  se  montre  exigeante  que  pour  le  fond  et  non 

(1)  (Cambroo  C.  Colson.  )  —  La  coua;  »  Cossidéraot  que  Pacte 
d'oppotiiioa  en  date  du  11  oci.  1816  au  jugement  par  défaut  d«  Si  août 
mène  aaafo,  énonce,  poar  moyens  de  TuppOMOt,  la  Dullits  du  jugement 
et  ëe  l'exploit  d^ajournemeni  du  16  août  susdit,  moyens  que  Tappelaol  a 
ettfuite  développés  devant  le  premier  joge;  qu'ainsi  cette  opposiuon  esta 
•  et  égard  confurme  an  prescrit  de  l'art.  437  c  pr.;  d'où  il  suii  que  le 
premier  juge  a  erré  en  déclarant  l'opposition  non  recéTable; 

Gonridéranl  que  leiploit d'ajournement  du  16  août  porte  seulement, 
à  la  nquitê  de  iV.  CoJMn,  sans  désignation  de  prénom;  —  Que,  d'après 
l'art.  61c.  pr.,  les  exploits  d'aiourDoment  doivent  contenir  les  noms  des 
demandeers,  à  peine  de  nnllité;  — Dédare  nni  i  exploit  introductif 
l'instance,  etc* 

Dn  tt  janv.  1818.-G.  de  Bruxelles,  t*  cb.-Lefebvre  et  Jonel,  av. 

(B)  (N...  C.  Jean  Delestrée.)  —  La  ooua  i  «^  Sur  le  premier  moyen 
eenlre  l'acte  d'appel  du  14  oct.  1831  :  — Attendu  que  dans  presque  tous 
les  exploits  et  signittcaiions  faiif*  à  la  requête  de  l'appelant,  depuis  l'ori 
giDo  dn  procès  eoire  lui  et  l'intimé,  ce  dernier  a  coostammroi  été  qualifié 
de  Jean  Delesiree,  entrepreneur  de  liàiimeots,  domicilie  à  Bruielles,  et 
que  notamment  ces  nom  et  prénom  lui  ont  été  donnés  dan»  le  jugement 
dn  tribunal  de  première  instance  de  Bruielles,  do  3  nov.  1827,  et  dans 
l'arrêt  infirmaiif  de  cetie  coor.'dn  13  nov.  18i8;  —  Attendu  que  ce 
Jugement  et  arrêt  n'ont  été  rédiges  qu'après  signillcation  préalable  des 
qualités,  et  qu'il  a  dépendu  de  lioitmé,  en  j  formant opposiiion, de  faire 
reetiier  renriar  qui  s  était  gtisiée  dans  son  préAom  -,  que  n'aïaat  lait  alors 


pour  la  forme  ;  que  le  denandeor  aott  déeigaé  è*(Baa  ■aalèra 
certaine,  voilà  ce  qu'elle  demande.  Qu'il  le  aott  en  termes  exprés 
ou  en  termes  équipollents,  peu  importe,  dés  qu'il  ne  peut  y  avoirla 
moindre  incertitude  sur  sa  personne  (V.  n**  63  s.).  Telle  eel  aussi 
l'opinion  de  MM,  Carré,  n*  S8d-,  Thomine,  n«  87  ;  D^lxero,  t.  1, 
p.  205;  Bounler,  t.  1,  p.  427.— La  question  a  été  jugée  en  sent 
opposés.  D'une  part ,  il  a  été  décidé  que  l'exploit  d*ijottrne« 
ment,  par  exemple,  doit,  k  peine  de  nullité,  énoncer  tes  pré* 
noms  du  demandeur ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  nom  du  de- 
mandeur soit  précédé  d'une  lettre  Initiale  (Bruxelles.  27  jauT. 
1818)  (1). 

9  a .  D'une  autre  part,  on  a  jogé  en  sens  contraire,  i*  que  la  men« 
tlon  des  prénoms  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  «  Cou* 
sidérant,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  61  c.  pr.,  qui  règle  les  forma- 
lités voulues  pour  la  régularité  des  ajournements  «  veut  que  le 
demandeur  soit  dénommé,  mais  qu*il  n'est  nullement  fait  mention 
de  son  prénom  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ajouter 
aux  dispositions  de  la  loi,  iuflrme,  etc*  »  (Bourges,  17  mars 
1815  ,  aff.  N...  C.  N...);  —  2*  Que  lorsque  dans  le  cours  d'uo 
procès ,  un  prénom  erroné  a  été  donné  a  une  partie,  et  notam- 
ment dans  Ie8  qualités  d'un  Jugement  et  arrêt  qui  lui  avalent  été 
préalablement  signifiés,  sans  qu'elle  ait  songé  à  faire  redresser 
l'erreur,  elle  n'est  pas  fondée  à  s'en  prévaloir  postérieuremeot , 
pour  ralre  annuler  un  acte  d'appel  où  la  même  erreur  se  serall 
glissée^  qu'en  tout  cas,  cet  acte  d*appel  ne  serait-Il  pas  nul, 
malgré  cette  désignation  erronée,  s'il  contenait  le  vérlUMa 
nom  de  la  partie  ainsi  que  sa  profe^slon,  et  qu'elle  fût  ainsi  dé- 
signée de  manière  à  ne  pas  pouvoir  méconnaître  Pldentlté  de  fa 
personne  (Bruxelles,  29  fév.  1832)  (2). 

8ti.  Au  surplus ,  il  est  hors  de  doute  que  les  noms  doivent  êlru 
écrits  en  fouies  /offres  et  qu'on  ne  pourrait  les  énoncer  par  de 
simples  initiales ^  ainsi  que  l'a  décidé  pour  les  prénoms  Parrêt 
d-dessus,  n*  80,  de  Biuxelles,  du  91  janv.  1818. 

9S.  On  a  établi  ci-dessus,  n*'24  et  s., que  chaque  aele,orlgl« 
nal  ou  copie,  doit  se  suffire  à  lui-même  et  renfermer  les  formallléa 
prescrites  par  la  loi ,  par  la  raison  que  la  copie  sert  d'original  à 
celui  qui  l'a  reçue.  ^  Toutefois ,  il  a  été  jugé ,  relativement  ai 
point  qui  nous  occupe:  1*  que  l'acte  d'appel  signifié  pour  réparer 
le  vice  d'un  premier  exploit  d'appel,  portant  constitution  d'ua 
avoué  qui  n'exerce  plus  ses  fonctions ,  est  valable ,  encore  qu^l 
ne  contienne  pas  Individuellement  les  noms,  profesaloos  et  dornl- 
elles  des  requérants,  s'il  renvoie  au  premier  acte  d*appel  (Trêves, 
2  déc.  1809,  air.  veuve  H...  Chérit.  8t...  V.n*  638-2*);— ^^tjue 
le  renvoi  par  l'exploit  d'appel  au  jugement  dont  est  appel,  pour  la 
déaignalion  des  noms,  professions  et  domiciles  de  quelques -une 
des  appelants,  suffit  pour  la  validité  de  cet  acte,  et  que  ce  renvoi 
suffit  également  pour  le  pourvoi  en  cassation ,  lorsque  le  deman- 
deur se  référé  à  l'arrêt  dénoncé  pour  les  noms,  professions  el 
domiciles  d'une  partie  des  défendeurs  (Gass.,  7  nov.  1821)  (3). 

64.  L'omission  d'avoir  énoncé,  en  tête  de  Pexplolt,  à  la 

aucune  réclamation  à  cet  égard,  il  n*est  plus  fondé  à  s*en  prévaleii 
aujourd'hui  pour  s'en  faire  oo  moyen  de  nullité;  «  Attendu,  an  snrpins, 
que  Tac  e  d  appel  cootieot  le  véritable  nom  de  l'Intimé  ainsi  ^ne  sa  pro« 
fessioo,  et  qu'il  y  est  dé»igné  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  m  né- 
preodre  sur  l'ideotité  de  sa  personne  ;  —  Rejette  le  moyen  de  nnlUl^ 
proposé  contre  l'appel. 
Du  29  féf.  1832.- G.  de  Bruxelles,  l'^ch. 

(8)  (WamantC.  Denolon ,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu,  à  Tégard 
de  buit  des  demandeurs,  qu'ils  n'ont  pas  formé  en  temps  utile  leur  de- 
mande en  cassation  ;  —  Déclare  ces  huit  demaadenrs  non  rece?ables 
dans  leur  pourvoi  ;  -*  Et  statuant  en  ce  qui  touche  les  autres  demaa* 
deurs  ;  —  Considérant  que  le  pourvoi  ayant  été  dirigé  contre  Jacques 
Demolon,  Pierre-Barnabe  Dopuis  et  autres  dénommés  dans  l'arrêt  dé« 
aoncé,  cette  désignation  remplit  suffisamment  le  vou  de  la  loi  ;  que  par 
une  suite  cette  fin  de  non-recevoir  oe.p<  nt  être  admise;— Va  les  an.  6i 
et  456  c.  nr.;  —  Attendu  que  si ,  comme  l'arrêt  attaqué  le  décide ,  en 
aneimilaot  racte  d'app«l  à  i'eiploii  d'ajournement,  ces  articles  eiigent, 
pour  la  validité  de  l'acie  d'appel,  qu'il  contienne  les  noms,  prufeiision  et 
domicile  de  l'appelant,  c'esi  unii|Uement  afin  de  faire  ouonalire  d  une 
manière  précise  à  l'intimé  T'Uiivido  qui  s^  rend  appelant  ;  que  ce  but  est 
également  rempli ,  foit  que  Pacte  d'appel  les  e& prime  par  une  iofsertion 
littérale  dans  son  conteite.  soit  qu'il  les  rnonce  seulemfot  en  termes  im- 
plicites, en  se  référant  à  cet  égard  à  un  autre  acte  qui  ies  contient,  connu 
de  l'intimé  et  étant  en  son  pouvoir,  puisque^  flaas  les  deuacns»  l!inlisié 


st« 


fXPiWT.  — Chap.  %  Sect.  2,  Art.  2. 


■l«éliil#ftfàl»1Élif»fctfèti  est  fan,  peat-eAre  (tfe  Buppléie  p«^r 
jtoi  tffulMlMitfM  pàrU'àdtres  énonclatlons  de  IVte?  La  jurU- 
pfdincti»i^rwiiM^  gétiéralmnenl  pour  PaÊrmaUve  ,  sauf  un 
arréi  ^  a  ëèoidê  ifci^uii  a<:te  d'appel  dont  ia  copie  porte  par  er 
Kf  ur  ua  Mrtre  iioéi  que  eetut  de  Tappetaul  est  nul ,  encore  que 
leeeiiiie]ifê<ée  faeie,  1^  pi^ooms  et  les  qualités  énoncées ,  puis- 
sea*  liten  déelgner  le  Véritable  requérant  (Rennes,  15  docembre 
leti)  (1).-^  Neue  df90iis  avec  M.  Cbauveaû  sur  cet  arrêt ,  que 
m  eieiwple  tfe  eètérHè  fsotè  ne  peut  prévaloir  contre  la  juris- 
pradence  «t  «iiaftMie  et  vl  Vat^ofmabte  qui  suit. 

96.  Aa  contraire,  il  a  été  Jugé  :  i«  que  l'omission,  dans  la 
iepés4^Mi  iKte  ^ëPIfjp^,  d^  nom  de  Rappelant,  n^est  p.^  uo^ 
•Mse  4e  «ttlfllé  de  ritft>ei ,  si ,  malgré  celte  omission,  on  n'a 
fm  se  Bépeewlre  sur  la  personne  de  rappelani(Req.,  6  avril 
iHtA)  (i)$  —  t*  Qrre  H  fausse  Indication,  faite  dans  la  signiQ 
eafties  d*i»8litét  d*aélnM9sfoti ,  du  nom  de  la  personne  au  profit 
ée^efueUi  Mt  mrêi  a  été  Mità ,  par  exemple  en  ce  que  l'ex- 
fteli  itorte  ^fifH  t  ifelé^  rmhiHtt  ptm  de  tâi  femme  du  défendeur, 
te  He«  de  <lfre^|«e  ^'est  ta  pH)At  du  demandeur,  n*emporie  pas 
■Mièlté  de  la  styMOeMcn,  alwsqfiere^ploit  est  revêtu  de  toutes 
to»  ferflMlHèft  de  rarl.  <6!  c.  pK,  "et  quVn  tète  de  cet  exploit,  il 
•  éieilemièo^ple  eelVèreif^^aMtét  d'admission  (Re].,  12  déc 
liéiH^K*^*^  MHfetoite,  p.  fU,  SB  plaint  de  cette  mêlée 
iteêortêésfel^MllMM,  dlMs^è^^^c^  d'arrêts,  incessamment 
se  kewier  et  ^Mitfe-dêtr««i^,  «Joota'nt  qu^en  définitive,  la  jns- 
èii»  4ete  lel  s«reN  teejoe^s  ta  merileure. 

^•u  QiHrt  qa*i)en9oi4,  fadé>tgtiàfion  des  noms  du  demandeur 
feuA  étsetm^lieée  ^  te  metitlMi  de  1^  qucaté  dans  laquelle  il 
agit:  un  préfet,  nn  membre  du  ministère  public,  un  agent  du 
Meoii»«ia  Mktcieer,  tm  mMUS,  ère.,  qui  assignent  à  raison  des 
MHêfféès  et  Éwdjslteiftlle  sent  ebaiigé^  de  conserver  et  de  dé- 
feeUrs'.eefeet  MseseeMiatlteenlndlquantte  trire  àe  leurs  fonc- 
tions (Conf.  Mtl^leeoeiNm,  t.  2,  p.  1 13  et  1 14  *,  Rodier,  quest.  i  -, 
le  {«oïLVw «eele^v t.  f,  j^.4S^;  IbuSse,  t.  î,  p.  1^:  Beniat,  Ï99^ 
Be«iiêer^  k  tv  •*  ^1^;  t'tfeea,  1. 1,  p.  17-1*,  Va\ard,  t.  1^ 
i.  iSâ^AMtJfds  Kl,  p.  245;  t^afré,  f  280;  Praticien  français^ 
k  iv#^  SMK  Cela  «e  peet  (afi^  dotktè,  puisque,  comme  oq 

eit  #|aMeM  Ml  m  ^Mït  de^nnatlre  d^uoe  masière  constaota  celai  ^b« 
art  n^lMtaei^  qee  ^  ^nesuitè,  en  Tun  des  cas  comme  eo  Pautre»  l'ucte 
d^ippli  tai  tateiè»  ^  aa  ff^t^  «ire  annatS;  —  Et  attendu  que,  dans  le 
faii»  i'ect^  dafeet  dset  il«%|rA  a  «lé  dirigé  daas  fes  termes  saivants  ; 
«  A  la  requèla  de  daaw  Marie«^MrtM  Drouie,  feeva  de  sieur  Ifrafiçois 
Pailla,  demeurant  è  Ai»Meafvai4eeea  OMserts,  déaomnéS'aa  }a^«m(>Dl 
dn  8  juillet  dernier,  ciaprêi»  repris,  et  es  aams  ai  qaïUéS  qa'ite  y  ^re* 
cëdeot,  d^héritiers  de  tt.  Jean -Baptiste  Wamaal,  a  été  sigaifié..,,  ok.i  m 
fttt  Se  jogemesil  contenait  les  noms,  professions  et  domicilfs  des  aifa* 
tattS,  M  ttail  neeftssairtrment  connu  des  intimés  qui  Pavaient  fait  signi* 
ier;  qee.par  ane  #afte,  en  anttalant  ledit  acte,  sous  prétexte  qu'il  ne 
ifttpil  ^eiat  le  eau  des  ainiel«s  ^èei(es,  Tarrlt  dénoncé  tiole  ces  articles 
H  en  fait  ins  teaae  application  A  l'aspèce  ;  ^  Casse. 

Du  7  nov.  1821. -C.  C.»  sect.  civ.-MM.  Minier,  pif.  d'Aga^-Cassaigaa, 
rap.-Jourde,  av.  g^n.-Cessac  et  Loiscau,  av. 

<1)  (  lisri»  C.  Perrassel.)  —  U  <xm  ;  —  Osasidérart  que,  suhant 
raTt.«4«.pr.,  ladievfMt  Cajeamenefnt  doit,  à^peine  deannité,  con- 
iaairias«ena,proie6aien  etduwcwe  de  demandeur;  que,  saivant  l*art. 
Hliedtt  «lêma  eode,  ameoiie  des  nollités  quil  prronence  ne  peut  être  ré- 
putée comminatoire  ;  —  Considérant  que  ia  copie  de  rexploit  d*appet  do 
M  nov.  1835.  et  dont  Toriginail  a  été  «iregistrô  à  R^aes,  le  17  du  même 
étais,  yarto  qa*il  est  fait  A  to  requête  de  Pierre-llarie-Peassia,  percep- 
teur des  canUibtttioosdireOaa,  danoaraataQoheMiaedalacommaaade 
Sens  ;  qa'il  est  4e  priacipa  qeeta copia,  iadèpairiamaieet  des  énoociatiaac 
qui  peuvent  «e  trouver  dans  Tariginal,  licat  MeudViginal  i  celai  qui  l'a 
reçue,  et  qae  cella  dent  il  s  e^  n'offre  pas  la  aeoi  de  la  personne  q« 
qatsndaUiatifliarParffaasak  SOT  rappel  d'aa  jageaNnirendaen  favear  de 
cedaroier,  d*oa  réaulta  aae  luUiitè  lanBelteamit  pr^iveiioèe  par  èa  loi. 

Da  l&déa.  I82i.-G.  da  Renassi  Sf  6k.-U.  Aobrée^  pr. 


le  nova 
snfHsammenI 


d*appel  a  usé  dn  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  et  qu'il  résulte  de 
cette  dédaration  que  la  nullité  proposée  contre  cet  acte  dappel  n'est  pas 


fcndée;  —  Rejette. 
Du  6 avril  1S24.-C.  C,  sect,  req.-MX.  Botton,  yr.-Favard,  rap. 

0) Jfiil7  ^  (iBieiw  €. ftiMtodM.)  ^  Uè  «pstt  RsaMidi»  art 


le  yerre  ft~  94  ei  *i  #t i^  easepMea  sAfrieelp^v  ^ 
intéressent  les  êtrea  tteram  «e  {iei»v«nt  éM  eeei^céee  qp»  pi* 
leurs  admluUii-ateufs  agtaaeM  ee  ieerdlie^aiMè.  -^tllMl^MN 
aller  plus  loin  et  eAseigner  ^«e  otêsMi  peer  dce  e«lie«8  )q«l 
citeraient  uni4ue«De«t  A  teur  ieiécèt  fHixéeft  pereee^iH,  Ite 
sonnes  dont  U  a*a#it  serateal  auttsaewseni dértgeéesyir  le^^t 
lité  de  préfet^  d'agent  da  trésor  paXie»  de  dir«cte«r,  detnafrie,  ^%ô.^ 
en  disant ,  avec  les  iurisoe«^lee  reeMiies  :  «eaièi»  aisn^flc 
fum  Aammuin  gratia  reparte .  9umU  ^i  »  eMo  ^ItMJwNl 
intelliyantur,  nihil  intert^sl  (Inat^,  $  i9,  4)ê  %«lît.),-^V.  af*  ttSeP^ 

89.  On  a  déclaré  valalitèv  k  |us4e  retee^v  I^Mi  f«i  ^  «ans 
indiquer  les  nom  et  préneiM  de  i^appeiaot»  leiies^^e  par  I*  li- 
tre dont  ii  est  qualifié  dans  |4  eeciHé;  per  exMiprev  ef  rappel 
lanle  y  est  désignée  soua  le  titre  de  cemiesie  ^  9èrm4^  geiiwn 
si ,  dans  l'asalgnatioR  orifinaiffe  et  dans  ia  pieuiieSe  «la  preii> 
mière  iosiance,  cette  pereoaae  n'a  été  désignée  q^  sens 
quaiiûtatioo,  et  cela,  sanarédanaiion  delà  paride  faelM 
(Bourges,  26  JuiU.  1&2a,  aff.  Sereet^  n*  119-2*). 

9 9.  Des  irrégHlarit^^  des  metomottêudm,  des  différoMMs  Mie*- 
res  dans  récriture  des  news,  ee  pee%««t  pee  élre  «ne  vtoae  M 
nullité  si ,  pour  te  défendeur»  il  n'a  pneairter  deéeteurt  4^^ 
certiiude  sur  ia  personne  4e  requéreftl. 

89.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  «âgée  !•  fi*ll  n'y  a  peas  Mi^ 
filé  d'un  acte  d'appel^  e»  ee  qu'il  kuàki^  le  «eni  «de  i'eppelatit 
d'une  manière  ineaaœ*  en  ce  que,  par  «leespleeeliH-of  est  tp^ 
pelé  Vargues  an  lien  de  V^rgmm  (Agée,  2^  J«MI  IM8)  (4)  ;  «-« 
V  Que  reipioit  d'ajeerneaieot  qjuidéai^  le  éaaeedeiir  sMe  le 
nom  de  LeckaliUr^  au  Mee  de  Uchêvéiier^  m  pi  dire  tfêelÉié 
valable,  lorsque  le  véritable  mm  eat  lhiéiq«6  dans  lei'lMM  #S 
cbange,  transcrite  ee  tête  de  i'eapleit  (Req.,  83  eirrlliess)  ti}) 
— 3<»  Qu'il  en  doit  être  ainsi  de  l'erreer  ëaae  lee  nadis  <ei  COUINÉ 
de  l'appelant  alors  que  oeitti<ei  a<ae;i  «en  première  inewiee  iMi 
les  mêmes  noms  et  qualitéa  (Greeeble,  21  dée.  tête)  (6);  *^ 
4*  Que  de  même  la  sigoiflcaiioa  d'«e  i^geiel  rat  vaMMe,  ^ffmÊâ 
à  la  qualité  de  celui  qui  l'a  (ail  »  ienupi'eHeeet  eenidrm  mi  fé^ 
gement  sigmâé  (Àiigers,  |l  avril  tdf  l,ef;  VdMdeleA^aMB  Ét4., 
ib  août  1825,  v*"  Appel  dvii.a*  1154K 


km 


apposé  à  rad«iiqi»traUea  ans  fia  de  eoa*rBeéteir  lirSe  de  ce  que  fietplell 
de  la  significaiiaa  de  l'arrêt  d'admi**ioa  da  paer»ol*eiait  aal ,  CMime  ia* 


diqoant  a  tort  que  cet  arféi  d*admisâiee  a  été  reade  ne  preât  de  la  _.. 
Talérian  (épouse  Remoodei),  taadia  quUla  éié  rsada  M  priai  4s  IM» 
mfnlAra^ion.  »  Arrêt. 

La  ceut;  -^  Sur  U  Ho  de  non -recevoir  proposée  par  lea  débeiewrea 
-^  Amenda <qe«  Pekpioit  de  signification  de  l'arrêt  «radmission  a  ële  f^il 
en  parant  a  ia  personne  mette  «e  Itemondet;  qoM  est  revêtu  de  toutes 
les  formait  es  eiig^es  par  Part.  M  o.  ^t,  rff .,  «i  qu'en  iê«e  de  cet  nptoil 
se  trouve  lacapi«  eatiêfada  Datorlt  d^mifalM,  at  qae,  s^  est  dfl  daai 
cet  ei4)loit  q«ie  l'arrêt  a  4*4  rende  aa  proAi  d>HM  datte  VaKriaa  »  eelia 
énonciaiion  o'a  pas  pu  iuduira  les  n»ari^  ftenoadei  en  erimr  «l«e  ««1^ 
raît  être  considérée  conuiie  un  vice  capable  de  faire  annuler  l'aipleii  fai 
la  rrnfenue;  —  ftf Jette  Taïïn  de  non- rec*' voir. 

Da  12  dée.  1842. •<;.  C. ,  ti.  «è^.^M».  Pcrtaft,  pr.-Moreau,  lap. 

(4)  (  Han««  C.  Ver^meS.  )  —  La  cooa  ;  —  Cooitidéraat  qea  ta  le  da 
Bos  reoftcrfr,  opposée  conire  ledit  appel,  est  prise  de  la  diffM^eoe  ésa 
aoms  qui  oni  été  dooné>'  a  rappelant  dansTeitrait  des  inscripiiaa»  ei 
radicbe  ok  il  estapp^ié  VaVgSef,  Tandis  ^ue  danssonacta  d'apptl  ili 

pelé  Vvrgaes;  mais  il  résulte  de  l'ioscription  elle-néneerdelaes. 

actes  du  procès,  ainsi  que  de  l'acte  constitaiif  de  la  créance  diidi&  Vu 
gaes,  qoe  ee  n'^t  qne  par  une  erreur  dn  copiste  que  la  aoai  VaWMSAdié 
sebetaaê  a  celui  de  Vergues.  "^ 

ftu  25  jaill.  ieo8.-C.  d'Agea.-!.  Lacnée«  1«  pr, 

t*)  »*pic«.-  — (DauxertC.  Lechevallier. )  —  l4oct.  1»SV.  fttmw^ 
du  tribnnal.de  eonmerce  dq  Difen«  ^  déetaM  aaldb  e  aa  aj«tomn  ^i 
qui,  au  lieu  de  porter  le  nom  du  demaedeur  ia  sieur  Ueè^PoUi^j  a  ^ 
fafl  &  la  reifuête  d'un  sieur  tecVil/iar.  Pourvoi  de  la  pari  da«ie«r  A«aMv% 
pMt  tiolatioin  de  l'ait.  61  c.  pr.»  qui  veut,  ^  pHaetfa  aeililé»  qee  iVa» 
pkft  d'a(foamement  contienne  le  nom  du  denaadeur.  -*  Anét. 

LatJOira;  -  Attendu  que  le  jugement  retonoalu  d'apfêa  l»<pSê<eapr^ 
dtfiiet,  qne  c^si  par  erreur  de  copiste  que  le  ann  de  Le«>balèiera  éiddcfvl 
aa  tie^iite  Lecbevallier  ;  d'où  il  suit,  qu'en  proau«çMii  q«v  |«  niM4r  L«^ 
chevallier  est  suflisammeul  indiqué  dans  la  Utre  da  cbange  doal  il  fl*afi>il 
et  d<Mt  copie  était  transcrite  en  tète  de  Teipluî!  d'aJaenMeal  la  imZ 
SR^I  AénoBCé  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejftia.       ^^  '     ^^ 

De  «S  avr.  ms.-C.  C,  cb.  req.-MM.Zaagiacesi^  p».^lliMrtflaL  t. 

m  (Moget  a  Saiat-Germain.}-  U  oonj-Alleede  qis  daae 


EXPLOIT.  —  CHfcP.  2,  Sbct.  2,  Aw.  2. 


m 


Lorsqn^il  y  a  ptunêurs  iemaniewrs^  il  fant  indiquer  les 
iHiPr^Aipv^Mn^  ^  Ma;  la  «uaMoallyNi  é^tiii  tel  at  e&nMrtf , 
d'un  tel  et  compagnie^  rend  Pexploit  md  jiour  loaa  ceiut  qut 
n*  fl^ni  »M  éÉ##miiiea  (Oaf.  MM.  M^ean,  t.  1,  p.  174  et  «79  ; 
JttiiMt  Mr  ^«ri.  S,  tu.  2,  die  rorduMianei  de  ie07;  Merlin, 
l^p.^  X»  CaaiOFls^  Carré,  «<>  S87;  Kavard,  t.   I,  p.   i35; 
B<^mpift»  ^.  a,  p.  130;  Thoniaft,  C.  i,  p.  ^%1}  ei<Mli«,  %« 
Exploit,  D««  8t  et  suiv.).  ^  Eo  effet ,  aliiâl  (|u?(m  ila  d^à  dit, 
s*  CxfimnSUf^  ^^  H&  •*  vnky^y  ft  1 4«t  ei  «iik««,  eaa  mtM  commit 
^  ¥^Mf  »  amptoyéa  <Hailq<M(oi»  daa»  lee  adea,  aesl  dea  exprw* 
F iÀ^i^q^v^uas,  iiMii'^n  «a  pau^  afkplifiier  à  peraonn».  fit  ■ièoae, 
d<^4;e^€aa»  pour  que  l*ac4»  soii  «alaèJe  à  l'égard  de  eeluk  qui 
8*1  teWIkif^  ^mlm^wt9^  désisa*«  ll  laoi  que  aelulH^i  ait  Juasi^o^ 
t^ka  ^  dfOUi^i  \i#  parmeita  d'agir  isoléaem  :  autrement  Pacte 
saril^ipU  eovers  toua  Ijoa  deikandeura.  —  Il  a  été  H>9^  ^m  «• 
8191MI:  V  ^ae  tes  eaploMia  d'a|oui»eaieal  et  las  {«geafteala  qui  fm 
aoôlrUauile,  doivei^  y^Pè^eaur  d'uae  iMMiièpe  eiafre  a»  préefae 
Ifa  Boq^i^l,  laa  (luaUiéa  ^  partiea^  aonl  tm  inslMca;  fuVIaai 
%  >i((inAD4(e  (arm^a  pajr  U vfque,  Ckwiet  et  eaasof ta  iomiC  jmst  «imt 
fiM  pa^r  lam  4fa  «udcef  «aniftiftara  «e  ^«bréMate  ^  <•  aiMa  da 
lIpplM^  f^  «Mi|i^aiaqiC  caaeavrtr  a«  poris^  dat  èoti  fi^Mûajau , 
oC^fa^p^  4a  to  aaaiatlafiofli ,  est  nuiJe,  ahiat  que  kaa  ja^eaaaata 
qiil^  o^  aacui^W  cqUa  daaMuida  avea  laa  ééaaauaaUaaa  Ya^aee 
ati  lfl^^i^(a  da«  ^iiaa  (  Caaa«,  i «  fmcl.  an  5 ,  Ifc.  L»? asaeur 
tli-«  #fl(i)  Savava  C.  Lav4qua>v*-  t^  Qua  l'aiplaia  dam  leqiiei 
1'hA#>  vaiia^^a^ta  aa  déclara  appetoaA  tant  ea  aaa  aam  q«^^ 
qaMde  aanUèrf»  paur  leQueiil  aa  porta  fart,  aai  nul  ats-^-via 
qil  denMar,  surlaut  ai  lea  aooM,  prafeaatanaet  diNuioMu  aa  saat 
IH^q^priJiM^CBaAaea.  %imi.  1 9iti^1)ç— 3^  CapenéaM  0»  a  dé- 
€i4i(L4w/^4ÏfiaaMacJ^aa  délaiasaaiiaot^  uudamaadeurm  pu  agir 
taiA  P^vc  JiMi  qu*  pour  et  au  aaaa  daaau*raa  ayaats-droit  (A«hi, 
^M^^ ^ Wi%)  ;—  4*  Au  surplus,  lea  daauMÉiuaa,  q«al  qu'ea  aatt 
h.  i|<^aMipre^«  paunaai  iplar)eAar  appel  par  uftufuAajLfdaU,  aidaia 
CQDJj^a  pji^tauca  lugaoïeats,  s'iiq  ai'a^ivuiaai  aur  te»  aeéttea  mo- 
ti^  et  al  1^  lugeoMBata  attaquée  aal  été  reeéna  l#  atae  Jour 
(p^rt^aUaa,,  i7iuln  i8U,  a*  cb.,  a&  «ttrken). 

•1^^  Lq^tifQ'U.  y  %  ioiid^ité  ou  imiivisibUUê^  Teiplolt  peut 
profiter  aux  deaiaodaura  d^out  koa  doom  ont  èlé  aiBla.  Cette  cou* 
njqfM^n/^^  qujL  pac^t  btuarra.  Haut  uuîquaiaaui,  Goaa»e  le  fait 
^autrq^er  ML  Bi^aba,  \^  Exploit,  %%  «5^  à  la  ualwna  apèeiala  dea 
d^li^sationa  «aUda^caa  etiadîviiilblaflh(V.aa  aM»à).  ftl  donc  uneas- 
iJiipiatioo  if^tan;upUv«  da  la  praacr4pll0o.  «  èl4  dounéu  è  la  r^ 
^uéte  de  Pifirre  «f  consoru  ei  que.  Ida.  caaBorH  oaienl  lea  eréau^ 
ciera  aolldalrea  du  dHnaodaur  INoiaa»  oeux^à  aa  pourront  pas, 
aana  daula ,  au  prévaloir  éa  ueMa>  aeetgoatioii  eeoime  s'ils  7 
enafiaut  figuré  personnetteuieul;  mais  ils  seront  recevables  à 
rappoaar  auditeur  comme  un  acia  fait  pour  leur  coTntéressé, 
aate  qui  doit  leur  profiter,  aux  termes  de  l'art.  1199  c.  civ., 
pour  couvrir  une  déchéance  ou  une  prescription. 

fl9.  Il  existe  une  t^e^tion  au  principe  que  l'exploit  doit  coo- 
laair  la.maotioq^des  noms  et  prénoms  du  demandeur,  axcepUoo 

racta  d^tppeld&as  janv.  i819y  argué  de  oallité,  Tes  parties  de  Goni 
maaé  oal  agi  son*  iei  mêmes  noms  et  qoalilé^i,  que  sous  ceux  qu'elles 
afaieal  agi  dans  l'iostance  introduite  do\aiH  les  premiers  juges  »  et  ter* 
Biiaéasar  le  jugement  du  9  juill.  18'T8,  dont  elles  se  soot  rendues  ap- 
pelante; quil  en  ré8Ql'e\  que  les  parties  d'Accarier  et  de  Crel  i^f»  pou- 
vant se  tromper  pur  rideoiité  des  personnes  qui  formaient  Pacte  d^appei; 
qraiosi  cet  acte  d'appel,  dont  il  8*agit.  éUqt  régulier,  il  est  inutile  dVxa- 
miaer  toutes  les  autres  questions  agitées  ;~Sa4)s  a'arréler  au  moyen  de 
fiffttiié  proposé  contre  Pacte  d^app^*!  du  SSxanvi  1819 ,  ordaqne  que  les 
parties  continueront  de  contester  au  principal^  ^tc^ 
'Bu  it  dée.  18ip.-C  de  Grenoble,  V  ci). 

(^  (Brisnd  et,  Hous^afs  C.  ladame  X»..)"^  coi».;— GaasidéN«a» 
snr;ia,fln,4o  i^oa-rf^evjDir  pronoi>ée  par  rintiatée  qaotro  lea  i^p«laalik  et^ 
aovaiwuant  en  ce  qui  tpucbe  Jose.ph  Honssa^^s,  qaa  Ira  appels  relMéa  par 
Je^.Drlaad.^l.RV.  4*'^,  Hpuaêays,  en  privé  nom.  at^i  été  uotjfiéa  daaa 
1e^  4^la|i  {i^esoriia.par  lit  iai.j  mais  que  Jeiw^h,  Uaui!«irs  n*asi  porté 
peçionnailcjueni  aux  qualités  ni  dans  Texploit  4*appe|  du  17  asril  1816, 
ai^4aps  ipicon(Just<MM  deviMU  la  cour,  où  J.  •  li.  Uuuai>«9A  d^ekre  saule- 
ment  agir  tant  en  privé  nom  que  comme  faisaitl  poitf  son  frère;  que  ratta 
formdle  ne  peut  pas  con^tlluer  un  acte  d'appnl  da  la  part  éudil  iwtyh 
Hf^BsaaySt.  4nnt.  la  profession  et  le  domicile,  niant  pua  âié  eapriseét, 
cofqme  la  piT^rit  l\iEt*  ai  c.  pr.  ;  qua  si  ceUe  far^ula  aa  W^  pas  l'ei<- 
|léit d'appel  sa  c»,f^,aapaaw>aj»"l>» Haniinia sfiimif laMptiiÉuaai» 


qui  s'applique  à  plusieurs  catégories  d'iQdlvIdttB,  ElladérlTa 
seutemnt  de  la  nature  àt^  choses,  mais,  par  un  a-gument  de  cé« 
clpraotte,  fe  Tart.  09  c.  pr.,  qu'où  examine  au  chapitre  3.  -  Cei 
article,  qui  indique  la  ferme  et  la  personne  en  laquelle  doivent 
être  asM^Hés  les  êtres  moraux  et  cottectifs ,  doit  n^x^esiiairpn^eni 
Atre  également  suivi,  lorsque  ceux-ci  sont  demandeurs. — Kml^I, 
elpsr  application  de  cet  art.  69,  tesassigoa^tions  et  siguiflcatiooa 
doivent  être  données,  savoir  :  I*  ceHes  de  VÊtat,  au  nom  du 
préfet  (V.  Dom.  det^tat,  n««300s.);— 2»  Celles  du  fr^ior  public, 
avNom  de  rageflt|odtri aire;— 3* Celles  des  directions  de  l'aura^ 
gistrement^  des  contribu4wn$  directes  et  uidirectes  et  des  4oiia^aaSt 
au  nom  de  leurs  directeurs  on  adqninfslrateurs;  —  4*  Celles  da8 
administrations  on  etabHssttnefits  pubtics^  sous  le  nom  coUffcttf  dâ 
leurs  admtuistrateurH  ^  —  5*  Celles  des  communes,  sous  le  apqa 
de  leur  maire;  — 6*  Celles  des  faif/ir,  sous  le  noqa  de  leurs  8>n-* 
dies-,  —  7*  Celtes  des  roct^f^i  commerciales  et  en  nom  collectif, 
sous  les  noms  de  la  rai.son  sociale  ;  —  8*  Celles  de  (iOi-ietés  eu 
commamNee,  smis  le  nom  des  associés  responsables  et  solidaires; 
-^  9^  CeHos  des  sociétés  anonymes,  sous  le  nom  de  leurs  u^au* 
dalatres  ;  -^  10*  Les  actions  concernant  ta  Itste  civUe  et  la^  doti^ 
thm  da  la  couronne  sont  exercées  au  nom  de  l'intendant  de  la  Ustu 
ci?He (V.  Bbmalne  de  la  couronne»  n**  70  et  siiiv];—  11*. CeUea 
relatives  aux  expropriations  pour  cause  d^itité  publique^  ^  M>m.. 
des  précis. — V.  Expropr.  pub. 

%9,  Quant  aux  assignations  et  sfgnlRcatlous  à  donner  au  Doa| 
&n  incapiîbtei ,  elles  ont  llBu  par  Tintermédlalre  de  leurs  repré*  , 
seMuBls  fégaux.  Ainsi ,  les  mineurs,  les  interdits  procèd|ent^  par 
leurs  tuteurs.  Les  eondamnea  à  une  peine  afilictive  et  Inf^manta^.. 
leu  morts  chrtlement,  par  des  curateurs  spéciaux^.  4  regard,  Uea, 
mineurs  émanciper,  des  prodigues ^  des  femmes  mariées,  ou  doU 
amplement  faire  mentton  de  rassljstance  d.e  leur  curateur,  ooip-»- 
seiljudleiaire,  on  mari.  —  V.  n**  73  et  suiv. 

•4.  H  s'est  élevé,  dans  la  pratique,  des  dJQJiculkéa  relatl^^p 
ment  à  quelques-unes  des  catégories  d'êtres  moraux  cl  djessua 
émmoéea.  Comment  doit  procéder  l'agent^  le  représentant  lég^i  î 
Peut-Il  assigner  00  signifier  en  son  nom  personnel ,  ou  l^ei^  \(t% . 
actions  ne  peuvent-ettes  être  intentées  qu'^  la  requête  de  l'êtaa 
moral,  de  Padministratlon  publique,  poursuites  ei  diU^ei^tea^ 
d^in  tel,  son  représentant?  Cette  formule  e^t  Iq  plus  régulière^ 
la  phia  conforme  à  la  maxime  «  que  nul  en  ^ranqq  ne  pU^de  par 
procureur  »  (V.  Action,  n«*  965  et  s.,  et  ci-dessus,  u«*  7 1, e^ s 4h 
11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  fes  poursuites  dirigées  daqs  Tiur . 
térét  d*UDe  administralion  publique  doivent ,  à  payie  da  nullilÂ, 
l'être  à  sa  requête,  et  non  k  celle  du  fonctionnaira  d^él^gui^^asaia  - 
seulement  à  sa  diligence  (Cr.  rej.,  29  oal.  l.8ié,  atf.  Vurei,  V»  ffa^ 
rêls,  U0  422;  Bruxaliea,  7  avr,.  ii831)  (3).-f^lUia  il  ueuaaamWe 
que,  taii  à  laTequéie  dubpré^oaé,  au  nemet  comme  agissant  dans 
l'iatéréide  l?«d«inia(rai1ao,  e^  avea  foule  auAreémmciatlon  équi- 
palif  te ,  t^xpteM  serait  valable  putsqne,  d'apiès  le  vœu  de  U 
loi,  la  partie  demanderesse  serait  bien  détermiuée.  —  Et  c'est 
dans  ce  sens  qu'fl  a  été  Jugé  que  ra^sl^a^ion  dqnuéa  4  1%  ra? 

ilasiaaatraoefafaltdaBaladi<cèssaliaiiqu^ilaliltad'agfir^rsan  1^. 

Du  17  jailL  11846.  C  de  Aenaes,  S*  oft. 

(A)  (âaigneaC.  Bstaag.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  Sstang  a  têii  . 
tauLpeùc  lui  qua pouret  an  nem  des  autres  possesseurs;  qu  une  Irlle  dé- 
sienaiioacst  suflbaoïe;  —  AUendu  que  le  défaut  de  notification  du  tilr^ 
nVjit  pas  une  wttWM  de  lacrtalioo;  —  Que  puisqu'il  est  reconnu  que 
Ssigaea  aat  IMmag»  da  Cayls,  son  vendeur,  le  délaissement  prononcé 
contre  celui-ci  est  resté  prononcé  contre  Saiitaes,  avec  d'autant  pins  dt 
raiMu  qus  celle  vaiie  ayant  été  faite  darant  le  procès  n*a  pu  déposséder 
leaGayla  rateiieement  a  EMang,  el  que,  d'autre  part,  il  «st  de  principe 
quo  1rs  exceptions  passent  du  Tendeur  a  l'acquéfeury  —  RejeUe  Tai»^ 

An  8  juin  f808.-C.  d^Ageu.-M.  Laigney,  pr. 

(8)  (  Cam^^a  d  amortissement  C.  Vandenguerden.  )  —  La  QOVm;  *** 
Atiandu  que,  lorsqu'une  réclamation  est  formée  en  |u;>tice  par  uq.  cérpa. 
moral  ou  une  administration  quelconque ,  cVst  directement  )^  U  fN^u^ 
de  ce  corps  que  Tactiun  dort  être  intentée,  à  ta  diligence  du  fo^ptlon/MVDS» 
qualifié  et  délegoé  pour  diriger  cette  pour^^uite  ;  —  Qu'en  effet,  h  oq  fensv 
lionnatre  agissait  eu  son  nom  et  était  directement  en  quiilité  dans  le  prq* 
cèii,  il  en  résulterait  que  ce  ne  serait  point  contre  Tadministra^joa  elle-, 
même  00  S  son  profit  que  le  jugement  favorable  serut  pronapcén 
ireégiilurilé  contraire  S  toutes  les  règles  de  la  procédure^  et  j|a^«aa^e%t.  j 
traîner  des  difficultés  d'eiécution,  etc.,  elc^i^ 

*i7«fff.«80t.«adeiHruxsttes,S<clu  ' 
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quête  du  trésorier  'd*ane  fabrique,  en  ion  nom  <i  comme  tr#io- 
Wer,  est  réputée  donnée  au  nom  de  la  fabrique  elle-méflie,  et,  eu 
conséquence,  est  valable,  bien  que  te  requérant  ait  déclaré  agir 
et  se  porter  fort  pour  les  administrateurs  de  la  fabrique  (Rouen, 
S6  déc.  1840}  (1).  —  Et,  à  plus  forte  raison.  Il  n'y  aurait  pas 
uuiiiié  de  ce  que  ia  signification  d*un  Jugement  obtenu  par  une 
commune  aurait  été  faite,  poursuite  et  diligence  non  du  maire 
seiil,  mais  conjointement  avec  les  officiers  municipaux  et  agents 
nationaux,  l'assistance  de  ces  derniers  n'étant  qu'une  surabon- 
dance iDSusceptlble  de  vicier  l'acte  (Req.,  6  avr.  1819)  (2). 

•ft.  D'un  autre  côté,  faut-il  que  l'exploit  indique  les  nom  et 
prénoms  du  représentant  légal?  11  nous  semble  qu'il  suffit  qu'il 
soit  Indiqué  par  sa  qualité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
Tassignation  donnée  à  ia  requête  d'un  agent  du  trésor  est  valable, 
quoiqu'elle  ne  contienne  pas  son  nom,  si  ce  fonctionnaire  a  agi 
en  raison  de  ses  fonctions  (Besançon,  11  Janv.  1810,  aflT.  Dor- 
moy,  v«  Société);  —  2*  Que  l'appel  interjeté  à  la  requête  des 
habitants  d'une  commune,  pour&uiie  et  diligence  du  maire,  est 
régulier,  sans  indication  des  noms,  profession  et  domicile  de  ce 
dernier*,  qu'en  générai ,  cette  indication  est  inutile  dans  les 
actes  qui  intéressent  la  commune,  ou  qui  sont  signifiés  k  sa  re- 
quête (Req.,  7  mai  1839,  aflT.  Rousseau,  V.  Commune,  n*  1787)^ 
—  3*  Que  l'exploit  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  e»t 
Talablement  signifié  à  la  requête  du  maire  d'une  commune,  agis- 
sant en  cette  qualité,  bien  qu'il  ne  contienne  ni  le  nom  ni  le 
domicile  de  ce  fonctionnaire  (RhJ.,  25  Juill.  1825,  aff.  eomm. 
d'Erp,  V.  Commune,  n*  1548-20);  —  4«  Qu'un  maire  agis- 
sant au  nom  de  sa  commune  procèJe  valablement,  en  sa  qualité 
de  maire  de  ta  commune;  il  n'est  pas  besoin  que  l'exploit  soit 
signifié  en  son  nom  propre  :  —  «  La  cour;  considérant  que 
la  nullité  est  tirée  de  ce  que  l'acte  est  fait  à  la  requête  du  maire 
sans  indication  de  son  nom  propre,  mais  que  ce  n'e>t  pas  lui  qui 
agit  comme  individu  ;  que  ce  sont  les  habitants  d'Annan  qui  en 
efTet  sont  parties  en  la  cause;  qu'il  n'est  là  que  comme  adminis- 
trateur de  la  commune;  qu'ainsi  sa  qualité  seule  suffit  pour  la 
désignation  exigée  par  la  loi  »  (3  Janv.  1827,  G.  de  Bourges, 
i'^ch.,  M.  Salle,  1*'  pr.,  aff.  comm.  d'Àsnan  C.  Rousseau);  — 
3*  Que  Tasslgnation  donnée  à  la  requête  des  maire  et  adjoints 
d'une  commune,  en  cette  qualité,  est  valable,  quoiqu'elle  ne  porte 
pas  explicitement  leurs  noms,  ni  leur  profession,  ni  leur  domi- 
cile (Nancy,  f^cb.,  16  avr.  1842,  M.  Mourat,  pr  ,  aff.  comm.  de 

(1)  (Rermel  C  v*  Coquais.)  •*  Lx  co0a;  —  Attendo  qae,  par  ei- 
ploil  du  31  mars  1838,  la  fabrique  de  Saint-ËtienDe  de  Fé<arop,  a  assi- 
gné la  veuve  Cuqiiais  pour  faire  aéclarer  mal  foudée  sa  préteDiioo  d'être 
propriétaire  de  la  porlioo  de  terrain  qu'elle  occupe,  et  son  opposition  a  l.i 
▼ente  de  ce  terraiu  ;  —  AUe ndu  que  celte  a»8igoatioD  lui  a  cte  donnée  au 
nom  du  sieur  Hermel,  agissant  comme  iresorirr  de  la  fabrique;  que  cette 
éoonciaiion  de  la  qualité  uans  laque  le  procédait  le  siear  Urrmel  répond 
sofnsammeot  an  \œu  de  Part.  79  an  décr.  du  30  déc  1809;  qa'il  importe 
peu  que  le  sieur  Hermel  ait  en  même  temps  déclAré  daoti  l'eiploit  d'action 
qu'il  agiï^sait  an  nom  des  adjiiini>lratf  ors  de  ia  fabrique,  puisque,  la  loi 
n'fXigeaat  pas  l'intervention  de  ces  administrateurs  pour  la  validité  de 
l'e&plvit,  il  n'y  a  aucune  conséquence  a  tirer  de  l^rréguiarite  résottaot  de 
la  dtfciaraiion  faite  par  le  ?ieur  ilermel  qu'il  se  portait  fort  pour  eux;  — ■ 
•••Réforme  le  jugement  de  première  instance;  —  Déclare  valable  l'exploit 
d'action  du  51  mars  1838;  —  Et,  pour  être  fait  droit  sur  les  conteata- 
UoQs  restant  à  juger  entre  les  parties,  les  renvoie  à  procéder  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  désigné  à  cet  effets 

Du  26  déc.  iK40.-G.  de  Rouen,  3*  ch.-llM^  Renard»  pn*Blanche, 
snbî:!.,  c.  conf.-Néei  et  Homberg,  av« 

(2)  (And ras  de  llarcy  C.  comn.  de  Goncy-lés-Varsy.)— >La  Gona; 
—  Vu  la  loi  du  12  praîr.  an4  ;  —  Attendu  que  le  demandenr  ne  sVst 
pourvu  contre  le  jugement  arbiUal  du  A  vend,  an  3.  signifié  à  sa  per- 
sonne par  l'exploit  du  17  pluv.  an  3,  que  le  24  mars  1818,  plus  de  vingt- 
cinq  ans  après  ladite  sîgoificaliun;  —  Attendu  que  la  siguificatiun  a  été 
faite  régulièrement  a  la  requête  des  habitants  des  h  imeaux  de  la  commune 
de  Coocy  lès-Varxy,  poursuite  et  diligmce  des  maire,  officiers  munici- 
paux et  agents  nationaux,  dans  les  qualités  dans  lesquelles  ils  avaient 
procédé;  qn>o  supposant  que  le  maire  seul  eût  qualité  pour  faire  cette 
signifii-atloo,  ^assl^lanc•  des  «fficiers  municipaux  et  agents  nationaux  ne 
serait  qu'une  surabondance  qui  ne  vicierait  pas  la  signification;  qu'enfin, 
la  loi  qui  prescrit  aux  huissiers  de  faire  mention  de  leur  patente  dans 
leurs  exploits  est  postérieure  a  ladite  signification;  —  Déclare  le  pourvoi 
non  reeevable. 

Du  6  avr.  1819.-C  C,  seet,  req.-MM«  Hearion,  pr.^Lasaudade,  rap. 
(S)  (Ufèvre  C.  société  d«iactioM|é«aJMi.lT?UGO(»iT-SvU 
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Nancy,  v*  Exploit,  n*  27). 

•<i.  11  a  été  Jugé  que,  toutes  les  fols  qu'un  particulier  ou  un 
administrateur  doit  être  autorisé  à  former  une  demande,  Il  faut 
que  cette  autorisation  soit  mentionnée  dans  l'exploit  (Caas.,  9 
mal  1808,  aff.  Bernard;  9  mars  18i8,  aff.  comm.  de  Bour^ 
V*  Commune,  n*  1781). 

•9f^  Les  focidfdsde  commerce  doivent  diriger  leurs  acUons  au 
nom  de  la  rattoit  sociale  si  elles  en  ont  une;  et, si  elles  n'en  ont 
pas,  au  nom  de  l'un  des  associés,  géritnl,  agent  ou  autre  (irg . 
c.  pr^  69,  $  6).  <—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard:  1*  en  prfnelp», 
qu'une  société,  partie  en  nom  collectif,  partie  en  commandite, 
ne  peut  valahlement  être  représentée  et  agir  que  sous  la  ralsoB 
sœiale  Indiquée  et  publiée  dans  ses  statuts  :  qu'il  suffit  cependant, 
pour  la  désignation  de  cette  raison  sociale,  que  les  termes  donl 
on  s'est  servi  ne  puissent  pas  laisser  d'équivoque,  ni  faire  eon- 
fusion  avec  une  autre  société  existante;  que  spécialement,  est 
valable  et  régulière  l'assignation  faite  à  la  requête  «  de  la  compa- 
gnie d'assurance  pour  la  libération  du  service  militaire,  établie  à 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Anttn,  n*  44,  agissant  par  MM.  Jean 
Rey,  Ange-Hennezel  de  Victorio,  baron  de  Mautort,  Francisque 
Barbet-Duclosei ,  ses  administrateurs  gérants  ;  »  que  ces  exprès» 
sions,  quoique  non  suivies  des  mots  et  compngnio^  que  comprend 
ia  raiton  sociale^  ne  laissent  cependant  aucun  doute  que  les  de» 
mandeurs  agissaient  au  nom  de  cette  même  compagnie,  organi- 
sée par  acte  authentique,  s'il  est  certain,  en  fait,  que  les  eleur» 
Rey,  de  Mautort  et  Duclosel  ne  sont  administrateurs  gérants  que 
de  cette  seule  compagnie,  et  si,  d'ailleurs,  les  statuts,  aprèe 
avoir  établi,  par  l'art.  1,  le  nom  de  la  raison  sociale,  ontidoolé: 
c  L'entreprise  prend  le  titre  de  compagnie  générale  pour  la  libé- 
ration du  service  militaire  »  (Nancy,  2«  cb.,  14  juill.  1845, 
M.MistOh,  pr.,aff.  assur.  millt.  C.  Fleurent;  extrait  de  M.Garnier, 
Jur  de  Nancy,  v^Explolt,  n*33);— 2*  Qu'une  assignation  donnée 
à  la  requête  du  directeur  d'une  société  anonyme  n^est  pas  nulk 
non  plus  que  le  mandat  donné  par  ce  uirecteur,  bien  que  la  per- 
sonne de  ce  directeur  vienne  à  changer  avant  la  prise  des  ces* 
cluitioiis  à  l'audience  (Bruxelles,  18  avr.  1841)  (S). 

•6.  Dans  le  cas  où  la  société  ne  serait  pas  encore  constituée 
au  moment  de  la  demande,  ou  bien  si  chacun  des  membres  avait 
agi  individuellement  et  en  son  nom,  les  actions  ne  pourraient  pas 
être  exercées  au  nom  de  l'être  moral.  —  C'est  alusl  qu'il  n  été 

nullité  de  l'exploit  intro  :octif  d'insiance  et  le  défaut  de  qualité  do  man- 
dant de  l'intimée  :  —  Attendu  que  la  présenta  poursuite  a  été  intentée 
par  un  etploit  d'assignation  du  27  avr.  1859,  à  la  requête  de  la  société 
des  actions  réunies,  dont  le  siège  est  a  Bruxelles;  —  Attendu  que  celle 
société  est  aotunsép  par  le  gouveroemeni,  et  qu'ainsi  elle  ei^t  habile  S 
procéder  en  justice,  en  nom  propre,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant; --- Attendu  que  devant  le  tribunal  de  commerce  elle  a  pris  dct 
cooclu'^ioos  par  le  ministère  d'un  mandataire,  qui  a  agi  ea  vertu  d^nac 
procuration  a  loi  donnée  par  le  président  de  la  société  le  4  mars  1839, 
enregistrée  le  21  du  même  mois;  -f-  Attendu  qu'il  est  avéré  par  les  par 
lies  que  le  sieur  de  Bruuckere  était  à  ceue  date,  et  même  post  rieuremea' 
à  Tépoque  de  i'iotroduciion  de  la  présente  poursuite,  président  de  la  so- 
ciété, intimée;  --  Attendu  que,  d'aprèji  Part.  32  des  suinu,  toolea  loi 
allions  judiciaires  doivent  être  poursuivies  par  le  président;  —  Que  déc 
lors  le  président  a  pu  constituer  un  mandataire  avec  noovoir  de  repré- 
senter la  société  devant  les  tribunaux,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant; —  Que  rien  ne  fait  à  la  chose  que  le  sieur  de  Brouckere  avait  cessé 
ses  fonctions  avant  le  !•' juin  1839,  ^iate  du  premier  jugement  dont  est 
appel,  par  la  raison  que  le  représentant  de  la  société  an  tribunal  de 
commerce  n'étant  pas  le  mandataire  du  sieur  Charles  deBroudtere, 
ma's  bien  de  la  société  intimée,  qui  veut  encore,  devant  la  cour,  ratifier 
tout  ce  que  ce  mandataire  y  a  fait,  la  cessation  des  fonctions  du  présidenC 
de  la  société  ne  fait  pas  cesser  les  fonctions  du  mandataire  de  la  société; 
—  Attendu,  au  reste,  ^ue  lors  même  que  la  cause  aurait  été  intentée  et 
poursuivie  au  nom  du  sieur  Charles  deBrouckere,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  la  société  des  actions  réunies  Tce  qu'on  ne  peut  cependant  pas 
mduire  de  ce  qu'il  est  dit  dans  l'exploit  d  assignation  que  la  poursuite  a 
lieu  à  la  diligence  du  sieur  de  Brouckere,  président  de  la  société),  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  il  aurait  procédé  n'aurait  pas  em- 


pas  vicié,  et  que  le  jugement  du  1»  juin  1859  a  été  porté  sur  des  coachi? 
sions  valablement  prises  par  le  mandataire  de  ia  société.  ' 
Du  18  avr.  1841.-G,  d  appel  de  BroxeUes,  4*  ch« 
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}Q|é  :  f«  qnt  Passlfiitlloi  donnée  «  à  la  requête  d'une  rénnlon 
d'Amereurs,  poursuites  ei  diligences  de  son  gérant,  »  est  nulle  à 
défaut  de  déëigfiHtion  des  noms  et  prénoms  de  ces  assureurs, 
lesquels  ont  souscrit  individuellement  la  police  et  sans  aucune  so- 
lidarité entre  eux  (Aix,  i3  déc.  !837)(i);  — 2«  Qu'il  faut,  à  peine 
de  nullité*  que  l'assignation  donnée  à  la  reqoéle  d'une  société 
fharbonnière ,  qut  n'est  pas  en  possession  de  Texploitation 
loni  elle  emprunte  le  nom,  ait  lieu  sous  le  nom  individuel  de  cba- 
cun  des  actionnaires,  avec  indication  de  ses  profession  et  domi- 
cile (Bruxelles,  15  fév.  1843}  (2). 

•••  n  s'est  élevé  une  question  plus  grave  relativement  à 
rexercice  des  actions  appartenant  aux  sociétés  :  l'art.  e9,  $  e, 
ne  dispose  que  pour  les  sociétés  de  commerce.  De  là,  la  question 
de  savoir  si  les  sociétés  eivUet  peuvent,  invoquant  cet  article  par 
analefle,  faire  les  assignations  e^  notiflcations  qui  les  concernent 
d'une  nanfère  collective  et  sons  leur  raison  focta/s,  sans  indl- 
4uer  les  noms,  professions  et  domiciles  de  chacun  de  leurs  membres 
(V.  Action,  n*  379).  —  Ha  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative, 
que  bien  que  la  société  civile  soit,  comme  la  société  de  commerce, 

(1)  Sipècê:  —  (Assarears  de  Paris  C.  Damas.  )  —  Le  11  mars  1835, 
IngfmMlda  tribuBalde  Miirseille  ainsi  conçu  :~«  AUendo  que l'assarance 
dont  il  s*agita  été  souscrile  individuel lemeat ,  et  sans  solidarité,  par  les 
fKsarenrSfdéffodeura  ao  procès;  quelle  formait  duoc  on  contrat  distinct  et 
séparé  entre  l'assuré  etcnacon  des  asnareurs  signataires  du  risque;  — 
Que  les  actions  récoltant  d'an  pareil  contrat  ne  pouvaient  être  eiercées 
qa^individuellcment  par  cbacunA  des  parties  ao  contrat;-*  Néanmoins, 
qne  la  citation  do  8  du  mois  d'août  dernier,  et  sur  laquelle  est  intervenu 
»  jugement  du  10  du  même  mois,  qui  résilie  ladite  assurance,  a  été 
èenoée  à  la  requête  de  la'  réunion  des  assureurs  particuliers  de  Paris , 
ponnuites  et  diligences  du  sieur  Léger,  son  directeur,  sans  dés^igoe r  les 
noms  di*  cbacun  des  aisureors  qui  avaient  pris  le  rï*>qne:  -  Qu'une  pa- 
reille manière  de  procéder  viole  le  principe  que  nul  en  France  ne  peut 
plaider  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi  ;—  Qu'elieest  encore  contraire  à 
la  disposition  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  qui  exige,  a  peine  de  nullité,  que 
la  citation  contienne  les  noms,  professions  et  domiciles  des  demandeurs; 
—  Que  cette  nulliié  n'a  pn  être  couverte  par  les  comparutions  a  Tau* 
dirnce  du  10  août  des  conseils  des  syndics  provisoires  de  la  faillite  Bs- 
tienne  frères,  puisqu'ils  ne  se  sont  présentés  que  pour  demander  le 
renvoi  de  la  cause ,  attendu  l'absence  desdits  syndics ,  occupés  à  remplir 

es  (onclioBS  pub  iqoe#  aux  ansiiies.  »*>  Appel. —  Arrêt. 
La.  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
>n  23  déc.  1837.-G.  d'Aix  ,  3*  cb.-M.-Olivief,  t.  f.  de  pr. 

(2)  Société  de  Leng-Teme  et  Ferrand  C,  Lefebvre-Meuret.)  —  La 
coua;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  d'après  un  ancien  unage  constamment 
Ruvi  sans  contradiction,  les  sociétés  cbarbonnières  ont  toujours  été  ad- 
mises S  ester  en  Justice  sous  leur  nom  social ,  tant  en  demandant  qu'en 
défeodant,  lorsque  le  nom  social ,  sous  lequei  elle!*  se  présentent,  est 
celui  du  charbonnage  qu'elle;*  exploitent,  dont  elles  sont  en  possession, 
et  sur  lequel  elles  ont  un  établissement  connu,  qui  constitue  leur  domi«  ile 
social  ;  —  Mais  altrndu  que ,  dans  l'espèce ,  la  société  ,  intimée ,  n'est 
pas  en  possession  du  cbarbAnnage  do  Long-Terne  et  Ferrand ,  sous  le 
nom  duquel  elle  se  présente  comme  demanderesse  ;  —  Que  c'est  an  con- 
traire l'appelant ,  LefebvreUeurft,  qui  est  en  possession  de  ce  charbon- 
aage  et  de  l'établissement  existant  sur  le  lieu  de  son  exploitation  ;  -^ 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  intimés,  qui  ne  prétendent 
pas  être  réunis  en  soci<^té  d'une  nature  commerciale,  ne  pouvaient  inten- 
ter leur  demande  en  revendication  de  ce  charbonnage,  sous  le  nom  social 
sons  lequel  ils  ont  agi;— Qu'ils  ne  pouvaient  se  dispenser  d'intenter  cette 
a^^iofi  sous  le  nom  individuel  de  cbacun  d'eux ,  avec  indication  le  ses 
fr«>feseioos  et  domiciles;  d'où  il  soit  que  l'exploit  d'ajonrnemeiit ,  ne 
sonienaat  pas  ces  indications ,  aurait  dû  être  déclaré  nul  ;  —  Attendu , 
)uant  a  rinlervention ,  que  l'instance  principale  venant  à  tomber  par 
l'eist  de  l'annulation  de  l'exploit  d'ajournemeni ,  l'intervention  ne  sau- 
rait être  reçue;  ^  Fuces  motifs,  déclare  nul  l'exploit  d'ajournement  du 
tO  mai  1840,  etc. 

Du  15  fév.  1843.-G.  de  Bruxelle8.-lifH.  Dequesoe  et  Doles,  ay. 

(8)  Btpieê  :  —  (  Compagnie  du  Cotentin  C.  Héroult.  )  —  En  1612,  la 
,  reine  Marie  de  Médicis  acquit  a  titre  dVngagemeot,  les  terres  et  domaines 
*  dits  de  Gareotan  et  deSaint-LÔ,  possédés  auparavant  par  le  maréchal  de 
Matignon.— En  1697,  le  comte  de  Touhiuse  se  rendit  ailiudicatairè , 
mo^fennant  495,000  fr.,  des  domaines  dits  du  Cotentin,  aliénés  en  exé- 
cution de  l'édit  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  1672. 

En  1825,  ces  différents  domaines  s'éiant  trouvi^s  réunis,  soit  par 
vente,  soit  par  succession,  dans  les  mains  de  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Or- 
léans et  de  mailame  Adélaïde,  sa  saur,  LL.  AA.  Orent  cession  de  tous 
leurs  droits,  sur  ces  biens ,  au  sieur  de  Montmarie,  moyennant  certaines 
conditions  dont  la  principale  consistait  dans  la  réserve  ds  la  moiué  des 
béaéflces»  que  les  princes  stipulèrent  en  leur  laveur* 
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on  être  moral  dont  les  IntérAts  sont  distincts  de  mqx  dt  dmen 
de  ses  membres,  et  qnl  peut  charger  on  seul  associé  de  l'admi* 
nistration  de  ses  intérêts,  que  cet  administrateur  soit  irrévo- 
cable pendant  toute  la  duré»  de  la  société,  et  que  les  tiers  pois- 
sent agir  contre  elle  tant  qu'elle>Mste,  devant  le  Juge  du  Hou  où 
elle  est  établie,  néanmoins,  une  pareille  société  ne  peut  pas  exer- 
cer raction  ut  universi^  et  participer  ainsi  an  bénéûce  de  l'ex- 
ception  établie  en  faveur  des  sociétés  commerdaies,  par  l'art.  69 
§6,0.  pr.;— Qu'en  conséquence,  l'exploit  d'assignation  introdoctlf 
d'instance,  donné  à  la  requête  d'one  société  civile,  agissant  ool« 
lectivement,  poursuite  et  diligence  de  son  administrateur,  avec 
Indication  des  noms,  professions  et  domiciles  de  chactm  de  ses 
membres,  doit  être  annulé,  parrapport  à  la  société  demanderesse; 
que  seulement,  dans  ce  cas,  si  l'administrateur  coassocié  est  sof* 
fisamment  désigné  dans  le  même  exploit,  rassignation  peut  être 
déclarée  valable  à  son  égard,  mais  oniquemont  pour  se  pari  tI* 
rlle  dans  l'intérêt  social,  aucun  lien  solidaire  et  indivisible  n*eiii» 
tantentre  lui  et  ses  coïntéressé8(Req.  8  nov.  1836)(3). —  M.  Boa* 
cenoe,  t.  2,  p.  132,  professe  la  même  dootrioe;  il  soutient  dp 

Cependant,  d^n  côté,  les  actions  à  intenter  pour  le  recouvrement  dei 
rentes  ou  redevances  courantes  et  arréragées  dues  à  raison  des  biens  oé* 
dés,  de  rentre,  Pfixploitation  ou  la  vente  de  partie  des  mêmes  biens,  né* 
cessitaient,  de  la  part  do  concess^ionnaire,  de  grandes  avances.  Il  forsu 
une  64N:iété  civile  avec  plusieurs  particuliers ,  an  nombre  de  seixe ,  daoi 
le  but  dViécoter,  le  plus  avantageusement  possible,  le  traité  fait  avec  LL» 
A  A.  Cette  soci*  té  prit  le  num  de  compa^me  du  4oma%nei  engagés  du  étm 
é^Orléam  dam  U  C'ofenftn,  el  dM  et-dwanl  vicomtes  de  Carmlan  et  Sainte 
Là;  et  il  résultait,  entre  autres  chosen,  de  ses  statuts  :  1*  qu'elle  élail 
composée  de  dix  neuf  actions  de  50,000  fr.  chacune,  formant  un  fonds 
social  de  950,000  fr.  ;  9*  que  son  administration  était  spécialement  dé» 
volue  à  un  comité  é'abli  a  cet  effet;  3*  que  les  actions  dé  toute  nature 
seraient  intentées  et  suivies  ao  nom  de  la  société,  poursuite  et  diligence 
de  M.  Déplace,  comnft  directeur  et  sociétaire ,  auquel  tout  droit  était 
conféré  à  cet  égard  ;  en  conséquence,  qu'il  aurait  le  pouvoir  de  former  la 
reprise  de  toutes  les  instances  déjà  engagées  au  nom  de  LL.  AA.  RE.» 
pour  les  suivre  à  celui  de  la  société,  ainsi  que  de  former  toutes  noovellei 
actions,  de  citer  et  comparaître,  tant  en  demandant qo^en  défendant,  de- 
vant tons  juges  de  paix,  s'y  concilier,  sM  était  possible,  y  traiter  et  tran« 
siger,  etc.,  etc.  —  Au  reste,  le  siège  de  la  socie|e  était  fixé  à  Paris,  me 
de  Grammont,  n*  7. 

En  1832.  il  parait  que  le  duc  d^Orléans,  devenu  roi  des  Français,  el 
madame  Adélaïde  firent  Tabandon  ,  en  faveur  de  la  société,  de  la  moitié 
qu'ils  s'étaient  primitivement  réservée  dans  les  rentes  et  objets  recouvrés* 

Quoi  quMl  en  soit,  en  1934,  assignation  fut  donnée  an  simr  Héroult, 
dit  Lafontaine ,  en  payement  des  arrérag<*s  d^une  rente  de  26  boisseaux 
et  demi  de  froment.  Cette  assignation  était  ainsi  libellée  :  «  L'an  1834, 
le  19  mars,  S  la  requête  de  MM.  les  membres  composant  la  compagnie 
des  domaines  engagés  aux  auteurs  de  LL.  A  A.  RR.  monseigneur  le  due 
d'Orléans  (  aujourd'hui  roi  des  Français) ,  et  de  mademoiselle  Adélaïde 
d'Orléans,  sa  cceur,  dans  le  ci-devant  bailliage  du  Cotentin  et  tes  ci-de- 
vant vicomtes  de  Carentan  et  S«inl-Lé,  département  de  la  Manche,  com* 
pagnie  formée  entre  MM.  de  Montmarii*,  Déplace  et  autres,  dénommés  dans 
Pacte  de  société  des  7  et  11  sept.  1829,  dont  extrait  précède ,  et  dont  le 
siège  est  établi  à  Paris,  me  de  Grammont,  n*  7,  poursuite  et  diligence  de 
M.  Jo8eph*Conktant  Déplace,  ancien  notaire ,  domicilié  h  Paris,  faubourg 
Saint-Martin,  n*  84,  en  qualité  de  membre  et  directeur  delà  société,  au- 
torisé a  suivre  et  intenter  toutes  actions  dans  l'intérêt  de  cette  société,  ans 
termes  de  Pacte  desdits  jour:*  7  et  11  septembre;  pour  lesquels  domicile 
etitélu  en  Tétude  de  M*  LéguHlon,  avoué  à  Cherbourg,  rue  Christine...^ 
fait  sommatiun  audit  sieur  Héroult,  etc.  » 

Ce  dernier  soutint  que  l^assigoation  ,  en  ces  termes,  était  nulle,  parce 
que,  si  elle  était  répotée  donnée  h  la  requête  individuelle  des  membres 
composant  la  société,  elle  ne  contenait  pas  leurs  prénoms  et  domiciles,  el 
que,  si  elle  était  répotée  donnée  à  la  requête  des  membres  de  la  société 
des  domaines  engagés  du  Cotentin,  agissant  collectivement  comme  société, 
comme  formant  une  personne  morale,  elle  était  encore  nulle,  les  sociétés 
civiles  ne  formant  pas  une  personne  morale  qui  puisse,  comme  société  p 
intenter  et  suivre  les  nctiens. 

17  fév.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  qui  accueillit  ce  sys- 
tème,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'assignation  faite  a  la  requête  d«s  deman« 
deurs,  agissant  individuellement,  était  évidemment  nulle ,  faute  de  dési- 
gnation des  noms,  professions  et  domiciles,  d'après  le  texte  précis  do 
l'arL  61  c.  pr.  civ.  ;  —  Que  l'assignation .  nulle  comme  donnée  à  la  re- 
quête d'individus  ineuffit^amment  désignés,  ne  pouvait  être  valable 
comme  donnée  a  la  requête  de  la  compagnie  des  domaines  ei  ga- 
gés, etc.;  qu'en  effet,  la  loi  veut  que  le  défendeur  connaisse  le  deman- 
deur qui  Passigne ,  soit  pour  qu'il  puisse  hii  faire  des  offres  à  personne 
ou  domicile,  soit  afin  qu'il  puisse  apprécier  sa  capacité  et  sa  solvabilité  ; 
—  Que  cette  règle  générale,  tracée  dans  Part*  61  c.  pr.,  no  défait  rece» 

êi 


EXPLOIT.  —  Cbap.  2,  Sbct.  2^  Am.  1. 


ptui  qn^ejn  madère  dç  société  dû^mn^c^  coll^Uv^  la  wm  de 
lotis  Içs  associés  doll  flgarer  dans  Tass^natiQ^,  virw  qu'iUMat 

■    ■  ■■■■■..■.    ...■ 

foir  d^iiulres  eioe(»tioD8  que  celles  qai  8oa(  prononcées  InigelioflieBl  par 
la  roi  à  IMgai^'iÂs  coînmunes  et  établi •4«m?DU  publies^  reçoiMifys  par  ia 
loi;  et  de8saM<'s  commerciales;— Qu'on  ne  pou?ai^  recoBBaitre  a  dem 
oè  plli8i««ni^f«ivtdQ8  ta  faculté  de  se  conçtflUipr  en  spcié.l^  civile  dontio 
Dêfn  nÉ4,  m  eaohant  les  individus  qni  U  composaient)  torn\*'r  un  être 
MisrtI  rapftbtf  dKi  f<Snf  en  ju^iic^  «onmm  lel,  sans  auSin  défendeur  fAt  à 
IMAéa  ds cèMUilroaW  avait  alaire  à  dessus  «ap«b^  <ni  non ^  sok»btos 
«l^iOWlfablfa.  #44aaUdonHciilflSMl  poiirnift  valablaiBaiit  (tirades  <»ffres 
çéaltas.'^Lt^iiiiaal  iavo^aait  ces  pfigci|kSS<MN|iaiac«aiarpies  aai  lègtes 
l(jraÔé9S  dans  la  Di^ests^  au  tilia  Quod  «ly^fMiymfv^  ^»mêf$iitui$  namùu 
^t  contra  eaffi  agatvr,  et  à  Topinioa  àji  Booceooe  dans  «a  T^éarie  de^ 
fofocédQre  ciTile;  pais  ex^tnihAnt  la  ^oe^tioi)  da  savoir  jçi  r^^^iA^atiAn 
'  Slaif  m  moim  vataÂ>le  à  i^égard  do  stenr  t)eplaçe,  qui  j  él^ii,  aHiSi^ï)^ 
iMBl  ééngRéy41  se  déclarait  encore  pour  la  négative. 
-'  ^ppak.-»'  M  mût  t8S^,  «prêt  de  (a  cour  de  Caen,  qui^  adoptant  les 
laalilsdea  pNoiart  fB^es^  an  eeqa^ls  avaient  dt'claré  nnlle  Pa^éigna- 
lifA  en  iaot  qQ,e  d^tkoée.par  la  «oeu^té  coUectivement ,  «l  confirmant  let^ 
4^v^oa  aor  oe  cba(,  la  néfomai  aA  aontraise  .,en  ce  qui  concernait  U 
sieur  Déplace ,  et  déç^l^r^  [ji  WAWA  assignalifl'^  »alahi«  à  «nn  égtard  ,  4a«i« 
pour  un  seizième  da  la  de(D.^de  a^uiaiff^»  las  associes  étant  an  n^iolire 
k  seise 

Pourvoi  de  tous  les  membres  de  la  compagoîe  iDdivIduellemeat  oora- 
Qirfs ,  poor  violation  et  faii^  applicatioji  tout  k  la  (ois  des  arL  61  at^9 
è. 'iir.  eiv.,  et  Ta^sse  application  de  la  maiima  :  aal  en  France^  axcapté 
fetoi,  né  plaide  par  prucvreor.  Ce  mQ|en  était  divisa  an  quatre  biraaolies: 
''  Première  Wancbe  :~Violaiion  des  art*6iet  69  précités*  —  Une  société 
ëtvile,  dtsail-on  pour  les  demandeurs,  «si  un  être  mocal  qui  paut  agir 

Sar  Porgane  d^on  associé  gérant ,  désigné  coisune  tel  pax  Pacte  constitutif 
a  la  société;  eo  d^awtres  termes,  la  société  civile, comnie  la  société  cmb- 
Éierciate,  fprme,  aui  yem  dv  législateur,  une  piçrsoane  morale  distiaeta 
de  la  persoiMie  des  a.«socié8.— Ainsi  un  assjtçié  peut  être  individaeHeneat 
débiteur  et  responsable  envers  }a  société  (afi.  I8é5el  1850'c  aiv.).  Il 
*»at  a^oir  a^Ction  contre  la  soc|ët^  ({irj^  185Si).  ii^associé  gérant,  peu* 

ir,  malgré  PpppositioQ  des  allies  açsuciéa  $  H  il  n'est  pas  révooaMe 

t.'18i56)«"!-|j9S  sociétés  civiles  sont  donc  racoaaaes  légalement  eomase 
ôorns  soejalf  o,Ues  font,  dit  M.  Durantoo,  oq  être  moral ,  ua  être  inler- 
&6dlaiTe,  çnasçrte  de  tierce  personne,  et,  dit  Julien,  Uars  créanaiecs 
sont  préférables  sur  les  effets  de  la  société ,  aoi  créanciers  antérieurs  de 
ron  des  a^çciés  :  ainsi  jugé ,  poor  (a  di^iinclisn  des  biens  et  le  privilège 
des  créanciers,  par  deoi  arrêts  des  3  janv.  1827  et  18  m%i  jl83i  (Uallos, 
yo  Société^i  -et  encore  par  un  arrêt  de  Ja  caorde  Bordera ,  d«  33  jaav. 
f896,  qui  aïormelie.nienl  décidé  que,  dans  le  copceurs  de  deui  caéaa- 
(àers,  Tun  de  la  société  et  loutre  d'qn  associé  seulement,  U  préféreoee 
sur  rat tif  social  doit  é.lre  accordée  au  premier.—  Il  résulte  oéceseaire- 
rnent  de  la  qqe  l^s  société^i  civijes  doivent  jo^ixda  lottes  Içs  ^ésogalives 
afcçordees  aut  autres  oorps  sotciaux  ,  qu'allas  peuvent  dW  eaeroer  les 
droits  sans  lesqt/eU  le^r  con&tiiu.Uoo  ae  serait  quUlluseire  et  iear  eais- 
tinçe  imjtossible.  Tels  sont  :  1**  les  droits  de  dàenae  et  d'aciiai;  8«  le 
dîroit  de  s*iodiyidualiser  dans  la  personne  du  gérant  qui  devient  tVgane 
ék  ta  société ,  qui  la  représente  entiérameut.  S  ce  dernier  druit ,  ooiara- 
nïeot|  éiaît  refusé  ^  la  société  civiie,  il  loi  serait  io^iossible  d*agir,  et 
elle  serait  con)i,a^e  frappée  d^e  n^ri  -,  car  sa^iveat  tes  associés  changeât 
d|éiat  e|  jJe  dooiicile,  ce  que  le  gérant  pewt  igooiser,  surtout  m  lasoeiété 
s^t  CQOtÛiSée  avec  des  héritiers. 

Cela  posé^ ilest  é?ideni  qu'il  est  parfaitement satis(ait  ao  T4mi  de  la 
U)  ^  lorsqujç,  dans  une  assigoatioi) ,  Ton  indique  Pacte  constituUf  de  la 
«Qci^fé  et  que  Pon  énonce ,  d'yj^e  manière  {»r4cise  «  les  noms  p  prénoms , 
qualité  et  domicile  de  Padministrateur. —  Il  est  vr^  ^a'on  oe  triMive  au- 
cune disposition  de  la  Ipi  q.(Ai  donne  aux  sociétés  oiviles  I Vtioi  ut  uni-- 
vérii.  Mais,  d*un  «été,  P'idée  d'une  société  légaleoeut  constituée  implique 
celle  de  l^a$:JtioP  Mt  iiiM^wriw^ol,4,  da  Pautre,  conunent  oancevesr  que  le 
lé^i.olateqry  proclamant  un  prioqpe,  en  aurait  prescrit  les  cooaéquencea 
1rs  plus  Immédiates?  qu'eu  autorisant  haulMnent  las  aociétés  civiles ,  il 
leur  ait  refusé  li&  d/roit  df  eoofienirer  lei^r  actioa  sur  la  l^te  d'un  seul  as- 
socié oui  repré^uteMÎt  tous  les  a^ulres,  alors  qae  cette  faculté  est  étroi 
tement  lié^  a  l^ei^istence  même  de  toiùe  société?  Sans  doute ,  il  ae  peut 
dépendre  d/^  layoIoJOité  de  queli|M,es  i^djividua  de  ceustUoer,  au  grédeleur 
caprice ,  un  élre  moral  Investi  de  privilèges-  :pastieuiiers;  cette  liberté 
serait  la  source- de  grau4s  abus.  Mais  la  loi  a  fixd>  les  conditions  aux- 
quelles spo.(.  subordonnés  les  avajUages  qu^elle  accorde ,  et  ce  n^est  4|tte 
^ar  Isnr  aciçompliisasmenl  qti'une  céuuioa  da  penouAsa  et  d'iulévéls  prend 
e,  caractère  da  personue  légale. 

.va  droit  colleoiil  des  sociétés  est Msooiui^  ajoutait-on,  par  les  art.  50^ 
§  jl,  et  59, 1  4  c.pr.  civ.,  qui  attribuent  joMdictieu  aujujoadu  lieu  où 
U  société  est  éUblie,  L'art.  61  o*e&t  ^asTe^treiat  et  modifie  par  rart:  ^ 
do.qt  Poj^jei  %  été  uniquement  d'indiquer  la  Tor-ms  daas  laquelle  dotveat 
êtce  assignés  certains  corps  sociaux,  toajvura  et  aéofssairemant  «api^ 
sentes  .par  d^s  agents;  la  loi  a  eu  eu  vue  de  statuer  sur  des  cas  qui  de* 
VtM.IAJtfdHMêf.V^  Wi«bi  WiaU.  aUo  M^oqyaiU'ofipui^  àst  soei^lét 


K 


«oUdâtaTM  et  qM  faat  qae  le  ddioadraf  pokâib  hê  MiAàltrê  «fÉ| 
pouele»r  latr^PappUcatlmi  des  GOoduBoatlonsde  dépens  ou  dedon* 

• 

civiles  qui  ont  la  faculté  d^xister  sans  repréi^entant.  Et  c*est  ce  q«î  a 
lait  dire  àPigeau  etBoncenoe,  que  les  eoeieté^-oon  commerciides  doivent 
ètf e  t^ies  par  la  règle  géncxale ,  «featot  au  mode  d'«e»ignAtioii  ;  qoe,  par 
suite,  chacun  des  associes  doit  être  dêsJeoé,eaitquaces  sociétés  agiite^al 
Q^  qu'eilesi  d  fe^ident.  Mais  évid^muifoi ,  cfi.aetaaw  n'eut  vnuW  parler 
que  des  sociétés  civiles ,  coQiitiljiéea  saoa  'gfr%ni  «AsfadtJMa'StraiiaeMra» 
mêmes.—  L'absence  de  solidarité  n'empêçlif  pa%  un^aocji;ié  citiVi  de  au 
créer,  de  se  choisir  un  organe  dans  son  sein^  afin  de  icoopeatref  leiafai- 

,  dé^  sirapHfier  les  procédures  ,  Vépargner  les  firikii 


¥es.  et,  par  ce  moyen 

il  f'éeoooaHser  le  temps ,  ce-qûi  est  4e  viBudesart/SO  â  99.  et  ne  peut 
Masser  nullement  les  droits  4ea  lîers  qui  sont  >u tassés  ausn  i  cette 
concentraAÀon.— '  Enfin  Unis  les  faisaunemeata  da  lu  caur  de  €aee ,  eer  le 
nécessité,  pour  Iq  défendeur,  de  conaaUteloas  sesjtdffarseàies«  tasakeet 
devant  cette  considération ,  c'est  que  l'iiilL  61  a  ^ffor  al^  eeiqiie  4e 
mettre  le  défendeurs  portée  de  se  déjtf fidfjp , «aas  tV»pgfpaf  des  ejfeie  et 
de  la  «suite  d^une  condamnation  qui  nVxit^te  ^as  «'nruM  ;  pjvis ,  Pacle  <ie 
société  dont  la  communication  nr  p^ut'pas  être  /-rfusée,  n^indiqu«ir.<-  I 
pas  toujours  k  l'a  même  défendeur  les  imtividus  qui  la  compo^eni  el 
contre  lesquelsil  pourra  peursuivre-Peffst  des  couJauiuaiiOna  piunoocées 
a  sou  profit?  ' 

Deuxième  brandie  :-»FaBSfe  appKcetion  de  lamatfnie.  nel  eu  Preneo, 
excepté  le  roi ,  ne  plaide  par  procureur,  «a  ce  que ,  IViction  «t  imtMnf 
fût-elle  déniée  k  la  société  civile ,  Pessocié  géraiit  ponvait  faire,  en  qua- 
lité de  mandataise^  oa  qu'il  lui  anrait-élé  interdit  de  faire  comme  repié» 
sentant  de  la  aeeiété. 

Troisième  branche  s  —  Vielatien  des  art.  48X6  et  fBei  c.  cit.  —  Le 
premier  do  ees  articles,  disait-oo.  autorise  la  création  d'un  associé  gérant 
dans  les  sociétés  civiles;  le  second  attribue  a  chacun  de«  aesoriO»  les 
fonctione  d^admieistratear,  dans  decertarees  limites ,  à  dffaut  de  >trpu- 
latines  spéciales  sur  le  mede  d'à  imioisi ration  ;  tons  les  dieux  meembte 
disposent  qae  les  actes  d'admi aération  faHs  «n  eooformili  de  trara  en*8* 
oriptions  dtiigéni  tons  les  associée.  —  L«*b  pouvoirs  de  iSssoeté  edminis* 
traleur,  cooMne  t'enfleigeait  l>ancienoe  jurisprudence ,  sont  cenx  que  com- 
prend une  preeuratian  générale  d^dmime(i*èr  (D.  A.  12.  93).  Atnsi  il  a 
le  droit  4e  leire,  sana  le  oonsoors  d^aocea  autre  mraibre  de  la  société,  les 
actes  cenaereeloif es ,  el  il  tes  fa^dans  Pti>térê(  d«  Ions  les  cofoière^eés , 
dVine  manièse  indivisible.^  Ba  fait ,  Pe88ig:natron  donnée  au  sieur  Hê* 
iwolt,  dit  Lafontaioe,  avait  pour  but  dVmpécher  la  prescriprion.  —  P^ut- 
QB  oser  que  ce  Mt  là- en  ncic  conservatoire  quv  entrait  dans  les  penroirs 
du  gérant  de  lajoeiétédu  Gotenlinf  II  est  si  vrai  quM  é'att  tenu  de  cette 
diligence,  à i^egard  des  auleee  associés ,  qu'il  pouvait  être  re^ponscbte, 
vis-à-vis  dlenx ,  des  (ails'de  son  administration  et  des  perli>6  qn^le  au- 
raient eçtfftnées.  Jgt  o'çsl  pj^r  co^te  raison  que  la  cour  a  déôde  »  par 
a(rrêt8  des  14  nov.  1831  et  15  mai  183i,  que  le  mari  avait  le  droit  d'in- 
tenter une  action  i;nmo^)ilièré  appai^teuant  k  sa  fei^me.  Ce  qu'on  pou«a4 
dire  alors  ^\i  m»ri,  par  rapport  aux  biens  dotaux  ,  ou  ptsut  le  d»Ke  du  gé- 
rant d'une  société  civile;  cÂrVun  et  Paulre  spnt  adqnnrstEai^ura  iheumie 
aux  mêoAes  gjuranties,  ayi^it  le  mémo  intérêt  à  #(U|«a«ber  ne  dèpdriane* 
ment. 

Quatrième  branclie  {  —  Fauase  application  ^  Pa^.  ^  c*  pr.  df  ^  eft 
ce  quo ,  d'après  les  actes  de  la  procédure,  Paotioa-  de  la  compagnie  pen^ 
vait,  en  dernière  analyse,  être  considérée  comjt^  «iirigée  par  diadM  de 
ses  membres  ut9ing^li.-  En  effet,  poursuivait  un  ,  Pf xploit coateoeit ne 
extniil  de  Pacte  de  société^  il  renvoyait  a  cet  açtsi  il  le  maMeit  a  le  dia- 
position  du  défendeur  ;  d'où  la  conséquence  que  cet  acte  était  te 
ment  de  l'a^sjgnation ,  et  que ,  comme  chaque  assqcii  |  éiait 
ment  désigné^  Pa&signation  devait  être  déclarée vaUltlf  k  Pé§ie 
—  Arrêt. 

La  couB;~Tq  le8art.184S,  1850,1853, 1^6,  Iggg,  1863e.  eii^eC 
tes  arC  50,  59,  61  et  69 c.  pr. ;  —  Sur  lepremier  mefoo  :  —  AUaed««  se 
droit,  que  la  société  civile  est,  sans  doute,  comme  laeociété de cemmerae, 
un  être  morni,  dont  les  intérêts  sont  distincts,  de  qewx  decbacue  de  are 
membies  (art.  1845, 18»0, 1852  c  civ.),  un  être  tgaosal  qui  peutcbar- 
g<'r  un  seul  associe  de  Padministralion  de  ses  intérêts {a^t.  I^IM»),  e*iaii- 
nistratrur  irrévocable  pendant  la  durée  de  la  société;  lea  tiem  iméem^ée 
peuvent  agir,  tant  qiie  la  société  existe,  devant,  le  juge  djl.li^  en  le  ae- 
eiété est  établie  (art.  50  et  59  c.  pr.)  ;  mais  on  ne  peot  en  conclure  qu'il 
est  permis  k  cet  être  moral  d^gir  en  nom  collpctkf,  sans  donner  même 
l'indication  des  noms  et  domiciles  de  ses  membres  ;  —  D^une  part ,  en 
effet,  dans  les  sociétés  antres  que  celles  de  commerce ,  les  a8^oclés  ne 
sont  pas  (nus  solidairement  des  dettes  sociales  (art.  1863  iSt  1863) ,  do 
Pantre,  Part.  61  e.  pr.  porieqae  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  |ps  nopn  et  demeure 
do  défendeur;  Part.  60  extepte  PÉtat,  le  trésor  pubTîc ,  les  adminisire- 
tioas  eu 'éiabNssemeots  publics,  et,  diaprés  son  (  6,  les  sociétés  de  com- 
merce t«int  qu'elles  existent ,  il  n'excepte  point  les  spciélés  civiles,  cpa 
sociétés  restent  donc  soumises  au  droit  commun  et  aux  dispo^-itions  impé- 
retraes  de-lUel.  M  ;^  Attendu,  en  fait,  qoM  «('agit,  danii  la  cau>e,  ct^aue 
eoueto  purement  ciyilo ,  «I  ^oe  la  compagnie  a  àgurO  ooUeotivemeni^ 


'égasd  détenu 
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EXPLOIT.  —  Chap.  8,  Sect.  %  AW.  8. 
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flIgté-IkilifiUfna'n  ^btôbtetillr  oÔntrèètix.^lHgêàtt^  t.  l.p.  174 
tIGttrré,  11*^6  bit^  sont  tfti  même  avts,  par  la  raisoii  qûfèD  ma- 
tlire  de  soeiMé  elvita  et  (f après  l'art.  1863  c.  cit..  cbacati  ùeè 
nenbTM  étant  temi  pour  une  somiAe  et  part  égales,  rassfgnatlûn 
Ml  être  donnée  au  nom  de  touB ,  et  qu'il  en  est  de  même  en 
matière  de  société  commerciale  en  nom  coltec  flk^u  en  corn- 
«i«i4ife ,  puisque  tous  les  sociétaires  sont  obti^VK ''datf emen? 
an  p.enlér  cas ,  et  que ,  dans  le  second  ,  les  coib^lj^talres  ne 
devant  pas  être  désignés  (G.  eomm.  27),rassignatioa^hnée  sous 
Uralson  sociale  ne  serait  pas  Talable. — Hais  M.  Duvergler  (Traité 
de  fa  soeiêté)  eombat  oè  système.  «  Le  code  de  procédure,  dit-il, 
feut  <|(i*eft  matière  de  société  même  civile,  Passignation  soit  don- 
Bée  devant  le  ]ogedu  lien  où  elle  est  établie  fart.  T{0, 59);  Or,  biéà 
qu'on  M  puisse  titer  de  cette  disposition  qiril  soit  pèrtnts  av  gé- 
rant de  rêpréi)«nler  la  société  devant  les  trlbunaulL.  fi  eb  résulté 
cependant  que  le  législateur  à  considéré  là  société  comme  ùti  être 
«oral  ayant  nne  existence  civile  et  un  domicile  spécial  distinct  de 
celui  dfr  tous  tes  associés.  De  là  k  décider  qiie  lé  gérant  a  le  pou- 
voir dVster  en  Justice  au  nom  de  la  société,  lln^y  a  qu^un  pas. 
Men  que  l*art.  69  c.  pr.  ne  range  pas  les  sociétés  civiles,  comme 
les  soclétée  de  commerce,  au  bomtire  des  être  collectifs  qui  peu- 
vent être  assignés  en  la  personne  dé  leor  g;érant,  rànalogiê  b^én 
est  pis  ttolDs  évidente,  et  ici  ta  maxime:  ùbi  eàdsm  ratio,  ibi 
id0mju$  doit  n*ceve1r  son  application/ —  On  opposerait*  valne- 
neiil  qne  Passecié  civil  qui  aura  agi  en  justice  et  qui  aura  été 
condamné,  ne  sera  tenu  des  condamnations  que  pour  sa  part  ) 
car,  en  eatgeani  que  tous  les  membres  de  la  société  figurent  pér- 
sonoeliement  dans  l'instance,  on  ne  procure  aucun  avantage  à 
iMr  advereliire;  Il  ne  peut  Jamais  obtenir  qu'une  céodamnailpn 
qat,  bien  que  prononcée  contre  tous  les  associés,  se  divfse  pr<x- 
perllminetlemeot  entre  chacnn  d'eux.  —  Graint-on  qde  icet  adver- 
salra  flféproQve  des  difficultés  tPe^éeuflod  et  ne  puisse  par venTr 
à  connaître  tes  a8siJCter60ïïire'TeBqireîrié^Mn~dirmnàTiôns  auront 
él6  pronohcéesT  — trèsTtk  ou  dàngerimagloalVe.  fin  effet/lors- 
qu*un  procès  s*eâgage  et  qu*uù  seul  iddivldua'y  présente  comme 
administrateur  d'une  société,  oq  ^  le  droit  de  lui  demander  la 
juatificaMoo  de  la  quaJiUé  qu'U  prend  et  la^productloa  de  l'acte 
constitutif  de  la  société.  11  n'y  adono  tu^avAirtagedaas  ce^glèiBe 
et  point  d'inconvénie«l6  ros  rMoit  Mb  Mia'dd  piHMédunej  on 
4vli»  %'  «MltlpHoclloii  de»  slgnlfteatioas  M  lite  lenteurs  que  peut 
#BtralBCf  l^ioifnement^dudomftile  de  quelques-uns  des  ooasso- 
déâ.  Stfna  doute,  Il  est  dé  principe  qu^un  col^téressé  ne  peut,  en 
matière  divisible  et  non  solid^lrai  ni  agir  »eul  au  nom  de  ses  coin- 
tére^ié^  pt  s.utiH'  upé  condamnation  qui  aarait  parsèoMitoMant 
exécutoire  cootra«MX«  Mala  deaasaociéaylMen  «lu'lls  seienidescola- 
téraapèa»  fanMBl^n.étrccollMtKa9anl;sef  droits,  ses  liitérêtB,  son 
4Xlfil8MB,aeudom1olle  à  pari,  etqni^,  parconsèqtiéitt,  peut  et  doit 
aèai»  avoir  un  repi^tsentant  tégal;  de  so^te  que  lorsque  l'admi- 
aiairateur  d^uné  société  plaide  pour  elle,  il  n^e^t  point  le  manda- 
taire des  associés;  il  ést  |o,répréâei|taut  do  Tétre  moral  formé  par 
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ponrsnUe^iUf%^aêe  de  son  dirVctenr,  daAs  fexploft  iotrodoctir  da  Tac- 
Heif,  ea  t>fpmiére  i05ianee  «i  en  cause  d'appel,  sans  dés iguerindi viduelle- 
mnt  t^  9t\t»  membre»  de  la  goctêté , 

ëttf  tes  deuxième  et  troisième  moyens  :  — ^  Attetida  que,  fondée  snr  la 
déclaration  da  30  aov.  1 549,  la  maiime  :  nul  en  France ,  etscepté  U  rot, 
mt  pfciidkr  pô»  pràettrew^  Signifie  que  pour  inieoter  ou  soutenir  uue  aclion 
JOiitetam»,  tl  faut  «ire  e,a  oôtn  dans  les  cfualit^  de  Piostance;  admettre 
un  m.Ddatairesrwple,  ordinaire,  volontaire,  à  figurer  en  son  nom,  comme 
mandataire  dans  l'action ,  dans  Piostiaoe,  daos  les.jugemeats,  ce  serait 
'fasrtinfler  a  un  tutéor,  In  raison  et  b^  loi  s'y  opposent.  Un  coToléressé 
ae  pfUt  non  plus,  en  matière  divisible  et  non  solidaire,  agir  seul  au  nom 
de  ses  eofnteressfi  ni  subir  personnellement  nne  cond^kranation  qui  serait 
etéeutofit  contre  eux  ;  —  Aitendo  qne  l^appilcalipp  riguoreuse  de  ces 
frtaripes  a  la  eause.  peut  d^aulunt  moins  faire  de  doute,  qu'il  pe  s^agit 
faad'artes  coaservatotres*  mais  d'ane  action  directe  et  piincipale,  et  que 
Isa  ftomt,  professions  rt  dojniciles  dta  membres  de  la  société  ne  sont  ia- 
di^é^',  ai  dans  l^eiploît,  nt  dans  le  iageroent,  ni  dam  l'arrêt. 

%vrW  qiialfieaie  moyen*.  —  Attendu  que,  s'fl  peut  être  permis  de  maiq< 
tenir  des  actes  faits  par  le  manriataire,  agissant  au  nom  du  mandant, 
e'eei  setileneat  lorsque,  d'après  les  termes  dans  lesque)3  ii  esi  conçu, 
Tael»  peol  être  confrrtéfe  comme  fait  a  la  requête  du  mandant  lui-même 
ctqee  lesnoM,  profession  et  donucile  dd  mandi^nt  aoni  clairemeni  indi- 
qués, aait  dans  l'acte  même,  soit  au  moins  d^ns  des  acte«  signifiés  en 
iaii4d'l>èi^Mlretr<HKire'Pèipèce,  l'action  a  été  formée  b  Ta  rerjuête  du 


l^r  rénulou.  »  —  H.  TroplivuK,  des-Suèlmi,  1. 1  ;  p.  BM ,  M 
du  même  avis  ;  M.  Bonnier,  t.  i ,  n*  8f  0,  pense  également  que  » 
pour  tes  socléfés  civiles,  comme  pour  les  sociétés  de  commerce^ 
l'exploit  peut  être  donné  à  la  requête  de  Faddinlstrateur,  «auf  au 
défendeur  à  se  faire  représenter  Pacte  de  société,  afin  de  connaître 
le  nom  des  parties  coYntéressées  dans  Palfaire.  -^  V.  Société  civ; 

Ce  système  présente,  sans  contredit,  de  grands  avantages  sous 
le  rapport  de  l'économie  des  frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure; 
Hais  11  est  plus  régulier  et  plue  prudent,  ce  aemtde,  de  suivre  la 
doctrine  delà  cobr  de  cassation.  — *  C*est  aussi  ta  remarque  de 
M.  Biodie,  v^Cxploit,  n*  86.  —M.  CSIiauveau  sur  ùarré,  foe.  efr. ,  eçt 
du  même  avis  en  ce  qui  touébe  tes  sociétés  Mvlles.  liais  11  repoussi 
Pbpf  nfon  des  auteurs  précités  et  la  distinction  qu^ils  étabils^eift 
entré  les  sociétés  commerciales  :  d'après  tut ,  toute  société  de 
cette  nature ,  celles  en  non  collectif  eu  en  codMn^l^ditd  ^  aussi 
bien  que  les  sociétés  anonymes,  doivent  être  assignées  bousletif 
raison  sociale.  ."         * 

En  tout  cas ,  11  a  étélugé  avec  raisoto,  qub  tes  a^soélts  '(|\jt;  «d 
première  instance  ,  n*ont  été  assignés  que  sous  la  raison  sbdalif. 
ne  peuvent  Pêtre ,  en  appel  ^  cbacuu  sous  son  nbui  pêtsonaâ 
(Cass.,  47  germ.  an  il)  (1). 

10O  ^ofession.  —  t^est,  aui  termes  de  1*art.  61  e.  pn,  là 
seconde  mention  que  Pexplolt  doit  contenir,  à  peine  dé  nurtité'; 
Cette  prescription  de  la  loi  a  pour  but  dé  faire  distinguer,  avec 
plus  de  précision,  la  personne  do  demandeur.  -7  II  a  été  Jugé, 
par  application  de  cettB  disposition ,  ^â*Uu  aète  d'appel  est  nii\, 
si  la  copte  né  eonttent  pas  nndicatioti  dé  la  pnol^atpq  de  t^ppe- 
lant,  et  que  cette  nullité  ne  peut  être  considérée  comme  cutt^^^^» 
parce  qu'on  aurait  négligé  de  ta  proposer  m  limine  fiit«,''lOr5qi^e 
Pmtimé  a  demandé  expressément  que  l'appelant  fût  déclaré  no^ 
recevable  pour  nullité  d^explolt  (Besancon,  30  Janv;  lufe,  aff. 
N...  C:  N...;-^CoùT.  Besançon,  26  août  1808,  alf.  Mtker,  V. 
plus  liant;  ti*  ITj. 

f  Vil.  La  jurl^rddebee  no  B*est  pes  maiulèpue  é1  ne  Hiv^jf 
pas  se  maintenir  dans  cette  règle  absqlue,  Il  existe  d'abord  o^ 
j;rand  nombre  ^e  parsoonea,  dans  notre  saciéié^.  qiU  q^'e^refuH 
pas  de  pro(e#âiQB4  et ,.  à  c»t  égard  »  on  deii  le  4^^  ÀHKr4am*  dp 
1667,  lit.  3,  art.  2,  s'éUlt  servie  dNmer  eapreasloii  plea  exacte  ^ 
d'uae^toootloii'  plus  «énérale  qde  deNe  (ta  isode  de  pfecédW-ei 
estait  parleur  f«e(ifif,ttueles  personnes  devaient  dire  désignées 
sousTempire  de  cette  orilonnance.  ^  DNnn  autre  c6té,  te  défav^ 
d'iodicatiou  de  la  profession  peut  tactlemept ,  tout  le  monde  tjs 
conçoit  9  être  suppléé  par  des  éQonciatlon^  équivalentes.  Pourvp 
que  le  défendeur  ne  puisse  se  méprendre  sur  la  j^iioeee de  celui 
qui  l'actionne  en  )«eMeev  le  veau  de  i*  tel  se  Ireufe  reopil*  BoOn, 
de  ce  que  l'an.  4M  d.  pr.  ne  reproduit  pas,  pour  faeie'(f  appel, 
l'oblllfatlUB d'indiquer taprofession- de  rappelant; op era  eonclu 
que,  devant  le  setond  degré  de  Juridiction,  raccompitbsemt^nt  db 
cette  formalité  ne  devait  pas  être  aussi  rlgqureusement /exigé!, 
par  le  moUI  qu'à  oelle  période  de  i'iastaoce»  iea  parlief  se  coi^ 
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direbteo^  seul,  Pextrall  qO^ondobne  de  Pacte  d^  socîété  n'indique  ménîa 
pas  les  domiciles  ;  ainsi  les  pregcriplious  He  1  art.  dl  c  pr.  q'ont  é^é 
remplies  sous  aucun  rapport,  et  en  déclarant  nollc  et  irréglière  Paction 
Collectivemeht  formée  au  nom  de  la  comp  ignle  des  domain^]}  engagé»  (Ju 
Cotentin,  loin  de  violer  aocoôe  loi,  la  cour  rojale  de  Caen  en  a  faiC»  ^ 
contraire,  une  ju9le  application  JT— l^4"tt®  »  ^tc. 

DuSnov.  4836.-C,  C,  ch.  rfa.-MM.  Zangiacomi,  prt-Jfesta^ter.jrap^** 
Hervé,  av.  gén.,  c  coaf.  Ripauit  et  Scribe,  av,  '    - 

(1)  Espèce  :  —  (Lenuble  C,  Jeah  Bart  et  aotrea.)  ^  Société  ^f|^ 
lean  DarlyPardaillaptt  Desgrais  et  Tillement,  pour  fournilQrQ  dç^ifîsd^* 
Dps  eiïeis  souscrits  par  le  premier  sont  protestes ,  et  Lenôble ,'  pprieu£^ 
assigne  la  sociéié  Jean  Bart  et  compagnie  deiaat  lê  tribunal  4^  ^oyXt.çrâ% 
qui  la  condamne  à  payer  i'elTelliligifu^.  »     ,        ' 

Appel.  —  Lenoble,  anticipant, assigne  Jean  6^rjl<  farJaMani.ueg* 
grais  et  Tillement.  Ceux-ci  yrélendenl  que  î'^asçigni^tipo  e^t  Qvlîe-  Mai^ 
le  Sd  bur.  an  10,  te  tribunal  d^ai'pel  de  Paris  Ifs  dé^ar^.bon^ficeyablej^ 
a  atieudu  que  le  jugement  dont  e^t  appel  étant  reo^u  contre  Jean  Qa^t  i$ 
compagnie  était  nécess  lirement  rendu  çvntrf  cbacun  des  membres  de  ijl 
société j  »  d*oû  il  suivait  que  Pardaillant  «t  aujiçfs  avaient  ^uiaé  lé g^f^ 
mier  degré  de  juridiction.  —  Pourvoi.  «^^  iugeoientf  , 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  aa^oQiés  i^V tant  cannas  d^al^ord^àa 
sous  la  raison  sociale ,  ils  D'avaiep('  ^M]4\f|  |y^ig|^A9  ^f  Çftl||P^V9pÈu.'||l 
eu  premiers  instance  ;  -^  Cas^é. 
'  iiu  97  germ.  anil.-C.  C;,  kect.'^tiv. 
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EXPLOIT.— Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  2. 
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•iiis6iliiéca0ftlraMil.— Oi  ▼«  exposer  HUA  de  U  larispro- 
deece  sor  ces  divers  poiets. 

40S.  Lorsque  le  demandeur  n'exerce  réellemeni  aucune  pro- 
fession «  comme  II  y  a  Impossibilité  de  satisfaire  au  vœu  de  la 
loi ,  U  M  peut  y  avoir  nullité  poar  défaut  de  cette  lodlcatioa* 
C'est  ainsi  que  l'art.  Si  48  o.  eiv.,  en  exigeant  que  l'inscription 
hypothécaire  contienne  les  nom»  prénoms,  domicile  et  profession 
du  créancier,  ^oule,  s'il  s»  a  une.  Or  cette  restriction»  qui  se 
trouve  exprimée  dans  cet  article,  doit  être  sous-entendue  par- 
tout. —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  61  c.  pr. 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  aune  profession 
(Rouen,  9déc.  1813;  Douai ,  l  mal  1813)  (i).— Et,  à  cet  égard, 
U  a  été  décidé  qu'une  servante,  qui  a  été  créée  bérltiére  universelle 
par  testament  de  son  malire,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  sur  la 
mention  de  la  profession ,  en  prenant ,  dans  la  slgniOcatlon  d*un 
exploit  notifié  aux  béritlers,  la  qualité  de  particulière  $an$ 
profeuian  (Bruxelles,  31  mars  1833)  (2).  —  Il  faut  remarquer 
qu'il  n^est  même  pas  besoin,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'exerce 
aucune  profession ,  d'indiquer  ce  fait,  c'est-à-dire  de  faire  cette 
nentloa  négatlvem<)nt  et  de  se  dire ,  comme  dans  cette  dernière 
espèce.  Individu  sans  profenion.  Ainsi,  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  prononcer  la  nullité  d'un  exploit  qui  n'Indique  pas  la  profes- 
aion  du  demandeur,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  en 
exrrce  une  quelconque.  Il  sera  toujours  plus  prudent,  sans  doute 
dans  un  cas  pareil ,  de  se  déclarer  rentier*  propriétaire  ou  sans 
profession. — Tel  est  aussi  l'avis  de  MU.  Favard,  t.  1,  p.  136; 
Boncenne,  t.  S,  p.  118;  Carré-Cbauveau ,  n^"  293,  Bioche,  v^" 
Exploit,  n«  96. 

!••.  D'un  autre  cété,  renonciation  de  la  qualité  du  deman- 
deur  remplace  suflUamment  celle  de  la  profession.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  la  qualité  d'un  créancier  surenchérisseur  est 
suiDsanuaent  indiquée  dans  l'exploit  de  surenchère ,  où  il  est 

m 

(l)  %*•  E$pée$  .*  —  (N...  C.  N...)  —  U  cona;  —  En  ce  qui  toacbe 
lif  moyens  de  nullité:  — ^Attendu  qu'il  a  été  articnlé  et  non  mécoonn 
m  l'appelant  n'avait  aucâne  profeiision;  que,  dès  lors,  la  dispMiiioo  de 
1  art  61  e.  pr.  n!Mt  point  applicable  daos  l'espèce,  pnieqn'il  était  im- 
fOMÎble  d'indiquer  la  profetnoa  de  l'appelant  qui  n'en  a  pas. 

Du  9  dée.  1813.«C.  de  Rooea,  l**  ch. 

i*  Etfèot  :  —  (  Widehen  C.  Larochefoucanlt.  )  — -  Jugement  dn 
tribunal  de  Monireuil,  du  10  avr.  1813,  ainsi  conçu  :  —  «  Atienda  que 
si  Part.  61  c.  pr.  ci?,  eiige  que  toute  demande  contienne  la  profession 
dn  demandeur,  c'e»t  lorsqu'il  en  a  une,  et  qu'an  cas  préseot  Wideheh 
n'articule  ^>asqae  les  époux  de  LarocbefoucaoU  aient  une  profession  ; 
que  ceni-ci  sonlienoent  ne  point  en  avoir  ;  que  d'ailleurs  ils  sont  suffi* 
ianinient  désignés.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lk.  Goun;  —  Adoptant  ies  motifs,  ete.,  confirme. 

Du  4  mai  1813.-C.  de  Douai.-M.  TafOo  de  Sorel ,  pr. 

(1)  i^ipéof  .■  —  (  Vaaderbueken  C.  Selleslitgs.  )  —  Jugement  ainsi 
eon^n  t  —  «  Attendu  que  l'art.  6t  c.  pr.  nViige  la  meotion  de  la  pro- 
lesHion  du  demandeur  dans  Texploit  d'assignation  que  pour  autaot  que  le 
requérant  ait  réellemeet  noe  proffssioo  ;  —  Attendu  que  dans  l'eiploit 
iotrodtetif  d'instance  la  demanderesse  s'est  qualifiée  de  particulière  sans 
profession;  que  par  là  elle  a  saiislait  an  nr^scrit  dudit  article ,  puisque, 
ee  prétendant  héritière  universelle  de  J.-P.  Vanderbuekeu ,  son  maître 
défuot,  elle  ne  pouvait  pas  se  doooer  la  qualité  de  servante,  que  loi  attri- 
buaient les  défendeurs;  —  Attendu  d'ailleurs  que  copie  du  testament 
dont  s'agit  a  été  donnée  en  tète  de  l'assignaiion  ,  et  que  la  le  testateur 
qualifie  la  demanderesse  de  sa  servante;  d'où  suit  que  l'assignation  fait 
même  connaître  aux  défendeurs  la  qualité  que  la  demanderesse  avait 
avant,  le  décès  dudit  sieur  Vanderbneken  ;  — Attendu  que  l'art.  OS 
C.  pr.  civ.,  loin  de  prescrire ,  à  peine  de  nullité,  n'eiige  même  pas  que 
la  permission  de  citer  à  bref  délai  contienne  ni  la  fixation  dn  délai 
nbrégé,  ni  le  jour  de  la  comparution  ;— Attendu  que  l'assignation  signifiée 
k  17  peur  comparaître  le  SI  mars,  contient  le  délai  de  comparution 
abrégé  en  vertu  de  la  permission  obtenue  par  la  demanderesse  dans  les 
termes  formels  dudit  art.  7S,  et  qu'ainsi  elle  satisfait  au  prescrit  de 
Fart.  61  dn  même  code;— Attendu  qu'aucun  antre  articie  ne  prononce  la 
nullité  qu'invoquent  les  défendeurs,  et  vu  l'art.  1030  dndit  code;  — 
Attendu  que  les  inconvénients  et  l'arbitraire  que  ces  derniers  veulent 
faire  résulter  du  défaut  de  fliation  dn  délai,  u'eiivtent  pas ,  puif^que  la 
partie  assicni^e  à  bref  délai  peut,  en  comparaissant  comme  dans  l'espècf , 
réclamer  do  tribunal,  non  nas  I  annulation  de  la  permission  d'assigner  à 
Iref  délai ,  et  par  suite  de  1  assignation ,  mais  une  prolongation  ne  délai 
^or  feomir  ses  défenses,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
,  La^COux  ;  —  Attendu  que  l'art.  72  c  pr.,  qui  autorise  le  juge  de  per- 
mettre, dans  les  eu  qui  requièrent  célérité,  d'assigner  à  bref  dél.i, 
■'exige  pas  qn'U  txe  le  jour  même  pour  lequel  l'assignation  dont  il  aura 


qualifié  prcfriétaire  (Paris,  e  avril  1650!,  «ff.  CollMlt  ^ 
Surenchère);  —  S*  Alors  même  que  se  qualiflani  ainsi,  ki 
demandeur  a  une  profession,  celle,  par  exemple  «  de  percep- 
teur des  oontrlbutions  (Paris,  17  août  1610,  alT.  Gromii-r, 
V.  Domicile,  n*  90  S«);  —  3<^  Ou  celle  de  notaire  (Poltiera, 
26  novembre  1^824)  (3);  —  é*  Que  le  fait  de  l'appelant  de 
s'être  qualiûé^ie  propriétaire  au  lieu  de  cultivateur  n'est  pas 
une  cause  éli<«i  jlUté,  alors  même  qu'il  cultive  ses  terres,  en  ee 
que,  daoeêe  cas,  ce  n'est  pas  exercer  Ia  profession  de  colti- 
valeur  (BesancoD,Sl  mai  1812,  aff.  Baverel ,  V.n»  ISIS*);— 
5*  Jugé  4e  même  que  la  quallflcaiion  de  propriétaire  culU%ate«r 
ne  constitue  pas  une  profession;  que,  par  suite,  l'omisalon  de 
reproduire  daos  l'acte  d'appel  cette  qualité ,  prise  en  première 
instance,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  rexplolt  :  «  Le  cour; 
attendu  que  Parrêt  attaqué  en  décidant  que  la  qualification  prise 
par  Vergne,  en  première  Instance,  ne  constituait  pas  une  profos- 
Bion  dont  l'omission,  dans  l'acte  d'appel,  dût  en  entraîner  le  oui* 
nullité,  n'a  violé  aucune  loi;  retette  »  (Beq.,  4  déc.  1834, 
MM.  Zaogiacomi ,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Ducluseau  C.  Vergoe). 
104.  Au  surplus,  l'omission  dont  il  s'agit  peut  ou  être  repé- 
rée, ou  être  suppléée  par  des  équivalenU,^  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  1*  que  le  défaut  d'indication  de  la  profession  du 
n'emporte  pas  nullité  de  l'exploit,  lorsque,  avant  toute 
taUoo ,  cette  omlsi$lon  a  été  réparée  dans  les  actes  eobjié* 
qurnts  delà  procédure  (Limoges,  5  fév.  1817)  (4)-,—  S«  Que 
l'erreur  sur  la  qualité  ou  la  profession  du  demandeur  deee 
l'exploit  introducilf  d'Instance  ne  peut  pas  être  asaimilée  è 
on  défaut  absolu  d'indication  de  profession ,  lorsque  la  différence 
est  légère  et  que  le  défendeur  n'en  éprouve  aucun  dihBHnaft 
(Nancy,  SO  Juin  1624}  (5);  —  3*  Que  l'omission  de  la  prolessloe 
du  demandeur  en  péremption,  dans  l'exploit  de  significetlee  à 
avoué  de  la  requête,  n'est  pas  une  cause  de  nnliité  de  i*t»plo9i, 

permis  d'abréger  les  délais,  devra  être  donnée  ;  —  Attendu  d'aflleers  que 
l'art,  ^t  ne  prononce  de  ce  cbef  aucune  peine  de  nullité,  etque,d'aprte 
Tari.  1030  du  même  code,  aurno  eip  oit  ou  acte  de  procédure  ne  poum 
être  déclari  nul  par  le  juge,  si  ta  nullité  n'en  est  formelffroeot  prononcés 
par  la  loi;  —  Par  ces  motiii,  et  adoptant  au  surplus  eaux  de  premicf 
juge,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  31  mars  1635.-G.  de  Bruxelles,  l"  ci. 

(8)  (Gallard  C.  Laconr.)  ^  La  ooun  ;  ^  Censidérsnl  qne  Tait,  et 
e.  pr.,  en  exigeant  que  reiploit  d'ajoomement  contienne  la  ddeîganiien 
de  la  profession  de  celui  à  la  requête  de  qui  il  a  été  donné,  a  voalu  em> 
pécber  toute  erreur,  toute  confusion  de  nom,  et  que  celui  qui  est  ajaomS 
ne  poisse  avoir  aucune  incertitude  sur  ta  personne  qui  lui  lait  des 
demandes  et  des  réclamations;  —  Considérant  qne  IVte  d'appel  portani 
ajournement  à  l'intimé  devant  la  cour  contient  tes  nom,  prénoois  eC  domi« 
cile  de  l'appelant;  qne  ai,  «u  lieu  d'indiquer  la  prolMeien  dn  nwsin 
qu'exerce  ledit  appelant,  il  se  borne  à  le  désigner  eeouiepnipnélnlfe,  Is 
conteile  du'iit  acte  lève  toute  incertitude  f^ur  la  persenne  à  la  rdquMîen 
de  qui  il  est  lait,  en  déilarant  que  le  requérant  e$i  appelant  d'nn  Juge- 
ment rendu  contre  lui  en  faveur  de  celui  à  qui  ta  signification  etl  donnée, 
en  qualifiant  ce  jugement,  en  indiquant  le  tribunal  qui  l'a  rende,  et  m 
date;  —  Rejette  le, moyen  de  nullité.  

Du  as  nov.  1824.-C.  de  Poitiers ,  f  cli.-M.  Bsrbnnlt,  pr. 

(4)  (Betailoulon  C.  veuve  Betailoulon.)  —  La  coun;  —  CeeeidérnnI 
qu'il  est  bien  vrai  que  l'eiploit  de  demaode  n'indique  pas  la  prafseaimi 
du  demandeur,  mais  qu'il  y  a  suppléé,  avant  toute coateatalien  en  cane», 
soit  par  le  jugement  par  défout  du  16  juiU.  1813,  soit  par  l'exploil  de 
signification  de  ce  jugement,  du  19  eotl  suivant, et  qne  le  vice  de 
l'exploit  introductif  ayant  ainsi  été  répare  avant  que  le  demaedev  cil 
comparu ,  il  n'a  plus  été  recevable ,  ni  fondé  à  s'en  plaindre. 

Du  5  fév.  1817.*C.  de  Limoges. 

(3)  (Colin  C.  Najean.)  — La  coua;  —  Attendu,  sur  l'axeeplien 
commune  à  tous  les  intimés,  et  résoltani  de  la  fausse  qualité  priée  par 
Colin  dans  l'eiploit  introductif  d'iaslaoce,  que,  bien  qne  leasême  nrl.  et 
.c.  pr.  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'ajournement  eontienneins 
nom  et  profession  du  demandeur,  il  o  en  résulte  pas  qne  les  tribenma 
soient  tenus  d'en  prononcer  aveoglém<*ot  Tapplicaiion,  et  qu'eue  ernS 
dans  renonciation  de  la  qualité  ou  de  la  profession  doive  teujeen»el 
daos  tous  tes  cas,  être  assimilée  à  on  défaut  abM>lo  d'iadicaiien  de  pie- 
fession;  ^  Qu'il  importe  sans  doute  à  la  partie  assignée  de  oneeaiirt 
avec  certitude  son  adversaire  ;  que  crlui-ci  doit  iudiqu(*r  ses  noms  .  sa 
profession,  son  domicile,  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  pas  exiflêr  U 
moindre  incertitude  sur  sa  personne;  voiU évidemment  leeeul,i^ieiq«> 
sut  de  la  loi  ;  mais  qu'une  légère  difl'érence  daos  la  profeasien  indiqn 
par  le  demandeur,  indiflérente  aui  défendeurs*  qui  n'oei  pu  ee  épron 
le  moindre  dommago,  ni  même  rester  ua  seul  mslaet  dans itasur«  e^ 
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•0  pejim  Mtt6  4eniid6  te  (tlMftl  »  aox  termes  de  Tart.  4tf  0  e. 
pr.,  pur  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  aseojetiie  à  toutes  les 
formalités  de  l'art.  61 ,  alors  que  le  demandeur  y  est  du  reste 
iuffi^ammeot  désigné  (Bastia,  25  iaov.  1942,  aff  Morandi,  V.  Pé- 
remption, et  plus  bas,  chap.  5);  '—-4^ Que  l'eiploit  d'ajourne- 
ment qui  ne  désigne  ni  la  profession ,  ni  le  domicile  du  deman- 
deur n'est  pas  nul,  si  la  copie  du  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion, donnée  en  tête  de  cet  exploit,  contient  ces  énonclatlons 
{Nîmes,  S  août  1^18}  (i);--5*  Que  la  signification  d'un  Jugement 
est  valable,  quant  à  la  qualité  de  celui  qui  l'a  faite,  lorsquelle 
est  cooforme  au  jugement  signifié  (HeJ. ,  i6  août  1933,  aff.  Van- 
«lalon,  V*  Appel,  n*  1154).  — Au  surplus,  il  estborsde  doute 
•lue ,  dans  le  cas  où  le  demandeur  exercerait  pkuimêrs  profes- 
sions ou  serait  revêtu  de  plusieurs  qualités,  il  ne  pourrait  être 
t«*nu  à  les  indiquer  toutes;  la  mention  de  l'une  on  de  l'autre  suf* 
lirait ,  k  moins  que  cbarune  de  ces  qualités  ne  lui  attribuât  des 
droits  et  des  intérêts  distincts  dans  la  même  affaire.  Tel  est  aussi 
la  remarque  de  M.  Biocbe,  v*  Exploit,  n<»  97.  On  peut  voir, 
comme  argument  de. réciprocité,  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du 
3l]uill.  181 1,sff.Dele8caille,n«6i-1%  qui  le  décide  ainsi  relative- 
ment à  la  désignation  d'un  défendeur  qui  était  assigné  tout  à  la 

traîne  forcément  la  notlité  d'an  exploit  d'ajoumemeat,  tel  oe  tf rt  ftmais 
Pcsprit  de  U  loi;  or  le  deraiodeur,  en  s'attribuant  la  qualité  d'officier  de 
gendarmerie  eo  retraite,  plutêt  que  celte  de  sous-officier  de  la  même  arme, 
et  en  indiquant  le  nom  de  la  commune  dans  laquelle  il  réside,  a^a  pu  in- 
duire les  ioiimes  en  erreor,  donc  il  n^a  pas  expressément  (ontrevenu  à  la 
loi,  et  le  iribnnai  a  osé  d^nne  »évérité  outrée,  en  prononçant  la  nullité  de 
reiploil  d*ajuornement  du  5  déc.  18i2. 
Du  SO  juin  I8i4.-C.  de  Nancy  .-MM.  Chatilloa  et  Moreao»  av. 

(1)  (N...  C  N..  )  --  La  coub:  -^  Attrnda  que,  si  l'art.  61  c  pr. 
ea^e  la  ametioa  *  dans  les  exploits  d^ajournemenl ,  des  noms ,  profession 
et  domicile  da  demandeur,  il  ne  p^e^cril  ancunp  formnie  relative  à  cette 
énoBciatioa ,  et  que  son  objet  est  rempli ,  lorsque  le  cité  lron?e  dans  la 
ttoie  à  lui  remise* nue  preuve  suffisante  de  Tobservation  de  cette  formsr 
Qlâ;  que  la  citation  iniroductive  dMnstaaee  du  S3  jan?.  1809,  se  réfé- 
rant eu  procès -verbal  de  aon-coociliatioD  qui  s'y  trouve  en  tête ,  et  dont 
copie  e»t  donnée  avec  elle ,  en  conformité  de  l'an.  65  du  mène  code,  et 
ée  procèe-verltal  cootenani  l'expression  littérale  des  noms ,  prénoms ,  pro- 
fessions et  domiciles  des  demandeurs  »  le  vmu  de  la  loi,  a  été  satisûit , 
parc^  que  le  cité  ne  peut  p«8  prétendre  n'en  avoir  oas  en  connaissance  ; 
d'ijù  il  suit  que  le  tribunal  de  MarveJuls  a  fait  une  fausse  application  de 
fart.  61,  en  annulant  les  citations  ;  —  Dit  mal  jugé ,  etc. 

Du  5  août  1812.-C.  de  Nîmes.. 

(%)  (Mervé  C»  Delaroe ,  Promont  et  eoos.)  —  La  coub;  —  Coosidé- 
ranl  que  les  différwles  ins  dé  noo-rseevoir  et  nullités  proposées  par  les 
intimée  centre  l'appel  interjeté  par  Hervé,  du  jugement  rendu  yw  le  tri- 
beoal  de  première  instance  de  Rennes,  le  t7  août  1814,  ne  sent  pas  les 
mîmm  pour  cbacun  des  intimés  ;  que  les  uns  n^en  ont  proposé  qu'une , 
dans  leur  inlérèt  particulier,  que  d'autres  en  ont  préposé  plusieurs,  et 
qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  de  les  examiner  séparément ,  quoi- 
4tt*elles  Koieoi  relaiives  à  Tappel  d'un  même  jugement,  commun  a  toutes 
les  parties;^  Considérant  sur  les  conclusions  privatives  de  Delaroe, 
tendant  a  ce  que  l'appel  de  Hervé  seit  rejeté,  attendu  que  l'exploit  notifié 
audit  Delaroe  ne  contient  point  rindicatton  du  mois  de  sa  significalion  ; 

—  lio^il  «M  vrai  que  la  copie  qui  loi  a  été  délivrée  perte  seulement  en 
léte  ces  mois  *  le  !18  —  1814 ,  et  que  Pindication  du  mois  est  resiée  en 
binne;  mais  que  celle  omisi^ien  n^a  lieu  que  sur  celte  copie  seule,  et  que 
«  4éeignalîun  du  mois  de  novembre  est  référée  sur  toutes  les  noires ,  et 
sur  'engiaal  méa^  de  Tacte  d'appel  ;  —  Que  dans  le  corps  mé'tie  de  l; 
cep'*'  .4i4tnifiee  à  Uelame ,  on  trouve  en  toutes  lettres  ces  mots  :  Le  juge- 
uunl  du  tl  ttoût  1814,  n^ntf,  tnr9§inré  et  ngnifié  à  avoué  te  14  noMm6re 
frètent  «ois/  —  Qu'il  ri'Suite  de  ces  expressions  que ,  malgré  Pinientlon 
de  rbui»sier«  Delarae  a  trouvé ,  dans  la  copie  qui  lui  a  élé  laissée,  l'in 
dieatiea  littérale  de  sa  date;  que  Tobjet  de  la  loi  a  été  rempli  suivant  la 
justice  et  la  jurisprudence  consiante  des  tribunaux,  et  par  conséquent  son 
exception  particulière  à  cet  égard  ne  peut  pas  être  admise  par  la  cour; 

—  Considérant,  sur  la  seconde  exception  préposée  encore  par  Delarue  et 
par  Proowoi,  Cauyetle,  Clairembault  et  Gerbier,  et  résultant  de  ce  que 
racle  d'appel  relevé  par  Hervé  m*  contient  pas  la  mention  de  la  pro 
lessien  de  rappelant  ;  ^  Qu^  reriginal  et  toutes  les  copies  de  l'acte 
d'appel  portent  :  «  A  la  requête  do  sieur  Louis  Hi  rvé  et  compagnie 
agissant  tani  pour  eux  que  pour  M.  Deiaunay,  rentier,  demeurant  à  Pa 
ris  ;  »  -  Du'U  en  ^é^ulleévidemmHot  que,  par  rapport  a  Df  launay,  dont 
rappel  était  commun  a  opIuî  de  U«rvé ,  il  ne  pouvait  exister  aucune  diffl- 
Cttiié  •  mais  que  psj  rapport  à  celui-ci ,  elle  n'eet  pas  plus  fondée;  que 
par  ces  mots  ,  Hervé  et  oomp.,  sn  profession  actueUe  on  ancienne  de  ban 
quier  on  f»égocian4«  lore.de  l-ongine  da  procès ,  étnîi  suffisamment  déei- 
W^\ -^ WHiKl^vs» si  U  loiaprescrili- par i-art* ^i  9*  pr«| une 


fols  1*  dans  son  Intérêt  personnel  ;  f  eenèie  tuteur  dès  enfants 
de  son  premier  mariage  \  3*  comme  mari  de  sa  seconde  épouse. 
!•&.  Pour  rappel,  l'art.  456  c.  pr.  ne  reproduit  pas,  on 
l'a  dit,  la  presrriptlon  de  Part.  61  sur  Pobligalion  d'énoncer  la 
profession.  De  là  doute  dans  la  jurisprudence.— Il  a  été  luge,  d*a« 
bord,  d'une  manière  absolue,  1*  qu'aucune  disposition  de  la  lof 
n'exige  d'Indiquer  la  profession  de  l'appelant  dans  l'acte  d'appel  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  rindlcation  de  la  profe^^slon  de 
rappelant  dans  Pacte  d'appel  n'est  requise  par  aucune  diitposl- 
tlon  légale,  et  bien  moins  encore  à  peine  de  nulltté  »  (26  julll. 
1820,  G.  de  Lahaye,  r«  cb.,  aff.  B...  C.  B...);  —  %•  Que  la 
désignation  de  la  profession  de  l'appelant  n'est  pas  au<!s1  rigou- 
reusement exigée  dans  l'acte  d'appel  que  dans  Tajournement; 
que  cette  profession  est  d'ailleurs  suffisamment  indiquée  par  la 
qualification  d'un  tel  et  compo^nte ,  si  les  ap)[>eiants  sont  négo" 
ciante  ou  bois^titers  (Rennes,  20  janv.  1817)  (2);  —  5*  Que  le 
défaut  d'énonciation  de  la  profession  des  ap(>elants  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'acte  d'appel ,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas 
connue,  et  surtout  s'il  n'en  a  pas  été  fait  mention  devant  If  s  pre- 
miers juges  (Besancon,  8  déc.  180H>  (5)*,  —  4*  Que  l'omission 
de  la  profession  du  demandeur,  dans  un  acte  d'appel,  ne  peut 


formalité  rigoureuse  et  nécessaire  pour  qu'il  ne  puL-se  exi8t**r  de  doute 
sur  la  persionne  ou  la  profession  du  demandeur  originaire,  cUe  forma- 
lilé  n'en  est  pas  aussi  indispensable  ,  relativement  a  la  partie  qui  appelle 
d*un  jugement  centrai! ici oire ,  rendu  après  ce  longues  procédures,  et  dont 
le  nom .  la  personne ,  les  qualités  ou  la  profession ,  ne  peuvent  pas  être 
ignorés  par  les  parties  adverses;  —  Coosidérant,  sur  la  troittième  fin  de 
non  recevoir  proposée  par  Caoyette ,  Clairembault  pt  Gerbier,  et  résul- 
tant de  ce  qu^à  leur  égard  le  délai  de  Tappel  relevé  par  Hervé  était  ex- 
piré, aux  termes  de  l'art.  763  c.  pr.,  que  cet  article  porte  que  Tappel  du 
jugement  rendu  sur  le  rap;  ort  du-jngn-coromissaire ,  dans  une  in^lance 
d'ordr-,  ne  sera  reçu  s^il  n'est  lnteije(é  dans  les  dii  jours  de  sa  signifia 
cation  à  avoué,  outre  un  jour  par  3  myriam.  de  disiance  du  domicile 
réel  de  cbaque  oartie,  que  le  jugement  du  tl  aoftt  1814  avait  été  ^igni<i 
fii'  à  Rennes  à  l'avoue  de  Hervé,  le  14  nov.  suivant,  et  que  ce  dernier, 
demeurant  à  Paris ,  n^avait  fait  signifier  son  a<  te  d  appel  à  Cauyeite , 
Clairembault  et  Gerbier,  demeurant  aus»i  à  Paris  ,  que  le  2»  du  même 
mois,  c^est-à-dire  quatre  jours  a  'rés  le  délai  qui  semb  ait  tiié  par  TarU 
763  c.  pr.;  --  Mais  considérant  que  le  jugement  du  97  aoOt  1814  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  simple  ju^çement  d'ordre,  rendu  sur  le 
rapport  seul  do  juge -commissaire,  et  su«ce|i(ible  de  Tapplication  de 
l'art.  763  ;  que  ce  jugement  a  slalué  en  même  temps  sur  une  demande 
principale  en  nullité  de  contrat  de  fente  faite  à  Fromont ,  et  de  Tobliga* 
tion  consentie  à  Cauyette  par  Delarue  ^  demande  que  Hervé  avait  cru  de- 
voir porter  devant  le  tribunal  de  première  iostance  de  Paris ,  dont  le  ju- 
gement, confirmé  sur  l'appel ,  avait  renvoyé  les  parties  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  Rennes,  attendu  qu^elle  était  ctmneie  à  l'instance  pen- 
dante d'abord  devant  lui  ;  qu'un  premier  jugement  de  ce  dernier  tribunal, 
en  date  du  21  juill.  1814,  avait  prononcé  la  jonction  de  ces  deui  in- 
stances, mis  looies  les  parties  en  cause,  et  ordonné  qu'il  serait  statué  sur 
toutes  leurs  demandes  par  un  seul  et  même  jugement;  que  c'est  sur  ces 
deux  instances  ainsi  réunies  que  ce  même  tribunal  a  statué  définitivement 
le  217  août  1814,  non  pas  sur  le  rapport  do  juge  commissaire,  mais  après 
avoir  entendu  les  avocats  et  avoués  des  parties;  qu'il  en  résulte  que, 
soit  que  Ton  considère  ce  jugement  d'après  la  nature  des  deux  diff<  rentes 
instances  sur  lesquelles  il  a  statué ,  soit  qu'on  le  considère  d'après  la 
forme  même  qui  y  a  été  suivie  ,  il  ne  peut  être  mis  dans  la  classe  de  ceux 
dont  l'appel  ne  peut  être  reçu  que  dans  les  dix  Jours  de  la  significalion  à 
avoué, aux  termes  des  art.  76iet  763  c.  pr.;  ~  Consi<tèrani  encore, 
dans  l'espèce  actuelle,  que  le  délai  de  dii  jours  n'était  pas  eipîré  par 
r.ippori  a  Promont,  contre  lequel  la  demande  en  nullité  du  contrat  de 
vente  du  51  janv.  1809  avait  d'abord  été  dirigée  ;  que  Promont  est  do- 
micilié d^is  dans  la  ville  de  Rennes ,  éloignée  de  Si  myriam.  de  celle  de 
Paris,  lieu  du  domicile  de  Hervé,  et  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier  au- 
rait élé  fondé,  par  analogie  avec  l'art.  175  du  même  code,  à  réclamer 
un  seul  délai  pour  toutes  les  parties  qui  avaient  été  mi«es  en  cause  dans 
une  affaire  connexe,  délai  qui  aurait  dO  alors  être  réglé  d'après  la  distance 
du  lieu  du  domicile  de  la  partie  la  plus  éloignée;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
boute les  intimés  de  leurs  fins  de  non  recevoir. 
Du  29  janv.l817.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(3^  Etpece  .*- -  (Pageox  et  consorts  C.  Hugenoeau.)  ^  Par  contrat  passé 
devant  Mrirtinet,  notaire  à  Arbois,  le  8  juill.  1788,  Vincent  Martin, 
curé  de  RufTey-sur-S'-ilIe  vend  à  Hugonn^au  et  S  sa  femme,  une  mainoo 
située  à  Arbois,  pour  une  somme  de  5,300  iv.,  payable  an  vendeurv  au 
moyen  d'une  constitution  de  la  rente  annuelle  de  265  tiv.  La  rpme  est 
servie  jusqu'au  4  therm.  an  %  époque  de  la  dernière  quittance  qui  a  été 
donnée  par  le  sieur  Daloi,  fondé  de  pouvoirs  du  curé  Martin.— 16  frim. 
an  5)  décès  du  curé  Martin.  Hugonneau  n'ayant  plus  pay^  les  Istérêts  dé 
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réeltoiBMit  violera  mU^  f«e  diM  lo  iu  oè  11  y  cilstêrftit  ql*-.. 
que  locerUludc  sur  M  personne  (Besangon, 8  fév.  1820,  aff.  N. 
C.  N...). 

i  oi.  N'est-ee  pat  me  erreir  ?  L*acte  d'appel ,  comme  Tassl- 
gDaiioii  on  première  iafflanoe,  n'ediii  paa  un  ajournement  dans 
touli*  i'accep4k>n  à»  mot ,  el  par  suite  n*e»t-ii  pas  a!$8ujelti  à 
tout4*8  les  formalités  de  l'art.  61  c.  pr.?  Et  n'est- oe  pas  pour 
cette  raison  que  Tart  456  ne  les  a  pss  reprodoltee?  Le  décider 
ainsi  serait  trop  et  tnutttemeirt  rif  ooreur. 

i  •! .  Damiciie,  -^  C'est  la  troisième  Indication  que  l'art.  61 
c.  pr,  impose  an  demandeur,  a  peine  de  nuHité  de  l'acte;  elle  est 
le  complément  des  moyens  propres  à  le  faire  connaître  d'une  ma«> 
plère  posltivo  et  certatno.  ^  L'Indication  en  domldle  est  ponr  la 
partie  adverse,  on  le  comprend,  do  la  plus  grande  importance; 
elle  la  met  i  mémo  de  trouver  de  anlto  non  adversalro,  soit  pour 
lui  siguiler  se»  sBOyens  de  défense  on  ses  protestations,  soit  ponr 
lui  faire  SOS  offres  d^accommodemeni  ou  d'aequieseement ,  etc. 
(Borilor,  Comm..  13).— Comme  le  demandeur  sale  toujours  où  II 
habite,  cette  iudicatloo  ne  peut  Jamais  Inl  cansor  le  moindre  em- 

SHIe  reole,  a  élécité  an  borean  de  pali ,  et  H  a  répooin  qn^il  aTail  rem- 
boursé '^  cauii^i  «i«»  ^  "*"»*  <*»  &^shbji»-^  «tiiu^il  f  artit  retiré  ta 
|ros«e.  Assi^De  devant  le  tribunal,  il  a  persisté  daoi  cettaaAlégaitoa,  en 
ajooianl  que  le  remboarsemeut  avait  eu  lieu  trois  mois  après  la  éécés  da 
curé  IMariin ,  et  avaii  été  fait  au  sieur  Gmllaitine  MarUD*  frèra  da  curé, 
qu  il  et  it  autorisé  à  croire  senl  propriéLiire  de  la  créance. -«-Lca  héritiers 
du  curé  Martin  depaandent  la  mise  ep  cause  de  Guillaume  :  apposition 
par  Rugonneau,  —  S6  nov.  1806,  ju^eiuent  4«  iribuoal  d'Arbois  qui, 
coDfideraut  que  Hugonneau  s^et^t  libpré  envers  ua  dea  cubériliers»  et  quUI 
7  a  eu  holioe  toi  de  sa  part*,  quM  oVst  pas  erdioaire  ealre  gaos  de  la 
campagne  d'exiger  des  qui i tances  des  rfmboorsemeois  qu'ils  (ont«  mais 
seulement  de  retirer  le  contrat  de  constitution^  rrieite  la  demapde  dea 
héritiers  ttartio.  Appel.  l>ans  Tacte  d'appeU  ^^a  se  remarqua,  non  pins 
que  dans  le  Ju^enieni^  aucune  désignation  de  profession  attribuée  aui  ap^ 
pe  aois;  au^^M  l'iutim'  a-t-il  conclu  à  la  nullité  de  oeta<te.  Daosia  si- 
gnifiration  faire  du  jugement  d'instance,  ii  j  avait  eu  une  rature  ;  eile 
Semble  avoir  été  faite  à  Pavoué  Brjon,  et  au  dessus  du  aom  de  ce  der- 
nier, ainsi  qu'il  la  fin  de  Peipluii,  on  a  ajouté  le  nom  de  Reuand,  avoué 
des  appelants,  sans  {l»e  Pb^isrisr»  qui  n  avaii  pas  même  dcr.it  la  corps  de 
tVlpIon,  eût  approuvé  ni  radditiuo  ni  t^surcbarge.  Ils  iiemandent  la 
nullité  de  celte  signifi  àluin.— Arrêt.. 

La  cotia  ;  -*  Considérant ,  sur  ia  nullité  résultant  de  ce  que  l'eaploit 
d'appel  n^énonce  aucune  profession  de»  app<'laais;  —  Que  cette  oiiissioB 
n'entraînerait  la  nullité  de  Tacle  d'appel  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que 
les  appelants  ont  une  profession  reconnue,  que  rien  aejustiflf  de  ce  fait; 
que  même  les  parties  principales  du  procès  sont  des  femmes  mariées  qui 
soht  censées  o  avoir  aucune  autre  qualité  ni  professioa;  que  d'ailleurs  les 
appelants,  en  assignant  devant  la  cour,  sous  la  seule  déoomination  d'bé- 
ritiers  du  curé  Mariin ,  n'ont  fait  que  de  suivre  les  errcmeots  du  jugement 
de  preniiére  instance,  dans  ie^  qualiié»  duqu**!  ou  oe  leur  altritiae  aucune 
autte  qualit'  i  qu  aiuM  Tac  e  d'appel  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  am- 
biguïté ei  $f  trouve  régulier,  qu  enfin, .et  dans  le  cas  même  où  cei  acte 
SerMil'iofetté  4e  nullité .  Tiuiimé  serait  sans  intérêt  A  l'opposer,  puisque 
ta  signification  a  a^ouê  du  jugement  dont  appel  i  se  trouve  snrcbargée 
i.ans  la  ^lartie  esKeulielie  de  racte.  savoir,  le  nom  tle  l'avoué  à  qui  celte 
lignification  devait  Hnlaiie,  qu'ainsi,  et  suivant  l'art.  S,til.a7,det'ordk 
do  lb67  rtîarl.  147  c.  pr.,  la  nuliilé  de  cette  sigoilicatiuo  entraîne  cel  e 
de<  ^iglIlfic4lions  S  parties  de  domicile,  ce  qui  empêcbe  de  courir  ie  délai 
d'aii|»el  et  <U)nne  aui  a|jpe  aois  la  faculté  de  réitérer  au.b^in  leur  appel 
cuinine  lis  l'uni  fait  a  la  barre  de  ta  cour;  «^  Considérant,  au  fond,  que 
lt\  >  réan«e  des  aiiprlunts  cl  établie  par  l'acte  de  conetitutioo  de  rente  du 
Hjuil.  1788^  et  que  riotimé  ne  justifie  de  sa  Uliération  en  aucune  ma- 
nii^re  i  qu'en  drtil,  la  possession  dans  laquello  le  débiteur  se  troufede 
la  fros-e  d'un  (Oôirat  de  rente,. n'est  point  une  preuve  de  payement, 
mais  une  faible  présomption,  quj,  pour  devenir  de  quelque  poids,  doit 
être  appuyée  d^auire.4  circunslances  «iqui  la  preuve  est  a  la  charge  du  dé* 
biieur;  que  ce  principe,  fondé  sur  la  loi  15  au  code  De  so Juiùmièue ,  et 
sur  Topinion  de  Polbier,  a  d'ailleurs  été  consacré  par  le  procès^verlial 
des  débats  du  conseil  j'Élat  sur  l'aru  isi^5  c  civ.;  que,  dans  le  fait  par» 
ticulii  r,  la  détention  de  la  grosse  du  contrat  de  rente,  loin  d'être  appuyée 
de  faits  )uslifi  atifs  du 'remboursement  que  rmlimé-préteed  avoir  fait,  se 
trouve  au  contraire  acconi'ag née  de  circonstances  exclusives  d'un  pareil 
rvmboitfsenieat ,  celle  nmamment  de  la  dépréciation  du  papier-moi  uaie  h 
rétioqneo* l'intimé  prétend  avoir  payé;  ^  Par  ces  motifs,  réformant  le 
jngenieotdn  <6  m?.  1800,  condamne. 

Dnadéc  l808.-C*deBesançoo.-MM.  Lonvot,pr. 

(1)  f  Etpicê  f  -  (Drion  C,  Lyon.)  —  U  coui  ;  -  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'art.  450  c  pr.  que  les  actey  d'appel  doivent  coaienir,  à 

tèisf  dp  pulliid ,  oêsigaatioa  dasf  Iss  délais  ds  la.  loi  i  qu'en  as.peuksn*  - 


barras,  llaltrrè  cette  nécdsMtè  ^Plmn'  flMtdàtHm  vrjMiS  M  Aliliit*" 
cite  dn  demandeur,  sanctionnée  par  ta  peine  de  nûflflé,  la  Jorls- 
prudence  b^sfte  ;  tanlèi  eite  prononce  ia  nullité  d'une  manière 
ab)«olne  ;  taniél  elle  admet  tfes  équivalents,  solvant  les  circon- 
stances ,  suivant  que  le  demandeur  est ,  par  exemple,  an  fonc- 
tionnaire pubHo  et  qu*ll  déclare  agir  en  cette  qualité ,  on  suivant 
qu'il  a  été  lait  mention  d'Un  domicile  élu,  etc.«-On  Ta  examiner 
ces  diverses  eitnnttons. 

1 09.  Les  arrêts  qui,  à  défirat  d'indication  do  donrtctle  do  de-' 
mandeur,  prtmoncenl  la  nuHité  de  l'acte  d*uiio  manière  absolue, 
no  distinguent  pas  les  acM  d'appel  des  autrvs  eiplolts,  et  aven 
ratson,  peul^étre, puisque,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  rènfarquer, 
l'acte  d'appel  «est  un-^éritable  n|onmemenl.^C*est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  :  f  qwe  tout  eTplolt  et  notamment  un  acte  d'appel  doit, 
è  peine  de  nnlIMé,  Indiquer  te  domicile  de  Pappelant  (Liégè,  i5 
]anv.  1809;  Parts, tO|uin  1809;  G.ca«8.be1ge,  1*'avr.  1853(1^; 
Liège,  %•  th,i  9  mars  fHtT,  aff.  Marcelin  C.  Tanwëddt'ngen)^ 
—9^  Que  par^lleoient  l'omissfon  du  domtcflfe  de  l'àppeTant,  dans 
réxploltd^ppel,ei!tnnecau8edennntté  (Tou1ouse,SK^mai  1 838(i). 

tendre  par  assignation  q\i*nnb  assignation  valable  ;  que ,  dans  resnèce  ^ 
celle  contenue  tiaorl'»^  d'appel  ne  contient  pa$  t'énonciaiiôaTuabesi- 
eilê  de  l'appetaot  ;  quo  4>art.  8i  dn  même  cède  taïga  i'eotneiatlon  de' 
domicile  du  de maudeir,  à  peine  de  nullité  ;  qu'ainsi ,  ladite  aee%nation 
étant  nulle,  l'acte  d*api»et  doit  être  ooaeidéré  cenism  n^  eentennnt  pu;- 
—  Par  ces  natifs .  déetara  l'appel  nul. 
Du  as  janv.  t800.-C,  de  Liège,  2*  cà.-MM,  Cbefiwy  stBriibo,ar. 

2*  Etpèoê .-  --.  (Femme  Coutin  C.  Bonttief .)  —  Appelante  d'un  Jûao» 
ment  rendu  contre  elle  au  profit  dn  sieur  Bouttier,  la  dame  Gautin  «S- 
clare  faussement  qn^le  était  domicHiée  à  Paris,  me  Neuve-des-IPellls- 
Cbamps,n*  iO.  —  Pemauée  en.nullité  de Toppel.  ^  Arrêt. 

La  coca  i  —  Attend  a  qu^  In  dame  Gauvin  n'a  point  dèeInrS  dnao  soi 
acte  d'appel  son  véntable  damicile  ;  ^  Déclare  ledit  nom  d'appel  tel* 

Dn  no  juin  i809.>G.  de  Paris,  i"cb. 

V  E§pè99  f  «-(OettêHu  C  Ntcaîse.)  —  La  covn  (ap.  dél.  en  ch.  #| 
cons.)  ;  —  ?o  les  art  6t,  456  et  f 080  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  re* 
eennu  par  l'arrêt  attaqué  ^e  l'acte  d'appel,  signiflé  le  16  juin  48t6  a 
Nicaiie ,  ne  faH^  ni  «ipticiteflient  ni  par  citatioB  è  auenn  autre  nctO| 
■Mntion  dn  domleiie  de  l'appelant;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part 
4C6e.  pr.,tottt  acte  d^apppl  doit  n^'Utenir  ast^ignation ,  et ,  en  consé- 
quence ,  être  revètn  des  formalités  presctites  peur  la  validité  des  ajour- 
nemeats;  ^  Attendu  que  Tart,  61  même  code  veut,  a  peine  de  onlHié, 
que  les  exploits  d'aieeruenieut  oontiesnent  le  domicflè  do  demaadeur;^ 
Attendu  qu'en  appliquant  cette  disposition  à  l'acte  d'appel  dont  il  s*aglly 
la  cour  de-  Bruxeiles ,  lois  d'avoir  ooetrevenn  aspraseémaal  eut  ait» 
4S6,  Si  H 1050  S.  pr.|  en  a  iai^  an  contmirai  eue  Juste  npplifaiise|*«i 
Bejette ,  etc. 

Du  I**  avr.  1833^-0.  a  de  BelgiqMé 

(9)  (Seuhe  C.  Ousieau.)  ^-La  oson;  •<«>  Atteidn  qos,  d^aprèa  h9 
dispesitiODS  littérales  de  l'art.  48t  c.  pr.  civ,,  l'acte  d'appel  éevant  een« 
tenir  assignatitm ,  il  est  bars  de  doute  que  cet  Uiie  doit  être  On  tout  con« 
forme  è  reiploit.  ou  ajosrOMiHttit ,  puifiqno  t'aSAtgoalian  en  matieio 
d'appel  n'est  formulée  que  par  Ujoumèment'd^vaat  uu^  jnrîdietM  pn«- 
périenre;  ^  Attendu  qoMI  est  eon»CiiM ,  en  tait ,  que ^Viflolt' ou- sieur* 
nemeot  devant  la  cour,  signifie  te  i«ruoOt  1887  è  Ousieav,  perlés  Mnè 
etsmur Seube,.Be fait  uuilv  nwulioadans  lee  «liverses.snpeuëiatlaat'^dn 
denncile  ni  du  lien  d^babitation  de  ceux  xi  :  —  AtienSu  qqCêtox'teimes 
des  art.  61  et  486  c.  pr.,  romissinn  de  i'indicatieo  de  ce  dunridh^  frappe 
de  nuNiie  IVxploii  ou  ajoomemeot;  •>-  Aueodu  que  si  ran  "Soit  adiuMtm 
que  cette  enmiciatioo  a  a  pasbesois  d'être  ooneialée  par^eS'Otpt^aijns 
directes  ou  s-  cramenlelles ,  et  eMl  est,  au  contraire ,  suiBi>Mmieat  suiif 
fait  nux  prescriptions  de  la  lot  à  xet  égard,  pur  dee  li^rmes  OquipeMeabs , 
qui  ne  peuvent  être  que  la  désignation  d*nne  qualité,  ou  l*exprcseion  d'uu 
fait  presque  identique  avec  le  domicile ,  on  une  éésîgiiation  implicite  4« 
ce  nêmedoroietle ,  on  ne  saurait  ceprsdant  recesnaltre,  iinii-qne'le  pré- 
tendent les  frère  et  sœur  SMbt,  que  cette  désignation  résulte  dn  ors  mots 
de  leur  ajournement,  que.  Ta^pel  est  ieierjelé  centre  le  Jugement  lendo 
par  le  tribunal  de  Saiol-Gaudens ,  le  12  juin  1887,  puitqoe  ce  ingénient 
n'ayant  pas  encore  éié  signiié  à  l'époque  dudit  acte  d'ippei,  Onsluau  ne 
pouvait  connaUre  ce  domicile  par  ce  do«*ument;  et  que,  d'aiHeuvi,colni>i:i 
eèt-il  eu  connaissance  légale  de  ce  jngement,  la  seule  qui;  dans  Itiypé* 
thèse  la  plus  favorable  no  système  de»  frère  et  smur'Sèiibe,  pOI-  hn  etin 
op|toséo,  1  indication  du  domirile  actuel  deeeiti-ci  e'^n  était  pas  ta  con- 
séqueaoe  nécessaire  et  immédiate  :  il  os  faut  point  perdre  de  tus,  rn 
effet ,  que  ce  que  l'art.  61  prescrit .  sons  peine  de  nullité,  est  la  cent  la* 
tatiiin  d'un  fait  acluel ,  présent  et  cnecomiiant  è  l'acte  mOmn'  qui  dml 
reaprimer  ;  ia  corrélation  0  an  acte  antérieur  fOi-elle  énêrgiqnem^nt  ei* 
primée,  ce  qui  n'existe  poiut  dsns  U  can^e  acUielte ,  n<*  sannn  duoe 
pisdiMif  ce  rtMltal»  —attende  «se  ee  serait  saas  iininsim^qaa  i  pemr 
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tti  9çié^  «4  BOl,  quelaMe  Le  diMnl^ledé  TappelAnt  bùH  BOloireel 
coDii9.a«'tQ«#(Niui«y^  i'^clKv  l0aM^Mif<5),M.  daNeU,  pr.,aff. 
eîiW),^4'#«mf-  ^*  Qolli£Qy;9iitriii(  d»M.  Gjurnier,  Juf.  daNaocy, 
%^  B^ia4#Ui^7)  i-^^^  fttt'H  «0  «61  aiii«i  daos  U  cas  où  la  dtaiande 
eël%llf  ail  ioin  (l'une  n»atso«  «|ie«iiin>erG«  et  que  PepiploiiQ'iiidK|ue 
ni  kl  i|«H  4a  L'éUM/^sc^veal  de  celle  maison ,  aMe  doiairUa  de 
celui. ^^aaoa^fi^uv  agit,  (Ba^*,  la^nv.  iSIl)  (I};--t  j^«  Qjia 
de  m(h^a#t.l'aMMMaivl  a^iima  sp^lÉlé  caBunerciala,  par  ei^mpia 
VBC.f^WMml^  4'aHuranpe^Ja.dêal0aali»o  du  domici&edeniKeal 
maodataire  de  la  société  oe  peul  pe»  suppléer  à  i'iiidiciiMoa  du 
4<?^MPtl»  4Êrh  JKWiélA  ejto^iptoe  (Naooy,  i^ab^,  iaaiacaiSIS, 
M.  de  Helx,  iV  pff,«  afT,  Qa0#.  royale  d'astiur »  û.  de  €lolli«ay  ;. 
eMr««t4ftlll  G^nl^r^  Jar.  de  Naaay,  v«  Eiplett^  iiA7);^Tâ9ftue 
Taclf  dfWi^  algaM6.a«i  mmb  de  detts  créaiialar8.Jtaa  aaMdaire» 
esl  914  4  regard  de  l^ua  4'eiii ,  à  d^ot  pmp  lai  d^vdlrrhidi- 
que  9^  djvpUiba  .iBo«Bgea«  9i»  aaik  I8i7><i)4  f^  7^  Qiia  de 
aiioHQ.  aiî  au(  iVle  d'appel  dAns  lequel  l'appfliaat  ladiqaa  an 
fuM««tOil9içi|eiNbae9»  94  aa^  1819)  (5)-,  t*-  a«  Iftaia  reraiiae  la 
slaoïp^HMoa  q^t  (alla  à  la  reqiiéie  d'uae  /(Mime  mariée^  comme 
fUa  aT^m^  d^r<a  ito^oUa  qM**  oalai  de  aoa  mari,  V^mmcéréf 
riiâi^Mm«lMiaairiasUuaiaia(EleqM93<iéo.i8i9(4);  erL  108 
C«  qUuU^  IH^Âaa  qWaNfa  ae  ^ttU  caau-e  ao»  awirl  a»  dmtce 
QoTMIiWÎ  »aMali)-ftaaè^awHÉai  ^fa  ceqM,  lanK|U^aUe  a  obieau 
f^Mioatoiiaa  d^'avolr  anq  réeldenaa  parUiwdièie  peadaal  ,KiB* 
Haiiaf  (y.  ONUivaaaTGar^é^  a*.  «S6  t0r)^  tr^  »t  Qaa  le 
ddMt  d'^épaaaiatioa  Au  damleU^  4la  rappahaê^  daua  la  ea- 
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comlMttre  Cê  ^«t^qne.  ^  fui.  i|>8l  qne  rei4»re8&|Qa  ùiD^la  des  terie«&  d^  U 
lot,  on  élMfphprait  k  se  iirévaloir  d'i)q  afrè]  40  la  cqqr  d^  cassaUop  »  du 
18  fér.  4^28^  puisque ,  êi  Voq  doU  r«conQj^(r9»  aliV^i  qu'il  l'exprime, 
«qaa  l'art.  61,  m  dtsaot  que  reiploii  d^âjênriiement  doi^  cooteotr  to  dq- 
piiciAe  dadimaideur,  Ée-dnpoinC  qû*il  deii'le  conteotr  thl^ralemeul  ;  — 
Qa^  tafll»  par  eeaaéqttei,  qu*ii  laeialiHMe  dHin^  maiière  Mif»ficilft,  » 
ae  ap  aeaaail  «aeaaeluia  qae  toato  eaaacialMa  d*aa  decuaeiit  «a  peut 
Un  meotieqaé  ce  dopiaila,  qaeiqaa  oetfa  daeieieiioo  a'ait  peint  eeriiaa 
danq  tq  l^uV  4cLl'in(^qKer,  spit  aaJfifpaiq  ppu(  eoa«laMa  rqpcettplîaqrOAal. 
de  <Mle  pj^sfiripiioa  :  aussi  la-décitina  de  cet  arrél ,  que  4'ea  eanyii 
ferik!iapaâ,aq  9$  pie^wi  an  poiol  de  f ua éMalerpaéiaiiea  ea  la eear'de 
casaatieo  a  pea/ié  qa'il  lui  apparteaaii  éei  sa  pteoer,  ae  reçeitrelle  qu*aa 
iHia  faible  «ipui  du  priaàpe  ai-deesas  imeMlril  ^  el  sur  leqael  elle  4é- 
qUrq  ai^apnMua  le  foeder  :  oemmèni  admelira,  m  «iei,  qae4^dlie«i«oa  de 
damisile.iMr  qaatre  aehérilieft*  daas  la  aiaiBea  da 4*ua  d-'aMi ,'  ladiqué 


pie,  «M  pas  suppléé  |Mf  la  aieutiaii  dé  cb  éamliefle  MU  daaa 

rorJ«dnai,  et  que  la  auilité-a¥et  pas  catff«rla  par  ttiH9  rèassi- 

gaalioa  râguUére,  BNile  daaaée  bore  ér^  délais  6é  ThppeX  (Pa* 

risy  7  mara  484ft,  aff.  8eHaatf,  V.  a«  34-i«);  -^  fd^  Ou^  rn  est 

de  même  de  PeiploU  d'appel  dans  leqaal  le  domicifé'de  l'appeiairt 

salraava  laassemeat  Indiqué  (Paiu,  t8  mars  tH48,  aff.  Dai<gia, 

D.  ».  45«  4.  858)  ;  —  lt>  Que,  par  eiempte,  l'Dxplolf  rt^ppel 

daaa  lequel  L'appelant  s^i  dil^  domictifé  en  iia  ll^a  <l10^reiiv  de 

caloà  éaonôèéaas  uaa  d^otaration  an(^rfeure  à  rit^rance.  et  farte 

cootoeméflwat  à  Part,  tao-e.  «It.,  e>i  nnf,  alars  qtie  des  rerlMfr- 

ohee  effeoluèes  dans  les  M^erses  m^rleedu  Ifeo  diésignè  (farls), 

Jï  eek  résulta  qa^euaedéelaratfen  de  eKan«ement  de  dbmicfle 

D^avaiiélé  faite  par  cet  appelant,  tl  que  le  domicile eiprinè  dans 

l^aploli  est'  alnet  demeuré  inconnu  (Req.,  6  ianr.  f847,  aff. 

V4naoir>D«  ^.  47.  4.  ^48);  —  f  2*  Que  la  mentton  de  domicile 

ne  resalla  paa  suffisamment  de  ce  troe  rappelant  est  qualifié  dans 

l'acte  d^appelde  marchand  patenté  par  acte  délivré  à,.,  (itni  iW 

800 domicile)  (Bruieiles,  7'déc.  1818,  3* rh.,  aff.  tJimUfH  C.  H?m> 

nequella);  — •  13^  Que,  de  même,  PéNonciatien  que  l'appelant  est 

laanld'oDepaleftte  pour  ranaée  18î1,à  lut  délivrée  par  la  régHice 

da telle  tille...,  aeeenvriraU  pa»  le  vlce(Bi-ni elles,  f^  oct.  18^2, 

H*  eh.,  aff.  N.);  —  14*  Qu'un  exploit  d'assignatilfn  laH  à  la  re« 

qtté^  de  tels  et  tels,  tous  cultivateurs,  respe^'tivement  domiciliés 

à-...  et  è..,  laissant  du  doute  sur  le  domicile  effivtif  de  cliarun  des 

demaadeara,  ne  remplit  pas  le  vcbii  de  ritrt.  6t  c.  pr.  (Bruxfiles, 

di  aov.  t882,  aff.  N.  C.  Sokman);^  tS*  Qu'e^it  nai  Tarte 

d'appel  qui  n'Indique  pas  eipressémtoit  le  tfomicite  réel  de  l*ap- 


ûapliàtamecl  lâduBicile  r«el  deeeua  dee  leeiB  aéritieis  a-qai  eeilraiaisea 

lSitlpaiiMaipaf}Sararaaa9.leia>,.Cfap4i«eisiea  «et  us  an«« «d'iwpèee 

qni  b'(^  pas  de  nature  à  être  iovoqué,  indépeadaianMiitdes  cirtl»aMaiioea 

aaî  7  sont  adhérentes;  —  Attendu,  dés  lem,  quâ^-faliai-il   Hieser  a 

fiisa^l^  peeser^ieaa^  aiafcisai daisea  et  ai  eeeqgiqués ,  éal'aH.  81 

e.  àr^  m^^  peur  peeedia  uaiqaeneat  pear  guide  4ee  aMoaneiM  de  4» 

{nrispcadeitce  IVrét  leada  par  la  néme  eeur,4e  ^hmts  1885,  devraH 

seul  servir  de  s^gle  s  cet  ae/ét,  dent  4es  lails  préseateat  la.pius  Irap- 

pilote  aealoQia  avec  oeaa  de  l'espèce  aetaeUe*  sauf,  sur  aae  seule  cir- 

eôosiaaaa»  la  sigaiftealioD  du  jagemeal  aalérieareiuem  à  Rappel ,  déve- 

lop^  la  pewaipe  g«  aésal  de  la  manière  la  pias  ratiooaeHe;  ril  âdsicl , 

ea^  ei^«  aae  iadkaiien  implieile  da  danicile,  il  es%e  que  la  i>elatioD 

dfii^aste  deaf  lequal  U  sa  trouve  aoit  îadiqeée  peur  aveir  Wen  dans  <:e 

Ml»  em  estai  préeJsiea,  ea  e8sl,  la  règle  ereecnlepar  Pai^.€t,  qui 

pannqiii  parqua  Irap  téaère,  si  des  éqaipelleats  «e  eeffisaieel  ^int 

p^tHiiiasmàf  l'efci  m  iq'iin ;  dameaaeialteaas saoetiou :  Pajdnrneqieot 

te^aaeca  iêil  d«l  dane  étn  ddotaré  nul ,  aoieque,  ni  eiplicrtenem ,  ai 

iiipMeiliBN»t,ai  par  égeipiilleais,  41  ala^aque  le  deniictledçs  deman- 

itoasa  sffalaaia;  If  fiae  aea  meUIS)  déoiare*  nul  l^iournemeut   du 

f-aoét  1837.  -   ■ 

Da  lOtatti a8S8.<4X  iaVoulaeee,  t^cb^M;  €rarriB9ea,pr. 

41^  (ilisyatiir  fT  -covpw  d^aesuraaaes.)  —La  cœa;  —  Ànendu  oue  la 

eam  é'a#ek4èij6aap8.  a  pa,  saaa  ^tè\et  aacoae  M ,  recounattre.  i^  d^- 

elwtt  «wdaitque  l^caploit  dfapprhdu  1 S  fafn  1B88  a'iod^quaH  ai  b  Ireu 

d'iaMifiiBaiSBl  éala  maiaoD  4e  oaimaeroe  Matsiia  et  comp. ,  appelante , 

ni^laaaénnéedvideaHoile daaieur  ini¥»  Vtèeeut,  l'un  de  s^s associés 

im miiêua ^  n^ieiaai  p  1  in  rHf  :     AMeadu  que-ce  fait  étant  arasi Trconao, 

raipleil'd4pplèdaii»anr,  an  lsfai<>s  de  IVt.  «f  c'  pr.  cit.,  et  qae  cettft 

aaUilé'Mdt^dldirelefda  par  la  ee«»paga)ie  d*alsaraoc^  ëifè  du  1^  mai 

I8i8l;«ai4«i  auait  (aaa  umH49  IVt.  «4  e.  pr.)  peur  iustîffer  t*aunQ- 

.ataiidvdftaa^laiiatda  l'appil  y  éaoncé  prêuoucé  par  rarrêt  attaqué  ; 


#a  a4^|aa«b  •8l4v^  C^ 'sselb  req^-im.  npurieu ,  gr-^hriHy ,  rap. 

(S)  (Ouval  C.  FeriBO.)  —  La  coua  ;  —  ômst^érnet,  FOr'la  premiers 
qaestioB .  qne-iiaiae  d^appal  dbJm^eaèNrir  assfaDpitetf  â  perae  de  Dullitéi  j 
^frÉ  raiiw|i8||ip  jèfrj  iwii  »>  néMif ytiimi ,  MJfwrH  domictta  in 
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demaudear  ;  ^  Qur  dans  Pacte  d'appel  da  9  «dli  1917  le  sieur  HorWal 
n^a  pas  donné  coaaaiitsance  da  si»)  '-*  Qn^eu  «ai»  a  appose  qae  IPoMh 
galiou  du  9  jpio  180^  est  oa.  lUre  couiiaaa  an  sifar  Oaval  Daligay  al  k 
I^dempiselle  Uandelarre  qu'il  représenir  (en-qnaUté  d\4tieni  d'auife  dot 
mo1»e,lle  Dandelarre  ,  légataire  universelle  decellaqui  parait  dan»celia 
obfigaiion)  ;  que  l'înscripliou  priftOL  par  l'un  d'eux  as>iicaii  le  droit  de 
l'auH<e  ;  que  de  même  l'indication  d'up  seut^  domicHe  (fanh  l'actr  d'appel 
saiisak>  poar  remplir  le  vceu  de  la  toi;  —  Considérant  que  cette  ol»s«r- 
valîoa  ue  «aadmii  que  daas  leca»  oè  te  prêt  aurait  été  fait^olidairrment, 
et  qae  l'ade-eu  ferait  meqtioq  parce  qirtt  aé  peut  y  avoir  de  solidarité 
sans  qae  déclaration  expresse  ;  que  loin  de  trouver  cette  déclaratioa  daas 
Teete  de  1808 ,  ou  t  lit,  au  contraire  ,  que  les  IÇjQOO  fr.  dont  Banlet  sa 
reconaait  délriteor,  lui  ont  été  prêtés  par  le  sleor  Du  val  Doligny  et  par  la 
dame  Bandelarre,  chacun  poitr  moitié,  ^a* telle  sorte  qu^il  eOtpu  ran* 
bcrorser  l'on  et  laisser  sobsifiter  sa  dette  envers  Pautre^  que  ce  sont  deux 
créanciers  bi^a  distincts^  quMnterj[eiantl'uB  et  Tautre appel  (lu  jog^Utrat 
dont  ils  croient  qvoir  à  se  plaindre ,  cbacuu  ^a  ca.qui  le  çqacaraa»  davail 
remplir  lés  formalités  voulues  par  la  loi. 
^  Du  29  août  I8I7.Ç.  de  Boqrg^,  )*cb*-lL  QalaBuilbérip,,  pa. 

(3)  (Eigai  a  teuva  Reiolin.)  ^  La  «oimi  -  le  ea  ^  leuche  la 
demande  eu  cassation  de  l- expiai l  d'appel  :  altendu  qu'aaa  termes  de  l'aria 
ai  c*  pCi  taut  exiiloUd^ajouraesiMot  doit  eoaienir  i'éaoeclativa  da  denrieile* 
de  la  partie  requéraali^  à  peifie  de  aailiié;  que  reapfeaslead'no  deaNfila 
au(ra  que  celui  qu'a  le  deoMadeur  oa  saurait  remplir  la  vmn  de  la  lai , 
puisqu'elle  ne  mr lirait  pas  sieins  qnaremiasiea  absolue  de  la  déeicaaileB 
d'un  domicile  quelcenqua,  la  partie  assignée  dans  l'impossibHil»  de  faire 
sigaifier  au  domicile  réel ,  qui  lui  serait  iocoanu ,  les  actes  qu'eMe  aarait 
a  faire  tenir  k  ce  demaadeur,  qui  est  le  melif'SttfaitaDtiel  de:  cette  dl<ipo» 
sitioo  légii>lative;  qa'ainsi  i'eapleitd'ajannwBieol  par  lequel  les  at^petaais 
se  sont  dits  domiciliés  à  Nimee,  quoiqu'il  eoii  reconnu  qu'ils  n'ont  jamais 
cessé  de  Téue  à  Saint-Martial ,  et  a'ent  jaauut*  habité  ai  maoifei^té  l'ia- 
teatioo  d  habiter  Nfanes,  oé  ils  n'eut  eu  jamais  de  demicHe  é^  fait  ni  de 
droit,  est  radicaiemeat  nul  et  ae  peut  praduire  aucun  eiei  a  Tégard  de  la 
dasoe  veuve  Recolia,  qui  aeipressèment  protesté  de  ceUe  nullité  dans 
l'ade  de  caaslituiion  de  son  avaué,,  ai  qai  4'a  requis  daas  eue  prenMer 
.  libelle,  signifié  avant  toute  défense  au  fond. 

Da  84  aaat  1818.^:.  de  NJmea. 

<4}(6ernard  C.  la  dame  Girard.  )  — La  qoua  ^-r<  ^eada  qa*aa:i 
termes  de  l'art.  108  c.  civ.,  la  femme  mariée  n'a  d^aw^re  domicile  quA 
celfi!  de  son  mari;  —  Attendu  que  l'exploit  d^appel  éuojicant  qu^il  a  été 
signifié  a  la  requête  de  Marie  Girard .  épouse  d* Antoine  DMfrrsae,  pro- 
priétaire, habitant  à  Grenoble,  avec  élection  .«périaU  de  domicile  en  l'é* 
tude  de  Bernard,  avoué  à  la  cour  royale  de  Grenoltle,  la  %<Ba.de  la  loi  a 
été  suffisHmnieot  rempli  sous  le  rapport  tant  du  domicile  de  la  (emioe 
Bernard  que  de  celui  de  son  mari  ;  que  c'est  s  ma  motif  plausible  que  le 
itemandeorobjecte  que  le  mot  ^6i(ani  est  iosignifiaulppuria  désignaiioa 
du  denif^le.  puisque,  d'après  la  défiuitioa  gratomaticale ,  il  est  coastuat 
que  ce  mol  haèitant  exprime  Pidée  d'un  domicile  fixe  al  d'uaa  dameara 
iiabttueHe. 

Du  83  déc.  1819,«C«  C.|  sect.  req.-MM.  HeorioUi  pr.-Ligîer,  raft 
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^hnt ,  tt  dtD8  lequel  rappelant  sa  borne  à  déclarer  qa*\\  Inter* 
i«*lltf  appel  d'un  jugement  rendu  le...  el  signifié i  domicile,  le..^ 
«ans  <^noncer  que  ."on  domicile  était  indiqué  dans  les  qualités  de 
rn  jugement,  et  qu'il  n'en  avait  pas  changé  depuis  sa  prononcia- 
iiuit    Rei.,  9  mars  1825)  (1). 

Cependant,  Il  a  et^  Jugé  en  sens  contraire,  que  les  énoncla- 
lioDs  prescrites  par  Tart.  61  c.  pr.,  notamment  celle  du  demi- 
iie,  sont  moins  rigoureusement  exigées  dans  l'eiploit  d'appel 
que  dans  celui  de  première  instance,  que,  par  eiemple,  on  acte 
d*appel  n'est  point  nul  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  du 
domicile  de  l'appelant,  si,  d'une  part,  ce  domicile  n'a  pas  changé 
depuis  le  jour  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu ,  et  si ,  d'autre 
part,  l'intimé  a  trouvé ,  dans  les  circonstances  intrinsèques  et 
extrinjtèques  de  l'acte ,  des  indications  suflfeantes  pour  connaître 
ce  domicile  (Orléans, 6 août  1849.  aff.  Chrétien,  D.P.51.2.26). 

f  •••  11  est  certain  que,  par  demicite,  la  loi  entend  le  lien  <yh 
le  demandeur  a  établi  le  sU^ge  de  ses  affaires,  son  principal  éta- 
blissement, et  non  la  résidence  qu'il  pourrait  avoir  accidentelle- 
ment dans  un  eodioU  quelconque  (V.  Domicile,  n<**  6s.).-- D'unautre 
cété,  il  est  hors  de  doute  également  que  c'est  son  domicile  r^/,  et 
non  celui  d'e/0ctton  qu'il  faut  indiquer  (V.  Domicile  élu,  n**  6,  20, 
103  s.,  132). —  En  conséquence,  selon  la  remarque  de  M.  Bon- 
cenne  (t.  2,  p.  117),  l'élection  d'un  domicile  par  le  demandeur 
dans  l'exploit,  n'est  pas  un  motif  suflSsantpour  te  dispenser  d'In- 
diquer son  dojDicileréel.— El  il  a  été  jugé  dans  ce  sens:  l*qu'un 
acte  d*appel  dans  lequel  l'appelant  se  borne  à  élire  domicile  dans 
sa  maison  d^babltation ,  sans  désigner  le  lieu  où  est  située  cette 
maUon,  est  nul  (Riom,  9  uov.  1808)  (2);  — 2*  Que  l'exploit  dV 
journement  qui  n'indique  pas  le  domicile  réel  do  demandeur  est 
nul  bien  qu'il  contienne  élection  de  domicile  en  l'étude  d'un  avoué 
désigné  (Req.,  27  déc.  1821)  (3);  — 3*  Que  l'exploit  signifié ao 
doniicile  élu  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  réel  de 
celui  à  qui  la  signifiratlon  est  faite  (Aix,  14  juin  1844,  aff.  Ros- 
solin,  D.  P.  49.  2.  190);— 4* A  plus  forte  raison,  y  aurait-il 
nullité  d'un  acte  d'appel  dans  lequel  on  élirait  domicile  chei  on 
avoué  decedé,  et  qu'en  même  temps  on  constituerait  (Brnzellea, 

(1)  Bipiet;  —  (  Hoiiy  C.  Boileaa.  )  —  Le  14  mai  1821,  appel  par  le 
sieur  Huuy  d'un  jugemeôt  rendu  contre  lai  et  en  favenr  du  sieur  Buitean, 
le  28  mars  précéd^ni,  «  à  la  requête  du  sieur  Houy,  porte  Tacle  d'appel... 
qui  fst  appelaut  el  ini*'rjf tte  appel  par  ces  présentes  d'on  jugement  rendu 
conlra^iictoiremeot  entre  lui  et  ledit  sieur  Boileau,  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  séant  a  Soissonii,  le  28  mars  dernier,  enr-  gistré  et  si* 
gnitie  à  domicile,  le  4  mai  présent  mois.  »  -Le  30  no?.  18il,  arrêt,  de 
de  cour  d'  \miens,  qui  déclare  nul  l'acte  d'appel,  pour  défaut  de  désigna- 
tion de  domicile;~«C4insidérant  que  l'art.  456  c.  pr.  feuiqueracte  d'ap- 
pel contienne,  à  peine  de  nullité,  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et 
par  conséquent  rempli»Be  toutes  les  conditions  essentielles  pour  la  vali> 
dite  d'une  a8^igna4ion  ou  ajournement;  qu'aux' termes  de  l'art.  61  du 
même  code,  l'ajournement  doit  conteeir,  entre  antres  indications, à  peine 
de  nullit',  celle  du  domicile  du  demandenr;  qu'ainsi,  dans  l'exploit 
•i'appel ,  l'indication  do  domicile  de  l'appelant  est  une  formalité  essen- 
tif  Ile.  daos  laquelle  cet  exploit  ne  peut  être  maintenu  ;— Gonsidi^rant  que, 
<iaos  Tespèce ,  Texploii  .«ignifié  ne  fait  qu'indiquer  TaTooé  cbei  lequel 
nmici'.e  est  élu  ;  qu'il  o'inriique  pas  le  domi<  tle  même  de  la  partie  ;  qu'à 
la  venté,  la  suite  de  l'acte  annonce  que  laditi*  partie  interjeito  appel  du 
I  'ufmeiit  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Soissons,  le  28  mars  précédent, 
isi  nifié  à  domicile  le  4  du  même  mois;  mais  que  ce  n*est  las  là  indiquer 
suilisamment  le  domicile  actuel  de  l'appelant ,  d'autant  que  ce  domicile 
l'eut  n*êire  pas  le  même  qu'à  l'époque  de  la  signification.  »— Pourvoi  de 
Hiiuy,  pour  violation  et  fausse  application  de  Tari.  61  c.  pr.,  en  ce  que 
la  (  our  royale  avait  décidé  qu'un  acte  d'appel  devait  contenir,  sous  peine 
de  atiilitê,  par  une  insertion  littérale,  la  mention  do  domicile  réel  de  l'ap- 
pelant —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel,  signifié  le  14  mai  i82i,  à 
la  ri'quête  du  demandeur,  n'indiquait  pas  expret^sément  quel  était  son  do- 
micile, ainsi  que  le  veut  impérativement  et  à  peine  de  nullité  l'art.  61 
c.  pr.;— Attendu  que  le  demandeur  ne  faisait  valoir  aucune  considération 
propre  à  établir  que,  s'il  n'avait  pas  fait  mention  explicite  de  son  domi- 
cile dans  $>on  exploit  d'appel,  il  l'avait  au  moins  fait  connaître  tmplicite- 
meni,  en  déclarant  que  son  appel  étiii  dirigé  contre  le  jugement  rendu  à 
son  préjudice  le  28  mars  1821  ;  — Qu'en  effet,  il  n'a  pM  été  dit,  dans  cet 
arte  d'appel,  que  t^on  domicile  était  énoncé  dans  les  qualités  de  ce  même 

{'ogement,  et  qu'il  n'en  avait  pascbangé  depuis  sa  prononciation;—  D'où 
1  suit  qu'en  s'attacbant ,  comme  l'c  fait  la  cour  royale  d'Amiens ,  aux 
textes  positifs  et  imiératifs  des  art.  61  et  456  c.  pr.,  pour  déclarer 
nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  du  demandeur,  cette  cour  en  a  (ait 
ue  juste  application  ;  —  Rejette. 
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15  juin  1850 ,  aff.  Gilbert);  —5* Cependant  II  a  été  fncê  4M  to 
commandement  fait  à  un  adjudicataire,  d'avoir  à  remplir  ses  6ofi- 
ditions,  sous  la  menace  d'une  folle  enchère,  est  valable,  bien  qui» 
le  domicile  réel  indiqué  dans  l'exploit  ne  soit  plus  celui  dn  de- 
mandeur, si  cet  exploit  contient  en  outre  élection  de  domicile  cb*  z 
un  avoué,  avec  réquisition  d'y  signifier  tttus  actes,  même  d*o/ff  ej 
réelles  (Req.,  5  juin  18i2)  (4).  —  Tous  les  auteurs  exigent  l'in- 
dication du  domicile  réel,  comme  le  seul  où  le  défendeur  pui^^ 
faire  sûrement  ses  significations,  et  surtout  des  offres  ré«l  •  ^ 
(MM.  Favard,  1. 1,  p.  136;  Pigeau,  t.  i,  p.  175}  TbOiyDe,  U  I, 
p.  157;  Garré-CbMveau,  n*  ^W), 

4  i  ••  Un  exploit  fait  à  la  requête  d'un  IndlTidu  logé  en  fc^tel 
^onit,  sans  autre  indication  de  domicile ,  serait  niil. 

fit.  Il  est  certaines  personneè  à  l'égard  desquelles  la  loi 
a  pria  soin  de  déterminer  elle-même  le  domicile  qu'elle!  doivent 
avoir  :  telles  sont  les  lemmes  mariées,  les  mineurs,  les  Interdits, 
les  morts  civilement,  etc.(V.  Domicile,  n**  56  et  suiv.).  D^près 
'  les  art.  106  et  107  c.  civ.,  et  relativement  aux  /bncftoniiètref 
ptt6/ies,  l'acceptation  de  l'emploi  emportant  ou  non  trani^latton 
légale  de  domicile  au  lieu  où  le  fonctionnaire  doit  exercer  aes 
fonctions ,  selon  que  la  fonction  est  temporaire  et  révocable ,  on 
bien  à  vie  (V.  Domicile,  n**  08  et  aniv.),  les  signlficatloas  dot» 
vent  indiquer,  selon  les  cas,  soit  le  domicile  d'origine,  eolt  le  do- 
micile du  lieu  où  a'exerce  la  fonction.  —  Ceet  ainsi  qu'il  a  été 
jugé,  sous  le  premfer  rapport:  1*  que  rindicatiOD,  dans  oa 
exploit ,  de  la  qualité  ou  de  la  fonction  du  demandeur  ne  suppieo 
pas  celle  du  domicile ,  alors  que  cette  fsnction  est  révocable  • 
et  qu'elle  n'entraîne  pas  translation  nécessaire  de  dOBilcale  ; 
qu'ainsi,  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  du  sieur  N...,  Juge  do 
paix  do  canton  de...,  sans  indication  de  domicile,  est  noile  (Nî- 
mes ,  18  Janv.  1837)  (5)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  de  raci« 
d'appel  dont  la  copie  est  ainsi  formulée  :  «  A  la  requêlade..., 
juge  de  paix  du  canton  d'Aubenas ,  »  sans  exprimer  que  l'appe- 
lant est  domicilié  au  même  lieu ,  nonobstant  la  ooonalssanee  per- 
sonnelle qu'aurait  l'Intimé  que  le  domicile  de  l'appelant,  wom 
proche  parent,  est  en  ce  lieu  (Ntmes,  19  Janv.  1842)  (6);  — 

Dn  9  mars  i825.-G.  C,  sact.  civ.-MM.  Brissoo.pr.MM.  Minier,  rsp.* 
Marchangy,  av.  géo.,  c.  conf.-Gaillenin  et  Jacquemia,  aT. 

(2)  (Brngêre  C.  Poget.)—  La  coob;  —  Atteadu  que  dans  la  copie 
d'exploit  remise  à  l'intimé  il  y  a  om  ssion  do  lien  où  est  sKnée  la  maiseft 
d'habitation  daos  laquelle  la  dame  Brngêre  a  déclaré  élire  domid^e  ;  — 
Attendu  que  cette  omission  opère  nne  notlité  légale,  et  que  la  copie  dTex- 
ploit  tient  lieu  d'original  à  celui  qui  est  assigné  ;«  Déclara  la  dame  Mm* 
gère  aou  recevable  en  son  appel. 

Du  9  nov.  1808.-G.  de  Riom. 

(3)  (Rigal  t;.  Fesquet.  )-  U  cona;— Attendu  qu'en  droit  an  exploll 
d'ajournement  doit  contenir,  entre  antre  choses,  l'indication  dn  domirite 
do  demandeur  ;  qn'en  fait  l'arrêt  juge  que  l'indication  du  domicile  dan» 
l'exploit  d'ajournement  n'est  pas  régulière  ;  qu'ainsi,  ea  déctarant  nul  cet 
exploit ,  l'arrêt ,  loin  de  violer  el  fausfsement  ««ppliquer  l'art.  61  e.  pr.^ 
s'est  exactement  conformé  aux  dispositions  de  cet  article; ^Rejette. 

Do  27  déc.  1821.-G.  C.,seet.  req.-MM.  Boilon  pr.-Valléa,  rap. 

(4)(Duhois  C.  Rttliier.)— La  cooa;— Attendu  qne  l'expiait  du  26 avr. 
1 820  porte  en  termes  formels  que  Rot-e  Ruilter,  demeoraotà  ^ris, 
nilmontant,  n*  28,  faisait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M*  Geoi 


avoue  près  le  tribunal  de  première  instance  do  département  de  laS^iae, 
sis  à  Paris,  rue  Gloltre-Notre-Dame,  ifi  12,  auquel  domicile  elle  requé- 
rait la  signilicatloa  de  tout  acte,  et  exploits  de  justice,  mêmes  d'offrus 
réelles  ;  —  Que  d'après  cela  l'arrêt  devait,  comme  il  Ta  fait,  décider  que 
le  vœu  de  l'art.  61,  no  1;  c.  pr.  civ.,  sur  U  désignation  du  donûdle  avait 
été  parfaitement  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1822.-0.  G.,  sect.  req.-MII.Henrion,  pr.*Lasagni,  r. 

(6)  (Paran  C.  Dubois.)  —  La  coob;  —  Attendu,  relativement  à  l'ap- 
pel du  27oct.  1851,  que  cet  appel  est  nnl,  faute  d'indication  du  donu- 
cile  de  l'appelant  ;  qu  mutilement  on  se  prévaut  de  ce  que  le  sieur  Paran 
y  serait  désigné  par  sa  qualité  de  juge  de  paix  ;  ces  fonclioos  étant  cnseu 
tieilement  révocables,  aux  termes  de  la  charte  constitutionneUe,  leur  oc- 
cupation n'emporte  pas  traaslation  immédiate  du  domicile  dans  le  lieu 
où  elles  doivent  être  exercées; que,  sans  doute,  on  peut  admettre  lo 
système  des  èquipollents^  mais  que,  dans  resnèce,  ce  serait  évidemuMBt 
un  abus  que  de  reconnaître  que  rindicationdesfonctioassimfÂéeària- 
dication  du  domicile; que,  l'art.  1029  c.  pr.  défendant  ne  regarder 
comme  comminatoires  les  nullités  qu'il  prononce,  on  ne  saurait  se  dis- 
penser d'annuler  l'acte  d'appel  dont  il  sagtt,  la  nullité  n'en  ayant  pas 
été  couverte  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  janv.  1837.-G.  de  Ntmes.-MM.  de  Trinqnelague,  pr. 

(6)  Esféu:  ^  (Durand  C.D«joux.)—U sieur  Duiandavait  fait  si*  - 
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5*  Qu'il  eD  est  de  même  d*an  exploit  fait  à  la  requête  de  N...., 
employé  dans  les  hôpitaux  de  la  Martinique  y  cette  énonciatiOD 
n'indiquant  pas  suflSsamment  le  domicite  du  requérant  (Grenoble, 
%i  avr.  1818,  aff.  N...  C.  N.);  —  ^*  Que  les  fonctions  de  per- 
cepteur de  contributions  dans  une  commune  n'y  transportant  pas 
nécessairement  le  domicile  du  fonctionnaire,  l'exploit  dans  lequel 
Il  indique  un  autre  domicile  n'est  pas  nul  (Paris,  17  août  1810 , 
aff.  Grognler,  V.  Domicile ,  n«  99-2<»). 

fttti.  Mais,  sous  le  second  rapport,  et  alors  qu'il  s'agit  de 
fonction  inamovible,  on  a  déclaré  valable,  encore  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  une  énoneiation  positive  du  domicile  du  demandeur, 
l'assignation  donnée  à  la  requête  d'un  fonctionnaire,  de  N..., 
Juge  au  tribunal  de...,  par  exemple,  qui  est  domicilié  de  droit 
dans  le  lieu* où  il  exerce  ses  fonctions  (Gênes,  8  Juill.  1809)  (1). 

fis.  Il  a  été  jugé  que  pour  la  validité  de  renonciation  du 
domicile  dans  ^es  actes  de  procédure ,  il  suffit  de  la  mention  du 
domicile  apparent,  surtout  lorsque  c'est  la  partie  elle-même  qui 
l'indique,  comme  si,  par  exemple,  un  fonctionnaire  a  indiqué  le 
domicile  où  il  exerce  ses  fonctions;  que  la  décision  fondée  sur 
ce  qu'il  résulte  de  certains  faits  et  des  circonstanced  qu'elle  énu- 
mère,  que  le  domicile  d'un  fonctionnaire  révocable  est  au  lieu  où 
II  exerce  ses  fonctions,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
Ballon  ,  encore  bien  que  cette  décision  n'exprimerait  pas  que  le 
changement  de  domicile  résulte  de  l'Intention  du  fonclionnaire, 
et  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  déclaration  expresse  à  cet  égard 
(Beq.,  SOjufn  1832,  aff.  Duligondals,  V.  Domicile,  n<>  131). 

144.  Que  faut-il  décider  relativement  aux  militaires  en  ac- 
tivité de  service?  Au  mot  Domicile,  n*  48,  on  a  établi  qu'ils 
étaient  réputés  conserver  leur  domicile  d'ort^tne,  à  moins  d'une 
manifestation  formelle  d'intention  contraire.  C'est  donc  ce  domi- 
cile d'origine  que  le  militaire  demandeur  doit  mentionner  dans 
les  actes  et  exploits  faits  en  son  nom.  -^  C'est  d'après  cette  règle 
qu'on  a  déclaré  nul  l'exploit  d'appel  donné  à  la  requête  de  tel..., 

goifier  aux  époux  Dejoox  ud  acle  d^appel  doDt  roriginal  portait  ce  qui 
soit  :  «  Â  la  requèle  de  M.  Eugène  Durand ,  juge  de  paix  du  canton 
d^Aubenas ,  demeurant  et  domicilié  en  la  ville  d^Aubenas.  »  Dans  la  co- 
pie ,  l'huissier,  trompé  sans  doute  par  le  retour  du  mot  Aubenas  qui  ter- 
minait les  deux  premières  lignes  de  l'original ,  passa  immédiatement  de  la 
première  à  la  troisième ,  de  sorte  qu'il  écrivit  seulement  :  a  A  la  requête 
de  M.  Eugène  Durand ,  juge  de  paix  du  canton  d'Aubenas ,  »  sans  ajouter  : 
«  demeurant  et  domicilié  en  la  ville  d'Aubenas*  »  —  Devant  la  cour,  les 
intimés  ont  soutenu  que  Tacte  d'appel  était  nul ,  à  défaut  d^énonciation 
du  domicile  de  l'appelant.  Celui-ci  a  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  se  servir  dans  un  exploit  de  termes  sacramentels  pour  désigner  le  do- 
micile du  demandeur  ;  quMl  suffisait  que  les  circonstances  de  la  cause 
établissent  d'une  manière  constante  que  le  défendeur  connaissait  et  devait 
connaître  ce  domicile;  que  dans  Tespèce,  les  intimés,  scBur  et  beau- frère 
de  rappelant,  ne  pouvaient  ignorer  que  le  domicile  de  ce  dernier  était  a 
Aubenas;  que  la  copie  à  eux  signifiée  indique  cette  ville  comme  étant  le 
lieu  où  l'appelant  exerçait  les  fonctions  de  juge  de  paix  ;  que  c^est  égale- 
ment dans  la  même  ville  que  les  époux  ont  adressé  jusque-là  toutes  leurs 
significations;  quMl  devient  donc  évident  que  les  intimés  ne  peuvent  ex- 
ciper,  comme  viciant  la  copie  de  Pacte  d'appel,  d^une  irrégularité  résul- 
tant ,  dans  tous  les  cas ,  d'une  simple  erreur  de  copiste ,  et  qu'en  présence 
de  tels  faits ,  on  doit  décider  que  ladite  copie ,  conforme  du  moins  au  vœu 
de  la  loi ,  sinon  à  la  rigueur  de  son  texte,  a  été  valablement  signifiée. — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  lorsque  la  loi  présente  une  disposition  ex- 
fres^e  et  que  son  texte  est  clair,  elle  doit  être  exécutée  dans  les  termes  où 
elle  est  conçue,  sans  qu'il  soit  permis  de  s^écarlerdece  qu'elle  prescrit  lit- 
téralement ,  sous  prétexte  de  suivre  ce  qu'on  voudrait  en  appeler  l'esprit  ; 
^  Attendu  que,  d'après  les  art.  61  et  456  c.  civ.,  l'exploit  d'ajourne- 
ment ou  l'acte  d'appel  doivent  contenir  la  mention  du  domicile  du  de- 
mandeur ou  de  l'appelant  à  peine  de  nullité;  qu'aux  termes  de  l'art.  1029 
du  même  code ,  aucune  des  nullités  qu'il  prononce  n'est  comminatoire  ; 
—  Attendu ,  en  fait ,  que  la  copie  signifiée  à  la  requête  du  sieur  Eugène 
Durand  à  la  dameDejoux,le  18  juin  1841,  contenantappel  envers  le  juge- 
ment rendu  entre  les  partiesleSOdéc.  1840,  etassignation  devant  lacour, 
ne  fait  pas  mention  du  domicile  de  l'appelant;  que  cette  copie  sert  d'ori* 
gtnal  à  l'intimé;  que ,  dès  lors,  elle  est  nulle  ,  aux  termes  des  articles  de 
la  lui  précités  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  recevable ,  réser- 
vant a  Durand  son  recours  contre  l'huissier  rédacteur  de  la  copie  signifiée. 

D«  19  janv.  1842.-C.  deNImes.-MM.  Vignolles,  pr.-Rieff,  c.  conf. 

(ij  (Magnocavalli  C.  Tarcbini.)  —  La  cour; —  Considérant,  quant 
aux  uns  de  non-recevoir,  que  l'art.  61  c  pr.,  qui  requiert  dans  tout  ex- 
ploit d'ajoarnement  pour  sa  validHd  renonciation  du  domicile  du  deman- 
deur, n'exige  cependant  pas  que  cette  énoneiation  soit  faite  dans  les  ter- 
Ton  XXlll. 


militaire  actuellement  à  l'armée,  encore  bien  qu'il  y  aurait  un  do- 
micile à  lui  indiqué,  en  ce  qu'il  faut  mentionner  le  domicile  réel  : 

—  «  La  cour,  —  Vu  Tart.  106  c.  civ.  et  l'art.  61  c.  pr.;  — 
Attendu  que  l'acte  d'appel  ne  fait  point  mention  du  domicile 
de  l'appelant,  déclare  ledit  acte  nul  et  sans  effet,  etc.»  (Bruxell^^Sy 
Z^  sect.,  27  mars  1807,  aff.  Poussielgue  C.Stuckens). 

116.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  celui  qui  n'a  pas  de 
domicile  actuel  en  France,  par  suite  de  son  emploi  dans  les  ar- 
mées, peut,  dans  un  acte  d'appel,  et  sans  violer  l'art.  61  c.  pr., 
indiquer  son  domicile  chez  son  mandataire  demeurant  en  France 
(Paris,  4  fév.  1 8 1 1 , aff.  Bourgoing,  Y.  Compte,  n«  203)  -y^^"*  Que, 
dans  l'impossibilité  de  mentionner  le  domicile  réel  d'un  militaire 
appelant,  en  ce  qu'il  était  à  l'armée  ou  prisonnier  de  guerre,  on 
a  pu  y  suppléer  par  la  mention  d'une  élection  de  domicile  chez 
son  père,  constitué  son  mandataire  (Bourges,  18  déc.  1818)  (2). 

—  II  est  à  remarquer  que,  dans  cette  dernière  espèce,  au  moyen 
de  la  mention  d'un  domicile  élu  chez  le  père,  on  revenait  indi- 
rectement au  principe,  c'est-à-dire  au  domicile  d'origine. 

1 1 0.  Quant  aux  maires^  leurs  fonctions  sont  révocables;  de 
sorte  que  la  mention  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ne  devrait  pas  suppléer  l'indication  de  leur  domicile  réel. 
Avant  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  a  tranché  la  difficulté,  comme 
on  va  le  dire,  la  question  a  été  Jugée,  toutefois,  en  sens  contra- 
dictoires.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'appel 
signifié  au  nom  du  maire  d'une  commune  agissant  en  cette  qua- 
lité est  nul,  si  le  domicil«^  de  ce  fonctionnaire  n'a  pas  été  désigné 
■dans  l'exploit  (Lyon,  8  JoilL  1823,  4«  cb.,  M.  Nugue,  pr., 
aff.  Piquet  C.  comm.  de  Croissiat).  — D'une  autre  part,  Jugé,  au 
contraire,  que  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  d'un  maire 
agissant  dans  l'intérêt  de  sa  commune  n'est* pas  nul,  en  ce  qu'il 
ne  mentionne  pas  le  domicile  particulier  du  maire.  L'énon- 
cialion  de  la  qualité  de  ce  fonctionnaire  contient  une  dési- 
gnation suffisante  (Lyon,  !«'  déc.  1823,  A^  cb..  M.  Reyre,  pr., 

mes  précis ,  formels  et  sacramentaux  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  qua 
toutes  les  fois  que  cette  énoneiation  est  désignée  par  d'autres  phrases 
d'une  manière  équipollente,  le  but  de  la  loi  est  rempli ,  et  l'acte  à  l'abri  ' 
de  toute  atteinte;  —  Que, dans  l'exploit  d'appel  du  13  février  courante 
année ,  renonciation  de  la  qualité  du  sieur  Magnocavalli ,  de  juge  en  la 
cour  civile  et  criminelle  séante  à  Como  ,  désigne  assez  formellement  sa 
demeure  et  domicile  dans  cette  ville,  puisqu'on  ne  peut  aucunement 
ignorer  que  tout  juge  a  son  domicile  et  est  tenu  de  demeurer  dans  le  lieu 
même  où  siège  la  cour  ou  tribunal  auquel  il  est  attaché;  —  Que  telle  est 
la  législation  romaine  (L.  8,  De  ttioo/û),  française  et  italienne  (c.  civ., 
art.  107),  les  places  de  juge  étant  à  vie  ;  que  telles  sont  enfin  les  dispo- 
sitions des  lois  particulières  du  royaume  d'Italie,  et  notamment  du  règle- 
ment organique  de  Tordre  judiciaire,  publié  par  décret  impérial  et  royal 
du  13  juin  1806,  art.  148,  ainsi  conçu  :  Giudict  e  tuppUnti  sonoobhîigati 
di  dimorart  nel  luogo  oo«  ritiede  il  tribunaU  o  la  cortê  eut  tono  addetti,-^ 
Considérant  que,  quand  même  on  voudrait  douter  de  la  validité  de  cet 
exploit ,  l'appelant  ne  serait  pas  pour  cela  non  recevable  dans  son  appel 
puisque,  le  15  juin  suivant,  et  ainsi  dans  le  délai  utile  fixé  par  les  art. 
445  et  73  c  pr.  civ.,  il  aurait  réitéré  un  autre  exploit  d'appel  qui  contient 
renonciation  expresse  du  domicile  du  demandeur  dans  la  ville  de  Como  ; 
—  Que  tant  ce  dernier  exploit  que  le  précédent  aurait  été  porté ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  69,  g  0  du  code ,  au  procureur  général  près  cette  cour,  qui 
en  a  visé  les  originaux  ,  et  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport,  les  moyens  de  nul- 
lité proposés  par  l'intimée  n'existent  pas. 

Du  8  juill.  1809.-C.  d'appel  de  Gênes  ,  2*  sect. 

(2)  Ètpicê,'  — (Papleio  C.  Vilain.)  —  Paplein  père  fut  obligé  de 
faire  des  poursuites  à  la  requête  de  son  fils.  Dans  un  exploit  d'appel ,  il 
ne  put  indiquer  le  domicile  réel  de  celui-ci  qui  était  alors  prisonnier  en 
Angleterre,  il  se  borna  à  lui  faire  élire  domicile  chex  lui-même,  comme 
son  mandataire.  Devant  la  cour,  l'intimé  soutint  qu'un  tel  appel  était 
nul  :  —  «  Attendu  que  l'art.  61  c.  pr.  exigeait  que  le  domicile  da  re* 
quérant  fût  indiqué  dans  tout  exploit.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'appel  du  4  août  1815  est 
fondée  sur  ce  que  l'exploit  ne  fait  pas  mention  du  domicile  du  fils,  mais 
que  le  fils  étant  à  l'armée  ou  prisonnier  en  Angleterre,  n'avait  dans  la 
fait  ni  demeure  ni  domicile;  que  si  l'appel  ne  mentionne  pas  son  domi- 
cile réel ,  il  contient  formellementde  sa  part  élection  de  domicile  chea  son 
père ,  dont  la  demeure  est  indiquée  ;  —  Que  la  mention  du  domicile  a 
pour  objet  de  mettre  la  partie  poursuivie  en  état  de  faire  toutes  les  signi- 
fications qu'elle  croit  convenables,  et  que,  dans  l'espèce,  dans l'impossi^ 
bilité  d'annoncer  une  demeure  ou  un  domicile  réel ,  Télection  de  domicile 
remplit ,  autant  qu'il  est  possible ,  le  VCBU  de  la  loi;  —  Sans  avoir  égard 
aux  moyens  de  nullité ,  etc. 
I      Du  15  déc.  1818.-C.  de  Bourges,  1'«  ch.-MM.  Salle,  l"*  pr. 
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aff.  commune  d'iDJoax  C.  Poucet).  —  Aujourd'hui,  disons-nous, 
Il  i^y  a  plus  question,  en  présence  des  termes  de  l'art.  A  de  la 
loi  de  1831,  qui  porte  :  «  Les  maires  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  la  commune  »  (V.  Commune,  n^  213).  —  C'est  donc 
Burabondamment  qu'il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
que  ia  qualité  de  maire  d'une  ville  donnée  dans  un  acte  d'appel 
est  suffisante,  lorsque  le  maire  habite  la  ville  même,  et  que 
cette  énonciation,  rapprochée  des  actes  de  l'instance)  et  notam- 
ment du  Jugement,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  véritable  domi- 
cile du  maire  (Ntmes,  7  mai  1841,  aff.  fabr.  de  Saint-Siffrein , 
V.  L?  i24-6'').  —  Ne  faudrait-il  pas  distinguer  la  qualité  dans 
laquelle  le  maire  demandeur  agit,  distinguer  le  cas  où  il  pro- 
cède dans  son  Intérêt  personnel  et  privé,  du  cas  où  il  agirait  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  comme  son  représentant  légal,  et  exer- 
.  ^nt  les  actions  de  celle-ci?  En  présence  des  termes  de  la  loi 
précitée,  qui  oblige  tous  les  maires  à  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  commune,  il  semble  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  men- 
tion du  domicile,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  et  que,  par 
cela  même  que  l'exploit  énoncera  qu'il  est  fait  à  la  requête  de 
M.  un  tel,  maire  de  telle  commune,  le  domicile  se  trouvera  in* 
diqué  dans  un  cas  comme  dans  l'autre*  —  V.  n*"  8d. 

119.  Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  seule  men- 
tion du  nom  de  la  commune  suffit  pour  déterminer  avec  préci- 
sion le  domicile ,  et  s'il  ne  faut  pas  y  ajouter  le  nom  de  la  rue 
et  le  numéro  de  la  maison  où  habite  le  demandeur?  fille  a  été 
résolue  en  sens  contradictoires  par  la  jurisprudence.  Si,  dans  tes 
localités  de  peu  d'étendue,  dans  les  villages,  les  bourgs  et  les  pe- 
tites villes,  où  tous  les  habitants  se  connaissent ,  la  seule  men- 
tion du  nom  de  la  commune  doit  suffire ,  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  dans  les  grands  centres  et  dans  les  villes  populeuses.. 
Bans  ce  dernier  cas,  la  mention  du  nom  de  la  rue  et  du  numéro 
de  la  maison  nous  semble  indispensable  :  autrement ,  dans 
quelle  difficulté  d'exploration  ]eterait-on  le  défendeur  qui  voudrait 
découvrir  son  adversaire,  soit  pour  lui  signlQer  ses  moyens  de 

(1)  (BianchettoC.  Scalleron«.)—  La  cour  ;— Vu1«s  arl.  61  et  470c«  pr« 
^f.; — AUeado  qae  Pacte  d'appel  en  date  du 35 janv.  dernier,  na  conlieot 
point  riadicatioD  du  domicile  de  l'appelant ,  iodication  requise  par  l'art* 
61  à  peine  de  nullité;  —  Qu'à  ce  défaut  il  ne  peut  être  censé  suppléé , 
pas  même  éqaipollemment,par  la  qualification  de  rappelant  posée  en  tète 
de  l'exploit ,  de  la  commune  d'Ietigiio ,  ni  par  l'eipression  qu'on  rencontre 
dans  le  corps  de  l'acte  à  l'égard  du  domicile  de  Martin  Scallerone,  frère  de 
l'appelant,  savoir,  également  domicilié  à  Issiglio,  cette  expression  pou* 

*  vaut  et  devant  même  être,  selon  la  plus  propre  construction  des  termes, 
rapportée  au  domicile  de  Tintimé  Biancbetto,  indiqué  dans  ledit  acte,  et 
à  une  petite  distance  de  celle  touchant  le  domicile  de  Martin  Scallerone  ; 
que,s'agis8ant  d'une  forme  dont  l'observation  est  de  rigueur»  il  ne  doit  être 
permis  d'y  suppléer  d'une  manière  vague  etéquivoquej  Déclare  l'appel  nul* 
Du  24  avr.  1810.-C*  de  Turin. 

(2)  (De  Marconnay  C.  de  Marconnay.)  —  La  cona  ;  —  Considérant 
que  la  nullité  proposée  par  la  partie  de  Bréchard  contre  l'appel  interjeté 
par  celle  de  Boncenne,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Loudun ,  en  date  du  30  août  1835,  l'a  été  en  tête  des  oonclusions  moti- 
vées de  ladite  partie  de  Bréchard  déposées  avant  les  plaidoiries  de  la  cause, 
et  conséqoemment  avant  toute  défense  au  fond  ;  qu'ainsi  cette  nullité  n'est 
pas  couverte,  et  qu'il  y  a  Ueu  d'en  apprécier  le  mérite;  c-^  Considérant 
que  l'art.  61  c.  pr.  porto  que  l'exploit  d'ajournement  contiei^ra  le  do« 
micile  du  demandeur,  à  peine  de  nullité,  et  que  l'art.  456  disposant  que 
l'acte  d'appel  contiendra  assignation ,  un  tel  acte  est  assujetti  aux  mêmes 
formalités  que  les  exploits  d'ajournement  ^--Considérant  que  raate  d'ap- 
pel ^  en  date  du  34  déc  1833 ,  argué  de  nullité,  énonce  qu'il  a  été  fait 
a  la  requête  de  Louis-Ernest,  comte  de  Marconnay,  lieutenant  au  4*  ré- 
giment de  la  garde  royale,  domicilié  et  demeurant  maintenant  à  Paris; 
—  Considérant  que ,  pour  décider  si  cette  énonciation  d'un  domicile  à 
Paris  est  suffisante,  il  est  indispensable  d'examiner  ce  que  le  code  civil 
entend  par  domicile  quant  à  l'exercice  des  droits  civils;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  103  et  104  o^  civ.,  que  le  domicile 
est  un  lieu  situé  dans  la  circonscription  d'une  municipalité,  dans  lequel 
lieu  une  personne  a  son  principal  établissement ,  et  que  les  art  165, 166 
et  Buiv.  confirment  ce  principe  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'é- 
nonciation  dn  domicile  d'Ernest  de  Marconnay  à  Paris  est*  irrégulière , 

{misque  la  commune  de  Paris  est  divisée  en  plusieurs  mairies ,  et  que 
'exploit  ne  désigne  pas  une  de  ces  mairies  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle le  domicile  soit  établi;  —  Considérant  que  l'art.  68  c.  pr.  pres- 
crit en  certains  cas  à  l'huissier  de  remettre  la  copie  de  l'exploit  au  maire 
ou  adjoint  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  le  territoire  où  la  partie  à 
laquelle  l'exploit  doit  être  délaissé  est  domiciliée;  que  ces  disposition?  im- 
posent impérieusement  aux  huissiers  l'obligalion  d'indiquer  dans  tous  les 


défense^  soit  pour  faire  des  offres  réelles,  eto.»  Ate«  Cependant» 
comme  on  va  le  voir,  la  Jurisprudenoe  est  divergente»  mèlDe 
dans  cette  dernière  hypothèse.  —  D'une  part,  il  a  été  Jugé  • 
l«^ue  la  mention  qu'un  eiploit  d'appel,  fait  à  la  requête  d'a^ 
tel*  de  telle  commune,  n'équivaut  pas  à  l'indication  de  son  do- 
micile (Turin,  34  avril  1810)  (1);— 9*  Que  la  simple  indication 
de  la  ville  où  i'appelant  est  domicilié  ne  suffit  pas  pour  tenlf 
lieu  de  l'énoncé  du  domicile  prescrit  pour  la  validité  de  l'as* 
signation,  si  cette  ville  est  divisée  en  plusieurs  arrondisseu en ts, 
et  spécialement,  que  l'assignation,  même  en  appel,  à  la  requête 
d'un  tel,  demeurant  à  Paris,  est  nulle  ^  peu  Importe  que  la  pnn 
fession  déclarée  puisse  faoilemeni  faire  découvrir  le  domicile 
(Poitiers,  13  août  1884)  (3);  -^  5*  Qu'est  nul  le  cofiMnande- 
ment  aux  fins  d'eipropriation  forcée,  s'il  ne  contient  pas  1*1  ndi- 
catlon  du  domicile  actuel  du  poursuivant;  celle  de  son  ancien 
domicile  est^  insuffisante^  encore  qu'il  soit  dans  la  même  com- 
mune, dans  le  même  quartier  ^  mais  dans  une  autre  maison  et  dans 
une  autre  rue  (Paris,  17  flor.  an  13)  (3);  -«^  4<»  Que  le  domicile 
réel  d'une  veuve  n'est  pas  suffisamment  indiqué  dans  l'exploit  de 
saisie-arrêt,  portant  ces  mots  :  à  larequéte  deladaiin$^.,^vûuifé 
du  sieur,»» y  en  son  vivant,  nùtaire  d...  ^  sans  ajouter  que  la  sal'* 
Bissante  est  dans  l'intenUon  formelle  de  conserver  le  donilclle  de 
son  mari  défunt  (Colmar^  37  juiU.  1830,  aff.  Di8chbeln,v*  Saisie- 
arrêt)  ;  —5*  Que  la  partie  qui,  dans  un  exploit,  n'a  pas  indiqué 
le  numéro  de  la  rue  d'une  grande  ville  (PAris)  où  eUe  s'est  décla^ 
rée  domiciliée,  a  pu  être  réputée  sans  domicile  connu  et  assignée 
au  parquet  du  procureur.du  'oi,  bien  que  son  domicile  antérieur 
fût  connu  (Paris,  31  oot.  1840,  aff»  Verdun,  D.  P.  47.  S.  54). 
119.  D'une  autre.part,  il  aété  Jugé  en  sens  contraire  :  1*  que 
dans  un  exploit ,  et  spéetalamenl  dans  des  aetesxie  slgnidcatlon 
faits  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  les  mots  (htMurami 
à  Paris  ont  pu  être  déclarés  indiquer  suffisamment  le  domicile 
du  demandeur  (Req. ,  38  mars  1851)  (4);  —  3*  Qu'il  n'est  pas 

nécessaire  que  l'exploit  d'appel  énonce  la  rue  ou  le  quartier  de 
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exploits  dans  quelle  municipalité  est  domiciliée  la  partie  à  la  requête  de 
laqti«lle  ils  agissent ,  puisque  sans  c^lte  indication  il  y  aurait  souvent 
impossibilité  de  remplir  la  formalité  que  cet  article  prescrit:  —  Consi- 
dérant que  l'art.  61  c.  pr.,  en  ordonnant  qoe  l^exploit  d'ajoumeiBent 
contiendra  le  domicile  du  demandeur,  a  eu  évidemment  en  vue ,  comme 
Fart.  3  de  l'ordon.  de  1667,  de  procurer  an  défendeur  la  fkcilité  do 
communiquer  amiablement  avec  la  partie  poursuivante ,  et  de  loi  faire 
signiûer  sans  délai  tous  actes  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  les  inté- 
rêts de  la  partie  assignée ,  soit  pour  arrêter  les  poursuites ,  soit  autre- 
ment ;-*-Con8idérant  que  l'indication  faite  par  Ernest  de  Marconnay  dans 
son  acte  d'appel ,  qu'il  éUiit  lieutenant  au  4*  régiment  de  la  garde  royale, 
ne  peut  suppléer  a  la  désignation  de  domicile  requise  par  la  loi  ;  qae  par 
l'art.  61,  l'huissier  était  obligé  d'indiquer  la  profession  du  demandeur; 
que  cette  désignation  faite  pour  remplir  une  formalité  spécialement  pres- 
crite se  borne  à  son  objet;  qu'au  surplus ,  l'indication  dn  domicile  doit 
être  tellement  précise ,  qu'elle  doit  mettre  la  partie  assignée  à  ménae  de 
faire  sur-le-cbamp ,  en  vertu  de  sa  seule  teneur,  une  foule  d'actes 
qui  requièrent  la  plus  grande  célérité ,  pour  lesquels  les  divers  codes  n'ac- 
cordent que  des  délais  très-courts,  et  que  i'énonciatioo  dont  Ernest 
de  Marconnay  veut  se  prévaloir  n'offre  pas  ces  caractères;  —  Considérant 
que,  d'après  ces  motifs,  l'etploit  du  34  déc.  1833  se  trouve  frappé  de 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  61  c.  pr.  ;  -^  Considérant  que  jiar  ses 
conclusions  motivées  la  partie  de  Bréchard  n'a  conclu  que  subsidiaire- 
ment  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  les  autres  appels;  que  sur  la  barre  et  dans 
les  défenses  produites  par  écrit,  elle  a  déclaré  formellement  renoncer 
aux  appels  par  elle  interjetés  du  jugement  de  Loudun,  au  cas  où  Pappel 
de  la  partie  de  Boncenne  serait  rejeté;  que  les  parties  de  Bigeu  oe  sont 
qu'incidemment  appelantes  envers  celles  de  Bréchard  ;  qu'aui  lArmes  de 
Tart.  443  c.  pr.  civ.,  l'appel  incident  dépend  de  l'appel  principal ,  et  que4 
celui-ci  éteint  y  il  ne  peut  subsister;  —  Déclare  irrégulier,  nul  et  de  nul 
effet,  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Boncenne  du  jugement  de  LoaduAi 
par  exploit  du  34  déc.  1833. 
Du  15  août  1 834. -C.  de  Poitiers,  3«ch.  cIv.-MM.  Pervînqaîère.  pr. 

(3)  (Vervin  C.  Meroblan.)  —  La  Coor;  —  Attendu  que  la  partie  de 
Popelln  (poursuivant)  a  indiqué  nn  faut  domicile  dans  le  commandement 
et  dans  TafSche  imprimée  pour  parvenir  à  l'expropriation  forcée,  nnis- 
qu'elle  s'est  dite  domiciliée  rue  du  Montblanc^  n*  400,  tandis  qu'il  est 
prouvé  que,  dès  le  1*'  vend,  an  13,  son  domicile  aété  rue  de  Provence, 
n«  65  ;  —  Déclare  le  commandement  et  les  affiches  nuls,  etc. 

Du  17  flor.  an  13.-C.  de  Paris. 

(4)  Espèce  :  —  (Vieille  C.  Sagey.)  ->  En  décembre  183a,U  est  faite 
la  dame  Vieille  un  commandement  tendant  à  saisie  immobUiere,  à  la  re- 
quête de  M.  Joseph  de  Sagey,  ancien  évéque  de  Tnile j  chanoine  da  cha- 
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la  ville  qQ*faabUe  Pappelant  (Montpellier»  i  mal  1825;  Bourges, 
26  jQlIl.  1826)  (I);  —  S*  Que  s*il  est  à  désirer  que  pour  plus  de 
régularité,  rtàournement  indique,  dans  les  grandes  villes,  le 
quartier,  la  me  et  le  numéro  du  domicile  du  demandeur, 
l'art.  61  e.  pr.  n*a  pas  prescrit  ces  énonolations  à  peine  de 
■Qllité  (Douai,  31  Janv.  1839)  (2);  — 4*  Que  le  numérotage  des 
maisoDs  D*élaAt  qu'un  pur  acte  de  police,  il  ne  peut  y  avoir  nuN 
\Mp  dans  le  silence  de  Fart.  61  c.  pr.  à  cet  égard,  de  ce  que  le 
demandeur  se  serait  trompé  dans  rindlcation  du  numéro  de  la 
malien  par  lui  habitée  (Rennes,  18  avril  1811 ,  1**  ch.,  aff.  Du- 
chesM  C.  Duteil);  — 8*  Que  le  domicile  d'une  partie  est  suffi- 
Mmment  indiqué  par  la  mention  «  que  cette  partie  est  capitaine 
de  telle  légion,  «n  garnison  dant  UII0  vilie^  »  qu'en  conséquence, 
est  valable  l'exploit  de  signification  d'un  Jugement  faite  par  cette 
partie^  et  dans  lequel  se  trouve  la  mention  préeitée  (Req.,  10 
Bov.  1818)  (3).  — M.  Chauveau  sur  Carré,  n*  298,  se  range  à 
€6  dernier  avis  i  il  prétend  qu'on  ne  doit  pas  exiger  l'indication 
des  mes  ni  des  numéros,  parce  que  les  uns  et  les  autres  peuvent 
Ibanger,  ce  qui  induirait  alors  le  défendeur  en  erreur  :  «  qu'ar- 
ri¥eralt-il,  dit  cet  auteur,  si  dans  un  exploit  on  énonçait  le 
n*  70  de  la  rue  de  la  Harpe,  et  que  ee  numéro  étant  devenu  le 
79,  les  significations  Ciites  au  n*  70  ne  fussent  Jamais  remises  à 
celui  à  la  requête  de  qui  aurait  été  faite  l'exploit?  Le  défendeur 
ne  dlrait^il  point  qu'il  a  été  indiit  en  erreur  par  une  fausse  indi- 
eation  de  domicile?  » 

pîire  royal  de  Saipt-DeDÛiy  demeurant  k  Pane*  -*-  Le  domicile  de  M.  de 
Sagey  est  indiqué  de  la  mfime  manière  dans  tous  les  actes  postérieurs , 
jQsqQ'k  radjaalcatlon  préparatoire.  —  La  partie  saisie  a  demandé  la 
DuUité  des  poonuites,  en  se  fondant  sur  ce  aue  cette  indication  n'était 
pas  saffisasta.  --17  Joill.  1819,  jagement  du  iribuaal  cîtîI  de  Besan- 
{oa,  qui  rejette  ea  moyen  :-<-«AttoBoa  que  le  poursuivaDt  est  réellement 
domieiUé  à  Paris;  qae  ce  éomieile  est  indiqué  dans  son  proeès^vertial  de 
saisie  immobilière  ;  que  de  pins  amples  désignations  peuvent  être  dans 
les  conTenancM  du  saisi  ondes  autres  intéressés;  mais  qo^en  droit,  leur 
omission  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  Pacte ,  poisqaVUes  ne  sont  pas 
exigées  par  fa  loi  ;  que,  d^ailleors,  et  en  fait,  le  domicile  du  poorsuiTant 
était  complètement  connu  de  la  demanderesse.»— Appel. — Arrètdelacoor 
de  Besançon  du  27  août  1829,  qui  adopte  ces  motifs.  •— Pourroi  par  ladame 
Vieille,  pour  violation  de  Part.  61  c  pr.  —  Cet  article,  qui  n'est  que  la 
rénétition  de  Part,  2  du  tit.  2  de  Tordr  de  1667,  a-t-on  dit ,  exige ,  à 
peine  de  nullité,  une  les  exjploits  contiennent  rindication  du  domicile  du 
demandeur,  et  cette  indication  doit  être  faite  d'une  manière  tellement  pré- 
cise que  le  défendeur  soit  mis  à  portée  de  trouver  son  adversaire  pour  lui 
faire  des  offres  ou  toute  antre  signification,  ou  enfin  arriver  à  un  arrange- 
ment qui  termine  le  procès.  Si  le  demandeur  est  domicilié  daas  une  cam- 
pagne ,  l'exploit  doit  indiquer  la  commune;  s'il  demeure  dans  un  bourg 
ou  une  ville,  il  faut  exprimer  la  paroisse,  la  rue,  et  même  le  numéro  de 
la  maison.  Il  ne  suCBrait  pas  de  désigner  la  ville.  -^  La  simple  énoncta- 
tion  que  le  sieur  Sagey  detMurait  à  Po/rit ,  ne  sulBt  donc  pas.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyeo  unique ,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  61 
e.  nr.  :  —  Attendu ,  en  droit,  que,  si  Tart.  61  c*  pr.  exige,  h  peine  de 
nallitéy  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  noms,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  cet  article  n'indique  pas  jusqu'à  quel  point  la  pré- 
cision doit  être  portée  dans  cette  indication  de  domicile  qui,  aux  termes 
de  l'art*  102  c.  civ.,  est  le  lieu  où  tout  Français  a  son  principal  établis- 
sement; qu'il  en  résulte  que  c'est  aux  cours  et  tribunaux  qu'il  appartient 
de  juger  si  les  indications  de  domicile  contenues  dans  un  exploit ,  sont 
ou  non  suffisantes; —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Besançon, 
en  jugeant,  par  des  considérations  de  fait,  dont  l'appréciation  lulappar- 
tenait,  que  le  domicile  du  sieur  Sagey  avait  été  suffisamment  indiqué  dans 
les  actes  argués  de  nullité  par  la  dame  Vieille^  n'a  violé  ni  l'art.  61  c  pr. 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  S3  mars  1831. -G,  G»,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  1  f.  de  pr.-Moreau, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.gén.,c.  conf.-Moreau,  av. 

(1)  l**  Etfht  ;  —  (  Thimothée,  etc.  C.  Chapelier,  etc.  )  —  La  cour  ; 
—  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  fausse  indication  du  do- 
micile du  sieur  Tbimothée  dans  l'assignation  donnée  à  sa  requête  le  10 
avr.  18S2,  que  les  appelants  ne  justifient  point  leur  allégation ,  l'assi- 
gnation donnée  à  leur  requête  le  14  juin  1832  pouvant  bien  fournir  la 


voulaient  induire  de  cette  prétendue  erreur  un  moyen  de  nullité,  les  ap- 
pelants devaient  se  présenter  avec  une  preuve  toute  faite  de  leur  alléga- 
tion ;^  Attendu  que  ce  serait  une  nullité  sans  griefs,  en  ce  que  les  dames 
Gbapelliff,  assignées  à  la  requête  du  sieur  Tbimothée ,  le  10  avr.  18â2, 

Koor  veir  prononcer  la  péremption  de  l'instance  d'appel  pendante  devant 
i  cour  y  ne  pouvaient  avoir  aucune  signification ,  que ,  d'ailleurs ,  toute 
li|ni|lcaUQn  faite  au  domicile  indiqué  eat  été  valable;  qu'ainsi  elles  n'ont 


Ces  raisons  ne  sontpas  sérieuses.  Les  communes  aussi  peuvent 
changer  de  nom ,  et  il  arrive  même  souvent  qu'on  en  réunit  plu- 
sieurs en  une  seule ,  ou  qu'on  forme  deux  conununes  distinctes 
d'une  seule  qui  existait  originairement.  D'où  il  suit  qu'en  raison- 
nant comme  M.  Chauveau ,  il  ne  faudrait  pas  indiquer  le  nom  de 
la  commune  où  habite  le  demandeur,  puisqu'il  peut  arriver  que 
cenom  soit  changé.  Telle  est  la  conséquence  peu  logique  à  laquelle 
on  serait  amené.  D'un  autre  côté,  le  danger  que  signale  M.  Chau- 
veau, que  les  exploits  remis  à  l'ancien  numéro  ne  puissent  Jamais 
parvenir  à  leur  adresse,  est  complètement  chimérique.  En  effet, 
est-ce  que  le  premier  devoir  de  l'huissier  n'est  pas  de  s'informer, 
en  remettant  la  copie  de  l'exploit  soit  au  concierge  de  la  maison, 
soit  à  une  personne  de  service ,  si  le  défendeur  qu'il  dénomme  y 
habite  et  s'y  trouve  réellement?  Est-ce  que  cette  mention  de  la 
personne  à  qui  la  copie  est  remise  n'est  pas  une  obligation  prescrite 
à  l'ofiScier  ministériel  à  peine  de  nullité? Est-ce  que,  d'une  autre 
part,  le  concierge  ou  la  personne  ainsi  interpellée  par  l'huissier 
d'avoir  à  recevoir  la  copie  pour  un  tel,  ne  s'empresseront  pas  de 
dire  que  le  défendeur  n'habite  pas  la  maison,  que  les  numéros  de 
la  rue  ont  changé  ;  que  le  70  est  devenu  le  72  ?  Il  faut  donc  con- 
clure, avec  M.  Boncenne,  t.  2 ,  p.  120  et  suiv.,  que  l'Indication 
seule  du  nom  de  la  commune  ne  peut  suffire  généralement;  que, 
d'ailleurs ,  cette  expression  trop  vague  peut  indiquer  le  lieu  de 
la  naissance  aussi  bien  que  celui  du  domicile  actuel  du  demandeur. 
11  est  à  remarquer  que  lors  des  conférences  sur  l'ordonnance  de 

éprouvé  Di  pu  éprouver  aucun  préjudice  de  cette  prétendue  erreur ;'-^At* 
tendu  enfin  que  le  vœude  la  loi  avait  été  suffisamment  rempli  par  le  sieur 
Tbimothée,  lorsqu'il  s'était  dit  domicilié  à  Paris,  la  loi  n'exigeant  rien  de 
plus;  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et  créer  une  nullité  qu'elle  ne  prononce 
pas,  en  exigeant  que  le  demandeur  fit  connaître  le  nom  de  la  rue  et  le  nu- 
méro de  la  maison  qu'il  habile*^  d'où  il  suit  que  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé ne  saurait  étn  annulé... ,  etc. 
Du  4  mai  182a.*4[2.  de  Meatpellier.-M.  de  Trinquelague,  pr. 

9*ff^pé0f  ;^  (De  Seront  C.  Renault.)  -*  La  coût  ;  —  Considérant  1*, 
qu'un  des  moyens  de  nullité  est  tiré  de  ce  que,  dans  l'acte  d'appel,  la 
comtesse  de  Seront  n'a  mis  ni  son  nom  propre  ni  ses  prénoms,  mais  que 
les  personnes  décorées  de  titres  sont  plus  connues  sous  cette  qualification 
que  par  leurs  noms  propres  ;  que,  dans  l'assignation  originaire,  elle  était 
désignée  seulemeut  par  ces  mots:  eom(«u0  d$  Sérent;  que,  dans  l'instruc- 
tion, dans  la  plaidoirie ,  on  n'y  en  a  pas  employé  d'autres ,  et  fu'il  est 
étrange  qu'on  veuille  présenter,  comme  insuffisante,  une  désignation  qui» 
depuis  six  ans  que  l'alfaire  est  entamée,  a  toujours  été  la  même,  et  rem- 
plissait le  Tffiu  de  la  loi;  —  2*  Que  le  second  moyen  de  nullité  repose  sur 
ce  fait  que,  dans  l'acte  d'appel,  la  comtesse  de  Sérent  s'est  dite  domici« 
liée  à  Paris,  sans  indiquer  la  rue,  ou  an  moins  la  section  qu'elle  habite; 
mais  que  l'art.  61  c.  pr.ne  prescrit  que  la  mention  du  domicile  dn  deman-^ 
deur,  sans  s'occuper  de  la  rue  ou  du  quartier  qu^il  habite  ;  —  Sans  avoir* 
égard  aux  moyens  de  nullité,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  S6  juill.  1826.-C.  de  Bourges,  5*  ch.-M.  Salle,  l*'  pr. 

touche 
requête 
que ,  pour  plus  de  régula- 
rité ,  l'ajournement  indique  dans  les  grandes  villes  le  quartier,  la  rue  et 
le  numéro  du  domicile ,  l'art.  61  c.  pr.  civ.  n'a  pas  prescrit  ces  énoncia- 
lions  à  peine  de  nullité  ;  ^  Que  l'exploit  signifié  dans  l'espèce  h  la  requête 
du  sieur  Deroide  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  ; 

En  ce  qui  louche  la  fin  de  non>recevoir  puisée,  contre  les  autres  appe- 
lants ,  dans  la  réponse  consignée  au  procès-verbal  d'offres  réelles  du  16 
mars  1834  :  —  Attendu  que  si  l'huissier  doit,  aux  termes  de  l'art.  813 
c.  pr.,  mentionner  la  réponse  du  créancier  aux  offres  qu'il  est  chargé  de 
lui  faire,  et  si  son  procès-verbal  fait  foi ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  du 
refus  ou  de  l'acceptation  desdites  offres,  les  autres  déclarations  ou  re- 
connaissances qu'il  y  insère  ne  peuvent  nréjudicier  au  créancier  qui  re- 
fuse de  les  signer;  une ,  d'ailleurs ,  le  créancier  qui  a  reçu  son  payement 
d'un  autre  que  du  débiteur  ne  perd  pas  son  action  contre  ce  dernier  tant 
qu'il  n'est  pas  dessaisi  par  un  transport  régulier  de  la  créance;  que,  dès 
lors,  il  est  impossible  de  trouver,  dans  les  énonciations  qui  accompagnent 
le  refus,  par  les  époux  Lenglart  et  Vaiérine  Guilberl,  d'accepter  les  offres 
qui  leur  ont  été  faites  le  15  mars  1834,  une  renonciation  aux  droits  qu'ils 
tenaient  d'un  jugement  passé  en  force  .de  chose  jugée,  et  à  noe  action 
intentée  et  suivie  à  leur  requête  par  des  officiers  ministériels  qu'ils  a^ont . 
pas  désavoués. 

Du  31  janv.  1839.-C.  de  Douai ,  2*  ch.-M.  Lambert,  pr. 

(3)  (Mésard  C,  Guigon.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
le  domicile  du  sieur  Guigon  est  suffisamment  désigné  dans  la  signification 
qu'il  a  fait  faire  au  demandeur  du  jugement  de  première  instance,  Tarrét 
attaqué  n'a  pas  violé  la  disposition  de  l'art.  61  c.  pr.  ;—  Rejette. 

Dn  10  nov.  1818.-C,  G.,  sect.  req.»MM,  Henrion,  pr.-Vallée,  rap« 
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EXPLOIT.  —  CoAP.  2,  Séct.  2,  Art^  9.. 

)ignoD  lit  observer  qu'il     que,  dans  le  laogage  d 


1667,  M.  le  premier  président  de  Lamoignon  lit  observer  qu'il 
était  utile  d'obliger  les  huissiers,  pour  préciser  davantage  leurs 
exploits,  de  coter  la  maison  et  la  paroisse  de  la  partie;  que  le 
mot  domicile  ne  faisait  rien  à  cet  égard ,  s'il  n'était  particulière- 
ment désigné  ( procès- verb.,  p.  iO).  C'est  dans  le  même  esprit 
qu'un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Rouen  avait  enjoint  «  à  tous 
huissiers  ou  sergents  d'employer,  es  exploits  d'ajournement,  les 
lieux  et  paroisses  des  demeurances ,  tant  des  requérants  que  des 
ajournés,  à  peine  d'amende  »  (coût,  de  Normandie,  art.  484). 
—  Toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Bioche,  v®  Exploit,  n®  109, 
que  si  la  demande  était  formée  de  la  part  d'un  personnage  bien 
connu  par  sa  position  ou  par  sa  maison ,  tel  qu'un  banquier, 
M.  Rothschild,  par  exemple,  l'indication  de  son  domicile  à  Paris 
serait  soflSsante. 

119.  Mais ,  ici  encore,  revient  la  question  des  équipoUencei; 
et  on  demande  si ,  du  moins ,  l'absence  de  mention  du  domicile 
du  demandeur  peut  être  réparée  par  des  équivalents,  par  d'autres 
énonciations  prises  dans  la  copie  même  ou  dans  des  actes  diflé- 
rents.  La  Jurisprudence  se  prononce  en  sens  divers  ;  et  cette  di- 
vergence se  conçoit  :  elle  est  commandée  par  la  nature  même  de» 
choses ,  par  les  circonstances  va^^ables  de  chaque  affaire  et  par 
la  position  particulière  des  parties  en  cause. — Il  faut  remarquer 
à  cette  occasion,  avec  MM.  Carré  etChauveau,  n*  !299,  que  toutes 
ces  minutieuses  difficultés,  dont  l'exampn  ne  présente  aucun  mo- 
tif de  décision  tranchant,  doivent  être  résolues  par  l'ancienne  et 
sage  maxime  :  «  Nullité  sans  griefs  n'opère.  » 

t!i9.  Il  s'agit  d'abord  desavoir  si  le  mol  demeure  peut  vala- 
blement remplacer  Texpression  domicile.  Sous  cette  question,  qui 
semble  ne  présenter  qu'une  équivoque  puérile ,  on  a  cherché  à 
placer  un  argument  tiré  des  art.  i  et  61  c.  pr.  :  dans  chacun  de 
ces  articles,  la  loi  oblige  le  demandeur  à  indiquer  son  domicile , 
tandis  qu'à  l'égard  du  défendeur  elle  se  borne  à  prescrire  la 
mention  de  sa  demeure  (V.  d<**132,  180). — Donc,  condue-t-on, 
il  existe,  aux  yeux  de  la  loi,  une  différence  évidente  entre  les 
deux  expressions  ,  le  mot  domicile  devant  se  prendre  dans  un 
sens  plus  étroit  que  le  moi  demeure.  Dans  l'usage,  on  confond  sou- 
vent ces  trois  expressions  :  demeure,  habitation^  domiciley  bien 

(1)  (Barbieri  C )  —  La  coor  ;  —  Vu  IVt.  61  c.  pr.  ;  —  Attendu 

que  dans  Texploit  d^appel  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du  domicile  de 
rappelant;  que  la  mention  qui  y  est  faite  de  sa  demeure  n'est  pas  équi- 
valente à  celle  du  domicile;  que  l'art.  61  c.  pr.  prescrit  en  termes  exprès 
que  l'ajoarnement  contiendra  le  domicile  da  demandear»  et  que,  faute  de 
celle  mention ,  l'acte  est  frappé  de  noUité  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare 
l'appelant  non  recevable. 

Du  5  août  1808.-G.  de  Gènes. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coue;  —  Attendu  que  Part.  61  c.  pr.  exige, 
à  peine  de  nullité,  que  Texploit  d'ajournement  contienne ,  entre  autres 
désignalions,  celle  du  domicile  du  demandeur  et  celle  de' la  demeure  du 
défendeur;  —  Attendu  que  Tart.  1  du  même  «ode  ,  relatif  aux  citations 
par-devant  les  justices  de  paix,  établit  encore  Tobligation  de  la  désignation 
du  domicile  du  demandeur,  et  seulement  celle  de  la  demeure  du  défendeur; 

—  Attendu  que  Ton  ne  pourrait  admettre  que  le  législateur,  en  se  servant 
de  deux  mots  différents,  en  les  appliquant  dans  deux  articles  analogues  et 
en  les  attachant  toujours  l'un  au  demandeur  et  Tautre  au  défendeur,  ait 
pu  entendre  qu'on  prendrait  indifféremment  Tun  ou  Tautre  mot  dans  la 
pratique;  qu*il  faut  en  conclure  nécessairement  qu'il  a  voulu  prendre  le 
mot  domicile  dans  un  sens  plus  étroit  et  le  mot  demeure  dans  un  sens 
étendu  ,  et  astreindre  le  demandeur  à  des  formalités  plus  strictes  que  le 
défendeur;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  raisons  qui  fortifient  cette  inter- 
prétation de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  se  trouve  le  système  des  offres  réelles, 
établi  au  code  civil,  art.  1258,  g  6;  qu'en  effet,  cet  article  prescrit  que, 
pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  elles  doivent  être  faites,  en 
certains  cas,  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile;  qu'il  s'ensuit 
que ,  dans  un  exploit  d'assignation  qui  peut  donner  lieu  à  des  offres ,  ou 
même  à  des  proiiositions  d'accommodement,  il  importe  que  le  domicile  du 
demandeur  soit  indiqué,  puisque,  faute  de  cette  indication,  le  défendeur 
pourrait  se  trouver  placé  dans  une  position  trop  difficile ,  soit  pour  faire 
des  offres,  soit  même  pour  faire  de  simples  propositions  au  demandeur  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  copie  de  l'exploit  d'assignation  laissée 
'  à  la  partie  défenderesse,  laquelle  lui  tient  lieu  d'original,  indique  bien  la 

demeure  du  demandeur,  mais  qu'elle  n'indique  pas  son  domicile;  -^ 
Attendu  que  quelles  que  soient  les  raisons  extrajndiciaires  qui  puissent 
faire  présumer  que  la  partie  défenderesse  connaisse  que  ce  lieu  indiqué 
comme  demeure  du  demandeur  était  aussi  son  domicile,  le  juge  ne  peut 
se  déterminer  que  sur  les  pièces  qu'il  a  sous  les  yeux ,  et  nullement  sur 
des  présomptions  et  des  conjectures;  —•  Déclare  niîu 
Du  13  iuill.  i814.-G.  de  Liège. 


que,  dans  le  langage  de  la  loi ,  eltes  puissent  «voir,  rigoureuse* 
ment,  des  acceptions  différentes.  On  les  emploie  indifféremment 
l'une  pour  l'autre ,  parce  que  les  choses  qu'elles  expriment  se 
confondent  souvent.  La  demeure  et  le  domicile  se  trouvent  réa- 
nls  le  plus  souvent  et  ne  font  qu'un.  De  sorte  que  lorsqu'une 
partie  prétend  que  le  domicile  est  séparé  de  la  demeure ,  la 
preuve  de  ce  faites!  à  sa  charge.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prouvécette 
assertion,  c'est  laprésomptlon  contraire  qui  existe.TelleestaussI  la 
remarque  de  MM.  Chauveau  et  Garré,  quest.  300. — Selon  M.Ber- 
f  iat,  la  demeure  différerait  du  domicile,  en  ce  qu'elle  pourrait  être 
transportée  d'un  Heu  à  un  autre  sans  formalité  aucune.  G'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1®  que  la  mention  du  domicile  dans  un  acte 
d'appel  ne  peut  être  suppléée  par  l'Indication  de  la  demeure  de 
l'appelant  (Gènes ,  5  août  1808 )  (1);  —  S"»  Qu'est  nul  l'exploif 
d'assignation  s'il  n'indique  le  domicile  du  demandeur  ;  que  la  men- 
tion de  sa  demeure  est  Insufllsante  (Liège,  13  juilL  18U}  (2). 
t!it.Gette  interprétation,  rigoureuse  à  l'extrême,  sans  ap* 
parence  de  raison ,  ne  pouvait  évidemment  prévaloir  :  si,  dans  fi 
rigueur  grammaticale ,  les  mots  demeure  et  domicile  ne  sont  pas 
complètement  synonymes,  il  est  certain;  comme  on  vient  de  le  dire, 
que  les  art.  1  et  61  c.  pr.les  emploient  conune  tels,  non  pas  par  op- 
position, mais  afln  d'éviter  la  répétition  d'un  même  mot(MM.  Carré, 
1. 1,  p.  154etn<»300;Favard,  y.  136;  Deizers,  t.  l,p.  211,  et 
Boncenne,  t.  2,  p.  125).  Ce  dernier  déclare  qu'il  est  conduit  à  cette 
opinion  par  une  autre  vole  que  celle  de  ses  prédécesseurs  :  rien 
ne  semble  plus  facile  à  démontrer,  dit- il,  que  le  législateur  n'a 
pas  eu  l'intention  de  mettre  aucune  différence  entre  ces  deux 
mots.  Il  suffit^  de  parcourir  la  série  des  dispositions  du  code,  les 
art.  30,  68, 60,  73,  74,  pour  être  convaUdCu  que  les  expressions 
demeure  et  domicUe  sont  synonymes,  et  que  la  loi  s'en  sert  par- 
tout par  opposition  à  la  simple  résidence.  Aussi,  à  part  les  deux 
arrêts  qui  précèdent,  la  Jurisprudence  est-elle  unanime  pour 
déclarer  :  1<*  que  la  mention  de  la  demeure  est  équivalente,  dans 
un  exploit,  à  celle  du  domicile ,  alors  surtout  que  la  partie  n'a 
pas  d'autre  domicile  que  le  lieu  indiqué  pour  sa  demeure  (  Be- 
sançon, 21  mai  1812;  Liège,  7oct.l8U^Ca8S.,  28  juill.  1818  (3). 
—  Gonf.  Liège  ,  11  Janv.  1818,  aff.  Defoox  C,  François);  — 

(3)  1"*  Etfèce: — (Baverel  C,  Lacroix.)  —  La  ooua;— Gonsidéraot 
qu  un  acte  d  appel  n'est  pas  nul  quoique  celui  qui  l'a  interjeté  se  soit 
qualifié  de  propriétaire ,  au  lieu  de  cuUivatewr,  parce  qu'un  propriétaire 
qui  cultive  lui-même  quelques-unes  de  ses  propriétés  n'est  point  pour  cela 
cultivateur  de  profession  ;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  constatant  que  Baverel 
a  une  profession  particulière ,  il  a  pu  prendre  la  qualité  de  propriétaire 
qui  lui  avait  été  donnée  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  signifiés  tant 
avant  qu'après  le  jugement;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  attaquer  cet  acte 
d'appel  sous  le  prétexte  que  rappelant  s'est  dit  demewrani  à  Arçon ,  ai 
lieu  de  domicile;  que  dans  l'usage,  la  demeure  et  le  domicile  sont  regardés 
comine  synonymes,  et  qu'on  ne  peut  y  voir  de  différence  dans  le  cas  pv- 
ticulier,  où,  loin  de  justifier  que  Baverel  ait  une  demeure  autre  que  son 
domicile,  tous  les  actes  de  orocédure  attestent  qu'il  réside  à  Arsou  et  n'a 

{)as  d'autre  domicile ;  — Que  l'offre  de  l'intimé  est  valable;  maisqae 
'appelant  soutenant  que  dansVe  cas  il  est  lésé  de  plus  des  sept  dooxiime» 
de  la  véritable  valeur  du  fonds  qu'il  a  vendu ,  l'action  en  rescision  qu*tla 
proposée  en  première  instance  était  admissible  et-  devait  être  vérifiée; 
que  vainement  prétend-on  que,  suivant  la  loi  du  2  prair.  an  7,  PacU^Q 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  pour  les  ventes  et  re- 
ventes de  biens  nationaux  ;  que  cette  loi  n'est  qu'une  exception  à  la  loi 
du  19  flor.  an  6,  qui ,  contre  le  prescrit  de  celle  du  14  fruct.  au  3,  avait 
introduit  l'action  en  lésion  pour  les  ventes  faites  en  papier-monnaie;  mais 
que  l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  passé  sous  l'empire  dn  code  civil,  qui 
a  rétabli  l'action  en  lésion ,  et  qui  ne  fait  aucune  distinction,  aucune  ex- 
ception pour  les  biens  d'origine  nationale,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  l'action  en  rescision  ;  — -  Par  ces  motife,  ordonne,  etc. 

Du  21  mai  1812.-G.  de  Besançon.-M.  Louvot,  1*'  pr. 

2*  Eepèce:  — (Mean  C,  Hasset.)-— Le  tribunal  de  Hny  avait  pronoflci 
la  nullité  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  l'art.  61  c.  pr.,  exige, 
à  peine  de  nullité ,  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  ,  entre  autres 
désignations,  celle  du  domicile  du  demandeur,  et  celle  de  la  demeure  di 
défendeur  ;  —  Attendu  que  l'art.  1  du  même  code ,  relatif  aux  citations 
par-devant  les  justices  de  paix,  établit  encore  l'obligation  de  la  désigna- 
tion du  domicile  du  demandeur  et  seulement  celle  de  la  demeure  dn  dé- 
fendeur ;  —  Attendu  que  l'on  ne  pourrait  admettre  que  le  législateur,  ei 
se  servant  de  deux  mots  différents,  en  les  appliquant  dans  deux  articles 
analogues  et  en  les  attachant  toujours  l'un  au  demandeur  et  l'autre  an 
défendeur,  ait  pu  entendre  qu'on  prendrait  indifféremment  l'un  on  l'anUe 
mot  dans  la  pratique  ;  qu'il  faut  en  conclure  nécessairement  qu'il  a  vooIb 
prendre  le  mot  domicile  dans  un  sens  plus  étroit  et  le  mot  êmeme  daai 
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9«  Qae,  par  exemple,  est  valable  la  mentioa  de  la  demeure  dans 
00 procès-verbal  de  saisie,  alors  qoe  la  môme  éooociation  exis- 
tait daos  tous  les  actes  de  la  procédure  antérieure  : —  «  Attendu, 
porte  rarrét,  qu'outre  que,  dans  l'acception  la  plus  ordinaire  des 
lois,  demeure  est  synonyme  de  domicile^  l'intimé  a  constamment 
Indiqué  la  même  demeure  dans  tous  les  actçs  de  la  procédure  an- 
térieurs à  l'adjudication  préparatoire,  et  que  l'appelant  n'a  pas 
même  articulé  que  ledit  intimé  aurait  eu  un  domicile  autre  que  le 
lieu  de  la  demeure  exprimée,  —  Met  l'appel  au  néant  »  (  4  avril 
1810,  G.  d'app.  de  Bruxelles ,  aff.  Lejeune  C.  Beghin). 

1 9t.  Il  a  été  Jugé,  d'après  la  même  règle  :  !<>  Que  l'expres- 
sion de  kabitant'ày  employée  dans  un  acte  d'appel ,  peut  rempla- 
cer celle  de  domicUié,  surtout  quand  le  lieu  d'habitation  est  réel- 
lement celui  du  domicile  (  Pau ,  30  nov.  1809  (1).  — -  Conf.  Req., 
23  déc.  1819,  aflf.  Bernard,V.  n'»  108-7»);— 2»  que  les  énoncta- 
tions  d'un  exploit  d'appel  où  il  est  dit  qu'il  est  fait  à  la  requête 
d'un  tel...,  particulier  à...,  remplissent  le  vœu  de  la  loi ,  quant  à 
l'indication  du  domicile,  s'il  ne  vient  pas  à  être  prouvé  que  le 
domicile  indiqué  soit  différent  du  domicile  effectif  (Gand ,  1 4  avr. 
1834)  (2). 

t<lS.  Il  a  même  été  Jugé  :  i"*  qu'un  appel  est  valable  lors- 
qu'au lieu  du  domicile  de  l'appelant  il  indique  sa  résidence  (Be- 
sancon, 28  déc.  1819,  aff.  N...  C.  N...)j  —  «•  Que,  de  même, 
dans  les  assignations  qu'une  femme  faisait  donner  à  son  mari, 
lorsqu'il  y  avait  demande  en  divorce,  son  domicile  était  suffisam- 
ment indiqué  en  énonçant  sa  résidence  de  fait  (Paris,  6  germ. 
an  10,  air.  Danneville,  v*  Séparation  de  corps).  —  On  devrait 
décider  de  même  daos  le  cas  d'une  séparation  de  corps  (Blocbe, 
V*  Ajournement,  d**  45)  ;  —  3*"  Que  la  femme  qui  forme  une  de- 
mande en  nullité  de  son  mariage  n'est  pas  tenue  d'indiquer  le  do- 

hd  sf  ds  étendu ,  et  astreindre  le  demandeur  à  des  formalités  plus  strictes 
que  le  défendenr; —  Attendu  qu'au  nombre  des  raisons  qui  fortifient  cette 
interprétation  de  Part.  61  c.  pr.,  se  trouve  le  système  des  offres  réelles, 
établi  au  code  civil,  art.  1238,  g  6;  qu'en  effet  cet  article  prescrit  que, 
pour  que  les  oÊtes  réelles  soient  valables ,  elles  doivent  être  faites,  en 
cerlains'cas,  à  la  personne  du  créancier  ou  à  son  domicile;  qu'il  s'ensuit 
que ,  dans  un  exploit  d'assignation  qui  peut  donner  lieu  à  des  offres ,  ou 
même  à  des  propositions  d'accommodement,  il  importe  que  le  domicile  du 
d^emandeor  soit  indiqué,  puisque  faute  de  cette 'indication  le  défendeur 
pourrait  se  trouver  placé  dans  une  position  trop  difficile ,  soit  pour  faire 
des  offres,  soit  même  pour  faire  de  simples  propositions  au  demandeur.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua; —  Attendu  que  l'assignation  exprime  que  le  demandeur  est 
ifefiMurani  à  L...;  que  dans  le  fait  L...  est  le  domiaU  du  demandeur; 
que  par  ces  expressions ,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi ,  qui  eiige, 
art.  61  c  pr.,  que  l'exploit  d^ajournement  contienne  le  domicile  du  de- 
mandeur; —  Déclare  valable,  etc. 

Du  7  cet.  i814.-G.  de  Liège. 


ajournements ,  se  trouve  parfaitement  remplie;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que 
i  demandeur  en  cassation  a  déclaré,  dans  son  acte  d'appel,  qu'il  demeurait 
k  Orléans;  que  son  domicile  à  Orléans  avait  été  reconnu  parla  défen- 
ieresse  elle-même ,  daos  plusieurs  actes  de  la  cause,  et  qu'elle  n'a  pas 
même  allégué,  en  plaidant  sur  l'appel,  que  le  demandeur  eût  un  autre 
domicile  ; — Casse ,  etc. 

Du  28  juin.  1818  (et  non  1810).-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  !•'  pr.- 
Camot,  rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  coDf.-Coste  et  Billout,  av. 

(1)  (Époux  Prilley.)  —  La  coua;  —  Considérant ,  sur  le  moyen  de 


Baptiste  Prielley,  propriétaire  cultivateur,  habitant  de  la  commune  de 
Hadiran;  or,  énoncer  que  l'on  habite  dans  une  commune,  c'est  suffisam- 
ment indiquer  son  domicile  ;  —  Que  ce  moyen  est  d'autant  plus  frivole, 
que  la  partie  de  Petit  n'ignore  pas  que  son  mari  a  son  domicile  à  Madi- 
j^Q.  —  Que  si  elle  avait  voulu  prétendre  le  contraire  elle  aurait  dû  l'éta- 
blir; mats  elle  n'a  pas  allégué  que  Madiran  ne  fût  le  lieu  do  domicile  de 
son  mari,  ni  qu'il  en  eût  quelque  autre;  —  Que,  d'ailleurs,  c'est  dans  la 
efmmune  de  Hadiran  qu'elle  lui  fit  signifier  tant  l'acte  introduclif  de 
l'instance  que  les  jugements  qui  ont  été  rendus;  —Déboute  la  partie 
de  Petit  de  ses  moyens  de  nullité. 

Du  30  nov.  1809.-C.  de  Pau. 

(9)  (J.-l.  T...  P-'Lammens.)  — La  coua;—  Sur  le  moyen  déduit 


micile  conjugal  (ReJ.,  31  août  183^,  aff.  Jourdan,  V.  Mariage). 
fl94.  En  second  lieu,  le  défaut  d'indication  d.u  domicile  du  de- 
mandeur peut- il  être  suppléé  par  d'autres  énonciations  contenues, 
soit  dans  la  copie  de  l'exploit,  soit  dans  d'autres  actes  qui  sont 
parvenus  à  la  connaissance  du  défendeur  ?  La  Jurisprudence  se 
prononce  généralement  pour  i'aJQArmatlve.  —  C'est  dans  z»  sens 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'énonciation  du  domicile  peut  être  sup- 
pléée par  des  énonciations  équipollentes,  et  de  nature  à  ne  laisser 
aucun  doute,  et  alors  que  l'erreur  n'a  porté  aucun  grief  au  défendeur 
(Montpellier,  4mai  1825,aff.Thimotbée,V.n<'  118-2«);—2<» Qu'un 
exploit,  et,  par  exemple,  un  acte  d'appel  a  pu  être  déclaré  valable, 
quoiqu'il  ne  mentionne  pas  le  domicile  de  l'appelant,  s'il  est  con- 
stant que  l'intimé  a  dû  connaître  ce  domicile  par  la  relation  de 
l'acte  d'appel  à  un  autre  acte  de  l'instance,  et  particulièremeni 
au  Jugement  dont  est  appel,  jugement  qui  énonce  le  domicile  de 
l'appelant,  et  qui  avait  été  signifié  depuis  peu  au  domicile  de  l'ap- 
pelant,  à  la  requête  de  l'intimé  lui-même  (ReJ.,  26  avril  1830)  (3); 

—  3"*  Que  cette  formalité  se  trouve  sufiQsamment  remplie ,  si 
l'acte,  sans  énoncer  expressément  le  domicile,  se  référé  explici- 
tement, quant  à  ce  point,  à  un  autre  acte  qui  se  trouve  au  pouvoir 
de  l'intimé  (Bruxelles,  11  avril  1831)  (4)  ;  —  4*  Que  l'erreui. 
dans  la  désignation  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  demeure  de  l'ap- 
pelant n'est  point  une  cause  de  nullité  de  l'eïploit  d'appel,  lors- 
que cette  demeure  a  été  exactement  Indiquée  dans  les  autres 
actes  de  procédure,  et  que  les  intimés  ont  même  assigné  l'appe- 
lant à  son  domicile  (Bourges,  21  août  1839,  aff.  Houdaiile, 
V.  'jji^  524-5**)  ;  —  5<*  Que ,  de  même ,  l'erreur  dans  l'indication 
de  domicile  (par  exemple,  place  Saint-Pierre,  au  lieu  de  place 
Saint-Clair),  n'entraîne  pas  ia  nullité  de  l'acte,  alors  qu'en  tête 
de  cet  acte  se  trouve  la  copie  du  Jugement  de  condamnation  por- 

de  ce  que  les  termes  de  l'exploit  :  «  à  la  requête  du  sieur  J.-J.  T...,  ci- 
devant  négociant,  présentement  particulier,  sans  profession,  à  Wetteren,  » 
n'énonceraient  pas  le  domicile  de  rappelant  au  vœu  de  Tart.  61  c.  pr.  civ.  : 

—  Attendu  que  les  mots  particulier  à  Wetteren  et  particulier  demeurant  à 
Wetteren^  sont  synonymes;  que  la  demeure  s'identifie  avec  le  domicile  et 
le  fait  supposer,  aussi  longtemps  que  le  contraire  n'est  point  prouvé ,  et 
que  l'intimé  n'a  ni  offert  ni  tenté  de  faire  cette  épreuve  i  —  Attendu 
d^ailleurs  que  le  jugement  à  quo  porte  :  «  en  cause  de  J.-J.  T...,  ci-devant 
négociant,  à  Wetteren  ;  »  que  ces  dernières  expressions  ne  désignent  pas 
plus  explicitement  le  domicile  de  l'appelant,  que  celles  écrites  dans  l'ex- 
ploit d'appel  ;  qu'elles  sont  synonymes  et  équivalentes  ;  que  cependant 
rinlimé  ne  s'est  pas  mépris  sur  le  véritable  lieu  du  domicile  de  l'appelant 
énoncé  daos  le  jugement,  puisque  par  son  exploit  du  2  fév.  1832,  enre- 
gistré à  Termonde  le  lendemain,  il  a  fait  notifier  copie  du  prédit  jugement 
à  l'appelant,  en  son  domicile  à  Wetteren,  y  parlant  à  sa  personne,  en 
sorte  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.»  quant  au  domi- 
cile de  l'appelant,  a  été  formellement  remplie  dans  Teiploit  d'appel. 

Du  14  avr.  1834.-C.  de  Gand,  2*ch.-MM.  Fraeys  et  Vandenbossche,  av. 

(3)  (Mesnil  C.  Baudry.) —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
par  la  cour  royale  de  Rouen ,  que  le  sieur  Mesnil  avait  fait  signifier, 
le  3  mai  1828,  au  sieur  Baudry,  le  jugement  de  première  instance,  et 
que  ce  jugement  contenait  la  mention  du  domicile  du  sieur  Baudry;  qu'il 
a  éii  reconnu,  en  outre,  que  le  sieur  Baudry,  en  faisant  citer,  trois  jours 
après,  le  sieur  Mesnil  devant  ladite  cour,  avait  déclaré  que  cette  citation 
avait  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  que  le  sieur 
Mesnil  lui  avait  fait  signifier;  qu'en  induisant,  de  ces  faits,  que  le  sieur 
Mesnil  n^avait  pu  avoir  aucun  doute  sur  la  personne,  à  la  requête  de 
laquelle  l'assignation  sur  L'appel  avait  été  donnée ,  la  cour  royale  de 
Rouen  n'a  pas  violé  l'art.  61  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  26  avril  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i«  pr.-Vergès^  rap. 

(4)  (N...  C.  N...)  —  La  coub ;  — Attendu  que,  suivant Tart.  456 
c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  à  peine  de  nullité,  et.que, 
d'après  l'art.  61  du  même  code,  qui  détermine  les  formalités  de  l'assi- 
gnation, celle-ci  doit  contenir  Tindication  du  domicile  de  l'appelant,  à 
peine  de  nullité;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  du  16  juin  1826,  n'in- 
dique pas  le  domicile  de  rappelant;  que  s'il  est  vrai  et  conforme  à  la  ju- 
risprudence, que  cette  formalité  se  trouve  suffisamment  remplie  lorsque 
Tacte  d'appel,  sans  énoncer  expressément  le  domicile  de  l'appelant,  se 
réfère,  quant  à  ce  point ,  à  on  autre  acte  qui  se  trouve  au  pouvoir  de 
rintiroé,  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  où  l'acte 
d'appel,  quoique  énonciatif  du  jugement  qui  en  est  l'objet,  ne  s'y  réfère 
pas,  à  l'effet  de  faire  connaître  k  l'intimé  que  l'appelant  avait  conservé, 
lors  de  son  appel,  le  domicile  indiqué  audit  jugement;  qu'ainsi  racla 
d'appel  dont  s'agit  offre  une  absence  totale  d'indication  du  domicile,  soit 
explicitement,  soit  par  relation  à  aucun  acte; — Déclare  nul  l'acte  d'appel 
du  16  juin  1826,  etc. 

Du  11  avril  1831.-C.  do  Bruxelles.  o*cb. 
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(aQl  le  véiitabto  domicile  (Req.,  23  noT.  I8se)  (1);  —  e«  Qae 
le  domicile  d'un  Individu  est  suffisamment  indiqué  dans  Pacte, 
lorsqu'il  y  est  dit  qu'il  agit  en  qualité  de  trésorier  d^une  église 
de  la  ville,  et  qu'il  est  greiBer  en  chef  du  tribunal  de  eetu  ville, 
ces  fonctions  eotratnantipour  celui  qui  les  exerce  domicile  de 
droit  dans  ce  dernier  lien  (Nîmes,  7  mal  leét)  (3);  -^  7*  Que 
le  défaut  d'indication,  dans  an  acte  d'appel,  da  domicile  de  l'ap* 
pelant,  n'emporte  pas  nullité,  s'il  est  constant  qne  l'Intimé  n'I* 
gnoralt  pu  ce  domicile  en  ce  que,  par  exemple,  Il  avait,  peu 
de  Jours  auparavant,  fkit  signifier  le  Jugement  à  ce  même  demi* 
elle  :  — •  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  défaut  d'Indication  du  do* 
micile  des  mariés  Chevalier,  dans  l'acte  d'appel  du  18  août 
1843,  qui  n'est  postérieur  que  de  cinq  Jeurs  à  In  signification  du 
Jugement,  n'a  fait  aucun  grief  à  Beauvals^  puisqu'il  connais*- 
sait  parfaitement  le  domicile  desdits  mariés  Chevalier;  qu'ainsi 
levosu  de  l'art.  6i  c.  pr.  se  trouve  rempli  »  (S  mars  4849,  C.  de 
Bordeaux,  aff,  Ghevalltr."-0)nf.  Montpellier,  10  mal  1846,  alT. 
Calvel,  D.  P.  48.  4.  878);  —  8*  Qu'il  en  est  de  même  si,  d'une 
part,  le  domicile  de  Fappelant  n'a  pas  changé  depuis  le  Jour  où 
le  Jugement  attaqué  a  été  rendu,  et  si,  d'autre  part,  l'intimé  a 
trouvé,  dans  les  circonstances  Intrinsèques  et  extrinsèques  de 


^-•i 


(1)  (Copier  C.  Desprci»)  •-  La  comi  ^  Oa  ça  ^ui  iou^bo  \9  prsmisr 
moyeo  :  —  Considéraot  que  VmM  coaslate,  ep  fait  noe  epQlfSté,  ^ve» 
si  la  signiflcailon  du  JogemeDt  mentionne  le  domicile  du  demandear, 
Plaee  Saint-Pierre,  au  lieu  de  Place  Saint-Clair,  en  tête  de  cette  significa- 
tion se  trouve  la  copie  du  Jugement  de  condamnation  qnl  énonçait  claire- 
ment le  véritable  domleile  du  deaandenr)  ^  Coneidéraal  qn'en  tirant  de 
se  fait  positif  la  coQséqnence  que  la  signifleatien  da  Jugement  avait  en 
Hti  an  véritable  damidle  da  demandsir,  Tarrét  n'a  pas  vjçlé  les  articles 
du  code  invoqués. 

Da  23  nov.  1836.-C«  G.»  cb.  req.-MM.  Zangiacnmi,  pr.«Lehsan,  rap. 

(2)  (Pabr.  de  Salnt-Slfllrein  C.  ville  de  Carpentras.)  —  La  coun;  — 
Attendu  qae  l'appel  du  conseil  de  fabriaue  est  régulier;  ouMl  est,  en 
effet,  de  prinelpe  que  l'indication  da  domicile  peut  être  suppléée  par  des 
éaoneiations  éqoipollentes;  que  le  domicile  de  rappelant  est  safflsamment 
indiqué  dans  l'exploit,  paisqa'll  v  est  dit  qu*il  agit  en  qualité  de  trésorier 
de  l'égliss  paroissiale  de  Saint-Sifiirein  de  Carpeotras,  et  ^aMl  est  aretter 
en  chef  du  tribanal  de  première  Instance  séant  à  Carpentru  ;  que  l'appe- 
lant avait  dans  ce  dernier  lien  son  domicile  de  droit  ;  qu*en  ce  qui  touche 


l'acte,  dea  indications  suffisantes  pour  connaître  ce  domicile  (Cr^ 
léans,  fi  août  1849,  aff.  Chrétien,  D.  P.  51.  8.  86);— 9*  Qoni 
y  a  mention  suffisante  du  domleile  réel  des  appelants  dans  un  aAtii 
d'appel  fait  à  la  requête  de  ({uatre  Individus  quaiiaés  proprié- 
taires, entente  et  héritiers  de...,  ayant  le  mênie  Intérêl  eomnae 
cohéritiers,  et  pour  lesquels  domicile  est  élu  au  chef-llea  de  la 
commune  de..,,  maison  de  l'un  d'oui;  qu'un  pareil  acte  d'iniipel 
doit  être  déclaré  valable,  surtout  si  les  Intimés  eux-mêmee  ont 
signifié  des  actes  au  domicile  qui  s'y  tronre  désigné,  et  qve, 
d'ailleurs.  Ils  n^lndlquent  l'existence  d'aucun  antre  domicile  réel 
des  appelants  (Cass.,  18  lé?.  1888,  aff.  Basennerye,  V.  l'arrêt 
qui  soit);  —  10*  Mais,  sur  un  second  pourvoi,  les  chambres 
réunies,  tout  en  maintenant  le  principe  des  équivalents,  ne  l'ont 
pas  généralisé  au  profil  de  toue  les  demandeurs  ;  refusant  do  dé- 
clarer, à  l'égard  de  deux  des  parties  en  cause,  qnl  avalent  un 
domicile  particulier,  que  la  mention  du  domicile  élu  chez  leur 
frère  iùt  sufllsante;  et  qu'on  objecterait  en  vain  qu'à  raison,  soit 
de  l'Identité  d'intérêt  entre  tous  les  appelants,  soit  de  réioetlon 
de  domicile  chez  Pon  d'eux  dans  Pacte  d'appel,  PIndIcatlon  de 
domicile  a  été  suffisante ,  même  pour  ces  deux  parttee  (Cb.  réu- 
nies, Gass.,  86  nov.  1888)  (3). 


ment  avee  elle  Pldée  de  son  domicile,  par  la  relation  de  l*acte  d'appel  aux 
autres  aeles  do  finstance,  et  notamment  an  Jagemeot  dont  est  appel,  où 
Il  est  dit  domiolUé    -  •  • 

motif  d'annuler  V 
signé,  a  Inl-mépw, 
sa  personne. 
Un  T  mai  184i.-€.  de  Nîmes,  i**  cb.-H.  de  Daunant,  1*  pr. 

(8)  Kfpéo»  t  -*«•  (Basennerye  0.  Labooret.)  «—  De  nombronses  dlfflcal- 
téi  s*élaieat  élevées  entre  les  sieors  Baaenncryo  et  les  héritiers  Labourer. 
— >  Un  Jogemeat  dn  tribunal  de  Gaéret ,  du  85  août  1813 ,  rejeta  les  pré- 
tentions des  sieurs  Bâsenaerys)  eeux-oi  appelèrent  de  ce  jugement.  «^ 
Voici  le  texte  de  Paete  d'appel  i  «  L^an  1818,  les  fi  et  4  octobre,  à  la 
reqnéte  des  sieurs  Silvain,  Pierre ,  Claude  et  Etienne  Baiennerve,  tous 
propriétaires  et  enfaikts  héritiers  d'antre  Pierre  Basennerye,  ayant  le  même 
intérêt  comme  eobéritiers,  et  peur  lesquels  domleile  est  élu  an  chef-lieu 
de  la  commune  de  Dnn ,  maison  de  Clande  Basennerye,  Poe  d*eax.  «^ 
hH  héritiers  Labouret  en  desmedèrent  la  nullité ,  atteadn  qu'il  n'indi- 
quait pas  le  domicile  réel  des  appelants. 

Le  1*  dée.  1819,  arrêt  de  la  eoar  de  Limoges ,  coeçn  en  ces  termes  : — 
«  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  les  art.  61  et  456  c.  pr.  combinés, 
tout  acte  d'appel,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ajournement  donné  devant 
la  cour  supérieure ,  doit  contenir,  comme  Tigournement  ordinaire  donné 
devant  le  tribunal  inférieur,  entre  antres  conditions,  le  domicile  du  re- 
quérant; que,  par  le  mot  âctfUeikf  on  a  toqjoars  entendu,  sous  le  code 
actuel ,  comme  sous  l'ordonnance  de  1067,  le  domicile  réel  de  la  partie , 
distioct  du  domicile  élu ,  Qu'elle  a  la  faculté ,  ou  est  qaelquefois  dans  l'o- 
nligaUon  d'indiquer;  up'a  l'omission  de  cette  formalité  est  attachée  la 
peine  de  nullité  par  ledit  art.  61 ,  ndUité  qui  était  aussi  prononcée  pour 
le  même  cas  par  l'ancienne  ordonnance  \  —  En  fait,  attendu  que,  dans 
les 
a' 

de  Clande  Basennerye ,  l'an  d'eux  ;— Qu'ainsi  il  est  évident  Qu'aVégard 
de  8ilvain ,  de  Pierre  et  d'Étlenne  Baunoerye ,  trois  des  requérants ,  il  y 
a  émission  absolue  d'indication  da  domicile  réel  et  par  conséquent  nullité 
encourue,  pour  ce  motif,  desdiu  actes  d'appel  à  regard  d*eu  trois;  — 


mm 
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La  oour  déclare  nul  l'appel ,  à  l'encontre  des  sieurs  Silvain  •  Pierre  et 
ËUeone  Basenosryeî  ^Morma  lejogement  a  l'égard  de  Claude  BasMh 
nerje.  * 

Pourvoi  de  Silvain ,  Pierre  et  Etienne  Basennerve,  pour  violation  des 
art.  61,  456  et  1050  c.  civ,,  en  ce  que  l'arrêt  avait  annulé  l'appel  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  contenait  pas  l'indication  du  domidla  réel  des  appelants, 
tandis  que,  dans  la  réalité,  ce  domicile  était  indiqué,  non  pu  d^ne 
I  manière  littérale,  ce  que  la  loi  n'exige  pu,  mais  esses explidlement 
pourlehiea  faire  eonealtre  aux  intimés,  qui,  d'ailleurs,  ne  rignomient 
uttUemant ,  puisqu'ils  y  avaient  signifié  des  actes. 

Les  détendeurs  répondaient  que ,  d'après  les  arrêts  de  la  cour,  si  le  do- 
micile s'est  pas  expressément  énoncé  dans  l'acte  d'appel ,  il  doit  nu  moins 
y  être  indiqué  d'une  manière  équivalente  ;  et  il  ne  psnt  y  avoir  éqnipoUesee 
que  lorsque  Pindieation  résnllo  d'une  relation  à  un  antre  aete  qui  énoaee 
expressémeeat  le  demieile  et  qui  soit  connu  des  intimés;  —  Qua  les  actes 
en  quesliee  ne  contienaeat  aoenne  indication  da  eette  natore;  qno  l« 
jugée  d'appel  l'avaient  reconnu  en  point  de  fait  ;  eae,  d'ailleurs ,  il  était 
constant  que  les  trois  appeUnis  avaient  des  demieues  hen  la  ville  de  Dus. 
•«-Anét  (ap.  délib.  en  en.  dn  cens.). 

hk  ooon;  —  Vu  les  art.  61 ,  456  etioao  e.  pr.  ;  ^  Attendu  que  l'art. 
61  c.  pr. ,  en  disant  que  l'exploit  d'ajoureomsnt  doit  contenir  io  domicile 
du  demandear,  ne  dit  point  qu'il  doit  le  contenir  litiémlement  ;  qu'il  suf- 
fit, par  oenséqoeot,  qu'il  le  eentienne  d'une  manière  imnlieite  et  soffi- 
sante  pour  le  faire  eonnattrs  au  défendeur,  et  mettre  celui-ci  h  portée 
d'y  faire  lee  significations  et  diligences  requises  et  nécessairos;  *«-  Que 
les  actes  d'appel  dent  il  s'agit  perlent  expressément  qu'ils  ont  été  faits  à 
la  requête  des  sieur  Silvain,  Pierre,  Claude  et  Etienne  Buennerye,  tees 
les  quatre  propriétaires,  enfants  et  héritiers  de  Pierre  Basenaerye,  ayant 
le  même  intérêt  comme  cohéritien ,  et  pour  lesquels  domidlo  est  élu  as 
cbeMieu  de  la  commune  de  Dnn ,  nmison  de  Claude  Basennerye,  l'en 
d'eux  ;  — >  Que ,  par  ces  expressions,  tes  appelants  ont  évidemnwnt  indi- 

3oé  leur  domicile  d'origine  et  réel  à  Dun ,  sinon  d'une  manière  expresse, 
u  moins  d'une  nmnière  suffisante  pour  le  faire  eonealtre  aux  Intimés  et 
les  mettre  à  portée  d'y  faire  les  significations  et  diligences  requises  ;— 4tee 
lee  intimés  ont  pu  d'autant  moins  méconnaître  ce  domicile,  qu'ils  l'avaieel 
reconnu,  en  y  donnant  an  père  des  exposants  l'assigttaillon  Introductivo 
de  rinstance  du  80  déc  1V08,  et  en  y  signifiant  à  eeux-oi  les  assigna« 
t)ons  en  reprise  d'înstanee  dos  8S  vent,  an  8  et  18  frim.  an  4;  —  Qu'en- 
fin lee  intimés  n'ont  indiqué  l'existence  d'ansnn  antre  domidlo  réel  des 
appelants  ;  et  l'arrêt ,  au  lieu  de  constater  le  changement  de  domleile,  s'est 
borné  à  dire  qu'il  y  a  omission  de  domicile  dans  les  actes  d'appel ,  parce 
que  l'élection  de  domicile  n'emporte  point  Indication  dn  demidie  résl , 
sans  s'occuper  des  autres  énonciations  coateaoes  dans  ces  actes  et  sans 
donner  aucun  motif  de  rejet  à  cet  égard;  — *  Et  attendu  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  qu'en  annulant  les  notes  d'appel  dont  est  question ,  Parrét  a 
créé  une  nullité  que  la  lei  se  prononee  point,  a  faossesMut  appliqué  les 
art,  61  et  456  c  pr.  et  violé  l'art.  lOSO  du  même  code;  --  Casse. 

Dn  18  lév.  f  888.-C.  C,  eb.  civ.«MII.  Brtsaeo ,  pr.-Cassaigne ,  mp^* 
Jonbert,  av.  gén.,  c.  eenf.-Gaiebard  et  Gnillemia,  av. 

8ur  la  renvoi  pmnencé  par  est  arrêt,  la  cour  de  Pdtiers  a  adopté  la 
doctrine  de  la  ceur  deXimoges ,  par  arrêt  du  4  juillet  1884,  ainsi  cenf  ne 
'^  n  Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  nrt.  61  at  488  e.  ne ., 
résulte  robligalion  rigoureuse,  soit  pour  le  demandeur  dau  see  oxpleit 
introdnetif  d'instance,  soit  pour  l'appelant  dans  son  note  d'appel,  d'indi- 
quer son  domicile  réel;  que  ce  motif,  comme  l'utilité  d'ans  telle  dispo- 
sition ,  s'expliquent  par  le  besoin  qu'ont  les  défendeurs  è  la  demandée! 
l'intimé  sur  l'appel,  de  connaître  le  domidle  du  demandeur  et  de  Tap- 

4  pelant  pour  pu'ils  paissant  y  adiMMf  las  netss  st  Iss  signl8esiiei«  — 
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Cm  dééiilOBtf  par  éqnlpollencei  peuvent  s'éloigner  plus  oa 
moins  des  principes.  Par  exemple,  le  dodilolle  élant  variable  et 
poavant  changer  a  la  volonté  dés  individus ,  ne  serait-il  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  désignation  en  fût  valablement  remplacée 
par  celle  contenue  dans  un  acte  signifié  en  tête  de  l'exploit,  que 
cet  acte  portât  la  mêm$  daiê  que  l'exploit,  en  cé  que  sni  est  d'une 
date  aDtérieure*  le  domicile  peut  avoir  été  changé  dans  l'inter- 
▼alie,  selon  la  remarque  de  M.  Boncenne,  t.  S,  p.  iS2?(V.  aussi 
CiMuiveao  et  Carré,  n*  296).  Cependant,  cette  raison  n'a  pas  été 
prise  en  eonsidératiOD  par  la  cour  suprême  (V.  fte).,  80  avril 
1830,  n*  lfl3-8«). 

HMé.  Contrairement  h  la  jurisprudence  qui  précède,  il  a  été 
décidé,  à  tort  selon  nous,  qu'on  ne  peut  suppléer  romlsslon  de  la 
mention  dn  domicile  de  l'appelant  par  la  copie  d'une  pièce  signi- 
fiée en  tête  de  l'exploit  (une  dénonciation  de  protêt,  par  exemple) 
dans  laquelle  le  domicile  y  est  indiqué  (Bourges,  1 9  JUiU .  1 S22)  (1  ) . 

ft9€.*  Mais,  à  l'occasion  de  cette  règle  des  équlpollencés ,  il 
aétéJagé,avecralson,queBl  renonciation  du  domicile  peut  être 
suppléée  par  la  relation  de  l'exploit  avec  un  autre  acte  indiquant 
ce  domicile  «  cette  règle  ne  s'applique  qu'à  la  relation  aux  actes 
signifiés  à  la  partie  et  non  pas  seulement  à  son  avoué.  Ainsi;,  la 
mention  du  Jugement  de  première  instance  contenue  dans  l'acte 
d'appel  ne  peut  suppléer  l'absence  de  l'énonciaiion  du  domicile 
de  l'appelant,  alors  que  ce  jugement  n'a  été  slgniûé  qu'à  l'avoué 
(Casa.,  l^'mars  1841)  (fl). 

1 99»  Patente. -^  Aux  formalités  cl-Klessus  prescrites  par  le 
code  de  procédure,  le  demandeur  devait  ajouter  l'indication  de  sa 
patente,  la  désignation  de  la  date^  du  numéro  et  de  la  commune 
où  elle  lui  avait  été  délivrée,  lorsqu'il  exerçait  une  profession  qui 
était  assujettie  à  cette  formalité ,  et  qu'il  s'agissait  d'une  action 

maDdés  dans  riotérèt  d«  kur  défenie,  el  qa'aofio  c'est  par  cette  cottsi- 
déraUoo ,  dont  l'importaDce  sa  fait  sentir  sQffîsammeat ,  qne  le  législateer 
a  attaché  la  peine  de  nuUité  aux  actes  de  ce  genre  qui  ne  contiendraient 
pas  la  déclaration  et  Tindication  du  véritable  domicile^  —  Attendu  que, 
dans  les  actes  d'appel  des  2  et  4  oct.  1815,  trois  des  frères  Basenner^e 
B^oot  point ,  eottime  ils  le  devaient ,  indiqué  leur  véritable  domicile  ;  qoMs 
se  sont  bornés  à  déclarer  que  domicile  est  élu  pour  tous,  au  nombre  de 
quatre  ^  an  chef-lieu  de  la  eommune  de  Dan,  maison  de  Claude  Batenne- 
17e,  l'on  d'eux i  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  conteiturf  de  oes  actes 
et  des  énonciations  qu'ils  contiennent,  que,  pour  Claude  Basennerye,  il 
7  a  indication  de  son  véritable  domicile ,  puisqu'il  le  déclare  et  l'élit  daas 
sa  maison ,  au  chef-lieu  de  la  commune  cle  Dun  ;  mais  f  ue,  pour  les  trois 
autres  y  Sylvain,  Pierre  et  Etienne  Bazennerye,  qui  annoncent  eux- 
mêmes  qu'ils  ne  demeurent  pas  dans  cette  maison ,  qu'ib  disent  être  celle 
do  Claude,  il  n'y  a  qu'une  simple  élection  de  domicile  qui  pouvait  élre 
utile  9  mais  qui  né  pouvait  Jamais  remplacer  valablement  la  déclaration 
du  domicile  véritable  ordonnée  par  la  loi  à  peine  de  nullité.  » 

Nouveau  pourvoi  des  sieurs  Pierre  |  Sylvain  et  Etienne  Basennerye, 
qui  reproduisent  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  18  fév*  1828.  •-- 
Bans  le  SYstème  de  la  défense,  on  ne  conteste  pas  que  l'indication  du 
domicile  réel  de  l'appelant ^  dans  l'acte  d'appel,  ne  paisse  être  remplacée 
par  des  énonciations  équipoUentes ,  ou  par  la  relation  à  d^autres  actes 
qui  contiennent  cette  indication.  Mais  on  soutient  que  ce  principe  était 
inapplicable  à  l'espèce.  En  effet,  dit-on,  l'acte  d'appel  dont  H  s'agit  est 
ainsi  conça  :  «  A  la  requête  des  sieurs  Sylvain,  Pierre,  Claude  et  Etienne 
Bazenoerye,  tous  les  quatre  propriétaires,  et  pour  lesquels  domicile  est 
élu  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Dun,  maison  de  Claude  Basennerye  | 
l'un  d'eux.  »  Ailleurs  il  est  dit  que  l'appel  est  interjeté  d'un  jugement 
signifié  au  domicile  des  requérants,  par  acte  de  Gogoyeri  huissier,  du 
514  juill.  1815;  d'où  les  demandeurs  induisent  que  les  défendeurs  con- 
naissaient leur  domicile  réel,  lequel  n'avait  pas  cessé  d'être  à  Dan ,  le 
même  pour  tous ,  ainsi  que  l'exprime  la  signification  du  34  juilK  ;  mais 
d'un  côté ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  frères  Basennerye  aient  rej^  la  signi- 
fication au  même  domicile ,  car  l'exploit  (pièce  produite)  déclare  qu'elle  a 
été  faite  à  Silvain  et  à  Pierre ,  en  leur  domicile  à  Paris  ;  —  De  L'autre , 
en  disant  dans  l'acte  d'appel  qu'ils  élisaient  domicile  dans  la  maison  de 
Claude,  ils  exprlmaieot  clairement  que  là  n'était  pas  leur  domicile  réel. 
— Arrêt  (ap.  délib.  en  eh.  du  cons.). 

La  coua  ;  »  En  ce  qui  touche  pierre  et  Sylvain  Basennerye  :  —  At- 
tendu que ,  d'après  la  contextnre  des  actes  d'appel  dont  il  s'agit,  et  des 
clauses  qui  y  sont  renfermées ,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  comme  il  l'a  fait, 
déclarer  quNl  n'y  avait  pas  d'indication  expresse  ou  équipollente  du  do- 
micile réel  desdits  appelants;— Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  Pierre 
•I  Sylvain  Basennerye  ;  --  Hais,  en  ce  qui  touche  Etienne  Basennerye  1 
—  Vu  les  art.  61, 456, 1030  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  les  actes  d'ap- 
pel des  t  et  4  oct.  1818,  signifiés  à  la  requête  des  frères  Basennerye, 
portent  expressément  que  lesdits  quatre  frères  Basennerye  sont  appelants 
d'un  jugement  rendu  contre  eux ,  et  qui  aurait  été  signifié  à  leur  domicile 


relative  à  son  commerce,  à  son  Industrie  ou  à  sa  profession  (lois 
des  i**  brum.  an  ?,  art.  97;  ftS  déc.  1814,  art.  9 ;  7  mai  1844, 
art.  td).  —  Cette  obligation  a  été  abrogée  par  l'art,  tft  de  la  loi 
de  financés  du  l5mai  1880,  comme  une  prescription  gênant^ 
pour  les  officiers  ministériels,  nuisible  au  commerce,  et  sans 
utilité  aucune,  fille  a  été  abrogée  sur  les  observations  du  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget  de  1880,  oui  s'exprimait  ainsi 
sur  ce  point  t  «  L'administration  recohnatt  elle-même  aujourd'hui 
que  ce  moyen  de  surveillance  et  de  contrôle  ne  lui  est  pas  indis- 
pensable, et  qu'il  est  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  complè- 
tement illusoire.  L'huissier  n'a  pas  toujours  sous  la  main  la  pa- 
tente de  son  Êlient,  et  si  l'affaire  est  urgente,  plutét  que  de 
laisser  s'écouler  Ufi  délai  qui  l'exposerait  à  une  grave  responsa- 
bilité et  même  à  des  dommages-intérêts ,  il  faut  de  deux  choses 
l'une  :  ou  qu'il  se  résigné  à  payer  l'amende,  ou  qu'il  se  décide  à 
faire  un  faux,  en  mentionnant  dans  son  acte  le  numéro  et  la 
classe  d'une  piiatente  imaginaire.  0ne  disposition  légale  qui  a  de 
tels  inconvénients,  et  qu'il  est  si  facile  d'éluder,  ne  peut  être  rai- 
sonnablement maintenue;  nous  vous  proposons  donc  de  l'abroger 
purement  et  simplement.  »  — 11  faut  remarquer,  au  surplus,  que 
cette  obligation  de  mentionner  la  patente  n'était  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  des  actes  par  les  lois  précitées  ;  cette  omission 
ne  pouvait  donner  Heu  qu'à  une  amende  de  800  fr.,  tant  contre 
les  particuliers  soumis  à  la  patente  que  Contre  les  officiers  ml* 
nistériels.  —  V.  Patente. 

ARTé  3.-«Jf«fi<tOfis  refatevee  à  f'AyJsiMr  ;  NOms,  defnêur9f  imma* 
trieule,  pai«Hfe.>->*Co4l  de  Pucte^-^  8igmUur$  d§  rUMitisief» 
•^  Snrêgiitrûmsnt* 

itS.  L'art.  81  e.  pr.  s'oeeupe,  en  second  lien,  des  men- 

par  acte  de  Oogtt][er,  huissier,  du  14  JaiU.  1818  ;  que  ce  dernier  acte  a 
été  effectivement  signifié  par  les  intimés  au  chef*iieu  de  la  oommune  de 
Dun ,  au  domicile  (dit  l'exploit)  d'Etienne  Basennerye ,  soas^préfet|  pro- 
priétaire, et  parlant  à  sa  fsmme;  qa*aiasi,  non-seulement  00  domicile 
était  bien  connu  des  intimés  pour  être  celui  d'Etienne  Basennerye  ,  mais 
qu'il  était  textuellement  indiqué  dans  les  actes  d'appel  par  l'énonciation 
qui  vient  d'être  rappelée  et  qui  se  référait  à  un  exploit  signifié  par  les 
intimés  eux-mêmes  au  domicile  indiqué; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant  les  actes  d^ap- 
pel  dont  il  s'agit)  à  l'égard  d'Etienne  Basennerye  »  l'arrêt  atuqoé  a  créé 
une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  point,  faussement  appliqué  les  art.  61 , 
456  c  pr.  civ»,  et  violé  l'art.  1030  du  même  code }  -^  Casse  et  annule 
Tarrèt  rendu  entre  ledit  Etienne  Basennerye  et  les  défendeurs. 

Du  i6  nov.  1838.-C.  C,  cb.  réun.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Félix  Faure^ 
rap.oDupin,  proc.  gén.-RipauU  et  Morin ,  av. 

(1)  (Moreau  C.  Briffant.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  tout  exploit 
doit ,  à  peine  de  nuUité,  indiquer  le  domicile  de  celui  à  la  requête  de  qui 
il  est  fait;  que  l'assignation  donnée  par  Briflhnt  n'énonce  passa  demeqre; 
^  Que  le  moyen  présenté  par  le  sieur  Briffaut  pour  écarter  cette  nullité, 
moyen  qu'il  fait  résulter  de  ce  qu'en  tête  de  l'assignation  il  a  fait  donner 
copie  de  la  dénonciation  du  protêt  qui  lui  avait  été  faitOi  et  dans  laquelle 
son  domicile  est  indiqué ,  ne  peut  être  d^aucun  poids  ,  parce  que  cette 
indication  n'est  pas  de  lui  ;  que ,  si  eUe  n'était  pas  exacte ,  et  que ,  sans 
autre  renseignement,  Moreau  lui  eût  fiait  signifier  un  acte  à  ce  domicile  , 
Briffaut  en  eût  demandé  la  nullité,  sans  que  Moreau  ait  pu  rien  lui  oppo- 
ser de  raisonnable  ;  -—  Déclare  nulle  l'assignaUon  donnée  par  Briffaut  à 
Moreau  le  10  mai  1831,  eto* 

Du  19  juill.  1833.^*  de  Bourges,  i*cfa.-M.  Delaaétherie ,  pr. 

(2)  (Veuve  Gourgeutl  C.  Belland.)  -^  La  coun  ;  -^  Vu  les  art.  01  et 
456  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  qu'un  acte  d'appel  est  un  ajournement  qui 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître  le  domicile  du  demandeur  ;---Que 
la  cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  décidant  «c  que  les  énonciations 
contenues  en  l'exploit  d'appel  remplissent  suffisamment  le  vou  de  la  loi,» 
ne  fait  connaître  ni  les  termes  de  cet  acte ,  ni  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné son  appréciation  ;— Que,  dans  oes  circonstanoes  1  la  copie  de  l'ex- 
ploit représenté  justifie  de  son  contenu,  et  que,  dans  cette  copie  de  l'acte 
d'appei ,  aucune  mention  n'est  faite  du  domicile  de  l'appelant;  que  seule* 
ment  on  y  énonce  le  jugement  de  première  instance  oà  oe  domicile  se 
trouve  indiqué;  mais  que  cette  énonciation  est  d'autant  plus  insniBsantef 
que  la  loi  exige  que  l'appel  soit  signifié  à  la  partie,  et  qu'il  est  reconnu, 
dans  l'espèce ,  que  le  jugement  de  première  instance  n'a  été  notifié  qu'à 
rayoué;— Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  eût  dO  prononcer  la  nuUité  de  l'eX- 
pioit  d'appel ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  il  a  expressément  violé  les 
lois  citées  ;  —  Par  ces  motifs  »  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exaniaer  le 
deuxième  moyen ,  casse  l'arrêt  de  la  oour  royale  de  la  Guadeloupe  1  du  7 
déc.  1835. 

Du  1"  mars  1841. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer*  pr«-Chardei|  rap.- 
Duuin,  pr.  géo.,  c.  cooL-Morin  et  Béguin-Biliecocq,  av. 
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lions  relatives  à  l*officler  ministériel  instrumentai re;  il  porte  : 
«  L'exploit  à  ajournement  contiendra....;  — ^^  Les  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  Thnissier,  à  peine  de  nullité.  »  L'ord. 
de  1667,  tit.  2 ,  art.  2,  disposait  de  même  :  «  Déclareront  aussi 
les  huissiers  et  sergents  par  leurs  exploits  les  Juridictions  où  ils 
sont  immatriculés ,  leur  domicile  et  celui  de  leurs  recors ,  avec 
leurs  noms,  surnoms  et  vacation....  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
—Dans  Pintervalle  de  la  publication  du  code  de  procédure,  la  loi  du 
7  niv.  an 7  portait  également,  art.  2  :  »Les  huissiers  ne  sont  tenus 
provisoirement,  et  Jusqu'à  l'organisation  générale,  qu'à  énoncer 
dans  leurs  actes  le  lieu  de  leur  résidence ,  le  tribunal  du  dépar- 
tement dans  l'étendue  duquel  ils  exercent  lenrs  fonctions  et  leurs 
patentes,  conformément  à  la  loi  du  6  fruct.  au  4.  » — Nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici  des  devoirs  et  attributions  des  huis- 
siers, ni  des  conditions  et  restrictions  que  la  loi  impose  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  ce  détail  est  placé  ailleurs  (V.  Huissier). 
Nous  nous  renfermons  dans  la  contexturede  l'exploit,  sous  le 
point  de  vue  des  mentions  qui  doivent  y  Qgurer  concernant  l'of- 
ficier ministériel  qui  le  signifie. 

1 99.  On  a  déjà  dit  ci-dessus  que  les  dispositions  de  l'art.  61 
e.  pr.  s'appliquaient  aux  actes  d'appel  comme  aux  autres  ex- 
ploits. —  Jugé  de  même  ici  que  l'acte  d'appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  noms ,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier 
^ui  le  signifie  (Paris,  5  fév.  1810)  (1). 

fl80.  Malgré  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  on 
Terra  que  la  jurisprudence  ne  se  montre  pas  aussi  rigoureuse , 
et  qu'elle  admet  des  équipollents.  Elle  peut  le  faire  ici  avec  plus 
de  raison  encore  que  vis-à-vis  du  demandeur.  En  effet ,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Bonnier,  t.  1*',  n®  524,  un  officier  ministé- 
riel est  assez  généralement  connu  dans  le  ressort  où  il  exerce 
ses  fonctions,  pour  qu'on  ne  puisse  se  tromper  sur  sa  personne. 

—  On  va  reprendre  successivement,  pour  plus  de  clarté ,  cha- 
cune des  mentions  relatives  à  l'huissier  instrumentaire. 

181.  Noms.  —  L'art.  61,  employant  ce  mot  au  pluriel,  en- 
tend comprendre  par  cela  même  les  prénoms  comme  le  nom  de 
famille  de  l'huissier  (V.  ci-dessus,  n^*80s.);  précaution  qui  peut 
être  utile  dans  le  cas  où  il  existerait  plusieurs  huissiers  du  même 
nom  dans  le  même  arrondissement  (Conf.  M.  Bioch'e,  y^  Exploit, 
n'^  127).  Cette  mention,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  doit  évidem- 
ment, outre  la  signature  de  l'officier  ministériel  au  bas  de  l'ex- 
ploit, se  trouver  dans  le  contexte  de  Tacte.  —  Cependant  il  a  été 
Jugé  que  cette  formalité  est  suffisamment  remplie  par  la  signa- 
ture de  l'huissier,  mise  au  bas  de  l'acte,  ensuite  de  cette  formule 
placée  en  tête  :  Je  soussigné,  htiii»>r  (Rennes,  22  août  1810)  (2). 

—  A  supposer  qu'une  pareille  interprétation  fût  admissible ,  du 
moins  faudrait-il  exiger,  dans  cette  hypothèse,  avec  M.  Tbomine, 
1. 1*',  p.  159,  que  la  signature  au  bas  de  l'exploit  fût  écrite  d'une 
manière  trèS'luible.  Autrement  le  nom  de  l'huissier  demeurerait 
inconnu ,  et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli.  —  Carré, 
n*  305-4^,  exige  plus;  il  pense  que  le  nom  de  l'huissier  doit , 
outre  sa  signature,  se  trouver  toujours  dans  le  corps  de  l'acte; 
de  manière  que  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié  puisse  se 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  code;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
61,  D"*  2,  c.  pr.,toat  exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nul- 
lité, les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  —  Attendu  que 
l'exploit  interjeté  par  Michel,  sous  la  date  du  13  nov.  dernier,  signé  par 
BruDot ,  ne  contient  ni  les  noms ,  ni  la  demeure ,  ni  l'immatricule  do 
l'nnissier  qui  l'a  signé;  — Déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  acte  d'appel; 

—  En  conséqaeoce ,  confirme. 

'  Dtt  5  fév.  1810.-C.  de  Paris,  !'•  sect. 

(2)  (Fontan  C.  Laballe.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  l'art.  Gl 
c.  pr.,  en  exigeant,  à  peine  de  nnllité,  que  toot  exploit  d'ajournement 
contienne  le  nom  de  l'huissier  qui  le  notifie ,  ne  désigne  pas  dans  quelle 
partie  de  l'exploit  ce  nom  doit  être  porté  ;  —  Considérant  que  l'exploit 
dont  il  s'agit  porte  en  tète  :  Je  soussigné  huissier,  et  qu'il  est  terminé  par 
U  signature  Clapin ,  et  qu'ainsi  le  nom  de  l'huissier  qui  l'a  notifié  est 
suffisamment  connu ,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi;  —  Déboute 
de  la  nullité  proposée. 

Du  22  août  i810.-C.  de  Rennes. 

(3)  (Wasberg  C.  hospices  de  Coblents.)  —  La  coim;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  que  les  formes  établies  par  la  loi  doivent  être  exactement 
observées;  qne ,  dans  l'espèce  ,  l'acte  d'appel  ne  contenant  point  la  men- 
tion de  la  demeure  de  l'huissier  H...,  dès  lors  que  cet  acte  devait  conte- 
*nïT  assignation,  anx  termes  de  l'art.  456  c.  pr.,  et  que  l'assignation  de- 
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convaincre,  è  la  seule  inspection,  que  la  noiiflcatloh  lut  est  faite 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  instrumenter 
dans  le  ressort;  qu'elle  doit,  par  conséquent ,  connaître  Pindi- 
vidu  qui  se  qualifie  huissier;  ce  qui  serait  souvent  Impossible 
s'il  n'existait  que  la  signature  dont  les  caractères  et  l'écriture 
sont  presque  toujours  défigurées  et  illisibles.  —  Nous  sommes 
de  cet  avis;  et  nous  ne  comprenons  pas  comment  M.  Chauveau 
repousse  cette  objection  de  Carré,  en  ce  que,  voir  une  DUllité 
dans  ce  cas,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  qui  n'exige  pas  que  le  nom 
de  l'huissier  se  trouve  dans  le  corps  de  l'acte  plutôt  qu'à  la  fin. 
—  C'est  là  une  erreur,  disons-nous^  en  effet,  l'art.  61  exige,  à 
peine  de  nullité,  la  mention  de  Vimmairicule  de  l'huissier.  Or, 
l'immatricule,  c'est  précisément  Pindication  du  nom  de  l'officier 
ministériel  et  do  tribunal  où  il  exerce  ses  fonctions  (V.  n*  138). 

t8!i.  Demeure.  -^  On  conçoit  l'utilité,  pour  le  défendeur, 
de  la  mention  du  domicile  de  l'huissier;  elle  est  exigée  afin  que 
cette  partie  puisse  aller  prendre  des  informations  près  de  Pofficier 
ministériel,  et  lui  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions  d'ar- 
rangement. —  Les  mots  demeure  et  domicile  sont  exactement  sy- 
nonymes dansPintenlion  du  législateur;  on  l'a  démontré  ci-dessus, 
n^*"  1 20  s. — A  l'égard  du  demandeur,  c'est  le  domicile  que  Part.  61 
prescrit  d'indiquer;  en  ce  qui  concerne  Phuissier,  c'est  la  demeure; 
il  en  est  dé  même,  comme  on  le  verra  plus  loin,  vis-à-vis  du  dé- 
fendeur. H  suffit,  en  employant  l'uneou  l'autre  de  ces  expressions, 
qu'on  indique  le  lieu  où  la  partie  possède  son  principal  établis- 
sement ou  celui  dans  lequel  l'huissier  exerce  ses  fonctions  (V.  Do- 
micile). —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'énooclation, 
dans  un  exploit,  du  domtcife  de  Phuissier,  est  suffisante  et  valable  : 
il  ne  résulte  aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  cette  énonciation 
a  été  employée  a«i  lieu  de  celle  de  la  demeure  (Cass.,  10  août  1813, 
air.  Deleuil»  V.  Degrés  de  jurid.,  n«  140-1«). 

t  sa.  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  exigé  à  peine 
de  nullité ,  pour  les  actes  d'appel  comme  pour  les  autres  exploits 
(V.  D««  108  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  exploit  d'a- 
journement en  péremption  ,  par  exemple,  est  nul  lorsque  Phuis- 
sier  n'a  pas  déclaré  sa  demeure  dans  la  copie  de  l'assignation, 
et  que  rien  dans  cette  copie  ne  remplace  la  déclaration  de  i'accoow 
plissement  de  celte  formalité  (Besançon,  lOjanv.  18âl,  aff.  Pecauld 
C.  Crestin,  V.  Péremption).  Etl'énonciation  de  la  patente  de  Phuis< 
sier  n'équivaut  pas  à  la  mention  de  son  domicile  (Trêves,  27  mars 
1812  (3);  15]uin  1813,  aff.  N...C.  N...).--La  législation  anté- 
rieure  au  code  de  procédure  exigeait,  comme  on  l'a  vu,  l'accom- 
plissement de  la  même  formalité;  et  on  a  déclaré  nul,  par  appli- 
cation de  la  loi  précitée  du  7  niv.  an  7,  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  qui  n'indiquait  pas  le  domicile  de  l'huissier  (  Rej., 
9  pluv.  an  13,  M.  Vasse,  rap.,  aff.  Deschamps  C.  Bernard). 

184.  Il  a  été  jugé  que  la  mention,  par  l'huissier,  d'une  rési- 
dence réelle,  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée  par  son  institu- 
tion près  le  tribunal,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'exploit; 
que  le  remplacement  de  Phuissler  peut  néanmoins,  dans  oii  cas 
pareil,  être  provoqué  parle  tribunal  (Nîmes,  20  janv.  1819)  (4). 

1 3&.  La  Jurisprudence,  fidèle  à  son  système  d'interprétation 


vail ,  d*après  l'art;  470,  être  revêtue  des  formalités  prescrites  par  Part. 
60  même  code,  dont  l'inobservation  emporte  U  peine  de  nullité ,  il  s'en 
infère  que  la  fin  de  non-recevoir  à  Tappei  doit  èjre  accueillie  j  que  la  no- 
mination de  la  patente  délivrée  le  2  avr.  1811,  non  prescrite  par  le  code 
de  procédure ,  ne  peut  être  considérée  comme  un  éauipollent  et  suppléant 
une  mention  que  la  loi  a  impérieusement  ordonnée^  d'où  il  suit  que  la 
nullité  opposée  doit  faire  maintenir  l'arrêt  par  défaut  «Menu  par  les  inti- 
més, sauf  le  recours  des  appelants  contre  Phuissier,  ^nsi  que  de  droit 

Du  27  mars  1812.-C.  de  Trèves..M.  Lelièvre,  1« a^  gên.,  c.  cenf. 

(4)  Espèce  .'  —  (L'huissier  M...  C.  Ribagnas.)  —  Le  |6  jnill.  1817» 
l'huissier  M...  signifie  à  Ribagnas  un  commandement  dans'Ieqoel  il  se  dii 
demeurant  à  Privas,  quoique  le  tribunal  lui  eût  assigné  Villeneuve-de- 
Berg  pour  sa  résidence.  —  Demande  en  nullité  du  commandeinent,  sur  le 
fondement  que  Thuissicr  M...  ne  pouvait  avoir  une  autre  dt^eure  que 
celle  indiquée  par  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions;  que  la 
mention  de  toute  autre  résidence  était  évidemment  insuffisante  et  con- 
traire à  l'art.  61  c.  pr.  civ.  —  Jugement  du  tribunal  de  Privas  qui  ac- 
cueille ces  moyens ,  et  invite  en  outre  le  procureur  du  roi  à  fain  rem- 
placer l'huissier  M...  —  Appel.  — Arrêt.  ^ 

La  cour;—  Attendu  qu'en  exigeant  la  mention  de  la  deme^nre  de 
l'huissier  dans  les  exploits  d'ajournement ,  l'art.  61  c.  pr.  ne  dit'  pa*  n 
c'est  do  la  demeure  légale  on  de  la  demeure  réelle  qu'il  faut  reût^»l/eî 
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mitigée,  admet  ici  encore  que  la  prescription  de  lalol  peatétresop- 
pléée  par  dos  équivaUnts  :  d'abord  par  ia  qualité  d'hoissier  andien- 
cierprès  tel  tribunal,  puis  par  d'antres  énonciationscontenoesdans 
les  actes.  —  C'est  ainsi,  en  premier  lieu,  qa'il  a  été  Jugé  :  1®  que 
la  qualité d'ftttiMttfratidtcnctar,  énoncée  dans  on  exploit,  remplace 
Bufflsamment  la  mention  de  la  demeure  de  l'officier  ministériel  qui 
ra  fait  (Req.,  S8  mal  1817)  (1)^  ce  qui  se  Justifie  par  cette  con- 
sidération que  le  décret  du  14  juin  1813,  art.  15,  oblige  leshnis- 
aiers-audienciers  à  résider  dans  la  ville  où  siègent  la  cour  ou  le  tri- 
bunal prés  duquel  ils  exercent^ — 2<»  Que,  de  même,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité dans  unexplolt  d'appel  dans  lequel  i'buissier  instrumentant  se 
borne,  au  lieu  d'indiquer  sa  demeure,  à  mentionner  qu'il esthuis- 
sler  audlencier  près  tel  tribunal  (Toulouse,  3  Juin  1835)  (2);  — 
3*  Qu'est  valable  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  énonce,  en  se 
désignant,  qu'il  est  huissier  de  tel  arrondissement  (Poitiers, 
38  déc.  1837, 1'*  ch.,aflr.  Bouvonst); —  A*  Que  mentionner,  dans 
on  exploit,  ia  mairie  de  la  ville  ou  l'huissier  est  patenté ,  c'est 
dire  qu'il  demeure  dans  cette  ville  (Req.,  17  mai  1843)  (3).  — 
5*  Qu'à  plus  forte  raison,  cette  énonciatlon  :  «  Nous,  huissier- 
aadiencier  près  le  tribunal  de  Villeneuve,  y,  rue  Ninon,  »  quoi- 
que incomplète  en  ce  que  le  mot  dameurantaété  omis,  contient 
une  énonciation  suffisante  de  la  demeure  de  l'huissier  (Âgen,  9 
mars  1814)  (4).  —  On  verra  plus  loin  que,  quant  à  la  mention  de 
t'immatricule,  elle  est  également  remplacéepar  cette  qualification 
d'huissier-audiencier. 

ISO.  Cependant  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  men- 
tion de  la  demeure  d'un  huissier  qui  a  signifié  un  appel  près  tel 
tribunal  n'est  point  suppléée  par  la  mention  qu'il  est  huissier-au- 
diencier  (Bourges,  l«'avr.  1816)  (S).— Cette  dernière  interpréta  • 
Uona  paru  préférable  àquelques  esprits,  surtout  à  l'égard  des  buis- 


qa'oD  doit  croire  qne  c'est  la  demeure  réelle  que  le  législateur  a  en  en 
voe,  avec  d^aatantploe  de  raison  que  le  décret  da  i  4  juin  1 813,  qoi  veut 
que  les  tribuoaux  assigoeot  aax  officiers  ministériels  la  résidence  qu'ils 
doivent  a?oir,e8t  très-postérieur  en  date  à  rémission  du  code;— Attendu 
d^aillenrs,  qae  ce  décret  se  contente  de  prononcer  une  peine  personnelle 
contre  i'buissier  qui  se  permet  de  changer  sa  résidence ,  sans  s'occuper 
des  actes  par  lui  faits,  où  il  a  mentionné  une  demeure  différente  de  celle 
qui  lai  était  assignée,  et  sur  le  sort  desquels  il  s'abstient  de  prononcer; 
—  Attendu  qu'en  invitant  le  procureur  du  roi  à  faire  Templacer  l'huis- 
sier M...,  le  tribunal  de  Privas  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  16 
du  décret  cité,  mais  qu'il  a  donné  à  ses  dispositions  une  extension  dont 
il  n'est  pas  susceptible ,  en  créant  une  nullité  qui  n'est  ni  dans  son  espiit 
ai  dans  son  texte  ;  —  A  mis  et  met  Tappeilatioi  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  et  sans  s'arrêter  à  la  deman  le  en  cassation  du  com- 
mandement, en  date  du  16  juill.  1817,  formée  par  Ribagnas,  déclare 
que  ledit  commandement  a  bien  et  régulièrement  i>rocédé,  ordonne  néan- 
moins qu'à  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Privas, 
il  sera  pourvu  au  remplacement  de  l'huissier  M... 
Du  20  janv.  1819. -C.  deNtmes. 


que ,  €t  qne  cette  interprétation  ne  peut  pas  être  une  violation  de  loi  ;  — 
—  Rejette. 
Du  28  mai  181 7..C.  C,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Brillat,  rap. 

(2)  (Borrast  C.  Lacroix.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi, 
les  huifsiers-andienciers  doivent  résider  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
aujtfès  duquel  ils  sont  attachés  ;  que,  dès  lors,  l'exploit  dont  on  demande 
la  Dullité,  portant,  en  termes  exprès,  qu'il  est  fait  par  un  huissier-audien- 
cier,  contient  virtuellement  la  demeure  de  cet  huissier;  —  Rejette  les 
moyens  de  nullité,  etc. 

Da  3  juin  1835.-C.  de  Toulouse,  l'*  ch.-M.  Hocquart,  1*'  pr. 

(8)  (Villatte  C.  ColBin.)^LA  cour;—  Sur  le  premier  moyen  : —At- 
tendu, en  droit,  que  les  erreurs  et  les  omissions  dans  les  exploits,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  demeure  de  I'buissier,  n'entraînent  pas  la 
nullité  de  ces  actes,  quand  ils  renferment  des  énoncîations  qui  rectifient 
ces  erreurs,  ou  suppléent  à  ces  omissions  ;  —Attendu,  en  fait ,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  l'huissier  a  énoncé  dans  l'exploit 
qu'il  éUit  patenté  à  la  mairie  de  la  ville  de  Boossac  ;  —  Attendu  que  les 
hoissiers  étant  patentés  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  ils  de- 
meurent,  cette  mention  indiquait  que  l'huissier  demeurait  dans  cette 
même  commune. 

Dm  7  mai  i843.<:.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert,  rap.- 
Delaogle,  av.  gén.,  c.  conL-Dumesnil,  av.       • 

(4)  (Capuran  C.  lonanisson.)  —  La  cour;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Villeneuve  n'ayant  basé  sa  décision  que  sur  le  moyen  de  nullité  ré- 
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siers  qui  habiten  t  les  grands  centres  et  les  villes  populeuses.  En  eflTety 
énoncer  qu'on  est  httissier-audlencier  près  le  tribunal  de  Paris, 
de  Lyon,  de  Toulouse,  etc.  etc.,  ce  n'est  pas,  peut-^^i  dire,  Indi-  ; 
quer  d'une  manière  suffisante  le  domicile  de  l'officier  ministériel  : 
il  faut  nécessairement,  pourle  faire  connaître  au  défendeur,  d'une 
manière  uUle  et  précise,  ajouter  la. mention  du  nom  de  ia  rue  et 
du  numéro  de  la  maison,  comme  on  l'a  déjà  dit  ct-des8as,n**ll7s. 
Mais ,  on  le  comprend ,  trop  de  sévérité  serait  ici  déplacée  en  ce 
qu'elle  punirait  des  individus  de  bonne  foi  pour  les  fautes  ou  lea 
irrégularités  commises  par  des  officiers  ministériels.  Qne  des  rè- 
glements intérieurs,  que  des  amendes  punissent  les  inezactitadea 
coDunises  par  des  huissiers,  rien  de  mieux;  mais,  à  l'égard  de 
leurs  actes,  il  faut  maintenir  tous  ceux  dans  lesquels  les  formes 
peuvent  être  suppléées  sans  effort  à  l'aide  des  équivalents  eonle* 
DUS,  remarquons-le  bien,  dans  ces  mêmes  actes. 

1S9.  En  second  lieu,  la  Jurisprudence  admet  également  que 
la  mention  du  domicile  peut  être  suppléée  par  d'autres  énaneio' 
lions  dans  les  actes. — C'est  ainsi  qu'ila  été  Jugé:  1*  que  le  défaut 
de  mention,  dans  un  exploit,  de  la  demeure  dePhuissier  Instm- 
mentaire  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cet  acte,  alors  que  lea 
différentes  énoncîations  contenues  dans  l'exploit  empêdient  de  se 
méprendre  sur  la  capacité  et  l'identité  de  l'huissier;  qne  tel 
serait,  par  exemple,  l'exploit  dans  lequel  il  est  qualifié  d'huissie^ 
près  le  tribunal  de  première  Instance  de  l'arroadissement  de 
Nantua,  reçu  et  immatriculé  en  son  greffe,  patenté,  n*  49,  et 
dans  lequel  il  est  ajouté  que,  faute  par  le  signifié  d'avoir  accepté 
les  offres  réelles  à  lui  faites  par  exploit,  onxe  Jours  auparavant,  le 
signifiant  se  rendappelantdu  Jugement(Lyon,  12  fév.l8S8)(e);—- 
2®  Que  l'omission ,  dans  un  acte  d'appel,  de  lademeured'un  huissier, 
alors  que  cethuissierest  le  même  qui  avait  signifié,  àlarequêtede 

snltant  de  la  violation  de  l'art.  61  c  pr.  qui  veut,  entre  autres  dispo- 
sitions ,  qu'il  soit  fait  mention  de  la  demeure  de  l'huissier,  il  s'agit  uni- 
quement de  s'occuper,  pour  le  mérite  de  l'appel,  si  cette  formalité  a  été 
réellement  observée  ;  —Attendu,  dans  le  fait,  que  ces  mots  :  nota,  atiM- 
ei9W  audiencier  prié  le  triïnmal  de  ViUenguw ,  y,  nié  Ninon,  bien  qu'ils 
semblent  présenter  une  omission  pour  établir,  suivant  le  style  ordinaire 
du  palais,  ia  résidence  de  l'huissier,  il  est  néanmoins  exact  de  dire  qu'une 
énonciation  vicieuse  ou  incorrecte  ne  peut  entacher  de  nullité  un  acte, 
toutes  les  fois  que  cet  acte  renferme  les  conditions  esientielles  que  le  lé- 
gislateur a  imposées  pour  sa  validité  ;.^  Attendu  qu'en  donnant  à  l'ad- 
verbe relatif  y  toute  son  acception,  il  signjfie  en  e$t  endroit,  làp  et  les  mots 
ruê  Ninon^  placés  immédiatement  après  lui,  désignent  aasex  que  ia  de- 
meure de  rhuissier  était  à  Villeneuve  dans  la  rue  Ninon  ;~Dit  qu'il  a  été 
mal  juge  par  le  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve,  du  16  mars  dernier  ; 
— Réformant,  maintient  la  saisie  immobilière  du  8  nov.  1815  dont  s'agit, 
et  tout  l'ensuivi...,  etc. 
Du  9  mars  i814.-C.  d'Agen.-M.  Delong,  pr. 

(5)  (Bourj[>on  C  Sime.)— Là  coua; — Considérant  qu'aux  termes  de 
droit,  l'exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  demeure  de  l'huissier, 
et  que  dans  l'acte  d'appel ,  celte  formalité  a  été  omise; —  Qu'en  vain  on 
excipe  de  ce  que  l'huissier  a  énoncé  sa  qualité  d'audiencier  près  le  tri- 
bunal, et  on  veut  en  induire  la  désignation  de  sa  demeure  ;  que  la  loi  est 
trop  précise  à  cet  égard  pour  se  contenter  d'une  simple  équipollence  ; 
qu'au  surplus  l'bnissier-audiencier  pouvant  demeurer  dans  une  commune 
assez  voisine  du  tribunal  pour  faire  son  service ,  la  présomption  qu'on 
voudrait  tirer  de  la  qualité  d'audiencier  ne  peut  être  certaine. 

Du  1"  avril  1816.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  l*'  pr. 

(6)  (Françon  C.  Niogret.  )  ~  Là  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité 
tirée  de  ce  que  l'acte  d'appel  du  6  nov.  1832,  ne  fait  pas  mention  de  la 
demeure  de  l'huissier  qui  a  remis  l'exploit  :  —  Considérant  que  le  §  2  de 
l'art.  61  c.  pr.  civ.,  en  prescrivant  cette  mention*  n'a  pu  avoir  d'autre  but 
que  de  mettre  le  défendeur  à  portée  de  s'assurer  si  la  citation  lai  a  été 
faite  régulièrement  par  un  officier  ayant  capacité;  — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  Françon  a  dû  d'autant  moins  se  méprendre  à  cet  égard  sur 
la  capacité  et  l'identité  de  la  personne  de  Bernard  Carrier,  qae  ce  derw 
nier  se  qualifie  dans  son  exploit  d'appel  «  d'huissier  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Nantua,  reçu  et  immatriculé  en 
son  greffe,  patenté  n**  49,  comme  huissier  de  troisième  classe;  «—Qu'en- 
fin ,  l'huissier  Carrier  Bernard  ajoute ,  dans  le  même  acte  d^appel  du 
6  nov.  1852,  qu'il  déclare  à  Joseph  Franjon  que  «faute  par  celui-ci 
d'avoir  accepté  les  offres  que  lui  huissier  lui  a  faites  onie  jours  aupara- 
vant par  son  exploit  dut25  oct.  1832,  le  requérant  se  rend  appelant,  et  que 
devant  la  cour  Françon  a  plaidé  précisément  sur  cet  acte  d'offres  du  26' oct. 
1832;  —Considérant  que ,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'aurait  pas  été 
proposée  dès  l'origine,  et  qu'aiosiélle  se  trouve  couverte;... — Sans  s'ar- 
rêter à  la  nullité  proposée,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néand 

Ou  12  fév.  1835.-C.  de  Lyon,  2'  cb.-M.  Acber,  pr. 
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nnUiiié»tejitfMieiitàS'appelaBt,  n'est  pas  une  cause  demiUUé  de 
rappel  :  dans  ce  cas,  l'intimô  ne  peal  se  plaindre  qu'on  lui  ait 
laissé  Ignorer  le  fait  de  la  résidence  d'un  officier  ministériel  qui, 
avait  Instrumenté  en  son  propre  nom,  dans  le  même  procèe,  et 
dont  11  connaissait,  par  suite,  le  domicile  (Req.,  ISavr.  1837)(l); 
—^<^  Qu'il  est  de  principe  que  les  erreurs  elles  omissions  daos  les 
•iploits,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  deme^^e  des  huissiers, 
n'entraînent  pas  la  nullité  de  ces  actes  quand  Ils  renferment  des 
énenciaUonsqni  rectifient  ceserreursoosuppléentà  ces  omissions 
(Req.,  17  mal  1845,  aff.  Viliate,  n«  135-4»). 

489.  yeii9Mi(rtci|{0.-**C'est  l'inscription  do  nom  de  l'itolsster 
au  tableau  de  la  corporation  de  ceux  de  ces  oiBolers  ministériels 
qui  ont  été  admis  soit  par  une  cour  d'appel ,  soit  par  un  tribu» 
naïf  à  exercer  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort;  cette 
mention  se  formule  ainsi  :  «  ht»u$ier  prè$  la  cowr  d$.„  ou  prés 
lôtribwMl  de..*  9  Rodier  dit  dans  le  même  seosqueles  huis- 
siers doivent  déclarer  dans  l'exploit  la  Juridiction  près  laquelle 
Us  sont  immatriculés ,  c'est-à-dire  reçus  et  Inscrits  dans  le  ca- 
talogue des  officiers  ministériels.  Le  mot  immatriculé  est  donc 
synonyme  de  eommUtionné.  —  Cette  formalité  a  pour  but  d'of- 
frir cette  double  garantie,  à  savoir  que  l'huissier  a  réelle- 
ment qualité  et  qu'il  a  agi  dans  la  limite  de  sa  compétence  ter- 
ritoriale. L'art,  ftl  c.  pr.  la  prescrit  à  peine  de  nullité. — ^Inutile 
de  faire  remarquer  que  cette  obligation  de  mentionner  l'imma- 
trleuie  n'est  imposée  qu'aux  huissiers  eux-mêmes.  — C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  ]ugé  qu'un  tribunal  qui  commet  tm  huit" 
stsr  pour  signifier  un  Jugement  par  défaut  n'est  pas  tenu  d'in- 
diquer l'Immatricule  de  cet  huissier;  Il  suffit  qu'il  le  désigne  par 
non  nom  (Besançon^  i6Janv.  1811,  aff.  Perrin,  Y.  Jugement  par 
défaut). 

189.  On  a  rappelé  ci-dessus,  n®  128,  les  textes  de  l'ord.  de 
*  1667  et  de  la  loi  du  7  niv.  an  7  qui  prescrivaient,  également  à 
peine  de  nnllilé,  la  mention  de  l'immatricule  de  rhuissier.  Après 
1789  et  dans  Pintervalle  qui  s'est  écoulé  Jusqu'à  cette  loi  de 
l'an  7,  Il  s'était  élevé  de  l'incertitude  sur  la<  nécessité  de  cette 
mention.  Bien  que  les  charges  dejudicature  et  d'officiers  minis- 
tériels eussent  été  abolies ,  on  avait  déclaré ,  tout  le  monde  le 
sait ,  que  les  huissiers  continueraient  à  exercer  provisoirement 
leurs  fonctions  (V.  Huissiers).  On  avait  même  Jugé,  par  appli- 
cation d'une  loi  du  8  pluv.  an  9,  qui  défendait  d'émettre  dans 
les  actes  des  qualifications  qui  tendaient  à  rappeler  le  pouvoir 
féodal  ou  la  royauté,  que  les  huissiers  n'étalent  pas  tenus  de  dé- 
clarer leur  immatricule  dans  les  exploits  qu'ils  signifiaient  (ReJ., 
23  vent,  an  6,  M.  Legot,  rap.,  aff.  Proux).  D'un  autre  c6té, 
comme  cette  loi  de  niv«  an  7,  qui  défendait  aux  huissiers  de  rap- 
peler leur  ancienne  immatricule,  n'avait  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  à  cette  prohibition ,  il  avait  été  jugé  qiie  le  fait  de  l'avoir 
mentionné  ne  pouvait  rendre  l'exploit  nul;  qu'il  suffisait  que 

(X)  Espéct:  —  (Bon  C.  Febre,  etc.  )  —  Un  arrAt  de  la  cour  de  Riom, 
du  10  mars  1836,  aiosi  conçu  : — «  £o  ce  qui  touctie  le  moyen  de  oallité 
proposé  par  la  partie  de  Grenier,  sur  le  motif  que,  dans  la  copie  de  l'acte 
d'appel  da  %  juillet  1854,  la  demeure  de  Thuissier  Gnittard  n'est  pas 
énoncée  :  —  ÂUenda  que  l'original  de  cet  exploit  est  parfaitement  eo 
règle;  —  Attendu  que  L'huissier  Guiltard  est  audiencier  prés  du  tribunal 
du  Puy  ;  que  c'est  en  cette  qualité  qu^il  a  signifié  à  Taroué  des  appelants 
le  jugement  dont  est  appel,  à  la  requête  de  l^intimée,  qui ,  dès  lors ,  ne 
peut  être  censée  ignorer  cette  qualité  d'baissier-audiencier  près  le  tribu- 
nal dn  Puy,  laquelle  exige  la  résidence  en  cette  ville,  ni  la  demeure  de  cet 
huissier,  qui  lai  était  parfaitement  connue,  et  qu'elle  avait  employé  peu 
d«  jours  avant  ;— Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  61  c.  judic.  n'ont 
eu  pour  but  que  d'empêcher  des  erreurs  et  des  surprises  qui  pouvaient 
résulter  de  l'Ignorance  de  la  demeure  de  l'huissier  ;  mais  que  ces  motifs 
restent  sans  application,  lorsque  la  demeure  est  connue  par  les  actes  anté- 
rieurement signifiés  entre  les  parties;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'a 
Interprété  la  jurisprudence  des  cours.  »  —  Pourvoi  de  la  veuve  Bon  et  de 
la  dame  Boudon,  pour  violation  de  l'art.  61  c.  ^r.  civ.  —  Arrêt. 

La  odur;  —Sur  le  moyen  relatif  à  la  violalioo  de  Tart.  61  c.  pr.  :  — 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  par  l'arrêt,  que  la  femme  Bon  avait  fait  si- 
gnifier le  jugement  de  première  instance  par  l'huissier  Guittard  à  la  femme 
Asseiat;  que  cette  signification  contenait  renonciation  du  domicile  de  cet 
huissier; — Attendu  que,  si  le  même  huissier,  en  signifiant,  à  la  requête 
de  la  femme  Assezat,  l'acte  d'appel  de  ce  jugement  à  la  femme  Bon ,  a 
néglige  d'iodiqner  dans  cet  acte  sa  demeure,  cette  femme  ne  peut  exciper 
de  l'oubli  d'une  formalité  qui  avait  pour  but  de  lui  apprendre  un  fait 
q!7Vtle  connaissait,  connaissance  qui  éuûi  constatée  par  un  acte  qui  lui 
viiui  pro]>re  et  per(;onnel)  si^ifié  l'auf  le  m^mo  précise  et  ciUre  les  roêoies 


l'huissier  fit  connaître  le  département  deus  le  ressort  doqnél  I 
exerçait  (Req.,  25  mess,  an  8,  H.  Kataud,  np.,  aff.  Baujet;  Ré}., 
A  pluv.  an  10,  M.  Pa)on,  rap.,  aff.  Theyras;  23  therm.  an  9^ 
M.d'Outrepont,  rap.,  aff.  Contamine)^— >Qti*U  suffisait  même  qu'A 
eût  Mt  mention  de  eette  ancienne  immatricule,  sans  Indiquer  la 
nouvelle  (Req.,  Ségerm.  an  g,  M.  Ritter,  rap.,  aff.  Laurent; 
Rej.,  22  therm.  an  d,  aff.  Leroux). — Mais,  en  présence  de  la 
loi  de  l'an  7  et  de  la  disposition  générale  dé  celle  du  4  germ. 
an  2,  qui  attachait  la  peine  de  nullité  à  rinobservation  de  toutes 
les  formes  prescrites,  la  Jurisprudence  dut  se  modifier.  Et  on  dé- 
clara ,  en  effet,  que  rhuissier  était  tenu ,  à  peine  de  nullité,  d'é- 
noncer dans  un  exploit  d'ajournement  le  tribunal  prés  duqoel  il 
exerçait  ses  fonctions  (Paris,  29  avr.  1806,  aff.  Desgrigny;  Rej., 
1«T  pralr.  an  8,  MM.  TtoDchet,  pr.,  Coffinhai,  rap.,  aff.  La- 
lande  C.  Dorceau;  Rej.,  22  fruct.  an  8,  MM.  Tronchet,  pr., 
Pajon,  rap.,  aff.  commune  d'Ardevon  C.  Quinelle;  Re).,  3 
frim.  an  9,  MM.  Liborel,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  GluzeauxC. 

B ;  Re].,  1«' nivése  an  0,  MM.  Liborel,  pr.,  d'Outrepont, 

rap.,  aff.  LouetC.  Varoquier;  Req.,  1^'flor.  an9,  MM.  Liborel, 
pr.,  d'Otttrepont,  rap., Merlin,  c.  conf.,  aff.  Daydé  C.  Mones- 
tler;  Rej.  13  prairial  an  9,  MM.  Liborel,  pr.,  Henrion,  rap., 
aff.  préfet  de  la  Haute-Vienne  C.  Brey;  Req.,  17  therm.  an  15^ 
MM.  Target,  pr.,Vailée,  rap.,  aff.  TIvant  C.  David;  Gass.,  22  themt 
an  10,  MM.  Henrion, pr.,d'Outrepont,rap., aff.  préfet  des  Vosges; 
Rej.,  22brum.an  «5,M.Busschop,rap.,aff.Testu-Balincourt;  Req., 
12  avr.  1821,  M.  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Mlllard).— Il  y  avait 
également  nullité  dans  un  exploit  de  signification  fait  dans  Pin- 
tervalle de  la  suppression  des  anciens  tribunaux  à  la  loi  dn  7 
niv.  an  7,  s'il  n'énonçait  ni  l'ancienne  Immatricule  de  l'huissier 
exploiteur  ni  le  nouveau  tribunal  prés  duquel  il  exerçait  ses 
fonctions,  et,  par  exemple,  si  cet  huissier  s'était  seulement  dit  de- 
meurant à  Vilieneuve-le-6uyard  (Gass.,  22  brum.  an  15,  M.  Ma- 
levilie,  pr.  Busschop,  rap.,  aff.  Testu-Balincourt,  C.  corn,  de 
Champigny). 

140.  ÂujourdhuI,  en  présence  des  termes  de  Fart.  61  c.  pr., 
il  ne  peut  y  avoir  Incertitude  à  cet  égard.  Donc,  comme  sous 
l'ord.  de  1667,  l'huissier  est  tenu  d'énoncer  son  Immatricule,  à 
peine  de  nullité  de  son  exploit  (Gass.,  27  Juiil.  1819,  aff.  Beauf* 
f remont,  V.  Arbitrage,  n*  503). —  Par  suite  est  nul  l'exploit,  si 
dans  son  Immatricule  l'hussier  a  omis  de  prendre  celte  qualilô 
(Rennes,  7  fév.  1810  (2).— Conf.  Gass.,  14  août  1811,  M.  Car- 
not,  rap.,  aff.  dom.  C.  Thorel). 

fl4t.  il  en  est  de  même  si  l'immatricule  contient  défausses 
énonciations  (Lyon,  16  janv.  1811,  aff.  Vervaux,  n*  ttOi). 

149.  Est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil, 
signiQé  par  un  huissier  de  justice  de  paix  qui,  par  son  imastri- 
cule,  appartient  à  un  arrondissement  autre  que  celui  où  il  a  si- 
gnifié  Texploit  (Grenoble,  U  avril  1818)  (3).  — -  Toutefois,  les 

parties  ;— Qu^en  reconnaissant  ces  faits,  en  en  tirant  la  conséquence  qu'il 
n'y  avait  pas  nullité  de  l'acte  d'appel,  l'arrêt  n'a  pu  violer  l'art.  61 
c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette. 
Du  13  avril  1837.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaoomi,  pr.-Bayeux,rap. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Gonsidérant  qu'âne  déclantioB 
d'appel  comipe  tout  autre  exploit  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
notifiée  par  le  ministère  d'un  huissier;  qu'on  doit  trouver  dans  l'aeCsméme 
renonciation  de  oe^te  qualité  qui  fait  partie  essentielle  de  l'imuiaUicQle; 
que  si  elle  a  été  omise»  il  n'a  plus  le  caractère  disUnctif  de  Peiploit  et 
est ,  par  conséquent ,  frappé  d'une  nullité  radicale  ;  —  Gonsidéraot,  dasi 
l'espèce,  que  le  sienr  N...,  qui  a  signifié  l'acte  d'appel  du  St  mai  dernier, 
indique  bien  à  la  vérité  ses  noms  et  sa  demeure,  mais  que  dans  aacu 
endroit  dudit  acte ,  il  ne  s'est  qualifié  huissier  ;  que  cette  omission  rend 
l'immatricule  incomplète  ;  il  en  résulte  que  l'acte  est  nul  suivant  ia  dis- 
position formelle  de  l'art.  61,  n«  2,  c.  pr.,  que  la  qualité  d'huissier  qm 
peut  avoir  réellement  le  sieur  N...  devait  être  par  lui  attestée  dans  Tacld 
môme  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  ia  justifier  autrement  pour  pallier  uut 
nullité  que  la  loi  a  prononjcée;-— Déclare  nul  Tappel. 

Ou  7  fév.  1810.-G.  de  Rennes,  3'  sect. 

(8)  (  Gottin  C.  Bonjonr.  )—  Là  codb  ;  —  Considérant  qu'aux  teroa 
de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  les  oofn, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  à  peine  de  nullité;  —  Gonsidéraot 
que  ^exploit  d'appel  signifié  à  Ballefin,  de  la  part  de  Collin  par  Bocjoar, 
no  fait  point  mention  de  Timmulricule  do  tioojour,  comme  huissier  rv]à 
assermenté  au  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Lyon  ; 

Goosidérantqu'ilest  indifférent  que  BoQJourait  énoncé  dans  I(Mlit  eiploit 
qu'il  était  huissier  près  la  justice  de  paix  du  5*  arrondissement  du  caolss 
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gIgDitIcatloiis  qàt  se  font  par  reqti^lc  d^avoQé  à  avoné  ne  sont 
pas  assujeUlea  aux  formalités  prescrites  par  Part.  6i  et  notamment 
à  i*éDODCiattoo  des  nom  et  immatricule  de  rbntssier  (Bruxelles, 
S  fév.  I8S5,  aff.  N...,  V.  n*  533).  —  V.  le  cbap.  5. 

143.  La  mention  dont  11  s'agit  peut  être  remplacée  par  des 
éfmveUmUi,  C'est  ee  qui  a  été  généralement  admis  sons  Tord,  de 
1667  et  la  loi  du  7  nlv.  an  7,  comme  sous  le  code  de  procédure 
eivito,  et  ee  qui  est  enseigné  par  tous  les  auteurs  (MM.  Pavard, 
L  l,p.i37;T1iemiiie,  t.  !,p.  150  ;Pigeau,l.1«  p.  177;  Merlin, 
quesU,  V*  Assign.,  $  9  ;  Chanveau-Carré,  n*  30tt-4«).—- El  C'est 
dans  ee  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous  Tord,  de  1667  :  1*  que 
eette  formalité  est  suflBsamment  remplie  par  Pindicalion  du  tribu- 
nal près  duquel  rbulssler  exerce  ses  fonctions  (Req.,  3  germ. 
an  9,  M.  ZanglaeomI,  rap.,  aff.  Lebas);  -^  2«  Que  l'exploit  dans 
lequel  lliulssler,  au  lieu  de  mentionner  le  tribunal  du  départe- 
ment dans  le  ressort  duquel  11  exerce  ses  fonctions ,  a  désigné 
seulement  le  tribunal  du  district  où  il  a  été  reçu ,  est  iralable 
(Réf.,  Si  ptuv«  an  9,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Mejean);— 3«  Qu'est  va- 
labto  l'exploit  dans  lequel  rbuissier  se  qualifie  d'officier  ministé- 
riel, et  neatlonne  l'arrondissement,  sans  indiquer  le  tribunal  où 
il  exerce  ses  fonctions  (Paris ,  6  flor.  an  10,  H.  Agier,  pr.,  aff. 
nannevllle);  —  4*  Que  l'buissier  qui  se  dit  buissier  public  ex- 
ploitant dans  tel  arrondissement  Indique  suffisamment  qu'il  est 
Imissier  près  le  tribunal  de  cet  arrondissement  (Rej.,  14  brum. 
an  10,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Gérard);  —  5*  Que  la  quallflcation 
û*offictêr  miniitêfiet  près  les  tribunaux  de  Paris ,  prise  par  un 
holssier  dans  un  exploit,  Indique  suffisamment  son  immatricule, 
sartoot  si  à  ce  moment  11  n'y  atalt  pas  encore  d'avoué  (Req., 
9  frim.  an  li, M.  Delaeoste,  rap.,  aff.  Danneville). 

1414.  Pareillement,  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  procédure  : 
i*  qae  l'Immatrioule  de  l'huissier  est  suffisamment  énoncée , 
lorsque  rbulssler  Indique  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses 
foocUona,  sans  dire  qu'il  y  est  immatriculé  (Req.,  12  mai  1813, 
M.  BottOD,  rap.,  aff.  Gaoebois;  13  fév.  1817,  M.  Lasagni,  rap., 
aff.  lonenne;  SO  nov.  1833 ,'  M.  Voysin  de  Gartempe ,  rap.,  aff. 
BoBDefol);  «~  3*  Que  rbulssler,  en  annonçant  qu'il  est  patenté 
près  le  tribunal  de ,  exprime  suffisamment  qu'il  y  est  Imma- 
triculé (Gass.,  11  ttov.  1833,  aff.  Mijolia,  v^'DlsposIt.  testam.); 

■ 

ée  Lyon,  dès  qae,  d^ine  part,  cette  qualité  ne  raatorisaitpas  à  signifier  un 
acteoQ  exploit  d^appel  d'un jogemeol rendu  paruo  tribunal  civil, et  d'assi- 
gier  devant  une  ooar  royale,  et  que,  diantre  part,  la  sigoification  de  Tap- 
pel  dont  il  s'agit,  aurait  été  faita,  bod  pas  dans  ledit  5*  arroDdtssemeQt 
da  canten  de  Lyeo,  mais  daas  le  3f  arroadissemeai  dn  même  cantos, 
aiTOodissemeat  daas  lequel  Bonjoar  n'est  pas  en  droit  d'iostniineDter  en 
qualité  d'huissier  de  la  }u6tice  de  paix  dn  5*  arrondissement;  —  Déclare 
aal  Pexploit  d'appel  dont  il  s^agil ,  et  faisaot  droit  à  la  demande  eu  ga^ 
taniie  de  Cottin  contre  Bonjour,  condamne  ce  dernier  aux  frais  dadit  ex- 
ploit, et  à  relever  et  garantir  Gottin  de  la  coiidamnation  de  dépens  pro- 
aoaeée  contre  lui  parie  présent  arrêt  en  faveur  de  Ballefio,  et  aui  dépens 
de  la  garantie  et  da  riaftaneé  envers  ledit  Gottin,  sauf  et  réservé  audit 
Cottin  a  exercer  telle  aclioa  que  de  droit  en  domraages-intérSts  contre 
ledit  BoDJosr,  en  eoofonnité  ds  Part.  71  e.  pr.^civ./ 

Du  14  (et  non  13)  avr«  18lg.-G.  de  Grenoble,  cb.  civ.-H.  Pagaoon,  pr. 

(1)  B9fie$*^  (Garrean  et  Ledoo  C.  Mosset.)  —  Cette  seule  énon- 
dalioB  ,  dans  l'exploit  constatant  l'apposition  des  placards,  donna  lieo 
an  sieor  Hosset  de  denander  la  nnlIHé  de  la  saisie  immobilière  pratiquée 
eoatre  lai  par  les  veaves  Garreau  et  Leduc.  —  L'buissier,  disait- il  y  de 
vait  indiquer  le  tribunal  civil  près  dnaoel  il  était  immatriculé;  car  c'est 
de  riascriptlon  sur  les  registres  du  tribunal  civil  près  duquel  il  est  reçu 
et  assermenté ,  que  l'huissier  lient  son  caractère  et  le  pouvoir  dVxercer 
dans  le  ressort.  —  Jugement  du  tribunal  d'Aneenis,  qui  accueille  ce 
moyen  do  anlIUé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  bnissiers ,  Institués  pour  le  service 
de  toas  les  tribunaux  ,  sont  nommés  par  le  roi;  qu'ils  ont  tous  le  même 
caractère ,  les  mêmes  attributions ,  et  le  droit  d'exploiter  concurremment 
daas  réteadae  du  ressort  civil  de  leur  résidence,  aux  termes  des  art.  2 
et  té  da  décret  du  14  juin  1813,  si  Ton  excepte  les  actes  réservés  aux 
huîaaiers-aiidleBciers  ;  -*  Qu'ea  vertu  des  dispositions  de  ce  rèelement, 
les  huissiers  attachés  an  tribunaux  de  commerce  jouissent  de  Ta  même 
capadié  qua  toas  les  huissiers  ordinaires  établis  dans  l'arrondissement 
de  cbaeii^  des  tribunaux  de  première  instance  ;  d'où  il  soit  que  l'imma- 
tricule portée  daas  Texploit  da  16  août  1825,  oO  le  sieur  Morel  se  déclare 
bnissier  piés  le  trilmoai  de  commerce  d'Angers,  suffit  pour  faire  connattro 
•es  pouvoirs ,  qui  s'étendaient,  d'après  cette  déclaration ,  sur  tout  l'ar- 
rondiseenent  da  tribunal  civil ,  et  a  satisfait  au  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.; 
—  Ditmaljqgé,  etc. 


—  5*  Que  Pexplolt  signifié  par  il ,  buissier  près  le  tribunal 

de  commerce  de ,  coutlent  une  énonclation  suflSsante  de  son 

Immatricule.  Celte  énonclation  indique  implicitement  que  l'huis- 
sier est  immatriculé  prés  le  tribunal  du*  ressort  (Rennes,  4  août 

1827)  (1). 

1 45.'  La  qualification  d^huissier-audiendir  prés  tel  siège  est 
considérée  également  comme  une  énoDciation  équlpolîente  do 
l'immatricule,  sous  la  législation  précédente  comme  sous  le  code 
de  procédure.  —  C'est  ainsi  qu'ila  été  jugé  ri""  que  l'exploit  dans 
lequel  un  huissier  a  omis  de  mentionner  le  tribunal  oivU  dana 
lequel  un  huissier  a  omis  de  mentionner  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  est  valable  s'il  y  a  énoncé 
la  qualité  d'huissier- audiencler  du  tribunal  de  commerce  (Rc||.» 

13  messidor  an  8,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Lemalre);  —  S"*  Qu'il 
en  est  de  même  de  rbulssler  qui,  dans  un  exploit  d'appel,  s'est 
borné  à  prendre  la  qualité  d'buissier-audlencier  à  la  eour  royale 
de....  (Lyon,  29  août  1825,  Re].,  5  déc.  1836)  (2);—  S»  Qu'il 
en  est  de  même  lorsque  l'exploit  porte  qu'il  est  fait  par  un  huis- 
sler-audieocier  près  tel  tribunal  (Toulouse,  3  )uin  1835,  H.  Hoc- 
quart ,  pr.,  aff.  Borrust  C.  Lacroix)  ^  —  4*  Cependant ,  sous  la  loi 
du  7  niv.  an  7,  Il  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  l'exploit 
dans  lequel  l'buissier  a  annoncé  sa  qualité  par  ces  mots  :  Naui^ 
officier  ministériet  {ou  huissier  public),  en  la  rétidence  de  cette 
commune  da  ^...,  est  nul  ;  ces  expressions  ne  pouvant  être  con- 
sidérées comme  renfermant  l'indication  du  ressort  dans  lequel 
instrumente  rbulssler  (Gass.,  7  vent,  an  7,  M.  Bayard,  rap.,  aff» 
Caire  C.  Vautray;  27  fruct.  an  7,  M.  Lizot«  rap.,  aff.  Raoul;  Rqt.^ 
l*'fruct. an  7,  M.  Coohey,  rap.,  aff.  Bonaffé )  8 fruct. an 7, M.Boa* 
sis,  rap.,  aff.  Rilly^ Gass.,  26  frim.  an  8, M.  Havin,  rap.,  aff.  Le- 
grand;  Rej.,  22  flor.  an  8,  M.  d'Ûulrepont,  rap.,  aff.  Amey). 

140.  Quoi  qu'il  eo  soit,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'omis- 
sion, dans  la  copie  de  rexplolt,  des  noms,  demeure  etinunatrieule» 
de  l'buissier,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel,  lorsqu'elle 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'Intimé  ei  qull  a  compara  sur  l'aa* 
signatlon.  En  tout  cas,  cette  nuUHé  serait  couverte  al  l'IoUmé  • 
affecté  de  ne  dénoncer  la  nullité  qu'après  i'expiratioa  da  délai 
sur  l'appel,  et  qu'antérieurement  11  ait  signifié  avenir  pour  plai- 
der, sans  déclarer  si  c'est  sur  la  nullité  ou  sur  le  fond;  il  importa 

Do  4  août  1827.-C.  de  Rennes ,  3*  cb. 

(1)  i»  Aptes /— (Pond  C.  Gomnarmoot  et  lfine.)--LA  cmra;— fo 
ce  qui  toucbe  la  nullité  de  l'acte  d'appel  que  l'on  voudiait  faire  résulter 
de  ce  que  Tbaissier  Dassaugey  se  serait  seulement  annoncé  être  buissier» 
andieocier  k  la  cour  royale  de  Lyon  :  —  Attendu  que ,  depuis  ToblaoliÔD 
des  commissions  confimatives ,  tous  les  buissier»,  dans  cbaque  arroadis- 
sèment ,  ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  inslaoce  dn 
lieu  de  leur  résidence  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  2  du  décret  du 

14  jnîa  1813,  relatif  fc  l'organisation  des  boissiers,  la  cour  choisit, 
parmi  les  huissiers  reçus  au  tribunal  de  première  instance  dn  lieu  oé  elle 
siège,  ceux  qu'elle  croit  les  plus  dignes  de  sa  confiance  pour  le  service 
iplérîeur  de  ses  audiences ;^AUenda  que  les  boi«siers  ainsi  choisis  peu-* 
vent ,  d'après  Tari.  3  du  susdit  décret ,  porter  le  titre  d'hoissier-aucnen- 
çier;  que  Thuissier  Dussaugey,  en  s'immatriculant  comme  il  l'a  fait,  a 


banal  près  lequel  il  exerce  ses  fooctioBs ,  et  que  renonciation  qui  est 
dans  l'acte  d'appel  ne  permet  pas  de  se  méprendre  sur  ee  point 
Dn  29  août  1823.-C.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  de  Montviol,  pr. 

2*  Btpicê  :  —  (Lacronts  C.  Ratebat.)  —  Là  coua  (ap.  dél.  ea  eh.  di 
cous.);  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  an  pourvoi  par 
le  défendeur,  et  fondée  sur  la  prétendue  nullité  de  la  copie  de  l'acte  da 
signification  de  l'admission  de  la  requête  :  —  Attendu,  quant  aux  ratures 
reprochées  à  cette  copie,  qu'elles  ne  portent  que  sur  des  répétitions  de 
mots ,  lesquels  étaient  évidemment  inutiles  ,  ainsi  que  le  nroavs  la 
simple  inspection  de  ladite  copie ,  et  que  ,  dans  cet  état,  le  déuat  d'ap- 
probation desdites  ratures  ne  peut  entraîner  la  anllité  de  l'acte  ;  —  At- 
tendu ,  quant  au  défaut  de  mention  ,  dans  le  mémo  acte ,  de  l'immatri- 
cule de  Phulssier,  qu'il  est  qualifié  d'huissier-^udiencier  de  la  cour  royale 
de  Pau,  et  qu'aucune  autre  indication  n^était  nécessaire ,  vu  que  cette 
qualification  prouvait  suiO»amment  l'existence  de  l'immatricule  j  d'où  11 
suit  qu'aucun  vice  de  forme  ne  peut  être  justement  reproché  à  ladite  copie; 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  5  déc.  1836.'C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l«r  pr.-Fave,  lap.- 
Tarbé ,  av.  géo.,  c.  ^nf.-Beaucoosin  et  Lanvin ,  av 
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EXPLOIT.  ~  Chàp.  2,  Sect.  2,  Art.  3, 


peu  qae  Tavenlr  ooniteDne  ra  réserve  générale  des  fins  de  non- 
reeevolr  (Golmar,  23  |anv.  1818)  (1). 

147.  La  formalité  peut  être  suppléée  également  par  d'autres 
énonciationt.  Jugé,  par  pxemple,  qu'un  exploit  d'huissier  qui  ne 
contient  pas  l'immatricule  de  cet  officier  ministériel  n'est  pas  nul, 
fii,  dans  le  même  acte,  se  trouve  la  copie  régulière  d'un  autre 
exploit  du  même  huissier  où  cette  immatricule  est  rapportée 
(Nancy,  l^och.,  i5Juill.  1857,  M.  de  Metz,  l^pr.,  aff.  Mathieu 
C.  Charrier). 

148.  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  les  réassigné$  n'étant  qu'une 
suite  de  l'exploit  originaire,  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités 
des  exploits  ordinaires  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  noilité,  que  l'huissier  insère  son  immatricule  dans  un  tel  acte 
(R^.,  5  brom.  an  1 1 ,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Bosset)  ;  —  2*  Qu'il  en 
est  de  même  à  l'égard  des  simples  notifications  d'actes  prépara- 
toires, an  divorce,  par  exemple  (Rej.,  19  frnct.  an  10,  M.  Pajon, 
rap.,  aff.  Robillard). 

149.  L'huissier  est-il  tenu  dVcrtVd  lui-même  son  immatri- 
cale?  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  sur  ce  point  en  sens  con- 
traires. —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  quoiqu'il  soit 
admis  qu'on  huissier  peut  faire  écrire  ses  actes  par  une  main 
étrangère,  il  y  a  néanmoins  exception  pour  certaines  parties  de 
ees  actes,  et  spécialement  pour  rif?»ftiatricu/9  (lUom,  4]uill.  1829, 
aff.  Lanby,  V.  n*  344). 

160.  Au  contraire,  on  a  décidé  :  1*  que  le  fait  que  lesénon- 
eiations  relatives  à  l'immatricule  d'un  huissier  ne  sont  pas  écrites 
de  sa  main  ne  constitue  pas  une  nullité  d'exploit  ;  ces  énoncia- 
tions  lui  deviennent  propres  par  sa  signature  (Rennes,  22  août 
1810,  aff.  Fontan  C.  Laballe,  Y.  plus  haut,  n*  131;  Rennes, 
13  mai  1813,  aff.  N...  C.  N...);  —  2»  Qu'il  en  est  ainsi ,  par 
exemple,  à  l'égard  d'un  procès- verbal  de  carence,  en  ce  que  la 
sincérité  en  est  d'ailleurs  garantie  par  la  signature  de  l'huissier; 
et  que  Tarrét  qui  voit  là  une  cause  de  nullité  doit  être  cassé 
(Gass.,  13  avril  1831,  aff.  Ravoux,  Y.  n*  35-5»).  —  Cette  der- 
nière doctrine  doit  prévaloir.  En  effet ,  robllgation  pour  l'huis- 
sier, d'écrire  de  sa  main  les  exploits,  n'est  établie  par  aucune 
loi,  pas  plus  en  ce  qui  touche  la  date ,  l'immatricule  ou  le  par- 
lant  àj  que  pour  le  corps  même  de  l'acte.  Il  suffit  qu'il  fasse  lui- 
même  les  significations  et  que ,  par  sa  signature ,  il  prenne  la 
Tesponsabilité  de  tout  le  contenu  des  actes,  quoiqu'ils  soient 
écrits  d'un  bout  à  l'autre  par  une  main  étrangère.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM .  Pigeao,  1. 1 ,  p.  70  ;  Ghauveau  et  Carré,  u^  305  ter; 
Boltard,  t.  i;  p.  267. 

161.  Il  a  été  Jugé  que  l'immatricule  peut  contenir  des  abré' 
vîoiioiM,  pourvu  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  claire  et  bien  exacte 
(Grenoble,  28  Juill.  1817,  aff.  N...C.  N...). 

169.  Patente.  —  Entre  autres  officiers  ministériels,  les 
huissiers  avaient  été  exonérés  de  l'obligation  de  prendre  désor- 

(1)  Btpèce  :  —  (La  dame  Barxel  C.  son  mari.)  —  30  juill.  1817,  juge- 
ment du  tribunal  de  Golmar,  qui  rejette  la  demande  en  séparation  de  corps 
de  la  dame  Barxel  contre  son  mari.  —  2  septembre,  signification  du  ju- 
gement. Le  8,  appel.  L'original  de  Texploit  d'appel  est  régulier;  mais 
dans  la  copie,  renonciation  des  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huis- 
sier se  trouve  omise.  — 22  novembre,  consiitulion  d'avoué  par  Barxel, 
avec  réserve  des  moyens  de  nullité.  —  Plus  tard ,  il  donne  avenir  pour 

Îlaider^  sans  déclarer  si  c'est  sur  une  bullité  de  forme  ou  sur  le  fond.  — 
l'avenir  contient  cependant  la  réserve  des  fins  de  non-recevoir.  —  9  dé- 
cembre, après  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  demande  en  nullité  de  l'ap- 
pel. —  La  dame  Barxel  soutient  que  l^omission  faite  sur  la  copie  n'en- 
tnlie  pas  la  nullité  de  l'exploit  lorsqu'on  ne  peut  l'attribuer  à  la  mauvaise 
foi ,  et'  qu'il  n'en  est ,  d'ailleurs ,  résulté  aucun  tort  à  la  partie  qui  s'en 
plaint;  qu'il  en  doit  surtout  être  ainsi  lorsque  l'assigné  attend  pour  la  pro- 
poser, et  lorsqu'il  l'a  connue  avant  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels 
on  pouvait  la  réparer;  au  surplus,  la  nullité  est  couverte  par  l'avenir  pour 
plaider  donné  par  l'intimé  sans  ^u'il  ait  déclaré  si  c'est  sur  la  nullité  ou 
sur  le  fond.  —  Le  sieur  Barxel  invoque  les  dispositions  des  art.  61, 456 
c.  pr.,  et  s'appuie  du  principe  établi  en  droit  et  en  jurisprudence,  que  la 
copie  tient  lieu  d'original  à  la  partie  qui  la  reçoit.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  :  —  Considérant 
qu'en  thèse  générale  les  nullités  doivent  être  resserrées  dans  les  limites 
établies  par  w  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  à  les  proscrire  toutes  les  fois  que,  d^une 

!»art,  elles  ne  proviennent  que  d'une  simple  omission  faite  sur  une  copie, 
orsqoe  cette  omission  n'empêche,  d'ailleurs,  pas  la  connaissance  du  ma- 
tériel de  racle;  d'autre  part,  qu'elles  doivent  être  rejetées  lorsqu'il  y  a 
malignité  on  mauvaise  foi ,  en  ne  les  proposant  ou  en  ne  les  indiquant 


mais  une  patente  par  la  loi  des  28  avr.-7  mai  1844,  art.  15.  k 
la  vérité,  la  loi  des  15-22  mai  1850, modifiant  cette  disposition, 
est  venue,  non  pas  rétablir  la  patente  proprement  dite  à  la  chargo 
des  officiers  ministériels,  mais  les  assujettir  à  un  droit  pnopor- 
tionnel  au  quinzième  du  taux  de  leur  loyer  (V.  D.  P.  50.  4.  92 
et  196).  En  présence  de  ces  dispositions  nouvelles,  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  sur  le  devoir  imposé  aux  buisslers  de  faire 
mention  de  leur  patente  dans  leurs  actes  ne  peuvent  plus  se 
présenter  aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer 
brièvement  ici  quel  était  l'état  de  la  jifTlsprudenoe  sur  œ  point, 
avant  la  publication  des  lois  ci-dessus,  en  faisant  remarquer  que 
l'obligation  de  mentionnerla  patente  n'était  pas  prescrite  par  l'art. 
61  c.  pr.,  mais  par  les  lois  delà  matière (6  fruct.  an4,4*'bnim. 
an  7,  16  juin  1824).  Il  avait  été  jugé,  par  application  de  ces  loi?, 
que  l'omission,  par  l'huissier  d'avoir  mentionné  sa  patente,  n'em- 
portait pas  la  nullité  de  l'acte,  mais  qu'elle  exposait  seulement 
ces  officiers  ministériels  à  une  amende  (R^. ,  10  fruct.  an  12, 
M.  Oudard,  rap.,  aff.  Abric  C.  Frenellet;  l**  brum.  an  15, 
M.  Dutory,  rap.,  aff.  N...  ;  Rej.,  3  nov.  1807,  M.  Doutrepqnt. 
rap.,  aff.  Enreg.  C.Franck;  Gass.,  28marsl808,M.  Boyer,râp., 
aff.  Godemart;  Req.,  23  août  1808,  aff.  Guilhemenet).  — k 
plus  forte  raison,  le  défaut  de  mention  de  la  patente  de  l'huissier 
dans  la  copie  n'était  point  une  cause  de  nullité  de  l'exploit,  si 
l'original  était  régulier  (Req.,  2  niv.  an  9,  M.  Boyer,  rap.,  aff. 
Gorbin);  —  Ou  bien,  si  l'huissier  avait  omis  seulement  de  dési- 
gner \Q  numéro  de  sa  patente  (Rej.,  21  pluv.  an  9,  M.  Oodot, 
rap.,  aff.  Méjean;  Req.,  2  mess,  an  10,  M.  Delacoste,  rap.,  alT. 
Pescheur).  —  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  l'omission  par  les 
huissiers  de  mentionner  leur  patente  dans  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, n'était  pas  même  passible  d'une  amende  :  ^-  «  Attendu 
que  l'art.  61  c.  pr.,  qui  indique  toutes  les  énonciaUons' que  doi- 
vent contenir  les  exploits  des  buisslers,  ne  parle  pas  de  la  patente 
de  ces  officiers  ministériels;  que,  dès  lors,  on  ne  rencontre  pins, 
à  la  date  de  la  promulgation  de  ce  code,  et  d'après  ce  qui  a  été 
établi  plus  haut,  aucune  disposition  législative  qui  prescrirait  anx 
huissiers  d'énoncer  leur  patente  dans  les  actes  de  leur  ministère; 
d'où  suit  que  l'omission  de  cette  mention  ne  pouvait  les  exposer 
à  aucune  pénalité  »  (trib.  de  Cbarleville,  28  janv.  1843,  aff.  min» 
pub.  C.  Cocbard).  -r  Au  surplus  V.  Patente. 

168.  En  Belgique,  lien  est  autrement  :  la  législation  de  ce 
pays,  loin  de  libérer  les  officiers  ministériels  de  l'obligation  de 
prendre  patente,  leur  prescrit  le  devoir  formel  d'en  faire  men- 
tion dans  tous  leurs  actes,  en  désignant  la  date,  le  numéro  et 
l'endroit  où  elle  a  été  délivrée  (L.  11  fév.  1816.  art.  59).  Par 
suite  on  a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  men- 
tion de  la  patente  de  l'huissier  (Bruxelles,  14  juin  1819)  (2). 

164.  Coût  de  Vacte,  —  L'art.  67  c.  pr  est  ainsi  conçu  : 
«Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  la  fin  de  l'original  etdela 


dont  l'pppelante  ne  pouvait  acquérir  connaissance  qu'autant  qu*elte  lui 
aurait  été  expressément  signalée;  2*  que  cette  omission  n'a  pas  empêché 
Barxel  de  répondre  à  l'appel  du  jugement;  3*  que  ce  n'est  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  utile  pour  la  rectiGcation,  c'est-è-dire  trois  mois  après  qi'il 
en  a  eu  connaissance,  que  Barxel  a  dénoncé  cette  nullité;  que,  d'aiHeurs, 
Tintimé  n'ayant  pas  fait  réserve  d'exciper  de  cette  nullité,  et  ayant  dosoé 
avenir  à  l'audience  pour  plaider,  a  par  cela  seul  renoncé  à  la  taira  valoir; 

-  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  23  jauT.  1818.-G.  de  Golmar.-M.  Athalin,  pr. 

(2)  (N...  C.  N....)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  do  g  1, 
art.  39,  L.  11  fév.  1816,  les  actes  publics  judiciaires,  concernant  U  pro- 
fession ou  le  commerce  d'un  patentable,  ne  sont  valables,  si  en  tète  ds 
ces  actes  et  à  côté  du  nom  de  celui  pour  qui  ou  par  qui  ils  sont  faits  ea 
passés,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  patente  qu'il  a  obtenue,  avec  dési- 
gnation de  sa  date,  de  son  numéro  et  de  l'endroit  où  elle  a  <Hih  délivrée, 

de  même  que  la  classe  dans  laquelle  l'individu  est  patenté; Attendu 

que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  ne  contient  pas  lesdiles  indications,  nia 
l'égard  du  requérant  pour  qui  cet  acte  est  fait,  ni  vis-à-vis  de  l'huissier 
par  qui  il  a  été  exploité;  mais  que  cet  acte  mentionne  uniquement  qos  cfs 
individus  sont  patentés,  sans  plus;  qu'au  surplus  ledit  acte  d'appel  a  peur 
objet  une  cause  qui  concerne  la  profession  patentable  de  l'appelant,  pais- 
qu'il  a  été  attrait  en  justice  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  la  dtligeoa 
d'Anvers;  qu'euQn  un  acte  d'appel  est  un  exploit  introdnctif  d'une  noi* 
velle  instance  >  d'où  il  suit  que  l'acte  d'appel  en  question  ne  peut  être  n- 
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eopie  de  Pexploit,  le  coût  d'Ioelul,  à  peine  de  5  fr.  d'amende,  paya- 
blés  à  l'instant  de  l'enregistrement.  »  L'ord.  del667(tit.  2,  art.  5) 
qoi  renfermait  la  même  obligation,  avait  élevé  l'amende  à  20  liv. 
contre  l'officier  ministériel  contrevenant.  Mais  celte  ordonnance 
exigeait  que  ce  fût  le  reçu  du  salaire  que  l'huissier  mit  au  bas 
de  l'exploit;  le  code  n'exige,  et  avec  raison,  que  l'indication  du 
cùût  de  l'acte ,  car  il  peut  arriver  et  il  arrive  souvent  que  les 
huissiers  ne  se  font  pas  payer  d'avance,  surtout  lorsqu'ils  agis- 
sent sur  l'ordre  et  par  l'intermédiaire  des  avoués  avec  lesquels  ils 
ont  des  comptes  ouverts.  A  l'amende  portée  par  cette  disposition  du 
code  de  procédure,  l'art.  66  du  tarif,  paragraphe  final,  ajoute  une 
autre  peine,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  huissiers  qui  auront 
omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque  copie  des  aciés  de 
leur  ministère  la  mention  du  coût  d'icelul,  pourront,  indépen- 
damment de  l'amende  portée  par  l'art.  67  c.  pr.,  être  interdits 
de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  du  ministère  pu- 
blie. » — Comme  pour  le  cas  d'omission  d'avoir  mentionné  le  coût 
des  actes,  le  fait  par  un  huissier  d'avoir  porté  unei  somme  ea;ag^- 
ré9  n'entratoe  pas  non  plus  la  nullité  de  l'exploit;  il  y  a  lieu  seu- 
lement à  restitution  de  ce  qui  a  été  indûment  payé  et  à  interdic- 
tion de  l'officier  ministériel  (Y.  Décis.  min.  31  Juill.  1808}.—- 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Cb^oveau  sur  Carré,  quest.  345. 

166.  Cette  obligation  d'indiquer  le  coût  de  chacun  des  actes 
à  un  double  objet:  i^  elle  empêche  l'huissier  de  pouvoir  exiger 
des  parties  un  droit  supérieur  à  celui  qui  est  alloué  par  le  tarif, 
puisque  s'il  perçoit  une  somme  plus  considérable  que  celle  qui 
lai  est  accordée,  il  tombe  sous  la  censure  du  tribunal  et  sous  le 
coQp  des  poursuites  du  ministère  public;  —  2*  Cette  mesure  a 
pour  but  également  d'établir,  dès  le  principe,  le'montant  du  coût 
de  chacun  des  actes,  de  manière  que  les  parjUes  puissent  con- 
oaltre,  dans  le  cas  où  elles  succomberont  en  définitive,  quelle 
flera  la  somme  qu'elles  auront  à  débourser  (Gonf.  M.  Boitard, 
1. 1,  p.  181).  -—  y.  Frais  et  dépens.  Huissier. 

160.  Le  coût  de  l'acte  comprend  la  somme  due  pour  le  sa- 
laire de  l'huissier  et  pour  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment.— Dans  Tusage,  on  ne  mentionne  sur  la  copie  que  la  somme 
doe  à  raison  de  cette  copie;  cependant  comme  elle  est  destinée 
à  servir  d'original  au  défendeur,  il  serait  plus  exact  d'indiquer 
earla  copie  le  coût  complet,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bioche 
V*  Exploit,  n«  187. 

167.  Il  a  été  Jugé  que  l'énonciation,  par  Thoissier,  du  coût 
de  son  exploit,  doit  être  faite  en  t<mîe$  lûttr$s  et  non  pas  seule- 
ment en  chiffres  (trib.  de  Belfort,  12  août  1846,  aff.  B...,  D.  P. 
47.4. 242).  Et  c'est,  effectivement,  ce  qui  a  lieu  en  général  dans 
la  pratique. 

168.  Aux  termes  des  art.  14  et  48  du  décret  du  14  Juin 
1813,  l'huissier  esttenu,  en  outre,  d'indiquer  en  marge  de  Tori- 
ginal  le  nombre  de  rûles  des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  le 

lablenMBt  opposé  à  rinlimé;  —  AUenda  que  cette  nollité  rend  inutile 
rexameo  de  celle  que  IMntimé  t  encore  alléguée,  du  chef  de  contravention 
à  Part.  68  c.  pr.;  •—  Par  ces  motifs,  déclare  nul  reiploit  d'appel,  etc. 
Da  14  juin  18i9.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(1^  (BelUer  C*  VIgnon.)  — La  coub;  —  Attendu  que  la  copie  de 
l'exploit  tient  lieu  d'original  à  la  partie  à  qui  elle  est  signifiée ,  et  que 
cette  copie  doit,  comme  l'original,  fournir  la  preuve  de  l'accomplissement 
de  tontes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que  la  signature  des  ex- 
ploits par  les  huissiers  est  une  formalité  substantielle  sans  laquelle  Teiploit 
n'est  pas  seulement  imparfait,  mais  n'existe  même  pas,  puisque  rien  ne 
garantit  ni  la  signification  ni  aucune  des  énonciations  qu'elle  contient; 
— Qa'il  est  constant,  en  fait ,  et  par  la  comparaison  de  la  copie  d'appel 
laissée  aux  mariés  Bellier  et  celle  signifiée  aux  mariés  Revol ,  que  la  copie 
non  signée  par  l'huissier  et  représentée  par  les  mariés  Bellier,  est  bien 
celle  qai  leur  a  été  remise,  et  qu'ainsi  il  n'existe  point  d'appel  régulier  à 
leer  égard  ; — Annule  l'acte  d'appel. 

Da  16  août  1826.-C.  de  Grenoble. 

(2)  l**  Btphê  :  —(Blanc  C.  Rey.)  —  La  cona;  —  Considérant  qu'il 
est  constant  que  la  copie  d'acte  d'appel,  à  la  date  du  17  fév.  1817«  repré- 
sentée par  Jean-Pierre  Blanc,  est  celle  qui  Iqi  a  été  laissée  par  l'huissier 
Delaje;— Que  cette  copie  n'étant  point  signée  par  ledit  huissier  Délaye, 
l'appel  de  Rey  est  infecté  de  nullité. 

Da  26  jan?.  1818.-C.  de  Grenoble,  ch.  civ.-M.  Paganon ,  pr. 

9*  Eipice: — (Mirabeau  C.  Mirabeau.)-^ La  cour; — Considérant 
qne  la  copie  d'un  exploit  vaut  l'original  pour  la  partie  à  laquelle  elle  est 
destinée;  —  Que  la  signature  de  Thuissier  iostrwneniaire  est  une  for- 


méme  détail  des  frais  formant  le  coût  de  l'acte. —  Cette  formalité 
est  prescrite  pour  faciliter  l'opération  de  la  taxe,  mais  son  inob- 
seryation  n'entratne  pas  la  nullité  des  actes.  — -  V.  Frais  et  dé- 
pens, Huissier. 

169.  On  a  remarqué  que  l'art.  67  c*  pr.  exige  que  l'amende 
qu'il  prononce  soit  payable  à  l'instant  de  l'enregistrement.  Celte 
disposition,  comme  le  font  remarquer  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  191; 
Cbauveau  sur  Carré,  quest.  345  bit ,  n'autorise  pas  le  receveur 
à  retenir  l'exploit  qui  se  trouve  en  contravention;  l'art.  56  delà 
loi  du  22  frim.  an  7  le  lui  défend  (V.  Enreg.,  n«*  5650  et  s.).— Il  a 
le  droit  seulement  de  dresser  procès-verbal  de  la  contravention 
et  de  décerner  une  contrainte  contre  l'huissier  qui  se  refuserait, 
instanti  quo^  au  payement  de  l'amende.  Autrement,  et  en  retenant 
l'acte,  le  receveur  arrêterait  la  marche  d'une  procédure  et  en> 
traverait  le  cours  de  la  Justice;  ce  qui  ne  peut  lui  être  permis. 

1110.  Signature  de  l* huissier.  — Bien  que  la  loi  ne  prescrive 
pas  celle  formalité  par.une  disposition  spéciale,  elle  n'en  est  pas 
moins  indispensable  et  le  complément  essentiel  de  tous  les  actes 
du  ministère  des  huissiers  comme  de  tous  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires publics.  «  C'est  la  seule  marque  admissible  d*aulben- 
ticité,  dit  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  305  bis }  Jusqu'à  ce 
que  la  signature  de  l'huissier  soit  apposée,  il  n'y  a  pas  d'acte  :  si 
la  rédaction  en  est  faite,  ce  n'est  qu'un  simple  projet.  »  Bien  de 
plus  évident  ;  et  la  signature  est  exigée  d'une  manière  impérieuse 
tant  sur  la  copie  que  sur  l'original. — Aussi  a-t-11  été  Jugé  :  i*  que 
la  signature  des  exploits  par  les  huissiers  est  une  formalité  sub- 
stantielle sans  laquelle  l'acte  n'existe  pas  (Grenoble,  16  août 
1826)  (1)  ;  —  ±^  Que,  à  défaut  de  signature  de  l'huissier  instru- 
menlaire,  eur  la  copie  d'un  exploit  d'appel,  par  exemple,  cet  ex- 
ploit est  nui  (Grenoble,  26Janv.  1818;  Rennes,  50  mai  1838}  (2); 

—  3"*  Qu'il  en  est  ainsi  pour  défaut  de  signature  de  l'huissier 
sur  la  copie  d'assignation  donnée  à  la  partie  contre  laquelle  on 
veut  faire  entendre  des  témoins  (Poitiers,  13  août  1819,  alT.  Du- 
chastenier,  V.  Exception,  tt*319); — é*...  Alors  mémeque lepar- 
lantà  et  la  date  seraient  écrits  de  la  main  de  l'huissier  (Bourges, 
9  fév.  1829,  air.  Boiset,  V.  Vente  Judlc.  d'immeubles);— 5<>  11  a 
même  été  Jugé  que  l'exploit  sur  lequel  la  signature  de  l'huissier 
a  été  apposée  au  moyen  du  procédé  autographique  y  est  nul 
(Crlm.  cass.,  lOJanv.  1850,  aff.  Besnard,  D.  P.  50.  5.  216); — 
6*  On  a  été  plus  loin  en  déclarant  nul  un  exploit  au  bas  duquel 
se  trouvaient,  au  lieu  de  la  signature  de  l'huissier,  des  caractères 
différents  de  la  signature  ordinaire  de  cet  officier  ministériel  : 

—  «  La  cour;  attendu  que  la  signature  d'un  huissier  fait  une 
partie  substantielle  des  actes  de  son  ministère,  et  que,  par  le  dé- 
faut de  cette  formalité,  on  n'a  aucune  garantie  que  l'exploit  a 
réellement  été  fait  par  l'huissier  public,  dont  le  nom  est  relaté  en 
tête  de  l'acte;  attendu  que  les  caractères  mis  au  bas  de  l'ex- 
ploit d'appel  ne  présentent  point  la  signature  même  imparfaite  de 

malité  substantielle  de  tout  exploit;  —Que,  dans  l'absence  de  cette 
formalité ,  l'acte  n'a  pas  d'existence  ;  —  Que  c'est  un  non-étre  à  Tégard 
duquel  l'art.  61  c.  pr.  civ.  ne  pouvait  contenir  aucune  disposition  ;  — 
Que  la  copie  de  l'eipioit  d'appel  du  11  oct.  1837,  remise  à  Burgault  père, 
n'étant  pas  revêtue  de  la  signature  de  Thuissier  Quennec,  signature  de 
l'origioal  est  donc  essentiellement  nulle,  et  par  suite  l'appel  lui-même; 

—  Quant  au  second  appel  du  3  mars  1838:  —  Considérant  que  la  noti- 
fication du  jugement  du  20  Juillet,  faite  le  22  août  1837,  à  la  requête  de 
Burgault  père ,  tuteur  spécial  de  Mirabeau  atné,  aux  époux  de  Kerslrat, 
avait  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  Tun  et  Tautre  de 
ces  époux  ;  —  Considérant  que  chacun  d'eux  avait  un  intérêt  distinct  dans 
la  contestationi  puisqu'il  s'agit  pour  la  femme  de  ses  propres,  et  que,  d\iii 
autre  cêté,  les  revenus  de  ces  mêmes  biens  tombant  dans  la  communauté,  le 
mari  a  intérêt  à  s'en  assurer  personnellement  la  jouissance;  —  Qu^eu 
outre ,  les  expressions  am  buoin en privi  nom,  qu'on  remarque  dans  tous 
les  actes  notifiés ,  tant  à  la  requête  des  époux  Kerslrat  que  de  Burgault , 
font  supposer,  même  dans  la  pensée  des  parties,  l'existence  d'intérêts  op- 
posés entre  le  mari  et  la  femme  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  diversité  d'in- 
térêts que  chacun  des  époux  Kerstrat  devait,  par  copies  séparées,  être  mis 
en  demeure  d'appeler;  —  Qu>n  fait,  une  seule  copie  a  été  remise  au  sieur 
Kerstrat;  —  Qu'en  conséquence,  ladite  notification  est  nulle,  et  que  le 
délai  d'appel  n'ayant  pas  commencé  à  courir,  Tappel  en  a  été  notifié  eu 
temps  utile,  le  3  mars  1858,  et  qu'il  est  recevable;— Par  ces  motifs,  etc., 
la  cour  déclare  nul  et  de  nul  eifet  l'appel  du  11  oct.  1837  ;  déclare  les 
époux  Kerstrat  recevables  dans  leur  second  appel  du  3  mars  1838;  admet 
ledit  appel,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  plaidoiries  du  fond. 

Du  30  mai  1838.-G.  de  Rennes,  !■*  ch«-M.  Foocheri  av.  gén.,  e.  qqêL 
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rhnissier  Rabarat,  et  qu'ils  sont  tout  à  ftiU  différente  de  sa  si- 
gnature habituelle  ;  par  ces  motifs,  déclare  Pacte  d'appel  nul,  etc.  » 
(19  Dov.  1828,  c.  sup.de  Bruxelles,  aff.  N...  C.N...). 

f  «1 .  Néanmoins,  on  a  Jugé  :  1"*  qu'un  exploit  n'est  pas  nul 
en  ce  que  la  copie  n'est  pas  signée  par  l'bulssler  (Besançon,  25 
janv.  1 8 1 0 ,  aff.  Gros  C.  Carnet)  ;— 2«  Que  l'acte  par  lequel  un  huis- 
sier notifie  une  surenchère,  et  assigne  en  validité  de  caution  un 
acquéreur,  est  valable,  quoique  la  copie  laissée  à  l'acquéreur  ne 
soit  pas  siguée  par  loi,  alors  que  cette  copie  était  signée  par  le 
surenchérisseur  ;  que  l'acquéreur  n'a  pas  méconnu  avoir  reçu  des 
mains  de  l'huissier  cette  copie  non  signée,  et  que  Torlginai  est 
régulier  et  dûment  enregistré  (Rej.,  5  avril  1859,  aff.  Goffinet, 
V»  Surenchère). 

1119.  Lorsque  IHiuissIer  donne  des  copies  d'acte  en  tète  de 
son  exploit,  doit-il  les  signer  et  les  certifier  séparément  de  son 
exploit?  —  Cela  se  pratique  ainsi  communément;  mais  la  slgna- 
tere  au  bas  de  Texplolt  suffit.  —  Y.  dans  ce  sens  Tarrét  ci-après 
de  Grenoble,  26]uill.  1824. 

tus.  Il  a  été  jugé  que  la  signification  d'une  copie  de  Jugement 
qui  ordonne  une  enquête,  par  exemple,  n'est  pas  nulle ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  signée  par  l'avoué  à  la  requête  de  qui  elle  est 
faite,  mais  par  un  avoué  étranger  à  la  cause,  qui  a  déclaré  signer 
pour  l'avoué  absent.  Le  défaut  de  signature  de  l'avoué  n'a  d'autre 
effet  que  d'attribuer  le  droit  de  copie  à  l'huissier  porteur  de  la 
commission,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  signer  les  copies  des 
actes  qu'il  notifie  (Grenoble,  26  Juill.  1824)  (1). 

f  114.  En  matière  erminelle ,  on  n*admet  pas ,  quant  à  l'obli- 
gation delà  signature  de  l'huissier  sur  les  exploits  et  les  citations, 
la  même  rigueur  que  devant  la  Justice  civile.  —  V.  I'  ^ap.  7. 

fllft.  Enregistrement.  —  L'huissier  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer l'original  de  l'exploit,  soit  au  bureau  de  sa  résidence,  soit 
au  bureau  du  lieu  où  11  instrumente,  dans  les  quatre  Jours  à  par- 
tir de  sa  date  (L.  des  19  déc.  1790  et  22  frim.  an  7,  art.  20), 
c'est-à  dire,  au  plus  tard,  le  cinquième  Jour  de  sa  date  (V.  Délai, 
n*'  50  et  s.,  49  et  s.,  Enregistr.,  »••  4960  et  s.).— Aux  termes 
de  l'art.  54  de  la  loi  précitée  de  l'an  7,  un  exploit  non  enregls- 

(1)  l?ipéc«.*—  (Guerre  C.  Caillot.)  —  Le  31  août  1820,  fogement qoi 
admet  les  mariée  Caillot  à  la  preuve  de  divers  faite.  --  Le  7  octobre 
suivant,  signification  de  ce  jagemeat  fc  Tavoné  des  mariés  Guerre,  à  la 
reqnâte  de  M*  Richard ,  avoné  des  nariés  Gaillot;  mais  ce  fnt  on  avoué 
é'raoger  qui  certifia  la  copie  cenforme,  el  déclara  signer  pour  M*  Richard. 
—  Le  14  octobre,  ordonnance  du  juge-commissaire  qui  fixa  an  joar  pour 
l'aodition  des  lémoine  des  mariés  Guerre.  Les  époux  Gaillot  ne  formèrent 
pas  la  même  demande  d^indication  de  joor  dans  la  huitaine  qui  suivit  la 
signification  du  7  octobre;  le  18  novembre,  leur  avoué  fit  de  nouveau 
sigoifipr  le  jugement,  et  désavoua  la  signification  du  7  octobre. — Le 
21  novembre,  il  demanda  Joor  pour  l'audition  des  témoins  )  le  eoramissaire 
indiqua  le  30  novembre.  —  Au  joor  désigné,  l'avoué  des  mariés  Guerre 
s'opposa  à  raudition^  aitenda  que  les  mariés  Goillûl  avaieùl  encouru  la 
forciosioo.  Le  20  mars  1824 ,  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  statuant  snr 
cette  opposition ,  déclara  aue  la  forclusion  n'était  pas  acquise,  parce  que 
la  signification  do  7  octobre  était  nulle  pour  défaut  de  signature  de 
M*  Richard. —Appel.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu  qu'aucoi^e  df^posilion  du  code  de  procédure  civile 
n'oblige  les  avoués  de  signer  les  jugements  et  autres  actes  signifiés  à  leur 
requête;  que  l'art.  28  du  tarif  porte  que  le  droit  de  copie  de  toute  espèce 
de  pièces  et  jogeoMuts  appartiendra  à  l'avoué;  quand  les  copies  des  pièces 
seront  faites  par  lui ,  l'avoué  sera  tena  de  signer  les  copies  des  pièces  el 
jugements,  etc.  ;  que  ces  dispositions  n'ont  eu  lieu  que  pour  attribuer  à 
l'avoué  le  droit  fixé  par  cet  article;  que  le  défaut  de  signature,  oo  la 
signature  d'un  autre  avoué,  qai  l'a  apposée  pour  Iqi ,  et  qu'il  ne  reconnaît 
pas,  ne  oeot  avoir  l'effet  d'annuler  la  signification,  mais  celui  d'attribuer 
alors  à  l'hoissier,  porteur  de  la  commission ,  le  droit  de  copie;  que  celui-c 
n'est  pas  tenu  de  signer  les  copies  des  actes  qu'il  notifie;  —  Attendu  que 
la  signification ,  faite  le  7  oct.  1820,  da  jugement  du  31  août  précédent , 
est  régulière,  et  ne  peut  être  anéantie  que  par  l'inscription  de  faux  ;  qu'il 
en  résulte  que  les  mariés  Guillot  n'ont  pas  commencé  leur  enquête  dans  le 
délai  de  rigueur,  porté  par  l'art.  257  c.  pr.  ;  ^  Infirme. 

Du  26  juill.  1824.-C.  de  Grenoble,  1^  ch.-M.  de  Noailles,  l*'  pr. 

(2)  (Barbel  C.  Jean.)  —  La  coua  ; — Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  20  et  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout  acte  du  ministère  d'un  huis- 
sier doit  être  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  faute  de  quoi  il 
demeure  sans  effet  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  copie  tient  lieu  d'original 
à  la  partie  assignée;  d'où  il  suit  que  c'est  de  la  date  donnée  à  cette  co- 
pie qu'il  faut  partir  pour  reconnaître  si  renregi$tremenl  a  eu  lieu  en 
temps  de  droit j  que,  dans  Tespcce,  la  copie  de  l'exploit  d'appel |  déli- 
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tré  est  nul  (V.  Enregistr.,  n***  S(008  et  s.).— Jugé  :  i*  que  eette 
nullité  doit  être  prononcée ,  alors  même  qucF  le  retard  proviens 
drait  du  fait  du  receveur  de  Tenreglstrement  (Bourges,  23  déc. 
18t6 ,  aff.  Ferraud ,  V.  Enregist.,  n*" S009);  —  2*  Qu'il  en  esl 
ainsi  à  l'égard  d'un  acte  d'appel  enregistré  plus  de  quatre  Joun 
après  sa  date ,  quoique  ce  soit  bien  avant  l'expiration  des  troia 
mois  accordés  pour  le  signifier  (Riom ,  6  déc.  1830  ,  aff.  Jurie, 
V.  eod.)^  —  3*  Que  la  nullité  d'un  acte  d'appel ,  faute  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  de  quatre  Jours,  prescrit  par  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (qui  se  calcule  de  la  date  de  la  copie  et  non  de  celle  de  i'ori* 
ginal),  ne  peut  point  être  réparée  par  une  signification  posté- 
rieure qui  mentionne  que  la  copie  de  l'acte  d'appel ,  enregistré 
le  15  décembre,  a  été  signifiée  le  10,  et  non  le  8,  dont  elle  porte 
la  date ,  et  qui ,  au  lieu  de  contenir  Tasslgnation  prescrite  par 
l'art.  456,  pour  être  valable  comme  acte  d*appel  nouveau,  se  ré« 
fère  purement  et  simplement  au  premier  acte  frappé  de  nullité 
(Caen,  25  avril  1826)  (2).  — Jugé  qu'un  acte  d'appel  non  eore- 
glstré  produit  en  Justice ,  ne  Justifie  pas  d'une  manière  légale 
qu'il  y  a  eu  appel,  appel  qui  est,  par  suite,  non  recevable  (PailSy 
13  mars  1834,  aff.  Lombardy,  Y.  Appel  civil,  n*  1337). 

f  00.  Il  a  été  Jugé,  eu  matière  de  divorce,  que  la  significalio» 
d'une  ordonnance  d'oflBcier  public  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
faite  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance;  qu'il  y  a  aenlement 
lieu  à  une  amende  contre  l'bulssler  (Req.,  9  frim.  an  11)  (3). 

107.  Indépendamment  de  cette  nulll(é  et  de  ses  consé- 
quences ,  Thulssler  est  passible  d'une  amende.  —  V.  Eoreg.« 
n«'  5006  et  suiv. 

€08.  Est-il  nécessaire  que  l'huissier  fasse  ffie»fûm,  sur  la 
copie,  de  raceompllssement  de  la  formalité  de  renregislrement? 
Sous  la  loi  de  1790,  il  a  été  Jugé  que  cette  omission  ne  pouvait 
entraîner  nullité  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que,  d'après  l'art.  8 
de  la  loi  du  19  dée.  1790,  il  est  évident  que  le  défaut  do  nocDtioa 
de  l'enregistrement  sur  la  copie  d'un  exploit  ne  peut  es  epé- 
rer  la  nullité;  casse  »  (Sect.  civ.,  26  vendémiaire  an  8,  M.  Biolx, 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Geerts).  —  Il  nous  semble  que  la  méma 
solution  devrait  être  encore  suivie  aujourd'hui;  le  code  de  prooé- 

vrée  à  Jean ,  porte  la  date  du  8  déc  1825,  et  que  roriginal  produit ,  qui 
porte  celle  du  10,  n'a  été  enregistré  que  le  13,  c'est-à-dire  le  cinquième 
jour  après  le  8,  par  conséquent  hors  des  délais  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
respectivement  à  la  copie;  que  les  appelante  cherchent  vainement  à  élu- 
der la  nullité  prononcée  par  la  loi»  en  alléguant  que  la  date  du  8,  énoncée 
dans  la  copie,  ne  serait  que  le  résultat  d'une  erreof  de  l'hsistier,  qui 
l'aurait  mise  aa  lieu  de  cefie  du  10,  mealionnéa  daas  l'eriginal  enrr^ré 
le  13;  car  une  telle  erreur,  que  rien  ne  prouve  en  fait,  ne  saorail  être  ad* 
mise  comme  excuse  dans  une  matière  où  le  code  de  procédure  a  établi  des 
formalités  rigoureuses,  précisément  pour  éviter  Tlnconvénient  des  recher* 
ches  et  preuves  pins  ou  moins  équivoques  par  lesquelles  on  voodïrait  ea 
suppléer  Tobservation  ;  qu'ainsi  ou  Poriginal  doit  être  conforme  à  la  co- 
pie »  ou  la  copie  doit  être  traitée  comme  n'ayant  pas  d'original  ;  que  la 
signification  du  29  déc  1825  n'a  point  réparé  le  vice  de  la  copie  déli- 
vrée le  8y  en  la  relatant  comme  ayant  été  signifiée  le  10;  car  eette  copie 
formait,  pour  celui  qui  Tavait  reçue,  un  titre  dont  aucunes  significaliou 
postérieures  ne  pouvaient  changer  les  effets,  et  que  cette  signification  da 
29  décembre  ne  peut  pas  davantage  être  envisagée  comme  un  exploit 
d'appel  nooveau,  va  qu'elle  se  réfère  purement  et  simplement  à  celui  donné 
auparavant,  et  qu'elle  ne  contient  pas  l'assignation  prescrite,  k  poiae  de 
nullité,  par  l'art.  456...  ;—  Déclare  l'appel  nul..« 

Du  25  avr.  18^.6. -C.  de  Caen,  V  ch.-lf.  Dupont-Longraif,  pr. 

(8)  Espèce  :  —  (  Danneviile  C.  sa  femme  )  —  f^e  9  fior.  aa  10,  juge» 
ment  du  tribunal  d^appel  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aax 
termes  de  Tart.  54  L.  22  frim.  an  7,  il  n'y  a  nullité  d'exploit  atie  par  la 
défaut  de  son  enregistrement  dans  les  délais;  qu'ici  le  défaut  d'eitfegift- 
trement  des  deux  ordonnances  de  l'officier  public  des  25  vend,  an  7  et  3* 
compl.  suivant,  ne  porte  que  sur  chacune  de  ces  ordonnances  dont  a  été 
signifiée  copie,  ce  qui,  selon  Part.  41,  ne  donne  lieu  qu'à  deux  amendes 
de  chacune  50  fr.,  payables  par  l'huissier;  et  que,  d'ailleurs,  i'eoregÎB- 
trement  de  ces  ordonnances  qoi  était  à  la  charge  de  la  partie,  selon  l'art. 
29,  a  eu  lien  postérieurement  en  payant  double  droit,  conformément  à 
Part.  38.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  tsibuhal;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  droit  dû  pour  rra- 
registrement  des  ordonnances  de  Toflicier  public  et  l'amende  imposée  pinr 
le  retard  de  cette  formalité  ont  été  acquittés  ;  que  l'art.  23  L.  22  frim. 
an  7  ne  prononce  ascéne  nullité;  que  la  loi  du  4  germ.  an  2  n'était  pas 
applicable  au  cas  actuel;  et  que  le  Jegement  n'a  peint  fauMonep»  apati-  * 
que  TarU  54  de  la  même  loi  ;  —  Rejette* 

Du  8  Irim.  an  11.4^.  C,  secu  req.-MM.  Mlnaire,  fr.«Laceate,  np. 
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dore,  ni  aucune  antre  loi»  ne  prescrivant  la  mention  de  l*enregl8<» 
trement»  11  ëuffit  que  cette  (ormalitô,  qui  est  d'ailleurs  eztrin- 
sèoue  à  l'acte,  se  trouve  réellement  sur  l'original.  —  A  plus  forte 
raison  ,  l'exploit  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  l'en» 
registrement  des  jnècei  signifiées  au  demandeur  par  le  même 
exploit  (Turin,  20  flor.  an  il,  aff.  Belloti,  n*  539). 

H  09.  Les  pièces  dont  on  est  obligé  de  signifier  copie  doivent 
être  enregistrées  à  peine  d'amende  contre  rhuissler  (art.  il  de 
la  loi  du  %t  frim.  an  7,  art.  10,  L.  16  Juin  18U).  —  V.  Enreg., 
n'^^iesetsuiv. 

Aet.  4.— Jfmtionsretottvet  au  défendeur  :  nomsy  demeure,  etc.^ 

fondé  de  potivotr. 

-Ë.  99.  Le  S  3  de  l'art.  61  c.  pr.  porte  :  «  L'exploil  contiendra 
les  noms  et  demeure  du  défendeur  et  mention  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée...  à  peine  de  nullité.  »  — 
Cette  disposition  doit  être  rapprochée  de  celle  de  l'art.  68,  qui 
s'occupe  de  la  signification  des  exploits  et  exige  qu'ils  soient  faits 
à  personne  ou  domicile.  —  V.  n*'  193  et  sulv. 

ft  9t.  Nomt. — La  maxime  rappelée  ci-dessus,  n^*  71  s.,  que 
«  noi  en  France  ne  plaide  par  procureur,  »  s'applique  évidem- 
ment au  défendeur  comme  au  demandeur.  Celui-là  peut  donc  seul 
être  assigné  et  figurer  personnellement  et  en  nom  dans  les  actes 
de  procédure  et  dans  les  qualités  de  l'instance.  Les  lois  du  18 
oct.  1790,  tit.  1,  art.  5,  et  du  10  Juin  1703,  sect.  5,  art.  0,  en 
portaientd^à  la  disposition  formelle  :  ces  lois  avaientdonc  abrogé, 
avec  le  régime  féodal,  les  exceptions  qui  pouvaient  exister  sur  ce 
point  au  profit  des  seigneurs,  par  exemple,  qui,  en  Lorraine,  se 
faisaient  assigner  en  la  personne  de  leurs  agents. — Il  a  été  Jugé, 
par  application  de  cette  règle  :  i^  qu'il  y  a  nullité  dans  une  as- 
signation donnée  à  un  ci-devant  seigneur  en  la  personne  de  son 
agent,  l'ordonnance  civile  de  Lorraine,  de  1707,  qui  permettait 
de  le  faire,  ayant  été  abrogée  par  les  lois  des  18  oct.  1790  et  10 
Juin.  1793  (Cass.,  17  vend,  an  6)  (1);  —  S^"  Qu'est  nulle  l'assi- 
gnation d'un  exploit  à  la  personne  d'un  agent  ou  préposé  de  la 
partie  assignée,  et  que  cette  signification  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  faite  à  personne  ou  domicile  (Cass.,  4  tberm.  an  5)  (9);  — 
5*  Qu'il  en  est  de  même  d'un  acte  d'appel  signifié,  soit  à  une  per« 
sonne  qualifiée  dans  cet  acte  de  procurateur  de  l'intimé,  sans  qu'il 
soit  Justifié  qu'elle  eût  celte  qualité  de  procurateur,  soit  à  l'avoué 
de  première  instance  des  créanciers  d'une  succession,  la  qualité 
d'avoué  s'étant  éteinte  dès  le  moment  où  l'instance  a  été  termi- 
née devant  fe  tribunal  (Rennes,  r*  cb.,  21  fév.  1820,  aff.  Piban 
C.  Langevin)  ;  — 4*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel  signi- 
fié aux  assurés  en  la  personne  et  au  domicile  de  celui  qui  a  con- 
tracté dans  une  police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendrait, lorsque,  par  la  procédure  antérieure,  l'assureur  a 
connu  les  assurés  et  leur  domicile  (Rennes,  16  avril  1815,  aff. 
Biarrot,  V.  n*292-3*); — 5®  Que  l'appel  dirigé  contre  le  procureur 
fondé  d'un  curateur  aux  biens  d'un  militaire  absent  est  nul,  et  que 

le  militaire  lui-même  devait  être  intimé  en  la  per<(onne  de  son 

_i  I  -  -  -  - .  -  — 

(1)  (Gérard  de  Rayoeval  C.  coin.  d^Entsweiller.)  —  La  tsudical; — 
Vu  Part.  5,  tit.  1,  décr.  18  cet.  1790,  qui  dispose  que  la  ootificalioo  de 
la  cédule  de  citation  sera  faite  à  la  partie  poursuivie  ; — Vu  aussi  iVt.  9, 
eect.  5,  L.  10  juin  1793;  —  Et  attendu  que ,  par  la  cédule  du  22  ni?. 
an  2,  Gérard  de  Rayoeval  n'a  pas  été  cité  en  sa  personne ,  mais  en  celle 
d'an  iadivida  qualifié  son  agent;  —  Qu'on  ne  peut  invoquer  la  disposi- 
tion de  IVdonnaDCe  civile  de  Lorraine  de  1707,  qui  considérait  comme 
valables  les  assignations  données  aux  seigneurs  en  la  personne  de  leurs 
agents,  puisque,  lors  de  la  cédnle  du  22  niv.  an  2,  la  loi  ne  reconnais- 
sait peint  de  seigneurs  en  France  et  quUl  n^y  en  existait  plus  ;  —  Qu^il 
est  résulté  du  vice  de  la  citation  donnée  à  Gérard  de  Rayneval  en  la  per- 
sonne de  son  agent,  une  nullité  qui  a  frappé  la  nomination  d'arbitres  qui 
a  été  faite  d'omce  pour  lui ,  et  conséquemmeot  le  jugement  arbitrai  qui  a 
été  rendu  contre  lui  le  9  flor.  an  2;  --  Casse. 

Du  17  vend,  an  6.-C.  C.,  sect.  civ.-M.  Lombard,  rap. 

(S)  (Veuve  Custine  C.  com.  de  Guermange.)  —  Le  tribukal  ;  —  Vu 
t.  3,  tit.  2,  de  l'ordonn.  de  1667,  Tart.  5,  tit.  1,  de  1«  loi  des  18-26 
ôct.  4790;  —  Et  attendu  que,  par  la  cédule  du  21  sept.  1793,  Custine 
n'a  pas  été  cité  en  sa  personne ,  mais  en  celle  d'un  innividu  qu'on  qua- 
lîflait  son  ag»nt;  que  cette  cédule  n'a  pas  été  signifiée  non  plus  à  Cus- 
tine ,  mais  seulement  à  ce  prétendu  agent;  qu'il  en  est  résulté  une  nullité 
qui  a  vicié  la  nomination  des  arbitres,  qui  a  été  faite  d'oflice  pour  Cus- 
'  fine ,  et  conséqnement  le  jugement  arbitral  qui  a  été  rendu  par  défaut 
contre  lui  le  8  niv.  an  2  ;  —  Casse ,  etc. 

'  Da  4  tberm.  an  a»-G«  C^y  secti  civ.«MMi  GirAudet,  pr.-Barris,  rap* 


curateur  (Rennes,  1 7  juill.  1819)  (5)  ;  —0*  Qu'il  en  est  de  mémo 
de  rappel  signifié  au  fondé  de  pouvoir  d'une  personne  babilant 
les  colonies  (Rennes,  13  mars  1820,  aff.  Rondeaux,  V.  Domicile 
élu,  n*  1 23). 

199.  Est'Cedans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  et  appliquer  la 
maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur?  I>u  moment  qu'un 
mandataire  général  ou  ad  lites  justifie  régulièrement  de  ses  pou- 
.volrs,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  procéder,  tant  en  demandant  qu^en 
défendant  non  pas  en  son  nom  personnel,  sans  doute,  mais  pour 
le  compte ^et  dans  l'intérêt  de  son  mandataire?  L'affirmative 
nous  parait  certaine  (V.  n**  71  et  sniv .). —  Quand  ons'occopera 
de  la  signification  des  exploits  à  personne  on  domicile,  on  revien- 
dra sur  cette  question. 

198.  Lorsqu'il  s'agit  d'incapabf ss ,  c^est-à-dire  <l'lndivldo8 
qui  n'ont  pas  exercice  de  leurs  droits  et  l'administration  de  leurs 
biens,  ils  doivent  être  assignés  dans  la  personne  de  leurs  repré- 
sentants légaux.  Ceux-ci,  à  la  vérité,  ne  doivent  pas  figurer 
seuls  et  personnellement  en  leur  nom,  mais  comme  représentant 
tel  ou  tel  incapable  ou  être  moral  (V.  Absence.  Commune,  Con- 
trat de  mariage.  Culte  (fabrique),  Domaine  derÉtat,  Établiss.  pu- 
blics). Interdiction,  Mariage,  Minorité-tutelle,  etc.,  etc..  Secours 
publics,  etc.). — Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  cela 
a  été  jugé,  que  dans  le  cas  de  signification  faite  à  un  tuteur,  par 
exemple,  on  indique  le  nom  des  mineurs  ;  il  suffit  que  le  tuteur 
ait  été  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de 
ses  enfants  mineQrs(Req.,  16  avril  1$22)  (4). 

f  94.  Ici,  comme  pour  le  demandeur  et  pour  l'bulssler,  la 
loi,  en  écrivant  le*mot  noms  au  pluriel ,  semblerait  exiger  que 
Pexploit  contint  tout  à  la  fois  et  le  nom  de  famille  et  les  pr^omr 
du  défendeur.  Et  tel  est,  en  efret,»ravls  de  M.  Bonceune,  t.  2, 
p.  111  (V.  n*  80).— Mais  cette  exigence,  quelque  utile  qu*elle  pût 
être,  serait  extrêmement  rigoureuse  dans  la  plupart  des  cas,  par 
suite  de  l'impossibilité  où  peut  se  trouver  le  demandeur,  de  con- 
naître les  prénoms  de  son  adversaire  d'une  manière  précise 
(Conf.MM.  Boitard,t.  1,  p.  248;Biocbe,n«Ut).  Et,  àcet  égard, 
nous  pensons,  avec  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  306,  que  Tomis- 
slon  des  prénoms  du  défendeur  ne  pourrait  être  une  cause  de 
nullité  de  l'exploit,  qu'autant  qu'elle  serait  de  nature  à  influer  sur 
la  clarté  dans  la  désignation  de  la  personne  et  dans  le  cas  où  le 
demandeur  aurait  pu  facilement  s'assurer  des  prénoms  de  la  partie 
adverse.  En  effet,  si  la  mention  n'est  pas  exigée  pour  ie  demandeur, 
elle  doit  l'être  bien  moins  encore  è  l'égard  du  défendeur.— Et  II  a 
été  jugé  dans  ce  dernier  sens  :  1*  que  l'omission  du  prénom  du 
défendeur  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  surtout  si  l'on  n'a  pu  se 
méprendre  sur  la  personne  assignée  (Liège,  31  Juill.  1811,  aff. 
Delescaille,  V.  n«  62-l<»); — t^  Que  l'erreur  dans  les  prénoms  de 
l'assigné  ne  vicie  pas  Tajouruement,  lorsque  d'autres  circonstances 
font  reconnaître  l'individu  que  l'on  a  voulu  appeler  en  Justice 
(Liège,  10  fév.  1812)  (5)  ;  —  3<»  Qu'un  exploit  d'appel  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  les  prénoms  de  l'intime  si 

(3)  (Protin  C.  Coquaire.)  —  La  coua  ;  —  Considérant ,  sur  la  lin  de 
non-recevoir  proposée  par  Coquaire  contre  Pappel  relevé  par  Frotin  ,  eu 
fait ,  que  Pappel  dont  il  s^agit  a  été  rt^Ievé  non  contre  Jacques  Gesloux , 
militaire  absent ,  ni  même  contre  Jean-Marie  Co(jiaire,  curateur  dudit 
militaire ,  conlradictoirement  avec  le.<t|uels  avait  été  rendu  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mootfort,  en  date  du  2  therm.  an  11, 
dont  est  appel ,  mais  seulement  contre  Jean-Marie  Gesloux ,  procurateur 
dudit  Coquaire,  curateur  de  l^absent;  ~  Considérant  que  la  maxime 
qu'on  ne  plaide  point  par  procureur  en  France  reçoit  dans  l'espèce  sa 
juste  application,  puisqu'au  lieu  d'intimer  sur  son  appelle  militaire  ab- 
sent, dans  la  personne  de  son  curateur  ou  ce  curateur  lui-même ,  Frotin 
a  intimé  directement  le  procurateur  du  curateur  de  Tabsenti  —  Déclare 
Frotin  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  17  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  3*ch. 

(4)  (Tbarel  C.  Guérard.)  —  Là  coua;  ^  Attendu  que  l'arrêt  recon» 
Dali,  en  fait,  que  les  significations  ont  été  faites  au  demandeur  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  et  qu^clles 
ont  été  renouvelées  à  celui  de  ses  enfants  mineurs  devenu  majeur  depuis 
la  saisie;  ^ue  l'extrait  do  procès- verbal  de  saisie  a  été  mis  au  journal , 
et  que  pareil  extrait  imprimé  en  forme  de  placard  a  été  afliché  aux  diffé- 
rents lieui  et  endroits  désignés  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  toutes  ies  for» 
malités  requises  ont  été  remplies  ;  ^-  Rejette. 

Dq  16  a?r.  1822.-C.  G.  sect.  req.,-MM.  Henrion,  pr.-De  Ménertille,  r, 

(5)  (Wilmaert  C.  Stasse  et  cons.)  -—  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs en  péremption  n'avaient  articulé  ancna  mo|ea  dans  la  requêta 
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eelul-d  est  d'ailleurs  suffisamment  désigné  (Gènes,!!  avr.  !812, 
air.  GattI  C.  Massaro;  Bnixelles»  !8  nov.  !899,  aff.  soc.  de  laHes- 
tre,  y.  n*  !80)  ;  —  4*  Qa'une  assignation  n'est  pas  nulle ,  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  les  prénoms  des  défendeurs ,  ou  de  ce 
qu'elle  lui  donne  la  qualité  de  propriétaire ,  lorsqu'il  est  négo- 
ciant patenté,  s'il  est  en  même  temps  propriétaire  (Req.,  S  mai 
!8i) ,  M.  Cbabot,  rap.,  aff.  Larroque). 

f  7&.  En  ce  qui  touche  la  mentiob  du  nom  du  défendeur,  elle 
est,  comme  on  l'a  vu,  prescrite  à  peine  de  nullité. — Mats  ici  en- 
core la  Jurisprudence  admet  des  équivalents. — C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  !®  qu'il  suffit,  pour  qu'un  exploit  d'ajournement  soit 
déclaré  valable,  que,  d'après  l'ensemble  des  indications,  il  n'ait 
pu  subsister  de  doute  sur  l'identité  de  la  personne  assignée  :  — 
«  La  cour  ;  attendu  que  l'exploit  d'assignation  signifié  à  la  re- 
quête de  J.-J.  Dupuy  contient  dénonciation  de  son  domicile  légal, 
en  y  ajoutant  ses  nom  et  prénoms ,  sa  qualité  d'ancien  militaire 
dans  le  9*  bataillon  d'artillerie,  7»  compagnie,  en  énonçant  que 
sa  profession  et  sa  résidence  actuelles  sont  inconnues  ;  que  ces 
différentes  indications  combinées  sont  telles  que  les  intimés  n'ont 
pu  se  méprendre  sur  la  personne  au  nom  delaquelle  l'action  leur 
a  été  intentée;  que  le  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.,  a  été  suffisamment 
rempli ,  et  que  l'exploit  d'assignation  dont  il  s'agit  a  été  mal  à 
propos  déclaré  nul;  par  ces  nio tifs,  déclare  non  recevable  la 
demande  en  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  etc.»  (23  Juinl842, 
G.  de  Liège,  3*  ch.,  aflT.  Dupuy  C.  Brebis)  ;  —  2«  Que  l'omission 
du  nom  de  l'intimé  dans  la  copie  d'un  acte  d'appel  qui  ne  men- 
tionne queles  prénoms,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ail- 
leurs ce  nom  se  trouve  dans  le  même  acte  d'ajournement  (Be- 
sançon, 21  mai  !  810)  (1);— 5<»  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'erreur  sur 
les  personnes  assignées,  dès  que  les  noms  sont  clairement  énon- 
cés et  qu'il  y  a  désignation  suffisante  des  individus  assignés 
(HeJ.,  7  août  !81!,  aff.  Barré,  V.  Cassation,  n«  1133);— 4« Que 
lorsque ,  dans  une  copie  de  pièces  signifiée  en  tète  d'un  exploit, 
tous  les  noms  du  défendeur  sont  écrits  exactement,  il  n'y  a  point 
de  nullité  pour  avoir  omis  un  des  noms  dans  l'exploit  (Nancy, 
!•  ch.,  14  déc.  !841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Simon  CollinC.  Patu- 
ret) }  —  5*  Que  l'omission  du  nom  d'un  débiteur  dans  les  com- 
mandements, saisies,  procès-verbal  de  vente  et  citation  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  elle  est  le  résultat  de  la  même  omis- 
sion dans  les  actes  signifiés  par  lui  à  son  créancier,  alors  que 
son  domicile  précis  y  a  été  indiqué ,  et  qu'il  a  comparu  au  Jour 
indiqué  (Req.,  10  fruct.  an  12)  (2); — 6*  Que  lorsque  deux  Juge- 
ments ont  été  rendus  le  même  Jour,  entre  les  mêmes  parties, 
par  le  même  tribunal ,  et  que  l'acte  d'appel  n'indique  pas  d'une 
manière  expresse  contre  lequel  de  ces  deux  Jugements  l'appe- 
lant entend  se  pourvoir,  l'acte  d'appel  est  néanmoins  valable, 
s'il  renferme  des  énonctations  desquelles  il  soit  possible  d'induire, 
sans  équivoque,  quel  est  celui  des  deux  Jugements  que  l'appelant 
a  voulu  attaquer;  spécialement  qu'aucune  équivoque  ne  peut 
exister  lorsque  l'exploit  exprime  qu'il  est  tenté  contre  un  tel  et 
sa  femme ,  et  que ,  des  deux  Jugements  prononcés  le  même  Jour 
par  même  le  tribunal ,  un  seul  est  relatif  à  la  femme ,  l'autre  ne 
concernant  que  son  mari  (Nancy,  2« ch.,  !2  août  1845,  H.  Riston, 
pr.,  aff.  Sanclasse  C.  Henriot;  extrait  de  M.  Garnler,  Jurisp. 
de  Nancy,  v*  Exploit,  n^  6),  —  7®  Jugé ,  d'après  la  même  règle, 
que  l'assignation  donnée  sous  un  nom  différent  de  celui  de  la 
personne  qu'on  se  propose  de  citer  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  cette  erreur  est  le  fait  de  cette  personne  elle-même  et 
I 

qu'ils  ont  sigoifiée  pour  former  opposition  à  Tarrét  par  défaut  ;  qae  cem 
qu'ils  ont  fait  plaider  à  la  présente  audience  consistent  en  ce  que  l'enfant 
mineur  de  Jacques  Beauduia  et  de  Marie-Joseph  Slasse  n'aurait  pas  été 
valablement  assigné ,  du  chef  que  son  vrai  nom  n'aurait  pas  été  articulé 
dans  l'assignation  ; — Attendu  que  Jacques  Beaadnin  n'ayant  laissé  qu'un 
seul  enfant  de  Marie-Joseph  Slasse,  sa  défunte  épouse ,  il  n'y  a  pu  a?oir 
aucune  équivoque  dans  l'assignation ,  qui  exprime  que  ledit  Beauduin  est 
assigné  comme  tuteur  de  son  enfant  mineur  et  de  Marie-Joseph  Slasse  ;— 
Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  d'opposition  des  défendeurs, 
les  déboute. 
Du  !9  fév.  181S.-C.  de  Liège,  !'•  ch.-MM.  Tbonon  et  Wanée,  av. 

(1)  (  Sibille  C.  la  dame  Ruty.  )— La  coua  ;— Considérant,  sur  la  fin 
de  noQ-recevoir  proposée ,  résultant  de  l'omission  du  nom  du  défendeur 
dans  la  copie  de  Tacte  d'appel,  qu'à  la  vérité  l'huissier  a  omis  le  nom  de 
Sibille,  après  ceux  Bernard-Paustin,  ses  prénoms,  qui  se  trouvent  seuls 


se  trouve  dans  les  qualités  signifiées  par  elle  (Réf.,  8  fév.  1835, 
aff.  Martin,  V.  Cassation,  d*  !U7). 

1911.  La  désignation  d'une  personne  par  ba  qualité  peut* 
elle  remplacer  l'indication  du  nom  ?  On  pourrait  l'admettre  dans 
le  cas  où  le  défendeur  exercerait  une  fonction  publique  dont  la 
mention  suffirait  pour  le  faire  connaître  d'une  manière  précise 
et  certaine.  Tels  seraient,  par  exemple,  les  matVei,  les  notaires^ 
de  tel  établissement.  Et  on  a  effectivement  déclaré  valable 
l'exploit  dont  la  copie  a  été  remise  au  maire  ou  adjoint ,  encore 
qu'il  ne  désigne  ces  fonctionnaires  que  par  la  qualité  de  matra, 
sans  indiquer  leur  noms  (Montpellier,  A  fév.  181!,  aff.  Argilliers, 
n*  32i). —  C'est  surtout  pour  suppléer  la  mention  du  domicile 
que  l'indication  de  la  qualité  a  ''été  considérée  comme  suffisante, 
alors  que  le  fonctionnaire  est  inamovible ,  ou  qu'il  est  forcé,  par 
suite,  de  résider  dans  la  commune  même  où  il  exerce  sea  fonctions, 
—  V.  n»*  86,  95,  !16,  n"  239  et  sulv. 

i  9  9.  Dans  l'art.  6,  lorsqu'on  s'occupera  de  la  signification  des 
exploits,  on  verra  comment  on  procède  à  l'égard  des  êtres  ab- 
straits ou  moraux,  tels  que  VÊtat^  les  communes^  les  établisse- 
ments publiée,  les  incapables^  les  sociétés^  etc.,  etc. , qui  ne  peuvent 
agir  que  par  leurs  représentants  légaux  (Y.  n®*  387  et  sulv.). 
Sous  quel  nom  ces  parties  doivent-elles  être  assignées,  sous  le  leur 
propre  ou  sous  celui  de  leurs  représentants  ? — En  matière  de  so-^ 
ciété,  par  exemple,  l'indication  delà  raison  socioJa peut-elle  rem- 
placer le  nom  du  gérant?  —  V.  n*  99. 

198.  Profession.  —  La  loi,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
le  demandeur,  n'exige  pas  la  mention  de  la  profession  du  défen- 
deur. Le  projet  du  code  de  procédure  contenait  cependant  cette 
formalité;  mais  elle  fut  retranchée  sur  l'observation  de  la  cour 
d*appel  de  Poitiers,  en  ce  qu'il  serait  souvent  difficile  et  peut-être 
impossible  au  requérant  de  préciser  la  profession  de  son  adver- 
saire ;  ce  qui  arriverait  lorsqu'elle  ne  serait  pas  bien  déterminée 
(V.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  109  et  !10).  Ce  fut  en  vain  que  le  Tri- 
bunal demanda  le  rétablissement  de  cette  formalité,  le  retranche- 
ment fut  maintenu  (Locré,  t.  2!,  p.  402).  —  Il  a  donc  été  jugé, 
avec  raison,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  que  l'erreur 
commise  dans  un  exploit  de  remise  d'instance,  sur  la  profession 
du  défendeur,  est  insuffisante  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
cet  exploit,  alors  qu'à  l'indication  des  avoués  en  cause  se  Joignent 
d'autres  énonciations  propres  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  per- 
sonne désignée  ni  sur  l'instance  en  question  (Cass.,  !7mai  !8i8, 
aff.  Kuény,  D.  P.  i8. 1.127).  C'est  l'application  du  principe  posé 
en  l'art.  2U8  c.  civ.,  relatif  à  l'inscription  hypothécaire,  qni 
déclare  qu'il  suffit,  à  défaut  d'indication  de  la  profession,  d'une 
désignation  individuelle  et  spéciale  telle,  qu'on  ne  puisse  pas 
se  méprendre  sur  la  personne  (Conf.  MM.  Cbauveau,  queat.  306} 
Boncenne,  t.  2,  p.  !!0;  Bonnler,  t.  1,  n*  526), 

199.  Faut- il,  du  moins,  indiquer  la  qualité  du  défendeur? 
Celte  énondation,  qui  aurait  souvent  son  utilité,  pourrait  devenir 
aussi  embarrassante  pour  le  demandeur  que  l'obligation  de  pré- 
ciser la  profession.  Aussi  a-t-iiété  Jugé  que  le  créancier,  qui  pour- 
suit les  héritiers  de  son  débiteur,  n'est  pas  tenu,  è  peine  de  nul- 
lité, d'énoncer  cette  qualité  d'héritier  dans  les  actes  de  poursuite 
(C.  C.  belge,  iA  mars  1833,  aff.  Schrockaert).  -—  Cependant  il 
a  été  décidé  que  celui  qui, a  plusieurs  qualités  connues,  qui  lui 
donnent  des  droits  et  des  intérêts  distincts  et  séparés  dans  une 
même  cause,  doit  être  assigné  dans  ces  différentes  qualités,  par 
exemple ,  lorsqu'il  est  i^  Intéressé  personnellement  dana'l^ 


dans  la  signification  ;  mais  que  ce  nom  étant  plusieurs  foib  rî^Hé  ('.-  ^  / 
l'exploit ,  et  notamment  dans  l'ajournement ,  où  l'huissier  déclare  qa'ù 
assigoe  et  intime  ledit  sieur  Sibille,  cette  omission  première  est  absolu- 
ment insignifiante,  le  vœu  de  la  loi  étant  d'ailleurs  suffisamment  rempli. 
Du  21  mai  1810.-C.  de  Besançon.-^.  Lonvot,  pr. 

(2)  (  Vangonbergen  C.  Vanderlinden.)— La  coua  ;  —  Attendu  qoe  te 
vice  résultant  de  l'omission  des  noms  du  demandeur  dans  les  commaa- 
demeots,  saisies  et  procès-verbahde  vente  et  citations  est  le  résultat  de  la 
même  omission  dans  les  actes  signifiés  à  la  requête  du  demandeur,  e^i  ré- 
paré par  la  désignation  précise  de  la  personne  au  mojeo  de  l'iodication 
précise  de  son  domicile,  et  est  couvert  par  l'acceptation  desdita  aci^  par 
le  demandeur  à  qui  ils  ont  été  signifiés  parlant  à  sa  personne  el  par  aei 
comparutions  sur  les  exploits  d'assignation  ;  —  Bejelta. 

Du  10  fruct.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Targtt,  lap.- 
Daniels*  av.  gén.-Saladru ,  av. 
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faire  ;  V  toteor  des  enfants  de  son  mariage  ;  3*  marié  en  se- 
condes noces  (Liège,  31  juill.  iSll.aff.Deleseaille,  V.  n*62-l''). 
180.  Demeure, —  Ici,  comme  pour  l'huissier  et  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  à  l'égard  do  demandeur,  l'art.  61  c.  pr. 
exige  l'indication  de  la  demeure  de  la  partie  assignée  et  non  celle 
du  domicile.  —  Nous  répétons  qu'il  ne  faut  pas  attacher  d'impor- 
tance à  cette  différence  dans  les  termes;  que  ces  deux  mots  nous 
semblent  exactement  synonymes  et  doivent  être  interprétés  tous 
deux  dans  le  même  sens  ;  de  sorte  que  si  Thnissier  se  sert  du  mot 
demeure  ao  lieu  du  mot  domicile,  on  ne  pourra  y  voir  une  nullité 
puisqu'il  se  sera  littéralement  conformé  au  texte  de  la  loi  (Conf. 
M.  Delsers,  t.  1,  p.  211)  ;  et  réciproquement. — Cependant  on  a 
voulu  voir  une  différence  entre  les  deux  expressions,  en  déclarant: 
1*qnerénoncédu  domtct/odu  défendeur  n'est  point  prescrit  pour  la 
validité  de  l'assignation;  qu'il  suffit  que  sa  demeure  soit  déclarée 
(Rennes,  22  juill.  1814)  (1);— 2«  Qu'il  n'estpas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  qu'on  mentionne  dansun  exploit  le  domicile  du  défendeur; 
qu'il  suffit  d'indiquer  sa  demeure  et  qu'il  suffit  également  de  re- 
mettre Texploit  d'assignation  àcette  demeure  (Bruxelles,  18  nov. 
1829)  (S). — Voudrait-on  prétendre,  pour  donn«r on  certain  crédit 
àcette  opinion,  que  c'est  à  dessein  que  le  léslslateur  se  contente 
ici  de  la  désignation  de  la  demeure,  en  ce  qoe  le  demandeur  pour- 
rait très-bien  ignorer  le  domicile  du  défendeur  dans  l'acception 
légale  du  mot ,  et  se  trouver,  par  suite ,  dans  l'impossibilité  de 
l'assigner,  si  on  exigeaitqu'il  procédât  ainsi?— Mais  on  répondrait 
qu'onoublle  que  deux  intérêts  également  sacrés  se  trouvent  ici  en 
présence;  que  si  le  demandeur  doit  être  mis  à  même  de  poursuivre 
Pexercice  des  actions  qui  lui  appartiennent,  le  défendeur,  à  son 
tour,  ne  peut  être  pris  à  l'improviste  hors  de  son  domicile  réel, 
hors  du  siège  de  ses  affaires  :  autrement,  le  temps  et  les  moyens 

(1)  (Garbagoy  C.  X...  )  —  Là  codb;  •—  Considérant  que  l'art.  61 
e.  pr.  nige,  k  peine  de  aullité,  qoe  tout  exploit  d'ajoaroemeot  contienne 
réoonciatioD  de  domicile  do  demandeur;  mais  qu'à  l'égard  du  défendeur, 
il  w  borne  à  ordonner  la  mention  de  sa  demeure  ;  qo'ii  est  évident  qoe 
le  légisiatear  a  fait,  et  avec  raison,  une  diflTérence  entre  le  domicile  et  la 
demeore  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'exploit  d'ajournement  donné  le 
18  janv.  1814,  k  Garbagny,  à  la  requête  des  appelants,  il  est  dit  que  le- 
dit Garbagny  demeurait  en  la  ville  et  commnne.de  Brest,  et  que  l'huissier 
qoi  a  notifié  l'exploit  a  rapporté  en  avoir  remis  la  copie  à  Garbagoy  loi- 
Même,  trouvé  cbes  Perénés,  avocat,  me  de  Siam,  à  Brest;  qu'il  résulte 
de  ces  expressions  que  le  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.  a  été  rempli,  et  que  l'assi- 
IDStion  do  18  janv.  1814  est  légale  et  régolière ,  puisque  cet  article 
i'eiige,  relativement  an  défendeur,  qoe  la  mention  de  sa  demeure,  et  que 
la  demeure  de  Garbagny  était  à  Brest,  puisque,  de  son  aveu,  il  y  était  de 
retour  depuis  quelque  temps,  et  que  c'est  là  qoe  la  copie  lui  a  été  remise; 
—Que,  dans  la  procuration  devant  notaire  qu'il  donna  à  Cbarles  Testard, 
le  15  avril  1812 ,  il  s'est  dit  lui-même  propriétaire  demeurant  à  Brest, 
rae  Prolongée  de  la  Rampe,  et  qu'il  était  à  la  veille  de  s'absenter,  expres- 
sion qoi  annonçait  son  intention  de  revenir  à  Brest;— Que  dans  son  dé- 
ftODCé  de  constitution  d'avoué  à  la  cour,  do  9  avril  1814,  il  est  encore 


car,  dans  le  cas  même  où  on  aurait  pu  regarder  l'intimé  comme  domicilié 
hors  de  la  France  dès  là  que  l'assignation  avait  été  donnée  à  sa  personne 
en  France,  elle  ne  devait  emporter,  conformément  à  l'art.  74  e.  pr.  civ., 
que  les  délais  ordinaires ,  sauf  ao  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  tien  ; 
—  Considérant  que  les  juges  do  tribunal  de  commerce  de  Brest,  s'étant 
bornés,  par  leur  jugement  préparatoire  du  14  déc.  1813,  à  ordonner  qoe 
Garbagny  serait  rtas»igné  à  son  domicile,  n'ont  ni  voulu  ni  pu  empêcher 
les  appelants  de  donner  lenr  nouvelle  assignation  à  Garbagny  loi-même  ; 
qae  ce  jugement  n'a  pu  influer  sur  celui  qu'ils  ont  rendn  le  22  février 
suivant  ;  que  conséqnemment  il  est  inutile  de  l'examiner  ; — Considérant 
que  l'affaire  n'ayant  pas  été  instruite  devant  les  premiers  juges,  la  cour 
ae  peut  sutuer  snr  le  fond ,  et  qu'il  y  a  lien  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ;— Faisant  droit  dans  l'appel,  déclare  légal 
et  régulier  l'exploit  d'ajournement  du  18  janv.  1814. 

Du  22 juill.  1814.-C.  de  Rennes,  2«  ch. 

(S) (Soc.  delà  Uestre  C.  Waroqné.)  — La  coua ;— Attendu  que 
texploit  signifié  au  comte  de  Mérode,  iniimé,  n'est  pas  oo1,en  supposant 
■éae  qu'il  n'énonce  point  son  véritable  domicile,  car  d'après  l'art.  61 
du  code  précité,  il  n'y  a  qoe  renonciation  du  domicile  do  demandeur  qui 
eet  exigée,  tandis  qu'à  l'égard  du  défendear  la  loi  n'ordonne  que  la  men- 
tioi  de  la  demeure,  distinction  fondée  sur  ce  que  le  demandeur  peut  igno- 
rer le  domicile  de  l'assigné  et  qu'il  ne  peut  ignorer  le  sien  ;  d'où  il  suit 
|ns  Feiploit  donné  au  comte  de  MérodOi  propriétaire  à  Bruxelles,  en  son 
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lui  manqueraient  pour  préparer  sa  défense  et  répondre  aux  pré- 
tentions de  son  adversaire.  —  On  sait  que,  lors  delà  rédaction da 
code,  plusieurs  cours  d'appel  avaient  proposé  de  ne  pas  obliger 
l'huissier  à  mentionner  le  domicile  du  défendeur  dans  le  cas  où  il 
remettrait  l'exploit  à  la  personne  même  de  celui-ci.  Le  conseil 
d'État  ne  tint  pas  compte  de  ces  propositions,  et  avec  Juste  raison. 
En  effet,  la  confection  de  l'exploit  et  la  remise  de  la  copie  sont 
deux  choses  différentes,  Indépendantes  :  de  quelque  manière  que 
se  fasse  la  signiflcatlon,  l'exploit  n'en  doit  pas  moinsétre  complet 
et  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites. — V.  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  194. 

184.  L'iudlcatioD  de  la  demeure  ou  du  domicile  du  défendear 
est  prescrite,  on  l'a  vu,  à  peine  de  nullité.  — Et  à  cet  égard, 
dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  admettre  de  distinction 
entre  tels  ou  tels  actes.  C'est  ainsi  qu'on  a  Jugé  :  1*  qu'un  exploit 
d'ajournement  est  nul  à  défaut  d'indication  du  domicile  du  défen- 
deur (  Rennes,  22  nov.  1825  )  (S);  ^  2»  Qu'en  matière  de  saisie 
immobilière,  comme  en  toute  autre  matière,  l'acte  d'appel  est 
nul  lorsque  l'assignation  qu'il  renferme  n'indique  pas  la  demeure 
de  l'intimé  (ReJ.,  20  mars  1820,  aff.  Batz,  n^  27);  — 5*  Qu'il 
y  a  incertitude  sur  le  domicile,  et  par  suite  nullité  d'un  acte 
d'appel ,  lorsque  cet  exploit  assigne  deux  domiciles  différents 
au  défendeur  (Lyon,  6  août  1829)  (4)  ;  —  4*  Qu'est  nul  l'appel 
signifié  au  domicile  élu  dans  un  commandement,  si  l'exploit  ne 
contient  pas  en  même  temps  mention  de  la  demeure  de  rintlmé 
(Turin,  11  mal  1811 ,  aff.  époux  F...,  V.  u^  228-2*). 

i  89.  Il  a  été  jugé  que  cette  mention  :  «  on  tel  demeurant  hors 
la  ville  près  la  commune  de,  »  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  par 
suite  du  vague  que  présente  l'expression  (Bordeaux,  23fév.  1832, 
aff.  Taffard.  V.  d*  748-5'*). — Cependant  les  mots  demeurant  hort 

domicile,  me  aux  Laines,  en  [iarlant  à  son  domestique  et  portier,  se  di- 
sant, a  satisfait  an  vœn  de  l'art.  68  du  code  précité,  qui,  étant  en  rapport 
avec  l'art.  61,  n*  2,  a  aussi  compris  le  mot  de  demeuré  dans  celui  de 
domicile  y  lorsqu'il  s'agit  de  remettre  l'exploita  la  demeure  du  défendeur; 
— Attendu  que  la  nullité  qo'on  veut  faire  résulter  du  défaut  de  mention 
des  prénoms  du  défendeur  on  intimé,  n'est  pas  plus  fondée  que  la  pre- 
mière, puisque  l'art.  61,  n^  2, susdit,  n'exige  que  Tinsertion  du  nom  dn 
défendeur  dans  l'exploit,  et  non  point  celle  de  ses  prénoms,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  évident,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été  impossible  de  se  méprendra 
sur  la  personne  qui  a  éié  assignée,  car  elle  y  était  désignée  dans  ses  rap* 
ports  et  qualités  avec  la  cause  d'appel. 

Du  18  nov.  1829.-C.  de  Bruxelles,  3*  cb.-M.  Spmyt,av.gén.  c  ooni. 

(8)  (Bernier  C.  Joubert  et  Dubois.)  —  Là  coua;  —  Considérant,  re- 
latiTement  à  la  nullité  d'exploit  proposée  par  la  partie  de  Gaultier,  en 
droit ,  que  l'art.  41 5  c  pr.  civ.  dispose,  sur  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce ,  qoe  toute  demande  par  exploit  d'ajournement  doit 
être  formée  suivant  les  formalités  prescrites  ao  titre  des  Ajournements  ; 
que  l'art.  61,  même  code,  tit.  2,  des  Ajournements ,  porte  expressément 
que  «  l'exploit  d^ajournement  doit  contenir,  entre  antres  dispositions , 
l'indication  de  la  demeure  du  défendeur,  et  ce  à  peine  de  nullité;  que 
ces  formalités ,  prescrites  à  peine  de  noilité  par  le  législateur,  ont  un  but 
manifeste  d'utilité ,  et  que  l'infraction  de  ces  formalités  ne  peut  être  to- 
lérée sous  le  prétexte  que  la  partie  assignée  ne  jostiâe  pas  en  avoii 
éprouvé  nn  préjudice  déterminé  ;—  Considérant,  en  fait,  qoe  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  du  8  mars  1823,  dit  notifié  à  domicile  à  la  partie  de 
Gaultier,  celle-ci  est  dite  demeurer  au  Pé-de-Bosai ,  commune  dn  Pelle- 
rin  ;  que  la  partie  de  Gaultier  a  constamment  maintenu  avoir  sa  demeure 
au  village  de  Buxai ,  commune  de  Rouans,  et  non  an  Pé-de-Buxai,  com- 
mune du  Pellerin  ;  que  ce  maintien  et  cette  dénégation  se  trouvent  suffi- 
samment confirmés  et  reconnus  par  l'attestation  conforme  dn  maire  de  la 
commune  de  Rouans  ;  —  Que  d'ailleurs  la  partie  de  Gaillard  n'a  offert 
aucune  preuve  contraire;  d'où  il  suit  que  l'exploit  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient pas  la  vraie  indication  du  domicile  de  rappelant,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  d'en  prononcer  la  nullité. 

Du  22  nov.  1823.-C.  deReones.-M.  Denis  Dnpofxon,pr. 

(4)  (Com.  de  Cbampdor  C.  Bourgeot.)  —  La  oonn  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  nullité  opposée  par  la  partie  de  Ronx ,  de  l'appel  interjeté  par 
celle  de  Duplan  :  •»  Attendu  que  l'art.  456  c  pr.  dispose  que  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  fc  peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  la  signification  de  l'appel  émis  par  la  partie  de  Duplan  dol 
être  prise  dans  son  entier  ;  que ,  dans  l'une  de  ses  dispositions ,  l'huis- 
sier énonce  qu'il  a  remis  la  copie  à  la  femme  de  la  partie  de  Roux ,  dans 
le  domicile  de  son  mari ,  à  Corcelles  ;  qoe ,  dans  une  autre  partie ,  l'huis- 
sier annonce  que  le  domicile  dn  mari  de  la  partie  de  Ronx  était  dans  la 
commune  de  Champdor;  que  ces  deox  stipulations ,  qui  ae  contredisent, 
laissent  incertain  le  domicile  de  ladite  partie  de  Ronx. 

Dn  6  août  1829.-C.  de  Lyon,  i"  ch.-M.  de  Montviol ,  pr. 
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la  barrière  éPEnfer^  dans  qn  exploit  sl^nffié  par  nn  hoissier  de 
Parla,  ont  pu  étira  considérés  €k>mme  Indiquât)!  suffisamment  la 
daitaieiir»  ida  l'MatgYié  (iteq.,  3  mai  1830,  aff.  Boucher,  V.  Preuve 
teatHMaDa^a 

i9S.  lifttdtcatloii  de  )a  demeure  comprend-elle  et  le  nom 
de  ta  ru9  et  le  itinnét^o  de  la  maison?  En  parlant  du  domicile 
dm  denafMetar  et  de  celui  de  Pbaissler,  nous  avons  pensé  qu'il 
fàfladt  établir  y  aur  ce  point,  une  distinction;  qu'il  fallait  distin- 
guer le  taa  dû  les  exploits  sont  signifiés  dans  les  centres  popu- 
levK  el  dons  les  grandes  villes ,  du  cas  où  ils  ont  lieu  dans  les 
peMtea  eommfrnea  (V.n**  117  et  suIt.).  ici  et  en  ce  qui  touche  le 
domicile  du  défendeur,  cette  distinction  ne  semble  plus  oéces- 
faira  :  infe  etel,  <fa  moment  que  Thuissier  a  trouvé  le  domicile  de 
celil-d,  persoMie  ne  peut  se  plaindre  du  plus  ou  moins  de  peine 
que  MMa  Teebêfrebe  liri  a  occasionnée  ;  ai  du  pins  ou  moins  de 
préatslon  tie  Tacte  sur  ce  point. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
iofé  :  i*  ^fté  iVMDisston,  dans  l'assignation ,  du  numéro  de  la  mai- 
8011  du  défendeur,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  Texploit , 
avilICé  d'exploit  couverte  d'ailleurs  par  ropposilion  à  un  jugement 
par  défaut ,  dontl'oppossnt  est  déchu  pour  ne  l'avoir  pas  réitérée 
aux  lemes  de  la  loi  (Paris,  17  avr.  1809)  (1)  ;  —  ?•  Qu'un  ex- 
ptott  d'appel  est  valable ,  quoiqu'il  indique  la  maison  de  l'intimé 
ioas  tm  autre  numéro  que  le  véritable ,  si  d'ailleurs  la  significa- 
liOD  aeutteu  au  véritable  domicile ,  et  si  la  copie  a  été  remise  à 
vnepersorme  capable  de  la  recevoir  (G.  G.  de  Bruxelles,  22 
|«in  1816)  (S). 

184.  VabféviatUm  du  mot  demeurant  n'est  pas  une  cause 
de  nuflflté,  ai  on  ne  peut  pas  s'y  méprendre  h  la  simple  lecture 
(Oreuoble,  3  Janv.  1820,  aff.  Ginet,  n^  187-2*»). 

(1)  (Ponte  Q,  Boxano.)  —  La  goui  ;  —  Ed  ce  qai  touche  la  demande 
en  DuUité  :  —  Attendu  que  réooncialioB  du  nanéro  des  maieons  n'est 
que  surabondante  dao?  les  exploiis ,  el  qu^au  sorplQS  Poaie-de-Lom- 
briasco ,  par  son  opposition  au  jugement  pur  défaut,  a  couvert  toute  nol- 
Hté  précédente;  —  En  ce  qui  touche  les  appels ,  sans  avoir  égard  ni  m 
moyen  de  nullité  ni  au  sursis  demandé,  dont  Poote-de-Lombriasco  est 
débouté  ;  —  Faisant  droit  sur  lesdils  appels ,  adoptaat  les  motKs  desi^e- 
miers  juges ,  a  mis  et  met  les  appellations  au  néant. 

Du  17  aVr.  1809. -G.  de  Paris. 

(2)  Espèce ,'  —  (Caron  C.  Thorès.)  — 12  juin.  1815,  arrêt  de  laaoar 
de  Bruxelles ,  ainsi  éoncu  :  —  «  Attendu  que  l'exploit  de  signification  de 
l^ppel  dont  il  s'agit  a  été  vléritablement  fait  au  domicile  de  Tintimé;  qu'il 
a  été  remis  a  une  parente  y  demeurant,  et  que  de  fait  il  est  parvenu  à 
sa  connaissance  ;  d^où  il  suit  quUl  est  conforme  au  prescrit  et  à  Tesprit 
dèi  code  de  procédure,  et  qu'en  dernier  résultat  il  est  valable ,  nonobstant 
que  la  désignation  du  numérode  la  maison,  et  celle  de  la  qualité  de  la 
parente  à  qui  Peiploit  a  été  remis  ,  soient  fautives  et  erronées  ;  puisqu'il 
est  de  principe  et  qu'aux  termes  des  lois ,  falw  demonttratione  tnutari 
m^tantiam  9eritaHi  minime  peste  (L.  5,  Dejuris  et  facli  ignorantia)  ;  — 
Qu'ainsi  peu  importe  à  la  validité  de  Texploit  de  sigoificaliao  de  Tacte 
d'appel  en  question  qoe  l'huissier  ait  donné  à  la  maison  où  Tioiimé  avai^ 
son  domicile  le  n*  i925,  au  lieu  &e  celui  de  1221 ,  et  à  ta  parente  à  la- 
quelle il 'remettait  son  exploit,  la  dénomination  d^épouse,  au  lieu  de  celle 
de  mère' de  l'intimé ,  puisqu'il  est  vrai  que  cette  erreur  de  Texploitaot , 
qai  peut  oêtre  pas  TÔlon taire  de  sa  part,  ne  peut  pas  empêcher  que  la 
persMoe  à  qui  l'exploit  a  été  remis  ne  fût  parente  de  l'intimé,  el  la  mai- 
son oa  l'exploit  a  été  remis ,  le  véritable  domicile  ;  ce  qui ,  aux  termes 
desiais  sur  la  procédure,  et  notamment  à  ceux  des  art.  61  et  68,  sufli. 
pour  "valider  la  signiacatlon  de  l'appel  et  déclarer  rjotimé  non  recevable 
Di  fondé  dans  l'exception  de  nullité  qu'il  allègue  contre  Tacte  d'appel;  — 
Sans  égard  à  Pexcéption  de  nullité,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Codb  ;  —Attendu  que  Tarrét  attaqué  reconnaît  en  fait  que  Texploit 
d'appel  avait  été  remis  au  domicile  do  demandeur  en  cassation ,  et  à  un 
parent  y  demeurant  ;  qu'ainsi ,  loin  de  violer  les  art.  68  et  70  c.  pr.,  la 
cour  s'y  est  conformée  ;  —  Kéjette ,  etc. 

Du 22  juin  1816.-C.  de'Bfuxelles.-MM.  Lavallée  «t  Grassons,  av. 

(5)  (Seigneuret  C.  Ruillier.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  nullité,  propesé  contre  l'acte  d'apnel  résultant  de  ce  qu'il  y 
ett  énoncé  qoe  l'intimé  demeure  commune  de  Fréconnaîs  ,  tandis  que  son 
domicile  est  à  iouehé ,  commune  de  Friconnais  :  —  Considérant  que  si 
tout  exploit  d'appel  doit  être  retélu  des  formalités  prescrites  pour  les 
ajouroemroCs  et  énoncer  à  peine  de  nuHité  la  demeure  du  défendeur, 
ffetimé  ne  peut  cependant  dans  l'espécese  prévaloir  de  ce  que  son  domi-' 
cHe  est  inexactement  indiqué  dans  Pacte  d^ppel  dont  il  s*agit ,  parce 
qu'il  avait  Iti-méme  commis  une  erreur  dans  l'indication  de  son  domi- 
cile que  contient  Pacte  de  signification  de  l'ordonnance  sur  référé  dont  il 
peursuivait  l'exécution ,  puisqu'il  y  est  dit  domicilié  h  Freconnais ,  et  non 
àiottciie,  commune  de  Friconnais,  —  Considérant  qtte  l'intimé  ne  peut 
Utilement  prétendre  qu'il  était  facile  à  l'appelant  de  8'«  assurer  de  son  vé-  i 


1 85.  En  tout  cas ,  riatlmé  ne  peut  se  frévatoir  de  ce  qua 

son  domicile  est  ioexactement indiqué  dans  l'acte  d'appel,  lonsqia 
lui-même  avait  commis  c^tte  inexactitude  dans  la  signiflcatioa  de 
l'ordonnance  sur  référé,  qui  est  l'objet  de  l'appel  (Poitiers, 
25  fév.  1854)  (3). 

f  8<l.  Les  équivalents  y  suivant  le  système  général  adoplépv 
-la  Jurisprudence,  sont,  avec  juste  raison,  considérés  comme  aup* 
pléant  la  formalité.  Et,  à  cet  égard ,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  ex- 
ploit d'appel  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ne  mentionne  pas  le  domieUf 
de  l'intimé ,  si  c«tie  omission  est  réparée  par  d'autres  énoncia- 
lions  de  l'acte  (Li^ioges,  2^ulll.  1821)  (4);  — 2<>Que  lorsqu'à 
exploit  d'appel  est  notifié,  par  deux  copies  séparées ,  à  un  mari 
et  à  sa  femme,  demeurant  séparément,  l'appel  n'est  pas  nul,  par 
cela  que  la  copie  laissée  à  l'épouse  au  domicile  de  soe  mari  ne 
mentionne  pas  la  yiUe  qu'babite  le  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  eetta 
ville  est  indiquée  dans  la  copie  laissée  au  mari,  et  que  lafeouMi 
par  sa  copaparution,  a  prouvé  qu'elle  avait  reçu  la  copie  (Poitiers, 
15  mars  1825)  (5);— S**  Que  la  tnentiondans  uu  acte  d'appel  que 
le  domicile  de  l'intimé  est  dans  telle  paroisse,  au  lieu  de  dire 
telle  commune,  n'est  point  une  fausse  énouciation,  s'il  n'y  aqu'i 
paroisse  dans  la  commune  (Orléans,  10  mai  1815  ,  aff.  Tiffona 
C.  Malbrun)  y —  4*  Que  lorsque  le  domicile  étant  resté  eu  blase, 
l'exploit  ajoute  que  n'ayant  trouvé  personne  à  ee  domicile  et 
aucun  des  voisins  n'ayant  voulu  recevoir  la  copie ,  l'fauiaaler  Pa 
remise  au  maire  de  la  commune  qui  y  est  dénommée  (Meta ,  27 
fév.   1822)  (6). 

187.  La  même  règle  a  été  appliquée  dans  le  cas  où  les  ai« 
ploits  mentionnent  la^ua/itddu  défendeur,  au  lieu  dUndIquersaa 
domicile. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'omission  du  domi* 

rilable  domicile  qui  se  trouve  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution fait  à  sa  requête ,  et  dans  les  qualités  de  l'ordonnance  sur  référé 
qui  loi  avait  été  signifiée ,  parce  que  cette  ordonnance  ayant  été  rendue 
dans  le  mois  de  janvier,  et  signifiée  seulement  dans  celui  de  juillet ,  ledit 
appelant  a  pu  croire  que  dansl'inlervalle  son  adversaire  avait  changé  de 
domicile;  qu'il  remplissait  d'ailleurs  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  ea 
indiquant  dans  son  acte  d'appel,  le  domicile  de  l'intimé,  tel  qu'il  était 
établi  dans  le  commandement  fart  à  sa  requête;  —  Considérant  que  si  cet 
acte  d'appel  énonce  qoe  riotiraé  demeure  comnuiue  de  Préconnais ,  et  ora 
commune  de  Friconnais ,  ainsi  que  cela  était  établi  dans  la  signiBcatioo 
de  l'ordonnance  sur  référé ,  celte  différence  ne  peut  influer  sur  sa  validité 
parce  que  l'appellant  demeurant  à  cinquante  lieues  de  distance ,  et  noti- 
fiant son  appel  an  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  signifiée, 
a  pu  facilement  ae  jnéprendre  sur  le  nom  et  l'orthographe  de  la  commose 
indiquée ,  sans  avoir  aucun  moyen  possible  de  reconn;ittre  son  erreur, 
puisqu'il  n'existe  dans  l'arrondissement  de  Melle,  aucune  communei  soH 
du  nom  de  Freconnais  ,  soit  de  celui  de  Friconnais  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  valeur  do  II* 
tige  n'excéderait  pas  1,000  fr.  :  —Considérant  que ,  s'agissaot  daoi 
l'espèce  d'une  valeur  indéterminée ,  l'ordonnance  dont  il  B*agit  n'a  pB 
être  rendue  en  dernier  ressort. 

Du  25  fév.  1834. -C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

(4)  (Serrager  C.  Bélonie.)  —  La  codr;  —  Considérant,  sur  la  nfllIîH 
proposée  contre  l'acte  d'appel,  que  si  le  domicile  de  Jean  Bélonie  fils  a  été 
omis  dans  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  c'est  évidemment  une  erreur  do 
copiste ,  puisque  ce  domicile  se  trouve  indiqué  dans  l'original  ;  qu'il  ré- 
sulte:, d'ailleurs,  dée  autres  énonciations  de  l'acte  qoe  l'huissier  s'H 
transportée  son  domicile  et  lui  a  laissé  copie  de  l'acte  d'appel; qoe, dés 
Iprs,  ceUe  omission  n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  la  nullité  de  IVIe 
d'appel  et  qu'il  doit  être  maintenu;  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  pr^ 
portée  contre  l'appel,  etc. 

Du  3  juin.  18^1  .-^C.  de  Limoges. 

(5)  (Giraud  C.  la  dame  de  Ferey.)—  La  cotm;  —  Considérant,  snrh 
moyen  de  nullité  proposé  contre  l'exploit  d'appel,  que Pappel  a  été  notifié 
aux  intimés  par  deux  copies  séparés;  que,  dans  celle  notifiée  au  sieur  de 
Ferey,  l'huissier  a  énoncé  la  demeure  du  sieur  de  Ferey  à  Nantes,  medi 
College*Royal,  maison  Simonis,  et  que,  dans  celle  délaissée  à  son  éponae^ 
l'indication  de  la  demeure  est  ainsi  faite  :  «  A  la  dame  de  Mouillrberl| 
épouse  dudit  sieur  de  Ferey,  demeurante  avec  lui,  rue  du  Collée- Royal, 
maison  Simonis;  »  que  cette  énouciation  remplit  suffisamment  le  vcmde 
l'art.  61  c.  pr.,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, les  épotfx  deoBeuml 
ensemble;  qu'il  y  a  certitude  que  la  significatioa  est  parvenue  à  sa ditli- 
natioo,  et  que  la  personne  assignée  s'est  présentée  à  temps  et  sans  des* 
mage;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé,  ordoune  que  IN 
parties  plaideront  au  fond. 

Du  15  mars  18:25.-C.  de  Poitiers,  l'*  cb.  civ.-MM.  Bodin,pr.Ailê- 
linièrc,  av.  géo.,  c.  conf.-Caimeil  et  Bigeu,  av. 

(6)  Espèce  :  —  (Purnot  C.  Robert.)  —  Un  acte  d'appel  «vut  été  «• 
goiiic  au  sieur  Antoine  Robert,  demeurant  à ...;  le  lieu  dadomietti  éUit 
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eu»  de  Ffiittmé  n'esl  p«s  une  eansa  dd  buIUM  de  Fan^U  si  1^- 
ploit6iUNic«  ia  qualité  de  rintimé,  et  que  de  cette  qualité  réeulte 
lacouAaissaoce  du  domicile; — Que  spécialement,  t'^iptoltëignifié 
à  N...y  receveur  des  contribtUions  directes  de  la  ville  de...,  éuouce 
Huffisamm^nt  son  domicile  (Liège ,  13  juin  1919 ,  aff.  Gbatoaie- 
Baymood,  V.  Domicile  élu,  a»  5a-4<')> —  %"*  Qu'énoncer  411e  le 
défendeur  est  notaire^  N...,  c'est  indiquer  son  demiette,  puisque, 
aux  tenues  de  la  loi  du  25  vent,  aa  il,  uu  notaire  ne  peut  en 
avoir  d'autre  que  celui  où  sa  rés4deaoe  comme  notaire  est  fixée 
(Greool^ie,  3  )anv.  Ift20)  (1). 

ISS.  Avant  la  loi  du  21  mars  1831,  art.  4,  qui,  ainsi  qu'on 
Pa  vun*  116,  exige  que  les  maires  établissent  leur  domicile  réel 
dans  la  commune  où  Us  exercent  leur  fonctions,  en  avait  pensé 
que  la  mention  de  leur  qualité  ne  pouvait  pas  suppléer  eelle  du 
domicile.  U  avait  donc  été  jugé  que  l'éaonciation  de  la  demeure 
du  défendeur,  dans  un  exploit  d'ajournement,  étant  exigée,  à 
peine  de  nullité,  par  l'art.  6t  c.  pr.,  le  défaut  d'indication  ne 
peut  6tre  suppléé  par  induction  et  par  raisonnement;  qu'ainsi, 
était  nulle,  comme  ne  contenant  pas  l'indication  de  la  demeure  du 
défendeur,  l'assignation  donnée  à  Desctialelets  fils,  propriétaire  et 
9uUre  de  la  commune  de.,.,  en  son  domicile  et  parlant  à  sa  per- 
sonne, en  ce  quel'énonoiation,  faite  dansuQe  assignation,  qu'un 
individu  est  maire  d'une  commune,  n'emportait  paa  nécessaire- 
ment l'idée  que  cet  individu  a  son  domicile  dans  celte  commune, 
parce  que  l'on  peut  être  maire  d'un  lieu  et  demeurer  dans  un 
antre  (Rej.,  21  fév.  1826;  Poitiers,  18  juin  1830)  (2).^Ai4our- 
d'iiui ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  question  sur  ce  point. 

f  89.  On  demande  si  le  défaut  d'avoir  mentionné  le  domicile  du 
défendeur  n'est  pas  complètement  réparé  lorsque  la  signifleatien 
de  l'exploit  a  été  faite  à  la  personne  même  de  ce  défendeur.  La 
Jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contradictoires.  U  a  d'a- 
bord été  Jugé,  dans  le  sens  delà  négative,  quel'indieatian  de  la 
demeure  de  l'intimé  doit  se  trouver  dans  un  exploit,  d'appel ,  par 
exemple ,  à  peine  de  nullité,  lors  même  que  l'exploit  est  signifié 
à  personne  (Liège,  d  mars  1827,  aff.  Marcellln  C.  YanwedingeD). 

—  U.  Boncenne,  t.  2,  p.  194,  pense  également  que  le  fait  de  la 
remise  de  la  copie  à  la  personne  ne  dispense  pas  de  l'accomplls'- 
sementdes  autres  formalités,  et  partlcuiléremeat  de  la  mention 
de  la  demeure  de  l'assigné. 

100.  Aiais  il  a  été  décidé  dans  le  sens  contraire,  et  avec  plus 

en  blanc,  ^  Thaissier  ajoutait  que  n'ajant  troi^vé  personne  à  domicile,  et 
aucaa  des  voisins  n'ayaul  voulu  recevoir  la  copie,  il  Pavait  remise  h,  M.  le 
naire  de  la  ville  de  Metz.— L'inléressé  argua  cet  acte  de  nullité.— Arrêt. 

La  coub;  —  ÂUeDdn  que  Texploit  d^appel  conlient  nne  énonciation 
lafBsaDte  de  la  demeure  d^Antoine  Robert ,  et  des  démarches  faites  par 
llioissier  pour  remettre  la  copie ,  soit  à  loi ,  soit  à  nn  Toisin. 

Du  27  fév.  i822.-C.  deMeU,ch.  civ.-H.  Gérard  d'Hannoneelle8,l«'pr. 

(1)  (Ginet  C.  Banse.)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  par  l'énoocia- 
tton  de ioeepb Ginel,  notaire  à  Saint-Oeorges-d^Espéranche,  et  parcelle 
de  Uarie  Ginet,  veave  Thomas,  remariée  ë  François  Gandy,  propriétaire 
demeurant  k  Comberousse,  le  domicile  de  Vvtn  comme  deTantre  est  suffi- 
tamment  exprimé  dans  Texploit  da  18  mars  1819,  d'une  part,  en  ee  qui 
concerne  Joseph  Ginet,  par  la  raison  quHndépeadammeat  que  son  domi- 
cile est  réellement  à  Saint-Georges-d^Ëspéranche,  ce  notaire  ne  peut  encore 
avoir,  diaprés  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  l'organisation  du  notariat,  un 
domicile  ailleurs  que  dans  cette  commune,  où  sa  résidence  comme  notaire 
Ni  filée;  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  femme  de  I^rançois  Gandy, 
qee  PénoBciation  de  demourant  est  équipollente,  dans  l'esprit  de  la  loi,  à 
celle  de  domieihéf  etqae  l'on  ne  saurait  s'arrêter  au  fait  que  dans  la  copie  de 
Teiploil  le  mot  dfmeurant  aurait  été  écrit  en  abréviation,  par  la  raison  que 
personne  ne  saurait  s'y  méprendre  à  la  simple  lecture;  qu'ainsi,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  le  vœu  de  la  loi  a  élé  rempli  dans  l'eiploit  du 
18  mars  1 81 9  ;  —  Sans  s'arrêter  à  toutes  les  nullités  par  la  partie  de  Chol- 
Iter,  dont  elle  la  déboute,  déclare  éteinte  et  périmée  riaslauce  dont  il 
i^it,  etc. 

Du  S  jaav.  1820  (et  non  1819).*C.  de  Grenoble,  l"  ch.-H.  Minier,  pr. 

(2)  1"  Etpèce  :  —  (De  Beroage  C,  Deschatelets.)  —  La  coua  ;  —  At- 
iMidil  qoe  Part.  61  c.  pr.  civ.  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  l'eiploit 
d'ajournement  contiendra  la  mention  de  la  demeure  de  la  partie  assignée  ; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'eiploit  énonce  seulement  que 
l'assignation  est  donnée  au  sieur  Charles-Hébert  Deschatelets  fils,  pro- 
priétaire et  maire  de  la  commune  de  Brezolles  en  son  domicile  ;  que  le  lieu 
de  ce  domicile  n'est  pas  expressément  indiqué,  et  que  le  défaut  d'indica* 
tion  ne  peut  être  suj<pléé  p.ir  iiidurtion  et  par  raisonnement,  ni  couvert 
par  la  circuustance  t^uo  le  feieur  Deschatelets  est  maire  de  lirezoUei,  puisi^ue 


de  raison,  seloA  bous  :  i**  que  lorsque  Facke  d^ppel  eal  signifié 
à  personne.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité^  qu'y  énenee 
la  demeure  de  l'intimé,  surtout  si  celui-ci  y  est  clalreneut  désl* 
gné  (Bruxelles,  dé  ianv  18^1)  (3);  —  2«  Que  l'erreur  dans  PItt- 
dication  de  la  deneure  de  la  partie  assignée  n'emporte  pas  nul- 
lité de  la  citation  lorsque  cette  citation  a  été  remise  parlant  à  la 
partie  en  piorsonne  (Bourgeei  SOao^t  1845,  affv  Basquiat^  U*  P« 
47.  4. 343).  —  Au  surplus,  on  revient  sor  celte  quesHen  auM 
n««  202  et  suiv. 

t9i .  Il  est  des  personnes  qui,  dépourvues  du  droit  d'ester 
en  jugement,  n'ont  pas,  par  cela  même,  de  domlelle  persen^ 
nel.  Tels  sont  les  mineurs,  les  femmes  mariées^  les  interdits,  les 
condamnés  à  une  peine  c^ctioe  et  infamante,  les  morts  civile* 
ment.  Us  doivent  être  assignés  au  domicile  de  leurs  représentante 
légaux  ou  de  leurs  curateurs,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer  (V. 
n""*  244  et  suiv.). —  Il  en  est  d'autres  dont  le  domicile  peut  être 
inconnu:  les  militaires ,  les  marins,  les  étrangers,  etc.,  etc.  — 
ËDfln ,  il  y  a  des  êtres  moraux,  tels  que  l*£tat ,  les  eommunes, 
les  ètablisseme^ts  publics^  les  sociétés,  etc.,  qui  ont  un  domicile 
fictif.  —  On  expliquera  dans  un  cbapltre  particulier  la  manière 
d'après  laquelle  ces  personnes  doivent  être  assignées.  *—  V* 
n9«  408  et  suiv. 

ÀET.  5.  —  Dto  tibeUé,  ou  indication  dé  Pçibjet  de  ^eoy^otl 

ou  de  la  demande. 

199.  Bien  queee  ne  soit  que  pour  les  i^eornemeots  propre^^ 
ment  dits,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  la  loi  prescrive  d'in- 
diquer l'ohjet  de  la  demande,  U  est  hors  de  doute  que  tous  les 
autres  exploits ,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  doivent  également 
contenir  ia  mémo  mention.  Il  est  Indispensable,  en  effet,  que  la 
partie  à  qvi  00  signifie  un  acte  sache  d'une  manière  non  équi- 
voque ce  qn'en  lui  demande,  ee  quelle  doit  répondre,  ee  qn^èlle 
doit  faire.  —  C'est  depuis  l'ordennanee  de  1539,  comme  on  Pa 
dit  dans  l'bistorique,  qu'il  est  exigé  que  les  exploits  soient  li- 
bellés \  avant  cette  époque,  je  libellé  ou  l'exposé  de  la  de- 
mande se  faisait  par  un  second  acte,  comnie  chex  les  Romains, 
oà  il  y  avait  le  tu  |iw  veoafto,  puis  ooftonti  edtfto.  —  L'art.  61 
dont  on  parlera  ci-après  exige,  à  cet  égard,  que  l'exploit  Indique 
non-seulement  l'objet  de  la  demande,  mais  qu'il  contienne  aussi 
l'exposé  sommaire  des  moyens,-^  Cette  denlère  obligation,  dont 

l'on  peut  ètrs  maire  d^nn  lieu  et  demeurer  dans  va  aetrei  —  D'eA  il  suit 
qa'en  déclarant  nul,  par  ee  motif,  l'exploit  (lont  il  s'sgit,  la  cear  de  Paris 
(par  arcéi  du  2%  j^nv.  ie:|â)  o'a  pa#  fait  ^ne  faus«e  application  de  Part. 
61  c.  pr.;  ^  tiejplte. 

Ou  21  fév.  1U26.-C.  C,  cl).  cly.-MM.  frisson  ^  pr.-t)epry-tariviére| 
rap.-Yâtimcsbil ,  av.  gén.,  c.  confi-Cqchin  et  Mentellier,  av. 

â*  Espèce  :  ^  (Sebouraud  C,  Rougnon.)  -^  Là  cotm;  —  At^nda, 
snr  le  moyen  de  Bullité  proposé  contre  racte  d'appel,  et  fondé  star  ce  que 
l'exploit  d'appel  ne  contient  pas  la  dempare  da  Bahhélemi  Saboarand,  in- 
timé, à  qui  il  est  signifié;  que  Tart.  61  c.  pr.  civ.  etige  oette  mention  k 
peine  de  nullité;  qu'en  établissant  dans  cet  exploit  qae  fiartbélemi  fia 
bouraud  était  propriétaire  et  maire  de  la  commune  de  Gbateafigarnier,  0 
n'était  pas  indiquer  qu^il  était  demeurant  ni  domicilié  dans  iadlte  cpm 
mune;  qu'il  est  des  maires  qtii  n'ont  ni  leurdepoeure  ni  leur  domicile  pan* 
la  commune  qu'ils  sont  chargés  d'administrer;  quê^  sous  ce  rapport,  ii  y 
a  lieu  de  déclarer  ledit  appel  nul. 

Du  18  juin  1830.-G.  de  Poitiers^  2?  ch.-MM.  Barbant  de  la  Motte,  pr. 

(3)  (Van  Tongerloo  C.  Dejongbe.)  —  La  cona;  *-  Attendu  que  l'aete 
d'appel  dont  il  s'agit  a  été  signiiié,  au  tsu  de  l'art.  456  c.  pr.,  à  la  per- 
sonne de  l'intimé,  y  désignée  dans  les  termes  les  plus  claire,  savoir  : 
(C  Le  sieur  Eugène-Séraphin  Dejongbe,  se  disant  débitait  de  la  loterie  des 
Pays-Bas,  trouvé  au  palais  de  justice  du  tribupal  fie  première  instance 
de  l'arrondissement  deMalines,  y  parlant  a  sa  personne  qui  se  ()itétre 
tel ,  de  ce  sommé  et  interpellé  ;  »  —  Attendu  qne ,  bien  que  le  n"*  2  ^e 
Fart.  61  c.  pr.  dispose  en  termes  formels  que  l'exploit  d'ajournement 
contiendra  les  noms  et  domicile  da  défendeur^  et  que  l'acte  d'appel  lolt 
assujetti  aux  formes  prescrites  pour  l'exploit  d'ajournement,  toutefois  II 
est  évident  que  l'acte  d'appel  étant  signifié  à  personnel  il  ne  deit  pas 
renfermer  le  domicile  de  l'intimé ,  d'autant  qu'il  est  sensible  que  l'objet 
de  la  disposition  consignée  dans  le  n*  2  àe  Part.  61  susénpncé  du  code 
de  procédure  est  qu'il  y  ait  une  certitude  morale  que  l'exploit  parviendra 
à  la  connaissance  de  l'individu  assigné,  laquelle  raison  ce^jse  dans  toute 
son  étendue  lorsqu'il  a  été  fait  à  la  personne  même,  clairement  désignée, 
et  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  etstanie  in  letum 
ralione  legit,  cestat  et  ipsa  Ux;  —  Par  ces  motifs  ,  etC* 
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Votilité  est  évidente  lorsqu'il  s'agit  d'un  i^oaniemeDt,  c'est-à-dire 
d'une  insUnce  à  porter  de  suite  et  directement  devant  les  tribu- 
naui,  devient  sans  objet  et  sans  application  possible  pour  d'au- 
tres exploits,  pour  les  sommations,  les  commandements,  les 
filgniflcations  de  Jugements  par  exemple,  etc.,  etc.,  où  le  deman- 
deur n'a  pas  de  moyens  à  faire  valoir  dans  le  sens  du  mot,  et  où 
Il  se  borne  à  demander  purement  l'exécution  de  tel  ou  tel  acte. 
Pour  ces  sortes  d'exploits,  il  suflQt  donc  d'énoncer  l'objet  de  la 
demande. —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  le  cas  où  les  moyens  ré- 
Mlteraient  de  la  loi,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'indiquer  leur 
source  :  ainsi,  par  exemple,  on  peut  demander  le  partage  d'une 
succession  sans  être  obligé  de  citer  l'art.  815  c.  civ.  —  Lorsque 
la  demande  est  fondée  sur  un  titre,  on  doit  énoncer  ce  titre  et 
déterminer  les  effets  qu'on  veut  lui  faire  produire. 

AET.  6.  — -  Dû  la  iignification  des  exploits  à  personne 

ou  à  domicile. 

1  •S.  Il  ne  suffisait  pas  de  prescrire  les  formes  que  les  exploits 
doivent  revêtir  et  les  conditiODs  essentielles  auxquelles  ils  sont 
assujetties;  l'Important  était  qu'ils  fussent  portés  à  la  connais- 
sance des  personnes  contre  lesquelles  ils  sont  dirigés,  et  de 
s'assurer  qu'ils  étaient  parvenus  à  ces  personnes.  —  On  va 
voir  les  précautions  que  le  législateur  a  prises  pour  atteindre  ce 
but,  et  les  formalités  qu'il  a  multipliées  suivant  les  circonstances 
et  suivant  la  position  des  parties.  —  Cette  sigoiflcation ,  comme 
on  le  verra  au  paragraphe  suivant,  se  fait  par  la  remise,  au  dé- 
fendeur, de  l'un  des  doubles  de  l'eiploit.  L'idée  de  cette  remise 
est  fort  simple,  et  cependant  elle  n'existe  que  depuis  i'ord.  de 
1539,  art.  22.  Toutefois,  elle  était  en  usage,  avant  cette  époque, 
dans  le  droit  canonique  (V.  Rec.  des  ord.,  sur  l'art.  22  précité, 
et  M.  Delzers  1. 1,  p.  2tt,  212). — L'art.  68,$  l,c.  pr.,  porte: 
«  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicUe;  et  l'art.  70 
ajoute  :  à  peine  de  nuUUé.»  De  même,  pour  l'appel,  Tart.  456 
dispose  :  «  L'acte  d'appel...  sera  sigoiflé  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  nullité.  »  —  Ces  dispositions  ont  été  reproduites  de 
I'ord.  de  1667,  tit.  2,  art.  3. —  Ainsi,  remettre  les  exploits  soit 
à  la  personne  elle-même  contre  qui  une  action  quelconque  est 
dirigée,  soit  à  son  domicile  :  tels  sont,  en  principe  général,  les 
deux  modes  de  signiflcation  exigés  par  la  loi ,  à  peine  de  nullité. 
C*est  une  consécration  nouvelle  de  la  règle  d-dessus  exposée, 
d'après  laquelle  tous  les  exploits  doivent  Indiquer  le  nom  et  le 
domicile  du  défendeur  :  les  deux  dispositions  concourent  au  même 
but ,  en  ce  sens  que  la  signification  doit  être  faite  soit  à  la  per- 
sonoe,  soit  au  domicile  qui  ont  été  indiqués. dans  l'exploit.  En 
présence  des  termes  absolus  employés  par  la  loi  (tous  exploits), 
11  ne  pouvait  y  avoir  Incertitude  à  cet  égard. — Aussi ,  sous  l'une 
et  l'autre  législations,  on  a  déclaré  nuls,  pour  n'avoir  pas  été 
signifiés  à  personne  ou  domicile:  l<»uneasslgnatlon(Cass.,i]ulll. 
1791,  aff.  Dufresne  C.  RIcord;  11  germ.  an  2,  M.  Docbles,  rap., 
aff.Trouillet);~2^Les  significations  de  jugements (ReJ.; 27  vent. 
an  i,  U.  Albarel,  rap.,  aff.  Lachenne;  27  vent,  an  5,  M.  Du- 
bourg,  rap.,  aff.  Courdurier);— 3*  Les  actes  d'appel  (Gass.,  sect. 
temp.,  2  vend,  an  7,  M.  Sibnet,  rap.,  aff.  Tiercelin);— i<»  Ladé- 
claration  d'appel  faite  dans  un  procès-verbal  d'affiche  de  prise  de 
possession  (Req.,  6  frim.  an  13,  aff.  Ponté,V.  Appel  civ.,  n<>6i9). 

194.  Dans  le  même  sens,  on  a  Jugé  :  1*  que  l'arrêt  du  con- 
seil du  13  juill.  1709  n'ayant  point  été  revêtu  des  lettres  paten- 
tes ,  les  obligés  solidaires  devaient  être  assignés  à  personne  et 
domicile,  conformément  à  l'art.  3,  tit.  2,  de  rord.del667j  ils  ne 
pouvaient  l'être  en  la  personneet  au  domicile  de  l'un  d'eux  (Ca3s., 
1 1  germ.  an  8,  M.  Dochies,  rap.,  aff.  Trouillet)  ;  ni  au  domicile  de 
l'avoué  (Turin,  16  vent,  an  12,  aff.  Pistone ,  V.  n""  232-3<');— 
2*  Que  la  signification  d'un  Jugement  devant  être  faite  à  personne 
^u  domicile ,  il  y  a  lieu  d'annuler  celle  qui  est  adressée  à  un  pro- 
cureur général  syndic  du  directoire  d'un  département  dans  la 
personne  du  procureur  syndic  d'un  district ,  lorsque  le  premier 
figurait  seul  es  nom  dans  les  qualités  de  la  cause  (Req.,  2  déc. 
1807,  H.  Cocbard,  rap.,  aff.  com.  deCuIoz). 

195.  Sous  le  code  de  procédure,  on  a  décidé  pareillement  : 
!•  qu'un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile  :  —  «  La  cour;  considérant  que  la  citation 
en  appel  doit  être  signifiée  à  personne  ou  domicile,  d'après  la  dé- 
cision formelle  des  lois  relatives  à  la  procédure  civile,  et  notam- 


ment d'après  celle  de  l'art.  68  e.  pr.  ;  déclare  nulle  la  citation  » 
(Agen,  28  mars  1809,  aff.  Bonnald  C.  Ducayla); — 2*  Qu'une  de- 
mande en  lief  de  comminatoire  doit  être  notifiée  à  personne  ou  do- 
micile, à  peine  de  nullité(Reiine8,3«ch.,  22  nov.  1811,  aff.  iourdan 
C.Provot); —  3*  Que  l'exploit  d'appel,  en  matière  de  saisie,  qoi 
n'a  été  notifié  qu'au  greffier  du  tribunal,  est  nul;  la  signification 
doitenêtre  faite  à  personne  ou  domicile  : — «Lacour^oonsidéraDt 
que  l'appel  des  sieur  et  dame  Hincé  n'a  été  notifié  qu'au  seul 
greffier  du  tribunal  de  Fougères,  et  qu'il  est  maintenu  qu'il  ne 
l'a  pas  été  à  la  personne  ni  au  domicile  des  intimés,  conformé- 
ment à  l'art.  i56  c.  pr.  -,  par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre 
les  appelants  et  leur  avoué,  faute  de  plaider,  et  pour  le  profit, 
déclare  lesdits  appelants  déchus  de  leur  appel  »  (11  oct.  1817, 
C.  de  Rennes,  ch.  vacat.,  aff.  Pincé);  —  4"*  Que  l'acte  d'appel, 
non  signifié  à  personne  ou  domicile,  ou  au  moins  au  domicile  éla 
dans  le  cas  de  l'art.  58i  c.  pr.,  est  nul  (Coimar,  9  août  1830, 
M.  PouJol,  pr.,  aff.  Jehié)  ;  — 5*  Qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, l'appel  du  Jugement  d'adjudication  préparatoire  doit,  à 
peine  de  nullité ,  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  et  qu'il 
ne  peut  être  formé  par  une  simple  requête  d'avoué  à  avoué  (R^., 
10  juin.  1827,  M.  Poriquet,  rap.,  aff.  Randon,  V.  Organ.  jud., 
Reprise  d'instance)  ;  —  6®  Que  l'acle  d'appel  d'un  jugement  da 
tribunal  de  commerce  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  signifié  au  greffe 
du  tribunal,  par  application  des  dispositions  de  l'art.  i22  c.  pr. 
Rennes,  29  août  1840,  aff.  Leroi,  V.  Appel  civil,  n«  744);  — 
T  Que  l'appel  formé  par  le  ministère  public  contre  le  jogemeot 
du  tribunal  civil  qui  a  prononcé,  par  voie  disciplinaire,  la  peioe 
de  la  suspension  contre  un  Instituteur  communal,  estnul,8*il 
n'a  été  interjeté  que  par  déclaration  au  greffe  dans  les  formes  de 
l'art.  203  c.  inst.  crim.,  au  lieu  d'avoir  été  formé  par  exploita 
partie,  comme  en  matière  civile  (ReJ.,ch.  réun.,  6  mai  1844, 
aff.  Carie,  V.  Inst.  publ..  Cassation,  n<»'  66  et  suiv.,  816,939, 
et  Discipl.,  n^"  27). 

AMI.  On  va  maintenant  reprendre  chacun  de  ces  deux  modei 
de  signification  avec  les  particularités  qui  les  concernent  et  qui 
varient  dans  le  cas  où  les  défendeurs  appartiennent  à  la  classe 
des  personnes  incapables. — On  s'occupera,  dans  un  chapitre  par- 
ticulier des  assignations  données  aux  êtres  moraux  et  collectifs, 
dont  la  règle  forme  exception  au  principe  général. 

S  1.  -~  Signification  à  la  personne^  en  quelque  lieu  qu'yens 
se  trouve,  —  Décès,  — Fondé  de  pouvoirs, 

199.  De  cette  obligation  alternative  que  tout  exploit  doit  être 
remis  à  personne  ou  domicile,  découle  la  conséquence  que  toute 
copie  d'exploit  est  valablement  remise  à  personne,  même  hors  da 
domicile.  Sur  ce  point,  nulle  distinction  entre  les  exploits  ;  tous 
sont  valablement  remis  à  personne.  On  conçoit  en  effet  que  tel 
formalités  à  remplir  dans  le  cas  où  l'exploit  doit  être  remù  à  m 
tiers ,  n'étant  ordonnées  que  pour  assurer  davantage  l'exactitude 
de  la  remise,  elles  doivent  disparaître  lorsque  cette  remise  est  faite 
à  la  personne  même  de  l'assigné. — En  effet,  lorsque  l'huissier  fait 
la  signification  à  la  personne  elle-même  que  l'exploit  conceroe, 
en  lui  en  remettant  la  copie,  et  en  en  faisant  mention,  tant  sur 
cette  copie  que  sur  l'original.  Il  y  a  là,  sans  doute,  une  grande 
garantie  pour  la  justice  et  une  certitude  que  le  défendeur  ne 
pourra  prétexter  d'ignorance  de  la  demande  formée  contre  loi.  La 
garantie  serait  complète  si  la  remise  à  personne  avait  lieu  en  même 
temps  dans  le  propre  domicile  de  la  partie.  —  Raisonnons  d'a- 
bord dans  l'hypothèse  où  la  remise  de  la  copie  a  été  faite  à  la 
personne  du  défendeur  rencontrée  hors  de  son  domicile.  Dans  ce 
cas,  il  faut  nécessairement  que  l'officier  ministériel  connaisse 
personnellement  la  partie,  et  qu'agissant  ainsi,  il  assume  la  va- 
lidité de  la  remise  et  de  l'acte  sous  sa  responsabilité  (arg.  c.  pr. 
71).  Au  lieu  que,  dans  le  cas  où  le  défendeur  est  rencontré  à  soa 
domicile,  l'huissier  n'est  pas  garant  de  l'identité  de  la  persoaH 
qui  se  déclare  être  la  partie.  Donc  si,  ne  connaissant  pas  per- 
sonnellement la  partie ,  il  remettait  de  confiance  l'exploit  a  une 
personne  rencontrée  hors  de  son  domicile ,  qui  se  dirait  être 
celle  à  qui  la  signification  s'adresse,  ou  qui  serait  Indiquée  comme 
telle  par  des  tiers,  l'huissier  s'exposerait,  en  cas  d'erreur  on  de 
supercherie,  à  voir  annuler  son  acte.  Tel  est  aussi  l'avis éi 
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MM.  Chaaveaa  sur  Carré,  quest.  348;  Biocbe,  n^  341,  24). 

i98.  loutiie  dédire  que  la  première  coDdttion  pour  la  vali- 
dité de  l'exploit,  c'est  que  le  défendeur  ait  qualité  et  capacité 
pour  en  recevoir  la  copie,  il  ne  doit  être,  par  conséquent,  ni  mi- 
neur, ni  interdit,  ni  mort  civilement,  etc.  (V.  n«*255,  256).  Il  est 
bors  de  doute  également  que,  s'il  était  décédé  au  moment  de  la 
remise  de  l'acte,  la  sifi^niOcalion  serait  nulle.  On  raisonne  évi- 
demment dans  i'bypotbèse  où  l'affaire  n'est  pas  actuellement  en 
état  (c.  pr.  S42  et  suiv. —  V.  Reprise  d'instance). —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'assignation  donnée  deux  Jours  après 
le  décès  de  l'assigné  est  nulle  (ReJ.,  1«'  avr.  1807,  M.  Pajon , 
rap.,  aff.  Villate);  —  2*  Que  le  Jugement  intervenu  sur  une  assi- 
gnation donnée  à  une  partie  qui  étaitalors  décédée  est  sans  force; 
quedès  lor8,rhéritierde  celle-d  peut,  quoique  lejugemenlsoiten 
dernier  ressort,  soutenir  par  voie  d'exception  qu'il  lui  est  étran- 
ger et  qu'il  n'a  pas  d'existence  légale  (Lyon,  6  fév.  1832  (1); 
V.  aussi,  dans  le  même  sens,  v®  Appel  civil,  n<^  77i,  et  la  dis- 
tiDCtion  proposée  êod,  ,n«  776,  entre  le  Jugement  et  l'acte  d'appel); 
— 3*  Que  l'acte  d'appel  signifié  par  une  seule  copie  au  mari  et  à  la 
femme  et  laisséà  celle-ci  est  nul,  même  à  son  égard  si,  au  moment 
de  laeigniflcation,  le  mari  était  décédé  laissant  des  béritiers  dont 
les  intérêts  étaient  distincts  de  ceux  de  la  veuve  (Bourges, 
11  mars  1836)  (2). 

199.  La  circonstance  que  le  décès  aurait  été  «neonnu  de 
l'oflScier  ministériel,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  notifié  (  c.  pr. 
344),  ou  par  suite  de  toute  autre  cause,  empêcbera-t-elle  la  nul- 
lité? —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  signifié  au  domicile  d'une 
personne  décédée,  si  rien  ne  constate  que  cet  événement  ait  été 
connu  (Paris,  12  mai  1814)  (3).  —  Y.  Conf.  Cass.,  n^"*  1154 , 
1157. 

909.  Quant  à  l'appel,  aux  termes  de  l'art.  447  e.  pr.,  comme 
les  délais  en  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée, 
et  qu'ils  ne  peuvent  reprendre  leur  cours  qu'après  la  significa- 
tion faite  aux  béritiers ,  il  s'ensuit  que  la  signification  faite  au 
domicile  ou  à  la  personne  du  défunt  est  nulle.  —  V.  Appel,  civ., 
!«•  1017  et  suiv.,  1025,  et  plus  bas,  n*"  366. 

SOI.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  signification  d'une  cédule  dé- 
livrée par  un  Juge  de  paix  contre  un  individu  décédé  depuis  est 
valablement  faite  à  ses  béritiers  (Paris,  27  août  1807)  (4);  — 
2*  Qu'on  peut  valablement  assigner  un  béritier  pendant  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Cass.,  10  Juin  1807,  aff. 
Gerès,  V.  Succession); —  3**  Que  si  le  défendeur  est  décédé  avant 
la  signification,  et  que  son  décès  soit  légalement  constaté,  on  doit 


(1)  (Micard  C.  Froget.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  da 
tribunal  de  première  ÎDStance  de  Lyon  ,  du  8  juin  1822,  intervenu  entre 
François  Froget,  décédé  le  12  sept.  1820,  a  élé  rendu  sur  une  assigna- 
tion donnée  à  ce  dernier  le  22  mars  1822,  conséquemment  plus  de  dix- 
huit  mois  après  sa  mort;  —  Attendu  qu'un  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande introductive  d'instance  formée  contre  quelqu'un  qui  n'a  pu  ni 
comparaître ,  ni  constituer  avoué ,  ni  se  défendre ,  doit  être  considéré 
comme  aoe  décision  sans  force,  sans  effet  et  sans  influence  légale,  qui 
ne  peut  être  opposée  à  personne ,  et  dont  conséquemment  il  est  inutile  de 
faire  prononcer  la  nnlliié;  —  Attendu  que  si  Pierre  Micard  est  non  rece- 
vable  dans  la  demande  qu^il  a  interjetée  du  jugement  du  8  juin  1822, 
puisque  ce  jugement  a  seniement  prononcé  la  condamnation  de  la  somme 
de  900  fr. ,  il  a  du  moins  le  droit  incontestable ,  lorsque  les  intimés  lui 
epporeot  on  tel  jugement,  de  soutenir  par  voie  d'exception  que  ce  juge- 
ment lui  est  étranger;  qu^on  ne  saurait  s^en  prévaloir  contre  lui ,  et  qu'il 
y  a  lieu  en  effet,  sur  sa  demande ,  de  le  rejeter  du  procès  et  de  statuer 
sur  la  validité  du  billet  de  900  fr. ,  comme  si  le  jugement  dont  il  s'agit 
n'avait  jamais  existé ,  etc. 

Do  6  fév.  1832.-C.  de  Lyon,  4«ch. 

(2)  (Alexandre  C.  bér.  Cordelier.)  —  La  codb  ;  —  Considérant  qu'au 
2  jaov.  1836,  Dominique  Cordelier  était  décédé  ;  que  la  veuve  Pierrette 
Balioo  a  en ,  il  dater  de  ce  décès ,  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  hé- 
ritiers de  Dominique  Cordelier;  qu'il  y  avait ^  dès  lors,  nécessité,  aux 
termes  de  droit ,  de  signifier,  et  à  elle  et  auxdils  héritiers ,  une  copie  du- 
dit  acte  d^appel  ;  que  cependant  une  seule  copie  a  été  signifiée ,  et  qu'il 
résulte  des  termes  d'icelle  qu'un  ne  voit  pas  si  cette  copie,  quoique  re- 
mise à  la  femme  Baliou,  était  pour  elle  ou  pour  son  mari,  qu'Alexandre 
croyait  encore  vivant  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  Baliou  n^a  pas  été  inti- 
mée devant  la  cour  ;  —  Déclare  nuH'appel  d'Alexandre  relativement  à  la 
veuve  Baliou  ;  dit ,  an  fond ,  bien  jugé ,  mal  appelé  |  etc. 

Du  il  mars  1836.-G.  de  Bourges. 
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signifier  l'arrêt  d'admission  à  ses  héritiers  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  arrêt  qui  permette  de  les  citer  sur  cette  admission  (Cass., 
13tberm.  an  12,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Queste).—  V.  Cassation, 
n«»  1152  et  suiv. 

909.  Revenons  à  l'art.  61  c.  pr.  —  La  remise  de  la  copie 
peut-elle  être  faite  à  la  personne  en  quelque  lieu  que  celle-ci  soit 
rencontrée?— Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de  1667, 
enseigne  que,  d'après  plusieurs  édits  et  arrêts  des  parlements) 
les  exploits  ne  pouvaient  être  valablement  signifiés  dans  les  églises, 
dans  une  procession,  dans  une  salle  d'audience  ûes  tribunaux, 
à  la  bourse,  pendant  l'exerclcice  des  cérémonies  religieuses  e[ 
la  tenue  des  audiences.  Le  projet  du  code  de  procédure  contenait 
un  article  qui  reproduisait  également  les  prohibitions  signalées 
parRodier-,  mais  cet  article  fut  relrancbé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  (V.  Locré,  t.  1,  p.  159).  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  la  contrainte  par  corps,  que  le  code  de  procédure,  art.  781,  a 
cru  devoir  maintenir  la  prohibition  de  l'exercer  dans  les  lieux 
ci-dessus  meutionnés,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  défaire  un  main- 
mise sur  la  personne  même  d'un  individu,  il  y  a  toujours  un  tu- 
multe inévitable  produit  par  l'arrestation  ou  par  la  résistance  du 
débiteur  (V,  Contrainte  par  corps,  n«»  815  et  s.);  ce  qui  est  moins 
à  craindre  lorsqu'il  s'agit  purement  et  simplement  de  la  remise 
d'un  exploit.  Faut- il  conclure  de  ce  silence  signicatif  du  code  et 
de  l'art.  1030,  qui  défend  aux  juges  de  déclarer  nul  aucun  acte 
de  procédure  si  la  nullité  n'en  est  prononcée  par  la  loi,  que  les 
exptoits  peuvent  être  remis  en  tous  lieux,  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  et  exercices  religieux  ou  dans  le  lieu  où  les  tribu- 
naux et  autorités  constituées  tiennent  leur  séance  et  pendant  le 
temps  consacré  aux  audiences  et  délibérations?  La  question  est 
controversée.  MM.  Merlin,  v»  Ajourn.;  Carré-Cbauveau,  t.  1, 
p.  346-,  Boitard,  t.  l,p.  233  ;  Boocenne,  t.  1,  p.  196;  Bonnier) 
t.  1,  n"  422,  se  prononcent  pour  l'aflarmative.  Et  il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'exploit  d'appel,  par  exemple,  signifié  à  un  in- 
dividu trouvé  en  personne  dans  ^auditoire  d'un  tribunal  est  va- 
valable  (Rlom,  22  nov.  1820)  (5).  —  Inutile  d'ajouter  qu'en  po- 
sant, comme  principe  général,  que  les  significations  à  personne 
peuvent  être  faites  en  tout  lieu,  cela  s'entend  sous  cette  condi- 
tion, à  savoir,  dans  les  limites  territoriales  du  pouvoir  instru- 
mentalre  de  l'oflScier  ministériel  (V.  Huissier).  -—  MM.  Pigeau, 
1. 1,  p.  120  et  186;  Delaporte,  1. 1,  p.  76,  et  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  1,  p.  3t3,  pensent,  au  contraire,  mais  sans  donner  les 
motifs  de  leur  opinion ,  que,  malgré  ie  silence  du  code  de  procé- 
dure,le8  exploits  ne  pourraient  être  signifiés  dans  les  édifices  pré- 
mentionnés pendantla  durée  des  audiences  ou  des  cérémonies,  en 


(3)  (Hérit.  Gentil  C.  enreg.)  —  La  codh;  —  Attendu  que,  si  la  si- 
ification  de  Vacle  d'appel  a  été  faite  au  domicile  de  la  veuve  Gentil  de- 


aux  voisins,  et  sur  leur  refus  a  remis  la  copie  de  son  exploit  au  maire 
sans  que  les  uns  ni  les  autres  lui  aient  fait  connaître  que  la  veuve  Gen- 
til était  décédée  ;  que  de  cette  ignorance  de  fait  on  ne  peut  induire  la  dé- 
chéance de  rappel... 
Du  12  mai  I8i4.-C.  de  Paris. 

(4)  (Moreton  C.  hérit.  Lacoste.)  — La  cour;  — Reçoit  les  parties  de 
Tripier  opposantes  i  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du'l  5  juill.  dernier , 
•^  Faisant  droit  snr  ladite  opposition  et  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Paris,  le...  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  cita- 
tion au  bureau  de  la  paix  :  —  Attendu  que  la  cédule  a  été  délivrée  par 
juge  compétent,  et  dans  un  moment  où  le  décès  de  Lacoste  ne  pouvait 
éire  connu ,  et  que  do  droit  une  permission  de  citer  obtenue  contre  un 
individu  présumé  vivant  s'applique  à  ses  héritiers  ;  —  A  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Do  27  août  1807.-C.  de  Parts. 

(5)  (Battut  C.  Pélissier.)  —  La  cour;  ^  En  ce  qui  touche  la  nullité 
proposée  par  la  partie  de  Bernet-Rollande  contre  l'appel  de  la  partie  do 
Tailhand  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d^un  appel , 
pour  avoir  été  signifié  à  la  partie  dans  l'auditoire  d'un  tribunal  ;  que  Ton 
ne  peut  faire  allusion  au  cas  dont  il  s'agit  de  celui  d'une  arrestation  pour 
emprisonnement ,  énoncé  dans  l'art.  781  c.  pr.,  ces  deux  cas  différant 
essentiellement  l'un  de  l'autre;  que  même  on  peut  regarder  la  disposition 
portée  en  cet  art.  781  comme  une  exception  établie  pour  ie  cas  qui  y  est 
prévu,  laquelle  exception  confirme  la  règle  générale  pour  tous  les  autres  cas. 

Du  22  nov.  1820.-C.  de  Riom.  M.  Grenier,  l*'  pr. 
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présoDceda  prêtre  ou  du  magistrat  en  fooctioDSé  M.  Delsers,  t.  I, 
p.  220  et  s.,  est  du  môme  avis.  Voici  comment  il  le  motive  :  Pour* 
quoiTart.  781  c.  pr.defeDd-il  d'arrêter  au  débiteur  dans  les  lieux 
dont  il  8*agit  et  pendant  la  durée  des  séances  ou  des  cérémonies? 
C'est  parce  que  tes  personnes  réunies  dans  ces  édifices  sont  pré- 
sumées y  être  présentes  en  vue  d'accomplir  des  devoirs  que  la  loi 
Commande  ou  tout  au  moins  qu'elle  protège,  et  que  tout  ce  qui 
peut  y  porter  un  trouble  ou  un  empôcbement  est  essentiellement 
réprébensible-,  tellement  réprébensible,  eu  effet,  que,  d'un  côlé, 
l'art.  260  c.  pén,  porte  une  peine  contre  ceux  qui  auront  âmpéché 
une  ou  plusieurs  per^^onnes  d'assister  à  Vexercice  d'un  cu</a,  et 
que  l'article  suivant  établit  des  peines  plus  graves  coutre  ceux  qui 
auront  interrompu  un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés 
dans  te  temple;  et  que,  d'un  autre  c6lé,  les  art.  89,  90  c.  pr. 
prononcent  des  peines  contre  ceux  qui  causent  ou  excitent  des  tu- 
taiultes,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pendant  la  durée  de  la 
séance  des  tribunaux,  disposition  que  l'art.  50i  c.  iost.  crim. 
généralise  et  applique  à  tous  les  lieux  où  se  fait  une  instruction 
judiciaire.  Or,  ajoule  l'auleur  précité,  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  un  trouble  et  un  empêchement  aux  devoirs  dont  parle  la  loi, 
dans  le  sens  des  dispositions  ci-dessus,  dans  le  fait  d'un  huissier 
qui  remet  la  copie  d'un  exploit  à  une  personne  dans  les  édifices 
dont  il  s'agit  et  pendant  la  durée  des  audiences  et  des  cérémonies 
religieuses.  Donc,  et  d'après  l'ensemble  des  dispositions  prémen- 
tiounées,  c'est  une  règle  de  droit  commnn,  que  tout  fait  qui  doit 
causer  du  trouble  dans  les  édifices  et  dans  les  moments  supposés 
est  essentiellement  prohibé,  bien  qu'il  ne  soit  pas  défendu  par 
un  texte  formel  ;  d'où  il  faut  conclure  que  l'art.  781  c.  pr.,  loin 
d'être  une  exception  à  la  règle  ordinaire,  en  offre,  au  contraire, 
l'application  la  plus  directe  et  la  plus  naturelle,  et  que  si  on  a  re- 
tranché du  projet  du  code  l'article  qui  portait  cette  prohibition, 
c'est  parce  qu'il  renfermait  une  disposition  inutile. — A  nos  yeux, 
cette  argumentatiou  pècbe  par  la  base;  elle  suppose  comme  réel  ce 
qui  peut  très-bien  ne  pas  arriver,  à  savoir  qu'il  y  a  eu  trouble  et 
que  les  séances  ou  cérémonies  ont  été  suspendues  par  le  fait  de 
la  remise  de  l'exploit  ;  car  c'est  à  cette  condition  que  les  dispo- 
sitions précitées  deviennent  seulement  applicables.  Or,  ne  peut- 
on  pas  concevoir  que  l'ofiicier  ministériel  arrivera  à  remettre  son 
exploit  à  la  personne  qu'il  concerne,  sans  causer  aucune  espèce 
de  tumulte  ui  de  désordre?  G^est  une  feqjlle  de  papier  à  présen- 
ter à  quelqu'un,  sans  lui  rien  dire  ou  en  lui  parlant  à  voix  basse. 
11  y  a  plus,  et  dans  le  cas  où  la  remise  de  la  copie  aurait  causé 
un  trouble,  un  désordre,  un  empêchement  quelconque,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité  de  l'acte,  par  cela  même  que  l'ofiicier  ministériel 
devient  passible,  dans  ce  cas,  des  peines  prononcées  contre  son 
Irrévérence. —  Toutefois,  il  faut  s'empresser  de  reconnaître  que 
si,  en  droit  rigoureux,  il  ne  pourrait  y  avoir  nullité  dans  l'acte  de 
signification  fait  dans  les  lieux  et  dans  les  circonstances  dont  il 
s*agit,  il  est  du  devoir  des  officiers  ministériels  de  s'abstenir  de 
procéder  dans  un  moment  pareil  et  de  choisir  de  pareils  lieux 
pour  remettre  leurs  exploits;  le  sentiment  des  plus  simples  con- 
venances l'exige,  afin  d'éviter  toute  cause  de  trouble  et  de  scan- 
dale.— ^V.  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  t.  i,  p.  340,  Boltard, 
t.  I,  p.  233. 

903.  D'un  autre  côlé,  et  dans  le  cas  où  la  copie  serait 
remise  dans  un  édifice  consacré  au  culte,  aux  heures  des  olû- 


(1)  (BaillyC.Bailly.)— La  cour;— Attendu  qu'en  règle génée*le, toute 
assignation  d'appel  duit  être  faite  à  personne  ou  domicile,  k  peinte  de  nul- 
lité ;  qu'une  exception  à  cette  règle  géDérale  est  éiablie  par  l'art.  584  c. 
pr.,  qui  porte  que  l'acte  d'appel  pourra  élre  signifié  au  domicile  élu  dansi 
le  commandement  à  fin  de  saisie-eiécutioD  ;  — Attendu  qu'il  paraît  ré- 
sulter des  expressions  de  l'acte  d'appel  dont  s'agit ,  que  Thuissier  s'élant 
d'abord  transporté  au  domicile  élu  parle  commandement,  n'y  a  point 
laissé  son  exploita  l'ane  des  personnes  de  la  maison  comme  il  devait  le 
faire  et  comme  l'art.  584  Ty  autorisait  ;  mais  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  sa  relation  qu'il  s'est  rendu  dans  le  domicile  de  rappelant  qui  est  un 
cabaret ,  où  ayant  trouvé  l'buissierqui  avait  fait  le  commandement  et 
chez  lequel  domicile  avait  été  élu  pour  les  poursuites  |  il  lui  a  laissé  le 
double  de  son  exploit  parlant  à  sa  personne; 

AUendo  qu'une  pareille  extension  donnée  à  la  faculté  accordée  par 
l'art.  584  c.  pr.  cîv.  n'est  autorisée  ni  par  le  texte  de  cet  article  ni  par  sa 
combinaison  avec  Tari.  456  du  mène  code;  que  la  disposition  de  l'art. 
5M  qui  est  exceptionnelle  doit  se  renfermer  nécessairement  dans  ^es 
termes,  et  que  tout  ce  qui  résulte  des  deux  articles  prociies ,  c'est  ^  .e 


ces»  nous  pensons,  avec  H.  Tbomine  (n*  109),  que  I»  paiVe 
aurait  le  droit  de  refuser  de  recevoir  la  copie.  CoiMoent,  en  effet, 
concevoir  qu'un  fidèle  pût  être  forcé  de  recevoir  4es  sigolficê* 
tiens,  des  a^iournements,  des  offres  réeUes,  etc.,  penteit  l'office 
divin  ? 

904.  Enfin»  dans  le  cas  où  l'exploil  s^adresserilt,  sait  au 
ministre  d'un  culte,  soit  à  un  «laortitrui,  soit  à  uo  BMm^re  quel- 
conque  des  autorités  coDstUuées,  il  semble  ^'My  aurail,  siuea 
impossibilité ,  du  moins  convenance  rigoureuee  pour  l'huiasier, 
de  s'abstenir  de  faire  la  sifnification  pendani  l'eierelce  4es  foue- 
ttons des  personnes  dont  il  s'agit.  Il  serait  impossible,  d'alUeun, 
qu'un  pareil  fait  ne  devint  pas  la  oause  éfua  trouU»,  d^m  dés* 
ordre  et  d'une  suspension,  soit  de  t'audlenoe ,  seii  de  lu  oéréme» 
nie  religieuse;  ce  qui  rendrait  l'eÀcier  miuislériuè  pueuibie  des 
peines  précitées  établies  par  le  code  pénaL 

90&.  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'a»  exploit  puopiait  élre 
valablement  signifié  à  une  persenne  reneentréu  daua  la  wuium 
d*un  tiers.  Mais  sous  la  eonditton  expresse  qu«  l'uocès  de  la 
maison  aurait  été  permis  à  l'officier  mlnialériei^  autrement, 
celui-ci,  s'il  y  avait  eu  refus  de  le  recevoir  par  le  propriétaire  w 
le  locataire  de  la  maison,  se  rendrait  coupable  de  Tiolatioa  de 
domicile ,  en  persistant  k  venir  iusIriHienter  duus  lu  maisea 
d'un  tiers  (c.  pén.  i8i). —  V.  Mise  en  Jugement. 

II04I.  Il  a  été  iugé  qu'un  expluU  est  vaiaUemeul  remhi  à  la 
personne  de  l'assigné  trouvé  hors  de  sun  domicile,  eneore  fie, 
par  jugement,  rasaignation  k  domicile  idt  ordonnée  (Rennes,  î% 
luill.  1814,  afr.  Garbagny,  V.  n*  iSO-r). 

909.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  éhetion  de  demimh ,  pu 
exemple  en  vertu  de  l'art.  584  o.  pr.,  les  expielU  deivent-Usy 
être  signifiés  nécessairement,  sans  pouvoir  être  remiaà  la  per- 
sonne elle-même  trouvée  hors  de  ce  domicile  d'élection?  fJi 
arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Rruielles,  tl  nevenb. 
1827)  (1).— Cette  solution  ne  nous  parait  pas  admissible  :  l'art. 
68  c.  pr.,  en  déclarant  que  tous  les  exploits  seraient  laits  à  re^ 
sonne  ou  à  domicile,  a  posé  un  principe  gteéral.  Il  eut  deae  fMU^ 
faitement  libre  à  l'officier  ministériel  de  choisir  l'un  ou  l'autre  di 
ces  deux  modes  de  signification  >  s'il  remet  l'exploil  à  la  pe^ 
sonne  elle-même ,  son  acte  est  valable  ^  sans  considé^e^  si  iTast 
à  un  domicile  d'élection  ou  au  domicile  réel  qu'il  aurait  de  être 
signifié ,  si  l'huissier  eût  pris  de  préférence  ee  dernier  mode  dt 
remisé  des  exploits. — V.  Domicile  élu,  u^*  25  et  suiv* 

908.  La  maxime  rappelée  plus  haut,  «  que  nul  en  Pranrn 
ne  plaide  par  procureur,  »  reçoit  son  application  lci«  ei  ce  qus 
la  signification  des  exploits  ne  pourrait  valablement  être  faite  à 
la  personne  d'un  fondé  de  pouvoir  (V.  n®*  171  et  s.  plusieurs  dé- 
cisions rendues  en  ce  sens).  En  parlant  ci-après  de  la  significa- 
tion à  domicile^  on  revient  au  même  ordre  d'idée,  c'est- à-dire  à 
robligation  de  signifier  les  exploite  au  domicile  de  la  partie  elle» 
même ,  et  non  pas  au  domicile  de  son  fondé  de  pouvoir.  —  Mali 
est-ce  dans  ce  sens  rigoureux  que  doit  être  entendue  la  maxlM 
précitée  ?  Et  lorsque  le  mandataire  est  muni  des  pouvoirs  les 
plus  généraux ,  ou  lorsqu'il  lustifle  de  son  mandat  ad  litem,  M 
peut-il  pas  donner  et  recevoir  les  asslgnatloos  à  son  propre  do- 
micile, au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  M*  un  tel  T*-* 
V.  n<>'  315  et  suiv.,  et  Action ,  n««  365  et  suiv. 

908.  Existe-t-il  des  actes  dont  la  signification  doive  êtreei- 

lorsqu'il  s'agit  de  saisies-exécutions ,  l'acte  peut  être  iodifféremneal  d- 
gnitié  soit  au  domicile  réel  du  saisissant ,  soit  à  sa  personne,  sait  enfit 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  et  ce  à  peine  de  nullité  ;  —  D'oè 
suit  que  Taite  d'appel  dont  s'agit,  ayant  été  laissé  à  la  personoe  qail»- 
bitait  le  domicile  élu  ,  hors  ce  domicile,  n'a  point  rempli  la  vœu  de  U 
loi  et  est  entaché  de  nullité  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  la  cour  ne  peut  être  saisie  d'une  affaire  que  par  an  acts 
d'appel  régulier,  et  que  dans  le  cas  présent,  l'acte  d'appel  étant  radicale 
ment  nul ,  la  cour  ne  peut  aucunement  connaître  du  fond  de  la  oause,  ei 
par  conséquent  statuer  sur  la  tierce  opposition  formée  par  les  cooclutien 
de  l'appelant  contre  le  jugement  du  <8  mars  1826,  ni  sur  la  r^lé  d 
validité  de  la  transaction  du  2  juill.  1827  avenue  devant  le  aotairt  Vu- 
derpapen  dûment  enregistrée;  les  parties  entières  de  se  pourvoir  aeUt- 
ment  dîjmeut,  si  elles  le  jugent  convenable;  —  Déclare  facle  d'appel 
interjeté  le  6  avr.  1827  nul ,  condamne  l'appelant  en  l'amende  slaa 
dépens. 

Du '21  nov.l8â7.-C.  do  Bruxelles,  ô*c1l-HM.  Baumhauer»  av.  %ê^,9$ 

conf.-(>\cfljcLc  cl  DcQuic:,  av. 
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«MVMMii  fafle  è  k  pêrseBie?  La  irotification  de  la  liste  des 
pures  semble,  aux  termes  de  l'art.  395  c.  crim.,  devoir  être  faite 
à  ia  ^raenne  des  acocisés  ea  état  de  détentiOD  (V.  Cour  d'assises). 
Oa  avait  prétenda  que  les  actes  respectueux  des  enfants  devaient 
également  être  signiflés  à  la  personne  même  des  ascendants  et 
Boa  pas  à  leur  domicile.  Hais  la  Jurisprudence  s'est,  avec  raison, 
^édéée  daM  l«  sens  eentraire. -^  V.  Mariage. 

S  t.««^  Sf^i^fleafion  à  âomicUe. — Domicite  â^origi^e  o«  d?élect\onM 
—  Militaires  m  —  Marins.  — -  Incapables, 

•!••  L4  fiigBtacatft«Daa<doiiiicile  eslle  second  modo  prescrit 
|iar  la  loi.  Lorsque  la  personne  n'a  pn  être  rencontrée  parl'offl- 
der  amletérM  et  que  l'exploit  n'a  pu  être  remis  à  eUe-méme  in 
faekm,  il  faut  te  laisser  à  son  dowicMe,  ad  damum.  Ce  mode  d'a- 
JowneMent  ou  de  signiicatiott  est  te  p4«B  généralement  employé. 
Si  lasigaiAoatteo  à  la  personne éHe-fluéme,  en  quelque  lieu  du  res- 
sert qn^He  eoît  rencontrée,  semMe  offrir  un  plus  grand  degré  de 
certitiide  et  de  garantie,  elle  est,  en  revanche,  d'une  exécution  dif- 
leile.  IHAlMrd ,  elle  implique,  pour  l'irafssier,  l'obligation  impos- 
sibte  de  oonoidtre  personveHement  tomes  les  parties,  du  moins 
dans  les  granâe  oentnes  et  dans  tes  vHles  populeuses  ;  ensuite, 
eoBuae  on  le  oooprend  ,11  sen^t  fadte  à  celtes-ci  d'éviter  la  pré- 
senoe  ée  rimissier  et  de  rendre  ainsi  Irés-dificlle  ta  remise  des 
exploits.  C'est  pour  prévenir  oes éventualités,  que  la  signification 
donioito  «  été  fiiacée  à  cété  de  celle  à  la  personne.  —  Toute- 
fois,  en  maUéne  de  protêt  ^  l'alternative  «existe  pas  :  ces  actes 
doivent  être  «endloslvement  signifiés  au  domicite  du  débiteur. 
—  V.  Ëfets  de  oommeree,  n^  7i7  et  sulv. 

Oo  va  eiaminer  les  difficultés  qve  oe  mode  de  signification 
présente,  suivant  les  circonstances,  la  position  et  la  qualité  des 
personnes  au  domicile  desquelles  les  exploits  doivent  être 
signifiés.  —  Les  règles  relatives  jàu  domicile  sont  tracées 
par  le  code  civil  (V.  Domicile,  n®'  6  et  suivants);  mais 
leur  application  k  la  remise  de  l'exploit  n^est  pas  d'une  ri- 
gueur telle  qu'il  «e  failte  laisser  leer  pari  «ux  circonstances 
qui  aaraiemt  pu  induire  en  erreur  sur  le  véritable  domi- 
cite de  l'assigné.  Ces  cirConstences  serviront  souvent  de  règle 
de  décision.  Le  point  essentiel  à  fixer,  <!lès  qp'll  y  a  incertitude 
sur  le  véritable  domicile,  est  la  résidence ,  c'est  là,  en  efifet, 
qu'il  y  a  le  plus  de  certitude  pour  la  r^qaise  de  la  oc^ie  i  la  psiHte, 
vœu  fondamental  de  l'art.  68. 

9 1  fl .  11  est  certain ,  d'abord ,  q«e  c^est  au  demieite  téel  du 
détendeur,  que  les  exploits  doivent  élrè  signifiés  (V.  n«  169).-^ 
C'est'ià  le  principe -général,  mais  auquel,  copime  on  le  verra, 
•tes  otreoostances  peuvent  apporter  certaines  restrictions.  — - 11 
a  été  Jugé,  suivant  celte  règle  générale:  i^  que  la  signification 
d'un  Jugement,  faite  à  un  ci-devant  bénéficierecolésiasttque  à  son 
domicile  de  dignitéy  ^st  nulle,  s'il  est  recoftnu,  en  fait^  que  de- 
puis ia  suppression  de  sou  bénéfice,  il  habite  «ne  autre  fésiéenee 
(Req.,  3  mai  1810,  M.  ttenrion,  pr.,«fl.  Berliiod);--  %^  Qu'on 


exploit  d'assignation  ne  peut  être  valablement  remis  à  ni 
bureau  destiné  par  t'assigne  à  Texploitation  de  quelques  Jour- 
naux,  alors  que  cette  exploitation  ne  forme  qu'une  branche  se* 
condaire  de  son  Industrie  et  que  le  demanjdeuf  p'a  pu  étf  e  induit 
en  erreur  sur  son  véritable  domicile...  alors  même  qu'il  s'agiS'* 
sait  d'affaires  qui  se  rapportaient  directement  à  cette  exploita- 
tion (Bruxelles,  4  nov.  1835)  (1);  — 3<^  Qu'un  Jugement  pronon- 
çant l'interdiction  n'est  pas  valablement  signifié  k  la  partie  qui 
en  est  frappée,  non  pas  à  son  doiplcile,  mais  dans  la  n^aison  de 
santé,  où  elle  reçoit  des  soins  et  en  parlant  an  directeur  de  cet 
établissement  (Paris,  9  Juill.  1825, MM.  Seguier,  i^'pr.,  alT.D*.. 
C.  veuve  D...,  sa  mère). 

919-  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  est  constant  qu^une  partte 
possède  deux  domiciles,  la  notification  d'une  saisie  immobilière^ 
par  exemple ,  comme  celte  d'un  Jugement ,  a  pu  lui  être  va^lable- 
ment  faite  à  l'un  de  ces  domiciles ,  lequel  otait  d'ailleurs  le  lieu 
où  la  saisie  avait  été  faite ,  bien  que  cette  partie  prétendit  que 
son  domicile  réel  était  ailleurs  et  là  où  elle  payait  ses  contribua 
lions  (Req.,  17  avr.1816,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Boyer-Pumont- 
cel  C.  Blatin).  — On  peut*demander  à  cette  occasion  si  un  indi- 
vidu pourrait,  quant  à  la  signification  des  actes,  être  censé  avoir 
deux  domiciles?  L'art.  102  c.  civ.,  tant  par  ses  termes  que  dans 
son  esprit,  parait  avoir  introduit  dans  notre  droit  le  principe  de 
Funité  de  domicile.  Toutefois ,  aujourd'hui  encore  comme  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  un  marchand ,  par  exemple,  qui  aurait 
des  établissements  de  commerce  en  divers  endroits ,  sans  que , 
par  un  fait  de  préférence  bien  déterminé,  surtout  par  la  déclara- 
tion exigée  à  rart.  104  c.  civ.,  il  fasse  connaître  lequel  de  ces 
établissements  il  aura  choisi  pour  son  domicile ,  serait  valable- 
ment assignée  l'un  ou  à  l'autre.  —  V.  Malleville,  t.  1,  p.  123; 
M.  Merlin,  v^  Déclinatoire,  p.  361;  Boocenne,  t.  2,  p.  198. 

913.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prestation  d'un  serment^  deux 
modes  d'assignation  pour  y  être  présent  sont  indiqués  par  la  loi  : 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (V.  le  cbap.  5)  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'a- 
voué constitué ,  par  exploit  contenant  rindication  du  Jour  de  la 
prestation  (c.  pr.  121). — V.  Serment. 

914.  La  signification  peut-elle  être  faite  au  domicile  di 
mandataire  de  la  partie  ?  On  a  déjà  signalé  la  divergence  des 
arrêts  sur  l'interprétation  de  la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  »  (V.  Action,  n*"  265  et  s.  et  ci-dessus  n**»  171  ets.). 
Sur  la  question  proposée  et  §ur  laquelle  on  a  donné  des  indica- 
^ons,  v^  Domicile  élu,  n*'*48, 127  s.,  la  même  divergence  existe. 
—  Ainsi,  d'une  part,  et  dans  le  sens  de  ia  négative,  on  a  déclaré 
nultes  :  1^  L'assignation  donnée  à  un  propriétaire,  au  domicile 
du  gérant  de  ses  propriétés  (Lyon,  17  Janv.  1827,  aff.  comm.  de 
Brangesn  V.  n«  427.);— 2«  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
faite  au  domicile  du  mandataire  d'un  étranger  ;  elle  aurait  dû 
avoir  lieu  ^u  domicile  du  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation (|lej.,  5  août  1807)  (2).  Dans  l'espèce,  le  mandataire  do- 
mipllié  ep  France  ne  Justifiait  pas  de  son  pouvoir  pour  intenter 
ni  pour  soutenir  les  actions  Judiciaires  dirigées  eeàtre  son  pré- 


Ci)  (LefebvreC.Debeiban9.)<— Lagods;  —  AUeadMqQHl  oe  s'agit 
pas  dans  Tespèce  de  la  compétence  du  triboBal ,  mais  de  la  nuliité  de 
l'exploit  d'ajourneroeot  doDDé  à  rappelant  4  U  requête  de  l^iotioié;  — 
Attendu  que  rappelant  ayant  préteodu  avoir  cposeFvé  son  donucile  à 
Tionmai  et  dénié  éu-e  domicilié  à  Bruxelles,  oè  avait  été  eigoifié  Pex- 
ploit,  c'était^  riotimé  qu'il  incombait  d'établir  4^«si6tf)Dee  de  ce  dernier 
domicile  i  —  Attendu  que  rétablissement  principal  où  la  lot  reconnaît  le 
domicile  d'one  personne  jouissant  de  ses  droits ,  ne  peut  s^entendre  que 
du  lieu  où  elle  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires  et  le  siège 
de  sa  fortane  ;  qu'il  est  imposîble  de  reconnaître  ces  cacaotères  dans  ré- 
tablissement d'un  bureau  pour  rexploitation  de  quelques  Journaux ,  ce 
qui  ne  constitue  que  l'exercice  d'une  branche  d'industrie  secondaire,  svr- 
Urat  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  rindication  de  la  maison  où  s'impri-  ^ 
Beat  les  journaux  et  où  sont  établis  les  bureaux  pour  tout  ce  qui  est  «re-J 
^ifaux  insertions  ou  abonnements  ne  peut  être  considérée  comme  nne 
élection  de  domicile  de  la  part  de  l'appelant,  puisque  cette  indication  a 
on  but  spécial  et  tout  à  fait  différent  ;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas 
prouvé  que  l'appelant  aurait  tiansféré  sa  demeure  habituelle  et  celle  de 
«^  tamille  dans  la  maison  où  la  signification  de  l'exploit  a  été  faite  ;  que, 
par  conséquent,  il  n'a  pas  fourni  la  preuve  à  lui  imposée  par  le  jugement 
interlocutoire  du  30  mars  1S35;  —  Attendu  encore  que  l'intimé  n'a  pu 


du  14  avr.  1834,  enregistré  le  même  jour,  et  par  loi  invoqué,  l'appelant 
est  qualifié  do  sénateur  domicilié  ^  Tournai ,  domicile  qu'il  a  pris  de 
Douyeau  en  tète  d'un  exploit  d'opposition  f  igniûé  à  l'iatimé  lui-même  le 
27  janv.  1835,  enregistré  le  lendemain,  peu  de  temps  avant  l'exploit 
dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  U  circonstance  qu'un  exploit  serait  parvena 
à  celui  à  qui  il  était  destiné  ne  peut  le  valider,  s'il  n'a  pas  été  fait  et  si 
]a  remise  n'en  a  été  opérée  de  la  manière  exigée ,  à  peine  de  nullité ,  par 
la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  a  néants  émen* 
dant,  déclare  nul  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  l'appelant, 4  la  rt* 
quête  de  l'intimé ,  par  l'huissier  Janssens  le  M  mars  1835,  etc* 

Du  é  nov.  1835.-C  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  (Douanes  C.  Marton.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  arU  69  et  70  e. 
pr.  et  l'art.  30  du  tit.  4  du  règlement  de  17S8;—  Attendu  que  Josepb» 
Benoit  Marton  est  espagnol  et  domicilié  à  Sallien  en  Espagne;  que  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  avec  assignation  devant  la  oonr,  qni 
aurait  dû  lui  être  donnée  an  domicile  du  procureur  général  prés  eetlo 
cour,  conformément  a  l'art.  69  précité,  h  peine  de  nallité,  lui  a  été  laissée 
au  domicile  et  en  la  personne  du  sieur  Moncup ,  son  prétendu  procureur 
spécial,  domicilié  en  France  ;  que  cette  signification  ,  frappée  de  nullité 
par  l'art.  70,  doit  être  coosidérée  comme  si  elle  n'avait  point  été  faite, 
et  l'arrêt  d'admission  ,  comme  n'ayant  point  été  légalement  signifié  dans 


être  indoit  en  erreur  sur  le  véritable  domicile  de  l'appelant,  puisque  ,     le  délai  prescrit  par  la  loi ,  ce  qui  emporte  la  déchéance  absolue  do  pour* 
dan;!  l'acto  da  vante  du  Journal  des  coanaissances  utiles,  portant  la  date     voi  en  cassation ,  aux  termes  de  'art.  30  ci-dessus  cité  ;  —  Attendu  que 
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EXPLOIT.  —  CHAP.  2,  Sbct.  2,  Art.  6,  S  '• 


tendu  mandant.  — S'il  en  eût  été  autrement ,  les  signiflcations 
faites  à  son  domicile,  en  sa  qualité  de  mandataire,  auraient-elles 
été  valables?  Les  arrêts  suivants  se  prononcent  pour  l'affirma- 
tive, conformément  à  l'opinion  Là  MM.  Merlin,  v*  Douane,  $  i^  , 
Gulchard,  n<>  27t  ;  Goln-Dellsle^  n^  30;  Cbauveau  sur  Carré, 
Quest.  571  ter, 

916.  C'est  ainsi ,  d'une  autre  part ,  qu'il  a  été  Jugé  :  !**  que 
l'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir 
qui  a  reçu  charge  d'élire  domicile  et  de  plaider  sur  appel  (Liège, 
3  mai  1808,  aff.  Rœder,  V.  Domicile  élu,  n»  122-2»;  V.  aussi 
eod.^  n«  104-3»,  122  et  123)  ; — 2»  Que  quoiqu'un  domaine  soit 
mis  en  séquestre,  et  que  le  propriétaire  ait  fait  place  au  gardien, 
on  peut  valablement  signifier  à  ce  domicile  un  exploit  d'appel 
en  parlant  au  jardinier  de  la  terre  (Req.,  20  mars  1822,  aff. 
Fresnals,  V.  n»  2e2-4»).— V.  aussi  ce  qui  est  dit  n"  171  et  s. 

9111.  SI  l'on  apprend /e  d^céx  de  la  personne  contre  laquelle 
on  veut  agir,  comment  faut-il  signifier  l'ajournement?  Est-ce  au 
domicile  du  défunt,  aux  héritiers  collectivement,  que  la  significa- 
tion doit  être  faite?  Le  doute  natt  de  ce  qu'on  peut  considérer, 
tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé,  la  succession  comme 
un  être  moral  représenté  par  tous  les  héritiers  ayant  pour  do- 
micile l'habitation  du  défunt.  Mais,  comme  la  loi  ne  contient  pas 
d'exception  à  cet  égard,  il  faut  suivre  la  régie  générale ,  sauf 
l'application  de  l'art.  447  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  faire  re- 
prendre le  cours  des  délais  de  l'appel.  La  question  est  examinée 
aux  n»" 366  s. —  Il  existe,  toutefois,  quelques  exceptions  au  prin- 
cipe. C'est  ainsi  1»  qu'en  matière  d'inscription  hypothécaire,  l'a- 
journement peut  être  fait  au  dernier  domicile  élu  par  le  créan- 
cier, nonobstant  le  décès  de  celui-ci  (c.  civ.  2156); — 2»  Qu'en 
matière  indivisible,  il  suffit,  pour  interrompre  une  prescription, 

la  déchéance  encourue  par  radministration  en  faveur  de  Martoa,  premier 
et  principal  obligé  ,  doit  nécessairemeot  produire  le  même  effet  en  faveur 
du  siear  Moncup ,  ea  caution  ;  —  Déclare  radministration  des  douanes 
déchue  de  son  pourvoi,  etc. 
Du  5  août  1 807. -C.  C,  sect.  cî?.-MM.  Viellart,  pr.-Chasle,  rap. 

(1)  (Decroix,  etc.  C.  Rioa-Khalet.)  — La  cour; — Considérant 
quMl  est  nécessaire ,  pour  qo^uo  tribunal  compétent  poisse  statuer  entre 
parties,  qu^il  soit  saisi  par  une  assignation  régulière;  —  Qu^en  supposant 
que  le  domicile  de  Decroix  fût  encore  a  Ambert  au  moment  de  la  demande, 
l'exploit  pVn  serait  pas  moins  nul,  puisque  Thuissier,  en  référant  qu'il 
l'avait  laissé  en  parlant  à  la  domestique  dudit  Decroix,  n'a  pas  fait  men- 
tion du  lieu  oà  elle  était  lorsqu'il  lui  a  fait  cette  remise,  et  qu'il  eA  de 
règle  que  l'exploit  ne  peut  être  valablement  remis  au  serviteur  que  dans 
la  maison  de  l'assigné;— Mais  considérant  en  outre  que  le  sieur  Decroix 
avait  à  cette  époque  et  depuis  longtemps  quitté  la  commune  d'Ambert , 
pour  fixer  son  domicile  à  Ligonne,  commune  de  Lezoux,  comme  le  prouve 
la  dénonciation  par  lui  faite  au  maire  de  la  commune  d'Ambert ,  le 
27  déc.  1815,  dans  laquelle  il  énonce  qu'il  a  depuis  longtemps  son  do- 
micile de  fait  et  d'intention  dans  la  commune  de  Lezoux,  et  que  ce  n'est 
que  pour  prévenir  toute  équivoque  qu'il  se  porte  à  faire  cette  dénoncia  - 
tion  ;  qu'il  a  égalf  ment  justifié  de  sa  résidence  dans  cette  commune  ;  qu'il 
y  paye  la  contribution  mobilière,  et  qu'il  fait  partie  du  conseil  munici- 
pal; —  Considérant  que  Riou-Khalet  pouvait  d'autant  moins  ignorer  ce 
changement  de  domicile,  que,  lors  du  protêt  du  1*'  mars  1816,  l'huissier 
avait  consigné  dans  cet  acte  la  réponse  de  la  domestique  du  sieur  Decroix 
trouvée  à  son  ancienne  habitation ,  portant  déclaration  du  changement  de 
domicile  de  celui-ci,  circonstance  qui  a  précédé  de  dix  mois  sa  demande  ; 
—  Qu'il  suit  de  la  qu'il  y  a  eu  contravention  à  l'art.  68  c.  pr.,  empor- 
tant nullité  de  Pexploii,  d'après  l'art.  70  du  même  code; —  Considérant, 
sur  la  prétention  de  Riou-Khalet,  que  cette  nullité  aurait  été  couverte  par 
la  mise  en  cause  du  sieur  Touzet  et  des  héritiers  Buisson  ,  à  requête  du 
sieur  Decroix  ;  que  cet  envisagement  lui  est  étranger  ;  mais  encore  parce 
que  cette  action  n'a  point  véritablement  le  caractère  d'une  action  en  ga- 
rantie, d'où  l'on  puisse  induire  la  reconnaissance  de  la  validité  de  la  de- 
mande; qu'elle  exprime  formellement  qu'on  ne  pourra  la  considérer 
comme  approbative  de  l'action  ,  soit  quant  à  la  forme,  ou  relativement  au 
fond,  attendu  que  Decroix  n'a  pour  objet  que  de  forcer  ses  associés  à  se 
réunir  à  lui  pour  repousser  la  demande  dans  l'intérêt  commun  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Brest, 
qui  a  déclaré  valable  et  régulière  la  demande  originaire  ;  corrigeant  et 
réformant,  déclare  ladite  assignation  nulle  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 
décharge  l'appelant  des  condamnations  énoncées  contre  lui. 

Du  9  août  1819.-C.  de  Rennes ,  l'*  ch. 

(2)  (Chopin  C.  de  Pronleroy.)  —  La  cour;  — Considérant  que  tous 
exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile;  —  Que  l'acte  d'appel 
interjeté  par  le  sieur  de  Pronleroy  n'a  été  donné  ni  à  la  personne  ni  au 
domicile  du  sieur  Chopin  ;  que  la  copie  parait  avoir  été  laissée  au  uor-  i 
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c.  clv.  2249).  • 

9t9.  On  sait  que  toute  personne  maîtresse  de  ses  droits 
peut,  suivant  son  intérêt  ou  même  son  caprice ,  changer  de  do- 
micile et  le  transférer  là  où  il  lui  platt  d'habiter,  à  la  seule  con- 
dition de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par 
l'art.  103  c.  civ.  (V.  Domicile,  n""  2i  et  suiv.).  Donc,  nne  fois 
les  conditions  de  cet  article  remplies ,  le  domicile  de  la  partie 
est  au  nouveau  lieu  où  elle  a  déclaré  vouloir  fixer  son  principal 
établissement-,  c'est  donc  là  que  doivent  lui  être  signifiés  tes  ex- 
ploits qui  la  concernent.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
l»  que  la  notification ,  pour  parvenir  à  la  contrainte  par  corps, 
faite  à  un  domicile  que  le  débiteur  Justifie  avoir  quitté  depuis 
longtemps,  est  nulle  (Paris,  28  fév.  1807,  aff.  Berthot,  sous  re)., 
20  mars  1810 ,  v«  Contrainte  par  corps  ,  n**  1015);  —  S<*  Qu'on 
ne  peut  plus  assigner  à  son  premier  domicile  celui  qui ,  au  pres- 
crit de  l'art.  104,  a  manifesté  l'intention  d'en  changer;  peu  im- 
porte qu'il  ait  quitté  ce  nouveau  domicile  (Ntmes,  3  mars  1808, 
aff.  Rose,  V.  Domicile,  n*  135);—  3<»  Qu'il  y  a  nullité,  lorsque 
l'exploit  est  signifié  à  un  domicile  que  l'assigné  a  déclaré  régu- 
lièrement avoir  quitté ,  surtout  si  dans  un  acte  antérieur  le  re- 
quérant a  reconnu  ce  changement  de  domicile  (Rennes,  9  août 
1819)  (1);  —  4^  Que,  lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance, 
une  partie  a  notifié  à  son  adversaire  un  changement  de  domicile 
c'est  à  cette  nouvelle  habitation  que  doivent  être  signlflés  désor- 
mais les  exploits;  que,  par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à 
l'ancien  domicile ,  sans  que  l'appelant  soit  reeevable  a  fairs 
preuve  que  son  adversaire  y  demeurait  encore  (Bourges,  15  mars 
1823)  (2);  —  5<»  Que  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission donné  à  une  femme  mariée ,  en  son  nom  de  fille  et  ao 
^ % 

lier  d'une  maison  qn'il  n'habitait  plus,  rue  de  l'Échiquier,  à  Paris;  d'oà 
il  suit  que  la  notification  qui  a  été  faite  est  nulle;  —  Considérant  que  si 
le  sieur  de  Pronleroy,  non  averti,  eût  fait  notifier  un  acte  au  sieur  Ch» 
pin,  à  son  domicile,  rue  de  l'Échiquier,  il  pourrait,  pour  soutenir  la  va- 
lidité de  sa  signification,  demander  à  prouver  qu'il  a  été  induit  en  errear, 
faire  entendre  des  témoins  qui  auraient  eu  connaissance  de  ce  domicile; 
mais  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  preuve  à  faire,  attendu  que  dans  la  significa- 
tion du  jugement  même  dont  il  se  plaint,  le  sieur  Chopin  lui  a  anooacé 
qu'il  difmeurait  actuellement  rue  du  Sentier,  n^'O;  —  Que,  d'après  cette 
déclaration,  le  sieur  de  Pronleroy  ne  peut  prétendre  avoir  été  dans  Per- 
reor;  qu'en  notifiant  son  appel  à  on  domicile  qu'il  savait  avoir  été  aban- 
donné, si  son  Intention  n'a  pas  été  que  le  sieur  Chopin  n'en  eût  pas  con- 
naissance, il  a  du  moins  à  se  reprocher  d'avoir  commis  très- volontairemeat 
une  infraction  qui ,  aux  termes  de  droit,  force  à  rejeter  son  appel;  — 
Considérant  qu'admettre  la  demande  do  sieur  de  Pronleroy,  ce  serait  éri- 
demment  appeler  un  abus  auquel  il  ne  serait  plus  possible  de  remédier; 
—  Qu  un  débiteur  difficultueui  qui  voudrait  éloigner  une  condamnatisn 
qn'il  sait  ne  pouvoir  éviter  (et  dans  les  tribunaux  les  exemples  n'en  soit 
pas  rares  ) ,  ne  manquerait  pas  de  combattre  avec  la  même  arme  la  de- 
mande qui  lui  aurait  été  notifiée,  et  comme  1rs  motifs  seraient  perpé* 
toellement  les  mêmes,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  la  rejeter;  qu'ainsi  il 
serait  toujours  maître  de  susciter  à  son  créancier  on  procès  quMI  prolon- 
gerait à  l'aide  d'incidents,  en  demandant  successivement  ou  à  faire  OM 
preuve  nouvelle  ou  à  faire  entendre  de  non?eaux  témoins;  —  Que  la  jus- 
tice ne  peut  accueillir  une  prétention  dont  le  but  unique  est  d'entraver  sa 
marche,  sans  que  sous  aucun  rapport  on  puisse  y  trouver  le  plus  léger 
prétexte  d'utilité  pour  qui  que  ce  soit;  —  Attendu  que  la  partie  à  laqaells 
un  domicile  est  clairement  indiqué,  a  la  certitude  de  faire  des  actes  rég» 
liers  en  les  y  adresi^ant,  et  que  son  refus  de  se  conformer  à  rindtcitioB, 
annonce  nécessairement  l'intention  d'éluder  et  de  fatiguer  son  créancier; 
•—Considérant  que  le  sieur  de  Pronleroy  insiste;  qu'il  excipe  d'arrête 
qui,  suivant  lui,  auraient  validé  des  significations  faites  à  une  partie  an 
domicile  qu'elle  aurait  eu  dans  le  cours  d'un  procès,  quoique  dans  on  acte 
postérieur  elle  eût  déclaré  qu'elle  en  avait  un  antre;—  Considérant  que. 
s'il  existe  de  semblables  décisions,  elles  ont  été  rendues  dans  des  circon- 
stances particulières;  —  Qu'il  s'agissait  peut-être  d  une  simple  indica- 
tion de  résidence  lorsque  le  domicile  effectif  était  réellement  conservé,  re 
qui  pouvait  se  reconnaître,  soit  parce  que  le  domicile  tenait  à  on  grand 
^établissement  qui  n'était  point  changé,  soit  parce  que  Facte  signifié  anrail 
été  remis  à  l'époux  de  la  partie  résidant  momentanément  ailleurs  ;  —  Qne 
c'était  peut-être  un  débiteur  fuyant  la  poursuite  de  ses  créanciers,  et  çii 
pour  les  tromper  avait  indiqué  son  domicile  à  une  longue  disUoce  d« 
celui  qu'il  feignait  de  quitter,  sans  qu'il  pût  justifier  avoir  fait  aocine 
des  déclarations  prescrites  par  la  loi ,  pour  le  changement  de  domicile: 
que,  dans  quelque  espèce  que  ce  soit,  la  justice  n'a  pu  valider  les  signi- 
fications dont  parle  le  sieur  de  Pronleroy,  que  parce  qu'elle  avait  dans  la 
procédure  faite,  parce  qu'elle  avait  dans  sa  main  la  preuve  incontestable 
Que  le  domicile  n'avait  pas  été  changé;  —Considérant  qu'on  nerenconlrs 
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domicile  qu'elle  ayait  avant  son  mariage,  est  nolle,  lorsqaMl  est 
constaté  par  son  acte  de  mariage,  ou  par  le  certlûcat  du  maire 
da  lien  où  le  domicile  conjagal  a  él6  établi ,  qae,  plusieurs  mois 
avant  cette  assignation ,  elle  avait  effectivement  changé  d'état 
(BeJ.,  5  mal  1834,  aff.  Fournier,  V.  Cassation,  n<>  ilSS-?*");  — 
6*  Qu'est  nul  l'exploit  d'appel  slgniûé  an  domicile  désigné  par 
rintlmé  dans  la  procédure  de  première  instance,  lorsque  dans  la 
signification  du  Jugement ,  antérieure  à  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  il  a  déclaré  avoir  quitté  le  domicile  primitivement  indiqué, 
et  l'avoir  transféré  dans  un  autre  lieu  qu'il  désigne  (Nancy, 
l'*  ch.,  18  juiil.  1839,  M.  de  Metx,  p.  pr.,  aff.  Argence  C.  Belle- 
ville,  Extrait  de  M.Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  Y.  Exploit,  n<>  13). 

9fl8.  La  déclaration  expresse  de  changer  de  domicile,  une 
fois  faite  à  la  municipalité ,  l'autre  condition  prescrite  par 
Part.  i05  c.  civ.,  c'est  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un  autre 
Heu.  Autrement,  et  bien  que  la  double  déclaration  exigée  par 
Part.  i04  ait  été  faite,  le  changement  n'est  pas  réputé  opéré.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  d'abord  en  principe  :  l""  que 
la  simple  déclaration  faite  à  deux  mairies  de  transférer  un  domi- 
cile de  l'une  à  l'autre,  sans  être  suivie  du  fait  d'habitation  réelle, 
n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  (Riom,  4  février  1830,  aff. 
Mabru ,  V.  n*  S21-1*)*,  —  %^  Que  celui  qui,  tout  en  ayant  dé- 
claré à  la  municipalité  d'une  commune  qu'il  entend  y  fixer  son 
domlelle,  continue  néanmoins  à  habiter  dans  l'ancien,  peut  y 
être  assigné  valablement  (Liège,  29  Juin  1835)  (i);  -73»  Que 
de  même ,  la  signification  faite  à  un  ancien  domicile  est  valable 
lorsque  la  partie  assignée  qui  en  avait  pris  un  nouveau  a  conti- 
nué à  indiquer  son  ancien  domicile  dans  plusieurs  actes  subsé- 
quents (Limoges,  37  Juili.  1816)  (3). —  V.  en  ce  sens,  v*"  Domi- 
cile, n»  35. 

^^•.  Et,  réciproquement,  le  changement  n'est  pas  légale- 
ment opéré ,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  préalable  à  la  munici- 
palité. Par  suite,  on  a  jugé  valable  l'exploit  donné  à  son  domicile 
en  Belgique  à  un  Français  qui  est,  après  les  événements  de  1814, 
retonraé  dans  son  pays  sans  déclarer  à  la  mairie  de  son  domicile, 
en  Belgique,  que  son  intention  était  de  l'abandonner,  et  qu'il  ne 
peut  invoquer  utilement  son  changement  s'il  n'a  été  manifesté 
que  par  des  faits  qui ,  quand  même  ils  emporteraient  l'intention 
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doute  sur  son  véritable  domicile;  qa'il  n'a  pas  changé  de  commune;  qa*il 
demeurait  à  Parie,  rue  de  TÉobiquier;  quMl  y  demeure  encore,  rue  du 
Sentier  ;  que  le  tieor  Chopin  exerçant  des  fonctions  publiques  qui  le 
mettent  en  relation  avec  beaucoup  de  propriétaires,  est  intéressé  à  avoir 
BQ  domicile  très-connu,  et  sur  lequel  on  ne  puisse  se  méprendre;  —  Dé- 
clare l'appel  interjeté  par  le  sieur  Pronleroy,  les  SI  janvier,  3  et  4  février 
dernier,  nul  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  15  mars  1823.-0.  de  Bourges,  3*  ch.-M.  Delamétberie,  pr. 
(1)  (Minette  C.  av...)  ^  La  codr;  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait 
changement  de  domicile,  il  faut,  outre  la  déclaration  mentionnée  dans 
l'art.  104  c.  civ.,  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  on  antre  lien  ;  — 
Que  si,  dans  l'espèce,  ladite  déclaration  existe,  il  n'y  a  pas  eu,  de  la 
part  de  l'ajppelant,  un  changement  d^babitation  réelle;  car  il  résulte  des 
pièces  du  procès,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  des 
termes  de  Tassignation,  du  payement  des  contributions  personnelles  et 
de  Tabsence  de  toute  habitation  effective  dans  la  commune  d'Abée,  que 
rappelant  n*a  pas  cessé  d'habiter  dans  la  commune  de  Liège;— Par  ces 
motifs  el  en  aooptant  ceux  du  premier  juge,  met  Tappel  à  néant. 
Du  sejuin  1855.-G.  de  Liège,  1™  ch.-MM.  Forgeur  et  Dogné^  av. 
(2)  (Villootraix  C.  Reculez.)  —   La  cour  ;  —  Considérant  qu  en  ad- 
mettant avec  la  dame  Yilloutraix  quelques  vices  d'énonciation  et  quel- 
ques légèTes  imperfections  dans  la  notîGcation  du  jugement  du  e  avr. 
1815,  il  n'en  paraîtrait  pas  moins  que  les  dispositions  de  la  loi  ont  reçu 
leur  exécution;  que  d'ailleurs  la  conduite  tenue  par  la  dame  deViilou- 
traix,  dans  Tordre  de  la  procédure,  la  place  dans  une  position  d*autant 
moins  favorable,  que  toutes  ses  opérations,  quant  à  la  forme,  se  trouvent 
en  contradiction  avec  elle-même;  —  Que  si,  d'un  côté,  elle  déclare  à  la 
municipalité  de  Lûnoges  son  changement  de  domicile,  le  29  j an v.  1813, 
déclaration  qu'elle  réitère  à  Bordeaux,  le  8  février  suivant,  de  l'autre, 
elle  agit  au  procès  en  sens  opposé;  —  Citée  le  18  fév.  1815  devant  le 
juge  de  paix  de  Limoges,  division  du  sud*,  sur  me  action  personnelle, 
elle  s'y  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  comme  domiciliée  k 
limoges,  rue  des  Combes;  —  Appelée  au  tribunal  civil  de  Limoges,  par 
acte  du  SSfev.  1815,  posé  rue  des  Gqmbes,  reçu  par  une  femme  qui  se 
dit  sa  servante  ;  elle  y  plaide  sans  réclamer  ni  décliner;  au  5  avril  elle  y 
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de  ce  changement ,  n'auraient  pas  été  connus  du  demandeur; 
que,  partant,  l'arrêté  du  1*'  avr.  1814  ne  peut  être  invoqué  dans 
l'espèce,  puisqu'il  ne  concerne  que  les  individus  notoirement 
établis  en  pays  étranger  (Bruxelles,  9  déo.  1817,  S*  cb.,  aff. 
Faucheux  C.  Deffines). 

UtO.  Faut-il,  en  outre,  que  le  changement  de  domicile  ail 
été  notifié  à  la  partie  adverse?  Oui,  ce  semble,  en  règle  gêné* 
raie  (Y.  M.  Bioche,  v<»  Exploit,  n*'  251,  252).  Autrement,  elle 
est  présumé  ignorer  cette  circonstance  et  peut ,  par  suite ,  va* 
lablement  faire  les  significations  à  l'ancien  domicile.  —  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1"  que  le  changement  de  domiello 
par  l'appelant,  pendant  l'instance  d'appel,  n'a  d'effet  à  l'égard  de 
l'intimé,  qu'autant  qu'il  lui  aurait  été  notifié;  qu'ainsi  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  Intervenu  et  du  commandement  est  valablement 
faite  à  l'ancien  domicile  :  qu'il  importerait  peu  que,  dans  quelques  > 
actes ,  le  nouveau  domicile  fût  mentionné  (Turin,  19  mai  1807, 
aff.  Ponte  Sombriasco,  V.  Domicile,  n*  43-3<*.^Gonf.,  Paris,  30 
Janv.  1811,  aff.  Houbé,  Y.  Domicile,  n*  40-1*)^  —  2«  Que  le 
changement  de  domicile  sans  aucune  notification  préalable"  n'o- 
bligo  pas  la  partie  qui  signifie  un  exploit  à  faire  des  perquisitions 
ailleurs  qu'à  la  mairie  de  l'ancien  domicile  (Paris,  19  sept. 
1835)  (3)  ;  —  3*  Que  les  significations  faites  au  domicile  connu 
du  débiteur,  en  parlant  à  des  personnes  de  sa  famille,  sont  va- 
lables, quoiqu'il  alléguerait  avoir  un  nouveau  domicile ,  qu'il 
n'aurait  pas  d'ailleurs  fait  connaître  (Bruxelles,  25  fév.  1810, 
aff.  Delescailles).  —  V.  aussi  n*  45?-3*. 

Htl.  Par  conséquent  et  par  application  de  la  règle,  on  a 
Jugé  :  1®  qu'un  acte  de  surenchère ,  signifié  de  bonne  foi  à  un 
domicile,  qu'on  a  dû  croire  être  le  véritable,  en  ce  qiie,  par  exem- 
ple ,  la  personne  à  qui  il  est  signifié,  n'a  pas  réellement  transféré 
son  domicile  dans  une  autre  commune,  quoiqu'elle  en  ait  fait  la 
déclaration,  et  remis  au  maire  en  l'absence  de  cette  personne,  est 
valable  (Riom,  A  fév.  1830,  aff.  Mabru,  et  sur  pourvoi ,  Req.,  7 
nov.  1832,  V*  Domicile,  n*  25); — 2^  Que  l'assignation  donnée  à 
ihie  partie  au  domicile  indiqué  par  elle-même  dans  plusieurs  actes 
de  la  procédure  n'est  pas  nulle,  quoiqu'il  soit  constaté,  par 
un  certificat  du  directeur  des  contributions  directes ,  qu'elle  de- 
meure dans  un  autre  lieu  (ReJ.,  5  mai  1834)  (4);— 3^ Que  l'appel 

prend  des  conclusions  motivées,  les  y  défend  le  6  avril,  jour  du  Jugement, 
de  manière  que,  par  son  fait,  elle  établit  elle-même  Pillnsion  de  son  pré- 
tendu changement  de  domicile;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  le 
cas  de  maintenir  la  notification  du  8  oct.  1814,  et  d'admettre  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Recules  à  la  dame  de  Villoutraix,  qui, 
par  ce  moyen,  sera  tenue  d'exécuter  le  jugement  dont  est  appel  vis^vts 
d^eux ,  etc. 
Du  27  juin.  18i6.-G.  de  Limoges. 

(3)  (  Barre  C.  Héloin.  )— La  cour  ;— Considérant  que  Barre  a  changé 
le  domicile  qu'il  avait  rue  Buffon,  n^  13,  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
qu^il  avait  conservé  dans  les  qualités  de  l'arrêt  du  16  nov.  1833;  — Que 
ce  changement  de  domicile  a  eu  lieu  sans  notification  préalable,  sans  in- 
dication précise  et  suffisante  de  sa  nouvelle  résidence,  et  sans  qu'il  ait 
rempli  les  conditions  prescrites  par  l'art.  104  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
son  nouveau  domicile  pouvant  par  son  fait  être  ignoré ,  et  n'ayant  pas  été 
effectivement  connu  de  l'appelant  à  la  date  dn  16  avril  1835,  ançone  dis- 
position de  la  loi  ne  l^obligeait  de  faire  constater  la  perquisition  inutile 
de  son  débiteur  dans  d'autres  arrondissements  que  celui  de  son  ancien 
domicile,  qu'il  suit  de  là  que  l'arrestation  de  Barre  est  régulière  comme 
ayant  été  précédée  d'un  commandement  valable,  etc. 

Du  19  sept.  1835.-C.  de  Paris. 

(4)  Espèct  :  —  (  Fournier  C.  hérit.  Roussel.)  -^  Dans  l'intérêt  d'Hen- 
riette Vergèie-Dumasel ,  l'une  des  héritières  Roussel ,  on  a  soutenu  que 
le  pourvoi  était  non  recevable  à  son  égard,  parce  que  l'arrêt  d'admission 
lui  avait  été  signifié  chei  sa  tante,  à  Villefort,  quoique,  depuis  plus  de 
six  mois,  elle  eût  son  domicile  à  Marvejols,  avec  sa  sœur,  la  dame  Muret, 
ce  qui  était  prouvé  par  un  certificat  du  directeur  des  contributions  de 
Monde  qu'elle  produisait.  —  Arrêt. 

La  cour; — Relativement  à  Henriette  Vergèze-Dumazel,  et  à  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  a  été  citée  à  Villefort  :  —  Attendu  que 
non -seulement,  dans  les  qualités  de  Tarrét  attaqué,  ladite  Henriette  est 
dite  habitante  &  Villefort,  mais  que,  dans  l'exécutoire  des  dépens  délivré 
ensuite  dudit  arrêt,  le  7  août  18S9,  elle  est  également  qualifiée  habitant  à 
Villefort;  —  Attendu,  enfin,  que,  dans  la  signification  faite,  hu  nom  de 
ladite  Henriette  et  des  autres  cohéritiers,  au  sieur  Fournier,  k  la  date  du 
96  sept.  18i9,  tant  de  l'arrêt  du  14  juillet  que  de  Texécutoire  du  7  août 
suivant,  elle  est  dite  demeurante  et  domiciliée  à  Villefort  ;  que,  d*après 
ces  errements  de  la  procédure,  et  lorsqu* aucun  acte  signifié  ne  faisait  con- 
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•it  Talablcmènt  signifié  au  lien  reconnu  par  le  Jugement  même 
dont  esl  appel  pour  être  le  domicile  de  rfntimé,  nonobstant  rap- 
pel Incident  Interjeté  par  rintimé  sur  le  éfaet  du  Jugement  relatif 
au  domieiie  (Bourges,  9  jabr.  1840,  aff.  Martin,  V.  Exception , 
n*  283);  —  4*  Que  des  significations  sont  valablement  faites  au 
dernier  devBicilë  connu,  lorsqu'il  il'y  a  eu  aucun  cbaogement  1 
apparent  dé  dotnictle,  et  alors  isurtout  quMl  s'agit  des  errements  ' 
ou  actes  d'etécution  d'une  procédure  dans  laquelle  la  partie  con- 
damnée avait  indiqué  un  domicile  qu'elle  est  censée  conserver 
Jusqu'à  notification  contraire,  Jusqu'au  dernier  acte  d'exécution 
de  l'Instance  (DoUai,  8  Juin  1841,  aff.  Grusson-David  G.  Dangi- 
court))— S(«  Et  que,  dans  iin  cas  pareil,  Tbulssier,  s'il  ne  trouve 
personne  à  cet  ancien  domicile,  doit  procéder  suivant  l'art.  68 
a  pr;  eti  non  conformément  à  l'art.  6d,  $  8,  qui  ne  s'occupe  que 
du  cas  ob  le  domicile  est  inconnu  (Bourges,  30  déc.1823;  Bor- 
dèâox,  98  mars  1835)  (O.—V.  en  ce  sens  v<>  Domicile,  n^  131. 
tMt.  Si  le  domicile  est  inconnu,  tnais  que  la  partie  ait  une 
Hndénee,  c'est  dans  ce  dernier  lieu,  aux  termes  de  l'art.  69, 
S  8,  que  cette  partie  doit  être  assignée.  —  Ainsi,  serait  valable 
la  slgnlfleatlon,  faite  à  la  t-ésldehcè  ibomentanëé,  lorsque,  dans 
l'Instance,  la  partie  qui  à  obtenu  l'arrêt  attaqué  n'a  jamais  indi  - 
que  son  vrai  dondiëllë,  bialë  sëuieibetit  cette  Résidence  (Merlin, 
Question  de  droit,  V<»  InscHplioii  bypotbéc,  $  1).  —  Et  il  a  été 
Jugé  :  i*  qu'utl  arrêt  d^àdmlsstôn  peut  être  sfgbiflé  à  un  étran- 
ger au  lieu  de  sa  Nlsidebcé  éb  Praiice,  ib^squ'll  l'a  indiquée  lui- 
même  dans  plusieurs  actes  dignités,  ebcdre  bien  qûMl  n'aurait 
ims  été  àutOHSé  à  résider  en  t^ran(^e(RéJ.,  il  Juin  1800)  (2)^  — 
S*  Qu'il  peut  être  assigné,  dans  un  cas  pareil,  au  lieu  de  sa  der- 
nière résidence  connue  (Req.,  io  août  1811,  aff.  Gburck,  V. 
Domicile ,  n^  S2) ,  —  5<»  Qu'un  acte  d^appël  a  pu ,  dans  ce  cas , 
élrè  valablement  siifttlflé  dans  tiu  hêtel  garni,  lieu  de  la  résidence 
de  ritttlf&é  i  -^  k  La  codr;  coilsidél-ant ,  à  i'éffard  de  la  pré- 
tendue nullité  dé  l^acle  d*appel ,  que  bodet  de  ta  Boollaye , 
H'atatt  pas  de  donilclle  febnnii ,  é  pu  être  valablement  assigné 
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nftttre  fii  c1iiiiigemeQ.t ,,  la  sigoificalioa  de  Tarrét  d^admitsioa  a  pu  être 
faite  à  VilUfort  ;  -^  ftéjelte  celte  fin  de  non* recevoir. 
Da  è  ttàl  iésij-G.  G.,  ch.  civ.-ttfll^  t^oHalîs,  pr.-Legonidec,  rap. 

(l)l'*  Etptcê:  —(PaiiliD  C.  veuve  LâvaûU.  )— LÀ  codr;— Considé- 
rant fin  It  BQllitt  ^epreehée  à  Pacte  d'appel  eM  tirée  dto  ce  qàe  la  dame 
TMif  •  LaVaalt  aydrit  quitté  sen  dcfthieilé,  cet  atie  n'eût  («s  dû  être  remis 
aa  maire  i-^Qu'a«i  ternies  de  Fart.  ë9,  n^  8  t,  pt;,  l'exploit  devait  6tre 
afBeUé  à  la  principale  ptfrté  de  rauditolrs,  et  une  seconde  copie  donnée 
au  procaréor  du  rêl  ;  —  Haift  attendo  qae  tous  les  actes  en  première  in- 
stance ont  été  signillés  à  la  dams  veuve  LavauU,  dans  la  naisoil  où  s'est 
présenté  Thaissier  pour  lui  notifier  l'acte  d'appel,  et  qu'elle  y  demeurait 
effectivement,  que  n'ayant  rempli  aucune  des  formalités  pres(n-ites  poar  le 
cbatgemeot  dé  domfeile,  elle  était  légaletaent  censée  avdir  conservé  le 
même;— CoDsidéraot  surabondamment  que  l'art.  69  ne  parle,  dans  son 
n<>  8,  que  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France  ;~Que  si  on 
t'est  rapporté  à  la  déelâration  des  voisins  auxquels  T  huissier  s'est  pré- 
senté, la  daen  veuve  Layault  habitait  une  autre  maison  f  toujours  à  Ne- 
vers  ;  qu'aiosi  l'article  cité  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  actuelle;— Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  proposée  contre  i'acle  d'appel  dont  la 
dame  LavauU  est  débeatée,  etc. 

Du  30  déc.  i8i5.«€.  de  Bourges,  2*  cb.-H.  Dslaméiberie,  pr. 

!•  Etpéee  :  —  (  D'Atiinconrt  C.  Caieaux.  ) — Îa  cour  ;  —  Attendu  que 
Harie-AdeialdeGaxeaux,  pour  faire  déclarer  non  recevable  l'appel  du  ba- 
ron d'Arlincourt,  comme  étant  interjeté  hors  du  délai  de  trois  mois,  pré- 
tend se  prévaloir  de  la  signification  par  elle  faite  le  3  nov.  1832  ;  — At- 
tendu que  cette  signification  a  été  faite  par  afiiches  k  la  principale  porte 
de  la  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Semé,  et  par  copie  remise  à  M.  le 
procureur  du  rôi  près  le  même  tribunal  ;— Attendu  que  le  baron  d'Arlin- 
court,  dans  te  jugement  du  11  juillet  1832,  est  qualifié  demeurant  à 
Paris  ;  en  sott  hôtel ,  rue  du  Rocher,  n«  28;  que  la  fille  Cazeaui  n'a  pu 
là  considérer  comme  n'ayant  aucun  domicile  connu  en  franco,  et  lui 
appliquer  le  g  8  de  l'art.  69  e.  pr.,  et  qu'alors  môme  que  cet  article  eût 
été  applicable,  elle  ne  se  serait  pas  conformée  à  ce  qu'il  prescrit,  puisque 
là  signification  aurait  dû  être  faite  par  affiches  à  la  porte  du  tribunal  ci? il 
de  Bordeaux,  et  par  copie  remise  à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  mémo 
tribunal  ; — Attendu  qu'elle  ne  s^èst  pas  non  plus  conformée  aux  disposi- 
Ifons  de  l'art.  68  du  même  code;  que,  par  conséquent,  la  signification 
ott^elle  a  faite  est  nuUe  et  non  avenue  et  n'a  pu  faire  courir  les  délais  de 
1  ilbpèl;  —  Sans  S'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Marie* 
Adélaïde  Cateaut ,  de  laquelle  elle  est  déboutée,  ordonne  que  les  parties 
ptaiderdht  au  fond. 

Du  18  mars  1833.-C  de  Bo^deâdx,  i**  du-li.  RouUet|  i*'  pr. 


dans  l'hôtel  garni ,  Heu  de  sa  résidence  habituelle ,  el  qu'an  ré« 
mettant  la  copie  de  l'exploit  au  maître  dudit  hôtel ,  on  a  eatisfail 
au  vœu  de  la  loi  »  (19  janv.  1826,  G.  de  Paris,  2«  ch.,  M.  Caa- 
8ini,  pr.,  aff.  Catte ville);  —  V  Qu'à  plus  ferle  raison  ,  il  en  est 
ainsi  lorsque,  dans  l'ignorance  du  nouveau  domicile  ,  un  exploit 
(d'appel,  par  exemple),  a  été  signiâô  tant  à  l'ancien  domicile  qu'à 
la  résidence  dans  un  hôtel  garni  et  chez  l'avoué  de  la  partie 
(Req.,  24  mess,  an  13,  M.  Rousseau ,  rap.y  aff.  Duchemin  C. 
Valurau). 

S  S 8.  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  déclaré  nul,  faute  de  signi^ 
ûcatlon  à  personne  ou  à  domicile,  et  que,  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  Tarrèt  qui  a  prononcé  la  nullité,  le  f&it  de  l'omis- 
sion est  reconnu  par  le  demandeur  en  cassation,  dans  un  mémoire^ 
il  ne  peut  ensuite  se  prévaloir,  devant  la  cour  suprême»  d'une 
copie  de  l'exploit  annulé,  pour  en  faire  résulter  qu'au  moyen  d'un 
renvoi  il  y  a  eu  réellement  signification  à  personne  ou  domioUe 
(ReJ.,  20  mars  1820,  af.  Batx,  Y.  n«  27).* 

984.  îl  est  des  cas  pour  lesquels  la  loi  prescrit  roblinatta 
Û*élire  un  domicile  dans  un  lieu  ou  chex  une  personne  déternil* 
nés  ;  dans  d'autres  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  111c.  elv.,  les 
parties  ont  la  faculté  de  convenir  également  d'un  domicile  d'élue^ 
tion  dans  un  lieu  ahtre  que  celui  de  leur  domicile  réel.  Dans  les 
deux  hypothèses,  les  signiflcations,  demandes  ou  pourunltes, 
doivent  être  faites  à  ce  domicile  d'élection  (V.  Domlelie  élu, 
n*"*  20  et  ôuiV.,  32  et  suiv.).  —  G'est  dans  ce  s^ùb  qu'il  a  été 
jugé  :  l*"  que  l'appel  signifié  à  un  étranger  à  un  ëomicile  élu  ad 
hoc  par  lui  est  valable  alors  même  que  l'assignation  n'a  été  donnée 
qu'avec  les  délais  ordinaires  (Bruxelles,  9  fév.  1828)  (^);  — 
2<>  Qu'un  exploit  d'appel  a  pu  être  considéré  comme  vaiablefflent 
signifié,  non  au  domicile,  mais  à  la  résidence  de  l'intimé,  lorsque 
par  appréciation  des  faits  de  la  cause,  il  est  établi  que  cette  rési- 
dence constituait  le  domicile  ad  Ut$$,  adopté  par  l'Intimé ,  dans 
l'éventualité  de  l'instance  engagée  (Req.«  31  juilh  1844)  (4);— 
3^  Que  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  en  remplaoeneat  de 
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(2)  (Bnreg.  C.  Bdslenheim.)  —  La  odui  ;  —  Attendu  iOêi  suivant 
le  n*  8^  art.  69  c.  pr.,  ceux  qui  n'ont  pM  de  doaicUe  eoinn  eU  France 
doivent  être  assignés  à  leur  résidence  actuelle;  que  dans  son  acte  d'op- 
position à  là  contrainte,  acte  signifié  à  la  régie,  ainsi  que  dans  lasigni* 
iicatiott  par  lui  faite  du  jugement  attaqué .  lé  défendeur  qui  n'a  pas  de 
domicile  en  France,  s'est  dit  résidant  à  Gonlénl^  et  que  c%st  ians  ceMs 
résidence  que  Tarrét  en  question  lui  a  été  signifié  i  —  àejêtle  la  fin  dé 
non-recevoir. 

Du  27  juin  i809.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Valfée,  rap. 

{ê)  (Braconnier  C.  Mathieu.)  —  La  codr  ;  ^  Attendu  que  si  la  loi 
prononce  la  nullité  d'un  acte  d'appel  qui  n^a  pas  été  signifié  à  personne 
ou  domicile ,  ou  qui  ne  contient  pas  assignation  dans  les  délais  fiiés  ^ 
c'est  qu'elle  à  présumé  que  là  partie  n^avait  potnl  eu  connaissaDoe  da 
pourvoi,  ou  qu'elle  n'avait  pas  été  miee  en  étal  de  préparer  en  temps  ses 
moyens  dé  déiense  ; —  Atteudu  que  celte  disposition  de  la  loi  a  été  faite 
dans  Tintérèt  de  l'intimé;  que  rien  ne  Tempère  d'y  renoncer  et  d'élire 
un  domicile ,  ad  Aoo ,  moins  éloigné  que  son  domicile  réel ,  pour  y  rece- 
voir la  signification  des  actes  de  procédure  i->Atlendu  que  Gécile  et  Julie 
Braconnier,  ont  notifié  le  22  dée.  1826,  qu'elles  élisaient  leur  domicile  à 
Mons,  avec  sommation  à  Mathieu  de  leur  signifier,  à  peine  de  eullité, 
toutes  citations  et  acte -d'appel  dans  la  maison  indiquée; —  Attendu  qn'il 
résulte  de  cet  acte  et  aalres  circonstances  du  procès,  qu'elles  ont  voulu 
déroger  au  prescrit  de  l'art.  458  c.  pr.  ci?,  et  identifier  ainsi  leurs  iilé» 
rets  avec  ceux  de  leur  frère }  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  en  thèee,  que 
Tassignation  donnée  au  domicile  élu  ne  dispense  point  d'observer  les 
délais  calculés  d'après  la  situation  du  domicile  réel ,  c'est  qu'on  ae  peot 
supposer  gratuitement  que  Tiniimé  v  aurait  renon^  par  le  fait  seul  d'une 
élection  pore  el  simple  de  domicile  ches  un  avoué  ou  ailleurs ,  poir 
Teiécution  d'un  ado  étranger  ;  mais  cette  supposition  n'exisie  point  daae 
l'espèce ,  dans  laquelle  les  intimés  ont  virtoellement  déclaré  «Ue  le  lieu  dé 
leur  domicile  ne  serai  point  pris  en  cenaîd^ation  pour  l'acte  d'appel  ; 
d'où  il  suit  que  les  sieurs  firaconnler  ont  été  valablement  assignés  si 
qu'ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  rinobéervatiofl  d'une  dispositiea  à  la» 
quelle  ils  avaient  renoncé. 

Du  9  fév.  1828.-G.  de  Bruxelles. 

(4)  (Tasserie  C.  GaUliard.}.--  La  Mm)  ^  6#  Il  ttdfe*  firib  et  ta 
violation  de  l'art.  436  t.  pr.,  en  ci  que  léJugeSiienl  dltai]u€  a  décltré 
valable  un  exploit  d'appel  situifiS  noà  ai  demicilé  dé  Tasserie,  htab  à  sa 
résidence;  —  Attendu  que  le  jugement  perte,  èfi  fBft;  ^h'n  ^ulfe  de 
toutes  les  cireonslances  de  la  cause  et  notamment  des  pièces  prodaites 
devant  le  tribunal  que  Tuserle  «  après  avèir  acqels  lès  eeranunaut  Glif* 
liard  situés  en  la  commune  de  la  Progne ,  avait  fait  ceattiaifo  une  mai- 
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celai  dislgpé  dans  f aelo  d'i4>pel  est  TalsblemeDl  noUOée  «i  do- 
micileélQ.obl'aote  d'appel  lnl-niâine  a  été  signifié contormémeDl 
à  l'art.  S9«  c.pr.  [Bruxelles,  limai  1843]  (1). 

!>9A.  Od  ne  saurait  coosldërer  comme  domicile  d'éleclIoD,  k 
TefTel  d'y  recevoir  la  slgoldc^llpp  d'un  jugemeut  porUul  raditlIoD 
d'une  bypolbëquB  Ingcrjte  au  pro&l  d'un  étraoger,  celui  que  ce 
créancier  étranger  i^uralt  Élu  daus  son  bordereau  d'iDscrIplIon, 
C'est  en  valu  que  pour  soulenlr  l'opinion  contraire,  on  Invoque- 
rait leslerfnps  de  l'art.  ilS6  c.  clv,,  qui  semble  autoriser  celte 
slgDlBcatlpn  au  domicile  élu  dans  le  bordereau,  car  l'art.  5tS  c. 
pr.  eiige  expressément  qne  la  slgnlflcallon  du  jugement  de  ra- 
diation soit  lalltl  au  domicile  réel,  et  par  conséquent  au  domicile 
des  g«ns  du  parquet,  6  l'égard  des  élrangerg.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décida  que  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  action  &  Intenter,  mais 
de  l'eiécutlOD  d'un  jugepieol  qui  ordonne  la  radiation  d'une  by* 
polbèque,  la  slgnlQcallon  de  cejugemeol  doit  se  laire  au  domicile 
réel  on  ft  celui  du  commiBSaire  du  gouvernement,  s'il  s'agit  d'un 
étranger,  et  non  au  domicile  élu  dans  te  bordereau  d'Inscription 
(Pau,  31  ]anv,  1834,  aff.  Hubert,  V.Jugem.  par  dél.). 

>9V.  L'art.  780  c.  pr.  exige,  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  la 
eoNfrotoW  par  eorpi,  que  le  commandement  contienne  élection 
de  domicile  dans  la  commune  ob  gl^ge  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
Ingement,  s)  le  créancier  n'y  demsurf  p^.  Oa  demande  si  toutes 
les  algni^cations  peuvent  être  taltes  à  ce  domicile  élu.  L'affirma- 
tive pe  nous  semble  pas  dou^u3e.  Et  11  a  été  Jugé  dans  ce  sens, 
1*  qu'un  appel  peut  élra  slgnlQé  au  domiclleélu  dans  le  comman- 
dement tendant  k  contrainte  par  cortis  (Grenoble,  i  mars  ISIS, 
aff.  X...}  Conf.  même  çpur,  !'•  ch.,  4  fuin  IBll,  aff.  Jouve 
C.  l'âne);  —  3' Qne,  de  méiqe|  l'appe]  peut  Être  notifié  au  domi- 
cile élu;  qq'll  peut  mépie  j  être  fait  valablement  des  offres 
réelles  fia  w  part  du  débiteur  et  ton;  actes  pour  prévenir  sa  cap- 
ture; qtie  apéoJatement,  si  le  wmmapdenent  porte  élection  de 
domicile  obea  Pbulssler,  l'appel  slgnlQé  à  ce  domicile  n'est  pas 
■ul,  eneore  qu'il  n'ait  pas  été  réitéré  (Colmar,  7  aoflt  1816, 
aff,  Harstel,  V.  Contrainte  par  corps,!*  7TS]}  —  5*  Que  lors- 
que le  fondé  de  pouvoir  qui  a  tait  procéder,  au  nom  de  son  nun- 


Mn  sar  cetcomniDaaai,  bI  qu'il  BTail  tait  choii  d'ictile  poor  >on  domi- 
cile rilaliTsmiol  ani  nombTenaïi  conlestatioDs  qu'il  se  Tovail  dan»  la 
nictuixé  de  lODlenir,  fc  iai»OD  de  at  commuDiai  ;  —  AUtodu  qa*  le  jn- 
gcment  conilala  ancoie  qn'il  ul  conslaQl  que ,  lait  STant  la  procig,  soit 
pendant  la  doiée,  aoll  mime  poilérieuremenl  an  jagemeat  aUaqaéiTas- 
Mrie  aTsil  lotijeun  indiqua  son  domicile  comme  étaol  à  la  Prugne  ; — At- 
tendu que,  d'aprteladiclaraiLoa  de  fait  qui  rentrait  dam  les  attributions 
■ouTeraiDei  du  tribunal  d'appel ,  Ta^àerie  a  pu  être  considéra  comme  do- 
miciié  a  la  Prugne  ad  Hin;  que  c'eil  duut  %  tort  qu'il  se  plaint  que  l'ei- 
ploit  d'appel  qui  lui  a  (té  signiSt  fc  la  Prugce  ne  l'a  poiat  éU  a  t*n  do~ 
roicile  \  -~  Reielte  le  pouriei  formé  contre  deai  jngemenls  du  tribunal  da 
Casser  (Alllerj,de's  4  aoflt  at  18  nqy.  1S4t. 
Du  ai  Juin.  1S44.-C.  Ç.,  ch.  req.-Ur  da  (^anjal,  rap. 

(1)  ( De  Saint-Jane*  0.  d'Anchot. ]  —  La  coom ;  —  Attendu  qnil 
réaulta  cUiremeBl  da  l'arL*S8t  c.  pr.  qu'il  est  ptmis  de  lieoifler  un 
acte  d'appel  an  lonicile  <tn .  dans  nn  commandement  préaU^te  à  nne 
nijcullon  ;  que  te  conimandement  ob  les  intimés  uat  lait  leur  fleclion  de 
domicile  a  tons  les  caractères  du  commiademcnt  qui  doit  procéder  une 
axécalian ,  mi'il  suit  da  là  que  rappelant*  a  vdlablemenl  nalifl'  ion  acte 
d'appel  à  eedondcile  ; — Atiandu  que  la  eonBlituiioa  d'ateut  est  uneforma- 
Ijlé  «••aetiaits  de  l'acte  d'appel  ;  '  qu'il  est,  dt«  Iqn,  rationnel  da  penser 
qoe  la  eonaUtnlion  d'un  nome)  aToa4,  en  ramplacenenl  de  celui  choisi 
par  Faiploii  pHmitil,  peut  tire  aigalB*  an  domicile  où  l'acte  d'appel  hii- 
B*ae  a'étë  hii. 

D«  U  mai  1843.-C.  de  Bmielles. 

(1]  ffl...  C.  N.,.)  —.  La  coira  ;  —  Attendu  qne  rarl.  4S6  « iIrb  qne 
la  Bcin  d'aj'iiel  toientsigniBésk  personne  on  donicile  a  petite  de  nulliié; 
—  Atlwâu  qqe  dans  l'esjijce  la  ligniBcalioa  a  eu  lieu  an  domicile  élu 
daei  les  actes  de  coaimandement  et  d'empr  lionne  ment  ;  que  le  domicile 
dans  Iw  actes  n'est  élu  que  pour  notifier  une  oppotition  on  dentaade  en 
nulliié ,  et  noa  pour  j  signiQer  l'api'el  ;  —  péclare  l'acie  d'appel  nul. 

)>a98  janv.  i8l5.-C.  lup.  deBraiellti,4*i:h. 

(I)  (DetaltpM  C.  Larerd.)  —  La  coca, —  Allenda  que  le  do- 
■kJle  MBTentionnel  da  déblleui  ne  diipenge  pas  le  eriancler  de  ae 
conlormer  k  l'art.  61  c  pr.,  dans  la  ponnuile  qu'il  eierce  contre  le  dé- 
kitaw;  qo*  Leverd,  en  ^aruaol  Défalque,  1'»  désigné  comme  mar- 
cbaad  fc  Bmeltai ,  tandii  qa'il  eil  culiiiaïaur  a  Main ,  oÉ  il  a  >«■  do- 
«iaile  rdtl;  qn'ani  termes  dudit  ar(-  6l|  l'aHigaatian  ettanlla;  "  ' 
Vafp«UatMM«tc«daat*alappalaun4aat|  ' — -"  -'    ^'-■— "- 
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dut,  à  l'arrestation  dn  débiteur  de  celui-ci,  est  4i»)i|cl)U  dans 
la  commune  où  l'emprisonnement  a  été  exécuté,  tandis  que  la 
mandant  n'a  dans  cette  commune  ni  domicile  réel  ni  domicile 
d'élection,  l'appel,  Interjeté  par  le  débiteur  du  Jugement  qui  a  re- 
jeté sa  demande  en  élargissement ,  est  valablement  slgiflfié  ap 
domicile  du  [onde  de  pouvoirs.  Eo  un  tel  cas,  le  domicile  du  man* 
dalalre  doit  être  assimilé  au  domlcjle  d'éiediço  qijq  la  |qi  oblige 
le  créancier  d'Indiquer  (Bordeaux ,  ]*'  déc.  t83t ,  fff.  Uartinl, 
v°  Contrainte  par  corps,  p'  toig).  —  Il  Tant  donc  repousser  U 
décision  sut  va  nie  qui  a  ijêclaré,  au  contraire,  que  l'on  doit  aignt- 
fler  an  domicile  réel  e(  non  an  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment et  dans  le  procés-vprbaL  d'eipprisonnement.  l'appel  d'un 
Jugement  qui  a  statué  sur  une  demapd^  ^n  pu|l|té  q'qqprUonne^ 
ment  (Bruielles,  ISJanv.  IBiS)  (S). 

BC9.  En  matière  A'exfroprialionfubUqve,  Ij}  tni  spéciale  de 
la  matière  exige  aussi  que  t^s  pf-Ofirié)aires  fassent  élacUon  da 
domicile  da«s  l'arrondissement  où  sont  sUnés  le;  biens  fc  expro- 
prier. Et  c'est  ï  C  domicile  que  doivent  se  l^lrp ,  en  général, 
toutes  les  aigaiaçalJ.ons.  —  V.-  ËipfQpfUtKu  WV  o>ua^  d'uti- 
lité publique.  . 

•  •8.  Dans  le  cas  d'élection  de  domicile,  Il  s'est  élevé  )fc 
qtiestloD  de  savoir  s|  l'exploit  signlBé  à  nn  domicile  élu  n'en  doit 
pas  moins  indiquer  le  ijomiclle  riel  do  défendeur.  —  Au  pi||( 
Domicile  élu,  n"  I?,  on  a  signalé,  ep  renvoyant  &  ^ploii  pour 
les  textes,  la  divergence  des  tribunaux  sur  ce  point.  11  a  été  log4, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  1°  que  l'exploit  aignlSé  an  domicl|e 
élu  doit,  A  peine  de  nnltité.  Indiquer  le  domicile  réel  de  celui  % 
qui  la  sigoiflcallonestlaiie  (Bruielles,  î 4 jullj.  18<J7  (j);  Bennes, 
IS  mars  1821,  aff.  S^lpt-AIgnan,  V.  l>om|clle  ^)u,  ^  99-1*; 
Bourges ,  3  mars  1837,  i\\i  par  Carré ,  b>  308  bit/  Aix,  (4  ]ula 
1844,  aff.  Bosioiio,  D.  P.  49.  2.  lBO);-:-S<  Que,  par  exemple, 
il  y  a  lieu  d'annnier  l'appel  signlQé  an  doalclle  éta  daa*  la  eon- 
mandement,  si  l'exploit  ne  contient  pas  la  mention  de  ta  demenrf 
de  l'intimé  (Turin  ,  11  mai  1811)  (f). 

SU  V.  Au  CAnlralre,  il  a  été  luge  qne  reiplolt  (IgnlOé  &  do- 
micile élu  est  valable,  encore  qu'il  ne  mentionne  nj  la  demeure. 


Do  14  jalll  ISOT.-C.  de  Braielles. 

[♦)  (Époux  P...>—  Lacolk;  —  Vu  les  arl.  61,438,  584  c.  pr.; 

—  El  attendu  qu'ani  term»  de  l'arl.  El,  v  ï,  lont  ajoaraement 
doit  énoncer  e  nom  et  la  drnuuro  du  d^readpur,  i  pleine  de  DuUilé;  — 
Attendu  qnel'exploild'appei  di'..u<i  luiili'clr  açaignalîon  à  la  partie  a  la- 
quelle il  eal  iignifii,  doilMre  r.\  '»  -Je  iouIm  Ut  formalitiSj  preitrilcs 

Sar  lesajoomemenlSi  —  Atteiilii  .;ii>>  b  'ignijkatian  d'un  ajoutnemeul 
Dit  être  laite  kpeninnneoa  kdoiim  'p  ;  — Attendu  que  celte  régie  aeioulTre 
d'ctceplion  qne  dans  le  taa  d'i'liiilion  de  domicile ,  laite  dans  i'acle  da 
commandement,  auqacl  domicile  I  sil.  SSi  c.  pr-  Butari^e  loute  espèce 
de  siguiScalion  ;  —  Due  cependant  on  ne  trouve  nulle  pari  qu'en  cas  do 
signiBcalion  laile  an  domicileélu,  on  puiise  se  disproMr  de  faire  mention 
de  lu  Qtmenre  du  déiendepr,  prp.crltc  en  gi'néral  jioor  les  ajaurnementi  ; 

—  Qne  le  ont  ne  -a  ijI,  en  preti:riTanl  uKn  mcnlioD^  a  *lé  depri^fCDir, 
qna  poBsitt  e ,  toute  eipèe*  de  ménriee  ou  d'éqniTt^e  inr  l'ileoljl^ 


diniciie  de  l'iquiTouner  h  l'égard  de  là  partie  aaaignée;  néaoo^olns, 
comme  il  est  possible  qne  deux  penonnei  a^apt  le  mïme  nom  aieif  fait 


1  même  élection  de  domicile,  cette  posslbilltt  seule  dém( 


lion  faite  au  domicile  élu ,  que  lorsqne  1  exploit  d  ajoarnement  contient  la 
mention  de  la  demeure  dn  défrudeur;  —  Appllqoaut  1h  principes  X  !'«•• 
ptce  ;  —  Attendu  qae  l'aipioit  d'appel  si|liiBé  i  llntlqié*  la  51  ianr. 
daruier,  an  danleila  par  elle  tin  daat  faeta  do  Mumandenseal  da  m  du 
mémo  mois,  cnii  lo  MmméSofarerafcPolongbera,  a'éaanco  peint  la  de- 
meure de  l'intlato-,—  Ou't  cette  neetlaa  Mat  d'aaiani  Mina  éfroee»- 
aéa  éqnipollapto  la  qntliHcalion  donnéa  fc  nntinéa  de  hèuB*  de  l'appo- 
lanl,  désignée  en  léla  de  l'exploit,  demenranl  fc  Polongfaan  ;  qn'il  aat  con- 
aianl  qne,  depnii  qa*  la  demande  en  séparation  da  corps  qni  forme  Tobjel 
de  ce  procès ,  a  été  intenté*  par  rfalnnée ,  celle-ci ,  mémo  d'après  i'ani»- 
riaalioBqn'elloeBaabteneeBjaailefl,  afeat  retirtocheifaBÀefcTgrin. 
ob  elle  ^a  cassé  da  demeurer,  et  oA  elle  a  été  conitammaul  dans  loua  les 
actes  de  la  procédure  envisagée  et  reconnue  domiciliée  ;  —  Qnlt  snlt  de 
tes  observatHMe  qu'il }  a  eu ,  dans  l'expliiit  d'appel  dont  il  l'acil,  vMa- 
lion  da  la  riispoiilion  générale  et  iadûiiacto  de  l'art.  ei,B>S,e.  ft.  «t 
de  l'otpril  de  cette  lai  ;  —  Ddelare  nul  et  de  nti  iiet  l'atM  d'appel  «4 
l'exploit  dn  SI  janv.  dernier. 
Du  ltHail811.-C.de  Turin,  II*  ch. 
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EXPLOIT.  — Chap.  iy  Sect.  2,  Art.  6,  S  *• 


Dl  le  domicile  réel  des  parties  (Req.,  12  fév.  1817  ;  Gaen,  9  déc. 
1825)  (1);  ou  lorsqu'il  ne  l'indique  que  d'une  manière  erronée 
(Bordeaux,  Ufév.  1817,aff.DeD0i8,  Y.  Appel  civil,  n«  1084, 
7*  espèce),  —  li  semblerait,  au  premier  aperçu,  que  la  men- 
tion du  domicile  réel  est  complètement  Inutile  dans  l'hypotbèhe 
dont  il  s*agit ,  puisque ,  par  suite  d'une  dérogation  convention- 
nelle ,  l'élection  ayant  transféré  flclivement  le  domicile  réel  au 
domicile  élu ,  c'est  ce  dernier  seul  dont  il  faut  désormais  se 
préoccuper.  Toutefois ,  nous  pensons  qu*il  est  préférable  de  men- 
tionner le  domicile  réel  :  cette  mention  peut  souvent  être  néces- 
saire, en  effet,  pour  assurer  le  renvoi  de  l'acte  à  la  personne 
assignée,  dont  la  demeure  réelle  peut  n'être  pas  connue  de  celui 
cbez  lequel  l'élection  de  domicile  a  été  faite.  Une  pareille  pré- 
caution sera  toujours  utile  pour  lever  toute  incertitude  sur  la 
personne  assignée. — ^Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carré,  n^  308  bis. 
USO.  Hors  les  cas  où  l'élection  de  domicile  est,  soit  forcée, 
soit  conventionnelle ,  et  par  application  de  la  règle  générale  ci- 
dessus  exposée,  que  toute  signification  doit  avoir  lieu  au  domicile 
réel,  il  y  aurait  nullité  si  elle  avait  été  faite,  soit  à  un  domicile 
d'élection,  soit  an  domicile  de  l'avoué  de  la  partie.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  sous  le  premier  rapport  :  i^  que  l'exploit  ne  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  par  rintimé  dans  le  cours  de  l'in- 
stance devant  le  premier  Juge  (Liège,  25  avr.  1816)  (2);  — 
2^  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  acte  d'appel  signifié  au 
domicile  élu  devant  un  tribunal  de  commerce  dans  le  cas  de  l'art. 
422  c.  pr.  (Besançon,  6  Janv.  1818)  (3). 


(1)  1"  Espèce  :  —  (Jouenne  C.  Saint- Julien.)  —  jouenne  demande  la 
Dullité  d'un  commandement  si|(nifié  à  domicile  élu,  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  son  domicile  réel. — Jugement  qui  rejette  la  nullité  proposée, 
et  16  janv.  1815,  arrêt  con6nnaiif  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  de  l'art.  61  c  pr.  civ.  —  Arrôt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que ,  lorsqu  il  y  a  élection  de  domicile  pour 
Peiécuiion  d'un  acte,  les  significations ,  demandes  etpovsuites  relatives 
à  cet  acte  peuvent  (ainsi  qu'on  Ta  pratiqué  dans  l'espèce)  être  faites  au 
domicile  convenu ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  suivre  ou  d'indiquer  d'antre 
domicile  ;  —  Rejette. 

Du  12  fév.  1817.-C.  C,  sect.  req.-Mfif.  Henrion,  pr.-Lasagni ,  rap. 

2*  JTjpicf  .•  —  (Veuve  Cauchard  C.  Goudes-Dumesnil.)  —  La  codi  ;— 
Considérant  que  dans  la  signification  du  jugement  dont  est  appel,  faite  à 
la  dame  Cauchard,  Oondes-Dumesnil ,  en  élisant  domicile  chei  le  maire 
do  Plaoquery,  a  dû  s'attendre  à  recevoir  à  ce  domicile  élu  toutes  les  si- 
gnifications qui  pouvaient  résulter  du  jugement  rendu ,  et  que  ce  domi- 
cile élu  ainsi  substitué  par  son  propre  fait  au  domicile  réel ,  la  significa- 
tion de  l'exploit  faite  à  ce  domicile  élu ,  doit  être  regardée  comme  faite 
au  domicile  réel ,  et  qu'à  cet  égard  il  a  été  suffisamment  satisfait  aux  dis- 
positions du  n*  2,  art.  61  e.  pr.  civ.;  —  Vu  d'ailleurs  que  cette  signifi- 
cation d'appel  n'était  faite  par  la  dame  Cauchard  qu'en  résultance  de  la 
signification  du  jugement  faite  par  Goudes-Dumesnil  à  la  veuve  Cau- 
chard ,  et  que  dans  ceUe  signification-ci  le  domicile  réel  de  Coudes  était 
indiqué ,  el  qu'il  y  avait  relation  de  la  dernière  signification  à  la  pre- 
mière...; —  Oit  à  tort  la  nullité  proposée  contre  l'exploit...    ' 

On  9  déc  1825.-C  de  Caen.-M.  Daigremont  Saiot-Manvieux,  pr. 

(2)  (Veugen  C.  Bicker.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel 
du  16  oct.  1815  n'a  été  signifié  ni  à  partie  ni  à  domicile  réel ,  mais  au 
domicile  élu  par  la  partie  intimée ,  chei  M.  Vandervreken ,  avocat;  — 
Attendu  que  l'art.  456  e.  pr.,  dispose:  que  l'acte  d'appel  contiendra  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile  & 
peine  de  nullité  ;  que  le  domicile  mentionné  dans  cet  article  est  le  vrai 
domicile  de  la  partie  et  non  le  domicile  élu  pendant  l'instance  devant  les 
premiers  juges  ;  ~  Par  ces  motifs ,  déclare  la  partie  appelante  non  re- 
cevable  dans  son  appel ,  etc. 

Du  25  avr.  1816.-G.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Ragot  C.  Roux.)  —  LACOua  ;  —  Considérant  que  tout  acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  qu'il  n'y  a  d'excepiion  à 
cette  règle  que  pour  let  cas  spécialement  prévus;  que  l'art.  422  c.  pr. 
dv.,  a'a  point  compris  la  signification  d'un  acte  d'appel  au  nombre  de 
ceux  qui  doivent  être  faits  au  domicile  d'élection  ;  que  Ragot  s'étant  borné 
à  faira.  notifier  celui  qu'il  a  émis ,  il  est  par  conséquent  nul  ;  que  toute- 
fois il  y  a  suppléé  en  appelant  à  la  barre ,  et  que  les  parties  sont  toujours 
admissibles  à  appeler  do  celte  manière ,  lorsque  les  délais  ne  sont  point 
écoulés. 

On  6  janv.l8t8.-G.  de  Besançon.-M.  Genot',  av.  gén. 

(4)  l"  ^«p««».«  — (Duvigoeau  C.  RauL)  —La  coun;  —Attendu 
qn  aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  doit  être  signifié  a  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité;  que  l'art.  584  du  même  code  n'autorise  celle  significa* 
tiOB  an  domicile  élu,  que  dans  les  cas  oft  cette  élection  a  été  faite  par  un 


tSl.  L'art.  884c.  pr.  exige,  en  matière  de  saisiê-exéeuiion, 
que  le  commandement  contienne  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas,  en  permettant  au  débiteur  de  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
espèces  de  significations.  —  II  est  certain  que,  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  la  disposition  de  cet  article  doit  être 
rigoureusement  restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit. — Etc'estdaas 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  exploit  d'appel  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domiciie'élo,  dans  la  signification  du  jugement, 
à  moins  que  cette  signification  ait  été  faite  dans  les  termes  d'un 
commandement  préalable  à  une  saisie  exécution  (Bruxelles,  18 
mars  1818;  Liège,  18  mal  1826  (4);  Conf.  Bruxelles  »  4  fév. 
1833,  l"ch.,afr.  N...). 

989.  Sous  le  second  rapport,  et  hors  des  cas  où  la  loi  exige 
une  élection  de  domicile  chex  l'avoué  de  la  partie,  toute  signifi- 
cation faite  au  domicile  de  cet  officier  ministériel  est  nulle.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*>  qu'on  ne  peut  valablement  signifier,  an 
domicile  de  l'avoué  qui  avait  occupé  en  première  Instance ,  uo 
acte  d'appel  (Req.,  6  mess,  an  13,  M.  Huralre,  1*'  pr.;  Pajon, 
rap.,  air.  Garda  C.  Stella;  Besançon,  18  déc.  1809,  aff.  N.  C.  N. 
V.  dans  le  même  sens  v<»  Domicile  élu,  n«  117-1'');  — 2«  Ni  l'ap- 
pel d'un  Jugement  d'ordre  (Req.,  23  Juin  18t4(5);Conf.Colmar, 
24  fév.  1813,  aff.  Ferret,  V. Ordre); — 5*  Ni  un  jugement  contra- 
dictoire qui,  en  annulant  un  Jugementantérieur,  ordonne  defoor* 
nlr  défense  dans  un  certain  délai  (Turin,  16  vent,  an  12)  (6);^ 
4*  Qu'on  ne  pent  assigner  une  partie,  même  à  bref  délais  an  do- 


commandement  préalable  et  dans  l'ordre  de  la  saisie-exécution  ;  que  les 
formes ,  d'après  lesquelles  les  notifications  doivent  être  faites  à  des  étran- 
gers ,  sont  déterminées  par  des  dispositions  particulières;  —  Attendt 
d'ailleurs  qoeriotimé ,  demeurant  en  pays  étranger,  n'aurait  pn  être  as- 
signé avec  on  délai  moindre  que  de  deux  mois ,  et  qu'aucune  permissioa 
pour  abréger  ce  délai  n'avait  été  préalablement  obtenue;  d'où  il  suit  qoe, 
sous  ce  double  rapport,  l'appel  dont  il  s'agit  était  nul  ;— Attendu  que  celte 
nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  constiiution  d'avoué ,  avec  assignatios 
pour  voir  introduire  la  cause,  puisque  cet  eiploil  ne  contenait  aucune  dé- 
fense ,  an  fond ,  et  n'avait  été  faite  par  l'avoué  qqe  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  moyens  de  nullité;  —  Déclare  nul  l'exploit  d'appel. 

Du  18  marsl818.-C.  de  Bruxelles,  3"  ch.-M.  Baumhauer,  c  conf. 

2*  Etpécê  :  —  (Bourdon  C.  N...)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  que  les 
actes  d'appel  doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  signifiés  à  personne  ou  do- 
micile; à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  584  c.  pr.  civ.,  ou,  irae 
élection  de  domicile  a  élé  faite  par  le  commandement  qui  doit  précéder 
une  saisie-exécution ,  et  dans  le  lieu  où  elle  doit  avoir  lieu ,  si  le  créan- 
cier n'y  demeura,  cas  d'urgence  où  Tappel  peut  être  signifié  an  domicile 
élu  ;  —  Attendu  que  le  domicile  élu  en  l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment dont  est  appel,  ne  l'a  été  que  dans  les  termes  ordinaires  et  les  plus 
usités  pour  l'exécution  du  jugement,  et  le  payement  des  condamnations  y 
prononcées ,  mais  non  dans  les  termes  d'un  commandement  préalable  à  ose 
saisie-exécution ,  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  qn'on  y  pourra  si- 
gnifier l'acte  d'appel;  d'où  il  suit  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  70 
dudit  code,  de  tout  exploit  d'appel  qui  n'est  pas  fait  à  personne  ou  dosii- 
cile  est  applicable  à  celui  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  demande 
récursoire  contre  l'huissier  H...,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  charger  de  li- 
gnifier cet  acte  d'appel  dans  la  forme  prescrite  pour  les  exploits  faits  aai 
étrangers,  puisque ,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû  être  fait  par  un  huissier  de 
l'arrondissement  de  Liège  ;  et  qu'ayant  été  chargé  de  le  signifier  an  domi- 
cile élu  par  les  intimés,  ce  n'était  pas  à  lui  à  juger  si  cette  élection  de 
domicile  était  valable  pour  cet  objet;  qu'au  moins  il  a  pu  s'y  tromper  sans 
faute  grave  et  telle  qu'elle  dût  le  rendre  responsable  des  suites;  —  Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  l'exploit  dn  7  oct 
1825,  dans  laquelle  rappelant  est  déclaré  mal  fondé ,  déclare  nul  l'ade 
d'appel ,  etc. 

Du  15  mai  1826.-C.  sup.  de  Liège,  l^ch. 

(5)  (Turn  C.  Crespy.)  —  La  coun;  •—  Attendu  que,  dans  resnèee,  K 
s'agissait  de  la  manière  dont  devait  être  signifié  l'appel  d'un  Jugement 
rendu  .sur  uo  ordre  ;—  Que  l'art.  763  c.  pr.  dispose  expressément  que  cet 
appel  sera  signifié  dans  les  dix  jours  de  la  signification  dn  jugement  k 
avoué,  outre,  ajoute  l'article,  un  jour  par  3  myriamètres  de  distance  da 
domicile  réel  de  chaque  partie;  d'où  il  suit  que  la  signification  n'a  pu 
être  faitj)  qu'à  ce  domicile  réel,  et  qu'en  déclarant  nulle  la  significaliea 
d'appel  faite  seulement  au  domicile  do  l'avoué  de  premièM  iailaMe, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article  el  n'a  vielé 
aucune  loi;  — Rejette. 

Du  23  juin  1814.-C.  C,  sect.  req.^MM.  Henrion  ,  pr.-Lefaseier»  npb 

(6)  Etpècê  :  —  (Pistone  C.  Bongionni  et  Taha.)  —  En  l'an  10,  Ben- 
gionni  et  Tana  assignent  Pistone  en  payement  d'une  somme  de  10,000  fir. 
Uo  jugement  par  défant  fait  drit  à  la  demande;  ce  jugement  est  signifié 
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miellé  de  Pavoiié  eonstUaé  par  elle  (Grenoble,  9  sept.  18S0)  (1), 

—  K*  Qo*uD  acte  d'appel^  signifié  au  domicile  de  Tavoné  de  pre- 
mière Instance ,  à  la  poursuite  et  diligences  duquel  a  eu  lieu, 
avec  commandement,  la  signiflcation  du  jugement  altaqué,  est 
nul  si  la  partiesigoffiéeavait,àla  parfaite  connaissance  du  signi- 
fiant, son  domicile  dans  la  même  ville  (Bruxelles,  39  déc.  1835  (9); 
Conf.  Liège,  26  mal  1823,  aff.  Yermeulen^  V.  n«  570-5o). 

9SS.  La  même  règle  s'applique,  en  matière  de  saisie-im- 
molnlière.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'appel  du  Juge- 
meot  qui  a  statué  sur  des  nullités  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire  n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
(Toulouse,  ch.  corr.,  6  déc.  1811  M.  Roques,  pr.,  aff.  Gîbiel 
C.  Martin}  ;  —  %•  Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  d'un  jugement  ' 
d'adjudication  définitive  (Rej.,  SO  mars  1820,  aff.Batx,  V.  n*  27); 

—  5^  Qu'il  en  est  encore  de  même  de  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  statué  sur  l'opposition  au  commandement  (Limoges,  17  Juin 
1848,  aff.  PeUniaud,  D.  P.  49.  2.  179). 

9S4.  Pareillement,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  signifier 
ao  domicile  de  l'avoué  :  1®  le  Jugement  qui  valide  une  saisie 
immobilière.  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  l'appel  principal 
contre  Gbampavert  :  attendu  que  tout  exploit  d'appel  doit  être 
signifié,  conformément  à  l'art.  456  c.  pr.,  à  personne  ou  domi- 
cile; met  à  néant  l'appel  principal.  »  (21  juin  1832,  C.  de  Lyon, 
2*  ch.,  aff.  Tiblier};  —  2*  Le  Jugement  qui  statue  sur  les  nulli- 
tés antérieures  à  l'adjudication  préparatoire  (Besançon,  16  juin 
1809)  (3);  —  Mais  il  importe  de  remarquer,  en  cette  matière, 

■  l       I  — ^^— — ^^— ^— —  I  .11  II        I   —^M^M  I  ■■■■  I 

par  exploit  du  7  yent.  an  ll.Pistooe  en  demande  la  nollité,  rassignation 
n'ayant  pas  été  doDDée  à  Jour  et  heure  fixes;  la  oallité  est  prononcée  le 
7  niv.  an  11,  et  par  le  même  jugement,  Pislooe  est  assigné  à  fournir  dé- 
fense ao  fond,  daus  le  délai  de  dix  jours.  —  Ce  second  jugement  n'est 
signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile  ;  seulement  les  demandeurs,  dans  une 
pièce  d'écriture  signifiée  à  Tavoué  de  Pistone,  le  somment  de  fournir  dé- 
fense. A  l'audience  du  29  messidor,  Tavoué  comparait  et  s'en  rapporte  à 
la  prudence  du  tribunal.  —  Troisième  jugement  qui  condamne  Pistone  à 
payer  la  somme  réclamée.  —  Sur  Tappel ,  Pistone  soutient  la  nullité  du 
jugement  pour  défaut  de  signification  du  jugement  et  d'assignation  pour 
cofflparaiire  devant  te  tribunal.  Les  intimés  répondent  que  le  jugement 
contradictoire  du  7  nivdse  assignant  lui-même  Pistone  à  défendre  au 
fond ,  dans  les  dix  jours,  sa  signification ,  aussi  bien  qu'une  nouvelle 
assignation ,  devenaient  superflues  ',  qu'il  ne  s'agissait  plus  alors  que  de 
la  continuation  de  l'instance  introduite  par  Pistone.  —  Arrêt. 

La  cona;-- Considérant  que  le  jugement  du  7  niv.  an  IV,  qui  a  dé- 
claré nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  précédent  du  5  tlrerm.  an  10, 
est  définitif  en  ce  point,  etqu^il  devait  être  signifié  à  Pistone  en  personne 
•n  h  son  domicile ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait ,  ayant  éré  seulement  signifié  à 
son  avoué  Gratia;  —  Que  Pistone ,  ignorant  ledit  jugement ,  ne  pouvait 
être  tena  à  comparaître  et  à  défendre  aux'conclusious  des  demandeur»  au 
fond ,  quoiqnil  ait  été  assigné  par  le  même  jugement  à  ce  faire  dans  le 
terme  de  dix  jours ,  car  il  n'était  pas  légalement  obligé  de  savoir  si  le 
premier  jugement  du  5  tberm.  an  10  avait  été  ou  non  déclaré  nul  ;  — 
Que  de  la  s'ensuit  que  le  troisième  jugement  du  29  messidor,  rendu  par 
le  même  tribunal  de  première  instance ,  ne  peut  être  valable ,  attendu  le 
défaut  de  ladite  signification ,  et  d'un  ajournement  fait  au  défendeur  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et 
de  nul  effet,  etc. 

Du  16  venu  an  12.-C.  de  Turin ,  2*  sect. 

(1)  (Boulet  C.  Branche.)  —  La  coua  ;  ^  Coosidérint  qu'en  règle  gé- 
nérale aucune  cause  ne  peut  être  poursuivie  devant  les  cours  royales , 
qu'après  l'expiration  do  délai  de  l'assignation  sur  l'appel  ;  mais  que, 
d'après  les  dispositions  des  art.  72  et  470  c.  pr.,  le  délai  de  l'assignation 
peut  être  abrégé  par  le  président,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  en 
permettant  sur  requête  d'assigner  à  bref  délai  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  ces  dispositions  une  l'ordonnance  du  premier  président  de  la  cour, 
rendue  sor  la  requête  des  mère  et  fils  Branche,  portant  permission  de 
l»orter  la  cause  à  Taudience  du  31  août,  et,  par  la  même,  abréviation  du 
délai  de  l'assignation  donnée  auxdits  Branche,  de  la  part  de  Nicolas  Boulet, 
Itquel  délai  ne  devait  expirer  qu'après  ledit  jour  31  août,  est  bien  in- 
tprvenue;  mais  que^  dans  le  sens  des  art.  72  et  470  précités,  les  Branche 
ne  pouvaient  se  présenter,  à  cette  audience ,  par  le  ministère  de  leur 
avoué  y  qu'autant  que  leur  requête  et  l'ordonnance  du  premier  président 
auraient  été  notifiées  à  Nicolas  Boulet,  en  personne  ou  à  domicile,  et  que 
€e  dernier  aurait  été  assigné  à  ladite  audience ,  au  moins  ^un  jour  franc 
avant  celui  fixé  par  l'ordonnance;  — Considérant  que  la  signification  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit,  à  l'avoué  constitué  par  Boulet,  ni  la  sommation 
faite  h  cet  avoué,  pour  l'audience  du  31  août,  ne  pouvaient  tenir  lieu  de 
notification  à  la  partie,  et  de  l'assignation  qui  devait  accompagner  cette 
notification,  dés  que,  d'une  part,  cet  avoué  ne  pouvait  ni  poursuivre  ni 


que,  depuis  la  loi  du  2  julo  1841,  qui  a  modifié  le  Ut.  12  du  code 
de  procédure,  les  appels  sur  les  incidents  de  saisie-immobilière 
doivent  être  signifiés  au  domicile  de  l'avoué,  à  moins  que  les 
parties  n'en  aient  pas  constitué  (art.  731 ,  732).  —  V.  Vente 
Jad.  d'immeubles. 

S  86.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  en  serait  de  même  des  signifi- 
cations faites  à  Vhuistier  de  la  partie.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'appel  ne  peut  être  signifié  au  domicile  de  l'huissier 
qui  a  instrumenté  pour  l'Intimé ,  en  première  instance  (Trêves  » 
23  nov.  1812 ,  aff.  Bernot,  V.  n»  435-5»). 

9 se.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'assignation  au  domicile  de 
l'avoué  n'est  pas  nulle  si  elle  n'a  été  donnée  ainsi  qu'à  défaut 
d'indication  du  domicile  personnel  de  la  partie ,  lequel  n'était 
d'ailleurs  pas  connu  (Req.,  8  Janv.  1807,  M.  Goffinbal,  rap., 
aff.  Beauvais).  —  Dans  un  cas  pareil,  n'était-ce  pas  le  $  8  de 
l'art.  69  qu'il  fallait  appliquer ,  c'est-à-dire  afficher  la  copie  de 
l'exploit  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande  était  portée?  —  V.  ci-après  ch.  3. 

1189.  En  matière  d'enquête,  et  aux  termes  de  l'art.  261  c. 
pr.,  la  partie  doit  être  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête, 
au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué  un  (V.  Enquête, 
n<*  205  et  suiv.).— Elle  ne  pourraitdonc  l'être  à  son  propre  demi- 
cl{e(V.eod.,  n®206).  Il  Importe  de  remarquer  les  termes  de  l'art. 
261  ^  cet  article  veut  que  l'assignation  soit  donnée  à  la  partie, 
au  domicile  de  son  avoué.  Elle  serait  nulle  si  elle  était  donnée 
personnellement  à  l'avoué  lui-même  (V.  Enquête,  d«  218).  Aux 

être  poursuivi  en  vertn  de  l'assignation  renfermée  en  l'acte  d'appel  de 
Boulet ,  tant  que  le  délai  de  cette  assignation  n'était  pas  expiré,  et  que, 
d'autre  part,  l'abréviation  dudit  délai ,  et  la  permission  de  porter  la  cause 
à  l'audience  du  31  août,  obtenues  par  les  Branche ,  rendaient  nécessaire 
une  nouvelle  assignation ,  c^est-à-dire  une  assignation  à  bref  délai  ;  — 
Considérant  que  la  conséquence  de  ce  qui  précède  est  que  l'arrêt,  par 
défaut  de  plaider,  obtenu  par  les  Branche  contre  Boulet ^  le  31  août,  est 
radicalement  nul ,  déclare  que  l'ord.  du  29  août  dernier,  rendue  sur  la 
requête  desdits  Branche ,  est  bien  intervenue;  —  Faisant  droit  à  Toppo- 
sition  dudit  Boulet  envers  l'arrêt  par  défaut  du  31  août,  annule  ledit  arrêt 
comme  étant  intervenu  sans  assignation  préalable,  etc. 
Du  9  sept.  1820.-C.  de  Grenoble,  ch.  vac.-M.  Maurel,  pr. 

(9)  (Michiels  C.  VIeminckx.  )—  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  456  c  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité; —  Attendu  que  la  signification  du  jugement  du 
19  juin  1835,  faite  avec  commandement  à  l'appelante  par  l'exploit  de 
l'huissier  Goessens  en  date  du  4  août  1835,  ne  contient  et  ne  devait  con- 
tenir aucune  élection  de  domicile,  puisque  la  partie  poursuivante  étût 
domiciliée  à  Bruxelles  ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  signi- 
fier l'appel  à  un  domicile  autre  que  le  domicile  réel;  —  Attenëu  que  l'é* 
leclion  de  domicile,  qui  est  de  droit  ches  l'avoué  pour  tous  les  actes  de 
la  procédure,  aux  termes  de  l'art.  61,  à  défaut  d'élection  contraire,  ne 
concerne  que  les  actes  de  poursuites  jusqu'au  jugement,  et  nullement  les 
actes  qui  le  suivent  et  notamment  la  signification  d'appel,  qui  est  le  pre- 
mier acte  d'une  instance  nouvelle  ;  —  Attendu  que  le  domicile  réel  de 
l'intimée  était  connn  de  l'appelante  par  l'exploit  introductif,  et  qu'on  an 
peut  inférer  des  termes  de  la  signification,  la  manifestation  d'élire  un  do- 
micile autre  pour  les  actes  à  faire  par  suite  du  jugement  signifié;  —  At- 
tendu que  les  termes  pourtuiteset  diligmeeê  de  l'avoué,  etc.,  eont  en  bar- 
inonie  avec  les  dispositions  de  i'art.  1038  c.  pr.  qui  obligent  l'avoué  qui 
a  occqpé  dans  une  cause  où  ii  est  intervenu  on  jugement  définitif  à  occu- 
per  sur  l'exécution,  mais  qu'ils  ne  peuvent  constituer  nue  élection  de  do« 
micile,  aux  termes  de  l'arL  584,  qui  même  ne  l'exige  pas  dans  le  cas 
présent  ;  —  Déclare  les  appels  nuls. 

Du29déc  1835.-G.  de  Bruxelles,  i**  ch. 

(3)  (  Jourdain  C*  Barbier. }  —  La  coua;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité  ;  que  celai  dont  il  s'agit  a  été  notifié  à  la  veuve  Barbier, 
rencontrée  à  Lure,  parlant  au  sieur  Jourdain,  son  avoué  ;  qu'ainsi  il  n'a 
été  Signifié  ni  à  personne,  ni  à  domicile  ;  que  l'élection  de  domicile  faite 
cbet  l'avoué  Jourdain  t  par  le  cahier  des  charges,  ne  lui  donnait  pas  le 
droit  de  recevoir  la  copie  d'un  acte  d'appel;  que,  d'après  l'art.  734  même 
code,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités  qui  précèdent  l'ad- 
judication préparatoire,  doit  être  interjeté  dans  ia  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  avoué;  que  cette  signification  ayant  eu  lieu  le  19 
déc.  1807,  et  l'appel  n'ayant  été  émis  que  le  31  août  suivant,  il  en  résulte 
qu'il  l'a  été  hors  du  délai  fiié  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Gravier  a  formel* 
lement  acquiescé  au  jugement  dont  appel;  —  Déclare  la  veuve  Gravier 
non  recevable  dans  son  appel. 

Du  16  juin  1809.-C.  de  Besaoson.-M.  Violand,  pr.-Gros,  proe.  gén., 
c«  conf* 
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arrêts  rapportés  loc.  cU.f  et  qui  se  sont  prononcés  dans  ce  sens. 
Il  faut  Joindre  celui  de  la  cour  de  Rennes  des  5  et  15  avril 
1813  (1). 

t88.  Il  nous  reste  à  parler,  pour  compléter  les  signiflcations 
à  domicile,  de  certaines  classes  de  personnes  dont  le  domicile 
peut,  soit  varier,  sQit  présenter  qufîlques  incertitudes  :  tels  sont 
les  fonctionnaires  publics,  les  militaires,  les  incapables,  etc. 

9S9.  Fonc(îonnatr«#  pu&Ztc9.— On  sait  la  distinction  faite  à 
cet  égard  par  le  code  civil  entre  les  fonctions  inamovibles  et  celles 
qui  sont  révocables  (V.  Domicile,  n«f  98  et  suiv.,  et  ci-dessus , 
n^'  M  i  et  QUiy .).—  Les  fonctionnaires  amovibles ,  qui  n'ont  pas 
manifesté  rjntenUQn  d'établir  leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils 
exercentleurs  foniitïons,  ne  peuvent  être  val^lementassignés  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  qu'en  parlant  à  leur  personne;  autre- 
inent  il  faut  les  assigner  à  leur  ancien  domicilis.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé,  par  exemple,  que  les  signiûcatlqps  à  un  percepteur  à 
vie,  peuvent  être  valablement  faites  à  son  ancien  domicile,  ses 
fonctions  étant,  nonobstant  cette  qualiflcation,  révocables  (Req., 
i i  mars i8i2,  aff.  Provost,  V.  Domicile,  n^  09). — Quand  on  ré- 
fléchit on  moment  à  cette  disposition  de  la  loi  (car  c'en  est  une), 
on  ne  peut  s'empêcher  de  la  trouver  trop  rigoureuse  et  peut-être 
absurde.  Comment,  en  effet,  s'imaginer  qu'un  procureur  de  la 
République,  par  exemple,  résidant  dans  la  même  ville  que  son 
créancier,  sera  plus  sûrement  assigné  à  son  domicile»  à  SOO  lieues, 
qu'à  l'endroit  où  il  réside  ;  comment  pourra-t-on  faire  proire  à 
des  gens  raisonnables  qu'un  exploit  qui  fait  200  lieues  pour  al- 
ler, et  qui  fera  de  nouveau  200  lieues  pour  parvenir  à  la  per- 
sonne h  qui  il  est  destiné ,  est  bien  plu^  exactement  signifié 
que  s)  Qti  rivait  IJuissé  h  lafemnie  ou  ao  domicile  actue)  de  ce 
fonctlpnp^lre?  Il  semble  que  toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire 
9St  établi  dabs  un  lieu,  on  devrait  pouvoir  lui  signifier,  à  cette 

(1)  (  Lepriear  C.  Bertbois.)  —  La  coua  ;  —  Çoosidéraot  que  l'art.  361 
e.  pr.  exige,  poor  la  validité  de  reDquéle,que  là  partie  soit  assignée  pour 
7  être  présente  aa  domicile  de  son  avoué,  quand  elle  en  a  constitué  un, 

fmia  înnra  AvàntPAiiHitinn  A»n  t^moinat  nnn  Pinarpriitian  dA  c«tla  farmA- 
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son  exploit  du  3A  at r.  181  S,  à  appeler  Morel ,  en  qualité  d'avoué  de  Le- 
prienr,  pour  être  présent  à  Taodilion  des  témoins;  en  sorte  qu'il  n'a  point 
été  donné  d'assignation  k  la  partie,  mais  senlemeot  à  Tavoué ,  ce  qui  ne 
remplit  pas  le  but  de  la  loi ,  et  ce  qni,  par  conséquent,  constitue  la  nullité 
absolue  de  l'enquête;  «—  Considérant  que  la  formalité  de  l'assignation  à 
la  partie  aa  domicile  df  i'avooé,  est  une  des  formalités  subslaniielles  de 
l'enquête,  dont  l'inexécution  opère  une  nullité  dq  nombre  de  celles  qui  ne 
peavent  être  couvertes,  faate  d^avoir  été  proposées  avant  toute  autre  dé- 
fense; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Morel,  avoué  de  Leprieur,  s^est 
présenté  Ion  de  l'enquélo  de  Berthois,  et  a  assisté  à  l'audition  des  té- 
moins, il  no  Ua  fait,  comme  le  constate  le  procès-verbal  d'enquête ,  que 
souf  ia  protesUition  de  nullité  contre  l'enquête;  que  ce  moyen  ayant  été 
proposé  avant  toule  autre  déclaration  de  la  part  de  l'avoué  dans  ce  pro- 
cès-verbal, MO  importe  Tordre  adopté  par  Lenrieur  dans  la  discussion 
qu'il  a  établie  tasnite  devant  le  tribunal  de  Vilrê|  en  plaidant,  et  dans  ses 
conclusions,  parce  que,  dans  le  cas  même  où  la  nullité  aurait  pu  être  con- 
sidérée comme  étant  da  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  couvertes  faute 
d'être  propoeées  avant  toute  antre  défense,  il  aurait  été  satisfait,  par  l'a- 
voué de  Leprieur,  à  l'obligation  de  l'art.  173  c.  pr.,  par  la  protestation 
ci-devani  référée  ;-— Par  ces  motils ,  faisant  droit  dans  l'appel  incidem- 
ment relevé  par  Btrthoisi  du  jugement  du  tribunal  de  Vitré,  du  ±t  juillet 
dernier,  en  ce  que  son  enquête  aurait  été  rejetée  cçnime  nulle,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé ,  mal  et  sans  griefs  appelé  ;  ordonne  que  la  discussion  au  fond 
sera  continuéfi,  sans  qu'il  pui«s9  êirp  fait  état  de  ladite  enquête. 
Des  t  pt  1.5  ^\^.  1815.-Ç.  de  Rennes,  l'*  ob. 

(2)  (Hautcliegiiq  C.  Appert.)  -r-  La  coub;  —  Attendu  que  le  domicile 
fie  l'intimé ,  avaift  pop  fi^partpour  l'armée,  était  non-seulement  connu, 
mais  indiqué  dàn^  lesactep  de  la  procédore,  do  propre  fajt  de  l'appelante; 
d'oi^  il  résulte  que  les  g§  .8  et  9  de  l'art.  69  c  pr.  civ.  ne  sont  point  ap- 
plicables;—Attendu  qu'en  droit  les  militaires  en  activité  de  service,  ainsi 
quo  tous  les  autres  citoyens  appelés  à  des  fonctions  publiques  temporaires, 
conservent  leur  dernier  domicite,  s'ils  n'ont  pas  manifesté  l'intention  con- 
traire (art.  106  c.  civ.);  —  Attendu,  en  fait,  que  l'appel  n'a  point  été  si« 
gnifié  à  ce  domicile;  -^  Déclare  nul  ledit  acte  d'appel ,  et,  par  suite ,  non 
recevable  l'appel  du  jugement  do  tribunal  de  première  instance  de  Rennes, 
du  SI  juin  1811. 

Du  5  août  18I2.-C.  de  Rennes,  3*  cb. 

(3)  Btfécê  f  ^  (Desmedt  0.  Groenewert,  etc.)— Le  navire  les  Deux- 
Frères,  capitaine  Gilles  Desmedt,  était  dans  le  port  d'Anvers  prêt  à 


résidence,  tous  les  actes  qui  le  concement;  car  •■  a  lonte  U 
certitude  possible  qu'il  recevra  les  copies  qui  lui  sont  destinées. 

1140.  Militaires.  —  Les  militaires,  lorsqu'ils  sont  en  activité 
de  service  ne  peuvent  évidemment  avoir  autant  de  domiciles  suc- 
cessifs qu'ils  parcourentde  lieux  ou  de  garnisonsdifférents.  Par  aolte 
de  cet  état  de  cboses,  ils  sont  réputés  avoir  conservé  leur  domi- 
cile d'ort^ne.  C'est  donc  à  ce  domicile  que  doivent  être  signifiée 
tous  les  exploits  qui  les  concernent  (V,  Domicile,  n«  48 ,  et  ci- 
dessus,  n"  114  ets.).  Gofkforniément  à  la  jurisprudence  retracée 
loc.  dUf  il  a  été  Jugé  également  que  Peiplolt  d'appel  dirigé  coeire 
un  militaire  en  activité  de  service  doit  être  notifié  à  son  dernier 
domicile  et  non  au  parquet  du  procureur  général  (Rennes,  5aoèt 
M 8 12)  (2).— Cependant  il  avait  été  jugé  sous  l'ord,  de  1667, 
qu'une  assignation  donnée  à  un  soldat  sous  les  drapeaux  n'était 
pas  nulle  en  ce  qu'elle  levait  été  faite  an  domicile  du  commissaire 
national,  alors  surtout  que  ce  militaire  représentait,  jointe  à  son 
mémoire,  la  copie  du  jugement  signldée  au  domicile  de  ce  com- 
missaire (Req.,  28  flor.  an  3,  M.  Riols,  rap.,  aflT.  GaoïlMMi  C. 
dame  Gadillon). 

ii4l.  Pour  le  cas  où  le  militaire  aurait  laissé  un  mamdatairê 
ou  un  fondé  de  pouvoir. — V.  cl-dessns ,  n^  115. 

14B.  Le  soldat  invalide  a  son  domicile  dans  cet  h6tel  na- 
tional qui  a  été  élevé  pour  le  recevoir  en  récompense  de  89ê  ser- 
vices et  des  blessures  qu'il  a  reçues  en  dé(en<iant  la  patrie. 

li4S.  Quant  aux  eiarttis,  l'art.  419  c.  pr.  est  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  se- 
ront valables.  »  —  Ainsi ,  pour  les  gens  de  mer,  le  navire  est 
réputé  coDstitiier  )eur  domicile.  Jugé,  par  application  de  celle 
disposition  »  que  le  capiUine  d'un  navire  a  pu  être  valablement 
assigné  à  bord  de  son  bitiment  (Bruxelles ,  16  mai  1815)  (3).-~ 
Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  que  l'art.  419  cpr.^  en  déclarant 

mettre  ^  la  voile.  —Les  sieurs  Groenewert  et  Priscb,  propriétaires  do  ce 
bâtiment,  font  assigner  le  capitaine  devant  \p  tribunal  de  commerce  d'éa* 
vers,  poor  qu'il  soit  condamné  k  abandonner  le  navire  et  à  rendre  compte 
de  sa  gestion. — Desmedt  décline  d'abord  la  compétence  du  tribfiial  d'An- 
vers. Domicilié  dans  la  commune  de  Winlham,  aKondissemeai  de  lia? 
Unes,  il  soutient  que  c'est  U  seulement  qq'op  àoit  l'actionaei.  -r  An  fond, 
propriétaire  du  navire  pour  trois  huitièmes,  il  préten4  que  ses  coproprié- 
taires n'ont  pas  le  droit  de  le  congédier.  —  Jugement  qui  déjclaro  lo  tri- 
bunal compétent  et  adjuge  leurs  conclusions  a  Groenewert  et  à  PrÎMÀ.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  couaî — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  que  la  demande 
des  intimés,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  congé  du  capitaine,  et  qqe,  comme 
tel,  l'appelant  ait  à  abandonner  le  navire  dont  il  s^agit.  prêt  à  $Oftir  du  port 
d'Anvers,  où  il  était  amarré,  ainsi  que  Ip  commandement  de  ce  navire, 
est  incontestablement  une  affaire  d'une  espèce  urgente,  et  qn^elle  est  ma- 
ritime; —  Attendu  que  l'art.  419  c.  pr.  civ.  pejrmerdansjous  les  eu 
d'assigner  à  bord  du  navire,  et  que  l'art.  418  permet,  en  outre,  d'assigner 
d'heure  à  heure,  dans  les  affaires  4ê  cette  espèce;  Ou'il  résnfte  évidem- 
ment de  la  brièveté  de  ce  délai  que  les  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  les  ports  où  le  navire  est  amarré  sont  {k  Tinstar  des  anciennes  ami- 
rautés qu'ils  remplacent  eq  cette  matière)  nécessairement  compétents  es 
pareils  cas,  puisqu'il  doit  y  être  statué  sur-le-champ; —  Attei^du,  snr  ci 
point  au  fond,  qu'aux  termes  de  l'art.  220  c.  com.,  l'avis  de  la  majorité 
doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'Intérêt  commun  du  paviro,  et  que 
cette  majorité  se  détermine  par  lés  portions  d'intérêt  excédant  la  moiiié; 
d'où  il  suit  que  les  intimés,  dans  la  supposition  même  qu'ils  n'eosseot 
réuni  en  propriété  que  les  cinq  huitièmes  du  navire,  n'auraient  pas  moins 
eu  le  droit  de  faire  cesser  dans  le  chef  de  l'appelant  les  fonctions  de  capi- 
taine, l'art.  319  0.  com.  ayant  seulement  accordé  en  pareil  cas  an  capi- 
taine la  faculté  de  demander  le  remboursement  du  capital  de  sa  part,  après 
qu'il  aurait  été  congédié;  —  Attendu  qoe  le  premier  juge  n'a  rien  statut 
relativement  aux  droits  de  propriété  de  trois  huitièmes  dodit  navire,  cédé, 
par  l'acte  dont  les  intimés  se  sont  prévalus  au  procès;  qn^ainsi  les  parties 
sont  entières  comme  de  droit  à  cet  égard  ;  — -  Attendu  que ,  pour  autant 
que  les  conclusions  des  intimés  avaient  poor  objet  une  demande  en  red* 
dition  de  compte,  l'affaire,  sous  ce  rapport,  n'était  pas  urgente  ni  com- 
prise dans  celles  dont  il  est  parlé  à  l'art.  418  c  pr.;  qu'ainsi,  lo  jugeè 
9110  n'eût  pas  été  compétent  à  cet  égard,  si  l'appelant  avait  prouvé  le  fait 
qu'il  a  posé,  d'avoir  son  domicile  à  Wintbam,  arrondissement  de  Maltnes; 
—  Met  l'appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  congé,  l'abandon  dn  na- 
vire et  le  congnandant  d'icelui...;  —  Et  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
reddition  de  compte,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  déclare  pré- 
maturément jugé,  et,  avant  faire  droit,  admet  l'appelant  à  prouver  qn'k 
l'époque  où  Taciion  a  été  intentée  il  avait  son  domicile  à  Wintham,  arroi* 
dissement  de  Matines,  sauf  aux  intimés  ia  preuve  contraire,  etc. 

Dn  16  mai  1 815.-G.  de  Bruxelles,  S*  ch.-MM.  Cressons  et  Defk«iM,  sv. 
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valables  les  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée, 
n'exige  pas  que  Teiploit  soit  nécessairement  signifié  parlant  à  la 
parfoiine  assignée;  qae  l'assignation  peut  être  valablement  laissée 
à  une  personne  de  l'équipage,  par  exemple  à  un  matelot  (Caen  , 
22  janvier  1827)  (i).  —  Pourra*t*on  deeette  disposition  induire 
cette  conséquence»  que  la  remise  d'une  assignation  à  personne  ne 
pourra  se  faire  à  bord  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  un  des 
cas  indiqués  à  l'art.  41S?  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  886;  lés  auteurs 
du  Comm.  sur  les  Ann.  du  notariat ,  t.  2 ,  p.  490  et  500,  sont  de 
cet  avis  :  Us  s'appuient  de  l'autorité  imposante  de  Yalin.  Mais 
cette  opinion  ne  repose  pas  sur  des  raisons  asses  puissantes  pour 
la  (aire  triompher  du  principe  si  raisonnable  écrit  dans  la  loi , 
sanctionné  par  la  jurisprudence ,  que  tous  exploits  sont  valable- 
ment signifiés  à  la  partie»  quelque  part  qu'on  la  rencontre  (V. 
cependant  M.  Carré,  t.  2,  p.  68  ).  Mais  la  disposition  dé  l'art. 
419  c.  pr.  sera  donc  sans  objet?  non  ;  elle  nous  parait  Introduire 
en  cette  matière  une  exeéptien  importante;  ici  l'art.  419  t.  pr. 
se  rapporte  à  celui  qui  le  précède ,  en  ce  qu'il  autoriserait ,  pour 
les  causes  énoncées  à  l'art.  418 ,  d'assigner  à  bord  de  bâtiments 
comme  on  loferait  au  domicile  de  l'assigné  ;  que  s'il  ne  se  trouve 
pas  sur  le  b&timent ,  l'assignation  serait  valablement  laissée  à 
bord.  C'est  ainsi  que  s'expliquerait  l'opportunité  dé  la  disposi- 
tion de  l'art.  419;  et,  quoique,  sur  la  question  soulevée  plus 
haut  nous  avons  exprimé  une  opinion  contraire  à  celle  des  au- 
teurs du  Comm.^es  Ann.  du  notariat  et  de  Talin,  e^est  sur  l'au- 
torité de  leurs  ouvrages^  et  d'ailleurs  pour  nous  conformer  à 
l'esprit  de  l'art*  419»  qui  autrement  serait  Ici  d'une  Inutilité  cho- 
quante ,  que  nous  pensons  qtie  c'est  en  faveur  du  commerce 
ou'on  a  introduit  cette  extension  dans  la  remise  de  ^assignation. 
14A.  Incapables.  — Au  mot  Domicile,  n^  56  et  suiv.,  se 
trouvent  exposées  les  diverses  eatégorles  depersbnuès  qui  n'exer- 
çant pas  leurs  droits  et  n'ayant  pas  la  gestion  dé  leurs  Intérêts , 
ne  peuvent  avoir,  par  suite,  un  domicile  qui  létir  soit  t)ropre. 
Les  exploits  et  actes  qui  les  concernent  doivent  donc  être  remisa 
la  personne  et  au  domicile  de  leurs  représentants  légaùx.-^Àinsi , 
on  doit  remettre  les  copies  destinées  1®  aux  absents ,  aobùséi  et 
condamf^  par  contumace,  à  l'administrateur  nommé  par  justice» 
pendant  le  temps  de  la  présomption  d'absence  et  celui  dé  la  con- 
tumace; et»  dans  les  autres  eas  »  aux  envoyés  eh  possession  pro- 
visoire ou  définitive  (c.  civ.  112, 120, 129,  440;  t.  Itist.  crim., 
471);  —  2<»  Celles  destinées  au  mort  ei^i/em^Ht,  *  Su  ëurâteur 
spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  (c.  civ.  25).  — ^  Quant 
à  la  mort  civile  dont  étaient  frappés  les  émigrés ,  v.  ce  mot, 
n^  44  et  suiv.)^  —  5*  Celles  destinées  eu  mttMu^  hbn  éman- 

(1)  (Corbin  C.  Thibout.)  —  La  codi;  — Godsidérant  quVn  déelarast 
valables  toutes  les  assignations  données  k  bord  à  la  personne  assignée» 
l'art.  419  a  évidemment  entendu  autoriser  le  délaissement  de  Tassigna- 
tion  sor  le  navire ,  sans  exiger  qu'il  soit  nécessairement  fait  eo  pariant  è 
Tindivldu  anigné;  qu'autrement,  d'une  part-^  la  loi  manquerait  son  but, 
qui  est  de  donner  pins  de  facilité  poar  obtenir  proroptement  justice  dans 
des  circonstances  où  le  pins  léger  retard  serait  irréparable,  si  elle  laissait 
à  rhomme  de  mauvaise  volonté  le  moyen  facile  de  se  soustraire ,  en  se 
cachant»  aux  pounnites  dont  il  serait  l'objet;  que,  d'antre  part»  elle  se- 
rait absolument  vide  de  sens,  puisque  l'art.  419  ne  deviendrait  ptsi  qb'une 
oiseuse  répétition,  pour  un  cas  particulier,  de  la  règle  générale  existante 
indépendamment  de  cet  article,  d'après  laquelle  rassignation  peut»  en 
toute  matière,  être  commise  en  parlant  à  la  personne  de  l'ajourné;  — 
Que  y  dès  qn'il  ùint  admettre  que  Tassignation  à  bord  ne  doit  pas  néces- 
sairement eue  faite  à  personne,  on  est  coudait,  par  la  force  des  choses,  à 


dait  entrée»  le  partage  des  mêmes  travaux  et  des  mêmes  d?dgeb,  la  sen- 
sation que  doit  faire  sur  un  équipage  la  présence  d^un  Kai^sier  venant  à 
boîd  y  exercer  un  acte  de  son  ministère,  donnent  bien  ^ul^nt  de  garantie 
de  la  fidélité  de  la  remise  de  l'exploit  à  son  adresse  ^^ue  les  relations  de 
parenté,  de  voisinage  et  de  domestidté,  auxquelles  le  iégislateur  s'est  con- 
fié daas  l'art,  esc  pr. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  Corbin  est  c/>mpris ,  en  qualité  de 
mateliyt^  dans  le  rSIe  de  l'équipage  du  navire  rEspérance-l'Éole;  que  l'a- 
joamenaent  dont  il  s'agit  lui  a  été  commis  à  bord  de  ce  bÀtimenl»  en  par- 
lant à  an  matelot  du  même  équipage^  qu'il  j  a,  par  conséquent,  lieu  de  dé- 


clpé ,  à  Vinterdit ,  aux  condamnés  aux  trava%w  forcés  à  temps , 
à  la  détention  ou  à  la  réclusion ,  pendant  le  temps  de  leur  in- 
capacité et  celui  de  leur  peine,  à  leurs  tuteurs  (c.  civ.  490,  509  ; 
c.  pén.  29  (V.  Droits  civ.,  n<»  76S,  Interdlct.,  Minorité,  Peine); 
—  4*  Celles  destinées  au  mineur  émancipé ,  à  celui  pourvu  d'un 
con$et{  judiciaire,  à  eux-mêmes;  maison  doit  assigner  en  même 
temps  leur  curateur  ou  conseil  Judiciaire,  à  l'effet  de  les  assister 
(c.  civ.  482,  515,  V.  interd..  Minorité);  —  5*  Celles  destinées 
aux  femmes  mariées  dans  les  matières  à  raison  desquelles  le  mart 
peut  seul  former  une  demande ,  au  mari.  S'il  s'agit  d'une  femme 
séparée  OU  qui  a  la  libre  administration  de  ses  biens,  elle  peut 
sans  doute  recevoir  les  exploits  qui  la  concernent,  dans  ce  eas  ; 
mais  sous  la  condition  que  son*  mari  sera  assigné  esnjoinlement 
avec  elle;  car  il  est  de  principe  absolu  qu'elle  ne  pedt  ester  en 
justice  sans  l'autorisation  maritale  (V^  v**  Contrat  de  dnut.  et 
Mariage ,  plusieurs  décisions  en  ce  sens). 

946.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'une  femme  msHée  ne 
peut  ester  seule  en  jugement»  encore  bien  que  cê  serait  en  qua- 
lité de  tutrice  d'enfants  d'un  premier  mariage;  qu'en  conséquence, 
un  acte  d'appel  donné  à  une  femme  seule»  lorsqu'elle  est  niariée, 
est  nul ,  encore  bien  qu'elle  aurait  été  intimée  pour  procéder  en 
qualité  de  tutrice  d'enfants  qu'elle  aurait  eus  d'an  premier  ma- 
riage (Grenoble,  17  août  1831,  aff.  Micballon »  t* Ordre). 

9  40.  Toutefois,  l'appel  signifié  à  une  femme  mariée  en  secondes 
noces ,  depuis  lé  jugement  par  elle  obtenu ,  a  ptt  étrd  déMaré  va- 
lable ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signiûé  au  nouveau  mari ,  à  i'eflbt 
d'autoriser  son  épouse,  s'il  est  reconnu  que  l'appelant  a  été  de 
bonne  foi ,  et  que  c'est  par  le  fait  de  l'intimée  que  son  change- 
ment n'a  point  été  connu  de  l'appelant  en  ce  qu'elle  a  centinvé  de 
prendre  les  méînés  qualités  qu*en  première  instance  (Req.  17 
août  1851)  (2). 

949.  Les  prisonniers ^  les  bannis^  sont  valablement  assignés 
au  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur  Incarcération  on  leur  ban<^ 
nissement.  (Rodier,  ord.  de  1667»  art.  2,  quest.  10;  Domat, 
Droit  public,  liv.  l,tit.  16,  sect.  5,  n«  14;  Carré,  art.  68). — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assignation  à  un  déporté  peut 
être  signifiée  à  6oh  ancien  domicile»  en  ce  que  la  déportation  ne 
lui  fait  pas  encourir  la  mort  civile,  mais  le  prive  seulement  de 
l'administration  de  ses  biens  jusqu'à  ce  que  la  déportation  eût  été 
effectuée  (Rej.,  16  frim.  an  10,  aff.  Doumerc»  Y.  Peine). 

1I4S.  Les  exploits  à  signifier  à  un  détenu  doivent  être  remis 
à  son  domicile ,  ou  à  sa  personne  entre  des  goicbots;  Ils  ne  pour- 
raient être  signifiés  au  geôlier  (  Conf.  MM.  Carré  ^  n**  958  ;  Plgean^ 
1»  126;  CbauveaUjV'  Exploit» 385). 

■  ■  '  I  ■— M^^  I  lia    ll.l—— ^i— M.M».i*i— 1^— .^— — » 

tlarér  cet  exploit  régulier;  —  Confirme  le  jugement  denlest  appel»  etc. 
Du  22  janv.  1Ô27.-C.  de  Caen»  4*  ch.-MM.  Dupbnl-Loagrais,  pr; 

(ttyEtpice  :  —(Communier  C.  Nogé.)  — Dans  ube  instance  entre  leS 
bénliers  Nogé  et  Laurence  Sechet,  celle-ci  avait  pris  la  qualité  de  femme 
Schilling,  autorisée  eh  justice,  bien -qu'elle  fût  veuve  dès  longtemps.  — 
Un  jugement  fut  renflli  en  sa  faveur  eh  cette  qualité  ;  mais»  depuis  ce 
jugement^  elle  se  relnaria  avec  un  sieur  Communier,  sans  notifier  ce 
cbaigemeUt  d'état  aux  héritiers  Nogé.  —  Aussi  ces  derniers  se  soot-ils 
bornes  à  signifier  l'appel  qb'ils  ent  interjeté  du  jugement ,  à  Laurence 
Sechet ,  comme  époose  du  sieur  Schilling ,  se  disant  autorisée  en  justice , 
et  non  au  sieur  Communier.  —  Les  époux  Communier  ont  prétendu  qotf 
cet  appel  était  nul»  en  ce  que  Communier  n'avait  pas  été  intimé  pour  au- 
toriser sa  femme.— 22  janv.  1829,  arrêt  de  la  cour  da  Rennes,  qui  rejette 
la  nullité ,  attendu  la  bonne  foi  des  héritiers»  le  mariage  de  Laurence 
Sechet  étant  très-récent.  —  Pourvoi  dos  époux  Communier  pour  violation 
des  art.  215» '225  c.  civ.,  en  ce. que  rautorisaUon  était  nécessaire  à  la 
femme  ponr  effet  en  justice.  —  Arrêt. 

Là  coui  ;  ~  Sur  le  premier  moyeu  dirigé  contre  l'arrêt  du  92  jànv. 
1829,  et  qui  est  fondé  sur  la  violation  des  art.  215  et  225  e.  dv.  :  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué^  que  Laurence  Communier  a 
procédé,  eo  première  instance,  comme  femme  autorisée  d'André  Schilling, 
et  qu>lle  a  oris  les  mêmes  qualités  en  constituant  un  avoué  sot  l'appel 
interjeté  par  les  héritiers  Nogé,  du  jugement  do  tribunal  eivil  de  Rennes» 
du  20  mai  1828  ;  —  Que  c'est  par  la  fait  de  la  femme  Communier  elle*- 
même  que  son  changement  d'état  a  été  ignoré,  et  que  ses  adversaires  ont 
été  induits  en  erreur  | — Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits  constatés 
pour  déclarer  que  les  héritiers  Nogé  avaient  procédé  de  bonne  fol ,  et  en 
rejetaot,  par  ce  motif»  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Ladrènce  Sechet 
et  Communier,  son  nouveau  mari,  la  cour  royale  de  Rennes  n'a  violé  ni 
les  art.  215  et  225  c«  civ.,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  17  août  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM,  Borel»  pr.-Moreau»  rap. 
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EXPLOIT.— CflAP.  2,  Sejlt.  %  Art.  7. 


Mê,9.  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile,  après  la  dis- 
•oloUon  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  chez  son  tuteur  (V.  Do- 
micile, n**  81  et  suiv.).  Ce  tuteur  peut  être  celui  des  époux  sur- 
viTants.  Par  suite,  c'est  au  tuteur  que  les  significations  doivent 
être  faites.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  l'obligation 
d'assigner  pertonnellmnent  le  mineur  pourvu  de  son  curateur  ou 
de  lui  signifier  les  jugements  obtenus  contre  lui  en  matière  immo- 
bilière, ne  s'applique  qu'au  mineur  émancipé  (loi  2  au  code,  qui 
legit,,c.  civ.  482;  Req.,  27Janv.  1820)  (1). 

160.  11  a  été  décidé  que  l'acte  d'appel  signifié  à  one  venveen 
qualité  de  mère  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  dont  l'un  est 
décédé  avant  la  signification,  est  valable,  si  l'avoué  de  ces  der- 
niers en  première  instance,  loin  défaire  signifier  ce  décès  à  l'ap- 
pelant, a  fait  notifier  à  l'avoué  de  celui-ci  le  jugement  dont  est 
appel  à  la  requête  de  la  mère  et  de  tous  les  enfants  mineurs,  y 
eompris  Penfast  décédé  (Liège,  30  déc.  1843,  aff.  G.  Bauret, 
V.  Succession).  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  acte  d'appel 
signifié  au  curateur  d'un  interdit,  aprte  le  décèis  de  celui-ci,  n'est 
pas  valable  (Bruxelles,  3  mai  1828,  aff.  B...,  V.  Appel  civ., 
n*  773). 

16  t.  Il  est  certain  que  si  le  représentant  légal  est  décédé  ou 
a  cessé  ses  fonctions,  les  significations  qui  lui  sont  faites  sont 
nulles.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  d'appel  signifié  à  un 
tuteur  dont  les  fonctions  ont  cessé  par  suite  de  la  majorité  de  son 
ex-puplUe  est  non  valable,  alors  même  que  le  changement  d'état 
opéré  avant  le  Jugement  attaqué  n'aurait  pas  été  dénoncé,  et 
que  le  tuteur  aurait  continué  à  figurer  dans  l'instance  qui  a  pré- 
cédé ce  Jugement  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  345  c.  pr.,  re- 
latif à  la  reprise  d'instance ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  Instances 
actuellement  pendantes  (Nîmes,  15  mai  1812)  (2).  — V.  Reprise 
d'instance. 

9^%,  11  n'est  pas  question  ici  des  êtres  tnorauœ  :  État,  tré- 
sor, communes,  établissements  publics,  etc. —  La  manière  de  les 
assigner  est  régie  par  l'art.  69  e.  pr.  —  On  en  parle  dans  on 
chapitre  particulier  (V.  n*'  408  et  suiv.). 

Art.  7.  —  Remue  de  la  copie  :  à  la  partie» — Parenté,  —  Sfr- 
vitewrs. — Votftfi. —  Maire, —  Visa. —  Mention  de  lapenonnê 
à  qui  la  copie  e$t  remise,  ou  parlant  à. 

IR6S.  Après  avoir  prescrit  les  deux  modes  de  signification 
dont  on  vient  de  s'occuper,  la  loi  s'est  appliquée  à  compléter  la 
garantie,  en  indiquant  la  série  des  personnes  auxquelles  la  copie 
peut  être  remise  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  à  la  partie  elle-même;  de 
manière  qu'il  y  ait  certitude  que  Pacte  sera  porté  à  la  counais- 
•ance  de  cette  dernière.— Les  formalités  relatives  à  la  remise  de 
l'assignatiOD,  communes  à  tout  exploit,  sont  les  plus  importantes. 
Quelle  que  soit  en  effet  la  régularité  d'un  exploit  dans  son  texte, 
il  n'a  d'existence  légale,  il  ne  saurait  produire  de  résultats,  avant 
•a  remise  à  tontes  les  parties  qu'il  concerne.  Ici  se  présente  dans 
toote  sa  force  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de  la  copie, 
et  de  sa  conformité  avec  l'original  (V.  n«*24ets.).  Sans  l'accom- 
plissement de  ces  conditions,  point  de  défense  possible;  aussi 
voyons-lious  les  précautions  pour  garantir  la  remise  de  l'exploit 
devenir  l'objet  de  l'entière  sollicitude  du  législateur.  Sa  prévision 
va  au-devant  de  toute  surprise  possible;  et  la  Jurisprudence,  par 

(1)  (Dessales  C,  coin,  de  la  Rouillerie.)— La  cour;— Attendu  qu'il  n'a 
pas  été  justifié  an  procès,  lors  de  la  sigoificatioD  du  jugement  du  24  pluv. 
an  2,  que  la  demanderesse  en  cassation  fût  émancipée  ;  qu'il  n'a  pas  même 
été  articalé  qu'elle  fût  pubère  ;— Qu'au  contraire,  la  même  demanderesse 

\  s'y  qualifie  par  ledit  jugement  comme  pupt/f*/— Que  les  errements  de  la 
!  procédure  ont  été  faits  eo  la  personne  de  Dantal,  comme  son  représentant 
et  défenseur  légitime;  que ,  par  conséquent ,  dans  l'état  où  la  cause  a  été 
présentée, la  loi  2  au  code,  qtn  legiHm,  penon.  ttandi,  et  l'art.  482  c.  civ., 
invoqués  par  la  demanderesse,  dans  sou  mémoire  de  forme ,  pour  prou- 
ver que  ladite  signification  faite  en  la  personne  dudit  Cantal  était  nulle, 
ne  lui  étaient  pas  applicables  ;  —  Rejette. 

Du  27  janv.  1820.-G..C.,  sea.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagni, 
rap. 

(2)  (Bayot  C.  Ga7.)<-LA  Goua  ;^Attendu  que,  lors  de  la  citation  en 
appel  notifiée  à  Bayot,  en  qualité  de  tuteur  de  Cécile  Bayot,  le  21  août 
1810,  cette  dernière  avait  atteint  sa  majorité,  et  que  ladite  qualité  de 
tuteur  qu'avait  auparavant  ledit  Jean  Bayot  n'existait  conséquemment 
plus;  ^Attends  que  l'art.  345  c.  pr.  qui  veut  que,  ni  le  changement 


une  juste  sévérité,  a  prêté  toute  l'énergie  de  rapplIeaUon  aux 
dispositions  d'ailleurs  précises  de  la  loi.  —  Ce  qu'il  importait 
surtout  de  fixer  dans  la  remise  de  l'exploit,  c'est  la  réalité  de  la 
remise,  la  certitude  que  l'acte  sera  parvenu  àcelui  qu'il  Intéresse. 
Tel  est  l'objet  des  art.  68  et  60  c.  pr.^  leurs  dispositions  précises, 
celles  surtout  de  l'art.  68,  sanctionnées  de  nullité  par  l'art.  ?0, 
donnentà  la  fois  toutegarantiecontrelesabus,  aujourd'hui  oubliés, 
de  significations  soufflées,  et  toute  assurance  sur  l'exactitude  de 
la  remise  des  exploits.  Toutefois,  il  s'est  élevé  plusieurs  questions  : 
le  plus  grand  nombre  est  résolu  par  la  jurisprudence  ^  nous  les 
rapporterons  dans  les  divers  paragraphes  qui  vont  suivre.  Voici 
en  quels  termes  l'art.  68  est  conçu  :  «  Tous  exploits  seront  faits 
à  personne  ou  domicile  :  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  on  serviteurs,  il  remettrai  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  an  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
sier .fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  • 
—  Le  tout  àpetne  de  nullité,  déclare  l'art.  70. 

964.  La  disposition  ci -dessus  a  rencontré,  dans  la  pra* 
tique,  de  nombreuses  difficultés;  chacun  des  mots  de  notre  arti- 
cle en  a  soulevé  qui  lui  sont  propres.  On  s'en  apercevra  an 
grand  nombre  des  monuments  de  jurisprudence  que  nous  avons 
recueillis  sur  ce  seul  point  de  notre  matière,  il  faut  renaarquer 
la  progression  que  suit  la  loi  :  la  remise  de  la  copie  doit  être 
faite  d'abord  à.la  partie  elle-même,  et,  à  son  défaut,  à  ses  pa- 
rents ou  serviteurs ,  en  troisième  lieu  à  un  voisin  ,  si  l'huissier 
ne  trouve  aucun  de  ceux-ci  au  domicile  ;  enfin  au  maire  de  la 
commune ,  dans  le  cas  où  aucun  voisin  no  pourrait  ou  ne  vou- 
drait recevoir  la  copie.  —  Le  tout  avec  l'obligation  rigoureuse, 
pour  l'huissier,  de  faire  une  mention  précise  de  la  personne  i 
laquelle  il  a  laissé  la  copie,  et  d'observer  rigoureusement  l'ordre 
de  série  dans  lequel  sont  placées  les  personnes  ci-dessus. 

Lorsque  rassignation  a  lieu  à  domicile  élu,  la  copie  peut-elle 
être  laissée  aux  personnes  qui  s'y  trouvent ,  quoique  non  pa- 
rentes ni  domestiques  de  l'assigné? —  Oui.  «—  V.  Domicile  élu, 
nMJ. 

HftS.  Avant  d'entrer  dans  le  détail ,  il  est  bon  de  faire  re- 
marquer que  bien  que  la  loi  ne  parle  pas  de  Vé^e,  ni  de  l'élat 
d'esprit  que  doivent  avoir  les  parents,  serviteurs  et  voisins  à  qui 
on  peut  remettre  les  coplesen  l'absence  de  la  partie,  la  raison  elle 
bon  sens  disent  assez  que  celui  à  qui  la  remise  est  faite  doit  avoir 
laconscience  de  la  gravité  de  l'acte  dont  on  le  rend  dépositaire,  et 
être  ce  qu'on  appelle  mentis  compos.  Il  devra  donc  avoir  au  moins 
quinze  ans  révolus ,  âge  auquel  on  est  admis  à  déposer  comme 
témoin,  par  argument  de  l'art.  285  c.  pr.  Autrement,  et  si  la 
copie  pouvait  être  laissée  à  un  enfant  ou  à  un  imbécille ,  il  est 
certain  que  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli.  Pothier(Proeéd., 
ch.  1,  art.  4)  enseigne  également  «  qu'il  faut  que  la  personne  à 
qui  la  copie  est  laissée  soit  en  âge  de  discernement;  qu'on  ne 
doit  pas  la  laisser  à  un  impubère;  car  Guenon  sur  Isambert,  liv.  I, 
ch.  5,  prétend  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  pourrait  demander 
la  nullité  de  l'exploit  et  de  tout  ce  qui  s'en  serait  suivi.  •  (Gonf. 
MM.  Boncenne,  t.  3,  p.  207  ;  Merlin,  v^  Ajourn.;  Carré  et  Chan- 
vean,  quest.  259). — Les  anciens  auteurs  disaient  également  que 
le  sergent  devait  prendre  garde  diligemment  que  l'exploit  qu'il 

d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
cèdent, n'empêchent  la  continuation  des  procédures ,  ne  s'entend  que  dei 
instances  actuellement  pendantes,  et  ne  peut  raisonnablement  mettre 
obstacle  à  ce  que  celles  qui  ne  sont  point  encore  introduites,  ne  le  soient, 
après  le  changement  d'état  ou  la  cessation  des  fonctions ,  contre  les  par- 
ties devenues  par  là  seules  légitimes  pour  contredire;  qu'ainsi  en  faisvit 
Tapplication  de  ces  principes  à  la  cause ,  il  est  évident  qne,  malgré  ii 
changement  d'état  de  Cécile  Bayot,  survenu  avant  le  jugement  du  iri* 
buoai  de  première  instance,  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  valable; 
mais  que,  l'appel  introduisant  une  nouvelle  instance  absolument  distiaolt 
de  celle  que  les  premiers  juges  avaient  évacuée ,  Jean  Gay  devait  s'ea- 
quérir  de  la  véritable  qualité  de  la  partie  quUl  avait  à  citer,  et  ne  pouvait, 
par  suite,  diriger  son  action  que  contre  Cécile  Bayot,  puisque  sa  maitrilé 
avait  fait  cesser  les  fonctions  de  son  tuteur  ; —  Que  i'assigaation  nodlée  à 
ce  dernier  ne  devait  pas  plus  produire  d'effet  que  si  elle  eût  été  donnée  à 
une  personne  étrangère  à  Cécile  Bayot,  ne  saurait  motiver  la  vocatk»  es 
cause  de  celle-ci  ; —Rejette  Teiploit  |  etc. 
Do  15  mai  18i2.-C.  de  Nîmes. 
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fait  an  domicile,  le  fût  en  parlant  à  une  personne  d'Age  soflBsaDt 
(Ponlanonsar  Mazuer,  Ut.  i,  n**5). — Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  Jugé  qae  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  a  été  laissée  à  un  en- 
fant de  l'intimé,  âgé  de  sept  ans  quatre  mois,  est  nul;  que  la  loi, 
en  autorisant  l'buissier  à  remettre,  en  l'absence  de  la  partie  assi- 
gnée y  la  copie  à  un  parent  ou  à  un  serviteur,  a  entendu  parler 
d*ooe  personne  ayant  l'âge  de  raison,  et  que  l'buissier  n'a  pu  re- 
garder comme  tel  un  enfant  si  éloigné  de  rage  de  puberté  (Mont- 
pellier, 27  déc.  1827)  (1). — Disons,  toutefois,  que  cette  règle  ne 
doit  pas  être  posée  d'une  manière  absolue ,  et  que  son  apprécia- 
tion ,  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges,  dépendra  des 
circonstances.  Si  l'exploit  est  parvenu  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qu*il  concerne;  s'il  est  constant  et  avoué  qu'elle  en  a  pris 
connaissance ,  le  but  de  la  loi  se  trouvant  alors  rempli ,  la  per- 
sonne intermédiaire  dont  s'est  senri  Tbuissier  devient  sans  im- 
portance. 

9ftll.  On  demande,  d'une  autre  part,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  reçoit  la  copie  n'atf  pas  un  intérêt  notoirement  op' 
posé  au  demandeur^  on  prétend,  par  exemple  (M. Biocbe,  n*^  180), 
que  la  citation  remise  au  Ûls  du  demandeur,  employé  cbez  le  dé-- 
tendeur,  annulerait  l'exploit. — Une  telle  doctrine  nous  parait  au 
moins  douteuse.  Un  exemple  plus  précis  se  trouverait  peut-être 
dans  le  cas  où  une  femme  agissant  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari  recevrait  elle-même  la  copie  de  l'exploit  fait  à  sa  re- 
quête; ou  réciproquement,  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  un  inté- 
rêt contraire  à  celui  de  sa  femme,  c'est  à  lui  que  seraient  remis 
les  exploits  concernant  les  affaires  de  celle-ci.— Et  effeclivemeni 
Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que*  les  sigoiflcations  faites  par  l'acqué- 
reur pour  arriver  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
ne  peuvent  être  laissées  au  domicile  du  mari  parlant  à  sa  per- 
sonne y  attendu  qu'il  est  l'adversaire  de  sa  femme  (Paris,  25  fév. 
4819,  aff.  I^tang,  sous  cass.,  29  fév.  1820,  V.  Dispos,  entre- 
Yils). — Cependant,  d'après  un  autre  arrêt,  la  notiQcation  du 
contrat,  faite  à  la  femme,  même  séparée  de  biens,  en  pariant  à 
son  mari,  trouvé  dans  son  domicile  et  avec  lequel  elle  demeure , 
suffit  pour  purger  l'hypothèque  légale  qu'elle  a,  pour  sa  dot,  sur 
les  biens  vendus  par  son  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  ni 
dol  ni  fraude  \  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  la  si- 
gnification soit  faite  à  la  personne  même  de  la  femme  (Rouen ,  15 
fév.  1828,  et,  sur  le  pourvoi,  Req.,  UJuill.  1830(2).— V.  aussi 
Mmes,  27  nov.  1827,  aff.Géuoyer,  VPrivil.  et  hypolh.}. 

(  i,^^  Remise  de  ia  copie  aux  parents ^  aveo  indication 

des  rapports  de  parenté. 

9ft9.  Lorsque  les  significations  ont  lien  à  domicile,  la  loi 
n'exige  pas,  et  avec  Juste  raison,' que  la  copie  soit  remise  à  la 
personne  elle-même  qu'elle  concerne,  alors  même  qu'elle  se  trou- 
verait actuellement  à  son  domicile  :  il  lui  eût  été,  en  effet,  par 
trop  facile  d'éviter,  la  plupart  du  temps,  de  se  rencontrer  en 
présence  de  l'officier  ministériel  et  de  se  soustraire,  par  suite, 
anx  actions  dirigées  contre  elle  ,  sauf  certains  cas  où  les  signifi- 
cations et,  par  suite,  la  remise  des  copies  doivent  être  faites 
à  la  personne  même  (V.  n*  209).  — Les  parents  et  les  servi- 
teurs sont  donc  placés  sur  la  même  ligne  que  la  partie  lorsqu'il 
s'agit  de  slgnlficati  on  à  faire  k  domicile,  parce  qu'il  est 
très-probable,  en  effet,  qu'ils  s'empresseront  de  remettre  à  qui 
de  droit  la  copie  qu'on  a  laissée  entre  leurs  mains.  Mais  il  est 
certain,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne,  t.  2 ,  p.  206, 
qu'un  étranger,  qu'une  autre  personne  quelconque,  qui  se  trou- 
verait actuellement  dans  le  domicile  de  la  partie ,  serait  sans 
qualité  pour  recevoir  l'exploit.  Ces  personnes  n'offriraient  pas, 


en  effet,  aux  yeux  de  la  loi,  pour  rexacUtude  de  la  remise  de  la 
copie  à  l'assigné,  cette  garantie  que  donnent  on  la  communauté 
d'intérêts  et  d'affection ,  ou  les  liens  et  les  rapports  Journaliers 
d'habitation.  —  L'ord.  de  1539,  art.  52,  exigeait,  comme  le  code 
actuel ,  qu'à  défaut  de  la  partie ,  les  exploits  fussent  remis  à  ses 
gens,  serviteurs  ou  auti^es  attachés  à  sa  maison, — L'ord.  de  1667, 
tlt.  2,  art.  3,  était  moins  explicite;  elle  portait  :  «  Tous  exploits 
d'ajournement  seront  faits  à  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait 
mention  sur  l'original  et  en  la  copie  des  personnes  auxquelles  ils 
auront  été  laissés,  à  peine  de  nullité.  »  —  On  examinera  succes- 
sivement :  l^"  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  parents  ou  ser* 
viteurs'j  2^  si  l'huissier  est  tenu  de  désigner,  soit  par  leurs 
noms,  soit  par  leurs  rapports  aveè  la  partie  ajournée,  les  per- 
sonnes auxquelles  il  remet  les  copies;  3*  si  la  remise  de  la  copie 
peut  être  faite  à  ces  personnes  trouvées  hors  du  domicile  de  la 
partie. 

1168.  Remarquons  d'abord,  avec  un  arrêt,  que  dans  le  cas 
où  l'huissier  ne  trouve  pas,  au  domicile  indiqué,  la  personne  4 
laquelle  il  veut  signiOer  un  exploit,  il  faut  distinguer  le  cas  où  le 
domicile  en  question  est  toujours  celui  de  la  personne  recher- 
tbée,  et  celui  où  elle  n'y  demeure  plus  :  dans  le  premier  cas,  il 
y  a  lieu,  en  exécution  de  l'art.  68  c.  pr.,  de  remettre  la  copie  à 
un  parent  ou  voisin  qui  signe  l'original,  et,  sur  leur  refus,  de  s'a- 
dresser au  maire  (ce  qu'en  termes  de  pratique,  on  appelle  faire 
une  mairie;  V.  n«*  315  et  suiv.)  -,  dans  le  deuxième  cas ,  et  si 
l'huiâsier  ne  peut  découvrir  la  résidence  actuelle ,  H  y  a  lieu , 
aux  termes  de  l'art.  69,  de  s'adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (ce  qu'on  désigne  en  termes  de  pratique  par  les  mots  faire 
un  parquet),  et  d'afficher  l'exploit  à  la  principale  porte  du  tribu- 
nal (V.  W*'  446  et  suiv.  —  Orléans ,  16  mars  1830 ,  aff.  Gulry, 
D.  P.  50.  2.  76). —  Reprenons  : 

M ^9.  Dans  quel  sens  le  mot  parent  doit-il  être  entendu? 
Dans  le  sens  le  plus  large ,  puisque  l'article  dit  aucun  de  ses  pa- 
rents; de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  rempli,  quel  que 
soit  le  degré  de  parenté  ou  même  û'alliance  des  personnes  aveo 
la  partie  assignée  :  époux ,  pères  ou  mères ,  oncles  ou  tantes , 
neveux  ou  nièces,  cousins  ou  cousines,  etc.,  etc.,  et  même  un 
parent  auquel  la  loi  refuserait  le  droit  de  succéder,  dit  M.  Bioche, 
n*  257.  —  Hais  une  difficulté  s'est  élevée  sur  ce  point;  ces  pa- 
rents et  alliés,  quels  qu'ils  soient ,  dolvent-tls  faire  partie  de  la 
famille  et  habiter  eux-mêmes  la  maison  de  celui  à  qui  l'exploit 
est  adressé?  La  question  est  controversée.  On  dit,  pour  l'affirma- 
tive :  le  mot  parents  ne  doit  pas  se  prendre  d'une  manière  géné- 
rale ;  il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  demeurent  d'habitude  avec 
le  défendeur  et  qui  partagent  son  domicile,  et  non  aux  parents 
qui  se  trouveraient  accidentellement  ou  par  hasard  dans  la  mai- 
son ;  en  un  mot ,  il  faut  que  la  copte  soit  remise  à  quelqu'un  de  la 
famille  :  alicui  eœ  familià  (Y.  MM.  Boncenne,  t.  2,  p.  205  ;  Boi- 
tard,  1. 1 ,  n*  263  ;  Favard ,  v^  Ajournement,  $  3,  n^  4  ;  Bioche  et 
Goujet,  v»  AJourn.,  n**  6;  et,  dans  les  auteurs  anciens,  Guy-Pape, 
quest.  191  et  192;  Rodier,  sur  fart.  3,  tlt.  2,  ord.  1667;  Re- 
buffe,  de  Citats,  art.  2).  —  En  effet,  ajoute-t-on,  les  art.  61  et 
68  c.  pr.  n'ont  fait  que  reproduire ,  en  langage  moderne,  les  an- 
ciens termes  de  l'ord.  de  1539,  qui  prescrivait  que  les  exploits 
fussent  laissés  à  l'ajourné  ou  à  ses  gens  et  serviteurs.  Or,  le  mot 
gens  indiquait  alors  les  membres  de  la  même  famille  habitant  sous 
le  même  toit ,  comme  le  dit  positivement  Rebuffe  dans  son  com- 
mentaire :  le  mot  gens  ayant  vieilli  lors  de  la  rédaction  du  code, 
on  l'a  remplacé  par  le  mot  parent;  mais  on  n'a  prétendu  intro- 
duire aucune  innovation  dans  le  sens  attaché  au  mot,  c'est-à-dire 
qu'on  a  toujours  voulu ,  iiujourd'hui  comme  à  l'époque  de  1539, 


(1)  (Gouderq  C.  Bergou.)  —  La  cour;  —  Attenda  qu'il  est  constant 
c^  reconnu ,  en  point  de  fait ,  qae  les  copies  d'appel  nolifiées  à  Eiisabelli 
Agrech  et  Pierre  Couderq,  mariés,  ont  été  remises  à  leur  enfant,  Agé  de 
sept  afis quatre  mois  seulement;— Attendu,  en  droit,  que  le  léieislateur, 
en  antorisaot  l'huissier,  par  l'art.  68  c.  pr.,  à  remellre ,  en  l'absence  de 
la  partie  assignée ,  la  copie  à  uo  parent  ou  à  un  serviteur,  a  enlendu 
parler  d'ane  personne  ayant  atteint  l'Age  de  raison,  et  capable  de  rendre 
À  sa  destination  la  copie  qui  lai  a  été  laissée;  —  Attendu  que  l'buissier 
qai  a  notifié  l'appel  dont  il  s'agit  n'a  pu  juger  tel  i'eofant  Couderq,  si 
éloigné  de  la  puberté  ;  —  Annule  l'acte  d'appel ,  etc. 

Dn  27  déc  1827  .-G.  de  Monlpellier.-M.  deTrioquelague ,  1"  pr. 

(2)  (Ooray  C.  Drieu.)  —  La  coua  i  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

TOU  XXIII. 


Attenda  que  l'art.  2194  c.  ci?.,  qui  veut  que  l'acte  dont  il  s'agit,  soit 
sigoibé  tant  à  la  femme  oo  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  da  roi ,  no 
disant  rien  de  plus  à  cet  égard ,  s'en  réfère  nécessairement  aux  régies  gé« 
nérales  sur  le  mode  des  significations ,  et  que  l'art.  68  c.  pr.,  qui-contienl 
la  règle  générale  établie  sur  ce  point,  eiige  seulement  que  tout  exploit  soii 
fait  à  personne  ou  domicile.^En  sorte  que  ce  serait  créer  une  nullité  ion 
écrite  dans  la  loi ,  que  d'annuler,  dans  le  cas  de  l'art.  2194  précité ,  la 
signification  faite  à  la  femme,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  à  sa  personne, 
mais  à  son  domicile;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarréi  de  la  cour  de 
Rouen  du  15  fév.  1828. 

Du  14  juill.  1850.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyeri  pr.-Cassinl,  rap«« 
Lapiagne-Darris,  av.  gén.,  c«  couL-Guillemin ,  av. 
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désigner  les  membres  de  la  famille  habitant  la  même  maison  :  | 
ratio  kufui  téittût ,  disait  Rebuffe ,  eit  quare  citatio  tti  domtciito  ^ 
fieri  dôbet ,  non  inventé  dtandi  porsonâ ,  tum  ut  ILLI  de  domo 
nMntient  dtato;  raisons  qui  sont  les  mêmes  aujourd'hui.  Enfln 
on  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  l*ensemble  et  l'économie 
des  dispositions  des  art.  68  et  456  c.  pr.,  pour  démontrer  que 
c'est  dans  les  i^apports  Journaliers  et  dans  les  liens  étroits  de  la 
communauté  d'habitation,  non  moins  que  dans  ceux  de  la  parenté 
et  de  la  domesticité,  que  lé  législateur  a  cru  trouver  la  garantie 
que  l'exploit  serait  remis  avec  exactitude  à  la  personne  intéressée 
(V*  M.  Bioohe,  t«  Exploit,  n«  256).  —  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce 
sens  :  1*  que  la  copie  d'un  exploit  n'est  pas  valablement  laissée 
à  un  parent  de  l'assighô,  trouvé  accidentellement  dans  le  domicile 
do  ce  dernier  (Qoimaf,  4déc.  i807)(l);—2«  Qu'en  cas  d'absence 
de  la  partie  assignée ,  la  remise  de  la  copie  ne  peut  être  faite 
qu'à  des  personnes  domiciliées  avec  celle-ci,  et  non  à  des  parents 
qui  s'y  trouvent  accidentellement  (Poitiers,  28  août  1834,  arrêt 
cassé  le  14  mai  i 838,  V.  ci-dessous,  n^  260-2«);— 3^  Que,  dans 
un  cas  pareil ,  la  copie  ne  peut  être  remise  au  parent  trouvé 
accidentellement  dans  la  maison  qu'en  qualité  de  voisin  (s'il 
l'était)  et  que  par  conséquent  l'original  devrait  être  signé  de  iui| 
à  peine  de  nullité  (Poitiers,  i3  juill.  1813)  (2). 


•■*■ 


(1)  (Goageab«im  C.  lirioD.)  —  Là  cour;  —  Attcnda  aae  la  haitaine. 
de  ropppsilioo  n'a  pu  courir  juBqa'à  préseat ,  par  le  vice  de  la  sigoifica- 
tioD  de  Tarréi  ;  vice  qui  résulte  de  ce  que  cette  signiflcatioa  porte  que 
rhuissier  l'a  faite  au  domicile  du  demandeur  en  opposition,  parlante  son 
frère  le  maire;  or  II  est  avoué  que  ce  frère  a  un  domicile  distinct  et  sé- 
paré de  celui  du  demandeur;  qu'aiosice  frère  n^élaii  pas  personne  capable 
pour  recevoir  cette  sigUlflcaiion  ;  dès  lors  elle  a  été  non  valablement  faite  ; 
et,  par  suite,  la  fin  de  non-receVoir  ne  saurait  se  soutenir;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  n6B*recevoir,  ai  à  la  signiAcatioa  de  l'arrêt ,  reçoii 
l'opposition. 

Du  4  déc.  1807  ^et  oen  1806  ou  i809).-G.  de  Golaar. 

(2}  (N...  C.  Bouffet.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  le  but  des  dispos!* 
fions  de  l'art.  68  c.  pr.,  a  été  d'assurer  que  la  copie  de  l'uiploit  parvien- 
drait sûrement  à  la  partie;  —  Attendu  que  pour  que  l'objet  eoit  rempli  » 
il  faut  que  la  pièce  passe  par  les  mains  des  personnes  qui  fréquentent  ha* 
bituellement  la  partie ,  comme  des  parents  demeurant  dans  la  maison^  vi> 
vaut  avec  elle  en  famille ,  et  à  portée  de  la  Voir  continuellement,  et  non 
pas  des  parents  séparés  d'habitation  de  la  partie,  n'ayant  avec  elle  que 
peu  de  rapiiorts  ou  au  moins  ne  la  voyant  que  rarement  ;  —  Attendu  que 
telle  était  raocienne  jurisprudence,  qui  a  dû  d'aotâst  plus  survivre  k 
Ford,  de  1669,  qu'en  rapprochant  ses  dispositions  relatives  aux  ajourne* 
ments  de  celles  qui  y  sont  analogues  de  la  loi  nouvelle,  en  voit  que  celle- 
ci  a  voniu  ajouter  aux  précautions  prescrites  par  l'ordonnance  pour  ga- 
rantir la  remise  del'Siploit  à  la  partie.— Attendu  que  les  motifs  précédents 
ont  dû  décider,  comme  ils  ont  effectivement  décidé  le  tribunal  de  première 
instance  h  déclarer  nul  le  délaissé  fait  à  la  dame  Ldogueville ,  uarce  que 
ne  pouvant  être  considéra  que  comme  voisine  de  la  partie ,  elle  devait 
signer  l'original ,  ce  dont  elle  n'a  pas  même  été  interpellée;  —  Attendu 
enûo  qu'il  est  également  justifié  par  on  certificat  du  maire  de  la  Trem 


néant,  etc. 

Du  13  juill.  181S.-G.  de  Poitiers. 

(3)  (Meyer  C.  Méon.)— Là  qour  ;— -Attendu ,  sur  le  moyen  déforme, 
qu'aux  termes  de  l'art.  68  c.  pr.  eiv.^  nn  exploit  est  valable  et  régulier 
lorsqu'il  est  fait  au  domicile  de  l'i^ourné ,  et  que  la  copie  en  est  remise 
à  un  de  ses  parents  :  —  Que  la  loi ,  en  permettant  de  la  remettre  aux 
parents,  n'a'fiié  ni  le  degré  de  parenté,  ni  fait  la  distinction  entre  ceux 
qui  ont  la  même  résidence  que  l'ajourné,  et  ceux  qui  ne  s'y  rencontrent 
que  momentanément;  que  le  vœu  du  législateur  est  rempli,  lorsque  la 
copie  de  l'exploit  est  laissée  au  domicile  de  l'ajourné,  à  quelque  personne 
de  sa  famille ,  ayant  avec  lui  des  rapports  suffisants  pour  faire  présumer 
que  l'eiploit  parviendra  k  son  adresse;  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  peuvent  être  prononcées  que  lorsqu'elles  sont  textuellement 
exprimées;  il  ne  faut  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  dislingue  pas;  —At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  conslalé,  par  l'exploit  d'ajournement  fait  à  la 
requête  de  Joseph  Meyer,  à  Mathieu  néon ,  que  la  copie  a  été  laissée  par 
l'huissier  au  domicile  dudit  Méon ,  en  parlant  à  la  demoiselle  Meyer,  sa 
nièce  germaine;  que  cet  eiploit  est  donc  régulier  en  la  forme,  d'après 
l'art.  68  précité,  et  a  valablement  introduit  l'instance;  qu'au  surplus, 
il  est  certain ,  d'après  la  contestation  elle-même ,  que  Méon  a  eu  connais- 
sance de  son  assignation ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Ta- 
rascoo ,  et  qu'ainsi  la  nullité  de  cet  exploit  qu'il  propose  est  repoui^sée 
par  le  droit  et  par  le  fait  ;  —  Attendu  au  fond ,  etc.  jî  —  Sans  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  etc. 
Du6  fév.  18S6,-G.  d'Aix,  cb.  civ.-M.  Dobèxe,  l'«pr. 


900.  L'opinion  eentrall'e  nbiis  Helnble  tthJtéfablé.  La  loi, 
indiquant  que  la  copie  sera  remise  aui  pa^kms  de  l'assigné,  loio  de 
faire  aucune  distinction  entre  cettx  qui  font  partie  de  ga  famille 
et  habitent  oonstamment  avec  lui,  et  ceux  qui  s'y  rencontrent 
par  hasard ,  emploie ,  au  contraire ,  coihme  on  l'a  vu ,  cette  ex- 
pression générale  :  ûueun  de  ses  pàhehis.  En  présence  d*une  par- 
reilie  disposition,  il  n'est  donc  pas  permis  dé  faire  de  distinction, 
et  il  y  aurait  violation  de  l'art.  1050  c.  pr.  dans  la  déclston  qui, 
sur  un  pareil  motif,  proboncei'alt  la  tiutlité  de  l^exptoit.  D'ail- 
leurs, la  garantie  cherchée,  à  savôlt*  que  i*ël:ploit  sera  portA  à  la 
eonnaissanœ  de  la  partie ,  n'existe-t-elle  pas  suffisamment  dans 
la  personne  d'un  parent  (père ,  frère  ou  autre)  qui  se  trouve  ac- 
cidentellement dans  la  maison?  Telle  est  aussi  i^opinlon  de 
MM.  Thomine,  1. 1**,  p.  169;  Carré-Cbaoveau ,  qhest.  360  bi$\ 
Bonnier^  1. 1~,  n*  570.— Et  11  a  été  ]ugé ,  dans  ce  dernier  sens  : 
1»  que  la  copie  d'un  exploit  est  valablement  laissée  à  un  parent 
de  l'assigné,  trouvé  accidéniellement  dads  le  domicile  de  celui-d 
(Ail,  6  fév*  i8S6)  (5)  ;— S*  Que  la  loi  n'exige  point  que  le  parent 
trouvé  au  domicile  de  l'assigné,  et  auquel  on  peut  remettre  la  co- 
pie de  l'exploit,  ait  sa  demeure  chez  l'assigné  (Bruxisiles,  15  lév. 
183S;  Cass.,  14  mai  1838)  (é); — 3*  Que,  de  même,  la  remise 
d'un  exploit  est  valablement  faite  à  un  parent  trouvé  au  domicile 

(4}l'*£ip4M  :— (Winck  C.  N...)— La  eota  f^Ailendu  que  ni  l'art.  61 
c.  pr.,  qui  ordonnée  l'bui&sier  défaire  mention  de  la  personne  a  laquelle  il 
laisse  copie  de  son  exploit,  ni  l'art.  68  du  même  code  qui  lui  prescrit,  lorS' 
qu'il  ne  trouve  pas  la  personne  assi]^née  à  son  domicile ,  de  remettra  oetta 
copie  à  un  de  ses  parents  ou  serviteurs  ^  ne  lui  impose  l'obligaâoa  d'in- 
diquer les  noms  de  celui  cl;  —  Qu'il  sudit,  par  conséqueni,  qu'il  mea- 
tioane  dans  son  exploit  les  rapjiorls  de  parebté  ou  de  domesticité  qui  exis- 
tent entre  celai  à  qui  la  copie  en  est  laissée  et  la  personne  assignée ,  pour 
qu'il  soit  salislait  i  la  lai  ;  —  Attendu  qde  l'exploit  dont  II  s'agit  aa  pro- 
cès relate  qu'il  a  été  fait  à  cbaoun  des  épotti  Wiiick ,  en  son  domicile , 
parlant  à  sa  nièce ,  de  l'huissier  bien  connue ,  et  à  qui  copie  Oh  a  été 
laissée;  —  Que,  si  dans  l'une  des  deux  copies  laissées  aux  assignés,  il 
est  dit  que  cette  nièce  se  nomme  Désirée ,  tandis  que  l'original  ne  caa- 
lient  pal  cette  mention ,  cette  circonstance  est  indifférente  aa  procès^ 
puisqu'elle  a  soavent  pour  effet  de  figure  considérer,  comme  non  existanla 
dans  la  copier  renonciation  du  nom  de  la  nièce ,  sans  que  pour  cela  elle 
puisse  eatrataer  la  nullité  de  l'exploit  qui ,  même  sans  cette  mention, 
contient  tout  ce  qne  la  loi  exige  pour  sa  validité;  —  Attendu,  quant  aa 
moyen  tiré  de  ce  que  l'buissier  a'a  pas  relaté  dans  son  exploit  auquel  des 
deui  époux  Winck  appartenait  la  nièce  a  qui  il  dit  avoir  parlé;  que  collé 
objection  est  sans  aucune  force,  puisqu'il  pst  incontestable  que  la  nièce 
de  l'un  des  époux  est,  par  l'elel  du  mariage,  devenue  aussi  la  niSce  de 
l'autre  ;  —Attendu  que  la  circoostanoe  alléguée  par  les  défendeurs  qu'ils 
n'auraient  aucune  nièce  demeurant  avec  eui,  fdt-alle  établie ,  suiait  ab- 
solument indifférente ,  paisqae  l'art«  08  précité  n'exige  pas  (ne  lé  parent 
a  qui  la  copie  de  l'exploit  peut  être  laissée  dans  le  domicile  de  Passlgné, 
y  ait  lui-même  sa  demeure }  —  Par  ces  motifs  |  déclare  les  déAAbdoars 
non  fondés  dans  leurs  moyens  de  nullité. 

Du  15  fév.  1832.-G.  de  Bruxelles,  3«  ck. 

t'Btpicô .— (Maurat  C.  Jourde.)— Le  28  (ou  U)  aoêt  1834»  anOt delà 
cour  de  Poitiers  qui  prononce  en  ces  termes  :  «  En  C9  qui  toucbf  la  nallité 
de  l'exploit  d'appel  du  sieur  Morat:— Attendu  que,  d'après  le  texte  précis 
des  art.  68  et 488  c  pr.,  rsxploll  doit,  à  peine  de  nullité,  étro  remisa 
personne  ou  à  domicile  i  à  personne,  parce  que  c'est  là  sa  véritable  des- 
tination ,  à  domicile ,  parce  qu'après  la  remisa  directe  à  la  partie  intéres- 
sée ,  nul  motif  de  sécurité ,  nulle  garantie  plus  grandi  qoê  la  remise  à 
domicile  ne  pouvait  être  offerte  à  l'assigné ,  qui,  à  quelque  iaathat  quil 
revienne  à  ce  domicile ,  sera  certain  d'v  trouver  l'expiait ,  qu'il  a'a  pas 
reçu  directement;  —  Attendu  qu'il  résulte  évideounent  de  la  que  (es  per- 
sonnes désignées  par  la  loi  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  Texplsît 
que  la  partie  devra  trouver  à  domicile  à  son  retour  doivent  être  des  per- 
sonnes domiciliées  avec  l'assigné,  quelque  autre  caractère  qne  la  loi  leur 
ansigne  d'ailleurs ,  et  non  pas  des  personnes  qui  ne  se  trouvent  qu'aed- 
dentellement  en  la  demeure  de  la  partie  citée  ;  -*->  Attesdn ,  en  effet ,  que, 
si  la  loi  n'eût  eu  en  vue  aue  Tintérét  que  peuvent  porter  k  l'assigné  son 
parent  on  son  serviteur,  elle  n'eût  pas  préféré  le  simple  voisin ,  l'étranger 
demeurant  non  loin  de  la  partie  citée ,  au  parent  et  an  serviteur  treatés 
hors  du  domicile  de  cette  dernière;  cependant  cette  préféreace  «et  écrits 
dans  la  loi ,  ce  qui  démontre  clairement  qu'en  exigeant  la  lamise  h  daiii« 
cile ,  et  en  indiquant  ceux  qui  peuvent  réfiulièremeni  y  recevoir  rexpleît, 
la  pensée  du  législateur  s'est  portée  sur  Ta  qualité  du  domicilié  aatssi 
que  sur  celle  du  parent  ou  serviteur;  que,  par  conséquent,  l'exploit  d'ippel 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  régulièrement  délaissé;  —  En  cequi'isoeke  U 
demande  en  garantie  contre  l'buissier  Lemonnier  :  —  Attends  qne  des 
termes  de  l'art.  71  c.  pr.  civ.,  il  résulte  que  la  loi  a  laissé  aux  nagistrsli 
à  apprécier  la  conduite  de  l'huissier,  sa  bonne  ou  mauvaise  foi  »  et  le  plai 
•  ou  moins  de  difficulté  que  le  texte  de  la  lo   appliqué  pouvait  préîeaier 


EXPLOIT.  --pCbap.  2,  Segt.  2,  Art.  7»  $  9* 


363 


do  déff^deqr»  bl^Q  qii*il  n'y  demeura  pas ,  alors,  d'ailleurs ,  que 
rbnisfiisr  a  pq  croire  qu'il  l)ab|taU  avec  pe  dérendeur  (Toulouse, 
8  août  1830»  affp  Paqnasaans,  D.  P.  5t.  3.  143).  —Ceci doit 
^treeqtendu  avec  la  double  resiriclioq  dont  on  a  parlé  ci-dessus, 
n—  355,  256,  à  savoir  que  le  parent ,  quel  qu'il  soit ,  a  la  ca- 
pacUé  nécessaire  pour  recevoir  la  copie,  et  qu'il  n'a  point  un 
Intérêt  diamétralement  opposé  à  celui  dq  demaudeur.  —  Quant 
à  Tobligation  imposée  à  l*buissier  de  mentionner  le  parent  auquel 
Il  laisse  la  popie.  V,<plU9  Içlp,  P*'  350  et  suiv. 

Quant  à  robllgatioQ  4'in(liquer  le^  rapporU  de  parenté ,  V« 
»••  %7S  et  suiv. 

S  9.  «^  Bêmkê  4^  <«  <N)pff  «iMi  $9rvtî$mr$t  mm  Mk^Hw^  de$ 
rapporU  4$  <^M4f|0f  •  —  Portier  on  soaeisr^.  -^  Mmr$ 
d'kCt$l  garni,  n^  Cçnmvnêai ,  eto. 

Saft.  Kemarquppa  d'abpr4  que  l'oipressiop  ^fir^imn  doit, 

CQPIOi^  la  mot  f  areiift,  et  pour  le  m^me  motif,  être  pris  dans  le 
B9O0  le  plus  éteodq,  sans  qu'il  soU  permis  toutefois,  comme  on  le 
verra,  de  le  faire  sortir  desop  acceptiop  naturelle.  On  range  les 
servii^qrs  ou  domestiques  en  deux  classes  :  les  uns,  dit  M,  Bon- 
ceone,  U  2,  p.  20^,  dont  les  fonctions  élevées  au*dessus  de  Tac* 
ceptîQH  Tulgaire  du  mot,  n'ont  rien  que  d'bonprable  ;  tels  sopt  les 
bibilQtliécaires,  les  précepteurs,  les  secrétaires,  les  intendants, 


t^-^ 


dans  MB  «léoitioD  ,  si  s^eo  est  rapportée  à  leor  prudenos  tià  le«r  Joitice 
poor  la  eoDduiie  à  tenir  envers  lui  en  ce  qoj  (oaebe  les  frais  ou  dooimages^ 
intérêts;  —  Attendu  que rhoissier  l^epionDier  remplit Itabitueileinent les 


d^ane  notre  part ,  que  Texpleit  dont  il  estait  est  parvena  aux  mains  du 
siear  Moral  longtemps  avant  qas  la  nallil^  eemniee  fùl  irréparable ,  et 
fus  oi  lui  ni  ses  consfiU  ne  se  sont  mis  en  mesure  de  la  réparer,  soit 
par  ce  qu'ils  ont  partagé  Terreur  de'rbuissier,  soit  par  tout  autre  ipptif,  es 
ODÎ  vient  encore  atténuer  la  faute  de  rbuissier  ;~Uéclsr9  nul  PaçIq  d^ap** 
pet ,  SI  déclare  la  demande  en  garantie  mal  fondée,  çtCt  »  —  Poqrvoi.  — 
Arrêt 

La  ooim;  —  Attendu,  sni'ls  premier  moteo,  qne  de  la  eomblnaison  dé 
Pan*  fis  s.  pr.  (diaprés  lequel  celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler 
sa  garaotie«  sera  tenu  de  le  faîN  dans  la  buitaino  do  Jour  de  la  demande 
anginatre)  avec  l'art.  179  dn  mémo  code  (diaprée  lequel  il  ne  sera  pris 

3AC90  défaut  contre  U  défendeur  originaire ,  lorsqi^^avant  respiration  du 
éiai  pour  former  la  demande  en  garantie,  il  aura  déclaré,  par  acte 
d'aTouS  à  avoué,  qu'il  a  formé  cette  demande^,  il  résulte  que,  dès  que 
Maufal  n'avait  pas  fait  sa  déelaralion  d'avoir  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie, la  cour  royale ,  en  ordonnant  aux  parties  de  prencVe  leurs  con- 
elnsions  et  en  statuant  an  fond  par  défaut,  faute  à  Maurat  d*avoir  conclu, 
n'a  rien  fuit  que  de  conforme  à  eos  deux  articles  et  n'a  pas  violé  les  art. 
77  et  78  qui  Gxent  au  défendeur  le  délai  pour  signifier  sa  défense  et  au 
demandeur  celui  pour  faire  signifier  sa  réponse  à  la  défense; 

Atleiidu,  Qir  le  deuxième  moyen,  que  la  décision  du  9  mai  fquf  est 
Ittaauée]  ne  devant  et  ne  pouvant ,  diaprés  les  motifs  suseiprjmes,  être 
eonsidérée  comme  un  arrêt  dont  Texéculion  doit  être  précédée ,  à  peine 
de  nullité,  de  signification  à  avoué ,  l'art.  147  c.  pr*  n'ost  pas  applicable  ^ 
—  Rejette  ces  deux  moyens  j 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  prononcer  suf  le  troisième  moyen 
d'après  ce  qui  va  être  statué  sur  le  quatrième  |  -**  Et  statuant  sur  ce 
dernier  moyen;  — Vu  les  art.  68  et  1050  c  pr.;—  Alteodn  que  l'art. 
68  contient  une  disposition  générale  4*après  laquelle  la  copie  de  l'exploit 
^ot  être  remise  au  domicile  de  la  partie  assignée ,  à  un  de  ses  parents  oi| 
serviteurs,  et  qu'elle  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  parent 
\  auquel  celte  copie  est  remise  soit  domicilié  su  même  lien  que  la  partie 
assignée  ;  qu^ainsi  en  décidant  que  ledit  art.  68  ne  s'applique  au  parent 
de  la  partie  assignée  qu'autant  qu'il  demeure  avec  ello,  la  cour  royale  a 
afooté  à  la  disposition  de  la  loi  et  yiol^  les  articlss  oi*4sssos  référés  ;  -^ 
Casse. 

Du  14  mai  18Sa.-C  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  1**  pr.-Bupéroa,  f^ 
Laplagne,  l^av.gén.^c.  contr.-Morin  et  Dupont- Wbite,  av. 

(1)  (Brugnler  C.  N.m)—  La  cous;  —  Attendu  que  le  moyen  de  nul* 
Vie  invoqué  par  Brugnier,  curateur  à  l'boirie  vacante  de  la  veuve  Merie, 
contre  rassignation  en  péremption  à  lui  donnée  par  ledit  exploit  du  3 
fér.,  snr  le  fondement  que  la  copie  n'en  avait  pas  été  laissée  dans  son 


ne  saurait  être  accueilli  ;  que  le  elorc  d'un  avoué  est  un  vrai  sanriieur, 
quoique  n'éta&t  ||ai  SPa  doms stiqqs  ;  qu'il  en  la  personne  de  sa  maispn 


les  commis  ou  clercs;-  les  aatres,  dopt  les  services  oomportent 
une  dépendance  plus  absolue  à  la  volonté  de  celui  qui  les  emploie; 
ce  sont  les  domestiques  proprement  dits,  les  valets,  les  servantes^ 
les  concierges,  les  portiers,  etc.,  ?tc.  Ou  peut  ajouter  ^  la  pre-o 
mière  catégorie  les  aumôniers,  les  dames  de  compaaule,  les  fenw 
mes  décharge,  etc.,  etc.  —D'après  M.  Boilard  (t.  1,  n<^  334),  1^ 
mot  serviteur  comprendrait  tous  ceux  qui  reçolveut  un  salaire  du 
défendeur  et  qui  habitent  avec  lui.  Cette  dernière  condition  n'esl 
pas  rigoureusement  nécessaire  :  il  suffirait  évidemment,  comma 
oq  l'a  vu  pour  les  parents ,  que  les  salariés  se  trouvassept  an 
domicile  de  l'assigné,  lorsque  la  copie  leur  a  été  remise* 

969.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  copie  des  exploita 
pouvait  valablement  être  remise  :  1*  aif  clerc  d'un  avoué,  au  do« 
micile  de  celui-ci,  cité  en  qualité  de  curateur  à  une  successlOA 
vacante  (Nîmes,  7  avril  1812)  (1)  ;—  Ou  Mo  clerc  du  proprié- 
taire locataire  (partie  assignée)  (Bruxelles,  6  mars  18^3)  (2);-^ 
%^  A  un  des  conmie  de  la  partie  assignée  (signification  d'un  pro- 
têt) (Rouen,  5  JauY-  181 4,  aff.  Tbonin,  V.  Effet  d&commerce, 
n*"  752); —  3^  A  un  employé  de  cette  partie,  lequel  a,  comme  la 
serviteur,  qualité  pour  recevoir  la  copie  d'un  exploit  (Mets, 
23  fév.  1820  (3);  Bordeaui^,  24  août  1831,  aff.  Monneyra, 
V.  Douanes,  n^  382);  — 4^  An  jardinier  d'une  terre,  bien  que  le 
domaine  spit  mis  en  séquestre,  et  que  le  propriétaire  ait  fait  plaça 
au  gardien  (Req.,  26  mars  1822)  (4), 

la  plus  particulièrement  préposée  an  affaires  de  oe  genre ,  pour  le8« 
quelles  il  a  des  rapports  plus  directs  avoc  son  patron  ;  que  la  loi  a  eu  en 
vue  pour  objet ,  qne  la  copie  signifiée  à  nn  domicile  parvint  à  la  personno 
à  laquelle  elle  est  destinée ,  et  que ,  dans  Tacception  générale  de  servi^^ 
teur,  elle  a  nécessairement  entendu  comprendre  (eus  ceux  qui  tiennent  a 
la  personne  qui  doit  la  recerolr,  et  n'a  voulu  qne  remédier  à  l'abus  qu| 
pourrait  résulter  de  la  signiflcation  faite  en  parlant  à  une  personne  étran- 
gère qui  se  trouverait  par  hasard  dans  la  maison  ou  le  domicile ,  sans 
mettre  aueua  intérêt  à  remettre  la  copie  à  la  partie  elle-même  ;  qu'il  suf* 
fit  donc  d'énoncer  le  rapport  qa^ont  ensemble  ces  deux  personnes ,  et  que 
celle  à  qui  la  copie  ^\  laissée  soit  attacb^e ,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  la  partie  assignée;  -t-  Par  ces  motifs ,  saqs  s'arrêter  à  la  demande  ei| 
nullité  de  l'exploit  do  3  fév.  1812,  déclare  l'instance  péris. 

Du  7  avril  1812.-C.  de  Ntmes.-M.  Ricard ,  av.  gén. 

(9)  Jïspéos;-»  rOydens  C.  UUens.  )— Jugement  du  tribunal  d'Anvers 
ainsi  conçu  i  —  Attendu ,  en  fait,  qne  l'exploit  du  5  ]utn  dernier  porte 
qu'il  a  été  rem»  i^u  domicile  de  l'assigné,  y  parlant  au  sieur  Vanroos- 
brouck ,  slsro  sbes  M.  Hoffmans,  et  que  l'exploit  du  15  dn  même  mois  a 
été  remis  an  même  domicile,  ▼  parlant  à  M.  Hoffmans,  propriétaire,  babi* 
tant  ladite  maison  et  fondé  de  pouvoirs  dudit  sieur  (JUcns  ;  —  Attendu 
que  ces  désignations  indi<;|uent  clairement  les  rapports  qui  existent  en** 
tre  Passigné  et  ceux  &  qui  les  exploits  ont  été  laissés  ;  —  Attendu ,  en 
droit,  que  Part.  68  c.  tor.  n'a  en  d'autre  but  que  d'assurer  que  l'exploit 
parviendra  à  l'assigné  et  que  cette  certitude  existe  suffisamment  lorsque 
la  copie  est  laissée  ou  à  une  personne  qui  habite  la  môme  maison  que 
l'assigné  et  qui  se  trouve  ainsi  liée  avec  lui  par  les  rapports  qui  dérivent 
de  la  cobabitatioui  ou  bien  à  un  clerc,  un  commis  on  tout  autre  serviteur 
de  celte  personne ,  surtout  lorsqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  opposé  à  celui  de 
l'assigné.  »  —  Anpel.  —  Arrêt. 

La  goub;— Adoptant  les  motifs  dn  premier  Juge,  met  l'appel  au  néant» 

Dn  è  mars  1853.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch.-MM,  Verhaegen  cadet,  Fon- 
tainas  et  Mersman,  av. 

(•)  (  Létrange  C.  Morel.  )  —  La  oova  ;  —  Considérant  que  le  code 
de  procédure  reut  que  tous  exploits  soient  faits  h  personne  ou  domicile, 
niais  que,  dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  pas  la  partie  à  son  domi- 
cile, il  est  aalorisé  à  laisser  la  copie  à  l'un  de  ses  parents  ou  senrlteurs; 
qne  les  employés  de  la  partie  en  son  domicile  sont  évidemment ,  à  plus 
ferle  raison  que  les  simples  serviteurs,  capables  de  recevoir  ladite  copie  ; 
qne  dans  l'espèce,  l*acte  d'appel  a  été  fait  au  domicile  de  Létrange,  en 
parlant  à  la  personne  du  sieur  Vaucbei ,  employé,  qu'ainsi  les  irrégula- 
rités qu'on  lui  reproche  sont  sans  Rendement ,  etc. 

Du  23  fév.  1820.-G.  de  Mets. 

{^)Mapéeet-^  (Fressais  df  la  BriaisC.  Ronssean  de  la  Brosse.)^  Arrêt 
ds  la  cour  de  Bsnpei  da  30  mai  1821,  qui  rejette  le  moyen  de  nnllilé 
proposé  par  le  sieur  Fresaais  de  la  Briais  contre  nn  acte  d'appel  qui  hii 
avait  été  signifié  h  la  terrç  do  Vgrennes,  qui  avait  été  mise  en  séquestre, 
et  dont  il  avait  été  expulsé  pv  le  gardien.  L'acte  d'appel  portait  :  «  En 
l'absence  du  sieur  Fresoais  de  la  Briais ,  j'ai  laissé  copie  an  nommé 
Tbéodore  Xavier,  jardinier  dudit  Vareanes.  »  —  Pourvoi  pour  violation 
de  TarU  66  c.  pr.  Cet  ariiple ,  disait  le  demandeur,  impose  k  rhuissier 
Tobligation  de  remsttre  copie  do  l'exploit  au  domicile  de  l'assigné,  à  sa 
perrosne,  à  un  msipbre  de  sa  famille,  à  nn  domestique ,  sinon  an  Toisin 
ou  an  maire  is  la  Qommone.  Danf  l'espèes ,  le  sisni  Fresnais  avait  été 
expulsé  de  )a  terra  de  Varsnnss  î  sis  deoMstiqnM  en  avaient  été  cbaiMsi 
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^•S.  Mais  un  fermier  ne  pent  être  rangé  dans  la  classe  des 
aervlteurs  da  propriétaire,  et,  par  snile,  il  ne  peut  recevoir  la 
copie  d'un  exploit  signifié  à  ce  dernier  qu'en  qualité  de  voisin,  et 
en  signant  l'original,  encore  bien  qu'il  babite  la  même  maison 
que  le  propriétaire  (Limoges,  23  mars  1841,  aff.  Feraud  sous 
rej.,  15  fév.  1842,  v«  Obligation). 

11641.  Un  homme  d'affaires  peut-il  être  placé  dans  la  catégo* 
rie  des  serviteurs?  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative , 
qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  exploit  d'appel  dont  la  copie  a  été 
laissée  au  domicile  de  l'intimé,  parlant  à  un  homme  qui  a  paru , 
dans  l'instruction  faite  en  première  instance,  en  qualité  d'bomme 
d'affaires  de  l'intimé;  qu'on  peut  présumer  qu'il  était  à  son  ser- 
vice, surtout  lorsque  l'intimé  a  reçu  cette  copie  et  la  représente 
(Besançon,  26  Juin  1816,  aff.  N...  C.  N...).  —  Toutefois,  on  a 
déclaré  nul  l'exploit  laissé  au  domicile  de  l'intimé  parlant  à  son 
fondé  de  pouvoirs  (Limoges,  19  août  1818)  (1)* 

liS6.  A  plus  forte  raison,  un  voisin^  qui  se  trouverait  dans  le 
domicile  de  l'assigné,  n'aurait  pas  qualité  pour  recevoir  l'exploit. 
C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nul  un  exploit  signifié  dans  le  domi- 
cile de  l'assigné  en  parlant  à  sa  voisine  (Bruxelles,  10  mars 
1841)  (2).  —  On  ne  confond  pas  cette  hypothèse  avec  le  cas  de 
l'art.  68  où  l'huissier,  lorsqu'il  n'a  trouvé  au  domicile  ni  la 
partie,  nipareuts,  ni  serviteurs,  remet  la  copie  à  un  voisin. 
—  V.  n««  296  et  suiv. 

•••.  Les  suisses^  les  concierges^  les  portiersy  dénominations 
variables  suivant  l'importance  et  la  nature  des  habitations,  doi- 
vent, en  général,  être  réputés  les  serviteurs  tant  Au  propriétaire 
de  l'habitation  que  des  différents  locataires  qui  y  demeurent 
(Gonf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  56t  his;  Bloche,  t.  2, 
n<*  265).  —  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1®  qu'un  exploit  est  va- 
lablement signifié  à  Paris,  en  parlant  au  portier  de  l'bètel  garni 
habité  par  le  défendeur  (Riom,  10  fév.  1815,  aff*  de  la  Bernar- 
dière,  v*  Appel  civil ,  n«  947)  ;  —  2<»  Que  le  portier  d'une  maison 
étant  préposé  au  service  de  tous  les  locataires  qui  l'habitent ,  il 
suit  de  là  qu'un  protêt  fait  au  portier  est  valable,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'indiquer  le  sexe  de  ce  portier  (Lyon,  25  mai  1816, 
aff.  Chevelu,  V.  Effets  de  com.,  n*  752;  Rouen,  5  Janv.  1814, 
aff.  Thonln,  V.  eod.,  n«  752.  —  Conf.  implicitement  Bourges, 
16  déc.  1828,  aff.  Robin,  V.  n«  305); —  5*  Que  le  concierge 
d'une  préfecture  a  qualité  pour  recevoir  la  copie  d'un  exploit 
adressé  au  préfet  et  à  son  épouse  (Toulouse,  10  mai  1826,  aff. 
Tobler,  Y.  Domicile,  n«  109-2»);  —  4<»  Que  l'exploit  présenté  au 

le  château  était  exclasivement  habité  par  le  gardien  séquestre  ;  le  jardi« 
nier  était  aux  gages  de  ce  dernier;  il  ne  pouvait  donc  recevoir  la  copie  de 
Tacte  d'appel.  L'exploit  lui-même  n'indique  aucune  liaison  ,  aucun  rap- 
port entre  le  jardinier  et  le  sieur  Fresnais  de  la  Briais  ;  il  n'énonce  pas 
que  le  nommé  Théodore  Xavier  soit  le  jardinier  du  sieur  Fresnais,  mais  le 
jardinier  de  la  terre  de  Varennes. — Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  le  jardinier  attaché  an  ch&teau  de  Varennes 
étant  compris  dans  le  nombre  des  serviteurs  de  la  maison,  et  y  ayant  des 
fonctions  subordonnées  à  la  volonté  des  maîtres  qui  Thabitaient ,  et  dont 
il  recevait  des  gages,  la  copie  de  Texploit  dont  il  s'agit  a  pu  lui  être 
laissée  sans  que  Part.  68  y  formât  obstacle  ;  —  Rejette. 

Du  26  macs  1822.-C.  G.,  secL  req.-MM.  Henrion  de  Pensey,  pr.* 
Dunoyer,  rap.-Lebeau,  av.  gén.-Loiseau,  av. 

(1)  (Vaslet  C.  Vaslet.)  —  Là  coca  ;— Considérant ,  en  point  de  fait, 
qu'il  nVst  pas  établi  que  Rionnet,  auquel  a  été  laissée  la  copie  destinée 
à  René  Vaslet ,  fût  réellement  fondé  de  pouvoirs  ;  mais  le  fait  serait  Térl- 
fié ,  que  rappel  n'en  serait  pas  moins  nul  à  Tégard  de  René  Vaslet,  aux 
termes  des  art.  68  et  70  c.  pr.,  un  fondé  de  pouvoirs  qui  se  trouve  par 
hasard  dans  le  domicile  de  la  partie  assignée  ne  pouvant  être  considéré 
ni  comme  son  parent ,  ni  comme  son  serviteur. 

Du  19  août  1818.-C.  de  Limoges. 

(2)  Etpicê:  —  (Charles  C.  Dussarl.)  —  Pour  soutenir  la  validité  de 
Pexplôit ,  on  disait  notamment  que  les  formalités  de  Tart.  68  ne  concer- 
naient pas  le  voisin  trouvé  dans  le  domicile  même  de  la  partie  ;  que  sur- 
tout à  la  campagne  les  villageois  ont  l'habitude ,  en  cas  d'absence ,  de  se 
faire  remplacer  par  leurs  voisins  ;  qu'en  pareille  occurrence  ceui-ci  peu- 
vent être  envisagés  comme  de  véritables  serviteurs. —  Arrêt. 

La  cour  ;—  Attendu  que  l'exploit  de  signification  en  date  du  3  juill. 
1857  du  jugement  dont  est  appel ,  relate  seulement  que  l'huisâier  a  si- 

Snifié  et  laissé  copie  de  ce  jugement  à  Jean-Pierre  Dus^art,  étant  en  son 
omicile,  et  parlant  à  Marie-Catherine  Malaise,  ta  voitine;  —  Attendu 
que  celte  relation  n'établit  pas  que  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs  ne  se  trouvait  dans  ce  domicile^oa  qa'en  Tabsenoe  de  Dassart, 


domicile  d'un  indivlda  momentanément  bors  de  ebex  lut,  et  que 
l'huissier  a  remis  au  maire  sans  faire  mention ,  ni  qaMl  Pait  of- 
fert au  portier  de  la  maison,  ni  que  celui-ci  a  refusé  de  le  rece- 
voir, est  nul  (Dijon,  24  août  1844,  aff.  Desfrances,  D.  P.  45.  A^ 
256)  ;  —  â«  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  locataire  à  qui 
la  copie  était  destinée  contribuait  ^u  payement  des  gages  du  por- 
tier; celui-ci  pouvant  réellement  alors  être  réputé  son  serviteur 
(même  arrêt). 

liS9 .  Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence 
habituelle  dans  les  palais ,  châteaux ,  maisons  royales  et  leurs 
dépendances  sont  également  faites  en  parlant  aux  suisses  ou 
concierges  ,  auxquels  il  est  enjoint  de  les  remettre  incontinent 
à  ceux  qu'elles  concernent  (art.  1  de  l'ordonn.  du  20  août  tS17). 
Cette  ordonnance  ne  fait  que  consacrer  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  les  portiers ,  les  concierges  sont  considérés  comme  les 
serviteurs  de  toute  la  maison.  S'il  en  était  autrement,  une  telle 
ordonnance  n'aurait  pu  déroger  au  code  de  procédure. 

9S8.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  si  la  personne  a  cessé 
d'habiter  la  maison ,  circonstance  déclarée  par  le  portier,  celui- 
ci  ne  pouvant  plus  alors  être  considéré  comme  le  servlteor  de 
cette  personne ,  se  trouve  par  conséquent  sans  qualité  poor  re- 
cevoir les  exploits  (Ntmes,  29  nov.  1859)  (5).  Dans  ce  cas,  la 
personne  peut-elle  être  considérée  comme  sans  domicile  confm 
et  assignable,  par  suite,  conformément  au  $  8  de  l'art.  69?  — 
V.  n«"  446  et  suiv. 

2B9.  Il  peut,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  s'élever  ane  dif- 
flculté  :  le  concierge  ou  portier  est  réputé,  on  l'a  vu,  l'homme 
tout  à  la  fols  du  propriétaire,  si  celui-ci  babite  sa  maison,  et  des 
différents  locataires.  Supposons  qu'il  y  ait  contrariété  d*inléréts, 
soit  entre  le  propriétaire  et  ses  locataires,  soit  entre  les  locataires 
entre  eux,  et  que  les  exploits  dont  copie  est  remise  au  concierge 
soient  relatifs  aux  contestations  qui  les  divisent.  Dans  cette  hy- 
pothèse, qui  peut  se  présenter  fréquemment ,  surtout  entre  pro- 
priétaires et  locataires,  est-il  vrai  de  dire  que  le  concierge  doit 
être  réputé  le  serviteur  des  uns  et  des  autres,  et  qu'il  mettra  la 
même  exactitude  dans  la  remise  de  la  copie  à  qui  de  droit  ?  On 
pourrait  en  douter;  car  il  est  évident  que,  placé  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  propriétaire,  il  se  conformera  au  désir,  aux  or- 
dres de  celuh-ci ,  en  sacrifiant  les  droits  ou  les  Intérêts  des  loca- 
taires. Cette  supposition  s'est  vérifiée  dans  une  espèce  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  :  des  saisies-arrêts  avalent  été 
faites  entre  les  mains  des  locataires  d'un^  maison  contre  leur 


Marie  Malaise  avait  été  préposée  pour  garder  sa  maison  et  lui  rendre  des 
services  ;  d'où  il  suit  qu'il  n*a  été  satisfait  oi  au  vœu  ni  à  la  lettre  de 
fart.  68  c.  pr.  ;—  Que  la  prédite  signification  étant  nulle  aux  termes  de 
Part.  70,  rappel  a  été  formé  en  temps  utile;  —  Déclare  l'appel  reœ- 
vable,  etc. 
Du  10  mars  1841  .-C.  d'appel  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(3)  (Michel  et  cons.  C.  les  mariés  Baud.)  —  La  coira;  —  Attende 
que  Texploit  d'appel ,  comme  tous  autres  exploits,  doit,  aux  termes  de 
Part.  68  c.  pr.  civ.,.et  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  à 
domicile ,  et  que  si  Tbuissier  ne  trouve  à  ce  domicile  ni  la  partie ,  ni  a»- 
cun  de  ses  serviteurs  ou  de  ses  parents ,  il  doit  remet? re  la  copie  au  voi- 
sin ,  qui  doit  signer  roriginal ,  et  que  si  ce  voisin  ne  peut  on  ne  vent 
signer,  il  doit  remettre  la  copie  an  maire  ou  à  Tadjoiot  de  la  commune  ; 
~  AUendo ,  en  fait ,  que  le  domicile  légal  des  mariés  Baud ,  intimés , 
était  à  Paris,  rue  Richelieu,  n«  90,  puisque  tons  les  actes  de  première 
instance,  et  lejugement  dontest  appel,  signifié  à  leur  requête,  leur  donnent 
ce  domicile;— Attendu  qu'il  résulte  de  Pexploit  d'appel  du  5  nov.  1858, 
celui  qui  aurait  saisi  la  cour,  qu'il  n'a  été  fait  ni  à  la  personne  ni  au  de- 
micile  des  mariés  Baud ,  mais  seulement  au  parquet  de  M.  le  procuieor 
général  près  la  cour  royale  de  Paris  ;—  Que  cette  signification  est  nulle, 
puisque  les  mariés  Baud  avaient  un  domicile  connu  en  France,  et  que, 
n'en  eussent-ils  pas  eu ,  l'appel  aurait  dû  être  laissé  an  parquet  de  la 
cour  royale  de  céans;  —  Attendu  que  vainement  les  appelants  sontiea- 
nent  que  des  copies  furent  laissées  au  concierge  de  la  maison  me  Riche» 
lieu ,  n"*  90;  ce  fait  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'exploit;  mais  qoe, 
fût-il  vrai ,  le  concierge  déclarant  à  l'huissier  que  lesdits  maries  Band 
n'habitaient  plus  ceUe  maison ,  et  qu'il  ignorait  le  lien  de  leur  résideice 
et  de  leur  domicile  actuels,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  domesiiqoe  M 
serviteur  desdits  mariés  Baud  ;— Que,  par  ces  expressions,  la  loi  a  vonle 
désigner  une  personne  qui  fût  de  fait  et  en  réalité  au  service  de  la  partie 
assignée,  afin  d'avoir  la  garantie  que  la  copie  loi  sera  remise ;^Par  ces 
motifs ,  annuUe  l'exploit  d'appel  du  6  nov.  1838. 

Du  29  nov.  1839.-C.  de  Nîmes,  i**  ch.*M.  de  Oaaaaal,  i**  pr. 
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propriétaire  par  an  créaDCler  de  celui-ci,  afin  qu'ils  ne  payassent 
plus  le  prix  de  leurs  loyers  entre  ses  mains.  Les  copies  de  ces 
saisiea-arréts  ou  oppositions,  qui  avaient  été  remises  au  portier, 
n'étaient  pas  parvenues  aux  locataires  saisi  s- arrêtés,  leconcierge, 
sur  l'ordre  du  propriétaire,  très- intéressé  à  cela,  avait  fait  dis- 
paraître ces  copies.  —  Les  locataires  qal ,  dans  l'ignorance  de 
la  saisie-opposition ,  avaient  continué  de  verser  leurs  loyers  entre 
les  mains  du  propriétaire,  furent  actionnés  en  nullité  de  cepaye« 
ment,  effectué  malgré  une  opposition  valable.  Ils  prétendirent, 
pour  Justiûer  leur  allégation  de  ne  pas  avoir  reçu  les  copies , 
que,  dans  un  cas  pareil ,  le  portier  à  qui  elles  avaient  été  laissées 
était  sans  qualité  pour  les  recevoir,  qu'il  était  évidemment 
rhomme  exclusif  du  propriétaire,  et  ne  pouvait  nullement,  en 
présence  de  l'intérêt  opposé  de  celui-ci,  être  réputé  le  serviteur 
des  locataires.  —  Malgré  ces  raisons,  et  par  Jugement  du  17  fév. 

1829,  le  tribunal  déclara  valable  la  remise  des  copies  au  portier, 
«  attendu  que  les  actes  avalent  été  remis  au  portier  et  que  le 
portier  d'une  maison  doit  être  considéré  comme  le  serviteur  des 
locataires  qui  Tbabitent.  »  — Et,  sur  l'appel,  la  cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  Juges,  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
la  portière  d'une  maison  peut  être  considérée  comme  femme  an 
service  de  tous  les  locataires ,  ayant  qualité ,  par  suite ,  pour 
recevoir  tous  les  exploits  signiflés  à  ceux-ci  (Paris,  i'^ch.,  9nov. 

1830,  M.  Tripier,  pr.,  aff.  Bruyères  C.  Vanderkaggen  ).  — 
M.  Cbauveau  sur  Carré  (add.  36 i  bis)  approuve  cette  décision, 
sans  toutefois  se  dissimuler  les  graves  Inconvénients  de  ces  re- 
mises d'exploits  aux  portiers,  et  il  voudrait  qu'avant  de  leur  re- 
mettre les  copies,  les  huissiers  s'adressassent  à  la  partie  de  la 
maison  habitée  par  l'assigné.  Les  portiers  alors  seraient  plutôt 
considérés  comme  voisins  que  comme  serviteurs. 

990.  Il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  (mais  dans  la  position  où 
t'était  le  propriétaire  qui  était  demandeur  vis-à-vis  des  locataires), 
qu'un  congé  signifié,  à  la  requête  du  propriétaire,  en  pariant  au 
portier  de  la  maison,  devait  être  annulé,  par  le  motif  que  le  por- 
tier était  encore  plus  le  serviteur  du  propriétaire  que  celui  du 
locataire,  et  que  la  copie  d'un  exploit  ne  saurait  être  remise  à 
une  personne  ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  du  défendeur  (Tcib. 
delaSeine,21  oct.  1837).  Il  devraiten  être  de  même  dans  l'hypo- 
thèse Inverse,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  congé  aurait  été  signifié 
au  propriétaire,  à  la  requête  du  locataire,  en  parlant  à  la  personne 
du  portier  (V.  le  même  Jugement). M.  Bloche,  v*  Exploit,  n«  265, 
pense  qu'il  faudrait  distinguer,  à  cet  égard,  le  cas  où  les  exploits 
sont  remis  par  le  propriétaire  à  ses  locataires,  de  celui  où  ils 
sont  signifiés  par  ces  derniers  au  propriétaire.  Dans  le  premier 
cas,  la  dépendance  où  se  trouve  le  portier  vis-à-vis  du  proprié- 
taire pourra  faire  suspecter  son  exactitude  à  remettre  la  copie, 
qui  se  trouverait  ainsi  soufflée,  exposant  les  locataires  aux  con- 
séquences qui  en  résultent.  Dans  l'autre  hypothèse,  le  portier 
•»i^»«-^»i^—i«M—»i—i—-^—««—iii^i^—"™^^.™*^ii^i— ■-■■■— '^—^^^^"^■^"■"■■■■—" 

(1)  Etpéeê  :  —  (Manette  C.  Lecomte.)  ^  Mariette  demeurait  à  Paris, 
me  et  hôtel  du  Helder.  —  Lecomte ,  ayant  appris  qu'il  avait  été  con- 
stitué prisonnier  à  Sainte-Pélagie ,  lai  a  fait  signifier,  dans  cette  prison , 
nue  citation  en  conciliation.  —  Mats ,  dans  une  signification  faite  depuis 
•a  sieor  Lecomte ,  à  la  requête  du  sieur  Mariette ,  celai-«i  a  indiqué  sa 
demeure  rue  et  bétel  du  Helder.  -^  L^expioit  intrpductif  d'instance  loi 
est  signifiée  ce  domicile,  en  parlant  à  madame  Meslin,  maîtresse^  de 
rbêtel.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  deValognes,  qui  adjuge  au 
sieur  Lecomte  ses  -conclusions.  —  Opposition  pour  nullité ,  résultant  de 
ce  que  l'exploit  n^avait  été  laissé  ni  à  un  voisin ,  ni  au  maire,  comme 
Fexige  Tari.  68  c.  pr.  —  Lecomte  a  soutenu  que  le  maître  d'un  hôtel 
garni  ne  louant  pes  seulement  ses  appartements ,  mais  rendant  à  ses  lo- 
cataires des  serf  ices  personnels ,  devait  être  considéré ,  à  leur  égard  , 
comme  uo  serviteur.  —  Le  tribunal  de  première  instance  a  prononcé  la 
nullité  de  Texploit. 

Sur  rappel  du  sieur  Mariette,  arrêt  par  défaut  qui  le  déclare  va- 
lable;—«  Attendu  que  le  venu  bien  prononcé  du  législateur,  dans  rart.68 
e.  pr.,  a  été  que  si  l'exploit  n'était  pas  remis  à  la  personne  même  de  Pa- 
jouroé,  il  tt  fat  à  son  domicile,  à  quelque  personne  ayant  avec  lui  des 
rapports  suffisants  pour  faire  présumer  que  l'exploit  parviendrait  à  son 
adresse  ;  qu'en  permettant  de  le  remettre  aux  parents  ou  aux  serviteurs, 
la  loi  n'a  point  fixé  le  degré  de  parenté ,  ni  limité  la  qualité  de  serviteur 
aax  seuls  rapports  do  domesticité  ;  que  le  terme  de  serviteur  comprend 
plus  de  latitude  que  celui  de  domestique  ;  que ,  de  la  part  d'un  mattro 
d'hôtel  garni  envers  son  locataire ,  il  s'établît  des  rapports  de  service 
qui  donnent  pleine  et  entière  garantie  que  Texploit  remis  au  maître 
d'hôtel  garni  pour  son  locatairei  parviendra  à  celui-ci  avec  autant  d'exac* 


aurait  qualité,  l'Influence  des  locataires  sur  le  portier  ne  pou- 
vant balancer  celle  du  propriétaire.  —  Pour  éviter  toute  diffi- 
culté, ajoute  M.Bioche,  l'huissier  pourrait,  dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  Indiquer  Tempéchement  du  portier,  et  s'adresser  à 
l'une  des  autres  personnes  auxquelles  la  loi  permet  de  remettre 
les  copies  d'exploit.  —  On  ne  peut  se  dissimuler,  sous  un  autre 
point  de  vne,  qu'il  y  a  des  Inconvénients  et  des  dangers  de  perto 
et  de  soustraction  dans  le  mode  de  signification  des  exploits  ei 
une  feuille  volante  qu*on  laisse  au  concierge  après  avoir,  à  l'a* 
vance,  rempli  le  parlant  à.  —  Dans  les  maisons  considérables^ 
ces  feuilles  peuvent  s'égarer,  comme  on  vient  de  le  dire;  ou,  li- 
vrées à  rinspection  de  tous  dans  la  loge  du  portier,  elles  peuvent 
être  soustraites  par  les  personnes  Intéressées  à  les  faire  dispa* 
rattre,  comme  cela  est  arrivé  dans  le  procès  ci-dessus  du  9  nov. 
1830.  Afin  d'éviter  ces  fâcheux  inconvénients,  les  huissiers  ont 
commencé  de  prendre  la  sage  habitude,  depuis  quelque  temps, 
de  mettre  sous  enveloppe,  à  l'adresse  de  qui  de  droit,  les  copies 
de  tons  les  actes  et  exploits  laissés  chex  les  concierges  et 
portiers. 

994.  Un  maître  d'/idfel  garni  peut-il  être  considéré  comme 
un  serviteur,  dans  le  sens  de  l'art.  68? —  La  Jurispru- 
dence, poussant  l'assimilation  au  delà  de  sesjustes  limites,  peut- 
être,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  que  le  mattre  d'un  hôtel  garni,  louant  tout  à  la  fois  des 
appartements  aux  personnes  qui  viennent  loger  dans  son  hôtel 
et  leur  rendant  des  services,  peut  être  considéré  à  leur  égard 
comme  un  serviteur;  qu'en  conséquence,  quand  une  partie  n'a  pas 
de  domicile  connu,  et  qu'une  signification  peut  lui  être  valable- 
ment faite  dans  un  hètei  garni,  la  copie  est  régulièrement  signifiée 
en  parlant  au  mattre  dudit  hôtel  (Paris,  i9Janv.i826,  aflf.  Catte- 
vllle,  n*222-3<^); — 2**  Que  dire,  dans  un  exploit,  que  copie  en  a  été 
laissée  au  domicile  d'un  individu,  en  parlante  son  maître  d'hôtel, 
c'est  énoncer  suffisamment  que  la  copie  a  été  remise  an  maître 
d'hôtel  lui-même;  et  que  la  foi  due  àcetteénonciation  ne  peut  être 
détruite  par  l'allégation  que  l'huissier  a  posé  la  copie  sans  que  la 
personne  à  laquelle  il  a  parlé  s'en  soit  aperçue,  et  qu'il  lui  a  parlé 
de  tout  autre  chose  que  de  la  signification  (Gênes,  2  Juill.  1810, 
aff.  Serafini,  V.  Arbitr.,  n<»  i035-,  —  Gonf.  Montpellier,  17  mai 
1848,  aff.  Falgous,  D.  P.  50.  2.  42;  Nancy,  7  Juill.  1819, 
aff.  Roget,  D.  P.  50*  2.  42);  —  3*  Et  ce,  encore  bien  que  le  lo- 
cataire serait  détenu  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  ou  ailleurs 
(Caen,  4  mai  1813)  (1);  —  4^  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  considérer  le  mattre  d'hôtel  comme  un  voisin,  qui,  aux 
termes  de  Tart.  68  c.  pr.,  doit  signer  la  copie  (Nancy,  22  Juin 
1813,  aff.  Dormer,  V.  Gontr.  par  corps,  n*"  534). 

991. 11  a  été  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  dans  les  lieux 
où  il  est  d'usage  que  le  locataire  principal  se  charge  de  recevoir 
les  commission^  pour  ses  sous-locataires,  on  peut  valablement 

^^^^^— ^>-^— ^^^^■-"^-^■-^~~~-^~>^~~^'— ■^^'^■^^•••^^^^•«^■^^^^^n^— ^B^Ba^^^^^^a^nH^^B^.aBB^^^ii^^ 

titude ,  et  même  plus ,  qne  s'il  eût  été  remis  à  un  simple  domestique  ; 
qn'en  effet ,  quiconque  s'annonce  pour  tenir  une  auberge  ou  un  bélel 
garni  i^annonce  en  même  temps  pour  rendre  aux  voyageurs  ou  locataires 
qai  y  logent  tous  les  services  d'usage ,  soit  par  lui*méroe ,  toit  par  Tin- 
termédiaire  de  ses  domestiques;  que ,  sous  ces  différents  rapports,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  une  maîtresse  d'bétel  garni  une  de  ces 
personnes  tenant  à  la  classe  de  ces  serviteurs  auxquels  l'exploit  peut  être 
remis.  »  —  Mariette  forme  opposition ,  et  à  l'appui  des  moyens  qu'il  avait 
fait  valoir  en  première  instance,  il  produit  un  certificat  delà  cbambra 
syndicale  des  huissiers  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
constatant  que  l'usage  à  Paris  est  de  ne  point  regarder  le  mattre  d'bôtel 
garni  comme  serviteur  de  ses  locataires  dans  le  sens  de  l'art.  68c.  pr., 
et ,  en  conséquence ,  de  laisser  la  copie  de  l'exploit  à  un  voisin  ou  au 
maire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  persistant  aux  motifs  exprimés  dans  Tarrèt  du  4  fé« 
vriei^  dernier,  a  de  plus  considéré,  snr  la  nullité  proposée,  que  Mariette, 
dans  une  signification  faite  à  Lecomte  postérieurement  h  l'arrestation 
dudit  Mariette ,  avait  annoncé  que  son  domicile  était  rue  et  hôtel  du  Hel- 
der; et,  d'après  cette  signification,  tous  exploits  ont  pu  lui  être  vala^ 
blement  remis  à  cet  bôlel;  qu'il  est  inutile  d'examiner  comment  et  de- 
puis quel  temps  Mariette  était  domicilié  dans  cet  hôtel,  parce  que  dans 
tous  les  cas  il  existait  entre  le  maître  de  cet  bôtel  et  Mariette  des  rap- 
ports de  services  tels  que  la  cour  les  a  reconnus  par  son  précédent  arrêt, 
ou  qu'au  moins  rbuissier  a  eu  le  droit  de  les  supposer  ;  —  Reçoit  Ma- 
riette opposant  pourlaformo;  le  déboute  au  fond  de  son  opposition; 
ordonne  l'exécution  de  son  précédent  arrêt,  etc* 

Da  4  mai  1813.-G.  de  Caeo. 
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hisser  au  premier  des  exploits  notifiés  ^  ces  derniers  (Broieliefl^ 
18  juin.  1817  (1).— <Con(,  Bruxelles,  37  mars  18f9,  aff,  L... 

C.  N...)- 

998.  Mais  le  propriéMr^  de  la  maison  ne  pourrait  pas, 
évidemment,  être  assimilé  à  un  logeur  ou  mettre  d'hôtel  garni. 
-«  El  effectivement,  on  a  déclaré:  1*  nulle  la  signification  d'un 
exploit  d'appel,  par  exemple,  faite  au  domicile  d'uue  partie  et 
dont  la  copie  a  été  remise  i^  un  notaire,  propriétaire  de  la  maison, 
mais  sans  mention  de  la  qualité  qu'il  avait  pour  recevoir  lacopie 
(Colmar,  21  uov.  1831  (%)}--  Conf.  Montpellier,  17  mai  1848, 
aff.  Falgous,  D.  P.  SO,  2.  4i;  Nancy,  7  Juill.  1849,  aff.  Roget, 

D.  P.  90.  2.  43]  |— 2^  Qu'il  en  est  de  même,  en  ce  que  le  pro- 
priétaire de  la  maison  babilée  par  la  partie  ne  pourrait  être 
considéré  que  comme  un  voûm,  mode  de  signification  qui  exige 
l'accomplissement  d'antres  formalités  (  Y,  n**  296  et  suiv.  ) 
'(Rennes,  23  août  1817)  (5). 

994.  Il  faut  en  dire  autant  du  maKro  vis-à-vis  de  son  ou- 
vrier. Donc  le  premier  ne  pourrait  recevoir  les  copies  signifiées 
à  ce  dernier  (Montpellier,  et  Nancy,  arrête  précités). 

996.  Toutefois,  si  entre  la  personne  assignée  et  celle  i  qui 
la  remise  de  la  copie  a  été  faite  (propriétaire  de  la  maison  ou 
autre),  il  existe  des  rapports  étroits  et  Journaliers,  par  exemple 
des  rapports  de  eommMMa/tU,  la  signification  faite  au  commen* 
sal  ne  sera-t-elle  pas  valable ,  comme  offrant  une  suffisante  ga- 
rantie que  l'acte  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  personne  iu«< 
téressée  ?  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  -—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l""  que  l'exploit  d'à-» 
iournement  remis  au  propriétaire  de  la  partie  assignée,  babitant 
la  même  maison,  est  valable,  quoique  l'buissier  ne  lui  en  ait  pas 
fait  signer  l'original,  lorsque  ce  propriétaire,  par  la  nature  de 

(1)  (Debaeque  C.  Tréaa.)-.^  La  gôdb  ;  — Attende  que  le  mot  «rotlMr, 
dans  l'art.  88  o.  pr.,  ne  doit  pas  être  pris  dans  uo  ses»  rigoureux,  mais 
étendo  à  toutes  persooDes  qui  rendeot  service ,  en  ce  sens  de  se  ébarger 
de  recevoir  des  commissioos  d^autrui  i  —  Que  dans  la^ille  de  Bruxelles, 
par  un  usage  géaéraleoieDt  établi ,  les  priocipaux  locataires  ou  leurs 
domestiques  sont  censés  être  chargés  de  recevoir  toutes  conumissions,  et 
par  conséquent  les  exploits,  pour  et.  an  nom  des  locataires  partiels ,  à 
moins  qu^il  n'y  ait  stipatation  contraire  )  que  pareille  stipulation  ne  parati 
pas  avoir  eu  lien  de  la  part  de  la  priucipale  locataire,  ▼is-à-vis  do  dé- 
fendeur, puisqu'on  éBonçaut  sa  qualité,  elle  n'a  pas  fait  la  moindre  diffi*» 
culte  de  recevoir  iVxploit  qui  a  été  bien  remis  à  son  adresse ,  déclare 
l'exploit  de  signi&catioa  delarequAiç  du  pourvai  au  défendeur  valable^ 
—  Condamne  ce  dernier  aux  dépens  de  rjncidcnt,  etc. 

Du  18  juin.  18i7.-C,  de  ^raxelles.-M.  Wauielée,  1"  pr. 

{%)  (Cem.  d^Obersaosbeîm  C.  ë*ABdlaa*Hombenrg.)  —  La  cona  ;  — 
Considérant,  en  eequi  touche  le  moyeu  de  nullité,  que,  diaprés  les  dispe- 
sitioos  de  Part.  458  c.  pr.,  Pacte  d'appel  doit  être  signitie  k  personne  on 
domicile,  à  peine  de  nulUté  \  que,  d'après  l'art.  68,  même  code,  si  Thuissier 
ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aMc^in  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
il  doit  reneUre  la  copie  à  un  voisin  qui  signe  l'original ,  et.  à  défaut  de 
voisin ,  au  maire  ou  a  Tadjoiat  qjui  appose  son  visa  ;  ~  Qu'au  cas  par- 
ticulier, le  baron  d^Andlau^'Uombourg  a  bien  déclaré,  dans  divers  actips 
signifiés  à  sa  requête,  qu'il  était  domicilié  à  Eschentxwiller,  mais  que 
l'original  de  l'acte  d'appel  ne  porte  pas  que  la  copie  ait  été  remise,  soit  à 
un  de  ses  parents  ou  serviteursi  soit  au  maire  ou  a  son  adjoint;  que  cet 
aote  ne  présente  ni  signature  ni  visa,  et  que  n'indique  la  qualité  du  notaire 
liieber,  pçer  recevoir  la  copie  qui  lui  a  été  remise  par  rhuissier» 

Du  21  nov.  18$!  .-C.  de  Colmar.-M.  Marquair,  pr. 

(3)  (X...  C.  Mignot  et  Gaultier.^  —  La  coun  ;— Considérant  que 
Texploit  d'ajournement  donûé  à  la  demoiselle  Mignot  par  Allaire  a  été 
,  noliGé  dans  les  termes  suivants  :  «En  parlant  à  la  demoiselle  Clouet, 
trouvée  au  domicile  susdit ,  et  propriétaire  de  l'appartement  qu'occupe 
ladite  demoiselle  Mignot,  laquelle  s'est  chargée  de  la  copie  du  présent  et 
de  lui  en  donner  connaissance.  »  *-  Que,  quoiqu'il  n'existe  aucun  doute 
sur  la  remise  de  cette  copie  a  la  demoiselle  Mignot,  et  quoique  l'omission 
de  la  formalité  prescrite  par  la  loi  ne  lui  ait  causé  aucun  préjudice ,  elle 
est  tellement  impérative  k  cet  égard,  que  les  magistrats  ne  peuvent  pas 
s'en  écarter;  —  Que,  si  la  jurisprudence  a  étendu  l'acception  ordinaire  du 
mot  Mnrtfeiir<  à  des  personnes  attachées,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
au  service  de  la  partie  assignée ,  elle  ne  peut  s'appliquer  au  propriétaire 
delà  maison  qu'elle  occupe,  et  qui  habite  un  appartement  différent, 
quoique  sons  le  même  toit;  que  cette  qualité  seule  n'établit  point  entre 
ces  deux  personnes  des  relations  d'affection  ou  d'intérêt  asseai  habituelles, 
pour  que  la  loi  s'en  soit  rapportée  exclusivement  à  l'exactitude  on  à  la 
fidélité  présumée  de  l'un  envers  l'autre,  et  que  le  propriétaire  d'une  maison 
qui  n'a  point  de  reUtion  de  services  journaliers  avec  les  locataires,  ne 


ses  relations  avec  la  partie  assignée,  peut  être  considéré  comme 
son  commensal  (Paris,  30  Janv.  1817,  aff.  Worbe,  V.  Domicile, 
qo  95} ._  2*  Que  la  remise  d'an  exploit  faite  à  t^ne  personne  co- 
habitant avec  l'assigné  et  babituée  ^  lui  rendre  des  services  esl 
valable  (Bruxelles ,  22  mai  1822)  (4)  *,— 3<»  Qu'il  en  est  de  même 
de  la  personne  dans  la  maison  de  qui  demeure  un  Individu  etave< 
laquelle  il  est  constaté  qu'il  a  des  relations  journalières  (Bea., 
iO  déo.  1823,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Courtip  C,  Beflapger;  Bel., 
25  nov.  1835)  (5);— ^'^  Que  la  mention  de  la  remise  d'un  eaploit, 
en  l'absence  de  la  partie,  à  Tindivldo  cbez  leqnel  e||e  %  sop  ooipi* 
elle,  remplit  le  but  de  la  loi.  —  «  La  çopr^  en  ce  qui  touche  t|t 
demande  en  nullité  des  actes  des  13,  20  et  %%  fév..  nçtlQés  dans 
les  termes  suivants  :  «  Fait  au  domicile  de  Marie  ||irâ|)eaii|  épouse 
Bernard,  qui  s'est  trouvée  absente  d'icelui,  pit,  pour  çUe  cqpie.,, 
a  été  laissée  en  parlant  à  M.  Pygçrolle .  cbea  lequel  elle  a  son 
domicile ,  et  qui  a  signé  le  présent  original  ;  »  attepdu  X^^  1| 
mention  ci-dessus  atteint  le  biit  dp  la  loi»  (t7  juill,  18S(3,  cour 
deBordeaux,4^ç|i.,M.Poumeyro|,  pr.,  aff,  Bernard] ;— {S*  Que, 
par  conséquent ,  une  telle  personne  ne  peut  être  considérée  como^e 
un  votsw  et  par  suite  assujettie  à  l'obligation  de  signer  sur  l'origi- 
nal, commeon  verra  plus  loin  (Lyon,  26  mars  !8t7)  (6),  métn^ 
arrêts,  Req.,  10  déc,  1823,  23  nov.  1835.  ci-dessus.) 

99S.  Mais,  dans  ce  cas  de  commensalité  de  deux  ou  plasleori 
personnes,  supposons  que  cbacune  d'elles  ait  un  domestîqw^ 
spécialement  attaché  à  sa  personne,  pourrait-on,  dans  l'bypo* 
tbése  d'une  assignation  donnée  k  Ttine  d'elles,  remettre  la  copia 
au  domestique  de  l'autre  ?  Si  cette  mesure  n'est  pas  exactement 
conforme  à  la  lettre  de  la  loi,  dit  M.  Delzera,  p.  223,  elle  rentre 
éminemment  dans  son  esprit,  eo  cp^ue,  du  moment  que  toutes 
ces  personnea  vivent  en  commun  »  elles  sont  présumées  no  faire 
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peut  être  eonsidéré  que  comme  un  voisin ,  dont  la  slgnatnre  sur  iVirigriil 
de  l'exploit  est  prescrite  a  peine  de  nullité  ;  — Considérant,  par  rapport  il 
la  mise  en  cause  de  M*  Gaultier,  qu'il  a  été  assigné  conjointement  avec 
la  demoiselle  Blignot ,  pour  avouer  ou  contester  les  mêmes  faits,  et  pour 
être  solidairement  condamné  aux  mêmes  restitutions ,  et  que  l'exploit 
donné  a  celte  dernière  étant  nul ,  Gaultier  doit,  dans  l'état,  être  mis  hors 
de  cause,  sauf  à  Allaire  à  TeoTisager  do  nouveau,  et  sous  la  réeerve  ds 
Ions  les  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties:  —  Par  eee  nelib, 
faisant  droit  sur  l'exception  proposée  par  la  demoiselle  Mignot ,  coilit 
l'exploit  d'ajournement  II  lui  signifié  h  la  requête  d*Allaire ,  la  %  aoM 
prêtent  mois,  déclare  ledit  exploit  nuU  -~Met|  dans  l'état,  Gaaltier  hors 
do  cause, 

Ihi  23  aoi^t  1817.-C.  de  Bennes,  3*  ch^ 

(4)  (N...  C,  N....)  —  La  Goua;  ^  Attende  que  la  eeple  de  PexpWI 
dont  s'agit  a  été  laissée  au  domicile  dt  l'assigné  a  une  personne  dont  le 
nom  est  indiqué,  et  qu'il  y  est  relaté  que  ladite  personne  habitait  la  maisea 
où  l'assigné  avait  sonMomiciie ,  laquelle  a  déclaré  vouloir  recevoir  et  re* 
mettre  la  copie;  —Attendu ,  qu'il  suffit  au  vœu  de  l'art.  68  c.  pr.,  qu'il 
existe  entre  la  personne  h  qui  l'eiploit  est  n^mie  et  celle  qui  est  citée  telle 
relation  que  Tune  doit  à  Pautra  dos  services,  tels  que  de  remettre  du 
paquets,  lettres,  exploits,  etc.,  qui  arrivent,  services  que  sont  censées  si 
devoir  les  personnes  habitant  la  même  Baisons  confirme» 

Dn  22  mai  1822.-C.  d'appel  de  Braxelies,  2*  eh. 

(5)  (Magnoncourt  C.  pejoux.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  toacbe  la  fla 
de  non-recevoir  ou  nullité  proposée  par  le  défendeur  ;  —  Considérant  que 
l'exploit  du  6  juin  1854,  contenant  citation  devant  la  chambre  civile  de 
la  cour,  a  été  signifié  audit  defêndenry  parlant  au  sieur  Charles  Ruel  chei 
qui  il  demeure  ;  que  ces  expressions  peuvent  également  s'entendre  d'us 
domicile  séparé,  dans  la  maison  du  sieur  Ruel,  ou  .d'une  cobabitatioi 
dans  le  même  logement  et  d'une  véritable  commensalité;  — Que,  dans  le 
doute,  on  doit  préférer  le  sens  qui  valide  l'exploit  ;  que  le  défendeur  n'a 
rapporté  aucune  preuve  d'une  habitation  particulière  et  distincte  de  celli 
du  sieur  Ruel  ;  —  Considérant  que  la  copie  de  la  citation  a  pu  être  laissée, 
en  l'absence  du  défendeur,  à  son  commensal  trouvé  dans  l'habitatioa 
commune,  sans  que  le  sieur  Ruel  fftt  tenu ,  à  peine  de  nullité,  de  sigier 
l'original  ;  qu'il  n'était  pas  un  voisin ,  dans  le  sens  de  l'art.  68  c«  pr.  î  -- 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  23  nov.  1855.-G.  C,  ch.  cIv.-MM,  Boyer,  pr»-Tripisr»  nf^^ 
Laplagne,  i"  av.  gén., c  conL-Parrot  et  IMUos,  av« 

(6)  (Buisson  C.  Buisson.)  ^  La  coun  ;  —  Attendu  qne  cehll  qvl  a  re^ 
l'exploit  vivait  dans  la  même  maison  que  la  veuve  Buisson .  et  qu*aiaii 
on  n'était  point  tenu  de  remplir  à  son  égard  les  formalités  pieserites  peer 
le  cas  où  un  pareil  acte  est  remis  à  an  voisin  de  la  partie  assignée  ^  — • 
Déclare ,  etc. 

Du  26  mars  18i7»-G«  de  LjOlU 
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qa^llle  seule  et  mime  famille  par  rapport  à  lears  domestiques , 
éNUi«  par  rappoct  à  elles-mêmes.  ^- Merlin  dit  également  ,- 
IfcTf  p.  047 1  «  Lorsque  le  p^ebtde  la  partie  demeure  avec  elle, 
]ee«rvltettr  du  parefat  est  ed  quelque  sorte  le  serviteur  de  la 
partie  elle-même;  il  eutre,  tomme  lé  serviteur  de  cette  partie, 
dans  la  eompoeitlon  de  la  famille  de  celui-ci;  car  l'esprit  de  l'art. 
M  o*  pti,  est  unlquemëtit  d*eiiger  que  i'explolt  soit  remis ,  sui- 
vant l'eipressiOB  de  UUy-Pape,  àlitui  ûx  familià.  «—V.  aussi 
MM*.  Oarré  etCbâuveau,  Quest.  560  \  Favard,  t.  i,  p.  143;  Dela- 
porlë ,  t.  i ,  p.  77  \  Detbiau ,  p.  ÔS. 

SVf.  Pattt-il Indiquer  les  rd^orts  soit  de  parenté,  soit  de 
ivnettlelté  qui  eiiislent  èbtf e  l'assigné  et  lés  personnes  auxquelles 
la  copie  eet  lallséet  Bt  eomment  faut-ii  indiquer  ces  rapport»  : 
iuffit-il»  pour  les  serviteurs,  par  exemple,  d'énoncer  que  l'ex- 
plDll  a  été  remis  à  un  domestique,  quel  qu^il  soit;  ou  bien  faut-il, 
es  «utre,  indiquer  que  ce  dernier  fait  partie  de  la  maison  de  la 
p«rtoutie  assignée?  Est-U  besoin,  d'un  autre  c6té,  d'indiquer  le 
aoM  êoltdtt  parent  sait  du  serviteur  &  qui  la  copie  est  remise? 
Bl  la  meatloa  du  nom  de  ees  personnes,  sans  l'indication  de  la 
natara  de  leurs  rapports  avec  l'assigné,  pourrait-elle  être  sulfi- 
swtM  ? —  Oes  diverses  difficultés  ont  été  soumises  à  Tinterpréta- 
tlOB  dM  tribunaux;  on  va  les  examiner  successivement  : 

•V9.  Quanta  i'indieatiott  des  ràppoi-ts  soit  de  parenté,  soit 
do  domesticité,  qui  existent  ebtrë  là  partie  assignée  et  les  per- 
MMBoes  qui  unt  reçu  ta  copie ,  elle  est  indispensable  et  prescrite, 
d'ailleurs ,  eapressémebt  par  1&  Ibi.  Notre  article  porte,  en  effet, 
qu'à  défaut  dé  la  partie,  l'exploit  sera  laissé  à  ses  parents  ou 
ioi-vitteurs.  Adssi  la  jurilprudence  est-elle  unanime  à  cet  égard, 
même  bous  i'ord.  de  leet,  bien  qUe,  comme  on  l'a  vu,  elle  ne 
Ifti  pas  aussi  précisé  sur  ce  pbint  que  celle  de  1539  ni  que  le 
eude  aetuel  (quant  à  la  mâniéfe  d'exprimer  ces  rapports,  V.  plus 
bas).  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1^  que  les  personnes  à  qui 
aoDt  laissées  les  copies  des  exploits  doivent ,  à  peine  de  nullité , 
être  désignées  par  leurs  i-apports  avec  l'ajourné  :  tels  que  ses 
IfiHf  ,.sereiM«*fi,  eu  autres  attachés  à  sa  maison  (Req.,  8  août 
tStt)  (1))  -^  2*  Qu'un  exploit  d'assignation  ou  de  signification 
oat nul,  si  raeopieen  aété  laissée  aune  personne  inconnue,  et  sans 
iidieatidtt  dé  les  rapports  avec  la  partie  à  laquelle  il  est  notifié 
(llom^  9)aBV.  iSlë,  M.  Veruy,  pr.,atf.  Ganilb  C.  Cbosson; 
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(1)  (fticbafd  C.  ttaveloy.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  sur  le  premier 
gMi^ta ,  qae  Part.  !l,  tit.  9,  dé  l'brd.  de  4667  veut  que  les  exploits  d'a- 
jMneflMot  fasseot  mention  ,  en  roriglnal  et  en  la  copie ,  des  personnes 
aniquelles  ils  anrtnt  été  laissés,  à  peine  de  nullité;—  Qu'il  est  de  ju- 
Tisprodence  oeruine^  conformément  à  l'art.  22  de  l*ord.  de  1539,  que 
les  penoonas  aaïquelles  les  Imissiers  sont  chargés  de  remettre  les  copies 
d'exploit,  aui  termes  de  l'art.  5,  lit.  8,  de  Tord,  de  1667,  doivent  être 
désignées  par  leurs  rapports  avec  l'ajourné ,  tels  que  ses  gmt ,  tenittun 
M  oHine  atttakéê  à  sa  maison;  —  Que  la  signification  du  3  janv.  1806, 

KrUBt  :  «  en  parlant  à  une  feilime  qui  a  refuse  de  dire  son  nom  et  qoa- 
t  y  de  Ci  sommée ,  n  n'énonçant  pas  que  cette  femme  eût  des  rapports 
de  cooianot  «  ou  de  domestieité  a? ec  le  chef  de  la  maison ,  ne  peut  rem- 
plir le  vœu  do  la  toi  ;•-  RèjeUë« 

D«8aoatiaai.-G.  c,  eecl.req.-MM.  Lasandade,  pr.^Lecoutour, 
iap.-ioaboft^  av»  gén.-Isambert ,  av. 

(8)  (Darbin.)  —  La  coua;  —  Considérant ,  en  fait,  que  l'acte  d'ap- 
pel et  d'assignation  dont  il  s'agit  a  été  fait  dans  le  domicile  de  la  partie 
de  Biraben  (la  d<^me  Darbin),  mais  que  Thuissier  y  a  constaté  qu'il  parla 
à  une  fille  qui  lui  dit  s'appeler  N...,  couturière,  et  qu'il  loi  laissa  la  co- 
pie; —  Considérant,  en  droit ,  que  l'baissier  n'ayant  pas  trouvé  dans  le 
domicile  de  la  partie  de  Biraben,  ni  celle-ci,  ni  quelqu'un  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  68  du  code  judiciaire 
pfécité,  remettra  la  copie  à  un  voisin,  ei  sur  le  refus  de  celui-ci  de  si- 
gne^  au  maire  ou  à  son  adjoint;  —  Que,  loin  delà,  il  la  laissa  à  une 
fillè  qu'il  ne  connaissait  pas  ;  car,  d'après  ce  qu'il  a  constaté,  elle  lui  au- 
rait dit  s^appeler  N...,  couturière;  ce  qui  est  une  contravention  formelle 
à  cet  article,  dont  la  peine  de  nullité  est  prononcée  par  l'art.  70  ;— Que 
les  mêmes  principes  étaient  déjà  consacrés  par  l'art.  5,  lit.  2,  de  l'ordon- 
nance de  1667 ;  et,  d'après  les  commentateurs,  la  copie  d'un  exploit 
devait  être  laissée  dans  le  domicile  de  l'assigné ,  parlant  à  quelqu'un  de 
sa  famille,  «n  dôme  àlicui  ex  familià f  ^  Que  dans  resjièce  de  la  cause, 
la  fille  N...,  couturière ,  n'était  ni  parente  ni  (Jompslique  de  la  partie  de 
Biraben  ;  —  Que  la  preuve  offerte  par  la  partie  de  Casaubon  (l'appelant), 
qoe  la  fille  N...  habitait  depuis  trois  mois  consécutifs  avec  la  partie  de 
Biraben,  qu'elle  v  était  depuis  plus  de  trois  semaines  lors  de  la  signi- 
ftcaiion  de  racto  ^ap^el,  nW  pas  relevante  ;  en  effet ,  quand  elle  serait 
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ment,  un  exploit  signifié  à  domicile,  en  parlant  à  «me  femmt,  sans 
autre  désignation,  est  nul  (ReJ.,  39  therm.  an  10,  aff.  Gautbier, 
y.  n«  2Hi-i%  5  tberm.  an  13,  MM.  Muraire,  !•'  pr.,  Vallée, rap., 
aff.  Moreau-,  Bruxelles, 4  avril  1807,  aff.  Martens,  V.  Exception, 
n«  274;  Cass.,  20  juin  1808,  M.  Cbasie,  rap.,  aff.  Delamarre) 
Paris,  24juill.  1812,  80".  N...  C.  Nfc..);—4«  Qu'est  nul  l'exploit 
signifié  au  domicile  de  l'assigné  en  parlant  à  une  femme  aux  <n- 
jonctions  de  droit;  qu'il  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  ta  per** 
8onne  qui  reçoit  la  copie,  ou  par  sa  qualité,  ou  par  ses  rapporta 
avec  la  partie  assignée  (ReJ.,  24  vent,  an  11,  aff.  Froin^Y;  Gaa<* 
sation,  n^  1 160);  —  5<>  Qu'il  en  est  de  même  de  l'eiploit  dont  la 
copie  a  été  laissée  à  une  femme  trouvée  au  domicile  de  la  partie 
assignée,  sans  énonciation  des  qualités  de  cette  femme  relative^ 
ment  à  la  personne  assignée  (Rej»,  7  août  1800,  M.  Bieyès,  rap., 
aff.  Bouvier  C.  Lemarcband);  —  ê^  Que  la  remise  faite  à  une 
fille  qui  dit  s'appeler  N...,  couturière,  sans  autre  désignation,  est 
nulle  (Pau,  26  julll.  1809)  (2))  —  7*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'exploit  laissé  en  parlant  à  une  ctfoysntio  (Paris,  2S  nov.  1812, 
aff.  Pluvinet  C.  Prunet);  —  8<*  Ou  de  l'exploit  laissé  à  un  homme 
du  domicile ,  qui  n'a  pas  voulu  dire  son  nom  (Bourges ,  4  mars 
1820,  2«  ch.,  M.  de  Lamétberie,  pr.,  aff.  Glelx  C.  Durand);  — • 
9*  Ou  de  l'exploit  remis  en  parlant  à  un  citoyen  qui  s'est  cbargé 
de  faire  parvenir,  et  qui  n'a  pas  dit  son  nom  *  de  ce  interpellé 
(Cass.,  25  brum.  an  10,  M.  Lefessier,  subst.^  aff.  Olivier);  -^ 
iO^  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  laissé  à  une  telle,  trouvée 
dans  le  quartier  du  signifié,  sans  autre  désignation  de  ses  rap- 
ports avec  la  partie  signifiée  (Bruxelles,  2  Juin  1829,  i*  ob.,aff. 
Meys  C.  Defrénes). 

t9fl.  L'iodication  du  nom  des  personnes  à  qui  les  exploita 
sont  laissés  ne  pourrait  pas,  évidemment,  remplacer  la  mention 
des  rapports  dont  il  s'agit.  Une  pareille  désignation,  dans  le  per- 
sonnel des  domestiques  surtout,  est  trop  vague  et  trop  incertaine 
pour  pouvoir  suppléer  la  garantie  que  la  loi  a  voulu  établir  par  la 
mention  des  rapports.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  Ja  validité  de  l'appel,  de  nommer  la  personne  qui  reçoit 
la  copie,  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  indiquer  ses  rapports  aveo 
la  partie  assignée  (Montpellier,  6  fév.  1811)  (3). 

980.  Toutefois,  il  a  étéjugé,  aveo  raison,  ce  semble  :1®  que 


rapportée ,  loin  qu'elle  établit  que  la  fille  N...  était  parente  ou  domes- 
tique de  la  partie  de  Biraben ,  il  en  résulterait  tout  au  plus  qu'elle  allait 
y  travailler  de  sou  métier  de  couturière  ;  —  Qoe ,  d  ailleurs ,  on  trouve 
dans  les  pièces  du  procès  une  attestation  du  maire  de  Samède,  qui  porte 
que  la  fille  N...,  couturière  de  ladite  commune ,  n'est  point  parente  ni 
gagée  de  la  dame  Darbin -Dubelin;  qu'elle  babite  avec  son  frère  ;  que,  par 
conséquent ,  la  nullité  est  prononcée  par  la  loi;  —  Considérant  que  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  partie  de  Casaubon  ,  prise  de  ce  que  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  et  assignation  aurait  été  couverte  par  l'acte  du 
21  mars  1809,  est  dénuée  de  fondement...  pour  en  demeurer  confaincd, 
il  suffit  de  dire  que,  dans  l'acte  de  constitution  d'avoué  du  28  février,  la 
partie  de  Biraben  se  réserva  ses  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir; 
que  le  même  jour,  elle  forma,  par  requête,  opposition  à  l'arrêt  par  défaut 
du  28  février,  et  y  conclut  à  la  nullité  de  toute  assignation  qui  aurait  pu 
èt^e  donnée  à  l'effet  de  l'avération  ;  -—  Que ,  dans  son  acto  du  21  mars , 
la  partie  de  Biraben  somma  uniquement  celle  de  Casaubon  de  déposer 
au  greffe  la  police  de  vente  dont  elle  excipait ,  mais  cet  acte  ne  contient 
aucune  défense  au  fond  :  d'ailleurs  la  partie  de  Biraben  laissa  toujours 
subsister  les  conclusions  de  sa  requête  du  28  fév.  1809,  qui  renferme  sou 
unique  défense,  et  oO  elle  avait  demandé  la  nullité  de  l'assignation  ;  et 
elle  n'en  prit  pas  d'autres  :  ainsi ,  elle  n'a  pas  couvert  le^i  moyens...  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée ,  annule  l'acte  d  appel  el 
d'assignation  du  4  du  mois  de  février. 
Du  26  juin.  1809.-C.  de  Pau. 

(3)  (Rouset  C.  Booscayrol.)  —  La  comi  ;  —  Attendu  que  la  citation 
signifiée  au  sieur  Bouscayrol ,  à  la  requête  de  Rouiet,  y  ayant  été  laissée 
d^ns  son  domicile ,  en  parlant  à  demoiselle  Marie-Jeanne  Madamont , 
qui  a  reçu  copie  pour  la  lui  remettre  «  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l'esprit,  ni 
la  lettre  de  la  loi ,  puisaue  celte  énonciation  n'indique  pas  les  rapports 
qui  existent  entre  Bouscayrol  et  ladite  Madamont,  à  qoi  la  copie  a  été 
laissée  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ccUe  citation  ne  peut  pas  valoir  sous 
le  rapport  que  la  copie  en  a  été  laissée  à  la  demoiselle  Madamont,  comme 
voisine  de  Bouscayrol,  puisqu'elle  n'a  pas  signé  l'origiual ,  tandis  qoe 
cette  formalité  est  prescrite  par  l'art.  68  c.  pr.;  —  Déclare  onilê  la  eita- 
tion  en  appel. 

Du  6  févr.  1811. -C.  de  Montpellier. 
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EXPLOIT.  —  Chap.  2,  Sbct.  %  Art.  7,  S  2* 


•*ll  est  reoonna  au  procès  qae  cette  personne  avait  qualité  pour 
recevoir  Texplolt,  on  doit  considérer  comme  valable  la  mention 
que  la  copie  a  été  laissée  à  telle  personne  nommée,  sans  indiquer, 
cependant,  ses  rapports  avec  Ta^signé  (Req.,  25  Janv.  1810,  aff. 
Cartier,  V.  Domicile  élu,  n*  26-1*);  —  2<>  Dans  le  cas  où  il  est 
certain  que  lacopie  est  parvenue  à  la  partie  (Paris,  23  janv.  1810, 
aff.  Leblond,  \^  Hypolbèque). 

%9t.  De  quels  termes  l'boissier  doit-il  se  servir  pour  ex- 
primer les  rapports  de  domesticité  dont  il  s'agit?  Peut-il  parler 
d'une  manière  indéterminée  et  dire  :  remis  à -un  salarié,  à  un 
domestique,  à  une  servante,  etc.,  etc.;  ou  bien  doit-il  employer 
le  pronom  possessif  et  mettre  :  ion  serviteur,  son  domestique,  etc., 
c'est-à-dire  mentionner  que  l'individu  auquel  la  copie  a  été  laissée 
s'est  dit  le  parent  on  le  serviteur  de  la  partie  assignéel  II  faut 
remarquer  que  notre  art.  68,  comme  l'ord.  de  1539,  porte  effec- 
tivement ses  parents,  «05  serviteurs.  Donc,  en  s'exprlmant  ainsi, 
on  rentre  non-seulement  dans  le  vœu  de  la  loi,  mais  c'est  la  seule 
manlère,^ce  semble,  d'exprimer  clairement  les  rapports  qui  exis* 
tent  entre  les  personnes.  —  Cependant,  dans  le  principe,  cette 
sage  précaution  était  tombée  en  désuétude,  et  les  tribunaux  eux- 
mêmes,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  208,  favo- 
risaient un  relâchement  qui  laissait  dans  le  vague  toutes  les  ga- 
ranties? En  effet,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité 
un  exploit  qui  porte  que  la  copie  en  a  été  remise  à  une  domesti- 
que, sous  le  prétexte  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  cette  domestique 
est  au  service  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est  signifié  (Rej.,  26 
nov.  1816,aff.  Lecbat,  v^  Hypothèque);  —  2*  Que  l'exploit  remis 
à  une  domestique,  sans  autre  désignalton,  est  valable,  parce  que 
cette  qualification,  dont l'étymologie  est  domi  stons,  indique  suflï- 
samment  les  rapports  de  la  personne  trouvée  avec  la  partie  assi- 
gnée (Rennes,  18déc.  181 1)  (1);  —  3<»  Que  l'exploit  signifié  au 
domicile  d'une  personne  parlantà«n05a/art^9estvalable  (Bourges, 
.  7  mars  1810,  M.  Salie,  pr.,aff.  Moreau);  —  A^  Que  la  mention 
que  l'exploit  a  été  remis  à  une  servante  au  domicile  de  l'assigné, 
est  suffisante  (Rej.,  22  janv.  1810,  M.  Boyet,  rap.  aff.  Boudrot; 
Req.,  À  janv.  1821,  M.  Lefessier,  rap»,  aff.  Pescheur). 

éèff.  Mais  la  jurisprudence  est  revenue,  par  une  rigueur  sa- 
lutatire,  à  une  application  exacte  de  la  loi.  Et  disons  à  cet  égard , 
avec  M.  Boncenne  (loc.  cit.),  que  ce  n'est  point  ici  une  vaine  dis- 
pute de  mots,  et  que  la  question  est  sérieuse  en  raison  de  ses  con- 
séquences et  de  la  gravité  des  intérêts  qu'elle  peut  compromettre. 

(1)  (Kérambard  pt  Fabré  C.  Boussinean.)  —  La  coni;  —  Considérant 
i*  que4'bui6sierqui  a  signifié  Tacte  d'appel  du  30  avr.  1810,  a  satis- 
fait au  voea  de  la  loi  en  désignant ,  autant  qu^il  était  en  sa  puissance ,  la 
personne  à  qui  il  en  a  laissé  la  copie  ;  que  cetle  personne  ayant  refusé  de 
fe  nommer,  Phuissier  n'a  pu  articuler  son  nom  ;  —  Que  la  qualification 
de  domestique,  dont  l'élymologie  est  domi  «tom,  indique  suffisamment 
les  rapports  de  la  personne  trouvée  avec  la  parlie  assignée,  surtout  lors- 
qu'on voit  dans  le  procès-verbal  même  de  Pbuissier,  qu'elle  a  été  trouvée 
à  domicile:  que  d'ailleurs  la  prétendue  nullité  se  trouve  couverte,  n'ayant 
été  proposée  que  depuis  la  discussion  commencée  sur  le  fond  du  procès,  à 
l'audience  môme  et  par  écrit;  —  Qu'il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui  s'en 
prévaut  n'eût  encore  rien  dit  sur  le  fond  ;  qu'il  fallait,  dans  l'esprit  de 
VàTif  173  c.  pr.,  qu'elle  n'e&t  pas  volontairement  souffert  que  la  discus- 
sion eût  été  entamée. 

Du  18  déc.  1811.-C.de  Rennes,  3* en. 

(2)  (Enrpgist.  C.  Gautier. ^  — Le  tribunal;— Vu  l'art.  3,  tit.  2, 
ord.  de  1667; —Attendu  que  la  signification  du  jugement  d'admission 
obtenu  parle  régisseur  de  l'enregistrement,  n'ayant  pas  été  faite  à  la  per- 
sonne (les  défendeurs,  elle  ne  pourrait  être  valable,  aux  termes  de  l'article 
précité,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  faite  au  domicile  desdils  défendeurs, 
et  que  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  laissée  y  serait  indiquée  ;  —  At- 
tendu que  ladite  signification  ne  désigne  pas  suffisamment  la  personne  à 
qui  elle  a  été  laissée,  puisque  cette  personne  n'y  est  désignée  que  par 
l'expression  générique  d'unt  femmi^  sans  même  qu'il  soit  fait  mention  que 
cette  femme  a  été  trouvée  au  domicile  desdits  défendeurs  ;  d'où  il  résulte 
que  cette  signification  n'est  point  revêtue  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes pour  sa  validité;  — Par  ces  motifs  ,  déclare  la  signification  dont  il 
s'aftit  irrégulière  et  nulle,  et  par  suite,  les  régisseurs  de  l'enregistrement 
déchus  de  leur  demande. 

Du29tberm.  an  lO.-C.  C«,  sect.civ.-MM.  Henrion,  pr.-Basire,rap. 

(3)  !■•  Eipèet:  —  (Moury  C.  DuvaU)  —  La  coua  —Attendu  qu'aux 
tonnes  des  art.  61  et  68  c.  pr.,  mention  doit  être  faite  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  et  que  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  de  la  parlie  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  la 


JSxempIe  :  vous  avei  été  condamné ,  sur  la  fol  d'un  aJonnMWDt 
dont  vous  n'avez  Jamais  eu  connaissance,  et  qui,  si  on  s'en  rap< 
porte  aux  énonciations  qu'il  contient,  aurait  été  laissé  chez  vous, 
soit  à  un  homme ,  soit  à  une  femme  de  service,  soit  à  ut»  commis^ 
soit  à  lin  domestique.  Or,  vous  n'avez  jamais  eu  à  votre  service 
ni  domestique,  ni  femme,  ni  commis  d'aucune  sorte.  Vous  voulez 
donc  vous  inscrire  en  faux  contre  la  mention  de  l'exploit,  et  il 
vous  serait  facile  ,  en  effet ,  de  prouver  que  l'huissier  n*a  vo  ni 
pu  interpeller  personne  de  votre  maison.  Preuve  inutile  !  L'huis« 
sier  sera  sûr  de  l'impunité,  car  il  s'est  bien  gardé  de  dire  que 
les  personnes  auxquelles  il  a  remis  les  exploits  fussent  attachées 
à  votre  service  et  fissent  partie  de  votre  maison  ;  Il  est  resté,  au 
contraire  et  à  dessein,  dans  l'indéterminé,  dans  le  vag:oe,  ea 
disant  qu'il  a  laissé  la  copie  à  un  homme ,  à  une  femme,  à  «a 
domestique ,  ainsi  déclarés.  On  voit  maintenant ,  ajoute  M.  Bon- 
cenne ,  que  la  nullité  de  l'exploit  est  le  meilleur  frein  qui  puisse 
réprimer  ces  coupaliles  combinaisons....  Et  effectivement ,  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts  :  1*  que  la  signifi- 
cation d'un  jugement  d'admission,  par  exemple,  qui  désigne  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée  sous  le  nom  générique 
d'une  femme,  ne  contenant  pas  une  désignation  suflfisante  de  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  laissée ,  est  nulle  alors  surtout 
qu'elle  ne  fait  pas  mention  que  cette  femme  a  été  trouvée  aa 
domicile  des  défendeurs  (Rej.,  29  therm.  an  10)  (3); — 
20  Que  la  mention  que  l'exploit  a  été  remis  à  domicile  à  une 
domestique ,  est  Insuffisante ,  en  ce  qu'elle  ne  désigne  pas  si 
c'est  la  domestique  de  la  partie  assignée  (Req.,  15  fév.  18 lO; 
Rej.,  28  août  1810,  A  nov.  1811)  (3); —  3*  Qu'est  nul  l'acte 
d'appel  remis  à  une  servante  sans  énoncer  les  rapports  de 
celle-ci  avec  l'intimé  (Agen,  17  fév.  1814,  M.  Delong,  pr.,  aff. 
Londes)  ;  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  remis,  par^ 
lant  à  une  fille  domestique  (Bourges ,  i^*ch.,  17  nov.  1828, 
M.  Salle,  1*'  pr.,  aff.  Villenaut  C.  Chary); — 3*  Qu'il  en  esl 
de  même  des  protêts  faute  d'acceptation  ou  faute  de  payement, 
faits  parlant  à  une  citoyenne ,  ou  parlant  à  une  servante ,  sans 
indiquer  si  cette  citoyenne  appartient  à  la  famille  du  protesté, 
ou  si  cette  servante  est  à  son  service  (Bordeaux,  10  août  1840, 
aff.  Noailles,  V.  Effets  de  commerce,  n*  848.  C'est  au  même  mol, 
n«*751  et  suiv.,  que  sont  rapportés  les  arrêts  relatifs  à  la  forme 
des  exploits  de  signification  des  protêts)  ;  —  6*  Qu'il  y  a  égale- 
ment nullité ,  dans  le  cas  où  la  mention  porte  que  la  copie  a  été 


copie  à  un  voisin  ;— Que  dans  l'exploit  dont  il  s'agit ,  rhuiseier  n'a  point 
fait  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  en  a  été  laissée,  ni  qu'elle 
l'ait  été  au  propre  commis  de  la  parlie;  et  qu'ainsi,  en  annulant  ledit  ex- 
ploit, la  eour  d'appel  de  Lyon  n'a  fait  que  se  conformer  strictement  d 
littéralement  à  la  disposition  delà  loi;  •—  Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade, r. 

2«  Espèce: —  (Lorieux  C.  Roy-Garnier.  )  —  La  goub  (après  part,  et 
délib.  en  cb.  cens.  )  ; —  Vu  les  art.  61  et  68  c.  pr.  ;  —Et  atteodaque 
la  citation  signifiée  au  détendeur  à  la  requête  de  la  demanderesse,  loi 
ayant  été  notifiée  en  son  domicile,  en  parlant  à  une  domestique,  pou*  lui 
faire  savoir  de  ce  sommée,  ainsi  conçue,  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l*esprit, 
ni  la  lettre  desdits  articles,  puisqu'elle  laisse  ignorer  si  la  domestique  cM 
étrangère  au  défendeur,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  à  son  service  ;  d'os 
il  suit  qu'une  pareille  signification  est  en  contravention  formelle,  soit 
avec  ledit  art.  61 ,  qui  exige  impérieusement  que  la  copie  soit  donnée  à 
personne  ou  domicile,  soit  avec  ledit  art.  68,  qui  veut  qu'elle  soit  déli- 
vrée à  un  parent  ou  à  un  serviteur  de  la  partie  assignée;  — Déclare  nul 
l'exploit  d^assignation,  etc. 

Du  28  aoùtl8lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  i«  pr«-€ochard, 
rap. -Dard  et  Leroi-Neufvilletle,  av. 

3*  Espèce:  —  (  Lemarquanl  C.  enreg.  )  La  code;  —  Vu  les  art.  61  et 
68  c.  pr.  ;  —  Et  attendu  que  la  citation  donnée  au  défendeur ,  à  la  re- 
quête de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  loi  a  été 
signifiée  en  parlant  à  une  fille  de  confiance,  ainsi  qu'elle  m*a  dit  être , 
trouvée  à  domicile  ;  sommité  le  faire  savoir,  a  promis  ;  ce  qui  ne  rvmplH 
ni  le  vœu  ni  la  lettre  desdits  arlicles,  puisqu'elle  laisse  ignorer  si  la  fille 
de  confiance  à  laquelle  a  parlé  l'huissier  est  étrangère  au  défendeur,  oa 
si,  au  contraire,  elle  est  à  son  service  ;  d'où  il  suit  qu'une  pareille  cita- 
tion esl  en  contravention  formelle,  soit  avec  ledit  art.  61,  qui  exige  iai« 
périeusement  que  la  copie  soit  donnée  à  personne  ou  domicile,  soit  avec 
ledit  art.  68,  qui  veut  qu'elle  soit  délivrée  à  un  parent  ou  àoa  servitear 
de  la  partie  assignée;  —  Déclare  nulle  ladite  signification ,  et  par  saili 
l'administration  de  l'enregistrement  déchue  de  son  pourvoi. 

Du  4  nov.  1811.-Ç.  C,  sect.  civ.-MM.  Mnraireyl^pr.-Caraalsnf.^ 
CiiampioQ  et  liuarl-buparc,  av.  "^ 


EXPLOIT.  —  Gbàp.  %  SfiCT.  %  Aet.  7,  s  SL 


remiM  k  me  servat^e  dameitiquê ,  l'âccoaplement  de  ces  deax 
Mts  ne  fàfMDt  pas  mleax  connaître  si  cette  domestiqne  était 
Mlle  de  l'assigné  (Poitiers,  30  Juin  i828)(i). 

Diaprés  M.  Carré,  la  réunion  de  ces  deoi  mots  n'aarait  pas  le 
même  sens  que  cbacon  d'eux  pris  isolément;  cette  réunion  Indi- 
qoerall  one  domestique  faisant  partie  de  la  maison,  et  ferait  suf- 
llsanuiient  connattre  par  conséquent  les  rapports  entre  la  per- 
sonne qui  s'était  chargée  de  la  copie  et  celui  qu'elle  concernait , 
enee  que  l'accumulation  de  ces  deux  mots  n'est  pas  un  pléonasme 
ni  une  yaine  redondance.  En  effet,  ajoute  cet  auteur,  est-ce  que 
Part.  885  c.  pr.  ne  place  pasies  serviteurs  à  côté  des  domestiques, 
à  l'exemple  de  Tord,  de  i667,  tit.  S9,  art.  i  4,  sans  commettre  un 
pléonasme?  Est-ce  que  Jousse  ne  dit  pas  à  cet  égard  <  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  le  mot  tervit&ur  aTCC  celui  de  domestique; 
que  les  domestiques  sont  ceux  qui  habitent  la  même  maison  et 
mangent  à  la  même  table ,  sans  être  serviteurs.  »  Et ,  d'après  le 
même  auteur,  la  contradiction  entre  les  arrêts,  sur  cette  ques- 
tion, ne  serait  qu'apparente,  par  le  motif  que  ceux  qui  ont  statué 
dans  le  sens  de  la  validité  des  significations  ont  statué  dans  des 
espèces  où  il  était  dit  que  la  copie  avait  été  remise  à  une  eer- 
vamte  domestique.  Il  faut  répondre  avec  M.  Biocbe,  n*  i7S,  que 
cette  différence ,  par  suite  de  la  réunion  ou  de  l'isolement  des 
deux  mots  en  question ,  n'est  pas  aussi  frappante  que  le  pense 
M.  Carré;  que,  dans  l'usage,  on  n'attache  pas  au  sens  de  chacun 
de  ces  mots  cette  rigueur  grammaticale,  et  que,  d'ailleurs ,  elle 
ne  se  retrouve  pas  dans  tous  les  arrêts  qui  ont  jugé  la  question. 

9SM,  Il  est  certain,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  rien  de  sacra- 
mentel dans  la  forme  à  employer  pour  indiquer  les  rapports  de 
domesticité  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  peuvent  être  suffisamment 
exprimés  par  des  équivtUents.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
i*  que  l'assignation  n'est  pas  nulle,  comme  ayant  été  remise  à 
une  personne  qui  n'était  pas  au  serviee  de  l'assigné,  s'il  est  dit 
dans  Pacte  que  «  copie  en  a  été  délaissée  à  son  domicile,  par- 
lant à  une  femme,  qui  a  refusé  de  dire  son  nom,  mais  qui  a  dé- 
claré être  au  service  de  Vassigné;  »  qu'une  telle  mention  est 
suffisante  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt  que  si  le  délaissé  de 
Passlgnatlonsur  l'appel  ne  désigne  point  les  noms  de  la  personne 
k  qui  l'exploit  est  remis ,  il  suffit  qu'il  soit  fait  mention,  dans 
l'acte  qu'il  a  été  donné  à  une  personne  qui  s'est  déclarée  être 
domestique  de  la  partie  assignée  »  (Poitiers,  2*  ch.,  iS  juin 
1833,  aff.  Ghauloux  C.  Émery,  etc.)  ;  —  %•  Qu'un  acte  d'appel 
est  valable  quoique  l'huissier  ait  constaté  seulemeni  qu'il  a 
laissé  la  copie  à  des  flUes  de  confiamee  trouvées  au  domicile  de 
llntimé  et  qui,  sommées  de  le  faire,  ont  refusé  de  se  nommer 
(Rennes,  3*  ch.,  26  avr.  i8i0,  aff.  N...  C.  N...);  —  5* Qu'il  en 
est  de  même  de  Texploit  dont  la  copie  porte  qu'elle  a  été  re- 
mise à  un  homme  du  service  de  l'assigné,  aimei  déclaré  (Gass., 
15  nov.  1841)  (2);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  c'est 
par  erreur  que,  dans  la  formule  du' parlant  &,  il  â  été  omis  l'ar- 
ticle kl  ou  le  pronom  sa  en  parlant  d'un  domestique  de  l'assigné: 

(X)  (Fralaad  C  Picaad  et  Garnsad.  )  —  La  coub;  — GoDsidéraot, 
ior  la  déchéance  opposée  contre  l'appel  des  époux  Frelaud,  que,  coofor- 
mémeat  à  l'art.  445  c  pr.,  le  délai  pour  interjeter  appel  oe  coart  que  du 
jour  de  la  signification  faite  légalement  el  régulièremenià  personne  on  do- 
micile, dujogement  attaqué;— Que  la  signification  du  jugement  dont  est 
appel  aux  éponx  Frelaud  à  la  requête  des  intimés,  par  exploit  de  Prahu- 
Deschamps,  du  21  pepU  1824,  enregistré  le  24,  porte  qu'elle  a  été  délais- 
sée an  domicile  des  époui  Frelaud,  en  parlant  à  une  servante  domeslique, 
sans  désigner  si  c'était  la  leur  on  celle  de  tout  autre;  qu'il  résulte  des  dis- 
positions combinées  des  art.  61  et  68  même  code,  que  si  Thuissier  ne 
trouve  pas  la  personne  à  laquelle  il  fait  une  signification  à  son  domicile 
pour  la  lui  laisser,  il  doit  la  remettre  à  un  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
et  qu'il  doit  faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  cette  signification  est 
remise; — QueThuissier  Prahu- Deschamps,  en  se  bornant  à  faire  men- 
tion, dans  la  signification  dudit  jugement,  qu'il  l'avait  laissée  à  une  ser- 
vante, domestique,  n'a  pas  suffisamment  rempli  le  vœn  desdits  articles  ; 
-Mihie  cette  signification  n'ayant  pas  été  faite  régulièrement,  n*a  pn  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  et  que  la  déchéance  invoquée  contre  l'appel 
des  époux  Frelaud  n'est  pas  fondée;  —  Sans  s'arrêter  À  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  contre  l'appel,  ordonne  qu'on  plaidera  au  fond,  etc. 

Bu  50  juin  1825. -G.  de  Poitiers,  V  ch.-U.  Barbault  de  la  Moite,  pr. 

(2\  (Gttillemeteau  C.  Bonjour.)  ->  La  cour  (  après  délib.  en  cb.  du 
cons.);  —  Vu  les  art.  61,  68  et  70  c.  pr.  civ.;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'opposition  formée  sur  Tiger  es  mains  de  Boigour  et  Verrier  a  été  si- 
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«  La  cour  ;  considérant  que  l'exploit  d'appel  dont  11  s'agit  a 
été  remis  an  domicile  de  Taffo;  que  s'il  existe  une  omission 
dans  les  termes  dont  on  s'est  servi  pour  faire  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  a  été  laissée ,  cette  omission  a  pu  être 
tellement  réparée;  qu'il  est  reconnu  que  le  mot  omis  ne  peut 
être  que  le  pronom  sa  ou  l'article  la;  que ,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  il  en  est  résulté  que  c'est  la  domestique  même  de  Taffu  qui 
a  été  mentionnée,  etc.  »  (Rennes,  14  août  1824, 3*  cb.  M.  Du- 
porsou,  pr.,  aff.  Taffu  G.  Peigné)  ;— 8*  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison ,  lorsque  l'acte  porte  la  mention  que  la  copie  d'un 
arrêt  d'admission,  par  exemple,  a  été  laissé  au  domicile  de  l'as- 
signé, parlant  à  une  de  ses  servantes  domestiques  (ReJ.,  15  Jaov. 
1833)  (5)  ;  —  6*  Qu'en  cas  de  cohabitation  de  deux  personnes', 
la  copie  d'un  arrêt  d'admission  signifiée  à  l'une  d'elles  peut  être 
remise  au  serviteur  de  l'autre  (sect.  réun.,  7  août  1807,  aff.  Pêne, 
v^Gassation,  n»  1162-2*)  —  Au  surplus,  V.  loc.  ci*.,  n*  1156, 
et  sulv.,  les  formes  de  la  signiflcatioD  de  l'arrêt  d'admission;  ' 
y.  aussi  ci-dessus,  n*  276. 

184.  M.  Bioche,  n*  172,  est  d'avis  que,  lorsque  l'huissier 
déclare  qu'il  a  laissé  la  copie  à  un  domestique  trouvé  au  domi» 
eUe  du  défendeur,  on  doit  présumer  que  ce  domestique  est  atta- 
ché au  service  de  eelui  cbei  lequel  U  est  rencontré ,  et  l'exploit 
doit  être  déclaré  valable  Jusqu'à  preuve  contraire  ;  et  que  tout 
au  plus  pourrait-on  mettre  à  la  charge  du  requérant  la  preuve 
que  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise  était  bien  do* 
mastique  du  défendeur. 

18ft.  Dans  les  eotonieSy  la  signification  d'un  arrêt  faite  u 
domicile  d'une  partie  «  en  parlant  à  m»  «otr,  gardien  de  leurs 
emplacements  »  est  valable  (Req.,  7  Juin  1821,  M.  Lavaliée, 
rap.,  aff.  époux  Gay  C.  Panon  des  Bassyns,  Y.  Possessions  fran- 
çaises). 

989.  Dans  le  eas  où  reiplolt  mentionnerait  qu'il  a  été  remis 
au  poHter  ou  concierge  de  la  maison,  sans  ajouter  que  cette  mai- 
son fût  celle  de  l'assigné,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'huissier 
avait  déclaré  en  même  temps  qu'il  s'était  rendu  au  domicile  de 
celui-ci.  Bn  effet,  les  portiers  et  les  concierges  étant  réputés  être 
les  serviteurs  de  tous  ceux  qui  habitent  la  maison  (V.  n*  266), 
les  rapports  de  domesticité  se  trouvaient  suffisamment  énoncés 
dans  un  cas  pareil.  Il  en  serait  autrement  dans  le  eas  où  l'exploit 
se  bornerait  à  dire  que  la  copie  a  été  remise  à  un  portier  (Gonf. 
M.  Ghauveau-Garré,  n*  362).  Au  surplus,  il  faut  remarquer,  avee 
cet  auteur,  que  la  question  de  savoir  si  la  mention  de  la  qualité 
de  la  personne  pour  recevoir  l'exploit  est  ou  non  suffisante,  est 
une  question  de  fait,  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  de  termes  sacra- 
mentels  pour  exprimer  les  rapports  qui  existent  entre  les  per- 
sonnes. «  Gette  question,  dit^il,  peut  changer  de  face  dans  chaque 
espèce,  sur  laquelle  on  ne  peut  donner  de  règle  fixe ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  décider  suivant  les  diverses 
circonstances  des  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Aussi  l'on  trouve 
une  multitude  d'arrêts  qui,  au  premier  abord,  semblent  contra- 

gniûée  à  ceux-ci,  par  exploit  du  51  janv.  1835,  dont  copie  a  été  laissée 
à  leur  domicile,  parlant  k  un  homme  à  leur  service,  ainsi  qi^'il  l'a  déclaré; 
—Que  le  12  février  suivant  la  demande  en  validité  de  cette  opposition  a 
été  dénoncée  aux  mêmes  Bonjour  et  Verrier,  et  que  copie  en  a  également 
été  laissée  à  un  homme  à  leur  service,  ainsi  déclaré  ;  —  Que  Thoissier, 
dans  cette  énonciation,  a  satisfait  à  la  prescription  de  la  loi  qui  porte  que 
les  exploits  seront  signifiés  au  domicile  de  la  partie  et  que  la  copie  en  sera 
laissée  à  ses  parents  ou  serviteurs  ;  —  Qu'en  effet,  cette  énonciation  ex- 
prime les  rapports  entre  la  partie  et  la  personne  qui  reçoit  la  copie  et  rem- 
plit, à  cet  égard,  la  condition  voulue  pour  la  validité*  des  exploits  ;  que 
cette  matière  est  littéralement  réglée  par  un  texte  précis,  et  que  c'est  yio- 
ier  les  dispositions  de  la  loi  que  de  les  modifier  par  des  interprétations  et 
des  considérations,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué  ;— Par  ces  motifs,  casse . 

Du  15  nov.  18il.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Chardel, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour  et  Mandaroux-Vertamy,  av. 

(3)  (Dufraigne  C.  Bonneau.)— La  cour  (  après  délib.  en  ch,  du  cons.]; 
~  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  les  sieurs  Bonneau:  —  Sur  la  fin- 
denon-rece?oir  :  ~  Attendu  que  l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission du  pourvoi,  en  énonçant  que  copie  a  été  laissée  au  domicile  du 
défendeur,  parlant  à  l'une  de  ses  servantes  domestiques,  a  fait  une  men- 
tion suffisante  de  la  personne  à  laquelle  cette  co^ ie  a  été  remise,  et  a, 
par  là,  rempli  le  but  de  la  loi;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  demandeur  est  re- 
cevable  ;  —  Rejette  la  fin  de  uon-recevoir. 

Du  15  janv.  1855.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-Laplagne-BarnB,  i»  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste,  Gayet  et  Qatine,  av. 
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dictoires,  et  qui  ne  le  paraîtraient  peut-être  pas  si  l*on  était  bien 
fixé  sur  les  faits  de  chaque  cause.  » 

9S7.  Outre  les  rapports  de  parenté  ou  de  domesticité,  faut-Il 
indiquer  le  nom  des  personnes  auxquelles  les  copies  sont  laissées? 
SI  l'art.  68  c.  pr.  ne  le  dit  pas  d'une  maniéré  littérale,  on  pour- 
rait peut-être  soutenir  qu'il  l'exige  virtuellement;  et  cette  in- 
terprétation pourrait  être  fortifiée  par  l'art.  61  qui  prescrit  la 
mentiondela  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'ajournement  est  lais- 
sée, en  ce  que  mentionner  une  personne,  c'est  l'indiquer ,  c'est 
la  fftire  connaître  d'une  manière  précise.  C'est  par  ce  motif  qu'il 
nous  avait  toujours  paru  que  si  l'iiulssier  pouvait  se  dispenser 
d'indiquer  le  nom  du  parent  ou  du  serviteur  trouvé  au  domicile 
de  l'assigné,  c'était  à  la  condition  que  l'indication  de  ces  indivis 
dus  serait  faite  de  telle  manière  qu'il  n'existAt  aucune  incertitude 
sur  leur  identité.  Alnisi,  remettre  une  copie  à  iasmr,  à  la  nièce 
de  l'assigné  demeurant  avec  /ut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  sœur 
ou  nièce  qui  habite  sa  maison;  la  remettre  à  sa  servafUe^M  ea 
cuisinière f  à  son  domestique,  k  son  cocher ,  lorsque  l'assignée  n'a 
qu'un  seul  serviteur,  un  seul  cocher,  une  seule  cuisinière,  c'est 
évidemment  faire  une  désignation  suffisante.  — r  Mais» supposes, 
au  contraire,  qu'il  existe  plusieurs  individus  de  la  même  q^ua- 
lité,  plusieurs  parents  ou  serviteurs,  l'allégation  vague  d',^e  re^ 
mise  d'exploit  à  l'un  d'eux,  sans  spécification  et  sans  indication  de 
son  nom,  échapperaà  toute  imputation  de  fausseté  par  le  recours 
en  inscription.  —  Il  faudrait  que  l'absence  de  ious  ces  individus 
eût  eu  lien  en  même  temps,  et  qu'elle  pût  être  prouvée^  l'égard 
île  chacun  d'eux,  pour  que  cette  inscription  eût  chance  de  sue- 
cès.  Or  c'est  ce  dui  ne  se  réalisera  presque  Jamais.  Donc,  ad* 
mettre  comme  suffisante  la  seule  mention  à  /Hin  de  ses  serviteurs, 
lorsque  l'assigné  en  a  plusieurs  dans  sa  maison,  Cest,  pour  des 
cas  semblables  (et  ces  cas  sont  nombreux),  enlever  4  l'assigné 
tout  moyen  de  prouver  la  fraude  ou  l'irrégularité  coounise  4  son 
égard. —  Cette  interprétation  de  l'art.  68  c.  pr.  ne  plaise  pas 
l'huissier  dans  une  situatioh  aussi  diQcile  qu'on  pourrait  le  croire. 
En  général,  les  grandes  villes  exceptées,  l'huissier  connaît  la 
plupart  des  individus  établis  dans  le  canton  ;  il  sait  s'ils  ont  plu- 
sieurs domestiques ,  souvent  même  ces  derniers  sont  connus  de 
lui.  Il  lui  sera  donc  presque  toujours  aisé  d'employer  aneexpre»> 
sion  qui  lève  toute  incertitude  sur  l'identité  de  celui  à  qui  il  aura 
parlé. 

H.  Delzers,  t.  i,  p.  223,  partage  cet  avis  pour  lequel  il 
déclare  que  sa  conviction  est  profonde*  M.  Chauveau-Carré, 
quest.  562,  enseigne  qu'il  sera  toujours  utile  de  faire  connaître 
le  nom.  Si  ce  n'est  pas  pour  remplir  une  obligation,  dumoins 
pour  donner  un  degré  de  certitude  de  plus.  — -toutefois,  bi^on»- 

(1)  (Morlet  C.  N...«)  —  La  coum  ;  —  Y  â-l4l  lieu  épauler  la  signi- 
fication faite  le  15  mars  1808  du  jugement  porté  à  Namor  la  il  féfrier 
mdme  année,  et  aar  suite  de  déclarer  reçevabla  rappel  dudit  jogemaat  lait 
le  7  mars  \834?  —  Àtteada.qae  les  appelants  foMeai  la  nnUité-de  l'ex- 
ploit de  signification  dadit  jogementsurce  que  cette  sigaifioation  ayant  été 
faite  collectivement  à  plusieurs  .personnes,  on  n'avait  pas  snfflnmment 
désigné  celle  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  a  été  délivrée;  — Atlenda 
qu'il  résulte  du  coutenn  de  cet  exploit iqoe  l'hnissiec  y  a  fait  an«  meatioD 
suffisante  de  la  personne  à  lattQQile  la  signification  a  été  laite:  1*  parce 
que,  dans  l'espèce,  on  seul  exploit  snffisait  ponr  les  deux  époax ,  et  qm 
Ton  et  l'autre  ayant  la  capacité  légale  de  le  recevoir^  ilavait  été  satisfait  à 
la  loi  par  la  formule  ou  par  les  mots  parlant  à  ta  pnrionnê,  qui  se  trouvent 
transcrits  dans  ledit  exploit;  —  2*  P^rce  qn^ea  supposant  gratuitement 
qu^il  fallût  une  mention  individuelle,  cette  mention  eei  tronverâit  encore 
dans  l'exploit  (*  e  signification ,  vu  qve  ladite  loriaute  doit  tout  natnrelte- 
ment  se  rapporter  à  la  p^çc^ne  derpièca  ao^ninéoy  c^ést-a^din  à  Véponse 
Thérèse  Morlet;  -r-  Attenda,  en  oatre^.qa'U  ne  s'agit^paaici  d^unexploit 
d'ajournemeni  anquel  l'art.  61  c.  pr,  ciV.  esl^applicable,  mais  de  la  simple 
sfgniGcalioo  d'un  jugement  de  premiârt.inMaoca;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  le  jugement  du  11  lév.  1808,  ayant  été  vala- 
blement signifie  le  15  maj*^  de  ladite  .année  1834,  n'est  |«as  recevable, 
parce  qu'il  a  été  fait  environ  vlngt^aix  années af^ès  ladtte:sigotficatitfn,  et 
ainsi  après  le  délai  accordé  parl'ait.  44^  c^^pr.;  -*^  Par  ees  motif  s  y  sans 
avoir  égard  à  l'exception  de  nullité  proposée,  par  lès  appelants,  déclare 
non  recevable  Tappel  interjeté  par  aux.  elcâ    . 

Du  4  déc.  1 854.-Ô.  dé  (.iége ,  1^  ch. 

(2)  (Vassou  C.  Bourguignon^}  ~r  Lacooi;  -^  En  ce  qui  touche  le 
mo]f  en  de  nullité  prop<^é  coa^pe  l'appca  d'Anna  Jlarchf  val ,  veuve  Vasson, 
partie  de  Devi'sac  :  —  ÀiWadu.qiw,  ^'apféf  ran.  88  e.  pr.  civ.,  tout 
•Xf  lolt  ^eut  être  laissé  à  un  des  parenU  ou  serviteurs  de  la  partie  assi- 


Dops  de  le  reconnaître,  la  pratique  et  la  Jurisprudeuee  de  tons 
temps  sont  contraires  à  cette  interpifétatiott.  «  Il  snfOt,  dit  Jnasse, 
de  spécifier  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été.  laissée^  emlCdé- 
signaut  par  sa  qualité^  çpmme  si  c'i^i  un  portier,  un  serviteur, 
sans  êtr^  obligé  de  faire  iB(iention  du  non» -de  ces  personnee  »vPo- 
thier  n'est  pas  moins  expUcm  :  «  P^r  rapport  4  la  partie  assi- 
gnée, dit-il,  l'acte  d'ajournement  doit  courir  une  meutlom  ée  li 
personn^  îgui  la  oopi^aété  lais9ée...4«'bttissier  n'eut 'pas  otiUgé 
de  nommer  cette, j>erso9ne,  que;  spiavpftlc  il.neeomMÎt  pas;  U 
suffit  qu'il  fasse .m^eation que  c'est  àun  Jionwiie,  à  nne  femme,  au 
portier,  à^Ja  servaujte,  ejic«  »  (CquIT..  Cotereau^:  Droit  généni  dé  la 
France, p<^ia352il|terUn„Qu^t.,v?fiUplQlt).      ..  \'... 

lé,8^,JRt  l^  i^ri9pr,^dence,..0lk  l'ajdm  efeat  pruDOiicée  en  ce 
sens,  en  dé^^nt  qu'U.^i^'.eat  pas  Aéçeaaaire  d^imliqQeff  dans  un 
exploit^'.le  nop  jde.la  p^fpsonne.à  Mtque\|e-oii  a  UinséJii  oepfte  en 
rabsenQe-jd[e,celle.asÂgn^;^'ii  suffit  d'indiquer  aea  rapporté  de 
parenté  .ou,;de  doinestiçit^i^yeo  elle.  — i.Of^ttAlnni  «quli  a  été 
Jugé  :.i«.4|i|e,i'^pÏQiMigQA4é.À  une  partie*. eft  parlant  à  la  la- 
lariée^^sX  YaWe  CRe]^,  10  mess^jAj),  JL  Goffinbal,  rap.,  aff. 
Conte ^.ltejrt,,i8inlVj,  aïK  13,  afr.Parttoen,Y.  QassatiOB,  n*  ii6i); 
-TT.i''.  Qu'il.  A'est  p^  néoeasaice  dfindiquer  le  nom  du  portier  à 
4ui.i^Bxpl^taétéremieOeaan90i^,J3  féy.  i810v aff; Bnulechoux, 
V^.p«tf3i7-2<>};— S^"  Que  r^zplolt  fait  è  cbacoitdesépqiix  ensen 
domicile,.parlant  à  sanjéee,  est  valable,  bien  qu!il  iiHadiipM  pas 
auquel  4es  deux  époux  la  nièce  appartteDt.(firnxelles,  15  féf. 
1832,  air.  Winck,  Vr  n!  »60t>3«)  ;^é*  Qu'il  suffit  qui^iu  huissier 
relat^  qu'il  aremis  açn.ejiploiU  la^jUie  de  Pasaigné»  sans  dési- 
jgner  laq^ielle ,  ou  qu'il  a  été  tenpda  è  (a  sosur  des  époux  assignés 
<Bru;(eUes,  Il  uov.  J8I7,  aff.  Balleux  C  Balfflond;V^  Veoteiod. 
d'imwO  ;*^5*  Que  lorequ'.uii  ,«iploit  de  st«niflnatlon4'iui]U8eBsot 
fst  lait,  collectivemen^(à.flkiMs¥ppiiâDi,iiJufflt; que  teremlse  soit 
cpnstaMe  par  ces  meta  «  p^^iwt  à  sa  pe^êonne,  san^  autre  indlea- 
iion  put4éslgnation  indiyidnelle  (iiége,  à  déc.  i  854)  (!);<—  6*Qae 
L'acte4'appel  aignifléîune  pa^Hu^^a  parlant  k  aenonale  anus  antre 
,d.ésig#aAieii^}estvalab«e$ttpmj41Janr^f837)(»); — i7*QQ!ilei 
pst  al9^if.4ller&jmêQie  nue  Ja4eopiu  porte  ^u^'ciiiè  nété  ramiee  auâ? 
iM»ss;i9ii«a,de  la  partie  ana^nén,  au  Dpmbreploriel,  einon pasà 
lin  dQ^eattque,  eommn,c'eaA  l'ondinaire  (fieq.,  14  dée.  1815)  (3);— 
.8*..Qfe  1^  netiàcatipn  dn  çrocéarverbal  <l^im  garda  <la  .génie  peat 
régutt^rementAtife  fliite  ^u  doi^icile  du  bontreteuant,  parlant  à 
son  a#vfn  jGard^-.caM  d.'Ju.,  97.  nov»  1-855,  alL  Defeintaine, 
V^  PfO.césivqrM))'^*!^*  Que,  ppr  eonnéquettt»  unezploit  de  algai* 
catiQn,d'mi togamient  nsmis  nurdomleftltdo aIgniQé  en  partant  à 
aa  «enfante,,  est  valable,^  bien  que  l'huissier  y  ait  désigné  erroaé- 
ment  le  i|0iadeeelie*ci(Brmelltis;.â5tm)BLra|815)  (4)  }->-lO*  Qu'il 


I 


gnée  ;~  Attendu  qne  Léger  Boûrguignon%  partie  d' Allemand ,  a  été 
assignée ,  sur  l'appel ,  en  'soà  dpdiicile  ,  pailanfà  soù  onCle ,  et  que  lalti 
n'exige  pasquto  l'on  déëigne  éominativeibënt  le 'parent^  on  le  servitear 
auquel  4'exploit  a  été  laissé  ;  '^-Attendu  que  faltWTnallîB  ftTescrite  par  U 
loi  a  été  observée ,  et  que ,  d'ailleurs ,  Pacte  d'appel  a  'élrremi&  à  Léger 
Bourguignon ,  qui  a  comparu  dkns  lahaits^ède  rassigftfttiod. 

Du  11  îanv.  1837.-C.  de  Riom,  t'*ch.-BlH.  Archott-Desperouxes, pr^- 
Grellet-Dumaxeau,  snbst.  pr.  gén.j  c.  conL-Devissac  et  Allemand,  a?. 

(3)  (Perrochel  C.  enreg.)  —  La  co'na;  —  Attendu  fae  la  mérite  ds 
tons  les  moyens  de  cassation  indiqués  par  le  demandeur  tient  uniqueaent 
à  la  question  de  Savoir  ^i  l'exploit  d'assignation  en  validité  de  saisie  di 
8  juin.  1814  est  nul,  parce  que  l'huissier  a  déclaré  en  avoir  laissé  copii 
aux  domestiques  du  demandeur «^  an  nombre  pluriel,  et  non  pas  à  un  de* 
mestiqoe ,  comme  cela  se  pratique  ordinairement;  —  Attendu  qne)ejtts« 
ne  doit  accueillir  que  les  nullités  prononcées  par  la  loi ,  et  que  celle  doit 
il  s'agit  ne  résulte  ni  du  texte,  pi  de  l'espèce  de  l'art.  68  c  pr.i-^RqeUs. 

Du  14  déc.  18iS.-C.  C.,.8ecU  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,npb 

(4)  (N...  C.  N.V.)  »*  La  cooa)  ^  Attendu  que  Pexploit  du  ^  mut 
1813,  par  lequel  Uf  fugemeat  dont  est^pel  a  été  signifié  au  ddniale  à» 
i'appelant;porte','enifirwes:  exprès; qu'il  a  éfé  reUiis-  a  la  imaate  de 
rappelant,  et  qo'aQ(%btf  dispssiifoa  IdgislatîTe'A'ohionèe  que  les  exploits 
fassent  mention  quelconque  des  noms  et  préeoos  des  serviteurs  aux  msisi 

,  de  qui  la  délivrance  s'en'  fait  par  IM  bùissîerB;  =qU'afA9î  il  nepAt  y 
'  avQir  lieu-d'âoeuelllivie  m<^'d^  nuUttéj^rëpfJsépaf  Pappefmit,  m  ci 

que  l'huissier  aurait  erré  dans  l'expr<}ssion  du  nom  de  cette  aervaale; 

—Attendu  que  l'acte  d'appel  fait  i>ain'àppêlanf  ^  ViétAé  asTdU  l« jatlM 

de  la  n^éme  année,  consSquemibeht  postérieur  toi  Tienne  fSiUalpenr  appâter^ 

—Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  Hotfrèbev^MC 
Du  83  mars  1815.-G.  de  Bruxelles,  S*  ch. 


.1  ^ 
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EXPLOIT.  —  Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  .7,  S  3« 


871 


M  est  de  même  lorsqnMl  est  eonstant  que  la  copie  d'an  exploit  a 
été  laissée. À  une,  personne  ayatit  les  rapports  voulus  par  la  loi 
avec  ledéfeod^r,  alors  mette  que  cette  personne,  nommée  Brat- 
ter^  avait  été,  par  erreur,  désignée  sous  le  nom  de  Gtasser.,..; 
que  par  soite»  cette  copie  a  fait  courir  le  délai  de  Pappël  (Req.,  iO 
déc.  i8î6)  (!)•   .     , 

189.  Gependantjl  aété Jugé,  8008  l'ordoiinancedé  i60t,  que 
Fezploit  d'aiournement  ou  de  sigoifloat&on  fait  eu  parlant  à  une 
tourière  sans  dire  son  nom ,  saBs*  qu'elle  «If  été  tnterpéllée  de  le 
déclarer  et.  qu'elle  l'ait  refusé,  jnà  remplit  pas  le  vosu  det*ordon- 
lanoe,  surtout  Ioi;sque  dans  le  eenveoFtoà  demeurait  cette  tou- 
rière, 11  y  avait  phûiewri  femmes  oecupéeê  dee  mêmes  fonctions 
(Crim  re).,  39  frim.  an  7,  M*  Sautereau ,  r«p.,'  aff.  Roquelaure 
C.  Slrey). 

,990.  Mais  réciproquement  la  medtton  <fe  la  q^liîé  serait 
suffisamment  remplacée  par  celle  du.nom^  sS'  tB  nom  ne^  pouvait 
être  attribué  qu'à  une  personne  ^l  eèt  réelfement  la  capacité 
exigée  par,  la  loi  pour  recevoir  la  copie  <V.  Gbiaureau-Carré , 
quest.  362^  p.  423).— *Au  surplus,  c'est  au  $  6  cf-après  (n**  330 
etsOqu'on  parle  de  l'ol>Ugatiott  Imposée àPhuIssIél*  ùementionner 
sur  Texploit  (original  et  copie),  et  le  ftsii>où  ta  copie  à  été  remise, 
et  la  psrsofMie  qui  Ta  reçue,  aveetedieitlotf  de  ses  quàlllés. 


•>« 


S  3. — Oblig<iii0m  de  ne  rûmettre  îm  ûofifé  ènO)  pèrenU  ou  MervUêurs 
que  dam  le  dendoUe  même  de  là  partie.  ' 


't. 


19t.  Les  copies.ides  exploits  aa  peuvent  être  rénUlses  entre 
les  mains  des  co^piepsau^,  pansnlB  ov  tlemeed^uesde  te  per- 
sonne assignée»  que  )orsqiiel^'liulselerle8%ouve  d«fs  X»  doiÉ^TeiM 
de  cette  personne, jiloramtoe  qne^lViulasIerles  eonuâttralt  pèr^ 
sonneUemenU  -7.  Ce,  n'est  que  pour,  la  pnrtie  eHodUémè ,  '  que  là 
loi  permet  qu'on  lui  remette  les  eoples ,  hora^de  olwt  elle  et  ei 
quelque  ijeu  qu'elle  soit  rencontrée (V:  ■••^aoteta.)»  «OU  peut, 
dit  Rodler,.sur  IV^.  3  de  l'ord.de  1667,  8lgnl(ler  la  dople  à  1& 


imm 


\^j^ 


(1)  (  Ifocb  C.  Brand.  )  —La  coua  ;'— Attoadtf  qiM  TeipléH  ds'tfigiiîft^ 
cation  da  jogcinxflQt  de  iSl^i.que  le  demaDdeur  impagalôt  ici  niNKS,  s^iMl 
pas  rapporté ,  laodis  que  rar^dt  attaqaé  déclare,  en  fait»  qifîl'éet- rCgth 
lier,  qa^l  a  été  ooliQé  au  domicile  véritable  d^Elcbioger^  pArlaai  à  èw 
onelo  Brasser,  demearant  comme  celui-ci  daoe  la  même  maison,  cbes 
Schmitt,  tHteor  d'BIcbioger,  quoique  ,  par  erreur,  rbuissler  eût  écrit 
Gsaesev  fuî  lieu  d»  Brasser,  qui  reçut  vraiment  Pèiploit;  d*on  il  suit  que, 
ne  ponvaslis  prévaloir  de  cette  erreor^o^éll^  à  tort  que  le  demandeur  re- 
proche à  Tarrèt  d^avoir  violé  les  art*  6i;  68  et 70  tfU'  code;  —Par  ces 
motifs,  rejette,  etc.  x  '    '      '       '     ' 

Du  19  déc  1826-C.  C,  ch,  req^-MM.  Belten,.  pr4«4BartoBpe,  rapb 

(2)  COanbertC,  TybergWen*)  —  LAtxnm;-^Gimsidér[tbt  que  d'après 
Part.  68  c.  pr.,  tous  exploits  doivent  être  laits  à  personne  ou  domicile  *, 
^Qne  rexploll  d'appel  du  \1  janv.  1809  n'énonce  pas  que  la  notification 
en  ait  été  faite  à  personne  ou  domicile,  Thuiasier  l'étant  .borné  à  déehirèr 


le  17  jaav*  1809;  en  oeaséqoenee,  juge  les  appelants  non  recevables, 
et  les  condamne  aux  dépens,  etc. 
Du  27  juin  1810.-C.  de  Bruxelles»        .      .  .  • 

(3)  i'*  fjpéctf  .•  —  (Bevel  C.  N...)  —  Li  céua;  >—  Gonsidénint  ^e 
^^après  l'art.  456  c.  pr.,  Pacte  d*appel  doit  être  notifié  à  personne  on  do^ 
nicile,  à  peiqe  de  nullité  ;  que  les  formalités  prescrites  pour  les  exploits 


pas  en  lien;—-  vue,  oans  lespece ,  racio  aappei  n  a  point 
personne ,  que  s'il  est  dit  qu'il  a  été  laissé  à'  la  domestique  dç  Revel  et 
compagnie,  il  n>ft  pas  exprimé  que  cetle  âodfestlqiie  à  été  trouvée  au 
domicile  des  intimés  ;—  Que ,  par  conséquent  ^  la  formalité  voulue  par 
Part.  456  à  peine  de  nullité  n'a  point  été  remplie,  ei  ^ue  par  suite,  Il  n'j 
a  point  d'appel  régulier  ;— Déclare  nul  Pexploit  d'appel,  etc. 
Dq  S8  déc.  1812.-G.  de  Rennes ,  1"  cb. 

S*  S«péc9  .*  —  TBiarrot  et  cons.  C.  les  frères  Sorbe.)  -«  La  ODi^k  ;  — 
Considérant  que  1  acte  d'appel  est  le  principe  d'une  nouvelle  instance  qui 
B*intro<iuit  à  la  suite  d'une  précédente  ;  que  Paît.  456  e.  pr.  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile; 
que  l'art.  61  du  même  code  veut  aussi ,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit 
d^ajoumement  contienne  les  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  la  mention 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  Pexploit  sera  laissée  ;^>  Considérant 
qiae  si,  en  vertu  de  la  police  d'assurance  du  5  avril  1808,  tous  exploits 


partie  assignée  quelque  part  qo*on  la  trouve.  Hais  IK'efretf  pas /fa 
même  des  gens  ou  serviteurs  de  celui  contre  qui  l'£xploit  eslfail  : 
on  ne  peut  leur  signifier  ni  laisser  la  copie  J^s  du /domicile  de  M 
partie.  »  La  confiance  que  la  loi  leur  accordéon  dedans  (tJsiiomo) 
s'évanouit  au  dehors,  parce  qu'il  peut  arj:iver  qu'il» égarent  ^es 
actes ,  qu'ils  les  perdent  dans  leur  chemin ,  ou  qu'ils  les'ottblient 
à  leur  retour,  ou  qu'enfin  ils  dlfièrent  trop  de  les  remettre,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Boncenne,  p.  207;  Conf.  Bootasicet 
Tbevèneau ,  cités  par  H,  Cbauveau  sur  Carré ,  n*  360-3** 

909.  Il  suit  nécessairement  de  cette  règle,  que  l'iiuls^îler  est 
tenu  de  constater,  à  peine  de  nullité  de. l'acte,  qu'il  a  trouvé  le» 
personnes  dont  il  s'agit  au  domicile  de  la  partie,  au  moment  eik* 
il  leur  a  remis  la  copie.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  : 
!•  Que  la  signification  d'un  logement  à  un  fonctionnaire,  pariani 
aM,  premier  commis ^  du  bureau  de  son  administration ,  .est  nulle 
pour  défaut  d'expression  suffisante  du  lieu  où  elle  a  été  fttite 
(fteq.,  2  déç«  1 807, M.  Gocbard,  rap.,  aff.  commune  de  Culos)  ;•— 
2*  que  l'expIoU  signifié  en  parlant  au  portier  est  nul  s'il  n'ex« 
primé  pas  qu'il  a  été  trouvé  au  domicile  du  défendeur  (Bruxelles, 
27  juin  1810]  (i)  ;  —  Z^  Que  l'ei^ploit  ^mis  à  un  domestique  de 
là  partie  assignée  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  si  c'est  à  son 
domicile  que'  la  remisé  a  eu  lieu  (Re^«  20  fr^.  an  11,  aff. 
talande,  y  Cassation,  n*  1161;  Rennes»  96  4éo.  .1812^16 
avril  18i3.(3);  conf.  Rennes,  9  août  1819,  aff.  DeorolK,V. 
n*  SIT-S^")— 4*  Qu'il  en  est  de  même  de  la  copie  de  l'acte  (iFap- 
pel  remise  à  la  femme  de  l'intimé  sans  dir^^  dans  quel  domleihi 
f  Montpellier,  3  déc.  1810)  (4};-T2(*Qi»'estj»uUe,réoiproqnementt 
fa  signification  d'un  acte  d'appel  concernant  la  femme  et  dont 
la  copie  a  été  remise  au  mari  kors  da  Uur  dowMh  (Tou- 
Me^  12  déc.  1830}  (8). 

9911.  Cependant  il  a. été  Jugé  que  U  femme  n'ayant  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  la  copte  qui  lui  a  été 
signifiée  doit  être  censée  lui  avoir  été  remise. au  domicile  de  ce- 
lui-ci (Agen,  9  mai  1809}  (6).  —  Mais  cet  arrêt  n'est  pas  dans 
«: : — F        .  -i'  .       ' 

d'ajournement  et  t^ii^s,  actes  de  procédure  ont  été  valablement  faits  et  si- 
gnifiés en  la  personne  de  Delastelle,  tant  devant  les  arbitres  que  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo,  parée  que ,  dans  la  police 
d'assurance,  DelMtelle  A^ait  contracté  pour  le  compte  de  qui  il  appartien- 
dlfali,  li'n'en  peut  pas  èUê  ainsi  depuis  que  les  assureurs  ont  connu  le 
npm  desaa#an^».et  qe^ils  ont  plaidé  directement  contre  eux  ;—  Consi- 
dérant que  Biarrot,  Dnbois  etcoaa.,  amurenn,  oat ' plaidé direetenieM 
contre  Jean  et  Jacques  Sorbe  fiiàres,  assurés ,  ainsi  que  le  justifie  l'anél 
de  cette  cour^  intervenu  entre  parties  le  13  mai  1812 «.que»  pwlérieunH' 
inent  à  cet  arrêt,  les  assqreui^  n'ont  pu  valablement  signifier  leur  exploit 
d'appel  aux  frères  Sorbe,  assurés,  dans  la  personne  et  an  domicile  de 
Delastelle,  teut*  commissionnaire;  que  les  assureurs  eux-mêmes  recon- 
naineatsi  bien  t'înégularité  de  cetexpbit,  que,  le  même  jour,  ils  le 
faisaient  reportera  Bordeaux  aux  frères  Sorbe ,  aitsurés  ;—  Considérant 
que.,  (Uus  ee  dernier  expltt(>  t'bnissier  n^a  point  référé  Paveir  signifié 
au  domicile  des  frères  Sorbe,  ainsi  que  l'apprend  la  Copie  de  rnt  exploit  i 
dans  laquelle  on  lit  seulement  quelle  a  été  déli? rée  à  une  femme  de  leur 
ménage,  qui  a  refusé  de  dire  son  nom;  que  Thnissier,  ne  disant  point 
s*êtrë  transporté  au  domicile  des  frères  Sorbe,  et  laissant  ignorer  en  quel 
lî^tt  il  a  trouré  une  femme  de  leur  ménage,  est  contrevenu  à  l'art.  456  c. 
pr.;  qui  ▼Wit>  à  peine  de  nullité,  que  Texploil  d'appel  soit  signifié  à  per- 
aonneen  doiiiieiU;-^Par  ces  motifs,  déclare  irréguliers  et  nuls,  et  re- 
jette comme  tels  les  exploits  d'appel  du  t7  juill.  18 ii. 

Du.ie  avril  ^815.-G.  de  Rennes,  i*  ch. 

(4)  (Descoins  C.  Riboux,)  —  La  codb;  —  Attendu  que  Fart.  eS  c. 
jr.  prescrit  que  l'assignation  soit  donnée  à  personne  ou  domicile  ;  que 
.'art.  70  prononce  la  peine  de  nullité  en  cas  de  contravention  ;  et  que, 
dans  l'espèce,  la  copie  de  l'exploit  dont  il  s'agit  a  été  laissée,  en  parlant 
à  la  fenùue  de  l'intimé,  sans  dire  dans  quel  domicile  ;  —  Annule  l'assi- 
gnation en  appel  dont  il  s'agit. 

Du  S  déc- 1810.  -C.  de  Montpellier. 

(6)  Espèce;  — (LascaxesC.  Vergnss.)  — La  copie  d'un  acte  d  appel 
signifié  à  la  dame  Vergues,  atait  été  remise  an  mari  de  celle-ci,  trouTé, 
dit  l'exploit,  d^s  la  ville  de  Puylaurenc,  à  i'occation  du  marché.  La 
dame  Vergnes  a  demandé  la  nullité  de  cet  exploit,  comme  n'ayant  été 
signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile.  —  Arrêt.  ^ 

La  codu;  —  Attendu  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  du  5  octobre  n  a 
été  laissée  ni  à  la  dame  Vergnes  personnellement,  ni  à  aucune  personne 
trouvée  dans  son  domicile:  conséquemment  cetle  notification  est  nulle; 
ce  qui  entraîne  nécessairement  la  nullité  do  l'original,  qui  n'est  que  le 
procès-Torbal  de  celte  notification;—  Rejette  l'appel,  etc. 

Du  M  déc.  1850. -G.  de  Toulouse,  i^  ch. 

(6)  (Solmet  C.  Ausset  )  -  La  code;  —  Considérant  que,  comme 
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EXPLOIT.— Châp.  2,  Sbct.  2,  Art.  7,  S  4. 


la  (inestloii  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  femme ,  pendant  le  | 
mariage ,  peut  avoir  un  antre  domicile  que  celui  de  son  mari 
(personne  ne  le  conteste);  mais  la  femme  peul-elle  se  trouver 
momentanément  hors  dn  domicile  de  son  mari ,  et,  dans  ce  cas , 
«ne  copie  d'exploit  peut-elle  lui  être  valablement  laissée?  Non. 
Done  il  faut  mentionner  que  lorsque  cette  copie  lui  a  été  remise, 
elle  se  trouvait  à  ce  domicile ,  puisque  c'est  là  seulement  que  la 
femme  a  qualité  pour  recevoir  les  exploits  qui  concernent  son  mari. 

••4.  Il  a  élé  ]ugé«  à  cette  occasion,  que  lorsque ,  dans  un 
exploit,  l'huissier  relate  qu'il  a  laissé  copie  de  son  présent  exploit, 
en  y  parlant  à  la  mère  de  l'assigné ,  la  voyelle  y  doit  être  rap- 
portée au  domicile  énoncé  plus  haut,  et  qu'il  en  résulte  suffisam- 
ment que  la  remise  de  la  copie  a  élé  faite  à  ce  domicile  (Bruxelles, 
iSmai  1858)  (1). 

90ft.  Quelles  sont,  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
\eslmit$ty  VélendMôàu  domicile?  Nous  posons  eette  question, 
non  pas  pour  revenir  loi  sur  les  caractères  constitutifs  du  domi- 
cile (V.  ce  mot,  n^  6  et  sulv.),  mais  pour  déterminer  si  le  lieu 
dans  lequel  les  parents  on  serviteurs  ont  été  rencontrés,  au  mo- 
ment où  la  copie  leur  a  été  remise,  faisait  ou  non  partie  du  do- 
micile de  l'assigné.  —  La  remise  des  exploits  ne  peut-elle  être 
faite  à  ces  personnes  que  dans  Vintériêur  du  domicile,  en  de- 
dans du  lieu  de  l'habitation  proprement  dite  de  l'assigné?  Pour- 
rait-elle être  faite  dans  les  dépendances,  dans  un  escalier ,  etc.,  etc.? 
Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  les  maisons  dans 
lesquelles  il  ne  demeure  qu'une  seule  partie,  de  celles  où, 
comme  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  villes,  sont  domiciliés  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  locataires.  Dans  le  premier  cas, 
nous  pensons  qne  la  copie  pourrait  être  remise  sans  danger,  quel 
que  soit  le  lieu  de  la  maison  où  les  serviteurs  seraient  rencon- 
trés. Mais,  dans  le  second  cas,  il  nous  semble  Indispensable  que 
l'officier  ministériel  s'adresse  an  domicile  même  de  la  partie,  en 
demandant  l'ouverture  de  sa  porte ,  à  moins  qu'il  ne  préfère , 
dans  cette  hypothèse,  remettre  la  copie  ao  portier  ou  concierge 
(s'il  y  en  a  un),  lequel,  comme  on  a  vo,  n*  266,  est  réputé  le 
serviteur  commun  de  tous  les  locataires,  et  se  trouve,  par  Ac- 
tion, résider  dans  le  domicile  de  chacun  d'eux. 

J  4.  —  Remise  de  la  copie  à  «»  voism. — Signature  de  oilvî-eî. 

9SO.  L'art.  08  porte  :  «  Si  l'huissier  ne  trouve  au  domieile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  11  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original...  »  —  Ainsi 
les  voisins,  dans  le  désir  si  formel  de  la  lot,  que  les  actes  soient 
portés  à  la  connaissance  de  qui  il  appartient,  forment  la  troisième 
catégorie  des  personnes  auxquelles  les  copies  peuvent  être  lais- 
sées à  défaut  de  la  partie.  La  loi  présume  qu'en  raison  des  rap- 
ports que  le  voisinage  établit,  les  voisins  s'empresseront,  anssiiêt 
que  les  personnes  intéressées  seront  rentrées  dans  leur  domieile, 
de  leur  remettre  rexploit. 

A  Rome,  il  était  d'usage,  dans  l'hypothèse  dont  II  s'agit,  d'at- 
tacher lelibeire  à  la  porte  de  la  maison  de  l'assigné  (If. ,  De  daimno 
inf.^  1.  A,  $  6).  Le  même  usage  était  consacr<6  par  notre  an- 
cienne législation,  et  l'ord.  de  1667  l'avait  conservé,  en  y  a]Ott- 
tant,  tit.  2, art.  4,  l'obligation  pour  les  huissiers  d'en  prévenir  le 
plus  proche  voisin  et  de  lui  faire  signer  l'original.  Cette  forma- 
lité d'affiche  à  la  porte  du  domicile  de  la  partie  n'était  qu'une 
formalité  illusoire,  que  le  code  n'a  pas  conservée,  et  avec  raison. 

999.  Il  faut  remarquer  que  l'huissier  doit  nécessairement 
suivre  graduellement  l'ordre  de  série  des  personnes,  tel  qu'il  est 
indiqué  par  la  loi ,  c'est-à-dire  ne  s'adresser  aux  voisins  qu'à 
défaut  des  parents  ou  serviteurs  de  la  partie,  puis  i^u  maire,  qu'à 
défaut  des  voisins  (V.  des  décisions  en  ce  dernier  sens,  ci-après, 
n~  318  et  suiv.). — Les  voisins  ont  le  droit  de  refuser  la  copie  : 

l'observe  le  tribunal  de  première  ioetaoce,  la  femme  n'a  d'antre  domicile 
que  celui  de  son  mari,  que  la  signification  a  été  faite  parlant  à  la  femme, 
%a*'ïi  est  censé  qo^elle  a  été  trouvée  dans  son  domicile ,  c'est-à-dire  dans 
eelai  du  mari,  qoe,  d'ailieura,  cette  signification  est  dûment  visée  con- 
formément à  la  loi ,  et  qu'ainsi  cette  exception  est  une  pure  chicane  ,^ 
Met  l'appel  an  néant. 
Dn  8  mai  i809.-C.  d'Agen.-M.  Lacnée ,  i**  pr. 

(1)  (Christîaens  C.  Vandroogenbroek.)  -^  La  coua  ;—  Snr  la  nullité 
dcraclc  opposée  par  Tun  des  iolimés  F,  ChrisUacns  :— Attcn-în  qae  dan? 


c'est,  en  effet,  un  service  de  bienveillance  qui  levr  est  de« 
mandé.  Le  maire  n'aurait  pas  le  même  droit,  parce  que  pour 
lui  c'est  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  loi. 

)i9S.  Remarquons, 'd'un  autre  côté,  que,  comme  la  loi  ne 
distingue  pas ,  l'huissier  peut  procéder  ainsi ,  quelles  que  soleai  ' 
les  signiflcations  qu'il  ait  à  faire  :  par  exemple,  dans  le  cas  où  la 
signification  doit  être  faite  à  un  domicile  d'élection^  Phuissler, 
s'il  ne  trouve  personne  à  ce  domicile,  doit  remettre  la  copie  à 
un  voisin  ,  pourvu  que  celui-ci ,  suivant  l'obligation  générale 
prescrite  à  cet  égard,  signe  l'original  (Y.  n^  313  et  sulv.);  et 
non  immédiatement  au  maire.  M.  Carré ,  n*  366 ,  cite ,  comme 
l'ayant  Jugé  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  39  mai  1811 
(V.  n»  3i3-3»). 

1tB9.  Le  portier  de  la  maison  étant  présumé ,  d'après  la  la- 
rlsprudence(V.  n**366  et  s.),  le  serviteur  de  tous  les  locataires, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  remettre  la  copie ,  en  cas  d'absence  de  la 
partie ,  de  ses  parents  et  serviteurs,  et  non  à  un  voisin,  ni ,  à 
plus  forte  raison ,  au  maire  de  la  commune. 

•••.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «oifi»,  et  quelles  per- 
sonnes sont  comprises  sous  cette  expression?  Par  cette  dénomi- 
nation, on  entend  une  personne  établie  dans  un  lieu  dépendant 
du  même  corps  de  bâtiment,  ou  à  la  distance  la  moins  éloignée 
possible  du  domieile  du  défendeur.  Il  faut,  en  effet,  que  les  ha- 
bitations soient  assex  rapprochées  pour  qu'on  puisse  présumer, 
sinon  que  les  personnes  se  connaissent  particulièrement,  dn 
moins  qu'elles  ont  la  facilité  de  se  voir  et  de  se  parler  chaque 
jour  et  sans  difficulté  (Y.  Gonf.  MM.  Boncenne,  t.  S,  p.  911; 
Bioche ,  n*  S77).  —  Au  surplus ,  et  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
est  bien  certain  que  les  drconstancees  constitutives  du  voisi- 
nage sont  laissées  à  la  souveraine  appréciation  des  tribunaux.— 
Et  il  serait  trop  ridicule,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne, 
t.  S,  p.  313,  d'appliquer  à  la  remise  des  exploits  tout  ce  que  les 
auteurs  ont  écrit  sur  le  voisinage  :  suivant  les  uns,  le  voisinage 
s'étendrait  Jusqu'où  la  voix  de  celui  qui  appelle  pourrait  être  en- 
core entendue  :  lUi  dàeuntwr  «tctnt  qui  vocem  acdamamtis  andtr* 
potuerwnt  (Bartolle).  D'autres  regarderaient  comme  voisines 
toutes  les  habitations  qui  pourraient  être  frappées  du  son  de  la 
même  cloche  :  distantia  atqtM  vicinitas  considerantur  mon  rs- 
fîofie  itineris^  sed  in  mre  (Alexandre,  consil.  32). —  Toutes  ces 
distinctions,  ajoute  l'àoteur  précité,  ne  pouvaient  n'appliquer 
que  dans  les  cas  d'atde  et  de  seeowrs  et  relativement  à  la  respon- 
sabilité civile  qui  y  était  attachée  et  non  à  la  remise  des  exploits. 
L'ord.  de  1667,  on  l'a  vu ,  voulait  que  la  copie  fût  remise  aa 
plus  proolie  voisin  ^  le  code  n'a  pas  reproduit  cette  expression. 
Réputera-t-on  voisin  la  personne  qui  habite  en  face  de  l'assigné; 
celle  qui  a  son  domicile  dans  la  même  rue,  à  une  distance  plus 
ou  moins  considérable,  ou  qui  habite  une  rue  contigué?  Si  l'as- 
signé occupe  une  maison  isolée  dans  la  campagne,  considérera- 
t-on  comme  son  voisin  un  individu  dont  l'habitation ,  qnoiqu'à 
une  longue  distance,  serait  cependant  la  plus  rapprochée  de  celle 
de  l'assigné?  M.  Chauveau  sur  Carré,  p.  433,  qui  se  pose  cet 
questions,  déclare,  comme  nous,  qu'il  n'existe  pas  de  ri^^les  gé- 
nérales pour  les  résoudre  et  que  la  solution  doit  en  être  abandon- 
née, selon  les  circonstances^  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux (Au  surplus,  Y.  Pournel ,  du  Voisinage,  p.  6  et  suiv.).— 
Il  est  donc  certain  que  notre  article  n'entend  pas  excluslvemest 
par  voisin  celui  qui  habite  la  maison  adjacente  de  la  partie.  Et 
si  le  plus  proche  voisin  refuse ,  l'huissier  peut  frapper  à  télie 
autre  porte  dont  la  proximité  offre  l'aspect  ordinaire  du  voisinage 
et  l'idée  de  ses  relations  naturelles.  —  V.  MM.  Pigean,  t.  i, 
p.  193;  Favard,  1. 1,  p.  U3;  Boncenne,  t.  3,  p.  313. 

••t.  Dans  les  maisons  où  il  existe  plusieurs  loeatairei, 
comme  cela  se  volt  dans  les  grandes  villes  surtout ,  11  est  cerlaii 

la  phrase  de  la  copie  de  l'acte  d^appel ,  où  Thnissier  relate  q^U  m  JM 
copit  da  êon  prêtent  «œploit  en  y  parlant  à  la  miré  dndit  intimé ,  le  Betf 
est  an  adverbe  de  lieu ,  qui  ne  peut  raisonnablement  se  rapporter  qt^ait 
mots  domicile  à  Liedekerke,  repris  pins  haut  dans  ledit  acte;  de  sorti 
qu'il  enrésalte  saflSsammentqnr  la  remise  de  la  copie  a  élé  faile  àoe  dt- 
raicile  de  rintimé  et  que  Tacte  se  trouve  ainsi  conforme  aux  exigeâtes  i» 
la  loi  ;  qu'an  surplus  l'original  de  l'exploit ,  et  le  fait  non  contesté  quVi 
réalité  la  copie  s'est  trouvée  en  la  possession  personnelle  de  rintiiié,  m 
font  que  conBrmer  cette  interprétation  des  expressions  de  eette  eepie. 
Du  13  mai  18S8.-C.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 
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^e  les  peraoïiDes  qui  habitent  ces  maisons,  dans  des  apparte- 
■lenta  eontigas  on  non  contigas  de  celui  de  la  partie,  soit  sur  le 
iHénDie  pallier,  soit  dans  une  autre  aile  de  l'édifice,  seraient  con- 
sidéréM  comme  des  voisins  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais  si  elles 
habitaient  dans  le  même  appartement  que  la  partie  assignée , 
•près  que  celle-ci  l'aurait  quitté,  il  n'en  serait  pins  de  même. — 
Cesl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  un  individu  a 
cessé  d'habiter  une  maison  par  lut  ou  les  siens ,  mais  est  censé 
y  avoir  encore  son  domicile,  faute  de  déclaration  de  changement, 
un  exploit  à  lui  adressé  ne  pourrait  valablement  être  remis ,  en 
qualité  de  voisin,  à  celui  qui  l'habite  lors  de  la  signiflcation ,  s'il 
est  proavé  qu'il  y  a  demeuré  simultanément  avec  le  signifié 
(Bruxelles,  U  fév.  i83i)  (1). 

S09.  Quelles  qualités  le  voisin  doft-ll  avoir  pour  être  apte 
à  recevoir  la  copie?  Faut-il  qu'il  soit  majeur,  qu'il  ait  son  dami' 
die  dans  la  localité;  qu'il  soMchef  de  maison^  La  loi  garde  le 
silence  à  cet  égard.  Il  faut  prendre  garde ,  sans  doute ,  de  créer 
des  nallités  arbitraires.  Toutefois  et  sur  la  première  question, 
nous  pensons  que  le  voisin  auquel  on  laisse  la  copie  doit  néces- 
sairement être  majeur  ou  un  mineur  émancipé.  Bn  effet,  le  mot 
iM>mii ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  implique  IMdée  de  relation , 
habituelles  et  permanentes  entre  les  personnes.  Or,  on  n'a  pas 
de  relations  de  cette  nature  avec  un  mineur  (Y.  d'ailleurs  ce  qui 
est  dit  à  cet  égard ,  relativement  aux  parents  et  domestiques  de 
la  partie,  n**  991  et  suiv.}.  Quant  au  domicile,  nous  admettons , 
avec  M.  Delsers,  p.  224,  qu'il  suffira  que  le  voisin  ait  une  ré» 
Menée  de  fait. 

SOS»  Hais  le  voisin  doit-il  être  chef  de  maison  T  Son  fils  ou 
SA  femme  ou  tout  autre  parent  auraient-ils  qualité  pour  recevoir 
la  copie?  M.  Boncenne ,  t.  2,  p.  214,  enseigne  que  c'est  an  chef 
de  la  maison  seul  que  Thuissier  doit  la  remettre.  —  L'opinion 
eonlraire  nous  semble  mieux  fondée  :  le  fils ,  la  femme  du  voisin, 
lorsqu'ils  sont  majeurs  et  fii6n(»  compotes,  présentent,  eu  égard 
aux  rapports  du  voisinage,  la  même  garantie  que  le  chef  de 
famille  lui-même.  •—  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Ghauveau-Garré, 
n^  567  ;Delzers,  p.  224. 

S04.  En  Tabsence  du  voisin,  son (iomes^tgue aurait-il,  comme 
celui  de  la  partie  elle-même,  qualité  pour  recevoir  la  copie,  ou 
au  moins,  pourrait-il  être  considéré  comme  voisin?  Non,  évidem- 
ment :  la  remise  de  la  copie  à  un  domestique  du  voisin  ne  repose- 
rait en  effet  ni  sur  les  termes,  ni  sur  l'esprit  de  la  loi  ;  sur  ses 
termes,  en  ce  que  la  loi  qui  prend  soin  d'indiquer  les  serviteurs 
delà  partie,  sef  tait  sur  ceux  du  voisin;  snr  son  esprit,  parce 

(1)  Etpht  .•— (Goubau  C.  N...)—  Gonban  avait  obtenu  gain  de  cause 
défaut  le  tribunal  de  Bruxelles,  dans  une  actioa  iolentée  contre  lui  par 
son  fils.  Il  avait ,  pendant  Piof  lance ,  eu  son  domicile  dans  cette  ville , 
rae  du  Marais;  maie  depuis,  il  était  allé  demeurer  à  Paris ,  sans  avoir 
cependant  fait  la  déclaration  voulue  de  changement  de  domicile.  Un  acte 
d'appel ,  contre  le  jugement  susdit ,  fut  notifié  à  ladite  maison ,  et  fat 
remis  à  la  dame  Vanantwerpen,  qui  l'habitait  alors.  La  relation  de  l'huis- 
sier porte  :  «  Et  pour  que  ledit  sieur  Goubau  n'en  ignore ,  je  lai  al  laissé 
mon  présent  exploit  en  son  domicile  susdit,  parlant  à  la  dame  Vanantwer- 
pen 9  propriétaire ,  et  principale  locataire ,  laquelle  m'a  déclaré  que  le 
sieur  Goubau  est  déloge  depuis  longtemps,  et  qu'il  demeure  actuellement 
a  Paris.  Ayant  interpellé  ladite  dame  Vanantwerpen  d'accepter  mon  ex- 
ploit peur  ledit  sieur  Gooban ,  comme  étant  son  dernier  domicile  connu, 
et  étant,  elle  dame  Vanantwerpen ,  la  principale  locataire,  et  ainsi  son 
plus  proche  voisin ,  laquelle  a  formellement  refusé  d^accepter  mon  exploit 
et  de  signer  mon  original ,  je  me  suis  transporté  à  Tbôtel  de  la  régence 
de  cette  vUle ,  oh  j'ai  remis  à  M.  le  boorgoemestre ,  etc.  »  Devant  la 
cour,  l'intimé  a  demandé  la  nullité  de  cet  exploit ,  comme  a'ayant  pas 
été  remis  an  voisin. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  nul  l'acte  d'appel ,  en  date  du 
8  août  1831 1^  Attendu  que  l'huissier  chargé  de  notifier  Pacte  d'appel, 
■a  troQvant  an  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servitears 
ne  devait,  à  peine  dt  nullité ,  aux  termes  des  art.  88  et  70  c  pr.  civ., 
remettre  l'exploit  au  bourgmestre ,  qu'après  l'avoir  d'abord  présenté  à 
na  voisin  qii  l'aurait  refusé;—  Attendu  que  »  dans  l'espèce ,  rbaissier  a 
remis  l'expioit  à  l'hêtel  de  la  régence ,  sans  avoir  rempli  cette  condition 
préalable,—  Qu'en  effet ,  la  qualité  de  voisin  ne  peut  être  attribuée  à  la 
dame  Vanantwerpen  ,  à  qui  l'huissier  a  offert  l'exploit,  puisque,  noa- 
seulement  l'appelant  n'a  pas  prouvé,  comme  il  l'avait  posé  en  fait,  que 
cette  dame  aurait  demeuré  simultanément  avec  les  intimés,  dans  la  mai- 
son ,  rue  du  Marais ,  n*  2  ;  mais  qu*il  est  même  résulté  de  l'enquête  con- 
traire, que  ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  la  sortie  des  intimés,  qu'elle 


que  les  rapports  d'obligeance  ordinaires  entre  voisios, base  de  la 
disposition  qui  autorise  la  remise  de  la  copie,  n'existent  pas  entre 
un  chef  de  famille  et  les  domestiques  de  l'autre. —  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Boncenne ,  t.  2,  p.  214,  qui  repousse  ropinlon  con- 
traire professée  par  le  Journa^des  Avoués ,  1. 13 ,  p.  48.  D'ail« 
leurs ,  outre  que  le  domestique  d'un  voisin  n'a  aucun  intérêt  qui 
puisse  le  porter  à  remettre  la  copie  à  sa  destination  ;  il  ne  peut 
être  considéré  comme  voisin ,  puisqu'il  ne  possède  dans  le  vol* 
sinage  ni  établissement  propre  et  fixe,  ni  domicile,  ni  les  rela- 
tions présumées  de  bienveillance ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Dem1au,p.  63. — Et  il  aétéjugé,  dans  le  sens  de  notreopinion, 
1^  que  la  remise  au  domestique  du  voisin  annulle  l'exploit ,  sur- 
tout si  celui-ci  n'a  pas  signé  l'original ,  ou  déclaré  ne  le  savoir 
faire  (Rennes,  21  août  1820)  (2); — 2*  Et  ce,  bien  que  le  do- 
mestique aurait  signé  la  copie  (Bruxelles,  19  fév.  1806,  aff. 
N...}. —  Un  coffHiits  ou  tout  autre  employé  du  voisin  serait  égale- 
ment sans  qualité,  à  défaut  de  celui-ci,  pour  recevoir  la  copie, 
par  les  mêmes  raisons  qui  excluent  le  domestique  (Conf.MM.  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  193;  Boncenne,  t.  2,  p.  215). — M.  Carré,  n*  367, 
est  d'une  opinion  contrsUre.  A  ses  yeux,  notre  voisin  est  celui  qui 
babile  non  loin  de  notre  domicile  et  qui,  pour  cela,  saisira  l'oc- 
casion de  nous  transmettre  ce  qu'il  a  reçu  pour  nous.  Peu  im- 
porte qu'il  soit  un  fils  de  famille ,  un  serviteur,  an  commis,  une 
femme  mariée.  Et  cet  auteur  déclare  qu'il  ne  saisit  pas  la  raison 
légale  de  la  différence  que  nous  établissons  entre  le  fils  ou  la 
femme  du  voisin  et  son  domestique  ou  serviteur.  —  Cette  diffé- 
rence nous  semble  parfaitement  tranchée,  cependant  :  le  fils  ou 
la  femme  du  voisin ,  lorsqu'ils  sont  majeurs ,  représentent  leur 
père  ou  mari,  et  sont  des  voisins  eux-mêmes,  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot;  ils  connaissent  ou  sont  réputés  connaître  la 
personne  assignée ,  et  avoir  avec  elle,  comme  le  chef  de  la  mal- 
son,  les  rapports  de  bienveillance  que  la  loi  suppose. —  Un  do- 
mestique, au  contraire,  qui  est  peut-être  tout  nouvellement 
entré  dans  la  maison;  qui  ne  connaît  pas  l'assigné;  qui ,  en  rai- 
son même  de  sa  position ,  ne  peut  avoir  de  rapports  avec  lui , 
est  par  cela  même  sans  qualité  pour  recevoir  la  copie;  on  doit 
craindre ,  avec  Juste  raison ,  que  par  Ignorance  ou  indifférence', 
il  ne  régare  et  ne  la  remette  pas  à  qui  de  droit. 

S9ft.  Lorsque,  au  domicile  de  la  partie  assignée,  se  trouve 
un  serviteur  (un  portier)  qui  refuse  de  recevoiila  copie,  U  n'y  a 
pas  lieu  de  la  laisser  à  un  voisin  :  c'est  le  cas  de  la  porter  au 
maire  du  domicile  de  cette  partie  (Bourges,  16  déc.  1828)  (3). 

••O.  En  tous  cas,  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  se  présenter 

a  commencé  à  habiter  cette  maison,  et  qu'elle  n'en  a  jamais  babité  d'autre 
dans  le  voisinage;— Attendu  que  les  certificats  produits  par  l'appelant  ne 


conformant  aux  dispositions  de  l'art.  68  précité;  —  Par  ces  motifs ,  dé< 
clare  l'acte  d'appel  nul. 
Du  24  fév.  1831.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  (BlhelC.  Talhonarn.)—  La  coui;—  Vu  les  art,  68  et  70  c.  pr.  ; 
Considérant  qu'en  signifiant  l'appel  du  1**  déc.  1819  dont  il  s'agit,  on 
n'a  point  rempli  les  formalités  prescrites  par  ces  deux  articles  à  peine  dt 
nullité;  qu'au  contraire,  on  s*est  seulement  borné  à  remettre  la  copie  de 
cet  appel  à  une  femme  se  disant  la  domestique  d'un  voisin,  qui  n'a  point 
signé  l'original,  ni  déclaré  ne  pouvoir  le  faire;  —  Considérant  que  les 
dispositions  desdits  deux  articles  n'ont  pas  été  plus  exactement  remplies 
dans  la  signification  du  second  appel,  puisque,  ne  trouvant  pas  la  partie 
sur  les  lieux,  Tbaissier  devait  s'adresser  préalablement  à  un  voisin,  et 
faire  mention  de  son  refus  de  signer,  avant  de  remettre  la  copie  de  l'ap- 
pel À  Tadjoint  duFaouet;  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  —Par  ces  motifs,  annulle 
les  deux  exploits  d'appel,  etc. 

Du  21  août  1820.-C.  de  Rennes ,  2*  ch. 

{9)  Etpieis  —  (Robin  C.  Saint-Haon.)  — 15  juillet  1817,  Robin  fait 
signifier  à  la  dame  Saint-Haon  un  acte  d'appel,  dans  lequel  on  lit:  «...  A 
madame  de  Saint-Haon,  demeurant  à  Paris,  me  de  Saossais,  a*  6; 
étant  audit  domicile ,  et  parlant  à  la  portière  de  la  maison  et  à  l'épouse 
do  sieur  Plet,  propriétaire,  icelle  ainsi  déclarée,  qui  m'oat  déclaré  qu'ils 
demeuraient  depuis  plus  de  deux  ans  dans  ladite  maison ,  mais  qu'ils 
n'avaient  jamais  connu  ladite  dame  de  Saint-Haon,  et  qu'ils  Ignoraient 
le  lieu  de  ses  domicile  et  résidence,  déclarant,  en  outre ,  qu'ils  refusaient 
de  recevoir  la  copie  des  présentes,  dessinées  à  la  dame  de  Saint-Haon. 
Sommées  de  signer  leur  déclara' ion  ,oo  d^du're  leurs  motifîi  4<»  rt^h». 
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EXPLOIT. —Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  7,  §  4. 


cbez  pIvlB(ea^8,.vof^fossQece8SlvemeM^  si  Ton  veut  s^en  tenir 
&  iaiettrecleli^  loi,  poieque  l'art.  68  dit,  an  siogolier,  qu'il 
remettra  la  copie  à  u»  voisin,  et  que  ai  ce  voisin  ne  peut,  etc. — 
Et  14  a  ét^  Jugé ,  dans  ce  seos,  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'huis- 
sier cbargô  de  rem^tre  itn  exploit,  et  qui  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucup  de. ses  parents  ou  serviteurs,  s'adresse 
successiveiment  à  différents  volons  (Bruxelles,  .35  mars  1817, 
aff .  Tribert ,  V«  90U8  le  n*  308-1%  ,Con(.  Bruxelles,  12  Juîll. 
1819,  même  affaire,  ,,f0((.)j  -*-  Qu'en  conséquence  est  valable 
la  signi^catlon  qui  énonce  «  qu'ayant  trouvé  fermée  la  porte  de 
la  partie ,.  ainsi  que  celle  de  9on  plus  proche  voisin ,  »  rbuissier 
s'eçt  transporté  ^  laQii^irie  (Bourges,  7  nov.  1840)  (I). 

8Q7.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si  le 
voisin  auquel  l'huissier  s'est  adressé  n'a  pas  voulu  décliner  son 
nom ,  cet.  fifficietr  ministériel  doit  s'adresser  à  l'autre  maison 
voisine  pour  présent/er  son  exploit  à  signer  avant  de  porter  la 
copie  au  maire, (Bruxelles,  28  Juin  1810)  (2).~-Toui  en  pensant 
quçlç  l^u^.d^  la  Ipi  est  suffisamment  rempli,  lorsque  l'buissier 
s'est  borné  ^  s.'^dresser  au  premier  et  à  un  seul  voisine-nous  lui 
ec^s^illOPS^.avecMM.  Pigeau  ,  t.  l,  p.  193-,  Thomine,  1. 1, 


ont? reflué  ;  pour  qioi>  j*ai  remis  ladite  eopie  à  M.  le  maire  du  1**  arroD- 
diasemeot  de  Paris ,  ta  Thétel  ie  la  mairie ,  sis  en  ladite  ville ,  rue  du 
Fauboorg^SainUHQDoré,  requéraot  visa.  »  —  Il  est  à  remarquer  que 
l'origiDal  esi  visé  par  M.  le  maire,  qui  reconnaU,  au  bas  de  cet  origiDal, 
avoir  reçu  la'  copie. 

La  dame  de  Sartit-Haon  a  prétendu  que  cet  exploit  était  nul ,  pour  dé- 
fiai de  remise -au  voisin ,  et  de  mention,  sur  la  copie,  du  visa  du  maire. 
*- Robin,  appelant, a  répoodu,  i«  que  la  formalité  avait  été  remplie, 
rnai^é  le  refus  du  portier  de  recevoir  la  copie  ;  t»  que  ce  B*étail  qa»  sub- 
sidiairement  et  sans  nécessité  que  cette  copie  avait  été  remise  au  maire , 
et  qu'on  avait  requis  son  visa,  le  refus  d'un  portier  du  vrai  domicilo  de 
recevoir  l'acte,  n'étant  pas  au  nombre  des  cas  quioblisenl,  d'après  l'art, 
es  c.  pr.,  à  recourir  au  maire;  3°  qu'au  surplus,  le  visa  du  maire  avait 
été  expressément  requis,  et  la  réquisition' mentionnée  ;  que  le  conlexte 
de  l'exploit  ne  pouvait,  sans  troubler  Tordre  de  la  description  des  faits, 
dire^oe  le  maire  avait  visé  l'exploit,  puisque  ce  visa  n'intervint  qu'après 

{a  rédaction,  et  sur  ceUe  rédaction  même.  —  Robin  a,  en  outre ,  apjiolô 
'huissier  Binet  en  garaotie(c.  pr.  71).— Ce  dernier  a  soutenu  la  validité 
de  son  exploit.—  ArréU    .. 

Lk  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  68  c.  pr.,  si  Thuîs- 
sier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  ses  parents  ou  serviteurs,  il  doit 
remettre  la  copie  a  trn  voisin  ;  et  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
i'^buissier  doit*  remettre  celle  copie  au  maire  ,  lequel  visera  l'original  ; 
mcalien  sera  faite  du  loot,  tant  sur  Toriginal  que  sur  la  copie ,  à  peine 
de  nullité.— Dans  Tespèce,  l'appel  avait  été  signifié  au  domicile  ancien 
de.  madame  de  Saint-Haoo ,  et  toujours  indiqué  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure; le  portieri  -alléguant  que  madame  de  Saint-Haon  n'j  demeure 
plus,  et  n'ayant  pas  voulu  recevoir  la  copie ,  Thuissier  ne  pouvait  pas  la 
remettre  au  voisin ,  puisqu'il  avait  trouvé ,  dans  le  portier,  le  serviteur 
de  toutes  les  personnes  de  rhétel;—  Il  ne  pouvait  pas  non  plus  allichor 
ft  la  porte  de  l'auditoire,  ni  donner  une  seconde  copie  au  procureur  du 
h>i ,  puisque ,  dans  l'espèce,  la  dame  de  Sainl-Haon  avait  on  domicile 
indiqué.— Il  se  transporte  à  la  mairie,  requiert  le  visa  du  maire,  l'obtient 
sur  Toriginal ,  mais  mentionne  seulement  sur  la  copie  qu'il  Ta  requis , 
sans  dire  qu'il  l'a  obtenu.  —  L'buissier  a  bien  fait  tout  ce  qu'il  a  pu , 
tPUtce  qu'il  devait,  pour  que  la  copie  parvint  à  la  dame  de  Saint-Haon  ; 
mais  il  a  omis ,  sur  cette  copie ,  une  mention  que  la  loi  exige  à  peine  dé 
Bulliié.  Ud  tel  résolut  est  dur,  dira'4M>n ,  mais  la  loi  e£t  la.—  La  cour 
dédare  l'acte  d'appel  nul ,  et,  pour  être  statué  sur  la  garantie,  remet  à 
lundi  prochain  S2. 

Du  16  déc.^l828.-G.  de  Bourge8..M.  Salle,  l«pr. 

(1)  (  Delagoçué  C.  Syndics  Ducbalais.  )  ^  La  coub;  —  Considérant 
que  les  dispositions  de  Tan.  68  c.  pr.  cîv.,  prescrites  à  peine  de  nullité, 
n'autorisent,  il  est  vrai,  Thuîssier  à  remeUre  au  maire  on  à  l'adjoint  de  la 
commune  la  copia  de  la  signiflcaiion  qu'il  est  chargé  de  faire  que  lors- 
qu'il n'a  trouvé  personne  au  domicile  delà  partie,  et  qu'un  voisin  n^a  pu 
ni  voulu  signer;— Que  cependant  cet  article  n'impose  pas  à  l'huissier 
l'obligation  de  s'adresser  successivement  à  deux  ou  plusieurs  voisins  dans 
le  cas  oa  le  plut  liroclie,  chex  lequel  il  s'est  présenté,  n'était  pas  k  son 
domicile;  que  ce  eas  rentre  dans  celui  où  le  voisin  n'a  pu  signer,  et 
qA'exiger  davantage  serait  rendre  plus  difficile  la  mission  de  Tbaissier  et 
ajenter  aux  dispoeitioas  de  la  loi  ;— Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
l'acte  de  signification  argué  de  onllité  que,  l'buissier  ayant  trouvé  la  porte 
du  sieur  Oelagogué  fermée,  ainsi  que  chex  son  plus  proche  voisin,  il  s'est 
transportée  la  mairie,  etc.  ;— Que  ces  énonciations  et  constatatioos  rem- 
plissent auffisammenl  le  vœu  de  la  loi,  et  que  la  signification  do  jugement 
du  t  juillsi  dernier  se  trouve  valablement  faite  au  sieur  Delagogué  par 
la  remise  a  l'adjoint  de  la  commune  de  Bourges  de  ladite  signification; 


p.  171  ;  Boncenne ,  t.  2,  p.  313,  de  ne  pas  se  oooteoie»  de   la- 
première  démarche,  de  faire  plus  d'un  essai  avianl  d*aUer<f  eaiet-:< 
tre  la  copie  au  maire,  et  de  oonstatdr  toutes  ces.  Tecl^rolies  afia 
d'éter  tout  prétexte  à  la  chicane.  —  V.  axaù  Chaov^aa  •  aiir 
Carré,  n»  368. 

809.  L'huissier  est-il  tenu  d'indiquer  la  maison  «i.le  mm 
du  voisin  auquel  11  offre  de  remettre  Texploil?  L'arrêt  olHleaaua 
de  Bruxelles,  28  )uln  1810,  s'est  prononcé  pour  raffîma^etlV. 
la  note  de  la  Pasicrisie  sur  cet  arrêt). — C'est  là  une  aoliil^oover- 
rouée  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  et  qui  se  trouva  en  dehors 
de  toutes  les  prescriptions  delà  loi.  *—  Aussi,  a-Ml  décidé,  e& 
sens  contraire  :  i*  que  l'huissier  qui,  n'ayant  trouvéao  ëomlcile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  on  serviteurs,  b*«sI  adressé 
à  un  voisin  qui  n'a  pM  voulu  signer  l'original  de  l'eaploiC,  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  nuUit^,  énoncer  le  nom  de  ce  voisin» 
ainsi  que  le  numéro  de  sa  maison  (Bruxelles,  13  JuUl.  1^819)  (5)  ; 
— S^"  Que,  de  même,  l'huissier  est  tenu  aeulemeat  de  coostaler  oe 
refus,  sans  être  obligé,  à  peine  de  nnllilé,  dja  mentionner  le  nom 
de  ce  voisin  (Bruxelles,.  4 1  Janv,  1833vReq.,  3  /év,.|M5  (4).. 
—  Conf.  aeq.,  2éjanv.  1816,  aff.  Jlouenne,  V«  Domicile  élo« 


—  Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  opposé  par  fMagogué,  ete. 

Du  7  nov.  t840.-C.  de  Boorgce,  ch^  oorr.,  jug.  civ^MM.  Aupelit- 
Duraod,  pr.-Raynal,av.  gén.,  ccoatr...ChénonolGuill^,  ai,    ^        .   , 

(2)  (Powits  C.  Moolard.)  *^La  ooim;  —  Attendu  que  Phuiseifr^^ni 
la  signification  du  jugement  du  6  sept.  1809,  n'a  point  désignéla  jmatMa 
du  voisin  qu'il  relate  n'avoir  point  voulu  décliner  son  nom,  ni  nes'est^ree- 


rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  28  juin  i8i0.-C.  de  BroxeUes.-»HM.  Pios.et  sutiCMt,  «r. 

(8)  Bipèee  ;—  (Tribert  C.  Vandowe^.  )  —  Le  aSTnar»  l8fT,  afi«t 
de  la  cour  de  Bruxelles ,  ainsi  conçut.*^  vi  Considéiam  q^^»Vaf%e'eê 
c.  pr.y  en  statuant  que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domioile  oi- la  partir  ^ti 
aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  il  remettra  de  suite  la«opieà  un  ▼oUin 
qui  lignera  l'original ,  Vexige  pas  littéralement  que  l'huissier  s'Adrt'&se 
successivement  à  différents  voisins,  ni  i'énoncialion  de  la  demeure,  ni 
celle  du  nom  du  voisin  auquel  il  dit  s'être  adressé  pour  la  nmise  de  la 
copie,  et  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  les  formalités ,  dont  la  loi  a 
voulu  qu'un  acU  fût  revêtu ,  ont  été  remplies  in  formé  tpêdifieâ^  cet  acte 
ne  peut  être  entaché  de  nullité  dans  la  forme,  eu  égard  surtout  a  Oe  que 
ladite  énonciation  n'est  pas  non  plos.commandée  par  l'esprit  de  la  loi 
d  autant  que  rarticie  précité  renferme  une  disfosition  formello  pew.lé 
cas  où  le  même  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  savoir  que rbuissierit- 
mellra  alors  la  copie  au  maire  ou  adjoint  delà  commune ,  lequel  visera 
I  original,  ce  qui  offre  une  garantie  plus  assurée  de  la  remise  de  la  conie 


— ^j,  .„  j,^. .,„„„„  „  ^u.  ,  vApivi»  OUI  laiBivoQo  laoBcnce  oe  la  par- 
tie, et  nullement  celle  des  domestiques  ou  voisins  qui  ont  refusé  de  s'en 
charger,  ce  qui  a  été  observé  h  l'égard  de  l'exploit  dont  il  s'agit,  dont  la 
copie_a  été  laissée  au  maire  d'Anvers;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoîr  proposées  par  les  intimés,  reçoit  l'anDel;  »  — 
Pourvoi.— Arrér.  *         *^*^ 

La  cooh  ;  —Attendu  que  le  code  de  procédure  n'exige  pas  que  Phuîs* 
sierTBdique  dans  son  exploit  la  maison  et  le  nom  da  voisin  auquel  il 
s  est  adressé  pour  remettre  sa  copie,  lorsqu'il  ne  trouve  au  domicile  de 
la  partie,  ni  la  partie  elle-même ,  ni  aucun  de  ses  parems  ou  serviteurs. 


voisin,  etc.,  »  ce  qui  suffit  pour  faire  crouler  le  deuxième  miven:  car 
bien  que  cela  puisse  entraîner  des  abus,  ce  n'est  pas  par  la  possibilité 
de  ces  abus,  quelques  graves  qu'ils  soient,  ce  n'est  pas  même  naruae 
prétendue  contravention  à  l'esprit  de  la  loi ,  qu'on  arrive  à'  eta  é^liria 
violation.  ■  ^  .    '''^""* 

Du  12  juillet  1819.-C.  de  Bruxenes,  ch.  de  cass. 

Il/  r^J^^'ir  (Q«*'*-  ^-  *"•••)-  La  coua;  -  Attendu  m'a 
suite  de  Pan.  RR  n    nr     ^ma  u  k^^mI.^.»..»..  j^  u ^  ^  V.. . 


vail  en  être  faite ,  était  absente  de  son  domicile ,  et  qu'il  ne  s'y  tnovsît 
aucun  de  ses  parents  on  serviteurs  ;  2»  qu'a  défaut  de  ces  premiers,  il 
ne  se  trouvait  aucun  voisin  qui  voulût  recevoir  et  signer  cet  acle;- 

AftendU  une  PAXnlnit  mnfArmA  lo  «M«ni.V.  J^  .>.  j: . > '   . 
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JBfi  51;  Orléans,  2S]nin  i8i4,  M.  PelU-Lafosse,  1"  pr.,  aff.Dù- 
bol8  C.  Vedy).  —  Telle  est  aussi  TopiDion  de  M.  Favard,  t.  i, 
p.  143.  L'impossibilité  où  se  trouverait  l'buissier  de  désigner  le 
nom  du  voisin  auquel  il  serait  adressé,  si  celui-ci  refusait  de  se 
Dommer,  est  une  considération  déterminante  pour  adopter  celte 
opinion  (Conf.  MM.  Gbauveau  sur  Carré,  Quest.  364). 

S09.'  Ici  une  question  s'élève  :  lorsqu'une  partie  a  quitté  son 
aiieleD  domioile,  mais  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
à  eet égard*  par  le  code,  la  copie  doit-elle  être  remise  à  un  voisin; 
OQ  bleo  faut-il ,  dans  ce  cas ,  considérer  cette  personne  comme 
étant  SMM  damMlB  connu,  et  procéder,  par  suite,  conformément 
au  S  8  deltirt.'  69  ? —  La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés. 
—V.  ci^prèB  tt«  455  et  solv. 

SI  O.'  Il  n'iest  pas  exigé  que  Fexploit  soit  remis  au  plusproche 
volfti»;  Il  suffit 'qùe^celt/i  à  qui  la  copie  a  été  laissée,  puisse  être 
réputé  Péehéoiént  voisin  de  la  partie  (Bruxelles^  2*  cb.,  9  déc. 
1819,  aff.  Faocbeux).— Cette  question  de  voisinage  est ,  au  sur- 
plus, aliaiid<mM^,  comme  on  l'a  dit ,  au  pouvoir  discrétloonaire 
éa  Juge.  Il  est  lion -cependant  que  l'buissier  indique  les  raisons 
qui  Pontidéterminé  à 's^adresser  à  un  voisin  plus  éloigné. 

SlUtComme  ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  partie,  de  ses  parentset 
de.Ma«ervUeui«,f|ue-le9  exploits  doivent  être  remis  aux  voisins, 
il  asiiodisiieneable,  4Mi  le  èomprend,  que  l'acte  fasse  mention  de 
celle  circonstance  (Cond  H.  Ch'aaveàu  sur  Carré,  quest.  368). 

—  Autrenusiit  la  remiaa  de  4a  copie' avx  voisins  n'anrait  pas  sa 
JasUfieatiOB  légale«*^G'e)Bt  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i«  que  lors- 
que ta  •copie  d'un  expl6i|  de  signification  d'arrêt  d'admission, 
par  exemple,  est  rémiso  à  un  voiâin ,  J'buissier,  doit,  à  peine  de 
nuHité,  fiaiire  biention  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile,  ni  la  partie, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  (Rej.,  25  mars  1812)  (1); 

—  3*  Qu'il  ne  suffit  pas  quala  oopie  constate  l'absense  de  lapar- 
lie,  mais,  en  outre»  ceûe  de  ses/  parents  et  serviteurs,  et  que  la 
preuve  de  l'absencedeeeux-ci  ne  peut  s'induire  de  circonstances 
<le  faite;  qu'elle  Mt  être  établie  par  une  mention  expresse  dans 
l'aele  (Coliear,  50  août  1826)  (2);  — S*"  Oue,  de  même  l'hùis- 
Bier  doit»  à  peine  de  niîllité,  constater  l'absepce  de  l'acquéreur 
qu'il  ne  trouve  pas  à  son  domicile,  et  .en  foire  mentioa  daea  l'eK- 
ploit  de  notiûcation  de  surenobére  avant  d'isn  remettie  la  copie 
au  voieiDy  et  que  la  auliitié  résoltant  de  eette  omission  n'est  pas 
courarte,  bien  que  la  partie'  adverse  ait  oobstitué  avoué,  sabs  la 


h-^ 


l'abséDCS  de  Ul  |»srdè  éih^tme  ;-7  Par  ces  motilÎB ,  met  Tappel  ao  oéant. 

4to  il  JiB?\  482(2;-G.  de  Bruxetles.-M.  Plaisant ,  à?,  gén. 

2*  Btpècé't  —  (Satier  C'.,  Rivière.)  -^  La  cour;  —  Sur  le  premier 
BMyyèB  :  ^ — Attend  que  la  rnefitraii  dans  l'exploit  que  l^baissier  n'a 
trouvé  ni  la  partie,  ni  personne. à  son  domicile,  satisfait  pieioemeot  aà 
vœo  de  la  loi  (art.  68  c.  pr.)y  puisqu'il  ea  résulte  évidemment  quHn'a 
pa  laisser  teopte  d<f  cet  eiinoit  à  la  plartie ,  ou  aucuns  parents  ou  domes- 
liques ,  dès  qu'il  li^à  trouvé  qui  que  ce  soit  au  domicile  de  celle-là.  -7  À 
l'égard  du  leproche  de  Fid>âence  de  la  rf lation  du  nom  du  voisin ,  <|Qi 
aurait  refaaé  de  recevoir  l'exploit  :  —  Attendu  que ,  vraiment  dérisoire 
en  sol ,  sans  fondement  en  droit  «  comme  en  raison ,  il  n^a  pas  été  ëleyé 
devant  les  juges  de  la  eause ,  et  ne  peut ,  sous  ce  rapport,  fixer  railen- 
tion  de  la  cour  de  cassation. 

Du  5  fév.  i835.-G.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Gartcmpe,  l'ap. 

(1)  (Eareg.  C.  Lambert.)  —  Là  coca  ;  —  Attendu  que,  diaprés  l^art. 
08  e.  pr.,  l'iielssifr  qui  remet  la  copie  de  Pexploit  à  on  voisin,  lorsqu'il 
ne  trouve  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  est  obligé, 
à  peine  de  nullité ,  de  faire  mention  du  tout ,  tant  snr  1  original  que  sur 
la  copie  ;  qoe,  par  conséquent,  dans  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
BÎOQ  laite  à  Alexandre  Lambert ,  Thuissier  aurait  dû  dire  pourquoi  il 
avait  laissé  la  copie  au  sieur  Ctaude-Pierre-Joseph  Romans ,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;  »  Déclare  nuri'exploH  de  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
et .  par  suite ,  là  régie  décbue  de  son  pourvoi ,  etc. 

Du  35  mars  i812i«C.G  ,8eci*  civ.-MM.  Moraire,  fpr.-Rupérou,  r. 

(2)  (Bilger  C.  préfet  dn  Haut-Rbin.]—  La  cous;  —  Considérant 
qee  ce  n^est  qne  dans  le  cas  où  l'buissier  ne  rencontre  ni  la  personne  à 
assiçaer  ni  ses  parents  et  serviteurs ,  qoMl  est  autorisé  à  laisser  à  un 
voisiB  la  copie  ne  l'exploit  ;  que ,  dans  l'espèce ,  Texploit  constate  l^ab- 
sence  d'Etienne  Bilger  de  son  domicile,  mais  non  celle  de  ses  parents  et 
serviteurs;  que  la  preuve  de  l'absence  de  ces  derniers  ne  peut  s'induire 
de  eirooostance  de  fait ,  mais  aurait  dû  être  établie ,  aux  termes  de  Tart. 
88  c»  pr.  civ.,par  une  mention  expresse  qui  n^existe  pas;  qu'ainsi  Pex- 
plmt  dont  il  s*agit  est  entacbé  d'une  nullité  radicale. 

Dn  30  aeSI  182Q*-C.  de  Colmar.-M.  Poujol,  pr. 

(3)  Espèce: —  (Mâinguet C,  Girard.)  — Maioguet,  adjudicataire  d'une 
maiâoo  eifte.à  Paris  ^  rue  Sainte-Marguerite  9  appartenant  aux  époux  Gi- 


proposer,  alors  surtout  que  l'acte  de  constitution  contient  des 
réserves  expresses  à  cet  é^ard  (Paris,  51  mars  1813)  (3). — Au 
surplus ,  et  quant  à  cette  obligation  de  mentionner  racoompUs- 
semenl  des  formalités  de  la  remise,  V.  $  6.  '    ,  1   > 

8i)i.  Conjormément  à  la  règle  .générale  exposée  n**  24  et  s», 
que  la  copie  doit  être  régulière  et  revêtir  toutes  les  formalités, 
en  ce  qu'elle  tient  lieu  d'original  à  celui  qu^  la  reçoit,  lia  été 
Jugé,  avec  raison,  que  dans  le  cas  où  l'buissier  ne  trottvant.pas 
l'assigné  à  son  domicile,  la  copie  est  remise  au  voisin,  il.  faut,*  à 
peine  de  nullité,  que  cette  copie  fasse  mention  delà  qualité  de 
voisin,  appartenant  à  celui  à  qui  elle  est  remise;  quûinct  suffirait 
pas  que  cette  mention  se  trouvât  sur  l'original  (Poitiftrsr}8  fév. 

1850)  (4).  .     • 

818.  Le  voisin,  en  recevant  la  copie,  doit  ttgner  Voriginal^ 
porte  l'art.  68,  et  ce,  à  peine  de  nullité  (art.  70).  — -  Cette^for- 
malité  de  la  signature,  qui  n'est  exigée  ni  des  parents  ni  des 
9erviteurs  de  la  partie,  est  çne  garantie  nécessaire  ici.  Bn  effet, 
l'exploit  est  confié  à  une  personne  étrangère  à  la  maison  et.qui 
babite  bors  du  domicile  de  la  partie,  il  faut  doue  qu'elle eertifle 
elle-même  par  sa  signature  la  nécessité  qui  a  forcé  t'buissier  ée 
s'adresser  à  elle  et  de  lui  confier  là  copie  de  l'acte  ^cp.qune  un 
gage  du  sèle  qu'elle  mettra  à  lé  faire  parvenir  à  qui  de  droit  et 
comme  une  garantie  de  l'engagement  qu'elle  contracte  sous  sa 
propre  responsabilité  (Gonf.  M.  Gbauveau  sur  Garré,  quest.  367). 
—  Donc,  si  le  voisin  auquel  s'est  adressé  l'buissisr  us  wt  eo  ne 
veut  peu  signer,  la  copie  ne  peut  lui  être  laiesée,  et  e^est  le  oas, 
alors,  de  la  porter  au  maire,  comme  on  le  verr»  plus  loin.  — - 
L'énonciation,  par  l'buissier,  qu'il  a  remis  la  copfe  à  une  per- 
sonne qui  s'est  dite  être  le  voisin  de  l'assigné  ne  serait  pas  suf- 
fisante; car  le  voistn  peut  ne  pas  être  en  rapports  babiiueis  avec 
celui-ci,  lui  être  même  tout  à  fait  étranger.  G^'est  par  ce  motif 
que  la  loi  ne  s'eb  rappotte  à  loi  du  soin  de  remettre  la  copie 
qu'autant  qu'il  en  a  pris  l'engagement  par  sa  signature  (Gonf. 
M.  Biocbe,  D«  281).  Et  il  faut  noter,  eo  présence  «des  termes 
généraux  dont  se  sert  la  loi,  qu'il  n'y^a  pas  de  dMlnctioii  à 
éMlir  entre  tels  ou  tels  exploits,  et  qu'il  n'y  à  pas  'lieb  de  se 
préoccuper  de  la  circonstance  que  Pexploit  détail  éfye  signifié 
à  on  domicile  d'élection  ou  aa  dçmtcile  réel  dé  la  partie. 
^  II  à  été  Jugé,  en  conséquence  :  l'^ique  Pacte,  d'appel  laissé 
parl^uissier  à  un  voisin  qui  a  déclara:  ne. sa;volr. signer  est 

rardin,  fit  notifler  son  titra  d'acquisition  an.  créanciers  iiseritasureet 
immeuble.  Girard,  Ton  d'eux,  fit  nac  sorMcbéra  qaftiMaiagoet  attaqea 
de  Dullité  principalement  par  le^  motif  que  rexploit  de  .aotiftSâlion  de  la 
surenchère,  dont  la  copie  avait  été  remise  par  l'IinisaieF  a^mr  voisin ,  ne 
faisait  aucane  meotion  qtta4tti  MaingaeUùt  absent  de  son  *  domicile. - 

19  déc.  4812,  jugement  qpi  déclare  la  surenehèrè  ségalière,  bonne  et 
valable:  ^  «Attendu  que  les  nullités  invoquées  conlse  Véâm  «de  suren» 
ebère  contenant  assignation  ont  été  couvertes  par  la  cddstitatioa  d^lvoué 
qui  a  en  lieu  sur  ledit  exploit.  »  —  Appel.  ^  Arrêt; 

La  cous;  —  Attendu  que  les  nuilitéâ  n^ont  pas  pn  être  couvertes  par 
l'acte  de  constitution ,  lequel  confient  mèait  à  cet  égard  des  réserves 
expresses  ;«-^Vo  l'arU>  68  c.  pr4;-'Ek  attendn.que.daos  l'exploit  de  aoti- 
fioation  de  sucenchére,  l'buissier  ne  constate  point  qo^ii  n'a  pa»  trouvé 
Maingoet  en  son  doroioileni  auctn  deses.pareBts.oi»  aerviteorsi  etqoe  ce 
n^est  qu^âprés  ce  fait  (i^ment  établi,  duquel  mention  doit  être  feile  à 
peine  de  nullité,  que  la  loi  autorise  l^buissier  à  remettre  ta  copie  à  b»  voi- 
sin ;  — ^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  *-*-  Amendant, 
décharge  Mâinguet  des  condamnations  prononcées;  —  Aa  principal,  dé 
clare  la  surenchère  nulle ,  etc. 

Du  31  mars  18i3.-G.  de  Paris,  l'*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(4)  (Arginet.)  —  La  coua;  —  Coosidéraat  que  la  copie  d'un  exploi 
doit  être  la  représentation  exacte  et  complète  de  l'original  1  et  oontenir- 
comme  lui ,  la  preuve  de  Taccomplissemeot  des  formalités  prescrites-,  à 
peine  do  iiullité  ;  — Gon&iJérant  que  si  l^original  de  i'acte  d'appel,  noti- 
fié à  la  partie  de  M'  Pontoi8,à  la  requête  des  appelants,  fait  roenlioc 
que  Tbuissier,  après  avoir  constaté  qu'il  n^avait  trouvé  au  dofflieile<  ni 
la  partie,  ni  personne  à  qui  il  pût  en  remettre  la  copie,  il  en  avait  fnt 
la  remise  au  sieur  Arginet .  receveur  principal  des  contributions  directes, 
voii^in  de  ladite  partie  de  M*  Ponloi^y  la  copie  ne  fait  aucune  mention  que 
ledit  pieur  Arginet  fût ,  en  effet,  voisin  de  la  perseiine  à  qui  elle  était 
destinée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  68  ei  70 
c.  pr.  civ.,  que  la  circonstance  dn  voisinage*  de  la  perseaoe  à  qot.  la co« 
pie  d'un  exploit  est  remise ,  avec  la  partie  à  qui  elie^i  destinée ,  deit 
être  mentionnée,  à  peine  de  nullité,  taet  sur  rortfttnal<q«e  sar-  iaoo^; 
—  DécUre  nul  Tacte  d'appel ifiterjelépar  les piriisa  da.M«JMra>etc. 

Du  9  fév.  1850.-G.  de  Poitiers |  2*  cb 
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nul  (Rennes,  45  Juillet  i818)  (1);  —  2*  Que,  spécialement,  | 
on  exploit  de  dénonciation  de  saisie  immobilière  et  d'apposi* 
tion  de  placards,  remis  au  locataire  de  la  partie  est  nul,  si  ce 
locataire  n'a  pas  signé  Toriginal  (Nîmes,  5  avr.  1808)  (2);  — - 
5*  Que  Tart.  68,  qui  prescrit  la  signature  du  voisin  sur  l'origi- 
nal de  l'assignation  dont  copie  loi  est  remise  en  l'absence  de  la 
partie  assignée,  est  applicable  aux  exploits  faits  à  domicile  élu^ 
comme  à  ceux  faits  à  domicile  réel  (Cass.,  39  mai  1811)  (3). 
—  4*  Que  l'exploit  dans  lequel  l'huissier,  après  avoir  énoncé 
qu'il  n'a  trouvé  personne  an  domicile  de  la  partie  assignée , 
et  qu'il  a  requis  l'un  des  voisins  de  recevoir  la  copie,  se 
borne  à  ajouter,  ce  que  vu,  j$  Vai  portée  et  remise  am  maire , 
iolt  être  annulé  comme  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  l'art.  68 
du  code  de  proc.,  en  ce  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  voisin  ait  été 
requis  de  signer,  qu'il  ait  accepté  ou  refusé  la  copie,  ni  qu'il  ait 
déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer  (Rennes^  iS  mal  18U  ; 
Toulouse,  33  avr.  4838)  (4). 

81  A.  La  signature  du  voisin  ou  la  mention  du  refus  de  signer 
sont-elles  nécessaires  dans  le  cas  même  où  le  voisin  ne  veut 
pas  recevoir  la  copie?  Non  ;  le  motif  de  la  disposition  disparaît 
dès  qu'il  refuse  son  entremise;  aussi  la  loi  n'exige-t-elle  plus 

(1)  (N...  C.  N...)—  La  coui ;  —  GoDsidéraDt  que  l'exploit  d'appel, 
signiOé  le  39  sept.  1817  aux  ÎDlimés  à  reqadte  des  appelants,  est  nui  en 
ce  que  la  copie  réfère  qu'elle  a  été  remise  à  Manuel  Rouiel ,  voisio  des 
intimés,  qui  a  déclaré  ne  savoir  sigoery  au  lieu  de  la  remettre  au  maire 
ou  adjoint  de  la  commune ,  et  de  faire  viser  l'original  »  conformément  à 
fart.  68  c.  pr.,  etc. 

Do  15  juin.  1818.-G.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2)  (Olivier  C.  Pascal.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que,  d'après  Fart.  68 
c.  pr.,  tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  et  que  si 
rhois9ier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  il  doit  remettre  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signe 
l'original; -^Attendu  que  l'infraction  à  cet  article  est  frappée  de  nullité 
par  l'art.  70  du  même  code;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  exploits 
de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  faite  à  Olivier,  et  de  notification 
a  ce  dernier  du  procès-verbal  d'apposilion  du  placard,  furent  signifiés  à 
Olivier  dans  son  domicile ,  en  pariant  au  sieur  Jean»  ainsi  que  le  tout 
résulte  des  exploits  dont  il  s'agit;  qu'il  est  convenu  que  le  sieur  Jean  n'est 
■i  le  parent  ni  le  serviteur  dudit  Olivier;  que ,  dès  lors,  la  violation  de 
l'art.  68  est  incontestable;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance  a  erré, 
en  pensant  que  de  ceU  seul  que  Tbuissier  ayant  trouvé  le  sieur  Jean  au 
domicile  d'Olivier,  il  avait  pu  et  dû  croire  qu^il  était  un  des  parents  ou 
des  serviteurs  de  ce  dernier,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  se  trouvait  rempli  ; 
qu'outre  que  rien  ne  consUUe,  dans  les  exploits  dont  il  est  question ,  que 
l'huissier  ait  réellement  cru  remettre  les  copies  à  un  des  parents  ou  ser- 
viteurs d'Olivier,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  s'en  remet  pas  à  la 
croyance  que  peut  avoir  eue  l'huissier^  mais  bien  à  un  fait  positif;  qu'en 
conséquence ,  tout  consiste  à  savoir  si  la  personne  chargée  de  la  copie 
avait  ou  non  one  des  qualités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que ,  quoiqu'il 
paraisse  établi  que  le  sieur  Jean  était  le  locataire  d'Olivier,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'il  devait  être  considéré  par  l'huissier  comme  étranger  à 
■la  famille  Olivier;  que  dans  ce  cas  on  eOl  pu  tout  an  plus  loi  laisser  la 
copie  comme  voisin  de  la  partie;  mais  qu'alors  il  aurait  fallu  qu'il  signât 
l'original ,  ce  qui  n'ayant  point  été  fait,  rendait  également  l'exploit  nnl  ; 
—  Qu'enfin ,  la  cour  ne  saurait  trop  rigoureusement  exiger  l'observation 
des  formalités  qui  ont  pour  but  de  garantir  la  remise  des  copies  des 
exploits,  et  de  mettre  ainsi  les  parties  à  l'abri  des  surprises  qui  pourraient 
leur  être  faites  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé. 

Du  6  avril  1808  -C  de  Nîmes. 

(8)  (Achard  C.  créanciers  Haindel.)  —  La  ooun  ;  »  Ta  les  art.  68  et 
TOc  pr.  ;  — Attendu  que  l'art.  68  est  général  et  prononce  sans  distinction 
l'obligation  des  formalités  qu'il  prescrit;  —Que  la  peine  de  nullité,  pour 
leur  inobservation,  est  portée  textuellement  par  l'art.  70;  —  Qu'il  est 
constant  qn' Achard ,  chex  lequel  le  domicile  avait  été  élu  à  Niederbronn , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coacquéreurs,  était  absent  lors  de  l'assignation 
posée  le  48  avril  1808;  —  Qne  GraSler,  auquel  l'exploit  a  été  remis  dans 
la  maison  qu'occupait  ci-devant  ledit  Achard ,  n'était  ni  son  parent  ni  son 
domestique;  —  Qu'il  était  simplement  propriétaire  de  ladite  maison,  sans 
l'habiter;  -—  Qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  être  considéré  comme  ayant 
leçtt  mandat  en  vertu  de  l'élection  de  domiciloi  pour  recevoir  l'assignation  ; 
•*  Qu'il  paraît  seulement  s'être  transporté  de  sa  demeure  an  domicile  élu, 

rur  prendre  les  significations  destinées  à  Achard  et  consorts;  —  Qu'alors 
n'avait  l'aptitude  de  recevoir  les  ajournements  que  comme  voisin  ;  et  en 
ee  cas,  il  aurait  dû  signer  l'exploit ,  ce  qui  n'a  été  observé;  —  Qu'ainsi^ 
il  est  évident  que  la  forme  voulue  par  la  disposition  littérale  et  rigoureuse 
de  la  loi  n'a  pas  été  remplie  y  et  que ,  par  conséquent,  la  cour  d*appel  de 
GoUnar  a  centrevenn  aux  art.  68  et  70  c.  pr.,  en  validant  ces  assignations, 
prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  domicile  élu^  —  Casse,  etc. 


l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  lâ  lurisprudeuee  en  a 
affranchi  l'exploit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  signature 
d'un  voisin  sur  la  copie  de  l'exploit  n'est  prescrite  que  quand  cè 
voisin  reçoit  la  copie,  et  non  quand  il  la  refuse  (MontpelUery  4  fév. 
1814,  air.  Argilliers,  n*  334). 

S  8.  —  Remiie  de  la  copie  au  maire.  Vtia  em'  PorigkuU» 

8tft.  L'art.  68  continue  comme  soit  :  «  SI  le  voisin  ne  fient 
ou  ne  veut  signer,  l'hoissler  remettra  la  copie  au  maire  oa  ad- 
joint de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais,  »  «  à  peine 
de  nullité  »  (art.  70).  —  Le  maire  ferme  la  nomendature  dee 
personnes  auxquelles  l'huissier  doit  successivement  s'adresser, 
lorsqu'il  n'a  pas  rencontré  la  partie  elle-même.  Le  maire,  on  Ta 
déjà  fait  observer,  n'a  pas,  comme  le  voisin,  la  faculté  de  refuser 
de  recevoir  l'exploit  ni  d'y  apposer  son  visa;  car  c'est  une  obli- 
gation et  un  devoir  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi,  en  raison 
même  des  fonctions  qu'il  exerce. 

81  A.  Notre  article  porte  que  la  copie  sera  remise  an  maire  on 
à  rad/otef.  —  La  capacité  du  maire  et  celle  de  l'adjolnl  eonl- 
elles  placées  sur  la  même  ligne,  de  sorte  que  l'officier  ministériel 
ait  la  faculté  de  s'adresser,  à  son  choix,  à  l'un  on  l'autre  induré- 

Dn  39  mal  i8it.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Harairs,  1**  pr.-ReasseaU| 

rap.-Thuriot,  av.  gén.-Chabroud  et  Mailhe,  av. 

(4)  4'*  Etpàeê  f — (N...  C.  N...)— La  ooua  ;^  Considérant  que  Tei- 
ploit  dn  il  avr.  4813  n'indique  pas  les  rapports  de  la  personne  è  qui  la 
copie  a  été  laissée ,  avec  l'appelante  assignée  au  tribunal  de  commerce 
de  Rennes;  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'appelante  ait  élu  domicile  à 
Rouen,  rue  Grand-Pont,  n*  30;  que  l'indication  de  ce  domicile  comme 
I  adresse  de  l'appelante ,  dans  la  confection  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit ,  n'est  pas  une  élection  de  domicile  ;  qne  la  femme  Thomas ,  à  qui 
l'exploit  a  été  laissé  ,  n'a  ni  signé,  ni  été  interpellée  de  signer  ;  — Con- 
sidérant que  l'art.  68  c.  pr.  prescrit  la  signification  de  tons  exploils  à 
personne  ou  domicile  ;  que ,  si  l'huissier  ne  trouve  pas  au  domicile  ni  la 

{»artie ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs ,  il  doit  remettre  de  suilt 
a  copie  à  un  voisin ,  qui  signera  l'original ,  le  tout  à  peine  de  auUité 
(art.  70)  ;  que  la  femme  Thomas  n'a  été  reconnue  ni  parente  ni  domesti- 
que de  rappelante  ;  qu'en  la  regardant  comme  voisine ,  qualification  qui 
n'est  point  énoncée  dans  l'exploit,  l'huissier  devait  lui  faire  signer  rori- 
ginal ,  ou  l'interpeller  de  le  signer  ;  qu'en  cas  de  refus ,  l'huissier  devait 
remettre  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  lui  faire  viser 
l'original  ;  qne  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  omission  dont  la  nnllilé  ds 
l'exploit  est  le  résultat  inévitable  :  nullité  qui  entraîne  celle  da  jugement 
appelé  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  jugé  par  le  jugement  da  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes,  du  36  mai  1843;  —  Émendant ,  dédara 
nulle  l'assignation  signifiée  à  l'appelante  le  11  avr.  même  année,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  —  Décharge  l'appelante  des  condamnatioas 
prononcées  contre  elle ,  etc. 

Do  13  mai  1814.-G.  de  Rennes,  3*  df. 

3*  Ewpàet  :  —  (Demonts  C.  Demonls.)  —  La  coon;  —  Atleudn  ,  en 
droit ,  que  Tari.  8  c.  pr.  exige  que  Thuissier  qui  ne  trouve  au  domi- 
cile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents,  ni  serviteurs,  remeile  de 
suite  la  copie  à  un  voisin ,  qui  signera  l'original  ;  que  si  ce  voisio  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remette  la  copie  au  maire,  et  qu'enfin  rhuis- 
sier  fasse  mention  do  tout ,  tant  sur  l'original  qne  sur  la  copie  ;  que , 
d'après  l'art.  70  do  même  code,  les  formalités  prescrites  par  l'ait.  68 


système  d'interprétation  et  d'extension  incompatible  a?ec  la  rîgueor  des 
lois  sur  la  procédure ,  et  amènerait  bientôt  l'inobservation  de  la  plupart 
des  formalités,  sous  prétexte  qu'elles  sont  suppléées  ou  rendues  inutiles 


sente  copie  ;  ce  que  vu ,  je  l'ai  portée  et  remise  à  M.  le  maire ,  etc.;  »  ; 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  expressions  que  l'huissier  ait  requis  un  voisin 
de  signer;  qu'il  n'en  résulte  pas  non  plus  que  le  voisio  ait  accepté  ou  le* 
fusé  la  copie  qu'on  prétend  lui  avoir  été  offerte ,  ni  qu'il  ait  déclaié  li 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer  ;  qu'ainsi  Thuissier  t'est  adressé  au  oiaimt 


de  la  mention  de  leur  accomplissement  entraîne  la  nullité  de  l'exploit;  — 
Attendu  que  l'acte  d'appel  étant  nul ,  ledit  appel  doit  être  rejeté  ;  —  At- 
tendu qne  l'amende  et  les  dépens  sont  la  peine  de  la  partie  qui  snooembe» 
A  annulé  et  annule  l'exploit  d'appel  dn  17  sept.  1835,  etc. 
Dn  33  avr.  48S3.-C.  de  Toulouse ,  4**  ch.*MM,  ^ioniaCipr. 
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remfiieDtT  Ool»len  la  eople  ne  peut-elle  être  laissée  à  l'adjoint 
qu'à  défaut  du  maire  et  que  lorsque  l'absence  ou  l'empêchement 
de  celui-ci  ont  été  préalablement  constatés?  —  Les  deux  fonc- 
lionoaires  sont  placés  ici  sur  la  même  ligne,  et  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  la  plupart  des  villes  00  peu  considérables,  les  tra- 
vaux de  l'administration  sont  partagés  entre  les  maires  et  les 
ad|olots,  de  manière  quecbacon  se  trouve  en  fonction  à  tour  de  rôle. 
-'L'art.  69  c.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  d'assigner  les  communes,  se 
borne  à  dire  que  la  signification  sera  faite  au  maire,  sans  parler 
de  l'adjoint.  On  avait  voulu  en  conclure  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire,  l'adjoint  n'avait  pas  qualité  pour  re- 
cevoir les  exploits  dans  ce  cas.  C'était  une  erreur  évidente,  car 
les  fonctions  publiques  ne  peuvent  Jamais  être  vacantes  (Vs  le 
chap.  5,  n^*423s.). — Par  application  de  cette  règle,  il  faut  même 
aller  plus  loin  et  dire  que  l'adjoint  remplace  le  maire,  et  que  les 
conseillers  municipaux  remplacent  l'adjoint. — C'est  ainsi,  l*qu'à 
défaut  du  maire,  la  copie  doit  être  laissée  à  son  adjoint  (Besan- 
çon, SO  janv.  1820)  (1);  —  2*  Qu'en  l'absence  du  maire  ou  de 
radjotnl,  la  copie  peut  être  laissée  au  membre  du  conseil  muni» 
ctpal  le  premier  sur  la  liste,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  réuni  le  plus 
de  suffrages  (L.  21  mars  i83i  ;  argument  d'une  décision  du  mi* 
sistre  de  ta  Justice,  du  6  Juttlet  1810,  qui  prescrit  cette  marche 
dans  le  cas  de  i*art.  676  c.  pr.  •— Conf.  M.  Carré,  t.  1,  p.  il; 
Prat.  franc.,  1, 12i).— -Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  qu'en  l'ab- 
sence du  maire  et  de  l'adjoint,  un  exploit  d'appel  est  valablement 
signifié  au  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau,  la  com- 
mune ne  pouvant  Jamais  demeurer  sans  représentant  légal  (Tou- 
louse, ISfév.  1835}  (i). 

Si 7.  En  cas  d'absence  du  premier  conseiller  municipal,  11 
nous  semble  qu'où  devrait  s'adresser  aux  autres,  par  ordre  d'In- 
scrtption;  le  demandeur  ne  peut  souffrir  de  l'absence  du  maire, 
de  l'adjoint  et  d'un  conseiller  municipal.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  même  que  la  déclAion  mi- 
nistérielle oe  doit  pas  s'appliquer  à  d'autres  cas  que  celui  pour 
lequel  elle  est  intervenue.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'huissier 
peut  remettre  la  copie  à  un  employé  de  la  mairie,  lorsqu'il  a  fait 
^tser  l'original  de  l'exploit  par  le  maire  (Orléans,  23  Juin  18U, 
aff. Dubois  C.Vedy, M. Petit  Lafosse,l«'pr.illeU,  lOoov.  1818; 
Journ.  des  avoués,  v^JSxploit,  n«  255}.— Cette  décision  n*est  pas 
admissible,  dilM.Chauveau  sur  Carré,  n*  368- 2*  :  il  peut  bien  se 
faire  qu'un  règlement  d'intérieur  de  la  mairie  charge  un  employé 
de  ce  qui  concerne  les  copies  d'exploits  remises  par  les  huis- 
siers, dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  mais  cet  employé,  qui  est  le 
délégué  du  maire,  n'est  point  responsable  vis-à-vis  de  l'assigné, 
son  nom  ni  sa  signature  ne  pouvant  figurer  dans  l'acte,  et  c'est 
le  fonctionnaire  seul  qui  a  qualité  pour  recevoir  les  exploits.  — 
Cette  opinion  ne  devrait  pas  être  suivie  dans  toute  sa  rigueur.  Un 
employé  de  la  mairie  peut  bien  recevoir  les  exploits  sans  qu'il  soit 
néreseaire  de  mentionner  son  nom.  C*eât  ainsi  qu'à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  un  employé  est  spécialement  chargé  de  ce 


(1)  (MoDfot  C.  N )  —  La  coun;  »  Coosidérant ,  sur  la  pre- 
mière Dollilé  présentée  contre  Pacte  d'appel ,  résultant  de  ce  que  la  copie 
eo  a  été  laisse  à  Tadjoint  du  maire  d'Usoire ,  que  l'huissier,  dans  son 
proeès-veri»! ,  consuie  que  s'élant  présenté  au  domicile  du  61s  Monroz, 
il  oe  l'a  pat  rencontré ,  ni  aucun  de  ses  parente  00  serviteurs  ,  qu'il  s'est 
adressé  a  on  voisin  qui  a  refusé  de  recevoir  la  copie  et  de  viserPoriginal  ; 
que,  dès  lors,  il  a  été  forcé  de  8'adres{>er  à  Padjoinl  du  maire  d'ls6oire,en 
TabseDce  de  ce  dernier. 

Du  20  (oB  22)  janv.  18i0.-C.  de  Besançon. 

(2)  (Gom.  de  Montgiscard  C.  propriétaires  du  Midi.)  —  La  coub  ;  — 
Attendu  que ,  la  commune  ne  pouvant  jamais  demporar  sans  représentant 
légal ,  c'est  avec  raison  que  Pbuissier  ,  chargé  d'intimer  sur  l'appel  de  la 
commune  de  Montgiscard  9  ayaat  cens  aie  régulièrement  l'absence  du 
maire  et  de  son  adjoint,  a  remis  la  copie  dadit  appel  au  conseiller  mu- 
Dicipal  qui ,  de  droit,  aui  termes  de  Part.  5  de  la  loi  do  21  mars  1831 , 
était  dépositaire  et  investi  del'aoiorité  municipale;  d'où  suit  que,  ladite 
commune  étant  régniièrement  intimée ,  ce  moyen  de  rejet  est  mal  fonde. 

Du  15  fév.  18Ô5.-C.  de  Toulouse,  5* cb. -M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (Aodouin  C.  venve  Corbineau.)  —  La  cour;  —  Sur  le  deaiième 
moyen  ,  et  vu  les  art.  68  et  70  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  Pobjet  évident 
de  ces  deoi  articles  est  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible-,  la  remise 
aat  parties  intéressées  des  exploits  qui  leur  sont  adressés;  —  Attendu 
qve,  d'après  Part.  70,  ce  qui  est  prescrit  par  Part.  68  doit  être  observé  a 
ptiM  de  nallité  ;— Attendu  que  cet  article  a'antorise  le  racoors  an  voisin 

Ton  XXIfl. 


soin.  Après  avoir  fait  viser  les  exploits  par  le  maire,  H  rend,  le 
lendemain,  l'original  à  l'huissier  (H.  Bioche,  n«  296).  Reprenons: 

SIS.  11  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  c'est  dans  l'ordre 
des  personnes  prescrites  que  l'officier  ministériel  doit  rigoureuse- 
ment procéder  (Cou  f.  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  103;  Thomine,  t.  1, 
p.  171;  Boncenne,  1. 1,  p.  214;  Chauveau-Carré,quest.  365).— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  Phuissier  ne  peut  remettre  la 
copie  de  son  exploit  au  maire  ou  à  l'adjoint  qu'à  deux  conditions  r 
c'est  qu*il  n*ail  trouvé  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  et,  en  second  lieu,  qu*il  ne  loi  ait  pas  été 
possible  de  remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  ait  pu  ou  voulu  si» 
gner  l'original;  que  la  première  condition  ne  suffit  pas,  même 
quand  Pbuissler  constaterait  avoir  rencontré,  par  hasard,  au  do- 
micile de  la  partie,  un  parent  qui  n'y  réside  pas  habituellement 
et  qui  a  refusé  d'ailleurs  de  recevoir  la  copie  (Nancy,  f^cb*, 
18  Juin  1838,  M.Mourot,  pr.,  aff.  Hamel  C.  Simon  et  LIgny; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy ,  v^  Exploit, 
n*"  2â  ;  Douai ,  5  mars  1827,  aff.  Godfrin  ,  V.  Transport);  — 
2^  Qu'est  nul  Pexploit  dans  lequel  Phuissier  relate  que  la  personne 
assignée  ne  demeurant  plus  dans  la  commune,  il  a  remis  la  oo* 
pie  au  bourgmestre ,  sans  eonbtater  que  préalablement  il  s'est 
adressé  à  un  des  voisins  (C.  cass.  de  Belgique,  20  Juin  1841, 
M.  Crutx,  rap.,  aff.  Henri);  —  3*  Que  l'exploit  refusé  (par  un 
serviteur)  au  domicile  de  la  partie  à  laquelle  il  est  signifié,  doit, 
à  peine  de  nullité ,  être  présenté  au  voisin  avant  d'être  remis  an 
maire  (Cass.,  14  fév.  1843)  (3);—4<' Que  l'exploit  de  signiAcation 
d'un  Jugement  par  défaut  est  nul  lorsque  Pbuissler,  ne  trouvant 
personne  au  domicile  de  la  partie,  en  remet  directement  la  copie 
au  maire  sans  s'adresser  d'abord  à  un  voisin  (Rouen,  10  août  1844, 
aff.  Morin,D.P.  45.  4.  256);— S""  Qu'il  y  a  nullité  si  l'huissier  a 
remis  la  copie  d'un  acte  d'appel  au  maire  après  avoir  constaté 
l'absence  de  Piotimé  et  de  ses  domestiques,  lorsqu'il  existait  dans 
la  maison  un  portier  (lequel  est  réputé  le  serviteur  de  tous  les 
locataires,  V.  u*  266)  et  que  mention  n'a  pas  été  faite  de  Poffre 
de  la  copie  à  ce  dernier  et  de  son  refus  de  le  recevoir  (Dijon, 
24  août  1844,  aff.  Desfrances,  D.  P.  45.  4.  250). 

89.S.  Et,  non-seulement  Phuissier  est  tenu,  avant  de  poa* 
voir  remettre  la  copie  au  maire,  de  s'adresser  successivement  aux 
personnes  indiquées  par  la  loi  et  dans  l'ordre  établi,  mais  il  doit 
faire  msnfton  dans  l'acte  (original  et  copie)  de  toutes  ces  clrcoD- 
staaces  et  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  En  effet,  la 
disposition  finale  de  l'art.  68,  sanctionnée  de  nullité  par  i'art.  70, 
porte  :  «  L'huissier  fera  mention  du  foui  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie  »  (V.  ci-après,  $  0). —  De  nombreux  arrêts  ont  consa* 
cré  ce  point  incontestable.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
l'huissier  doit  coiialater  sur  i'eiploit  dont  copie  est  laissée  aa 
maire  Pabsence  de  l'assigné,  celle  de  ses  parents  ou  serviteurs , 
celle  enfin  du  voisin ,  ou  son  refus  de  recevoir  la  copie ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  (Liège,  22  mars  1809;  Rouen,  l*'  août  1810; 
Limoges^  28  août  181 1)  (4);  —  2<»  Que  l'huissier  qui,  ne  trou* 

OQ  au  maire ,  que  dans  le  cas  où  Phuissier  ne  trouve  an  domicile  ni  la 
partie ,  ni  aucun  de  Bts  parents  ou  serviteurs  ;  —  Attendu  ,  d'après 
l'arrêt  attaqué  lui-même,  que  leiploit  constate  que  Phuissier  a  parlé  a 
la  portière  de  la  maison  ,  et  qu'à  jusie  titre ,  il  a  dû  considérer  cette 
femme  comme  étant  serviteur  de  la  personne  qui  avait  élu  domicile  dans 
celte  mairion  ;  que ,  d'après  les  dispofiiions  combinées  des  art.  2156  c. 
civ.  et  68  c.  pr.  civ.,  c'était  dans  ce  lieu  que  devait  être  laissée  la  copie 
de  la  sommation  ,  sao^  recourir  ni  au  voisin  ,  ni  a  Pintervention  du  maire  ; 
Qu'en  supposant  même  que  Phuissier  pût  éfe  fondé  k  regarder  le  refus  de 
la  portière  comme  équivalent  au  cas  d'absence  de  tout  serviteur,  il  devait 
remettre  de  suite  la  copie  a  on  voisin  .  et  ne  recourir  au  maire  on  adjoint 
que  dans  les  cas  spéciÔes  audit  art.  68;— Attendu  qae  l'huissier,  qui  est 
tenu  de  faire  mention  de  toutes  ses  démarches,  n'énonce  pas,  dans  son  aciéy 
qu'il  s'est  adresi^é  au  voisin  et  que  Parrèt  reronnatt  qu'il  a  déposé  stricte- 
ment a  la  mairie  la  copie  de  son  exploit;— Attendu  qu'en  agissant  ainsi, 
il  a  formellement  contrevenu  à  Part.  68  et  a  fait  encourir  à  son  acte  la 
nullité  prononcée  par  i'art.  70  ;— QiPen  validant  cet  acte ,  la  cour  roytde 
s'est  approprit»  celte  contravention  ;  —  l^ar  ces  niolifs,  casse  ,  ete. 

Du  14  fév.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlali;* .  1«»  pr.-Legonidec, 
rap.-Laplagne- Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Coflinières  et  Verdière  ,  av, 

(4)  i'«  Efpice  :  —  (Furstenberg  C,  Furstenberg.)  —  La  codi;  —Vu 
les  art.  68  et  70  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'article  ci-dessus  cité  prescrit 
que  loue  exploits  seront  faits  a  personne  ou  domicile ,  et  que  m  Pbuisâier 
ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parente  oa  aervt- 
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maC  wmaom  m  dmaMte  ie  1»  ptrtte  à  aatiotr,  laltM  m 
iBairs  eoyfe  de  rwMgwtto»,  «»«  cwslater  q«'H  n»*  p»  ta  rj- 
sHIre  à  w  voisto,  fiU  on  «ptolt  nul  (Age»,  17  mars  <St«, 
M  BeriWBlè. pr.,  alT.  GaltosC.  fougère; OrléaM, 2»)til)L  »8l«, 
aff  Miltel  C.  Diill»»!);  —  3*  Ou«  '*  stgiiincalioft  d'in  jugeraeDl 
est  mitto  ^M  ta  ea»  oè  l'buissler,  en  ayaai  talssé  ta  copie  au 
■aire,  «"a  pas  f»it  menlioa  qu'il  n'avait  trouvé  personne  au  de- 
mtdtade  ta  partie,  ni  qu'il  s'était  adressé  en  vain  aua  voUinsde 
eeHe-cl  (Tr^tes,  15  mars  i«i5,  atf.  Ebeihari);  ~  4»  Qu'est  nul 
)*eipta<t  remis  au  maire,  si  l'huissier  n'a  point  mentienaé  qa'il  en 
a  ofl^rt  ta  eople  à  un  irolsla  qui  a  refusé  de  ta  recevoir  et  de  si* 
t»er  l'original  (Limoges,  !•»  Juin  1814,  aff.  N...  C.  N...);  — 
^  Ô'^'est  nul  l'exploit  dans  leque»  l'hulsaler  réfère  que  n'ayant 
trouvé  personne  au  domicile  du  défendeur.  Il  a  remis  ta  eepta  an 
«lalre  du  Heu ,  en  ce  que  Pliulesier  doit  constater  que  préalaMement 
Il  s'est  adressé  Inutilement  au  voisin  (Cass.,  t^  nov.  t8i9(i}.— 
Conf.  Liège ,  i8  fév.  1820,  ch.  de  cass.,  alT.  loltrain  C.  eareg.  ; 
Orléans,  30  Jniil.  1827,  M.  Colas  de  la  Noue,  pr.,  aff.  BoudetC. 
iouvet;  Limoges,  4  Janv.  1828,  cb.  corr.,  M.  Chantagm,  pr., 
aCr.  Doreao);  —  6*  Qu'est  nul  l'exploit  d'appel  qui  a  été  remis 
au  maire  de  ta  commune,  sans  que  Tholssler  constate  qu'il  a  inu- 
titement  cherché  à  la  remettreaux  voisins  (Nancy,  27]anv.  1834, 
|f*  eh.,  M.  de  Meli,  i^  pr.,  aff.  Prcfaelln  C.  Martin;  Aix,  12  dée. 
1899,  M.  Patatrte,  1**  pr.,aff.  Laffé;  Montpellier,  29mar8i841» 
!»•  ch.,  M.  VIger,  1"  pr.,  aff.  CombI  C.  Vincent). 

899.  C'est  donc  par  suite  d'une  erreur  évidente  qu'il  aélé 
)agé,  en  sens  contraire,  que  l'exploit  d'ajournement,  par  exem- 
ple, signifié  à  une  personne  absente  de  son  domicile ,  n'est  pas 
nul  lorsqu'il  e»t  parvenu  à  son  adresse,  bien  que  rhutssier  qui  en 

leurs ,  il  rpmMIra  de  suite  la  copie  à  an  vnfsin ,  qui  signera  roiiginal  ;— 
Atleoda  que  l«>  même  anicte  n'autorise  rbuiasior  à  remettre  la  copie  au 
maire  oa  adjoint  de  la  commune  qae  lorsque  le  voisin  ne  peut  oo  ne  vent 
signer,  et  que  rbiii«sier  deit  faire  memion  do  tout,  tant  svr  Toriginal que 
iur  la  copie  ;  —  Attendu  que  l'art.  70  eialut  que  ce  qui  est  prescrit  par 
les  deux  arliclfs  précédeuta  doit  être  obi^rvé  à  peine  de  nullité;— Attendu 
qua  rbaisfier  KoebUr,  qui  a  fait  ^exploit  du  24  mai  1808,  n'a  point  fait 
BtentioD  d'avoir  remis  copie  de  l'eiploilà  ao  voisin  du  sieur  de  Furslen- 
berg;  que  s'il  n  existait  poiut  de  voisin ,  ce  que  la  cour  ignore,  il  aurait 
dû  en  f'iire  mention  dans  ledit  exploit...  : — l'ar  ces  motif:),  déclare  Tarrét 
par  défaut  du  7  juin  deroieri  ainsi  que  Tassigaation  du  24  mai  qni  Ta 
précédé ,  nuls ,  etc. 

Du  22  mars  1809.-C.  de  Liège. 

2*  A'i;p<M  .•  —  (Barbey  C.  Léger.)  -—  La  com;  -«  Va  les  art.  68  et 
70  e.  pr.  ;  —  Attendu  que  reiploit  signifié  k  Barbey  par  le  ministère  de 
Bebert ,  huissier  à  Fécamp,  le  i8  février  dernier,  na  fait  pas  mention 
qu'avant  de  le  remeilre  au  maire,  il  se  soit  présenté  cbrs  un  voisin  pour 
lui  en  remettre  la  copie  et  lui  en  faire  signer  l'original ,  ce  qui  est  en 
contraveolion  à  l'art.  68  c.  pr.,  contravention  à  laquelle  l'art.  70  attache 
nullité  ;  —  Déclare  nul  Texploit  du  28  février  et  tonte  la  procédure  faite 
en  conséquence. 

Dn  1**  août  181 0.-C.  de  Rouen, 

S*  Eapèce i  —  (Jottbannet  C.  Hognard.)  —  La  coua;  ^Considérant 

rledemieile  élu  dans  le  commandement  est  seul  a^^^imilé ,  aux  termes 
l'arL  ^84  c  pr.,  au  domicile  réel,  pour  la  signifrcalion  des  actes 
postérieurs  ;  que  ta  signification,  faite  a  la  requête  d^Annet  Joubannet, 
du  jugement  dont  es*  appel,  ne  CHntii>ol  point  de  commao'iement;  que 
ta  ao  itîcation  faite  par  i^djipelant  de  foo  acte  d'appel ,  au  domicile  élu 
par  Auoet  Joubannet ,  dans  la  signification  du  juicement ,  n'était  pas  , 
dés  lors,  sudifiante  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  466  même  co  le ,  qui 
veut,  à  peine  de  nullité ,  que  l'appel  soit  notiGé  à  personne  ou  domicile, 
ce  qui  ne  peut  sVoteadreque  du  domicile  réel,  qui  ne  pouvait,  dans  la 
circonstance ,  être  remplacé  par  le  domicile  élu  ;  que  la  nullité  de  ce  pre» 
mier  appel  ne  peut ,  déi  lors ,  être  douteuse ,  ainsi  que  l'appelant  a  bem- 
blé  le  reconnaître  iui-méme,en  le  réilt^raot ;  — Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  68  et  70  même  code,  la  copie  de  tons  exploits  doit,  à 
peine  de  nullité |  être  remise  à  la  personne,  si  elle  est  trouvée  dans  son 
domicile ,  ou»  si  elle  n^y  est  pas ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs , 
à  un  voisin  qui  signe  rorigi^oal,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  le  faire,  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  lequel  doit  viser 
l'original ,  de  tout  quoi  il  doit  être  fait  menliau ,  tant  sur  Torig  oal  que 
sur  la  copie  ;  qu'aucune  de  ces  formalités  n*a  été  remplie  dans  le  second 
acte  d'appel  ;  qu'il  n'est  pas  dit  dans  cet  acie^  dont  la  copie  ne  se  trouve 
pas  dans  les  pièces  de  Joubannet,  qu'on  n'a  trouvé  dans  son  domicile 
aucun  de  ses  {Hirena  ou  serviteurs;  que  rien  ti'éiablit  que  le  sieur  Delle- 
▼ille,  capitaine ,  auquel  e^t  dit  que  cet  acte  a  été  remis,  fût  le  voisin  de 
Joubaanet;  qae  l'original  n'est  point  signé  par  le  sieur  Belteville; 
^'11  n'y  eat  point  dit  s'U  a  po  on  ?eula  te  faire  j  qn'enân ,  ce  défaut  de 


a  laleaé  h  eopin  an  natlrn  n^aU  pateonalaté,  par  me  menWwi 
preaae,  qu'il  ne  s'est  trouvé  anenn  volstn  qni  ait  venin  recevoir 
et  signer  l'eiplolt  (Toulouse,  13  déo.  180»  (3).  —  Cenf.  Req.| 
24  janv.  1816,  alf.  Jouenne,  %•  Domicile  élu,  n«  5t).—  Au  tnr« 
plus ,  et  quant  à  cette  obligation  de  la  mentlen,  Y.  e i-aprèe,  $  0. 

89  i .  Il  a  été  jugé  que  l'art.  68  c.  pr.,  d'après  lequel  l'hoia- 
sier  qui  ne  trouve  point  la  partie  au  domicile  qu'elle  a  déeignéy 
ni  aucun  parent  ou  serviteur,  doit,  si  aucun  vobin  ne  veut  rece- 
voir la  copie  de  l'exploit,  remettre  cette  eeple  au  maire,  est  Inap» 
plicable  au  cas  où  le  domicile  indiqué  est  un  hôtei  garni;  que, 
par  suite,  la signiflcation  d'un  jugement  faite  ace  donaleite,  dana 
la  lorme  tracée  par  l'art.  68  c.  pr.,  est  nulle,  et  non  susceptible 
de  faire  courir  le  délai  de  l'appel  (Beq.,  8  nov.  1848,  aff.  Mai- 
Hard,  D.  P.  48.  i.  354). 

88  ••  L'exploit  qui  mentionne  que  rbuiasier  n'a  trouvé  par- 
sonne  au  domicile  de  ta  partie  ni  aucun  voisin  ayant  voulu  s'en 
ebarger,  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi;  Il  n»csl  pas  né- 
cessaire de  mentionner  qu'on  n'a  trouvé  ni  la  partie  ni  ancun  de 

ses  parents  ou  serviteurs  (Req. ,  3  fév.  1 838,  air.  Laitier,  n"308-3«]; 
— Et ,  dans  ce  cas ,  lorsque  i'buissier,  en  voulant  déclarer  qu'il 
n'a  trouvé  personne  au  domicile,  omet  le  mot  personne;  lorsqu'il 
dit,  par  exemple ,  «  et  n'ayant  trouvé  ao  domicile  dudft  P...., 
ni  aucun  voisin,  »  I^exploit  n'est  pas  nul,  le  mot  ni  Indique  aeset 
qu'il  y  a  omission  du  mot  personne  (Montpellier,  Si  mal  i813| 
aiï.  Lubie). 

888.  On  a  dit,  n-  506  s.,  qu'en  cas  d'absence  en  de  refos  dn 
premier  voisin  auquel  I'buissier  s'est  adressé ,  I)  peut  remettre 
immédiatement  la  copie  au  maire ,  sans  être  tenu  d'interpeller 
successheaient  plusieurs  autres  voisins.— A  celle  occasion,  on 


signature  n'est  pas  suppléé  par  celle  du  maire  ou  de  l'adjoint ,  et  par  la 
remise  qni  eût  dû  leur  être  faiie  sur  le  refus  du  sieur  Belteville  de  signer, 
de  cette  copie,  pour  la  faire  parvenir  à  Joubannet;  que  cet  acte  ne  con- 
tient aucune  mention  relative  à  l'accomplissement  de  tontes  ces  forma» 
lités  ;  que  cet  acte  est  essentiellement  nul  ^  quand  même  il  serait  p««fstMs 
de  considérer  le  sieur  Beileviile  comme  le  capitaine  dn  corps  dans  leqncl 
servait  Joubannet  9  ce  que  rien  n'établit,  ce  qui  n'est  pu  même  indiqué 
quand  même  il  serait  permi»de  d<^cider  que  l'eiploit  donné  à  un  mitiiairé 
absent  de  son  domiJle,  peut  valablement  être  donné  à  son  capitaine, 
quoique  le  Silence  de  la  loi  à  cet  égard  doive  faire  appliquer  en  pareil 
cas  la  régie  commune  h  un  militaire  comme  à  tout  autre  citr^yen  ;  qu'il 
doit,  dès  lors  I  demeurer  pour  certain  que  le  second  acte  d'appi-i  notifié  à 
Joubannet,  est  nul  ainsi  que  le  premier;  — >  Dédaie  l'appel  inlerjocé  par 
Gaspard  Rugnird,  nui ,  etc. 
Du  28  août  18ii.-C.  de  Limages. 

(1  )  (Berftard  C.  Heu.)  —  La  coua  ;  —  Tu  les  art.  68  et  70  e.  pr.  ; 
—  Gensidéraat  qu'il  résulte  de  Cf^s  articles  que  le  maire  n'a  qualiid  pour 
recevoir  un  exploit  d'ajournement  que  lorsqu'il  est consUat  :  i*  ««ela 
personne  ajournée  est  absente  de  son  domici  e  et  qu'il  oa  s'y  ifiMve 
aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs;  2«  que  lorsqu'à  défaut  de  ces  per- 
sonnes,  il  ne  se  trouve  aucun  voisin  qui  veuille  recevoir  et  signer  Tex- 
ploit  ;  3»  enBn,  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  I'buissier  constate  ces 
eirtooslances  par  une  mentron  expresse ,  Unt  sur  Puriginal  qne  sur  la 
copie;  —  Considérant,  dau»  Tesp^  que  Teiploli  dont  il  n'»^  ne  ren- 
ferme pas  ces  différentes  meoiiuns,  et  par  conséquent,  qu'en  le  joieeMt 
régulier,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  loi*!  ci-dessus  citées;  —  Casée 

Du  12  nov.  181i..C.  G.,  sect.  ci v  -MM.  Desex^  pr.-Zangiacomi  inn.- 
Jourde,  av.  géo.,  c'cooL-Pécbart  et  Petit  de  Gatines,  av. 

(2)  (Lupre-Montagnac  C.  époux  MoHnier-ronlielle.)  —  La  coua;  — 
Attendu  qu'en  point  de  fait,  la  copie  de  l'assignation  sur  l'appel  porte  : 
«  Baillé  celle  copie  au  sieur  Sucre,  et  n'ayant  trouvé  personne  à  son  del 
micile,  avons  rerais  celte  copie  à  M.  le  maire  du  Plan,  qni  a  visé  l'origi- 
nal; »  que  celte  copie  est  parvenue  au  sieur  Sucre,  qui  a  fait  con<til nef 
nn  avoué  devant  la  cour  avant  l'échéance  des  délais;  —  Que  ledit  SacR 
fait  une  fausse  application  de  Part.  68  c.  pr.  elv.,  lorsqu'il  prétend  mm 
l'exploit  est  nul,  attendu  que  I'buissier  n'a  pas  fait  mention  qu'il  n'a  pas 
trouvé  de  voisins  voulant  signer,  puisque  la  lettre  et  l'esprit  de  cet  article 
sont  que  la  copie  parvienne  k  l'asMgné;  qu'à  cet  elîit,  il  a  Introduit 
deux  moyens  de  la  lui  faire  pirventr  lor-qu'il  n'y  a  personne  à  son  do- 
micile ,  savoir,  de  laisser  la  copie  à  un  voisin  qui  sache  et  veuille  signer, 
ou  de  la  remettre  au  maire  du  lieu;  —  Que  cette  dernière  voie  para»  la 
plus  sûre  et  la  plus  conforme  au  but  que  la  loi  se  proposée;  un  «insi 
rbuissier  ayant,  dans   IV^pèce,  laissé  la  copie  au  maire  qui  a  vi-é  lori- 
ginal,  sVst  parfaitement  conformé  à  la  loi;  d'eu  suit  que  Sucre  don  ètru 
liémis  de  é^a  demande  en  cassation  de  l'eaplutt  dont  il  s'agit;  —  Par  caa 
motifs,  etc. 

iMiia déc  1808.^ de TonUnie.-ll.  Dasasais ,  pr»  • 
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d«iBiMHl«  il  PexptoU  dott  jBMtiomier  le  «0m  4m  voIsIb  qui  rofùM 
da  recevoir  la  copie.  I*»  Dégallve  est  certalao  :  autrement  la  loi 
exigerait  Timiiossibief  si  elie  obligeait  i'heisséer  d'iadiqeer  le  nom 
du  voisin  qui  r«(uëe  de  recevoir  la  copie,  <ieaDd  eUe  ne  lui  donne 
pas  les  noyeai  de  contraindre  oWul-ci  à  le  dire.  Le  veiein  peut 
d'ailleurs  avoir  des  mours  plauMt>le6  de  taire  see  oon.  Gooiaient 
faire  alors  dépeodre  de  ce  caprice  ta  valMUé  d*ua  ejiplolt  qet 
d'ailleurs  aUeiat  dir^'cl^meat  son  l»ut  (V,  eo4jf .  B^oaelies,  â£i  mars 
1817, air. Tribi*rt,a<>308-I«)?—Jug^  qu'il  aViit  f»ts  iireecrlt  noe 
plus  de  meutiooner  UsNiMnero  de  lam0êsané%  ce  v«tâie<fti-uxellee, 
iit  seillet  1810,  même  affaire,  êéd,\  V.  eependaai  Centra , 
Bruaelles,  28  Juin  1810,  aff.  PowMs,  n"*  307).  --Il  est  «tile  ce- 
peadaot  de  désigner  ce  voisin  ou  ea  eiaiaott  d'aee  naBière  quel- 
e0D44ie,  afln  q^  si  la  iveatiop  est  (anese,  on  eoU  Mis  à  portée  de 
la  détruire  par  la  voie  de  i*ieicripUoii  de  faux,  meaere  ispessi- 
Me  i|uaod  nelie  énonoiation  ne  algoaie  ie  voisinee^eelee  se  se- 
rait adressé, 

S  )i  4.  Il  nVst  pas  besoin,  dans  le  silenee  de  la  tel  à  eet  égard, 
de  meiitionner  non  plus  le  nom  du  maire  eu  celai  de  l'ai^eiiii, 
auxquels  rhuissîer  remet  la  copte  \  il  sufflt  de  les  désigner  par  la 
q^talilé  de  leurs  liMit'Uoii6.-*iugé  dans  ce  sens  qie  l'exploit  dont 
la  copie  a  éié  remise  au  maire  ou  adjoint,  eneore  qu'il  ee  désigne 
ces  lonetionnaires  que  per  la  qualité  de  nmlre,  sansindiquer  leers 
aeiDS,  est  valat^ie  (Montpellier,  4  fév.  igtl)  (4)« 

B^ft.  Comment  doit  procéder  l'huissier  lorsqve,  ayant  Croe^é 
en  domicile  feli  la  partie,  «oit  un  de  ses  parents  ee  serviteurs,  oeui- 
Cl  «nt  rêfuêé  de  recevoir  Texploit?  La  eepée ,  daes  ce  cas ,  doit* 
eUe  être  présentée  d'abord  à  un  voiMn ,  ou  portée  directement 
es  naire?  La  qofstion  a  éié  décidée  en  sens  oppeeés.  D'une 
pari  <,  Il  a  été  décidé  que  lliulssier  qui  ne  renoeetre  au  domicile 
qe'iMi  parent  de  la  partie,  lequel  refuse  de  recevoir  ta  copie  de 
reaplett,  doit)  à  peine  de  nullité  de  l*acle,  s'adresser  à  un  voisin 
aveot  de  recourir  au  maire  ou  adjoint  (Nancy,  19  Juin  1838)  (2); 
«V  fit  ce,  bien  que  la  partie  fût  décédée  antérieurement , et  non 
pee  seniemenl  absente  de  son  domicile  (Cass.,  iéfév.  iSéS,  alT. 
Ardenio,  n*  318-3*). 

S99.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jogé,  en  sens  contraire  : 
1«  f«e  lorsqu'au  domicile  de  la  partie  assignée ,  se  trouve  un 
eervltenr  qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  H  n'y  a  pas  Heu  de  la 
Mseer  à  ee  voisin  ;  que  i'bnissler  peut  alors  ta  porter  au  maire  de 
dooictio  de  cette  parUe  (Oeurges,  16  décembre  1828,  aff.  Se* 
i»ta  «  V.  e*  80^)5— 2*  Qne,  sur  le  refus  d'une  partie  d'ouvrir  sa 
porte  ou  de  recevoir  un  exploit,  l'huissier,  qui  e  reconnu  celle 
pertie  au  son  de  sa  vetx,  doit  porter  directement  ia  copie  au 
«neire  ou  à  son  ad|otttt  (Rennes,  12  juin  igi9)  (3).— C'est  cette 
^emtère  solution  qui  doH  evifiemmeni  prévaloir;  le  but  de  la  loi 
eoi  asf«i  Iran^arent  ici  pœr  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendre» 
Po«irq«oi ,  dans  le  cas  eè  il  n'est  trouvé  personne  au  domicile, 
Bl  la  partie  ni  aecnn  de  ses  parents  ou  serviteurs,  la  loi  exige-t*- 
elle  qee  rhuissîer  laisse  <s  cof^e  à  un  voisin?  C'est  parce  qu'elle 

(1)  (Dame  Argilliers  C.  son  mari.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux 
Irnues  de  l'art.  68  c.  pr.,  Itaissier  n'est  tenu  d'exiger  la  sigaakuro  des 
leîtins,  on  de  faire  meation  de  leur  relos  de  signer,  que  lorsque,  dans  la 
fatt,  ta  cojiie  est  remire  a  celui  des  voisins  qui  veut  s'en  charger;  que, 
dunette  part,  «ni  termes  dodît  article,  ii  n'est  bfsoin  que  de  remettra  la 
«opie  an  maire  on  adjoint,  ce  qui  a  été  effectué,  sans  que  l'article  exige 

?[ao  le  nom  dn  maire  ou  de  l'adjoint  h  qui  ladite  copie  a  été  laissée  soit 
nséré  d^sTexploit...;— Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nnliité,  etc. 

thi  afév.  ISit.C  d«  Montpellier. 

(9)  { Ifannel  C.  SSimtfn.)  —  La  covr;  —  Attendu  qu^anx  termes  de 
Tart.  68  c.  pr.  civ.,  le  maire  on  l'adjoint  u'a  qualité  pour  recevoir  la  co- 
pie d'un  exploit,  qu'an tan\  qoe  l'huissier  est  placé  simultanément  dans  les 
•dovs  «ns  snkaocs  1 1*  qu'il  no  trouve  au  domicile  ni  la  pariie,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs;  H,  2*>  qu'il  n'a  pu  remettre  ta  cepieS  nn 
voifio  qui  poisse  ou  veuille  sigHor  l'original;  —  Qne  ia  première  de  ces 
circonslances  ne  sufTil  pas  pour  dispenser  l'tioiiisierde  s'adresser  à  un  voi* 
gin  an«n»l  ilpnis^  remettre  la  copie  et  faire  signet  l'original  ;— Qu'il  ré« 
elle  da  la  ietire  de  la  loi  et  de  l'esprit  qui  l'a  dictée,  que  le  maire  «'««t  ap- 
.peié  qu'ea  troisième  iigaa,  et  que  l'buisHer  ne  peut  recoiM-irà  luiqae lors- 
qu'il coMtate  qu'il  a^a  trouvé  ancune  des  autres  personnes  auaquelles  il 
devait  £0  ^emier  ordre  s'adress^er;  —  Qne  i*art.  70  |)ranMice  (ornMsIle- 
mtfit  la  autlili  des  euploits  faiu  ea  contravention  aui  dispositions  «le 
Tart.  68.  et  qu'au  cas  parliculiifr,  ia  circonstance  que  I  iiaisMer  a  trouvé 
ee  dooMcite  de  Sijaoa  et  Ligny,  Ckiampion,  son  gendre,  qu'il  a  prié  de 
escevoir  U  eosie,  ce  ea'ii  o  refusé,  ne  cbaoge  liea  à  l'obligation  qui  ini 
était  imposée  de  s'adresser  à  un  vQi§iQi--QuQ  (e  refus  fait  par  Champioa 


prénean  que  eelnl^cl  s^empressera,  k  fdHon  mime  delà  facilité 
de  ses  rapports,  de  remettre  Pacte  et  d*én  donner  eonnalSFancn 
à  4|ol  de  droit,  lorsqne  les  personnes  seront  rentrées  à  leur  do- 
micile. «^  Mais  lorsque  tes  personnes  Intérejci^ées  connaissent 
déjà  la  mission  de  rbui&sier  et  ont  rrfusé,  an  moment  où  celui  cl 
la  leur  présetitalt ,  de  recevoir  la  rople,  à  qool  bon  recourir  à 
fielermédaire  du  voisin,  et  comment  pouvoir  penser  que  celui-ci 
sera  plus  heureux  et  pins  influent  que  Diulssîer  pour  faire  ac- 
cepter une  copie  qui  a  déjà  été  refusée  en  connalî^sance  de  cause? 
C'est  s'exposer  à  voir  cette  pièce  se  perdre  ou  s'égarer.  En  pré- 
sence d'un  pareil  refus,  de  la  part  désintéressés,  i'buissier,  qui 
n'a  pas  le  ponvtyfr  de  vaincre  cette  réststance,  ne  peut  faire  autre 
cftose  qtie  la  constater ,  en  remettant  la  copié  au  maire  de  la 
eonmone* 

BM7»  Anz  termes  de  Tart.  60 i  e.  pr.,  n  est  on  acte  qnl  ne 
penl  pas  être  remis  aux  parents,  serviteurs  ou  voisins  de  la  par* 
lie  :  c'est  le  procès-verbal  de  satite-eâ^^cufiofi  ;  en  cas  d^abseuco 
de  fa  partie  ,  copie  doit  être  remise  seulement  au  maire,  ou  ad« 
Joint,  on  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  filt 
faire  ouverture  et  qui  visera  l'original  (AmleOs,  24  Juin  1832  » 
aff.  Oupont,  V.  Saisie-exécution). 

899.  En  matière  de  saute  immobilière^  le  nouvel  arL  676  c. 
pr.  trace  aussi  des  formes  spéciales  pour  la  reml>e  de  la  copie 
dn  prorés- verbal  de  saisie.  —  V.  Vente  Judlc.  d^immeubJes. 

899.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  maire  est  tenu,  aux 
termes  de  notre  article,  de  vtrsr  l'original.  C'est  pour  i'bulssier 
la  preuve,  la  garantie,  quil  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi.  —  Comme  cette  même  formalité  du  visa  est  également 
exigé*  par  Part.  60  dans  le  cas  d'assignations  données  à  PËtat. 
anx  communes,  établissements  et  admini.^^trations  publiques,  il 
est  parlé  de  l'un  et  de  l'autre  au  même  endroit*  (V.  ch.  5,  sect.  1)» 
en  faisant  observer  Ici,  que  de  celte  nécessité  d'apposer  le  visa, 
11  résulte  que  la  copie  ne  peuX  être  remise  qu'aux  fonctionnaires 
eux  mêmes  ou  à  ceux  qui  tes  remplacent  dans  l'ordre  de  la  loi  ; 
qu'elle  ne  pourrait  être  laissée,  par  conséquent,  ni  aux  servie 
têurt  ni  aux  parents  de  ces  lonciionnairOs^  quels  qu'ils  soieaL«^ 
V.  n««  99  et  sulv. 

S  6.— ¥Mfîofi  ittf  Tariginal  eiiurJa  ceptê  iêi'aeoomfiiugmetU 

de  la  formalité  9  om  parlant  à* 

880.  n  nesulOl  pas  qoe  toutes  les  formalités  prescrites  aieal 
été  accomplies,  11  taut  Qye  l'acte  en  porte  la  preuve  et  la)ustificar 
lion  en  lui-même,  preuve  que  la  loi  fait  résulter  de  l'obligatioa 
impoée  à  rbuissier  de  msMU'onnerraccomplissement  des  diverses 
formalités ,  suivant  les  différentes  circonstances  prévues.  C'esl 
ainsi  que  l'art.  68,  après  avoir  retracé  ces  formalités  variables, 
ajoute  :  «  L'buissier  fera  mention  du  foef,  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie,  »  «  à  peine  de  nullité  »  (art.  70). 

881.  Que  doit  comprendre  celte  mention  ?  —  Comme  Pbnls*' 

de  se  charger  de  la  copie  devrait  produire  le  même  cgel  que  ë'il  n'eOit 
pas  été  rencontré  an  domicile  de  Simon  et  Ligef,  car  le  bat  de  la  lot 
ne  peut  être  atteint  qu'amant  que  la  copie  peuieirereoiise  ài'^tnedes 
perfOBoes  qui,  par  ses  relations  svee  celle  qn'il  s*agit  do  ioueber,  an  par 
la  eigoatare  qu'elle  denao  enr  l'original  de  i'eiploil ,  offre  mm  garaaiia 
Hiffii^aote  que  cette  copie  sera  fidélemeot  traosmiee  à  celai  qu'elle  con- 
cerne ;  Qiie  l'acte  ne  contient  pas  ia  mention  qae  4a  copie  n'a  été  laieeéean 
maire  de  Prestigay  qa'aprèft  que  Pàuissier  se  serait  aeseré  qu'ancnn  voi- 
sin de  Simon  et  Ligny  n'a  vouUi  ia  peeevoiretsigneriVigioai;  GeainM» 

Dn  18  jaia  1638.-0.  de  Nancy,  !•*  ch.4l.  Monret,  pr. 

(3)  (Hubert  Soupe  C.  ?env«  Arnonlt.)  —  La  cocm<  —  Attenda  qne 
l'aeeignation  donnée  au  sieer  Hubert  Soupe,  è  la  requête  delà  vauve 
Araonit  ,1e  ST  iwo  18a7,  coasute  que  i'baisater  avait  iroMvé  la  poite 
de  son  domicile  fermée,  et  qu'après  y  aroir  (rappé  difforoaleelois,  le 
sieor  Soupe  avait  réponde,  de  t'wtérieor  de  son  appartement,  qn'il  n'ee- 
vriratt  point  sa  porte;  ^  Qoe  rbuissier  l'avait  recoaau  à  la  voix  et 
réitéré  de  nouveau  d'ouvrir  sa  porte,  à  l'effet  de  loi  remettra  copte  es  la 
présente  aMttgaatioa  ;  qu*il  at ait  lOHJoors  persisté  daoe  9on  reins,  et  qu'en 
conséquence ,  ledit  hoisfiler  ovait  porté  la  copie  à  i'adjoMit  du  aMÎre  do 
Nantes,  qui  l'avait  reçue  et  ¥i««^;  —  Attends  qu'd  rénaite  de  ces  faits, 
que  i'bni^sier  avait  trouve  la  partie  à  son  domiciie;  qu'eiie  avnit  en  con- 
naissance de  t'assifEnation  qu'il  était  chargé  de  toi  remettre ,  et  qn'il  bo 
l'avait  portée  au  maire  qoe  sur  son  refu«  réitéré  d'ouvrir  sa  porte  et  de  la 
recevoir  ;  —  t^u'il  en  recuite  encore  que  tes  Hspositions  Ot  l'obist  aiaee- 
liel  de  l'art,  68  c  pr.  avaient  été  remplia. 

Du  IS  iuin  i829«-Gt  de  Rennes^  é*  cb.-ll,  do  JLafpirM  ^AnniûDdj.|« 
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EXPLOIT.  —  Chap,  2L  SBCt.  2,  Art.  t,  J  R 


6ler  De  peut  remettre  les  copies  de  ses  setes  à  toutes  personnes 
indistinctemeDt,  et  qoe  la  loi  lui  trace  des  règles  quMI  ne  peut 
erifreitidre,  quVn  s*exp08ant  à  voir  déclarer  sou  acte  duI,  il  doit 
toujours  (aire  meuiioD  (  c'est  le  par/an(  d) ,  dans  l'exploit  et  la 
copie,  d*uiie  ii'i«'iière  claire  et  précise,  de  la  personne  à  qui  11 
parie,  et  du  luu  où  cette  remise  ei-^l  effectuée,  puisque,  sauf  de 
rares  exceptions,  tout  exploit  doit  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile (V.  u**  105  et  s.).— Ain!*l,  !•  H  est  nécessaire  d'énoncer  dans 
un  exploit  non  sigoiflé  à  personne,  que  la  copie  en  a  été  laissée  au 
demicile  de  celui  à  qui  elle  était  d**8Unée  (Cass.,  20  fruct.  an  11, 
aff.  Lalande,  V.  Cassation,  n»  1Î6«);  —  2*  El  que,  par  consé- 
quent, si  un  individu  est  seulement  en  résidence  dans  un  endroit, 
et  qu'il  ait  notoirement  un  domicile  ailleurs,  la  sigiiiflcation,  si 
elle  est  faite  dans  l'endroit  de  sa  résidence,  ne  pourra  avoir  iiea 
qu'en  parlant  à  sa  personne.  —  V.  n-  207,  2i2  et  suiv. 

88  t.  il  en  est  de  même  quant  à  la  mention  de  la  personne. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  Texploil  d'appel ,  par  exemple, 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité ,  la  menlion  de  la  personne  à 
laquelle  la  copie  a  été  remise  (Paris,  22  sept.  1809;  Riom  •  23 
Juillell821(t).—Conf. Grenoble,  12ianv.  1829,  l"ch.,M.Ven- 
tavon,  pr.,  aff.  Boulât;  Pans,  22  août  1838,  2«  cb.,  M.  Har- 
doln ,  pr.,  aff.  Defoucbécour  C.  Vacquer;  Lyon,  24  avril  1841, 
î^ch.,  M.  deReyre,  pr.,aff.  Delard  C. syndic Fournier);  — 2» Que 
lorsque,  dans  Toriginal  de  l'exploit  de  signiûcation  d'un  Juge- 
ment ,  l'buiiisier  a  omis  d'énoncer  qu'il  signifiait  le  Jugement 
et  qu'il  en  lal>sait  copie,  une  telle  notification  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  c'est-à-dire  que  cet  acte  est  nul 
(RhJ.,  3  nov.  1818)  (2). 

888.  Et' cette  mention  de  la  personne  dans  l'acte  doit  être 
faite ,  alors  même  que  ce  serait  à  la  partie  elle  même  que  la  copie 
aurait  été  remise.  On  opposerait  en  vain  que,  dans  un  cas  pareil , 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  paKle  n*ait  été  prévenue  puisqu'elle 
avait  reçu  l'avertissement  sans  intermédiaire  et  de  la  boucbe 
même  de  l'butssier.  En  effet ,  ce  n'est  pas  dans  un  avertissement 
oral  que  consistent  la  signification  de  l'exploit  et  la  garantie  de 
fidélité  que  la  loi  exige ,  c'est  dans  la  remise  matérielle  de  la 
copie.  Or,  dés  que  cette  remise  est  Indispensable ,  la  mention 
qu'elle  a  eu  lieu  l'est  également.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Carré-Chauvean ,  qnest.  348  Ur  — >  V.  cepeudant  ci-après, 
n«  339-2%  Grenoble,  7  fév.  1822. 

888.  Il  est  cerUIn  que  l'buissier  n'est  pas  tenu  de  se  livrer 
à  une  enquête  pour  recbercber  si  celui  qui  se  dit  parent  ou  ser- 
viteur a  réellement  cette  qualité,  il  suffit  que  l'exploit  fasse  men- 
tion que  la  copie  a  été  remise  à  une  perdonne  de  telle  qualité, 
qui  s'est  déclarée  telle,  même  par  erreur  ou  tromperie  (3).  En 
effet,  les  exploits,  en  leur  qualité  d'actes  authentiques,  font 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  qui  y  sont  constatés, 
alors  que  ces  faits  rentrent  dans  les  attributions  de  l'officier 
ministériel  (V.  n«*3iet8.  et  Preuve  littér.).  La  plupart  des  huis- 
siers, en  ce  qui  touche  la  mention  dont  il  s'agit,  prennent  la  pré- 
caution ,  après  avoir  indiqué  la  qualité  de  la  personne  à  qui  ils 
ont  parlé,  d'ajouter  ces  mots  :  ainsi  déclarée.  C'est  une  mesure 
de  prudence  qui  ajoute  à  la  validité  de  l'acte,  et  dont  l'exactitude 

(1)  l"  Swpéee:  —  (Toloié  C.  Duparc)  —  La  codb;  —Faisant  droit 
sâr  Pincideot  :  —Vu  Tari.  61  c.  pr.;  —  Et  attendo  qae  la  copie  de  Pacte 
d  appel  dont  il  s'agit  ne  fait  meotion  d'aacune  personne  à  qui  Passigna^- 
lion  aurait  été  Uisèée  ;  —  Déclare  ledit  acte  d'appel  nul  et  de  oui  effet , 
et  condamne  Toloxé  aux  dépens,  sauf  audit  Toloié  à  se  pourvoir  contre 
rbuisfier  Theveoin,  défenses  réservées  au  contraire;  sur  le  surplus  des 
demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour. 

Du  22  sepL  (et  non  déc.)  1809.-C.  de  Paris,  cb.  des  vac.    ' 

2»  Eapiet  .•  —  (Buisson  C.  Peigne  et  Uuché.)  —  La  code  ;  —  Attendu 
qoe  Part.  456  e.  pr.  soumet  les  exploits  d'appel  aux  mêmes  formalités 
que  les  exploits  d'ajournement;—  Attendu  que  Part.  61  mdme  code  veut 
qu'il  soit  fait  mention ,  dans  tout  exploit  d'ajournement,  de  la  personne  à 
laquelle  la  copie  aora  été  laissée,  sous  peine  de  nullité;  —  Attendu  qoe 
cette  disposition  de  la  loi  est  positive  et  absolue;  «-Attendo,  en  fait,  qoe 
retpioit  conlenaol  Pappel  interjeté  par  lés  parties  de  Garroo  coolce  Peigne 
et  Duché,  parties  de  Marie,  le  23  juin  iSt  I,  oMndiqoe  pas  la  personne  a 
laquelle  U  copie  dodit  exploit  a  été  laissée,  s!  elle  i*a  été  à  Peigue  on  à 
Ducbé;  qu'aio«i  te  vœu  de  la  loi  n'a  pâs  été  rappelé,  et  qu'il  resuite  de 
ce  défaut  de  mention  contre  Pappel  dont  il  s'agit,  une  nullité  texinelle- 
ment  prononcée  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Pappel  inteijetè  par 
k s  parties  de  Garros  nul  et  irréguUer,  etc. 

Du  23 j[aiU.  182i.-C.  de  Riomi  1'*  cb.-MM.  TbeTenin,  pr. 


ne  peut  être  détruite  que  par  la  voie  de  rinseriptloB  de  faux. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1<^  que  l'exploit  signifié  en  parlant 
à  une  femme  qui  s'est  déclarée  servante  de  l'assignée  est  valable, 
quoique  celui-ci  n'ait  point  de  servante  :  —  «  La  cour;  —  CoeisI- 
dérant  que  l'Irrégularité  reprochée  à  l'exploit  est  Urée  de  ce  que 
l'huissier  dit  avoir  parlé  à  une  femme  qui  s'est  dite  servante  de 
Raiga ,  tandis  que  Raiga  n'en  a  Jamais  eu  ;  mais  qo'il  est  impoe* 
sible  aux  huissiers  de  counatire  le  nombre  des  domestiques  que 
peuvent  avoir  ceux  qu'ils  assignent,  encore  moins  de  coDeatlre 
assex  chacun  de  leurs  domestiques ,  pour  être  bien  sûrs  qu'en 
effet  ils  sont  an  service  de  Passigoé,  et  qu'il  suffit  qu'une 
personne,  trouvée  dans  la  maison  de  ce  dernier,  se  déclare 
à  son  service,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  et  Thuls* 
sier  sans  reproches  »  (Bourges,  10  sept.  1811,  eh.  vae., 
M.  Salle,  pr.,  aff.  Raiga  C.  Thomas);  —  2*  Qu'il  suffit  que 
l'individu  trouvé  au  domicile  des  assignés,  à  qui  eople  de 
Pexploit  a  été  remise,  ait  été  qualifié  leur  commis,  pour  que  les 
assignés  ne  soient  pas  recevables  à  critiquer  cette  quallfleatioa 
devant  la  cour  de  cassation ,  tant  qu'ils  ne  rapportent  pas  la  preuve 
de  sa  fausseté  (ReJ.,  28  Janv.  1834,  aff.  Dumarest,  V.  Exprop. 
pub.  );  —  3*  QuMI  suffit  qu'un  exploit  fasse  connaître  les  rap- 
ports existant  entre  l'individu  auquel  une  copie  a  été  remise  el 
Passigné,  pour  que,  sous  l'ord.  de  1539  (comme  aujourd'hui), 
on  ne  soit  pas  recevable  à  dénier  cette  qualité ,  afin  de  faire  an« 
nuler  l'arrêt  (Req.,  27  fév.  1834,  aff,  Puyferrat,  V.  Domicile, 
D»  46-9*'];  —  4«  Que  l'acte  d'appel  portant  que  la  copie  aété  remise 
à  la  personne  de  l'épouse  du  cité,  ainsi  déclarée,  n'est  pas  nul, 
quoique  celui-ci  n'ait  jamais  été  marié ,  si  cette  fausse  déolara* 
tion  ne  provient  point  de  la  faute  de  l'huissier  instrumentalre 
(Orléans,  23  août  1820,  aff  N...  C.  N...)  ;...  Alors  que  Texploll 
a  été  réellement  remis  au  domicile  de  l'intimé  et  à  un  de  ses 
parents  qui  y  demeure  (0.  G.  de  Bruxelles,  22  juin  iBie,  afl^ 
Garon,  n^  183  2«). 

S86.*  Mais,  réciproquement,  lorsque  la  preuve  de  Terreur  ou 
de  l'inexactitude  de  la  mention  a  été  faite  (par  l'inscrlpUoa  de 
faux),  l'exploit  doit  être  annulé.  G'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nul  : 
i*  l'exploit  portant  que  la  copie  a  été  remise  au  flis  de  rasslgnéa 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'lln'a  polotdeflls  (Bruxelles.  20  mal  1812, 
aff.  Verhonvovre  ;  Journ.  des  avoués,  v*  Exploit,  n*  200);  — 
2«  L'acte  d'appel  signifié  en  parlant  à  la  personne  de  son  épouse, 
laquelle  a  dit  être,  quand  il  est  prouvé  que  la  partie  à  qui  cel 
acte  est  signifié  n'est  point  mariée  (Nancy,  1 0  mars  1855,  f^di., 
M.  deMels,  i«'pr.,  aff.GlIloo). 

SSII.  A  plus  forte  raison,  l'errenrou  l'Inexactitude  commise 
par  l'huissier,  relativement  à  la  qualification  de  la  personoe  quia 
reçu  la  copie,  serait>elle  sans  résultat  sur  l'acte  si  cette  persoano 
pouvait  d'ailleurs,  par  la  nature  de  ses  rapports  avec  raaeiaaé, 
recevoir  elle  même  la  copie. — C'est  ainsi  qu'on  a  jugé:  1*  que  Pex- 
ploit remis  au  domicile  de  l'assigné  à  une  personne  qui  prend  eu 
reçoit  faussement  la  qualité  de  sœur  de  celui-ci,  est  valable  si, 
d'ailleurs,  elle  a  qualité  pourrecevoircettecopie(Bruxelles,5fév. 
1820)  (4);  —  2*  Que,  spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d*aonnler 
un  exploit,  tel  qu'un  commandement  préalable  à  une  saisie  immo- 

(2)  (  Montolivet  C.  eom.  de  SainuMaorice  )  —  La  coua  ;  —  Attende 
que  Pexploit  du  24  vpdI.  an  2  ne  contient  pas  la  menlion  expresse  qne 
la  sentence  arbitrale  du  14  du  mémo  mois  ait  ëlé  signifiée  an  demaadear, 
ni  qu'il  lui  ail  été  lai.»sé  copie  de  ladite  sentence;  d'où  il  suit  qve  teà 
exploit  ne  peut  être  coosidére  comme  une  signification  valable  et  ayant  ei 
Peffet  de  faire  courir  contre  lui  le  délai  du  pourvoi;  —  Rejette  la  in  dt 
non-rccevoir. 

Du  3  nov.  18i8.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Deseie,  i"*  pr, 

(3)  C'est  ce  qu'avait  très-bien  saisi  Racine,  dans  les  PInidMft, 
qu'il  fait  dire  à  Plotimé  (acte  2,  scène  5)  : 

.....  Sa  SIIa,  a»  «otmt  t$  ditcwl  fillt, 
A  mis  on  mico  papier  eo  norccanx. 

(4)  (Geley  C.  Vandeniande.)  —  La  coua;  —  Attenie  qn^ 
de  Pexploit  de  signification  du  jugement  dont  appel ,  que  copie  en  a  e«é 
laissée  au  domicile  de  l'appelant,  à  une  personne  qni .  de  ce  inlerpeliée 
par  l'huissier  exploitant ,  a  déclaré  être  ^a  sœnr  ou  belle-smnr;  *-  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  Penqaèle  que  la  personne  à  laquelle  eepit  de 
jugement  a  été  remise  demeurait  cbei  l'appelant  depnis  plni  de  deeae  ans; 
que  soii  qu'on  envisage  cette  per>onne  comme  lonr  on  belle  «mir,  soft 
comme  demeurant  chex  l'appelant  en  qualité  de  servante,  il  teelem  vnî 
que  copie  da  jugement  a  été  remise  à  ano  des  penennes  fiû 
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blllèr»  dirigée  èontre  den  frères,  habitant  lemèmedomlelle,  sur 
le  motif  que  i'huissier  aurait,  par  erreur,  donué  à  la  personne  à 
qui  il  a  remis  IVxplott  la  qualité  de  Site  de  celui  des  frères  dont 
elle  n'était  que  la  oléce  el  la  qualité  de  nièce  de  celui  dont  elle 
était  la  fille  (Caen,  15  janv.  1827)  (1). 

937  A  l'exception  du  cas  où  la  signiflcation  est  faite  à  la  per- 
sonne elle-même,  ou  à  un  voisin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
parlant  à  indique  le  %om  des  personnes  auxquelles  la  copie  est 
laisftée  ;  Il  suffit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  les  désigner  par 
leur  qualité  àe  parents  ou  6e  s&rvUeun ^  c'est-à-dire  par  leurs 
rapports  avec  la  partie  (V.  n**287  et  s.). —Et  il  a  été  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'exploit  fait  è  cliacun  des  époux  en  son  domicile, 
parlant  à  ta  nièce,  est  valable,  bien  qu'il  n'indique  pas  auquel 
des  deux  époux  la  nièce  appartient  (Bruxelles,  15  (év.  183i,  alT. 
Winck,  V.  n*  260*2*)  ;  —  2*  Que  l'huissier  qui  rapporte  dans  son 
exploit  qu'il  en  a  remis  copie  au  domicile  de  l'assigné,  en  parlant 
è  réponse  de  celui-ci,  ainn  quelle  lui  a  dit  être ^  a  suffisamment 
accompli  le\Œu  de  l'art.  61  c.  pr.,  qui  prescrit, sous  peine  de  nul- 
lité, de  faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit 
esl  laissée^  qu'on  ne  peut  exiger  qu'il  connaisse  personnellement 
tous  les  Individus  demeurant  dans  i'iiabltation  de  l'assigné,  et  qu'il 
8*aâ8urede  l'exactitude  de  la  déclaration  qui  lui  est  faite  (Uége , 
Z  mars  1821)  (2). 

S89.  Biais  on  demande  8*11  faut  mentionner  tout  à  la  fols  et 

SOB  ménage;  d^où  il  suit  qu'il  a  été  satisfait  au  T<eo  des  art.  61,  a*  2, 
et  443  c.  pr.;  qu'ainsi  la  signature  doot  il  s'agit  a  été  faiie  valablement; 
—  Atieoda  qoe  celte  signification  est  du  8  nov  1811,  et  que  Tappel  n'a 
été  ÎBierje'é  que  le  28  févr.  Fuivant ,  par  conséquent  après  l'expiration 
da  délai  fisé  par  la  loi  ;— M.  le  premier  avocat  général  Delahaniaide  en- 
lendu ,  et  de  soo  avis ,  déclare  Pappel  non  recevable  comme  (ait  tardive- 
menl,  condamne  i^appelant  à  Tameode  et  aux  dépens. 

Du  3  (év.  1820.-C.  de  Bruxelles ,  2«  di.-MII.  Honores  et  Manges,  av. 

(1)  (LeecBor  C.  Poussardin.)  —  La  ooua;  —  Considérant  qn>n  dé- 
clarant dans  le  commandement  avoir  remis  i'euploit  à  Jacques  Lecaur,  en 
parlant  à  sa  fille ,  et  a  Louis  Lecmur,  en  parlant  à  sa  nièce ,  l'hoisitier  a, 
par  cela  même,  exprimé  qu'il  avait  notifié  cet  acte  aux  parties  intéres- 
sées ^  en  la  personne  d'une  parente;  que  Terreur  qu^ii  a  commise  sur  le 
degré  de  parenté ,  en  donnant  à  cette  personne  le  titre  de  fille  de  Jacques 
doBt  elle  B*élait  que  la  nièce,  et  le  titre  de  nièce  de  Louis  dont  elle  était 
la  fille,  n'empêche  pas  que  sa  qaaiité  de  parente  avee  les  deux  frères  Le- 
caur  ne  ressorte  assex  du  libellé  de  Thaissier,  pour  qu'il  soit  satisfait  au 
vou  des arl.  61,  |  3|  et  68  c  pr.,  d'autant  plus  qu'il  est  reconnu,  en 
fait ,  par  les  frères  Lecœur  eui-mémesi  que  c'est  bien  en  parlant  à  la  fille 
LeccBur,  leur  fille  e»  nièce ,  que  le  commandement  dont  il  s'agit  a  été  dé- 
Inîesé...  ^  Pit  à  lArt,.. 

Du  15  jaar.  1827 .-G.  de  Caen,  4*  cb.-M*  Ihipont-Longrais,pr. 

(9)  (N...  C.  N...) —  La  cnmi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61, 
aP  2,  c  pr.,  m  exploit  d'ajournement  doit  contenir  mention  de  la  per- 
ionae  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  —  Attendu  que  l'exploit 
d^appei  signifié  à  l'intimé  le  26  juiil.  1810  porte  expressément  «que  l'huis- 
sier soussigné  a  signifié  et  déclaré  à  Jean  Massuy,  en  son  domicile,  en  par- 
lant à  la  dame  son  époo«e,  ainsi  m'a  dit  être,  que  mon  requérant,  etc.;  » 
—  Que  par  ces  expressions  :  la  donu  mm  éàoust ,  ainsi  m'a  dit  itn , 
Thnisf  ier  a  sufllsamment  étalili  les  rapport»  de  la  personne  à  laquelle  il  re- 
Oicttait  TexploU  avec  celui  qui  en  était  l'objet,  et  a  montré  qu'il  avait  fait 
a  celte  personne  rimerpeilation  que  la  loi  demaade  ;  —  AUendu  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  exiger  qu'un  huissier  eiploitant ,  surtout  dans  une 
conmuneqai  o>st  pas  celle  de  sa  résidence,  connaisse  personnellement 
tons  les  individus  demeurant  dans  l'habitation  oà  il  se  présente,  et  soit 
par  lui  même  à  portée  «de  juger  de  lexaetilnde  des  relations  ou  des  rap- 
ports que  peut- avoir  avec  l'assigné  la  personne  qui  se  présente  pour  re- 
cevoir l'exploit .  mais  que  l*huis«ier  doit  naturellement  à  cet  égard  s'en 
rappi»f  tel  h  la  réponse  qui  lui  est  faite  et  présumer  qu'elle  est  conforme  à 
la  vérité  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que ,  dans  l'espèce, 
le  «tto  de  la  loi  a  été  rempli^  —  Déclare  non  imdée  l'exception  de 
nullité ,  etc. 

Du  3  mars  1821  «-G.  de  Liège»  l**  ch« 

{%)  (Dûment  C.  Cbomel  et  eomp.)  —  La  oomt  ;  —  Considérant  que 
le  g  2  de  l'an.  61  c.  pr.  exige,  à  peine  de  nullité ,  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  l'exploit  «Tajournement ,  de  la  personhe  à  laquelle  copie  de  fassi- 
gnatiott  sera  laissée;  que  cette  mention  n'existe  pas  dans  l'exploit  do 
i**  déc  1826.  rédigé  par  l'huissier  Girardeau  et  signifié  à  Cbomel  ; 
qu'iin>ii  cet  acte  est  frappé  de  nullité  ;— Considérant  que  c'est  en  vain  que 
Gtrard**ao  et^Uumont  ont  soutenu  que  cette  mention  était  impliiitemenl 
GOoieode  dans  les  eipressions  àielaré  «I  tignifié;  que  ,  d'abord,  ces  mots 
se  rapportent  à  la  déclaration  d'appel  et  ne  s'appliquent  pas  à  Teipluit 
d^aioumeiieat  q«i  est  à  la  saile,  en  sorte  que  ce  dernier  acte  est  toujours 


la  personne  à  qui  rholssler  s'est  adressé  (e^est  le  pariant  à)  et  la 
personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  soit  que  Pofilcler  ministériel 
n'ait  vu  qu'une  seule  personne,  soit  qu*ih  en  ait  vu  deux  et  qu'il 
ait  parlé  à  l'une  et  remis  la  copie  à  l'autre.  M.  Berriat,  p.  202^ 
se  prononce  pour  l'affirmative,  en  déclarant  que  l'omission  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  énonciatioos  serait  on  moyen  de  nullité  • 
Et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré:  i*nul  un  ajournement  où 
rhuissier  s'est  borné,  après  avoir  relaté  son  immatricnle,  à  faire 
cette  mention,  «  at  déclaré  et  signifié  au  steur....  parlant  à  sa 
personne^  »  sans  rappeler  plus  bas  qu'il  a  laissé  à  cette  personne 
copie  de  l'acte  qu'il  lui  signiflalt,  la  loi  exigeant,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soit  fait  mention,  dans  l'exploit  d'ajournement,  de  la  personne 
à  qui  copie  de  l'assignation  a  été  laissée  (Dijon,  12 déc.  1820)  (5 }| 
— 2*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  portant  ces  mots  :  «  fait  et 
signifié,  dit  et  déclaré  à  N.. ..  parlant  à  lui  même,  •  en  ce  que  ces 
expressions  ne  se  rapportent  qu'à  la  notification  mémo  de  l'ex- 
ploit, et  ne  peuvent  être  considérées  comme  Indiquant  la  personne 
à  laquelleseralt  laissée.la  copie,  si  d'ailleurs  11  n'en  est  aucunement 
parlé  (Rouen,  19  mars  1841)  (4). 

as».  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  P  que  l'exploit  qui  fait  mention 
de  la  personne  k  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  sans  designer 
celte  à  laquelle  l'huissier  a  parlé,  est  valable  (Grenoble,  11  août 
18i0)  (5)  ;— 2*  Que  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  dit  avoir  parlé 
à  la  partie  assignée  est  également  valable ,  quoiqu'il  n'eût  pas 

incomplet  et  nul  ;— Que,  d'ailleurs,  la  mention  delà  personne  qui  re^it 
la  copie  d'assignation  ,  est  la  formalité  la  plus  importante  de  celles  pres- 
crites par  le  legislaieur,  à  peine  de  nullité,  puisqu'elle  a  pour  ol*iet  de 
constater,  aux  yeux  des  magistrats,  que  la  personne  citée  a  reça  elle- 
même  ou  dû  recevoir  l'assigna  ion  ;  —  Que,  dès  lors,  l'accomplissement 
de  cette  formalilé  ne  peut  donc  s'induire  d'une  expression  dont  le  sens 
légal  n'est  pas  fixé  et  qui  peut  varier  dans  son  acception  ;  qu'enfin ,  le 
mot  iigni/ier  doit  plotét  être  pris  dans  lo  sens  de  notifier,  déclarer  [noltan 
/ocere),  que  dans  celui  de  laitur  co}nêf  qu'ainsi  l'on  doit,  sans  s'arrêter 
a  ces  futiles  objfclions  ,  maintenir  la  nullité  de  l'assignation  du  1*'  déc. 
1826;  —  Sans  s'arrêter  à  l'acte  d'appel  de  Dumont  père  qui  est  déclaré 
nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mécoo,  le  1 1  août  1826,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  12  déc.  1829.-G.  de  Dijon. 

(4)  ^Marquet  C.  Lemattre  et  Bordelle.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
l'acte  d  appel  doit  être  assimilé  à  l'exploit  d'ajournement  et  contenir,  par 
conséquent,  toutes  les  formalités  auiquelles  ces  exploits  sont  assujettis  par  la 
loi;— Attendu  que  l'art.  61 ,  n*2.  c.  pr.  civ.  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
cesactes  contiennent  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  sera  laissée; 
— Attendu,  en  fait,  que  celte  mention  n'existe  p^is  dans  l'acte  d'appel,  en 
date  do  19  fér.  1841 ,  et  qu'on  ne  peut  trouver  l'équivalent  de  cette  men- 
tion dans  ces  mots  :  fait  et  gignifié.dit  et  déclaré  àMarquet,  parlant  à  Ivi* 
«Ime/ expressions  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  notification  même  de  l'ap- 
pel, et  qui  ne  peuvent,  en  tout  cas,  être  considérées  comme  indiquant  la 
personne  à  laquelle  sera  laissée  une  copie  doot  il  n'est  aucunement  parlé  ; 
—  Déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Du  19  mars  184I.-C.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(6]  (Corn,  de  Saint-Christophe  C.  Perret.)  —  La  coua  ;  «  AtlenAi 
que  1  art.  61  c.  pr.  exige  simplement  la  mention  delà  personne  à  laquelle 
copie  de  Texploit  sera  laissée,  sans  exiger  qu'il  y  soit  dit  à  quelle  per- 
sonne il  a  été  parlé;  —  Et  attendu  que,  quoique  dans  la  copie  dont  il 
s'agit  il  soit  dit  :  fai  à  mondit  tieur  le  procureur  général  donné  et  lamé  w 
préiente  copie,  sans  faire  mention  de  la  personne  a  qui  l'huissier  a  parlé, 
le  désir  de  la  loi  est  suflBsamment  et  textuellement  rempli;  —  Attendu 
que,  quoiqu'il  soit  ajouté  dans  l'original  ces  mois  ;  parlant  à  ton  eecré^ 
taire,  qui  y  a  fait  apposer  son  «ûa,  il  ne  résulte  pas  de  cette  addition  qu'il 
y  ait  dans  la  copie  nue  omission  qui  la  rende  illégale,  soit  parce  que  la  co- 
pie tenant  lieu  d'original  à  la  partie  à  qui  elle  est  adressée,  cette  copie 
doit  être  appréciée  indépendamment  de  l'original,  et  que  celte  copie  ren- 
ferme en  elle-même  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  validité;  soit  parce  que 
l'addition  faite  sur  l'oiiginal  peut  être  considérée  comme  superflue,  puisque 
la  loi  n'exige  autre  rbose  que  de  mentionner  la  personne  à  laquelle  la  copie 
est  laissée,  sans  expliquer  à  qui  l'huissier  a  parlé;  d'où  résulte  la  validité 
de  l'acte  d'appel;  —  Faisant  droit  à  la  demande  en  nullité,  formée  par  la 
partie  de  Paure  Dorif,  relativement  à  l'exploit  de  l'acte  d'appel,  fait  le 
15  cet.  181 9.  à  la  requête  des  parties  de  Cret,  au  domicile  élu  cbex  Faore 
Durif,  déclare  ledit  exploit  nul  et  de  nul  effet;  —  Néanmoins,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  nullité  formée  par  ladite  parité  de  Faure  Durif 
contre  l'exploit  de  l'acte  d'appel,  fait  le  18  do  même  mois  d'octobre,  à  la 
personne  du  procureur  général ,  déclare  ledit  exploit  régulier;  —  En  con- 
séquence ,  ordonne  que  les  parties  continueront  k  procéder  par-devant 
elle,  etc. 

Du  11  août  1820.-G.  de  Grenoble,  2*  ch. 
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a«  cenUeuttô  pas  la  dédignnttoii  positive  4%  H  pereoiMM  à  la- 
HMlle  eaple  «n  a  été  r««HM)  cependant  il  n'est  pae  n«(  €*U  y 
tel  dit  i|«i*l4  a  été  signifié  à  tel»  partant  à  aoo  épnnse;  ce  partant 
à  an^éa  an  rend  Inatlle  la  mentfna  de  remt^  de  la  copte 
(BaargeS)  M  mars  liSt,  atf.  Simonin,  V.  OMtg.  [preuve  litlé- 
rsia]);*- -  é*  9«*ll  nVst  pae  ntca:»alre,  ponr  la  validité  d'un 
aiploit>  ^v^^  parieè  qui  rhuissier  a  parlé  *,  il  suffit  qo'il  roentienne 
à  qvi  re&piaH  eat  laissé  en  copte-)  que  l'eilstence  d*un  parlant 
i,  laissé  ev-Maac  dans  l'exploit,  ne  sanrait  suffire  pour  le  vicier 
(Naney,  M  )uMi.  1895,  l'«  ch.,  MM.  Troplong,  pr.,  aff.  Poirsen, 
«iCrmlt  de  M,  Oarnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v*  Exploit,  n*  30); 
•**  ft*  Qu'an  ne  pent  demander  la  nnlltté  d'an  explott  d'ajourné- 
mani,  nomme  n'Indiquant  pas  la  personne  è  laquelle  l'hnissler 
a  ternis  laisaipia,  s'H  porte  «  pariante  N...,  fait  et  laissé  copie 
dn  présent  expiait  iesdiis  an  et  J<mr.  »  On  Bonllendrait  vainement 
q«ie  l'Iintasier  n'a  tndk^  que  ta  personne  à  laqtrelle  II  a  parié 
(Riom,  25iuinl821,  aff.AugionxC.  Hartin);^6«  Qu'en  tous  cas 
aai  valable  an  exploit  signifié  à  une  personne  pariant  à  elfe-méme 
ai  è  son  père,  et  portant  :  «  parlant  comme  dessus,  copie  a  été 
laissée  à  rasalgné  •  (Bruxelles ,  17  avril  1641,  alT.  Beaugolet 
O.  WIMems}^ 

840.  Il  aélé  Jugé  que  la  mention  de  la  personne  t  Jaquette 
asi  laissée 4a copie  doit,  à  peine  de  nullité,  être  placée  après  tes 
mats  parlant  à,  la  vmu  de  la  toi  u'eitt  pas  rempli  par  l'interoatatlon 
da  cette  mention  à  une  antre  place  (Bruxelles,  26  Juin  1807)  (2). 

841.  A  supposer  qu'un  tiulsster  n'ait  pas  fait  remise  de  ta 
isapie  à  ta  pei-sonne  qu'il  a  mentionnée  dins  l'exploit,  il  n'y  a 
taux  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'il  a  agi  frauduleusement  (Lyon, 
12  défi.  I83i,  air.  Richaime,  V.  faux,  n*"  14t-8*). 

848.  t'inauffisAaea ,  i'irrégnlariié  on  i'errear  de  Taeta,  en 
aa  point,  pauveot*elies  être  snppléées  par  des  équwalents  ou  par 
d^iotrea  évanclattons  de  l'exploit?  il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de 
^affirmative  :  1*  que  Ittistifflsance  dps  énonciatloos  de  la  copte 
d*nn  exploit,  retativemênl  à  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  re- 
tntde,  peut  être  suppléée  par  les  énonciations  de  l'original , 
pourvu  que  ces  diverses  énonctations  concordent  ensemble,  et 
qoé,  spétialem^at,  l'eitploU  d'assignation  donné  à  un  maire,  dont 
ta  copie  énonce  qu'elle  a  été  laissée  à  ce  fonctionnaire ,  parlant 
comme  dessus ,  sans  mentionaer  le  visa  et  sans  aiouter  le  nom 
de  la  |>ar«anaa  à  la  suite  dn  pariant  4.%«^  est  néanmoins  régulier, 
al  rarigloal  parte  le  visa  et  le  récépissé  formel  de  ladite  copte 
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(1)  Ëtpiàe.'-'i^iben  C.  SiberL)  —  Dans  ns  aeU  d'appel  êigaiflé  à  la 
Kliuèle  àe  âiberl  nls  àU  veuve  biJ)ert,rbvi«ëier  n^ayantpas  fn«olioiiné  la 
^ersODD^  %  laquelle  H  avaU  reiois  la  €Opi«,<t  a>anl  ceofttaté  saulemeal 
avoir  [C^M  k  1a  veuve  Sibprl,  celle  ci  invoqua  m  Bi«fen  de  «uililé  Usé 
des  art.  61  et  iJSQ  c.  p^  civ.;  maie  il  lui  relate  par  l'arrél  Mitvant  : 

La  cour;  —  Attendu  aue  le  yœu  des  art.  61  el  456  c.  pr.  ayant  été 
aaflMMimaat  «tm pif  dans  IVxpioK  d^hppd  dont  il  e^agit,  c'est  le  cas  de 
teJHer  la  finde  ami^rreevoit';  —  IteJ^tte  ladite  fin  de  nDO«>recevoir,  eiCf 

1)0  f  liVv  1$«2.<.  de  ^Iretroble. 

fl)  t^e$  t  —  (Talboons  C.  Vaapetegbem.)  ^  Snr  l'appel  d'no  Joge- 
nem  par  défaut,  oliteno  par  Vanpetrgbem  cooireTalbooD8,  ce  dernier  a 
demandé  la  suliité  de  Teiploit  d'assignation,  comme  aa contenant  pas 
mention  de  la  pirsonne  ft  laijuelle  avait  été  iaisaéa  la  copie  de  cet  eipioil. 
•-  Dans  le  fait,  Thuissier  ayant  négligé  de  faire  celta  mention  k  la  fin  de 
lsxpioit|  après  les  mots  parlani  à,  et  Irouvani  un  blanc  à  la  saile  des 
eontluthins  l'avait  rempli  4e  ces  expressions  <a  MrmMUa  Catherine  Vem- 
foc,  —  Arrrt. 

La  coua  ;  •—  AUendu  qoe  la  copie  de  l'eiploit  ae  eoatiant  pa«  la  men- 
Voo  de  la  pergonne  a  qui  elle  a  été  laissée;  —  Attendu  qas  les  lormes 
fXtgées  par  les  lois  pour  la  valiilité  des  exploits  sont  de  rigueur;  qu'ainsi 
Il  ne  peut  être  suppléé,  «lans  l'espèce,  à  la  mention  de  la  personne ,  par 
riDtercatatioD  des  mots  ta  t*rvantê  CaUurinê  VanroOf  faite  deai  lign«« 
plus  baut  que  cette  où  se  trouvent  les  mots  parlani  à/  —  Met  rappellâ- 
liOD  et  ce  dunt  sst  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  nul  Texploit  ialra- 
doctif  du  2i  déc.  1806,  et  tout  ce  qui  s  ea  est  ensuivi. 

Du  se  jgio  16ÛVC.  de  Oruielles. 

(d)  £$pêeêf^(lM^j  Ce  leomard.)  — Le  tribunal  de  Brfonde  a 
readu,  le  5  mai  16ï7««o  jugement  aiasi  conçu  :  —  «  Oisidérant  qu'An- 
toine JéHimard  caMtieiit  que  k  créance  Hoot  argumentent  if^  frèivs  Lanèy, 
se  compoAe  d'un  jugement  par  défaut  faute  Je  comparoir,  du  7  janv.  l«iS, 
lequel  serait  périmé,  à  défaut  d'exéontion  daas  les  six  mois;  ^  Qne  les 
(réres  Laubj  établiiscat  rexécotioa  de  ce  jugement  par  un  procès-yerba! 


parlemaM<ltaq.,  iddéa»  1640,  nt*  Ollbeff'Mllery  Y.  Cmi* 
mnne,  n«  1480); —  2<^  Qne  l'erreur  matérielle  dans  nu  «xplott 
consistant  en  ce  qne  l'on  a  mis  un  nom  au  1li^  d'un  autre,  dans 
la  partie  de  l'acte  où  il  est  question  de  ta  remise  de  la  copie, 
n'est  pas  une  cau^e  de  nullité,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
la  partie  a  reçu  cette  copie  et  en  a  fait  u^age  en  temps  utile; 
spécialement,  quelorsqu*un  exploit  est  signifié  à  M  Becq  à  un  do* 
miellé  élu  et  qtrà  la  fln  de  cet  exploit,  au  lieu  de  dire  qu*il  a  laissé 
an  sieur  Dtrq  copie  de  ^on  exploit,  rhuLssIer  dit  qu'il  l'a  laissée 
à  un  sieur  Deaulieu,  il  n*y  a  pas  nullité  de  l'acte  si  l'erreur  est 
facile  à  reconnaître  et  surtout  si  la  véritable  partie  a  reçu  sa  co- 
pie et  en  fait  usage  en  temps  opportun  (Casa.,  2D  Juin  IBSS»  afl. 
Becq,  V.  Domicile  élu,  n*  2l-8«). 

8âS.  L'huissier  est-il  tenu  d'écrire  fnt-mtfme  et  de  H  nain 
le  parlant  à?  Il  est  d'un  usage  général ,  cbez  les  huissiers  occu- 
pés, comme  chez  tons  tes  autres  officiers  mlol.<térlels ,  de  faire 
écrire  le  corps  de  leurs  aetes  par  des  expeditionnalrea  ou  des 
d'ères.  Mais  on  pense  qu'en  raison  de  l'importance  de  certaines 
pftriies  de  ces  mêmes  actes,  tels  que  la  date,  l'immatricule, 
l'hnissh^r  devait  tes  écrire  lui-même.  —  La  question  a  été  jugée, 
tontefbis ,  en  sens  conti-adictoires  (V.  n**  56,  149}.  La  même 
d1\ergettt;e  existe  pour  le  parlant.  Il  a  été  jugé,  d^une  part, 
qu'un  exploit  n'est  pas  nul,  parce  que  le  nom  de  la  peraonne  \ 
laquelle  il  est  sigtiiflé  n'est  pa^  écrit  de  la  main  de  l'huissier  : 
«  La  cmir,  attendu  que  l'irrégularité*  commise  par  rhuissier, 
B^a^ant  pas  écrit  de  sa  main  les  nom  et  prénoms  da  susdit  XUh 
HMttbo  dans  fexplolt  du  17  fruct.  an  10,  n'était  pas  un  motif  de 
nullité  »  (Turin,  24  germ.  an  i3,  alT.  Colombo). 

Bâ4.  D'une  autre  part,  Jugé  en  sens  cootralra,  i|«a,  foaf- 
qu'il  soit  admis  qu'un  huissier  peut  faire  écrire  ses  aelea  par  ma 
main  étrangère,  il  y  a  néanmoins  exception  pour  certaloea  par- 
ties de  ces  aetes ,  et  spécialement,  pour  l'immatricule,  la  date  et 
le  parlant  à  ;  qu'en  conaéquence ,  un  procès-verbal  de  carence 
est  nul  par  cela  seul  que  le  parlant  è  est  écrit  d'une  main  antro 
que  cette  de  l'huissier  (Riom,  4  juin.  1829)  (3). 

^846.  Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  certain  que  le  parlani  à  doit, 
comme  le  reste  de  l'acte ,  être  écrit  avec  l'encra  et  à  U  pluma. 
^A  il  a  été  jugé,  à  cet  égard ,  qu'il  y  a  nullilé  s'il  sa  trouve  mar- 
qué au  crayon,  en  ce  qu'une  pareille  écriture  n'a  point  t^indéléM- 
Uté  que  lui  aurait  donnée  celle  à  la  plume,  et  qu'elle  peut  même 
a'effaoer  complètement  (Coimar,  95  avril  i  SOT;  Grenoble,  1 7  août 
1938)  (4).  Et  l'huissier  est  responsable  des  suites  do  cette  nul- 
lité (mêmes  arrêts,  V.  Responsabilité.  —  Conf.  Bourges,  91  avr. 


do  careacs  de  Bonhomme,  huilier;  mais  qoe  Vignal  oppose  av^  faade« 
ment  que  le  procèë-verbal  ne  mérite  aucune  Uï ,  eenaie  étant  frappé  de 
Dulliléi— Qu'en  effet,  cet  acte  ne  coatieni,  comme  émanant  da  ThnisiNf 
Uoobomroe,  que  sa  seule  ii^oalvre  ;  qu'il  est  co«»tai.t  qua  le  earpe  dec4 
acte  eët  écrit  par  un  autre  fonctiooAair»  de  la  villi>  de  Laagrae,  doat  fé 
crilure  est  n»luiremeDt  connue  ;  que  s'il  e«t  généralement  adonis  qa'm 
buies^ier  peut  faire  écrire  aes  actes  par  une  main  é<raof;éfv,  il  y  a  excep« 
tion  pour  certaines  parties  desdila  acte«,  «t  ispécialemeoi  peur  i'immntri 
CQie,  la  date  et  le  parUnt  à  ;  —  Que  l'an.  666  e.  pr.  soumat  les  pracée- 
verbaux  de  saisie  exéculioa  aux  formalités  des  eiploils  ;  et  qve,  d'aprèl 
iVt.  61  du  même  code,  rbui««ier  dail  faire  meniion  de  la  peeMAse  a  qii 
la  copie  de  Teiploit  a  été  remise,  à  peine  de  «ailiie  ;  qie>  daas  re«yé««, 
celte  mfBtion  étant  écriu  tifio  eo«te0to,  de  la  même  main  étrangère  a 
rbuissier,  elle  ne  mériie  aucune  ooiitiance ,  avec  d'MUnt  pHts  de  raison 
qu'il  s'agit  d'on  procés-verbai  qei  doit  avoir  i'eA^t  d'iipérer  IVaéctlma 
d'un  JufiPment,  et  d'ea  ampéchar  la  pérrmptîeo  ;  et  qoe  réorkura  dent 
l'acte  tst entièrement caaipâeé, et d'aares oirewaHraces da  procée, dan» 
Dent  la  conviction  que  aao-senlenient  ee  prai  és-vcrbai  a  Hé  rédigé  h«rs  ta 
présence  du  débiteur  condamné  par  défaut,  «aiseac4ira  ho»  la  lien  et  Is 
domicile  dans  lesquels  Tbuissier  a  déclaré  s'être  transporté  et  avnir  iasirn* 
mente  ;  que  le  jugement  se  trouvant  périmé  par  ta  forte  de  U  Ini,  n'a  pas 
besoin  d'être  attaqué  par  voie  d'oppu^ilion;  il  est  comme  oea  avcen,  et, 
dès  1ers ,  tous  les  moyens  d'opposition  et  de  compensaiicn  iavequés  aa 
peuvent  plus  être  admi<i  ;  —  Ordonne  la  continuation  des  pamattiiea.  » 

Appi'l.  »  On  soutient  qu^aucuo  texte  n*assuj4»tiii  les  buiseiera,  saaa 
peine  de  nullité,  de  remplir  eu&wnémes  i*imroaUtcala  et  la  paHaat  éa 
leurs  exploils  ;  que  la  nullité  ne  peut  être  suppléée  (e.  pr.,  lOSÛ)^  AiréL 

La  cousi  ~  Déterminée  par  las  motifs  du  jugement  dont  eat  appel  { 
^  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Do  4  juiil.  18Ï9.4:.  de  F.iom,  «•  ck-HJI.  Thafeaia,  prMMamal, 
Foolbuui,  Salvetoa  et  Allemand ,  av. 

(4)  !••  i?apémf — (Doitj  C.  LeryO^LA  coim;  — Attendu  qae  la 
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1847,  aff.  MariMX,  D.  P.  48. 2.  31)*— A  plas  forte  raison»  y 
a-MI  fininié  rorsqae  le  parlant  à  est  resté  en  blanc  (Paris»  21 
sept,  f  ROf),  air.  Tolozé  »  V.  n*  532).— Et,  par  eiemple,  est  nulle 
la  stf^filflcation  d*un  arrêt  d*ailinb;«ion,  lorsque  le  parlant  à  est 
laissé  en  blanc;  le  demandeur  en  ce  cas  est  déchu  de  son  pour- 
voi ;«  La  cour,  attendu  que,  dans  la  copie  de  l'exploit  de  signifi- 
cation de  rarrét  d*adnil8Sion,  Il  n'est  pas  (ait  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ledit  exploit  aurait  été  remis,  ce  qui  entratne  la 
nnllité  de  ladile  signiflcation  ;  déclare  le  pourvoi  non  recevable 
à  son  égard  »  (Cb.  clv.,  19  Juin  1832,  MXhardel,  rap.,  aff.  Mo- 
rel^Chambeyron). 

S 16.  Dans  le  cas  où  Texplolt  est  signifié  à  p/iMMurs  i^ar- 
tonnef,  solt  en  one,  soit  en  plusieurs  copies,  comment  doit  être 
formulée  ta  mention  de  la  remise  de  l'acte,  lorsque  cette  remise 
est  faite  aux  parties  elles-mêmes?  D'une  part^  il  a  été  Jugé  1*  que 
l'acte  d'appel  signifié  au  mari  et  à  la  femme,  parlant  à  ia  per- 
sontia,  est  nul,  pour  défaut  de  désignation  suffisante  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'exploit  a  été  remis  (tiége,  8  déc.  18  U; 
ttourges,  21  mars  1825)  (1);  —  2o  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque 
chaque  copie  n'indique  pas  nominativement  la  personne  des  deux 
époux  à  laquelle  rhuis^ier  a  parlé  et  a  laissé  la  copie,  quoique 
l'original  mentionne  qu'une  copie  a  été  laissée  à  chacun  des  as-* 
signes  (Riom,  13  Juin  1823,  aOT.  N...  C.  Peynet),  —  S*"  Que 
lorsqu'un  exploit  d'appel  est  notifié  par  copias  séparées  au  mari 
et  à  la  femme ,  si  la  copie  remise  à  la  femme  est  nulle  pour  d^ 
fout  de  forme,  et  que  celle  destinée  au  mari  renleime  un  parlant 
à»  suivi  d*ua  etc.,  il  n*y  a  pas  présomption  suffisante  que  celle- 
ci  a  été  laissée  au  mari ,  et  l'exploit  est  nul  comme  ne  contenant 
pas  la  mention  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie  (Grenoble, 
U  déc.  1832,  aff.  Orioi,  V,  u*  65»-2»);  —  A*  Qu'il  faut,  4ans 
nu  cas  pareil,  que  l'original  fa^se  mention  qu'il  a  été  délivré  une 
copie  k  chacune  des  parties  (Cass.,  aect.  réun.,  U  août  1813, 
aff.  Lemarchaud ,  V.  Surenchère). 

ft47.  D'une  autre  part.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  Pexplolt por- 
tant :  «  Laissé  copie  à  Louise  et  Marianne  Laroche,  parlant  à 
Louise,  9  iodique  suffisamment  que  copie  a  été  laissée  à  cbaeuiie 
des  deux  parties:  «  La  cour;  attendu  qu'il  est  dit  dans  l'arigi- 

copia  signifiée  ée  rarrél  du  15  février  dernier  par  rbuiftier  Dînel  de 
Dvlle  a  i^appelant  porie  qu'il  a  parlé  à  sa  femme  ;  qne  cet  noit ,  à  «a 
ftmmê,  8^9  lrou\eni  mariiués  au  crajon  :  or  il  est  C'-ruio  que  récriture 
au  crayon  traçant  poiui  rindélébilue  que  lai  aurait  doo née  Tusage  da  la 
plnme,  citte  tenture  ne  pouvant  étio  reconnue,  icelic  pouvani  méroe  élre 
effacée  de  roanlH^  qu'il  iiVd  rfbte  auruo  vestige,  cVsl  un  cas  particulier, 
CMnmc  si  le  farlantà^  de  Pbuis^ier  dn  «teur  Dinol,  Se  trou\ait  ed  bUoc, 
e^Mt-a«<llre  cunnie  sM  avait  omis  de  faire  meniion  dans  9on  exploit  de 
la  pcraoane  à  laquelle  il  a  (ait  la  remise  de  la  co|iie  de  son  eipleii  ;  il  y  a 
plus,  c'est  que,  dans  Texploit  ori(*inal,  le  parlant  à  9a  femme  s'y  trouve 
écrit  à  iVocre  ;  ce  qui  prouve  quM  l'avait  ain^i  écrit  cbi*B  lui  à  Tavance 
on  depuis ,  et  non  ,  comme  il  le  devait ,  au  domicile  de  raiiptlanl ,  où  il 
aurait  dû  remplir  en  même  temps,  et  à  ia  p'nme ,  le  parlant  à ,  tant  sur 
ronçla.il  que  sur  la  copie  ;  ainsi,  la  signillration  dont  il  s'agit  e?t  encore 
des  plus  8usp«'eies  sou»  ce  rapport ,  et  rend  rraisemlit  ble  l'assertion  de 
Tappelani  au  ^ujet  de  la  ? éniable  d<ile  de  cette  signification  ;  H  y  a  donc 
lieu  de  l'annuler;  de»  lors,  Tarret  est  à  envisager  comme  o'elant  pas  en- 
core Signifié,  la  fto  de  noo-recevoir  n'est  donc  |  as  fondée  ;  ainsi  1  opposi- 
tion est  reeeval»le,  qnelleqae  soit  la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  iniro- 
diiiii*;— Attendu  ntanmoinsqtie  la  nullité  dont  il  s'agit  provient  du  fait 
de  t'hui«>»ier  des  iniiinés;  qu'il  n'est  pas  juste  que  ceui-ct  soient  les  vic- 
iiroes  de  la  faute  par  Ui  cuuimise  ;  que  I  art.  71  c.  pr.  ouvre  auidils  in- 
times une  aciton  rescisoire,  qu'ainsi  cVst  le  cas  de  faite  une  réserre  en 
lenr  fa«e«r  a  Cft  ^gard;  —  Déclare  Tupposition  non  receTable,  etc. 

Du  «5  afhl  1g07.-C.  de  Colmar. 

VBtpècê:  — (Dupin  de  Vaîène  C.  Faore,  etc.)— La  cota;— Considérant 
que  la  copie  de  l'acte  d'appel  émis  par  la  compagnie  Dupin  de  Valène,  ne 
renfermant  ta  mention  de  la  personne  à  qui  il  a  été  remis  que  par  une 
énoDciatioo  tracée  au  crayr^a,  ne  présente  ainsi  aucune  espèce  de  liiilé, 
raraciere  qoe  ta  raison  et  U  loi  exigent  pour  5a  valid  té;  —  Considérant 
qu'en  retranchant  celte  énonciation  fugitive  de  la  copie  d'eiploit  dont  il 

airil ,  elle  constate  bien  encore  qu'elle  aurait  été  laissée  au  sifur  Paure 
en  son  domicile,  ninis  non  qu'elle  aurait  été  laissée  à  lut-mémeouà  tout 
autie,  ce  que  Pari.  61  c.  pr.  exige  sous  peine  de  nullité;  — Considérant 
qtrau\  termes  do  l'art.  1051  du  même  code,  les  actes  nuls  nu  fru»tia 
tuirfs  stint  a  la  charge  de»  olliciers  minis'érit'ls  qui  les  oni  f.iils,  et  que, 
tous  ce  rapport,  la  garantie  eiercee  contre  Thuissier  ne  peut  étreconles- 
iée  ;  mais  qu'il  ne  peut  écboir,  d'après  la  nature  de  la  contestation,  qui 
B'a  pour  o^et  ^u'oa décUaatoire,  d'adjuger  aucuns  dommages- intérêts; 


Bai  et  dans  la  copia  da  l'aiolft  d'appel  «bH  %  Uk  lalMé  «a^  4i 
présent  acte  aux  demoisellea  Loalat  et  MarlasM  teraclM,  «b 
parlant  à  Louise;  qu'il  résulta  évMeauBent  é%  ers  IcraiBs 
qu'il  a  été  laissé  une  copie  à  Louise  et  une  à  Narlanoe  ;  q«»,  dés 
lors,  le  vœti  de  la  loi  a  été  remiai,  etc.  a  (Agen,  13  Mai  tSlo, 
M.  bergogfiié,  pr.,  aff.  Bonnet  C.  Laroclke);  ^%^  Q«e  feiplolt 
de  signiflcation  d'un  acte  d'apfiel  t^e  termiaaBl  par  eet  sata  :  «  £t 
pour  que  les  époux  n'en  ignorent,  )e  leur  ai  labsé.  paHwit  cooime 
dessus,  copie  de  mon  présent  eaploit  en  douhie  et  SBe  iteibre,  » 
constate  suffisamment  que  la  déolaratioa  d!appel  a  Ole  têkx»  taat 
au  mari  qu'à  la  femiae,  et  l'acte  d'appel  est  règ oUer  (IraaalleB, 
30  Juin  1840.  %•  cb.,  aff.  Peeters  C.  N»..);*-^*  Qae  tatplBlt 
de  signiûcailon  d'un  arrêt  d'admiaakNi  »  paraxample,  pertant 
qu'une  seule  copie  a  été  lalasée  à  J.  L.  et  à  L.  V.«  bob  époBiB, 
parlant  à  sa  personne,  n'est  pas  nul  poar  déiautd'lndleatlBB  delà 
personne  à  laquelle  la  copia  a  été  remise,  quand  les  aHtméBOB* 
dations  de  l'eipiolt  (ontcoanaUrBque  rbttkssi«*r  a  «eiihi  déstguBr 
la  personne  du  mari  (Casi.,  20  janv.  ia4B,aff.  Diirdan,  i^B75-4*); 
—  i^  Que  si  UD  explnit,  après  aveir  B'alterd  indiqué  Isobbom  dett 
parties  assignées  au  domicile  de  leur  avoué,  pour  élre  préseBtêi 
à  une  enquête,  se  termine  par  ces  bm>is  :  •  Labsé  ees  préstBtes, 
avec  copie  de  ladite  requête  et  ordoBuaBee,  avadlU  Orsnpef, 
Aubert,  etc.,  parlant  et  au  domicile  duiftUM^Prfteur,  leuravoBé,» 
il  a  pu  être  valablement  déclaré  qu^un  tel  eaplolt  6BBi*iauH  sbI- 
Osammeut  qu'il  avait  été  signifié  à  ebacua  des  défaniteBes,  SMi 
domicile  de  leur  avoué  eoBimun;  et  l'tMi  prétendrait  m  valB  qi^U 
devrait  être  annulé,  en  ce  qu'il  m  coutaierall  que  la  reiBlM 
d'une  seule  copie  pour  tous  les  aasignés,  tandis  qu*il  aurBlI  dé 
constater  la  remise  d'une  copie  peur  chacun  (IHm  ti  BBt.lB^ffy 
aff.  Guillaume,  v*  Prescription))^^*  Qa'à  piBS  farte  ralsev,  l'ex- 
ploit signifié  en  une  seule  copie  à  deux  époux  ayant  bb  IntérU 
commun  est  valable,  quoiqu'il  énonce  que  la  copie  a  été  remise 
aux  époux,  parlant  à  leora  personnes,  sans  dire  quel  est  cePBI 
des  époux  qui  a  reçu  cette  copie,  la  loi  ne  prenosçant  pas  de  nul- 
lité pour  ce  cas  (Cass.,  il  déc.  1840,  et,  sur  le  res^Bi, 
Lyon,  33lév.  1842)  (3). 

S48.  Puisqu'il  est  de  régie,  sobs  l'ord.  de  1667, 
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-*  Par  ces  motifs,  déclara  sel  Taele  d'appel  dn  18  mat  183«,  et  fafsaat 
droit  à  la  drman  le  en  garantie  exercée  par  la  campafcniê  Dupin  de  Va- 
lène, condamne  l'buissier  Poçnient  à  payer  tous  les  frais  et  dépaas  de 
riu»tance  en  garantie  et  de  Tinstanca  principalt. 
Dti  17  août  l8Si.-C.  de  Grenoble,  V  cb.-M.  Chenevaz,  pr. 

(1)  i'*  Ewpècê  s  —  (Kerryn  C.  Debbaut.)— •  La  c6ui;  —  Attendu 
que  tant  le  mari  que  la  femme  Debbaut  sont  cités  ;  d'o«  suit  que  non- 
seulement  une  per-onoe  ayant  plusieurs  qualités ,  mab  dfui  per»eiines 
sont  réellement  ritées,  et,  par  conséquent,  que  le  jwt^awi  à  m  ptnomm9 
ne  désigne  nullement  à  qui  des  deun  l'exploit  a  été  laissé;—  UécUrs 
nul  l'acte  d'appel  dont  i>  s'agit  ;  par  conséquent  déclare  l'appel  non  rece- 
vable; condamne  1  appehnt  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  8  dvc.  1814.-0.  de  Liège,  I**  cb.-MM.  Kockaert  et  loly,  av. 

f*  Etpèeê  T  —  (Toulaine  C.  N...)  —  La  coût;  —  Gonssid^rani  qu'aux 
termes  de  droit,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'indicalion  de  la 
personne  à  laïuelte  il  est  remis;  —  Que ,  dan*  l'espèce,  l'exploit  est  dit 
donné  a  Toulaine  et  sa  femme ,  a  leur  domicile .  et  parlant  a  sa  personne  ; 
que  ces  mois  parlant  à  «a  personne ,  quand  il  y  en  a  deux ,  L l'usent 
ignorer  celle  à  laquelle  Pexpioit  a  été  remis  ;  que  Palibi  de  l'un  âes  deux 
ne  pourrait  pas  même  être  allépié,  puisqu'on  pourrait  dire  que  l'exploif 
a  été  remis  a  l'autre  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  sur  l'indication  de  la  per 
sonne  à  laquelle  Tacte  a  été  remis  n'a  pas  été  rempli  î  -*  Déclare  l'apper 
uul,  etc.  • 

Du  21  marsl8f3.-C.  de  Bourges. 

(B)  (Aofilatre  C.  époux  Seurre.)  •*  La  cotti  ;  —  To  les  art  61  et 
1030  c.  pr.  civ.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  do  l'arrêt  attaqué  que  les  époux 
Seurre  a\aientun  intéiét  commun  dans  la  contestation  jugée  par  les  deui 
jugements  du  iribiinal  civil  de  ChArolles,  dont  M*  AufiUire  sest  porti 
appelant;  qu'il  n'y  avait,  dès  lors,  lieu  qo*a  la  délivrance  d'une  seule 
copie  de  l'exploit  d'appel,  qui  pouvait  être  laissée  indist'nciement  ;  u  mari 
ou  a  la  femme  ;  —  tjue  I  huissier,  trouvant  les  deux  epou\  dans  leur  do- 
micile, a  pu  les  considérer  comme  ne  faiS'tnt,  pour  rassi^naion  qu'il 
Irur  donnait ,  qu'une  seule  et  même  personne;  —  Qu'a>nsn,  en  décUr-ini 
qu'il  avait  donné  assignation  aux  époux  Seurre  en  parUnt  à  leurs  per- 
sonnes, et  qu'il  av<iii  délivré  copie  parlant  comme  dessus,  Thuis^ler 
s'e*i  conformé  aux  prescriptions  du  n**  3  de  Tart.  61  c.  pr.,  relitives  a  ia 
mention  de  la  personne  a  laquelle  la  copie  d'un  expluit  a  été  remise;  ^ 
Qu'en  jugeant  )s  ceatraire ,  la  coBr  royale  de  Dijea  a  JanssssMBt 
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toQS  le  code  de  proeédure  (V.  n**  94  et  suItOi  <IQo  1*  ^P'o  doit 
servir  d'original  à  la  personne  qui  la  reçoit ,  elle  doit  donc , 
comme  cet  acte,  être  revélue  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
et,  par  conséquent,  d*un  parlant  à  régulier.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  ]ogé  :  t*  que  le  défaut  de  m«*ntlon,  sur  la  copie  d'un 
exploit,  de  la  personne  à  laquelle  il  a  été  signifié,  est  une  cause 
de  nullité  de  l'exploit,  alors  même  que  l'original  contiendrait 
cette  Indication,  la  copie  tenant  lieu  d'original  à  l'égard  de  la 
partie  k  laquelle  Texpiolt  est  signiflé  (Rennes,  12  fév.  1813; 
Req.,  3  Juin.  1832}  (1);  —  2*  Qu'est  nul  l'eiplolt  d'appel  dont 
le  parlant  à  se  trouve  en  blanc  sur  la  copie,  encore  que  l'origi- 
nal soit  régulier  (Rennes,  14  mars  (ou  mal)  1820,  2*  cb.,  aff. 
Trotu);—  3*  Que  la  mention  de  la  personne  à  qui  an  exploit 
avait  été  donné ,  devait  se  trouver  dans  Toriglnal  comme  dans 
la  copie  (Req.,  8  août  1821,  aff.  Richard,  n*  278-1'');— 4*  Que 
la  copte  de  l'exploit  d'appel,  par  exemple,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  mention,  comme  l'original,  de  la  personne  à  laquelle 
elle  a  été  remise  (Rennes,  29  nov.  1823,  3«  cb.,  aff.  Rosset 
C.  Goornay  )\  —  5*  Qu'un  exploit ,  et  spécialement  nn  acte 
d*appel  est  nul ,  si  le  parlant  à  est  si  peu  concordant  dans  la 
copie  et  dans  l'original ,  qu'il  y  ait  Incertitude  sur  la  personne  à 
laquelle  la  copie  estlatssée  (Req.,  9  nov.  1826)  (2). 

S49.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Douai ,  où  Tord,  de 
1667  n'était  pas  observée,  on  avait  déclaré  valable  TexploU  por- 
tant dans  lacopie«  parlant  comme  à  Poriginal  (ReJ«,  SI  niv.  an  1 1, 
M.  Aumoot,  rap.,  aff.  Banie).— Cependant,  il  avait  été  Jugé  que 
l'ordon.  de  1667  n'ayant  Jamais  été  publiée  ni  exécutée  dans  le 
département  du  Nord  ,  les  exploits  d'ajournement  et  de  signlQca- 
lioo  n'ont  pas  moins  dû  y  être  faits  conformément  aux  lois  qui 
y  étaient  en  vigueur;  qu'en  conséquence,  lis  devaient,  à  peine 
de  nullité ,  désigner  d'une  manière  précise  la  personne  à  laquelle 
rbuissier  avait  parlé  (ReJ.,  8  déc.  1806,  MM.  Viellart,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  Vertegans,  etc.  C.  com.  de  Santés). 

Sfte.  On  verra,  au  cb.  3,  que,  dans  le  cas  où  il  i'aglt  de 
•Ignlflcatlons  faites  à  des  étr9$  wH>raua>f  la  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  la  même  rigueur;  qu'elle  admet  que  le  parlant  à, 
laissé  en  blaoe  sur  la  copie ,  peut  être  suppléé  par  la  mention 
sur  l'original  qui  contient  le  visa  du  fonctionnaire  on  représen- 
Untiégal.— V.,  entre  autres,  Cass.,  25ianv.  1837,  aff.  Lacalvex, 
V.  Commune,  n«  2093. 

Ait.  8.— Jours ,  hmr9  et  Um  oè  îei  eœpMu  fiu/omU  être 

signifiai. 

S5i.  Les  constitutions  des  empereurs  avaient  faitdn  sep- 
tième Jour  de  la  semaine  un  Jour  de  trêve  pour  les  procès  :  Taceaî 
apparitio,  advocatio  delitescat..,  prœconit  horrida  vox  sUeicaî^ 
respirant  à  controversiie  litigàntes,,.  (L.  11,  $  1,  au  Code,  De 


qné  Tart.  61  c  pr.  ;  qu'elle  a  admis  une  nullité  non  prononcée  par  la 
loi ,  et  qu'elle  a  ainsi  expressémeul  violé  Tart.  1030  du  même  code;  — 
Par  ces  motifs ,  cas^e. 

Du  21  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalls,l«pT.-Thil,  ran..La- 
pUgoe-Uarris,  1"  av.  géo.,  c  conf.-Delaborde ,  av. 

La  cour  de  Lyon  saisie  par  Tarrél  de  reovoi  qui  précède  a  prononcé 
dans  !•  même  sens. 

La  coca;  —  Eo  ce  qui  touche  la  fin  de  ooo-reeevoir  élevée  contre 
1  appel:— Considérant  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  délivrance  d'une  seule 
copie  de  l'exploit  d'appel,  puisque  les  épuux  Seurre  avaient  no  intérêt 
Ciimmon  ;  que  l'hui^f^ier,  trouvant  les  deoi  époai  dans  leur  domicile ,  a 
pu  les  considérer  comme  ne  faisant  pour  la  signification  qa'ii  leur  donnait 
qu'une  seule  et  mémo  personne  ;—  Déclare  l'appel  recevable. 

Du  23  fév.  1842.-G.  de  Lyon ,  ch.  réuo.-N.  de  Belbœuf ,  l«r  pf« 

(1)  !••  £fl)^.-  — (Monistroc  C.  Pougeons.)  —  La  cooa;  —  Coosi- 
déraut  que  l'art.  61  exige ,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'ajourne- 
meoi  (  ontirnne  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  i*expIoil 
sera  laiîifée;  que  la  copie  de  l'exploit  représenté  par  Pougeons  ne  contient 
pas  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  celte  copte  a  é.é  laissée,  et  qu'il 
est  de  principe  que  la  copie  d'un  exploit  vaut  original ,  dan^i  l'intérêt  de 
la  partie  qui  la  reçoit;—  Par  ces  motifs,  déJare  qu'elle  nVsi  saisie  de 
rappel  d'aucun  jugement;  déclare  illégal  et  nul  l'exploit  d'assignation 
donné  à  Pougeons. 

Du  \t  fév.  18I3.-C.  de  Rennes,  f  ch. 

•'Z*?*?  ".r.  C^'Arriule  C.  Huard.)—  La  coua  ;— Attend»,  en  droit, 
^e  rexploil  d'ajoarnement  doit  contenir,  entre  autres  choses,  la  mention 


ferUi).  En  France»  sons  lesdeu  premlèrea  raeee  dea  roli,  od 
battait  de  verges  ceoi  qui  se  permettaient  de  donner  des  asai* 
gnaiions  les  jours  de  fêtes  (L.  des  Wisigoths,  liv.  S,  1. 1,  cbap.  1 1  ; 
caplt.  7»9;  Baluze,  t.  t,  p.  253).  —  Une  eiception  était  ad- 
mise à  l'égard  des  assignations  aux  roturiers,  d'abord  parce  qu^ils 
pouvaient  être  cités  le  matin  pour  le  soir  (V.  n*  11),  en>uile 
parce  quMl  élait  plus  facile  et  plus  sûr  de  les  rencontrer  les  jours 
de  fête.  Et  cette  eiception,  en  raison  de  sa  commodité,  avait  été 
peu  à  peu  généralisée  et  subsista  Jusqu'en  1722.  A  partir  de  cette 
époque,  à  la  suite  de  l'éclat  qui  avait  été  produit  par  une  as:(igna- 
lion  doiiuée  à  un  curé  perdes  religieux  Bénédictins,  le  Jour  de 
Pâques,  les  parlements  revinrent  à  la  régie  probibitive  portée 
dans  l'ordonnance  de  1539,  implicitement  renouvelée  dans  celle 
de  1667  (tit.  5,  arU  7),  qui  l'avalent  empruntées  an  droit  ro* 
main  ,  règle  qui  ne  fléchissait  que  lorsqu'il  y  avait  urgence  on 
péril  en  la  demeure  :  Qtmmvis  enim  citatio  d^e  feriaîo  fieri  non 
debeat ,  hœc  tamen  reguta  fatlU ,  çiiof ies  ree  urget ,  ant  actianiê 
diûM  extlunit  esi,  odeo  «1  ree  euet  ditatione  periturm  (  ff.,  S  nlL 
De  fer.  et  dilat.). 

Après  1789,  lorsqu'on  eut  substitué  le  calendrier  révolotffo»- 
naire  au  calendrier  grégorien  (V.  Ère  moderne),  la  loi  du  S  ger- 
minal an  6  portait,  art.  5  :  «  Les  signincatlons,  saisies,  con- 
traintes par  corps,  ventes  et  exécutions  Judiciaires,  n'ont  pas 
lieu  les  Jours  aflTectés  au  repos  des  citoyens,  à  peine  de  nullité.  — 
Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  procédure,  qui,  par 
des  lois  particulières,  ont  été  renvoyées  au  décadi,  en  remplace- 
ment des  Jours  ci-devant  fériés.  •  —  Cette  lot  particulière  à  la- 
quelle il  est  fait  Ici  allusion,  est  celle  du  19  mess,  an  5,  qui,  dé- 
terminant le  mode  pour  les  publications  et  affiches  des  criées, 
portait,  ari.  I  :  «  Lorsque  l*immeuble  saisi  sera  situé  dans  la 
commune  dépendant  de  l'administration  municipale  d'un  canton, 
les  publications  et  affiches  des  criées  seront  faites  dans  ladite  com- 
mune le  Jour  de  décadi  (Jour  de  repost).  »  —  La  loi  du  II  bru- 
maire an  7,  sur  les  expropriations  forcées,  n'ayant  pas  abrogé 
cette  dernière  disposition,  il  a  été  Jugé  que  l'apposition  d'affiches 
faite  un  Jour  de  décadi  éUit  valable  (Req.,  25  vend,  an  12, 
M.  Verniel,  rap.,  aff  Pretreau). 

•ft9.  Le  code  de  procédure  contient,  sur  ee  point,  ptasteurs 
dispositions.  L'art.  63  porte  :  «  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un 
Jour  de  fête  légale^  al  ce  n'est  en  vertu-  de  permission  do  prési- 
dent du  tribunal.  »  —  L'art.  781  défend  d'arrêter  un  débiteur 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  ni  les  jours  de  fête 
légale  (V.  Contr.  par  corps,  n**806ets.).  En  matière  deréféré  et 
aux  termes  de  l'art.  808,  Il  faut  également  la  permission  dn  pré- 
sident pour  pouvoir  assigner  les  Jours  de  fête  légale  (V.  Référé). 
—  D'après  l'art.  828,  le  Juge  peut  permettre  d'exercer  une  saisie 
revendication  (V.  ce  mot),  même  les  jours  de  fête  légale.  Enfin, 
l'art.  1037  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  signification  ni  exécution 


de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée,  et  que  cette ,_.« 
tient  lieu  d'original  à  l'égard  de  la  partie  à  qui  l'exploit  est  8igaifté;-El 
aUendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  par  l'arrêt  atUqué ,  qae  la  copie  ds 
l'exploit  signifié  à  Etienne  de  Seiglière,  ne  poHe  point  indicalioa  de  la 
personne  à  qui  il  a  été  signiflé  ;  que ,  d'après  cela ,  eo  déclaraot  eel  ex- 
ploit nul ,  Tarrét  atUqné  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Ra- 
jette,  etc. 

?-?x'i"i"-  *8'^--C-  C->  cï>-  req.-MM.  Zailgiacomi,pr..Lasagni,n^ 
(2)  (Pelouse  C.  Vie.)  ~  La  cooa;  —  Attendu  que  i'aru  456  c  pr. 
exige ,  à  peine  de  nuiliié,  que  les  actes  d'appel  contiennent  assigaatioB  ; 
que  l'art.  61  du  mémo  code  exige,  sous  la  même  peine,  dans  les  eipleîte 
d'ajournement,  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de l'expleit 
est  laissée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  des  îrrégularitéi 
dans  le  parlant  à  des  copies  dec  actes  d'appel  des  U  sept,  et  6  ocL  1824 
par  exemple  l'omission  de  mention  régulière  coarorne  à  l'art.  6t  à* 
dessus  rappelé;  qu'en  a<lmetUot,  ce  qui  peut  être  contesté,  que  le  se- 
cond exploit  eût  réparé  partie  des  irrégularités  do  premier,  le  vice  n'aa- 
raii  été  couvert  qu'a  Tégard  de  l'un  des  intimés  i  qu'il  subsisterait  à 
1  égard  de  deux  autres  intimés  sur  Tappel  qui,  comme  poursuivants  delà 
saisie  immobilière  qui  a  donné  li.  u  au  procès,  étaient  parties  principales; 
—  Attendu  ,  d^aiiieurs,  que  la  copie  du  second  exploit  lai-méma,  da  6 
ocL  1824,  présentait  une  contradiciion  avec  sa  miaule  quant  à  ladite 
mention  delà  personne  à  laquelle  ledit  exploit  était  laissé;  d'oa  résolls 
qu'il  a  été  fait,  par  Tarrét  attaqué,  une  ju&te  application  des  art.  g|  se 
45rt  c.  pr.  ;—  Rejette. 

Ou  9  nov.  1826.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bsiel  de  Bralinl, 
rap.-Vatimesnil ,  a?,  gén.,  e.  conL-Odiloa  Barrot,  a?. 
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De  pourra  être  faite,  depuis  le  i*'  octobre  Jusqu'au  31  mars,  ayant 
six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et,  depuis  le 
4«r  2yr\\  jusqu'au  50  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin 
et  après  neuf  heures  du  soir,  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale , 
si  ee  n'est  en  vertu  de  permission  du  Juge,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure.  »  —  Le  payement  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre,  ainsi  que  les  protêts ,  ne  peuvent 
avoir  lieu,  non  plus,  les  Jours  de  fête  légale  (c.  com.  134,  162. 
—  T.  Jour  férié).  —  Le  code  pénal ,  art.  25,  défend  aussi  de 
tUre  exécuter  aucune  condanmation  les  Jours  de  fête  nationale 
oa  religieuse,  ni  les  dimanches  (V.  Peine).  —  Toutefois ,  comme 
on  le  verra  ci-après  au  chap.  7,  on  ne  suit  pas,  pour  les  signi- 
fications et  autres  exécutions  en  matière  criminelle ,  la  règle  du 
droit  dvil. 

•68.  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  un  exploit,  en  énon- 
çant l'heure  à  laquelle  il  a  été  remis  (six  heures  et  demie),  ne 
mentionne  pas  si  c'est  le  matin  ou  le  soir^  il  faut  interpréter  cette 
mention  dans  le  sens  qui  rend  l'acte  valable ,  et  décider ,  par 
exemple  que  c'a  été  le  matin ,  alors  que ,  d'après  l'époque  de 
Fannée  où  on  se  trouvait,  la  signification  n'aurait  pas  été  valable 
faite  le  soir,  alors  surtout  que  l'exploit  avait  été  enregistré  le 
même  Jour  (Bruxelles,  2  fév.  1825)  (1). 

864.  Qui  peut  accorder  la  permission  de  faire  des  exploits 
les  Jours  de  fête  légale  ou  en  dehors  des  heures  prescrites?' — 
MM.  Lepage,  Quest.,  p.  113,  Favard et  Carré,  sur  l'art.  63,  sont 
d'avis  qu'il  faut  s'adresser  au  président  du  tribunal  auquel  il  ap- 
partient de  connaître  de  la  cause,  et  non  à  celui  du  tribunal  du 
lien  où  l'exploit  doit  être  posé,  afin  de  ne  pas  contrevenir  aux 
lois  régulatrices  de  la  compétence. — Nous  pensons,  avecM.Chau- 
veau,  quest.  329,  que  (fest  là  une  erreur  :  le  président  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  Taffalre  est  lejoge  naturel  et  forcé  de  la 
question,  et  la  loi  ne  le  nomme  pas  ;  pourquoi?  Parce  que  le  tri- 
bunal compétent  peut  se  trouver  à  une  grande  distance  du  lieu  où 
la  signification  doit  être  faite,  et  que  s'il  fallait  recourir  à  lui,  la 
faveur  deTart.  63  deviendrait  illusoire.  Ici  on  ne  peut  rien  pré- 
voir à  l'avance;  ce  sont  les  circonstances  du  moment,  l'urgence 
des  choses,  qui  déterminent  rutilité  de  signifier  un  exploit  avec 
la  plus  grande  promptitude.  C'est  donc  au  Juge  le  plus  voisin  que 
l'huissier  doit  pouvoir  s'adresser.— Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens  : 
1*  que  cette  permission  peut  être  donnée  par  le  président  du  tri- 
bunal do  lieu  où  l'assignation  doit  être  signifiée;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  saisi  de  l'affaire  pour  avoir  capacité  de  l'ac- 
corder i^ej.,  7  avr.  1819,  aflT.  Ferrant,  V.  n»  359-6»,  et  \» 
Jours  fffles);.  —  2*  Que,  spécialement,  le  président  du  tribunal 
civil  est  compétent  pour  autoriser  la  signification  d'un  acte 
d'appel  un  Jour  férié  (Riom ,  25  Janv.  1844)  (2). 

S66.  D'un  autre  cêté,  est-ce  \e  président  (Vuù  tribunal  qui  a 
seul  le  droit  d'accorder  la  permission  dont  il  s'agit?  Si  les  art. 
65  et  808  lui  attribuent  nominativement  cette  faculté,  les  art. 
828  et  1037  n'emploient  pas  des  termes  aussi  exclusifs;  loin  de 
là,  ils  disent  que  cette  permission  pourra  être  délivrée  par  le 
juge.  Faut-il  prendre  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  générale 
et  permettre  aux  parties  de  s'adresser,  pour  cet  objet,  à  un  Juge 
quelconque,  celui  qu'il  leur  sera  le  plus  convenable  ou  le  plus 
commode  de  consulter?  11  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorisa- 
tion pour  signifier  un  acte  d'appel  peut  être  donnée  par  lejuge 
de  paix  (Grenoble,  16  août  1826,  aff.  Guillon,  V.  Appel  civil, 
qo  380).  —  Il  nous  semble  impossible  de  pouvoir  aller  jusqu'au 

(1)  (N...  C.  N..,)  —  La  codb  ;  --  Attendu  que  l'exploit  de  signi- 
ficatioD  de  la  requête  en  péremption ,  do  9  oct.  dernier,  éooDçaDt  quM  a 
été  remis  à  six  heures  et  demie ,  n'établit  pas  que  ce  serait  le  soir  ;  — 
Qoe  la  présomptioD  an  contraire  est  qu'il  l'a  été  en  temps  utile ,  c'est -à- 
dfre  le  matin  ;  que  cette  présomption  acquiert  le  degré  de  certitude  par  la 
circonstance  qnn  ledit  exploit  a  été  enregistré  le  même  jour  ;  —  Attendu 
que  la  forme  d'un  tel  eiploit  doit  être  réglée  par  l'art.  400  c.  pr.,  qui 
trace  les  règles  à  suivre  pour  la  demande  en  péremption ,  et  non  par 
Part.  61  du  même  code ,  qui  a  pour  objet  les  exploits  d'ajournement ,  qui 
doivent  être  signifiés  à  partie;  qu'ainsi  Tacte  du  9  oct.  n'est  pas  nul 
comme  ne  contenant  pas  les  noms  et  immatricule  de  Thuissier  ;  —  Et  at- 
tendu qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  sans  que ,  dans  l'intervalle, 
il  ait  été  fait  aucun  acte  de  poursuite. 

I>a  2  fév.  1825.-G.  de  Bruxelles,  3*  ch.-M.  Banmhauer,  av.  gén., 
eoncl.  conf. 

(2)  (Langlade  C.  Beroîssant.)  —  La  coua^  —  En  ce  qui  touche  la 
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Juge  de  paix  dans  un  cas  où,  comme  dans  Pespèce»  il  i'aglesalt 
de  signifier  un  acte  d^appeL  Ge  magistrat.  Juge  d'exception,  n'a 
pas  qualité,  ce  semble,  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la 
compétence  des  tribunaux  qui  sont  ses  supérieurs  hiérarchiqnee. 
—  Ne  faudra-t-il  pas  exiger,  d'un  autre  cèté,  que  le  Juge 
auquel  on  s'adresse  puisse  avoir,  sur  l'affaire,  une  compétence 
d'attribution  au  moins,  en  ce  sens  qu'un  Juge  criminel  n'aurait 
pas  qualité,  dans  une  affaire  civile,  pour  accorder  la  permiflaion 
dont  il  s'agit,  et  réciproquement? 

S56.  Il  est  hors  de  doute,  en  tout  cas,  comme  cela  a  étédé^ 
cidé,  que  le  magistrat  auquel  on  s'adresse  O^ge  ou  président). 
Jouit  d'un  pouvoir  diicréitofinaire  pour  décider  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure,  et  s'il  y  a  lieu  d'autoriser,  par  suite,  une  si- 
gnification un  Jour  de  fête  légale  (Rlom ,  35  Janv.  1844,  aff. 
Langlade,  n*  354). 

SftV.  Le  Juge  peut-il  donner  la  permission  de  signifier  des 
actes  non-seulement  les  Jours  de  fête  légale,  mais  aussi  en  dehors 
des  heures  prescrites,  c'est-à-dire  pendant  la'fitttt?  Les  art.  63, 
808,  828  c.  pr.  et  les  art.  134,  162  c.  com.  ne  s'occupent  que 
de  l'autorisation  à  obtenir  pour  les  Jours  de  fête  légide;  mais 
l'art.  1037  parait  s'appliquer  aux  deux  éventualités.  Et  il  semble, 
en  effet,  que  si,  suivant  l'expression  de  l'article,  il  y  avait  un 
péril  en  la  demeure  tel  qu'il  y  aurait  nécessité  de  signifier  pen- 
dant la  nuit,  le  Juge  aurait  le  droit  d'en  donner  la  permission .  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  permission  doit  se  restreindre  toujours  à  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  accordée;  ainsi,  la  permission  de  faire  une 
signification  un  Jour  férié  ne  comprend  pas  celle  de  la  faire  la 
nuit.  —  Pendant  la  nuit,  en  effet,  il  n'est  pas  permis  de  s'intro- 
duire dans  le  domicile  des  citoyens  (e.  pén.  184).  Si  la  personne 
assignée  à  une  heure  illégale  consent  à  ouvrir  sa  porte  et  à  re- 
cevoir l'exploit,  sera-t-elle  recevable  à  venir,  plus  tard,  en  de- 
mander la  nullité  pour  cette  cause?  M.  Boncenne  se  prononce 
pour  la  négative  (p.  240),  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'a- 
mende, qui  peut  être  prononcée  contre  l'offider  ministériel. 

Il  semble  incontestable  que  si  la  permission  pour  signifier  un 
Jour  de  fête  légale  était  accordée  ce  Jour  même,  comme  cela  arrive 
communément,  l'huisier  pourrait  faire  la  signification  avant  d'a- 
voir fait  enregistrer  l'ordonnance,  malgré  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  frim  an  7,  qui  lui  défend  de  faire  un  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  non  enregistré.  Il  faut  dire  ici  qu'on  a  autorisé 
les  moyens,  puisqu'on  a  voulu  la  fin,  et  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas , 
dérogation  virtuelle  par  le  code  de  procédure  à  la  loi  de  frimaire. 

8&8.  La  contravention  à  la  défense  portée  dans  les  articles 
précités,  d'exploiter  les  Jours  de  fête  légale  sans  la  permission  du 
Juge,  emporte-t-elte  nullité  des  actes,  bien  que  cette  sanction  ne 
s'y  trouve  pas  exprimée?  —  La  question  est  controversée  dans 
la  Jurisprudence  et  parmi  les  auteurs.  —  Pour  l'affirmative,  on 
s'appuie  tout  à  la  fois  et  sur  les  termes  impératifs  des  art.  63, 
808,  828  et  1037  c.  pr.,  et  sur  ce  principe,  que  les  règles  éta- 
blies comme  condition  de  l'exercice  d'un  pouvoir  sont  constitua 
tlves  de  ce  même  pouvoir,  de  sorte  que  leur  violation  emporte  nul- 
lité de  plein  droit,  en  coque,  pendant  les  Jours  fériés,  l'exercice 
s'en  trouve  suspendu  et  que  le  Juge  seul  a  le  droit  de  rélever  fés 
officiers  ministériels  de  leur  incapacité  ;  enfin,  sur  ce  que  la  pro- 
hibition d'exploiter  ces  Jours-là  est  une  loi  supérieure  tenant  au 
culte  et  à  l'ordra  public  (MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  185;  Boncenne, 
t.  2,  p.  239  ;  Perrin,  des  Nullités,  p.  209 ;  Boitard,  1. 1,  p.  252; 
Carré,  quest.  330).  -^  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  Gail  el 

nullité  opposée  par  le  sieur  Roux  fils ,  partie  de  Chirol,  contre  l'appel 
des  héritiers  Langlade ,  parties  de  Rouher  :  —  Attendu  que  les  appelants 
n'ont  fait  signifier  leur  appel  au  sieur  Roux,  le  9 avr.  1843,  Jour  férié, 
qu'après  s'éUre  conformés  aux  dispositions  des  art.  63  et  1037  c.  pr.  civ., 
c>8l-à-dire  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  du  président  du  tribunal 
dont  est  appel  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  1037  veut  qne  cette  permission 
ne  soit  accordée  que  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  c'est  au  magistrat 
à  qui  la  permission  est  demandée  à  juger  si  ce  péril  existe  et  s'il  y  a 
lieu  d'assigner  un  jour  de  fête  légale  ;  —  Attendu  que  l'art.  83  précité 
attribue  ce  droit  au  président  du  tribunal,  que  ce  magistrat  est  compétent 
pour  autoriser  à  donner  l'assignation  un  jour  de  fête  légale ,  et  que,  s'il 
était  nécessaire  de  /'ecourir  à  l'autorité  supérieure ,  les  parties  seraient 
souvent  dans  l'impossibilité  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi;... — Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  qui  a  été  opposée  par  la  partie  de  Ghi* 
roi  contre  l'appel  des  parties  de  Rouber,  et  la  rejetant,  etc. 
Du  25  janv.  1844.-C.  de  Riom«»M.  Archon-Despéronses,  pr. 
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Dambon^tee  (Proc.  ^v.,  cb.  60,  n^  1)  ôUlenldoméiiie  avis. — 
Et  II  a  été  Jugé  ta  ee  séOB  :  i*  que  Tacte  d'appel  qui  Mlque, 
pour  la  compaintiOD)  un  ]oar  férié ,  est  nul  :  «  La  oour;  eon* 
sidérant  que  le  Jour  de  rassignation  doeuée  par  l'exploit  dont 
il  s'agit  pour  le  iS  avril  1815,  indique  détermluémeut  un  Jour 
férié;  qu'alosi  c'est  cooiDie  si  cet  exploit  ne  contenait  aucune 
assignation  queleonqwi  d'où  il  suit  que,  d'après  l'art.  456  c. 
pr.»  Il  est  atteint  de  nullité)  déclare  nul  l'exploit  d^ppel  du  1 1 
juin.  18U  j»(27  déc.  1814,  Bruxelles,  9*eb.,M.  Delabaaiaide,av. 
géa*.,o»  eoaL,  ait.  Beke);-^!*  Que  Tart.lOST  est  applicable  aux 
protêts,  par  eiemplé»  qu'Us  aient  été  signillés  soit  par  des  notai- 
res, soH  perdes  bnisiiers;  que,  par  conséquent,  la  ^gniâcalion 
faite  un  jour  férié  emporte  milité  par  eHe^méme  (Bruxelles,  22 
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(1)  (Deroy-Powis  C.  Pulincki.)  <—  La  coua;  —  Atlenda  qu'il  Mt  Té- 
rifié  au  procès  qae  le  protêt  du  11  juiU.  deroier,  dont  il  s^agit,  a  été  fait 
après  les  neuf  heures  au  soir; — Âttouda  que  la  conteilure  ds  Tart.  1037 
c.  pr.  coutenaât  une  disposition  prohibitive  pour  la  trauquiliité  des  ci- 
toyens,  emporte  nullité  par  elle-même,  et  que  coneéquemment  cette  nul- 
lité est  prononcée  pat  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
s'applique  tant  aux  ajournements  qu'aux  citations,  sommations  et  autres 
actes  (dits  à  psrsonne  ou  domicile  ^  ce  qui  s'établit  par  l'art.  1055  dudii 
code$  qu'ainsi  ceita  disposition  s'applique  aux  protêts  des  lettres  de 
change ,  soit  qn^ils  soient  faits  par  des  notaires  ou  par  des  huissiers ,  qui 
les  uns  comme  les  autres  sont,  aux  termes  de  l'art.  176  c  corn.,  tenus 
de  laisser  aux  parties  copie  exacte  des.  protêts  ;  —  Met  Pappellation  au 
néant,  etc. 

Du  i'È  msl  1S18.*<1.  d'appel  ds  Bruxelles,  i**  ch. 

(1)  1'*  Etfécê  :  -^  (Bertrand  c.  Dottas.)  ^  Là  cotnt*,  —  Attendu 
que  l'acte  d'appsl  ds  Léoasrd  Dumas  et  consorts  a  été  signifié  le  tl  jant. 
1835;  qu'aux  larmes  ris  la  loi  du  19  janv.  i8ie,  es  four  était  férié  st 
consacré  à  un  deuil  général  ;  —  Attendu  qae  l'art.  1037  s.  pr.  dispose 
que  nulle  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fêtes 
légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  péril  en  la  démettre  ;  qu'il  n'y  avait  pas  urgence,  puisque  le  juge- 
ment dont  appel  a  été  interjeté  n'avait  été  signifié  aux  appelants  que  le 
10  nov.  1824;  qu'ainsi  l'appel  pouvait  être  fait  postérieurement  au 
91  janv.;  qu'au  surplus  il  n'aurait  pu  être  fait  valablement  ce  Jour-là 
qn'ea  vertu  de  la  permission  du  Juge;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art»  1037  est  conçue  en  termes  prohibitifs;  qu««  dans  toute  loi  prohi- 
bitive ,  la  peine  de  nullité  est  toujours  sous-entendue  ;  qu'il  impliquerait 
que  le  législateur  eût  fait  une  défense ,  et  que  les  tribunaux  qai  doivent 
appliquer  la  loi ,  validassent  l'acte  défendu;  que ,  dans  Pancienne  juris- 
prudence ,  on  déclarait  nuls  les  actes  faits ,  hors  le  cas  d'urgence,  durant 
les  Jours  fériés  ;  que  les  principes  d'ordre  et  d'intérêt  public  qui  le  fai- 
saient décider  ainsi ,  doivent  être  religieusement  conservés  dans  toute 
leur  force  ;—  Déclare  l'acte  d'appel  nul. 

Du  10  fév.  1827.«G.  de  Bordeaux ,  S*  ch»-M.  Dotrouilh,  pr. 

2*  Etfèc»  :  —  (Lapits  C.  Salaber.)  —  La  ooui  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  19  Janv.  1816,  le  31  janv.  était  un  jour  férié;  que 
cette  loi  était  encore  en  vigueur  le  St  janvier  dernier,  date  de  l'acte  dont 
il  s'agit,  puisqu'elle  n^a  été  rapportée  que  le  26  du  bième  mois  ;— Attendu 
que  l'art.  63  c.  pr.  clv.  porte  «  qu'aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de 
ftte  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  ;  » 
que  la  peins  ds  nullité  n'est  pas  expressément  prononcée  par  cet  article , 
mais  qu'elle  est  toujours  80us*-entendne  lorsque  la  loi  s'exprime  en  termes 
prohibitifs,  parce  que  dans  ce  sas  elle  enlève  la  puissance  de  fait  et  de 
droit ,  suivant  l'expression  de  la  loi  1,  ff.,  D«  «erd.  obiig,;  en  sorte  que 
l'acte  fait  nonobstant  la  prohibition ,  est  censé  n'avoir  pas  existé  ; — Qu'il 
est  aussi  de  principe  qu^un  acte  fait  en  contravention  à  une  disposition  de 
la  loi  relative  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs ,  est  nul ,  quoique  la 
nullité  n'en  sbit  pas  expressément  prononcée;  que  ces  deux  règles  de 
droit  incontestable  s'appliquent  aux  actes  faits  en  contravention  à  l'art.  63 
c.  pr.  eiv.  ;  que  cet  article  s'exprime  en  effet  en  termes  prohibitirs,  et  la 
prohibition  qu'il  renferme  tient  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs , 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'assurer  le  respect  dé  au  ciille(  —  Que  c  est  en 
vain  qu'on  a  opposé  l'art.  1030  c*  pn  civ. ,  d'après  lequel  aucun  exploit 
ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'es  est  prononcée  par  la  loi,  et  qui 
autorise  seulement  le  juge  à  condamner  &  l'amende  l  officier  ministériel 
contrevenant; 

Qu'il  faut  distinguer  les  nullités  snbslantielles  des  actes  qui ,  commi? 
00  vient  ds  le  dire,  attaquent  leur  existence ,  des  nullités  résultant 
de  Tin  observation  des  formalités  prescrites  pour  leur  régularité  ;  qu  au 
premier  cas^  la  peine  de  nullité  est  soos-eniendne ,  tandis  qu'elle  n'a 
lieu  au  second  cas  qu'autant  qu'elle  est  prononcée;  que  cette  distinc- 
tion doit  être  faite  pour  l'application  de  -l'art.  1030  du  code,  qui  n'a  évi- 
demment entendu  parler  que  des  contraventions  aux  lois  concernant  la 
forme  des  actes,  et  non  à  celles  qui  prohibent  ces  mêmes  actes ,  qui  Stent 
aux  officiers  ministériels  le  pouvoir  d'y  procéder,  et  qui,  par  conséquent, 
annulent  d'avance  les  actes  faits  malgré  leur  prohibition;  que  l'art.  1030 
jDeut  d'autant  moins  s'appliquer  h  la  nullité  résultant  de  la  contravention 


mal  1818)  (1);— 3^  Que,  par  exempte,  FàCte  d*app^  sfgtitftè  le 
31  Janvier  (à  une  époque  où  cet  aonifersalre  était  férié),  est  nol 
(Bordeaux,  10  fév.  18«7;  Pan,  28  Jnin  1855)  (2);  —  4«  Que, 
spécialement,  une  surenchère  est  nulle  pour  avoir  été  signifiée 
un  pareil  Jour,  en  ce  que,  d'après  la  lot  5,  ff..  De  leg.^  la  nullité 
est  toujours  sous-entendue  flans  les  lois  prohibitives  (Limoges, 
3  Juin  1819)  (5);  ^  5*  Qu'il  en  est  ainsi,  sans  qu'on  puisse  ot>- 
Jecter  la  éisposltlon  de  Part.  1030  c.  pr.,  qtil  défsnd  de  pronon- 
cer aucune  nullité  lorsque  la  le!  ne  la  prononce  pas  elle-même, 
par  le  motif  qne  cet  article  ne  s'applique  qu*anx  nullités  de  pro- 
cédure et  non  aux  manières  dé  procéder  (Colmar,  23  juflf. 
183K)  (4)^  -^  6*  Il  a  été  Jugé,  d'après  la  ttéme  règle,  que  rop- 
position  à  un  arrêt  de  défaut  est  non  recevabte  si  la  copie  de  la 

à  Tart*  63,  qne  l'art.  103T  renouvelle ,  peur  la  signigcatloa  et  etéeutioo 
des  jugements,  la  prohibition  portée  par  l'art.  63;  qis  la  disposition  qoi 
exige  la  permissioa  du  président, pour  procéder  Us  jours  fériés,  lorsqu'il 
y  a  péril  dans  la  demeure,  serait  illusoire;  que  la  loi  serait  mise  en  con- 
tradiction avec  elle-même,  si  elle  avait  entendu  maintenir  les  actes  qu'elle 
défend  dé  faire  sans  rsulonsalion  du  président,  qui  est  le  seul  juge  de 
l'urgence,  de  qui  seul  Thuissiêr  doit  tenir  le  pouvoir  que  1&  loilui  retire 
les  jours  fériés,  en  softs  que  l'acte  fait  ée  jssr-là|  sans  la  permission  du 
magistrat ,  doit  être  considéré  comme  non  avenu  ;  que  c'est  par  conséquent 
le  cas  de  déclarer  celui  dont  il  s  agit  nul  et  de  nul  effet;  —  Par  ces  bm>- 
tifs,  déclare  l'acte  d'opposition  signifié  le  21  janv.  dsmieri  nul  st  ds  ns& 
effet,  etc. 

Du  22  juin  1833. -C.  de  Pau,  cL  civ.-MM.  Figarol,  !•'  pr. 

(3)  (Henry  C.  d'Ârgenson.)  —  Là  cous;  —  Considérant  que  les  art. 
83  et  1037  c.  pr.  prohibent  tout  exploit,  signification  et  exécution,  les 
jours  de  fêtes  légales ,  si  es  n'est  en  vertu  dé  permission  du  Juge ,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeurât  ^  Considérant  que  d'asrès  la 
loi  5,  ff..  De  Ugibm^  la  peins  de  nullité  est  snns*en tendue  dama  les  lois 
prohibitives  ; 

Considérant  que  les  actes  judiciaires  signifiés  les  Jours  fériés  doi- 
vent encore  être  déclarés  nuls,  par  le  motif  qne  cette  nullité  est  d'ordre 
public  ,  la  célébration  des  fêtes  légales  étant  commandée  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  et  de  la  morale;  —  Considérant  que  les  anciennes 
ordonnances  et  la  jurisprudence  défendaient ,  à  peine  de  nullité ,  les  actes 
judiciaires  leS  Jours  consacrés  au  repos  des  cîloyeoé ,  sauf  dans  le  cas 
de  nécessité  absolus  t,  aven  permission  ds  juge  »  et  dans  les  aiairee  cri- 
minelles; 

Que  la  cour  de  cassation ,  su  faisant  l'application  de  la  loi  du  17 
therm.  an  6  a  admis  cette  distinction  (  —  Que  les  art.  63  et  1037  n'ont, 
comme  le  dit  formellemeSt  M.  Merlin  (Rép.  de  jur.,  au  mot  <votimMnefi<), 
apporté  aucun  chanpment  à  l'ancienne  législation  ;  qu  ainsi  les  premiers 
juges,  en  annulant  l'acts  de  surenchère  des  époux  d'Argenson  qui  a  été, 
sans  permission  du  juge  et  sans  qu'il  y  eût  péril  ert  la  demeufs ,  signifié 
le  21  Janvier  dernier,  jour  déclaré  férié  par  la  loi  du  19 Janv.  1816,  n'oit 
pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  1080  o«  pr,,  puisque  les  art.  6S  et  iùyi 
prononcent  suffisamment  la  nullité  par  les  expressions  prohibitives  qn'iis 
renferment;  ^-  Met  l'appel  au  néant^  etc. 

Du  3  juin  1819.-C.  de  Limoges.-M.  de  Bernard  1 1*'  pr. 


du  19 ,  le  cité  ne  connaît  que  sa  copie;  elle  équivaut  pour  lui  h  l'original  : 
c'est  le  seul  titre  dont  il  puisse  contester  la  valeur  ;  ~  Sur  la  question 
de  savoir  si  l'intimé  Sée  a  pu  être  véritablement  intimé  un  jour  de  fête 
légale  :  ~  Considérant  qae  les  art*  83  et  1037  o.  pr.  prohibent  toute 
signification  ou  exploit  les  jours  de  fête  légale  ;  qae  le  commandement  de 
la  loi  est  toujours  sérieux  ;  qu'il  ne  peut  être  loisible  de  lui  obéir  on  de 
ne  pas  lui  obéir;  —  Que  si  l'opinion  qni  tendrait  à  laisser  sans  exécution 
les  art.  63  et  1037,  parce  que  la  peine  de  nullité  n'y  est  pas  expressé- 
ment prononcée,  pouvait  prévaloir,  autant  vaudrait  retrancher  ces  deux 
articles  duditcode  ;  quelle  s'applique  la  maxime  delà  législation  romaine, 
irrilum  est  qmdquid  lege  prohibênU  factum  est ,  guafii^is  tpeeiaHter  dictttm 
non  tit  inutile  eu$  d«be¥e;  — Considérant  que  l'art.  4030  n'est  relatif 
qu'aux  nullités  de  procédure ,  et  non  aux  manières  de  procéder  qni  sont 
nulles  en  elles-mêmes,  parce  qu'au  lieu  de  les  autoriser,  la  loi  les  prti- 
bibe;  parce  que,  comme  en  cas  particulier,  un  jour  de  fête  légale  tout 
pouvoir  est  retiré  à  l'officier  ministériel  qui  prétend  instrumenter  ;  qu':j 
faut  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  pour  le  relever  de  cette  incapa- 
cité, et  encore  pour  des  cas  particuliers  seolemenl,  et  autant  de  fois  que 
ces  cas  peuvent  se  présenter  ;  —  Que  la  prohibition  d'Instrumenter  les 
jours  fériés  légaux  est  renouvelée  par  un  avis  interprétatif  du  conseil  d'É- 
tat appronvé  par  l'empereur  le  30  mai  1810;  Merlin,  dans  son  réquisi- 
toire à  la  cour  de  cassation,  du  10  janv.  1815,  établit  qu'un  règlement 
d'ordre,  les  jours  de  dimanche,  par  un  jugo  d'un  tribunal,  est  frappé  ds 
nullité; 

Que  l'article  1029 ,  immédiatement  supérieur  à  l'artide  !  030,  porte 
«qu'aucune  des  nullités  prononcées  par  le  code  n'est  comminatoire:  » 
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reifvête  lalMé«  à  l'avoué  adverse  énonce  qn*elle  a  été  stgniflée  le 
dimanche,  et  lors  même  que  l'original  indiquerait  que  la  signiO- 
catloa  a  eu  Hea  le  samedi  (Agea^  27avr.  18i4j^alf.  Lapeyre, 
V.  Avoué»  D«f40). 

969.  L*opinloa  contraire,  sur  laquelle  la  {urisprudence  est 
désormais  fixée,  nous  semble  mieux  fondée  sous  tous  les  rap- 
ports. Vvme  part ,  Il  est  certain  que  les  intérêts  civils  ne  doivent 
polal  être  traités  avec  cette  rigueur^  qu'en  tbèse,  chaque  indl- 
yldu  a  le  droit  de  jouir  de  chaque  partie  du  délai  qui  lui  est  ac- 
oonié;  que  dès  que  la  loi  autorise  des  actes  ces  Jours-là  avec  la 
pamlsslon  du  Juge,  elleanuottce  assez  que  la  prohibition,  quoi- 
que touchant  à  l'ordre  publie»  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui 
ne  souffrent  aucune  exception,  et  qu'une  simple  défense  de  sa 
part ,  Jointe  à  une  discipline  sévère  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics,  suffit  pour  prévenir  tous  les  inconvénients.  Aussi  ne 
trouve-t-on  dans  la  loi  aucune  nulUté  expresse.  Loin  de  là  : 
le  projet  de  l'art.  63  o.  pr.,  qui  portait  cette  sanction,  fut  modifié, 
lors  de  la  rédaction  définitive,  par  hi  suppression  des  mots  :  à 
jMiite  éewiêèUté.  D^Nie  autre  part ,  la  disposition  de  l'art.  1050, 
qui  défend  aux  Juges  de  prononcer  aucune  nullité ,  lorsqu'elle 
irestpas  expressément  établie  par  la  loi,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  lois  impératives  ei  les  lois  prohibiUves.  Cet 
article  se  bornant  à  rendre  l'officier  ministériel  passible  d'une 
amende  de  5  à  iOO  (r^,  U  ne  peut  être  permis  de  prononcer  en 
outre  la  nullité  de  l'acte ,  au  détriuMet  des  parties  dont  l'intérêt 
pourrai!  souvent  être  grayement  lésé  par  une  telle  déchéance , 
sans  que  le  recours  contre  l'huissier  pût  leur  offrir  une  suffisante 
garantie  (Y.  MM.  Favard,  t*  Nullité^  $  1;  Chauveau-Carré , 
quest.  530;  Deizers,  t.  I,  p.  219  )«  —  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, Yoety  Groenewegen,  Van  Leeuven  et  Gbristyn  étaient 
également  d'avis  qu'une  assignatioa  pour  un  jour  férié  n'était  pas 
noUe»  et  que  le  jour  de  ta  conperutien  se  proregeaii  de  droit  au 
leodemelB  (  L.  dem.  an  code,  D^ffUsf  censura  for.^  part.  9, 

maû  qw,  dans  est  article  coniM  dans  le  saitant ,  il  ne  peut  êtreques- 
tîMi  qne  des  neUîtés  de  la  proeédve  dont  il  traite  spécialement;  le  M- 
gifllateuff  a  laisoa  de  lee  borner  à  e«Uts  qu'il  a  dictées ,  et  de  ■•  pas  per- 
mettre à  la  jurisprudeiice  des  arrMs  de  la  restreindre ,  et  sarteut  d'ea 
iatrodnirede  oeavelles;  omis  qu'il  eeeet  aotrementdes  nullités  sabsian- 
tieUes ,  du  vice  radical  dhin  aete  qui  peut  être  très-régnlier  dans  soo  eoo- 
Isaie ,  WÊaiB  qui,  coaça  au  mépris  de  la  loi ,  est  par  cela  seul  considéré 
eiistaot ,  c'est  à  proprement  parler  un  acte  qui  n^a  pas  va  le  jonr  ;  — 
Qtt'il  n'y  a  aacoae  aaalegte  entre  cette  avllité  radicale  et  d'ordre  public 
et  les  dupeeitieasdee  ait,  fOSO  et  1051,  qoi  pvatsseat  les  omissiosi  oq 
contraveDtioDs  des  officiers  ministérleli,ffi  ee  n'est  pour  la  réserve  très- 
aalarelle  d'aiUeon  qai  les  tend ,  saivaet  rexigeace  des  cas,  passibles 
des  doflUMges-iatérSls  de  la  partie  q»i  les  emploie  et  qui  a  senle  à  sonf- 
fris  de  lear  inIraetioB  ;  qoe  ces  dispoeîtioas  se  rapportent  aex  formalllés 
de  procédnre  réglées  par  le  code,  ne  sUlaaoi  aullemeoi  sut  les  formalités 
sahstastieUcs  emportait  de  droit  une  nullité  radicale  tellement  de  l'es- 
seaee  de  loute  législation  ^  qa'il  eét  été  redondant  et  vicieux  de  l'accoler 
à  teos  les  commandemeats  iégisistifs et  impératifs  des  codes;  proDoncer 
ranaulalioB  d'an  paceii  acte  n'est  éeoe  pas  créer  une  rallité  y  c'est  or^ 
donaer  que  la  loi  sera  exécutée;  «^  Psr  ces  motifs ,  sais  s'arrêter  à  l'ex- 
ploit qnaiiiié  aete  d'appel  de  IS  aeèt  1835,  qai  est  déelaré  nnl  et  comme 

Du  S3  jiull.  1835.-C.  de  Golmar,  1"  ch. 

(lH'*lfip^e»r^(Broch}0r  C.  Pestie.)~tjL  cotm;^  Considérant  que 
l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  a  été  s'rgnifiéna  jour  de  fête;  que,  Déao- 
BMias,  les  art.  65  et  1057  c.  pr.  se  pronoBcentpas  la  nullité  des  exploits 
notifiés  an  jour  de  fête  légale;  qa*if  est  disposé  par  Part.  1050  de  ce 
mène  code,  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédnre  ne  pourra  élre  déclaré 
nnly  si  la  nullité  n'est  expressément  pronootée  par  la  loi  ;  qu'il  est  dis- 
posé par  le  mSme  article,  que,  dans  le  cas  oà  la  loi  n'aurait  pas  prononcé 
la  aallité,  Potteier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  con- 
travestieay  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  élre  moindre  de 
5  ir. ,  ni  excéder  100  fr.  ;  —  Rejette  le  moyen  de  nullité  et  con- 
damne l'haissler  à  une  amende  de  25  fr. 

Du  17  SMd  (oa  mars)  1817.-G.  de  Grenoble. 

S*  E»péc»  :  —  (Lescore  C.  Boudet.)  —  La  coca  ;  —  Atfendn  qne  la 
dame  Lescure  p  appelante  do  jugement  rendu  entre  elle  et  tes  héritiers 
Boadct,  ne  produit  pas  la  copie  de  la  sigoiflcation  qui  lui  en  a  été  f^ite  ; 
qu'ea  sapposaat  que  cette  copie  portât ,  comme  celle  qui  a  été  laissée  à 
ion  mari,  la  date  du  dimanche  17  sept.  1826,  ladite  signification  n'en  se- 
rait pas  meias  valahle;  que  Part.  1057  c.  pr;,  qui  ▼eoi.qo'aucnne  sigoi- 
ficatioe  ne  paisse  Ure  faîte  les  jours  de  fête  légale ,  qu'en  vertu  de  per- 
missiea  en  juge ,  daas  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeore ,  ne 
pfoaoeee  pus  ik  anllilé  des  actes  qui  conlre^iendrni^nt  à  ceUe  disposi- 


llv.  1,  chsp.  2G).  Ils  se  fondaient  sur  un  texte  du  droit  canon. 
Tel  était  aussi,  au  rapport  de  Christyn  et  de  Damhoudère,  le 
style  du  eonseil  en  Flandre  et  du  grand  conseil  de  Malines  (vol. 
3,  décis.  158 ,  n*  1  ).  —  Aussi  est-ce  à  cette  dernière  Interpré- 
tion ,  a-t-on  dit,  que  la  ]urisprudenee  se  range. — C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  !•  qu'un  exploit,  signifié  un  jour  férié  sans  permis- 
sion du  Juge ,  ne  peut  être  annulé  ;  que  seulement  l'huissier  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1050  c.  pr.  (Grenoble, 
17  mai  1817;  Bordeaux,  16  Juillet  1827;  Poitiers,  20  nov» 
1850  (1).  Conf. Bruxelles ,  U  fév.  1821,  5*  ch.,  aff.  Scboyer; 
Grenoble,  16  août  1826,  l'«cb.,  H.  de  Noaille,  1"  pr.,  aff. 
Guillon;  Montpellier,  24  fév.  185i,  M.  de  Trinquelague,  1^'pr.» 
air. Gastanier;  Nancy,  2*ch.,  24déc.  1854,  H.  Troplong,  pr^ 
air.  domaine  de  l'Ëtat  C.  Feyer  et  Millet  de  Cbeversi  Liège» 
8  Juin  1842 ,  2*  cb.,  aff.  bur.  de  bienf,  de  WaIoourt);-»>2<»  Que 
spécialement ,  la  signification  d'un  Jugement  civli  eet  valable, 
quoique  faite  un  Jour  férié  (Bordeaux,  16  Juill.  1827,  aff.  Les- 
cure ,  oi-dessus  )  ;  —  S*  Qu'un  acte  respectueux  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  signifié  un  Jour  de  fête  légale  :  c  La  cour;  at- 
tendu que  le  moyen  de  nullité  contre  les  actes  respectoeux,  pris 
de  ce  que  le  premier  aurait  été  signifié  un  leur  férié,  n'a  pas  été 
proposé  devant  le  premier  Juge;  que,  par  conséquent ,  l'appelanl 
est  irrecevable  aie  proposer  en  appel;  attendu,  d'aHleura» 
que  la  nullité  proposée  n'étant  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi,  les  actes  respectueux  ne  pourraient  être  annulés  par  ce 
motif;  disant  droit  sur  l'appel,  etc.  »  (G,  d'Agen,  27  août 
1829 ,  aff.  N.  )  ;  —  4*  Qu'un  exploit  d'appel ,  bien  que  fait  un  Jour 
de  fête  légale ,  hors  le  cas  d'urgence  et  sans  permission  do  Juge, 
n'est  pas  nul  (Toulouse,  8  mars  1854  )  (2);  —  5*  Qu'une  déda* 
ration  de  surenchère  n'est  point  nulle,  quoique  faite  un  dimaocbe 
ouïe 21  Janvier  ( Rouen ,  U)aav.  1825;  R^.,  25  fftv.  1825)  (5); 
-*-  6*  Et  eela ,  enoore  bien  que  la  notifloatlon  de  cette  surenebère 
ait  été  fidte  par  un  huissier  commis  par  le  président  d'un  tribunal 

*      m     ..    m,    «m    wm,    m,      i.         ■         m       ■  ,       , 

tiea;  et  que,  suivant  Tari.  1050  mémo  code,  aucun  exploit  on  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment  prononcée  par  la  loi,  sauf  l'amende  à  laquelle  l'officier  minislériol 
pourrait  élre  condamné;  -^  Attendu  que  rappel  de  la  dame  Lescure  n'a 
été  iaterjelé  que  le  12  avril  1827,  plus  de  six  mois  après  la  sigoificution 
du  >ogemeDt;  que  Tart.  445  du  code  a'accordait  pour  cet  appel  que  trois 
mois  a  dater  de  ladite  signification,  et  que  ce  délai  emporte  déchéance, 
conforméoieot  à  Tart.  444*,  — -  Déboute  la  dame  Lescate  de  sa  demande 
ea  BuUité  de  la  eignifieatiea  du  jugement,  et  déclare  see  appel  non  reee- 
vahie,  etc. 

Du  10  juÀll.  i827.-G.  de  Bordeaux,  i^  th^M.  Ravet,  i<*  pr. 

5*  JEtpéce  t  —  (Carmiguae  C.  Aoteict.)  —  La  cooa  f  —  Considérant, 
6W  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  l'appel  du  sieur  Carmiguae,  qoe 
cet  appel  a  été  interjeté  par  exploit  de  Biais,  huissier  à  Gvray,  Âgnifid 
le  21  janv.  1830;  —  Gonsidéraot  que  Tart  1  de  la  loi  du  le  Jaov.  181  g 
perte  que  le  21  janvier  sera  ua  jour  férié  ;  —  Gossidéraut  que  les  art.  05 
et  1057  c.  pr.  portent  qu'aucun  exploit  ne  sera  donné  et  qu'aucune 
sigDificalioQ  ne  sera  faite  un  jour  de  féie  l^ale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge;  que  le  !iiear  Biais,  huissier,  ni  le  sieur  Garmigoac- 
Descombes,  à  la  requête  duquel  il  a  instrumenté,  n'ont  demandé  ni  obtenu 
cette  permission  ;  —  GoDsidéraal  que  ces  deux  articles  ni  aucunes  antres 
dispositions^  loi  ne  pronoaceat,  à  raison  do  cette  infraction,  la  nullité 
des  exploits  et  signiOcaiioas  ;  —  Que  le  vice  loprocbé  à  Teipleil  d'appel 
do  sieur  Garmignac  u^alleete  aucune  de  ses  parties  fubslaotiolles;  qu'aux 
termes  de  Tart.  1030  c.  pr.,  il  n'y  a  pas  Nea  de  pioeencer  la  nullité 
dudit  exploit  à  raison  de  la  contravention  de  i'huissîer  aux  art.  GS  et 
1037  mémo  code;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  eet  huissier  à 
PasMude  déterminée  par  ledit  art.  1030;  —  Dédare  losietr  Aalelet  mal 
foadé  daas  eon  moyea  de  millité  contre  l'exploit  d'appel  du  sievr  Garmi- 
goac;  —  Condamne  le  sieur  Biais,  buissier  à  Gifiay,  qui  a  slgaifté  ledit 
exploit,  à  S  fr.  d'amende,  etc.  * 

Du  26  Rov.  1830.-a  de  Poitiers,  l>*cb.-liM.  Barbatlt  delaMette,pr. 

(2)  (Dufrécbe  C.  Gertoux.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  si  Part.  63 
c.  pr.  porte  qu'aucun  CYpleit  ne  sera  donné  un  jour  de  fétè  légale,  cet 
article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  de  cette  infracUoa 
à  la  loi;  qoe,  d'aérés  Tart.  1050,  aucun. exploit  ne  peut  être  déclaré  nul 
que  lorsque  la  nullité  a  été  expressément  prononcée  par  la  loi;  que,  par 
conséquent.  Pacte  d'appel  est  régulier,  sauf  au  ministère  public  à  requérir 
contre  l'ofllcier  ministériel,  s^il  l'avait  cru  convenable,  l'amende  prononcée 
par  le  mémo  art.  1030;  —  Attendu,  au  fond...;  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  et  r^et  de  Tappel  relevé  par  les  parties  de 
Mallafo«se,  ordonne,  etc. 

Dii  8  mars  1834.-C.  de  Toulonse,  3*cb.-MH.  Peck,(L  f.  de  or. 

(3)  !'•  Btpèce  :  ^  (Hamard  C.  Déber  in.  )  —  La  coua;  —  GonsiJé- 
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étranger  à  eelal  dans  le  ressort  duquel  l'exploit  a  été  donné ,  la 
loi  n'attacbant  pas  une  compétence  exclusive  à  tel  ou  tel  président, 
et  ne  prononçant  d'ailleurs  pas  la  peine  de  nullité  (c.  pr.  852; 
Re).»  7  avril  1819;  Douai,  3  |uitl.  1840)  (1);  —  7«  Qa*une 
demande  en  péremption  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  signifiée 
à  six  heures  et  demie  du  soir,  le  23  octobre  ;  que  seulement 
rhuissier  est  passible  d'amende  (Bordeaux,  4<»ch.,  27]anv.l837, 
M.  Poumeyrol,  pr.,  aff.  Lescnre  C.Boissel); — 8<*  Que  l'art.  1037 
0.  pr.,  qui  dispose  qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite 
avant  et  après  certaines  heures  n'étant  pas  obligatoire  à  peine 
de  nullité ,  nu  tribunal  peut  refuser  d'admettre  l'une  des  parties 
à  la  preuve  testimoniale  du  fait ,  que  la  signification  a  en  lieu 
hors  les  heures  déterminées  par  la  loi  (ReJ.,  29  Juin  1819  )  (2); 

rant  que  tonte  nullité  doit  être  prônoDcée  par  la  loi ,  et  qoe  ce  moyen  doit 
être  protêt  restreint  qu'étendu  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  la  disposition  des 
art.  63  et  i037  c  pr.  au  fait  particulier  de  la  cause;  quMi  ne  s*agit 
point  d'une  assignation  ou  d^un  acte  quelconque  d'exécution ,  mais  seule- 
ment de  l'accomplissement  d'une  formalité  qu*un  surenchérisseur  doit 
remplir  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  710  du  code  précité  ;  que  l'art.  90  du 
règlement  dn  30  mars  1808,  en  fixant  les  jours  où  les  greffes  des  tribu- 
naux seront  ouverts,  n'a  pas  défendu  aux  greffiers  de  recevoir  des  décla- 
tions  dans  les  jours  de  fêtes  légales  ;  que  d'ailleurs,  si  on  pouvait  tirer 
des  expressions  de  cet  article  que  lesdits  greffiers  doivent  tenir  leurs 
greffes  fermés  lesdits  jours  de  fêtes,  ce  règlement,  non  plus  qu'aucune  loi, 
ne  porte  la  |)eiae  de  nullité  ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  ajouté 
à  la  disposition  dudit  article,  ce  qui  est  une  contravention  à  Tart.  1030 
e.  pr.  ;  —  Infirme. 

bu  14  janv.  1823.-G.  de  Ronen.-M.  Carel,  pr. 

2*  Etpèee  :  —  { Laudour  C  Delaunay. }  —  La  coui;  — Attendu  que, 
suivant  l'art  1030  c.  pr..  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nnUité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  que  si  les  art  63 
et  1037  du  même  code  défendent  de  faire  de  pareils  actes  les  jours  de  fêtes 
légales,  ils  ne  prononcent  pas  la  nullité  de  ceux  faits  en  contravention  ; 
que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  être  annulés  sous  ce  prétexte,  sauf  à  pro- 
noncer contre  l'huissier  la  peine  d'amende,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'art.  1033;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'annuler  l'exploit  de  sur- 
enchère dont  il  s'agit,  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art  63  el  laST, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art  1030;  —Rejette. 

Du  23  fév.  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Cassaigne,  rap.- 
Marchangy^  av.  gén.,  c.  conf. -Champion  et  Odilon  Barrot,  av. 

(1)  l"  Eêpiee  :  —  (Ferrand  C.  Lacroisade.)  ^  Le  13  mars  1817, 
arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  porte  :  —  «  Attendu  que  le 
président  du  tribunal  d'Angoulême  n'était  pas  compétent  pour  commettre 
nn  huissier  à  l'effet  de  signifier  des  réquisitions  qui  devaient  être  faites 
dans  l'arrondissement  de  Coignac,  étranger  à  sa  juridiction  ;  qu'il  n'était 
pas  plus  autorisé  à  permettre  à  cet  huissier  de  les  faire  un  jour  de  di- 
manche, dans  un  territoire  qui  n'était  pas  le  sien  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
en  contravention  aux  art.  832  et  63  c.  pr.  ;  mais  que,  sur  cette  contra- 
vention ,  la  peine  de  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 
que  l'art.  1030  dn  même  code  ne  permet  pas  de  l'établir  par  induction , 
et  de  déclarer  nuls  les  actes  que  la  loi  n'a  pas  déclarés  tels...  «—Pourvoi 
du  sieur  Ferrand ,  pour  fausse  application  de  l'art  1030  c.  pr.,  violation 
des  art  63  et  832  dn  même  code  et  des  art.  2185  et  2186  c.  civ.  — 
Arrêt. 

La  Goui  (ap.  délib.  en  cb.  dn  cous.)  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé dans  la  cause  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2185 
c.  civ.  jont  été  remplies ,  et  que  le  demandeur  a  eu  connaissance ,  dans 
les  délais  de  la  loi ,  de  la  notification  et  réquisition  de  la  surenchère  ;  que 
l'unione  point  du  litige  a  été  de  savoir  si  les  notifications  données  un 
jour  férié  dans  Tarrondissement  de  Coignac ,  en  vertu  de  commission  et 
d'autorisation  dn  président  dn  tribunal  d'Angoulême,  devaient  être  dé- 
clarées nulles;  —  Considérant  que  l'art.  63  c  pr.  s'exprime  en  termes 


magistrat  pour  ne  point  laisser  les  officiers  ministériels  juges  de  la  conve- 
nance et  de  l'urgence  de  ces  actes;  —  Attendu ,  en  outre,  que  ce  même 
article  ne  porte  point  la  peine  de  nuUité  exprimée  dans  ceux  qui  le  précè- 
dent et  le  anivent,  ce  qui  indique,  dès  lors,  une  intention  différente  de 
la  part  dn  législateur  ;  qu'il  est  vrai  que  le  S  1  de  l'art.  832  c.  pr.  exi- 


.    -  ,  ,  .  président    _ 

tribunal  d'Anj^oulême,  dût  entraîner  la  nullité  des  actes  qui  en  avaient 
été  la  suite;  que  l'art.  832  se  compose  de  deux  paragraphes  distincts  ; 
qu'il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  vouln  attacher  à  la  première 

Sartie  de  cet  article  la  peine  de  nullité  qu'il  a  formellement  exprimée 
ans  la  second  paragraphe  pour  l'offre  de  la  caution  ;  qu'il  était  dès  lors 
conforme  à  resprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  d'appliquer  à  l'espècela  distinc- 


—  9«  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  eliarte  de  1830,  qui  avait 
implicitement  abrogé  l'anniversaire  du  21  Janv.,  qu'une  demande 
en  prorogation  d'enquête  n'était  pas  nulle  pour  avoir  été  formée 
le  Jour  du  21  Janvier,  déclaré  férié  par  la  loi  dn  21  Janv.  1816 
(Bordeaux,  24  Janv.  1832,  afT.  Cbariol,  V.  Jour  férié); — 10*  Que 
dans  tous  les  cas ,  cette  nullité  est  de  celles  qui  se  couvrent , 
si  elles  n'ont  été  proposées  à  IwUne  lUis.  C'est  ainsi  qu'il'  a  été 
Jugé  qu'en  matière  d'ordre,  par  exemple,  ou  de  collocatioii 
provisoire,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  procédé 
un  dimanche ,  est  couverte  par  la  notification  régulière  qui  en  a 
été  faite  aux  créanciers,  eeux-ci  n'ayant  point  opposé  ce  moyea 
dans  les  délais  prescrits  (Req.,  10  Janvier  1815  (3),  V.  Excep- 
tion n*  3i8);  et  que,  d'après  la  même  règle ,  la  nuUité  d'un 

tion  établie  dans  l'art.  1030  du  même  code  entre  les  simples  irrégularités 
ou  contraventions  et  les  nullités  formelles  ;  que  telle  est  aussi  la  marche 
suivie  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  reconnaît ,  il  est  vrai ,  l'irrégularité  en 
ce  chef  des  actes  par  lesquels  le  défendeur  a  rempli  les  formes  prescrites 
par  l'art  2185;  qu'il  n'a  pas  cm  néanmoins  pouvoir  en  prononcer  la 
nullité ,  par  le  double  motif  que  le  g  1  de  l'art.  832  ne  porte  point  la 
peine  de  nullité  mentionnée  seulement  pour  la  seconde  partie,  et  que 
l'art.  1050  du  même  code  veut  expressément  que  les  tribunaux  ne  puis- 
sent déclarer  nul  aucun  exploit  on  acte  de  procédure ,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi ,  et  que ,  dans  les  cas  où  la 
nullité  n'est  pas  prononcée ,  l'offlcier  ministériel  puisse  seulement,  toit 
pour  omission ,  soit  pour  contravention ,  être  condamné  à  une  amende  ; 
d'où  il  résulte  qu'en  n'annulant  pas  ces  actes ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'art.  63  ni  l'art.  832  c.  pr.,  et  qu'il  a  fait,  an  contraire,  à  la  oaase, 
une  juste  application  de  l'art.  1030  ;  —  Rejette. 

Du  7  avr.  1819. -C.  C,  sect  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Legonidee,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Du val  C.  N...)  —  Le  6  oct.  1839,  une  snrenchère  est 
formée  par  le  sienr  Duval  sur  nn  immeuble  adjugé  au  sieur  N...  quelques 
jours  avant,  et  la  dénonciation  en  est  faite  à  l'adjudicataire.  Celui-ci  de- 
mande la  nullité  de  cette  surenchère ,  par  le  donble  motif  qu'elle  avait 
été  reçue  un  dimanche ,  et  que  l'acte  en  avait  été  dreséé  par  le  gratter 
hors  du  greffe,  dont  les  portes  étaient  alors  fermées.  Le  surendiérisseir 
répond ,  à  l'égard  du  premier  moyen ,  qu'il  est  établi ,  par  une  jurispru- 
dence constante ,  que  les  significations  faites  nn  jour  férié  n'entraînent 
I^as  la  nullité  de  Tacte  ;  et ,  quant  au  second  moyen ,  que  nnUe  part  la 
oi  n'a  prononcé  la  nuUité  de  la  snrenchère  pour  avoir  été  reçae  hors  du 
greffe  ;  que  le  but  de  U  loi ,  en  indiquant  le  lieu  où  Tacte  de  sorenchèie 
devait  être  dressé ,  a  été  simplement  de  désigner  l'officier  public  eompé» 
tent,  et  qu'ainsi  le  vœu  du  législateur  est  sui&samment  rempli  par  cela 
seul  que  l'acte  a  été  reçu  par  le  greffier,  quel  que  soit  d'aiUears  le  lien 
de  la  rédaction. 

19  oct  1839,  jugement  du  tribunal  de  Golmar  qui  rejette  le  premier 
moyen  de  nullité,  mais  accueille  le  second |  et  prononce  la  nullité  de  la 
surenchère.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu ,  à  la  vérité ,  qu'une  sarenchèra  qui  aurait  été  reçne  le  di- 
manche ne  doit  pas  être  déclarée  nulle,  surtout  lorsque  ce  dimanclie  est 
le  dernier  jour  du  terme  légal  ;  —  Mais  attendu  que  la  loi ,  dans  l'ait 
710  c.  civ.,  a  subordonné  la  validité  d'une  surenchère  à  la  conditioa 
qu'elle  serait  faite  au  greffe  ;  que  cette  condition ,  qui  eet  d'ordre  public 
n'a  pas  été  remplie  dans  l'espèce;  que  la  déclaration  faite  par  le  desui- 
dear  a  été  reçue,  au  contraire ,  dans  nn  autra  lieu  que  celui  indiqué  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  la  cause  qui  aurait  empêcbé  de  pénétrer  au  gnffs 
dans  le  moment  où  le  greffier  s'est  présenté  pouvait  disparaître;  que  oeue 
cause ,  qui  était  instantanée ,  ne  lui  était  pas  la  faculté  de  dioisir  tae 
autre  heure  on  de  se  retirer  devant  l'autorité  compétente  poor  levw  l'eb- 
stacle...  «  —  Appel.  —  Arrêt 

La  conn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  3  juin.  1840.-C.  de  Douai ,  2*  cb.-MM.  Lambert ,  pr. 

(2)  (Valet  C.  Rouxé.  )  —  La  coun;  —  Attendu  qne  l'art  1037  c 
pr.  civ.,  en  disposant  qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite  à  certaines 
heures,  n'attache  pas  cependant  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de 
cette  disposition;  que,  suivant  l'art.  1030,  même  code,  aucun  acte  de 
procédure  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  nullité 
en  est  formellement  prononcée  par  la  loi;  qu'il  suit  de  là  qne  le  tribunal 
de  commerce  de  Romorantin  a  pu ,  dans  l'espèce,  refuser  d*admeltn  le 
demandeur  à  la  preuve  testimoniale  dn  fait  que  le  protêt  signifié  à  la  re- 
quête du  sieur  PerauU,  le  2  janv.  181 7,  l'avait  été  après  six  henras  dn 
soir,  fait  qui ,  en  le  supposant  prouvé,  n'aurait  pas  entraîné  la  nallitédu 
protêt,  objet  de  sa  réclamation;  que,  si  Tinobservation  de  l'art  1057  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  quelque  peine  contre  l'officier  Biinistériel 
qui  contrevient  à  sa  disposition ,  le  tribunal  de  commerce  de  Romoiaitin 
n'a eU|  sous  aucun  rapport,  à  en  faire  l'application;  —  Rejette,  etc. 

Dn  29  juin  1819.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  Etpiee  :  —  (  Dumolard  C.  Dumolard.)— Sur  un  ordre  oavnrtenlre 
les  créanciers  de  Dumolard  et  la  femme  de  celui-ci ,  pour  In  diilrihttien 
du  prix  d'immeubles  vendus  à  Gauthier,  le  20  sept  1812,  on  procède  à 
la  collocatioo  provisoire.  Co  jour  était  nn  dimanche  p  et  pendant  les  va- 
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acte,  en  ce  qvnx  a  été  slgnlflé  un  Jour  férié,  ne  peut  être  pro-  . 
posée  pour  la  première  fois  en  appel  (Agen,  37  août  4829,  aff. 
N...,  V.  n»559-3<«).  — V.  Exception  ,  n"  314  et  suiv.— !!•  En- 
fin en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  les  exploits  peuvent  être  faits 
et  la  question  de  savoir  si  on  peut  les  signifier  partout  où  le  dé- 
fendeur est  rencontré  y  nous  Pavons  traitée  ci-dessus  n*'  202  et 
euiy.,  en  la  décidant  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Art.  9.  — Sigm/ieaiions  des  eocploitt  en  nombre  de  eopiei  égal 

à  celui  des  défendeurs, 

S60.  Il  faut  signifier  autant  de  copies  séparées  quMl  y  a  de 
défendeurs.  Si  aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  porte  d'une  ma- 
nière absolue  et  expresse,  cela  résulte  implicitement  des  termes 
des  art.  68  et  A56,  reproduite  de  l'art.  3,  tit.  2,  de  l'ord.  1667, 
et  sanctionnés  par  la  peine  de  nullité»  et  se  trouve  commandé 
d'ailleurs  par  la  nature  même  des  choses.  De  cette  double  règle 
que  chaque  défendeur  doit  recevoir  une  signification  particulière 
qui  doit  être  complète  et  se  suffire  à  elle-même ,  il  suit  néces- 
sairement que,  par  application  de  l'art.  65  o.  pr.,  chaque  ex- 
ploit doit  contenir  copte  du  procès-verbal  de  non-conciliation  et 
copie  des  pièces  sur  laquelle  la  demande  est  fondée  (V.  n*'  600  s.). 
En  effet,  lorsque,  comme  cela  arrive  souvent,  plusieurs  parties 
sont  intéressées  dans  le  même 'procès,  chacune  d'elles  a  un  be- 
soin égal  de  connaître  les  prétentions  des  adversaires ,  afin  de 
pouvoir  préparer  et  concerter  ses  moyens  de  défense  seule  ou 
conjointement  avec  les  autres  parUes^  et  il  aurait  été  très-préju- 
diciable  à  leurs  intérêts  de  permettre  au  demandeur  de  ne  re- 
mettre qu'une  seule  copie  en  choisissant  celui  de  ses  adversaires 
à  qui  il  lui  aurait  plu  de  la  signifier.  Car  celui-ci  en  donoera*t- 
il  communication  à  ses  litisconsorts,  et  comment  lefera-t-il  en 
temps  utile  dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  éloignés  les  uns 
des  autres?—  Il  a  été  Jugé ,  d'après  cette  règle ,  qu'à  supposer 
deaz  personnes  conjointement  indiquées  pour  représenter  une 
partie  et  recevoir,  en  cette  qualité,  les  significations  qui  lui  sont 

eances,  iO  novembre,  clôtare  do  procès-verbal  de  collocation  définitive^ 
Postérieuremeat  les  sienr  et  dame  Dumolard  et  Gauthier  attaquent  le 
règlemeil  d'ordre,  et  opposent  trois  moyens  de  nallité,  tirés:  V  de  ce 
que  le  règlement  provisoire  avait  été  arrêté  on  dimanche  ;  2*  de  ce  qu'il 
avait  été  fait  pendant  les  vacances;  3*  ils  soutenaient  enfin  que  le  règle- 
ment définitif  devait  du  moins  être  annulé  parce  que  le  délai  pour  con- 
tester la  collocation  provisoire  n^avait  pu  courir  pendant  les  vacances,  et 
qu'il  ne  s^était  écoulé  que  dix  jours  depuis  la  rentrée  des  tribanaux,  jus- 
qu'à la  confection  do  règlement  définitif. 

18  mai  1813,  jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Sauaier  qui  rejette  ces 
moyens  de  nullité. 

Le  15  juillet  1814 ,  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Besançon  qui  con- 
irme  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  confection  de  Té.' 
tat  de  collocation  provisoire  a  été  dénoncée  aux  époux  Oumolard  et  au 
sieur  Gauthier,  ainsi  qu'à  tous  les  créanciers  produisants,  les  22  et  26 
sept.  1812;  que  les  sieur  et  dame  Oumolard  m  le  sieur  Gauthier  n'allè- 
guent aucune  nullité  contre  cette  dénonciation  ;  qu'elle  est  donc  régulière 
et  qu'dUe  a  fait  courir  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  755  c.  pr.  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  d'après  les  art.  755  et  756  c.  pr.,  faute  de  contre- 
dira ,  dans  le  mois  qui  suit  la  dénonciation ,  les  parties  intéressées  sont 
forcloses,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  que  cette  forclusion  est 
générale  et  s'applique  à  tons  les  moyens,  soit  de  la  forme,  soit  du  foni  , 
que  l'on  peut  alléguer  contre  l'état  de  collocation;  que,  dès  lor?,  les  mariés 
Domolard  et  le  sieur  Gauthier  sont  non  recevables  à  critiquer  Tét^t  de  col- 
location daté  du  20  sept.  181  S,  puisqu'ils  n'ont  pa^  réclamé  dans  le  mois 
qui  soit  la  dénonciation  des  22  et  26  sept.  1812;  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  le  délai  d'un  mois  n'a  pu  courir  en  temps  de  vacations,  parce 
qu'il  est  certain  que  la  procédure  d'ordre  exige  célérité  ;  que,  dès  lors , 
elle  n'est  pas  suspendue  pendant  le  temps  des  vacation^. 

Pourvoi.  1®  Violation  des  lois  concernant  l'observation  des  fêtes  et  di- 
nanches,  et  notamment  des  art.  1  et  2  loijdu  17  therm.  an  6 ,  2  de 
l'arrêté  4a  gouvernement  du  7  therm.  an  8,  et  57  du  décret  du  18  germ. 
an  10 ,  en  ce  que  le  règlement  provisoire  avait  été  fait  un  dimanche  (20 
sept.  1812),  jour  de  repos  obligé,  aux  termes  des  articles  et  lois  précités, 
pour  les  fonctionnaires  publics  et  en  particulier  pour  les  magistrats,  jour 
pendant  lequel  la  loi  ne  leur  laisse  ni  juridiction  ni  pouvoir.  —  2°  Viola- 
lien  des  lois  relatives  aux  vacances  des  tribunaux  (édit  d'août  1669 ,  loi 
du  17  sept.  1791 ,  loi  du  21  hruct.  an  4,  décret  do  6  joill.  1819) ,  dont 
les  dispositions  obligent  les  tribunaux  à  suspendre  le  cours  ordinaire  de 
leurs  fonctions,  et  n'attribuent  aux  chambres  des  vacations  que  la  con- 
naissance des  aifaires  sommaires  et  urgentes  qui  requièrent  célérité.  Les 
demandeurs  soutiennent  qu'une  procédure  d^ordre  ne  saurait  être  regardée 
comme  sommaire  et  urgente  ;  car,  disent-ils,  l'art.  404  c.  pr.y  qui  con- 


adressées.  Tune  de  ces  personnes  ne  serait jms  autorisée  à  rece- 
voir seule  ces  significations  (Cass.,  18  mars  1851,  aff.  Brage- 
longoe,D.  P.  61.  1.51).  -^  Aussi  l'obligation  de  signifier 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  défenderesses  est-elle, 
comme  on  le  verra,  la  règle  générale  consacrée  par  la  Juris- 
prudence (Gonf.  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  178;  Favard,t.  l,p.  143; 
Thomlne,  1. 1,  p.  167;  Boncenne,  t.  2,  p.  220  et  sulv.;  Boi- 
tard,  1. 1,  p.  276;  Carré,  quest.  348  bis).  Et  cette  rigueur 
est  poussée  si  loin  ,  que  la  nullité  de  l'acte  est ,  comme  on 
le  verra,  attachée  par  la  Jurisprudence  à  l'omission  de  cette  for- 
malité, alors  même  que  les  parties  qu'il  concerne  agiraient  con- 
jointement par  un  seul  acte,  éliraient  un  seul  domicile,  et  déclare- 
raient leur  intention  de  procéder  en  commun  :  et,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  assignation ,  d'un  appel,  ou  de  toute  antre  signification. 
Toutefois  les  circonstances  particulières  du  litige,  la  position  des 
parties  et  leur  convention  contraire,  peuvent  venir  modifier  l'ap- 
plication de  la  règle.  On  verra  aussi  que  la  règle  souiEre  ezoep* 
tlon  :  1*  lorsqu'une  même  personne  agit  sous  diverses  qualités  ; 
2^  lorsqu'il  s'agit  des  êtres  collectifs  ou  corps  moraux  :  État, 
communes,  établissements  publics,  sodétés-de  commerce,  unions 
de  créanciers.  Comme  ils  sont  assignés  en  la  personne  de  leur 
représentant  légal,  une  seule  copie  suffit  (V.  le  chap.  3)  ;  le  mari 
et  la  femme,  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  eux,  sont,  de  même, 
valablement  avertis  par  une  seule  signification:  mais  l'unité 
d'intérêt  devra  toujours  servir  de  base  à  l'exception  ;  si  elle  dis- 
paraît, peu  importe  alors  l'existence  de  la  communauté,  il  faudra 
revenir  à  la  règle.  —  Telle  est  la  série  des  questions  qu'on  va 
parcourir. 

SGI .  En  premier  lieu,  il  a  été  Jugé,  par  application  de  la 
règle  générale,  i^  que  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  plusieurs 
personnes  est  nul  s'il  ne  constate  pas  qu'une  copie  a  été  laissée 
pour  chacun  des  assignés  (Riom,  8  mai  1822)  (1)  ;  —  2"*  Que,  de 
même ,  l'appel  doit  être  signifié  individuellement  à  toutes  les 
parties  dénoDunées  dans  le  Jugement,  et  non  en  la  personne  de 

tient  l'énumération  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  ne  parle  point  du 
règlement  d'ordre.  C'est  dans  une  instance  d'ordre  que  s'élèvent  souvent 
les  questions  de  droit  les  plus  importantes  el  les  plus  diflBciles  ;  dans  ces 
instances,  rarement  la  contestation  est  d'un  médiocre  intérêt,  et  quelque- 
fois la  fortune  entière  des  parties  se  trouve  compromise.  En  cette  ma- 
tière enfin,  aucune  contestation  n'est  jugée  que  sur  le  rapport  d'un  com- 
missaire ,  oe  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  affaires  sommaires. 
—  Il  est  également  certain  que  les  ordres  ne  requièrent  pas  plus  de  oélé* 
rite,  et  même  bien  moins  encore  qu'un  grand  nombre  de  procès  ordinaires 
qui  sont  soumis  aux  tribunaux.  —  Une  instance  requiert  célérité  quand 
le  retard  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  et  irréparables  pour  les 
parties  intéressées.  Dans  un  oidroy  les  créanciers  ne  craignent  point  de 
perdre  par  le  temps  les  sommes  qui  leur  seront  définitivement  adjugées, 
l  immeuble  vendu  reste  toujours  hypothéqué  à  leurs  créances;  et  d^ln 
autre  côté,  les  intérêts  qui  courent  à  leur  profit  jusqu'à  la  fin  do  la  pour- 
suite, sont  une  indemnité  suffisante  des  retards  et  des  délais  des  prooé- 
dures  ordinaires.  Aucun  motif  ne  peut  donc  faire  considérer  un  règlement 
d'ordre  comme  une  aC  lire  urgente.  ~  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Attendu,  1«  que  les  matières  d'ordre  requièrent  célérité, 
ce  qui  résulte  des  art.  750  et  suiv.  c.  pr.  civ.  ;  d'où  il  suit  que  leconmiis* 
saire  a  pu  régulièrement  faire,  pendant  les  vacances  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal de  collocation  provisoire  et  faire  courir  le  délai  ;  —  Attendu, 
2'*  que,  quand  il  serait  vrai  que  ce  procès-verbal  eût  pu  être  argué  de  nul- 
lité pour  avoir  été  fait  un  dimanche,  il  est  certain  qu'il  a  été  régulière- 
ment notifié,  et  que  cette  signification  a  rendu  les  demandeurs  non  rece- 
vables à  le  critiquer,  soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond,  après  l'expiralioa 
du  délai  d'un  mois  fixé  par  la  loi;  —  Rejette. 

Ou  10  janv.  1815.-C.  C,  sect.  req.-BIM.  Lasaudade,  pr.-Brillat,  rap.- 
Merlin ,  pr.  géo.-Leroi ,  av. 

(1)  (Gay  C.  Coquet.)  —La  cona;  —  Attendu  que  de  l'art.  456  c.  pr. 
il  résulte  qu'un  exploit  d'appel  doit  contenir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  les  ajournements,  et  que,  d'après  l'art.  61  même  code,  l'ex- 
ploit doit  contenir  la  preuve  que  copie  en  a  été  laissée  au  défendeur  avec 
mention  de  la  personne  à  qui  celte  copie  sera  laissée;  —  Attendu  qu'il  se 
tire  forcément  de  cet  article  l'induction  que  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
ou  parties  intéressées,  il  doit  être  établi  qu'une  copie  a  été  laissée  à  cha- 
cune d'elles;  —  Attendu  qu'il  y  avait  deux  intimés,  et  qu'il  n'est  point 
établi  et  pas  même  dit  dans  l'exploit  d'appel  de  la  partie  de  Marie,  que 
copie  dodit  appel  a  été  laissée  à  chacun  des  intimés;  qu'il  paraîtrait  même 
que  l'huissier  n'aurait  laissé  qu'une  copie  peur  les  deux,  en  parlant  à  Ca- 
therine Girard,  leur  mère,  ce  qui  ne  peut  remplir  le  v<eu  de  fa  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  de  la  partie  de  Marie,  etc. 

Du  8  mai  18^*^-0.  de  Riom. -M.  Grenier,  1*'  pr. 
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i'nne  d'elles,  et  eomme  condort  (Hennés,  25  mars  1815)  (i). 

898.  Domicile ,  intérêts  communs,  —  Dans  le  cas  même  où 
tes  défendeurs  auraient  un  domicile  commun ,  sl)it  réel  ou  d'ori- 
gine ,  soit  iVélôctûm ,  et  qu^lls  auraient  le  même  intérêt  dans  la 
contestation ,  la  règle  n'en  doit  pas  moins  être  ap|>liquée ,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  qualité  ou  la  position  des  parties.  En  effet, 
cessant  Pélection  de  domicile ,  l'exploit  devrait  être  porté  sépa- 
rément an  domicile  réel  de  chaque  partie ,  pour  que  chacune 
d'elles  fût  assignée.  Or,  dit  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  221,  leur  mi- 
gration fletite  au  domicile  d'emprunt  qu'elles  ont  désigné  ne  dis- 
pense que  de  la  p^né  d'aller  frapper  à  leur  domicile  réel.— C'est 
Ainsi  qu'il  a  été  fagé  :  1®  qu'il  doit  être  laissé  copie  de  l'exploit 
àehacune  des  parties  contre  lesquelles  11  est  dirigé,  bien  qu'elles 
(eussent  toutes  le  même  domicile,...  alors  surtout  qu'elles  ont 
)des  intérêts  distincts  et  séparés  (Req.,  18  atr.  1815, M.  Gastella- 
niOBte,  rap.,  aff.  Delavergne  C.  Baugier);  —  2*  Que  l'appel  si- 
gnifié à  un  domicile  élu  par  plusieurs  intimés  doit  leur  être  re- 
mis par  copies  séparées  à  chacun  d'eux  (Grenoble,  10  Juin  1817, 
l»«oh.,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  veuve  Darie  C.  Jauvin);  —  3«  Et 
qu'il  en  est  ainsi  sans  que  la  circonstance  de  la  communauté  de 
domicile  d*aetion  ou  d'intérêt  entre  les  Intimés  puisse  dispenser 
de  la  rigueur  de  cette  formalité  (Toulouse,  9  fév.  1821)  (2);  — 
4*  Que,  de  même,  l'appel  d'un  jugement  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  être  signifié  à  chaeun  des  Intimés ,  quoiqu'ils  aient  tous  le 
même  domicile  etie  même  Intérêt  (Dijon,  l*'cb.,  Smal  1827,  aff. 
d'Àlligre  C.  Laoordaire)  ;  —  5<»  Que  l'appel  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  commandement,  conformément  à  Tart.  584  c.  pr.,  doit 
être  donné  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés  (Bruxelles, 
15  Juin  1829,  aff.  M..»  C.  P...);— d'Que  les  exploits  d'ajourne- 
ment tigniflés  à  domicile  élu  doivent,  comme  ceux  signifiés  à  do- 
micile réel ,  être  adressés  à  chacune  des  parties  par  copie  sépa- 
rée, encore  qu'elles  procèdent  en  vertu  du  même  titre,  et  qu'elles 
aient  élu  le  même  domicile,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  unité 
d'action ,  d'intérêt  (Paris,  iO  août  1848)  (5);  —  7*  Que  l'appel 
interjeté  contre  plusieurs  parties  ayant  chacune  un  intérêt 
particulier  est  nul,  s^il  n'a  été  signifié  h>  chacune  d'elles  par  co- 
pie séparée^  bien  que  le  Jugement  ait  été  rendu  sur  une  demande 
collectivement  formée  par  un  seul  exploit,  et  qu'il  y  ait  eu  de  la 
part  des  intimés  domicile  en  commun  (Paris^  29  nov.  1843, 
3*ch.,  M.  8imenneaa,pr.,  ail,  oomp.  la  Pralemelle  O.  Bonisset). 

S88.  Il  faut  done  repousser,  comme  évidemment  mal  fondée, 
Popinlon  contraire,  d'après  laquelle  on  a  décidé  :  1*  que  sous 
l'empire  de  l*ord.  de  1667  l'exploit  signifié  en  une  seule  copie  au 
domicile  élu  par  deux  parties  appelantes  par  le  même  acte,  était 
valable  (Paris,  12  avr.  1806,  liff.  ai&ye,etc.)9  ^^^  Que  lorsque 
plusieurs  personnes  poursuivent  dans  l'intérêt  conimuB  l'exécu- 
tion d'un  Jugement,  et  n'élisent  qu'un  seul  et  même  domicile  dans 
le  eommandement,  l'appel  signifié  au  domicile  élu  en  une  seule 
eopie  suffli  pour  tous  les  Intimés  (Bruxelles,  14  Juill.  1815,  aff. 
Goosens;  6  oct.  1815,  aff.  Lippens). 

8II4.  Dans  le  même  cas  de  domicile  élu  en  commun  par  les 

(1)  (X...  c.  les  consorts  d^Alleoou  de  Hsle.)  —  La  coui  ;  —  Gonsi- 
déraat  que  l'appel  d'an  jugement  rendu  au  profil  de  plusieurs  parties  y 
dénommées  doit  être  nolifié  à  chacune  d^ies  individuellement,  avec  aa- 
signalion  h  personne  ou  domicile,  conformément  k  l^art.  456  c  pr.  civ., 
et  que  les  consorts  de  Françoise  Allenou  de  Tlsle,  intimée,  n'ont  été  as- 
gnés  qoe  dans  sa  personne,  par  un  seul  et  même  exploit,  quoiqu'ils  aient 
tons  été  parties  dans  la  procédure  et  Je  jugement  de  premi^e  instance^ 
—  Annule I  etc. 

Bu  25mar8l8l3.-C.  de  Bennes,  V  ch. 

(9^  (Bermond  C.  Passios.)—  La  cour;  -^Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  l'acte  d'appel  dont  on  demande  la  aoUité  ira  été  réellement 
signifié  aux  sieurs  BermAd  et  Lacombe  aue  par  une  seule  copie  laissée 
au  domicile  élu  de  Villefraoche;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  TarL  456 
s.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  ft  personne  ou  domicile  à  peine  de 
nullité;  que  de  ces  termes  dérive  nécessairement  Tobligation  de  laisser 
nae  copie  à  cbacnn  des  intéressés  sans  qoe  la  circonstance  de  la  commu- 
naoté  de  domicile,  d'action  ou  d'intérêt  entre  les  personnes  à  qui  lasigni*- 
fication  doit  être  faite  puisse  dispenser  de  la  rigueur  de  cette  formalité; 
•—Attendu  qoe  l'art.  584  c.  pr.,  qui  permet  de  faire  à  un  domicile  élu, 
même  la  signification  d'appel  y  ne  déroge  pas  à  cette  disposition;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et  notamment  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Villefrancbe,  le  4  nov.  1819,  qui  déclare 
la  faillite  des  sieurs  Bermond  et  Lacombe ,  que  la  société  de  commerce  a 
été  dissoute^  et  que  cette  dissolution  étant  aij'Ji iturr  a  la  M^niûcalion  de 


défendeurs,  la  circonstance  que  ceujt-cl  seraient  des  cohéritiers 
ne  ferait  pas  fléchir  la  règle,  sauf  l'exception  prévue  en  l'arL 
447  c.  pr.,  dont  on  dira  un  mot  ci-après. —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  des  cohéritiers  poursuivent  eo 
commun  l'exécution  d'un  jugement,  la  partie  condamnée  qui 
veut  en  appeler  ne  peut  leur  signifier  son  »ppel  collectivement, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  élu  un' domicile  commun  et 
auraient  déclaré  agir  unanimement  et  faire  cause  commune,  en 
CQ  que  ceux  qiil  n'ont  pas  reçu  des  copies  ne  peuvent  être  pré- 
sumés avoir  une  connaissance  légale  de  l'exploit  (Casa.»  15 
fév.  1815,  aff.  Tnrenne,V;  Domicile  élu,  n»  106-1*);  — 
2*  Alors  surtout  que  chacun  des  cohéritiers  intimés  avait 
des  Intérêts  distincts  et  que  les  Jugements  frappés  d'appel 
avalent  prononcé ,  au  profit  de  chacun  d'eux ,  des  condamna- 
tions différentes  contre  les  adversaires  (Rennes,  10  Juin  1880» 
3«  ch.,  aff.  Sévigny;Rej.,  14  mars  1881,M.Gandon,  rap.,  aff. 
Rebattu,V.  Domicile  élu,  n*  106-1*); — 3*  Et  cela,  par  la  raison  que 
l'art.  584  c.  pr.,  en  permettant  l'appel  au  domicile  élu  ne  dé- 
roge pas  aux  autres  formalités  prescrites  par  les  art.  68  et  456, 
et  que  l'unité  de  domicile  ne  change  rien  à  l'obligation  de  laisser 
des  copies  à  chacun  des  défendeurs  pour  qu'ils  puissent  prendre 
une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié  (Grenoble,  28  luin 
1829,  S*  ch.,  aff.  héritiers  Novat  C.  Boy  et  cous.,  V,  Domicile 
élu,  n*  106-1*)  ; —  4*  Que  lorsqu'on  appelle  contre  des  héritiers 
d'un  Jugement  rendu  au  profit  du  défunt,  II  faut,àpeinede  nullité, 
laisser  une  copie  à  chacun  d'eux,  alors  même  qu'Us  ont  un  domicile 
commun  (Bruxelles,  34  Janv.  1821,  3*  ch.,  aff.  N..., T.  Faux  in- 
cid.,  n*  140-5* i  Orléans,  SSmars  1831,  aff.  domaine  C.Decb axai. 
Gonf.  c. cass. belge,  1 3  mars  1 853,  aff.  enreg.  C,  Meurs]  \ — 5* Que 
l'appel  d'uu  Jugement  d'ordre  est  nul  lorsque,  formé  contre  les 
héritiers  d'un  créancier.  Il  n'a  été  remis  au  domicile  élu  qu'une 
seule  copie  pour  tous  les  héritiers,  quoique  cependant  tous  ces 
héritiers  fussent  désignés  dans  l'acte  d'appel  par  leurs  nom, 
prénoms,  qualités  et  demeure  (Grenoble,  17  août  1831,  aff.  Mi- 
cballon,  V.  Ordre);  —  6*  Qu'il  en  est  ainsi  alors  m^mn  que 
ces  héritiers  auraient  agi  indivisément:  «— «  La  cour;  atte&do 
qu'en  supposant  que  l'acte  d'appel  ait  pu  être  signifié  À  âomioUe 
élu,  rien  ne  dispensait  i'appelani  de  l'obligation  de  laisser  autant 
de  copies  qa*il  y  a  de  parties  dans  la  cause  t  que  la  division  des 
actions  héréditaires  du  sieur  Dufour  donne  a  chacun  de  ses  héri- 
tiers un  intérêt  distinct  et  séparé;  qu'ils  ont  agi  indivisénaent 
dans  le  commandement  IntroducUf  de  la  saisie;  que  la  aeuie  co- 
pie laissée  pour  tous  n'étant  point  destinée  4  l'un  d'ena  indivi- 
duellement plutôt  qu'aux  autres,  chacun  peut,  k  ben  droit,  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  réguiièremeni  assigné  ;  qu'il  réavlle 
de  cette  omission  que  l'acte  d'appel  doit  être  déclaré  nul  à  re- 
gard de  tous  les  Intljpftés;  annule  reiploit  d'appel  do  24  sept. 
1832,  dont  S'agit,  etc.  »  (14  déc.  1852,  C.  d'Ageo,  H.  Bergo- 
gnié,  pr.,  aff.  Ségas)  ;— 7*  Qu'à  plus  forte  raison ,  Facte  d'appel 
d'un  Jugement  qui  a  statué,  par  exemple,  aur  dea  nnUilés  de 
procédure  autérieures  à  l'adiudioation  préparatoire,  ne  peut  être 

l'exploit  d'appel,  Passios  ne  peut  plos  argiunentar  dea  tannes  du  |6, 
art.  69,  et  que  même  les  dispositions  de  cet  article  ee  rétofqaenieoatie 
son  système  et  doivent  faire  proDoacer,  de  plus  fort,  la  noilité  de  l'exploK 
d'appel  signifié  aux  sieurs  Bermond  et  Laaombe;  -^  Par  ces  netil,  njcite 
i*appel  du  sieur  Pas&ioa  envers  le  jugement  rendu,  entre  parties ,  par  le 
tribunal  de  ViUefraache,  le  16  ocU  1819;  a  ordonné  et  ordonne  qna  ledit 
jugement  sortira  sou  plein  et  entier  effet,  ebo. 

On  9  fév.  1821  .-G.  de  Toulouse,  2*  ch.  M.  de  Gamboa»  pr. 

(3)  Espèce.'  -*(dame  Uajer  C.  Magaier.)— <  Les Irèrta Maipilir, do- 
miciliés dans  le  Raut-Rhia,  apr^s  avoir  faii  électioa  de  donîciteà  P»is, 
assignent  la  dame  Mayer  en  payement  d'une  raceanaiiaaBee  de  ^S19  fr., 
devant  ie  tribunal  de  la  Seine.  —  Jagemeat  qui  eoadamae  ladile  ésm 
Hayer.  —  AppeL  —  Lee  intimés  opposent  la  nullité  de  l'appel  en  ce  qa*ll 
ne  leur  a  été  signifié  que  par  on  seul  exploit  -^  L'appelante  repooiae  ce 
moyen  en  faisant  remarquer  l'unité  d'action  et  d'iatérèt  dea  irèrti  Usinier, 
qui,  de  plus,  avaient  élu  un  même  domicile.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Considérant  qu'à  supposer  qee  Téleetien  de  denieile  fit 
valable  pour  la  signification  de  Tacte  d'appel,  il  existait  dans  la  eau» 
deux  intimés  ;  que  la  signification  aurait  dé  être  kite  àehacnad'eva  par 
copies  distinctes  ;  qu'elle  ne  l'a  été  qoe  par  une  seule  copie  »  qn'ea  igaert 
auquel  des  deux  frères  Magnier  la  signiAcation  s'adressait;  qu'en  Ml 
état,  l'appel  interjeté  contre  les  frères  Magnier  estiaadmissibie;— M* 
cidre  rappel  nul. 

Du  10  août  1843.-C.  de  Paris,  3<  cb.-M.  Sylvestre  de  Chaateloap.pr. 
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signifié  aa)L  hérUfers  do  eréaiteler,  collectivement  y  lorsfitie  ce 
sont  eux  <}Ui  6nt  introduit  la  saisie  après  le  décès  de  leur  anteur; 
Part.  447  e.  pr.  tre  s'apptf quant  pas  à  un  cas  pareil  (Req.,  7  mal 
iSiS,  aff»  Debanne,  V.  Vente  jadic.  d'imm.). 

IMtt.  Toutefois,  sMi  existait,  à  cet  égard,  tine  convention 
contraire  des  parties;  si  celles-ci,  dans  le  but  d^économiser 
les  frais,  avalent  renoncé,  par  un  acte  commun,  ati  bénéfice  de  la 
sigttiflcaliott  au  domicile  réel  et  en  autant  de  copiés  qu'elles  sont 
de  personnes  en  cause,  cette  convention  serait  valable  et  devrait 
être  exéeotée  (  V.  plusieurs  déeistona  en  ce  «eus  ^  v^  Domicile  élu, 
n*  il)4}.-^Bt  il  a  étéjogé,  d*apfè8  cette  dernière  règle,  que  lorsque 
plusieurs  étfaftgers  domiciliés  en  pajs  étranger  ont  constitué  un 
seul  et  même  fnai^âàtay^  pont  les  représenter  dans  une  colonie 
française  (à  la  Martinique),  en  donnant  à  ce  mandataire  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  l'assignation  donnée  dans  ladite  colonie 
à  tous  ees  étrangers  à  la  fois ,  ayant  un  même  intérêt,  peut  vala- 
blement leur  être  signifiée  dans  la  personne  de  leur  mandataire 
commun  en  nne  seule  copie,  an  lieu  de  l'être  au  ministère  pu- 
blie en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeuris,  conformément  à 
l'art,  e^  e.  pr^  (R(>|.,  léjuill.  1640,  alT.  Dowérman,  V. Domicile 

élu,nM04-SO- 

896.  D'nii  autre cété,  tT  eê\  fait  exception,  avons-nous  dit, 

aa  principe  qu'il  faut  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes, 
par  Tart.  447  e.  pr.,  pour  le  ta^  où  uUe  partie  condamnée  en 
première  instauee  est  âéeédée  avant  le  Jugement  sUr  l'appel.  Dans 
ce  ca^ ,  les  délais  dé  Pappet  sont  suspendus  et  ne  reprennent  leur 
codrs  qU^après  la  significatiou  du  |ugemeni  f^ite  au  domicile  du 
défont ,  à  cottipter  de  l'expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  le  Jugement  a  été  signifié 
avant  l'expiration  de  ces  délais.  Alors,  ajoute  l'article,  «  cette 
signiflcatlOD  pourra  être  faite  ans  héritiers  ccttecHvement  et  sans 
désignation  dea  noms  et  qualités  »  (V.  Appel  citti ,  tt««  lOtS  et 
suiv.;  Cassation,  n**  1194  et  sulv.;  Reprise  d'instance).  L'art. 
447,  comme  on  le  volt ,  ne  parle  que  de  la  signification  du  juge- 
ment; s'il  s'agissait  d'autres  aetes,  et,  par  exemple,  d'un  acte 
d'appaf  y  comment  faudrait-il  le  signifier  aux  héritiers?  —  Il  a  été 
jugé ,  par  analogie  »  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit 
d'une  personne  qui  vient  à  décéder  ensuite ,  peut  être  signifié  à 
la  maison  mortuaire ,  aux  héritiers  collectivement,  sans  désigna- 
tion de  noms  ni  de  qualités;  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  Il  arri- 
verai! fréqtiémtteflt  qa*on  ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à  temps, 
faute  dé  pouVUlf  découvrir  toog  les  héritiers  (  Bruxelles,  30  août , 
1810)  (4). 

86 9.  Il  faut  remarquer ,  i  cet  égard  ^  que  Part.  447  ne  parle 
que  du  cas  où  c'est  la  partie  condtimnée  qui  est  morte  avant  le 
Jugement  aur  appel  ^  qno  faut'^li  décider  dans  le  cas  de  décès  de 
ta  partie  qui  avait  gtigné  to  procès  en  première  Instance?  Sans 
doute ,  les  délais  de  l'appel  ne  seront  pas  suspendus  par  cet  évé- 
nement au  profit  dé  la  partie  adverse;  mais  comment  fandra-t-il 
qu'elle  assigne  les  héritiers  du  défunt  si  elle  veut  Interjeter  ap- 
pel? Paudra-t-il  les  assigner,  quel  que  soit  leur  nombre,  indi- 
viduellement et  par  copies  séparées?  Mais  il  peut  très-bien  arriver 
que  l'appelant  ne  les  connaisse  pas  tous  et  que,  pendant  les  re- 
cbercbes  qu'il  fera  pour  les  découvrir^  les  délais  de  l'appel  viennent 
à  expirer»  La  raison  a'est*eile  pas  la  même  ici  que  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  et  ne  semblerait-il  pas  que  l'art.  447  devrait 
^^^— — p«^— .— ^— — —  Il  ■■  ■  ■■^— ^^^— ^— ^ 

(1)  (DomaÎDes  C.  de  Borges.)  —  La  covi;  —  Vu  les  conclusioos 
et  mémoires  reepeclifs  des  parties; —  Va  les  coDclosiens  de  M.  Buchet , 
snbslilat  da  procureur  général,  aiosi  conçues  :  —  c  Altendu  que  Tappel 
d'uD  jugement  porté  au  profit  d^aue  personne  qui  vient  à  mourir  postérieu- 
rement au  jugement  peut  être  signifié  au  domicile  du  défunt,  aux  héritiers 


ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à  temps,  faute  de  pouvoir  découvrir  tous 
les  héritiers  ;  d\oà  il  suit  que,  dans  i^espèce,  l'appel  a  été  bien  interjeté; 
—  Par  ces  motifs,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  rejeter  les  fins  de  non-recevoir 

Proposées  par  les  intimés,  et  à  leur  ordonner  de  plaider  au  fond;  »  — 
I.  Houzé,  juge  rapporteur,  entendu;  — Par  les  motifs  repris  dans  les 
eondusions  du  ministère  public  ;  sans  avoir  égard  aux  fins  de  noi-rece- 
T9ir  proposées  par  les  intimes,  leur  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Du  30  août  1810.-G.  de  Bruxelles,  %•  ch.-M.  JStuié ,  rap. 

(2)  (Lebon  C.  Grard.)  —  L\  nninc,  —  Altendu,  relalatîvement 


recevoir  également  son  application ,  en  vertu  de  la  règle  :  ubi 
eadem  ratio  ideyn  jus?  —  La  question  s'est  élevée  devant  la  coot* 
suprême,  relativement  au  mode  de  signification  dé  Tarrêt  d'ad- 
mission en  cas  du  décès  du  défendeur,  où  on  distingue  si  le  dé^ 
ces  a  en  lieu  avant  on  après  l'arrêt  d'admission,  ta  question  ne 
laisse  pas  d'être  délicate.  —V.  Appel  civil,  n**  775  et  sulv.; 
Cassation,  n«'  li53  et  sulv. 

aes.  Solidarité.  -«  La  circoostanée  que  tes  défendeurs  se- 
raient solidaires  est-elle  de  nature  &  modlûer  rapplfcatlon  dui 
principe  ?  La  question  a  été  Jugée  en  sens  cotttralres.->-0'nne  part, 
Il  a  été  décidé  :  i*  qu'il  suffit  que,  par  l^exploit  introductif  de  leur 
action ,  plusieurs  parties ,  telles ,  par  exemple ,  qu'une  mère  et 
ses  enfants,  aient  déclaré  agir  conjointement  et  solidairement, 
pour  que  l'appel  du  Jugement  rendu  à  leur  profit  leur  ait  été  va- 
lablement signifié  par  une  seule  copie  à  la  mère,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfants,  ses  coTntéressés  (Caen ,  8  Janv.  4837)  (2)  ; 
~  V  Que  lorsqu'on  signifiant  un  Jugement  qu'elles  ont  obtenu , 
plusieurs  parties  déctarent  procéder  conjointement  et  solidaire- 
ment, l'appel  peut  être  valablement  signifié  par  une  seule  copie 
à  l'une  d'entre  elles  (Caen,  2î  janv.  1827,  afT.  Cbêradame  C.  N.). 

309.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  i*  que 
lorsque  plusieurs  cohéritiers  ont  déclaré ,  en  Introduisant  une 
instance,  qu'ils  agissaient  solidairement  contre  le  tiers-détenteur 
de  la  succession  de  leur  auteur,  ce  détenteur  en  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  contre  eux ,  doit  notifier  à  chacun  un  acte  d'appel  et 
les  assigner  Individuellement,  à  peine  de  nullité  (Toulouse,  5  janv. 
1821,  afr.'hérltiér  Amiei,  V.  n»  593);—  2»  Qu'en  cas  d'assi- 
gnation  de  plusieurs  intéressés  même  solidaires ,  il  faut  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  personnes,  et  que  la  signification  n'est 
valable  qu'à  l'égard  de  celui  d'entre  eux  qui  a  reçu  la  copie  : 
«La  cour;  considérant  qne  la  stipulation  dé  solidarité  dans  le 
hall  donnait  bien  au  propriétaire  le  droit  d'exiger  de  chacune  des 
parties  y  dénommées  l'exécution  de  la  totalité  des  clauses  con- 
venues ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  l'autoriser  à  appeler  seulement 
l'une  d'elles  en  Justice  pour  faire  prononcer  des  condamnations 
qu'il  ferait  exécuter  ensuite  contre  toutes  »  chaque  intéressé 
pouvant  avoir  des  moyens  parUcvliers  à  proposer;  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  fins  de  noh-recevoir  proposées  contre 
l'appel  dont  elle  déboute  Duraud  ^  reçoit  l'appel  inteijeté  par 
les  héritiers  Cloix»  (Bourges,  2«  ch.,  4  mars  lS20,  tt.  Dela- 
métberie,  pr.,  aff.  Cloix  C.  Durand).  —  Pigeau,  t.  1>  p.  178, 
est  de  cet  avis ,  par  la  raison  que  les  débiteurs  solidaires  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  mandataires  les  ans  des  autres 
aux  fins  de  se  défendre  en  Jhstice,  puisque  l'art.  1208  e.  civ. 
suppose  qu'il  est  des  exceptions  personnelles  à  quelquee-uns 
d'entre  eux  et  qu'il  défend  aux  autres  de  les  opposer. — Nous 
pensons,  au  contraire,  que  c'est  la  première  opinion  ()Ui  doit 
prévaloir,  par  la  i*aison  que  la  solidarité  donnant  au  créancier  le 
droit  de  poursuivre  un  $eul  des  débiteurs,  celui  qu'il  lui  platt  de 
choisir  pour  le  total  de  la  dette  (c.  civ.  1205  et  1204),  lui  donne 
par  cela  même  le  droit  de  ne  signifier  qu'une  seule  copie. 
L'opinion  de  Pigeau  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  cas  où 
l'exception  proposée  par  l'un  des  débiteurs  consisterait  à  nier  la 
dôttô  ou  l'existence  de  ta  solidarité  (Conf.  M.  Chauvean  sur  Carré, 
quest.  548  bis  et  645).  Autrement  et  dans  la  supposition  que 
Texploit  d'ajournement  n'aurait  été  donné,  qu'en  uUe  seule  Copie 


de  non-recevoir  tirée  de  ee  qas  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit 
;  été  signifié  qu'à  la  personne  de  la  veuve  Grard  pour  elle  et  ses 


à  la  fin 

n'aurait  eie signine qua  la  personne  ae  ib  veuve lirara  pour 
enfants»  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  ParL  456  c.  pr.,  l'exploit  d'appel 
doit  être  signifié  A  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nnUité;  que,  dés 
lors,  en  principe  général,  Lebon  aurait  dû  faire  signifier  son  acte  d'appel, 
par  copies  séparées ,  à  la  veuve  Grard  et  à  chacun  de  ses  enfants;  mais 
qu'il  est  constant  an  pnicès  qu'encore  bien  qne  la  signification  dn  jogt- 
meot  dont  ^st  appel,  faite  à  Lebon,  le  20  féVi  1826,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, è  son  domicile,  soii  nominativement  faite  à  la  requête  de  la  veuve 
Grard  et  de  chacun  de  ses  enfants ,  cette  signification  énonce  formelle- 
ment que  tons  procèdent  conjointement  et  solidairement;  qu'une  telle  énon* 
ciatioo  ayant  pu  autoriser  Lebon  à  les  ranger  dans  la  classe  des  créanciers 
solidaires,  on  ne  pourrait  déclarer  nul  un  acte  d'appel  qni  aérait  été  si- 
gnifié à  la  veuve  Grard  »  avec  déclaration  positive  «  qne  la  signiflôation 
lui  est  faite,  tant  pour  elle  qne  pour  tous  ses  enfants,  lesquels,  anx  ter* 
mes  de  la  signification  da  22  février,  agissaient  tous  eeajî ialement  si 
solidairement,  chargée  de  leur  rendre  et  faire  savoir...». 
Du  8  janv.  1827.-G.  de  Caen,  l*«  ch.^M.  Régnée,  pr* 
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EXPLOIT.  —  Cfup.  2,  Sèct.  2,  Aut.  9. 


i'uDe  d'elles,  et  eomme  coBdort(1teDnes,  25  mars  1813)  (i). 

899.  Domicile  y  intérêts  communs,  —  Dans  le  cas  même  où 
les  défendeurs  auraient  un  domictle  commun ,  sl)U  réel  ou  d'ori- 
gine ,  soit  6*él$ctûm ,  et  qu*il8  auraient  le  même  Intérêt  dans  la 
contestation ,  la  règle  n'en  doit  pas  moins  être  ap|>liquée,  quelle 
que  soit,  d^aUlenrs,  la  qualité  ou  la  position  des  parties.  En  effet, 
cessant  l'élection  de  domicile ,  l'exploit  devrait  être  porté  sépa- 
rément au  domicile  réel  de  chaque  partie ,  pour  que  chacune 
d'elles  fût  assignée.  Or,  dit  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  221,  leur  mi- 
gration fietite  au  domicile  d'emprunt  qu'elles  ont  désigné  ne  dis- 
pense que  de  la  peine  d'aller  frapper  à  leur  domicile  réel.— C'est 
Ainsi  qu'il  a  été  |agé  :  i^  qu'il  doit  être  laissé  copie  de  l'exploit 
èehacune  des  parties  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  bien  qu'elles 
(eussent  toutes  le  même  domicile,...  alors  surtout  qu'elles  ont 
{des  intérêts  distincts  etséparés  (Req.,  18  avr.  1813, H.  Gastella- 
moBte,  rap.,  aff.  Delavergne  C.  Baugier);  —  2«  Que  l'appel  si- 
gnifié à  on  domicHe  élu  par  plusieurs  intimés  doit  leur  être  re- 
mis par  copies  séparéesà  chacun  d'eux  (Grenoble,  10  ]uinl8i7, 
i"oh.,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  veuve  Darie  C.  Jauvin]^  —  3*  Et 
qu'il  en  est  ainsi  sans  que  la  circonstance  de  la  communauté  de 
domieile  d*aetion  ou  d'intérêt  entre  les  intimés  puisse  dispenser 
de  la  rigueur  de  cette  formalité  (Toulouse,  9  fév.  1821)  (2);  — 
Â^  Que,  de  même,  l'appel  d'on  Jugement  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  être  signifié  à  chacun  des  intimés .  quoiqu'ils  aient  tous  le 
même  domieile  et  le  même  intérêt  (Dijon,  l«'eh.,  8  mai  1827,  aff. 
d'AUigre  C.  Laoordaire)  ;  —  3«  Que  l'appel  signifié  au  domieile  élu 
dans  le  commandement,  conformément  à  Tart.  884  c.  pr.,  doit 
être  donné  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés  (Bruielles, 
18  Juin  1829,  aff.  Il..>  C.  P...);— d'Que  les  exploits  d'ajourne- 
ment signifiés  à  domicile  élu  doivent,  comme  ceux  signifiés  à  do- 
micile réel ,  être  adressés  à  ebaoune  des  parties  par  copie  sépa- 
rée, encore  qu'elles  procèdent  en  vertu  du  même  titre,  et  qu'elles 
aient  élu  le  même  domicile ,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  unité 
d'action ,  d'iniérét  (Parts ,  10  août  1848)  (3)  ;  —  7*  Que  l'appel 
interjeté  contre  plusieurs  parties  ayant  chacune  un  intérêt 
particulier  est  nul,  fi^il  n'a  été  signifié  h  chacune  d'elles  par  co- 
pie séparée^  bien  que  le  Jugement  ait  été  rendu  sur  une  demande 
collectivement  formée  par  un  aeul  exploit,  et  qu'il  y  ait  eu  de  la 
part  des  intimés  domicile  en  commun  (Paris  ^  99  nov.  1843, 
8*  oh.,  M.  8imenneaa,pr.,  aff,  oomp.  ta  Fraternelle  O.  Bouisset). 

••S.  Il  faut  done  repousser,  comme  évidemment  mal  fondée, 
l'opinion  contraire,  d'après  laquelle  on  a  décidé  :  1*  que  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1667  l'exploit  signifié  en  une  seiUe  copie  au 
domicile  élu  par  deux  parties  appelantes  par  le  même  acte,  était 
valable  (Paris,  12  avr.  1806,  liff.  jU&ye,etc.);  -^l^  Que  lorsque 
plusieurs  personnes  poursuivent  dians  l'intérêt  coonnuB  l'exécu- 
tion d'un  Jugement,  et  n'élisent  qu'un  seul  et  même  domicile  dans 
le  commandement,  Pappel  signifié  au  domicile  élu  en  une  seule 
eopie  suffit  pour  tous  les  intimés  (Bruxelles,  14  Juill.  1818,  aff. 
Goosens;  6  oct.  1818,  aff.  Lippens). 

SII4,  Dans  le  même  cas  de  domicile  élu  en  commun  par  les 

(1)  (X...  c.  les  consorts  d^AlIeoou  de  risle.)  —  La  cour  ;  —  CodsI- 
déraot  qae  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  proûl  de  plusieurs  parlies  y 
dénommées  doit  être  notifié  à  chacaoe  d'elles  individuellement,  avec  as- 
signation h  personne  ou  domicile,  conformémeot  à  TarL  456  c.  pr.  civ., 
et  que  les  consorts  de  Françoise  Allenoa  de  Tlsle ,  intimée ,  n'ont  été  as- 
gnés  qae  dans  sa  personne,  par  un  seul  et  même  exploit,  quoiqu'ils  aient 
tous  été  parties  dans  la  procédure  et  Je  jugement  de  première  instance^ 

—  Annule,  etc. 

Du  28  mars  1813.-C.  de  Bennes,  l'*  ch. 

(2^  (Bermond  C.  Passios.)—  La  cona;  -^Attendu  qu'il estconsUmt, 
en  fait,  que  l'acte  d'appel  dont  on  demande  la  nullité  ira  été  réellement 
signifié  aux  sieurs  BermAd  et  Lacombe  aue  par  une  seule  copie  laissée 
au  domicile  élu  de  Villefrauche;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  456 
s.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signiGé  &  personne  ou  domicile  à  peine  de 
nullité;  que  de  ces  termes  dérive  nécessairement  Tobligation  de  laisser 
une  copie  k  chacun  des  intéressés  sans  que  la  circonstance  de  la  commu- 
nauté de  domicile,  d'action  ou  d'intérêt  entre  les  personnes  à  qui  la  signi- 
fication doit  être  faite  poisse  dispenser  de  la  rigueur  de  cette  formalité; 

—  Attendu  que  l'art.  584  c.  pr.,  qui  permet  de  faire  à  un  domicile  élu, 
même  la  signification  d'appel,  ne  déroge  pas  à  cette  disposition;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et  notamment  du  jugement  rendu 

ar  le  tribunal  de  commerce  de  Villefrancbe,  le  4  nov.  1819,  qui  déclare 
a  faillite  des  sîeura  Bermond  et  Lacombe,  que  la  société  de  commerce  a 
élôdissoute^  et  que  cette  dissolution  étant  aiji^riiurc  à  la  «^i^iiiûcâtion  de 


i; 


défendeurs,  la  circonsttince  que  ceux-ci  seraient  des  cohérUim 
ne  ferait  pas  fléchir  la  règle,  sauf  l'exception  prévue  en  l'arL 
447  c.  pr.,  dont  on  dira  un  mot  ci-après. —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  des  cohéritiers  poursuivent  es 
commun  l'exécution  d'un  jugement,  la  partie  condamnée  qui 
veut  en  appeler  ne  peut  leur  signifier  son  appel  collectivement, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  élu  un' domicile  commua  et 
auraient  déclaré  agir  unanimement  et  faire  cause  commune,  en 
ce^  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  des  copies  ne  peuvent  être  pré- 
sumés avoir  une  connaissance  légale  de  l'exploit  (Cass.,  IS 
fév.  1818,  aff.  Turenne,  V;  Domicile  élu,  n«  106-1«);  — 
2*  Alors  surtout  que  chacun  des  cohéritiers  intimés  avait 
des  intérêts  distincts  et  que  les  Jugements  frappés  d'appel 
avaient  prononcé ,  au  profit  de  chacun  d'eux ,  des  condamna- 
tions différentes  contre  les  adversaires  (Rennes,  10  Juin  18S0, 
3*  cb.,  aff.  Sévigny;Rej.,  14mars  1821,  H.Gandon,  rap.,  aff. 
Rebatto,V.  Domicile  élu,  n*  106-1"); — 3*  Et  cela,  par  la  raison  que 
l'art.  884  c.  pr.,  en  permettant  l'appel  au  domicile  élu  ne  dé- 
roge pas  aux  autres  formalités  prescrites  par  les  art.  68  et  456, 
et  que  l'unité  de  domicile  ne  change  rien  à  robligatlon  de  laisser 
des  copies  à  chacun  des  défendeurs  pour  qu'ils  puissent  prendre 
une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié  (Grenoble,  28  Juli 
1822,  2*  ch.,  aff.  héritiers  Novat  C.  Boy  et  cens.,  V.  Domicile 
élu,  n*  106-1*)  *, —  4*  Que  lorsqu'on  appelle  contre  des  héritiers 
d'un  jugement  rendu  au  profit  du  défunt,  il  faut^àpeinede  nullité, 
laisser  une  copie  à  chacun  d'eux,  alors  même  qu'ils  ont  un  domicile 
commun  (Bruxelles,  24  ]anv.  1821,  3*  ch.,  aff.  N...,  V.  Fauxio- 
cld.,  n*  140-8*^  Orléans,  28  mars  1831 ,  aff.  domaine  C.Decbaial. 
Gonf.  e. cass.  belge,  1 3  mars  1 853,  aff.  enreg.  C.  Meurs)  ^—5*006 
l'appel  d'un  Jugement  d'ordre  est  nul  lorsque,  formé  contre  les 
héritiers  d'un  créancier,  il  n'a  été  remis  au  domicile  élu  qu'une 
seule  copie  pour  tous  les  héritiers,  quoique  cependant  tons  ces 
héritiers  fussent  désignés  dans  l'acte  d'appel  par  leurs  nom, 
prénoms,  qualités  et  demeure  (Grenoble,  17  août  1831,  aff.  Mi- 
cballon,  V,  Ordre);  —  6<»  Qu'il  en  est  (dnsi  alors  mêoua  que 
ces  héritiers  auraient  agi  indivisément:  «— «  Lacour^atteBdu 
qu'en  supposant  que  l'acte  d'appel  ait  pu  être  signifié  i  doaleile 
élu,  rien  ne  dispensait  l'appelant  de  l'obligation  de  laisser  autait 
de  copies  qall  y  a  de  parties  dans  la  cause  t  qae  la  divisloo  des 
actions  héréditaires  du  sieur  Dufour  donne  a  chacun  de  ses  héri- 
tiers un  intérêt  distinct  et  séparé  ;  qu'ils  ont  agi  IndivIséiBeat 
dans  le  commandement  introducUf  de  la  saisie^  que  la  senle  co- 
pie laissée  pour  tous  n'étant  point  destinée  è  l'un  d'eux  indivi- 
duellement plutôt  qu'aux  autres,  chacun  peut,  à  bon  droit,  le 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  assigné  ;  qu'il  résslla 
de  cette  omission  que  Pacte  d'appel  doit  être  déclaré  nul  à  re- 
gard de  tOQS  les  intimés  ;  annule  Pexploit  d'appel  du  24  sept. 
1832,  dont  s'agit,  eto.  »  (14  déc.  1832,  G.  d*Ageo,  H.Bergo- 
gnié,  pr.,  aff.  Ségas)  j— 7*  Qu'à  plus  forte  raison ,  Pacte  d'appd 
d'un  Jugement  qui  a  statué ,  par  exemple ,  aor  dee  nuUiftés  de 
procédure  antérieure»  à  l'adjudication  préparatoire,  ne  peut  être 

l'exploit  d'appel,  Passioa  ne  peut  plut  argumenter  des  tamesdalS, 
art.  69,  et  que  même  les  dispositions  de  cet  article  se  rétorqaeatceitrB 
son  système  et  doivent  faire  prononcer,  de  plus  fort,  la  nuiiité  de  l'exploit 
d'appel  signifié  aux  sieurs  Bermond  et  i^oombe;  -*  Par  ces  motif*  t^^ 
l'appel  du  sieur  Passios  envers  le  jugement  rendu,  entre  parties,  pv  ^ 
tribunal  de  ViUefraache,  le  16  ocU  181 9  ;  a  ordonné  et  ordonna  qia  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  ebo. 

Du  9  fév.  1821.-0.  de  Touloasoy  2«  ch.  M.  de  Gamboa»  pr. 

(3)  Etpèce  :  -*(dame  Uayer  C.  Magniar.)—  Les  frères  Magiîir,!»' 
micUiés  dans  le  Haut-Rhin,  apr^s  avoir  faii  élection  de  donicileà  Paris, 
assignent  la  dame  Mayer  en  payement  d'une  laceanaissanoe  de  2,^9  fr.« 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  JageoMot  qui  eoadamne  laéila  ds«» 
Hayer.  —  AppeL  —  Les  intimés  opposent  la  nullité  de  l'appel  ea  et  qi'il 
ne  leur  a  été  signifié  que  par  on  seul  exploit.  —- L'appelante  repsatts  ce 
moyen  en  faisant  remarquer  l'unité  d'action  et  d'intérêt  des  frères  lliC*>''» 
qui,  de  plus,  avaient  élu  un  même  domicile.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Considérant  qu'à  supposer  que  PéiecUen  de  donîcile  fèl 
valable  pour  la  sitnification  de  l'acte  d'appel,  il  existait  dans  la  cm* 
deux  intimés  ;  que  La  signification  aurait  dA  être  kite  à  ohacnad'eax  ptf 
copies  distinctes  ;  qu'elle  ne  l'a  été  que  par  une  seule  copier  qa'oa  igieie 
auquel  des  deux  frères  Magnier  la  sigaiAealion  s'adressait;  qa'eaeii 
état,  l'appel  interjeté  contre  les  frères  Magnier  est  iaadmissiUe;*- i^ 
clare  Tappel  nul. 

Du  10  août  18é3.-C.  de  Paris,  2'  cIi.-M.  Sylvestre  de  CbaateIoap,pr. 
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signifié  aoit  bérUférg  da  eréaneier,  collectivement  y  lorsfitie  ce 
sont  eux  (|Ui  ont  introduit  la  saisie  après  le  décès  de  leur  auteur; 
Tari.  447  e.  pr.  ne  s'appllquant  pas  &  un  cas  pareil  (Req.,  7  mai 
iSiS,  aflr.  Debaone,  V.  Vente  jadfc.  d'fmm.). 

SUtt.  Toutefois,  sMi  existait,  à  cet  égard,  Qne  convention 
contraire  des  parties;  si  celles-ci,  dans  le  but  d^économiser 
les  frais,  avaient  renoncé,  par  an  acte  comman,  ati  bénéfice  de  la 
aigniflcation  au  domicile  réel  et  en  autant  de  copies  qu'elles  sont 
de  personnes  en  cause,  cette  convention  serait  valable  et  devrait 
être  exéoatée  (  V.  plusieurs  décietonsen  ce  sens,  v^  Domicile  élu, 
n^  i04}.-«Bt  il  a  étéjngé,  d'après  cette  dernière  règle,  que  lorsque 
plusieurs  étrafigefs  doralciliéfi  en  pays  étranger  ont  constitué  un 
seul  et  même  fnanâàlait^  pour  les  représenter  dans  une  colonie 
française  (à  la  Martinique),  en  donnant  à  ce  mandataire  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  l'assignation  donnée  dans  ladite  colonie 
à  tous  ces  étrangers  à  la  fois ,  ayant  un  même  intérêt,  peut  vala- 
blement lenr  être  signifiée  dans  la  personne  de  leur  mandataire 
eommun  en  uae  seule  copie,  ad  lieu  de  l'être  au  ministère  pu- 
blic en  antant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs,  conformément  à 
rart.  e^  c.  pn  (Re).,  léjufll.  1(140,  air.  Dowérman,  V. Domicile 

élii,b*t04-S«)- 

•••.  D'ub  autre  côté ,  tT  e^t  fliif  exception ,  avons-nous  dit , 

aa  principe  qu'il  faut  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes, 
par  rart.  447  e.  pr.,  pouf  le  tas  où  uUe  partie  condamnée  en 
première  instance  est  âéeêdée  avant  le  Jugement  sur  l'appel.  Dans 
ee  cas ,  les  délais  dé  rappel  sont  suspendus  et  tie  reprennent  leur 
cours  qu'après  la  signification  du  lugeiueiit  f^ite  au  domicile  du 
défont ,  à  eottipter  de  l'expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  le  Jugement  a  été  signifié 
avant  l'expiration  de  ces  délais.  Alors,  ajoute  l'article,  c  cette 
•ignificatioo  poarra  être  faite  aux  béritiers  cctteetnement  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités  »  (V.  Appel  civil ,  tt""*  iOt8  et 
suiv.;  Cassation ,  n**  If  94  et  sniv.;  Reprise  d'instance).  L'art. 
447,  comme  on  le  voit ,  ne  parle  que  de  la  signification  du  jug»- 
ment;  s'il  s'agissait  d'autres  aetes,  et,  par  exemple,  d'un  acte 
d'appel,  comment  faudrait-il  le  signifier  aux  héritiers?  —  Il  a  été 
jogé,  par  analogie,  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  an  profit 
d'une  personne  qui  vient  à  décéder  ensuite ,  peut  être  signifié  k 
la  maison  mortuaire  »  aux  héritiers  collectivement,  sans  désigna- 
tion de  nous  nt  de  qualités  ;  que  sll  n'en  était  pas  ainsi ,  il  arri- 
verait fréquémmeflt  qu'on  ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à  temps, 
faute  de  l^ouvoir  découvrir  tous  les  héritiers  (Bruxelles,  30  août , 
1810)  (i). 

399 .  Il  faut  remarquer ,  i  cet  égard  ^  que  Part.  447  ne  parle 
que  du  cas  où  c'est  la  partie  condamnée  qui  est  morte  avant  le 
Jugement  sur  appel  ^  que  faut^ll  décider  dans  le  cas  de  décès  de 
ta  partie  qui  avait  gagmê  le  procès  en  première  instance?  Sans 
doute,  les  délais  de  l'appel  ne  seront  pas  suspendus  par  cet  évé- 
nement au  profit  dé  la  partie  adver.«e;  mais  comment  faudra-t-il 
qu'elle  assigne  les  héritiers  du  défunt  si  elle  veut  interjeter  ap- 
pel? Paudra-t-il  les  assigner,  quel  que  soit  leur  nombre.  Indi- 
viduellement et  par  copies  séparées?  Mais  il  peut  très-bien  arriver 
que  l'appelant  ne  les  connaisse  pas  tous  et  que,  pendant  les  re- 
cherches qu'il  fera  pour  les  découvrir,  les  délais  de  l'appel  viennent 
à  expirer»  La  raison  a'est-ellt  pas  la  même  ici  que  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  et  ne  semblerait-il  pas  que  l'art.  447  devrait 


(1)  (Domaines  C.  de  Barges.)  —  La  coua;  —  Va  les  cooclosioDs 
et  mémoires  respectifs  des  parties; —  Vu  les  conclasians  do  M.  Buchet , 
sabslilut  da  procureur  géoeral,  ainsi  conçues  :  —  c  Attendu  que  Tappel 
d^oB  jugement  porté  au  profit  d'one  personne  qui  vient  à  mourir  postérieu- 
rement au  jQgement  peut  être  lignifié  au  domicile  da  défunt,  aux  liéri tiers 
collectivement,  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  ce  qui  se  prouve 
par  l'arffuroent  tiré  de  l'art.  447  c.  pr.  et  par  la  saine  raison  :  car,  le 
délai  do  rappel  n'étant  qoe  de  trois  mois,  il  arriverait  fréquemment  qu'on 
ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à  temps,  faute  de  pouvoir  découvrir  tous 
les  héritiers  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  Tappel  a  été  bien  interjeté; 
—  Par  ces  motifs,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  rejeter  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  les  intimés,  et  à  leor  ordonner  de  plaider  au  fond  ;  »  — 
M.  Hoazé,  Juge  rapporteur,  entendu;  ^Par  les  motifs  repris  dans  les 
condusioBS  du  ministère  public  ;  sans  avoir  égard  aux  fins  de  noo-rece- 
T3ir  proposées  par  les  intimes,  leur  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Du  30  août  1810.-G.  de  Bruielles,  2«  ch«-M»  ^^aié ,  rap. 

[2)  (Lebon  C.  Grard,  )  —  L\  com;  —  Atlçn'lu,  relalatîvement 


recevoir  également  son  application ,  en  vérin  de  la  règle  :  ubi 
eadem  ratio  idem  jus?  —  La  question  s'est  élevée  devant  la  coui* 
suprême,  relativement  au  mode  de  signification  dé  Tarrét  d*ad- 
mission  en  cas  du  décès  du  défendeur,  où  on  distingue  si  le  dé* 
ces  a  en  lieu  avant  ou  après  Tarrét  d'admission,  ta  question  ne 
laisse  pas  d'être  délicate.  —V.  Appel  civil,  n^  775  et  suiv.; 
Cassation,  n*'  li33  et  suiv. 

86S.  Solidarité.  -«  La  circonstance  que  tes  défendeurs  se- 
raient solidaires  est- elle  de  nature  à  modifier  rapplfcatloo  dui 
principe  ?  La  question  a  été  Jugée  en  sens  cofitralres.-^D'one  part, 
il  a  été  décide  :  1*  qu'il  suffit  que,  par  l'exploit  introdoctif  de  leur 
action ,  plusieurs  parties ,  telles ,  par  exemple ,  qu'une  mère  et 
ses  enfants,  aient  déclaré  agir  conjointement  et  solidairement, 
pour  que  l'appel  du  Jugement  rendu  à  leur  profit  leur  ait  été  va- 
lablement signifié  par  une  seule  copie  à  la  mère ,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfants ,  ses  coTntéressés  (Gaeu ,  8  Janv.  4837)  (2)  ; 
—  2*  Que  lorsqu'on  signifiant  un  Jugement  qu'elles  ont  obtenu , 
plusieurs  parties  déctarent  procéder  conjointement  et  solidaire- 
ment ,  l'appel  peut  être  valablement  signifié  par  une  seule  copie 
à  l'une  d'entre  elles  (Gaen,  2î  Janv.  1827,  aff.  Cbéradame  C.  N.)» 

309.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  t*  que 
lorsque  plusieurs  cohéritiers  ont  déclaré ,  en  introduisant  une 
instance,  qu'ils  agissaient  solidairement  contre  le  tiers-détenteur 
de  la  succession  de  leur  auteur,  ce  détenteur  en  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  contre  eux ,  doit  notifier  à  chacun  un  acte  d'appel  et 
les  assigner  Indlvldueltemeut,  à  peine  de  nullité  (Toulouse,  5  janv. 
i82i,  aff.  héritier  Amiei,  V.  n*  593);—  2«  Qu'en  cas  d'assi- 
gnation de  plusieurs  intéressés  même  solidaires ,  il  faut  autant 
de  copies  qu'il  y  a  dé  personnes,  et  que  la  signification  n'est 
valable  qu'à  l'égard  de  celai  d'entre  eux  qui  a  reçu  la  copie  : 
«  La  cour  ;  considérant  que  la  stipulation  dé  solidarité  dans  le 
bail  donnait  bien  au  propriétaire  le  droit  d'exiger  de  chacune  des 
parties  y  dénommées  l'exécution  de  la  totalité  des  clauses  con- 
venues ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  l'autoriser  à  appeler  seulement 
l'une  d'elles  en  Justice  pour  faire  prononcer  des  condamnations 
qu'il  ferait  exécuter  ensuite  contre  toutes  »  ohaque  Intéressé 
pouvant  avoir  fies  moyens  partlcvliérs  à  proposer;  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  fins  de  noh-recevoir  proposées  contre 
l'appel  dont  elle  déboute  Duraud  ',  reçoit  l'appel  interjeté  par 
les  héritiers  Cloixs  (Bourges,  2*  ch.,  4  mars  1820,  tt.  Dela- 
métherie,  pr.,  aff.  Cloix  C.  Durand).  —  Pigeau,  t.  1»  p.  178, 
est  de  cet  avis ,  par  ta  rkison  que  les  débiteurs  solidaires  ne 
peuvent  être  considérés  comme  les  mandatairea  les  nneden  autres 
aux  fius  de  se  défendre  en  Jbstice,  puisque  l'art.  1208  e.  eiv. 
suppose  qu'il  est  des  exceptions  personnelles  à  quelques-uns 
d'entre  eux  et  qu'il  défend  aux  autres  de  les  opposer.  — Nous 
pensons,  au  contraire,  que  c'est  la  première  opinion  4ui  doit 
prévaloir,  par  la  raison  que  la  solidarité  donnant  au  créancier  le 
droit  de  poursuivre  un  $eul  des  débiteurs,  celui  qu'il  lui  platt  de 
choisir  pour  le  total  de  la  dette  (c.  civ.  1203  et  120é),  lui  donne 
par  cela  même  le  droit  de  ne  signifier  qu'une  seule  copie. 
L'opinion  de  Pigeau  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  eas  où 
l'exception  proposée  par  l'un  des  débiteurs  consisterait  à  ntar  la 
dette  ou  l'existence  de  la  solidarité  ((.onf.  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  548  bis  et  645).  Autrement  et  dans  la  supposition  que 
Texploit  d'ajournement  n'aurait  été  donné,  qu'en  une  seule  Copie 


de  aon-recevoir  tirée  de  ce  qee  Texploit  d^appel  dont  11  s'agit 
[  été  signifié  qu^à  la  personne  de  la  veuve  Grard  pour  elle  et  ses 


à  la  fia 

n'aurait         „        .  .  

enfants»  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  ParL  456  c.  pr.,  l'exploit  d'appel 
doit  être  signifié  A  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nuUité;  que,  dés 
lors,  en  principe  général,  Lebon  aurait  dû  Caire  signifier  son  acte  d^appel, 
par  copies  séparées  >  à  la  veuve  Grard  et  à  cbacuo  de  ses  enfants;  mais 
quMl  est  constant  an  procès  qu'encore  bien  que  la  stgoifleation  du  jogt- 
meot  dont  p st  appel,  faite  h  Lebon,  le  20  féVé  1826,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne»  a  son  domicile,  soli  nominativement  faite  à  la  requête  de  la  veuve 
Grard  et  de  cbacon  de  ses  enfants,  cette  signification  énonce  formelle- 
mentque  tous  procèdent  conjointement  et  solidairement;  qu'une  telle  énon* 
ciatioD  ayant  pu  autoriser  Lebon  à  les  ranger  dans  la  classe  des  créaacters 
solidatref ,  on  ne  pourrait  déclarer  nul  uo  acte  d'appel  qni  aurait  été  si- 
gnifié à  la  veuve  Grard»  avec  déclaration  positive  «  que  la  signification 
lui  est  faite^  tant  pour  elle  qte  pour  tons  set  enfants,  lesquels,  aox  ter- 
mes de  la  signification  dn  2tt  février,  agissaient  teus  eeajt inioneat  fi 
j  sulidairement,  cbargée  de  leur  rendre  et  faire  savoir...». 
Do  8  janv.  1827.-G.  de  Gaen,  1**  ch.-^M.  Régnée,  pr. 
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à  toas  les  solidaires,  il  est  Incontestable  que  le  logement  intervenu 
D*en  serait  pas  moins  valable  et  exécutoire  contre  ceux  qui 
n'auraient  pas  reçu  de  copie,  de  même  que  contre  ceux  à  qui  il 
en  aurait  été  signifié. 

S90.  Signification  au  domicile  de  Pavoué. — Il  est  des  cas  où, 
par  exception  an  principe,  que  tout  exploit  doit  être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  delà  partie,  la  loi  exige  que  la  signi- 
fication soit  faite  au  domicile  de  Tavoué.  C'est  ce  qui  a  lieu  en 
matière  d*enquéte  pour  inviter  les  parties  à  assistera  Topération 
(c.  pr.  26i):  en  matière  de  distribution  par  contribution  (c.  pr. 
666  et  669);  sur  les  incidents  de  saisie  immobilière  (c.  pr. 
732),  etc.  —  On  demande  si ,  dans  ces  différents  cas,  la  signi- 
fication doit  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  défendeurs  dans  la  cause.  L'affirmative  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  Eu  effet,  dans  les  cas  ci-dessus,  la  sigoificalioa  au 
domicile  de  l'avoué  est  un  véritable  ajournement  et  non  un  exploit 
de  la  classe  de  ceux  qu'on  appelle  acte  d'avoué  à  avoué  et  dont  il 
est  parlé  plus  loin  dans  un  chapitre  séparé;  il  doit  donc  en  revêtir 
toutes  les  formalités  (V.  Enquête ,  n^  220).  Si ,  dans  les  divers 
cas  ci-dessus,  l'avoué  est  chargé  de  recevoir  les  significations, 
c'est  sous  l'obligation ,  évidemment,  d'en  porter  la  connaissance 
à  ses  clients,  puisqu'il  s'agit  précisément  d'opérations  auxquelles 
ceux-ci  doivent  assister  ou  concourir.  Or,  quel  moyen  plus  certain 
et  plus  rapide  de  donner  cette  connaissance  aux  clients,  que  de 
faire  parvenir  à  chacun  d'eux  une  copie  de  l'exploit? — Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Favard,  t.  3,  p.  365;  Merlin,  quest., 
v«  Enquête,  $  3,  etRép.,  v>*  Surenchère,  n*  3-3<»,  Domicile  élu , 
S  3,  n^  3  bU;  Boncenne,  t.  i,  p.  274.  —  A  l'exception  de  deux 
arrêts  de  cours  d'appel  qui  se  sont  prononcés  en  sens  contraire 

« 

(1)  (Alleiard  C.  Roabille ,  etc.  )  —  La  coni;  — CoosidéraDt  que 
l'art,  sèi  c.  pr.  a  évidemment  eu  poorobjet  d'éviter  des  frais  fnittratoiret 
et  dispendieux  qu'occasioDoerait  le  transport  d'un  olficier  ministériel  à 
une  dislance  éloignée,  en  disposant  qu'en  matière  d'enquête  la  partie  on 
les  parties  intéressées  seront  assignées  au  domicile  de  leur  avoaé  ;  — Con- 
sidérant qnb  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  .sera  donné  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  parties  en  cause,  et  prononce  encore  moins  la  nullité  de  l'assignation, 
lorsqu'il  n'en  a  été  donné  qu'une  seule  au  domicile  de  favoné;  —  Consi- 
dérant que  les  trois  parties  de  Doniol  ont  été  nominativement  assignées 
à  son  domicile,  en  n'y  laissant  qu'une  copie  de  l'exploit;  qu'il  fut  le  man- 
dataire légal  de  ses  trois  clients  ;  qu'il  dut  les  prévenir,  et  les  prévint 
réellement  de  l'assignation  qu'il  avait  reçue  ;— Considérant  que  ses  trois 
clients  ont  le  même  intérêt  dans  la  cause,  et  qu'aussitôt  après  l'ouverlare 
du  procès- verbal  d'enquête,  qui  commença  par  une  protestation  faite  par 
Doniol  de  te  pourvoir  au  nom  de  ses  clients,  ils  comparurent  à  ce  même 
procès-verbal  sans  réitérer  cette  protestation,  et  assistèrent  à  l'enquête 
directe,  soit  pour  faire  les  interpellations  aux  témoins  appelés,  soit  pour 
proposer  des  reproches  contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de  l'enquête  directe  sur  la- 
quelle les  parties  sont  mises  hors  de  cour,  et  statuant  au  fond,  dit,  etc. 

Du  8  juin  1822.-C.  de  Riom,  2«  cb.-M.  Verny,  pr. 

(2)  (  Leblanc  et  autres  C.  Audilier.  )  —  Là  coca  ;  —  Attendu  qu'une 
des  règles  fondamentales  en  matière  d'assignation,  est  qu'elle  soit  don- 
née en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  assignées  ;  que  cette  règle, 
indiquée  par  l'art.  68  c.  pr.,  a  constamment  été  reconnue  par  la  juris- 
prudence ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  68  a  rapport  aux  assignations 
a  donner  aux  parties  elles-mêmes,  tandis  que  l'art.  261,  relatif  aux  assi- 
gnations pour  être  présent  à  l'enquête,  permet  de  les  donner  aux  avoués 
des  parties;  qu'il  est  vrai,  dès  lors,  que  toutes  les  copies  d'une  même  as- 
signation peuvent  être  remises  à  l'avoué  qui  représenterait  toutes  les 
parties  assignées  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  l'art.  261  autorise  à 
remplacer  le  nombre  des  copies  par  une  seule  copie  collective  ;  car  celle- 
ci  s'adressant  à  toutes  les  parties,  et  ne  pouvant  se  rapporter  à  l'une  plutôt 
qu'à  l'autre,  on  peut  dire  qu'elle  ne  saurait  servir  à  en  informer  aucune 
légalement;  —  Attendu  que,  quoique  l'art.  261  permette  de  ne  laisser 
qu'un  délai  de  trois  jours  entre  l'assignation  et  l'enquête,  il  ne  s'ensuit 
point  que  la  loi  n'ait  point  eu  en  vue  que  l'avoué  fil  part  de  l'assignation 
à  ses  parties;  qu'au  contraire,  ce  délai  étant  ordinairement  plus  que  suf- 
lisant  pour  qu'elle  puisse  leur  être  transmise ,  tout  porte  à  croire  que  la 
loi  a  voulu  que  rassignation  leur  parvint  ;  qu'en  admettant  que  le  délai 
ne  dût  point  être  augmenté  à  raison  de  l'éloignement  des  parties ,  il  en 
résulterait  que,  dans  les  cas  assez  peu  fréquents  odcet  éloignement  exis- 
terait, la  nécessité  d'accélérer  la  procédure  aurait  prévalu  sur  l'avantage 
d'attirer  les  parties  elles-mêmes  à  l'enquête  ou  de  recourir  à  leurs  rensei- 
gnements sur  la  moralité  des  témoins  ;  mais  ces  cas  d'exception  ne  prou- 
veraient rien  contre  le  vœu  de  la  loi  en  général,  et  n'annonceraient  pas 
surtout  qu'elle  eût  voulu  dispenser  de  laisser,  au  domicile  de  l'avoué,  au- 
tant de  copies  qu'il  y  eut  de  parties  qui,  chacune  séparément,  élurent  ce 


en  matière  d'enquête  (Riom,  8  juin  1822  (1);  Paris,  29  mai  1824, 
aflf.  Duboys,  sous  Cass.,  v*  Enquête,  n*  231),  la  Jurisprudence 
adopte  la  même  doctrine.  —  Aux  <fécisions  qui  l'ont  Jugé  ainsi , 
v«  Enquête,  n««  223,  231,  36i-l«  et  é23,  il  faut  ajouter  les 
suivantes  qui  ont  déclaré  :  1*  que  l'assignation  donnée  au  domicile 
de  l'avoué  des  parties  pour  assister  à  une  enquête  doit ,  à  peine 
de  nullité ,  être  faite  en  autant  de  copies  qn'Ù  y  a  de  personnes 
représentées  par  l'avoué  ;  qu'on  objecterait  en  vain,  pour  se 
dispenser  de  cette  formalité ,  la  brièveté  do  délai  de  trois  Jours 
entre  l'assignation  et  l'enquête  (Limoges,  8  fév,  1823)  (2);  — 
2*  Que  l'art.  261  o.  pr.  ne  déroge  an  principe  de  la  signification 
des  exploits  qu'à  l'égard  del'alournementdes  parties  au  domicile 
de  l'avoué,  mais  non  quant  au  nombre  de  copies  à  y  laisser  pour 
chacune  d'elles  (Bordeaux,  18déc.  1827)  (3);  —  3<»  Qu'en  matière 
d'enquête,  l'assignation  donnée  aux  parties,  au  domicile  de  l'avoué, 
conformément  à  l'art.  261  c.  pr.,  est  un  véritable  exploit  d'ajour^ 
nement  et  non  un  simple  acte  d'avoué  àavoué;  qu'en  conséquence, 
si  l'avoué  représente  plusieurs  parties ,  il  doit  être  laissé  une 
copie  séparée  pour  chacune  d'elles,  quoiqu'elles  n'aient  qu'un 
même  intérêt  (Cass.,  ch.  réun.,  28  Janv.  1826,  aff.  Duboys, 
et  sur  le  renvoi ,  Rouen ,  6  mars  1828,  v^  Enquête,  n*  331); — 
4*  Que  lorsque,  sur  une  instance  relative  aux  biens  propres  de 
la  femme ,  et  dans  laquelle  le  mari  procède  seulement  pour  l'au- 
torisation de  celle-ci ,  les  deux  époux  sont  assignés  au  domicile 
de  leur  avoué  commun ,  pour  être  présents  à  une  enquête,  Il  doit 
être  laissé  à  l'avoué  deux  copies  de  l'assignation ,  à  peine  de 
nullité  tant  de  cette  assignation  que  de  l'enquête  qui  en  a  été  la 
suite  (Bordeaux,  17  mai  1831)  (é). — Au  surplus,  quant  aux  as- 
signations à  donner  aux  époux,  V.  ci-après); — 5*^  Que,  de  même 


domicile;  —  Attendu,  enfin,  qu'une  seule  copie  pour  plusieurs  parties 
n'offre  ni  les  garanties  ni  les  chances  de  nullité  que  présenteraient  plu- 
sieurs copies  séparées;  que  ces  cbances  et  ces  garanties  ayant  leur  source 
dans  la  loi,  on  ne  peut  les  diminuer,  sans  qu'elle  s'en  explique; —  Met 
l'appel  au  néant. 
Du  8  fév.  1823.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Montréal,  pr. 

(3)  (  Jean  C.  Foucaud.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  suivant  les  art. 
68  et  70  c  pr.,  tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité ,  d'où  il  suit  nécessairement  qu'une  copie  doit  en  être  re- 
mise à  la  personne  ou  au  domicile  de  chacun  des  assignés;— Qu'en  ma- 
tière d'enquête  l'art.  261  ne  déroge  à  ces  règles  qu'en  ce  qu'il  ordonne 
d'ajourner  les  parties  au  domicile  de  l'avoué  qu'elles  ont  constitué,  mais 
qu'il  ne  dispense  pas  d'y  laisser  pour  chacune  d'elles  une  copie  de  cet 
ajournement  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'habitaient  pas  la  mêoM 
commune  ;  que  l'ajournement  signifié  le  4  août  1826,  au  domicile  de  leur 
avoué  commun,  ne  constate  pas  qu'une  copie  eût  été  laissée  pour  chacune 
desdites  parties;  que  cette  omission  entraîne  la  nullité  de  l'enquête  des 
mariés  J«an,  aux  termes  dudit  art.  261,  et  que  David  et  consorts  n'ayant 
pas  assisté  à  cette  enquête ,  n'en  ont  pas  couvert  la  nullité; — Dédaie 
l'enquête  des  mariés  Jean  nulle. 

Du  18  déc.  i827.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Raves,  1«  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Leblanc  C.  Durand.)  —  Dans  une  instance  entre  Du- 
rand et  la  dame  Blanc  et  son  époux  (celui-ci  à  fin  d'autorisation  de  sa 
femme) ,  la  cour  de  Bordeaux  ordonne  une  visite  des  lieux  et  une  en- 
quête. —  Durand  fit  assigner  les  époux  Blanc,  pour  assister  à  l'enquête, 
par  exploit  notifié  au  domicile  de  leur  avoué ,  auquel  il  ne  fut  lais^ 
qu'une  seule  copie  pour  le  mari  et  la  femme.  —  L7enquête  eut  lieu  :  l« 
époux  Blanc  prétendirent  qu'elle  était  nulle ,  en  ce  qu'ils  n'avaient'  pas 
été  valablement  assignés  pour  y  assister,  puisqu'il  ne  leur  avait  été  laissé 
qu'une  seule  copie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  pièces  remises  sur  le  bureau  ;  — Attendu  que,  le 
16  août  1825,  Durand  fit  signifier  à  Jean  Ferréol  Blanc  de  Lestrede  et 
à  la  dame  Rose-Emilie  Moreau ,  son  épouse ,  soit  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux  qui  ordonne  un  nouveau  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  et 
une  nouvelle  enquête ,  soit  la  requête  présentée  au  juge  de  paix  de  Moo- 
ségur,  ensemble  les  noms  des  témoins  à  faire  entendre  dans  l'enquête . 
ainsi  que  l'ordonnance  du  juge  qui  fixe  le  jour  de  ces  opérations  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  cet  ajournement  que  deux  copies 
aient  été  remises  au  domicile  de  l'avoué  commun  desdits  époux  Blaoc 
de  Lestrade,  quoiqu'il  y  eût  évidemment  en  cause  deux  parties  distinctes, 
bien  qu'elles  eussent  le  même  intérêt  ;  —  Attendu  que  les  art.  68  et  70 
c.  pr.  ordonnent  de  faire  tous  exploits  à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nullité  ;  d'où  l'on  doit  nécessairement  conclure  qu'une  copie  doit  en 

être  laissée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  chaque  partie  assignée  ; 

Attendu  que  l'art.  261,  au  titre  des  enquêtas,  en  ordonnant  d'assign«-la 
partie  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  avoué ,  si  elle  en  a  constitué  on, 
ne  déroge  en  aucune  manière  aux  règles  tracées  au  tiUv  des  ajonrne- 
meols,  puisqu'il  ne  dit  puint  que,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  avait  piu- 
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en  matière  dTordre  ou  de  distrlbolion  par  contributton  »  la  cir- 
coostance  que  les  assigoatiODs  doivent  se  faire  au  domicile  de 
l'avoué  ne  dispense  pas  d'y  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
personnes  (Liège,  36  mai  1823)  (i). 

87t.  Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  que  si  on  exploit, 
après  avoir  d'abord  indiqué  les  noms  des  parties  assignées  au 
jdomicile  de  leuc  avoué,  pour  être  présentes  à  une  enquête,  se 
termine  par  ces  mots  :  «  Laissé  ces  présentes,  avec  copie  de  la- 
dite requête  et  ordonnance,  auxdits...,  parlant,  et  au  domicile 
duditM*...,  leur  avoué... «  il  a  pu  être  valablement  déclaré  qu'un 
tel  exploit  constatait  suffisamment  qu'il  avait  été  signifié  à  cha- 
coD  des  défendeurs,  au  domicile  de  leur  avoué  commun  -,  et  l'on 
prétendrait  en  vain  qu'il  devrait  être  annnlé,  en  ce  qu'il  ne  con- 
staterait que  la  remise  d'une  seule  copie  pour  tous  les  assignés, 
tandis  qu'il  aurait  dû  constater  la  remise  d'une  copie  pour  cba- 
cuD  (Req.,  23  nov.  1831,  aff.  Guillaume,  V.  Prescription). 

Si  c'était  par  acte  û^avoué  à  avoué,  que  la  signification  fûf 
faite ,  une  seule  copie  suffirait-elle?  —  V.  le  cb.  5. 

S99.  Époux,  —  I>ans  les  assignations  données  à  des  époux, 
soil  à  leur  domicile  réel,  soit  à  un  domicile  d'élection,  faut-il  lais- 
ser une  copie  pour  chacun  d'eux?  La  question  a  déjà  été  traitée 
aux  mots  Appel  civil ,  n<>*  762  et  suiv.,  et  Cassation,  n«*  1150  et 
SQlv.  —  Une  première  et  principale  distinction  se  présente  :  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régims  de  la  communauté,  ou  ils  sont 
séparés  de  biens.  Ensuite ,  bous  quelque  régime  que  ce  soit , 
même  de  la  communauté,  on  distingue  le  cas  où  les  époux  ont 
le  même  intérêt,  du  cas  où  ils  ont  des  intérêts  distincts,  oppo- 
sés l'un  à  l'autre.  —  11  existe  aussi  certains  droits  appartenant 
aux  époux  individuellement,  tels,  par  exemple,  que  ceux  accor- 
dés à  chacun  d'eux,  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants , 

sieurs  parties  en  caose ,  nne  seule  copie  suffirait;  —  AUendo  que  la  ju- 
risprudence de  la  coor  de  cassation ,  celle  de  plusieurs  coars  du  royaume, 
et  notamment  celle  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  oot  ioterprélé  dans  ce 
sens  Ips  articles  précités  de  la'  loi  ;  —  Altendu  que  l^inobservatioD  des 
dispositions  de  l'art.  261  entraîne  la  nullité  de  l'enquête  de  Durand,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  293  c  pr.,  ne  peut  être  recommencée  ;  —  Attendu 
que  les  premiers  juges  nese  sont  pas  expliqués  sur  les  conclusions  des  ma- 
riés Blanc  de  Leslrade ,  par  leur  exploit  en  date  du  22  avril  1820,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  procédé ,  en  présence  des  parties ,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées ,  a  l'arpentement  de  la  pièce  de  terre  de  Durand  et  dont  8*agit ,  ou 
des  pièces  respectives  des  parties ,  ainsi  qu'à  l'application  des  titres  des- 
dites parties  sur  les  lieux  ;  —  Vidant  Tinteriocutoire  porté  par  son  arrêt 
du  1 2  août  1822,  et  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Blanc  de 
Lestrade  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Réole,  le  8  mai  1820; 
—  Met  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  an  néant;  —  Émendant,  déclare 
aalle  Penquéte  de  Durand. 
Ou  17 mai  1831.-C.  de  Bordeaux,  S*ch.-M.Duprat,  pr. 

(1)  Stpèci  t  —  (Vermeulen  C.  Godenne.)  —  Le  15  mars  1822,  Tordre 
et  la  distribution  de  deniers  saisis  sur  des  sieurs  Godenne  furent  provi- 
soirement clos.  —  Ferdinand  Vermeulen  et  d'auUres  colotéressés  contre- 
dirent à  cet  ordre.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège ,  saisi  de 
la  contestation ,  maintint  l'état  de  distribution.  —  Appel  de  ce  jugement 
sous  la  date  du  1"  oct.  1822.  —  Une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel  fut 
laissée  au  domicile  de  M*  Lagasse,  avoué  des  intimés  en  première  instance , 
chez  lequel  ils  avaient  fait  élection  de  domicile.  —  Ceux-ci  ont  invoqué  la 
nullité  de  l'appel ,  du  chef  qu'il  n'avait  été  signiflé  ni  à  personne  ni  à  do- 
micile.—Us  se  sont  aussi  fondés  sur  ce  que  la  seule  copie  qui  avait  été  lais- 
sée àM*  Lagasse,  chez  lequel  les  intimés  avaient  élu  domicile,  ne  porte  pas 
nême  renonciation  de  celui;de8  intimés  à  qui  la  délivrance  en  a  été  faite; 
sorce  qu'enfin  la  signification  à  un  domicile  élu  ne  fait  que  remplacer  celle 
qui  aurait  dû  être  faite  au  domicile  réel,  et  qu'il  n'en  devait  pas  moins 


signifiés  &  personne  ou  domicile  ;  qu'ici  cette  formalité  avait  été 
ie  par  la  remise  d'une  copie  de  l'acte  d'appel  en  mains  de  l'avoué 


soient 

remplie  par 

Lagasse ,  chez  lequel  les  intimés  avaient  élu  domicile.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Attendu,  sur  la  première  question,  que  l'acte  d'appel 
levant,  d'après  la  di^osition  de  l'art.  456  c.  pr.,  contenir,  à  peine  de 
lullitép  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  est  de  ce  chef  assimilé  en 
tout  point 
codoi  présent 
ment  aoit  être  laissée 


à  un  exploit  d'ajournement;  •^  Que  l'art.  61,  n*  2,  du  même 
»eht ,  à  peine  de  nullité ,  que  la  copie  de  l'exploit  d'ajourne- 

être  laissée  au  défendeur  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  laisser  plusieurs 

copies  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'huissier 
n'a  laissé  qu'une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel ,  quoiqu'il  j  ait  plusieurs 


tels  que  les  significations  d*ae(6t  reepeetuêuœ^  pour  lesquels  les 
assignations  doivent  être  faites  par  copies  séparées,  délivrées  à 
cbacun  d'eux  (Conf.  MM.  Carré,  Cbauveau,  quest.  348  hit; 
Boncenne,  t.  2,  p.  221).  —  C'est  après  ces  données  générales, 
comme  on  le  verra,'  que  la  Jurisprudence  se  prononce,  sauf  quel- 
ques décisions  divergentes ,  dont  la  solution  ne  doit  pas  être 
suivie. 

89  S.  Lorsque  les  époux  sont  coummnf  en  biens,  comme 
alors  le  mari  est  seul  maître  et  administrateur  de  la  commu- 
nauté (c.  civ.  1421),  il  suflSt,  sous  ce  régime,  que  les  assigna- 
tions lui  soient  données  en  son  nom  personnel  et  en  une  seule 
copie.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  au  profit  d'époux  communs  en  biens,  et  relati- 
vement à  des  immeubles  dépendants  de  la  communauté,  est  va- 
lablement signifié  par  une  seule  copie  remise  au  mari  (Cass., 
4  août  1817)  (2);  —  2*  Que  l'exploit  d'offres  réelles  du  prix  de 
plusieurs  immeubles  propres  au  mari  et  à  la  femme,  et  vendus 
par  eux  conjointement  et  pour  un  seul  et  même  prix,  pendant 
l'existence  de  la  communauté,  dont  il  n'a  été  remis  qu'une  seule 
copie  aux  époux ,  est  valable ,  nonobstant  que,  depuis  la  vente, 
la  femme  se  soit  fait  séparer  de  biens,  si  elle  n'a  pas  fait  con- 
naître son  changement  d'état  à  l'acquéreur  (Paris,  15  mai  1816, 
aff.  Porlier^  v<*  Hypothèque)  ;  —  Z^  Que  la  signification  d'un  ex- 
ploit en  une  seule  copie,  à  des  époux  communs  en  biens  est 
valable,  surtout  s'il  s'agit,  non  d'un  bien  propre  à  l'épouse, 
mais  d'une  demande  purement  personnelle  :  —  «  La  cour  ; 
attendu,  quant  à  l'exception  de  nullité,  qu'un  exploit  d'tjourne- 
ment  signifié  à  des  époux  communs  en  biens  est  valable,  alors 
qu'il  n'est  donné  qu'une  seule  copie  pour  les  deux  époux,  et  qu'il 
n'est  pas  allégué  que  les  époux  Leusch  seraient  séparés  de  biens; 
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intimés,  et  qu'il  n'y  est  pas  même  énoncé  auquel  desdits  intimés  cette  eo« 
pie  avait  été  délivrée  ;  qu'il  s'ensuit  que  cet  exploit  n'ayant  frappé  indi« 
vidoellemeot  aucun  des  intimés,  l'appel  ne  peut  être  admis  ni  contre  l'un 
ni  contre  l'autre; 

Attendu  qu^il  importe  peu  que  l'article  669  du  même  code  statue 
que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  et  que ,  dès 
lors  f  une  seule  copie  de  l'exploit  devrait  être  regardée  comme  sulBsanti», 
encore  qu'il  y  ait  plusieurs  intimés ,  parce ^qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  la 
personne  de  Tavoué ,  qui  n'a  pas  qualité  pour  procéder  en  instance  d'ap* 
pel,  mais  qu'il  s'agit  d'une  élection  de  domicile  faite  par  la  loi,  et  qui  ne 
peut  avoir  l'effet  d'anéantir  le  premier  principe  reçu  en  matière  d'assigna- 
tion, qui  n'admet  pas  les  exploits  collecti»,  mais  qui  veut  que  chaque 
défendeur  soit  assigné  individneliement  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Dn  26  mai  1823.-C.  de  Liège,  3*  cb.-MM.Paiize,Harzé,Raikem.,av. 

(2)  (Vacherie  C.  Gauthier-Belleroche.)  —  La  coua;  —Vu  les  art.  456 
c  pr.  et  1421  c.  civ.  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué  que ,  par  le  contrat  authentique  du  2  oct.  1810,  les  mariés 
Gaulhier-Belleroche  ont  vendu  à  Vacherie  des  immeubles  qu'ils  ont  dé« 
claré  leur  appartenir  ;  —  Que,  parcelle  déclaration ,  les  mariés  GauthieN 
Belleroche  ont  reconnu  que  les  immeubles  vendus  étaient  dépendants  de 
la  communauté;  —  Que,  par  suite  de  cette  communauté,  les  époux 
Gauthier-Belleroche  ont  exercé  au  même  titre  les  poursuites  relatives  &  la 
saisie  immobilière ,  constitué  ie  même  avoué  et  élu  le  même  domicile;  — 
Considérant  que»  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens,  leurs  inté- 
rêts sont  confondus  et  dirigés.par  le  mari ,  en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté; —  Que,  d'après .YariwM421  c.  civ.,  le  mari  administre ssal 
les  biens  de  la  communauté',  ^t-peut  même  les  vendre ,  les  aliéner  et  les 
hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme;  —  Qu'il  peut  aussi  exercer 
seul ,  aux  termes  de  l'art.  1428  du  code,  toutes  les  actions  mobilières 
qui  appartiennent  même  à  la  femme;  —  Que,  sous  ces  divers  rapports 
de  l'identité  des  intérêts  des  époux ,  des  droits  du  mari  comme  chef  de  la 
communauté ,  et  même  de  la  faculté  qu'a  le  mari  d'exercer  seul  les  actions 
mobilières  qui  appartiennent  à  la  femme,  il  a  suffi  &  Vacherie  de  notifier 
aux  mariés  Gauthier-Belleroche  une  copie  de  Teiploit  d'appel;— -Que 
ce  n'est  qu'en  cas  de  séparation  de  biens  des  époux  qu'il  est  nécessaire 
de  laisser  une  copie  à  chacun  d'eux ,  parce  qu'alors  leurs  intérêts  sont 
disUncts  et  séparés,  et  que  chacun  des  époux  doit  être  appelé  pour  dé« 
fendre  et  conserver  ses  droits;  —  Qu^en  cas  de  communauté,  les  intérêts 
étant  au  contraire  confondus  et  réunis  sur  la  tête  du  mari ,  il  suffit  d'unf 
copie  pour  les  deux  époux  ;  —  Qu*en  décidant ,  au  contraire ,  qne  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit  était  nul  parce  qu'il  n'en  avait  été  laissé  qu'une  co- 
pie aux  époux  Gauihier-Beller(M^e ,  la  cour  royale  de  Limoges  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  456  c  pr. ,  et  par  suite  (ormâlement  vieiê 
l'art*  1421  c.  civ.  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  f4  fév.  18J6par 
la  cour  de  Limoges ,  etc. 

Du  4  août  18i7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  1*  pr.*Vereés,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Becquey,  av. 
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attendu  qa*ll  ne  s^agissalt ,  dans  l'espèce ,  que  de  demander  la 
péremption  d'une  instance  quiayait  pour  objet,  non  un  propre  de 
réponse  Leuscb,  mais  une  demande  purement  personnelle;  sans 
avoir  égard  à  reiception  de  nullité,  déclare,  etc.  »  (C.  de  Liège, 
21  mars  i83i,  2*  ch.,  aff.  N...);  —  4*  Que  la  signification  des 
actes  d'une  instance  relatiye  aux  biens  de  la  communauté  est  va* 
lablement  faite  au  mari  seul,  quoique  la  femme  soit  aussi  partie 
dans  cette  instance  (Rej.,"291anv,  18i0)  (1)  ;—  5'Qae  l'exploit 
signifié  en  une  seule  copie  à  deux  époux  qui  ont  un  intérêt  com- 
mun est  valablement  signifié  en   parlant   à  leurs  personnes , 
sans  désignation  de  celui  des  époux  à  qui  la  copie  a  été  remise , 
lorsque  tous  deux  ont  été  trouvés  dans  leur  domicile  (Cass.,  21 
déc.  1840, aff.  Auûlatre,  et  sur  le  renvoi,  Lyon,  23  fév.  1842, 
y.  n*  547-5<*)  ;  — 6®  Que  s'il  est  constant  en  droit  que  lorsqu'une 
assignation  est  donnée  à  plusieurs  personnes  il  doit  être  laissé 
à  chacune  d'elles  un  double  exploit,  cette  règle  est  sans  appli- 
cation dans  le  cas  où  on  assigne  le  mari  et  la  femme  vivant  en 
communauté  de  biens;  alors,  à  raison  de  l'unité  d'intérêt,  une 
seule  copie  est  suflOisante  (Bruxelles,  1*  cb.,  19  mars  1841,  aff. 
N...,);  —  1^  Qu'une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel,  donnée 
au  mari,  est  suffisante  pour  yalider  l'appel,  encore  que  le  mari 
et  la  femme,  tous  deux  intimés,,  avaient  eu  d'abord  un  intérêt 
distinct  dans  un  usufruit  de  survie  qui  leur  avait  été  assuré  par 
une  convention  antérieure,  si,  d'une  part,  cet  avantage,  qui  avait 
été  stipulé  au  profit  de  la  femme  par  le  mari,  n'a  depuis  été  ac- 
cepté par  elle  dans  aucun  acte,  et  si  le  mari  a  renoncé  seul  à  cet 
usufruit  dans  une  convention  postérieure  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi 
surtout  lorsque  cet  usufruit,  stipulé  par  le  mari  en  faveur  de  sa 
femme,  avait  pris  son  principe  et  sa  base  dans  des  stipulations 
concernant  des  biens  de  la  communauté  dont  le  mari  avait  la  dis- 
position exclusive  (Nancy,  2*ch.,  12août  1845,  M.Riston,pr.aff. 
Sanctasse  C.  Henriet,  extrait  de  M.»  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v* 
Exploit,  n*  6);~8<*  Qu'une  seule  copie  de  l'acte  d'appel  laissée 
pour  un  mari  et  sa  femme  suffit,  lorsque  les  époux  ont  un  Intérêt 
commun  et  le  même  avoué  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  l'action 
a  été  introduite  par  le  sieur  Lacoste,  tant  pour  lui  que  la  dame 
Descamp  Laglolet  sa  femme  qui  ont  plaidé  par  le  ministère  d'un 
seul  avoué  ;  que  leur  intérêt  était  commun  ;  qoe  l'acte  d'appel  a 
été  signifié  aux  deux  époux  à  leur  domicile ,  et  en  parlant  à  l'un 
etàTantre;  que  s'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie,  il  est 
évident  qu'elle  a  dû  être  commune  à  l'un  et  à  l'autre  ;  qu'ainsi  le 
VŒU  de  l'art.  48  o.  pr.,  a  été  rempli;  rejette  l'exception  »  (Agen, 
27  Juin.  1810,  M.  Bergognié,  pr.,  aff.  Quentin  C.  Lacoste; 
V.  aussi  Cassation,  n*  1151);  —  0*  Que  lorsqu'un  immeuble 
faisant  partie  de  la  communauté  est  exproprié,  il  n'est  pas  besoin 
de  laisser  une  copie  de  l'exploit  à  la  femme  (Bruxelles ,  4  Janv, 
1821  y  aff.  Verbist,  V.  Vente  Jud.  d'imm.). 

874.  Quoique  non  séparés  de  biens,  et  sont  quelque  régime  que 
les  époux  soient  mariés,  même  sous  celui  de  la  communauté,  si  leurs 
intérêts  sont  dUtincti,  oppotét,  il  ne  peuvent  être  valablement  assi- 
gnés que  par  copies  séparées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
l'appel  interjeté  contre  deux  époux  qui  ont  figuré  dans  une  pour- 


(1)  (BnrdoB  C.  Laijeaîs.)— La  coci  ;  —  Sur  la  première  fin  de  dod- 
reeevoir  :  —  Atteodu  qaMl  n^est  pas  justifié  qoe  la  femme  Lasjeais  fftt 
séparée  de  son  mari  qnant  aux  biens -,— Que ,  d'un  autre  côté,  si  le  sieur 
lasjeais ,  par  l'acquisition  qu'il  avait  faite  des  droits  successifs  de  ses 
belles-sœan ,  avait  nn  intérêt  personnel  dans  Tobjet  du  Ktige ,  cet  inté- 
rêt était  cependant  le  même  que  celui  de  sa  femme ,  et  que  les  biens  que 
comprenait  cette  acquisition  étant  tombés  dans  la  communauté ,  et  le  mari 
ea  étant  l'administrateur  légal,  il  en  résulte  que,  dans  une  instance  où 
ioat  parties  des  époux,  à  raison  de  cette  nature  de  biens,  il  suffit  que  les 
actes  soient  signifiés  an  mari  ;  que,  dès  lors,  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission faîte  à  celui-ci  est  régulière;  —  Sur  la  seconde  fin  de  non  rece- 
voir :  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier qnî  a  signifié  Tarrèt  d^ad- 
mission  :  1*  à  Joseph  Lasjeais ,  2'»  à  Léonarde  Vaazelte,  son  épouse , 
parlant  à  sa  personne,  et  qui ,  à  la  fin  de  l'exploit,  a  énoncé  quUl  avait 
à  chacun  desdits  Faure  et  Lasjeais  séparément  donné  copie  du  présent 
acte ,  a  suffisamment  indiqué  par  là  que  c'est  au  mari  Lasjeais  qu'il 
avait  laissé  copie  ;  —  Rejette  ces  deux  fins  de  non-recevoir. 

Du  29  janv.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer ,  f.  f.  de  pr.-Bércn- 
ger,  rap.-Tarbéy  av.  gén.,  c.  conf.-Alarmier  et  Victor  Augier,  av. 

(S)  (Bonnet  C,  Raboisson.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  les  ioti- 
mes  ont  agi  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière,  conjointement  et  en 
leurs  noms  propres  et  privés,  comme  ayant  des  intérêts  séparés;  que  Tap- 


suite  de  saisie  immobilière,  conjoialement,  mais  en  leur  nom  per- 
sonnel, comme  ayant  des  intérêts  distincts ,  doit  leur  être  signifié 
par  copies  séparées  (Limoges,  8  mai  1816)  (2);—  2*  Et  qu'il  7  a 
des  intérêts  distincts,  et  même  opposés  entre  deux  époux ,  même 
communs  en  biens ,  qui  ont  fait  et  garanti  solidairement  la  vente 
d'un  immeuble  propre  au  mari ,  quand  Tacquéreur,  troublé  dans 
sa  possession  ,  a  obtenu  condamnation  solidaire  contre  le  marf 
et  la  femme;  que,  par  suite,  le  Jugement  qui  prononce  cette  con- 
damnation doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  signifié  au  mari  et  à  la 
femme  par  copies  séparées  (Nancy,  19  Juin  1835, 1**  cb.,  H.  do 
Metz,  1"  pr.,  aff.  Lefebvre  C.  de  Noaiiles.  —  Conf.  Nancy, 
7  Juill.  1833,  aff.  Cbapelot,  v*  Appel  civil,  n«  762;  Colmar, 
18  février  1839 ,  aff.  Kab  ,  v«  Appel  civil ,  n»  990);  —  3»  Que  , 
par  conséquent ,  la  signification  d'un  Jugement  par  une  seule 
copie ,  à  deux  époux  ayant  un  intérêt  distinct,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  la  femme  (Paris,  25  Juill.  1843,  aff.  Grina- 
blet  C.  Vivien)  ;  —  4*  Que ,  de  même  l'exploit  d'appel  signifié  à 
des  époux  ayant  désintérêts  distincts  et  séparés,  est  nul  quaol 
à  la  feoune ,  si  la  copie  de  l'acte  laissée  à  celle-ci  ne  contient 
point  assignation...  et  cela,  alors  même  que  la  femme  aurait, 
sur  la  signification,  constitué  avoué,  cette  constItutloD  d'a- 
voué étant  nécessaire  pour  lui  permettre  d'opposer  la  nuUltè  de 
l'exploit  (Bordeaux,  12  février  1848,  aff.  Girard,  D.  P.  49.  5. 
184). 

895.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  des  biens  de  la  femme,  pro- 
prss,  dotaux  ouparapAsmaïuB,  ou  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le 
régime  exclusif  de  la  communauté ,  peut-on  dire  que  la  femme  a 
des  intérêts  distincts ,  opposés  à  ceux  de  son  mari ,  et  faut-il 
dès  lors  assigner  par  copies  séparées  pour  chacun  des  époux? 
(On  raisonne  toujours  dans  l'hypothèse  où  les  époux  ne  sont  pas 
séparés  de  biens.)  Dans  ces  différents  cas,  le  mari  n'a  pas  la 
libre  et  entière  disposition  des  biens  de  sa  femme;  mais,  d'an  autre 
cèté ,  son  intérêt  ne  s'en  identifie  pas  moins  d'une  manière  com- 
plète ayec  celui  de  celle-ci.  Aussi  y  a-t-il  controverse  à  cet  égard 
dans  la  Jurisprudence.  —  Dans  le  sens  de  l'affirmatlTe,  il  a  été 
Jugé  :  i^  que  l'appel  d'un  Jugement  relatif  aux  biens  parapher- 
naux  d'une  femme  doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  signifié  par  deux 
copies  séparées  au  mari  et  à  la  femme  (Limoges,  2déc.  1821)  (3); 
10  décembre  1821,  M.  de  Gaujal,  l*'  pr.,  aff.  Térion  C. 
Gorce);— 2*»  Que,  dans  le  cas  où  la  femme  a  procédé,  conjointe- 
ment avec  son  mari ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
sur  une  demande  en  succession  de  ses  père  et  mère  par  exemple, 
l'appel  doit  être  signifié  séparément  au  mari  et  à  la  femme 
(Montpellier,  6  août  1822,  aff.  Garrisson,  Y.  Mariage); — 3*  Que 
quoique  deux  époux  aient  le  même  intérêt  à  la  contestation ,  en 
ce  que,  par  exemple,  le  mari  ne  serait  en  cause  que  pour  auto- 
riser sa  femme,  il  doit  être  laissé  une  copie  pour  chacun  d'eux 
(Bordeaux,  17  mal  1831,  aff.  Leblanc,  V.  n^ 370-4*); — i*  Que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  de  biens  immeubles  apparte- 
nant à  la  femme,  le  commandement  doit  être  dirigé  tant  contre 
celle-ci  que  contre  le  mari  par  une  copie  séparée  (Rouen ,  26 
fév.  1835)  (4);  —  5^  Que,  lorsque  de  fait  un  mari  et  sa  femmt 


n'a  été  laissé  qo^une  seule  copie  aux  intimés,  ce  qui  est  cootrairo  aux  dis- 
positions des  art.  61  et  68  c.  pr.  età  la  jurisprudence;  —  Déclare  Pappcii 
nul  ;  —Fait  mainlevée  de  Tamende,  et  condamne  l'appelant  anidépens,ele. 

Du  8  mai  18i6.-C.  de  Limoges. 

(3)  (  Cbèse  C.  Barthoumyras.  )  ~  La  coun  ;  —  Attendu  qae  les  aéaa- 
ces,  objet  de  la  contestatiou,  font  partie  des  biens  pan^ernaux  des 
épouses  Bartboumyras  et  Bastié  ;  qu'elles  sont  parties  dans  la  canae^  el 
que  leurs  maris  n'y  ont  été  appelés  que  pour  les  autoriser  ;  que,  dès  hn, 
la  copie  de  l'acte  d'rppel  devait  être  notifiée  séparément  à  chacnna  des 
quatre  parties  contre  lesquelles  il  était  interjeté  ,  l'épouse  Barthoomyras 
el  son  mari ,  l'épouse  Bastié  et  son  mari  ;  qu'il  n'en  a  été  signifié  qn^uie 


(4)  (Métissent C.  Magnier.)— La  cour  ;— Attendu  qu'il  s'agit  des  dnîti 
immobiliers  de  la  femme  Mélissent  et  de  l'expropriation  de  ses  biens;  -<- 


Que,  dés  lors,  le  commandement  a  dû  être  dirigé  tant  contre  la  femme  qae 
contre  le  mari;  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  deax  copiesdect 
commandement  ont  dû  être  notifiées hme  an  mari  l'antre  à  la  femme,  fM- 
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mioeore  ont  tous  deux  été  mis  en  cause  (spécialement  dans  une 
instance  concernant  les  droits  de  la  femme),  le  jugement  obtenu 
contre  eux  ne  peut  ^valablement  leur  être  signiûé  que  par  copie 
distincte  :  une  seule  copie  remise  au  mari,  en  sa  qualité  de  cu- 
rateur de  la  femme,  ne  saurait  suffire,  alors  surtout  qu'il  a  aussi 
figuré  au  litige  en  son  propre  et  privé  nom,  comme  chef  de  la 
communauté  (Req.,  29  avr.  1839)  (1)-,  —6^  Que  l'exploit  d'a- 
lournement  et  spécialement  l'acte  d'appel  signifié  au  mari  et'à  la 
lemme,  par  une  seule  copie,  est  nul ,  alors  qu'il  s'agit  au  procès 
d'un  immmibîe  propre  à  la  femme  (Rennes,  lOlanT.  iSiO;  Req., 
24  mars  1841  ;  15  Juin  1842  (2).— Conf.  Paris,  !'•  ch.,  4  mars 
1844,  M.  Séguier,  l*"  pr.,  aff.  bérit.  d'Estemo  C.  époux  de  Fel- 

!■  I.  I    r 

maliléfl  prescrites  à  peine  de  nnllité  par  les  art.  68  et  70  c.  pr.  et  2â08 
c.  CIT.,  réforme;  —  Déclare  le  commandement  tendant  à  Feipropriation 
des  immeubles  appartenant  à  la  dame  Mélissent,  signifié  le  28  mai  1834, 
ainsi  qae  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière ,  nuls  et  de  nul  effet , 
comme  étant  signifiés  à  ladite  dame  Métissent  et  à  son  mari  par  ane  seule 
eopie;  —  En  conséquence,  ordonne  la  radiation  sur  tous  registres  de  la 
saisie  immobilière  exercée  en  verta  et  par  suite  de  ce  commandement , 
tomme  aussi  déclare  nulles  et  de  nul  effet  toutes  les  poursuites  dirigées  à 
la  requête  de  époux  Magnier  contre  les  époux  Mélissent,  etc. 

Du  26  fé?.  1835.-G.  de  Rouen,  2*  ch.-M.  Âroux,  pr. 

(1)  (Mirabeau  C.  époux  Kerstrat.)  —  Làcodx;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'une  copie  séparée  aeii  être  donnée  à  cbacune  des  personnes  iutan- 
dées,  quoique  demeurant  ensemble  et  quelles  aient  le  même  intérêt,  afin 
que  diacnne,  ayant  individuellement  connaissance  de  la  pièce  8i|niflée, 
paisse  librement  prendre  le  parti  qu^eile  juge  le  plus  convensîble;  -^ 
Attendu  qu*il  ne  s'agit ,  ni  do  prononcer  sur  le  mérite  ou  la  régularité 
d'une  action  formée  contre  le  mari  seul,  relativement  aux  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  de  la  femme,  ni  de  savoir  si  deux  copies  doivent  être  no- 
tifiées à  une  partie  qui  figure  dans  l'instance  en  une  double  qualité ,  et 
queUe  serait  la  conséquence  de  la  signification  d'une  seule  copie  sans  au- 
cune mention  de  qualité  ;  dans  ces  espèces  et  autres  semblables,  un  seul 
individu  est  en  cause;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  de- 
mande en  partage  de  droits  universels  mobiliers  et  immobiliers  qui  n'avait 
pas  dû  être  formée  contre  le  mari  seul,  et  qui,  de  fait ,  avait  été  foimée 
contre  le  mari  et  contre  la  femme  ;  —Attendu  que  la  femme  était  mineure, 
mais  mineure  émancipée,  appelée  en  conséquence  personnellement  et  in  - 
dividuellemeot  ;  elle  procédait  sous  Tautorité  et  avec  ranlorisation  de  son 
mari,  appelé  comme  curateur,  mais  ils  éuient  l'un  et  l'autre  en  cause  ; 
la  cour  royale  déclare,  en  outre,  que  le  mari  ne  figurait  pas  seulement 
comme  curateur,  et  qu'il  était instancié  aussi  en  son  propre  et  privé  nom; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  mari  majeur  pouvant  refuser  d'autoriser  la 
femme  à  faire  appel,  une  copie  était  nécessaire  à  la  femme  pour  exercer 
le  droit  de  provoquer  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  —  AUendo , 
dès  lors,  qu'en  conformité  des  principes  consacrés  parles  art.  482, 1428, 
S208  c.  civ.,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  443 
c  pr.  civ.;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  deRenoef,  du 
30  mai  1838  (V.  n»  160-2*). 
Du  29  avr.  1839.-G.  G.,  cb.  req.-MM.Zangiacomi|  pr.-Mestodier,  rap 


téiéts  distincts ,  et  qu'aux  termes  de  TarU  1428  c.  civ.,  le  mari  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentemenl'; 
que ,  dans  l'espèce ,  les  sieurs  Boulet  et  Pasquier  ne  pouvant  répondre , 
fans  le  concours  de  leurs  épouses ,  à  l'aciion  intentée  par  l'appelante,  et 
étant  eux-mêmes  assignés  pour  autorisation,  des  copies  séparées  devaient 
être  notifiées  à  chacun  des  époux  Boulet  et  Pasquier,  pour  les  mettre  h 
lieu  d'exercer  librement  leurs  droits  respectifs;  d'où  suit  que  les  deux 
exploits  d'appel  du  10  mai  1839  sont  nuls. 

Du  10  janv.  I840.-G.  de  Rennes,  2«  ch.-MM.  Le  Hinihy,  cons.  pr. 

2«  Etp6ea:—{Com.  de  Pledeliac  C.  Bigeon.)  —  La  cour  ;  —  Consi - 
dérant  qu'il  est  constant  en  fait ,  que  d'une  part ,  le  mari  n'était  au  procès 
que  pour  autoriser  sa  femme  et  pour  défendre  le  droit  aux  fruits  qui  ap- 
partient à  la  communauté;  que  de  Taotre ,  la  femme  avait  un  intérêt 
supérieur  et  distinct,  celui  de  propriétaire  de  Timmeuble  contesté;  — 
Considérant  qu'en  droit  le  mari  n'est  pas  le  représentant  légal  de  la 
fenne  dans  les  actions  immobilières  reUtives  aux  propres  de  celle-ci 
(art.  1428c.  civ.);— Qu'en  cet  état,  en  jugeant  que  les  deux  intérêls 
du  mari  et  de  la  femme  devaient  être  interpellés  par  deux  copies  dis- 
tinctes ,  Tune  pour  la  communauté ,  l'autre  pour  la  propriété ,  la  cour 
royale  ,loin  de  violer  les  principes  de  la  matière,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application;  — Rejette. 

Du  24  mars  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomî ,  pr.-Troplong , 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Le  Tendre  de  Tourville ,  av. 

5*  £i|)écf .'  —  (Corn,  de  Verzé  C.  de  Morangiës.)  ->  Un  arrêt  de  1:i 


court). —  Pigeau,  t.  1,  p.  179,  pense  également  qu'une  S6u\e 
copie  ne  peut  être  suffisante,  dans  le  cas  mène  où  les  époux 
sont  communs  en  biens,  lorsqu'il  s*aglt  d'objets  dont  le  mari  n'a 
que  la  jouissance. — V.  aussi  Carré,  quest.  348  6». 

S90.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  : 
!•  que  l'acte  d'appel  peut  n*étre  signifié  qu'en  une  seule  copie, 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  paraphemaux  de  la  femme,  alors  que 
le  mari  n'est  présent  dans  la  cause  que  pour  donner  son  autori- 
sation (Limoges,  5  fév.  1817)  (5); — 2*  Que  les  époux  non  sé- 
parés de  biens  peuvent  être  valablement  assignés  par  une  seule 
copie  dans  les  procès  qui  concernent  les  intérêts  particuliers  de 
la  femme  (Caen,  Il  Janv.  1825)  (4);  —  5*  Que  dans  une  pour- 
cour  de  Dijon ,  du  SI  mars  1841,  porte  :  «  Vu  les  artieles  61 ,  68, 69 
et  456  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant ,  en  droit,  ip'il  résulte  du  texte  et  do 
la  combinaison  de  ces  dispositions  qu'une  copie  séparée  d'un  acte  d'ap- 
pel ,  aussi  bien  que  d'un  exploit  introductif  d'instance ,  doit  être  donnée 
à  chacun  des  intimés,  quoique  demeurant  ensemble,  lorsqu'ils  ont  des 
intérêts  distincts ,  afin  que  chacun  d'eux  ayant  iodividnellement  con* 
naissance  de  l'acte  signifié ,  puisse  librement  prendre  le  parti  qu'il  juge 
le  plus  convenable  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1428  c  civ., 
le  mari,  durant  la  communauté,  ne  peut  aliéner  les  biens  personnels  de 
sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  qu'il  ne  peut  eonséquemmen^ 
la  représenter  en  justice  peur  la  défense  de  ses  droits  immobiliers;  qu'elle 
doit ,  dès  lors ,  pour  que  l'iostanee  soit  liée  contradictotrement  avec  elle , 
être  en  personne  régulièrement  mise  en  cause  ;  —  Considérant ,  en  fait , 
qne  les  époux  de  Morangiès  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ;  mais  que  chacun  d'eux  est  personnellement  intéressé  dans  la 
cause ,  à  savoir,  la  comtesse  de  Morangiès  quant  aux  droits  immobiliers 
revendiqués  par  la  commune  de  Vereé ,  et  le  comte  de  Morangiès ,  quant 
aux  droits  mobiliers  à  son  droit  d'usufruit  comme  chef  de  la  communauté 
et  à  l'autorisation  qu'il  doit  donner  à  sa  femme ,  pour  qu'elle  paisse  dé- 
fendre ses  droits  personnels;  qu'il  suit  de  ces  faits  et  des  principes  ci- 
dessus  posés  que ,  pour  être  valable ,  l'exploit  de  la  commune  de  Verxé 
aurait  dû  être  signifié  tant  au  comte  qu'à  la  comtesse  de  Morangiès  avee 
remise  d'une  copie  pour  chacun  d'eux  ,  ce  qui  n'a  point  été  lait  $  que 
conséquemment  ledit  exploit  doit  être  déclaré  nul.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Versé.  —  1«  Fausse  application  des  art 
61,  68,  69  et  456  c  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nnllité 
de  l'acte  d'appel ,  sous  le  prétexte  qne  cet  acte  n'avait  pas  été  signifié  en 
deux  copies  séparées  aux  époux  de  Morangiès  ayant  des  intérêts  distincts, 
tandis  qu'il  aurait  dû  reconnaître  1*  qu'aucun  texte  n'exige  la  remise 
d'une  double  copie  aux  époux  résidant  ensemble  ,  à  peine  de  nullité ,  et 
2*  que  le  fait  de  la  comparution  des  époux  prouvait  suffisamment  qu'ils 
avaient  été  assignés  ;  — S*  Violation  de  l'art.  1428  c.  civ.,  en  ce  qne  la 
cour  de  Dijon  a  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
n'avait  pas  qualité  pour  défendre  à  une  action  concernant  les  immeubles 
personnels  de  la  femme.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cassation  :  —  Considérant  que 
le  mari  et  la  femme  avaient  dans  la  cause  deux  intérêts  distincts  et  qu'il 
était  nécessaire  de  remettre  à  chacun  d'eux  une  copie  séparée  de  l'exploit 
d'appel ,  ce  qni  n'a  pas  été  fait  par  la  demanderesse  en  cassation  ;  — 
Qu'en  décidant  que  le  défaut  de  double  copie  entraînait  la  nullité  de  l'ap- 
nel ,  la  cour  royale  de  Dijon  ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués ,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin  lSi3.-C.  G.,  cb.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(8)  (Betailoulon  C.  veuve  Betailoulon.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  Michelette  Betailoulon  et  Pierre  Genevrièfe,  son  mari,  n'avaient 
aucun  intérêt  séparé  dans  la  contestation  ;  que  s'agissant  des  droits  para- 
phemaux de  Tépouse,  la  présence  du  mari  n'était  nécessaire  que  pour 
autoriser  sa  femme,  et  que,  dans  tous  les  temps ,  le  mari  et  la  femme 
ont,  en  pareil  cas,  été  assignés,  et  pu  l'être  par  un  même  exploit ,  que, 
d'ailleurs ,  le  moyen  de  nullité  serait  sans  objet ,  puisque  le  jugement 
dont  est  appel  n'a  point  encore  été  signifié,  et  que  les  appelants  seraient 
à  temps  pour  en  interjeter  de  nouveau  appel. 

Du  5  fév.  1817. -C.  de  Limoges. 

(4)  (Berbay  C.  Gauchard.^  —  La  ooub;  —  Considérant,  quanta  la 
nullité  proposée  contre  l'exploit  d'appel,  que  cet  exploit  constate  que  l'ap- 
pel est  porté  nominativement  contre  Alexis  Gauchard  et  contre  Monique 
Cauchard,  son  épouse;  qu'à  la  vérité  il  n'a  été  laissé  qu'une  copie  de  cet 
exploit  au  mari,  à  charge  de  le  faire  savoir  à  sadite  épouse  ;  mais  que  la 
jurisprudence  n'oblige  &  délivrer  une  copie  particulière  et  au  mari  et  à 
la  femme,  que  dans  le  cas  où  les  époux  sont  cirilement  séparés;  —  Qu'on 
argumente  en  vain  de  ce  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  des  biens  personnels 
de  la  femme,  parce  que,  hors  le  cas  de  séparation,  le  mari  est  l'admi- 
nistrateur des  biens  de  la  femme  et  obligé  de  répondre  &  toutes  les  ac- 
tions qui  peuvent  l'intéresser,  saufÀ  la  faire  comparaître  en  personne,  s'il 
y  a  lieu ,  (pour  procéder  sons  l'antorisation  de  son  mari,  s'il  s'agit  des 
droits  inmiobiliers  ;  —  Rejette  la  nullité  proposée,  etc. 

Du  11  janv.  1825,  G.  do  Gaen,  i>«  cb.-M,  Rêgnêo,  pr. 
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EXPLOIT.  —  Cbap.  2,  Sect.  2,  Art.  9. 


Buita  de  saisie  temdbiUère  des  biens  propres  de  la  femme,  f  !  n'est 
pas  néeesaalre  de  signifier  au  mari  et  à  la  femme  communs  en 
biens  deux  copies  séparées  des  actes  de  la  procédure  (Amiens , 
1**  mal  1SS6)  (1);  —4*  Que  lorsque  deux  époux  ne  sont  pas  sé- 
parés de  biens,  il  suffit,  même  en  matière  de  droits  immobiliers 
intéressant  la  femme,  tels  que  droits  d'usage,  qu'une  seule  copie 
des  actes  qui  leur  sont  signifiés  conjointement,  et,  par  exemple, 
d'un  arrêt  d'admission,  ait  été  laissée  aux  époux  ;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  laisser  une  copie  pour  cbacun  d'eux  (ReJ.,  8  avril 
1899)  (2);  V.  Cassation,  n*'  1  iSls.)  -,—5*  Que,  dans  un  procès  où 
figurent  deux  époux  communs  en  biens,  ou  en  tout  cas  non  sé- 
parés, pour  réclamer  des  droits  mobiliers  du  chef  de  la  femme ,  * 
il  a  suffi  de  remettre  aux  époux  une  seule  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel ;  qu'il  n'a  pas  été  besoin  de  deux  copies,  l'une  i)Our  la  femme, 
l'autre  pour  le  mari  (Douai,  23  mars  1831,  1'*  ch.,  M.  de  Quar- 
deville,  pr.,  alf.  créanciers  Dupuis  C.  Vasseur);  —  6*Quei'acle 
d'appel  signifié  en  une  seule  copie  à  deux  époux  communs  en 
biens  est  valable,  même  quand  le  litige  porterait  sur  un  propre 
de  la  femme  (Nancy,  2*  cb.,  94  mars  1832  ,  H.  Cbippel,  pr., 
aff.  Aubel  C.  Dieudonné ,  extrait  de  H.  Garnier,  iur.  de  Nancy, 
V*  Exploit,  n«  10);  —  7»  Que  la  signification  d'un  Jugement 
faite  à  deux  époux  non  séparés,  par  cepie  unique  remise  au  mari, 
est  valable,  quoiqu'il  s'agisse  des  biens  dotaux  de  la  femme  dont 
le  mari  a  l'administration  (Bordeaux,  25  Janv.  1833)  (3);  — 
8«  Que ,  dans  une  instance  relative  à  la  propriété  partielle  ou  to- 
tale d'un  immeuble  propre  à  la  femme,  et  où,  par  conséquent,  le 
mari  ne  figure  que  pour  l'assister,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  l'appel  soit  signifié  au  mari  et  à  la  femme  par  co- 
pies séparées  :  qu'ils  n'ont  point,  par  rapportàcet  appel,  d'intérêt 
distinct  et  opposé  (Nancy,  2«cb.,  2  mars  1837,  M.  Gosté,  pr.,  aflT. 
Grétaille  C.  Poucet,  extrait  de  H.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  V. 
Exploit,  n«  8); — 0*  Que  l'appel  d'un  Jugement  concernant  les 
droits  dotaux  d'une  femme  est  valablement  notifié  aux  époux , 
par  copie  unique  signifiée  au  mari  (Grenoble,  19  déc.  1843,  aff. 
Escaile,  D.  P.  45,  4.  256). 


(1)  ffq^Mr  —  (Droooort  C.  Pertelle.)  —  31  Janv.  1826,  le  tribunal 
d'Amieot  prooonce  comme  suit  :  «  Considérani  que  le  mari  ne  peut  alié- 
ner les  biens  propres  de  sa  femme ,  sans  son  consentement ,  et  que  par 
Balte  il  ne  peut  seal  procéder  dans  les  instances  judiciaires  relatives  à  la 
propriété  des  immeubles  appartenant  à  ton  époose ,  comme  il  le  poarrait 
pour  les  conquête  et  poar  les  actions  mobilières  dépendant  de  la  commu- 
nanté  ;  —  Qne  le  nari  ne  doit  figurer  dans  ces  instances  on  poursuites 
relatives  aux  propres,  que  pour  l'autorisation  de  son  épouse,  qui  est 
partie  principale  ;  —  Considérant  que  les  actes  de  procédure  de  saisie  ne 
peuvent  être  signifiés  an  mari  pour  la  femme,  parce  que,  d'après  l'art. 
68  c.  pr.,  ce  n^esl  que  par  la  copie  signifiée  à  sa  personne  ou  à  son  do- 
micile, qu'elle  peut  en  avoir  légalement  connaissance  ;  qu'ainsi ,  il  faut 


la  dame  Fertelle  et  sur  ses  propres  que  portait  la  saisie  immobilière  ;  que 
les  actes  de  poursuites  devaient,  par  conséquent,  être  faits  contre  elle 
directement ,  et  seulement  signifiés  à  son  mari ,  comme  devant  Tassister 

fiour  la  validUé  de  la  procédure;  —  Qu'en  fait,  le  commandement  préa- 
able,  Teiploit  de  dénonciation  de  la  saisie  et  les  antres  actes  de  la  pour- 
suite n'ont  été  signifiés  que  par  une  seule  copie  remise  au  mari,  comme 
cbef  de  luDion  conjugale  ;  d'où  résulte  la  nullité  portée  par  Part.  70  c. 
pr.;->Ânnale  la  saisie  immobilière  du  sieur  Drocourt.  »— Appel. —Arrêt. 


la  femme  ;  qne  la  copie  remise  à  leur  personne ,  des  divers  actes  de  la 
procédure ,  suffisait  donc  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  1*  mai  1826.-C.  d'Amiens,  ch.  cor.-M.  de  Monchy,  pr. 

(2)  (Corn.  deSoroay  C.  Delandes ,  etc.)  —  La  coon  ;  —  Va  les  art.  i 
et  9,  tit.  35  de  Tord,  de  1667  ;  —  Vu  aussi  l'art.  474  c.  pr.  ;  —  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  par  les  dames  ffoirpondre , 
Grillet  et  Delandes  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifia  que  ces  femmes 
fussent  séparées  de  leurs  maris,  quant  aux  biens,  lorsque  Tarrèt  d'ad- 
mission leur  a  été  signifié  avec  bail  d'une  seule  copie  pour  chacune  d'elles 
et  pour  son  mari  ;  que ,  dès  lors ,  ces  significations  étant  faites  h  leur  ad- 
■inistrateur  légitime,  sont  régulières  et  valables;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

Du  8  avril  i8î9.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,f  f.  de  pr.-Ca>saigne, 
rap.-Cafaier.  av.  gén.,c.conf.*Odilon  Barrot  etNicod,  av. 

(8^  (Marroncle.C.  Fonbonne.)  -«  Là  ooua:  -—  Attendu  que ,  hors  le 


S97.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  le  cas  oft  s^aglssant  des 
droits  et  des  biens  de  la  femme,  il  n*a  été  laissé  qu'une  seule  co- 
pie au  mari,  comme  elle  ne  peut  avoir  été  donnée  qu'en  vue  de 
l'autorisation  maritale,  il  est  certain  que  le  demandeur  peut  tou- 
jours régulariser  l'assignation  en  faisant  signifier  une  seconde 
copie  à  la  femme,  pourvu,  s'il  s'agit  d'un  appel,  par  exemple, 
qu'il  le  fasse  avant  l'expiration  des  délais;  car  il  importe  peo 
que  le  mari  soit  assigné  en  autorisation  avant  ou  après  sa  femnae. 
Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Taillandier,  n^  236,  237. — Et  il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  l'assignation  donnée  à  une  femme  et  à  son 
mari  pour  l'autoriser  à  ester  en  justice,  nulle  en  ce  qu'il  n'y 
avait  eu  qu'une  seule  copie,  a  pu  être  validée  par  une  assigna- 
tion postérieure  donnée  au  mari  (Req. ,  $  août  1812)  (4);  à  la 
condition ,  on  le  répète,  que  l'exploit  signifié  au  mari  ait  été  ré- 
gularisé en  temps  utile  (Montpellier,  6  août  18S2,  aff.  Garisson, 
V.  Mariage  et  Appel  civil,  n«  765). 

898.  Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biem  entre  les  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage ,  soit  Judiciairement,  il  faut  une  copie  k 
cbacun  des  époux,  dans  leeas  où  il  s'agit  d'un  droit  ou  d'un  bien 
propre  à  la  fenune;  une  copie  pour  celle-ci  qui,  ayant  ia  libre  et 
entière  administration  de  tous  ses  biens,  a  capacité  pour  agir 
tant  en  défendant  qu'en  demandant  (o.  civ.  1449,  1529);  une 
copie  pour  le  mari  qui,  même  dans  ce  cas,  demeure  le  surveillatit 
naturel  de  toutes  les  actions  de  sa  femme  et  doit  toujours  Inter- 
venir dans  l'instance  pour  l'autoriser  à  ester  en  justice  (c.  civ. 
2iK;  V.  Mariage).  C'est  dans  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est 
prononcée,  tant  sous  l'ord.  de  1667  que  sous  le  code  actuel.  — 
Jugé  ainsi  :  1*  que  la  signification  faite  en  une  seule  copie  à  des 
époux  séparés  de  biens  est  nulle  (Paris ,  13  Juin  1807)  (5);  — 
2*  Que  lorsque  la  femme  séparée  de  biens  est  assignée  à  raison 
de  ses  droits,  avec  son  mari  pour  l'autoriser,  il  doit  être  laissé 
deux  copies  de  l'exploit.  Peo  importe  que  ia  femme  soit  assignée 
conjointement  aveo  son  mari  et  au  domicile  de  celui-ci  (Cass., 
7  sept.  1808)  (6);  —  3»  Que  la  réqulsiUon  de  mise  aux  encbèrcs, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2185  c.  civ.,  faite  à  des  époux  se- 


cas  de  séparation  de  biens,  le  mari  seul  a  Padminisi ration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage  ;  qu'il  suit  de  celle  attribution  qu'une  seule  co- 
(lie  donnée  à  cet  administrateur  légal  suflBt  pour  les  deux  époux,  lorsque 
eur  intérêt  est  identique  ;  Attendu ,  en  fait,  que  les  trois  jugemenu  dooi 
est  appel  ont  été  signifiés,  le  8  juill.  1834,  h  la  personne  de  Marie 
Gnicheoet  et  d'Antoine  Marroncle;  qu'il  résulte  de  l'acte  de  significatioo 
que  la  copie  a  été  laissée  aux  époux  Marroncle ,  parlant  audit  Marronde; 
Attendu  que ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ait  été  remis  une  copie 
pour  Marie  Guichenet  et  une  autre  pour  son  mari ,  néanmoins  la  uotifi- 
cation ,  conçue  dans  les  termes  transcriU ,  a  été,  d'après  le  motif  exprimé 
plus  baut,  suiBsante  pour  faire  courir  ledélai  d'appel  ;  que  celai  dont  il 
s'agit  n'ayant  été  émis  que  le  18  octobre  dernier,  doit  être  déclaré  tardif; 
^Déclare  non  recevable  l'apii  l  interjeté  par  les  époui  Marroncle. 

Du  23  janv.  1835.-0.  de  Bordeaux ,  2«  cb.-MM.  Poumeyrol ,  pr. 

(4)  (Gentil  C.  Baugé.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  l'assignaUon  dos- 
née  à  Marie-Catberine  Dopoy,  épouse  Gentil ,  était  valable ,  mais  seule» 
ment  insuifisante  à  l'égard  de  ce  dernier;  —  Que  celle  insuffisance  avait 
élé  réparée  par  l'assignation  donnée  le  3  mars  1810  à  Gentil,  persoooeUf 
ment,  pour  se  joindre  à  son  époose,  défenderesse  à  la  demande  formée 
contre  elle ,  et  pour  l'autoriser,  ia  cour  impériale  de  Paris,  en  jugeant  ré- 
gulières les  poursuites  faites  contrôla  dame  Dupoj  et  son  mari,  d'aurés 
ces  assignations,  n'est  contres  <  nue  ni  aux  art.  215,  223,  225  etlft38c 
CIT.,  ni  à  l'art.  68  c.  pr.  ;  —  Hejelle. 

Du  5  août  1812.-G.  C.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  ra^ 

(ft)  (Mariés  Floral  C.  Huart.)  —  La  coua;  —  En  ce  qni  toacke  U  fii 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  :  —  Attendu  que  la  femme  Fie* 
rat  étant  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  dès  1786,  par  sentence  dô- 
ment  insinuée ,  lue  et  publiée  à  l'audience ,  ei  exécutée  par  procès-verbi 
de  vente,  la  sentence  de  1783  devait  lui  élre  signifiée  à  elle  particulièi» 
ment,  par  exploit  séparé;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  etc. 

Du  13  juin  1807.-C.  de  Paris. 


mari ,  loute  action  concernant  sa  propriété  devait  être  intentée  contre 
elle  par  assignation  à  elle  adressée,  dont  la  copie  lui  serait  laissée  oo 
à  quelqu'un  pour  elle,  chargé  de  la  lui  faire  parvenir,  sauf  à  assirner 
aussi  le  mari  pour  l  autoriser;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce  la  de- 
mande en  péremption  d'instance  a  été  formée  par  un  exploit  adressé  as 
sieur  Berlhier  el  à  sa  femme ,  sans  que  copie  en  ait  élé  laissée  à  la  dame 
LprlUjer  ui  à  personne  pour  cllcj  d'où  il  suit  que,  quoique  vraiment  |»riB- 
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parés  d«  biens,  doit  aTOir  lien  en  deux  copies  pour  chacun  d'eux, 
et  que  mention  doit  en  être  faite  sur  cliacune  des  copies  et  non 
pas  seulement  sur  i'originai  (Gass.,  19  mars  1810,  aff.  Lemar- 
chaud  de  Gomicourt,  et,  sur  un  nouveau  pourvoi,  cti.  réun., 
Cass.,  14  août  1813,  V.  Surenchère,  et  plus  bas);  —  4*  Que 
de  même  les  significations  faites  à  une  femme  séparée  de 
biens  doivent  l'être  par  exploit  distinct  de  celles  faites  à  son 
mari  (Rennes,  15  février  1818,  aff.  Pougeolle,  v*  Mariage); 
—  5*  Que  lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  procède  en  Jus- 
tice pour  un  droit  qui  lui  est  personnel ,  et  que  son  mari  est 
en  eause  pour  Tassister,  Il  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  copie 
de  Tacte  d'appel,  à  peine  de  nullité.  La  constitution  d'avoué, 
par  le  mari,  ni  son  appel  en  cause  après  l'expiration  du  délai, 
ne  couvrent  cette  nullité  (Gass. ,  17  nov.  1833)  (1).— Gon(. 
V*  Appel,  n*  990);  —  6*  Que  la  signification  d'un  Jugement  sur 
contredit  d'ordre,  faite  par  copie  unique  à  l'avoué  occupant  à  la 
fois  pour  le  mari  et  la  femme  séparéis  de  biens,  et  dont  les  in- 
térêts sont  distincts ,  est  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais 
de  rappel  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  760  c.  pr«  (ReJ.,  13  Juill. 
1843)  (2);  —  7*  Que  des  époux  séparés  de  biens,  dont 
les  intérêts  sont  par  conséquent  distinets,  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  assignés  par  exploits  séparés,  pour  procéder  sur 
leur  opposition  au  concordat  accordé  à  leur  débiteur  failli,  dans 
le  cas  même  où  Ils  auraient  constitué  un  mandataire  unique  :  — 
«  La  cour }  attendu  que  les  époux  Renard  étaient  séparés  de 
biens;  que  sous  ce  rapport.  Ils  avaient  des  Intérêts  distincts; 
qu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  valablement  assignés  pour 
procéder  sur  leurs  oppositions  (faites  au  coneordat  accordé  à 
leur  débiteur  failli)  qu'en  laissant  à  chacun  d'eux  une  copie  de 
l'exploit  d'ajournement;  attendu  que  la  constitution  d'un  même 
mandataire  pour  les  époux  Bernard  ne  confondait  pas  leurs  lo- 
térêls  et  ne  dispensait  pas  le  défeodenr  de  faire  délivrer  deux 
copies  de  son  assignation  ;  attendu  qu'en  Jugeant  le  contraire, 
rarrêt  attaqué  a  violé  les  art.  61  et  68  o.  pr.  civ.  ;  par  ces 
motifs,  casse.  »  (itt  mal  1844,  sect.  cIv.,  aff.  Renard  C.  syndic 
Pleyssier,  M.  thil,  rap.);  —  8*  Que  l*aete  d*appel  signifié  par 
copie  unique  au  mari  et  à  la  femme  séparée  de  biens,  alors  que 
rinstance  intéresse  exclusivement  les  biens  de  la  femme,  est  nul 
è  l'égard  des  deux  époux...  Et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  l'intimation  du  mari,  surtout  après  le  délai  d'appel  (Paris, 
19  mars  1846,  aff.  Brisset,  D.  P.  46.  4.  S76);  — 9^  Que  même 
en  matière  d'ordre,  Il  doit  être  signifié  deux  eoples  à  Tavoué  qui 
occupe  pour  un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens,  alors  que 
celle-ci  a  un  Intérêt  distinct  (Orléans,  6  août  1848,  aff.  Arthuys, 
D.  p.  49.  8.  20). 

979.  Dans  le  cas  où  11  y  a  téparaUon  de  corpi  entre  les 
époux ,  la  "-ègle  ci-dessus  devient  à  plus  forte  raison  applicable. 

cifiale  partie  ,  elle  n^a  été  assignée  ni  à  personne  ei  à  domicile ,  et  qu'en 
TalidaDt  à  son  égard  une  telle  assignation ,  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu 
à  ia  dispositioD  citée  de  l'ordonnance;  —  Casse  rarrét  de  la  cour  de  Pa- 
ris, du  15  oov.  1806. 

Dn  7  sept.  1808.-G.  G.,  sect.  civ.<»M.  Viellart ,  pr.-Scbwendt ,  rap.- 
Lecootonr,  sobst.,  c.  conf.-Guichard  et  Dupont,  av. 

(1)  (Latoor  d^Auvergoe  C  Clermont- Tonnerre.)  —  La  codk;  —  Vu 
les  art.  59, 61,  68, 443  et  456  c.  pr.  ;  —  Âtteoda  que  madame  de  Cler- 
mont-Tonnerre  de  Thoury,  séparée ,  quant  aux  bleus ,  d'avec  son  mari , 
procédait  en  son  nom  propre  pour  une  créance  h  elle  particulière,  et  que 
celui-ci  ne  procédait  que  pour  l'assister  et  l'antoriser;  qu'ainsi  il  existait 
deux  parties  ayant  des  intérêts  distincts;  — Attendu  que  la  loi,  voulant 
que  chaque  partie  citée  en  justice  le  soit  par  une  copie  individuelle  de 
l'exploit  de  citation  adressé  à  sa  personne  ^  il  s'ensuit  que  copie  de  la  no- 
tification de  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  devait  être  laissée  séparément 
k  chacun  des  deux  époux;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu  qu'il 
n'a  été  laissé  k  lenr  demeure  qu'une  seule  copie  pour  la  femme  et  pour  le 
mari  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  celui-ci  ia  constitution 
qu'il  a  faite  d'un  avoué,  lorsque  l'acte  de  cette  constitution  porte  la  ré« 
serve  expresse  de  tous  moyens  de  nullité,  et  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  suffit 
pas ,  pour  qu'un  individu  soit  valablement  cité ,  qu'il  ait  eu  ou  pu  avoir 
une  connaissance  morale  de  la  citation  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  en  ail 
eu  une  connaissance  légale ,  laquelle  ne  peut  avoir  lien  que  par  un  ex- 
ploit en  forme  régulière  ;  —  Attendu  enfin  que  si  M.  le  prince  de  Latour 
d'Anvergne  a  postérieurement  assigné  M.  de  Clermonl-Tonnerre  de  Toury 
à  l'effet  d'autoriser  son  épouse,  il  ne  l'a  fait  que  pins  de  cinq  mois  après 
la  signification  du  jugement ,  et  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  rele- 
ver appel  ctant  alors  expiré,  il  n'a  pu  dépendu  de  loi  de  valider  une  as- 
signation nulle  'f  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu*ea  rejetant  le  moyen  do  j 


D'une  part,  en  effet,  la  séparation  de  corps  emportant  de  droit 
celle  des  biens  (c  civ.  311),  la  femme  se  trouve  dans  la  même 
position  que  ci-dessus  ;  d'un  autre  cêté,  et  par  cela  même  qu'elle 
est  séparée  de  corps,  la  femme  possédant  un  domicile  partlcu* 
lier,  distinct  de  celui  de  son  mari,  Il  est  indispensable  que  les 
actes  qui  la  concernent  lui  soient  tous  signifiés  personnellement 
à  son  domicile.  Il  faut  donc  deux  copies  :  une  pour  la  femme, 
l'autre  pour  le  mari. — Et  11  a  été  Jugé  à  cette  occasion  que  la  si- 
gnification d'un  Jugement  par  défaut  de  la  Justice  de  paix,  ob- 
tenu contre  une  femme  séparée  de  corps ,  sans  autorisation  de 
son  mari ,  ne  suffit  pas,  lorsqu'elle  est  faite  à  la  femme  seule  et 
sans  notification  quelconque  au  mari,  pour  faire  courir  contre 
celui-ci  le  délai  de  i'appel  (Cass.,  6  mars  1827,  aflT.  Delalleau, 
V.  Appel  civil,  n*  1094). 

880.  On  a  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  personnels  ou 
qui  appartiennent  individuellement  à  chacun  des  époux,  tels,  par 
exemple,  que  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants. 
Il  fallait,  dans  les  contestations  qui  en  naissent,  laisser  une  copie 
à  chacun  des  père  et  mère.  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  signification  d'un  arrêt  de  défaut  rendu  contre  des  père 
et  mère  opposants  au  mariage  de  leur  fille  est  nulle  si  elle  n'est 
faite  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée  ;  que  leur  qualité  d'époux 
non  séparés  n'empêche  pas  qu^ils  n'aient  dans  ce  cas  des  Intérêts 
distincts  (Crlm.  rej.,  23  Janv.  1816,  aff.  Maupou,  v*  Mariage). 
-—  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire ,  mais  à  tort 
selon  nous,  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  formée  au  mariage  de  l'enfant  par  ses  père 
et  mère  soit  signifiée  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée,  alors 
surtout  qu'eux-mêmes  ont  formé  leur  opposition  par  un  seul 
acte;  que  les  père  et  mère,  opposants  au  mariage  de  leur  en- 
fant, ne  peuvent  être  considérés  comme  agissant  dans  un  intérêt 
distinct  l'un  de  l'autre  (Paris,  29  mal  1829,  aff.  Verteillac, 
V"  Mariage). 

881.  /ficapa&fes. —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  morts 
eivilement,  étant  assignés  en  la  personne  de  leurs  représentants 
légaux,  il  est  certain  qu'il  ne  doit  être  signifié  qu'une  seule  copie 
à  ce  représentant,  alors  même  que  les  incapables  dont  il  aurait 
la  surveillance  seraient  au  nombre  de  plusieurs  personnes  (V.  ci- 
dessus,  n^*  244  et  s.,  et  Appei  civil,  n**990  et  s..  Cassation,  n* 
1150).  —  La  difficulté  n'est  pas  là;  mais  11  peut  arriver  que  le 
représentant  légal,  quel  qu'il  soit,  ait  lui-même  un  intérêt  par- 
ticulier, personnel,  dans  la  contestation,  et  qu'il  soit  assigné,  par 
suite,  en  sa  double  qualité,  pour  lui  et  pour  les  Incapables  qu'il 
représente.  On  demande  si,  dans  une  hypothèse  pareille,  il  est 
nécessaire  de  lui  signifier  plusieurs  copies  séparées  ?  Non  ;  à 
quoi  serviraient  en  effet  les  autres  copies  exactement  semblables  a 
ta  première,  sinon  qu'à  oocasioner  des  frais  complètement  fros- 

nulli'.é  proposé  contre  Pexploit  de  l'appel  du  jugement  du  14  juill.  1821, 
la  cour  royale  a  violé  les  articles  précités  du  code  de  procédure  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  janv.  1822. 

Du  17  nov.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  l^pr.-Ropérou,  r.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Goichard  et  Guillemin,  av. 

(2)  (Pellegand  C.  Goret.)  —  La  cour  (apr.  délib.  en  ch.  dn  cous.); 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  Jdgement,  sur  Tappel  duquel 
l'arrêt  attaqué  a  statué,  n'avait  point  été  signifié  par  copies  séparées  à 
l'avoué  des  sieur  et  dame  Goret,  desquels  il  est  reconnu  quMls  étaient  con- 
testants et  contestés ,  que  leurs  intérêts  étaient  distincts,  et  qu'il  y  avaii 
même  un  jugement  de  séparation  de  biens;  — Qu'à  la  vérité,  les  sieur  e\ 
dame  Goret  étaient  représentés  par  le  même  avoué,  mais  que  cette  cir^ 
constance  n'autorisait  pas  à  ne  signifier  à  cet  avoué  qu'une  seule  copie 
pour  iej  deux  parties; —  Attendu,  en  effet,  qu'aucune  règle  dérogatoire 
au  droit  commun  n'autorise  à  signifier,  en  ceUe  matière  spéciale,  une  copie 
unique;  —  Que  si  Tart.  760  c.  pr.  civ.,  placé  au  titre  de  Tordre,  veut  que 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées  soient  représentés  par 
nn  seul  avoaé,  c'est  parce  qo^ils  forment  alors  une  masse  ayant  un  intérêt 
commun ,  mais  que  tel  n'est  point  le  cas  de  Pespèce ,  où  la  créance  de  la 
dame  Goret  était  contestée  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  Part.' 
763  que  la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par  lui  transmise  à  chacune 
des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  à  interjeter  appel;  que  c'est  Ht  cet  effet 
que  le  délai  de  dix  jours  a  été  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamètres  de 
distance  au  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  D'où  il  suit  que  Tarrêt  at- 
taqué, en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  763,  en  a  fait,  au  contraire ,  une  saine  interprétation;—  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Dijon,  du  30  mars  1840. 

Du  12  juill.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Moreao,  f.  f.  pr.-Piet,  rap.« 
Hello,  aT.  gén.,  c.  contr.-Paul  Dupont  et  Fabre,  %?• 
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tratolreSi  sans  pouvoir,  en  aucune  manière,  apporter  la  moindre 
lumière  déplus  sur  le  but  de  l'exploit. —Et  c'estdans  ce  sens  qu'il 
a  été  )ugé  :  1*  que  lorsqu'une  partie  est  assignée  en  plusieurs 
qualités,  par  exemple  en  son  nom  personnel  et  comme  tuteur, 
H  n'est  pas  nécessaire  de  lui  laisser  plusieurs  copies  (Gass.,  7 
janv.  1818,  aff.  Ifarcy,  v*  Vente  Judiciaire  d'immeubles  ;  Req., 
âO  maii823;  Grenoble,  19]uil].  1826)  (1);—  2<»  Que, de  même, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  par  copies  séparées  le  tuteur 
et  le  mineur  (Nîmes,  6  nov.  1 896,  aff.  Soulage,  v*  Reprise  d'in- 
s  lance). 

889.  Il  faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  qui  a  dé- 
claré, au  contraire,  que  la  sigoiOcation  d'un  Jugement  faite  en  une 
seule  copie,  à  celui  qui  a  figuré  dans  l'instance  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  d'un  mineur,  est  nulle,  et  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  d'aucune  des  parties  :  —  «  La 
cour  :  attendu  qu'une  telle  signification  ne  remplit  passufflsam* 
ment  le  vœu  de  la  lof  qui  exige  autant  de  significations  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  attendu  que  cette  nullité  pro* 
flte  à  toutes  les  parties,  par  rimpossibillté  de  reconnaître  si  l'u- 
nique signification  faite  à  Bregeon  était  pour  lui  ou  pour  les  mi- 
neurs Bruoeau.  »  (18  Janv.  1842,  Poitiers,  aff.  Bregeon  C.  Va- 
chon). 

S88.  Par  une  application  d'analogie  de  la  règle  ci-dessus,  il 
a  été  jagé  1*  que  la  double  qualité  de  tiers  délenteur  revendi- 
quant et  de  créancier  inscrit  n'exige  pas  une  double  signification 
du  Jugement;  qu'il  suffit  d'une  seule  signification  régulière  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'appel  (Nîmes,  23  août  1807)  (2);  — 
2*  Que,  spécialement,  on  ne  doit  point,  dans  une  saisie 
immobilière ,  laisser  deux  copies  à  celui  qu'on  assigne  en 
qualité  de  poursuivant  et  de  surenchérisseur  (Liège,  6  août 
1838,  aff.  Grandjean,  V.  Surenchère). 

S84.  S'il  6'agit  d'une  action  dirigée  soit  contre  an  mineur 

(1)  i**  Btfèet.'  —  (Pronleroy  C.  Chopin.)  —  Là  goui;  —Attendu 
que  les  sîgnificatioDS  ont  été  faite  au  sieur  de  Pronleroy,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfanls  mineurs,  et  que,  dans  ce  cas, 
une  double  copie  n'était  pas  nécessaire;  que,  de  plus,  ces  significations 
ont  été  faites  au  domicile  élu  par  le  contrat  du  30  dôc.  1818|  et  confor- 
mément aul  dispositions  de  l'art.  877  c.  civ.;  —  Rejette. 

Ou  20 mai  i823.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Gartempe,  f.  f.  p.-MénervilIe,r. 

2*  Etpèci  :  —  (Carrier  C.  Baroi.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  la 
fremière  question,  quUl  résulte  des  certificats  produits  que  Suzanne  Baroi, 
à  feu  Joseph,  n'est  connue,  dans  la  commune  qu'elle  habite,  que  sous  le 
plénum  de  Josephte  ou  Joséphine  Baroz,  et  qu'Anne  Chaix,  à  feu  Fran- 

Sois,  n'est  connue,  dans  la  commune  qu'elle  habile,  que  sous  le  prénom 
e  Marie;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  y  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  Tidenlité  de  ces  deux  indi- 
Tidos; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
laisser  à  Alexis  Brun  cinq  copies  de  rassigoation  introductive  d'in- 
stance, quoique  assigné  tant  de  son  chef  qu'en  qualité  de  tuteur  de  Pierrey 
FrançoiSi  Marie-Anne  et  Madeleine  Barox,  ses  neveux  et  nièces;  —  At- 
tendu qu'en  effet  Alexis  Brun  étant  seul  assigné,  et  lui  seul  devant  ester 
en  jugement,  il  suffisait,  quoique  assigné  sous  deux  qualités,  de  lui  laisser 
une  seule  copie  de  Tassi^nation  qui  lui  était  donnée;  —  Attendu  qu^il  en 
serait  autrement  si,  plusieurs  cohéritiers  majeurs  étant  assignés,  une  seule 
copie  était  laissée  pour  tous  à  i'un  d'eux;  —  Adoptant,  sur  la  demande 
en  péremption,  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  20  août  1825,  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  exécuté. 

Du  49  juill.  18i6.-C.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  Paganon,  pr. 

(2}  Etpéee  :  —  (Peyronnel  C.  Dagrain.)—  Créancier  hypothécaire  du 
sieur  deFages,  Peyronnel  avait  en  outre  formé  une  demande  en  distrac- 
tion de  partie  des  biens  compris  dans  les  poursuites  en  expropriation 
torcéo, 

6  juin  1806,  jugement  do  tribunal  civil  de  l' Argentiers ,  qui  déboute 
Peyronnel  de  la  demande  en  revendication. —  Le  jugement  est  signifié  à 
Peyronnel ,  au  domicile  par  lui  élu  dans  son  inscription.  Appel  ;  mais  le 
délai  éiait  expiré ,  Peyronnel  combat  la  fin  de  nou-recevoir  ;  le  jugement 
ayant  été  signifié  irrégulièrement  au  domicile  élu  dans  son  inscription ,  il 
soutient  que  les  délais  n'avaient  pu  courir.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
i790,  aucun  appel  d^un  jugement  contradictoire  ne  peut  être  reçu  s'il  n'a 
été  relevé  dans  les  trois  mois  de  sa  signification  ;  qu'il  s'en  était  écoulé 
plus  de  quatre,  depuis  la  notification  faite  au  sieur  Peyronnel  du  juge- 
ment du  6  juin  4806  jusqu'au  jour  où  l'appel  en  a  été  interjeté;  que  ce  ju- 
gement avait  été  rendu  en  contradictoire  néfense  avec  le  sieur  Peyronnel  ; 

Qu'en  vain  il  prétend  que  la  signification  du  49  sept.  4806  ne  fut  pas 
ifaite  à  son  véritable  domicile;  qu'il  est  constant  qu^,  dans  son  insciip* 


émaneipéy  soit  contre  une  personne  pourvue  d'un  conseil  juâû 
ciaire,  il  faut,  évidemment  dans  chacun  de  ces  cas,  signifier  par 
deux  copies  séparées  :  l'une  pour  le  mineur,  Pautre  pour  son  cu- 
rateur -y  l'une  pour  le  prodigue,  l'autre  pour  sod  coLodl.  —  V. 
Prodigue,  Tutelle. 

■  S85.  Mention  de  Paccomplissement  de  la  formalUé.  —  Ici, 
suivant  la  règle  générale  inscrite  dans  l'art.  68  c.  pr.,  le  fait  que 
l'exploit  a  été  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs, 
doit  être  mentionné  tant  sur  chaque  copte  que  sur  l'origioal  *,  c'est 
la  garantie  de  l'accomplissement  de  la  formalité  (V.  n^  330  et  s.). 
—C'est ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  4*  qu'il  ne  suffit  pas,  lorsqu'un  ei- 
ploit  doit  être  notifié  à  plusieurs  parties,  que  l'original  énonce 
que  la  signification  leur  en  a  été  faite;  qu'il  faut  de  plus  qu'il 
constate,  à  peine  de  nullité,  que  copie  en  a  été  délivrée  pour 
chacune  d'elles  (Cass.,  sect.  réunies,  44  août  4815,  aff.  Lemar- 
chand  de  Gomroiconrt,  V.  Surenchère)  ;  —  2*  Que  tout  exploit 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  expresse  q«'ll  a 
été  nominativement  laissé  une  copie  à  chacun  des  intéressés; 
la  mention  vague  et  générale  qu'il  a  été  donné  copie  aux  assignés 
estinsufflsante  (Riom,'28  déc.  1820,  aff.  HaisonnabeC.Coudert); 
—  3«  Que  la  preuve  de  la  délivrance  des  copies  doit  résulter  des 
termes  mêmes  de  l'exploit,  qu'elle  ne  saurait  s'induire,  par  exem- 
ple, du  fait  de  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement  qui  au- 
rait été  basé  sur  le  nombre  des  parties  assignées  (Re|.,  44  mars 
4821,  aff.  Rebattu,  V.  Domicile  élu,  n^"  106,  3*  espèce);  — 
4*  Qu'un  exploit  signifié  à  deux  personnes  non  mariées  et  qui 
demeurent  séparément  est  nul  si  de  la  copie  qui  leur  a  été  lais- 
sée, il  résulte  qu'il  ne  leur  en  a  été  remis  qu'une  seule,  quoique 
l'original  fasse  mention  d'une  signification  séparée  à  toutes  les 
parties,  et  que  de  plus  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les 
deux  défendeurs  si  on  ne  sait  pas  auquel  des  deux  la  copie  a  été 
laissée  (Lyon,  45  Janv.  4825)  (3). 


lion  hypothécaire  du  48  germ.  an  7,  Il  avait  élu  domicile  chetie  sieur 
Rocher-d'Btlamel ,  à  l'Aigentière;  qu'a»  termes  de  l'art.  20  de  la  loi 
du  44  hrom*  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire ,  toutes  significations  re- 
latives h  la  disU'ibution  des  biens  du  débiteur  commun  purent  lui  être 
valablement  faites  à  ce  domicile;  qu'il  imperte  peu  que  son  droit  de  tiers 
détenteur  revendiquant  fût  distinct  de  celui  de  créancier  ;  que  sa  double 
qualité  n'a  pas  exigé  qu'on  lui  fit  une  double  notification  du  même  juge- 
ment, et  que  celle  qui  lui  a  été  faite  à  un  domicile  indiqué  par  la  loi  suf- 
fisant pour  lui  donner  une  connaissance  légale  dudit  jugement,  elle  a  dû 
faire  courir  à  son  égard  le  délai  de  l'appel;-- Déclare  Peyronnel  non  re- 
cevable  dans  l'appel. 

Du  22  août  4807.-C.  de  Nîmes. 

(8)  (Guiilon  C.  Odin.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  68,  70,  397,  S09 
et  400  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'une  demande  en  péremption  consliioe  une 
action  principale,  laquelle,  hors  le  cas  où  les  parties  contre  lesquelles  U 
péremption  est  demandée  ont  constitué  avoué  en  cause,  doit  être  exercée 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  ajournements,  et  que  l'une  des  formes 
qui  sont  prescrites,  à  peine  de  nullité,  consiste  en  ce  que  tout  exploit  d'a- 
journement doit  être  fait  à  personne  on  domicile;  —  Attendu  qu'Antoine 
Odin  et  Philiberte  Dechiseaux,  veuve  de  Jean-Marie  Gui  lion,  fureai  du 
nombre  des  parties  appelantes  contre  qui  a  été  formée  la  demande  en 
péremption  du  6  sepU  4823,  et  qu'il  semblerait  bien,  d'après  renoncia- 
tion de  l'original  d'exploit  d'icelle,  que  ladite  demande  aurait  été  signi- 
fiée séparément  à  chacun  d'eux  au  domicile  qu'il  occupait  en  la  commune 
de  Marchamp;  mais  que  ce  sont  les  copies  laissées  h  chacune  des  parties 
assignées  qui,  seules  à  leur  égard ,  peuvent  faire  foi  contre  elles  et  tenir 
lieu  d'original; 

Attendu  que  les  appelantes  représentent  une  ct^le  qui  fnt  laissée 
audit  Antoine  Odin  et  à  ladite  Philiberte  Dechiseaux,  veuve  Guiilon 
conjointement ,  laquelle  copie  se  termine  par  ces  mots  :  «  Et  afin  que 
lesdits  mariés  Odin  et  Dechiseaux  n'en  ignorent,  je  leur  ai  laissé  cette 
copie,  en  parlant  à  leurs  personnes  trouvées  dans  leur  domicile;  » 
d'où  il  résuite  bien  que  l'huissier  exploitant  considéra  ces  deux  individus 
comme  mariés,  ayant  un  domicile  commun,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pos  et 
qu'ils  eussent  des  domiciles  séparés,  et  qu'il  laissa  une  seule  copie  pour 
tous  deux  collectivement,  tandis  que  chacun  d'eux  devait  recevoir  la 
sienne;  qu'on  ne  sait  même  auquel  des  deux  la  copie  fut  laissée,  et  qu'on 
doit  reconnaître,  dès  lors,  qu'il  n'y  eut  de  demande  en  péremption  formée 
valablement  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  puisqu'à  l'égard  de  tous  deux  il  y  eut 
nullité  dansTeiploit  d'ajournement;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de 
principe  général  qu'une  instance,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  doit  toojoure 
être  réputée  indivisible  à  l'égard  de  tous  ceux  par  qui  ou  contre  qui  ePe 
est  poursuivie,  et  qu'ainsi  l'instance  d'appel  dont  il  s'agit  n'ayant  pu  èlre 
périmée  h  l'égard  desdits  Antoine  Odin  et  Philiberte  Dechizeaux,  veuve 
Guiilon,  elle  doit  nécessairement  continuer  de  subsister  à  l'égard  des  autres 
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S8S.  Il  a  été  Jugé ,  à  cet  égard ,  a?ec  raison  ,  que,  dans  le 
cas  d'une  signiûcatlon  faite  à  deux  époux,  la  preuve  qu'elle  a  eu 
liea  en  deux  copies  séparées  résulte  suffisamment  de  ce  que  la 
seule  copie  produite  ne  contient  qu'i«n  parlant  à,  alors  que  l'o* 
riginal  en  mentionne  deux  :  —  €  La  cour  ;  considérant  que 
Poriginal  de  rassignation  en  péremption  contient  deux  parlant  à. . . 
distincts  et  séparés,  l'un  pour  Mathieu  Dayras,  et  l'autre  pour 
Jeanne  Dayras;  que  la  copie  produite  comme  étant  la  seule  qui 
Jear  ait  été  laissée  ne  contient  qu*un  seul  parlant  à  pour  Mathieu 
Dayras;  que  de  cette  double  circonstance  résulte  la  preuve  qu'il 
a  été  laissé  deux  copies,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  68  c.  pr.  a 
été  rempli,  etc.  »  (Limoges,  22  nov.  1820,  aff.  Dayras  C.  Martin). 

SS7.  Btre$ moraux  ou  coUeetifi. — L'État,  les  communes, 
les  établissements  publics,  les  sociétés  commerciales,  les  unions 
de  eréanciers,  etc.,  sont  assignés,  d'une  manière  collective,  en 
la  personne  de  leur  représentant  légal,  de  leur  gérant  ou  admi- 
nistrateur (V.  chap.  3).  — Dans  ces  différents  cas,  il  n'est  néces- 
saire de  signifier  qu'une  seule  copie. — On  va  retracer  les  arrêts 
qui  sont  intervenus  dans  ces  différentes  bypotbèses. 

S99.  La  commune  étant  assignée  en  la  personne  de  son 
maire,  il  ne  faut  qu'une  seule  copie }  cela  est  certain.  Mais  lors- 
que plusieun  communes  sont  Intéressées  dans  la  contestation,  il 
est  évident  qu'il  faut  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  com- 
munes à  cbacun  des  maires  de  celles-ci.  —  C'est  dans  ce  sens 
qo*il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'exploit  d'ajournement  contenant  assi- 
gnation à  deux  communes  ayant  des  intérêts  distincts  est  nui  si 
l'huissier  n*a  pas  laissé  au  Juge  de  paix  qui  en  a  visé  l'original, 
en  l'absence  des  maires,  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  communes 
Intéressées.  Peu  importe  que  l'boissier  ait  laissé  au  domicile  de 
chaque  maire  une  copie  de  l'exploit,  si  les  personnes  auxquelles 
les  copies  ont  été  remises,  n'eut  ont  pas  visé  l'original.— Il  pré- 
tendrait en  vain  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'était  pas  même  néces- 
saire de  s'adresser  au  juge  de  paix  (Grenoble,  17  Juill.  1832)  (i); 

—  2*  Que,  de  même,  dans  le  cas  oè  l'assignation  étant  donnée 
à  plusieurscommunes,  l'huissier  n'a  trouvé  ni  le  maire,  ni  les  ad- 
joints, ni  aucun  eonseliler  municipal,  il  ne  peut  pas  se  borner  à 
laisser  au  Juge  de  paix  une  ieule  copie,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
déjà  laissé  une  copie  de  ce  même  exploit  au  domicile  de  chacun 
des  maires  absents  (Req«,  26mars  1834,  aff.  Pitiot,  V.  n*  425-4*^). 

889.  En  matière  de  ioeiétéi  oommerdaln ,  il  a  été  Jugé,  d'a- 
près la  règle  ci-dessus  :  i*  qu'il  n'est  pas  besoin  de  donner  des 
copies  séparées  à  chacun  des  associés  ;  qu'il  suffit  d'en  laisser  une 
à  run  d'eux  qui  se  présente  ao  procès  comme  administrateur 
(Gaen,  26  Janv.  1836,  aff.  veuve  RouUeaux,  V.  Société);  — 
2*  Que  la  signification  d'un  Jugement,  faite  seulement  à  l'un  des 
deux  associés  condamnés  à  exécuter  un  marché ,  fait  courir  le 
délai  de  l'appel  à  l'égard  de  tous  les  deux  ;  que  l'art.  69,  n*  6,  c. 
pr.,  est  applicable  aux  sociétés  formées  par  un  seul  acte  de  com- 
merce. Bn  vain  dIrait'On  chacune  des  parties  à  laquelle  l'acte  d'ap- 
pel est  signifié  ayant  un  intérêt  personnel  dans  le  Jugement,  elle 
doit  donc  recevoir  une  copie  séparée  ;  on  répondra  victorieuse- 
ment :  la  décision  d'un  procès  est  un  objet  pour  lequel  les  par- 
ties ont  un  seul  et  même  intérêt  ;  un  seul  acte  d'appel  a  donc  àt 
suffire  (Orléans,  16  déc.  1813,  analysé  par  Colas  de  la  Noue);— 
3*  Que  lorsqu'une  société  est  dirigée  par  plusieurs  syndics,  l'ex- 
ploit donné  à  l'un  de  ceux-ci  est  suffisant  (Alx,  22  mai  1830,  aff. 

parties  appelantes,  contre  lesquelles  la  demaDdeeD  péremption  fut  formée; 

—  Par  ces  motifs,  déelaro  nul  et  de  nul  eilèt  la  demande  en  péremption 
dont  il  s^agit  ;  ordonnei  en  eonséqaence,  que,  sor  l'appel,  les  parties  plai- 
dèrent ai  fond. 

Dn  13  janv.  1825.-G.  de  Lyon,!"*  cb.-MM.  Reyre, pr.-ChaaIelauze, 
av*  gén.,  c  conf.-Péricaad  et  Dagier,  av. 

(1)  (Gom.  de  Micas  et  Marennes  C.  Pittot.)—  Là  coui;  —  Vn  les 
art  689  69  et  70  c.  pr.,  —  Âtlendu ,  en  droit ,  qae,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  de  ces  articles,  le  législateur  exi^e,  poar  que  les  com- 
Bunes  soient  valablement  assignées ,  qu'elles  le  soient  en  la  personne  ou 
an  domicile  du  maire,  et  que  Toriginal  de  Texploit  soit  alors  visé  par  cela 
à  qui  la  copie  en  sera  laissée,  ou  qu'en  cas  d'absence  do  maire  le  visa  soit 


doivent' être  observées  k  peine  de  nnllilé; 

Atleodo ,  en  fait ,  qne  l'original  de  Texploit  d'assignation  du  20  avr. 
1831,  n'a  point  été  visé  par  la  personue  a  qui  copie  de  Texploit  a  été  laissée 


Surians,  D.  P.  30.  2«  181)  ;  —  4<»  Que  l'action  en  règlement  d'a- 
varies est  valablement  formée  par  citation  à  deux  consignataires 
principaux,  quel  qu'en  soit  le  nombre.— V.  Droit  marlt.,  n<»  120. 

890.  La  règle  cesse  de  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  socié- 
tés civiles  ;  et  on  a  considéré  comme  formant  une  telle  société  les 
propriétaires  arrosants  qui  sont  associés  pour  faire  la  distribution 
des  eaux  communes  sous  la  direction  des  syndics  ;  par  conséquent, 
ils  doivent  être  assignés  individuelletnent  et  non  dans  la  perscmuo 
des  syndics,  nonobstant  tout  usage  ancien  qui  attribuerait  à  ces 
derniers  une  qualité  suffisante  pour  représenter  l'intérêt  com- 
mun des  associés  (Gass.,  26  mai  1841,  aff.  Fouque,  v*  Action, 
n*  282).— V.  n«»  432  et  suiv. 

891 .  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  signiflcation  à  faire 
à  des  administrateurs  d'une  succession^  une  seule  copie  des  ex- 
ploits suffit,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  administrateurs  :  — 
«  La  cour  :  attendu  que  les  demandeurs  agissant  en  la  qualité 
d'administrateurs  de  la  succession  d'Âaron  Francks  et  non  comme 
ayant  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire ,  ils  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  disposition  de  l'art.  456  c.  pr.  sur  lequel  est  fondé 
l'arrêt  de  la  section  civile  dn  13  fév.  1813;  rejette  »  (Req., 
18fév.  1824,  MM.  Henrion,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.  Francks  C. 
Gondé). 

899.  Syndics,  union  de  eréanciers.  —  Les  syndics  d'une 
failite  doivent-ils  être  assignés  en  autant  de  copies  sépa- 
rées qu'ils  sont  d'individus?»-  L'affirmative  nous  semble  hors 
de  doute.  Par  cela  même  qu'ils  ont  été  nommés  en  un  nombre 
connu,  déterminé,  pour  représenter  la  masse  des  créanciers,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  les  syndics  doiveut,  selon  nous, 
agir  toujours  de  concert.  Un  seul  d'entre  eux,  à  moins  que  le 
juge-commissaire  ne  lui  ait  donné  une  autorisation  spéciale  à  cet 
effet  (c.  com.  465) ,  ne  pourrait  agir  seul  sans  tromper  la  con- 
fiance de  la  masse.  Gela  résulte,  d'ailleurs,  selon  nous,  de  la  na- 
ture même  de  leurs  droits  et  attributions,  bien  que  le  $  7  de  l'art.  60 
c.  pr.,  dont  on  parle  ci-après ,  n*  445 ,  semble  ne  comjporter 
qu'une  seule  copie,  par  cela  même  qu'il  déclare  que  les  assigna- 
tions seront  données  «  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Vun  des 
syndics.  »  Mais  cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens , 
que  l'buissler  ne  sera  pas  tenu  de  se  transporter  au  domicile  de 
chacun  des  syndics;  qu'il  se > bornera  à  se  présenter  chez  l'un 
d'eux,  en  y  laissant  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  syndics.  Telle 
est  également  la  marche  que  la  jurisprudence  exige  qui  soit  sui- 
vie, dans  le  cas  où  les  significations  sont  faites  au  domicile  de 
l'avoué  des  parties  (Y.  n""*  370  et  suiv.,  et  Faillite,  n**  409  et 
suiv.,  917  et  suiv.).  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Ghauveau  sur 
Carré,  n*  370-1 5». 

999.  Dans  les  diflérents  cas  où  il  existe  plusieurs  défendeurs, 
les  uns  ayant  reçu  une  copie,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  été  signifié  aux 
autres,  ou  dont  la  copie,  pour  les  uns  est  régulière,  tandis  qu'elle 
est  non  valable  pour  les  autres  ;  on  demande  si  la  nullité  de  l'as- 
signation est  générale  et  s'applique  même  à  ceux  des  défendeurs 
qui  sont  valablement  ajournés. —  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée sur  ce  point  en  sens  contradictoires.  Nous  peasons,  hors 
le  cas  où  il  y  a  indivisibilité,  qu'il  n'est  pas  possible  de  pronon- 
cer la  nullité  à  l'égard  des  parties  régulièrement  assignées  (V.  ci- 
après,  art.  10).  — Et  la  nullité  peut-elle  cout7erle?  Oui.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  quoiqu'une  seule  copie  d'un  acte  d'appel  ait 


aux  domiciles  3es  maires  de  Mions  et  Marennes,  puisque  le  visa  a  élé  donné 
le  lendemain  21^par  le  jage  de  paii  do  canton  ;  que,  de  pins,  les  deui  co- 
pies laissées  aux  domiciles  desdils  maires  ne  renferment  point  les  men- 
tions da  visa  donné  par  le  juge  de  paix; 

Attendu  qn^en  faisant  viser  roriginal  par  ledit  jnge  de  paix  une  seule 
copie  loi  a  été  laissée,  tandis  que,  s^agissani  d^assigner  deux  communes 
ayant  des  intérêts  distincts,  le  texte  comme  Tesprit  de  la  loi  annoncent 
sufllsamment  qn^il  fallait  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  com- 
munes intéressées  à  qui  ce  magistrat  pût  les  faire  parvenir,  puisqu'il  est 
substitué  aux  maires  de  ces  communes  pour  viser  l'original  en  cas  d*al>- 
sence  ou  de  refus  dMceux,  et  que,  cbacnn  d'eux  devant  recevoir  une  copie 
pour  sa  commune,  celle-ci  ne  doit  pas  en  être  privée; 

Attendu  que  la  nnUité  de  Texploit  du  20  avr.  1831  fait  tomber  la  de- 
mande en  péremption  de  Pitiot»  puisqu'il  a  été  assigné  en  reprise  d'in* 
stance  le  surlendemain ,  22  avr.  1831;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  au  fond  et  principal  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Dn  17  juill.  18dâ.-C.  de  Grenoble,  l'«ch.-MM.  Félix  PaurSi  l^^pr.- 
l\é.il,  1"  av.  gbij.-Gueymard,  Malleio  et  Massonoet,  av* 
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été  laissée  à  dem  parties  qui  devaient  en  reoevolr  chacune  une, 
elles  ne  peuvent  tirer  de  là  un  moyen  de  nullilé,  si  elles  ont  com- 
paru devant  la  cour,  et  constitué  uu  avoué  en  commun  (Limoges, 
22  déc.  1812,  aff.  Paupy,  V.  Acquiesc,  n«  554).  —  Au  surplus 
V.  Exception,  n<>*  364  et  suiv.,  274. 

AIT.  10. — NtUlité  des  exploits.— Tribunal  compétenU 

894.  L'art.  1030  c.  pr.-est  ainsi  conçu;  c  Aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la 
loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel  pourra, 
soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une 
amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  fr.  et  n'excédera  pas 
100  fr.» — Le  code  de  procédure,  à  l'exemple  de  l'ord.  de  1667, 
ne  s'occupe  d'une  manière  spéciale  que  de  Vajournement.  C'est 
à  cet  acte  seul  que  s'appliquent  les  formalités  des  art.  61  et  68, 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  70.  Faut-il  en  conclure 
que,  pour  les  autres  exploits,  l'omission  de  ces  formalités  serait 
sans  influence  sur  leur  validité,  par  application  de  l'art.  1030 
précilé,  et  n'entraînerait  que  l'amende  y  portée  contre  l'huissier? 
Au  chap.  2,  n"*  44  et  suiv.,  en  exposant  les  règles^générales 
sur  la  forme  de  tous  les  exploits,  nous  avons  dit  que  l'art.  1030, 
quelque  formelle  qu'en  soit  la  disposition,  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  formalités  essentielles  à  tout  exploit,  et  sans  lesquelles  il 
n'existerait  pas  :  telles  sont  l'indication  des  noms  et  demeure  des 
parties,  —  l'immatricule  de  l'huissier, —  la  date, —  l'indication 
de  l'objet  de  la  demande,  —  la  mention  de  la  remise  de  la  copie. 

La  nullité  d'un  premier  ajournement  entraîne  contre  le  deman- 
deur plusieurs  conséquences  :  1*  la  nécessité  de  supporter, 
sans  répétition  possible  contre  le  défendeur,  les  frais  de  l'acte 
nul  ; — 2*  La  perte  des  intérêts  qui  auraient  dû  courir  depuis  la 
première  citation,  si  elle  eût  été  rélgulière  (l  1 53  c.  civ.,  57  c.  pr.); 
—  3*  L'anéantissement  de  l'action  en  certaines  circonstances  ; 
par  exemple,  si,  pendant  Tespace  de  temps  écoulé  entre  le  pre- 
mier et  le  second  ajournement,  une  prescription  s'est  accomplie 
au  profit  du  demandeur  (Gonf.  H.  Bioche,  v*  AJourn.,  n*.  ?)• 

805.  Cela  dit,  on  doit  rentrer  dans  l'application  rigoureuse 
de  l'art.  1030,  et  ne  prononcer  la  nullité  des  eiploits  qu'autant 
que  cette  nullité  est  établie  expressément  par  la  loi,  en  distin- 
guant deux  espèces  de  nullités  :  les  nullités  d'exploit  propre- 
ment dites  et  les  nullités  du  fond.  Les  nullités  de  procédure  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  celles  résultant  de  l'omission  d'une 
formalité  de  détail  prescrite  par  la  loi,  doivent  être  demandées 
pour  être  prononcées. —  Et  elles  peuvent  se  couvrir,  aux  termes 
de  l'art.  173  o.  pr.,  si  elles  n'ont  été  proposées  avant  toute  dé' 
fense  ou  exception.  —  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  décidé  dans  des 
cas  divers  (V.  Exception ,  n«*  264  et  suiv.).  —  Les  nullités  du 
fond  sont  celles  qui  sont  fondées  sur  un  moyen  de  droit  ou  une 
considération  d'ordre  public.  Telle  est  l'assignation  donnée 
devant  un  tribunal  incompétent  ratione  materiçf,  ou  sans  qu'il 
y  ait  eu  préliminaire  de  conciliation,  ou  par  une  personne  non 
revêtue  du  caractère  dliuissier,  ou  par  un  huissier  hors  du  res- 
sort du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  —  Toutes  ces  nullités  et 
d'autres  sont  absolues  et  doivent  être  prononcées  d'office,  quoique 
la  loi  ne  les  prononce  pas  formellement.  —  Tel  est  aussi  l'avis 
de  H.  Bioche,  v*  Exploit ,  n^  405.  —  Au  surplus ,  V.  v**  Excep- 
tion, Nullité. 

39H.  il  est  hors  de  doute,  au  reste,  qu'il  ne  suffit  pas  d'arti- 
culer d'une  manière  vague  et  générale  qu'un  exploit  est  nui  ;  on 
doit  préciser  cette  nullité  dans  la  demande  :  autrement  le  moyen 

(1}  !■*  Etpéct:  —  (N...  C.  N....)  —  Dans  l'espèce,  l'appelant  avait  fait 
f  îgniner  un  acte  d'appel  ;  mais  avant  qne  l'affaire  eftt  encore  été  portée  à 
l'audience  de  la  conr,  et  cependant  après  que  l'intimé  avait  constitué  avoué, 
il  fltinsinner  un  autre  exploit  d'appel,  qui  portait  révocation  du  premier, 
offres  des  frais  déjà  faits  par  l'intimé  et  nouvelle  assignation.  L'intimé  ar- 


tement,  cependant  d'après  cet  article  l'acte  doit  toujours  être  signé  de  la 
partie  qoi  le  fait  et  de  celle  qui  l'accepte.  D'ailleurs,  quand  un  exploit  de 
citation  pourrait  être  révoqué  par  un  autre  eiploil  de  citation ,  cela  néan- 
moins ne  pourrait  avoir  lieu,  lorsqu'à  raison  du  premiir  e&ploit  l'affaire 
est  déjà  engagée.  Or,  dans  i  espèce,  la  liliscontestation  a  eu  lieu  par  lacoa* 
stitulion  d'aTOué.  La  cour  n'a  pas  admis  ce  sy&iûme.  —  A  net. 


ne  pourrait  être  représenté  devant  b  cour  de  ctssallOB.—V.  Cas- 
sation, n«*  1302  et  suiv. 

899 .  Il  aetéjugé,  par  application  de  l'art.  1030,  querinfractfoQ 
aux  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ne  peut  être  tolérée, 
sous  prétexte  que  la  partie  assignée  ne  Justiflepas  en  avoir  éproQ\é 
un  préjudice  (Rennes,  22  nov.  1823,  aff.  Dernier,  n*  181-i«). 

S98.  Quant  à  l'omission  des  formalités  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  elle  ne  peut  donner  lieu,  selon  la  disposition 
finale  de  l'art.  1030,  qu'à  une  amende  contre  l'officier  ministé- 
riel. —  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  :  1*  que  l'emploi  de  papier  libre 
au  lieu  de  papier  timbré  pour  un  exploit  (signification  de  Juge- 
ment ou  d'arrêt)  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  exploit,  et 
ne  peut  donner  Heu  qu'à  une  amende  (ReJ.,  12  mars  1839,  aff. 
de  Masclary,  V.  Cassation,  n*  1148-3*);  —  2*  Que  la  règle  qtl 
ne  permet  pas  d'établir  des  nullités  par  induction  ou  par  analogie 
s'applique  même  au  cas  où  la  loi  aurait  disposé  qu'une  assigna- 
tion serait  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  ;  en  un  tel  cas, 
si  la  déchéance  n'est  pas  prononcée  formellement,  il  n'est  pas 
permis  de  la  suppléer  (Crim.  cass.,  31  Janv.  1834,  aff.Mocqoet, 
V.  Impôts  ind.); — 3*  Que,  de  même,  la  cédule  de  citation  devant 
le  Juge  de  paix  n'est  point  nulle  lorsqu'elle  est  notiilée  par  un 
huissier,  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28  oct. 
1790,  elle  dût  être  faite  par  le  greffier;  l'tiuissler  est  seulement 
passible  d'une  amende  (Cass.»  24  frim.  an  il,  aff.  Andriea, 
V.  lluissier). 

899.  Au  surplus,  et  aux  termes  de  l'art.  71c.  pr.,  Pbnissier 
supporte  seul  les  frais  d'un  exploit  déclaré  nul  par  son  fait,  sans 
préjudice  des  dommages- intérêts  qu'il  peut  encourir  en  certains 
cas.  —  V.  Huissier,  Responsabilité. 

400.  S'il  s'agissait  d'un  exploit  antérieur  au  code,  on  ne 
pourrait,  sans  rétinooeiivit^  et  sans  violer  l'art.  1041,  s'appuyer 
sur  une  disposition  de  ce  code  pour  en  prononcer  la  nullité: 
c  La  cour;  vu  l'art.  1041  c.  pr.;  attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  du  25  therm.  an  13,  est  antérieur  à  l'époque 
où  le  code  de  procédure  a  été  mis  en  activité  ;  d'où  il  suit  qne  le 
tribunal  de  première  instance  d'Alexandrie  a'est  mal  à  propos 
fondé  sur  l'art.  61  de  ce  code  pour  prononcer  la  nnllité  de  cet 
exploit,  et  qu'en  cela  il  a  violé  la  disposition  de  Tari.  1041  ci- 
dessus  cité;  casse  le  Jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
d'Alexandrie,  rendu  le  19  sept.  1808,  etc.  »  (8  avr.  1812,  sert, 
civ.,  MM.  Oudot,  rap.9  aff.  enregistrement  C.  Ratazzi).  —  Y. 
Lois  rétroactives, 

40i.  Une  nullité  d'exploit  pent-eUe  êtrer^iaréo  parnn  antre 
acte  postérieur  régulier,  dans  i'bypotbèse,  bien  entendu,  où  les 
délais  ne  seraient  pas  encore  expirés,  et  avant  que  la  nullité  n'ait 
été  demandée?  MM.  Favard,  t.  i,  p.  139;  Carré,  t.  1,  p.  69; 
Chauveau  et  Hélie,  v*  Jugement,  se  prononcent  pour  la  négative. 
^  Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  1 84,  pense,  au  contraire,  que  l'assi- 
gnation serait  validée,  mais  à  la  condition  :  1*  que  le  demandeur, 
s'il  réussit,  ne  pourra  répéter  les  frais  de  la  première  assignation; 
—  2«  Que  l'assignation  n'interrompra  la  prescription  qu'aulaot 
qu'elle  sera  donnée  avant  la  prescription  ;  —  3*  Que  les  intérêt» 
ne  courront  que  du  Jour  de  la  signification  si  elle  est  donnée  après 
le  mois  de  la  non-conciliation  ou  de  la  nen-comparution  ;  enfin  que 
le  délai.ne  courra  que  du  Jour  de  la  nouvelle  signification.  Celle 
opinion  nous  semble  préférable  en  tous  points. — 4''  Et  iiaété  Juge, 
dans  ce  sens,  qu'un  acte  d'appel  peut-être  révoqué  par  un  acte 
de  même  nature,  bien  qu'il  y  ait  eu  constitution  d'avoué  de  part 
et  'd'autre,  si  l'affaire  n'a  pas  encore  été  portée  à  l'audience  (U 
Haye,  23  déc.  1828^  7  Janv.  1829)  (1). 

La  coua;  —  Considérant  qu'un  eiploit  de  citation  en  appel  fait  par  ne 
huissier  peut  être  révoqué  de  la  même  manière,  soiraDt  la  maxime  ^ht 
tout  peut  être  annulé  de  la  même  manière  qu'il  a  été  contracté;  —  Coom- 
dérant  que  l'art.  402  c  pr.  civ.  parle  seulement  d'un  désistement,  Mti 
peut  être  (ait  d'avoué  à  avoué,  et  qu'il  ne  faut  pas  étendre  cet  article  à  drs 
désistements  qui  6e  puissent  faire  d'une  autre  manière^  —  Par  ces  moti'V, 
rejette  la  fin  de  non  -recevoir. 

Du  23  déc.l828.-C.  de  la  Haye. 

2*  Etpécé  :  —  (N...  C.  N....)  —  Dans  celle  espèce,  l'appelant  avait  in- 
terjeté appel  ordinaire ,  mais  pea  après  il  révoque  cet  appel  par  on  aatir 
acte  du  mémo  huissier,  et  appel  alors  loeo  eatsationû.  L'intimé  aya&t 
déjà  coD&titoé  avoué,  a  d'abord  protesté  contre  un  tel  désistement ,  et  a 
(ail  porter  raCTaire  au  rôle  de  la  cour.  L'appelant  en  demanda  la  radia- 
tion. --  A.rrèl. 
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Mt«  GependâDt,  il  a  été  dé6ldé  <rQ*im  exploit  d*appel  régii« 
lier  ne  peat  pas  valider  ceux  qol  ont  été  signifiés  précédemment 
•t  qui  sont  nuls  (Rennes,  10  Janv.  «818,  aff.  N.  C.  N.). 

é09.  QuoIquMl  en  soit,  Il  a  étéjugè  que  l'exploit  d'assigna- 
tioo ,  contenant  opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  peut  être 
déclaré  non  avenu  comme  assignation,  et  cependant  valoir  comme 
opposition  (Gas8.,12  mess,  an  0)  (l). 

^•4.0n  demande  si,  danslecas  d'omission  de  formalités  près* 
erf  tes  a  peine  de  nullité,  lannilitd  de  l'exploit  est  (;réfitfra<e et  s'étend 
à  toutes  les  parties  en  cause,  nubien  s'il  ne  faut  déclarer  l'exploit 
Bul  que  vis-à-vis  de  ceux  des  défendeurs  qui  n'ont  pas  reçu  de 
eoptes.  —  La  Jurisprudence  s'est  prononcée,  sur  ce  point,  en 
sens  contradictoires.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  la  nullité  ab« 
solne,  il  a  été  Jugé  :  l*que-ia  signification  d'une  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  obtenu  par  plusieurs  cohéritiers  est  nulle  envers 
tous  s'il  n'a  été  donné  qu'une  seule  copie  etsi  l'exploit  ne  désigne 
pas  suffisamment  la  personne  à  qui  elle  a  été  remise  (Toulouse, 
10  fév.  182t,  aff.  Senaux,  v*  Jugement  par  défaut);  —  3*  Que 
l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie  à  plusieurs  intimés  est 
nul  même  à  l'égard  de  celui  d'entre  eux  au  domicile  duquel  la  co- 
pie a  été  laissée  (Besançon,  14  déc.  1818,  aff.  N.  C.N.;  Limoges, 
It  juin  1819,  M.  Bespard,  pr.,  aff.  Tixier;  Bourges,  3  mars 
i837]  (2)  ;  —  3*  Que,  de  même,  la  nullité  de  l'appel  Urée  de  ce 
que  copie  n'en  a  pas  été  laissée  à  cbacnn  des  intimés  peut  être 
Invoquée  même  par  celui  auquel  on  a  laissé  une  copie  (Dijon, 
5  mai  1827,  f^cb.,  aff.d'Altgre);  —  4*Que,  de  même,  lorsque 
plusieurs  débiteurs  solitaires  ont  été  assignés,  les  uns  régulière - 
Beot,  les  autres  irrégulièrement,  les  premiers  ne  peuvent  profiter 


La  ooim;  —  Gontidérant  qae  l'art.  40t  e.  pr.  civ.  permet  bien  de 
désister  d'aae  aflàire  par  «impie  acte  d'avo«é  à  avooé  »igDé  p«r  les  parties 
on  par  leors  fondés  de  pouvoir,  mais  que  la  loi  ne  défead  nulle  part  de 
faire  signififr  nn  désistement  par  exploit  d'huiSi^ier;  —  Cooi^idérant  que 
iMvque  le  législateur  yeat  que  rbaissier,  en  faisant  son  exploit,  soit  pourvu 
é*vn  mandat  spécial,  ou  que  l'acte  à  ^ignifler  «oit  signé  par  la  partie  elle- 
mimibf  il  Tordonae  tmijours  expressément,  d'où  il  suit  qne  dans  tous  antres 
cas,  où  cela  n'est  point  prescrit,  le  législalenr  n'a  pas  réputé  cette  forma- 
Hlé  nécessaire,  mais  qu'il  a  vonln  qne  foi  soit  ajuotée  an  seul  exploit  d'un 
fooctîonoaire  public  qui  y  a  qualité;  —  Considérant  qne  celui  à  qui  est  si- 
gnifié le  désistfmeot  d'une  procédure  entamée  i  ontre  lui,  est  «ans  droit  de 
poursuivre  cette  procédure  de  son  cété,  et  qu'ainsi  l'intimé  n'avait  aucune 
uêaWé  d'en  faire  faire  l'inscription  au  rôle,  et  qu'il  ei>t  obligé  d'en  porter 
Ift  frais  inutiles:  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  radiation ,  etc. 
Du  7  janv.18t9.-G.  de  La  Haye. 

(1)  (Deburges  C.  Duval.}->LB  TimmAL;— Vu  l'aH.  IS  de  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple,  commiss.  do  gonvem.  dans  les  départ.  réQni«, 
du  S8  frim.  an  4;  —  Considérant  qu'en  déclarant  une  assignation  non 
avenue,  et  en  biffant  le  nom  des  parties  du  rôle  de  Taudience,  en  etécn- 
tien  de  Tart.  13  ci-dessus ,  on  ne  juge  rien  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion qui  y  était  pendante,  et  qu'une  pareille  décision  peat  d'autant  moins 
avoir  IVoet  d'un  jugement  reudu  sur  le  litige,  qu'elle  n'est  pas  rédigée 
dans  la  forme  des  jugements,  et  signée  par  le  président ,  mais  seulement 
constatée  par  une  note  mise  par  le  greffier  en  marge  du  rôle  d'audience  ; 
— Considérant  que  l>eborge8  avait,  par  son  exploit  du  7  fmct.  an  6,  no- 
tifié son  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  le  6  prair.  an  6,  et  de 
suite  donné  assignation  a  Duval  pour  faire  statuer  sur  cette  opposition  ; 
qne  ce  sont  \k  deui  actes  difféieotn ,  quoique  contenus  dans  un  seul  ex- 
ploit, et  qu'après  que  son  a.«Mgnation  a  été  déclarée  non  avenue  par  le 
défaut  de  comparution  des  deux  parties ,  il  e»t  demeuré  en  l'état  de  son 
opposition  du  bénéfice  de  laquelle  il  ne  pouvait  éire  dépouillé  que  par  un 
jugement  contradictoire  ou  par  défaut,  qui  Ten  aurait  débonté;  —  Consi- 
dérant qne  le  tribunal  do  département  du  Nord,  en  déclarant,  par  son  ju- 
gemeut  du  14  mes-*,  an  7,  qne  Topposilion  formée  par  Deburges  avait 
été  anéantie  le  S  vendém.  an  7,  lor^Miue  l'assignation  a  été  déclarée  non 
avenue,  a  fait  produire  à  cette  décision  l'effet  d'un  jugement  de  déboulé 
d'opposition ,  ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  de  l'arrêté  ci-dessus 
rapporté  ;  —  Casse. 
Du  1t  mess*  an  9.-C.  C,  seet.  civ.«MM.  MaleviUe ,  pr.-Audier,  rap. 

(a)  (  Duris  C.  S.  Ouri» ,  etc.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il 
est  rrcuono  qu'an  nombre  des  intimés  se  trouvent  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs, demeurant  eu  des  domiciles  différents  ;  que  TboisBier  ne  constate 
s'être  présente  qu'au  domicile  de  Silvain  Duris  ;  qu'il  résulte  du  libellé  de 
ra()pe|  qo*une  «eule  copie  a  été  laissée  ;  qu'à  suppoeer  qu'il  y  ait  dans  la 
cause  des  intérêts  pariiculiers  à  débattre  entre  les  appelante  et  Silvain 
Duris  et  sa  femme,  au  domicile  desquels  Ibutasier  s'est  présenté,  il  se- 
rait impoMîble,  d'après  le  conleite  de  l'acte  d'ap  el,  de  décider  à  laquelle 
des  parties  la  copie  a  été  remise;  qu'on  n'y  trouve  pas  même  la  preuve 
qu'au  moins  ces  derniers  auraient  été  valablement  assignés  ;  qu'ainsi  U 
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de  la  nullité  relative  à  WQX^t  (ToqIoom;  9!()nin,  ifi99,  aff.  Ii^ 
salis,  V.  Rente). 

405.  D'une  autre  part ,  il  a  été  Jugé  eu  sens  eontniire  :  I*  que 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  à  l'égard  de  quelques  débiteurs  soli« 
daires  est  sans  conséquence  sur  sa  validité ,  s'il  est  d'ailleurs 
régulier  vis  à-vis  d'autres  (  Rennes,  24  juill.  1810)  (3);  -^  V  Que 
l'appel  Interjeté  contre  un  père  et  son  flis,  et  dont  II  n'a  été  donné 
qu'une  seule  copie  pour  les  deux  Intimés ,  est  nul  seult^ment  à 
l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  copie  :  c  La  cour;  consi* 
dérant  qu'il  a  été  interjeté  appel  au  respect  du  sieur  Gayon  père 
et  du  sieur  Gayon  flIs  majeur,  et  qu'il  n'en  a  été  donné  qu'une 
seule  copie  au  père;  déclare  l'appel  nul  à  l'égard  de  Gayon 
flls,  et  ordonne  que  les  autres  parties  plaideront  au  fond,  etc.  » 
(31  Juill.  1817,  Bourges,  M.  Salie,  i*'  pr.,  alT.  MontcharmoD  C. 
Gayon);  —  3*  Que  lorsque  plusieurs  débiteurs  solidaires  ont  été 
assignés,  les  uns  régulièrement,  les  autres  irrégulièrement,  les 
premiers  ne  peuvent  profiter  de  la  nullité  relative  à  ceui-ci  (  Tou- 
louse, 25  Juill.  1829)  (4);  —  4«  Qu'une  assignation  n'est  pas 
nulle ,  bien  que  donnée  à  des  parties  alors  décédées ,  si  elle  a  été 
eu  même  temps  dirigée  contre  d'autres  parties  solidaires  (  Bor* 
deaux,  22  août  1833,  aff.  Lassus,  V.  Péremption,  Reprise 
d'instance);  —  S"  Que,  de  même,  si  l'exploit  d'appel  signifie  en 
une  seule  copie  pour  une  veuve  et  les  enfants  majeurs  du  défunt, 
est  nul  à  l'égard  de  ces  derniers ,  il  est  valable  contre  la  veuve 
(Limoges,  23  Juin  1818)  (5);  —  6<»  Qu'un  des  créanciers  assi- 
gné personnellement ,  sur  une  instance  en  séparation  de  biens , 
par  exemple,  ne  peut  seT  prévaloir  de  la  nullité  des  assignations 
données  aux  autres  créanciers  qui  ne  s'en  plaignent  pas  (Besan- 

n'y  a  pas  de  raison  de  déclarer  l'appel  valable  au  respect  d'aucune  dse 
parties;  —  Déclare  l'appel  nul.  ordonne  l'exécution  du  jogemenL 
Do  3  mars  1837 .-C  de  liourges,  ch.  CM'r.-M.  Montigny,  pr. 

(8)  Btpiee  c  —  (Gornulier.)  —  La  dame  Cornulier  est  appelante  d^m 
jugement  rendu  au  profit  d'IiabitantH  de  la  commune  de  Cliapelle-basse* 
Mer,  sur  une  demande  en  prestation  de  renie  dont  ils  étaient  tenus  soii- 
datremenL  —  Trois  ropien,  enfin  beaucoup  d*auires  qui  éta  eot  valables, 
présentent  des  irrégui  riiês;  les  intimés  demandent  la  nu'Iité  de  l'appel. 
—  Fondée  sur  les  principes  de  la  solidarité,  l'appelante  soutient  la  vaiU 
diié  de  son  appel,  tant  k  l'égard  de  ceui  dont  les  copies  étaient  entachéce 
de  oollités  qu'à  l'égard  des  autres.  —  Arrêt. 

La  coua  ;~  Considérant  que  la  nullité  dont  troin  des  copies  de  l'acte  d'ap- 
pel sont  arguées,  ne  peut  être  d'aucune  conséquence,  l'acte  étant  valable  à 
l'égard  de  tous  les  autres  intimés ,  au  nombre  de  plus  de  quatre- vingts , 
et  la  rente  dont  il^s'agit  étant  solidaire  contre  tous,  solidarité  reconnue 
dans  la  cause  ;  — '  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  fins  de  non  re- 
cevoir et  moyens  de  nullité  respectivement  proposéSy  dont  les  parties  sont 
déboutées,  etc. 

Du  24  juill.  i8lO.-C.  de  Rennes. 

(4)  Kêpéeê  :  —  (Ifsalis  C.  Gaugiran.)  ^  Jacques  fssalis  et  Marie  Issn- 
lis,  sa  sœur,  mariée  à  no  sieur  Lacroix,  étaient  débiteurs  solidaires  d'une 
rente  perpétuelle  envers  le  sieur  Gaogiran.  —En  18i5,  co'ui-ci  a  assigné 
ses  dt  biieurs  en  payement  des  arréra|eB  :  les  copies  remises  à  Jacques 
et  Marie  Ifsalis  étaient  régulières  ;  mais  celle  laissée  à  Lacroix,  pour  au- 
toriser sa  femme ,  ne  l'était  pas  ;  elle  ne  mentionnait  pas  la  personne  à 
laquelle  elle  était  remise.  —  Jacques  liisalis  a  prétendu  qu'il  était  fondé  à 
se  prévaloir  de  cette  qoliiié.  —16  juill.  1827,  Jugement  qui  le  déclare 
non  recevable,  mais  annule  l'eiploit  seulement  à  l'égard  de  Lacroix  et 
de  sa  femme.  —  Appel  de  J.  Issalis.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  -^  AUendu,  sur  le  moyen  de  nullité  de  Passignation  don» 
née  à  la  partie  de  Laurens,  que  la  nullité  d'un  ajournement,  donné  à  un 
débiicnr  solidaire,  n'influe  nullement  fur  la  validité  de  celui  donné  à  un 
autre  débiteur  solidaire  ;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  25  juill.  1829.-C.  de  Toulouse,  2*  cli.-MM.  Cbalret^Durleo ,  pr. 

(5)  (Goguyer  C.  Bargot.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  copie  de  l'acte  d'appel  produit  par  les  intimés ,  qu'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie  à  la  veuve  Bargot  pour  elle  et  pour  François  Marien^ 
Marie  et  Jeanne  Bargot ,  ses  enfants  majeurs  ;  que  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  Bargoi  père,  avec  qui  il  avait  éié  rendu,  étant  décédé,  ses 
enfants,  qui  le  représentent,  éUnt  tous  intéressés  individuellement  dans 
la  liquidation  des  reprises  allouées  S  leur  père  par  ledit  jugement .  il  ert 
indispensable,  aux  termes  des  art.  81  et  68  c  pr.  combinés,  et  de  la  )u»> 
risprudence  établie  par  divers  arrêts  de  U  conr  de  cassation ,  que  la  dams 
Goguyer,  en  se  rendant  appelante  do  jugement  dont  8*agit,  notiflAt  son 
appel  à  rbat-on  des  enfants  Bargot ,  majeurs ,  individuellement ,  et  que 
n'ayant  été  laissé  qu'une  copte  à  la  veuve  Bargot  pour  elle,  prise  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  ,  et  pour  les  deux  enfants  susnommés,  l'ap- 
pel de  la  dame  Gitgujer  doit  être  décluré  nul  et  comme  non  avenu  à  i'^ 
garé  dssdils  François  Marien,  Marie  et  Jeanne  Bargot;  -»  Considérant, 
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Cette  dernière  opinion  nous  nemble  préférable.  Pour  guelfe  raison 
jkroneBoer  ainsi  la  BiiUMé  é"actf>a  r^KulIcrs  à  l'égard  des  parties 
qui  les  ont  re^ii*,  et  miilll|)|ier  ainsi  l«*s  frais  ou  la  responsabilité 
^  rhuissler?  Que  peuvent  a^oir  a  craindre,  d^allteurs,  les  parties 
qui  n'ont  pas  reçu  de  slfEmfi'^aMonf  ?  Les  délais  ne  courent  pas 
OQiitre  elles,  et  le  )uKeroent ,  s'il  en  Intervient  un ,  ne  leur  sera 
lias  opposable.*-  Il  n*estquUin  f^eul  cas  où  la  nulllié  doive  s'éten- 
dre k  tople»  les  parties  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  indi- 
«tfffr/e  OH  enoore  indivité.  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la 
aignifloatlon  d'un  acte  d^appel  faite  à  Hune  des  parties,  est  nulle 
i  l'égard  des  autres  parties  cof  ntéressées,  si  l^bjet  de  la  contes- 
tatlOB  es4  de  aatura  ladivlse  (Liège,  7  JqIb  igf  1)  (l). 

AB0.  Il  a  été  jugé,  par  appHcaUoa  de  la  règle  el-dessos,  que 
la  nulliié  d'un  exploit,  fondée  sur  i'enlsslon  de  fornatitée  sub 
stantifiliea  dans  1^  copie  de  l^un  de»  défendeurs  solidaires,  n'est 
pas  adni^&ble  si  la  copie  de  i'aatre  débiteur  solidaire  n^est  pas 
prcMi^U»  (Hall,  2t  Juin  189 â,  aff.  Dbermange,  V.  Salsîe-afpéi). 

Ai^f  •  Quant  au  juge  «ofn/ié(0i»(  peur  connaître  de  la  demandi* 
en  auHUé  des  eaplolls,  It  otit  certain,  d'abord  ,  que  le  tribunal 
deviyiilv  lequel  une  citation  quelconque  eht  donnée  est,  en  géitéral, 
eompétee^  pour  en  prcmoncer  la  nullité ,  s'il  y  a  lieu.  Pour  les 
%etes  eitnijudiGiaires ,  s'est  le  tribunal  senlemeAl  devant  lequel 
ea  te  (ait  vaieir  qui  peut  en  prononcer  la  nullité.  —  Il  a  été 
)i|gé ,  à  ^  égard  :  1*  que  le  tribunal ,  à  qui  il  est  demaidé  de 
%tatuge  sur  une  question  de  oompétence  qui  est  renvoyée  devant 
lÂl  »  peqt  statuer  préalablement  sur  la  validité  ou  la  nullité  de 
L'assigpattQp  (M-.  27  trust,  au  1»,  al.  dataes,  b«  5U-tO)  — 
%^  Que  la  nullité  d*UQ  eiploit  qui,  tel  que  la  signlA^ation  d'un 
^effi^t;^!»  fait  courir  la  d^|§t  du  i'af  pal,  PAUt.  ta»!  que  cet  appel 
D'e^t  polAt  Nné ,  ^re  denaandée  eu  presiièpe  kistanee  pae  voie 
d'action  14*10011^101  il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  cette  action  eu  uol- 
Uté  d^Ht^t  la  oauf  (  fte^.,  i^  nov.  1847,  air.  Leooat,  l>.  P.  47. 
4»  i44).-frtV.  oepaudaul  \^  EioeptiOB,  n««  IM,  996,  S94  et  sulv. 

fifTAP.  5.  r—  DB  rASSIGIfATIOR  DBS  tnf%  HQBAQX  1  I^X^X,— < 
Tl^fiSQH^  —  (^ABLISSBUBNTa  PU9UCS,  — -  COHIIDNBS,  -r-  80- 
Çfi^'^i^  V^  CQ3|J||BHCB,— UNiam  9B  CUfiAHMSBS,— PSUSOHIfCU 
A  DOMICILB  INCONNU ,  08  HABITANT  BOBS  LU  COUtWWt,-^ 

ÉTfeAiunt* 

4#^.  Une  exeeption  au  psiaelpe,  que  les  slgnlfleatl«ns  duK 
1MB4  être  faites  à  personne  ou  domicile  était  nécessaire  lorsc^u'il 
s'agit  de  personnes  qu'il  serait  Imposblbie  d'appeler  individuel- 
lement en  Justice.  Tels  sont  les  êtres  moraux  et  coI1ecli(s ,  le§ 
corporations.  La  loi  a  dû  déterminçr  çUe  néme  1%  mode  d*api-ès 
leqqel  ita  seraient  as^^Qés  \  elle  ^  créé  pour  eux  des  domiciles 
spéciaux  Çt  l(\dlqué.  les  rep<^^s#Mtapts  légaux  auxquela  en  pet»t 
a'adraaser  pAMS  la  t^emisg  des  exploita.  La  méaie  préeaution  a  été 
prb#  aussi  pour  les  tncajNièiea.— V.  b^  144  et  sutv. 

4MI.  L'art.  d9  o.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  assignés  : 
%•  l'Atat,  lorsqu'il  s'agit  de  douzaines  et  droits  domaniaux^  en  là 
persoQue  ou  au  domicile  du  préfet  du  départeo^ent  où  feiége  le 
tribunal  devant  lequel  dpit  être  portée  la  demande  en  preoiière 
Instance ',—1^  Le  trésor  national,  en  la  pvcdonna  ou  au.  bureau  du 
l'agent  ji— 3*  Les  administraiioua  au  établi^tsemenls  publies,  en 

i    .    ■ — n r-r « 

SB  ce  qiii  loocU  la  veuve  liargot,  qae  la  copia  lui  ayant  été  hnsée  à  elle 
personnellfmenl,  eiii>  duil  éir«  attfli!<ante  à  Min  égard,  ladile  veuv«  ftargoi 
na  po(|iii|s4  raiioaaat^lefluot.  axcipor  ^uVUe  n'ait  pss  en  connsissaace  Té- 
gale  de  rappel  ^ea(;vs  «pis  la  copia  q^>'eUe  a  cefue  fftt  da^tiaée  à  plu- 
sipivfs ,  sic. 

D«  93  jaia  Ut8.-<C.  de  LittQgss.-ll.  Ssobctbast,  pr. 

(1)  ^Mpécê ,'  -  (Ledac  C.  filecrappé.  >-'  Par  aele  de  M  sol.  iM», 
De^appé  «t  Yaadenateea  bailléFeal  a  loyes  |^  Ladac,  uae  nMusea  aituée 
è  Liéga»  a^ec  use  hrasierir,  cbaud«èr<e  et  au.tcee  usieBsilea.  LHipa  àe§- 
clauses)  à^,  biiil  portait  que  la  dernier  garaicaiila  akaiaaa  éearaeubleaauf- 
fisants*  pèpvifli  la  çoa^t*  les  veubjeaayaai  été  Takijet  é'ujie  saisie  el  la 
nvùsoD  paraissaa^  (legaEnia.  Dacratipé  at  Vandteataen  aseîgnéreai  Leduc, 
aux  fiaa  de  le  loii  ej^polscr  de  cette  mabsoo  ;  mai»  eel«t-ci  nViyani  pas 
c(unpacu,  là  pré6i4aat  porta  uoa  çkrdAnaaaca  d«  réCeeé  qui  eontiaroMii  A 
sqçUr  di^  la  nai^^U*  —  P^r  e^^plolt  du  f  •  mai  iS^i,  Lcdiie  iairFJ<>ta  ap* 
pelda  c^jugcmcut.  QecrappA  ei  YuQdraateea  a^ant  coa»4i'eé  avoué,  Le^ 
dim  poti^  le  iM  mai  \^\ .  ua  aatre  appel  poux  le  caa  eé  le  premier  na 
^^MM»^*^  çjiHi«ff  WyM  é^é  ftigadlé  t^lapsiaeniaéel'aBauéGiK 


leufs  bureaux,  dîne  lé  lieu  oli  réside  le  sfégede  Pftdtttnistrallof) 
dans  les  autres  lieux ,  en  la  personne  et  ati  bureau  de  leur  pré- 
posé ;  —  4«  Le  roi,  pour  ses  domaines ,  en  la  per^onnê  du  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement;  —5*  Les  communes,  eu  la  per^ 
sonne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  ^ 
domicile  du  préfet  |  —  Dans  les  cas  cl-dessps,  l'original  6er| 
vise  de  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  sera  pissée;  eu  ca^  d'gb- 
sence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  |uge  de  pal|^. 
soit  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  ie- 
stanoe ,  auquel ,  en  ce  cas ,  la  copie  sera  iaisaée  ;  — 6*  Les 
cMtés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  eu  lepr  qualson 
date  j  et,  s'il  n*y  eu  a  pas,  en  la  personne  ou  au  deoi|cllq[  dq  l'vu 
des  associés;  —  7*  Les  unions  et  directions  de  créançlera,  ep  || 
personne  ou  au  domicile  de  l'on  des  syndics  ou  directeurs;  — 
8*  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France ,  au  lieu  de 
leur  résidence  actuelle;  si  le  heu  n'est  pas  connu  ,  Te^plolt  sera 
afficbé  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  dq  trtbunpl  pft  1%  de- 
mande est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  qo  propurf^qi 
du  roi;  lequel  visera  l'original;  —  ff  Geux  qui  babitiçni  Iç  |errl- 
teire  français  hors  du  continent ,  et  ceux  qui  sont  étal)I.U  c|ie| 
rétranger,  au  domicile  du  procureur  du  roi  orée  Iq  |rl(^uu.al  ah 
sera  portée  ta  demande,  lequel  visera  l'orlgipql,  et  eoverca^li^ 
ceple,  pour  les  premiers,  au  ministre  dç  |a  marine ,.  et  f(^  liQg 
seconds,  à  celui  des  afllilres  étrangères.  » — «  A  peine  <le  uuQtMa 
(art.  70).  —  On  va  reprendre  sucoesslvepient  clucuu  diçq  Mra^ 
graphes  de  cet  article. 

4119.  fifai.  —  Le  f  f  de  l*art.  «9  porte  :  «  S9|  W^g^i 
l'État,  lorsqu'il  s*agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  eu  la  per- 
soaue  eu  au  domleHe  dit  préfet  do  département  dans  Tequel  biéc e 
1er  tfftbUMd^  devaal  lequAl  duit.  étro  portée-  ttt  diee^ndb  en  frtr 
nière  instance.  »  —  On  a  indiqué  v*  Dousaines  de  l'État  ^  ^••  ^f 
etsutv.,  les  fonellonnalres  pttt>Hcs  qui ,  aux  diverses  éptpQjiie^d^ 
notre  législation ,  ont  cté  chargés  dé  ipqleair  oq  de  détendes  tm 
intérêts  de  rigtat,  ainfti  qpe  la  (ar«e  dea  actes  de  prqcédur*! 

auivre  ^U9  ce  çg^,  Qsl  a'A  pIm9  qm  ^veiiuia^Muifauiu  à  ouiifr 

C^r  Ici. 

4tt.  Eu  pnauAlef  l|eu,  quu  fBut»i>  enSeudee  pur  eee  oralr  de 
l'article,  a»  deméeife  du  f«*efftp— Bien  que  les  fOnet^^ns  de  prt- 
M  soient  essentiellement  révocables  et  qu'il  soit  de  prtucllKit 
aux  termes  de  l'a^rt.  106  c.  ç|v.,  que  le  citoyen  appél^  k  d%  H^ 
fonctioos  conserve  ^qq  do^îçMç  d'dhglne  (V.  u**  1 1 1,  SW  M  a.)^ 
il  est  certain  qu'il  n'en  peut  èlre^aiosi  ât'^gard  du  préfet  a  ^f  t 
de  l'art,  60  ferais  ueeptlou  k  eu  principe  fuir  Ita  tunuus  «pm 
emploie,  ai  ceU  ne  réauilaU  d'aïUeura  de  lu  uéuessiié  mIiuj 
4e«  c|K>4ea  :  t^auAurlté,  cumnM  lu  duutiolie  du  préfet,  est  au  cfter 
lieudu  dépatteuMut,  c'esl-àdiru  au  siège  de  son  administration^ 
Tel  esl  aussi  l'avis  de  MM.  Doncenpe,  t.  2,  p.  tt3 4  Qqii^rd, 
t.  f,  p.Mi\  Qbaqveau  sur  Carré,  quest.  $70-:$*.  Ç/iX  ftvUalqit 
fait  donc  pas  allu:ilon  au  doipiçile  r^^l^i  au  doo^cUiib  4*UYlcùi^Ai 
préfet^  dai^  le  cas  où  il  en  au^ail  cQnaer\é  vu  l^igid^  d'hAluIdu 
la  préfecture,  maia  à  son  daiuioae  de.  dt^uiid;  à  m»  iauililiu  ud 
mintstralif  (Cunt  MM.  Bunoenoe,  I.  i,  p^  $Mf  ttsitqe,  l:  ff, 
p.  »2g  )  Mamiier,  L  f ,  ^  465).-- Il  a  été  /uge,  a  eet  ^ff^ré,  que 
l'appel'  signifié  au  domicile  que  le  préfet  avait  éHt  a^u  (^arq^  dq 
procureur  du  roi  est  nul;  il  doit  l'être  à  perçoijnq  ou  dppijy^jta 
(Rennes ,  10  août  1820,  V.  Pomalçe  dé  1*^1^1^ V'  ^^iK  ^^ 

man,  et  non  a  Decraiipé  el  vandfnFteen.  —  Cfui-ci  cq9.cJMIMt.4ca  ua 
l'acte  d^ippel  do  1*'  mai  i8i1,  signifié  aq  dninici>  df  l'avoué GiiiuSr 
qui  avait  iiccup<^  pour  çux  en  première  in&tance,  et  Ç9bidjaidi#aiai| 
signifié  à  Vamlensteen  spulenvrat ,  fus<eol  d<cl«r<'S-  ug^ia  al  dd  aul  tf^ 
—Leduc  prétendit  que  les  ai  tes  d^appel  étaient  valables  ^  pai  ^  uurtif 
qoe  M*  Oilman  était  mandataire  de  Vandf  osteen  et  PfCi^^sS*  efc  mffk 
n'était  nullement  nécessaire  de  noiiOer  à  çhacoae  ds  qe?  deia  nâyVt*  m 
acte  d'appel  par  copies  séparées,  paisqn'eUes  avaieo.t  lent^  d^u^ianift^i 
inlépèt.  — •  nliét. 


Tune  des  partie»  intére-séfs;  que  celle  signiq^alinn  est  node  relatJVfni#at 
a  l'autre  cululeretsé,  ei  que  htbjel  de  h  eonirsialion,  é«aol  de  sa  aaturt 

indivise,  la  nolliié  s'éiead  aécesMieeflneniatoalelVqtieB;—  'NejjVail^ 
leaasla*d^<ippel,  ele.  ' 

Du  T  juia  |ML-€.  de  Liège,  r  d. 


EXl*LOlT.— CHAi.  3.i 


àsâ 


Ain.  CepefidiDt  II  a  été  décidé  :  1*  qoe,  dans  les  actions  con- 
tre i^ïtili  •n^M  «ifirtAer  tes  rëqmi9(Him  et  ^nmkivw  Mtt  p&f- 
qtteii  biea  qoelcfe  precureiirs  géitératiÊ  M  fii«fitS^lM  é.f«  asstmirés 
aia  a^oued  «  dnrloui  si  Je  préfet  ii*a  pas  Jugé  cefivenabre  d'user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  pàf  li  ctreuMre  mknfittérftélle 
du  35  mars  laiS  de  conMitaer  eprcialeffleni  Ub  wOeé  (l^anty, 
19  février  4H37,  aff.  ootfoi.  eu  Ban,  Y.  Demattte  de  l'État, 
D*  575}  ( — 2»  Que  l'appel  ^  daas  Une  œnlestafifeM  relative  à  bu 
doiBaïae  de  i'Ëtat^  est  valableaent  signifie  à  l'artmtnlstration  de 
l'enregistrcoieiHet  des  domaines,  lorsque  c'est  t^tté  adtIliHls:t^a- 
liOB  qui  aagi  «o  première  instance  (R(^.,  ^  ]ala  i«l4|  «ff.  Mar- 
cliaDdier,  V.  Domaine  de  l'État ,  o*  50ll).^MaiS|  à  ceop  SÀr,  un 
eaplolt  introductif  d'Ifestance  signiûéi  eb  pareille  «aWèrè,  à  l'ad- 
«itolstfation »  serait  nul,  l'drt.  79  e<  pr«  prescrivant,  à  peine  de 
nullité ,  qu'eo  ee  cas  JVaplolt  soiisigiiiflé  au  préfet  (arg.  de  l'arrêt 
liu  8  Juin  iau).— C*est  ainsi  qu*ll  a  été  Jugé  que  la  sigui&cation 
d'un  jugement  relatif  à  une  succession  en  déshérence  doit,  pour 
faire  courir  le  déUt  d*appely  élre  faite  au  préfet  représeulant  d« 
I^État,  et  non  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(Parla,  M  aoàt  1850,  aff.  Francbiai,  D.  P.  81.5*  340). 

À  Î8.  En  ëeceud  lltMi,  et  bien  que  la  Idl  ne  parle  4ue  dn  pré- 
fet comme  ayant  quaMé  pour  recevoir  les  assignations  relatives 
ÎQ  domaine,  H  est  reriain  que  les  copies  peuvent  valablement 
tre  siguiâ^esàees  ÎH/menrv  attachés  à  la  préfeciare.  Kn  effet, 
il  e&t  de  principe,  en  France,  que  les  emplois  ne  peuvMt  Jamais 
être  vaeaels  j  et  qu'à  défaut  du  supérieur,  on  peut  valablement 
^ddfessef  âsessubbrdo'npéd  biérarchlques  (V.  n*'4i3s.).— fi^ii 
l¥t€  Jugé  à  cet  égard  :  i^que  l'eiploit  signifié  au  préfet^  au  nom 
de  l'Étal,  en  parlant  au  secretkire  gmeral  de  la  préMcHire)  lequel 
a  visé  f  eaplolt  comme  préfet,  est  valable,  qubiqu'il  ne  tteotlonitfe 
pm  ^ue  ce  dernier  eût  délégué  sea  fonctions  au  secrétaire  gêné- 
tdU  et  que  fa  détégaHon  be  soit  t^^S  représiebtéé  J  ^b  cas  pai'eil , 
•la  d^lé«atlon  ebt  le^mcibebt  pi'é.suMéé....  alors  d^allleurs  que  le 
)lT€ltst  étaft  dans  riihbîiude.de  déléguer  le  secrétaire  général.  Il 
1flb0bii1ti$  ped  qu'on  n^  prouve  pas  qu'il  y  ait  eo  urgMiee,  et  que  le 
bl-éret  n'était  pas  absent,  mais  seulement  non  présent  4  sen  aélel 
(L.  ii  plttv.  an  8,  art.  3)  7  ;  arrêté  «  7  niv.  an  »,  art.  4  ;  «M;  t9 


^«■riMIki 


fi*"!  finiit  r  1  riii 


«^  >«'»i'»ii  »    r.'.f 


(1)  (Cbbiift.  de  Ihtih  t.  préfet  de  la  Uo<>et]f.)  —  La  cooa;  —  Attendu 
qd^uln  tertoM  de  Tatt.  6d,  ti^  i.  c.  pr..  rÉ<al  doit  être  assigne  en  la 
yiNèMië  «b  iHi  tt^dficité  Ud  rr  Tf t  ;  —  Que  ces  mots  ou  am  damicilt  ee- 
fâieM'labg'e^ét;  if  H  bopfé  d'e  Ik  citation  nb  pburait  être  remise  qu'an 
MÎiÉliHl  l^rtsbhbi).  H,  à  édh  dëaut,aa  procureur  en  roi;  —  Qu'il  faut 
bien  adiDf  tti'ë  ^ti'Une  af^^f^hàtiod  donnée  à  l'État,  en  rbôtel  de  la  préfec- 
ta'iV^  fébt  étrl',  ëh  treVlUinii  6;^,  ^alabYe,  sàn>  quV\le  soit  »igoi6ée  au 
préfet  toi  MStec,  — ^  Atl^hdu  qiie  ret.loil  original  copsiaie  que  rajuur- 
aenfUi  a  é?6  «lodbS  iS  2D  jdm.  18^9,  à  H.  ke  pr^ïel  du  dppartt-raeol  de 
la  Ha^ll^,  (<U'^«n  tlnM,  ifà  parlant  a  D.  le  secrétaire  général  ;  ->  At- 
lendu  ^ue  te  iisa  tté  K^l  àd^^  éigîié  par  le  secrétaire  général  porte  :  «  Vu 

Cir  nwS)  ^ff  N  dfc  là  ^dod^ll^,  ïb  présent  original,  dunt  èopie  nous  a  été 
ilNe,'b)Hfehin'iin'lKt  II  la  lo<;  »  —  Attendu  quUl  rhikïit  de  ces  termes 
que  II  leeré^abré  ^énélrân,  tVottvé  en  Phétel  de  la  prélecture,  déclarait 
agie  cnbMAe  préfH}  -^  Attel&dM  que  ce  Tonciionhaire  oon-seuleinent  était, 
ea  droit,  Tan  de  keiix  t^tk!  t)oitVaienl  être  cb  rgés,  en  vertu  de  la  loi,  oo 
par  dél^lbA  spétiale,  tt&^àib  de  remplacer  le  préfet  absent,  mais  quVo 
fait;  c^mlt  a  lerqui»  1ê  prèn^t  de  la  Moselle  ilohnait  habituellement  cette 
éeiégat.-en,  ipÀifé  il  f  a\^U  tlcà;  -^  Attendu  qu'une  partie,  qui  reievaii 
da  «éeMNilré  léftiHII  bb  kltré  fflfl  ]|)àV  lui  ea  qualité  de  prélel,  n'avait 
pta  a  luiD^aMMiTH  la  h^è^éUWum)  é%  ses  pouvoirs,  et  ne  doit  pas  être 
«Mue  atf|bo^<1^  de  proulrvr  l'etislence  d^une  d'elég'àioà  de  fait  ou  de 
droit;  qui  l^St^  t  Son  é^ard,  H^gall^meol  présumée  avoir  eiisté;  —  Attendu 
iqa'eo  admettant  même  que  le  préfet  de  la  Moselle  ait  été  présent  à  Metz 
te  leiilei  tfl  teinne  ï  une  certaine  heure  de  la  journée  du  120  juill.  i8i9, 
il  dHÂi  lesotte  pas  que  le  secrétaire  général  n'ait  pu  étrejégalementcbargé 
lie  le  n/fltèi'^mer,  pour  caose  légitime,  à  une  autre  heure^  —  Attendu 
Ipiè  ces  lirtnclpes  sont  conformes  a  la  règle  généralement  admise  eo 
ffrancbi  t)ae  les  fonctions  pbbtfqo'ei>  aê  soni  jamais  vacantes,  et  que  leurs 
Sliaiaires,  eè  cas  d'abf^bbe,  délQiSj>rob,  aWniion,  makdie^ou  mort,  sont 
Umoiffs  revnp  aeés  par  Mt  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  biérar- 
bbtqae;  ~  Ittiea'lb  enfin  que  les  nullités  sont  de  droit  éiroU,  et  doivent 
eiie  restrfMÎfl  aui  cas  j[)Our  t^Maéts  la  loi  lès  a  fôribellement  proooS- 
•leip;  qa'il  ^  i  é'antant  moiim  fiéù  d'inrerpVéle'r  Hrop  ftgoureuiiemeni 
I^Mi.W'C,  <pK,  tlans  tM$pé(^,  4bé  le 'Ario>re  dVIi^nation  critiqué  n'a 
«Mse  aOcub  pi¥)udlcea  VÉiat.  4ui  à  rèellelneM  reçu  eo  ï^on  temps,  et  oui 
%  censet'V^  d»il  son  HosKieV  la  eopte  de  reiploît;  —  Par  ces  moi  ils, 
éMaf%e  h  maire  déHam'etîGtU'hing,  en  sa  qualité^  des  condamnations 
asatie  lui  prononcées^  déclare  valablb  i^assigoation  donnée  k  VÈUi  le 


mars  1821 ,  art.  i;  Mets,  27  aoAt  1835}  (1)  :  -^  9«  Que  la  copie 
ti^bb  bcte  d'appet  signltté  par  l'État  à  bb  préfet  m  i^alablement 
t*eni!se  i  ub  conseiller  de  préfecture  qui  a  Visé  rorlginal  avec 
t^es  mots  Par  aa/of  isotfofi;  et  qu'il  resuitb  de  tes  expressions 
qne  te  préfet  était  abst'bi  et  avait  dé!éfi:be  des  pôu\oirs  ât  ce  con- 
seiller (Totiioose,  î9  luio  1851 ,  atf.  IKarbobue-Larra,  V.  Oo* 
irtainé  de  l'État,  b»  Î583). 

â1  â.  Trésor pubtic.  —  t1  est  Assigné,  aux  lerfttés  du)  S  de 
l'art.  b9,  «  en  la  personne  ou  au  bureau  de  ragent  Juilirlaire.  » 
Ici,  pas  de  difflcutté  possible,  en  présence  des  termes  précis  de  la 
10^4  !>e  todt  temps,  ub  eibplo>é  dn  ministère  des  finances  a  été 
chargé  de  représebter  le  trésor  public  dans  les  nombreuses  ta- 
sttlbreB  \)ti  II  bSt  partie.  —  V.  Dobialbè  de  l'État,  Trésor  pu1)lio. 

41  &.  itdmfni»fd{?oas,lfTa5/i550mehfl  puhtics. — ^Les  assigna- 
tions leur  sont  données,  aux  termes  du  $  3  de  notre  article,  «  en 
leurs  bureaux  tot-squ'elles  sont  faites  à\i  siège  principal  de^admi- 
nisiratiob  ou  de  f^établisseoient,  et  dans  les  autres  lieux,  à  laper- 
9bbbe  on  au  trurebu  de  leur  préposé. a  -^Les  régies  des  douanes , 
de  rehregi^etbent,  des  forêts,  des  contributions,  des  ponts  et 
tl^Stt^ées  (V.  tes  mots),  sont  des  administrations  publiques;  les 
hospices  et  bôpftbox,  lestabriquesd^egllse,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ûoauttes  (V.  ces  mots),  sont  des  établissements  publics.— If 
a  été  Jugé,  pat  «ppllcatiob  de  cet  article  ï  1*  que  rappel  Inter- 
jeté contre  trti  bui-eau  de  bienfaisance  doit,  comme  l'absignation 
en  phefnléTe  IbStAbce,  élre  signifié  au  lieu  où  sféga  l^adminUtra* 
Iralion  et  non  au  domicile  de  von  pré^^oeè-,  evoote  qii*ll  tiabilte  la 
mémo  ville  (Liège,  51  mars  1«lt))  (2);«-  ^  Qo*uta  ètptmt  tott- 
tre  une  fabrl^fue  est  iHil,  a*f  1  u^est  pbS  sfgnrté  aui  lieux  indiqués 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  des  marguilliers,  c*est-à- 
dlreun  bureau  de  la  fabrique  (  Liége^  3  juill.  1810)  (3j^  — 
3^  Qu'un  exploit  d*appel  signifié  au  trésorier  d^ime  fabrique 
est  du],  la  maison  de  ceiu4-ei  n'étant paa  to  iieii  eu  réetde  te 
siège  de  l'administraileB  (Uégv,  19  juM.  1814,  t**cb.,  aff. 
Delaitre;  Co»f.  Lf'ég>e,  Il  mats  ltia9,  «ff.  IV...,  V.  n*  35-8^); 
«^  4«  Qu*ee  conse^etfbb  est  taul  f  eafdoit  ftelalaot  4unt  a  été 
signifié  atl  tté5ôTfer  d^une  fabrfqbé  qui  à  vis>é  rorlginal,  sans 
mentiobnet  qti*ll  a  'élté  botlûé  eb  ses  bureaux  dans  te  lieu  où  ré- 


iii.a. 


ÎO  juill.  1829,  à  la  reqeéte  deedites  sections  de  eonmanesi  et,  pour  y 
Cire  fait  iroit,  renvoie  la  cauae  et  les  parties  éevaat  4e  uîbaoal  de  pia- 
miére  in>tance  de  Thionville. 
Du  27  aoAi  1835.-C.  de  Meli^  eh.  corN-M.  Legagaear,  pn 

(^  (IhrÉcetfDief  C.  buttan  de  b'rebY.  de  Ltt^e.)  -  Là  coua;— Attendu 
qu'il  résulte  de  l*art.  486  c.  pr.,  qae  l^ac  b  tf'afvpel  itolttontenir  aNigoa- 
liiin  dans  le  délai  de  la  loi;  que  leraqta  la  loi  detnaade  une  assignation, 
il  faut  adneHre  qa'elle  parle  «iHiae  aMHgDaiioa  vailabf^;  ^  Attendo  que 
fan.  69  même  code  statue,  %  S,  que  les  eiabUsiemeats  publics  seront 
assignés  en  leurs  bureau k^  dans  le  lieu  et  réside  le  siège  de  Tadminis* 
iration,  et  que  l'article  suivant  aitacbe  la  peioe  de  nalltte  a  romit-sîoo  de 
eeite  forntatilé  ;  —  Attendt  que,  dans  l^spSce,  le  bureau  central  de 
bienfaisance  doit  être  considéré  comme  un  ^tablissemeal  public,  et  que 
son  bureau  est  établi  a  la  m;ii»oo  commune  de  la  vi  le  de  Liège  ;  d*oâ  il 
suit  que  Pelploit  d'appel  avec  assignation  Mgnifie  au  domicite  da  sieur 
Plaleas,  prépo>é  du  bureau  central,  doit  être  déclaré  nul,  ti  qoHI  est 
inutile  d'eiaminer  si,  dans  les  circonstances  particuHéres  de  la  caose,  lu 
visa  dudit  ^ieur  Pialeus  aurait  pu  produire  quelque  effet  avantageux  a  la 
partie  appelante ,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  déelaie  flul  reapèoit  d'appel* 

Du  31  mars  1810.-0.  de  Liège ,  S"  cb. 

(3)  Etpècê  f  — "(tHiei%en  CL  margnlUieVs  db  la  paroisse  du  Ddme.)  — 
Le  sieur  PaeOgen ,  curé  de  l'ancienne  paroi«se  de  Safnl- Laurent,  b  Co« 
^ogne ,  ava'K  nHerjelé  appel  d  «é  Jugeaient  qui  le  itoodatimait  a  restituer 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  do  Dôme  les  effe-bi  de  cMIe  de  Saiot-Laoreni; 
mais  il  n'avait  pat  signifié  son  exploit  d^appelau  bureau  des  matguftiiersi 
«i  l'original  u^anait  poinn  été  visé  p«r  celui  qui  en  avait  reçu  la  copie.  — 
Les  marguiiliers  eu  detMDdèmt  la  oaltiité  sur  ce  fobdemfot. 

La  Goua  ;  —  Vu  les  art.  69  et  70  c.  pr.  ;  —  Attendo  que  radmioîstratiob 
des  biens  des  fabriques  est  oo  établissement  public:  qu'ainsi  les  rè^tea 
établies  pour  la  signification  des  ajournements  ani  établissements  publîcb 
leur  sont  applicables;  ^  Attendu  qoe  IVipioit  d'appel  n'a  pas  été  signifil 
au  bureau  des  marguillierB  de  l'église  do  Oétbe,  i  Cologne,  et  snrtot/i 
^e  rorigiiial  n'a  pas  été  puéfenté  au  visa  deadits  margoilliers  ou  b  leor 
préposé;  —  Attendu  qoe  la  loi  Mige  raceemplKgcmeni  de  ceftc  formalité 
pour  la  validité  des  ajourhemeots  ;  -^  AAebdu  ^^etfe  vent  itassi  4^0 
reupleit  d'appui  ctmlienae  ajoarneskenta  peine  de  wrililé;  —  Déclare  M 
Teipioit  dont  il  s  agit 

Du  S  juilU  ldlO.-C.  imp.  de  Liège  (él  SMi  il  ftbMM^. 
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aide  le  siège  del'admliiistratioD^etquel'obaenraUoD  des  formali- 
tés vonlues  pour  qd  acte  doit  être  prouvée  par  l'acte  mérme(Liége, 
15  mai  1816,  i'*cb.,aff.  N.  .  C.  Loos);— 5«Qu*ud  acte  d'appel 
dirigé  contre  une  fabrique  d'église  est  nul  s'il  n'a  pas  été  slgui- 
flé  à  c«t  établissement  public  en  son  bureau ,  mais  bien  à  la  per- 
sonne et  au  domicile  du  trésorier  (Liège,  27  nov.  1834,  2*  ch., 
aff.  Roland);  —  6*  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  signifié  aux  adml- 
mistrateur^  des  bo^pices  d'une  ville,  en  la  personne  du  receveur 
de  cette  administration,  en  son  domicile,  si  les  bureaui  de  l'ad- 
minislratloo  ne  s'y  trouvent  pas  établis  (Ntmes,  3  juilL  1838  (1); 
Goof.  Besançon,  89  août  1820,  aff.  N...  C.  N...). 

4i9.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  i*  que  lorsqu'une  admi- 
nistratlon  d'hospice  n*a  pas  de  bureau  spécial  dans  le  siège  de 
son  établissement,  bien  qu'il  y  ait  on  receveur,  les  9ignifi(^ations 
peuvent  lui  être  faites  en  la  personne  du  maire,  comme  prési- 
dent du  bureau  d'administration  (Rpq.,  11  Janv.  1830)  (2);  — 
2*  Que  l'acte  d'appel  signifié  au  président  d'une  fabrique,  en  son 
domicile,  n'est  pas  nul,  s'il  n'est  pas  constant  que  la  fabrique  ait 
un  bureau  ouvert  pour  recevoir  les  actes  qui  peuvent  lui  être  si- 
gnifiés (Nîmes,  2  juill.  1830;  A  mars  1840)  (3). 

419.  Il  a  été  jugé  :  1*  que,  dans  l'assiguatlon  donnée  à  une 
administration,  Il  suffit  de  désigner  cette  administration  d'une 
manière  telle  qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  aucune  autre  ad- 
ministration, sans  qu*il  soit  nécessaire  d'individuer  les  noms  de 

(1)  (Palgé  C.  hosp.  d'Alais.)  —  La  coua;  —  Âlleodo  qu'aai  termes 
de  i'art.  69.  S  3,  c.  pr.  civ.,  leB  admiois' rations  ou  établÎMements  pu- 
blics doivent  être  assignés  en  leurs  bureaui  dans  le  lieu  oà  réside  le 
siège  de  leur  admiDiFtraiioQ  ;  —  Que,  suivant  Tart.  70  même  code,  Tio- 
fraclion  aui  dispositions  de  Parûcle  qui  le  précède  entraîne  la  DuUilé  des 
actes  ;  —  Attendu  que  l'actr  d*apprl,  en  date  do  12  déc.  1836,  a  été  no- 
tifié aax  administrateurs  df's  hospices  de  la  ville  d'Alais  au  domicile  du 
receveur  de  cette  administration;  —  Que  rien  dans  le  contenu  de  l'acte 
d'appel  n'indique  qu'a  ce  domicile  se  trouvassent  1rs  boreaui  de  i'admi- 
nislralioB  ;  —  Qu'aucun  acte  précis  du  procès  ne  Tindique  davantage;— 
Que  toai ,  an  contraire ,  fait  prèiiomer  que  ces  bureaui  sont  placés  aax 
hospices  mêmes,  ~  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Du  3  juill.  1838.-C.  de  Nîmes,  3*  ch.-M.  Trinquelagne,  pr. 

(2)  (Hosp.  Sainte-Marie  C.  D*  Foissy.)—  La  gous;  —  Attendu  qoe 
l'arrêt  dénoncé  a  jugé,  en  fait,  que  Tadminislration  des  pauvres  de 
Sainte-Marie  n'a  point  dans  cette  commune  de  bureau  spécial,  et  que, 
dans  une  telle  circonstance,  il  a  pu  vali«ler  une  assignation  donnée  h 
cette  aiiministraiion,  dans  la  personne  du  maire,  son  président,  sans 
violer  le  §  3  de  l'art.  69  c.  pr.  ;—  Rejette. 

Du  11  janv.  1830  -G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessos,  rap. 

(3)  l^*  Etpèoê  .•  —  (Granier  C.  fabrique  de  Villeron.)  --  La  coua  ;  — 
Attendu  que  l'appel  da  21  avr.  1838  a  élé  signifié  à  M.  le  président  de 
la  fabrique  de  Villeron,  en  son  domicile  ;  —  Attendu  qu'il  n>st  pas  établi 
qoe  cette  fabrique  ail  un  bureau  ouvert  pour  recevoir  les  actes  qui  peu- 
vent lui  être  signifiés;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  nullité  proposée  contre 
l'acte  d'appel  interjeté  par  ledit  Granier,  etc. 

Du  2  juill.  1839.-G.  de  Nlmes.-MM.  d'OUirier,  pr.-Rieff ,  av.  gén. 

2*  Kapécê  .•— (Fabr.  de  l'église  de  Saint-Pons  C.  Debon.)  —  La  coua; 
•—  Attendu,  en  ce  qui  tourbe  les  prétendues  nullités  de  Peiploit  d'appel, 
qu'il  n'est  pas  justifie  que  Téglise  de  Saml-Poos  ait  un  bureau  auquel  les 
signilicatians  la  concernant  paissent  lui  être  faites;  —  Que  la  non- 
existence  de  ce  bureau  résulte  même  des  actes  du  procès  ;  qu'ainsi  il  y 
avait  nécessité  de  notifier  l'acte  d'appel  au  président  de  l'adminiittration, 
qui  est  chargé  de  la  direction  des  affaires  de  la  fabrique,  et  qui  a  visé 
l'original  de  l'exploit;  que,  dans  ce>  circonstances,  il  a  été  satinait  anlaut 
qu'il  était  possible  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  69  c.  pr.  dv. 

Du  4  mars  1840.-G.  de  Mroes. 

(4)  Etpècê  :  —  (Hosp.  de  Salon  C.  Panier.)  ^  La  veuve  Girard,  dé- 
cédée en  l'an  13,  avait  institué  l'hospice  de  Salon  son  légataire  univer>ei 
en  nne  propriété;  mais,  sur  la  demande  du  sieur  Panier,  frère  de  la  dé- 
funte, le  teAtamcnl  fut  annulé  par  un  jugement  du  16  avr.  1810,  comme 
ae  contenant  pas,  d'une  manière  suOisanle,  la  mention  de  la  lecture,  par 
le  notaire,  en  présence  des  témoins.  —  Ce  jugement  fut  signifié,  le 
19  mai  suivant,  au  sieur  Allègre-Coeffet,  Tun  des  administrateurs  de 
l'bo-^pice  de  Salon ,  aux  fins  qu'il  n'en  ignore  ;  »  et  après  ce?>  mots,  l'huis- 
sier ajoute  :  «  et  lui  ai  lai>8é  copie  du  susdit  jugement,  et  do  ptésent  ex- 
ploit, parlant  en  domicile,  a  sa  personne.  »  —  Suit  le  visa  du  sieur 
Allègre,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'hospice.  Ce  visa  est  daté  de 
Salon,  sans  énoncer  si  c'est  dans  les  bureaux  de  l'bospice,  ou  dans  sa 
résidence  particulière,  qu'il  a  reçu  la  signification.  ->  Les  administra- 
laurs  de  l'hospice  gardent  le  silence  juiqu'en  1826,  époque  à  laquelle  se 
prévalant  de  ce  que  le  jugement  ne  leur  avait  pas  été  valablement  signifié, 
h$  ant  déclaré  en  interjeter  appeL 

Mail  f^t  app^l  a  été  ééçlaré  aoa  recovahU  par  arrêt  de  la  eotir,  4*Als, 


chacun  des  membras  (foi  la  dotmposont;  qn^lDsi  aai  itifisaBle  H 
désignation  que  PexploU  d'appel  a  été  fait  au  président  el  niea* 
bies  de  la  fabrique  de...,  et  que  copie  a  été  remisse  au  maire, 
président  des  margullliers  (Broxelles,  16  juin  1820,  l'oeil., 
aflT.  N...);  —  2"  Que  la  relation  d'un  huissier  portant  que 
l'exploit  a  été  signifié  au  préposé  d'une  administration,  en  Mom 
bureau  wdtnaire^  ne  peut  s'entendre  que  du  buieau  de  radmi- 
nistratlon  ;  qu'en  conséquence  un  tel  exploit  est  valable  (Liége^ 
26  mal  1817,  aff.  sèmio.  de  Namur  C.  Depret). 

419.  La  première  partie  du  $  3  de  l'art.  69  doit,  malgré 
ces  termes  en  Uurs  bureaux,  être  entendue  comme  la  secoode, 
c'est-à-dire  que  la  signfflcatton  peut  être  faite,  suivant  le  prin* 
cipe  géoéral ,  soit  à  la  persoistia  même  do  préposé  si  rofflcier 
ministériel  la  connaît,  soit  à  son  bureau  (Conf.  M.  Bonnier,  1. 1, 
p.  463). — Et  il  a  été  Jugé,  à  celte  occa.iion,  que  le  vœu  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  exige  que  les  administrations  et  établissements  pubKcg 
soient  assignés  dans  leurs  bureaux  ,  a  pu  être  déclaré  suffisam- 
ment rempli  par  un  exploit  donné  à  l'on  des  administrateora  ee 
domicile,  parlant  à  sa  personne;  et  l'arrêt  qui  décide  que  lea 
mots  en  domicile  désignent  le  bureau  de  radministration,  et  non 
la  demeure  particulière  de  l'administrateur,  qu'en  conséqueaee 
cet  exploit  est  valable,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, comme  renfermant  une  Interprétation  d'eipresalona  dou- 
teuses (ReJ.,  37  avril  1K30)  (4). 

do  3  juill.  1827,  ainsi  conçu  :  —  «  Con.«i<iérant  que  le  jugement  du 
16  avr.  1810,  qui  annule  le  testament  de  Thérèse  Coquilbat,  fut  sigaiié 
le  19  mai  de  la  même  année;  que  cette  signification,  dont  la  rédaitiea 
pouvait  être  plus  conforme  à  la  disposition  littérale  do  §  3  de  l'art.  69 
c.  pr.,  fat  faite  k  radministrateor,  qui  ? i^s  lui-même  l'original  en  celle 
qualité  et  en  domicile  ;  —  Que  ces  mo's  doïTent,  dans  la  rédaciios  d*«i 
huissier  peu  familier  avec  ces  sortes  de  significalions,  s^appiiqu^r  aa  ba- 
reau  de  radministration.  et  non  au  domlctl»  personnel  de  son  piépoeé,  m 
qui  est,  du  reste,  bien  indiqué  par  le  visa  de  l'admin.strateur;  —  Qa'aa 
surplus,  cette  nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  aurait  été  couverte  par 
l'acquiescement  de  radministration,  réf allant  de  son  silence,  à  Tépoqm 
oa  les  héritiers  Coquitlg'  furent,  en  en  cation  dn  jogement,  mis  en  pos- 
sesstea  des  immeubles,  dont  une  portion  a%ait  été  léguée  a  rbospiee,  cl 
de  la  vente  de  ces  mêmes  immeubles,  opérée  auus  les  yeux  de  l'admiaiflra* 
tion,  et  sans  aucune  léclamai  ion  de  sa  part;— Par  ces  motifs,  dédarr  l'ad- 
ministration de  Thospice  civil  de  Suloo  non  recevable  dans  son  appeL  » 

Pourvoi  de  la  part  de  l'hospice  de  Saloo ,  pour  violation  de  l'art.  60, 
8  3,  el  de  l'art.  70  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  d'Aix  a  dt^claré  valable  on 
exploit  évidemment  nul ,  pour  avoir  été  signifié  au  bureau  deradmiaii- 
trateur,  tandi!*  qu'il  aurait  dû  l'èire  aax  bureaux  de  Phospice. 

Le  défendeur  répondait  :  On  prétend  que  le  domicile  indiqué  dana  IVx- 
ploit  est  celui  de  l'adminisitrateur  et  non  celui  de  l'hospice.  ^  Mais 
pourquoi  cela?  S'il  en  eût  été  ainsi,  l'hui-sier  aurait  employé  la  foraM 
usitée,  la  forme  qui  est  de  protoco  e.  Celle  qu'eût  d'ailleurs  exigé»  ai  in* 
diquée  la  circonsUnoe  :  il  aurait  'lit  «  parlant  en  son  domicile.  »  Ea  «Âl, 
on  le  »il,  en  pareil  cas ,  les  huissiers  ne  manquent  jamais  de  se  servir 
de  cette  locution ,  au  surplus  très-juste,  et  que  tous  les  formulaires  netieal 
dans  leurs  exploiis  moièles.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qn*il  a  prorédé  :  il 
n'a  pas  dit  ton  domicile;  an  lieu  de  cela ,  il  a  dit  :  parlanl  m  domicUL 
—  Quel  domicile?  Évidemment  le  domicile  vrai ,  le  domicile  légal»  celai 
de  radnninisiratioo ,  c'est-à-dire  ses  bureaux  :  car,  lorsqu'une  partie  reeeîl 
une  notification  en  domicile,  et  que,  rien  dans  l'exploit  ne  force  à  passer 
que  ce  domicile  n'a  pas  élé  le  sien,  il  faul  croire  que  c'est  h  celai-la,  qoe 
l'huiiisier  a  instrumenté ,  parce  que  la  présomption  est  en  faveur  de  la 
légalité  de  Facte,  el,  qu'à  moins  dune  nullité  bien  démontrée,  la  lai  se 
prononce  toujours  pour  son  maintien.  Ei  qu'on  remarque  combien  cttta 
présomption  générale  de  la  loi ,  ao  profit  des  actes,  est  ici  confirmée  pii 
la  contexture  même  de  la  phrase.  —  Si  l'huissier  eût  réellement  explai>é, 
comme  on  le  prétend,  au  domicile  particulier  de  M.  Allègre,  il  aarail 
dit,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  «parlant  à  sa  persooae,  ea  saa 


«  parce 
U  eût  été 


domicile;»  le  mot  domicile  serait  venu  après  celui  de  perrm 

qu'effectivement  le  liée  aurait  eu  one  relatiuo  avec  l'individu; 

naturel  de  ne  parler  de  l'endroit  qu'après  avoir  parlé  de  Tbomme,  pal 
l'homme  est,  après  tout,  le  principal,  et  que  Tendroit  n'est  que  l'at 
soire.  L'huissier  obéit  à  cet  esprit  an  moins  extérieur  de  la  loi  :  il  roM  la 
domicile  le  premier,  e\  la  personne  ne  vient  qu'ensuite.  11  est  donc  visihlc 
qu'en  faisaat  le  procès-verbal  de  sa  notification,  il  avait  daas  la  télé  k 
§  3  de  l'art  69  c.  pr.  ;  qu'il  pensait  à  la  disposiiioa  spéciale  à  Perpèee» 
et,  p<ir  conséquent,  qu'il  opérail  en  conformité  de  cette  dispoaitiea,aiaH 
que  sa  rédation  le  témoigne.  La  cour  royale  a  donc  en  raisan,  quand 
elle  a  vu  dans  ces  mots  en  domicile,  la  mention  du  domidle  de  la  lartie, 
de  celui  de  l'adminii^tratioo  :  «a  décision  en  ceci  a  èté.parfaitemealsag»; 
la  preuve  en  tA  écrite  dans  Pacte. 

Mais  quand  même  elle  aurait  jugé  moins  sainement,  qoaad  même  l'en- 
dence  de  la  régolarité  do  l'sxploit  eût  été  moins  Irappate,  l'anét  as 
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41  ^é  U4M  inQtito  do  dire  tue  o*est  au  domicile  réel  des 
^UblissenenU  en  qu^tioii  qae  les  signlOcalions  doivent  être 
failes ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi ,  où  an  domicile  d'tfl«c- 
ii(M  a^ani  éié  prescrll ,  c'est  là  que  les  exploits  doivent  être 
remis.  C'est  dans  ce  seus  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  acte  d'appel  peut 
être  vaittbiemeiit  signifie  aua  administrateurs  d'une  fabrique  d'é- 
glise à  la  per^onnl  et  au  domicile  du  trésorier ,  lorsque  celui* 
ci ,  dsos  les  at'tes  de  poursuites  en  saisie  mobilière  (c.  pr.58i) 
diriges  ooiHre  l'appelant,  a  fait  élection  de  domicile  en  sa  demeure 
(Liège,  8  déc.  1828,  V  cb.,  aff.  Sihlungs  C,  fab.  de  Bou- 
vaoges  ).  —  Réciproquement  et  bors  les  cas  prévus  de  domi- 
cile élu,  OD  ne  peut,  en  raisonnant  par  analogie  de  l'art.  584c. 
pr.câv.. prétendre  qu'un  exploit  d'apiKfl serait  valablement  siguiâé 
4u  domicile  élu  dans  une  sigmflration  de  Jugement,  comme  il  le 
serait  en  celui  élu  par  le  commandement  qui  précède  l'exécution 
(Liège   8  Juin  t8l9,  l'^cb.,  aff. 'Grimberg}.— V.  Domicile  élu. 

490.  Roi,.ftré$id9ni  de  la  république  ^  chef  de  PÊtat^  sou- 
verain, -<*  «  Est  assigné ,  le  roi ,  pour  ses'  domaines ,  en  la 
personne  du  procureur  du  roi  de  rarrondissement  »  (c.  pr.  69, 
$  4).  Suivant  l'ancienne  maxime,  le  roi  était  le  seul,  en  France, 
qui  fût  admis  à  plaider  par  procureur  (V.  Action,  n»'238,  Î65). 

—  Celle  disposition  est  sans  objet  depuis  la  nouvelle  forme  de 
gouvernement.  Au  surplus,  et  depuis  la  loi  du  3  mars  183:2,  les 
actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  devaient  être  diri- 
gées pour  et  contre  l'administration  de  cette  dotation.  Celtes  in- 
téressant le  domaine  privé  devaient  aussi  être  dirigées  pour  et 
contre  l'administrateur  de  ce  domaine  (art.  27).  Et  c'était  à  l'in- 
tendant de  la  liste  civile  que  devaient  être  remises  les  copies 
des  eipioits  relatifs  à  des  actions  dirigées  contre  le  domaine 
privé  et  le  domaine  de  la  couronne. — V.  ces  mots. 

49 1  •  Comnmiiss.  —  Le  $  5  de  l'art.  69  porte  :  «  Seront 
«seigoées,  les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire,  et  à  Paris,  en  la  personne  et  au  domicile  du  pré- 
feU..  » — L'être  moral  qu'on  appelle  commune  ou  agrégation  d'un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  familles,  ne  pouvant, 
en  effet,  agir  par  lui -même,  a  eu  de  tout  temps  un  représentant 
légal ,  son  maire ,  pour  exercer  les  actionsactives  et  passives  qui 
lui  appartiennent  (V«  Commune,  n"*  1 357  et  suiv.).  —  G'estainsI 

pourrait  pas  encore  élre  soamis  k  la  ceosore  de  la  eour  sapréme ,  parce 
qa^il  oe  preseolerait  auire  cbuse  qu'un  cai  d'applicatioa  da  pouvoir  ioler- 
prétalif  des  cours,  lequel ,  comme  uo  sait,  oe  donne  pas  lieu  a  la  critique. 

—  En  effet,  il  oo  s'agi^sail  que  ue  «léteiiuiner  le  sens  d'un  mot,  ou  plutôt 
d'a^pliqurr  es  mot  à  une  localité;  de  dire  m  quel  endroit  it  avait  été  pro- 
cédé a  IVxploit,  ce  qui  coniitiluait  évidemmeni,  une  pure  question  de  fait 

Snr  ce  dernier  point,  le  deuiaiid^'ur  objet  t«*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  pou- 
voir interprétatif,  lorsque  les  teimes  d'un  eiptoit  sont  cUirs  et  sans  am- 
biiculté.  —  Mais  évidiiDm«'nl,  si  ces  l«*rme^  ont  para  clairs  à  la  cour 
royale,  c'est  dans  le  seu.^  de  rinter^rélaiioa  que  le  défendeur  soutient, 
et  non  dans  le  sens  favorable  à  l'hospice. 

L'ho;»pice  dit  encore  que,  dans  tous  les  cas,  l'exercice  do  pouvoir  tnler- 
prétatif  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  censiure.  parce  qu'il  aurait  conduits  la 
solution,  non  d'une  sim^tle  question  de  fait,  mais  bien  d'une  vraie  ques- 
tioe  de  droit,  puisque  la  cour  royale  se  ferait  permis  de  substituer  un 
antre  lien  à  ci'lui  qu'indiquait  la  lui,  da  dfcUrer  valable  un  eiploit  fait 
bors  du  domicile  désigne  p'ir  le  code  de  proc  dure.  —  Eniendons-nous 
iri,  et  ne  faisons  i  as  d*équiv<'que  pour  construire  un  arg*iment  à  l'aide 
d^eoe  ton  usion.  Sans  dout**,  si  la  cour  d'Aii  avait  reconnu,  en  faii,  que 
la  Dulifica<ion  itiigii  use  avait  eu  lieu  dans  la  maison  de  M.  Allègre,  puis 
décidé  que,  cepen  ant,  cette  notification  était  valable,  elle  aurait  Irancbé 
one  qU'Stion  de  droit,  et  il  n'y  a  nul  doute  quM  son  arrêt  ne  fût  suscep- 
tible d'être  discuté  devant  la  cour  régulatrice  ;  mais  ce  n'est  pas  là  cc  qui 
est  arrivé  ;  les  juges  d'appel  ont  décidé  que  le  lieu  indiqué  par  la  loi,  pour 
la  validité  de  l'exploit  et  sur  le  caractère  duquel  on  ne  contestait  pas 
éiait  bien  eeloi  où  i^buissier  avait  réellement  agi ,  en  surt*  qu'ils  se  sont 
nniquement  bornés  a  appliquer  tes  expressions»  de  l'acte  à  une  localité; 
ils  ont  dit  seulement  quel  éta  t  l'endroit  que  l'officier  ministériel  avait 
voulu  indiquer  par  les  mots  iiarlant  en  domicile.  Il  est  manifeste  qu^i^s 
ont.  en  jog*  aot  ce  point,  résolu  une  question  de  fait  pure  et  simple,  sans 
aucun  mélange  de  «irott,  et  que,  par  cooseque>it.  la  seconde  objection 
n'edt  pas  mieui  fondée  qne  la  première.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du 
cous.). 

La  Goea  ;  —  Atlondo  qne  le  jugement  rendu  p»r  le  tribunal  civil 
d'AiX,  le  te  avr.  18I0,  entre  les  admini^lrateurs  de  Tbospice  civil  de 
Salon  et  l*-s  époui  Panier,  a  été  signifie  le  19  mai  ^ui^ant,  et  que  l'appel 
n'ra  a  été  interjeta  par  l'bospice  que  le  14  mai  18i7;  —  Que  l'arré^ 
attaqué  n'a  point  méconnu  le  princi|>e  consacré  par  l'art.  69,  §  5,  c.  pr.; 
que  t'ambégaité  d«s  termes  de  la  signification  dont  il  s'agissait  rendait 


qu'il  a  été  Jugé  :  I*  qo^en  1790,  et  diaprés  Ce  qui  sa  pratiquait 
alors ,  C'était  au  domicile  do  maire,  et  non  à  celui  du  procureur 
de  la  commune,  que  celle-ci  devait  être  asMlgnée  (Coimar,  6 
flor.  an  H,  aff.  com.de  Sainte-Croix,  V.  Commune,  n*  1774); 
— V  Que  dans  un  procès  contre  une  commune,  l'acte  d'appel  esl 
valdblt*ment  signifié  au  maire ,  alors  même  que  Tadjoint  aurait 
été  commis  par  le  préfet  pour  suivre  le  procès  en  l'absence  da 
maire,  et  que  le  Jugement  aurait  été  rendu  entre Tad|omt  et  les 
appelants  (Bourges,  31  mars  1829)  (1);  — 3*  Décidé,  ea  Bel- 
gique, d'après  la  règle  ci-dessus,  que  l'art.  90,  d«  9  de  la  loi 
communale  de  ce  pays  n'a  point  apporté  de  modiflcation  au  n*  S 
de  l'art.  69  c.  pr.;  qu'ainsi  une  commune  a  pu  encore  étreassi- 
gnée  en  la  personne  de  son  bourgmestre,  et  qu'il  n'est  pas  exifé 
que  l'asslgnailon  soit  déterminément  donnée  au  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevlns  (Bruxelles,  22  déc.  1836,  2*cb.,  aff.  Jant» 
sens). 

4t9.  Lorsque  le  maire  est  partie  iniéreseéê^  la  notlflcatiOB 
d'une  décision  rendue  contre  une  commune,  faite  en  la  personnt 
de  ce  maire,  ne  peut  faire  courir  contre  la  commune  le  délai  da 
recours  au  conseil  d'État,  par  exemple  (ord.cons.  d'Ët.,  16  noT. 
1833,  air.  corn,  de  Saint  Cbaptes,  V.  Commune,  n*  9292,  el  ci* 
après  Poitiers,  6  Juin  1828,  att.  Gerbler,  n«  300-3*;  Bourges,  31 
mars! 829, n'^éit  — Conf.  Pigeau,t.  1,  p.  193;  Cbau veau-Carré, 
quest.370-8*).— Au  surplus,  c'est  au  mot  Commune,  n*' 1357  s.» 
que  se  trouvent  exposées  les  règles  relatives  à  cet  objet  impor* 
tant  de  la  matière.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  Ici  que  d'une 
seule  question  à  laquelle  a  donne  lieu  la  disposition  précitée  d« 
l'art.  69  c.  pr.  (V.  Commune,  u*  1379),  question  qui  se.  formula 
de  la  manière  suivante  : 

4M.  En  I'a6iefice  du  maire  ^  les  exploita  peuvent-ils  être 
signlli'és  en  la  personne  et  au  domicile  de  VadioifU?  La  qoesHon 
a  été  longtemps  controversée  dans  lajuiiapnidence.  Les  Iriba* 
naux  et  la  cour  de  cassation  elle-même  se  sont  prononcés  d'à* 
bord  pour  la  négative,  en  s'apptiyant  soit  sur  la  rigueur  de  la 
lettre  de  notre  paragraphe  qui ,  à  la  différence  de  l'art.  68 ,  no 
parle  pas  de  l'adjoint  et  ne  le  place  pas  à  côté  du  maire,  soit  sur 
la  disposition  flnale  de  ce  paragraphe,  qui  garde  le  méaie  slleD06 
à  cet  égard,  en  indiquant,  dans  les  termes  qui  suivent,  le  Juge  de 

l'interprétât. on  nécessaire  ;  que  la  cour  royale  d'Aix  a  reeonan,  en  fait, 
qn^ii  résultait  de  l'ensemble  de  cet  acte,  ainsi  nue  du  visa  du  même  jour, 
que  l'buissier  s'était  trans^iiorté  au  bureau  de  I  administration  de  i'iu*- 
pice,  et  non  au  domicile  personnel  de  ladminihtrateur,  auquel  ostte  sigm- 
fi-aiinn  avait  été  remii^e,  en  parlaat  à  sa  personne,  et  qui  lavait  visée |Bi 
.sa  qualité  d'administrateur; 

Qu'en  déclarant,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  cette 
signification  régulière,  et  en  décidant,  par  seile,  que  l'appel  interjeté  par 
l'bospice,  le  lé  mai  1827,  environ  dii-sept  ans  après  la  sign  flcatiott 
du  su-dit  jugement,  n'éUit  pas  recevable,  la  cour  d'Alx  n'a  violé  oipiu». 
sèment  aucune  loi  s  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  avr.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM .  Portalis,  1«  pr.-Jomde,  rtt«« 
Quequet,  U  L  d'av.  gén.,  c.  contr.-Latruffe  et  IMillof ,  av. 

(1)  (Bourdiao  C.  com.  de  Sainte-Marie.)  —  La  coua  ;  -- Coosidéraal 
que  la  nullité  de  l'acte  d'à,  pel  est  tirée  de  ce  que  l'adjoint  au  maira  de 
Salnie-Marie  avait  été,  par  arrêté  du  3t  mars  1827,  commis  par  le  préfel 
de  la  Nièvre  pour  suivre,  en  l'absence  du  maire,  le  procès  entre  oeile 
commune  et  les  appelants;  —  Que  le  jugement  du  17  déc  1827  a  ét4 
rendu  entre  l'adjoint  et  les  appelants,  et  que  cependant  c'est  au  mairo 
qne  Tappel  a  été  signifié  ;  -  Mais  que  toute  rinstruction  de  premién 
instance  a  été  faite  au  nom  du  maire;  que  Tarré  e  du  préfet  n'a  été 
connu  que  par  le  jugement  lui-même ,  dont  la  sigmfitaiinn  a  été  pesU^ 
rîeure  a  l'appel  ;  qn*aiDt>i.  s'il  y  avait  nullité,  elle  serait  la  suite  du  secret 
qu'on  avait  gardé  sur  la  nomination  de  Tadjoint  pour  remplacer  le  maires 
—  Qu'au  surplus,  toutes  les  affaires  qui  intéressent  une  commune  son! 
Fuivies,  pour  ou  coutre  elle,  sous  le  nom  du  maire;  que  V'  djnint  b>  esl 
que  pour  diriger  les  pouri^uitea,  sans  rien  changer  au  caractère  de  In 
partie  principale  qui  est  toujours  le  maire;  ^  Que  si  l'empêchement  de 
ce  dernier  avait  p<iur  cause  sa  mort,  son  incopaeité,  son  intérêt  on  autre 
cause  absolue  ,  dans  tous  ces  cas ,  l'action  du  maire  éUnt  impossible ,  il 
faudrait  bien  que  l'adjoint  obtint  une  qualité  qui  le  substituât;  mais  que 
l'arrêté  du  30  mai  n'est  fondé  que  sur  l'absence  momeniaeéo  en  maire; 
qu'.iinsi  c'est  toujours  lui  qui  a  dû  être  en  nom;  que  l'adjoint,  quoique 
présent  en  la  cause,  ne  fait  que  le  représenter,  et  que  riestmction  esl 
toujoursi  sous  le  nom  liu  maire,  poursuites  et  diligences  de  Padjoint;  — 
Sans  avoir  égard  au  mo|eB  de  nuUité|  ordonne  que  les  parties  nlaideieit 
au  fond. 

Du  31  mars  1829.-C.  de  Beurges,  l**  ch.-M.  SalIé,  V  pr. 
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OXPIjOIT.  -«€Btf  •  9. 


Dtiz  ottle  BlBlstère  publie. pmir  remplace^  «fl  ots  d'abstnca»  1m  j 
mtflIfrtitlItf^sMFnT^tliVféd:  I  Danfto  les  cas  cî-dessus,  )'oFi«inal  sera 
VtM  ite  tMïKh  k  rti{\  I6\iie  (teVejkpIoit  sera  laissée  ;  en  cas  d'ab- 
fieii^l^tt'ëe  fënis,  le  visa  sera  donna  soit  par  le  Juge  de  palx^  { 
è<Ht)>àrtB'ttilnlstèr'è  plibrtc  près  le  tribunal  de  première  iaslaDce, 
MK|éM  /^  ^e  tàS,  là  'Copié  sera  laissée.  » 

kl  à.  "B^de  tÀrt,  Il  \  donc  été  Jugé,  disoos-DOus,  parappll- 
^imn'ntttfAie  dé  U'dl^pôslllon  ci-deSiius  :  i«  que  lesacles  sl- 
fttitoé'lttk  <5otbMÙbè^é,  en  la  personne  de  i«*ur  maire,  devant, 
1ffl't*aÂKeBf!èttt  Iftur  le  rélbs'dto  ceux-ci ,  être  laissés  aux  Juges  de 

Ïlli  otk  aYlx  t>^^^1Ir%UVà  tni  foi,  esl  nul  Pacle  d'appel  quU  au 
éll  il^éM  %n  Htt  d'ôlnictTe  du  lnai^e,  a  été  (ait  à  celui  de 
Vm-rfQtilifttËAnrs..  7  Jtîtn.  tlSiS^NWs,  17dèc.  1834  (i);Rei., 
%«5flflllM),  É.Taldn,  rai).,  ^ff-  t^ulcrandi  22  dot.  1815,  aff. 
Ml.-tr^lttm;  V.  taésàOoD,  n*  116^;  10  fév.  1817,  afl.Cbol- 
WM;V.%0rt/$  L-ycm,  i^  éb.,  li  Jbin  1823,  M.  de  Mont\lol,  pr., 
aff.  ville  de  NantuaC.  Lebrument;  Riom,  limai  18é7,  l'^cb., 
fV.  'MbkUm^  ttiei).,  i'î  ibal  )^^6,  A.  Buisson ,  rap.,  aff.  com. 
Wtbislb).  Et  lé^1luré\lVs  adhéraient  généralement  à  celte  doo- 
<HM  (¥.1ltt.^VSfliyd,  t.  \,  p.  44/Berriat,  p.  205)  Tbomiiie, 
i;  1,i>.  ltS«  BObKl^iffte ,'t.  H,  p.  %iA  ;  BuUard,  1. 1,  p.  284)^ 
s^^'Qi^ë,'^  tbéfllb,1fdl  btii  1*<fiptoit  d^appel  d^unjugemeot  rendu 
M  Utétflr  M^ubè  èdtailbdAè,  sl1a  copie  a  été,  en  l'absence  du 
4intlf«,1^Ml  tt*li'p)tô  déddrtlfiliè  particulier  dans  ia  eommune, 
l«fMI$l  1*bf4crtbt  et  au  dotalclle  de  cedérnier  (Bourges,  l'«  cb., 
Ursmv.  WSO  ,'nl.1iat«^  pr.,  btf.  PlassaU  Bordeaux,  14  JuiU. 
1«M,W.  bOm.t^hbta,  V.b«  4SI}. 
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tl)  t^  'topki  :  —  (Com.  d'Ambotrtx  C.  oem.  de  Saiet-DeBis.}  — 
La  coDa  ;  —  Va  les  art.  69  et  70  c.  pr.  ;  -;  Considéimat  que  Vm*  #9  e. 
fh,  ^ÊlCè  Vb  4SIWe1IM  ajotirA^fnCols ,  coDlient  une  législation  tpéeiale 
•■r  MifbMteé  à  M^rto  jiOttr'assIgneV  Ip»  cMa  des  eUbUssVmeots  po- 
bWei et  éss t^namiMê ; ^e^ eei %^Mh  Ofdotiftfc,  «n  Urtun  eifiés  et  sous 
la.feiee*4e  MHHéipnwMeée  *|^  VéH.  10,  ^M  lc%  aséit^itatlotfs  ttY6\i\ 
dpnBées  aui  «oipineow,  ee  lâferaDM^  <m  et  'éMileMe  du  nÊkifé^A 
défend  ;par  ceoséqaaot  que  les  «Mignalioes  eeieoC  <ioneéé«  <à  d'tat/es 
blr^ohSeè  él  à  dWrrs  doniiilei;  —  Que  ce  méiM  article  frévorfaili  le 
eas  d^Kbsel^tl^  Ha  maire  oa  de  fefus  de  vi^e r  Poriginal ,  fait  suiitper  loi^ 
«Mt f» IMIMnlttoW^è  ^iùiéés  à  fod  domicile,  déroge  à  la  règl<>  gêné- 
ffMeMNAMIeéaas  nirt.  68 ,  Ulii  XértAei  duquel  la  copie  doit  élre  remise 
è-vn  Toftm  ,~et  ordWA^  ^a^n  cas  d^abseoce  ou  de  refus  do  maire  oo  ^lee 
|MfMfbe#«Mlt^  Soé  dotaiefle ,  Thnissler  fera  viser  Porigioal  de  IViiploit 
^'le'fl|edtotttftiMi1Mlt1^tfh<tcû1'«tfrdo  rot,  auf^oeli  en  ce  eaB,la 
mffé  M  mk  léfseié;  tlVd  r^fittllè-èddore  pour  rhuissifr  la  défeosede 
MM^f  <l%i«lgll«lieai  d^oth^'^uè  tfedx  qiii  sont  Domioaiivemeot  dési- 
|k«ifM)r4Élei-; 

Considérant  que ,  dans  le  concours  de  la  législation  générale  avec  Ja 

B|i«la4ien  itpéeiaiev  e^ia^è  eeHMi  ^M  fuill  ioafmirs  %è  référer,  et  que 
rsqne  la  loi  eontlentinedlfpesition  e«prek«è ,  brsque  cette  dispoèilion 
p'ett  ai  obseire««i  îaMAesnto.  torsquVttè  pènt  èire  ertCulée  dah»  les 
itraieso»  eUe^e•loekU^e4  sans  «qe^t  Séitbe^fotn  de  la  mmlifiér  uo  d^y 
ajouter,  les  tribonaui  eont-mms  de  ^y  ^aftfrMtpl*  et  oe  f  ett^e At  ^is  i%- 
ttfler  do  eeqoVIIe^prfflchi  HlléMIrowai)  loite*  le  )irêlelle  d>1i  tedMr- 
CBiK'' W  sens  ou  Tesprit  ee  de  la  reedre  fhvs  paffaMe; 

Considcraot  que  de  là  il  suit  qu>n  déclarant  valable  Tassigaalfen  don- 
Mt%ia>eobraimie^^Ambûlri]i ,  Quoique  celte  assigaalion  n'ait  élé  don- 
aie  ai  ei)  *parlMt  a  la  ()ersm>rtè  du  maire ,  Oi  à  son  domicile)  quoiqu'il 
*^  pas  até  éentHâlépar  I1i6ld«ler  ad  domicile  de  maire  qu'il  fût  ab:>eoi| 
•■iqae>eeH  par  lai,  lioit  X^t  les  personnes  trouvées  à  son  domicile ,  il  y 
iH'i^V^S'de^ïsér  l*t)rt^Htal,  (qi^oîquVbfln  la  copie  de  cette  aeaigoatiM 
•i«  élè  Mmiat»  a  l^ofnt  t^  «éti  'domicile ,  au  lieu  de  Tétre ,  conmie  l'art. 
•94e  preseht  a^|iHm*  de  nnilîté,  au  juge  de  paii  ou  ao  pnKmreu'r  du  roi, 
la  "ceor  MiyiTe  a,  satfl  trétees<rtéy  ajouté  a  la  loi,  et  a  eipreasément  violé 
lse«aH.M  d  90*^.  i^r.1  ~  C««^e. 

••i  f  faM;  96f8.-€.  G.,  éh.  cW.-MM.  Brisson,  pr.*Perlqaet ,  rap. 

1P  Èifèeê  i  —  (Delpaecb  C.  la  Ttlle  d'Avignon.)  —  La  cotfa;  —  AU 
Ç^bitu  qu'aux  termes  dan*  6  de  l'ert.  69  e.  pr.,  les  commode  sont  as- 
signies  en  la  personne  on  an  domicile  du  naîre  ;  que ,  dans  l'alinéa  snl- 
tapi,  la  lai  a  prévu  le  cas  d^ahseaee  oa  de  refus  de  ée  magistrat,  et  a 
Toiiln  qu^alors  ia  «épie  fat  latseée  ao  Jtfs  de  pfsix  fin  au  prOctireur  dd 
roi  ;  ^iie  ce  Mrait  évidemmeàt  ajuoter  a  #on  lette  qne  de  comprendre 
itàdjoinl  daiis  cette  eat<^rie;  qoe  ce  qui  dMiontre  de  pHi<i  foH  que  telle 
B^a  paf>  été  rinteotÎMi  du-iégi^lateor,  fftH q^re,  àmt?  lit\.  88  qui  pré- 


aa  pas  eu 

ûie ,  u  â  désig^  P<adioint. fanai  Ha  pMoaoM  '^erî  V^teril  recevoir  une 
ttiple^  de  qa'il  o'aaeait  fas«saiiq«é  de  laire  ddtfs  Pan.  69 ,  ^  t^Tle  atalt 
AesoB  iDleDtioa;.q«e  le  priat-ipe>feaéra1  q«e  Pad|oint  rent^iace  le  maire 

acas  C^ailc  »^etl  appÉisabla  jiaaaieate  eoù  éteadde  qde  datis  liîs 
SSreiilbiaistiiliTesrMtis  que,  lonqa*il  s'agit  de  formalitli  Jttd^ 


4tiS.  «66  «treille  daetrtM  M^Hwll)  MMftnlkiti  fMfê4 
loir,  flurtottt  depuis  1831,  «t  et  préeoaee  de  la  Md6  fi  iMV 
£ur  rorganlaailoD  monicipale^  dont  r«vt.  t  déetare^  eoamie  r^b 
4ténéraJe,  oen-seulemeiit  que  radjoHit  r(iiipl8e6dedlH)nie  ttiatre, 
«nais,  en  outre,  qu'en  cas  d'abeenoe  ouil'einirécbeeseiit  du  ibalrti 
et  de  ses  adjoluta,  leurs  (baoïlons  sent  remplies  fwr  le  eoniei/fer 
munif.ipal  le  premier  dans  l'ordre  du  labtoau.  En  effet;  u'egl^ee 
pas  une  règle  g énéralement  reconnue  et  appliquée,  quto  Hfte  fooo» 
lions  publiques  ne  peuvent  jamaie  être  taeaiiles,  et  que  M  pou^ 
\oire  d*un  fonctionnaire,  absent  ou  empécbéi  Hé  tnniveftt  unifouia 
dévolues  et  déléguées  de  plelo  dnoit  i  celui  qui  leeott  iliifliéSIu* 
tement  dana  -le  mémo  ordre  de  leucltooa  (V.  le  HiqttfsttiAru  dli 
procureur  général  dans  rarrèt  CUaprèa  du  8  narê  t63a).  AM^ 
ment,  et  dans  le  oaa  même  qui  noua  oonuf  e»  H  faudrait  t6iiienlr 
qu'en  cas  d^abeence  du  Juge  de  pala  ou  du  cbef  do  patituet,  ia 
copie  ne  pourrait  être  lalseée  ni  à  l'on  dbs  assebeeurs  ni  à  rua 
des  substiiuia;  ce  qui  sérail  iQaoulenaiilei--ll.  Bobcebnequi, 
dffns  sa  première  édition,  t.  S^  pi  Sât,  rruit^par  des  -ralaons 
erronées,  soutenu  l'-opluion  contraire-,  e>st  eiiiprdeeè  du  ro- 
coonaltre  sa  méprise  dans  sa  seconde  édmon^  1. 1,  p.  f  ftt.  -^ 
Aussi,  d*autre  part,  a-t-il  été  jugé)  dansée  dernier  aene  :  i*  i[)U*en 
casd'abaenoe  oo  d'empécbemeni  du  mains  d'une  r0mmiiii6^  l*ad^ 
Joint  a  qualité  pour  recevoir  les  slgaiftoaHoua  4ul  loiêl^geM 
celles-ci  et. pour  viser  l'origineil  ^•i.,cb.  véuht^  6iliarei'864'(t); 
Lyon,  38  mars  4839,  aff.  Vignon  C.  eom.  de  SeiiiOnod  ;'iltiiàc!a, 
51  Juill.  1819  i  aff.  OeschanHHMufi.^  V.  n«  98t  «^  Confi  Gadd, 
1""  cb.^  iSjulo  1854,  aff.  M...)ç^2*  tb'aal  valable  raasigiiaMi 
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i  iii  rifii    lit  t  r 


eaiadps  è  pelOe  de  feellilé ,  Il  fcdl  qfi^  ré$u1le  do  leite  ou  tout  aa 
moins  de  1  esprit  de  la  loi  que  ie  Ifginlatèut  a  Voulu  Rappliquer,  et  qnld 
le  contraire  reimite  soH  de  telle ,  suit  lu  rapprocbvment  des  arllcfH  pré- 
cités; que  l'appelant  prétend  vaioement  se  trouver  daos  on  caad'Uiee^ 
lion  en  alleguMol  que  le«  fonclions  de  M.  Oalorme  avaient  cessé  eomsH 
maire  firèvlsofrei  él  qùM  n*a\ail  pas  encore  été  installé  fomoie  maiif 
definitir^eique ,  dans  cet  Iftlèrvâlle,  qui  esl  celui  où  l'exploit  avait  éU 
donné,  le  sIeUr  Marcel  Roman ,  qui  l'a  reçu ,  remp  l8.«aîl  oar  Intérim  les 
(enetioos  de  maires  —  Attendu  qilé,  fiaos  entrer  dans  rnàmeu  de  tk 
question  de  «avoir  si  riastallalioo  d'un  taoavtud  idonsell  ÉmoKIpal  avdt 
ails  8o  an  fonctions  de  maire  provisoire  du  «leur  Delorma ,  H  ènfit ,  poi^ 
se  convaincre  de  l'irrégularité  de  l'afSignetioB ,  do  lemaïquei  qus  le  finf 
Roman  o'e  pris  dans  do  titre  que  celui  de  premier  adjoint  ;  que  ce  faH 
résulte  do  diverses  pieees  produites  au  procès,  et  en  partleeiier  de  l^i^ 
ploit  attaque,  lequel  constate  que  eople  est  laissée  a  11.  Roitiaa  ,  preoM 
adjoint,  en  l'abeence  do  maire ,  etqeeie  sieur  Romeo  a  égàletavnt  khk 
l'exploit  aveq  cette  quali6  etloo  ;  qn'ae  surplus ,  f  Oi^n  penftt  qoe  la  vflll 
d'Avignon  n'avait  puiat  alors  de  maire ,  eela  nVturnil  en  n^a  cimngé  M 
qualité  d'adjoint  du  sieor  Roman ,  et  ne  i'a«irait  pas  rende  plos  apte  a  re- 
cevoir l'assignation ,  puisqu'aai  termes  de  la  loi  eo  n'était  t|U'au  maire 
seul  qu'elle  pouvait  élre  remise  ;  que  l'eiploil  d'appel  doit  Hooe  être  an- 
nulé ,  aux  termes  des  art  89  et  70  c.  pr.  eh.  »  --  Casse 4'aiploii  d'ap- 
pel ,  etc. 
Du  17  déo.  i834i43.  doNtmes,  t"*  eh. 

(t)  Bupiée  :  —  (^iotis.  d'Ambotrii  C.  com.  de  Saint-BeBis«)*  M.  la 
procureur  ^én^ral  Dupio  ,  après  avoir  signalé  rimportance  des  foraeliiés 
l/^évoes  par  le  législuteur,  fait  observer  qu'il  y  aurait  du  dni^er  è  «a 
abUi'er;  il  ne  faiit  fas  étendre  lee  nullités  au  delà  de  ce  qu'a  bi«u  évî- 


d^ment  Voulu  le  légiistâleur,  afin  qu'un  moyen  de  protection  n»»  devienne 
pës  un  prétexte  de  ébicane  et  un  palladimn  pour  la  mau\aiso  f«*i.  Oaas 
l'espèce ,  H.  te  procureur  g(^néral  rappe  le  qu'on  demande  la  anltiié  d'aa 
acte  d'appel  comme  ayant  élé  remis  a  l'adjoint  au  maire,  en  rabaeueeda 
celui  ci,  acte  c(iii  d'aflledrà  est  fidèlement  parveob  ee  maire.  le^M  a 
procédé  sur  l'assjgt>àii0n.  à  continué  rinstrnctipn ,  prooédé  a  j'eapiiiise 
et  h  lods  It^  atftés  rfè  là  frrôil^dure.  Aiiisi  la  nullité  de  l'exploit  ïeiutl  tesH 
ber  tout  cela;  oui  6au8  doiile  s'il  y  a  nuUiié,  car  la  cour  n'a  point  aene* 
sidérer  le  dommage;  nfàis,  du  moins ,  c'est  un  motif  pour  o'admelUe 
cette  nullité  qu'autant  Qu'elle  serait  bien  évidente,  ctqa'il  v  aufuiiim* 
possibilité  de  soutenir  la  validité  de  l'exploit. 

M.  le  procureur  général  analvse  l'état  matériel  de  l'oxploiC;  ilea  lé- 
sulte,  selon  ce  magi>tral«  que  rbuissier  avait  rédigé  cet  acte  oenime  de* 
vaut  être  signifié  ao  maire  el  visé  par  loi;  qu'arrivé  sur  las  lieui,  et  le 
ma?re  étant  ahsent ,  l'officie^  ministériel  fu(  obligé  de  modifier  ea  rédao> 
XM  ptimHiVe ,  et  de  hû^ser  sa  copii»  au  sieur  Delormt* ,  adjoint,  ea  l'ab» 
sence  du  maire.  Ces  expressions  f>ulfi>ent«  dans  TopiRten  de  ai  le  ppn- 
cNfédr  géOèràt ,  pour  constater  l^abseoce,  cvnsUitalHin  peur  laqneMel 
n^èxIMe  pa»  de  rormeles  sacramt  ntelies;  car,  h  moiae  d'uoe  iuscriptieu 
de  faux  contre  l'exploit ,  iabseoee  du  maire  se  trouve  rétulîénaMril 
coéktatéè. 

ik  té  pNteoMf  gliv^hl  aBorde  U  qoêsiîoo  iuféad  :  jesl  aHaeaUl  Mit 


EXPLOIT.  —  Chaf.  ». 
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ékmêéin  maire  iPniie  eomBinDe,en  eette  qualité,  en  la  pereonne 
de  Pafl|olnt,  surtout  peJidaDt  que  celui  c\  était  à  la  mairie  et  qu*il 
remplissait  les  fonctions  de  maire  en  l'abseqce  delMndivIdu  revêtu 
deeeitedigniié...;  qu'Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de Tart. 
9tc.  pr.,  qui  ordonne  de  recourir  an  Juge  de  paix  ou  au  pro* 
eureur  du  roi,  en  i*absence  du  maire  (Poitiers,  2*  cb.,  13  fév. 
I82f,  ftflr.  com.  d'A$niéi:es  Q,  Botffdrd];  —  3«  Qu'un  exploit  ne 
peut  être  valablement  çigniflé  ^  yjie  commune  parlant  à  la  per- 

tt  ea  ih^t»  g^n^ralt,  ês^M-d^AbsMc»-  4*tto-  nuica,  aUa&Lée  par  raxploit,  la. 
eopie  (Pooe  aMî^nalion  peut-eHe  être  MwH  a  hidjoiai  et  !•  fisa  donné 
parlait...  IVxploit  restant ,  d'aillears,  an  nom  du  maire.  Ou  foui- il,  «d 
cas  dHAaanca  dii  maira ,  qua  la  copia  »oit ,  h  peina  da  aolliié ,  laissée  soit 
•u  )oga  do  paii,  soit  au  procureur  du  roi  ? 

M%  le  pmeoieur  a>  aérai  jrlie  ua  coup  d^OBÏl  rapMa  8«r  Tétat  da  la  ]o- 
risprudenoe  des  diWpeaieê  cours  d^  rayaunie ,  rt  dto'taf  caua  de  eassatioa; 
il  signale  la  divergfuce  de  ces  juridlcU^ins  diU^ronlee.  «  Votn  arrêt,  dit 
se  Ri«gi»lral,  lerBttnera-l^rl  le  débat fOu4,  eu  tas  de  rejet,  sinoa  I»  é^ 
eisiao  sesa  sooarièe  de  nouveau  à  une  troifiième  eoiir  royale.  Ixaminona 
doae  eette  question  avee  le  ptus  erand'  sois  ,  non  a¥ec  le  mieresoope  à 
Vaid»  duquel  ott  apprécie  trop  meuvent  les  nuHitaa,  mais  afsc  ane  vue 
flaahauli»,  plus  ékvée;  ua  priacipe  que  j'appellerai  d'ordre  soeial,  et  qii 
ma  parait  devoir  domttier  cette  discussioo ,  c^esl  celui  de  la  perpétuité  des 
paaêtin'.  d»  ta  permanence  des  tooe^ioos ,  quelle  que  soit  la  Butabilité 
des  fonction oairea.  Ce: te  qoeslloo,  eo  un  mot,  me  parait  devoir  Atre  té* 
seloe ,  naa-aeuleneat  par  on  eiamen  attentif'  et  luteiligeoL  d«  eode  de 
pnaMuro  civil»,  sait  dans  son  art.  60,  soit-  dans  l^eneembla  de  ses  dis- 
positiims ,  mais  encore  par  leq  lois  spéciales  sur  les  foveëaos  muaialpalea, 
«I  la  sifipléiuieo  d»  Apoif  das  maires  par  leof»  adfaMMib  eat  caa  dhdttaace 
des  maires. 

a  L^pl.  •»  c  pr.  dManiiliia  la  forme-  a  saier»poo»  reiereiso  dtm  ac- 
•iaaa  a>i«iaBter  oooire  dea  eerps  tégaH*meai  ooastituéa,  leaquels  oavios- 
iows  et  doieent  avoir  nécessalreweiil  un  ebel  eu-  ageut  ehargé  de  leare^ 
piéâiDter,  soit  aativemeat,  eoit  paselvemenr,  sait  daoa  tour  imaréi  propre 
qui  heur  est  caaié,  sail  diane  rHiiérSl  da»  liem  ^  f  a.  ftsmiiviea...  le 
prefft  eo  la  personne  ou  domicile.—  g  i.  TréMS* publie...  i^geo»»  eu  la 

Cnooaa  ov  a»  bareaa.  —  f  S.  AdqiiniJilratieBS  eu  étoèliseaAeaia'  po- 
ias...  a»  laafa  b«reaai ,  ea  siège  l^admtaietratioa  ;  eS  daaa  Ira  avires 
liatim^la-peéposéen  lapt>r>*miMas«bureatt. -- |4  Leiorpevrsea 
^omaiaaa...  prasarew  d«  roi,  ea  la* personne. -»f  •«  Las  commoMS... 
Ja  maiae,  ea  la  peeeesna  o»  donrieila. 

»  Vue  diap«Ntio»addilionaahe  pour  ees  eînq  sas,  pesscrUle  visa  par 
eaiui  a*  qui  IVipleik  sera  laissé }  eS,  en  eas  d^bseiic»eo  Ai  refus,  par  la 
ja^ada  paix  eq:  h  pravareur  fia  roi.  Geit»  dispoeilioo  ooaeeme  égalemeal 
jadQawiina,  la  trésor  public^  las  admiaisiratioaa  on  éiabKsaenents,  la 
SB»  et  les  eommunas.  Blla  a,  peur  toua  cee  cinq  eaa,  le  mMna  seas,  le 
masse  b«t.  EUe  nV»l  applicable  aai  eommuaea  que  As  la  même  aMNMées 
qa^a  l'est  mn  aatsss.  Le  rtsa  subsidiaire  par  le  psoeureur  da  roi>  e« 
par  1»  ju§»  de  pa*B ,  qae  oett»  dispot-itioa  preaeht,  n-'est  aéeeeeaire^  à 
peine  do  aoltildv  que-  pour  la  aaa  d*absenaa  en  da  ffeftia  dus  sgeM*  an 


»  Liift.  aai  se  ddi^igae  naminalivemeal'qne  les  foastienaalrea  plaaéa  S 
la  léla  des  élablîMemenle  pabifoe,  ou  cbaigé»  eo  première  ligae  de  éé» 
hmém  lea  iaSIrMa  df  l'ttiat ,  du  lr•M^>r  pnMie  el  dee  domaines  du  9Wr\ 
mais  dans  Tiniérét  de  la  cbose  put>liqiie,  il  est  maonan  géndraNnenl  ea 
fsanasF  i|ne  few  flmieliias  ae  soat  jamais  vacanlM,  ei  que  frs  peuiceirs 
t^u»  imaliaaaaira  abseaS  ea  empAcbé  se  irouveat  tou}«mrs  dévolus  el  dé^ 
tegu^  da  pler»  énoiv  à  oelui  qui  le  sait  Immédiaiemeat.  ^  priaoi pa  asi 
b  régie  gliadrale.  Pour  y  Ibiro  dérogaliev .  M  hudrait  ana  éispesitfen 
pré|i«aiea  eiaeprioDM>ley  qui  éooa^Al:  IbrmeHameat  qae  telle  aitrtbulioa 
utm  enajwjifpaieul  déléguéa  au  titulaire  en  Hkef*,  et  ne  pourra  même  être 
eue Mée  par  eelviqui  Is  rempiaeesa  par ioa^rim.  Bnoere  au  tra«ve*S-Qa  pas 
df'easmple  da  pateillea  disp«siitons.  Les  fbaciioB#  d'offieier  As  IMlal  eivl^ 
bien  quVUev  seimi  eicln»i9eaieai  alle»buéee  au  ssaifa,  ou  S  ^  adjoint 
sttémdaamnS  ddirgué  à  eet  eflbi,  pasaeas,  an  eaa  da  vaoamf^  da  pVia 
disia  ai  aama  df^gA^oA  spécuOa,  a  roficiar  qu^  Hm\Ailk  riatérim.  t>ans 
Im  caa  Isa  jfim  iiguMMui»  la  It^gisMon.  a  eugé  aigiplement  qu» le  la*»- 
tiaaagiia^î  remplace  la  pcemir r-  tiinU^  aaprima  qna  eVi  panr  «aii*- 
tulaka  al  somme  templisanai  k'inlérisa  qn.'il'  miit<  C*eil  ains^  qu'a  èsfMed 
Tor^MPr  An  H  déc.  la^a  (arW  d)  aar  la»  Iranabiae»  ei  qaaAN-Mîafa, 
IMiP  b^  iatrretaaadnnce  p«bliqua  aaHa  fsaotioqnaiiaa,  V  a#.  snflU  donc 
las^ fM  llk  iai  a*aii  déugaé  noaHaaAiuanMmt  ^fm>  la  pnecuseun d.i»  sait»  1« 
piélal»  la.  sMÎra,  paur  en  «oaolure  qii^'altei  a  |M-  cela  «oui  auLa  W  anbslir 
l«l.«  lasaciébiivs'  géasral  d*  préfaOusa-  »  ou.  tfadâMsa  b  dâtvii  dtk  iiitoMiin»; 
iàlaudcaii  qu'alla  eût  lait  e&cepiÀoil  4  la  lègla  géaMals»  si  qfi'aila  a^t 
ijroaoBca  fasmeii^oeat  laus  ei<  liMion, 

a  T«*ll«  a'eai  pas  l*  dii^ps-^iiion  da  l'art.  6aa,  psv  U  eat  mémnpkmianm 

Priiea  de  aei  aftide  qui,  bisa  iWn  da  coatgortar  aae  mb<  inteeprékalioai, 
repou>senl  formellement;  ainsi,  le  g  t,  saUif  au  tiés<ui  pnbii^»  dH 
4'ou«  maa^àre  gioérale  l'afiVMU,  sans  drsigncc  plm^  b»l  ag^t  qae  tel 
^^yâiT'JHil^  Wtg»  qa  gailimtiABa  admiaialiaimaaaii  é^blimamit» 


sonne  âû  Jtige  As  pali,  qu^^antait  ^  PIÎQtosIgp  a  ptéilaitoawli 

constatée  l'absence,  Bon-seulemenldu  maire,  malaeaeore^la^atfk. 
Joints  et  de  tous  les  conseiller»  municipaux,  ou  leur  refuad^re-. 
cevoir  la  copie  (Colmar,  ff  d^.  |«Sé,  W.  IHlIel,  ¥•  pr.,  afi 
Cbesne  de  Bergham);  —  é^  Et  depuis  l'arrêt  sdennel*  de  frgfti, 
U  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu^n  caa  d^bseneedes  nniret 
de  plusieurs  communes  auxquels  II  est  chargée  de  faire- Aeni  al* 
gutflcatioos,  Pbuissier  doit,  au  lieu  d'y  laisser  les  eopiea,  se  Irena»^ 

pablics,  dit,  d^une  maniera  encore  bien  plas  géa^mle^  ea  toOLbfe 
reaox ,  dans  le  liea  oa  réside  la  si^  de  radmiaisliatiaas  snaa  mè^4f^ 
signer  aucuae  sorte  d^eot ,  mai»  seulement  lee  busenma,  ait  dnaa  laa» 
iienx  autres  qae  cehii  où  siét^eat  1rs  établiesemeala  on  admiaisipaU^mns. 
leur  préposé,  sans  autre  désignation.  -«^  On  paai  enceaa  eitar  le  fé,  re^ 
laiif  au  procureur  du  roi.  Dira-P-«n<qn*rn  cas  d'abeenoa  on  d^pSeboi^ 
ment  du  titulaire,  le  prsntiir  subHttuV,  agissant  peur  hiî  el.e»aiM»Boa»^ 
n'eu  remplit  pas  lee  aiaciion»?  Ce  serait  fvidemmeul'eeolrafre*«ipprin« 
cfpee  qui  règlent >\>r|anisatioa  du  miaistéee  public,  a» an sgraetSee. dHg*» 
dlvifibilitf^de>ce ministère.  — Goneluaasdoao quelee  diapasitienatdnPastfc 
6g  ne  sont!  pas  mitent  limitatives  qu*an  voudrait  la  dis^;  qnO'Iamqne  est 
ariiele  cbarge  la  premier  titulaire,  o^est  pgrae  qt|e  lan  snppléanUqni  lai 
remplacent,  en  cas  d'abseoceou  d'empêchement,  agiaaaas  fouiuni» 


pMur  le  premier  titulaire  en  oeMequait#,  ei  aaa  nu  aai  laïqnaîilAdeJsnr 
grade  inférieur;  car,  remarquss-la btea^,  ee  aîeatf  pas  Badjsia^ qP'^aataS"^ 
aigaae%  i absenonAu  BRaira,  Q'm4  buij.Quna  bii  sN4m>  maiAflibmmMla 
mpieb  l'adjmat.  qiii>  an  Vabaaaaa4Himaiiai.4ATiagt  amiwwlgiem^im  H 
ea  aieeee  tous  las  dfoitSH 

a.  Qnani  b  U  dÂsposÂUsa  addittagaf lia  pias«rî«apU<  h  vh  ail>sgUaMm 
d«  jngadapaix  onà^  pr«oar#uitdu<i«i>b  gHAs^tiaoAUii^vaaisaad'iAik 
«nos  m  de-  ttbm  •  an  dait.  Ceaiatdfa':  l"^  pmM'  lia«aai  d.'abpmtqaïk.da'Uabn 

sence  de  toute  personne  remplissaaiJa.  ioactiag-,  «M  biSP  mm«maia.qMÎ 

paavgB  présaaia^t  V  ei  pour  la  wbia.  qMn|i'oa,dmt  aagfiMraa«wma  (ait 
par  tmh  quand  il  est  faii  par  U  «baC  ».  qui  i^  omi^vm  qMa (|aisaa.4aaifc^ 
«ir.  Kntandtt  d'une  mitra  m^*éfe ,  i:af t^  Q^aoisalUm  daa  ymm^aaaa»igw 
«dmiaaibieB.  Snafti.  si^d;agii^ieatamMa>da'qpi^aiNiala«.ia«atfatmi|gq| 
pas  au»  n»m»lacr  pat  radjôiak  puar  k  lisg»,.  W  i«ga  dg^  nm  i%|aama 
pas  ratm  aen  pins  par  son^M^  ntMll^anii,  ai  la  procureur.  Aii'r^paaiwi 
.anbatiioi.  V»  aarts-  quis  s'iU  saa&  absaaia  k'qg  aiL'aMm  ani  "irtaiida, 
'  bmasÀec  a*  pAoïaa  «biaaia  qamm  lisa^  iMi  siwwa>4?qafsag«i  aipr  èb» 


n.jM#qiii*iG<  amm  aoaa  sommais  Ut rd  b.  qg#  disogasiim  sManMaamiim 

I«iMmk  mvaaaa  m  graa4  paimiiga  di'eedire  amiaL  qHî,  dasMaa  ûcaggaa 
1»  ttaagétuiié  dea  pau-voim,  astlgn,  igaraïaaUi  ifi  l**aiiM-4i4  q^fai^^qnc^  jg 
pnwimt  esv  an  ai  parpétuaiw  » w  là  St.  Uiafia  Baa^oiwi  liwl^aJUMi«g.air 
laa.f»aaii«aadaa>  maMaaal  4aa adiotais».  Vigt^  %  ^\f^\i«iikV^kmk 
n»  9  esLainsl^oaafaji  %Va^  eaa  da  maAa4^n>.  dabmna»  »  a»  dgi  Van»  aptm 
s  mpéebawealiBemaalané  dé  Cageai  mttaif:igal.^san.adiaMit  W  Tsmplsipm 
proaisaifemeiM*  a  ->*^  Iwatsi  da  ploifiôie'aa  H'na^fail^qttaktfaMgOKtaaami 

atairt«  ai  adi«âau  laa  (omiiioaa  adminiaUaiivaa  aarmées»  lapmp^KnJiaaf 
l'*agaai  immsigal  at  Cadâwat  (a^t*  i^)«  -^  Vamêté  du. $  pta«,  aiii%p«gii 
qn»r  pmin  la  pfési4iove  du  consaiil  mimiqifyal,  «h  la  maÂra,  an  aaadial^ 
Hnse»  mabMim-  au iM'taa  smpêcbsmaaA ,  aai,  rumdaf  é  pas  ua  a4iaîal»  »•«« 
La  lai  dn$i  mam  lau.sM  raigaaiaaMoa.  mMWHiAa  poria-..  «  Âisas 
d'abseaat  an  d-'^m^beamai,  lemamesimmg^acé  pa<  l?adioialtdia|vmibbik 
le  paeaMer  dans  Vurdm  daa  nnaainatioas.  -^  &o  aaad'ahsaassag  iVmgb 
cbaotaai  du. maire  et  dea adjuiai»,  la  maiie  est  sassglacAaaK  if^masaiW 
hr  anmiaipal .  la pramiar  dans L'ordas du lablami» 'linr'"lTa  JlilsaliM. 
vant  Tordre  des  sufragea  oble^^Mk.  i»  i 

Ik  b  proeuveufi  général  anal^ae  ata  dift^segla  Vaalas-«  ai  iV  IF  timnis  la 
parase  du  priacipa  da  la  patiiélwld  daa  patMAiar  admiabitiaOih,  poingigs 
qui  ne  pauvait  étsa  madift**  qua  paa  usa  diapasilÎAa  (armail»  de  In  lui; 
^  Kacoaséqneaoe,  UQaaciiti«i^«eieidft|aacv<lk-«*«Axrlt  (aR^  4dli^ 
en  cb.  du  cons.). 

La  ceea  v  -^  Atteadu  qna  Isa  goirawa  ab  lea  fpagtiggnêa  sMbm  4^ae 
aammiana  passeai  da  pkia  droit»  sa.  caa  <i'abaaao»  oia  da  fMaaaa»  è 
Vadpeiai  qui  enasea  lampomisamaoti  «ta  tsaaljoaa  ai  cas  pan^aimi;  tae» 
dés  lars,  teuies  les  fais  «le  l'ab^anaa  d'ua  mmsasai  légakamaai  ei  ségi^ 
liéreaMut  ceaaiatén,  l^sai^aa^ioa  dnniiéa  b  bi  «umaHina^  g»  dasMfiîla  m 
ea  la  parMane  de  radjoint ,  atiinda  ITabseaaa  Aa  maira»  atgat  sa  lises 
par  cet  adjoint  qui  la  remplaça»  eiL  vninblaaMai  daaaéaiL  «^  Qanladim 
pesitiandaraft.  «aa*  ps.,  ralWi»aao.iiiada  j^iga  Aapait  atpdapra- 
anseur  dn  roi,  est  géaéride }  qa'aUa  ng  a'appMqua  pwtentbumamaal  a«g 
gFaigaaViana  donnéoa  ao«  commaarai  qu?U  tant  an  aonaliisa.qasiqeaiia 
n?efi|  obliga/oiie  qu'en  aaa  A'abaeoea  des.  IsogiionMyisaa  pubtioa^  daat'  Il 
a'agii  dans  toni  l'article,  ei  da  lensa  suppldants  aatoctb»  et  ldgiaa;i  <«» 
AHeudMi  qti'ea  juge aai ,  dans  l'aapèse ,  qua  L'aHatgnaiwm  dannde  a  lamsi» 
mun»  d'Ambuirûi ,  t^^tm  ei  visée  pas  i'a'ioioi  asség  qua  i'abmaaa  Aa 
sniira  auali  été  réguiiéseaieni  coQstaiéa,  est  vaiabla»  lacagg  saynlaAs 
(ireaabU  n'a  patnl  «eaéeevenu  b  la  lai  ;  •«-  HejcOta 

Ua  a  mats.  iMIk^d  0.,.ab,  mua.^aMt  »artaKsp  If» fguMl, 
Dspio ,  pr.  gén. ,  c  caabnlsgaaaà  ai  l^mM^  ar<k 
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poiier  M  dottlMIê  de  lê«r»  «dJolDts,  et  en  cti  d^ebsenee  de 
€eox*cl,  lUre  viser  rorlginal  de  bob  exploit,  soUpar  le  juge  de 
paix,  soit  par  le  procureur  du  roi ,  auiquels  il  doit  laisser  deui 
copies  (Ri^q.,  SÔ  mars  1854  (i).  —  Gonl.  Cass.,  24  août  1836  , 
M.  iourUe,  rap.,  aff.  Delpech).  »-  L*arrét  de  1834  a  été  rendu 
aor  une  consultation  qui  avait  été  délibérée  par  nous,  en  faveur 
des  coniniunes  (2);  —  5^  Que,  de  même,  une  ordonnance  de  soit 
communiqué  est  valablement  noilflée  à  one  commune,  eu  la  per- 
sonne do  conseiller  municipal  délégué  à  défaut  de  Tadjoint  (ord. 
eon<.  d'Ët.  8  Jaov,  1856,  air.  Caron  C.  com.  de  Praysans,  V.  Com- 

(1) (Pîtiot  C.  ooM.  de  Nions.)  •  La  coût;  —  Attendu  qu^en  Tab^eDce 
en  dfui  SMirae  des  eommunes  de  Marenoes  et  de  Nions,  dtt  leur  domi- 
cile, rboissier  aurait  dû  se  traosporier  aui  domiciles  de  leurs  adjoiots, 
fl  en  cas  d^absenee  de  oens-ci,  faire  viser  Toriginal  de  son  eiploit,  roii 
nar  le  juge  de  pais,  soit  par  le  procureur  du  roi  do  tribunal  de  première 
uislanee,  aoi  termes  de  l'art.  69,  n*  5,  c  pr.;  que,  dans  Pe^pèce,  rtiois- 
sîer  a  bien  fait  viser  tViploit  par  le  juge  de  paix  auquel  il  a  laissé  une 
eepie,  nnais  qu'il  aurait  dû  lui  délivrer  deux  copias,  puisque  Tassignation 
était  donnée  à  deux  communes  ayant  des  intérêts  distiocls;  d^où  il  »uit 
que  la  aollité  de  l^exploil  faii^ant  tomber  la  demanda  en  péremption  d'in* 
atnnce,  Tarrét  attaqué  qui  i*a  jugé  ainsi  o^a  fait  qu'une  juste  application 
de*  la  loi  ;  ->  Rejette. 

Du  te  mars  1834.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  i**  pr.-Hoa,  rap.» 
Kieed,  ar.  gén.,  c  conf.-Te8te-Lebeau,  av. 

SI)  Pour  juttifler  cette  opinion,  y  était-il  dit,  le  conseil  soussigné  doit 
llr  d'abord  que  les  copies  d'assignation  qui  auraient  été  laitiMes  au 
domicile  de  NN.  les  maires  de  Nions  et  de  Nareones,  en  leur  absence, 
doivent  être  répoléee  non  avenues.  Il  prouvera  en<oite  que  la  copie  laissée 
à  N.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Sympborieo  était  insufHsao  e,  et 
qu^elle  doit  être  également  réputée  non  avenue,  faute  de  désignation  de  la 
eemmune  pour  laquelle  elle  était  laisfée. 

La  sagesse  de  Part.  69  c.  pr.  se  laisse  facilement  entrevoir.  —  Le  lé- 
gislateur a  prévu  qu^il  arriverait  fréquemment  qu'on  ne  trouverait  pas  les 
BMires  à  la  mai*on  commune  pour  remettre  la  copie  de*»  exploits  intéres» 
tant  la  commune  qu'ils  repréeentent  :  il  a  voeSn  qu>n  ce  cas  Pbuissier  se 
tnnsportât  au  domicile  même  du  maire  ou  de  l'adjoint  pour  lui  faire  la 
remise  de  cette  copie.  ^  Mais  il  pouvait  arriver  aussi  que  le  maire  fût 
■bseni  de  son  domicile.  Alors  le  législateur  devait- il  autoriser,  comme 
dans  les  eu  ordinaires  que  régie  l'art  68,  la  remise  de  la  copie  à  quel- 
qu'un des  parents  ou  serviteurs  du  maire  trouvés  dans  son  domicile ,  ou 
même  à  quelqu^un  de  ses  voisins?  Devait-il  faire  dépendre  les  intérêts 
d'une  commune  tout  entière ,  de  la  négligence  plus  ou  moins  grande  que 
ces  personnes  pourraient  apporter  dans  la  conservation  et  la  remise ,  en 
temps  utile,  de  cette  copie?  Pouvait-il  permettre  qu'au  moyen  d'une  col- 
lusion facile  entre  la  partie  demanderesse  et  la  personne  à  laquelle  la  copie 
de  l'exploit  serait  laissée,  les  intérêts  des  communes  fussent  mis  en  péril 
et  quelquefois  sacrifiés?  ~  Évidemment  non.  —  11  fallait  donc  déroger  à 
U  dispotiition  générale  de  l'art.  68;  il  fallait  n'autoriser  la  remise  de  la 
copie  qu'au  maire  lui-même  trouvé,  soit  dans  la  maison  commune,  soit  à 
son  domicile  ;  il  fallait  eitger,  dans  le  cas  où  le  maire  recevrait  cette  copie, 
qu'il  opposât  son  visa  sur  l'original ,  pour  qu'il  ne  pût  pas  nier  plus  tard 
cette  remise  et  qu'il  demeurât  responsable  de  la  négligence  qu'il  aurait  pu 
mettre  â  donner  connaissance  de  l'exploit  au  cofiS4*il  municipal  ;  enfin , 
dans  le  cas  où  le  maire  serait  absent  ou  refuserait  d'engager  sa  responsa- 
bilité en  apposant  le  viss,  il  fallait  ordonner  que  la  copi«  serait  laissée  ft 
un  fonctionnaire  public,  tel  que  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  roi, 
qui  apposerait  également  son  visa  et  s'engagerait  ainsi  a  taire  parvenir 
cette  copie  le  plus  têt  possible  à  la  commune  intéressée. 

Pour  assurer  l'exécution  de  disposirions  aussi  prévoyantes,  le  législa- 
teur devait  prononcer  la  nullité  des  exploits  où  elles  n'auraient  pas  ele  ob- 
servées; et  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  disposant  d'une  manière  générale  dans 
l'an.  70  :  «  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents  sera  ob- 
servé a  peine  de  nullité.  » 

Si  l'esprit  de  la  loi  est  réellement  tel  qu'on  vient  de  l'indiqner,  et  il 
semble  Impossible  de  ne  pas  en  convenir,  il  faut  nécessairement  en  con- 
clure qu'on  doit  regarder  romme  non  avenues  les  copies  de  rassignatton  en 
péremption  qui,  si  l'on  s'en  rapportait  h  l'original  de  cette  assignation,  au- 
raient été  remises  aux  épouses  de  MN.  les  maires  de  Nions  et  de  Marennes. 

Mais  l'unique  copie  laissée  à  N.  le  juge  de  paix  de  Salot-Sympborien 
â4-elle  pu  mettre  cette  assignation  â  l'abri  de  la  nullité? 

La  négative  réstilterait  d'abord  de  ce  que  cette  remise  est  postérieure  à 
la  confection  de  l'exploit.  En  effet,  elle  n'est  mentionnée  qu'après  l'indi- 
cation du  coût  de  cet  exploit  et  la  signattire  de  Tbiiissier;  et  de  plus  ce 
n'est  que  le  lendemain  de  la  date  de  Texpioit  que  le  juge  de  paix  a  apposé 
son  visa.  Or,  d'une  pari,  il  résulte  clairement  de  la  disposition  de  Tan.  69 
^N*en  cas  d*absence  ou  de  refus  do  maire,  l'huifSier  doit  se  transp<»rier 
immédiatement,  et  avant  la  clétnre  de  son  exploit,  devant  le  procureur  do 
lui  eu  le  juge  de  paix;  et.  d'autre  part,  il  est  bien  ceriain  que,  quand  une 
emissiou  quelconque  vicie  un  exploit ,  on  ne  peut  réparer  cette  omission 
qq*en  le  reèammençani  entièrement,  si  Ton  y  e»t  eacera  à  temps,  et  aen 
fas  sa  suppléant,  après  coup,  l'indlcalion  Homise. 


mnne,  n*  Me7aO;-Ml*  Et  11  a  été  Jogé,  d*aprèi  la 

que  les  assignations,  par  exemple,  pour  être  présent  â  one 
quétè  données  à  un  adjoint  faisant  les  fonctions  de  maire  par 
intérim ,  au  domicile  de  l'avoué  qui  occupait  pour  la  commune, 
ne  sont  pas  nulles,  quoique  cet  adjulni  aurait,  quelque  tempe  au- 
paravant ,  cesiié  ses  fondions  par  la  nomination  n'un  maire  en 
titre,  lorsque  aucun  acte  du  proi  es  n'a\ait  encore  fait  mentloo  tle 
ce  changemcDt  (ReJ.,  6  août  183i)  (3). 

49«.  Il  y  a  plus  ;  en  cas  d'ab&ence  dn  maire  et  de  nen  ad- 
joints, un  cofifet71er  muniriial,  svons-nouf*  dit,  aurait  qualité  pour 

Mais  en  admettant  même  que  la  remise  de  la  copie  au  jugo  de  paia 
n'ait  pas  été  tardive,  il  est  clair  que  cette  ropie  était  insuffisante.  De*  q«n 
les  premières  copies  remises  à  domici'e  étaient  de  plein  droit  réputées  noa 
avenues ,  il  fallait  nécessairement  une  copie  difKrente  pour  cbacuoe  des 
communes  assignées,  alin  que  le  juge  de  paix  pût  connaître  la  destiaaliw 
spéciale  de  cbaque  copie  et  la  faire  parvenir  à  cette  deetination. 

A  la  vérité  si,  dans  Tunique  copie  remise,  l'on  avait  indiqué  Pane  oc 
l'autre  des  communes  assignées,  l'ajournement  aurait  pu  sembler  valable 
pour  la  commune  indiquée  et  ne  devoir  être  annulé  que  pour  l'autre.  SSais 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  aucune  des  communes  n*a  été  indiquée  daas  la 
copiA  laissée  à  M.  le  juge  de  paix  ;  et,  dès  lors,  dans  l'impossibilité  abealue 
où  l'un  était  de  savoir  à  laquelle  des  com  '  unes  cette  copie  devait  parvenir, 
il  fallait  nécessairement  aanuler  l'assignation  à  l'égard  de  tontrn  demi. 
—  L'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui  a  prononcé  cette  ananlatioB  paiall 
donc  parfaitement  justifié. 

Toutefois,  pour  que  rien  ne  manque  à  cette  justification ,  on  croit  de- 
voir réfuter  repi  ement  les  motifs  qu'avait  donnes  le  tribunal  de  piemièrs 
instance  pour  valider  rs«signation. 

Ces  motifs  que,  pour  cause  de  brièveté,  l'on  ne  transcrira  pas  littéiale- 
ment,  se  réduisent  â  ceci  : 

l>*abord  de  ce  que  l'art.  69  dit  que  les  communes  sont  assigaées  en  la 
personne  ou  au  domicile  des  maires,  le  tribunal  conclut  qno  raasigaalisa 
peut  être  donnés  au  domicile  do  maire  saas  l'être  à  sa  personne;  tandis 
que  l'article  a  voulu  dire,  comme  te  prouve  la  suite  de  sa  disposition,  qas 
SI  l'bnissier  ne  trouvait  pas  le  maire  â  la  maison  commuas,  il  déviait  ss 
transporter  dans  son  domicile. 

Ensuite,  le  tribunal  voit  une  espèce  de  contradiction  fc  ce  q«e,  d'an 
cé.é,  les  communes  soient  assignées  en  la  personne  au  domicile  de  leun 
BMires,  et  à  ce  que,  d'un  autre  côté,  la  copie  soit  pourtaat  remiee  au  m 
de  paix.  — >  Nais  l'art.  68  ne  dit*il  pus  aussi  que  tous  exploita  aenat  lails 
â  personne  ou  domicile?  et  pourtant  n'ajoute-t-il  pas  qu'à  défaut  de  pairats, 
serviteurs  on  voisins,  la  copie  doit  être  remise  au  ouLire  ou  à  Tadjoiat?  Il 
n'y  a  là,  en  eff.  t,  aucune  contradiction.  Ii  est  vrai  de  dire  que  ras»tgaa- 
tion  a  été  donnée  à  domicile  toutes  1rs  fois  que  rbuiseiers'y  eetlraaspiHlé; 
et  ce  n'est  que  la  furee  des  cboses  qui  l'oblige  à  remettre  la  copie  aiUeun. 

Plus  loin,  le  tribunal  argumente  à  eomtrano  de  ce  que,  pour  les  assi- 
gnations données  au  roi  pour  ses  domaines.  Part.  69,  n"  4,  dit  nrulemcat 
que  ces  assignations  seront  faites  eq  la  personne  du  procureur  du  ni  de 
l'arreodissemeni.  —  Nais  si  ce  numéro  de  l'article  n'ajoute  pas  o«  é  tar 
âonttciU^  c>st  que,  dans  tous  les  tril>unaus,  les  precureun  du  roi  ou  Icms 
substituu  sont  à  leur  parquet  à  certaines  beures,  et  qu'on  n'est  jameii 
dans  la  nécessité  d'aller  les  trouver  dans  leur  domicile;  laadisquo,  a«^ 
tout  dans  les  communes  rurales,  les  maires  passent  des  semaiaes  eaiièfm 
sans  se  rendre  à  la  maison  commune,  de  telle  sorte  que  fetce  eabiea  also 
d*aller  lescbercber  cbei  eux. 

Eofin  le  tribunal  suppose  que  c'Ht  une  seule  copie  qui  doit  Hn 
au  juge  de  paix ,  indépendamment  de  toutes  celles  qui  eût  été  remu^  . 
domicile  des  maires  pendant  leur  absence,  et  que  la  remise  de  ceSle  aeu> 
velle  copie  peut  être  postérieure  à  la  clôture  de  l'exploit.  -*  Nais  il  est  évi- 
dent que  i'art  69  c.  pr.  ne  permet  pas  cet  e  supposition  :  car  il  dit  qu>a 
cas  d'absenre  ou  de  refus  du  maire ,  le  visa  sere  donné  soit  par  le  jMu  de 
paii,  soit  par  le  procoreor  do  roi,  auquel  eu  ce  cas  la  copie  (et  aoa  Me  uas 
copie)  sere  laissée.  Et,  dans  l'art.  66,  le  législateur  dit  aussi  qu'a  déM  de 
parents,  sert  iteurs  ou  voisins  de  la  partie  assignée,  l'buissier  remeiln  lace- 
pie  au  maire  ou  adjoint  de  iaoommune,  lequel  visera  ^original,  aaasfraMM. 

(8)  (Com  d'Épieds  C.  com.  de  Norton.)  —  La  cotja;  —  Alleadu  que 
l'arrêt  du  !(Ojnin  1829,  qui  avait  ordonné  Ire  enquê  es,  eoustalo  que  la 
commune  d'Epieds  était  représentée  au  procès  par  le  sieur  Demrl.aitmat 
exerçant  par  intérim  les  fonctions  de  maire  de  la  commune;  qu'il  est  éta- 
lement établi  par  le  deuxième  arrêt  atiaqué  du  9  déc.  1629,  lequel  a 
prononcé  sur  l'enquête,  qu'aucun  acte  du  prorès  n'avait,  avant  Indils 
enquête,  appris  à  la  commune  de  Norton  que  lo  sieur  Démet  «  udftdnt, 
eûi  étr  remplace  par  le  sieur  Deligron ,  nommé  maire  d'Épieds:  qa^i  suit 
de  là  que  t«s  assignations  et  notification^ ,  pour  parvenir  a«i  enquêtes, 
ont  pu  être  valablement  données  au  nom  du  sieur  llemet,  au  doMicfle 
«oulii  par  la  loi,  relui  de  l'avoué  près  la  cour  rovale,  qui  ceutiuuait 
d'occuper  pour  la  commune  d'Épieds;  que  le  moyen  de  nullité  pn 
contre  ces  notiflca  ions  a  donc  pu  être  t  carte  par  la  cour  royale 
violer  aucune  loi  ;  -  Rejette.  ' 

Du  6  août  1832.-C.  C,  cb.  cîv.-NM.  Pnrtalis,  i^  pr.-Letoaîdce.  f^ 
Bérenger,  f.  f.  d'av.  gén.,  c  cenf.41ipauH  et  Lemadro  de  tmrfllkjmn 
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recevofr  les  copies,  surtout  depuis  la  loi  du  21  mars  1851.  C'est 
atosi  quMI  a  été  jugé  qu*un  exploit  d*appel  est  valablement  si- 
ISiilOé,  eu  rabseuce  du  maire  et  de  radjoiut,  au  conseiller  muni- 
cipal le  premier  dans  Tordre  du  tableau,  la  commune  ne  pouvant 
rester  sans  représentant  (Toulouse ,  13  fév.  1835}  (1).— Il  faut 
don«  repousser  la  décision  suivante  d'après  laquelle,  il  a  été  dé- 
claré qu'à  défaut  du  maire  (décédé),  et  encore  bien  que  l'adioint 
fût  momentanément  absent,  un  conseiller  municipal  n'a  pas  qua- 
Itlé  pour  recevoir  la  copie  d'un  acte  d'appel,  ni  pour  le  revêtir 
de  son  visa  (Nancy,  24  mal  1853)  (2).  —  De  même,  c'est  par 
erreur  que  M.  Cbauveau-Carré  pense,  n*  370-8«,  qu'en  l'absence 
du  niaire;,  c'est  une  faculté ,  mais  non  pas  une  obligation  pour 
rhuissier»  de  s'adresser,  soit  à  l'adjoint ,  soit  au  conseiller  muni- 
cipal q.ui  le  remplace ,  par  la  raison  qu'il  faudrait  exiger  que 
rbuissier  eût  une  connaissance  parfaite  de  l'organisation  de  toutes 
les  municipalités  dans  lesquelles  il  peut  être  appelé  à  exploiter; 
qu'il  fût  fixé  sur  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  en  font  partie, 

(1)  (Com.  de  Montgiscard  C.  propriétaires  da  Midi.)  —  La  coua  ;  — 
AUenda  que ,  la  commune  ne  ponraDt  jamais  demeurer  sans  représentaDt 
légal ,  c^eit  avec  raison  que  Thaissier,  chargé  d'intimer  sur  Tappel  la 
cooamane  de  Montgiscard,  ayant  constaté  régolièrement  Tabsence  da 
maire  et  de  son  adjoint,  a  remis  la  copie  dudit  appel  au  conseiller  muni- 
cipal, qui  de  droit,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  21  mars  1851, 
était  dépositaire  et  investi  de  Tautorité  municipale  ;  d'où  suit  que ,  ladite 
commune  élan l  régulièrement  intimée,  ce  moyen  de  rejet  est  mal  fondé. 

Du  13  fév.  1835.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-MM.  Garrisson,  pr.- 

(ft)  (Com.  de  HervilleC  com.  de  Reherey.)  —  LACOua; —  Considé- 
rant qa'il  résulte  de  la  copie  de  Tacte  d^appel  remise  à  la  partie  de  La- 
fliie,  que  l'exploit  d'assignation  a  été  donné  à  la  personne  et  au  domicile 
de  Jean  Marchai,  membre  du  conseil  municipal,  comme  représentant  de 
la  commune  de  Reherey,  bien  que  l'adjoint  eût  seul  qualité,  attendu  le 
décès  du  maire;  qu^i  importe  peu  que  cet  adjoint  fût  momentanément  ab- 
sent de  la  commune  pour  procéder  au  partage  des  affouages  communaux  ; 
qu'il  résulte  de  l'art.  69  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fonctionnaire 
cbargé  de  représenter  la  commune  soit  présent,  puisque  cet  article  per- 
met  de  l'assigner  non-seulement  à  sa  personne ,  mais  encore  h  son  do- 
micile, et  que ,  dans  ce  dernier  cas,  alors  que  l'huissier  ne  parle  pu  à 
•a  personne ,  le  même  article  a  désigné  pour  le  suppléer,  ainsi  que  pour 
recevoir  copie  de  l'eiploit  et  le  revêtir  du  visa  des  individus  et  des  fonc- 
tionnaires ,  au  nombre  desquels  Jean  Marchai  ^  conseiller  municipal ,  n'est 
pas  compris;  qu'ainsi  l'acte  d'appel  est  frappé  d'une  nullité  radicale ,  qui 
n'a  pas  été  couverte. 

'Du  24  mai  1833.-G.  de  Nancy,  l"  ch.-lfM.  de  Meti,  l"  pr. 

(3}  Espie$  :  —  (Com.  de  Branges  C.  hérit.  Germain  et  Maleissje.)  — 
Sur  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  cassation  du  1"  mars  1824,  il  a  été 
statué  en  ces  termes  : 

La  coui  ;  —  En  ce  qoi  touche  la  question  de  savoir  si  l'appel  inter- 
jeté par  les  héritiers  de  Maleissye,  le  6  avr.  1816,  des  jugemeois  rendus 
par  le  tribunal  de  Louhans,  les  14  juin  1810  et  24  juill.  1813,  est  va- 
lable :  —  Attendu  que,  dans  l'exploit  de  cet  appel,  on  lit  ces  mots  :  «  Si- 
goiflé  aux  habitants  de  la  commune  de  Branges,  procédant,  poursuites  et 
diligences  de  l'adjoint  du  maire,  à  la  personne  de  ce  dernier,  en  son  do- 
micile et  parlant  à  sa  personne,  lequel  a  visé  l'original;  —  Que,  de  ces 
mots,  il  résulte  bien  que  la  signification  a  été  faite,  non  h  l'adjoint,  mais 
an  maire,  puisque,  d'une  part,  c'est  a  la  personne  de  celui  qui  a  visé 
roriginal  que  l'huissier  a  parlé,  et  que  le  visa  a  été  effectivement  mis  par 
le  maire;  d'anlre  part,  que  c'est  à  ce  fonctionnaire  public  que  s'applique 
le  mot  dernier  y  employé  par  l'huissier;  •—  Âttenda  qu'il  est  effectivement 
le  dernier  nommé;  conséquemment  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  rem- 
plissant le  voBU  du  g  5,  art.  69,  c.  pr.,  n'est  point  infecté  de  nullité; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  rappel  du  6  avr.  1816  doit 
profiter  aux  enfants  du  comte  Germain  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
certain  et  consacré  par  la  jurisprudence,  notamment  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  31  août  1818,  que  l'appel  du  garant  relève  le  garanti,  par 
la  raison  que  l'acquiescement  de  ce  dernier  a  pour  cause  et  pour  fonde- 
ment unique  la  garantie  qui  lui  a  été  accordée;  —  Qu'en  effet,  si  le  ga- 
ranti n'appelle  pas  loi-même,  c'est  qu'il  lui  importe  peu  d'avoir  été  con- 
damné, dès  l'instant  que  son  garant  doit  lui  rendre  ce  qu'il  donnera  ; 
qu'il  n'acquiesce  donc  que  d'une  manière  conditionnelle,  et  que  si  la  con- 
dition ne  se  réalise  pas,  que  si  le  garant  appelle  pour  être  déchargé  de  la 
garantie,  dès  lors,  le  garanti  rentre  dans  tous  ses  droits,  puisqu'il  est  me- 
nacé de  n'avoir  plus  de  recours;  et  que  ce  n'est  que  sur  la  foi  de  ce  recours 
qu'il  a  acquiescé;  que,  d'ailleurs,  en  matière  d'éviction,  il  y  a  indivisibi- 
Ulé;  d'où  il  suit  que  le  bénéfice  de  Tappel,  émis  par  les  héritiers  de  Ma- 
leissyoi  doit  profiter  aux  enfants  du  comte  Germain  ; 
'  En-  ce  qui  touche  la  troisième  question,  celle  de  savoir  si  l'appel  du 
Jugement  du  14  juin  1810  est  recevable:  — Attendu  que  Pappel  de  ce 
jugement  est  recevable  sous  un  double  point  de  vue:  1^  parce  qu'il  or- 
donne une  reprise  d'instance;  que  cette  disposition  est  purement  prépa- 
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ainsi  que  sur  le  rang  qu'ils  occupent  au  tableau.— Cette  objec- 
tion n'est  pas  sérieuse  :  il  n'est  personne,  et  un  officier  ministériel 
moins  que  tout  autre,  qui  ne  sache  que  l'adjoint  remplace  le  maire 
de  plein  droit.  Quant  à  l'obligation  de  connaître  le  domicile  soit 
de  l'adjoint,  soit  du  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau,  il  n^y  aura  pas  besoin  de  grandes  recherches  à  cet 
égard;  il  suffira  de  le  demander  à  la  mairie. 

497.  11  a  été  jugé  qu'un  acte  d'appel,  signifié  à  une  com- 
mune contenant  cette  mention  :  «  Signifié  aux  habitants  de  la 
commune  de...,  procédant,  poursuites  et  diligences  de  l'adjoint 
du  maire,  à  la  |)ersonne  de  ce  dernier,  en  son  domicile  et  parlant 
à  sa  personne ,  lequel  a  visé  Toriginal,  »  constate  suffisamment 
qu'il  a  été  signifié  au  maire  et  non  à  l'adjoint ,  surtout  lorsque 
l'original  est  visé  par  le  maire,  ces  mots,  à  la  personne  de  ce  der- 
nier ^  après  ceux  P adjoint  au  maire,  se  rapportant  nécessaire- 
ment au  maire ^  un  tel  acte  est,  par  conséquent,  valable,  aux 
termes  de  l'art.  69,  S5,c.  pr.  (Lyon,  17  janv.  1827)  (3). 

ratoire,  en  ce  qu'elle  ne  préjuge  point  le  fond,  et  qu'elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  élaientau  moment  où 
l'instance  a  é(é  interrompue;  parce  que,  en  outre,  aux  termes  de  Tart.  451 
c.  pr.,  on  ne  peut  appeler  d'un  semblable  jugement  qu'après  la  décision 
du  fond,  et  dès  lors,  il  est  inexact  de  dire  que  n'en  pas  appeler  avant  celle 
époque  c'est  y  acquiescer;  2<*  parce  que  le  jugement  du  14  juin  1810  n'a 
point  été  signifié  à  personne  on  domicile,  et  n'a  pu,  dès  lors,  faire  courir 
les  délais  de  l'appel; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793  et  la  question  de 
savoir  si  cette  nullité  a  été  couverte  :  —  Attendu  que  l'art.  3,  lit.  2,  ord. 
1667,  comme  les  art.  68  et  70  c.  pr.,  portent  que  «  tons  les  exploits  d'a- 
journement doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité,  » 
et  que  l'exploit  du  7  mai  1793,  au  lieu  d'avoir  été  signifié  ou  à  la  per- 
sonne du  marquis  de  Maleissye  ou  k  son  domicile  établi  à  Paris,  a  été  fait 
an  domicile  du  sieur  Violot,  notaire  à  Louhans,  et  régisseur  de  la  terre  da 
Branges;  —  Qu'ainsi  la  nullité  radicale  de  cet  exploit  est  évidente;  — 
Attendu  que,  pour  décider  si  celte  nullité  a  été  couverte,  il  faut  examiner, 
sous  le  double  rapport  du  marquis  de  Maleissye  père  et  de  ses  hérit ier^', 
et  sous  celui  des  enfants  du  comte  Germain,  les  faits  et  les  actes  desquel!? 
on  fait  résulter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  uns  et  aux  autres  par 
la  commune  de  Branges;  —  Attendu  que,  s'il  faut  reconnaître,  en  prin- 
cipei  et  d'après  la  disposition  de  l'art.  173  c.  pr.,  que  l'exception  résul- 
tant de  la  nullité  d'un  exploit  est  couverte,  si  elle  n^est  proposée  avant 
toute  autre  défense,  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  fin  de  non-recevoir 
étant  fondée  sur  la  présomption  que  celui' qui  propose  une  autre  défense 
est  censé  renoncer  à  l'exception  de  nullité,  cette  présomption  cesse  lorsque 
l'exception  de  nullité  est  proposée  avant  toute  autre  défense,  parce  qu'alors 
le  droit  de  s'en  prévaloir  est  acquis,  et  que  nul  n*est  censé  renoncer  au 
droit  qui  lui  appartient; 

Attendu,  quant  au  sieur  Maleissye  père,  que  le  seul  acte  qui  soit  de 
son  fait,  et  dont  conséquemment  on  pourrait  argumenter  pour  prétendre 
que  la  nullité  serait  couverte,  est  la  constitution  d'avoué  du  28  mai  1795; 
mais  qu'il  est  de  doclrine  certaine  et  confirmée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qu'un  acte  de  présentation  n'est  ni  une  défense  au  fond 
ni  une  exception  quelconque;  qu'il  est  seulement  un  moyen  de  communi- 
cation établi  entre  les  parties  par  la  loi,  qui  les  oblige  d'emprunter  le  mi- 
nistère d'avoué;  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  étant  indispensable  pour  que 
les  vices  de  l'ajournement  soient  proposés,  ces  vices  ne  sont  conséquem- 
ment pas  couverts  par  l'acte  de  présentation  ;  —  Attendu,  quant  aux  héri- 
tiers Maleissve,  qu'il  est  établi  que,  depuis  l'acte  de  présentation  du  28  mai 
1793,  jusquau  4  sept.  1809,  date  de  la  demande  en  garantie  dirigée  par 
les  sieurs  Ceindre  et  Germain,  il  n'a  été  fait,  soit  contre  ces  héritiers  ou 
leur  père,  aucunes  poursuites  ;  que  la  première  défense  qu'ils  fournirent 
le  fut  a  la  date  du  30  déc.  1809,  contre  la  demande  en  garantie  exercée 
contre  eux  par  les  sieurs  Ceindre  et  Germain  ;  que,  dans  cette  défense,  les 
héritiers  excipèrent  de  la  nullité  de  Texploit  du  7  mai  1793,  et  sur  le  fon- 
dement de  cette  nullité,  conclurent  a  leur  renvoi  de  la  demande  en  garan- 
tie; que,  le  19  janv.  1810,  l'écrit  contenant  la  défense  et  les  conclusions 
des  héritiers  Maleissye  fut  notifié  à  la  commune  de  Branges  par  les  sieurs 
Ceindre  et  Germain,  qui  déjà  l'avaient  instruite  de  leur  demande  en  ga- 
rantie ; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  l'écrit  du  50  déc.  1809  l'tant  la 
première  défense  des  héritiers  de  Maleissye ,  ils  ont,  avant  tout  autre, 
proposé  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793;  qu'ils  ont  fondé  leur  ren< 
voi  de  la  demande  en  garantie  sur  cette  exception  de  nullité,  parce  qu'elle 
détruisait' l'effet  de  cette  demande,  en  détruisant  la  cause  d'où  elle  procé- 
dait ;  que  cet  écrit  ayant  été  signifié  aux  sieurs  Ceindre  et  Germain ,  et, 
par  ceux-ci ,  à  la  commune  de  Branges ,  celle-là ,  comme  ceux-ci ,  ont 
également  su  que,  loin  de  se  départir  de  l'exception  de  nullité,  les  héri- 
tiers de  Maleissye  l'avaient  proposée,  et  entendaient  la  proposer  contre 
les  demandes  qui  leur  seraient  formées  ultérieurement;...  —  Que  de  ces 
faits  rendus  constants  par  les  actes  du  procès,  il  résulte  qu'on  ne  saurait 
prétexter  que  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793  a  été  couverte  ^  soit 
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#•9.  iDQUIede  dire  que  le  maire  n^Tant  d'autres  soppléants 
légaux  que  les  adjoints  ou  les  conseilleurs  municipaux ,  aucune 
autre  personne  n'aurait  qualité  pour  recevoir  les  actes.— C'est 
ainsi  qu'on  adéclaré  nuls  :  !•  l'exploit  d'appel,  par  exemple,  dont 
la  copie  a  été  remise,  non  au  maire  de  la  commune  intimée,  mais 
au  frère  de  celui-ci  (Bruxelles,  26  déc.  18i6,  aff.  corn.  d'Orp-le- 
Grand  C.  Pirard)  ;  —  2*  L'exploit  d'appel  signifié  à  une  com- 
mune ,  en  parlant,  non  pas  au  maire  de  cette  commune,  mais  à 
ea  femme  (Dijon,  S6  fév.  1847,  aff.  Boisson,  D.  P.  48. 1. 107). 
Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  tous  autres  pturénts  ou  i^rvi- 
tûuti  du  fonctionnaire;  car  si  ces  derniers  ont  qualité,  dans  les 
cas  ortiinaires,  pour  reccToir  les  copies,  c'est  paroe  qu'ils  sont 
attachés  à  la  personne  du  défendeur,  tandis  qu'ici  le  défendeur 
est  un  être  collectif  qui  n'a  ni  parents ,  ni  senrlteurs  et  qui  se 
trouve  représenté  par  un  délégué  légal.  ^  Cette  solutloo  est 
d'autant  plus  exacte,  qu'il  existe  une  formalité,  le  visa,  à  appo« 
ser  sur  l'original,  exigée  par  notre  article,  et  qui  ne  peut,  évi- 
demment ,  être  donné  que  par  le  fonctionnaire  lui-même  (  V. 
n*«  489  et  suiv.)*^—  I^où  il  suit  que  les  exploits  doivent  Béces- 
sairement  être  remis  à  la  personne  même  des  fonctionnaires 
(Conf.  M.  Chauveau-Carré ,  quest.  370-9*}. 

4tBO.  Notre  S  5,  en  prévoyant  le  cas  où,  à  défaut  des  fonc- 
tionnaires dénommés,  l'huissier  devra  s'adresser  soit  au  Juge  de 
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ar  les  coDcliisions  que  tes  héritiers  de  Maleissye  prirent  1ers  du  jagement 
0  14  Juin  1810,  Bdit  par  les  dispositioas  de  ce  jagement ,  fti  auraieni 
décUré  l'infilaaee  reprise  avec  ces  héritiers ,  et  réservé  les  moyens  dos 
parties  aa  fond,  softenaa  par  l'acquiescement  aa'oe  alléguerait  avoir  été 
donné  par  ces  derniers  ace  Jagement,  et  qi^on  iaaairait  de  œ  qu'an  lieu  d'en 
appeler,  ils  aaraient  comparu  et  plaidé  lors  du  jugement  du  84  juill.  181 S  ; 
Attendu ,  quant  aux  oonelusions  prises  par  les  héritiers  de  Maleis- 
eye ,  qie  la  demande  en  garantie  dont  ils  avaient  demandé  h  être  ren- 
voyée, snr  le  fondement  de  la  nullité  de  l'exploit  do  7  mai  1T93,  se  trou- 
vait disjointe  par  le  Jugement  du  S  jnin  1810;  que,  par  suîle  de  cette 
disjonction,  la  eommune,  qni  n'entendait  plaider  que  sur  les  chefs  dont  la 
jonction  avait  été  ordonDée,  ne  prenant  ancunes  conclusions  contre  eux , 
ils  ont  dû,  dans  la  poSitioB  où  cet  état  du  procès  les  plaçait ,  se  borner  h 
déclarer,  comme  Ils  l'ont  fait,  qn'ils  ne  prenaient  aucune  part  ni  à  la 
demande  en  reprise  d'instance  formée  par  la  commune  contre  les  sienrs 
Coiadrs  et  Germain ,  ni  h  la  demande  en  péremption  de  ces  derniers,  ni 
à  ions  antres  inddents  qui  poomient  sMlever;  mais,  loin  qu'en  puisse 
inférer  do  cette  déclaration  qne  les  héritien  de  Maletssye  ont  renoncé  à 
l'exeeption  do  noUité,  ils  l'ont,  au  contraire,  fermellement  réservée,  en 
ajoutant  ces  mots  ;  «  Sons  la  réserre  la  pins  expresse  de  liàre  valoir,  en 
temps  et  lieu ,  tons  les  moyens  quUls  ont  en  leur  pouvoir  ; 

Âtlendn,  quant  k  la  disposition  du  jogemeni  dn  i4  Juin  1810,  qui 
déclare  l'instance  reprise  avec  les  héritiers  de  Maleissyoi  et  a  la  con- 
séquence qu'on  en  a  déduite ,  qu'elle  excluait  l'exception  de  nnllité ,  par 
la  raison  qoe  déclarer  une  instance  reprise,  c'est  décider  qu'il  existe  une 
Instance,  et  qu'il  n'aUrait  pas  exisié  d'Instance  si  l'exploit  qni  l'avait  in- 
troduite eût  été  annulé;  que  ce  prétexte,  à  l'aide  duquel  on  voudrait  pré- 
tendre que  la  nullité  a  été  couverte,  n'est  fondé  ni  en  droit  ni  en  fait:  en 
lait,  naroe  qu'il  n'existe  pas  moins  une  instance ,  quoiqu'elle  ait  été  in- 
troduite par  un  exploit  nul ,  et  qne  cette  instance  ne  cesse  d'exister  qne 
par  le  jogement  qui,n!néantissant comme  nul  i'etoloitintrodncllf  d'instance, 
anéantit,  par  toîo  de  conséquence,  celle  dont  il  est  le  prindpe;  en  droit, 
parce  que  le  Jugement  qui  déclare  une  instance  reprise  ne  produH  d'autre 
effst  que  de  mettre  les  parties  en  présence,  et  que,  étant  ordonnée,  pour 
procéder  snivant  les  derniers  errements,  s'ils  permettent  de  proposer  une 
exception  de  nullité,  cette  exception  reste  entière;  —  Attendu,  quaot  à  la 
disposition  do  jngement  qni  a  réservé  sur  le  fond  les  moyens  des  parties, 
qu'on  ne  peut  également  en  inférer  qu'elle  a  rejeté  l'exception  de  nullité, 
parce  qu'en  principe,  il  est  certain  que  les  dispositions  d'un  jagement  ne 
se  réfèrent  qis'aux  chefs  de  diffienhé,  énoncés  dans  les  conclusions  des 
parties  ;  qoe  ces  points  sont  les  seuls  sur  lesuuels  le  jugement.statue  et 
qu'il  règle,  puisque  autrement  il  prononceraH  uUràpetiia;  parce  que, 
d'nn  antre  céié,  Il  n'a  été  en  aucune  manière  question  ,  lors  du  jugement 
do  14  juin  1810,  de  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793  ;  qu'il  ne  pouvait 
même  s'en  agir,  puisque  la  garantie  à  laquelle  cette  nullité  était  opposée 
comme  exception  avait  été  disjointe,  et  qne  ce  fnt  par  suHe  de  cette  dis- 
jonction qne,  ni  la  commune  ni  les  sienrs  Ceindre  et  Germain  ne  prirent 
de  conclusions  relativement  à  cette  nullité  ;  que,  cependant,  une  dispo- 
sition textuelle  était  indispensable  pour  l'écarter,  puisque ,  avant  toute 


pressémont  réservé,  et  qu'elle  se  Hait,  par  ses  conséquences,  an  fond 
puisqu'elle  était  le  moyen  le  pins  victorfeox  h  opposer,  et  contre  l'actio 
principale  et  contre  celle  en  garantie  ; 
Attendu,  ou  ce  qui  concerne  les  enfants  Germain ,  qne  Ion  même  que  ( 


paix,  soit  au  ministre  public,  porte  que  Bou^seulement 11  faudra 
requérir  de  ceux-ci  l'apposition  du  visa,  mais  leur  laisser  la 
copie,  à  peine  de  nullité.  Et  il  a  été  Jugé,  dans  oe  sens,  que  duns 
le  cas  où  le  visa  d'un  fonotionualre  public  est  nécessaire  pour  la 
validité  d'un  expiait,  Il  ne  suffit  paa  du  visa  seul;  copie  de  Pex* 
ploit  doit  être  laissée  à  ce  fonctionnaire,  et,  en  sou  alMUnce,  à 
celui  qui  le  remplace  pour  le  visa  (Liège,  94  Julil.  1811)  (1). 

480.  En  matière  tiémkU9tratioê  et  devant  le  eensell  d'Eu! , 
la  même  queetlou  s'est  préseutée  plusieurs  fols.  *«  V.  Conseil 
d'État ,  no  34T. 

4St.  Maintenant  on  demande  s'il  est  besoin  que  Pabsenco 
ou  l'empêcliement  des  fonctionnaires  soient  oonstAiés  préalable- 
ment d'une  manière  légale  et  régulière  par  Phutssier,  avant  de 
pouvoir  remettre  la  copie  à  ceux  qui  les  remplaeent.  -^  tl  a  été 
décidé,  dans  le  seus  de  l'affirmative,  que  Texpleft  d'aspiration 
laissé ,  pour  la  commune  >  à  un  eouBelller  ttunlclpal ,  sans  qu'il 
soit  légalement  constaté  que  le  maire  et  radjolnt  sont  réellemeit 
absents,  est  nul,  et  que  oette  absence  n'est  légalement  conatatée 
que  lorsque  l'huissier  s'est  trauporté  sueMealvemenl  aa  domi- 
cile de  ceux-ci  pour  établir  ce  (ait  (Bordeaux,  I4]ulll.  i886)(l}. 
— Et  l'arrêt  solennel  du  8  mars  I854(n*  499*1*),  suppose  égale- 
ment que  l'absence  doit  être  légalement  et  régutièr^metu  con- 
statée.—  Hais  comment  arriver  à  cette  constatation  réguUèreTU 
■-^ — •—— — ■ — ■»_— _ — . — ■ — . — . — . — __^ 

le  comte  Germain ,  ea  persisant,  lors  de  l'audience  du  14  juin  1810,  dans 
les  exceptions  qu*il  avait  proposées,  aurait  contesté  an  fond ,  et  qu'os 
pourrait  en  induire  qu'il  a  couvert  la  nnllité  de  l'exploit  du  7  uMti  1793, 
cette  défense  aurait  été  le  résultat  d'une  erreur  causée  par  la  commune  de 
Branges y  puisqu'il  est  constant  que,  dans  la  crainte  que  la  nnllité  de 
rexploit  du  7  mai  1793  ne  fût  découverte  et  ne  lui  fût  opposée,  elle  a'ea 


son  application  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  Germain  eèi  acqiieseé 
an  jogement  du  14  iuio  1810,  cet  acquiescement  aurait  été  donné  sens  la 
condition  et  sur  la  foi  de  la  garantie  contre  les  héritiers  de  lUleissje,  et 
il  serait  tombé  à  Tiostant  où  ces  héritiers  ont  appelé  du  chef  reUtif  àcsUs 
garantie  ;  -^  Par  ces  motib ,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nolUté  proposé 
par  la  commune  de  Braoges  contre  l'appel ,  etc.  ;  —  Uet  ce  dout  osi  appel 
au  néant. 

Du  17  ianv.  18S7.-G.  de  Lyon. 

(1)  (Akermann  C.  Heuret.)  —  Là  coua  ;  —  Vu  le  t  ft  de  l'nct.  68  et 
l'art.  70  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  copie  do  l'exploit 
d^appel  eût  été  laissée  au  juge  suppléant  Bruno ,  qui  a  visé  ledit  exploit 
comme  fUsani  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  que  cependant  le  §  5  de 
l'art.  69  ci -dessus  cité  prescrit  non*seulement  que  le  visa  soit  donné  par 
le  fonctionnaire  y  désigné  ,  mais  encore  que  copie  de  l'exploit  loi  lett 
laissée,  cl  que  l'art.  70  déclare  que  ces  formalités  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  qoe  Paccomplissement  des  formalités  pres> 
crites  par  la  loi  doit  se  prouver  par  Tacte  même  qui  doit  les  contenir;  - 
Déclaie  nul  l'expleH  d'appel. 

Dn  94  juill.  ««11. -C.  de  Liège,  1<*  eh. 

(9)  (Corn.  d'Itou  C.  Le  Feutre.)  — La  coun;  —  Atfendo  qne,  Ri- 
vant le  8  8  de  l'art.  69  c.  pr. ,  les  communes  doivent  être  assiettées  en  U 
personne  et  au  domicile  du  maire  qui  est  tenu  do  viser  la  copie  de  l'ex- 
ploit qui  loi  est  laissée;  ^  Qu'en  cas  de  son  absence  ou  de  son  Tefos,le 
visa  doit  être  donné  soH  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du 
roi ,  auquel  In  copie  doit  être  laiseée;  —  Que ,  pour  se  conformer  à  crt 
article ,  l'huissier  chai^  de  faire  la  signification  doit  s'adresser  au  maiir, 
parlant  à  sa  personne,  ou  se  Innsporter  h  son  domicile,  pour  y  coaita- 
ter  soit  sa  présence,  soit  son  absence iHtu'il  «a  doit  être  de  même  Ion» 
une  la  signification  est  faite  à  Tadjoint  du  maire;  —  Attendu  que,  dans 
1  espèce ,  fl  nVst  nullement  constaté  qoe  l'huissier  se  soit  rendu  toit  an 
domicile  du  maire ,  soit  à  cehii  de  l'adjoint;  ^  Qu'il  s'est  borné  à  dire* 
qu'en  leur  absence  11  signifiait  à  un  conseiller  ;  —  Que  celle  énonclaiioo 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi ,  parce  qu'elle  ne  prouve  pas  qu^  s'est 
transponé  au  domicite  dn  maire  et  de  l'adjoint;  d^oU  il  suit  que  lenr  ab- 
sence n'est  pas  légalement  constatée  ;  —  Que  ITiuissier  a  min  une  vagae 
allégalTOtt  a  la  pla|»  dn  fait  qu'il  deralt  constater  par  son  transport  au 
domicile  indiqué;  —  Attendu,  d*antre  part,  qu'indépendamment  de  oe 
qoe  la  qualité  de  conseiller  n'est  pas  suffisamment  précisée ,  et  en  adnel- 
taot  que  ta  sigoiflcation  ail  été  faite  à  un  conseiller  municipal  do  la  com- 
mono  d*Iton ,  le  consefRer  municipal ,  en  cette  circonstance ,  ne  pondait 
remplacer  le  mah«  et  fadjoiot ,  et  que,  d'ailleurs ,  rien  ne  justifie  que 
le  conseiller  municipal  désigné  dans  Vexploît  f At  le  premier  en  tête  de 
tableau;  —  Par  ces  motffs,  faisant  droK  h  l'appel  interjeté  par  le  maire 
de  la  commune  dison ,  dn  jogement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Libourne ,  dn  8  déc.  18S5,  annule  tant  l'exploit  d'assignation  du  90  sor. 
1835  que  le  jugement. .• 

Du  14 juill.  183e.-C.  de  Bordeaux,  1-  cb.-M.  Rouîld,  i*  pr. 


EXPLOIT.  —  Chap.  3. 
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serait  Impossible  de  faire  de  cette  obligation  uoe  règle  rigoureuse. 
Et  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  conslalation  de  l'absence  du  maire 
résulte  suffisamment  de  ces  mots  :  remis  à  Vadjoint  en  Vabs$nc9 
êm  maire  (même  arrêt ,  8  mars  1834);  —  V  Que  sMl  est  vrai 
qu'en  l*absence  du  maire,  l'adjoint  a  qualité  pour  recevoir 
la  signification  d'un  exploit  (arrêt  d'admission  ou  autre) ,  ce- 
pendant I*buis8ier  n'est  obligé,  ni  de  sMnformer  si  l'absence  du 
maire  est  telle  que  ses  fonctions  se  trouvent  dévolues  à  Tadjoint 
ni  de  cbercher  le  domicile  de  cet  adjoint .  avant  de  remettre  au 
procureur  du  roi  (aujourd'hui  de  la  République)  l'exploit  destiné 
ao  maire  (Rej.,  7  JuiU.  i854)(l). 

•  4S9-  Sociétés  ie  commerce. —  «  Seront  assignées  les  so- 
ciétés de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison  so- 
ciale ,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un 
des  associés  (c.  pr.,  69  $  6).  »— Le  projet  de  cet  article  portait 
que  «  les  associés  et  intéressés  dans  une  société  de  commerce 
seraient  assignés  en  leur  maison  sociale ,  et,  s'il  n'y  en  avait 
pas,  en  la  personne  de  l'un  d'eux.»  Cette  rédaction  fUt  modifiée; 
le  Tribunal  demanda  la  suppression  du  mot  intéressés^  parce 
que  ceux-ci  ne  devaient  pas  être  censés  connus  du  public ,  et 
que  la  loi  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  les  assignations  k  don- 
ner à  une  société  considérée  comme  être  morcU  et  collectif 
(Locré,  t.  SI,  p.  405).  —  Cette  proposition  fut  accueillie  et  le 
paragraphe  rédigé  comme  ci-dessus. 

ASS.  n  existe,  comme  on  sait,  des  sociétés  commerciales  de 
plusieurs  natures  :  les  sociétés  en  nom  collectit,  les  sociétés  en 
commandite  et  les  sociétés  anonymes.  La  disposition  précitée, 
selon  MM.  Delzers,  1. 1,  p.  230;  Bonnier,  1. 1,  p.  407,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  sociétés  en  nom  collectit  et  nnllement  anx 
autres.  En  effet,  dans  les  sociétés  en  commandite,  les  comman- 
ditaires ne  sont  pas  associés,  mais  simples  bailleurs  de  fonds  ; 
•I  dans  les  seelétés  anonymes,  il  n*7  a  pas  d'associés,  mais  seu- 
lement des  actionnaires  et  des  administrateurs  (Y.,  à  cet  égard, 
V*  Société  commerciale). 

4S4.  11  faut  remarquer  d'abord  que  l'art.  69,  ainsi  qu'il  le 
déclare  d'une  OMnière  expresse,  ne  s'applique  qu'aux  sooiétés 


(1)  (  Hospices  de  Paris  C  com.  de  Garches.  )  —  La  cour  ;  <^  Attendu 
que,  d'après  l'arU  69  c.  pr.,  les  communes  dofyent  être  assignées  en  la 
pereoDoe  on  au  domictle  du  maire;  que,  dans  l'espèce.  Thoissier  s'est 
transporté  an  domicile  du  maire  de  Garches  pour  y  faire  la  notification  de 
l'arrêt  d'admission*,  que,  s'il  est  vrai  ((u'en  l'absence  do  maire,  son  adjoint 
aurait  eu  qualité  pour  recevoir  la  signiGcatioo,  l'buissier  n'était  obligé  ni 


SrOCureur  au  rui    I  CApiUl»    ucotiuvj  au    uiuno    gtwow.  uo  avu  uvuiivii«  ,  — - 
lejette  la  fin  de  non- recevoir  prise  de  la  prétendue  nullité  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  d'admission. 

Du 7  Juin.  i854.-C.  C,,  di.  clv.-MM.  Porlalîs,  1*  pr.^Delpit.rap.- 
Laplagne-Barris,  i**  av.  gén.,  c.  conf.-Latrufte  et  Crémieux,  av. 

(9)  Etpècê  .—(Tassy  et  autres  C.  Fouque  et  autres.  )  ^  3t  déc.  t837, 
arrèl  inflrmatit  de  la  cour  d'Aix  ainsi  con^a  :— «  Atlendo  que  l'association 
des  Pinchioals  remonte  à  plus  de  deui  siècles,  pendant  lesquels  rintérèt 
commun  des  ayants  droita  toujours  été  défendu  par  des  syndics  ;  que,  dans 
ce  long  intervalle  de  temps,  les  syndics  représentant  la  société  ont  fait  des 
actes  nombreux  gui  ont  été  souvent  sanctionnés  ou  homologués  par  l'auto- 
rité  publique;  qu'ils  ont  esté  eu  justice  fréquemment  au  nom  de  la  société, 
et  qu'après  tant  d'actes  solennels  dans  iequels  la  légalité  de  Tassociaiion 
a  ainsi  été  reconnue  par  tous  les  intéressés  et  admise  par  les  cours  et  tri- 
bunaux, cette  même  légalité  ne  saurait  aujourd'hui  être  mise  en  conlesla- 
tton;  qu'il  soit  de  là  que  la  demande  introductive  d'instance  a  été  a  tort 
dirigée  contre  les  intéressés  individuellement,  puisque  c'était  méconnaître 
rexisiencede  lasocitlé,  et  qu'en  l'état  de  l'association  existante  la  de- 
mande aurait  dû  être  dirigée  contre  les  syndics.  »  —  Pourvoi.  —  ArrôU 

La  cooh  (  après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Vu  les  art.  ô1 ,  n*  i,  et 
69,  n*"  6,  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  qu'eu  droit  commun  les  assignations 
doivent  être  données  individuellement  à  personne  ou  domicile,  et  que  la 
nature  de  l'association  pour  la  distribution  des  eaux  dites  des  Pinchinats 
ne  peut  la  ranger  dans  l'exception  prévue  pour  les  sociétés  de  commerce  ; 
qn  ainsi  les  assignations  qui  avaient  été  données  à  chacun  des  intéresi?(*s 
étaient  valables,  et  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
lois  préeilées  ;  —  Casse. 
Du  te  mai  1841  .-G.  G.,  cb.  eîv.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Chardel,  r. 
(S)  gtficê  f  f-  (Enreg.  C.  les  messageries.)  —  25  nov.  1806,  procès- 
nrbal  dreMé  par  on  vérificateur  de  la  régie  de  l'enregislreme nt,  consta- 
Manl  qao  l'en  avait  fait  distribuer  dans  le:;  lieux  publics  de  Paris  no 


commerciales.  Quant  aux  sociétés  civiles^  les  assignations  ne 
pourraient  donc  leur  être  données  collectivement  et  en  une  seule 
copie,  en  la  maison  et  sous  la  raison  sociale.  Et  on  a  considéré 
comme  valable,  à  l'égard  d'une  société  civile,  l'assignation  don<* 
née  à  chacun  des  intéressés  individuellement^  le  $  6  de  l'art.  69 
ne  pouvant  être  étendu  à  cette  espèce  de  société  (Cass.,  96  mai 
1841}  (2).  —  M.  Delzers,  p.  232,  pense  que  c'est  là  une  erreur, 
et  que  les  sociétés  civiles  doivent,  comme  les  sociétés  oommer- 
clales  et  pour  les  mêmes  raisons,  être  assignées  conforméoftent 
à  la  règle  tracée  par  l'art.  69.  M.  Bonnier,  t.  i,  p.  467,peDClie« 
rait  vers  le  même  avis.  —  Et  11  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  constituent  des  sociétés  de  oom- 
merce  qui  doivent  être  assignées  devant  le  tribanai  du  siège  do 
la  société  et  en  la  personne  de  l'associé  désigné  par  les  statuts 
pour  ester  en  Justice  au  nom  de  la  compagnie;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
encore  qu'il  s'agirait^  d'une  action  fondée  sur  la  perte  d'objets 
confiés  à  l'un  des  bureaux  de  la  compagnie,  quelle  que  soit  d'ail« 
leurs  rimportance  de  ce  bureau  :  les  compagnies  de  cbevins  de 
fer  ne  doivent  point  être  assimilées  à  une  administration  pu'» 
blique  qui  peut  être  actionnée  soit  au  siège  de  son  principal  éta« 
bllssement,  soit  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  ou  an  bu« 
reau  de  ses  préposés  (Rouen,  19  Juin  1846,  aff.  cbemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  C.  Deriberprey,  D.  P.  47.  2.  il). 

485.  Aux  termes  de  la  disposition  précitée,  11  y  a  dono  denr 
modes  d*assigner  les  sociétés  commerciales  :  en  la  maison  et 
sous  la  raison  sociale^  ou,  s'il  n'y  en  pas,  au  domioile  de  l'un 
des  associés.  *—  Lorsque  l'assignation  est  donnée  au  siège  de  la 
société,  il  n*est  pas  besoin  que  l'exploit  indique  1$  wm  des  as* 
sodés;  II  suffit  qu'il  soit  libellé  contre  la  raison  sociale,  être  ab« 
strait  et  collectif.— Et  lia  été  Jugé  en  ce  sens  ;  1^  que  Tassigna- 
tlon  donnée  à  une  entreprise  gérée  par  une  société  est  valable, 
encore  qu'elle  n'énonce  le  nom  d'aucun  des  associés;  11  suffit  que 
l'entreprise  soit  désignée,  et  l'exploit  remis»  au  siège  de  l'éta- 
blissement, à  personne  capable  de  le  recevoir  (Case. ,  21  nov. 
1808)  (3)  )  *^  2<^  Que  les  membres  d'une  société  en  nom  collec- 
tif peuvent  être  assignés,  en  une  seule  eople  et  sans  désigna- 


avis  imprimé  sur  un  papier  non  timbR.  —  La  régie  demande  que  les  en- 
trepreneurs soient  condamnés  en  l'amende  de  25  fr,,  et  au  payement  de 
30  fr.,  pour  restitution  des  droits  fraudés,  conformément  à  la  loi  du  6 
prair.  ao  7,  sur  le  timi)re,  —  Le  procés-verbal  et  le  mémoire  8ontsigni« 
nés  avec  assignation,  par  exploit  au  S8  fév.  1807,  aux  entrepreneurs  des 
messageries  générales,  demeurant  à  Paris,  rne  du  Booloy,  ancien  établis 
sèment  de  Saint-Simon,  en  son  domicite,  parlant  à  un  commis  trouvé 
dans  le  bureau,  lequel  n'a  voulu  dire  son  nom,  de  ce  interpellé.  —  L'af- 
faire portée  à  Paudieneedu  10  juiil.  1807,  les  entrepreneurs  font  défaut; 
il  intervient  néanmoins  JogemenI,  qui  déclare  la  régie  non  reeevable  dans 
sa  demande  :  <-*-  «  Attendu  que  l'assignation,  donnée  le  28  février,  aux 
entrepreneurs  des  messageries  générales  de  la  rue  du  Bouloy,  ne  conlieni 
le  nom  d'aacun  des  entrepreneurs  aisigoés  comme  contrevenants  à  la  loi 
du  6  piair.  an  7,  relative  au  timbre  ;  que ,  d'ailleurs ,  on  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  assigner  des  sociétaires  en  nom  collectif,  sans  en  nommer  au 
moins  un  d'entre  eux;  enfin  que,  dans  l'espèce,  .le  nom  d'aucun  des 
contrevenants  n'est  légalement  connu,  v 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  69  c.  pr.  —  Solvant  cet 
article,  disait  la  régie,  l'assignation  donnée  aux  sociétés  de  commerce 
doit  être  signifiée  en  leur  maison  sociale ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per-^ 
sonne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  et  soii  que  Ton  envisage  réta- 
blissement des  messageries  comme  une  administration  publique,  soit 
qu'on  le  considère  comme  une  société  de  commerce,  l'assignation  annu- 
lée avait  été  régulièrement  remise  à  un  commis  dans  le  siège  de  l'établi  s- 
Feroent,  et  sans  autre  désignation.  —  Les  défendeurs  invoquaient  l'art. 
61,  qui  veut  que  l'exploit  d'assignation  contienne  les  noms  et  demeure  du 
défindeur.  L'art.  69,  diraient-ils,  ne  parle  que  du  lieu  où  l'assignation 
doit  èlre  donnée  :  mais  il  laisse  toujours  subsisler  la  nécessité  précédem- 
ment établie,  art.  61,  d'indiquer  le  nom  du  défendeur,  avec  cette  modi- 
fication  qu*en  matière  de  sociétés  de  commerce,  il  suCTit,  à  cause  de  l'o- 
bligation solidaire,  d'énoncer  le  nom  de  l'un  des  associés.  ---  M.  Jourde, 
Eubslilul  du  procureur  général,  a  pensé  que,  d'après  la  disposilion  de 
'art.  69  c.  pr.,  concernant  les  sociétés  de  commerce,  ilsumsait  d'assi- 


partie  de  la  même  disposition  impose  la  nécessité  d'assigner  oominative- 
ment  l'un  des  associés.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  61  et  69  c.  pr.  ;— Et  attendu  que  dans  l'avis 
imprimé  sur  papier  simple,  dont  il  s'agit,  concernant  les  jours  du  départ 
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tion  de  lenr  nom  individuel,  aa  domieile  de  la  société  (Pau, 
i9JaDV.  1811)  (i);—3<*  Que  les  compagnies  d'assurances  contre 
Pincendie,  qui  ont  leur  siège  dans  un  clieMieu  (à  Paris),  et  des 
succursales  dans  les  arrondissements  ou  départements,  sont  va- 
lablement assignées  par  les  assurés  ou  par  les  tiers,  aux  lieux  où 
elles  ont  un  gérant  qui  les  représente  (Req.,  15  mai  1844)  (3). 
—  V.  n*  99. 

4L9B.  II  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  qu'un  exploit,  tel,  par 
exemple,  qu'une  demande  en  péremption  d'appel,  formée  contre 
une  société,  est  valablement  signifié  au  domicile  indiqué  dans 
l'acte  d'appel  comme  formant  le  siège  social...;  et,  dans  le  cas 
où  il  est  déclaré  que  cette  société  est  inconnue  au  domicile  dési- 
gné, l'exploit  doit  être  remis  au  maire  et  non  au  procureur  du 
•roi;  et  que  la  régularité  de  la  noliûcalion  ainsi  faite  n'est  pas 
atteinte  par  l'effet  de  la  notification,  même  irrégulière,  qui  au- 
rait été  surabondamment  faite  à  la  société  en  la  personne  de  l'un 
<les  associés  (Req.,  14  août  1814,  aff.  Teste,  D.  P.  45.  î.  21). 

489.  Dans  le  cas  où  une  société  et,  par  exemple,  une  société 
charbonnière,  ne  serait  pas  encore  en  possession  de  l'exploita- 
tion dont  elle  emprunte  le  nom,  pourrait-elle  être  assignée  sous 
sa  raison  sociale?  11  a  été  jugé  implicitement  que,  dans  un  cas 
pareil,  elle  ne  pourrait  l'être  que  sous  le  nom  individuel  de 
chacun  des  actionnaires,  avec  indication  de  la  profession  et  du 
domicile  de  chacun  d'eux  (Bruxelles ,  15  fév.  1843,  aff.  soc.  de 
Long-terne,  V.  n»  98-2«). 

488.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain,  ainsi  que  cela  a  été 
luge,  que  lorsque  des  commerçants,  quoiqu'associés,ont  figuré  dans 
un  procès,  non  comme  associés,  mais  comme  stipulant  -tant  pour 
eux  que  pour  leurs  joints,  les  significations  qui  leur  ont  été  faites 


des  voiiares  pour  Bruxelles  et  toute  la  Flandre,  rétablissement  des  défen- 
deurs est  intitulé  établissement  des  messageries  générales,  rue  du  Bouloy, 
ancien  établissement  Saint-Simon  ;  que  le  procès- verbal  et  le  mémoire  de 
la  régie  ont  été  signifiés  au  susdit  établissement,  parlant  k  un  commis 
trouvé  dans  le  bureau,  lequel  n'a  voulu  dire  son  nom; — Que  le  seul  mo- 
tif qui  A  déterminé  le  tribunal  de  Paris  à  annuler  Texploit  en  question, 
•si  pris  de  ce  qu'il  ne  contenait  le  nom  d'aucun  des  entrepreneurs  ou  des 
sociétaires  ;  —  Attendu  que  cette  4t8ignation  n^est  point  exigée  par  les 
art.  61  et  69  c.  pr.,  soit  que  l^on  envisage  Pentreprise  des  défendeurs 
comme  un  établissement  public,  qui  a  un  siège  d'administration,  soit  qu^on 
le  considère  comme  une  société  de  commerce,  qui  a  une  maison  sociale; 
— D^où  il  suit  que  la  cour  de  Paris  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant 
une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  21  nov.  1808.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vieillart,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Pouyet  C.  Pouyet.)  —  Là  cour  ;  —  Considérant  que  le  comman- 
dement, la  saisie  et  les  procédures  subséquentes  ont  été  signifiés  à  la 
veuve  Pouyet  et  fils ,  sons  la  raison  commune  de  sa  société ,  en  la  mai- 
son sociale  où  est  leur  établissement  social ,  qu'en  conséquence  une  seule 
copie  était  suffisante;  d^où  il  résulte,  d'une  part,  que  Pouyet  fils  a  été 
bien  mis  en  cause  en  première  instance,  et  qu'il  y  a  été  partie,  et, 
d'autre  part,  que  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  cette  unité  de  copie  est 
sans  fondement. 

Du  19  janv.  1811.-C.  de  Pau. 

(2)  Efpèce:  —  (Assurances  terrestres  C.  Silbermann.)  —  Silbermann 
avait  fait  assurer  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  par  l'agent  établi  à 
Belfort ,  pour  la  compagnie  le  Réparateur,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  un 
bâtiment  sis  à  Sope-le-Bas  (arrondissement  de  Belfort).  —  Un  incendie 
jyanl  éclaté  dans  le  bâtiment  assuré,  une  estimation  faite  contradictoire- 
mentavec  la  compagnie,  représentée  par  son  agent  à  Belfort,  évalua 
à  5,831  fr.  rindemnité  due  à  l'assuré  ;  celui-ci  en  poursuivit  le  payement 
contre  Pagent  de  Belfort,  devant  le  tribunal  de  cette  ville ,  auquel  la  po- 
lice d'assurances  attribuait  juridiction  pour  connaître  de  Faction,  comme 
tribunal  du  lieu  du  sinistre. —  La  compagnie,  sans  dénier  la  compétence 
du  tribunal  de  Belfort,  opposa  que  Petploit  d'assignation  était  nui  faute 
d'avoir  été  signifié  au  siège  même  de  la  société  à  Paris,  conformément  à 
l'art.  69  c.  pr.  Dans  tous  les  cas ,  elle  soutint ,  au  fond ,  que  Silbermann 
était  déchu  de  toute  action  résultant  de  sa  police ,  par  le  motif  que,  con- 
trairement aux  clauses  de  la  police ,  il  avait  fait  assurer  par  d'autres 
compagnies ,  sans  en  faire  la  déclaration  ,  des  récolles  placées  dans  son 
bâtiment  (art.  17, 18  et  &i  de  la  police  ;  art.  348  c.  com.).—  Le  6  avril 
1843,  un  jugement  du  tribunal  de  Belfort  valida  l'exploit:  «Attendu 
que  s'il  n'avait  pas  été  signifié  au  siège  de  la  société  ,  c'est  que  celie-ci 
avait  donné  pouvoir  à  son  agent  principal  à  Belfort  de  faire  constater 
eoniradictoiremeot  le  dommage  qui  donnait  lieu  au  procès,  et  par  con- 
séquent de  soutenir  ses  droits  et  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui  pourrait  la 
concerner  jusquâ  fin  de  cause.  »  Le  tribunal  écarta  aussi  l'exception  de 
décbéancej  considérant  que  Silbermann ,  en  omettant  de  déclarer  les 


à  leurs  domiciles  individuels,  et  non  au  domicile  social,  sont  ré« 
gulières,  l'art.  69  ne  pouvant  leur  être  applicable  (Cass.,  37  fev. 
1815,  aff.  Gihoul,  V.  Cassation,  n*  1156). 

A89.  Aux  termes  de  notre  article,  Phulssier  n'est  pas  libre 
de  choisir  l'un  ou  Pautre  des  deux  modes  d'assignation  prescrits  : 
en  règle  générale,  c'est  au  domicile  de  la  société  et  sous  sa  rai- 
son sociale,  que  l'assignation  doit  être  donnée;  et  ce  n'est  qu*aa- 
tant  que  la  société  n'en  a  pas,  que  les  significations  peuvent  être 
faites  à  Pun  des  associés,  en  sa  personne  ou  à  son  domicile. 

440.  Il  a  été  Jugé  que  les  marchands  de  bois,  et  par  exemple, 
les  flotteurs  en  trains  peuvent  être  valablement  assignés  en  la 
personne  de  l'un  d'eux  (Req.,  21  nov.  1792,  M.  Vaillant,  rap.» 
aff.  Sergent  et  cens.  C.  Conty).  —  Cette  décision,  bien  que  ren- 
due sous  l'ord.  de  1667,  n'est  pas  exacte.  En  effet,  et  bien  avant 
celte  époque,  les  marchands  de  bois  flottés  en  train  étalent  or- 
ganisés en  société  de  commerce  (  V.  Bois  et  charbon ,  n«*  89  et 
suiv.).  —  C'était  donc  au  siège  de  la  société  et  en  la  personne 
de  son  agent  générai ,  que  l'assignation  devait  être  donnée  dans 
le  cas  particulier. 

44 1.  Au  reste,  comme  11  est  facile  de  le  comprendre,  les 
circonstances  peuvent  venir  modifier  Papplication  de  la  règle. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avec  raison  :  1«  que,  bien  qu'une 
société  de  commerce  ait  indiqué,  dans  son  acte  conslitatif,  une 
maison  sociale,  on  a  pu  considérer  comme  telle  la  maison  de  son 
régisseur,  où  elle  avait  établi  ses  bureaux,  placé  son  enseigne,  et 
où  elle  faisait  toutes  ses  opérations  de  commerce;  etque,  par  suite, 
l'assignation  laissée  aux  sociétaires,  dans  cette  dernière  maison, 
a  pu  être  déclarée  valable  (Req.,  23  nov.  1856)  (3); — f  Qu'une 
assignation  est  valablement  donnée  à  l'agent  d'une  société  au 

nouvelles  assarancos  qui ,  d'ailleurs ,  ne  devaient  point  augmenter  la 
prime ,  aux  termes  des  statuts  de  la  compagnie ,  n'avait  point  été  de 
mauvaise  foi  et  qu'au  surplus  cette  compagnie  s'était  rendue  non  reee- 
vable  à  proposer  la  déchéance ,  en  procédant  contradictoirement  avec  Sil- 
bermann à  Pestimation  du  sinistre.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatîf  de 
la  cour  de  Colmar,  du  24  juill.  1843,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  de  la  compagnie  pour  violation  des  art.  61, 69». 70, 1029  etlOSS 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  régulier  Pexploit  signifié  an  do- 
micile de  l'agent  principal  établi  pour  la  compagnie  à  Belfort,  alors  qoe 
le  si^ge  social  étant  à  Paris ,  là  aussi  était  le  seul  domicile  légal  auquel 
la  signification  de  l'exploit  aurait  dû  être  faite ,  avec  observation  du  délai 
des  distances.  —  2*  Violation  des  art.  1134  et  1184  c  civ.,  ca  ceqoe 
le  même  arrêt  a  conclu  que  la  compagnie  était  non  recevable  à  oppoaer 
la  déchéance  encourue  par  Silbermann ,  aux  termes  de  sa  police,  de  ce 
qu'elle  avait  fait  procéder  contradictoirement  avec  l'assuré  k  l'évalua* 
tion  du  dommage  résultant  du  sinistre,  bien  que  cette  évaluation  consti- 
tuât une  mesure  purement  provisoire  qui  ne  pouvait  compromettre  aacuo 
des  droits  et  actions  de  la  compagnie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ce  n'est  point  oae 
exception  d'incompétence  qui  a  éié  proposée  *,  le  moyen  pria  de  l'abré- 
viation du  délai  n'a  pas  été  non  plus  soumis  à  la  cour  royale;  ils'agit  seali^ 
mentdela  question  de  savoir  si  la  compagnie  a  pu  êtreassignée  andomiciie 
de  son  agent  principal  à  Belfort;— Attendu  qu'à  l'égard  de8a5surés,à  l'égard 
des  tiers  traitant  avec  lacompagoie,lesiége  de  l'administration  est  an  cbef- 
lieu  où  elle  a  on  gérant  qui  la  représente  ;  les  compagnies  d'assurance 
ont  une  succursale  dans  chaque  département ,  et  pour  les  assurée ,  c'e«t  le 
siège  de  la  société.  Le  doute  est  d'autant  moins  permis  à  cet  égard  que 
par  l'art.  33  de  la  police,  le  tribunal  du  sinistre  ou  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  réside  l'agent  principal ,  est  chargé  de  prononcer  sur  toutes 
les  contestations  ;  c'est  donc  an  domicile  de  l'agent  principal ,  qui  avait 
soigné  la  police  comme  directeur  gérant,  que  la  compagnie  a  dû  être  assi- 
gnée ;— Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  cour  royale  a  pu  voir, 
(  omme  elle  l'a  fait  dans  l'estimation  contradictoire  du  sinistre,  une  fie 
do  non-recevoir  contre  l'exception  de  déchéance  ,  et  que  cette  appi^aiioa 
souveraine  du  fait  ne  peut  pas  être  soumise  à  la  cour  de  cassation  :  ^ 
Rejette. 

Du  15  mai  1844.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadifi 
rap.-Cbégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin  ,  av. 

(3)  £jpéo«.— '(Société  des  ardoisières  C.  Beaovalet.)-UneoQBtetUliei 
s'étant  élevée  entre  la  société  anonyme  des  ardoisières  de  RimQgne,etle6 
sieurs  Beauvalet  et  comp.,  coocessionnairee  d'un  périmètre  voîtia ,  à  rai- 
son de  Técoulement  des  eaux  souterraines ,  ceux-ci  assignèreot  leers  voi- 
sins devant  le  tribunal  civil  de  Rocroy.  —  L'assignation  dit  qu^elle  fat 
donnée  à  la  société  anonyme  des  ardoisières  de  Rtmogne,  «  en  la  per* 
sonne  de  M.  Jean-Baptiste  Péridoo  ,  propriétaire,  domicilié  etdeneorail 
à  Rimogne ,  en  son  domicile  et  parlant  k  sa  personne ,  au  nom  et  en  sa 
qualité  de  régisseur  de  la  société  anonyme  des  ardoisières  de  Rimogie.  • 
—Devant  le  tribunal ,  la  société  soutint  que  l'exploit  était  nul  à  son  égard 
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lien  où  olle  a  ses  1)ureanx  et  où  se  font  ses  opérations  sociales 
encore  que,  d*après  ses  statuts,  son  domicile  fût  ailleurs  (Riom, 
5  août  1844^  aff.  Giroui ,  D.  P.  4S.  Â.  483); — 3"  Que  les  actes 
Judleialres,  et  spécialement  l'assigoation  pour  être  présenls  à 
l'enquête  ordonnée  contre  les  associés  d'une  société  commerciale 
est  valablement  donnée  à  l'un  des  associés  qui  s'était  présenté 
comme  l'administrateur  de  la  société ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
donner  copie  à  chacun  d'eux  individuellement  (Caen,  26  janv. 
1836,  aff.  Roulleaui,  v"»  Société); — 4*"  Que  l'assignation  afln  de 
payement  de  l'indemnité  d'un  sinistre  peut  être  signiflée  à  l'agent 
principal  d'une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  s'il  est 
chargé  de  toutes  les  affaires  de  cette  société  (Colmar,  8  juiil. 
1841,  aff.  compagnie  du  Soleil,  V"  Société,  Obligation^ 

44!i.  En  général,  les  sociétés  sont  représentées  par  un  agent 
spécial,  ou  par  un  directeur  gérant  qui  a  ses  bureaux  et  son  ha- 
bitation personnelle  au  siège  même  de  la  société.  Les  assigna- 
tions données  à  cet  agent  sont  donc  doublement  valables  pour 
ainsi  parler.  Et  11  a  été  jugé  qu'il  en  doit  être  ainsi  d'une  assi- 
gnation signiflée  au  siège  de  la  société  au  domicile  de  l'un  des 
associés  gérant  de  la  société,  encore  bien  que  quelques  uns 
des  associés  demeurent  à  Vétranger,  surtout  s'ils  ont  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  celui-ci.  «  La  cour; — Attendu  que  le  siège 
de  la  société  ayant  été  établi  à  Bastia  par  l'acte  même  de  l'asso- 
ciation, l'assignation  a  été  valablement  signiflée,  [aux  termes 
mêmes  de  l'art.  69,  S  6,  c.  pr.  civ.,  dans  ladite  ville,  au  domicile 
du  sieur  Augustin  Castellini,  un  des  associés  et  agent  de  la  so- 
ciété, chez  lequel  les  fondateurs  de  la  société  avaient  même  fait 
élection  de  domicile  »  (14  déc.  1839,  G.  de  Bastia,  M.  Colonna, 
pr.,  aff.  Casablanca). 

44S.  11  ne  faut  pas  confondre,  dit  M.  Deizers,  toc.  cit.,  les 
sociétés  commerciales  dont  il  s'agit  avec  les  associations  en  par- 
ticipation. Quoique  ces  dernières  soient  reconnues  par  le  code 
de  commerce,  elles  n'ont  pas  d'existence  individuelle  publique  et 
notoire  pour  les  tiers.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
former  une  demande  en  justice  contre  une  association  de  cette 
natnre,  la  demande  devra  être  dirigée  contre  les  associés  person- 
nellement et  en  nom  individuel. 

4A4L.  Lorsque  la  société  n'existe  plus^  il  est  hors  de  doute 
qu'on  rentre  dans  l'application  du  second  mode  de  signification. 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  jugement  est  va- 
lablement signifié  à  une  société  de  commerce  en  la  personne  de 
son  liquidateur  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  jugement  a  été 
valablement  signifié  à  la  comp.  Mannier,  dans  la  personne  de  son 
liquidateur,  et  que  l'appel  a  été  interjeté  hors  le  délai  de  trois 
mois  »  (12  déc.  1810,  C.  de  Paris,  2*  ch.,  aff.  Leluc  C.  Mannier 
et  comp.). 

A Aft.  Unions  de  créanciers.  —  «  Seront  assignées,  les  unions 
et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un 
des  syndics  ou  directeurs  (c.  pr.  69,  $  7).  »  —  En  cas  de  faillite 
d'un  négociant  et  alors  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  concordat  entre 
loi  et  ses  créanciers,  ceux-ci  sont  tenus  de  prendre  la  gestion  des 

parce  qu'ayant  nne  maisoD  sociale  à  Rimogne ,  elle  devait  y  être  assignée, 
à  peine  de  naliilé,  en  vertu  de  IVl.  69,  §  6  c.  pr. 

22  avril  1835,  jagement  du  tribunal  de  Rocroy,  qui  rejette  cette  ex- 
ception et  ordonne  quMl  sera  plaide  au  fond,  en  ces  termes  :—«  Attendu 
qn'en  sopposant  qae  le  §  6  de  Tart.  69  c.  pr.  fût  exclusif  et  qu'une  so- 
ciété de  commerce  ne  pût  être  assignée  que  par  exploit,  laissé  dans  la 
maison  sociale,  il  resterait  à  examiner  si  les  demandeurs  ne  se  sont  pas 
conformés  k  cette  exigence  autant  qu'il  était  en  eux  ;  —  Attendu  qu'il 
fésolle ,  il  est  irrai,  de  l'art.  355,  de  l'art.  17  des  statuts ,  ainsi  que  du 
n*  5  de  l'état  estimatif  que  la  société  a,  parmi  d'autres  immeubles ,  une 
maison  dite  la  maison  de  la  compagnie;— Hais  attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  et  non  désavoué  que  la  maison  où  demeure  le  sieur  Péridon ,  ré- 
gisseur, etoA  Texploita  été  laissé  pour  la  société,  porte  une  enseigne, 
indiquant  que  là  se  trouve  le  bureau  des  ardoisières  de  'Rimogne;  que , 
de  plus ,  il  est  également  constant  que  les  opérations  de  vente  et  autres  se 
traitent  dans  cette  maison  où  s'adressent  aussi  les  étrangers  qui  ont  des 
affaires  avec  la  société  ;  —  Attendu  que  ces  circonstances  ont  dû  porter 
les  demandeurs  à  croire,  qu'à  moins  de  supposer  que  l'indication  énoncée 
par  une  enseigne  était  un  leurre  offert  au  public ,  le  siège  de  la  société  se 
trouvait  réeilemenl  dans  ce  local  ;  qu'ils  ont  dû  le  penser  avec  d'autant 
plus  de  raison  ,  que  le  domicile  ou  la  maison  sociale  d'une  compagnie 
doit  s'apprécier  plus  en  fait  qu'en  droit.  » — Appel.— 18  juin  1635,  airét 
de  la  cour  de  Meix  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  par  la  société  anonyme  de  Rimogne ,  pour  violation  des  art. 


affaires  et  se  trouvent,  à  cet  effet,  «  de  plein  droit  en  état  dl'union  » 
(c.  com.  529).  —  C'est  donc  contre  eux  que,  désormais,  toutes 
les  actions  et  significations  doivent  être  dirigées;  et,  à  cet  égard, 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  (V.  Faillite,  n^  358).  —  Quant 
aux  caractères  de  cette  union  des  créanciers,  V.  Faillite,  n<**  917 
et  suiv.  —  Les  significations  faites  à  la  faillite  doivent-elles  être 
adressées  à  un  seul  des  syndics  pour  tous  les  autres,  ou  à  tous  les^ 
syndics  individuellement?  V.eod.  et  M.ChauveausurCarré,  quest. 
370-13<»,  qui  se  prononce  pour  la  nécessité  d'une  signification  à 
tous  les  syndics,  en  ce  que,  autrement,  ce  ne  serait  pas  le  syndi- 
cat qui  se  trouverait  averti  ou  mis  en  cause. — Tel  e8taussi;notre 
avis  (V.  n»  392). 

4411.  Personnes  à  domicile  inconnu.  —  Le  $  8  de  l'art.  69  est 
ainsi  conçu  :  «  Seront  assignés,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu 
n'en  est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de 
Tauditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  ministère  public,  lequel  visera  l'original.  » 
—  L'ordonnance  de  1667  disposait  autrement,  dans  un  cas  pa- 
reil; elle  portait  :  « Les  absents  pour  faillite,  voyage  de  long 

cours  ou  hors  du  royaume,  seront  assignés  à  leur  dernier  domi- 
cile, sans  qu'il  .soit  besoin  de  procès-verbal  de  perquisition,  ni 
de  leur  créer  un  curateur,  dont  nous  abrogeons  l'usage  »  (tit.  2, 
art.  8).  «  Ceux  qui  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  seront  assi- 
gnés par  un  seul  crtptt&/tc  au  principal  marché  du  lieu  »  (art.  9). 
(Req.,  83  brum.  an  3,  M.  Régnier,  rap.,  aff.  Guesdon  C.  Saint- 
Michel).  —  Le  code  de  procédure  n'a  pas  conservé  l'assignation 
à  cri  public  comme  un  usage  qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs.  — 
Notons,  tout  d'abord,  que  le  changement  de  domicile,  qui  est  un 
droit  absolu  pour  les  citoyens,  ne  peut  pas  les  faire  réputer,  par  cela 
seul,  sans  domicile  connu  (V.  Domicile  et  ci-dessous,  n<**454  s.)* 

Ces  dispositions  sont  suivies  devant  la  cour  de  cassation  ,  «n 
ce  qui  touche  la  signification  de  l'arrêt  d'admission. —  V.  Cas- 
sation, n*'"  1163  et  suiv. 

449.  Remarquons,  en  second  lieu,  que  le  mode  de  significa- 
tion prescrit  par  la  disposition  précitée  est  exclusif  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  suppléé  par  des  équivalents,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'accomplissement  en  est  exigé,  à  peine  de  nullité^  par 
l'art.  70  c.  pr.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  d'un  exploit 
d'appel,  par  exemple,  qui  n'est  pas  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, et,  à  défaut,  si  le  domicile  est  Inconnu,  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi,  alors  même  qu'il  aurait  été  suivi  d'un  procès-ver- 
bal de  perquisition  (Rennes,  6  Janv.  1818)  (1). 

448.  On  demande,  en  troisième  lieu,  si  la  disposition  de 
l'art.  69  est  générale,  si  elle  embrasse  toutes  espèces  de  signi- 
fications, ou  si,  au  contraire,  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
significations  d'exploits  d^ ajournement?  Elle  est  générale  pour 
les  Français  habitant  à  l'étranger  ou  hors  du  continent,  comme 
pour  les  étrangers  eux-mêmes  (V.  n*475).  Quel  autre  moyen,  en 
effet,  pourrait-on  employer  pour  leur  donner  plus  sûrement  con- 
naissance des  actes  ou  des  actions  dirigées  contre  eux?  M.  Ciinu- 

69,  §  6,  et  70  c.  pr.;  en  ce  que  la  cour  royale  de  Metz  a  décidé  qu'une 
société  de  commerce  pouvait  éire  assignée  en  la  personne  et  maison  d'un 
régisseur,  alors  qu'elle  reconnaît  l'existence  d'une  maison  sociale ,  ce  qui 
obligeait  d'assigner  à  cette  maison ,  ou  dans  le  domicile  de  lun  des  asso- 
ciés. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide ,  en  -fait ,  que ,  bien 
que  la  compagnie  des  ardoisières  eût  une  maison  au  nombre  de  ses  im- 
meubles ,  c  était  dans  la  maison  du  sieur  Péridon  ,  son  régisseur,  qu'elle 
avait  établi  ses  bureaux  et  que  se  faisaient  toutes  ses  opérations  de  com- 
merce ,  ainsi  que  l'indiquait  une  enseigne  qu'elle  avait  fait  mettre  à  là 
porte  de  celle  maison  *,  que  ,  dès  lors ,  les  juges  de  la  cour  royale  ont 
été  autorisés  à  regarder  cette  maison  du  sieur  Péridon  ,  où  a  été  laissée 
une  des  assignations ,  comme  la  maison  sociale ,  ce  qui  repousse  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  69,  §  6,  c.  pr.;  —  Uejclle.  ^ 

Du  23  nov.  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joobert ,  rap. 

(1)  (  Duponi-Degault  C.  Voras.  )  —  La  codb  ;  ^  Considérant  que 
l'acte  d'appel  relevé  par  Dupont-Degaull  et  consorts,  du  jugement  du  tri* 
bunal  de  Paimbœuf  du  25  nov.  1814,  n'a  été  signiâé  ni  à  la  personne, 
ni  au  domicile  de  Voras  et  de  son  épouse,  de  Rose  et  de  Marie  Baron  ; 
que,  si  leur  domicile  n'était  pas  connu  des  appelants,  ils  devaient  se 
conformer  au  n*.  8  de  l'art.  69  c.  pr.,  et  que  le  procès- verbal  de  réqui?i« 
{ion  qu'ils  ont  fait  faire  par  un  huissier,  le  15  déc.  1844,  était  une  forma- 
lité irrégulière  qui  ne  pouvait  produire  aucun  effeU 

Du  6  janv.  1818.-C.  de  Rennes,  2*ch. 
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veau-Carré ,  qnest.  875  ,  reproduit  une  eoDSOItatlou  délibérée 
dans  le  même  sens,  à  Rennes,  en  i8Sl,  et  dans  laquelle  on  cite 
les  opinions  oonlradlcloires ,  sous  l'ord.  de  1687,  de  Bonnier  et 
de  Rodier,  Cette  consultation  conclut  ainsi  :  c  C'est  donc  par  la 
8eale  foroe  de  la  loi  que  le  domicile  du  ministère  public  devient 
le  dùmieih  élu  du  Français  établi  chez  une  nation  étrangère,  et 
c'est  de  ce  principe  qu'il  faut  partir  pour  décider  que  toutes  les 
signiflcatlons  faites  à  ce  domicile  ne  peuvent  être  frappées  de 
nullité  »  (CoDf.  MM.Thomlne,  1. 1,  p.  175;  Boltard,  t.  l,p.  500). 
—  Et  c'est,  en  effet,  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  les 
formes  tracées  par  l'art.  60  c.  pr.  pour  les  assignations  à  don- 
ner aux  personnes  qui  n'ont  ni  domicile  oi  résidence  connus,  ne 
sont  pas  exclusivement  applicables  aux  ajournements }  qu'elles 
peuventaussi  être  étendues  aux  signiflcatlons  de  Jugement;  qu'en 
conséquence,  une  telle  signification  à  une  personne  dont  le  domi- 
clleest  inconnu, faite  dansiaforme  de  l'art.  60  c.  pr.,  fait  courir 
les  délais  de  l'appel  (Req.,  5  déc.  1844,  aff.  de  Laronade,  D.  P. 
45.  f .  44);  — S*  Que  des  époux  dont  le  domicile  est  inconnu, 
doivent  être  assignés  conformément  au  $  8  de  notre  article,  alors 
qu'on  prétendrait  que  le  domicile  d'origine  de  la  femme  étant 
connu,  l'assignation  aurait  dû  être  donnée  à  ce  domicile,  puisque, 
par  le  mariage,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  deeon 
mari  (Bordeaux,  11  Janv.  1854,  aff.  Pai,  V.  n*  460);— 5«  Qu'à  la 
Guadeloupe,  et  sous  l'empire  del'ord.  du  10  oct.  1828,  l'exploit 
signifié  à  une  personne  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus, 
est  nul,  si,  outre  la  remise  au  procureur  du  roi,  il  n'a  pas  été 
affiché  à  la  principale  porte  du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée (Gass.,  18  Juin  1849,  aff.  Butler,  D.  P.  45.  1.  557). 

4A9.  On  demande,  en  quatrième  lieu,  comment  les  $$8  et  0 
de  l'art.  60  peuvent  s'appliquer,  en  ce  qui  touche  la  remise  de 
la  copie  au  parquet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  portée,  soit  de- 
vant un  juge  de  paûc,  soit  devant  un  tribunal  de  commerce,  de- 
vant lesquels  11  n'existe  pas  de  ministère  public?  La  copie  doit 
être  remise,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  civil  du  ressort  (V.  Lo- 
cré,  Esp.  code  de  comm.,  t.  0,  p.  77).  C'est,  dit  M.  Cbauveau- 
Garré,  quest.  574,  le  mode  le  plus  convenable  et  le  plus  légal. 

4LftO.  Enfin,  si  c'est àla  requête  du  miniitère  public  lui-même 
que  l'assignation  ou  la  signification  est  faite  dans  les  cas  du  $  0 
de  l'art.  60,  la  copie  devrait-elle  être  remise  également  à  ce 
même  fonctionnaire  public? — Bien  qu'on  puisse  trouver  bizarre 
sinon  dangereux  de  remettre  des  actes  à  celui-là  même  qui  en 
est  l'auteur  pour  les  faire  passer  à  la  personne  assignée,  ncus 
pensons,  avec  M.  Chauveau-Carré,  quest.  574  bis,  que  les  hautes 
fonctions  que  remplit  le  ministère  public ,  alors  qu'il  agit  dans 
l'intérêt  de  la  société ,  et  rimpartlallté  dont  sa  position  lui  fait 
un  devoir,  sont  des  raisons  suffisantes  pour  admettre  uue  procé- 


(l)  Espèce:  —  (Vlsseauz  et  DenysC.  Maljean.)  —  Eo  1830,  Deoys 
vend  à  Visseaox  une  maison  sîm  à  Villy.  —  Visseaux,  voulant  purger  les 
hypothèque!  qui  grevaient  cet  immeuble,  fit  faire  aux  créanciers  ioscrits 
les  noiificalioDS  prescrites  par  l'art.  2183  c.  civ.  —  Deux  de  ces  créan- 
cters,  les  sieurs  Maljean  et  Davanne,  firent  signifier,  tant  au  vendeur  qu^à 
l'acquéreur,  une  déclaration  de  surenchère  avec  assignation  pourvoir 
statuer  sur  la  réception 'de  la  caution  par  eux  offerte.  —  Lors  de  cette 
signification  au  sieur  Denys,  celui-ci,  après  avoir  déclaré  à  la  municipa- 
lité de  Villy  qu'il  voulait  quitter  cette  commune  et  aller  fixer  sa  rési- 
dence à  la  ferme  de  Haranchamp,  près  Montmédy,  avait,  en  effet,  trans- 
féré son  domicile  au  lieu  indiqué  dans  sa  déclaration.  Cependant  i^huissier 
chargé  de  notifier  la  surenchère  des  sieurs  Maljean  et  Davanne,  ne  trou- 
vant pas  le  sieur  Denys  à  son  ancien  domicile ,  se  borna  à  laisser  une 
copte  de  Teiploil  au  parquet  du  procureur  du  roi  et  en  aflicha  une  seconde 
a  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal. —Le  sieur  Denys  n'ayant 
point  comparu  sur  cette  assignation,  un  jugement  de  défaut  profit  joint 
ordonna  sa  réassignalion  à  son  domicile  à  la  ferme  d' Haranchamp.  — 
Denys  dsmanda  alors  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  fût  déclarée 
nulle,  comme  ne  lui  ayant  point  été  signifiée  à  son  domicile. 

10  janv.  4831,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  dans  le  titre  de 
créance  des  sieurs  Maljean  et  Davanne  contre  les  époux  Denys,  ces  der- 
niers ont  été  indiqués  comme  demeurant  à  Villy;  —  Que,  dans  la  décla- 
ration de  surenchère,  rien  ne  constate  que  les  époux  Denys  aient  trans- 
porté leur  domicile  ailleurs  qu'à  Villy;  que ,  dès  lors ,  l'huissier  devait , 
aux  termes  de  Part  68  c  pr.,  remettre  copie  de  cet  acte  soit  aux  voisins, 
et,  à  leur  défaut,  au  maire,  qui  devait  viser  l'original;  que  ce  n'est  que 


dure  que  la  loi  n^ofn'iralt  peut-être  pas  te  moyen  de  remplacer 
efficacement  :  telle  est  aussi  ropinlondeM,  Boitard,  1. 1,  p.  303* 
45 1 .  Voyons  maintenant  les  difficultés  d'application  que  no- 
tre paragraphe  a  rencontrées.  Que  faut-il  entendre,  d'abord,  par 
ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu  en  France ,  et  comment 
constater  le  fait?— Les  vagabonds,  les  colporteurs^  les  bateleurs, 
qui  donnent  leurs  représentations  sur  les  places  publiques,  les 
comédiens  ambulants,  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas 
de  domicile  (Rodler,  sur  Tord,  de  1667),  et  être  assignés,  par 
suite,  conformément  à  l'art.  69,  $  8,  c.  pr,  (V.  Conf.  v*"  Comp.  civ. 
des  trib.  d'arr.,  n*  36,  et  Domicile,  n«  17;  V.  aussi  Orléans,  11 
août  1838,  aff.  Audlerne,  v*  Vente  jud.  d'imm.).  — ToutefoiSi  U 
est  hors  de  doute,  s'il  est  constant  qu'un  des  Individus  dont  il 
s'agit  possède  un  domicile  réel,  qu'il  doit  y  être  assigné,  et  non 
en  la  forme  prescrite  par  notre  paragraphe.  —  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  l'égard  d'un  colporteur  (Bordetfux,  A  août  1840,  a^  Du- 
cbet,  V.  Contrainte  par  corps,  n*  742). 

Jlftli.  Il  a  été  décidé  que  la  signification  d'un  Jugement  rendu 
contre  un  Individu  qui,  au  moment  de  cette  signiQcatiOQ,  est  pré- 
venu d'émigration  et  frappé  du  séquestre  de  ses  biens,  ne  lui  est 
pas  légalement  faite  à  son  domicile,  en  conséquence  une  telle  si- 
gnification ne  peut  faire  courir  le  délai  de  l'appel  (Heq.,  15  mars 
1808,  M.  Cochard,  rap.,  alT.  Millon  C.  Ducbatelet), 

459.  On  va  voir,  au  surplus,  que  la  Jurisprudence  n'est  pas 
d'accord  sur  la  manière  d'interpréter  ces  mots  domicile  tannu  en 
France,  ni  pour  déterminer  les  faits  qui  rentrent  dans  la  prévi- 
sion delà  loi.  —  D'un  côté,  et  par  une  application  peut-être  trop 
facile  de  notre  paragraphe,  II  a  été  jugé  :  1®  qu'il  suffit  qu'un  ci^ 
toyen  n'ait  plus  de  domicile  dans  le  lieu  indiqué  comme  étant  son 
domicile  dans  un  acte  de  vente,  et  que  celui  où  lia  pu  se  retirer 
ainsi  que  celui  de  sa  résidence  actuelle  soient  inconnus»  pour 
que  copie  d'un  exploit  de  surenchère,  par  exemple,  à  lui  signifié, 
ait  pu  être  valablement  remise  conformément  au  $  8  de  Tart.  69 
c.  pr.,  et  que  l'arrêt  qui  lejuge  ainsi,  ne  saurait  êlreannolé,  aous 
le  prétexte  que  ce  citoyen  ayant  fait  précédemment  une  déclara- 
tion de  changement  de  domicile,  c'est  au  voisin  ou  au  maire  qu'en 
un  cas  pareil,  la  copie  aurait  dû  être  remise,....  alors  que  rien 
ne  constate  que  cette  déclaration  de  changement  de  domicile  ait 
été  alléguée  devant  la  cour  royale  (Req.,  2  mal  1832)  (1);  — 
2*  Que  lorsqu'un  Individu  n'est  pas  trouvé  au  domicile  indiqué, 
et  qu'en  outre  son  domicile  n'a  pu  être  découvert  par  l'buissier, 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  69,  $  8,  et  non  l'art.  68  c.  pr.  Par 
suite,  l'exploit,  et  spécialement  lanotification  de  surenchère  a  pu 
être  laissée  au  procureur  du  roi  (Req.,  24  déc,  1833)  (2); — 3^  Que 
la  signification  d'un  exploit,  et,  par  exemple,  celle  d'un  Jugement, 
est  régulière  lorsque  la  personne  à  qui  on  l'a  faite  ayant  quiltê  le 

par  le  n**  8  de  Tari.  69  même  code  ;  —  Déclare  nulle  la  sureocbért  des 
sieurs  Maljean  et  consorts.  »  —  Appel;  et,  lo  14  avr.  1831,  arrêt  iufir* 
malif  de  la  cour  de  Metx ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'à  l'époque  de  la 
signification  dont  il  s'agit,  les  époux  Denys  n^avaient  plus  leur  domicile  k 
Villy;  que  le  lieu  où  ils  avaient  pu  le  transporter  en  France  n'était  pas 
connu;  que  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle  était  également  inconnu; 
que  rbuissier  a  donc  pu,  pour  régulariser  la  sigoiGcaiion  qu'il  a?aà  k 
faire ,  se  conformer,  comme  cela  a  eu  lieu ,  aux  disposiiions  du  g  8  da 
l'art.  69  c.  pr.  »  —  Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  68  et  70  c  pr., 
à  l'art.  69  même  code,  et  aux  dispositions  du  code  civil  sur  le  domicile. 
—  Arrêt. 

La  cour; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  68  et 70  c.  pr., 
et  de  l'art.  69,  g  8,  même  code;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
qu'à  l'époque  de  la  signification  dont  il  s'aj^it,  les  époux  Denys  n'avaient 
plus  leur  domicile  à  Villy  ;  que  le  lieu  où  ils  avaient  pu  se  transporter  ea 
Prance  n'était  pas  connu;  que  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle  était 
également  inconnu  ;  —  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  qu'aucune  pièce  ait 
été  produite  à  l'appui  de  la  prétention  contraire,  élevée  devant  U  cour 
royale;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  la  déclaration  sos- 
énoncée  que,  pour  régulariser  ladite  signification,  l'huissier  a  pu,  comme 
il  l'a  fait,  se  conformer  aux  dispositions  du  g  8  de  l'art.  69  c.  pr.,  ti  que 
l'arrêt,  en  jugeant  ainsi,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Rejetie,  etc. 

Du  2  mai  i83S.-G.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap.- 
Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(2)  fGuignard  C.  Leiong.)  —  La  cour  ;  ~  Sur  le  troisième  moyfo, 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  69  c.  pr.,  et  de  la  violation  des 
art.  68  et  fo  même  code;  —Considérant  quM  est  constaté ,  par  l'arrêt, 
que  l'huissier,  n'ayant  trouvé  uersonoe  au  domicile  indiqué,  rue  Baooièrv, 
n«  2,  et  n'ayant  pu  trouver  le  nouveau  domicile  des  époux  Bunareilif . 
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dMDieUe  qu'elle  a^ait  conservé  pendant  tout  le  eours  de  l'Instance, 
sans  faire  de  déclaration  de  changement  à  la  mairie,  l'bBissier 
s'étant  présenté àcet  ancien  domicile,  s'est  rendu,  sur  le  dire  du 
concierge  que  l*assignén*y  demeuraitpas,  à  lamairle,  pour  s'y  in- 
former s'il  avait  fait  une  déclaration  de  cbangement,  et  a  ensuite, 
sur  une  réponse  négative,  affiché  une  copie  de  son  exploita  la 
porte  du  palais,  et  a  laissé  une  deuxième  copie  au  parquet  du 
procureur  du  roi  (ReJ.,  %H  nov.  1857)  (I)  ; — 4<>Mai8,  réciproque- 
ment ,  il  faut  en  conclure  que  serait  nulle  Tasslgnation  donnée 
dans  la  forme  indiquée  pour  ceux  qui  n'ont  ni  domicile ,  ni  rési- 
dence connus ,  enoore'qu'à  Panelen  domiclie  de  la  partie  assi- 
gnée, le  portier  ait  déclaré  Ignorer  sa  nouvelle  demeure,  si  cette 
partiea  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1 04  c.  civ.  (Paris, 
i  0  Juin  1811,  air.  Proidefond*Duchastenet,V.  Domicile,  n«  1 54- 1  '*\; 
— 8*Que  le  domicile  d^rne  partie  est  réputé  Inconnu  s'il  n'a  pu  être 

a  réKérf  la  notifleation  an  parquet  da  procoreur  du  roi;  qno,  dès  lors, 
l'arrêt,  en  déoiarant  cette  notificatioa  régulière,  *  fait  oco  juste  applica* 
tioa  dêrart.eOc.  pr.)  -*  Rejette. 

Du  ié  dée.  lasaL-G.  €•,  th.  i«q.411l«  Zaagiacoiil,  pr.-Jaobert,  rap.- 
Tarbé,  av.  géa.-YaltoB«  av« 

(1)  BtpècB  t  —  (Rarre  C.  Héloin.)  —  Le  sieor  Rarre,  ancien  notaire 
à  Vincennes,  a  dénoncé  à  la  censure  de  la  coor  siipréme  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Paris,  des  22  mai  1832  et  16  oct.  1833,  qui  le  condamnent  à 
payer,  même  par  corps,  au  sieur  Béloin,  39,350  fr.  que  celui-ci  lui  avait 
confiés  à  titre  de  dépét;  il  avait  présenté  plusieurs  moyens  de  cassation. 

—  Le  sieur  Héloin  a  proposé  contre  ce  pourvoi  ane  8n  de  non-recevoir 
lésaltaat  de  œqn^l  avait  été  fermé  longtempe  après  l'expiration  du  délai 
de  treifl  mois  depuis  la  ligniAoatitn  des  arrêts  alUqués.  En  effet, 
disait-il,  les  arrêts  déaoncés  ont  été  signifiés  le  3  mars  1834;  le  pourvoi 
n'a  été  formé  que  le  12  fév.  1835;  il  wt,  dès  lors,  non  recevahle.  On 
objectera  peut-être  que  la  signification  du  3  mars  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  parce  Qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  au  domicile  du 
sifur  Rarre;  mais  ce  serait  lien  vainement,  car  l'exploit  a  été  présenté 
au  domicile  indiqué  par  le  demandeur  dans  tous  les  actes  de  la  {procé- 
dure, et  doe  copie  a  été  aOkbée  au  palais  de  Justice;  depuis,  riratssier  en 
a  délivré  une  seconde  au  procureur  général,  par  la  raison  qu'on  loi  avait 
répondu  que  le  sieor  Rarre  ne  restait  plus  au  dosûcile  par  lai  indiqué , 
et  quHl  n'avait  fait  aucune  déclaration  de  changement  à  la  mairie  de  sa 
commune.  C'était  U  la  seule  marche  à  suivre  pour  (aire  une  signification 
yalahle;  l'art.  69,  6  8>  c.  pr.,  n'exige  rien  antre  chose.  —  La  coor  de 
Paris  a  déjà  en  à  se  pronoacer  sur  cette  question,  à  l'occasion  d'un  acte 
d'exécution  des  anêu  dénoncés,  le  19  sept.  1835  (V.  n«  220-2*}.  -. 
Ainsi ,  nul  doute  que  le  pourvoi  ne  soit  non  racevaUs.  — >  Arrêt  (apr. 
délib.  en  ch.  do  cons.). 

La  goub;  —  Altenau  que  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  a  été  faite 
par  exploit  du  3  mars  1854,  au  domicilt»  indiqué  par  Barre  durant  tout  le 
cours  de  la  ^rocédoie;  —  Qu'il  a  été  vérifié  4  la  mairie  de  l'arrondisse- 
ment de  Paris,  dans  l'étendue  duquel  ce  domicile  était  situé,  que  Barre 
n'avait  lait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile;.--  Que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  à  rappUcatioa  de  l'art.  69,  g  8,  c.  pr,  ; 

—  Que  Héloin  s'y  est  conformé;  qu'en  cet  état,  la  sigaificatiou  réguii^e 
de  l'anêt  attaqué  étant  du  3  mars  183ê,  le  poarvoi  en  cassation,  qui  n'a 
été  formé  que  le  12  fév.  1835,  c'est-a-dire  longtemps  après  l'expiration 
des  trois  mois  pendant  lesquels  il  pouvait  être  utilement  introduit ,  est 
non  recevahle  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevahle. 

Du  28  nov.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUUs,  1*'  pr.-Gbarde],  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Hautefeuille  et  Moreau,  av. 

(a)  Siphê:  -^  (Bouteille  C.  Pillon.)  —  Par  exploit  du  5  aov.  183C, 
les  sieurs  Pillon  firent  assigner  le  sieur  Bouteille,  ancien  notaire,  devant 
le  trU)ttnal  de  commerce  de  Beauvais,  en  payement  de  sept  billets  à  ordre. 

—  Cet  exploit  énonçait  que  Bouteille,  demeurant  ci-devant  à  Beaovais, 
grande  me  Saint-Sauveur,  n""  1228,  était  actuellement  sans  domicile  ni 
résidence  connus  en  France;  par  suite,  l'exploit  ajoutait  que  l'assignation 
était  donnée  à  Bouteille,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Beauvais,  et  par  affiche  à  la  porte  extérieure  du 
trihnal  civil  de  première  instance  dudit  Beauvais.  —  Bouteille  ayant  eu 
eeanaissance  de  celte  assignation,  en  a  demandé  la  oullilé  pour  deux  mo- 
tifs 9 1*  parce  qu'il  oe  pouvait  être  considéré  comme  n'ayant  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  et  qu'ainsi  rexploit  aurait  dA  être  signifié  h  son  do- 
micile; 2*  parce  que  l'huissier  avait  déclaré  afficher  l'exploit  à  la  porte 
eitérieure  du  tribunal  civil,  tandis  qu'il  aurait  dA  être  afflché  à  la  porte 
principale  du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  l'action  était  portée.^ 
S  oct.  1856,  logement  qui  rejette  ces  moyens  de  nullité.  —  Appel. 

4«  fiv.  1839,  arrêt  oonfirmatif  de  la  cour  d'Amiens,  qui  considère  : 
«—  Sur  le  premier  moyen,  que  Bouteille  était  d'abord  domicitié  à  Beau- 
tais;  qi^en  1831,  il  fit  à  la  mairie  de  cette  ville  la  déclaration  qu'il  habi- 
tait à  Paris,  passage  Violet,  n*  8  ;  que  cependant  rien  ne  prouve  qu'il  ait 
fait  h  Paris  une  déclaration  semblable,  et  qu'il  résulte  même  d'un  exploit 
du  14  nov.  1836  (signifié  pour  plus  de  sûreté  par  les  sieurs  Pillon),  qu'à 


trouvé  par  suite  des  précautions  qu*elle  a  crises  depuis  longtemps 
pour  le  laisser  ignorer  ;  qu'elle  peut  donc  être  considérée  comme 
n'ayant  ni  domicile  ni  résidences  connus,  et  que,  dte  lors,  la 
signification  quf  lui  est/alte  au  parquet  du  procureur  do  roi  est 
valable  (Req.,  23  dêc.  1840}  (2);— -G*  Qu'un  jugement  est  régu- 
Hèrement  signifié  an  parquet  du  procureur  du  roi,  lorsque  celui 
à  qui  oette  signification  est  faite  a,  depuis  plusieurs  années, 
abandonné  son  dernier  domicile ,  et  quMI  est  sans  domicile  ni 
résidence  connus.  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  l'art.  68  o. 
pr.  civ.,  prescrivant  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  h  un  voisin 
ou  au  maire  de  la  commune,  suppose  évidemment  que  ia  partie 
assignée  a  conservé  on  domicile  ou  une  habitation  »  (Paris,  15 
juin  1843,  afiT.  Laronnade)  ;— 7«  Qu'H  suffit  qu'il  soit  déclaréque 
le  domicile  d'une  partie,  qui  avait  quitté  celui  qu'elle  occupait, 
est  inconnu,  pour  que  la  signification  d'unjugementaitpului  être 

cette  époque  il  n'avait  pas  été  trouvé  au  passage  Violet;  qu'au  surplus 9 
Bouteille  a  résidé  en  1838  dans  le  Morbihan  -,  qu'en  1836,  il  est  revenu 
dans  l'Oise;  que  plus  tard  il  est  retourné  en  Bretagne,  prenant  des  pré- 
caotions  pour  laisser  ignorer  sa  résidence  s  d'où  la  coor  royale  conclut 
qu'il  a  pu  être  considéré  par  l'exploit  du  5  nov.  1836  comme  n'ayant  ni 
domicile  ni  résidence  connus;  —  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  le 
même  arrêt  déclare  qu'à  la  vérité,  l'exploit  précité  mentionne  qu'il  a  été 
affiché  à  la  porte  extérieure  du  tribunal  civilt  mais  que  cette  porte  étant 
commune  au  tribunal  civil  et  au  tribunal  de  commerce,  il  s'ensuit  que  le 
vœu  de  l'art.  69  c.  pr.  a  été  rempli. 

Pourvoi  de  Bouteille.  —  1*  violation  des  art.  68  et  70  C.  pr.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  induit  des  faits  par  lui  constatés  la  fausse  consé- 
quence ,  en  droit ,  ^ue  le  demandeur  avait  pu  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu,  et  être  assigné,  par  suite,  au  parquet  du 
procureur  du  roi.  —  2^  Violatiou  des  art.  69,  8  8,  70  et  1029  e.  pr*,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  l'affiche  de  l'exploit  dédaiée  faite  à  1»  porte 
extérieure  du  tribunal  civil,  sous  le  prétexte  que  cette  porte,  qui  sert  de 
passage  pour  arriver  h  ce  ^tribunal,  est  la  même  que  celle  par  laquelle  on 
arrive  au  tribunal  de  commerce.  —  En  fait,  dit-on,  le  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce,  la  mairie  et  d'antres  établissements  publics  sont 
réunis  à  Beauvais  dan?  un  Taste  édifice  que  Ton  nomme  Hêtei-de-Yille. 
Mais  afficher  un  exploit  à  ia  porte  de  rH6lel-de-Ville  n'est  pas  l'afficher 
à  la  porte  du  tribunal,  et  l'afficher  à  la  porte  du  tribunal  àvil  n'est  pas 
l'afikher  à  la  porte  du  tribunal  de  commerce,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
qu'il  n'y  a  qu'on  seul  et  nêoM  auditoire  peur  ko  deux  tribunaux,  ce  qai 
n'est  pas»  Le  tribunal  civil  et  le  tribunal  dt  csmsMroe  ont  un  prétoire 
distinct  pour  tenir  leurs  audiences.  Il  est  évident,  dès  lors,  que  la  senle 
porte  apparUnaat  au  tribunal  de  commeroe  est  oelie  qui  ossnmnniqoe  di- 
rectement avec  son  prétoire;  c'est  donc  là  que,  daas'l'cspèce,  la  copie  de 
l'exploit  signifié  au  demandeur  comiM  à  penoons  sans  domicile  m  rési- 
dence cênnos,  devait  être  affichée  conformément  h  Fart»  69  0.  pr.;  et 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  effacer  la  violation  de  la  loi  qui  a  été  oommise  par 
une  déclaration  oootrairo  au  eootanu  de  l'exploit. 

M.  le  conseiller  Troplong  a  fait  observer,  sur  le  premier  moyen,  qu'en 
présence  de  toos  les  faits  mis  en  relief  oosount  constants  par  l'arrêt  atta- 
qué, laiis  qui  ont  assené  la  cour  royale  à  déclarer  que  BoateiUe  prenait 
des  précautions  pour  laisser  ignorer  sa  résidence,  il  était  bien  difficile  de 
statuer  autrement  que  ne  l'a  fait  cette  conr  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
le  même  magistrat  s'est  demaadé  si  la  porte  exléneure  commune  au  tri- 
bunal civil  et  au  tribunal  de  commerce  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  la  porte  principale  de  randitoire  du  tribunal  de  commerce.  — 
Comment  le  nier?  a-t-il  dit.  C'est  la  porte  extérieure  qui  est  accessible  au 
public  en  tout  temps,  et  qui,  par  conséquent,  est  le  siège  naturel  de 
toutes  les  affiches.  Aurait-on  voulu  que  l'affiche  fût  faite  sur  la  porte 
intérieure  qui  ouvre  le  prétoire  du  tribunal  de  commerce,  porte  à  laquelle 
il  est  plus  qae  probable  qu'on  ne  peut  aborder  à  certains  jours  et  à  cer- 
taines heures?  Oh!  c'est  alors  qu'on  aorait  pu  dire  que  l'afiche  n'avait 
pas  été  publique  et  qu'on  l'avait  mise  en  charte  privée  !  11  -«  Arrêt. 

Là  coua  ;  ^  Sur  le  premier,  moyen  :  -^  Censidéraat  qu'il  a  été  dé- 
claré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Bouteille  a  pris  des  précautions 
depuis  1831  pour  laisser  ignorer  sa  résidence  ;  que,  dès  lors»  en  le  con- 
sidérant comme  n'ayant  ni  domicile ,  ni  résidence  connus,  la  co«>r 
d'Amiens  n'a  tait  que  tirer  la  juste  conséquence  de  faits  dont  l'apprécia.- 
tion  lui  appartenait;  ^  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  q«<M 
est  reconnu  par  le  demandeur  et  prouvé  d'ailleurs  au  procès,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  est  daoa  le  même  bâtiment  que  le  tribunal  civil,  et 
qu'on  entre  dans  l'un  et  l'autre  prétoire  par  une  porte  extérieure  commune  ; 
—  Que,  dès  lors,  l'affiche  faite  sur  cette  porte  extérieure,  qui  est  aws! 
la  porte  principale,  puisqu'elle  est  constamment  accessible  au  public,  a 
été  nécessairement  faite  sur  la  porte  principale  du  Uibunal  de  comsserce, 
et  que  les  expressions  dont  Thuissier  s'est  servi  ne  peuvent  atténuer  la 
V  force  de  ce  fait;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  déc.  i840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 
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Faite  vabblompiit  en  conrormilé  de  Tari,  69  c.  pr.,  encore  bien 
qu'elle  alléguerait  qu'«Ue  s'était  retirée  daos  son  domicile  d'ori- 
gine (Req.,  3  déc.  i8U,  mâme  aff.,  D.  P.  45.  i.  44);—  8<>  Que 
^a  partie  qui,  dans  un  exploit,  u'a  pas  indiqué  te  numéro  de  la 
ue  d'une  grande  ville  (Paris)  où  elle  s'est  déclarée  domiciliée,  a 
pu  être  réputée  sans  domicile  connu  et  assignée  au  parquet  du 
procureur  du  roi ,  bien  que  son  domicile  antérieur  fût  connu 
(Paris,  21  oct.  1846,  aff.  Verdun,  D.  P.  47.  2.  54);— 9*  Qu'au 
surplus,  la  question  de  savoir  si  un  huissier  a  eu  de  justes  raisons 
pour  considérer  le  domicile  d'un  individu  comme  inconnu ,  est 
appréciée  souverainement  par  les  Juges  du  fond  (Req.,  3  déc. 
1844,  aff.  de  Laronade,  D.  P.  45.  1.  44^  V.  aussi  req.,  10  janv. 
1843,  aff.  Mullot ,  D"»  461). 

454.  D'une  autre  part,  plusieurs  arrêts  ne  semblent  pas  ad- 
mettre que  les  circonstances  ci-dessus  mentionnées  puissent  être 
suffisantes  pour  faire  réputer  une  personne  sans  domicile  connu, 
et  assignable ,  par  suite,  en  la  forme  prescrite  par  le  $  8  de  l'art. 
69.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  lorsqu'un  individu 
qui ,  dans  le^coura  de  l'instance,  a  indiqué  un  domicile,  n'y  de- 
meure plus  au  Jour  où  l'huissier  s'y  présente  pour  lui  signifier 
le  Jugement ,  et  qu'il  est  déclaré  à  l'huissier ,  par  les  voisins , 
qu'ils  ignorent  où  il  réside ,  la  signification  doit  être  laissée  à 
un  voisin,  ou,  snr  son  refus,  au  maire,  comme  au  cas  d'ab- 
sence de  l'assigné  et  des  siens  de  son  domicile ,  et  non  au  par- 
quet du  procureur  du  roi ,  comme  au  cas  où  l'assigné  n'a  pas  de 
domicile  connu  (Amiens,  21  fév.  1828)  (1);  —  2^  Que,  dans  ie 
cas  où  l'ancien  domicile  d'une  partie  est  connu  et  que  son  nou- 
veau domicile  peut  l'être  facilement ,  les  significations  qui  la 
concernent  ne  peuvent  lui  être  faites  directement  au  parquet , 
conformément  à  l'art.  69,  $  8  (Paris,  3  fév.  1835)  (2)  ;  — 3«  Et 
qu'en  tout  cas ,  la  déclaration  du  portier  qu'un  individu  n'a  pas 
son  domicile-  dans  la  maison ,  alors  que ,  dans  la  réalité ,  il  y  a 
son  domicile ,  ne  suffit  pas  pour  rendre  valable  la  signification 
faite  pour  cet  Individu  au  procureur  du  roi  (Req.,  7  déc.  1836, 

(1)  Espèce:  —  (Leindet  C.  hospices  de  Paris.)  —  Leindet ,  dans  une 
inslance  avec  les  hospices  de  Paris,  s'était  dit  domicilié  à  Paris ,  marché 
SaÎDl-Jean.  —  NéaomoÎDS,  dd  acte  d^appel  lai  a  été  notifié  par  les  hos- 
pices ,  au  parquet  du  procureur  général ,  comme  n'ayant  aacan  domicile 
CODDU  (c.  pr.  69,  n*  8),  et  cela  sous  prétexte  qae  le  portier  de  la  maison 
indiquée  avait  déclaré  à  l'huissier,  signataire  de  l'exploit,  que  le  sieur 
Leindet  n'y  demeurait  plus ,  et  qu'on  iguorait  son  nouveau  domicile.  — 
L^intimé  a  demandé  la  nnllité  de  l'appel ,  soutenant  qu'on  n'avait  pu  le 
signifier  au  parquet  du  procureur  général.  Si ,  disait-il ,  on  a  déclaré,  au 
domicile  par  moi  indiqué ,  que  j'avais  cessé  d'y  demeurer,  et  si  on  a  re- 
fusé de  recevoir  la  copie  qui  m^était  destinée,  l'huissier  devait  alors  re- 
mettre celte  copie  à  un  voisin ,  ou ,  en  cas  de  refus,  au  maire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Leindet ,  dans  tous  les  actes  de  l'instance, 
avait  indiqué  son  domicile  à  Paris ,  marché  Saint-Jean  ;  que  ces  actes,  si- 
gnifiés par  lui  aux  hospices ,  suflisatent  pour  lui  attribuer,  h  leur  égard , 
un  domicile  connu  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  k  Tapplicalion  de  l'art. 
69  c.  pr.,  et  que  Leindet,  par  suite,  n'a  pas  été  assigné  à  personne  eu 
à  domicile  ,  conformément  à  Tart.  68  même  code  ;  —  Déclare  nul  l'ap- 
pel ,  etc. 

Du  21  fév.  1828.-G.  d'Amiens,  ch.  corr.-M.  de  Monchy,  pr. 

(2)  (D'Acosta  C,  Tannegny-Duchatel.)  —  La  couaj  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  d'Acosta  de  la  sentence  du  tribunal 
de  première  instance,  du  28  juin  dernier;  —  Considérant  qu'il  résulte 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civrl  de  Rennes,  le  23  mai  1821,  et 


Petit-Bourbon,  n^  3,  non  loin  de  leur  domicile  actuel,  rue  Garancière,  n*12, 
domicile  actuel  qu'il  était  facile  de  connaître ,  notamment  à  la  commis- 
sion de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue  ;  —  Considérant 
que  les  assignations  et  notifications  ne  doivent  être  faites  au  parquet  du 
procureur  du  roi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  m  résidence 
connus  en  France  ;  »  Considérant  que  toutes  les  citations  et  significa- 
tions antérieures  ou  postérieures  au  jugement  du  19  déc.  1833,  tous  les 
actes  tendant  à  l'exécution  du  jugement ,  même  la  signification  de  celui 
dont  est  appel ,  ont  été  faits  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  comme  si 
les  appelantes  n'avaient  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus. 
Du  3  fév.  1835.-C.  de  Paris,  V  ch. 

(d)  fDe  Beaupine  C.  caisse  hypoihécaire.)  —  La  coui;  —  Considé- 
rant qraux  termes  des  art.  673, 681  et  717  c.  pr.,  le  commandement  qui 
doit  précéder  une  saisie  immobilière  et  le  procès-verbal  de  saisie  doi- 


aff.  Muller,  V.  Jugement  par  défaut);  —  4*  Que  les  termes  d* 
Tart.  69  ne  s'appliquent  qu'aux  étrangers,  aux  morts  civilement, 
aux  marchands  ambulants ,  aux  bateleurs  et  vagabonds ,  omûs 
non  à  ceux  qui,  ayant  eu  un  domicile  réel,  l'ont  seulement  quitté 
sans  l'avoir  changé  légalement  (Orléans,  11  août  1838,  aff.  An- 
dierne,  V.  Vente  Jud.  d'immeubles)  ;  —  S^"  Que  le  changement 
d'habitation  d'une  personne ,  et  la  déclaration  faite  à  l'huissier 
par  le  concierge ,  qu'il  ignore  le  nouveau  logement,  n'assimile 
pas  cette  personne  à  celles  qui  sont  réputées  n'avoir  pas  de  do* 
micile  connu;  qu'en  conséquence,  l'exploit  d'appel  signifié  ao  pai^ 
quel  de  la  cour  de  cet  ancien  domicile ,  au  lieu  d'avoir  été  remis 
au  maire  de  la  commune,  est  nul  (Nîmes,  29  nov.  1839,  aff.  Mi- 
chel ,  V.  n«  268)  ;  —  6''  Qu'il  y  a  nullité  d'un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière ,  signifié  au  parquet,  bien  qae  ie 
défendeur  ait  quitté  son  ancien  domicile  tel  qu'il  était  Indiqué 
dans  les  actes  antérieurs ,  alors  surtout  qu'il  y  avait  on  domicile 
û*élection  pour  l'exécution  de  l'acte  dont  il  s'agissait  (Poitiers, 
22  nov.  1833)  (3);  —  7«  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte 
raison ,  lorsque  l'élection  du  domicile  qui  a  été  faite  était  pres- 
crite par  la  loi  et  que  c'était  là  que  les  significations  devaient 
avoir  lieu  :  par  exemple,  en  matière  de  distributwii  pour  con- 
tribution, aux  termes  de  l'art.  669  c.  pr.  ;  qu'en  conséquence, 
est  nul  l'exploit  d'appel  qui  a  été  signifié  à  un  parquet ,  sous 
prétexte  de  domicile  inconnu ,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de 
l'avoué  (Req.,  19  Janv.  1830)  (4). 

4&&.  Quant  au  tribunal  à  la  principale  porte  duquel  l'exploit 
doit  être  affiché ,  la  loi  exige  que  ce  soit  celui  du  lieu  où  la  de- 
mande est  portée.  Il  en  est  de  même  pour  l'autre  copie  qui  doit 
être  laissée  au  parquet,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  remise 
également  au  ministère  public  près  le  tribunal  où  l'affaire  est 
pendante.  Donc ,  sans  considérer  le  domicile  de  la  personne ,  il 
faut  voir  le  siège ,  la  juridiction  devant  laquelle  l'affaire  se 
trouve  actuellement  pendante. — En  conséquence,  il  a  été  jugé: 
1«  que  c'est  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  et  non  près 


vent,  à  peine  de  nullité,  être  notifiés  au  saisi,  à  personne  on  domicile; 
—  Considérant  qu'il  était  formellement  établi ,  tant  dans  l'acte  du  20 
nov.  1827  que  dans  celui  du  19  fév.  1831,  que  les  époux  Sanlnier  de 
Beaupine  avaient  leur  domicile  à  la  Tremblade;— Considérant  que  pour 
l'exécution  du  premier  de  ces  actes ,  ils  avaient,  en  outre,  fait  élection 
de  domicile  dans  l'étude  du  notaire  Rambaud ,  à  Cognac  ;  —  Considé- 
rant que  lesdits  époux  Saulnier  de  Beaupine  n'ont  jamais  fait  de  décUra- 
tions  de  changement  de  domicile,  et  que  s'ils  avaient,  depuis  quelque 
temps ,  cessé  de  résider  à  la  Tremblade ,  cette  circonstance  était  insulB- 
santé  pour  opérer  un  changement  légal  de  domicile  ;  —  Considérant  qne 
les  notifications  prescrites  par  les  art.  673  et  681  c.  pr.  ne  pouvaient , 
dès  lors,  leur  être  légalement  faites  à  la  Tremblade ,  qu'au  doroicila 
qu'ils  y  avaient  à  l'époque  des  actes  passés  entre  eux  à  la  caisse  hypo- 
thécaire ,  et  que  dans  le  cas  même  où  ils  n'auraient  pas  conservé  ce  domi- 
cile t  on  n'aurait  pu  leur  faire  utilement  ces  notifications ,  en  employant, 
comme  on  Ta  fait,  le  mode  indiqué  parle  §  8,  art.  69,  c.  pr.,  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  puisque  l'acte  même  ea 
vertu  duquel  agissait  la  caisse  hypothécaire  contenait,  de  leur  part, 
élection  de  domicile  pour  son  exécution  ;  —  Met  l'appellation  et  oe  dont 
est  appel  au  néant;  —  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire ,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  le  commandement  di 
1"  déc.1832,  le  procès  verbal  de  saisie  immobilière  dont  il  s'agit,  et 
tous  les  actes  qui  en  ont  éié  la  suite  ;  —  Ordonne  que  ladite  saisie  imiuh 
bilière  sera  rayée ,  etc. 
Du  22  nov.  1833.-C.  de  Poitiers ,  2«  ch. 

(4)  (Lebigre  de  Beaurepaire  C.  Dormesson.)  —  La  codb  ;  —  Aiteada 
en  droit ,  que  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  de  distribution  par  contri- 
bution doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  (art.  669  c.  pr.);  ^Qae 
ce  domicile  remplaçant  dans  ce  cas  le  domicile  de  la  partie  elle-même,  la 
signification  de  l'appel  doit  y  être  faite  à  peine  de  nullité  (art«  68  et  70 
c.  pr.)  ;  —  Qu'enfin ,  la  disposition  de  l'art.  1030  c  pr.  n'est  nullement 
applicable  aux  exploits  et  actes  de  procédure  ou  nuls  dans  leur  essence  en 
dépourvus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  —  Et  attendu  qv'ii 
n'a  jamais  été  contesté  en  fait  :  i«  qu'il  y  avait  avoué  eacaota  de  la  part 
de  la  veuve  Dormesson;  —  2«  Qu'au  lieu  de  faire  signifier  an  domicile 
de  cet  avoué  son  appel  dirigé  conlre  le  jugement  de  distribution  par  coa- 
tribuUon  du  8  avril  1829,  Lebigre  de  Beaurepaire  l'a  fait  signifier  aa 
parquet  du  procureur  général  du  roi  ;  —  Que  dans  ces  circonstances, ca 
déclarant  cet  appel  nul  et  de  nul  effet  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dnnoyer,  1 1  depr.-LaMgii| 
rap.-Leboau ,  av.  gén.-A.  Cbauveau ,  av. 
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oelal  du  domicile  présumé  de  la  partie  qyi  n'a  ni  domicile  ni 
lieu  de  résidence  connus,  que  les  formalités  pour  la  signification 
à  faire  à  celle-ci  doivent  être  remplies  (Bordeaux,  38  mars  1835, 
aff.  d'Arlincourt,V.  n^'SSi-K»};— 2«  Queles  copies  d'un  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière,  signifiées  au  débiteur  dont  lé 
domicile  serait  inconnu ,  doivent  être  affichées  à  la  porte  et  re- 
misée au' parquet  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  en  yertu 
duquel  a  été  fait  le  commandement,  et  devant  lequel  doivent  se 
faire  les  poursuites,  et  non  à  la  porte  etau  parquet  du  tribunal  du 
dernier  domicile  connu  (Orléans,  11  août  1838,  aff.  Andierne, 
T.  Vente  Jud.  d'imm.);-*3^  Que  la  copie  de  l'appel  signifiée  à  un 
individu  dont  le  nouveau  domicile  est  inconnu  n'est  point  valable- 
ment donnée  au  procureur  Impérial  de  son  ancien  domicile;  elle 
doit  l'être  au  parquet  du  procureur  général  de  la  cour  à  laquelle 
l'appel  est  porté  (Trêves,  23  nov.  1813  (t). — Gonf.  Rennes,  2  dée. 
181 1,1'«  ch.,aff.  Guéan);—4«  Que  lorsqu'unepartie  n'a  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  la  copie  de  l'exploit  contenant  tout  à  la  fois 
sicnlflcation  d'un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  et  as- 
signation devant  la  cour  de  renvoi ,  doit  être  laissée  au  parquet 
du  procureur  général  près  cette  dernière  cour,  et  non  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  cour  de  oassatlon  (ReJ.,  19  fév. 
1840,  aff.  Gentil,  v*  Cassation,  n«  1131). 

4I»G.  En  conséquence,  par  application  de  la  règle,  que  c'est 
au  parquet  du  siège  où  l'affaire  est  portée  que  la  signification 
'  doit  avoir  lieu,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  Jugement  en  dernier 
ressort  doit  être  signifié  au  parquet  du  ministère  publie  près  le 
tribunal  de  première  instance  (arg.  Cass.,  12  nov.  1832,  aff. 
Serrane,  V.  Droit  civil,  n«  283*5®;  Req.,  12  avril  1843 ,  aff. 
préfet  de  la  Vienne ,  n®  473)  ;  —  2*  Que  lorsque  le  domicile  de 
l'intimé  est  inconnu,  la  copie  de  l'exploit  d'appel  doit  être  re- 
mise au  parquetdu  procureur  général  et  non  à  celui  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  (Orléans ,  16  mars 
1850  ,  aff.  Guiry,  D.  P.  50.  2.  76).     . 

4ft9.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article  :  1*  que 
lorsque  deux  tribunaux  différents,  tels  que  la  tribunal  civil 
et  le  tribunal  de  commerce ,  sont  établis  dans  le  même  bftti- 
menl,  et  qu'indépendamment  de  la  porte  d'entrée  particulière 
à  chacun  d'eux,  on  arrive  è  leur  prétoire  par  une  porte  ex  té* 
rleure  qui  leur  est  commune,  on  doit  considérer  cette  der- 
nière porte  comme  la  porte  principale  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  tribunaux,  et,  par  suite,  c'est  là  que  doit  être  affichée  la  co- 
pie de  l'exploit  signifié  à  une  personne  n'ayant  ni  domicile  ni 
résidence  connus,  que  cet  exploit  appartienne  au  tribunal  de 
commerce  ou  au  tribunal  civil  ;  et,  dans  ce  cas,  l'affiche  n'est 
pas  molos  valable,  quoique  l'exploit  désigne  la  porte  principale 
où  elle  a  été  faite  comme  appartenant  au  tribunal  qui  ne  doit 
pas  connaître  de  l'action  (ReJ.,  23  déc.  1840,  aff.  Bouteille,  V. 
n*  453*5*);  —  2*  De  même,  quoique  hi  cour  d'appel  saisie 
d'une  affaire  se  trouve  dans  le  même  bâtiment  que  le  tribunal 
te        ■         Il    ■  ■  ■«   I  I  ■  ■  I 

(1)  (Bernot  C.  Claade.)  —  La  coub;  —  Atteoda  que  Pacte  d'appel  et 
d^assignaiion  est  vicié  de  nullité  ,  dès  lors  qu^il  n'est  pas  constaté  qae 
rhtti«>ier  à  qui  la  copie  en  a  été  délaissée  et  Tafooé  qui  avait  occupé 
-poor  rintimé  à  Majeoce  eussent  mandat  spécial  et  suffisant  pour  rece- 
voir ledit  acte  ;  et  que,  d^ailieurs ,  la  copie  n'en  a  pas  été  laissée  au  pré- 
teado  dernier  domicile,  rue  Grammont,  à  Paris,  ni  signifiée  par  afiiche 
à  la  porte  da  palais  de  justice  de  cette  cour  impériale  où  PalTaire  a  été 
portée ,  ni  copie  donnée  à  M.  le  procureur  général  d'après  les  disposi- 
tioM  de  l'art.  69,  g  8,  c.  pr.;  qu'ainsi  ledit  acte  n'était  point  conforme 
ao  prescrit  des  art.  68  et  70  c.  pr.,  et  que  su  vaut  Tart.  70  il  doit  être 
déclaré  nul ,  etc. 

On  25  Dov.  1812. -C.  de  Trèves.-MM.  Âldenhoven  et  Rupenthal,  av. 

(2)  (Perret  C.  corn,  de  Saint-Christophe.)  —  La  couh  ;  —  Attendu 
que  la  copie  de  l'exploit  qui  tient  lieu  d'original  au  sieur  Perret  auquel 
elle  a  été  signifiée  en  conformité  du  g  8  de  l'art.  69  c.  pr.,  porte  expres- 
sément qu'elle  a  été  donnée  et  laissée  à  M.  le  procureur  général  de  la 
cour  d'Ail,  ce  qui  comprend  bien  la  mention  exijgée  par  l'art.  61,  de  la 
personne  à  laquelle  Teiploit  a  été  laissé  ;  —  Attendu  sur  le  moyen  pro- 
posé à  l'audience  et  pris  de  ce  que  la  copie  ne  renfermait  pas  celle  du 
visa  du  procarear  général  ;  que  l'art.  89,  ni  aacuoe  autre  disposition , 
n'eiige  que  le  visa  du  ministère  public,  qui  doit  être  mis  sur  l'original , 
ioit  inséré  dans  la  copie  qui  lui  est  laissée  ;  —  Rejette. 

Du  21  mars  1822.-G*  C.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(3)  (Pas  C.  OuUié.)  —  La  coni;  —  Attendue  1^  en  ce  qui  touche  le 
Koyen  invoqué  par  Oullié  et  Mariaette  Beaudoin.  conjoints,  pris  de  la 
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de  première  Instance ,  et  que  la  même  porte  extérieure  donne 
accèsà  l'une  età  l'autre,  l'affiche  de  l'exploit  d'appel  qui,  suivant 
le  vœu  de  l'art.  69 ,  doit  être  remise  pour  l'intimé  au  procureur 
général,  peut  être  légalement  faite  tur  cette  porte  (Orléans,  Id 
mars  1850,  aff.  Guiry,D.  P.  50.  2.  76);  —  Z^  En  tous  cas,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'afficbe  à  la  principale  porte  .du  tri- 
bunal n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public,  qui  puisse  être  pour 
la  première  fois  présentée  devant  la  cour  de  cassation ,  alors 
surtout  qu'il  est,  après  cette  signification ,  intervenu  un  Juge- 
ment contradictoire  sans  qu'elle  ait  été  proposée  (Req.,  20  Janv. 
1830,  U.  Dnnoyer,  rap.,  aff.  Grandier). 

4158.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  le  nom  du  membre  du 
ministère  publlcàqui  l'exploitaété  laissé  (Req.,  2  i  mars  1 822)  (2). 
La  mention  de  la  qualité  de  procureur  général,  par  exemple, 
remplit  le  vœu  de  la  loi.  —  V.  n«'  86,  05. 

A59.  Il  a  été  Jugé  qu'aucune  loi  ne  prescrit  Informe  des  si- 
gnifications à  faire  des  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  cour  de 
•assation  contre  des  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence 
connus  (ReJ.,  10  fév.  1840,  aff.  Gentil,  V.  Cassation,  n«  1131), 
—  En  effet.  Il  est  constant  que  les  formes  tracées  par  le  code  de 
procédure  ne  sont  pas  applicables  devant  la  cour  de  cassation 
qui  est  régie  par  ses  lois  spéciales  en  matière  civile.  —  T.  Cas- 
sation ,  n**  7  et  suiv.,  12,  26. 

AHO.  L'buissier  est-il  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire 
mention ,  dans  la  copie ,  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  69?  De  ce  qu'une  mention  n'est  pas  exigée 
ici  comme  pour  le  cas  de  l'art,  68 ,  un  arrêt  s'est  décidé  pour 
la  négative ,  en  déclarant  qu'il  suffisait  que  les  originaux  con- 
statassent que  l'buissier  s'était  exactement  conformé  aux  pres« 
criptions  de  la  loi  (  Bordeaux ,  11  Janvier  1834)  (3).  —  Cette 
décision  est  contraire  à  la  règle  générale ,  qui  veut  que  la  copie 
tienne  Heu  d'original  à  celui  qui  la  reçoit  et  qui  exige,  par 
conséquent ,  qu'elle  soit  revêtue,  comme  l'original,  de  toutes 
les  formalités  prescrites.  D'un  autre  cêté,  la  mention  que  l'huis- 
sier a  rempli  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  bleu  qu'elle  ne 
soit  pas  reproduite  Ici,  n'est-elle  pas  substantielle  ? 

41111  •  A  cette  occasion ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
la  constatation ,  par  Thuissier,  qu'une  personne  n'a  pas  de  domi- 
cile connu  en  France  est  un  fait  qui  rentre  dans  les  attributions 
de  son  ministère  et  dont  l'affirmation  doive  être  admise ,  par 
conséquent ,  Jusqu'à  Inscription  de  faux.  —  H  a  été  décidé ,  dans 
le  sens  de  la  négative ,  que  la  mention  faite ,  dans  un  exploit  si- 
gulfié  au  parquet ,  que  celui  auquel  est  destinée  la  copie  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  France ,  n'est  que  l'expression 
de  l'opinion  de  l'buissier,  et  non  la  constatation ,  par  cet  officier 
minifttériel,  d'un  fait  matériel  soumis  à  sa  vérification  ;  que,  par 
suite,  la  cour  d'appel  peut,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, déclarer  que  cette  énonciation  était  erronée,  et  anéan- 
tir l'effet  des  actes  ainsi  signifies  (  Req.,  10  Janv.  1843  )  (4). 

prétendue  nullité  des  exploits  dVsignalion  à  eux  donnés  les  10  mai  1850 
et  16  a?r.  1831  :— Que  les  circonf  tances  de  fait  soumises  a  l'apprécialiou 
de  la  cour,  établissent  que  le  lieu  de  la  résidence  des  mariés  Oullié  e«ait 
inconnue  des  intimé?,  à  l'époque  où  ont  été  données  les  assignations  dont 
il  ^agit;— Attendu  que,  diaprés  le  g  8  de  l'art.  69  c.  pr.,  iVipioii  d^as- 
signation  donnée  à  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  doit  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
ou  la  demande  est  portée ,  et  une  seconde  copie  laissée  au  procureur  du 
roi ,  qui  vise  l'original  ;~  Attendu  que  les  onginaui  des  exploits  d'assi- 
gnation et  de  réassignatioa  données  aux  conjoints  Oullié,  constatent  que 
rbui-sier s'est  exactement  conformé  aux  pre>criptions de  Tarticle  cité;  que 
ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  a  prétendu  que  Marinelte  Beaudouin  aurait 
dû  être  assignée  à  Rlaye ,  lieu  de  son  domicile  d'origine ,  puisque  la 
femme ,  par  le  seul  fait  de  son  mariage ,  ne  peut  plus  avoir  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  mari  ; —  Attendu  que ,  s'il  eût  été  plus  conforme  aux 
règles  de  mentionner  également,  dans  les  copies  de  ces  exploits ,  rentier 
i^complissement  des  formalités  ci-dessus,  cette  mention  n'était  pas  litté- 
ralement exigée,  comme  pour  le  cas  prévu  par  Part.  68  du  même  code,^> 
Que  rémission  relevée  ne  saurait ,  dès  lors ,  constituer  une  nullité ,  au- 
cun exploit  01  acte  de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré  nul,  si  la  nuH 
lité  n'en  est  pat  formellement  prononcée  par  la  loi. 
Du  11  janv.  1834.-G.   de  Bordeaux,  S*  ch.-MM.  Gerbeaad,pr. 

(4)  (Venve  Mullol  C.  Pernelle.'^  —La  coub;  — Sor  les  troisième  eC 

quatrième  moyens.  -^  Attendu  qne  les  trois  commandements  dont  il 

I  s'agit  ne  constatent  pas  un  fait  matériel  qui  ail  pu  être  vérifié  et  constaté 
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EXPLOIT.  —  Chip.  3. 


4tt}i.  Domicile  hor$  du  territoire  coiitt«ei»to{,  ou  à  V étranger, 
«—  Le  $  9  de  notre  article  porte  :  «  seront  assignés,  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français  bors  da  continent  et  ceux  qui  sont 
établis  chez  l'étranger»  an  domicile  da  ministère  public  près  le 
tribunal  où  sera  liortée  la  demande ,  lequel  visera  l'original ,  et 
enverra  la  copie,  pour  les  premiers ,  au  ministre  de  la  marine , 
et  pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  »— Avant  le 
code  de  procédure,  il  n'en  était  pas  ainsi ,  et  il  a  été  jugé ,  sous 
i'ordonn.  de  1667,  tit.  2,  art.  7,  qu'on  ne  pouvait  pas  assigner 
au  domicile  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  les 
Français  qui  sont  hors  de  France ,  ou  qui  résident  dans  les  colo- 
nies françaises  attachés,  à  quelque  service  public;  qu'ils  devaient 
être  assignés  à  leur  dernier  domicile  en  France  (Req.,  30  fruct. 
an  1 1 ,  aff.  Dadou ville  ) . 

Ans.  Il  faut  remarquer,  d'abord ,  qu'en  s'occupant  de  coux 
qui  habitent  les  colonies  fraùçaises  ou  qui  sont  établis  en  pays 
étranger,  la  disposition  précitée  du  code  de  procédure  n'entend 
parler  que  des  nationaux ,  que  des  Français  qui  n'ont  pas  perdu 
cette  qualité  (V.  Droits  civils).  On  examinera  ci-après  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'assignations  à  donner  à  des  étrangers  proprement  dits , 
il  ne  faut  pas  appliquer,  par  analogie ,  la  même  disposition. — 
V.  no*  475  et  suiv. 

4III4.  En  second  lieu,  pour  que  notre  paragraphe  devienne 
applicable,  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  notoire  que  le  Fran- 
çais assigné  dans  la  forme  prescrite  habite  réellement  les  colonies 
ou  qu'il  possède  un  établissement  à  l'étranger,  tels  que  les  éta- 
blissements dirigés  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant 
et  qui  existent  depuis  plqsieurs  siècles  de  père  en  flls ,  sans  que 
ces  Français  aient  jamais  vu  le  sol  de  la  patrie,  où  ils  n'ont,  par 
conséquent,  ni  domicile  ni  résidence.  Dans  cette  hypothèse 
seule,  en  effet,  et  par  suite  de  la  précaution  que  prend  la  loi  de 
faire  remettre  une  copie  de  l'exploit  au  ministre  de  la  marine  ou 
au  ministre  des  affaires  étrangères ,  suivant  les  cas,  il  y  a  certi- 
tude que,  par  l'intermédiaire  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ministres, 
la  partie  aura  connaissance  de  l'action  dirigée  contre  elle ,  par 
renvoi  qui  lui  sera  fait  de  l'assignation ,  envoi  qui  s'effectue  par 
l'intermédiaire  des  consuls  (V.  ce  mot,  n?  65).  Autrement,  et 
s'il  n'y  avait  rien  de  certain  nt  de  positif  sur  la  résidence  de  la 
partie  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  cette  partie  devrait  être  assi- 
gnée dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  précédent  pour 


par  Toificier  ministériel ,  mais  seulement  son  opinion  sur  un  fait  négatif , 
à  savoir,  que  le  siearPeroelle  n'avait  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France  ;— D'où  il  soit,  qu'en  déclarant,  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  lacaase,  qne  cette  opinion  de  Thuissier  était  erronée,  ladite  coar 
royale  n'a  violé  ni  les  principes  sar  la  foi  due  aux  actes  authentiques , 
ni ,  par  suite ,  Tart.  2244  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 

Du  10  janv.  1843. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr .-Félix  Faure, 
rap.-Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huet,  av. 

(1)  Etpiee  .*  —  (Bidault  C.  Simonin.)  —  La  demoiselle  Bidault  fait 
citer  en  conciliation  le  sieur  Simonin  fils  devant  le  juge  de  paix  du 
sixième  arrondissement  de  Paris.  L'exploit  est  signifié  rue  d'Angoulème, 
n*  7.  Le  sieur  Gultard  se  présente  sur  la  citation  et  déclare  que  Simonin 
demeure  à  Meiaulz,  en  Pologne,  et  qu'il  ne  sait  pas  s'il  a  conservé  l'esprit 
de  retour  en  France.  Défaut  est  donné  contre  le  cité  ;'et  bientôt  il  est  assi- 
gné par  affiche  et  copie  au  ministère  public  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine  :  les  locataires  de  la  maison  où  il  avait  demeuré 
avaient  tons  déclaré  qu'il  était  domicilié  en  Pologne. 

Jugement  du  tribunal  do  première  instance  de  la  Seine ,  rendu  par 
défaut,  qui  le  condamne  à  payer  les  causes  de  la  demande  s'élevant  à 
1 8,000  fr.—Simonin  en  ayant  eu  connaissance  forma  opposition  et  conclut 
à  la  nullité  de  la  demande  en  se  fondant  sur  ce  qu'ayant  son  domicile  en 
Pologne,  il  aurait  dû  éu^  assigné  conformément  au  g  9  de  l'art.  69  et  non 
pas  conformément  au  prescrit  du§  8.  —Le  30  mai  1810,  jugement 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Simonin  fils  avait 
eu  son  domicile  à  Paris ,  rue  d'Angoulème ,  n°  7  ;  —  Que  rien  ne  consta- 
tait qu'il  eût  un  autre  domicile  à  l'époque  où  la  demande  avait  été  for- 
mée ;  —  Qu'ainsi ,  en  faisant  viser  l'assignation  par  M.  le  procureur  im- 
périal ,  il  avait  été  régulièrement  procédé  -,  —  Sans  s'arrêter  ni  avoif 
égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  parle  sieur  Simonin  ,  dont  il  était 
déboulé  ,  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond,  et  a  continué 
à  cet  effet  la  cause  à  trois  semaines ,  pour  y  être  statué  définitivement.  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  •—  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Angustin-Domini- 
que-Aubia  Simonin ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  le  30  mai  dernier  ;  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju-  1 
ges,  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  i 


ceux  dont  le  domicile  est  inconnu.  —  G*est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  Jugé:  i'  que  le  Français  qui  s'estexpatrié  peut  être  assigné  par 
affiche  et  copie  remise  au  ministère  public  devant  le  tribunal  de 
son  ancienne  résidence,  si  rien  ne  constate  son  nouveau  domiciie 
à  l'étranger  (Paris,  28  août  1810)  (1)*,  —  a*  Que  pour  qnll  y 
ait  lieu  à  l'application  du  §  9  de  l'art.  69  c.  pr.,  il  faut  que  le 
Français  qui  a  porté  sa  résidence  à  l'étranger  y  possède  un  éta- 
blissement tel  que  l'assignant  ne  puisse  raisonnablement  l'ignorer-, 
que ,  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  se  référer  aux  dispositions  du 
§  8  du  même  article  (  Lyon,  1 1  juili.  1840  )  (2). 

4llft.  Il  faut  remarquer  que  ces  termes  de  Tart.  69  :  «  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français  hors  le  continent ,  »  ne  doivent 
plus  s'appliquer  à  la  lettre  depuis  que  la  France  possède  le  nord 
de  V Afrique,  Sans  doute ,  ceux  qui  habitent  l'Algérie  sont  bien  sur 
une  terre  française  hors  du  continent  européen  ;  mais  en  raison 
de  la  fréquence  et  de  la  grande  facilité  des  relations,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir,  à  leur  égard,  à  l'intermédiaire  des  bureaux  des 
ministres  pour  leur  faire  parvenir  les  exploits  qui  les  concernent 
Telle  est  en  effet  l'économie  de  l'ord.  du  10  avril  1843.— V.  Pos- 
sessions françaises. 

4II€.  Maintenant,  comment  doivent  être  assignées  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  J  9Î  U 
n'est  plus  besoin  ici  d'affiche  à  la  principale  porte  de  l'auditoire, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  parties  dont  le  domicile 
est  inconnu  :  notre  paragraphe  exige  seulement  que  l'assignatloa 
soit  donnée  au  domicile  du  ministère  publie  où  l'affaire  est  portée 
(  au  domicile  de  dignité  et  non  à  son  domicile  réel,  V.  n**  339  s., 
411),  avec  obligation,  pour  ce  magistrat,  d'envoyer  la  copie,  soit 
au  ministre  delà  marine,  si  la  partie  habite  les  colonies ,  soit  an 
ministre  de  la  guerre,  si  elle  possède  un  établissement  à  l'étran- 
ger, sans  que  l'inacoomplissement  de  cette  formalité  puisse  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte ,  puisque  cet  envol  ne  dépend  pas  des 
parties,  mais  du  ministère  publie  auquel  le  soin  en  est  confié.  Cette 
dernière  disposition  est  une  Innovation  heureuse  à  l'ord.  de  1667, 
qui  n'assulettissait  pas  les  membres  du  ministère  publie  à  envoyer 
aux  différents  ministres  les  copies  des  exploits  qu'ils  avalent  re- 
çues; ce  qui,  comme  le  fait  remarquer  M.  Ghauveau-Carré, 
quest.  370,  rendait  Inutile  la  remise  qui  leur  en  était  faite. 

Ge  mode  d'expédition  des  exploits  par  l'intermédiaire  des  chan- 
cellerlesest  sojetàmillelenteurs.  Pourobvier  è  cet  Ineonvénlent, 


appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  *- Condamne  Simonin  enl'ameode 
et  aux  dépens. 

Du  28  aoàt  i810.-C.  de  Paris ,  1»  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (Jalin  C.  dame  Julio.)  —  Le  26  avr.  1839,  JegfinfDt 
do  tribunal  de  Lyon ,  ainsi  conçn  :  «  Attendu  qoe  le  g  9  de  l'art.  69  c 
pr.  a  nécessairement  entendu  parler  d'un  établissement  de  Français  à 
l'étranger  tel  que  l'assignant  ne  puisse  raisonnablement  l'ignorer;  qu^'inter- 
préter  autrement  l'art.  69  serait  imposer  à  l'assignation  une  conditios 
impossible  à  remplir  ;  -^  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  établi  que  Jvlio, 
chassé  de  France  par  la  crainte  que  lui  inspiraient  ses  créanciers,  D*a  ja- 
mais cessé  de  manifester  l'intention  de  retour;  qu'il  l'a  mise  à  exécalki 
aussitôt  que  l'état  de  ses  affaires  le  lui  a  permis;  qu'il  a  séjoanié  à  Lai- 
sanne  sans  communication  avec  les  siens,  ignorant  la  maladie  et  la  BOit 
de  sa  propre  fille,  vivant  avec  une  concubine,  et'  sans  une  permissioo 
provisoire  des  autorités  du  pavs;  que,  si  cette  ville  semble  avoir  été  sa 
résidence  la  plus  habituelle,  d^où  il  se  rendait  dans  les  diverses  villes  de 
la  Suisse  pour  y  exercer  son  industrie ,  rien  n'établit  qu'il  y  ait  possédé 
seulement  un  atelier,  qu'enfin  il  ait  eu  là  on  établissement  notoin  et  di- 
rable  connu  de  tons,  et  que  l'assignant  n'ait  pu  ignorer,  à  peine  de  anllîié 
de  la  orocédure  ;  —  Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  admettre  ie  sys- 
tème de  Julin  et  la  nullité  des  assignations  à  lui  données,  qu'il  est  iiipee- 
sible  de  supposer  de  U  part  de  la  femme  Julin  une  intention  de  fraiSe, 
puisque  l'état  de  déconfiture,  qui  servait  de  base  à  la  demande,  étaitaveaé 
par  Julin  lui-même,  et  attesté  par  sa  fuite  à  l'étranger;  ~  Attendu,  quoi 
à  la  preuve  offerte  à  la  barre,  que  les  faits  ne  sont  point  cotés,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  d'en  examiner  la  pertinence;  que,  d'ailleurs,  les  docaoïeiu 
de  la  cause  constituent  une  preuve  contraire  déjà  faite,  que  la  résidence 
de  Julin  à  Lausanne  de  1832  à  1835  n'a  pas  en  le  caractère  de  fixité  rt 
de  publicité  nécessaire  pour  remplir  les  conditions  de  rétablissement  deat 
parle  l'art.  69  c.  pr.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  preufs 
offrrte  par  Julin,  le  déboute.  »  —  Appel  par  Julin.  —  Asrèt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Idk 
n'avait  pas,  en  Suisse,  d'étabUssement  stable  et  connu  tel  que  doit  être 
celui  voulu  par  l'art.  69,  §  9,  c.  pr.  civ.;  —  Sans  s'arrêter  à  Uprenn 
offerte,  que  ces  mêmes  documents  rendent  inutile,  dit  bien  jugé,  et<*. 

Du  11  juilK  1840.-C.  de  Lyon,  t^eb.-M.  Rambaod^  coos.  f.  L  depr. 
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plostoors  légisIatiODfl  étrangères  ont  adopté  une  manière  plus 
directe  de  faire  parvenir  les  ajournements  aux  personnes  établies 
dans  les  colonies  ou  à  l'étranger»  en  prescrivant  soit  que  les  actes 
lear  seront  adressés  par  l'envoi  d'une  lettre  chargée  à  la  poste , 
soit  en  les  faisant  assigner  par  un  officier  du  lieu  où  réside  le 
défendeur,  autorisé  à  cet  efifet  par  une  commission  rogatoire.  — 
V.  MM,  FcBliZy  Droit  int^rn.,  n«*  167  et  suiv.,  et  Bonnier,  t.  1, 
p.  457. 

AGV.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'article  précité,  que 
le  Français  établi  en  pays  étranger  doit,  à  la  différence  du  Fran- 
çais dont  le  domicile  n'est  pas  connu,  être  assigné  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  conformément  au  n«  9  de  l'art.  69  c.  pr;;  qu'il  y 
a  nallité,  si  l'on  s'est  borné  à  l'assigner  par  affiche  à  la  porte  du 
tribunal,  avec  remise  d'une  seconde  copie  au  procureur  du  roi, 
conformément  au  n^  8  du  même  article  (Orléans,  28  avril  1 83 1  )  (i). 
AÀS.  En  Belgique,  et  aux  termes  d*un  arrêté  du  1^'  avril 
1814,  les  exploits  à  signifler  à  des  personnes  non  domiciliées 
dans  ce  pays,  doivent,  au  contraire,  être  affichés  à  la  porte  prin- 
cipale de  la  cour  supérieure  de  justice  ou  du  tribunal  qui  de- 
vront respectivement  en  connaître,  outre  l'envoi  chargé  du  double 
par  la  poste  à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit  concerne.  Bien 
que  cet  arrêté  ne  prononce  pas  la  nullité  en  cas  d'inobservalion 
des  formalités  qu'il  prescrit ,  les  tribunaux  ont  déclaré  qu'elle 
étaitdedrolt(G.  sup.  de  Bruxelles,  21  (év.  1826,5'  ch.,aff.  N...^ 
Liège,  14  déc.  1826,  3«  ch.,  aff.  Barbaix).  —  Mais  il  a  été  Jugé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  copie  eu- 
\  oyée  par  la  poste  contienne  met^ion  de  l'accomplissement  des 
foroialités,  à  savoir  l'affiche  de  l'exploit  à  la  porte  du  tribunal  : 
—  «  La  cour;  attendu  que  loi  n*a  pour  objet  que  de  faire  no- 
tifier la  demande  à  celui  contre  qui  elle  est  dirigée,  et  non  pas 
de  lui  faire  connaître  qu'un  autre  devoir  aurait  déjà  été  rempli  ; 
que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  elle  n'exige  pas  que  la  missive 
laentionne  que  l'exploit  aurait  été  affiché;  qu'on  ne  peut  pas  y 
suppléer,  lors  surtout  qu'il  s'agit  de  prononcer  la  nullité  d*uu 
acte  d'appel;  rejette  le  moyen  de  nullité  »  (Bruxelles,  13  mai 
1818,  2^  ch.,  aff.  Sougnies-Gausson). 

#•••  Revenons  à  notre  article.  Dans  le  cas  où  la  partie, 
bien  que  résidant  sur  le  territoire  extracootinental  ou  à  l'étran- 
ger, est  rencontrée  en  France  par  l'officier  ministériel,  il  est  hors 
de  doute  que  l'assignation  peut  lui  être  donnée  en  parlant  à  sa 
personne;  c'est  même  le  moyen  le  plus  infaillible  de  remplir  l'in- 
tention de  la  loi,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'huissier 
connattra  personnellement  cette  partie  (V.  n<»*  197  et  suiv.).  £n 
eff^et,  c'est  rentrer  dans  l'application  de  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  tous  les  exploits  sont  signifiés  à  personne  ou  à  domi- 
cile (c.  pr.  68),  et  confirmée  d'ailleurs  par  l'art.  74  qui  prévoit 
précisément,  pour  la  fixation  d'un  délai  de  comparution,  le  cas 
d'une  assignation  à  une  personne  domiciliée  à  l'étranger,  et  qui 
lui  serait  donnée  à  sa  personne  rencontrée  en  France. — V.  n^'  1 97 
et  suiv.,  361  et  suiv. 

A 90.  Ce  paragraphe  ne  concerne-t-il  que  les  assignations 
données  en  France  et  les  significations  des  Jugements  rendus  par 
les  tribunaux  du  continent?  L'affirmative  nous  parait  hors  de 

(1)  (Gautier  C.  Rochechonard.)  —  La  cona;  ->  Considérant  que,  pour 
qa'une  saisie-arrét  soit  on  acte  d'exécati<^n,  il  faut  qn'cUe  ait  été  régaliè- 
rement  signifiée;  —  Considérant  que  iViiploit  de  saisie-arrêt,  du  30  ocl. 
1810,  a  été  dénoncé  ao  sieur  Rochecbouard  par  affiche  à  la  porte  do  Tau- 
dience  di  tribunal  civil  d^Orléans ,  conformémenl  au  n«  8  de  Tart.  69  c. 
pr.  ciT.,  Uindis  que  le  sieur  Rocheciioaard  était  depuis  longtemps  en 
Bossic,  ce  qai,  d'après  divers  actes  de  la  procédure,  ne  pou?ait  être  ignoré 
du  sieur  Gautier;  que,  dès  lors,  il  devait  se  conformer  aux  dispositions 
du  n*  9,  qui  exige  la  remise  des  exploits  au  procureur  du  roi,  chargé  d*en 
envoyer  copie  au  ministère  des  affaires  étrangères;  —  Considérant  que, 
dès  que  la  sigaification  des  exploils  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite  confor* 
mémeat  k  la  loi,  la  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Du  28  avril  1831.-C.  d'Orléans. -MM.  Travers  de  Beauvert,  l"pr.- 
Laisoé  de  Sainte-Marie,  av.  gén.,  c.  conf.-Baudry  et  Johannet,  av. 

(2)  Btpicê:  —  (Grant,  etc.  C.  Maureaur.)  —  Les  sieurs  Grant,  Webo 
et  consorts  appellent  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Porto-Ferraju  (Ile  d'Elbe),  en  faveur  du  sieur  Maureaur.  —  Celui-ci  était 
domicilié  dans  cette  ville,  et  conséquemment  sur  le  territoire  français  hors 
le  eoutinent.  —  D'après  l'art.  69,  n«  9,  c.  pr.,  il  pouvait  être  assigné  au 
domicile  du  procueur  général  près  la  cour  d'appel  ;  mais  les  sieurs  Grant 
etoonsorts  le  font  assigner  à  son  domicile,  et  en  parlant  à  sa  personne, 
par  an  huissier  établi  à  Porto -Fcrrajo.  —  Maureaur  demande  la  nullité 


doute.  En  effet,  stl  s'agit  d'assignations  et  de  notifications  qui 
émanent  du  ressort  même  du  tribunal  de  la  colonie  où  la  partie 
-a  son  domicile ,  comment  et  pourquoi  pourrait-on  exiger  qu'on 
vint  les  signifler  en  France?  D'ailleurs,  devant  quel  parquet  pour- 
rait-on le  falre?Âucun  d'eux  n'étant  saisi  de  l'affaire,  puisqu'elle 
a  été  Jugée  dans  les  colonies,  il  y  aurait  donc  impossibilité  de 
remplir  le  prescrit  de  l'article,  r-  Cependant  la  question  a  été 
Jugée,  mais  à  tort  évidemment,  en  sens  contradictoires.  D'une 
part,  on  a  déclaré  que  la  disposition  de  l'art.  69,  J  9,  c.  pr.  n'est 
pas  applicable  aux  significations  d'appel  des  Jugements  rendus 
par  les  tribunaux  consulaires  aux  échelles  du  Levant;  que  l'ap- 
pel peut  être  valablement  déclaré  dans  les  échelles  du  Levant 
(^x,  29  Janv.  1823,  aff.  Sarti,  D.  P.  45.  2. 126). 

49  t.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
les  actes  d'appel  des  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  consu- 
laires dans  les  échelles  du  Levant  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  le  code  de  procédure  civile,  pour  la  régularité 
des  exploits  d'ajournement;  qu'en  conséquence,  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  une  partie  non  domiciliée  en  France,  doit ,  outre 
la  déclaration  au  consulat  de  France ,  être  signifié,  à  peine  de 
nullité,  au  domicile  du  procureur  général  (Aix,  1 6  fév .  1 82 1 ,  aff. 
Florent,  D.  P.  45.  2.  126).  —  V.  Consul. 

49 é.  Faudrait-il  du  moins,  dans  cette  hypothèse  de  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  des  colonies  contre  une  per- 
sonne qui  y  possède  son  domicile,  se  conformer,  devant  les  tri- 
bunaux du  ressort  de  cette  colonie,  à  la  disposition  de  notre  $  9? 
—  L'affirmative  s'induit  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  Florence, 
du  30  juin  1810.  Mais  nous  ne  pouvons  l'approuver;  et  il  nous 
parait  que,  dans  un  cas  pareil,  on  rentre  dans  l'application  de 
la  règle  générale,  en  vertu  de  laquelle  toute  assignation  doit  être 
faite  &  personne  ou  à  domicile.  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  Jugé  par 
l'arrêt  précité  que,  bien  que  le  défendeur  domicilié  sur  le 
territoire  français  hors  du  continent  doive,  aux  termes  de 
l'art.  69  c.  pr.,  être  assigné  au  domicile  du  procureur  général» 
l'assignation  lui  est  valablement  donnée  à  personne  et  à  domi- 
cile par  un  huissier  exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal  de  ce 
domicile,  comme  le  moyen  le  plus  infaillible  de  parvenir  au  but 
de  la  loi  (Florence,  30  Juin  1810)  (2). 

498.  Quant  vu  parquet  auquel  l'assignation  doit  être  donnée» 
c'est,  aux  termes  de  notre  paragraphe,  celui  du  tribunal  devant 
lequel  l'affaire  doit  étreportée,conime  cela  est  prescrit  également 
pour  le  cas  qui  précède.  Donc,  ce  sera  le  parquet  du  tribunal  ou 
celui  delà  cour,  suivant  que  l'affaire  sera  en  première  instance 
ou  en  appel. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1^  que  l'acte  d'appel 
d'un  Jugement  rendu  au  profit  d'une  personne  établie  en  pays 
étranger,  doit  être  signifié  au  domicile  du  procureur  général 
près  la  cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté,  et  non  au  domi- 
cile du  procuMur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment (Heq.,  14  Juin  1830;  Poitiers,  27  mai  1842,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  12  avril  1843)  (3).  —  Gonf.  Trêves,  30  Jan- 
vier 1811,  aff.  Goedertz  C.  Blanchi;  Golmar, 23 novembre  1815, 
aff.  WoIfC.  Staepel;  Douai,  31  décembre  1819,  aff.  LambretC. 
Coppens;  Grenoble,  2)uill.  1824,  aff.  Borel,  V.  Domicile  élu, 

de  l'assignation,  comme  ne  lai  ayant  pas  été  donnée  conformément  au  vœu 
de  l'art.  69  c.  pr.  —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'assignation  du  27  jaill.  1809,  ayant  été 
signifiée  par  le  ministère  du  sieur  Ciorbelli ,  huissier  près  le  tribunal  de 


céder,  dans  les  assignations  données  à  ceux  qui  habitent  le  territoire 
français  hors  le  continent ,  parce  que  la  disposition  de.  cet  article,  qui  v 
pour' objet  d'assurer  aux  habitants  des  lies  la  remise  de  la  copie  des  ex» 


pour  objet  d'assurer 

ploils  qui  leur  sont  signifiés,  n'exclut* pas  l'autre  moyen  encore  plus  in- 
faillible de  parvenir  à  ce  but,  en  faisant  notifier  l'exploit  à  la  personne  et 
'au  domi(  ile  de  l'assigné,  par  le  ministère  d'an  huissier  auprès  da  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  il  est  domicilié^  —  Sans  s'arrêter  au  moyen 
de  nullité,  etc. 

Du  30  Juin  1810.-C.  de  Florence,  1"  sect. 

(3)  VEipèce  .*— (Gom.  de  Villanova  C.  Azemar.)— La  cona  ;— Attendu 
qu'aux  termes  delVl.  69,  n^"  9,  c.  pr.ciT.  ,les  personnes  établies  cheti^élran- 
ger  doivent  être  assignées  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
où  est  portée  la  demande;  ~  Que,  diaprés  cette  disposition,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'un  appel,  c'est  évidemment  devant  la  cour  royale  que  la  demande 
est  portée;  que,- par  conséquent,  les  intimé»,  domicilies  en  pays  étrangeri 
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n*  il8-i*;  Pan,  6 janT.  1855,  aff.  Cadona,  V.  d«  843  -,  Golmar, 
!*•  cb.,  6  août  1841 ,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  Lemblé  C.  Sarrazin  ;  Bor- 
deaux, 30  fôv.  1845,  aff.  Bernard,  D.  P.  48.  4.  353);—3<* Que, 
par  exemple ,  les  diverses  significations  prescrites  en  matière  de 
saisie  mobilière,  lorsque  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  cour  qui  a  retenu  Texécution,  doivent  être  faites,  pour 
le  saisi  résidant  en  pays  étranger,  au  parquet  du  procureur- 
généraly  et  non  à  celui  du  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  que ,  par  suite ,  celles  faites  à  ce  dernier  ne 
donnent  pas  coursaux  délais  (Aix,  Ojuillet  1855)  (1);  — S^"  Que 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  couverte  par  la  réassignalion 
qui  aurait  été  donnée  régulièrement  au  parquet  du  procureur 
général,  en  vertu  d'un  arrêt  de  réassignalion  profil-Joint;  que 
l'intimé,  toucbé  de  cette  réassignation,  peut  demander  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  primitif  et  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi 
(  Nancy,  26  mai  1834,  aff.  Leclerc  C.  Scbmidbern,  extrait  de 
M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v»  Étranger,  n'  1  )  ;  —  4<»  Qu'en 
Belgique,  il  est  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'appel 
fait  à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  soit  affiché  non  à  la 
porte  du  tribunal,  mais  à  celle  de  ia  cour  (Liège,  1"  août 
1840,  3*  eh.,  aff.  Michaux). — Dans  ce  pays,  l'affiche  à  la  porte 
du  tribunal  a  remplacé  l'assignation  au  parquet,  comme  on  l'a 
dit  n«  468. 

494.  Aux  termes  de  rart.560  c.pr.,  «  les  saisies-oppositions 
entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  France,  sur  le 
continent  (à  l'étranger  par  conséquent),  ne  peuvent  être  faites  au 
domicile  du  ministère  public  ;  elles  doivent  être  signifiées  à  per- 
sonoeou  domicile.» — V.  Saisle-arrét. 

47 &.  Étrangers.  —  Il  est  nécessaire  quelquefois,  et  l'on  en  a 
le  droit ,  d'assigner  des  étrangers  devant  les  tribunaux  français. 
*— Aux  mots  Droit  civil,  n«'353  et  suiv.,  et  Gompét.  des  trib., 
n»  196  et  s.,  se  trouvent  exposées^  les  règles  relatives  aux  ac- 
tions diverses  qui  peuvent  êlre  inlenlées  contre  les  étrangers  et 
aux  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  Juger. — Nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  Ici  que  de  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  faits 
les  exploits  et  significations. — Sur  l'assignation  à  donner  à  l'é- 
tranger, le  code  de  procédure  garde  le  silence  ;  l'ordon.  de  1667 
voulait  qu'ils  fussent  assignés  au  domicile  des  procureurs  gêné 
raux,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'assignation  en  première  instance. 
L'art.  69 ,  n®  9 ,  parle  bien  de  ceux  qui  seraient  établis  chez 
l'étranger;  mais  sont^ce  là  des  étrangers?  Non;  si  l'on  s'attache 
à  la  lettre  de  la  loi ,  à  la  structure  même  de  celte  partie  de  l'art. 
69,  il  serait  difficile  d'appliquer  cette  disposition  à  l'étranger. 
Hais ,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  un  point  qu'elle  ne  peut 
avoir  oublié,  et  lorsque  nous  voyons  des  rapports  si  parfaits , 
quant  à  la  remise  de  l'exploit,  enlre  l'étranger  et  celui  que  l'arti- 
cle parait  avoir  désigné,  nous  pensons  qu'en  traçant  celte  dispo- 
sition ,  la  pensée  du  législateur  se  reportait  sur  l'étranger.  Telle 

ne  peuvent  être  régulièrement  assignées  qu'au  domicile  du  procureur 
général  du  roi  près  celte  cour  royale  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrèl 
aitaqué,  loin  de  créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  dans  ia  loi,  n^a  fait  que 
se  conformer  au  vœu  formel  du  code  do  procédure;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  jain  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  pr.  Maleville , rap. 

S*  Espèce  :  —  (Préfet  de  la  Vienne  C.  enfants  du  duc  de  Berri.  )  —  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  37  mai  1843,  avait  accueilli  en  ces  termes 
le  moyen  de  nullilé  proposé  contre  Tappel  et  tiré  de  ce  que  l'exploit  avait 
été  signifié  an  parquet  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement  attaqué:  —  u  Attendu  que ,  d'après  le  §  9  de  l'art.  69  c.  pr., 
ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  la  signification  de  l^acte  d'appel  a  été  faite  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Poitiers;  que  ce  tribunal  ayant 
épuisé  sa  juridiction,  n'était  plus  saisi  de  l'afifairo;  que  ,  par  l'appel,  la 
cour  royale  de  Poitiers  était  saisie  de  la  connaissance  du  procès  ;  qu'ainsi 
c'était  au  domicile  du  procureur  général  que  ia  signification  de  l'appel 
aurait  dû  avoir  lieu ,  attendu  que  celte  formalité  est  substantielle ,  puis- 
que, sans  cela,  l'acte  n'existe  pas;  —  Aitendu  que ,  si  les  droits  des  in- 
timés au  principal  sont  encore  indivisés,  ils  sont  cependant  divisibles, 
puisque  la  demande  qui  leur  eét  formée  a  pour  objet  le  payement  d'une 
feomme  dVgeni;  — Que  les  intervenants  sont  restés  en  cause  et  ont  pris 
des  conclusions  directes;  qu'ainsi  ils  ont  droit  et  qualité  pour  exciper, 
dans  leur  intérêt,  des  moyens  qui  profitent  à  leurs  garants;  —  Attendu 
que  la  régularité  de  l'acte  d'appel  à  1  égard  d'une  partie  ne  peut,  dés  lors, 
couvrir  la  nullité  à  l'égard  des  autres.  «—Pourvoi  pour  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  69,  9  9.  —  Ârrôt« 


est  aussi  l'opinion  de HM.  Merlin,  Rép.,  v*Ajourn.,n^l4,  p.  179; 
Boncenne,  loccit, — Ainsi  les  copies  des  exploits  qui  sont  destinèi 
aux  étrangers ,  doivent ,  comme  celles  destinées  aux  indigènes 
résidant  hors  de  France ,  être  remises  au  ministère  public  près 
le  tribunal  où  la  demande  sera  portée. 

A 711.  Un  usage  bizarre  s'était  introduit,  avant  Tordonnance 
de  1667,  pour  l'ajournement  des  étrangers  qui  ne  se  trouvaienl 
pas  en  France  :  l'huissier  y  procédait  à  son  de  trompe  sur  la 
frontière.  L'ord.,  Ut.  2,  art.  7,  a  sagement  abrogé  cette  formaltlé 
dispendieuse  et  ridicule,  en  prescrivant  de  les  assigner,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  es  hôtel  des  procureurs  généraux  des  parle- 
ments.— Et  il  a  été  Jugé ,  sous  l'empire  de  cette  législation,  que 
les  étrangers ,  non  domiciliés  en  France ,'  devaient  être  assignés 
devant  la  cour  de  cassation,  par  exemple,  au  domicile  du  procu- 
reur général  près  cette  cour,  et  non  au  domicile  qu'Its  an- 
raient  élu,  en  première  instance,  chez  leur  avoué  (ReJ.,  19  vend, 
an  11  ;  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Borland).  C'est  donc  le  principe  de 
l'ord.  de  1607  reproduit  par  le  code  de  procédure  pour  les  assi- 
gnations à  donner  aux  Français  qui  demeurent  en  pays  étran- 
ger, que  les  auteurs  proposent  d'appliquer  aux  étrangers  eux- 
mêmes. 

49  9.  Autrefois,  en  Belgique,  on  pouvait  assigner  les  étran- 
gers par  lettres  chargées  à  la  poste  ;  mais  cet  usage  fut  abrogé 
par  l'ord.  de  1607,  publiée  en  Belgique ,  lors  de  sa  réunion  à  la 
France  (Cass.,  f  germ.  an  9,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Latour.  V. 
Cassation,  n®  1142).  Dans  les  quatre  départements  réunis  de  li 
rive  gauche  du  Rhin,  on  continuait ,  au  contraire,  d'assigner  les 
étrangers  par  lettres  chargées  à  la  poste,  aux  termes  de  l'art.  213 
du  règl.  du  4  pluv.  an  6,  la  disposition  de  l'ordonnance  sur  ce 
point  n'ayant  point  été  publiée  dans  ces  départemens  (Rej.,  16 
vend,  an  13,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Hirback). 

A 9 8.  Pourrait-on  valablement  faire  assigner  un  étrangère 
comparaître  devant  un  tribunal  français,  par  un  huissier  on  offi- 
cier ministériel  étranger  qui  remplirait  les  formâmes  prescrites 
par  les  lois  de  son  pays?  Pigeau,  1. 1,  p.  198,  se  prononce  pour 
i'aflSrmative ,  en  ce  que  ,  si  les  actes  faits  en  pays  étranger  ne 
peuvent  être  réputés  authentiques ,  ce  n'est  pas  à  l'égard  des. 
personnes  qui  habitent  le  territoire ,  lesquelles  ne  peuvent  mé- 
connaître la  foi  due  aux  officiers  institués  par  leur  propre  gouver- 
nement. M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  375,  répond  que  c'est  se 
méprendre  entièrement  sur  la  nature  de  l'authenticité ,  que  d'a- 
fancer  une  pareille  doctrine  :  l'authenticité  ne  dépend  pas  ea 
effet  de  ia  volonté  ni  de  l'Intérêt  privé  des  parties  ;  les  conditions 
en  sont  réglées  d'une  manière  immuable  dans  la  loi.  Or,  une  as- 
signation donnée  à  l'étranger,  selon  les  lois  de  ce  pays,  verbale- 
ment peut-être  et  par  un  individu  non  revêtu  d'un  caractère  pu- 
blic, ne  peut  évidemment  constituer  un  acte  authentique  sa 
France.  La  preuve  que  telle  est  la  volonté  de  la  loi,  c'est  que 

Là  codh  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  9,  c.  pr.,  les  per- 
sonnes établies  ches  l'étranger  doivent  être  assignées  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  où  est  portée  la  demande  ;  que,  d'après 
•celte  disposition,  s'agissaut  d'un  appel  devant  la  cour  rovale  de  Poiliefs, 
c'était  au  procureur  général  près  cette  cour  saisie  de  la  demande  en  ap- 
pel, que  devait  être  régulièrement  signifié  l'exploit  d'appel  destiné  à  ma  - 
demoiselle  Marie-Thérèse  d'Artois ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'a^éta^ 
taqué  s'est  conformé  au  texte  comme  a  l'esprit  de  la  loi;— Rejette. 

Du  12  avr.  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(l)  (  Rostan  C.  Lambert.  )  ~  Attendu  que  la  saisie  el  la  veote  drs 
meubles  de  l'intimé  ayant  eu  lieu  en  exécution  de  l'arrêt  de  défiai  di 
16  mars  dernier,  les  significations  devaient  être  faites  au  parquet  di 
procureur  général,  puisqu'on  réformant,  la  cour  avait  reconnu  l'exéculÎM 
de  son  autorité ,  et  que  les  significations  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  Grasse  n'ont  pu  faire  courir  le  délai  de  la  loi  ;— AUeada 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  602,  608,  613  et  614  c.  pr.  cir., 
que  la  partie  saisie  doit  être  mise  en  demeure  personnellement ,  et  avec 
les  délais  calculés  selon  la  distance,  ponr  lui  ménagerie  moyen  de  foraer 
opposition  avec  connaissance  de  cause;— Attendu  qu'il  estconveDQqM 
l'intimé  est  résidant  en  pays  étranger;  qu'il  n'y  a  au  procès  aucaa  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  de  l'arrêt  ait  été  conioe 
de  la  partie  défaillante,  laquelle  ne  peut  être  déchue,  puisque  le  délai  de 
deux  mois  de  l'art.  73  du  code  précité  n'a  pas  été  observé  à  ton  égard  ; 
d'où  il  suit  qu'elle  est  recevabie  en  son  opposition;— Sans  s'arrêter  à  U 
fin  de  non  «recevoir  proposée  par  Lambert,  contre  l'opposition  deRostaii 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  9  juillet  1»j5:-C.  d'Aix.-M.  Bret,  pr. 


EXPLOIT.  ~ChaI>.  3. 


«l 


dais  Part,  toi  e.  eom.,  lorsqu'il  s'agit  de  It  Tente  urgente  d'un  na- 
vire étranger  saisi,  on  eifge  que  les  formalités  suivies  par  i'art.  69 
soient  suivies  pour  assigner  le  propriétaire  du  navire  demeurant 
à  l'étranger. — V.  Droit  maritime. 

an 9,  Il  importe  de  remarquer  qu'on  ne  parle  Ici  que  des 
étrangers  proprement  dits  et  qui  résident  hors  de  France.  S'ils. 
étaient  domieiliés  en  France ,  en  supposant  qd'ils  pussent  y  ac- 
quérir un  domicile  (V.  ce  mot,  n«"  93  et  soiv.;  et  Droits  civils , 
n**  380  et  s.),  il  est  cerlain  qu'ils  devraient  être  assignés  à  ce 
domicile.— *  Mais  que  faut-il  décider  s'ils  n'ont  qu'une  simple  ré- 
sidence après  avoir  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  s'é- 
tablir en  France?  Peuvent-ils  être  assignés  à  cette  Résidence,  ou 
bien  faut-il  suivre  la  forme  tracée  par  notre  $  0  ?— M.  Gulcbard 
(n«  S72)  estime  que  l'assignation  de  l'étranger  non  domicilié 
D'est  pas  valablement  donnée  à  sa  résidence.  11  se  fonde  sur  ce 
que  le  n*  9  de  l'art.  69  n'autorise  pas  un  pareil  mode  de  citation 
à  l'égard  de  l'étranger. —  L'opinion  contraire  nous  paraît  préfé- 
rable; elle  s'appuie  d'ailleurs  sur  les  termes  du  $  8  du  même  ar- 
ticle, d'après  lesquels  «  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu  en 
France  doivent  être  as^gnés  au  lieu  de  leur  rétidence  actuelle.  » 
C'est  en  vain  qu'on  prétend  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  indigènes  et  non  aux  étrangers.  — 11  n'y  a  aucune  raison, 
en  effet,  de  traiter  avec  moins  de  faveur  le  Français  qui  assigne 
son  débiteur  étranger  que  celui  qui  citerait  à  comparaître  un  dé- 
biteur français  ;  or,  puisque  c'est  pour  faciliter  les  moyens  du  de- 
mandeur que  ce  u*  8  veut  que  la  résidence  tienne  lieu  du  domi- 
cile quand  ce  dernier  est  inconnu,  il  y  a  tout  lieu  de  considérer  la 
citation  à  la  résidence  de  l'étranger  non  domicilié  comme  valable. 
D'ailleurs,  rien  ne  prouve  que  le  n^  8  soit  limitatif  aux  indigènes, 
puisqu'il  porte  d'une  manière  générale  :  «  Ceux  qui  n'ont  pas  de 
domicile  en  France,  etc., etc. v — M. Gulcbard  invoque  en  outre  la 
disposition  finale  du  $  8,  dont  les  termes,  d'après  cet  auteur,  ne 
sauraient  s'appliquer  aux  assignations  faites  à  des  étrangers,  mais 
seulement  à  celles  qui  ont  lieu  entre  les  indigènes.  C'est  vrai , 
puisque  les  étrangers  dont  le  domicile  et  la  résidence  sont  incon- 
nus doivent  être  assignés  d'après  la  forme  du  §  9,  comme  on  vient 
de  le  voir.  Mais  il  Importe  peu  que  cette  disposition  finale  du  $  8 
ne  soit  pas  applicable  aux  étrangers;  du  moment  qu'ils  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  la  f  partie  de  ce  paragraphe,  c'est  à-dire 
lorsqu'ils  ont  une  résidence  en  France,  c'est  là  qu'ils  peuvent  être 
assignés.— Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Légat,  Code  des  étran- 
gers, p.  316;  Coin-Delisle,  art.  U  et  15,  n"»  30;  Fœlix,  Rev. 
franc,  et  étrang.,  8*  année,  2*  série,  t.  4,  et  Droit  international 
privé,  n*  131  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  371 1  far.~Et  II  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  la  signification  d'un  Jugement  rendu  con- 
tre un  étranger,  faite  en  sa  demeure  par  lui  indiquée  en  France, 
est  valablf^,  soit  comme  faite  à  son  domicile  de  fait,  soit  comme 
faite  an  lieu  de  sa  résidence  (ReJ.,  2  juill.  1 822,  aff.  Berembrork, 
V.  Domicile,  n®  22.— Conf.  Re].,  27  Juin  1809,  aff.Basseinbeim , 
V.  n*  222); — 2«  Que,  de  même,  un  étranger  a  pu  être  assigné 
ao  lieu  de  sa  résidence  en  France,  encore  que  le  gouvernement 
français  ne  l'ait  pas  autorisé  à  y  établir  son  domicile  (Req.,  20  août 
181 1 ,  aff.CburclL,y.Domicile,  n*'22);— 3<»  Il  a  même  été  Jugé  qu'une 
signification  est  valablement  faite  à  la  résidence  en  France  d'une 
femme  mariée  à  un  étranger  et  dont  le  mari  habite  à  l'étranger, 
et  lorsque  cette  résidence  a  toujours  été  reconnue  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  Tinstance,  sans  réclamation  (Req.,  7  mars 


(1)  Bipèet ,'  ^  (Masserau  C.  Frébaalt.)  —  Dans  Tespèce,  il  s'agissait 
de  droits  d'usage  réclamés  dans  une  forêt  appartenant  à  la  dame  Masse- 
rau.—  Elle  soutenait,  contre  l'arrêt  de  lacoar  de  Bourges  du  5  août  1818, 
qui  les  avait  accordés  contre  elle  :  1*  qu^il  avait  violé  les  art.  69  et  470 
c  pr.,  en  ce  qu'il  avaa  validé  la  signification  faite  au  procureur  générai 
sans  que  le  visa  eût  été  à9nn^  par  lui;—  2*  Les  art.  19, 108  c.  civ.  et 
68,  69  c.  pr.,  en  ce  que  les  significations  qui  lui  avaient  été  données 
auraient  Ad  l'être  à  son  domicile  légal  qui  était  celui  de  sou  mari ,  puis- 
qu'elle était  mariéeà  un  étranger  habitant  Munich,  et  qoa,  bien  que  Fran* 
gaiae,  elle  n'avait  à  Versailles  qu'une  résidence  que  sa  séj^ation  de  biens 
exigeait,  sans  loi  enlever  son  domicile  légal.  — Arrêt* 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  sieur  et  dame  Duroiel  et  les  sieur 
et  dame  des  Deux-Ponts  :  —  Attendu,  quoi  qu'il  en  soit  du  visa  apposé 

f>ar  le  greffier  de  la  cour  de  Bourges  aux  originaux  de  la  signification  de 
'arrêt  du  4  juin  1817,  faite  au  domicile  du  procureur  général  près  cette 
cour,  lequel  devait  viser  lui-même  lesdits  originaux,  aux  termes  de  Part* 


1821)  (1).— Dans  Fespéee,  II  paraît  que  ta  femme  avait  non-seu- 
lement sa  résidence  habituelle  en  France ,  mais  qu'elle  était ,  en 
outre,  téparée  de  biens  d'avec  son  mari  r  circonstance  qui  eipU- 
queralt  l'inutilité  de  faire  les  assignations  au  domicile  légal. 

4L90.  Il  est  certain  que  ce  mode  d'assignation  au  parquet  est 
général ,  qu'il  embrasse,  par  conséquent,  les  significations  de  Ju- 
gement comme  les  citations;  quel  autre  moyen,  en  effet,  plus  sûr 
de  faire  parvenir  ces  significations  à  des  étrangers  hors  de  France? 
On  argumenterait  vainement  de  ce  que  l'art.  69  c.  pr.,  qui  re- 
nouvelle les  dispositions  de  l'art.  7,  tlt.  2,  de  l'ord.  de  1667,  no 
statue  que  sur  l'ajournement.  Mais  cet  article  porte  une  disposition 
beaucoup  plus  générale  que  celle  de  l'ordonnance.  Telle  est  aussi 
la  remarque  de  MM.  Chauveau-Garré,  quest.  373,  et  Merlin,  qui 
cite  Iroir  arrêts  conformes,  des  28déc.  1748,  4  sept.  1752  et  15 
Juin.  1778  (Quest.  de  dr.,  v<>  Signification,  $  1;  Rép.,  v*  Assi- 
gnation, §  1).  Mais  s'il  s'agissait  de  Français  habitant  à  l'étran- 
ger ou  borsdn  continent,  cette  solution  serait-elle  également  ap- 
plicable ,  c'est-à-dire  pourrait-on  leur  signifier  de  cette  manière 
des  Jugements  ou  autres  actes  judiciaires,  comme  des  i^ourne- 
ments?—  V.  n"  448  et  466  et  sulv. 

4181.  Le  mode  spécial  d'assignation  de  l'étranger  qui  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  en  France  n'est  pas  exclusif  de  la  significa- 
tion à  sa  personne  dans  le  cas  où  l'étranger  aurait  été  rencontré 
en  France  par  l'officier  ministériel  porteur  des  exploits  et  qui  le 
connaîtrait  personnellement.  C'est,  en  effet,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  u^  469,  le  retour  au  principe  général  de  l'art.  68,  confirmé 
par  l'art.  74  qui,  pour  la  fixation  du  délai  de  l'ajournement,  pré- 
voit précisément  rbypotbèse  d'une  assignation  à  une  partie  do- 
miciliée bors  de  France  et  qui  lui  est  donnée  à  sa  personne  en 
France.  —V.  conf.  MM.  Gulcbard,  n*  269;  Coin-Delisle,  foc.  eitr^ 
V.  aussi  u-  557  et  suiv. 

4L8!i.  Inutile  de  dire  qu'à  l'exception  du  domicile  ou  de  la 
résidence,  les  exploits  relatifs  aux  étrangers  doivent  contenir 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  parla  loi  à  l'égard  des  ex- 
ploits adressés  aux  nationaux  (Conf.  MM.  Gulcbard,  n*  368;  Lé- 
gat, p.  316;  Pailliet,  n«'47  et  49;  Fœlix,  n«  150). 

488.  ka parquet  de  quel  tribunal  les  assignations  doivent- 
elles  être  données? —  Sous  l'ord.  de  1667,  tes  étrangers  devaient 
être  assignés  au  domicile  du  commissaire  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  d'appef,  même  quand  c'était  pour  comparaître  de- 
vant les  Juges  du  premier  degré  (Rej.,  U  fruct.  an  11,  M.  Vallée, 
rap.,  aff.  Gigot-Garville).  Aujourd'hui,  dès  que  le  $  9  de  notre 
article  est  déclaré  applicable  auxétrungers,il  s'ensuit  quela  copie 
de  l'assignation  sera  remise  tantôt  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  tantôt  à  celui  de  la  cour  d'appel  ou  de  la  cour  do 
cassation,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  affaire  portée  ou  en  première 
instance,  ou  en  appel,  ou  en  cassation  (V.  ci-dessus,  n<*  473). — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'assignation  donnée  à  un  étranger 
devant  une  cour  d'appel  doit  être  signifiée  au  domicile  du 
procureur  général  près  cette  cour  (Trêves,  30  Janvier  1811, 
aff.  Goédertz); —  2<>  Que  l'appel  d'un  Jugement,  introduisant 
devant  la  cour  où  il  est  porté  une  instance  nouvelle ,  11  s'ensuit 
que,  lorsqu'il  est  relevé  contre  des  étrangers,  l'exploit  doit ,  à 
peine  de  nullité ,  en  être  signifié,  non  au  domicile  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement,  mais  à  celui  du 
procureur  général  en  la  cour;  que  peu  importe,  à  cet  égard, 
qu'à  raison  de  l'unité  qui  existe  dans  les  fonctions  du  ministèro 
pi      '  '  ■         ■  '  ■  »  ■ 

69,§9,c.pr.,qoeles  sieurs  et  dames  Dorosel  etdesDeui-Pontsayantsen- 
leroent  demandé  et  obtenu  la  prorogation  du  délai  de  faire  enquête,  et 
n'ayant  pas  même  proposé  les  moyens  dans  te  cours  de  la  discussion 
qui  a  précédé  Tarrét  définitif,  ils  ne  seraient  plus  recevables  à  se  préva- 
loir de  rirrégularité  du  visa,  en  supposant  qu'ils  y  eussent  été  fondés 
dans  le  principe;—  Et  en  ce  qui  concerne  particulièrement  la  significa- 
tion faite  à  la  dame  des  Deni- Ponts,  à  Versailles  :—  AUendu  que  i'ex« 
ploit  introductif  d'insUoce  loi  a  éié  signifié  à  cette  résidence,  «ans  qu'il 
ait  donné  lieu  à  aucune  réclamation  de  sa  part  ;  —  Attendu  que  dans  les 
qualités  des  différents  arrêts  intervenus  dans  cette  affaire,  sa  résidence  k 
Versailles  est  reconnue  et  avouée; —  Attendu  que,  pour  la  validité  d'une 
assignation  ou  signification,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  donnée 
ou  faite  au  domicile  légal ,  et  qu'il  suffit  qu'elle  le  soit  au  lieu  de  la 
résidence  habituelle ,  ce  qui  a  été  observé  à  l'égard  de  la  dame  des 
Deux-Ponts  ;—  Rejette* 
Du  7  mars  Isai.-G.  C,  seet.  req.-MM.  Heorion ,  ^.-Dunoyer,  rap« 
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public,  les  procureurs  du  roi  étobliB  près  les  tribunaux  de  première 
iDstauce  soieut  considérés  comme  lessubsUtuUdu  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  où  ces  tribunaux  ressortisaent  (Golmar, 
S5  nov.  1815,  aff.  Wolff;  Montpellier,  16  JuiU.  1838,  l**  ch., 
M.  de  Trinquelague,  pr.,  aff.  Asémar);  —  3«  Et  que  l'intimé 
peut  invoquer  cette  nullité,  même  après  avoir  (ait  assigner  l'ap- 
pelant par  anticipation  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'appel 
(Trêves,  13  mars  1813)  (1). 

484.  L'art.  69  eiige  que  le  ministère  public  à  qui  l'assigna- 
tion a  été  laissée  la  fasse  remettre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, lequel  la  transmet  au  consul  (V.  ce  mot,  n®  65).  On  de- 
mande si,  en  casde  défaut  de  iransmission  au  ministre,  ily aurait 
nullité  de  la  signification.  Non,  cet  envoi  ne  dépendant  pas  en 
effet  de  la  volonté  des  parties  ne  pourrait,  en  cas  d'inobservation, 
influer  sur  la  validité  de  l'acte  (V.  n«  464).  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  que  lasigniflcation  d'un  exploit  faite  à  un  étranger 
au  domicile  du  procureur  du  roi  est  valable,  bien  que  ce  magistrat 
n'ait  pas  envoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères  la  copie  qui 
lui  a  été  remise  (Req.,  11  mars  1817)  (3). 

486.  S'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  dans  lequel  l'étranger 
ait  f^t  une  élection  de  damicUe ,  il  ne  pourra  être  assigné  que 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile  d'élection.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Légat,  p.  317.—  Au  surplus,  d'autres  décisions  sont  re- 
tracées plus  baut,  relativement  aux  significations  à  faire  au 
domicile  d'élection.  —  V.  n^"  334  et  suiv. 

4811.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  ambatsadewrs  et  des 
ministres  étrttngers  accrédités  en  France?  — -  Aux  mots  Agents 
diplomatiques,  n<>*  104  et  suiv.,  se  trouvent  exposées  les  règles 
qui  consacrent  l'indépendance  et  l'inviolabilité  de  la  personne  de 
ces  agents.  —  Mais,  dans  le  cas  où  il  est  permis  d'exercer  des 
actions  contre  eux,  comment  faut-il  les  assigner?  Us  doivent 
l'être,  suivant  UM.  Légat,  p.  10,  etPigeau,  Deixers,  p.  336,  au 
parquet,  parce  que  leurs  bétels  sont  censés  faire  partie  du  ter- 
ritoire de  l'État  qu'ils  représentent.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  con- 
sacré cette  opinion  par  décision  du  3  ]ui|l.  1834, dans  laquelle  II 
a  réprimandé  un  buissier,  pour  avoir  donné  une  assignation  à  un 
ambassa(\eur  à  son  bêlel.  —  V.  Agent  diplom.,  n*  130;  Consul. 

489.  Des  étrangers  peuvent-ils  cbarger  un  mandataire  de  les 
représenter  et  d'agir  pour  enxeten  leur  nom,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant?  L'a£9rmative  nous  semble  bors  de  doute  (V. 
D<>*  71  et  suiv.,  171,  314). —  La  copie  des  exploits  pourrait  donc 
être  laissée  à  ce  mandataire  (ReJ.,  14]uill.  1840,  aff.  Boviermann, 
V.  Domicile  élu  ,  n*  104-3<»). 

488.  En  ce  qui  touche  la  fixation  an  délai  des  ajournements 
donnés  aux  étrangers,  V.  d-après,  n*' 557  et  suiv.  et  notre  mot 
Délai,  n"  83  et  suiv.,  114. 

Sbgt*  1«— -  Visa  de  Voriginal  par  les  fonctix>nnaires  awgquels 

les  copies  sont  remises, 

488.  La  formalité  du  visa  s'effectue  par  le  mot  vu,  écrit  en 
marge  ou  au  pied  d'un  acte,  avec  la  signature  de  la  personne 
de  qui  elle  doit  émaner.  Cette  formalité  est  prescrite  sur  l'ori- 
giual  des  exploits  par  différents  articles  du  code  de  procédure. 
C'est  une  garantie  que  la  loi  exige  dans  plusieurs  cas  où  les  co- 
pies ont  dû  être  laissées ,  en  l'absence  des  parties  intéressées,  à 

(1)  (N...  C.  N...)— Là  couH  ;.— Altenda  que  Tari*  456  c  pr.  dispose 
que  Pacte  d'appel  coalieodraassigiiatioDdans  le  délai  de  la  loi,  et  sera  signi- 
fié à  personne  ou  domicile, à  peine  de  nullité, ce  qui  rend  applicables  aux 
actes  d'appelles  règles  prescrites  pour  les  ajournements  ;  >-  Attendu  que  le  ' 
n(>9,art.  69,  duditcode,  veut  que  ceux  qui  sont  domiciliés  chei  Tétranger 
soient  assignés  au  domicile  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  où  la 
demande  sera  portée  ;  —  Qu'au  cas  dont  il  s'agit,  la  demande  est  l'ap- 
pel interjeté  devant  la  cour,  et  qno ,  conséquemment ,  l'assignation  a  dû 
être  donnée  à  l'intimé  ,  établi  chei  l'étranger,  au  domicile  du  procureur 
général  près  la  même  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  70  c.  pr.  veut  que  celle 
dernière  disposition  soit  observée  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu,  sur  la 
fin  de  non-rece?oir  proposée  par  l'appelant,  que  l'anticipation  d'appel 
peut  d'autant  moins  êlre  considérée,  au  cas  dont  il  s'agit,  comme  une  dé- 
fense ou  exception,  que  cet  appel  anticipé  avait  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer sur  la  nullité  proposée  par  l'intimé;  aue,  conséquemment,  aux 
termes  départ.  173  c.  pr.,  cette  dernière  nullité  n'a  point  été  couveKe 
par  l'appel  anticipé  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'appelanti  déclare  nul  l'appel  par  lui  interjeté,  etc. 

Du  13  mars  1813.-C.  de'  Trêves. 


certaines  personnes  étrangères  à  l'acte  ou  qui,  en  d*aulrcs  Cas, 
n'y  sont  pas  directement  intéressées.— En  premier  lieu,  l'art.  68, 
après  avoir  dit  qu'à  défaut  de  la  partie ,  de  ses  parents  ou  ser- 
viteurs et  de  ses  voisins ,  la  copie  sera  remise  au  maire  de  la 
commune,  ajoute  :  «  Celui-ci  visera  l'original,  sans  frais...»  «  à 
peine  de  nullité  »  (art.  7D).^En  second  lieu ,  l'art.  69,  dans  ses 
$$  1,  3,  3, 4  et  5,  exige  également  que  les  divers  fonctionnaires 
publics  y  dénommés,  et  auxquels  sont  remises  les  copies  des  as- 
signations, visent  les  originaux ,  et  porte ,  $  5  :  «  Dans  les  cas 
ci-dessus ,  l'original  sera  visé  de  celui  &  qui  copie  de  l'exploit 
sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  le  visa  sera  donné 
soit  par  le  Juge  de  paix,  soit  par  le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  première  instance...»  «à  peine  de  nullité»  (art.  70). 
—  En  troisième  lieu ,  le  même  art.  69,  $$  8  et  9,  déclare  égale- 
ment ,  à  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu 
en  France  ou  qui  babitent  les  colonies  ou  un  pays  étranger,  qae 
l'assignation  soit  donnée  au  ministère  public,  «  lequel  visera  l'o- 
riginal,» «  à  une  peine  de  nullité  »  (art.  70, 173).  Il  est  certains 
actes,  en  matière  de  saista  immobilière,  qui  doivent  aussi  être 
revêtus  de  la  formalité  du  visa;  il  en  est  parlé  ailleurs, V. Vente 
judic.  d'immeubles.  — •  Enfin  l'art  1059  porte  :  c  Toutes  signifi- 
cations faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  reoe- 
voir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. — En  cas  de 
refus,  le  visa  sera  donné  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pourront 
être  condamnés ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  fr.  » 

490. 11  faut  remarquer,  tout  d'abord,  la  différence  qui  existe 
entre  les  cas  prévus  par  les  art.  68  et  69  et  les  cas  de  l'art.  1039 
précités.  Les  art.  68  et  69  ne  sont  relatifs  qu'aux  ajournefetentt 
proprement  dits  (assignation  en  première  instance  ou  en  appel), 
et  ce,  sous  peine  de  nullité,  è  défaut  d'accomplissement  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  formalités  prescrites.  —  L'art.  1030  se 
s'occupe  que  des  autres  significations  ;  et  il  n'a  pas  pour  sanc- 
tion la  peine  de  nullité ,  en  cas  d'inobservation  ;  nullité  qui  ne 
pourrait  donc  être  prononcée  au  mépris  de  la  probibition  portée 
à  cet  égard  par  l'art.  1030,  mais  seulement  une  amende  contre 
l'officier  ministériel.  —  Cette  différence  dans  la  disposition  delà 
loi ,  signalée  par  les  auteurs  (V.  MM.  Merlin,  v<^  Signif. ;  Pavard, 
¥<"  AJourn.;  Carré  et Cbauveau,  quest.  370-10<»^Tbomine,  t.  S, 
p.  709) ,  ne  pouvait  écbapper  aux  tribunaux.  —  Aussi  a-t-il 
été  Jugé  :  1^  que  la  nullité  faute  de  visa,  prononcée  par  les  art 
69  et  70,  ne  s'applique  qu'à  l'eiploit  d'ajournement,  et  non  à 
celui  de  signification,  lequel  est  régi  par  l'art.  1039  :  «  La  cour;— 
Attendu  que  les  art.  68  et  69  c.  pr.  ne  se  rapportent  évideo- 
ment  qu'aux  ajournements,  et  que  l'art.  1039,  qui  exige  que 
toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  soient  vi- 
sées par  elles,  n'attacbe  point  la  peine  de  nullité  à  la  contraven- 
tion, etc.»  (Colmar,  34  juiU.  1813,  aff.  Lebmann  C.  Staudinal); 
-r3*  Que,  spécialement  le  défaut  du  visa  de  l'exploit  de  significs- 
tion  d'un  jugement,  par  le  préposé  do  l'administration  qui  le 
reçoit,  n'est  pas  une  cause  de  nullité;  que  la  nullité  n'a  lieu  dans 
ce  cas  que  lorsqu'il  s'agit  d'assignation  (Rej.,  30  août  1816; 
Bruxelles,  1  i  nov.  1839  (3);  Conf.  Besançon,  31  mars  1835,  alT. 
corn,  de  Piainbols,  sous  Req.,  33  août  1837,  V.  n«  653-4*);  -^ 

(2)  (Bellol  C.  Aubery.)  —  La  coub  ;  —  Alteodu,  1«  qu'il  a  été  dé- 
cidé ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  fiellot ,  demandeur  en  cassaiion , 
avait  son  domicile  à  Mons  lors  du  procès-verbal  do  saisie  Immobilière 
des  biens  de  la  succession  du  défunt  Bellot  de  Bussy,  son  père,  et  que 
celte  ville  ne  faisant  plus,  à  cette  époqae,  partie  du  territoire  français, 
la  dame  Aubery  s'est  conformée  à  l'art.  69  c.  pr.,  n**  9,  en  faisant  sMi- 
fier  ce  procès-verbal  au  domicile  du  procuiyur  du  roi  près  le  tribnoal 
d'Abbeville,  où  l'adjudication  était  poursuivie;  —  Attendu,  3*qne  l'obli- 
gation d'envoyer  la  copie  h  lui  signifiée ,  soit  au  ministre  de  la  mariée , 
eoit  à  celui  des  affaires  étrangères ,  est  imposée  par  la  loi  an  procuresr 
du  roi.  et  non  à  la  partie,  qui  ne  peut  répondre  des  faits  ou  de  l'omîâeios 
de  ce  fonctionnaire  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  11  mars  1817.*-C.  Ç.,  sect.  req.-MM.  Henrîon,  pr.-Dunoyer,  n». 

(8)  1^  BspécB  :-—  (Domaine  C.  Monnei.)  —  La  coua ;  —  Altenda  qo  il 
est  justifié,  par  la  représenuiion  de  l'original  de  l'exploit  de  sigoiSciUes 
du  jugement  rendu  le  7  mai  1813,  que  ce  jugement  a  été  notifié  è  l'admi- 
nistralion ,  en  la  personne  de  son  receveur,  le  17  juillet  suivant,  et  qss 
l'administration  n^a  déclaré  son  pourvoi  que  le  14  oct.  1814,loBgl«npi 
conséquemment  après  les  trois  mois  expirés  à  compter  du  jour  de  la  s(gv 
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s*  Que,  de  même  »  le  défaut  de  visa  d*an  maire,  sar  l'original 
d'QDe  significaUon  qui  lui  est  faite  d'an  arrêt  de  renvoi .  n'en 
eotralae  pas  la  nollitè  (Nancy,  12  (ou  20)  avr.  1826,  aff.  paris, 
V*  Péremption);  — 4*  Que,  de  même,  la  signification  d'arrêts 
de  cour  d'appel  rendus  centre  une  commune,  par  exemple,  n'est 
pas  nulle  faute  de  visa  par  le  maire  ou  l'adjoint  qui  l'a  reçue; 
que ,  par  suite ,  cette  signification  fait  courir  les  délais  de  la  re- 
quête civile  contre  la  commune  (Req.,  28  avril  1835)  (1);  — 
5*  Que  dès  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  la  signification  a  dû  faire  courir 
les  délais  soit  de  l'appel ,  soit  du  pourvoi;  et  que  le  visa  n'est 
qu'une  formalité  extrinsèque  à  l'acte,  dans  le  cas  de  l'art.  1039, 
utile  sans  doute,  mais  non  substantielle  (mêmes  arrêts),  ce  qui 
serait  fort  sage,  si  la  nullité  ne  devait  pas  faire  courir  de  délai  à 
la  xbargede  la  personne  à  qui  la  signification  est  faite. 

49f .  M.  Carré,  art.  68,  pense  que  le  refus  du  visa  par  les 
fonctionnaires  publics  ne  les  rend  passibles  de  l'amende  que 
lorsqu'il  s'agit  de  notifications  à  eux  faites  comme  personnes 
publiques ,  et  non  dans  le  cas  où  on  leur  remet  des  copies  pour 
d'autres. 

499 •  On  vient  de  dire  que,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  les  art.  68  et  60 ,  le  défaut  de  visa  entraîne  la  nullité  de 

ficalion  qoi  lai  a  été  faite  do  jugemenl  dénoncé;  qu'à  laTériié,  roriginal 
de  i^exploit  de  sigaification  n'a  pas  été  reTélu  da  visa  do  receveur  à  qui 
la  copie  a  été  laissée,  au  désir  de  l^art.  1039  c.  pr.  ;  mais  que  le  défaut  de 
vira  des  exploits  de  signification  des  jugements  et  autres  actes  de  pro- 
cédure n^emporte  pas  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1030;  que  la  nullité, 
pour  défaut  de  visa ,  u'est  en  effet  pronoacée  par  les  art.  69  et  70,  que 
pour  les  exploits  d^ajournement  ;  que,  si  le  défaut  de  visa  n'emporte  pas 
Duililé,  il  suit  que  la  signification  du  jugement  du  7  mai  1813  existe ,  et 
la  signification  du  jugement  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ; 
que,  dans  Tespèce  de  la  cause,  la  date  de  la  signification  du  jugement  et 
la  remise  de  la  copie  au  préposé  de  Tadministration  sont  moralement  as- 
surées par  renregislrement  de  l'exploit  de  la  main  même  du  receveur 
auquel  il  est  dit  audit  exploit  que  la  copie  a  été  laissée  ;  qu^abstraciion 
faite  de  celte  circonsUnce ,  l'exploit  emporte  la  preuve  légale ,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  tous  les  faits  qyii  constate; —  Déclare Padminis- 
tralion  de  rearegistrementet  des  domaines  non  recevable  dans  son  pourvoi. 
Du  20  août  1816.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Garnot,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Duparc  et  Darrieux ,  av. 

2*  Etpicê:  —  (Missonne  C.  com.  de  Grand -Rang.)  —  La  coua;  — 
Attendu  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  70  c.  pr.  n^est  relative  qu'à 
l^inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  68  et  69  du  même 
code,  et  qui  se  trouvent  toutes  comprises  dans  le  titre  des  ajournements  ; 
— Attendu  que  l'art.  1039  de  ce  code,  contenant  une  disposition  générale 
sur  les  significations  faites  aux  personnes  publiques  préposées  pour  les 
recevoir,  ordonne  aussi  le  visa  sur  roriginal,  mais  qoMI  ne  prononce  pas 
la  nullité  pour  son  défaut,  ainsi  que  le  porta  l'art.  70  précité  pour  les 
exploits  d'ajonmemeht;  —  Attendu  que  les  nullités  sont  de  stricte  inter- 
prétation et  ne  doivent  point  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  At- 
tendu que  Ton  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu 
annuler  toute  signincation  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa ,  puisque , 
dans  tout  le  code  de  procédure,  il  a  spécialement  déterminé  les  omissions 
ou  irrégularités  qoi  entraîneraient  la  nullité  de  l'acte ,  en  défendant  aux 


motifs,  déclare  l'appel  tardif  et  non  recevable,  condamne  la  commune 
appelante  à  Tamende  et  aux  dépens. 
Du  11  nov.  1829.-G.  de  Bruxelles, 3* *ch. 

(l)£jp^e.«— (Com.  deTailly  C.  Darodes.)  — 19  Juill.  1821,  le 
sieur  Darodes ,  maire  de  la  commune  do  Tailly,  obtient ,  contre  cette 
dernière  y  représentée  par  son  adjoint,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Metx  qui  lai  attribue  la  propriété  d'un  bois  et  ordonne  un  cantonnement 
à  raison  des  droits  d^usage  reconnus  à  la  commune.  — 10  sept,  suivant , 
signification  de  cet  arrêt  à  l'adjoint ,  qui  omet  de  viser  Pexploit.  •—  Da- 
rodes poursuit  le  cantonnement.  5  août  1823,  second  arrêt ,  signifié  le 
27  août .  qui  détermine  les  droits  de  la  commune.  -^  En  1833,  elle  croit 
reconnaUr»  qu'elle  a  été  victime  d'un  del  personnel  pratiqué  par  Darodes  ; 
en  conséquence ,  elle  attaque  les  arrêts  précités  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  —  Darodes  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  des  arrêts.  —  Mais  la 
commune  répond  que  cette  signification  n'avait  pu  faire  courir  aucun  dé- 
lai ,  attendu  qu'elle  était  dépourvue  du  visa  de  l'adjoint  qui  l'avait  reçue  ; 
ce  qui ,  aux  termes  des  art.  69,  g  3^  et  70  c.  pr.  civ.,  est  une  cause  de 


l'exploit.  La  série  de  ces  différents  cas  est  exposée  ei-deesus  , 
no*  409  et  suiv.,  sous  le  point  de  vue  des  autres  formes  de 
l'assignation ,  et  comprend  les  êtres  moraux ,  les  fonetionnaires 
et  établissements  publics.  Il  nous  reste  à  retracer  ici  les  arrêts 
qui  ont  prononcé  la  nullité  de  l'exploit  pour  omission  de  la  for- 
malité dont  il  s'agit  et  par  application  littérale  de  la  loi.  *-  G'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'administration  des  biens  d'une  fa- 
brique étant  un  établissement  public,  les  assignations  signifiées 
aux  marguilliers  sont  soumises  à  la  formalité  du  visa  par  cee  der- 
niers, à  peine  de  nullité  (Liège,  2  juill.  I8i0,  aff.  Pœffgen,  V. 
n«  41K-2«;  Limoges,  lljanv.  1810,  alT.  Grandcbamp  C.  fabr.  de 
Theigoat);—2o  Qu'est  nul  l'exploit  d'appel  signifié  aumaired'une 
commune  pour  défaut  de  visa  de  celui-ci  (Bruxelles,  36déo.l816, 
!'•  cb.,  aff.  com.  d'Orp-le-Grand  C.  Pirard);  —  3«  Que  cette  for- 
malité est  d'ordre  public  et  que  son  omission  entraîne  la  nullité 
de  l'exploit  (Bruxelles,  25  juin  1819,  aff.  N...;  Uhaye,  25juUI. 
1819,  l'«ch.,  aff.  ville  d'Assen -,  Bruxelles,  26  avr.  1821, 2«cb., 
aff.  Lammens  C  com.  de  Gberscamp)  *,  —  4*  Que,  de  même,  est 
nulle  la  signification  d'un  acte  d'appel  à  l'administration  d'un 
hospice ,  pour  défaut  de  visa  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été 
remise  (Bruxelles,  8  mai  1824,  V  cb.,  aff.  Strobant);-— K«Quc, 

nullité.  A  l'appui  de  cette  doctrine ,  la  commune  produit  une  consultation 
délibérée  par  M.  Sirev,  et  à  laquelle  ont  adhéré  MM.  Merlin,  Mailhe,  Lo- 
cré ,  Odilon  Barrot ,  de  Vatimesuil  et  autres  jurisconsultes. 

30  avr.  1834,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mets  qui  déclare  la  requête 
civile  irrecevable ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  art.  69  et  70  invoqués 
ne  disposent  que  pour  les  exploits  d'ajournement  ;  —  Que  Part.  1039 , 
seul  applicable  à  l'exploit  de  signification  d'un  jugement ,  n'attache  pas 
la  peine  de  nullité  au  défaut  de  visa  -,  •—  Qoe  les  nullités  ne  peuvent  être 

ni  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  à  un  antre  pour  raison  d'analogie  ; 

Que ,  d'ailleurs ,  ce  qui  explique  pourquoi  le  législateur  a  dû  se  montrer 
plus  sévère  en  exigeant  la  formalité  du  visa  pour-  les  ajournements  que 
pour  les  significations  de  jugement,  c'est  que  l'exploit  concernant  ces  der- 
nières, à  la  différence  de  l'exploit  relatif  à  l'assignation,  ne  peut  être 
laissé  qu'à  la  personne  môme  préposée  pour  le  recevoir  ;  —  Que ,  ûis 
lors  ,  les  significations  faites  à  l'adjoint  de  la  commune  de  Tàilly  étaiei  t 
valables ,  même  en  l'absence  de  visa ,  et  avaient  fait  courir  le  délai  de 
trois  mois  après  lequel  une  requête  civile  n'est  plus  recevable. 

Pourvoi  de  la  commune  pour  violation  des  art.  69  et  70  c.  pr.  civ. 
et  fausse  application  de  l'art.  1039  du  même  code.  —  On  soutient  pour 
elle  que  les  art.  69  et  70  ayant  pour  but  spécial  de  déterminer  les  forma- 


menton  vue  de  régler  les  devoirs  des  fonctionnaires  qu'il  désigne,  soit 
en  lenr  enjoignant  de  viser  sans  frais,  soit  en  les  rendant  passibles  d'une 
amende  'au  cas  où  ils  refuseraient  de  donner  leur  visa.  Pour  justiQer 
cette  interprétation ,  on  s'appuie  de  cette  circonstance  que  la  loi ,  dans 
l'art.  1039,  n'a^  parlé  que  du  refus  de  visa ,  sans  parler  de  rabseoee  du 
fonctionnaire, ^as  auduel  il  échapperait  à  toute  responsabilité.  On  si- 
gnale ,  d'ailleurs ,  le  danger  qui  résulterait  pour  les  communes  et  les  éta- 
blissements du  ff^stème  adnris  par  la  cour  royale.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  les  deux  premiers  arrêts  t  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  69  et  70  c.  pr.  civ.,  les  exploits  d'ajournement  doivent  être ,  à 
peine  de  nullité ,  revêtus  du  visa  du  fonctionnaire  public  auquel  ils  sont 
remis ,  mais  qu'il  enest  autrement  de  la  signification  des  arrêts  ;  —  Qoe, 
si  l'art.  1039  même  code  exige  aussi  le  visa  pour  constater  la  réception 
de  ces  actes ,  ce  n'est  pas  sous  la  même  peine  de  nullité  ;  — Attendu  que 
les  dispositions  irritantes  des  lois ,  telles  que  les  nullités ,  ne  peuvent 
être  suppléées ,  et  ne  doivent  jamais  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre , 
quelque  frapoante  que  puisse  paraître  l'analogie  qui  existe  entre  eux  ;  — 
Attendu  que  la  signification  des  arrêts  des  19  juill.  1821  et  5  août  18S3, 
a  eu  lieu ,  la  première  le  10  sept.  1821 ,  et  la  deuxième  le  27  août  1923, 
et  que  le  pourvoi  contre  ces  arrêts  n'a  été  formé  que  le  30  août  1834  ;  — 
Que,  dès  iors  ,  ce  pourvoi  est  non  recevri)le  ;  ~  Sur  le  troisième  arrêt: 
—  Attendu  que,  pour  rejeter  la  requête  civile  formée  contre  les  arrêts  de 
1821  et  de  1823,  le  dernier  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  l'art.  483  c.  pr. 
civ.  exige  que  cette  requête  soit  présentée  dans  les  trois  mots  ,  à  partir  de 
la  signification  qui  a  été  faite  de  l'arrêt ,  et  que ,  dans  Tespèce ,  le  ro* 
cours  n'a  eu  lien  que  sept  et  neuf  ans  après  celte  signification,  quia  ité 
valablement  et  régulièrement  faite; —Attendu  qu'il  résulte  des  motifs 
qui  précèdent  que  la  validité  de  cette  signification  a  été  bien  appréciée 
par  l'arrêt,  et  qu'en  déclarant  la  requête  civile  non  recevable,  loin  de 
violer  la  loi ,  Tarrêt  du  30  avr.  1834  en  a  fait  une  juste  application  ;  -^ 
Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  la  commune  de  Tailly  ooniie 
les  deux  arrêts  des  19  juill.  1821  et  5  août  1823,  et  rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  30  avr.  1834,  etc. 

Du  28 avril  1835. -G.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomî,  pr.-Bayeux,rap.- 
Nicod|  av.  gén.,  c.  contr.<^irey  et  Jaequemin ,  av. 
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EXPLOIT.— Chap.  8,  Sbct-  1. 


de  même ,  TexpIoU  nolifiô  an  trésorier  d*OD  bureau  de  bieufai- 
sauce  est  nul,  s'il  n'est  revélu  du  visa  de  ce  préposé  (Toulouse, 
16  nov.  1830, 1^*  cb.y  aff.  Martin);  —  ô»  Que  si  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  l'État  n'a  pas  été  revêtu  du  visa  du  directeur  géné- 
ral de  l'intérieur  (représentant  de  l'Élat  à  la  Martinique) ,  ni  du 
visa  du  Juge  de  paix,  ni  de  celui  du  procureur  du  roi ,  il  doit  être 
annulé ,  encore  bien  qu'il  soit  constant  que  le  directeur  général 
de  l'intérieur  avait  reçu  lui-même  des  mains  de  l'huissier  copie 
de  l'exploit  4'appel  (Req.,  31  mars  1835,  M.  Jaubert,  rap.,  aff. 
N...); —  7*  Que ,  de  même  y  les  fabriques  des  églises  étant  des 
établissements  publics  >  dans  le  sens  de  l'art.  69  c.  pr.  civ., 
l'exploit  signiflé  à  une  fabrique ,  dans  la  personne  de  son  tréso- 
rier, doit  être  visé  par  celui-ci,  à  peine  de  nullité  (Paris,  8  janv. 
1836)  (1); — 8'  Que,  de  même,  les  séminaires  étant  des  établis- 
sements publics ,  les  exploits  d'appel  contre  eux  sont  nuls ,  s'ils 
ne  sont  point  soumis  au  visa  de  la  personne  préposée  pour  rece- 
voir copie  (Nancy,  2«ch.,il  avr.l8i2,M.  Costé, pr., aff.Voinier 
C.  le  séminaire  de  Nancy,  extrait  de  M.  Garnier,  Jor.  de  Nancy, 
V*  Exploit,  n*23). 

498.  Un  tribunal  peut-il  être  considéré  comme  une  admi- 
nistration publique  dans  le  sens  de  celles  dont  parle  l'art.  69 , 
et,  par  suite,  l'exploit  qui  lui  est  notifié  à  son  greffe  est-Il  nul 
pour  défaut  de  visa  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçu?  La  question 
a  été  Jugée  dans  le  sens  de  la  négative ,  par  le  motif  que  les  ac- 
tions qui  intéressent  les  tribunaux  ne  se  trouvent  pas  nommé- 
ment exprimées  dans  cet  art.  69  (Bourges,  6  mars  1807,  aff. 
Lag...,y.  n»  761-1*). 

494.  On  a  déclaré  nul  l'appel  dirigé  contre  une  commune, 
lorsque  l'appelant  ne  représente  pas  l'original  de  l'exploit  conte- 
nant le  visa,  surtout  si  la  copie  ne  mentionne  pas  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  (Bruxelles,  18  avril  1822) (2).— -Et  avec 
raison,  en  effet,  en  l'absence  de  Torlginal,  rien  ne  prouvait  plus 
que  la  formalité  du  visa  ait  été  accomplie. 

495.  11  a  été  Jugé,  à  cette  occasion  :  1*  que  cette  mention 
dans  un  exploit  :  «  Visé  par  nous,  maire...,  dont  copie  nous  a  été 
remise  le....  Pour  le  maire  absent,  l'adjoint  délégué,  un  tel...',  » 
est  valable  et  ne  peut  être  attaquée  en  ce  que  l'original  n'aurait 
pas  été  visé  par  celui  qui  a  reçu  la  copie  (Rennes,  31  Juill.  1829, 
aff.  Deschampsneufs,  V.  n*  36)  ; — 2«  Que  lorsqu'il  est  constant, 

(1)  (Préfet  de  la  Seine  C.  la  fabrique  de  Saiot-Médard.)  —  La  cour  ; 
—  Considérant  que  les  fabriques  des  églises  sont  des  établissements  pu- 
blics dans  le  sens  de  Tart.  69  c.  pr.;  —  Considérant  que  Fappel  notiOé 
au  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint-Médard ,  n*a  pas  été  visé  par  lui  ; 
que ,  dès  lors ,  cet  appel  est  nul ,  aux  termes  des  art.  69  et  70  dudit 
code  ;  —  Déclare  ledit  appel  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  8  Janv.  i836.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2j  (Bacro  C.  com.  de  Sleenbuyse.)  —  La  cour;  — Attendu  qa'an 
vœu  de  l*art.  69,  n^  5,  c.  pr.,  les  communes  doivent  être  assignées  eu  la 
personne  ou  an  domicile  de  ieors  maires  respectifs ,  et  que  l^original  de 
l'acte  contenant  assignation  doit  être  visé  par  ceiui  à  qui  copie  de  l'exploit 
est  laissre,  et^  ea  cas  d'absence  on  de  refus,  par  le  juge  de  paix  ou 
par  le  procureur  mi  roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  et  que , 
d'après  iVrt.  70  du  même  code  ,  le  défautd'an  pareil  visa  rend  nul  l'acte 
d'assignation  ;  —  Attendu  que  l'appelant  ne  produisant  pas ,  ne  pouvant 
même  produire  l'original  de  son  acte  d'appel ,  ainsi  qu'il  le  déclare  ,  et 
la  copie  remise  à  l'intimé  ne  faisant  aucune  menlion  que  l'original  au- 
rait été  viré  conformément  à  la  loi  >  rien  n'établit  au  procès  que  cette  for- 
malité du  visa  aurait  été  remplie  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  elle  doit  être 
censre  ne  pas  avoir  eu  lieu  en  effet,  d'après  la  maxime  :  Idemêit  in  jure 
non  u$e  oui  non  appartre;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nai  l'appel  dont  ii 
a'agil  ;  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  avril  1822.-C.  de  Bruxelles,  l'*  ch.-MM....  et  Yanboorde, av. 

(3)  (Com .  deGex  C.V.  Jacqoemier.)<— La  coui(ap.  dél.encb.  du  cens.); 
— Attendu  que  la  cour  royale  a  déclaré  qu'il  était  constant,  en  fait,  d'après 
les  eiplications  données  par  les  parties, que  le  maire,  représentant  el  man- 
dataire spécial  de  la  commune,  s'était  fait  remettre  par  i'baissier  l'original 
de  l'acte  d'appel,  au  dos  duquel  se  trouvait  écrite  à  l'avance  la  mention  du 
visa  ;  que  le  maire  devait  signer  ce  visa  ;  mais  qu'au  lieu  de  satisfaire  à 
cette  obligation ,  il  avait  conservé  i^original  pendant  deux  jours ,  et  ne 
l'avait  remis  à  l'buissier  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  faire,  à  son 
refus ,  viser  cet  acte  d'appel  par  le  juge  d^appel  ou  le  procureur  du  roi , 
en  sorte  qu'en  dernière  analyse ,  on  était  fondé  à  regarder  le  défaut  de 
▼isa  comme  ayant  été  le  propre  fait  du  maire,  auquel  la  copie  de  cet 
acte  d'appel  avait  été  laissée,  puisque  c'était  sur  la  représentation  de 
€elCe  copie  qu'il  avait  constitué  un  avoué  ;  —  Attendu  que ,  de  ces  faits 
rapprocbés  des  divers  textes  du  droit ,  et  notamment  des  lois  39,  74 , 
(155|  161  et  186,  ff.,  D$  ng.juriê,  dont  les  dispositions  ont  été  consa- 


d'après  les  explications  données  par  les  parties,  que  Torlglnal 
d'un  acte  d'appel  d'un  Jugement  rendu  au  proflt  d'une  commune, 
ayant  été  remis  au  maire  de  la  commune  pour  y  apposer  le  visa 
prescrit  par  l'art.  69  c.  pr.,  ce  maire  a  retenu  l'original  (pen- 
dant deux  jours)  et  ne  l'a  rendu  à  l'huissier  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  l'appel ,  sans  y  ayolr  apposé  son  visa ,  la  for- 
malité du  visa  peut  néanmoins  être  réputée  avoir  été  remplie,  et 
la  commune  déclarée  non  recevable  h  demander  la  nullité  de 
l'exploit  d'appel  :  elle  dirait  en  valu  qu'il  n'y  a  pas  eu  impossi- 
bilité, pour  l'buissier,  de  faire  remplir  la  formalité  do  visa,  et 
que  les  intérêts  de  la  commune  n'ont  pu  être  compromis  par  les 
aveux  de  son  maire  (ReJ.,  25  janv.  1823)  (3). 

4L9II.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant,  par  exemple,  de  eeque 
le  visa  aurait  été  donné  par  un  greflSer  dans  un  cas  où  il  devait 
l'être  par  un  procureur-général,  ne  peut  être  proposée  pour  ia 
première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  7  mars  1821, 
aff.  Massereau,  V.  n*  479-3'').  Telle  est  en  effet  la  règle  générale. 

—  V.  Cassation,  noM800  etsuiv. 

JlttV.  En  cas  d'empêchement  du  fonctionnaire  qui  doit  donner 
le  visa,  la  formalité  peut-elle  être  remplie  par  le  préposé  qui  le 
remplace  dans  l'ordre  de  la  loi?  La  même  question  est  examinée 
d-dessus,  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  pour  recevoir  la  copie  ; 
et  elle  est,  comme  on  l'a  vu,  décidée  en  sens  contradictoires.  La 
même  divergence  existe  également  ici. —  D'une  part,  il  a  été  Jugé: 
10  qu'en  cas  d'absence  d'un  préfet,  les  actes  qui  lui  sont  noti- 
fiés, par  exemple  la  signiflcation  d'un  jugement,  ne  peuvent  être 
visés  par  le  secrétaire  général;  qu'ils  doivent,  à  peine  de  nnllité, 
être  visés  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur  du  roi  (Pau , 
23  Janv.  1827)  (4);  —  2«  Que,  de  même,  en  cas  d'absence  do 
maire,  le  visa  doit  être  donné  par  le  ministère  public,  et  en  Tab- 
sence  de  celui-ci  par  un  de  ses  substituts  (Besançon,  1*'  fév. 
1 828,  aff.  de  Leschaux,  V.  n^'  498-4*)  (Cet  arrêt,  en  admettant  que 
le  substitut  remplace  de  plein  droit  le  cbef  du  parquet,  et  en  re- 
fusant, d'une  manière  implicite  du  moins,  de  reconnaître  que 
l'adjoint  remplace  de  droit  le  maire,  se  met  en  contradiction  avee 
lui-même)  ;  —  5*  Qu'en  l'absence  du  maire  d'une  commune,  les 
exploits  qui  lui  sont  adressés  en  cette  qualité  ne  peuvent  être 
laissés  à  l'adjoint  ni  visés  par  celui-ci  (Riom,  14  mai  1827)  (3); 

—  4*  Qu'en  cas  d'absence  du  maire ,  la  copie  d'un  acte  d'appel, 

crées  par  Tari.  1178  c.  civ.,  la  cour  royale  a  pu  conclure  que  le  but  de 
la  loi  qui  prescrit  la  formalité  du  visa  avait  été  rempli,  el  que  la  com- 
mune n'était  pas  recevable  à  faire  jrésuîter  une  nullité  de  ce  défaut  de 
vi^a;— Qu'en  jugeant  ainsi  dans  la  circonstance  particulière  de  la  cause, 
la  cour  royale  n'a  pas  commis  de  contravention  expresse  aux  art.  69  et  70 
c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Do  25  janv.  18â5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Marcbangy,  av.  gén.,  c.  coof.  Nicod  ,  Com  pans  et  Moogalvy,  av. 

(4)  Espèce  :  --  (Préfet  des  Landes  C.  com.  de  Pouy.)  —  Le  18  afiOt 
1807,  signification  au  préfet  des  Landes  d'un  jngement  rendu  au  profit 
de  la  commune  de  Pouy  ;  l'exploit  est  fait  en  parlant  au  secrétaire  géné- 
ral, lequel  vise  l'original.  Le  19  sept.,  appel  par  le  préfet;  l'acte  d^ap- 
pei  ne  contient  pas  constitution  d'avoué.  Le7oct.  182!2,  nouvel  appel  par 
le  préfet,  avec  cons<'ilulinn  d'avoué.  La  commune  de  Pouy  sou  lient  cei 
appel  non  recevable  ,  comme  tardif,  et  demande  la  nullité  du  premier, 
pour  défaut  de  constitution  d'avoué.  —  La  cour  rejette  ce  dernier  moyea 
(V.  Domaine  de  l'État,  o*"  564),  et  sur  le  premier,  arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  d'ailleurs,  quant  au  nouvel  acte  d'appel  qnele 
préfet  des  Landes  fit  notifier,  le  7  oct.  182i,  éventuellement  H  sans  re- 
noncer à  celui  du  19  sept.  1807,  que  cet  acte  contient  cooetitatioo  d'a- 
voué, el  se  trouve  en  tout  conforme  aui  dispositions  du  code  de  procé- 
dure ;  qu'à  la  vérité  il  aurait  ^té  notifié  hors  du  délai  de  l'appel  ;  mais  il 
e8t  à  observer  que  l'original  de  la  signification  du  jugement  dont  s'agit, 
faite  au  nom  de  ia  commune,  le  18  août  18Q7,  au  préfet  des  Landes, 
dans  fon  domicile,  fol  visé,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  par  te  secré- 
taire général ,  tandis  qu'il  devait  l'être  par  le  juge  de  pai.\  ou  par  le  pro- 
cureur du  roi  prés  le  tribunal  de  première  instance ,  aux  termes  de  l'art. 
60  c.  pr.,  dont  l'observation  est  prescrite,  à  peine  de  oullité,  par  l'art. 
70  du  même  code;  que,  dès  lors,  cette  signification  devant  être  anoo- 
lée,  il  en  résulte  que  l'exploit,  surabondamment  signifié  le  7  octobre  1829, 
ne  ferait  pas  tardif;  et  qu'ainsi,  soit  qu'il  faille  se  régir  par  les  lois 
spécisles  relatives  à  la  matière ,  soit  qu'il  faille ,  au  contraire ,  prendre 
pour  règle  le  code  de  procédure ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  qne  le  préfet  des 
Landes  a  régulièrement  appelé  du  jugement  dont  s'agit ,  et ,  eonséquea- 
ment,  à  débouter  la  commune  de  Pouy  des  nullités  proposées  à  cet  égard  ; 

—  Rejette  les  moyens  de  nullité. 

Du  S5  janv.  1827.-C.  de  Pan.-M.  Bascle  de  Lagrèxe,  pr. 

(5)  Sspèeê  .*  —  (Sabatier  C.  Banel.)  —  Le  li  juin  18ii,  sigaii- 
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par  exemple,  ne  peut  être  ni  remise  à  PadJolDt  ni  irisée  par  ce 
dernier  |  que  Tbaissier  est  tenu  de  la  porter  soU  au  Jnge  de  paix, 
soft  an  ministère  public  (Bourges,  17  nov.  1830)  (1).  — V.  déc. 
Implic.  conf.  Poitiers,  6  Juin  1828,  aff.  Gerbier,  n«  506-5*. 

^•8.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  et 
a^ec  plus  de  raison  :  1*  que  les  pouvoirs  et  les  fonctions  de  maire 
passant,  de  plein  droit,  en  cas  de  vacance  ou  d'absence,  à  Tad- 
toint,  celui-ci  a  qualité  pour  recevoir  et  viser,  en  l'absence  du 
maire,  une  assignation  donnée  à  la  commune;  que  l'art.  60,$  5c. 
pr.,  ne  contient  pas,  à  cet  égards  une  dérogation  aux  principes 
de  la  perpétuité  des  pouvoirs  administratif,  ni  aux  lois  spéciales 
concernant  les  municipalités  (Gass.,  24  août  1836  (2)  ;  Rennes, 
31  Juin.  1820,  aff.  Descbampsneufs ,  n*  36;  Nancy,  2*  cb., 
10  Juin.  1830,  M.  Rolland  de  Mallely,  f.  (.  de  pr.,  aff.  Ifarcbai 
C  les  communes  de  Bremeisse  et  d'Agomont  ;  Lyon,  25  mars 
1830,  aff.  Vignan  C.  commune  de  Sotbonod);  —  1^  Que  le 
même  droit  appartient  au  second  adjoint,  en  cas  d'absence  ou 
d'empècbement  du  premier,  et  qu'il  y  a  présomption  suffisante 
que  le  maire  ou  l'adjoint,  qui  n'ont  pas  visé  l'original ,  étaient 

eation  par  Baoel  à  Sabatier  et  ao  maire  de  Peyrasse  d'an  jogement  ob- 
tenu contre  eui.  En  i^absence  da  maire ,  la  copie  de  Texploit  avait  été 
laissée  k  Tadjoint ,  qai  avait  visé  l'original.  —  Appel  par  Sabatier. — 
L>xploit  portait  la  date  da  7  sept,  et  mentionnait  que  la  copie  avait  été 
remise  k  Banel  par  l'haissier  ;  mais  an  procès-verbal  dressé  le  28  da 
même  mois  par  le  ministère  public  constate  que  la  remise  n'a  eu  lien  que 
ce  même  jour  28,  et  non  par  rboissier  en  personne,  mais  par  une  personne 
qu'il  en  avait  cbargée.  Ces  faits  avoués  par  Tbaissier  donnent  lieu  contre 
lai  à  une  condamnation  à  ane  amende  de300fr.  et  à  une  suspension  de  trois 
mois. — Le  19  avr.  1826,  appel  par  le  maire  de  Peyrusse.  —  Une  doable 
fin  de  non-recevoir  est  opposée  aux  appelants.  —  A  Pégard  de  Sabatier, 
Tintimé  disait,  en  se  fondant  sur  le  procès-verbal  du  ministère  public, 
les  aveux  de  Tbuissier  et  le  jogement  de  condamnation ,  et  toutefois  sans 
s'inscrire  en  faux,  que  la  véritable  date  de  Tappel  étant  le  28  sept,  et  non 
le  7,  l'appel  avait  été  interjeté  bors  des  délais.  —  A  l'égard  du  maire, 
on  lui  opposait  qne  l'adjoint  remplaçant  le  maire  de  droit,  la  significa- 
tion lui  avait  été  valablement  faite,  et  que  Tappel,  inteijeté  plus  d'un  ao 
afrès  la  signification,  est  non  recevable.— Arrêt. 

La  goub  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-reeevoir  relative  à 
rappel  de  Sabatier  :  —  Attendu  qae  son  appel  du  1  sept.  1824  est  venu 
à  temps ,  le  jugement  dont  est  appel  ne  lui  ayant  été  signifié  que  le  11  juin 
précédent  ;  —  Attendu  que  Pappel  ne  peut  être  annale,  en  conséquence 
de  ce  qu'on  a  prétendu  que  la  copie  n'a  été  remise  i^  Banel  que  le  28  sept., 
par  un  particulier  qui  avait  été  chargé  de  cette  remise  de  la  part  de  l'bnia- 
sier,  ministre  de  l'acte;  —  Qu'il  est  indifférent  que  cette  prétendue  re- 
mise au  28  sept,  puisse  être  prouvée  par  la  déclaration  soit  de  l'huissier, 
soit  de  son  mandataire ,  de  quelque  aulbenticilé  qu'on  suppose  que  soit 
revêtue  cette  déclaration ,  et  quoiqu'elle  ait  pu  être  suivie  d'une  peine  ; 
—  Qu'il  sufit  qnae  l'acte  d'appel  soit  revêtu  de  toutes  les  formes ,  qu'il  ait 
été  enregistré  dans  le  délai  légal,  pour  qu'il  soit  irréfragable  jusqu'à 
l'inscription  de  faux  ;  qa'il  ne  dépend  pas  du  ministre  d'un  acte  de  l'a- 
néantir ou  de  le  rendre  inutile  par  quelque  voie  que  ce  soit,  au  préjudice 
de  celui  qui  alég^ement  fait  faire  l'acte ,  et  auquel  le  droit  résultant  du- 
dit  acte  est  acquis  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contru  l'appel  du  maire  :  —  Attendu  que  la  signififation  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  a  été  faite  à  l'adjoint  du  maire  de  cette  commune,  est 
nulle;  qu'elle  devait  être  faite ,  aux  termes  de  la  loi ,  et  d'après  la  juris- 
prudeuce  des  arrêts,  en  la  personne  du  maire,  qui,  dans  celte  circoo 
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1826,  est  valablement  interjeté  ;  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  elc. 

Du  le  mai  1827 .-C.  de  Riom,  !■*  ch.-MM.  Grenier,  pr.-Archon-Des- 
perousses,  av.  gén.,  c.  conf.-Tantillon,  Godemel  et  Bernet,  av. 

(1  )  (Plassat  C.  com.  de  la  Chapelle.)  -—  Là  cour  ;  —  Considérant  que 
Tintimé  fait  résulter  le  moyen  de  nullité  de  ce  que  l'huissier  ne  s'est 
adressé  ni  à  la  personne  du  maire  ni  à  son  domicile,  mais  bien  à  la  mairie, 
en  parlant  à  l'adjoint  qui  a  visé  l'original;  —  Que  l'art.  69  c.  pr.  exige, 


oppose  que  le  maire  oe  la  Chapelle  n'a  point 
commune,  et  que  l'adjoint  remplace  de  droit  le  maire  absent  ;  —  Que  la 
cour  n'a  point  à  examiner  si  le  maire  doit  ou  non  avoir  son  domicile  dans 
le  territoire  de  la  commune  qu'il  administre  ;  que  l'art.  69  ayant  indiqué 
les  formalités  à  remplir  en  cas  d'absence  du  maire ,  l'huissier,  dans  tous 
les  cas,  conformément  à  cet  article,  après  avoir  constaté  l'absence  du 
maire ,  devait  remettre  la  copie  soit  au  juge  de  paix ,  soit  au  procureur 
du  ruiqjui  aurait  visé  ^'original;  —  Que  la  loi,  en  désignant  i'auVorité  â 
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absents  on  empécliés  (Nancy,  !*•  eh.,  11  Juill.  1857,  M.  deMetz^ 
1*'  pr.,  aff.  préf.  des  Vosges  C.  la  ville  de  Remiremont,  ex- 
trait de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v^»  Exploit,  n«  20);  — 
Z'*  Que  la  notification  d'un  eiploit  d'appel,  faite  an  préfet,  en  la 
personne  d'un  eonseiller  de  préfecture,  qui  y  a  apposé  son  visa, 
avec  ces  mots  :  par  autorisation,  est  valable.  On  dirait  en  valu 
que  Tabsence  du  préfet  n'étant  pas  constatée,  on  ne  pouvait  re-* 
mettre  à  un  conseiller  de  préfecture  une  copie  destinée  au  pré- 
fet ,  et  que  le  visa  qui  devait  être  donné  par  ce  fonctionnaire, 
doit  l'être,  en  cas  d'absence,  par  le  Juge  de  paix  ou  le  procu* 
reur  du  roi  (Toulouse >  29  Juin  1831,  V.  Domaine  de  l'État, 
n«  385); —  À^  Que,  pour  l'apposition  du  visa,  le  chef  du  par- 
quet est  valablement  suppléé  par  un  de  ses  substituts  (Be- 
sançon, 1^'fév.  1828)  (3).  Cette  dernière  doctrine  est,  répétons- 
nous,  la  seule  admissible. — V.  les  motifs  donnés  ci-dessus,  n^'  425, 
et  V*  Ministère  public. 

A99.  Mais  il  est  incontestable  qu'en  dehors  des  fonction- 
naires appelés  par  la  loi  pour  remplacer  leurs  supérieurs  empê- 
chés, nul  n'aurait  le  droit  ni  de  recevoir  la  copie  ni  d'apposer  le 

laquelle  doit  être  remis  l'exploit  dans  le  cas  où  le  maire  serait  absent ,  a 
nécessairement  interdit  à  l'adjoint  le  droit  de  recevoir  la  copie  et  de  viser 
l'original  ;  que  l'intention  du  législateur  devient  d'autant  plus  évidente  à 
cet  égard,  que,  par  l'art.  68  qui  précède  immédiatement,  il  commet 
l'adjoint ,  k  défaut  du  maire ,  à  l'effet  de  recevoir  le  visa  dans  le  cas  où 
l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie;  —  Déclare  l'appel 
nul ,  etc. 
Du  17  nov.  1830.-G.  de  Bourges,  1**  ch.-MM.  Mater,  1**  pi* 

(2)  (Delpeoch  C.  ville  d'Avignon.)  —  La  coui;  — Vu  l'art.  2 
de  la  loi  du  22  fruct.  an  3,  l'art.  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  Tart.  5 
de  la  loi  du  21  mars  1831  sur  l'organisation  municipale ,  et  Tart.  69 
c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  municipales 
ci-dessus  relatées,  les  pouvoirs  et  les  fonctions  du  maire  d'une  commune 
passent,  de  plein  droit,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  à  l'adjoint,  qui 
exerce  temporairement  ces  fonctions  et  ces  pouvoirs;  que,  dès  lors,  tontes 
les  fois  qne  Tabsence  d'on  maire  est  légalement  constatée ,  l'assignation 
donnée  à  la  commune,  au  domicile  et  en  la  personne  de  l'adjoint,  reçue 
et  visée  par  lui,  comme  remplaçant  le  maire,  est  valablement  donnée  et 
visée;  que  la  disposition  du  susdit  art.  69  c.  pr.,  relative  au  visa  du  juge 
de  paix  ou  du  procureur  du  roi ,  ne  s'applique  pas  exclusivement  aux 
assignations  données  aux  communes;  qu'elle  est  générale  pour  les  cas 
d'absence  des  fonctionnaires  publics,  dont  il  est  question  dans  tout  l'ar^ 
ticle,  et  de  leurs  soppléauts  naturels  et  léj^aux; 

Que  cet  article  n'a  porté  aucune  atteinte  au  principe  de  la  perpétuité 
des  pouvoirs  administratifs,  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  lois  spéciales 
de  la  matière,  renouvelées,  dans  les  termes  les  plus  formels,  par  celle  de 
1831  sur  l'organisation  municipale; 

Attendu ,  dans  l'espèce ,  qoe  la  cour  royale  de  Nimes ,  en  annulant 
l'exploit  d'appel  dont  il  s'agissait ,  uniquement  parce  que  la  copie  de  cet 
acte  avait  été  reçue  par  l'adjoint,  et  l'original  visé  par  lui,  en  l'absence 
du  maire,  et  sans  vouloir  s'expliquer  sur  la  nature  de  cette  absence,  a 
violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  24  août  1836.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne- Barris,  1*  av.  gén.,  c  conf.-Garnier  et  Roger,  av. 

(3)  (Com.  de  Leschaux-du-Pré  C.  com.  de  Villars.)  —  La  coui  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  8  remettait  l'exercice  du  ministère 
public  au  commissaire  du  gouvernement,  en  lui  adjoienant  un  substitut 
dans  les  lieux  qu'elle  indiquait  ;  qne  ce  magistrat  suppléait  le  premier  et 
le  remplaçait  en  cas  d'empêchement;— Qae  la  loi  du  20  avril  1810  rap- 
pela les  mêmes  dispositions ,  et  autorisa  le  chef  do  gouvernement  à  fixer 
la  distribution  du  service  entre  les  membres  du  parquet  des  cours  et  tri- 
bunaux qu'elle  organisait;  —  Que  les  art.  20  et  21  du  décret  du  18  août 
de  la  même  année  conféraient  aux  substituts  établis  dans  les  tribunaux 
de  première  instance ,  le  droit  de  remplacer  les  procureurs  du  roi  absents 
ou  empêchés;  que  ces  substituts  sont  toujours,  lorsqu'ils  font  un  acte 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions ,  présumés  agir  à  défaut  de  celui  qui 
les  précède  dans  l'ordre  hiérarchique;— Que  l'art.  69,  a**  5,  c  pr.,  porta 
qne  les  communes  seront  assignées  au  domicile  de  leur  maire ,  que  le 
visa  sera  donné  par  ce  fonctionnaire,  et,  en  cas  d'absence  ou  de  refus , 
par  le  procureur  du  roi  ;  qne  ce  dernier,  d'après  les  lois  et  décrets  préci- 
tés ,  est  évidemment,  en  cas  d'absence  ou  d  empêchement ,  remplacé  par 
son  substitut  ;  —  Que  l'original  de  l'exploit  signifié  à  la  requête  de  la 
commune  de  Leschanx  a  été  visé  par  le  substitut  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situées  celles  de  Villars  et 
de  la  Rixouse;  qne  l'on  ne  propose  aucun  autre  moyen  de  forme;  que 
c'est  le  cas  d'écarter  celui  que  l'on  fait  résulter  de  la  qualité  du  fonction- 
naire qui  a  donné  le  visa. 

Du  1**  fév.  1828.-C.  de  Besançon ,  di.  temp.-MM«  Alviset,  pr.-Demas- 
mey  et  de  Merey,  av» 
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Tli»  9lir  rorlgliiil.-"*4r«at  aiMl  qo?Û  h  été  logé  4*  qa'à  défaut  du 
mairQ,  le  Yisa  ne  peut  être  donné  par  son  /U«  (Besancon,  S  Jaill. 
4  8^8}  (  1  )  '»— 2*"  EtquerexploUd'aJournement  notifléàun  maire,  en 
800  do^)ici|e,  parlant  à  aa  ««rv*»!^»  est  nul,  à  défaut  de  visa  (Pau, 
30  avril  1840)  (2). 

300»  Il  faut  en  conclure  que  loraqne  les  fonettonnaires  dont 
il  s'agit  sont  absents,  rbulasier  ne  peut  laisser  les  eopiee  à  leur 
domicile,  en  parlant  k  leurs  porêvus  ou  s «mieuff,  lesquels  étant 
sans  quaJité  pour  apposer  le  visa,  le  sont  par  eela  aéme  pour 
recevoir  les  cQpies.  —  V»  Grenoble,  17  JuiÛ.  1831,  aff.  eom.  de 
l(iQns,u»  388-1% 

501*  On  demande  si  la  formalité  du  vist,  prescrite  pour  la 
validité  des  Msignations  données  à  un  fonctionnaire  publie  est 
nécessaire  djins  le  cas  de  slgniûcatlon  des  exploits  au  domieiiê  élu 
par  ces  (ooctionqaires»  Quand  le  domicile  est  élu  cbei^  un  indi- 
vidu qui  n'a  point  qualité  pour  donner  le  visa ,  point  de  doute 
que  l'eiploit  n'en  soit  affranclil,  et  nous  pensons  qu'il  en  doit  être 
ainsi  dans  le  cas  même  où  le  domicile  serait  élu  ebenuu  fonction- 
paire  autre  que  celui  i  la  requête  de  qui  l'exploit  serait  algniflé  ; 
celui  chex  lequel  le  domicile  serait  élu  n'agit  plus  alors  en  qua- 
lité de  fonctionnaire  public,  et  dans  les  limites  de  ses  fonctions, 
mais  simplement  par  l'effet  du  choix  que  la  partie  a  f&lt  de  son 
domicile  (Gonf.  M.  Ghauveau-Carré,  quest,  970-11*).  —  Toute- 
fois, la  Jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  D'une  part, 
llaétéjogé:  1*  que  la  formalité  du  visa  n'est  pas  oécessalre  dans  le 
cas  où  l'exploit  d'assignation  est  signiQé  au  domicile  volontaire- 
ment élu  ches  un  fonctionnaire  put)lio  :  «  Laeour  ;attendnqueladis- 
posltion  qui  suit  le  n*  5  de  l'art.  69,  relative  h  l'original  qui  4o)t  être 
visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  doit  être  laissée,  n'est  pa9  ap- 
plicable à  un  exploit  fait  k  domicile  ;  saqs  s'arrêter  à  la  demande 
en  nullité  de  l'acte  d'appel  ;  ordonne  à  l'appelant  de  eontepter 
les condusiops  de  l'intimé,  etc.  »  (Bruxelles,  7déc.  4811,  aff, 
Daubieux  C.  trésor  public)  ;  «^  1*  Que  spécialement  la  formalité 

(1)  (Labrnse  C.  con.  de  Gendrecoort.)  —  IiA  cous;  —  CoDsidérant 
qu^aoi  termes  de  Part.  69  e.  pr.,  les  commuDes  doivent  ^tre  assigaées 
en  la  pergonne  de  leors  maires,  qui  doivent  yiser  l'original  de  l'exploit, 
lequel,  en  cas  d'absence  et  de  refus  du  maire,  doit  élre  yïs^,  soit  par  le 
Jn^ede  paix ,  soit  par  le  procureur  du  roi.  je  tout  i  peine  d^  nollilé^  — 
Qa'il  résulte  de  la  copie  d^exploft  d^appei,  signièée  $  la  r§quète  de  h^- 
bnine  au  maire  de  Gendrecoort,  qu'en  l'absence  dudit  majre,  celte  copie 
a  été  laissée  à  son  fils  Gommanii.  mais  au^ep  coniravenljoi)  ^ox  art.  69 
et  70  0.  pr.l  f  oiiginal  n^a  été  ni  visé  par  le  juge  de  p^ix,  ni  par  le  pvoco- 
rear  du  roi;  —  Par  ces  motifs ^  déclare  Texploit  d*appel  \ff(gmpf  ^t 
Bttl,  etc. 

Du  2  juill.  1828.-G.  de  Besançon. 

(1)  (Le  maire  de  Bordes  C.  leipaaireda  Tsurnar*}  «*  1^  co^  > -"** 
Attendu  que,  diaprés  les  art.  69  et  70  c.  pr.»  lescsmsitaes  daiveat  être 
assignées  à  la  personos  op  an  domicile  de  lear  maire,  qui  doit  apposer 
son  visa  sur  Texploit  à  peine  de  milité  ; — Que,  daasl'espècei  l'acte  d'ap- 
m\  ayant  élé  sjgni4é  au  domicile  do  maire  deTonrnaf  t  b°^  sa  parlant 
a  sa  servante ,  et  pet  exploit  as  se  (roavaat  pas  nvêlt  du  visa  de  ce  ma- 
gistrat, la  nullité  proposée  de  cet  apte  w^  l^  partie  de  Tpnzet  doit  Sire 
accueillie  ;— Par  CM  motifs ,  etc. 

Du  se  avril  1840.-0.  de  Pan,  eh.  cîv.-MH.  de  Gharrits,  pr. 

(3)  Etpècê  :  —  (har.  de  bienf.  de  Barbanfea  €.  Vaaéeaperre.)  — 
Lorsqu'il  s'agit  d^assigper  en  justics  une  admipiiitatioB  pablique,  la  loi  a 
prescrit  une  garantie  particulière  ponr  s'assurer  que  ses  intéiéts  ne  seront 
ptts  négligés  :  elle  a  voulu  d'abord  que  l'assignaiioa  fât  donnée  au  fonc- 
tionnaire chargé  de  ses  intérêts,  dans  ses  bureava,  et  en  cas  d'absence  ou 
de  refus»  au  juge  4e  paix  ou  aa  procureur  du  roi  :  ^e  a  voulu  en  second 
lieu  que  cçs  fonctionnaires  donnassent  use  espèce  de  résépîssé  vpÊê  l'assi- 
gnatioo  lear  est  réelleinent  parvenue.  I^e  leite  liiinnéipie  pnwvs  donc  que 
fa  forip^lilé  dq  vïs^  n'est  exigée  que  lorsque  l'assigaatisB  doit  être  signi- 
jiiée  dan?  les  iureauf  de  radminis(rat«oa,  ou,  sa  cas  d'absence  du  foee- 
lioDoaire  cbargé  de  ses  intérêts,  au  juge  je  paix  on  a«  precoreur  du  rai. 
D'un  autre  cô^é,  Tart.  584,  en  autorisant  à  signifier  l'acu  d'appel  au  do» 
iQJciJs  élu  par  radwinistratioa,  dispense  par  cela  même  de  le  signifier 
soit  a  son  préposé,  soii  au  juge  de  paix,  soit  au  procureur  du  rai,  et  dis- 
pense par  celj^  n^me  de  la  formalité  du  visa  de  cas  foncUeanaires. 
Dira-t-on  qu'au  uïoios  dans  ce  cas  il  fapt  le  visa  de  la  personne  k  laquelle 
la  copie  est  laissée  au  dooiicile  élut  Mais  aucune  loi  ae  l'exige,  et  de 
plus  cette  personne ,  sans  caractère  aueoa ,  ne  peut  donner  à  la  justice 
aucune  garanti^  que  l'exploit  signifié  an  domicUs  élu  sera  parvenu  aux 
fonctionnaires  chargés  des  intérêts  de  l'administratioa.  —Arrêt. 

La  coui;  ~  AUendu  que  |a  sigaificatioa  à  l'appelant  du  jugement 
d  guo  contient  en  même  temps  un  véritable  commanéftwent-fiemnintion 


éa  ^sa  présente  pfrar  la  validité  des  assignatiQUs  données  aux 
administrallons  et  établissements  publics ,  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  de  signifloation  de  l'appel  au  domicile  élu  par  ces  éta- 
blissements dans  un  commandement,  aux  termes  de  Tart*  5Sé 
e.  pr.  (Bruxelles,  BJuiU.  1635)  (5). 

AOè.  D'une  autre  part.  Il  a  été  décidé  en  sens  contraire  : 
1*  que  l'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune,  représentée  par 
son  receveur  ^t  au  domicile  élu  chex  celui-d ,  doit  être  revêtu 
de  poB  visa,  à  peine  de  nullité  (Liège,  16  déc.  1809)  (4)  -,  — 
i*  Que  l'appel  signiflé  à  domicile  élu  est  soumis  aux  paémes  Tor« 
malltéa  que  l'appel  à  domicile  réel  ;  qu'il  est  nul  si,  interjeté  contre 
le  trésor  public,  la  formalité  du  visa  n'a  pas  été  remplie  (MégCf 
34  Juin.  1811)  (9). 

6BCT.  2.  —  JfsuHon,  pnt  sur  la  copiû  que  sur  Vofigim^^ 
de  C  accomplissement  de  Iq  fprmqlité» 


Aux  termes  des  art.  BB  et  09,  le  visa  n'es|  exigé  que 
sur  IPorifinalf  cela  suffi,  en  eflfet,  pour  la  garantie  de  lliuis- 
sier }  mais  on  demandi}  si  la  copie  (|oit  faire  mentiot^  que  cette 
formalité  a  été  accomplip.  if  faudrait  répondre  affirmativement, 
d'une  mapi^rc  générale,  ppisqp'il  eatda  principe  (V.p«*24  s.)  que 
la  copie  devapt  tenir  lieu  d'original  4  celui  qui  la  reçoit.  Il  faut 
qu'elle  soit  complète  par  elle-naéoae  et  fasse  preuve  de  Paceom- 
pllssement  de  toutes  les  foimalltée.  «r  Cependant,  comme  cette 
mention  n'est  exigée,  à  peine  de  nullité,  que  ppur  les  vUa  i 
donner  dans  le  cas  prévu  par  Part.  08 ,  çt  que  Fart.  69  i|'a  pas 
reproduit  cette  obligation  pour  les  cas  divers  qu'il  établit,  laju- 
risprudeqcc  applique  la  loi  d'une  manière  Uttérala,  prononçant 
la  pullité  dm?  un  cas  pour  omission  de  la  formalité  et  m  la  pro- 
nopçaul  pas  dans  Tautre.  fit,  peur  la  faire  reourquer  tout  d'a- 
bord, H  y  a  même  des  arrêts  divergents  dans  le  premier  cas; 
ce  qui  ne  devrait  pas  être. 


mumtmtfw*^ 


ea  veitu  de  ce  Jogemeot  d'abandopner  lef  terres  .dont  il  a'agi^  de  nafir 
les  fruits  perçus,  les  frai^  liQSÎd^  dans  le  jqgçmènt,  Ip  coût  4e  Texp^i- 
tion  du  jugemeiit  et  lès  l^ais  de  signification,  avec  élection  de  deaudte 

[inesdaBslss 
appelaaft  py 

_^ ^ j*  j^  Pirt  "JB! 

c.  pr.,  signifier  Taciè  d'appel  de  ce  jugement  au  doqijcile  éln  pour  l'asé* 
Catien  ;  --  Attendu  que  le  visa  dont  sVcope  ParL  69  dudit  code  n'eit 
exige,  d'après  les  termes  formels  du  S  do  n""  S  dq  wjMne  article,  pour  ks 
ajournemenis  aux  administrations  et  établissements  ppblii^,  qu'an  caasé 
ils  sont  donnés  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  raamiBi»tration,  euèls 
personne  et  au  bureau  de  son  préposé  ;  que  l'obligatioa  4n  visa  ae  peat 
dene  être  étendue  au  cas  où  les  ajournements  sont  faits  an  i^fafjjrrmiff  de 
l'art.  584  Drécifé  au  domicile  élu  pour  Texéciition,  d'aptaot  pUia  qu'ans 
termes  de  l'art.  70  l'omission  du  yisa  entraîne  nullité;  qu'aussi  rati*  W 
ne  prescrit  pas  le  visa;  que  |e  motif  qui  Ta  ^ajt  établir  ne  aubsisie  point 
ou  presque  point  dans  ce  dernier  cas ,  on  ne  doit  pas  craindre  ea  eAt 
alors  que  l'administration  sera  surprise  par  d^s  poorsoitef  rlap^flsliasir, 
puisque  c'est  elto-tnême  qui  agit  et  que  c'est  elle  qui  p  lait  ^loix  du  Imb 
où  les  siguificatlous  peuvent  toi  être  faites;  d^aiUeurs  l'accomplfssemeet 
de  la  formalité  du  Tisa  devient  même  àans  ce  /cas  impossible,  puisqa'sa 
ne  rencontre  pas  daps  ce  domicile  élu  de  fonctionnaire  avant  '^'v^àf^ 
pour  la  donner  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  l'acte  d'appel  a  été  notifié  aa 
domicile  élu  dans  le  commandement  prérappelé;  qu'on  ne  peut  donc 
Targuer  de  nullité  du  cbef  qu'il  n'a  pas  été  yisé  par  U  psrsoaae  à  isi 
copie  en  a  été  laissée. 

DuUiuiil.  1835.-G.  de  BmxeDes,  l'*dli. 

(4)  (  Gilson  C.  com.  de  Slavelot.  )  —  La  coua;  —  Va  VêxL  09,  |5, 


pensé  de  faire  apposer  la  visa  requis  A  peine  de  nullité  par  las  artickf 
ci-dessus  transcrits,  lorsque,  comme  dans  la  présente  cause,  il s^agis  d'as- 
signer nue  eommnne  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  ranoel  ouL  et^ 
Bu  16  déc.  1S09.-C.  de  Lifee,  î»  ch,  ^^ 

(a)  (AkermauaCf  Meuret.;— La c<)ua;r- attendu  qu'il a*aAi«nil 
d'une  affaire  qui  intéressait  le  trésor  public;  q^,  nonobstant  Tf  "tmitl 
eut  pu  être  fait  au  domicile  élu,  Pexploit  d'appel  et  d'aiournamentr^ 
tait  peint  dispensé  du  visa  et  des  formalités  prescrites  par  la  fi  a  de  Tait. 
69  e.  pr.  :  si  le  receveur  Akermann  n'était  point  prisant  peur  viser  kià 
exploit,  rappelant  devait  le  faire  viser  par  les  fôncUonaalnMibMoL  m. 
dit  paragraphe  ;  —  Déclare  nul  Pexploit  d'apnsL  •i^'vw  »• 

Du 04  jadL  lSfi..G.  de  Uége,  ?•  dh 
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AlMi^  pmir  le  eu  pf«tti  par  fart.  66,  fl  a  été  Jdgé , 

l'âne  part  :  4«  que  l'buifisler  est  tenu  de  faire  mention,  sur  la 
cepie,  du  visa  da  maire,  sous  peine  de  noIUtè  de  Kexplolt  (Lyoti, 
l6)aBv.  i611  ;  Ait^  7  mars  iSse)  (t);  «^  S*  Qtie  la  réquisition 
4a  vi8a«  insérée  dans  la  copie,  n'étant  pas  VoblentUm  de  tt  tisa, 
U  T  A  égalemebt  aalllté  (PeiUen,  9t  oot.  1845,  aff.  6.  de  la 
Tovrette,  D«  P«  46.  S.  f  87)-y*^5«Qliela  disposition  de  Part.  676 
0.  pr.i  i|Qi  D'eilgé  la  mentloti  dtt  tisa  qû^  sttr  Pôriginal  (V. 
Vente  ludf  d'im.)f  doit  être  refifertoée  dans  ses  termes  (Hennés, 
te  Juin  4818)  (9);  ^  l^  Et  que  la  lioUlté  doit  être  prononcée, 
•ncore  bien  que  le  maire  ait  apposé  ftoii  tisa  sar  rofiginal,  et 
déclaré  avoir  reçu  la  copie  (fteq.,  18  mal  1830)  (8). 

•0*«^  D'âne  antre  part^  il  a  été  Jagé ,  eii  Sens  eoritralfe,  que 
le  défnnt  de  mention»  dans  la  copie  de  l'exploit  laissée  ad  liiaire, 
aonfermément  à  Tart*  68  c.  pr.  cit.,  qtie  rorlginal  a  été  irisé  par 
Itti ,  n'entraîne  pas  la  nallité  de  oet  exploit,  alors  qtie  le  tiëa  est 
NeHement  apposé  snr  l'original  (Rennes,  91  déc.  1880,  l~cb., 
nff.  Gillarti  PaHs,  99  Hoir.  1886)  (4).--Cette  dernière  ]arispra- 
deneecet  ntieTioiation  ouverte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  68 
^1  eaaetionnée  de  nullité  par  l'art.  70,  exige  qoe  mention  da 
loiu  soit  (aite  tant  sur  i'origidal  qde  saf  la  copt^. 

50«.  Dans  lei  divers  Cas  prévus  par  l'art.  69,  fobligattOA  de 
menUonner  sur  In  Copie  l'apposition  da  visa  faite  stir  roHginal 

(1)  I**  Sipècê:  -^  (VerTSQX  C.  Daclos.)  —  La  cOuà;  —  CoDsîdérant 
qic  la  ospis  de  l'appel  conlenast  ajoQrnemrat  à  la  veive  Dnçlos  et  à 
Tikérèea  Maïqaet ,  qui  a  4té  repréêentée  à  cette  audience ,  écocce  que  D. , 
Imiisier,  qii  a  donné  cet  ajonnemest,  était  hoissier  pnblie  demeurait  à 
Lyon ,  rae  Saint-Jean  »  n«  9 ,  îsunatriculé  an  greffe  da  tribaaal  civil  de 
rarroodiflsemeat  de  Lyoa;--^  Que  cette  éaonciation  eetfansie,  et  que, 
dès  lors ,  il  doit  en  être  comme  s^il  n^avait  pas  été  (ait  mention  de  l'im* 
ttiatricuté  ;~Que  l^art.  68,  même  code ,  diepoie  que  si  Vhnissier  ne  trouve 
ao  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs ,  il  remettra 
de  snilc  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'original  ;  <|ae  si  ce  'vCisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  l'hnissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de 
la  commune,, lequel  visera  Toriginal  sans  frais;  Phniseier  fera  du  toot 
mention  expreesoi  tant  sur  l'original  que  sur  la  copié;  —  Que  Part*  70 
porte  que  ce  qui  est  prescrit  par  TarL  68  sera  observé  i  peine  de  niiilité; 
—  Qae ,  dans  la  copie  d^appei  signifiée  aux  époux  VervauXf  rhnissier  a 
déclaré  que  n^ayant  trouvé  personne  dans  leur  domicile ,  ni  aucun  voisin 
qui  eèt  voulu  se  charger  de  celle  copie ,  il  Tévait  remise  au  maire ,  sans 
fiire  faietatioa  dans  cette  cobie ,  conformément  à  l'art.  68 ,  que  le  maire 
avait  viSé  PoHginal;  -^  Déclare  Pappel  nnl  et  de  nul  effet ,  eto» 
Du  16  janv.  1811.-€.de  Lyon. 

%•  Ëiipki  :  —  (fetoyer  C.  Favart  et  Beauchier.)  ^  Là  coua  ;  -^  At^ 
tendu  que  Part.  68  c.  nr.  exige  que  Pexploit  qui  n'a  pa  être  signifié  à 
domieUe  oii  â  dés  voidins,  soit  remis  au  maire  •  sur  visa,  dont  il  doit  être 


qae  l'appelante 

dues  prises  par  Pintimé,  d^oùla  oulhlé  n'a  point  été  couverte  au  procès; 


ok  de  nnl  effet. 
Du  1  mars  l836.-d.  d'Âix.-ttBl.  Bret  »  pr.-Perrin  et  Tassy  fils  »  av. 

(3)  (Hérit.  LaqueuiÙe  C.  Dermitte.)  ^  Là  coun;-^Ck»nsidérant, 
troisièmement,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  proposée,  dans  le  eeni  intérêt 
de  Dermitte^  contre  l'acte  4'appel  du  16  août  1816,  qne  le  texte  des  art. 
68  et  70  C.  pr.  est  si  formel,  si  précis,  qu'il  n'est  pas  possible  de  Péluder  ; 
que  la  cooie  de  cet  acte  ^  signifiée  à  DermittOy  ne  porte  ni 4e  visa,  ni  la 
mention  du  visa  du  maire  de  Plerin;  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
Pespèce  pariicalière  de  Part.  676  du  même  code ,  qui  n'exige  le  visa  du 
maire  que  sur  Poriginali  pour  atténuer  U  disposition  rigoureuse,  mais 
irès-exprese,  de  Part.  68  qui  en  exige  la  mention  sur  la  copie  cooune  sur 
Poriginal,  sous  paine  de  la  nullité  prononcée  par  Part.  70. 

0u  25  juin  1818.-C*  de  Rennes. 

(8)  (fiinet  C.  Saint-Haon.)  ^  La  Ootm;  ^  Attendu  qne,  par  la  com- 
binaison des  art.  68  et  70  e.  pr.,  la  loi  exige ,  à  peine  de  nullité,  qoe , 
qiMid  Pkuissier  requiert  le  visa  d'un  maire,  il  fàêse  mention  de  ce  visa, 
tant  sir  l'original  do  Pexploit  que  sar  la  copie  qu'il  doit  remettre  au 

iro  i  la  copie  étant,  podr  le  signifié,  ce  qu'est  Poriginal  pour  le  signifiant  ; 


-^  Attonén  que  Parrêt  dénoncé,  ayant  fait  une  application  rigoureuse, 
mais  oxnct04  de  In  disposition  de  la  loi ,  est  ainsi  à  l'abri  de  la  censure  de 
la  cour;  —  Rejette,  etc. 
iitt  19mail830*>^.  C», ch.  Yeq.»MM.  Borel,  f.  f.  de pr.*Janbert,  rap. 

(4)  (Rabel.)«^Li  cot)a;--Con8idématquHle8té(abU  par  Poriginal 


n'ayant  pas  été  reprodaite  •  soit  par  oubli  da  législateur  soit  à 
dessein  ,  la  jurisprudence  n'a  pas  dû  proponcer  la  nullité  pour 
omission  de  cette  formalité;  l'art.  iOSO  c.  pr.  s'y  opposait.  «  Li 
motif  de  cette  diCTérencé  est  facile  à  saisir,  dit  M.  Carré-Cbau- 
Irèatt,  qoest.  870-10^  :  dans  la  position  de  Part.  69,  c'est  laper-i 
sonne  même  à  qui  Pexploit  est  destiné  qui  signe  Porigioai  ;  a-t« 
elle  besoin  que  la  copie  Pavertisse  d'un  fait  dont  ellç  est  Pauteurt 
Dans  le  cas  de  l'art.  68,  le  tiers  pour  lequel  le  fonctionnaire  re- 
çoit la  copie  est  intéressé  &  savoir  si  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies  ;  peut-il  l'apprendre  autrement  que  par  la  mention  qui 
en  sera  faite  sur  la  copie  qu'on  lui  transmettra  (Gonf.  M.  Bon*» 
nier,  1. 1,  p.  465)  ? —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i.^  que 
l'art.  69  c.  pr.  n^exige  pas  nue  le  visa  proscrit  pour  Poriginal  de 
l'exploit  Soit  mentionné  sur  la  copie  (Bruxelles,  l**ch.,  11  avr. 
1818 ,  air.  N...  C,  N...);  -—  3«  Qu'il  suflit  que  le  visa  du  procu- 
reur général  qui  reçoit  la  copie  d'un  jugement  rendu  contre  une  per- 
sonne demedratlt  à  l'étranger  soit  porté  sur  Poriginal;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  copie  eik  fasse  lnention(Req.,  21  mars  1822, 
aff.  Perret,  n*458);  —  3«  Qoe,  lorsqu'on  l'absence  do  maire 
d'une  commune  auquel  un  appel  est  signifié  en  cette  qualité ,  la 
copie  est  remise  au  Juge  de  paii,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
mention  du  visa  sur  cette  Copie  (Poitiers,  6  Juin  1828  (S). — Gonf. 
Bourges,  Sjanv.  1831,  1'*  cb.,  aff.  Leuthereau  C.  Brassy)}  — • 


•.•■ 


de  Pexploit  de  dénonciation  du  23  févt  1836,  que  Pbuissier  Bourdon 
n'ayant  point  trouvé  Babel  et  sa  femme  à  leur  domicile»  s'est  présenté 
chez  les  voisins  sani  en  avoir  rencontré  aucun  pour  recoToir  les  copies  de 
son  exploit;  qu'il  s^ést  transnorté  alors  devant  le  maire  de  la  commune 
dent  il  a  requis  le  vléa  \  que  Poriginal  constate  encore  et  le  visa  do  maire 
et  la  remise  qui  Itti  a  été  feiie  des  deux  copies  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  ees  énonciations  do  Poriginal  de  Pexploit,  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  à  peine  de  nnllilé ,  ont  été  remplies ,  et  qoe  les  deux  copies 
destinées  anx  énoox  Rid»el  sont  parvenues  entre  leurs  maius^  ainsi  que  lo 
constate  la  production  de  celle  laite  au  mari;—  Considérant  que  la  copie 
remise  à  la  femme  n'étant  pas  représentée  par  les  époux  Bal)el  qui  opposent 
son  irrégularité ,  doit  être  présumée  conforme  à  Porigioai  à  défaut  de 
preuve  contraire ,  et  que  la  remise  de  cette  seule  Copie  au  domicile  des 
deux  épouk ,  commnns  en  biens  i  sufilsait  pour  que  la  dénonciation  fût 
régulièrement  faite; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  se  reportant  à  la  copie  prodoiteen  la 
cause,  les  irrégularités  qu'elle  contient  ne  seraient  point  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  de  la  dénonciation  ;  -^  Qu'en  efTet,  il  était  iooUle  de 
constater  dans  Pexploit  le  refus  ou  Pimpossibililé  de  la  part  des  voisins 
de  recevoir  la  copie,  puisque  les  expressions  dont  se  sert  Pnuissier  peuvent 
signifier  ce  qu'énonce  l'original ,  qu'ii  n'a  trouvé  aucuns  voisins  auxquels 
il  pût  remettre  les  copies  ;  —  Que,  d^un  autre  cûtéi  la  mention  de  Pob- 
tention  du  visa  du  maire  n'est  point  prescrite  par  la  loi,  à  peine  de  nuUitéf 
alors  que  la  copie  de  Pexploit  constate  le  dépCt  de  cette  même  copie  entre 
les  mains  du  maire ,  et  quo  le  visa  qui  est  la  sm'te  nécessaire  de  cotte 
remise  se  trouve  justifié  par  l'original  ;—  Qu^ii  suit  de  là  que  la  dénonciap 
tion  de  la  saisie  a  été  régulièrement  faite  aux  intimés, 
bu  29  nov.  1836.-C.  de  Paris. -M.  Hardoin,  pr. 
(5)  EtpiçB  :  —  (Gerbier  C.  Saint-Hilaire*la-Pallu.)  — •  Appel  par  6er^ 
bier  et  la  section  de  Maxin  d^on  jugement  rendu  en  favenr  de  la  commune 
de  Cran-Cbabau  et  de  celle  de  Saiot-Hilaire,  qui  était  représentée,  par 
empêchement  do  sieur  Gerbier,  maire ,  par  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal. La  section  de  Masin  a  fait  signifier  son  exploit  an  domicile  et  à  la 
personne  du  sieur  Gerbier,  maire  de  Saint-HilairO.  L'exploit  signifié  à  la 
commone  de  Cran*Cbabau  par  Gerbier  et  la  section  Masin  était  conçu  en 
ces  termes  :  c  Je,  huissier  soussigné,  ai  à  MM.  les  maires  et  habitants 
de  la  commune  de  Cran-Chabau ,  en  la  personne  de  M.  Reignier,  maire 
de  ladite  commune ,  en  son  hôtel  et  parlant  à  Marie  Morisset ,  sa  bru ,  à 
ce  qu'elle  m'a  éM  être ,  et  que  ledit  sieur  Reignier»  son  beau-père ,  était 
à  Saint-Gaudin  et  ne  se  rendrait  ches.loi  que  demain ,  ce  qui  fait  que 
je  lui  ai  déclaré,  vu  l'absence  de  M.  le  maire,  que  j'allais  de  suite  porter 
et  laisser  la  présenta  copie  ches  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Goorson» 
afin  de  lui  furo  viser  Poriginal  du  présent  appel  »  conformément  à  Part 
69,  n«  5,  c  pr.,  signifié*  dit  et  déclaré  que  le  requérant  est  appelant,  etc.» 
•^  L'acte  se  termine  ainsi  :  «  Délaissé  ces  présentes  pour  MM.  les  maires 
et  habitants  de  la  commune  do  Cran-Chabau ,  parlant  comme  dit  est 
dont  acte ,  par  moi ,  etc.  » 

La  commune  de  Saint-Hilaire  a  demandé  la  nullité  do  Pacte  d'appel 
de  la  section  Maxin,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  signifié  au  eonseiller  muni- 
cipal commis  pour  représenter  le  maire.  La  commune  de  Cran-Chabau  a 
conclu  à  la  nullité  des  appels  à  elle  signifiés ,  parce  qu'ils  ne  consta- 
taient pas  que  les  copies  eussent  été  remises  au  juge  de  paix  do  Coorson, 
ni  le  visa  du  magistrat.  -^  Arrêt. 

Là  coua  \  —  Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  par  la  com- 
mune de  Saint-Hiiaire-U-Palloy  contre  Pappel  do  la  section  de  Blaun,  que. 
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4*  Que,  par  eiemple,  la  signification  d'an  arrêt  d'admission  à  une 
commune  n'est  pas  pas  nulie  en  ce  que^dansla  copie  donnée  au 
maire ,  le  parlant  à...  est  laissé  en  blanc,  lorsque  l'original  con- 
state que  la  copie  a  été  remise  au  maire  >  et  que  le  maire  a  visé 
cet  original  (ReJ.,  25  janv.  1837)  (i)  ;— 8*  Que  la  remise  de  la 
copie  d'un  exploit  adressé  à  une  adminisiration  est  dûment  con- 
statée, bien  que  le  parlant  à  ne  soit  rempli  que  sur  l'original, 
et  d'ailleurs ,  cet  original  est  revêtu  du  visa  de  l'employé  qui  a 
reçu  la  copie  (Re].,  21  Juin  1843)  (S). 

507.  Le  même  silence  de  la  loi  sur  l'obligation  de  taire  cette 
mention  dans  la  copie  étant  gardé  également  par  l'art.  673  c.  pr. 
pour  la  signification  d'un  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière,  la  nullité  ne  pourrait  être  prononcée  pour  défaut  de  cette 
mention  (Bourges,  3  fév.  1832»  aff.  Sugnot,  Y.  Vente  ]udic. 
d'imm.)» 

CHÂP.   4.  —  FOEHAUTÉS    SPÉaALBS  AUX  AJOUniaOUlITS 

BT  AUX  ACnS  D'APPEL. 

508.  L'ajournement  est  l'acte  par  lequel  une  partie  en  as- 
signe une  autre  à  comparaitre  à  Jour  déterminé  devant  le  Juge 
compétent,  pour  voir  prononcer  sur  le  différend  qui  les  divise. 
On  lut  donne  aussi  le  nom  d'assignation. — L'appel  est  l'acte  par 
lequel  une  partie  dénonce  à  une  autre  son  intention  de  demander 
la  réformation  d'un  Jugement  rendu  au  profit  de  cette  dernière  , 
et  l'assigne  à  comparaître  devant  un  tribunal  supérieur,  à  Jour 
déterminé ,  pour  entendre  réformer  tout  ou  partie  de  ce  Juge- 
ment (V.  Appel).— Jusqu'à  la  publication  de  l'ord.  de  1667  (V. 
n*  13),  il  fallait  une  autorisation  du  Juge  pour  pouvoir  assigner 
nue  partie;  mais  depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis  la  loi  du 
il  sept.  1790,  art.  20  et  21,  tout  citoyen  peut  citer  en  Justice 
qui  bon  lui  semble,  sans  autorisation.  11  n'y  a  que  quelques  ex- 
ceptions introduites  par  le  code  de  procédure  ;  dans  les  cas  de 
règlement  de  Juges ,  de  prises  à  partie ,  de  séparations ,  de  de- 
mandes en  autorisation  de  fomme  mariée ,  d'actions  contre  les 
communes ,  eto. — ^V.  ces  mots. 

L'assignation  d'une  partie  devant  le  tribunal  d'appel,  comme 
l'assignation  devant  celui  de  première  instance ,  sont  toutes  deux 
des  ajowmmn$nU  dans  la  véritable  acception  du  mot.  C'est  donc 
par  erreur  qu'on  avait  voulu  faire  une  distinction ,  quant  à  l'o- 
bligation des  formalités  à  remplir,  entre  l'appel  et  l'ajournement 

par  arrêt  du  23  joill.  1822,  la  eoasail  de  préfecture  da  département  des 
]>eux-Sèvre8  a  autorisé  le  sieur  Aadoaia,  membre  du  conseil  municipal,  à 
remplir  les  fonetions  de  maire ,  et  à  plaider  dans  les  intérêts  de  la  com- 
mune de  Saint-Hilaire-la-Palla,  aux  lieu  et  place  du  sieur  Gerbier,  maire 
de  ladite  commune,  qui  s'éuût  départi  comme  ayant,  dans  la  cause  pen- 
dante devant  la  cour,  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  sa  commune;  —  Con- 
sidérant que  tous  les  actes  de  la  procédure  constatent  que,  dorant  le  cours 
deTinstance,  la  commune  de  Saint-Hilaire-la-Pallu  a  été  représentée,  soit 
par  le  sieur  Audonin ,  soit  par  un  adjoint  à  ce  désigné,  en  un  mot  par  tout 
autre  que  le  sieur  Gerbier,  maire;  que,  dès  lors,  les  parties  en  cause,  et 
notamment  la  section  de  Masin,  qui  connaissaient  Tincapacité  où  se  trou- 
vait le  sieur  Gerbier,  devaient  faire  faire  toutes  les  significations  néces- 
saires au  véritable  représentant  de  la  commune  dans  ^affaire;  —  Con- 
sidérant que  la  section  de  Mazin  a  fait  signifier  son  appel  du  jugement 
du  1*'  mars  1824  au  sieur  Gerbier,  qui ,  s^étant  déporté  de  ses  fonctions 
quant  à  ce  qui  concernait  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  la  com- 
mune de  Sainb-Hilaire  et  la  section  de  Maxin ,  n^avait  plus  qualité  pour 
recevoir  ladito  signification  qui  devait  être  régulièrement  faite  au  sieur 
Audouin,  ou  quoi  quUi  en  soit  à  tout  autre  désigné,  agissant  au  nom  de  la 
commune,  et  notoirement  pour  la  représenter;  —  En  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullité  proposé  par  la  commune  de  Cran-Chabau  contre  l'appel 
du  sieur  Gerbier  et  celui  de  la  section  de  Mazin  :  ~r  Considérant  que 
rhuissier,  en  signifiant- les  appels  au  maire  de  la  commune  de  Cran-Cba- 
bau,  s'est  conformé  à  ce  que  lui  prescrivait  l'art.  69,  g  5,  c.  pr.  saine- 
ment entendu;  qu'en  effet  cet  huissier  s'est  transporté  c^es  le  maire;  que 
ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  a  déclaré  à  sa  bru  qu'il  se  transportait  chez  le 
juge  de  paix  pour  lui  faire  viser  l'original  de  son  exploit  et  lui  en  délaisser 
copie  ;  que  ledit  huissier  a  effectivement  fait  viser  par  le  juge  de  paix  l'ori- 
ginal de  la  notification  des  appels  interjetés  par  la  section  de  Mazin  et  du 
sieur  Gerbier,  et  lui  en  a  délaissé  copie  qui  a  été  remise  par  ledit  juge  de 
paix  au  maire  de  la  commune  de  Cran-Chabau  ;  —  Déclare  nul  l'appel  que 
M  section  de  Mazin  a  interjeté  à  rencontre  de  la  commune  de  Saint- Hi- 
laire-la-Pallu ,  et  condamne  ladite  section  de  Mazin  aux  dépens  envers 
ladite  commune;  —  Rejette  la  nullite  proposée  par  la  commune  de  Cran- 
Chabau  contre  les  appels  du  sieur  Gerbier  et  de  la  section  de  Mazin,  et 


devant  le  Juge  du  premier  dèiré:  une  Jurisprudeice  eonstaate 
assimile ,  avec  raison ,  les  deux  sortes  d'exploits ,  et  les  soumet, 
par  suite,  l'un  comme  l'autre,  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  art.  61  et  68  c.  pr.— C'est 
ainsi  que  les  actes  d'appel  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  indiquer 
les  noms,  domicile  et  profession  du  demandeur,  les  noms  et  do- 
micile du  défendeur,  l'immatricule  de  l'huissier  ;  qu'ils  doiveiA 
être  signifiés  à  personne  ou  domicile. —  C'est  ainsi ,  d'un  autre 
côté ,  qu'il  est  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'aloumemeitet 
de  l'appel  :  1*  que  les  parties  soient  eiistantes  au  moment  de  U 
signification  des  actes  ;  2<' qu'elles  doivent  être  capables  d'in- 
troduire une  demande  ou  d'y  défendre  ;  qu'ainsi ,  les  oommunes, 
les  mineurs,  les  interdite,  les  femmes  mariées ,  ne  sauraient 
donner  ou  recevoir  une  assignation  valable ,  soit  en  première 
Instence ,  soit  en  appel ,  qu'autent  que  les  formalités  exigées  pir 
la  loi  pour  autoriser  leur  présentation  en  Justice  auraient  été 
remplies.  —  Or,  c'est  en  raison  de  ce  principe  d'identité  de 
l'acte  d'appel  et  de  l'ajournement,  que  les  questions  qui  nai»« 
sent  du  prescrit  des  formalités  de  l'ajournement,  étant  eommuDe» 
aux  deux  actes ,  nous  avons  dû  les  traiter  d'une  manière  simnlifr- 
née.^V.  lech.  2,  sect.  2,  art.  1  à  6. 

509.  Il  nous  reste  maintenant  à  traiter  ici  de  plusieurs  IbN 
malités  qui  sont  spéciales  aux  ajournements  (assignatioB  en  pre- 
mière instence  ou  en  appel)  et  qui  sont  relatives:  1®  à  l'objet  de 
la  demande  et  à  l'exposé  dés  moyens  ^  —  2*  Â  l'indicatloD  di 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  ;  —3^  A  l'indicatiOD  di 
délai  pour  comparaitre  ; —  4<^  Â  la  désignation  de  l'héritage,  ^11 
s'agit  de  matière  réelle,  par  ses  tenante  et  aboutissants ;— 9* A 
l'Insertion ,  dans  l'exploit,  de  copie  du  procès-verbal  de  dod- 
conciliation  avec  celles  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée  ; — 6«  A  la  constitution  d'avoué,  de  la  part  du  demandeiir. 

Sbct.  1 .— /ftdtcalton  de  Vohjet  de  la  demande  et  espoid  wïïnnm 

des  moyen$f  ou  libeUé, 


».  L'art.  61  c.  pr.  porte  :  «  L'exploit  d'ajournement  eoi- 
tiendra  :...  3^  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens ,...  à  peine  de  nullité.  »  —C'est  ce  qu'on  entend  en  pra- 
tique par  le  mot  libeUé ,  c'est-à-dire  les  conclusions  du  demu- 
deur.  Cette  disposition  est  reproduite  de  l'ord.  de  1667,  Ut.  3, 
art.  1,  qui  l'avait  elle-même  empruntée  à  la  déclaratioi  de  1539 

condamne  ladite  commune  de  Cran-Cbabau  aux  dépens  de  l'iDcideit,elGi 

Du  6  juin  1828.-C.  de  Poitiers,  l**  ch. 

(1)  (Lecalvex  C.  com.  de  Saint-Servan.)  —  La  codr  (apr.  délib.  « 
ch.  du  cens.)  ;  -^  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  par  la  cofflDODe  : 
—  Attendu  que  l'orignal  de  l'assignation  constate  qu'elle  a  été  doaijf 
parlante  la  personne  du  maire;  que  cette  mention  est  confirmée  psrk 
visa  apposé  par  le  maire  sur  ledit  exploit,  conformément  à  l'art.  69  c  pr.; 
que  ce  visa  devant  être  donné,  aux  termes  de  cet  article,  par  la  pernsH 
à  laquelle  la  copie.de  l'exploit  est  laissée,  il  résulte  du  visa  appMé  pir  k 
maire  que  la  copie  de  ladite  assignation  lui  a  éte  laissée,  et  qoe  réeoadi' 
tion  delà  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  se  trouve  suppléée  dm 
la  copie,  d'un  cété,  par  la  mention  qoe  la  commune  a  été  astûgoée  es  b 
personne  du  maire,  et,  de  l'autre,  par  le  visa  que  ee  fonctionoain  a  ap- 
posé sur  l'acte  ;  — Attendu  que  l'article  précite  du  code  de  procédnre  i'm» 
pas  la  mention  de  ce  visa  sur  la  copie  de  l'exploit;  — Rejette  lais  m 
non-recevoir. 

Du  25  janv.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Tripier,  np^ 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  oonf.-Scribe  et  Galisset,  av. 

;2)  (Préfet  de  la  Seine  C,  Juste.)  —  La  coni  ;  —  Attendu  que  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation ,  en  matière  civile,  est  de  trois  mois  à  conptv  de 
la  signification,  conformément  à  l'art,  lé  de  la  loi  dul**  déc  1790;-; 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  signifié  au  préfet  de  la  Seine  par  expisH 
du  3  avril  1839; 

Attendu  que  de  l'original  dudit  exploit  il  résulte  que  sa  copie,  avec  ctlla 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  a  été  remise  en  parlant  «à  M.  D*' 
moutier,  employé  an  secréteriat  général,  leqpel  a  visé  l'original;» 7- 


ce  qui  précède  que  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  est  dûment  coostatéi; 
— Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  n'a  éte  formé  par  le  préfet  i|Q«  1* 
83  00  V.  1839;  d'où  il  suit  que  ce  pourvoi  est  nul ,  comme  ayant  été  Istné 
terdivement  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevabïe,  eic 

Du  21  juin  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Renooard,  np«« 
Laplagoe- Barris,  l*'av.  gén.,  c.  conf .-Mirabel«Chamhaad  et  Galioe,  ar. 
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(▼•  n*  it).  Le  lUteUut  réunit  les  deux  aetes  nsltéa  à  Rome ,  qui 
eomprenatent,  l'an  la  vocatio  in  jm  ti  Tautre,  Veditio  actionit. 
Bien  qae  Part.  61  ne  s'ocoape  que  des  ajournements ,  il  est 
hors  de  doute  que  tous  les  exploits ,  de  quelque  nature  quMls 
poissent  être,  sont  soumis  à  oette  obligation  essentielle  d'indi- 
quer l'objet  de  la  demande,  eonuneonl'a  dit  ci-dessus,  m^  199 
et  sulv. 

1(1 1.  Notre  article  exige  deux  choses  distinctes,  il  importe 
de  le  remarquer  :  l'indication  de  Pobjet  de  la  d$mainde  et  r«œ- 
poffé  sommaire  des  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie. — C'est  sur- 
tout en  matière  d'^klournement ,  qu'on  conçoit  l'impérieuse  né- 
cessité de  cette  double  mention. —  Rien  de  plus  naturel ,  de  plus 
Juste  en  effet ,  6%  la  part  de  celui  qui  introduit  une  action ,  que 
d'Instruire  son  adversaire  de  ce  qu'il  exige  de  lui.  L'appel  en 
Justice,  sans  l'énoncé  de  l'objet  de  la  demande,  deviendrait  un 
véritable  guet-apens ,  où  te  demandeur,  préparé  pour  l'attaque, 
surprendrait  son  adversaire  sans  défense. —  Et  l'objet  de  la  de- 
mande ne  suffirait  pas  :  Ici ,  comme  tout  succès  doit  être  une  jus- 
tice obtenue  et  non  un  acte  de  surprise,  la  loi  exige ,  de  plus, 
que  Tassignation  renferme  les  moyens  sur  lesquels  s'appuie  le 
deooandeur  ;  il  faut  donc  que  celui-ci  Indique  non-seulement  911ÛI 
pei4Uur^  mais  aussi  causam  petendi. —  On  va  parler  successive* 
ment  de  ces  deux  obligations,  en  faisant  remarquer  tout  d'abord  : 
I*  que,  pour  l'acte  d^appel ,  la  Jurisprudence  se  départit  de  sa 
rigueur  en  ce  qui  touche  la  nécessité  d'indiquer  les  moyens  ou 
griefs ,  admettant  que  l'exploit  est  suflSsamment  motivé  par  l'in- 
tention manifestée  d'attaquer  le  Jugement;  V  que  l'accom- 
plissement de  la  formalité  peut  résulter  û^éqwioalentê* 

619.  Il  Importe  de  noter  que  le  mot  sommaire  de  notre  art. 
61  ne  s'applique  qu'à  la  partie  des  conclusions  où  se  trouve  l'ex- 
posé des  moyens  et  non  pis  à  l'objet  de  la  demanda*  L'ord.  de 
1667  (tit.  3,  art.  1)  avait  été  rédigée  dans  le  même  sens  sur  les 
observations  de  M.  le  premier  président  de  Lamoignon  (procès- 
verbal  ,  p.  5).  Cette  demande  doit  donc  toujours  être  énoncée 
d'une  manière  complète  et  claire.  Henri  IV  aurait  voulu  qu'il  n'y 
eût  rien  de  sommaire  dans  une  assignation.  S'il  avait  eu  le  temps 
de  mettre  la  dernière  main  à  ses  règlements  pour  l'administration 
de  la  Justice,  dit  Sully  dans  ses  mémoires  (année  1609,  liv.  26), 
«  l'exploit  aurait  contenu  d'une  manière  tellement  générale  les 
moyens  du  demandeur,  que  celui-ci  n'aurait  plus  été  reçu,  après 
cela ,  qu'à  répondre  aux  allégations  du  défendeur.  »  —  Repre- 
nons. 

I.  Quant  à  l'obligation  d'indiquer  Vobjet  de  la  demande , 


(1)  (Qoamar  C.  GaiUnco.)  ^  La  coua;  ~~  CoBsidérant  qoe  l'exploit 
i'ajonrnenMDt  do  7  mars  1607  était  tuffisammeDt  libellé  ;  qu'en  effet,  en 
demandant  à  on  colon  le  payement  des  arrérages  d'ane  rente  coDvenan- 
cière  due  snr  la  ferme  qu'il  est  censé  exploiter,  à  laquelle  il  a  des  droits 
de  superficie,  il  n'est  pas  possible  qu'il  paisse  se  méprendre  snr  la  nature 
de  la  demande  et  sur  son  obligation  d'acquitter  ses  redevances,  obligation 
qui  a  été  reconnue  en  Tau  6  par  l'un  des  consorts  appelés  en  bureau  de 
paix;  que  le  défendeur  concluait  vaguement  à  ce  que  le  demandeur  fût 
débouté  de  sa  demande,  tant  par  nullité  qu'autrement,  sans  articuler  ni 
prédsor  'aucun  moyen  de  nullité;  que,  par  tous  ces  motifs,  les  oremiers 
juges  ne  devaient  pas  déclarer  nul  l'exploit  d'ajournement  ;  que  Vart.  50 
€.  pr.  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  en  payement 
de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ;  —  Dit  mal  jugé. 

Dn  61  juill.  iSlO.-G.  de  Rennes,  V  ch. 

(S)  Apéce:  -*  (Paillard  G.  veuve  Vigne.)  —  Demande  dn  sieur  Pail- 
lard contre  la  dame  veuve  Vigne ,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  certaines 
dégradations  ;  il  conclut  :  V*  à  ce  que  le  tribunal  en  ordonne  la  constatation; 
V  à  être  autorisé  à  faire  faire  aux  frais  de  son  adversaire  les  travaux  qui 
seront  indiqués  par  experts;  S<*  à  des  dommages  et  intérêts  à  donner  par 
état.  La  dame  Vigne  repousse  la  demande  comme  mal  fondée.  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  la  déclare  non  recoTable  :— «  Attendu  qu'on  ne 
peut  conclure  à  une  expertise  par  voie  principale;  que  le  demandeur  doit 
savoir  à  l'avance  et  préciser  ce  qu'il  entend  demander  afin  que  le  défen- 
deur puisse  savoir  de  suite  et  sans  procédure  s'il  doit  acquiescer  ou  con- 
tester;'—  Que,  dans  l'espèce,  Paillard  se  bornant  à  conclure ,  quant  à 
présent,  à  une  expertise,  la  demande  est  non  recevable.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  godx;  —  Considérant  qne  les  conclusions  de  Paillard  étaient  suffi- 
samment libellées;  —  Mais  considérant  que  les  parties  sont  contraires  en 
sait  ;  --  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Vinceet,  architecte,  les  lieux 
feront  visités  afin  de  constater  les  réparations  à  faire  et  les  dommages 
qiii  auraient  pu  résulter  des  infiltrations;— Autorise  ledit  expert  àprcM^- 


il  a  été  Jugé  :  i*  qu'une  assignation  par  laquelle  on  demande  le 
partage  d'un  Immeuble  n'a  pas  besoin  d'indiquer  autrement 
l'objet  de  la  demande  (Resançon ,  Si  juin  1800,  aff.  Perrot ,  V. 
n<*6i5-i''); — 2»  Qu'est  suffisamment  libellé  i'explolt  par  lequel  on 
demande  à  un  colon  le  payement  de  la  rente  convenanclère  qu'lî 
doit  sur  la  ferme  qu'il  exploite  (Rennes,  Si  JulU.  iSiO)  (i)  ;  — 
S*  Que  bien  que  l'exploit  d'ajournement,  dans  une  action  péti* 
toire,  présentât  quelque  ambiguïté  sur  la  nature  de  cette  action^ 
en  ce  que ,  par  exemple ,  on  se  serait  contenté  de  demander  la 
restitution  de  tel  objet  enlevé  sur  un  terrain  ,  avec  dommages- 
Intérêts  ;  cependant  la  partie  a  pu ,  devant  le  Juge,  par  des  con- 
clusions subséquentes ,  expliquer  sa  demande ,  la  rendre  péti- 
toire,  et  le  juge,  dont  la  compétence  était  d'ailleurs  reconnue, 
la  déclarer  tçlie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
assignation  et  sans  qu'il  y  ait  violation  du  S  5  de  l'art.  6i  c.  pr., 
sur  l'obligation  d'indiquer  l'objet  de  la  demande  dans  l'exploit 
(Req.,  13  fév.  i83ê,  aff.  Lemolne  C,  Caquelard ,  V.  Propriété)  ; 
•—  é""  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'assignation  dans  lequel 
le  requérant  signale  l'existence  de  certaines  dégradations  et  de- 
mande au  tribunal  d'en  ordonner  la  constatation ,  d'être  autorisé 
de  faire  faire  aux  frais  du  défendeur  les  travaux  qui  seraient  au^- 
torisés  par  des  experts ,  et  des  dommages  et  intérêts  à  donner 
par  état  (Paris ,  S7  déc.  1836)  (2);—  3«  Qu'est  suffisamment  li- 
bellé l'ajournement  donné  afin  «  de  répondre  aux  conclusions 
prises  dans  la  citation  devant  le  bureau  de  paix  et  sur  laquelle 
les  parties  n'ont  pu  se  concilier  (Besancon,  36  avril  i806,  aff. 
Outbier  V.  contr.  de  mar.,'n*  i73i). 

ftt4.  En  ce  qui  touche  l'obligation  d'exposer  dans  l'exploit 
les  moyens  de  la  demande ,  elle  renferme  évidemment ,  pour  le 
Juge,  une  question  d'appréciation  discrétionnaire,  bien  que  l'ac- 
complissement de.  la  formalité  soit  prescrite  à  peine  de  nullité. 
En  effet,  la  question  se  réduit  toujours  à  celle  de  savoir  si,  d'a- 
près les  termes  et  la  rédaction  de  l'acte,  les  moyens  sur  lesquels 
s'appuie  le  demandeur  sont  ou  non  suffisamment  énoncés.— 
C'est  d'après  cette  règle  que ,  d'une  part  et  comme  n'Indiquant 
pas  les  moyens,  on  a  déclaré  :  i*  qu'une  assignation  devant  une 
cour  de  renvoi  n'est  pas  suffisamment  libellée  lorsqu'elle  est 
donnée  afin  «  de  voir  plaider  la  cause  sur  la  compétence  de  cette 
cour  au  sujet  d'un  pourvoi  en  requête  civile ,  pour,  après  cette 
détermination,  être  pris  devant  qui  11  appartiendra  telles  conclu- 
sions que  de  droit,  »  en  ce  que  demander  qu'il  soit  statué  sur  la  com- 
pétence, ce  n'est  pas  conclure  à  ce  que  les  magistrats  se  déclarent 
compétents  ou  Incompétents  (ReJ.,  27  fruct.  an  i  i)  (S);  —  2*  Que 

der  immédiatement  aux  réparations  des  cheminées  et  tuyaux  de  cbemi- 
nées ,  ainsi  qu'à  l'état  des  lieux ,  dépens  réservés ,  etc. 
Du  27  déc.  i8d6.-C.  de  Paris ,  l'*  ch. 

(3)  Etpèoê  :  —  (Balaes  C.  les  smurs  Piette.)^Le  tribnnal  d'appel  de 
Metz  s^était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  requête  civile  du  sieoi 
Ralaes  contre  les  sœurs  Pielte ,  et  avait  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal d'appel  de  Liège.  —  Sur  ce  renvoi,  Balaes  donne  assignation  aux 
sœurs  Piette,  pour  voir  plaider  la  cause  sur  la  compétence  de  cette  cour  au 
sujet  du  recours  dont  il  s'agit ,  «  pour,  après  cette  détermination ,  être 
pris  devant  qui  il  appartiendra  telles  conclusions  que  de  droit.  »  —  De- 
mande en  nullité  de  celte  assignation.  Les  sœurs  Piette  soutiennent  qu'elle 
n'est  pas  suffisamment  libellée.  —  21  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Liège,  qui,  attendu  que  cet  exploit  n'est  pas  suffisamment  libellé , 
et  ne  contient  pas  les  conclusions  précises,  ni  sommairement  les  moyens  de 
la  demande ,  annule ,  etc. — Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
3,  tit.  6,  et  fausse  application  de  l'art,  i,  lit.  2,  de  Tord,  de  1667. — Aux 
termes  de  l'art.  3  précité,  le  tribunal ,  disait  le  demandeur,  devait,  avan< 
de  statuer  sur  la  nullité  de  l'assignation ,  examiner  sa  propre  compétence; 
il  n'a  point  examiné  cette  question ,  et  a  jugé  sans  savoir  s'il  en  avait 
le  droit.  Au  fond ,  l'art,  i  exige  ponr  la  validité  de  l'assignation  qu'elle 
énonce  l'objet  de  la  demande;  dans  l'espèce ,  on  a  satisfait  à  oette  dispo- 
sition ,  et  le  jugement  dénoncé  l'a  violée  en  lui  donnant  une  extension 
qu'elle  ne  comporte  pas. —  Envisageant  la  question  de  validité  de  l'assi- 
gnation donnée  devant  le  tribunal  de  Liège,  comme  exception  préjudicielle, 
les  défenderesses  ont  soutenu,  aux  termes  de  l'arU  5  de  l'ord.  de  1067, 
qu'elle  devait  être  jugée  préalablement.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  tribu- 
nal saisi  par  Balaes  était  valablement  saisL  Aucun  autre  objet  ne  ponvai 
l'occuper  avant  celni-là;  le  tribunal,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  donc,  sons 
ce  rapport,  faitune  juste  application.  En  est-il  de  mémo  de  son  Jugement  sur 
la  nullité  de  l'assignation?  Evidemment  oui;  le  demandeur,  en  effet,  sans 
déclarer  dans  son  assignation  s'il  entendait  contester  ou  non  la  compé- 
tence du  tribunal,  assigne  pour  voir  prononcer  sur  la  compétence  ;  mai«  il 
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Jnfement.  D'un  antre  cAté,  l'art.  469,  en  obligeant  l'appelant  de 
signifier  ses  griefs  contre  le  Jugement  dans  la  huitaine  de  la  con* 
stitution  d'avoué  par  l'intimé,  le  dispense,  par  cela  même,  de  le 
faire  dans  Pacte  d'appel.  Cependant,  malgré  ce  silence  et  cette 
disposition  significatifs  da  code,  quelques  auteurs  avaient  ensei- 
gné que,  du  moment  que  l'appel  est  un  véritable  ajournement,  11 
doit  être  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tart.  61. 
■--Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée,  et  avec  raison  ; 
car,  à  cette  période  de  l'instance ,  les  prétentions  réciproques 
des  parties  sont  suffisamment  connues  par  les  conclusions  qu'elles 
ont  prises  en  première  instance  (V.  Appel  civ.,  n*  7S0). — Et  il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que,  loin  qu'il  soit  nécessaire  que  l'acte 
d'appel  contienne  les  griefs  de  l'appelant,  l'art.  462  suppose  au 
contraire  qu'il  peut  s'en  dispenser  (BesançonyS6  fév.  1808  ;  Req., 
1**  mars  1810  (1).— Conf.  Besançon,  24  avril  1809,  aff.  N...  C. 
N...;  2  décembre  1814,  afiT.  Froldot,v* Vente. Judiciaire  d'immeu- 
bles; Req.  28  nov.  1815,  MM.  Henrion,  pr.,Lasagni,  rap.,  aff. 
dom.  C.  Froidot)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  ainsi  en  matière  sommaire^ 
la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  (Cass.,  4  déc.  1809)  (2) ,  et, 
par  exemple,  en  matière  électorale  (Cass.,  11  mai  1831  (3). — 
Conf.  Liège,  5  déc.  1835,  2*  ch.,  aff.  N...);  —  3*  Qu'un  appel 
est  sufiSsamment  motivé  lorsque  l'appelant  demande  l'adjudication 
de  conclusions  prises  en  première  instance  (Bourges,  7  mars  1810, 
M.  Salle,  pr..  aff.  Moreau de  Salnt*Gratien)  ; — 4<*  Qua l'exploit  por- 
tant qu'on  appelle  du  Jugement  rendu  pour  les  torts  et  griefs  qu'on 
en  ressentet  qu'on  dédulraen  temps  et  lieu,  est  suffisamment  libellé 
(Besançon,  10  février  1816 ,  aff.  N...  C.  C...);  —  5« Qu'un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  les  griefs  de  l'ap- 
pelant (Paris,  6  août  1813,  aff.  ChezJean,  V.  Hypothèque,  Reprise 
d'instance)  ;— 6®  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'ex- 


TaDcieD  ordre  de  procédore,  la  signatare  de  la  partie  était  indispensable  ; 
mais  qu'il  renferme  assignation  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  n'est  soumis 
à  d'aakres  formalités  qu'à  celle  des  exploits  d^ajoamement,  pour  la  va- 
lidité desquels  ni  Tord,  de  1667  ni  le  code  de  procédure  n^exigent  ta 
signature  des  parties  ;  —  Que  la  loi  ne  prescrit  pas  non  plus  que  l'acte 
d^appel  contienne  des  griefs;  —  Qu'au  contraire,  Tartide  du  projet  du 
code  indiquant  cette  formalité  n'a  point  été  adopté,  et  que  l'art.  462  c.  pr. 
veut  que  l'appelant  signifie  ses  griefs  dans  la  huitaine ,  ce  qui  suppose 
évidemment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  renfermer  aaas  l'acte  d'appel. 

Du  26  fév.  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

2*  Etpicê  :  —  (Daunoot  C.  Palmaert  et  Opdemberg.)  —  La  coub  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  436,  462  et  1030 
c.  pr.,  que  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  l'exposé  des 
griefs  de  l'appelant;  —  Rejette. 

Du  l*'mar8l810.-C.C.,sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Zangiacomi,rap. 

(2)  (Casale  C  Ficarella.)  —  La  cona;  ^  Vu  l'art.  1030  c.  pr.;  — 
Attendu  que  l'acte  d'appel  est  une  plainte  faite  au  juge  supérieur,  de 
l'injustice  du  jugement  rendu  par  le  juge  inférieur;  —  Qu'un  pareil  acte 
porte  en  lui-même  sa  cause,  et  n'a  pas  besoin ,  pour  être  valable ,  de 
contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens;— Que  cela  résuUe  de  l'art.  462 
c.  pr.,  qui  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
l'intimé .  l'appelant  signifiera  ses  griefe  contre  le  jagement;  — Que  le 
vœu  de  la  loi  se  manifeste  également  par  la  rédaction  de  l'art.  456  du 
même  code  ;  —  Que ,  dans  le  projet  de  cet  article ,  il  était  dit  expressé- 
ment que  l'acte  d'appel  contiendrait  Ténondatiou  somnudre  des  griefs  ; 
et,  dans  la  rédaction  définitive,  cette  formalité  se  trouve  retranchée  et 
remplacée  par  la  signification  prescrite  par  l'arL  462;  —  Qu'enfin ,  il  n'y 
ji  pas  plus  déraison  d'exiger  cette  formalité  dans  les  matières  sommaires 
que  dans  les  causes  ordinaires,  puisque  la  loi  ne  fait  point  de  distinction, 
et  qu'en  matière  sommaire  les  griefs  peuvent  être  énoncés  verbalement  à 
l'audience,  comme  être  signifiés,  en  matière  ordinaire,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  462;  —  D'où  il  résulte  que  la  cour  d'appel  d'Àjaccio  a 
créé  une  nullité,  et  conséquemmept  violé  l'art.  1030  c.  pr.,  en  annulant 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu'il  ne  contient  point  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens;  —  Casse,  etc. 

Du  4  déc.  1809.-G.  C  sect  dv.-MM.  Horaire,  i^pr.-Cassaigne, 
rap.-Merlin ,  pr.  gén.,  c.  conf. -Dupont,  av. 

(3)  (Arnaud  C.  le  préf.  des  Bouches-du-RhAne.)  —  La  coub  ;  ^  Vu 
Tart.  1030  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  61, 
%  3,  c.  pr.,  d'indiquer  dans  un  exploit  d'ajournement  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens,  ne  s'applique  qu'à  l'exploit  in- 
trodnctif  d'instance ,  et  non  à  l'acte  d'appel  ;  qu'il  résulte,  en  eflet,  du 
pn>cèt-verbal  di  conseil  d'État,  que  le  projet  ide  l'art.  456  portait  que 


ploit  d'appel  contienne,  comme  les  ajonmements,  l'exposa  som- 
maire de  la  demande,  et  les  conclusions  de  l'appelant  (Begançon, 
2déc.l814,aff.Froidot;Tttrin,  i3aoûtl811,aff.GentileC.N...); 
—  7*^  Que  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  griefs  de  rappe- 
lant n'est  pas  nul,  surtout  lorsqu'on  s'y  réfère  aux  conclusions 
prises  en  première  Instance  (Metz,  10  nov.  1819,  M.  de  Male- 
vilie,  1*^  pr.,  aff.  commune  de  Salnt-Morel  C  Mallmatre);  — 
8*  Qu'est  valable  comme  énonçant  suffisamment  Pobjet  de  la  de- 
mande, l'acte  d'appel  portant  des  conclusions  tendantes  à  ce  que 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  soient  mis  au  néant,  par  appli- 
cation de  la  maxime  certiorattu  non  est  cerOorandus  (Broxelies, 
4  mai  1822,  4*  ch.,  aff.  Menlemans  ;  Conf.  Bruxelles,  19  avril 
1827,  3*  ch.,  aff.  Degllaehe);  —  9*  Que  l'acte  d'appel  dans  le- 
quel  on  déclare  se  référer  expressément  aux  conclusions  et  mo- 
tifs exposés  en  première  instance,  n'est  pas  nul  pour  défaut  d'ex- 
posé sommaire  des  moyens  (Bourges,  S  mai  1830,  2*  ch., 
M.  Trottier,  pr.,  aff.  Berger);  —  10*  Qu'aucune  dispositloD  de 
lot  n'exige  qu'un  acte  d'appel  contienne,  à  peine  de  nullité,  l'ex- 
posé des  moyens  (Bruxelles,  25  juin  1831,  aff.  N...);  —  f  l^Qu'un 
acte  d'appel  est  suffisamment  motivé  par  renonciation  des  griels 
de  l'appelant  (Bordeaux,  3  août  1832,  aff.  Trigaut  C.  hérit.  La- 
bouille)  ; —  12*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel  par  le- 
quel on  déclare  «  relever  appel  du  jugement  pour  les  grlefe  st 
torts  qui  seront  cotés  en  temps  et  lieux  »  (Rennes,  4  déc  1 834  (4); 
Conf.  Bourges,  6  déc.  1839,  M.  Heuillard,  pr.,  aff.  Barbier 
Grandpré  C.  BouthiUier)  ;  —  13*  Qu'un  appel  est  valablement 
interjeté  par  une  déclaration  devant  notaires  qu'on  entend  appe- 
ler, signifiée  ensuite  par  un  huissier,  avec  assignation  à  compa- 
raître pour  voir  infirmer  le  jugement  (Pau,  10  août  1806(5);^ 
— 14<^  Que,  bien  plus,  l'appel  du  jugement  qui  prononce  la  ooi- 


Tacte  d'appel  contiendrait  les  griefs  et  les  moyens  de  l'appelant  ;  mais 
que ,  lors  de  la  rédaction  définitive ,  cette  formalité  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  la  disposition  de  l'art.  462,  qui  veut  que  ces  griefs  soiest 
dédoits,  non  dans  l'acte  d'appel ,  mais  dans  une  signification  faite  posté- 
rienrement  à  cet  acte;  qu'en  matière  sommaire  l'appelant  est  dispensé  i% 
cette  signification  ;  mais  que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  ne  l'obligent  à 
exposer  dans  son  acte  d'appel  les  causes  qui  le  motivent  ;  qu'il  «st  d'ail- 
leurs de  principe  qu'en  affaires  sommaires  les  moyens  des  parties  soient 
présentés  verbalement  à  l'audience  et  sans  écritures  préalables  ;  —  Gra- 
sidérant  que  la  loi  du  2  juill.  1828  ne  contient  aucune  exception  è  os 


Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  16  juin  1830. 

Du  11  mai  1831.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Zangiaooni, 
rap.-Joubert,  l«^av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Ruello  C.  Leverger.)  ^  La  code;  —  Considérant,  en  droit,  qa'EI 
résuUe  de  la  combinaison  des  art.  456  et  462  c  pr.  civ.,  que  l'appelMt 
n'est  point  tenu  de  consigner,  dans  l'acte  d'appel ,  ses  griefs  ci  noffis 
d'appel  contre  le  jugement  qu'il  attaque  par  cette  voie  ;  ~  Gonsidénst. 
en  fait,  que  le  sieur  Ruello,  dans  son  acte  d'appel,  «  déclare  relever  appd 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  le  31  déc.  1833,  par  la  iribasai 
civil  de  Loudéac,  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  peir 
les  torts  et  griefs  qui  seront  cotés  en  temps  et  lieu  ;  et,  pour  voir  staiier 
sur  cet  appel,  il  déclare  donner  assignation  devant  la  cour  aux  intinaés  ;>— « 
Considérant  que  ces  énonciations  satisfont  aux  dispositions  de  la  loi,  et 
constatent  suffisamment  l'appel  relevé  par  le  sieur  Ruello  ;  que  s^il  ajeale 
ensuite  qu'il  donne  également  assignation  à  un  sieur  Vincent  Lefort,  par 
un  exploit  séparé,  pour  voir  ordonner  une  jonction  d'instances,  les  inti- 
més n'ont  pu  se  méprendre  sur  ce  chef  distinct  de  conclusions  costeta 
dans  l'acte  d'appel;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  moyen  de  aal- 
lité  proposé  par  les  intimés  contre  l'appel  du  sieur  Ruello;  —  Et,  Uisal 
droit  au  fond,  la  cour  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  déclare  b 
sieur  Ruelle  sans  griels  dans  son  appel ,  et  le  condamne  à  l'imcade  d 
aux  dépens,  au  retrait  et  à  la  notification  du  présent  arrêt. 

Du  4  déc.  1834.-C.  de  Rennes.-M.  Denis  Duponou ,  pr. 

(5)  Etpêcê  .•  —  (Hiribarren  C.  sa  fille.  )  —  Un  jugement  est  reotfa  m 
profit  du  sieur  Hiribarren  contre  sa  fille.  Celle-ci  se  présente  devant  tt 
notaire,  et  lui  fait  rédiger  un  acte  par  lequel  elle  déclare  appeler  de  ce 
jugement;  et  elle  fait  ensuite  notifier  cet  acte  à  son  père»  avec  assvaa- 
tion  pour  comparaître  devant  la  cour  d'appel  de  Pau ,  dans  les  déJaude 
la  loi. 

L'intimé  prétend  que  cet  appel  est  nul:  l*"  parce  que  les  notaires  aM 
pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  d'appel  ;  2*  parce  que  l'appel  se  compese 
deux  actes ,  de  la  déciarMion  notariée,  et  de  Texploit  de  signifioalisai 
ce  qui  est  contraire  à  l'art.  456  c.  pr.,  qui  veut  que  les  appels  soient  ia- 
terjetés  par  un  seul  et  mémo  acte,  et  que  l'acte  d'appel  eentitaas  lii- 
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traiDfe  par  corps  est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il  n'énonce  que 
cette  formule  générale  :  «  Par  les  moUfs  développés  en  première 
losunce»  et  tous  moyens  et  griefs  »  (Paris,  14  août  1829,  alT. 
Hiertliès,  Y.  Contrainte  par  corps,  n<»  304)  ;—  15*  On  Jugeait  de 
même,  avant  le  code  de  procédure,  qu'un  appel  ne  devait  pas  être 
rejeté  pour  défaut  d'énonciation  de  griefs  dans  l'exploit  qui  le 
c  ontenait,  si  l'appelant  avait  déclaré,  par  une  requête  ultérieure, 
s  e  référer  aux  moyens  développés  en  sa  requête  de  première 
instance,  et  avait  conclu  en  conséquence  à  la  barre  (Ageo,  30  mai 
1806,  M.  Lacuée,  1*'  pr.,  aff.  Goulon  C.  Liauzis). 

•és.  Dans  quelques  matières  spéciales  (Ordre,  Saisie  im- 
mob.)»  la  lot  exige,  par  exception,  que  l'acte  d'appel  contienne 
l'exposé  des  griefs  et  moyens  (c.  pr.  669,  763,  631, 653). —  V. 
Appel  civ.,  n*  721,  Ordre,  Vente  Jud.  d'immeubles. 

1^9  S.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'exploit  d'appel  n'a  pas 
besoin  de  contenir  l'exposé  des  griefs  et  moyens,  Il  est  indispen- 
sable qu'il  mentionne,  d'une  manière  claire  et  précise,  la  déci- 
sion attaquée;  or,  la  manière  la  plus  certaine  d'y  parvenir,  c'est 
de  mentionner  cette  décision  par  sa  date  (V.  Appel,  n**  706  et 
solv.]. — U  a  été  Jugé,  à  cet  égard  :  i^  que  renonciation  vague 
qoe  l'on  est  appelant  d'un  Jugement  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivi  et 
pa  suivre  est  Insuffisante  ;  qu'il  faut  énoncer  nominativement  les 
actes  frappés  d'appel  :  «  La  conr^  considérant  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  exploit  énonce  d*une  manière  vague  qu'on  est  appe- 
laot  d'un  Jugement  et  de  tout  ce  qui  l'aurait  suivi  ou  pourrait 
saivre;  qu'il  faut  qu'il  énonce  nominativement  les  actes  qu'on 
se  propose  d^attaquer  par  la  voie  d'appel;  faisant  droit  dans 
l'appel  relevé  par  Sidaner,  le  déclare  sans  grief  »(23  Janv.  1817, 
Kennes,  1'*  ch.,  aff.  Sidaner  C.  N.... —  V.  Gonf.  Paris,  11  mars 
1813,  aff.  Villain ,  v«  Appel  civil,  n*  716);  ~2«  Que  l'acte 

même  rassigoation;  S^  parce  qae  l'assignation  avait  été  dooDée  sans  in- 
diquer le  jour  de  la  comparution,  tandis  que  Part.  61,  §  4,  c.  pr.  veut 
qae  les  exploits  déterminent  le  délai ,  et  que  l'acte  d^appel  cet  soumis  à 
toutes  les  formes  des  aJoorDements.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  nullité  n'a  rien  de  sérieux;  que  c>8t 
en  divisant  deux  actes  essentiellement  indivisibles ,  qu'on  ttiaque  l'acte 
notarié,  comme  ne  contenant  pas  assignation  au  désir  de  l'art.  456  c.  pr., 
el  l'assignation  comme  ne  renfermant  pas  déclaration  d'appel;  —  Que 
racle  notarié  constatant  la  volonté  de  Catherine  Hiribarren  d'appeler  du 
jogenent  dont  il  s'agit ,  ayant  été  signifié ,  par  bail  de  copie  et  aux  fins  y 
contenues ,  à  Guillaume  Hiribanen ,  avec  assignation  sur  l'appel ,  ces 
deux  actes,  qui  émanent  de  Catherine  Hiribarren ,  s'identifient  essentiel- 
lement; en  sorte  que  l'exploit  présente  à  la  fois  et  la  déclaration  de 
l'appel  et  l'ajournement  sur  cet  appel ,  par  où ,  sons  ce  premier  rapport, 
l'esprit,  comme  le  tcixte  de  l'article  précité  du  code,  se  trouvent  éminem- 
ment remplis  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  pût-on  séparer  l'acte  fait  devant  le 
notaifo  de  l'assignation ,  celle-ci  contiendrait  appel  ;  càf  le  mot  appel 
n'est  pas  sacramentel;  il  n'est  pas  indispensable  de  l'employer,  il  peut 
être  remplacé  par  des  équipollenis.  Or  on  trouve  dans  l'assignation,  qu'elle 
est  donnée  pour  voir  infirmer  le  jogement  du  27  juill.  1808  ;  ainsi ,  sous 
tous  les  rapports ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli ,  et  ce  premier  moven  de 
nullité  s^évanonit;  —  Considérant  qu'en  assignant  au  délai  de  la  loi , 
l'appelante  a  rempli  la  forme ,  parce  que  le  code  de  procédure  s'expli- 
quast  sur  les  délais  plus  ou  moins  longs ,  à  raison  des  distances,  l'assi- 
gné était  censé  les  connaître;  qu'il  s'est  présenté  en  conséquence  ;  que, 
dès  lors  f  il  n'a  reçu  ai  pu  recevoir  quelque  grief...; — Déboule  l'intimé. 

Du  16  août  1806.«G.  de  Pau. 

(1)  (Honistrol  C.  Foogeons.)  —  La  coua  ;  — Considérant  que  les 
sieor  et  dame  Monistrol  ont  relevé  appel  d'on  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lorient,  auquel  leur  exploit  d'appel  donne  la  date 
du  9  juin  1812  ;  qn'il  n'existe  point  de  jugement  intervenu  entre  parties, 
sous  la  date  du  9  juin  ;  que  le  seul  jugement  rendu  entre  elles  Ta  été  sous 


Du  19  fév.  1813.-G.  de  Rennes,  2«  ch. 

(3)rAmoulC.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aucun  article  du  code 


lesté,  qu'il  n'a  pas  été  rendu  d'autre  jugement  entre  parties ,  au  même 
tribunal  que  celui  dont  est  appel  ;  que  l'exploit  d'ajournement  est  d'ailleurs 
suffisamment  circonstancié ,  pour  que  les  intimés  n'aient  pu  ignorer  que 
C'était  du  jugement  du  tribunal  de...,  du  28  août  1809,  dont  le  sieur 
Amoil  et  son  épouse  avaient  entendu  relever  appel  ; —  Rejoite  la  fin  de 
non-recevoir. 
Du  17  mars  1809.-G.  de  Rennes. 

TOHB  XXIII. 


d'appel  est  nul,  s'il  donne  une  fautse  date  an  Jugement  attaqué 
(Rennes,  12  fév.  1815(1}.—  Gonf.  Besançon,  2S  Janv.  1810, 
aff.  Gros). 

5^4.  Mais  cette  dernière  solution,  on  le  comprend,  ne  peut 
être  érigée  en  règle  absolue  :  l'erreur,  la  fausseté  de  la  data 
dans  renonciation  du  jugement  attaqué  ne  doit  pas  entraîner  tou- 
jours la  nullité  de  l'acte;  cette  nullité  est  subordonnée  aux  cir- 
constances particirtières  de  cbaque cause.  Cette  irrégularité,  en 
effet,  peut  se  trouver  réparée  par  des  équicaUnU^  ou  bien  U 
peut  arriver  que  l'erreur  soit  de  telle  nature  qu'il  est  impossible 
que  les  intimés  se  méprennent  sur  l'intention  de  l'appelant;  ce 
qui  les  ferait  réputer  sans  intérêt  à  soulever  l'exception. — Telle 
est  la  sage  interprétation  à  laquelle  s'est  arrêtée  la  Jurisprudence. 
Aux  arrêts  cités,  v*  Appel  civil ,  n«*  71 1  et  suiv.,  qui  l'ont  ainsi 
décidé,  il  faut  ajouter  les  suivants,  d'après  lesquels  11  a  été  Jugé; 
1«  que  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  date  du  Jugement 
attaqué,  n'étant  pas  textuellement  prononcée  par  la  lol^  on  ne 
peut  la  prononcer,  alors  qu'il  n'a  pu  y  avoir  incertitude  entre  lea 
parties  à  l'égard  du  jugement  dont  il  s'agit  (Paris ,  3*  eb.,  98 
août  1813,  M.  Brisson,  pr.,  aff.  de  Maricourt)  ;  —  V^  Que  l'acte 
d'appel  est  valable,  encore  qu'il  donne  une  fausse  date  an  Juge- 
ment attaqué ,  si  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  Jugement, 
en  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  d'autre  entre  les  parties, 
que  celui  dont  est  appel  (Rennes,  17  mars  1809)  (2);  — 
3*  Que  spécialement  il  en  est  ainsi ,  d'après  la  circonstance  du 
Jour  de  la  signiflcation  du  Jugement  et  par  les  motlte  qu'on 
y  rappelle  (Agen,  9  Juillet  1810)  (3);  ^4*  Alors  que  dans 
le  mois  indiqué,  quoique  sous  un  faux  quantième,  il  n'est  pas 
Intervenu  d'antre  Jugement  entre  les  parties  (Rennes,  5  Juin 
1813;  Besançon,  22  Janvier  1820;  Rennes,  9  avril  1829  (4),  — 

(3)  (Claferie  C.  Broca.)  —  La  coua;  —  Attendu  qne  l'acte  d'appel 
porte  sur  le  jugement  du  10  octobre,  que  si  la  copie  donne  au  jugement 
dont  est  appel  la  date  du  5,  néanmoins  celte  erreur  n'a  pu  vicier  l'acte 


rendu  d' 
octobre 

a  fait  une  sommation  U'audience  pour 

provisoire  dodit  jugement  du  10  octobre ,  à  raison  de  l'appel  qui  ea  a  été 
interjeté;  —  Déboute  de  la  demande  en  nullité,  etc^ 
Du  9  juiU.  1810.-C.  d'Agen,  2*  cb.*M.  Bergognié,  pr. 

(4)  l««  JE^bAm  .•  —  (N...  C.  mines  de  Montrelais.)  — >  La  oooa;  — 
Considérant  qu'il  n'est  intervenu  entre  parties  aucun  jugement  du  tribunal 
d'Ancenis,  dans  le  mois  de  déc.  1812,  autre  que  celui  du  18  du  même 
mois  ;  qu'il  est  constant  par  le  libellé  et  les  conclusions  de  l'acte  d'appel , 
que  cet  appel  ne  peut  aToir  pour  objet  que  le  jugement  du  18  décembre; 
et  qu'ainsi ,  quoiqu'il  y  ait  erreur  dans  renonciation  de  la  date  du  juge- 
ment entrepris,  en  la  fixant  au  11  déc.  1812,  il  est  impossible  de  mé- 
connalUe  l'identité  du  jugement  dont  est  appel,  et  de  cetui  du  18  dé- 
cembre; . 

Par  ces  motifs ,  rejette  les  moyens  de  nnlllté  et  fin  de  noonrecevoir 

I proposés  par  l'intimé  contre  l'appel  des  propriétaires  des  mines  de  Montre* 
ais  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  de  plaider  an  fond. 

Du  3juinl813.-G.de  Rennes,  l^cb. 

2*  Eifèet  :  —  (Monros  C.  N,..)  —  La  coua;  —  Goosidérant  qu'il ré- 
suTte  de  ce  que  l'appel  porte  sur  un  jugement  rendu  entre  les  parties,  par 
le  tribunal  de  Vesoul ,  en  date  du  20 -juill.  1819,  au  lieu  du  28  du  même 
meif ,  qui  est  le  seul  qui  les  concerne  ;  —  Considérant  que  le  bul  de  la 
loi  a  été  rempli ,  si  celui  qui  a  été  assigné  n'a  pas  nu  équivoqaer,  ni 
être  trompé  sur  le  but  de  Texploit  ;  que  peu  importe  alors  si  l'buissier  a 
commis  une  erreur  de  date  dans  sa  copie ,  puisqu'elle  porte  appel  d'un 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Vesoul;  que  celle 
erreur  n'a  pu  porter  aucun  préjudice  à  l'intimé ,  ni  l'induire  en  erreur, 
puisque  c'est  U  seul  jugement  qui  ait  existé  entre  les  parties;  —  P^ees 
motifs,  parties  onlesj  ordonne  l'exécution  do  Jugement  dont  eslappel^eCc 

Du  22  janv.  i820.-G.  de  Besançon. 

3*  Etpèee:  —  (Desbais  C.  Favieux.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant  qne 
l'acte  d'appel  désigne  suffisamment  le  Jugement  du  tribunal  de  Vitré,  que 
Deshais  a  en  l'intention  de  déférer  à  la  cour;  qu'il  est  constant  qu'il  n'é- 
tait pas  intervenu  ,  entre  les  parties ,  d'autre  jugement  que  oelii  qui  a 
pour  date  le  16  avril  dernier  ;  que  cet  acte  indique  d'ailleurs  les  moyens 
d'appel ,  qui  ne  pouvaient  avoir  d'antre  objet  que  la  réformation  dndil 
jugement  du  16  avril;  que  conséquemment  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre 
sur  le  jugement  dont  l'appel  a  été  relevé:  —  Par  ces  motifs^  et  adoptant 
au  fond  ceux  développés  par  le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la  fia  de  non* 
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5*  Oo  bteD  lorsque  l'appel  porte  sur  un  Jugement  da  9  mars 
1839,  tandis  que  le  sent  qui  soit  intenrenu  entre  les  parties  date 
dn  15  février,  cette  erreof  n*ayant  pa  préjodicier  aux  intimés 
(Bourges,  SI  août  1839)  (l)r  —  ^*  Q°®*  ^®  même»  l'ex- 
ploit d'appel  est  valable  quoiqu'il  indique  par  erreur  la  date 
d'un  Jugement  préparatoire,  pour  celle  du  Jugement  définitif,  si 
d'ailleurs  Tintlmé  n*a  pu  se  méprendre  sur  le  Jugement  dont 
est  appel  (Rennes,  3*  cb.,  11  mars  18U,  aff.  Leroi  C.  Perret); 
-r-  7*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'appel  qui ,  sans  men- 
tionner nominativement  le  Jugement  attaqué,  déclare  qu'il  atta- 
que lotis  ceux  rendus  parle  tribunal  dans  l'instance  dont  il  s'agit; 
(Rennes,  2«  cb.,  25  août  18U,  aff.  Quemar);  —  8»  Que  lors- 
qu'après  un  Jugement  par  défaut,  il  intervient,  sur  l'opposition , 
un  Jugement  confirmatif ,  s'il  arrive  qu'il  soit  interjeté  appel  et 
que  l'exploit  d'appel  ne  fasse  mention  que  du  premier  Jugenaent, 
une  cour  peut  néanmoins  déclarer  que  l'appel  frappé  sur  les  'deux 
Jugements,  à  cause  de  la  corrélation  nécessaire  qui  existe  entre 
eux  (Req.»  21  nov.  1820)  (2);  —  9<^  Que  Tâsploit  par  lequel 
l'buissier  signifie  un  Jugement  et  fait  commandement  de  payer 
n'est  pas  nul ,  par  cela  que  l'buissier  aurait  commis  «ne  erreur 
dans  renonciation  de  la  date  de  ce  Jugement  (  c.  pr.  585  ) ,  si 
elle  est  suffisamment  rectifiée  par  les  actes  mêmes  où  elle  se 
rencontre  et  n'a  d'ailleurs  porté  aucun  préjudice  au  défendeur 
(Req. ,  31  Janvier  1821,  M.  Donoyer,  rap.,  aff.  TooraJIles); 
—  10*  Que,  pareillement,  un  exploit  d*appel,  qui  indique 
à  tort  le  Jugement  attaqué  comme  émané  d'un  tribunal,  tandis 
qu'il  a  été  rendu  par  un  autre,  n'est  point  vicié  de  nullité,  s'il 
résutte  des  autres  énonciatlons  de  l'exploit  que  l'intimé  n'a  pu 
se  méprendre  sur  l'identité  du  Jugement  déféré  à  la  cour  (Rouen, 
30  déc.  1840,  aff.  Lenud  C.  Legrand);  —  11*  Qu'il  n'y  a  pas 
nullité  d'un  acte  d'appel  dans  lequel,  soit  le  Jugement ,  soit  Tor- 
doniiance  de  référé  attaqués ,  se  trouvent  mentionnés  sous  une 
fausse  date,  s'il  n*y  a  pas  d'erreur  possible  sur  les  décisions  objet 
de  l'appel  (Limoges,  10  nov.  1845,  aff.  Belx;  20  nov»  1«45,  aff. 
Peyte;  29  nov.  1845,  aff.  Lasturie,  D.  P.  46.  4.  279);  — 
12*  Que  l'acte  d'appel  dans  lequel  le  Jugement  attaqué  est  indiqué 
sous  une  fausse  date,  comme  si,  par  exemple,  on  loi  a  donné 
la  date  du  17  mars  1824 ,  tandis  qu'il  était  du  17  avril  1823,  est 
néanmoins  valable  si,  aux  yeux  des  parties,  cet  appel  n'a  pas 
pu  se.rapporter  à  un  autre  Jugement  qu'à  celui  du  17  avril  1823  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'acte  d'appel  indique,  il  est  vrai, 
une  autre  date  que  celle  des  Jugements  dont  on  entendait  émettre 
l'appel  ;  mais  que  l'appel  ne  pouvant  se  rapporter  qu'au  seul  juge- 
ment rendu  entre  les  parties,  le  17  avril,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'incident  élevé  à  cet  égard»  (Golmar,  31  Janv.  1826, 
M.  de  Gbevers  l*'  pr.,  aff.  Ribstein  C.  Dfirr);  —  15*  Que  la 
fausse  indication  de  la  date  du  Jugement  attaqué  par  appel ,  en  ce 
que,  par  exemple ,  l'acte  d'appel  lui  donne  la  date  du  17  août, 
tandis  qu'il  est  du  1 3 ,  ne  rend  pas  l'appel  nul ,  lorsque ,  de  fait , 
l'identité  du  Jugement  ne  peut  être  sérieusement  contestée  (Bor- 
deaux ,  22  Juill.  1831, 2*  cb.,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  Guy^Ravel); 
-—14*  Mais,  réciproquement,  la  fausse  énonelation  dans  l'exploit 
d'appel  de  la  date  du  Jugement  attaqué  emporte  nullité  de  cet 
exploit,  lorsque  l'erreur  n'est  pas  rectifiée  par  les  autres  énon- 
ciations  de  l'acte  et  qu'il  n'est  Justifié  d'aucun  fait  qui  puissesup- 
pléer  à  cette  fausse  énonelation  (Limoges,  1"  mars  1844,  aff. 
Pussy,D.  P.  45.  4\  254.  255). 

Sicr.  2*  —  /iiiiicaftofi  du  tribunal  qui  doit  prânaneer 

sur  la  demande. 

fttft.  Aucune  loi,  avant  1790,  pas  même  Tordonnance  de 

recevoir  proposée  par  Ie8  intimés,  dont  ils  sont  déboutés  .—Dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Vitré  du  16  avril  1828  ;  —  Or- 
donne qu'il  sortira  sou  plein  et  entier  eflTet;  —  Condamne  l'appelant  en 
l'amende  ordinaire ,  etc. 

Du  9  avril  1829.-C.  de  Rennes,  1**  cb.-M.  Dupont  des  Loges,  1"  pr. 

(1)  (  Houdaille  C.  bérit.  Mathé).  —  La  coua  ;  —  Considérant,  sur  la 
première  question,  que  la  nullité  de  l'appel  est  invoquée  à  l'aide  de  deus 
moyens:  V  parce  que,  dans  Texploit,  la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure 
d'Houdaille ,  à  Paris,  ne  sont  pas  indiqués;  V  que  l'appel  frappe  sur  un 
jugement  du  9  mars  1839,  tandis  que  celui  intervenu  entre  les  parties  est 
du  15  fév.  ;  —  Mais  que  la  demeure  d'Houdaille  étant  indiquée  dans  les 
autres  actes  de  procédure,  et  les  intimés  l'ayant  eux-mêmes  assigné  à  son 
domicile  j  à  Paris,  il  ne  peut  y  avoir  eu  aucun  doute  sur  la  demeure  de 


1667,  n'avait  déclaré  par  une  disposition  formelle,  que  Tez- 
ploit  indiquerait  le  tribunal  où  le  défendeur  devait  comparaître. 
Toutefois,  la  Jurisprudence  exigeait,  à  peine  de  nullité,  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  comme  une  cbose  essentielle  :  In- 
bert  avait  dit,  dans  saPractique  :  «Sargent  déclarera  le  Juge  par- 
devant  lequel  II  baillera  l'ajournement  à  comparoir  »  (ciiap.  5, 
liv.  1,  n*  1).  Le  code  de  procédure  a  consacré  ce  bon  sens  de  la 
jurisprudence ,  comme  le  dit  M.  Boucenne ,  t.  2,  p.  154  ;  il  porte 
art.  61,  $  4  :  «L'exploit  d'ajourn(>ment contiendra  l'indication 
do  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande. ..  à  peine  de  nullité*  » 
— On  conçoit,  en  effet,  que  l'indication  du  tribunal  devant  le- 
quel la  partie  assignée  doit  comparaître  est  de  la  substance  de 
l*aJournemeot.  Autrement  et  si  le  défendeur  eût  été  obligé  de  ee 
préoccuper  à  découvrir  lui-même  le  Juge ,  la  tàcbe  n'eût  pas 
laissé  que  d'être  souvent  délicate,  d'une  part,  et,  d'un  autre  côté, 
le  droit  de  défense  se  fût  trouvé  compromis  par  la  perte  dn  temps 
consacré  à  ce  soin.  —  Sans  doute,  la  loi  a  posé,  k  cet  égard ,  des 
principes  généraux  qui  pourraient  aider  la  personne  assignée  à  ?e 
fixer  sur  le  Juge  compétent,  dans  le  silence  de  l'eiploit  sur  le  point  ; 
telle  est,  par  exemple,  l'obligation  d'assigner  devant  le  tribunal 
du  ressort  du  domicile  du  défendeur,  soit  en  conciliation,  soit  en 
première  instance  (c.  pr.  50,  59);  et  en  appel ,  devant  la  co«r  du 
ressort.  Mais,  cette  règle  générale  est  loin  de  pouvoir  lever  toute 
diflQculté  et  toute  incertitude  :  on  sait  d'abord,  qu'il  existe  deux  or- 
dres principaux  de  Juridiction  :  l'ordre  Judiciaire  proprement  dit , 
et  l'ordre  administratif,  avec  division  de  cbacunde  oes  ordres  en 
plusieurs  degrés^  il  y  a  ensuite  le  Juge  civil  et  de  conimerce  et 
le  Juge  criminel  ;  en  troisième  Heu  et  suivant  la  nature  des  actions 
et  l'objet  de  la  matière ,  le  défendeur  peut  être  cité  devant  des 
tribunaux  autres  que  celui  de  son  domicile  (V.  l'art.  59  c.  pr.). 
— En  matière  commerciale,  par  exemple,  aux  termes  de  l'art. 
420  c.  pr.,  le  demandeur  a  le  droit  de  choisir,  entre  trois  tri- 
bunaux qui  peuvent  être  dans  des  arrondissements  différents, 
celui  devant  fequel  il  lui  platt  d'assignef  la  partie  adverse.  — 
C'est  donc  sans  fondement ,  en  présence  de  ces  incertitudes 
réelles  et  delà  sanction  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  que  quel- 
ques auteurs  ont  soutenu  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité ,  de  désigner  si  le  tribunal  devant  lequel  on  assigne  est 
un  tribunal  civil  ou  de  commerce,  en  ce  que  les  lois  régu- 
latrices de  la  compétence  sont  censées  connues  des  paKIes, 
et  que  le  tribunal  de  commerce  n'étant  qu'un  tribunal  d*exeep- 
tlon ,  la  présomption  sera  toujours  pour  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement (MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  SIS;  Favard. 
t.  1,  p.  139).— Cette  raison  est  erronée,  disons-nous;  car,  on  !# 
répète ,  les  questions  de  compétence  sont  si  difficiles,  que  les  an* 
leurs  les  plus  instruits  s'y  trompent;  un  pareil- système  ezpeee- 
rait  d'ailleurs  les  parties  à  l'inconvénient  fâcheux  de  se  présenter 
chacune  devant  un  tribunal  différent,  devant  Pua  desquels,  le 
demandeur  obtiendrait  défaut  contre  son  adversaire ,  tandis  que 
celui-ci  requerrait,  devant  l'autre  tribunal ,  défaut-congé  contre 
le  demandeur.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  182; 
Boncenne,  t.  2,  p.  155; Boitard,  1. 1 , p.  249 ;  Bioche,  v«AJo«n., 
n«  72.  D'ailleurs ,  comme  le  fait  Justement  remarquer  ee  dernier 
auteur,  un  tribunal  civil ,  même  dans  une  matière  eonmieitiale, 
n'étant  pas  incompétent  rationemaieriœj  pourrait  trèo-bien  sta- 
tuer sur  la  demande,  si  le  déelinatoire  n'était  pas  éle^é  devant 
lui. —  V.  Compétence. 

59S.  Ce  principe  incontestable  a  été  consacré  dans  une  es- 
pèce où  l'exploit  d'ajournement,  indiquant  plusieurs  tribunaux, 
laissait  à  la  partie  assignée  l'option  de  comparaître  devant  celui 
qu'elle  Jugerait  compétent.  En  conséquence,  on  a  déclaré  qu'il  y 


copiste,  dont  se  plaignent  les  intimés,  ne  leur  a  caoèé  anean  piéjndice. 

Du  21  août  1839.-C  da  Bourges,  ch.  eiv.-M.  Mater,  i*  pr. 

(2)  (  Carité  C.  Loisel. }—  La  oonn;  —  Attende  que  la  cour  de  Dwa' 
ayant  reconnu  que  d'après  les  errements  de  rinstaace  rappelés  sa  l'acie 
d'appel  litigieux,  cet  acte  contenait  implicitement  l'appel  des  deux  ju^ 
ments  qui  avaient  statué  en  première  instance;  que  cette  tnterpréutîeo , 
justifiée  par  la  teneur  dudit  acte  d'appel,  est  sufisante  pour  lepoun-Y 
Touverture  de  cassation ,  que  le  demandeur  faisait  résotter  d'une  pvflee* 
due  violation  de  l'art.  4S6  g.  pr.  et  de  l'art.  1351  c.  civ.*,.-* luette. 

Du  21  noT.  ia20.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Laïaudade,  pr.-BorcU  rap. 
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a  liea  d^annnler  Texplon  ooniepuif  assignation  devant  le  conseil 
de  préfeetare  et ,  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait  la  com- 
péteDce  administrative,  assignation  aux  mêmes  Ans  et  pour  le 
même  Jour,  devant  le  tribunal  civil  (Cass.,  10  nov.  1840)  (1).— 
Il  est  certain,  en  effet,  que  c'est  au  demandeur  à  faire  le  choix 
do  tribunal  à  ses  risques  et  périls  :  tant  pis  pour  lui  s'il  choisit 
mal.— Mettre  l'option  à  la  charge  du  défendeur,  c'est,  d'une  part, 
robliger  ou  du  moins  l'exposer  à  îà\re  une  chose  nulle  et  des  frais 
en  pure  perte ,  si  les  tribunaux  indiqués,  ou  même  l'un  d'eux, 
comme  dans  l'espèce,  sont  incompétents  ratUme  maurim^  car 
rincompétence  pourra  être  proposée  en  tont  état  de  cause,  même 
par  la  partie  qui  aura  déféré  l'option;  elle  pourra  de  plus  être 
prononcée  d'office  par  le  tribunal ,  si  le  ministère  public  ou  les 
parties  gardent  le  silence.  C'est,  d'autre  part,  le  contraindre  à  f&ire 
le  sacrifice  d'un  droit  formel,  si  les  tribunaux  indiqués»  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  affectés  d'une  incompétence  radicale,  sont 
néanmoins  incompétents  ratiat^  pirsauœ  et  pourraient  cesser  de 

(1}  ApJe»  /^(D^Harcoert  C.  cou.  dt  F^miaÎBe-GoériD.  )— Par  exploits 
des  15  et  S4  mars  1334,  le  saaire  de  la  oommnne  de  Fontaine-Goérin  fit 
assigner  le  vicomte  d'uarcourt  et  le  siear  Marais  «  à  comparaître  à  la 
haitaine  franche,  outre  le  délai  en  raison  des  distances ,  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  pour  voir  dire  qu^ils  se- 
raient tenus  sans  délai  de  cesser  d'exercer  tons  faits  généralement  quel- 
conques de  possession  sur  les  landes  dites  dn  bois  Bron  et  do  l>ois  IMon , 
situées  commune  deFotlalne-Guérin,  et,  dans  le  cas  où  ils  déclineraient 
la  compétence  du  conseil  de  préfeetare,  à  comparaître  de  même»  à  huitaine 
franche,  devant  le  triboiml  ae  première  instance  séant  à  Baugé,  pour  voir 
adjuger  lee  mêmes  cendnsions.  »  — Le  vicomte  d'Harooort  ne  comparut 
ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  tribunal.  —  Le  11  déc. 
suivant,  le  maire  lui  notifia  un  arrêté  qui  autorisait  sa  commune  à  plaider 
devant  les  tribunaux,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Baugé  aux 
fins  de  son  premier  exploit.  — Sur  cette  seconde  assignation,  le  vicomte 
d'Haroouri  censtilea  avoué  et  demanda  la  nullilé  des  exploits  dee  15  et 
84  nsars.  Cette  question  de  forme  était  jpeur  lui  du  plus  grand  intérêt, 
car  il  prétendait  qu'à  la  date  de  la  dernière  assignation ,  la  demande  se 
trouTait  prescrite  comme  formée  après  trente  ans  d'une  possession  utile. 
^11  août  1835,  jugement  qui  annule  les  exploits  des  15  et  S4  mars 
1854,  comme  indiquant  sous  une  forme  alternative  et  iasuiBsante ,  selon 
k  von  de  l'art.  61  c.  pr.,  la  juridiction  qui  devait  connaître  de  la  de- 
mande.—Appel.— 14  déc.  1836,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  d'Ansers. 

Pourvoi  du  vicomte  d'Harcourt ,  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  61  et  75  c  pr.  civ.,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  a  validé  un  exploit 
d'ajournement  ne  contenant  pas  l'indication  précise  du  tribunal  qui  devait 
connaître  de  la  demande«^^£nfait,  dit-on,  ieeexpieits  de8l5  et  t4  mars 
1834  ne  saisissaient  le  tribunal  de  Baugé  de  la  demande  qui  e'v  trouvait 
libellée  que  conditionnellement  et  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait 
la  compétence  dn  conseil  de  préfecture  :  or,  celte  condition  ne  s'étant  pas 
accomplie ,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  doit  être  réputé  n'avoir  jamais 
été  saui ,  et  dès  lors  les  exploits  ne  peuvent  produire  l'effet  une  voudrait 
leur  attrU»uer  la  commune  de  Fontaine-Guérin.  —  Mais  d'ailleurs,  en 


droit,  il  est  évident  que  ces  mêmes  exploits  ne  remplissent  pas  le  vœu  du 
1 4  de  l'art.  61  c.  pr.,  qui  veut  que  l'exploit  d'ajournement  contienne,  à 
peine  de  nullité,  f  «ndtcatton  du  tribmàl  çut  doii  tœmaUn  éf  to  dimotulf . 
— Ces  dernières  expressions  de  la  loi  repoussent  l'idée  que  l'indication  du 
tribunal  puisse  être  faite  d'une  manière  conditionnelle  ou  alternative.  Le 
simple  bon  sens  confirme  cette  interprétation,  car  comment  supposer  qu'on 
ait  la  fiKultéde  saisir  à  la  fois  deux  juridictions  différentes,  pour  la  même 
cause»  pour  le  même  jour  et  entre  les  mêmes  parties?  S'il  en  était  aissi, 
le  demandeur,  dans  la  crainte  de  se  tromper,  indiquerait  deux,  ttois, 
quatre  tribunaux,  et  alors  le  rôle  du  défeuileur  se  compliquerait  de  diffi- 
cultés sans  nombre.  Mais  le  code  de  procédure,  qui  a  en  pour  principal 
but  de  donner  a  radmlnistralion  de  la  josticeune  marche  prompte  et  ré- 
gulière, a  voulu  par  cela  même  que  le  demandeur  fit  choix  de  la  juridic- 
tion compétente,  à  ses  risques  et  périls;  quant  au  défendeur,  il  ne  peut 
avoir  d'option  à  déclarer.  —Vainement  l'arrêt  attaqué,  dans  l'espèce, 
ebjecte-t-il  qu'il  était  au  pouvoir  du  défendeur  ou  de  se  présenter  devant 
la  juridiction  administrative  on  de  lier  immédiatement  l'instance  en  jus- 
tice ordinaire  par  le  moven  d'une  constitution  d'avoué.  Vainement  aussi 
ajottte-t-il  que  cette  option  qui  était  donnée  au  défendeur  par  son  adver- 
saire ne  pouvait  lui  porter  grief.  Il  suifii  que  cette  optiou'nesoit  consAcrée 
par  aucun  texle  pour  qu'on  doive  la  repousser.  Avec  un  tel  système  on 
rendrait  impossible  l'appréciation  du  délai  de  distances.  D'où  il  suit  en 
définitive  que  l'exploit  du  15  mars  1834  devait  être  déclaré  nul  comme 
ne  contenant  pas  d'une  manière  précise  et  selon  le  vou  de  l'art.  61 


l'élresoit  en  vertu  d'une  prorogation,  soit  par  suite  d^m«  simple 
renonciation.  —  Enfin,  dans  l*une  et  Pantre  hypothèse  eonune 
dans  le  cas  où  un  seul  des  tribunaux  serait  incompétent ,  C'est 
changer  la  condition  du  défendeur,  c'est  l'emliarrasser,  c*eet  l'o- 
bliger à  faire  des  actes  d'acceptation  de  juridiction,  s'il  est  ab« 
sent  ;  c'est  l'exposer  à  des  frais  dont  la  charge  ne  doit  jamais 
retomber  sur  lui.  C'est  donc  avectalson  que  la  cour  s'est  pro* 
noncée,  dans  l'espèce,  en  thèse  générale  et  d'une  manière  ab- 
solue. 

597.  Il  suit  de  ce  qui  précède  quePexplolt  qui  sel>omerait 
à  assigner  à  comparaître  devant  \t  iribwiaX  campét»nt  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  de  la  loi  et  que  l'ajournement  qui  ne  contiendrait 
pas  plus  de  détail  devrait  être  déclaré  nul.  Toutefois,  des  équi- 
poUents  pourraient  être  admis.  Ainsi ,  il  nous  paraît  que  si  Pon 
assignait  en  revendication  d'un  imfMuble  situé  dans  le  ressort 
de  tel  frtbttiiaf ,  le  tribunal  serait  suflBsamment  désigné.  Ne  pour- 
rait-on pas  soutenir,  même,  que  l'assignation  à  paraître  devant 


mandeur  _.  ^ 

aurait  laissé  ignorer  devant  quel  tribunal  il  devait  se  présenter.  Mais , 
dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  en  soit  ainsi ^  en  effet,  il  était 


assigné  à  comparaître  devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  le  cas  où 
il  déclinerait  la  compétence  de  ce  conseil,  devant  le  tribunal  civil  de 
Baugé.  Or,  en  cet  état,  il  ne  peut  y  avoir  aocun  doute  sur  le  juge  qui  doit  - 
connaître  de  la  demande.—  Tons  les  jours  il  arrive  que  le  défendeur  en 
cassation  est  assigné  à  comparaître  devant  la  chambre  civile,  dans  les 
délais  do  règlement,  sans  dire  quel  est  ce  déUi  ;  et  cependant  on  ne  con- 
teste pas  que  cette  indication  ne  soit  suffisante  malgré  les  termes  de  l'art.  61 
e.  pr.  civ.  qui  exige  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  tout  aussi 
bien  que  celle  dn  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande.  En  raison- 
nant par  analogie,  il  faudrait  reconnaître  que  l'assignation  devant  le  tri- 
bunal compétent  sans  autre  désignation,  devrait  éj^ement  être  déclarée 
valable;  or,  ne  doit-on  pas  à  fortiori  valider  l'exploit  d'ajournement  qui 
ne  se  borne  pas  à  indiquer  le  tribunal  compétent ,  mais  qui  désigne  for- 
mellement ce  tribunal?  Si,  dans  l'espèce,  le  vicomte  d'Harcourt  avait  été 
ju^é  par  le  tribunal  de  Bau^  sur  l'assignation  do  15  mars  1834,  pour- 
rait-il  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  mis  en  état  de  se  défendre,  alors 
que  ce  tribunal  lui  avait  été  expressément  indiqué  par  celte  assignation  ? 
Vainement  on  objecte  que  les  principes  s'opposent  à  ce  que  l'on  saisisse 
deux  juridictions  à  la  fois.  C'est  là  une  erreur  que  démontre  suffisamment 
la  procédure  sur  les  conflits  et  sur  lee  règlements  de  juges,  puisque  celte 
procédure  n'a  d'objet  que  lorsque  deux  tribunaux  se  trouvent  saisis  si- 
multanément d'une  même  demande»  *—  La  loi  n^a  imposé  au  demandeur 
l'obligation  d'indiquer  le  tribunal  que  pour  laisser  au  défeadenr  la  (Éculté 
de  se  défendre.  Son  vou  est  donc  rempli  du  moment  que  le  défendenr  a 
été  mis  à  même  d'user  de  celte  faculté.  Du  reste,  celui-ci  ne  peut  épion* 
ver  aucun  préjudice  de  ce  qu'on  lui  indique  deux  tribunaux  différents  sous 
une  forme  alternative,  puisque  alors  il  peut  se  présenter  à  son  gré  devant 
l'un  et  l'autre  de  ces  tribunaux,  sans  avoir  à  rechercher  s'il  est  ou  non  com- 
pétent, tandis  qu'au  contraire  il  devrait  se  livrer  à  cet  examen ,  souvent 
très-diiBcile,  dans  le  cas  où  un  seul  tribunal  aurait  été  désigné.  Le  dé- 
fendeur est  donc  sans  intérêt  pour  exciper  contre  le  deiumdeur  de  ce  qu'il 
lui  a  laissé  une  option  qui  est  tout  à  son  avantage.  —  Artét» 

La  coob  ;—  Vu  les  art.  59  et  61,  n»  4,  c;  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que 
l'art.  61  c.  pr.  civ.  exige,  b  peine  de  nullité,  l'indication  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande,  et  que  l'art.  59  du  même  code  détermine, 
suivant  les  cas  qu'il  prévoit,  le  tribunal  devant  lequel  le  défendenr  sera 
assigné; 

Attendu  qu'une  assignation  qui  indique  plusieurs  tribunaux ,  en  lais- 
sant à  la  partie  assignée  l'option  de  cehii  devant  lequel  elle  voudra 
comparaître,  ne  satisfait  point  au  vmu  des  articles  précités;— -Attendu 
que  c'est  à  la  partie  qui  assigne  à  faire,  à  ses  risques  et  périls,  choix  de 
la  juridiction  devant  laquelle  elle  croit  devoir  porter  le  litige;— Attendu 
que,  dans  Pespèce,  l'assignation  donnée,  par  exploit  du  15  mars  1834, 
au  vicomte  d'Harcourt  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
et,  pour  le  même  jour,  s'il  dénie  la  juridiction  administrative,  devant  le 
tribunal  civil  de  Baugé,  ne  contient  pas  une  indication  précise  dn  tt-ibunal 
appelé  à  connaître  de  la  demande  ;  —Attendu  que  le  vicomte  d'Harcouil 
n^ayant  ni  dénié,  ni  accepté  la  compétence  administrative,  la  condition  à 
l'événement  de  laquelle  le  maire  de  la  commune  de  Fontaine-Guéria 
subordonnait  l'assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Baugé,  n'a  pas  dd 
être  réputée  accomplie,  et  que  ce  tribunal  ne  pouvait,  dèslors,  être  con* 
sidéré  comme  définitivement  saisi  de  la  demande  par  cet  exploit;— Attendu 
que  la  renonciation  à  la  juridiction  administrative  faite  par  le  maire  dans 
le  nouvel  exploit  délivré  à  sa  requête,  le  11  déc.  1834,  n'a  détruit  que 
pour  ravenirPincertitude  que  lui-même  avait  fait  naître  sur  la  juridiction, 
et  n'a  pu  valider  l'exploit  du  15  mars  précédent;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  le  vicomte  d'Harcourt  avait  été  dûment  assigné 
devant  le  tribunal  civil  de  Baugé  par  ledit  exploit ,  est  contrevenu  à 
l'art.  59  c.  pr.  civ.  et  a  expressément  Tiolé  l'art.  61  dn  même  code; 
—  Casse. 

Do  10  nov.l840.-C.C.,ch.civ.-MM.  Portalis,  l*'pr.-Renonard,rap^ 
Laplagne-Barris,  l"  av.  gén.|  c  conf.-Scribe  et  Cléranlt,  av. 
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le  tribanal  compétent  devrtf  t  être  valable ,  par  argument  d'ana- 
logie de  la  règle  qui  valide  les  ijournements  donnés  dans  les  dé- 
lais de  to<oû  comme  on  le  verra  ci-après? — M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  181,  repoQsse  cette  argumentation ,  par  les  mêmes  motifs  qui 
lui  font  rejeter  la  première  (V.  ci-après,  n«  337).  La  loi,  dit-il , 
exige  que  Texploit  indique  le  tribunal  qui  doit  conDallfe  de 
la  demande  :  or,  assigner  devant  le  tribunal  compétent,  ce  n'est 
pas  indiquer  ce  tribunal,  en  vertu  de  ce  principe,  que  tous  les 
renseignements  qui  concernent  l'action  doivent  être  fournis  par 
l'exploit  :  proprOs  verbis  instmânenU  non  extriMeetu  (  iï.  De 
reg.jur,^  1.  177). 

598.  Mais  y  aurait-il  nullité  si  l'ajournement  n'indiquait 
absolument  awmn  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  dût  com- 
paraître ?  L'affirmative  nous  semble  incontestable,  comme  à 
MM.  Cbauveau-Garré,  Quest.  315  bis.  Ici,  en  effet,  il  n'existe 
plus,  comme  dans  l'bypotbèse  précédente,  de  présomption  légale 
en  faveur  de  tel  tribunal  plutét  que  de  tel  autre;  et  l'adage,  que 
«  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  »  est  sans  application  possible. 
La  loi  déroge  en  effet  à  cet  adage,  et  suppose  que  le  défendeur 
oe  connait  pas  le  tribunal  où  il  doit  comparaître ,  puisqu'elle 
exige  impérieusement  que  l'exploit  le  lui  indique. 

*•••  Âu  surplus,  si  rindication  du  tribunal  est  indispensable, 
11  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  de 
désigner ,  par  sa  situation,  le  local  ou  édifice  dans  lequel  se 
tiennent  les  audiences ,  bien  que  ce  soit  un  usage  assex  généra- 
lement admis  dans  la  pratique. — Et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Bon- 
cenne,  t;  2,  p.  155;  Carré,  t.  1,  p.  161;  Cbauveau-Garré, 
Quest.  3U. 

ftSO.  Lorsque  l'affaire  est  en  appel  ^  est-il  indispensable 
également  de  désigner  le  tribunal  supérieur  devant  lequel  l'ap- 
pel sera  porté?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  en  tbèse  géné- 
rale et  d'après  l'art.  470  c.  pr.  qui  exige  que  «  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  observées  dans  les  eours 
d'appel.  9  —  Le  tribunal  d'appel  n'est  pas  toujours  la  cour  du 
ressort  :  l'appel  des  Jugements  des  Justices  de  paix  se  porte  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance;  et,  en  matière  correc- 
tionnelle, il  est  des  cas  où  ceux-ci  sont  Juges  d'appel  les  uns  des 
autres  (inst.  crim.  200).  L'indication  du  tribunal  qui  prononcera 
en  second  degré  est  donc,  dans  des  cas  pareils,  une  formalité 
Indispensable  (V.  Appel  civil ,  n**  723  et  suiv.). — C'est  dans  ce 
sens  qu'on  a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la  cour 
qui  doit  connaître  de  la  contestation,  l'art.  470  c  pr.  voulant  que 
les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  observées 
devant  les  cours  d'appel  ;  mais  que  cette  nullité,  est  couverte  si 
l'intimé  assigne  l'appelant  en  constitution  de  nouvel  avoué  à  la 
place  de  celui  indiquf^  dans  l'acte,  lequel  est  décédé  (Rennes,  17 
fév.  1809,  aff.  N...  C.  H...).—  V.  Exception,  n*  275. 

ftSt.  Toutefois,  en  matière  civile  et  dans  les  cas  où  la  cour 
d'appel  du  ressort  est  évidemment  le  seul  Juge  qui  puisse  con- 
naître de  l'affaire  en  deuxième  degré,  il  semble  que  le  défaut 
d'indioatiOD  de  la  cour  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  de  l'ex- 
ploit, et  qu'il  suffirait  que  l'on  indiquât  qu'il  est  interje*^  appel 
de  la  sentence.  En  tout  cas,  rien  n'est  sacramentel  dans  la  forme 
de  cette  indication  et  l'on  comprend  qu'elle  puisse  être  sup- 
pléée par  des  équivalents. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l<^qu'i 
n'y  a  pas  nullité  en  ce  qu'on  aurait  assigné  devant  le  tribtMol 
d'appel^  au  lieu  d'avoir  dit  devant  la  cour  :  —  «  Considérant, 
porte  Uarrét,  qu'il  n'existe  à  Rennes  qu'un  tribunal  souverain 

(1)  Btpèet:  —  (  Defavereaa  etc.  C.  Decasaal.  )  —  La  conr  de  Metz 
avait  reçu  l'appel  et  ttatué  sur  le  food  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg,  qui  n'était  que  préparatoire;  cet  arrêt  fut  cassé.  —  Les 
parties  sont  revenues  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Juge- 
ment. —  Le  sieur  Decassal  veut  se  pourvoir  par  appel;  mais  la  cour  de 
Mets,  juge  supérieur  du  tribunal  de  Luxembourg,  avait  épuisé  sa  juri- 
diction par  un  premier  arrêt.  —  Decassal ,  pour  prévenir  la  déchéance , 
signifie  un  acte  d^appel ,  sans  assignation ,  sans  indication  de  cour  d'ap- 
pel ,  mais  avec  déclaration  que  Tappei  serait  relevé  avec  assignation  de- 
vant le  juge  que  la  cour  de  cassation  aurait  désigné.  —  L'affaire  fat  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Bruxelles.  —  Là,  les  dames  Defavereau  et 
Delandreville  soutiennent  la  nullité  de  l'appel  pour  défaut  d^assignation , 
d'indication  de  tribunal  et  de  constitution  d'avoué ,  formalités  exigées  à 
peine  de  nullité.  ^-  Decassal  répond  que  les  articles  du  code  invoqués  ne 
pourraient  s'appliquer  à  un  cas  non  pr^vn  par  la  loi;  que  la  cour  de  Metz 
ayant  épuisé  ses  [louvoirs ,  il  a  dû ,  comme  il  Ta  fait ,  attendre,  pour  Tas- 


pour  Juger  en  dernier  ressort  les  contestations  Jugées  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  cinq  des  départements  de 
l'Ouest;  qu'en  efltot ,  si  ce  tribunal  porte  actuellement  la  dénomi- 
nation de  cour  d'appel ,  il  a  eu  précédemment  celle  de  tribanai 
d'appel  ;  qu'une  assignation  donnée  pour  plaider  devant  cette 
cour,  quoique  dénommée  par  cette  assignation  tribunal  d'appel, 
indiquait  donc  à  suffire  devant  quels  Juges  les  intimés  devaient 
comparaître  »  (Rennes,  26  avr.  1810, 1~  ch.,  aff.  N...  C.N...}: 
—  2*  Que  Tacte  d'appel  est  valable  quoiqu'il  ne  contienne  pa» 
le  nom  de  la  cour  qui  doit  en  connaître ,  s'il  porte  constitution 
d'un  avoué  près  la  seule  cour  compétente  (Besançon,  29  nov. 
1827,  aff.  Lemire,  v*  Appel  civil,  n«  725);—  3*  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'acte  d'appel  porte  que  ce  sera  la  eour  qui 
sera  appelée  à  réformer  le  Jugement  (même  arrêt). 

5S9.  Il  a  même  été  Jugé,  à  cet  égard  :  1*  que  TassignatlM 
donnée  pour  comparaître  devant  la  cbambre  des  vacations,  filkt- 
elle  incompétente,  ne  serait  pas  nulle,  et  pourrait  être  validée  par 
le  renvoi  des  parties  devant  la  première  audience  ordinaire 
(Ntmes,  16  nov.  1831,  aff.  deChaxeau);  —  f  Que  l'acte  d'ap- 
pel d'un  Jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  ester  en 
Justice,  dans  lequel  la  femme  est  assignée  à  compu^tre  devant 
la  cour,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences ,  est  valable,  quoique 
la  cause  doive  être  Instruite  en  chambre  du  conseil  (Poitiers,  18 
avr.  1830,  aff.  de  Saint- Généreux,  D.  P.  50.  2. 117)  j —  3*  Que 
lorsque,  par  suite  d'un  arrêt  de  cassation,  l'appel  d'un  jvge- 
m^ut  ne  peut  plus  être  porté  devant  la  cour  d'appel  dans  le  res- 
sort de  laquelle  U  a  été  rendu,  l'exploit  d'appel  signifié  avec  ré- 
serve d'assigner  devant  le  Joge  qui  sera  Indiqué  par  la  cour  de 
cassflation,  suffit  pour  conserver  les  droits  de  l'appelant  (Bruxelles, 
20  avr.  1812)  (1). 

Sicr.  S.  ^  iUs^nollof»  mm  wdicêHfm  du  délai  pour 

ecmparaître, 

&•••  L'art.  61  e.  pr.  $  A,  porte,  comme  disposition  finale: 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra l'indication  da  délai 

pour  comparaître...,  à  peine  de  nullité.  » — L'ord.  de  1667,  sans 
avoir  sur  ce  point  une  disposition  expresse  et  séparée,  consa- 
crait le  même  principe  dans  son  tit.  3,  où  se  trouvaient  fixée  les 
divers  délais  pour  les  assignations  et  i^ournements. 

5S4.  Il  ne  suffisait  pas  de  connaître  le  Juge  devant  lequel  le 
défendeur  devait  se  présenter;  il  était  indispensable  de  fixer, 
dans  l'acte,  le  délai,  le  Jour  précis  de  la  comparution,  afin  que  les 
parties  pussent  se  rencontrer,  et  s'expliquer  contradictoirement, 
seul  moyen  pour  le  Juge  de  prononcer  avec  impartialité  et  con- 
naissance de  cause.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  sou:}  la  peine  de  nullité  de  l'exploit.  Il  n'était 
pas  nécessaire,  à  la  rigueur,  d'une  disposition  littérale  sur  ce 
point;  car  le  mot  ajourner ^  ajournement^  par  son  étymologie 
comme  par  son  acception  grammaticale ,  signifie  assignation  en 
Justice  à  Jour  fixe.  Mais,  en  raison  même  de  l'importance  de  cetta 
énonciation ,  le  législateur  n'a  pas  craint  de  commettra  une  es- 
pèce de  pléonasme.  L'ajournement  implique  deux  choses  :  une 
sommation  de  venir  en  Justice ,  et  le  four  pour  y  comparaître. 
Quant  à  la  sommation  ou  assignation  proprement  dite ,  pas  de 
difficultés  ;  les  exploits  ne  peuvent  manquer  de  la  contenir;  et 
lorsque,  par  hasard,  cette  formule  a  été  omise,  on  a  prononcé  la 
nullité  de  l'exploit  (V.  Appel  civil,  n.  727).— C'est  ainsi  qall  a 

signation ,  l'indication  par  la  cour  suprême  du  juge  qui  pepi  connaître  de 
l'diaire. — Arr6t. 

La  codh  :  —  Considérant,  sur  la  fin  de  nullité  contre  les  actes  d'appel, 
que  l'effet  d'une  assignation  sur  appel  étant  de  saisir  le  juge  supérieur  de 
la  connaissance  de  la  cause  en  dernier  ressort ,  il  faut  que  la  cour  a  la- 
quelle on  prétend  que  la  contestation  est  soumise  n'ait  point  épuisé  sa  ju- 
ridiction par  une  décision  rendue  antérieurement  contre  les  mêmes  partie» 
et  sur  le  même  objet  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'appel  de  Metx  (  ainsi 
que  cela  est  reconnu  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  avril  1810  ) 
ayant  une  première  fois  jugé  le  fond  duquel  il  s'agit ,  la  loi  ne  lui  permet- 
tait pas  de  s'en  occuper;  que  si  la  cour  de  Metz  se  trouvait  sans  pouvoir 
ni  mission  pour  juger  dans  la  cause ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  propoeer  de- 
vant elle ,  par  la  voie  d'appel,  qui  est  une  action ,  le  déclinaloire ,  qe'fl 
n'appartient  qu'à  la  partie  assignée  de  faire  va'oîr  par  voie  d'exceplieBi 
^Déclare  les  intimés  non  fondé^ni  rccèvables,  etc. 

Du  20  avril  1812-C.  de  Bruxelles. 
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été  Jugé  avant  le  code  do  procédare  %i  qa'il  faudrait  décider  en- 
core aujoard'lmi  :  1*  que  Pappel  d'un  )ogement  de  Justice  de 
paix,  par  exemple»  doit  eonlenlr  assignation  (loi des  16-94  août 
1790,  Ut.  3,  art.  12;  Req.,  6  sept.  i8U)  (1);--S*  Que  l'acte 
d'appel,  étant  un  véritable  ajeumement ,  est  nul  s'il  ne  contient 
pas  assignation  (Paris,  35  août  1807  (i). — Gonf. Toulouse,  24 
Viin  1807,  aff.  Dabernard  C.  Duval;  Amiens,  il  mars  1807, 
air.  N...  C.  N,..). 

AS5.  Bn  ce  qui  touche  l'obligation  d'indiquer  le  délai  ou  le 
jour  de  la  comparution,  plusieurs  difficultés  se  sont  révélées. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  soit  des  principes  qui  ré- 
gissent le  mode  de  supputation  des  délais ,  soit  des  régies  qui 
prescrivent  de  les  augmenter  selon  les  distances,  ou  qui  per- 
mettent de  les  abréger  suivant  les*  circonstances ,  soit  enfin  des 
déchéances  qui  résultent  de  leur  expiration  (V.  Délai).  Nous  ne 
prenons  ici  que  ce  qui  a  trait  à  la  forme  et  au  mode  d'indication 
du  délai  pour  comparaître,  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel. Ce  n'est  pas,  on  le  sait,  à  l'arbitraire  des  parties  qu'est  laissé 
te  soin  de  fixer  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  sommation 
de  comparaître  par  la  remise  de  la  copie  et  le  Jour  de  la  compa- 
rution; c'est  la  loi  qui  le  détermine  elle-même ,  mais  dans  des 
mesures  variables  selon  la  nature  des  aOàlres  et  des  procès 
(?.  I>élai,  n*  72} •  —  Pour  lea  ajournements ,  le  délai  est  de  bui- 
taine,  délai  que  le  Juge  peut  abréger  dans  certaines  circonstances. 
—  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'acte  introductif  d'instance,  il  existe 
des  délais  plus  courts,  selon  les  matières. — V.  Enquête,  Jugement 
par  défaut.  Succession,  Vente  Jud.  d'immeubles. 

Nous  aurons  à  examiner  :  1*  comment,  pour  le  délai  ordinaire 
de  r^ournement,  le  Jour  de  comparution  doit  être  fixé;  2*  com- 
ment cette  énonciation  doit  être  faite  iorsqii'il  y  a  lieu  à  augmen- 
tation de  délai  à  raison  des  distances,  on  lorsqu'il  y  a  eu  élection 
de  domicile  de  la  part  du  défendeur,  ou  lorsqu'il  habite  hors  la 
France  continentale  ;  3*  ce  qu'il  faut  décider  lorsque  l'assignation 
est  donnée  soit  à  un  délai  plus  court ,  soit  à  un  délai  plus  long 
que  celui  prescrit  par  la  loi,  ou  lorsqu'il  tombe  un  Jour  férié; 
4*  les  assignations  à  bref  délai. 

AST.  i.  —  Ccmmmt  Vexploii  doit  indiquer^  powr  le  déM  ordî' 
«sire  de  l^ajoumement ,  le  jour  de  la  comparution. 

^••.  L'art.  72  porte  :  «  Le  délai  ordinaire  des  ajourne- 

(1)  Efpêce:  —  (Dademar  C.  Pavageaa.)  —  29  therm.  an  6,  appel  par 
Dademar  d'an  jugement  rendu  par  le  jage  de  paix  de  Saint- Port,  au  pro- 
fit da  siear  Payageaa.  —  L^acie  d^appei  ne  contient  pas  assignation.  — 
PaTageao  oppose  la  nullité  et  se  lonue  sor  Kart.  12  dti  tit.  3  de  la  loi  da 
24  août  l'ïi;0.  — 14  Janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Jonxac,  qui  dé- 
clare l'appel  nul.  —  Pourfoi  en  caseatioo  pour  fausse  interprétation  de 
la  disposition  c\tée  et  contravention  a  l'art.  15  de  Vota,  de  1495.— Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  qn'aocnne  des  lois  anciennes  invoquées  par  le  ré- 
clamant ne  ponyait  s'appliquer  aux  formes  des  appels  des  jugements  des 
justices  de  paix,  juridiction  qui  n'a  été  établie  en  France  que  par  la  lé- 


eux  en  dernier  ressort  à  l'audience  et  sommairement  sur  le  simple  exploit 
d'appel;  ce  qui  établit  que  cet  exploit  doit  contenir  assignation  devant  le 
tribunal  indiqué;  et  qu'en  jugeant,  d'après  ces  principes,  qu'une  simple 
déclaration  sans  assignation  n'introduisait  point  un  appel,  les  jugements 
dénoncés,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  n'ont  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  de  celle  qui  devait  servir  de  règle  a  leur  décision;  — 
Rejette ,  etc. 
Du  6  sepC  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap. 

(9)  Etpèet  :  —  (Duval  C.  Jean.)  —  Les  sieur  et  dame  Duval  appellent 
d'un  ingement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  en  rejetant  un  décUnatoire 
par  en  proposé,  leur  avait  ordonné  de  plaider  au  fond.  —  L'exploit  d'ap* 
pel  ne  contenait  pas  assignation.  L'intimé  en  demande  la  nullité  devant 
le  tribunal  lui-même  ;  il  présente  requête  pour  faire  ordonner  que  ce  pré- 
c  édent  jugement  produirait  son  effet.  —  Jugement  par  défaut,  sous  la  date 
du  9  mai  suivant,  qui  fait  droit  à  ces  condusioas.  —  Appel  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  premier  appel  :  —  Considérant  qu'il 
n'a  point  été  accompagné  d'assignation  en  la  cour,  en  conformité  de  la 
disposition  de  la  loi  ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  appel  :  —  Attendu 
que,  par  le  second  jugement,  les  premiers  juges  ont  excédé  leur  pouvoir 
en  pronon^t  la  nuUitA  dudit  appel,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  être  statué 


ments,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France,  sera  de  hui* 
foms...,  »  avec  augmentation  d'on  Jour  par  3  myrlamètres  de 
disUnoe  (art.  1033).— L'ord.  de  1667,  tit.  5,  art.  2,  avait  ïtabli 
le  même  délai ,  mais  variable  suivant  que  le  défendeur  babitait 
ou  non  le  Heu  du  siège  du  tribunal.-^  Quant  à  l'appel ,  Fart.  456 
e.  pr.  déclare  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délai$  de  la  fot...,  à  peine  de  nullité.  » —  Par  ces  mots  :  délait 
de  la  loi,  cette  dernière  disposition  entend  évidemment  le  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'art.  72  ci-dessus ,  puisque ,  d'une  part , 
l'appel  est  un  ajournement  véritable,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'art.  470  déclare  que  «  les  règles  établies  pour  les  tribunaux 
Inférieurs  seront  suivies  dans  les  cours  d'appel.  »  L'art.  437,  au 
tit.  de  la  Procéd.  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  cominerce, 
porte  également  que  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut  con- 
tiendra assignation  «  dans  les  délais  de  la  loi.  »  —  C'est  en  pré- 
sence de  ces  dispositions  qu'on  demande  si  l'acte  d'assignation 
doit  contenir  le  Jour  préfix  de  la  comparution,  ou  s'il  peut  se 
borner  à  dire,  comme  l'art.  456  ou  l'art.  437,  que  l'assignation 
est  donnée  dans  les  délais  de  la  loi,  —  Cette  question  a  été  long- 
temps controversée,  et  le  grand  nombre  d'arrêts  qui  l'ont  Jugée 
atteste  qu'il  y  a  dans  l'un  et  l'autre  sens  de  bonnes  raisons  à  faire 
valoir.  Pour  l'indication  précise  du  délai,  on  soutient  que,  par 
l'Importance  que  le  législateur  a  attachée  à  cette  formalité,  dont 
l'influence  est  si  directe  sur  le  droit  de  défense,  Il  a  dû  prescrire 
l'indication  du  délaide  Tassignation,  délai  qui  n'est  pas  le  même 
pour  toutes;  que  la  simple  mention  de  comparaître  «  dans  le  délai 
de  la  loi  »  obligerait  le  défendeur  à  recourir  aux  diverses  dispo« 
sitions  de  la  loi ,  à  les  connaître  dans  leurs  détails,  à  rechercher 
enfin,  autre  part  que  dans  l'acte  signifié,  ce  qui  peut  concerner 
la  demande  introduite  contre  lui ,  contrairement  aux  principes 
admis  en  matière  d'assignation  ;  que  l'accomplissement  des  for« 
malités,  les  conditions  de  la  demande,  doivent  résulter  de  l'acte 
lui4néme. 

'6S9.  Et  i!  a  été  Jugé  dans  ce  sens,  en  cas  d'appel,  par  exem- 
ple :  1*  que  l'exploit  contenant  assignation  dans  les  délais  de  la 
lot  est  nul ,  et  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  délai 
de  la  comparution  soit  précisé  (Bruxelles,  3  Juin  1809  ;  Toulouse, 
3  Juin.  1809  (S).^Conf.  Turin,  9  aofttl808,  aif.  Garda,  cassé  le 
18marsl811,  V.n«540-2«;  Bruxelles, 20  Juill.  1809, aff. Lurent, 
V.  Appel  civil,  n*  157;  Toulouse ,  27  Julll.  1809,  aff.  Tabarly); 
—2*  Que,  de  même,  l'assignation  pour  comparaître  dans  le  délai 


que  par  la  cour;  —  Déclare  le  premier  appel  nul,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende; 
—  Relativement  an  deuxième  appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant;  —  Ëmendant,  déclare  ledit  jugement  nul. 
Du  25  août  1807 .-C.  de  Paris,  2*  cb. 

(3)  l'*  Bn»èe$  :  —  (Schuerman  C.  Debulaever.)  — •  La  coua  ;«-  At- 
tendu que  le  texte  d'appel  devant  contenir,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  à 
peine  de  nullité,  assignation  de  la  partie  iatimée,  il  a  tout  à  la  fois  l'effet 
suspensif  qu'avaient  les  simples  actes  d'appel  sous  la  législation  anté- 
rieure au  code,  et  les  caractères  d'un  véritable  ajournement  dont  l'effet 
est  de  saisir  la  cour  de  la  connaissance  de  la  cause  ;  —  Attendu  que,  pour 
connaître  les  formalités  des  ajournements,  il  faut  recourir  à  l'art.  61  même 
code,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  ces  actes  contiennent  l'indication 
du  délai  pour  comparaître;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  satisfait  à  ce  que 
prescrit  la  loi,  en  indiquant  dans  un  acte  de  cette  espèce  que  l'assignation 
est  donnée  pour  comparoir  dans  le  délai  delà  loi; — Qu'en  effet,  et  dans  le 
sens  grammatical,  les  mots  Pindication  du  délai  signifient  l'indication  du 
terme  qui  est  laissé  à  l'assigné  pour  comparoir,  et  que  pareille  indication 
n'a  lieu  qu'en  faisant  connaître  le  jour  où  ce  terme  doit  expirer  ;  —  Que, 
d'autre  part,  les  délais  fixés  en  principe  générai  pour  l'échéance  des  ajour» 
ncmcntd,  pouvant  varier  dans  chaque  espèce ,  et  notamment  à  raison  des 
distances,  il  ne  peut  être  loisible  au  demaudeor  d'imposer  au  défendeur 
l'obligation  de  déterminer  lui-même  le  délai,  et  de  l'exposer,  par  une  ex- 
pression aussi  vague,  à  comparaître  on  autre  jour  que  celui  que  ledit  de* 
mandeur  croirait  devoir  être  le  jour  de  l'échéance  de  l'ajournement,  et  à 
encourir  ainsi  les  risques  d'un  défaut  ou  d'autres  frais  frnstratoires;  mais 
que  c'est  à  lui  à  éter  à  cet  égard  toute  incertitude ,  et  qu'il  ne  peut  priver 
l'assigné  de  ia  faculté  des  délais  que  lui  accorde  la  loi  pour  se  défendre; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  formes  indiquées  dans 
l'art.  456  pour  les  actes  d'appel  soient  les  seules  que  le  code  ait  exigées 
sur  ce  point,  et  que  si  elles  sont  rappelées  dans  cet  article ,  quoique  déjà 
indiquées  dans  Tart.  61,  relatif  aux  ajournements,  c'est  que  le  législateut 
ayant  fait  de  l'acte  d'appel,  qui  auparavant  n'était  qu'un  simple  protêt 
d'appel,  et  pouvait  être  notifié  au  procureur  au  domicile  élu,  un  véritable 
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le  trlbaDftl  compétent  devri^lt  être  talable ,  par  argument  d'ana- 
logie de  la  règle  qui  valide  les  ijournements  donnés  dans  les  dé- 
lais de  {a  (où. comme  on  le  verra  ci-après? — Bf.  Boncenne,  t.  3, 
p.  181,  repousse  cette  argumentation ,  par  les  mêmes  motifs  qui 
lui  ront  re]eter  la  première  (V.  ci-après,  n*  537).  La  loi,  dit-il , 
exige  que  l'eiploit  indique  le  tribunal  qui  doit  connalti-e  de 
la  demande  :  or,  assigner  devant  le  tribunal  compétent,  ce  n'est 
pas  indiquer  ce  tribunal,  en  vertu  de  ce  principe,  que  tous  les 
renseignements  qui  concernent  l'action  doivent  être  fournis  par 
Texploit  :  proprOs  verbit  instrwnenti  non  ewtrinseeiu  (  ff.  De 
reg.jur.y  1.  177). 

598.  Mais  y  aurait-il  nullité  si  rajouriiement  n'indiquait 
absolument  aucim  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  dût  com- 
paraître ?  L'affirmative  nous  semble  incontestable,  comme  à 
MM.  Chauveau-Garré,  Quest.  313  bis.  Ici,  en  effet,  il  n'existe 
plus,  comme  dans  l'bypotbèse  précédente,  de  présomption  légale 
en  faveur  de  tel  tribunal  plutét  que  de  tel  autre;  et  l'adage,  que 
«  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  »  est  sans  application  possible. 
La  loi  déroge  en  effet  à  cet  adage,  et  suppose  que  le  défendeur 
oe  connait  pas  le  tribunal  où  il  doit  comparaître ,  puisqu'elle 
exige  impérieusement  que  l'exploit  le  lui  indique. 

599.  Âu  surplus,  si  Tindication  du  tribunal  est  indispensable, 
il  n'est  pas  nécessaire ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  de 
désigner ,  par  sa  situation,  le  local  ou  édifice  dans  lequel  se 
tiennent  les  audiences ,  bien  que  ce  soit  un  usage  assex  généra- 
lement admis  dans  la  pratique. — Et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  155;  Carré,  t.  1,  p.  161;  Gbauveau-Garré , 
Quest.  314. 

ftSO.  Lorsque  l'affaire  est  en  appel,  est-il  indispensable 
également  de  désigner  le  tribunal  supérieur  devant  lequel  l'ap- 
pel sera  porté?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  en  tbèse  géné- 
rale et  d'après  l'art.  470  c.  pr.  qui  exige  que  «  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  observées  dans  les  cours 
d'appel.  9  —  Le  tribunal  d'appel  n'est  pas  toujours  la  cour  du 
ressort  :  l'appel  des  Jugements  des  Justices  de  paix  se  porte  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance;  et,  en  matière  correc- 
tionnelle, il  est  des  cas  où  ceux-ci  sont  Juges  d'appel  les  uns  des 
autres  (inst.  crlm.  200).  L'indication  du  tribunal  qui  prononcera 
en  second  degré  est  donc,  dans  des  cas  pareils,  une  formalité 
indispensable  (V.  Appel  civil,  n«*  723  et  suiv.). — C'est  dans  ce 
sens  qu'on  a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la  cour 
qui  doit  connaître  de  la  contestation,  l'art.  é70  c.  pr.  voulant  que 
les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  observées 
devant  les  cours  d'appel  ;  mais  que  cette  nullité,  est  couverte  si 
l'intimé  assigne  l'appelant  en  constitution  de  nouvel  avoué  à  la 
place  de  celui  indiqu{6  dans  l'acte,  lequel  est  décédé  (Rennes,  17 
fév.  1809,  aff.  N...  C.  H...).—  V.  Exception ,  n*  275. 

ftSt.  Toutefois,  en  matière  civile  et  dans  les  cas  où  la  cour 
d'appel  du  ressort  est  évidemment  le  seul  Juge  qui  puisse  con- 
naître de  l'affaire  en  deuxième  degré,  il  semble  que  le  défaut 
d'indication  de  la  cour  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  de  l'ex- 
ploit, et  qu'il  suiBraitque  l'on  indiquât  qu'il  est  interje*^  appel 
de  la  sentence.  En  tout  cas,  rien  n'est  sacramentel  dans  la  forme 
de  cette  indication  et  l'on  comprend  qu'elle  puisse  être  sup- 
pléée par  des  équivalents. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l<^qu'i 
n'y  a  pas  nullité  en  oe  qu'on  aurait  assigné  devant  le  tribunal 
d^appel,  au  lieu  d'avoir  dit  devant  la  cour  :  —  «  Considérant, 
porte  Uarrét,  qu'il  n'existe  à  Rennes  qu'un  tribunal  souverain 

(1)  Btpèet:  —  (  Defavereau  etc.  C.  Decasaal.  )  —  La  cour  de  Metz 
avait  reça  l'appel  et  statué  sur  le  fond  d'an  jagement  da  tribunal  de 
Luxembourg,  qui  n'était  que  préparatoire;  cet  arrêt  fut  cassé.  —  Les 
parties  sont  revenues  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Jage- 
méat.  —  Le  sieur  Decassal  veut  se  pourvoir  par  appel;  mais  la  cour  de 
Mets,  juge  supérieur  du  tribunal  de  Luxembourg ,  avait  épuisé  sa  juri- 
diction par  un  premier  arrêt.  —  Decassal ,  pour  prévenir  la  déchéance , 
signifie  un  acte  d'appel ,  sans  assignation ,  sans  indication  de  cour  d'ap- 
pel ,  mais  avec  déclaration  que  Tappel  serait  relevé  avec  assignation  de- 
vant le  juge  que  la  cour  de  cassation  aurait  désigné.  —  L'affaire  fat  ren- 
vovée  devant  la  cour  de  Bruxelles.  —  Là,  les  dames  Defavereau  et 
Delandreville  soutiennent  la  nullité  de  l'appel  pour  défaut  d'assignation , 
d'indication  de  tribunal  et  de  constitution  d'avoué ,  formalités  exigées  à 
peine  de  nullité.  «~  Decassal  répond  que  les  articles  du  code  invoqués  oe 
pourraieni  s'appliquer  à  un  cas  non  pr^vu  par  la  loi;  que  la  cour  de  Melz 
ayant  épuisé  ses  [pouvoirs ,  il  a  dû ,  comme  il  Ta  fait ,  attendre ,  pour  Tas- 


pour  juger  en  dernier  ressort  les  contestations  Jugées  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  cinq  des  départements  de 
l'Ouest^  qu'en  effet ,  si  ce  tribunal  porte  actuellement  la  dénomi- 
nation de  cour  d'appel ,  il  a  eu  précédemment  celle  de  tribanai 
d'appel  ;  qu'une  assignation  donnée  pour  plaider  devant  cette 
cour,  quoique  dénommée  par  cette  assignation  tribunal  d*appel, 
indiquait  donc  à  suffire  devant  quels  juges  les  intimés  devaient 
comparaître  »  (Rennes,  26  avr.  1810, 1'*  ch.,  aff.  N...C.^...): 
—  2®  Que  l'acte  d'appel  est  valable  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
le  nom  de  la  cour  qui  doit  en  connaître ,  s'il  porte  constitaliOD 
d'un  avoué  près  la  seule  cour  compétente  (Besançon,  29  nov. 
1827,  aff.  Lemire,  v*  Appel  civil,  n«  725);—  3*  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'acte  d'appel  porte  que  ce  sera  la  eoor  qui 
sera  appelée  à  réformer  le  Jugement  (même  arrêt). 

5S9.  Il  a  même  été  Jugé,  à  cet  égard:  1*  que  l'asslgnatleu 
donnée  pour  comparaître  devant  la  cbambre  des  vacations»  Ût- 
elle  incompétente,  ne  serait  pas  nulle,  et  pourrait  être  validée  par 
le  renvoi  des  parties  devant  la  première  audience  ordinaire 
(Nîmes,  16  nov.  1831,  aff.  de  Ghaxeau);  —  t^  Que  l'acte  d'ap- 
pel d'un  Jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  ester  en 
Justice,  dans  lequel  la  femme  est  assignée  à  comparaître  devant 
la  cour,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  est  valable,  qaoiqoe 
la  cause  doive  être  instruite  en  chambre  du  conseil  (Poitiers,  18 
avr.  1880,  aff.  de  Saint-Généreux,  D.  P.  50.  2. 117);—  3*  Qoe 
lorsque,  par  snite d'un  arrêt  de  cassation,  l'appel  d'un  jvge- 
m^ut  ne  peut  plus  être  porté  devant  la  cour  d'appel  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  a  été  rendu,  l'exploit  d'appel  signifié  avec  ré- 
serve d'assigner  devant  le  Juge  qui  sera  Indiqué  par  la  cour  de 
cassflatlon,  suffit  pour  conserver  les  droits  de  l'appelant  (Bruxelles, 
20  avr.  1812)  (i). 


du  délai  pour 


Sicr.  S.  ^  ÀMdguaiiou  mm 

eomparaUre. 


598.  L*arl.  61  e.  pr.  $  4,  porte,  conmie  disposition  flnale  : 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra rindication  du  délai 

pour  comparaître...,  à  peine  de  nullité.  » — L'ord.  de  1607,  sans 
avoir  sur  ce  point  une  disposition  expresse  et  séparée,  consa- 
crait le  même  principe  dans  son  tlt.  3,  où  se  trouvaient  fixés  les 
divers  délais  pour  les  assignations  et  i^ournemonts. 

ftS4.  11  ne  suffisait  pas  de  connaître  le  Juge  devant  lequel  le 
défendeur  devait  se  présenter  ;  il  était  indispensable  de  fixer, 
dans  l'acte,  le  délai,  le  Jour  précis  de  la  comparution,  afin  que  les 
parties  pussent  se  rencontrer,  et  s'expliquer  contradictoirement, 
seul  moyen  pour  le  Juge  de  prononcer  avec  impartialité  et  con- 
naissance de  cause.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  raccomplisscmeat 
de  cette  formalité,  sou:*  la  peine  de  nullité  de  l'exploit.  Il  n'était 
pas  nécessaire,  à  la  rigueur,  d'une  disposition  littérale  snroe 
point;  car  le  mot  ajourner^  ajournement  ^  par  son  élymologie 
comme  par  son  acception  grammaticale ,  signifie  assignation  eo 
Justice  à  jour  fixe.  Mais,  en  raison  même  de  l'importance  de  cette 
énonciation ,  le  législateur  n'a  pas  craint  de  commettre  une  es- 
pèce de  pléonasme.  L'ajournement  implique  deux  choses  :  une 
sommation  de  venir  en  Justice ,  et  le  jour  pour  y  comparaître. 
Quant  à  la  sommation  ou  assignation  proprement  dite,  pas  de 
difficultés  ;  les  exploits  ne  peuvent  manquer  de  la  contenir  ;  et 
lorsque,  par  hasard,  cette  formule  a  été  omise,  on  a  prononcé  la 
nullité  de  l'exploit  (V.  Appel  civil,  n.  727).— C'est  ainsi  qu'ils 

signation ,  l'indication  par  la  cour  suprême  du  juge  qui  peut  connaître  de 
l^affaire. — Arrêt. 

La  codh  :  —  Considérant,  sur  la  fin  de  nullité  contré  les  actes  d'appel, 
que  l'effet  d'une  assignation  sur  appel  étant  de  saisir  le  juge  sttpéiîeot  de 
la  connaissance  de  la  cause  en  dernier  ressort ,  il  faut  que  la  cour  à  la- 
quelle on  prétend  que  ta  contestation  est  soumise  n'ait  point  épuisé  sa  ju- 
ridiction par  une  décision  rendue  antérieurement  contre  les  mêmes  partie» 
et  sur  le  même  objet  ;  que,  dan  s  l'espèce ,  la  cour  d'appel  de  Meti  (  ainsi 
que  cela  est  reconnu  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  avril  1810  ) 
ayant  une  première  fois  jugé  le  fond  duquel  il  s'agit ,  la  loi  ne  loi  permet* 
tait  pas  de  8>o  occuper;  que  si  la  cour  de  Metz  se  trouvait  sans  pouvoir 
ni  mission  pour  juger  dans  la  cause ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  proposer  éf» 
vaut  elle ,  par  la  voie  d'appel ,  qui  est  une  action ,  le  déclinatoire ,  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  partie  assignée  de  fairf  valoir  par  voie  d'excfptioas 
-^Déclare  les  intimés  non  fondent  ni  rccevabies,  etc. 

Du  20  avril  18i2-C.  de  Bruxelles. 


EXPLOIT. — GiiÀP«  4,  Sbct.  3,  Art.  i. 


437 


été  Jugé  avant  le  code  de  procédore  el  qa'il  faudrait  décider  en- 
core auJonrd*lkai  :  1*  qae  rappel  d'un  tugement  de  Justice  de 
paix  y  par  exemple,  doit  contenir  assignation  (loi  des  16-S4  août 
1790,  Ut.  5,  art.  12;  Req.,  6  sept.  1814)  (1);— 2*  Que  Tacte 
d'appel,  étant  un  véritable  ajeurnement ,  est  nul  sMi  ne  contient 
pas  assignation  (Paris,  35  août  1807  (i). — Gonf. Toulouse,  24 
Viln  1807,  aff.  Dabernard  C.  Duval;  Amiens,  11  mars  1807, 
aff.N...  C.  N...). 

5Sft.  Ko  ce  qui  touche  robitgation  d'indiquer  le  délai  ou  le 
jour  de  la  comparution,  plusieurs  difficultés  se  sont  révélées. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  Ici  soit  des  principes  qui  ré- 
gissent le  mode  de  supputation  des  délais ,  soit  des  régies  qui 
prescrivent  de  les  augmenter  selon  les  distances,  ou  qui  per- 
mettent de  les  abréger  suivant  les  circonstances ,  soit  enfin  des 
déchéances  qui  résultent  de  leur  expiration  (V.  Délai).  Nous  ne 
prenons  ici  que  ce  qui  a  trait  à  la  forme  et  au  mode  d'Indication 
du  délai  pour  comparaître,  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel. Ce  n'est  pas,  on  le  sait,  à  Tarbltralre  des  parties  qu'est  laissé 
le  soin  de  fixer  l'Intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  sommation 
de  comparaître  par  la  remise  de  la  copie  et  le  Jour  de  la  compa- 
rution; c^est  la  loi  qui  le  détermine  elle-même ,  mais  dans  des 
mesures  variables  selon  ia  nature  des  allàlres  et  des  procès 
(V.  Délai,  n*  72).  —  Pour  les  ajournements ,  le  délai  est  de  hui- 
taine, délai  que  le  Juge  peut  abréger  dans  certaines  circonstances. 
—  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'acte  Introdocttf  d'instance ,  il  existe 
des  délais  plus  courts,  selon  les  matières. — V.  Enquête,  Jugement 
par  défaut,  Saccesslon,  Vente  jud.  d'immeubles. 

Nous  aurons  à  examiner  :  1*  comment,  pour  le  délai  ordinaire 
de  l'ajournement,  le  Jour  de  comparution  doit  être  fixé;  2*  com- 
ment cette  énonciaUon  doit  être  faite  lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmen- 
tation de  délai  à  raison  des  distances,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  élection 
de  domicile  de  la  part  du  défendeur,  ou  lorsqu'il  habite  hors  la 
France  continentale  ;  3*  ce  qu'il  lànt  décider  lorsque  l'assignation 
est  donnée  soit  à  un  délai  plus  court ,  soit  à  un  délai  plus  long 
que  celui  prescrit  par  la  loi,  ou  lorsqu'il  tombe  un  Jour  férié; 
4«  les  assignations  à  bref  délai. 

Abt.  1.  —  Commanf  Pegeploit  doit  indiquer^  jKrnr  le  délai  ordi' 
Mnre  de  l^aj<mmement ,  le  jour  de  la  comparuUan, 

&••.  L'art.  72  porte  :  «  Le  délai  ordinaire  des  ajourne- 

(1)  Espèce:  —  (Dademar  C.  Pavageaa.)  —  29  therm.  an  6,  appel  par 
Dademar  d*un  JQ(^meDt  renda  par  le  j âge  de  paix  de  Saint- Port,  au  pro- 
fit da  siear  Payageau.  —  L'acte  d'appel  ne  contient  pas  assignation.  — 
PaTagean  opposa  la  nullité  et  se  fonûe  sur  l'art.  12  da  tit.  3  de  ia  loi  da 
24  août  i'iuO.  — 14  janv.  1812,  jogement  du  tribanal  de  Jonzac,  qui  dé- 
clare rappel  nul.  —  Poorroi  en  cassation  ponr  fausse  interprétation  de 
La  disposition  c\lée  et  contravention  à  Tart.  15  de  Tord,  de  1495.— Arrêt 

La  coub;  — *  Attendu  qu'aucune  des  lois  anciennes  invoquées  par  le  ré- 
elamant  ne  pouvait  s'appliquer  aux  formes  des  appels  des  jugements  des 
Justices  de  paix,  juridiction  qui  n'a  été  établie  en  France  que  par  la  lé- 


eux  en  dernier  ressort  a  l'audience  et  sommairement  sur  le  simple  exploit 
d'appel;  ce  qui  établit  que  cet  exploit  doit  contenir  assignation  devant  le 
tribunal  indiqué;  et  qu'en  jugeant,  d'après  ces  principes,  qu'une  simple 
déclaration  sans  assignation  n'introduisait  point  on  appel,  les  jugements 
dénoncés,  loin  d'avoir  Tiolé  aucune  loi,  n'ont  fait,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  de  celle  qui  devait  servir  de  règle  à  leur  décision;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  6  sept.  1814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Lefessier,  rap. 

(9)  Etpèoê:  —-  (Duval  C  Joan.)  —  Les  sieur  et  dame  Duval  appellent 
d'un  kgement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui,  en  rejetant  an  déclinatoire 
par  en  proposé,  leur  avait  ordonné  de  plaider  au  fond.  —  L'exploit  d'ap* 
pel  ne  contenait  pas  assignation.  L'intimé  en  demande  la  nullité  devant 
le  tribanal  lui-même  ;  il  présente  requête  pour  faire  ordonner  que  ce  pré- 
cédent  jugement  produirait  son  effet.  —  Jugement  par  défaut,  sous  ia  date 
da  9  mai  suivant,  qui  fait  droit  à  ces  conclusions.  —  Appel  ponr  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  premier  appel  *.  —  Considérant  qu'il 
n'a  point  été  accompagné  d'assignation  en  la  coar,  en  conformité  de  la 
disposition  de  la  loi  ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  appel  :  —  Attendu 
que,  par  le  second  jugement,  les  premiers  juges  ont  excédé  leur  pouvoir 
ta  proooD^nt  la  nullité  dudil  appel,  sur  laquelle  il  nepoavait  être  statné 


ments,  ponr  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France,  sera  de  haU 
tome...,  »  avec  augmentation  d'an  Jour  par  S  myriamètres  de 
disUnce  (art.  1033).~L'ord.  de  1667,  tit.  5,  art.  2,  avait  itabli 
le  même  délai ,  mais  yariabie  suivant  que  le  défendeur  babitait 
ou  non  le  Heu  du  siège  du  tribunal.-^  Quant  à  l'appel ,  l'art.  456 
c.  pr.  déclare  :  «  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
déloM  de  la  loi...^  à  peine  de  nullité.  » —  Par  ces  mots  :  délais 
de  la  loi,  cette  dernière  disposition  entend  évidemment  le  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'art.  72  ci-dessus ,  puisque ,  d'une  part , 
l'appel  est  un  ajournement  véritable,  et  que ,  d'un  autre  côté, 
l'art.  470  déclare  que  «  les  règles  établies  pour  les  tribunaux 
inférieurs  seront  suivies  dans  les  cours  d'appel.  »  L'art.  437»  au 
tit.  de  la  Procéd.  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
porte  également  qne  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut  con- 
tiendra assignation  «  dans  les  délais  de  la  loi.  »  —  C'est  en  pré- 
sence de  ces  dispositions  qu'on  demande  si  l'acte  d'assignation 
doit  contenir  le  Jour  préfix  de  la  comparution ,  ou  s'il  peut  se 
borner  à  dire,  comme  l'art.  456  ou  l'art.  437,  que  l'assignation 
est  donnée  dans  les  délais  de  la  loi.  —  Cette  question  a  été  long- 
temps controversée,  et  le  grand  nombre  d'arrêts  qui  l'ont  Jugée 
atteste  qu'il  y  a  dans  l'un  et  l'autre  sens  de  bonnes  raisons  à  faire 
valoir.  Pour  l'indication  précise  du  délai ,  on  soutient  qne ,  par 
l'importance  qne  le  législateur  a  attachée  à  cette  formalité,  dont 
l'influence  est  si  directe  sur  le  drdltde  défense,  il  a  dû  prescrire 
l'indication  do  délai  de  rassignation,  délai  qui  n'est  pas  le  même 
pour  toutes;  que  la  simple  mention  de  comparaître  «  dans  le  délai 
de  la  loi  »  obligerait  le  défendeur  à  recourir  aux  diverses  dispo- 
sitions de  la  loi ,  à  les  connaître  dans  leurs  détails,  à  rechercher 
enfin,  autre  part  que  dans  l'acte  signiûé,  ce  qui  peut  concerner 
la  demande  introduite  contre  lui ,  contrairement  aux  principes 
admis  en  matière  d'assignation  ;  que  l'accomplissement  des  for- 
malités, les  conditions  de  la  demande,  doivent  résulter  de  l'acte 
lui-même. 

'ftS9.  Et  1!  a  été  Jugé  dans  ce  sens,  en  cas  d'appel,  par  exem- 
ple :  1*  que  l'exploit  contenant  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi  est  nul ,  et  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  délai 
de  la  comparution  soit  précisé  (Bruxelles,  3  Juin  1809  ;  Toulouse, 
3  Juin.  1809  (S).^Conf.  Turin,  9  aoftt  1808,  aif.  Garda,  cassé  le 
18mars  1811,  V.n«540-2«;  Bruxelles, 20  Juill.  1809, aff. Lorent, 
V.  Appel  civil,  n«  157;  Toulouse,  27  Juill.  1809,  aff.  Tabarly); 
—2*  Que,  de  même,  l'assignation  pour  comparaître  dans  le  délai 


que  par  la  cour;  —  Déclare  le  premier  appel  nul,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende; 
—  Relativement  au  deuxième  appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  —  Ëmendant,  déclare  ledit  jugement  nul. 
Du  25  août  1807.-C.  de  Paris,  2«  cb. 

(3)  l'*  Btgpécê  :  —  (Schucrman  C.  Debalaever.)  —  La  coua  ;  «-  At- 
tendu que  le  texte  d'appel  devant  contenir,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  a 
peine  de  nullité,  assignation  de  la  partie  intimée,  il  a  tout  à  la  fois  l'effet 
suspensif  qu'avaient  les  simples^  actes  d'appel  sous  ia  législation  anté- 
rieure au  code,  et  les  caractères  d'un  véritable  ajournement  dont  l'effet 
est  de  saisir  la  cour  de  la  connaissance  de  la  cause;  —  Attendu  que,  pour 
connaître  les  formalités  des  ajournements,  il  faut  recourir  à  l'art.  61  même 
code,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  ces  actes  contiennent  l'indication 


sens  grammatical,  les  mots  Vindieatiùn  du  délai  signiSent  l'indication  du 
terme  qui  est  laissé  à  l'assigné  ponr  comparoir,  et  que  pareille  indication 
n'a  lieu  qu'en  faisant  connaître  le  jour  où  ce  terme  doit  expirer  ;  —  Que, 
d'autre  part,  les  délais  fixés  en  principe  général  pour  léchéance  des  ajour^ 
nemcotd,  pouvant  varier  dans  chaque  espèce,  et  notamment  à  raison  des 
distances,  il  ne  peut  être  loisible  au  demandeur  d'imposer  au  défendeur 
l'obligation  de  déterminer  lui-même  le  délai,  et  de  l'exposer,  par  une  ex- 
pression aussi  vague,  à  comparaître  on  autre  jour  que  celui  que  ledit  de* 
mandeur  croirait  devoir  être  le  jour  de  l'échéance  de  l'ajournement,  et  à 
encourir  ainsi  les  risques  d'un  défaut  ou  d'autres  frais  frustratoires;  mais 
que  c'est  à  lui  à  6ler  a  cet  égard  toute  incertitude ,  et  qu'il  ne  peut  priver 
l'assigné  de  la  faculté  des  déUis  que  lui  accorde  la  loi  pour  se  défendre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  formes  indiquées  dans 
l'art.  456  pour  les  actes  d'appel  soient  les  seules  que  le  code  ait  exigées 
sur  ce  point,  et  que  si  elles  sont  rappelées  dans  cet  article ,  quoique  déjà 
indiquées  dans  l'art.  61 ,  relatif  aux  ajournements,  c'est  que  le  législateut 
ayant  fait  de  l'acte  d'appel,  qui  aupîaravaat  n'était  qu'un  simple  protêt 
d'appel,  et  pouvait  être  notifié  au  procureur  an  domicile  élu,  un  véritable 
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EXPLOIT.  —  Chap.  4,  SiCT.  S,  Art.  1 . 


de  la  loi  Mt  DoUe,  ce  délai  devant  être  précisé  (Besançon,  13  fév. 
1810)  (1);—*  S*  Que,  de  même,  estnal  l'acte  d'appel  contenant 
simplement  assignation  à  comparaître  à  VaudUnce  ordinaire  delà 
cour  (Bordeaui,  7  août  1829)  (2);—  4*  Qu'à  plus  forte  raison, 
sons  le  codede  procédure,  est  nul  i'acted'appel  portant  assignation 
à  comparaître  dans  les  délais  de  Vordonnaïuiey  les  délais  établis 
par  eette  ordonnance  n'étant  pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  du 
code  (Rennes,  l^^avr.  1809,  aff.N...;  29avr.  1810,  l'^cli., 
aff.  N.,.).  —  Parmi  les  auteurs,  cette  opinion  est  partagée  par 
MM.  BonCenne,  t.  2,  p.  173  et  sulv.;  Boitard,  1. 1,  p.  249;  Pra- 
ticien franc.,!.  3,  p.20S;GhauveausurGarré,n<>3i4  &t«. Quant  à 
Pigeau,  t.  1,  p.  182,  il  n'admet  la  formule  «  aux  délais  de  la  loi  » 
que  dans  les  actes  d'appel  seulement,  à  cause  de  la  rédaction  de 
Part.  486,  qui  contient  ces  mêmes  expressions.  —  M.  Bonoenne, 
dans  une  dissertation  Insérée  dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  37, 
p.  287,  a  développé  les  motlfo  de  son  opinion  ;  II  comoàence  par 
dire  que  si  les  anciens  arrêts  et  les  anciens  auteurs  admettaient 
comme  valable  renonciation  vague  d'une  assignation  donnée  dans 
les  délais  de  l'ordonnance,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  loi 
qui  prescrivit  l'indication  dd  délai  pour  comparaître  (Carondas, 
p.  137;  Boucheul  sur  Poitou ,  t.  2,  p.  463  ;  Rodier,  sur  l'art.  2, 
tu.  8,  de  l'ord.  de  1667;  Valin,  t.  2,  p.  73;  Pothler,  des  Retr., 
n*  276),  Rodier,  Fontanon,  Maïuer,  Dargentré,  n'en  conseillaient 
pas  moins  d*indlquer  le  délai  :  /urticonnila',  disait  ce  dernier,  in- 
quirtiMt  an,  tt  cUatione  dîes  nuUateomf>rôhenta  iit^vaUattameny 
4  eeluft  et  eoMuet^dine  iupplenda  «tt.  Volera  quidem  eanstimant, 
Mfliùr  sentent  %ega%  (Gioss.  3,  n*  3,  p.  87).  Le  code  de  pro- 
cédure, ajoute  M.  Boncenne,  exigeant  l'indication  du  délai,  à 
peine  de  nullité,  Il  ne  peut  plus  y  avoir  question.  Or,  assigner 
dans  le  délai  de  la  loi,  ce  n'est  pas  l'indiquer;  car  mdtgiier,  c'est 
montreTi  efest  enseigner  à  quàqu'un  oe  qu'il  ne  connaît  point; 
et  vous  ne  m'indiquei  rien  si  vous  me  renvoyex  à  un  dédale 

exploit  d^ajoarnemeat,  il  était  nécessaire  de  répéter  ces  deex  eataelèree 
principaax  de  Pajoamement,  pour  éviter  tout  doate  qui  aurait  po  s'élever 
relativement  aux  formes  d'an  acte  qui  en  contenait  easeotieUement  deux, 
et  dont  on  pourrait  croire  que  Peifet  principal  était  l'effet  suspensif;  — 
Qn'il  siit  de  là  que  les  termes  employés  à  l'art.  456  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  sacramentel!,  et  que  rappelant  ne  remplit  pas  pins  ce  qol 
est  prescrit  par  la  loi,  lorsque  Pexploit  d*appel  fait  mention  qae  l'intimé 
est  assigné  a  comparoir  dans  le  délai  de  la  loi,  que  s'il  y  était  simplement 
énoncé  qne  Texploit  a  été  signifié  à  personne  on  dosûeiie,  termes  égale- 
ment employés  par  ledit  article  dans  l'expression  des  formalités  qu'il  pres- 
crit; —  Attenda  qn'il  n'existe  de  la  part  de  l'intimé  aocon  acte  qai  pût 
ceavrîr  la  nullité  qu'il  oppose  à  Pexploit  d^appel  ;  —  Déclare  nul  et  de  nul 
rlfet  l'exnloiU 

Dn  3  juin  i809.-G.  de  Bruxelles,  8*  seet. 

S*  £ipéM;  — >  (Éponx  Boyer  C.  Sahoc  et  Rieux.)  —  La  coun  ;  ^  Con- 
sidérant qne  l'art.  61  e.  pr.  civ.  exige  qne  Pexploit  d'ajournement  con- 
tienne Pindication  du  délaî  pour  comparaître,  à  peine  de  nullité;  que  ce 
n'est  ni  se  conformer  à  la  lettre  ai  à  l'esprit  de  cet  article,  que  de  substi- 
tuer à  la  mention  spécifique  du  jour  fixe  et  notoire  de  la  comparution ,  la 
désignation  vague  du  êàU»  ds  la  loi,  puisque,  d'un  côté,  cet  article  ne 
présuppose  pas  que  le  délai  soit  asses  connu,  par  cela  seul  qu'il  est  déter^ 
■dné  par  la  loi  ;  que,  d'antre  part,  ce  délai  n'étant  pas  uniforme,  et  va- 
riant à  raison  des  distances,  on  s'exposemit  à  des  méprises  et  des  erreurs 
préjudiciables,  si  la  connaissance  du  jour  de  la  comparution  n'était  pas 
donnée  avec  précision;  c'est  même  ainsi  que  le  code  de  procédure  a  été 
entendu  par  le  règlement  du  80  mars  1808,  sur  la  discipline  des  tribu- 
naux ;  —  Par  ces  motils .  etc. 

Du  3  juin.  1809.-G.  de  Toulouse.-M.  Désaiars,  pr. 

(1)  (Boutechoux  C.  Perrin.)  — La  coca;  — Considérant,  sur  la 
première  nullité,  qu'aucun  article  du  code  de  procédure  ne  prescrit,  à 
peine  de  nullité ,  d'écrire  en  toutes  lettres  la  date  d'un  acte  d'appel;  que 
c'est  par  conséquent  le  cas  d'anpliquer  Part.  1030  de  ce  code;  —  Sor  la 
seconde  nullité,  qu'il  n'est  pasaiieoluDent  nécessaire  que  Pbuissier  désigne 
pdr  son  nom  la  personne  à  laqueUe  il  remet  la  copie  d'un  exploit  ;  qu'il 
suffit  qu'il  la  désigne  par  sa  qualité  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  as- 
signée; que  le  portier  de  la  maison  dans  laquelle  babite  le  sieur  Perrin 
doit  être  Gonsiaéré  comme  étant  au  nombre  des  serviteurs  de  celui-ci; 
qu'ainsi  l'acte  d'appel  est  régulier  ;  -—Sur  la  troisième  nullité ,  que  Pacte 
d'appel  était  effectivement  nul ,  puisque  l'buissier  a  assigné  le  sieur  Perrin 
dans  les  délais  voulus  par  le  code  de  procédure,  sans  aucune  indication 
du  délai  dans  lequel  il  devait  comparaître ,  mais  que  le  sieur  Bootecbeux 
est  encore  dans  le  délai  pour  appeler;  qu'en  effet ,  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel  contre  une  partie,  il  faut  que  le  jugement  soit  signifié  régu» 
lièremeiit,  que  dans  la  copie  qui  a  été  laissée  au  domicile  du  siaar  Bou- 
techoux ,  le  7  janv.  1808,  ron  a  osûs  une  partie  de  la  foimnle  exécnteire ; 


d'arllDlM.  Bel-ce  m'indiqMr  mm  «tiemln  que  de  me  dire  de  le 
chercher?  Quant  à  la  fiction  que  nul  n'est  eehsé  Ignorer  la  loi, 
elle  eet  Inapplicable  kl,  dès  lors  qu'il  sP^t  d'Indiquer  oe  qu*n  y 
a  dans  la  loi.  Enfin  l'antaur  Invoque  les  paroles  de  l'oralenr  dn 
gouverneoMUt  (V.p.  299,  n^l),  desquelles  11  résulte  que  ce  n'est 
point  dans  la  loi  que  le  défendeur  doit  aller  chercher  te  }our  da 
sa  comparution,  mais  que  e'eet  dans  Pexpkrit  qu'il  doit  en  trouver 
Pindication  :  l'exploit  dott  le  dire^  suivant  Pexpression  de  l'ora- 
teur du  goovemenMnt  (V.  aussi  ff.,  L.  43,  De  die.  reg.  jur.). 
M.  Bonceone  tire  aussi  «ne  raison  de  décider  du  rapprochement 
des  art.  406  M  457  c.  pr.,  penr  prouver  que  les  expressions  de 
l'art.  459  sent  loin  de  déroger  à  PohlIgiUon  dindiquer  le  délai 
d'une  manière  fixe«  M.  Deizers,  t.  i,  p.  fi40,  professe  In  mène 
opinion ,  pour  laquelle  tt  déeiare  que  «  sa  eenvictiott  est  bien 
profonde,  »  du  moins  pour  les  ijovraenents  en  première  In- 
stance, pensMil,  oemne  Pigeaa,  qve  Part.  486  c.  pr.  foriAe  ex- 
ception pour  les  actes  d^pel. 

ftS8.  Au  surplus,  dans  oe  eystème,  on  n*exlge  pas  une  indi- 
cation teUeiienl  préelse  qu'elle  doive  éviter  toute  espèce  de  cal- 
cul à  l'assigné  (Chauveau*Garré,  loe  eU.).  —  L'indication  du  dé- 
lai se  fait  ordlnatrement,  non  pas  en  désignant  le  Joar  de  la 
comparution  par  son  nom  et  le  qnomiéme  du  mois,  mais  seule- 
ment en  faisant  cennallre  le  neubre  de  Jours  dont  U  se  compose; 
en  ces  termea,  par  exemple,  d^hm  à  Jbeicewe,  d'MtfotsrcPikfrt  4 
huU  j<mr$»  —  On  a  déddé,  à  cette  oceaelen  et  dans  un  cas  oè 
l'assignation  Indiquait  le  quantième,  qu'une  erreur  qui  n'avait 
pas  trompé  le  déleaéenr  n'emportait  pas  iraltHé;  que,  spéciale- 
ment, un  aeto  d'appel  qui  porte  asBlgnaUen  au  hindi  16  luUlet 
an  Ueu  de  lundi  17  Juillet,  date  exaele,  n'est  pas  nul,  si  des  cir- 
constances de  la  cause,  Il  résulte  que  Paeslgiié  a  sufflsanunent 
ité  Instruit  du  jour  auquel  U  était  appelé  en  jnsHte  (Bruxelles, 
16  fév.  1816)  (3). 

que  cependant  eeite  formule  fait  partie  de  Peipédition  du  jugement;  qn'oD 
aurait  donc  dû  en  donner  copie  entière ,  puisque  la  copie  d'un  acte  doit 
être  la  transcription  entière  et  littérale  de  tout  le  contenu  en  cet  acte; 
qu'une  copie  tronquée,  mutilée,  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi;  d'oÉ  ii 
suit  que  le  jugement  du  S4  déc.  1807  a  été  signifié  irrégulièrement,  et  que 
le  délai  d'appel  contre  le  sieur  Boutechoux  n*a  pu  courir; — Parées 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  deux  moyens  de  nullité  proposa  par  Perrin 
contre  l'acte  d'appel ,  le  déclare  nul  en  ce  que  le  délai  de  comparaltiu 
devant  la  cour  n'y  est  pas  indiqué  ;  et  sans  prendre  égard  à  la  signification 
du  jugement  faite  au  sieur  Boutechoux,  qui  eet  déclarée  nulle,  admettaut 
Pappel  a  la  barre  par  ledit  Boutechoux,  ordonna  l'exécution  du  jugement 
dont  est  appel* 

Du  12  fév.  1810.-G.  de  Besançon.^H.  LooTot,  pr. 


que ,  dans  l'espèce ,  Dnplessis  a  inteijeté  unie  appels  séparés,  avec  as- 
eignation ,  dont  six  contre  GauUier,  Vallard ,  Belle,  Berthomé ,  Jaubert  et 
Fillastre ,  et  cinq  contre  les  sienrs  Barrère,  Michaud ,  Gbèm ,  David  et 
veuve  Ricard  ; 

Attendu  que  les  six  premiers  ne  contiennent  qu'nne  indicalioa  vmis 
aux  parties  assignées  de  comparaître  à  raudience  ordinaire  de  laeoor,  ce 
qui  ne  remplit  nullement  le  tœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'anoider 
ces  six  premier  actes  d'appel;  —  Que,  relativement  aux  cinq  derniers, 
Duplessis,  en  déclarant,  dans  ces  actes,  qu'il  assignait  les  parties  j  dé* 
nommées  à  comparaître  devant  la  cour  sur  son  appel,  à  U  piUMière 
audience  après  les  vacations,  a  suflUammsnt  indiqué  le  délai  auquel  d 
ajournait  ces  parties,  et  a,  par  conséquent,  rempli  la  formalité  pnecrile 
par  Part.  81  c.  pr.  ;  —  Que,  dès  lors ,  ces  cinq  actes  d'anpeà  deîfwt  etra 
maintenus; 

Attendu  que  la  régularité  de  ces  cinq  actes  d'appel  ne  saniait  pnfiitf  à 
ceux  dont  Tirrégularité  est  reconnue;  que  les  intérêts  des  parties  sont 
divisés;  qu'ainsi  c'est  sans  fondement  queDpplessis  ainvwné  le  principe 
de  l'iadifisibiliié,  qui  n'est  nullement  applicable  k  la  casse ;--AaBn!e 
les  actee  d^appel  interjeté  par  Ouplessis,  dirigés  coolre  Ganllier»  VaUard 
Belle,  Berthomé,  Jaubert  et  Fitlastre,  et  condamne  Dupleesis  aux  dépens* 
— MainUoDt  les  actes  d'appel  du  même  jugement,  dirigés  contre  Banèn! 
Michaud ,  Chèvre,  David  et  la  veuve  Ricard;  en  conséquence,  ordenae 
que  ces  parties  plaideront  au  fond. 

Du  7  août  18S9.-C.  de  Bordeaux,  «•  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(6)  (Lemmans  C.  Stroobart.)  ^  La  coun;  —  Sur  la  demande  sa 


que  eer  esIteemiguNion  et  d'après  cette  constitution  la  canes  a  été'in* 
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AS0«  Utmé  dans  oe  aystème,  Il  n'est  pas  nécessaire  d'Indi- 
quer Vhiwrê  de  la  tenue  des  andiences  on  de  la  eompamUon,  qui 
est  ebose  notoire  (Turin,  30  flor.  an  11)  (1).  — »  L'arU  61  ne 
f  exige  pas  »  el  les  avoués  qui  assistent  les,  parties  connaissent 
parfUtement  les  habitudes  des  tribunaux  près  desquels  ils  occu* 
peut.  —  Ce  n'est  que  pour  les  assignattons  devant  les  jages  de 
paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  que  la  loi  exige  rindleation 
de  rbeure.—  V.  cb.  6. 

640.  L'opiolon  contraire,  qui  considère  comme  valable  l'as- 
signation donnée  dans  les  déUm  de  la  loi,  à  prévalu;  et  une  ju- 
risprudence désormais  fixée  a  validé  cette  sorte  d'assignation, 
par  la  raison  déterminante,  que  la  loi  s'expliquant  sur  les  divers 
délais,  et  Pusage,  ce  sûr  interprète  de  l'esprit  de  la  loi,  ayant  Jugé 
une  semblable  indication  suflôsante,  elle  devait  l'être  en  elTat. — 
AJontoas,  d'ailleurs,  que  le  code  n'a  pas  prescrit  de  formule,  de 
lermes  sacramentels  pour  l'indication  des  délais;  que  l'esprit  de 
la  société  répugne  à  la  subtilité  de  la  trop  grande  minutie  des 
lormes }  qu'il  est  mieux  sans  doute  d'Indiquer  avec  soin  le  délai 
de  comparution;  que  i'buissier  ou  Hofflcler  qui  ne  le  bit  pas 
peut,  suivant  les  cas,  être  passible  de  dommages-intérêts;  mais 
que,  dès  qu'on  peut  reconnaître  avec  clarté  dans  les  termes  d'ub 
exploit,  rapprocbés  de  ceux  de  la  loi,  le  Jour  précis  de  la  compa- 
rution, le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  que  des  expressions  équiva- 
lentes suffisent,  et  qu'on  ne  peut  être  plus  sévère  que  le  législa- 
teur, qui  n'a  tracé  aucune  formule  particttUère  pour  préciser  le 
délai.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  Tappel  est 
valable,  encore  qu'il  ne  prescrive  pas  le  délai  de  comparution  ; 
qu'il  suffit  qu'il  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  (Boiy- 
ges,  14  mars  1809  ;  Liège,  30  mai  1800  (S).  —  Gonf.  Bruxelles, 
S*  sect.,  39  sept.  1808,  alT.  Costrique  C.  Berrevoedt^  Req.,  31 
nov.  1810,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Masse  C.  Sallebenf }  Req.,  8 
)anv.  1811,  M.  Botton,  rap.,  aff.  Cbiappe;  Toulouse,  9  avril 
1811,11.  Beiaiara,  pr.,  aff*  veuve  Laforgue  C.  Guilhaumat  ; 
Req.,  50  loiil.  1811,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Tbéberl;  Gass.,  6  mai 
1813,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Levy  C.  Entsmenger;  Gass.,  34  Juin 
1813,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Rossigneox  C.  Vnillier  ;  Gass.,  3é  iuln 
1818,  M.  Delacoste  ,  rap.,  aff.  préfet  de  la  Lys  C.  commune  de 
Znydschoote ;  Gass.,  S8déc.  1818,  M.  Dotocq,rap.,aff.  Wagnier 
C  Scobier;  Gass.,  30  avril  1814,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Gerber 
C.  Dobail,)  ; — 3*  Que,  de  même,  un  acte  d'appel  contenant  as- 
signation dans  le  délai  de  la  lot,  sans  autre  désignation,  est  valable 
(Req.,8janv.l811,MM.  Henrion,  pr,, Botton,  rap.,aff.Cbiappe; 

iFodnite  et  coDfltamneDt  ponranivie  par  les  deux  parties  jusqu'à  ce  jour, 
sans  qu'il  y  ait  été  pris  aacuo  défaot  de  part  ni  d'aotre  ;  —  Qu'altérieu- 
rement  les  faits  de  la  canse ,  et  surtout  les  circooslances  de  l'assignat  ion, 
prouvent  que  riotimé  a  été  soffisammeat  iostmit  do  joar  ananel  il  était 
assigné  ;  *  Qa'en  outre  l'appel  est  favorable  aax  yeux  dn  légi»lateur, 
en  ce  qu'il  (end  à  la  conservation  des  droits  des  citoyens,  de  telle  sorte 
que  la  nuUité  de  Tappel  ne  penl  être  prononcée,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
clairement  établie. 

Du  16  fév.  18t6.-G.  de  Bruxelles,  4*  ch« 

(1)  (Belotti  C.  BianeoO^LAGoua;  — Yn  l'art*  47  de  la  loi  du 
88  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  n'est  pas  applicable  au  défaut 
de  mention  de  renregistrement  sur  la  copie  des  pièces;  —  Attendu  que 
l'heure  des  andiences  publiques  des  tribunaux  de  première  instance  est 
Mteire,  et  ne  peut  surtout  être  ignorée  de  l'avoué,  dont  le  nom  doit  être 
eoté  dans  le  registre  à  ce  destiné,  dans  le  terme  iié  par  l'exploit  d'assi- 
gnation; que  l'exploit  dont  il  s'agit  porte  les  expressions,  à  comparaître  ' 
a  l'audience,  le  sixième  Jour  non  féiîé;  que  ces  expressions,  dans  l'es- 
Pèce  actuelle ,  peuvent  asees  désigaer,  psï  équivalent,  l'beure  de  l'assi- 
gaatioa,  et  par  là  suffisamment  remplir  le  vmi  de  la  loi;  ^  Rejette  les 
moyens  de  nullité,  etc* 

!>•  30  flor.  an  ll.-G.  de  Turin,  S*  ch. 

(9)  1»  Btfèee  t  —  (N...  C.  M..,)  —  La  Gomi  ;  ^  Attendu  que  la  loi 
s*expliquanl,  la  partie,  qui  est  toujears  sensée  la  connaître,  est  siffisam- 
ment  instruite ,  et  que,  par  conséquent ,  l'esprit  ds  la  loi  est  satisfiût ,  et 
qiw  i'osagt  y  est  confonse. 

Du  U  mars  i809.-G.  de  Bourges. 

8*  ApéM  :  —  (Renard  C.  Ledet.)  —  La  coui;  —  Attendu  qu'aucun 
article  du  code  de  procédure  civile  ne  dit  <|ue  l'assignation  sur  appel  doit 
désigner  le  jour  de  la  comparution  en  justice;  qu'au  contraire,  l'art  456 
dudlt  code  se  borne  à  dire  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans 
le  délai  de  la  loi,  d'où  Ton  doit  inférer  que  l'esprit  do  code  est  rempli, 
lorsque  l'assignation  est  donnée  pour  comparaître  dans  le  délai  de  la  toi  ; 
—  Déclare  valable  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  30  mai  1809.-a  de  Liège,  l'*  ch* 


Gaen,5  iuln  1809,  aff.  N...;  Pau,  10  aoU  1809,  aff.HirIbarren, 
V.  n«  531-3^;  Gass.,  18  mars  1811,  MM.Goobard,  rap.,  Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Garda,  arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la 
cour  de  Turin,  du  9  août  1808); — 5*  Que  l'acte  d'appel  portant 
assignation  à  comparaître  dans  le  délai  déterminé  par  le  code  de 
procédure  indique  .suffisamment  le  délai  de  la  comparution,  nul 
n'étant  censé  ignorer  la  lot  (Poitiers,  i  8  Juin  1 830)  (3); — 4*Qu'll  en 
est  de  même  de  l'assignation  donnée  pour  comparaître  à  huitaine 
sur  l'appel  (Turin,  13  (év.  1813,  aff.  Lombriasque,  V.  Appel 
civil,  D<»  870);— S*  Qu'après  la  dénonciation  d'une  saisle-arrét 
au  débiteur,  l'assignation  à  comparaître,  donnée  en  ces  termes  : 
«  dam  le  délai  fixé  par  le  eodedefrocédure,  »  serait  valable  et 
satisferait  complètement  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  01  c.  pr., 
n«4;et  qu'à  cet  égard ,  s'il  arrivait  qu'une  deuxième  assignation 
(ùt  donnée,  elle  ne  révoquerait  pas  la  première  (Gass.,  87  avril 
1813)  (4);— 0<*  Que,  de  mémo,  en  matière  de  douanes,  l'assigna- 
tion donnée  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi  fixe  suffisamment 
le  Jour  de  la  comparution;  dans  tous  les  cas,  Tassigné  qui  se 
présente  à  l'audience  n'est  pas  recevable  à  oppostsr  le  détout 
d'Indication  du  Jour  (V.  Douanes,  n««  938  et  sniv.;  Réf.,  8 
mess,  an  3,  M.  Sdiwend ,  rap.,  aff.  douanes  C.  Galieiiet);  -* 
T  Que  l'assignation  à  comparaître  à  la  première  audience  après 
les  vaeatûms  indique  suffisamment  le  délai  auquel  les  parties 
sont  ajournées,  et  remplit  la  formalité  prescrite  par  l'art.  01  c. 
pr.  (Bordeaux ,  7  août  1839,  aff.  Duplessis,  V.  n^  837-S*);  — * 
8* ...  Alors  même  que,  dans  ce  cas,  l'assignation  donnée  à  hul* 
taine  franche ,  pendant  les  vacances ,  n'i^oute  pas  aprèe  voco- 
tionsy  les  travaux  de  la  Justice  ne  pouvant  reprendre  qu'après 
l'expiration  des  vacances  (Bordeaux,  10 mars  1841,  M.  Ger- 
beaud,  pr.,  aff.  Mounissens  C.  Bertrin);  —  9*  Que,  toutefois , 
dans  ce  cas  d'une  assignation  donnée  pour  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  après  les  vacations ,  il  y  a  nullité ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  un  délai  suffisant  entre  l'assignation  et  le  Jour  de  l'audience 
(Limoges,  38  Janv.  1813) (8). 

i»At.  L'énonclatlon  àoomparattre  dans  les  délais  de  la  loi 
peut-elle  être  remplacée  par  d'autres  termes  équivalmuf  On  a 
déclaré,  d'abord,  qu'assigner  dans  le  délais  sans  ajouter  de  la 
loi,  ce  n*est  pas  remplir  le  vœu  des  art.  01  et  480.  C'est  ainsi 
qu*il  a  été  décidé  que  renonciation  dans  la  copie  d'un  acte  d'ap- 
pel ,  qu'assignation  est  donnée  à  l'intimé  dans  le  délais  sans  que 
cette  expression  soit  suivie  de  celle-d  ;  de  M  foi,  ou  de  termes 
équfpollents,  entraîne  la  nullité  de  Tappel  (Bordeaux,  10  nov. 

(8)  (Saboniaud  C.  Rongnon  et  Métayer.)  —  La  coon;  —  Conadê- 
rant,  sur  \é moyen  de  nullité  d'appel,  fondé  enr  ce  que  î'eiploit  d'appel 
contient  assignation  et  intinuUion  à  comparaître  devint  la  covr,  dans  le 
délai  déterminé  par  le  code  de  procédure  dvile,  sans  indicelioa  de 
l'éteadne  du  délai;  qne  l'huissier, en  s'exprimaat  ainsi  dans  ledit  eiploit, 
s'en  est  référé  anx  articles  du  code  de  procédure  qui  déterminent  les  dé- 
lais des  assignations;  qne  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi}  qne  l'ànissier 
s'est,  au  supins,  servi  des  expressions  employées  par  le  lénislatenr  dans 
l'art.  450  c.  pr.,  afférent  à  l'espèce,  et  ainsi  con^i  :  «  L'acte  d'appel 
oentiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi;  —  Qne  ee  moyen  de 
nullité  n'est  donc  pas  fondé. 

Du  18  juin  i830.-G.  de  Poitiers,  S*  ch. 

(4)  (Eoreg.  C.  Gotella.)  —  La  coui  ;  —  Vo  les  art.  01 ,  73  et  1033 
c*  pr.  ;  —  Attendu  qne  la  première  assignation  donnée  par  la  régie  por- 
tait interpellation  de  comparaître  dans  le  délai  fixé  par  le  code  de  procé 
dure,  ce  qni  indiquait  très-clairement  le  délai  marqué  dans  les  arL  72  et 
1055,  et  satisfaisait  complètement  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  01, 
Q**  4;  —  Atleudn  qu'en  donnant  une  seconde  assignation  la  réfie  n'a  pas 
révoqué  la  première,  et  qu'elle  en  a,  au  contraire,  soutenu  la  validité 
dans  l'acte  qu'elle  a  fait  signifier  ;  —  Qu'ainsi,  en  annulant  la  premië  rt 
assignatiAU,  le  jugement  attaqué  fiole  l'art.  01,  qui.  par  cela  même  qu  H 
tient  conhdenon  avenue  une  citation  irrégulière,  valide  et  maintient  celles 
données  conformément  à  son  texte;  —  Donne  défaut  contre  les  defen* 
deurs  ;  —  Et,  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  37  avril  1813.-G.  C.,  sect.  ci?.-M.  Zaoglaoomi ,  rap* 

(5)  (Constant  C.  Laehèse.)  —  La  cooni  ^  Gonsidéraat  nue  racie 
d'appel  signifié  par  la  partie  de.Monsnier  (le  sieur  Constant),  le  0  nov* 
1808,  avec  assignation  à  l'intimée  ponr  comparaître  à  la  première  an- 
ilience  après  les  vacations,  est  contraire  anx  dispositions  des  art.  73  et 
450  c.  pr.  ;  —  Qne  la  première  audience  après  les  vacations  fut  tenue  par 
la  cour  le  7  nov.  1808;  d'oO  il  résulte  qu'il  ne  fut  donné  à  l'iniMiés  que 
le  délai  d'un  jour;  —  Déclare  l'appel  nul,  etç* 

Du  38  jaav.  18ia.-G.  de  Limoges. 
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EXPLOIT.  —  Chap.  4,  Sect.  3,  Art.  2. 


1836)  (1).  Le  défendeur,  en  présence  d'une  pareille  désignation, 
est  laissé  en  effet  dans  une  incertitude  absolue  sur  le  jour  de  la 
comparution  (Conf.  Carré,  qnest.  316). 

ft49.  A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  nullité  dans  le  cas  où  l*ez- 
ploit  n*énonce  aucti»  délai  pour  comparaître.  C'est  ainsi  qu^on  a 
déclaré  nul  :  i*  un  acte  d'appel  qui  se  borne  à  assigner  à  com- 
paroir devant  la  cour  sans  mention  du  délai  (Bruxelles,  f  6  mars 
1831  (2).  —  Conf.  Caen,  27  mars  1813,  V  ch.,  aff.  Dupont  C. 
AsseUn); — 2*  ....Encore  bien  que  l'acte  ne  soit  que  la  réitération 
d'un  précédent  appel  Ticieui  et  dont  le  délai  se  trouvait  même 
eipiré  (Pau  ,  6  janv.  1835)  (3). 

«  64 S.  D'autres  espèces  se  sont  présentées,  dans  lesquelles  on 
a  refusé  de  voir  des  équivalents.  Ainsi,  on  a  décidé  :  i®  que  l'a- 
lournement  donné  pour  comparaître  après  le  délai  expiré  est  nul 
(Rennes,  2*  cb.,  18  Janv.  1811,  aff.  N...);  —  2<»  Qu'il  en  est  de 
même  de  l'assignation  donnée  à  la  première  audience  après  la  date 
de  l'exploit  (Limoges,  30  avril  1823)  (4);  —  Z^  Que,  de  même, 
il  y  a  nullité ,  faute  d'indication  de  délai ,  dans  l'exploit  d'appel 
portant  assignation  pour  l'échéance  des  jours  qui  suivront  la  noti- 
fication de  cet  exploit  (Rennes,  30  avril  1813)  (5);~4^  Suivant 
Carré,  qnest.  317,  rairarnement  donné  pour  la  première  au- 
dience utiley  serait  également  nul  à  cause  de  l'incertitude  sur  le 
Jour  de  la  comparution.  Et  il  a  été  |ugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'exploit  contenant  assignation  à  l'audience  ordtaatre  de  la  cour 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  (Bordeaux,  7  août  1829,  aff.  Du- 
plessis  y  V.  n*  337-3^)  ;— 5*  L'exploit  donné  pour  comparaître 
à  lerme  comj9^tefif  8erait-il  valable?  M.  Thomine,  1. 1,  p.  150,8e 
prononce  pour  l'affirmative. 

Art.  2. — Le  délai  supplémentaire  à  raison  des  distances  doit-U 
être  indiqué?  De  quelle  manière? — Signification  à  personne  ; 
—  Domicile  élu;  —  Domicile  hors  la  France  continentale. 

544.  L'art.  1033  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Jour  delà 

(1)  (Neyrat  0.  Roogier.)— La  coua;  —Attendu  que  la  copie  de  Pacte 
d^appel  notifié  àRoogîer  éoooce  simplement  qu^assignatioD  lui  est  donnée 
dans  le  délai  ;  que  Part.  456  c.  pr.  dv.  dit  :  dans  les  dilais  de  la  loi,  à 
peine  de  Dollité,  et  que  Part.  72  exprime  qae  le  délai  ordinaire  sera  de 
noitalDO  ;  —Que  cette  expression  de  Tacte  d'appel,  dans  le  délai,  n'étant 
pas  suivie  de  celle-ci:  de  la  loi^  ou  de  termes  éqùipolIentSy  il  est  exact  de 
dire  que  Rongier  n'a  pu  connaître,  d^uoe  manière  positive,  le  jour  où  il 
devait  se  présenter;  —  Déclare  l'appel  nul ,  avec  dépens. 

Dn  16nov.l8ô6.-€.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(2)  (Hervieox  C.  Berda.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'appel  étant 
une  demande  formée  par  exploit,  signifiée  à  personne  ou  domicile,  et  de- 
vant nécessairement  contenir  assignation ,  il  s'ensuit  qoe  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  61  c.  pr.,  pour  les  ajournements,  sont  également  ap- 

Îilieables  aux  actes  d'appel  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  4,  art.  61 , 
'ajournement  doit  contenir  l'indication  du  délai  de  la  comparution  ,  et 


sier  D...,  à  la  Yeuve  Berda  et  fis,  à  la  requête  de  l'appelant  Hervieux, 
porte  simplement  assignation  à  comparoir  devant  la  cour  supérienre,  sans 
faire  aucune  mention  du  délai  de  comparution. 

Du  16  mars  1831  .-C.  de  Bruxelles. 

(8)  Èspie9  : —  (Gadena  C.  enregistrement.)  —  Le  23  avr.  1833,  ju- 
gement du  tribunal  de  Lourdes ,  sur  une  contestation  enlre  le  sieur  Mi- 
chel Gadena,  domicilié  en  Espagne ,  et  le  directeur  des  domaines  et 
de  l'enregistrement.  —  Le  8  juin  1833,  appel  par  le  directeur,  notifié  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Lourdes.  Cet  acte  d'appel  fut ,  le  29 
avr.  1834,  notifié  an  domicile  du  procureur  général  par  un  nouvel  acte 
renouvelant  le  premier,  mais  sans  renouvellement  de  l'assignation  dans 
le  délai  de  la  loi.  —  Hlichel  Gadena,  intimé,  demanda  la  nullité  du  pre- 
mier acte  d'appel ,  comme  ayant  été  mal  à  propos  notifié  au  domicile  du 
procureur  du  roi,  et  la  nullité  du  second  acte  d'appel  comme  n'indiquant 
'  pas  le  délai  de  l'assignation.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'acte  du  8  juin  1833  porte  qu'il  est  notifié 
pour  interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Lourdes,  du  23  avril 
précédent;  que,  dès  lors ,  le  tribunal  d'appel  (la  cour  royale)  éiant  lo 
tribunal  de  la  demande  d'appel ,  le  procureur  général  du  roi  près  cette 
cour  est  celui  à  qui  la  signification  de  cet  acte  devait  être  faite,  et  non  le 
procureur  di  roi  du  tribunal  de  Lourdes ,  d'après  quoi  il  y  a  lieu  à  an- 
nuler cet  acte  d'appel;  —  Sur  la  nullité  du  second  acte  do  29  avr.  1834  : 
—  Attendu  que  cet  acte  se  borne  à  rappeler  l'existence  du  premier  acte 
d'appel  sans  renouveler  l'assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  or,  le  pre- 
mier acte  étant  déclaré  nul,  et  le  délai  d'assignation  qu'il  contient  étant 


signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont  Jamais  comptés  pour 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements^  les  citations,  som- 
mations et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera 
augmenté  d'un  Jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance;  et 
quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation 
sera  du  double  »  (V.  Délai,  n«*  25  et  suiv.,  71  et  soiv.).  —  U 
faut  remarquer  tout  d'abord  que  cet  article ,  d'après  les  termes 
qu'il  emploie ,  n'est  applicable  qu'aux  exploits  proprement  dits. 
Il  ne  pourrait  donc  s'appliquer  aux  mesures  prescrites  par  un 
Jugement.  —  G'est  ainsi  qu'fl  a  été  Jugé  que  l'art.  1033  c.  pr., 
d'après  lequel  le  Jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  Jamais  compris  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajoarne- 
ments ,  citations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  doit 
être  restreint  aux  cas  dont  parle  cet  article  ;  qu'il  ne  s'applique 
pas  aux  délaie  accordés  par  les  Juges,  à  moins  que  le  Jugement 
ne  s'en  soit  expliqué  ;  que  spécialement ,  si  un  Jugement  contra- 
dictoire ,  prononcé  le  7  août ,  accorde  à  une  partie  nn  délai  de 
quinzaine  du  Jour  de  la  prononciation ,  sous  peine  de  dêcbéaBcey 
pour  faire  une  option,  le  Jour  de  la  prononciation  et  ceini  de 
l'échéance  d<)iyent  être  compris  dans  le  délai  :  l'option  est  donc 
tardivement  faite  le  23 ,  et  le  Jugement  qui  déclare  Toption  va- 
lable viole  la  chose  Jugée  (Gass.,  9  fév.  1825)  (6). —  Gela  dit, 
revenons  et  voyons  comment  les  exploits  doivent ,  pour  se  con- 
former à  l'art.  1033  précité,  déterminer  le  délai  de  la  compa* 
rution ,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  de  l'assigné  et  le  siège  du  tribunal  où  il  doit  com- 
paraître. Sufflt-il  9  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'assignation  dans 
les  délais  ordinaires ,  d'ajourner  dans  les  d^^ats  de  la  loi? 
Faut-il ,  au  contraire ,  que  l'exploit  spécifie  d'une  manière  fixe 
les  Jours  de  la  comparution  d'après  l'augmentation  eo  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  défendeur,  on  du  moins  n'est-ii  pas 
nécessaire  qu'après  les  mots  «  délais  de  la  loi,  •  on  ajoute  :  «  sans 
préjudice  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances? -^ 
La  Jurisprudence,  qui  s'est  d*abord  prononcée  en  sens  contraires 


depais  longtemps  expiré,  il  s'ensuit  que  le  prétendu  acte  renouvelé  manque 
de  la  condition  essentielle  du  délai  d'ajournement  indispensable  pour  sa 
validité;  —  Par  ces  motifs,  annule  l'acte  déclaratif  d'appel,  à  la  date  dt 
8  jhin  1833,  comme  irrégulier;  annule  encore, comme  irrégulier.  Taele 
du  29  avr.  1834. 
Du  6  janv.  1835.-G.  de  Pan,  cb.  corr.-M.  Dombidau,  pr. 

(4)  (Fraysse  C.  Gourdel.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  les  deux  ce- 
pies  de  l'acte  d'appel  qui  ont  été  laissées  aux  intimés ,  sous  la  date  du  IS 
avr.  1822,  contiennent  assignation  pour  comparaître  devant  la  cour  à  la 
première  audience  qui  se  tiendrait  après  la  date  dudit  acte  ;  —  Attende 
que  cependant  le  délai  des  ajournements  est  fixé  à  la  huitaine  par  Part. 
72  c.  pr. ,  et  que ,  suivant  l'art.  1033  même  code ,  ce  délai  doit  être  aog- 
mente  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance;  que ,  dès  lors ,  l'ap- 
pelant, par  son  acte  d'appel ,  n'a  pas  donné  aux  intimés  un  délai  suffi- 
sant pour  comparaître,  puisque,  la  cour  tenant  audience  tons  les  joors, 
il  les  assignait  le  18  avril  pour  comparaître  le  lendemain;  —  Atleedg 
qoe  l'art.  456  c.  pr.  porte  «  que  Tacte  d'appel  contiendra  apeîgoation 
dans  les  délais  de  la  loi,  à  peine  de  nullité  ;  w  que  Fart.  1029  même  code 
déclare  qu'aucune  des  nullités  par  loi  prononcées  n'est  comminatoire  ; — 
Attendu  que  la  conr  doit  être  d'autant  plus  rigoureuse  sur  cette  nolUlé, 
qu'elle  emporte  déchéance  du  droit  d'interjeter  tout  nouvel  appel  à  caise 
de  l'expiration  qui  s'est  écoulée  de  plus  d'une  année  depuis  la  significa- 
tion du  jugement  dont  est  appel ,  à  personne  ou  domicicile  ;  —  Déclare 
nul  l'appel ,  etc. 

Du  30  avril  1823.-G.  de  Limoges,  ch.  civ.-M.  de  Gaujal ,  1»  pr. 

(5)  (Kerdreux  C.  X...)  ^  La  coim;  —  Attendu  qu'on  acte  d'appef 
devant ,  aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr.,  contenir  assignation ,  est ,  par 
cela  même ,  un  exploit  d'ajournement  ;  que  Tart.  61  exige  qoe  le  délai 
pour  comparaître  soit  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement,  à  peine  de 
nullité;  que  Tacte  d'appel,  signifié  de  la  part  de  Kerdreux  aux  intimés, 
le  10  juill.  1812,  porte  assignation  à  comparaître  à  l'échéance  des  jews 
qui  suivront  la  signification  du  présent  acte  d'appel  devant  la  conrioyale; 
qu'ainsi,  la  forme  prescrite  par  l'art.  61,  à  peine  de  nullité,  a  été  violée 
dans  l'acte  du  10  juill.  1812  ;  —  A  déclaré  l'appelant  non  reoevaUe  dam 
son  appel. 

Du  30  avril  1813.-G.  de  Rennes,  3*ch. 

(6)  Etpèee  :  —  (Desplanques  C.  le  sieur  Viel.)  —  Par  jugement  con- 
tradictoire du  3  avr.  1821,  rendu  par  le  juge  de  paix  do  cantoo  de  Bv* 
(arrondissement  de  Rouen),  le  sieur  Viel ,  qui  avait  troublé  le  sieir  Dei- 
planques  dans  sa  possession  plus  qu'annale  d'une  prise  d'eau  sur  la  ri- 
vière d'Aubette ,  fut  condamné  à  rétablir  les  choses  dans  l'étal  oO  elles 
étaient  avant  la  déperdition  d'eau  que  Desplaoques  avait  épranvée ,  et  • 
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la  Qiiestioii,  semble  se  fixer  maintenant,  comme  ponr  le  cas 
qui  précède»  dans  le  sens  qui  valide  l'exploit  qui  se  borne  à  ajour- 


en  ootre,  à  payer  600  fr.  pour  les  dommages  sonlTerts,  si  mieax  il  n'ai- 
maii  coDyenir  d'experts  ayec  Desplaoqiies ,  dans  La  qoiDzaiDe  de  la  pro- 
Boseiation  da  jogemeDt ,  afio  de  faire  h^ler  PiDdemnité;  faote  de  quoi , 
el  passé  ce  délai,  Viel  était  déclaré  déeha  de  son  oplion.  —  Viel  appela 
de  ce  jugement  ;  mais  il  fut  confirmé  par  un  antre  jngement  ausd  contra- 
dictoire» du  7  aoat.  Le  délai  de  qoinxaine  ponr  (aire  Toption  prit  donc 
son  eonrs  dès  le  7  aofiti  jonr«de  la  prononciation  da  jngement  confirmatif. 
Ce  DO  fat  que  le  23  qne  Viel  fit  faire  des  offres  réelles  à  Desplanqnes, 
entre  antres  d*ane  somme  de  80  fr.  ponr  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés ,  déclarant  qne  si  elles  n'étaient  pas  acceptées ,  il  entendait  profiler 
de  la  disposition  qui  Paatorisait  à  faire  estimer  le  dommage  par  experts. 
Desplanqnes  soutint  que  Viel  était  déchn  da  droit  d'opter,  parce  qa'il  ne 
TaTait  pas  exercé  dans  le  délaide  qninxaine  fixé  par  le  jagement  do  3  an. , 
confirmé  par  celui  dn  7  aofit.  En  conséquence ,  il  fit  faire  commandement 
à  Viel  de  payer  la  somme  de  600  fr.,  et  fit  procéder  ensuite  à  une  saisie. 
Hais ,  sur  l'opposition  formée  par  Viel ,  intervint  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui,  tout  en  reconnaissant  que  l'option  n'avait  été  faite  qu'après  la 
qninxaine  accordée  par  le  jugement,  ordonna  cependant  qu'il  serait  donné 
suite  à  la  déclaration  d'option ,  attendu  que  Desplanques,  ayant  fait  si- 
gnifier, avant  l'expiration  do  délai ,  le  jngement  dn  3  avril ,  qai  éUit  exé- 
cutoire sans  signification,  était  censé  avoir  abandonné  le  bénéfice  de 
l'expiration  dn  délai,  et  l'avoir  prorogé. 

Malgré  ce  référé,  Desplanqnes  introduisit  une  action  principale  en 
nullité  des  offres  à  lui  faites  ;  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'elles 
seraient  portées  à  600  fr.,  Viel  ayant  encouru  la  déchéance  de  la  faculté 
d^opter.  Le  ÎO  avr.  1822,  jagement  définitif  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  que,  par  jogement  du  tribunal  de  paix  du 
canton  de  Bons,  du  3  avr.  1821,  le  sieur  Viel  a  été  condamné  en  600  fr. 

ronr  indemnité  du  tort  cansé  à  la  prairie  du  sieur  Desplanques ,  sauf 
option  à  lui  accordée  de  faire  régler  ladite  indemnité  par  experts  ;  ce 
qu'il  serait  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  qaiasaioe  du  jour  de  la 
prononciation  dudit  jngement,  et  que ,  sur  l'appel,  il  serait  intervenu,  le 
7  août,  jugement  confirmatif  de  celai  da  juge  de  paix;  —  Attendu  que 
l'appel  du  sieur  Viel  ayant  suspendu  l'exécution  da  jagement  du  3  avril, 
le  délai  de  quinzaine  accordé  au  sieur  Viel  pour  bire  son  option ,  n'a 
couru  que  do  jour  du  jugement  du  7  août  ;  que  le  sieur  Viel ,  ponr  se 
conformer  à  es  jugement,  a  offert ,  le  25  août,  447  fr.  67  cent.,  tant  pour 
rindemnilé ,  qn'il  porte  à  80  fr.,  que  pour  les  dépens,  sauf,  an  cas  de 
refus  du  sieur  Desplanqnes ,  de  faire  estimer  le  dommage  par  experts ,  à 
l'effet  de  quoi  il  a  déclaré  en  nommer  un  ;  que  le  sienr  Desplanques  ayant 
refusé  de  recevoir  lee  offres  a  intenté  action  à  l'effet  de  les  faire  juger  in- 
suffisantes ,  prétendant  que  le  sieur  Viel  n'était  plus  dans  le  délai  de 
qninxaine  que  lejugepient  lui  accordait  pour  faire  son  option  de  payer 
les  600  fr.  d'indemnité,  ou  de  faire  estimer  le  dommage ,  attendu  que  le 
jour  de  la  prononciation  et  celui  de  l'écbéance  ne  pouvant  faire  partie  du 
délai  de  quinsaine  accordé ,  il  s'ensuit  oue  les  offres  faites ,  le  23  août , 
l'ont  été  à  temps,  et  que  le  sieur  Desplanques  ne  peut  en  demander  la 
nullité.  » 

Pourvoi  ds  la  part  de  Desplanques  pour,  1*  violation  des  art.  122, 
i23  et  1029  c.  pr.  ;  2<'  fausse  application  de  Tart.  1033  même  code  -, 
S*  violation  de  la  cbose  jugée  et  des^  art.  1350  et  1351  c.  civ.  —  Il  ré- 
sulte des  art.  122  et  123  c,  pr.,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  que , 
lorsque  le  juge  accorde  un  délai  pour  l'exécution  d'un  jugement,  il  peat 
en  fixer  la  durée  dans  le  jogement  mémo,  et  alors  ce  délai  court  du  jour 
de  sa  prononciation.  La  règle  DUt  i^rmini  rwn  eompukmiur  in  ttrmino 
n'est  point  admise  pour  cette  espèce  de  délai  ;  elle  n'a  lieu  qne  ponr  le 
délai  des  ^oumements ,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou 
domicile.  Dans  l'espèce ,  un  délai  de  qninxaine  a  été  accordé ,  par  le  ja- 
gement dn  3  'avril ,  a  Viel ,  pour  fairo  son  option  ;  ce  délai  était  de  ri- 
gueur; son  expiration  emportait  déchéance;  le  jagement  le  disait  loi- 
même  formellement  :  ainsi  il  conrait,  tant  en  vertu  de  l'art.  123  c.  pr. 
qu'en  vertu  du  jugement.  L'appel  a  sans  doute  suspendu  le  cours  du  délai 
jusqu'au  jugement  confirmatif  du  7  août;  mais ,  à  partir  de  ce  jour,  l'op- 
tion devait  étro  faite  dans  la  qninxaine  ;  elle  ne  l'a  été  que  le  lendemain 
de  l'expiration  de  ce  délai  ;  Ut  déchéance  était  donc  encourue.  Le  jage- 
ment attaqué  n'est  arrivé  à  un  autre  résultat  que;parce  qu'il  a  faussement 
appliqué ,  ou  plulût  confondu  le  délai  des  ajournements  et  des  somnla- 
tions ,  avec  le  délai  fixé  par  un  jugement,  qui  court  de  plein  droit  du 
jour  de  la  prononciation ,  quand  il  est  contradictoire.  Par  suite,  Il  a 
porté  atteinte  à  l'antorité  de  la  chose  jogée  (c.  civ.  1350, 1351).  —  Le 
demandeur  invoqaait  l'arrêt  du  V  avr.  1812,  qui,  disait-il,  a  jugé  la 
question  m  itrmmU. 

Le  défendeur  a  répondu  :  D'abord ,  les  art.  122, 123  et  124  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  délai  de  grftce  accordé  à  la  partie  condamnée  pour  payer 
le  montant  des  condamnations  ;  ils  sont  étrangers  au  délai  accordé  pour 
une  option  entre  une  somme  à  payer  on  une  estimation  par  experts.  En 
second  lieu ,  ces  articles  ne  décident  rien  sur  la  question  de  savoir  si  les 
délais  sont  francs  ;  ils  n'ont  donc  pas  pu  être  violés  par  le  jogement  atta- 
qué* C'est  aussi  à  tort  que  le  demandeur  invoque  Tart.  1029|  d'^^rès  Is- 
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ner  dans  les  «  délais  de  la  loi.»  -—  En  efliet,  les  raisons  de  déci- 
der sont  les  mêmes  dans  les  deux  hypothèses  :  si,  dans  le  cas  où 


quel  aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  prononcées  par  le  code 
n'est  comminatoire  ;  le  jngement  n'a  point  prononcé,  comme  l'arrêt  de  la 
cour  de  Lyon ,  qui  fut  cassé  par  celui  du  1*'  ayr.  1812,  que  la  déchéance 
n'est  que  comminatoiro;  mais  il  a  décidé  qu'elle  n'était  pas  encourue. 

Quant  è  la  fausse  application  de  l'art.  1033,  sans  doute,  si  l'on  s'en 
tient  à  la  lettre  de  la  loi ,  il  semble  que  cet  article  ne  concerne  que  les 
délais  généraux  fixés  par  la  loi  elle-même  pour  les  ajournements,  cita- 
tions et  antres  actes  signifiés  ;  mais  si  l'on  consolte  son  esprit ,  on  est 
bientôt  convainco  qoe  sa  disposition  doit  s'étendre  aox  aotres  délais.  Il 
paraîtrait  que  l'idée  dominante  do  législateor  a  été  de  distinguer  les  dé- 
lais imposés  à  l'avooé ,  de  ceux  accordés  à  la  partie  elle-même.  A  L'a« 
voué,  il  a  imposé  ou  délai  déterminé  et  de  rigueur.  Quant  à  ce  qui  con* 
cerne  personnellement  la  partie ,  il  a  voulu ,  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
exposée  à  commettre  des  erroors,  qu'elle  jouit  de  délais  francs,  de  ma« 
nière  que  le  jour  à  guo  ni  le  jour  ad  quem  n'y  fussent  pas  coropris.Vai* 
nement  dit-on  que  cet  article  ne  parle  que  da  délai  qui  coort  à  compter 
d*une  signification  h  personne  ou  domicile.  D*abord  ,  cette  objection  ne 
peut  s'appliquer  h  un  jagement  par  défaot;  car  l'art.  123  dit  qoe  le  délai 
accordé  par  le  juge  ne  court ,  dans  ce  cas ,  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion ,  et  il  n  y  a  pas  plus  de  raison  de  l'appliquer  à  on  jogement  contra- 
dictoire ,  puisqu'alors  sa  prononciation  équivaut  à  nne  signification  ou  h 
one  sommation  faite  à  personne  on  domicile.  Ainsi ,  en  supposant  qoe  le 
tribooal  de  Roaen  ait  entendo  se  fonder  sor  l'art.  1033,  il  eu  aurait  fait 
une  juste  application;  mais  ici,  rien  ne  suppose,  rien  ne  constate  qa*il 
ait  entendo  en  faire  l'application  ;  il  n'est  pas  cité  dans  le  jugement  ;  il 
n|y  a  pas  de  relation ,  même  indirecte ,  avec  cet  article.  S'il  n'y  a  pas  de 
disposition  expresse  dans  la  loi  sur  le  point  de  savoir  si  les  délais  accor- 
dés par  le  juge  sont  francs,  sor  quoi  donc  fonde-t-on  la  prétendue  violation 
commise  par  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  ni  le  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jagement  ni  celui  de  l'échéance  du  délai  ne  sont  pas  compris  dans 
ce  délai?  On  dit  que,  par  cela  seol  qoe  Vart.  1033  décide  que  le  joor  de  la 
signification  etceloi  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  délai  des 
ajoornemeots  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile ,  il  décide  im- 
plicitement qu'ils  doivent  y  êtro  compris  poor  les  aotres  actes;  mais  cette 
induction  est  vague,  arbitraire.^Peut-êtro  pourrait-on  soutenir  que  cet 
article  décide  tacitement  qne  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance doivent  êtro  compris  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  les  actes 
d'avoué  à  avoué.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  entendu  régler  les  dé- 
lais fixés  aux  parties  par  le  Juge;  rien  n'indique  que  le  législateur  ait 
porté  son  attention  sur  ce  cas  particulier.  L'art.  1033  ne  règle  donc  pas 
ce  point  important;  à  défaut  de  loi,  les  juges  ont  pu  consulter  des  règles 
d^analogie,  leurs  propres  lumières,  les  termes  mêmes  de  leur  premier  juge- 
ment; et,  dans  ce  cas,  quelle  qu'ait  été  leur  décision,  on  conçoit  qu'elle 
ne  peut  renfermer  une  violation  expresse  de  la  loi.  Si  tels  ont  été  les  élé- 
ments du  jugement  attaqué,  si  les  juges  qui  auraient  pu  fixer  un  délai 
franc,  et  qui  ne  s'étaient  pas  expliqués  dans  leur  premier  jugement,  ont 
interprété  leur  pensée  et  dit  qu'ils  avaient  entendu  donner  un  délai  ordi- 
naire, dès  lors,  il  n'y  a  aucune  violation  de  la  chose  jugée  ni  des  art.  1350 
et  1351  c.  civ.  —  Arrêt. 

Lacoue;— Vu  les  art.  1350, 1351  e.  civ.;— Attendu  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  tribunaux  de  donner  leurs  jugements  poor  points  de  départ 
aux  délais  qu'ils  accordent  aux  parties  pour  faire  une  option  ;  qu'au  be- 
soin même,  ils  en  trouveraient  l'autorisation  dans  les  termes  généraux 
des  art.  122  et  123  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qoe  le  Jugement  attaqué  re- 
connaît que,  par  les  Jugements  des  3  avril  et  7  août  1821,  le  sieur  Viel 
était  tenu  de  déclarer  son  option  dans  le  délai  de  quinxaine  dn  jour  de  la 
prononciation  da  jogement  qoi  élait  contradictoire;  qo'il  reconnaît  aossi 
que  ce  délai,  sospenda  par  l'appel,  a  cooro  du  jour  dn  jugement  du  7 
août;  —  Qu'il  est  également  constant  au  procès  que  les  jugements  des  3 
avril  et  7  août  avaient  prononcé  la  déchéance  de  l'option  pour  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé;  —  Qn'il  restait  doncuntque^ 
ment  h  décider  si  la  déclaration  d'option,  faite  le  23  août,  élait  ou  non 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  du  7  août;  qu'à  cet  égard,  l'ordon- 
nance de  référé  elle-même  avait  reconnu  que  cet  acte  n'avait  eu  lien  qae 
le  lendemain  de  l'expiration  de  la  quinsaine.  et  que  le  jogement  attaque 
a  été  aussi  rédoit  à  supposer  que,  dans  ce  délai  deqoinzaioe^  ne  devaient 
être  compris  ni  le  joor  de  la  prononciation  ni  celai  de  l'échéance;  — 
Qu'il  est  vrai  que  l'art.  1033  c.  pr.  civ.  contient  cette  disposition  ;  mais 
que  cet  article  exprime  aossi  quels  sont  les  cas  où  l'on  doit  suivre  la  règle 
qoHl  établit,  et  qu'aucun  de  ces  cas  ne  se  retrouve  dans  l'espèce  actuelle  ; 
qu'il  y  a  donc  eu  ici  one  fausse  application  de  cet  article  ;  —  Mais  qu'il 
y  a  eu  de  plus  nne  violation  expresse  des  jogements  précédents,  passés 
en  force  de  choiie  jogée,  qui  avaient  prescrit  qoe  le  siear  Viel  serait  tenu 
de  déclarer  son  option  dans  la  qoinxaine  de  la  prononciation,  avec  dé- 
claration expresse  qoe,  faote  de  la  faire  dans  ce  délai,  il  demeurerait  dé- 
chu ;  —  Qo  en  se  refusant  donc  à  déclarer  cette  déchéance,  et  en  pro- 
nonçant la  validité  de  l'option  faite  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai, 
les  jugements  attaqués  sont  contnvenus  aux  art.  1350  et  1351  c.  civ. 
ci-deBsus  dtési  et  h  l'autorité  de  la  chose  jogée  qui  résultait  des  précé* 
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EXPLOIT.  •—  Chap.  4,  Sect.  3,  Art.  2. 


il  s'agit  du  délai  ordinaire  de  comparution  l'assigné  doit  iul -même 
savoir  découvrir  le  Jour  où  il  devra  se  présenter,  il  en  est  de 
même  lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  dis- 
tances :  lui-même  doit  connaître  cette  distance  et  faire  le  calcul 
proportionnel  de  Jours  à  ajouter  au  délai  ordinaire,  selon  le  pres- 
crit de  la  loi.  —  L'ordonnance  de  1667  avait  d'abord  distingué, 
relativement  à  la  fixation  des  délais,  le  cas  où  celui  qui  était  assi- 
gné habitait  ou  non  le  lieu  du  siège  de  la  Juridiction  de  première 
Instance  on  d'appel.  Âu  premier  eas,  le  délai  de  l'ajournement 
pouvaitétre  de  trois  Jours  seulement,  tandis  qu'il  était  de  huitaine 
s'il  demeurait  dans  le  ressort  (tit.  3,  art.  1, 3,  4).  Ensuite,  l'or- 
donnance avait  pris  une  autre  base  de  calcul  pour  l'augmentation 
des  délais,  à  raison  des  distances  (V.  loc.  cit.),  —  Ainsi,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  comme  on  l'a  Jugé  :  1*  le  délai  d'une 
assignation  donnée  même  à  une  personne  domiciliée  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  devait  être  au  moins  de  trois  Jours  francs 
(Req.,  3  brum.  an  3,  M.  Lenain,  rap.,  aflT.  de  Burry;  Gass., 
25vend. an  i2,M.  Aumont,  rap.,  aff.  Bois-Renaud) ; — 2*  £t  lors- 
que ,  dans  plusieurs  actes  de  procédure ,  un  Individu  avait  été 
qualifié  d'habitant  de  Paris,  sans  qu'il  ait  réclamé,  il  était  valable- 
ment assigné  dans  les  délais  ordinaires  (Paris,   24   brum. 
an  12,  aff.  Simons).  —  Le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit, 
et  avec  raison,  cette  distinction  :  que  le  défendeur  habite  ou  non 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  le  délai  ordinaire  de  comparution  ne 
varie  pas;  ce  délai  étant  accordé  pour  préparer  les  moyens  de 
défense  doit,  par  conséquent,  être  le  même  pour  tous,  sauf  ensuite 
à  l'augmenter  d'une  manière  proportionnelle  à  l'éloignement  de 
rbabitation  du  domicile  du  défendeur,  comparée  au  lieu  du  siège 
de  la  Juridiction  où  il  doit  comparaître.  —  Les  délais  des  distances 
ne  sont  plus  les  mêmes  pour  la  partie  qui  demeure  hors  du  ressort 
de  la  cour  que  ceux  accordés  par  l'ordonnance  à  ceux  qui  demeu- 
raient hors  du  ressort  du  parlement  devant  lequel  on  assignait  -, 

dents  jQgements,  puisqa'ils  étaient  rendos,  entre  les  mémet  partief,  pour 
la  même  chose,  et  pour  la  mémo  cause.  —  Casse. 

Du  9  fév.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MBI.  BrissoD,  pr.-LegOBÎdeCy  np.- 
Marcbaogy,  av.  gén..  c.  conf.-Odilon  BarrotetNicod,  av. 

(1^  1'*  Etpèee:--  (Carrière  C.  Roustan.^  —  La  code  ;  —  Goniidërant 
que  \  art.  61  c.  pr.  exige  que  l^exploit  d^ajoarnement  contienne  l'indica- 
tion du  délai  pour  comparaître ,  à  peine  de  nallité  ;  —  Que  ce  n'est  ni  se 
conformer  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  cet  article,  que  de  substituer  à  la 
mention  précise  da  jour  fixe  et  notoire  pour  comparaître  à  Tandience,  la 
désignation  vague  du  délai  de  huitaine,  augmenté  d'an  jour  par  5  myria* 
mètres  de  distance,  parce  que,  d^un  côté,  cet  article  ne  présuppose  pas  que 
le  délai  soit  assez  conna  par  cela  seul  qu  il  est  déterminé  d*ane  manière 
aussi  vague,  et  que,  d'autre  part,  le  délai  n'étant  pas  uniforme,  et  variant 
h  raison  des  distances,  on  s'exposerait  à  des  méprises  et  à  des  erreurs  pré- 
judiciables, si  la  connaissance  du  jour  de  la  comparution  n*élait  pas  donnée 
avec  précision  ;  c'est  même  ainsi  que  le  code  de  procédure  a  été  entendu 
par  le  règlement  du  30  mars  1808  ;  —  Annule  la  citation  en  appel  donnée 
a  Carrière  le  25  juillet  dernier. 

Du  22  août  1810.-C.  de  Toolouse.-M.  Désazars,  pr. 

2*  Etpicê  :  —  (Rlontono  C.  Oxiole.)  —  La  coub;  —  Attendu  que 
l'art.  61  c.  pr.  exige  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  l'indicalion  du 
délai  pour  comparaître,  à  peine  de  nullité;  que,  si  le  délai  ordinaire  des 
ajonrnemenls  est  de  huitaine,  d'après  l'art.  72,  le  délai  pour  ceux  qui  de- 
meurent au  delà  de  3  myriamètres  da  lieu  où  siège  le  tribunal  est  aug- 
roeniéy  d'après  Tart.  1033,  d'un  joar,  à  raison  de  3  myriamètres  de  cette 
distance; 

Attendu  que  ce  dernier  délai  supplémentaire  entre  nécessairement  alors, 
et  aussi  bien  que  le  premier,  dans  la  composition  du  délai  pour  compa- 
raître, qui  ne  se  tronve  pas  indiqué  tel  qu'il  est,  si  Ton  n'énonce  que  l'un 
d*cuiy  celui  de  huitaine,  si  l'on  supprime  ainsi  le  second,  au  lieu  de  men- 
tionner l'un  et  l'autre,  soit  d'une  manière  particulière  h  chacun,  soit  d'une 
manière  qui  les  embrasse  tous;  que,  s'il  pouvait  exister  le  moindre  doute 
sur  celle  obligation,  il  serait  levé  par  l'art.  456,  qui,  parlant  des  assigna- 
Uons  en  appel  le  plus  souvent  données  à  des  parties  domiciliées  au  delà 
de  S  myriamètres  de  la  résidence  des  cours,  vent  que  les  actes  contiennent 
citation  dans  les  délais  de  la  loi;  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  donné 
une  interprétation  différente  au  code  de  procédure,  dans  les  arrêts  par  les- 
quels elle  a  validé  des  exploits  contenant  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi ,  sans  que  le  jour  de  la  comparution  eût  été  désigné  ;  qu'elle  n'a  pas 
examiné  dans  cas  arrêts  si  celui  qui  cite  pouvait  se  dispenser  d'indiqupr 
le  véritable  délai,  mais  de  quelle  manière  il  devait  le  faire  et  en  quels 
termes;  s'il  fallait  qu'il  fixât  lui-même  le  jour  précis  qui,  d'après  les  termes 
data  loi  relatifs  au  domicile  de  l'assigné,  devrait  être  celui  de  la  comparu- 
tion ,  ou  s'il  lui  suffisait  d'assigner  vaguement  au  Jour  voulu  par  la  loi;  et 
elle  a  décidé  que  l'une  et  l'autre  locution  se  ressemblent;  que,  dans  cette 


les  distances  effectives  déterminent  seules  ees  Mais  (Roneii, 
9  janv.  1806,  alT.  Imminck). 

545.  Revenons.  D'une  part,  et  dans  le  sens  qui  exige  que 
l'exploit  fasse  mention,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  de 
l'augmentation  des  délais  proportionnels  et  variables  à  raison  de^ 
distances,  il  aétéjugé  :  1*  que  les  exploits  d'ajournement  doivent, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  non-seulement  le  délai  de  tiultaine  fixé 
par  l'art.  72  c  pr.,  mais  encore  le  délai  supplétif,  en  raison  des 
distances  (Toulouse,  22  août  iSiO;  Mmes,  17  nov.  1812(1)*, 
Montpellier,  17  déc.  4811,  aflT.  Bounlot;  Bourges^  11  mai  18i4, 
1^*  cb.,  M.  Laurent,  pr.,  aflT.  Trinquet;  Bourges,  15  mars  1826, 
1'*  cb.  M.  Bouquerot  de  Voligny,  pr.,  aff.  Jacquet;  Toulouse, 
\A  Juin.  1820.  aff.  Gazarré  C.  Mauslau  ;  Poitiers,  30  nov.  1820, 
2*  cb.,  M.  Barbault  de  la  Motte,  pr.,  aff.  Laurence  C.  Martlneau  ; 
Amiens,  15  Juin  1822,  l'«  cb.,  M.  de  Maleville,  1*  pr.»  aff. 
Martel;  Grenoble,  29  mars  1824,  H.  de  Noailles,  pr.,  aff.  Mari- 
ton  C.  Denis;  Nîmes,  28  mai  1824,  aff.  N...  C.  N...;  Amiens, 
21  fév.  1826,  aff.bospices  de  Paris  C.  Gosselin;  Poitiers,  19  mars 
1828,  2*cb.,  aff.  Robin  C.  Richard;  13  ]uln  1828,  t'*ch.,  aff. 
Savarlt)  ;  —  2*  Qu'est  nul  l'acte  d'appel,  qui,  signifié  à  une 
partie  domiciliée  à  plus  de  trois  myriamètres,  ne  contient 
aucune   mention  du  délai  additionnel  des  distances  (Nancy, 
23  Janv.  1833,  2«  Cb.  M.  Rolland,  f.  f.  pr.,  aff.  Potier  C.  Jean; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  V.  Délai,  n*  1);  — 
3<*  Que,  de  même,  l'acte  d'appel  signifié  à  un  intimé  domicilié  à 
plus  de  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  siège  la  cour,  si  le 
délai  n'y  est  Indiqué  qu'en  ces  mots  «  pour  comparaitre  à  huilaine 
franche  après  la  date  de  l'exploit,  et  Jouira  suivants,  s'il  est  né* 
cessalre,»  est  frappé  de  nullité  (Toulouse,  13  avril  1839)  (2);— 
4^...  En  ce  que  les  ollbts  huitaine  franche^  insérés  dans  Tacte,  si- 
gnifiant seulement  qu'on  ne  compte  point  dans  le  délai  de  huitaine 
ni  le  Jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance  (Grenoble,  10  mai 

dernière  manière  (ce  sont  ses  termes),  le  vodu  de  la  loi  était  rempli;  —  Par 
ces  motifs ,  annule  l'exploit  d'appel,  etc. 
Du  17  nov.  1812.-C.  de  Nlmes.-M.  Ricard,  av.  gén.»  c.  conL 
(2)  (Uérit.  Gaperan  C.  hériL  Gaultier.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  par  les  appelants  que  le  domicile  de ...,  intimés,  ne 
soit  éloigné  de  plus  de  3  myriamètres  du  siège  de  la  cour  ;  —  Attendu  qoe, 
dans  les  divers  exploits,  renonciation  du  délai  pour  y  comparaître  étant 
ainsi  formulée  :  huitoÀM  franche  aprit  la  date  du  préeent^  et  jours  emvaMtt^ 
<'t{  eet  néceuairef  les  appelants  ont  implicitement  déclaré  que,  si  les  inti- 
més ne  comparaissaient  point  k  l'exniration  de  la'huitaine  franche  qu'ils 
leur  assignaient,  ils  étaient  en  droit  ue  poursuivre  l'utilité  de  leur  assigna» 
tion  ;  —  Attendu  que  celte  conséquence  ne  saurait  être  infirmée  à  l'aide 
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'expiration  de  la  huitaine  franche  indiquée  dans  1m  exploits, 
l'audience  pourra  être  suivie  utilement  les  jours  suivants;  il  est  donc  con- 
stant, en  point  de  fait,  que  les  divers  intimés  ont  été  cités  devant  la  cour 
au  délai  de  huitaine  franche,  quoique  leur  domicile  en  fût  à  pins  de  3  my- 
riamètres; —  Attendu  que  l'art.  456  c.  pr.  exigeant,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  la  déci' 
sion  de  la  (question  actuelle  est  entièrement  subordonnée  à  la  détenninalîoB 
de  ces  délais  ;  ^  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  littérales  des  aiL  7t 
et  1033  c.  pr.,  que  l'observation  ou  1  indication  de  deux  sortes  de  délais 
peut  avoir  lieu  dans  les  assignations  ou  ajournements  :  le  premier,  qui  est 
prescrit  par  l'art.  27,  qui,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  doit  être  tou- 
jours observé,  et  qu'il  désigne  par  cette  expression,  I0  délai  ordma^rv,  est 
de  huitaine;  et  le  second ,  qui  est  déterminé  par  le  lieu  de  résidence  de 
l'assigné  ou  appelé  en  justice,  est  toujours  calculé  d'après  la  base  po»ée 
par  l'art.  1033  du  même  code,  d'après  l'éloignement  de  cette  résidence  do 
prétoire  du  juge  ;  -^  Attendu  qu'il  résulte  formellement  des  expressions 
de  ce  dernier  article  :  ce  délai  eera  augmenté,  etc.,  que,  dans  le  cas  d'éloi* 
gnement  qu'il  prévoit,  ces  deux  sortes  de  délais  doivent  être  simultané* 
ment  observés  et  gardés  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  formant  l'un  et  l'autre 
les  délais  des  ajournements,  l'art.  456  c  pr.,  en  prescrivant  dans  l'exploil 
d'appel  l'indication  des  délais  de  la  comparution,  et  en  les  plaçant,  par 
les  termes  mêmes  dont  elle  se  sert,  sur  la  même  ligne,  exige  impériease- 
ment  que  Yiin  et  Tautre  soient  indiqués;  —  Attendu  que  peu  importe  qm 
l'art.  1033  n'exige  pas ,  à  peine  de  nullité,  l'observation  des  règles  qn'ii 
prescrit,  puisque,  indépendamment  de  ce  que  l'art.  72  n'est  poinl  corre- 
bore  par  une  pareille  sanction  (nouvelle  preuve  que  le  législateur  les  a 
considérés  comme  étant  de  même  nature,  et  formant  ensemble  les  élé- 
ments des  délais  légaux),  celte  sanction  est  formellement  écrite  daas 
l'art.  456:  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  (et  non  le 
délai)  de  la  loi  (et  non  de  l*art.  72),  à  peine  de  nullité  ;  —  Atleada  qn^ 
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1835  (!)•  —  Conf.  Braxelles,  9  fév.  1839,  2«  ch.,&ff.  Goffarl). 
6M.  Âii8arpl!]8,  dans  ce  système,  on  n^eiige  pas  que  l'ex- 
ploit indique,  calcul  fait  du  délai  proportionnel  aux  distances,  ie 
Jour  jir^ctt,  par  quantième ^  de  la  comparution  ;  la  Jurisprudence 
se  borne  à  exiger  qu'après  l'énonciation  du  délai  ordinaire,  l'ex- 
ptoit  fasse  mention  du  bénéfice  de  l'augmentation  à  raison  des 
distances.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  i*  que  l'assignation 
SUT  appel,  dans  le  délai  de  huitaine,  augmenté  d'un  Jour  par  trois 
myrlamètres  de  distance,  sans  désignation  du  Jour  spécial  pour  la 
eomparution,  est  valable.  <  La  cour;  attendu  que  l'art.  456  c. 
pr.  ordonne  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi;  qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  est  rempli  lorsque  l'ap 
pelant  assigne  l'intimé  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé  •  (Bruxelles, 
91  août  1810,  air.  Vanbavre  C.  Dethienures)  ;  —  2*  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  la  validité  de  l'appel ,  que  le  délai  de 

est  également  indifférent  qa^aucune  décision  n^ait  été  poursoiYie  par  les 
appelants  imoiédiatemeot  à  Téchéance  de  la  haitaine,  et  que,  dès  lors,  le 
vice  des  exploite  n^ait  causé  auciio  préjudice  ni  enlevé  aacan  droit  aax 
iolimés,  puisque  la  nullité  étant  prononcée  par  la  loi,  il  y  a  présomption 
légale  de  la  violation  des  droits  d'an  tiers,  et  que,  dès  lors,  celui  envers 
qai  elle  a  eu  lien  doit  nécessairement  être  admis  à  s'en  prévaloir;  les  ex- 
ploits d'appel  des  23, 25  et  27  sept.  1837  sont  donc  frappés  de  nullité; 


formée  contre  tous  les  cohéritiers  du  défunt;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  les  assignations  en  appel  données  à  deux  de  ceux-ci  sont  régulières 
80U8  tous  les  rapports;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  d'après  les  principes 
du  droit,  en  matière  d'indivisibilité,  le  droit  poursuivi  utilement  contre 
ceux-ci  est  demeuré  intact  contre  les  premiers  :  d'où  suit  que  le  vice  dont 
sont  infectées  les  assignations  en  appel  données  à  ceux-ci  ne  peut  faire 
obtenir,  même  seulement  quant  à  eux,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la 
décision  des  premiers  juges;  —  Attendu  que  ce  serait  même  donner  lieu 
à  une  procédure  frustratoire ,  que  de  déclarer  que  la  nullité  des  exploits 
d'appel  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  mettre  provisoirement  hors  d'in- 
stance ceux  à  qui  H»  ont  été  donnés;  mais  en  réservant  aux  appelants  le 
droit  de  les  y  appeler  de  louveau ,  puisque  tous  les  actes  d'instruction 
leur  étant  communs,  ils  n'éprouvent  aucun  préjudhe  d'être  immédiatement 
retenus  dans  une  instance  qui ,  ne  pouvant  être  évacuée  qu'avec  eux ,  les 
y  ramènerait  nécessairement  plus  tard;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13  avr.  1839.-G.  de  Toulouse,  5*  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(1)  (Société  des  mines  de  France  C.  Teyserre.  )  —  La  cour  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.  );— Attendu  que  les  art.  61  et  456  c.  pr.  exigent, 
à  peine  de  nullité,  que  les  ajournements  et  actes  d'appel  contiennent  as- 
signation dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  délais  de  la  loi  sont 
d'une  huitaine  franche ,  plus  nn  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  ; 
—  Attendu  que  les  termes  de  huitaine  franche  insérés  dans  l'acte  d'appel 
dont  il  s'agit,  signifient  seulement  quon  ne  compte  point  dans  le  délai 
de  huitaine  le  Jour  de  l'assignation  et  celui  de  l'échéance,  mais  ne  peu- 
vent pas  suppléer  l'indication  du  délai  particulier  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres de  distance  accordé  par  l'art.  1033  c.  pr.  ;— Déclare  nul  l'acte 
d'appel. 

Du  10  mai  1833.-G.  de  Grenoble. 

(9)  (  Préfet  des  Hantes-Pyrénées  C.  Jacomet.  )  —  La  cona  ;  —  Vu  les 
art.  61,  72,  456, 1030  et  1033  c.  pr.;— Attendu  que  le  sieur  Jacomet 
a  été  assigné  dans  l'exploit  d'appel  du  25  avril  1829  pour  qu'il  eût  à 
comparaître  le  neuvième  jour  après  la  date  de  cet  exploit;  que,  par  con- 
séquent, l'huissier  s'est  conformé  sur  ce  point  à  l'art.  72  c.  pr.  et  à  l'art. 
1030  du  même  code;  que  ce  dernier  article  veut,  en  effet,  que  le  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  soient  jamais  comptés  pour  le 
délai  général  fixé  pour  les  ajournements;  — Que,  relativement  au  délai 
des  distances,  le  sieur  Jacomet  a  été  assigné  pour  les  autres  jours  suivants 
et  miles 9  s'il  était  nécessaire;  que,  par  ces  mots  et  autre$jour$  ntivante 
et  uiileey  <'t<  eet  nécetsaire^  il  a  évidemment  été  accordé  au  sieur  Jacomet 
un  délai  supplémentaire,  à  raison  de  la  distance  où  il  était  de  Pau;  que, 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  cité  dans  les  délais  de  la  loi,  l'acte  d'appel  et 
la  citation  auraient  été  réguliers ,  aux  termes  de  l'art.  458  c  pr.;  que  cet 
acte  et  celte  citation  l'ont  été  à  plus  juste  titre,  puisque  indépendamment 
du  délai  ordinaire  qui  lui  a  été  accordé  régulièrement,  on  lui  a  accordé 
aussi  tons  autres  jours  suivants  et  utiles  ;  que,  par  conséquent,  l'exploit 
d'appel  et  de  citation  n'a  pas  manqué  de  précision ,  et  n'a  laissé  aucun 
doute  sur  les  délais  accordés  en  conformité  de  la  loi  ;  que  les  délais  dont 
a  profité  le  sieur  Jacomet  ont  été  même  très  longs,  puisque  l'acte  d'appel, 
par  lequel  il  a  été  légalement  cité,  est  du  25  avril  1829,  tandis  que  l'ar. 
rèt  attaqué  n'a  été  rendu  que  le  13  mai  1830;  —  Attendu  qu'aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Attendu  enfin  que  les  art.  61  et 
456  c.  pr.  n'ont  point  prescrit  la  manière  d'après  laquelle  le  délai  pour 
eomparaltre  serait  indiqué  dans  l'assignation;  que,  d'antre  part,  cette  in- 


comparution soit  précisé  ;  que  fassignalion  pour  comparaître 
le  huitième  Jour  après  la  date  de  l'exploit  avec  augmentation 
d'un  Jour  par  trois  myriamètres  de  distance  énonce  sufilsam- 
ment  ce  délai  (Cass.,  7  janv.  1812,  MM.  Mourre,  !•' pr., 
Cassaigne,  rap.,  aff.  Terson;  28  avr.  1812,  H.  Gandon,  rap., 
air.  Yanwatermenten);  -—  3<*  Qu'un  exploit  d'appel  contenant  as- 
signation à  comparaître,  à  un  intimé  qui  réside  dans  un  lieii 
éloigné  de  plus  de  trois  myriamètres  du  siège  de  la  cour,  conçu 
en  ces  termes  :  «  Donné  assignation  à  comparaître  le  neuvième 
Jour  après  les  présentes.  Jours  suivants  et  autres  utiles  et  néces- 
saires devant  la  cour,  etc.,  »  remplit  le  vœu  delaloi(Gas8., 
23  avril  1833)  (2);—  V  Que  l'assignatiOD  donnée  dans  un  acte 
d'appel  pour  comparaître  au  huitième  Jour  après  la  date  du  pré- 
sent augmenté  d'un  Jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  distance 
remplit  le  vœu  de  la  loi  (Cass.,  25  fév.  1835)  (3).«—  L'expression 


dicalion  dans  l'acte  d'appel ,  du  25  avril  1829,  a  été  conforme  aux  art. 
72  et  1033  c.  pr.,  puisqu'on  y  a  exprimé  le  délai  de  huit  jours  francs,  et 
augmenté  des  jours  suivants  et  utiles,  s'il  était  nécessaire  ,  ce  qui  ne  pou- 
vait évidemment  s'appliquer  qu'à  la  distance;  que,  par  conséquent,  la 
cour  royale  de  Pau,  en  annulant  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  a  faussement 
appliqué  les  art.  6^1,  72  et  456  c.  pr.^  et  violé  les  art.  1030  et  1033  du 
même  code;  —  Casse. 

Du  23  avril  1833.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Danoyer,  pr.-Vergèe,  rap.*La- 
plagne,  l**  av.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lehean  et  Lan  vin,  av. 

(3)  Eepèee  :  —  (Encansse  C.  Gaudens.)  —  Le  sieur  Encansse  »  con- 
damné, par  jugement  du  28  juin  1828,  à  payer  une  somme  a  Gaudens, 
interjeta  appel  de  cette  décision ,  et  assigna  devant  la  cour,  en  ces  termes  : 

n à  comparaître,  au  huitième  jour,  après  la  date  du  présent,  augmenté 

d'un  jour  par  chaque  3  myriamètres  de  distance. ...  »  —  Gaudens  demanda 
la  nullité  de  cet  acte.  Le  8  fév.  1829,  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Pau , 
qui  la  prononce  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456 
c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  le  délai  de  la  loi ,  à 
peine  de  nullité;  que  ce  délai,  d'après  l'art.  72,  est,  indépendamment  de 
celui  en  raison  des  distances,  de  huitaine  pour  les  domiciliés  en  France  ; 
et  qu'enfin ,  suivant  l'art.  1033 ,  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements;  que  néanmoins ,  dans  l'espèce,  l'assignation  a  été  donnée 
à  comparaître  le  huitième  jour  après  la  date  de  l'exploit,  c'est-à-dire  à 
un  délai  plus  court  que  celui  fixé  par  la  loi  ;  que  Gaudens  n'était  pas 
tenu ,  dès  lors,  de  déférer  h  une  pareille  assignation ,  et  que  sa  demande 
en  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  la  renfefme  doit,  par  conséquent,  être  ac- 
dwillie.» 


ainsi 
nullité 


qui  a  intérêt  à  s'en  prévaloir  ait  proposé  des  défenses  on  exceptions , 
avant  d'avoir  libellé  le  moyen  préjudiciel;  qu'un  simple  acte  de  consti- 


tution d'avoué  f  qui  ne  contient  qu'une  déclaration  de  présentation ,  ne 
saurait  produire  l'effet  de  couvrir  un  moyen  de  nullité  existant  d'un  acte 
d'appel,  alors  même  que  cette  présentation  ne  contiendrait  pas  des  réserves 
contre  la  nullité  de  l'acte;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  de  présentation , 
signifié  de  la  part  de  M*  Bonnemason  à  M*  Sicabnig,  et  par  lequel  il  dé- 
clare se  constituer  pour  le  sieur  Gaudens  sur  l'appel  dont  il  s'agit ,  ne 
renferme  aucune  défense  ni  exception;  qu'au  contraire,  cet  acte  contient 
des  réserves  expresses  de  tous  moyens  préjudiciels  contre  ledit  acte,  qui, 
plus  tard  et  avant  toute  défense,  ont  été  libellés  pour  s'en  prévaloir;  que, 
dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Encausse  est  sans  fondement, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter.  Pour  le  surplus,  adoptant  les  motifs  de 
l'arrêt  par  défaut,  confirme.» 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  456  et  173  c.  pr.  —  Le  demandeur 
soutenait  que  l'exploit  d'appel ,  contenant  assignation  à  comparaître  an 
huitième  jour  après  la  date  du  présent ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
3  myriamètres  de  distance,  remplissait  suffisamment  le  vœu  de  la  loi  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr.,  les  moyens  de  nullité  sont  couverts, 
s'ils  ne  sont  pas  proposés  dans  le  premier  acte  fait  par  le  demandeur  en 
nullité,  ce  qui  avait  en  lieu  dans  l'espèce.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut. 
—  Arrêt. 

La  coui  (après  délib.  en  oh.  dn  cous.);  —  Vu  les  art.  61 ,  n*  4, 456, 
1030  et  72  c.  pr.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  suivant  l'arrêt  dénoncé,  l'acte 
d'apnel  dont  il  s'agit  contient  assignation  à  comparaître  devant  la  cour 
royale  de  Pan,  le  huitième  jour  après  la  date  de  cette  assignation;  — 
Attendu ,  en  droit ,  qu'une  pareille  assignation  remplit  suffisamment  le 
vœu  des  art.  61,  g  4, 72  et  456  c.  pr.  ;  que  les  juges  ne  peuvent  prononcer 
la  nullité  d'un  exploit  ou  acte  de  procédure ,  que  lorsque  cette  nullité  est 
textuellement  établie  par  la  loi  ;  que  l'exploit  annulé ,  dans  l'espèce ,  par 
la  cour  royale  de  Pau,  n'est  vicié  par  aucune  nullité  de  celte  espère;  et 
qu'en  l'annulant,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  règles 
contenues  dans  le  g  4  de  l'art.  61 ,  et  dans  les  art.  72  et  456  c.  pr.  sur  le 
délai  dans  lequel  l'assignation  doit  être  donnée  sur  l'appel  et  a  violé 
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usitée  pour  la  fixation  da  Jour  où  Ton  doit  comparaître,  n'est  pas 
d'assigner  «  pour  le  huitième  Jour,  après  la  date  du  présent,  aug- 
menté d'un  Jonr  par  chaque  trois  myriamètres  de  distance;  » 
mats  cette  manière  ne  saurait  être  vicieuse;  car  la  loi  (art.  «iSe 
et72  c.  pr.)  se  borne  à  dire  que  le  délai  ordinaire  pour  les  a]our- 
nements  est  de  huitaine;  et  dans  l'usage  on  assigne  à  comparaître 
d^avjimrdPhm  à  huitaine  franche,  outre  un  Jour  par  chaque  trois 
myriamètree  de  distance  ;  ce  qui  signifie  absolument  la  même 
chose  que  de  dire  le  huitième  jour  après  le  présent^  etc,  La  dé- 
cision de  la  cour  dei^au,  dont  l'arrêta  été  cassé,  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  l'usage  où  sont  les  huissiers  de  son  ressort  d'assigner 
i comparaître  le  neuvième  jour  après  le  présent;  ils  accordent 
par  là  un  Jour  ^^  Plus  que  le  délai  de  la  loi,  ce  qui  ne  peut  entraî- 
ner aucune  nullité;  mais  il  serait  souyerainement  injuste  d'annuler 
un  exploit,  parce  qu'il  ne  contiendrait  pas  assignation,  conformé- 
ment à  cet  usage,  lorsqu'il  remplit,  d'ailleurs,  le  vœu  de  la  loi. 
Qnol  qu'il  en  soit,  le  parti  le  plus  sage  est  d'assigner  à  compa- 
raître, suivant  la  formule  banale,  dlt^ouriPhui  à  huitaine  fran- 
eh$,  augmentée  d*un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  dis- 
tance ,  puisqu'un  léger  changement  peut  occasloner  aux  parties 
des  frais  considérables;  —  5*  Que  l'acte  d'appel  contenant  assigna- 
tion à  comparaître  «  le  huitième  Jour  après  ledit  acte,  le  délai  aug- 
menté à  raison  des  distances,  conformément  à  la  loi,»  est  valable 
(ReJ.,  17  nov.  1842(,  aff.  Royer,  D.  P.  45.  4.  388);  — 6*  Et  11  a 
été  Jagé,  à  eet  égard,  que  l'acte  d'appel  qui  contient  simplement 
assignation  à  comparaître  devant  la  cour  dans  la  huitaine,  outre 
un  Jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  a  le  même  effet  que 
s'il  avait  été  parlé  d'nne  huitaine  franche  :  —  «  La  cour;  attendu 
que  l'acte  d'appel  contient  assignation  à  comparaître  devant  la 
cour  dans  la  huitaine,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance ;  que  le  mot  huitaine^  employé  par  le  rédacteur  de  cet  acte, 
■  Il  I  I  II    I 

expressément  les  diepoeitioDS  de  l'art.  1030  du  mSme  code;  — Casée. 
Du  25  fév.  1855.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Ghardel, ri^.- 
Laplagae,  l^'av.  géo.,  c.  codL-â.  CbauTeaii ,  av. 

(1)  l'*  Espèce  :  —  (N....  C,  N....}  —  La  coux  ;  —Attendu  qno  l'ait. 
1053  c.  pr..  De  prononce  pas  la  peine  de  nallité  contre  les  exploits  d'ijoor- 
nemenls,  dans  lesquels  raugmentatioo  du  délai,  i|  raison  de  la  distance, 
n'est  pas  énoncée;  etqae  Tart,  1030  porte  «qa'ancnn  exploit  ne  peat  être 
déclaré  nul ,  si  la  nallité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  etc.» 

Da  19  août  1819.-G.  de  Ntmes. 

2*  Etpècê  f  —  rSabatou  C.  Sabaton.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  être  applique  de  peine  de  nullité  à  un  acte  de  procédure,  qu'autant 
que  la  nullité  se  trouve  formellement  prononcée  par  la  loi  contre  cet  acte  ; 
—  Attendu  que  si  l'art.  61  c.  pr.,  prononci»  formellement  la  nullité  d'un 
ajournement  qui  ne  contient  pas  l'indication  du  délai  pour  comparaître , 
quand  un  lyournement  indique  le  délai  ordinaire ,  il  a  été  satisfait  à  la 
loi ,  et  cet  ajournement  ne  peut  être  déclaré  nul,  parce  qu'il  n'énoncerait 
pas  l'augmentation  du  délai  accordé  par  l'art.  1033,  d'un  jour  par  chaque 
3  myriamètres  de  distance;  — Vu,. d'ailleurs,  cet  article,  qui  prescrit 
celte  augmentation  ;  —Attendu  qu'il  n'a  été  rien  fait  en  yerm  de  cet  ajour- 
nement qu'après  le  délai  ordinaire ,  et  après  l'augmentation  de  délai , 
même  longtemps  après  cette  double  eipiration ,  et  après  la  présentation 
du  cité;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  lui  a  point  été  fait  gnef  en  manière  quel- 
conque; —  Attendu  que  le  défaut  d'essai  préalable  de  conciliation  n'est 
plus,  comme  il  était  autrefois,  TomiBsion  d'une  formalité  commandée  consti- 


tutioDoellement  :  ce  qui  faisait  juger  alors  qu'elle  était  d'ordre  public, 
taudis  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'elle  n'est  plus  de  cet  ordre,  qu'elle 


appel  au  néant;  — -  Démet  la  partie  de  Goirand-Labaume  de  la  nullité  par 
elle  invoquée;  ^ La  déclare  non  receyable  au  rejet  par  elle  demandé  des 
poursuites  par  défaut  d'essai  préalable  de  conciliation,  qu'elle  n'a  fait 
valoir  qu'en  appel,  sans  en  avoir  excipé  en  première  instance,  et  après  y 
avoir  conclu  au  fond ,  etc. 
Du  28  août  1821.-G.  de  Nîmes,  l"  ch.-H.  Tbonret,  pr. 

(9)  (N...  C.  N...)  —  La  coni  ;  —  Considérant  que  l'art.  7S  du  code 
de  procédure  porte  que  le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux 

3ui  sont  domiciliés  en  France  sera  de  huitaine  ;  —  Que  toute  citation 
onnée  à  ce  délai  remplit  suffisamment  le  vora  de  la  loi,  qui  ?ent,  art. 
61,  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  rindication  do  délai  pour  com- 

Saraltre;  —  Que  si,  à  raison  des  distances,  l'art.  1033  vent  que  le 
élai  général  soit  augmenté,  ni  cet  article ,  ni  aucnn  autre  du  code  de 
procédure  n'exigent  que  cette  augmentation  supplétive  soit  mentionnée 
dans  l'ijournement ,  à  peine  de  nullité;—  Que,  d'après  Part.  1030, 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  là  nullité 
n't^t pastormellemeat  proaonoée  parla  lolf  —  Que,  si  l'art.  456  c  pr. 


doit  avoir  le  même  eens  que  celui  que  le  législateur  y  a  attaché 
dans  l'art.  72  c.  pr.  elv.,  et  doit,  par  conséquent,  s'entendre 
d'une  huitaine  franche;  d'où  11  suit  que  L'intimé  a  éti  aasigné 
dans  le  délai  delà  loi  »  (29Juin  1831,  G.  d'appel  de  Bruxelles,  aff. 
Gousln  C.  N...). 

549.  D'une  autre  part,  la  Jurisprudence  décide,  en  sens  con- 
traire, qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  mention  de  l'aagmeDUlieo 
des  délais  en  raison  des  distances.  Cette  opinion  semble  préva- 
loir, comme  on  l'a  dit.  Elle  s'appuie  non-seulement  sur  les  mènes 
motifs  que  ceux  Invoqués  dans  la  question  précédente,  mais,  en 
outre,  sur  cette  considération,  que  la  disposition  de  l'art.  1033  c. 
pr.  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  qu'en  prononçant  eetta 
nullité,  le  Juge  violerait  la  prohibition  portée  à  cet  égard  par  l'art 
1030  (Nîmes,  19  août  1819; 28 août  1821  (1);  GonL  Ltanoges, 
10  décembre  1812 ,  aff.  Dallet  C.  Dupont).  —  Spécialement,  il 
a  été  Jugé:  l*qacraJournementportantassignatlon  dans  les  délais 
de  la  loi,  sans  mentionner  l'addition  supputatlvedes  Jours  selon  les 

distances,  est  valable  (Nîmes,  1 5  mai  1 8 1 1  )  (2);— 2*  Que,  demème, 
un  appel  n'est  pas  nul  quoiqu'il  n'indique  que  le  délai  ordinaire 
pour  comparaître ,  sans  exprimer  l'augmentation  à  raison  des 
distances  (Rennes,  3«  ch. ,  13  Juin  1812,  afî.  Bolshoran  C.  Ba- 
zerqne)  ;  —  3«  Qu'il  suffit  de  donner  assignation  à  huitaine,  les 
délais  d'augoâentation  à  raison  des  distances  ayant  lieu  de  pleia 
droit  (Limoges,  50  Janv.  1816  (3).-Conf.  Amiens,  27  août  1825, 
MM.  Maleville,  l*»  pr.,  aff.  Langlois;  Bourges,  13  déc.  1820, 
M.  Salie,  pr.,  aff.  Robin  C.  Poquet;  20  mars  1821,  M.  Salle, 
1*'  pr. ,  aff.  Pellé-Demont);—  A"*  Que,  de  même»  l'assignation 
donnée  dans  la  huitaine  de  la  loi  équivaut  à  l'assignation 
donnée  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  comprend  dés  lors  implici- 
tement le  supplément  de  Jours  accordé  à  raison  de  la  distance 
(Bordeaux,  2Alutn  1839,  M.  Ronllet,  pr.,  aff.  Templer);  — 

exige ,  à  peine  de  nullité,  que  l'appel  contienne  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  on  ne  peut  entendre,  par  cette  expression  générique  dei 
délais  de  la  loi,  que  ceux  portés  par  les  art.  70  et  73  du  code,  et  noi 
l'addition  suppnUtlve  des  jours  qui  doivent  être  laissés  au  cité  poir 
comparaître  avant  de  pouvoir  prendre  défaut  contre  lui  ;  —  Que  la  dis- 
position de  l'art.  73  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité,  puiiqt'ells 
prouve  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  les  jours  à  additionner  au 
délai,  à  raison  des  dislances,  fissent  partie  intégrante  dn  délai  et  fis- 
sent indiqués  avec  lui,  il  les  a  ajoutés,  pour  computer  le  délai  dans  le- 
quel l'ajournement  devait  être  donné;  —  Attendu  d'ailiews  que,éaBi 
l'espèce,  tous  les  cités  se  sont  présentés  sans  qu'aucune  poursuite  ait  éié 
faite  en  défaut  contre  eux  ;  que  dès  lors  ils  n'ont  reçu  ni  pu  reeevoir  aa- 
con  grief  du  défaut  de  supplément  de  délai  à  raison  dee  distances; — 
Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité,  etc. 
Du  15  mai  1811.-C.  de  Ntmes. 

M^%  ^^'1'  ^'  ?"'^  "  ^*  ^*'°*'  —  ^"f  ^^  quesUons  de  saveir: 
1  81 1  acte  d  appel  est  nul  comme  ne  contenant  qu'assignation  daasiabai- 
taine,  sans  y  ajouter  les  délais  d'un  jour  par  trois  myriamètres  deëii- 
lance  ;  2*  si  le  jugement  dont  est  appel  est  irrégulier  dans  aa  forme  :  - 
Considérant ,  sur  la  première  question ,  qu'en  règle  générale ,  une  afli- 
gnation  n'est  pas  nulle  pour  être  donnée  à  un  délai  trop  conii;  quel'arL 
^*.,Ç\P'''  ^^^^  ^»®'*  ^'>*«n  énone»  le  délai  pour  comparaître,  à  peiasée 
nullité ,  mais  que  l'erreur  sur  le  délai  fixé  par  l'art.  62  n'emporte  Miit 
de  nullité ,  d'après  l'art.  1030 ;  —  Considérant  qu'if  n'est  point  faitié- 
rogation  à  cette  règle  par  l'art.  466,  lorsqu'il  y  est  dit  que  l'acte  d'ami 
contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi;  qu'en  VexprinaatdeU 
sorte,  cet  article  n'a  évidemment  voulu  dire  autre  chose ,  et  que  ce  serait 
vouloir  forcer  le  sens  des  expressions  don*  le$  délaii  d$  la  loin\%t 
trouvent  en  l'art.  456,  que  d'en  induire  qu'il  faut,  à  peine  de  nalliié,  si 
on  indique  le  délai,  l'expnmer  de  manière  à  ce  qu'U  se  trouve  juste  am 
tous  ceux  que  prescrit  la  loi;  que,  s'il  en  était  ainsi,  U  en  résuUffaU 
qu  une  assignation  donnée  à  plus  long  délai  que  celui  prescrit  par  te  code 


62  c.  pr.;  que  les  délais  d'augmentation  prescrite  par  l'arL  1033.  à  rai- 
son des  distances,  ont  lieu  de  plein  droit,  et  doivent  être  augmeeléi 
d  office  par  les  Juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  exprimer,  elnie  c'est 
ainsi  que  tedit  article  doit  être  entendu ,  lorsqu'il  dit  que  le  délai  sen 


«•.Vj   11    ;    j» .  '        x-w«Biuwau»  u  oiuvure  que  m  aenaam  en 

nullité  de  1  acte  d  appel  ne  présente  aucun  intérêt,  puisque  les  joseiMDli 
dont  est  appel  n'ayant  point  éte  signifiés  an  subiegé  tntenr.  l'upel  es 
serait  encore  recevàble.  ^^^ 

Du  80  janv.  1816.-C.  de  Limoges. 


EXPLOIT.— CflAF.  4,  SiCT.  3,  Art.  2. 


4i5 


5*  Que  Picte  d*appel  porlanl  Intimation  à  comparaître  dans  les 

délais  de  la  loi»  qui  sont  de  bnitalne  franche, comprend,  par 

tes  premiers  termes,  dans  les  délais  de  la  loi,  et  le  délai  de  bui- 
Uine,  indiqué  par  Tart.  72,  comme  étant  le  délai  ordinaire  des 
ajournements  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France,  et  celui  qui 
est  ajouté  par  l'art.  iOSS,  à  raison  de  la  distance  du  lieu  où  Tei- 
ploit  est  signifié  et  le  lien  de  la  comparution  ^  que  l'addition  des 
mots,  qui  sont  û^kmtailme  pta»chd  ne  détruit  pas  la  généralité  et  la 
portée  de  ceux  qui  les  précèdent  dans  les  délais  de  la  loi  ;  que 
Ptndieation  prescrite  par  le  $4  de  Tart.  6i  est  donc  ici  suffisante 
(Nancy,  ch.  eiv.  et  cb,  corr.  réun.  21  doy.  1844 ,  M.  Moreau, 
1^  pr. ,  aff.  Tisserand  C.  Tisserand);  —  6*  Que  l'acte  d'appel 
donné  à  huitaine,  à  la  /brme  de  la  Un  ^  sans  exprimer  de  corn- 
bi«n  de  Jours  ee  délai  de  huitaine  se  trouve  augmenté  à  raison 
da  délai  supplémentaire  des  distances  ,  est  régulier  et  va- 
lable (Gas8.,20  nov.  1844)(1);  — 7*  Qu'on  doit  le  décider 
ainsi,  surtout  dans  le  cas  où,  nonobstant  cette  omission  conte- 
■QO  dans  un  exploit  d'appel,  les  assignés  ont  tous  comparu 
(Gass.,  20fév.  1835  (2)  :V. cependant,  v<»  Exception, n^' 273  s.) i 

(1)  (Proment  C.  Ricon.)  —  La  cona  ;  —  Va  Part.  1030  e.  pr.  dv»; 

—  Attende  qa^aax  termes  de  l*art.  61  e.  pr.  ciy.,  l'exploit  d'ajoorne- 
aement  devant  an  tribunal  inférienr,  doit,  à  peine  de  aoUité,  contenir 
rindieatîoB  do  délai  pour  comparaître  ;  mais  qoe  l'art.  456  dn  même 
code ,  exclusivement  relatif  au  délais  et  aux  formalités  de  l'appel,  dit 
seulement  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi  ;  —  Qoe  l'art.  1033  vent  que  le  délai  indiqué  pour  comparaître  soit 
augmenté  d'un  joor  à  raison  de  3  myriamèUres  de  distanee,  mais  <foe  cet 
article  ne  prononce  pas  la  peine  de  aallilé  poor  l'omission  d'une  indica- 
tion qu'il  serait  souvent  impossible  à  l'appelant  de  déterminer  par  l'er- 
ploit  d'une  manière  exacte  et  précise  ; 

Attend! ,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d*appel  dont  il  s^agissait  contenait 
assignation  à  Rieou ,  demeurant  à  Labastie-Rollaod  (Drlme),  à  compa- 
raître devant  û  cour  royale  de  Grenoble  à  huitaine,  à  la  forme  de  la  loi  ; 

—  Que  si,  dans  cet  acte  d'appel,  il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de 


juges  du  laii  que 
l'application; 

Attendu  qu'en  annulant  un  acle  d'appel  ainsi  formulé,  la  cour  royale 
de  Grenoble  a  prononcé  uUe  nullité  que  l'art.  1050  c.  pr.  lui  défendait 
expressément  d'admettre,  et  qu'elle  a,  en  cela,  formellement  violé  ledit 
article  ;  —  Casse  l'arrêt  de  cette  cour,  du  2  dée.  1841. 

Du  20  nov.  1844.*G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portalis,  1«  pr-Fenilhade- 
Chauvin,  rap.-Delangle,  av.  gén.,  e.  conf.- Millet,  av. 

(2^  Etpèc9:  —  (Villemandy  C,  Bonaeau  de  Laloucho,  etc.)— -  Les 
époux  Villemandy,  saisis  immobilièrement,  avaient  proposé  contre  la  sai* 
sie,  avant  l'adjudication  préparatoire,  divers  moyens  de  nullité  qui  forent 


les  intimés  à  comparaître  devant  la  cour,  dans  le  délai  4e  huiUine ,  sans 
rien  dire  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  augmentation  du  délai  k  raison 
des  distances.  —  Les  saisissants  demandèrent  la  nullité  de  l'appel  pour 
cette  omission ,  attendu  qu'il  jqpait  lieu,  dans  la  cause,  à  augmènUtion 
dn  délai  à  raison  des  distances.  —  Le  28  juill.  1829,  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers,  par  défaut,  contre  les  appelants,  en  ces  termes  :  «  Considérant 
que  les  intimés  ont  tous  leur  domicile  à  plus  de  3  myriamètres  de  distance 
dn  siège  do  la  cour;  —  Considérant  que ,  par  l'acte  d'appel  aigué  de  nul- 
lité, les  intimés  ont  été  cités  à  comparaître  dans  le  délai  de  huiUino,  sans 
aucune  mention  d'augmentation  de  délai  à  raison  d'un  jour  par  3  myria- 
mètres de  distance  de  leur  domicile  à  Poitiers;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  72, 456  et  1033  c.  pr.  qoe  le  délai  ordi- 
naire des  ajournements  est  de  huitaine;  mais  qu'il  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  3  myriam.  de  distance  dn  domicile  de  la  partie  assignée  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  ou  la  cour,  et  que  tout  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nul- 
Uté,  contenir  assignation  dansles  délais  de  la  loi;^Déclare  null'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  (il  y  a  eu  aussi  pourvoi  contre  un 
arrêt  subséquent  oui  se  trouve  annulé  par  voie  de  conséquence,  et  dont  il 
est  inutile,  par  suite,  de  s'occuper),  pour  fausse  application  des  art.  72, 
•56  et  1033  c.  pr.,  en  00  que  la  cour  a  prdnoncié  une  nullité  d^exploii 
non  prévue  par  la  loi.  —  Les  défendeurs  ont  d'abord  opposé  une  fin  de 
non -recevoir  tirée  des  art.  154, 434  et  470  c.  pr.,  en  ce  qoe  les  arrêts 
attaqués,  ayant  été  reados  par  défaut  contre  les  appelants,  qui,  ne  s*élant 
pas  présentés  poor  soutenir  leur  appel,  étaient  censés  y  avoir  renoncé, 
devaient  simplement  confirmer  le  jugement ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
le  vérifier  (¥.  arrêt  du  18  juill.  1831,  V.  Jug.  par  dèf.);  que ,  par  suite, 
les  motifs  donnés  par  la  cour  devaient  être  coosidérés  comme  n'existant 
pas.  —  Sur  le  fond^  ils  enl  soutenu  que  le  délai  des  distances  foisail  par* 


—  8*  Ou  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  pris  défaut  contre  l'assi- 
gné avant  l'expiration  du  délai  complémentaire  auquel  donnait 
lieu  la  distance  :  —  «  La  cour  ;  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  contre  l'acte  d'appel  ;  attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  dé* 
lais  voulus  par  la  loi  ont  été  remplis  et  au  delà  entre  l'assigna- 
tion donnée  et  la  comparution  de  l'intimé;  attendu,  d'ailleurs, 
que  l'intimé  s'est  présenté  sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  faite 
ni  défaut  pris  contre  lui  ;  que,  dès  lors,  il  n'a  reçu,  ni  pu  rece- 
voir aucun  grief  du  défaut  de  mention  du  supplément  de  délai, 
à  raison  des  distances  »  (Riom,  29  Janv.  1816, 1*«  eii.,M.  Ver- 
ny»  pr.,  air.  Lecamus). 

5AS.  Il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  d'après  la  J«- 
risprudence  ci-dessus,  lorsque,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  l'ajour- 
nement est  donné  à  huitaine  franche.  —C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  1*  que  l'assignation  donnée  à  -huitaine  franche  contient 
implicitement  le  délai  des  distances;  qu'ainsi  elle  est  valable, 
encore  qu'eu  égard  auxdisUnces,  il  eût  fallu  assigner  à  un  délai 
plus  long  que  huiUine  (Besançon,  17  déc.  1808;  Ntmes,  28  juin 
1824  (3).  Conf.  Bourges,  24  nov.  1841 ,  aff.  Fontaine  C.  Le 

tie,  dans  le  cas  où  il  était  besoin  d'en  faire  mention,  dn  délai  ordinaire 
pour  comparaître;  qu'il  y  avait,  dès  lors,  nullité  toutes  les  fois  que  l'as- 
signation, en  pareil  cas,  ne  contenait  pas  citation  à  comparaître  dans  les 
délais  ordinaires  et  supplémentaires;  que  Tomission  du  délai  à  raison  des 
distances  annulait  l'assignation,  tout  aussi  bien  que  si  l'on  avait  assigné  à 
un  terme  moins  éloigné  que  huitaine.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  le  pourvoi  :  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Poitiers  n'a  point  examiné  la  question  re- 
lative aux  dispositions  du  code  de  procédure  qui  pouvaient  la  dispenser 
d'aucune  vérification,  les  appelants  faisant  défaut;  qu'elle  s'est  fixée  k  la 
question  qui  lui  était  soumise  par  les  intimés  ;  celle  de  la  prétendue  nul- 
hté  de  Tassignation  que  renfermait  l'acte  d'appel  ;  que  le  pourvoi,  dont  la 
régularité  en  la  forme  n'est  pas  contestée,  n'a  dû  porter  que  sur  ce  qui 
avait  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué,  et  que  la  cour  de  cassation  n'a  à  s'occu- 
per oue  de  ce  seul  point;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  ^  Statuant 
sur  le  pourvoi  :  —  Vu  l'art.  1030  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment de  cet  article  que  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  nullité  d'un  ex- 
ploit ou  acio  de  procédure  que  lorsque  cette  nullité  est  textuellement  ex- 
primée dans  la  loi;  —  Que,  si  les  art.  61,  n<»  4,  et  456  du  même  code 
exigent,  à  peine  de  nullité,  l'un  que  tout  exploit  d'ajournement  contienne 
l'indication  du  délai  pour  comparaître,  et  l'autre  que  tout  appel  renferme 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  1033,  pour  Taugmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 
sait  soumis  à  la  même  peine ,  puisque  cet  article  ne  la  prononce  pas ,  et 
qu'il  serait  souvent  impossible  de  déterminer  par  l'exploit  la  durée  des  dé- 
lais, selon  les  divers  cas  prévus  par  cet  art.  1033  ;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, oue  l'acte  d'appel  dont  il  s'agissait  contenait  assignation  à  compa- 
raître devant  la  cour  royale  de  Poitiers,  dans  le  délai  de  huitaine,  qui  est 
celui  ordinaire  fixé  par  l'art.  72  poor  lot  parties  domiciliées  en  France  ; 
que,  s'il  n'][  est  fait  aucune  mention  de  l'augmentation  accordée  par  l'art. 
1083,  à  raison  d'un  jour  par  3  myriamètres  de  distance,  la  loi  y  sup- 
pléait, ce  qu'il  est  consUnt,  en  fait;  qu'aucun  jugement  n'a  été  rendu 
avant  l'expuation  do  toosies  délais,  tant  ordinaires  que  supplémentaires, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  susdits  articles;  —  Attendu  qu'en  annulant 
cet  acte  d'appel,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  prononcé  une  nullité  que 
l'art.  1030  susénoncé  lui  défendait  expressément  d'admettre  ;  qu'elle  a  en 
cela  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formellement  le  susdit  article; 
—  I^  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Santereau ,  casse,  etc. 

Dn  20  fév.  1833.-C.  C,  ch.  cIv.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.*Jourde, 
rap.-Voysia  de  Gartompe,  av.  gén.,c  conf. -Rochelle  et  Chauveau,  av. 

(3)  1"  Stpèee  :  —  (Papillard  C.  Pageox.)  —  La  coua;  —  Considé- 
rant, sur  la  nullité  résultant  de  ce  qu'on  a  assigné  à  eemparattre  dans  la 
huitaine  franche ,  quoique  cette  huitaine  soit  le  dt'Iai  ordinaire  auquel 
l'art.  1033  ordonne  d'ajouter  un  jour  par  3  myriamètres  de  dislance,  que 
les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  suppléées  ;  que  Tart.  1030 
c.  pr.  dit  formellement  qu'un  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  prononcée  par  la  loi;  qu'il  faut  donc  distinguer  le  défaut 
d'énonciation  de  délai  avec  l'erreur  qui  peut  se  trouver  dans  la  désigna- 


tion du  délai  fixé  par  l'exploit;  que,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  délai  énoncé, 
,  suivant  l'art.  61  c.  pr.,  mais  que,  lorsqu'il  en  a  été  fixé 


l'exploit  est  nul 


timé  a  en  un  délai  plus  que  suffisant  pour  préparer  sa  défense,  puisqo'i 
s'est  écoulé  cinq  mois  depuis  le  jugement  dont  appel. 

Du  17  déc  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

a»  Espèce  :  —  (Bouschet.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  quoiqu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  61,  72,  456  et  1033  c.  pr.,  qo*un  exploit 
d'appel  est  nul  lorsqu'il  no  porte  qu'un  délai  de  huitaine,  sans  augmenta- 


fl6 


EXPLOIT.  —  CnjLP.  4,  Sect.  3,  Art.  2. 


noBoO;  —  t*  En  ce  qae  ces  termes,  huiiaint  franche^  signifient 
uoe  baitaine  non-sealemenl  dégagée  dQ  Jour  de  rassignatioa  et 
(lo  celui  de  l'échéance,  mais  implicitement  augmentée  encore  du 
délai  des  distances  (Limoges,  31  mars  4838)  (t);  ^  3*  •••Alors 
même  que  donnée  pendant  les  vacances ,  l'assignation  ne  porte 
,>oint  après  vacations  (Bordeaux,  46  mars  1841,  aff.  Mounissens, 
J.  Bertin);  —  4*  •••Alors  surtout  que  la  cause  n'a  été  appelée 
la'apréa  Texpiratlon  des  délais  tant  ordinaires  que  supplémen- 
laires  (Paris,  12  (év.  1843,  aff.  Brichignac  C.  Avril). 

6A9.  En  tout  cas,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  lorsque,  dans 
le  cours  d'une  instance,  une  partie  change  de  domicile  sans  rem- 
plir les  formalités  de  l'art.  104  c^  civ^,  on  peut  continuer  de  l'as- 
signer à  sçn  ancien  domicile  sans  observer  les  délais  à  l'égard  du 
nouveau  (Req.,  13  germ.  an'13 ,  aff.  Simone  ^  ¥•  Domicile  élu, 
n»  97-4«). 

650.  Les  fractions  de  distance  au-dessous  de  5  myriamètres 
exigent-elles  l'augmentation  d'un  Jour?  La  question  est  contro- 
versée (V.  Délai,  u«  101).  —  Aux  arrêts  cités  toc.  ct^,  dans  le 
sens  de  la  négative,  nous  ajoutons  le  suivant,  qui  décide  que  les 
fractions  des  myriamètres  ne  comptent  pas  dans  le  calcul  du  dé- 
lai des  distances  ;  qu'on  ne  doit  s'attacher  qu'aux  distances  de 
3  myriamètres  au  moins  (Nancy,  1'*  cb.,  5  février  1838,  M.  de 
Metz,  !•'  pr.,  aff.  d'Hagonet  C.  Ferry;  extrait  de  M.  Gamier,Ju- 
risp.  de  Nancy,  v*  Délai,  n«  3). 

66i .  Lorsque,  pour  certains  cas,  aucun  délai  n'a  été  fixé  par 
la  loi,  la  règle  de  l'art.  1033,  en  vertu  de  laquelle  le  Jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  comptés,  ne  peut 
pas  recevoir  son  application.  Et  il  a  été  Jugé,  par  exemple,  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'observer,  entre  la  sommation  d'être  présent  à 
une  consignation  d'offres  réelles  et  la  consignation  elle-même,  le 
délai  d'un  Jour  franc  (Caen,  6  mars  1848,  aff.  Ghéron,  D.  P.  49. 
3.  33)^  —  Mais,  dès  qu'un  délai  se  trouve  fixé  même  par  des  lois 
et  dans  des  matières  spéciales ,  le  double  principe  général  de 
l'art.  1033  reprend  son  empire.  —  V.  Délai,  n*  84. 

558.  Dans  le  cas  où  l'assigné,  dont  le  domicile  est  à  nne  dis- 
tance plus  ou  moins  considérable  du  lieu  où  il  doit  comparaître, 
vient  i  être  rencontré  dans  ce  dernier  lieu  ou  dans  un  rayon  de 
moindre  de  3  myriamètres,  l'assignation  ainsi  donnée  à  sa  per- 
sonne ne  comporte-t-elle  plus  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances?  Le  cas  a  été  prévu  par  l'art. 74  c.  pr., lorsqu'il  s'agit 
d'une  assignation  destinée  à  une  partie  demeurant  à  Vétrangor 
ou  dans  les  colonies,  assignation  qui  lui  est  donnée  à  sa  personne 
trouvée  en  France.  Dans  ce  cas ,  l'art.  74  dispose  que  l'assi- 
gnation n'emportera  que  les  délais  ordinaires  (V.  n*  301).  — 
Pourrait-on,  dans  notre  hypothèse,  invoquant  cet  article  par  ana* 
logie,  le  décider  de  même.?—  Il  a  été  Jugé,  pour  l'affirmative  : 
l*que,  lorsqu'il  est  constant  qu'un  exploit  a  été  signifié  à  une 

lion  d^an  jour  par  3  myriamètres  de  distance,  néanmoins  cette  nullité  ne 
se  présente  point  dans  Tespèce;  que  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  a  été 
donné  à  haitaine  franche;  qne  ces  termes ,  auxqaels  il  fant  atlribner  nne 
signification,  expriment  une  haitaine  dégagée  non-seulement  dn  délai  da 
Jour  de  la  citation  et  de  celui  de  Péchéance^  ce  qu'il  était  inutile  d'énon- 
cer ,  mais  contiennent  implicitement  le  délai  des  distances,  pour  la  men- 
tion doqnel  la  loi  n'exige  pas  des  expressions  sacramentelles;  -~  Par  ces 
motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  son  précédent  arrêt,  démet  les  ma- 
riés BoQschet  de  lear  demande  en  nullité. 

€)a  28  jain  1824.-0.  de  Ntmes,  3*  ch.  civ.-H.  de  Laboissière,  pr. 

(1)  (Rogier  C.  Haignaud.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  Rogier,  en  assignant  les  frères  Maignaud  à  comparaître  devant  la  cour 
après  le  délai  de  huitaine  franche,  leur  a  indiqué  suiBsamment  le  délai 
pour  comparaître;  — Attendu  que  le  délai  pour  comparaître  sur  une  as- 
signation est  de  huitaine,  délai  dans  lequel  ne  sont  pas  compris  le  jour  de 
la  gignificaiion  ni  celui  de  Téchéancsy  et  qui  doit  être  augmenté  d'un  jour 
a  raison  de  5  myriamètres  de  distance,  aux  termes  de  l'art.  i033  c*  pr.; 

—  Que  l'acte  d^appel  ayant  été  donné  aux  frères  Haignaud  pour  compa- 
raître après  le  délai  de  huitaine  franche ,  ces  termes,  auxquels  il  faut  at- 
tribuer  une  signification,  expriment  une  huitaine  dégagée  non-seulement 
du  délai  du  jour  de  l'assignation  et  de  celui  de  Téchéance,  ce  qn*il  était 
inutile  d^énoncer,  mais  contiennent  implicitement  le  délai  des  distances , 
pour  la  mention  duquel  la  loi  n'exige  pas  des  expressions  sacramentelles; 

—  Que,  dans  tous  les  cas,  depuis  l'appel  du  7  mars  1837  jusqu'à  ce  jour, 
il  s'est  écoulé  un  tel  délai,  que  les  frères  Maignaud  ne  sont  pas  recevables 
k  se  plaindre  de  son  insuffisance;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la 
nullité  proposée,  etc. 

Du  31  nail  1838.»G.  de  Limoges.-m  Talandier,  pr. 


partie  en  p  Tsonne,  elle  n*est  plus  fondée  à  en  demander  la  nullité, 
sous  le  prétexte  que  le  délai  à  raison  de  la  distance  de  son  domicilt 
n'a  pas  été  observé  (Req.,  30  juill.  1828,  aff.  Lavie,  V.  Enquête, 
n«  158-2<>);  —  2*  Que,  de  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Tolïserva- 
tion  du  délai  de  distance,  lorsque  la  citation  est  donnée  à  la  per- 
sonne du  défendeur,  hors  de  son  domicile,  et  dans  le  lieu  où  il 
est  appelé  à  comparaître  (Paris»  7  mars  1846,  aff.  Godefroy,  D 
P.  46.  4.  277)^ 

65  S.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'asslgnatloi 
qui  n'observe  pas  le  délai  de  distance  du  domicile  de  l'assigné 
est  nulle,  quoiqu'elle  lui  soit  remise  à  personne,  dans  le  rayon  d| 
3  myriamètres  du  tribunal  devant  lequel  il  doit  comparattre  (M 
tiers,  3  juill.  1821  (2).  —  Gonf.  MH.  Berriat»  p.  212  ^  Demiaii, 
p.  69;  Delaporte,  1, 89). 

5ftA.  L'élection  de  domicile  est-elle  exclusive  de  l'augmen- 
tation des  délais,  en  raison  de  la  distance  entre  ce  domicile  et  le 
domicile  réel  de  l'assigné  (¥•  Délai,  n*'  79  et  suiv.;  Domicile  élu, 
n*  19,  où  la  question  est  controversée)?— En  matière d'eii^iidfe, 
le  délai  fixé  par  l'art.  261  c.  pr.  est-il  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances?  On  distingue  le  cas  où  la  partie  a 
constitué  avoué  de  celui  où  elle  n'en  a  pas. — Y.  Enquête,  ii**t28 
et  suiv. 

555.  Ce  qui  précède  n'est  relatif  qu*aux  personnes  qui  ha- 
bitent la  France  :  lorsqu'elles  habitent  les  colonies  on  hors  la 
France  continentale^  l'art.  73,  prenant  d'autres  bases  pour  le 
délaide  l'ajournement,  porte  :  «  Si  celui  qui  est  assigné,  demeure 
hors  la  France  continentale,  le  délai  sera:  1*  pour  ceux  demeu- 
rant en  Gorse,  dans  l'Ile  d'Elbe  ou  de  Gapraja,  en  Angleterre  et 
dans  les  États  limitrophes  de  la  France,  de  deux  mois  ;*-2« Pour 
ceux  demeurant  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  de  quatre 
mois;  —  3^  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  di 
cap  de  Bonne* Espérance,  de  six  mois;  — -  Et  pour  cens  demeu- 
rant au  delà,  d'un  an.  »  —V.  Appel  civ.,  n**  882  et  s«Iy.:  Gassa- 
tion,  n«'490,  503etli33. 

559.  Il  faut  remarquer,  d'abord,  que,  bien  queraïUde  pré- 
cité ne  la  prononce  pas,  11  y  aurait  nullité  en  cas  dMnobservatioa 
des  délais  prescrits  ;  car,  par  cela  même  qu'ils  ont  été  déclarés 
nécessaires  par  le  législateur,  le  Juge  doit  les  faire  maintenir  ri- 
goureusement, sous  peine  de  tomber  alors  dans  un  arbitraire 
sans  limites  et  de  priver  les  personnes  assignés  du  temps  néces- 
saire pour  préparer  leurs  moyens  de  défense.  —  Et  il  a  été  jugé 
(en  Belgique)  que  cet  article  était  général,  qu'il  s'appliquait,  par 
exemple,  en  matière  d'expropriation  publique  (Bruxelles,  31 
oct.  1817,  aff.  Dewery). 

559.  En  second  lieu,  l'art.  73  s»appllque-t-il  aux  étrangm 
qu'on  voudrait  assigner  en  France,  comme  à  ceux  des  Français 
qui  résident  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies?  L'affirmative 


(2)  (Joyeux  C.  Desiran.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le  dOii 
qai  doit  être  donné  pour  comparaître  à  une  partie  assignée  est  celui  à 
raison  de  la  distance  de  son  domicile  au  lien  où  siège  le  tribunal  deTSot 
lequel  elle  doit  comparattre  ;  ^  Considérant  que,  malgré  que  Tassim- 
tion  en  garantie  donnée  à  l'intimé  le  12  juin  1818,  ait  été  remiie  àsa 
personne  trouvée  à  la  Perroline,  commune  de  Saint  Pierre,  lie  d'Olèn», 
dans  un  rayon  de  moins  de  3  myriamètres  de  la  ville  de  Marcases, 
siège  du  tribunal  devant  lequel  il  était  assigné,  il  n'a  pas  moins  dû  lui 
être  donné  les  délais  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile,  recossi 
être  à  Saint-DenIs-du-Péré,  département  de  la  Vendée,  a  plus  de  S  ny- 
riamèlres  de  Marennes;  —  Considérant  que,  d'après  cela,  il  derait  Mrt 
donné  à  l'intimé,  aux  termes  des  art.  78  et  1033,  non-seulement  le  délii 
de  huitaine,  mais  encore  l'augmentation  d'un  jour  par  chaque  3  Byrii* 
mètres  de  distance; 

Considérant  ou'aux  termes  de  l'article  81  do  code  de  precédon, 
n*  4,  Texploit  d^ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité»  tndicatioo 
du  délai  pour  comparalire  ;  que  cette  indication  doit  être  oelle  do  d^i 
auquel  a  droit  la  partie  assignée  ;  que  ce  délai,  dans  la  circonstance  psfw 
ticolière,  se  composant  non-seulement  de  la  huitaine,  suifant  l'art  73, 
mais  encore  des  jours  d'augmentation  à  raison  de  la  distance,  suiTirt 
Tart.  1033,  les  appelants  n*ont  pas  rempli  le  vmu  de  la  loi  en  dossut 
assignation  à  comparattre  à  huitaine'  franche,  puisqu'ils  ont  donné  os 
délai  plus  court  que  celui  auquel  avait  droit  la  partie  assignée,  et  qu'ils 
lent  induite  en  erreur  sur  le  délai  dans  lequel  elle  ponwt  préparer  si 
défense  et  comparaître;  —  Met  l'appellation  au  néant;  ordonneqas  Is 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  œ  '  *' 
appelante  à  ramende  et  aux  dépens  de  la  cause  d*appel ,  etc. 

Do  3  juill.  ISSI.'C.  dePoiUeiSi  l"  cb.-M.  tenard,  pr. 


EXPLOIT.  —  Chap.  4,  Segt.  3,  Art.  3. 


Ail 


n'est  pas  douteuse,  en  présenee  des  termes  généraax  de  notre 
arUele  et  de  ceoi  de  l'art.  14  o.  civ.,  qui  permet  de  citer  les 
étrangers  devant  les  Iribnnanx  français  (Gonf.  M.  Cbanveau  sur 
Carré  ,  qoest.  515  ,  V.  Droit  civ.,  n««  553  et  sulv.)*  — Et  .il 
a  été  Jugé  eflSeotivement  que  l'appel  interjeté  contre  un  étranger 
est  nnl,  si  Tassignation  n'observe  pas  les  délais  prescrits  par 
l'art.  75  0.  pr.  (Bruiellea,  S9  déc.  1815,  aff.  Hanw,  V.  Domicile 
élu,  n«  19), 

ft68.  Le  délai  fixé  par  l'art.  75,  suivant  l'éloignement  des 
pays,  est  inoariable,  en  ce  sens  qu'il  n'est  plus  susceptible  d'une 
nouvelle  augmentation  suivant  les  distances,  par  application  de 
l'art.  1055,  puisque  c'est  en  raison  même  de  la  distance  qu'Us 
ont  été  ainsi  établis.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  : 
i*  que  les  deux  mois  accordés  par  i'art.  75  c.  pr.,  aux  personnes 
demeurant  hors  de  la  France  continentale,  ayant  été  calculés  sur 
les  distances  approximatives  des  domiciles,  ne  peuvent  être  aug- 
mentés d'un  Jour  par5myriamètres;  et  que  la  disposition  de  Part. 
75  est,  en  cela,  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  l'art.  72  (Colmar, 
l**  août  181 1)  (1);  —  V  Que  l'acte  d'appel  signifié  en  pays 
étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assignation  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  75,  $  1,  c.  pr.;  qu'il  ne  sufDrait  point  qu'il 
contint  seulement  assignation  à  comparaître  dans  les  délais  or- 
dinaires de  huitaine,  outre  un  Jour  par  5  myriamètres  de  distance 
(PolUers,  SJuill.  1826)  (2). 

ftftO.Sousl'ord.de  1667,qul  n'avait  pas  établi  des  délais  spé- 
ciaux pour  ceux  qui  habitaient  l'étranger,  on  suivait,  par  analogie, 
la  progression  croissante  fixée  par  les  art.  2  et  5,  tit.  5,  de  cette 
ordonnance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  délai  des  distances 
devait  être  observé  dans  les  assignations  données  aux  étrangers 
au  domicile  d  i  commissaire  du  gouvernement  (Gass.,  22  prair. 
an  9,  M.  Llboreirap.,  afT.  Vanderkun  C.  Devinter). 

60O.  L'art.  75  s'appUquerait-il,  par  réciprocité,  à  ceux  qui, 
habitant  la  métropo/e,  seraient  assignés  dans  les  colonies?  L'af- 
firmative nous  semble  hors  de  doute.  —  Mais  si ,  dans  un  eas 
pareil,  le  défendeur  avait  constitué  un  mandataire  (fédérai  aux 
rolonles,  celui-ci  pourrait  être  assigné  dans  les  délais  ordinaires 
(V.  n«*  2U  et  SUIT.).  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  lors- 
qu'un mandataire  général  a  été  constitué  dans  les  colonies  par  un 
Français  résidant  dans  la  métropole,  à  l'effet  de  répondre  à  toute 
demande  qui  pourrait  être  formée  contre  le  mandant,  ce  dernier 
est  valablement  assigné  dans  la  personne  et  au  domicile  de  ce 
mandataire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  alors  le  délai 
prescrit  pour  l'ajournement,  devant  les  tribunaux  de  la  colonie, 
d'une  personne  habitant  le  territoire  continental  de  la  France 
(Req.,  ié  fév.  1842,  aff.  Cesbron,  V.  Domicile  élu,  n«  19). 

(1)  (Klenck  C.  Remlinger.)  —  La  ceux;  —  Attendu  qoe  les  moyeiis 
de  Dollité  et  la  fin  de  oon-recefoir  opposés  à  Pappel  de  la  part  des  loli- 
més  ne  sont  poibt  fondés;  les  appelants  ont  faitlassigner  les  iaUmés  à  com- 
paroir devant  la  cour  dans  le  délai  de  denx  mois ,  et  en  cela  ils  se  sont 
conformés  an  premier  paragraphe  de  Part.  75  c.  pr.;  les  intimés  préten- 
dent que ,  coDiormément  à  rarU  1035  de  ce  code ,  les  deux  mois  enssent 
dû  être  augmentés  d'an  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  la  distance 
de  fiàle  à  Colmar;  mais  l'erreur  est  évidente;  Part.  1033  n'a  eu  en  vue 
^e  TarU  72,  qai  fixe  à  huitaine  le  délai  ordinaire  des  ajournements , 
pour  ceax  qai  sont  domiciliés  en  France  ;  comme  cette  huitaine  eût  été 
souvent  bien  iosuifisante  à  raison  des  distances,  l'art.  1053  est  devenn, 
—    délai 


io9  distances  approximatives  do  domicile  des  personnes  demeurant  hors 
de  la  France  continentale ,  et  que ,  dès  lors ,  sa  disposition  est  parfaite- 
ment élraugère  à  celle  de  Tart.  1033;  il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  ni 
aux  moyens  de  nullité ,  ni  à  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  l*'  août  1812.-C.  de  Colmar. 

(2)  (Stocquet  C.  succession  Delafitte.)  —  La  coui;  —  Considérant 
que  l'acte  d'appel  doit,  conformément  à  l'art. 456  c.  pr.,  contenir  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  —  Considérant 
Sa'aux  termes  de  l'art.  73,  g  Ij  du  même  code ,  si  celui  qui  est  assigné 
emeure  dans  un  des  Étals  limitrophes  de  la  France ,  le  délai  de  l'ajour- 
nement est  de  deux  mois;  —  Considérant  que  le  délai  que  la  loi  accorde 
aux  étrangers  par  l'art.  73  précité  est  de  rigueur;  qu'il  ne  peut  être  aug- 
menté ni  diminué  par  des  calculs  souvent  incertains,  ce  que  le  législa- 
teur a  prévu  et  a  voulu  empêcher  en  fixant ,  d'une  manière  uniforme  et 
invariable ,  le  délai  dans  lequel  les  aionrnements  doivent  être  donnés  à 
ceux  qui  demeurent  dans  un  des  Ëtats  limitrophes  de  la  France;  ^  Con- 


581.  II.  est  un  cas  où  les  personnes,  quoique  habitant  les 

colonies  ou  l'étranger,  peuvent  être  assignées  dans  les  délair 
ordinaires;  ce  cas  est  prévu  par  l'art.  74  c.  pr.,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  France 
sera  donnée  à  sa  pertonne  en  France,  elle  n'emportera  que  les 
délais  ordinaires,  sauf  au  Juge  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu.  »  — 
On  conçoit  ce  qu'une  assignation  aussi  rapide  pourrait  avoir  d'in- 
convénients et  de  dangers  pour  l'assigné  qui ,  pris  ainsi  à  l'im- 
proviste,  loin  de  son  domicile  et  du  siège  de  ses  affaires,  se  ver- 
rait ,  par  suite ,  dans  l'impossibilité  de  préparer  ses  moyens  de 
défense  et  de  faire  venir  les  pièces  et  titres  pour  repousser  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui;  aussi  la  loi  y  a-t-elle  pourvu,  en  laissant 
au  juge  la  faculté  de  prolonger  les  délais,  selon  les  circonstances. 

ftSJi.  Le  délai  de  comparution  pour  la  partie  réassignée  en 
vertu  d'un  Jugement  de  défaut  profit-joint ,  conformément  à 
l'art.  183  c.  pr.,  est  le  môme  que  pour  l'assignation  primitive* 
En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, prononcer  le  Jugement  définitif  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (Cass.,  17  nov.  1840,  aff.  soc.  d'Homu,V.  n*  883-3*).  C'est- 
à-dire  que  le  délai  sera  de  huitaine  franche  si  le  défaillant  habite 
dans  le  ressort,  avec  une  augmentation  proportionnée  selon  les 
distances,  s'il  n'y  habite  pas  (V.  Délai,  n*  01).  —  Jugé  de  même, 
que,  lors  de  la  réassignation  qui  accompagne  la  signification  d'un 
jugement  de  défaut  profit-Joint,  on  doit  observer  le  délai  ordinaire 
de  huitaine  prescrit  par  l'art.  72  (Paris,  5  Juill.  1854}  (3). 

ftSS.  La  disposition  de  l'art.  72,  qui  autorise  le  président 
du  tribunal  à  permettre  d'assigner  à  bref  délai,  estpelle  appli- 
cable à  celui  qui  n'a  pas  de  domicile  en  France ,  et  qui  doit  être 
cité  dans  les  délais  qu'on  vient  de  mentionner?— V.  plus  loin, 
art.  4. 

AEf  •  5.  — >  Indication  d^un  déUU  êoit  plm  oonrl,  lotl  jpfut  fon^f 
que  cdiH  prescrit  par  la  loi,  o»  fui  tombe  un  jour  férié. 

••A.  Supposons  que  Peiplolt,  ne  se  contentant  pas  de  la 
formule  d'assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  ait  pris  le  soin  de 
fixer  lui-même  le  Jour,  par  quantième,  ou  le  défendeur  devra 
comparaître,  et  que  ce  Jour  se  trouve  en  deçà  ou  au  delà  du  dé- 
lai prescrit  par  la  loi,  y  aura-t-11  nullité?  Supposons,  d'un  autre 
o6té,  que  le  Jour  fixé,  pour  la  comparution  soit  férié.  —  On  va 
examiner  ces  différentes  hypothèses,  en  faisant  remarquer  tout 
d'abord  que,  dans  ces  différents  cas,  et  par  cela  seul  que  la  nul- 
lité n'est  pas  attachée  par  la  loi  à  l'assignation  qui  porterait  un 
délai  différent  de^  celui  prescrit,  cette  nullité  ne  pourrait  pas  être 
prononcée  sans  une  violation  formelle  de  Tart.  1030  c.  pr. 

sidérant  quUl'ett  constant,  en  fait,  que  les  parties  de  Bigon  demeurent 
toutes  en  Suisse,  Tnn  des  Ëtats  limitrophes  de  la  France,  et  que  les 
actes  d'appel  que  le  curateur  à  la  succession  vacante  du  sieur  Delafitte  de 
Liestat  a  fait  signifier  le  7  octobre  dernier  à  Jacob  Stocquet,  à  feu  Cathe- 
rine Bonvalet  et  à  feu  Jacques  Stocquet,  qui  représentent  les  autces  par- 
lies  de  Bigen  ,  contiennent  seulement  assignation  à  comparaître  dans  les 
délais  ordinaires  de  huitaine ,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  partie  de  Calmeil  a  contrevenu  aux  disposi- 
tions formelles  de  Part.  73,  g  1,  c.  pr.,  et  que  la  nullité  de  l'appel  par 
elle  interjeté  doit  être  prononcée  ;  —  Déclare  nul  l'appel  que  le  coralecr 
à  la  succession  vacante  de  feu  sieur  Delafitte  de  Liestat  a  interjeté,  et  le 
condamne  aux  dépens*,  — Déclare,  au  surplos,  non  recoTabie  Tinter- 
veution  du  sieur  Montandon. 

Du  5  juin.  1826.-C.  de  Poitiers,  9*cb. 

(3)  (Cousin  C.  Decauvilie.) —  La  coua;  —  En  ce  qui  ^touche  le 
moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  Cousin,  postérieurement  au  juge- 
ment par  défaut  profit-joint,  obtenu  contre  lui  le  10  avril  1834,  aurait 
été  réassigné  dans  un  délai  moindre  que  celui  de  huitaine  :  —  Considé- 
rant que  l'art.  153  c.  pr.,  en  prescrivant  la  signification  du  Jugement  de 
jonction  avec  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée ,  garde  le 
silence  sur  le  délai  dans  lequel  cette  assignation  devra  être  donnée  ;  qu'il 
faut  nécessairement  en  eondure  qu'aucun  changement  n'a  été  apporté  pour 
ce  cas  spécial  aux  délais  ordinaires  des  ajournements  ;  qu'il  y  a  dans  ces 
déUûs  une  formalité  substantielle  et  conservatrice  du  droit  de  défense  ; 

Sue  leur  inobservation  constitue  une  nullité  qui  vicie  les  actes  de  procé- 
ore  où  elle  se  rencontre,  encore  bien  que  cette  nullité  n^ait  point  été  ex- 
{^ressèment  prononcée  par  la  loi;  —  Reçoit  Cousin  appelant;  —Annule 
a  réassignation  et  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
Do5juiii,1834«-C.deParls,3*cb.-BIM.LepoiteTin,pr.-PoncIy,av.gén, 
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EXPLOIT.  —  Chap.  4,  Sect.  3,  Art.  3. 


&•&.  Lorsque  le  délai  fixé  dans  rassignation  se  trouve  plm 
court  que  celui  de  la  loi ,  on  avait  d'abord  Jugé  d'une  manière 
générale  que  Tassignation  était  nulle ,  et  ce,  tant  sous  l'ordon- 
nance de  1667,  que  sous  le  code  actuel. — C'est  ainsi  qu'on  a  dé- 
cidé :  t*  que  l'assignation  à  bref  délai  donnée  à  un  délai  plus  court 
que  celui  fixé  par  l'ordonnance  du  président  est  nulle  (Gass.  3  prair . 
an  12,M.  Babille,  rap.,  afif.  Courdier,V. Délai, n«  tlO);— 2*  Que, 
de  même ,  Pacte  d*appel  dont  l'assignation  contient  un  délai  trop 
court  est  nul  (Bruxelles,  25  Juin  1810,  aff.  Demazieu;  12  Juill. 
1810,  aff.  Scbote;  Liège,  18  avr.  1817,  aff.  v«  Simonis; 
Bruxelles,  Il  Janv.  1820,  3«  cb.  aff  Smeulders).— M. Pigeau, 
p.  185,  se  prononce  également  pour  la  nullité  de  l'assignation 
donnée  à  délai  trop  court;  M.  Favart,  v*"  Ajournement,  pencbe 
pour  la  même  opinion.  —  Mais  la  solution  ne  peut  être  exprimée 
en  ces  termes  absolus;  il  faut  nécessairement  distinguer  :  ou  le 
défendeur  a  comparu  ou  il  n'a  pas  comparu  au  Jour  fixé  dans 
l'acte;  ou,  en  d'autres  termes,  il  a  on  il  n'a  pas  constitué  avoué. 
S'il  comparait,  il  pourra  demander  une  prolongation  de  délai, 
qui  devra  lui  être  accordée;  mais  c'est  là  une  faculté  à  laquelle 
il  est  libre  de  renoncer,  et  s'il  défendait  à  la  demande,  l'asslgna- 
tf on  serait  validée  par  son  silence  (V.  Exception).  —  Sous  l'or- 
donnance de  1667,  où  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  ce  point ,  les 
auteurs  se  prononçaient  également  contre  la  nullité  de  l'acte 
(V.  Roiiier,  sur  les  art.  3  et  4,  tit.  3,  del'ord.).  Duparc-Poullain, 
t.  9,  p.  43,  disait  formellement  contre  le  sentiment  de  Boutaric, 
«  que  l'exploit  ne  serait  pas  nul  si ,  après  avoir  donné  un  délai 
trop  court,  le  demandeur  avait  l'intention  de  ne  prendre  défaut 
et  de  ne  le  faire  Juger  que  dans  les  délais  prescrits  par  l'or- 
donnance. »—-  Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  Le  défendeur  cité  à  un  délai  trop  court  comparait  sur 
l'assignation,  ou  11  ne  comparait  pas.  S'il  ne  comparait  pas,  dit 
M.  Merlin,  y^  Délai ,  p.  397,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  sera  ré- 
assigné, et  condamner  le  demandeur  aux  frais  de  la  première  assi- 
gnation :  l'art.  5  c.  pr.,  qui  le  règle  ainsi  pour  les  Justices  <!• 
paix,  doit  s'appliquer  ici  sans  obstacle.  Si  le  défendeur  compa- 
rait. Il  peut,  comme  on  vient  de  le  dire,  demander  à  Jouir  de 
tout  le  délai  que  lui  accorde  la  loi  (Conf.  MM.  Carré,  quest.  521; 
Boncenne,  t.  2,  p.  168  et  suiv.  ;  Thomine,  t.  1,  p.  175  ;  Boitard, 
t.  l,p.  313). 

Le  défendeur  peut-on  dire,  ne  soulArira  donc  aucun  préjudice; 
car,  s'il  comparait,  il  pourra  ou  se  défendre  au  fond ,  et  dès  lors 
ses  droits  seront  à  l'abri ,  ou  demander  son  renvoi  Jusqu'après 
le  délai  de  la  loi.  S'il  ne  comparait  pas  au  Jour  Indiqué,  et  qu'il 
ne  soit  pas  pris  de  Jugement  contre  lui ,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  ; 
si ,  au  contraire ,  il  est  condamné  malgré  son  absence  et  malgré 
le  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  comparaître,  ne  lui  reste-t-il  pas  les 
voies  légales  (opposition,  appel,  cassation)  pour  faire  réformer 
la  sentence  et  mettre  à  la  charge  du  demandeur  tous  les  frais  de 

(1)  (Mignoi-Lafreunie  C,  caisse  hypothécaire.)  —  La  conn;  —  At- 
tendu qu'il  neTésnlte  pas  du  code  de  procédare  que  les  délais  soient  cd 
faveur  du  demandeur  comme  dn  défendeur;  qa'il  faat  distinguer  les  délais 
que  la  loi  accorde  à  une  partie  de  ceux  qu^elle  accorde  à  l'autre  ;  que 
chacune  peut  renoncer  au  genre  d^avan^ge  qui  lui  est  personnellement 
aitribué  sous  ce  rapport;  —  Attendu ,  en  fait,  que,  par  «xploit  du  22 
juillet  dernier,  Mignot-Lafreonie  a  fait  assigner  au  doiiLÎcile  élu  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  hypothécaire  établie  à  Paris  à  comparaître  de- 
vant la  cour  dans  la  huitaine ,  augmentée  d'un  jour  par  chaque  nombre 
de  trois  myriamèires;  que ,  dès  le  23  dudit  mois,  M*  Piat  a  signifié  un 
acte  établissant  qu'il  se  constituait  pour  les  assignés ,  et  poursuivit  Tau- 
•dicnce;  que  la  cause  a  été  appelée  le  3  août  en  présence  de  M*  Bornel, 
avoué  de  Tassignanl ,  sur  la  demande  de  M*  Piat,  qui  a  requis  qu'il  y  fût 
siatué  incontinent ,  parce  qu'il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jugement  d'ad- 
judication do  24  juin  préci^dcnt,  qui  a  indiqué  le  25  du  même  mois  d'août 
jour  l'adjudication  définitive;  que,  malgré  Tupposilion  dudit  M*  Buroel, 
.a  cause  ayant  ëté  fixée  du  3  au  6  août,  il  a  été  rendu  ce  même  jour  un 
arrêt  par  défaut  coofirmatif  dudit  jugement  ;  —  Attendu  que  Lafreunie 
ne  peut  obtenir  l'annulation  de  cet  arrêt  en  prétendant  qu'avant  de  le 
rendre  on  devait  attendre ,  suivant  Part.  405  code  précité,  l'échéance  des 
délais  de  la  citation  ;  que  les  administratears  de  ladite  caisse  étalent 
seuls  autorisés  à  revendiquer  le  bénéfice  desdiU  délais,  qui  ont  été  éta- 
blis dans  an  intérêt  privé  et  relatif;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

'  Dn  16  août  1833.-G.  de  Bordeaux,  4*  c]i.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(tj  (ForUn  C.  Ouédillac.)  —  La  codb  ;  — Considérant  que  l'omission 
des  (ormes  substantielles  des  actes  emporte  leur  nullité,  sans  qu'il  toit 


sa  trop  eipédive  procédure?  M.  Ghauveau  sur  Carré,  qoest. 
321,  après  avoir  reproduit  ce  raisonnement,  le  eombat.  Il  m 
pense  pas  qu'on  puisse  dire,  dans  le  cas  en  question,  que  les 
droits  du  défendeur  seraient  Intacts,  qu'il  ne  souffre aucuD  pré- 
judice lorsqu'on  l'expose  aux  suites  d'un  Jugement  par  débat 
qu'on  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  prévenir,  et  aux  chances  d'aoe 
opposition  ou  d'un  appel ,  que  des  vices  de  forme  peuvent  rendre 
Inutiles  à  leur  tour.  M.  Delxers,  t.  1,  p.  239,  pencherait  nn 
cette  doctrine,  tout  en  reprochant  aux  auteurs  de  s'èirs  trop 
préoccupé  de  la  hitre  de  la  loi  dans  celte  question,  et  à  la  Jaris- 
prudence  de  s'être  trop  attachée  à  son  $sprU, 

588.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette  opinion, 
C'est  ainsi,  sous  le  premier  rapport,  qu'il  a  été  Jugé  :  i'qoeia 
citation  en  cause  d'appel  ou  d'opposition  qui  contenait  «h  ep 
reur  dans  la  désignation  du  jour  et  de  l'heure  de  l'aadleiM, 
n'était  pas  nulle,  lorsque  malgré  l'erreur  les  parties  ont  oom* 
paru  Don-seulement  à  la  première  audience  sans  rédamitioii, 
mais  à  toutes  les  suivantes  (ReJ.,  24  (rim.  an  5,  M.  Bnn,np., 
aff.  Barrau)  ;  —  2<'  Que  la  partie  assignée  peut  renoncer  an  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  comparaître  ,  et  poursuivre  eUe-méni 
l'audience  avant  qu'il  soit  expiré  (Bordeaux,  16  août  1855)  (1); 
— 30  Et,  dans  le  second  cas,  c'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  ddI  le  Jo« 
gement  par  défaut  rendu  dans  un  délai  moindre  que  la  haitiiM 
franche  depuis  l'assignation  (Rennes,  22  sept.  1810) (2). 

589.  D'un  autre  côté,  si  malgré  rassignatioa  donnée  à 01 
délai  trop  court,  il  arrive  que  le  demandeur  n.e  prenne  Jogeffleot 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal,  il  est  évident  qu'il  n'y  son 
pas  non  plus  nullité.— C*est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  1* qu'une is- 
signation  donnée  à  un  Jour  Indiqué  et  aux  Jours  suivants  est  n- 
lable  quoique  le  premier  arrive  avant  l'expiration  do  délai  légil, 
si  le  demandeur  ne  prend  Jugement  qu'après  ce  délai (Toolouse, 
4  niv.  an  10,  M.  Dast,  pr.,  aff.  Majorel;  9  mars  1808,  alT.Co- 
mèreC.  Danrignac;  15  Janv.  1810,  aff.  AdoncSaclhas;  Rennes, 
14  avril  1813, 2*  ch.,  aff.  N...);  —  2«  Que  n'est  pas  nul  conne 
donné  à  trop  bref  délai  l'exploit  d'ajournement  pour  eompanltre 
à  la  première  audience  et  aux  suivantes,  surtout  si  rien  11*1  été 
poursuivi  qu'après  rexpiratlon  du  délai  légal  (Ntmes,  1 2  fév.  1807. 
aff.  Duparc,  V.  Jugement  par  défaut); — 3*  Qu'assigner  à  on  délai 
plus  court  que  celui  de  la  loi,  n'est  pas  non  plus  une  eaoaa  de 
nullité  (Trêves,  23  oct.  1812,  aff.  Klotx). 

689.  Il  est  hors  de  doute  que  l'assignation  donnée,  par  er- 
reur de  date,  à  un  Jour  autre  que  celui  de  Tandience,  n'eatralBe 
pas  nullité,  si  le  Jour  de  la  semaine  placé  à  la  suite  de  la  dilt 
(comme  si,  voulant  assigner  pour  le  mercredi  9  mars,  on  aéerii 
mercredi  7  mars)  indique  le  vrai  Jour  où  les  assignés  ont  d'ail* 
leurs  comparu  pour  demander  une  remise  (Bordeaux,  I91aii 
1832)  (3).  Si,  au  contraire,  les  circonstances  et  la  nature  de 
l'erreur  peuvent  laisser  du  doute  sur  ce  point ,  la  nullité  derra 

besoin  que  la  loi  qui  les  prescrit  impérativement  les  prononce;— Gooi- 
dérant  que,  suivant  les  art.  72  et  1033  c.  pr.,  le  délai  des  ajonmmealf 
est  fixé  à  hniUine  franche ,  et  qu'il  n'est  permis  de  l'abréger  daas  les 
cas  même  qui  requièrent  célérité  qu'en  obtenant  une  ordonnance  qoi  per- 
mette d'assigner  à  bref  délai  ;  •—  Considérant  qae  Fortin ,  sans  aroir 
rempli  cette  formalité,  a  cependant  assigné  Qoédillac  et  femme  àDon^n 
délai  que  la  huitaine  franche,  pour  voir  prononcer  la  validité  delà  taisie- 
gagerie ,  et  être  statué  sar  les  autres  demandes ,  et  que  le  jogeDeil  par 
défaot  dn  17  août  est  intervenu  sur  cette  assignation ,  à  son  écbéaaee. 

Du  22  sept.  1810.-C.  de  Rennes. 

(3)  (Bourdeao,  etc.,  C.  Dnpav.)  —  La  coua;  —  Aitendn  qne,  in 
est  vrai  qne  l'assignation  du  28  fév.  1830  a  fiié,  pour  la  Ci>npaniliM> 
on  Jour  où  le  tribanal  de  commerce  d'Ângonlémo  ne  tenait  pasd'aodieDce, 
il  esi  certain  que  c  est  par  saite  d'une  erreur  consistant  dans  nsdiaiM» 
du  7  mars,  au  lieu  do  9  du  même  mois  ;  que  cette  errear  ne  peot  Mri 
une  cause  de  noliilé,  parce  qu'elle  est  parement  matérielle;  qoea effet 
elle  se  trouve  rectifiée,  effacée  par  la  mention  expresse  da  mercredi  ce^ 
tenu  dans  l'assignation,  et  ayant  directement  pour  objet  de  déterniBer  R 
jour  pour  lequel  elle  est  donnée;  que  la  méprise  a  pu  être  facilcBaeeti»- 
connue,  puisque  le  7  ne  correspondait  pas  à  un  mercredi,  ni  àancu  Ai 
autres  jours  de  la  semaine  destinés  aoi  aodiences  du  même  tribisalifa* 
les  assignés  ne  se  sont  point  réellement  mépris  quant  au  |oDr  fixé  pesr» 
comparution,  puisqu'ils  se  sont  effectivement  présentés  le  mercredi  9>arSf 
et  ont  consenti  à  ce  que  la  cause  fût  remise  à  une  aalre  andienee;  ^ 
Met  rappel  an  néant. 

Do  19  juin  1832.-G.  de  Bordeaux,  4*  eL-MM.  Poomayreli  pr*' 
De  ChAncel|  av. 
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être  prononeée.  CM  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où 
le  Jour  de  la  comparution  étant  exprimé  tout  à  la  fois  et  par  le 
Jour  de  la  semaine  et  par  le  quantième  du  mois,  il  y  a  nullité  si  la 
concordance  entre  ces  deux  indications  est  erronée,  erreur  qui  a 
empécbé  les  défendeurs  (qui  étalent  au  nombre  de  plusieurs  per- 
sonnes) de  comparaître  d*une  manière  simultanée  (Req.,  4  avr. 
1838,  air.  Delandine,  ¥•  Arbitrage»  n*  822). 

^••.  La  procédure  qui  aura  suivi  l'assignation  à  trop  bref 
délai,  quand  le  défendeur  ne  se  sera  point  présenté,  étant  annu- 
lée ,  PasslgnaUon  ne  sera-t-elle  pas,  dès  lors ,  comme  n'ayant  Ja- 
mais existé,  du  moins  quant  à  ses  effets?  Comme  assignation, 
oui  sans  doute;  mais  pour  les  effets  attachés  d'autre  part  à 
Tacte,  nous  ne  le  pensons  pas  :  ainsi,  il  aura  pu  valablement 
interrompre  une  prescription ,  empêcher  une  péremption,  con- 
server un  appel. 

690.  Dans  le  cas  où  l'assignation  a  été  donnée  à  un  délai 
plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi,  il  est  évident,  en  règle  géné- 
rale, que  l'assigné  est  sans  intérêt  pour  sei)laindre  d'un  état  de 
choses  qui,  en  lui  laissant  une  plus  grande  latitude  pour  préparer 
ses  moyens  de  défense,  loin  de  lui  causer  aucun  préjudice,  est 
tout  en  sa  faveur.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  hc.  dt.^ 
Favard,  p.  146;  Tbomine,  t.  i,  p.  176;  Pigeau,  1. 1,  p.  183  et 
201  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  167;Boltard,  t.  l,p.  312.  —  Etilaété 
Jugé,  dans  ce  sens ,  qu'on  ne  peut  demander  la  nuHité  d'un  ex- 
ploit d'appel  par  le  moUf  qu'il  donne  à  Tintimé,  outre  le  délai  de 
huitaine,  un  Jour  par  d$ux  myriamètres  au  lieu  d'un  Jour  par 
irais  myriamètres,  à  raison  des  distances,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  1033  (Poitiers,  7  mal  1833)  (1).  — Carré,  quest.  322,  cite 
dans  le  même  sens  des  arrêts  de  Ntmes,  du  12  Janv.  1808,  de 
Turin,  du  9  |anv.  1811  (Joum.  des  avoués,  t.  3,  p.  286,  et  1. 13, 
p.  28). 

691.  Toutefois,  on  le  comprend.  Il  peut  arriver  que  le  dé- 
fendeur désire  ne  point  profiter  de  cet  excédant  de  délai  et  qu'il 
ait  hite  de  voir  l'affaire  recevoir  sa  décision.  Dans  cette  hypo- 
thèse ,  sans  demander  la  nullité  de  l'assignation ,  nullité  que  le 
Juge  n'aurait  pas  le  droit  de  prononcer,  le  défendeur  peu^  très- 
bien,  par  argument  de  Part.  80  c.  pr.,  poursuivre  lui-même  le 
Jugement  aussitôt  l'expiration  du  délai  légal.  —  On  objecterait 
en  vain  l'ancienne  maxime,  que  les  délais  sont  communs  et  qu'il 
B'est  pas  plus  permis,  par  suite,  au  défendeur  qu'au  demandeur, 
de  les  anticiper.  Cette  objection  ne  serait  pas  fondée,  parce  que 
cette  maxime  ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  l'assignation  était 
donnée  dans  le  «délai  (Y.  Rodier,  8*  quest.).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  faire  déclarer  nulle  une 
assignation ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  donnée  à  un  délai  plus 
long  que  celui  fixé  par  la  loi ,  la  prolongation  du  délai  étant  une 
laveur  à  laquelle  le  défendeur  pouvait  renoncer,  en  se  présen- 


(1)  (Pinand  C.  Savariaad.)  —  La  coni  ;  —  Attendu,  sur  la  nullité 
de  l'appel  prise  de  ce  que  l'exploit  ajoatant  aa  délai  de  la  huitaine 
franche  on  jour  par  2  myriamètres  de  distance,  au  lieu  d'un  jour  par 
3  myriamètres,  conformément  à  Part.  1035  c.  pr.,  ne  contiendrait  pas 
assignation  dans  le  délai  de  la  loi;  que  cette  nallité  n'est  pas  fondée, 
puisqu'il  n*est  résulté  de  l'expression,  un  jour  par  2  myriamètres,  substi- 
tuée à  celle  qui  est  consacrée  par  la  loi,  qu'une  extension  de  délai  tonte 
en  faveur  de  l'intimé. 

Du  7  mai  1833.-C.  de  Poitiers,  !>•  ch. 

(2)  (Régie  des  douanes  C.  Gaye.)— La  coua;— Vu  Part.  17,  Ut.  10, 
de  la  loi  dn  22  août  1791;  —  Considérant  que  le  délai  de  lassignatioa 
cet  en  faveur  du  défendeur  :  que  le  défendeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  lui  donne  pour  préparer  sa  défense  un  délai  plus  long  que  celui 
indiqué  par  la  loi,  qu'il  eût  d'ailleurs  pu  abréger  en  se  présentant  dans 
le  délai  de  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Do  15  prair.  an  12  .-C.  G.,  sect.  cit. -MM .  Delalonde,  pr.-Goiraudet,  r. 

(S)  (Nigra  C.  Zoppi.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  s'il  n'est  aucun 
article  de  la  loi  qui  défende  au  demandeur  d'excéder,  à  peine  de  nullité, 
dans  l'ajournement,  le  délai  ordinaire  par  elle  établi,  il  n'en  est  également 
aucun  quiastreigne  le  défendeur  à  attendre  l'expiration  du  délai  de  l'ajour- 
nement, soit  pour  constituer  avoué  et  faire  signifier  ses  défenses,  en  con- 
formité des  art.  75  et  77  c.  pr.,  soit  même  pour  suivre  l'audience  et 
5 rendre  défaut  contre  le  demandeur  non  comparant,  sans  avoir  fourni  de 
éfenses,  ainsi  qu'il  y  est  expressément  autorisé  par  l'art.  154  du  même 
code;  d'où  il  suit  que  la  nullité  dont  l'appelant  Nigra  prétend  arguer  l'arrêt 
par  défaut,  rendu  le  15  noyembre  dernier,  ne  serait  nullement  fondée. 
Du  9  janv.  1809. -C.  de  Turin. 
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tant  dans  le  délai  de  la  loi  (Cass.,  f  S  pralr.  an  f  2)  (2);«^2«  Que 
le  défendeur  peut ,  si  le  délai  de  Tassignation  excède  celui  de  la 
loi,  poursuivre  l'audience  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur 
avant  récbéance  de  ce  délai  (Turin,  9  Janvier  1809)  (3);  — 
3«  Que  l'appel  d'un  Jugement  d'ordre  est  valable  encore  qu*il  as- 
signe à  un  délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi.  L'intimé  ayant 
la  faculté  de  faire  venir  la  cause  à  l'audience  après  le  délai  lé« 
gai,  et  par  simple  acte  (Bruxelles ,  8  août  1810)  (4);  —  4«  Que 
lorsque  le  délai  donné  dans  un  acte  d'appel  est  trop  long,  l'in^ 
timé  a  le  droit  d'assigner  les  appelants  en  anticipation ,  pourvu 
qu'il  observe  les  délais  ordinaires  de  la  loi  :  «  La  cour,  attendu 
qu'on  ne  saurait  contester  à  l'intimé  le  droit  d'assigner  les  ap- 
pelants en  anticipation  de  délai,  lorsque  le  délai  donné  par  ceux- 
ci  dans  leur  acte  d'appel  est  beaucoup  trop  long ,  pourvu  que 
l'intimé  en  anticipant  observe  les  délais  ordinaires  de  la  loi  » 
(Montpellier,  2  Janv.  1811,  alT.  Recht  C.  Lasert).  —  M.  Deizers, 
1. 1,  p.  241,  déclare  qu'il  ne  peut  admettre  cette  opinion  :  lors- 
que le  demandeur  a  fixé  lui-même  un  délai,  dit-il,  comment  ad- 
mettre que  l'adversaire  soit  en  droit  de  prendre  un  défaut-congé 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  Ce  serait  supposer  ce  que  le  fait 
même  repousse. — 11  importe  peu  que  le  fait  repousse  la  marche 
que  le  défendeur  veut  prendre,  peut-on  répondre;  dès  que  ce 
dernier  en  agissant  ainsi  rentre  dans  les  termes  de  la  loi,  le  de- 
mandeur n'a  rien  à  objecter,  et  11  ne  peut  que  s'imputer  à  lui- 
même  d'en  être  sorti  le  premier. 

699.  On  demande,  à  cette  occasion,  quelle  procédure  devra 
suivre  l'assigné  pour  obtenir  cette  anticipation.  Il  a  été  Jugé ,  à 
cet  égard,  que  la  partie  qui ,  assignée  à  un  délai  trop  long,  veut 
anticiper  sur  les  délais  qui  lui  sont  accordés,  doit  faire  son  exploit 
d'anticipation  dans  la  forme  et  d'après  les  règles  des  exploits 
d'ijournement (Bruxelles, 29  nov.  1828  (5).— Conf. M. Tbomine» 
1. 1,  p.  176).  —  Cette  marcbe  est-elle  régulière?  Les  autres  au- 
teurs la  condamnent,  en  ce  qu'une  pareille  voie,  qui  exigerait 
les  délais  ordinaires  de  l'ajournement ,  ne  remplirait  pas  le  but 
de  l'assigné  qui  est  de  ne  pas  laisser  augmenter  ceux  que  la  lot 
fait  partir  du  Jour  de  l'assignation  à  lui  donnée.  11  n'est  point 
dans  l'esprit  de  la  loi,  d'ailleurs,  que  les  parties  entre  lesquelles 
une  instance'  est  liée  correspondent  entre  elles  par  des  actes  si* 
'gniflés  à  personne  ou  domicile,  puisque  ce  sont  les  officiers  mi- 
nistériels qui  sont  leurs  intermédiaires  légaux  (V.  le  cbap.  8). 
L'assigné  devra  donc  se  borner  à  constituer  avoué  et  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  constitué  par  le 
demandeur  dans  son  exploit  introductif.— Y.  MM.  Bonceone,  t.  2, 
p.  168;  Boitard;  1. 1,  p.  313;  Chauveau  et  Carré,  quest.  328. 

6  9  S.  Dans  notre  bypotbèse,  le  demandeur  pourrait-il ,  à 
l'expiration  du  délai  donné  par  la  loi  et  avant  l'échéance  décelai 
indiqué  dans  l'assignation ,  obtenir  défaut  contre  le  défendeur  ? 


(4)  (Elinckbttis  C  v*  Vanachren.) -^La  coua  ;  — Attendu  que 
l'art.  763  c.  pr.  restreint  à  dix- jours  le  délai  de  l'appel,  a  compter  de  la 
signiOcation  du  jugement  à  avoué;  que  le  même  article  exige  que  l'appe 
contienne  assignation  et  énonciation  des  griefs;  que  ces  dispositions  ayaû 
pour  but  d^abréger  les  poursuites  et  d'accélérer  la  décision,  il  ne  peut 
dépendre  de  l'appelant  d'éloigner  l'audience  par  une  assignation  à  longs 
jours;  mais  que  l'intimé  a 4a  faculté  de  constituer  avoué  dés  que  l'assi- 
gniaion  lui  est  signifiée,  et  de  faire  porter  l'affaire  à  l'audience  à  l'expira- 
tioa  des  délais  déterminés  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre 
l'échéance  du  terme  fixé  par  l'appelant,  lorsqu'il  excède  le  délai  réglé 
par  le  code  de  procédure  ;  que  l'intimé  doit  s'imputer  le  retard  dont  il  se 
plaint,  puisqu'il  a  dépendu  de  lui  d'amener  plus  tôt  la  cause  à  Taudienee 
par  un  simple  acte,  etc.  etc. 

Du  S  août  1810.-G.  de  Bruxelles,  2<»  ch.-MM.  Poulet  et  Audoor,aT. 
^  (S)  (M C.  y )  —  Là  gode;  —  Attendu  que,  bien  que  la  par- 
tie qui,  soit  sur  appel,  soit  sur  opposition,  est  assignée  à  un  délai  plus 
long  que  celui  fixé  par  la  loi,  ait  le  droit  d'anticiper  sur  cette  assignation, 
cependant  l'exploit  d'anticipation,  qui  se  fait  au  domicile  de  la  partie, 
doit  renfermer  une  assignation  et  doit,  comme  l'exploit  d'ajournement, 
être  donné  avec  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  en  égard  k  la  distance; 
—Attendu  que  l'exploit  d'anticipation  fait  à  la  requête  de  l'intimé,  le  2 
août,  à  Lierre,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  le  i  du  même  mois,  n'accorde  point  le  délai  fixé  par  les  art. 
416  et  1055  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  que  Tassignation  du  a  août  est  nulle, 
ainsi  que  le  jugement  rendu  par  défaut  sur  cette  assignation,  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement;— Par  ces  motifs,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  29  nov.  1828. -C.  de  Bruxelles,  1»  eh. 
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EXPLOIT.  — Chap.  4,  Sect.  3,  Art.  4. 


>—  Nons  adoptons  la  négative^  comme  le  f^itM.  Carré-GhanyeAa, 
qnest.  5t3.  Le  décider  autrement,  ne  serait-ce  pas  autoriser  une 
Véritable  surprise  contre  le  défendeqr?  On  ob)ectera|t  ep  vain 
que  celui-ci  doit  connaître  le  délai  fixé  par  1^  io|  et  s'ap^rcevpir 
de  Perreur  commise  dans  Tassi^nation.  En  effc|t,  (e^  délais  fixés 
par  la  loi  ne  sont  pas  d*ordre  public  ^  le  demandeur  a  donc  p^  y 
renoncer  et  le  défendeur  penser,  de  M^  e6té ,  c^ue  sa  part|e  ad- 
«▼erse  ne  comparaîtrait  elle-même  qu*à  répoauë  par  eïl^  fixée  dans 
rexploll. 

Mais,  danscefte  m^e  |rypotbèse,  le  dems^^dei^r  pQurrai(-ili 
signifiant  un  lurnigêl  exploit,  réassi^er  1^  défendç^r  pour  le  délai 
légal  qui  commeqc^raii  à  courir  du  jour  de  la  prai^t^rè  assignâ- 
llonf  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  défendeur,  iqduit  en  erreur  par 
son  adversaire,  pourrait  être  surpris  si,  layeinederaudieDce,on 
lui  notifiait  que  le  lendejni^n rafTnir^ser^^  <U[)pelé^.  t{o^s  croyons, 
avec  M.*Cfrré-0hauveau,(iqe8t.  324,  <l^e,  pour  priver  |e  défen- 
deur de  Tavantage  que  lui  procqre  la  pre^nlère  assi^uatiop ,  il 
faudrait  ope  le  demandeur  s*en  désistât  en  en  donni^nt  une  qon- 
yelle  dont  le  délai  de  eonaparutiop  cpijrf ait  dq  Jour  de  |a  4a(e  de 
ée  dernier  exploit. 

ftf  A^  Duel  fera  PeflFet  de  l'assignatloii  dont  le  délM  Indiqué 
tombe  un  Jonr/M^P  Nous  lui  appliquerons  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  l'assignation  à  trop  bref  délai,  sauf  c|u*il  ne  dépen- 
drait pas  des  parties  de  se  présenter  devant  leiup;e  ^  pareil  jour  ; 
]'assip;natiop  serait  non  aveque  comme  somipationde  cçmparaltre 
en  justice.  Mais  cette  assipation  serait-elle  nulle?  I^a  question 
a  été  Jugée  en  sens  opposés.  —  D'une  part,  11  ^  été  décidé  que 
^exploit  d'appel  est  vafable,  encor^  qu'il  contienne  assignation 
pour  QD  Jour  fér}é  (Lfége*  ^7  pov.  1808;  Bruxellej^,  14  fév, 
*82l)(0.  -     ^    ' 

ftf  •.  D*upf^  autre  part,  H  a  été  Jugé  au  contraire  qqe  l'appel 
contenant  assignation  pour  on  Jour  férié  psi  qui  (^miellés, 
i?  dée.  1814,  f^ff.  Beke^  V.  n*  S58;|.-r  Âll8urpl^s^yf  Jfp^r  f^rié, 
ttei-dessus.  ' 

ft 90.  ^u  mot  q^laf,  ^^  f  0|2  p\  sqiv.^  pn  par^e  :  \*  des  cas 
dans  lesquels  1^  loi  autorise  le  juge  2^  abréger  jes  délais^  —  S^  Du 
Iqge  ((ui'a  qq^lité  pour  accorder  ce(,te  autorisation;  —  3*  De  U 
limite  au-dessous  de  laquelle  l'abréviation  ne  peut  descendre  ;  -^ 
A"*  De  la  apestion  de  savofr  si  on  pe^^  abréger  égalepient  le  délai 
ll^é  par  la  loi  à  raison  de^  distances  ^  —  {(*  Quelle  est  l'autorité 
de  i'o^(lonnance  rendue  à  cet  effet  P^^  \^  )°^«  —  ^^  va  repren- 
dre ces  différentes  ^uêsUon^  pour  '^  ii^s^rei^  çeu](  des  arrêts  qui 
n'ont  pu  trouver  place  ànotfppiç|t  Qél%i*! 

579,  |iOrs(|ue  la  preç^ière  a^ignatiqq  ^  ét$  donnée  à  bref 
délai,  en  vertu  d'une  ordonnance ,  il  faut  assigner  de  la  même 
manière  les  défaillants,  dans  le  cas  où.  il  y  a  lieu  à  ordonner  on 

a)  r  B«*îf  î-^(Coulw^  (?•  Stojip«iri,i  mU  cpuji;-Att«aihi 

f WWS9R  ^^^^^  ^9  ^^^  ^®  prpç44nro  ^^m^e  V<P  dâclarn  nuls  les  expiait» 
^pqt  r(ci)^ai^ç9  t(^1^|)e;  à  qo  joar  férjé,  et.  qaf  ÎVt-  iOSQ  da  même  codf 
f  t^t^e  9^pr9«8éiqê|)t  qu'a^ràa  exploit  ou  ac^  d^  prqp^^re  ne  pourra  étro 
déclara  nql  si  la  pnlfilé  ni^ea  est  formellement  prenq^cée pfMr  la  loi;  --. 
Par  cas  n^otifs ,  saoi  avoir  égard  anxnqUitéa  et  fi.iMi  Àe  !^f|q*feQ9Vflirpïo- 
po«<ef  par  le«  Intiméf ,  etc, 
Pu  yi  nqv.  i808.-C.  ae  {iiégo,  i**  ch« 

i*  M^àmATT  (Vaaha^it  G.  le  époux  8choyer.)  -^  Là  eoui  ; — Attendu 
^fl  le  oede  de  precéduia  ne  piOBonee  pas  la  ouliité  d^an  exploit  d^ajonr- 
nement  daos  lequel  le  délai  de  la  loi  a  été  observé,  quoique  l'assigoatioa 
•ait  daaaée  à  ua  jour  da  Mte  légale;-^  Que  Tart.  1030  dispose  qu'ancan 
expioil  ta  pontra  être  déclaré  nal ,  si  la  aallité  n'est  pas  tormellemeot 
fiooeaoés  par  la  ki  ;  —  QaMl  sait  da  ça  qui  précéda  que  Pacte  d'appel 
paat  il  s'agit  est  valable  ;  ^Déclare  valable  ledit  acte  d'appel;  condamne 
leaiatimésaaxdépeaade  l'incideat;  ordonne  aax  parties  de  plaider  au  fond. 

fika  14  fév.  i8il.-0.  da  Biuxelles,  S^  cb.41M.  LavaUé  et  Raawet,  av. 

éD)  (Augustin  Banmaan  C.  Bernard  Baumaan.]»LA  cona  (ap*  déiib. 
an  cK.  dà  cens.);  —  Statuant  sur  l'incident  :  —  Considérant  gne ,  daoa 
son  ar|.  40,  le  d^ret  du  30  mars  1808  confère  au  premier  nrésiaea\ 
de  la  eour  PattribntioB  d'ouvrir  la  chambre  d^  vacations  ;  —  Ôuq  c'es( 
donc  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de  désigner  les  causes  fm\  doivent 
*  f  élre  portées',  el^  èlon  défaut,  anx  présidents  (fe  cbambre  pommés 
MBS  est  anicle;  —  Que  les  contestalions  sur  la  validité  des  ordonnances 
rendues  par  un  magislrat  de  la  cour  ea  cette  mi^tière  ne  peuvent  être  por- 
tées que  devant  la  chambre  que  ces  ordonnances  ont  saisie  de  la  cm- 


proflt-jolnt  (Niques,  1{S  mat  1807,  afP.N^.^Tt  logent,  par  défaut). 

578,  Quelle^  sopt  les  caqses  qq|  requièrent  célérité  et  pour 
lesquelles^  par  conséquent,  le  ]uge  peut  abréger  les  délais  des  as- 
signations? —  V.  Copcili^don,  n<^  ^59  et  suiv. 

599.  Qqel  çst  Ipjuge  cofi^pf^^ft^f  pour  accorder  l'aqtorlaation? 
Celadépend  de  la  nature  4e  l'araire  et  du  4egré  dejuridicttoq  de- 
\an(  ieqqel  çl^ç  se  trouvf  pendante  (V,  Délai,  n**  10$  etaplv.). 
^11  a  été  jpg^  q|ueles  per^^ls^'qssigper  en  appel  devs^nt  la  cbam- 
bre {les  vaca(iops  pe  doivent  py^s  é(re  <)emandé^  4^  plein  droit  «^u 
président  de  cette  cb^n^bre,  m^is  au  premier  président  de  la 
cour,  et.àson  défaut.aqprM4eqtleplpç  ançiep(Çolmar,9t8sepU 
i840)  (2).  —  V.  Organjqdic, 

580.  Existe-t-il  que  lin\itû  au-dessops  de  laquelle  le  Juge  ne 
puisse  descendre  dans  l'abréviation  du  délai  f  —  En  matière  de 
commerce  et  en  vertu  de  l'art.  4t7  c.  pr,,  le  président  do  tribu- 
nal peut,  dans  les  causes  qpl  requièrent  célérité,  permettre  d'as- 
signer méo^e  de  Jour  à  Jour  et  d'fi^rs  è  f^^urp.  —  En  matière 
civile,  l'art.  72  ne  s'explique  p9^  à  çei  égar4*  Pe  là  le  doute  :  on 
pense,  en  général^  qu'en  matière  civile  le  Juge  ne  peut  pas  des- 
cendre ^u-dessous  d'un  )our  ^V.pél^i,  p*  108).»  Sous  l'ordon^i 
nancp  de  iQ67,  il  a  ét^jugé  également  que  le  (léla(  pouv^tétra 
réduit  à  vingt-quatre  beqres  (Beq.,  50  noy.  ^7^1 ,1||.  (iolai  rap.» 
aflr.  Nolet)*  Toutefois,  dans  certains  ci^s  urgents,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  d'obtenir  un  ti(re  contre  des  faopmçs  obligées  solidaires 
et  dont  le  ipari  venait  d'être  déclaré  ep  fqillite,  q^  a  yq  autoriser 
à  les  assigner  d'heure  à  heure  devant  le  tribunal  civil. 

{^9f  •  Le  délai  proportionnel  k  raison  dpf  ^t^moet  peut-Il 
é(rè  également  abréigé  par  la  luget  La  quçstiop  a  été  d^cifléeen 
sçqs  contra^ictqires  (V.  Délai,  p*«  f  13  et  siiiv.).  Aq^  arrétf  re- 
tracés loc,  cit.,  nous  ajoutons  ceux  qui  suivent.'  D'une  part ,  il  a. 
été  ]ugé^  dans  (e  sen»  dp.  la  pégativp  :  %•  que  lorsquq  l'^oiirve- 
paeni  sqr  l'appe|  d'up  Jqgetpe^  qui  malqtîept  l'qnu>rl|pnpêmcn^ 
d'un  débiteur  a  été  dono^  ^  bref  déla) ,  ep  vertu  de  la  perpais- 
sion  du  Iqgç.  il  n'y  a  pas  Heu  4'ajputer  qp  Joiur  par  trois  myria-i 
mètres  ae  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  doo^tclle  réel  di| 
créancier  ;  loi  ne  s'appllqop  pas  l'art,  ^055  c,  pr,  (Paria,  28  fév, 
t807,  spus  Rql.j  20  mars  1810,  aff.  Yacber-L^coqr,  V.  Cpptratnta 
par  corps,  p*  \Qt\n\  Bordeaux,  f «  déc  ^83^,  aflT.  ^arUnt, 
V.  «pd.,  n*  1918);  —  2*  Qu'on  pfpt  être  ^^\^  ^  gs$igner  1^ 
bref  délai  en  insJàqpe  d'appel,  piéq^p  Ipra^qpe  Ip  \o\  ve^  que  le 
délai  or(]|inaire  soft  augmén^^  4'un  Jour  à  r^i^op  de  frqls  pnyrlà* 
mètres  de  distance  (Qand,  p  mal  18^8,  2*  çbf,a(ff  Van))optte  C. 
P,,,);— 5*  Qu'eqpas  fl'prgenc^,  le  président  peut  a<>fégfr  Ip  délai 
des  ((Istances,  comme  il  peut  abréger  les  d^)a|s  ordinaires  de 
l'assjgnatipq^  qu'il  su^t  que  l'pssigqé  ait  eu  le  tpmps  pécessaira 
pour  comparaître  et  se  défendre  (Bioip,  ^  Jpill.  |83^)  (3)  ;  — 
éfi  Que  l'art.  72  c.  pr.,  qui  autorise  le  président  à  permettre  d'assi- 
gner à  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  céilérit^  est  général. 
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naissance  4u  litige*,  Considérant  que  la  cause  liée  ealre  |ea  Ivères  _„ 
mann,  quoique  commerciale,  n'est  pas  essentiellement oopiprise  au  aossbra 
de  celles  dpn^  parle  l'art,  4é  dudit  décret  ;~Par  ces  motifs,  sans  s  an^ter 
Ik  La  fin  de  noa-recavoir  opposée  a  la  demande  incidente ,  laquelle  est 
déçUrée  mal  fondée,  r- Annule  l'ordannance  de  fixalioa  à  bref  délai 
émanée  da  plus  ancien  conseiller  de  cette  chambre;  —  Renvoie  la  causa 
après  vacations  pour  être  portée  au  réle  dans  la  forme  ordinaira.«. 

Du  28.  sept.  1840.-G.  de  Golmar,  ch.  yac^-MM.  de  Golbéry,  L  L  da 
pr.-Dillmann^  snsbst.,  c  conf. 

{9)  Hiptoe.—  (Upr  C.  Bouches.)  —  Ainsi  jugé,  le  18  Jaavu  Ittft, 
paa  le  triboaal  de  Saint-Flour,  an  ces  termes  :  —  «  Attendu  que ,  *i«f 
tout  ce  qui  est  d'ordre  moral ,  et,  par  conséquent,  en  matière  judiciaire 
la  nécessité  fait  exception  à  toutes  les  règles  générales,  et  ae  peutaile- 
mèma  en  recevoir  de  précises ,  parce  que  tout  doit  être  snbordoèiié  à  aoa 
caractère  ^b  gravité  ;  ^  Attendu  que  la  faculté  daaaée  aux  ju^es  d'abié- 
ger  1^8  délais  ea  cas  d'nrgence  n*est  aae  la  déclaration  d'uaa  néoiesiiés 
d'où  suit  encore  qu'en  ce  cas  tout  est  abandonné  à  la  ooasciepeedu  juge, 
ce  qui  ei^clut  de  plus  en  plus  l'idée  d'une  nullité  légale;  —  Attendu  qee 
si,  de  ces  généralités,  on  tombe  dans  Teiaqien  de  l'art.  724aoada  lalalil 
^  la  maUère ,  on  trçuTa  que  l'art.  1033  contint  nae  lègle  géaéiala  fa*ei 
a  insérée  è  la  fin  penr  éviter  rembarras  de  la  répéter  daas  les  nnmkfaui 
articles  où  elle  s'applique;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  faut  la  se«a-. 
entendre  dans  chacun  de  c^  articles ,  et  aotammment  dans  le  f  |  de 
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et  a*adm«t  pas  d^exoepUon  pour  le  cas  où  la  perBoane  assignée 
demeure  hors  du  royaume  (Liège,  9  dée.  1841)  (1). 

6Sji.  D'une  autre  pareil  a  été  Jugé,  eu  sens  contraire  :  I*  que 
rajournement  à  bref  délai,  donné  à  un  domicile  élu,  doit  accor- 
der eo  sus  un  délai  d^autant  de  Jours  qu'il  y  a  de  myriamètres  de 
distance  du  domicile  de  i'sjourné  (Paris»  3  fruct.  an  12)  (2);  -^ 
S*  Que  le  Juge  peut  abréger,  en  cas  d'urgence,  le  délai  ordinaire 
de  retournement,  mais  non  le  délai  distinct  et  indépendant  que 
Part.  1033  c.  pr.  accorde  à  raison  des  distances  (Cass.,  17  Juin 
i845,  aff.  Tocque,  D.  P.  43.  1.  343). 

6dft.  Il  en  est  de  mÂme  pour  le  délai  fixé  par  Tart.  73  c.  pr. 
à  l'égard  de  ceux  qui  habitent  hors  la  France  continentale  el  pour 
te  assignations  données  aax  étrangers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
fugé  :  1*  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  72  o.  pr.  au  président 
d^un  tribunal  ou  d*une  cour,  de  permettre  d'assigner  à  bref  dé- 

à  causa  dta  dîslaaeM ,  mais  sealelnebt  qo»  le  délai  béfi  augmenté ,  eé  qui 
ne  permet  pat  de  diviser  le  délai  pour  en  soamettre  la  premiér«  partie  à 
la  faciUé  dHine  abréTîatiofl  ai  ea  affranchir  la  seeoade  ;  —  Attend!  qoe 
Tart.  5  c«  pr.  dit  que  le  délai  éa  Jostiee  dé  paii  est  d'an  jear  franc  y  attg- 
mMité  d'ttft  antre  Jour  par  chaque  trois  myriamêtrtts  d'Iloignemeût ,  tet 
que  Tart.  T  permet,  ea  cas  d^argenee ,  d'abréger  ce  délai  ebmpleie;  -^ 
Attends  qie  Tart.  806  est  conçu  d*doe  manière  si  gCtoérale ,  qu'il  dit  la 
même  choee;  -«  Attendu  qne  le  délai  d'an  jonr  par  chaque  trois  myrià- 
mètnBS  est  an  délai  de  graeiosité ,  cahsuiS  |ldur  la  plus  gradde  commodité 
de  l'assigaé  qui ,  eb  se  promenant^  ferait  a  pied  ^Ibs  de  trois  myriamS- 
Ires  par  jetr^  et  qai;  ea  sd  mettant  dané  dne  toiture  publique ,  moysn 
de  ^yage  le  ^lus  nsité^  parce  qu'il  Ist  pins  éoenomiqne  pbur  tous ,  irait 
iacompàrablemeat  plus  yite ,  enfin ,  parée  qu'en  arrivant  par  la  poste  ^  il 
peut,  ea  trts-peu  db  temps,  se  mettra  a  même  d'Stre  défendtt.  Or,  be 
serait-il  pas  centre  la  nature  dés  ehosès  qn'ea  cas  de  nécessité  |  db  péril 
immineat  et  irréparable ,  Ib  Juge  ne  pùl  pas  abréger  les  délais  Si  eommé- 
des  et  si  larges?  •*  Attendu  qroa  exdpe  de  ce  que  Roucheb  aurait  perdu 
du  temps  et  aurait  pu  assigner  deui  Jeurs  plus  tOt  ;  ^  Attendu  que»  de 
ee  qui  préeèée^  il  faut  coaclure  qu'il  a»  Mut  y  a?eir  tadllilé  légale  ed  tas 
BMiièrea»  et  que  tout  est  abandonné  a  ut  ebaScibbeê  dé  Jugé;  ^  Bb  cbt 
état,  qne  pentrod  demandérf  6obtiéadh(^t-bb  qne  l'aSsiguatioa  doit  Sire 
lépotée  eemase  nob  aTénnet  Gommérfl  motiver  betlé  etiibtoa  f  Deinan- 
dera-t-aa  la  déehéance  de  l'ordbanabbb?  Bst-ee  qoe  le  t^iburial  peut  dé- 
clarer nulle  une  ordéonaacé  rSddae  par  Ib  président  ^  ddtta  l'eièl'eieé  de 
ses  fonctions?  Le  présidant  a  déclaré  la  nécessité;  il  est  sebTërainemëbt 
compétent)  elle  existe  ani  yeux.  Bh  bibn!  quand  là  nétessité  bxifttit, 
qaand  il  y  a  péril  imminent^  de  S4tait-il  pas  injuste  db  soumettre  le  db- 
mnadenr  à  subir  nb  délai  fatal ,  par  cela  seal  qu'on  pourrait  Itti  rebroclibr 
un  ataible  ntard?->  Attendu  qb'bh  supposant  qaé  b«  moyen  fbt  adbiis- 
siUe ,  il  laadrait  être  sar  qu'il  y  a  fbbte  et  madvéisb  Ibi  du  dëniandèdr.  bt 
qu'il  n'y  a  ni  l'une  ni  rauué  db  la  part  du  défendeur.  —  0^,  iéi ,  Il  nVst 
pas  étonnant  qn*une  sigoiflcatiob  a  faire  par  Rouehet  dané  ua  ptt)s  éldi- 
gné,  par  le  ministère  d'un  httiSsiSr  toiStb  db  défèadébr,  ait  été  rbtardée 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  fiute;  ad  be  peat  suspecter  ba  bonbe  fbi  ;  il  était 
intérêt  à  ce  qne  tout  fût  fatt^  biéu  et  régulièrement;  et  il  «tt  étàh  Sut^edMbl 
de  Lanr;  Ronches  avait  inlérét  à  tout  débrbbiller  bt  à  tbdt  tbrmittbt; 
Lanr,  an  contraire ,  avait  intérêt  à  tout  «mbrOUillér  et  a  tOdi  retardé^ 
anftn,  Laur était  do  mauvaisb  foi  flagrante;  l'abtiOtt  d'abâUOOnoer  Subi- 
tement les  bieas  à  loi  vendus  et  non  payés  ^  db  rêdVoyer  lés  ddmbstiqdes, 
de  fermer  les  portes ,  de  laissêl'  sur  pied  la  récolte  pendadtê  et  dépéris- 
sante ,  doit ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  être  réputée  eottime  faite  de  mau- 
vaise foi;  —  Attendu  qne ,  d'aillêurs,  Lauè  a  du  le  ibmp^  dé  Se  défendre; 
d'abord  t  l'abandoé  de  la  réédita  deVait  lui  ffairb  prévoir  ubb  demande 
conservatoire  et  à  bref  délai;  ensuite,  il  a  eti  10  temps  rigoorêtasébibbt 
aéeessaire  deveair  à  Sahit-FlouT  lui-mêmo^et  il  devait  éo  (trofitêr  (tour 
purger  sa  maavaise  foi  ;  enfin .  si  cela  le  gênait  trop ,  il  pouvait  écrire  par 
la  poste  aux  bommes  d'affbirés  qui  l'ont  défbddu  dans  lél  autres  ptooès 
qu'il  a  ebs  dans  la  courant  de  l'anDëe  ;  —  Attendb  qub .  danl  ce  cas ,  la 
?oie  de  TopposHion  au  lugebiént  est  on  moybn  naturel  et  sufBsaat ,  s'il  y 
a  dommage ,  et  qall  Sêtiut  daDgêreut  d'en  chercher  ailleurs  ;  —  Par  ces 
motifb,  ordande  qu'il  sehl  plaidé  au  fond;  a  —  Appel.  -^  Arrêt. 

La  ooua  i  ^  Attendd  qdb  les  aru  72  et  1038  b.  pr.  iiobt  corrélatifs; 
qaa  leurs  dtspOBltièna  eombioéës  imnartlbsént  bd  sedl  et  biêMë  délai  que 
le  luge  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'abréger;  —  Attisndd  que  le  tribudal 
dont  est  appel  a  constaté ,  et  que  les  tirbonétancés  de  la  cabsê  prodVebt 
que  la  paltif  de  Bemet  avait  un  temps  suffisant  podr  se  rendre  au  lieu 
où  elle  était  aj^peloe  )  qUb  le  retard  apporté  par  la  paltie  de  Rooher  dabs 
la  signification  de  l'assignation  donnée  a  bêllo  dé  Bérbét  n^a  fait  ddcttn 
ffféiodico  a  cette  demiire  ;  •--  Pa^  ces  motifé,  dit  qu'il  a  été  bien  Jbdé. 

Du  9  jailL  1839.-0.  de  Riott ,  4«  ch.-HM.  GrollibhS ,  c6nS.^Roidbltf  do 
b  Vatettt ,  av.  gSn«*Bern«t-Rollande  et  Robher,  aV; 

f  1}  (Dasse  C;  Dèsaive.)  —  LA  coua  ;  —  T  a-t-il  lien  àt  confirmer 
le  jugement  dont  ebt  appelt  —  Aitendn  qbe  le  deuxième  paragraphe  ae 
l'art.  72  c  pr.y  autorisa  Ib  pirésidaatt  en  termes  absolument  généraux , 


lai,  lie  doit  pas  être  reatrelnte  ma  ^etraernenta  deiiiéi  aai  Indi- 
vidus domiciliés  en  France;  qu'elle  s'applique  égalenenlaïaaasi* 
gnations  données  à  des  parties  domiciliées  en  pays  étranger  (Pa% 
iSnov.  1824}(3);—^  2*  Qu'il  n'est  permis  d'assigner  à  bref  délai, 
mémo  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président^  que  les  parties  q«l 
sont  dooQiclUées  en  France  |  qu'ainsi,  l'inUmé  domicilié  à  Alger  dell 
profiter  du  délai  entier  qui  lui  est  accordé  par  l'art»  7(1  e.  prfc|  el 
que  le  tribunal  ^  saisi  par  l'assignaUoa  à  bref  délaU  a  le  droit 
d'annuler  cette  assignation  nenohstant  l'ordeanance  du  préside»! 
qui  l'avait  permise  (rée.  imp.^  Nancy  «  2*  cb^  i?  ocl^  liSé, 
M.Troplonf«  pr.,  aff.TabouUlet  d  dePoailly»  eitralt  de  Mi  Gae- 
nier,  Juriaprudenoe  de  Nancy,  n*  2)  ;  —  5«  Que  le  •délai  fiié  par 
l'art.  73  c.  pr.,  pour  les  aJonmeDoients  donnée  à  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger,  étant  calculé  à  raisoD  des  distaaoes^  ne 
peut  Jamais  être  réduit  par  le  Juge  (Case.,  17  nova  1840)  (4). 
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a  permettre  d'assigbér  k  mt  délai  dibé  lèb  bas  qui  féduitrébl  èélérilé; 
qu'admettre  une  excéptiob  k  cette  réglé  pour  les  cak  oà  la  peréonné  assl- 
gbiè  demeure  hors  du  ^oybbme ,  cb  serait  ihiroduite  ube  èicepiioh  qui 
n'est  pas  dans  là  loi;  qb'à  là  vérité  la  disposition  àui  dbniie  au  prési-  < 
dent  lé  faéulté  d'abrééer  Ib  délai  se  trouve  placée  dàus  le  même  article  à 
la  iditê  d'tibê  dispositiob  qui  ne  s'knplique  qu'au!  djoui'DemeDlÀ  donnla 
àUt  bersonnes  domiciliééé  en  Ëélgiquê ,  mais  qiié  l'âtgodiêùi  uniqdemebt 
UHdb  la  classification  tteé  dispositions  légiâlkliveS,  tooioub  tàibteeb  lui- 
même ,  l'est  sdrtont  dans  la  solulioh  de  la  question  àctdellb  oh  les  diêmeo 
ttibtifs  d'iirgence  pedvebt  biistelr  dâdà  tous  les  cas  et  obi  dé  porter  le  14- 
kiilatbttr  h  idve&ti^  le  président  de  14  facdlté  dlscTéltobuàiré  d\br^èr  les 
dSlaik ,  Ibit  que  la  pebohne  assignée  deîbeo^e  dans  le  Royaume ,  soit 
git^etlé  habite  en  pays  étranger:  que  Si,  dans  rês|^bè,  14  partie appè- 
lafatb  ti^nvè  qne  le  déléi  fixé  n'êbt  pas  suffisant  (tour  tttl  perinelire  de  pfé- 
bdreréadéfëbSê,blle  pedi,  en  cotaipkrklssadt ,  demander  dn  délai  plua 


cause  à  plus  de  deux  mois  pour  la  plaldôlne  i  ^  t^af  ébb  inoub ,  èi  ado^ 
tant  céUx  da  prebibr  jdge ,  sttr  l'adiré  pbibt  dé  là  cànleltatioa ,  mol  l'ap« 
pêllatidhéUBéaUt,êtc. 
iKi  d  déë.  mi.-C.  d'appel  do  Litgé,  S^  d. 

(2)  (Mariette  C.  Lashenos.)  —  La  ceimt  —  AtleaduquoiparrordOn- 
naace  portant  permissioa  d'assigner  a  bref  délai ,  et  l'asidgaatlea  doaaéa 
en  vertu  d'icelle  a  Mariatle»  à  la  reqaéte  do  Laahéaaa,  Il  n'a  paa  été 
accordé  a  Mariette  un|OQr  par  10  lieues  (ou  B  mvriaBi4))  «^  A  mis  l'ap- 
pellation au  aéaal}  —  Emeadant,  déclare  nulle  al  do  au!  aflet  ladite 
asipignation  et  tout  ce  qui  l'a  précédée  et  suivis^ 

Du  3  fruct.  aa  1I.-G.  do  Paris^  S*seoU 

(S)  (Bnlantt  IfaHliobI  C.  VlVist.)  -  U  àotM)  ":::  Atlèhdi^  m  la 
fib  db  nob-prbCédër  prb^oséé  pa^  leé  pértieé  de  Sibàbki|(  (l^  edtkuts  Fat- 
theat  tedniparantb)  ebntré  Ibé  bobdttsious  de  la  partie  de  Canlbeilh  (le 
siênr  Tiviêk)  ;  iidb  l'ai^rét  db  la  boni*,  dtt  3  bci.  dbrbief ,  déclara  àebleibélbt 
qu'il  bf  avait  lien  dé  étftiuèi^  sut  la  demandé  dé  Ikdité  partie  db  Garii- 
beilh^  parce  qtt'bllb  a^ait  été  fdrméb  par  a^signktion  I  bref  délai ,  sabs 
qu'au  préalable  U  bfit  été  rêddu  dUb  OTdobbabcé  du  ^^«ktdeht  de  la  bour, 
autOKsint  une  pkreille  asëigbatldb ,  bt  délklsék ,  «n  conséqoêdcb ,  teito 

Sartlê  a  bé  podrVOlr  plttb  r^dlil^Uebt  :  -^  Qu'il  est  ënofacé ,  déni  nbo 
ièpbMtiob  de  l'art.  72  bt  pi.,  que  ;  à  débS  leH  bàb  qui  l^eqdérroét  céllntb, 
le  président  pourra ,  bat  «bé  ordbniiknbè  rbndbë  sur  téqbètb,  permette 
d'aéêigber  à  bref  délai  ;  ^  ^  Qub  cbltê  disposition  géhèralê  bt  ébédtiiê  ho 
èddrait  eiM  rwtréibté  a  la  disposiiibb  éntécédebib  db  ce  hièdib  arUctb , 
qtti  âxé  lê  délai  otdinairb  m  i^bttirbbfaiëbts  t><iibr  cébl  âobliciiiés  en 
FrahcS;  qu'elle  doit ,  au  cohtfairê,  être  étébdbe  ah  càb  dé  Tali.  iz  du 
toéïÀé  tbdb ,  ibdicatif  des  délais  dbs  aisigniliobi  k  l'égàM  de  ceux  domi- 
ciliée êd  fàp  étranger,  aVéc  â*abtani  plbs  dé  l'éison ,  qb'klok^  il  v  a 
non-sbdlehiédt  dkêmé  mdtif  de  dêbidér,  niais  ebcéte  ua  mbtifplds  puié- 
saDt,dél  qne  lee  délais  de  IHiSsigbatténédVbMlés  ëtteéérSsbnl  plus  pré- 
longés ,  et  qu'il  pédt  être  d'un  très-grand  Intérêt,  dans  lés  cas  déèéléritl, 
de  permettre  d'aSsigneir  k  bref  délai  ;  —  Qu'ainsi ,  c^ekt  k  jdsté  titré  qu^a 
été  rendbê ,  lé  5  obt.  derdibt,  Pohlèanénbe  dh  présideni  de  la  cour,  cham- 
bre tiéS  i^batibnS,  perinbtiaDtd^assignei'  les  non  côàpkhmts  k  bref  délai; 
lil 


Du  IS  nor.  I82é;-G.  db  Pad. 

(4)  Btpéoêi--  (^été  aaonyme  d'rfsrm  et  Wasmes  C.  Manmi^ 

Çhasselet  et  Lwrand.)  —  Le  sieur  Harvea-Chassolel ,  commis  voyageur 
de  la  société  de  charnooDage  d'Hornu  et  Wasmes^  établie  à  WasdMS 
(Belgique),  traita  avec  le  sieur.  Legraud  de  la  vente  de  quatre  baïaaux  de 
charbon  ;  le  fret  est  nxé  4 1  fr.  80  c.  Quelques  jours  après ,  Harvaa— 
Çhasselet  est  informé  par  la  compagnie  que  le  fret  ne  peut  être  stipulé  ad<* 
desséus  do  2  îr.  50  c^  qu'an  couséquonce  is  charfsaêut  pcosus  4  La. 
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—Cesteetledernlere  solution  qui  doqs  semble  préférable.  Il  faut, 
en  effet,  laisser  aux  parties  assignées  le  temps  de  pouvoir  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  ;  or  le  délai  d'un  Jour  par  trois  myria* 
mètres  de  distance  est  calculé  par  la  loi  très-rigoureusemept.  Il 
en  est  de  même  du  délai  fixé  par  l'art.  73  pour  ceux  qui  babitent 
bors  le  territoire  continental  de  la  France ,  et  pour  les  assigna- 
tions à  donner  aux  étrangers.  Si  le  Juge  avait  la  faculté  d'en  re- 
trancber  quelque  obose,  il  serait  souvent  physiquement  impossible 
aux  parties  assignées  de  comparaître  devant  le  tribunal. 

ft9A.  L'ordonnance  du  Juge  qui  autorise  l'abréviation  des 
délais est-ellesotivtfralM,  et  ne  peut-elle  être  attaquée  ni  par  l'ap- 
pel ni  par  l'opposition?  — Cette  question  a  donné  lieu  à  la  plus 
grande  divergence  (V.  Appel  civil,  n^'  303  et  suiv.;  Délai, 
n<"  118  et  suiv.;  Conciliation,  n^  161  et  8Uiv.).~Nous  complé- 
tons ici  l'exposé  des  éléments  de  la  discussion.  — Pour  l'afflrma- 

graod  ne  peat  s^effectner  aux  taux  do  fret  Ozé  dans  le  marché.  ^Legrand 
assigae  alors  Harven-Cbasselel  et  la  compagnie  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen.  —  Jugement  qui  met  la  compagnie  bore  de  cause , 
et  eondame  Harven-Chasselet  à  des  dommages-intérêts  envers  Legrand. 
—  Le  6  sept.  1836,  appel  deHarven-Chasseletà  Tégard  de  Legrand.— 
Plus  tard ,  et  le  24  décembre ,  Harven  relève  appel  du  même  jugement 
à  regard  delà  compagnie  ,  et  la  fait  assigner,  en  vertu  d^une  ordonnance 
du  président  delà  cour  royale,  à  comparaître  à  l'audience  du  S3  janv. 
1837,  pour  s'entendre  condamner  à  le  garantir  des  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  contre  lui.  La  copie  de  cette  assignation  eet  remise, 
conformément  à  la  loi,  an  parquet  du  procureur  général.  — 23  janv. 
1837,  arrêt  de  défaut ,  profit  joint ,  qui  porte  «  que  la  compagnie  sera 
^éassignée  à  comparaître  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  de  nou- 
veau ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  assez  à  temps  pour  la 
cause  entière  être  plaidée ,  le  27  fév.  prochain ,  jour  auquel  elle  eet  ren- 
voyée. —  La  compagnie  est  réassignée  par  exploit  du  26  janvier;  et  le 
27  fév.  1837,  arrêt  définitif  qui  condamne  Harven-Chasselet  à  6,000  fr. 
de  dommages-intérêts ,  et  accorde  à  celui-ci  recours  et  récompense  de 
cette  condamnation  contre  la  compagnie. 

Pourvoi  de  la  compagnie  contre  les  deux  arrêts  des  23  Janvier  et  27 
'  février,  pour  violation  des  art.  73, 151  et  153  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  ces 
deux  arrêts  ont  été  rendus  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi 
pour  l^assignation  des  étrangers.  —  Deux  éléments,  a-t-on  dit,  entrent 
dans  la  détermination  du  délai  de  comparution  en  justice  :  il  faut  que  la 
partie  assignée  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  où  elle  doit  comparaîtra  ait 
le  temps  de  s'y  rendre  après  avoir  été  légalement  interpellée;  il  faut,  en 
outre,  un  délai  pour  la  préparation  de  la  défense.  Il  est  naturel  que  ce 
dernier  délai  puisse  être  modifié  par  le  juge;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  que  la  loi  fixe  à  raison  des  distances.  A  moins  de  violer  le 
droit  de  défense ,  ce  n'est  qn^après  l'écoulement  du  temps  reconnu  néces- 
saire par  le  législateur,  pour  mettre  le  défendeur  légalement  en  demeure, 
que  le  juge  peut  statuer  par  défaut.  Il  n'est  pas,  en  pareil  cas,  investi 
du  pouvoir  d'abréger  le  délai  déterminé  par  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  vend,  an  12,  Jurisp.  gén., 
t.  7,  p.  807,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  5  mars  1830,  Roc. 
pér.,  30.  2.  204.  —  Si  le  délai  proportionnel,  à  raison  des  distances , 
ne  peut  être  abrégé  par  le  juge  au  préjudice  de  ceux  qui  demeurent  en 
France ,  il  s'ensuit  que  le  délai ,  uniformément  fixé  à  l'égard  des  étran- 
gers par  l'art.  73  c  pr.,  ne  peut  l'être  davantage.  En  rapprochant ,  en 
effet ,  cet  article  du  n^  9  de  l'art  69,  on  voit  que  le  délai  a  dû  être  cal- 
culé en  raison  du  temps  présumé  nécessaire  pour  les  transmissions  diplo- 
matiques ,  par  rintermédiaire  des  fonctionnaires  indépendants  des  tribu- 
naux chargés, sous  une  responsabilité  purement  morale,  de  transmettre 
les  assignations.  Ce  délai  est  tellement  indispensable ,  qne  la  loi  l'ajoute 
au  délai  fiie  d'appel  et  de  requête  civile  (art.  445  et  486  c  pr.),  et  qu'on 
le  retrouve  indiqué  dans  l'art.  492  c.  com.,  et  dans  l'art.  13  du  décret  du 
23  juill.  1806.  Enfin,  il  résulte  des  motifs  donnés  par  les  orateurs  du 
gouvernement ,  que  la  fixation  du  délai  de  Tart.  73  a  été  faite  par  la  loi 
pour  le  soustraire  à  l'arbitraire  du  jug«  (Locré,t.  21,  p.  569,  et  22, 
p.  114).  L'arrêt  du  23  janv.  1837  ne  pouvait  donc  prononcer  le  défaut 
profit  joint  avant  l'expiration  du  délai  de  l'art.  73  ;  et  il  ne  pouvait  pas, 
en  outre ,  abréger  ce  même  délai  pour  la  réassignation  qui  devait  être 
donnée  à  la  compagnie  ;  car  on  ne  peut  pas  plus  réduire  le  délai  fixé  par 
Vart.  73  pour  la  réassignation  qu'on  ne  le  peut  pour  l'assignation  primi- 
tive. 

Dana  l'intérêt  du  sieur  Legrand,  on  oppose  deux  fins  de  non-rece- 
voir;  —  Au  fond,  on  soutient  qne  la  règle  de  l'articla  72,  qui  autorise 
f  assignation  à  bref  délai ,  est  générale  et  absolue  ;  que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  le  délai  ordinaire  et  le  délai  à  raison  des  distances ,  entre  les 
ajournements  des  regnicoles  et  ceux  des  étrangers  ;  et  qu'enfin  l'arrêt  du 
23  janv.  1837  n'a  point  violé  l'art.  153,  car,  d'après  cet  article,  la  si- 
gnification de  l'arrêt  par  défaut  profit  joint  doit  contenir  assignation  au 
joor  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  d'où  il  suit  qu'il-  n'est  plus  question 
dans  ce  cas  du  délai  ordinaire  et  légal  des  assignations ,  mais  d'un  délai 
qui  peut  être  réglé  par  le  juge.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cona.}. 


tive,  on  a  décidé  :  1*  que  le  défendeur  assigné  à  bref  délai,  eu 
vertu  de  l'ordonnance  de  permission  du  président ,  ne  peut  de- 
mander l'annulation  de  cette  ordonnance,  sur  le  motif  que  la  de- 
mande n'exigeait  pas  d'abréviation  de  délai;  il  n'a  que  le  droit 
de  demander  le  délai  ordinaire  pour  fournir  ses  moyens  de  dé* 
fense  (Paris,  6  Julll.  1830,  aff.  Plgalle,  V.  Exception,  n«  172);^ 
2«  Que  le  droit  d'abréger  le  délai  étant  abandonné  aux  lumières  et 
à  la  consciencieuse  réserve  du  président,  son  ordonnance  ne  peat 
pas  être  soumise  à  la  censure  du  Juge  tenant  l'audience  des  référés, 
et  que  la  décision  de  ce  dernier  qui  aurait  annulé  rordonnance 
d'abréviation  de  délai  peut,  elle-même  être  annulée  pour  Incoa- 
pétence  rations  materiœ  (Douai,  31  oct.  1838)  (1). 

585.  Dans  le  sens  de  la  négative ,  il  a  été  décidé,  an  cm- 
traire  :  1*  que  la  partie  assignée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  préisident,  fondée  sur  ce  que  la  cause  requiert 

Là  coua  ;  —  Vu  les  art.  73, 151  et  153  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qne, 
si  l'art.  72  de  ce  code  permet  au  président  du  tribunal ,  dans  les  cas  <|u 
requièrent  célérité  ^  d'abréger  le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  en  France ,  cette  faculté  ne  s'applique  pu  n 
délai  réglé  à  raison  des  distances;  —  Attendu  que  l'art.  73  da  méiM 
code ,  qui  détermine  un  délai  fixe  et  invariable  pour  lea  ajouraemeois  |à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  France ,  ne  reproduit  pas  U 
faculté  accordée  par  l'article  précédent  d'abréger  le  délai;  — Qu'il  est 
d'autant  moins  permis  de  le  modifier  dans  le  cas  prévu  par  l'vt.  73, 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  est  calculé  à  raison  des  distances,  les  ce- 
pies  des  ajouraements  dont  il  s'a^t  doivent ,  aux  termes  de  l'srt.  61, 
S  9,  être  transmises  à  qui  de  droit  par  l'intermédiaire  des  ministres  et 
des  agents  diplomatiques ,  et  qu'il  ne  dépend  ni  de  la  partie  demsade- 
resse ,  ni  des  tribunaux ,  d'assurer  l'envoi  immédiat  et  la  prompte  reaiie 
desditea  copiée;  —  Attendu  que  l'art  153,  portant  que  le  déhilUntsen 
réassigné  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée ,  n'implique  nullemsatqae 
la  cause  puisse  être  appelée  à  an  jour  moins  éioigoé  que  celai  4e  Té- 
chéance  da  délai  fixé  au  cas  particulier  par  l'art.  73  ;  —  Atteedn  qoe, 
si  l'art.  480,  û^  2,  met  au  nombre  des  ouvertures  de  requête  civile  la 
violation  ou  l'omission  (lors  des  jugements  ou  auparavant)  des  fiiwt 
prescrites  à  peine  de  nullité ,  cet  article  n'est  pas  exclusif  da  receon  ea 
cassatiaa ,  lorsque  la  violation  on  l'omission  est  da  fait  des  juges  et  eoa- 
stitue  un  vice  inhérent  au  jugement  lui-même  et  an  excès  de  pouvoir;— 
Attendu  V  qu'en  statuaat ,  le  23  janv.  1837,  avant  l'expiratioD  de  délai 
fixé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  dudit jour,  quels 
compagaie,  aujourd'hui  demanderesse,  serait  réassignée  pour  le  fl lé- 
vrier, époque  à  laquelle  le  délai  fixé  par  l'article  précité  ae  serait  pis 
expiré  à  pîartir  de  la  réassignation ,  ou  même  dudit  arrêt,  en  etalaaal 
ensuite  définitivement  par  soa  arrêt  dudit  jour  27  février,  avant  l'eipin- 
tion  dudit  dél&i ,  la  cour  royale  de  Rouen  a  commis  na  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  art.  73, 151  et  153  c.  pr.  dv.;  —  Atteadu  que,  si  Tanét 
définitif  ne  prononce  aucune  condamaation  contre  la  société,  aDJoord'hsi 
demanderesse,  an  profit  de  Théodore  Legrand  ,  qni  est  étranger  aii 
assignatioa  et  réassignation  notifiées  à  ladite  société ,  cet  arrêt  ayaotM, 
par  une  disposition  expresse  et  générale,  déclaré  commun  arec  celte 
même  société ,  elle  a  pu  croire  utile  de  faire  juger  soa  pourvoi  coatn 
Harven-Chasselet,  ea  présence  de  Théodore  Legrand ,  à  l'effet  de  iure 
déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir;  —  Sans  qu'il  soit  bcseii 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  17  nov.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  V  pr.-MUler,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Letendreet  Coffiniêres,  av. 

(1)  (Carpentier  et  autres  C  Locquenenx.)  —  La  coua;  —  AUesda 
que  le  droit  accordé  par  l'art  72  e.  pr.  au  président  du  tribunal  de  pie* 
miêre  instance  de  permettre  d'assigner  à  bref  délai  est  un  pouvoir  discré- 
tionnaire abandonné  à  ses  lumières  et  à  sa  consdeacienae  réserve  i—OMt 
dès  lors  qu'il  a  jugé  à  propos  d'ea  user,  sa  décision  ne  peut  êtrs  atuqnie 
ni  par  la  voie  de  l'opposition  ni  par  celle  de  l'appel ,  parée  qu'elle  eu 
plutôt  une  dispense  légale  ou  une  mesure  spécialemeat  réglemenlaiit 
qu'un  jugement  soumis  aux  degrés  de  juridiction  ;  —  Que  si  la  religiM 
de  ce  magistrat  a  été  surprise ,  le  moyen  de  réparer  rarraar  appartient  ai 
tribunal,  qui  peut  toujours  ou  modifier  l'ordonnance  ou  la  Beatraliserei 
prorogeant  la  cause  à  un  délai  plus  ou  moins  long,  et  mettre  ae  besiÉ 
les  frais  frustratoires  à  la  charge  de  celui  qui  a  mal  à  propos  sellidlé  el 
obtenu  l'autorisation  de  le  placer  dans  une  exception  à  laquelle  il  ne  psi- 
vait  prétendre;  d'où  il  suit  que  l'ordonnaace  rendue  le  3  sepL  dersai 
par  le  président  du  tribunal  de  Valenciennes  ae  pouvait  pu  être  seuùM 
à  la  censure  du  juge  tenant  l'audieace  dee  référés ,  et  qu'ea  jugeaat|BS 
le  préaident  du  tribunal  avait  mal  à  propos  accordé  un  bref  jour,  ee ma- 
gistrat a  rendu  un  jugement  sur  un  acte  qu'il  ae  lui  était  pas  permu  d'ap- 
précier, et  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ;  —  Attende  que  sa  décisioi 
est  un  jugement  dont  l'appel  est  recevable  parce  qu'il  procèae  du  M 
d'incompétence  ;  —  Attendu  que  le  juge  tenant  l'audience  des  ré(eri$etii( 
incompÂent  ratùmê  maiêria  ;^JAeX  le  jugement  dont  est  appel  au  oésil, 
déclare  irrévocable  l'ordonnance  du  3  sept.,  etc. 

Da  31  acL  1835.-C.  de  Dottai.-M.  Gosse  de  Gorre»  pr. 
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eéléiité  y  Ml  reeevable  à  prétendre  devant  le  tribunal  qve  l'assi- 
gnation est  nalle  »  parce  qu'il  n'existait  pas  des  moUCs  d'nrgence 
suffisants  pour  dispenser  le  demandeur  du  préliminaire  delà  con- 
Giliation  (Cass.,  20  mai  i840,  aff.  dllareourt,  V.  Conciliation  , 
D*  163)  ; — 3*  Que  la  cbambre  des  Tacations  devant  laquelle  on  a 
assigné  à  bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  peut 
Tannuler  et  renvoyer  la  cause  après  vacations,  pour  être  portée 
an  rèle  dans  la  forme  ordinaire  (Colmar,  98  sept.  1840,  aff. 
Baumann ,  V.  n*  579); —  3^  Que  l'ordonnance  du  président  qui 
prescrit  d'assigner  pour  cause  de  célérité  devant  la  cbambre  des 
vacations  ne  lie  paa  cette  cbambre  quant  à  la  question  d'urgence, 
•t  que  les  Juges  peuvent,  maigre  l'ordonnance,  se  déclarer  incom- 
pétents s'ils  décident  que  l'affaire  ne  requérait  pas  célérité  (Douai, 
18  sept.  1840)  (1).  —  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  i6i  et  suiv.)  fait 
une  distinction' entre  les  affaires  qui  sont  susceptibles  de  concilia- 
tion et  celles  qui  en  sont  dispensées.  Pour  les  premières,  il  admet 
que  la  décision  du  président  soit  souveraine,  mais  il  soutient 
que  ce  magistrat  n'a  pas  le  droit  d'affrancbir  du  préliminaire  de 
conciliation  une  demande  qal  n'est  pas  urgente  :  «  Une  ordon- 
nance de  bref  délai,  dit  ce  Inrisconsuite,  a  été  obtenue  pour  Tin- 
troducUon  d'une  afbire  dispensée  de  Fessai  de  conciliation ,  soit 
parce  qu'elle  Intéresse  un  mineur,  soit  parce  qu'il  y  a  plus  de 
deux  défendeurs,  etc.;  mais  au  vrai,  elle  ne  requérait  point  cé« 
lérlté.  L'opposition  est  permise;  cependant  le  tribunal  n'annulera 
point  l'ajournement,  parce  que  l'indication  d'un  délai  trop  court 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  il  se  bornera  à  remettre  les  par- 
ties dans  les  termes  du  délai  ordinaire.  —  Que  si  les  personnes 
et  la  matière  du  litige  devaient  préalablement  passer  par  le  bu- 
reau de  paix ,  alors  l'action  ne  sera  pas  reçue.  La  loi  le  veut 
ainsi,  et  l'ordonnance  du  président  n'a  pu  y  déroger.  Loin  que  ce 
sou  porter  atteinte  à  l'autorité  de  ce  magistrat,  c'est  punir  la 
fraude  et  l'imposture ,  qui  sont  venu  le  surprendre.  »  —  Telle 
parait  être  aussi  l'opinion  de  H.  Tbomine-DesmAsiures*  Gomment, 
dac.depr.yt.  1,  n«03. 

690.  Faut-il  commettre  un  buissier  pour  signifier  l'assigna- 
tion à  bref  délai?  L'art.  72  est  muet  à  cet  égard.  La  question  a 
été  Jugée  en  sens  opposés.  Pour  la  négative,  on  a  décidé:  1*  que 
le  président  qui  autorise  à  assigner  à  bref  délai  n'est  pas  tenu 
de  commettre  un  buissier;  Fart.  72  c.  pr.  ne  lui  imposant  pas 
cette  obligation  (Besançon,  25  mai  4812,  aff,  N.  C.N...;  Golmar, 
17  avril  1817,  aff.  Gebl ,  V.  Conciliât.,  n«  161);  —  2*  Que  la  loi 
n'ordonnant  pas  cette  commission,  si  le  juge  y  a  eu  recours  pour 
'assurer  la  remise  des  copies,  le  tribunal  est  le  maître  d'exiger  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  ou  d'en  dispenser,  selon  qu'il  lui 
est  ou  non  démontré  que  les  copies  sont  parvenues  aux  défendeurs 
(Paris,  8  février  1834  aff.  Tbomas,  V.  Privilège ).  — Pour 
l'affirmative,  V.  Montpellier,  27  Janv.  1843,  aff.  Saba,  v«  Ré- 
féré. —  V.  aussi  Délai,  n*  119. 

IkSV.  Il  a  été  Jugé  que,  bien  que  la  citation  à  bref  délai  fixe  le 
Jour  auquel  les  parties  doivent  comparaître,  la  cause  peut  être 
appelée  et  Jugée  aux  audiences  suivantes,  si  la  cour  n'a  pu  s'en 
occuper  au  jour  indiqué,  lorsque  d'ailleurs  la  citation  porte  «  Jours 
et  beures  suivants  :•  —  «La  cour  ;  attendu  que  la  citation  por- 
tant expressément,  avec  l'indication  du  Jour  fixe  pour  compa- 
raître par  l'ordonnance  qui  permettait  de  citer  à  bref  délai , 
l'autre  indication  des  Jours  et  beures  suivants,  l'arrêt  de  défaut 
a  pu  être  rendu  à  une  des  audiences  subséquentes ,  dès  que , 

(1)  Espicê  .* — (N...  C,  comp.  deDoachy.)— Les  siean  N...,  condamnés 
aux  dépens  par  arrêt,  forment  opposition  à  l'exécutoire  des  dépens  délivré 
contre  enx ,  et  présentent  requête  an  président  de  la  chambre  des  vacations, 
«fin  d'assigner  à  bref  délai ,  avant  la  rentrée ,  attendu  Turgence.  Une 
ordonnance  les  y  autorise.  La  compagnie  Donchy,  qui  avait  obtenu  Texé- 
catoire  i  oppose  l'incompétence  de  la  chambre  des  vacations.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Considérant  que  la  chambre  des  vacations  n'est  compé- 
tente que  rdativement  aux  affaires  sommaires  et  qui  requièrent  célérité; 
—  Que  rnrgence,  an  cas  particulier,  n'est  point  démontrée;  que  IV- 
donnaaee  du  président ,  en  fixant  le  Jour  de  plaidoirie ,  n'a  pu  lier  la 
cour  sur  la  question  de  compétence  ;  —  Par  ces  motifs ,  se  déclare  inr 
compétente ,  etc. 

Du  18  sept.  1840.->G.  de  Douai,  ch.  des  anpels  de  pol.  correct. 


npose.— Nonveils  assignation  «si  donnée,  contenant  la  désignation  desdits 


surtout ,  il  n'est  pas  contesté  qu'au  Jour  fixé  dans  la  citation ,  la 
cour  n'a  pu  se  compléter  malgré  la  présence  de  l'appelant  et  celle 
de  l'avocat  de  l'intimé  et  opposant,  Antoine-Jules  Ciprlani  • 
(14déc.  1839,  G.  deBastia,M.  Colonne d'Istria,  l«'pr.»  aff. 
Casablanca). 

698.  Lorsque  l'autorisation  d'abréger  le  délai  a  été  accordée, 
l'Intimé  peut  sommer  l'appelant  de  venir  plaider  au  Jour  indiqué 
par  un  iimple  avenir^  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  assigna- 
tion à  cet  effet  (Bruxelles,  5  mars  1832,  aff.  Voet,  V.  Appel  dv., 
n»  1279). 

Sbct.  4.  —  Désignation  de  ^héritage ,  sHl  s^ctgit  d?wne  matière 
réelle  ou  mùcte^  par  ses  tenants  et  dboutissants, 

589.  L'art.  64  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  cEn  matière  réelle  on 
mixte,  les  exploits  énonceront  la  nature  de  l'héritage,  la  com- 
mune ,  et ,  autant  qu'il  est  possible ,  la  partie  de  la  commune  où 
11  est  situé ,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s'il 
s'agit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d*en 
désigner  le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité  » 
(Y.  v**  About,  Aboutissant,  l'étymologie  de  ces  mots).  Cette  dis- 
position est  reproduite  de  l'ord.  de  1667,  tit.  9,  art.  3,  qui  exi- 
geait des  mentions  encore  plus  détaillées ,  et  qui  se  terminait 
ainsi  :  «  En  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel 
bériUige  il  est  assigné.  » 

690.  La  Jurisprudence  avait  admis,  sous  Tempire  de  cette 
dernière  législation,  qu'en  cas  d'omission  de  cette  formalité ,  on 
pouvait  la  réparer  par  un  acte  postérieur  notifié  à  partie  ou  à 
avoué.  Pourrait-il  en  être  de  même  aujourd'hui  ?  M.  Carré  fait 
observer  à  cet  égard  que  s'il  était  possible  de  remplir  cette  for- 
malité après  coup,  il  faudrait  au  moins  que  ce  fût  avant  l'expira- 
tion des  délaisdel'assignation(quest.332).M.Favard,t.l,p.l39 
repousse,  comme  absolument  inapplicable  aujourd'hui,  la  Juris- 
prudence ancienne.  Toutefois  il  a  été  Jugé,  à  cet  égard ,  que  si, 
dans  un  exploit  Introductif  d'instance,  la  design ati ondes  biens 
a  été  omise ,  Il  peut  y  être  pourvu  plus  tard  dans  un  exploit 
en  reprise  d'instance ,  lorsque  toutefois  l'acte  en  reprise  a  été 
signifié  avant  que  la  nullité  de  l'acte  introductif  ait  été  demandée 
(Montpellier,  14  Janv.  1830)  (2).  — Nous  approuvons ,  avec 
M.  Carré,  loe.  ct<.,  le  tempérament  apporté  par  cet  arrêt  à  la 
rigueur  de  la  règle.  Dans  l'espèce,  en  effet,  l'exploit  de  reprise 
d'instance  pouvait  se  suffire  lui-même  comme  remplissant  les  for- 
malités essentielles  des  assignations  ordinaires. 

691.  C'est  en  matières  réelle  ou  mixte  seulement,  d'après 
l'article  précité ,  que  la  formalité  prescrite  doit  être  observée. 
Quels  sont  les  caractères  des  matières  réelles  ou  mixtes?  (V. 
Action,  n<«  tli  et  s.»  130  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  : 
1*  que  la  demande  en  payement  d'arrérages  et  en  délivrance 
de  titres  nouveaux  d'une  rente  foncière,  formée  contre  les  dé- 
tenteurs des  biens  assujettis,  est  une  action  mixte;  qn'est  nui, 
par  conséquent,  l'exploit  d'ajournement  sur  cette  demande,  s'il 
ne  fait  pas  connaître  la  nature  de  l'héritage ,  et  deux,  au  moins, 
des  tenants  et  aboutissants  (Poitiers,  22  déo.  1837,  aff.  Dupertat, 
V.  Action,  n«  142)  -, — 2*  Que  l'action  en  payement  d'une  ancienne 
rente  foncière  est  mixte ,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  des  héri- 
tiers, tant  en  cette  qualité  que  comme  détenteurs  des  fonds  gre- 
vés; que,  par  suite,  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 

immeubles.  —  La  veuve  Maillebiau  attaque  de  nullité  l'exploit  introductif 
d^instancoy  comme  ne  contenant  pas  de  désignation.  —  5  mai  1829,  ju- 
gement qui  adopte  ce  moyen.^Appel  de  la  part  de  la  veuve  Maillebiau. 

—  Arrêt.  ^  > 
Là  coua  ; — Attendu  que  si  l'eiploit  introductif  d'instance  ne  contient 

pas  une  désignation  suffisante  des  immeubles  dont  le  délaissement  est 
dem^andé ,  il  y  a  été  pourvu  par  l^assignation  en  reprise  d'instance  dans 
laquelle  chacun  des  immeubles  a  été  désigné  par  ses  tenants  et  aboutissants  ; 

—  Que  lorsque  cette  assignation  a  été  donnée,  les  intimés  n'avaient  pas 
proposé  la  nullité  du  premier  exploit,  et  que  s'ils  ont  demandé  cette  nullité, 
après  cette  assignation ,  elle  était  sans  grieb,  puisqu'il  avait  été  suppléé 
à  Tinsuffisance  du  premier  exploit  par  le  second ,  et  que ,  lorsque  les 
intimés  se  sont  présentés  à  l'audience,  ils  connaissaient  parfaitement  ce 
qui  leur  était  demandé  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel ,  et  ré- 
formant, maintient  la  citation  inUfoductive  d'instance  du  1*'  oct^iSiO» 

—  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Rodes. 
Du  14  ianv«  1830.-G*  de  Montpellier* 
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nullité,  contenir,  à  i*égard  de  chacun  des  béritidrs  détenteurs  ^ 
lindlcàtiob  des  tenants  et  aboutissants  de  la  parcelle  qu'il  occupe; 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  désigner  ressemble  des  fonds  grevés 
(ReJ.,  6  Juin  1848,  aff.  Kuény,  D.  P.  48.  I»  121). 

S9È,  La  demande  en  partage  est-elle  une  action  miite  (Vé  AC' 
tlon,  n^  131, 144}?  La  Jurisprudence  se  prononce  généralement 
pour  la  négative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  matière  dn 
partagé,  Il  b*est  pas  néôessaire,  pour  la  validité  de  rexploit  Intro- 
ductif  d'inétaiice,  qu^iî  contienne  la  nature  des  héritages  indivisj  ni 
leurs tenaiits et  aboutissabb  (Besançon,  21  Juin  1809,  aff.  Perrot^ 
V.  n*  613  ;  LUnoges,  24  déc.  1811  ;  Bourges,  27  déc.  1826)  (1); 
— 2«  Que  la  demande  tendante  à  faire  annuler  ou  rescinder  un 
traité  coùtënàht  cession  de  droits  successifs  n'a  pas  besoin,  pour 
être  valable,  d'indiquer  ^es  confrobtalibiis  des  héritages  qui  par 
l'effet  de  la  rescision  peuvent  être  sujets  à  partage  (Limoges,  8 
tév.  1817)  (2)  ;  —  i^  Ou'ii  en  est  de  même  pour  la  revendica- 
tion, si  le  défendeur,  en  comparaissant  sur  la  citation ,  recon- 
haït  de  quel  immeuble  il  s'agit  (Liège,  21  Juin  1810)  (5). 

ft0#.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  demande  en  délaUseméfU 
des  immeubles  dépendant  d^une  succession;  c'est  une  action 
mixte.  En  conséquence,  ainsi  que  eela  a  été  jugé,  l'assignation 
doit,  dans,  Ce  cas,  Indiquer,  à  peiné  de  nullité,  les  tenants  et  abou- 
tissants, ou  du  ihôins  le  nom  el  (a  situation  des  immeubles  récla- 
més (Toulouse,  H  janv.  1821)  (4}.-7-Gependant  il  a  été  Jugé,  sous 
l^tii-donnancé  de  16Ô7,  qiie  l'exploit  introdaclif  d'instance  donné 
en  matière  réelle  aux  héritiers,  comme  détenteurs  des  biens  à  Htre 
universel^  était  valable,  encore  qu'i{  ne  contienne  pas  la  désigna-» 
tion  des  biens  sur  lesquels  portait  la  demande;  les  héritiers  ne 
pouvant  ignorer  l'objet  pour  lequel  Ils  étaient  cités  (Gass.i 
lO  déc.  1806,  aff.  ftancbon,  V.  Actiop,  n*  139). 

&AA.  L'art.  64.  on  l'a  vu,  exige  deux  choses  :  1*  hi  mention 
de  la  commune  ou  de  la  partie  de  la  commune  où  se  trouve  situé 
l^héritagè  -,  2*  et  deux  au  moins  des  tenante  et  abautiesante  de 
cet  héritage. —  tl  à  été  jugé,  par. application  de  cette  disposition, 
que  l^ajournement  en  matière  réelle  est  nul,-  s'il  n'indique  pas  la 
commune  bù  se  trouvent  les  immeubles  réclamés,  quoiqu'il  soit 
accompagné  de  la  copie  d'un  bail  énonçant  leurs  tenants  et  abon- 

(1)  1^  Egpibê:  —  (tiérit.  Paalet.)  <—  La  coui;  —  Considérant  ane 
lorsqu'il  S'é^t  d'une  dëttiAhdS  en  piLrta^è,  il  n'est  paâ  hééessaire  de  àé- 
signer  par  l'exploit  intH>dttCtif  d'idStancS  lï  liature  dëè  héritages  illéitis 
ni  leer  lenaoU  et  aboutissants  ;  -^  GoDiidérant  qttè  eéS  sortes  dte  demandée 
ne  sont  pas  assujetties  aui  forBiilités  pres(sritS8  par  l'art.  64ei  pr.,  et 
qne,  dès  lors,  cet  article  ne  peut  pas  être  appliqué  à  l'eiptoit  do  M  mai 
dernier;  — Met  rappellalion  an  néant,  etc. 

Du  24  déc.  1811.-C.  de  Limoges. 

2*  Stpiçe  s  — •  (Moulé  C.  BonneU)  —  La  oenn  )  —  Gobsldérant  que 
l'irrégularité  est  tirée  de  ce  (]ue ,  s'agissaat  du  partage  des  immeubles , 
l'etploit  aurait  dé  les  indiquer,  et  deux  au  moins  aes  tenants  et  des  abou- 


jugement  du  tribunal  de  Oiameef  ^  du  21  Juin  1824,  ét«j 
Du  27  déc  1826i-C.  de  Bonrges-M.  Sailé  )  pr. 

(2)  (Betailloulon  Ci  Betailloulob.)  -^  La  oookt  •--^  Cbiisidétatat  qnS 
l'exj^loit  du  l**  déc»  180T  n'avait  pont  objet  que  de  faire  anndlèf  od 
rescinder  un  traité  eon|enant  cession  de  droi^  suecessifs,  et  qua  pbur  uns 
pareille  demande  il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  les  eoofronlations 
des  héritages  qui  par  l'effet  de  la  rescision  auraient  puétresojets  à  par- 
tage, d'autatit  qu'il  fallait  d'abor^jogeir  en  droit»  si  l'action  rescisoire 
était  rscévable  ec  fondée. 

Du  5  iëV.  1817.-C  de  Limogés. 

fd)  i^<|()éee;r-(iamoulleC.  Colard.)^Par  exploit  du  19  janv.  1810, 
Golard  lail  assigner  le  sieur  Jamooile,  son  beaû-frère,  pour  procéder  au 
partage  des  biens  provenant  des  successions  du  sieoriamoaile^  leur  père» 
et  de  François  jamoulle ,  leur  frère,  iamoulle  soutient  la  nulltlé  de  l'as* 
sl^nation  pour  défaut  d'éoopcialion  de  la  nature^  de  la  situation  et  des 
Cénants  m  immeubles  à  partager. — logement  du  15  mars  1810  qui  r»> 
pobsse  U  nuUile  proposée,  -r  ÂppeU — Arrêt. 

La  Goim  ;*— Attendu  qu'il  s'agit,  d'une  demande  en  partage  d'une 
nniversalilé  des  biens  compris  dans  les  successions  de  Giiies-Taleotin 
lamodlle  et  de  François-Joseph  Jamoulle  \  —  Attendu  que  l'ebjët  de  la 
demande  est  très-bien  déterminé  dans  râssigoation  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  titres  en  tertu  desquels  elle  est  faite  ;  —  Met  l'appellation  au  néant; 

Du  21  juin  18iO.-C.  de  Liège»  1**  oh.-MM.  Brixbe  et  Putseys,  av. 

(4)  (dérit.  Amiel  C«  Balsa.) -^  La  cnun)— Attendu  yiur  la  première 
question ,  que  tout  appel  doit  être  signifié  h  pérseline  en  b  tUttiieile;*- 


tissants^  mhis  nod  dans  la  eonimniie  ot  lU  SOfet  Milles  (MttieVi 
tt  avril  1830)  (0). 

.  695 .  La  formnlitéi  bien  qu'elle  soit  preeorltb  à  peine  de  àv» 
l\\éi  peut,  si  elle  a  été  émise  dans  le  corps  de  l'exploit,  èttt  siit^ 
pléée  soit  par  des  énenoiaUons  d'Mtree  éetêèy  S6it  |lar  des  iqù¥^ 
ffohntei  Tel  esUttSSU'avis  deMi  Carré,  t.  1,  p.  BSi  6b;  Pig«au, 
tl  1 ,  p.  122 1  Dclaporte,  1. 1  »  p.  T2;  Mv  Favard,  v»  Ajdnnii,  1. 1, 
p.  130  ;  Thomine^  1 1^  p.  105,  qui  pensent  que  lés  déélgnfttions 
dont  parle  l'artj  64  ne  sent  qu'indicatives,  VI  )>éilvéfat  OtTB  Stop* 
pléées  par  des  éqilpdllents  )  que,  s'il  résulte  dès  éttonelatltHis  de 
l'ade,  des  drounstances  mêmes  de  I*  cause,  qné  la  AéelgnAtleÉ 
donnée  est  suffisante  pemr  biënrairn  OMnattre  l'objet  db  ladmteli» 
tatien,  la  nullité  de  l'nssignaUon  ne  doit  pas  être  tiroubdèéé,  «MéNI 
que  les  formalités  prescrites  par  cet  artiélene  s*j  réûMnlMtpiLa 
textiiellemenl;--«Cesl  ainsi  d'aèerdquê,  nslatlvetnentiiaiientlbi 
de  la  commune  de  la  situation^  il  n  été  jugi  i^  qu'un  ajburndiiietit 
n'est  pas  nul»  en  ee  qu'il  ne  contiendrait  pas  l'iadicdUOD  de  bl 
commnnn  eu  sent  situés  leé  biens  iitigienii  lers<itt11  cniillebt  P!b^ 
dicatien  dn  hame^m  oè  ils  sont  éltués^  »l  Itde ,  dabs  Oëb  plèéëd 
signiBéns  en  tétd  de  la  eepln^  Il  est  ifediqué  plusieurs  fois  dé 
quelle  commune  dépend  en  bamean  ^  ni  qui»  tous  ins  lenénlA  bl  Abnd'^ 
tissants  j  sont  exaelemedt  signalés  t  -^  n  La  éobr,  attl^dtth  qb*»! 
tête  de  l'assignation  il  a  été  donné  oepit  de  (ilusléurs  actes  dànd 
lesquels  il  est  fait  meniloi  que  le  bamanti  de  Tillëpasses  détiehd 
de  In  commune  d'AlUer)  qtt'ainst  oett%  assigbatiOb,  t|ttl  ébéfitHii 
d'ailleurs,  Inns  les  tenantb  et  abobtlBStmis  de  éfaftcmi  (M  \t^ 
meuMes  revendiqués,  satlsflkU  pleinement  au  vcbu  dé  l'art.  6i  t. 
pr.  civi  )  d'oè  il  suit  qti'U  y  a  liéti  de  rélbrttier  Ib  jttgtHlIbdt  M 
de  déclarer  valable  l'exploit  s  (NtmeS,  léjuill.  1829,  HfT.  Là¥i* 
letle  C.  FoUrnier)  ;  •^2<>  Que  le  dobiaide  grevé  d^dttfl  irédie  fbnbtêfA 
est  sttfflsamibeni  indiquéi^  dus  In  Sens  de  l'art.  feS  t.  pr.,  )fkt  celle 
énettciation  :  «  sur  domaines  pàroiSSë  Saibl<L&étitèbk>  »  (llè^., 
lé  août  1811,  aff.  V6dVe  Delattàyd^  ^  Rente). 

&••.  D'un  autre  oété,  et  en  ce  qui  tottëbé  la  mèntMb  des  tÉ^ 
nants  et  des  àbonUssanisi  il  a  étéjUgO,  d'atirtft  lé  ibéAe  pHbefpe 
des  équivaledts  1 1*  que  l'Oidlssiod ,  débs  Ufl  éxplbll  en  puyétaieiil 
des  arrérages  d'une  rente  fobclère^  de  l'énenéiktlOn  des  téttbfilti 
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Attendu  que  toutes  les  actions  entre  eebSritiers  sont  divisibles^  ëltt  siM 
qu'il  ne  peut  y  avoir  dérogatioa  au  droit  commnni  ^  AHendU)  snf  In 
deuxième  question,  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel)  |Mlema 
fiallà ,  en  première  instance ,  a  conclu  a  l'annulation  de  l'aiploit  intre- 
dtictif  dMnstatacè,  léqdel,  en  matière  réelle  ou  mixte,  doit  coîiteoir  d'eux  «i 
dès  tenante  OU  SbbOtiésAkits,  ou  si  c'est  lin  corps  dé  domaine ,  la  sitnaJion 
a  péino  de  nullité;— Attendu  que  cette  Ibnklàlilé  ëe  àè  troûtë  ftbint  dibl 
l'exploit  dont  il  s'agit  (  vainement  objbetë^t^h  tfb'éUdt  Ibl  (|ëeëHoB  tt'dél 
pétition  d'bérédité^  l'arUclë  n'est  pns  applicable  ^  l'arguméët  Serait  Ibbdé 
s'il  était  question  d'un  partage  entre  cohéritiers.  Dabi  uëe  pareille  ti^po-^ 
thèse,  l'àclion  aurait  pour  but  la  divisioa  d'un  être  ineral,  qui  ne  pré-t 


sente  rien  de  déterminé,  ft  qfûf  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible 
dé  dé^ignaiion  :  inàis  ici  l'action  est  dirigée  contre  un  détenteur  qui  n'a 
adcën  droit  à  ^hérédité  dé  Pierre  Âihié  ,  et  à  qui  on  ne  peut  réclamer  que 
109  objets  qu'il  possède;  d'oé  la  nécessiiS  dé  détailler  claireibent  i'oUet 
de  la  demande;  —  D'après  ces  motifH,  rejette  l'appel  en  ce  ijbi  taddiè 
Marie  Amiel,  Joaa  Brunet  et  lean  Ataiel;  et  disant  droit  ébr  l^)iel  dl 
Balia,  en  ce  qui  touche  Malboeci  a  annulé  etaenule  le  JogsaMOtddnl  HÊ 
appel  ;  —  Evoquant  le  fond ,  et  statuant^  a  annulé  et  ndanlB  l'eaflell 
ihtrodoctif  d'instance  du  15  oct.  181 6|  etc. 

i)u  5  janv.  i821.-C.  de  touiouse,  l**  ch.-M.  ds  Faydel,  i*  pr. 

(S)  (Mercier  C.  Bonnet.^  -^  La  coub  i  —  Attendu  que»  danila  dta- 

ianli- 
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partie  de  Devéze  à  même  de  ne  pouvoir  se  méprendre  sur  les  pcopriélés 
dont  le  déguerbissement  loi  éuit  demandé,  elle  viendrait  vaineamot le- 
proehér  à  la  citation  dont  il  s'agit  la  nullité  qui ,  à  ce  qnslle  soutient»  la 
vicié  ;  —  Mais,  âttetidd  que  la  copie  du  bail  à  anticbrése^  bien  qu'elle 
ait  sufflsabiment  indiqué  à  la  partie  de  Devéïe  quels  étaient  lea  teaantoel 
aboutissante  des  immeubles  dont  on  réclamait  de  sa  par^  Pabandon ,  il 
n'en  a  piis  été  dé  même  quant  à  cette  autre  Indication  exigée  par  l'ait. 
61 ,  qdi  a  pOùr  objet  de  faire  conhaitre  la  commune  daos  laquelle  seal 
situés  lés  bieàs  dont  il  s'agit  dans  l'exploit;  que  rien  dans  le  bail  n'ajanl 
mis  Mercier  dans  la  possibilité  de  reconnaître  à  quelle  commune  appni^ 
tenaient  ceoi  réclathés  par  Bonnet,  ledit  àercier,  succédant  surloet  an 
fait  d'àutrui,  excipe  à  bon  droit  de  l'absence,  dans  la  ygi^fi^ttiim  qfl 
lui  a  été  donnée .  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nnililé;«->  "  ~~~*~ 
là  citatioh  inlroductive  d'instance. 

Dti  5  atrU  iS30.-C.  de  NtmeS. 


ESPLOrr.  •-- Gbap.  éj  SBOf.  4w 
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It  «hmiMaftiils  de  la  propriété  grat et,  eit  parfaitement  suppléée 
p«r  Ift  signiicpUoQ  8|ii)iiKaiiée  qui  a  été  faite  du  titre  coiiBtItutIf 
de  la  rente  au  débiteur  (Req.,  2Sfé?.  1806)  (!)  ...Alors  surtout 
iine  le  débiteur  avait  déjà  reoennu  Hobjet  de  la  demande  en  ap- 
prouvant des  déoisione  à  pe  relatives  (Req.,  29  mai  1810,  aff.  Glia- 
l|4^ro  »  1^  Propriété  féodale);  -^  S*  Qu^une  partie  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d^un  ajournement  pour  défaut  d'indloatfon  des 
iippeubloa  qui  en  sont  l'objet ,  si  ees  immeubles  sont  désignés 
d^ns  Iq  pritsèerïverbal  de  non-eonoiliation  signilé  en  tète  de  Pa- 
jburnement  (Grenoble,  27  dée.  1808,  f**  sect.,  M.  Brun,  pr., 
mS.  MamQn  0.  ViarU))  •--  S«  Que  Peiplolt,  en  matière  réelfe  qui 
It^QOQ^O  paa  la  nature  des  héritages,  leur  situation ,  leurs  te- 
nants et  aboutissants  n*est  pas  nul,  lorsqn^ii  porte  une  eopfe  a 
été  signifiée  en  tète  de  l^explolt,  d^un  aate  où  ees  héritages  sont 
euffisammeot  désignés  (Metz,  té  Juill.  1821)  (t);— é*  Ou  lors- 
que cette  énoneîation  se  trouve  consignée  dans  un  acte  notifié  en 
fiéme  temps  que  Teiploit,  et  auquel  cet  exploit  se  réfère  exprès^ 
Bément  (Toulouse,  9  fév.  1828)  (3); — g*  Que,  de  même,  lors- 
que, dans  une  requête  au  président  à  fin  d'assignation  à  bref 
d^al  f t  on  délaissement  d'immeubles ,  on  a  désigné  les  tenants 
et  ahoqtlssants,  que  cette  requête  est  donnée  en  tête  de  l'exploit 
e4gniflé  on  vertu  de  la  permission  du  président,  il  n'est  pas  né- 
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(1)  (Martin  0.  OUvary.) — La  coua  ;  •—  Attenda  qoMl  résulte  de  Far- 
fit  attaqué,  en  fsit,  que  le  litre  eonstitotif  de  la  rente  a  été  signifié; 
q^^lk  avait  été  reconnue  par  le  pève  du  demandeur,  comme  représentant 
le  dé^ite^r  nri^inairei  quf  raMignatÎQn  énonçaii  que  la- reste  était  assise 
sur  i)pç  pfppriçté  do^t  \^  tefrpir  et  je  quartier  étaient  désignés  ;  —  Que, 
d^un  autre  cd(é ,  le  df){p4n()eur  avait  payé,  ep  Pap  iPt  deux  à-cop(|pte  sur 
les  arrérage^  réclamée  ;  —  Qu^enfip  la  cçur  (l*aDpel  a  reponnu,  par  \o^n^ 
ees  faitsjpar  les  communications  de  titres,  et  par  les  désignatiop^  qui  opj 
eu  lieu ,  que  le  demandeur  connaissait  parfaitement  la  propriété  sujette  à 
latente;  ee  qui  est  l'objet  principal  du  législateur  •  qui  s'en  exj^lique  for^ 
peliemrat  k  la  fia  de  iVut.  s,  tit.  9,  dei  TordoB.  de  166V,  citée  par  le 
f^and^or  ;  ^  I(f jette. 

Pq  2^  fé?,  l8Q^**;Gi  <^*>  ^^  rtq.rlflfi  )laraîreipf.nRensseen,  lap. 

(3)  (  Glatigny  C.  Qubois  et  True.  )  ^  La  coua  ;  •*  Attendu,  en  ce  qui 
çoi^çerqe  If  nqllit^  prétnndP^  de  Texploit  iatroductif  d'inslance  du  Ifijaill. 
1818,  que  cet  e^plojt  contient  la  preuve  qi^p  Glati^py ,  demandapr  eu  dé* 
sistement,  a  donné  en  même  temps  copie  jj^  Puboi^,  déf^p^^pr,  ^nt  de 


taiant  |Ms  la  prepriété  de  Glatigny,  mais  bien  celle  du  notaire  Truc  dç 
qui  il  les  twait  ^  M;  **  Attendu  que  Truc,  en  intervenant  dans  l'in- 
stance sur  la  demande  de  son  fermiei,  a  également  oonan  Tobjetde  oelle 
de  Qlatigqy,  e^  a^els  fiaient  leii  béritif  ee  qu^il  réclapiait,  et  qu'aiasi»  au 
lien  dé  se  prévaloir  d'une  nullité  d'exploit  qui  ne  lui  portait  aiicun  préjUf 
dice,  il  eût  dû,  en  suivapt  les  ^rremrnts  d^  l'instance,  défendre  au  fond 
de  la  demande;  d'où  il  suit  que  c^est  mal  à' propos  que  lef  premiers 
}nges  ent  annale  cet  exploit  introductif  d'instance  et  toutce  c^qi  s^en  est 
snivif  eto. 
Du  na  juin.  Ittl.-C.  de  Mets. 

(8)  (Ambiallet  C.  Blaquière.)  -  La  cota  |  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  Tart.  64  c.  pr.  n'ont  en  pour  objet  que  d'indiquer  d'une  iba- 
pjére  précise  l'inumeuble  qui  fait  le  sqiet  de  la  oontosiation  ;  que,  pourvu 
que  cette  ()éf ign^jioa  8f  retroqv^  daas  les  actes  sigiii^éi  Ion  de  Tintro^ 
dnction  d()  flnatance ,  Iç  v($u  d«  la  loi  est  auQisavment  ifViplî)  qui  la 
question  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  un  a^rét  de  la  çouir  d^  cassatipn,  du 
10  déc.  1806  ;  que,  quelque  impérieuse  que  so^t  la  loj,  ^  prononçant  la 
nnliité  des  actes  qui  ne  contiennent  pas  les  formalités  qu'elle  indijup,  il 
«si  passé  en  jurisprudence  que  des  é<tuipo1ients,  qui,  d'ailleurs,  remplis- 
sent latalenent  le  but  du  législateur,  sulBsent  peur  que  la  nullité  ne  puisse 
aire  pmauncée;  —  Atlaadn  que,  dans  l'espèce,  la  citation  en  concilia- 
tion cpotient  la  désignation  des  cenfronts  de  l'aire  dépioatotre  dontil 


mUe  qu'elle  est  désignée  etconfroniée  ci-deesus  ;  ce  qui  se  réfère  évidem- 
ment k  lActes  les  pièces  signifiées  par  le  même  exploit,  d^>t  il  suit  que , 
dans  respéCfi,  le  moyen  manque  en  point  de  fait; 

Attepdn,  d'ailleurs,  qne  tente  depiandf\  en  PMUité  est  cuuYSrta,  si  dla 
n'est  proposé^  i^v^nt  (oute  a^^^e  ç^çeption  et  d^ens^,  conformément  aux 
drsposilioV^fti'W^.  173c.  pr,}  ofly,  dansTespèce,  il  réauUe  desqua* 
lités  du  jugemept,  que  le  siei^r  f  ipbii(i^|let  avait  cçnclu  a^  fond,  avant  da 
former  sa  demande  en  nuUilé;  que  vainement  on  oppose  un  certificat  dtt 
greffier,  aUesta^t  qp^«  4anf  les  matife  qqi  pr^den^  cei»  conclusions ,  on 
aurait  dit  que  la  citation  était  irréguiière  :  ce  certificat  ne  peut  Tempor- 


oessaire  de  reproduire  cette  désignation  dans  1*exp1olt  (BordeauX| 
16  juin  1828,  1"*  ch.,  aff.  préf.  de  la  Gironde  C.  comp.  des 
Landes);  —  6*  Que  l'exploit 'd'a|ournemeni  qui,  sans  Indiquer 
expressément  la  nature  et  les  tenants  de  l'Immeuble  litigieux,  eq 
donne  néUnmoIns  au  défendeur  une  connatssappe  quelconque^ 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  04  c.  pr.*,  que  tel  est  le 
eas  oti  on  relaterait  des  actes  qui  contiennent  les  indications 
nécessaires  (Pau,  3é  juill.  1838,  aflP.  Mainhagne.  V.  GoaupunOp 
n«1546). 

699. Bien  plus,  et  en  l'absence  de  toute  indicatiop  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  on  a  déclaré  l'exploit  valable  lorsqu'il  émt  impos- 
sible aux  parties  de  se  tromper  sur  l'immeuble  litigieux.  C'est 
ainsi  qu'on  a  décidé  :  1**  que,  par  l'offfo  ffiite  ap  ))urefku  do  paix 
d'abandonner  les  immeubles  litigieux,  moyennant  telle  condi- 
tion, c'était  tont  à  la  fols  reconnaître  ces  Immeubles  et  renoncer 
virtuellement  à  se  prévaloir  de  la  nullité  (Liège,  8  (léc  1820)(4)^ 
—  3*  Que  le  défaut  de  mention  expresse  ,  dans  un  ajournement^ 
des  tenants  et  aboutissants  de  rimipeut)le  |ltiglçn^ .  n'entralpq 
pas  la  nullité  de  l'exploit,  si  d'ailleurs  l'immeul^le  est  désigné  de 
manière  que  le  défendeur  n'ait  pu  se  méprendre  (Req.,  6  déc. 
1837)  (5). 

•OS.  Toptefbis,  Il  a  été  décidé  que  l'exploit  d'ajournement, 

ter  sur  Pautorité  du  jugement;  et,  d'ailleurs,  quels  que  soient  les  motifs 
qui  ont  préparé  les  conclusions ,  ces  conclusions  qj\\  tf  pjcqrs  t^adU  <^u 
relaxe  <r Ambiallet,  et  non  pas  à  la  nullité  de  )'eiploit;-'>Sansavoif 
égard  aux  conelusions  d' Ambiallet,  le  démet  de  son  appel,' ete. 
I>u  8  fév.  i8n8.-C,  de  Teuionse,  ••  ch.-|l.  de  Ganmont,  pr. 

(4)  (Lekaen  0.  Melis.)  —  La  coua;  —  Attendu ,  quant  à  la  nullité 

Ïai  résulterait  de  ee  qu'aux  Utpes  de  Part.  64  o.  pr.,  l^xploit  intro- 
ucti(  d^inftaase  a'a  pt ial  énpaté  les  leaanls  al  aboutissants  des  pièces 
de  tfifra  revendiqua  par  1^  intimés,  la  loj ,  ea  exigeant  raoeomplissa- 
ment  dr  cçi^  formalité ,  a  ^v^demmeqt  pour  bql  ds  pNreair  las  .erreurs 
qtii  pourraient  résulfer  ^'^pç  iiidicatiQp  (av^fif  9^  iqexs(>t?  W  QWet9  de 
la  demaqdç  ,  et  de  les  faire  connaître  ôrécjsémeqt  ^  V^^i^pé;  qq^,  dan^ 
l'espèce ,  aucune  erreur  sur  l^objet  de  l'assignation  p'a  pu  avoir  lieu , 
puisque  l'appelant,  en  comparaissant  au  bureau  de  paix ,  a  toqt  de  suite 
rseonnn  de  quelles  portions  de  terre  il  s^agissait  dîans  la  demande  des 
iaViméSf  et  quHl  a  fait  même  l'ofie  da  les  leur  abandonner,  moyennant 
la  s^ule  faa4itiaD  qu'il  eoufarrar^ii  les  fiuits  pw^us;  -»•  Atteadu  que 


peut  être  couverte  ;  —  Met  rappeliatjôn  au  néan{. 
Du  8  déo.  18B0.-0.  de  Liège ,  2*  cb.     ' 


(S)  Eipèce:  —  (Vçuvp  Agasse  C.  cem.  de  CbAteauneu(.)  *^  (4  corn- 
nune  de  Gb&teauneut  revendiquait  un  terrain  possédé  par  la  veuve 
Agasse.  Oelle-ci  demanda  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  sur  la 
su^tif  que  les  tenants  et  aboulissants  de  PimmeuMe  litigieux  n'y  étaient 
pas  indiqués.  ^  Jugement  qui  accueillit  ses  oencIniiaBs.  -i-  Mais,  sus 
Hw^  1  ^4  ÇOVif  Î^1^\P  il*  R^oncc  rendit,  \e  88  mai  I8M,  un  arrêt  inn 
^maljf  ep  ces  \f^rm^  <  -^^  Gon^idéront  qus  lalibriU  4*  Ve^nloit  notifié 
à  la  dame  veuve  ÂS4>ft*»  4  ^  requè^  4ç  lO  çpmnnaft  d^  G|i4Ûi^uneuf , 
le  11  mars  1854,  déclare  qu'il  fut  procédé  entre  [es  parties,  aq  t818, 
à  un  mesurage  de  terrain  dépendant  de  Tancien  cimetière  de  Saint-De- 
nery,  dont  une  partie  avait  été  réunie,  par  son  père,  au  clos  Dom-Jac- 
ques,  même  commune ,  quMle  possédait ,  usurpation  réglée ,  par  experts, 
ail  perches  65  mètres;  -r  Quf  la  commuas,  prétendant  qu'elle  nU  pas 
ét^  mljèrement  satisfaite,  revfadiqus  que  plus  grande  quantité  dans  la 
mèpie  cjos  Dom-Jacqu^  exclusivement;  r-  Qu'ainsi ,  diaprés  les  précér 
dents  qui  ont  fi^isté  entre  les  partifu^ ,  la  4aPte  Agaftir  ^'^  m  «c  tfVmpef 
sur  le  terrajn  qui  fonnait  Touj^l  de  la  demande ,  (aqflçUe  tend  k  la  raven* 
dication  de  la  mesure,  qui  excède  60  ares  78  cent*  (lOQ  cor^^^ fauf 
le  champ  indiqué  ;  —  Considérant  que ,  suivant  la  jurisprudence  des 
arrêts,  et  le  sentiment  des  auteurs,  le  sens  de  l'art.  61  c.  pr.  est  accom- 
pli, lorsque  l'héritage  est  désigné  de  manière  que  le  défendeur  ne  pou- 
vait se  mépneadre  sur  le  teirain  dent  il  s'agissait  )  ->-  Qu'ainsiy  la  aullité 
pronoacée  par  les  praiaitrs  juges  n'était  pas  feadéf .  « 

Pourvoi  4f  |a  veo;fe  Agaisa.  paqr  violatioa  dsf  art*  8é  «|  1098  c« 
pr.  civ.,  en  ce  qvi^  Vin^jcation  çfes  tenants  et  aboutisfautf  1  dans  qn  e»^ 
ploit  d'ajournement ,  est  une  forn(ialité  exigée  à  peine  de  nullité;  que 
cette  nullité  n'est  pas  seulement  comminatoire  (art.  1019),  mais  qii'elle 
doit  aécessairimsai  être  pronenoée  par  le  juge ,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
d'admettre  des  équipollents,  et  surteal  en  dehors  des  termes  de  l'acte 
attaqua  ;  que  tel  était  aussi  le  von  de  l'ord.  de  1667.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  IhH,  que  l*nn- 
BMubla ,  objet  du  litige,  était  suffisamment  désigné  pour  qu'il  ne  fût  pas 
possible  au  défendeur  de  la  confondre  avec  un  autre ,  et  que ,  d'ailleurs, 
de  l'examen  fait  par  la  cour,  il  résulte  pour  elle  que  l'exploit  d'ajourné** 
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dirigé  contre  pfnfllenrs  acquéreurs  partiels  d'oa  Immeuble,  doit, 
A  peioe  de  nullité,  désigner  les  tenants  et  aboutissants  de  cha- 
eu  De  des  portions  de  l'immeuble  possédée  par  les  défendeurs, 
sans  qu'on  puisse  considérer  comme  suppléant  à  cette  désigna- 
tion, soit  la  relation  à  l'acte  contenant  la  vente  primitive  de 
Timmeuble  en  bloc,  soit  même  la  relation  à  l'acte  renfermant  les 
sous-adjudications  partielles ,  si  ce  dernier  acte  remonte  à  un 
temps  éloigné  (trente  ans)  pendant  lequel  les  confins  respectifs 
des  divers  béritages  out  pu  subir  de  nombreuses  modifications 
(Req.,  31  Janvier  1844,  aff.  Galmelet,  v*  Prescription).  —  Les 
circonstances  particulières  de  la  cause  Justifient  suffisamment 
celte  solution  contraire ,  en  apparence,  à  la  règle  admise  plus 
baut. 

don.  Il  est  bors  de  doute  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point,  II  est  parfaitement  inutile  d'indiquer  les  propriétaires 
ou  les  fermiers  et  locataires  des  propriétés  auxquelles  Tbéritage 
tient  ou  aboutit.  Cela  ne  pourrait  être  utile  qu'autant  que  les  te- 
nants et  aboutissants  n'auraient  pas  une  dénomination  propre  : 
telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  187;  Cbauvean- 
Garré,  quest.  331  bit. 

Sbct.  5. —  Imertiony  dant  V exploit  ^  de  copie  du  procèi'^erbeU 
de  non^conciliation  et  de  copie  des'"*^^^'^  aur  leequelles  ie  fonde 
la  demande. 

II0#.  L'art.  63  c.  pr.  porte  :  «  Il  sera  donné,  avec  l'exploit, 
copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  men- 
tion de  non-comparution ,  à  peine  de  nullité  ;  sera  aussi  donnée 
copie  des  pièces,  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée.  A  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'Instance  n'entreront  point 
en  taie.  » — L'art. 6  du  tit.  S  de  l'ord.  de  1667  contenait  exacte- 
ment la  même  disposition ,  sauf  ce  qui  est  relatif  an  procès-ver- 
bal de  non-conciliation,  forme  de  procédure  qui  n'existe  en  France 
que  depuis  1700  (V.  Conciliation,  n<>*  13  et  suiv.). — Cette  obli- 
gation est  facile  à  comprendre  :  elle  a  pour  but  de  mettre  la  dé- 
fendeur à  même,  en  examinant  les  titres  de  son  adversaire  et  en 
les  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux,  de  vérifier  si  la  demande  de 
ce  dernier  est  bien  ou  mal  fondée,  et  si  ses  titres  ne  contiennent 
pas  quelque  vice  qui  serait  de  nature  à  les  annuler  ou  à  en  em- 
pêcher l'exécution. — Aux  termes  de  l'art.  0  du  décret  du  16  fév. 
1807,  les  officiers  ministériels  agissant  en  payement  de  frais 
doivent  également  donner,  avec  les  assignations,  copie  de  leur  état 
de  frais.  —  V.  Frais  et  dépens. 

HO  t.  Il  faut  remarquer,  en  ce  qui  toucbe  le  procès- verbal  de 
non-conciliation,  la  difl^érence  de  rédaction  qui  existe  entre 
l'art.  63  précité  et  la  loi  des  16-24  août  1700,  tit.  10,  art.  S,qui 
a  introduit  cette  procédure.  Cette  loi  n'exigeait  du  demandeur, 
en  tête  de  son  exploit,  «  qu'un  certificat  du  bureau  de  paix  con- 
statant que  la  partie  adverse  avait  été  inutilement  appelée  à  ce 
bureau.  »  Le  code  de  procédure  prescrit  qu'il  soit  donné  copie 
du  ptocès-verbai  de  non-conciliation  ou  copie  de  la  mention  de 
la  non-comparution ,  à  petne  de  nullité.  Le  code  de  procédure 
exige  donc  plus<iue  la  loi  de  1700,  et  d'une  manière  plus  impé- 
rieuse. —  Et  eff^ectivement  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette 
dernière  loi  :  1*  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
de  donner  copie  entière  du  procès-verbal  de  conciliation,  en  tête 
de  l'assignation  introductlve  d'instance;  qu'il  suffisait  que  la 
comparution  en  bureau  de  paix  fût  constatée  (Rej.,S7  flor.  an  10, 
M.  Audier,  rap.,  aff.  Natey);  —  2*  Que  de  même  (alors  que  l'es- 
sai de  conciliation  était  exigé  en  cause  d'appel),  il  suffisait, 
lorsque  le  défendeur  anticipait  le  demandeur  pour  procéder  sur 
son  appel,  que  la  copie  du  certificat  de  non-conciliation  fût  don- 
née par  le  défendeur,  en  tête  de  son  exploit  d'ajournement  (Cass., 
SI  fior.  an  3,  M.  Brun,  rap.,  aff.  de  Lannoy).  Il  suffisait  donc 
d'un  extrait,  tandis  qu'aujourd'hui  il  faut  une  copie  textuelle  et 

Béni  coDteDait  denx  tenaDls  et  aboutissants  ;  ce  qui  soffisait  pour  répon- 
dre an  vQDtt  de  Tart.  64  ;  — r  Rejette ,  elc. 

Dn  6  déc.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jonberi,  rap«- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  coDf.-Groijean,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coub;  —  Attendu  que ,  qaoiqie  la  date  4t 
Pacte  de  Goropamtion  idevant  le  jtigei  dt  naix  se  trouve  omise  seulemeal 


entière  du  procès-verbal  de  non^condllatlon.  —  Cest  aussi  la 
remarque  des  auteurs  du  Praticien,  t.  i,  p.  310,  et  de  Carré- 
Gbauveau,  quest.  333. 

•Oli.  En  cas  de  reprise  (ftiMtonce,  H  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  de  nouveau,  en  tête  de  l'exploit,  copie  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  :  —  «  La  cour,  attendu  qu'il  avait  été  donné 
copie ,  en  tête  de  Passignatlon  principale ,  du  certificat  de  non* 
conciliation,  et  qu'il  n'était  point  nécessaire  d'en  donner  de  nou- 
veau copie  en  tête  de  l'exploit  d'assignation  en  reprise.  »  (Req., 
17  Juin.  1812,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Garda). 

•OS.  il  a  été  Jugé  qu'un  exploit  d'assignation  n'est  pas  nul, 
quoique,  dans  la  copie,  on  ait  omis  la  date  du  prooès-verbal  de 
non-conciliation  (Rennes,  27  fév.  1811)  (1). 

•04.  Lorsque,  dans  une  affaire  dispensée  du  préliminaire  de 
condliation,  les  parties  l'ont  néanmoins  tenté,  fàudra-t-il,  à 
peine  de  nullité ,  que  l'exploit  d'assignation  contienne  copie  dn 
procès- verbal?  (Y.  Cass.,  16  Janv.  1843,  aff.  de  Rastignac,  et 
Alx,  22  déc.  1843,  même  aff.,  v**  Prescription,  Succession  ). 

•Oft.  A  l'égard  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  il  faut  remarquer  d'abord  que  l'art.  63  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation  :  la  loi 
n'établit  pour  sanction  que  le  refus  de  faire  entrer  en  taxe  tontes 
les  pièces  dont  le  demandeur  n'aurait  pas  donné  copie  dans  l'ex- 
ploit d'assignation,  et  qu'il  produirait  dans  le  cours  de  l'instanee, 
ces  frais  devant  rester  à  sa  charge  dans  le  cas  même  où  il  gagne- 
rait le  procès.  Et  c'est  avec  raison  que  la  loi  dispose  ainsi;  car 
le  demandeur  peut  très-bien ,  au  moment  de  l'assignation ,  et 
s'il  est  à  la  veille  de  voir  une  prescription  s'accomplir,  ne  pas 
avoir  ces  pièces  entre  les  mains,  surtout  si  ce  sont  des  actes  no- 
tariés dont  il  faille  lever  des  expéditions  (Conf.  H.  Bloche, 
V*  AJourn.,  n*  04). 

•OU.  Il  faut  remarquer  ensuite  que  l'article  n'exige  pas  d'âne 
manière  absolue  qu'il  soit  donné  copie  entière  des  pièces;  car  11 
ajoute  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée.  Les  magistrats  préfèrent,  dit  M.  Riocbe,  v*  Ajoum., 
n^  04,  qu'on  se  borne  k^analyser  les  titres  et  pièces,  surtout  lors* 
qu'ils  sont  longs  et  nombreux ,  et  ils  ne  passent  en  taxe  la  copie 
des  titres  en  tête  de  l'exploit  qu'avec  une  extrême  réserve.  En 
tout  cas,  il  est  bors  de  doute  que,  suivant  certaines  circonstan- 
ces ,  il  n'est  pas  besoin  de  donner  la  copie  entière  du  titre ,  et 
qu'un  extrait  peut  être  parfaitement  suffisant.  Par  exemple ,  on 
individu  demande  le  payement  d'un  legs  particulier,  11  n'est  pas 
besoin ,  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  133,  de  signifier  dans  toute 
leur  étendue  les  nombreuses  dispositions  que  peut  contenir  le 
testament;  Il  suffira  de  donner  copie  de  celle  qui  a  trait  an  legs 
dont  il  s'agit.  ^ 

•07.  En  quoi  doivent  consister  les  extraits  des  pièces  qu'on 
doit  signifier?  Ils  doivent  contenir  les  préambules,  la  date,  le 
nom  et  la  qualité  des  contractants,  la  clause  relative  à  la  d^ 
mande,  les  noms  des  témoins  et  du  notaire,  la  relatioa  delà 
signature  et  de  l'enregistrement.  Tout  cela,  en  effet,  selon 
la  remarque  de  Carré ,  quest.  336 ,  constitue  la  forme  de  l'acte; 
et  la  partie  assignée  doit  en  avoir  connaissance.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Favard,  1. 1,  p.  130  ;  Boitard,  1. 1,  p.  283. 

•09.  Lorsque  les  pièces  à  signifier  sont  en  ^on^  étramffèrê^ 
faut-il  donner  copie  du  titre  original,  ou  bien  faut-il  les  traduire? 
MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  180;  Carré-Cbauveau ,  quest.  336  ter,  en- 
seignent que  la  loi  n'ayant  pas  établi  d'interprètes  près  les  tribu- 
naux civils,  la  traduction  que  ferait  faire  le  demandeur  n'aurait 
aucune  espèce  d'autbenticité;  que  le  défendeur  pourrait  donc 
exiger  une  copie  de  l'original  de  la  pièce,  qu'il  ferait  traduire  lui- 
même,  sauf,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'acoordenUent  pas 
sur  le  sens,  au  tribunal  à  les  renvoyer  devant  un  interprète.  — 
On  répond  :  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut  être 
fait  usage  d'une  pièce  en  Justice,  sans  qu'au  préalable  elle  ait 
été  enregistrée.  Or,  les  receveurs  n'enregistrent  que  des  plèees 


dans  la  copie  signiflét  en  tète  de  l'exploit  d'ajournement,  Peflbt  de  cetli 
comparution ,  de  la  non-conciliation  et  dn  renvoi  ordonné  d'ailleurs  ooa- 
tradîctoiremeni ,  et  en  présence  des  parties,  n*en  est  pas  moins  constaïf 
par  cette  oopie ,  et  qu'ainsi  le  vœu  des  art.  48  et  65  e.  av.,  est  ; 
ment  rempli. 
On  27  féT.  1 811  .-0^  dt  Reane«.-MM.  Lesbanpin  et  Corbière ,  a* 
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écrites  en  laogue  française  (V.  Enregistrement).  Une  traduc- 
tloo  préalable  est  donc  indispensable.  D'un  antre  o6té ,  les  offi- 
ciers ministériels  qui  signifient  des  actes  certifient,  par  leor  si- 
gnature» l'exactitude  de  la  copie;  et,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
dans  l'faypotbèse ,  il  faudrait  admettre  que  ces  ofliciers  connus- 
sent toutes  les  langues  (M.  Biocbe^T*  AJourn.,  n*  93).— Malgré 
ces  raisons ,  la  première  opinion  bous  semble  préférable  et  de 
nature  à  concilier  tous  les  intérêts;  l'argument  tiré  de  la  dtfficullé 
d'enregistrer  des  pièces  écrites  en  langue  étrangère  est  sans  va- 
leur; car  ce  n'est  pas  la  pièce  qui  est  enregistrée»  mais  l'exploit 
qui  la  contient. 

••O.  Cette  obligation  de  donner  copie,  en  tète  de  l'exploit, 
des  pièces  sur  lesquelles  une  partie  se  fonde,  n'est  imposée  qu'au 
tfmaiiilMir,  ainsi  que  cela  aété  jugé  sous  l'ord.  de  1667,  et  qu'il 
fiittdrait  le  décider  encore  aujourd'hui  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  ce  n'est  qu'au  demandeur  que  Part.  6,  tit.  2,  de  r*ord.  de 
1667  impose  l'obligation  de  donner  copie,  en  tête  de  son  exploit, 
des  pièces  sur  lesquelles  il  appuie  sa  demande,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  comme  défendeurs,  tant  à  la  demande  en  résiliation 
qu'à  la  demande  en  garantie ,  que  Pâté  et  ses  Joints  ont  été  ap- 
pelés au  procès;  rejette  »  (Req.,  24  Tcnt.  an  9,  H.  Rataud, 
rap.,  aff.  Tolosé.)  — Toutefois,  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de 
laisser  son  adversaire  dans  l'ignorance  des  moyens  qu'il  se  pro- 
pose d'employer  contre  l'action.  En  effet ,  et  aux  termes  de  l'art. 
77  c.  pr.,  il  est  tenu  de  faire  signifier  ses  défenses  avec  offre 
de  eommimtguer  les  pièces  à  l'appui. 

€lt#*  Pour  se  conformer  à  l'art.  6S,  est-ce  dans  l'acte  d'assl-* 
gnation  même  qu'il  faut  donner  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  et  des  pièces,  et  non  par  acte  séparé?  La  loi  de  1790 
était  formelle  à  cet  égard;  elle  exigeait  que  cette  copie  fût  don- 
née en  tête  de  l'acte.  Le  code  n'a  pas  reproduit  cette  expression  ; 
il  se  borne  à  dire  que  cette  copie  sera  donnée  avec  l'exploit.  De 
cette  différence  de  rédaction ,  on  ne  peut  conclure  autre  chose , 
disent  quelques  auteurs,  si  ce  n'est  que  l'officier  ministériel  aura 
la  faculté  de  placer  la  copie  et  les  extraits  des  pièces,  soit  au 
commencement,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  à  sa  volonté,  sans  pouvoir 
la  fournir  séparément ,  par  la  raison  que  le  mot  avec  parait  em- 
ployé pour  exprimer  que  la  copie  sera  donnée  tout  à  la  fois ,  eu 
même  temps  et  conjointement  avec  l'exploit  (auteurs  du  Pratic, 
1. 1,  p.  310;  MM.  Favard ,  t.  1 ,  p.  139  ;  Carré ,  quest.  333).  — 
M.  Thomine,  t.  1,  p.  164,  ne  pense  pas  que  le  mot  avec  soit  tel- 
lement sacramentel ,  qu'il  ne  puisse  comporter  une  signification 
séparée;  et  cet  auteur,  supposant  que  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ou  le  certificat  de  non-comparution  ayant  été  déjà  si- 
gniflésavant  l'ajournement,  ce  serait  faire  des  fraisinutiles  et  aller 
contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  les  signifier  de  nouveau. — On  peut 
répondre,  d'abord,  que  le  cas  d'une  signification  isolée  du  procès- 
Verbal  de  non-conciliation  se  présente  rarement ,  et  ensuite  que 
c'est  l'hypothèse  inverse  qui  fait  question.  Or,  il  semble  certain 
que  l'exploit,  nul  pour  omission  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  ne 
pourrait  être  validé  par  une  signification  postérieure  et  isolée 

(1)  (N... C.  N...)  —  La  cocii  ;  —-Attendu  qae  lorsqo^on  oombioe l'art. 
63  e.  pr.|  avec  les  art.  77, 188  et  saiv.,  et  les  autres  articles  relatifs  au 
poiot  en  contestatioa  et  même  lorsqu'on  prend  en  considération  les  prin- 
cipes invoqués  par  les  appelants ,  il  est  incontestable  qae  Tintimé ,  en  leur 
donnant  communication  de  toutes  les  pièces  dont  il  déclare  vouloir  faire 
usage  à  Tappui  de  sa  demande ,  a  satisfait  à  robiigation  que  la  loi  lui 
impose ,  à  moins  cependant  que  les  appelants  n^eussent  un  intérêt  réel 
à  avoir  des  copies  de  ces  pièces  :  intérêt  qui,  dans  l'espèce ,  ne  parait 
nullement  exister,  puisque ,  ni  devant  la  cour  ni  devant  le  premier  juge, 
il  ne  s'est  rien  rencontré  au  procès ,  et  que  les  appelants  n'ont  rien  allégué 
qui  pût  faire  supposer  Texistence  d'un  tel  intérêt  ;  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  du  premier  juge ,  reçoit  l'appel  des  appelants;  ^Et  y  faisant  droit, 
le  metauntant,  etc. 

Du  14  avr.  1827.-C.  de  Bruxelles. 


recevoir, 
nî 

contenance  et  les  confins  du  bois  dont  il  demandait  le  parl^ ,  1®  que 
les  moyens  fc  l'appui  d^nne  action  en  partage  ne  peuvent  consister  que 
dans  l'expressidi  de  la  volonté  de  partager,  à  moins  que  la  copropriété 
du  demandeur  ne  soit  pas  avouée;  que  dans  les  cas  particuliers  et. avant 
rassiguation,  les  intimés  ont  reconnu  la  copropriété  de  l'appelant;  que, 
dès  ion ,  ce  dernier  n'a  pas  dû  énoncer  dans  son  exploit  d'assignation 
d'autres  aoyeai  que  le  vœu  de  no  plus  rester  en  indivision  y  2«  que  le 


du  procèS'verbal  de  non-conciliation  (Gonf.  H.  Cliauveau  eui* 
Carré,  loc,  cit.). 

et  t.  Faut-il,  d'un  autre  côté,  que  l'acte  fasse  menftdn  de 
l'accomplissement  de  la  formalité?  L'affirmative  est  enseignée 
par  M.  Delaporte,  1. 1 ,  p.  72,  et  la  prudence,  dit  M.  Carré,  quest. 
354  ,  exige  qu'on  se  conforme  à  cette  opinion  (V.  Pigeau,  1. 1, 
p.  123),  alors  même  que  la  copie  se  trouve  insérée  dans  le  corps 
de  l'acte  ;  car  si  le  défendeur  se  refuse  à  montrer  sa  copie,  l'eri* 
ginal,  ne  mentionnant  pas  que  la  formalité  a  été  remplie,  ne  for- 
mera pas  preuve.  <—  Ce  raisonnement  manque  de  Justesse  : 
d'abord,  la  mention  de  Tobservatlon  de  la  formalité  n'étant  pas 
exigée  par  la  loi,  le  Juge  ne  pourrait,  en  cas  d'omission ,  pronon-. 
cer  la  nullité  (c.  pr.  1030)  ;  d'un  autre  cété ,  c'est  à  tselui  qui 
prétend  que  la  formalité  n'a  pas  été  suivie  à.  le  prouver.  Or, 
pour  faire  cette  preuve ,  il  faut  nécessairement'que  le  défendeur 
exhibe  sa  copie.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Chauve  ans  ur 
Carré,  foc  cit.  Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  en  matière  de  droits  réunis, 
par  exemple ,  que  dans  la  copie  de  l'exploit  il  soit  fait  mention 
qu'on  donne  copie  d'un  procès-verbal  ou  d'autres  pièces  (Cass., 
18  mai  (ou  mars)  1808,  M.  Lefessier,  rap.,  aff.  Vanderdonck). 

•f  !i.  S'il  était  trop  difficile  de  faire  un  extrait  des  pièces, 
pourrait-on  suppléer  à  la  formalité  en  offrant  d'en  donner  eom' 
municatUm  par  la  voie  du  greffe?  Nous  ne  posons  cette  question 
que  parce  que  les  auteurs  l'ont  examinée.  En  effet ,  quelles  que 
soient  les  pièces ,  il  est  difficile  de  concevoir  l'impossibilité  d'en 
faire  un  extrait.  Sans  doute,  une  déclaratioiv  de  1504  sur  i'ordon. 
de  Roussilon ,  art.  3,  autorisait  la  communication  des  pièces  par 
la  voie  du  greffe;  mais  le  code  de  procédure,  loin  d'en  reproduire 
la  disposition ,  exige  en  termes  impératifs  qu'il  en  soit  donné  cty- 
pie  au  défendeur.  Donc ,  la  communication  par  la  voie  du  greffe 
ne  pourrait  remplacer  la  formalité  prescrite  (Conf.  MM.  Com« 
mailie,  t.  1,  p.  153;  Favard,  t.  1,  p.  159;  Garré-Chauveau , 
quest.  356  bis).  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  si  le  défendeur 
n'avait  aucun  intérêt  à  connaître  les  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  le  défaut  de  signification  de  copie  de  ces 
pièces  n'entraînerait  pas  nullité  (Bruxelles ,  14  avril  1827)  (1). 

•18.  La  disposition  de  l'art.  65  est-elle  générale^  et  faut-il 
nécessairement  que  tout  exploit  d'assignation  renferme  une  co» 
pie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée?  Sans  parler 
des  cas  oi!i  le  demandeur  n'invoque  aucun  titre ,  et  où  par  consé- 
quent il  n'a  pas  à  en  donner  copie,  il  peut  se  présenter  des  catisee 
où  la  copie  de  titres  ou  pièces  ne  soit  pas  utile.  Et  il  a  été  jugé 
à  cet  égard  :  l*  qu'une  assignation  par  laquelle  on  demande  le 
partage  d'un  immeuble  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  copie 
des  titres  qui  servent  de  base  à  l'action  (Besançon,  21  juin 
1809)  (2);  —  2>  Que  la  citation  donnée  pour  comparaître  à  bref 
délai  n'est  pas  nulle  à  défaut  de  notification  de  la  cédule  qui  abrège 
les  délais  (Req.,  20  janv.  1825)  (3);  —  3«  Que  l'assignation 
en  payement  de  ses  frais  et  honoraires,  donnée  par  un  officier 
ministériel,  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  signification 

même  moyen  repousse  l'idée  d'une  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  donné  copie  des  titres ,  nullité  qui  d'ailleurs  serait  couverte  poir 
n*aToir  pas  été  proposée  deTsnt  les  premiers  juges  *,  3**  que  Tart.  3,  tit.  9, 
ord.  1667,  n^est  applicable  qu'aux  actions  purement  réelles,  mais  aea 
aux  actions  mixtes  telles  que  celles  ea partage;  que,  d'ailleurs,  le  t(cu 
de  la  loi  est  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est 
assigné ,  et  qu'il  est  d'usage  que  le  demandeur  satisfasse  aux  forma- 
lités, soit  par  des  actes  antérieurs ,  relatés  dans  son  exploit  |  soit  par  des 
actes  postérieurs  qui  l'auraient  rectifié  ;  que  le  sieur  Perrot  y  a ,  an  besoin, 
satisfait  ou  par  le  procès-verbal  de  non-concilialion  rapporté  en  tête  de 
son  exploit ,  ou  par  les  renseignements  qu'il  a  donnés  par  ses  écritures^ 
que  les  premiers  juRes  ont  donc  eu  tort  de  prononcer  la  nullité  de  ce 
même  exploit,  et  de  déclarer  Perrot  non  recevable;  —  Sans  avoir  ég^rd 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées ,  réforme  le  jugement  des  premiers 
juges ,  et  ordonne ,  etc. 

Du  21  juin  1809.-G.  de  Besançon.-MM.  Louvot,pr.-Gro8,proc«  gén.» 
c.  conf.-Trémolënes  et  de  Marcy,  av. 

(3)  (Dartonne  C.  Brou.)  —  La  cona;  —  Attendu  ^^ue  la  pennîssioi 
d'assigner  à  bref  délai  ayant  été  obtenue  sur  requête ,  il  suffisait  pour  la 
validité  de  la  citation  que  le  jour  en  fût  indiqué  par  l'exploit  ;  que  cet 
exploit  contient  le  domicile  de  la  partie  requérante,  et  qu'en  supposant 
même  quelque  irrégularité  le  sieur  Dartonne  l'aurait  couverte  par  sa  com- 
parution et  par  ses  défenses^  —  Rejette.  i 

Du  20  janv.  i625.-C.  G.|  cb.  req.^MM.  Henrion,  pr.*BrilIat«  rap. 
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dirigé  eontro  plnslears  acquéreurs  partiels  d*Qa  Immeuble,  doit, 
A  peloe  de  nallité,  désigner  les  tenants  et  aboutissants  de  cha- 
cune des  portions  de  l'Immeuble  possédée  par  les  défendeurs, 
sans  qu'on  puisse  considérer  comme  suppléant  à  cette  désigna- 
tion, soit  la  relation  à  l'acte  contenant  la  vente  primitive  de 
l'immeuble  en  bloc,  soit  même  la  relation  à  l'acte  renfermant  les 
sous-adjudications  partielles ,  si  ce  dernier  acte  remonte  à  un 
temps  éloigné  (trente  ans)  pendant  lequel  les  conflns  respectifs 
des  divers  héritages  ont  pu  subir  de  nombreuses  modifications 
(Req.,  31  Janvier  1844,  aff.  Calmelet,  v*  Prescription).  —  Les 
circonstances  particulières  de  la  cause  Justifient  suffisamment 
celte  solution  contraire ,  en  apparence ,  à  la  règle  admise  plus 
haut. 

dOO.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point,  11  est  parfaitement  inutile  d'indiquer  les  propriétaires 
ou  les  fermiers  et  locataires  des  propriétés  auxquelles  l'héritage 
tient  ou  aboutit.  Gela  ne  pourrait  être  utile  qu'autant  que  les  te- 
nants et  aboutissants  n'auraient  pas  une  dénomination  propre  : 
telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  t.  4,  p.  187;  Cbauveaa- 
Garré,  quesU  331  bis. 

Sbct.  5. —  Insertion  y  dans  V  exploit^  de  copie  du  procès^^erbàl 
de  non^eoncUiaiion  et  de  copie  des'^'**^''^  mr  lesquelles  se  fonde 
la  demande» 

•0#.  L'art.  63  c.  pr.  porte  :  «  Il  sera  donné,  avec  l'exploit, 
copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  men- 
tion de  non-comparution ,  à  peine  de  nullité  ;  sera  aussi  donnée 
copie  des  pièces,  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée.  A  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point 
en  taie.  »— L'art.6  du  tit.  S  de  l'ord.  de  1667  contenait  exacte- 
ment la  même  disposition ,  sauf  ce  qui  est  relatif  an  procès-ver- 
bal de  non-conciliation,  forme  de  procédure  qui  n'existe  en  France 
que  depuis  1790  (V.  Conciliation,  n<>*  13  et  suiv.).  — Cette  obli- 
gation est  facile  à  comprendre  :  elle  a  pour  but  de  mettre  le  dé- 
fendeur à  même,  en  examinant  les  titres  de  son  adversaire  et  en 
les  ayant  sans  cesse  sous  les  yeux,  de  vérifier  si  la  demande  de 
ce  dernier  est  bien  ou  mal  fondée,  et  si  ses  titres  ne  contiennent 
pas  quelque  vice  qui  serait  de  nature  à  les  annuler  ou  à  en  em- 
pêcher l'exécution. — Aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  du  16  fév. 
1807,  les  officiers  ministériels  agissant  en  payement  de  frais 
doivent  également  donner,  avec  les  assignations,  copie  de  leur  état 
de  frais.  —  V.  Frais  et  dépens. 

•O  t .  Il  faut  remarquer,  en  ce  qui  touche  le  procès-verbal  de 
non-conciliation,  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre 
l'art.  65  précité  et  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  10,  art.  S,  qui 
a  introduit  cette  procédure.  Cette  loi  n'exigeait  du  demandeur, 
en  tête  de  son  exploit,  «  qu'un  eertificat  du  bureau  de  paix  con- 
statant que  la  partie  adverse  avait  été  inutilement  appelée  à  ce 
bureau.  »  Le  code  de  procédure  prescrit  qu'il  soit  donné  copie 
du  procès'-verbal  de  non-conciliation  ou  copie  de  la  mention  de 
la  non-comparution ,  à  petne  de  nullité.  Le  code  de  procédure 
exige  donc  plus<iue  la  loi  de  1790,  et  d'une  manière  plus  impé- 
rieuse. —  Et  effectivement  il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette 
dernière  loi  :  1*  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
de  donner  copie  entière  du  procès-verbal  de  conciliation,  en  tête 
de  l'assignation  IntroducUve  d'instance;  qu'il  suffisait  que  la 
comparution  en  bureau  de  paix  fût  constatée  (ReJ.,S7  flor.an  10, 
M.  Audier,  rap.,  aff.  Natey);  —  2*  Que  de  même  (alors  que  l'es- 
sai de  conciliation  était  exigé  en  cause  d'appel),  il  suffisait, 
lorsque  le  défendeur  anticipait  le  demandeur  pour  procéder  sur 
son  appel,  que  la  copie  du  certificat  de  non-conciliation  fût  don- 
née par  le  défendeur,  en  tête  de  son  exploit  d'ajournement  (Cass., 
21  flor.  an  3,  M.  Brun,  rap.,  aff.  de  Lannoy).  Il  suffisait  donc 
d'un  extrait^  tandis  qu'aujourd'hui  il  faut  une  copie  textuelle  et 

Beot  contenait  denx  tenaots  et  aboatÎMants;  ce  qui  suffisait  pour  répon- 
dre au  vœu  de  Tart.  64  ;  — r  Rejette ,  etc. 

Dn  6  déc.  1837.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  ZaDgîaoomi,  pr.-Joubert,  rap«- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  coDf.-Grosjeao,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coub;  —  Attendu  que ,  quoique  la  date  4t 
Pacte  de  oompamiion  «devant  le  jugei  de  naix  se  trouve  omise  seuiemeil 


entière  du  procès-verbal  de  nou-conclliatlon.  —  Cest  aussi  la 
remarque  des  auteurs  du  Praticien,  t.  i,  p.  310,  et  de  C&rré- 
Ghauveau,  quest.  335. 

•0!i.  En  cas  de  reprise  d^instanoe^  il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  de  nouveau,  en  tête  de  l'exploit,  copie  du  prooès-verfoal 
de  non-conciliation  :  —  «  La  cour,  attendu  qu'il  avait  été  douaé 
copie ,  en  tête  de  l'assignation  principale ,  du  certificat  de  non- 
conciliation,  et  qu'il  n'était  point  nécessaire  d'en  donner  de  nou- 
veau copie  en  tête  de  l'exploit  d'assignation  en  reprise.  »  (Req., 
17  Juin.  1812,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Garda). 

•08.  Il  a  été  Jugé  qu'un  exploit  d'assignation  n'est  pas  nul , 
quoique,  dans  la  copie,  on  ait  omis  la  date  du  prooès-verbal  d6 
non-conciliation  (Rennes,  27  fév.  1811)(1). 

•04.  Lorsque,  dans  une  affaire  dispensée  du  préliminaire  de 
condiiation,  les  parties  Tont  néanmoins  tenté,  fàudra-t-il,  à 
peine  de  nullité ,  que  l'exploit  d'assignation  contienne  copie  du 
procès- verbal?  (Y.  Cass.,  16  Janv.  1843,  aff.  de  Rastignac ,  et 
Alx,  22  déc.  1843,  même  aff.,  v**  Prescription,  Succession  ). 

eOft.  A  l'égard  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  il  faut  remarquer  d'abord  que  Fart.  63  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation  :  la  loi 
n'établit  pour  sanction  que  le  refus  de  faire  entrer  en  taxe  tontos 
les  pièces  dont  le  demandeur  n'aurait  pas  donné  copie  dans  Pex- 
ploit  d'assignation,  et  qu'il  produirait  dans  le  cours  de  l'instanoe, 
ces  frais  devant  rester  à  sa  charge  dans  le  cas  même  où  il  gagne- 
rait le  procès.  Et  c'est  avec  raison  que  la  loi  dispose  ainsi;  car 
le  demandeur  peut  très-bien ,  au  moment  de  l'assignation ,  et 
s'il  est  à  la  veille  de  voir  une  prescription  s'accomplir,  ne  pas 
avoir  ces  pièces  entre  les  mains,  surtout  si  ce  sont  des  actes  no- 
tariés dont  il  faille  lever  des  expéditions  (Gonf.  M.  Biocbe, 
y  Ajourn.,  n*  94). 

000.  Il  faut  remarquer  ensuite  que  l'article  n'exige  pas  d'une 
manière  absolue  qu'il  soit  donné  copie  entière  des  pièces;  car  Q 
ajoute  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée.  Les  magistrats  préfèrent,  dit  M.  RIoche,  v*  Ajoum., 
n>  94,  qu'on  se  borne  k^analyser  les  titres  et  pièces,  surtout  lors- 
qu'ils sont  longs  et  nombreux,  et  ils  ne  passent  en  taxe  la  copie 
des  titres  en  têlo  de  l'exploit  qu'avec  une  extrême  réserve.  En 
tout  cas,  il  est  hors  de  doute  que,  suivant  certaines  circonstao- 
ces ,  il  n'est  pas  besoin  de  donner  la  copie  entière  du  titre ,  et 
qu'un  extrait  peut  être  parfaitement  suffisant.  Par  exemple,  on 
individu  demande  le  payement  d'un  legs  pariiculier,  il  n^eat  pas 
besoin ,  dit  M.  Roncenne,  t.  2,  p.  133,  de  signifier  dans  toute 
leur  étendue  les  nombreuses  dispositions  que  peut  contenir  le 
testament;  il  suffira  de  donner  copie  de  celle  qui  a  trait  au  legs 
dont  il  s'agit. 

007.  En  quoi  doivent  consister  les  extraits  des  pièces  qu'on 
doit  signifier?  Ils  doivent  contenir  les  préambules,  la  date,  le 
nom  et  la  qualité  des  contractants,  la  clause  relative  à  la  de» 
mande ,  les  noms  des  témoins  et  du  notaire,  la  relation  de  la 
signature  et  de  l'enregistrement.  Tout  cela,  en  effet,  selon 
la  remarque  de  Carré ,  quest.  336 ,  constitue  la  forme  de  Pacte; 
et  la  partie  assignée  doit  en  avoir  oonnalssance.  Tel  est  westà 
l'avis  de  M.  Favard,  1. 1,  p.  139  ;  Roitard,  1. 1,  p.  285. 

000.  Lorsque  les  pièces  à  signifier  sont  en  ^on^  étrangèra^ 
faut-il  donner  copie  du  titre  original ,  ou  bien  faut-il  les  traduire? 
MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  189;  Garré-Ghauveau,  quest.  336  1er,  en- 
seignent que  la  loi  n'ayant  pas  établi  d'interprètes  près  les  tribu- 
naux civils,  la  traduction  que  ferait  faire  le  demandeur  n'anralt 
aucune  espèce  d'authenticité;  que  le  défendeur  pourrait  done 
exiger  une  copie  de  l'original  de  la  pièce,  qu'il  ferait  traduire  lui- 
même  ,  sauf ,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas 
sur  le  sens,  au  tribunal  à  les  renvoyer  devant  un  interprète.  — 
On  répond  :  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut  êtie 
fait  usage  d'une  pièce  en  Justice,  sans  qu'au  préalable  elle  ait 
été  enregistrée.  Or,  les  receveurs  n'enregistrent  que  des  pièees 


dans  laeople  signlflét  en  tête  de  l'exploit  d'ajournement,  l'effet  dt  cette 
comparution ,  de  la  Don-coaciliatioa  et  di  renvoi  ordoiié  d'aiUoun  coa- 
tradictoirement ,  et  en  présence  des  parties,  n*en  est  pas  moias  coastald 
par  cette  copie ,  et  qu'ainsi  le  vobu  des  art.  48  et  65  e.  eiv.,  est 
ment  rempli. 
On  27  féT.  1 811  ,-0.  de  ReaDe«.-MM.  Lesbanoitt  et  Corbière  a* 
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écrites  en  langae  française  (V.  Eoregistrement).  Une  traduc- 
Itoo  préalable  est  donc  indispensable.  D'un  autre  o6t6 ,  les  offi- 
elers  ministériels  qui  signifient  des  actes  certifient ,  par  leur  si- 
gnature, l'exactitude  de  la  copie;  et»  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
dans  l'hypotbèse ,  il  faudrait  admettre  que  ces  ofliciers  connus- 
sent toutes  les  langues  (M.  Biocbe,^*  AJoum.,  n*  93).— Malgré 
ces  raisons ,  la  première  opinion  bous  semble  préférable  et  de 
nature  à  concilier  tous  les  intérêts;  l'argument  tiré  de  la  dtfficuUé 
d'enregistrer  des  pièces  écrites  en  langue  étrangère  est  sans  va- 
leur; «ar  ce  n'est  pas  la  pièce  qui  est  enregistrée,  mais  l'exploit 
qui  la  contient. 

••O.  Cette  obligation  de  i^onner  copie,  en  tète  de  l'exploit, 
des  pièces  sur  lesquelles  une  partie  se  fonde,  n'est  imposée  qu'au 
iltfmaiuleiir, ainsi  que  cela  aété]ugé  sous  Tord,  de  1667,  et  qu'il 
faudrait  le  décider  encore  aujourd'hui  : —  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  ce  n'est  qu'au  demandeur  que  Part.  6,  Ut.  2,  de  r*ord.  de 
1 667  impose  Tobligation  de  donner  copie,  en  tête  de  son  exploit , 
des  pièces  sur  lesquelles  il  appuie  sa  demande,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  comme  défendeurs,  tant  à  la  demande  en  résiliation 
qu'à  la  demande  en  garantie ,  que  Pâté  et  ses  Joints  ont  été  ap- 
pelés au  procès;  rejette  »  (Req.,  24  vent,  an  9,  H.  Rataud, 
rap.,  aff.  Tolosé.)  — Toutefois,  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de 
laisser  son  adversaire  dans  l'ignorance  des  moyens  qu'il  se  pro- 
pose d'employer  contre  l'action.  En  effet ,  et  aux  termes  de  l'art. 
77  c.  pr.,  il  est  tenu  de  faire  signifier  ses  défenses  avec  offre 
de  commimîguer  les  pièces  à  l'appui. 

•10.  Pour  se  conformer  à  l'art.  65,  est-ce  dans  l'acte  d'assi- 
gnation même  qu'il  faut  donner  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  et  des  pièces,  et  non  par  acte  séparé?  La  loi  de  1790 
était  formelle  à  cet  égard;  elle  exigeait  que  cette  copie  fût  don- 
née en  tête  de  l'acte.  Le  code  n'a  pas  reproduit  cette  expression  ; 
Il  se  borne  à  dire  que  cette  copie  sera  donnée  avec  l'exploit.  De 
cette  différence  de  rédaction ,  on  ne  peut  conclure  autre  chose , 
disent  quelques  auteurs,  si  ce  n'est  que  l'officier  ministériel  aura 
la  faculté  de  placer  la  copie  et  les  extraits  des  pièces,  soit  au 
commencement,  soit  à  la  fin  de  l'acte,  à  sa  volonté,  sans  pouvoir 
la  fournir  séparément,  par  la  raison  que  le  mot  aivee  parait  em- 
ployé pour  exprimer  que  la  copie  sera  donnée  tout  à  la  fois ,  eu 
même  temps  et  conjointement  avec  l'exploit  (auteurs  du  Pratic, 
1. 1,  p.  310;  MM.  Favard ,  t.  1 ,  p.  139  ;  Carré ,  quest.  333).  — 
M.  Thomine,  1. 1,  p.  164,  ne  pense  pas  que  le  mot  avec  soit  tel- 
lement sacramentel ,  qu'il  ne  puisse  comporter  une  signification 
séparée;  et  cet  auteur,  supposant  qnele  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ou  le  certificat  de  non-comparution  ayant  été  déjà  si- 
gniflésavant  l'ajournement,  ce  serait  faire  des  fraisinutiles  et  aller 
contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  les  signifier  de  nouveau. — On  peut 
répondre,  d'abord,  que  le  cas  d'une  signification  isolée  du  procès- 
Verbal  de  non-conciliation  se  présente  rarement ,  et  ensuite  que 
c'est  l'hypothèse  inverse  qui  fait  question.  Or,  il  semble  certain 
que  l'exploit,  nul  pour  omission  de  la  formalité  dont  11  s'agit,  ne 
pourrait  être  validé  par  une  signification  postérieure  et  isolée 

(1)  (N...  C.  N...)  ^  La  cour  ; — Attendu  qne  lorsqo^on  combine  Part. 
63  c.  pr.^avec  les  art.  77, 188  et  saiv.)  et  les  autres  articles  relatifs  au 
point  eo  contestation  et  même  lorsqa^on  prend  en  considération  les  prin- 
cipes invoqués  par  les  appelants ,  il  est  incontestable  qne  rinlimé ,  en  leor 
donnant  communication  de  tontes  les  pièces  dont  il  déclare  vouloir  faire 
usage  à  Tappui  de  sa  demande ,  a  satisfait  à  Tobligation  que  la  loi  lai 
impose ,  à  moins  cependant  que  les  appelants  n^eussent  un  intérêt  réel 
à  avoir  des  copies  de  ces  pièces  :  intérêt  qui,  dans  l'espèce ,  ne  parait 
nullement  exister,  puisque ,  ni  devant  la  coofni  devant  le  premier  juge, 
il  ne  s'est  rien  rencontré  au  procès ,  et  qne  les  appelants  n'ont  rien  allégué 
fdi  pût  faire  supposer  l'existence  d'un  tel  intérêt  ;  — Par  ces  motifs  et 
ceux  du  premier  juge ,  reçoit  l'appel  des  appelants;  ^Et  y  faisant  droit, 
le  met  au  néant ,  etc. 

Dn  14  avr.  18i7.-C.  de  Bruxelles. 


recevoir, 
ni 

contenance  et  les  cônGns  du  bois  dont  il  demandait  le  parl^ ,  1®  que 
les  moyens  à  l'appui  d^une  action  en  partage  ne  peuvent  consister  que 
dans  l'expressldi  do  la  volonté  de  partager,  à  moins  que  la  copropriété 
du  demandeur  ne  soit  pas  avouée;  que  dans  les  cas  particuliers  et. avant 
Tassignation,  les  intimés  ont  reconnu  la  copropriété  de  l'appelant;  qne, 
dès  lors ,  ce  dernier  n'a  pas  dû  énoncer  dans  son  exploit  d'assignation 
d'auues  aoyeas  que  le  vœu  de  no  plus  tester  en  indivision  ;  2«  que  le 


du  procès-verbal  de  non«conciliation  (Gonf.  H.  Cbauveau  sui* 
Carré,  loc»  cit.), 

etf .  Faut-il,  d'un  autre  côté,  que  l'acte  fasse  menttonde 
l'accomplissement  de  la  formalité?  L'affirmative  est  enseignée 
par  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  7i,  et  la  prudence,  dit  M.  Carré,  quest. 
354  ,  exige  qu'on  se  conforme  à  cette  opinion  (V.  Pigeau,  1. 1, 
p.  122),  alors  même  que  la  copie  se  trouve  insérée  dans  le  corps 
de  l'acte  ;  car  si  le  défendeur  se  refuse  à  montrer  sa  copie,  l'eri* 
ginal,  ne  mentionnant  pas  que  la  formalité  a  été  remplie ,  ne  for* 
mera  pas  preuve.  <—  Ce  raisonnement  manque  de  Justesse  : 
d'abord,  la  mention  de  l'observation  de  la  formalité  n'étant  pas 
exigée  par  la  loi,  le  Juge  ne  pourrait,  en  cas  d'omission ,  pronon-. 
cer  la  nullité  (c.  pr.  1030);  d'un  autre  côté,  c'est  à  i^lui  qui 
prétend  que  la  formalité  n'a  pas  été  suivie  à.  le  prouver.  Or, 
pour  faire  cette  preuve ,  il  faut  nécessairement*que  le  défendeur 
exhibe  sa  copie.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Chauveausur 
Carré,  toc  ct(.  Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  en  matière  de  droits  réunis, 
par  exemple ,  que  dans  la  copie  de  l'exploit  il  soit  fait  mention 
qu'on  donne  copie  d'un  procès-verbal  ou  d'autres  pièces  (Cass., 
18  mai  (ou  mars)  1808,  M.  Lefessier,  rap.,  aff.  Vanderdonck). 

etli.  S'il  était  trop  difficile  de  faire  un  extrait  des  pièces, 
pourrait-on  suppléer  à  la  formalité  en  offrant  d'en  donner  com^ 
municationpar  la  voie  du  greffe?  Nous  ne  posons  cette  question 
que  parce  que  les  auteurs  l'ont  examinée.  En  effet ,  quelles  que 
soient  les  pièces ,  il  est  difficile  de  concevoir  l'impossibilité  d'en 
faire  un  extrait.  Sans  doute,  une  déclaratioivde  1364  sur  l'ordon. 
de  Roussilon ,  art.  3,  autorisait  la  communication  des  pièces  par 
la  voie  du  greffe;  mais  le  code  de  procédure,  loin  d'en  reproduire 
la  disposition ,  exige  en  termes  impératifs  qu'il  en  soit  donné  cth 
pie  au  défendeur.  Donc ,  la  communication  par  la  voie  du  greffe 
ne  (leurrait  remplacer  la  formalité  prescrite  (Conf.  MM.  Com« 
maille,  t.  1,  p.  132;  Favard,  t.  1,  p.  139;  Carré-Cbauveau , 
quest.  356  bis).  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  si  le  défendeur 
n'avait  aucun  intérêt  à  connaître  les  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  le  défaut  de  signification  de  copie  de  ces 
pièces  n'entraînerait  pas  nullité  (Bruxelles ,  14  avril  1827)  (1). 

•18.  La  disposition  de  l'art.  65  est-elle  J7^éra2e,  et  faut*il 
nécessairement  que  tout  exploit  d'assignation  renferme  une  co» 
pie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée?  Sans  parler 
des  cas  où  le  demandeur  n'invoque  aucun  titre ,  et  où  par  censé* 
quent  il  n'a  pas  à  en  donner  copie,  II  peut  se  présenter  des  causes 
où  la  copie  de  titres  ou  pièces  ne  soit  pas  utile.  Et  il  a  été  Jugé 
à  cet  égard  :  1*  qu'une  assignation  par  laquelle  on  demande  le 
partage  d'un  immeuble  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  copie 
des  titres  qui  servent  de  base  à  l'action  (Besançon,  21  juin 
1809)  (2);  —  2*  Que  la  citation  donnée  pour  comparaître  à  bref 
délai  n'est  pas  nulle  à  défaut  de  notification  de  la  cédule  qui  abrège 
les  délais  (Req.,  20  Janv.  1825)  (3);  —  3«  Que  l'assignation 
en  payement  de  ses  frais  et  bonoraires,  donnée  par  un  officier 
ministériel,  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  signification 

mètùp  moyen  repousse  l'idée  d'une  nullité  résultant  de  ce  qull  n'aurait 
pas  été  donné  copie  des  titres ,  n'uUité  qui  d'ailleurs  serait  couverte  poir 
n*aToir  pas  été  proposée  doTant  les  premiers  juges  ;  3*^  que  l'art.  3,  tit.  9, 
ord.  1667,  n^est  applicable  qu'aux  actions  purement  réelles,  mais  non 
aux  actions  mixtes  telles  que  celles  en  partage;  que,  d'ailleurs,  le  vœu 
de  la  loi  est  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est 
assigné ,  et  qu'il  est  d'usage  que  le  demandeur  satisfasse  aux  forma- 
lités, soit  par  des  actes  antérieurs ,  relatés  dans  son  exploiti  soit  par  def 
actes  postérieurs  qui  l'auraient  rectifié  ;  que  le  sieur  Perrot  y  a ,  an  besoin, 
satisfait  ou  par  le  procès-verbal  de  non-conciliation  rapporté  en  tête  de 
son  exploit ,  ou  par  les  renseignements  qu'il  a  donnés  par  ses  écritures; 
que  les  premiers  juRes  ont  donc  eu  tort  de  prononcer  la  nullité  de  ce 
même  exploit,  et  de  déclarer  Perrot  non  recevable;  — Sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées |  réforme  le  jugement  des  premiers 
juges ,  et  ordonne  ,  etc. 

Du  21  juin  1809.-G.  de  Besançon.-HM.  Loavot,pr.«Gro0,proc,  géi., 
c.  conf.-Trémolënes  et  de  Marcy,  av. 

(3)  (Dartonne  C.  Brou.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  pennissioi 
d'assigner  à  bref  délai  ayant  été  obtenue  sur  requête ,  il  suffisait  pour  la 
validité  de  la  citation  que  le  jour  en  fût  indiqué  par  l'eiploit;  que  cet 
exploit  contient  le  domicile  de  la  partie  requérante,  et  qu'en  supposant 
même  quelque  irrégularité  le  sieur  Dartonne  l'aurait  couverte  par  sa  com- 
parution et  par  ses  défenses;  —  Rejette.  \ 

Du  20  janv.  iSâO.-C.  G.|  cb.  req.-MM«  Henrion,  pr.-Brillat«  rap. 
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EXPLOIT.— CUAP.  4,  SfiCT,  6. 


M  iéte  de  TMsigBatloOy  da  mémoire  des  frais  réclamés;  l'art.  9 
du  décret  da  16  fév.  1807  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de 
■nlUté  (Amieos,  29  Juin  18S6,  aff.  Lenfant;  Lyon,  17  Joill.  1826, 
eff.  Glaret,  V.  Frais  et  dépens).'.. «.  Alors  surtout  que  c'est  par  le 
fait  dtt  débiteur  que  le  mémoire  des  frais  n'a  pu  être  fourni 
(Amiens»  11  mars  1818,  aff.  Cottenest,  V.  Frais  et  dépens)  .—En 
^  iout  oaSy  cette  omission  est  testeurs  réparable  pendant  l'instance, 
I  la  charge  par  l'officier  ministériel  de  supporter  les  frais  de  la 
eignlflcation  tardive  (arrêts  précités). 

i  «14.  Il  est  de  principe  (V.  n«*360  et  s.),  qu'il  faut  faire  au- 
tant de  significations  de  cypies  qu'il  y  a  de  défendeurs  dans  une 
même  affaire»  et  que  chacune  des  copies  doit  être  complète,  ré* 
gulièreet  se  suffire  à  elle-même.  Cette  règle  s'applique  au  cas  qui 
noi^s  occupe*  Il  doit  donc  être  donné  autant  de  copies  de  pièces 
et  du  procès*verbal  de  non-conciliation  qu'il  y  a  de  parties;  il  ne 
euffiralt  pas  d'en  donner  une  seule  à  une  des  parties  et  de  som- 
ner  les  autres  d'en  prendre  connaissance  dans  ses  mains  (Gonf. 
MM.  Carré»  n*  337;  Lepage,  n*"  139jChauyeau,  Journ.  desavoués, 
V"  Eiploit,  n*  386).  Cependant,  d'après  Jousse ,  sur  Tart.  6  de 
l'ord.  de  1667,  une  seule  copie  de  pièces  doit  suffire  lorsque  l'as- 
signation est  donnée  à  plusieurs  coKériliôrs  ou  à  plusieurs  débi- 
leursMftdatrsf. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  73. 
Jtodier  déclare  que  l'opinion  de  Jousse  n'était  pas  généralement 
jwlvle;  et  elle  ne  doit  pas  l'être.  En  effet,  tous  ceux  auxquels  on 
•  signifié  des  copies  de  l'exploit  doivent  avoir  aussi  copie  des 
j[>lèces»  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  qu'il  est  de 
principe  que  chaque  copie  tenant  lieu  d'original  à  celui  qui  la 
reçoit»  Il  faut,  nécessairement,  qu'elle  soit  complète  et  régulière, 
ïel  est  aussi  l'avis  lie  MM.  Favard,  U  1»  p.  139^  et  Cbauveau , 
Inc.  cîf» 

SiÇT«  6,  — CanttUution  é?aMmé  d$  la  pari  dm  demandeur  avec 
4Miom  d0  damicUe  eh0%  M  avoué. 

•t&.  L'art.  61,  S I9  porte  :  «  L'exploit  d'ajournement  con- 
tiendra la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  deman- 
deur, et  ches  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins 
d'une  élection  contraire  pour  le  même  exploit...»  à  peine  de  nul- 
lité. »  L'ordon.  de  1667,  titre  2,  art.  16,  contenait  une  dispo- 
altion  semblable.  Le  défendeur  est  tenu,  de  son  cAté,  de  consti- 
tuer également  un  avoué  dans  les  délais  de  l'ajournement,  aux 
termes  de  l'art.  75  c.  pr.  (V.  Avoué,  n<^M49  et  sulv.»  Défense,  et 
plus  loin,  eh.  5).—  Et  il  a  été  luge,  à  cette  occasion  »  que  le  dé- 
faut de  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  procédure  lorsque ,  dans  le  cours  de  l'instance , 
il  a  été  signifié  une  requête  en  défense»  et  d'autres  actes  d'avoué 
débattus  par  le  demandeur,  lesquels,  dès  lors,  faisaient  suffi- 
samment connaître  le  nom  et  la  qualité  de  l'avoué  qui  occupait 
(Aix,  36  fév.  1836)  (1).— Qu'est-ce  et  comment  s'opère  la  con- 
stitution d'avoué?  C'est  la  déclaration,  dans  l'exploit,  qu'un 
avoué  dénommé  ou  Indiqué  occupera  pour  la  partie  dans  tout  le 
cours  de  l'instance,  et  sera  chargé  défaire  et  recevoir  tous  les  actes 
de  la  procédure.  Le  mandat  qui  intervient  ainsi  entre  le  plaideur 
•t  l'officier  ministériel  n'est  soumis  à  aucune  règle  spéciale  ;  il  est 
même  tacite,  le  plus  souvent  et  résulte  de  la  simple  remise  des  pièces 
(V.  Avoué,  H**  139  et  s.).—  La  nécessité  de  la  constitution  d'un 
avoué  était  commandée  parla  nature  même  des  choses;  car  tous 
)es  actes  de  la  procédure,  postérieurs  à  l'ajournement,  devant  se 
faire  entre  les  avoués  des  parties,  11  est  Indispensable  que  le  dé- 
fendeur, et  l'avoué  qu'il  constituera,  connaissent  celui  chargé  de 

(1)  (Cramer  C  Goaret.)  —  La  coua;  — Attendu  que  la  requête  d'op- 

IositiOD  euveri  Tarrét  de  défaut  rendu  par  la  cour,  le  8  du  couraot,  énoo- 
ant  que  la  procédure  est  nulle  par  défout  de  coDstilutiou  d'a?oué,  est 
iufflsamment  moU?ée»  et  quMl  y  a  lieu  de  recevoir  la  partie  de  Charles  en 
son  opposilioD  pour  la  forme  ;  —  Attendu  que,  bien  quMl  soit  reconnu  et 
vérifié|  en  fait»  que  Boucherie,  avoué  du  sieur  Cramer,  n'ait  point  fait 
ilNicle  de  constitatitn  d'avoué,  il  a  signifié  une  requête  en  défense  du  16 

isn?.  dernier,  et  autres  actes  d'avoué  débattus  par  son  adversaire,  où  il 
i  déclaré,  sur  la  foi  de  sa  si^ture,  qu'il  comparait  comme  a?ooé  au 
nom  de  sa  partie,  ce  qui  produit*  cet  effet  que»  déchu  des  droits  du  tarif 
fiMt  un  acte  de  forme  non  effectué,  il  a  suffisamment  et  légalement  fait 
eonnaltrt  à  son  adversaire  sa  qualité  pour  régulariser  la  procédure  ;  — 
l^r  ces  motifs,  —  Reçoit  la  partie  de  Charles  en  son  opposition  envers 
l'arrêt  de  défaut  du  8  courant,  et,  de  même  suite,  le  déboute  de  sonmaian 


suivre  l'action  de  la  part  du  demandeur»  et  sachent  à  qui 
dresser.  C'est  pour  préserver  les  plaideurs  des  déchéances»  des 
fins  de  non-recevolr,  des  nullités  auxquelles  le  défaut  de  savoir, 
le  manque  d'ordre  et  d'exactitude,  les  auraient  exposés  à  borna 
moments,  que  la  constitution  d'un  avoué  aété  établie  (Gonf.  Bon* 
cenne,  t.  3,  p.  139). 

616.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  par  le  même  exploit» 
11  est  certain  qu'ils  doivent  constituer  un  seul  et  même  avoué. 
Pans  le  cas  où  Us  auraient  signifié  plusieurs  exploits»  et  eon- 
stitué  autant  d'avoués  différents,  le  défendeur  aurait  le  droit,  si 
l'objet  de  la  contestation  est  indivisible,  de  requérir  la  JODOUon 
des  demandes.  11  faudrait  suivre  la  même  marche  dane  le  cas 
même  où  l'objet  étant  divisible,  tous  les  demandeurs  doraient  1# 
même  intérêt.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  PlgeiSy  X.  i, 
p.  i  75;  Cbauveau  sur  Carré»  n*  304-2<>). 

1119.  Un  avoué,  dans  le  cas  où  11  serait  Im-mêma  dsvim»- 
dflur»  serait-il  obligé  de  choisir  un  autre  avoué  pour  occuper 
pour  lui,  ou  pourrait-il  déclarer  qu'il  se  constitue  pour  liU-mème? 
Onadit,aumot  Avoué, n*' 53  et 'sulv.»  qu'à  la  différence  des  au- 
tres officiers  ministériels,  les  avoués  pouvaient  occuper  pour  leqrs 
plus  proches  parents.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n*  303»  pensentd'a* 
prés  les  mêmes  motifs»  que  rien  ne  peut  empêcher  lea  avoués  de 
se  constituer  dans  leur  propre  cause  (Conf.  M.  Bloche»  v*  Ajoura., 
n*"  23).  —  M.  Delxers,  t.  1,  p.  310,  est  d'un  avis  opposé.  Il 
pense  qu'il  répugne  de  voir  une  personne  revêtue  d'un  carac- 
tère public,  comme  l'avoué,  avoir  le  droit  d'Imprimer  uue  ajutben* 
tlcité  quelconque  ou  quelque  chose  d'analogue  aux  act^  dont  il 
est  l'auteur  dans  son  propre  Intérêt.  Cet  auteur  engage  donc  les 
avoués ,  lorsqu'ils  auront  des  procès  personnels»  à  cbarger  un 
de  leurs  collègues  d'occuper  pour  eux;  ce  sera  plus  raiionael  et 
en  même  temps  plus  convenable. 

618.  L'obligation  de  constituer  avoué  n'est  exigée  que  pov 
les  exploits  introductifs  (Tttuf ance,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'art.  6i.  —  D'ailleurs,  s'U  s'agit  d'tactdeau,  comme  11  y  aea 
avoué  constitué  sur  l'action  principale,  tonte  la  question  se  ré- 
duirait A  savoir  s'il  faut»  dans  les  procédures  nécessitées  par 
ces  incidents»  faire  mention  ûe  l'avoué  constitué  (V.  Enquête» 
n«*  223  et  sulv.»  28i»  Ordre»  Saisie,  Vente  Judiciaire  d'imnea- 
bles,  etc.»  etc.). 

etO.  Bien  que»  pour  Pappel,  l'art*  A56  e.  pr.  ne  reproduise 
pas  l'obligation >  pour  le  demandeur,  de  constituer  avoué,  c^ 
est  forcé  :  en  effet,  l'appel  est  un  véritable  ajournement  qui  in- 
troduit une  Instance  nouvelle.  Aussi ,  la  Jurisprudence  est-elle 
unanime  pour  le  décider  ainsi.  Il  y  a  plus,  la  presque  totalité 
des  arrêts  recueillis  sur  ce  point  se  rapportent  à  l'acte  d'appel. 
On  conçoit,  en  effet,  que  c'est  surtout  dans  l'assignation  devant 
les  cours  d'appel,  le  plus  souvent  éloignées  et  du  domIcUe  des 
parties  et  de  celui  de  l'officier  public  qui  instrumente»  que  les 
Irrégularités  relatives  à  la  constitution  d'avoué  doivent  se  ren- 
contrer. Leur  effet  est  d'annuler  l'acte  d'appel»  si  dans  le  délai 
elles  ne  sont  réparées  ;  peu  Importeraient  les  réserves  renfermées 
dans  l'acte  à  cet  égard;  elles  n'auraient  pas  l'effet  de  prolonger 
cette  faculté  au  delà  des  trois  mois  accordées  pour  Interjeter  ap- 
pel. —  C'est  ainsi  qu'il  A  été  Jugé  :  i*  qu'un  exploit  d'ajourne- 
ment est  nul»  s'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué  (Rennes» 
3*  ch.,  19  fév.  1823,  MM.  Costard,  pr.»  aff.  Fougerontet  Pérée); 
—20  Qu'un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  con- 
stitution d'avoué  (Turin,  14  Juin  1807  (2);  Amiens,  iO  nov. 
1821,  aff.  Rouxaud)  Req.,  5  Janv.  1815,  aff.  Rochechonanl)  snr 
l'original  et  sur  la  copie  (Grenoble,  5  Jnill.  1828,  M.  Paganon» 

de  nullité  de  procédure,  —  £t  met  la  pariie  de  Boocheris  bon  de  ceur 
et  de  procès  quant  à  ce,  etc. 
Du  20  fév.  1836.-C.  d'Aix,  ch.  civ. 

(2)^aMem  C.  BarolCo.)  -  U  coua;  —  Attenio  qis»  d'après  la 

diSDositiOD  de  l'art.  470  c.  pr. ,  qui  étend  aux  tribaoaux  d'appd  let  autres 
règles  établies  par  les  tribunaux  inférieurs ,  il  est  clair  que  rassigaatioa 
que  Pacte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  nullité ,  aux  termes  de  TarU 
456  c.  pr.,  doit  être  faite  en  la  forme  prescrite  pour  les  exploita  d'aioar- 
nement  à  l'art.  61  c.  pr.,  aussi  sous  peine  de  nullité  ;  qu'il  suit  de  U  que 
le  nom  de  l'avoué  qui  devait  occuper  pour  rappelant,  ayant  été  \^\f^  ca 
blanc  dans  l'acte  d'appel  du  26  janv.  1807,  Cet  acte  est  nul;  --Déclare 
nul  et  de  nul  effet  Tacte  d'appel.  ' 

^Du  14  juin  1807.-C.  de  Turin. 
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pr.,  sff.  Ageron;  Lyon,  25  août  1828,  aff.  Dupont  »  V.  Domicile 
èlQ;  n«  Sl-S"*;  Grenoble,  U  déc.  1832,  aff.  Oriol,  V.  n*  639-2»5 
Limoges,  3*  eh.,  3  Janv.  1832,  M.  Rocbon  de  Valette,  pr.,  aff. 
MoDtaudon  C.  Pichon;  Nancy,  1'*  cb.,  18  mai  1843,  H.  Mou- 
rot  ,  pr. ,  aff.  Barat  )  ;  —  3*  Que  peu  importe  que  cet  acte 
renferme  des  réserves  pour  celte  constitution,  et  qu'elle  ait  été 
faite  par  exploit  d'appel  postérieur;  il  y  a  déchéance  de  l'appel 
si  je  deuxième  exploit  n'est  signifié  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  l'appel  (Riom  y  lOnov.  1808)  (1). 

•né.  Des  arrêts  ci-dessus  rapportés  découle  cette  consé- 
quence (mais  à  tort,  V.  n*  623),  que  l'assignation  est  valable , 
encore  qu'elle  ne  contienne  pas  de  constitution  d'avoué,  s'il  y  a 
des  réserves  d'en  constituer  un,  réserves  qui  suffisent  et  auto- 
^  rifeent  à  faire  cette  constitution  par  acte  séparé  pourvu  qu'elle 
'  ait  liea  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois. 
(  éftl.  La  constitution  d'avoué  doit-elle  être  formellement  ex- 
primée; ne  peut-on  pas  l'induire  tle  termes  équivalente?  Oui,  s'ils 
sont  tels  qu'il  en  résulte  évidemment  que  l'avoué  désigné  est 
chargé  d'occuper  sur  la  demande  en  première  instance  ou  sur 
rappel,  suivant  que  l'affaire  est  en  première  ou  en  deuxième 
instance.  Ici  les  Juges  du  fond  se  décident  d'ordinaire  d'après  la 
bonne  foi  des  parties,  l'absence  de  préjudice  ou  d'erreur  probable 
sur  l'identité  de  l'avoué  qu'on  a  voulu  constituer  ;  or,  on  com- 
prend que,  dans  une  matière  pareille  surtout,  où  ce  sont  des  pra-, 
ticiens  qu'on  est  obligé  de  supposer  avoir  été  induits  en  erreur 
par  les  termes  obscurs  de  l'acte  de  constitution,  la  cour  de  cas- 
sation n'a  presque  Jamais  à  exercer  son  pourvoi  réformateur. 
Mais  c'est  une  question,  controversée  que  celle  de  savoir  si  Vélee- 
Hon  de  damieite  en  l'étude  d'un  avoué  est  un  équivalent  qui 
puisse  remplacer  la  constitution. 
•99.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  constitution  d'avoué  peut 


(1)  Etpieê  s  —  (BéDé  C.  Poachet-Maagendre.)  —  L«  sieur  Béné  In- 
terjette appel  d^un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sous 
la  date  du  16  fé?.  1808,  qni  Tavait  condamné  à  payer  au  sieur  Ponchet- 
Haogendre  la  somme  de  1,259  fr.  —  L'acte  d'appel  est  signifié  h  domi- 
cile élu  et  ne  contient  pas  constitution  d'avoué  ;  mais  Béné  y  déclare  qu'il 
en  désignera  un  lorsqu'il  Taura  choisi.—  Le  délai  de  Tappel  était  expiré, 
lorsqu'on  nouvel  acte  est  signifié  an  véritable  domicile  de  l'intimé,  avec 
assignation  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  constitution  d'avoué  près 
cette  cour.— Pouchet  conclut  àla  nullité  du  premier  acte  d'appel,  comme 


piralion  des  trois  mois.  —  Arrêt  (par  défaut). 

La  codb;  —  Attendu  que  le  jugement  du  16  fév.  avait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ,  faute  d'avoir  été  attaqué ,  par  la  voie  d'un  appel 
régulier»  dans  le  délai  de  trois  mois}  —  Déclare  l'appel  non  recevablo. 

0a  16  nov.  ISOjS.-G.  de  Riom. 

(2)  (Demeyer  C»  SpiegeieersO  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art  61  et  456 
e^  pr.  dv«;  —  Attendu  que  la  constilntion  d'avoué  requise  sous  peine  de 
Milité  par  leediU  articles,  réeuite  de  l'exploit  même  du  2  oct.  181S,  qui 
entre  autres  porte  :  «  A  l'effet  de  comparaître  à  l'audience  du  é  nov. 
prochain ,  à  neuf  heures  du  matin,  à  Peffet  de ,  par  le  ministère  de  M*  De- 
bavey,  avoué  licencié  en  la  dkéme  conr,  voir  conclure  à  ce  qw  le  joge- 
Bentitoitmisatt  néant;  qu'ainsi  l'exploit  est  valable. 

Du  21  fév.  181é.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(3)  Btpèeê  t  —  (Gom.  de  BichanConrt  C.  com.  de  Sînceny.)  —  La 
ppmmune  de  Sinceny  appela  d'un  jugement  qui  avait  admis  la  commune 
ue  Bichanconrt  à  la  preuve  de  certains  faits  dé  possession  sur  un  pré 
dont  la  commune  deSineeny  se  prétendait  propriétaire.  —L'exploit  con- 
tenant des  inégularités ,  elle  forma  on  nouvel  appel,  et  déclara,  dans 
l'acte  I  que  le  même  avoué  indiqué  dans  le  premier  exploit  occuperait 
pouf  oik*  —  DemaBde  en  nullité  do  l'acte  d'appel  pour  défaut  de  consti- 
tntioa«  -—  Le  24  déc  1831,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  qui  rejette  cette 
demande.  —  Pourvoi  pour  violation  de  Part.  61  c  pr.  —  Arrêt. 

La  goub  ;— Attendu  que  Pacte  d'appel  a  été  reconnu  Régulier,  et  qu'en 
décidaati  en  droit ,  que  la  loi  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  pour  la 
CODSiitvIioa  d'avoué  I  et  qu'il  suffit  qu'elle  soit  clairement  indiquée^  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  procédure^  — 
Rejette. 

Dtt  12  juin  i833.-G.  G.»  oh»  req.-HM.  Zangiacomi^  pr«-BerDard,  rap. 

(4)  Eipèeê  i  ^  (Lalanne  C.  Maillet.)  —  Le  sieur  Maillet,  adversaire  du 


s'induire  d'équivalents,  il  a  été  jugé  dans  la  sens  da  l'iÀruia» 
tive:  1*  que  la  loi  ne  prescrivant  aucuns  termes  sactamentela 
dans  lesquels  doive  être  faite  une  constitution  d'avoué«  eetl*  eot- 
stitution  résulte  suffisamment  des  mots  :  ayant  M*  «m  tel  |nni^ 
avoué ,  inscrits  dans  un  ajournement  ou  un  acte  d'apfel  (Rmi^^ 
21  déc.  1831,  aff.  Lalanne ,  V.  n^  623); —  2®  Que  de  la  men^ 
tion  dans  l'acta  d'appel  que  tel  avoué  «  conclura  à  c*  fa»  1« 
Jugement  soit  mis  au  néant  »  équivaut  à  une  eonstitotimitf*avetté 
(Bruxelles,  21  fév.  1814)  (2);  —  3«  Qu'elle  résulte,  es  a^ptt^ 
de  la  déclaration  par  l'appelant  qu'il  constitue  pour  avoué  .eetal 
qui  avait  été  indiqué  dans  un  précédent  aote  d'appel  «nqpifi  g» 
a  renoncé  (Req.^  12  juin  1833)  (3). 

6)98.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'un  antre  c6té,  que  laeeaitll^ 
tion  soit  faite  dans  le  libellé  ou  le  corps  même  de  l'eapleil»  llstf» 
firait  qu'elle  fût  énoncée  dans  d'autres  actes  donnés  en  tête  eu  att 
pied  de  l'acte,  sans  pouvoir,  néanmoins,  être  valablenMDtfépafé» 
dans  un  acte  supplétif.  11  faut  en  effet  que  cette  constUotlott  êê 
trouve  dans  l'acte  même  on  avec  l'acte  qui  porte  aiounieiMnl(CeBCé 
M.Bioche,  n*  22).— C'est  ainsi  qu'il aétéjugéqu'ttnexploitd'appel 
ne  peut  êtreannulé  comme  ne  contenant  pas  de  constitution  d^voiéi» 
lorsque  cette  constitution  a  été  faite  dans  un  aote  ineerit  eft  Mê 
de  cet  exploit,  et  formant  avec  lui  un  seul  et  même  aete^  et,  eft 
outre,  une  réquisition  faite  A  l'huissier,  par  l'avoué  eenslitaéi 
d'assigner  l'intimé  devant  la  cour  d'appel  (Req.i  SI  dée.  1«31)(4)* 
—  Devant  la  cour  de  cmisation^  où  il  faut  également  coneUtser  uft 
avocat  (V.  Cassation,  n-  1140),  il  a  été  jugé,  d'après  le  même 
système  des  équipollents,  que  l'exploit  d'assignatioa  devant  U 
chambre  civile  de  la  cour  dé  cassation  est  valable,  bien  qu'il  ne  , 
contienne  pas  la  désignation  de  l'avocat  do  demandeur*  si  oette 
désignation  se  trouve  dans  les  requêtes  signifiées  en  lêto  de  l'ex* 
plolt  (R4«,  25  jaav«  1843)  (9). 


MMki* 


^m  rt 


soit  donné  assignation ,  potlr  la  proe^aihe  séance  dé  la  cour  to|ale ,  au 
sieur  M.  Lalanne,  pour  venir  voir  dire  et  juger  que  iesdits  Maillet  et  comp. 
sont  reçus  appelants  du  jugement  contre  eut  rendu,  etc.  Signé  Bnry.  ^ 
Cet  acte  était  suivi  d'une  signiflcatioa  d'huissier,  ainsi  conçue  :  «  iL'an 


_«^^ Martmiqt.,  ^  .        , 

«  A  la  requête  des  neurs  Maillet  et  eomp.,  oyani  j>ouf  avotW  M*  Bvty^ 


sieur  M.  Lalanne...,  avec  assignation  à  comparaître,  etc.  àif/iu  Gilbert.  » 
^  Sans  critiquer  d'abord  cette  forme  de  procéder,  LalaObe  signifia  à  l'a- 
voué de  ses  adversaires  l'acte  de  constitution  de  son  propre  avoué ,  mais 
ensuite  il  prétendit  que  l'exploit  d'appel  était  nol ,  comme  ne  contenant 
pas  une  constitution  fermelle  d'avoué  de  la  part  des  appelants. 

8  juill.  1839,  arrêt  de  la  coor  de  la  Martinique,  qui,  «  vu  les  art.  61. 
486  et 470  c  pr.,  et  aiteédu  qu'en  exigeant  que,  Bar  l'acte  d^appel,  u 
soit  constitué  un  avoué,  le  légiislatéttf  a  Voulu  qtt*fl  f&t  desné  connais- 
sance à  l'inCtmé,  de  râvôué  qui  occuperait  contré  lui,  mais  qi^ti  a^a  dé- 
terminé ni  prescrit  à  cet  effet  aucun  terme  eacraffieotel;  ^  Aitedda  que^ 
f farces  mots  contenus  daos  ledit  acte  d'apoel,  t^fnihi  poi» àKMa  Èh  Ihtr^^ 
e  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ;  que  tes  ttots  établirent  ons 
véritable  constitution  d'avoué ,  >»  déboute  LafàhOe  dé  SOh  Siceptïoa.  — 
Pourvoi.  —  Arrtl. 

La  Gotm;  --  Sur  le  tto^n  de  tbfm  proposé  I  Hmi  dd  pMfàl  ooatra 
l'arrêt  du  8  juill.  i830,  et  que  le  sieut  Lalanne  fAK  tésdter  do  la  vioht*' 
tion  des  an.  61, 436  et  470  0.  pr.  tiv.  t  ^  ÀttéUdd  dtaei  «Til  résojls  di 
ces  articles  que  les  actes  d'appel,  comme  les  etpioHâ  rajoumeiaent, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  cdnieoir  edttstitution  d'avétié^  éeé  artielf  s  ne 
prescrivent  aucuns  termes  sacramentels  dans  lesquels  éétti  conStittttlon 
doive  être  faite;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
réquisition  qui  se  trouve  «n  tète  de  l'exploit  coutenànt  aspel  par  les  sieurs 
Amédée  Maillet  et  eomp.  du  jogemeat  du  tribunal  ds  sa|at«Piérro  de  la 
Martinique,  ne  forais  avee  êét  exploit  qu'a*  seul  et  ffiêffie  acte  sigaifié  par 
l'huiiser  instrumsataire,  el  que  oss  éxpressiobs  quil  reUfemio,  aifûni 
JV*  Atfy  fMmr  Movtf  |  coaUsuBsnt  la  eonstiiutioa  d'ivoué  pnscrite  par  là 
loi}  -^Attendu,  d'aillenif i  qu'il  est  égalemeat  eoastall  par  l'arrêt  attaqué 
que  le 'sieur  Lalanne,  en  faisant  signifier  par  acte  d'avoué  a  avoué,  h 
M*  Bory,  avoué  des  sieurs  Anédée  Maillet  etoomp.  i  eodStittttion  ds  M*  Di^ 
frêne  pour  son  avoué,  a  reconnu  lui-même  que  ledit  M*  Bury  était  diargê 
d'occuper,  sur  l'appel,  pour  lesdlts  sieun  Ainédée  Maillet  SI  Comp.;  — 
Rejette. 

Du  21  déc.  1831.-C.  G*.  ch.req.*MM«  Zaoaiaooari^  pr.«MoreaU|  liA. 

(5)  (Hagnia  C»  Boisgnillaume  et  cons.)  --  La  fsooa)  ««^  Sur  la  fia  da 
non-reoevoir  proposée  contre  le  pourvoi  :  —  Attendu  que  l'siploit  d'as« 
signation  est  précédé  de  la  Copie,  soit  de  la  requête  iatroductivei  soit  de 
la  requête  ampliative,  contenant  mention  que  ces  deux  nqaêtsS  ont  été 
présentées  par  M*  Fichet  st  signées  par  lui  ^  et  que  l'exploit  neponvaat 
être  séparé  des  pièces  qui  lui  sont  annexées,  présente  ainsi  dans  son  en* 
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Btû.  II  y  a  controverse,  avons*noiis  dit,  sur  la  question  de 
savoir  si  Véhction  de  domicile  chez  an  avoué  ou  en  son  étude 
peut  remplacer  la  constitution.  Sans  doute  la  constitution  et 
Véleotion  de  domicile  chez  Pavoué  sont  deux  clioses  distinctes, 
puisque  l'art.  61  en  parle  d'une  manière  séparée.  Toutefois,  on 
pourrait  penser  que,  par  cela  même  que  le  demandeur  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué  désigné,  il  entend  le  constituer 
dans  le  sens  de  la  loi;  et  n'y  aurait-il  pas  trop  de  sévérité  à  ne 
pas  voir  une  constitution  dans  l'expression  d'un  fait  qui  en  est  la 
suite  ordinaire,  légale  et  presque  nécessaire  (V.  Appel,  n^"  698 
et  suiv,  ;  Avoué,  150  et  suiv.)  ? —  Tel  estaussi  l'avis  de  MM.  Tbo- 
mine,  1. 1,  p.  158;  Ghauveau-Carré,  quest.  302  bis.  —  Et  effec- 
tivement, il  a  éft  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  l'élection  de  domi- 
cile, dans  un  acte  d'appel,  chez  un  avoué  exerçant  près  la  cour, 
tient  Heu  de  la  constitution  de  cet  avoué  ;  et  que  l'intimé  ne  pour- 
rait, en  tout  cas,  en  demander  la  nullité  s'il  a  signifié  sa  consti- 
tution au  domicile  de  l'avoué  de  l'appelant  (Colmar,  24  mars 
1810;  Riom,  30 mai  1821)  (1);  —  2*  Que  l'élection  de  domicile 
chez  un  avoué,  dans  un  âcte  d'appel ,  équivaut  à  une  constitu- 
tion d'avoué  (Nancy,  16  août  1825  (et  non  1811),  aff.  Delorme; 
Metz,  7  Juin.  18U,  aff.  Didier,  V.  Domicile  élu ,  n*  119;  Metz , 
IMjuin  1819,  ch.  civ.,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  N...); —  Z^  Que  la 
constitution  peut  résulter  de  l'élection  de  domicile  dans  l'étude 
d'un  avoué,  portée  dans  un  exploit  d'appel,  de  la  signification  de 
la  quittance  d'amende  consignée  par  l'avoué ,  et  transcrite  en 
tête  de  l'exploit  (Req.,  21  août  1832  (2)  ;  Gobnar,  25  fév/ 1836; 

semble  l'accomplissen^ent  de  toates  les  formalités  vonlaes  par  la  loi  poar- 
la  régularité  du  pourvoi  ;  —  Déclare  le  pourvoi  recevable. 

Dtt  25  Janv.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-liM.  Legonidec,  f.  f.  de  pr.-Du- 
plai^,  rap.-Hello,  av.  gén.,  c  conf.-Fichet,  Ripault  et  Huet,  av. 

(1)  l'*  E9pèc9 :  —  (Grass  C.  Grauss.)  •—  La  cona;  —Attendu  que 
l'art.  456  c  pr.  n'exige  pas  qae  l'exploit  d'appel  coniieDoo  eonstitation 
d'avoué,  qu'en  tout  cas  le  défendeur,  eu  élisant  domicile  chei  un  avoué 
près  la  cour,  par  son  exploit  d^appel ,  par  là  suffisamment  fait  connaître 
qu^il  donnait  mandat  à  cet  avoué  de  se  constituer  pour  lui;->  Que  le  man- 
dat a  eu  tout  son  efifet ,  puisque  M*  Wilhelm  s'est  de  fait  constitué  avant 
les  exceptions  formées,  et  dans  le  délai  des  trois  mois  poor  appeler,  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement;—  Attendu ,  d^ailleors,  que  le  deman- 
deur aurait  couvert  le  prétendu  vice  de  Texploit  d'appel  en  défendant  au 
fond,  et  en  signifiant  sa  constitution  non  comme  il  l'a  allégué  au  domicile 
chez  M*  Wilbeim,  mais  à  M«  Wilhelm,  avoué  adverse; — Par  ces  motifs, 
déboute  le  demandeur  de  ses  exceptions,  ordonne  qu'il  contestera  an  fond. 

Du  24  mars  1810.-C.  de  Calmar. 

2*  Etpicê:  —  (Falgères  C  Queoille.)— La  cona;  — En  ce  qui  touche 
le  moyen  de  nullité  que  la  partie  de  Ghalus  a  proposé  contre  l'exploit 
d'appel  des  parties  de  Marie  :  —  Attendu  que,  lors  même  que  l'élection 
de  domicile  que  les  appelants  ont  faite  parleur  acta  d'appel  chez  M*  Marie, 
ne  l'aurait  pas  suffisamment  indiqué  pour  leur  avoué  constitué,  l'acte 
d'occuper  que  l'avoué  d'Antoine  Falgères  a  notifié  le  4  sept.  1819  à 
M*  Marie,  comme  avoué  en  la  cour,  et  de  Marie  Qneuiiie,  Pierre  Mauret 
et  les  autres  qui  sont  les  appelants,  aurait,  dans  tous  les  cas,  couvert 
l'irrégularité  reprochée  à  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit. 

Du  30  mai  1821. «G.  de  Riom,  !■*  cb.-M.  Thévenin,  pr. 

(2)  (Verdrier  C.  Ambert)  —  La  cour;  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  4  janv.  1830  :  —  Violation  des  art.  61 ,  456  et  470  c.  pr.  civ.; 
«—  Attendu  que,  s'il  résulte  do  ces  articles  que  les  actes  d'appel ,  comme 
les  exploits  d'ajournement,  doivent,  à  peine  do  nullité,  contenir  constitu- 
tion d'avoué,  ces  articles  ne  prescrivent  pas  de  termes  sacramentels  pour 
exprimer  cette  constitution;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  l'exploit  d'appel  contenait  des  équipoUents  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  douter  gu'il  renferm&t  la  constitution  d'avoné  voulue  par 
la  loi  ;  d'où  suit  que  cet  arrêt  s'est  conformé  aux  principes. 

Du  21  août  11B32.-G.  C,  ch.  req.*MM.  Zangiacomi,pr.-Bemard,  rap. 

(3)  (Chemin  de  fer  de  la  Loire  t.  Ruols.)  —  La  ooua  ;  —  Considérant 
que  l'acte  d'appel  attaqué  contient  de  la  paûrt  de  l'appelant  une  élection 


de  leur  demande  en  nullité  d'appel 

Du  17  août  1836.-C.  de  Pari8.-M«  Hardoin,  pr. 

(4)  (Bngelin  C.  dame  Hemès.)  —La  cona  ;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  61  c.  pr.,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  constitution 
d'avoué,  à  peine  de  nullité;  qu'au  cas  particulier,  l'acte  d'appel  contenant 
assignation  ne  renferme  qu'une  élection  de  domicile  chez  l'avoué  qui  s'est 
présenté  dans  la  cause;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  173  même  code, 
les  nullités  d'exploit  ne  sont  couvertes  que  lorsqu'elles  sont  précédées  do 
défenSM  au  fond  ou  exceptions  autres  que  celles  d'incompétence;  que  la 


3*  ch.,  air.  Bletry);—  4*  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  que  Pexploil 
est  précédé  d'une  copie  de  pièces  signée  de  Tavoué  (Paris,  17 
août  1830)  (3). 

•95.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  r 
1»  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  remplace  pas  sa  • 
constitution;  que,  par  suite,  l'acte  d'appel  est  nul  s'il  contient  seu- 
lement cette  élection  de  domicile  (Bruxelles,  15  juin  1807,  V  ch., 
aCr.  Soliveau. — Conf.  Liège,  29  mai  1816,  aff.  Fabvre  et  Raymond, 
Amiens,  lOnoV.  1821,  aff.  Rouzaud  C.  Espert;  Grenoble,  5  JuilL 
1825,  aff.  N...  C.  N...;  Lyon,  2  nov.  1825,  aff.  N...  C.  Boina- 
meau;  Lyon,  25  août  1828,  aff.  Dupont,V.  Domicile  élu,  d*  5 1-2*; 
Bourges,  28  mars  1832,  l'<^ch.,M.  Mater,  1*'  pr.,aff.Guy-CoquUle 
C.  Cbarlet);  —  2*  Et  que  le  placement  de  la  cause  au  rôle,  même 
sans  réserves,  ne  couvre  pas  cette  nullité  (  Liège,  23  nov.  1814, 
1'*  ch.,  aff.  Massin); — 3®  Que,  de  même,  une  constitution  d'avoué, 
de  la  part  de  l'intimé  ,  ne  couvre  pas  en  pareil  cas  cette  n«Uil6 
de  l'exploit  d'appel ,  surtout  si  elle  contient  réserves  d'invoquer 
toutes  les  exceptions  de  droit  (Colmar,  26]anv.  1816  (4);  ▼.Ex- 
ception); —  4«  Que,  de  même,  l'élection  de  domicile  en  Tétude 
d'un  avoué  ne  peut  équivaloir  à  sa  constitution ,  en  ce  que  cette 
élection  de  domicile  n'exclut  pas  la  constitution  d'un  autre  avové 
(  Montpellier,  5  août  1807  ;  Poitiers,  31  déc.  1840)  (5);— 5«  Que 
re;[ploit  d'appel  contenant  élection  de  domicile  cbex  un  avocat- 
avoué  est  nulle,  si  l'acte  ne  contient  pas  en  même  temps  consti- 
tution de  cet  avoué  (Trêves,  4  mars  1812,  aff.  N—)*  '^  6*  Qœ, 
de  même ,  le  défaut  de  constitution  d'avoué,  dans  un  acte  d'ap- 

constitntion  d'avoué  n'est  pas  une  défense  au  fond  ni  une  exception ,  mais 
une  simple  réponse  ou  acte  de  présence  sur  Tajournement  ;  que  d'aitleon 
celle  signifiée  par  Tintimée  contient  la  réserve  expresse  de  former  tailea 
exceptions  ou  d^opposer  telles  fins  de  non-recevoir  que  de  droit,  dédare 
nul  l'exploit  d'appel  du  7  mars  1815,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens,  etc. 
Du  26  janv.  1816.-C.  de  Colmar. 


soHHnaire  des  griefs;  le  second,  de  ce  qu'il  ne  contient  pas  constitution 
d'avoué....;  —  Quant  au  second  moyen ,  l'art.  61  c.  pr.  exige  impénea- 
sement  que  la  citation  en  appel  contienne  constitution  d'avoué,  à  peine  de 
nullité;  l'art.  1029  dispose  que  les  nullités  prononcées  par  le  code  ne 
sont  point  comminatoires  ;  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  èire  prononcées 
avec  rigueur  et  à  la  lettre....;  — L'élection  de  domicile  ches  Besset, 
avoué,  dont  Texploît  fait  mention,  n'est  pas  une  constitution  d'avoué, 
Tart.  61  veut  hien  que  la  constitution  d'avoué  tienne  lien  d'éle&iOB  de 
domicile ,  mais  il  ne  dit  pas  que  l'élection  de  domicile  poisse  tenir  lieu 
de  constitution  d'avoué  :  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  article  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sûr  ce  point...  :  ainsi,  dès  que  l'exploit  dtMt 
il  s'agit  n'énonce  pas  que  M*  Besset  ait  été  constitué  par  les  appelants, 
ou  qu'il  eût  charge  d'occuper  pour  eux ,  l'élection  de  domicile  faite  chct 
lui  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  si  elle  avait  été  faite  chex  tout  aaln 
particulier;  car  cette  élection  de  domicile  n'excluait  pas  la  conslitntion  de 
tout  autre  avoué  ;  or,  si  les  appelants  avaient  la  faculté  de  constiUier  «n 
autre  avoué,  dans  l'exploit  dont  il  s'agit,  indépendamment  de  Pélectim 
de  domicile  par  eux  faite  en  la  personne  dudit  M*  Besset ,  il  est  évident 
que  la  seule  élection  de  domicile  contenue  dans  cet  exploit  est  insuffisante, 
et  qu'elle  n'a  pu  suppléer  la  constitution  d'avoné  exi^  par  la  loi  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'opposition ,  sons  ce  rapport ,  est  mal  fondée ,  et  qne 
l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  du  13  avril  dernier  doit  être  mainteants 
—  Par  ces  motifs,  a  débouté  les  parties  de  M*  Besset  de  leur  oppoaitioB. 
Du  5  août  1807.-C.  de  Montpellier. 

2*  Etpècê  :  —  (Peîgnon  C.  BergeiBau.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
d'après  l'art.  456  c.  pr.  l'acte  d'appel  doit  contenir,  notamment,  assi- 
gnation ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  61  du  même  code,  l'assigaation 
ou  ajournement  doit  contenir,  a  peine  de  nullité,  élection  de  donicîieil 
constitution  d'avoué  ;  •  Attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  à  PeiguM  ne 
contient  qu'élection  de  domicile  chex  M«  Bréchard ,  avoué  à  la  ooer;  ^ne, 
par  ces  expressions,  on  voit  bien  que  l'intention  de  Peigaon  a  été  de 
constituer  M*  Bréchard;  mais  que  dans  cette  matière  il  est  impossible  de 
réputer  l'intention  pour  le  fait,  et  qu'en  admettant  même  les  équipolleuess, 
on  ne  peut  interpréter  le  silence,  lui  donner  un  sens  ;  qu'enfin ,  si  la  jmrie- 
prudence  a  admis  que  la  constitution  d'un  avoué  entraîne  l'idée  d'une 
élection  de  domicile,  on  ne  peut  pas  dire,  par  un  raisonnement  centrain, 
que  l'élection  de  domicile  entraîne  celle  d'une  constitution ,  polsqn'il  pe«t 
Y  avoir  rigoureusement  élection  de  domicile  chex  cet  avoué ,  et  consli* 
lution  d'un  autre  ;  —  Parxes  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  eSTet  l'acte  psr 
lequel  Peignoh  s'est  rendu  appelant. 

Du  31  dée  i840.-C.  de  Poitiers,  f*  ch.-M.  MojnSt  i*  F* 
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pef,  n'est  pas  suppléé  par  PélecUon  de  domicile  qui  est  faite  «  en 
la  personne,  demeure  et  étude  »  d'un  avoué  d'appel  désigné  dans 
racle;  qu'il  Importe  peu  aussi  que  la  constitution  d'avoué  se 
troore  sur  Toriglnal ,  si  elle  n'est  point  dans  la  copie  (  Grenoble , 
5  julll.  1828,  3«  ch.,  H.  Paganon,  pr.,  aff.  Ageron);  —  7*  Qu'il 
en  est  ainsi  en  ce  que,  d'après  l'art.  1029  c.  pr.,  les  nullités  ne 
•ont  pas  comminatoires  (Lyon,  9  fév.  1836,  aff.  Desmares  C.  Des- 
mares);  —  8*  Que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  peut, 
en  aucun  cas,  suppléer  à  la  constitution,  qui  seule  confère  à  l'a- 
iroué  le  pouvoir  de  représenter  la  partie  dans  tous  les  actes  de 
procédure  qui  se  rattachent  à  l'affaire  en  litige;  mais  que  la  nul- 
lité résultant  de  romission  de  la  constitution  d'avoué  est  cou- 
verte si,  par  un  exploit  postérieur  à  l'acte  d'appel,  l'intimé  a  fait 
signifier  la  constitution  d'un  avoué  à  celui  chez  qui  l'appelant  a 
élu  domicile,  en  le  qualifiant  d'avoué  de  ce  dernier;  que  vaine- 
ment llntimé  exciperait-ll  de  ce  que,  dans  son  acte  de  constitu- 
tion ,  Il  a  fait  la  réserve  de  tous  droits ,  actions ,  fins  de  non-re- 
cevoir  et  moyens  4e  nullité  à  faire  valoir,  le  cas  échéant,  tant  en 
la  forme  qu'au  fond  :  les  réserves  et  protestations,  exprimées 
d^une  manière  générale  dans  un  acte,  ne  peuvent  détruire  où  at- 
ténuer les  conséquences  qui  résultent  de  cet  acte  même  (Nancy, 
18  mal  1845,  1**  ch.,  H.  Hourot,  pr.,  aff.  Barat  C,  Husson; 
extrait  de  H.  Gamier,  iurisp.  de  Nancy,  y  Exploit,  n*  1  ;  — 
9*  Qu'à  la  différence  de  la  constitution,  qui  emporte  de  droit  élec- 
tion de  domicile  chez  l'avoué,  l'élection  de  domicile  chez  cet 
officier  nUnistériel  n'emporte  pas.constitutlon  de  sa  personne  pour 
occuper  dans  l'instance;  que  sans  doute  le  terme  de  constitution 
n'a  rien  de  sacramentel,  et  peut  être  remplacé  par  des  équlpol- 
ientsqui  Indiquent  que  l'avoué  dénommé  par  l'appelant  est  chargé 
d'occuper  pour  lui  dans  l'instance  d'appel  ;  mais  qu'en  l'absence 
de  toute  expression  de  cette  nature,  soit  dans  l'exploit  d'appel , 
soit  dans  tout  autre  acte  auquel  l'exploit  se  référerait,  il  est  Im- 
possible d'admettre  l'élection  de  domicile  pure  et  simple  comme 
étant  un  de  ces  équipoUents  (Nancy,  15  nov.  1844,  1'*  ch., 
M.  Moreau,  pr.,  aff.  Grandidier  C.  Gérardin;  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Exploit,  n»  2);— 10»  Qu'il  en  doit  étro 
ainsi  encore  que  l'intimé  ait  notifié  la  constitution  de  son  avoué 
à  celui  chez  lequel  l'appelant  a  élu  domicile,  soit  dans  l'acte  de 
constitution,  soit  dans  la  notification  de  cet  acte,  si  l'intimé  n'a 
employé  aucun  terme  indiquant  qu'il  considérait  cet  avoué  comme 
n'ayant  pas  été  constitué  par  l'appelant  et  chargé  d'occuper  pour 
lut;  que  la  eircotistance  que  celte  notification  aurait  été  faite 
dans  la  forme  et  avec  le  coût,  non  pas  d'une  signification  à  per- 
sonne ,  mais  d'une  signification  à  avoué ,  ne  peut  suffire  pour 
emporter,  de  la  part  de  l'intimé,  la  reconnaissance  que  l'officier 
minislAcIel  cbei  qui  l'appelant  a  élu  domicile  était  son  avoué 
constitué,  surtout  si,  par  les  termes  de  cette  notification  et  de 
l'acte  qui  la  précède,  l'Intimé  indique  qu'il  considère  ce  même 
officier  ministériel,  non  comme  ayant  ce  caractère  d'avoué  con- 
'  stitué  et  occupant ,  mais  comme  une  personne  ayant  le  titre  gé- 
néral d'avoué,  et  chez  qui  l'appelant  a  simplement  fait  élection 
de  domicile  :  dans  ces  circonstances,  la  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel ne  peut  être  réputée  couverte  (même  arrêt;  extrait  de 
M.  Germer,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Exploit,  n»  2);—  li^  Qu'en- 
fin  l'exploit  d'ajournement  qui  ne  contient  pas  de  constitution 
d'avoué,  mais  seulement  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  est 
nul  (Toulouse,  7  août  1848,  aff.  Vignaux,  D.  P.  48.  2.  200). 
if.  Boncenne,  t.  2,  p.  240,  se  range  à  ce  dernier  avis ,  en  se 
'  bornant  à  répéter  que  si  la  constitution  d'un  avoué  emporte  élec- 
tion de  domicile  chez  cet  avoué,  la  réciproque  n'est  pas  vraie. 

•96.  Il  reste  à  examiner  ici  :  1*  les  cas  où ,  par  exception, 
il  n'est  pas  besoin  de  constituer  avoué;  —  2*  Ce  qu'il  faut  déci- 
der lorsque  l'avoué  constitué  est  ou  décédé ,  ou  suspendu ,  ou 

(1)  (  Audieq  C.  U  rég.  de  Penreg.  et  des  dom.)  —  La  coua;  --Om- 
sidérant,  sur  la  seconde  fin  de  Bon-reeevoir  proposée  par  le  siear  Andicq» 
que  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  dispose  que  dans  rinstroclion  des 
iostances  qoe  la  r^ie  anra  h  suivre  pour  toutes  les  percepiioo»  qui  lui 
■ont  confiées,  le  niDistère  des  avoués  ne  sera  pas  nécessaire;  que  les  ex- 
pressiois  de  cet  arUcle,  quoiqu'il  fasse  partie  d'une  loi  relative  à  Tenre- 
gistremeat,  sont  tellement  générales  et  absolues,  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher de  iecensidéfereommeétabtissantuae  règle  commune,  et  n*admetunt 
aucune  exception  ;  que  de  ces  observations  il  résulte  tout  à  la  fois  que  la 
voie  de  rappel  était  ouverte  à  la  régie»  poiqne  l'objet  de  U  contestation 


démissionnaire,  ou  non  re\ttlu  de  celte  qualité;— 3*  Si  l'exploit 
doit  indiquer  le  nom  de  Tavoué. 

699.  H  existe  quelques  exceptions  à  la  règle  ci-dessus.  C'est 
ainsi  que,  sans  parler  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  devant  les  justices  de  paix ,  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mises par  cela  même  qu'il  n'existe  pas  d'avoués  près  ces  Juridio* 
lions ,  les  demandes  formées  par  les  préfets  agissant  pour  le 
gouvernement,  les  assignations  à  la  requête  de  la  régie  des  doua- 
nes, de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  sont  dispensées  d9 
cette  formalité  (V.  Douanes,  n**  922  etsuiv.,  Domaine  de  l'État, 
n«*  365  et  s. ,  Enregistrement ,  n<*'  5712  et  s.).  Et  il  a  été]ugé, 
dans  cette  dernière  matière,  que  l'appel  inteileté  par  la  régie  do 
l'enregistrement  est  valable,  encore  qu'il  ne  renferme  pas  consti- 
tution d'avoué  (Rennes,  16  déc.  1819)  (1).  —  Toutefois,  il  a  été 
Jugé  que  la  régie  des  domaines  doit  constituer  avoué  lorsqu'il  y 
a  coiftestation  sur  le  fond  du  droit  (Limoges,  5  ]ulll.  1816,  aff. 
Brisset,  V.n»518-1»). 

699.  La  régie  des  contributions  est-elle  également  dispen- 
sée de  l'obligation  de  constituer  avoué  (V.  Impôt)?  Il  a  été  Jugé, 
dans  te  sens  de  la  négative ,  que  l'acte  d'appel  que  forme  l'ad- 
ministratlon  des  contributions  Indirectes  contre  le  Jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  à  l'effet  de  régler  l'ordre  des 
privilèges  sur  les  biens  d'un  failli,  est  nul  s'il  ne  renferme  pas 
constitution  d'avoué  (Lyon,  1"  avr.  1841,  aff.  Cbatard,  V.  Or- 
dre, Privilège).     •  ^ 

•fO.  En  matière  criminelle,  c'est  une  faculté,  pour  les 
parties,  de  constituer  ou  non  un  avoué  (V.  Appel,  n**188  et 
suiv.;  192  et  suiv. — V.  aussi  plus  loin ,  cbap.  7).  L'ordonnance 
de  Blois  avait  défendu  aux  parties  de  se  servir  du  ministère  des 
procureurs  dans  les  causes  sommaires ,  l'ordonnance  de  1667 
avait  changé  cette  défense  en  une  simple  faculté  ;  le  code  de 
procédure  a  rendu  Indispensable  le  ministère  des  avoués  dans 
toutes  les  affaires  (art.  AXA). 

•80.  U  peut  arriver  et  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que,  par 
ignorance  ou  par  précipitation ,  le  demandeur  ait  constitué  pour 
avoué,  soit  une  personne  non  revêtue  de  cette  qualité  ou  n'exer- 
çant pas  près  le  siège  où  l'affaire  était  pendante,  soit  un  avoué 
décédé,  démissionnaire  ou  suspendu.  Dansées  diverses  hypo- 
thèses ,  l'exploit  serait  nul  sans  doute  ;  mais  la  nullité  serait- 
elle  absolue;  la  partie  ne  pourrait- elle  pas  s'en  faire  relever  en 
faisant  une  constitution  régulière  (V.  Avoué,  n**  175  etsuiv.)? 
Ne  serait-elle  pas  recevable  à  procéder  ainsi  surtout  avant  l'ex- 
piration des  délais?  Il  y  a  plus  :  en  appel,  par  exemple,  les 
circonstances  peuvent  être  telles  que,  par  l'éloignement  du  siège 
de  la  cour,  par  le  peuple  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  décès 
ou  la  démission  de  l'avoué  constitué,  l'appelant  a  pu  ignorer  la 
cessation  des  fonctions  de  ce  dernier:  dans  ces  cas,  le  vice  de  la 
constitution  ne  pourrait-il  pas  être  réparé,  même  après  le  délai 
d'appel?  Il  n'existe  aucune  disposition  légale  pour  régler  ces  di- 
verses éventualités  :  l'art.  342  c.  pr.,  qui  s'occupe  du  cas  de  la 
cessation  des  fonctions  d'avoué,  pour  décès,  démission  ou  des- 
titution, prévoit  une  tout  autre  hypothèse  (V.  Avoué,  n«*M83 
et  suiv.,  et  Reprise  d'Instance).  On  sera  donc  peu  surpris,  en 
l'absence  de  toute  règle  à  cet  égard ,  de  voir  la  Jurisprudence 
hésiter  et  se  prononcer  en  sens  divers,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause. 

68  t.  Lorsque  la  personne  constituée  n'est  pas  revêtue  de  la 
qualité  d'avoué ,  l'exploit  est  nul.  Et  il  a  été  Jugé,  à  cet  égard 
1*  en  règle  générale,  que  la  constitution  pour  avoué  d'un  indi- 
vidu qui  n'a  point  cette  qualité  annule  l'acte  d'appel,  et  que  la 
constitution  régulière,  mais  postérieure  à  l'expiration  du  délai 
d'appel,  ne  relève  pas  de  cette  nullité  (Florence,  19  mal 
1810  )  (2)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  la  personne 

excède  i,000  fr.,  et  que  l'exploit  par  lequel  elle  a  notifié  cet  appel  n'est 
pas  nul,  faute  de  eonititution  d'avoué. 

Du  16  déc.  1819.-G.  de  Rennes,  2*  ch. 

(2)  (SansbuchiC.  Sticklingt.)— La  covn;  — Considérant  que,  pour 
la  validité  de  Tacte  d^appel,  on  doit  suivre  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  61  c.  pr.,  et  que  la  constitution  d'un  avoué  est  au  nombre  de  ces 
formaiitHs;  —  Considérant  que  ^indication  du  sieur  Buoni,  dans  les  actes 
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eonstituée  serait  an  avocat  (Req.,  5  Janv.  4815  )  (1);  et  qae  ee 
serait  par  erreur  qu'on  lui  aurait  donné  le  titre  d'avoué  (  Rennes, 
48  tnai  18Si,  2*  ch.,  M.  Boulay-Paty,  pr.,  afT.  EouveieD);  ^ 
5*  Et  que ,  dans  un  cas  pareil ,  on  ne  peut ,  après  le  délai ,  réparer 
cette  erreur  par  la  constitution  d*un  avoué  (  Gass.,  4  sept.  1 809  ; 
tottlonse,  24  Jnilî.  1840)  (2). 

'  ÛMM.  Mais ,  près  les  tribunaux  où  il  n'existe  pas  de  cèUéges 
IhtVocatë  et  où  tes  avoués  exercent  les  deux  fonctions ,  il  est  évi- 
dent que  la  Cobstitution  d*un  avocat  serait  valable  et  devrait  être 
considérée  comme  faite  sous  sa  qualité  d'avoué  (Limoges,  30 
éét.  ,4811  (5).  —  V.  Avoué,  n«  47^;  Avocat,  n«*  466 ,  209  et 
diaprés,  n*  637;  Bourges,  41  mai  1813). 

6IIS.Laméme  nullité  existe  lorsque  l'avoué  constitué  n^exerce 
pas  près  le  siège  où  l'affaire  est  pendante.  C'est  ainsi  qu'on  a 
décidé  que  Pacte  d'appel  portant  constitution  4*  d'un  avoué  qui 

*^>— l^i^^^M^fc»^—  ■  ■  .■■■II. 

par  acte  du  2  avril,  ne  peut  couvrir  le  défaut  de  coDstitution  qui  a  rendu 
icrégûliers  et  nais  les  actes  d^appel  ;  puisqn'à  cette  époque  du  2  avril,  le 
délai  de  quiotaine  fixé  par  Part.  734  c  pr.,  pour  interjeter  appel  du  jn* 
temeut  qui  avait  rejeté  les  moyens  de  uidlité  proposés  par  Pappelant, 
était  depuis  longtemps  expiré; — Que,  s^agissant  de  formes  substantielles, 
prescrites  à  peine  de  nullité,  Pintention  des  parties  ne  peut  couvrir  tardi- 
vement Pomission  par  elles  faites  ;  —  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus 
les  actes  d'appel  dont  il  s'agit,  etc. 
Du  49  mjd  1810.-G*  de  Florence. 

(1)  { Rodiechouart  et  Pontville  C.  N )— £▲  <;Oim;  — Attendu , 

en  droit,  que  Pexploit  d'ajournement  doit  contenir,  entre  autres  choses, 
la  constitution  de  Pavoué  qui  occupera  pour  le  demandeur,  à  peine  de 
nullité;  —Attendu,  en  fait,  que  Pexploit  d'appel  dont  il  s'agit,  au  lieu 
de  contenir  la  constitution  d'un  avoué,  ne  contenait  que  constitution  d'un 
avocat;  qu'ainsi,  en  décidant  que  l'exploit  de  cet  appel  était  nul ,  et  par 
conséquent  Pappel  non  recevable ,  Parrét  attaqué ,  loin  de  violer  les  art. 
61  et  456  c.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  janv.  4815.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Pansej,  pr.-La- 
sagny,  rap.-Lecoutour,  av.  géo.-Raoul,  av. 

(2)  !'•  Etpics .—  (Intérêt  de  la  loi,aff.  Pierrot.)— Le  44  mars  4807, 
Hubert  Pierret,  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Briey,  déclare  dans  Pacte  d'appel  élire  domicile  à  Metx,  chei  un  avo- 
cat, qu'il  qualifie  d'avoué,  et  qu'il  constitue  comme  tel,  quoiau'il  n'en  ait 
jamais  exercé  les  fonctions.  —  Le  25  avril  suivant,  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  M*  Duchamp,  avoué  près  la  cour  d'appel  de  Mets,  se  présente 
pour  l'appelant  à  l'audience  de  celle  cour,  et  demande  acte  de  sa  censti- 
tution.  —  M'  Noiiet,  avoué  des  intimés,  soutient  que  la  nullité  de  l'appel 
d'Hubert  Pierret  doit  être  déclarée,  à  défaut  de  constitution  d'avoué  dans 
Pacte  qui  en  contient  la  «igniflcaiion,  et  demande,  sous  la  réserve  de  cette 
nullité,  acte  de  ce  qu'il  se  constitue  pour  ses  clients.  —  Le  même  jour, 
le  sieur  Noiset  réitère  sa  constitution,  par  un  acte  signifié  an  domicile  du 
sieur  Duchamp,  et  réserve,  par  cet  acte,  la  nullité  qu'il  a  proposée  à  l'au- 
dience.— Il  poursuit  l'audience;  et  le  20  août  suivant,  arrêt  par  défaut 
^ui ,  rejetant  la  nullité  proposée  contre  Pappel,  met  cependant  Pappella- 
tion  au  néant*  —  Jacques  et  Jean-Baptiste  Genin  font  signifier  cet  arrêt , 
sans  aucune  réserve,  ce  qui  emporte,  de  leur  part,  renonciation  au  recours 
en  cassation  qui  aurait  pu  Patteindre. — Pourvoi  du  ministère  public  dans 
l'intérêt  de  la  loi.—  Arrêt. 

La  code;  —Vu les  art.  61  et  456  ;  ^  Et  attendu  qu*il  conste,  d'a- 
pré^les  pièces  jointes,  que  les  sieurs  Genin,  intimés,  ne  s^étaient  consli- 
tnés  sur  l'exploit  que  sous  les  réserves  de  leurs  moyens  de  nullité,  et 
qu'ils  avaient  conclu  expressément ,  lors  du  jugement  par  défaut  du  20 
août  4808,  it  la  nullité  de  l'exploit,  sons  le  motif  qu'il  ne  contenait  pas 
élection  de  domicile  chex  un  avoué,  et  que  la  personne  consliluée  et  qua- 
lifiée d'avoué  n'en  exerçait  pas  les  fonctions ,  mais  seulement  celles  d'a- 
vocat; que  ce  moyen  de  forme  n'avait  pas  été  couvert,  puisque  les  parties 
y  avaient  persisté  expressément ,  et  n'avaient  conclu  au  fond  que  subsi- 
diairement;  que  Padhésion  au  jugement  qui  a  écarté  ce  moyen,  sous  le 
prétexte  de  Pintention  de  Pappelant  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi^  et 
oe  la  réparation  subséquente  du  vice  de  forme  par  la  constitution  réelle 
d'un  avoué  en  titre,  et  de  la  signification  faite  à  cet  avoué,  mais  avec  ré- 
serves, ne  peut  mettre  ^cet  arrêt  à  l'abri  de  la  cassation  dans  Pinlérêt  delà 
loi  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  4  sept.  4809.-G.  G»,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Roussean,  rap. 

2*  £ip^.*— (Daffis  C.  DurieuxO— *^A  GOUB;-^AtteDdu  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  des  art.  456  et  470  c  pr.  ci?.,  avec 
Part.  61  du  même  code,  que  Pacte  on  l'exploit  d'appel  doit  contenir  con- 
stitution d'avoué;  que  cette  formalité  est  substantielle,  puisque ,  d'après 
les  principes  constitutifs  de  l'ordre  judiciaire,  toute  action  est  déniée  au 
plaideur  qui  voudrait  procéder  en  dehors  de  Passistance  de  ce  manda- 
taire légal  et  forcé;  —  Aliendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  1"  que  dans 
Pexploit  d'appel  signifié  par  les  parties  de  Pujol  h  celles  de  M arion ,  les 
premières  déclarent  constituer  pour  leur  avoué  devant  la  cour  M*  B... 
fils;  ^  que  celui-ci ^ inscrit  depuis  jplusieurf  années  sur  le  tableau  des 


n'exerce  pas  près  la  cour  est  nul  :  — >  «  La  cour  ;  —  Attendu  que 
P.  Âgroles  a  constitué  dans  son  acte  d'appel  un  sieur  Gliaavin 
pour  son  avoué  ;  qu'il  n'existe  pas  d'avoué  de  ce'  nom  en  la  «pour; 
qu'en  conséquence  cet  exploit  de  citation  se  trouve  irréguUer  en 
ce  qu'il  ne  coostitue  pas  d'avoué  ;  car  en  constituer  on  qui 
n'existe  pas ,  c'est  comme  si  la  constitution  n'existait  pan|  — 
Rejette  la  citation  »  (C.  d'Agen,  48  mai  4807,  M.  Bergognié»  pr., 
aff.  Agroles);  —  2<>  Que,  par  exemple ,  est  nulle  la  coiisUtu- 
tion ,  dans  un  acte  d'appel ,  d'un  avoué  exerçant  non  devant  la 
cour,  mais  devant  le  tribunal  de  première  instance  (BnueUes, 
18  oct.  1831 }  (4)  ;  —  S»  Qu'il  en  est  ainsi ,  bien  qu'il  y  ait  en 
rectification  de  la  constitution  avant  l'échéance  du  délai  d'appel 
(  Angers ,  42  mai  1819  )  (5);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même ,  à  plus 
forte  raison ,  si  Perreur  n'a  été  réparée  qu'après  les  délalfl  d'ap- 
pel (Pau,  22  juill.  4809|  Bastia,  47  Juill.  4838).(6). 
'^■^^— ""— ■^■-"— ■""— ~  "■^^^^^^""-■^■"^■^■■"^^.^.^— ^^■—^^i.^iM^^^^™».^™. 
avocats,  n'a  jamais  exercé  les  fonctions  d'avoué  ;— Attendu  qu^ëtant,  dés 
lors,  acquis  que  ledit  exploit  d'appel  ne  porte  point  la  constitoilon  pres- 
crite par  Part.  64  précité  c.  pr.,  cette  omission,  aux  termee  de  ee  même 
article,  entraîne  la  nullité  de  cet  acte  ;  «^  Atteadtt  que  cette  coaedquenc» 
ne  saurait  être  infirmée  »  parce  que ,  dans  la  dénoneiation  de  sa  eonslila- 
lion  à  l'avoué  de  Pintimé ,  M*  G.»*  (prédécesseur  de 31*  Pijol.)  y  éédaia 
que  c'éiait  lui  que  les  appelanls  avaient  enteidu  désigner  dans  Pacte  d'ap- 
pel ,  parce  que  celle  déclaration  est  en  dehors  du  délai  dans  lequel  le  droit 
d'appeler  est  circonscrit,  et  que  déjà  les  intimés  avaient,  dans  Pacte  de 
constitution  de  M'  Marion ,  formellement  déclaré  que  cette  constitution 
avait  principalement  pour  but  de  faire  rejeter  Pappel  relevé  eontre  eux  ; 
*^Par  ces  motifs,  rejette  Pappel. 
Du  24  jttiU.  1840..G«  de  Toulouse. 

(3)  (Tourandel  C.  Foofreyde.)  —  La  €0tm  ;  —  Ceaifdéfant ,  sur  la 
nullité  proposée  contre  l'exploit  introductif  d'instance,  qu'il  y  est  dit  qae 
M*  Bonnet,  avocat,  occupera  pour  le  demandeur;  que  ce  n'était  que  sons 
sa  qualité  d'avoué  qu'il  pouvait  occuper,  et  non  en  qualité  d'avecat;  qu'il 
est  constant  qu'à  cette  époque  ledit  Bonnet  était  réellement  avené;  qae 
cela  est  môme  prouvé  par  la  constitution  et  présentaiion  de  Jean-Baptisie 
Robert,  avoué  de  Jean  Fonfreyde,  qui  donne  audit  Bonnet  lA  qualité  d'a- 
voué, et  par  la  signification  de  cette  présentation  faite  le  12  sept.  1810; 
que,  dès  lors,  toute  équivoque  cesse,  et  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure deviennent  inapplicables  à  Pliypothèse  particulilra  de  la  eanse:  * 
Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  30  déc.  1812.-G.  de  Limoges. 

(4)  N.M  C%  NmO  — La  oei«;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  eoa- 
texture  des  art.  456  et  61  c  pr.,  que  l'acte  d'appel  doil  contenir  ceasti- 
tution  de  Pavoué  qui  occupera  devant  la  cour  pourJ'appelant;  que  ceUe 
coDStilution  est  exigée  à  peine  de  nullité  t>ar  le  n*  4  de  ParL  61  prérap- 
pelé; que  l'acte  d'appel,  signifié  à  ja  requête  de  Pappelant ,  le  l*  sept. 
1834,  contient  constitution  de  Pavoué  Haart;  que  ledit  individu  n'est 
nullement  revêtu  de  la  qualité  d'avoué  devant  la  cour,  d'oà  résulte  que 
cette  constitution  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  par  eeiie, 
aux  termes  de  l'art.  61,  n«  4,  entraîner  la  nullilé  de  Paote  d^appel;  — 
Déclare  nul  Pacte  d'appeU 

Du  48  oct.  1831.-G.  de  Bruxelles,  l**  cb. 

^  (5)  (  Picherit  C.  N..>  )  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant  que  daue  un  ada 
d  appel  il  est  égal  de  ne  point  faire  de  constitution  d'avoué  on  de  ooa- 


faite  par  un  acte  postérieur  n'a  pu  valider  Pacte  aaMriear  qui  eel  ifrén- 
lier  et  nul  i  que  celte  nouvelle  constitution  d'un  avoué  a  été  faite  dans  un 
temps  où  Pappelant  était  encore  dans  le  déiai  où  tt  aurait  p«  faire  aa 
autre  acte  d'appel^  mats  qu'elle  ne  peut  le  suppléer;  qu'il  ne  faut  pas 
s  arrêter  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire ,  mais  à  ce  qu^il  a  fait:^  Déclare  P^ 
chérit  non  recevable  dans  son  appel,  etc.  » 

Du  12  mai  1819.-G.  d'Angers. 

(8)  l"  Eijpice:  —  (Pujo  C.  Basterre.)  —  Là  cona;^  Considérant 
en  droit,  que  l'art.  456  c.  pr.  exige  deux  choses  i  l'Une,  que  Pade 
d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  lei,  et  l'autre  n^l  wà 
signifié  à  personne  ou  domicile ,  è  peine  de  nullité  ;  ^  Qw  l'obeettatl 
de  ces  deux  foraudités ,  qui  sont  les  seules  exigées  pouf  la  faMdiid  d' 
acte  d'appel,  doit  être  remplie  ;  —  Que ,  quoique  le  Utie  qai  leafen 
cet  arUde  soit  particulier  aux  cours  d'appel ,  et  qu'il  garde  le  aUeaee  sur 
la  forme  des  assignations,  il  est  cependant  évident  que  l'on  doit  oheencr 
celle  de  la  constitution  d'avoué,  qui  était  exigée  par  Perdoai.  de  1687 
dans  tous  les  tribunaux  ;  —  Que  le  code  de  procédure  n'adaet   de  la 
part  de  l'assignant,  d'autre  coustitution  que  celle  prescrite  daas'lVttsi- 
P*^®»?.--  Q"«  ''•«•  «*  porte  que  Pexpleit  d'ajoumemeat  coalieadta 
la  ÇoosUtution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur,  à  peine  de 
DtiUiU;  —  Que  PuUlité  et  la  nécessité  de  Pindieatiofl de PaVouéM  fbat 
mieux  sentir,  lorsqu'on  considère  que  l'acte  de  constiluuea  d'avoué  cm- 
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•SA.  La  consUtatton  d^an  avoné  décédé  emporte-t-elle  nul- 
lité de  Texploltf  Ce  sont  les  circonstances  de  la  cause  qui  peu- 
yent  senles  déterminer  la  solution  :  si  la  méprise  du  demandeur 
est  grossière,  s'il  est  impossible  d'admettre  qu'il  ait  pu  ignorer 
le  décès,  l'acte  sera  nul.  Si,  au  contraire,  il  a  été  de  bonne  foi  ; 
sis  en  raison  des  circonstances  ou  de  l'éloignement,  il  a  pu  très- 
bien  ne  pas  connaître  cet  événement ,  il  devra  être  reçu  à  rec- 
tifier son  assignation ,  s'il  est  encore  dans  les  délais,  par  une 
DOUTella  constitution  d'avoué.  —  En  effet,  ce  serait  pousser  la 
rigueur  trop  loin,  en  présence  dePintention  de  la  partie  de  vou- 
loir se  conformer  à  la  loi,  que  d'annuler  ainsi  des  actes  revêtus 
de  toutes  les  formalités  ;  et  il  ne  faut  pas  punir  par  une  nullité, 
souvent  irréparable,  une  erreur  que  l'éloignement,  la  rareté  des 
communications,  la  surannation  d'un  almanacb,  peuvent  facile- 
Boent  causer  (Gonf.  HM.  Gbauveau  et  Carré ,  quest.  301).  Pour 
éviter  Pinoonvénient  de  constituer  des  avoués  démissionnaires 
ou  déeédéSjles  buissiers  feraient  sagement,  selon  la  remarque  de 
M.  Thomine,  en  désignant  un  avoué  dans  l'i^ournement^  d'y 
ajouter  la  constitution  du  plus  ancien  des  avoués,  pour  occuper 
au  défaut  de  celui  qu'ils  Indiquent  (Conf.  MM.  Biocbe,  V.  AJourn., 
A**  16,  20;  Debers,  t.  i,  p.  208). 

•Sft.  D'une  part,  il  a  été  ]ugé,  à  cet  égard,  en  thèse  géné- 
Fale  :  1*  que  l'acte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué 
décédé  est  nul  (Limoges,  6  fév.  1841)  (i);  —  2*  Qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  le  décès  remonte  à  plusieurs  mois  avant  la  date  de 
l'eiploit  :  «  La  cour  ;  attendu  que  l'appelant  déclare  dans  son 
acte  d'appel  élire  domicile  chez  Zaman,  avoué,  qui  occupera  pour 
lui  en  appel,  et  qu'il  est  constant  que  l'avoué  Zaman  est  décédé 
le  18  sept.  1826,  par  conséquent  près  de  quatre  mois  avant  la 
date  de  Pappel  (du  7  (anv.  1827)  en  question;  déclare  l'acte 

yorta  ooastitotioD  do  domicile  cbei  loi;  —  Qae  cette  obligation  a'a  été 
imposée  qae  pour  qae  Pintimé  pût  signifier  Pacte  de  coBStitntion  d'aToné 
et  ses  moyens  de  défease  à  l'avoué  de  Pappelaet,  déjà  eonstitaé ,  ce  qn'ii 
ne  pourrait  faire  si  celei-ei  ne  coostitaait  pas  an  avoné  postaient  près  la 
cour  d'appel  ;  —  Qa^en  vain  les  appelanli  ont  cherché  h  réparer  le  vice 
de  leur  acte  d'appel ,  en  assignant  et  indiquant  postérieurement  an  antre 
avoué  près  la  coar,  poisqae  d'un  cété ,  à  cette  époque,  le  temps  d'appeler 
était  expiré,  et  que,  d'antre  part,  Pacte  d'appel  ne  peut  être  divisé,  ce 
qoi  aurait  néaDmoins  lien  si  Pon  pouvait  signifier  la  constitation  d^avoaé 
par  un  acte  séparé;  ~  Que,  dès  lors,  les  appelants  ayant  consiitné  un 
avoué  qai  ne  postale  pas  en  la  cour  d'appel,  e  est  comme  s'ils  n'en  avaient 
pas  coDstitaé  ;  et,  par  une  conséquence  nécessaire ,  les  actes  d^appel  et 
d^assignalion  sont  nais ,  aux  termes  de  la  loi ,  et  les  appelants  déchus  du 
droit  d'appeler;  —Annule  l'acte  d'appel  du  19  août  1808  et  déclare  les 
appelants  déchus  da  droit  d'appeler. 
Da  22  juili.  1809.-C.  de  Pau. 

S«  Etféee  :  —  (Padroni  C.  HarcellT.^  —La  coui;  —  Attendu  que  la 
constitation  d'avoué  est  une  formalité  substantielle  de  Pacte  d'appel,  aux 
termes  des  articles  combinés  61  et  456  c«  pr.  ;  —  Qae  l'exploit  d'appel 
signifié  à  la  requête  du  sieur  Padroni,  sons  la  date  du  1*'  mars  1858, 
porte ,  à  la  vérité ,  la  constitation  d'avoué  dans  la  personne  de  M*  Case- 
Tecchie;  mais  qa'à  Pépoque  dadit  exploit,  comme  antérieurement,  an- 
cou  avoaé  du  nom  de  Casevecchie  ne  postulait  en  ladite  qualité  près  de 
cette  cour  royale  ; — Qae  peu  importe  qoe  ledit  M*  Casevecchie  soit  avoué 
prè#  da  tribunal  de  première  instance  de  Bastia ,  et  qoe  son  indication 
soit  Peffet  d'une  erreur  ;  —  Qoe  la  fausse  désignation  d'un  avoué  équi- 
vaut an  défaut  de  désignation  ^  puisque  Pintimé  se  trouve,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  dans  Pimpossibilité  de  constituer  lut-même  an  avoué 
à  Peffet  de  poursuivre  Pinstance;  ^  Qu'on  ne  saurait  appliquer  à  cette 
espèce  les  décisions  intervenues  relativement  à  des  constitutions  d'avoués 
décédés  ou  démissionnaires,  parce  qu'alors  Perrear  était  excusable,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  quand  la  constitution  d'avoué  porte  sur  une  per- 
sonne qoi  n'avait  jamais  eu  la  qualité  d'avoué  en  la  cour;  —  Attendu 
enfin  que  la  noovelle  constitution  d'un  avoué  exer^nt  réellement  près  la 
cour  a  été  faite  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  appelé ,  et ,  par  suite,  lorsque  le  jugement  avait 
déjà  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée  ;  ~  Par  ces  motifs ,  déclare  nul 
l'acte  d'appel  en  date  du  1*'  mars  1838,  et  tardif  celui  du  9  du  même 
mois,  par  lequel  Pappelant  a  constitué  M*  Pellegrini  pour  son  avoué; 
déclare,  par  conséquent,  ladite  partie  de  Pellegrini  décane  de  son  appel 
«t  la  condamne  à  Pamende  et  aux  dépens. 
Du  17  jaill.  1838.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria ,  l*'  pr. 

W 
pour 

servees 


d'appel  nul,  etc.  »  (15  juin  1830,  C.  de  Bruxelles,  5*  di.,  afC 
Gilbert)  ; — 3^  ....  £t  surtout  à  plusieurs  ann^e^  (Mets ,  cb.  tïv^y 
12  juin  1816,  M.  Voysin  de  Gartempe,  pr.,  aff.  Grosjean), 
—  A^  Et,  dans  un  cas  pareil,  l'exploit  n'a  pas  même  Peflét  de 
suspendre  le  cours  du  délai  d'appel  :  «  La  cour  \  attendu  q«e 
l'exploit  d'appel  signifié  à  Pintimé  à  la  requête  de  l'appelant,  le  8 
mai  dernier,  contient  constitution  d'un  avoué  qui,  depuis  plu* 
sieurs  années,  n'existe  plus;  ce  qui  frappe  cet  exploit  d'une  nid* 
lité  radicale;  attendu  que  de  cette  nullité  résulte  nécessaire* 
ment  la  déchéance  de  l'appel,  le  jugement  entrepris  ayant  été  si- 
gnifié au  domicile  de  Pierre  Sautel ,  dès  le  19  fév.  dernier; 
donne  défaut  contre  Pierre  Sautel,  faute  d'avoir  oonsUtné  avoué; 
pour  le  profit ,  déclare  nul  l'exploit  d'appelé)  Bennes,  th.  des 
vacat.,  21  oct.  1816,  aff.  Sautel).  ' 

•SO.  D'une  autre  part,  il  a  été  ]ugé  :  1*  qu'un  acte  d*appel 
n'est  pas  nul  quoique  contenant  constitution  d'un  avoué  décédé, 
si  les  appelants  pouvaient  ignorer  le  décès  (Grenoble,  6  déc. 
1814)  (2)  ;— 20  Que  Pirrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  un 
exploit  d'appel,  la  constitution  d'avoué  porterait  sur  un  individu 
décédé  ou  démissionnaire  de  son  office,  n'annule  pas  cet  exploit 
d'appel  de  plein  droit;  que  ce  cas,  dont  11  n'est  parlé  dans  aucun 
article  de  loi,  est  laissé  à  la  prudence  dujuge^  que  spécialement 
Pexploit  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  qui  avait  eessé 
d'exercer  ses  fonctions  par  suite  de  sa  démission  a  pu  être  dé- 
claré valable,  par  le  motif  que  celui  qui  avait  constitué  cet  avoué 
n'avait  pu  connaître  sa  démission  et  était  de  bonne  foi  (Re|.,  16 
mai  1836)  (3);  —  3>  Qu'un  exploit  d'appel  contenant  constitu- 
tion d'un  avoué  décédé  ne  doit  pas  être  annulé,  si  Pappelant, 
étranger  à  la  localité,  a  pu  ignorer  le  décès  (Golmar^  17  mars 
1836)  (4).  —  Dans  ces  divers  cas,  on  a,  avec  raison,  présumé 


m/é 


Attendu,  en  fait,  que  Pacte  d'appel  sons  la  date  du  12  jaav.  184| 
eontient  à  la  vérité  constitution  de  M*  Dulac  pour  avoué ,  mais  qu'à  cette 
époque  ce  dernier  était  décédé  ;  que  ,  depuis ,  aucun  autre  avooé  près  la 
cour  n'a  été  constitué  à  son  lien  et  place  ,  et  qu'ainsi  il  doit  eu  être  de 
même  qae  s'il  n'y  avait  pas  eo  de  constitution  d'avoué  ;  que  dès  lors  l'ap- 
pel doit  être  déclaré  nal  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  6  fév.  1841. -p.  de  Limoges,  3'  ch.-MM.  GaraQd,pr. 
■  (9)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  ~  Considérant  que  l'appel  du  13 
avr.  1814  remplit  le  vœu  des  art.  61.  456  et  470  c.  pr.  civ.,  puisqu'il 
oontientune  constitotion  d'avoué  ;  que  la  circonstance  du  décès  de  M«  Bon, 
avoué ,  constitué  par  cet  appel ,  arrivé  environ  un  mois  avant  qu'il  n'eOt 
été  interjeté ,  ne  peut  avoir  Peffet  d'opérer  la  nullité  par  le  motif  qoo  son 
décès  pouvait  être  ignoré  ao  domicile  des  appelants,  distant  d'environ 
28  lieoes  do  siège  de  la  cour,  surtout  dans  le  temps  où  la  présence  des 
armées  alliées ,  en  France ,  avait  paralysé  la  correspondance  des  tribu- 
naux de  première  instance  avec  ceux  de  la  cour,  qui  seule  pouvait  mettre 
à  même  les  parties  d'être  informées  de  la  cessation  des  fonctions  de 
Pavoué  qu'elles  ont  constitué  et  dont  la  présomption  de  vie  résultait  de 
l'insertion  de  son  nom  dans  PÀlmaoach  de  la  cour  et  le  tableau  des 
avoués;  qu'ainsi  les  appelants  ont  agi  de  bonne  foi  et  exécuté  la  loi  aq* 
tant  qu'il  était  en  leur  pouvoir;  —  Admet  Pappel,  etc. 

Du  6  déc.  1814.-G.  de  Grenoble. 

(3)  (Cbabert  C.  hérit.  Astier,  etc.)  —  La  coub  ;  ^  ^  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêt  du  27  juin  1833  :  —  8ur  le  pre- 
mier moyen ,  relatif  à  la  disposition  de  Part.  61  c.  pr.  civ,  s  —  Attendu 
que ,  s'il  résulte  de  cet  article ,  combiné  avec'Part.  456  du  même  code , 
que  tout  exploit  d^appel  doit  contenir  assignation ,  et  que  toute  assigna- 
tion ou  ajournement  doit  indiquer  le  nom  de  Pavoué  qui  occuper;^ ,  le 
tout  à  peine  de  nullité,  il  n'est  parlé,  dans  aucun  article  d»  la  loi,  du 
cas  où  une  constitution  d'avoué  porterait  sur  un  individu  décédé,  ou  dé- 
missionnaire de  son  o£Bce;  que,  dès  lors ,  ce  cas  est  nécessairement  laissé 
à  la  prudence  du  juge;  —  Et  attendu  que  Parrèt  constate  que  Laborie, 
au  nom  duquel  cette  assignation  était  donnée ,  n'avait  pu  connaître  la  dé- 
mission de  l'avoué  Lombard ,  qu'il  constituait ,  laquelle  démission  était 
alors  toute  récente ,  et  que  c'est  de  bonne  foi  que  Laborie  Pa  constitué 
dans  son  acte  d'appel  ;  qu'en  écartant  cette  exception  de  nullité  proposée 


contenir 

cbargé  d'occuper  pour  Pappelant) 


stitntion  a  eu  lien ,  un  pareil  fait  ne  saurait  nuire  à  Pappelant ,  dont  la 
méprise  s'eiplique  snflBsamment  par  cette  circonstance ,  qu'étant  étranger 
à  la  localité ,  il  a  pu  ignorer  le  décès  de  Polficier  ministériel  dont  il  a  mit 
cboix }  —  Que ,  dans  cette  positio& ,  il  serait  plus  que  rigoureux  49  toe 
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la  bonne  foi,  en  se  prononçant  pour  la  validité  de  l'acte ,  qui  est 
toi^oars  favorable  :  on  évite  ainsi  des  déchéances  on  on  coavre 
une  prescription.  —  Au  reste ,  et  comme  le  fait  remarquer 
U.  Bioche,  V*  Âjoum.,  n*  21,  si  un  pareil  ajournemeot  vaut 
comme  acte  conservatoire,  il  n'autorise  pas  te  demandeur  à  pren- 
dre un  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur  qui  n'aurait  pas 
constitué  avoué.  En  effet,  l'avoué  du  défendeur,  qui  ne  peut  igno- 
rer le  décès  de  son  confrère,  ne  pourrait ,  par  cela  même,  lui 
notifier  sa  coostitution. 

•87.  Dans  le  cas  où,  au  moment  de  sa  constitution,  l'avoué 
^vdAicetséses  fonctions  par  démission,  destitution  ou  suspension, 
*  la  Jurisprudence  se  décide,  comme  pour  le  cas  précédent,  et  pro- 
nonce ou  non  la  nullité  de  Tacte ,  d'après  les  circonstances 
particulières  de  la  cause.  —  C'est  ainsi,  d'une  part,  qu'il  a  été 
jugé:  i«  qu'un  acte  d'appel  est  nui  lorsque  l'avpué  constitué 
avait,  depuis  plus  d'un  an,  quitté  cette  fonction  pour  exercer 
celle  d'avocat,  et  que  la  reetiflcation  n'a  été  faite  qu'après  les  dé- 
lais de  l'appel  (Bourges,  41  mai  1813)  (1)-,—  2«  Que,  de  même 
on  acte  d'appel  est  nul  si  l'avoué  qui  y  est  constitué  avait  cessé 
cette  fonction  et  n'exerçait  plus  que  celle  d'avocat,  et  surtout  si 
l'appelant  a  pu  connaître  cette  cessation  de  fonction,  qui  avait  eu 
lieu  plus  de  deux  mois  auparavant  (Bourges,  1*' mars  1831)  (2); — 
3*  Que  l'exploit  d'appel  dans  lequel  on  constitue  un  avoué  démis- 
sionnaire est  nul ,  encore  qu'on  ignore  la  démission  ;  et  que  cette 
nullité  ne  peut  être  réparée  par  la  constitution,  après  le  délai ,  du 
successeur  de  l'avoué  démissionnaire  (Riom,  17  avr.  1818  (3); 
Poitiers,  2«  cb.,  30  Janv.  1821 ,  M.  Barbault,  pr.,  aflT.  préf.  de  la 
Vendée  C.  Guilmann)  ;^  4«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'ap- 
pel qui  constitue  pour  avoué  un  individu  qui  n'a  plus  le  droit 

subir  à  l'appelant  les  conséquences  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  d'éviter;  -^  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc. 
Du  17  mars  1836.-G.  de  Golmar.-MM.  Millet  de  Chevers,  i**  pr. 

(1)  (Dame  de  Montagu  C.  Colignon.)  —  La  coua;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  droit ,  l'acte  d^appel  doit  contenir  assignation ,  et  par 
suite  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur,  et  que , 
dans  l'espèce,  l'appelant  a  constitué  non  un  avoué  .  mais  un  avocat;  — 
Qu'à  la  vérité,  ce  dernier  avait  exercé  auparavant  rétat  d'avoué ,  et  que 
la  conr,  par  un  arrêt  du  29  juin  1808,  a  admis  un  acte  pareil;  mais 
qu'alors  les  avocats  et  les  avoués  n'étaient  pas  portés  sur  des  tableaux 
séparés  ;  qu'ils  réunissaient  les  deux  dénominations  et  étaient  enfin  sur 
la  même  ligne  ;  qu'il  en  résultait  une  sorte  d'erreur  commune,  qui, réunie 
aui  circonstances  particulières  de  la  cause ,  aura  sans  doute  déterminé 
l'arrêt  dont  on  excipe;  mais  qu'aojourd^hui  les  deux  professions  sont  sé- 
parées; que  les  membres  qui  les  composent  sont  portés  sur  des  tableaux 
particuliers,  imprimés  et  connus  partout ,  et  qu'en  fait,  au  moment  de 
l'appel  dont  il  s'agit ,  il  y  avait  plus  d'un  an  que  M*  Devaux  avait  quitté 
l'état  d'avoué  pour  exercer  la  profession  d'avocat;  qu'ainsi,  d'une  part, 
la  loi  est  précise ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  n'y  a  dans  la  cause  aucune  cir- 
constance qui  puisse,  sinon  légitimer ,  au  moins  excuser  l'infraction  ;  — 
Qu'en  vain  on  oppose  une  rectification  du  14  juin  suivant ,  portant  qu'au 
lieu  de  M<  Devaux ,  on  constituait  Planchât,  avoué  en  la  cour;  que 
l'appel  étant  nul,  il  en  faudrait  un  nouveau,  ou  du  moins  un  acte  régu- 
lier, et  qui  étant  fait  dans  les  délais,  put  se  réunir  au  premier  pour  for- 
mer un  tout  régulier;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  délai  pour  interjeter 
appel ,  expirait  le  14  mai  1812  et  que  l'acte  dont  on  excipe  n'a  été  fait 
que  le  13  juin  suivant;  qu'ainsi  l'exploit  d'appel  reste  seul  et  avecles 
vices  qui  Tannulent;  —  Déclare  l'appel  nul. 

Du  11  mû  1813.-C.  de  Bourges.-M.  Salie,  pr« 

(9)  (Maillet  C.  Horeau.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  droit,  l'acte  d'appel  doit  contenir  constitution  d'avoué,  à  peine  de 
nullité;  que,  dans  l'espèce ,  celui  interjeté  par  Maillet ,  le  15  mai  1829, 
ne  contient  pas  de  constitution  d'avoué,  mais  constitution  de  M.  Dela- 
satle ,  alors  exerçant  les  fonctions  d'avocat;  —  Qu'en  vain  on  oppose  que 
M.  Delasëlle  avait  été  avoué  et  n*avait  cessé  d'exercer  que  le  4  mars  pré- 
cèdent; qu'ainsi  l'appelant,  qui  avait  ignoré  ce  fait,  était  malgré  loi 
tombé  dans  l'erreur ,  —  Que  la  loi ,  en  accordant  trois  mois  pour  inter* 
jeter  appel ,  a  donné  à  celui  qui  veut  se  plaindre  d  un  jugement  tout  le 
temps  nécessaire  pour  prendre  les  renseignements  convenables ,  et  que 
Maillet  a  pu  facilement,  depuis  le  4  mars  jUïqu'au  15  mai,  s'instruire 
de  la  capacité  do  celui  qu'il  voulait  constituer  par  son  exploit  d'appel  ;— 
Déclare  l'appel  nul. 
Du  1*'  mars  1831.-C.  de  Bourges. 

(8)(RodeiÇ.  Brugières.)  —  La  coux;—  'Attendu  que  l'art.  456  c. 
pr.  exige  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi, 
à  peine  de  nullité;  —Attendu  que,  d'après  l'art.  61  du  même  code  , 
tout  exploit  d'ajournement  doit  porter  l'indication  et  la  constitution  d'un 
avoué  sous  la  même  peine  de  nullité  ;  — Attendu  que  M^' Vernière  qui 


d'exercer  ce  ministère  près  la  cour,  quoique  Plgnorance  du  de« 
mandeur  soit  réelle  ;  que,  par  suite,  si  s'apercevant  de  son  erreur, 
il  fait  une  constitution  régulière,  mais  tardive,  et  après  les  délais 
de  la  loi,  elle  n'est  point  valable  (Orléans,  16  déc.  1813, 
MM.  Petlt-Delafosse,  pr.,  alT.  Latour  C.Rabon;  Conf.  Limoges, 
7  janv.  1820,  afiT.  N...  C.  N...). 

•88.  D'une  autre  part,  et  dans  la  même  hypothèse  de  ces- 
sation  de  fonctions  de  l'avoué  constitué  d'une  manière  quelcon- 
que ,  on  a  maintenu  la  validité  de  l'exploit  suivant  les  circon- 
stances ,  la  bonne  foi  du  demandeur  et  la  possibilité  de  son 
ignorance  relativement  à  cet  événement.  En  ce  cas,  nous  admet- 
tons, avec  M.  Chauveau-Carré ,  quest.  301,  qu'il  faut  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  validité  de  l'exploit;  la  raison 
le  suggère ,  et  aucun  texte  de  loi  ne  s'y  oppose.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Boncenne,  qui  ajoute  qu'il  faudrait  qu'il  y  ait  eu  ud 
manquement  prévu,  une  disposition  faussée,  un  abus  possible, 
pour  que  la  sévérité  qui  prononcerait  la  nullité  ne  fût  pas  dé- 
placée. —  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  acte  d'appel 
est  valable,  bien  qu'il  porte  la  constitution  d'un  avoué  qui  avait 
cessé  ses  fonctions  pour  exercer  celles  d'avocat,  si,  ayant  exercé 
les  premières  pendant  longtemps  au  môme  siège,  le  demandeur  a 
pu  finalement  ne  pas  connaître  cette  circonstance  (Bourges, 
29  juin  1808)  (4);  —  2*  Que  l'appelant  qui,  de  bonne  foi,  a  con- 
stitué un  avoué  qui  avait  cessé  ses  fonctions  trois  jours  aupara- 
vaut,  peut  utilement  faire  une  autre  constitution  d'avoué  (Trêves, 
2  déc.  1 809)  (5)  ;— 3>  Que  la  constitution  d'un  avoué  qui  n'exerce 
plus  ses  fonctions,  mais  que  par  diverses  circonstances,  telles 
que  son  éloignement  ou  l'ioscription  de  l'avoué  parmi  les  avoués 
encore  exerçant,  l'appelant  a  pu  de  bonne  foi  considérer  comnia 

a  été  constitoé  pour  Rudel,  par  son  exploit  d'appel  du  7  aoftt  lSi7,  avait 
cessé  de  postuler  en  la  cour  depuis  le  26  juin  précédent,  d'après  sa  dé- 
mission faite  au  greffe  de  la  conr,  sous  cette  dernière  date,  lorsque  cet 
appel  a  eu  lien  ;  —  Attendu  que  Rudel  ayant  constitué  un  avoué  qui 
avait  cessé  de  l'être,  il  en  est  de  même  que  s'il  n'en  avait  pas  con- 
stitué ,  ei  dès  lors  que  son  acte  d'appel  et  l'assignation  qu'il  renfemo 
sont  nuls  aux  termes  des  articles  précités  do  code  de  procédure  civile; 
->  Par  ces  motifs ,  annule  l'acte  d'appel  du  7  aoAt  1817  ;  —  Dédare  ea 
conséquence  Rudel  déchu  de  son  appel. 
Du  17  avr.  1818.-G.  de  Riom.-MM .  Bayle  et  Pages ,  av. 

(4)  (Guyon-Perooute  C.  Georges.)  —  La  coua;  ^  Considérant  que 
d'Aussigny,  aujourd'hui  avocat  en  la  cour,  y  a  exercé  longtemps  la  pro- 
fession d'avoué,  qu'il  y  était  connu  en  cette  qualité  dans  tout  le  ressort  ; 
que  son  changement  n'est  pas  encore  connu  de  tous ,  et  que  l'erreur  dans 
laquelle  quelques  plaideurs  ont  pu  être  induits  à  cet  égard  est  tellemeot 
répandue,  qu'elle  devient  par  là  même  une  excuse  légitime;  —  Que  la 
peine  de  nullité  prononcée  contre  les  exploits  dans  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  de  constitution  d'avoué ,  a  eu  pour  objet  de  maintenir  l'exécution  do 
la  règle  contre  ceux  qui  la  violent  ou  qui  la  dédaignent;  mais  qu'ici  les 
appelants  s'y  étaient  soumis  en  constituant  d'Aussigny;  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  une  trangression ;  mais  une  simple  erreur  sur  le  nom; — Qt'an 
surplus,  l'exploit  du  29  avril  dernier  fait  à  leur  requête,  contient  la  conslî- 
tulion  d'nn  avoué  en  titre;  —  Qu'ainsi  cette  erreur,  si  «xcnsable  par  les 
causes  qui  l'ont  produite,  a  été  réparée  par  les  appelants  avant  toate  pre- 
cédure  de  leur  part;— Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés, 
ordonne  que  les  parties  instruiront* 

Du  29  juin  1808.-C*  de  Bourges. 

(5)  (H...  C.  S....)  ^  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  du  5  aoit 
dernier  contient  une  constitution  d'avoué  dans  la  personne  du  sieur  Béginv 
qui  en  avait  notoirement  exercé  les  fonctions  pendant  plusieurs  années  ; 
que  l'extinction  de  cette  qualité  par  l'acceptation  de  celle  de  juge  faite 
par  le  sieur  Bégin ,  et  son  admission  au  serment ,  dans  cette  demièro 
qualité,  trois  jours  auparavant,  pouvaient  être  ignorées  à  Deux- Ponts,  en 
raison  de  la  distance  ;  que  lorsqu'il  est  évident  que  les  parties  ont  été  dans 
la  bonne  foi ,  qu'elles  ont  annoncé,  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir, 
l'intention  de  satisfaire  à  la  loi ,  ce  serait  porter  la  rigueur  trop  loin  q«e 
d'annuler  dans  ce  cas  des  actes  que  les  parties  ont  revêtues  de  toutes  les 
formes  prescrites  ;  d'où  il  soit  que  l'exception  de  nullité  proposée  oontie 
ledit  acte  du  31  août,  n'est  pas  susceptible  d'être  prise  en  considéralioa  ; 
que  l'acte  du  19  du  même  mois  (par  lequel  les  appelants  se  sont  réfiiés  à 
celui  du  5,  tant  pour  les  noms  et  qualités  que  pour  la  dédantioa  d'appd 
et  assignation)  contenant  nouvelle  constitution  d'avoué  en  remplaceneM 
du  sieur  Bégin,  cet  acte  remplit  le  vœu  dn  code  de  procédure  pour 


stituer  un  avoué  à  celui  qui  a  cessé  de  l'être;  qu'ainsi,  sous  le  douUo 
rapport  ci-dessus ,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'exception  de  nullité  opposée  par 
l'intimé  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond ,  etc. 
Da  2  déc.  1809.-G.  de  Trèves.-M.  N....,  proc.  géa.,  c  coaf. 
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EXPLOIT.— Chap.  4,  Sbct.  6. 
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•xerctBt  eneorè,  n'iomile  pas  Pexploit  d'appel;  qae,  dans  ce  cas, 
l'appelant  peut  réparer  son  erreur,  même  afn-ès  TexpiratiOD  du 
délai  (Bordeaux,  20  mars  1834]  (1);— -4*  Qu'un  exploit  d'ijour- 
nement  n'est  pas  nul  pour  constitution  d'un  avoué  qui ,  au  mo- 
ment de  l'appel ,  avait  cessé  d'exercer  son  ministère  depuis  peu, 
lorsque  le  successeur  de  cet  avoué  se  présente  pour  la  partie  à 
Ja  requête  de  qui  l'exploit  a  été  fait  (Bourges,  S9  juin  1828)  (S); 
—  5*  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  constitution  d'un  avoué  démls- 
aioDnaire  est  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  l'appelant  d'éviter  :  par  exemple,  si  l'éloignement 
entre  la  résidence  de  l'appelant  et  le  siège  de  la  cour  a  pu  lui 
laisser  ignorer  la  démission  de  l'avoué  qu'il  constituait,  si  cet 
avoué  était  porté  sur  l'Almanach  royal  de  l'année,  comme  exer- 
çant ses  fonctions;  enfln,  si  rappelant  a  pris  la  précaution  de 
constituer  l'avoué  désigné  sur  cet  almanacb ,  comme  le  dernier 
entré  en  fonctions,  et  si,  sur  l'avis  de  cette  constitution,  l'avoué 
successeur  a  occupé  à  la  place  de  son  prédécesseur  (Limoges, 
SO  juin.  1838)  (3);  —  6»  Que  l'appel  inteijeté dans  ledélal,avec 
constitution  d'un  avoué  démissionnaire,  mais  encore  inscrit  sur 
le  tableau  des  avoués  exerçant  près  la  cour,  est  valable,  s'il  est 
renouvelé  avec  constitution  d'un  nouvel  avoué,  même  après  l'ex- 
piration des  trois  mois,  alors  que  l'appelant  était  domicilié  à  une 
grande  distance  (Rennes,  3  Janv.  1827)  (4);  —  1^  Qu'à  plus 
forte  raison,  l'appelant  qui,  par  erreur,  a  constitué  un  avoué  qui 


(1)  (Taffard  C.  Robert.)  — La  coui;— Altenda  que  plusieurs  cir- 
eonstances  coocooreot  à  faire  croire  que  Jean  Taffard  a  a£i  de  bonne  foi 
•D  coDstîtoant  pour  avoué  en  la  eour  M*  Jagou,  dans  lacté  contenant 
Vappel  qu'il  a  interjeté,  le  5  nov.  1823,  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bordeaux,  le  13  juin  nrécédent,  entre 
Taffard  et  Robert;  qu^en  effet,  Taffard  est  un  vigneron  aomicilié  dans  la 
commune  de  la  Teste,  distante  de  la  ville  de  Bordeaux  de  près  de  7  myri»- 
mètres;  que  le  nom  de  M*  Jagou  était  à  la  date  dudit  acte  d'appel  porté 
sur  le  calendrier  de  là  cour  parmi  les  noms  des  avoués  exerçant  près  ladite 
cour; — Que,  dès  que  ledit  Taffard  a  été  averti  de  son  erreur,  il  s'est 
empressé  de  la  reconnaître  ,  et  a  renouvelé  son  appel  avec  constitution 
de  M'Nadaud ,  successeur  dudit  M*  Jagoa  ; — Qu'il  est  certain ,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  six  mois  que  ledit  lagou  avait  donné  sa  dé- 
mission, lorsque  l'acte  d'appel  du  5  nov.  1823  fut  signifié; — Que  ces 
circonstances,  en  prouvant  la  bonne  foi  dudit  Jean  Taffard,  prouvent 
aussi  que  c'est  par  une  simple  erreur  de  fait  qu'il  a  constitué  M*  Jagou 
pour  son  avoué,  d'où  il  soit  qu'il  doit  être  relevé  de  cette  erreur;  — 
Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Robert ,  ordonne  que  les 
parties  viendront  plaider  ao  fond. 

Du  20  mars  1824.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-H.  Gasteîgnet,  pr. 

(2)  (Pernotte  C.  Georges.)  —  La  coua  ;  •—  Considérant  que  M*  Daus- 
signy,  aujourd'hui  avocat  en  la  coor^  y  a  exercé  pendant  longtemps  la 
profession  d'avoué,  qu'il  était  connu  en  cette  qualité  dans  tout  le  ressort, 
que  son  changement  n'est  pas  encore  connu  de  tons,  et  que  Terreur  dans 
laquelle  quelques  plaideurs  ont  pu  être  induits  à  cet  éga^d ,  est  tellement 
répandue ,  qu'elle  devient  par  là  même  une  excuse  légitime  ;  —  Que  la 
peine  de  nullité  prononcée  contre  les  exploits  dans  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  d'avoués  constitués,  a  eu  pour  objet  de  maintenir  l'exécution  de  la 
règle  contre  ceux  qui  la  violent  ou  qui  la  dédaignent  ;  mais  qu'ici  les 
appelants  s'y  étaient  soumis,  en  constituant  M*  Daussigoy  ;  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  une  transgression,  mais  une  simple  erreur  sur  le  nom  ;  —  Qu'au 
surplus,  l'exploit  du  29  avril  dernier,  fait  à  leur  requête,  contient  la  con- 
stitution d'un  avoué  en  titre;  qu'ainsi  cette  erreur  si  excusable  par  les 
causes  qui  l'oAt  produite,  a  été  réparée  par  les  appelants  avant  tonte  pro  • 
cédore  de  leur  part; — Sans  avoir  égard  an  moyen  de  nullité,  ordonne,  etc. 

Du  29  juin  1828.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  !«'  pr. 

(8)  (Thiot  C.  Pasquet.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Thiot,  cafetier  à 
Morlaix,  a  constitué  en  son  acte  d'appel  do  21  sept.  1837  le  sieur  Pé- 
richon,  qui  alors  avait  cessé  ses  fonctions  d'avoué  depuis  quinze  mois; 
—  Qu'il  en  résulte  une  nullité  de  l'acte  d'app«l ,  mais  que  cette  nullité 
est  la  suite  d'une  erreur  involontaire  de  l'appelant;  —  Que  l'éloignemenl 
de  Morlaix  à  Limoges  empêchait  que  Thiot  fût  instruit  de  la  démission  do 
Périchon  ;  —  Que  l'Almanach  royal  de  1836  indiquait  que  le  sieur  Périchon 
occupait  encore  devants  la  cour  royale  de  Limoges ,  et  que  l'Almanach 
rojal  de  1837  n'était  pas  encore  arrivé  à  Morlaix,  puisqu'on  sait  que  cet 
Almanacb  s'imprime  dans  le  courant  du  mois  d'août ,  et  ne  circule  que 
dans  les  mois  d'octobre  onde  novembre;  —  Que  Thiot,  pour  éviter  Terreur 
dans  laquelle  il  est  tombé ,  avait  eu  le  soin  de  choisir  l'avoué  dernier 
nommé ,  qui  cependant  était  démissionnaire  an  moment  de  l'appel  dudit 
Thiot;  —  Qu'en  droit ,  l'erreur  involontaire,  et  surtout  l'erreur  qui  a  eu 
lieu  malgré  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  l'éviter,  ne  saurait  être 
imputée  à  celui  qui  l'a  commise;  — Qu'ainsi,  est  nul,  aux  termes  de 
Tart.  1109  c.  eiv.,  le  consentement  qui  n'a  été  donné  que  par  erreur;  est 
nulle  aussi ,  aux  termes  do  l'art*  2058  c.  civ.,  la  traasActioa  sur  un  procès 
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n'exerce  plus  ses  fbnctions,  fait  Talablement  une  coBsUtotloi 

nouvelle,  s'il  est  encore  dans  le  délai  (frimes,  24  août  1810)  (5). 
•SU.  L'exploit  doit-il  Indiquer  le  nom  de  l'avoué  constitué? 
Gela  est  hors  de  doute,  en  règle  générale,  bien  que  la  loi  ne  le 
dise  pas  d'une  manière  expresse  ^  car  la  constitution  d'avoué,  qui 
est  prescrite  afin  que  le  défendeur  et  son  avoué  sachent  à  qui  s'a- 
dresser  pour  lier  l'instance  et  signifier  tous  les  actes  de  procédure 
qu'elle  pourra  ultérieurement  exiger  (V.  ch.  5),  Implique  néces* 
sairement  la  désignation  nominative  de  cet  officier  ministériel. 
Maisici^on  le  comprend,  des  énonciatlons  équipoiientes  pourront 
parfaitement  suffire  :  Il  s'agit  d'un  officier  ministériel  qui ,  s'il 
exerce  surtout  depuis  un  certain  temps,  est  facile  à  connaître  sur 
desimpies  indications  ou  perdes  rapprochements  et  qualifications 
autres  que  son  nom.  Au  surplus,  la  solution  delà  question  dépend 
nécessairement  des  circonstances  et  se  trouve,  par  suite,  livrée 
à  la  souveraine  appréciation  des  tribunaux. — G'est  ainsi ,  d'une 
part,  que,  dans  le  sens  de  la  nullité ,  on  a  décidé  :  1*  que  l'acte 
d'appel  dont  la  constitution  d'avoué  porte  sur  un  nom  inconnu 
est  nul,  encore  qu'un  avoué  exerçant  se  soit  présenté  sur  cet  ap- 
pel (Rennes,  23  juin  1820)  (6);  —  2»  Que,  de  même,  est  nul  l'acte 
d'appel  dont  la  copie  ne  contient  pas  le  nom-  de  l'avoué  constl* 
tué  :  c'est  là  une  formalité  essentielle  à  la  validité  de  l'acte  (Gre- 
noble, U  déc.  1832)  (7);—  3«  Que  l'exploit  d'appel  dont  la 
constitution  d'avoué  est  ainsi  conçue  :  «  constitue  pour  son  avoué 

terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance;  —  Que  ces  principes  du 
code  civil  re{oivent  aussi  application  aoi  actes  de  procédure;  —  Qu'à  la 
vérité,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  une  nouvelle  constitution  d'avoué, 
mais  que  M*  Fixot-Lavergne  remplaçait  M*  Périchon;  que  M*  Fiiot- 
Lavergne  s'est  constitué  pour  l'appelant,  et  que,  en  cas  de  remplacement 
d'un  avoué  par  un  autre ,  un  simple  acte  d'occuper  sufilt  de  la  part  du 
nouvel  avoué  qui  remplace  l'ancien  qui  était  constitué,  etc.  ;  —  Par  ces 
[  motifs,  statuant  sur  l'appel  de  Thiot,  le  déclare  recevable,  etc. 
Du  20  juili.  1838.-G.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  TaUandier,  pr. 

(4)  (Abyven  C.  Grusel.)—  La  cona;  —  Considérant  qu'à  l'époque  de 
l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Abyven  et  consorts,  M*  Lucas,  qui  y  étai* 
constitué  avoué,  était  porté,  en  cette  qualité ,  sur  le  tableau  des  avoués 
prés  la  cour  de  Rennes;  que  s'il  avait  alors  cessé  ses  fonctions,  les  ap- 
pelants, domiciliés  à  une  grande  distance  ,  pouvaient  être  dans  une  igno- 
rance invincible  de  ce  changement;  et  qu'ils  ont  prouvé  ensuite  leur  bonne 
foi,  en  renouvelant,  le  11  fév.  1826,  leur  appel,  avec  institution  d'un 
nouvel  avoué  ;  que  le  délai  écoulé  entre  le  renouvellement  et  le  premier 
appel  est  indiilérent,  puisque  ce  premier  appel  ayant  été  relevé  à  l'expi- 
ration des  trois  mois,  à  compter  de  la  aotiflcation  du  jugement,  il  eût  été 
impossible  d'en  former  un  autre  dans  le  délai  légal;  —  Par  ces  motifs^ 
déboute  les  intimés  de  leur  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  3  janv.  1827.-G.  de  Rennes ,  !'•  ch.-M.  Aubrée  de  Kemaour,  pr 

(5)  (Layre  C.  Langet.)—  La  coua  ;  —  Considérant  que  Blanc-Pascal 
constitué  comme  avoué  dans  l'exploit  du  28  avril  1810,  n'a  cessé  d'exercer 
près  la  cour  les  fonctions  d'avoué  que  depuis  moins  d'une  année;  que  le 
sieur  Layre,  domicilié  dans  un  lieu  éloigné  de  la  ville  où  siège  la  cour« 

Î tarait  avoir  ignoré  la  démission  de  Blanc-Pascal,  et  avoir  cru  de  bonne 
6i  que  celui-ci  continuait  de  postuler  en  qualité  d'avoué;  —  Qu'en  effet, 
le  sieur  Layre,  dès  qu'il  a  été  instruit  de  l'erreur  qui  avait  été  commise  à 
cet  égard,  s'est  empressé  de  la  faire  réparer,  en  faisant  donner,  le  4  mai 
1810,  une  nouvelle  citation ,  dans  laquelle  il  a  constitué  M*  Monier- 
Taillade  pour  sou  avoué  ; —Déboute  leS  intimés  de  leur  demaodeen  nullité. 
Du  24  août  1810.-C.  de  Ntmes. 

(6)  (V"  François  C.  Ledoux.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  copie 
d'acte  d'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Savenay,  le  5  août 
1817,  notiGée  audit  Ledoux,  à  la  requête  de  la  veuve  François,  le  3  oc- 
tobre suivant,  porte  qu'elle  constitue  pour  avoué  près  la  cour  royale 
M*  Stivens,  demeurant  en  la  ville  de  Rennes,  sans  autre  désignation  ; 
qu'il  est  constant  qu'aucun  avoué  de  ce  nom  ne  militait  alors  près  ladite 
cour,  et  qu'il  n'en  existe  même  pas  encore  maintenant  sous  cette  déno- 
mination; quo  cet  eiploit  manque  donc  d'nne'des  conditions  substantielles 
exigées  à  peine  de  nullité  par  Tart.  61  c.  pr.  civ.,  qui  dispose  que  tout 
exploit  d'ajournement  doit  énoncer  la  constitution  de  l'avoué  qui  doit 
occuper  pour  le  demandeur  ;  —  Que  la  fausse  désignation  d'un  avoué 
qui  n'existe  pas,  ne  pouvant  suppléer  à  une  constitution  régulière  d'avoué, 
a  mis  ledit  Hitaire  Ledoux  dans  Timpossibilité  de  constiiuer  lui-même 
un  avoué  pour  défendre  à  cet  ajourn&ment,  puisqu'il  ne  pouvait  connatlro 
l'avoué  adverse  à  qui  il  aurait  dû  notifier  cette  constitution;  —  Déclare 
l'appel  nul. 

Du  23  juin  1820.-C.  de  Rennes,  l'*  ch. 

(7)  Esficê  .•  —  (Oriol  C.  Terrot,  Morel,  etc.)  —  Las  sieurs  Terrot  et 
Ejnard  oot  soutenu  que  les  mariés  Oriol  ne  ponrraien  invoquer  la  noL- 
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frto  la  ww  royale  d«  Caen,  me  Gufllanme  le  eonquérant,  »  est 
Ml  en  ce  qu'une  telle  énonclation  ne  fait  pas  connaître  Papoue 
éont  le  nom  se  trouve  omis  (Caen,  S  avril  iSiO)  (1). 

•AO.  D'une  autre  part,  on  le  conçoit,  l'omission  du  nom  de 
l'avoué  peut  facilement  être  suppléée  par  d'autres  Indications  qui 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sa  personne.  Par  exemple, 
des  constitutions  faites  en  ces  termes  :  «  Le  doyen  des  avoués, 
le  plus  ancien^  le  plus  jeune  des  avoués ,  le  président ,  le  Mecré- 
fatr«,  le  syndic^  le  rapporteur ^  le  trésorier  de  la  chambre,  Ta- 
voué  demeurant  telle  rue,., ,  n*.... ,  le  sueeeueur  de  M*  tel,,,,  » 
font  valables.  Le  doyen  des  avoués,  par  exemple,  étant,  en  ef- 
fet, le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception,  11  est  très-facile  de 
le  reconnaître,  de  sorte  qu'une  pareille  constitution  ne  peut  lais- 
ser subsister  aucun  doute.  Le  code  se  sert  d'ailleurs  lui-même  de 
ee  genre  de  désignation  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  dans 
ses  art.  556,  667,  719,  notamment  (Gonf.  MM.  Favard,  1. 1, 
p.l56;Thomine,  t.1,p.  158;  Boltard,  1. 1,  p.  247;  Chauveau- 
€arré,  quest.  502).  —  Il  en  faut  dire  autant  des  autres  désigna- 
tions d-dessus.Etc'estd'après  cette  règle  qu'lla  été  Jugé:  1*  qu'un 
acte  d'appel  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  nom  de  l'avoué 
constitué  ne  s'y  trouve  pas  énoncé,  quand  d'cilleurs  la  demeure 
de  cet  avoué  est  indiquée  d'une  manière  précise,  et  qu'aucun  au- 
tre avoué  n'habite  la  même  maison  (Bordeaux,  17  Juin  1851)  (2); 

lité  de  Pacte  d'appel  qn'aatant  qoMls  n'auraient  pas  eu  conoaissance  de  la 
canstitatioD  d'avoué;  que  deux  copies  avaient  été  siffoifiéee,  l'ooe  au 
mari,  Paître  à  la  femme  ;  que,  dans  la  stole  qui  fat  produite,  et  oui  était 
telle  signifiée  an  mari|  il  y  avait  une  simple  omission  de  oopisle  qni 
•'entraînait  point  nullité.  —  Arrêt. 

La  Goua;  ^  Attendu  que  tout  acte  d'appel  doit,  aux  termes  do  Part. 
456  c.  pr.,  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi;  — Attendu  que 
cet  acte  d'aeslgnaiion  ou  d'ajournement  doit  contenir  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  la  validité  de  ces  actes;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  61  mémo  code,  la  constitution  de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le 
demandeur,  ou,  sur  Pappel,  pour  l'appelant,  qui  est  demandeur  en  réfor- 
mation du  jugement,  est  une  des  formalités  essentielles  à  la  validité  de 
Pacte,  et  dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité;  —  Attendu  qu'une 
copie  tient  lieu  d'original  pour  celui  qui  Ta  reçue  ;  —  Attendu  que,  dans 
la  copie  produite  par  Marie  Châtain,  femme  Oriol,  on  a  laissé  ea  blanc 
le  nom  de  l'avoué  constitué  sur  Pappel. —  Attendu  que  les  mariés  Oriol 
no  pourraient  opposer  la  nullité  de  Pacte  d'appel ,  s'il  était  justifié  qu'une 
copie  antre  que  celle  qui  est  produite  aurait  été  remise  à  Marie  Châtain , 
seule  intéressée  dans  l'instance ,  séparée  de  biens ,  et  n'ayant  besoin  de 
la  présence  de  son  mari  que  pour  Panloriser  à  ester  en  jugement  (  mais 
qu'on  ne  peut  émettre  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  h  la 
femme  ou  au  mari  qun  la  copie  aurait  élé  signifiée  »  lorsqu'on  dit  dans 
Pacte  que  l'huissier  s>st  transporté  au  domicile  de  la  femme  Oriol ,  et 
que»  dans  le  transport  au  domicile  du  mari ,  le  partant  a  est  suivi  d'un 
9tc,  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  doute  même,  on  ne  devrait  pas  suivre  la 
maxime  m  du6»o  plut  vahat  ^nàmptr^ol/  qu'on  devrait  plutét  opter  pour 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  qui  donne  à  une  décision  Judiciure  force 
de  chose  jugée ,  et  la  rend  inattaquable. 

Du  14  déc.  1832.-a  de  Grenoble,  2*'ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

(1^  (Boutrais  C,  Levallois  et  Cauchon.)  —  La  cova;  --Considérant 
que  1  exploit  d'appel  du  3  août  1839  ne  contient  point  la  constitution  d'un 
•voué  déterminé;  qu'on  y  lit  seulement  que  Pappelant  comUiue  pour  ton 
wnmi  prh  Ut  eom  royâU  de  Com,  rut  GuUlaumt'h'Conquérant  ;  — 
Considérant  qu'aucune  énonciation  de  cet  eiploit  ne  fait  connaître  quel 
est  l'avoué  dont  le  nom  a  été  omis,  et  que  Pintimé  n'aurait  pu  le  décou- 
vrir qu'à  Paide  de  recherches  faites  et  de  renseignements  pris  en  dehors 
de  Pacte  qui  lui  éuit  signifié  ;  —  Considérant  que  Pari.  61  c.  pr.  pro- 
nonce en  ce  cas  la  neine  de  nullité;  —  Considérant  que  cette  nullité 
{>rovient  du  fait  des  noissiers  Levallois  et  Cauchon,  et  qu'aux  termes  de 
'art.  71  même  code,  il  y  a  lieu  de  les  condamner  aux  frais  de  Poipioit 
annulé  et  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite;  ^  Considérant  sur  le 
surplus  des  demandes  de  Boutrais»  que  ce  dernier  reconnaît  avoir  com- 
plètement exécuté  par  le  payement  ta  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
de  ses  biens  a  été  poursuivie,  et  que  son  appel  n'avait  pour  objet  que  de 
faire  rester  à  la  charge  de  Marie,  poursuivant,  les  frais  de  cette  saisie 
qu'il  soutenait  être  nulle,  par  le  motif  que  les  biens  éUient  indivis  entre 
ledit  Boutrais  et  see  enfanu  ;  —  Dédare  nul  Pexnloit  d'appel  du  3  aoit 
1839. 

Du  5  avril  1840.-0.  de  Caen»4<ch.-MM.  Binaidi  pr.-Meatfort,e.  eonf. 

W  Btpèot  t  -^  (  Aymat  C.  Gnarry.  )  —  Le  sîeur  Aymat  avait  omis , 
dans  1  acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui ,  le  nom  de  l'avoué 

3tt  il  avait  constitué  ;  on  lisait  seulement  Pénonciation  suivante  t  «  lequel 
éclaro  GonsUtuer  pour  avoué  prés  la  cour  royale  de  Bordeaux,  M.. . ,  avoué 
|its  Miteeour,  demsunat  à  Boideaux,  rue  du  Hi»  a*  15.  »«-Nul  autre 


—  2*  Que  l'exploit  d*appe1  i^rlant  déelaratton  de  eensHtaer 
avoué  est  valable,  encore  qu'il  n'en  désigne  aucun,  si  d'ailleurs 
la  signature  d*un  avoué  se  trouve  en  marge  sur  la  copie  (Rennes, 
20ianv.  1813)(5).  M.  Chauveau surCarré, quest. 502  bti,  critiqos 
cette  solution; —  5*  Qu'une  erreur  de  nom  dans  la  constltutiOB 
d'avoué  n'opère  pas  la  nullité  d'un  acte  d'appel,  si  d'ailleurs  II 
est  Impossible,  d'après  let  énondatlons  renfermées  dans  Pex- 
plolt,  de  ee  méprendre  sur  la  personne  du  véritable  avoué^  con- 
stitué (Angers,  2  Janv.  1824)  (4);  —  4»  Qtfnn  exploit  d*appel 
n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  contient  que  le  prénom  de  Pavoaé 
constttué,  si,  d'après  les  circonstances,  Pinflmé  a  pu  connaître  to 
nom  de  Pavoué  (Grenoble,  5  fév.  1848 ,  aff.  oom.  Baint^lailei^ 
D.  P.  40.  5. 184). 

eAf .  A  plus  forte  raison  en  doU-Il  être  ainsi  lorsque  le  nom 
ayant  été  indiqué,  il  Pa  été  d'une  manière  Irrégultère,  mais  qui 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  la  personne  de  l'officier  ministériel. 
^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  lugé  qu'un  exploit  n'est  pas  nul  de  on 
que  :  1*  Pacte  Indique  M*  Bveno ,  au  lieu  de  Seveno  (Rennes,  18 
avril  1825  )  (5)  ;  —  2*  Ou  Dachat,  au  lien  de  itchel  ( Bourges, 
10  fév.  1826)  (6)  ;  ^  5*  Ou  Mandels  au  lieu  de  Mandos  (Bmxrïles, 
6  juill.  1855,  V  ch.  air.  Deraedt);  —  4»  Ou  Brune  Loume^  au 
Heu  de  Brtifio  Détourne  (  Toulouse ,  7  mars  1854  )  (7)  ^  —  5*  On 
a  lugé,  d'après  ia  même  règle,  que  la  fausse  Indication  de  la 


iauT.  1851, 
nom  de 


ne  contenant  pas  de  constitution  d'avoué.  —  Arrêt. 
La  coua;  — Attendu  que  dans  l'exploit  d'appel  du  24  jan^ 

Aymat  a  déclaré  constituer  un  avoué  près  la  cour,  et  que  si  le 

i»i  avoué  est  omis  dans  la  signification,  sa  personne  est  suffisamment  dé- 
signée, et  que  Pintimé  n'a  pu  s'y  méprendre  ;— Sans  s'arrêter  a  Pexcep- 
tion  de  nuUité,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 


Aymat 

cet 

signé 

tion  L. , , r — 

Du  17  juin  1851.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  (N...  C.  N...  )~La  coua  ; —Considérant  que  la  copie  do  l'exploit 
d'appel  notifiée  à  l'intimé  contient  la  déclaration  de  Pappelant  da  coa* 
stituer  un  avoué;  qu'elle  a  été  signée  en  marge  par  Feildel,  dont  la  qua- 
lité d'avoué  près  la  cour  ftyale  séant  à  Rennes  est  constante ,  et  qve 
Pomis&ion  de  son  nom  dans  le  corps  de  Pacte  ne  peut  pas,  dans  cet  état, 
avoir  l'effet  de  faire  rejeter  l'exploit  d'appel  comme  nul  »  faute  de  consti- 
tution d'avoué  ;  —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  ;  et  pour  le  profit,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  nullité. 
*  Du  20  janv.  1813.>C.  de  Rennes,  i-  cb. 

(4p  (  Peumisson  C,  Foucbier.  )--  La  coua  ;  -«Considérant  qu'il  a*y  a 
pas  oéÈaut  de  mention  de  la  constitution  d'avoué  dans  l'exploit  d'ijour- 
nement  dont  il  s'agit ,  mais  seulement  erreur  dans  Pénondation  du  nom 
de  Cbenier  an  lieu  de  Cbeux  ;  que  cette  erreur  se  trouvant  rectifiée  par 
ce  qui  suit  dans  le  même  exploit,  où  Pou  voit  spécifiés  exactement  le  pré« 
nom,  la  qualité,  le  domicile  et  même  le  numéro  de  la  maison  de  Pavoué  » 
on  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  la  personne  du  véritable  avoué  coaatt- 
tué  ;  —  Rejette  l'exception  de  nullité. 

Du  2  janv.  1824.-C.  d'Angers.-MM.  Deleurie  et  Duboys,  av. 

(5)  fDelamusse  C,  Rénaux.)  *-  La  coua;  *-  Considérant  que  dans 
Pacte  d*appel  du  15  juin  1802,  les  appelanU  avaient  déclaré  constituer 
pour  leur  avoué  près  la  cour  royale  de  Rennes  M«  fireno;  -^  Considénst 
que  si  la  première  lettre  du  nom  de  M*  Seveno  a  été  omise,  il  no  peut  y 
avoir  aucun  douta  sur  Pidentité  de  sa  personne  avec  Pavoué  iastitué, 
puisqu'il  n'existe  pas  d'autre  avoué  du  même  nom,  et  qu'il  avait  d^à 
occupé  dans  un  procès  entre  les  mêmes  parties;  —  Déboute  Isa  intiaiés 
de  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  proposée,  ete. 
^    Du  18  avr.  1823.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-M.  de  Laforêt  d'ArmaiUéi  pr. 

(•)  (Doprat  C.  Delamarre.)  —  La  cova  ;  ^  Considérant,  sur  la  pea- 
mière  question,  que  le  moyen  de  nullité  est  tiré  de  ee  que  Pavoué  consti- 
tué par  l'acte  d'appel  est  dit  s'appeler  M*  Daebet ,  et  quil  n'exisle  pas 
d'avoué  de  ce  nom  près  la  cour,  ce  qui  rend  Pappel  irréguUer,  et  par 
conséquent  nul,  suivant  Pintimé  ;  —  Mais  considérant  aussi  que  ce  moyen 
ne  pourrait  avoir  quelque  apparence  de  fondement  qu'autant  qu'il  ren« 
drait  incertaine  ia  personne  de  l'avoué  constitué;  mais  qu'il  ne  peut  être 
douteux  que,  par  Pacte  d'appel,  on  n'ait  entendu  désigner  m*  Athet, 
avoué  en  la  cour,  qui  a  reçu  les  pièces  et  s'est  effectivement  oonstitné; 

2u'one  légère  erreur  dans  le  nom,  qui  n^empécbe  pas  de  reconnaître  Pin- 
ividu  que  l'on  a  voulu  désigner,  ne  peut  fournir  un  moyen  solide  eenlie 
Pacte  dans  lequel  cette  erreur  a  été  commise. 
Du  10  fév.  1826.-C.  de  Bourges,  2*  cb.-M.  Trotiier,  pr.  d^êge. 

(7)  (Gaubert  C.  Bermont.)->LACot7a;  — Attendu  que,  si  Pade 
d'appel  ne  contient  pas  en  toutes  lettres  le  nom  de  M*  Bruno  Deloumc^ 
mais  bien  seulement  celui  de  Brune  Loume,  cette  énonciation  élaii  plus 
que  sttfllsante  pour  bien  constater  qu*U  était  l'avoué  ooostitaé  dans  mA 
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demaare  de  ravooé  consUtoé  n'emporte  pas  nullité  de  Pacte 
d*appel ,  alors  qne  la  constitution  porte  sar  on  avoué  exerçant 
près  la  cour  (Bourges  »  9  déc.  i840}  (1). 

CHÂP«  8.  ^  ACTia  ]»^ATODt  A  ATOnfi.  —  Athue.  -• 
FORMAUTtS  AUXQOBUSa  ILS  SONT  SOUMIB. 

•4)9 •  On  entend  par  acte  d'avoué  à  avoué  ceux  dee  actes 
de  procédure  dont  la  signification  se  fait,  dans  le  cours  de  IMn- 
etance,  entre  les  avoués  respectifs  des  parties  qui  occupent  dans 
la  même  cause. — Ces' actes  sont  l'œuvre  des  avoués  eux-mêmes; 
c'est  la  signification  seule  qui  a  lieu  par  le  ministère  des  huis- 
siers audienciers,  seion  le  principe  posé  à  cet  égard  par  l'art.  7 
de  l'arrêté  du  22  tberm.  an  8  (V.  Avoué»  n*'  18^  iSl,  et  Huis- 
sier).—  Il  a  été  Jugé  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  n'ont  pas  le 
caractère  de  publicité  prévue  par  l'art«  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  que  par  conséquent»  s'ils  contiennent  des  expressions 
tendantes  à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  d'un  magistrat» 
la  répression  doit  avoir  lieu  devant  la  police  correctionnelle  et 
non  devant  la  cour  d'assises  (Grim.  re}.»  21  sept.  1838,  alT. 
Vielle  »  y.  Presse-outrage). 

•  AS .  On  distingue  plusieurs  classes  d'actes  d'avoué  à  avoué  : 
tous  les  actes  simples»  tels  qu'avenir,  constitution  »  signification 
d'un  désavœu»  sommation  à  fin  de  communication  de  pièces , 
sont  rangés  dans  une  première  catégorie ,  dont  la  taxe  est  ré- 
glée par  l'art.  70  du  tarif  (V.  Frais  et  dépens).  —  On  comprend 
dans  un^  seconde  classe  les  actes  de  désistement»  de  reprise 
d'instance,  de  présentation  de  caution,  de  récusation  contre  les 
experts  et  autres  actes  de  même  nature,  qui  sont  taxés  par  l'art. 
71  du  tarif  (V.  Frais  et  dépens).— Dans  une  troisième  catégorie, 
on  a  rangé  les  requêtes  et  conclusions  motivées,  les  qualités  de 
Jugements  (V.  Conclusions,  Jugement)^  — •  Le  code  de  procédure 
parle  des  actes  d'avoué  à  avoué  dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions.  —  V.  les  art.  75,  77»  79»  8|»  160,  188  et  suiv., 
253»  286,321,  937»  663,  664,  669,  755,  756,  763,  etc.,  etc. 

Du  moment  que  la  lut  prescrit  que  la  signification  de  tel  acte 
se  fasse  par  requête  d'avoué  à  avoué,  tout  autre  mode  de  signi* 
flcation  ne  peut  être  employé.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par 
application  de  l'art.  160  c.  pr.,  qu'une  opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  contre  avoué,  formée  dans  le  délai  de  la  loi  par  exploit  si- 
gnifié à  domicile,  est  nulle,  alors  même  qne  cet  exploit  est  suivi 
d'une  requête  d'avoué,  si  cette  requête  n'est  signifiée  qu'après 
le  délai  (Paris,  25  mars  1816,  aff.  Meunier,  V.  Jug.  par  défaut). 

•44.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'une  demande 
reconventionnelle  n'est  pas  nulle,  en  ce  qu'elle  aurait  été  formée, 
non  par  simple  acte»  mais  par  exploit  à  domicile,  surtout  quand 
l'assigné  n'avait  pas  d'avoué  (Poitiers,  13  fév.  1827,  aCT.  Lau- 
rence,V.  Interrogat.).— De  même,  dit  Carré,  n<»  2561,  la  clêture 
de  l'état  de  collocation  doit  être  dénoncée  au  débiteur  saisi,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  en  a  un  en  cause,  et  s'il  n'y  en  a  pas» 
par  exploit  àsa personne  ou  à  son  domioile(e.  pr.  755,  tarif  15A). 
—  Il  est  de  principe  en  elTet  que  les  actes  dont  la  loi  a  ordonné 
la  notification  par  actes  d'avoué  à  avoué  doivent  être  notifiés  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en 
cause  (Conf.  MM.  Plgeau,  t.  2,  p.  AU\  Thomine,  t.  2,  p.  315). 
•»  An  surplus,  V.  Ordre, 

•4».  L'dosfiir,  acte  de  la  même  espèce,  indique  spécialement 
la  sommatiou  faite  par  un  avoué  à  son  confrère,  toujours  par  le 
canal  des  huissiers  audienciers,  soit  pour  venir  posor  des  conclu- 
sions, soit  pour  venir  plaider  PafTaire  dans  laquelle  il  s'est  con- 
stitué. Autrefois,  les  ci-devant  procureurs  étaient  dans  l'usage 
de  se  signifier»  coup  sur  coup,  des  avenirs  des  sommations  d'au- 
dience qui  augmentaient  les  frais  Inutilement  en  grossissant  les 
dossiers  outre  mesure.  L'art.  82  c.  pr.  amis  fin  A  un  pareil  abus 
en  disposant  que,  «  dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être 
poursuivie  sur  un  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  n'en  sera  admis  en 

•ele;  que,  sons  ce  rapport,  le  vœa  de  la  loi  a  été  rempli;  -«  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  de  l'exploit  d'appel, 
démet,  au  fond,  les  parties  de  Delonme  de  leur  appel. 

Du  7  mars  1834.-G.  deTonloase,  3*  ch.-M.  Pech,  cods.  pr. 

(1)  (PoQpardiD  C.  corn.  d'Alligoy.)— Là  cooa  ;  —  GoDsidérant,  sur 
te  première  qaesiioii,  que  le  mojen  de  unllité  profiosé  est  tiré  de  ce  qne 
rade  d*apQ(I  dont  il  s'agit  cootient  noe  fausse  indication  de  la  demeore 


taxe  qu'tm  tâut  pour  chaque  partie.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  un  Jugement  de  remise  de  cause 
à  un  Jour  indiqué,  11  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  nouvel 
avenir  (Paris,  20  août  18U,  aflT.  P...,  Y.  Vente  Jud.  d'imm.).— 
L'avenir  est,  comme  les  autres  actes  d'avoué  à  avoué,  signifié 
par  un  huissier  audiencier,  ainsi  qu'on  l'a  dit.  Il  doit  y  avoir  un 
Jour  franc  entre  celui  de  la  signification  de  l'aveoir  et  le  iour 
indiqué  pour  la  comparution. 

646.  Lorsque  l'exécution  d'un  Jugement  ou  d'un  arrêt  a  lieu 
dans  Tannée  de  son  obtention,  la  partie  condamnée  peut  être  ap- 
pelée à  l'audience  par  un  simple  avenir  signifié  à  l'avoué  qui 
occupait  pour  elle  dans  l'instance  (Req.,  29  janv.  1818,  aff. 
Jarry-Desloges»  V.  Contrat  de  mariage ,  n*  2132). 

•47.  Dans  le  cas  où  ily  aeupermlssiou  d'abréger  lesdélals, 
en  appel,  par  exemple»  rintimé  peut  sommer  l'appelant  d'avoir 
à  comparaître  au  Jour  Indiqué  par  le  Juge,  au  moyen  d'un  simple 
avenir,  sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  fallait  une  assignation 
(BruxeUes,  5  mars  1832,  aff.  Voet  »  V.  Appel  civil ,  n«  1279). 

•48.  Est-Il  nécessaire,  pour  la  validité  du  Jugement  à  inter* 
venir,  que  chaque  avoué  signifie  un  avenir?  M.  Boucher  d'Argia 
(Dict.  de  la  taxe,  v*  Avenir,  p.  62)  pense  qu'il  suffit  de  la  slgnl« 
Ocation  faite  par  l'un  d'eux  pour  que  l'autre  prenne  avantage, 
s'il  y  a  lieu. 

•40.  L'art  82  précité  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  ma* 
nlère  rigoureuse  et  littérale  :  lorsqu'il  y  a  eu  remise  de  cause, 
pour  quelque  motif  que  ce  fût,  il  ne  faut  pas  un  nouvel  avenir, 
parce  que,  dans  un  cas  pareil,  l'avoué  sait  ou  est  censé  savoir 
à  quel  Jour  l'affaire  a  été  renvoyée  :  tel  est  le  vœu  de  la  loi.  -— 
Mais  si»  dans  la  même  affaire.  Il  s'élève  des  Incidents,  s'il  inter- 
vient des  Jugements,  des  avant  dire  droit»  il  faut,  ce  semble  alors, 
un  nouvel  avenir  après  chaque  Jugement  pour  revenir  plaider 
sur  le  fond  au  Jour  indiqué.  C'est  ce  qui  a  lieu  après  des  Juge- 
ments ordonnant  des  expertises  ou  des  eoquêtes,  par  exemple, 
mesure  qui  se  trouve  Justifiée  par  l'art.  286  c.  pr.  portant  «  qu'a*» 
près  l'expiration  du  délai  pour  faire  enquête»  la  partie  la  plue 
diligente  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  ocis,  disposition 
reproduite  par  l'art.  321  en  matière  d'expertise  (V.  Enquête» 
n<»«élO  et  suiv.»  Expertise).  Cette  opinion  est  corroborée,  en 
outre,  par  l'art.  70,  $  2,  du  tarif,  qui  déclare  qne  «  pour  un 
acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre  l'instance,  il  ne  peut  en  être 
passé  en  taxe  plus  d'an  seul  pour  chaque  Jugement  par  défaut^ 
mtêrlaouiùke  on  oontradieioire.  »  ^  Mais  H  en  est  autrement 
pour  les  Jugements  prëparatùires.  En  effet,  le  même  art.  70,  $  2, 
du  tarif  porte  expressément  que  «  les  avoués  sont  tenus  de  se  re- 
présenter au  Jour  indiqué  par  les  Jugements  préparatoires ,  ou 
de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation.  »  —  C'est 
donc  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  M.  Bioche,v®  Avenir, 
n*  2»  enseigne  le  contraire.  —  Il  faut  également  un  nouvel  ave- 
nir :  1<»  lorsque  les  conclusions  prises  par  le  défendeur  sont  eœ- 
csp(tofMiW/M,  c'est-à-dire  qu'après  qu'il  a  été  sUtué  sur  l'excep* 
tion,  il  faut  donner  nn  avenir  pour  venir  plaider  au  fond,  s'il  y  a 
lieu  (Conf.  MM.  Bioche,  v«  Avenir,  n»  2j  Souquet,  3é»  tabl.))— . 
2*  Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  en  ^acationsy  parce  que ,  dans 
ce  cas,  le  renvoi  n'a  Jamais  lieu  à  Jour  fixe»  ou  lorsque  l'afliire, 
ayant  été  portée  directement  en  vacations,  n'y  a  pas  reçu  de  so- 
lution (M.  Boucher  d'ArgIs,  p,  63).  Mais  il  en  serait  autrement, 
d'après  le  même  auteur,  si  la  cause  revenant  après  vacations , 
était  portée  devant  la  même  chambre  qui  en  avait  été  originaire- 
ment saisie, 

•ftO.  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  être  pris  Juge- 
ment sans  qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  un  avertissement  donné 
à  la  partie  adverse  par  un  acte  d'avoué  à  avoué.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  le  Jugement  intervenu  en  l'absence  de  toute 
sommation  d'avoué  à  avoué  de  venir  plaider  est  nul  (Agen,  25  mal 
1 856)  (2).  -—  Toutefois  »  en  matière  û' enregistrement ,  et  dans 
toutes  celles  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  requis  »  la  for* 

de  l'avodë  constitué,  mais  que  cet  acte  coBtenant  conitilalioa  d'oa  avoué 
exerçant  ses  fonctions  près  la  cour,  le  Tœu  de  la  loi  est  suffisamment 
rempli,  et  que  Terreur  commise  dans  l'indication  de  la  demeure  de  ce 
avoué  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  rappel;...  ^  Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  reeevable. 

Du  9  déc.  1840.-C.  de  Bourges,  eb.  eiv.-M.  Dnbois,  pr. 

(a)  (Grenier  C.  Bonafoux.)  —  La  cous  ;  —  AUendn  qu'aux  termes 
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malUé  ne  peut,  évidemment,  être  exigée  (V.  Cass.,  20  fév.  | 
1809,  aff.  Qoirin,  v«  Eoreg.,  n*  5770;  V.  aussi  MM.  Merlin, 
y  Avenir,  p.  636;  Berriat,  t.  1,  p.  438). 

•61.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  la  partie  dont  l'avoué  a 
comparu  à  l'audience  sans  qu'un  avenir  lui  ait  été  signifié  et  a 
refusé  de  conclure  ne  peut  eiciper  du  défaut  d'avenir  pour  faire 
annuler  la  procédure  (Req.,  l*'fév.  1848,  afif.  Gharpillon,  D.  P. 
AS.  5.  182).  —  Dans  un  cas  pareil,  la  nullité  avait  été  couverte. 
—V.  Etception. 

659.  Les  actes  d*avoué  à  avoué  et  les  avenirs  sont-ils  sou- 
mis aux  /brn»a/tM«^én^ra/0s  des  exploits  prescrites  par  les  art.  61 
et  68  c.  pr.?  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  et  par  cela 
même  qu*elle  n'a  établi  aucune  exception ,  on  pourrait  soutenir 
l'affirmative,  non  sans  quelque  raison.  Toutefois,  d'après  un 
usage  asses  généralement  consacré  par  la  Jurisprudence ,  ces 
sortes  d'actes  se  font  dans  une  forme  simplifiée  et  abrégée  à  cause 
de  leur  peu  d'importance  au  regard  des  parties,  dont  les  intérêts 
ne  peuvent  être  lésés  par  l'absence  des  formalités  et  parce  que , 
sous  un  autre  rapport ,  les  audienciers  et  les  avoués  du  même 
siège,  se  connaissant  tous  d'une  manière  personnelle,  il  n'est 
pas  besoin  que  les  actes  contiennent  toutes  les  indications  exi- 
gées par  la  loi  pour  les  ajournements.  Cependant ,  il  existe  plu- 
sieurs arrêts  divergents ,  comme  on  le  verra.  Et  nous  pensons 
également  que,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  des  parties  pour- 
raient se  trouver  compromis,  par  exemple ,  lorsqu'une  significa- 
tion à  avoué  ferait  courir  les  délais  et  exposerait  les  clients  à  des 
déchéances ,  il  faudrait  suivre  les  fbrmalités  prescrites  pour  les 
ajournements ,  et  particulièrement  énoncer  la  date  de  ces  sortes 
d'actes.  A  quoi  servirait  de  mentionner:  i*  le  nom  de  l'avoué, 
puisque  c'est  son  propre  acte  qu'on  signifie;  %*  le  nom  des  par* 
lies,  puisqu'il  se  trouve  déjà^  dans  l'exploit  et  dans  les  pièces  dont 
on  a  donné  copie;  3*  l'immatricule  de  l'huissier,  puisque  l'avoué 
à  qui  la  signification  est  faite  ne  peut  errer  sur  la  personne  de 
l'huissier  qui ,  étant  audiencier  et  attaché  au  même  siège  que 
lui,  en  est  parfaitement  connu?  Au  surplus,  il  faut  remarquer, 
êvec  M.  Gbauveau-Carré ,  n9  283,  que  la  divergence  des  arrêts 

des  art.  79  et  80  c.  pr.  civ.,  Paudience  ne  peat  être  poursuivie  qu'après 
uoe  sommation  d^avoné  à  avoué;  que,  sans  un  acte  de  celte  espèce,  les 
parties  pourraient  être  exposées  à  des  surprises  souvent  irréparables  ;  que 
e^est  évidemment  pour  éviter  ces  abus  que  la  loi  a  prescrit  cette  espèce 
d^avertissement;  que  Déaomoins  le  jugement  de  défaut  du  29  aoAt  i834, 
dont  est  appel,  a  été  poursuivi  et  obtenu  sans  ce  préalable;  que,  par 
suite,  l'avoué  des  mariés  Grenier  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  défendre 
et  protéger  l'intérêt  de  ses  clients;  qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de 
Vliienenve-sur-Lot,  se  trouvant  vicié  sous  ce  rapport,  doit  être  annulé; 
«—Prononce,  etc. 
Du  25  mai  i836.-G.  d'Agen,  ch.  civ.-M.  Tropamer,  1*'  pr. 

(1)  (De  Romécourt  C.  Vernon.)  —  Là  cona;  —  Attendu  que  la  sigai- 
fication  du  jugement  dont  est  appel  ayant  été  faite  à  la  partie  de  d'Ubexy 
à  la  date  du  3  oct.  1841,  l'appel  de  ce  jugement  d'ordre  ne  pouvait  être 
valablement  interjeté,  aux  termes  de  l'art.  763  e.  4>r.,  que  dans  les  dix 

t'ours  suivants;  —  Attendu  que  les  intimations  contestées  ont  une  date 
uen  postérieure,  puisqu'elles  ont  été  données.les  27  déc.  1842  et  23  fév. 
1843;  qu'ainsi  elles  doivent  être  réputées  tardives  et  non  avenues,  à 
moins  que  la  signification  susdite  du  jugement  dont  est  appel  n'ait  été, 
comme  on  Ta  prétendu,  entachée  d'une  nullité  absolue,  c'est-à-dire  de 
nature  à  empêcher  le  délai  d'appel  de  courir;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
qu'en  droit  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  formalités  des  exploits,  prescrites 
par  l'art.  61  c.  pr.,  ne  sont  pas  exigées  pour  la  validité  des  actes  signi- 
fiés entre  avoués  pour  et  pendant  l'instruction  du  procès;  —  Qu'il  n'existe, 
en  effet,  à  cet  égard,  aucune  prescription  delà  loi,  et  que  l'art.  1030  du 
même  code  défend  textuellement  d'y  suppléer  dans  aucun  cas;  —  Que 
de  la  il  resuite  donc,  dans  l'espèce,  que  quelles  que  soient  la  forme  et 
l'irrégularité  de  la  signification  du  jugement  dont  s'agit,  elle  doit  produire 
son  effet,  pourvu  qu'elle  ait  rempli  d'une  manière  quelconque  le  but  qu'on 
s'était  propose,  c'est-à-dire  pourvu  que  cet  acte,  rapprocbé  de  la  copie  du 
jugement  qui  y  e«t  annexé,  Félix  de  Romécourt  ait  pu  connaître  par  son 
avoue  que  ses  adversaires,  utilement  colloques  à  son  préjudice,  enten- 
daient faire,  à  son  égard,  courir  le  délai  do  l'appel  ;  —  Attendu  que  ces 
conditions  substantielles  sont  implicitement  contenues  dans  la  significa- 
tion laite  à  la  date  du  3  oct.  1841;  qu'en  effet  la  copie  du  jugement  an- 
nexé à  celte  signification,  fait  connaître  qu'expédition  en  avait  été  levée 
au  greffe,  puis  avait  été  délivrée  sur  sa  requête  à  M*  Tbomas,  avoué,  qui, 
dans  la  procédure,  avait  représenté  tous  les  créanciers  colloques,  parmi  les- 
quels figuraient  les  parties  de  VoUand  ;  qu'ainsi  cette  indication  suffisait 
pour  apprendre  à  Tavoué  de  Félix  de  Romécourt  que  M*  Tbomas,  agissant 


sur  ce  point^est  plutêt apparente  que  réelle,  «t  qu'en  m  tlvrait 
à  an  examen  approfondi  de  ces  décisions ,  on  arrive  à  se  con- 
vaincre que  le  même  principe  parait  les  dominer  toutes,  à 
quelques  exceptions  près. 

658.  D'une  part,  après  avoir  déclaré,  en  principe,  que  les 
significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  point  soumises  aax 
formalités  de  l'art.  61  au  titre  des  Ajournements,  il  a  été  Jugé  : 
1«  qu'il  n'est  pas  besoin,  dans  la  signification  d'un  jugement  d'ordre, 
par  exemple,  d'indiquer  les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  do 
demandeur  (Bordeaux,  23  mars  1833,  2^  eh.,  M.Gerbeaud,  pr., 
aff.  Bardon  C.GIroux.  — Conf.  Grenoble,  8  mai  1818,  M.  Paga- 
non  pr.,  aff.  Challlon;  20  fév.  1823,  aff.  Pellat;  Req.,  17  Jain 
18^3  ,  aff.  Terrade,  V.  Vente  ]ud.  d'imm.;  Req.,  28  mai  IS23, 
aff.  David ,  Y.  Jugement ,  Frais  et  dépens;  Gand ,  30  juin  4837, 
1"  ch.,  aff.  BHot)  ; — 2<'  Qu'ainsi,  dans  une  pareille  instance,  il 
suffit  que  l'acte  de  signification  à  avoué  d'un  jugement  fasse  con« 
naître  à  la  partie  que  ses  adversaires,  utilement  colloques  à  soa 
préjudice,  entendent  faire  courir,  à  son  égard,  le  délaide  fappei; 
comme,  par  exemple,  si  la  copie  du  Jugement,  annexée  à  lasignifl- 
cation,  fait  connaître  qu'expédition  en  avait  été  levéeau  greffe,  puis 
avait  été  délivrée  à  l'avoué  qui  avait  représenté  tous  les  créanciers 
colloques,  parmi  lesquels  figuraient  les  adversaires  de  la  partie  à 
l'avoué  de  laquelle  la  signiflcation  est  faite  (Nancy,  30  mal 
4843)  (1)  ; — 3*  Que  la  signiflcation  d'un  jugement  d'ordre,  faite 
par  acte  d'avoué  à  avoué ,  peut  faire  courir  le  délai  d'appel 
quoiqu'elle  ne  contienne  pas  toutes  les  formalités  des  ^oanie- 
ments  (Bordeaux,  10  mai  1823,  aff.  Mouru,  V.  Ordre;  Analeos, 
30  Juin.  1838,  aff.  de  Grasse,  V.  eod,)  ;  — 4*  Que,  de  même,  les 
formes  prescrites  pour  les  ajournements  par  l'art.  61  c.  pr.  civ., 
ne  sont  point  applicables  aux  significations  faites  d'avoué  à  avoué 
pendant  l'instruction  du  procès;  qu'ainsi,  n'est  pas  nulle  la  si- 
gnlûcatlon  à  avoué  d'un  Jugement  par  défaut ,  encore  qu'elle  ne 
contienne  ni  les  noms,  prénoms,  domicileet  profession  de  la  partie, 
ni  ceux  de  son  avoué  requérant,  ni  l'immatricule  de  l'huissierqui 
l'a  faite  (Req.,  23aoùt  1827)  (2)  ;— 3*  Que  la  mention  dans  l'ex- 
ploit de  notification  d'un  Jugement  à  avoué  «  qn'ilaété  laisséàson 

au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  lesdils  créanciers  colloques,  se  mettait  en 
règle  pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours  ;  qu'il  déVait  donc  s'y  meitn 
lui-même  s'il  voulait  interjeter  un  appel  efficace. 
Du  30  mai  1843.-G.  de  Nancy,  2*  ch.-M.  Ristou,  pr* 

(2)  Etpèee  :  —  (Gomm.  de  Plaimbois-du-Hiroir  C.  de  Marmier.)  — 
Le  11  juin.  1822,  jugement  par  défaut  contre  la  commune  de  Plaimbois 
an  profit  des  sieurs  et  dame  de  Marmier.-— Le  22,  sigaificatioa  à  i'avmié 
de  la  commune  en  ces  termes  :  «  Signifié  et  copie  délivrée,  du  jageoMai 
ci-contre,  à  l'avoué  Brocard  pour  sa  partie,  en  son  domicile ,  parlant  à 
son  clerc ,  par  moi  huissiei^audiencier  soussigné ,  patenté  n**  2,  à  Hoat- 
beiliard ,  le  22  juill.  1822.— Le  coût  est  de  80  c.-^Si^ntf  Courvoisier.  » 
—  Le  6  août,  autre  signification  à  la  commune  elle-même  en  la  per- 
sonne du  maire.  —  Le  1«'  mars  1824,  appel  par  le  maire.  •—  Les  in- 
timés prétendent  que  cet  appel  est  tardif.  —  La  commune  oppose  la  nui- 
lité  de  la  signification  faite  au^maire  pour  défaut  de  visa,  et  de  celle  fiaîie 
à  avoué  ,  le  22  juill.,  comme  ne  contenant  ni  les  nooiis ,  prénoms,  pro- 
fessions des  requérants  et  do  leur  avoué,  ni  les  nom  et  immatricule  de 
rbuissier,  mentions  exigées ,  à  peine  de  nullité ,  par  l'art.  61  c  pr.; 


qu'ainsi  ces  significations  n'avaient  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appei. 


de  procédure  dans  un  procès  qui  existait  entre  les  appelants  el  les  inti- 
més ,  et  destiné  à  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  ;  —  Que  les  nul* 


litéS{  cotées  par  les  appelants...  ne  sont  point  relevantes,  1**  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  formellement  prononcées  par  la  loi;  2*  parce  que  l'avoué  de 
la  commune  n'a  pas  pu  ignorer  les  litre  et  qualité  de  l'buissier  Courvor» 
sier,  qui  se  qualifie  d'huissier  patenté  sous  le  n«  2,  qu'il  date  de  Mont* 
bellîard  ;  S*  que  les  appelants  n'arguënt  pas  qu'il  existe  à  Montbelliard 
deux  buissiers-audienciers  sous  le  nom  de  Courvoisier;  4"  que,  dans  la 
signification  du  jugement  dont  il  s'agit,  faite  à  la  personne  on  maire  de 
Plaimbois,  et  que  ce  maire  ne  produit  pas ,  on  y  verrait  la  signalore  de 
l'avoué  Tbiébaud ,  occupant  pour  les  intimés  ;  on  y  verrait  les  noms , 
prénoms,  professions,  qualités  et  demeures  des  parties,  des  avouée, 
ainsi  que  de  rbuissier  Courvoisier  et  de  son  immatricule. 

Pourvoi  par  le  maire  de  Plaimbois.  —  Violation  de  l'art  61  c  pr.,  eo 
ce  que  la  cour  de  Besançon  a  validé  la  signification  faite,  le  22  juillet, 
à  l'avoué  de  la  commune  de  Plaimbois ,  quoiqu'elle  ne  contint  ni  lis  aoai 
de  l'avoué  requérant ,  ni  les  nom  et  immatricule  de  i'îkiissier  gu  qui 
elle  était  faite  —  Arrêt. 


EXPLOIT.  — Chap-  5. 


m 


donicile  »  estsuflBsante,  sans  qu'il  faille  en  outre  indiquerla ville 
de  ce  domicile,  et  qu'il  suffit  d'énoucer^  que  l'exploit  a  été  remis 
en  parlant  à  sa  servante,  sans  indiquer  les  noms  et  prénoms  de 
celle-ci  ;  que,  par  suite,  on  ne  pourrait,  sans  inscription  de  faux, 
détruire  cette  énonciation  en  soutenant  simplement  que  l'avoué 
signifié  n'avait  pas  de  servante  (Bruxelles,  25  juill.  1835,  V  cb., 
aff.  N....);  —  6*  Que  cela  doit  être  aussi  décidé ,  alors  surtout 
qo6  la  signification  se  trouvait  à  la  suite  d'un  Jugement  signifié 
qui  contenait  la  triple  mention  dont  il  s'agit  (ReJ.,  lu  mai 
1836)  (1)^  —  7*  Que ,  de  même,  la  signification  d'un  Jugement 
d'ordre  est  vailable ,  quoiqu'elle  soit  faite  par  un  simple  acte  de 
bail  de  copie  dressé  par  l'buissier,  n'énonçant  pas  à  la  requête  de 
qui  il  est  fait ,  si  cette  énonciation  se  trouve  toutefuis  dans  un 
acte  d'avoué  qui  le  précède  et  dont  copie  est  aussi  baillée  à  la 
partie  (Montpellier,  24  nov.  1851,  aff.  Subé,  V.  Ordre); — 
Ji*  Que  la  notification  de  l'état  provisoire  de  collocation  aux 
créanciers  est  régulièrement  faite  par  acte  d'avoué ,  en  la  forme 
aulvie  pour  les  signifiations  des  actes  de  cette  nature  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  d'après  les  formes  des  exploits 
(Req.,  31  août  1825,  aff.  Rolland,  V.  Ordre);— 9*  Qu'est  valable 
un  acte  d'avoué  à  avoué  qui  n'est  signifié  qu'avec  cette  formule  : 
«au  requisde  M*...,  avoué,  signifiée  M*...,  avoué,  »  alors  qu'il 
Indique  et  le  nom  de  la  partie  pour  laquelle  l'avoué  occupe  et  le 
nom  de  celle  à  qui  l'exploit  est  destiné  (  Grenoble ,  6  août  1822 , 
air.  Sambuc,  V.  Ordre);  — 10*  Que,  de  même,  est  valable,  même 

La  coui  ;  -^  Attendu  que  les  fonnee  prescrites  poar  les  ajoaraerneDls 
par  l'art.  61  c.  pr.  ne  soot  point  applicables  aux  sigaiflcatioas  qui  se 
font  par  actes  d'avoué  à  avoué  pour  et  pendant  rinstruction  des  procès , 
quel  que  soit  Teffet  que  la  loi  attribue  à  ces  significations ,  qui  ne  sont 
jamais  que  de  préalables  actes  de  procédure  faits  par  des  officiers  minis- 
tériels préposés  exclusivement  pour  les  formaliser,  et  dont  le  caractère , 
la  mission  et  le  ministère  ne  peuvent  jamais  être  méconnus  ;  ^-  Rejette. 

Du  23  août  1827.-G.  G*,eL  req.-MM.  Bottoo,  pr.-De  Gartempe,  rap. 

(1)  (Nageolte  C.  Maillot.)—  La  cona;  —  Attendu,  1*  que  les  formes 
prescrites  pour  les  ajournements,  par  l'art.  61  c.  pr.,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  significations  qui  se  font  par  actes  d^avoné  à  avoué,  pour  et 
pendant  l'instruction  des  procès,  quel  que  soit  Peffet  que  la  loi  attribue  à 
ces  significations*,  2*  que  Tarrèt  attaqué  a  constaté  que  Pacte  de  significa- 
tion dont  il  s'agissait  se  trouvait  h  la  suite  du  jugement  signifié  qui  con- 
tenait les  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile,  soit  de  la  partie  qui  si- 
gnifiait, soit  de  celle  à  qui  se  fai.«ait  la  signification ,  et  que  ce  jugement 
signifié  était  signé  par  l'avoué  de  la  veuve  Maillot,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
se  faisait  cette  signification,  selon  le  vœu  de  l'art.  763  c.  pr.  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  760  dndit  code ,  que  les 
créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypotbèque,  aux  collocations  contestées, 


signification  soit  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  pour  les- 
quelles cet  avoué  occupe,  la  cour  royale  de  Besançon  a  justement  décidé, 
conformément  aux  dispositions  combinées  des  art.  1030,  760  et  763  du 
susdit  code,  que  la  signification  dont  il  s'agissait  était  valable ,  et  qu'il  y 
avait ,  par  suite ,  lieu  d'admettre  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
rappel  qoi  lui  était  soumis;-  Par  ces  divers  motifs  ;—  Rejette. 

Du  10  mai  1836.-G.  a,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-ioardOy  rap.- 
Tarbé|  av.  gén.,  c.  conf«-Piet  et  Parrot,  av. 

(2)  (Gianotti  et  Gonte  C.  Spioelli.)  —  La  coua;  —  Gonsidérant  que 
la  nullité  de  Tenquète  opposée  par  l'appelant  porte  uniquement  sur  ce  que 
la  signification  à  lui  faite  du  jugement  du  15  juin  1808,  qui  Ta  ordonnée, 


ment  occupait  pour  l'appelant,  l'erreur,  matérielle  dans  le  prénom  de  ce- 
lui-ci, qui  s'est  glissée  dans  l'exploit  de  l'huissier,  ne  suffirait  pas  pour 
établir  la  nullité  de  ladite  signification;  —  Qu'en  effet,  cette  signification 
éUnt  essentiellement  dirigée  à  la  personne  de  l'avoué,  il  n'éUit  pas  même 
nécessaire  d'indiquer  les  nom  et  prénom  de  la  partie  pour  laquelle  il  oc- 


tout  prétexte  d'équivoque  venait  à  cesser;  —  Gonsidérant  que,  quand 
même  l'erreur  susdite  aurait  pu  en  quelque  manière  rendre  fautive  la  si- 

Î;nificalioQ  du  jugement  dont  il  s'agit,  ce  défaut  aurait  été  couvert  par  le 
ait  de  l'appelant  qui ,  au  lieu  d'élever  la  prétendue  nullité  de  l'enquête , 
lorsque  les  intimés  ont  demandé  une  prorogation  de  délai  pour  la  parfaire, 
a  gardé  le  silence  et  consenti  à  ce  que,  par  jugement  contradictoire  du 
5  dée.  1808y  un  délai  leur  fût  accordé  pour  achever  la  même  enquête: 


pour  faire  courir  les  délais  de  roppoeition ,  la  signification  d'un 
jugement  à  avoué  qui ,  sans  mentionner  à  la  requête  de  qui  la 
signification  a  été  faite,  porte  qu'elle  est  faite  à  M*...,  avoué 
adverse;  que,  dans  ce  cas»  la  signification  se  référant  nécessaire- 
ment au  jugement  qui  précède,  indique  clairement,  par  un  équl- 
pollent  irrésistible,  qu'elle  est  faite  à  la  requête  de  l'avoué  qui» 
dans  l'instance,  était  l'adversaire  de  celui  à  qui  la  signification 
était  faite  (Nancy,  31  JullL  1834,  2«  ch.,  M.  Troplong ,  pr.,  aff. 
Malbleu  C.  Simon  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy, 
v^"  Exploit,  nM9);  —  11*  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer  la 
profession  du  demandeur  (  Bastla,  25  Janv.  1842 ,  aff.  Morandi, 
y.  Péremption);  —  12«  Qu'à  plus  forte  raison,  l'erreur  dans 
l'énoncé  du  prénom  de  l'une  des  parties  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  d'exploit,  alors  que  cette  erreur  se  rencontre  dans  une 
signification  faite  à  avoué  (Turin,  5  août  1811  )  (2). 

S64.  On  applique  la  même  règle  en  ce  qui  touche  la  forma- 
lité de  la  remue  de  la  copie  et  ù^  parlant  à.  G'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  :  1*  que  cette  mention  n'est  pas  nécessaire  et  que  la  for- 
malité est  suffisamment  remplacée  par  cette  énonciatU)n  dé  l'acte: 
«  signifié  et  délivré  la  présente  copie  à  M*  Didelot,  avoué  ad- 
verse (Nancy,  16  mai  1834)  (3);  -r  2*  Que  la  notification  d'une 
requête  en  opposition  est  valable,  bien  que,  laissée  à  la  mère  ou 
à  la  servante  de  l'avoué,  elle  n'énonce  pas  que  celle-ci  a  été 
trouvée  au  domicile  de  son  fils  (Toulouse,  5  mars  1835  ;  18  août 
1 837)  (4);— 3<*  Que,  de  même,  la  loi  n'ayantpas  tracé  les  formes  de 


—  Qu'enfin  l'appelant  avait  si  peu  de  confiance  dans  le  moyen  de  nullité 
dont  on  vient  de  parler,  qu'il  ne  songea  pas  à  le  faire  également  valoir, 
quant  à  la  signification  du  jugement  de  prorogation  de  délai,  quoiqu'elle 
ait  été  faite  au  même  avoué  Belletti,  sans  aucune  mention  du  nom  ni  du 
prénom  de  la  partie  pour  laquelle  il  occupait; — Met  rappellation  au  néant. 
Du  5  aoûtl811.-G.  de  Turin. 

(3)  (Germain  C.  Bonnejoie.)  —  La  coua;  —  Sur  la  fin  de  non-rece« 
voir  opposée  à  l'appel  de  Germain  :  —  Gonsidérant  qu'il  résuite  du  si- 
lence gardé  parle  législateur  sur  la  forme  des  significations  à  avoué,  soit 
de  jugements  rendus ,  qu'il  a  par  là  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'ap- 
précier, dans  les  contestations  relatives  à  la  régularité  de  ces  mêmes  si- 
gnifications ,  s'il  a  été  satisfait  aux  conditions  que  la  raison  indique 
comme  essentielles  pour  la  validité  de  pareils  actes  ;  —  Gonsidérant  que, 
dans  l'espèce  et  en  tète  de  la  signification  faite  par  Thoissier  audiencier 
Fiiria,  se  trouvait  la  copie  du  jugement  dont  il  est  appel ,  certifiée  con- 
forme par  M.  Dufresne,  avoué  des  acquéreurs  poursuivant  l'ordre; que 

i»AllA  j*AnÎA  niAnlÎAnnAit      «n  AnIrA     nna   PAvn^ilÎAn  <lii   i.iAAmAni  A^^mA»^ 


expressions  iigmfié  et  diUvri  la  préuntê  copié ,  employées  par  Thoissier, 
une  relation  tellement  logique ,  qu'il  est  impossible  d'expliquer,  dans  un 
sens  autre  que  celui  indiqué  par  l'huissier  Furia ,  les  mots  dont  il  s'est 
servi  ;  c'est  donc  à  la  requête  de  M.  Dufresne ,  avoué  des  poursuivants 
l'ordre,  que  le  jugement  du  12  août  1832  a  été  sigmfié;  —  Considérant 
que  la  signification  énonce  qu'elle  a  été  faiie  à  M.  Didelot ,  avoué  de 
Jean-Baptiste  Germain  ;  que  si  le  jparlant  à  ne  s'y  trouve  pas ,  ces  ex- 
pressions ne  sont  point  sacramentelles ,  et  surtout  dans  un  acte  dont  au- 
cune forme  n^a  été  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  que  des  mots 
signifié  et  diliwi  la  présenté  copié  à  M,  Didelot  ^  avoué  adverée ,  par  moi  , 
huissier  audiencier,  etc.,  on  doit  conclure  que  M.  Didelot  lui-même  a  été 
touché  de  la  signification ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette 
circonstance  de  fait  n'est  pas  contestée;  —  Considérant  enfin  que  la  si- 
gnification du  6  oct.  1832  est  datée  et  signée  ;  qu'elle  remplit  donc  les 
conditions  essentielles  pour  la  régularité  de  ces  sortes  d'actes;  que,  dès 
lors ,  c'était  dans  les  dix  jours  de  cette  signification  et  non  point  le  20 
mars  1833, que  Jean-Baptiste  Germain  devait  interjeter  un  appel  qui, 
signifié  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  ne  peut  produire  d'effet  ; 
—  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'exception  opposée  à  Jean-Baptiste  Ger- 
main ,  le  déclare  non  recevable  dans  son  appel  ;  —  Condamne  Jean- 
Baptiste  Germain  en  l'amende  d'appel  et  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties ,  etc. 
Du  16  mai  1834.-C.  de  Nancy. 

(4)  l'*  Espèce  :  —  (Gayrac  C.  la  veuve  Limon.)  <-  Le  9  juill.  1830, 
la  dame  veuve  Limon  ,  légataire  du  sieur  Jean  Gayrac ,  fit  assigner  le 
sieur  Pierre  Cavrac  en  reprise  d'upe  instance  pendante  devant  la  cour 
entre  loi  et  Je  sieur  Jean  Gayrac.  M*  Astre  se  constitua  pour  l'intimé ,  en 
déclarant  qu'il  reprenait  l'instance.  Le  4  juill.  1833,  nouvelle  assigna-- 
tion  en  reprise  dMnstance.  —  Le  19  mai  1834,  le  sieur  Pierre  Cayrao 
forme  une  demande  en  péremption  d'instance  pour  discontinuation  de 
poursuites ,  du  moins  valables ,  pendant  plus  de  trois  ans  —  Arrêt  de  dé- 
faut qui  lui  accorde  sa  demande.  —  Requête  en  opposition  par  la  dame 
veuve  Limon.  Le  parlant  de  la  signification  de  cette  requête  est  ainsi 
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la  signiflcation,  faite  d'avoué  à  avoué,  soit  d'actes  de  procédure, 
soit  de  jugements  rendus ,  a  laissé ,  par  cela  même ,  aux  trlbu^ 
naux  le  droit  d'apprécier,  dans  les  contestations  relatives  à  la 
régularité  de  ces  mêmes  significations,  s'il  a  été  satisfait  aux 
conditions  que  la  raison  indique  comme  essentielles  pour  la  vali- 
dité de  pareils  actes  ;  qu'ainsi,  notamment,  le  parlant  à  n'est  pas 
nécessaire  (Nancy,  16  mai  1834,  alT.  Germain,  précitée;  — 
4«  Qu'à  plus  forte  raison,  est  valable  la  signification  d'un  juge- 
ment en  appointement  de  preuve,  faite  en  vertu  de  l'aii.  257  c. 
pr.,  à  un  avoué,  parlant  à  son  clerc  (BesançoUi  2  juin  1812, 
aff.  N...  C,  N...). 

655.  La  même  règle  est  suivie,  en  ce  qui  touclie  la  mention 
de  V immatricule  de  Thuissier  ainsi  que  celle  de  ses  noms  et  pré- 
noms. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  l**  que  la  signification  d'une 
requête ,  contenant  une  demande  en  péremption  d'Instance,  n'est 
pas  nulle,  à  défaut  de  contenir  les  noms  et  immatricule  de  l'huis- 
êler  (Bruxelles,  2  fév.  1823,  aff.  N...  C.  N...,  V.  n*  353);  — 
2*  Qu'il  en  est  de  même  de  la  signiflcation  à  avoué  d'une  requête 
d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  bien  qu'elle  ne  contienne  ni 
rimmatricufe  de  l'huissier,  ni  le  nom  de  la  partie  dans  Tintérèt 
de  laquelle  est  faite  la  signification  (Toulouse,  25  nov.  1852)(1); 
—  3^'Ed  ce  qu'une  telle  énonciatlon  ,  nécessaire  pour  les  ajour- 
nements, est  superflue  dans  les  actes  d'avoué  à  avoué ,  par  la 
raison  qu'étant  faite  par  un  huissier  attaché  au  tribunal,  l'avoué 
ne  peut  se  méprendre  sur  sa  qualité  (Montpellier,  23  nov. 
i840  (2). — Conf.  Bourges,  13  mai  1842,  aff.  Piquet  C.  Le- 
febvre); — 4*  Que  de  même  l'omission,  dans  une  demande 
êB  péremption  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  l'immatricule 
de  l'huissier  qui  l'a  signifiée ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité . 
(Montpellier^  15  mai  1847,  aff.  Vassas,  Recueil  périod.,  1849, 
5.  183). 

65S.  Lacfattf,  pour  ces  sortes  d'actes,  est-elle  Indispensable? 
•—  L'aflarmative  nous  semble  hors  de  doute.  Et  il  a  été  jugé,  à 

eoBçu  :  «  ...  J^ai  signifié  à  M*  Astre ,  avoué  de  Pierre  Cayrac ,  Popposi- 
tioB  à  l'arrêt  de  défaut...,  en  parlaot  à  madame  la  mère  dadit  M*  Astre  ; 
par  BOUS ,  etc.  »  ~  Le  sieur  Pierre  Cayrac  soatieat  que  l'exploit  est  buI, 
aux  termes  de  Part.  68  c.  pr.,  n^ayanl  été  remis  ni  à  personne  ni  à  do- 
micile, ou  du  moins  ne  l'énonçaDi  pas.  Sabsldiairement,  il  prétend  que 
l'acte  du  4  joill.  1833,  invoqué  comme  interruptif ,  étant  sans  objet,  ne 
pourrait  être  valable  pour  interrompre  la  prescription.  —  ArréL 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  les  formalités  à 
•oitre  dans  les  actes  de  procédure  faits  d'avoué  à  avoué ,  on  n'est  pas 
obligé  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l*art.  68  c.  pr.  civ.,  qui  n'est 
pas  applicable  à  ces  sortes  d'actes  ;  que ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s^agissait  pas  d'un  de  ces  actes  qui  font  courir  des  délais  pour  entraîner 
des  déchéances  ;  que  les  magistrats  ne  peuvent  pas  suppléer  h  la  loi  »  et 

Îia'iei  il  n'y  avait  pas  de  peine  de  nullité  attachée  à  l'inobseryation  de  la 
ormaiité  de  la  mention  du  domicile  de  Tavoué  ;  que ,  d'un  autre  cêté , 
M' Astre,  présentant  la  copie  notifiée  à  sa  mère  en  son  absence,  prouve 
suffisamment  qu'elle  lui  a  été  remise;  —  Attendu  que  ilustance  pendante 
devant  la  cour  n'est  pas  demeurée,  en  fait,  impoursuivie  pendant  plus 
de  trois  ans,  puîsqu  une  assignation  talabie  a  été  notifiée,  par  exploit 
du  fi  juill.  1853,  avant  l'expiration  deftrois  ans,  et  que  si  cette  assigna- 
tion faite  à  la  partie  peut  être  considérée  comme  frustratoire,  et  ne  point 
Ï lasser  en  taxe,  elle  doit  avoir  l'effet  d'interrompre,  comme  elle  a  réeU 
ement  interrompu,  la  prescription  ;  —  Vidant  le  renvoi  an  conseil,  etc. 
Du  5  mars  1855. -G.  de  Toulouse,  2*  ch.-MM.  Pagan,  cens.  pr. 

9^ Espèce:  —  (Gascon C.  Amac.)  —  Lacoub;  —  Attendu  que,  si 
l'art.  68  c.  pr.  civ.,  qui  prescrit  que  les  exploits  soient  notifiés  À  personne 
ou  h  domicile,  dispose  que  la  copie  sera  remise  au  domestique  dans  le  cas 
où  l'huissier  ne  trouve  pas  au  domicile  la  partie,  cet  article  ne  s'applique 
point  au  cas  où  les  exploits  &  notifier  sont  des  actes  d'avoué  à  avoué  ;  que 
pour  ces  derniers  aucune  formalité  n'est  exigée  à  peine  de  nullité  ;  que 
c'est  donc  le  cas  de  maintenir  ceux  desquels  résulte  la  preuve  incontesta <• 
table  que  Tacte  a  atteint  le  but  qu'on  se  proposait  par  la  notification, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  courir 
un  délai  &  l'expiration  duquel  une  déchéance  soit  encourue  ;  que,  dès 
lors,  l'opposition  signifiée  À  la  requête  de  Toumamille  à  Marion  est  va- 
lable, quoiqu'elle  énonce  que  la  eopie  a  été  laissée  à  sa  fille  de  service 
sans  déclarer  qu'elle  avait  été  trouvée  au  domicile  dudit  Marion;  qu'ainsi 
la  cour  doit  déclarer  cette  opposition  recevable. 

Du  18  août  1837  ;-€.  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  Martin,  pr. 

(1)  (Robert  C.  Pradel.)  —  La  cqcjb  ;  —  Attendu  que  la  requête  en 
opposition  envers  l'arrêt  de  la  cour  du  50  mars  dernier,  présentée  par 
Qitherine  Pradel  et  Robert,  mariés,  contient  constitution  de  plus  fort  de 
M*  Derrouch  pour  leur  avoué,  et  est  signée  par  cet  avoué  sur  la  copie 
notifiée;  ^  Attendu  que,  dès  lors,  a'agissant  non  d'une  signification 


cet  égard,  que  ces  mots,  dans  Paete  de  stgnlOcatlon  àavoQé  des 
qualités  d'un  jugement  :  «  lesditt  jour  et  an,  ]*al,  huissier,  si- 
gnifié ces  présentes  à'  M*  Devière,  »  remplissent  le  vœu  de  i& 
loi ,  tant  sous  le  rapport  de  la  date,  en  ce  que  les  mots  jour  ef 
anse  rapportent  évidemment  à  la  date  qui  les  précède,  que  sous 
le  rapport  de  la  personne  à  qui  copie  a  été  laissée,  en  ce  que  la 
nom  de  l'avoué  l'indiquait  suflSsamment  (Req.,  SI  )u1d  1814, 
M.  Steyès,  rap.,  aff.  Delacroix). 

S57.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  doivent-Ils  être  slgnlfléses 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par  Pavoiiét 
L'affirmative  est  la  règle  générale  pour  les  exploits,  sauf  quelques 
exceptions,  dans  le  cas  où  les  défendeurs  ont  on  seul  et  même 
intérêt,  ou  s'ils  sont  solidaires,  etc.,  etc.  (Y.  n*'  360  et  sulv.). 
—  C'est  d'après  cette  distinction  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qoe 
la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué  d*un  jugement  d'ordre 
fait  courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  représentées  par  Pavoué 
auquel  elle  a  été  notifiée  (c.  pr.  760,  763,  1030^  Rej.  10  mal 
1836,  aff.  Nageotte,  V.  n*  653-6*  et  v«  Ordre);  —  2*  Que  U 
signification  d'un  jugement  sur  contredit  d'ordre,  faite  par  copie 
unique  è  l'avoué  occupant  à  la  fols  pour  le  mari  et  la  fe&ime  8é« 
parés  de  biens,  et  dont  les  Intérêts  sont  distincts,  est  insuffisante, 
au  contraire,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  :  le!  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  760  c.  pr.  (ReJ.,  12  Juill.  1845,  aff.  Pellagaud, 
V.  n»  378-5»  et  v*  Ordre). 

658.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  doivent-Ils  observer  les  dé- 
fais à  raison  des  distances  (V.  n"»'  544  et  sniv  )?  —  Il  a  étéjugé, 
à  cet  égard  :  1*  que  le  délai  de  la  sommation  d'être  présent  à  une 
prestation  de  serment  peut  n'être  que  de  trois  jours,  outre  Tang- 
mentation  à  raison  des  distances,  comme  en  matière  d'enquête  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  72  c.  pr.  relatif  aux  délais  de  l'ajour- 
nement (Req.,  4  janv.  1842)  (3).  —L'art.  121,  relatif  à  la  pres- 
tation de  serment,  ne  fixe  pas  le  délai  de  la  sommation  d'assister 
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d'exploit  d'ajournement ,  mais  d'une  simple  notification  d'avoué  à  avoué, 
on  ne  peut  eiiger  qu'elle  présente  toutes  les  formalités  voulues  par  Part. 
61  c.  pr.  ;  —  Il  suffit  que  la  manière  dont  elle  a  été  conçue  fasse  eoa- 
naltre  <|u'elle  a  été  signifiée  à  la  requête  de  Derrouch ,  comme  avoué  de 
Catherine  Pradel  et  Robert ,  mariés .  ce  qui  résulte  de  sa  oonstilntioe 
d^avoué  dans  la  requête  notifiée  et  signifiée  par  lui  en  cette  qualité ,  la 
notification  ayant  été  faite  par  J...,  huissier  audiencier  de  la  cour,  il 
était  inutile  ou'il  fit  mention  de  son  immatricule ,  alors  surtout  que  les 
notifications  d'avoué  ne  doivent  être  notifiées  que  par  lee  huissiers  au- 
dienciers  ;  —  Confirme. 

Du  23  nov.  1832.-G.  de  Toulouse ,  2*  ch.«>M.  Dubernard ,  pr. 

[2)  (Roquefeuil  C.  Delsol,  veuve  Barrau.)  —  La  gous;  —  Attendu 
qu'il  s^est  écoulé  cinq  ans  environ  depuis  la  signification  faite  du  juge- 
ment du  15  janv.  1854 ,  et  Tappel  relevé  par  la  dam'e  de  Roquefeuil  i — 
Que  cet  appel  serait  donc  tardif,  mais  que  les  héritiers  de  Roquefeuil  ar- 
guant de  nullité  l'exploit  de  signification  du  juaement,  il  convient  de  vé- 
rifier le  mérite  de  cette  prétention  ;  —  Attendu  que  l'art.  61  c  pr*  est 
fait  pour  les  exploits  d'ajournement;  qu'il  ne  peut  être  appliqué  aux  signi- 
fications par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  -»  Que ,  dans  un  exploit  d'ajourse- 
meut,  il  y  a  nécessité  de  donner  à  la  partie  assignée  connaissaaoe  des 
qualités  du  demandeur,  du  tribunal  devant  lequel  il  est  appelé  à  compa- 
raître, et  de  l'identité  de  l'officier  public  qui  notifie  la  Jtaliou;  que  U 
mention  de  l'immatricule  de  Thuissier  a  dà  y  être  requise  à  peine  de 


tribunal  ;  que  l'avoué  auquel  est  faite  cette  signification  ne  peut  se  mépren- 
dre sur  la  qualité  de  l'huissier;— AUendu  que  si  la  jurisprudence  a  qu^ 
qoefois  prononcé  la  nullité  des  exploits  de  notification  d'avoué  à  avoué  « 
c'est  lorsque  l'omission  qui  s'y  rencontrait  était  de  nature  à  inférer  bb 
préjudice  à  la  partie ,  en  omettant  une  énonciatlon  substantielle ,  sens 


tile  dans  une  simple  signification  par  application  des  règles  des  i^onme- 
ments;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'huissier  instrnmentaire  était d'antanl 
plus  connu  de  l'avoué,  quMl  avait  la  qualité  d'huissier  andieueier;  -- 
Qu'enfin  la  signification  mise  an  bat  du  jugement  se  référait  à  des  ades 
émanés  de  la  juridiction  du  siège,  et  ne  pouvait  laisser  lieu  à  aucune  in- 
certitude ni  à  aucune  erreur;  —  Que  prononcer  la  nullité  de  l'acte,  dans 
ces  circonstances,  ce  serait  créer  une  nullité  qui  n'est  ni  dans  le  texte , 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  eoame  tardîL 
Du  23  nov.  1840.-C.  de  Montpellier,  l»  ch.-M.  Viger,  1«  pr. 

(3)  Eipicei  -  (flérit.  Daiguy  C.  Vaie-Tevnier.  ^— Ua  arrtt  de  la 
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ft  cette  prestatloii  \  mU  il  dUpoee  que  cette  sommaUoD  eer»  faite 
par  acte  d'avoué  à  avoué  i  ce  qui  semble  indiquer  que  lee  délais 
de  l'ajournement  ne  sont  pas  applicables  i  ce  cas.  Mais  quels  se- 
ront alors  ces  délais  ?  La  cour  suprême  décide  qu'une  raison 
puissante  d'analogie  doit  faire  admettre  oeux  qui  sont  déterminés 
pour  les  enquêtes  par  l'art.  161  c.  proc.  (V.  Enquête)  ;->-  2<>  Que 
lorsqu'une  cour  délègue  un  juge  de  paix  pour  recevoir  le  serment 
décisoire  déléré  par  l'une  des  parties»  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  sommation  pour  être  présent  à  la  prestation  soit  donnée  au 
domicile  de  l'avoué;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  donnée  à  celui  delà 
partie,  alors  surtout  que  l'arrêt  a  été  signifié  à  l'avoué  (BasUâi 
10  Janv.  1858,  aff.  TerUan ,  V.  Vente). 

%^9,  D'une  autre  part  et  dans  le  sens  qui  exige,  pour  les  actes 
d'avoué  à  avoué,  l'observaiio»  desiérmalités  prescrites  pour  les  exr 
ploit8,cellesquJ  sontplus  essentielles,  du  moins,  ilaétéjugé  :  l^qoe 
la  signification  d'un  Jugement  à  avoué  doit,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel,  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  conte- 
nir U  triple  mention  du  nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle 
est  faite»  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  remise,  et  delà 
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eonr  de  Toulonss,  du  13  aoai  i830|  avait mj«té  la  demaadedas  béritisrs 
Daigay  contre  ]s  «eor  Yille-Teyoier.  «  à  lAcbsrge  par  ce  dernier  d'affir- 
mer 8008  la  religion  du  serment  [déféré  d'office) ,  à  Taudience  de  la  conr, 
parties  présentée  ou  dûment  apoelées,  qu'il  n'avait  pas  été  diargé,  direc- 
lement  on  indirectement,  d'un  fidéieommis.  »  —  Par  acte  d^a?oué  du  21 
du  mène  mots  d'ae6t,  eet  arrêt  fût  Bignifié  eux  deux  avoués  des  héri- 
tiers Oaigiy,  avec  sonmatioe  à  eee  héritiers  en  la  penonne  desdMs 
avoués  d'aveir  à  ee  Iroowr,  8i  bon  leur  semblait,  àraudienee  di  16  mMy 
peur  voir  le  sieur  VUle-Teynier  prêCer  le  sermeai  à  Ini  déliré ,  leur  dé- 
clarant qu'il  serait  passé  outre  nooebstaat  leur  absence.  —  Au  jour  iU' 
diqué,  les  avoués  des  héritiers  Ûaieuy  prirent  des  cenclusioiis  tendantes  à 
faire  déclarer  au'il  n'y  avait  pas  lieu  h  recevoir  le  serment,  parce  que, 
suivant  eux,  fa  sommation  du  21  aoftl  était  irrégulière  comme  n'obser- 
vant pas  les  délais  ordinaires  des  ajournements. 

Psr  anréi  du  même  jour,  26  aott  1839,  la  coot  de  Toilouse  a  recelé 
ces  conclusions  et  reça  immédiatement  la  prestitieu  de  e^ meut  du  aieir 
¥ille'Teynier.  Cet  airét  perte  :  —  ...«  Attendu  qu'aex  termes  de  fart. 
121  c  pr.,  le  serment  doit  être  fait  en  présenoi  de  l'autre  ff/tûe,  eu  elle 
dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué;  iio'ai^ttne  dispoettiou  de  loi  ne 
détermine  le  délai  qui  doit  séparer  le  jour  de  la  sommation  de  oelui  de  la 
prestation  du  serment;  que  les  héritiers  Dalgny  ont  été  valablement  fem- 
mes, le  21  août  courant,  par  acte  notiOé  à  leurs  avoués,  de  se  trouver, 
Si  bon  leur  semUait,  h  Taudienoe  de  ce  jour;  que  ces  héritiers  étant  tons 
domiciiiéeàTedouse^Crenede  ec  Lagardelle,  ont  eu  un  délai  plus  q«e  euf- 
isant; que  les  dispesilions  de  l'art.  72 c  pr.,  qui  ne  s'appliquesi  qu'eus 
^eunemenls,  ne  peuvent  être  invoquées,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  pré- 
venir légalement  les  parties  qu'un  serment  va  ^e  présé;  qu'enfin ,  tous 
les  héritiers  Daiguy  sont  représentée  par  leurs  mandataires  légaua.  » 

Pourvoi  de  ces  héritiers,  pour  violation  des  art.  72, 121  et  1033  c.  pr. 
dv.,  en  ce  que  farrét  attaqué  a  décidé  que  le  délai  légal  de  la  sommation 
d'asslsler  h  une  prestation  de  serment  n^était  pas  celui  qui  est  fixé  pour 
Im  afoureeaents  par  les  art.  72  et  1033.— L'art.  121,  $,  3  c.  pr.,  dit- 
un^  pêfis  que  le  sermeni  sera  fail  en  présence  de  l'autre  partie ,  eu  elle 
dûnaenl appelée  par  acte  d'avoué  k  avoué,  si  eUe  en  a  ceastitné  un.  La 
eeur  suppose  que  la  prémacede  l'avoué  équivaut  à  celle  de  la  partie  qi^l 
représente;  mais  il  est  évident  que  le  législateur  a  dû  considérer  la  psé- 
eence  de  la  partie  elle-même  comme  une  garantie  essentielle  de  la  aiocé- 
rité  du  serment,  parce  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  pourrait  reculer  de- 
Tant  un  faux  serment,  quand  il  aurait  pour  témoins  de  sa  déclaration, 
non  pas  seulement  des  juges,  des  avocats  et  des  avoués,  mais  encore  l'ad- 
funaire  même  contre  lequel  II  plaide ,  et  qui  le  plus  souvent  sait  mieux 
que  personne  comment  se  sont  passées  les  choses  sur  lesquelles  le  ser- 
ment a  été  déléré.  C'est  pwNr  cela  que  les  dispesitiens  de  l'art.  121  doi- 
vent être  interprétées  en  ce  sens  que  la  présence  de  la  partie  adverse  sera 
provoquée  en  observant  les  délais  ordinaires  des  ajournements,  délais  qui 
forment  la  règle  commune  de  tous  les  exploits  portant  citation  ou  somma- 
tion de  comparaître.  On  ne  peot  induire  de  ce  que  cet  article  ne  fixe  au- 
eun  délai,  qu'il  ait  permis  d'en  choisir  un  quelconque  et  ait  afooudonné 
nui  juges  le  soin  de  vérifier  ni  celui  qui  a  été  adopté  était  nu  non  suffi- 
sent; car ,  en  matière  de  feramlités,  la  loi  ne  laisse  rien  à  l^bitraiie. 
"^  Aiiet. 

La  count  <—  Atlendu que,  lors  delà  pnelatien deeenneuC  du  délea- 
denr  éventuel ,  les  demaadeuif  en  esssalion  eut  dié  appelés;  que ,  par 
esnséquent,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'aru  1«1  c.  pr.  ;  ^âsieudu 
que,  dans  la  sesunation  qui  leur  a  été  faite  d'y  être  préeents,  le  délai  de 
distance  a  été  obeervé  et  que,  par  eenséquent,  il  n'y  a  pas «u,  non  plus , 
uiolÉtisn  de  l'eii.  1033  du  mésM  code  ;  •—  Attendu  qu'H  s'agissait,  dans 
ta^toa,  d^nnesoBMiation d'être  présenta  l'audieace  et  non  d\m exploit 
d'ajournement  ;  que,  par  eouséquent,  en  n^vait  point  à  ee  conformer  aux 
délais  prescrits  pour  les  ajourassMM  i  fue^  fmr  cewéquent  enoeiey  fart* 


qualité  du  signataire  (Bordeanx,  23  janv.  dsii)  (i);  -*  s*  Que 
lorsque  les  significations  d'avoué  à  avoué  doivent  remplacer 
eelles  à  domicile  et  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  il  faut,  à 
peine  de  nullité,  qu'elles  contiennent  la  mention  de  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  elles  sont  faites  (Metz,  18  Juin  1823,  alT. 
N...,  Y.  Ordre;  Grenoble,  38  Julll.  1820)  (2);  *-  5*  Que  les  sfr* 
gniflcattons  d'avoué  à  avoué  doivent  contenir  les  formalités  es- 
sentielles aui  exploits  ordinaires,  an  nombre  desquelles  on  doU 

placer  le  parlant  à on  le  nom  de  la  personne  à  qui  lasignl* 

flcation  a  été  remise,  et  que  cette  mention  est  surtout  nécessaire  > 
lorsque  les  actes  d'avené  font  courir  des  délais  ou  introduisent 
des  demandes  par  vole  d'incident»  telles  qa'nne  demande  en  pdf> 
remption  d'instance  (Liège,  8  dée.  1841,  aff.  fabr.  de  Saint* 
Martin,  Y.  b9  37)  ;  —  4®  Et  que  cette  remise  ne  résidte  pas  de 
ee  qne  l'hnissier  a  déclaré  avov  signifié  l'acte  (Pan,  3  sept. 
1829  (3).---Conf.  Nancy, Vjanvfer  1831, 3«ch.,MM.  Cbippel,pr., 
aff.  Roguet  C.  Ylltammé)  ;  sans,  tontefois,  lersqne  cette  mention 

n'y  trouve,  que  le  parlant  à eoit  nécessaire  à  la  validité  de 

l'exploft  (BordeauKySn  août  1810,  lonrn.  des  uvenée,  t.  3,  p.  63; 

72  C.  pr.  cft.  n*a  pu  être  tioté;  ^  Attendu  que,  fTagissaat  d'une  som^ 
nation  d'être  présent  à  l'audience,  il  n'était  neeein  que  d'un  délai  parefl 
à  celui  qui  est  fixé  pour  les  enquêtes  par  Tart.  SOI  do  même  code,  et  qui 

Sent  n'être  qne  de  trois  jours  en  debors  du  délai  de  distance  ;  qu'il  y  a 
'antant  plas  lieu  de  le  décider  jdnsi  que  les  enquêtes  sont  les  actes  de 
procédure  où  la  présence  des  parties  peut  être  le  plus  utile  à  leur  cause, 
et  qu'on  ne  peut  leur  faire  aucun  tort,  en  assimilant  à  ce  cas  celui  ou  eUes 
sont  appelées  pour  être  présentes  à  un  serment  ;  —  Rejette. 

Du  4  janv.  1848.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal, 
rap.-Delaagle,  at.  gén.,c.  cenf.-MUreaa,  ar^ 

(t)  (Dequeux  C.  Senigny.)  —  La  ooot;  —  Atfeuêi  que  le  tfce  qui 
entacae  la  eignificatlon  faite  du  {ugenMUt  dont  est  appel,  en  ce  que  la 
copie  qui  tient  lien  d'eriginal  ne  fait  pas  même  mention  qu'elle  ait  été 
faite  à  la  requête  de  l'afoué  des  sieur  et  dame  Serriefiy;  es  oe  qu'il  n'y 
est  pas  fait  mention  non  plus  de  la  personne  À  laquelle  la  conie  a  été  lais- 
sée, formalité  dont  on  a  reconnu  la  uécessité,  puisque  Ton  en  a  faii 
mention  dans  l'original  ;  en  ce  que  le  signataire  de  ta  signification  n'a 
fait  aucune  mention  de  la  qualité  qui  poarraH  lui  attrikrer  le  droit  de 
la  faire  ;  *-  Que  ces  omissions  font  que  Tade  ttaaqae  des  formalités 
suMantiellee  eonstannenrt  obeerréee  dans  l'usage,  et  doni  eet  acte  4e- 
Tait  d'autant  SMinsétre  exempt,  qu'U  devait  tenir  lieu  de  aigniioetien  à 
personne  ou  domicUe,  et  faire  eonrir  le  délai  de  l'appel  d'ea  il  nuit  que, 
la  ptéteadoe  signification  dont  on  excipe  n'a  pu  opérer  cet  effet,  et  que  la 
fin  de  noo-recevoir  opposée  par  les  sieur  et  dame  Serrigny  est  mal  fon- 
dée; —  Sans  s'arrêter  à  ladite  fin  de  non  recevoir  ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  au  fond. 

Du  25  jany.  1811. -G.  de  Bordeaux. 

(t)  —  (Bazin  C.  Bruno.)  —  La  cour;  —  Gonsidèrant,  sut  la  tu 
de  non-recoToir  opposée  par  la  partie  de  Bregnet,  relaftiTe  à  la  manlèw 
dont  a  eu  lieu  la  mention  de  la  significatien  dont  U  e'sigft,  et  qui  est 
ainsi  conçue  dans  la  copie  :  c  signié  à  lf«  Bregnet,  aiuué,  le  tô 
juillet  lêoe,  signé  Feumedet  ;  »  qne  cette  signification  à  wmè  est 
Mdle  :  1<^  parce  qu'elle  ne  fait  ancnae  mention  de  la  personne  à  la  re- 
4inéte  de  laquelle  elle  est  faite  ;  a^  parce  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de 
la  personne  k  laquelle  la  copie  a  été  remise  ;  5^  parce  que  le  signataire 
de  celte  signification  n'a  fait  aucune  mention  de  fa  quauté  qtii  lui  donne 
le  droit  de  la  faire,  le  tout  en  contravention  à  l'art.  Cl  c.  pr.;  —  Faisant 
droit  à  l'opposftion  formée  parla  partie  de  Bregnet,  à  l'arrSt  en  défaut  du 
l»"  juin.  1819;  —Met  les  parties  au  même  état  œ  elles  étSBantaYUDt  le- 
dit arrêt,  etc. 

Du  te  juiM.  lene.-C  de  CHrenoUe,  i*  ch. 

(«)  — (BelaAs  C.  Bupoy.)  —  La  coim;  —  Attendu,  «r  In  fin  de 
non-rec6Toir,  que  le  délai  de  l'appel  ne  covt  que  du  jour,  •&  le  juge- 
ment  «à  été  vaiaJklement  signifié,  ^ue,  si  l'on  ne  peut  f^tpUquer  ans  ex- 
ploils  d^avoué  à  ayoué  les  dispositions  de  l'art.  61  c.  pr.,  qui  ne  s'occupe 
que  des  ajournements,  il  faut,  au  moins,  reconnaître  que  Ton  doit  y 
Obserirn  les  Tormaîités  essentielles  a  tous  les  exploits  quelconques ,  pour 
qne  leur  tut  soit  rempli  ;  quernae  de  ces  fermalilée  est  queeipie  en  soit 
laissée  à  eilui qui  le  reçoit ,  et  que  l^buissierea  fHBementioa,  pvisque 
«s  nVstque  pur  là  quelapaîtie  acquiert  Idéalement  oonnaissanoe  de  l'acte 
qu'on  lui  dénonce  ,  eteit  mise  en  était  ^  ^r  si  elle  est  en  4roit  de  l'at« 
taquer  ;  qn Vu  aotiiaiit  à  Tavoué  de  la  partie  de  Gambeilè  le  jugement  du 
fê  mai  I8f»y  llmissier  s^est  bornéà4ii«,  dans  l'exploit  vis  au  bas, 
qu'il  le  signifie;  que  «Me  énondatien  n^ablit  point  qu'il  en  ait  laissé 
copie;  que  ,  dés  lors,  celte  signification  doit  être  considérée  cosmm 
nulle;  que,  par  suite,  «Ile  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  PappH; 
qu'ainsi ,  la  fin  de  non-veeevoir,  prise  de  ce  que  l'iqipel  a  éléSardivement 
inlwjeté ,  est  mal  fondée  et  doit  être  refelée» 

Du  3  sepU  1829.-G.  d'appel  de  Pau* 


m 


EXPLOIT.  —  Chap.  6,  Se(ît.  1.   , 


Hancy,  8  JmIV.  1854,  i^  cb.,  M.  Troplong,  pr.,  aff.  Carré 
C.  André,  eiiralt  de  H.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Exploit, 
!!«•  15, 18);  —  5**  Qu'il  y  a  nollilé  dans  la  signification  d'une 
demande  en  distraction  dans  le  cours  d'une  procédure  de  saisie 
Immobilière,  qui  ne  contiendrait  pas  la  mention  expresse  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  de  l'acte  a  été  remise  (Colmar,  S3  août 
4540,  aff.  Deybet,  D.  P.  50.  2.  58);  ^6*  Il  a  même  été  Jugé, 
contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  de  Nancy,  que  la  for- 
malité du  parlant  à.„  doit  être  observée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  les  significations  à  avoués  doivent  contenir  la  men- 
tion qu'elles  ont  été  faites  à  personne  ou  domicile,  et  indiquer  les 
rapports  des  personnes  à  qui  on  laisse  copte  avec  Les  avoués  à 
qui  les  significations  sont  faites,  surtout  s'il  peut  résulter  de  ces 
significations  un  droit  acquis  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 
(Liège,  25  nov.  1809)  (1)  ;  —  7*  Que,  de  même,  est  nulle  la 
signification  à  avoué  parlant  à  son  serviteur,  si  elle  ne  mentionne 
que  c'est  au  domicile  de  l'avoué  que  la  remise  a  eu  lieu  (Liège, 
10  mars  1812)  (2).— M.Carré-Cbanveau,  n*  282,  pense  que  la 
mention  du  parlant  à  est  nécessaire,  par  la  raison  que  tout  ex- 
ploit, de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  doit ,  avant  tout ,  par- 
venir à  la  personne  à  qui  il  est  destiné ,  et ,  par  conséquent, 
fournir  la  preuve  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  à  cet 
effet. 
CHAP.  6.  —  Exploit  devàitt  lis  justices  m  paix,  us 

TRUmiAUX  DB  GOHMBRGB  ET  EN  RÉFÉRÉ. 

Segt.  i.—  Exploits  et  procédure  devant  les  justices  de  paw,  — 

Citation.  —  Cédule. 

SSO.  Il  ne  8'aglt  ici  que  de  la  procédure  des  Justices  de 
paix  dans  les  matières  civiles  contentieuses.  Le  code  a  refondu 
la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  des  14-26  oct.  1790,  dont 
plus  de  qutnseans  d'expérience,  selon  les  paroles  de  M.  Faure, 
avaient  Justifié  la  sagesse  ,-en  y  apportant  les  cbangements  et 
améliorations  que  le  temps  avait  rendus  nécessaires  (V.  notre 
traité  de  la  Compét.  des  trib.  de  paix).  —  Cette  ioi  de  1790, 
contenant  règlement  sur  la  procédure  en  la  Justice  de  paix,  por- 
tait ,  art.  1,  que  toute  citation  devant  les  Juges  de  paix  serait 
faite  en  vertu  d'une  cédule  du  Juge  qui  énoncerait  sommairement 
l'objet  de  la  demande,  le  Jour  et  i'beure  de  la  eomparutlon.  -— 
La  notification  de  la  cédule  devait  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  5,  par  le  greffier  de  la  municipalité  du  domlelle  du  défen- 
deur avec  obligation  de  lui  en  remettre  copie  ou  de  la  laisser  aux 
Individus  trouvés  en  sa  maison*,  s'il  n*y  trouvait  personne,  la 
copte  était  afflcbée  à  la  porto ,  avec  obligation  de  faire  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  Il  devait  y  avoir  un 
Jour  franc  au  moins  entre  celui  de  la  notification  de  la  cédule  et 
le  Jour  indiqué  pour  la  comparution,  avec  augmentation  suivant 
les  distances  (art.  7),  avec  faculté  pour  le  Juge  d'abréger  ces  dé« 
lais  dans  les  cas  urgents  (art.  8). —  Le  code  de  procédure  a 
modifié  ces  dispositions  :  ce  sont  les  bnissiers  et  non  plus  le  gref- 
fier qui  font  les  citations  ;  la  cédule  n'est  conservée  que  lorsqu'il  y 
alleu  d'abréger  les  délais;  enfin  le  code  s'explique  sur  les  forma- 
lités que  doivent  contenir  les  exploits  devant  les  Justices  de  paix. 

••t.  Sous  cette  loi  de  1700  et  malgré  la  disposition  de 
l'art.  5,  qui  attribuait  au  greffier  le  droit  de  notifier  les  cédules, 
on  a  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans  le  cas  où  cette  notifica- 
tion aurait  été  faite  par  un  bulssier;  qu'il  y  avait  lieu  seulement 
de  prononcer  une  amende  contre  ce  dernier  (Cass. ,  24  (rim. 
an  1 1 ,  aff.  Andrieu,  Y.  Huissier). 

•6/i.  Voici,  sur  ce  point,  les  dispositions  des  art.  1,  4,  5  et 
6  c.  pr.  :  «  Art.  1.  Toute  citation  devant  tes  Juges  de  paix  con- 

(1)  (Mnsdi  C.  Masch.)-—  La  coua;  —Attendu -qu'il  se  trouve  à  la 
vente  au  dos  de  rexpédition  dadit  arrêt,  qu'il  a  été  signifié  par  i'haleeier 
Didricbt  &  l'avooé  Puecb,  mais  que  cette  signification  ne  peat  être  dé- 
clarée suffisante  pour  faire  coarir  le  délai  accordé  par  l'art  157  c.  pr., 
par  la  raisco  que  cette  sigoificatioD  ne  contient  pas  la  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'exploit  a  été  donné ,  mention  indispensable  pour  vali- 
der des  exploits  aussi  essentiels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  la  significa- 
tion soit  à  avoué  soit  à  la  partie  elleHnéme  ,  d'un  arrêt  par  défaut  ;  — 
Atteodn  qu^il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  la  partie  Fuscb  est  encore 
dans  le  terme  de  pouvoir  former  opposition  audit  arrêt,  d^où  il  suit  que 
celle  déjà  formée  doit  être  accueillie  ;  —  Reçoit  ladite  oppositioa ,  eic« 

Du  23  nor.  i809.-G.  de  Liège ,  2^  cb« 


tiendra  la  date  dei  Jôtif^,  Mois  et  an,  les  noms,  profession  et  do« 
miclle  du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  Immatricule  de 
rbuissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera 
sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera 
le  Juge  de  paix  qui  doit  connattre  de  la  demande,  et  le  Jour  et 
l'heure  de  la  comparution.  » — «  Art.  4.  La  citation  sera  notifiée 
par  l'buissier  de  la  Justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur;  en 
cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  Juge;  copie 
en  sera  laissée  à  la  partie;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domi- 
cile ,  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune , 
qui  visera  l'original  sans  frais.  —  L'huissier  de  Ja  Justice  de 
paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en  ligne  directe, 
ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré.  •—•  Art.  5. 
Il  y  aura  un  Jourau  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  Jour  In- 
diqué pour  la  comparution ,  si  la  partiif  citée  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  S  myriamètres.  — ^  SI  elle  est  domiciliée  au  delà 
de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  Jour  par  3  myriamètres.  ^- 
Dans  le  cas  où  les  délais  n*auront  point  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  comparait  pas ,  le  Juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné , 
et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. » — «  Art.  6.  Dans  les  cas  urgents,  le  Juge  donnera  une  cé- 
dule pour  abréger  les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer,  même 
dans  le  Jour  et  à  l'heure  indiqués.  » 

SS8.  Le  mot  citation  employé  par  l'art.  1  a  été  emprunté  au 
style  des  anciennes  offlcialltés  et  correspond  à  ce  que  les  Bomains 
appelaient  in  jus  vocatio.  —  La  citation  se  dit  de  rassigoalloii 
devant  les  Juges  de  paix,  comme  l'ajournement  exprime  celle  de- 
vant les  tribunaux  de  première  Instance  (V.  ci-dessus,  n*  2).  La 
citation ,  mot  dérivé  du  latin  cîid,  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  assignations  qui  ne  comportent  qu'un  court  délai. 

6S4.  Les  citations  en  conciliation  dont  parle  Part.  4  sont-dtei 
nulles  si  elles  ont  été  signifiées  par  un  huissier  autre  que  celui 
de  la  Justice  de  paix?  La  négative  paraît  devoir  être  admiae*  — 
V.  Huissier  ;  V.  aussi  v*  Conciliation,  n«  268. 

6Slft.  Les  sept  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  essen- 
tielles, c'est-à-dire  qu'elles  tiennent  en  quelque  sorte  de  la  sub- 
sUnce  de  l'acte.— V.  n«*  184  s.,  165  s.,  et  v^  Formalité ,  Nullité. 

••S.  En  ce  qui  touche  les  diverses  formalités  que  doivent 
revêtir  les  citations  en  Justice  de  paix,  l'art.  1  exige,  comme 
pour  les  ajournements  :  1^  l'Indication  de  la  date,  les  noms,  pre- 
fesslon  et  domicile  du  demandeur,  la  demeure  et  Immatrfeiile  de 
rbuissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  2*  la  Bieallon 
sommaire  de  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande;  5*  enfin  lejoge 
de  paix  qui  doit  en  connaître. — A  l'égard  de  toutes  ces  formalités, 
il  faut  se  référer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  dans  chacun  des  cha- 
pitres et  paragraphes  y  relatifs.  — Mais,  il  faut  le  remarquer,  à 
la  difTérence  de  l'ajournement,  la  citation  devant  les  Juges  de 
paix  doit  indiquer  le  Jour  et  l*heure  de  la  comparution,  parce  que 
les  audiences  du  Juge  de  paix  ne  sont  pas  invariablement  fixées 
comme  celles  des  tribunaux  civils,  et  que  les  parties  n'étant  pas 
obligées  de  se  faire  représenter  par  un  officier  publie,  il  ne  faut 
pas  les  exposer  à  se  déranger  inutilement  (Carré,  quest.  3  frit). 
Ainsi,  l'expression  vague  dans  le  délai  delahi  serait  une  Irrégu- 
larité dans  une  citation  (Carré,  ibid.^  V.  u"^  536  et  suiv.). 

•S  7.  L'art.  1  n'exige  pas  que  l'exploit  fasse  mention  du  eoûi 
de  l'acte;  mais  cette  omission  est  punie  en  générai  d'une  ameiHle 
de5fr.--V.n»  154. 

••8.  La  ioi  n'exige  pas  non  plus  qu'on  donne  copte  dêtpièeas 
à  l'appui,  sans  doute  pour  éviter  les  frais.  Cette  omission  ne  pour- 
rait donc  être  une  cause  de  nullité,  avec  d'autant  plus  de  raison 
-qu'il  en  est  ainsi  pour  les  i^ournements,  aux  termes  du  $  1  de 

(2)  (Nieistrass  C.  Déprès.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'opposition  à 
l'arrêt  dont  il  s'agit  a  été  formée  par  nse  requête  qui  a  dû  être  signifiée, 
et  que  cette  significatiou ,  qui  constitue  un  véritable  exploit,  a  et  êcrt 
faite  à  personne  on  à  domicile ,  comme  il  est  prescrit  à  peiae  de  nnlUlé 
par  les  art.  68  et  70  c  pr.;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  l'exploit  do  ti- 
guification  de  cette  opposition  porte  «  sigoifié  le  présent  à  ravooé  Brixbe, 
parlant  à  la  servante;  »  —  Que  cette  énonciatioa  ne  rempuc  pas  Hi 
positions  formelles  dw  articles  ci-dessus  cités ,  parce  qn'il  n  est  aas 
staté  si  l'exploit  a  été  délivré  au  domicile  de  l'avoué  Brixbe ,  m  si  la 
vante ,  menlioDoée  dans  cet  exploit,  est  au  service  dudit  avoué  M  ai  elle 
n'y  est  pas  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nulle  l'oppositioa» 
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Tart.  05,  qo!»  à  déliiQt  d'obsenratton  de  la  formalité,  sa  borne  à 
déclarer  que  les  actes  signifiés  plus  tard  n'entreront  pas  en  taxe. 
—  V.  n»«  605  et  sulv. 

•  ••••  L'art.  4  porte  qne  la  copie  sera  laissée  à  la  partie,  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  se  tronverait  personne  à  son  domicile,  qu'elle 
eara  remise  au  maire  on  à  l'adjoint  de  la  commune,  qai  visera 
Toriglnal  sans  (rais.  —  Il  ne  faut  donc  pas  ici,  comme  pour  les 
a}ournementset  exploits  ordinaires,  s'adresser  préalablement  aux 
vùùmi  de  la  partie  non  rencontrée  à  son  domicile  (Gonf.  MM.  Pi- 
geaa,  L  I,  p.  iS;  Carré,  quest.i5;V.  n**306ets.).  M.  Rodière, 
L  t,  p.  S94,  pense,  tootefois,  que  rbuissierpeut  remettre  la  co- 
pie à  un  toisin.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis. 

En  cas  d'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  de  refus  delenr 
part  de  viser  l'original,  que  doit  faire  l'buissier?  11  doit  remettre 
la  copie  au  plus  ancien  conseiller  municipal  (c.  pr.  676;  décis. 
minist.  du  6  Julll.  1810 ,  V.  n«"  Si 6, 4S5  et  sulv.).  En  cas  de 
refus,  il  faudrait  s'adresser  au  ministère  public,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1030.  Mais  ces  fonctionnaires  se- 
raient-ils passibles,  en  cas  de  refus,  de  l'amende  de  5  fr.  pronon- 
cée par  cet  article  Y  Non,  d'après  Cbau veau-Carré,  n*  16,  et  le 
Pratic,  U  1,  p.  iSi  et  suiv.— V.  n*"  400  et  sulv. 

•70.  Il  faut  remarquer  que  pour  les  citations  devant  les 
Juges  de  paix,  la  loi  ne  parle  pas  d'une  formalité,  de  la  mention 
.de  la  personne  à  laquelle  est  remise  la  copie  ou  du  parlant  d.— 
Il  nous  semble ,  malgré  ce  silence,  que  la  formalité  doit  être  ob- 
servée dans  les  exploits  faits  en  Justice  de  paix.  N'est-ce  pas  le, 
en  effet,  une  formalité  substantielle,  et  à  défaut  de  laquelle 
Tacte  ne  renferme  pas  la  preuve  que  le  défendeur  a  été  averti 
par  la  remise  de  la  copie,  soit  personnellement  à  lui-même,  soit 
aux  Individus  rencontrés  dans  sa  maison  ? — Tel  est  ausi  l'avis  de 
MM.  Carré-Gbauveauy  sur  les  art.  1  et  4,  et  Levasseur,  p.  46, 

'»•  76. 

•7  i  •  Quant  an  délai  pour  comparaître ,  il  a  été  très-abrégé, 
en  raison  du  peu  d'importance  que  présentent,  en  général ,  les 
albires  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  qui  ne  supposent  pas 
le  besoin  de  recbercber  ni  d'examineç  des  titres  :  au  lieu  d'être 
de  bultaine  comme  pour  les  ajournements,  l'art.  5  ne  l'a  porté 
qu'à  un  jour  (Jour  tranc,  V.  Délai),  en  exigeant,  suivant  le  prin- 
cipe de  l'art.  1035,  qu'il  soit  augmenté  à  raison  des  diitemcsi, 
d'un  Jour  par  S  myriamètres  (V.  n«'544  et  s.).— Il  a  été  Jugé,  par 
application  de  cet  article ,  que  dans  le  cas  où  une  cour  délègue 
un  juge  de  paix  pour  recevoir  un  serment  déféré  par  l'une  des 
parties  à  Tantre,  il  suffit  que  la  sommation  d'être  présent  soit 
donnée  dans  le  délai  d'un  Jour  franc  (Bastia,  10  Jaav.  1838,  aff. 
TerUan ,  V.  Vente). 

•7ti.  Pour  le  eas  où  la  eitatlon  serait  donnée  soit  à  un  délai 
plus  long,  soit  à  un  délai  plus  cotirf  que  ceux  prescrits  par  la  loi, 
V.  ci-dessus ,  n«*  564  et  suiv. 

•78.  Lorsque,  domicilié  à  plus  de  S  myriamètres,  la  cita- 
tion est  donnée  au  défendeur  à  sa  personne ,  rencontrée  au  lien 
où  siège  le  tribunal  de  paix ,  faut-il  néanmoins  que  le  délai  soit 
augmenté  en  raison  de  la  distance,  conformément  à  l'art.  1033 
e.  pr.?  Oui,  parce  que  cet  article  ne  distingue  pas  (Y.  n«  553).  Et 
cela  est  Juste,  ear  le  défendeur  peut  être  obligé  de  retourner  à 
son  domicile  avant  de  comparaître  et  se  trouver  dans  la  néces- 
sité d'aller  y  recbercber  les  pièces  et  les  renseignements  indis- 
pensables pour  sa  défense  (Gonf.  Blbliot.  du  barr.,  i'*part., 
p.  215;  BIM.  Levasseur,  p.  349;  Carré,  n*  19).^ 

•94.  La  distance  dont  il  s'agit  en  l'art.  5  est  toujours  celle 
qui  se  trouve  entre  le  domicile  du  défendeur  et  le  lieu  de  sa 
comparution.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  partie  serait  citée  à  com- 
paraître sur  un  lieu  contentieux,  la  distance  sera  celle  qui  se 
trouvera  entre  ce  lieu  et  son  domicile  (GonL  MM.  Levasseur, 
p.  48,  et  Carré,  n*  30). 

•94(.  Pour  la  citation  en  conciliation,  le  délai  est  plus  long , 
il  aété  porté  à  frsii  Jours  par  l'art.  51  .—Y.  Conciliation,  n«*  376 
et  sulv. 

•9^.  Au  sorplos,  l'ontfsslon  des  formalités  prescrites  pour 
les  dUtions  en  Justice  de  paix  emporte-t-elle  nullité?  A  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ajournements,  la  loi  ne  porte 
pas  ici  cette  sanction.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  secondaire 
et  de  peu  d'Importance ,  il  est  bors  de  doute  que  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée ,  aa  mépris  de  la  probibiUon  établie  à 
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cet  égard  par  l'art.  1030.  ^  Mais  que  faut-il  décider  s*il  s'agit 
d'une  formalité  eubstantieUe ,  dont  l'omission  rendrait  l'exploit 
tellement  vicieux  qu'il  serait  Insusceptible  d'atteindre  le  but  du 
législateur?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  solution  :  les  uns, 
même  dans  ce  cas,  repoussent  la  noUité;  ils  pensent  que  l'omis- 
sion des  formalités  n'a  pour  sanction  que  la  perte  des  frais  de  la 
première  citation,  et  que  le  Juge  de  paix  doit  se  borner,  en  pa- 
reil cas,  à  ordonner  la  réatsignation  du  défendeur,  par  argument 
de  l'art.  5  précité  pour  le  cas  où  le  délai  prescrit  n'aurait  pas 
été  observé.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré ,  t.  5,  a*  3393  ; 
Tbomine,  1. 1,  p.  49;  Berriat,  p.  139;  Merlin,  Rép.,  y  Nullité. 
— D'autres,  au  contraire,  se  prononcent  pour  la  nullité.  C'est  ainsi 
que  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.3;  Boitard,  t.  3,  p.  368;  Demiau,n«i6,et 
Cbauveau,v*  Exploit,  n*  376,  pensent  que  l'inobservation  des  for* 
malités  des  art.  1  et  4  c.  pr.,  par  exemple,  entraine  la  nullité  de  l'ex- 
ploit.— «  Gomment  considérer  comme  valable,  dit  Pigeau,  l'exploit 
qui  ne  contiendrait  aucune  des  énonciations  exigées  par  cet  art.  i  ; 
qui  omettrait  ou  laisserait  ignorer  quel  est  le  demandeur,  quel 
est  le  défendeur,  l'buissier,  les  causes  de  la  demande?  Comment 
pourrait-on  soutenir  que  le  défendeur  est  sufflsaiùment  averti, 
par  un  acte  qui  manque  de  ce  qui  forme  essentiellement  un 
avertissement?...  N'y  a-t-il  pas  nullité,  quoique  la  loi  ne  la 
prononce  pas,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  rempli  une  formalité 
essentielle,  et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  arriver  au  but  qu'a  eu 
le  législateur  en  l'établissant?  «—Cette  dernière  opinion  est  trop 
absolue;  et  il  faut,  appliquant  ici  l'ancienne  maxime  nullité 
sans  griefs  n*opèref  distinguer  le  cas  où  le  défendeur  comparait^ 
et  n'éprouve,  par  suite,  aucun  préjudice  de  l'omission  des  for- 
malités, du  cas  où  il  ne  comparait  pas.  Dans  le  premier  cas , 
prononcer  la  nullité  ou  même  ordonner  une  réassignation ,  ce 
serait  méconnaître  le  but  de  célérité  et  d'économie  des  frais  éta- 
blis par  la  procédure  devant  la  Justice  de  paix  (Conf.  M.  Biocbe, 
V*  Citation,  n*  3).  Qarré,  quest.  5,  qui  est  de  cet  avis,  dé- 
clare qu'il  ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  ce  qu'il  ensei- 
gne ,  quest.  3393 ,  par  le  motif  que  les  citations  devant  les 
Justices  de  paix  font  exception  au  principe  général.  —  M.  Cbau- 
.  veau  sur  Carré  (  loo.  cit,)y  tout  en  admettant  que  l'omission  des 
formalités  substantielles  peut  entraîner  la  nullité,  bien  que  la  loi 
ne  l'ait  pas  prononcée,  pense  néanmoins  que  cette  omission  n'est 
qu'un  moyen  d'appel  (Y.,  pour  les  nullités,  les  n**  394  et  sulv.). 
—  Est-il  vrai  de  dire  qu'entroises  deux  systèmes,  il  n'y  a  d'autre 
différence  que  celle  des  mots?  —  Nous  ne  le  pensons  pas;  et, 
dès  qu'on  arrive  à  ce  point  où  un  exploit  est  privé  des  condi- 
tions sans  lesquelles  il  n'a  pas  d'existence  réelle ,  la  nullité  doit 
en  être  prononcée ,  alors  bien  entendu  qu'elle  n'a  pas  été  cou- 
verte par  une  défense  ou  par  une  comparution,  laquelle,  en  Jus- 
tice de  paix,  suffit,  quelle  que  soit  l'irrégularité  de  l'acte,  pour  que 
Je  vœu  de  la  loi  ait  été  rempli  *  Y.  M.  Boitard ,  too.  dt.,  et 
l'Annotateur  du  code  de  procédure  sur  l'art.  1. 

•97.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  Juge  pourra-t-ll, 
s'il  reconnaît  que  la  nullité  n'a  porté  aucun  préjudice  à  cette  par- 
tie, donner  défaut  contre  elle?  Carré,  add.  5  6w,  pense  que  si 
le  demandeur  le  requérait ,  le  Juge  ne  pourrait  se  dispenser  de 
prononcer  ce  défaut.  C'est  là  une  inconséquence,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Cbauveau,  loe.  ctt.,  et  quest.  748,  749  :  le  Juge 
de  paix  ne  peut,  en  effet,  ordonner  que  la  réassignation;  car  on 
doit  présumer  que  l'omission  de  la  formalité  a  été  l'unique  cause 
de  la  non-comparution  du  défendeur. 

•78.  Sous  la  loi  de  1790,  comme  on  l'a  vu.  Il  fallait  une 
cédule  pour  pouvoir  assigner  devant  le  Juge  de  paix  en  ma- 
tière civile  et  en  conciliation.  —  Aojourd'bui,  et  d'après  l'art.  6 
précité,  la  cédule  n'est  exigée  que  pour  les  cas  urgents  et  lors- 
qu'il s'agit  d'abréger  les  délais;  ce  qui  peut  avoir  lieu  lorsque, 
par  exemple,  il  faut  citer  les  experts  commis  par  une  sentence, 
ou  citer  des  témoins  à  comparaître  à  une  enquête.  —  On  entend 
par  cédule  la  permission  que  donne  le  Juge  de  paix  d'assigner  à 
bref  délai.  —  Elle  remplace  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal civil  pour  les  ajournements  ordinaires  (Y.  n**  576  et  s.).— 
Dans  des  eas  pareils  et  aux  termes  du  même  article ,  la  cédule 
do  Juge  de  paix  peut  permettre  d'assigner  dans  lejeur  eikVheure 
indiqués.  —  La  cédule  a  pour  objet  d'éviter  la  levée  de  la  sen- 
tence et  autres  frais;  elle  doit  par  conséquent  indiquer  le  lieu, 
le  Jour  et  rbeure  auxquels  doivent  avoir  lieu  l'expertise  ou  Ten- 
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lion  est  donnée  à  la  reqnéte  da  commissaire  da  pouvoir  exécutif 
prèâ  l'administration  municipale.  —  Elle  peut  l'être  aassi  à  la 
requête  des  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  le  délit.  »— 
«Art.  155.  La  citation  est  notifiée  par  un  huissier  qui  en  laisse 
une  eopie  au  prévenu.  »  —  «  Art.  156.  Néanmoins  les  parties 
peuvent  comparaître  volontairement,  ou  par  un  simple  ayertisse- 
menty  sans  quMI  soit  besoin  de  citation.  »—  «  Art.  157.  La  cita- 
tion est  donnée  àjour  et  à  beure  fixes.  Il  ne  peut  y  avoir  entre  la 
citation  et  la  comparution  un  Intervalle  moindre  de  vingt-quatre 
heures.  » 

•0i.  Le  code  d'instruction  criminelle  a  reproduit,  à  quelques 
modifications  près,  les  dispositions  de  celui  de  l'an  4,  en  attri- 
buant concurremment  la  connaissance  des  contraventions  de  sim- 
ple police  au  Juge  de  paix  et  au  maire.  Devant  les  jug^t  de  paix, 
voici  comment  11  statue  :  «t  Art.  145.  Les  citations  pour  contra- 
vention de  police  seront  fiaites  à  la  requête  du  ministère  public, 
ou  de  la  partie  qui  réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par  un 
buissier;  Il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne 
civilement  responsable.  »  —  «  Art.  146.  La  citation  ne  poura 
être  donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  beures,  outre 
«injoqrpartrolsmyriamëtres,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation 
que  du  Jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins,  cette 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  \a  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pour- 
ront être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même  dans 
le  Jour,  et  à  l'heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par 
le  Juge  de  paix.  »  —  «  Art.  147.  Les  parties  pourront  compa- 
raître volontairement  et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation.  » 

••9.  Lorsque  ce  sont  les  maires  qui  statuent  comme  juges 
de  police,  les  (ormes  des  expiqits  sont  modifiées;  voici  comment 
dispose  le  code  actuel  sur  ce  point  :  —  «  Art.  160.  Le  ministère 
des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux  par- 
ties; elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  du  maire, 
qui  annoncera  an  défendeur  le  fait  dont  11  est  Inculpé,  le  Jour  et 
rbeure  où  il  doit  se  présenter.  »  —  «  Art.  170.  Il  en  sera  de 
même  des  citations  aux  témoins 3  elles  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  qui  Indiquera  le  moment  où  leur,  déposition  sera 
reçue.  » 

•S  8.  Dans  le  cas  oft  les  citations,  en  matière  de  police  sont 
données  à  la  requête  du  ministère  public,  elles  doivent  l'être  au 
nom  de  l'ofBcler  qui  fëmplit  ce  ministère  près  le  tribunal  devant 
lequel  le  contrevenant  est  cité  :  ainsi,  serait  nulle  la  citation  de- 
vant un  tribunal  de  police,  donnée  au  nom  du  procureur  du  roi, 
ou  la  citation  devant  le  tribunal  du  maire,  faite  à  la  requête  du 
commissaire  de  police  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  du  Juge  de  paix  (Ortol.  et  Ledieu,  t.  3,  p.  1 26)« 
—Et  11  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  c'est  à  la  requête  du  maire, 
lorsqu'il  remplit  les  fonctions  du  ministère  public,  que  la  citation 
au  prévenu  doit  être  donnée,  nonobstant  son  empêchement,  par 
maladie  on  autrement,  de  paraître  à  l'audience  (Crim.  rej.  13  nov. 
1841,  air.  Duronssel»  V.  Mlnist.  publ.).— V.  n*608. 

••A.  Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  d'après  la  loi  de  1700, 
11  faîialt,  en  aatlère  civile,  une  cédulâ  pour  pouvoir  assigner  de- 
vant le  Juge  de  paix.  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  la  cédule  de 
citation  n'était  point  nécessaire  en  police  simple  ;  les  parties 
étalent  valablement  assignées  par  citation  directe  devant  le  Juge 
de  paix  (Crim.  cass.  4  brum.  an  14,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Cbam- 
bon).  —  A  plus  forte  raison,  en  est-Il  ainsi  aujourd'hui  où  la 
formalité  de  la  cédule  n'existe  plus  que  lorsqu'il  y  a  lieu  d'abré-  ^ 
ger  les  délais,  d'après  l'art.  146 ci-dessus.—  V.  n«  678. 

60lft.  Aux  termes  des  art.  145  et  147  e.  inst.  crim.,  repro- 
duits des  art.  155  et  156  du  code  de  l'an  4,  il  existe  deux  modes 
de  comparution  devant  le  tribunal  de  police  tenu  par  le  juge  de 

(1)  (MîD.  pub.  C.  Ghabanneaux.  )  —  La  coui;  —  Vu  Part.  471, 
n*  4,  c  péo.,  portant  des  peines  contre  ceux  qui  aoront  embarrassé  la 
voie  publique,  en  v  déposant  ou  y  laifiMnt  sans  nécessité  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  on  la 
sûreté  du  passage  ;  —  Vu  la  délibération  de  radminisiralion  municipale 
de  Lagoy,  du  IS  flor.  an  4,  qui  enjoint  aux  propriétaires  d^enlever  et 
faire  dlsnaratlre  des  rues  les  charrues ,  charrettes  et  autres  objets  qui 
peuvent  les  embarrasser;  —Va  les  art.  145, 152, 154  et  161  c.  inst. 
cnn*  ;--  Attendu  que  la  citation  devant  les  tribunaux  répressif  est  Ta* 


paix ,  à  savoir  :  1*  par  eiiation  ;  9*  par  comparution  voUMmtô 
de  la  partie  sur  simple  avertissemenu  Mais  cet  avertissement 
n'équivaut  pas  à  une  citation  :  si  la  personne  ainsi  avertie  ne 
comparait  pas,  elle  ne  peut  être  condamnée  par  défaut;  car  il  est 
de  principe  absolu,  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été 
mis  en  demeure  de  se  défendre.  —  Donc  la  dernière  disposition 
de  Part.  145,  qui  permet  de  donner  la  citation  à  l'ineolpé  o»  à  la 
personne  civilement  responsable,  présente  une  erreur  évidente 
de  rédaction.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  lugenent 
puisse  être  rendu  et  exécuté  à  la  fols  contre  IMneulpé  el  ooBire  la 
personne  civilement  responsable,  si  la  citation  n'a  été  donnée 
qu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  parties,  quand  même  la  oople  de 
Texploit  porterait  qu'elle  a  été  donnée  tant  pour  Tune  qqo  pour 
l'autre.  —  D'ailleurs,  un  tribunal  de  police  ne  peut  connatlre  de 
l'action  civile  résultant  d'une  contravention,  lorsque  la  partie  ci- 
vile est  seule  traduite  devant  lui  ;  U  doit  surseoir  à  stalvar  Jus- 
qu'à ce  que  le  ministère  public  ait  mis  en  cause  l'anleiir  de  la 
contravention  (Crim.  cass.  24  déc.  I8S0,  alT.  Lebugle,  v*  Conpét. 
crim.,  n*  518). —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  BoorgoigiiOB, 
t.  1,  p.  548  ;  Legraverend,  t.  S,  p.  508  ;  le Sellyer,  t.  i,B*  558, 
qui  enseignent  que  dans  le  cas  où  l'action  est  dirigée  tout  à  la 
fois  contre  le  prévenu  et  contre  la  partie  civilement  responsa- 
ble, U  doit  être  signiflé  deux  copies,  une  à  chacun  d'eux.  Lee 
mêmes  auteurs  repoussent  donc  avec  raison  Poplnlon  contraire 
de  M.  Gamot  (sur  l'art.  145)  qui,  s'attachent  à  Ui  Irttre  de  la 
loi  et  à  la  disposition  de  l'art.  145,  pense  qu'une  seule  copie 
suffirait  pour  tous  deux,  se  mettant  ainsi  en  contradietloD  avec 
ses  observations  sur  les  art  182  et  205,  06  II  soutteet  qu'il 
ne  suffirait  pas  au  ministère  public  de  faire  notifier  «m  appel  ai 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  en  une  oeole 
copie.  —  Point  de  doute,  on  le  répète,  qu'il  n'en  doive  éCre  de 
menu  pour  la  citation,  et  plutôt  encore  que  pour  rappel,  q«l  ne 
survient  que  quand  les  parties  intéressées  sont  déjà  instnittes 
de  l'action  dirigée  contre  elles,  et  la  connaissent  uns  tons  ses 
déUils. 

S06. 81  la  partie  comparait  et  se  défend,  il  importe  peu  alors 
que  ce  soit  sur  une  citation  régulière  ou  irrégulière  ou  sur  un  sim- 
ple avertissement.  Sa  présence  couvre  la  nullité. —  Y.  BioepUon. 

607.  Par  application  de  ce  principe,  qu'il  faut  on  une  cita- 
tion ou  une  comparution  volontaire  sur  un  averUssement,  Il  a 
été  Jugé,  sous  l'une  et  l'autre  législation  :  1*  qu'est  nulle  l'assl* 
gnation  donnée  à  une  mère  pour  son  flis,  lorsqu'elle  a  quatre  HU 
et  que  la  citation  ne  désigne  pas  celui  qui  est  Tobjet  de  la  pour- 
suite (Crim.  cass.  16  pralr.  an  7,  M.  Pepin ,  rap.,  aff.  Quétel); 
—  2*  Que  le  Juge  de  paix  qui  s'est  transporté ,  pour  la  décision 
d'un  procès  ctvil  sur  les  lieux  contentieux  ,  ne  peut  s'y  déclarer 
tribunal  de  police,  et  sans  nouvelle  citation, ni  instruction  sé- 
parée ,  y  prononcer  une  peine  contre  l'une  des  parties  à  raison 
d'une  contravention  qu'il  y  découvre  (Crim.  cass.  0  ttaenn.  an 
9,  MM.  Seignette,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Moreau-Chassy  C.  nln. 
pub.)  ;  —  S*  Qu'un  prévenu  dé  contravention  qui ,  appelé  de- 
vant le  tribunal  de  police  par  simple  avertissement  et  non  par 
une  citation,  ne  comparait  pas,  ne  peut  être  Jugé,  ni  censé- 
quemment  acquitté  (Crim.  cass.  4  mars  1826,  alT.  Solpig;,  V. 
Commune,  n*  090-2*;  Conf.  Cass.  11  nov.  1824,  aff.  La- 
brousse  ,  V.  Frais  et  dépens  )  ;  —  4*  Que  lorsqn'U  a  été  con- 
staté, par  procès-verbal  non  dénié,  qu'un  individu  était  coupable 
de  contravention,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sur  Pal- 
légation  de  cet  individu,  que  la  contravention  a  été  commise  par 
son  domestique,  représenté  à  l'audience  par  un  mandataire  ver- 
bal, et  sans  que  le  domestique  ait  été  eUéf  déclarer  ce  dernier 
coupable  de  la  contravention,  et  ne  prononcer^qoe  la  responin- 
biiité  civile  contre  son  maître  (Crim.  cass.  1  août  1828)  (l); 
par  la  raison  déjà  donnée  que  nulle  condamnation  ne  peut  Inler- 


nique  fondement  de  la  prévention  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni 
ni  instruction  contre  celui  qui  n'a  pas  été  cité  ;  qu'aux  tannes  de  l*9tû 
161  clnst.  crim.,  il  ne  peut  être  pronoDcé  de  peine  que  contre  le  nré- 
venu;  —  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  154  du  mèam 
code ,  les  procès-verbaux  réguliers  qui  constatent  les  conlraveetions  H  en 
font  connaître  les  auteurs ,  font  foi  eu  justice  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  élé 
détruits  par  des  preuves  contraires;  d'où  II  suit  que  quand  aacnne  preuve 
contraire  n'est  ni  administrée  ni  articulée,  ces  actes  doivent  servir  de 
base  à  l'application  de  peines  traies  ;— Attendu  qnt  le  jngenMnt  alln|^ 
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VMir  eontra  les  elCoyens  qui  n'ont  pas  été  légalement  cités  en 
justice,  soit  à  la  reqnéte  da  ministère  public,  soit  à  celle  de  la  par- 
tie etvile  ;  —  5*  Que  nnl  ne  peut  être  condamné  s'il  n'a  comparu 
Yelontalrement,  ou  s'il  n*a  été  régulièrement  cité  comme  prévenu, 
el  OOD  pas  seulement  comme  témoin.  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui  n>ét6  dtéetn'a  comparu  que  comme  témoin,  dans  rinstance 
jatestée  contre  un  tiers,  prévenu  d'avoir  laissé  vaguer  un  animal 
dangereux,  ne  peut,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  pris  aucune  ré- 
qilsition  contre  lui  à  l'audience  par  le  ministère  public^  être 
eendanné  lui-même  comme  ayant ,  contrairement  aux  règlements 
de  pelioe,  fait  usage,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  d'une  arme  à  feu 
pour  toerPaalmal  dont  11  s'agit  (Crim.  eass.  n  mars  1844)  (i). 

••9.  lorsque  cPest  le  maire  qui  (orme  le  tribunal  de  police, 
Part.  liO,  comme  on  l'a  vu»  dispose  autrement  :  les  citations 
peaveat  être  laites  par  un  simple  avertissement  de  ce  magistrat, 
sans  qi^ll  y  ait  lieu  de  recourir  au  ministère  des  buissiers.  Le 
prévenu,  s'il  n'obtempère  pas  à  l'avertissement  du  maire,  peut 
être  valablement  condamné  par  défaut. 

On  a  déclaré  valable,  avec  raison,  la  citation  donnée  à  la  re* 
quête  de  Tadjoiet,  bien  qu'elle  ne  mentionne  pas  que  celul-cl 
agisse  par  délégation  du  maire  (Grim.  cass.  31  mars  1812,  aff. 
N...  C  N...}.*—  En  effet ,  c'est  un  principe  désormais  Incontes- 
table que  l'adjoint  est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  maire  ; 
que  non-seulement  11  supplée  celui-ci  de  plein  droit,  mais  qu'il 
peut  exercer  les  fonctions  concurremment  et  alternativement  avec 
lui  (V.  n*'  516  et  sulv.,  4S3  etsuiv.). 

•09.  C'est  par  un  ftntMtsr,  on  l'a  vu  sous  le  code  de  l'an  4, 
comme  sous  le  code  actuel,  que  la  citation  doit  être  donnée.  On 
terra,  dans  le  paragraphe  suivant ,  qu'en  matière  correctionnelle, 
la  loi  des  8 -15  pluv.  an  13,  art.  1,  permet  que  les  citations  soient 
données  par  les  gendarmes»  —Sous  le  code  de  l'an  4,  on  a  jugé  : 
i*  que  la  citation  en  simple  police  pouvait  être  donnée  par  un 
eemmlssalre  de  police ,  en  ce  que  l'art.  1 55  de  ce  code  n'était  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  et  qu'il  n'en  pouvait  résulter  aucun 
pr^odloe  pour  la  partie  (Crim.  rej.  46  frim.  an  6,  M.  Guyon,  rap., 
aff.  Langrais);-^S*  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  donnée  par  un 

a  proDOBcé  des  peines  contre  Adrien  Janot,  qui  n'avait  point  élédlé; 
que  la  comparution  spontanée  d'un  individu  ee  disaiit  son  mandataire 
verbal ,  n'a  pn  équivaloir  à  la  citation  régnlière  exigée  par  la  loi ,  et  n'a 
M  d'aillenrB  d'autre  objet  qne  de  eoostraire  le  véritable  coupable  à  la 
peine  par  loi  eneoome  pour  avoir  déposé  on  laissé  dans  la  nuit ,  sor  la 
voie  publique,  nne  cbarrette,  le  long  du  mur  bordant  sa  propriété; — 
Attendu  qne  le  procès-verbal  régulier  qui  conslatait  cette  contraveniien 
et  qui  en  désignait  Ghabanaeanx ,  propriétaire ,  comme  Tneique  auteur, 
n'a  été  ni  détruit,  ni  même  attaqué  par  une  preuve  contraire;  d'où  il 
•ait  qne  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lagny,  en  ne  regardant 
Chabanneaox  que  comme  civilement  responsable,  et  en  l'affrancbissant 
ainsi  de  la  peine  qni  devait  lui  être  appliquée ,  a  violé  l^art  154  c.  inst. 
erim.,  l'art.  161  do  mémo  code,  l'art.  471,  a*  4,  c  pén.,  et  la  délibéra- 
tion de  Tadministration  municipale  de  Lagny,  du  IS  flor.  an  4,  prise  par 

.  elle  dans  ia  spbère  de  ses  attributions;—  Casse  le  jugement  du  iriboDal 

'  de  police  de  Lagny,  du  15  décembre  dernier. 

Du  2  aoûtlSS8.-G.  G.»  cb.  crim.-BlM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Vasseàr  C.  min.  pob.)  —  La  ooua;^  Attendu  qu'an  tribunal  de 
répression  ne  peut  se  saisir  Ini-méme ,  qu'il  ne  peut  être  saisi  que  par 
Taetion  de  la  partie  publique  on  par  celle  de  la  iwrtie  civile ,  et  qne  nnl 
nepent  être  condamné,  s'il  n'a  comparu  volontairement  on  s^il  n'a  été 
régulièrement  cité  comms  prévenu  ;~Attendn  que  lors  du  jngement  atta- 
qué (dn  juge  de  paix  de  Cbinon ,  dn  20  nov.  1843),  G.-R.-A.  Vasseur 
avait  été  cité  comme  témoin  et  non  comme  prévenu  ;  qu'il  a  comparu 
uniquement  comme  témoin;  qu'il  n'apparatt  d'aucune  réquisitiou  prise 
contre  loi  à  l'audience  par  le  ministère  public ,  d'oA  il  suit  qu'il  n'exis- 
tait contre  lui  aucune  instance  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Cainon,  et  qu'ainsi,  en  prononçant  contre  lui  une  condamnation  par  le 
jugcmeAt  attaqué ,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
itgies  de  sa  compétence ,  et  les  art.  145  et  147  c.  inst.  crim.  ;~  Casse. 

Du  tS  mars  1844.-C.  G.,  ch.  cr.-MM.  Laplagne,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Buennerie.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  145  c.  inst. 
crin,  i  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  du  même  code ,  aux  termes  des- 
quels la  conr  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
Mssort  qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence  ;  —  Attendu , 
i*  sur  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  et,  en  fait,  qae, 
daas  Tespèce,  la  citation  à  comparaître  an  tribunal  de  simple  police  de 
DoB*a  été  notifiée  à  Baxennerie,  à  la  requête  du  maire,  faisant  fonctions 
du  mmîstêre  public ,  par  un  huissier  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Guéretf  dans  l'arrondissement  duquel  ladite  ville  de  Dnn  est  située;  — 


gendarme  (Crim.  rej.  14  germ.  an  6,  M.  Mestreau,  rap.,  aff. 
Lavigerie);  —  3*  Mais  que,  dans  le  cas  où  la  personne  citée  au 
tribunal  de  police  était  Vhuistier  même  de  ce  tribunal ,  la  citation 
ne  pouvant  lui  être  notifiée  par  lui-même,  avait  pu  l'être  par  un 
gendarme  (Crim.  rej.  6  sept.  1806,  M.  Aumont,  rap.,  aff« 
Mlcbellis  ). 

700.  Ces  solutions  ne  peuvent  être  suivies  :  la  loi  est  for* 
melle  ;  elle  exige  le  ministère  d'un  liuissier.  Donc  tout  autre 
fonctionnaire  serait  sans  qualité  pour  donner  et  signifier  les  cita- 
tions.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  citation  donnée  au 
prévenu  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  constaté  par  un  garde 
champêtre,  ne  peut  être  signifiée  à  la  requête  de  ce  garde  cham- 
pêtre (Crim.  cass.  15  déc.  1827,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Michauit; 
V.  dans  le  même  sens,  Comp.  crim.,  n**  293,  407  et  suiv.)^  — 
3*  Que  l'art.  169,  qui  dispense  du  ministère  d'huissier  pour  les 
citations  aux  parties,  n'est  relatif  qu'à  la  procédure  faite  devant 
les  maires ,  comme  juges  de  police ,  et  non  à  celle  qui  a  lieu  de- 
vant les  juges  de  paix  exerçant  cette  juridiction ,  devant  laquelle 
le  ministère  des  buissiers  est  indispensable  (Grim.  cass.  5  mars 
1842,  aff.  Viel,V.  Frais). 

90t.  Mais  quels  sont  les  huissiers  compétents  po^  donner 
ces  citations?  Ce  droit  est-il  exclusif  aux  huissiers  près  les  juges 
de  paix,  ou  bien  appartient-Il  à  tons  les  huissiers  du  ressort? — 
Il  a  été  jugé  affirmativement  dans  ce  dernier  sens  :  1*  que  le  tri- 
bunal ne  peut  annuler  une  citation ,  parce  qu'elle  serait  donnée 
par  un  autre  huissier  qne  celui  de  la  justice  de  paix  ;  qu*en  tous 
cas,  la  citation,  suivie  de  la  comparution  du  prévenu, est  valable 
comme  averti8sement(Crim.cass.23mail817(2);  23  fév.1815, 
aff.  Allard,  V.  Except. ,  n*  884)  ;— 2*  Qu'une  citation  n'est  pas  nulle 
quoique  donnée  par  un  huissier  d'un  tribunal  de  première  In- 
stance dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de  simple  po- 
lice et  quoique  cet  officier  ministériel  réside  dans  un  autre  canton 
(Grim.  cass.  8  août  1834 ,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Ledoux  ;  Goof. 
du  même  jour,  aff.  Viviart  C.  Berthaut).  —  Cette  doctrine  doit 
prévaloir,  aujourd'hui  surtout  que  d'après  la  loi  du  28  mai  1838, 
art.  16,  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de  faire 

Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l'art.  145  c  inst.  crim.,  les  citations  pour 
contravention  de  police  sont  notifiées  par  un  bnissier;  que,  si  l'art.  141 
do  même  code  dit  que  les  hnissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police;  il  ne  déclare  pas  nulles  les  citations  faites  par 
d'autres  buissiers ,  et  particulièrement  par  les  huissiers  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  desquels  les  justices  de  paix  sont 
situées  ;  que,  si  l'on  pouvait  supposer  nne  omission  dans  l'art.  145,  il 
n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  la  suppléer;  mais  que  l'article  qui 
suit  immédiatement  cet  art.  145,  prononçant  la  peine  de  nullité,  dans  le 
cas  où  la  citation  est  donnée  à  un  déM  moindre  de  vingt-quatre  heures,  il 
est  évident  que  le  silence  de  l'art.  145  sor  la  peine  de  nullité  n'eet  pas 
une  omission  du  législateur,  mais  le  résultat  de  sa  volonté  d'appliquer 
cette  peine  à  nn  cas  et  de  ne  pas  l'appliquer  à  l'antre;  et  qu'il  n  a  pas 
voulu  qu'une  citation  en  matière  de  police  simple  fàt  nulle ,  par  le  motif 
unique  qu'au  lieu  d'être  notifiée  par  l'buissier  du  tribunal  de  paix ,  elle 
l'était  par  l'buissier  du  tribunal  supérieur  ;  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle contient,  dans  le  liv.  2,  un  litre  desiribunaux  de  police ,  et  qne 
le  ch.  i  de  ce  titre  est  consacré  tout  entier  aux  tribunaux  de  simple  police; 
qne  c'est  dans  ce  chapitre  du  code  d'instruction  criminelle ,  et  non  dans 
le  titre  de  la  justice  de  paix,  code  procédure,  qu'il  faut  chercher  les 
règles  à  sui?re  dans  l'instruction  de  la  procédure  en  matière  de  police 
simple;  qu'au  surplus,  l'art.  4  c.  pr.  ne  dit  pas  qu'il  y  a  nullité  si  la  no- 
tification est  faiie  par  un  autre  huissier  que  ce  juge  n'a  pas  commis  ;  que 
cependant,  aux  .termes  de  l'art.  1030  du  même  code,  aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'est  prononcée 
par  la  loi  ;  que  quand  une  citation  en  justice  de  paix  n'est  pas  donnée  par 
l'huissier  du  juge  de  paix  ou  un  autre  huissier  commis  par  ce  juge,  cette 
citation  ne  peut  donc  pas  être  annulée,  et  qne  l'buissier  par  qui  elle  a  été 
notifiée  peut  senlement  être  condamné  à  une  amende  de  5  fr.  à  lOu  fr., 
par  l'application  du  deuxième  paragraphe  dn  même  art.  1050;  qu'il  est 
donc  vrai  que  ni  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  ni  même 
celles  du  code  de  procédure  civile ,  en  les  supposant  applicables  aux  ma- 
tières de  police  simple,  ne  permettaient  au  tribunal  de  polic«  de  Dun 
d'annuler  la  citation  donnée  à  Bazennerie  par  Thuissier  RoyaoA  immatri- 
culé au  tribunal  de  première  instance  de  Guéret;  que.  par  cette  annula- 
tion, ce  tribunal  a  violé  l'art.  145  c.  inst.  crim.,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication des  art.  141  du  même  code  et  4  c  pr.  civ.;  qu'en  prononçant 
cetto  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  il  a  empiété  sur  la  puissance  légis* 
lative ,  et  qu'il  est  manifestement  sorti  des  bornes  de  sa  compétence;  — 
Casse ,  etc. 
Du 23  mal  1817.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
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les  citations  ,  devant  les  Jostices  de  paix  (V.  Conciliation» 
n"  268  et  8.,  et  v*  Huissier). 

'90%,  Outre  les  officiers  dont  on  vient  de  parler,  il  est  d'autres 
agents  appartenant  à  des  administrations  publiques  qui  ont  le 
droit  de  donner  les  citations  dans  l'intérêt  de  TËiat,  et  de  parti- 
ciper ainsi  à  l'action  publique.  Gomme  cette  partie  de  la  procé- 
dure criminelle  est  régie  par  des  lois  spéciales,  noos  n'en  parlons 
pas  ici.  —y.  Douanes,  n*  930,  Forêts,  n«'  493  et  suiv.,  Impôt, 
Pêche  fluviale. 

908.  A  l'égard  des  formalités  qni  doivent  être  observées 
dans  l'exploit  de  citation ,  deux  seulement  se  trouvent  prévues 
par  le  code  :  la  fixation  du  délai  pour  comparaître  et  l'obligation 
de  laisser  au  prévenu  une  copie  de  la  citation. 

904.  Le  délai  de  la  comparution,  d'après  l'art.i^O  précité, 
ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures ^  avec  l'obligation 
de  l'augmenter  proportionnellement  à  la  distance  du  domicile  de 
l'assigné  au  tribunal  compétent,  à  raison  d'un  Jour  par  3  myria- 
mètres.  Mais  le  même  article  permet,  dans  les  cas  urgentSt  d'a- 
bréger  les  délais  et  de  citer  les  parties  même  dans  le  jour  et  à 
heure  indiquée»  Cette  dernière  disposition  est  une  innovation  au 
code  de  ^an  4 ,  qui ,  comme  on  l'a  vu ,  défendait  que  la  citation 
fût  donnft  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures.  Et  sous  ce 
code ,  la  cour  de  cassation  a  annulé  une  citation  qui  avait  été 
donnée  pour  le  soir  métne  (Crim.  cass.  8  prair.  an  9,  M.  Borel, 
rap.,  aff.  veuve  Protat).  Aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  146, 
et  comme,  aux  termes  de  l'art,  i  45,  il  est  libre  aux  parties  de  com- 
paraître volontairement ,  il  est  certain  que  si  elles  se  présentent 
avant  l'expiration  des  délais ,  le  tribunal  pourra  les  Juger  sans 
qu'elles  puissent  plus  tard  être  admises  à  se  prévaloir  de  la  nullité. 

La  disposition  de  l'art.  146,  relative  au  délai,  est  prescrite 
à  peine  de  nullité^  nullité,  ajoute  l'article,  «  qui  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience  et  avant  toute  exception  et 
défense.  »  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  à  la  première 
audience?  —  V.  Instr.  crim. 

905.  En  ce  qui  touche  la  remis»  de  la  copie  au  prévenu  et 
à  la  partie  civilement  responsable ,  c'est  là  une  formalité  «ub- 
stanlielle,  commune  à  tous  les  exploits  et  que  l'art.  145  exige 
(V.  u***  233  et«uiv.).  Et  si,  en  matière  de  police  correetionnelle. 
Je  code  ne  l'a  pas  reproduite,  elle  doit  nécessairement  être  sup- 
pléée. La  remise  de  la  copie  ou  le  parlant  à  est-elle  soumise  Ici 
aux  formalités  rigoureuses  prescrites  par  l'art.  68  c.  pr.  ?  Il 
t  été  Jugé  à  cet  égard  que  les  notifications  faites  au  domicile  du 
prévenu ,  en  parlant  à  une  femme  se  disant  son  épouse  et  réputée 
telle ,  sont  valables ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  véritable  qualité 
de  cette  femme  :  —  «  Le  tribunal  ;  attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen,  que,  quelle  que  iùt  la  véritable  qualité  de  ia  femme  trou- 
vée au  domicile  du  réclamant ,  se  disant  son  épouse  et  étant  ré- 
putée pour  telle ,  la  notiflcatton  des  actes  de  procédure  faite  ah 
domicile  du  prévenu ,  parlant  à  celte  femme ,  ne  pouvait  en 
être  Viciée;  rejette  »  (29  ventôse  an  10,  C.  G.  ch.,  crim., 
M.  Sieyès,  rap.,  aif.  Huody):  c'est  la  règleconsacrée  également 
en  matière  civile  (V.  n*,*  330  et  suiv.);  —  Les  citations  en  ma- 
tière de  simple  police,  tendsntes  à  la  destruction  d'édifices  me- 
naçant ruine,  sont  valablement  données  au  propriétaire  non 
domicilié  sur  les  iieuX)  à  un  de  ses  locataires  ou  à  un  mandataire. 
—V.  Commune, 'n«  892. 

(1)  (Frémiot.)  «^  Ls  tribokal;  —  Attendu  que  l'original  de  la  cé- 
dtile  déliTréè  par  le  jage  de  paix  énonce  ia  date  de  l'anoèe ,  et  que  si  la 
eopie  qui  en  a  été  signifiée  n'en  fait  pas  mention,  c^esi  une  erreur  du  co- 
piste, errenr  qui  nVmporte  pas  nullité,  erreur  qui  a  été  d'ailleurs  réparée 
par  la  connaissance  que  le  demandeur  a  eue  depuis  de  toute  la  procé- 
•iure  ;  —  RejeUe. 

Dn  27  bram.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MBff.  Vîellart,  pr.-LIger,  rap. 

(8)  Eipiee  .*  —  (Min.  pub.  C.  Desbonlges,  Robin  et  autres.)  —  Un 
procès-verbal  du  garde  cnaropètre,  en  date  du  30  avril  1839,  constate 
que  les  sieurs  DesbouTges,  Robin  et  autres  propriétaires,  n^oot  pas  élagué 
les  huissons  et  arbres  leur  appartenant  le  long  de  divers  cheniios  vicinaux 
(!c  la  commune  de  Bel&tre  :  ce  procès-verbal  énonce  qu'il  a  été  dressé  en 
exécution  d'Un  arrêté  du  maire  de  Belàtre,  en  date  du  28  fév.  dernier, 
conformément  à  Tart.  146  de  Parrété  préfectoral  du  23 mars  1837,  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836.  ~  Cités  pour  contraTention  à  Tar- 
rêté  du  préfet  du  13  mars  1837  (an  lien  du  23  mars)  ordonnant  Téla- 
gage  des  arbres  et  buissons,  le  sieur  Desbonlges  et  les  autres  préyenus 
ont  excipé  de  cp  que  le  procès-verbal  énonsaît  on  arrêté  du  13  mars  qui 


700.  Cela  dit,  voyons,  en  présence  do  silence  de  la  loi  erf« 
minelle,  quelles  formalités  doit  revêtir  la  citation.  —  Les  fomm- 
lités  du  code  de  procédure  civile  relatives  aux  exploita  ne  MM 
pas  applicables  en  général  en  matière  criminelle,  alaal  qtt*e«  êà 
a  déjà  fait  la  remarque  :  c'est  une  règle  générale  que  ia  ]aM9« 
prudence  a  établie,  comme  on  verra  par  plusieurs  mêlg  Mdat 
en  matière  de  police  correctionnelle  (V.  n««727,732,747).!lMI^ 
moins  ne  faut-il  pas  distinguer,  à  cet  égard,  les  formallM  Iik 
trinsèques  et  les  formalités  eœêrinêèquei? h^s  premières,'  nngfé 
le  silence  de  la  loi  criminelle,  ne  devraient-elles  pas  être  èliief- 
vées  à  peine  de  nullité,  ce  qui  devrait  avoir  lieu  pour  deiMI 
d'énonciation  de  la  date  de  la  citation,  ^-  du  tfomtetle  <le  la  ^ÉHie 
civile,  —  de  la  désignation  du  prévenu  ei  de  la  partie  reepon- 
sable  par  ses  noms,  profession  et  domicile,  -^  de  riiidiettloii  éa 
tribunal  compétent,  —  de  l'exposé  de  la  eontravenllèn  él  Mi'lk 
qualification  des  faits  reprochés?'—  Tandis  que  les  tortnahlég  ei» 
trinsèques ,  qui  sont  relatives  à  la  signifioatton  de  ta  coj^  des 
pièces,  à  la  remise  de  la  oopie,  au  coût  de  l'acte  el  à  l'enregts» 
ment,  ne  pourraient,  en  cas  d'inaocompllssenent,  que  rendre 
l'huissier  passible  d'une  amende  (V.  n**  48, 154, 165).  U  t«H»- 
prudenoe,  on  le  verra ,  n'exige  pas  eette  rigueur  même  pour  les 
formalités  Intrinsèques.  On  va  en  reprendre  rapidement  la  séiie« 

907.  En  ce  qui  touche  la  deOê  de  la  station,  il  a  éléiegé  : 
1*  que  i'omision ,  dans  la  copie  de  la  eédule  délivrée  par  le  Juge 
de  paix,  de  la  date  de  l'année,  st  elle  est  énoneée  sur  rorfginal , 
n'est  qu'une  erreur  de  copiste  qui  n'emporte  pas  nullité  (Grlm. 
rej.  27  brum.  an  9)  (1);  —  2*  Que  le  eontreveiani  à  uA  arrêté 
du  préfet  pris  en  exécution  de  la  loi  du  91  mai  1B36,  elà  un  rè« 
glement  pris  par  le  maire  lui-même  en  vertu  de  cet  arrêté  (près* 
crivant  l'élagage  le  long  des  chemins  vicinaux)  ne  peut  être  ae- 
quitté  en  ce  que  la  citation,  qui  relate  la  date  exacte  de  Par^élé 
du  maire,  contient  due  erreur  quant  à  la  date  de  l'arrêté  du  pré- 
fet, alors  d'ailleurs  que  ce  prooès-* verbal  «  été  uoUflé  M  déRÉ^ 
quant  (Crim.  cass.  4  JuilL  1839)  (2). 

908.  Quant  à  l'indication  du  tribunal  eoiiij»dMiif ,  on  â  dé* 
claréque  le  Jugement  qui  constate  que  le  )agede|Niix  qulPm 
rendu  procédait  eomme  tribunal  de  poliev,  mrpsut  être  afiBQIêy 
sous  le  prétexte  que  la  qualité  de  Juge  de  police  n'était  pas  Indi- 
quée dans  l'assignation  (Crim.  reJ.  ^  mai  1811 ,  aff.  Degrasse» 
V.  Comp.  crim.,  n*  270).— V.  ci-dessus,  n«*  525  et  suiv. 

9 OS.  L'énonciation  de  l'objet  de  la  plainte  en  des  faits  Id- 
criminés,  le  libellé  eaûn^  est-il  une  formalité  sabststttlelle?  <->^ 
Sous  le  code  de  l'an  4,  il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  légaUve, 
qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une  citation  en  matière  de  siinpjè  police 
pour  défaut  dindicatlon  de  l'objet  de  la  plainte  (Crim.  r^.  8 
nov.  1810,  HM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Oubols);*- 
Que,  de  mémo,  les  citations  en  police  n'avaient  pas  besoin  d'être 
libellées  (Crim.  reJ.  18  mess,  an  8,  M,  Vallée*  rap.,  aff.  N..«). 
^Aujourd'hui,  sans  se  prononcer  d'une  manière  aussi  «presse, 
la  Jurisprudence  adopte  visiblement  la  même  règle.  G^est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'énoncé  dans  la  citation ,  de  la  loi  ou 
de  l'arrêté  auxquels  le  prévenu  aurait  contrevenu ,  supplée  l'é- 
noncé du  fait  même  qui  lui  est  imputé  (Grim.  rcf .  29  aoftt  1906, 
M.  Carnot,  rap. ,  aff.  Vlndevogeif  11  fév.  1808,  M.  Gamot, 
rap.,  aff.  Durieux);  — 2*Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer  sur  la  poursuite  d'une  contraventloa  à  «n 


n'existe  pas  à  cette  date,  et  qu'ainsi  il  a'a  pu  y  être  commis  aaeune 
travention.  <-  Le  juge  de  simple  police,  accueillant  ce  sTsIème,  les  a  le- 
taxés  de  la  plainte.  —  Pourvoi  du  ministère  publie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  -^  Vu  les  art.  184  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que 
le  procèfi-verbal  dressé  à  la  charge  des  prévenus,  le  30  avril  dernier,  ra 
été  dans  l'espèce  pour  contravention  è  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Be* 
latre,  en  vertu  de  Tarrèté  préfectoral  concernant  i'exécaûoa  de  ia  loi  dn 
21  mai  1836; 

Considérant  qu'il  constate  que  cette  contravention  résulte  de  es 
qu'ils  n^avaient  pas  encore  effectué  l'élagage  des  buimeas  oe  des  SiIns 
qui  leur  appartiennent  le  long  de  dîTers  chenias  vicinaux  de  cette  eem* 
mone,  et  quecel  acte  leur  a  élé  indÏTidoellement  aoti&é  avee  eîtaliea  ; 
—  Qu'en  les  renToyant  donc  de  la  poursuite,  sur  l'unique  SMllf  qu*it 
n'énonce  pas  la  vérit^ible  date  de  l'arrêté  do  préfet  dont  il  s'agit,  eC  fUS^ 
par  suite,  cet  arrêté  n'existe  pas  à  la  date  qu'il  iuia  donnée,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  expressémeai  violé  Insdiipesi 
tions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  4  jniU.  1839.-C.  C,  ch.  crim..MM.  CiouNilhes,  |r.4llfiS^  t^ 
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rA|1«Bnl  DHiUelMlt  «">  le  pr^tnte  que  la  hit  rsproehi  an 
rrfivtma  l'eil  pM.eomprti  d«iu  la  dtatiOD  ([d1  iot  a  été  donoée, 
lorsqqt  cctts  cltaUt»  énonoe  sommairement  l'objet  de  laplalnle, 
an  M  réMnat,  d'allleara,  bd  procËs-vsrbal  (Crim,  cats.  7  août 
1819}  (t)|r~-3*  Qu'il  D*Mt  |>as  ntoeaulre,  à  peina  de  nulJllâ, 
queU  eltaUoadHnéaàDn  prévenn.en  mallirede  police  munici- 
pale. Mil  délallUa  ni  précédée  de  la  copia  dn  procès-tarbal 
dxaHéi.l'ocoailoDde  la  cutraveBttOD  ;  qa'll  suffit  qu'elle  énonce 
ie  tait  lor  lequel  le  prévenu  est  appelé  4  se  détendre  :  qn'ainsi , 
une  cluilen  par  laqaelle  on  Indifidu  est  assigné  à  comparatire 
devut  ]•  tribunal  da  pvllw  ponr  avoir  coatreveno  k  un  article 
délamiat  d'un*  onlonnanee  de  police  locale,  dont  il  tera  du  tout 
donné  leehtre  à  rmtdùnca,  ast  valable  (Grlm.  eass.  W  avr. 
1831)  (3);  —  4*  Que  de  ce  que  l'averUMement  donné  ponr  pa- 
rallre  devant  le  tribunal  de  simple  pollee  ne  spéoiBerail  pas 
préelsément  la  eoutraventlon  qal  a  native  la  oondamnatioa ,  Il 
i)flsaiiraltenré«ulteraaeouvertDreàcas8atloi>,l'«bservallondes 
détail  preecrlts  par  l'art.  1 W  lait.  erlm.  étant  seule,  pour  la  vali- 
dité de  la  ellatlOB  elle-ntme,  prascrlle  à  pelaa  de  auUlté  (Grlm. 
rcj.  10  loin  1843}  (3);—  8*  Qu'à  plus  lorle  raison,  lleneet 
•Inal,  si  la  citation  en  réparation  d'Injures,  par  exemple ,  énonoe 
la  plainte ,  ■tis  sans  Indiquer  le  Jour  et  le  lien  où  les  falU  se 
sent  paMés (Crlm.  easi.  »1  Jaav.  1838)  {*);  —  6' Que,    da 


même,  «ne  citation  en  simple  police  ne  peut  Aire  annulée  en  ce 
qn'ella  n'Indique  au  prévenu  ni  le  Jour  ni  l'endroit  où  la  conlra- 
venllon  qui  loi  est  imputée  a  en  Heu..., alors,  d'ailleurs ,  qu'elle 
fait  suffisamment  connal Ire  l'objet  de  la  prévention  (Crlm.  cais. 
38  fév.  1839)  (S). 

ÏIV.  Quanta  la  mention  du  nom  du  plalpant  ou  partie  cl' 
vile  il  a  été  Jugé  que  la  délaal  d'indicallon  n'eraperle  pas  nullité 
(Crlm,  TcJ,  8  nov.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Sclivrendt,  rap.,  alT. 
Dubois }. 

Tll.  Ilftnt,  sans  nul  doute,  ënoucer  les  noms  du  défen- 
deur :  autrement  comment  pourrall-l)  être  cité  et  par  qnel  moyen 
pourrait-on  le  reconnaître  et  le  condamner  ?  Mais  II  est  également 
certsln  qu'il  n'est  pas  besoin  dindiquer  ses  prinomt.  En  matière 
civile  même,  cette  mention  n'est  pas  exigea  rigooreusemenl. 
Aussi  a-t-U  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  nullité,  alors  que 
la  prévenu  avait  été  Indiqué  par  son  nom  et  par  sa  professloo  : — 
■  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  réclamant  a  été  désigné  sous  son 
nom  et  sa  proFessfon  ;  qae  de  l'omission  da  son  prénom ,  11  ne 
peut  résulter  aucun  vice  capable  de  faire  prononcer  la  nullité  du 
Jagemeol  attaqué ,  dès  qu'il  n'a  pu  j  avoir  de  doute  sur  la  per- 
sonne ■  (3»oct.  180S,  C.  C,  cb.  crlm.,  MH.  Vermeil,  pr.,  Le- 
resaler,  rap-,  alT.  Demanck). 

?!■.  La  protilbllton  portée  par  l'art.  1037  c.  pr.,  Je  faire 


(1)  (Hin.  pub.  C.  Coieelin.}  —  L&  coua  ;  —  Va  l'trt.  SO  d*  la  loi 
du  lé  décl78B;  l'ail.  3,  lit.  11,d«lalolda  94  août  17»D  ;  TstI.  46, 
lit.  1,  dt  lalti  du  n  julil.  1791,  qui  BOloriMka  c«rps  mankipiui  i 
praidra  dwHTétieMuitaabjMs  ewBto  ïlanrninrtllltiicapar  la  loi  du 
24aoait790;~Va  1m  an.  800  «1600  c.  du  3  brou,  de  l'M4;les 
art,  154,  14!l  et  174  c.  IdiL  erim.;  —  Atteodo,  sar  le  deutltma  chtl 
dajugsmsntaliaqai,  rilslit  fcli  contraTtition  sa  riglemcDi  de  polie*  du 
maire  da  Loavlera,  qui  la  cilalion  iaoei»  an  prérena ,  dios  l'espèce , 
foostait  sommairement  l'objei  delà  plunle,  si  qu'en  outre,  elle  te  réti- 
rail  au  ereelf^wbal,  dias  lequel  était  énoaU ,  non-ieulemeal  le  pra- 
MÎir  (ail  da d<p4t  de  tBMSt,  reproché  a Goiselin,  mais  encore  l'enltve- 
mentda  taisier,  knna  hMreaalraqas  celle quiélailtretcrite  par  l'arrSlé 
du  13  aoailSSl;  — Altendufua  ie  niaittère  public,  dini  leieonelD- 
ïioDi  par  tni  pria*)  derut  te  iribanal  depwlice,  a  lorme lie inest  requis 
l'applictlJOD  d'one  peine  àla  coDlraTentiOD  rénullaDlede  cet eolavemenl ; 
—  Attends  que  le  fait,  matière  des  codcIusîods,  «lait  taoncé  au  pracés- 
verbal  ;  —  Attendu,  dès  Ivn,  que  le  Iribunal  de  police  de  Louvien  ae 
pauvaH  ••  dispenser  de  italner  «ur  ce  tbtî,  eoua  le  prtleite  qu'il  n'était 
poiat  eoaptisdansia  citatMo;  «IqaVn  décidsot  que  cette  fnonciBlion 
était  indilpeniwÂle  pour  mo^Ttr  la  peniinile,  qiantacepeint,  il  est  cen- 
IreveoB  aui  dtiposilioae  dei  «rL  14S,  134  ei  169  c.  inil.  crim.;  —  Pat 
ces  motifs,  casse,  eo  ce  quiiaucbale  deuiièmecliet  relaiifarenltTSiDeDt 
des  tumieti,  le  Jugement  du  tribunal  d*  police  de  Learien,  du  3  joill. 
dernier. 

Du  T  aoét  18S0.-C  G.,  cb.  erim.-HH.  Baslârd,  pr.-De Cronieilhei,  r. 
(I)[lliapsb,  C.  Andebaud.)~LACona;  — Vules  art.  408,413, 
148  et  148  C-lari.  erim.;  —  Attendu  que  ces  deoi  dernien  articles  dé- 
tenÙBiBl  ka  temaiiW*  à  l'ofasemllan  desquelles  est  lobordoniiée  la  ra- 
lidilé  des  citaiiaBS  ponr  uwlrarentioii  de  palica,  et  que  le  second  n'at- 
lacbe  la  peise  de  nullité  fn'ui  eilations  qui  auraient  été  données  k  un 
délai  moindre  que  celui  qu'il  aâié;  qu'il  aufflt  coniiquemaient,  ponr 
qu'une  telle  tHation  bdîI  régulière,  qn  rlle  énonce  le  f^lt  sur  leqoel  le 
plévsBUHsHqipeWt  se  jiulifler,  et  qu'il  a'esl  point  prescrit  de  lui  noli- 
^tnmime lampe copî«dnpro«é*-verbal  qui  a  été  dreiB«  contre  loi;  — 
Et  ailMén  q»*,  dans  l'espéee,  Gaillanme  Audeband  lut  cité  par  exploit 
de  l'haiiMer  Aldefnéda,  en  data  da  S8  lév.  dernier,  k  umiparslire,  le  S 
saartiBiTaol,  devait  leIribuDalde  simple  police  du  csdiod  de  Gaitlac, 
pour  aveir,  saivaat  procéa-verbal  dressé  par  le  commiesaire  de  police  du 
DlMieliaattoalreveaBararL  9  de  l'ordonnance  de  police  du  maire  de 
Wlte  vilU,  d*i*'JaBV.  1831,  dont  (porte  cet  eipioit)  il  lai  sers  dnloni 
donné  lecture  ii'aUdiettte;  que  celle  cllalion  salitliil  pleinement  i  la 
disposition  dtsart  443  atl4S  o.  insl.  crim.;  d'oh  il  suit  qu'en  l'annulant 
•1  «B  rtÛUB*  le  prévenu,  sons  le  préteit*  qu'elle  n'est  puinl  libellée  ;  que 
eepi*  dB.praeèS-.v«rl)al  en  questien  ne  Ini  a  paa  éli  signIBée ,  et  que ,  dès 
lentiliiaaraiilastaitens  pour  lesquelles  le  minietèrs  public  le  poureoi- 
vait.  Je  jugessaat  «tlaqné  a  commis  on  eicès  de  pooroir,  prononcé  une 
nullité  qui  a'est  pajol  élablie  par  la  loi ,  et  violé  lea  srliclrs  piécilts;  eo 
ceaiiqMBca,  easse  ie  Jageuent  do  tribunal  de  police  de  Gaillac,  du 
&MBrs4erBlar, 

D*  SSavrill831M:.  C.,ch,crim.-lUI.  01l]vler,f.  f. pr.<Rl<re3, rap.- 
GaiWBpe,  av.  géa. 

(■>(EfiBC.BlB.pnb.>— La  coca  i— Sur  te  premier  moyen,  tiré  de 
ae  qB»VavailteemeBl  ea  verts  da^el  It  sieur  Evin  comparut  devant  Is 
tribnBal  de  lUapU  priioe  ne  spétiBait  pat  précUémrnt  la  contravealioD 
fni.B  KMivé  la.  ceadaïaaatiwi  prononce:  ^Attendu  que  l'art.  146 
•tiBil>nw.  a'Bémaipew  BBllilédelBciiali*nalle-Bièioe,qnerinDb9er' 


ration  des  délais  par  loi  prescrits ,  et  qu'il  la  déclare  couvert*  quand  alla 
n'a  pas  été  proposée  a  la  premiers  audience ,  avant  tonte  eiceptioa  et  dé- 
isme ;  qu'au  surplus,  0  résulte,  «n  fait,  du  jugement  attaqué ,  que  le  tri- 
bunal dealniplepolice,davanlqui  ravcrlisiemant  donné  au  d*mandeurn*a- 
lailété  le  Bnjelé'aucnn*réclamalion,nestBtaaiorla  prlveolion  qu'après 
avoir  vériBé  les  lieni  en  présence  des  parties; — Qu'en  ae  s'arrélant  Jonc 
point  an  chef  des  conclusions  sur  ce  point,  le 'ribanal  d'appel  B'a  fait  que 
se  cooCoroier  k  l'article  ci-dessus  rappelé  ;  —-  Rejelle. 

DulOjninl84S.-C.C.,cb.  crim. -MU. Ricard,  f.  I.  de pr.4ir«B, n^. 

(4]£9iM.-— (Lerel  C.  Lebree.)— Les  époux  Lebreceilés  ea simple 
police  par  les  époni  Leret  ■  pour  avoirdit  k  piusisnrsreprisae  qu'ils  avaient 
tué  ou  tait  tuer  un  cbien  de  garde  et  qu'ils  l'avaient  mangé,  *  demandè- 
rent Is  nullité  de  la  citalioa,  comme  n'indiquant  pas  le  jour  *t  le  lien  oU 
se  seraient  passés  les  faila.  —  Le  18  mai  183S,  jogemenldu  tribunal  do 
simple  police  de  Dncey,  conçu  en  ces  termes  :  ■  Attendu  que,  i^ans  lea 
contrevent ioDS ,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  preicrivenl  par 
Die  année;  —  Attendu  que  l'action  des  époai  Leret  n'indiqne  ni  l'époque 
ni  le  lien  oè  leainjuni  oaiélé  prolérées;  qa'an  ceatralr*,  ailes  auraieil 
pour  ainsi  dire  été  proférées  stertlemeBt;  qu'ainsi,  par  Ik,  lesé|«nt  1.0- 
brec  ont  été  mis  dans  rimpouibilité  de  se  défendre  i  —  Par  ces  nutils, 
annule  la  citation.  ■  —  Pourvoi  par  les  époux  Leret.  —  Arrêt. 

Là  coua  1  —  Attendu  que  le  lait  de  la  plainte  était  saUsamment  arti- 
culé dans  la  citation  tl  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  citation  indique  le  jour 
et  l'heure  oU  les  faii*  dénoncés  se  sont  passés  ;  d'oO  il  suit  qu'en  idou- 
Unl  la  citation  des  époui  Leret  .et  en  renvoyant  les  époux  Lebrec  de  la 
plainte,  le  tribunal  de  simple  policée,  par  le  jugemeal  altaqié,  commis 
un  double  *XG*a  de  pouvoir;  —  Casse. 

Dd31  Janv.  1836.-C.  C.,  cb.  crinu-MU.  Gboppin,  l.  Cpr.-Rlcaid,  r. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Dutrlaui.)  —  La  cooa;  —Vu  les  art.  143  et  146 
e.  inil.  crim.;  —  Attendu  i|ue  ces  articits,  lea  senls  qui  l'ecoupent  des 
citations  eo  manière  de  simple  police,  ne  prescrivent  aucaB* forae 
Bubslaotiella  de  la  validité  de  ces  aelss;—  Que  le  second  n*  permet 
de  les  annuler  que  lorsqu'elles  ont  été  données  A  un  délai  moindre  que 
ïiDgt-quaIre  heures,  outre  un  jonr  par  3  mjriam,  et  prescrit  mémo 
au  Juge  saisi  de  la  prévention  de  Oe  prononcer  lenr  nullité,  dans 
ce  cas,  qu'autant  qu'elle  aura  été  proposée  k  la  première  audience  avant 
toute  exception  et  défrusej  —  Qu'une  citation  satislail  donc  pleinement 
au  voeu  des  dispositions  précitée?,  quoiqu'elle  n'intlipie  pas  à  \i  perFonne 
qui  la  refait  le  Jour  et  l'endroit  où  le  fait  dont  e":  >-i  ^irévenuc  a  pu  lieu; 
~  Ou'k  plus  forte  raison  celle  dont  il  s'n^it  dBi>-  l>.')>«co  ei-l  régulière  et 
valable,  puisqu'elle  n  traduit  devant  le  (nhunal  .:'  ^illl|lle  (loliic  de  Mool> 
didier  Victoire  Dulriaui,  femme  Gossy,  et  C.i.lioriQe  Dulriaux,  femme 
Foollois,  comme  prévenues  d'avoir  commis  li.i  i.nlriïeoiion  prévue  par 
te  n*  10  de  l'art.  471  c.  pén.  en  s'inlroduisai.!.  n  .m  commencement  de 
novembre  dernier,  sons  le  prétexte  de  grapillei  !>"  iiiiminoi,  dans  un  pié 
appartecanl  k  Germain  Dulriaux,  situé  kRollot.:  <  u  iIilU  champ  Berville, 
et  gaulé  et  emporté  lesdîts  fruiu  appsrtenaBt  a^  ' 
preuve  en  si       * '    '' 


l'ilT 


a  faite  k  l'audiei 
lufau 


naître  l'objet  do  la  prévention,  et' ne  lésa  poini 
du  Jour  de  cet  éiénemenl,  k  même  de  prépr 


Il  fait  Cl 


-.— , .    .  de  pro- 
leurs tfmoins  k  décharge,  le  jugement  déuuucé  nexpres:tmeol  viols 

I  arlii:le.'  dirdessua  visés  ;  —  Casse. 

Du  ts  fév.  I  S39.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  dt  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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EXPLOIT.  —Chaf.  7,  Sbgt.  2. 


aucune  •ignifloation  dI  aiécuUon  les  Jours  ék  f4te  légak ,  a'ap- 
plique-t-elie  ici?  Noli.— V.  Jour  férié. 

918.  Quant  à  la  forme  de  l'acte  d'app^Z,  elle  est  la  même» 
aux  termes  de  l'art.  174  c.  Inst.  crim.,  que  les  appels  des  sen- 
tences des  juges  de  paix  en  matière  civile.  <— 11  en  est  parlé  au 
mot  Appel  criminel,  n**  102  et  suiv. 

Sbgt.  2.  —  Des  eUatians  ût  iigni/ieations  en  maiièrc  d$  police 
.  oorrectionnôUe  :  i^  insUtwse  $t  appel* 

91  A.  Le  code  du  S  brum.  an  4  avait  réglé  très-brièvement  la 
forme  des  citations  en  matière  correctionnelle  dans  ses  art.  180  à 
1 83.  Le  code  d'instruction  criminelie,  sauf  quelques  modifications, 
en  a  reproduit  la  disposition  dans  ses  art.  183 ,  183, 184 ,  ainsi 
conçus  :  «  Art.  183.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière  correc* 
tlonnelle,  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence... •• 
soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsa))le  du  délit,  par  la  partie  civile,  et,  à 
l'égard  des  délits  forestiers...,  etc.  »  —  «  Art.  183.  La  partie 
civile  fera,  par  l'acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  ;  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
lieu  de  plainte.  »  —  «  Art.  184. 11  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  Jours,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres,  entre,  la  cita- 
fîon  et  le  Jugement ,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
sera  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée....  » 
*  915.  Aux  termes  de  l'art.  183  précité,  il  y  a  deux  modes  de 
faire  comparaître  le  prévenu  en  matière  correctionnelle  :  l'un  est 
le  renvoi  fait  par  les  chambres  de  mise  en  accusation  ;  l'autre,  la 
citation  directe.  A  l'égard  du  premier  mode,  V.  Compét.  et  Inst. 
crim.— On  ne  doit  s'occuper  ici  que  de  la  citation  et  des  formes 
qu'elle  doit  revêtir. 

9i#.  D'après  l'art.  183  précité,  la  partie  civile,  lorsqu'elle 
cite  directement  le  prévenu,  est  tenue  de  faire  élection  de  dcmè' 
ciltfdans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  alors  même  que  ce  lieu  ne  se- 
rait celui  ni  de  son  domicile  ni  de  sa  résidence  ordinaires. — On 
aperçoit  facilement  l'intention  du  législateur  :  il  veut ,  pour  ac- 
célérer la  procédure  et  épargner  les  frais,  que  la  partie  civile 
fasse  cette  élection  de  domicile ,  afin  que  toutes  les  significations 
qui  la  concernent  y  soient  faites,  tant  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic que  du  prévenu.  Faute  par  elle  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité dans  l'acte  de  citation,  elle  serait  non  recevable  à  se  préva- 
loir, ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Legraverend,  t.  3,  p.  384 , 
du  défaut  de  notification  des  actes  qui  pourraient  l'intéresser.  Il 
est  hors  de  doute  que  l'élection  de  domicile  rend  complètement 
superflu  la  mention  du  domicile  réel  de  la  partie  plaignante. 
Cependant  en  matière  civile,  la  question  est  controversée  (V. 
n**  328  et  suiv.). 

919.  Par  qui  doit  être  fait  et  signifié  l'exploit  de  clUtlon?  Il 
doit  l'être  par  le  ministère  d'un  huisner^  bien  qu'ici,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  établi  par  l'art.  145  en  matière  de  simple 
police,  la  loi  n'en  contienne  pas  la  disposition.  De  plus,  en  cette 

(I)  (Ga«trié  de  Godanes  C.  forêts.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
les  intimés  ont  été  cités  devant  la  cour  par  un  exploit  à  eux  signifié  par 
QD  certain  Rierre  Eychenié,  résidant  à  Tarascon,  lequel  ne  s'est  donné 
aucune  qualité  dans  cet  acte,  et  qui,  par  conséquent,  n^a  nullement  fait 
connaître  le  titre  ou  les  fonctions  qui  lui  donnaient  le  droit  de  faire  celte 


signification ,  que  par  l'omission  d^une  formalité  aussi  importante,  Tune 
des  dispositions  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  Tart.  6i,  a  été  mani- 


rappel  relevé  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  k  Foix;  annule  la  licitation  en  appel  à  la  requête  de  Tadministra- 


tion  forestière  par  un  individu  qui  s'est  dit  seulement  Pierre  Eycherié, 
à  la  résidence  de  Tarascon. 

Du  37  déc.  1836.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.d'Aldéguîer,  pr. 

(2)  (Forêts  0.  Laraxet  et  autres.)  —  Là  coua  ;  —  Sur  le  premier- 
moven,  pris  de  ce  ^ue  la  copie  de  la  citation  donnée  aux  prévenus  étant 
nulle,  par  défaut  d'indication  du  tribunal  devant  lequel  ils  devaient  com- 
paraître, et  le  premier  juge  n'ayant  pu,  dès  lors,  prononcer,  puisqu'il 
n'avait  pas  été  valablement  saisi,  la  cour  ne  peut  non  plus  sutuer  sur 
l'appel,  parce  que  les  prévenus  seraient  privés  du  bénéfice  des  deux  de- 
grés de  juridiction  que  la  loi  assure  aux  citoyens,  en  matière  correction- 
ueile  coBifflç  en  matière  civile^  -^  Attendu,  en  droit,  que  l'art,  ia3 


matière,  les  notifications  peuvent  être  fUtes  par  les  gendarmes, 
^G'est  ce  que  porte  l'art.  1  de  la  loi  des  5-15  pluv.  an  13,  re- 
lative à  la  diminution  des  frais  de  Justice  en  matière  criminelle, 
qui  porte  :  «  Les  citations,  notifications  et  généralement  toutea 
significations  à  la  requête  de  la  partie  publique,  en  matière  crl« 
mlnelle  ou  de  police  correctionnelle,  seront  faites  par  des  huissiers 
audienciers  des  tribunaux,  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront 
données,  ou  par  des  huissiers  des  tribunaux  de  paix  :  en  censé* 
quenoe,  il  ne  sera  Jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux  huis- 
siers, à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  été  chargés,  par  un  man- 
dement exprès  du  procureur  général  et  du  procureur  Impérial..., 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  porter,  hors  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, lesdites  citations,  notifications  on  significations;  eller 
pourront  aussi  être  données  par  lesijrenctoniief .  » 

918.  En  ce  qui  touche  les  délits  forestiers^  l'art.  183  donne 
le  droit  de  faire  les  citations  à  l'inspecteur,  sous-inspecteur  et 
aux  gardes  généraux.*— > Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  poursuite  et 
à  la  procédure  en  cette  matière  est  traité  v*  Forêts,  n*'  495  et 
suiv. — Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici,  avec  un  arrêt, 
que  par  cela  même  que  l'art*.  183 ,  combiné  avec  l'art.  175  c. 
for..  Indique  noounément  les  trois  classes  de  personnes  qui  ont 
le  droit  de  donner  les  citations,  toute  notification  faite,  àla  requête 
de  l'administration  forestière,  par  un  individu  qui  ne  ferait  au- 
cune mention  de  sa  qualité  et  se  bornerait  à  Indiquer  son  nomi 
serait  nulle  (Toulouse,  37  déc.  1836)  (1). 

910.  Il  existe  d'autres  administrations  publiques,  qui,  ayant 
leurs  lois  spéciales,  telles  que  les  régies  des  douanee^  des  confr»- 
huiiùne  indirectes^  de  la  pêche  fluviale  ^  ont  le  droit  également  de 
poursuivre  en  leur  nom  les  délits  qui  les  concernent ,  et  de  faire 
à  cet  égard,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents,  toutes  les  cita- 
tions et  notifications  nécessaires.  Il  n'en  est  pas  parlé  Id  (?. 
Douanes,  n^933etsulv.;  Impêt,  Pêche  fluviale).  Enfin, Il  existe 
d'autres  délits,  dans  des  matières  particulières  qui,  étant  égale- 
ment régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  traités  Ici,  —  V. 
Chasse,  n^  561  et  suiv.,  — ^Garde  nationale,  -—Voirie. 

90O.  Ce  n'est  que  sur  une  ctfaftoii  qu'un  individu  peutétre 
condamné  (V.  n**  695,  697  et  suiv.).  Et  il  a  été  jugé  que  eelul 
qui  ne  comparait  devant  un  tribunal  de  répression  qu'en  qualité 
de  partie  civile,  et  contre  lequel  le  ministère  public  n'a  pris  au- 
cunes réquisitions ,  ne  peut  être  reconnu  coupable  d'un  délit  eu 
contravention ,  et  condamné  à  une  peine  (Crim*  eass.  6  mai 
1847,  air.  Haran  ,  D.  P.  47.  4. 16). 

9t91 .  Mais  Ici,  comme  en  matière  de  simple  police,  si  le  pré- 
venu comparaU  volontairement^  le  tribunal  pourra  statuer.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  Tart.  183  c.  inst.  crim.,  aux  termes 
duquel,  en  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi,  soit  par 
renvoi,  soit  par  citation  directe,  ne  présente  point  une  disposi- 
tion restrictive,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  soit 
valablement  et  régulièrement  Jugé  sur  sa  comparution  YOlontalra 
et  spontanée  (Crim.  cass.  18  avr.  1833,  aff.  Burlln  et  Chastta, 
V.  Compét.  crim.,  n«  483;  Pau,  34  déc.  1839)  (3). 


c.  inst.  crim.,  qni  détermine  la  manière  de  saisir  les  tribunaux  eenee- 
tionnels,  n*est  pas con$u  en  termes  restrictifs;  que  la  dtatisa  n'a  d^aalie 
objet  que  d'avertir  le  prévenu  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  do  tribunal 
devant  lequel  il  est  appelé,  et  du  jour  où  il  devra  s'y  piésenter,  afin  qu'il 
soit  à  même  de  proposer  sa  défense ,  que  cet  objet  se  trouve  rempli  loraquo 
le  prévenu  se  présente,  n'e|kt-il  pas  même  été  cité  ;  que  sa  eoapanition 
suffit,  par  conséquent,  pour  saisir  le  tribunal  ;  que,  d'ailleurs,  elle  fiit 
légalement  présumer  qu'il  a  reçu  une  citation,  et  qu'elle  est  Hguliére  ;  — 
Au  surplus,  que  les  formes  des  citations  devant  les  Uribuaaax  correeCiOB- 
aels  sont  déterminées  parles  art.  185  et  184  c  piédté,  et  qu'on  ne  peut 
leur  appliquer  les  dispositions  du  eode  4e  proeédurf,  relatives  aux  exnMte 
d'ajournement;  que  i'énonciatioa  dont  les  prévenus  relèvent  rominioa 
n'est  pas  au  nombre  de  ces  formes;  qu'enfin  ces  artldes  n'attacheat pu 
la  peine  de  nullité  à  l'observation  des  formalités  qu'ils  pieseriveat,  et 
qu'aucune  nullité  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge,  si  eue  n'est  établie 
par  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus  so  sont  présentés  devant 
le  tribunal  de  Saint-Sever,  sur  ht  citation  qni  leur  avait  été  donnée; 
qu'ainsi' ce  tribunal  fut  saisi,  qu'il  a  pu  connaître  de  la  cause,  et  qu'il  m 
prononcé;  que,  par  suite,  le  nremier  degré  de  juridîctiott  a  éto  épumé,  et 
que  la  cour  doit  statuer  sur  rappel  porté  devant  elle  ;^  Sur  lee  deuxième 
et  troisième  moyens,  pris  :  1*  de  ce  que  le  fait  de  ta  piévention  coasti^ 
tuant,  d'après  les  coadnsions  prises  devaat  le  tribnaal  de  Sntni^Sever« 
par  l'administratioo  forestière,  ua  débt  de  grande  vetriSi  dent  ta 
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999.  Quant  Aix  formatitéi  que  doiTent  contenir  les  citations, 
les  art.  183  et  184  n'en  citent  que  deux  :  V  renonciation  des 
faits;  S^"  l'indication  du  délai  pour  comparaître.  Après  avoir  eia« 
miné  ces  deux  dispositions,  on  exposera  l'état  de  la  Jurisprudence 
sur  l'uUlité  ou  la  nécessité  des  antres  énonciations ,  telles  que 
l'indication  du  tribunal  qui  doit  statuer,  la  désignation  du  pré* 
venu  par  ses  noms  et  prénoms ,  le  mode  de  signification  à  per« 
sonne  ou  domicile ,  et  de  remise  des  copies.  Faisons  remarquer 
tout  d'abord  qu'il  faut  admettre  ici,  comme  une  règle  certaine, 
qu'il  n'y  a  nullité  que  lorsque  les  irrégularités  commises  pour- 
raient être  considérées  eonune  substantielles  au  droit  de  défense. 
Telle  est  aussi  l'opinioi  de  M.  Morin,  v*  Citation.  Et  à  cet  égard, 
il  faut  distinguer  les  formalités  substantielles  de  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caraclère.  —  V.  n«'  48, 154,  163  et  suiv. 

999.  En  ce  qui  toucbe  le  libellé  ou  la  mention  des  griefs , 
l'art.  183,  on  l'a  vu,  se  borne  à  exiger  que  «  la  citation  énooce 
les  faits  et  tienne  lieu  de  plainte.  »  —  D'abord,  il  faut  remarquer, 
avec  un  arrêt,  que,  quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  pres- 
crite à  pMne  de  nullité^  elle  ne  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  substantielle ,  parce  qu'il  est  de  principe ,  en  matière  de 
procédure  civile  ou  criminelle ,  que  toute  personne  citée  en  Jus- 
tice doit  être  mise  à  même  de  connallre,  par  l'acte  en  vertu  du* 
quel  elle  est  appelée  devant  le  Juge,  les  laits  sur  lesquels  elle 
aura  à  répondre ,  afin  de  pouvoir  préparer  sa  défense.  L'obser- 
vation de  cette  formalité  est  surtout  rigoureusement  nécessaire 
lorsque  cette  citation  a  été  donnée  directement^  soit  à  la  requête 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  et 
qu'elle  n'a  été  précédée  d'aucun  procès-verbal  ni  d'aucun  acte 
d'information  faits  contradictoirement  avec  l'inculpé,  et  d'où  il 
résulte  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'objet  de  l'Inculpation  dirigée 
contre  lui  (Grlm.  rej,  39  Juin  1838,  alT.  Laurent,  v^  Dénonciat. 
calom.,  n«  44). 

994.  En  second  lieu,  cette  obligation  n'est-elle  Imposée  qu'à 
la  partie  civile  ou  plaignante  ?  Oui ,  si  l'on  ne  consulte  que  la 
construction  grammaticale  de  la  phrase,  où  11  n^est  fait  mention 
que  de  cette  partie  et  non  du  ministère  piiblicl  Et  11  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'art.  183  c.  inst.  crim.,  non  prescrit  d'ailleurs 
à  peine  de  nullité,  n'impose  qu'à  la  partie  civile,  et  non  au  mi- 
nistère public,  l'obligation  d'énoncer  les  faits  dans  la  citation 
donnée  au  prévenu  (Crim.  reJ.  30  Janv.  1826,  aff.  Laprotte, 
y.  tt« 727-3*);— Par  la  raison  ci-dessus  déduite ,  11  nous  semble 
Impossible  d'admettre  cette  solution.  Tel  est  aussi  l'avis  de 

tioo  n^appartient  qo^au  conseil  de  préfecture,  le  tribanal  a  dà  se  déclarer 
incompétent,  comme  il  Ta  fait;  i."*  de  ce  que,  en  tout  cas,  radministra- 
tioD  ne  pent,  en  changeant  ses  conclusions  sur  Tappel,  substituer  à  ce 
délit  un  délit  de  pèche,  parce  que  ce  serait  encore  priver  les  prévenus  du 
premier  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  que  la  poursuite  avait  pour  fon- 
dement un  procès -verbal  constatant  l'établissement,  sans  autorisation, 
d'un  gord  servant  à  la  pèche;  que  ce  gord  y  était  signalé  comme  un  ap- 

Îiareil  prohibé,  nuisaol  au  peuplement  de  la  rivière  où  il  était  placé  ;  que 
e  fait  de  la  prévention,  aiasi  déterminé,  constituait  un  délit  de  pèche  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  que  c'était,  quant  à  Tappli- 
caUott  de  la  peine,  et  non  pour  la  qualiGcation  du  fait,  que  Tadministra- 
tion  invoquait,  par  erreur  de  droit,  les  art.  37  et  42  ord.  1669,  relatifs 
à  la  construction  de  gords  qui  gênent  la  navigation  ;  qu'ainsi,  au  lien  de 
se  déclarer  incompétent,  le  tribunal  de  Saint-Sever,  qui  n'était  pas  lié 
par  les  conclusions  de  l'administration,  devait,  en  rectifiant  la  méprise 
oà  elle  était  tombé,  prononcer  les  peines  applicables  au  fait  qui  lui  était 
déféré,  et  que  son  jugement  doit  être  réformé  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  que 
tes  nouvelles  conclusions  prises  en  appel  par  l'administration  portent  sur 
le  même  fait  qui  a  été  soumis  an  premier  juge,  et  non  sur  un  fait  différent; 
qu'ainsi  la  cause  a  parcouru  les  deni  degrés  de  juridiction,  et  que  la  cour 
doit  prononcer  comme  eût  dû  le  faire  le  premier  juge;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  qu'un  gord,  tel  que  celui  que  les  prévenus  ont  établi,  est  évi- 
demment un  de  ces  appareils  de  pèche  que  l'art.  10,  tit.  31,  ord.  1669, 
(iroscnt  comme  nuisant  au  peuplement  des  rivières;  qjue,  s'il  était  constant 
)ue  les  prévenus  ont  fait  usage  de  ce  gord  ,  ils  seraient  passibles  des 
peines  prononcées  par  cet  article  ;  mais  que  ce  fait  ne  résultant  pas  du 
procès-verbal  dressé  contre  eui,  cet  article  ne  peut,  sous  ce  rapport,  re- 
cevoir d'application  à  l'espèce  ;  qu'elle  rentrerait  dans  les  dispositions  d(^ 
l'art.  35  même  titre,  qui  punit  des  mêmes  peines  ceux  qui  sont  trouvifs 
saisis  d'engins  prohibés  ;  mais  que  cet  article  est  compris  dans  l'abroge- 
tiOB  générale  prononcée  par  Tart.  83  c.  pêche  fluv.,  de  toutes  les  lois 
antérieuras  sur  cette  matière;  que,  pour  savoir  si  le  fait  poursuivi  comme 
délit  •  ce  caractère,  c'est  la  loi  existante  lors  do  jugement  qu'il  falKiit 
r|  et  non  celle  qui  était  en  vigueur  lorsque  c«  bit  a  eu  lieu  ;  qae 


VM.  Legraverend,  t.  3,  p.  8B4;  Bourguignon»  surl*art.  183; 
Morln,  V*  GiUtion;  Garnot,  sur  l'art.  183.  ~  Ce  dernier  fait  re* 
marquer  avec  raison  que,  dans  l'espèce  ci-dessus,  il  existait  contre 
le  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable ,  tirée  de  ce 
que  le  prévenu  s'était  présenté  sur  la  citation  et  avait  défendu  au 
fond  sans  invoquer  la  nullité.  D'ailleurs,  l'art.  183  a  deux  dis- 
positions qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  la  première  relative  à  la 
partie  civile  seule,  et  qui  lui  impose  l'obligation  d'élire  domi- 
cile dans  la  ville  où  siège  le  tribunal;  la  seconde ,  qui  est  géné- 
rale ,  et  qui  exige  que  la  citation  énonce  les  faits  et  tienne  lieu 
de  plainte. 

995.  Que  fautril  entendre  pat  ces  mots  :  énoneiattoti  des 
faiu  ?  Suffit-il  d'énoncer  le  fait  matAiel  en  substance?  fàut-ll,  de 
plus ,  le  préciser,  le  qualifier,  en  indiquant  soit  le  délit  imputé, 
soit  la  disposition  pénale  applicable?  M.  Morin,  v*  Citation,  pense 
que  l'imputation  doit  être  précisée  de  telle  sorte  que  le  prévenu 
puisse  voir,  dans  la  citation  même,  et  le  fait  matériel  qui  lui  est 
imputé  et  le  caractère  attribué  à  ce  fait,  par  la  raison  qu'il  pour- 
fait  avoir  à  contester  la  réalité  de  l'un  et  de  l'autre.  —  La  Ju- 
risprudence, comme  on  le  verra,  n^'  727  et  s.,  n'impose  pas , 
et  avec  raison  selon  nous,  cette  obligation  rigooreuse  à  la  partie 
plaignante.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'indiquer  \à  loi  pénale  applicable  (Crim.  cass.  19déc.  1834, 
aff.  Rebrochet,  V.  n«  736). 

79S.  Il  faut  remarquer,  en  deuxième  lieu,  que  si  la  loi  exige 
renonciation  des  laits,  elle  ne  demande  pas  l'exposé  des  moyens^ 
comme  la  loi  civile  (c.  pr.  61}.—  Donc,  ainsi  que  cela  été  Jugé, 
cet  art.  61,  qui  exige  que  tout  exploit  contienne  l'objet  de  la  de* 
mande  et  rindication  sommaire  des  moyens,  n'est  pas  applica- 
ble aux  citations  en  matière  correctionnelle  (Crim.  cass*  10  dée. 
1834)  (1). 

999.  Voyons  maintenant,  en  ce  qui  touche  cette  obligation 
d'énoncer  les  faits,  l'état  de  la  Jurisprudence.  II  est  certain,  en 
présence  du  laconisme  de  la  loi  criminelle  et  de  Fabsence  de 
sanction  à  l'art.  1 83,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  exiger  beau* 
coup  de  sévérité,  et  qu'ils  admettent,  an  contraire,  avecfacillté  tous 
les  équivalents.  —  Les  Juges,  d'ailleurs,  ne  manqueront  pas  de 
remettre  la  cause,  s'il  leur  parait  que  le  prévenu  n'a  pu  prépa- 
rer sa  défense  sur  certaines  circonstances  qui  seront  révélées  aux 
débats,  ou  même,  sur  la  demande  du  cité,  d'annuler  la  citation 
s'il  leur  parait  qu'on  a  voulu  surprendre  la  bonne  fol  du  pré- 
venu. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  les  assignations  en 

■ ■  ■■  I  II  ■    I         ■  ■   ■  i , 

Tart.  34  c.  précité  ne  défend  rétablissement  des  barrages  sur  les  rivières, 
qu'autant  qu*ils  empêchent  entièrement  le  passage  du  poisson  ;  que  le 
procès  -verbal  dressé  contre  les  prévenus  n'établit  pas  que  celui  qu'ils  ont 
construit  produise  cet  eflTot;  qu'ainsi  le  fait  qui  leur  est  reproché  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  puisqu'il  n'est  défendu  par  aucune  loi,  et  qu'ils  doi- 
vent^ par  conséquent,  être  renvoyés  de  l'action  dirigée  contre  eux  ;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  et,  disant  droit  sur  l'appel  de  Tadministration  forestière  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  SaInt-Sever,  le  87  oct. 
1837;  — Dit  avoir  été  mal  Jugé,  bien  appelé;— Réforme  ledit  jugement  ; 
—  Et,  procédant  par  nouveau,  relaxe  les  prévenus  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux  et  condamne  ladite  administration  aux  dépens,  etc. 

Du  34  déc.  1839.-C.  de  Pau,  ch.  corr.-M.  de  Charitte,  pr. 

(1)  (  Forêts  C.  Rebrochet.  )  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  183  e.  for.  ;— 
Attendu  qu'aucune  loi  n'exige ,  pour  la  validité  des  citations  en  matière 
correctionnelle,  qu'elles  conuennent  les  conclusions  du  demandeur  ou  rin- 
dication de  la  loi  pénale  invoquée  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  l'art.  61  c.  pr. 
exige  que  tout  ajournement  en  matière  civile  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens;  mais  que  cette  disposition  n'est 
point  applicable  aux  citations  en  matière  correctionnelle ,  pour  la  validité 
desquelles  il  suffit,  d'après  Tart.  183  c  inst.  crim.,  qu'elles  énoncent  les 
faits;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  3  nov.  1833,  régulier,  d'ailleurs, 
en  sa  forme,  M.  Rebrocbet  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nanloa,  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts  ;  que,  n 
la  copie  de  la  ci.ation  délivrée  au  prévenu  ne  contenait  pas  renonciation 
du  fait,  il  avait  reçu  en  même  temps  copie,  conformément  à  l'art.  173 
c.  for.,  du  procès-verbal  dressé  contre  lui;  que  cette  copie  lui  faisait  clai- 
rement connaître  le  fait  pour  lequel  il  était  cité  et  satisfaisait  au  vœu  du- 
dilart.  183  c.  inst.  crim.;  que,  cependant,  le  tribunal  de  Bourg  a  déclaré 
nulle  la  citation  donnée  à  Rebrocnet,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  conte- 
nait ni  les  conclusions  du  demandeur,  ni  Tindication  de  la  loi  pénale  in- 
voquée, en  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art.  61  c.  pr.,  violé  Vart.  183 
c.  inst.  crim.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  1 9  déc.  1 83é.-G.  C.|  ch,  criffl.-Mtt« ChoppiOi  f .  f.  de  pr.-ViDCsns, r« 
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aueone  •ignifloatlon  dI  eiécoUon  les  Jours  ék  (09  légale ,  s*ap- 
pliqoe-t-elle  ici?  Noli.— V.  Jour  férié. 

918.  Quant  à  la  forme  de  l'acte  d'appel ,  elle  est  la  même» 
aux  termes  de  l'art.  174  c.  iost.  crim.,  que  les  appels  des  seo- 
tCDces  des  Juges  de  paix  en  matière  civile.  <—  U  eu  est  parlé  au 
mot  Appel  criminel,  u**  101  et  sniv. 

Sbgt.  9.  —  Des  eUcUiang  et  siffmfUationt  en  matière  de  police 
.  eorreeUwMMlle  :  i^  instance  et  appel» 

91  A.  Le  code  du  S  brum.  an  4  avait  réglé  très-brièvement  la 
forme  des  citations  en  matière  correctionnelle  dans  ses  art.  180  à 
1 83.  Le  code  d'instruction  criminelle,  sauf  quelques  modifications, 
en  a  reproduit  la  disposition  dans  ses  art.  183 ,  183, 184,  ainsi 
conçus  :  «  Art.  183.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence....* 
soit  par  la  cltatiou  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsa))le  du  délit,  par  la  partie  civile,  et,  à 
l'égard  des  délits  forestiers...,  etc.  »  —  «  Art.  185.  La  partie 
civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans  la 
\ille  où  siège  le  tribunal;  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
lieu  de  plainte.  »  —  «  Art.  184.  U  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  Jours,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres,  entre,  la  cita- 
fîon  et  le  Jugement ,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
sera  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée....  » 
*  715.  Aux  termes  de  l'art.  183  précité,  il  y  a  deux  modes  de 
faire  comparaître  le  prévenu  en  matière  correctionnelle  :  l'un  est 
le  renvoi  fait  par  les  chambres  de  mise  en  accusation  ;  l'autre,  la 
dtatUm  directe.  A  l'égard  du  premier  mode,  V.  Compét.  et  Inst. 
erim.— On  ne  doit  s'occuper  ici  que  de  la  citation  et  des  formes 
qu'elle  doit  revêtir. 

9i#.  D'après  l'art.  183  précité,  la  partie  civile,  lorsqu'elle 
cite  directement  le  prévenu,  est  tenue  de  faire  éUetian  de  domt' 
elle  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  alors  même  que  ce  lieu  ne  se- 
rait celui  ni  de  son  domicile  ni  de  sa  résidence  ordinaires. — On 
aperçoit  facilement  l'intention  du  législateur  :  il  vent ,  pour  ac- 
célérer la  procédure  et  épargner  les  frais,  que  la  partie  civile 
fasse  cette  élection  de  domicile ,  afin  que  toutes  les  significations 
qui  la  concernent  y  soient  faites,  tant  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic que  du  prévenu.  Faute  par  elle  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité dans  l'acte  de  citation,  elle  serait  non  recevable  à  se  préva- 
loir, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Legraverend,  I.  3,  p.  384, 
du  défaut  de  notification  des  actes  qui  pourraient  l'intéresser.  11 
est  bors  de  doute  que  l'élection  de  domicile  rend  complètement 
superflu  la  mention  du  domidle  ré^  de  la  partie  plaignante. 
Cependant  en  matière  civile,  la  question  est  controversée  (V. 
n**  328  et  suiv.). 

917.  Par  qui  doit  être  fait  et  signifié  l'exploit  de  ciUtlon?  Il 
doit  l'être  par  le  ministère  d'un  huisster^  bien  qu'ici,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  établi  par  l'art.  145  en  matière  de  simple 
police,  la  loi  n'en  contienne  pas  la  disposition.  De  plus,  en  cette 

(I)  (GMtrié  d«  Godanes  C.  forêts.)  »  La  ooua;  —  Attendu  qne 
les  intimés  ont  été  cités  devant  la  cour  par  un  exploit  à  eux  signifié  par 
un  cerlain  Pierre  Ejcbenié,  résidant  à  Tarascoa,  leqaei  ne  s'est  donné 
aucune  qualité  dans  cet  acte,  et  qui,  par  conséquent,  n^a  nullement  fsit 
connaître  le  titre  ou  les  fonctions  qui  lui  donnaient  le  droit  de  faire  celte 


tel,  selon  les  conclusions  principales  des  parties  de  Guireau  (d'Atrié),  ce 
qui  dispense  la  cour  de  procéder  plus  avant  et  d*examiner  le  mérite  de 
rappel  relevé  par  le  mintslère  publie  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Foix;  annule  la  Ucitation  en  appel  à  la  requête  de  Tadminislra- 
lion  forestière  par  un  individu  qui  s^est  dit  seulement  Pierre  £ycherié| 
à  la  résidence  de  Tarascon. 

Du  37  déc.  1886.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(2)  (Forets  0.  Laraxet  et  autres.)  ^  La  coua  ;  —  Sur  le  premier- 
moven,  pris  de  ce  que  la  copie  de  la  citation  donnée  aux  prévenus  étant 
nulle,  par  défaut  d'indication  du  tribunal  devant  lequel  ils  devaient  com- 
paraître, et  le  premier  juge  n'ayant  pu,  dès  lors,  prononcer,  puisqu'il 
■'avait  pas  été  valablement  saisi,  la  cour  ne  peut  non  plus  statuer  sur 
l'appel,  parce  que  les  prévenus  seraient  privés  du  bénéfice  des  deux  de- 
grés de  juridiction  que  la  loi  assure  aux  citoyens,  en  matière  correction- 
ueiie  coiunç  on  matière  civile;  -^  Attendu,  en  droiti  que  l'art.  182 


matière,  les  notifications  peuvent  être  faites  par  les  gendarmes, 
^G'estce  que  porte  l'art.  1  delà  loi  des  5-15  pluT.  an  15,  re- 
lative à  la  diminution  des  frais  de  justice  en  matière  ertmiMlley 
qui  porte  :  «  Les  citaUcns,  notifications  et  géDéralenent  toulas 
significations  à  la  requête  de  la  partie  publique,  en  matière  eri« 
minelle  ou  de  police  correctionnelle,  seront  faites  par  des  hulsakers 
andienciers  des  tribunaux,  établis  dans  les  lieux  où  elles  aeroBt 
données,  ou  par  des  buissiers  des  tribunaux  de  paix  :  en  eonsé* 
quence,  il  ne  sera  Jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux  huis- 
siers, à  moins  toatefols  qu'ils  n'alentétê  cbargés,  par  un  man* 
dément  exprès  du  procureur  général  et  du  procureur  impérial..., 
cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  porter,  hors  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, lesdites  citations,  notifications  ou  signifloattons ;  eller 
pourront  aussi  être  données  par  \w  gendarmes.  » 

918.  En  ce  qui  touche  les  délits  forestiers^  l'art.  181  doime 
le  droit  de  faire  les  citations  à  l'inspecteur,  sons-inspecteur  el 
aux  gardes  généraux.*— Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  poursuite  et 
à  la  procédure  en  cette  matière  est  traité  v*  Forêts,  n*"  495  et 
suiv. — Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  Ici,  uTec  uo  arrêt, 
que  par  cela  même  que  l'art;  18S ,  combiné  avec  Part.  175  e. 
for..  Indique  nommément  les  trois  classes  de  personnes  qui  ont 
le  droit  de  donner  les  citations,  toute  notification  faite,  àla  requête 
de  l'administration  forestière,  par  un  Individu  qui  ne  ferait  au- 
cune mention  de  sa  qualité  et  se  bonierait  à  Indiquer  son  wm^ 
serait  nulle  (Toulouse,  17  déc.  1816)  (1). 

910.  11  existe  d'autres  administrations  publiques,  qui,  ayant 
leurs  lois  spéciales,  telles  que  les  régies  des  donanes^  des  eonirt- 
duttoiif  indirectes^  de  la  pèche  fluviale ,  ont  le  droit  également  de 
poursuivre  en  leur  nom  les  délits  qui  les  eoncernent ,  et  de  faire 
à  cet  égard,  par  l'Intermédiaire  de  leurs  agents,  toutes  lea  dic- 
tions et  notifications  nécessaires.  Il  n'en  est  pas  parlé  ici  (?• 
Douanes,  n^'eSS  et  suiv.;  Impêt,  Pêche  fluviale).  Enfin,  il  existe 
d'autres  délits,  dans  des  matières  particulières  qui,  étant  égale- 
ment régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  traités  ici.  —  V. 
Chasse,  û^  561  et  suW.,  —Garde  nationale,  — Voirie. 

9/50.  Ce  n'est  que  sur  une  citation  qu'un  Individu  peutèlre 
condamné  (V.  n**  695,  697  et  suiv.).  Et  11  a  été  Jugé  que  celui 
qui  ne  comparait  devant  un  tribunal  de  répression  qu'en  qualité 
de  partie  civile,  et  contre  lequel  le  ministère  public  n'a  pris  au- 
cunes réquisitions,  ne  peut  être  reconnu  coupable  d'un  délit  eu 
contravention ,  et  condamné  à  une  peine  (Crlm.  eass.  6  oui 
1847,  aff.  Haran  ,  D.  P.  47.  4. 10). 

991 .  Mais  ici,  comme  en  matière  de  simple  police,  si  le  pré- 
venu eomparaêt  volontairement^  le  tribunal  pourra  statuer.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  183  c.  inst.  crim.,  anx  termes 
duquel,  en  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi,  soit  par 
renvoi,  soit  par  citation  directe,  ne  présente  point  une  disposi- 
tion restrictive,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  seit 
valablement  et  régulièrement  Jugé  sur  sa  comparution  velontaire 
et  spontanée  (Crim.  cass.  18  avr.  182S,  aff.  Burlin  et  Ghastla, 
V.  Compét.  erim.,  n«  48S;  Pau,  14  déc.  1819)  (1). 


c.  Inst.  crim.,  qui  détermine  la  maBîère  de  saisir  les  tribaaan 

tionnels,  B*est  pas con$u  en  termes  restrictifs;  que  la  dtatieB  a'a  d'antre 
objet  que  d'avertir  le  prévenu  des  faits  qui  lai  sont  imimtés,  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  appelé,  et  da  jour  où  il  devra  s'y  présenter,  afin  qu'il 
soit  à  même  de  proposer  sa  défense ,  que  cet  objet  se  trouve  rempli  len^ 
le  prévenu  se  présente,  n'e(it-ii  pas  même  été  cité  ;  que  sa  eempamiiee 
suffit,  par  conséquent,  pour  saisir  le  tribunal;  que,  d'aiiieuis,  elle  fait 
légalement  présumer  qu'il  a  reçu  une  citation,  et  qu'elle  est  régulière  ;  — 
Au  surplus,  que  les  formes  des  citations  devant  les  trilMnau  eomeliea- 
neis  sont  déterminées  parles  ari.  185  et  184  c.  prédté,  et  qu'en  ne  peut 
leur  appliquer  les  dispositions  du  code  de  procédure,  relatives  aux  exnlote 
d'ajournement;  oue  i'énonciatioa  dont  les  prévenus  teléveat  l'emMsn 
n'est  pas  au  nombre  de  ces  formes  i  qu'enfin  ces  artîeles  n'ait  sfhonl  pas 
la  peine  de  nullité  à  l'observation  des  formalités  qu'ils  nreemyent,  et 
qu'aucune  nullité  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge,  si  elle  n'est  éublit 
par  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus  se  aoat  piéienlés  devant 
le  Uribunal  de  Saint-Sever,  sur  la  dtotiea  qui  leur  avait  él4  deaaée; 
qu'ainsi' ce  tribunal  fut  saisi,  qn  il  a  pu  connaître  de  la  cause,  et  qu'il  a 
prononcé;  que,  par  suite,  le  nremier  degré  de  jnrididion  a  été  épuisé,  et 
que  la  cour  doit  statuer  sur  rappel  porté  devant  elle  ;~  Sur  ieedenxiéms 
et  troisième  moyens,  pris  :  1*  de  co  que  le  fait  do  la  préroinioa  ciasli 
tuant,  d'après  les  ceaduslons  prises  devaat  le  tribual  de  8ainv8evtr« 
par  l'administratioa  forestière,  ua  débt  de  grande  veins,  dent  la  réfw* 
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999.  OoAnt  Aix  formaUtétq^B  doivent  eonlentr  les  citations, 
les  art.  183  et  184  n'en  citent  que  deux  :  V  dénonciation  des 
faits;  l"»  l'indication  du  délai  pour  comparaître.  Après  avoir  exa- 
miné ces  deux  dispositions,  on  exposera  l'état  de  la  Jurisprudence 
BUT  l'utilité  ou  la  nécessité  des  autres  énonciatlons ,  telles  que 
l'Indication  du  tribunal  qui  doit  statuer,  la  désignation  du  pré* 
venu  par  ses  noms  et  prénoms ,  le  mode  de  signification  à  per« 
sonne  ou  domicile ,  et  de  remise  des  copies.  Faisons  remarquer 
tout  d'abord  qu'il  (àut  admettre  ici,  comme  une  règle  certaine, 
qu'il  n'y  a  nullité  que  lorsque  les  irrégularités  commises  pour- 
raient être  considérées  eonune  substantielles  au  droit  de  défense. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Horin,  v»  Citation,  fit  à  cet  égard, 
Il  faut  distinguer  les  formalités  substantielles  de  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  —  V.  n*'  48, 154,  163  et  suiv. 

998.  En  ce  qui  toucbe  le  libellé  ou  la  mention  des  griefs, 
l'art.  183,  on  l'a  vu,  se  borne  à  exiger  que  «  la  citation  énonce 
les  faits  et  tienne  lieu  de  plainte.  »  —  D'abord,  il  faut  remarquer, 
avec  un  arrêt,  que,  quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  y  elle  ne  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  substantielle ,  parce  qu'il  est  de  principe ,  en  matière  de 
procédure  civile  ou  criminelle ,  que  toute  personne  citée  en  Jus- 
tice doit  être  mise  à  même  de  cooodlre,  par  l'acte  en  vertu  du- 
quel elle  est  appelée  devant  le  Juge,  les  faits  sur  lesquels  elle 
aura  à  répondre ,  afin  de  pouvoir  préparer  sa  défense.  L'obser- 
vation de  cette  formalité  est  surtout  rigoureusement  nécessaire 
lorsque  cette  citation  a  été  donnée  directement^  soit  à  la  requête 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  et 
qu'elle  n'a  été  précédée  d'aucun  procès-verbal  ni  d'aucun  acte 
d'Information  faits  contradictoirement  avec  l'inculpé,  et  d'où  il 
résulte  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'objet  de  l'inculpation  dirigée 
contre  lui  (Grim.  rej.  39  Juin  1838^  aif.  Laurent,  v«  Dénonciat. 
calom.,n*44). 

994.  En  second  lieu,  cette  obligation  n'est-elle  Imposée  qu'à 
la  partie  civile  ou  plaignante  ?  Oui ,  si  l'on  ne  consulte  que  la 
construction  grammaticale  de  la  phrase,  où  11  n^est  fait  mention 
que  de  cette  partie  et  non  du  ministère  publicl  Et  il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'art.  183  c.  Inst.  crim.,  non  prescrit  d'ailleurs 
à  peine  de  nullité,  n'impose  qu'à  la  partie  civile,  et  non  au  mi- 
nistère public,  l'obligation  d'énoncer  les  faits  dans  la  citation 
donnée  au  prévenu  (Grim.  reJ.  iOJanv.  1826,  afT.  Laprotte, 
V.  D«  727-'2*)'.— Par  la  raison  ci-dessus  déduite ,  il  nous  semble 
Impossible  d'admettre  cette  solution.  Tel  est  aussi  l'avis  de 

sion  o'appartienl  qo^aa  conseil  de  préfeclare,  le  tribanal  a  dà  se  déclarer 
iBCompétent,  comme  il  Ta  fait;  2*>  de  ce  que,  en  tout  cas,  radministra- 
tioo  De  peut,  en  changeant  ses  conclusions  sur  Pappel,  substitaer  à  ce 
délit  nn  délit  de  pèche,  parce  que  ce  serait  encore  priver  les  prévenus  do 
premier  degré  de  joridiclion  ;  —  Attendu  que  la  poursuite  avait  poor  fon- 
dement nn  procès -verbal  constatant  rétablissement,  sans  autorisation, 
d'oo  gord  servant  à  la  pèche;  que  ce  gord  y  était  signalé  comme  an  ap- 

ÎiBXt'À  prohibé,  nuisani  au  peuplement  de  la  rivière  où  il  était  placé  ;  que 
e  fait  de  la  prévention,  ainsi  déterminé,  constituait  un  délit  de  pèche  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  que  c'était,  quant  à  Tappli- 
cation  de  la  peine,  et  non  pour  la  qualification  du  fait,  que  l'administra- 
tion invoquait,  par  erreur  de  droit,  les  art.  27  et  42  ord.  1669,  relatifs 
à  la  construction  de  gords  qui  gênent  la  navigation  ;  qu^ainsi,  au  lieu  de 
se  déclarer  incompétent,  le  tribunal  de  Saint-Sever,  qui  n'était  pas  lié 
pir  les  conclusions  de  l'administration,  devait,  en  rectifiant  la  méprise 
où  elle  était  tombé,  prononcer  les  peines  applicables  au  fait  qui  lui  était 
déféré,  et  que  son  jugement  doit  être  réformé  pour  ne  l^avoir  pas  fait  ;  que 
tes  nouvelles  conclusions  prises  en  appel  par  ladministration  portent  sur 
le  même  fait  qui  a  été  soumis  au  premier  juge,  et  non  su?  on  fait  différent; 

3 «'ainsi  la  cause  a  parcouru  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  que  la  cour 
oit  prononcer  comme  eftt  dû  le  faire  le  premier  juge;  —  An  fond  :  — 
Attendu  qu'on  gord,  tel  qne  celui  que  les  prévenus  ont  établi,  est  évi- 
demment un  de  ces  appareils  de  pèche  que  l^art.  10,  tit.  31,  ord.  1669, 
[»roscrit  comme  nuisant  au  peuplement  des  rivières;  que,  sHl  était  constant 
)uo  les  prévenus  ont  fait  usage  de  ce  gord  ,  ils  -^seraient  passibles  des 
peines  prononcées  par  cet  article  ;  mais  que  ce  fait  ne  résultant  pas  du 
procès-verbal  dressé  contre  eui,  cet  article  ne  peut,  sous  ce  rapport,  re- 
cevoir d'application  à  l'espèce  ;  qu'elle  rentrerait  dans  les  dispositions  de 
l'art.  25  même  titre,  qni  punit  des  mêmes  peines  ceux  qui  sont  trouvés 
saisis  d'engins  prohibés  ;  mais  que  cet  article  est  compris  dans  Tabroga- 
lion  générale  prononcée  par  l'art.  83  e.  pèche  fluv.,  de  toutes  les  lois 
antérieuras  sur  celte  matière;  que,  pour  savoir  si  le  fait  poursuivi  comme 
délit  •  ce  caractère,  c'est  la  loi  existante  lors  du  jugement  qu'il  fallait 
SOMOltar^  et  non  celle  qni  était  en  vigueur  lorsque  c^  (ait  a  «u  lieu  ;  que 


VM.  Legraverend,  t.  2,  p.  384;  Bourguignon,  sur  Part.  183; 
Morln,  V»  GiUtion;  Garnot,  sur  l'art.  183.  —  Ge  dernier  fait  re« 
marquer  avec  raison  que,  dans  l'espèce  ci-dessus,  11  existait  contre 
le  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable ,  tirée  de  ce 
que  le  prévenu  s'était  présenté  sur  la  citation  et  avait  défendu  au 
fond  sans  Invoquer  la  nullité.  D'ailleurs,  l'art.  183  a  deux  dis- 
positions qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  la  première  relative  à  la 
partie  civile  seule,  et  quIJul  impose  l'obligation  d'élire  domi- 
cile dans  la  ville  où  siège  le  tribunal;  la  seconde ,  qui  est  géné« 
raie ,  et  qui  exige  que  la  citation  énonce  les  faits  et  tienne  Uei 
de  plainte. 

995.  Que  fautril  entendre  par  ces  mots  lénoneiation  des 
faits  ?  SuflBt-il  d'énoncer  le  fait  matAlel  en  substance?  faut-il,  de 
plus,  le  préciser,  le  qualifier,  en  indiquant  soit  le  délit  Imputé, 
soit  la  disposition  pénale  applicable?  M.  Morln,  v<»  Gitation,  pense 
que  l'imputation  doit  être  précisée  de  telle  sorte  que  le  prévenu 
puisse  voir,  dans  la  citation  même,  et  le  fait  matériel  qui  lui  est 
imputé  et  le  caractère  attribué  à  ce  fait,  par  la  raison  qu'il  pour* 
fait  avoir  à  contester  la  réalité  de  l'un  et  de  l'autre.  —  La  ju- 
risprudence, comme  on  le  verra,  n**  727  et  s.,  n'Impose  pas, 
et  avec  raison  selon  nous,  cette  obligation  rigoureuse  à  la  partie 
plaignante.  -*  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'indiquer  la  toi  pdnaJs  applicable  (Grim.  cass.  19déc.  1834, 
aff.  Rabrochet,  V.  n*  726). 

79S.  Il  faut  remarquer,  en  deuxième  lieu,  que  si  la  loi  exige 
renonciation  des  faits,  elle  ne  demande  pas  l'exposé  des  moyens, 
comme  la  loi  civile  (c.  pr.  61}.^  Donc,  ainsi  que  cela  été  Jugé, 
cet  art.  61,  qui  exige  que  tout  exploit  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  rindication  sommaire  des  moyens,  n'est  pas  applica- 
ble aux  citations  en  matière  correctionncile  (Grim.  cass.  10  déc. 
1834)  (1). 

99  9.  Voyons  maintenant,  en  ce  qui  touche  cette  obligation 
d'énoncer  les  faits,  Tétat  de  la  Jurisprudence.  Il  est  certain,  en 
présence  du  laconisme  de  la  loi  criminelle  et  de  l'absence  de 
sanction  à  l'art.  183,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  exiger  beau* 
coup  de  sévérité,  et  qu'ils  admettent,  au  contraire,  avec  facilité  tous 
les  équivalents.  —  Les  Juges,  d'ailleurs,  ne  manqueront  pas  de 
remettre  la  cause,  s'il  leur  parait  que  le  prévenu  n'a  pu  prépa- 
rer sa  défense  sur  certaines  circonstances  qui  seront  révélées  aux 
débats,  ou  même,  sur  la  demande  du  cité,  d'annuler  la  citation 
s'il  leur  parait  qu'on  a  voulu  surprendre  la  bonne  fol  du  pré- 
venu. —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  assignations  en 

l'art.  S4  c.  précité  ne  défend  rétablissement  des  barrages  sur  les  rivières, 
qu'autant  qu'ils  empêchent  entièrement  le  passage  du  poisson  ;  que  le 
procès  -verbal  dressé  contre  les  prévenus  n'établit  pas  que  celui  qu'ils  ont 
construit  produise  cet  effet;  qu'ainsi  le  fait  qui  leur  est  reproché  ne  con- 
stitue pas  un  délit,  puisqu'il  n'est  défendu  par  aucune  loi,  et  qu'ils  doi- 
vent, par  conséquent,  être  renvoyés  de  l'action  dirigée  contre  eux  ;  — - 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  cour  de  cassa- 
tion, et,  disant  droit  sur  l'appel  de  l'administration  forestière  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever,  le  27  oct. 
1827; — Dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé; — Réforme  ledit  jugement  ; 
—  Et,  procédant  par  nouveau,  relaxe  les  prévenus  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux  et  condamne  ladite  administration  aux  dépens,  etc. 

Du  24  déc.  1829.-G.  de  Pau.  ch.  corr.-M.  de  Gharitte,  pr. 

(1)  (  Forêts  C.  Rebrochet.  )  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  183  e.  for.  ;  ^ 
Attendu  qu'aucune  loi  n'exige ,  pour  la  validité  des  citations  en  matière 
correctionnelle,  qu'elles  contiennent  les  conclusions  du  demandeur  ou  rin- 
dication de  la  loi  pénale  invoquée  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  l'art.  61  c.  pr. 
exige  que  tout  ajournement  en  matière  civile  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens;  mais  que  cette  disposition  n'est 
point  applicable  aux  citations  en  matière  correctionnelle ,  pour  la  validité 
desquelles  il  suffit,  d'après  l'art.  183  c  inst  crim.,  qu'elles  énoncent  les 
faits;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  S  nov.  1833,  régulier,  d'ailleurs, 
en  sa  forme,  M.  Rebrochet  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nantua,  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts  ;  que,  si 
la  copie  de  la  ci:ation  délivrée  an  prévenu  ne  contenait  pas  renonciation 
du  fait,  il  avait  reçu  en  même  temps  copie,  conformément  à  l'art.  172 
c.  for.,  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ;  que  celte  copie  lui  faisait  clai- 
rement connaître  le  fait  pour  lequel  il  était  cité  et  satisfaisait  au  vœu  du- 
ditart.  183  c.  inst.  crim.;  que,  cependant,  le  tribunal  de  Bourg  a  déclaré 
nulle  la  citation  donnée  à  Rebrocnet,  sons  le  prétexte  qu'elle  ne  conte- 
nait ni  les  conclusions  du  demandeur,  ni  rindication  de  la  loi  pénale  in- 
vo(|uée,  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art-  61  c.  pr.,  violé  l'art.  183 
c.  inst.  crim.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Gasse. 

Du  1 9  déc.  1 8oé.-G*  G*|  ch,  crim.-Mll«  ChoppiOi  f .  f.  do  pr.-VIncsas,  r« 
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police  corrMtlODMHe  n*élaiit  assQjciUes»  quant  à  renonciation 
de  rob]et  des  poursuites,  à  aucune  formalité  spéciale,  Il  suffit  que 
celte  éDonciation  soit  indiquée  et  qu'elle  résulte  du  procès*verbal 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  en  tout  cas  rempli  (Grim. 
cass.  17  sept.  1841,  aflf.  Palu,  V.  Or  et  Argent);  —  V  Que  la 
citation  donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  après  une  or-» 
doanance  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  on  Indi- 
vidu prévenu  d'babitude  d'usure  et  d'escroquerie,  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  qu'elle  n'énumère  pas  les  laits  constituant  ces  deux 
délits  3  la  citation  se  référant  nécessairement  à  l'ordonnance  de 
renvoi  qui  mentionne  les  faits,  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir qu'il  ne  les  connaissait  pas,  surtout  si,  dans  l'intervalle  des 
premières  poursuites  à  la  atation,  il  a  été  fait  des  actes  d'instruc- 
tiou  qui  ont  donné  au  prévenu  une  entière  connaissance  des  faits 
qu'on  loi  impnUit  (Grim.  rej.  SO  janv.  18S6,  MM.  Portails,  pr., 
GardoDoel ,  rap.,  aff.  Laprotte  C.  min.  pub.)  ;  —  8*  Que,  de 
même,  la  lot  n'exige  pas  que  la  citation  en  police  eorreetionnelle 
contienne  l'articulation  et  rénumération  de  chacun  des  faits  dont 
l'ensemble  forme  le  délit  d'habitude  d'usure^  qu'il  suffit  que  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  dont  copie  est  donnée  au 
prévenu,  énonce  le  délit  de  manière  à  ne  laisser  aucune  Incerti- 
tude, pour  que  le  tribunal  soit  saisi  (Grim.  cass.  10  oct.  ia26)(l); 
—  4<'  Que  lorsque  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  citation  d'un 
Individu,  comme  complice,  ont  été  l'objet  d'une  Instruction  judi- 
ciaire, contradictoire  avec  lui,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  lîon- 
formément  à  l'art.  185  c.  inst.crim.,  la  citation  renferme  l'articu- 
lation des  faits  constitutifs  de  la  complicité  (art.  60  et  suiv,  c. 
pén.)  :  en  un  cas  pareil,  il  implique  que  cet  individu  a  connu 
suffisamment  la  nature  et  le  genre  de  complicité  à  lui  reproché 
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(1)  (MiD.  pob.  C.DaacoQ.)-*-LA  coue;  — Vu  Iesart.i81et  1S5 
c.  inst.  crin.  ;— Attendu  qae  lecitatioo  donnée  à  Dancoa,  le  5  Joia  der- 
nier, devant  le  tribunal  eorrectioDoel  d'Aerillac ,  à  la  requête  do  mlDie- 
tère  public,  contenait  copie  de  l'ordoBoanee  de  la  chambre  du  cooseil,  do 
3  do  même  mois,  qui  avait  dédaré  Daocon  prévenu  da  délit  d'babitode 
d'asoreet  d'escroquerie  pendant  plusieurs  années,  et  notamment  pendant 
les  trois  dernières  qui  avaient  précédé  les  poursuites  dirigées  contre  lui; 
—  Attenda  que  le  tribunal  correctionnel  d'Anrillac  avait  reconnu ,  en 
fait,  et  qa'il  résulte,  d'ailleurs,  de  la  procédure ,  qu^one  information  avait 
été  faite  contre  Daucou;  que  ledit  Daocon  avait  sobli  on  interrogatoire , 
devant  le  juge  d'insUrnction ,  sur  tons  les  faits  d'usure  et  d'escroquerie 


notifiée  à  Daocon,  en  même  temps  que  la  citation  du  miaistére  public 
devant  le  tribunal  correctionnel;—  Altendo  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  dont  copie  fut  donnée  au  pnftveau,  énonçait  le  délit 
pour  lequel  il  était  poursuivi,  de  manière  à  ne  laîaser,  à  cet  égard,  au- 
cnne  incertitude;  —Attendu  que  le  législateur  n'a  point  exigé  que  la  ci- 
tation contint  l'articulation  et  Ténumération  de  chacun  des  faits ,  dont 
l'ensemble  forme  le  délit  d'habitude  d'usure,  et  une  ce  délit  était  eiprimé 
dans  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  laquelle ,  aux  termes  de 
l'art.  182  c.  inst.  crim.,  suIBsait  seule  pour  saisir  le  tribunal  correction- 
nel ;  qu'en  effet,  d'après  cet  article,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par 
le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  la  chambre  du  conseil,  conformément  aux 
art.  130  et  160  du  même  code,  comme  il  est  saisi,  d'après  les  art.  18S  et 
183,  combinés,  par  Ui  citation  directe,  donnée,  soit  h  la  requête  du  mi- 
nistère public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile;—  Attendu  qu'en  cet 
état  de  choses,  le  tribunal  d'appel  de  Saint-Floor,  en  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Aorillac,  qui  avait  déclaré  valable  la  citation  donnée 
à  Daucou,  à  la  requête  du  ministère  public,  le  5  juin,  et  en  prononçant  la 
nulltlé  de  cette  citation  ,  sons  le  prétexte  qu'elle  était  contraire  à  l'art 
183,  en  ce  qu'elle  n'énonçait  point  les  faits  tenant  lieu  dephiinte,  a  for- 
mellement contrevenu  lui-même  audit  art.  183,  puisque  le  défaut  d'énon- 
cialion  reproché  n'existait  pas ,  —  Gasse. 
Do  20  oct.  1826.G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gardonnel,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Paponnet.)  —  La  cona  ;  •—  Vu  les  art.  S24  c.  pén.^ 
183  c.  inst.  crim.,  21  et  24  de  l'arrêté  du  gouvernement  do  16  therm. 
an  8;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  Bousselot, 
envoyé,  comme  garnisaire,  au  domicile  de  Ps^wnnet,  que,  dans  la  jour- 
née du  30  octobre  dernier,  celui-ci  l'a  injurié  et  menacé ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  à  l'occasion  de  cet  exercice,  d^abord  dans  sa  mai- 
son, et  quelques  instanta  après  sur  un  chemin  public,  à  environ  trois  cents 
pas  de  cette  maison;  —  Que  ce  procès- verbal,  rédigé  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  24  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  therm.  an  8, 
a  été  corroboré,  devant  le  tribunal  de  Rochefort,  par  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  à  faudienee,  quant  aux  outrages  et  menaces  adressées  par  Paoon- 
net  &  Rousselot  dans  sa  propre  maison }  d'ot  il  suit  que  ce  tribunal  a  jus* 


(Grim.  r4.  90  Juin  1SB8,  afT.  Laurent,  ▼•  Dénonciation  calom- 
nieuse, n«  44);  — -  5*  Qu'à  plus  forte  raison.  Il  est  suppléé  à  cette 
articulation  et  qualification  des  faits,  lorsqu'en  tête  de  la  dtatiOB, 
il  est  donné  copie  d'un  proeés-verbal  régulier,  relatant  les  faite 
incriminés  (Grim.  cass.  SO  fév.  18S0,  alT.  Paponnet,  V.  n*  728-i*). 
It9.  Lorsqu'il  s'agit  do  délit  ûHnfures  ou  outrons.  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  rqu'ii  n'estpas  nécessaire  que  la  clfation 
donnée  à  un  Individu,  qui  a  injurié  un  garnisaire  dans  Pexercice 
de  ses  fonctions,  et  à  l'oecaslon  de  ces  mêmes  fonctions,  con- 
tienne Partleulation  et  la  qualification  des  outrages  ou  Injares, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  6  delà  loi  du  26  mai  1819 ,  Part,  i^s 
c.  inst.  crim.  étant  seul  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'outrages  m 
d'injures  commises  envers  des  fonctionnaires,  dans  Pezerdce  de 
leurs  fonctions,  et  punies  par  Part.  224  c.  pén.;  que  U simple 
énonciatlon  do  fait  est  suffisante  :  qu'il  importe  peu  que,  dans  les 
débats,  le  délit  ait  perdu  le  caractère  de  publicité  qui  lui  était  at- 
tribué dans  la  citation  (Grim.  cass. 20  fév.  1830)(2}; — 2*  Qu'âne 
citation  donnée  à  la  requête  du  ministère  public  à  des  prévenos, 
portant  qu'ils  sont  traduits  pour  s'être  rendus  coupables  de  ré- 
sistance avec  violence  et  voies  de  fait  envers  un  huissier  agis- 
sant pour  rexéeutlon  d'un  Jugement,  ou  du  moins  pour  s'éCre 
rendus  coupables  envers  le  même  officier  public  d'outrage  a^ee 
paroles,  gestes  on  menaces,  et  même  avec  violence,  ces  énon- 
dations  sont  suffisantes  pour  sa  validité;  qu'en  conséquence, 
cette  citation  ne  peut  être  annulée,  en  ce  qu'elle  ne  contient  pu 
rénumération  des  coups,  blessures,  menaces  et  violences  détail- 
lés dans  le  procès-verbal  (Grim.  cass.  3  Juin  1830}  (3);  —  3* 
Que  la  citation  dans  laquelle  le  requérant  déclare  que  sa  conduite 
et  son  honneur  ont  été  calomnieusement  Incriminés  par  les  In- 
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tement  appliqué  l'art.  224  précité  c.  pén.  en  condamnant  Pqienael) 
une  amende  de  16  fr.  et  aux  frais;  — Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment  rendu  sur  l'appel,  sans  contester  ou  méconnaître  les  faits  d-deesns, 
a  annulé  les  poursuites,  sons  prétexte  que,  par  ladtation  donnée  à  Pa- 
ponnet devant  les  premiers  joges  par  le  procureur  du  roi,  cet  individu  était 
Ï prévenu  d'avoir  injtÊgié  puNiçuMiMif  RoiumMf  sans  que,  dans  la  citatioai 
ossent  ûrHeuUi  et  quaUfU»  les  outrages,  provocations  ou  propos  injorieax, 
en  quoi  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  exige, 
à  peine  de  nullité  de  la  poursaite,  que  oes  faits  soientor^ieulb  •<  fmaMfik; 

—  Attendu  que,  si  le  fait  d'tfi/urtf  énoncé  dans  la  citation  a  perds,  dans 
les  débats  qui  ont  en  lieu  devant  les  premiers  jugeS|  le  caractère  de  pu- 
blicité qni  lui  avait  été  donné  dans  cette  citation,  il  est  résulté  de  ces  dé- 
bats un  fait  de  même  nature,  mais  modifié,  et  susceptible  de  l'applicatien 
de  l'art.  224  c.  pén.;  d'oO  il  suit  que  ce  dernier  article  étant  aeni  i^i- 

'  cable,  iisnfllsait  de  la  simple  énonciation  du  fait,  exigée  par  Part.  183  c» 
inst.  crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  citation  donnée  par  le  pioon- 
reur  du  roi  n'était  pas  le  seol  fondement  de  la  prévention;  qoe  celle  ci- 
tation était  accompagnée  du  procès-verbal  dressé  par  le  garnisaire^  ajial 
Sualité  et  caractère,  aux  termes  de  l'arrêté  dn  16  therm.  an  8,  pourré- 
iger  un  acte  de  cette  nature;  —  Que  ce  procès-verbal,  légal  et  régulier, 
dont  les  premiers  |uges  ont  examiné  et  discuté  l'autorité,  conlenaîl  deux 
faits  d'injure.  Pou  ayant  eu  lieu  dans  la  maison  de  Paponnet,  et  pMtit 
sur  la  voie  publique,  le  même  jour,  b  trois  <!^nis  pas  de  distaaee  de  cette 
maison;  —  Que  les  premiers  juges  étaient,  par  conséquent,  aaisis  de  la 
connaissance  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  faits;  —  Que  s'ils  n'ont  con- 
staté qoe  les  outrages  et  menaces  faits  dans  l'intérienr  de  la  maison  du 
prévenu,  il  n'en  était  pas  moins  dans  leurs  droits,  comme  dans  leurs  de- 
voirs, de  reconnaître,  dans  ces  outrages  et  menaces,  le  caradère  de  dâil 
prévu  et  spécifié  par  l'art.  224  c.  pén..  ce  qui  nécessitait  rapplicatton  des 
peines  portées  fù  cet  article  ;  ^  Que  lès  juges  d'&ppel,  n'ayant  méconnu 
ni  contesté  le  fait,  ont  violé  cet  article  et  vûx  une  fausse  application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —  Par  ces  motîlB,  casse. 
Du  20  fév.  1830.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Gary,  rap» 

(3)  (Min.  pub.  C.  Paucis  Lacase,  etc.)— Là  coun;  — -Sutnant  ssr 
le  pourvoi  dn  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes; 

—  Attendu  (|ue  la  citation  du  26  janvier  1830|  donnée  par  le  ministên 
public  aux  inculpés ,  énonçait  que,  le  6  octobre  précédent.  Us  s'étaient 
rendus  coupables  de  résistance  avec  violence  et  voies  de  fût  esvccs 
J.-B.  Docban,  bulssier,  demeurant  à  Arreau,  agissant  pour  Pexécatîen 
d'un  jugement  rendu  en  faveur  de  Sajooslac ,  par  le  tribunal  de  oonmofoc 
de  Bagnères,  le  11  avril  1820,  contre  Bernard  Millasieo ,  en  dn  bmsu 
de  s'être  rendus  coupables  le  même  jour  envers  le  même  el 
nislériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'outrage  par  pareke,  i 
menaces,  et  même  violences;  — Que  ces  éoonciations     '^   ' 


donner  aux  prévenus  la  connaissance  des  faits  à  eux  imputée, 
fût  nécessaire  d'y  joindre  l'énumératiop  des  coups,  injures»  i 
violences  consignés  dans  le  proeés-verbal;  —  Qm  ,  dès  ton  i  U  aval  4t* 
satisfait  dans  la  citation  •  à  la  disposition  de  rait  183  c  inst 
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potatlODS  teoneées  dans  la  dénonciation  présentée  ao  préfet  et 
iDiilulée  :  «  Vie  privée  dQ  maire,  réquisitions,  chemins  yicinaux, 
toie  publlgoe  et  abas  d'antorilé,  »  est  valable  (Crim.  rej.  3  sept. 
1831)  (1)  ; — 4*  Qu'une  citation  en  police  correctionnelle,  libellée 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  lesdits...  se  seraient  frauduleuse- 
ment concertés  pour  faire  nallre  dans  l'esprit  de...  (la  partie  ci* 
vlie  donnant  citation)  l'espérance  illusoire  d'un  mariage  que  la 
fille  C.  (une  des  personnes  assignées)  avait  le  dessein  de  rendre, 
et  qu*elle  a  rendu  en  effet  chimérique,  et  pour,  à  l'aide  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  par  eux  employées,  soustraire  la  majeure 
partie  de  la  fortune  de...  (le  citant),  donne  assignation  auxdits... 
pour  se  voir  cpndamuer,  etc.,  »  énonce  suffisamment  les  faits  sur 
lesquels  doit  se  défendre  le  prévenu,  et  se  trouve  par  suite  ré- 
gulière (Grim.  reJ.  14  Juill.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyron- 
net ,  rap. ,  aff.  demoiselles  Evrard  et  Gosset  C.  Duthuit)  ;  — 
8*  Que  la  citation  donnée  au  prévenu ,  laquelle  exprime  «  qu'il 
est  assigné  pour  avoir  à  répondre  aux  inculpations  qni  sont  à  sa 
eliarge  et  desquelles  il  résulte  que,  tel  Jour,  il  a  outragé  par  pa- 
roles, gestes  et  menaces,  un  commissaire  de  police  dans  l'exer- 
cice et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  et 
puni  par  les  art.  222  et  223,  c.  pén.  »  doit  être  considéré  comme 
énonçant  suffisamment  les  faits  de  la  plainte ,  suivant  le  vœu  de 
l'art.  183  c.  inst.  crIm.;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  pareille 
citation  spécifle ,  en  outre ,  les  faits^particuliers  d'où  on  induit 
qu'il  y  a  eu  outrage  (Grim.  cass.  6  avr.  1838)  (2).   * 

7é0.  Gependantj  il  a  été  jugé  :  1*  que  se  borner  à  dire,  dans 
une  citation  directe  en  diffamation,  «  que  le  prévenu  aura  à  ré- 
pondre sur  les  interpellations  qui  lui  seront  faites,  »  ce  n'est  pas 

Qu'ainsi ,  en  décidant  le  contraire  et  en  rejetani,  par  ce  motif,  la  dtalion 
du  ministère  public,  le  jugement  altaqné  a  faussement  interprété,  el,  par 
suite,  violé  l*art.  183  précité;  — Par  ces  motifs,  casse  le  jngemenida 
tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  dn  6  mai  dernier,  etc. 

Du  S  jein  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-OlIivîer,  rap. 

(1)  (Faffe  C.  Pardé.V—  La  conn  ;  —  Attendu  qne,  dans  sa  citation  du 
i4  février  dernier^  Pardé  déclarait  qne  sa  conduite  et  son  honneur  étaient 
caloBuueoBement  incriminés  par  les  imputations  énoncées  dans  la  dénon- 
ciation qne  les  demandeurs  Vaient  présentée  an  préfet  du  Loiret,  et 
qne  ces  imputations  étaient  consignées  dans  les  parties  de  la  dénonciation 
intitulées  :  Viêjprivéê  du  motrt,  réquisîHoffUf  ehmûnt  vicinaumy  voio  fn^ 
bUquê  «f  àbu9  éPautoritif  —  D'où  il  concluait  que  ces  imputations  consti- 
tuaient la  dénonciation  calomnieuse  dont  il  demandait  la  répression;  — 
Qne,  par  le,  il  avait  donné  connaissance  aoi  demandeurs,  auteurs  et  si- 
gnataires de  la  dénonciation,  de  ce  dont  11  se  plaignait,  et  par  conséquent 
avait  complètement  rempli  l'obligalion  d'énoncer  les  laits  de  la  pUunle, 
prescrite  par  l'art.  183  c.  inst.  crim.;  —  Reîette. 

Dn  3  sept.  183i.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OlliTier,  rap. 

(i)  (Min.  pnb.  C.  Oger.)  ~  Là  cour  ;  —Vu  les  art.  182, 183  c.  inst. 
criiD.;  —  Et  attendu  qne  les  énonciations  contsnnes  dans  la  citation  dn 
5  fév.  4838  n'avaient  rien  omis  de  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exercice  du 
ilrsit  de  défense;  qu'elles  faisaient  suffisamment  connaître  an  prévenu  les 
faits  qui  lui  étaient  imputés;  qu'elles  en  déterminaient  le  caractère,  et  que 
le  vceudes  articles  précités  se  trouvait  rempli;  —  Qn'eik  jugeant  le  con- 
Iralie,  et  en  annulant,  dans  toutes  ses  parties,  ladite  citation,  le  tribunal 
deLav^  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  interprété  l'art.  183 
c.  inst.  erim.,  et,  par  suite,  violé  la  disposition  de  cet  article;— Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  6  avr.  i838.-G.  G«,cb.  Crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(3)  (Pitrat  C.  SIsand.]  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  183  c.  inst.  crim. 
et  l'art.  6  de  la  loi  du  26  mal  1819;  —  Attendu  qne  le  sienr  Sigand,  en 
assignant  directement  le  sienr  Pitrat  devant  le  tribunal  de  police  corrce- 
tioBnelle,  à  raison  de  la  diffamation  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre,  de- 
vait insérer  dans  la  citation  une  énonciation  des  faits  dont  il  se  plaignait, 
avec  rindication  de  l'article  de  la  loi  pénale  dont  il  provoquait  Tappli- 
catiott,  do  manière  que  le  sieur  Pitrat,  prévenu,  connût  clairement  par 
eèt  exploit  l'rmputatton  dont  il  avait  à  se  défendre;  —  Attendu  qu'au  lieu 
des  énoneîattons  explicites  qu'il  devait  contenir,  Teiploit  indique  seule- 
ment que  le  prévenu  aura  à  répondre  twr  Uê  inUrptUationi  qui  Uti  ttronî 
2tl#«,  9t9êrifèf  A  la  plainte  déposée  an  parquet,  tandis  qne  le  dépôt  préa- 
ble  de  cette  plainte  au  parquet  n'est  pas  constaté  conformément  aui 
•  art.  SI  et  8$  c.  Inst.  crim.,  et  qne,  d'ailleurs,  rien  ne  pouvait  obliger  le 
prévenu  à  aller  au  parquet  pour  s'informer  de  la  nature  de  la  préveoyon 
portée  cODfre  lui  ;  -^  Attendu,  dès  lors,  que  la  citation  donnée  à  la  requête 
dn  sieur  Sigand ,  pour  saisir  la  juridiction  correctionnelle  de  l'action  par 
lui  portée  cealie  le  sieur  Pitrat,  a  été  nulle,  aux  termes  des  articles  pré- 
àlée;  -^  Ganse  Parrét  de  la  cevr  de  L|on  (chambre  correctionnelle),  dn 
il  mai  dernier. 

INitlwiti855.*C.C.,clt.erim.-'MH-Greuseilkes,pr.-Mérillion,  rap. 


se  conformer  suffisamment  an  vœu  de  Part.  185  o.  inst.  crim., 
qui  exige,  dans  de  telles  citations,  Pénonclation  des  faits,  avec 
Pindication  de  la  loi  dont  on  provoque  l'application...,  et  cela 
quoique,  dans  la  citation,  on  se  référerait  à  une  plainte  qui  au- 
rait été  déposée  au  greffe,  mais  sans  que  rien  constatât  ce  dépét 
(Grim.  cass.  21  août  1835)  (3);  —  2*  Qu'un  exj»loit  en  matière 
correctionnelle  n'est  pas  suffisamment  libellé,  et  se  trouve,  par 
suite,  nul,  lorsque  le  prévenu  d'outrages  envers  un  maire  est 
cité  comme  «  prévenu  d'avoir  le...  outragé  par  paroles  tendantes 
à  inculper  l'bonneur  et  la  délicatesse  de  M.  le  maire  de...  etd'a- 
voir  ainsi  outragé  ce  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  à  Poccasion  de  cet  exercioe.  »  II  est  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  l'exploit,  de  spécifier  les  falU  (Grim.  rej.  23  juill.  1^35)  {A)  ; 
•^  3*  Que  l'obligation  de  qualifier  les  faits  qui  donnent  lieu  aux 
poursuites  n'est  que  l'application  d'un  principe  de  ratsoti  et  de 
justice;  qu'elle  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de  défense, 
qu'elle  lui  est  tubtUmMle  (Grim.  oasa,  7  déc,  1822,  aff.  Guise, 
V.Presse-outrage). 

980.  Quoi  qu'il  en  soit,  Pirrégularité  de  Passignation  intro- 
ductive  d'Instance,  résultant  de  Pinsuffisance  et  du  vague  de  rin- 
dication des  faite  imputés  au  prévenu  par  Pordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil  et  par  cette  assignation,  ne  peut  être  invo- 
quée comme  moyen  de  cassation  de  la  condamnation ,  quand  le 
prévenu  s'est  défendu  au  fond,  en  première  instance  et  éh  cause 
d'appel,  sans  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  (Grim.  cass.  16 
mars  1837,  aff.  Legendre,  V.Gassation,  n^  1924-5*). 

98t.  L'époque  eu  la  date  à  laquelle  les  faits  Imputés  ont  été 
commis  forme,  sans  doute,  une  partie  Intégrante  du  libellé. 

(4)  BipèM  :  —  (Min.  pub.  C.  PeUetaat.)  —  Pelletant  avait  été  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  lonsac,  comme  nrévenn  «  d'avoir,  la 
18  janv.  1835,  étant  au  cbef-lien  de  la  commune  ue  Fontaine,  outragé 

8ar  paroles  tendantes  à  inculper  l'bonneur  et  la  délicatesse  de  M.  le  maire 
e  la  Commune  de  Fontaine,  et  d'avoir  ainsi  outragé  ce  magistrat  dans 
l'exercice  dé  ses  fonctions  et  à  l'occasion  de  cet  exercice.  »  —  Pelletant 
demanda  la  nullité  de  la  citation  comme  insuffisamment  libellée.  —  Jn- 
gement  do  première  instance,  pois  jugement  sur  appel  du  tribunal  de 
Saintes ,  dn  4  juin  1835,  qui  accoeille  cette  nullité  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  183  c.  inst.  crim.  exige  impérieusement  que  la 
citation  énonce  les  faits  constitutifs  de  la  plainte;  qne,  quoique  cette  di»> 
position  ne  soit  pas  prescrite  k  peine  de  nullité,  elle  no  doit  pas  moine 
être  rigoureusement  observée  sous  celte  peine,  parce  qu'elle  est  substan- 
tielle pour  caractériser  le  délit  dont  on  aemande  la  répression  ;  qne  c'est 
ainsi  que  la  conr  ide  cassation  a  interprété  cet  article  dans  son  arrêt  du 
7  déc.  1822;  --  Gonsidérant  ane,  dans  la  citation  dont  il  s'agit,  on  ne 
voit  qne  la  qualification  d'un  délit,  et  non  pas  les  faits  qui  peuvent  l'éta- 
blir ;  —  Par  ces  motifs,  relaxe  le  sieur  Pelletant,  sans  frais,  des  fins  de 
ladite  citation.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  i*  Violation  de  Part.  183  e.  îasi. 
crim.  L'obligation  d'énoncer  les  faits  dans  la  citotion,  a-t-il  dit,  ne  com- 
porte pas  ceUe  de  les  expliquer  ;  il  ne  serait  même  pas  sans  inconvénients 
d'entrer  dans  des  détails  minntiensement  circonstanciés  ,  parce  que ,  si 
leur  exaciilude  parfaite  ne  se  trouvait  pas  établie  aux  débats,  il  en  pour- 
rait résulter  d'interminables  controverses  nuisibles  k  une  bonno  adminis- 
tration de  la  jnstico  ;  —  S*  Violation  de  l'ar^  182  e.  inst.  crim.,  en  ee 
que  le  tribunal  de  Saintes,  au  lieu  d'ananler  purement  et  simplement  la 
citation,  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action,  sans  qu'il  y  eôteondu,  et  a  par 
la  statué  sur  cbese  non  demandée  et  osmmis  un  excès  de  pouvoir.— Arrêt. 

La  €ODa;  «i-i  Kn  ee  qui  touche  le  premier  moyen  de  cassation  tiré  do 


énoncés  qne  par  la  qualîficatîon  légale  avec  lamention  de  la  date,  ne  sont 
pas  énoncés  d'usé  manière  asseï  explicite  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi; 
d'où  il  suit  qne  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
l'artiele  précité;  •««  Ence  qui  touche  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  qne 
le  jugement  attaqué  aurait  relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  :  — > 
Attendu  que  ledit  juaement  reconnaissant  la  nullité  de  la  citation ,  cette 
citation  no  pouvait  pins  servir  de  base  à  la  procédure,  et  qne  le  prévenu 
était  par  là  virtuellement  et  néeessairement  délié  des  conclusions  qui  v 
étaient  contenues  ;  mâts  qne  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  a 
l'action  publique^  qui  subsiste  toujours ,  Indépendante  de  la  nullité  de  la 
citatiea  déjà  donnée,  nenr  être  ultérieurement  exercée,  suivant  les  règles 
de  droit,  comme  si  ladite  elUtion  n'avait  jamais  exislé  ;  —  Rejette 

Du  23  juill.  1835.-G.  G.,  ch.  crii^.-MM.  aoppiB,f.  f.pr.-Mériibeu,r* 
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EXPLOIT.  — Chap.  7,  Sect.  2. 


Toutefois  9  Ici  encore ,  dans  le  silence  de  la  lot ,  la  Jurisprodence 
montre  peu  de  sévérité.  Dès  que  le  prévenu  comparait ,  même 
uniquement  pour  se  plaindre  de  cette  omission ,  on  valide  la  ci- 
tation,—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i*  qu'une  citation  n'est  pas 
nulle  en  ce  qu'elle  donne  au  délit  une  date  difTérente  de  celle 
portée  au  procès- verbal,  alors  d'ailleurs  qu'elle  énonce  les  faits 
de  la  prévention  (seule  condition  exigée  par  la  loi) ,  et  que  le 
prévenu  n'a  pu  se  méprendre  sur  les  faits  impulés.  Et,  dans  un 
cas  pareil ,  le  procès-verbal,  non  détruit  par  la  preuve  contraire, 
donne  à  la  poursuite  une  base  suffisante  (Grim.  cass.  18  mars 
4837)  (1) ;  —  S""  Que ,  de  même  la  citation  qui  indique,  comme 
isommis  le  i  4,  un  délit  qui  l'a  été  le  1 3,  n*est  pas  nulle,  alors  surtout 
que  cette  erreur  n'eilste  pas  dans  le  procès- verbal,  et  qu'elle 
n'a  pu  induire  le  prévenu  en  une  erreur  réelle  (Grim.  cass.  il 
mars!837  (2).— Gonf. Paris, 8Juill.  1837 mémeaff.,  v*  Amnistie, 
A"*  73);  —  3*  Que  renonciation  de  la  date  précise  du  délit  n'est 
pas  exiîgée  à  peine  de  nullité  dans  les  citations  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ;  que,  spécialement ,  la  citation  qui ,  en  ma- 
tière de  chasse ,  énonce  l'année  et  le  mois  du  délit  sans  fixer  le 
jour,  n*est  pas  nulle,  si  ce  jour  est  désigné  dans  le  procès-verbal 
qui  constate  le  délit ,  et  bien  qoe  ce  procès- verbal  n*ait  point  été 
notifié  au  prévenu  (Golmar,  28  janv.  1846,  aff.  Meyer,  D.  P.  46. 
4.  276);  —  4*  Que  la  comparution  du  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  le  rend  non  recevable  à  exciper  d'une  irré- 
gularité contenue  dans  la  citation ,  telle  que  le  défaut  de  date , 
cette  date  n'étant  point  une  formalité  substantielle  de  la  citation 
(Grim.  cass.  30  janv.  1846,  aff.  Gombes,D.  P.  46.  1.  101); — 
5*  qu'au  surplus ,  dans  un  cas  pareil ,  le  prévenu  n'est  pas  rece- 
vable A  en  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  coursuprémOi 
attendu  que  cette  circonstance  ne  rempéchait  pas  d'opposer  devant 
les  juges  du  fond  le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  tout  ou 
partie  desdils  faits,  s'il  avait  cru  en  avoir  le  droit,  sauf  à  la 
partie  publique  ou  A  la  partie  civile  tous  moyens  contraires  (Grim. 
cass.  16  mars  1837,  aff.  Legeudre,  V.  Gassation,  n*  1924-5*). 

939.  On  a  jugé,  d'après  la  règle  ci  dessus  :1"  que  l'omission, 
dans  la  citation,  de  la  date  de  l'exploit  ou  du  Jour  de  U  signifl- 

(1)  (UÎD.  pub.  C.  Meilier.)  —  La  cona  ;  —  Va  les  art.  154  et  183  e. 
iflst.  crim.;  —  Altendo  qae,  s'il  existe  ane  différence  entre  le  rapport  du 
garde  champêtre  qui  iodiqae  le  31  août  comme  le  jour  où  aurait  été  com- 
mis le  délit  imputé,  et  la  citation  diaprés  laquelle  ce  même  délit  aurait 
été  commis  le  1*'  septembre,  cette  différence  ne  saurait  vicier  de  nullité 
la  citation,  puisque  l'art.  183  c.  hist.  crim.  exige  seulement  que  les  cita- 
tions énoncent  les  faits,  et  que  celle  dont  il  s'agit  imputait  aux  frères  Mei- 
lier d'avoir  chassé  en  plaine  sur  le  terroir  de  Saint- Riquier,  avec  des 
fusils  doubles, en  temps  prohibé;— Que  Terreur  portant  sur  la  différence 
d'un  seul  jour  pouTait  d^autant  moins  tromper  le  sieur  Meilier  sur  le  fait 
amputé,  qu'il  rééulte  du  procès-verbal  que  l'un  des  deux  frères  avait  été 
reconnu  et  interpellé  par  ie  garde  champêtre;  —  Et  attendu  que  ce  pro- 
cès-verbal, tant  qu'il  n'avait  pas  été  détruit  par  la  preuve  contraire ,  don- 
nait à  la  poursuite  une  base  suffisante  pour  établir  le  débat;  —  Attendu, 
toutefois,  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  le  sieur  Meilier  de  la  plainte,  sur 
le  motif  que  cette  différence  d^un  lonr  suffisait  pour  dénaturer  la  demande, 
et  n'a  pas  fait  état  du  procès-verbal,  en  quoi  il  a  commis  une  violatioti 
des  aru  154  et  183  c.  inst.  crim.;— 'Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  du  26  déc.  dernier. 

Ou  18  marsl837.-G.  G.,  ch.crim.-MM.  Baetard,  pr.-Grouseiihes,  rap. 

(2)  (Min.  pttb.  C.  Toupillier,  etc.)  —  La  coub;  ~  Vu  les  art.  183 
et  154  c.  inst.  crim.,  portant,  le  premier  que  les  citations  en  matière  cor- 
rectionnelle énonceront  Ut  faitt,  le  second  portant  que  les  contraventions 
et  déliu  pourront  être  prouvés  par  procès-verbaux  et  témoins ,  à  défaut 
de  pro^ès-verbattx  ou  à  leur  appui;  —  Vu,  enfin,  Tart  408  du  même 
c  d'inst.  crim.,  —  Attendu  que  la  citation  donnée  aux  prévenus,  tou- 
chant le  délit  de  chasse,  sans  permis  de  port  d'armes,  était  revêuie  des 
formalités  substantielles  requises  pour  ces  sortes  d'actes,  et  satisfaisait 
au  vœu  de  l'art.  183  c.  inst.  crim.,  puisqu'il  désignait  clairement  la 
Pfrionnê  ciiei  et  le  fait,  objet  de  prévention  ;  — Attendu  que,  si  celle 
citation  renferme  une  erreur  de  date ,  et  présente  comme  ayant  eu  lieu 
le  14  septembre,  un  fait  qui,  selon  le  débat  da  procès,  se  serait 
passé  le  13,  cette  erreur  ne  viciait  pas  la  citation,  et  ne  pouvait  en 
rien  dénaturer  le  fait  de  la  poursuite  énoncée  en  la  citation  ;  ^  Qu'il 
ne  parait  pas  même  avoir  été  articulé  que  les  prévenus,  par  cette 
diffèreace  de  lour,  eussent  pu  être  induits  en  une  erreur  réelle;— Attendu, 
ie  plus,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  le  délit  imputé  au- 
rait été  commis  le  15;  —  El  attendu,  qu'en  cet  état»  le  ministère  public 
ayant  demandé  à  faire  entendre  des  témoins  pour  établir  que  le  fait  se 
serait  réellement  passé  ce  joor-là,  la  cour  royale  d*Amicns  n*a  point  statué 


cation ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  le  prévenu  si'esl 
présenté,  par  le  ministère  d'un  avocat,  au  jour  indiqué,  pour 
proposer  ce  moyen  de  nullité.  Ici  ne  sont  pas  applicables  les 
formes  des  exploits  en  matière  civile  (Grim.  cass.  25  Janv. 
1828)  (3); — 2<^  Qu'au  surplus,  en  matière  criminelle,  TexisteDce 
de  la  date  des  exploits  étant  suffisamment  reconnue  par  la  com- 
parution du  défendeur,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  opposer  le 
défaut  d'enregistrement,  surtout  pour  la  première  fols  en  appel 
(Grim.  rej.  13  niv.  an  5,  M.  Brun, rap., aff.  Aubertin); — 3* Que. 
sous  le  code  de  l'an  4  et  en  appel ,  une  erreur  dans  la  cédole 
sur  la  date  du  jugement  frappé  d'appel  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  s'il  n'y  a  pu  y  avoir  incertitude  sur  le  jugement  ob- 
jet de  l'appel,  et  alors  surtout  que  l'intimé  n'avait  élevé  aucune 
réclamation  (Grim.  rej.  20  mai  1808,  M.  Garnot,  rap.,  aff. 
Reiss;  Y.  cependant  Paris ,  4  mal  1829,  aff.  Garon,  v*  Jugement 
par  défaut).  -k 

933.  Quant  au  délai  pour  comparaltrCi  reproduisons  Tart. 
184  ;  il  porte  :  «  Il  y  aura  au  moins  un  délaide  trois  Jours,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  dé- 
faut contre  la  personne  citée.  »  —  Inutile  de  dire  que  ce  délai  de 
trois  jours  doit  être  franc,  selon  le  principe  général  (V.  Délai, 
n""  22  et  suiv.)  ;  et  qu'il  ne  change  pas,  alors  même  que  la  per- 
sonne citée,  demeurerait  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

98â.  Il  Importé  de  remarquer  la  différence  de  cette  disposi- 
tion avec  celle  de  l'art.  146,  qui  porte  le  même  délai  pour  la  ci- 
tation devant  le  tribunal  de  simple  police  :  tandis  que  ce  dernier 
article  déclare  qu'en  cas  d'inobservation,  il  y  aura  nullité  tant  de 
la  citatùm  que  du  jugement  qui  interviendrait;  l'art.  184  ne  pro- 
nonce ici  la  nullité  que  du  jugement  par  défaut  qui  serait  pro- 
noncé contre  la  personne  citée.  —  La  jurisprudence,  appliquant 
cette  disposition,  a  donc  dû  décider  :  1*  que-la  citation  sans  date 
ou  à  un  délai  trop  court,  n'est  pas  nulle  en  matière  correction- 
nelle ;  que  le  jugement,  s*U  était  intervenu  par  défaut,  pourrait 
seul  être  annulé  (Grim.  cass.  15  fév.  1821  (4).  —  Gonf  sur  ren- 
voi, Meti,  4  juin  1821,  V.  Prescription);  —  2*  Que ,  de  même, 


sur  ces  conclusions ,  par  les  motifs  qu'elle  ne  pouvait  juger  qie  Toljct 
de  la  demande,  et  que  le  délit,  présenté  dans  la  citation  comme  ajani  été 
commis  le  14,  n'aurait  pas  eu  lieu  ce  jour-là,  d'après  le  ministère  public 
lui-même,  qui  devait,  dès  lors,  se  pourvoir  par  une  autre  action;  -r  El 
attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  la  cour  royale  d'Amiens  a  violé  les  ait.  154 
et  183  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  408  du  même  code;  —  Gasse. 
Du  11  mars  1837.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Grousetlbeg ,  r. 

(3)  (ForèU  C.  Morin.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  408  et  41  ë,  182, 
183  et  184  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  ces  articles  délermioent  a- 
pressément  la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits  doiveot  eue 
cités  en  police  correctionnelle;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  du  code 
de  procédure  civile  qui  déterminent  les  formes  des  exploits  en  matièra 
civile  ne  sont  point  applicables  aux  citations  en  matière  correctiea- 
nelle;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'art.  183  prédié, 
sur  la  manière* de  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  ne  font  point 
coDçues  dans  des  termes  restrictifs,  et  qu'aucun  autre  article  dn  même 
code  ne  défend  aux  parties  de  se  présenter  volontairement  devant  lesdils 
tribunaux  sans  citation  préalable  ou  ordonnance  de  renvoi; —  Qae  la 
comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties  peut  donc  valablemenl 
saisir  les  tribunaux  correctionnels,  lorsque  la  connaissance  da  iùimà 
leur  est  déféré  se  trouve  placée  dans  leurs  attributions  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ie  prévenu  Jacques  Morin  avait  im«  la 
copie  de  la  citation  à  lui  donnée  parlant  à  ea  pemwne,  pour  paraître,  k 
23  juin,  à  l'audience  du  tribunal  à  Niort ,  puisque ,  ce  jour-là,  il  y  fit  pa- 
raître un  avocat  qui  représenta  ladite  copie  en  l'arguant  de  nnllilé  dans 

sa  forme,  sur  le  motif  que  le  jour  de  û  signification  avait  été  omii; 

Que  le  code  de  procédure  criminelle  ne  prononçait  point  de  auUité  ^tf 
ce  cas  ;  que,  d'ailleurs,  la  comparution  vdontaire  du  prévenu  en  préteaoe 
du  poursuivant  aurait  valablement  saisi  le  tribunal  ;  qu'ainsi,  la  co«r 
royale  de  Poiiiers,  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  pre- 
Donçant  la  nullité  de  la  citaiion  donnée  audit  Morin,  a  créé  une  nuUilé 
qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  commis  an  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
règles  de  sa  compétence;  —  Casse. 

Du  25  janv.  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.  f.de  pr.-Beraatd,  o 

(4)  (Forôto  C.  Lemper.)  ^  La  cooa;  —  Vu  les  art.  146,  184,  4€S 
et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  si,  d'après  le  premier  de  cas  ar^ 
ticles  et  en  matière  de  simple  police,  la  citation  doit  porter  un  délai pice- 
crit,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  citaiion  que'du  jugement  qni  ferait leadi 
par  défaut ,  il  n'en  oât  pas  de  même  de  l'art  184  portant  qn'ea  maliàie  de 
police  correctionnelle,  U  y  aura  an  moins  un  délai  de  tieis  joan^  eolie 
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lorsque  la  cllation  h  eomparatiro  en  police  correcUonnelle  a 
ét6  donnée  à  trop  bref  délai,  on  doit  annuler»  non  pas  cette  ci- 
tation, mais  le  Jagement  par  défaut  qui  serait  rendu  (Grim.  case. 

14  avril  1832,  M.  Ricard,  rap.,  afT.  N C.  min.  pub.);  — 

3*  Que  la  nulUlé  du  Jugement  correctionnel,  fondée  sur  le  motif 
qu'il  n'y  a  pas  eu  trois  Jours  d'intervalle  entre  le  Jugement  et  la 
citation,  n'entraîne  pas  la  ni|llilé  de  cette  citation;  qu'ainsi,  la 
prescription  du  délit  n'est  acquise  qu'autant  qu'il  s'est  écoulé 
trois  ans  à  compler  de  celte  citation  (Grim.  cass.  2,  avril 
1819(1)  ;  25  fév.  1819 ,  H.  Barris ,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  nUn. 
publ.  C.  Gautbier).  —  Ainsi,  telle  est  la  conséquence  qu'il  faut 
tirer  de  cette  disposition  de  la  loi,  c'est  que  la  citation  donnée 
même  k  un  délai  trop  bref  suffit  pour  interrompre  la  prescription, 
puisque  cette  citation  ne  peut  pae  être  annulée,  et  qu'il  n'y  a 
que  les  actes  nuls  qui  ne  peuvent  pae  produire  un  pareil  elTet. 
—  V.  Prescription. 

'  9S5.  Il  avait  donc  été  Jugé  à  torique  les  tri))anaux  de  police 
correctionnelle  peuvent,  même  lorsque  le  prévenu  fait  défaut, 
prononcer  la  nullité  de  la  citation,  si  les  délais  prescrits  n'ont  pas 
été  observée  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'en  prononçant  la  nullité 
d'une  citation  donnée  à  un  délai  plus  court  que  celui  réglé  par 
l'art.  184  e.  inst.  crlm.,  la  cour  prévôtale  des  douanes,  séant  à 
Florence,  n'a  violé  formellement  aucune  loi,  et  qu'ainsi  cette  dis- 
position de  son  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  re- 
jette »  (15  noY.  1811,  G.  G.|  sect.  crlm.,  M.  Rataud,  rap.,  aflT. 
douanes  C.  Gesledy). 

930.  Le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'un 
Jugement  aurait  été  rendu  contre  lui  sans  citation  préalable,  alors 
que  ce  Jugement,  par  le  motif  même  de  ce  .défaut  de  citation,  or- 
donne une  réassignation  pour  l'audience  suivante  (  Grim.  rej. 
6  aoàt  1807,  M.  Babille,  rap.,  afT.  Saulnier). 

939.  n  a  été  Jugé  que  si  le  prévenu  comparait,  il  ne  peut 
demander  la  nullité  d'une  citation  donnée  à  trop  bref  délai,  maie 

un  jour  par  trois  mvriamèlres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  è  peine 
de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  déCvit  contre  la 
personne  citée  ;  —  Qoe  de  celte  disposition  il  résulte,  seulement  que  le 
préveea  cité  deTant  an  tribunal  correctionnel ,  à  un  délai  plus  court  que 
celai  prescrit  par  cet  art.  184 ,  pourrait  faire  annaler  la  condamoation 
qui  serait  prononcée  contre  loi  sans  quHl  e&l  comparu  spr  une  cllation 
donnée  à  trop  bref  délai ,  et  qae ,  dans  le  cas  de  cette  condamnation ,  il 
n'en  devrait  pas  sapporter  les  frais  ;  mais  que  la  citation  ne  perdrait  pas 
son  effet;  —  Que  la  loi  ne  permettrait  pas  d'en  prononcer  l'annulation  ; 
que  le  prévenu  qai  aurait  comparu  ne  serait  oas  aatorisé  à  en  demander  la 
nullité i  qoMl  pourrait  seulement  réclamer  le  renvoi  de  la  cause,  s'il  ne 
lui  avait  pas.  été  possible,  dans  le  trop  bref  délai  qai  lai  a  été  fixé,  de 
préparer  ses  moyens  de  défense ,  et  qa*d  appartiendrait  au  tribunal  d^ac- 
corder  oa  de  refuser  ce  renvoi  d'après  les  circonstances;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  le  prévenu ,  cité  devant  le  tribunal  de  Golmar,  a  compara  au 
joar  fixé  par  fa  citation  ;  qu'il  n'a  pas  demandé  un  nouveau  délai  et  la  re- 
mise de  la  cause  pour  préparer  sa  défense ,  quMi  a  requis  la  nullité  de  la 
cllation  et  le  renvoi  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  l'administration 
forestière  ;  —  Que  si  la  cour  de  Golmar,  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui 
avait  accueilli  ces  demandes,  trouvait  que  le  prévenu  n'avait  pas  joui  da 
délai  suffisant  pour  préparer  sa  défense,  elle  pouvait  surseoir  à  sta- 
tuer sur  les  poursuites  et  fixer  au  prévenu  le  délai  qui  aurait  pu  lui 
paraître  convenable  pour  proposer  et  uûre  valoir  ses  moyens ,  mais  qu'en 
confirmant  ce  jugement,  elle  s'en  est  approprié  les  vices;— Qu'elle  a  donc 
créé  une  ouUlté  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi  ;  qu'en  cela  elle  a  violé  les 
règles  de  sa  compétence,  ainsi  que  l'art.  184  c.  inst.  crim.}  ^  Par  ces 
motifs ,  casse ,  etc. 
Ihi  15  fév.  1821.-G.  G.|  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ghanlereyne,r» 

(1)  (Min.  pub.  C.  Greillot.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  i8S,  183, 
184,408,  413  et  418  du  code  d'inst.  crim.  ;  —  Gonsidérant  que  ces 
articles  ont  déterminé  toutes  les  formes  dans  lesquelles  les  prévenus  de 
délits  doivent  être  cités  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 
qa'aucun  ne  prononce  la  nullité  de  la  citation^  pas  même  lorsqu'elle  au* 
rail  été  donnée  à  trop  bref  délai;  que  seulement,  dans  ce  dernier  cas, 
l'art.  184  prononce  la  nullité  de  la  condamnation  qui  interviendrait  par 
début  contre  la  personne  citée;  qu'il  suffit  donc  que,  par  l'acte  de  cita- 
tion ,  le  prévenu  ait  été  averti  qu'il  était  appelé  devant  le  tribunal  correc- 
tisnnel ,  fK>ur  répondre  sur  le  fait  qui  lai  est  imputé;  —  D'où  il  suit  que 
les  dispositions  du  code  de  procédure  civil  relatives  aux  formalités  des 
exploits ,  en  matière  civile ,  ne  sont  point  applicables  en  matière  correc- 
Iteonelle^  que,  néanmoins,  le  tribunal  correctiennel  d'Auxerre,  en  con« 
ftrmant,  sur  l'appel ,  le  jagement  du  tribunal  <  orrectionnel  de  Joigny  a 
annolè  la  citati.n  donnée  au  prévenu ^  sur  le  motif  qae  la  copie  qui  lui 


seulement  le  renvoi  de  la  cause,  renTol  qie,  sulvanl  les  circen* 
stances,  le  tribunal  peut  accorder  ou  ref^er  (Grlm.  case*  15  fév. 
1821 ,  aff.  Lemper,  V.  n""  734-i»). 

939.  Le  délai  de  trois  Jours  fixé  par  l'art.  184  doit  exister, 
d'après  ce  même  article,  entre  la  citation  et  le  jug9m9nt,  Gelte 
locution  est  impropre  :  c'est  entre  la  citation  et  le  Jour  de  la 
comparution^  qu'il  faut  mettre  cet  intervalle.  Et  II  est  eertain 
que  si  la  citation  avait  été  faite  à  moine  de  trois  Jours,  le  tribu* 
nal  ne  pourrait  pas  couvrir  la  nullité  du  Jugement  qu'il  pronon- 
cerait sur  une  pareille  citation,  en  retardant  la  prononciation  de 
ce  Jugement  au  delà  du  terme  de  l'assignation.  Telle  est  aussi  la 
remarque  de  M.  Legraverend,  t.  9,  p.  388. 

989.  En  présence  des  termes  impératifs  de  Part.  184,  le  Juge 
pourrait-il  permettre  û^ahrégor  le  délai,  s'il  y  avait  urgence, 
ainsi  que  l'autorise  l'art.  146  en  matière  de  simplle  police?  ^ 
M.  Garnot  se  prononce  pour  lanégatlve.^-Le  silence  delà  loi  fa- 
vorise, sans  doute,  cette  Interpréiatioo.  Mais  comment  pouvoir 
refuser  Ici.  au  Juge  un  droit  qui  peut  avoir  bien  plus  d'Importance 
qu'en  matière  de  simple  police?  Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  s'en 
référer  au  principe  général  posé,  à  cet  égard,  par  l'art.  ?9  e.  pr.? 

940. 81  la  citation  est  donnée  à  un  délai  plm  longqqt  celui 
porté  par  la  loi,  le  prévenu  est  sans  qualité,  en  thèse  générale, 
pour  se  plaindre  d'un  état  de  chosee  qui  lui  laisse  une  plue  grande 
latitude  pour  préparer  see  moyens  de  défense  (V.  n**  tf  70  et 
sniv.).  •»  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'accusé 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  assignation  lui  a  été 
donnée  à  plus  long  délai  que  celui  d9  la  loi  (Grim.  casa.  15  déo. 
1808  (2);  Grim.  reJ.  6  août  1807,11.  Babille, rap.,  alT.  Sanlnler); 

—  2*  Que,  de  même,  en  matière  forestière,  Il  n'y  a  pas  nullité 
dans  une  citation  donnée  pour  un  délai  plus  considérable  que 
celui  flxé  par  la  loi,  et,  par  exemple,  le  18  Janv,  pour  eompa- 
rattre  le  30  nov.  suivant  (Orléans,  26déc.  1842  (3);  V.  Forêts, 
n«51l))  — 3*  Que  la  eltation  en  police  correctionnelle,  pour 

en  avait  été  délivrée  ne  contenait  pas  toutes  les  formalités  présentes  par 
l'art.  61  c.  pr.;  que  ledit  tribunal  a  donc  violé  les  règles  de  ses  attribu- 
tions en  prononçant ,  par  une  fausse  application  dodit  art.  61,  une  nullité 
qui  n'existait  pas  d'après  le  code  dMnstroclion  criminelle  ;  —  Gasse ,  etc. 
Du  2  avril  1819. -G.  G.,  sect*  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(1\  (Régie  des  droits  réunis  C.  Backlaw.)  ^Là  codu  ;  —  Va  l'art.  52 
du  décret  du  1"  germ.  an  13  ; — Gonsidérant  que  les  délais  de  trois  jours, 
et  d'un  jour  de  plus  par  cha()ue  deux  myriamètres  de  distaaoe  du  domi- 
cile de  l'intimé  au  lieu  où  siège  la  cour  d'appel  de  justice  criminelle , 
n'ont  été  ainsi  fixés  par  ledit  art.  32  qu'en  faveur  du  même  intimé ,  et 
afin  qu'il  ait  le  temps  nécessaire  et  convenable  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense;  qn'il  résulte  de  .là  que  l'intimé  strait  bien  fondé  à  se  plaindre, 
si  le  délai  entre  l'assignation  et  la  comparution  sur  l'appel  était  plus  court 

Sue  celui  fixé  par  ledit  article;  mais  qu'il  n'est  pasrecevable  à  se  plain- 
re  d'un  délai  plas  Idng ,  qu'il  peut  d'ailleurs  abréger  par  la  voie  de  Fan- 
ticipalioa  sur  l'appel;  que  néanmoins,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Deux-Nèihes  a  déclaré  l'appel  de  la  régie 
nul,  sur  le  seul  motif  que  le  délai  de  rassignation  sur  l'appel  donné  par 
la  régit  à  François  Backlaw  excédait  d'un  jour  celui  flxé  par  l'art.  32  du 
décret  du  1**  germ.  an  13;  qu'en  cela  la  cour  de  justice  criminelle  du 
déparlement  des  Deux-Nèlhes  a  fanssement  appliqué  et  violé  cet  article; 

—  Gasse,  etc. 

Du  18  déc.  i808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsscbop,  rap, 

(8)  (Forêts  de  la  couronne  C.  Mathieu.) ~  Là  coua;  ^  Enee  qui 
touche  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  l'administration  des  forêts 
de  la  couronne  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  184  e.  inst.  crim. , 
rendu  applicable  aux  matières  forMtières  par  l'art.  187  e.  for.,  il  doit  y 
avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours ,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres, entre  la  citation  et  le  jagement,  à  peine  de  nullité  delà  c^ndamni^ 
tion  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  spéciale  a  eu  tout  à  la  fois  pour 
objet  de  faciliter  la  prompte  répression  des  délits  et  d'assurer  la  défense 
des  prévenus;  —  Mais  attendu  que  ni  l'art.  184  précité,  ni  aocun  autre 
texte  de  loi  n'ont  prononcé  la  peine  de  nullité  contre  la  citation  qui  ac- 
corderait au  défendeur,  pour  comparaître  devant  ses  juges ,  un  njus  long 
délai  que  celui  de  trois  jours;  que  cette  nullité  ne  peut,  dès  tors,  être 
suppléée;  —  Attendu ,  en  fait,  que  la  citation,  donnée  le  18  janv.  1841  è 
Henri  Mathieu ,  pour  comparaître  le  30  nov.  suivant  devant  le  tribunal 
-de  police  correctionnelle  de  Montargis,  est  régulière  en  la  forme;  — 
Qu'elle  a  donc  mis  le  prévenu  légalement  en  demeure  de  se  présenter  d^ 
vant  ses  juges  au  Jour  indiqué  ;  que  celui-ci  eût  pu  d'ailleurs ,  s'il  l'eat 
jugé  convenable  à  fintérêt  de  Sa  défense ,  abréger  la  longueur  exagérée 
du  délai  fixé  pour  la  eitalkm  en  sommant  l'administration  des  forêts  de 
venir  I  raudience  anssltét  après  l'expiration  du  délai  ordlnairs  de  Irais 
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gqe»  eomnie«*U  «st  dit  que  le  prérena  etî  demeurant  hore  la  vîUe^ 

prds  te  commune  de ,  sans  qne  ce  défaut  d'Indication  précise 

do  domicile  puisse  être  suppléé  par  la  mention  que  la  copie  a  été 
laissée  à  une  servante  de  la  maison  (Bordeaoi,  33  fév.  1833)  (i). 

949.  Toutefois,  la  nullité  n*exlste  plus  ou  du  moins  se  trouve 
couverte  si  la  partie  a  comparu  et  a  prouvé  ainsi  qu^elle  avait 
eu  connaissance  de  la  citation.  —  C'est  ainsi  qu*il  a  été  Jugé 
que  les  dispositions  du  code  de  procédure  relatives  aux  formes 
des  exploits  n'étant  pas  applicables  aux  assignations  en  matière 
correctionnelle,  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la  partie  civile 
n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été-  remise  à  personne  ou  domi- 
cile, si  l'assigné  a  comparu  sur  cette  citation,  et  qu'il  soit,  par 
là,  devenu  certain  que  la  citation  lui  est  parvenue  (Poitiers^  29 
mal  1843,  air.  Lastio,  V.  Chasse,  n*  513). 

950.  D'un  autre  céié,  si  la  citation  a  été  remise  en  parlant 
à  la  personne  du  prévenu,  il  n'est  pas  besoin  que  l'exploit  fasse 
mention  du  domicile  de  celui-ci,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  par  la 
raison  que  les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  la  validité  des  exploits  d'assignation  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  citations  données  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle (Ntmes,  30  mars  1838)  (2). 

(1)  (Min.  pub.  C.  Taffard.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'exception 
proposée  par  te  miuletère  public  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  admise^ 
d'établir,  contre  le  prévenu  d'un  délit,  une  forclusion  ou  une  déchéance, 
sans  qu'il  e&t  été  entendu;  —  Attendu  ^n'il  ne  peut  être  irrévocablement 
privé  du  droit  de  défense ,  qu'autant  quM  est  nécessairement  prouvé  que 
c'est  par  l'effet  de  sa  propre  volonté  qu'il  «'est  interdit  l'usage  des  moyens 
qne  la  loi  loi  donne  pour  l'exercice  de  ce  droit; 


Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  Gustave  Taffard  fils  ayant  quitté  Bor- 


que  le  ministère  public  indique,  le  Jugement  par  défaut  du  6  mai  der- 
nier rendu  contre  lui ,  soit  ae  connaître  l'existence  do  ce  jugement ,  et 
même  la  citation  du  2  mai  précédent  sur  laquelle  il  a  été  prononcé  ;  que 
cependant  la  connaissance  positive  et  certaine  de  ce  Jugement  et  le  délai 
nécessaire  pour  y  former  opposition ,  tenaient  essentiellement  an  droit 
fobstantiel  de  la  défense  ;  —  Attendu  que  si ,  en  matière  civile  et  dans 
divers  cas  prévus  par  les  art.  31  et  74  c.  pr.,  le  juge  a  la  faculté  de  pro- 
longer les  délais ,  de  relever  de  lenr  rigueur  un  défaillant ,  en  l'admettant 
è  opposition  quand  il  justifie  qn'à  raison  d'une  absence  il  n'a  pu  être  in- 
struit des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  alors  qu'il  s'adt  pour  un  prévenu  de  s'aflrancbbr  des  résultats  d'une 
action  correctionnelle;  —  Attendu  que  c'est  aussi  en  vertu  des  principes 
qui  protègent  et  garantissent  le  droit  de  défense  qne ,  par  arrêt  do  la 
cour  de  cassation ,  en  date  du  ISjaov.  1830,  il  a  été  jugé  que  la  citation 
donnée  à  un  prévenu  n*était  efficace  qu'autant  qu'il  en  avait  en  connais- 
sance ;  qu'il  était  nécessaire ,  en  un  mot ,  qne  les  tribunaux  eussent  la 
preuve  qu'elle  est  arrivée  en  temps  utile  dans  ses  maioa;^Attendu  qu'il 
n'est  pas  moins  indispensable  qu'il  soit  constant  que  le  prévenu  a  lesu  la 
notification  du  jugement  par  défaut  obtenu  contre  lui; 

Attendu  que  Tart.  641  c.  inst.  crim.  a  statué  qu'en  aucun  cas  les  con- 
oamnés  par  défaut,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pounonl  être  admis  à 
se  présenter  pour  pnr^r  le  défant;  quMI  s'induit  oo  là  que,  tant  que  la 
peine  n'est  pas  prescrite,  il  peut  y  avoir  lien  de  faire  révoquer  une  con- 
damnation nénale;  qu'enfin ,  le  condamné  doit  être  reçu  à  purger  le  dé- 
faut, ouand  il  Justifie  d'une  situation  analogue  à  c^le  de  MM.  Gustave 
Taffard  fils  ;  ^  Attendu  qu'on  doit  d'autant  nlns  se  déterminera  dédarer 
M.  Gustave  Taffard  fils  recevable  à  purger  le  défaut ,  que  M.  Taffard , 
son  père ,  avait  notifié  à  M.  le  procureur  du  roi  de  cette  ville  un  acte  ex- 
positif  des  faits  établissant  l'impossibilité  où  le  prévenu  se  trouvait  de  se 
présenter,  qu'il  paraît  même  que  ces  faits  avaient  été  soumis  aux  premiers 

ï  admettre  plus 
.  'aux  termes  de 

Tari.  468  c.  inst  crim.,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  an  jugement  d'nn  ac- 
cusé contumax  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre,  un  de  ses 
parents  peut  présenter  son  excuse  ;  qu'il  n'y  aurait  aucun  motif  plausible 
pour  refuser  le  même  moyen  de  justification  à  nn  prévenu  déJbâUant;  — 
Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  a  été  constamment  soutenu  par  M.  Gustave 
Taffard  fils ,  que,  depuis  environ  douze  ans ,  il  avait  cessé  d'babiter  la 
maison  de  M.  Taffard  père;  que  cette  assertion  n^apas  été  détruite  ;  qu'il 
résulte,  an  contraire,  des  circonstances,  qne  le  domicile  réel  du  fils  a  été 
autre  que  celui  du  père  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  jugement  par 
défaut  du  6  mai  ait  pu  être  signifié  au  domicile  de  ce  dernier,  il  faudrait 
du  mc«ns  décider  que  ces  expressions  t  dnneurant  hon  la  «tU«,  près  la 
commune  de  Talence,  employées  pour  exprimer  nn  domicile,  sont  beau- 
coup trop  vagues  pour  en  éUblir  l'indication  précise  ;  que  ce  défaut  d'in- 
dication |  que  le  raisonnement  ne  pourra  iisuppléerj  ii'o^t  pas  répara  par 


951.  Maintenant  et  quant  à  l'obligation  de  signlOer  au  do« 
mtct/e,  faut-il  appliquer  ici  la  règle  rigoureuse  suivie  en  matière 
civile,  c'est-à-dire  slgnifit^r  au  domicile  réel?  —  Il  a  été  jugédani 
le  sens  de  la  négative  :  i""  qu'une  femme  poursuivie  devant  le 
tribunal  pour  cause  d'adultère  est  valablement  assignée  par  le 
ministère  public  au  domicile  de  son  mari,  quoiqu'elle  l'ait  quitté, 
si  elle  l'a  fait  sans  autorisation  (Crim.  rej.  13  mat  1813,  afT.  Le^ 
maigre,  Y.  Adultère,  n*  96);  —  3*  Qu'une  citation  en  police  cor- 
rectionnelle a  pu  être  légalement  donnée  par  rholssier  au  domi- 
cile que  le  prévenu  avait  indiqué  dans  le  procès- verbal  pourdéiil 
de  cbasse,  dressé  contre  lui,  ou,  en  cas  d'absence  de  ce  domicile, 
au  maire  de  la  commune,  et  cela  encore  bien  que  sa  déclaration 
au  procès-verbal  serait  fausse,  et  qne  son  domicile  se  trouverait, 
ailleurs  (Crim.  cass.  31  sept.  1833)  (3);  —  3<^Quera8Sigoation, 
donnée  au  prévenu  au  domicile  qu'il  occupait  dans  rannée  île  la 
perpétration  du  délit,  et  d'où  il  s'était  éloigné  depuis  plus  de  deux 
ans,  est  valable,  alors  que  sa  nouvelle  résidence  n'a  pas  été  connue 
(Crim.  reJ.  19Janv.  1837)  (4)  ;^4*  Toutefois,  que  lorsqu'un  Juge- 
ment rendu  par  défant,  contre  un  individu  sans  domicile  flxe,  aété 
signifié  dans  un  lieu  où  il  est  constant  qu'il  n'avait  pas  repara 
depuis  longtemps,  il  appartient  au  tribunal  d*appel  de  déclarer 

la  mention  que  copie  du  jugement  du  6  mai  a  été  laissée  à  la  servante  de 
de  M.  Taffard  père ,  {puisque ,  malf^ré  cette  circonstance ,  il  n'y  a  pas 
preuve  qu'il  ait  été  satisfait  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'art.  187  c  inst 
crim.,  et  que,  sans  raccomplissemeot  de  cet  article,  il  est  impossible 
d'opposer  au  prévenu  même  la  connaissance  légale  du  jugement  ci-dessus, 
c'est-à-dire  celle  qui,  dans  l'espèce,  ne  serait  due  qu'à  la  fiction  de  la  loi; 
—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  33  fev.  1833.-C.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-MM.  Pooneyrol,  pr. 

(3)  Etpic$  :  —  (Forêts  C  Horard.)  ~  Jugement  du  tribunal  eorreo- 
rectionnel  de  Carpentras  qui  annule  la  dtatton  par  ces  motifs  :  «  Attendu 
que  la  copie  de  l'assignation  donnée  à  Horard  par  l'administration  fo- 
restière n'indique  p^s  la  demeure  de  l'assigné ,  et  que  la  copie  vnnt  pour 
lui  l'original  ;  —  Atiendu  que  la  démence  de  l'assigné  est  une  formalité 
substantielle  ; —Attendu  qne,  dans  le  silence  du  code  forestier  et  do  code 
d'instruction  criminelle  sur  les  formalités  de  cette  nature,  il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;  —  Attendu  qne  rirrégi- 
larité  qui  se  rencontre  dans  l'assignation  emporte  la  nullité  de  l'exploit, 
aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.;  —  Annule  la  citation  ^  et  renvoie, 
quant  à  présent  des  poursuites.  »  —  Appel.  —  Arrêt 

La  cous;  —  Attendu  que  les  règles  établies  par  le  code  de  proeédurs 
civile ,  relativement  à  la  validité  des  exploits  d'assignation  ;  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  citations  données  en  matière  correctionnelle  ou  eri- 
minelle  ;  qu'il  sufBt,  pour  la  validité  de  ces  dernières  ,  que  le  prévenu  soit 
averii  qu^il  est  appelé  devant  tel  tribunal  pour  répondre  aux  faits  qui  loi 
sont  imputés  ;  —  Attendu  que  la  citation  donnée  à  Horard  lui  a  été  raniss 
parlant  à  sa  personne  ;  —  Réforme. 

Dn  39  mars  1838.-C.  de  Nîmes,  3*  ch.-MM.  Lapiern,  f.  f.  de  pr. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Gonhier.)  —  La  coon;  — Vu  les  art.  183  etISê 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  Goubier  avait  été  cité  an  domicile  et  sons 
les  noms  qui^  d'après  le  procès-verbal,  auraient  été  par  loi  indiqués;  - 
Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  citation  avait  été,  vu  l'absence  de  Goubier, 
remise  au  maire  de  Saiot-Pierre-Dumesnil  dans  les  mêmes  termes  dans 
lesquels  a  été  notifié  à  Goubier  le  jugement  par  défaut  auquel  il  a  formé 
opposition  ;  —  Et,  attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  constants  et  reconnus, 
que  Goubier  devait  avoir  suffisante  connaissance  dç  la  citation  ;  ^  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  fixe,  sons  peine  de  nullité,  la  forme  des 
citations  en  matière  correctionnelle ,  et  le  mode  de  nolificatioB  de  ces 
citations;  —  Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal  d'Évrenx  a  prononcé  la 
nullité  des  poursnites  dirigées  contre  Goubier,  sur  le  motif  que  la  citation 
serait  nulle;  en  quoi  il  a  créé  nue  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas ,  et 
violé  les  art.  182  et  154  c.  inst.  crim.  ;  --  Par  ces  motifs ,  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d*Évreux,  en  date  du  13  juin  dernier. 

Du  SI  sept.  1833.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Cron8eilbes,r. 


pris 


(4^  (Darsonville  C.  min.  pub.)  — La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
is  de  la  prétendue  violation  des  art.  145, 146  et  184  c.  ust.  crim.  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  n'a  pu  être  asi>iffné  qu'à  son  dernier  domicile 
connu ,  et  qu'il  est  constant  au  procès,  que,  dans  le  cours  de  l'année  1853, 
époque  à  laquelle  a  été  perpétré  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  Q  avait 


domiciles  ;  --  Attendu ,  au  surplus,  qu'après  avoir,  par  son  appel ,  lié  lui- 
même  l'instance  correctionnelle  devant  la  cour  royale,  le  demandeur  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  d'un  prétendu  vice  déforme  dans  Vintroduotion 
de  cette  même  instance  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  —Rejette. 
Du  1 8  janv.  1 837.-C  C. ,  ch.  crim.-MM,  de  BasUrd ,  pr.^ocher,  np. 
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qne  ee  eondamné  oe  peut  tire  légalemeDl  présumé  avoir  eu  con-  i 
DaissaBce  du  Jugement,  et  que,  dés  lors,  les  délais  n*oot  pu  courir 
contre  lui  à  Teffet  de  rendre  ce  Jugement  déflnitif  (Grim.  rej.  30 
Janv.  1834,  aff.  Chevrier,  V.  Appel  crim.,  n*  231). 

7^9.  Quant  au  mUUairê  en  activité  de  service  il  a  été  Jugé, 
contrairement  au  principe  admis  en  matière  civile  (V.  n«'  114 , 
191),  qu*en  matière  correctionnelle  et  lorsqu'il  est  poursuivi  pour 
8*ètrefait  admettre  comme  remplaçant,  quoiqu'il  fût  marié,  11  doit 
être  assigné  à  son  corps,  et  non  au  domicile  qu'il  avait  avant  son 
départ  (Pau ,  8  Janv.  1834)  (1). 

96S.  Si  le  domicile  de  la  personne  dtée  est  inconnu  ainsi 
que  sa  résidence  actuelle ,  on  applique ,  par  analogie,  le  S  8  de 
l'art.  69  c.  pr; —  G*est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  prévenu 
dont  le  domicile  ni  la  résidence  ne  sont  pas  connus  peut  être 
cité  au  parquet  du  ministère  public  (Paris  ,  7  déc.  1837)  (2); 
'—  2*  Que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  un  individu  dont 
la  résidence  n'est  pas  connue  doit  être  notifié  au  parquet  du  mi« 
nistère  public  :  on  dirait  en  vain  qu'encan  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  de  notification  (Paris,  5  oct.  1838)  (3);  —  3*  Quelano- 
tiûcation  d'un  Jugement  de  condamnation,  prononcé  contre  un  In- 
dividu qui  a  déserté  son  domicile,  doit,  comme  dans  le  cas  où  le 
condamné  n'a  pas  de  domicile  connu,  être,  après,  procès-verbal 

(1)  Btpia  t — (MÎD.  pub.  C.  Laloobère.)  —  Laloobère,  quoique  marié, 
B^était  (ait  admettre  comme  remplaçant  militaire.  La  fraude  ayant  été  dé' 
couverte,  des  poursuites  correcUoanelles  furent  dirigées  contre  lui  devaat 
le  tribanal  de  Moal-de-Marsao.  ^  La  ciUUon  fot  donnée  à  son  domicile, 
parlant  à  son  épouse.  —  Laloubère,  sous  les  drapeaux ,  ne  comparut  point. 
Le  4  déc.  1833,  il  interfint  un  jugement  eu  ces  termes  :  «Alteodu  que 
le  code  d^instruction  crimiDelle  ne  disant  pas  positivement  dans  quel  lien 
doit  être  assigné  an  prévenu,  on  doit,  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les 
'  antres,  concilier,  autant  que  possible,  Tintérèt  public  avec  l'équité  ;  or,  il 
serait  d'une  injustice  criante  qu'un  bomme  absent  de  son  domicile,  par 
des  motifs  connus  et  légitimes,  pût  être  poursuivi  oorrectionnellement,  et 
condamné ,  d'une  manière  irrévocable ,  à  des  peines  sévères,  lorsqu'il  lui 
serait  physiquement  impossible  de  saToir  au'aucan*  ttction  aurait  été  in- 
festé* eonir*  loi ,  «i  co  serait  néanmoins  la  conséquence  inévitable  d'as- 
signations pareilles  à  celle  donnée  dans  la  cause;  en  effet,  l'assignation 
donnée  au  domicile  d'une  personne  sous  les  drapeaux,  devrait  être  suivie 
d'un  jugement  par  défaut;  ce  jugement  par  défaut  serait,  à  son  tour, 
signifié  au  même  domicile;  le  délai  de  l'opposition  et  cefui  de  l'appel 
expireraient  sans  que  le  prétendu  délinquant  eût  connaissance  de  rien, 
si  ce  n'est  par  l'emprisonnement,  s'il  était  condamné  à  une  pareille  peine  ; 
—  Attendu  que  si  aivers  arrêts  consacrent  qu'en  matière  civile,  le  domicile 
téel  doit  être  suivi  pour  les  actions  dirigées  contre  un  militaire,  on  voit 
que,  dans  ce  cas,  ce  sont  des  intérêts  privés;  d'ailleurs,  en  matière  civile, 
les  parents  du  cité  peuvent  le  faire  représenter  par  un  avoué,  qui  demande 
et  obtient  toujours  un  délai  lorsqu'il  y  a  des  raisons  motivées  sur  l'éloi- 
gnemeat  de  la  partie;  au  correctionnel ,  au  contraire,  le  cité  doit  toujours 
comparaître  en  personne  quand  il  peut  être  condamné  à  l'emprisonnement  ; 
— Attenduqae  ces  considérations,  puissantes  à  l'égard  de  toutes  personnes 
en  général,  le  sont  bien  plus  quand  U  s'agit  de  militaires  qui  ont  toujours 
été  traités  avec  faveur,  et  qui  ont  droit  à  l'être.  Leur  service,  en  effet,  est 
un  sacrifice  qu'ils  font  à  la  patrie  ;  leur  séjour  sous  les  drapeaux  est  forcé  ; 


par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  .  _ 

poser  à  blesser  les  règles  de  la  plus  simple  équité;  —Par  ces  motifs,  le 
tribunal  annule  l'assignation  du  13  novembre  dernier,  donnée  à  la  requête 
du  ministère  public  à  Jean  Laloubère,  à  son  domicile  de  Toulonseite, 
sauf  au  ministère  public  à  l'assigner  de  nouveau  au  corps  on  il  se  trouve 
dans  ce  moment. 

Appel  du  nûnistére  public.*-!!  soutient  que  les  lois  n'ayant  tracé  aucune 
marche  particulière  pour  l'assignation  des  militaires  sons  les  drapeaux , 
il  fallait  se  reporter  à  la  règle  générale  contenue  dans  l'art  68  c.  pr.  qui 
veut  que  tout  exploit  soit  fait  à  personne  on  à  domicile;  que  cette  règle 
doit  nécessairement  recevoir  son  application ,  toutes  les  fois  qu^U  n'y  avait 
point  été  dérogé  par  le  lécislatenr.  —  Arrêt. 

La  code  ; — Adoptant  les  moliCs,  etc.  ;  —  Confirme. 

Dn  8  janv.  1834.-G.  de  Pau,  cb.  cor.-M.  Fourcade,  pr. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Keranguevin.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  c'est 
un  principe  commun  à  la  procédure  civile  et  à  la  procédure  crimioelle  que 
les  citations  et  notifications  doivent  être  faites  à  personne  on  à  domicile  ; 
"—Que  le  code  d'instruction  criminelle  s'est  borné  à  ênopcer  cette  règle  gé- 
nérale dans  les  art.  182, 183, 184, 187  et  203,  pour  les  matières  correc- 
tionnsUM^  —  Que,  si  le  législateur  n'a  pas  renvoyé  aux  dispositions  du 
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de  perquisition,  faite  au  parquet  ^n  procureur  du  roi;  et  qu'il 
sufiit  qu'un  procès-verbal  de  perquisition,  dressé  par  l'buissier 
chargé  de  citer  un  prévenu,  ait  constaté  que  celui-cf  avait  déserté 
son  domicile,  pour  que  la  notification  du  Jugement  de  condam- 
nation prononcé  par  défaut  contre  ce  dernier  soit  valablement 
faîteau  parquet  du  procureur  du  roi,  encore  bien  que,  lors  de 
cette  notification,  l'huissier  n'ait  pas  préalablement  dressé  un  nou- 
veau procès-verbal  de  perquisition  (Paris,  27  août  1836,  cb.  cor. , 
aff.  Latour);  —  4*  Que  lorqu'un  huissier  s'étant  présenté  au  do- 
micile précédemment  occupé  par  un  individu,  il  lui  a  été  répondu, 
non  que  cet  Individu  fût  absent,  mais  que  depuis  «  un  certain 
temps  (environ  neuf  mois),  il  avait  quitté  ce  domicile  et  qu'on  ne 
savait  ce  qu'il  était  devenu,  »  on  doit  réputer  ce  domicile  inconnu, 
et,  par  suite,  l'buissier  doit,  à  son  égard  et  pour  la  remise  do 
l'exploit,  se  conformer  non  à  l'art.  68  c.  pr.,  mais  à  l'art.  69, 
§  8  du  même  code  ;  qu'en  conséquence,  si,  au  lieu  d'afficher 
la  signification  d'un  Jugement  correctionnel  rendu  par  défaut,  à  la 
principale  porte  du  tribunal,  et  d'en  remettre  copie  au  procureur 
général,  l'huissier  a  remis  l'exploit  au  maire  qui  l'a  visé  confor* 
mémentà  l'art.  68,  Il  contrevient  à  l'art.  69,  $  8;  que  dans  ce 
cas,  la  nullité  de  l'art.  70  c.  pr.  s'applique  aux  exploits  en  ma- 
tière correctionnelle  (Grlm.cass.  11  août  1842)  (4)  ;  —  5*  Qu'est 

code  de  procédure  civile ,  pour  les  formes  de  l'acte ,  et  si ,  dès  lors ,  ces 
formes  ne  sont  pas  obligatoires  à  peine  de  nullité,  comme  en  malière  civile, 
la  raison  et  la  nécessité  veulent  qu'on  applique  par  analogie  les  dispo- 
sitions du  code  de  procédure  civile  dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  précisés 
et  réglés  par  le  code  d'instruction  criminelle  ;  —  Qu'ainsi ,  lorsqu'il  est 
bien  constaté  que  le  prévenu  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  il  peut 
être  régulièrement  cité ,  conformément  à  l'art.  69  de  oe  code;  —  Qu'au- 
trement il  serait  iinpossible ,  dans  ce  cas ,  d'arrêter  le  cours  de  la  pres- 
cription, et  qu'il  sninrait  à  l'auteur  du  délit  de  se  soustraire  aux  recherches 
de  la  Justice  pour  paraivser  non-seulement  l'action  publique,  mais  encore 
l'action  civile  des  tiers  lésés  par  ce  délit  qui  oi|t  le  droit  d'en  poursuivre 
la  réparation  par  la  voie  correctionnelle  ;  —  Que,  si  ce  mode  de  citation 
ne  présente  pas  toujours  une  garantie  suffisante  an  prévenu,  il  ne  peut  en 
définitive  lui  être  préjudiciable,  puisque,  s'il  est  condamné  par  défaut,  il 
pourra  faire  tomber  la  condamnation  en  y  formant  opposition  dans  le  délai 
de  la  loi,  délai  qui  ne  pourrait  équilablement  courir  contre  .lui,  d'après 
l'esprit  du  même  code  de  procédure  civile,  que  dn  jour  où  il  serait  prouvé 
qu'il  a  eu  connaissance  do  jugement,  soit  par  l'exécution ,  soit  par  la  ré- 
ception de  la  copie  signifiée;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés 
au  jugement  dont  est  appel,  donne  défaut  contre  Keranguevin ,  non  com  • 
parant,  quoique  réculiêrement  cité;— Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eflîet. 
Du  7  déc.  1837.-G.  de  Paris,  cb.  cor.-M.  Dupny,  pr. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Alexandre.  )  —  La  coub  ;  '—  Considérant  que 
l'instruction  n'est  pas  complète;  — Ordonne  que,  par  H.  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  Melun ,  que  la  cour  commet ,  il  sera  procédé  à 
un  supplément  d'instruction ,  à  l'elfet  de  faire  notifier  au  prévenu  un 
nouveau  mandat  d'amener,  soit  à  sa  résidence ,  si  elle  venait  à  être  dé- 
couverte ,  soit  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  Melun ,  conformément 
à  l'art.  60,  n*"  8,  c.  pr.  civ.,  et  de  faire  tous  autres  actes  d'instruction 
qui  pourraient  devenir  nécessaires. 

lin  5  oct.  1838.-G.  de  Paris ,  ch.-M.  Silvestre ,  pr. 

(4)  (Lefeuvre  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  187  c.  inst. 
crim.,  et  les  art.  68, 69,  g  8,  et  70  c.  pr.  civ.  —  Attendu  que  l'art. 
187  c.  iost.  crim.,  en  fixant  le  délai  pendant  lequel  le  condamné  par  dé- 
faut serait  admis  à  se  pourvoir  par  opposition ,  et  en  faisant  courir  ce 
délai  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  n'a  entendu  parler  que 
d'une  signification  régulière  an  condamné  du  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui ;— Attendu  que ,  pour  qu'une  signification  soit  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
forme  des  actes;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  individu  n'est  pas  trouvé  au 
domicile  indiqué,  il  faut  distinguer  si  ce  domicile  est  toujours  celui  de  la 

cette  personne  n'y  de- 
doit  ,  aux  termes  de 


personne  à  laquelle  la  signification  est  faite ,  ou  si 
meure  plus;  que,  dans  le  premier  cas,  l'buissier 


pale  porte  du  tribunal ,  et  que  copie  en  soit  remise  au  procnreur  du  roi; 
—  Attendu  que  l'art.  70  ordonne  l'accomplissement  des  formalités  prea« 
crites  par  les  art.  68  et  69  à  peine  de  nullité  ;  —  Et  attendu,  en  fait  » 
que  la  signification  faite  le  28  mai  1838  au  demandeur  du  jugement  nar 
défaut,  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  le  6 
du  même  mois  de  mai  1838,  constate  que  rhoissier  s'est  présenté  an  do* 
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nulle,  en  matière  correcuonnene  comme  en  matière  civile,  et  dès 
lors  ne  peut  faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  la  signification 
d'un  Jugement  par  défaut  à  une  personne  qui  n'a  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  en  France,  si  la  copie  de  l'aote  de  signification 
n'a  pas  été  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement  (Lyon,  SOJuill.  1848,  aff.  Ponsony,  D.  P.  49. 

954.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  les  formes  tracées  par  Part. 
69 ,  $  8,  ne  doivent  être  suivies  que  dans  le  cas  où  le  domicile 
et  la  résidence  de  la  personne  citée  sont  véritablement  inconnus 
dans  le  sens  de  la  loi.  Autrement ,  la  signification  doit  avoir  lieu 
conformément  à  l'art.  68.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
i*  que  pour  que  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  à  un  con- 
damné dont  on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni  la  résidence  actuelle 
soit  valablement  faite  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  69  c.  pr.  civ., 
c'est-à-dire  par  affiche  à  la  principale  porte  du  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation ,  il  faut  qu'il  soit  dûment  constaté 
qu'on  n'a  pas  connu  uu  domicile  d'origine  au  oondamné,  soit 
réel,  soit  légalement  présumé,  cas  auquel  la  signification  devrait 
être  faite  à  ce  domicile  ;  que,  par  suite,  Parrèt  qui  valide  une 
signification  par  affiche,  et  qui  constate  néanmoins  que  le  con* 
damné  a  exercé  dans  un  lieu  désigné  des  fonctions  publiques  révo- 
cables (celles  de  greffier  de  la  Justice  de  paix)  doit  être  cassé, 
en  ce  que  l'exercice  de  pareilles  fonctions  étant.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  légalement  présumé  translatif  de  domicile,  c'était  au 
siège  de  ces  fonctions  que  devait*  à  peine  de  nullité,  être  faite 
la  signification  sus-énoncée  (Grim.  cass.  ti  mai  1855)  (l);  — 
S*  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  n'ayant  pas  de  domicile 
eonna  l'individu  qui ,  bien  qu'il  fût  en  fuite  à  Téfoque  de  la 
aigDiflcation  d'un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  hii ,  avait  le 

^—^—11  I  ■  ■ I       ^— ^^«««w^».—^^.— ^^ 

miellé  indiqué,  rae  Beavoe  »  n^  5;  qu^il  a  été  déclaré  à  l'haissier,  non 
que  le  nommé  tefeuvre  fût  absent,  mais  que  depuis  le  mois  d'août  pTé-> 
cèdent  il  avait  quille  Tappartement  qui  lui  avait  été  sous-loaé  me  Beauoe, 
n**  5,  et  qu'on  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu;  —  Que,  dans  eette  p|osi« 
tioQ ,  le  domicile  du  demandeur  élait  îdcoodu,  et  que  Thnissier  devait  se 
conformer  à  Part.  69,  g  8  o.  pr».  et  remettre  la  copie  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  y  après  en  avoir  afiicbé  une  antre  copie  à  la  principale  porte 
du  tribunal  ;  —  Que  Pliuissier,  au  lieu  de  suivre  cette  ùarcho  prescrite 
par  le  §  8  de  l'art.  69  c  pr.,  a  remis  la  copie  de  la  signification  au 
maire ,  conformément  à  l'art.  68  du  même  code ,  comme  si  le  nommé  L»- 
feuvre  eikt  été  seulement  absent;  —  Qu'ainsi ,  la  eigniflcatioa  éuit  nulle 
et  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  fixé  par  l'art.  187  c. 
inst,  crim.  ;  que  cependant  la  cour  royale  de  Montpellier  a  déclaré,  par 
l'arrêt  alUqué ,  que  cette  siguificatiou  était  régulière  et  qu'elle  avait  fait 
courir  le  délai  d'opposition  fixé  par  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  en  quoi  elle 
a  violé  formellement  cet  art.  187  el  les  art.  68  et  69,  g  8  c.  pr.  ;— Casse. 
Du  11  aoûtl84S.-G.  G.,  cb.  crim,-MM.  Grouseilbes,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Renard  0.  min.  pub.)  -*  La  cour;  —  Vb  les  art.  eembinés  187, 
203, 109  c.  inst.  crim,,  lOS  o.  civ.,  68  et  69  c.  pr.  ;  «-  Attendu,  en 
droit,  que  la  signification  d'un  jugement  ou  d^un  arrêt  par  défaut  doit 
être  faite  à  personne  ou  à  domicile;  — Attendu  que,  lorsque  le  con- 
damné n'a  pas  de  domicile  connn,  il  y  a  lieu  d'ofiTectner  la  signification 
à  son  domicile  d'origine ,  ou  à  sa  résidence  actuelle;-— Attendu  que  c'est 
seulement  dans  le  cas  de  l'impossibilité ,  dftment  constatée ,  d'employer 
l'un  de  ces  divers  modes  de  procéder,  qu'on  est  fondé  à  recourir  aux  for- 
malités déterminées  par  l'art.  69  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu,  en  fait ,  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  qu'aune  époque  veislne  de  sa  disparition,  le  de- 
mandeur exerçait  &  Lyon  les  fonctions  du  greffier  du  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  qu'il  était  fugitif;  que  sa  résidence  actuelle  était 
Ignorée,  et  qu'il  n'avait  plus  en  France  de  domicile  connu;  ^  D'où  cet 
arrêt  a  fait  résulter  la  nécessité  de  procéder  à  son  égard  conformément  à 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  69  précité  du  code  de  nrocédure  ;— 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon  a  tire ,  des  faits  par  elle  reconnus, 
une  conséquence  contraire  à  la  loi  ;  —  Que,  d^une  part ,  renonciation 
que  le  demandeur  n'avait  plus  de  domicile  en  France ,  implique  la  pré- 
existence d'un  domicile  de  cette  nature ,  sans  exprimer  que  ce  domicile 
antérieur  fût  ignoré,  —  D'autre  part ,  que ,  n  des  fonctions  révocables 
août  bas  pour  effet  d'opérer  de  plein  droit  la  translation  immédiate  du 
domicile  dans  le  beu  où  elles  sont  exercées ,  elles  font  légalement  présu- 
/ber  que  ce  lieu  est  le  siège  du  principal  établissement  du  titulaire,  à 
moins  que  la  preuve  contraire  ne  résulte  de  circonstances  expressément 
déclarées;  —  Qu'ainsi ,  soit  qu'on  admette,  dans  l'espèce,  un  domicile 
d'ongine  en  France  ;  soit  qu'à  l'époque  de  son  acceptation  des  fonctions 
de  grefller  à  Lyon ,  le  demandeur  fut  en  possession  d'un  domicile  qu'il 
aurait  conservé  nonobstant  cette  acceptation,  soit  enfin  qu'aux  termes  de 
l'art.  103  c.  civ.,  il  doive  être ,  dans  TabseDce  de  toute  déclaration  con- 
bTairei  réputé  domicilié  U  où  l'exercice  de  sa  cbarge  paraissait  constituer 


projet  de  revenir  dans  le  même  domtelte  et  h^b  avatt  pas  pris  un 
autre.  En  un  tel  cas,  la  slgnifieatton  faite  dans  les  formes  de 
l'art.  68  est  régulière  et  fait  courir  les  délais  de  Toppositloa 
(Grim.  rej.  1«'  déc.  1843  (S).— Gonf.Grim.  cass.  11  août  1842  , 
aflr.  Lefeuvre,  ci-dessus,  n»  755-4«);  —  9*  Que  les  formalités 
prescrites  pour  la  notification  des  exploits  sont  applicables  en 
matière  criminelle;  que  par  suite,  la  notification  faite  à  un  ac- 
cusé fugitif,  au  lieu  de  son  dernier  domicile ,  est  nulle ,  rexploft 
devant,  en  cas  pareil ,  être  remis  à  pu  voisin ,  et ,  sur  son  refUs» 
être  porté  au  maire,  conformément  à  l'art.  68  c.  pr.  (Grim*  cass. 
7  Juin.  1847,  air.  Bcbard,  D.  P.  47.  4.  244). 

966.  En  ce  qui  touche  la  remise  de  la  copie  et  la  mention 
de  la  personne  à  qui  elle  est  laissée,  ou  le  parlant  a,  la  Joris- 
prudenoe  est  incertaine  sur  le  point  de  savoir  si  on  doit  appliquer 
ici  la  règle  du  droit  civil.  On  sait  quel  est  Tordre,  la  série  des 
personnes  que  l'art.  68  e.  pr.  indique  comme  pouvant  recevoir 
la  copie  :  d'abord  la  partie  intéressée;  ensuite  ses  parents  ou 
serviteurs ,  puis,  en  leur  absence, 'les  voisins  ;  enfin  le  maire  de 
la  commune.  —  D^une  part,  il  a  été  Jugé  :  1*  Que  quoique  les 
formalités  que  le  code  de  procédure  a  établies  peur  les  exploits, 
ne  soient  pas  applicables  en  matière  correctionnelle,  cependant 
est  nulle  une  citation  donnée  à  un  prévenu ,  lorsque  la  copie  a 
été  laissée  à  un  voisin  qui  n'a  pas  signé  Toriginal,  fn\  n'est  pas 
prouvé,  d'ailleurs ,  que  cette  copie  soit  parvenue  à  ee  préveaa 
en  temps  utile  (Grim.  rej.  19  Janv.  18S0  (8)  ;  —  3*  Que  la  cita- 
tion donnée ,  en  matière  forestière  par  exemple ,  au  maire  da  la 
commune  où  réside  la  personne  assignée ,  est  nulle  lorsqu'il  n'esl 
pas  constaté  que  cette  copie  a  été  présentée  ni  à  cette  personne  on 
àsondomicile,  ni  à8onvoi8in(Grim.reJ.15oot.l834(4);V.  Forêts, 
n*  503  )i  •—  3*  Que  l'exploit  est  nul,  ainsi  que  le  Jugement  qni 


son  principal  établissement ,  il  n^  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dans 
l'exception  prévue  par  l'art.  69  e.  pr.,  et  de  lui  enlever  te  bénéfice  de  la 
disposition  de  l'art.  68.  même  code  ;  -  D'où  11  sait  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  appltcatUn  do  premier  de  ceg  articles ,  a  violé  le  second  î 
— -  Gaste ,  etc. 
Du  91  mai  1855.-<2.  G.,  di.  crim.-HM.  de  Bàstard,  pr.-Rocber,  rap. 

(2)  (Gaudry  C.  min.  pubO  —  La  Goua  ;  *—  Attendu  qu'il  a  été  dé- 
claré ,  eu  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  si ,  à  Pépoque  de  la  signification 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lai ,  Gaudry  était  en  fuite ,  eoo 
projet  élait  cependant  de  revenir  dans  le  même  domidie  at  qo'il  n'ea 
avait  pas  pris  un  autre;  -~  Que ,  dans  cet  état  des  faits ,  le  demaadevr 
ne  pouvait  être  considéré  comme  n'ayant  aucun  domiciit  eoniu  an 
France  ;  que ,  dès  lors ,  la  signification  à  lui  faite  le  10  aoàt  184i,  4ans 
les  formes  de  l'art.  68  c«  pr.  civ.,  a  été  régulière  et  a  fait  ooiirir  les  dé- 
lais de  Topposition  ;  —  D^où  il  suit  qu'en  déclarant  non  reeevable  IW 
position  du  demandenr  faite  seulement  le  19  août  l&43,lacoar  reyalade 
Bourges  n'a  violé  aucune  loi  ;  ^  Rejette, 

Du  r'déc.  184S,-G,  G.,  ck.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.WiocaBt^np. 

(S)  Sèpèoê  .•—  (Forêts  C.  MilWire.  )— Trois  individus  turent  cités  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Sartêne,  pour  avoir  coupé  des  pins  mari- 
times dans  la  forêt  de  Gagna.—  Deux  furent  renvoyés;  maie  Hilletire, 
qui  faisait  défaut,  ftit  condamné  à  7|700  fr.  42  cent,  d'amende,  et  I 
pareille  somme  de  dédommagement.  —  Il  forma  opposition  i  ce  jagemeaT 
le  5  nov.  48)8,  et  fut  renvoyé  des  poursuites,  attendu  que  la  cilauon  an 
prévenu  est  nulle,  pour  avoir  été  laissée  à  une  voisine,  qui  n'a  pas  signé 
l'original  ;  que ,  par  conséquent ,  elle  n'a  pu  interrompre  la  preseriptioo 
qui  se  trouve  acquise,  attendu  que,  depuis  le  27  avril,  date  de  la  consta- 
tation du  délit,  jusqu'au  jour  de  la  seconde  citatiqp,  8  août,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois.  —  Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Basiia  confirma  ce 
jugement,  par  arrêt  du  l*'  août  1829.— Pourvoi  pour  violation  derart.68 
c.  pr.,  et  des  art.  182, 483  et  184  c  inst.  crim.^  Arrêt. 

La  couh  ;  —  Attendu  que  si  les  formes  établies  par  le  code  de  procé- 
dure civile,  ponr  la  validité  des  exploits,  ne  sont  pas  applicables  aux  ci- 
tations en  matière  eorrectiennelle ,  lesquelles  ne  sont  soumises  qu'aox 
règles  prescriUs  par  les  art.  182 ,  183  et  184  c.  inst.  crim.,  il  est  da 
moins  nécessaire  que  les  tribunaux  aient  la  preuve  que  la  citation  est 
arrivée,  en  temps  utile,  dans  les  mains  du  prévenu  ;— Attendu  que,  dans 
la  cause ,  il  n'existe  aucune  preuve  que  Millellre  ait  reçu  la  citation  du 
19  juillet  1828,  avant  que  la  prescription  lui  fût  acquise,  et  qn'en  le 
relaient  dans  cet  éut  des  faits,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi }  -^ 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  janv.  1830.-G.  G.,  ch.  €rim.-MM.  de  Bastard»  pr.«ftieaitf,  vspb 

(4)  (Forêts  C.  Méjat.)  —  La  coun;  —Attendu  qu'il  rééulte  de  la 
combinaison  des  art.  182  c.  inst.  crim.,  68  et  70  e.  pr.  civ.,  que  les  dU- 
tations  on  assignations  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  délivrées  à  per- 
sonne ou  domicile ,  subsidiairement  à  un  voisin  qui  signe  l'originaf ,  et 
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tarait  soItI  ,  si ,  en  Pabsefice  de  l'assigné ,  Il  a  été  remis  au  maire 
sans  être  présenté  à  un  voisin;  que  ni  cet  exploit  ni  le  Jugement 
n'ont  reffet  d'interrompre  la  prescription  (Grenoble,  18  août 
i8W)(l).    • 

"9641.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  sons  le  code  de  Tan  4, 
comme  sous  le  code  d'instractlon  crimiDelte ,  i*  que  la  citation 
donnée  au  domicile  du  prèvein  à  une  personne  qui  s*y  trouvait 
est  valable,  et  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi  (Grim  rej. 
30  nlv.  an  il,  MM.  Seignette,  pr.,Baaohau,  rap.,  aff.  Rosey  C. 
miu.  pob.);*— '3*Qné  la  eitatloa  donnée  à  un  domestique  en  la 
personne  et  au  domicile  de  son  maître  est  valable  et  suffit  pour 
interrompre  lapresoription,  alors  que  cette  citation  avait  été 
faite  peu  de  temps  après  la  perpétration  du  délit,  et  que  le  maître 
n'avait  pas  fait  observer  à  rbuissier  que  le  délinquant  n'était 
plus  ^son  serTice  (Grim.  oass»  50  avril  1807,  aff.  Tesseydre,  V. 
Prescription)  ;  —  3*"  Que  l'avoué  qui  a  été  chargé,  en  conformité 
de  l'art.  i8tt  c.  instr.  orim.,  de  représenter  un  prévenu,  a  qua- 
lité peur  recevoir  les  significations  et  citations  à  faire  à  ce  der- 
nier (Grim.  reJ.  15  Juin  1891)  (2)  ;  ^  4*  Que  les  art.  182,  185, 
184  c.  instf.  crim.,  ne  prononçant  pas  la  nullité  des  citations, 
lorsque  les  copies  n'indiquent  pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été 
remises,  U  n'y  a  pas  lieu  d'annuller  la  citation  pour  le  défaut  de 
•ette  foittalité,  alors  surtout  que  le  prévenu  a  comparu  au  Jour 

— ^i^i»  ■     »  in— — — ^— — ^iii  I     I ■  ■■■  ■  I     » 

.ea  eas  dt  refas,  an  maire  de  la  commane;— Âttenda  qne  la  citation  dont 
Méjat  a  d^maadé  et  fait  prononcer  la  nullité ,  ne  lui  a  point  été  donnée , 
Gonliormëment  à  ces  prMcrtptioaB,  paisqa^elle  a  été  remise  an  maire  de  la 
commane.  sada  qn^il  ait  été  constaté  que  Tagent  foreetier  se  soit  trans- 
porté ao  doiAicile  de  Méjat ,  n' j  ait  troavé  personne,  et  qa^ancan  voisin 
n'ait  voolo  recevoir  copie  de  la  citation  et  signer  l'original;  —  Attendu 
ipk%  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  Méjat  étant  annale  par  suite  de 
la  nullité  delà  clUtion  sur  laquelle  il  était  intervenu,  il  n'y  a^ait  pas  lien 
de  lui  faire  supporter  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  ce 
Jugement,  aoi  termes  de  l'art.  482  c.  inst.  erim.  ;  —  Rejette. 
Du  15  cet  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-TliiU  rif . 

(1)  (Marel  C.  min.  pub.)  —  ^^  cous ,  —  Va  l'art.  68  c  pr.»  et  les 
art.  esT  et  638  e.  inst.  crim.  ;— Gonsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  68 
e.  pr.,  l'buiasier  eiploitant  ne  peut  remettre  la  copie  de  son  exploit  au 

aire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune  qu'autant  qo'il  ne  trouve  pas  la  partie 


maire  < 
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itérant,  dans  l'espèce ,  que  Thalssier  exploitant  n'a  point  rempli  les  deux 

Sremiers  préalables  prescrits  par  l'art.  68  précité  ;  que,  sous  prétexte  que 
larrel  était  absent ,  il  serait  adressé  directement  h  l'adjoint  da  la  com- 
mune des  Abréts,  sans  se  rendre  aucanementau  domicile  qu'avait  occupé 
Marrel  au  lieu  des  Abréts ,  et  sans  s'adresser  au  voisin  de  ce  domicile  ; 
d'où  il  suit  que  l'assignation  du  12  juin  dernier  est  infectée  d'tfna  nullité 
radicale  ;  que,  par  une  conséquence  de  cette  nallité,  le  jugement  par  dé- 
faut "  ..-_..  .        .     .       1     .  .    . 

ment 

gnation 
prescription  i 

écoulé  plus  de  trois  années  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure ,  à  la 
date  du  26  Juin  1821 ,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  des  ari.  637  et  638 
c.  inst.  crim.  le  délit  imputé  h  Marrel  est  prescrit  depuis  plus  d'un  mois; 
qu'il  est  inutile  d'examiner  les  autres  questions  agitées  i^Par  ces  motifs, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  17  juin  1824  ;  et,  par  neuveau 
jugement,  sans  s'arrêter  à  l'exploit  d'assignation,  prétendu  donné  à  Mar- 
rel le  12  dodil  mois,  lequel  elle  déclare  également  nul  et  de  nul  effet,  dé- 
clarare  le  délit  imputé  audit  Marrel  prescrit  par  le  laps  de  plus  de  trois 
aonces  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure;  en 
conséquence,  met  ledit  Marrel  hors  de  cour. 
Du  18  aoùtl824.-G.  de  Grenoble,  cb.  crr.-M.  Paganon.|  pr. 

(2)  (  Breux  C.  min.  pub.  )  -^  La  coua  ;  «^  Considérant  que  l'art.  185 
c.  inst.  cnm*,  «u  donnant  au  prévenu,  dans  le  cas  qu'il  détermine,  la 
faculté  de  se  faiit  représenter  par  un  avoué  ,  n'y  apporte  d'autre  restric- 
tion que  celle  de  comparaître  en  personne  lorque  le  tribunal  le  Ini  ordon> 
nera;  d'où  il  soit  qu'a  tout  autre  égard,  la  constitution  d^avoué  doit  avoir 
les  mêmes  effets  pour  le  prérenu  que  pour  la  partie  civile ,  et  qu^alnsi 
toutes  les  significations  et  citations  à  faire  au  prévenu  peuvent  valable- 
ment être  faites  à  son  avené  ;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1821.-G,  G.,  sect,  crim.^MM.  Barris,  pr.-Bussobop,  rap. 

(•)  (Eaux  et  forêts  C.  Gasteran-Tourrette.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
que  l'exploitdu  28  joill.  1825  contient  assignation  à  Arobroise  Gasteran- 
Tourrette,  pour  paraître  au  tribunal  de  Bagnères  le  5  août  suivant;  —  Et 
vu  les  art*  182«18S  et  184^  .i  nst.  crim.;  —  Attendu  que  ces  articles  dé« 


indiqué,  en  ce  que  les  formalités  requises  pour  les  exploits,  en 
matière  civile  par  le  code  de  procédure,  ne  sont  pas  exigées  pour 
la  validité  des  citations  en  matière  correctionnelle  (Grim.  cass. 
SOdéc.  1825)(3). 

9 69.  Quant  à  la  remise  de  la  copie,  il  est  de  règle  géné- 
rale, en  matière  civile,  que  les  exploits  et  significations  doivent 
être  faits  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs  ou  de  per- 
sonnes assignées  (V.  n«'  360  et  suiv.)*  —  Ge  mode  de  procéder 
est  également  nécessaire  ici.  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  1*  que 
toutes  les  fols  qu'un  mari  et  une  femme  cités  en  police  correc- 
tionnelle ont  des  intérêts  différents ,  ils  doivent  recevoir  chacun 
une  copie  de  la  citation,  à  peine  de  nullité  (Bourges,  8  janv. 
1824)  (4);  — 2<>  Que  le  droit  sacré  de  la  défense,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  criminelle  à  cet  égard ,  ne  permettant  pas  qu'un 
individu  soit  condamné  sans  qu'il  ait  eu  connaissance  des  faits 
qu'on  lui  reproche ,  il  suit  que  la  citation  donnée  à  deux  époux 
en  une  seule  copie ,  même  parlant  à  leurs  personnes^  est  nulle, 
comme  n'exprimant  pas  auquel  des  deux  elle  a  été  signifiée 
(Bourges,  1^'juill.  1825)  (5)  ;~5^  Que,  de  même,  la  citation  don- 
née à  tel  individu  qui  y  est  désigné  et  à  son  gendre,  et  dont  il 
n'a  été  laissé  qu'une  copie  parlant  à  l'individu  désigné ,  est  va- 
lable,  mais  seulement  à  l'égard  du  gendre;  qu'en  conséquence, 
la  nullité  n'a  pu  être  prononcée  à  l'égard  des  deux  parties  (Grim. 

■■  ■  ■         I  I      ■■  ■  I     B^^— — .M.— — ^— ^ 

terminent  expressément  la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits 
doivent  être  cités  en  police  correctionnelle^  d'où  il  suit  que  les  dispositions 
du  code  de  procédure  civile  qui  déterminent  les  formalités  des  exploits  ea 
matière  cînrile,  ne  sont  point  applicables  aux  citations  en  matière  crimi- 
nelle; —Attendu  qu'aucun  des  articles  précités  n'autorise  les  tribunaux 
à  prononcer  la  nullité  des  dilations,  loriquo  les  copies  délivrées  n'indiquent 
pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été  remises  :  que,  d'ailleurs,  de  la  compa- 
rution des  prévenus,  le  jour  indiqué  par  la  citation,  résulte  laprésomp- 
tion  légale  qu'elle  a  été  donnée  le  jour  indiqué  par  sa  date,  et  qu'ils  l*ont 
reçue  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  est  constant  qua  le  prévenu  a 
reçu  la  copie  de  la  citation  do  28  juill.  1825,  pour  le  6  août  suivant,  puis- 
que, ce  jour-U,  il  a  fait  paraître  un  avocat  qui  a  représenté  la  copie  de 
bdite  citation  aui  avait  été  laissée  à  son  domicile  ;  qu'il  ne  pouvait  pas 
résulter  de  nnllité  de  l'omission  du  nom  de  la  personne  à  qui  cette  cita- 
tion a  été  laissée ,  le  code  d'inslruetioa  criminelle  n>n  prononçant  point 
dans  ce  cas  ;  qu'ainsi  le  tribunal  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
Tarbes,  en  prononçant  la  nullité  de  celte  citation ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  50  déc.  1825.-G.  G.,  cb.  crlm.-MM.  Portails ,  pr.-Beroard,  rap. 

(4)  (Tessier  C.  Gocbet.)*LÀ  coua;— Attendu  que  Tessier  et  sa 
femme,  en  interjetant  appel  du  juaement  de  Saint-Amand  qui  avait  con- 
damné les  mariés  Gocbet  à  6  fr.  d^amende  et  aux  deux  tiers  des  dépens, 
ont  renouvelé  devant  la  cour  les  conclusions  en  dommages-intérêts  qu'ils 
avaient  prises  en  première  instance  ;  —  Qu'il  est  évident  qne  les  intimés 
ayant  à  défendre  à  une  demande  formée  à  l'occasion  de  deux  rixes,  ot 
le  mari  et  la  femme  étaient  prévenus  d'avoir  successivement  porté  des 
coups  a  la  femme  Tessier,  ils  pouvaient  avoir  des  moyens  de  défense  dif- 
férents; qu'en  effet,  l'un  pouvait  être  renvoyé  et  l'autre  condamné,  de 
même  qne  l'un  pourrait  n'être  pas  jugé  aussi  coupable  que  l'antre ,  ce  qui 
apporterait  une  différence  dans  la  condamnation  j— Attendu  que  toutes 
les  fois  qu'un  mari  et  une  femme  ont  des  intérêts  différents  ,  ils  doivent 
recevoir  cbacon  une  copie  de  l'assignation  ;  d'où  il  résulte  que  Tassi^na- 
tion  en  la  cour,  donnée  aux  mariés  Gocbet  par  une  seule  et  même  copie  | 
est  nulle;— Déclare  l'assignation  nulle,  etc. 

Du  8  janv.  1824.-G.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Delamétberie,  pr. 

(5)  (Femme  Tournois  C.  Bouquin.)  —  La  coua;  -^  Attendu  qu'il  n'a 
été  laissé  qu'une  seule  copie  de  l'exploit  d'assignation  à  Pierre  Tournois, 
comme  civilement  responsable  des  faits  et  actions  de  son  fils  mineur,  et 
à  Pierrette  Pannetier,  femme  dudit  Pierre  Teumeis  ;  que  l'huissier  a  dé- 
claré avoir  laissé  cette  copie,  parlant  à  leurs  personnes,  sans  qu'on  poisse 
dire  si  elle  a  été  donnée  au  mari  plutét  ({u'à  la  femme;  qu'ainsi ,  Ton  ne 
peut  être  certain  qne  cette  dernière,  qui  a  été  condamnée  par  défaut,  ait 
réellement  en  connaissance  de  la  plainte  qui  avait  été  rendue  conUeelle; 
que  si ,  en  matière  correctionnelle ,  os  n'exige  pas,  pour  les  ctlatioos, 
toutes  les  formalités  que  le  cède  de  procédure  civile  permet  pour  les  assi- 
gnations, le  droit  sacré  de  la  défense  ne  permet  pas  qu'un  individu  puisse 
être  condamné,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  a  eu  connaissance  des  faits 
qu^on  lui  reproche  ;  —  Qne  la  femme  Tournois .  en  comparaissant  poui 
la  première  fois  devant  les  premiers  jugea ,  sur  l'oppositiott  qu'elle  avait 
formée  au  jugement  qui  avait  été  rendu  contre  elle  par  défaut,  s'est 
plainte  de  n'avoir  pas  été  assignée  personnellement;  que  ce  moyen  de 
nullité,  qui  aurait  dU  être  accueilli  par  les  premiers  juges ,  a  néanmoins 
été  rejeté,  —  Déclare  l'assignation  donnée  à  la  femme  Tournois  nulle  , 
ainsi  que  le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 

Du  1" juill.  1825.-G.  de  Bourges;  cb.  corr.-M.  Delaméiherie,  or. 
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eass.  s  février  1827,  aCf.  ministère  public  C.  Barbe,  Y.  Forêts , 

■•517). 

968.  Jugé  cependant  qu'en  matière  correctionnelle,  le  fils 
et  le  père ,  civilement  responsable ,  sont  valablement  assignés 
par  nne  seule  copie ,  signifiée  au  domicile  commun  (Limoges,  U 
nov.  1813)  (1).— L'opinion  conforme  de  Carnet  sur  l'art.  149  c. 
Inst.  crim.  est  repoussée  par  tous  les  auteurs.— -V.  ci-dessus, 
n«'  360  et  suiv. 

9ft9.  Au  surplus ,  la  nullité  est  couverte  si  les  parties  (deux 
époui)  ont  eu  connaissance  de  la  décision  par  défaut  par  eux  at- 
taquée et  qui  ne  leur  avait  été  signifiée  qu'en  une  seule  copie , 
en  ce  qu'ils  ont  signifié  leur  opposition  eoUecttvenfent  et  par  un 
seul  acte  (Crim.  rej.  7  mai  1825,  aff.  Pény,  V.  Jng.  par  défaut). 

960.  La  formalité  du  visa,  imposée  par  les  art.  68  et  69  c. 
pr.  soit  au  maire,  soit  aux  autres  fonctionnaires  à  qui  des  copies 
sont  laissées,  doit-elle  être  observée  ici?  — La  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraires. — Il  a  été  décidé ,  d'une  part, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  citation  donnée  ,  en  matière 
correctionnelle ,  à  une  commune ,  en  la  personne  de  son  maire, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêtue  du  visa  de  ce  fonctionnaire,  les 
art.  68,69  et  70  c.  pr.  étant  applicables  ici  (Nancy,  30  Juin  1829  ; 
mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  U  Janvier  1830,  V.  n»  762).  — 
Sous  le  code  de  l'an  Â  et  aux  termes  de  l'art.  182,  la  forma- 
lité du  visa  était  personnellement  imposée  au  directeur  du  jury*, 
et  on  a  jugé  qu'à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  la 
citation  en  police  correctionnelle  était  nulle  (Crim.  cass.  26 
fruct.  an  7,  M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Michel  Gauthier)^ 

9411 .  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  1*  que 
rappel  dirigé  contre  un  tribunal  qui  avait  condamné  un  citoyen 
pour  injure,  s'il  est  signifié  au  greffe  6»  ce  tribunal,  n'est  pas 
nul  pour  n'être  pas  visé  parle  greffier,  alors  surtout  que  le  minis- 
tère publie  reconnaît  avoir  reçu  la  copie  (Bourges,  6  mars 
1807)  (2). 

9419.  2«  Qu'en  matière  correctionnelle,  n'est  pas  nulle  la 
citation  donnée  à  une  commune  en  la  personne  de  son  maire, 
à  défaut  par  celui-ci  d'avoir  visé  l'original,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  est  constant  qu'il  en  a  eu  connaissance,  en  ce  que  les  formali- 
tés des  exploits  ne  s'appliquent  pas  aux  citations  en  matière 
correctionnelle  !  qu'à  cet  égard,  il  suffit  que  le  cité  ait  eu 

(1)  (Min.  pub.  C,  Radèle.)  —  La  coue;  —  Attcoda  qae  le  Gis  Ra- 
dèle  est  miDear  et  demeure  avec  son  père  ;  qae  Thnissier  «  parlé  à  tons 
les  deux ,  et  qu'ils  se  sont  présentés  deyant  les  premiers  juges  ;  —  At- 
tendu ,  au  sorplos,  qae  les  art.  145  et  183  c.  inst.  crim.  ÎDdiqueot  les 
formes  à  suivre  dans  le  cas  dont  s'agit;  et  quMl  n'y  a  lieu  à  appliquer  le 
code  de  procédure  civile,  —  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  14  nov.  1812.-G.  de  Limoges. 

(2)  (Lag...  0.  tribunal  de  N...)  ^  La  cour;  ^  Coosidérant,  sur  la 
première  question ,  qu'à  la  vérité  Fart.  69  c.  pr.,  dans  les  cas  qoMl  dé- 
termine ,  eiige ,  à  peine  de  nullité ,  le  visa  de  la  personne  à  laquelle 
Veiploit  est  remis  ;  mais  qae  les  actions  qui  intéresseot  les  tribunaux  ne 
s'y  trouvent  pas  nommément  exprimées ,  et  qae  tontes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'appliquer  une  peine ,  on  ne  peut  douter  s'il  est  permis  de  s'écarter  des 
termes  de  la  loi;  —  Qu'an  surplus ,  le  motif  de  la  loi  a  été  de  s'assurer 
que  la  copie  avait  été  remise  fidèlement ,  que ,  dans  l'espèce ,  le  procn- 
reur  du  roi  l'a  produite  en  la  cour,  et  que  qaand  même  il  serait  possible 
d'appliquer  aux  tribunaux  les  dispositions  de  l'art.  69,  la  déclaration 
faite  par  le  procureur  du  roi  qui  a  tt^w  l'exploit ,  tiendrait  suffisamment 
lieu  du  visa. 

Du  6  mars  1807.-G.  de  Boarges.-M.  Salle ,  pr. 

(3)  Etpieê  :  —  (VoréXB  C.  comm.  d'AzelotO  — Le  30  Julu  1829, 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  toucbe  la  question  de 
Talidité  de  la  procédure  ;  —  Considérant  que  le  code  d'iustruclion  crimi- 
nelle n'ayant  pas  réglé  les  formes  de  tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  actions  criminelles,  il  ne  peut  pas  y  être  arbi- 
irairement  suppléé  ;  mais  il  faut  en  conclure  que  le  législateur  a  voulu, 
pour  les  cas  non  prévus,  laisser  subsister  ce  qui  avait  été  prescrit  de  droit 
commun  par  le  code  de  procédure  civile;  qu'ainsi,  par  exemple,  le  code 
d'instruction  criminelle  n'ayant  rien  disposé  sur  les  règles  à  suivre  en 
matière,  soit  d'intervention,  soit  de  signification  de  jugement  par  défaot, 
il  y  a  lien  de  rendre  applicables  aux  procédures  correctionnelles  les  art. 
466, 474  et  136  c.  pr.,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  18  juill.  1817,  et  la  cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  19  av.  1815  ; 
—  Considérant  que  l'art.  182,  en  exigeaot  qu'une  citation  soit  donnée  au 
prévenu,  n'indique  en  aucune  manière  quels  doivent  être  les  éléments 
snbstantiela  de  cet  acte;  que,  néanmoins,  au  nombre  de  ceux  indispen- 
Ubles  à  coonatiroi  sa  trouve,  en  première  lignes  le  mode  légal  doqi  le 


connaissance  de  la  citation  (Crim. casse.  14  ]any.  1850)  (3). 

9GS.  Quant  à  V appel  en  matière  de  police  correctionnelle  et 

aux  formes  dont  l'acte  doit  être  revêtu,  d'après  les  art.  203,204 

et  205,  il  en  est  traité  ailleurs. — V.  Appel  crim.,  n*'  237  etsuiv, 

Sbgt.  3.  —  Dm  exploits  et  significations  en  matt4re  de  grand 

criminel* 

m 

904.  En  matière  de  grand  criminel  et  devant  les  cours  d'as- 
sises,  on  ne  suit  pas,  pour  les  assignations,  la  règle  établie  pour 
les  autres  Juridictions  criminelles.  —  Sauf  le  droit  exeeptionnel 
de  çtlattoti  directe  dans  certains  cas  et  pour  délite  politiques 
(V.  ce  mot),  c'est  par  l'arrêt  de  renvoi  des  chambres  de  mise  eii 
accusation,  que  les  cours  d'assises  sont  saisies,  aux  termes  des 
art.  231  et  sulv.,  271  c.  inst.  cr.  —  Et  il  résulte  même  de  ce 
dernier  article,  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  saisir 
les  cours  d'assises  ni  de  porter  une  aocusation  en  dehors  des  for^* 
mes  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  (V.  Compétence  criminelie, 
n<"  584  et  sulv.,  635  et  sulv.).  —  Id,  quelles  sont  donc  les  no- 
tlflcatlons  et  significations  à  faire  à  l'accusé  T 11  en  est  de  deux 
sortes  :  1*  La  signification  de  l'acte  d^accusation  et  de  l'ftrrét  de 
renvoi  aux  assises;  elle  est  prescrite  par  l'art.  242  c.  Inst.  cr., 
en  ces  termes  :  «  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout.  ■  —  2*  La 
signification  de  la  liste  des  jurés,  en  vertu  de  l'art.  595  c.  Inst. 
cr.,  ainsi  conçu  :  «  La  liste  des  Jurés  sera  notifiée  à  chaque 
accusé  la  veille  du  Jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  : 
cette  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si 
elle  est  faite  plus  têt  ou  plus  tard.  » 

94lft.  Le  code,  comme  oq  le  voit,  ne  s'explique  pas  sur  les 
formes  que  doivent  revêtir  les  significations  dont  on  vient  de 
parler.  Faut-il  suivre  les  formalités  générales  prescrites  par  le 
code  de  procédure  pour  les  exploiU?  L'accusé,  s'il  n*est  pas 
contumax,  et  par  cela  même  qu'il  est  en  état  de  détention  pré- 
ventlvct,  n'est-U  pas  sans  intérêt  pour  réclamer  contre  l'inaccom- 
plissement  de  certaines  formantes,  tel,  par  exemple,  que  le  dé- 
faut de  signification  à  son  domicile? —  La  Jurisprudence  a  été 
appelée  à  statuer  principalement  sur  les  questions  de  savoir  : 
jo  si  l'omission  de  la  date  dans  la  notification  de  la  liste  des  Jurés 

prévenu  doit  être  touché  de  l'exploit;  d'où  il  suit  que  le  code  d'instnie- 
tion  criminelle,  gardant  sur  ce  point  le  plus  profond  silence,  il  faut,  pour 
ce  cas,  comme  pour  ceux  précédemment  cités,'  avoir  reconrv  au  droit 
commun,  fixé  par  Part.  69  c.  pr.  — Vainement  oppose-t-on  que  l'art.  184 
c.  inst.  crim.  a  prévu  la  seule  nullité  dont  peut  être  entachée  la  procédure 
antérieure  au  jugement;  cet  article,  uniquement  relatif  à  Tabréviatioa  de 
délai,  en  matière  de  citation,  doit  être  renfermé  dans  cette  spécialité  et 
Ton  doit  en  conclure,  an  contrairoi  que  si  la  loi  a  annulé  les  poursuites 
par  cela  seul  que  les  délais  de  ciution  n'auraient  pas  été  observés,  k  plus 
forte  raison  a-t-elle  dû  reconnaître  la  nullité  résulUnt  de  ce  qne  le  pré- 
venu n'aurait  pa^  été  toaché  de  la  citation  elle-même;  —  Considérant 
qu'ilest  constant,  en  fait,  que  l'exploit  original  de  la  citation  donnée  an 
maire  d'Azelot  ne  contient  pas  le  visa  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par  les 
art.  69,  §  5,  et  70,  c.  pr.;  que  ce  visa  était  une  garanUe  indispensable 
pour  faire  preuve  légale  que  la  personne  du  maire  a  été  (oacbée  de  l'ex- 
ploit, et  par  conséquent  pour  établir  que  la  commune  a  été  légalement  as- 
signée ;— Par  ces  motifs,  rejette  Tappel  de  l'administraiion  forestière,  etc.  > 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ceux  ;  —  Attendu  qne  les  formes  dans  lesquelles  les  citations  doi- 
vent être  données,  en  matière  correctionnelle,  sont  déterminées  par  les 
art.  183, 183  et  184  c.  inst.  crim.;  qu'aucun  de  ces  articles  ne  prononce 
la  nullité  des  ciUlions,  et  qu'il  suffit  que  le  prévena  ait  en  connaissance 
qu'il  était  cité  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  répondre  sur  le  fait 
qui  lui  était  imputé;  d'où  il  soit  que  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  relatives  aux  formalités  des  exploits  en  inatière  civile,  nesoa^ 
pas  applicables  en  matière  correctionnelle;  —Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  citation  a  été  donnée  au  maire  de  la  commune  d'Azelot,  en  parlant  k 
sa  personne  ;  que  la  notification  du  jugement  par  défaut,  obtenue  contre 
lui,  sur  celte  citation,  lui  a  été  faite  de  la  même  manière,  sans  qu'il  ait 
non  plus  apposé  son  visa  sur  cet  acte;  qu'il  est  constant  qu'il  a  reçu  cetlt 
notification,  puisqu'elle  a  été  suivie  de  son  opposition  ;  —  Qu'il  a,  dès  Ion, 
connu  l'action  intentée  contre  lui,  et  qu'en  prononçant  la  nullité  de  là 
citation  pour  défaut  de  visa,  en  vertu  des  art.  69  et  70  c.  pr.,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles,  et  violé  les  art.  i8i, 
183  et  184  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  U 
cour  royale  de  Nancy,  cbambre  des  appels  de  police  correctionnsue,  le 
30  juin  dernier. 

Du  14  janv.  1830.-G.  C.»  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricaid,  rap. 
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est  une  eavse  de  oullilé  ; — 3*  Si  les  surcharges,  ratures,  blance 
oa  interlignes  non  approuvés  rendent  cette  notiflcation  nulle; — 
5*  Quel  est  le  mode  de  signifier  l'arrêt  de  renvoi?  faut-il  autant 
de  copies  qu'il  y  a  d'accusés  ?  faut-il  faire  mention  de  l^  per- 
sonne à  laquelle  cette  copie  est  laissée?  Comment  faut-il  la  signi- 
fier aux  contumax  (V.  ce  mot]?  —  Nous  n'avons  pas  à  repro- 
duire ici  les  monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ces  divers  points  : 
lear  place  est  marquée  ailleurs.  —  V.  Instruction  erim.  (cours 
d'assises). 

9410.  Avant  la  loi  des  15-23  mai  1850,  qui  a  exonéré  les 
boissiers  de  la  patente^  en  les  assujettissant,  dorénavant,  au 
payement  d'un  droit  proportionnel  au  quinzième  de  Jour  loyer 
(V.  ci-dessus,  n*  152),  on  demandait  si,  en  matière  criminelle, 
rémission,  par  Thulssier,  d'avoir  fait  mention  de  sai;>ateDte, 
pouvait  être  une  cause  de  nullité.  La  Jurisprudence  se  pronon- 
çait, et  avec  raison,  pour  la  négative;  l'absence  d'une  telle  for- 
malité ne  pouvant,  en  effet,  que  donner  lieu  à  une  amende  contre 
Pofficler  ministériel  (Grim.  rej.  28  tberm.  an  6,  M.  Gbaput,  rap., 
afr.  Bartbelmy;  28  vend,  an  7,  H.  Barris,  rap.,  afif.  Contai;  8 
frim.  an 8,  M.  Beraud,  rap. ,  aff.  Guttreid  ;  9  mess,  an  8,  M.  SIeyès, 
rap.,  air.  Royer).  Et  11  avait  été  Jugé  dans  le  mèmesens,  depuis 
la  code  d'instruction  criminelle,  que  la  circonstance  qu'un  huis- 
sier avait  omis  de  faire  mention  de  sa  patente  dans  l'exploit  de  noU- 
flcation  de  la  liste  des  Jurés  à  un  accusé  ne  rendait  pas  nulle  cette 
DOtlAcatlon(Grim.  reJ.  2  Janv.  1854,  M.  Gilbertrde-Voisias,  rap., 
afr.  Pellssler. —  Nota.  Le  même  Jour,  autre  arrêt  semblable).— 
At^ourd'bui,  la  question  ne  peut  plus  se  présenter. 

90 9.  L'enregistrement  des  actes  de  signification  est-il  une 
formalité  substantielle  (V.  ci-dessus,  n*'  165  et  suiv.)?  La  Juris- 
prudence seprononce,  ici,  Dnanimement  pour  la  négative.-*- C'est 


ainsi  qu*il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  disposition  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  sur,  l'enregistrement,  est  restreinte  par  l'art. 
47  de  la  même  loi,  en  ce  sens  que  la  nullité  qu'il  prononce  des 
exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
n'est  pas  applicable  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  public,  et, 
par  exemple,  à  une  notification  de  la  liste  des  Jurés  (Grlm.  reJ. 
7  Janv.  1826,  aff.  Tranchant,  v*  Cours  d'assises);  —  2*  Qu'un 
exploit  de  notification  de  la  liste  élémentaire  du  Jury  à  un  accusé, 
n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention  sur  cet  acte  de 
la  date  de  l'enregistrement,  les  huissiers  étant  des  fonctionnaires 
publics  qui  impriment  à  leurs  actes  un  caractère  d'authenticité, 
indépendamment  de  la  formalité  de  l'enregistrement  :  «  La  cour  ; 
attendu  que  le  détout  de  mention  de  la  date  de  l'enregistrement 
de  l'exploit  portant  notification  de  la  liste  élémentaire  du  Jury, 
n'empêche  pas  que  cette  notiflcation,  d'ailleurs  incontestée,  n'ait 
été  constatée  authentlquement  par  acte  d'ilh  officier  public  qui 
fait  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  rejette»  (15  déc.  1831, 
2*  ch.  crlm.,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Franquette);  —  3*  Que  la  loi 
n'exigeant  pas  que  l'exploit  de  notiflcation  de  la  liste  des  Jurés  à 
Taccusé  soit  enregistré  avant  la  notification,  la  fausse  date  appo- 
sée à  la  mention  d'enregistrement  sur  l'exploit  de  notiflcation  no 
le  rend  pas  irrégulier  (Grim.  r^.  16  Juill.  1842,  aff.  Bauraln, 
V.  Cours  d'assises). 

909.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  observer  les  joiirt 
fériés  pour  les  slgnlflcattons  en  matière  de  grand  criminel ,  et 
comment  II  faut  entendre  la  prohibition  portée  par  l'art.  25  c. 
pén.  On  tient,  en  générai,  qu'il  ne  saurait  résulter  de  nullité  de 
ce  qu'une  citation  ou  signification  aurait  été  donnée  un  tel  Jour; 
ee  qui  s'applique  aussi  aux  matières  de  police  simple  et  corree- 
tionnelle.  —  V.  Jour  fériés. 
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Exécution     (avenir) 

646.V.Domic.  éio. 
Exploit  (avenir,  for- 
me) 045,  659  s.; 

(copie  unique)  90 

s.;  (coût)  154;  (dé- 

eès)  77;(définition) 

1  ;  (délai,  indieat.) 

533  s.;  (délai  breO 

576  s.;  (déeigaa- 

tion,demande«r)70 

s.;  (désignation  ir- 

régulière)  88  s.  ; 

(lomaine  de  l'État, 

trésor,  être  oolleei.) 

408  a.;  (domioile) 

107  §.;  (inst.   de 

paix,  forme)  666e.; 

(autiire  criminelle) 

687  0.;   (UMUtions 

diversea,  prévision) 

69  s.;  (objet,  de- 
mande)  199    s.  ; 

(  proeès-verbal   de 

non-eonell.,  men- 
tion) 600  s«;  (pro- 
fession)  100  s.; 

(qualité,  ètree  mo- 
raux) 78  s.;  (qua- 
lité, nnndat)    71 

s.;  (référé)  685  s.; 

(iribui.  de  nom.) 

680  s. 

Exposé.  V.  Hoyei. 
Expropr.  pob.  93. 
Extrait  606  s. 
Fabr.  d'égllM  418- 

9»  s.  V.  Visa, 
Failli  99-8»  et  6». 
Faillite  (syndic)  445; 

(union    de  eréan- 

eiers)  445  s» 
Faux  looidenl  ((a* 

cillé)  41. 
Femme  mariée  93. 

V.Oomloile,  Étran- 
ger, Maire. 

Poi.  V.  ProQve  «er- 

laine. 
Fonetion  187,  904; 

(désignation)    86, 

176;  —  terminée 

639;^fMnnte413, 

495. 

Fonctionnaire  (em- 
pêchement) 499  s.; 

(enfantyparentfSer- 

▼itenr)499.V.  Do- 

■iaila«lkUiier, 


Forêts  19,714,718. 
Formalité  (  accom- 
plissement, preuve) 
81  s.;  (citation) 
799  s.;  (équivalent) 
94  s.,  30  s.;  (men- 
tion) 38  s.;  (néces- 
sité) 44;  (obscurité) 
514-9»;  (omission, 
nullité  expresse) 
46;  —  esieotielle 
394;  —  générale 
44  s.;  — sibstan- 
tiello  (dau)  69  e,  I 
V.  Mention. 
Formule  (exécutoire, 
transeripllon  inté- 
grale) 94-8». 
Fraction.  V.  Délai. 
Frais  (copie,  état) 
600. 

Garde  champêtre.  V. 
Citation; — du  com- 
merce 19; —  nat. 
719. 

Gendarme  71T.  V« 
Giuiion. 

Gestion  d'affaire  71  s. 
Grefller  660  s.;  (ea- 
raetère)  37. 
Grief  nul  44,  397. 
HabiUnt  193. 
Haro  13. 

Héritage  (désigna* 
tien)  569. 

Heure  51,  353  s., 
B59,  580. 
Historique  4. 
Homme  d'aff.  264. 
Uespioe  415  s. 
Hôtel  garni  999-3», 
971,  391. 
Hnissier935»717s.; 
(amende,  nullité) 
898  e.;audieneier) 
135-1*,  136, 148, 
645;  (audieneier, 
aeled'avotté)649e.; 
(earaetère)34,(com< 
mis)  138,686;  (oom* 
mie,  délai  bref)  586 
s.;  (coût  de  l'aete) 
154;  (domicile)  139 
s.;  (écriture)  149, 
843;  (écrit.,crayon) 
348;  (écriture  per- 
sonnelle)-149  s.; 
(rooctioDnaire)768- 
9»  ;    (immatricule) 
138  s.;  (mention, 
nullité)     198     s.; 
(nom)   199,  151 
s.;  (patente)   183, 
189  s.,  767;  (paye 
étranger)  476;  (qua* 
lllé)  1,19;  (qualité, 
citation)701  s.;  (si- 
gnature) 160  s.  V. 
GiUtion,Jonr  férié. 
ttuitaineenBebe846, 
s.,  548. 
mettre  19. 
lllisibilité.  V.  Lisi- 
bilité. 

(mmatrieule  17,  48, 
56,131;  (acte  d'a- 
voué 655  ;  (défini- 
tion) 138  s. 
Impôt  ind.  719. 
Inamovibilité  176. 
Incapable   73, 177, 
408.  V.  DomieUe, 
Signification. 
Ineident  618. 
Indication.  V.  De- 
mande. 

Indieat.  de  trib.  898 
•• 

Indivisibilité  91  s., 
916-9»;  (Intérêt 
distinot  )  860  s.  ; 
(nnllité)  893  s.; 
(  nullité ,  intérêt 
disliMl)  404» 


Initiale  89. 

Injure  798  s. 

Inscription  de  faux 
987,  393,  354; 
(faculté)  41.  V. 
Preuve  certaine. 

Instr.  crim.  687  s. 

Interdiction  légale. 
V.  Domicile. 

loterdM.V.DoidoUi, 
Signification. 

Intérêt  distinct  369 
•.V.  Indivisibilité; 
•>nul44,619;-^ 
opposé  956,  969, 
499. 

Interprétation.  V. 
Mention. 

Interprète  606. 

Intervalle  99  s. 

Intervention.  Y. 
Mandat. 

Jardinier  915-t».V. 
Remise. 

Jonction  (indivislbi- 

'  lité)  616. 

Jour  851  s.  ;  (équi- 
Taleat)  69  s,  V. 
Délai. 

Jour  férié  381, 766; 
(huissier ,  amende) 
359  s.;  (permission, 
président  )  355  ; 
(permission,  nulli- 
té) 358  s.  ;  (suren  - 
ehère)  359-5». 

Jugement  (délai  ex- 
cédé) 667  ;  —  par 
défaut  (pppositlon , 
chefDUI)4i[>3;(com- 
pnrMioB)  677;  (dé- 
Ui)  738  s. 

Juré  764  s. 

lnridiel.MBleBtiouee 
et  gracieuse  8. 

lastioe  4e  paix  660e. 

Lacune  99  s. 

Langoo  étrangère 
608;  —  fmnçaiee 
90. 

Lettre  ehargéo  466, 
477. 

Lettres  royanx  18. 

Libellé  15,  199  s.; 
(eiution)  798;  (dé- 
finition )  810  s.  ; 
(équivalent)  890; 
(obeonr)  814  e. 

Lieu  881  e.,  889- 
10»)  (lidieationy 
80. 

Liquidateur  444. 

Lisibilité  91,  89. 

Liste  oiTile  99-10», 
490. 

Locataire  prinoipal 
979. 

Maire  86  s.,  99-8», 
176,491  s.;  (ad- 
joint ,  eonseiller 
munieipal)  313  e.; 
(citation)  693, 698, 
748  ;  (délégation  de 
pOQvoin)  498  s.; 
(domicile)  116  s., 
188  ;  (  qualité  , 
commune ,  men- 
llon)  117  s.;  (re- 
fbs)  818  ;  (rempla- 
cement, adjoint) 
498  s.  ;  (suppidant 
légal ,  femmoi,  eer- 
viionr,  parent)498; 
(visa)  318,  759.V. 
(Commune ,  Remise 
fie  eopie ,  Visa. 

Maison  de  Mnté911- 
8*. 

Mandat  908, 914  s.; 
(action,  qualité)  94 
s.;  (décès  ignoré) 
79-4»;  (étranger) 
487  ;  (exploit,  pro- 
eurenr)  71  s.;  (qua- 
lité*    défendeur) 


171  e.  ;  (roi,  chef 

de  l'État,  président 

de  la  République) 

490.  V.  Domicile , 
Domicile  élu;  — 
légal  (désignation) 
75  s.,  94  s. 

Mari  93. 

Marin.  V.  Domicile. 

Matièreerfan.  687  e.; 

—  sommaire  699  ; 
(libellé)  591-9». 

Mendiant  14. 

Mention    (oaraelèré) 

831;  (contradictei- 
re)  495;  (eopie) 
803  e.;  (copie 
d'aeU)611;(iéIai) 
587  s.;  (difléroo- 
tes)  30  ;  (demande, 
moyen)  510  s.; 
(étrangère)  84,  38 
i.;(ixpreese,équi' 
talent)  349  s.;  (ex- 
presse, nullité)  330 
s.;  (formalité)  38 
s.,  468  ;  (feraaiité 
remplie)  460  s.; 
(  forme  )  94  s.  ; 
(incertaine)  175-6», 
181-8»  ;  (jugement 
attaqué)  598;  (lieu 
de  Tacte)  340; 
(  omission  )  899  ; 
(omission,  amende) 
154  s.,  159;  (pa- 
tente) 17;  pré- 
cise) 954,960,977, 
811,8l8e.;(preu 
ve)  30  s.  ;  (tenant, 
aboutissant)  697. 
V.  Copie,  Délai, 
Enreg.,  QoeUté. 

Militaire  118,789. 
V.  Domioile. 

MiMor.V.  Domioile, 
Signiflenlion  ;  — 
émancipé  98. 

Min.  pub.  86  s.  ,794; 
(citation)  698  s.; 
(  emp4chem.,  ree 
placement  )  497  ; 
(étranger)  475  e., 
483  e.;  (nom)  488 
a.;  (  refus)  660; 
(visa)  469  s.  V. 
Visa.* 

Ministre  do  la  guerre 
466  s.  ;  —  do  la 
marine  409-9»y469 
s.  ;  —  des  aftlres 
étrangèrte  469  s., 
484. 

Mois  68  s. 

Moyen  199;(expoed) 
810  s.,  796  s.  V. 
Terme  sacram. 

Noblesse  87. 

Nom  18f;  (citation) 
7U;  (définition)  80 
•.',  (demandeur)  70 
e.V.  Avoué,  Remiee 
de  copie.  Significa- 
tion. 

NoUire  19, 187-9». 

Nuit  887. 

Nullité(ameRde)661; 
(désignation)  896  ; 
(divisibilité)  408; 
(huissier)  398  e.  ; 
(indivisibilité)  17, 
893;  (loi,  sllenoe) 
888  s.,  894  s.; 
(matière  erim.)  688 
s.  ;  (  ordru  publ.  ) 
898  ;  (original,  eo- 
pie) 490-8*;  (ind  i- 
▼isibililé,  parties 
distinctes)  404;  (so- 
lidarité) 404-4»  s. 
406  ;  (visa)  490. 

Nnllité  comminatoire 
698.7*. 

Nullité  couverte  97 
•.,69.7*i.,878-7*j 


(clUtlon)69U.,73f 

s.;  (comparut.)  696 

s.,  731  s.,  745-1°, 
749  s.;  (commoni- 
ealion  de  pièces) 
79-3»;  (eoBuais* 
sanee)  759;  (con- 
stitution d*avotté , 
réserre)  811-3»; 
(défeoso  n«  fond) 
395  s.;  immatri- 
cule) 146;  (indWi- 
llbillté)  393  ;  (jour 
férié)  859-«»t  (qua- 
lité) 100  s.;  (réne- 
sigaation  473-3»). 

Nullité  expresse  46  ; 
(amende)  490. 

NuUiiéMi4eriU49 
s. 

Nullité  relative405s. 

Nullité  substantielle 
(omission)  676. 

Numéro  117,  398. 

Objet  do  la  demande 
(indication)  199  s., 
810  s. 

Oblig.  indivis.  Y. 
Indivisibilité,  Nul- 
lité;—soIidain.V. 
Indiviaibililé,  Nul- 
lité. 

Obscurité  (iuterpré- 
Ulion)  514-9«  s. 

Offleier  min.  (amen- 
de) 661  ;  (ineepa* 
cité)  45} —  publie 
34. 

Offres  réellM  (domi- 
oile) 109  6»;  (men- 
tion, réponse)  88 
s. 

ftnilsioB  (erreur) 
983.40.V.  Erreur, 
Nom. Domioile,  Im- 
natrieuto,  Profes- 
sion,Patente, 
eaoremeni. 

Ordre  653;  (domicile 
élu)  938-9*. 

Oreille  pinoéo  6. 

Original  (définition) 
94;  (nullité)  494  ; 
(visa)  603  s.  V. 
Mention. 

Ou  (erreur)  698. 

Outrage  798  a.;  (pu- 
blieilé)  649. 

Parapbemalité  878. 

Parent  (signification) 
959  s.  y.  Maire. 

Parlant  à  (hiane) 
845,850;  (éerltnre, 
personnelle)  843; 
(  identité  de  per- 
sonnee)  87.  V.  Re- 
mise de  copie. 

Parquet(eoiBpétonee) 
473, 483  s.  V.  Si- 
gnification. 

Partage.  V.  Aellen 
mixte. 

Partie.  V.  intérêts 
opposés;  —  civile 
695,  714  s.,  794; 
— distincte  860  s. 

Patente  17, 108-9 
s.,  183,  138-30, 
189  s.,  174-4», 
767;  (demandeur) 
197. 

Pays  étranger  409  s., 

448,  469  s.;  (fpr- 
malilé)  79-60;  (10- 
clélé ,     domicile  ) 

449.  y.  Étranger. 

Pêche  719. 

i^ercepteor  939. 

Péremption.  Y.  Dé- 
cès. 

Permission  de  signer 
15; — du  juge,  508. 
V.  DéUI  bref,  Jour 
'<rié. 

Perquisition  447.  y.  { 


Domlen«. 

Personne  50, 189  «., 
195.  y.  Citauoa, 
Rrmise  de  eopie. 
Signification;  — 
eoilwtiTo.  y. 


387  s. 

Perte  39-8». 

Portier,  y,  RemlM. 

Préfet86e.,99,4l1. 

Préjudice  Ma  59^- 
5»  e.,  740  s. 

PréiMim  131, 174t., 
688-19»,  744;  (»- 
Toué)  640-4»;  <dé* 
finition)  80  a.;  (ra- 
tuu)  78-t*.  V. 
Brrotr. 

PreseriptioB  (inter- 
ruption, décès)  76; 
(interruption,  nul- 
lité) 401. 

Preuve  (earof.)  91 
s.;  (équivalent)  Si; 
(forée  Dujcnre)  39- 
7»;  (ronuliMUM 
apparente)  94;  (Inr- 
•u  remnUOyéquf»- 
lenl)  31  s.;  (qua- 
lité, iduotHé)  37.y. 
Enreg. 

Preuve  omUIm  19, 
94-9»  a.»  99  a., 
84s.;;aTeu)55  4»; 
(identité  do  per- 
soinee)  87  ;  («ca- 
tion, contrat)  38s.; 
(aseation  étrangère) 
34,  38  s.;  (qualité, 
mention)  37,  39  ; 
(remise  do  copir) 
87  i.;  dlgaatare) 


Prison.  V.Domfcno. 
Prooèe-verhal  (copie, 

fém  4*Mt«}    610; 

(définition)     19; 

(  noB-ooneilialiOB  « 

eopie)  600  e. 
Proearear.  y.  Maa- 

dat;— géaéral475 

s.;  do  U  Rép.  y. 

Min.  pub. 
Prodigue  98.  y.  Do- 

miciie. 
ProductiOB     d'aetat 

81  s.;  —  do  titras 

(nullité)  406. 
Profession  89,  100 

s.;  (défeadear)  178 

s.;  (erreor)  104-1»; 

— multiplol04-9-». 
ProprlêUire978. 
Protêt  910;  (enreg.) 

ûoalifleatioa89. 

Qualité  187,  198; 
(actiou,0BtaBl)79; 
(appareato)  113; 
(eollocUTo)  76  s.  ; 
(défendeur)  179; 
(  désignation  )  86, 
103  s.  ;  (  déslgaa- 
tion  obscure)  74; 
(distinoto)  flT9; 
(équivaloat)  86; 
(fils)  79;  (ineapa- 
eité)73;  (iadieation) 
176;  (nom  person- 
nel) 94;  (préjudice 
nul)  44.y.  Mandat. 

Ouantièmo  61  s.. 
846  s. 

Raison  soelale  97  e; 
(preuve)  441  ;  (m- 
gnifleatiaa ,  assi- 
gnation) 434  s. 

Ratification  (auteri* 
sillon)  73-9»  a. 

Rature  99  s. 

Réasfiignalion  148, 
676,749;  (fonaa- 
Iiié)5l7.  V.  Délai, 
Nullité  coarerte. 


EXPLOIT.  —  Tables. 


495 


ftccertn  ltT*to, 
RMODteitiM  644. 
Recprt  15. 

HeelifieâtioB.V.Br^ 
rr«r. 

Référé  6iaf.;(d«lai, 
»bfév»tiM)67Si.; 
(p«iiaîNtoii)  38i  t. 

RefQtUBMBé«)6ee; 
CMnilenr,  parent , 
vois»)  3i5  s.  V. 
Reaiie  de  copie. 

Relation  è  nn  aete 
531-7%  9o,  IBo. 

RenUeo     do 
587. 

RoMiie  dn 
(acte  d*aTonl)Â4 
t.;  (âfe,  eapaelU) 
«tf  a.;  (eiUlioB) 
t55  I.  ;{eiUtlon, 
Bcnlion  )  070; 
I  elore)  tfl8>l«; 
(eoMiis,  eaployé) 
ses-  S»;  (  eoB- 
eiorfo  ,  portier  ) 
S61,  S66  a.,  SS6, 
818-5»;  (  eopio 
distiMte)  756  a.; 
(décèi)  864-T«, 
366  a.;  (donieilo) 
S9i  ••  ;  (domieile, 
■aire  ,  Tt«a)  669  ; 
(  domiatle ,  penon- 
ne)  S58 1.  ;  (domi- 
eile  dla  )  SOT  f . , 
S98;  (domieile  ia- 
eonnQ)809;  (Apou) 
S56,3M6s.,57St.; 
(éqiiiTalant)S71f.; 
(#lrocoileaUf)360; 
(  feaimo  aariéo  ) 
S9S-40  a.;  (fer- 
mier, homme  d^af- 
faire)  ses  a.;  (far- 
Bal  iiéf  diteraei  ) 
S55  I.  ;  (  fr*ff«  ) 
449  a.;  (intérêts 
oppoaéi)S56,S69; 
(jardinier)  S6S-3o; 
(maire,  commaae, 
Ti4a)S13i.;  (mai- 


ra,  QanlfoD)  313- 
4«;  (maire,  nom) 
3S4;  (maire,  par> 
qnet)  S58;  (  mai- 
foB,  Bomére)  393; 
(mattra    d'Ilôt»!) 
S71;(maBdal)i64; 
(  meotioB  )  361  ».: 
(  BMQlioB ,    iMnne 
foi)  841  ;  (meotbOD, 
éqaitaloBt)  S80  t.; 
(  mcDtion,  erreor, 
prenTO)    335  f.  ; 
(  mention  ,    nom  ) 
S79,337e.;  (men- 
tion ,     peraonno  ) 
670;     (BNBtion  , 
qnali«é)S90;  (men- 
tion ,  relation    de 
parenlé  el  d'inté- 
rêts )  S77  ;  (men- 
tion, Toisin)  818 1.; 
(mention  dlitinete) 
346  s.;  (mention 
oxpreew)  830  i.  ; 
menlion    précise , 
relation  de  domea- 
lioité   on   do  pa- 
nnté)986s.;(mtB. 
pnb.)450s.;(nom, 
déaipation)S87s.; 
(  nollité ,  mention 
préeiso)    S54  s.; 
(parenté,  alliance  , 
indication)  S57  s., 
9K9  t.;  (parenté, 
parent ,  sertitcnr, 
domicile  )  991  s.; 
(parlant  à)   330  ; 
(parlant  è,  blanc) 
345;  (pariant  4, 
éoritore  )  343  i.; 
partie     distincte  ) 
360    s.  ;     (  pays 
étranger  )  469  s.  ; 
(parMOBO  )      50, 
469, 559-S«;  (per- 
sonne ,  mention  ) 
659-So  s.;    (per- 
sonne    distincte  ) 
346  s.;   (portier) 
999;  (preoTO  lé- 


gale) 499-60  ;  (ro- 
fas)  395  s.  ;  (refns, 
mure)  315;  (rela- 
tion de  domesticité 
et  de  parenté)  334s., 
(serriteur,  domos- 
tiqoe)  978  s.,  991 
s.  ;  (serritenr,  geot 
de  lenrioo  )  957 , 
959,961s.;  (ler- 
Tilear,  rehs)  305  ; 
(serTlteor  distinct) 
976:  (Tisa)  399; 
(  toisin  )  965  , 
669  ;  (Toisfn,  com- 
mis) 804-3o;  (TOi- 
sin,  maison,  nom) 
308  ;  (toisin,  men- 
tion) 311,  313-40; 
(f oisin ,  menlion  , 
refiis  )  399  f .  ; 
(toisin,  nom)  393 
s.;  (toisin,  pro- 
priéUire)973;  (toi- 
sin, serti  leur)  304 
•.;  (Tolsin,  sigoa- 
tnre}S96s.,313s.; 
(TOisin  sQccessif) 
806  f.  y.  Signifi- 
cation. 
Remiso  de  piieas 
(mentioBy  absence) 
431s. 

Remplacement.  T. 
Fonciionnaire,  Ti- 
sa. 
RenToi715;--4  on 
aete  83  s.,  194- 9^ 
Héparation  d'erreor 
194-4»  s.  ,  135 
s.,  137-30,  174- 
90, 176-30  s.,  189, 
401  ;  (  acte  nnl , 
acte  irrégaUer)409; 
(  coBStitotloBtf  d'à* 
▼oBé)635-9o;(date) 
593  s.;  (équitalent) 
983-40,  336  s., 
349  s.  ;  (  IncertitB- 
de  ifflpossible)640- 
30  s.;  (  obsenrilé) 
515;    (réassigna- 


tion) 473-30.  Y.$i- 
gniécalion  nout. 

Réponse  (mention) 
38. 

Représentation  d'ac- 
tes 31s. 

Reprise  d'instaDce 
609;  (décès)  636s. 

Reqaête  (définition) 
3. 

Réierte  (  aisigna- 
tlon)  539-30  ;  (con- 
stitution d*atoQé) 
619-30  s. 

Résidence  190, 999, 
TSt.V.  Domicile, 
Élranger. 

Responsabilité  citilo 
714. 

Rétocatlon  401-4o. 

Rôle  168. 

Rne  117,183. 

Saisie  immobiliire 
(domicile)  I8I-90  ; 
(domicile  élQ)  933; 
(tiss)  507.  V.  Do- 
mieile âo. 

Semaine  64. 

Séminaire.  T.  Visa. 

Semonce  11. 

Séparation  do  biens 
374,  378i.;— de 
corps  379. 

Sergent  11. 

Serment  913. 

Scrtitenr  (caraclire) 
971  ;  (  définition  ) 
957,  959,  961  ; 
(fonction  terminée) 
968.T.  Maire, 

6ignatare49f.;(aQ- 
lograpbe)  160-5^  ; 
(nollité)  160  s.; 
(refus,  ignorance) 
313;  —  lisible 
131.  T.  Voisin. 

Signification  (atové, 
domicile)  370  a.  ; 
(atone,  nom,  nteo- 
tion)  659;  (atone 
noatean  )     994; 

I  (   eomminatoiro  ) 


,  (domicile) 
;   (domieile 


195  -  9-»;  (  com- 
mune) 387  s.  ;  (re- 
mise de  copie)  953 
s,  ;  (copie  noique, 
êlrecoilectif)387s.; 
(décès)198  s.,  916 
s.  ;  (  décès,  copie  ) 
366;  (définition)  3; 
(défendeur  distinct, 
copie  séparée)  360 
s.  ;  (  délai  bref  ) 
939-4" 
910  s. 

obangé)  917  s., 
(domicile  distinct) 
919  s.;  (domicile 
élu)  195-40,  907 
s.,  994  s.,  ;  (  do- 
micile élu,  appel) 
195-40;  (domioile 
élu,intérêi  distinct) 
363  s.;  (domieile 
inconno,  bonne  foi) 
991  s.  ;  (  domieile, 
personne)  193  a.; 
(domicile  nniqvo; 
intérêts  communs  ) 
869  a.  ;  (éponx) 
360  s.  ;  (  époux  , 
copie  séparée)  37S 
s.;  (époux,  men- 
tion) 385  s.;  (4- 
poux,  séparation  de 
biens)  374  s.,  378 
s.;  (éUO  387  s.  ; 
(ineapable,  minoor, 
inlerdil,  mort  oiti- 
le)88is.;  (inlé- 
rôts  opposés)  S56, 
S69  ;  (jour,  henra , 
lieu)  351  s.  ;  (jour 
férié)  351  s.;  (lieu) 
SSO-lOo;  (lien  pu- 
blie) SOS  s.;  (nsan- 
dat)  996-30;  (man- 
dauire)  908  §., 
914  a.;  (matière 
criminelle  689  s.  ; 
(  nsentien  )  360; 
(Bsentian,formalité) 
385  s.  ;  (  mention 
préeiso,  parlant  à) 


330  s.;  (min.  pnb.) 
4ifOs.;(Bom)417; 
(  nontallo  )  377  ; 
(  nuit)  357,  359- 
7o;(omissioB,cour 
d'assises  )  765  s.  ; 
(pays  étranger)  469 
s.,470s.  ;  (per- 
toone  )  193  s.  ; 
(personne  distincte) 
360  s.  ;  (personne, 
domieile  inconnn) 
446  s.;  (personne, 
étranger  )  481  ; 
(  personne  réelle  ) 
909;  (séparation  de 
corps)  379;  (soeié- 
lé)  389  s.;  (solida- 
riié)S68s.  ;  (sue- 
cesaion  ,  adminis- 
trateur) 391  ;  (syn- 
dic, union  de  créan- 
clera)S09s«;  (tlsa) 
506;  (tisa,  nullité) 
490.V.  Apnel,  Do- 
mieile ,  Mention  , 
ReniM  do  oopie. 
Société. 

Simple  acte  640. 
Société  177, 889  s., 
(déaignation)  7U 
50;  (domicile)  108- 
5o,439;(domieile, 
personne)  489  s.  ; 
(raison  sociale)  97 
s.;  Y.  Viia;  — 
anonyme  99-9*  ; 
(diraeie«r)97<4«f.; 
—  citilo  4M  t.  ; 
(désignation)  99  s.; 
— coMmerciale  99- 
7%  489  s.;  ^ 
eneonimandite99- 
8*;-^npartieipat. 
443;— neneensti- 
tnéa  98;  -i-  ter- 
minée 444. 
Solidarité  91  e., 
i08-6o,  869  •., 
614.  V.  NiUité. 
Sommation  4,  643, 
645,649;  (définit.) 


8;  -.- écrite 9;  — 
▼erbale  8,9. 

Sncceaaion   taoanto 
419. 

Suisse  966. 

Surcbargo  99  s. 

Surenchère.  V.  Jour 
férié. 

Tenant  589  s. 

Terme  sacrameotel 
94,31,48,57  s., 
48-90,  108-9*  s., 
194s.,135s.,51i, 
559;  (acteétranger) 
59  s.,  65-70  s.; 
(copie)  610  ;  (cen- 
stit.  d*atoué)  691  ; 
695-90  (date)57s.; 
(désignation)  80- 
9<';  (désignât,  des 
biens)  595;  (do- 
micile) 119,  135, 
181  s.;  (domieile 
incooau)447;(équi- 
Taleat  libellé)  590 
s.;  (erreur)  57; 
(erreur  réparée) 
594  s.;  (foBotion , 
qualité)  176;  (for- 
me) 186  a.;  (Im- 
BMtrienle)  148  s.; 
(indication)  597; 
(mention)  849  s.  ; 
(nom)  174e.,  640; 
(qualiléyprofession) 
101,  104;  (sorti- 
tenr)  983  s.  V. 
Qoalild,  Remise  de 
copie. 

Territoire.  V.  Pays 
élranger. 

Tête  d'acte  610. 

Tiers  (droit d'antrai) 
404-3oa.,787-S«. 

Timbre    17,    398; 
(feuille  unique)  17. 

Titre  87. 

Traduction  609. 

Traasport(déeès)79. 

Trésor  publie 99-9*, 
414  ;V.  Visa. 

Trésorier.V.Kabriq. 


Tribontl  (désignât.) 
746;  (indication) 
5e5s.;(indicationf 
appel)  580;  — 
eompétent  895  s.: 

—  correctionnel 
7»4s.;— >decoiH 
merce  680  s. 

Trompe  14. 

Tuteur  75  s.,  93. 

Urgence  739. 

Usufruit  878-7«. 

Vagabond  14. 

ValidaUon  d*a0to 
409. 

Ville.  V.  Domieile. 

ViolatioBdudomieilo 
8. 

Violence  4  s.,  14. 

Visa  350, 409,  493, 
499  ;  (  amende, 
nullité)  490  s.; 
(  ciUlion  )  669; 
(commone,  rece- 
teur)  509;  (IdG- 
nition ,  caractère) 
489  s.;  (éubtis- 
semanl  pub.)  501- 
90;  rétab.  pnb., 
sociéld)  499  s.; 
(foBctioBB.  pub., 
remplacemoBl)  497 
s.;  (f^ls)  489; 
(  maire ,  adjolat  ) 
495  •,;  (paye 
étranger)  469  s.; 
(  mention  ,  copie  ) 
603  s.  ;  (  refus  ) 
489;  (signature) 
489  ;  (  situation  ) 
760  s.  V.  Remise 
de  copie. 

Vocation  en]Qstice4. 

Voie  de  fait  14. 

Voirie  719. 

Voisin  996  s.,  785- 
1»;  (âge,  capacité) 
809  s.  ;  (ciUlion) 
669,748;  (définit.) 
300;  (refus)  997s.; 
(signature)  313  s. 
V.  Remise  de  copie. 


Vable  dee  sirUolee  dea  codai  de  prooédurei  de  egmwfoe  et  d'Inatraotsen  erlmnielle. 


CODE  CIVIL. 

• 

Art.  109.  919. 
—103.  917  s. 
-104.  918. 
-ill.  S24^e. 

G.  DE  PROGÉD. 

%tt.  1.  668  0. 

-4.  66Sa. 


4701.4  juill.l93-lo 
-30not.680. 
1 799.  St  net.  440c. 
An  3.  il  |erm.l93- 

10,  194. 
—S  mess.  54(V6o. 
An3.93brom.  446. 
— S4  frim.  566-1  o. 
^91  flor.  6OI-90. 
—98  flor.  940. 
— 1«'  fruel.  90-1». 
An4.97Tent.l9S- 

So. 
An5.8bram.844*lo. 
—13  BiT.  738-9». 
—97  TOBt.  193-90. 
^4  Ikerm.  l7l-9o. 
An  6.  17tend.l71- 

—16  f^im.  699-10, 
•-89  Tent.  139. 
—14  germ.  699-9o. 
—98  tberm.  766. 
An7.Stend.l98*3o. 
—89  rend.  766. 


—8.  66S  s. 
—6.  668  s. 
—61.  S  1.49  s.  69 

S.I98S.615S. 
—61.  §8.  170  s. 
-61.  g  3.  610  s. 
—61.  S  4.  595  s. 

533  s. 
—69.  V.  Frais. 
—63.  359  s. 
—64.  589  f. 


—99  frta.  989. 
— 7tent.30,l45-4o. 
—16  prair.  697-lo, 

744-I0  c. 
—lo'fruct.  145-40. 
— Ofruct.  145-40. 
— Î6  fruct.  760. 
—97  frucl.  145-40. 
An  8. 86  Tend.  168. 
—8  frim.  766. 
—86  frim.  145-4o. 
—11  germ.V.anS. 
— 94germ.  139. 
^98  flor.  145-40. 
— 1«'  prair.  139. 
—9  mess.  766. 
—13  mess.  l45-io. 
—18  mesi.  709. 
—93  mess.  139. 
— 4  fruct.  517  0. 
—99  fruct.  139. 
An9.37lfrum.70T. 
—3  frim.  139. 
— !•'  nlt.  139. 
— 9nlT.  158. 


—65.  600  s. 

—66.  V.  Haissier, 

—67.  154  s. 

—68.  193  s.  809  s. 
953  à  360, 
3601.385  s. 
489  a. 

—69.  g  1.  410  s. 


—69.  S  3.  415  % 

489  s. 
— 69.g4.490,480l. 
— 69.i5.4Sls.489 

s. 
—69.  g  6.  438  s. 
—69.  g  7.  445  s. 
—60. 1  8.  333, 446 


489  s,  I  s.  489  s. 

—69.  g  3.  414  t.  —69.  g  9.  475  s. 
489  s.  1  489  S. 


—70. 193,  853  i. 

489  s. 
—71.  399. 
— 7S.  536  S. 
—73.  555  s. 
—74.  561. 
—75.  615  a. 
—88.  645  1. 
—361.  337,    870, 
-414.  680  s. 
—415.  680  s. 


—416.  680  S. 
—417.  580, 6801. 
—419.  943. 
—447.  386  a. 
—456.  193  a.  360 

s.    599    S. 

886  s. 
—584.  851  a. 
—780.  886  s. 
—78  t.  358. 
—807.  683 1. 


Table  obreiiologiqae  de*  loin,  arrétf ,  aie. 


—31  plOT.  i43-8o,' 

153. 
—34  tant.  609. 
— 1««"  germ.  477  0. 
— 3  garm.  143-lo. 
—1"  flor.  139. 
—3  flor.  35-I0  0. 
—8  prair.  704. 
—13  prair.  139. 
—93  prsir.  559. 
—18  mess.  403. 
—9  tberm.  697-So. 
—83  tberm.  139. 
—83  tberm,  139. 
An  10.    14  brum 

143-40. 
—35  brnm.  978-9o. 
—16  frim.  847  e. 
—4  nit.  567-10. 
—4  plnt.  139, 
—39  tent.  705-1*. 
— 6germ.l33-S«o., 

740-40. 

6    flor.    145-30, 

160. 


—31  flor.  31-loa. 
—87  flor,  601-10, 
—8  mess.  153. 
-88  therm.  139, 
—89  tberm.  378-3* 

e.,  383-19. 
—19  fruct.  148-9*. 
Anll.19tend.476. 
—5  brum.  148. 
—9  frim.  143-5o, 

166. 
—84  frim.  398-3» 

c,  661  e. 
—81  nit.  349. 
—30  nit  756-1». 
—34  tent.  378-40  c 
—37  germ.  99. 
—6  flor.  481-10  e, 
—80  flor.  168  c, 

539. 
—10  mesa.  888-lo. 
—11  fruct.  483. 
—30  fruct.  393<8o 

c.y?31-loc.,403. 
1—37  frttct.  407  0., 


514-10. 
Anil3.35TandJ»l, 

544-10, 
—84  bram.  544-8o. 
—31  frim.  63-1*. 
—18  niT.  388-lon. 
—16  TOBl.  194  e., 

833-3*. 
— 13  germ.  549  a. 
—34  germ.  343. 
—3  prair.  865  e. 
—13  prair.  574-1*. 
—13  tberm.  301 -3*. 
—3  fmet.  583*10. 
—10  fruct.  153. 
An   13.   16   Tend. 

477. 
— i«r  bram.  158. 
— 7  brum.  31 -4o. 
—33  brum.  139. 
—6  frim.  193-4o, 
—9  plQT.  133. 
—17  flor.  117*30. 
—3    prair.    V.    8 

prair. 


—8  prair.  88-ie. 
—6  messid.  58-3*, 
838^0. 

—84  mesa.  888-4o. 
—5  tberm.  378- 3*. 
—17  therm.  139. 
—10  fruct.  175-5*. 
An  14. 4  brum.  694. 
1806.  9  jauT.  544- 

80. 
— 19  fdT.  304-8*. 
—85  féT.  596-10. 
— ISaTr.  863. 
—86  BTr,  405,513- 

50. 
—39  aTT.  139. 
—30  mai5Sl*15o. 
—9  juin  90-3*. 
—16  août  531-130. 
—39  août   709-1O. 
—6  sept.  699*30. 
-^8  déc.  349. 
—10  dée.  893  e. 
l807.8}anT.  836. 
— la  féT.  567-8*  e. 


— 909.358s.,68Ss. 
-^88.  353  s. 
—1030. 44  s.  394  S. 
-1033. 79  s.  544  s. 
—1037.  359  s. 
—1039.  499  a. 

G.  DINST.  GRDi. 

An.  146.  691  s. 
—146.  691  f. 


—88  féT.  817-1*0., 

881e. 
—6  mars  493  e., 

761-1*. 
— 11   mars  534-3*. 
—37  mars  114. 
— l«atr.  198-10. 
—4  STr.  878-30  c. 
—33  atr.V.ÏSatr. 
—88  atr.  73-4*  c, 

78  c,,  345. 
—30  atr.  756-80  e. 
— 18  mai  577  0. 
—18  mai  633-1*. 
—19  msi  830-1*  C. 
—5  jniB  540-8«. 
—10  juin  30t-8oQ. 
—13  juin  378-10. 
—14  juin  619-9*. 
—15  juin  695-1*. 
—34  juin  534-80. 
-86  join  340. 
— Ujuill.  886. 
—5  août  65  -  6*, 
;     814-80,  688-4*. 


— 14T.  691  1. 
—169.  698  s. 
—170.  603  s. 
—188.  714  s. 
—183.  714  s. 
—184. 71 4  s.  733 1. 
—843.  764. 
—395.  764. 


—6  août  736,  740- 

10,  743. 
—7  aéfil  383-6*"  0 
—83  août  383. 
—85  août  534-3*. 
—37  août  30i-lo. 
— 3  net.  153. 
—3  déc.  194-8*. 

393- 1«. 
—4  déc.  35C. 
1808.13jant.  57^ 
— 87jant.516-5o« 
—5  fét.  740-30. 
—H  féT.  709-IO. 
—18  féT.  71-10. 
-86    féT.  48  e., 

581-1». 
—8  mars  817-8*0. 
— 8  mars  867-1*. 
— 15  mars  483  e. 
—19  mars  58-9o, 
—8^' mari  158. 
—3  atr.  313-8*. 
— 8  mal  96  0. 
—3  mai  813-1*0. 


496 


EXPLOIT. —Tables. 


»-S0  mai  73t-3o. 
--20  juin  278-3». 
~29iaiD  638-1  o. 
—7  jaiU.  Si-5«  0., 

31-2o,34o. 
•-S3inm.89-1«. 
'-31  jnill.  454. 
•-5aoAli20-lo. 
i-9  aoAt  637-1», 
•^23  août  153. 
^96aoùl42,100e. 
—7  lept.  378  i». 
—â9  sept.  540-10. 
—28  cet.  711. 

—9  BOT.  109-10. 

—16  DOT.  619-3». 
—17  DOT.  674. 
—SI  BOT.  436-40. 
— 93  DOT.  V.  25  BOT. 
—26  DOT.  31-10. 

^-4  dée.  V.  4  déo. 

1807. 
—8   dée.  22-60  e,, 

406-30. 
—16  dée.  740-10, 

740-5"  0. 
—47  dée.  648-10. 
— 27déa  696-20. 
— 2è  d«0.  82-20. 
4809.9  jaDT.671-2o. 
— 25  jaBT.  108-10. 
— 17réT.630. 
— 20féT.  650  e. 
— 14  nari  640-10. 
—17  mars  624-20. 
>-22  mart  3l9-lo. 
— 28nari  195 -lo. 
— l«»aTr.  637-4o. 
— 17aTr.  183-10. 
— 24  aTT.  621-40 
.—8  Biai  293. 
—30  mêi  640-4O. 
-i-3  jniB  637- 4o, 
—6  ioiB  640-2**. 
—16  JOIB  234*20. 
— 20jaiB  408-40. 
— 21  )Qin513-4oG., 
616-6oe.,   692- 
lo,  61 3-40. 
—27  jaiB   222-40, 

479-4"  e. 
—3  joill.  637-40. 
—6  juin.  6I6-40. 
—8  ivill.  442. 
— 20jail).637-4oo. 
—22  jaili.  633-4». 
-26  jaill.  278-60. 
-27  JQill.  637-40. 
—7  aoûl  278-50. 
—46  aoûl  640-2O  e. 
*-4  tept.  631-30. 
—22  sept.  332-10, 

345  0. 
— 5  0CI.S4-6O. 
—23  BOT.  659-60. 
—30  BOT.  422. 
—2  dée.  638-20. 
—4     dée.     83-10, 
62l'So.V.4déc. 
1807. 
-13  dée.  320. 
—16  dee.  502. 
— 18dee.  332-r. 
—22    déo..V.    22 

•ept 
4810.  44  jaBT.  95- 

40  c,  492-40. 
—15  UDT.  567-40. 
—20  jaDT.  60  c. 
—22  jaoT.  281-4''6. 
—23  jaDT.  280  0., 

280 -20  e. 
—25  JRBT.  164-40., 

,S23  2o. 
-5  réT.  42,  429. 
—7  féT.  440. 
—42  féT.  24-80  c, 
&5  e.,  288-20  e., 
63i-2o. 
—46  féT.  282-20. 
—25  fèT.  220-30. 
— lo'mara  52l-4o. 
-7  mari  t81-3''., 
C8i-3n 


— 12mart378-3oe. 
—24  mars  624-4o. 
—31  mars  415 -lo. 
—4  avril  121-20. 
— 24  BTril  417-10. 
—26  aTril  283-20., 

531-40. 
—29  aTril  637-40. 
—3  mai  241-40. 
— 8  mat  23-30  c. 
—9  mai  64,  67  e. 
—45  mai  547-4o. 
—49  mal  631-10. 
—21  mai  476-2o. 
—29  mai  696- loe. 
—24  jaiD  592*30. 
—26  iuin  566-20. 
—27  juiB  292-20. 
—28  JQÏB  807,  323 

6. 
— 50iaiB472. 
—2  jnill.  274-200.9 

446-20, 492-4  oe. 
— 6  juili.  316-20. 
—9  jnill.  624-30. 
—41  jaill.  31-10. 
—42  jnill.  666-20. 
—24  jaill.  405-40. 
—27  jnill.  373-80. 
—28  JBlIl.    V.  28 

jaill.  4848. 
—34  jniU.  613-20, 

619  e. 
—l«r  aoûl  34 -40  e., 

319-10. 
—8  août  671-30. 
—47  août  403 -200., 

444-40  e. 
—21  août  646-40. 
—22  aoûl  451,1  so- 
lo e.,  645-10. 
—24  août    63-40, 

638 -70. 
—25  août  659-40. 
—28  août  282-2^>, 

464-40. 
—29   août  66-30., 

68-20  e. 
—30  août  366. 
—22  sept.  666-30. 
—8  BOT.  709, 710. 
—21  BOT.  640-40. 
—3  dée.  292-40. 
—12  dée.  441. 
—28  dée.  67-4o. 
—29  dée.  68-40. 
1814.  2jaBT.  674- 

40. 
— 8jaBT.640-4o,2o, 
—9  JBDT.  670. 
—10  jaBT,  IO8-40. 
—16  jaBT.  138  0., 

444  c,  604-40. 
—18  )aBT.  643-10. 
—19  jaoT.  435-20. 
— 23  jaBT.  659<4o. 
—30  janf.  220-40 

0.,  473,  483-40. 
—4   feT.    415  e., 

476  e.,  344  e., 

324. 
—6  féT.  279. 
—27  féT.  78,  603. 
—18  mari  640-2o. 
—9    4Tril    39-10, 

640-4O. 
—15  BTril  418-40. 
-24  BTril  68-60. 
— 3  mai  708  e. 
—11  mail81*4oe., 

228-^. 
—16  mai   647-4o. 
—29  mai  298  0., 

813-30. 

—  lOjaiD  46340  0. 
—27  jniB  90«4o. 
—6  jaill.  71-20  e. 
—24  jaill.  24-30  c, 

429,  602-2O. 
—30  jnill.  540-1**. 
—31    joill.   62-40, 

404e.»4T4-4oe., 

479  0. 
—6  août  663-420. 
—7  août  475- 3'>  c. 


—43  août  621-60,1— 8  BTr.  66-40. 
—44  août    68-4oJ_i4  aTr.  567-4o. 


440,  696-20  0. 
—16  août.   V.  46 

août  4826. 
—20  août  229- S« 

e.,  479-So  e. 
— i8  août  349-10. 
—46  sept.  334-40. 
—4  BOT.  t82-to, 
—45  DOT.  735. 
-22  BOT.  496-20. 
—23  BOT.  67-40. 
—26  BOT.  68-50. 
—4  déo.  62-20. 
—6  dée.  933-40. 
—13  dée.  35-30. 
—47  dée.  645-40. 
—48  dée.  981-20. 
—94  dée.  699-40. 
4S49.  7  jaBT.  646- 

90. 
— 98janT.  640-90. 
—3  féT.  646-90. 
—4^  féT.  640-40  0. 
—49  féT.  474-90. 
—9  mars  226<>>Jo. 
—4  mars  696-6o. 
—14  Biars939e. 
— 47  mars  349-9o. 
—49  mars  659-7o. 
—24  mars  698. 
—25  mars  31 1-40. 
--27  mars  433. 
—7  aTr.  269-40. 
—8  BTr.  400. 
—41  BTr.  474-30. 
—13  BTr.  35-10. 
— ITaTF.  V.  7  BTr. 

1812. 
—20  BTr.  639-30, 
—93  BTf.  690-9O. 
—98  BTr.  646-90. 
—5  mai  174-4o. 
— 6  mai  540*  4o. 
—46  mai  964. 
—20  mai  335, 
—24  mai  403^  0,, 

424-40. 
—26  mai  886-40. 
— 2JBiB  664-40  0. 
—40  joiB  494.40. 
— 49jaiBl87e. 
— 43  jaiB  647-90. 
—46  JBiB  68. 
— 47jaiB609. 
— 94  jaiB  540-40. 
— 6jaiU.94-7o,67- 

— 8)aiii.63-3o. 
— 94]nill,  278-30, 

490-40 
—28  jaill  67-10. 
—29  jaill.  319-90. 
— 4«toûl  668-10. 
—6  août    404-40, 

940, 377. 
—98  août  66-40. 
—11  sept.  66-10, 
—92  ocl.  567-30, 
—14  BOT.  758. 
—17  BOT.  646-40. 
—23   BOT.    82-3*, 

236  e.,  455-30. 
—26  BOT.  278-70, 
—2  déo.  456-30. 
—7  dée.  601-10. 
—40  dée.  647. 
—17  dée,  72-20. 
—22  dée,  393  e. 
—28  dée.  999-30, 

640-4O. 
—30  dée.  639. 
t8l3,90jaBT.640- 

90. 
—19  féT.  67-90  e., 

348-10,  693-90. 
—94  féT,  939-90  e. 
— 11  mars  623-1  oe. 
—12  mars  483-3o. 
1—13  mars  319-3o. 
—26  mars  361 -20. 
—27  mars  649. 
—31  BMrs  311-30. 
— î»  BTr.  937. 


— 1«  BTr.  937. 

— 46aTr.  17I-40C., 

999-30. 
—97  BTr.  640-50. 
—30  BTr.  643-30. 
—4  mai  109,974- 

80. 
— 44  mai  639  e., 

637-40. 
—49  mai  444-4o. 
— 43  mai    86  e. , 

450-40,751-10  e. 
—20  mai  77 -4  0. 
—94  mai  329. 
— 3  jniB  524-40. 
—44  jain  24  e. 
— ISjaiD  433. 
—22  jaiB  271-40  e. 

—13  juin.  959-30. 

—6    août     79-4% 

691-60  e. 
—10  août  439  e. 
— 44août546-4oe., 

878-30  e.,  385-1  o 

0. 
—98  août  894-4«. 
—99  août  94  6. 
—48  BOT.  745-40. 
—99  BOT.  494-40  0. 
—9  dée.  409. 
—46  déo.  889-90, 

637-40. 
4844.  6iaoT.  969- 

90  e.,  966-9»  e. 
—47  féT.  989-80. 
—94  féT.  622-90. 
—9  mars  436-5o. 
—41  mars  524-6*. 
—90  BTr.  540-4«. 

—99  BTT.  31-1*. 

— 97aTr.868«ioe. 
—49  mai  499. 

— 43mai978-ro., 
843.40. 

— 4«  jain  849-4*. 
—8  joln  449-90  c. 
—91  juin  066. 
— ^93  jnia    939-9o, 

308-9*,  317. 
—7  joill.  694.9*  e. 
—18  juin.   490-9% 

4I6-30. 
—99  jaill.  480-l«, 

906  e. 
—90  août  646  e. 
—93  août  594-70. 
—6  sept.  634-4*. 
—7  oel.  494-40. 
—93  BOT.  626-io. 
—2  dée.  624-40  e., 

521-60. 
—6  dée.  636-40. 
—8  dée.  846-40. 
—97  dée.  858-4o, 

676  0. 
1815.  6jaDT.619- 

90,  631-90, 
— 10jaBT.369.10o. 
— HJBBT.  491-I0. 
—10  féT,  966-10  e. 
—45  féT,  864-40  e. 
—93  féT.  701-1O  c. 
—97  féT.  438  e. 
—47  BMrs  84-40. 
—93  mars  988-9o. 
—48  BTr.  369-40. 
—10  mal  4  86-30. 
—46  mai  ^43. 
—17  mai  81 -6". 
—49  joill.  483-90. 
—44  joill.  868-90. 
—6  oeu  863-90. 
—46  BOT.  93-50  0, 

— 96bot.473,483<* 
90. 

—98  DOT.  624-40. 
—14  dée.  288-70. 
—29  dée.  567  e. 
1816.16janT.V.  16 

jaBT.  4848. 
—93  JBBT.  380  e. 
—94  jaBT.  308-20 

c.|  390  e. 


— 26  JBBT.  628-30. 
—29  janT.  547-8». 
—30  janT.  547-30. 
—40  féT.  521-40. 
—46  féT.  538. 
—25  mars  643  e. 
— 4«'  BTr.  436. 
— 47aTr.212,686e. 
—25  BTr.  930-10. 
— 8  mai  874-1  o. 
— 48  flUii  373-90  0., 

416-«4oc. 
—95  mai  266-9o  e, 
— 99  noai  625-1  o. 
—12  juin  635-3». 
—22  juiB    483-90, 

334-40  e. 
—26  JBin  964. 
—6  jnill.  648-40, 

627  0. 
—47  jniU.  90-90. 
—94  joill.  68-70. 
— 97jaill.918-3^ 
—49  août  65-30. 
—90  août  490-90. 
—94  oet.  636-40. 
— 96noT.98i-4oe. 
—7  dée.  34-30. 
—93  dée.  465-40  0. 
.—26  dée.  428-4  0, 

492-20. 
4817.23jaBT.593-4o 
— 29janT.«4e.,66- 

60  c,  405-9O. 
—30  janT.  275-40  e. 
—6    féT.    404-40, 

876-4o,692-9«i. 
—10  féT.  494-40  0. 
—42   féT.   444-40, 

999. 
—14  féT.  9990. 
—44  mars  484. 
—13  mars  67-5o. 
— 47mirs.Y.17mai. 
—95  mars  306  e., 

3O8-40, 393  e. 
—96  mars  975-50. 
—47  aTT,  686-400, 
—48  BTT.  666-90. 
—49  mai  690-lo. 
—17  mai  369-10. 
—93  mai  701-4o. 
—96  flMi  447-90. 
—98  mai  485-4o. 
— 9  jolB  79-60. 
—10  joiB  369-90. 
—47  joiB  98. 
— 93  join  41-90  e. 
—18  joill.  979. 
—91  Juin.  406-90. 
— 98jttill.  154. 
—4  août  373-40. 
—95  août  973-90. 
—99  août  108-60. 
—44  oct.  495-30. 
— 84  oet.  566, 
—97  DOT,  988-4oe. 
—9  dée.  919,310. 
4848.6janT.978-9». 
—6  jaoT.   930-9O, 

447. 
—7  jaDT.  584-40  c. 
—40  jaBT.  409. 
—  16j*BT.79-9o,8o. 
—93  JBDT.  446. 
—96  JBBT.  460-90. 
—97  janT.  80, 89  c. 
—99  jaDT.  646  e. 
—42  féT.  47  e. 
—13  féT.  378-40  e. 
—9  mars  96  e. 
-~18  mars  931. 
—11  BTr.  506-40. 
— 49  BTT.  V.  44  BTr. 
—44  BTT.  449. 
—47  BTT.  637-30, 
— 29  BTT.  444-80. 
—6  mal  668. 
—7  mai  364  e. 
—13  mai  468. 
—99  mai  358-9o. 
—29  mai  747  e. 
—93  juiB  405-60. 
—95  joiD  504-3». 

—16  ioiJi,  313-40. 


—98  joill.  424-40. 
—19  août  264. 
—10  BOT.  418-6», 

317  e. 
— 3  nOT.  332-20. 
—7  dée.  408-42O. 
—44  dée.  404-20. 
—45  dée.  4l5-2o. 
1819.  3  janT.  V.  3 

jaoT.  1820. 
— 90jaBT.  484. 
—30  jaoT.  400. 
—96   féT.  966  c, 

734.30. 
—27  mars  272. 
—2  BTril  734-30. 
—6  BTril  94. 
—7  BTril  364-40  0., 

869-60. 
— 42  mai  633-3o. 
— 4orjain624-2«e. 
—8  joiB  358-40. 
—8  juin  419. 
—42  join  404-90. 
— 4  4  juin  453. 
—18  join  02.70. 
—95  jnin  499-8o. 
—99  join  359-80. 

—9  juin.  73-40. 

—7  joiU.  65-9». 
—19  jnin.  306  e., 

308-10,  393  e. 
— 44join.546-3»e. 
—47  joill.   471-50. 
—96  joill.  492-30. 
—97  jnill.  140  0. 
—99  jnUI.  68-70  0. 
— 8  aoûl  66- 6»  e. 
—9   août    917-80, 

999-30  e. 
—13  août  460-80  0. 
—49  août  547. 
—40  BOT.  694-70. 
— 17  BOT.  73-30. 
—94  DOT.  7S-90. 
— 4«r  dée.  424-40». 
—46  dée.  697. 
—93  dée.  408-8», 

499-400. 
-98    déo.    68-3», 

493-40. 
—31  dée.  473. 
1890.  SjaoT.  484 

0.,  487-90. 
—7  jaDT,  70,  637- 

4». 
—44  ja&T.  665-9». 
—20  JBBT.    V.   99 

janT. 
—92  janT.  846-4», 

824-40. 
—27  JBBT.  949, 
—3  féT.  336-4». 
—8  ftT.  405-4O. 
—91  féT.   474-3». 
—23  féT.  969-30. 
—98  féT.  319-5'». 
—4  mari   978-8» 

369-90. 
—13  mars  171 -60e. 
—44  mars  848-9o. 
— 90  mars  97, 481- 

90    c,  993   0. 

933-90  c. 
—99  mars  39-4o. 
— 44mai.V.44BMrs 
—47  mai  68-80. 
— 10  jolB  364-90  e. 
—16  jnlD  417-40. 
—93  join  639-40. 
—14  jaill.  848-10. 
—96  joill.  4O6-40. 
— 98jaiU.  659-90. 
—9  août  496-40. 
—40  août  444  e. 
—44  août  339-4». 
—94  août  304-10. 
—93  août  3.'S4-4o. 
—99  août  415-60. 
—9  sept.  932-40. 
—21  BOT.  524-80. 
—22  BOT.  209, 386. 
—30  BOT.  645-10. 
—8  dée.  597. 
—43  dée.  647-30. 


—91    4ée.    89-8», 

505. 
—28  dée.  386-2o. 
4891.  4jaBT.  981- 

40,873-9». 
— 6jBaT.  369-4oe., 

693. 
— 44  JBBT.  574. 
— 46jaBT.  433  0. 
— 24jaBT.  490-10, 

864-4O0. 
—30  JBBT.  637-3». 
—31  JBBT.  594-90. 
—9  féT.  362-30. 
— 10  féT.  404- 10  e. 
—44  féT.  859-40. 
—45  féT.    734-10, 

737  0. 
—16  féT.  471  e. 
—3  mars  337-9o. 
—7  Burt  479-30, 

496  e. 
—14  mars  31-80  e., 

364-2»  e.,886T3o 

e. 
—15  mars  998  0. 
—90  mars  647-8». 
—11  BTril  89-40  e. 
—19  BTril  189. 
—96  BTril  499-8**. 
—30  mai  694.1o. 
—4   join    926-1% 

734-10  e. 
— 7  JBiB  286,405-80 
—15  joiB  766-3'. 
—25  join  339-50. 
—9  jnill.  I86-40. 

8  joill.  653. 

93  jaill.  339-10. 
joill.  696.30. 
—8    août  978-40, 

348-30  e. 
—28  août  547. 
—7  noT.  83-90. 
—10  noT.  619-io 

625-40. 
—21  BOT.  273. 
—9  dée.  375-40. 
—10  dée.  375-1  •• 
—27  dée.  409-2O. 
4822.  7  féT. 333  e., 

339-20. 
—97  léT.  I86-40. 
— 91mari468,606- 

9»  e. 
—96  BMrs  945-90 


c,  969-40. 
—46  BTril  473. 
— 18BTr.494,721e. 
—4  mai  521-80. 
—8  BiBi  364 -10. 
—22  mai  975-2o. 
—5  joiD  409-50. 
—8  joio  370. 
—43  joÎB  283-40. 
—15  jniB  545-40. 
—21  juin  406  e. 
—24  join  327  e. 
—28  joiB  364-30  0. 
—2  joill.  68«  479 

40  e. 
—49  joill.  425. 
—6  août  876-20  0., 

377  0.,  653-90  0. 
—47  août  346. 
—29  aoûl  744-90. 
—96  oet.  IO8-430. 
—  19  BOT.  319-50. 
—21  BOT.  108-140. 
—7  dée.  729-3»  e. 
1823.  44jaBT.859- 

50. 

— 29jaBT.79-6»o., 

470  e. 
—8  féT.  870-40. 
—49  féT.  649-40. 
—90  féT.  653. 
—18  mars  917-4o. 
—91  mars  346-4 o. 
—18  BTril  641-10. 
—99  BTril  68-70. 
—30  BTril  643-90. 
—10  mai  653-30  e. 
—90  mal  384-10. 
—96  mat  933  c. 


870-B*. 
—28  mai  65S  o. 
— 49JBiB494-4*. 
—43  join  346-1*. 
— 17  join  653  •• 
— 48  joiB  659-9»  •« 
—99  joÎB  358-ai». 
—8  joiU.  116. 
—11  BOT.  1 44-90  e 
— 17  BOT.  37S-5« 
—90  BOT.    144-10 
—99  BOT.  ISl-i^ 

897  e. 
—99  BOT.  34S-40. 
—1»  dée.  116. 
—10  dée.  978-8*. 
—31  dée.  66-7*. 
1894.9jaDT.64(K8* 
—8   JBBT.     65-3*, 

767-10. 

—18  féT.  391. 
—90  BUTS  658-8» 
— 99BMn  646-1». 
— 6  BTril  88-1*. 
—8    mai    499-4», 

746-9*. 
— llmaiB46-l*. 
—18  nui  631-9*. 
—98  Biai  645-1». 
—99  mai  370  e. 
!— 4  joiB  684. 
—90  JBÎB  104-to. 
—98  joiB  848-t*. 
— 9jailL  473  e. 
— 98iaiU.   109  Ci^ 

163. 
— 13boûI147-«*. 
—14  août  983-4*. 
—18  Bo4t  786-3*. 
—31  août  493-3*0 
—99  oet.  94  e. 
—11  DOT.  697-9»  e 
—48  DOT.  58S<-1*. 
—26  BOT.  403-3». 
—46  dée.  84. 
4896.41)BBT.3»»' 

9*. 

— 13JBBT.94-t*e.. 

385^i*. 
—90  )BB?.  64S-I* 
—96  JBBT.  486-90, 
—98  JBBT.  996. 
— 99JBaT.  89-9*. 
—9  foT.  84-6*,  149 

e.,353,656-t««. 
— 9ffT.844^ 
—93  féT.  850-5*. 
— 9mBra  108-18*. 
—15  iBarB  180-S*. 
— 34  mars  490-9*  c 
—4    mai    i48-9*, 

494-1*  6. 
—7  mal  789  e. 
— 30jolD  989-0*. 
— 4««  joill.  757-9*. 
—6  jotU.  698-1*. 
—9  joill.  911-3». 
—98  joill.  98-3*  r. 
— 16B0Ût  694-9». 
— 97aoftt647-3<>. 
—99  août  145-9*. 
—31  août  653-8*  c. 
—9  BOT.  025. 
—9  dée.  999. 
—30  dée.  991-5», 

756-4*. 
1826.TiBBT.  767- 

l»e, 
— 19  JBDT.  999-3»., 

971-1*  e. 
— ^90  jaBT.  794  e.  » 

7t7-9o. 

— 98  JBBT.  3T0-S*e. 
— 81 JBBT.  694-18*. 
—6  féT.  960-1*. 
—10  féT.  641-9«. 
—91  féT.  188,  468, 

548-1*. 

-4  mars  097-3». 
—15  mars  545-1*. 
—19  BTr.  490-8»  C 
—90  BTril  490-3». 
— 95BTril  165-3». 
— l«r  mai  570-3*. 
-f0mai966-5»e. 
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•-18  nai  131. 

■*-49  joia  913-8*  e. 
*»5  joill.  558-to. 
«-17  JDill.  613-300. 
— 19JQill.  381 -lo. 
—16  joill.  87  e., 

118-»». 
-7MAt  S96-t«o. 
>-16  loAl  IGO.fo, 

355  c,  359-10. 
-30  aoAt  811-10. 
—10  «eu  717-So. 
— 6not.   381 '10  0. 
—9  noT.  348-50. 
— 14dfe.  468. 
—19  dée.  188-10'. 
—17  dée.  591-1*, 

718. 
1817. 3  JUT.  95-4*, 

638-6>>. 
—8  JMT.  368-l«. 
— 9  jaBT.  77-10  0. 
—15  jaaT.  336-10. 
— 17jaaT.114-loo., 

417. 
— lljaikT.143,568- 

— 15jaBT.  497-10. 
«—3  léT.  757-30  0. 
—10  fdr.  358-10. 
—11  féT.  411  e. 
—13  féT.   415-10, 
644  c. 


aura  318*lo  a. 
-^  nara  379  a. 
—9  nari    108-1  o, 

189. 
^11  mn  66-70. 
»-17  Buui  65-50  e. 
— 14atriI611. 
—19  atril  511-8o. 
—S    Bai    361-40, 

404-8O. 
—14  mai  55-4o  «., 
414-10,  497.30. 
—11  mai  61-5«. 
—31  Biai  75-10. 
— Ujoin  ll-7«6. 
— lOjuill.  195-50. 
—16  joill.  359-10. 
jaill.  319>5«. 
août  144-30. 
aoûl  655-40. 
DOT.  107. 
—17  DOT.  156  c 
— 19DOT.531-loe., 

Soc 
— l«r  dée.  741. 
—15  dée.  700-10. 
—18  dée.  370-10. 
—17  dée.  155. 
1818.  4  janT.  319- 

5o. 
— 15janT.  731-10. 
— !«'  fév.  498-4». 
—9    féT.    114-10, 

59G-40. 
—15  féT.  156. 
—18   féT.  114-90, 

10». 
—10  féT.  61-30  c. 
—11  féT.  454-10. 
—6  mari  370-5o  0. 
— 11  mari  613-30  e. 
— 19  mari  545-1  o. 
— n  aTril  515-40. 
—3  mai  150  e. 
— 6juiD411e.,506- 

So. 
—13  jaia  545-lo. 
—16  jnia  596-5o. 
— 19  JQiD  638-40. 
— ljnlll.499. 
•^5    juill.    14-10, 

619-10,  6I5-60. 
•^7  jaill.  414-10. 
*-16jttiU.  483-10. 
— 30/aill.551-loe. 
—1  aoùl  697-40. 

— 15aoûi619-loe., 


dée.  419. 
--9  dée.  65-1  o. 
— 16dée.l66-loe., 

305,  316  e. 
—13  dée.  401. 
1819.  7  jaoT.  401. 
— 11  jaBT.  331-10. 
—4  féT.  678  e. 
~9  féT.  I6O-40  0. 
— 11  mari  35-6o, 

415-30  c. 
—31  mari  41I-I0, 

411e. 
—8  aTril  376-4o. 
-^9  aTril  514-4o. 
—4  oui  731-30  e. 
— 7  mai  95-lo  e. 
—19  mai  380  0. 
— 1  joiD  178-10O. 
—11  joiD  316-10. 
— 15join  86I-50. 
—30  joio  760  e., 

761-10. 

-4jain.66e.,149 

e.,  344. 
—14  joill.  595-10. 
— 15jain.404-4oe., 

405-30. 
— 17  joill.l  17-40  e. 
—31  joiU.  36,  415- 

lo    c,    495  e., 

498-10  e. 

6  août  I8I-30. 
—7    août    537-30, 

540-70  e.,  543-40 

c,  709-10. 
— 14août51M4oc. 
—17  août  359-30, 

lOoe. 
—3  iopt.  654-40, 

659-40. 

—11   DOT.    490-10. 

— 18  noT.  174-30  e., 
I8OI0. 

— 7déo.6'le  ,66-10. 

—11  dée.  338. 

— 14dée.711,747o. 

1830.  lljaoT.  416- 

10. 
—14   jaoT.    590  , 

761-1«. 
—15  jaoT.  755-10. 
—19  jaoT.  454-70. 
—10  jaoT.  457-3«. 
—4  féT.  118-1*0., 

111-10  e. 
—9  féT.  311. 
—10  féT.  717.50  c., 

718-10. 
—15  mari  415-lo, 

498-10. 
—5  aTril  594. 
—6  aTril  103-1*  c. 
—16  aTril  114-10. 
—17  aTril  418. 
—3  mai  181  e. 
—8  mai  511-9*. 
—11  mai  414-1*. 
—19  mai  504-4*. 
—3  juin  7I8-I0. 
—14  joio  473. 
—15  juio  100-40, 

635-10. 
— 18j«iDl88,540i 

30. 
—6  joill.  584-10  e. 
—10  jaill.  498-10. 
—13  jaill.  685. 
— 14)aiU.156. 
—9  DOT.  169. 

—16  DOT.  492.5*. 
—17     DOT.     65-10, 

414-10,  497.40. 


—17  DOT.  181-40. 
—19  DOT.  160-6». 
M?.  571. 


—16  DOT.  359-1*. 
—6  dée.  165-10  0. 
—11  dée.  191-5*. 
—14  dée.  695  e. 
1831.3  jaDT.S06-3o. 
—7  jaDT.  659-4<'. 
— 17  jaoT.  13-40. 
—14  féT.  301. 
— l«r  mtfi  637-10. 

—16  mari  541. 
— n  mari  II8-I0. 
—13  mari  376-5o. 


—15  mtri  :f64-4o  e. 
—19  mari  330-3o  e. 
—6  aTr.  16  e. 
—11  aTr.  114-3*. 
—13  aTr.  35-50,56 

e.,  150-1O  e. 
—13  aTr.  709-30. 
—18  aTr.  467. 
—11  mai  511-10. 
—17   mai   370-40, 

375-30  e. 
—17  joio  640-1*. 
—15  joio  511-10*. 
— 17  joio  514-10  0., 

515-10  e. 
— 19iuio413-l*o., 

498-3oe.,5464o. 
—n  joill.  514-13*. 
—17  août  145  e., 

146,  864-5*  e. 
—14  aoûl  161-3*0. 
—3  lept.  718-3*. 
- 10  lepl.  748-1*. 
—18  oct.  633  1*. 
— 8  DOT.  19  e. 
— 16  DOT.  531-1*. 

—13  DOT.  347-40  C, 

371  e. 
—14  DOT.  653-700. 
— l«rdée.ll6-3oc., 

581-loe. 
—15  dée.  767-1*. 
— lldée.611-l*c., 

613 

1831.11  jaoT.  308- 

1*. 
—18  jaoT.  58-11*. 
— 14  jaDT.  359*9*0. 
—18  jaoT.  11-6*  e. 
—1  féT.  31-5*. 
—3  féT.  507  e. 
—6  féT.  198-1*. 
—15  féT.  160  1*, 

188-3*  c,  357  0 
—13  féT.  181  e. , 

748-3*. 
—19  féT.  81-1*. 
—5  aura  588  e., 

647  e. 
—14  mari  376-6*. 
—18  man  615-lo. 
—3  aTr.  161  0. 
—7  aTr.  94. 
—14  aTr.  734-1*. 
—1  mai  453. 
— 19  JQio  345,668. 
—10  juin  113  0. 
—11  joio  134-10. 
— Sjoili.  348-1*. 
—14  juill.    li-1*, 

55  e.,  718-4*. 
—17  joill.  388-1*, 

500C. 
— ^10  jaill.  33. 
—3  août  511-11*. 

8  aoûl  435-6*. 
—13  août  681. 
—11  août  614-3*. 
—6  DOT.  78  e. 
— 7dot.63-5*,111- 

1*  e. 
—11  dot.  456-1*0. 
—13  DOT.  655-10. 
—11  dée.  341  e. 
—14  dée.  346-300., 

364-6*,    619-1* 

c.,  639-1*. 
1833.15jaDT.18S* 

5*. 
—13  jaoT.  545-1*. 
—4  féT.  131. 
—8  féT.  58-80  «. 
—10  féT.  547-7*. 
—6  rotra  261-1*. 
—7  mari  63-6*. 
—13  man  364-4*. 
—14  mari  179. 
— 16  mars  746. 
—13  mari  653. 
—18  man  111-5*^ 

455-1*  e. 
-1*'  aTr.  108-1*. 
—13  aTr.  546-3*. 
—7  mai  570. 
— 10  Biai  545-4*. 


—17  mai  61-4*  c. 
—14  mai  416. 
—11  joio  611-3*. 
—10  joio  58-10*. 
—6  joill.  641-3*. 
—7  joill.  374-1*  e. 
—17  joill.  175-4*. 
—30  joili.  339-4*. 
—16  août  565-1*. 
— H  août  405-4*  e. 
—16  août  104-5*0. 
—11  iopt.  751-1*. 
—17  DOT.  V.  1815. 
—18  DOT.  31-7*. 
—11  DOT.  454-6*. 
—14  dée.  453-1*. 
1834. 1  jaoT.  766. 
—8  jaoT.    659-4*, 

751. 
—11  jaoT.  448-1* 

c,  460. 
—11  jaoT.  115  e. 
—17  jaoT.  319-6*. 
— 18  jaoT.  384-1*  e. 
— ^30jao>.751-4*e. 
—31  jaoT.  398-l*e. 
—8  fév.  586-1*  0. 
—13  féT.  513-3*  e. 
—14  féT.  359-1*. 
—15  féT.  185. 
—17  féT.  334-3*  c. 
— 7  man  641-4*. 
—8  mari    359-4*, 

415-1*,  431  e. 
—^3  man  165  e. 
— 11  man  373-3*. 
— 16mari388-l«e., 

425-4*. 
—14  aTr.  111-1*. 
— ^13  aTr.  89-1*. 
— 5  mai  117*5*  c, 

111-1*. 
—16  mai  654, 654- 

3*  e. 
—16  mai  473-3*. 
—13  juio  415-1*. 
—4  joill.  114-10*. 
—7  joill.  431. 
—15  jaill.  744-3*. 
—31  joill.  653-1*. 
—8   août    701-10. 
—14  août  68-11*. 
—14  août.  V.    18 

août. 
—18   août  15  c, 

159-1*  e.,  160- 

1*. 
—15  oct.  755-1*. 
—17  oct.  583-1*. 
—17  DOT.  415-5*. 
-^    dée.    108-5*, 

188-5*,511.11o. 
—11  dée.  415-3*. 
—17  dée.  414-1*. 
—19  dée.  715  e., 

716. 
—14  dée.  359.1*. 
—30  dée.  36. 
1835.  6  JADT.  473 

e.,  541. 
—13  jaoT.  376-7*. 
—3  féT.  175-7*  e., 

308-1*,   311  c, 

454-1*. 
—11  féT.  137-1*. 
—13  féT.  316-1*, 

416. 
—15  féT.  546-4*. 
—16  féT.  375-4*. 
—5  mari  654-1*. 
—10  man  335-1*. 
—11  Dian  77-1*  c, 
—16  man  108-30, 

5*. 

<— 31  man    Ol-O**, 

101,491-6*,  653- 
4*. 

—18  aTr.  744-40. 
—18  aTr.  490-4*. 
—11  mai  754-10. 
—3    joiD    135>lo, 

145-3'. 
—19  jaio  374-10. 
—19  joio  11  8-20. 
—8  JQiU.  501.1*. 


Ton  xxiii, 


—9  joill.  473-1*. 
—13  joill.  358-5*, 

719-1*. 
—14  joill.  596-6*c. 
— 15  jttill.  653-5*  e. 
—11  août  719-1*. 
—15  août  518-1*. 
—17  aoûl  413. 
—19  lapt.  no-l*. 
—31  oct.  584-1*. 
—4  DOT.  m -2®. 
—16  noT.  431  c. 
—13  DOT.  176-3*. 
—17  DOT.  188-8*0. 
—5  dée.  511-20. 
—18  dée.  135-3*. 
—19  dée.  131-5*. 
1836.  8  jaoT.  435- 

5*  c.,  492-7*. 
—11  jaDT.  709-6". 
—16  jaoT.   389-1* 

e.,441-3"e. 
—9  féf.  635-7*. 
-35  féT.  634-3*, 
—16  féT.  616. 
—7  mari  504-1*. 
—11  man  198-3*. 
—17  man  636-3*. 
—10  mai  653-6*, 

657-1*0. 
—16  mai  636-le. 
—15  mai  650. 
— 31  mai  31  -7*  c. 
—14  joill.  414-1* 

e.,  431. 
—10  jaill.  64. 
—17  août  614-4*. 
—14  août  415-4*, 

498-10. 

— «août  753-3*. 
— 8  DOT.  99. 
—16  DOT.  541. 
—13  DOT.  114-5*, 
441-10. 

—19  DOT.  508. 
— 5  dée.  »-7o  c., 

148-10. 
— T  dée.  454-3^  e. 
—11  dée.  431-8*. 
—17  dée.  613-4*. 
1837. 11  jaoT.188- 

60. 
—18  jaoT.  111-10, 
—19  jaoT.  751-3*. 
•—15  jaoT.  350  e., 

606-4*. 
—17  jaDT.  359-7*. 
—1  man  376-8*. 
—3  Diari  404-1O. 
—11  man  751-1*. 
—16  man  730  e., 

731  •50  e. 
—18  man  731-lo. 
^-11   Dian  61   c, 

6680. 
—13  avril  137-10. 
—30  joio  653. 
—8  juill.  731-10  c. 
—11  joill.  498-10. 
—15  juill.  147. 
—17  joill.  37. 
—18  juill.  117-60. 
—18  août  654-10. 
—11  oct.  .170. 
—18  DOT.'  453-30. 
—6  dée.  597-10. 
—7  dée.^53-lo. 
—11  dée.  591-10  0. 
—13  dée.  98-10. 
—18  dée.  58-13*. 
1838.  lOjaoT.658- 

1*  e.,  671  e. 
—5  féT.  550. 
—14  féT.    61    c, 

65-80. 
—^19  man  750. 
— 31  man  548-2o. 
—^  ayril  568  e. 
—6  aTril  718-5*. 
—9  mai  581-lo. 
—Il  mai  194. 
—14  mai  IGO-l». 
—30  mai   108-âo, 

160-So. 

I  —18  juio  518,315. 


— lOjoln  341-1*  c. 
—19  joio  733  e., 

727-4*  c. 
—3  joill.  415-6*. 
—17  joill.  633-4*. 
—10  joill.  638-5*. 
—30  joill.  653-3*  e. 
—6  aoAl  383-1*  e. 
—11  août  451  e., 

454-4*  c,  455- 

l*e. 
— H  aoûl  331-1*. 
—19  aoûl  686. 
—11  lept.  641  e. 
—5  oel.  753-1*. 
—16  DOT.  114-10*. 
1839.31  jaoT.  38-1* 

c,  118-3*. 
—8  féT.  77-3*. 
—9  féT.  545-4*. 
—18  féT.  374-1*0. 
—18  féT.  709-60. 
—11  man  398-l*o. 
—11  man  33-1*  e. 
—13  aTril  545-30. 
—19  aTril  375-50. 
— 8  mai  41-1*  c. 
—14  juio  547-4*. 
—1  joill.  416-3*. 
—4  joill.  707-1*. 
—9  joill.  581-3*. 
—11  aoûl  134-4*0., 

524-5*. 
—16  aoûl  658-1*. 
—11  lept.  11-40  e. 
— 17  DOT.  33-6*. 
—39  DOT.  168, 454- 

5*  e. 
—6  dée.  81 1-1 2*. 
—11  dée.  319-6''. 
—14  dée.  441, 587. 
—14  dée.  58-1*. 

1840.  5  jaDT.  111- 
8*  c 

—10  jaoT.  375-6*. 
—19  jaoT.   347-3* 

0.,  873-4*. 
—19  féT. 455-4*0., 

459  e. 
-^  mari  416-1*. 
—14  man  67-1*. 
—5  DTrU  639-3*. 
—30  aTril  499. 
—1  mai  13-1*. 
— 14mtill-3*e. 
—10  mai  585-1*  c. 
—15  mai  11-i*  e.  ' 
—10  joio  347-1*. 
—18  jaio  65-3*. 
—3  joill.  359-60. 
— 4  joill.  65-3o, 
— 5jaill.  5G1. 
—11  joiil.  464-10. 
—14  jaiU.  365  e., 

487  e. 
—14  juin.  631-5*. 
— 1«r  août  473-4*. 

4  août  451  e. 
—19  aoûl  181-5*0. 
—19  aoûl  195-6*c. 
—18  lept.  585-3*. 
—18  iopt.579,585- 

l*c. 
— 7  DOT.  306. 
—10  DOT.  516. 
—17  DOT.  561  e., 

583-3*. 
—13  DOT.  655-3*. 
—9  dée.  641-5*. 
—16  dée.  341-1*  e. 
—11   dée.  847-5*, 

373-5*  c. 
—13  dée.  453-5*, 

457  c. 
—16  dée.  94. 
—30  dée.  514.10*. 
—31  dée.  635-4". 

1841.  19  jaoT.  59 
e.,  60. 

—6  féT.  635.1*. 
— 1er  man  19  c, 

108-10  c.,  136. 
—10  man  165. 
—16  man  540-7*, 

518-5*. 


—19  mari  338- 1*, 

373-6*. 
—13  man  163  e. 
—14  man  375-6*. 
—89  man  319-6*. 
—1«' aTril  638  e. 
— 17  avril  339-6*. 
—18  aTril  97. 
—34  aTril  333-10. 
—7  mai    116    c., 

114-6*. 
—16  mai  390  e., 

434. 
—17  mai  88.1*. 
—8  joio  111-4*. 
—9  joio  35-7*. 
—17  joio  66-5*  e. 
— 16jaiD318-lo. 
—8  juill.  441-4*  e. 
—6  aoûl  473. 
—17  icpl.  717-loc. 
—13  DOT.  693  e. 
— ^15  DOT.  183-30. 
—14  BOT.  548-1*. 
— ldéc.37,659-3*e. 
—3  dée.  79. 
—9  dée.  581-4*. 
—14  dée.  175-4*. 
1841.  4  jaoT.  658. 
— 18jaDT.  881. 
— 19jaDT.  111.10. 
—15  jaDT.   104-3* 

c.,  653-110  e. 
—11  féT.  548-40. 
—14  féT.  560  e. 
—13  féT.    847-5*, 

373-50  c. 
—5  man  7OO-I0  e. 


— 1«r  mara  57  0. 

534-14»  e. 
—4  man  375-5*». 
-32  man  697-6*. 
—6  mai  195-7o  c. 
—15  mai   378-1% 

435-30. 
—14  juin  109*5*e.g 

138  0. 
-^11  joill.  74. 
—31  juill.  214-»!, 
—5  aoûl  441.I0. 
—14  aoûl  436  c. 
—16  aoûl  31 8-4*0. 
—14  aoûl  366-4*» 

5*  c.,  318-5*  c. 
—15  DOT.  615-9*. 

10*. 
—10  DOT.  547-6*. 
—11  DOT.  547-5*. 
—8    dée.   448   c., 

453-7*  c.,  9*  c. 
1845. 14  jaDT.  515- 

l'-c. 
—10  féT.  473  c. 
—18  man  108-10* 

c. 
— 17  juio  581-1*  e. 
—18  joia  58-4*  e.. 


5*  c.,66-7*  c 


—7    man    14-5*, 

IO8-90  c. 
— 9  mari  61-8*. 
—11  aTril  491-8*. 
—16  aTril  95.5*. 
—13  mai  655-3*  e. 
—11  mai  748-1*. 
—13  mai  60. 
—17  mai  473. 
— 8  joio  359-1*. 
—14  joio  58-1*. 
—15  joio  375  6*. 
—11  joio  175-1*. 
—16  juill.  767-3*c. 
—11  août  753.4*. 
— 1*«"  dée.  754-2*. 
—11  dée.  85-10. 
-14  dée.  71-1*  e. 
—16  dée.  740-1O, 

5*  e. 
1843.  10  jaoT.453- 

9*e.,461. 
—16  jaoT.  604  0, 
—15  jaoT.  613. 
—17  jaoT.  686  e. 
— 18jaDT.  151. 
—14  féT.  318-3*, 

335  e. 
—15    féT.    98-10, 

437  0. 
— 1  man  114-7*. 
—11  aTril  466-1* 

0.,  473. 
-^17  mai   135^0, 

137-8»  0. 
—18  mai    6t9-lo, 

6I5-80. 
—14  mai  114-30. 
—19  mai  749  c. 
—30  mai  653-1*. 
—10  juio  709-4*. 
— 15  joio  453-6*. 
—11  joio  5O6-50. 
—11  joill.  378-6*, 

657-10  e. 
—15  juill.  374-3*. 
—10  août  361-60. 
—14  noT.  515-3o. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


EXI'LOITATION.  —  V.  Biens,  62  ;  Brevet  d'invention,  259 
et  suiv.;  Faillite,  438.— *  Â  l*égard  de  Texploitalion  des  coupes 
forestières,  V.  la  table  du  mot  Forêts. 

EXPLOSION.  —  y.  Dommage. 

EXPORTATION.  «-  C'est  le  transport  par  terre  on  par  mer 
des  choses  et  surtout  des  marchandises  hors  du  territoire. — 
V.  Armes,  24,  27;  Douanes,  533  s.,  343  s.»  408  s.,  584  s.; 
Gralos. 

EXPOSÉ.  —  T.  Défense,  104. 

EXPOSÉ  DE  MOTIFS.  —  Se  dit  spécialement  du  dévelop- 
pement des  motifs  qui  ont  déterminé  la  présenlatioA  d'un  projet 
de  loi.  — y.  Lois. 

EXPOSÉ  SOMMAIRE. —V.  Gons.  d'État.  505. 

EXPOSITION  DE  L'INDUSTRIE—  V.  Industrie. 

EXPOSITION  DE  PART  OU  D'ENFANT.  —  V.  Minorité. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  —  Peine  qui  consiste  à  exposer 
un  condamné  sur  une  place  publique  aux  regards  du  peupie.  — 
V.  Peine;  V.  aussi  Accessoire,  57;  Grâce. 

EXPRESSION  SACRAMENTELLE.— V.  Termes. 

EXPROMISSION.  —  C'était,  en  droit  romain,  la  substitution 
d*un  nouveau  débiteur  à  l'ancien.  — y.  Obligation  (novation). 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  y.  yente  Judiciaire  d'irn* 
meubles. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.— t.  On  désigne  ainsi  le  droit,  attribué  à  la  société  , 
d'enlever  à  un  particulier  sa  propriété ,  moyennant  une  Juste  in- 
demnité ,  lorsque  l'intérêt  public  l'exige. 

t.  L'existence  de  ce  droit  n'a  Jamais  pu  être  sérieusement 
contestée.  Il  a  été  formellement  reconnu  par  les  plus  émi- 
nents  publlolstes,  notamment  par  Grotius,  iiv.  5,  chap.  to, 
)  7,  n*  9;  Puffendorf,  Iiv.  S,  chap.  5,  §  7  ;  Montesquieu,  Espr. 
des  lois,  Iiv.  26,  chap.  i5.  Mais  en  même  temps  ces  philosophes 
ont  proclamé,  à  c6lé  du  droit  d'exproprier  et  comme  correctif  à 
ce  droit,  le  devoir  d'indemniser.  Sans  l'indemnité,  l'expropria- 
tion ne  serait  qu'une  odieuse  spoliation ,  un  coupable  abus  de 
la  force.  La  théorie  générale  du  droit  d'expropriation  a  été  ainsi 
exposée,  devant  la  chambre  des  députés  (séance  du  1*'  mars 
1841),  par  M.  Renouard,  dans  la  discussion  sur  la  loi  du  5  mai 
1841  :  <  La  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  met  en  présence  deux  grands  principes  fondamentaux 
du  droit  social  :  le  respect  de  la  propriété,  la  prédominance  de 
l'Intérêt  général  eur  les  intérêts  privés...  Le  droit  de  propriété 
n'a  nul  besoin  d'être  prouvé  et  défendu  devant  vous;  il  me  suf- 
fira de  dire  que  c'est  la  meilleure  solution  de  cette  grande  loi 
naturelle  qui  livre  le  monde  matériel  à  l'exploitation  de  l'homme. 
Le  droit  de  propriété,  garanti  par  toutes  les  forces  de  la  puis- 
sance sociale ,  doit  à  la  société  qui  le  protège  les  concessions 
nécessaires  pour  que  celle-ci  soit  organisée  convenablement. 
Nos  lois  en  offrent  de  nombreux  exemples.  —  Ces  concessions 
ne  sont  pas  eeulement  utiles,  elles  sont  éminemment  Justes.  — 
Le  droit  de  propriété,  comme  tous  les  droits  humains,  a  ses  li- 
mites dans  le  respect  des  droits  d'aotrui.  8i  le  droit  privé  de 
chaque  propriétaire  avait  la  puissance  d'arrêter,  pour  l'univer- 
salité, ou  pour  le  grand  nombre  des  autres  propriétaires ,  la  fa- 
culté d'exploitation  de  leurs  propriétés,  ce  serait  annuler  le  droit 
de  tous  pour  préserver  le  droit  d'un  seul.  C'est  pour  cela  que  ie 
droit  n'est  pas  violé  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé 
prend  son  passage  sur  le  terrain  d*autrui,  lorsque  le  fait  du  voi- 
sinage entraîne  la  prohibition  de  bâtir,  ou  telle  autre  servitude 
d'un  fonds  sur  un  autre.  C'est  pour  cela  aussi  que  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  qui ,  moyennant  Indemnité , 
livre  à  l'usage  de  tous  ce  qui  ne  pourrait,  sans  préjudice  pour 
tous,  demeurer  aux  mains  d'un  seul,  est  un  droit  incontestable, 
dont  la  légitimité  a  été  reconnue  dans  toutes  les  sociétés.  — 
Quand  le  propriétaire  est  ainsi  tenu  de  vendre  malgré  lui  sa 
chose,  dont  l'intérêt  public  commande  la  transmission,  il  y  a 
sacrifice  de  sa  liberté;  mais  il  faut,  afin  qu'il  n'y  ait  auci^i  sa- 
crifice de  la  Justice,  que  la  prévoyance  de  la  loi  entoure  de  pré- 
cautions le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  La  charte  a 
voulu  que  cette  indemnité  fùl  préalable.  •—  La  vente  est  forcée^ 
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lâs  conditions  doivent  être  équitables  pour  rachettfUr,  auquel 
rintérêt  public  impose  la  nécessité  d'acquérir;  équitables  poar 
ie  vendeur,  qui ,  en  échange  de  sa  chose ,  doit  préalablemenl  en 
recevoir  le  prix.  -^  Constatation  certaine  de  l'intérêt  pubiio,  dé- 
signation claire  de  la  chose  à  vendre,  règlement  impartial  d'osé 
indemnité  exactement  repréftentative  de  cette  chose,  payement 
préalable  avec  entière  conservation  de  ce  qui  peut  appartenir 
sur  le  prix  à  tous  les  ayants  droit  à  la  propriété ,  exéeulion 
prompte  :  telles  sont  las  données  du  problèow  qu'une  loi  d'ex- 
propriation pour  cause  é'ntUllé  publique  est  appelée  à  résoudre*  » 

Bivision. 

HiSTOaioua  nr  iAgisution  (d*  S). 

PaiRCIPES  GiNftRAUX.  —  CbOSES  SUJBTTIS  a  EXPIOPBIC* 

TIOM.— CaDSB  LÈGITim  n^BXPaOPtlATIOR  (n*  54). 

CONDITIORS  AtJXQUBLLil^T  -«UBOBDORNBS   Uk    LÊGAUTÉ 
DE   L^EXPBOPftlATIOV ,  OC    CORBTATATIOS   Dl    l'uTIUTB 

PUBUQUX  (n°  56). 

Autorisation  dos  travaux.—  EaqtiMo  admiobtrative  qui 
doit  être  préalabiemoDt  falto  (n»  57). 

DésIgiratioD  des  locallléi  ou  territoires  sur  lesquels  les 
vaux  deiveat  être  exéeutéf  (a**  91). 

Détermination  des  propriétés  à  céder  (n*  103). 

Règles  spéciales  aux  travaux  communaux  (a*  167). 

MOTXRS  D'ftVALUBB  L^mPOBTAlICB    DBS  IHDE1DIITÉ8 
KÂCESSITBBA  l'aCQVISITION  DBS  TEaBAIKS  (U*  176). 

TbAITÊS  AHtABLBS  (Q*  189). 

DB  L'BXPROPBIATION  BT  DB  SBS  SOtTBS  (a*  S4t). 

Du  jugement  d^expropriation  et  de  la  publicité  qa^il  doit 

avoir  (n»  2*3). 

Voies  do  recours  contre  le  jogement  d'expropriation 
(n^  278). 

Effets  du  jugement  qui  prononce  l'expropriation  (n*  325). 

De  rexpropriation  poursuivie  à  la  requête  du  propriétaire 

(n»  369).  - 

RÈGUEKBKT  DB  l'i]idbidiit&  (b*  573). 

Indication  des  divers  ayants  droit  {n?  374). 

Des  oflires  de  Tadministration ,  de  leur  refus  ou  de  leur 
acceptation  (o''  391). 

Fixation  de  rindetnoilé  par  le  jury  {n'*  439). 

Composition  do  jury  d'expropriation  (a*  430). 

Formation  des  listes  générales  annuelles  (&<>  431). 

Formation  des  jurys  spéciaux  (n'  438). 

Procédure  du  Jury  d'expropriation  (n"  479). 

Serment  des  jurés  (n*  480). 

Production  ^es  pièces.  —  Plaidoiries  (n*  485). 

Droit  d'information  appartenant  au  jury  (n*  495). 

Publicité  de  la  discussion  :  faculté  de  la  continuer  à  une 
autre  séance  :  clôture  de  l'instruction  :  posîtioa  des 
questions  (n^^  504). 

Délibération  et  décision  da  ]ury«  ^  Dépôt  des  pièces  as 
greffe  (n*  51 4). 

Ordonnance  d'exécution  à  iiendre  par  le  magistrat  direc- 
teur;— Allribulion  de  ce  magistrat.  ->  Frais  et  dëpeao. 
^  Notification  de  la  décision  du  jery  (n<^  548). 

Autorité  compétente  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui 
peurent  naître  d'une  décision  du  jury  (n*  569). 

Des  diverses  indemnités  et  de  leur  évaluatien  (a*  870). 

Indemnité  due  an  propriétaire  (b*  57S). 

lodemoîlé  due  h  l'osurruitier,  à  Pusager,  à  celui  qui  avait 
sur  l'immeuble  un  droit  d'habitatioa  (n<*  604). 

Indemnité  due  au  fermier  ou  locataire  (n*^  608)« 

Indemnité  due  à  divers  autres  ayants  droit  (a*  61 5\ 

Règles  communes  aux  diverses  indemnités  (n"  623). 

Voies  de  recours  dont  la  décision  du  jarv  est  susoep4iUe 

(n-eas). 

Règlement  de  l'indemnité  ponrsuifie  à  la  requête  do 

propriétaire  (n*  684), 

PaTBHBRT  DBS  IRDBUIIITÊS  (b«  690). 

Cas  on  L'EZPBOPauTioif  est  poubsuivib  pas  dxs  cov- 

CESSiONNAlRES  (n"»  712). 


CHAP.  1.  — 
CHAP.  2.  — 

CHAP.  3.  — 


Sbct.  1.  — 

Sect.  2.  — 

Sect.  5.  — 

Sbct.  4.  — 

CHAP.  4.  — 

CHAP.  5.  — 

CHAP.  6.  — 

Sbct.  1.  -^ 

Sbct.  2.  — 

Sbct.  5.  — 
Sbct.  4.  — 

CHAP.  7.  — 
Sect.  i.  — 
Sbct.  2.  — 

SeCT.  3.  — 
Aet.  1.  — 

§  1.  - 

§2.  - 

Art.  2.  — 

8  1.- 

8«.  - 
8  3.  - 

8  4.  - 

6  5.  - 
8  6.— 

8  7.- 
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2. 

8  3: 
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4. 

Ait. 

4. 

Ait. 

5. 

Sbct. 

4. 

CHAP. 

8. 

CHAP. 

9. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE.  —  Cha?.  i. 
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CHAP.  10. 
CUAP.  11. 


CHAP.  13.  -^ 

Sbct.  1.  — 

Sect.  f.  — 

Abt.  1.  — 

Art.  2.  — 

CHAP.  13,  — 

CHAP.  14.  — 

CHAP.  15.  — 

CHAP«  IS.  — 


BHOIT  DE  RÉCLAMER   L^ACQUIfilTIOH  TOTALE  D  OK  FOVDf 

MORCELA  (O'»  7S8). 
GaB  ou  les  TERRAIMi  NE    REÇOIVENT  9k»    Lk   DEfTINA- 

TIOR   PptJR  LAQUELLE    L^ESPROPRIATIOX   A    EU    LIEU 
(a*  741). 

Dl8»O6ITIOR0  EICimOlfinBLLBt  (o*  756). 

Expropriation  en  cas  d^orgence  (n*  756). 

Travaux  militaires  et  de  la  marine  nationale  (n*  784). 

Travam  non  déclarés  urgents  (n**  785). 

Travaux  de  fortification  urgents  (n^  789). 

EZPROPRUTION  TAOTB  {ù^  826). 

SlGHIFlCATlOHR  ET  H0TIF1CAT10N8  (n*  854). 

DiaPBN0E    IkBS  DROITS  DE  TIIIBRE  ET   D*ENREGI»TRERSI«T 

(no  840). 
Tarif  oer  dApers  (n<>  847). 


CHAP.   1.  <—  HiSTOEIQUB  BT  LfiOISLATIOlT. 

8.  Les  nécessités  auxquelles  répond  le  droit  d'expropriation 
pour  Qtilité  publique  ne  sont  pas  particttiières  à  tel  temps  ou  à 
tel  pays.  Partout  où  la  propriété  individuelle  existe ,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  de  grands  travaux  à  faire  pour  l'usage  oa  l'utilité 
communs ,  des  canaux  k  creuser,  des  routes  k  tracer,  des  fortifl» 
cations  k  élever,  des  temples  à  bitir,  il  faut  évidemment  ou  que 
les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
travaux  consentent  k  s'en  dessaisir,  ou  que  la  société,  usant  du 
droit  supérieur  inhérent  k  la  souveraineté,  leur  impose  le  sacri- 
fice de  leur  droit  privé.  Il  est  donc  naturel  de  penser  que  le  droit 
d'expropriation  pour  utilité  publique  a  existé,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit ,  dans  toute  société  civilisée.  «  Cette  espèce  de  re-* 
trait  ,  dit  Merlin  (Rép.,  v*  Hetrait  d'utilité  publique) ,  a  été  en 
usage  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  »  Toutefois  les 
lois  qui  le  consacraient  et  en  réglaient  l'exercice  dans  les  légia- 
lations  de  l'antiquité  ne  sont  point  parvenues  Jusqu'à  nous.Seu- 
lement  il  existe  dans  la  Bible  un  texte  qu'on  cite  communément 
comme  preuve  que  l'expropriation  pour  utilité  publique  était  en 
usage  chez  les  Hébreux.  David  ayant  supplié  Dieu  de  faire  cesser 
une  peste  qui  ravageait  son  peuple,  range  du  Seigneur  com- 
mande au  prophète  Cad  de  dire  è  David  de  dresser  un  autel  au 
Seigneur  dans  l'aire  d'Oman  le  Jébuséen.  David  obéit  et  demanda 
à  Oman  de  lui  céder,  moyennant  un  Juste  prix  une  partie  de  son 
aire  :  DmmI  Dtwid  ad  Oman  :  Da  mihi  hcwn  arcm  tiUB,  ut  œdi' 
fiewn  m  to  altare  Domino^  ità  ut  quantiim  val9t  argenti  accipias 
et  eess9iplaga  à  populo  (Paralipom.,  llb.  1,  cap.  21,  vers.  22). 
â.  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  d'expropriation  avait  été  consa- 
cré, dans  notre  ancien  droit,  par  divers  actes  législatifs,  fit  d'a- 
bord nous  trouvons  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  de 
l'année  1303,  une  disposition  ainsi  conçue  :  Posiessorm  pou9S'' 
sumum  quas  pro  eocUnU  aut  domibuiocchtimrumparoehialium 
dênow  fundandii  aut  ampHandis  infrà  villas,  non  adjuperflui' 
fafem  t ed  ad  convenientem  necessitatem,  acquiri  eontingit,  ad  eas 
dimiHHiôkts  projuBtopretio  deb$nt.  Gomme  on  le  voit,  cette  or- 
donnance, qu'on  trouve  insérée  dans  l'ancien  style  du  parlement 
de  Paris  (part.  ."S,  tit.  45,  $  47),  restreignait  l'application  du 
droit  d'expropriation  au  cas  de  nécessité,  ad  oonvtmkntam  nt- 
cêisUatem^  elle  ne  voulait  pas  qu'il  pût  être  légèrement  exercé , 
adtuporflwiaiom.  De  plus,  les  divers  actes  législatifs,  tels  qu'é- 
dite, déclarations ,  lettres  patentes ,  qui  prescrivaient  ou  autori- 
saient des  travaux  d'utilité  publique,  contenaient  toujours  une 
disposition  relative  à  l'expropriation  des  terrains  appartenant  k 
des  particuliers  et  qui  seraient  nécessaires  k  l'exécution  de  ces 
travaux.  Nous  en  citerons  quelques  exemples.—- Par  lettres- pa- 
tentes de  mare  1470,  enregistrées  au  parlement  le  2  sept.  1480, 
lee  maire  et  éolievine  de  la  ville  d'Amiens  furent  autorisés  à 
prendre,  pour  les  fortifications  de  la  ville,  tous  les  terrains  qui 
leur  conviendraient,  moyennant  raisonnable  indemnité  en  argent 
comptant.->I/édit  de  Janv.  1607,  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, disposait  (art.  4)  que  les  propriétaires,  usagers  et  autres 
prétendant  droit  èsdits  marais  qui  ne  voudraient  s'accorder  avee 
les  entrepreneurs,  seraient  contraints  de  faire  vente  de  leurs 
parts  desdtts  marais  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  les  autres 


propriétaires ,  si  mieux  ils  n*almaient  laisser  lesdltes  parts  peut 
le  prix  qui  serait  déterminé  par  l'estimation  qu'en  feraient  les 
juges  des  plus  prochaine  sièges  ou  les  commissaires  députés  à 
cet  efl'et  suivant  avis  d'experts. —  La  déclaration  de  septembre 
1638,  pour  la  construction  du  canal  de  Briare,  portait  de  même 
(art.  4)  que  les  entrepreneurs  pourraient  faire  tracer  et  passer 
ledit  canal  par  tous  les  lieux  et  endroits  qu'ils  trouveraient  à 
propos,  et  où  leur  alignement  les  porterait,  et  qu'ils  prendraient 
k  cet  effet  les  héritages  qui  se  rencontreraient  en  ienre  aligne-' 
ments ,  qu'il»  pourraient  abattre  et  démolir  les  malsons  et  mou-  ' 
lins  qui  se  trouveraient  nuisibles ,  en  remboursant  les  proprié- 
taires, au  dire  d'experts  et  gens  à  ee  connaissant.  Le  même 
«article  ^Joutait  qu'ils  ne  seraient  tenue  de  payer  le  prix  desdits 
héritages  que  trois  mois  après  l'estimation,  pour  lesquels  trois 
mois  les  entrepreneurs  payeraient  l'intérêt  à  raison  du  denier  18. 
Nous  citerons  encore  un  arrêt  du  conseil  du  20  mal  1705  parle* 
quel  sa  majesté  ordonna  «  que  les  ouvrages  dépavé  qui  se  feront 
de  nouveau  par  ses  ordres ,  et  les  anciens  qui  seront  relevés , 
seront  conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire  se  pourra, 
suivant  qu'il  sera  ordonné  par  le  trésorier  de  Ftanoe  à  ce  com- 
mis dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieurs  commissaires 
départis  dans  les  autres  généralités  ;  auquel  e0èt  il  sera  passé 
sans  aucune  distinction  au  travers  des  terres  des  particuliers, 
auxquels,  pour  leur  dédommagement,  sera  délaissé  le  terrain  des 
anciens  chemins  qui  seront  abandonnés  ;  et  en  eas  que  le  terrain 
desdits  anciens  chemins  ne  se  trouvât  pas  contigu  aux  héritages  . 
des  particuliers  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  on 
que  la  portion  de  leurs  héritages  qui  resterait  lAt  trop  peu  consi- 
dérable pour  pouvoir  être  exploitée  séparément,  veut  sa  majesté 
que  les  particuliers  dent  les  héritages  seront  eontigus ,  tant  aux 
anciens  chemins  qui  auront  été  abandonnés  qu'aux  portions  des 
héritages  qui  se  trouveraient  coupés  par  le  nouveau  chemin  » 
soient  tenus  du  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nou- 
veaux chemine  passeront,  suivant  l'estimatton  qui  sera  faite  par 
lesdits  commissaires  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  aban- 
donné... • 

ft.  Nos  anciens  Jurisconsultes  rapportent  ou  citent  d'assex 
nombreux  arrêts  qui  avaient  consacré  les  mêmes  principes. 
Ainsi  notamment  Louet,  létt.  A,  {  6, rapporte  un  arrêt  du  20  nov. 
1584,  qui  avait  condamné  un  particulier  k  vendre  un  Jardin  con- 
tigu à  un  cimetière  dont  l'agrandissement  était  devenu  indispen- 
sable; et  Brodeau,  au  même  endroit,  cite  deux  autres  arrêts  des 
3  mai  1616  et  21  Janv.  1633,  qui  avalent  Jugé  la  même  chose. 
Maillard  ,  sur  le  tit.  3  de  la  Coutume  d'Artois,  nous  apprend  de 
même  que  «  par  arrêt  du  7  sept.  1640,  rendu  à  la  grand'cham- 
bre,  les  propriétaires  et  usufruitiers  des  maisons  situées  dans  la 
rue  Gloptn ,  à  Paris,  furent  obligés  de  les  vendre,  sur  le  pied  de 
l'estimation ,  an  collège  de  Navarre,  pour  taeillter  l'union  qui  y 
avait  été  faite  du  collège  de  Bon-Court ,  mais  que  cela  n'a  pas  été 
exécuté.  »Dnperrier  et  son  annotateur,  qui  nous  ont  conservé, 
sur  ce  sujet ,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  d'Aix  ordonnant  pareil^ 
lement  la  vente  forcée  de  propriétés  particulières  pour  raison 
d'utilité  publique,  i^outent  qu'il  est  d'un  usage  oonstant ,  en  pa« 
reil  cas,  d'ordonner  que  le  prix  delà  vente  forcée  sera  augmenté 
d'un  cinquième  en  sus  de  la  valeur  réelle  du  bien.  H.  Merlin , 
Rép.,  V*  Retrait  d'utilité  publique,  fait  observer  que  cette  Juris- 
prudence est  pleine  d'équité  :  c  11  est  fâcheux,  dit-Il,  pour  un 
particulier,  d'être  seul  obligé  de  s'exproprier  pour  le  bien  pu- 
blic; le  Juste  prix  de  sa  chose  ne  su£Bt  pas  pour  l'indemniser } 
en  y  ajoutant  un  cinquième  en  sus ,  on  allège  sa  perte.  » 

4I.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  le  principe  de  l^expropriatfonpour 
cause  d'utilité  publique  et  oelul  de  la  Juste  Indemnité  avaient 
reçu ,  dans  notre  ancienne  Jurisprudence ,  une  consécration  qui 
les  plaçait  au-dessus  de  toute  contestation.  Mais  l'application  de 
ces  principes,  l'exercice  des  droits  qui  en  découlaient,  n'avaient 
point  été  réglementés,  n'avaient  été  soumis  à  aucunes  formes  par- 
ticulières. Nous  allons  voir  comment  il  a  été  pourvu  k  ces  divers 
objets  par  les  lois  qui  sont  successivement  intervenues  sur  la 
matière  depuis  la  révolution  de  1780.  i 

9.  Le  droit  d'expropriation  fut  explicitement  reconnu  par  ta 
constitution  des  3-14  sept.  1791  comme  exception  au  principe 
de  rinviolabilité  delà  propriété.  L'art.  17  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  placée  en  tête  de  cette  constilu- 
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lion  porte  :  «  La  propriété  est  Inviolable  et  sacrée,  nul  ne  peut 
en  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  lantfcMstl^  publique  légalement 
constatée  l'eiige  évidemment ,  et  sous  la  condition  d'une  Juste 
et  préalable  indemnité.  »— V.  Droit  const.»  p.  288. 

Un  décret  du  4  avr.  1793,  qui  ordonnait  la  division  et  vente 
par  lots  séparés  des  cbÀteaux  royaux,  palais  épiscopaux,  etc.,  et 
autres  biens  déclarés  nationaux,  décida  (art.  19)  que,  dans  le  cas 
où  la  division  d'un  bien  national  exigerait  l'ouverture  d'une  rue, 
et  que,  pour  y  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  faire,  au  nom  de 
la  nation,  l'acquisition  de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des 
particuliers ,  cette  acquisition  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  la  convention  ;  il  posait  ensuite  les  bases  d'évalua- 
tion d'après  lesquelles  l'Indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé 
devait  être  réglée  par  des  experts  cboisis  par  les  parties  (V.  Do- 
maines nationaux,  p.  510). —  Les  constitutions  de  1793  et  de 
l'an  3  (V.  Droltcon8tit.,p.397  et  305)  consacrent  aussi  le  droit 
d'expropriation  en  cas  de  nécôitité  publique  et  à  la  condition  d'une 
Juste  et  préalable  indemnité,  et  il  est  également  proclamé  par 
l'art.  545  c.civ.,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utt/tM  publique  et 
moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité.  »  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  législateur  substitue  aux  mots  néeasitépuhlique 
ceux  ù'utilité  publique, 

'  8.  Mais  ni  les  constitutions  précitées  ni  l'art.  545  c.  civ.  ne 
déterminaient  le  mode  de  constater  l'utilité  publique  et  de  régler 
l'indemnité.  Sous  l'empire  de  ces  dispositions.  Il  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  que  l'expropriation  de  propriétés  particulières  pour 
cause  d'utilité  publique  a  été  ordonnée  par  voie  législative. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  trouvons  au  Bulletin  des  lois  une  loi  du 
2  brum.  an  8(1)  qui  autorise  l'administration  d'un  département  à 
faire  arracher,  sauf  indemnité,  un  bois  qui,  par  sa  situation,  pou- 
vait servir  de  repaire  à  des  brigands  (V.  aussi  une  autre  loi  du 
15  vent,  an  13,  qui  ordonnel'expropriation  d'un  château). — Sur 
ces  entrefaites.  Intervint  la  loi  du  28  pluv.  an  8  sur  la  division  du 
territoire  et  l'administration  publique  (V.  Organ.  adm.).  Cette 
loi ,  énumérant,  dans  son  art.  i,  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  dispose  qu'Us  prononceront  nctamment  «  sur  les 
demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 
tion des  chemins ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics.  » 

9.  Cependant  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir 
si  le  concours  de  l'autorité  législative  était  nécessaire  pour  con- 

(1)  2  bnim.  an  8  (24  oct  1799).  —  Loi  qui  autorisa  à  arracher  un 
bois  planté  sur  une  grande  route  (résblation  du  8  vend.). 

Le  conseil....  ;  —  Considérant  que  tont  ce  qai  peut  contribuer  à  la 
sûreté  publique  doit  toujours  être  favorablement  accueilli  par  des  législa- 
teurs anus  de  la  justice  ei  de  l'humanité;  ^  Considérant  qoe  le  bois  de  la 
Touche  est  dangereux ,  en  ce  que ,  par  la  proximité  de  la  grande  route ,  il 
a  servi  et  sert  encore  de  repaire  aux  brigands  de  toute  espèce ,  et  met  en 
danger  les  voyageurs  ;  —  Considérant  cependant  que  le  propriétaire  de 
ce  bois  a  droit  de  prétendre  à  une  indemnité  proportionnée  à  sa  valeur 
déterminée  sous  lé  rapport  du  produit  annuel ,  et  qu'il  est  de  toute  justice 
de  fixer  cette  indemnité  avant  de  procéder  à  l'arrachis  de  la  partie  indi- 
quée par  les  administrations  municipales  de  Mer  et  centrale  de  Loir-et- 
Cher...;  —  Approuve  Pacte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  L'administration  centrale  de  Loir-et-Cher  est  autorisée  à  faire 
arracher  le  bois  taillis  appelé  le  bois  de  la  Touche ,  situé  sur  la  route  de 
Blois  à  Orléans ,  entre  Suèvres  et  Mer. 

2.  Cet  arrachis  ne  pourra  se  faire  que  sur  la  surface  de  120  mètres  de 
chaque  côté  de  la  grande  route ,  dans  toute  son  étendue ,  de  manière  que 
cette  route  en  soit  totalement  isolée. 

3.  Avant  d'entreprendre  cet  arrachis,  Vadministration  centrale  traitera 
avec  le  propriétaire,  soit  h  Pamiable,  soit  par  arbitres  :  dans  ce  dernier 
cas,  elle  en  désignera  un,  qui,  réuni  à  celui  du  propriétaire,  sinon 
nommé  d'olBce  par  ie  juge  de  paix  de  son  domicile,  procédera  à  Testi- 
matioo  du  bois  qu*il  convient  dVracher,  et  dressera  procès-verbal  de  leur 
estimation.  lien  sera  donné  copie  au  propriétaire  pour  lui  servir  de  titre. 

4.  Le  bois  arraché  sera  vendu  à  la  requête  de  Tadministration,  par 
huissier  qu^elle  commettra  à  cet  effet.  Le  prix  en  provenant  sera  retfiis 
an  propriétaire  pour  le  payer,  ou  venir  d'autant  en  déduction  sur  la 
somme  qui  lui  sera  due.  En  cas  d'insuIBsance ,  l'administration  lui  déli- 
vrera ud  mandat  du  restant  de  sa  créance,  à  prendre  sur  les  fonds  des- 
tinés à  Tacquit  des  dettes  de  cette  naturç. 

(a)  18  août  1807.  *  Avis  du  conseil  d*État  sur  Texécution  de  TarU 

545  C.  civ. 


traindre  un  particulier,  en  vertu  de  Part  545  e.  civ.,  à  céder  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique  moyennant  une  juste  et 
préalableindemnité.  Cette  question  ayant  été  renvoyée  àTexameo 
du  conseil  d'État,  ce  conseil  la  résolut  négativement  par  un  avis 
dul8  août  1807(2).— Tel  futaussl  lesystème de laloidu  16 sept* 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  loi  qui  dans  son  tit.  il 
contient  des  dispositions  relatives  à  l'expropriation  (V.  Marais). 
D'après  cette  législation ,  l'administration  cumulait  le  droit  de 
déclarer  l'utilité  publique,  celui  de  prononcer  l'expropriation  el 
enfin  celui  dérégler  l'indemnité.  Cen'estpas,  toutefois,  quant  à  ce 
dernier  point,  que  laloi  du  16  sept.  1807,  tit.  11,  établisse d'uoe 
manière  positive  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ponr 
régler  rindemnité  due  aux  propriétaires  expropriés^  mais  cette 
compétence  résultait  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  ao  8,  et 
comme  la  loi  du  10  sept.  1807  ne  contenait  aucune  dérogation  à 
cette  règle,  il  s'ensuit  que  par  cela  même  elle  la  confirmait  lai- 
pllcitement. 

10.  L'art.  545  c.  civ.,  comme  on  peut  le  voir  d'après  ses 
termes  que  nous  avons  cités,  exigeait  non-seulement  que  rindem- 
nité fût  Juste,  mais  encore  qu'eUe  fût  préalable,  c'est-à-dire 
qu'elle  précédÀt  la  prise  de  possession  an  nom  de  l'État.  •—  Too- 
tefois  il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  lof  du  16  sept. 
1807,  que  l'art.  545  o.  civ.  est  applicable  seulement  lorsque  l'ex- 
propriation a  lieu  pour  agrandissement  ou  embellissement  de  lA 
voie  publique  et  non  pas  lorsqu'il  y  a  urgence^  qu'ainsi,  ie  pro- 
priétaire d'un  moulin  dont  le  préfet  a  ordonné  la  démolition  en 
lui  réservant  trois  Jours  pour  enlever  son  mobilier,  ne  peut  pas 
demander  Ja  nullité  de  cet  arrêté  pour  violation  de  l'art.  545,  s'il 
avait  été  fait  une  estimation  dans  les  formes  de  laloi  du  16  sept. 
1807  et  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  en  ce  que  les  réparations 
à  faire  à  un  pont  voisin  obligeaient  de  démolir  ce  moulin  sans 
aucun  retard,  avant  qu'il  ait  pu  être  statué  contradictoirement 
sur  l'indemnité  due  (décr.  cens.  d'Ét.  21  déo.  1808,  aff.  Malan 
de  Bercy). 

Un  avis  du  conseil  d'État  du  21  fév.  1808,  déclara  qae  les 
biens  de  l'État  sont  susceptibles  d'être  expropriés  comme  les 
biens  des  particuliers. — V.  Domaine  de  l'État,  p.  93. 

1 1 .  Le  système  établi  par  la  loi  du  1 0  sept.  1807,  bien  favo- 
rable, il  faut  le  reconnaître,  à  l'exécution  des  immenses  travaux 
dont  l'empire  a  doté  la  France,  n'offrait  pas  à  l'intérêt  particulier 
toutes  les  garanties  qu'il  étaiten  droit  d'exiger.  Aussila  ioidel807 
fut-elle  l'objet  des  réclamations  les  plus  vives  ;  réclamations  con- 

Le  conseil  d^État,  après  avoir  entendu  la  section  de  législalioe  sur  le 
renvoi  qui  loi  a  été  fait  oar  sa  majesté ,  de  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  le  concours  de  l'autorité  législative  est  nécessaire  lorsqu'il  s'a- 
git de  Texécation  de  l'art.  645  c.  civ.  ;  —  Est  d'avis  que,  dans  ee  cas , 
le  concours  de  Tantorité  législative  n'est  pas  nécessaire ,  et  que  la  natara 
même  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  intervenir  avec  la  sûreté  et 
la  dignité  qui  lui  conviennent.  —  La  loi  n'est  autre  chose  qu'une  r^e 
commune  aux  citoyens  :  elle  établit  les  principes  généraux  sur  lesquels 
reposent  leurs  droits  politiques  et  civils.  Le  point  de  savoir  si  la  règle  a 
été  violée  dans  l'application  au  droit  d'un  particulier,  est  une  simple 
question  de  fait;  il  s'agit  alors  d'exécuter  la  règle,  et  non  d'en  créer  une 
nouvelle.  —  La  société  a  intérêt  à  ce  qae  le  principe  ne  soit  changé  que 

{»ar  la  même  autorité  qui  l'a  établi  :  l'intérêt  social  n'est  point  blessé  par 
'erreor  ni  même  par  l'injustice  dans  la  décision  du  fait  ]Mrticalier;  c'est 
un  préjudice  individuel.  Les  lois  les  plus  sages  et  les  pins  claires  n'em- 
pêcheront jamais  qu'il  n'y  ait  des  erreurs  ou  des  injustices  dans  leur  s»- 
plication.  On  a  toujours  regardé  comme  une  garantie  politique  que  la 
même  autorité  qui  fait  la  loi  ne  soit  pas  char^  de  l'exécuter.  —  D  est 
d'ailleurs  impossible' que  la  loi  intervienne  alors  avec  sûreté  et  avec  di- 
gnité. —  Avtc  sûreté ,  parce  que  la  question  de  fait  dépend ,  le  plus  sue* 
vent ,  de  connaissances  locales,  et  que  le  corps  législatif  n'est  point  or» 
ganisé  pour  éclaircir  et  pour  juger  des  questions  de  fait.— La  dignité  de 
ce  corps  en  est  blessée ,  parce  qu'on  transforme  les  législateurs  en  sim- 
ples juges ,  et  le  plus  souvent  encore  l'objet  du  jugement  esUl  du  plus 
médiocre  intérêt.  —  Si  on  remonte  aux  diverses  constitutions  qui  ont  régi 
la  France ,  aucune  d'elles  n'a  eiigé  l'intervention  de  la  loL  Si  on  s'en 
rapporte  à  l'usage,  jamais  on  n'a  soumis  an  corps  législatif  les  expropria* 
tioDS  ayant  pour  cause  la  voirie  et  les  alignements,  et  on  trouve  à  peine 
quelques  exemples  pour  des  expropriations  déterminées  par  d^aatres  cau- 
ses d'utilité  publique.  —  Le  droit  de  propriété  doit  être  regardé  comme 
pleinement  garanti  par  le  principe  général  que  la  loi  a  établi,  que  la  loi 
seule  pourrait  chancer,  et  par  la  régularité  des  formes,  soit  pour  consta- 
ter que  l'ulilité  publique  est  réolie,  soit  pour  fixer  la  valoâr  de  l'ebîel 
consacré  à  cette  utilité. 
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IradictoireSy  car  4e  son  c^t6  radministration  se  plaignait  de 
rexagératton  des  indemnités  réglées  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs. Ces  plaintes  parvinrent  jusqu'à  Napoléon,  qui,  dans  une 
notedatéede  Schœnbrunn,  99  sept.  1809,  posa  lui-même,  avec 
une  admirable  sagacité,  les  bases  d'une  législation  nouvelle  (1). 
Cette  note  fut  lue  au  conseil  d'Ëtat  dans  la  séance  du  7  octobre 


(1)  Noie  dictée  le  29  sept.  1809,  à  SchœnbniaD,  par  Napoléon  sor  les 
expropriations  admiotstratires. 

«On  doit  d'abord  défiair  quelles  senties  formes  qui  constatent  Patillté 
publique.  Il  faudrait  qoe  ce  fût  un  sénalas-consnite,  une  loi  on  on  décret 
délibéré  en  conseil  d'État.  S'il  prend  fantaisie  à  un  préfet  d'augmenter 
la  préfecture,  la  prison  ou  l'bépital,  d'an  jardin  ou  d'une  aile,  ce  ne  doit 
pas  être  une  raison  pour  exproprier  ancnn  citoyen,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  un 
décret  qui  dise  que  cela  est  utile  et  qu^en  conséquence  les  propriétaires 
seront  tenus  de  faire  la  cession  de  leur  propriété  moyennant  les  formes 
voulues  par  les  lois  et  les  usages.—  Ainsi  le  conseil  seul  aurait  Fe  droit 
de  déclarer  les  travaux  qui  seraient  dans  le  cas  de  jouir  de  ce  privilège. 

«Cela  une  fois  posé,  le  pséfet  ferait  connaître  au  propriétaire  qu'il  doit 
céder  sa  maison  ou  son  cbamp.  Celui-ci  y  consentirait- ou  n'y  consenti- 
rait pas. 

»  S'il  y  consentait,  et ou'on  fût  d'accord  sur  le  prix ,  l'expropriation 
aurait  lieu  par  un  acte  eiftorme  ordinaire,  passé  par-devant  notaire,  ou, 
si  l'on  veut ,  au  secrétarltkt  de  la  préfecture  et  signé  par  le  cessionnaire. 
Cet  acte ,  que  l'on  considère  comme  un  acte  ordinaire ,  serait  justiciable 
des  tribunaux  ;  mais  comme  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  faire  saisir  le 
préfet  par  corps ,  ni  dans  ses  biens,  pour  la  non-exécution  du  contrat ,  il 
faudrait  que ,  le  cas  échéant  où  le  propriétaire  ne  serait  pas  payé ,  l'af^ 
faire  fût  plaidée  à  l'audience  ;  que  le  procureur  impérial  y  fût  interpellé 
de  dire  pourquoi  le  payement  n'a  pas  été  fait;  que  celui-ci  ayant  demandé 
deux  ou  trois  jours  pour  répondre,  s'étant  concerté  dans  l'intervalle  avec 
le  préfet  et  ayant  ensuite  répondu,  les  juges ,  au  lieu  d'ordonner  la  saisie 
du  préfet  par  corps  ou  dans  ses  biens ,  pussent  conclure  à  ce  que  référé 
en  soit  fait  au  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  pour  soumettre  au  chef 
du  gouvernement  la  légitime  plainte  de  ses  sujets  ^  et  que  des  mesures 
soient  prises  pour  faire  payer  les  sommes  dues  valablement  par  telle  com- 
mune, tel  département  ou  tel  service  public 

»  Hais  si  le  propriétaire  n'est  pas  d'accord,  les  causes  de  sadisoordance 
peuvent  venir  de  deux  raisons  différentes. 

»  Ou  il  croit  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'utilité  publique,  et  alors  il  déclare 
an  préfet  qu'il  ne  nommera  pas  d'expert  et  qu'il  ne  veut  pas  céder  sa 
propriété  ;  le  préfet  doit  l'appeler  au  tribunal  de  première  instance ,  et , 
sous  trois  jours,  le  propriétaire  en  personne,  ou  par  fondé  do  pouvoir, 
doit  répondre  devant  le  juge  et  dire  pourquoi  il  se  refuse  à  céder  sa  pro- 
priété; et  si  le  procureur  impérial  ne  peut  pas  prouver  qu'il  y  a  un  arrêt 
du  conseil  qui  constate  le  cas  d'utilité  publique,  le  juge  doit  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'eipropriation  du  citoyen,  et  le  préfet  ne  peut  passer 
outre.  Si  au  contraire  le  procureur  impérial  établit  que  la  cession  deman- 
dée est  dans  le  cas  de  l'utililé  publique,  le  juge  ordonne  que  l'individu 
ait  à  céder  sa  propriété,  à  nommer  des  experts  et  à  se  mettre  en  règle  par 
un  contrat. 

»  La  seconde  raison  de  la  discordance  du  propriétaire  avec  Tadministra- 
tioo ,  peut  être  l'évaluation  ;  mais  alors  les  formes  sont  claires,  et  le  jo^ 
prononçant  sommairement ,  ordonne  l'expropriation  à  telles  conditto 
Alors  l'etpropriation  n'a  plus  lieu  par  consentement  mutuel  ni  par  con- 
trat, mais  par  sentence. 

»  Il  semble  que  ce  système  marcbe  bien,  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  in- 
convénient ,  ou  du  moinf  que  les  praticiens  peuvent  mettre  des  restric- 
tions pour  que  la  marcbe  de  la  procédure  soit  prompte. 

»  J'avoue  que  je  ne  m'accoutume  pas  à  voir  l'arbitraire  se  glisser  partout 
et  un  si  vaste  État  avoir  des  magistrats  sans  qu'on  puisse  leur  adresser 
des  plaintes.  Je  sais  qu'on  dira  que  cela  entravera  tout  ;  mais  je  sais  que 
cela  n'entravera  rien  et  que  cela  empêchera  d'énormes  abus.  Gela  n'en- 
travera rien ,  parce  qu'on  peut  fixer,  pour  les  délais  de  la  procédure,  une 
semaine  et  même  trois  jours,  laps  de  temps  fort  raisonnable. 

»  Il  restera  une  question  à  décider  :  ne  doit-on  mettre  la  main  an  travail 
que  la  propriété  ne  soit  payée?  Le  code  civil  le  veut  ainsi;  mats  je  pense 
que  par  la  sentence ,  si  la  cession  était  forcée  ,  ou  dans  le  contrat,  si  elle 
avait  lieu  de  gré  à  gré,  on  pourrait  toujours  stipuler  un  premier  payement, 
ne  fût-il  que  de  500  fr.,  qui  pourrait  être  réglé  à  un  cinquième  ou  à  un 
dixième  de  la  valeur,  que  l'on  considérerait  comme  une  espèce  d'arrhes, 
et  moyennant  lequel  possession  serait  prise  par  l'administration. 

•Voilà  mes  idées  sur  cette  question,  plus  importante  que  l'on  ne  veut  le 
croire ,  puisqu'on  s'accoutumant  à  jouer  avec  la  propriété ,  on  la  viole  et 
qu'il  en  résulte  des  abus  révoltants  qui  mécontentent  ropinion  publique.— 
Moyennant  ces  précautions ,  j'arrive  à  un  premier  principe  qui  devrait 
être  dans  le  code  de  procédure,  s'il  n'est  pas  dans  le  code  civil:  c'est 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  exproprié  que  par  un  acte  judiciaire.  On 
acquiert  la  propriété  par  testament ,  par  donation  et  par  achat  ;  tous  ces 
actes  sont  des  actes  judiciaires.  On  ne  doit  la  perdre  que  par  une  vente  ou 
par  une  sentence  qui  soient  également  des  actes  judiciaires* 


1809,  et  après  de  nombreuses  diseussions  à  plusieurs  dêsqnellea 
Napoléon  prit  une  part  active,  M.  Berlier,  accompagné  de  M.  Cor- 
vetto  et  de  M.  Pasquier,  conseiller  d'Ëtat  et  orateur  du  gouver- 
nement, porta  le  projet  au  corps  législatif,  le  1«'  mars  1810,  et 
en  exposa  les  motifs;  le  8,  rapport  de  M.  Riboad  sur  la  loi  qui 
fitt  décrétée  le  même  Jour  et  promulguée  le  18  (S). 


«M 


»  Enfin,  il  me  semble  que  c'est  une  idée  utile ,  dans  le  cas  ot  les  juges 
ne  peuvent  pas  rendre  justice,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  faire  saisir  l'ad- 
ministration ,  de  leur  attribuer  du  ^oins  le  droit  de  reeommander  leurs 
justiciables  à  l'autorité  supérieure. 

»  Je  désire  que  moncousin  l'archichancelier  lise  ce  projet  à  la  première 
séance  du  conseil  d'Ëtat ,  et  que  la  section  de  législation ,  à  laquelle  le 
comte  Montaiivet  se  réunira ,  soit  cburgée  de  me  présenter  un  projet  de 
règlement  conforme  à  ces  vues.  » 

(2)  8  mars  1810.  —  Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique. 

TIT.  1.  •—  Dispositions  ratLiumAiRES. 

Art.  1.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  l'au- 
torité de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent  :  1«  dans  le  décret  impérial ,  qui  seul  peut 
ordonner  des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à 
des  objets  d'utilité  publique  ;  ^  2«  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doit  ont  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même ,  et  dans  l'arrêté  ulté- 
rieur par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulièrea  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

4.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs 
contredits ,  selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

TIT.  S.  —  Des  msuau  D'AuainsnATiOir  axLAnvBi  a  L*Bxnt0PRUTi0N« 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  ordonnés,  devront,  avant  de  les  entreprendre,  lever  le  plan 
terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  serait  par  eux 
reconnue  nécessaire. 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières ,  Indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant  huit  Jours  entre  les  mains  du 
maire  de  la  commune  où  elles  seront  situées ,  afin  que  chacune  puisse  en 
prendre  connaissance ,  et  ne  prétende  en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de 
buitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  aura  été  collective- 
ment donné  aux  parties  intéressées  à  prendre  coinmunication  du  plan. — 
Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune ,  et  afl&ché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  conmiune;  lesdites  publications  et  afl&ches  seront  certifiées 
par  le  maire. 

7.  A  l'expiration  du  délai ,  uue  commission  présidée  par  le  sous-préfel 
de  l'arrondissement,  et  composée ,  en  outre,  de  deux  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  seront  situées ,  et  d'un  ingénieur,  se  réunira  au  local  de 
la  sous-préfecture. 

8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des  proprié- 
taires qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la 
cession  de  leurs  propriétés.  Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  convenable. 

9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  fl^u  de  maintenir  l'application  du 
plan,  elle  en  exposera  les  motifs.  —  Si  elle  est  d'avis  de  quelque  chan- 
gements ,  elle  ne  les  proposera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  les  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  se  reporterait  l'effet  de  ces  change- 
ments.—Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les  divers  proprié- 
taires ,  la  commission  exposera  sommairement  leurs  moyens  respectifs,  o 
donnera  son  avis  motivé. 

10.  Les  Opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  objets  men- 
tionnés dans  les  art.  8  et  9;  elles  devront  être  terminées  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  l'art.  7  ;  après 
quoi  le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le  sons-préfet  au  préfet.  —  Le 
préfet  statuera  immédiatement ,  et  déterminera  définitivement  les  points 
sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux. 

11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  connaissance  des 
difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds  à  céder.  —  Si  les 
propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point  à  ce  sujet ,  il  y  sera  pourvu 

{lar  les  tribunaux,  qui  connaîtront  de  même  de  toutes  les  réclamations  re- 
atives  à  l'infraction  des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent* 

12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  qui  leur  sera  de- 
mandée, ainsi  qu'aux  conditions  qui  leur  seront  propo^fies  par  l'admi- 
nistration, il  sera  passé,  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de 
vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont 
la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 


SOS 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  CiiAP.  I. 


La  loi  da  8  mars  1810  est  la  première  qal  présente  sur  la 
matière  de  l'expropriation  un  système  complet.  Laissant  à  Tad- 
mlnlstration  le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique ,  elle  trans- 
féra aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  l'expropriation  et  de 
fixer  ^indemnité.  L'art.  19,  convertissant  en  loi  ce  que  le  con- 
seil d'État  avait  décidé  par  la  voie  contentieuse  dans  l'affaire 
Molan  de  Bercy  (V.  n*  10) ,  autorisait  les  tribunaux  à  ordonner, 
en  cas  d'urgence,  la  mise  en  possession  de  Tadminislration , 
avant  l'évaluation  des  indemnités.  Cette  disposition  n'avait  pas 
été  admise  sans  contestation ,  parce  qu'elle  paraissait  contraire 
au  principe  déposé  dans  l'art.  545  c,  oiv.,  qui  veut  que  l'indem- 
Qlté  soit  préalable.  L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  la 
loi  de  1810,  en  voulant  remédier  à  des  abus,  en  avait  fait  naî- 
tre d'autres.  La  loi  de  1807  ne  présentait  à  l'Intérêt  particulier 
aucunes  garanties,  puisque  l'État  se  trouvait  à  la  fois  Juge  et  par- 


i«i*i 


TU.  3.  •**  De  Là  PKOciDuaB  devant  le  tribunal. 

g  1  •  —  i>«  Vwpropriatiùné 

15.  Lorsqu'à  défaut  de  convenlion  entre  les  parties,  l'arrélé  du  préfet 
indicatif  des  propriétés  cessibles ,  aura  été  par  lai  transmis ,  avec  copie 
des  autres  pièces,  au  procureur  impérial  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  les  propriétés  seront  situées,  ce  procureur  impérial,  dans  les  trois  jours 
suivants ,  requerra  rexécution  duoit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal, 
s'il  n'aperçoit  aucune  infraction  des  règles  posées  aux  litres  1  et  â,  au- 
torisera le  préfet  à  se  mettre  en  possession  des  terrains  ou  édifices  dési- 
gnés en  l'arrêté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  —  Ce  Jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  impérial, 
affiché  h  la  porte  du  tribunal;  il  sera,  de  plus^  publié  et  affiché  dans  la 
commune,  selon  les  formes  établies  par  l'art.  6. 

14.  Si,  dans  les  huit  Jours  fui  suivront  les  publications  et  affiches  faites 
en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d  entre  eux  prétendent 
que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  oonttatée,  ou  que  leurs  réclamations 
n'ont  pas  été  examinées  et  décidées,  le  tout  oonformémeni  aux  règles  ci- 
dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel,  en  erdonnera 
la  communication  au  préfet,  par  la  voie  du  procureur  iospérial,  et  pourra, 
néanmoins  ,  prononcer  un  sursis  à  toute  exécution.  —  Dnas  la  quiaiaine 
qui  suivra  cette  communication ,  it  tribuiial  jugera ,  à  la  vue  des  écrits 
respectifs  ou  immédiatemant  après  l'expiration  de  ce  délai ,  sur  les  seules 
pièces  produites  I  si  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou 
non  observées. 

15.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  farines  n'ont  pas  été  remplies ,  il 
sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution,  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été; 
et  le  procureur  impérial,  par  riniermédiaire  du  procureur  général,  en  in» 
formera  le  grand  juge ,  qui  fera  connaitro  à  l'empereur  rattoinlo  portée 
à  la  propriété  par  radmiaistratioui 

§  2.  —  Det  indemniUi» 

16.  Dans  tous  les  cas  où  Texpropriation  sera  reconnue  ou  Jugée  légi** 
time,  et  où  les  parties  ne  resteront  discordantes  que  sur  le  moulant  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires ,  le  tribunal  fixera  la  valeur  de  ces  in- 
demnités, eu  égard  aux  baux  actuels ,  aux  contrats  de  ventes  passées  an- 
rieuremenl  et,  néanmoins,  aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes 
fonds,  soit  des  fonds  voisins  et  ue  même  qualité,  aux  matrices  de  réles , 
et  à  tous  autres  documents  ou'il  pourra  réunir* 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour  éclairer  le  tribunal, 
il  pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts  :  leur  rapport  ne  liera  point 
le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme  renseignement. 

18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  litre  d'usufruitier, 
de  fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les  appeler  avant 
la  fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
opérations  y  relatives  ;  sinon ,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  in- 
demnités que  ces  derniers  pourraient  réclamer.  ^  Les  ittdemni^s  des 
tiers  intéressés  ainsi  appelés  on  intervenants  seront  réglées  on  la  même 
forme  que  celles  dues  aux  propriétaires. 

19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  lorsque  le  différend  ne  poN 
tera  point  sur  le  fond  même  de  l'expropriation,  le  tribunal  pourra,  selon 
1^  nature  et  l'urcence  des  travaux ,  ordonner  provisoirement  la  mise  en 
possession  de  l'administration  :  son  jugement  ssra  exécutoire  nonobstant 
sppel  ni  opposition*. 

I  5»  —  Du  pa^ifMnê. 

20.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  conformément  à 
l'art.  545  c.  civ.  —  Si  des  circonstances  particulières  empêchent  le 
payement  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts  en  seront 
dus  à  compter  du  Jour  de  la  dépossession,  d'après  l'évaluation  provisoire 
ou  définitive  de  rîndemnilé,  et  payés  de  six  en  six  mois ,  sans  que  le 
payement  du  capital  puisse  être  relardé  au  delà  de  trois  ans,  si  les  pro- 
priétaires n'y  consentenU 

21.  Lorsqu'il  y  aura  dos  intérêts  éoLus  et  non  payés  par  l'admioistra- 


tie;  la  loi  de  1810  exagérait  ces  garanties  et  sacrifiait  trop  sou* 
vent  l'Intérêt  public  à  l'intérêt  privé.  Le  Juge,  élevé  dans  le  res- 
pect de  la  propriété,  devait  faire  pencher  de  son  c6té  la  balanee , 
et,  dans  tous  les  cas,  son  examen  personnel  devait  trop  souvent 
s'effacer  devant  l'avis  des  experts.  De  là  des  indemnités  exagé*, 
rées  et  d'Interminables  lenteurs  qui  devinrent  un  obstacle  à  rezé-| 
cution  des  grands  travaux  d'utilité  publique.  Aussi  le  gouverno-j 
ment  se  vit-il  obligé,  pour  atténuer  cet  inconvénient,  de  faire 
revivre,  par  un  décret  du  18  août  1810  (1),  les  dispositiODS  de  la 
loi  de  1807  pour  les  nombreux  travaux  dont  l'exécution  avait 
été  ordonnée  avant  la  loi  du  8  mars  1810. 

19.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ce  décret  :  1*  que  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
indemnités  dues  pour  les  expropriations  antérieures  à  la  loi  du 
8  mars  1810  (ord.  cens.  d'ÉL  25  fév.  1818,  aff.  Vitalis);  — 

tion  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du  capital  de  l'indemnité 
n'aura  pas  été  remboursé  dans  les  trois  ans,  ou  dans  les  termes  du  coa* 
trat,  les  propriétaires  et  autres  parties  intéressées  pourront  remettre  à 
radminislration  des  domaines,  en  la  personne  de  son  directeur  dans  le 
déparlement  de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  éooncialif  des  sommes 
à  eux  dues,  accompagné  des  titres  à  l'appui  ;  cette  remise  sera  constatée 
par  le  récépissé  du  directeur,  ou  par  exploit  d'huissier.  — :  Si ,  dans  les 
trente  jours  qui  la  suivront,  le  payement  n'est  pas  effectué,  les  proprié- 
taires ou  outras  parties  intéressées  pourront  traduire  l'administration  des 
domaines  devant  le  tribunal ,  pour  y  êtra  condamnée  à  leur  payer  les 
sommes  à  eux  dues  à  Tacquit  de  Tadministration  en  retard,  et  sauf  le 
recouvnment  exprimé  en  l'art,  tê. 

%%,  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récnnoira  dirigée  contre  l'ad* 
ministratien  des  domaines,  le  procuraor  impérial  pourra  raquérir,  pour 
en  instraira  le  grand  juge,  ministre  de  la  Josticf|  un  ajournement  d*on 
à  deux  mois,  qui  devra,  en  ce  cas,  être  prononcé  par  le  tribunal. 

83.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  administrative  n'a  été 
prise  pour  opirar  le  payement,  le  tribunal  prononcera  après  l'expiration 
du  délai. 

ta.  Lonqne  ^administration  des  domaines  aura,  par  suite  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  en  exécution  des  dispositions  ei^dessus, 
débouné  ses  prapres  déniera  à  l'acquit  d'autres  administrations,  elle  se 
pourvoira  devant  le  gouvernement,  qui  lui  hn  procurara  le  receuvrement 
ou  lui  en  tisadra  eomptoy  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 

TIT.  4»  —  DisPosinoHS  ntnanAus. 

as.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothèques  sur  les  tonds,  des 
saisies-arrêts  on  oppositions  formées  par  des  tien  au  versenont  des  de- 
niers entre  les  mains  soit  du  propriétain  dépossédé,  soit  des  usufMtiora 
ou  locataires  évinoési  les  sommes  dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles 
écherront,  pour  êtra  ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  on  dîsinh  " 
dans  l'ordre  et  selon  les  règles  du  drait  commun. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  ncourtr  au  tribunal,  soit  p*» 
faire  ordonner  la  dépossossion  ou  s'y  opposer,  soit  ponr  le  règlomont  des 
indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  payement,  soit  pour  rapoiter  l'hyno* 
thèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés,  la  procédura  s'instmin 
sommairement  :  l'enragistrement  des  actes  qui  y  seront  so}oU  aura  lien 
gratis.  —  Le  procureur  impérial  sera  toujoun  entendu  avant  les  jugements 
tant  préparatoires  que  définitifs. 

S7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  eu  do  toutes  astiie 
lois  qui  se  trouveraient  conUraires  aux  présentes,  sont  rapportées. 

(1)  18  août  1810.—  Décnt  portant  que  les  décisions  randues  par  dé- 
crets antérieun  à  la  loi  du  8  man  1810,  et  prononçant  explidtement  ou 
implicitement  des  exprapriaiions  pour  cause  d'utilité  publique ,  recevront 
leur  exécution  selon  la  loi  du  16  sept.  1807,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux. 

N sur  le  rapport  de  notn  ministre  de  l'intérieur;— Considérant, 

1"  que  la  loi*  du  8  man  1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique^  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif;— S*  Qu'en  établissant 
en  principe  que  cette  expropriation  s'opère  par  l'autorité  delà  justice,  et 
en  réglant  les  formes  à  suivra  à  Tavenir  pour  la  faira  prononcer,  cette  loi 
n'a  point  annulé  les  décisions  rendues  par  décrets  impériaux ,  et  pronon* 
(aot  l'expropriation ,  soit  explicitement  par  la  désignation  des  propriétés, 
soit  implicitement  par  l'adoption  des  pians  qui  y  sont  annexés ,  et  qol , 
par  suite,  sont  exécutoires  •  ni  prononcé  sur  le  mode  de  leur  exécution  ; 
^  5*  Qu'il  importe ,  pour  la  confection  des  travaux  publics ,  de  suppléer 
à  cet  égard  au  silence  de  la  loi;—  Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous 
avons ,  etc.  t 

Art.  t.  Les  déefoiens  rendues  par  décrets  impériaux  antérieura  à  la  Id 
du  8  mars  18tO|  et  prononçant  rexprapriatton ,  soit  explicitement  par  In 
désignation  des  propriétés ,  soit  implicitement  par  l'adopltop  des  plans 
qui  y  sont  annexés ,  recevront  leur  exécution ,  selon  la  loi  du  16  sept. 
1807,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux ,  confemément  à 
la  loi  do  8  man  1810. 
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V  Qae  la  lof  du  8  mars  1810  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  qae, 
dès  lors,  elle  n'est  pas  applicable  aux  expropriations  commen- 
cées sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (décr.  oons.  d'Ét. 
SO  sept.  1813,  aff.  Charles);  — 3*  Que  c'est  devant  l'autorité 
administrative,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  non 
pas  devant  l'autorité  Judiciaire,  suivant  laloidu  8  mars  1810, 
que  doit  être  portée  la  demande  en  payement  du  prix  d'un  ter- 
rain dont  Texpropriatlon  pour  utilité  publique  a  été  prononcée 
antérienrement  à  cette  dernière  loi  (ord.  cens.  d'Ét.  38  août 
1833 ,  air.  Fournier,  V.  n*  3S-0*). 

1  S.  Il  n'était  pas  même  nécessaire,  pour  que  la  loi  du  1 6  sept. 
1807  fût  applicable,  que  l'expropriation  eût  été  prononcée  ou  seu- 
lement oommeacée  avant  la  loi  du  8  mars  1810;  il  suflBsait  que 
les  travaux  pour  l'exécution  desquels  l'expropriation  avait  lieu 
eussent  été  ordonnés ,  et  que  les  plans  en  eussent  été  approuvés 
antérieurement  à  cette  loi,  encore  bien  que  l'expropriation  n'eût 
eu  lieu  que  depuis.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  Jurispru- 
dence coBStante.^Ainsi,  11  a  été  Jugé  :  1*  qu'aux  termes  du  dé- 
cret du  18  août  1810,  les  expropriations  relatives  aux  travaux 
ordonnés  antérieurement  à  la  loi  du  8  mars  1810  doivent  avoir 
lien  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  sans  l'intervention 
des  tribunaux  (ord.  cens.  d'Ét.  6  août  1833,  M.  de  Grouseilhes, 
maît.  desTcq.,  rap.,  aff.  Halle;  13  mal  1834,  H.  Maillard,  rap., 
aff.  Soient;  é  mai  1835,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Soui- 
ller; l^sept.  1833,  M.de  Villebois,rap.,aff.d'HarviIle;  26oct. 

1835,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Jomard);  —  3''  Que  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient,  conformément  à  la  loi  du 
16  sept*  1807,  de  statuer  sur  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
expropriés,  lorsque  le  pr<4st  des  travaux  à  exécuter  avait  été 
approuvé  par  un  arrêté  du  gouvernement  antérieur  à  la  loi  du 
8  mars  1810  (ord.  oons.  d'Ét.  13  avr.  1830,  M.  Brlère,rap.,aff. 
Leveil  ;  même  Jour,  même  rap. ,  aff.  Dévoyer)  ;•—  3«  Que  c'est  à  l'au- 
torité administrative,  et  non  point  à  l'autorité  Judiciaire,  qu'il  ap- 
partient de  connaître  dés  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
à  raison  du  préjudice  causé  par  la  construction  d'un  canal  dont 
les  plans  d'exécution  avaient  été  adoptés  antérieurement  à  la  loi 
du  8  mars  1810  (ord.  con).  d'Ét.  10  oet.  1835«  M.  de  Villebois , 
rap.,  aiï.  d'Hautefeutlle  et  cons.);  —  4<^  Que  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  indemnités 
auxquelles  peuvent  donner  matière  les  travaux  d'un  canal,  lors- 
que ces  travaux  ont  été  repris  en  vertu  d'un  décret  antérieur  à 
la  loi  du  8  mars  1810  et  sur  les  plans  anciennement  approuvés 
(ord. cons. d'Ét.  13  bov.  1839,  M. Legrand,  rap.,  aff.  Léonard); 
—  5^  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
connatlre  de  l'action  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire 
d'une  usine  à  raison  de  la  diminution  de  force  motrice  qui  ré- 
sulte de  l'exécution  des  travaux  d'un  canal,  lorsque  les  projets 
de  ce  canal  ont  été  approuvés  et  son  exécution  ordonnée  par  un 
décret  antérieur  à  la  loi  du  8  mars  1810  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept. 

1836,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delorme);^6«  Que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'indemnité  due 
aux  particuliers  expropriés,  lorsque  les  travaux,  commencés  dè& 
longtemps,  ont  été  repris  en  vertu  d'un  décret  antérieur  à  là  loi 
du  8  mars  1810,  encore  bien  que  l'estimation  et  la  dépossessioc 
n'aient  eu  lieu  que  postérieurement  (ord.  cons.  d'Ét*  5  avr.  1833, 
MM.  Lucay,  rap.,  aff.  Godard); —  1^  Que  les  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  des  travaux  publies  dont  le 
plan  avait  été  définitivement  approuvé  antérieurement  à  la 
loi  du 8] mars ,18 10,  de. la  part  des  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  ce  plan,  doivent  être  Jugés,  conformément  à  la 
loi  du  16  sept.  1807,  par  les  conseils  de|  préfecture ^  qu'ainsi 
c'est  à  ces  conseils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
des  propriétaires  tendant  à  ce  qu'une  nouvelle  évaluation 
des  terrains  cédés  soit  faite  contradictoirement  avec  eux  (ord. 
cons.  d'Ét.  14  Juin.  1834,  M.  Maillard,  rap*,  aff.  de  Trinque- 
lague);  —  8"  Que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
de  siaiuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  à  raison  d'une 
prise  d'eau  qui  diminue  la  force  motrice  d'une  usine  pour  ali- 
menter un  canal  dont  la  construction,  projetée  dès  l'année  1773, 
a  été  reprise  en  vertu  d'un  décret  antérieur  à  la  loi  du  8  mars 
1810  (ord.  cons.  d'Ét.  37  avr.  1826,  M.  de  Rosières,  rap.,  aff. 
Caiilardet;  18  oct.  1833, MM.  Macarel',  rap.,  aff.  Vallot);  que, 
dans  ce  cas,  en  effet,  soit  que  la  prise  d'eau  présente  une 


question  d'expropriation ,  soit  qu'elle  donne  lieu  seulement  à  une 
demande  en  indemnité ,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compé- 
tent :  dans  la  première  hypothèse,  en  vertu  du  décret  du  18  août 
1810,  combiné  avec  la  loi  du  16  sept.  1807,  dans  la  seconde  en 
vertu  de  la  loi  du  38  pluv.  an  8  (mêmes  décisions);  ^  9*  Que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  des  particuliers  qui  n'ont  été  ex- 
propriés qu'un  1836,  Si  le  projet  des  travaux  à  exécuter  avait 
été  approuvé  par  un  arrêté  du  gouvernement  antérieur  à  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  si  les  indemnités  auxquelles  l'exécution  de 
ce  canal  a  donné  Heu  ont  été  constamment  et  sans  exception 
réglées  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Ét. 
S4déQ.  1838,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Zettener).— Il  convient  dob- 
server  que,  dans  l'espèce,  la  loi  qui  avait  décrété  l'ouverture  de 
ce  canal  et  l'arrêté  qui  avait  ordonné  les  travaux  n'avaient  pas 
fait  connaître,  soit  expressément  par  une  désignation  nominale, 
soit  Implicitement  par  l'adoption  de  plans,  les  lieux  par  lesquels 
le  canal  devait  passer,  ni  les  propriétés  particulières  dont  il  né- 
cessitait la  cession;  or,  le  décret  du  18  août  1810  ne  s'applique' 
«  qu'aux  décisions  antérieures  à  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  pro- 
noncent l'expropriation  soit  explicitement  par  la  désignation  des 
propriétés,  soit  implicitement  par  l'adoption  des  plans  qui  y  sont 
annexés;  »  d'où  l'on  concluait  que  les  réclamants  ne  se  trouvaient 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  ce  décret. 

3  4.  De  même  :  1*  lorsqu'il  a  été  décidé,  par  une  ordonnance 
rendue  sur  conflit,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  de  fixer  l'indem- 
nité de  dépossession  ont  été  compris  dans  les  travaux  du  canal, 
d'après  un  plan  définitivement  approuvé  antérieurement  &  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  que  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
de  ces  travaux  doivent  être  Jugées  conformément  à  la  loi  du  1(# 
sept.  1807,  le  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  11  mars  1830, 
M.  de  Roiière,  rap.,  aff.  min.  de  l'int.  C,  de  Trinquelague)  ;  — 
3*  Un  propriétaire  exproprié  n'est  pas  admissible  à  demander 
qu'il  soit  procédé  à  son  égard  d'après  la  loi  du  8  mars  1810, 
lorsque  les  décrets  qui  ont  spécialement  ordonné  l'expropriation 
ont  disposé  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  cbiffre  de  l'indemnité, 
il  serait  procédé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  (décret  cons.  d'Ét.  8  mai  1813,  aff.  Liset);  —  3*  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  incompétent  pour  connattre  d*une  ques- 
tion d'indemnité  relative  à  la  cession  d'un  terrain  ordonnée  an- 
térieurement à  la  loi  du  8  mars  1810  ;  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept*  1807,  de 
prononcer  sur  cette  question  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Jaov.  1833, 
M.  de  Cormenin,  mettre  des  req.,  rap.,  aff.  Devère  C.  ville 
de  Paris);  —  4*  Mais  le  conseil  de  préfeciare  excède  ses 
pouvoirs  en  s'Ingérant  dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  un 
particulier  à  raison  d'une  expropriation  ordontiée  en  1819;  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  non  la  loi  du  16  sept.  1807,  ni  le 
décret  d'exception  du  18  août  1810,  mais  la  loi  du  8  mars  1810 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  avr.  1833,  M.  Tarbé,  mattredes  req.,  rap., 
min.  de  l'int.  C.  Boucard). —  On  doit  supposer  que,  dans  cette 
espèce,  non-seulement  l'expropriation  avait  été  prononée  en  1810, 
mais  que  les  travaux  en  vue  desquels  elle  avait  lieu  avaient  été 
ordonnés  depuis  la  loi  du  8  mars  1810;  car,  s'ils  avaient  été  or- 
donnés et  si  les  plans  en  avaient  été  approuvés  antérieurement, 
le  oonseii  d'État,  pour  se  conformer  au  décret  dd  18  août  1810 
et  pour  rester  fidèle  à  sa  propre  Jurisprudence,  aurait  dû  décider 
que  c'était  la  loi  du  16  sept.  1807  qui  devait  être  appliquée. 

15.  Ainsi,  comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  précède»  bien  que 
la  loi  du  1 6  sept.  1 807  n'ait  eu  qu'une  courte  existence  législative, 
elle  est  restée,  en  vertu  du  décret  du  18  août  1810,  applicable  à 
un  grand  nombre  de  travaux  et  d'entreprises,  et  cela  Jusqu'à  leur 
complet  achèvement.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  faire  con- 
naître les  principales  Interprétations  qu'elle  a  reçues  de  lajurls- 
prudence. 

f  G.  L'art.  48  L.  16  sept.  1807,  qui  impose  à  l'État  ou  aux 
concessionnaires  des  travaux,  pour  le  cas  où  il  y  a  nécessité 
constatée,  soit  de  supprimer  des  moulins  et  usines,  solide  réduire 
l'élévation  de  leurs  eaux,  l'obligation  de  payer  une  indemnité  au 
propriétaire,  restreint,  toutefois,  la  généralité  de  cette  obligation 
par  la  disposition  suivante  !  «  11  sera  d'abord  examiné  si  l'établis- 
sement des  moulins  et  usines  est  légal^  ou  si  le  titre  d'établisse- 


504 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE. —Ciiap.  1. 


V 


sèment  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  éta- 
blissements sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert.  >•  — 
Il  aété  Jugé,  à  cet  égard  :  l*que  lorsque,  par  Teffet  de  l'ouverture 
d'un  canal,  la  force  motrice  de  moulins  qui  avaient  ét^  vendus 
nationalement  à  un  particulier  et  qui,  dès  lors,  avaient  une  eiis- 
lence  légale,  s'ost  trouvée  diminuée,  le  propriétaire  a  droit  à.  une 
indemnité,  si,  par  suite  des  travaux,  les  moulins  ne  Jouissent  plus 
de  la  force  motrice  à  laquelle  Us  avaient  droit  d'après  l'acte  d'ad- 
judication; mais  que  si,  depuis  l'adjudication,  le  propriétaire  avait 
augmenté,  sans  autorisation ,  la  force  motrice  de  son  usine,  il 
n*est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  tout  ou  partie  de  la 
force  ajoutée  (ord.  cons.  d'Ét.  33  nov.  1829,  M.  LegranO^  rap., 
afr.  Léonard);  —  2^  Que  lorsque,  pour  l'achèvement  de  travaux 
d'utilité  publique,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  expropria- 
tions, les  indemnités  dues  aux  propriétaires  expropriés  doivent 
être  flxées  d'après  la  valeur  qu'avaient  les  propriétés  avant  le  corn- 
mencement  des  travaux,  et  non  pas  d'après  l'augmentation  de  va- 
leur qu'elles  ont  acquise  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  ce  point 
(ord.  c.  d'Ét.  24  oct.  1832,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Saunier 
et  cons.);  —  3<»  Que  le  propriétaire  d'un  moulin,  sur  une  rivière 
navigable,  détruit  par  un  incendie  et  dont  l'administration  a  re- 
fusé d'autoriser  la  reconstruction ,  n'est  pas  fondé  à  réclamer, 
comme  privé  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique ,  une 
indemnité  à  laquelle  il  n'aurait  droit  qu'autant  quMl  exhiberait  un 
titre  ancien ,  en  vertu  duquel  aurait  été  construit  le  moulin ,  et 
émané  de  l'autorité  compétenta  (ord.  cons.  d'Ét.  8  Juin  1831)  (1). 
f  9.  L'art.  36  de  la  même  loi  porte  que  les  experts  pour  l'éva- 
luation des  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  terrain,  dans 
les  cas  prévus  au  titre  dont  il  s'agit,  seront  nommés  pour  les 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'on  par  le  propriétaire,  l'an- 
tre parle  préfet,  et  que  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  — 11  a  été  Jugé,  sous 
l'empire  de  ces  dispositions:  l*quelepréfetapu,pourl'estimation 
des  terrains  expropriés,  nommer  tel  expert  qu'il  a  Jugé  conve- 
nable (ord.  cons.  d'Ét.  12  avr.  1820,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Le- 
veil;  mémo  Jour,  même  rap.,  aff.  Dévoyer);  -^  2«  Que  l'in- 
génieur en  chef  chargé  de  la  construction  d'un  canal,  étant  ingé- 
nieur en  chef  du  département  sur  le  terrain  du  canal,  a  pu  être 
nommé  tiers  expert  en  vertu  de  l'art.  36  delaloi  du  16  sept.  1807 
(mêmes  ordonnances)  ; — 3*  Qu'on  doit  déclarer  irrégulière  Tex- 
pertise  sur  laquelle  l'ingénieur  en  chef  a  été  invité  à  donner  son 
avis,  au  lieu  d'être  appelé  à  concourir  conune  tiers  expert  aux 
discussions  de  l'expertise,  conformément  à  l'art.  36  de  la  loi  du 
1 6  sept.  1807;  que  néanmoins,  si  les  avis  donnés  dans  la  cause  et 
l'opinion  du  géomètre  du  cadastre  irrégulièrement  appelé  comme 
tiers  expert^  offrent  des  éléments  sufllsants  pour  servir  de  base 
à  la  décision,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise 
(ord.  cons.  d'Ét.  11  mars  1830,  M.  de  Rozières,  rap.,  min.  de 
Tint.  C.  de  Trinquelague)  ;  —  A^  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les 
indemnités  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  d'après  la  tierce 
expertise  du  géomètre  en  chef  du  cadastre,  si  l'on  n'oppose  aucun 
motif  suffisant  de  réduction  ;  mais  qu'il  faut  rectifier  l'erreur  ma- 
térielle commise  par  l'arrêté  dans  le  classement  de  quelques  ter- 
rains (même ordonnance);  —  3*  Qu'on  doit  pareillement  re>itiûer 

(1)  (Beaogrand.)  —  Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  dn  goaver- 
nement,  dû  19  vent,  an  6,  qni  rappelle  tontes  les  lois  aetérienres  sor  la 
matière  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'nn  moulin  sitaé 
sur  une  rivière  navigable  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ; 


sieur  Beaugrand  est  rejetée. 
Du  8  juin  1831  .-Ord.  cons.  d'État.-H.  Macarel,  rap. 

(2)  J?<p^.*—  (Ville  de  Paris  C.  d'Harville.)  —  Par  suite  des  tra- 
vaux qui  ava,ientpoor  objet  l'établissement  du  canal  de  rOurcq,les  mou- 
Kas  que  la  dame  d'Harvilte  possédait  dans  la  commune  de  Lizy  s^élaient 
trouvés  arrêtés.  Pendant  la  durée  des  expertises  auxquelles  il  fut  procédé 
pour  déterminer  l'indemnité  qui  lui  était  dae,  cette  dame  demanda  que  la 
ville  de  Paris  lui  pay&l  les  fermages  aux  lieu  et  place  des  fermiers  qui  ne 
pouvaient  payer.  Ces  fermages  étaient  de  9,000  fr.  par  an.  Le  14  Juin 
1824,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  fait  droit  à  cette  demande.  Six 
ans  après,  le  15  nov.  1830,  nouvel  arrêté  qui,  d'après  l'avis  des  experts 
aùitueàla  dame  d'Harvilleuoe  indemnité  principale  de  242,936  fr.  87  c. 


l'erreur  commise  par  le  conseil  de  préfecture  et  reconnue  par  lui 
relativement  à  une  indemnité  de  passage  pour  laquelle  il  a  alloué 
au  propriétaire  une  somme  annuelle  de  1,800  fr.  au  lieu  de  lui 
aliouer  les  intérêts  de  cette  somme,  et  que  l'on  doit,  enOn,  ré- 
parer l'erreur  matérielle  par  laquelle  est  alloué  aux  experts  un 
nombre  de  vacations  double  de  celui  qu'ils  ont  déclaré  avoir  em- 
ployé (même  ordonnance);  —  6*  Que,  dans  le  cas  où  un  conseil 
de  préfecture ,  avant  de  prononcer  sur  une  indemnité  due  à  un 
particulier  exproprié ,  •  a  ordonné  une  expertise  nouvelle  qui  a 
été  mal  faite,  il  doit  ordonner  une  nouvelle  expertise  et  non  ar« 
bitrer  lui-même  d'après  ses  propres  données  (ord.  cons*  d'Ét. 

3  Juin  1818,  aff.  Niogret);  —  7*  Que  lorsque ,  sur  le  refus  de 
l'exproprié  d'adhérer  à  la  première  expertise  qui  réglait  l'Indem- 
nité à  lui  due,  il  a  été  procédé  à  une  seconde,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  a  prononcé  conformément  au  rapport  des  experts 
dont  l'avis  a  été  unanime,  et  après  avoir  entendu  l'inspecteur  des 
travaux  et  le  directeur  des  canaux,  comme  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ont  été  observées,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  (ord.  cons.   d'Ét. 

4  Juin  1823,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Galmontier);  —  8*  Que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  30  et  suiv.  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  notamment  celles  relatives  à  la  nomination  d'experts  ,  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  plus-value 
résultant  d'entreprises  de  grands  ouvrages,  têts  que  dessèche- 
ment de  marais,  ouverture  de  route  ou  de  canal,  et  non  au  cas 
où  il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  due  par  l'État  aux  propriétaires 
expropriés,  et  d'évaluer,  par  suite,  les  compensations  qui  peu- 
vent leur  être  opposéeis  par  l'État,  pour  amélioration  de  leur 
propriété  (Req.  22  Janv.  1829 ,  aff.  Tristan ,  Y.  n*  24-2*);  — 
9*  Que,  comme  chef  de  l'administration,  un  préfet  peut  homolo- 
guer le  rapport  d'experts  qui  fixe  l'indemnité  due  au  propriélairv 
d'une  halle  expropriée ,  mais  seulement  lorsque  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  mode  d'estimation  ;  que,  lorsqu'il  existe  un  dét>al 
sur  les  bases  de  Pestimation,  la  question,  d'administrative  qu'elle 
était,  devient  contentieuse  et  doit  être  soumise  au  conseil  df 
préfecture;  qu'ainsi  est  nul  Parrêté  d'un  préfet  qui,  eo  pareille 
occasion,  homologue  un  tel  rapport  (déc.  oons.  d'Ét,  6  dée.  1813, 
aff.  Leseigneur). 

18.  11  a  été  Jugé  encore  9  sous  l'empire  et  par  applica- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  1*  que  lorsque,  sur  la 
sur  la  demande  formée  par  le  propriétaire  d'usines  qui  se  trou- 
vent arrêtées  par  les  travaux  d'un  canal,  ladite  demande  tendanl 
à  ce  que  les  fermages  lui  fussent  payés  aux  lieu  et  place  des  fer- 
miers, le  conseil  de  préfecture  a,  par  un  arrêté  non  attaqué,  or- 
donné un  payement  annuel,  comme  Indemnité  de  non-Jouissance, 
Jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  le  fonds  de  Pindemnité,  ce  proprié- 
taire n'est  ni  recevable  ni  fondé  à  réclamer  ensuite  les  intérêts 
du  capital  de  Pindemnité  qui  lui  est  allouée,  à  partir  du  Jour  où  le 
préjudice  a  été  consommé,  sauf  déduction  des  fermages  par  lui 
reçus  (ord.  cons.  d'Ét.  16  nov.  1832)  (2)  ;  — -  2«  Que  lorsqu'un 
particulier  a  été  exproprié  d'une  portion  de  son  terrain  pour 
Pexécution  d'un  canal  et  que  le  morcellement  du  domaine  qui  ré- 
sulte de  cette  expropriation  partielle  a  été  pris  en  considération 
pour  la  fixation  de  Pindemnité  qui  lui  a  été  allouée,  fixation  à  la- 


La  dame  d'Harville ,  se  fondant  sur  l'arU  1652  c  civ.,  réclame  al<ns]es 
intérêta  de  cette  somme  à  partir  du  jour  où  le  préjudice  avait  été  eousoa- 
mé  sauf  déduction  des  fermages  qu'elle  avait  reçus.  Le  SI  mai  1831, 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accueille  cette  prétention.  —  Recours 
par  la  ville  de  Paris. 

Louis-Phiu?pe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Considérmm 
que,  parl'arrêtédnl4.juiol824,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine , 
statuant  sur  la  demande  formée  par  la  dame  d'Harville,  a  déclaré  qei 
l'indemnité  de  non-jouissance ,  qui  serait  due  par  la  ville  de  Paris  S 
ladite  dame ,  était  déterminée  par  la  valeur  des  baux ,  et  a  décidé  que  la 
ville  de  Paris  lui  payerait  annuellement  ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sor 
le  fonds  de  l'indemnité,  une  somme  de  9>000  fr.,  montant  des  baux  de 
ses  moulins ,  sous  la  condition  que  la  ville  serait  subrogée ,  sans  réserve, 
aux  droits  de  ladite  dame,  résultant  des  mêmes  baux  ;— Que  ledit  errêlé 
n'a  pas  été  attaqué  ;  que ,  dès  lors,  la  dame  d'Harville  n'était  ai  receva- 
ble  ni  fondée  à  réclamer  les  intéréU  do  capital  de  l'indemnité  réglée  par 
l'arrôié  du  13  nov.  1830;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectare  de 
la  Seine,  dn  21  mai  1831,  est  an  n  nié.  En  conséquence,  ta  ville  de 
Paris  est  et  demeure  entièrement  libérée  &  l'égard  de  la  dame  d'iiarvlllf  • 

Do  16  nov.  1832.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Uéchio,  rap. 
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foelle  II  avait  lui-m^ine  acquiescé,  il  n'est  pasrecevable  à  récla- 
mer de  radmiDistratlon  la  construction  d'un  pont  qui  serve  de 
moyen  de  communication  entre  les  portions  de  sa  propriété  sé- 
parées parle  canal  (ord.  cons,  d*Ét.  28  oct.  1829,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  deLestang-Parade);  —  3*  Que  le  propriétaire  riverain 
d'un  canal  n'est  pas  recevable  à  réclamer  de  radmlnistration  des 
ponts  et  chaussées  la  construction  de  eontre-fossés  destinés  à 
l'écoulement  des  eaux  qui  nuisent  à  sa  propriété^  si  antérieure- 
ment cette  administration  lui  avait  fait  payer  une  certaine  somme 
pour  le  mettre  à  même  de  procurer  cet  écoulement  et  sous  condi- 
tion qu'an  moyen  de  cette  allocation  elle  ne  serait  plus  responsable 
des  dommages  dont  il  se  plaint  (même  ordonnance)  ;  —  -4*  Que 
les  propriétaires  qui  ont  adhéré  aux  bases  de  l'indemnité  flxée 
administratlvement  pour  une  expropriation  antérieure  à  la  loi  du 
8  mai  18t0,etqulenont  touché  le  montant  sans  aucune  réserve, 
ne  sont  pas  admissibles  à  réclamer  les  intérêts  de  cette  indemnité 
(ord.  cens.  d'Ét.  8  août  1834,  MM.  Jauffret,  rap.,  d'Haubersart, 
comm.,  aff.  Gandon);  —  S*  Que,  bien  que,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  16  sept.  1807.  les  conseils  de  préfecture  fussent  seuls  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'Indemnité 
due  pour  les  terrains  expropriés,  c'était  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartenait  de  Juger  la  question  de  savoir  si,  après  la  vente 
de  leur  domaine,  les  vendeurs  avaient  pu  adhérer  à  l'estimation 
et  recevoir  le  prix  de  leurs  terrains  (ord.  c.  d'Ët.  14  Juili.  1824, 
H. Maillard, rap., aff.  de Trinquelague);—6'' Que, de même,c'était 
à  l'autorité  Judiciaire  et  non  pointa  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  en  résiliation  de  bail  for- 
mée par  le  fermier  contre  le  propriétaire  d'un  moulin  à  raison  de 
la  diminution  de  force  motrice  qui  résultait  de  la  construction  d'un 
canal  (ord.  cens.  d'Ét.  6  sept'.  1826,  aff.  Delorme). 

!•.  Il  a  été  décidé  enfin ,  toujours  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1807  :  1*  qu'un  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  démolition 
d'une  maison  pour  cause  d'utilité  publique,  constatée  par  un  dé- 
cret*, mais  que  s'il  déclare  que  le  terrain  en  est  domanial,  il  excède 
sa  compétence  et  son  arrêté  ne  doit  être  regardé  que  cofaame  un 
simple  avis  qui  n'empêche  pas  de  faire  Juger  par  les  tribunaux 
cette  question  de  propriété  (déo.  cons.  d*Ét.  3  fév.  1813,  aff. 
Clievignard);  —  2*  Que  les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
la  délivrance  de  l'expédition  d'un  acte  notarié  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  lors  mêmes  qu'elles  s'élèveraient  entre  un 
maire  et  un  particulier  au  suje^  d'une  expropriation  pour  utilité 
publique:  «  Considérant,  sur  lo  conflit,  que  la  contestation  élevée 
entre  les  sieurs  Rivas  et  Niogret  était  do  ressort  des  tribunaux, 
puisqu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  remise  d'un  acte  notarié; 
la  requête  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Et.  20  nov.  1815,  aff.  ville 
de  Lyon  C.  Niogret). 

180.  SI  la  loi  du  16  sept.  1807  est  restée  la  seule  règle  appli- 
cable aux  expropriations  se  rattachant  à  des  travaux  d'utilité 
publique  ordonnés  avant  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est  unique- 
ment par  cette  dernière  loi  que  doivent  être  régies  les  expro- 
priations dont  le  germe,  pour  ainsi  dire,  n'a  commencé  d'exister 
que  depuis  sa  promulgation.  Cette  loi  de  1810  est  la  première 
qui  ait  établi  sur  la  matière  un  système  complet ,  la  première 
qui  ait  soumis  l'expropriation  pour  utilité  publique  à  un  ensemble 
Ile  règles  méthodiquement  coordonnées.  Nous  croyons  utile  d'en 
esquisser  Ici  les  principaux  traits.  Nous  ferons  cohnatire  ensuite 
les  diverses  applications  ou  interprétations  que  ses  principales 
dispositions  ont  reçues  de  la  jurisprudence. 

La  loi  de  1810  pose  d'abord  un  principe  qui  la  différen- 
cie profondément  de  la  législation  antérieure.  Ce  principe  nour 
▼eau,  c'est  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  l'autorité  de  la  Justice,  fit  cette  puissante  garantie 

(1)  Etphê: — (David etCalloaC.  ville  de  Paris.)— Cbablbs,  etc.;  ^ 
Yolaloi  de 8 mars  1810;  — Vu  Tord,  du  15 août  1821,  portant, etc.; 
—  En  ce  qui  touche  Tord,  du  15  août  18îi  : —  Coosidérani  qae 
cette  ordonnance ,  qui  prescrit  les  travaux  du  canal  Saint -Martin  et  de 
tes  dépendances ,  est  une  ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  qui 
■>8t  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  contenlieose;  —  Que  mdme 
les  sieurs  David  et  Calloo  ont  exercé  le  recours  qui  leur  était  ouvert  de- 
Tant  la  commission  administrative  formée  en  exécution  des  art.  7  et  sui- 
vants de  la  loi  du  8  mar«  1810 ,  et  que  le  préfet  de  la  Seine  a  rejeté  leurs 
réclamatloDS  par  on  arrête  pris  le  7  ^ût  18:22,  et  notifié  le  27  du  même 
mois  auxdits  tieurs  David  et  Callou;  —Qu'enfin  les  sieurs  David  et  Cal- 

TOHE  X'Xin. 


tirée  de  la  compétence,  elle  la  fortifie  et  l'augmente  encore 
en  ajoutant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
priation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes 
établies  par  la  loi.  Voirons  donc  comment  cette  utilité  est  con- 
statée. 

Il  faut  d'abord  1*  un  décret  impérial  qui  ordonne  les  tra- 
vaux ;  3*  un  acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu»  à  moins  qua 
cette  désignation  ne  résulte  du  décret  même;  3®  des  plans  levés 
par  les  ingénieurs  ou  gens  de  l'art,  et  indiquant  les  propriétés 
particulières  dont  la  cession  est  nécessaire.  —  Ces  plans  sont 
déposés  entre  les  mains  du  maire ,  et  pendant  bult  jours  à  partir 
de  l'avertissement  qui  en  est  donné  publiquement,  les  intéres- 
sés peuvent  en  prendre  connaissance  et  former  leurs  réclama- 
tions. Ces  réclamations  sont  jugées  par  une  commission  admi- 
nistrative que  préside  le  sous-préfet ,  puis  le  préfet  statue  et 
détermine  définitivement  les  points  sur  lesquels  les  travaux  se- 
ront dirigés. — Lorsque  l'utililô  publique  de  l'expropriation  a  été 
constatée  comme  nous  venons  de  l'indiquer  sommairement ,  i 
peut  arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  propriétaire  da 
terrain  consent  è  la  cession  qui  lui  est  proposée  par  le  préfet: 
dans  ce  cas ,  tout  est  terminé  par  la  vente  volontaire  qui  s'opère 
alors  dans  la  forme  des  actes  d'administration  ;  on  bien  le  pro- 
priétaire refuse  de  souscrire  à  la  cession  qui  lui  est  proposée  : 
ce  refus  rend  l'expropriation  nécessaire. — Dans  ce  cas,  le  préfet 
transmet  au  procureur  impérial  son  arrêté  indicatif  des  proprié- 
tés cessibles  avec  la  copie  des  autres  pièces,  et  le  tribunal  dit 
rarrondissement ,  sur  le  vu  de  ces  pièces ,  s'il  n'aperçoit  aucune 
irrégularité,  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession.  Ce  ju- 
gement est  publié  et  affiché,  et,  dans  les  huit  jours  qui  suivent , 
les  propriétaires  sont  recevables  à  prétendre  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  constatation  de  l'utilité  publique  n'ont  pas  été 
accomplies.  Le  tribunal  prononce  dans  la  quinxaine,  sur  pièces. 
S'il  juge  que  les  formes  n'ont  pas  été  remplies ,  Il  doit  être  sursis 
à  l'exécution  des  travaux  jusqu?à  ce  qu'elles  l'aient  été. — L'expro- 
priation prononcée,  il  faut  fixer  l'indemnité;  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  le  faire.  Il  doit  pour  cela  avoir  égard  aux 
baux  actuels ,  aux  ventes  les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds 
soit  des  fonds  voisins ,  aux  matrices  du  rôle,  enfin  à  tous  do6u« 
ments  qui  peuvent  l'éclairer.  S'ils  sont  insuffisants,  il  peut  nom-* 
mer  un  ou  trois  experts  dont  le  rapport  ne  le  lie  pas ,  mais  pour 
lui  servir  de  renseignements.  S'il  y  a  des  tiers  intéressés,  usu- 
fruitiers, fermiers,  locataires,  ils  doivent  être  appelés  en  cause 
pour  faire  aussi  valoir  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  nne  in- 
demnité. Le  tribunal  y  comme  nous  l'avons  dit  fuprd,  peut, 
avant  la  fixation  de  l'indemnité,  ordonner  la  mise  en  possession 
provisoire  de  l'administration.  -*  Lorsque  le  payement  immédiat 
de  l'indemnité  se  trouve  empêché  par  des  circonstances  partleo- 
lières ,  les  Intérêts  en  sont  dus  du  jour  de  la  dépossession  :  \\n 
doivent  être  payés  de  six  mois  en  six  mois,  sans  que  le  payement 
du  capital  puisse  être  retardé  au  delà  de  trois  ans ,  à  moins  que 
les  propriétaires  n'y  consentent. —  Enfin  la  loi  détermine  la  voie 
à  suivre  pour  le  cas  où  les  intérêts  ne  seraient  pas  régulière- 
ment payés,  ou  le  capital  remboursé  dans  les  trois  ans. 

9t.  Telle  est  l'analyse  succincte  des  principales  dispositions 
de  cette  loi.  Voici  maintenant  les  pins  notables  applications  de  la 
jurisprudence  :  1*  L'ordonnance  qui  déclare  l'utilité  publique  de 
certains  travaux  et  en  prescrit  l'exécution  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentiense,  surtout  de  la  part  des 
propriétaires  qui  ont  acquiescé  à  l'expropriation  de  leurs  ter- 
rains en  provoquant  le  règlement,  par  l'autorité  judiciaire,  de 
l'indemnité  qui  leur  éUit  due  (ord.  cons.  d'Ét.  26  juill.  1826  (1)  ; 


Ion  ont  acquiescé  à  l'expropriation  de  leur  terrain ,  en  assignant  eui» 
mêmes  le  préfet  du  département  de  la  Seine  devant  les  tribunanx  pour 
obtenir  l'indemnité  qui  leur  était  due,  et  en  provoquant  les  jugement  sC 
arrêt  qui  ont  réglé  celte  indemnité; 

En  ce  qai  touche  Pord.  du  12  déc.  1821  :  —  Considérant  que  eettoor  • 
donnance  se  borne  à  approuver  Padjodication,  faite  à  la  compagnie  Vas* 
sal,  de  Tentreprise  du  canal  Saint*  Uartin  ,  conformément  au  cahier  des 
charges  relaté  dans  le  procês-verbal  du  12  nov.  18il,  et  annexé  à  laditi 
ordonnance  ;  —  Que  le  cahier  des  charges  se  borne  lui-même  k  Impose! 
aux  adjudicataires  Tobligation  d^exécuter,  à  la  décharge  de  la  ville  de 
Paris,  les  mêmes  travaux  aue  ceux  qui  étaient  prescrits  par  Tord,  da  11 
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mène  Jour,  den  antres  ordonnances  Identiques ,  même  rap- 
porteur, aff.  Goquereau  C.  ville  de  Paris ,  et  Dantler  C.  même 
vilie  ).  —  2*  C'est  è  l'administration  seule  qu'il  appartient  de 
déterminer,  dans  les  formes  prescrites  par  les  titres  1  et  3  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  l'étendue  et  les  limites  de  l'expropriation 
qu'elle  requiert ,  et  de  décider  si  elle  doit  être  absolue  ou  si  elle 
peut  être  restreinte  par  des  servitudes  ou  des  constructions  fa- 
vorables aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  particu- 
liers }  cela  faity  il  ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu*à  régler  en  con- 
séquence  l'Indemnité;  en  conséquence,  le  Jugement  qui,  sur  la 
demande  d'un  particulier  partiellement  exproprié  pour  \t  con- 
struction d'un  canal,  ordonne  l'élagage  périodique  des  arbres  qui 
bordent  le  canal  et  la  construction  aux  frais  de  l*État  d'un  aque- 
duc destiné  à  conduire  des  eaux  d'irrigation  dans  la  propriété  du 
réclamant,  doit  être  annulé  comme  contenant  un  empiétement 
sur  les  attributions  de  rautorité  administrative  (ord.  cons*.  d*Ét. 
19  oot.  1825,  H.  de  Vlliebois,  rap„  aff.  Goblet).  —  3"  Lors- 
qu'un immeuble  a  été  spécialement  désigné  ttans  l'ordonnance 
qui  en  a  prescrit  l'acquisition  pour  compléter  l'alignement  de  la 
voi9 publique,  le  préfet  n'a  besofn,  pour  Tapplication  de  l'ordon- 
nance à  la  maison  dont  II  s'agit,  ni  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1810,  ni  de  mettre  les  parties  intéressées 
en  demeure  de  contester  cette  application  (Paris,  9  mai  1829)  (1). 
—  4*  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé  une  ouverture  de 
rues  par  une  compagnie,  et  sur  les  terrains  appartenant  à  cette 
compagnie ,  un  propriétaire  dont  le  terrain  se  trouverait  dans  la 
direction  du  prolongement  d'une  des  rues  nouvelles ,  ne  pour- 
rait pas  forcer  l'administration  à  l'acquérir  pour  cause  d'utilité 

août  1821  ;  —  Que,  d*ailleur8,  la  déprécialion  que  pouvait  éprouver  le 
terrain  restant  aax  sieurs  David  ot  Calloa  k  raison  des  constructions  à 
Mre  par  la  compagnie  snr  la  place  des  Marais  a  été  prise  en  considération 
dans  IModemnité  à  eux  accordée  par  les  jugement  et  arrêt  ci-dessus  visés  ; 
**Que,  tons  ces  différents  rapports,  iesditi^  sieurs  David  tt  Gallon  ne  sont 
p«s  fondés  à  alUqaer  i'ord.  da  Si  déo.  1821  ;«*  Art.  t.  Les  requêtes.,., 
•ont  rejetées. 
Du  26  joill.  l826.-Ord.  cont,  d'£t.-]f.  Hotteau  d'Oiigiy»  rap. 

(1)  (Maisons  du  boulevard  Saint-Denis.)  «  La  coût;— Statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  publie  et  le  préfet  de  la  Seine,  de  la  sen- 
tenoe  rendue  sur  requête,  le  17  jaav.  1829,  par  le  tribunai  de  première 
instance  du  département  de  la  Saine  ;  •*  Considérant  que  la  maison  dont 
Texpropriation  est  requise  pour  cauM  d'utilité  publique  est  spécialement 
désignée  dans  l'ordonnance  du  roi»  du  19  nov.  1828,  qui  autorise  le  pré- 
fet à  en  faire  l'acquisition  au  nom  de  la  .ville  de  Paris ,  pour  compléter 
l'alignement  de  la  voie  publique,  suivant  les  plans  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'intépeur  le...  1802  ;  qu'ainsi  le  préfet  n'a  pas  eu  besoin,  pour 
Pappiieatien  de  l'ordonnance  à  la  maison  dont  il  s'agit,  ni  de  remplir 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1810,  ni  de  mettre  les  par- 
ties intéressées  en  demeure  de  discuter  cette  application  ;  — *  Considérant 
que  la  nécessité  de  l'expropriation  do  la  maison  dont  il  s'agit  est  légale- 
ment reconnue  par  l'autorité  compétente  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  \  —  Ëmendant ,  au  principal ,  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  à  faire  Tacqulsition  de  la  maison  rue  Basse-Saint-Denis,  n*  3,  à  la 
eharge  par  loi  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  loi  do  18  mars 
1810;  et  pour  être  statué  sur  l'indemnité,  renvoie  le  préfet  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Du  9  mai  1889.-G.  de  Paris,  i»  cb.-M.  Séguier,  i**  pr. 

(ft)  Eipèe9  ••  —  (Meilbou.)  —  Le  sieur  TilTon  était  entrepreneur  des 
travaux  d'une  dieue  destinée  a  préserver  la  commune  d^Espéraza  des 
irruptions  de  l'Aude;  ces  travaux  lui  avaient  été  adjugés  par  te  préfet, 
dans  fes  formes  suivies  pour  les  travaux  publics  ;  en  cette  qualité ,  il  a 
empiété ,  de  concert  avec  le  maire  de  la  commune ,  sur  les  propriétés  des 
•leurs  Msilbfu  père  et  fils.  Ceux-ci  les  ont  cités  devant  le  juge  de  paix 
de  QuiUao ,  qui,  par  plusieurs  jugements ,  a  ordonné  la  destruction  des 
ouvrages  commencée,  et  les  a  condamnés  à  des  dommages-intérêts. ~ Le 
préfet  de  PAude  a  élevé  le  conflit  d'attributions  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 
^Cbaulm  ,  etc.  ;  —  Vu  les  art.  14  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810;— 
^nsiderant  que  las  travaux  dent  il  s*agit  ont  été  entrepris  pour  préser- 
ver la  commune  d'Espéraxa  des  inondations  de  la  rivière  de  PAnde  ;  que 
l*aii!ité  communale  desdits  travaux  n'est  pas  douteuse ,  et  qu'ils  ont  été 
adjogés  dans  les  formM  prescrites  pour  les  travaux  publics  ;  mais  que 
l'utihté  publique  desdits  ouvrages  n'a  pas  été  constatée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  —  Considérant  que  l'autorité  judi- 
eiaira  était  cempétonte  pour  connaître  des  plaintes  portées  par  les  sieurs 
Meilbou  contre  l'Inobservalioa  des  formalités  prescrites  pour  constater 
Pntilité  publique  et  parvenir  à  l'exprepriatien  ;  —  Que  si  la  conunune 


publique ,  encore  qu'il  y  aurait  eu  estimation  approximative  d» 
son  terrain  par  l'ordre  du  préfet  (ord.  cous.  d'Ét.  2  juin  19529 
MM.  Macarel,  rap.,  aff.  Darragon  C.  la  ville  de  Paris). 

M9.  On  a  décidé  sous  la  même  loi  quant  à  la  compéUnoêt 
1*  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  ordonner  la  destrue* 
tion  d'ouvrages  qui  empiètent  sur  des  propriétés  particulières , 
si  l'utilité  publique  desdits  ouvrages  n'a  pas  été  constatée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  ioi  du  8  mars  1810,  encore  bien  que 
l'utilité  communale  desdits  travaux  ne  soit  pas  doute^^e  et  qu'ils 
aient  été  adjugés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux 
publics  (ord.  cous.  d'Ët.  16  fév.  1826)  (2);  — 2«  Que  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestaiioos  qui  s'é* 
lèvent  sur  l'exécution  des  contrats  de  vente  volontaire  pas^sés 
entre  les  propriétaires  et  l'administration  aux  termes  de  l'art.  I  i 
de  la  loi  du  8  mars  1810  (ord.  cens.  d'Ét.  20  mars  1828]  (3)  ; 
—  3*  Que,  bleu  qu'un  terrain  ait  été  compris  dans  un  imoieuble 
reconnu  cessible  pour  utilité  publique ,  cepeAdaut  le  préfet  ne 
peut  en  prendre  poçsession ,  lorsque  le  propriétaire  refuse  d'en 
faire  volootalrememeot  l'abandon  ,  que  sur  l'autorisation  des 
tribunaux  (déc.  cous.  d'Ét.  16  mai  1810)  (4)  ;  — 4«  Qu'il  n'ap* 
partient  qu'au  roi  en  conseil  d*Ëtat  de  constater  et  d'admettre 
les  causes  d'utilité  publique ,  et  aux  tribunaux  de  prononcer  l'ex- 
propriation forcée  des  propriétés  qu'ainsi ,  un  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  et  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  ordonne  à 
un  propriétaire  de  céder,  moyennant  indemnité ,  une  partie  de 
son  terrain  pour  l'ouverture  du  canal  d'un  moulin  (ord.  coaa. 
d'£t.24  déo.  1818,  M.  Tarbé.  rap.,  aff.  Feny  l^acombe). 

99.  On  a  Jugé  aussi  :  1*  que  l'action  en  indemnité  d*QD  pro- 

d'Espéraxa  se  croit  fondée  à  soutenir  que  ce  n'était  pas  au  juge  de  paix , 
mais  au  tribunal ,  qu'il  appartenait  de  statupr,  conformément  aux  ait.  14 
et  15  de  la  loi  du  8  mars  ISIO ,  il  lui  reste  la  voie  d'appel  devant  les  tri* 
bunanx  supérieurs;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  cooflit...  est  annùlé« 
Du  16  fév.  1826,-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  Eipéoêt  -*  (Marcilliajon.)  *-  Le  sieur  Marcilliajon  aveit  vendu  ai 
gouvernement  une  nortien  de  terrain  qui  devait  servir  à  la  constroctiou 
du  canftl  de  Berri.  L'eroplacemeni  k  occuper  par  le  canal  avait  été  mar« 
qné  sur  le  terrain.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  les  travaux ,  on  s'aperçut 
qu'une  erreur  avait  été  commise  dans  le  tracé  des  limites,  qu'on  n'avait 
point  asses  pris  d'un  cêté ,  et  qu'on  avait  trop  pris  de  l'autre.  Comme 
cette  erreur  ne  changeait  rien  b  la  quantité  du  terrain  vendu,  il  parut  tout 
simple  de  la  rectifier. 

Chauus,  etc.  ;  —  Vu  la  lettre  do  21  janv.  1828,  de  l'avoué  du  sieur 
Marcilliajon ,  portant  que  connaissance  lui  a  été  doneêe  dudit  eooftit, 
aux  termes  de  Tord,  du  12  dêc.  1821  ;  --  Vu  les  lois  des  2  eept.  1795 
(16  fruct.  an  3)  et  8  mars  1810,  l'arrêté  du  4  nov.  1801  (13  brunk  an 
10)  et  Tord,  do  12  déc.  1821;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'a- 
gissait  d'une  contestation  relative  à  on  contrat  passé  entre  le  préfet  et  ua 
particulier,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  do  8  mars  1810 ,  et  que  les 
difficultés  sur  l'exécution  de  ce  contrat  étaient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux; —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit...  est  annulé. 

Du  20  mars  i828.-0rd.  cens,  d'Ët.«M.  Hutteau  d'Origuy,  rap. 

(4)  (Niogret.)  —  Napoléo»,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Niogret,  tendante  à  être  r^çu  appelant  d'un  arrêté  du  pré^t  du 
Rbône,  en  date  du  22  mars  1810,  qui  ordonne  an  suppliant  de  rendre 
libre ,  le  26  avril  suivant,  la  maison  qn'il  occupe ,  et  dont  l'acqoisitioa  a 
été  reconnue  nécessaire  pour  la  constructinn  du  pont  que  l'on  coastmft 
sur  la  Saéoe ,  et  en  cas  de  refus  du  sieur  Niogret  de  vider  les  lieux ,  ai^ 
torise  un  commissaire  de  police  à  employer  la  force  armée  peur  t'y  een* 
Iraindre ,  et  à  jeier  ses  meubles  dehors;  ladite  requête  tendants ,  en  ou- 
tre ,  à  ce  que  provisoirement  il  soit  sursis  à  l'exécuiion  de  cet  arrêté  ^ 
de  celui  do  4  avril,  lequel  rejette  la  réclamation  qu'avait  formée  le  sup- 
pliant, poor  obtenir  qu'il  fêt  procédé  à  noe  nouvelle  expertise;— Attendu 
que  les  premiers  eiperls- avaient  négligé  d'estimer  une  partie  des  bâti- 
ments ;— Vu  Tarrêlé  du  22  mars  1810,  qui  ordonne  i'expulsieu  du  eieur 
Niogret;  —  Vu  celui  du  4  avril,  qui  rejette  la  récianuition  du  sieur  Nio- 
gret sur  le  motif  que ,  si  les  experts  ont  omis  d'évaluer  diilérents  objets, 
cette  omission  sera  réparée  lors  du  procès- verbal  de  mise  en  posseesien, 
—  Vu  la  ioi  do  8  mars  1810;  —  Considérant  qoe,  d'après  Tart.  15  de 
celte  loi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  reconnu  cessible  peur 
cause  d'utilité  publique ,  refuse  d'en  faire  l'abandon ,  le  préfet  no  peut  se 
mettre  en  possession  que  sur  l'autorisation  du  tribunal  ;  que  le  principe 
de  cette  loi  est  qoe  l'expropriation  ne  peut  êtr^  ordonnée  que  par  faute- 
rite  judiciaire  et  non  par  Taotorité  administrative;  ^  Art.  1.  Les  deux 
arrêtés  rendus  par  le  préfet  du  Bbêne,  22  mars  et  Aaviildinienia 
annulés. 

Du  16  mai  i810.-Décr.  cens.  d'Ët 
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pHétalM  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique ,  doit  être 
portée  devant  l'autorité  judiciaire  (Req.  6  Juiil.  1812)  (i);  — 
•—  9*  Que  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées  les 
eonteetatiotts  relatives  à  IMndemoité  réclamée  par  un  particulier 
elproprié ,  encore  bien  qu'il  soit  argué  de  l'existence  d'une  con- 
vention intervenue  entre  l'administration  et  le  réclamant  pour  la 
ixatlOB  de  cette  Indemnité;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'en 
ordonner  l'exécution  si  elle  est  valide,  et  dans  le  cas  contraire  de 
prononcer  eux-mêmes  sur  l'indemnité  (ord.  cens.  d*Ét.  28  fév. 
1828)  (2);—  5«  Que  C'est  aux  tribunaux ,  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  décider  s'il  est  dû  une  indemnité 
à  un  particulier  par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique  ; 
et,  par  exemple,  il  leur  appartient  de  décider  si,  dans  rindemnilé 
à  laquelle  a  droit  ce  particulier  par  suite  d'expropriation,  on  doit 
comprendre  la  construction  d*un  mur  destiné  à  soutenir  sa  pro- 
priété ,  mur  que  l'exécution  des  travaux  publics  leur  paratt  rendre 
nécessaire...  ;  et  cela,  sans  rien  statuer  sur  la  construction  ou 
l'emplacement  de  ce  mur  (Req.  21  fév.  1827,  aff.  préfet  de  THé- 
rault,  V.  plus  bas);  —  A^  Que,  bien  que  les  tribunaux  aient  le 
droit  de  fixer  Tindemnité  due  à  un  propriétaire  exproprié ,  ce- 
pendant ils  ne  peuvent  faire  entrer  dans  cette  indemnité  une  por- 
tion du  domaine  public ,  telle  que  l'ancien  lit  d'une  rivière  et 

-  '  I        _..       ...    _|^_  .  T 

(1)  (Canal  de  Beaucaire  C.  veuve  LelNBuf.  )— La  coub;  —  Âtteoda, 
io  qQjB  la  loi  du  8  marB  1810  coaceotre  l'action  du  poavoir  admiaistralif 
au  cas  i»â  il  i^  agit  de  savoir  li  le  terraio  des  pariicoliert  dont  la  posseseioa 
est  réclamée  esi  nécessaire  à  la  eoafectîoo  des  travaax  erdonnéa  pour 
cause  d^uiilité  publique  ;  —  Que  la  m6me  loi  investit  les  tribunaux  de  la 
connaissance  des  dilttcoltés  sar  le  prix  ou  indemnité  des  fonds  à  céder , 
ainsi  que  des  infractions  aux  règles  prescrites  par  cette  loi,  qui  laisse  aux 
juges  a  antoriser  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  après  la  vérification  des  formes,  la 
miseoB  possession  des  terrains  j  —  Attendu,  2*  qu^ii  résulte,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué  qu'il  était  reconnu  et  prouvé  qu^avant  rémission  de  la  loi 
do  8  mars  1810,  le  terrain  dont  il  s^agit,  n*avaité(é  désigné  directement 
■i  iadiraclement  comme  compris  dans  Téteadue  que  devait  recevoir  l'ex- 
propriation (  —  Qne  TarrAt  dfctare  même,  en  termes  précis,  que  les  pre* 
miers  plans  et  devis  des  ingénieurs  qni  ont  signalé  les  propriétés  de  la 
veuve  Lebciuf  pour  être  aseajeiiies  an  creusement  d^nneanai  de  desséche* 
Ment,  ne  remontaient  qu^a  1813,  par  conséquent  trois  ans  après  la  loi  du 
8  mars  1810,  et  que  Ips  trafani  n^ont  été  exécutés  qu'en  1816;  qu'ainsi 
la  cour  d'appel  (de  Ntmes),  en  jugeant  que  les  dispositions  de  cette  loi 
étaient  appiicabies  à  la  difficulté,  et,  en  confirmant  en  conséquence  le 
jugement  qui  a  retenu  la  connaiisaoce  de  l'action  à  fia  de  payemeot  du 
tarraio,  n'a  commis  aucune  contravention  aux  lois  ni  de  fausse  appiica* 
tâon  du  décret  interprétatif  du  18  aoàt  1810;  *-  Rejette. 

Do  6  jttili.  18i2.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(d)  Eipice  f  —(Coquebert.)  —  Le  sieur  Coquebert,  exproprié  d'une  por- 
tion de  terrain  pour  la  construction  do  canal  de  Nantes  à  Brfsl ,  n'étant 
point  satisfait  de'l'estimation  donnée  a  la  portion  qu'il  avait  dû  céder,  a 
Msîgné  le  préfet  devant  le  tribunal  de  Nantes  pour  voir  nommer  des  ex- 
perts qui  seraient  chargés  de  procéder  à  une  nouvelle  estimation.  Le  pré 
fot  a  élevé  le  coofitt  par  un  arrêté  ainvi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la 
contestation  doot  il  s'agit  est  essentiellement  et  purement  adminiâtrative, 
puisqu'il  s'agtt  de  l'exécution  d'un  traité  fait  entre  l'administration  et  un 
particulier;  que  la  décision  contre  laquelle  proteste  le  sieur  Coquebert  a 
él^  rendue  par  l'administration  supérieure  des  ponts  et  chaussées  ;  qne 
c'était  en  conséquence  près  du  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  au  con- 
seil d'Éut,  que  l'appel  devait  être  intruduit^  exclusivement  à  tous  les 
Iribohaux.  • 

Charles  ,  etc.  ;  -^  Vu  la  loi  du  8  mars  1 810  ;  —  Considérant  qne,  lors 
ttéme  qu'il  y  aurait  eu*  comme  Texpoiie  le  préfet,  entre  l'administration 
et  le  sieur  (.oquebert,  une  convention  qui  aurait  été  suivie  d'exécution, 
dés  que  cette  convention  est  attaqu**?  par  une  des  parties,  il  n'appartient 
qu'au  i  tribuoaui  de  l'apprécier,  d'en  ordonner  l'eiécutioo  si  elle  e.»t  va- 
lide, et,  dans  le  cas  contraire ,  de  statuer  définitivement  sur  Tindemnité 
réclam(^e ,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810  ;  —  Art.  1.  L'arrêté... 
est  annule. 

Dtt  28  fév.  18)8.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Pourtier  C.  préf.  duCher.)— La  coua;— Considérant, snr  la  troi- 
sième question,  qne  l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  se  borne  pas  seuie- 
nent  au  prit  ou  de  la  chose,  mais  encore  à  tout  ce  qui  |)ent  lui  occasionner 
quelques  perles  eu  privations  pour  les  parties  restantes  des  objets  morcelés  ; 
qu'ainsi,  par  exemple,  si  les  parties  restantes  peuvent  n'être  plus  suscep- 
tibles de  culture,  ou  du  moins  exiger  une  culture  plus  dispendiease  par 
leur  défaut  d'étendue,  d'où  il  résulte  pour  le  propriétaire  une  perle  véri- 
table, et  que  le  vftu  de  la  loi  est  qu'il  soit  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  perd  ; 
«—Qu'en  vain  on  allègue  que  celte  estimation  est  réservée  aux  corps  ad- 
Ministratîfs;  que  nulle  loi  a'auiA'ise,  ni  aucun  motif  ne  peut  ju>tifier  une 
tsile  dtaUiatieBy  et  privaleir  contre  cette  règle  salutaire,  qui  veut  que  la 


certaines  parties  d'une  route  (ord.  cons.  d'Ét.  Î8  nov.  1815,  aff. 
Roussel)  ;  —  5<>  Qu'en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  , 
de  partie  d'un  terrain,  les  tribunaux  sont  compétents  non-seule- 
ment pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison  de  la  partie  réelle  de 
terrain  exproprié ,  mais  encore  celle  qui  est  due  en  raison  de  la 
dépréciation  ou  moins-value  que  Tautre  partie  reçoit  par  suite 
du  morcellement  (Bourges,  13  fév.  1827)  (3);  —  6°  Qu'en  cas 
d'usurpation  ou  d'expropriation  de  partie  d'un  terrain ,  par  suite 
de  travaux  publics  ordonnés  postérieurement  à  la  loi  du  8  mare 
1810,  le  montant  des  Indemnités  dues,  tant  pour  la  valeur  du 
sol  usurpé  que  pour  la  dépréciation  et  le  dommage  que  l'usur* 
patiou  a  pu  causer  au  9urplus  de  la  propriété ,  doit  être  réglé 
par  les  tribunaux  (Cass.  9  déc,  1835)  (é); — 7«  Que  le  Jugement 
qui ,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier 
exproprié  d'une  portion  seulement  de  son  terrain  ,  lui  attribue 
deux  indemnités,  l'une  pour  le  terrain  enlevé ,  et  l'autre  pour 
dépréciation,  morcellement,  privation  d'irrigation  et  difficulté  de 
communication ,  acquisition  de  passage ,  augmentation  de  frais 
de  culture ,  etc.,  ne  commet  aucun  empiétement  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative*,  qu'il  peut  seulement ,  si  les 
parties  s'y  croient  fondées,  donner  lieu  à  un  recours  devant  l'au- 
torité Judiciaire  supérieure  (ord.  cons.  d'Ét.  2é  Janv.  1827)  (3); 

propriétaire  sott  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  perd,  et  qui,  à  défaut  d'accord 
amiable  eatre  le  préfet  et  lui,  laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  l'in-^ 
demnité;  —  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  qu'aux  termes  de  la^ 
charte,  en  oela  conforme  au  code  civil,  nul  no  peut  être  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 
que  le  sens  de  ce  mot,  prtfalaèb.  n'est  pas  douteux,  et  que  le  préfet  s'é* 
tant  borné  à  oli^ir  restimaiion  du  fonds,  avec  les  Intérêts  pour  le  retard , 
et  ayant  refusé  l'indemnité  Ùté9  pour  les  démembrements ,  les  premiers 
juges  n'ont  pu.  sans  violer  la  loi,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leus^ 
jugement  ;  qu'au  surplus  l'appelaota  n'a  pris  à  cet  égard  aucunes  conclu* 
sions  dans  son  intérêt  personnel  ;  --'  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  et  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l'appel  ineident,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  aux  chefs  qui  Axent  l'indeuukité,  pour  le  terrain  nécessaire  an  canal^ 
k  18,411  ff.yOte.;  pins  600  f^.  pour  indemnité  résnltaot  du  morcelle- 
ment,  etc.  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  dans  les  autres  dispositions,  etc. 

Du  13  lév.  1827.-G.  de  BottrgM.-»M.  Salle,  i**  pr» 

(4)  (Bartier  et  Naemearaa  C.  préf.  de  la  Seine.)^LA  ooini  (ap.  dél. 
en  ch.  du  cons.);  —Vu  les  art*  1  et  16  de  la  loi  du  8  mars  1810;— At» 
tendu  qu'il  est  reconnu  et  dédaréf  ea  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1*»  que  la 
ville  de  Paris  a  usurpé  une  portion  de  terrain  appartanaat  à  Bartier  et 
Naemeoroa;  et  3"  qne  cette  usurpation  procède  de  l'exécution  de  l'ordoU'» 
nance  royale  du  20  fév.  1826,  qui  a  apporté  une  dernière  modification 
au  plan  adopté  pour  le  canal  Saint-Martin  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne 
lorsque  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  et  à  plus  forte  rai-* 
son  k'asurpation,  sont  postérieures  h  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est  aux  tri« 
bunaux  qu'il  apparlieot  de  régler  les  indemnités  dues,  tant  peur  la  valeur 
du  sol  eiproprié  eu  usurpé,  qne  pour  la  dépréciation  et  tes  dommages  que 
l'expropriatioB  ou  l'usurpation  ont  pu  causer  au  surplus  de  la  propriété  ; 
—Attendu  que  l'ordonnance  de  confiit,  du  2  juillet  1828,  qui  a  déclaré 
non  avenu  l'exploit  du  15  net.  1827,  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  }uridic- 
lion  des  tribunaux  sur  les  points  dont  il  s'agit,  puisque  cette  ordonnance 
ne  s'appliquait  qu'à  des  travaux  faits  pour  reiecutiou  dn  plan  primitif 
régi  par  la  toi  dn  16  sept.  1807,  et  nullement  à  une  usurpatioR  dérivant 
de  faits  et  d'actes  postérieurs  et  contraires  à  ce  plan  ;—  Que  l'arrêt  atta- 
qué le  reconnaît  loi-même,  en  réglant  1  indemnité  afférente  à  la  valeur  du 
sol  usurpé,  et  même,  en  outre,  par  rapport  h  Bartier  seul,  l'indemnité 
afférente  au  dommage  résultant  de  la  destruction  d'un  puits  y  points  sur 
lesquels  la  joridiciioo  des  tribunaux  dérivait  précisément  aussi,  dans  i'< 


pèce ,  de  ce  au'il  s'agissait  de  faits  et  d'actes  qui  n'étaient  plus  sous  le 
régime  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  rentraient  dans  le  droit  commun 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810;  —  Qu'ainsi,  la  cour 
royale  de  Paris  a  faussement  appliqué  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  formel* 
lement  violé  les  art.  1  et  16  de  la  loi  du  8  mars  1810,  en  se  déclarant 
inioni^iéteote  pour  stataer  sur  les  conséquences  de  l'usurpation  reconnue 
et  déclarée,  en  fait,  par  elle-même;  —  Casse. 

Du  9  déc.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Legonidee ,  fap.« 
Laplagne-bartis,  i*^  cr.  (;éa.,  c.  conf.-Handaronx  et  Latruffe,  av« 

(.*»}  EtpèQ0x  —  (Magoable  et  autres.)  —  Il  s'agissait  de  l'expropriation 
de  terrain  pris  pour  rétablissemeni  du  canal  latéral  à  la  Loire.  Sur  la  de- 
mande eo  indemnité  formée  par  les  sieurs  Magnable,  Cbenu  et  autres,  au 
nomlire  de  6epl,le  tribunal  de  Sanceire  attribua  à  chacun  dfux  indemni- 
té», l'une  pour  le  terrain  enlevé  et  l'autre  pour  dépréciation,  morcelle- 
ment ,  ptivatioD  d'irrigation  etdilBculté  de  communication,  acquisition  de 
{)^ fixage,  augmentation  de  frais  de  culture*  —  Conflit  fondé  surtout  sur 
'arr^l  i(u  19  oct.  18ï5,  aff.  Goblet. 

CHAaLBS ,  etc.  ;  -~  Vu  la  loi  du  8  mars  1810,  Parrêté  du  26  nov.  1801 
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—  8*  Que  lorsqu^uQ  propriétaire,  dépossédé  de  la  chute  d'eau 
qui  servait  de  moteur  à  son  usine ,  a  été  renvoyé ,  par  une 
ordonnance  du  conseil  d'État ,  devant  les  tribunaux  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due ,  c'est  à  l'autorité  Judl- 
eiaire  quMI  appartient  d'apprécier  tous  les  éléments  de  l'indem- 
nité ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  dû  soit  pour  le  remplacement  du 
moteur,  soit  pour  lechémage  de  l'usine  ;  qu'en  conséquence,  si, 
après  que  les  tribunaux  ont  prononcé ,  ce  propriétaire  se  pour- 
voit devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  d'obtenir  une  in- 
demnité pour  le  chômage  de  son  usine ,  le  conseil  de  préfecture 
doit  se  déclarer  incompétent,  encore  bien  que ,  devant  l'autorité 
Judiciaire  ,  le  réclamant  se  soit  réservé  de  faire  fixer  cette  in- 
demnité administrativement  (ord.  cens.  d*Ét.  31  août  1830, 
M.  Legrand  ,  rap.,  aff.  Manisse)  ;  —  0*  Que  l'on  doit  soumettre 
aux  tribunaux  ordinaires  les  demandes  en  indemnités  auxquelles 
donnent  lieu  les  dégradations  commises  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel par  les  concessionnaires  des  travaux  publics ,  bien  que 
ces  travaux  eussent  été  ordonnés  avant  la  loi  de  1810  (ord.  cens. 
d'Ét.  28  août  1822}  (1)*,  — 10«  Que  la  loi  du  8  mars  1810, 

(3  brooi.  an  10),  etl'ord.  do  12  A6c  1821  ; — Considérant  qoMl  ne  sV 
gil,  dans  Tespèce,  ni  d'une  occupation  momentané  de  terrain  ni  d'une 
moins  value  sans  expropriation,  mais  d'nne  expropriation  foncière  dont 
Tindemnilé  doit  être  réglée  par  les  tribanani  conformément  ao  tit.  3  de 
la  loi  du  8  mars  1810;  —  Que  le  mode  et  les  bases  adoptée  par  le  tri- 
bunal civil  de  Sancerre,  pour  déterminer  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires pour  les  terrains  dont  ils  ont  été  expropriés,  ne  constituent  point 
an  empiétement  sur  Paatorilé  administrative,  et  peuvent  donner  lieu  sea- 
lement,  si  les  parties  s'y  croient  fondées,  à  on  recourt  devant  l'aotorité 
judiciaire  sopérieure  ;  —  Art.  1.  L^arrélé  de  conflit...  est  annulé. 
Du  24jaov.  1827 .-Ord.  cons.  d'ÉU-M.  Viilebois,  rap. 

(1)  Etpèee:  —  (Foornier.)  ^  Le  sieur  Fournier  réclamait  le  prix  dn 
4errain  cccupé  par  le  lit  do  canal  de  l'Ourcq,  et  une  indemnité  pour  les 
dégâts  causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  confection  de  ce  canal. 

Louis ,  etc.;  —  Vu  l'art.  57  de  la  loi  do  16  sept.  1807  ;  —  Va  le  dé- 
cret do  18  août  1810;  —  Vo  la  loi  da  29  flor.  an  10  ;  —  Considérant 
qoe  la  demande  formée  parle  sieor  Foornier,  devant  letribonal  de  Meaox, 
avait  poor  objet  tout  à  la  fois  le  payement  do  prix  do  terrain  exproprié , 
à  son  préjudice,  pour  la  confection  do  canal  de  i'Oorcq,  et  one  indemnité 
pour  des  dégâts  commis  sur  d'autres  parties  de  sa  propriété ,  par  suite  des 
travaux  de  ce  canal  ;  —  Considérant  qoe  l'aotorité  administrative  était 
exclusivement  compétente  poor  statuer  sor  la  première  partie  de  sa  de- 
mande, ce  qu'il  a  reeoooo  loi-méme  depois  son  poorvoi  ;  —  Considérant 
que  le  surplus  des  réclamations  do  sieor  Foornier  a  poor  objet  one  de- 
mande en  indemnité  poor  dégradations  ou  dommages  commis  par  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  agents ,  dans  l'intérêt  personnel  de  la  compagnie , 
et  sans  la  participation  de  l'administration ,  sur  des  terrains  antres  qoe 
eaux  qui  sont  occupés  par  l'emplacement  do  canal  et  de  ses  dépendances, 
lesquels  dommages  sont  étrangers  à  l'administration  et  ne  peuvent  être 
appréciés  qoe  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Art.  4.  L'arrêté  de  conflit 
est  approuvé  pour  ce  qui  est  relatif  au  payement  des  terrains  expropriés 
ao  préjudice  do  sieor  Fournier.  —  Art.  2.  Ledit  arrêté  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  Fournier  dirige  des  poorsoites  contre  la  compa- 
gnie, à  raison  des  dommages  qoi  auraient  été  commis  par  elle  sor  d'au- 
tres parties  de  ses  propriétés. 

Do  28  août  1822. -Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Peyronnet,  rap. 

(2)  (Préfet  de  la  Marne  C.  Hatot.)  —  La  coua ,  —  Sor  le  premier 
moyen  :  —  Attende  qu'il  s'agissait,  au  procès,  de  la  fixation  d'une  in- 
demnité, due  à  raison  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qoe 
cette  matière  est  réglée  par  la  toi  do  8  mars  1810,  qui  ne  prescrit  aucune 
forme  spéciale  de  procédure;  d*oû  il  sait  qoe  les  lois  invoquées  étaient 
inapplicables,  et  qoe  les  formes  établies  par  les  lois  générales  de  la  pro- 
eédore  ont  dû  seules  être  observées;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — At» 
tendu  qu'en  appréciant ,  solvant  sa  conscience ,  les  motifs  d'urgence  qoi 
lui  étaient  soumis .  la  coor  royale  de  Paris  ,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
cités ,  n'a  fait  qu'oser  d'une  faculté  qui  loi  était  textuellement  conférée 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810;  —  Rejette. 

Do  14  joiil.  1829.0C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Qaéquet ,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,e.  conf.-Jacqoemin,  av* 

(8)  Etpèee  :  —  (Chambant  C.  ville  de  Paris.)  —  Dans  Tespèce ,  le 
conseil  de  préfecture  avait  rejeté  la  demande  d'intérêts  relative  aux  usten- 
siles servant  à  l'exploitation  du  monlin ,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de 
valeurs  mobilières.  —  Le  sieor  Chambaot  a  attaqué  l'arrêté  sur  ce  chef 
soutenant  qo'aox  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  do  8  mars  1810  les  intérêts 
de  l'indemnité  loi  étaient  dns  poor  toos  les  objets  dont  il  avait  été  dépos- 
sédé :  qoe ,  d'ailleurs ,  les  ustensiles  de  son  moulin  étaient  immeobles 
par  destination ,  soivaot  l'art.  524  c.  civ» 

Chaoles,  etc.  ;  —  Vo  la  loi  do  8  mars  1810  ;  —  Considérant  qoe  la 
prisse  d'un  moolin  est  on  accessoire  nécessaire  d'un  établissement  de 


sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pabllqae,  n'aytiit 
bli  aucune  forme  particulière  de  procéder  dans  les  iBStancea  rela- 
tives à  ces  expropriations ,  on  doit  suivre ,  dans  le  cours  de  cet 
instances ,  les  formes  seules  établies  par  les  lois  générales  de  la 
procédure,  et  non  les  formes  sommaires  Indiquées  par  les  lote 
spéciales  des  22  frim.  an  7,  14  vent,  an  7  et  27  vent,  an  9,  qui 
prescrivent  l'instruction  par  mémoire  et  sans  plaidoirie  (ReJ.  14 
juin.  1829)  (2). 

84.  Relativement  à  l't»d«mnttô ,  on  a  décidé  sous  la  mtoe 
loi  :  1*  que,  les  ustensiles  qui  servent  à  rexploitalion  d'UD  rooulia 
étant  un  accessoire  nécessaire  d'un  établissement  de  cette  na- 
ture, leur  valeur  doit  être  l'un  des  éléments  du  capital  de  l'indem- 
nité due  pour  l'expropriation  de  ce  moulin;  que  dès  lors  les  intérêts 
de  cette  partie  de  l'indemnité  doivent,  comme  ceux  de  la  partie 
qui  représente  la  valeur  du  mobilier,  courir  du  Jour  de  la  dépossee- 
sion  (ord.  cons.  d'Ét.,  9  Juin  1 830)  (3);— 2*  Que,  sous  la  lol.du  8 
mars  1810,  les  tribunaux  n'étaient  pas  liés  par  révaluatlon  doonée 
par  les  experts  à  l'immeuble  exproprié  (Req.  22  Janv.1829  (4); 
Bruxelles,  13  fév.  1822  ,  aff.  Cordier.  V.  n*  572);  et  qu'ainsi 

cette  nature ,  et  qoe  la  valeur  de  cette  prisée  doit  être  ainsi  l'un  des  élé* 
ments  du  capital  de  l'indemnité  due  au  sieur  Cbambaoi;  —  Considérant 
que  la  ville  de  Paris  est  entrée  en  possession  do  moolin  le  1*  juin  1825, 
et  que  c'est  à  dater- do  cette  époque  qoe  doivent  courir  les  intérêts  du  ca- 
pital de  l'indemnité.  —  Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préffcture  delà 
Seine,  do  19  fév.  18S9,  est  annulé  seulement  dans  la  disposition  oà  il 
refuse  d'accorder  les  intérêts  ao  sieor  Chambaot  poor  la  prisée  do  moalia 
connue  sons  le  nom  de  Mareoil.  —  Art.  2«  Il  sera  tenu  compte  desdils 
intérêts  à  partir  du  l*'  juin  1825, 
Do  9  join  1830. -Ord.  cons.  d'Ét. -M.  Brière,  rap. 

(4)  (Tristan  de  Latiour  C.  préfet  de  la  Gironde.)  —  La  oooi;  —  Sor 
le  premier  moyen  t— Attendu, en  droit9qoe,soit  d'après  les  lois  générales, 
soit  d'après  l'art.  17  de  la  loi  do  8  mars  1810,  les  juges  sont  les  seois  ap- 
préciateurs des  rapports  des  experts,  et  maîtres  de  les  adopierou  de  m 
pas  les  soif  re  ;  —  Et  attendu ,  fin  fait ,  qoe  c'est  d'après  le  ooosentanênt 
formel  do  demandeor  en  cassation,  qoe,  par  jogement  do  28  joillet  1825, 
des  experts  ont  été  nommés  pour  déterminer  l'iodemnité  par  loi  réclaeiiée; 
que  c'est  aussi  d'après  son  consentement  formel  qo'one  noovelle  exper- 
tise a  été  ordonnée  par  l'arrêt  interlocotoire  do  22  mai  1827  ;  que  c'est 
enfin  après  avoir  recoeilli  toos  les  élémeats  propres  à  former  leur  con- 
viction ,  et  notamment  cenx  foornis  par  le  demaadeur  en  cassatioa  lai- 
même  ,  que  les  experts  ont  fixé  l'indemnité  dont  il  s'agit ,  en  la  sooum 
de  6^341  fr.  12  ç.  ;—  Qo'en  bomologoanl  ce  rapport,  ei  en  n^ajonlant  à 
cette  somme  qoe  celle  de  828  fr.  poor  les  frais  de  clôture,  les  jogas  n'ont 
fait  qo'exercer  on  droit,  que  les  lois  confient  entièrement  à  leur  conscience 
et  à  leors  lumières  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que,  par  l'arrêt  interlocutoire  du  21 
mai  1827,  les  bases  sor  lesqoelles  la  nouvelle  expertise  devait  êtte  fan* 
dée  ont  élé  toutes  spécifiées  avec  la  plus  grande  exactitude  ;—  Que ,  loin 
de  les  contester,  le  demandeur  en  cassation  les  a  pleinement  approuvées 
en  exécutant  entièrement  et  sans  réserve  le  même  arrêt  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  définitif  conf^taie,  en  fait,  qoe  les  deroiers  experts  se  sont  conte- 
mes  aox  bases  indiqoées  dans  l'arrêt  interlocutoire;  —  Qu'ainsi  le  de- 
mandeur en  cassation  n'était  point  recevabje  à  mettre  en  question  ees 
mêmes  bases  par-devant  la  cour;~Atleodo,  ao  surplus,  en  droit,  qae 
la  compensation  entre  l'indemnité  qui  est  doe  ao  propriétaire,  et  la  plns- 
valoe qu'il  doit,  ordonnée  par  l'art.  54  de  la  loi  du  18  sept.  1807,  et 
non  abolie  par  l'art.  27  de  la  loi  do  8  mars  1810,  qoi  abrofe  seolemeat 
les  dispositions  de  la  première  qoi  loi  sont  contraires ,  rentre  parfaite- 
ment dans  la  disposition  dm  droit  eonmnm  et  de  la  cbarte  elle-même  qoi , 
en  accordant  à  l'exproprié  poor  caose  d'otilité  poblique,  one  Juste  in- 
demnité ,  lui  accordent  bien,  par  la,  l'équivalent  de  tout}ê  dommage  qoM 
souffre  ,  et  toos  les  avantages  qu'il  perd ,  dammtm  émergent,  tt  hurmm 
cetiant,  mais  ils  ne  lui  accordent  nullement  des  bénéfices  pour  l'eoricliir, 
undé  locuplêtior  fiât;  —  Que ,  par  conséquent,  en  ordonnant  cette 
pensalion,  l'arrêt  a  fait  one  juste  application  des  lois  de  la  matière  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,  pouf  parvenir  k  la  Itgpii^ 

de  l'indemnité  par  lui  réclamée,  le  demandeur  en  cassation,  par  des 
conclosions  formelles  et  réitérées,  a  deux  fois  demandé  et  obtenu  la  no- 
mination des  experts  ;  —  Qu'ainsi  il  n'était  point  recevable  à  eoniesler 
par-devant  la  cour  on  mode  de  liquidation  qu'il  a  lui-même  ronniamment 
et jodiciairement  provoqué;  —  Attendu,  ao  surplns , en  droit,  que  lee 
art.  30  et  suiv.  de  la  loi  do  16  sept.  1807,  iovoqoéa  par  le  demandeur» 
ne  parlent  qoe  du  cas  où ,  à  l'occasion  de  quelque  entreprise,  telle  q«e  le 
dessèchement  des  marais,  l'ouverture  d'une  grande  route ,  oo  d'on  canal  » 
00  autres  grands  ouvrages  énoncés  dans  la  même  loi ,  des  propriétés  par^ 
ticulières  ayant  acquis  one  notable  aogmentation  de  valeur,  peuvent 
êire  chargées  de  payer  nne  indemnité  ;  que,  par  conséquent,  ces  artirleit 
ne  sont  aucunement  applicables  ft^  cas  o^i  ÇWM  Ami  Tw^Q^s  il  *'^git 
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Ito  pOQTaient  en  réduire  le  chiffre  (Paris,  14  mars  1828)  (1); 
-—  3*  Que  ies  juges  n'étalent  pas  tenus,  pour  l'évaluation  de 
^indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé,  de  prendre  pour  base 
de  cette  évaluation,  les  actes  nommémeut  indiqués  dans  l'art.  16 
de  la  loi  du  8  roars  1810,  sans  pouvoir  puiser  ailleurs  les  élé- 
ments de  leur  conviction ,  sous  le  prétexte  que  rinterlocutoire  et 
Vexpertise  préalables  avaient  porté  sur  cette  base  légale  (Réq. 
Sijanv.l8â9,  précité); — A*  Que,  sous  la  même  loi ,  il  ne 
suffisait  pas ,  pour  qu'un  particulier  cessât  d'être  propriétaire 
de  son  Immeuble,  qu'un  Jugement  eût  déclaré  que  cet  immeuble 
était  utile  pour  la  confection  des  travaux  ordonnés  et  qu'il  y  avait 
une  juste  cause  d'expropriation  ;  qu'il  fallait  en  outre  que  l'In- 
demnité due  par  l'Eut  et  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être 
payée  eussent  été  fixés  ;  que  dès  lors,  si  le  propriétaire  mourait 
avant  cette  fixation,  riDdemnlté  appartenait  à  ceux  qu'il  avait 
Institués  légataires  de  l'immeuble  dont  une  partie  avait  été  ex- 
propriée ,^  et  non  pas  à  ceux  à  qui  il  avait  légué  son  mobilier 
(Bourges,  36  mars  1835)  (2);  —  5*  Que  les  propriétaires 
partiellement  expropriés  n'étalent  pas  fondés  à  attaquer  l'ordon- 
nance qui  avait  approuvé  l'adjudication  des  travaux  à  exécuter 
à  raison  de  la  dépréciation  que  cette  exécution  pourrait  causer 
au  terrain  qui  leur  restait,  lorsque  la  dépréciation  dont  il  s'agit 
avait  été  prise  en  considération  dans  le  règlement  de  l'indem- 
Dltéqul  leur  avait  été  allouée  par  les  tribunaux  (ord.  cous.  d'Ét. 
26Juill.  1826,  aff.  David;  même  Jour,  aff.  Coquereau;  même 
Jour,  aff.  Dantier-Fournier,  V.  n*2l-l«); — 6<»Que  rindemnlté, 
en  cas  d'expropriation  de  portion  d'un  terrain ,  doit  être  préa- 
lable, tant  pour  la  dépréciation  de  la  portion  non  expropriée  que 
pour  la  portion  réellement  expropriée  \  qu'en  conséquence ,  doit 
étr^  réformé  le  Jugement  déclaré  exécutoire  par  provision ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  indemnité  préalable  pour  la  moins-value  ou  dé- 
préciation de  la  partie  non  expropriée  (  Bourges ,  13  fév.  1827, 
aff.  dame  Fournler,  V.  n*  33-5<»); — 7*  Que,  sous  l'empire  de  la  loi 

d'une  îndemBÎté ,  non  pas  à  payer  par  des  propriétés  améliorées ,  mais  à 
recevoir  par  on  propriétaire  exproprié  ;  cas  régi  par  les  art.  49  et  saiv. 


mandeor  en  cassation ,  et  ordonsée  par  Parréi ,  était  le  seul  mode  légal , 
qui  pouvait  et  qai  devait  être  suivi  ;  —  Rejette. 
Du  22  janv.  1829.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Etpéeê  :  —  (Préfet  de  la  Seine  C.  X...)  <—  Lt  préfet  de  la  Seine 
avait  appelé  d'un  jugement  qui,  conformément  k  l'avis  des  eiperts, 
allouait  64\526  fr.  à  un  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  po- 
blique.  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  en  pareille  matière ,  la  coar  pouvait 
arbitrer  et  accorder  un  prix  inférieur  à  Tevalualion  des  experts.  Cette 
question  a  été  résolue  affirmativement.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  Tindemnilé  accordée  aux  propriétaires 
dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique ,  doit  être  fixée  en  raison  du  prii 
d'acquisition  ,  des  impenses  et  de  la  valeur  des  immeables  voisins;  que 
la  loi  du  8  mars  1810  donne  aux  juges  le  droit  d'arbitrer,  en  ayant  tel 
égard  que  de  raison  aux  expertises; — Met  l'appellation  et  ce  doatestappel 
au  néant,  en  ce  que  l'indemnité  a  été  Gxée  à  la  summe  de  64,526  ff.  et  ré^ 
dnit  d'office  ladite  indemnité  à  la  somme  de  55,51,7  fr.,  dépens  compen- 
sés, fors  le  coût  de  l'arrêt  qui  sera  supporté  par  le  préfet. 

Du  14  mars  1828.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1*'  pr. 

(2)  (Cbampin  C.  Miron-Marigny  et  de  Montagu^)  —  La  coua;  — 
Considérant  que  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  légataires  du 
domaine  de  Crot-Savigny  ont  droit  à  l'indemnité  payée  par  i'Ëtat ,  pour 
les  portions  de  ce  domaine  occupées  par  le  canal ,  dépend  du  fait  de  sa- 
voir si  les  terrains  occupés  par  le  canal  ont  cessé  d'être  la  propriété  de  la 
testatrice  avant  son  décès;  que,  pour  établir  l'affirmative  de  cette  ques- 
tion ,  les  appelants  invoquent  les  dispositions  d'un  jugement  du  12  sept. 
1820,  qui,  selon  eux,  exproprie  la  testatrice  de  ces  terrains  pour  cause 
d'utilité  publique;  mais  que  l'effet  de  ce  jugement  n'est  pas  tel  que  le  pré- 
tendent leslappelants  ;— Que  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ^  intervenue  pour  l'exécution  du  principe  consacré 
par  tart.  545  civ.,  a  prescrit  plusieurs  formalités  dont  l'accomplissement 
est  indispensable  pour  que  la  vente  forcée  soit  déBniiive;  —  Que  ce  juge- 
ment du  12  sept.  1829  a  accompli  l'une  de  ces  formalités  en  reconnais- 
sant que  les  portions  du  domaine  do  CrotSavigny,  indiquées  par  le  pré- 
fet,  étaient  utiles  pour  la  confection  do  canal ,  et  qu'il  y  avait  une  juste 
cause  d'expropriation  ;  mais  que  le  tribunal  n*ayant  pas  ,  avant  le  décès 
de  la  testatrice ,  conformément  à  l'art.  16  de  la  susdite  loi ,  fixé  Tindem- 
milé  dae  par  l'Etat,  et  le  délai  dans  lequel  cette  indemnité  devrait  être 
payée»  l'expropriation  n*a  pas  été  tranchée;  qu'ainsi,  en  1831,  épeque 


du  8  mars  1810,  l'administration  ne  pouvait  entrer  en  possession 
des  biens  expropriés  avant  la  flxation  et  le  payement  de  l'indem- 
nité, que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  19  de  cetto 
loi  ',  que  pour  cela  il  fallait  un  jugemeut  spécial  ordonnantla  dépoe- 
session  Immédiate  à  raison  de  la  nature  et  de  l'urgence  des  tra- 
vaux ;  qu'il  ne  suf&salt  pasdu  Jugemenlqui,  conformément  à  l'art* 
13  de  la  loi ,  autorisait  l'administration  à  se  mettre  en  possession 
des  terrains  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  autres  dis- 
positions de  la  même  loi ,  encore  bien  que  les  parties  n'eussent 
fait  aucune  opposition  dans  les  huit  Jours  qui  avaient  suivi  les 
publications  (Bruxelles,  17  déc.  1829,  M.  Baumhauer,  av.  gén., 
aff.  N...  C.  N...);  —  8<^  Que  les  tribunaux  peuvent  examiner  les 
motifs  d'urgence  invoqués  par  l'administration ,  dans  une  cause 
d'expropriation ,  et  lui  refuser,  suivant  leur  appréciation ,  l'exé- 
cution  provisoire  d'un  jugement  qui  n'ordonne  l'expropriation 
qu'après  payement  préalable  de  l'indemnité  (ReJ.  14  Juillet 
1829,  aff.  préfet  de  la  Marne,  Y.  n<»  25-10*);  —  9"  Qu'enfin 
l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810  a  été  abrogé  par  la  charte,  el 
qu'ainsi  l'administration  ne  peut,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
même  pour  cause  d'urgence ,  être  autorisée  à  prendre ,  soit  dé- 
finitivement, soit  provisoirement,  possession  d'une  propriété 
privée,  qu'après  l'évaluation  et  le  payement  préalable  de  l'indem- 
nité (Amiens,  22  mars  1825,  M.  Maleville,  1*'  pr.,  aff.  pref.  de 
la  Somme  C.  Gense;  Bourges,  27  fév.  1826,  aff.  Dagois  C.  préf. 
de  l'Indre  ). 

96.  Il  est  un  cas  dans  lequel  la  rigoureuse  observation  des 
formes  lentes  et  compliquées  auxquelles  est  soumise,  en  règle 
générale,  l'expropriation  pour  utilité  publique,  est  impossible  ou 
du  moins  présenterait  les  plus  graves  inconvénients,  compromet- 
trait même  au  plus  haut  point  l'intérêt  sacré  de  la  défense  na- 
tionale :  nous  voulons  parler  des  cas  où  il  y  a  lieu  d'occuper  des 
propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux  de  fortification 
à  l'égard  desquels  il  y  a  urgence.  La  loi  du  30  mars  1831  (3)  a 

du  décès  de  la  testatrice ,  elle  était  encore  propriétaire  de  toutes  les  par- 
ties de  son  domaine, qui  ont  dû  passer  à  ses  légataires  particuliers;— Que 
l'indemnité  n'ayant  été  réglée  que  depuis  le  décès ,  la  vente  forcée  ne  s'est 
régularisée  défipitivement  que  pour  le  compte  des  légataires  parliculiers 
qui ,  étant  alora  propriétaires  du  lorrain ,  ont  seuls  droit  a  ladite  indem- 
nité ;  —  Dit  bien  jngé ,  etc. 
Du  2q  mars  1835.-C.  de  Bourges ,  1**  ch.-M.  Mater,  1*'  pr. 

(3)  30  mars-2  avr.  1831.  —  Loi  relative  à  l'expropriation  et  h  l'occu* 
palion  temporaire ,  en  cas  d'urgence ,  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  des  fortifications. 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une  ou  de  plu- 
sieurs propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux  de  fortifications 
dont  Turgcnce  ne  permettra  pas  d'accomplir  les  formaliliés  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  travaux  et  déelarera  Putilllé 
publique ,  déclarera  en  même  temps  qu'il  y  a  urgence. 

3.  Dans  les  vingt -quatre  heures  de  iaréceplion  de  l'ordonnance  du 
roi,  le  préfet  du  département  où  ies  travaux  de  fortifications  devront  être 
exécutés,  transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au  procureur  de 
roi  près  le  tribunal  de  Tarrondissement  où  seront  situées  les  propriétés 
qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation.  — 
Sur  le  vu  de  cette  ordonnance ,  le  procureur  du  roi  requerra  de  suite,  et 
le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transportera 
sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'office.  —  Le  maire 
fera  sans  délai  publier  Tordonnance  royale  par  affiche  ^  tant  à  la  princi- 
pale porte  de  l'église  do  Heu  qu*a  celle  de  la  maison  commune, et  par 
tous  autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches  seront  certifiées 
par  ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heores,  le  juge-commissaîre  rendra,  po« 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  au  maire  de  la  commune 
où  le  transport  devra  s'effectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  — 
Le  transport  sVffectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance ,  et  seule- 
ment huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Le 
maire ,  sur  les  iniicalioos  qui  lui  seront  données  par  l'agent  militaire 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance  ,  pour  le  jour  et  l'heure ,  indiqués  par  le  juge-commissaire  :  — 
1"  Les  propriétaires  intéressés,  et ,  sUls  ne  résident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  agents ,  mandataires  ou  ayants  cause  ;  -^  2*  Les  usufruitiers  ou  an- 
tres personnes  intéressées,  telles  que  fermiers' locataires,  on  occupants  i 
quelque  titre  que  ce  soit.  —  Les  personnes  ainsi  convoquées  pourient  se 
faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur. 

,     ,  5.  Un  agent  de  l'adminisUatien  des  domaines  et  un  expert  ingéaisar» 
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tracé  pour  ce  cas  des  formes  plas  rapides,  plus  expéditives  que 
les  formes  ordinaires.  —  Nous  nous  occuperons  uUérieuremenl 
(n<»'  784  et  sufv.)  de  ce  cas  et  des  dispositions  par  lesquelles  la 
loi  y  a  pourvu. 

és.  Cependant  la  charte  de  1814,  comme  toutes  les  consti- 
tnttons  précédentes,  proclama  rinviolabililé  de  la  propriété  ;  mais 
à  côté  de  ce  grand  principe  elle  en  plaça  un  autre  qui  limitait  le 
prnrnier  :  nous  voulons  parler  du  priocipederexpropriationpour 
cause  d'utilité  publique.  L'art.  10  de  cette  charte  est  ainsi  coi'çu  : 
R  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'in- 
térét  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. »  Cette  disposition  fut  reproduite  en  termes  identiques 
par  l'art.  9  de  la  charte  de  1 830.  Or,  la  condition  exprimée  par 
ces  mots:  indemnité  préalable,  ne  paraissait  guère  compatible 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  qui  autorisaient  la 
mise  en  possession  provisoire,  quand  le  tribunal  croyait  devoir 
l'ordonner;  cette  circonstance,  jointe'au  développement  extraor- 
dinaire des  travaux  d'utililé  générale,  fit  de  plus  en  plus  sentir  la 
nécessité  d'apporter  à  la  législation  de  profondes  modifications. 
—C'est  à  ce  vœu  que  répondit  la  loi  du  7Juill.  1853.  Bien  qu'elle 
ait  été  abrogée  par  celle  du  3  mai  1841,  il  n'est  pas  inutile  de 
Jeter  un  coup  d'œll  sur  les  discussions  au  milieu  desquelles  elle 
s'est  élaborée  ;  car,  sauf  quelques  exceptions,  la  plus  récente  n'a 
été  qu'une  refonte  de  la  loi  précédemment  en  vigueur.  Présenté 
à  la  chambre  des  pairs  le  29  avr.  1833,  le  projet  a  été  l'objet 
d'un  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  par  M.  Dévalues, 

■  j 

architecte  ou  arpentenri  désignés  l'on  et  l'autre  par  le  préfet  ,se  transpor* 
teront  sur  les  lieux  au  joar  el  à  Theare  indiqués  pour  se  réunir  au  juge- 
commissaire,  au  maire  ou  à  Tadjoiut ,  à  l'agent  militaire  et  à  Texpert  dé- 
signé par  le  tribunal.  Le  Juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable 
des  experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait  meoiion  au  procès -verbal.  — 
L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous ,  par  des  pieux  et  pi- 
quets ,  le  périfflèlre  du  terrain  doot  l'exécution  des  travaux  nécessitera 
l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée ,  Peipert  désigibë  par  le  préfet  procédera 
immédiatement  et  sans  interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  Padmi- 
nistration  du  domaine ,  à  la  levée  du  plan  parcellaire ,  pour  indiquer  dans 
le  plan  général  de  circonscription  les  limitée  et  la  superficie  des  propriétés 
particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès*verbal  qui 
comprendra  :  —1*'  La  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plaptalions, 
clôtures ,  b&timents  et  autres  accessoires  des  fonds  :  cet  éiat  descriptif 
devra  être  asses  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  a  l'appréciation  de  ta 
valeur  foncière,  et  en  cas  de  besoin ,  de  la  valeur  locative ,  ainsi  que  dee 
dommages-intérêts  résultant  des  changements  ou  dég&ls  qui  pourront 
avoir  lien  ultérieurement;  •—  S*  L'estimation  de  la  v^l^ur  foncière  et  to- 
Jative  de  chaque  parcelle  de  ce»  dépen«<ances,  ainsi  que  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes ,  dé- 
tériorations d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages.  Ces- diverses 
opérations  auront  lieu  cootradictoirement  avec  l'agent  de  l'admioinistra- 
tion  des  domaines  et  1  expert  nommé  par  le  préfet,  avecles  parties  inté- 
ressées si  elles  sont  présentes ,  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné. 
Si  elles  sent  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'of- 
fice par  le  joge^^mmissaire  pour  les  reiirésenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès^verbal  : 

i*  Indiquer  la  nature  el  la  contenance  de  cbaqne  propriété,  la  nature 
des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  le;»  motifs  des  éva- 
luations diverses,  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d^accorder  aux  occo* 
pants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

^  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  antres  experts ,  et  les  observations 
et  réqoisitioes,  telles  qu'elles  lui  seront  faites |  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  i^agent  du  domaine,  et  dos  parties  intéressées  ou  de  leurs  re- 
présent «Dis.  Chacun  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  fuite  de  la  cause 
qui  IVn  eaipéche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  con- 
'  sentiront  a  la  cession  qui  leur  sera  demandée,  et  aux  conditions  qui  leur 

seront  offertes  par  l'adHiinislration,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  préfet  un 
acte  do  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration  et 
dent  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Daas  leeas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal 
dressé  par  l'expertf  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté  à 
tontes  les  operatioas,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitôt  apr^s 
le  retour  de  ce  magistrat,  déterminera,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  :  i**  l'indemnité  de  déménagement  à 
payer  ans  déteoleurs  avant  Poccupation;  -^  ^  L'indemnité  approiima- 
tive  et  provisionnelle  de  dépossession  qui  devra  être  consignée,  sauf  rè- 
gleMealultériev  et  définitif  préalablement  4  la  prise  de  posseieion.— Le 


le  3  mai  (Mon.  du  5).  La  discussion  a  occupé  les  sdaBeet  des  S, 
4,  6,7,8,9,10,  11,  13  (Mon.  des  4^  5,  7,  8,9,10,18,  14), 
et  la  loi  a  été  adoptée  le  14  (Mon.  du  13).  *-  La  présentation  à 
la  chambre  des  députés  a  eu  lieu  le  %i  mal  1833  (Mon.  du  t9)* 
Au  nom  de  la  commission,  M.  Martin  (du  Nord)  a  fait  aonrappcff 
ie  39  (Mon.  du  30).  La  discussion  et  l'adoption  dupn^et  ontoo* 
cupé  les  séances  des  6  et  7  (Mon.  des  7  et  8).  Le  projet,  revoirai 
la  chambre  des  pairs  le  15  juin  1835  (Mon.  du  16),  a  été  l'objet 
d'un  rapport  par  M.  Dévalues,  discuté  et  adopté  le  30  (Mon. du  SI). 
—  Enfin,  il  a  reçu  la  sanction  royale  le  7  juill.  — -  Volet  en  i|uol 
consiste  l'économie  de  la  nouvelle  loi ,  qui  fait  tour  à  toar  inter- 
venir, pour  la  réalisation  de  l'expropriation,  les  différents  pou- 
voirs de  l'ËtaL  Selon  la  nature  des  travaux,  c'est  au  pouvoir 
législatif  ou  exécutif  qu'appartient  le  droit  de  déclarer  Toti* 
ilté  publique;  à  l'autorité  administrative  est  résenré  le  sofa 
de  déterminer  les  propriétés  sur  lesqueilefi  loit  porter  l'expro* 
priation  ;  au  pouvoir  Judiciaire  le  droit  do  la  prononœri  et  enfin, 
ce  qui  constitue  l'innovation  la  plus  hardie  de  la  loi,  —  e'est  à  un 
jury  spécial  de  propriétaires  qu'est  attribuée  la  fixation  de  fin* 
demnité.  — Cette  derotère  disposition  n'a  pas  été  accueillie  sans 
contestations,  et  les  orateurs  du  gouvernement  eux-mêmes  ne 
i'oQt  présentée  que  comme  un  essai  dont  i'expérienee  poovalt 
seule  démontrer  les  inconvénients  ou  les  avantages.^^La  loi  dont 
il  s'agit  déclare  les  formalités  relatives  à  la  déclaration  d'otllilé 
publique  inapplicables  aux  travaux  militaires  et  aux  travaux  de 
la  marine,  et  dispose  qu'à  leur  égard  une  ordonnance  royale  dé* 

même  jugeneot  autoriserais  préfet  à  se  mettre  en  possession,!  la  charge* 
V  de  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  proprié* 
taire,  soi't  au  locataire;  ^  3*  De  signifier,  avec  le  jugement,  Tacte  de  con- 
signation de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossessioa.  —  Ledit  juge- 
ment déterminera  le  délai  dans  lequel,  k  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux.  —  Ce 
délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bftties.  —  Le  jugement  sera  exécutoire  nonob- 
stant appel  ou  opposition. 

14.  L'acceptation  de  Tindemnité  approximative  et  provisionnelle  de 
dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fliation  de  l'indemnité  défini- 
tive. —  Si  I  indemnité  provisionnelle  n'excède  pas  100  fr.,  le  payement 
en  sera  effectué  sans  production  d'an  certificat  d'affranchissement  d'hypo* 
théque  et  sans  formalité  de  purge  hypothécaire.  —  SI  l'indemnité  excède 
cette  somme,  le  gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  ju- 
gement dont  il  est  parlé  dans  Tarlicle  précédent,  transcrire  ledit  juge- 
ment, et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de  ce  délai,  Tia- 
demoité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  même  que  les 
formalités  ci- dessus  n'auraient  pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  Dans  ce  cas,  il  sera  pro> 
cédé  selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

13.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession ,  le  tribunal  procédera  au  rè- 
glement définitif  de  l'indemnité  de  d*' possession,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  16  et  suiv.  de  la  loi  do  8  mars  1810.  Si  l'indemnité  définitive 
excède  rindeninité  provisionnelle,  cet  excédant  sera  payé  conformément  a 
l'article  précèdent. 

15.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  balles.  -  L'indemnité  Jtnnuelle  re- 
pré.->entative  de  la  valeur  Inrative  de  ces  propriétés  et  du  dommage  résul- 
tant du  (ait  de  la  déposseiision,  sera  réglée  à  Pamiable  ou  par  autorité  de 
jusiicei  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  an  propriétaire  et 
au  fermier,  le  cas  échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'au- 
ront été  occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériora- 
tions causées  par  les  travaui ,  ou  p^ir  la  différence  entre  l'état  des  1j«'QS 
an  moment  de  la  remit^e  et  Téiat  oonstaie  par  le  procès-verbal  descriptif, 
sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,' soit  au  propriéuire,  soit 
au  fermier  OB  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs, 

14.  Si ,  dans  le  cours  de  la  Ifoisième  ann^e  d'occupation  provisoire^  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit  nVst  pas  remis  en  poi^session,  ce  proprié- 
laire  pourra  exiger,  et  TÉtat  sera  tenu  de  payer,  l'indemnité  pour  la  ces- 
sion de  l'immeuble,  qui  deviendra,  dès  lors,  propriété  publique. L'ia- 

demnité  foncière  sera  réglée,  non -seulement  sur  l'état  de  la  propriété  à 
celte  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'ocoupatioo ,  tel  qu'il  auia 
été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  —  Tout  dommage  causé  an 
fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession  définitive  lui  sera  pajé  après 
règlement  amiable  ou  judiciaire. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  Poccupatinn  provisoire  ou  définitive  doaaerail 
lieu  à  d' s  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au  badael 
de  PÉtat,  la  dé[.cnse  restera  soumise  &  rexécttUen  de  i'art«  ifti  de  Ulii 
do  25  mars  ISlT. 
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tormloe  les  terrains  soumis  à  l'expropriation.  Elle  maintient  à  l'é- 
gard des  travaux  de  fortificatioD,  mais  toutefois  avec  des  modifi- 
cations, l'application  de  la  loi  du  30  mars  1831  • 

99.  L'une  des  dispositions  de  la  loi  du  7  JuilK  1833  (art.  41) 
portait  qu'un  règlement  d'administration  publique  qui  serait  pu- 

(1)  i8-S0  sept.  1853.  —  OrdenoaDce  do  roi  cooteDait  le  tarif  deg 
fraii  et  dépens  pour  Cous  le^  actes  qui  seront  faits  en  Yertu  de  la  loi  da 
7  joill.  18359  sur  rexpropriatioD  pour  cause  d'ulililé  publique. 

I.ouis-Pbiuppb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  ootre  garde  des  sceaux, 
millilitre  de  la  juBtice;  — Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  17  juill.  1833,  sur 
rexpropriatioo  pour  cause  d^o'ilité  publique;  notre  conseil  d^État  en- 
tendu etc.;  —La  taxe  de  tous  actes  actes  faits  eu  vertu  de  la  loi  du  7  juill. 
1833  sera  réglée  par  le  tarif  ci-après  : 

CHÂP.  1  •  -^  Dis  huissobs» 

Art.  1.  n  sera  alloué  à  tons  huissiers  1  fr.  pour  Porigîoal,  1<*  de 
la  notlflcaiioD  de  l'eilrait  du  jugement  dVxproprialion  aux  personnes 
«ésignéfs  dans  les  art.  15  et  93  de  la  loi  du  7  joill.  1833  ;  -  2*  De  ta 
aignificaiion  de  rarrèt  de  la  cour  de  cassation  (an.  20  et  42  de  ladite  loi)  ; 
.^3*  De  la  dénonciation  de  IVxtraii  du  jugeroenl  d'expropriation  aux 
ayants  droit  meniionnès  aui  art.  21  et2i;  —  4"  De  la  notification  de 
l'arrêt  du  préfet  qui  fiie  la  Fomme  offerte  pour  indemoiU^s  (art.  23)  ;  — 
5"  De  l'ai  te  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  Padministration, 
avec  stgni6cation,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisations  requises  (an. 24,  25  et 
t6);  —  6*  De  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec 
notification  aux  parties  d^une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale 
a  forme  la  liste  de  Jury  (art.  31  et  33)  ;  —  7*  De  la  notification  au  juré 
défaillant  de  Tordonnance  do  directeur  du  jury,  qui  Ta  condamné  à 
l'amende  (art.  32);  — 8*"  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue 
de  ronioonance  d^xécution  (art.  41);  —  9**  De  la  sommation  d'assister 
à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d^offres  réelles  (art.  54); 

—  10*  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu*il  soit  procédé  à  la  dation  de 
l'indemnité  (art.  55);  —11**  De  Tacte  contenant  réquisition  par  le  pro- 
priétaire de  la  consignation  des  sommes  offertes,  dans  le  cas  où  cette  ré- 
quisition n'a  pas  été  faite  par  Tacts  mémo  d^acoeptatioo  (art.  59)  ;  — 
12«  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  dooner  lieu 
l'expropriation. 

5.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr.  50  e.  pour  l'original ,  1*  de  la 
notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit  contre  le  jugement  d'expro- 
priation ,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  20  et  42)  ;  --  2*  De  la  dé- 
nonciation, faite  au  directeur  du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier, 
4cs  noms  et  qualités  des  ayants  droit  mentionnés  au  g  1  de  l'art.  21  de  la 
loi  précitée  (an.  21  et  22);  —  3°  De  l'acte  par  lequel  lés  parties  intéressées 
font  connaître  leurs  réclamations  (art  18,  21,  39,  52  et  54)  ;  —  4*  De 
l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'administration,  avec  réqoisitioo  de 
consignation  (art.  24  et  59);  —5o  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse 
les  offres  de  Padministration  indii|Qe  le  moulant  doses  prétentions  (art.  17, 
St4,  28  et  53)  ;  —  6*^  De  l'opposition  formée  par  an  joré  à  l'ordonnance 
do  magistrat  dirr cteur  du  Jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (an.  32)  ; 

—  7*  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendants  l'acquisition  de  la  totalité 
de  son  immeuble  (art.  50);  ^8*  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des 
terrains  non  employés  à  des  travaux  d'utiiité  publique  (art.  60  et  61)  ; 

—  9«  De  la  demande  tendant  à  ce  que  Tindemnité  d'une  expropriation 
déjÀ  commencée  soii  réglée  conformément  à  la  loi  do  t  juill.  1833  (art.  68)  ; 
— 10**  Enfin ,  de  tous  actes  qui ,  par  iear  sature,  pourront  èln  assimilés 
à  ceux  dont  l'énumération  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour  l'original:  1*  Du  procès- verbal 
d^offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des  ayants  droit  et  som- 
matioo  d'assister  à  la  consignatiun  (art.  53),  2  fr.  25  c.  ;—  2<'  Du  procès- 
verbal  de  coosiguatiofi ,  soit  qu'il  y  ait  eu  on  non  offres  réelles  (art.  49, 
53  et  54)  4  fr. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus  le  quart  de  la 
somme  fixée  pour  rorigioal. 

6.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  Heu  en  vertu  de 
la  loi  seront  certifiées  par  Thuissier,  il  loi  sera  payé  30  c.  par  chaque 
tûle,  évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  qualorxe  à  seixe 
tyllabes  à  la  ligne  (art.  57).  ** 

6.  Les  copies  des  pièces  dépesées  dans  les  archÎTos  de  radministration 
ifui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt  poor  l'exécution  de 
la  loi',  et  qoi  seront  certifiées  par  lof;  aeents  de  l'administration,  seront 

Cyêes  à  l'administration  sur  le  même  uux  que  les  copies  certifiées  par 
i  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  toos  huissiers  50  c.  pour  visa  de  leurs  actes,  dans 
le  cas  oA  cotte  formalité  est  prescrite.  ~  Ce  droit  sera  double,  si  le  refus 
du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter 
auprès  d'ufi  autre  fonctionnaire. 

8.  Lei>  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier  des  actes  par 
eux  notifiés ,  ni  peur  l'avoir  fait  viser  poor  timbre.  —Ils  emploieront  du 
papier  d'une  disse&sien  égaie,  au  moins ,  à  celles>des  feuilles  assujetties 
•tt  tlmhre  de  lO.c 


bllé  avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente  lof  détemfneratt  le 
tarif  des  dépens.  Il  a  été  pourvu  à  cet  objet  par  l*ord.  du  1 8  sept. 
1835  (1). 

99.  L'art.  5  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  qui  déterminait  les 
travaux  qui  ne  pourraient  être  exécutés  qu'en  vertu  d*une  loi,  et 


CHAP.  2.  —  Des  greffiers. 

9.  Toos  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en  matîèm 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  seront  portés  sur  papier 
d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr. 
25  c.  —Ils  coinieodront  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  h  seize 
syllabes  à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  40  c.  pour  chaque  réie  d'expédition  ou 
d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  poor  la  rédaction  du  procês-verhal  des 
opérations  du  jury  spécial,  5  fr.  pour  chaque  aflaire  terminée  par  décision 
du  jury  rendue  exécutoire.  —  Néanmoins ,  cette  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  15  fr.  par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires;  et, 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  15  fr.  sera  répartie  également  entre  chacune 
des  affaires  terminées  le  même  jour. 

12.  L'étal  des  dépens  sera  réJigi'  par  le  greffier.  -^  Celle  des  parties 
qoi  requerra  la  taxe  devnk  ,  dan»  les  trois  jours  qoi  suivront  la  décision 
du  jury,  remettre  au  greCBei  toutes  les  pièces  justificatives.  -—  Le  greffier 
parafera  chaque  pièce  admise  an  taxe,  avant  de  la  remettre  à  la  partie. 

13.  11  sera  alloué  au  greffier  10  c.  pour  chaque  article  de  l'état  «les 
dépens,  y  compris  le  parafe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'eiécuiion  du  magistrat  directeur  do  jury  indiquera 
la  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  claque  partis 
devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  cl -dessus  accordés  aux  greffiers.  Il  ne  leur 
sera  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre ,  sauf  les  droits  de 
transport  dont  il  sera  parlé  ct«après  :  et  ils  demeureront  chargés  ;  i"  du 
traitement  des  commis  greffierS|  s'il  était  besoin  d'en  établir  pour  le  service 
des  assises  spéciales;  — i**  De  toutes  tes  fournitures  de  bureau  nécessaires 
pour  la  tenue  de  ces  asi^ises;  — 3*  De  la  fourniture  du  papier  des  ex- 
péditions ou  extraits,  qu'ils  devront  aussi  faire  viser  pour  liinhre. 

CHAP.  Z*  *-  Dhb  iifDixiriTis  db  nAicsponT. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que  dans  la  villa, 
oè  siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du  jury  aura  droit  à  une  in- 
demnité fixée  de  la  manière  suivante  :  SM  sa  transporte  à  plus  de  5  kilo- 
mètres de  sa  résidence,  il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  9  fr.  par  jour;  —  S'il  se  transporte  à  plus 
de  2  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  12  fr.  par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté  recevra 
6  ou  8  fr.  par  jour,  suivant  que  le  voyage  sera  de  plus  de  5  kilomètres 
ou  de  plus  de  2  myriamètres ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où 
se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes  sur  les  lieux,  autorisées 

f^ar  Tart.  37  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  recevront,  sMls  en  font  la  demande 
ormelte,  une  indemnité  qui  sera  fixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru, 
en  allant  et  revenant,  à  2  fr.  50  c.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  séjour  forcé  en  route ,  comme  il  dit  ci-après,  art.  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jnry,  conformé* 
ment  à  Tart.  37  précité,  recevront,  si  elles  le  requièrent,  savoir  :  quand 
elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles 
doivent  être  entendues,  pour  indemnité  de  comparution,  1  fr.  50  ceot.^— 
Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  pour  indemnité  de 
voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  arrondissement,  1  fr. 
par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant  ;  et,  lorsqu'elle^»  seront 
sorties  de  leur  arrondissement,  i  fr.  50  cenL  «^  Dans  le  cas  où  l'indem- 
nité de  voyage  est  aUouée ,  il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  de  «omr 
parution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury,  qoi  reçoivent  on  traitfiuf  at 

Suelconque  à  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit  qu'à  l'iodeiunilé 
e  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils, seront 
obligés  de  se  transportera  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidenoa, 
1  fr.  50  cent,  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant 
sans  préjudice  de  l'applicaiion  de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront  réglées  par 
myriamètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions  ds  huit  ou  neuf  kilomètres 
seront  comptées  pour  un  myriamètre ,  et  celles  de  trois  à  huit  kilomètre 
pour  un  demi-myriamèlre, 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé  par  le 
préfets,  conformément  à  Tart.  93  du  décret  du  18  juin  18U. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés  dans  le 
cours  du  voyage  par  force  majeure ,  Us  recevroat  ea  indemaitè  »  peir 
chaque  jour  de  séjour  forcé ,  savoir  :  les  jurés ,  2  fr.  50  cent.;  les  per- 


S12 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — Cha?.  ij 


eenx  pour  lesquels  11  saifirait  d'ane  simple  ordonnance  royale, 
disposait  que,  dans  Ton  et  l'autre  cas,  la  loi  ou  l'ordonnaoce  de- 
vrait être  précédée  d'une  enquête  administrative.  Et  il  afoutalt 
qne  ces  enquêtes  auraient  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
on  règlement  d'administration  publique.  Cette  détermination  fut 
faite  par  une  ord.  du  18  fév.  1834,  laquelle  fut  modiflée,  pour 
le  cas  où  la  ligne  des  travaux  devrait  s'étendre  sur  le  territoire 
de  plus  de  deux  départements,  par  Tord,  du  15  fév.  1855. — Mais 
on  reconnut  bientôt  que  l'ord.  du  18  fév.  1834,  s'appll quant  aux 
travaux  projetés  dans  un  intérêt  général,  prescrivait  des  forma- 
lités dont  quelques-unes  seraient  sans  objet  ou  incomplètes  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  d'intérêt  purement  communal  ou 
même  départemental.  En  conséquence,  une  ord.  du  33  août  1835 
soumit  à  des  formalités  particulières  les  enquêtes  qui  doivent 
précéder  ces  derniers.— V.  Trav.  publics. 

L'art.  68  de  la  loi  de  1833  disposant  qu'elle  serait  obligatoire 
à  dater  de  la  première  convocation  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement qui  suivrait  sa  promulgation,  Il  a  été  décidé ,  en  vertu 
de  cette  disposition,  que  l'ordonnance  qui  approuve  le  tracé  d'un 
chemin  de  fer  n'a  pas  dû  être  précédée  d'une  enquête ,  alors 
qu'elle  a  été  rendue  en  1833,  et  à  une  époque  où  les  conseils 
généraux  n'avalent  pas  encore  été  réunis  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  7  Juillet  1833  (ReJ.  H  mal  1835,  aff.  Dumarest, 
V.  n»266-t»). 

1t9,  Cependant  il  peut  arriver  que  les  terrains  qui  ont  été 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination.  Il  était  Juste  que ,  dans  ce  cas,  les  anciens  proprié- 
taires pussent  les  recouvrer  de  préférence  à  tous  autres.  Du  mo- 
ment que  les  motifs  qui  avaient  légitimé  l'atteinte  portée  jk  Tio- 
violabillté  de  leur  propriété  n'existent  plus ,  ce  principe  doit 
reprendre  son  empire.  Il  y  a  là  nn  privilège  qui  déoouie  de  la 

sonnes  appelées  devant  le  jory  et  les  boissiers,  1  fr.  50  cent.— Ils  seront 
tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix  ,  et  à  son  défaut  par  Pnn  des 
suppléanUi  on  par  le  maire,  et  à  son  défaut  par  Pnn  de  ses  adjoints,  la 
cause  do  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  Tappui  de 
'leur  demande  en  taie. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées  de  prolonger 
leur  séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  Tinstroction,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné 
de  plus  d^un  myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
Journée,  une  indemnité  de  2  fr. 

26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour  éclairer 
le  jury  seront  acquittées  comme  frais  urgents  par  le  receveur  de  Tenre- 
gistrement,  sur  un  simple  mandat  du  magistrat  directeur  du  jury,  lequel 
mandat  devra,  lorsqu'il  s^agira  d^un  transport ,  indiquer  le  nombre  des 
myriamèires  p  ircourus,  et,  dans  tous  les  cas ,  faire  mention  expresse  de 
la  demande  d^indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enregistrement  les 
indemnités  de  déplacement  que  le  magistral  directeur  du  jury  et  son  gref- 
fier pourront  réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury  aura  lieu  dans  une  com- 
mune autre  que  le  chef-lieu  judiciaire  de  Tarrondissement.  Le  payement 
fera  fait  sur  un  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
indiquant  le  nombre  des  journées  employées  au  transport,  et  la  distance 
enlre'le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  cbei-lieu  judiciaire  de  Tarrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas ,  les  indemnités  de  transport  allouées  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  et  an  greffier  resteront  à  la  charge,  soit  de  Tad- 
ministration,  soit  de  la  compagnie  cessionnaire  qui  aura  provoqué  i'expro* 
priaition,  il  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAP.  4.  —  DlSPOSmOKS  GiMÉXALIS. 

99.  n  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  Tadministration  au- 
torisés, par  la  loi  du  7  jui(l.  1853,  à  instrumenter  concurremment  avec 
les  huissiers. 

50.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  allouées  aux 
Jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury,  et  en 
portera  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  frais. 

51.  L'administration  de  Tenregistrement  se  fera  rembourser  de  ses 
avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais,  par  la  partie  qui  sera 
condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par  le  magistrat 
directeur  du  jury,  et  selon  le  mode  usité  pour  le  recouvrement  des  droits 
dont  la  perception  est  confiée  à  cette  administration. —Quant  aux  indem- 
nités de  transport  payées  au  magistrat  directeur  du  jury  et  au  greffier, 
et  qui,  suivant  Tart.  28  ci-dessus,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des 
dépens,  elle  en  sera  remboursée,  soit  par  l'administration,  soit  par  la  com- 
pagnie cessionnaire  qui  aura  provoqué  l*expropriation. 

(l)  22  mars-li  avr.  1855.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  terrains 
aeqnis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  abattraient  pas  reçu  ou 
ne  recevraient  pas  cette  destination. 


nature  des  cboses  et  de  la  puissance  des  principes.  La  loi  di  T 
Juin.  1833  (art.  60  et  6t)  consacra  ce  privilège.  Le  mode  d'exer- 
cice en  fut  réglé  par  une  ordonnance  du  22  mars  1835  (1). 

80.  La  loi  de  1833  avait  été  un  progrès  réel;  cependant, 
une  expérience  de  plusieurs  années  révéla  ses  imperfections.  0b 
sentit  le  besoin  d'abréger  les  délais  et  de  simplifier  les  formalités  ; 
tel  a  été  l'objet  de  la  loi  des  3-6  mal  1841,  qui  pourrait  n'être 
considérée  que  comme  une  nouvelle  édition  de  la  loi  précédente, 
dont  tous  les  principes  étaient  respectés ,  si ,  outre  les  modifica- 
tions de  détail ,  elle  n'avait  consacré  à  l'expropriation  en  cas 
d'urgence  un  titre  particulier  d'une  baute  importance ,  qui  auto- 
rise l'expropriation  immédiate  moyennant  consignation  du  mon^ 
tant  présumé  du  prix ,  lorsque  l'urgence  est  déclarée  par  ordon-^ 
nance  royale.  La  loi  du  3  mal  1841  fut  présentée  à  la  chambre 
des  pairs  par  M.  Dufaure,  ministre  des  travaux  publics,  le  19 
février  1840  (Mon.  de^  20  et  22).  Sur  le  rapport  de  M.  le 
comte  Daru,  fait  le  6  avril  (Mon.  du  11),  la  chambre  des 
pairs ,  tout  en  adoptant  le  projet  (  Mon.  des  5,  6,  7,  8,  0,  10, 12 
et  13  )  repoussa  le  titre  7  relatif  à  l'envoi  en  possession  préalable. 
Le  projet  ainsi  mutilé  fut,  le  20  mai  (Mon.  du  .21  ),  porté  à  la 
chambre  des  députés.  Mais  la  commission,  par  Torgane  de 
M.  Dufaure  (rapport  du  f9  juin),  se  prononça,  sauf  quelques 
modifications ,  en  faveur  du  projet  primitif  du  gouvernement, 
qui,  repris  le  4Janv.  1841  (Mon.  du  5)  et  discuté  lesl**,  2,  3,4 
et  5  mars  (Mon.  des  2,  3,  4,  5,  6),  fut  adopté  le  0  (Mon.  du  10). 
Présenté  de  nouveau  à  la  chambre  des  pairs  le  26  mars  (Mon.  dn 
27),  le  projet,  après  un  rapport  de  M.  le  comte  Daru,  du  17 
avril  1841  (Mon.  du  20) ,  fut  discuté  les  22  et  23  (Mon.  des 
23-24)  et  adopté  le  24  (Mon.  du  25).  Enfin  il  reçut  la  saocUoD 
royale  le  3  mai  et  fut  promulgué  le  6  (1). 

S  t .  Depuis  la  loi  dti  3  mai  1 841 ,  aucune  autre  n'est  venue  en 

Louis  -  Philippk  ,  etc.  ;— Vu  les  art.  60.  61  et  66  de  la  loi  du  7  juillet 
1853  sur  Texpropriation  pour  cause  d^tilité  publique;  —  Voulant  régler 
le  mode  dVxercice  du  privilège  accordé  par  ces  ariiclM  aux  anciens  pro- 
priétaires des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique ,  que 
Padminisiration  serait  dans  le  cas  de  revendre  ;  —  Vu  les  avis  de  bos 
minisires  de  l'iniérieur  et  de  la  guerre. — Sur  le  rapport  de  notre  aiioistre 
des  finances, etc. j 

Art.  i.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des  travanx 
d'ntilité  publique ,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette 
destination  ,  seront  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  rétrtv 
cédés ,  s^il  y  a  lieu ,  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit, 
conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juill.  1835.  —  Le  contrat 
de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du  département  oe  devant  le 
sous-préfet,  sur  délégation  do  préfet,  en  présence  et  avec  Le  concours  d'Hie 
préposé  de  Tadministration  des  domaioee  et  d'un  agent  du  ounisière  pour 
le  compte  duquel  Pacquisition  des  terrains  avait  été  faite*—  Le  prix  de  la 
rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine. 

2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  encourent  la  dé- 
cbéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi 
du  7  juillet ,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la 
forme  tracée  pour  Paliénation  des  biens  de  TÉtat ,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration des  domaines.  ^ 

(2)  3-6  mai  1841.  «—  Loi  sur  Pexpropriation  pour  caose  d^atililé  pn- 
blique. 

TIT.  1.  —  Dispositions  raiLiMiNAiRXf. 


Art.  1.  L'expropriation  pour  cause  d^utiliié  publique  s*opère  par 
torité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Pexpropriatioa  qu^antant  que 
Putilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  precritea  par  la 
présente  loi.  —  Ces  formes  consistent:  1*  dans  la  loi  ou  Pordonaanee 
royale  qui  autorise  Peiécution  des  travaux  pour  lesquels  Pexpropriaiioa 
est  requise  ;  —  2*  Dans  l^acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  oa  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  iVdon nance  royale  ; —  3**  Dans  Par- 
rété  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particttUèrei 
auxquelles  Pexpropriation  est  applicable.  —  Celle  application  ne  peut 
élre  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intéres- 
sées ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles 
exprimées  au  tit.  2. 

5.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux, chemins  de 
fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  PËtat,  les 
départements ,  les  communes ,  ou  par  compagnies  particulières ,  avec  e« 
sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  tu  sans  aliénation  d« 
domaine  public ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'ine  loi ,  qui  ne 
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modifier  les  dispositions.  La  coostltotloo  di  4  no?.  1848  (D.  P. 
48.  4.  20â)  se  bornait,  dans  son  art.  1 1 ,  à  proclamer  de  nouveau 

g«ra  reo'iue  qo^après  ono  enquête  administrative.  —  Une  ordonnance 
royale  suffira  pour  autoriser  IViécntion  des  roules  déparlemenlales,  celle 
des  canaux  elcbennins  de  fer  d^mbrancbement  de  moins  de  20 «000  mè- 
tres de  loDgueuri  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
.'aoce*  —  Cette  ordonnance  detra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lien  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

TIT.  S.  —  Des  mbsorbs  o^ADMimsnATiOH  aiLATiTit  ▲ 

L^BXPtOFBUTIOH. 

4.  Les  Ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  rexéeation  des 
trayanx  lèvent,  pour  la  partie  qui  s*étcnd  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  on  des  éJifices  dont  la  cession  leur  parait  néces- 
saire. 

5.  Le  plan  desdiles  propriétés  particutfères,  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire ,  tels  quMs  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles, 
reste  déposé  pendant  huit  jours  k  la  mairie  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées ,  afin  qne  chacun  paisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fiié  à  Partie' e  précédent  ne  court  qu'a  dater  de  Pavertifse- 
Éient,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  est  publié 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  Péglise  du  lieu  qu'a  celle  de  la  maison  commune.  —  Il 
est  y  en  outre,  inséré  dans  Pun  des  journaux  publiés  dans  Parrondisse- 
■ent,  on,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Pun  des  journaux  du  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne,  sur  un 
procés-verhal  qu'il  ouvre  à  cet  effet ,  et  que  les  parties  qui  comparais 
sent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  loi  ont 
été  faites  verbalement,  et  j  annexe  celles  qui  Int  sont  transmises  par 
écrit. 

8.  A  Pexpiration  dn  délai  de  huitaine  prescrit  par  Part.  5,  une  com- 
mission se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous  préfecture.  —  Cette  commis- 
sion ,  piésidée  par  le  sous-préfet  de  Parroodisseroent,sera  composée  de 
quatre  membres  dn  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de  Par- 
rendissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées ,  et  do  Pun  des  ingénieurs  chargés  de  Pexéculion  des 
travaux.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  membres  présents  serait  de  six ,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions, 
la  ▼eix  du  pr&ident  sera  prépondérante.  —  Les  propriétaires  qu'il  s'agit 
'd*exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  pro- 

Îriétaires.  —  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
Slle  dense  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  dédit  Jours;  après  quoi  le  procês-yerbal  est  adressé  immédiate- 
ment par  le  sens-prefet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  oè  lesdites  opérations 
n'enraient  pu  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous- préfet  de- 
vrai dans  les  trois  Jours ,  transasettre  an  préfet  son  procès-ferbal  et  les 
documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué 
par  les  ingénieurs ,  le  sous- préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par 
rart  6,  en  donner  immédiatessent  avis  aux  propriétaires  que  ces  chan- 
gements pourront  intéresser.  Pendant  huitaine  a  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  a  la  sous-préfecture; 
les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment et  sans  frais ,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  —  Dans  les  trois 
Jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

fi*  Sur  la  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doirent  être  cédées 
et  indique  Pépoque  a  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  Pavis  de  la  commission  qu*il  y 
aurait  *ieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
Jusqu'à  ee  qu*il  ait  été  prononcé  par  l'admiDistration  supérieure.  —  L'ad- 
ministration supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances ,  ou  statuer  dé- 
ftnitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

it.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  applicables  au 
cas  oâ  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  in- 
térêt purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de 
ledresiement  des  chemins  Ticinaux.— Dans  ce  cas,  le  procès-veibal  pres- 
crit par  Part.  7  est  transmis,  avec  Pavis  du  conseil  municipal ,  par  le 
maire  au  sous-préfet ,  qui  Padressera  au  préfet  avec  ses  observations.  — 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  sauf 
rnpprobitiliou  de  l'administration  supérieure ,  pronoucera  comme  il  est 
dit  en  Particle  précédent. 

TIT.  Sw— Di  t*npnopnuTioii  it  on  sss  suites,  quamt  aui  puyilègbs, 

HlfOratOUBS  BT  aUTaSS  DBOITS  nÈELS. 

11.  SI  des  biene  de  suneurs,  d'inlerçliu,  d'abients  on  at|t|f«s  iacafa* 
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le  principe  général  qui  déjà  se  trouvait  dans  les  constitutions  pré. 
cédentes  et  dans  Part.  545  c.  cl  v.  ;  «  Toutes  les  propriétés,  y  est-Il 


blés  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  v'ertn  de  Part.  S,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  Pa:ministration  supérieure,  aux  termes  de 
Paît.  11  de  la  présente  loi ,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  é.é  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent ,  après 
autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  de 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à  Paliénation 
desdits  biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorato.  —  Les  préfets  pourront,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autori^és  par  délibé- 
ration du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autori^éa 
par  délibération  du  cun.«eil  municipal  ou  dn  conseil  d'administration 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  ~  Le  minietre  des  fi- 
nances peut  consentir  à  Paliénation  des  biens  de  PËtat,  ou  de  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  proposition  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile. — A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les 
propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  né- 
cessaire, soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  an  procu- 
reur du  roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la  loi  ou  l'or- 
donnance qui  autorise  Pexècution  des  travaux  et  l'arrêté  mentionné  en 
Part.  il. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescritei»  par  Part.  S  du  tit.  1,  et  par  le  tit.  2  de  la  pré- 
sente loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert,  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  baii- 
ments  indiqués  dans  Parrêté  du  préfet.  —  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  dn 
préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaiif 
dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêt  neut  présenter  requête  au  tri- 
bunal. Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procureur  du  roi  au  préfet 
qui  devra  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal 
statuera  dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement  commet  un  des  mem- 
bres du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  tit.  4,  chap.  S 
au  magistrat  directi  or  du  jury  chargé  de  fixer  Pindemnifê,  et  désigne  un 
autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.—  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal  civiU— Dans  le 
cas  uù  les  propriétaires  a  exproprier  consentiraient  à  la  cession,  mais  oa 
il  n'y  aurait  point  accord  sur  te  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consen- 
tement et  désignera  le  magistrat  directeur  du  jury,  «ans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  qne  les  fiirmaliiéÉ 
prescrites  par  le  tit.  2  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  eft  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commnne 
de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  Part.  G.  Il  est  en 
outre  inséré  dans  Pun  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement  on  • 
s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  Pun  de  ceux  du  d.épartement.  —  Cet  extrait 
contenant  les  noms  des  propriétaires ,  les  motifs  et  le  dispositif  du  Juge* 
ment,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  bions ,  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  où  cett<>  élection  de  domi- 
cile n  aurait  pas  eu  lieu ,  la  notification  de  Peitrait  serait  f.iite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire ,  gardien  ou  régisseur  de  la  pre» 
priété.  —  Toutes  les  autres  ooiificaltons  prescrites  par  la  présente  loi  se» 
root  fai'es  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  des 
formalités  prscriles  par  Pan.  15  de  la  prérenie  loi ,  transcrit  an  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement ,  conformément  à 
l'art.  2181  c.  civ. 

17.  Dans  laquîniaine  de  la  transcription ,  les  privilèges  et  leshypothè' 
ques  conventionnelles  ,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  -  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  Pimmeuble  exproprié  sera  affranchi  df  tous 
privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  natun-  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes ,  mineurs  et  interdits  sur  le  montant  de  Piodem- 
nité,  tant  qu'elle  n'a  pa«  été  payée  ou  que  l'ordre  n*a  pas  été  réglé  défi' 
nitivemeul  entre  les  créanciers.  —  Les  créanciers  inscrits  n'<inront,  dans 
ancon  cas .  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  Pin- 
demnité  soit  fixée  conformément  au  tit.  4. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  reyendicaiion ,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  rérli^mants  sera  transporté  sur  le  prix ,  et  Pimmeuble  en  demeu- 
rera affranchi. 

19.  Les  régies  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  Part.  15  et  daas 
les  art.  16,  17  et  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amia- 
bles passées  entre  Padministralion  et  les  propriétaires.— Cep<*ndant  l'ad- 
minisiralion  peut ,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  forma* 
Ijtés  ci-de«8us  tracées ,  payer  le  prix  des  acquisition»  dont  la  valeur  ne 
s'élèver.iit  pas  au- dessus  de  500  fr.  —  Le  défaut  d'acconipli!«seroent  des 
formalités  de  la  purge  d^s  hypothèques  n'empêche  pa.»  l'expropriation 
d'avoir  son  cours ,  sauf,  pour  les  partioê  ialéreiséss  »  4  fnire  TaWir  lein 
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dit,  8ont  Inviolables.  Néanmoins  l'Élat  peut  eiiger  le  sacrifice  1  et  moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité.  »  Quant  à  la 
d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  conslatéts     stilution  du  14  janv.  i  85i  (D.  P.  53.  4.  33),  elle  n'en  parle 


droits  nltériettremeot,  dans  les  formes  détermiaées  par  le  lit*  4  de  la 
prési>nle  lui. 

se.  Le  jiigpmf  et  ne  poorra  être  attaqué  que  par  la  voie  da  recours  pd 
caseaMnn  ,  e(  spulemeot  pour  incompéleme,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de 
(orme  do  juf^einent.  ->  te  pourvoi  aura  lieu  ,  an  plus  lard  .  dans  les  trois 
jours,  à  dater  de  la  notlfiratioD  du  jugement,  par  (irclaration  au  greffe  du 
tribunal.  Il  sera  noliiié  dans  la  builaioe ,  soil  à  la  partie ,  au  domicile 
indiqué  par  Part.  15,  soit  au  préfft  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des 
travaux  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication du  pourvoi  «  les  pièces  seront  adressées  k  la  chambre  civile  de  la 
cour  de  cas.-alion ,  qui  sialuera  dans  le  moi.<  suivant.  —  L'arrêt ,  8*il  esl 
rendu  par  défaut,  à  Teipiratioa  de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position. 

TIT.  4.  —  Du  lÈGLEHENT  OBS  IHDEUAITii* 
Chap.  !•  —  Mnwtê  frf^raUnm» 

t1.  Dans  la  huitaine  qui  soit  la  notification  prefcrite  par  Tart.  15,  le 
propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration 
les  fermiers,  locataires,  ceu\  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  oa 
d^usage,  tels  qu  ils  sont  réglés  par  le  code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer des  serviiu<ies  résultant  des  titres  mêmes  du  proj  riéiaire  ou 
d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  :  sinon  il  re^^tera  seul 
chargé  envers  eui  des  lodi  mnités  que  ces  derniers  pourront  réel  mer. — 
Les  autres  intéressés  «eront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'averti^sem  ni  énoncé  en  Part.  Ç,  et  tenus  de  se  (aire  connaître  à U^ad 
mini<traii<in  dans  le  même  délai  de  huitaine;  a  défaut  de  quoi  ils'seroot 
déchus  de  tous  droits  à  Tiniemnité. 

2i.  L>8  dispositions  île  la  pré-^eote  loi  relatives  aux  propriétaires  et 
à  leurs  créanciers  sont  appUcaUcs  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers, 

!23.  L'admini<iiration  notffîe  aux  propriéUiires  et  à  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  désignes  ou  qui  :>erunt  intervenus  dans  le  d<^lai  fixé 
par  l'art.  21 .  les  sommes  quVlle  offte  pour  indemnités.  —  Ces  offres  sont, 
en  outre,  aflUcbées  et  publiées  r4)nfurmémeot  à  Part.  6  de  la  préseate  loi. 

24.  Dans  la  (piinziine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  iniére-sés 
sont  tenus  d«'  déclarer  leur  at  «eptation,  ou.  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres 
qui  leur  sont  faites*,  d'indii{uer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

25.  Les  f< mines  piarites  sous  le  rtgime  dotal,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceui  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables, 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  Part.  23^  s'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  Part.  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  administrateurs, 
peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  ap- 
partenant a  PÊtat,  à  la  couronne,  aux  dêparieneots,  communes  ou  éta- 
blissements publics,  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites 
par  Part.  13. 

27.  Le  délai  de  qniniaîne  fixé  par  Part.  24  sera  d'un  mois  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  25  et  26. 

28.  ^i  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  arL  24  et  27,  Padministration  citera  devant  le 
jtiry,  qui  sera  convoqué  h  cet  effet,  les  ptopri*  taires  et  tous  autres  inté-> 
ressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu^il  coiî 
procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre 
suivant.  La  citation  contiendra  i'énonciation  des  offres  qui  auront  été 
refusées. 

Cha».  s.  —  0»  jury  fpéeûil  chair^  d§  rigUr  Ut  indmnitit, 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  dé- 
sîgne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  li»te 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  per- 
sonnes au  moin«,  et  soixante  et  douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  P&rronriissemeit,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session 
suivante  ordinaire  du  conseil  général,  les  membres  do  jury  spécial  ap- 
pelé,  le  cas  échéant,  à  régfer  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  dNitifité  publique.  —  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour 
le  département  de  la  Seine  sera  de  sis  cents. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  Jury  spécial ,  la 
première  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  d^unecoor  royale,  et,  dans  les  autres  départements ,  la  première 
chambre  da  tribunal  do  chef-lieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  ^q 
conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Particle  précédent  pour  l'arron- 
dissement dans  lequel  ont  lieu  les  çxpropriatioos,  seize  p  rsonnes  qui 
rorm<'ront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  déllniiivemcnt  le  roont<nt  de 
rindeninité,  et,  en  outre,  quare  jurés  supplémentaires  :  pendant  les 
facances,  ce  choix  est  déféré  a  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal 
diargée  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  Iribuual,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  là  cour  loyals.— 
llé|iSttveArétre  éhoisis  :  —  i«  Les  propriétaires,  férmieis^  locataire  des 


parle  pas. 


terrains  et  bâtiuienls  désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  verlo  de 
Part.  11,  et  qui  resi<  ni  à  acquérir;  —  2*  Lés  créanciers  ayaht  inscrip* 
lion  sur  lendits  ininu  ubies;  —  3**  Tous  autres  intéresses  dé>ignés  ou  is« 
tervenants  en  vertu  des  art.  21  et  22.  —  Les  septuagénaires  sëroat  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  jurés. 

51.  La  liste  d«s  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémeniiîrei  eil 
trani»nit8e  par  le  préfet  an  sous-préfi^t,  qui,  après  sVtfe  concerté  aveeW 
m.'gistrrtt  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,'  en  leitr  is- 
(iiquant^  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  4s  It  ffunisn* 
La  notification  aux  parties  leur  fait  connattre  les  noms  des  juHs. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manqaeà  Punedes  séaacsi 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  dé  ITHlfr* 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus.  —  L'adiende  est  prononce  nir  Is  inl«' 
gi.-tral  direcleur  du  jury.  —  i\  sta'ue  en  dernier  ressort  sur  rôppositîM 
qui  serait  formée  par  le  juré  condamné.  —  Il  prononce  égaleosent  stfr  M 
causes  d'empêihement  que  les  jures  proposent,  ainsi  que  snr  les  ezctt- 
sions  ou  incom^jatibilites  dont  les  cau>es  ne  seraient  survenues  On  o*ai^ 
raient  été  connues  que  po&térituremèni  à  la  désignation  faits  en  ferla' de 
Pari.  50. 

35.  C>  ux  des  jurés  qtii  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  dés  ^ê* 
péchements,  exclusions  bu  incompatibiliîês  prévue  I  Particle  précédrht, 
sont  imméiiiatemeoi  rem|>larés  par  les  jurés  supplémentairps,  que  la  naa- 
gislrat  directeur  du  jury  ap;)etle  dans  Perdre  de  leur  inscription.  — E(t 
cas  d'in^ufTisance,  le  magistral  direcleur  du  jury  choi^il|  sur  la  tiftS 
dressée  en  vertu  de  Part.  29,  les  personnes  nécessaires  ponr  ôomprétet  té. 
nombre  des  seize  jurés. 

54.  Le  magi>trat  directeur  du  jtify  est  assii^té ,  auprès  da  jnrj  s'pécial* 
dû  greffier  ou  commis  greflii-r  du  tribunal ,  qui  appelle  •uccessiveménl In 


cau'ès  sur  I  squeiles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procè.^  verbal  des  0|iéra; 
lions. —  Lois  de  l^appel,  Padministraiion  a  le  droit  dVxercer  deux  i^cb 
salions  péremptoires;  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  Daas  \p  eîk  m 
plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  sVntêodeni  pou 
l'exercice  du  droit  de  récusation ,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doiven 
en  user.  —  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé»  on  s'il  ne  TeSI  qu 
partiellemei.t,  le  magistral  directeur  du  jury  procède  à  la  rédoctioâ  dS 
jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  dernieirs  noms  iascriUsv 
la  liste, 

35.  Le  jury  n'est  constitué  spécial  que  lorsque  les  douze  jurés  sopl  pr^ 
senis. —  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  aomhn  deCsiu 
Su  moins. 

56.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  Jnré  prête  seijikant  ^e  li^ 
plir  ses  fonctions  avec  impartialité.  V^ 

57.  Le  magistral  direcleur  met  sous  les  yeéx  dd  Ju.rj  :-^1*  Le  tlijtiia 
de<(  offres  el  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  ^5  èl  24;  —  S*  |2 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  prod9r(s par  Im  mîIm 
a  Pappui  de  leurs  offres  el  demandas.  —  Les  parifé&Qu  lènr»  InadésS 
poinoir  peuvent  pré.'.enler  fcou.maireroent  ledrs  observVtïons.  —  La  jag 
pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvojc  léçWrer,  —  D 
pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux ,  ou  ddeguer  k^  cet  'dit  ql 
ou  plusieurs  de  ses  membres.  —  La  discussion  est  publique  ;  elle  peaL être 
continuée  a  une  autre  séance.  , 

58.  La  (lOiure  de  Pinslruclion  est  prononcée  par  le  magistrat  df  *^' 
leur  du  jury.  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  Ifur  rK^ 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  Puq  d'eai.T? 
désignent  à  Pinslant  même.  -  La  décision  du  jury,  fixe  ^e  mofiîàatj-» 
Pindemnité,  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  —  En  ou  de  parthMl 
la  voix  du  président  du  jury  esl  prépondérante.  -r-?T»-t 

39.  Le  jury  prononce  des  in  lemnités  distinctes  en  favènr  Aes  mmSI 
qui  les  réclament  k  des  lilrrs  différents ,  comme  pràprïétaJres  [!]fcr|Sn, 
locaUires,  us.tgers  el  autres  intéresses  doni  il  est  parlé  à  l'art,  tiT? 
Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnilé  est  fixée  par  le  Jpprf ,  m 
égard  à  la  valenr  totale  de  Pimmeuble  ;  le  uu- propriétaire  et  Pii^fra  titf 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  Pindemnité  au  lie«  daJWernr 
sur  la  chose.  L'usufruitier  sira  tenu  de  donner  càuii(>n  ;  les  ms et  driS 
ayant  Pusufruil  lê{:al  des  biens  <le  leurs  enfants  en  sejoil  seuls  dispcaiidr 
—  Lorsqu*il  y  a  litige  sur  le  fond  du  drofl  ou  sur  la  qiialiU  desWc£ 
niants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  d>ffjcàltés  étrangères  *  la  fixa- 
lion  du  montant  do  P.ndemnité,  le  jury  règle  Pindemnité  iadépendaiiL 
ment  de  ces  litijjes  el  difTiculUs,  sur  lesquelles  les  parties  sont  kbtov^ 
a  se  pourvoir  ilcvant  qui  de  droit.  —  L'indeibni^é  alloués  par  le  ion  m 
peut  en  aucun  cas  être  inférietire  aux  offres  de  Padministratioo .  «  «»• 
périeure  à  la  demande  de  la  partie  inleressée. 

40.  Si  Pindemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse.pss  l'offra  da  Vêàr 
ministration  ,  les  i-ailies  qui  Paunmt  refusée  seront,  condamaéeà  m 
dépens.- Si  Pu  dcmnité  est  «  gale  à  la  «demande  des  parUes,  l'adMîoisli» 
lion  sera  condamnée  aux  dépens.  —  Si  Pindemnité  est  a  la  fois  sund^ 
rieure  a  l'offre  dcr  Padministrn'ieh',  et  iatél«è(|l«  a  tHiMnaM^  dé  *• 
lies,  les  dépcn8.s«n««t«pui,aéa.de  maiiaw*4ifl!lf#Qpporté«fcr^^ 
pariias  t\  1  adaùais&ralioa  da«s  las  ^ivporiisas  4a  ésac  sCmo^  da  ku 
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AtosI  la  loi  da  Jl  n^ai  1841  forne  aujourd'hui  la  loi  de  la  matière. 
.4l9--II«coovto^t  û»  remarquer  Ici  Que  l'on  nea*e3t  pas  borpé, 

Il  «ii  ni  — 


Mé. 


dfii^iQdr'aTee  la  décision  do  jury.  -—  Toot  iodemnitaire  qui  ne  te  troo- 
▼i-fB  pas  daas  le  eaa  des  ar<.  SB  et  S6  sera  condfiinné  aux  dépens,  quelle 
qu«  Kit  Peetiihatioa  Qilérieare  du  jury,  fr'il  a  omU  de  ae  cooformer  aux 
dia|ifii>iiiuoa  de  i'arl.  14. 

^l...L^  deci.-ion  du  jury,  sipnéc  des  membres  qnî  y  ont  concouru,  est, 
réipife  par  |f>  présidecit  au  magislrat  dirrcleur,  qui  la  déclare  eiécutoire , 
•taluf  sur  les  dépens,  et  envoie  Padminis^lralion  en  possession  de  la  pro- 
priété ,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aui  dispositions  des  art  53, 
54  et  soiT.-^Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  te urif  est  déterminé  par 
VD  rèalenonl  d^administration  publique.  —  La  t&ie  ne  comprendra  que 
les  «ctfi  Aiitf  postérieurement  à  Toffre  de  radministration  ;  les  frais  des 
afBl^aaférieqrs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la  ch^rgede  Padministration. 

.  lis.  |L.a  décision  do  jury  et  Tordonnance  du  magistral  directeur  ne  peu- 
Tent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement 
MorjriolatjoB  do  premier  paragraphe  de  Tart.  30,  de  Part.  31,  ^es 
rfeniféme  il  quatrième  paragraphes  de  Part.  34|  et  des  art.  35,  56,  57, 
tSf  58  et  40.  —  Le  délai  sera  de  quinu  jours  pour  ce  recours,  qui  sera 
d^itlrors  formé ,  notifié  ei  jugé  comme  il  est  dit  en  IVt.  SO;  ii  courra  à 
firiir  4u  jour  de  la  déci^on. 

'4^,  Lorequ'ooo  décision  do  jury  aura  été  cassée,  Paffaire  sera  ren* 
1D)f#  devant  fin  nouveau  jury,  choisi  dans  le  mdme  arrondissement.  — 
N|iai|moins  la  cour  de  cassation  pourra,  sujvanl  les  circouslaoces,  ren- 
voyer Pappréciation  de  Pindemniié  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arropdis- 
l|empota  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  qq  autre  département. 
*—  Il  sera  procédé ,  à  cet  effet,  conformément  à  Part.  50. 

44<.  Le  jury  ne  conn  itt  qoo  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  mqment' 
de  m  foovttCHiion  >  et  statue  ooccessivement  et  sans  ioternipiiou  sur  cba- 
•eue  difcea  uffairei.  dl  ne  peut  se  aéparer  qiPuprèa  afoir  léglé  loutes  les 
l|l4fa|oi(ét  doAi  la  fiiation  lui  a  été  ainsi  déférée, 

..45.  ^es  opérations  commeopées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  men- 
tionnée en  Part.  29,  sont  continuées ,  jusqu'à  conclusion  définitive,  par 
le  même  jury. 

'  46.  Après  Ik  déluré  des  opérations  du  jury,  les  minotet  de  te^  déci- 
•Ans  et  tes  autres  pièces  qui  se  rattachent  aoxdites  opérations .aont  dépo" 
fliesiao  greffa  du  trthonal  civil  de  ParxondissemeaU 

'  47.  Les  nonii  des  jurés  qifi  auront  fait  U  service  d'une  session  ne 
Muiçpfll  être  portés  sur  le  tableau  4ressé  par  le  conseil  général  pour 
i'ipMi^  ««HJvaote. 

'    €■!#•  S«  «-  Du  rigUê  à  tuf  ors  pour  la  fxationdeê  indnmuMi, 

ê^.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérilé  des  titres  et  de  Peffet  dos  actes 
qA  seraient  dénature  k  modifier  Pévalualion  de  l'indemnité. 

49.  Uens  14  das  où  Padmini»tration  contesterait  au  détenteur  exproprié 
lft|droit  à  une' iademnité ,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  conteittaiion  .  dont 
ilifnfoie  If  jogAO^ent  devant  qui  de,droii,  fiie  Pindemnité  comme  si  elle 
ii^i  duo,  et  iq  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation 
|iOqf  laijite  iodefiinité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient 
'enti-ndues  ou  que'  le  litige  soit  vidé 

5b.  Les  hAiiroents  dout  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  poor 
cause  d*utiti<é  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétSTes  le 
reqoiètrent  par  nae  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur 
du  jury,  dans  les  délais  énoncés  aui  art.  S4  et  tl,—\\  en  sera  de  même 
de  louioparcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera 
^)1uitO|^U  /juart  de  la  contenance  totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne 
nqssède  imuin  terrain  immédiatement  conligu  ,  et  si  la  parcelle  ainsi  ré- 
duite esi  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doft  procurer  une  angmentatîon  de  ra* 
leur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération  dans  Pévalualion  du  montant  de  Pindemnité. 
-  54,  Les  coastrucitolH ,  plantations  et  amélioration»  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  Pépoque  où  ePes  auront  été 
failMoa  ds  toutes  aairiep  circonstances  dont  Pappréciation  lui  est  aban- 
donnée ,,le  jury  suujuieçt.la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
,d'obtentr  une  ipdf moilé[  plus  élevée. 

TIT.   5«~  Du  PAYEMENT  DESINDEMUITÉS. 

-    fZ*  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise 
dp^foeses^ion,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit.  -S'ils  se  re- 
Ji^tkX  aies  rscevoir,^  p.riçe.de  pnssessio^  aura  lieu  après  offres  réelles 
dt.4#ll#ige'ltM)U* —  ^M  9^M^t  de  travaux  exécu  es  par  l'Etat  ou  les  dépar- 
-tiUH^el^» I^S  offres réelies  pourront  s'eff-auer  au  moyen  d'un  mandai  égal 
>a^  ff>q{d«OV  de  i^fldfinnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat ,  délivré  par 
.rfMpPna*0«r  cçiopéiepl,  vii^  par  le  payeur,  sera  p:\able  sur  la  caisse 
publique  qui  s*y  trouviy.a  désignée. ~Si  les /ayants  droit  refusent  île  rece- 
voir le  naandal,  la  prise  de  ^o:ise$sion  aura,  lieu  après  consignation  en 
espèces.  w    i 

54.  ULUàprâ  pAs  faifrdîolTEts  réelles  Coules  les.  fois  4|uUL  jeû»|era.  dest 
iascriptions  sur  fîMateuble  eiproprié  ou  d'autree  obstacles  aa  Tersemeol 


lors  de  la  confection  de  cette  loi,  à  voter  sur  les  modifications 
qu'elle  apportait  à  la  loi  de  1835,  mais  que,  sur  la  proposition 


des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas  ,  il  suffira  que 
les  sommes  dues  par  l'administration  soieot  consignées,  pour  être  ulté- 
rieurement di(iiribupcà  ou  remise.*,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  ^ix  mois  du  jugement  d'expropriation  ,  Padininislra- 
tion  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  Pindemnité,  Wf^  par  ies  pourront  exiger 
qu'il  soit  procé^ié  a  ladite  tixation. —  Quand  Pindemnité  aura  été  réglée  , 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décl<9ion  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  Peipiraiion  de  ce  délai. 

TIT,  6.  —  DlSPOSITIOPS  DIVfiRSBS. 

56.  Les  contrats  do  vente ,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'ac* 
quiMlion  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  admi-* 
nislratifs  ;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  ex« 
pédition  en  sera  transmise  à  Padminist ration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  faites  à  la  dilig<'ncedu  préfet  du  département  de  la  situation  des  biens. 
—  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tuut  agent  de  Pad- 
mintsiratioo  dont  les  procès- verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux ,  certiticais  ,  significations ,  jugements, 
contrats ,  quittances  et  autres  actes  faits  eu  vertu  de  la  présente  loi ,  se- 
ront visHS  pour  timbre  elenrcgisires  gratis,  lorsqu^i*  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. — Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  trans^ 
cripiion  des  actes  au  biir-.  a  des  hypoibèques.—Les  droits  perçus  sur  les 
acquisi  ions  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront 
restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  ,  à  partir  de  la  perception  , 
il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restilution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  porLon  des  immeu* 
blés  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  PaiJministration, 
le  montant  de  Pindeiunité  devra,  s'il  Pexige  et  s'il  n^y  a  pas  eu  contes- 
tation de  la  part  des  ti<  rs  dans  les  délais  prescrits  par  leeart.  ti  et  i7, 
être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou 
distribué  àquide  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  n* 
çoivent  pas  cette  destination  ,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  peuvent  eh  demander  la  remise.  —  Le  prix  des  terrains  rétrocédés 
est  fixé  à  Pamiable,  et  s'il  n'y  a  pas  accord ,  par  le  jury,  diins  les  for» 
me? ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas^ 
excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

61.  Un  avis,  puldié  de  la  manière  indiquée  en  Part.  6,  fait  connaître 
les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacqii^ 
rir  la  propriété  desdtts  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  et ,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soil  amiable,  soit  judiciaire,  i's  doivent  passer 
le  <  entrai  de  rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  pri- 
vili  ge  que  leur  accorde  Particle  pr<>cédeDt. 

62.  Les  disposition^  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auront  éié  acquis  sur  la  réquisition  lio  propriétaire,  en  vertu  de 
l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publiis  exerc«'ront  tons  les 
droits  conférés  à  Padmmistration  ,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tion! qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

64.  Les  cuntrihutions  de  U  portion  d'immeulile  qu'un  propriétaire  aura 
cédé  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  conti< 
naeront  à  lui  être  comptées  pendant  un  an ,  à  partir  de  la  remise  de  la 
propriété ,  pour  former  son  cens  électoral. 

TIT.  7.  —  DisposmoRS  kiceptioxisubs. 
Ghap.  t. 

(t5.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  pesseMion  des  terrains  nos 
bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation  ,  l'urgence  sera  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas ,  après  le  jugement  d'expropriation ,  l'ordonnance  qui 
déclare  PurgenCe  et  le  jugement  seront  notifiés  ,  conformément  à  Part.  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal 
civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins}  elle  énoncera  la 
somme  offt-rte  parTadministration. 

67.  Au  jour  fixé ,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  dé* 
clarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  pos« 
session.— Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procède  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner.  - —  Le  tri- 
bunal peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  nn  juge  pour  visiter 
les  terrains,  recueillir  tous  Ips  renseignements  propres  à  en  déterminer 
la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  on  proeès-verbal  descripiiL  Celte 
opi'fHtion  devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  jugement 
qui  Taura  ordonnée  -^  Dans  les  trois  jours  de  la  remihO  de  ce  procès* 
verbal  au  greffe ,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

69*  La  consignation  doit  comprendre  ^  outre  le  prlAcipâ ,  la  somme 
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de  M.  Renoiiard ,  et  après  délibération  à  ce  sujet ,  oo  a  volé  éga- 
lement  sur  chacune  des  dispositions  conservées  de  cette  dernière. 
Dans  le  cours  de  cet  article ,  nou8  ferons  connaître  quelles  sont 
les  dl<iposttions  de  la  loi  de  i84t  qui  ne  font  que  reproduire 
dans  les  mêmes  termes  celles  de  la  lot  de  1 833 ,  quelles  sont 
celles  qui  oAt  modifié  ces  dernières ,  enfin  quelles  sont  celles  par 
lesquelles  la  loi  de  1841  a  véritablement  Innové. 

88.  De  vives  réclamations  se  sont  élevées  à  l'occasion  de 
quelques  abus,  du  reste  assez  rares,  contre  rinlroductlon  du 
Jury  dans  les  matières  civiles.  Quelques  personnes  voulaient  que 
Ton  abrogeât,  sur  ce  point,  la  loi  de  1833.  Cette  prétention  a 
été  heureusement  repoussée.  «  L'institution  du  Jury,  a  dit  le  mi- 
Bistre  des  travaux  publics ,  est  entrée  dans  nos  mœurs;  elle  est 
chère  au  pays,  et  désormais  il  faut  plutôt  songer  à  en  perfeciion- 
ner  l'action,  à  raccllmater  de  plus  en  plus  parmi  nous,  qu'à 
re>treindre  les  applications  qu'on  a  commencé  à  en  Taire.  C*est 
dans  cette  pensée  que,  nous  abstenant  de  toute  modification  qui 
aurait  porté  atteinte  à  rinstitution  elle-même  et  en  aurait  altéré 
les  éléments,  nous  nous  sommes  bornés  à  quelques  dispositions 
de  détail ,  qui  assurent  au  Jugement  du  Jury  toute  sa  sincérité,  ou 
comblent  des  lacunes  signalées  par  rexpérience.  »  —  V.  dans  le 
même  sens  le  rapport  de  M.  Daru  à  la  ch.  des  pairs. 

CHAP.  2.  —  PamciPES  GÉNÉRAUX.  —  Choses  sojbttbs  a 

BXPROPRIATION. — CAUSE  LÉGITIHB  D'EXPROPRIATION,  BTC. 

84.  La  première  question  qu'où  s'adresse  naturellement  en 
abordant  cette  matière  est  celle-ci  :  quelles  sont  les  choses  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d*utillté  pu- 
blique? Ni  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  celles  de  1853  et  de  1841 
ne  résolvent  cette  question.  A  en  juger  d'après  les  termes  des  dis- 
positions qui  posent  le  principe  général  de  l'eipropriallon,  il 
semble  qu'elles  soient  applicables  à  toutes  les  propriétés  sans  dis- 
linctiOD.  Ainsi  l'art.  545  c.  civ.  dit  :  «  Nui  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propttété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
etc.  »  Et  l'art,  il  de  la  constitulion  s'exprime  d'une  manière 
analogue  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins 
l'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité 
publique,  etc.  »  Il  semble  donc  au  premier  abord  que  toutes  les 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  soient  susceptibles  d*ex« 
propriation.  On  a  fait  observer  toutefois  que,  dans  le  langage 
Juridique,  le  mot  expropriation  n'est  Jamais  appliqué  qu'aux 
immeubles.  Et  en  elTet,  bien  que  le  titre  10  c.  civ.  soit  Intitulé 
de  V expropriation  forcée,  ce  qui  semble  comprendre  les  biens  de 
toute  nature,  l'art.  3204  porte  que  :  «  le  créancier  peut  pour- 
suivre ^expropriation,  1*  des  biens  immobt/tVi  et  de  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles...  ;  %^  de  l'usufruit...  sur  les  biens 
de  même  nature.  »  Ainsi,  dans  le  code  civil,  le  sens  du  mot  ex- 
propriation est  restreint  aux  Immeubles.  D'un  autre  c6té,  il 
suffit  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  diverses  lois  qui  ont  succes- 
sivement régi  la  matière,  particulièrement  sur  la  loi  du  5  mal 
1841,  pour  se  convaincte  que  ces  lois  ne  concernent  que  l'ex- 
propriation des  immeubles.  La  solennité  des  formes  qu'elles  pres- 
crivent implique  néressairement  le  caractère  immobilier  des 
choses  qui  en  sont  l'objet.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  (V.  notamment  MM.  Delalteau,  Traité  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  1. 1,  n<*  265;  Herson,  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique,  n*  4  ;  Proudhon,  Traité  du  domaine  public, 

necesàuire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à 
5  p.  iOO. 

70.  Sur  le  f n  du  procès-verbal  de  coosignation ,  et  sar  une  nouvelle 
asfignation  à  deux  jours  de  délai  au  moios ,  le  président  ordoone  la 
yr'ist  de  possession. 

71.  L.e  jugement  du  tribunal  et  l'ordoonaoce  du  président  sont  exécu- 
toires sur  Riinute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

TL  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  Tadmi- 
nistration. 

7^.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  h  la  poursuite  delà  partie 
la  t'Itts  diligente ,  procéité  à  la  Gxalion  déGnilive  de  l'indemnité ,  en  exé- 
cution du  lit.  4  de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit  êlre  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notiOcatioa  de  la  décision  da  jury,  ety  h  défaut, le  propriétaire  peut  s^op- 
poser  à  l^  coatiaaation  des  travaux. 


1. 1,  p.  478-,  Gillon  et  Stourm,  Gode  des  muoicipa]ltés,p.iG  et 
57  ;  Garnier,  Traité  des  chemins ,  p.  155).  —  Quant  aox  o^ets 
mobitiers  et  denrées,  s'ils  ne  peuvent  être  l'obJK  d'une  expro- 
priation proprement  dite,  il  n'en  faut  pas  conclurn  eependaai 
que  l'État  ne  puisse,  conformément  à  l'art.  545  c.  civ.  et  à  i*aru 
1 1  dé  la  constitution ,  en  exiger  le  sacrifice  :  ils  peuvent  être 
l'objet  de  réi|uisitions  de  la  part  de  l'aptorité.— V.  M.  Delallean, 
1. 1 ,  n*  267.  V.  aussi  les  lois  spéclaiesdes  3  vend,  an  5  et  1 4  mess. 
an  7,  relatives  aux  réquisitions  de  moyens  detransport,  d^arows, 
de  fournitures  et  de  vivres  de  guerre,  et  celle  do  1 1  genn.  an  4, 
relative  aux  réquisitions  d'ouvriers. — G'est  donc  aux  immenUes 
et  aux  immeubles  seuls  que  s'appliquent  les  règles  tracées  par 
les  lois  sur  l'expropriation.  Mais  les  biens  sont  immeubles,  anx 
termes  de  l'art.  517  c.  civ.,  ou  par  leur  nature,  ou  par  le«r  des- 
tination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Chacune  de  ees 
trois  classes  est- elle  susceptible  d'expropriation  pour  «tililé 
publique  ? 

Sft.  Et,  d'abord,  11  est  évident  qu*à  l'égard  des  iOBBevblea 
par  leur  nature,  tels  que  les  fonds  de  terre,  les  bâtiments,  les 
moulins  à  vent  on  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  do  bà* 
liment  (art. -518  et  519  c.  civ.),  la  question  doit  être  résolne 
afflrmati\ement.  En  effet,  c'est  à  ces  sortes  de  biens  qne  s'ap- 
plique directement  et  proprement  ^expropriation  dont  les  règles 
ont  été  tracées  successivement  par  les  lois  de  1807,  1810, 
1835  et  1841. 

!!•.  Les  tmmetib/espar  desitnattoA,  considérés  en  enx-mAmes  et 
Indépendamment  des  immeubles  auxquels  ils  s'appliquent,  ae 
sont  que  des  meubles  ordinaires  et  par  conséquent  ne  prnveni 
être  l'objet  d'expropriations  proprement  dites  ;  maiss0Bl*ll8  tou- 
jours compris  comme  accessoires  dans  l'expropriation  des  fonds 
auxquels  ils  sont  attaches?  —  L'afflfmative  semblerait  r^soller 
d'une  ordonnance  du  conseil  d'État,  du  9  Juin  1^30,  alT.  Cbam* 
haut  (V.  iuprày  n*34).  Mais  nous  croyons  avec  M.  Delalleav, 
t.  1,  n«  206,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  efTeU  mobiliers  qol 
ont  été  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  c'est-à-dire 
qui  y  sont  scellés  à  plâtre  on  à  chaux,  oo  à  ciment,  on  qvl  ne 
peuvent  en  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détérfor^y  en 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  seni  al* 
tachés,  et  les  meubles  qui  ont  été  placés  par  le  propriétaire  ponr 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds,  tels  que  les  pailles*  les  en- 
grais, les  ustensiles  aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture, 
etc.  L'expropriation  de  l'immeuble  comporte  celle  des  preoiiers, 
mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'étendre  aux  seconds.  En  effet, 
leur  immobilisation  n'est  que  fictive  et  tient  à  la  destination  qne 
le  propriétaire  leur  a  donnée.  Comme  cette  destination  doit  né- 
cessairement cesser  par  suite  de  l'expropriation,  ces  objets  re- 
prennent leur  nature  mobilière.  L'exproprié  conserve  done  la 
propriété  de  ces  objets,  sauf  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
dommage  qu'il  peut  éprouver  par  suite  de  leur  changeaient  de 
destination  (V.  aussi  M.  Herson,  n*  5). — Quant  aux  arbres  sur  pied 
et  aux  récoltes  pendantes  par  racines,  oo  ne  les  considère  point, 
en  matière  d'expropriation,  séparément  du  sol  sur  lequel  ils  se 
trouvent.  En  efiet,  ils  font  partie  intégrante  de  l'Iromeoble  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abattus.  Seulement,  on  comprend  que  l'indt^B- 
nité  doit  être  plus  ou  moins  considérable,  suivant  que  l'expro- 
priation a  eu  lieu  avant  ou  après  la  récolte  (M.  Deialleau,  n*  SOU)* 
89.  En  ce  qui  touche  les  immeubles  par  l'objet  atiqoel  Us 
s'appliquent,  qui  sont,  aux  termes  de  l'art.  520  c  elv»,  I' 


Chap.  s. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  les  lit.  f  et  t  de  la  présente  loi  ne 
sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires ,  ni  aux  travaux  de  la  marine 
royale.  —Pour  tes  travaux  nue  ordonnance  royale  détermise  tes  terrains 
qui  sont  soumis  à  IVxpropriatioD. 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de 
fortiGcation  continueront  d'avoir  lieu  confonnément  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  SO  mars  1851.  —  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  les  olfres  de  l'administFatieo,  le 
règlement  déGnitif  des  indemnités  aura  lien  confonnément  aux  disposi- 
tions du  tit.  i  ci-  dessus.—  Seront  également  applicables  aux  expropria- 
lions  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  50  mars  IRSl,  les  art.  IS,  17, 
18, 19,  et  ao,  ainsi  que  le  tit.  6  de  la  présente  loi. 

HT.  8.  —  Disposmona  fuialis. 

77.  Les  lois  des  S  mars  iSiO  et  7  juiU.  185S  soal  abrsféss. 
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fndiàts  choses  ImmobSWëreSj  les  servitudes  eu  services  fouciers, 
les  actions  qui  tenrleni  à  revendiquer  uo  immeuble,  Il  y  a  aussi 
quelques  dlsUnctionâ  à  faire.  Il  est  éTidenI  qu'à  regard  des  ae- 
Uons  Immobilières,  rexproprlation  n'est  pas  susceptible  d'appll- 
oatioo.  On  comprend  que  la  société  puisse  avoir  besoin  de  l'Im- 
meuble lui-même;  dans  ce  cas,  elle  a  le  droit  d'en  provoquer 
l'expropriation  ;  mais,  en  présence  de  ce  droit  d'exproprier  l'im- 
«enble,  on  ne  peut  sa  faire  une  idée  de  l'Intérêt  qu'elle  pourrait 
avoir  à  rexproprlation  de  l'action  qui  tend  à  le  revendiquer.  — 
Quant  à  VueufruU^  Il  faut  distinguer.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'expropriation  poursuivie  contre  le  nu-propriétaire  le  soit  en 
«ême  temps  eontro  rosofrultler.  Aussi,  la  loi  n'exige  que  l'indl- 
eatioa  des  noms  du  premier  dans  le  plan  parcellaire  (art.  5].  La 
disposition  de  l'art.  21  prouve  d'ailleurs  Implicitement  que  l'usu- 
fruitier peut  n'être  pas  nommé  dans  le  Jugement  d'expropriation. 
Mais  l'administration  qui  aurait  acquis  antérieurement  la  nue 
propriété  d'nn  immeuble  ne  pourrait  en  déposséder  l'usufruitier 
qu'en  recourant  à  l'expropriation  (arg.  de  l'art.  6tl  c.  civ.),  à 
moins  cependant  que,  dissimulant  Texlstence  de  l'usufruit ,  le 
Tendeur  de  l'immeuble  n'ait  transmis  à  l'administration  la  pleine 
proprlé^)  dans  ce  cas ,  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  contre  rusufrultier,  et  celui-ci  ne  pourrait 
exercer  ses  droits  que  sur  le  prix  de  vente  (arg.  des  art.  18, 19 
et  ti  de  la  loi  de  I8i1).  Ceet  ce  qu'enseigne  également  M.  De- 
lalleau,  t.  1,  n**  271  et  272.  — Quant  aux  servitudes^  Il  est 
certain  que  radministralion ,  devenue  propriétaire  d'un  terrain 
par  suite  d'expropriation,  n'est  pas  tenue  de  recourir  à  une  ex- 
propriation nouvelle  pour  priver  un  tiers  d'une  servitude  qu'il 
-  jostifle  avoir  sur  ce  lorrain.  Cette  proposition  résulte  de  l'art. 
Il  de  la  loi.  Il  ne  fallait  pas ,  en  effet ,  que  l'exécution  des  tra* 
vaux  publics  pût  être  entravée  par  l'ohllgation  de  faire  procéder 
à  «ne  expropriation  contre  quiconque  viendrait  à  JustlOer  d'un 
droit  de  servitude  que  l'administration  a  souvent  pu  ne  pas 
eonnattre. 

S9.  Mais  en  est-Il  de  même  lorsque ,  pour  l'exécution  des 
travaux ,  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation  du 
terrain  qui  doit  servir  à  leur  emplacement,  soit  que  l'adminis- 
tration en  soit  devenue  propriétaire  en  vertu  d'une  vente  amia- 
ble, soit  que  ce  terrain  fasse  partie  du  domaine  public? —  L'af- 
firmative paraîtrait  résulter  d'une  ordonnance  du  conseil  d'Ëtat 
qui  a  décidé  que  le  particulier  qui  a  la  possession  non  contestée 
d'un  droit  de  passage  pour  les  voitures,  dans  un  cul-de-sac,  peut 
s'opposer  à  la  reconstruction  d'une  fontaine  publique  sur  un  nou- 
vel emplacement  qui  aurait  pour  effet  de  le  priver  de  l'exercice 
de  ce  droit  de  passage,  à  moins  que  la  commune  n'ait  fait  décla- 
rer, dans  les  délais  et  dans  les  formes  voulus  par  la  loi ,  rutililé 
du  nouveau  projet,  et  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  du  possesseur 
de  la  servitude  à  faire  régler  l'Indemnité  qui  lui  est  due  confor- 
nément  aux  lois  sur  l'expropriation  (ord.  cens.  d'Él.,  19  déc. 
1831,  M.  Villemain  malt,  req.,  rap. ,  aff.  Gouin).  —  Il  a  même 
été  Jugé  qu'un  droit  de  servitude  foncière  est ,  quant  à  l'expro- 
priation pour  utilité  publique,  valablement  assimilé  à  un  droit  de 
propriété,  et  par  suite  susceptible  de  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  545  c.  cIv.  (Req.  12 julil.  1842,  aff.  Davld,v'  Proprlélé). 
—Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que,  lorsqu'une  com- 
mune a  été  autorisée  par  une  ordonnance  royale  à  échanger  l'em- 
placement d'une  rue  contre  le  terrain  destiné  à  l'ouverture  d'une 
rue  nouvelle,  un  particulier  dont  la  propriété  a  une  Issue  sur  la  rue 
supprimée  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  cetteordon- 
nance|  que  seulement  II  doit  être  sursis  à  la  suppression  de  la 
irueanclenne  Jusqu'à  ce  qu'il  attelé  statué,  dans  les  formes  légales, 
sur  l'indemnité  à  laquelle  ce  particulier  prétend  avoir  droit  (ord. 
cens.  d'Ét.,  17  aoûi  1825,  M.  Tarbé,  matt.  req.,  rap.;  Thomas 
C.  com.  de  Lagny-le-6ec).  —  Pour  nous,  nous  ne  croyons  pas 
que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  y  ait  une  expropriation  pro- 
prement dite.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  servitude?  C'est,  aux 
termes  de  l'art.  637  c.  civ.,  une  charge  imposée  sur  on  hé- 
ritage pour  l'usage  et  l'ulilité  d'un  héritage  appartenanlàun  au- 
tre propriétaire.  Lors  donc  que  J'État  acquiert ,  pour  l'affecter  à 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique,  l'héritage  grevé  de 
la  servitude,  que  fait-il?  H  n'enlève  aucune  partit'  du  fonds  doml- 
aant;  seulement  il  empêche  pour  l'avenir  l'exercice  de  la  servi- 
ladei  ilprivele  propriétaire  dn  fonds  dominant  d'un  droit  qui  lui 


était  utile.  Or  nous  voyons  bien  là  un  dommage,  maie  11  wmê  est 
impossible  d'y  voir  nue  expropriation.  Mais  alors  se  présente  là 
question  de  savoir  si  ce  dommage,  à  raison  de  sa  permanence* 
de  sa  continuité ,  doit  être  assimilé  à  une  expropriation  partielle 
et,  dès  lors,  soumis  aux  règles  qui  régissent  cette  dernière. 
C'est  là  une  question  grave  qui  sera  examinée  v*  Travaux  pu- 
blics. 

80.  Ce  que  nous  avons  dltderosufrultdevralt-li  s'appliquer 
également  aux  droits  d'usage  et  d'habitation?  —  M.  Delalleau, 
après  avoir  d'abord  (5*  édit.,  n^  21)  enseigné  l'alUrmatlve  par 
cette  raison  que  les  droits  d'usagé  et  d'habitation  ne  sont  que 
des  droits  d'usufruit  restreints ,  paraît  (4*  édit.,  n*  273)  aban* 
donner  cette  opinion  pour  embrasser  la  doctrine  contraire.  «  Il 
faut  remarquer,  dit  II,  que,  d'après  les  art.  631  et  634  e.  civ., 
ces  droits  ne  peuvent  être  cédés,  parce  que  ce  sont  des  droits 
purement  personnels.  Comment ,  dès  lors ,  faire  prononcer  la 
cession  d'un  droit  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'être 
cédé?  »  Nous  comprendrions  l'objection  s'il  s'agissait  d'une  ces- 
sion qui  eût  pour  but  i'exercice  par  le  cessionnalre  des  droits  dn 
cédant  ;  mais  II  n'en  est  point  ainsi  :  la  cession  dont  il  s'agit  a  pour 
but  l'extinction  du  droit  en  tant  qu'il  existait  comme  démembre* 
ment  de  la  propriété;  or,  on  ne  voit  pas  comment  la  personnalité 
de  ce  droit  pourrait  être  un  obstacle  à. son  extinction. 

âO.  Les  propriétés  incorporelles  sont-elles  susceptibles  d'ex* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique? —  On  s'aceorde  gêné* 
ralement  à  résoudre  cette  question  négativement.  —  Ainsi ,  Il  a 
été  décidé  :  1*  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  rexpro- 
prlation des  droits  d'un  auteur  pour  cause  d'utilité  publique  (me* 
tifs  crim.cass.,  3  mars  1826,  aff.  Muller,  f  Propriété  littéraire) } 
—  2*  Que  la  loi  du  7JuilL  1833,  en  prescrivant  que  l'expropria* 
lion  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de  Justice, 
n'a  pour  objet  que  l'expropriation  foncière  en  matière  de  travaux 
publics,  et  qu'ainsi  elle  n'est  point  applicable  aux  demandes  en 
indemnité  formées  pour  la  cessation  d'établissements  d'Industrie 
qui  seraient  prohibés  par  des  dispositions  législatives  (manufac- 
ture de  tabac  factice)  (ord.  cens.  d'ÉL,26  août  1835,  M.  deGé* 
rando,  rap.,  aff.  Clament-Zuntx  ;  même  Jour,  même  rap.,  afft 
Hathon;  21  oct.  1835,  M.Vivien,  rap.,  aff.  Duchatellier).  —  La 
même  doctrine  a  été  professée  en  1833,  sans  soulever  d'objec* 
tiens,  à  la  chambre  des  dépotés,  par  M.  Legrand ,  directeur  des 
ponts  et  chaussées ,  à  Poccasion  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.  Cet  orateur  s'exprimait 
^insi  :  «  Mettes,  direx-vous,  en  adjudication  le  chemin  de  fer,  et 
vous  aurex  des  conditions -encore  meilleures;  mais  comment 
réaliser  cette  proposition?  Le  projet  n'appartient  pas  à  TËtat. 
Qu'on  me  dise  comment,  si  M.  Péreire  n'y  consent  pas,  l'adml- 
ni$lration  pourra  le  forcer  à  remettre  ses  plans  et  devis.  Si  cette 
disposition  résultait  d'une  loi  générale  et  antérienre  sur  les  tra* 
vaux  publics,  Je  concevrais  qu'elle  pût  s'accomplir,  les  Indus- 
triels qui  la  connaîtraient  à  l'avance  ne  pourraient  s'y  refuser* 
Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  Je  ne  sais  pas  comment  on  pour- 
ralt  procéder.  La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'a  pas  prévu  un  cas  pareil  ;  elle  ne  pouvait  pas  le  prévoir 
sans  sortir  du  cercle  des  idées  auxquelles  elle  s'applique  (Monlt.» 
7  Juin  1835,  p.  1443).  —  M.  Cotelle,  dans  son  Cours  de  droit 
administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  t.  1 ,  p.  406,  n'héi^tte 
pas  à  déclarer  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  13  niv* 
an  10  et  de  l'art.  77  du  décret  du  25  août  1804,  qui  autorisent 
l'administration  à  retenir  les  pians  et  mémoires  qui,  à  la  levée 
des  scellés  mis  sur  les  papiers  d'un  ingénieur  du  gouvernement 
ou  d'un  olDcler  général,  depuis  son  décès ,  seraient  Jugés  utiles 
au  service  de  l'État.  Le  même  auteur  fait  remarquer  qu'en  ma- 
tière de  dessèchement  de  marais ,  de  recherches  et  découvertes 
de  mines,  l'administration  peut  disposer  des  plans,  études  et  dé- 
couvertes, sauf  indemnité  pour  leurs  auteurs,  aux  termes  des  lois 
des  I6sept.  1807,  art.  6,  et2l  avr.  1810,  art.  16  et  17. 

41 .  La  propriété  de  la  surface  ne  confère,  par  elle-même,  au- 
cun droit  pri\atii  et  direct  sur  les  mines  ni  sur  les  matières  m^ 
nérales  ;  la  propriété  des  mines  ne  dérive  que  de  la  eoncession 
qui  en  est  faite  par  l'autorité  publique.  Par  suite,  la  concession 
d'une  mine  à  un  autre  que  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  de  depossessien  au  pr^udice 
de  ce  dernieri  et^  dès  lors^  la  saisine  dn  ooncessloonalre  s'esl 
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pab  subordopoée  à  la  fiction  d'uoe.lodemnité  préalable,  comme 
«D  matière  d'expropriation  pour  cause  d^ulilHé  publique  (Cass. 
7  août  185d,  aff.  préfet  de  la  Haute-Saône,  V.  v»  Mines).  — 
Hais ,  après  la  roncesi^lon ,  les  mines  constituent  une  propriété 
perpétuelle,  dont  le  conce.<sionnaire  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent 
i^tre  dépossèdes  en  toutou  en  partie,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que* sans  Indemnité.  —  Et  spécialement,  Il  a  été  Jugé  que  lorsque, 
sur  la  provqcatlqpiles  concessionnaties  d'un  chemin  de  fer,  et 
dans  leur  intérêt,  un  arrêté  administrjitif  a  interdit  aux  conces- 
fitonnalres  d*une  mine,  à  qui  cette  concession  avait  été  faite  sans 
condition  et  avant  celle  du  chemin  d^  C^r,  de  Tesiploiter  souter- 
talnement,  dans  une  certaine  étendue  de  son  périmètre ,  que  doit 
traviTser  le  chemin  de  fer,  il  est  dû,  pour  cette  privation  des  pro- 
duits de  la  mine,  une  indemnité  à  ces  derniers;  et  que  Ton  ne  peut 
la  leiir  refuser,  sous  le  prétexte  qu*il  est  loisible  à  Tadministra- 
tion,  à  qui  un  droit  de  surveillance  est  accordé  sur  l'exploitation 
^es  nbliies,  de  8oumf|tre  lés  exploitant^  à  telle  mesure  que  lui 
^çnoble  exiger  l'intérêt  piibllc...Etce!a,q^(  Iles  que  soient  l(*s  con- 
ventions intervenues  entre  les  propriétaires  de  la  supeificie  de 
h  mine  et  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  (Cass.,  1*8  juill. 
1B37,  air.  Allimand:  ch.  réun.  casa.,  9  mars  1841, même  affaire, 
ruines).  '   ^ 

l^lt.  Il  est  certains  objets  à  regard  desquels  rappUcabllité 
*éa  droit  d'expropriatlQ|i  pour  cause  d'utilité  publique  présente 
)le  sérieuses  difficultés.  «  On  ne  peut,  a  dit  M.  Daru,  rapporteur 
tie  la  loi  de  184t  à  lfic{)ambre  des  pairs,  dans  les  discussions 
lluxquelles  cette  loi  a  donné  lieu,  on  ne  peut  appliquer  la  loi  de 
l'95.^(auJourd'hui  cellede  i  84 1}  àtoutçs  les  expropriations  qu'exilée 
•U  peut  exiger  l'intérêt  public.  Ainsi,  qu'une  route^  un  canal, 
Qiie  voie  de  circulatiot^  gnelconque  appartienne  à  une  compagnie 
ou  à  des  communes,  et  que  te  besoin  se  manifeste  de  faire  ren- 
trer cette  propriété  particulière  dans  ledomaine  public,  les  (oi  mes 
d'expropriation  de  la  loi  de  1833  ne  seront  évidemment  pas  ap- 
plicables :  la  composition  du  Jury,  telle  qu'elle  y  est  stipulée,  ne 
donnerait  point  les  garanties  suffisantes  d'une  bonne  Justice.  L'ap- 
ÎU-éciation  de  pareilles  Indemnités,  la  déclaration  de  l*utliité  pu» 
blique  exigeraient,  dans  ce  cas,  des  dispositions  spéciales.  C'est 
une  lacune  qu'il  peut  être  utile  de  combler.  »-— A  ces  considéra- 
tions Il  yaut  ajouter  que,  parmi  les  choses  dont  il  s'agit,  il  en  est, 
notamment  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  qui  n'existent  entre 
(es  maii\s  des  particuliers  qu'en  vertu  de  concessions  émanant  du 
bouxipir  public  et  accordées  à  certaines  conditions,  concessions 
^ùl  constituent,  entre  l'Éiat  et  ceux  à  qui  elles  ont  été  faites,  de 
véritables  contrats,  D*où  il  suit  qu'à  leur  égard  la  question  d'ex- 

!>|-opriaiionse présente  sous  un  aspect  nouveau,  et  peut  être  ainsi 
brmul^e  :  L'Ëtat  peut- il,  par  des  raisons  d'utilité  publique,  re- 
tenir sur  une  concession  qu'il  a  faite,  se  dégager  d'un  contrat 
dans  leguel  il  a  été  partie?  Question  grave,  et  qui  depuis  plu- 
sieurs années  a  été  l'objet  de  vives,  d'ardentes  controverses.  On 
dit ,  d'iin  cêté,  que  de  pareilles  mesures  portent  atteinte  à  la  foi 
des  çoiftrats  qui  doit  lier  les  parties,  qu'elles  constituent,  de  la 
part  dé  l'Ëiat,  ^p  abus  du  droit  du  plu»  fort;  qu'enfin,  elles  doi- 
vent avoir  pour  conséquence  nécessaire  un  légitime  défaut  de 
^nQance  dans  les  traités  offerts  par  l'administration;  que,  par 
sqite,  les  concessionnaires  deviendront  plus  rares  et  les  condi- 
tipns  plus  onéreuses  pour  le  trésor  public.  On  dit,  d'un  autre  côté, 

3|ue  rintérêt  public  est  une  loi  suprême  devant  laquelle  doivent 
incliner  les  intérêts  et  les  droits  privés;  que  l'art.  545  c.  civ. 
^1  les  artlcles.de  nos  diverses  constitutions  euccessives  qui  en  ont 
l^éproduit  la  substance,  nefont  àqet  égard  aucune  exception  \  que, 

(I)  ÇLtset.^  —  NapoiAoh  ,  «le.  ;  -«  Va  la  rsqoéie  à  nous  pré«eDlée 
ll^  le  «leur  Lixet ,  pruprieiaire  des  bains  du  |loDi-Dore,  lendaole  à  être 
reçu  oppo:;aDt  à  notre  liécre t  du  13  mars  1810.  qui  décide  qu'il  y  a  liée  à 
cession,  ppi>r  cause  d'utilité  publique ,  dfs  bains  do  Moot  Dore,  et,  tai- 
saol  druil  sur  son  oppo-ilioo,  rapporter  edit  décret;  ordonner  qoMl  fera 
précédé  eanforméinem  à  la  loi  du  10  mars  1810,  en  cas  de  contestation 
ivJa  valeur  de  rétablissement  cédé;— Vu  notre  décret  da  |3  mar»  1810, 
qpî'diepvia  des  bains  du  Moot- Dore  et  de  leur«  dépendaneeit ,  pour  cause 
a'HiUiU  pttlMiqie ,  autorise  le  prélet  do  Poy-de-Dême  à  traiter  de  gré  à 
gr^  avec  le  sieur  Lisel,  propriétaire  d'une  partie;  en  cas  de  coeiesiation 
qrdf^one  qu'il  8er(iprpcé<ié  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  mois  de 
g^piembre  1»07  ;  ~  Considérant  qu'il  eil  d'utilité  pabllaue  que  le^  ^u- 
Missdmentsdesthiés  au  soulagement  dos  malades  soient  à  Veatiére  dispo- 


d'ailleurs,  le  droit  qui  résulte  de  conciliions  fattea  |iar  ]*État  iie 
peutpas  être  plus  sacré,  plus  Inviolat^le que  ledroltdepruprlélé, 
quiesti'ime  des baseb  fondamentales  del'prdre  social,  etqu'tafla 
la  condition  d'une  Juâte  et  préalable  Indf  milité  ne  peroaet  pM  da 
considérer  cette  expropriation  comme  un  abus  de  la  force.  On  peut 
citer  comme  contenant  une  consécration  de  cette  doctrlae,  i|iii  a 
été  établie  dans  le  rapport  spécial  faiten  i^S,  par  N.  Dallot,  sur 
le  rachat  de  tous  les  actions  de  Jouissance,  la  loi  du  29  mal  I845| 
qui  attribue  à  i*Ëiat  la  facu'té  de  racheter  pour  caus«  d'utiiité 
publique  les  actions  de  jouis^nce  des  c«m|Mx.  Cette  loi  apombié, 
àregoirddecessortesd'enlreprises,  la  lacui^i^OBt  parlait  M.  Dam. 
Quant  aux  chemins  de  ftr^  la  flii^stloo  i  i«uf  égard  n?»  jm»  élè 
législatlvement  résolue.  Pliis^'vipe  (dl/B,  siytoqt  depuis  I»  rèvplii- 
tlon  de  février  1848,  il  a  é(é(|f)atapdé,  ^^b  la  praM«^M  seia 
de  l'ajysemblée  nationale^  W^}^  c#|iauf,  1<#  QheoMMi  de  fèr,  laa 
grandes  entreprises  df».tr|iy|H)^  finbllcs»  (uMeol.ffiteés  aux  eoa- 
paguies  et  replacés  entre  499  inaios  de  \%M\  une  ^raposliloa 
en  ce  sens  fi^t  méq[ie,  spus  |a  ftTmmiftfliftnfidrufciyn.muniinr,  mi 
nom  du  gou\erpement,  fux  délibérs^tiqiis  ,de  ITaaiwblee  coa- 
stiiuante  j  mais  ces  réçiauii^tkons  et  pfM>j)8Moaf,.at!rfllacliani  à 
des  docinp^s  qui  tendent  à  copcentrer  #iitpfi  lea  iaa|as  Ile  i'tui 
toute  l'activité  sociaip,  Aut  Jtpiqv'^  of^fJouiyéiiMiè  ^iMt  lea 
Justes  répulsions  d^  i^opl^iOA  p^b^qu^  :f-  liai  aia  il«ii«ie  U  M 
qui  autorise  l'rj^prApjlation  pour  viilit^puMqaa  <|t0.P>WKié%te 
privées,  est  applicat^k  à  un  établisseoaffti  dMte^M  8«a)agt«eat 
des  malades,  tels  qu«  les  baiffs  du  |ioik|-IHya»<dqna%s^proprié- 
talres  pourraient  éloigner  unp  parU«^e«(GltQ|'enftaii.«ii|;MBl  des 
prix  excessifs  pu  en  nelesenlr^tepaqtrAas  cfpvuMbMBaanirc^eat 
en  vain  qu'on  opposerait  qu'il  n^est  bf^sala  jhwt  parai  à  eel  ta- 
çon>  entent  que  (te  donner  un  Urif ,  puNae  ea  aeiMt  daiaiéaia  aa* 
lever  au  propriétaire  le  dro^t  de*  ^K^^ffserea  owliffnda  aaprOi* 
priété  (décr.  cons.  d'Ét.  35  m»t.,4Mf)<A)*  >^     /  -'- 

48.  Quant  aux  fermiers  et  locataires ,  on  pent  sa  daHiaBder 
si,  Iqrsque  i'£lat  est  devenu  «roprMyiiiia  de  l'immeuble  ea  ^rta 
d'une  cession  amiable,  il  ei^t  be^i^n  À  leur  ^frd  d'ua  lugamaal 
d'expropriation  rendu  dans  les  4qrfliMi9  ordiaairea.  Poar  aoaa, 
nous  croyons  que  l'expropriatioa^a^^éceasatce  dans  oe  oaa ,  alp 
tendu  que,  sous  l'empire  des  nouHâana  principes  oublia  par  lii 
code  civil,  et  noUmmeut  par  l'art.  1745  da  ce -0000,  Paaqaérfor 
est  tenu  de  respecter  le  droit. du. <enpiier  oa  kw^UIre,  et  que 
rËtat ,  lorsqu'il  est  devenu  propriétaire  par  Tef ei  d'oa  traité 
amiable,  n'a  pas  plus  de  4coiM  ««ulan  acftterear.ocdtttaira.  Le 
conseil  d'Éut,  au  surplus,  a'eat  Qqanoacè  an  ea  jraa  par  une 
decisiou  récente»  ainsi  que  nous  le^v^rops  cl-deMeous,  a*  S45. 

4#.  Us  biens  des  mmeurs,  des  iaterdiu,  des  abaaats,  lef 
Immeubles  dotaui;  ceux  «flectés  àd^  «aforats  ou  g revéadaaeb- 
stitutions,  les  biens  de  l'Éiëi,  des  départements,  des  coaunaBet, 
des  établIssemenU  publms,  des  coniomtfoos  ou  comDuaaaies, 
peuvent  être,  .^t^si^i  |>i.«Mi.au«  ceu^  des  particuliers,  l'objei  d'ei- 
propnations  pour  cause  d'utilité  publique.  Cela  resuite  eipres^é- 
ment  des  art.  13,  35  et  21»  4e  ia  lai  dU)3.maft  1841 .  ^  V.  a*«  lai 
etsttlv.,  412  etsuiv. . 

46.  L'expropriation  peut  atteindre  r|ouDeubleapparteoaDtca 
Prapceàun  étranger.  En  «flet,  d'aprèa  l'arU  3  c.  civ.,  les  Im- 
meubles, même  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française.  «  L'étranger  même,  disait  M.  Vaure  dans  son  rapport 
au  tribunal  sur  l'art.  345  c.  civ.,  l'étraiiger  qui  voudrait  aaar  da 
la  propriété  qu'il  possède  dans  un  autre  pays  que  le  Bien  aa  pour- 
rait, enliareil  cas,  alléguer  que,  n'a)nut  pas  souscrit  au;pacte  so- 
cial, il  ne  peut  être  tenu  des  obligations  qu'il  entraîne.  Oir loi  ré* 


sitieo  de  l'administration  ,  et  ne  soteoi  pas  laissés  entre  les  maies  d*ao 
particulier  qui  peut  ne  pas  avoir  les  facoites  néce^Mires  poor  subvenir  «lUX 
(rats  qu'eotrnlue  riotreiien  de  pareils  etablisf emeoU ,  oa  qui,  laitaal 
de  1-09  eubiisi>ements  nn  oljrt  de  t>pecoluiHHi ,  pourrait,  en  eaigeaot  des 
prix  excessifs,  pri\er  ui.egraude  paitie  des  ciioyens  de  lalaoillé  dWr 
dfs  bain;»  qu'ils  fiéquénteul  ;  —  Que  faire  régler  par  TadaiifÙSlcaliM  U 
prii  des  ba  ns  serait  une  mesure  pi  u  convenable  \  puisque  M  serait  en- 
lever au  propriétaire  la  faculté  de  dL^pusereu  maître  de  ^a  pronrî  le:  — 
Art.  1.  ISoir«  décret  du  13  mars  1810,  qui  décide  qu*ii  y  a  lieu  a  oK-^ioa. 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  bains  du  Uoot-Dors  et  de  leors  déuee- 
daitccs ,  est  maioleau  dann  toutes  ses  disposiiioas. 

Du  83  sept.  iaiO.-Décr.  cens,  d'iiu 
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pondrait,  «TaçralaoD»  qn^»,par cela  seol  qn^iV  est  propriétaire |;H 
est  soumis  quant  à  sa  propriété,  à  toutes  les  lois  du  pays  où  il 
se  trouve.»  Mai»  nous  croyons  que  réciproquement  Tétraiiger  peut, 
en  cas  d'eiproprialion  pour  utilité  publique,  réclamer  les  garau- 
lies  accordées  à  la  propriété*  .._.,-, 

.  éU.  L'eipropriation  doit  avoir  pour  cause  Vutilité.  publi^w 
(Constit.,  art.  11  ;  c.  civ.,  art.  545).  Nous  avons  vu  {snprçi^ 
n^  7)  qu*au  lieu  de  ces  mots  utUilé  publique^  qui  ont  été  ;t>iro- 
duits  dans  le  langage  légi^latir  par  le  code  civil  ^  les  copstituiions 
de  1791»  1793  et  de  Tan.  3  employaient  l'expression  de  ttifcesit/« 
publique.  Il  ne  faut  pas  conclure  toutefois  do  ce  cbangemen^dans 
les  mots  qa*ll  y  ait  eu  changement  dans  la  chose.  La  nécessité 
qu'exigeaient  les  lois  qui  vit  niient  d'être  Indiquées  n'était  qu'une 
nécessité  relative;  le  législateur  avait  voulu  dire  qu'il  fallaitque 
la  propriété  dout  le  saèrlQce  était  demandé  fût  nécess^Mr^t  .pqt^r 
l'exécution  de  tel  travail  qui,  sans  être  lui -ioé'ma. absolument, né- 
cessaire ,  était  cependjint  réclamé  par  riut^rét  i^ubil^..  «  Pqur 
que  r£lat  soit  autorl.oé-  à  disposer  du  domaine  .des  p^riicqliers , 
on  ne  requiert  pas,  a  ^it  M.  Portails,  diii>;$  re;^pôsé/ii^â^  motifs 
de  l'art*  545  c.  civ.,  Qelle  nécessité  rigourtuse  et  abso^lue^  qui 
donne  aux  particuliers  mêmes  quelque  droit  sur  le  bien  o'autruj. 
Des  motifs  graves  d'utilité  pub'ique  suffisent,  parce  que,  dans 
rintention  raisonnablement  préi^umée  de  ceux  qui  vivent  dans 
Qoe  société  civile,  il  pst  certain  que  cha<un  s'est  engagé  à 
rendre  possible,  par  quelque  sacriflce  persouuel,  ce  qui  est  utile 
à  tous.  »  Pour  résumer  eu  deux  mots,  quaut  à  ce  point,  Tespril 
de  toutes  les  lois  qui  ont  successivemeui  régi  la  matière  de  Tex- 
propriaiion,  on  peut  dire ,  ce  nous  semble,  que  le  législateur  a 
entendu  exigt-r,  d*une  part,  Vutilité  publique  du  but  poursuivi 
par  l'administration;  d'autre  part,  la  nécessité  dé  rexpropria(ion 
pour  atteindre  ce  but.  Celle  explication  nous  parait  concilier 
toutes  les  difTérences  de  rédaction  qui  se  trouvent  dans  le  lan- 
gage législatif.  SI  l'exercice  du  droit  d'expropriation  eût  été  li- 
mité aux  cas  de  nécessité  absolue,  cet  exercice  eût  été  extrême- 
ment rare.  En  effet,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  nécessité 
rigoureuse,  par  exemple,  d^o'uvVir  de  noûvètles  voies  de  çom- 
inunication,  lorsqu'il  en  existe'.dejà,  quelque  Imparfaites,,  quelque 
Insuffisantes  qu'elles  puissent^  être  d'ailleurs.  Le  législateur  a 
donc  sagement  fait  de  ne  pas  cealeraer  un  droit  anssi  précieux 
dans  des  bornes  aussi  étroilcS';  mais  éom  afoutons  avec  PntTeii- 
dorf  (Ht.  8,  ch.  5,  $  7),  qu'il  ne  faut  péurtant  pas  donner  une 
trop  grande  étendue  aui  cas  (futilité  publique,  et  qu'il  fl^ut  plu- 
tôt en  tempérer  les  privilèges,  autant  qu^il  est  possible,  par  les 
règles  de  l'équité. 

49,  De  tout  ce  qui  vient  d'éiredit,  pa  peuLconclure  que  des 
concessionnaires  de  travaux  puûlca  (qui  représentent  PËtat)  ne 
peuvent,  daaa  les  expropriation!  qu'ils  sont  autorisés  4  pour- 
suivre ,  faire  comprendre  tons  \eA  terrains  qu'NS  ont  Ifltérèt  de 
posséder,  mais  ceux  seulement  ^o'exige  l'exécution  des  travaux 
concédés.  C'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  A.  Dalloz,  DIct., 
suppl.,  v'Expropr.publ.,  n*27,  etbelalleau,t.l,  n*  282.  Ainsi, 
en  général,  l'expropriation  doit  être  restreinte  aoi  terrains  In- 
dispensables pour  l'exécution  des. travaux  autorisés.  Toutefois,  il 
peut  être  quelquefois  nécessaire  de  s'écarter  de  cette  règle ,  par 
exemple,  quand  l'ouverture  4'une  rue  ou  d'une  place ,  d'une  uti- 
lité publique  reconnue,  ne  pâfaït  pouvoir  être  etTecluée  qu'en 
accordant  aux  entrepreneurs  dje  M9  travaux  l'autorisation  d'ac- 
quérir une  portion  des  terrains  qui  doivent  border  la  rue  ou  la 
place  projetée.  De  même,  on  ikitorise  ordinairement  les  conces- 
sionnaires de  canaux  à  se  procurer,  par  l'i'xpropriatlon,  les  ter- 
rains sur  lesquels  sont  construites  les  maisons  des  éclusier^  et 
des  receveurs  du  péage ,  bien  qu^ll  n'y  ail  pas  dans  ce  cas  une 
rigoureuse  nécessité ,  puisque  le  canal  existe  sans  ces  acces- 
soires, et  que  d'ailleurs  la  compagnie  pouvait  acquérir  à  l'a- 
miable d'autres  terrains,  qui,  s'ils  n'eussent  pas  été  aussi  com- 
modes, ettseeot  été  au  moins  sofflsants  pour  le  logement  de  ces 
employés.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delaileau,  t.  1 ,  u*  285. 

48.  Du  reste,  par  ces  mols^  utilité  publique  ^  la  loi  ne  veut 
pas  dire  utilité  de  la  généralité  des  cltojeiis.  Il  suffirait  que  Tin- 
térêt  du  département,  de  la  commune,  réclamât  l'expropriation, 
pour  que  celte  expropriation  eùl  une  cause  légitime.^  cela  est 
ineoBleslable.  L'art.  3  de  la  loi  du  3  mal  t841,  qui  indique  les 
divers  modes  auivaiit  leaqueto  doivent  éirt  autortséa  les  traîaui 


q«i:il0anepi1iea  k  P«ipropriaMf»,  «taprlme^e*  OetteiVMil 

f  Tous  grands  (travaux  publies..*».  mHreprIs  part'ttal,  tes  dii^ 
parieinenUf  les  communes,  etc.(  »  do  plus,  il  désigne  spOcliH»^ 
mjeiil^rmlx^es  travaux  l'exécution  ides  roules  départemenUlHl  ji 
et  i:aEt^.l2ile  la  même,  loi  parle  du  caseà  i'exproftriaiioA  sefàlf 
demandée. par  une  commune  et  dan^  uo  Iniérèi  |iu»emoiil  cdiki* 
miipa;,  Aj9MU>ns  que  d'autres  lois  reconaaissent  <|tta  des  expt'e*' 
priatioos  peuvent  avoir  lieu  pomdea  roules  d'ialérét  ItMcal^  pêat 
J'ét»biiâseroeat  de  nom  elles  nieo  ou.  péaees  publiqoos)  ptilf  HT 
Veaiionou  l'amélioration  d^.  cb^mtos  vèclnaux,  ei  «tvstdèttui 
ces  tra.vaux  comme  (VutilUé  jmMguo.  Dê|è^  aiu  surpn^^  M  lotM 
10  sept.  Ib07  (art.  30)  désignait  les  travan  publleS)  ot^donuêS 
ou  approuvés  par  le  département^  sous  la  dénbmiaatloÉ  ttb  t)^- 
vaux  généraux,  départementaflix  ou  communaux.     -.     • 

49,  Ijlais  rutillié  d'un  ou.  de  plusieurs  pûrtiekiéte  ne  peitl 
Jamais  être  un  motif  d'en  contraindre  un  autre  ai^  sacrifiée  di  SI 
propriété  ,  encore  bien  i^Hi  y  eût,  d'4ilie  pari,  exliémd  <ftll9té« 
et,  d'autre  part,  un  tj;èa-faiblie  préjudice  ( M.  [^«ia^leauv  t.  f) 
n*  28 1). .—  C'est  bien  plus  i'uttiité  piiblit]ue  que  éefto  tAss  paftM 
entiers  qui  a  dicte  les  di»positioiis  des  arl.  001  et- 841  e*  ctfi 
Toutefois  les  expropriations  autorisées  par  ces  aritoles  00  sMI 
pas  du  nombre  de  celles  auxquelies  s'applique  La;lnl<  do  1941^ 
on  n'a  pas  à  s'en  occuper  ici,— Quant  an  droit  de  pstesat^e  rofCé) 
accordé  par  l'art.  692  c.  civ.  au  propriétaire  dMO  fboAs  4n» 
clavé,  U  ne  donne  lieu  qu'à  une  aervitmio^  et  non  à  une  ntprïa 
priation.  ......  ' 

60.  On  avait  proposé  de  déclarer  dans  la  loi  nouvelle  qtie  *  IM 
monument  bistoriquo  et  d'anliqnlté  oatMatot  dont  la  coaser^  a- 
tien  péricliterait  dans  les  mains  des  deteiittoars,  pbol^a  éii«  tfdi 
quis  par  PÊtat  pour  cause  d'utHlié  puMique*  s  Cet  artlttOn  M 
rejeté,  après  une  discussion  confnso,^ansISiquellelet  uns  olA 
prétendu  que  l'art.  3,  $  2  de  la  loi  t|ttl  nous  occupe  reniiAt  IW» 
ntiie  la  disposition  proposée^  les  autres,  au  contraire;  iquo  vMtl 
lot,  ne.,  cojicernant  que  i^expropcialion  pour  Uis  travauXr-fuimkS) 
était  étrangère  au  cas  dout  il  s'tigissalt,  et  que.  sous  ce  rapport, 
le  principe  de  l'art.  9  de  la  charte  demaodalt  à  être  organlséi-^ 
A  la  cbambro  des  pairs,  cù  la  proposition  fut  reproduite,  HÎ 
fard»  des  nsoaux  déclara  «  qu'il  y  avait  quelques  clrcoDsIanè^ 
où  l'acquisition  d'un  monument  historiqne  pouvait  rentfe^  dàM 
Ms  termes  de  la  loi  de  1835  ;  qu'àlol^s  le  gouvernement  nsétalt 
de  cette  toi  et  se  pourvY)lrail  devant  le  conseil  d*Ëtat  pour  faire 
examiner  sMl  y  a  ulUllé  publique;  que  la  loi  était  suffisante  pou^ 
ces  circonstances  particulières.  » 

M.  Vaioui  a  préi^enté  on  autre  amendement  ainsi  conçu  :  c  Inèn 
^constructions  adhérentes  aux  nsonoments  historiques  et  d'art  09- 
ront  assu]ettl«B  aux  dispositions  do  la  présente  loi  sur  l'oxpit^ 
priation  pour  canse  d'utilité  publique.»  M.  Vuitry  en  a  demanda 
le  rejet.  «  Il  est  évident,  a-l-ll  dit,  que  lorsqu'un  monument  pu* 
bile  est  entouré  de  bâtiments  partrculiei s  qui  peuvent  nuiro.|l 
son  existence,  la  loi  actuelle  dbnno  toujours  au  gouverheoMii 
le  droit  de  soumettre  la  qoesiLion  an  conseil  d'Ëiaii,  pour  oblmMl 
une  ordonnance  déclarative  d'utUiie  .pnbliqne.  6tMM»ro  une  fOMi 
dans  une  loi  qui  n'^sl,  IM  réalité,  qn'tMiD  loi  de  procédure,  qu*uA% 
loi  qui  règle  les  formes  de  Pexpl'Oprlatton  pt/àr  canse  d'utilité  pih 
blique,  n'allex  t>As  cberrbér  à  tntro'duire  tous  lés  cas  dans  les- 
quels Il  pourrait  y  avoir  lieu  de  déclarer  i'ulUil^  publique.  Ce  serait 
tout  à  fait  contraire  au  but  que  le  gbuveiiiemenl  et  la  chambre 
se  proposent.  »  —  «  S)  le  Koovérbeteefit,  a  dit  Si  Varout,  recon.- 
natt  re.\aclltude  des  observations  de.  M.  Vuitry  cl  adhère  à  soè 
opinion,  je  retire  moA  aineudem(|ot.  »  —  Le  garde  des  sceaux,^ 
«  Ce  n'est  pas  une  question^  »  —  )a\,  É^rlbei  n  déclaré  que  cettO 
marche  avait  été  suivie  et  qu'elle  avait  été  autorisée  par  le  eOn« 
seil  d'Éiat  pour  des  bâtiments  adossés  anx  églises  de  Normandie* 
-—  ft  D'après  les  explications  qui  ont  été  doniiées,  a  dit  H.  Va- 
tout, .  Je-  regarde  la  question  comme  décidée  en  favear  do  moù 
amendement.» 

51.  De  ces  discussions  II  résulté  clairement  que  ce  n*est  pas 
une  condition  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  d'expropriation^ 
iju'il  s  a^ls^e  de  traxaux  d'utilité  publique  à  exécuter,  que  seul»- 
ineiil  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent  dans  lequel  il  y  ait  lieu  à 
expropri»iion.  Tel  Obt  égaleoDeut  le  sentiment  do  M.  Delalleaai 
t.  f ,  n*  280. 

*•'.  Qirèiquefots  rexécntlon  des  travaux  entrepris  dans  rmtéfêt 
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pvUio ,  M  Hm  de  ■éeesfliter  raipropriation  elleHBtae ,  e'esl-à- 
dire  ladépMMMiOD  au  profit  de  PÉlat,  des  départements  oa  dee 
commoDes ,  eiige  seulement  qu'il  soit  (ait  dommage  aux  pro- 
priétés particulières ,  soit  par  des  fouilles ,  des  excavations ,  des 
prises  d*eau,  la  privation  d'avantages  qui  y  étaient  attachés»  ete. 
Les  dommages  eux-mêmes  peuvent  présenter  un  double  carac- 
tère: ils  peuvent  être  permanents,  c'est-à-dire  consister  en  une 
dépréciation  des  propriétés  qui  en  sont  atteintes ,  ou  être  pure- 
ment  passagers  et  accidentels.  Dans  le  cas  où  ils  sont  permanents, 
•n  peut  trouver  qu'ils  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  i'expropria- 
Uoo  elle-même ,  puisqu'alors  lis  enlèvent  au  propriétaire  une 
partie  des  droits  et  des  avantages  qu'il  trou  vart  dans  la  possession 
de  sa  chose.  A  cet  ordre  d*idées  se  rattachent  de  graves  questions 
qui  ont  été  agitées  entre  les  auteurs,  et  sur  lesquelles  la  Juris- 
prudence a  été  souvent  appelée  à  prononcer.  Il  en  sera  traité 
V*  Travaux  publics. 

1^8.  La  loi  du  5  mal  tSit,  comme  celle  du  7  Juill.  1833  et 
celle  du  8  mars  1810,  débute  en  posant  le  grand  principe  qui 
différencie  ces  lois  de  la  législation  antérieure  et  parliculièremeut 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  :  elle  dispose  (art.  1  )  que  «  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  s*opère  par  autorité  de 
justice.  »  Ainsi ,  nous  Templre  de  celle  dernière  loi ,  comme  sous 
celui  de  la  loi  du  8  mars  1810,  un  préfet  ne  peut  de  sa  seule 
autorité  ordonner  Texproprlation  d'un  terrain  nécessaire  à  un 
ehemin  et  renvoyer  le  propriétaire  devant  les  tribunaux  pour 
fixer  rindemnité  qui  lui  est  due  (décr.  cens.  d'Ét.,  29  sept. 
1810)  (1). 

Mais  comme ,  aux  termes  des  lois  fondamentales  et  particu- 
lièrement de  l'art.  545  c.  civ.,  le  sacrifice  de  leur  propriété  ne 
doit  être  demandé  aux  particuliers  qu'autant  que  l'utlilté  publique 
le  requiert ,  il  faut  avant  tout  que  l'utilité  publique  de  l'expro- 
prlatlOQ  Boit  régulièrement  constatée.  La  ici  a  déterminé  les 
formes  suivant  lesquelles  elle  doit  l'être.  «  Les  tribunaux,  est*il 


(1)  (Dachaame  C.  eom.  de  Mignaloox.)  ~>  NAPOLton ,  ete.  ; —  Tu  la 
rtqoéle  du  rieur  Oocbaums,  leDdante  à  l'aDDulatioo  d'uo  arrêté  da  préfet 
de  la  Vieoae,  en  date  do  4  ocL  1809,  qui .  sur  la  coolettation  élevée 
entre  la  commooe  de  M ignaloiix  et  le  8ieur  Uucfaaume ,  relativemeat  à  en 
cbemio  tu  sentier  traversaot  la  propriété  de  celui  ci,  et  qu'il  avait  sup- 
primé, ordoDoe  que  ledit  cbemiii  sera  et  «lemeurera  ouvert  aiosi  qu'il  l'a 
dû  jusqu'à  présent ,  et  renvoie ,  s'il  y  a  lieu ,  ie  maire  de  Mignaioux  tl 
k  iieur  Dnchanme  à  se  pourvoir  devant  les  juges  corapéients,  le  premier, 
en  réparation  du  trouble  Criusé  par  le  sieur  Ducbaume  daos  la  possession 
de  la  commune;  le  second,  en  indemnité  du  terrain  sur  lequel  est  pra- 
tiqué le  cbemia  dont  s'agit,  dans  le  cas  où  ii  se  croirait  fondé  en  titre, 
pour  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  ce  même  terrain  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  pièces  que  le  cbemin  liligieni  existe  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  et  que  le  préfet  a  pu ,  par  mesure  de  police ,  en  empêcher  la  sup- 
pression jusqu'à  ce  qu'il  eûi  été  prononcé  sur  la  question  de  propriété  ;— 
t>»Dsidérant  qu'il  n'appariimt  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur 
cette  question ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  a  implicitement  ordonné 
l'expropriation  du  sieur  Ducbaume,  en  le  renvoyant  devant  les  tribunaux 
peur  faire  juger  l'indemoité  qui  devait  lui  être  accordée  pour  ladite  ex- 
froprtatioa;*-  Que  l'expropriation  ponr  cause  d'attlité  publique  ne  peut 
avoir  lieu  par  la  seule  autorité  da  préfet;-^  Art.  1.  L'art.  3  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Vienne ,  du  4  oct.  1809,  est  annulé.  -<-  S.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux ,  sur  la  question  de  propriété  de  rempla- 
cement du  chemin  dont  il  s'agit. 
Du  99  sept.  18IO.-Décr.  cous.  d'ÉU 

'  (9)  (Min.  pub.  C.  Weissgerber.)  —  La  coim*,  —  Vu  les  art.  10  c. 
péo.  et  161  c  inst.  cria.;  —  Attendu,  en  droit,  1*  qu'aux  termes  -de 
l'art.  4d,  tit.  1  de  la  loi  des  19-99  joiil.  1791,  les  arrêtés  légalement 
rendus  par  l'autorité  munieipale,  en  exécution  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la 
lei  des  16-94  aoftt  1790,  sont  définitifs  et  pleinement  exécutoires  ,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  réformés;—  Attendu ,  9*"  que  le  propriotaire  d'un  bâ- 
timent dont  la  fa^de  est  sujette  à  reculemont,  dans  Tiniérêt  de  la  sûrrté 
et  de  la  commodité  de  la  voie  publique ,  contracte ,  lorsqu'il  démolit  vo- 
lontairement cette  façade ,  l'obligation  de  ne  la  réédifier  qu'après  avoir 
obtenu  ralignemenl ,  et  de  ne  point  outrepasser,  en  la  reconstruisant ,  la 
ligne  qui  lui  aura  été  tracée;  d'où  il  suit  que  les  formalités  au\queiles  est 
soumise  i'exiiropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  ne  doivent  pas , 
dans  ce  cas  particulier,  être  remplies  à  son  égard  ; —  Et  attendu,  eu  fait, 
que  le  maire  de  Sainte-Marie-anx  Mines,  par  son  arrêté  du  15  fév. 
1833,  a  défendu  à  tout  habitant  dr  cette  ville  d'élever  ou  réparer  aucun 
h&limcot  donnant  sur  la  voie  publique,  sans  avoir  prévenu  i'auloriié 
municipale,  obtenu  son  autorisation  et  demandé  l'alignement;—  Qu'au 
;népris  de  cet  aote ,  et  postérieur^mcut  h  la  netificaiion  spéciale  qui  lui 


dit  dans  Part.  9,  L.  S  mai  1 841 ,  ne  peuvent  prononcer reiproprla^ 
tion  qu'autant  que  rutilité  en  a  été  consutée  et  déclarée  dans  lei 
formes  prescrites  par  la  présente  loi.  »  —  Nous  exposerons  tout 
d^abord  les  règles  que  la  loi  a  tracées  relativement  à  cet  objet. 

64.  11  est  on  cas  dans  lequel  l'expropriation  s'opère  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  de  Injustice  ni  h 
l'emploi  des  formalités  ordinaires.  Lorsqu'un  bâtiment  joignant 
la  vole  publique  et  sujet  à  reculement  vient  à  être  démoli ,  le 
terrain  sur  lequel  il  était  construit  est  de  plein  droit  rénni  à  la 
voie  publique,  du  moins  pour  la  partie  comprise  dans  Taligiie- 
ment,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  une  expropria- 
tion régulière.  Lors  de  la  discuf^slon  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  on 
avait  demandé  qu'il  y  fût  inséré  une  disposition  expresse  sur  ce 
point;  mais  ii  fut  répondu  par  le  commissaire  du  roi  que  cela 
n'était  pas  nécessaire  ;  que,  lorsqu'il  s'aglssatt  de  reculement 
dans  une  rue  déjà  ouverte,  ce  reculement  n'étant  que  l'exécn* 
tion  d'une  servitude  préexistante ,  prix  des  avantages  procurés 
par  la  jouissance  de  la  communication,  H  ne  pouvait  y  avoir  Heu 
dans  ce  eas,  à  la  formalité  de  l'expropriation. — il  a  été  Jugé,  ea 
conséquence ,  que  l'expropriation  qui  a  lieu  par  suite  d'aligné-  - 
ment  n'est  point  soumise  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  qid 
oou.«  occupe (Crim.  cass.  30  janv.  1 836) (9).— Toutefois  la  fixation 
d'alignement,  Imposée  par  l'autorité  administrative  au  propriétaire 
qui  veut  rebâtir,  n'a  pas  pour  effet  immédiat  de  le  dessaisir  de 
la  propriété  de  la  portion  du  terrain  d'emplacement  retranché  par 
cet  alignement  pour  être  ajoutée  è  la  voie  publique  :  en  sorte 
qu'il  a  pu  être  décidé  que,  tant  que  rindemnité  due  par  la  eom- 
mune  ou  l'État  n'a  pas  été  payée,  oe  propriétaire  a  pu  valable- 
ment concéder,  sur  la  portion  de  terrain  retranchée,  une  hypo- 
thèque qui ,  dans  ce  cas ,  doit  s'appliquer  à  l'iodemnité  réglée 
postérieurement  et  aux  intérêts  échu;),  sans  que  Tarrêt  qui  le  juge 
ainsi  commette  aucune  violation  de  la  loi  (Req.,  19  mars  1838)  (3). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  terrains  joignant  des  mes  ae- 
- —  ) 

en  avait  été  faite ,  H.  Weissgerber,  sans  avoir  pris  l'alignemeat  es||éy  a 
reconstruit,  sur  ses  anciens  fondements,  la  façade  de  sa  maison  qo^ 
venait  de  démolir,  depuis  la  ruelle  entre  lui  et  Bueber,  jusqu'à  la  porta 
d'entrée  de  cette  maison  ;  —  Que  le  maire,  par  un  arrêté  du  17  aoàt  der- 
nier, lui  a  également  enjoint  d*abattre  cette  construction  dans  le  mois,  et 
de  suivre,  en  la  réédiGant,  la  ligne  qu'il  lui  a  fixée,  avec  offre  de  lui 
payer  comptant,  à  dire  d'experts,  le  terrain  dont  cet  alignement  doit 
élargir  la  rue  ;  qu'en  n'obtempérant  point  à  cette  injonction  contre  laquelle 
il  n'a,  d'ailleurs,  formé  aucune  réclamation  devant  l'autorité  supérieure, 
Weissgerber  a  encouru  l'amende  que  l'art.  i71,n<»  5  c.  pén.  prononce, 
et  par  une  conséquence  nécessaire  et  légale  de  sa  double  conlravenitvu  « 
la  démolition  du  mur  de  face  dont  il  s'agit,  à  titre  de  réparation  ctviio  du 
dommage  qui  en  résulte;— Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police 
a  dév  taré  n'y  avoir  lieu  d'oruoaoer  ia  destruction  de  ce  mur,  sur  le  motif 
que  l'alignement  donné  dans  l'arrêté  du  17  août  n'e«t  pas  définitili  et 
que  le  droit  qui  appartient  au  maire  de  le  tracer,  oe  peut  comprtadcu 
celui  de  contraindre  le  prévenu  à  l'abandon  d'une  partie  de  son  terrain, 
s'ios  accomplir  les  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  —Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  le  jugement  dé- 
noncé a  (ait  une  fausse  application  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  ot  conuais 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-de»UH  visées  ;~  Casse. 
Do  30  janv.  1836. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppio,  f.  f.  pr.-RIvns,  c» 

(3)  Eipèei  :  —  (Cuvlllier  0.  Lagrenée.).  —  Le  sieur  Saocède,  prs- 
priétaire  de  l'bêtel  de  la  Groix-Blanche,  à  Paris ,  le  fit  démolir,  en  18^5, 
pour  construire  à  sa  place  le  passage  Saucéde.  Hais,  avant  d'élever  ce 
dernier  bSlimeoty  il  demanda  l'alignement  au  préfet  de  la  Seine,  qui,  par 
arrêtés  des  9  sept.  18i5  et  4  mai  1826,  retrancha  une  portion  dn  ter- 
rain d'emplacement  au  profit  de  la  voie  publique.  —  P^u  de  temps  après 
le  dernier  de  ces  arrêtés,  le  4  juill.  1816 ,  Saucéde  souscrivit  en  faveur 
des  époux  Lagrenée  une  obligation  de  900,000  fr.,  rt  bypoibéqua  à  la 
sfireté  de  celte  créance  le  terrain  sur  lequel  eiitttait  autrefois  rbéiel  de  la 
Croix- Blanche,  ainsi  que  les  constructions  faites  ou  à  faire.  L'indem- 
oité que  devait  la  ville  de  Paris  à  Saucédey  à  raison  de  Peioroprialiae 
pour  cause  d'utilité  publique  qu'elle  loi  avnii  fait  subir  par  l'alignement, 
ne  fut  réglée  que  le  30  aoât  1834,  par  jugement  qui  fixa  cette  indemnîlf 
à  15.146  fr.,  et  à  la  suite  duquel  le  préfet  de  la  Seine,  par  arrêté  du 
13  janv.  1835,  ordonna  le  payement  de  crtte  sorom<>  avec  les  lotéréis  i 
partir  de  1826.  —  Antéripurement.  et  par  acte  notarié  du  90  jnin  1834, 
Saucéde  avait  lédé  au  sifur  Cuvillter,  con  créancier,  ces  intérêts  «  tant 
échus  qu'à  échoir,  et  Govillie r  avait  notifié  son  transport  au  préfet  de  la 
Seine.  —  Un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prit  du  pasi^age  Saucéde , 
vendu  judiciairement,  des  contestations  se  sont  élerées  entre  Cuvillier  cl 
les  époux  Lagrenée»  qui  préteadaîènt  loua  doux  a  ia  pnfiMlé  dtsiils 
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tuellament  oaYertes  doit-il  être  également  appliqué ,  à  regard  de» 
rues  DOQvelles  dont  l'ouverture  a  été  ordonnée ,  aux  terrains 
compris  dans  l'emplacement  assigné  à  ces  rues? — La  cour  de  cas- 
sation avait  d'abord  résolu  affirmativement  cette  question.  Après 
avoir  décidé  que  la  loi  du  7  Juill.  1833,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  dérogé  à  celle  du  16  septembre  1807» 
relativement  à  la  petite  voirie ,  qu'en  ce  qu'elle  a  attribué  à  un 
Jury  spécial  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  ex- 
propriés ;  mais  que  l'ouverture,  l'élargissement ,  le  redressement 
et  le  prolongement  des  rues  qui  sont  à  la  charge  des  villes,  restent 
exclusivement  régis  par  les  art.  49  %  54  de  la  loi  de  1807,  elle 
avait  Jugé,  par  le  même  arrêt ,  que  l'ordonnance  royale  qui ,  con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  déclare 
l'utilité  publique  et  rend  exécutoires  les  plans  d'alignement  des 
villes ,  a  pour  effet  immédiat ,  ipso  facto ,  de  réunir  fictivement 
à  la  vole  publique  les  terrains  qui,  d'après  ces  plans,  doivent 
ultérieurement  en  faire  partie  :  de  telle  sorte  qu'à  compter  de 
l'ordonnance  y  ces  terrains  sont  soumis  aux  mêmes  règlements, 

intéréis,  le  premier  en  verta  de  sa  cession,  les  seconds  en  vertu  de  rhj- 
polhèque  saos  réserve  du  4  Juill.  1826. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  ia  question  en  faveor  des  époux  La- . 
grenée,  par  jugement  du  5  juiit.  1836,  conçu  dans  les  terme»  suivants  : 
—  «  Attendu  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  faut  distinguer  deux  époques  :  1*  celle  à  laquelle  Tadministration  si- 
gnifie au  propriétaire  l'alignement  qu'elle  a  déterminé  et  le  reculemeot 
qui  en  doit  être  la  conséquence;  —  2^  Celle  où  Tiodemnité  résultant  de 
l'eipropriation  est  comptée  au  propriétaire  dépossédé,  ou  lui  est  offerte 
réellement  dans  les  termes  de  droit  ;  —  Attendu  que  l'alignement  signifié 
n'a  pas  pour  effet  d'investir  immédiatement  l'État  ou  la  commune  de  la 
propriété  du  terrain  qu'ils  veulent  réunir  au  domaine  public,  mais  ne  con- 
stitue de  lear  part  qu'un  acte  conservatoire ,  dont  la  conséquence  ne  peut 
leur  être  définitivement  acquise  que  par  l'énumération  de  l'indemnité;  — 
Que  ce  principe  découle  des  dispositions  de  l'art.  9  de  la  charte,  au  titre 
du  droit  public  des  Français .  qui  dispose  qoe  nul  ne  peut  être  expro- 
prié, pour  cause  d'utilité  publique,  que  moyennant  une  préalable  indem- 
nité ;  —  Attendu  qoe  de  la  nécessité  oà  se  trouve  l'État  ou  la  commune 
de  faire  délivrance  préalable  de  l'indemnité  pour  acquérir  par  voie  d'ex- 
propriation ,  résulte  la  conséquence  qoe  la  propriété ,  qui  ne  saurait  de- 
meurer en  sof^pens,  continue,  jusqu'au  payement  de  l'indemnité,  à  repo» 
Mr  sur  la  tête  de  l'ancien  propriétaire,  qui  peut  l'hypothéquer  ;~Atleodu 
que  le  payement  des  intérêts  du  montam'de  l'indemnité,  que  l'État  ou  la 
coramooe  fait  courir  du  jour  de  la  signification  de  l'alignement,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  faisant  lemonler  la  propriété  à  la  même  époque, 
mais  comme  représentatif  de  la  réparation  due  à  raison  de  la  perte  des 
fruits  que  Talignement  fait  supporter  au  propriétaire  ultérieurement  ex- 
proprié; —  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'espèce ,  la  ville  de  Paris ,  qui 
avait  fixé,  en  janvier  1826,  les  limites  au  delà  desquelles  Saucède  ne 
pouvait  élever  ses  constructions,  n'a  fait  offre  de  l'indemnité  qui  résultait 
du  reculement  ordonné,  que  le  13  janv.  1835; —  Attendu  que  le  sieur 
Saucède  a  souscrit,  le  4  juill.  1826,  une  obligation  au  profit  des  sieur  et 
dame  Lagrenée,  auxquels  ils  a  reconnu  devoir  une  somme  de  200,000  fr., 
pour  garantie  de  laquelle  il  a  hypothéqué  le  terrain  sur  lequel  eiislait 
autrefois  l'hdtet  de  la  Groix-Blancbe  ;  —  Que ,  dans  ledit  acte ,  Saucède 
D'à  fait  aucune  mention  ni  distraction  de  la  portion  de  terrain  que  la  ville 
de  Paris  s'était  réservée  par  suite  du  reculement,  mais  a  affecté  hypo- 
thécairement l'intégralité  de  la  propriété,  telle  qu'il  l'avait  acquise  au 
Z  janv.  1824;  —  Attendu  que ,  par  suite  de  cette  obligation,  les  sieur  et 
dame  Lagrenëe  ont  pris  inscription  sur  la  totalité  de  l'immeuble ,  à  la 
date  du  5  juill.  1826;  —  Qoe  celte  inscription,  consentie  et  prise  avant 
l'expropriation  consommée  par  le  payement  de  l'indemnité,  sur  le  terrain 
réuni  définitivement  depuis  à  la  voie  publique ,  a  produit  tout  son  effet 
an  profit  des  sieur  et  dame  Lagrenée ,  en  les  substituant  aux  droits  du 
Tendeur,  pour  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  la  ville  de  Paris ,  la- 
quelle ne  peut  désormais  se  libérer  valablement  qu'entre  leurs  mains  en 
capital  et  intérêts;  —  Attendu  qoe  Saucède,  dont  la  propriété  était  gre- 
vée d'inscription,  n'a  pu  consentir,  le  20  juin  1834,  au  profit  du  sieur 
Cuvillier,  un  transport  do  montant  des  intérêts  échus  ou  à  échoir  de 
l'indemnité  à  lui  due  par  la  ville  de  Paris  ;  —  Que  ces  intérêts,  comme 
accessoires  d'un  prii  de  vente,  ont,  comme  ce  dernier,  la  qualité  de  va- 
leur immobilière,  et,  comme  tels,  n'ont  pu  être  céilés  par  voie  de  simple 
transport,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires.  »  —  Sur  l'appel , 
la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  31  janv.  1837,  a  confirmé  ce  jugemeni 
en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  de  Cuvillier  pour  1*  violation  des  art.  16, 17  et  18  de  la  loi 
du  7  juill.  1833  sur  l'expropriation  podr  cause  d'utilité  publique,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  transmission  de  la  propriété  n'est  par- 
laite  qn'après  le  payement  de  l'indemnité ,  et  que,  jusqu'à  ce  moment,  le 
wopnétaire  exproprié  peut  b^fpothéquer  le  terrain  ((ui  a  été  l'objet  de 
^expropriation.  —  Arrêt. 

fous  uni. 


et  que^  par  suite,  les  propriétaires  qui  y  ont  élevé  des  construc- 
tions sans  en  avoir  obtenu  de  l'autorité  municipale  Fallgnement, 
sont  passibles  des  peines  prononcées  pour  ces  sortes  de  contra-< 
ventlons;  qu'en  conséquence,  un  jugement  ne  peut  pas,  en  cas 
pareil,  refuser  d'appliquer  ces  peines ,  sous  prétexte  que  la  for- 
malité de  l'alignement  n'est  exigée  que  pour  les  constructions  à 
établir  sur  la  voie  publique  actuelle  (Grlm.  cass.  27  Janv. 
1837  )  (1).  —  Mais ,  la  question  étant  revenue  devant  elle ,  sur 
un  nouveau  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire,  elle  l'a  résolue 
en  sens  contraire  par  un  arrêt  rendu  toutes  les  chambre;  assem- 
blées et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin.  Cet  arrêt  a  décidé  que  ia  désignation  dans  un  plan 
d'alignement  d'une  ville ,  approuvé  par  ordonnance  royale ,  des 
terrains  qui  doivent  faire  partie  d'une  rue  projetée,  ou  servir  à 
son  prolongement ,  mais  ne  joignant  pas  la  voie  publique  actuelle, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  ces  terrains  puisse, 
tant  qu'il  n'aura  point  été  préalablement  exproprié  et  indemnisé, 
élever  des  constructions  sur  ces  terrains ,  sans  se  munir  d'une 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
décide,  en  fait,  que  l'hypothèque  concédée  par  Saucède,  dans  l'acte  no« 
tarie  du  4  juill.  1826 ,  portait  sur  la  totalité  du  terrain  occupé  autrefois 
par  l'hétel  de  la  Croix-Blanche,  saos  distraction  des  portions  dudit  ter« 
rain,  retranchées  par  suite  de  la  fixation  d'alignement  renfermée  dans  les 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  des  2  sept.  1825  et  4  mai  1826.  —  Que  le 
même  arrêt  décide,  en  droit,  que  cette  fixation  d'alignement,  quoique 
pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité  (réglée  effectivement  depuis,  par 
jugemont  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  30  août  1834),  n'avait  point 
eu  pour  effet  de  dessaisir  actuellement  Saucède  de  la  propriété  des  por- 
tions de  terrain  retranchées ,  sur  lesquelles  il  lui  était  interdit  de  b&tir, 
et  qu'ainsi  il  avait  pu  les  hypothéquer  valablement  dans  ledit  acte  dn 
3  juill.  1826;  —  Attendu  qu'une  pareille  décision,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles de  loi  invoqués,  a  fait  des  principes  sor  la  matière  la  pins  juste 
application...;  —  Rejette. 

Du  19  mars  1838.-C.C.,ch.  req.-HM.Zangiacomi,  pr.-Félix  FaurSi 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lalrulfe-Montmeylian,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Malles  fils.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  l'ord.  du  20  août  1824,  par  laquelle  le  roi  a  rendu 
eiéctttoire  le  plan  de  la  ville  de  Valeociennes ,  arrêté  en  conseil  d'État; 
Ensemble  les  art.  471,  n*>  5,  c.  pén.,  et  l61.Ci  inst.  crim.;  —  Attendu, 
en  droit,  1*  que  la  loi  du  7  juill.  1833  s'applique  uniquement,  selon  les 
termes  formels  de  son  art.  5,  à  tous  les  grands  travaux  publics ,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières ,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'État  ou  compagnies  particulières  ;  —  Qu'elle  n'a  dérogé  a 
la  législation  antérieure  concernant  la  petite  voirie  que  pour  attribuer  au 
jury  spécial  par  elle  institué ,  la  fixation  des  indemnités  que  la  loi  du 
8  marslSIO  avait  enlevée  aux  conseils  de  préfecture  et  transportée  à  l'an* 
torité  judiciaire  ;  d'où  il  suit  que  l'ouverture  ,  Télargissement,  le  redres- 
sement et  le  prolongement  des  rues  qui  sont  à  la  charge  des  villes,  restent 
exclusivement  régis  par  les  art.  49, 50,  51,  52,  53  et  54  de  la  loi  do  16 
sept.  1807  ;  —  Attendu ,  2*  que  le  troisième  de  ces  articles  investit  l'au- 
torité royale  du  pouvoir  de  déclarer  l'utilité  publique  de  tels  travaux,  el 
de  grever  de  la  servitude  légale ,  qui  en  est  la  conséquence ,  selon  l'art> 
649  c.  civ. ,  les  terrains  dont  ils  exigent  que  les  propriétaires  riverains 
puissent  être  dépossédés ,  moyennant  indemnité  préalable ,  lorsque  l'exé- 
cution de  ces  travaux  les  privera  effectivement  de  leur  jouissance  ;  — • 
Qu'aussitôt  donc  que  le  roi  a  reconnu  et  déclaré  en  conseil  d'État  cette 
utilité ,  el  rendu  exécutoires  les  plans  d'alignement  des  villes ,  les  ter- 
rains qui  s'y  trouvent  désignés  pour  être  ultérieurement  réunis  h  la  voie 
publique,  sont  censés  en  faire  déjà  partie,  et  soumis,  de  plein  droit» 
ipio  facto ,  aux  règlements  de  la  petite  voirie  ;  —  Que  les  propriétaires 
de  ces  terrains  ne  peuvent  y  faire  aucune  construction ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  demandé  et  obieou  l'alignement  que  l'autorité  municipale  est  chargée 
de  délivrer,  en  exécution  desdits  plans;  —  Que,  dès  lors,  tons  les  ou- 
vrages entrepris  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  d'ordre  public, 
constituent  la  prévention  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n®  5,  c.  pén.; — 
Et  aUendu,  en  fait,  que  le  plan  de  la  ville  de  Valencieones  affecte  au 
prolongement  de  la  rue  Sally  la  portion  du  jardin  sur  laquelle  Malles  fils 
a  b&ti  la  remise  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  sans  avoir  demandé  ni  ob- 
tenu l'alignement  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  ledit  Malles  fils  a  encoure 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  —  D'où  il  résulte ,  qu*en 
le  mettant  néanmoins  hors  de  cause,  sur  le  motif  que  la  formalité  fu'ila 
négligée  de  remplir  n'est  exigée  que  pour  les  constructions  h  établir  sur 
la  voie  publique  actuelle ,  le  jugement  dénoncé  a  non-senlement  inter- 
prêté  et  appliqué  faussement  l'art.  3  des  lettres  patentes  du  10  avr.  1783, 
la  loi  du  7  juill.  1833,  Part.  546  c  civ.,  et  les  art.  S  et  9  de  la  charte 
constitutionnelle,  mais  commis,  en  outre,  nue  violation  expresse  delà 
loi ,  de  l'ordonnance  royale,  et  des  autres  dispositions  ei-dessos  visées; 
—  En  conséquence ,  casse. 

Du  27  ianT%  t897,-G,  C,  clu  crim^-H4f .  Choppin,  f.  {•depr.-Rivas,  u 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  Î. 


aatorlMtkm  (HréalaMe  (Cb.  réon.  re].  %A  dot.  1897)  (1).— Nons 
croyoDs  qae  cette  dernière  interprétation  est  seule  conforme  à  la 
pensée  du  législatear.  En  effet ,  lors  de. la  discussion  de  la  loi  de 
1 833,  M.  Daguilhon-Pujol  ayant  demandé  qa*one  disposition  légis- 
lative >tDt  consacrer  le  droit ,  pour  le. propriétaire,  de  conserver 
lu  diaposition  de  ses  terrains  jusqu'à  l'expropriation ,  dans  le  cas 
de  percement  de  rues  nouvelles ,  l'amendement  fut  écarté  sur  la 
déclaration  de  M.  Legrand,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées i  et  commissaire  du  roi  pour  la  discussion  de  la  loi ,  que  toute 
interdiction  de  bâtir  ou  de  réparer  qui  reposerait  uniquement 
sur  un  plan,  et  lorsqu'il  n'y  aurait  encore  ni  route  ni  rue,  serait 
contraire  à  la  loi;  que,  dès  lors,  l'amendement  était  inutile,  puis- 
qu'il allait  au-devant  d'une  illégalité  qu'on  ne  devait  pas  supposer. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Malles.)  —  La  cooa  (après  délib«  eo  ch.  do  cens.)  ; 
— Attenda  que  Fédit  du  mois  de  déc.  1607,  et  l'arrêt  du  conseil  du  17 
fév.  1763,  n^obUgent  les  propriétaires  <}ui  veulent  construire  ou  réparer 
des  b&iiments,  à  demander  une  autorisalion  ou  la  fixation  de  l'alignement, 
qu'autant  que  les  édifices  sujets  aux  réparations ,  ou  les  terrains  sur  les- 

Îuels  les  constmctiottS  doivent  avoir  lieu ,  Joignent  la  voie  publique  ;  — 
lue ,  par  ces  mots  :  «ot«  fubliqwy  on  ne  doit  entendre  que  l'emplacement 
actuellement  affecté  h  la  circulation,  et  non  les  terrains  qui  sont  désignés 
par  les  plans,  pour  former ,  h  une  époque  déterminée,  une  voie  publique 
nouvelle;  —  Attenda  que  la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas  étendu  les  dis- 
positions de  l'édit  de  1607;  —  Que  l'art.  5i  de  cette  loi,  qui  porte  que, 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  comme  pour  l'élargissement  des  an- 
ciennes, les  alignements  seront  donnés  par  les  maires  ,  se  rapporte  aux 
articles  précédents ,  notamment  à  l'art.  49,  qui  exigent  que  les  terrains 
nécessaires  paur  l'ouverture  des  nouvelles  rues  soient  payés  à  leurs  pro- 
priétaires ;  -7  Que,  dès  lors, l'art.  5),  en  parlant  de  l'alignement  à  donner 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  suppose  nécessairement  l'acquisition 
préalable  et  le  payement,  conformémeot  à  l'art.  49,  des  terrains  sur  les- 
quels ces  mes  nouvelles  doivent  être  ouvertes,  ce  qui  n'est,  au  surplus , 
que  la  conséquence  du  priiioipe  posé  dans  VmL  9  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, et  dans  l'art.  545  c.  civ.,  qae  nul  ne  peut  être  contraint  décé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ; 

Attendu  que ,  jusqu'à  ce  que  l'acquisition  des  Cerrains  désigna  pour 
former  une  voie  publique  nouvelle  ait  été  consommée,  les  propriétaires  de 
ces  terrains  ne  doivent  éprouver  aucune  gène  dans  l'exercice  légal  de  leur 
4roit  de  propriété  ; — Attendu  que  l'ordonnance  du  roi,  du  SOaoftt  18S4, 
qui  approuve  le  plan  de  la  ville  de  Valenciennes,  s'est  conformée  à  ces 
principes  en  décidant,  art.  5,  que  les  indemnités  à  payer  par  la  ville  aux 
propriétaires  dépossédés  seraient  réglées  conformément  aux  lois  ;  — Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  l'élargissement  de 
la  voie  publique  actuelle,  mais  de  l'établissement  d'une  voie  publique 
nouvelle,  par  le  prolongement  de  la  rue  Sailly  ;  —  Que  le  terrain,  sur  le- 
quel Malles  a  commencé  à  établir  des  constructions,  ne  ioint  pas  la  voie 
publique  actuelle,  mais  qu'il  se  trouve  compris,  d'après  le  plan  delà  ville, 
dans  le  prolongement  projeté  de  ladite  rue; — Que  la  ville  de  Valencien- 
nes n'en  a  pas  encore  fait  l'acquisition,  ainsi  qu'elle  y  a  été  autorisée  par 
l'ordonnance  du  roi  du  20  août  1824  ;  -*-  Que,  dans  cet  état  des  faits,  en 
décidant  que  Mallez  avait  pu  construire  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  demandé  l'autorisation  du  maire  et  la  fixation  d'un  alignement ,  le 
jugement  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  delà  loi;  — Rejette. 

Du  34  nov.  1837 .-G.  G.,  ch.  réuu.-MM.  Portails,  l^'pr.-Brière,  rap.- 
Dopin,  pr.  gén.-Galisset,  av. 

{%)  BMpèc$  f  —  (Gomp.  des  Marchés  C.  la  ville  de  Paris.).  —  Le  i** 
mars  1836 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (1**  ch. ,  M.  Miller,  pr.) ,  ainsi 
conçu  :  «  Gonsidérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interprétation  d'actes  admi- 
nistratifs, mats  d'application  de  lois  et  règlements  à  des  actes  admiois- 
tratiCs  parfaitement  clairs;— Qu'aucun  obstacle  légal  ne  peut  motiver  un 
sursis  ;•- Considérant  que  le  boul  ^vard  Mazas  est  en  partie  exécuté,  que 
plusieurs  alignements  ont  été  donnés  conformément  au  plan  tracé  et  ap- 
prouvé pour  ledit  boulevard  ; — Qu'un  alignement  a  été  spécialement  donné 
à  la  oonqiagnie  des  marchés  à  fourrage,  le  16  avril  1829,  et  suivi  le  25 
mai  1830,  d'un  procès  verbal  de  récolement  ;— Gonsidérant  que  la  va- 
leur du  termin  qui,  appartenant  à  la  compagnie,  devait  faire  partie  du 
^nlevard  Maïas,  a  été  estimée  contradictoirement,  mais  que  cette  esti- 
mation ne  parait  pas  avoir  été  définitivement  approuvée  par  le  préfet  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  ;  — «Qu'il  n'apparaît  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu, 
d«  la  part  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris,  prise  de  possession 
«fleciive  du  terrain  ;  —  Gonsidérant  que  l'ajournement  des  travaux  pour 
la  formation  du  boulevard  Masas ,  ayant  été  aotorisée  par  l'ordonnance 
du  15  oct.  1M4,  jus^'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  acquitté  l'indemnité, 
an  moyen  de  fonds  à  allouer  dans  son  budget;  et  l'interdiction  du  droit 
d'user  dans  toute  son  étendue  du  droit  de  propriété  n'entraînant ,  comme 
conséqueaeai  aux  t«rmes  de  ladite  ordonnance,  que  la  faculté  de  contrain- 
dra la  villa  éb  Paris  h  faire  l'acquisition,  conformément  à-la  loi  du  8  mars 


1810,  la  compagnie  n'a  droit  aux  intérêts  qu'h  compter  du  jour  où,  usant 
de.cetif  facolidi  efle doit  cesser  d'^e  proprMaîre^«--Qttf  f( 


^exercice  ié^ 


^   ttft.  Il  a  été  décidé,  au  snrplas,  1*  qae  riUéfsalité  d'une . 
ordonnance  royale  résultant  de  ce  que,  après  avoir  prescrit 
des  travaux  d'embellissement  d'une  ville  d'après  un  plan  qu'elle  | 
approuve,  elle  met  les  dépenses  qu'occasionneront  ces  tra-| 
vaux  à  la  charge  de  la  ville,  sans  que  le  conseil  municipal; 
ait  préalablement  donné  son  avis ,  doit  être  réputée  couverte  i 
à  l'égard  de  la  commune,  si  l'autorité  municipale  a  exécuté 
volontairement  cette  ordonnance,  en  poursuivant  l'accomplis- 
sement des  travaux  et  en  donnant  à  cet  effet  des  alignements 
réitérés  suivis  de  procès-verbaux  de  récolement  et  d'expertises 
contradictoires  pour  l'estimation  des  terrains  cédés  par  suite  de 
ces  alignements,  le  tout  conformément  au  plan  et  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  (ftej.  4  déc.  1839)  (2);  —  2«  Que,  de  ce 

de  cette  faculté  ne  résulte  que  de  la  demande  judiciaire,  légalement  in- 
tentée et  suivie  de  la  prise  de  possession  à  Pépoque  oA  elle  devra  avoir 
lieu  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence,  ni  à  la  demande  en 
sursis,  infirme  le  jugement,  ordonne  que  la  ville  prendra  livraison  des 
terrains,  et  payera  à  la  compagnie  82,121  fr.  de  principal,  avec  intérêts 
à  compter  de  la  prise  de  possession,  si  mieux  n'aime  la  ville  de  Paris 
payer  d'après  une  nouvelle  expertise,  elCj  » 

Pourvoi  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  compagdîe  des  marchés  k  fonr^ 
-  rages.  —  La  ville  de  Paris  a  proposé  quatre  moyens  :  1*  excès  de  pou- 
voirs, incompétence  matérielle, .violation  des  lois  des  24  août  1790  et  16 
fruct.  an  3,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  pu  juger  le  litige  qui  loi  était 
soumis,  sans  se  livrer  à  une  interprétation  d'actes  administratif^,  qui  sor- 
tait de  sa  compétence  ;  —  2«  Violation  de  la  loi  du  14  déc«  1789,  art. 
50,  et  de  l'art.  51  de  la  loi  des  21  mai-27  juin  1790,  eu  ce  que  Tord,  du 
15  oct.  1814  devait  être  déclarée  ill(^gale  dans  la  disposition  qui  a  mis 
les  frais  des  travaux  à  exécuter  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  sans  que 
le  conseil  municipal  eût  voté  soit  l'exécotion  de  ces  travaux,  soit  les  dé- 
penses qu'elle  devait  entraîner;  —  3*  Violation  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  de  celle  du  7  juill.  1833,  en  ce  que 
l'ordonnance  de  1814  ne  pouvait  être  déclarée  exécutoire  en  tant  que  pro- 
nonçant la  déposession  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  bonl^ 
vard  Masas,  attendu  que  cette  déposition  n'avait  été  précédée  d'aucune 
des  formalités  et  des  garanties  prescrites  par  la  loi  pour  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  que  les  propriétaires  ayant  par  conséquent 
le  droit  de  refuser  de  se  soumettre  à  celte  ordonnance,  ne  peuvent  pas 
non  plus  s'en  prévaloir  pour  réclamer  une  indemnité  qui  prend  sa  source 
dans  un  acte  illégal  ;  qu'en  vain  on  dirait  que  ce  moyen  ne  pent  être  in- 
voqué que  par  les  propriétaires  dépossédés,  et  que  la  ville  est  sans  qua- 
lité pour  l'opposer;  qu'en  effet,  elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  être 
à  la  discrétion  des  propriétaires  et  à  faire  déclarer  nulle  l'ordonnança 
vis-à-vis  de  tous,  s'il  est  vrai  qu'il  dépende  de  ceux  qui  le  voudront  bien 
d'en  contester  la  légalité  quand  on  en  poursuivra  l'exécution;— 4*  Fausse 
application  de  l'art.  9  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  maxime  : 
point  éTintirtt,  point  cTaciion,  en  ce  que  la  compagnie  défenderesse,  qui 
n'avait  subi  aucune  dépossession  actuelle,  ne  pouvait,  par  suite,  obtenir 
une  indemnité,  et  n'avait  même  aucun  intérêt  à  en  réclamer  une. 

Le  pourvoi  de  la  compagnie  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  i65t 
c.  civ.  et  de  l'art.  20  de  la  loi  du  8  mars  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 


rir  ces  intérêts  à  partir  de  la  tradition  des  terrains  cédés.«-*Arrêt  (ap«  dél. 
en  ch«  du  cens}. 

La  coua  ;  —  Attendu  la  counexité,  Joint  les  deux  pourvois;  —  Et  | 
statuant  :  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  ville  de  Parist— Sur  le  premier 
moyen  :---Âttendu  que  l'ordonnance  royale  du  15  oct.  1814,  a  été  publiée 
au  bulletin  des  lois  ;  —  Que  cette  ordonnance  ne  présente  aucune  ambî- 
golté  relativement  au  sens  de  ses  dispositions  ;  —  Que  la  question  de  lé- 
galité ou  d'exécution  volontaire  était  du  ressort  des  tribunaux;— Qa'aînsi 
c'est  avec  raison  que  la  cour  royale  de  Paris  a  refusé  de  suiseoir  et  dose 
déclarer  incompétente; 

Sur  le  deuxième  moyen  t  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  lait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  boulevard  Maxas  a  été  exécuté  en  partie,  et  q«e 
plusieurs  alignements  ont  été  donnés,  conformément  an  plan  que  l'ont. 
du  15  oct.  1814  avait  approuvé,  et  dont  elle  prescrivait  l'exéentioa  pour 
la  formation  dudit  boulevard  ; —Qu'il  est  également  constaté,  en  bit,  pai 
le  même  arrêt,  une  spécialement  il  a  été  donné  aux  défendeurs,  pmu 
l'exécution  de  ladite  ordonnance,  un  alignement  snivi  tant  d'un  procès- 
verbal  de  récolement,  que  d'une  expertise  contradictoire  pour  l'estimation 
de  la  portion  du  terrain  leur  appartenant  qui  était  comprise  dans  la  ligne 
fixée  par  rordonnance  et  par  le  plan,  pour  la  confection  de  la  nonvella 
voie  de  communication  dont  il  s'agit;  —  AtUndn  que  l'airèt  altaqné  a  été 
fondé  à  considérer  ces  faits  publics  et  réitérés  comme  oonstitoinidea  aclei 
d'exécution  volontaire  de  l'ordonnance,  sur  lesquels  l'autorité  mmkipnle 
ne  pouvait  plus  revenir  pour  contester,  après  dix-^pt  annéee  éoMk> 
lées  sans  réclamation ,  la  légalité  de  ladite  ordonnance,  rendue  pa> 
bliqi^e  depuis  le  même  temps  ;  —  Qu'en  se  fondant  sur  ladite  fixation»  b 
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que,  011?  TacUon  en  indenuiUé  formée  contre  ane  ville  par  on 
particulier  dont  la  propriété  a  été  prise  pour  l'ouverture  d'une 
rue,  la  ville  excipe  d'un  acte  admiDistratif  par  lequel  l'État  lui  a 
cédé  le  terrain  d'emplacement  de  la  rue,  et  duquel  elle  Induit  que 
c'est  à  l'État  de  payer  les  iodemoités  dues  aui  propriétaires 
dépossédés  par  l'exécution  des  travaux,  prétention  qui  est  con- 
testée par  l'État  mis  en  cause,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal. 
Justement  saisi  de  la  demande  de  l'Indemnitaire ,  doive  surseoir 
à  statuer  Jusqu'après  l'interprétation  par  l'autorité  compétente  de 
l'acte  administratif  débattu  entre  la  ville  et  l'État  ;  qu'en  un  tel  cas, 
rautoritéjudiciairedoit  condamner  au  payement  de  l'indemnité  la 
Tille  qui  a  fait  exécuter  les  travaux  et  s'est  mise  en  possession  du 
terrain  pris  au  demandeur,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  ensuite  contre 
l'Ëtatetà  fairejuger  avec  lui  par  quide  droit  quelle  est  retendue 

«— — —W— ^— — — *»^i— —I    I      n     n— — — ■— — m^— ■  I  M 

cour  royale  de  Paris  n'a  pas  eu  h  s'oecaper  de  la  question  de  savoir  si, 
d'aprts  la  législation  existante  an  15  oct.  1814,  le  défant  d'avis  préalable 
dn  conseil  maoicipal  ^vait,  de  plein  droit,  frappé  d'illfgalilé  à  l'égard 
des  tien,  FordoDeance  dont  il  s'agit,  daos  la  disposition  par  laquelle  elle 
a  mis  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris  l'achat  des  terrains  destinés  à  la 
lonnatioD  da  boulevard  Mazas; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qoe  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  indiquées  par  les  art.  5,  6  et  sniv.  de  la  loi  da  8  mars 
iSIO,  De  peut  être  opposé  par  la  ville  de  Paris  aux  propriétaires  du  ter- 
rain dont  il  s'agit;— Qu'en  effet,  ce  n^était  pas  h  des  particuliers,  proprié- 
taires d'one  partie  senlement  des  terrains  qui  devaient  être  compris  dans 
le  bonlevard  Masas,  mais  à  la  ville  de  Paris  seule,  qu'il  appartenait  de 
provoquer,  s'il  y  avait  lieu,  l'accomplissement  de  formalités  tendantes  à 
une  expropriation  générale  portant  sur  tonte  la  ligne  du  boulevard  à  e(- 
fectver  ;  —  Atlenda  que,  daos  l'espèce,  l'exactitude  de  l'application  faite 
par  Tarrèté  d'alignement  du  préfet ,  par  le  procès-verbal  de  récolement 
et  par  l'expertise  contradictoire,  n'a  pas  été  contestée  devant  la  cour  royale, 
ni  par  la  ville  de  Paris,  ni  par  les  propriétaires  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Sar  le  quatrième  moyen  t  —-  Attendu  que  les  défendeurs  dont  les  ter- 
rains se  trouvaient  frappés  de  finterdictioD  de  bâtir,  avaient  manifeste- 
ment intérêt  et  qualité  à  exercer  l'action  qui  leur  était  ouverte  par  Tord, 
du  15  oct.  1814  ;  —  Que  ce  moyen  n'a  pas  même  été  préset^lé  devant  la 
cour  royale  *,-— De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  encouru  au- 
em  des  reproches  qui  lui  sont  faits  an  nom  de  la  ville  de  Paris  ; 

Bn  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  anciens  administrateurs  de  la  compa- 
gnie des  marchés  à  fourrage;— Attendu  qu'en  ouvrant  aux  propriétaires 
les  droits  de  contraindre  la  ville  de  Paris  à  faire  l'acqnisition  de  leurs 
terrains  frappés  d'interdit,  et  en  plaçant  expressément,  en  même  temps, 
la  formation  dn  boulevard  Masas  sons  le  régime  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
i'ord.  dn  15  oct.  1814  a,  par  cela  même,  écarté  l'application  et  les  effets 
des  principes  qui  sont  propres  aux  matières  de  simple  voirie  pour  le  cas 
eè  la  voie  judiciaire  devenant  nécessaire,  on  rentrerait,  de  la  sorte,  sons 
l'application  des  principes  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 


leur  in- 
arrét  at- 


Du4  dée.  1839.-G.  G.,ch.  civ.-HM.  Portails,  l*'  pr.-De  Broé,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i**  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Piet,  av. 

(1)  Etpècê  :  —  (Ville  de  Paris  C.  Nodier.)  —  L'État  avait  cédé  [h  la 
ville  de  Paris  un  terrain  qui  lui  appartenait,  h  condition  que  la  ville  y 
ouvrirait  une  rue.  Cette  condition  ayant  été  acceptée  par  le  conseil  muni- 
cipal, nne  ordonnance  royale  du  25  fév.  18i9  autorisa  l'ouverture  de  la 
nouvelle  rue,  conformément  au  plan  annexé.  Mais  daos  l'exécution  on  ne 
se  borna  pas  au  terrain  cédé  par  l'État;  on  suivit  un  alignement  qui  rendit 
nécessaire  la  démolition  d'un  bâtiment  appartenant  au  sieur  Nodier.  — 
Ce  deinier,  se  voyant  dépossédé  sans  indemnité  préalable,  assigna  la 
ville  de  Paris  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  faire  régler  cette 
indemnité.—  La  ville  mil  en  cause  le  domaine  de  l'État,  soutenant  que 
Ini  seul  était  passible  de  laclion  intentée  contre  elle.  A  quoi  le  domaine 
répondît  qu'il  ne  s'était  obligé  qu'à  céder  le  terrain  qui  lui  ap|>artenait,  et 

Îine  la  ville  devait  supporter  toutes  les  autres  dépenses.— 11  juiU.  1838, 
ugementqui  reiette  la  demande  de  Nodier.— Appel.— 19  fév.  1839, 
Arrêt  îofirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  condamne  la  ville  au 
payement  de  l'indemnité  réclamée. 

Pourvoi  de  la  ville  de  Paris,  oour  excès  de  nouvoir  et  incompétence.— 
t'acte  administratif  faisant  cession  à  la  ville  de  l'emplacement  de  la  nou- 
velle rue»  était,  dit-on ,  différemment  entendu  par  la  ville  et  par  l'État. 
Celui-ci  prétendait  qu'il  s'était  uniquement  engagé  à  la  cession  ;  celle-là, 
qu'il  s'était  obligé ,  en  outre ,  au  payement  des  indemnités  qui  seraient 
dues  aux  propriétaires  dont  les  terrains  seraient  pris  pour  Texécution  des 


dei  obttffatione  réeoilant  de  Pacl*  adnittlstrattf  (Req.,  1#  nars 
1840)  (1)  ;  —  S**  Que  le  fondateur  d'une  école  gratuite,  érigée, 
sur  sa  demande,  en  école  spéciale  entretenne  aux  frais  de  l'État, 
ne  peut  étreconsidérécommeayant  été  dépossédé  de  son  établis- 
sement pour  cause  d'utilité  publique,  et  n'a  droit  à  aucune  lu- 
demnitér;que,  par  suite,  le  fondateur  démissionnaire  de  cette  école 
ne  peut  réclamer  une  indemnité  au  delà  des  souscriptions  et  des  en* 
couragements  qu'il  a  reçus  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  a  soutenu  son  établissement  à  son  propre 
compte,  non  plus  que  peur  la  valeur  du  mobilier  qui  se  serait 
trouvé  dans  l'établissement  k  l'époque  de  la  cession,  s'il  ne  jus- 
tiûe  d'aucune  clause ,  d'aucnn  inventaire ,  d'anoine  estimation 
au  procès-yerbal  de  réception,  qui  ait  réservé  ses  droits  à  cet 
égard  (ord.  cens.  d*Ét.  14  oct.  1851)  (2);  —  4*  Que,  lorsque, 

travaux  projetés.  En  présence  de  ce  débat,  il  devenait  nécessaire  de  faire 
interpréter  l'acte  administratif  qui  en  était  l'objet.  Or  cette  interprélatior 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale^ 
en  faisant  elle-même  cette  interprétation,  puisqu'on  définitive  elle  a  décidé 
que  c'était  à  la  ville  de  payer  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Nodier,  a 
méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire et  a  excédé  sa  compétence.  —  Arrêt. 

Là  cona;  —  Attendu  que  la  propriété  de  Nodier  ayant  été  prise  pour 
l'ouverture  d'une  rue  de  la  ville  de  Paris,  c'était  évidemment  à  la  ville  de 
Paris  qui  avait  (ait  ouvrir  la  rue,  à  la  ville  de  Paris  qui  s'était  emparée 
de  son  terrain,  que  devait  être  demandée  l'indenmité;-*-  Attendu  que  le 
droit  de  propriété  est  placé  sous  la  sauve-^arde  des  tribunaux ,  et  que 
leur  compélence  ne  peut  à  cet  égard  recevoir  aucune  atteinte  d'un  acte 
quelconque  de  l'autorité  administrative;  d'où  résulte  la  conséquence  légale 
que  Nodier,  souffrant  d'une  éviction  par  l'ouverture  d'une  me,  a  eu  le  droit 
d'agir  judiciairement  en  règlement  et  en  payesMnt  de' l'indemnité  contre 
la  commune  qui  faisait  ouvrir  la  rue;  -Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
question  de  savoir  si  l'État  avait  fait  autre  chose  que  concéder  le  terrain 
qui  lui  appartenait,  et  s'il  devait  payer  le  prix  du  terrain  de  Nodier,  ulté- 
rieurement reconnu  nécessaire  pour  l'ouverture  de  ia  rue,  était  étrangère 
à  Nodier,  et  ne  pouvait  être  élevée,  discutée,  jugée  qu'entre  l'État  et  la 
ville  de  Paris;  —  Attendu  enfin  qu'entre  l'État  «t  la  viile  de  Paris  on  a 
pensé,  de  part  et  d'autre,  ^ ne  la  rue  ne  devait  être  prise  que  sir  le  terrain 
de  l'État;  c'est  à  l'exécution  que  le  terrain  de  Nodier  a  été  reconnu  né- 
cessaire; mais  de  cette  erreur  réciproque  il  ne  résulte  pas  que  l'État  doive 
payer  la  valeur  du  terrain  de  Nodier;  il  n'a  fait  que  concéder  le  terrain 
qui  lui  appartenait  ;  ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'y  a»  sous  aucun  rapport, 
aucun  doute,  ni  sur  l'application  ni  sur  l'exécution  d'un  net*  administratif, 
la  compétence  de  l'Entérite  judiciaire  est  donc  incontestable  ;— Rij'elte. 

Du  10  marsl840X]l.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacemi ,  pn-Mestadier,  rap. 

(2)  Etpèce  f  -«  (De  Montisou  C.  min.  de  l'int.)—  En  1805,  la  dame 
de  Montizon  fonda  à  Paris  une  école  gratuite  de  dessin  pour  les  jeunes 
filles.  Sur  sa  demande,  un  décret  du  8  mars  1810  plaça  Pécole  au  nombre 
des  écoles  spéeialeseotretenues  aux  frais  de  l'État  ;  e,<M)Ofr.  forent  portée 
an  budget  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cet  établissement,  et  1,500  fr. 
de  traitement  furent  alloués  à  la  dame  de  Montlson  en  qualHé  de  direc- 
trice» —  Par  suite  de  plaintes  contre  elle,  la  dame  de  Montizon  donna  sa 
démission  ;  une  indemnité  annuelle  de  600  fr.,  avec  logement  dans  l'école, 
loi  fut  seulement  accordée.  —  Sur  son  recours  au  conseil  d'État,  la  dame 
de  Mootixon  a  soutenu  qu'elle  devait  être  indemnisée  des  dépenses  faites 
dans  l'établissement,  depuis  sa  création  jusqu'au  8  mars  1810;  elle  a 
conclu  à  25,000  fr*  d'Indemnité  pour  dépossession  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Loow-PnuipPB ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  du  8  mars  1810,  qui  a  placé 
l'école  de  ladite  dame  de  Mootiion  au  rang  des  écoles  spécfales  entrete- 
nues aux  frais  de  l'État;  ensemble  le  rapport,  en  date  du  7  mars  1810, 
fait  à  l'empereur  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  demande  faite  par  la 
dame  de  Montisou  le  3  fév.  1810;  —  Vu  la  décision  du  7  juill.  1829 
qui  accorde  à  la  dame  de  Montiion  nne  indemnité  annuelle  de  600  fr.  s 
-^  Considérant  qu'il  résulte,  soit  de  la  lettre  de  la  dame  de  Montizon,  en 
date  du  3  fév.  1810,  soit  des  autres  documents  de  l'affaire,  que  ladite 
dame  n'a  pas  été  dépossédée  de  son  établissement,  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  mm's  que  son  école  a  été  érigée  en  école  spéciale  sur  sa  de- 
mande; —  Boce  qui  concerne  les  indemnités  que  la  dame  de  Montizon 
réclame  relativement  aux  frais  qu'elle  aurait  faits  pour  l'entretien  de 
cette  école,  antérieurement  au  décret  du  8  mars  1810;  —  Considérant 
que  cette  dame  ne  peut  être  foirdée  à  réclamer  des  indemnftés  pour  le 
temps  pendant  lequel  elle  a  soutenu  cet  établissement  à  son  propro 
compte,  au  delà  des  souscriptions  et  des  enconragements  qu'elle  a  re^s 
du  midstre  de  Pintërienr  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  valeur  do  mobilier 
qui  se  serait  trouvé  dans  l'établissement  à  Tépoque  du  décret  du  8  mars 
1810:-  Considérant  que,  soit  de  la  lettre  adressée  par  ladite  dame  de 
j  Montizon  an  ministre  de  l'intérieur,  en  date' du  3  fév.  1810,  suit  du  aé- 
oret  du  8  mars  1810^,  intervenu  sur  sa  demande,  soit  du  rapport  qui  a 
provoqué  le  décret,  soit  de  i'exéottion  que  lui  a  donnée  ladite  d^me.  il 
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par  suite  de  la  snppresaioa  des  ordres  mooasUquee,  rËtat,  mis 
aux  droits  d*on  coovent,  s^esi  emparé  d'une  propriété  à  laquelle 
appartenait  on  droit  de  péage,  qu'il  a  vendu  ensuite  cette  pro- 
priété, le  droit  de  péage  compris ,  et  que,  postérieurement,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  floréal  an  10,  sur  la  navigation  intérieure, 
il  s'est  de  nouveau  mis  en  possession  du  péage  vendu ,  le  pro- 

réâiiUe  quMl  a  été  dans  la  commoDe  intentioD  do  gonveroemeot  et  de  la 
dame  de  Moniizon  que  Técole  fût  transmise  à  TËlat  avec  le  mobilier  né- 
cessaire à  l'enseignement  et  dont  Técole  se  trouvait  garnie  à  cette  époqae  ; 
qae  la  dame  de  Montiion  ne  jostiâe  d'aucane  clause,  d'aocon  inventaire, 
d'aacane  estimation  au  procès-verbal  de  réception,  qui  ait  réservé  ses 
droits  à  cet  égard.  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dame  de  Montiion  est 
rejetée. 

Du  14  oct;  i83l.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Montaud,  rap. 

(l)  Etpèce, -^(PréUi  de  TYonne  C.  Bonneville. )— Le  20fév.  1768, 
Tabbaye  de  Saint-Germain  d'Auierre  donna ,  à  titre  de  bail  emphytéoti- 
que pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  Nicolas  Collet,  le  moulin  deRivotte 
avec  ses  dépendances,  à  la  charge  entre  autres  de  faire  reconstruire  un 
fertuiê  dans  l'ancienne  place  où  il  était;  mais  tous  les  droits  dus  pour 
l'avallage  des  trains  et  bateaux  passant  par  ce  periuislui  furent  concédés. 
En  1776,  les  marchands  de  bois  de  Paris  firent  un  traité  avec  Collet,  par 
i^quel  la  compagnie  s'engagea  à  contribuer  aux  travaux  à  faire  au  per- 
tuiSy  an  moyen  d'une  augmentation  de  1  s.  6  den.  an  droit  de  3  s.  6  den. 
fixé  par  lecoutumier;  augmentation  qui  serait  payée  pendant  huit  an- 
nées, à  partir  de  la  confection  des  travaux.— Lors  de  la  suppression  des 
couvents,  les  propriétés  et  les  droits  dont  Collet  était  fermier  furent  dévolus 
à  l'État.  Collet  mourut.  —  En  vertu  de  la  loi  du  28  veut.  4,  qui  invitait 
tous  les  preneurs  emphytéotiques  à  soumissionner  la  propriété  qu'ils  te- 
naient h  bail,  François  Collet,  fils  de  Nicolas,  fit  une  soumission  ,  et  le 
S2  vent,  an  5,  l'autorité  administrative  en  passa  contrat  à  son  profit.  Il 
continua  à  percevoir  les  droits  de  pertuis ,  et  renouvela  le  traité  que  son 
père  avait  fait  avec  les  marchands  de  bois  de  Paris. 

La  loi  du  30  flor.  aa  10  et  l'arrêté  du  8  prair.  an  il,  qui  dépossédaient 
les  propriétaires  des  droits  de  péage  des  pertuis,  vannes  et  écluses,  pour 
les  confier  an  gouvernement,  lurent  promulgués.  Collet  fut  dépossédé.  Il 
réclama  une  indemnité  i  on  lui  opposa  que  le  pertuis  ne  faisait  pas  partie 
de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  ;  que,  par  conséquent,  il  n'avait  droit  à 
aticune  indemnité.  Mais,  par  un  décret  du  19  mai  1811,  il  fut  reconnu 
que  le  pertuis  avait  été  compris  dans  la  vente.  En  vertu  de  ce  décret, 
Collet  demanda  de  nouveau  une  indemnité  qu'il  évaluait  à  t9,410  fr. 
pour  le  capital  et  les  intérêts  du  1*'  vend,  an  13.— Le  5  sept.  1821 ,  seu- 
lement, il  intervint  une  ordonnance  du  roi  qui,  en  annulant  un  arrêié'du 
ministre  de  l'intérieur  qui  refusait  cettq.  indemnité ,  renvoya  GoUet  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

En  cooiéquence,  le  29  janv.  1822,  il  assigna  l'Etat ,  en  la  personne 
du  préfet  de  l'Yonne,  en  payement  de  l'indemnité  de  29,410  fr.  Il  mourut 
peu  après.  L'instance  fut  reprise  par  sa  fille,  autorisée  du  sieur  Bonne- 
ville,  son  mari.  Le  préfet  fit  des  offres  réelles  de  1,921  fr.  seulement ,  h 
raison  du  traité  fait  par  Collet  avec  les  marchands  de  bois.  Le  22  mai 
1822,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  déclare  ces  offres  sufllsantes; 
—Appel;  et,  le  5  avril  1824,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris. 
Cette  cour  a  considéré  «que,  le  pertuis  ayant  été  déclaré  compris  dans 
la  vente  faite  à  Collet  par  le  gouvernement,  celui-ci  devait,  comme  garant 
de  la  vente,  et  aux  termes  de  l'art.  545  c.  civ.,  indemniser  l'acquéreur  du 
préjudice  qu'une  nouvelle  dépossession  lui  avait  fait  éprouver  ;  qu'il  est 
de  principe  que  l'acheteur  ou  le  détenteur  doit  Tiotérèt  du  prix  de  la  vente 
ou  de  l'emparement  lorsque  la  chose  vendue  ou  détenue  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus....  Que,  quoique  le  pertuis  appartenant  aux  religieux 
bénédictins  d'Auxerre  fût  situé  dans  l'enclos  de  leur  seigneurie  d'Irancy, 
ils  ne  pouvaient  Tavoir  comme  seigneurs ,  ni  percevoir  en  cette  qualité 
les  droits  en  dépendants,  les  rivières  navigables  et  flottables  ayant  tou- 
jours été  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  publie;  que  ces 
droits  n'étant  que  le  dédommagement  et  la  représentation  des  dépenses 
faites  pour  la  construction  et  Tentretien  des  pertuis  dans  l'intérêt  de  la 
navigatioui  étaient  nécessairement  compris,  comme  travaux  on  ouvrages 
d'art  construits  sons  celte  condition,  dans  l'exception  portée  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  28  mars  1790,  et  en  l'art.  7  de  la  loi  du  25  août  1792.  Enfin, 
après  une  appréciation  de  faits  nombreux  et  inutiles  à  faire  connaître,  la 
cour  a  arbitré  Tindemnité  réclamée  à  une  somme  de  7,500  fr.  avec  les 
intérêts,  depuis  le  l*'  vend,  an  13,  époque  delà  dépossession. » 

Pourvoi  du  préfet  de  l'Yonne  :  —  1*  Fausse  application  de  l'art.  545 
c.  civ.  La  disposition  de  cet  article  n'est  applicable,  a  dit  le  demandeur, 
comme  l'indiquent  ses  termes ,  que  lorsqu'il  y  a  expropriation  d'un  fonds 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  lorsque  la  privation  de  la  propriété  en- 
traîne une  perte  réelle  pour  celui  qui  l'éprouve.  Or,  dans  l'espèce,  le  per- 
tuis n'était  pas  une  propriété  qui ,  considérée  isolément ,  fût  utile  à  son 
propriétaire.  Le  péage  n'était  dû  que  comme  une  indemnité  représenta- 
tive des  frais  d'entretien  dont  Collet  était  chargé  ;  du  moment  où  le  gou- 
vernement s'est  chargé  des  réparations.  Collet  n'avait  plus  aucun  droit  ; 
il  n'a  donc  fait  aucune  perte  réelle  ;  ii  ne  peut  dès  lors  prétendre  à  aucune 
iademoité.  —2°  Fausse  application  de  l'art.  1626  c  civ.,  en  ce  que  la 


priétaire  dépossédé  a  le  droit  de  réclamer  une  Indemnité  tant  en 
vertu  du  principe  que  l'acquéreur  doit  être  garanti  par  «on  ven- 
deur de  réviction  qu'il  souffre ,  que  du  principe  consacré  par 
l'art.  545  c.  civ.  en  faveur  du  propriétaire  exproprié  pour  cause 
d»utllltépoblique(Req.23fév.l825)(t);— 5»Que,dan8cecas,lei 
juges  peuvent  prendre  popr  base  de  la  fixation  de  l'indemnité  les 

cour  de  Pansa  décidé  que  l'État  éUit  garant  envers  Collet  Dans l'etpèei^ 
la  garantie  ne  pouvait  pas  être  due,  parce  que  la  dépossession  tenait  à  dei 
causes  étrangères  au  gouvernement ,  et  qu'elle  n'était  que  la  snite  d'une 
loi  générale  d'utilité  publique  rendue  le  30  flor.  an  10.— 3»  violation  dei 
art.  13  et  14,  tit.  2,  de  la  loi  des  15-18  mars  1790,  art.  7  et  8  de  celle 
des  25-28  août  1792,  art.  1  de  celle  du  17  juillet  1793,  et  art.  29, 
arrêté  du  gouvernement  du  8  pr.  an  11,  en  ce  que  les  droits  de  péage 
ayant  été  supprimés  sans  indemnité,  il  n'y  avait  pas  lien  d>n  accorder 
une  à  Collet.  A  la  vérité,  la  loi  n'a  pas  été  exactement  exécntée,  puisque 
Collet  a  continué  à  percevoir  son  droit  de  péage;  mais  le  défaut  d'exécu- 
tion d'une  loi  ne  change  rien  à  sa  vertu.  Peu  importe  que  le  droit  ait  été 
ou  non  seigneurial,  puisqu'il  a  été  supprimé  d'une  manière  générale,  sans 
aucune  distinction.— 4*"  Enfin,  violation  de  l'art.  1153  cciv.,  en  ce  que 
rÉtat  a  été  condamné  à  payer  les  intérêts  à  compter  du  l*'  vend,  an  13, 
quoique  la  demande  n'ait  été  formée  qu'en  1822.  D'ailleurs,  la  cour  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  arbitrairement,  et  sans  énoncer  les  imsesde 
sa  décision,  l'indemnité  à  7,500  fr.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait,  d'après  rarrèt  dé- 


tre,  lorsque  les  ordres  monastiques  furent  supprimés  par  les  lois  de  la 
révolution;  d'où  il  suit  qu'en  vertu  de  ces  lois,  les  droits  des  bénédictins 


d'Auxerre  étaient  devenus  propriété  nationale  ;— Attendu  qu'il  estégali 
ment  constaté  par  l'arrêt,  qu'en  conséquence  des  lois  générales  qui  auto- 
risaient la  vente  des  biens  nationaux  et  d'une  disposition  de  la  loi  du 
sé  vent,  an  4,  qui  invitait  les  preneurs  emphytéotiques  à  sonmissionaer 
les  propriétés  qu'ils  tenaient  à  bail,  le  gouvernement,  par  acte  du  22  veot. 
an  5,  adjugea  à  l'auteur  des  conjoints  Bonneville  la  propriété  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  bail  fait  par  les  bénédictins  au  prix  de  5,520  fr.; 
— Attendu  que  l'auteur  des  conjoints  Bonneville  jouissait,  en  outre,  d^ua 
droit  additionnel  et  temporaire  de  pertuis,  en  vertu  de  conventions  parti- 
culières stipulées  avec  la  communauté  des  marchands  de  bois ,  dûment 
autorisée  ;  —  Attendu  que,  par  un  décret  du  10  mars  1811,  conforme  à 
l'avis  du  conseil  d'État,  il  fut  jugé  souverainement  que  le  pertnts  de  Ri- 
votte  avait  été  compris  dans  la  vente  nationale  du  22  vent,  an  5,  et  que 
Tauteur  des  conjoints  Bonneville  était  en  conséquence  reconnu  proprié- 
taire ;~Attendu  que  deux  autres  faits  sont  également  reconnus  par  rarrM 
attaqué,  1*  que,  dès  le  13  vend,  an  12,  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  l'Yonne  s'empara  du  pertuis  en  question  au  nom  du  gouverne- 
ment, à  Tappui  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  et  de  l'arrêté  interprétatif 
du  8  prair.  an  11  ;  2*"  que  l'auteur  des  conjoints  Bonneville,  dépmédé  el 
privé  de  la  jouissance  de  sa  propriété,  ne  tarda  pas  à  réclamer,  d'abord  devant 
les  autorités  administratives,  et  ensuite  devant  les  autorités  judiciaires,  non 
pas  la  réintégration  dans  sa  possession  ,  mais  bien  une  indemnité  avec  les 
intérêts  h  compter  du  1*'  vend,  an  13;  — Considérant,  en  point  de  droit, 
qu'aux  termes  des  art.  1626, 1630  et  1633  c.  civ.,  conformes aax anciens 
principes,  1*>  le  vendeur  est  obligé  de  droit,  et  quand  bien  même,  lors  de  In 
vente,  il  n'aurait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie ,  a  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  on  partie  de  rebjot 
vendu  ;  2*  l'acquéreur  évincé  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur  la 
restitution  du  prix  et  des  fruits;  3*  que  si  la  chose  vendue  se  trouva 
avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  loi  payer  ce  quelle  vant 
au-dessus  du  prix  de  la  vente;  — Attendu  que  la  cour  royale  de  F^s  a 
constaté,  en  point  de  fait,  que  les  droits  principal  et  additionnel  dont  les 
conjoints  Bonneville  ont  été  évincés  par  le  fait  du  vendeur  lui-même, 
produisaient,  à  l'époque  de  l'éviction, un  revenu  de  7  à  800  fr.,  et  que  ces 
faits  déclarés  constants  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqua  par  la 
voie  de  la  cassation  ;  d'où  la  conséquence  que  la  cour  de  Paris,  en  arbi- 
trant en  masse  à  nn  capital  de  7,500  fr.,  la  valeur  des  droits  de  pertnis, 
tant  principal  qu'additionnel,  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  des 
textes  précités  ; 

Considérant  que  les  intérêts  du  susdit  capital  adjugé ,  à  compter  di 
l*'  vend.' an  13,  ne  sont  que  la  représentation  des  fruits  de  la  jonissaaoe 
desquels  les  conjoints  Bonneville  avaient  été  privés  ;  —  Attendu  que  tf 
Ton  n'a  pas  pu  contester  au  gouvernement  le  droit  de  se  mettre  en  pos* 
session  d'une  propriété  qu'il  avait  aliénée  lui-même  comme  bien  national 
en  verlu  des  lois  générales  sur  la  matière ,  et,  en  outre ,  de  droits  addi- 
tionnels dus  aux  cooioints  Bonneville,  en  vertu  de  conventions  parties- 
culières ,  ce  droit  n'a  pu  lui  appartenir  qu'en  vertu  de  motifs  d'ntiUli 
publique,  exprimés  dans  la  loi  de  Tan  10,  sur  la  navigation  intérienres 
mais  que  par  cela  même,  le  gouvernement  devait  une  indemnité  aux  con- 
joints Bonneville ,  aux  termes  de  l'art.  545  c.  civ.,  lequel  n'a  fait  qaa 
proclamer  un  principe  d'éternelle  vérité,  el  que,  pour  la  fixation  de  cette 


EXPROPRIATION  POUIV  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  3,  Sect.  i. 


855 


règles  établtes  par  la  loi  en  cas  d'éviction  :  Ils  peuvent,  en  con- 
séquence, adjuger  au  propriétaire  évincé  les  Intérêts  du  capital 
de  rindemnlté ,  à  partir  de  la  dépossession  (  même  arrêt  )  ;  — 
6*  Que  rÉiat,  en  acquérant  une  propriété  pour  cause  d'utilité 
publique,  acquiert  en  même  temps  et  par  cela  seul  le  droit  de 
modifler  les  plans  d'eiécolionà  son  gré  comme  le  ferait  un  acqué- 
reur privé,  et  dès  lors  le  droit  de  bâtir,  sur  le  terrain  acquis,  les  édi- 
fices qu'il  croit  nécessaires;  que  dans  ce  cas,  les  anciens  proprié- 
taires du  terrain  ne  pourraient  pas  contester  l'exécution  de  ces 
plans;  ils  ne  pourraient  que  faire  valoir  leurs  droits  de  servitude, 
s'ils  en  avaient,  devant  l'autorité  Judigiatre,  et  nonobstant  les 
actes  administratifs  (ord.  cons.  d'Ët.  16  août  ISSU)  (1). 

CHAP.  3.  —  COKDITIONS  AUXQUELLES  BST  SUBORDOIfllfiB  LA 
LÉGALITÉ  BB  L'EXPROPRUTION,  OU  CONSTATATION  DE  L'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. 


i.  L'art.  2  L.  3  mai  1841  énonce  en  ces  termes  les  formes 
suivant  lesquelles  doit  être  constatée  l'utilité  publique  de  Tex- 
propriatlon  :  «  Ces  formes  consistent  :  1*  dans  la  loi  ou  l'ordon- 
nance royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise  ;  3'  dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'or- 
donnance royale;  3*  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation 
est  applicable.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après  que  les  parties  Intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits ,  selon  les  règles  ex- 
primées au  tit.  2.  »  —  Ainsi,  d'après  cet  article,  il  y  a  trois 
phases  principales  par  lesquelles  il  faut  passer  successivement 
pour  arriver  à  établir  ce  point,  savoir  qu'il  y  a  ]uste  cause  d'ex- 
propriation, que  l'intérêt  public  exige  le  sacrifice  de  la  propriété 
individuelle.  Ces  trois  pbases  sont  :  1*  l'autorisation  des  tra- 
vaux; 3*  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu  ;  3*  la  détermination  des  proprié- 
tés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  C'est 
autour  de  ces  trois  points  principaux  que  viennent  se  grouper 
toutes  les  formalités  qui  précèdent  l'expropriation. 

Sect.  l  •  —  De  VautorUation  des  travatUD  et  de  Venguête 
administrative  qui  doit  être  préalablement  faite, 

59.  L'art.  3  L.  3  mai  1841,  qui  détermine  le  mode  d'auto- 
risation des  divers  travaux  qui  donnent  le  plus  souvent  Heu  aux 
expropriations,  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  grands  travaux  publics, 

ÎQdemDilé ,  la  eoor  de  Paris  ne  pouvait  pas  adopter  une  base  plus  joste 
qae  celle  accordée  par  la  loi  eo  cas  d'évictioD  ;  — Coosidéraot,  eofio,  qae 
ces  moiifs  suffisent  pour  metlre  l'arrêt  allaqué  à  Tabri  des  reproches  que 
le  demandear  loi  fait;— Sans  quMl  soit  besoin  d'examiner  les  autres  mo- 
tib  consignés  dans  l*arrét }  —  Rejette. 

Du  S3  fév.  1825.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrioo,  pr.-Botlon,  rap. 
(1)  Etpicê  :  —  (Schenck  C.  ville  de  Paris.)  —  En  vertu  d^une  loi  du 
M  flor.  an  10,  qui  ordonnait  Touvertare  du  canal  de  rOarcq,  un  bassin 
devait  être  établi  près  la  Villetle,  pour  conduire  les  eaux  de  POorcq  dans 
Paris.  —  Le  terrain  de  ce  bassin  qui  devait  être  entouré  d'arbres  et  sé- 
paré des  propriétés  particulières  par  an  certain  espace,  fut  acquis  par  la 
ville  de  Paris  des  sieurs  de  Scbenck  et  autres.  —  En  1818,  contrat 
entre  la  ville  de  Paris  et  une  compagnie ,  en  vertu  duquel  celle-ci  se 
charge  d^achever  les  canaux  et  leurs  dépendances.  ~  En  1822,  arrêté  du 
préfet  ëe  la  Seine,  confirmé  par  décision  du  ministre,  qui  autorise,  comme 
le  portait  d^ailleurs  Part.  8  du  contrat  passé  avec  la  ville  de  Paris ,  la 
compagnie  des  canaux  à  établir  la  long  de  chaque  rive  du  bassin  de  la 
Villetle ,  six  masses  de  bâtiments ,  hangars  ou  ports  de  décharge.  —  Op- 
position des  sieurs  de  Schenck,  vendeurs  originaires.  —  En  principe , 
disaient-ils ,  lorsque  y  a  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on 
^e  peut  modifier  la  cause  même  de  l'expropriation.  «  Vous  nous  avez 
pris  notre  maison ,  pour  en  faire  une  place  publique  ;  mais  vous  ne  pou- 
ves  bfttir  sur  cette  place ,  auirement  vous  substitueries  un  objet  d'intérêt 
privé  à  l'objet  d'intérêt  public  qui  seul  nous  a  imposé  le  sacrifice  de  no- 
tre propriété.  —  La  compagnie  a  invoqué  l'art.  8  do  son  contrat ,  et  a 
appelé  la  ville  de  Paris  en  garantie.  —  La  ville  de  Paris  est  intervenue  *, 
elle  s'est  appuyée  de  la  loi  de  l'an  10,  qui  lui  donnait  le  droit  de  modi- 
fier les  plans;  elle  a  prétendu  que  ces  plans  no  portaient  aucun  préjudice 
aux  droits  des  riverains ,  et  que,  d'ailleurs, ils  n'avaient  aucun  droit  de 
servitude  à  exercer. 


routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières, 
bassins  et  dorks  entrepris  par  l'Ëtat,  les  départements,  les  com- 
munes (ces  derniers  mots  sont  une  addition  de  la  loi  de  1841), 
ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  pu- 
blic, ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative.  —  Une  ordonnance 
royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  département 
taleSf  ceUe  (autre  addition  de  la  loi  de  1841)  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  de  Î0,000  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  Im- 
portance. —  Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée 
d'une  enquête.  —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dan»  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration  pubUque.  » 

Il  est  généralement  reconnu  que  renonciation  faite  par  cet 
article  des  divers  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  décla- 
ration d'utilité  publique ,  n'est  pas  limitative ,  mais  simplement 
énonciative,  et  qu'ainsi  cette  déclaration  peut  Intervenir  dans 
beaucoup  de  cas  autres  qhe  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués.  Le 
pouvoir  législatif,  lorsqu'il  déclare  l'utilité  publique  de  travaux 
qu'il  ordonne  ou  qu'il  autorise,  agit  souverainement  et  sans  con- 
trôle ;  mais  il  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  entraînements  qui 
pourraient  le  porter  à  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  la  loi 
a  évidemment  entendu  renfermer  cette  faculté.  11  ne  devrait  pas 
appliquer  la  déclaration  d'utilité  publique  à  des  travaux  qui  au- 
raient seulement  pour  objet  la  commodité  ou  l'agrément  (V.  en 
ce  sens  M.  Herson,  n<>  19;  V.  aussi  M.  Delalleau,  t.  1,  n<>  283).--Il 
seraft  difficile  d'énumérer  toutes  les  circonstances  où  l'utilité  pu- 
blique peut  exiger  le  sacrifice  de  la  propriété  particulière;  mais 
il  peut  être  utile  d'en  indiquer  quelques-unes.  —  Peuvent  être 
acquis  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  les 
terrains  nécessaires  à  la  défense  de  l'État  (  par  exemple,  à  l'é- 
tablissement des  mes  militaires  prescrites  par  Tart.  1 5  de  la  loi 
du  10  juin.  1791),  aux  dessèchements  de  marais,  aux  travaux 
de  salubrité,  à  la  construction  des  digues  contre  la  mer  ou  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  (  L.  16  sept.  1807),  à  la  création 
d'écluses  de  chasse  et  autres  travaux  tendant  à  ramélloralion  de 
nos  établissements  maritimes,  fussent-ils  uniquement  à  l'usage 
du  commerce  (V.  L.  16  sept.  1807).  —  On  doit  également  con- 
sidérer comme  cause  légitime  d'expropriation  l'établissement  de 
prisons,  de  malsons  de  détention,  de  palais  de  Justice,  de  rues, 
quais,  places  publiques  (L.  16  sept.  1807,  art.  30,49,  52)  de 
chemins  vicinaux  (mais  à  l'égard  de  ces  derniers,  V.  les  art.  15 
et  16  L.  21  mai  1836);  de  l'alignement  des  rues  (L.  16  .sept. 
1807,  art.  55)  j  la  construction  ou  l'agrandissement  des  églises 

Louis-Pbilippb  ,  etc.  ;  —  Vu  le  traité  paçsé  par  la  ville  de  Paris^avee 
les  sieurs  Vassal  et  Saint-Didier,  en  date  du  19  avr.  1818  -,  l'ordonnance 
royale  do  10  juin  de  la  même  année  et  la  loi  ^a  29  flor.  an  10;  —  Vu 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  29  mars  1822,  et  la  décision  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  13  nov.  1824,  approbative  dodit  ar- 
rêté; —  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce,  adressée  à  noirs 
garde  des  sceaux ,  le  2  juin  1832  ;— Vu  les  plans  des  magasins  projetés, 
ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;  -  En  ce  qui  touche  les 
demandes  principales  :  —  Considérant  que  TÉtAt ,  en  acquérant  pour 
cause  d'utilité  publique,  obtient,  comme  l'obtiendrait  un  acquéreur 
privé ,  la  plénitude  des  droits  de  propriété ,  et  reste  seul  juge  de  l'exécu- 
tion des  plans  d'utilité  publique ,  comme  des  modifications  qu'ils  peuvent 
recevoir;  —  Que,  dés  lors ,  les  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis 
par  l'État  ne  peuvent  être  admis  à  contester  cette  exécution  ou  ces  modî*- 
ficatioos,  sauf,  toutefois,  l'exercice  des  servitudes  dont  le  droit  leur  se- 
rait réservé  par  des  dispositions  expresses  des  contrats  d'acquisition;  — 
Considérant  que ,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Tielmann  de  Scbenck  et  con- 
sorts prétendraient  réclamer  contre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  dos 
canaux,  sur  les  terrains  par  eux  cédés  a  la  ville  de  Paris ,  des  droits  de 
servitude  résultant  de  leurs  contrats  d'aliénation ,  l'arrêté  do  préfet ,  et 
date  do  29  mars  1822,  et  la  décision  ministérielle  approbative  dudit  ar* 
rêté ,  ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'ils  portent  cette  question  devant  l'an« 
torité  judiciaire; 

Art.  1.  L'intervention  de  la  ville  de  Paris  est  admise.  —  t.  La  r»> 
quête  des  sieurs  Tielmann  de  Schenck  et  consorts  est  rejetée ^  sauf  h  eux 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  faire  valoir,  s'ils 
s'y  croient  fondés ,  les  droits  résultant  des  stipulations  particulières  ds 
leurs  contrats  d'acquisition.  —  3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les 
parties. 

Du  16  août  i83t.-Ord.  cons.  d*Ët.-M.  Hontaud ^  rap» 
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catholHpie0y  des  temples  protestants  ;  rétablissement  des  cime- 
tières (déc.25prair.an  12;avis  du  cons.d'Ét.du  20fév.  1808). 

Un  décret  du  11  Janv.  1808  autorise  la  ville  de  Paris  à  ac- 
quérir, comme  pour  cause  d'utilité  publique ,  les  maisons  con- 
struites à  moins  de  50  toises  de  la  clôture  de  la  ville. 

68.  Que  les  travaux  soient  autorisés  par  une  loi  ou  qu'ils  le 
soient  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  ils  doivent ,  dans  Tun  el 
l'autre  cas,  être  précédés  d'une  enquête  ^dmiDistrative.  Gela  ré- 
sulte des  termes  de  l'art.  3  L.  3  mai  1841.  Les  formes  de  cette 
enquête  avaient  été  tracées,  sous  la  loi  du  7  juill.  1833,  par  une 
ordonnance  du  18  fév.  1834,  qui  n'a  point  été  abrogée  depuis, 
et  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Nous  allons  les  faire 
connaître  sommairement.  —  Il  est  dressé  d'abord  un  avant-pro- 
jet des  travaux»  lequel  contient  ou  auquel  sont  Joints  tous  les 
documents,  toutes  les  indications  qui  peuvent  en  faire  apprécier 
d'avance  la  situation,  le  plan,  le  mode  d'exécution,  les  avantages, 
les  dépenses,  enfin  les  moyens  par  lesquels  il  doit  être  pourvu  à 
ces  dernières  (  art.  S  et  3).  De  plus,  il  est  formé  au  ehef-lieu  de 
chacun  des  départements  que  la  ligne  des  travaux  devra  traver- 
ser, une  commission  de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au 
plus ,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres ,  de  bois , 
de  mines,  les  négociants,  les  armf^urs  et  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels  (art.  4).  Enfln  il  est  ouvert,  pendant  un  mois 
au  moins  et  quatre  mois  au  plus  »  au  chef-lieu  de  chacun 
des  départements  ou  des  arrondissements  que  la  ligne  des  tra- 
vaux devra  traverser,  des  registres  destinés  à  recevoir  les  ob- 
servations auxquelles  pourra  donner  lien  l'entreprise  projetée. 
Celte  ouverture  des  registresestannaBcéepardesakches(artT5). 
—  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'autorité  supérieure,  confor- 
mément à  cet  article ,  la  commission  se  réunit ,  examine  les  dé- 
clarations  consignées  sur  les  registres,  entend  les  ingénieurs  du 
département,  recueille  les  renseignements  qu'elle  juge  néces- 
saires, puis  donne  son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  de  l'entre- 
prise que  sur  les  diverses  questions  qui  lui  onl  été  posées  par 
l'administration  (art.  6).  Ces  opérations  terminées,  et  elles  doi- 
vent l'être  dans  le  délai  d'un  mois,  la  commission  en  dresse  pro- 
cès-verbal; le  président  le  transmet  immédiatement,  avec  les  re- 
gistres et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adresse  avec  son 
avis  à  l'administration  supérieure,  dans  les  Quinie  Jours  qui  sui- 
vent la  clôture  du  procès- verbal  (art.  7).  —  Les  chambres  de 
commerce,  et  au  besoin  les  chambres  :oBsultatlves  des  arts  et 
manufactures  des  villes  Intéressées  à  l'exécution  des  travaux , 
sont  appelées  à  délibérer  et  à  exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité 
et  la  convenance  deropération'(art.  8).  —  Les  formalités  qui 
précèdent  sont  applicables  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  soit  qu'il  s'agisse 
de  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  le  pouvoir  «xécuUf; 
se^ulement,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  ligné  des  travaux  n'excède 
pas  la  limite  de  l'arrondissement  dans  lequel  lissent  situés,  la 
durée  de  l'ouverture  des  registres  est  de  vingt  jdurs  au  moins  et 
d'un  mois  et  demi  au  plus,  et  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission d'enquête  varie  de  cinq  à  sept  (art.  0  et  10). 

ft9.  Ces  formes  ont  été  modifiées  par  l'ord.  du  18  fév.  1833, 
qui  porte  que ,  lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  entre- 
prise d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus 
de  deux  départements,  les  pièces  de  Tavant-projet qui  serviront 
de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  ehacun 
des  départements  traversés,  et  que  des  registres  continueront 
d'être  ouverts,  conformément  au  $  1  de  Part.  5  de  l'ord.  du 
18  fév.  1834,  tant  aux  dieds-Iieux  de  département  qu'aux  chef^- 
leux  d'arrondissement,  pour  recevoir  les  observations  auxquelles 
lourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

•O.  L'art.  6  de  l'ord.  du  18  fév.  1834  porte,  comme  nous 
ravons  vu ,  que  la  commission  omtêndra  lei  ingémiûnm  49t  ponts 
et  chausiée$  et  <U$  min»$  emplofféê  dam  k  déparîemmt;  un  arrêt 
Interprète  cette  disposition  en  ce  sens  que  la  coounission  doit  en- 
tendre tous  les  ingénieurs  du  département  (ReJ.,  10  août  1841, 
aff.  ffl)ri|uei>  ■•  29t-i«).  Hais  M.  Delalleau»  t.  1,  n^'Sl, 
combat  cette  opinion.  «  La  commission  «  dit-il,  entend  les  ingé- 
nieurs quf  se  sont  occupés  du  projet  ^t  eeu^  qu'e&le.  croit  utile 


y     _    .ifHH 


ini*»!  >■ 


>*m^ 


(1)  (Yille  de  Saint-Germain  C.  chem.  de  fer  de  Rouen.)  —  Loms- 
Pnum,  etc.,  —  Vu  U  loi  du  7  |«ML  i9»i  .«^  Va*lDrd»l8  jalli. 


d'appeler;  mais  pourquoi  ferait-on  venir  des  ingénieurs  employés 
à  une  autre  extrémité  do  département ,  et  qui  n*ont  peut-être 
aucune  connaissance  des  travaux  projetés?  » 

m.  Les  formalités  que  nous  venons  de  retracer  ne  sont  pas 
applicables,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (n*  28),  aux  travaux 
proposés  par  un  conseil  municipal  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
commune.  Nous  allons  Indiquer,  sommairement  aussi ,  celles  qui 
ont  été  prescrites  pour  ce  cas  par  l'ord.  du  23  août  1835.  Le  pro« 
Jet-,  indiquant  le  but  de  l'entreprise ,  le  tracé  des  travaux ,  ladis> 
position  principale  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  dei 
dépenses  (art.  3),  est  déposé  à  la  mairie  pendant  quinse  jours, 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance;  à 
l'eipiration  de  ce  délai ,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
reçoit  à  la  mairie ,  pendant  trois  jours  consécutifs ,  la  déclaralioi 
des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  Les 
délais  ci-dessus  pour  la  production  des  pièces  et  la  durée  de  l'en- 
quête  peuvent  être  prolongés  par  le  préfet  (art.  3).  Le  regislre 
des  déclarations  clos  et  signé,  le  commissaire  le  traâaMl  au 
maire  avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'tMlnieUoB, 
S'il  y  a  des  déclarations  contraires  au  projet,  ou  sil'tivi»dtt  oea^ 
missaire  lui  est  opposé,  le  conseil  municipal  est  appelée  an  ëéw 
libérer  et  son  procès-verbal  est  Joint  auxpièces,  leaqiiaUfts,  dait 
tous  les  cas ,  sont  adressées  par  le  maire  au  80Qs-|)r6fe*,  et  pir 
ce  dernier,  avec  son  avis  motivé,  au  préfet  (arl.  4).  Lrpréiel, 
après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  règleaiienl»^  i'avfs 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambre»  eonsattatltea  des 
arts  et  manufactures  dans  les  lieux  oii  U  en  est  étaMi,  eavtle  le 
tout  au  ministre  de  rintérieur  avec  son  avis  motivé,  pour,  sar 
son  rapport,  être  statué  par  le  chef  du  pouvoir  exéemif  sar  là 
question  d'utilité  publique  des  travaux  (ar4.  5),  Locs^ae  tan  tra- 
vaux n'intéressent  pas  axclusiveinenl  la  cemBuna,  t'aaqaélaa 
lieu ,  suivant  leur  degré  d'importance ,  eeaformément  aas  art.  8 
et  10  de  l'ord.  du  18  fév.  1834  (ari.  6).  fiaan ,  le  mlaistre  dm 
finances  est  préalablement  consulté  toutes  les  fois  que  les  travaax 
doivent  entraîner  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'ÉUt,  approuvé 
le  21  fév.  1808,  sur  la  cession  dfkx  commitnes  de  tout  aa  parlla 
d'un  bien  de  l'État  (  art.  7  ). 

Ut.  En  règle  générale ,  l'enquête  admftaislrat^  est  le  pré»* 
lable  nécessaire ,  indispensable ,  de  toute  déclaration  d'utilité 
publique,  que  cette  décJaraUun  éoMe d?ailleui^  du  peufUIr lé- 
gislatif ou  seulement  diî  pouvoir  exécutif,  selon  la  nature  des 
travaux.  Toutefois,  il  pourrait  arriver,  par  exception,  à  raison 
des  circonsurces,  que  l'utilité  publique  fût  dédarée  sans  qu'une 
enquête  préalable  eût  été  faite.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  8  août 
1844 ,  par  son  art.  2 ,  a  autorisé  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires pour  un  essai  de  chemin  de  fer  atmosphérique  sans  que 
le  projet  do  oe  chemin  eût  été  soutiHr  sut  ëifij^Aë^.  ë'éfalt  rur- 
gence  de  l'essai  qui  détermina ,  dans  cette  circonstance ,  la  déro- 
gation aux  règles  ordinaires.  ^  Décidé  implicitement  que,  lora- 
que  l'ordonnance  royale  qui  a  déclaré  d'utilUé  publique  les  tiavaai 
d'ouverture  d'un  chemin  (avant  la  loi  de  1836)  a  été  précédée 
d'une  enquête  administrative.  Il  n'est  pas  aèoesaaire  qao,  al  er 
chemin  vient  à  être  dassé  conmie  route  départementaAe ,  la  nou- 
velle ordonnance  de  classement  soitprécédé  d'une  seconde  enquête 
(Rej.,  22  août  1838,  aff.  «Gfuzet,  Y.  n*  162). 

US.  Au  surplus,  Il  légalité  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
qui  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'enquétç  préparatoire  ne  eauiait 
être  contestée  pour  ce  fait»  soit  dev4«iikr«aMtOff|té  Judiolaira,  aoit 
devant  l'autorité  administrative.  U  saaeUoa  éee  dispMiiaas  qui 
prescrivent  cette  enquête  sa  Areave*  ëtiutftd  ivsfMtl  dMt  les 
grands  pouvoirs  de  i'JËlat  doLveht^tr^éului^enmtAïf  pélléMs  et 
dont  iU  doivent  donner  l'exemple  pour  M  rè^es  étallilfé^.  Toute 
loi  ou  toute  t>rdonnanee  qui  autorise  dés  travaux  publics  suppose 
l'accomplissemèiit  préalable  de  toutes  lés  formelles  qui  doivent 
la  précéder.  Ainsi  11  a  été  décidé  que,  lorsqucides  travaax  pablles 
ont  été  atitoriséé  par  une  loi,  la  quesUoa  do  savoir  si«atta  ter  a 
été  précédé^  de  l'enquête  preseille  par  le  titre  f  da  la  lél  du 
7  julll.  1833  (malBlenaat  loi  5  mal  l«4f  )  n"est  pis  dtoscepUble 
d'être  déférée  aa  conseil  d'itat  pur  là  vole  cohfPtifleuse  (ord. 
cous.  d'Eu  20  QNH  1843  J  (1).  Il  résulte  également  d'une  Jurii- 


1840,  et  le  ctSiier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  —  &u-  le  griel  tué  do 
ce  que  la  décision  attaquée  n'aurait  jms  été  précédée  de  reni|uéle  prescrite 
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pradeDoe  constante  qoe  cette  question  ne  peut  pas  davantage 
é(re  soumise  à  Tantorité  Judiciaire. —  V.  infrà,  n*  260. 

•4.  L'enquête  préparatoire  dont  11  est  Ici  question  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  les  enquêtes  par  communes,  dont  parle 
le  titre  1  de  la  loi  du  3  mai  18ii.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  7  }ulll.  4833  y  à  Koccasion  d*0A  amendement  tendant  à  réunir 
ces  deux  enquêtes,  M.  Legrand ,  commissaire  du  roi,  a  tracé  la 
différeoce.qui  les  distingue  en  faisant  observer  que  Ton  ne  pou- 
vait traiter  tout  à  la  fois  la  question  de  rutillté  publique  d'une 
entreprise,  ei  celle  de  la  détermination  particulière  des  terrains 
que  devront  occuper  les  travaux.  «...  La  question  de  savoir  s'il 
est  iitUe  d'ouvrir  une  roule  ou  un  canal  est  autant,  d'abord ,  une 
qnestitti  d'économie  politique  qu'une  question  d'art.  Pour  rappré« 
eler.  Il  suffit  de  connaître  la  direction  générale  de  la  ligne  qu'on 
veut  autvre ,  et  les  principaux  obstacles  qu'on  peut  rencontrer. 
A  ralde  d'un  projet ,  non  tel  que  l'entend  l'auteur  de  l'amende- 
•ment,  mais  tel  qu'il  est  facile  de  le  concevoir,  en  pourra  se 
rendra  eempte  et  de  la  dépense  des  travaux  et  des  avantages 
qu'ils  pourront  procurer.  On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des 
fcals  et  des  produits.  Hais  s*il  fallait ,  pour  obtenir  cette  balance, 
lever  des  plans  parcellaires,  faire  tous  les  nivellements  généraux 
et  partieuliers,  reconnatire,  par  des  sondes  multipliées,  la  nature 
des  lertalAS,  ou  se  Jetterait  dans  des  frais  énormes...  Lorsque 
au  contraire  rutillté  publique  est  déclarée ,  lorsque  le  gouver- 
nement s^est  décidé  à  entreprendre  Topéntlon ,  ou  lorsqu'une 
•empagnie  ceosent  à  en  exécuter  les  travaux  à  ses  risques  et 
périls ,  q.'est  alors  seulement  qu'on  s'occupe  de  lever  des  plans 
fMEcellaifes,  cfest  alors  qu'on  appelle  les  partioaliers  à  présenter 
leurs ebservatlons  sur  la  ligne  déflnIUve  des  travaux...»  (Mon. 
l«'fév.  i8S8,  p.  Stf8). 

•ft.  Mais  avant  qu'il  soit  procédé  à  Tenquéte  administrative, 
et  pour  qu'il  soit  possible  de  dresser  l'avant-projet  qui  doit  ser* 
vir  de  hase  à  celle  enquéle,  on  comprend  que  certains  travaux 
préparatoires  sent  nécessaires,  par  exemple ,  des  sondages ,  des 
DiveHemeats  j  des  Jaugeages,  des  plantations  de  jalons,  etc.  Ces 
travaux  préparatoires  s'exécutent  sur  les  terrains  des  particuliers 
et  y  causeut  des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  Or  les 
propriétaires  sont-ils  tenus  de  souffrir  ces  travaux?  Quelles  peines 
euoourraienMls  s'ils  venaient  à  s'y  opposer?  —  Il  a  été  Jugé  : 
!•  qae  les  propriétaires  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  sur 
leur  terrain  des  travaux  purement  préparatoires  faits  par  des 
employés  qui  Justifient  de  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue  à  cet 
effet  du  préfet  du  département  \  que  l'emploi  de  voies  de  fait  pour 
empêcher  cette  exécution  donnerait  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'art.  4W  o.  pén.;  que,  du  reste,  l'administration  est  tenue 
de  réparer  les  dommages  causés  par  ses  agents  (Crim.  cass., 
é  mars  18^5 ,  aflT.  Mayet,  V.  Domm.-destr.,  n*  179  ;  V.  dans  le 
même  sens  M.  Delalleau,  t.  i,  n»»  li  et  ii);  —  «•  Que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  considérer  les  travaux  préparatoires  dont 
Il  s'agit  comme  un  trouble  à  leur  possessiou ,  et,  à  ce  titre ,  les 
raire  Interdira  par  Tautorité  Judiciaire  (ord.  cous.  â*È\.  19oct. 
i8S5  (i);  V.  aussi  M.  Delalleau,  t.  1,  n*  i3). 

•O.  Quant  au^  mode  suivant  lequel  les  employés  chargés  des 
travaux  et  études  préparatoires  doivent  faire  connaître  et  leur 
qualité  et  la  mission  qu'ils  ont  reçue,  M.  Delalleau  (n«  14)  lu- 


par  le  tit.  i  de  la  loi  du  7  jelll.  1883  e  —  GoDsidérant,  d'une  part ,  que 
toclwmin  de  fer  de  Paris  à  Roum  a  été  autorisé  par  use  loi,  et  que  la 
qoesiioD  de  savoir  si  cette  loi  a  été  précédé»  d'une  enquête  n'est  pas  sus- 
ceptible de  nous  être  déférée  par  la  voie  oontentiense;  ^  Gongfdéraat , 
d'autre  part ,  que  l'enquéle  présente  par  letiU  i  de  la  loi  du  7  jutll.  1833 
doit  toujours  précéder  la  loi  ou  rovdoenancodéelarathre  de  rutillté  pa- 
biique ,  et  que,  par  ooDséqaent,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  de  procé- 
der à  cette  enquête  après  la  dédaretia»  publique  résoltant  de  la  loi  do 
15  juin.  1840;  ^  Qoe,  dèe  lors,  la  décision  du  9  avril  1841  ne  peut 
être  attaquée  pour  ne  pas  avoir  été  précédée  d'one  enquêta;  —  Art.  i.  La 
requête  de  la  ville  de  Saïut-Gormaiii'evt  tvjelée. 

Du  30  mai  1843.-Ord.  oous;  d^tit.^M.  de  Lavonay,  rap. 

(1)  (Bertbelot  C.  ViqueKNy)  —  Chaules,  etc.;-- Vu  les  lois  des  6  oct. 
1791  et  88  fév.  1805  (9  vent,  an  13)  ;—  Considérant  que  les  opérations 
du  sieur  Benbelet  oat  été  faites ,  en  ea  quali«é  de  commissaire  délégué 

Sar  radministration  pour  6xet  remplacement  de  -dem  cbemios  publics 
ans  la  commune  de  Routot  ;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  d^opérattons 
prépaiatoives  qui  n^engageaient  en  aoeuDe>  manière  les  questions  de  pro- 
priété}  -.  Considérant  que  nul  n'a  le  droit  de  s'opposer  par  la  voie  ju« 


dique  comme  pouvant  remplir  cet  objet  une  publication  faite 
dans  la  commune  en  vertu  d'ordres  du  préfet. 

117.  L'arrêté  du  préfet  suffit-il  toujours  pour  autoriser  les 
travaux  préparatoires?  — Le  doute  sur  ce  point  pourrait  naître 
de  ce  qui  se  pratique  habituellement,  en  cette  matière,  à  Pégard 
de  certains  travaux.  «  Suivant  la  pratique  administrative,  dit 
'M.  Husson,  Traité  des  travaux  publics,  1. 1,  p.  409,  les  études 
des  projets, qui  ne  nécessitent  qu'une  sorte  de  passage  sur  les 
propriétés  sont  autorisées  par  arrêtés  des  préfets;  mais  on  a 
coutume  d'autoriser  celles  relatives  aux  canaux  par  des  ordon- 
nances royales.  La  raison  en  est  que  les  études  ont  des  résultats 
plus  graves,  en  ce  qu'elles  exigent  le  plus  souvent  le  jaugeage 
des  cours  d'eau ,  et  peuvent  entraîner  conséquemment  le  chômage 
plus  ou  moins  prolongé  des  usines^  »  H.  Delalleau,  loc.  cit., 
fait  observer  que  cette  précaution  est  sage ,  mais  que  l'interven- 
tion d'une  ordonnance  n'est  Jamais  indispensable. 

•8.  Lorsqu'il  s'agit  d'étudier  des  tracés  de  routes  à  travers 
les  bois  de  l'État  et  des  communes ,  les  Ingénieurs  ne  doivent 
point  y  entreprendre  d'opérations  qui  mettent  dans  la  nécessité 
d'abattre  des  arbres ,  sans  s'être  concertés  avec  les  personnes 
chargées  de  veiller  à  leur  conservation.  S'ils  éprouvent  des 
retards  ou  des  difficultés  nuisibles,  Ils  doivent  les  faire  connaître 
au  préfet  et  réclamer  son  Intervention  ou  même  celle  du  ministre, 
si  elle  est  nécessaire  (cire.  min.  trav.  pub.,  8  juin  1830). 

US.  L'administration ,  comme  l'a  décidé  avec  raison  l'arrêt 
précité  du  4  mars  1825  (aff.  Mayet ,  n^"  65),  est  tenue  de  ré- 
parer les  dommages  causés  ^ar  les  travaux  préparatoires.  Mais 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  des  demandes 
d'indemnité  formées  de  ce  chef?  —  On  avait  d'abord  pensé,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  que  c'était  l'autorité  Judichiire. 
Ainsi,  une  ordonnance  du  ÎO  fév.  1821 ,  qui  chargeait  un  ingé- 
nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  foire  les  opérations  pré** 
paratoires  nécessaires  pour  l'étude  d'un  projet  de  canal  de  Saint- 
Denis  à  Pontoise,  et  l'autorisait  à  pénétrer  dans  les  propriétés 
privées  et  à  faire  suspendre  la  marche  des  usines  situées  sur  les 
divers  ruisseaux  dont  il  pourrait  faire  le  jaugeage ,  ajoutait  : 
«  Les  Indemnités  qui  pourront  être  dues  par  suite  du  chômage 
des  usines  ou  des  dommages  causés  aux  propriétés  particulières 
dans  lesquelles  11  aura  été  obligé  de  pénétrer,  seront  constatées 
et  réglées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810 , 
et  payées  sans  retard  sur  les  fonds  affectés  à  l'étude  du  pr<4ot«  » 
Mais  cette  interprétation  n'a  point  prévalu.  Il  a  été  décidé,  con- 
trairement à  l'ordonnance  qui  précède ,  que  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative et  non  point  aux  tribunaui  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  rindemnjté  due  pour  les  dommages  causés  à  une 
propriété  particulière  pour  le  tracé  d'une  route  dépuKementale 
(ord.  cous.  d'Ét.  20  mars  1828,  M.  de  Rosières,  rap.,  itf.  Gom- 
bault  d'Auteuil). 

90.  Il  a  été  jugé  également  quu  l'appréciation  de  Pintfemnité 
due  pour  les  dégâts  occasionnés  par  les  travaux  préliminaires 
relatifs  au  tracé  d'un  chemin  de  fer,  et  en  dehors  de  la  portion 
du  terrain  qui  est  devenue ,  plus  tard ,  sujette  à  l'expropriation 
déflnitive ,  est  du  ressort  de  l'autorité  aidmlnlstrative,.  et  non  des 
tribunaux  ordinaires  (  Lyon ,  31  mal  1833)  (2)« 

9t.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  183S,  des  doutes  s'é- 


dieiaire  à  ces  sortes  d'opérations ,  et  que  dès  Ibrs  le  président  du  tribunal 
de  Poot-Audemer  à  excédé  ses  pouvoirs  en  interdisant  la  suite  des  opéra- 
tions du  sieur  Bertbelot  ;~Art.  1 .  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure,  du  28  jaill.  1825,  e^t  approuvé.— Art.  2.  L'ordonnance 
de  référé  do  président  du  tribunal  de  Pont-Audemer,  du  8  ^uiU,  1825, 
est  considérée  comme  non  avenue.  ' 

Do  19  ocL  1825.-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Corop.  Mollet  et  Henry  C.  héritiers  DescoU)— Les  héritiers  Desco' 
ont  fait  assigner  la  compagnie  Mellet  et  Henry,  pour  se  voir  coudannei 
à  les  indemniser  des  dégradations  commises  sur  leurs  terraus,  dans  l'e  n 
treprise  d*dn  chemin  de  fer  d^Andrézieux  h  Roanne.  La  compagnie  a 
conclu  au  renvoi  de  la  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  qui ,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  son  adjudication ,  se  trouvait  seul  com- 
pétent pour  réeler  Tiodemnité.  —  Le  tribunal  de  Montbrison  a  rejeté 
Poxcepiion  en  la  forme,  et  a  fait  droit  |  sur  le  fond,  à  la  demande  des 
héritiers  Descot.—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotn;  •—  Considérant  qu^nne  ordonnance  do  roi,  In  dale  du 
27  août  1828,  ayant  autorise  la  compagnie  Mellet  et  Beory  à  établir  un 
chemin  de  fer  d^Andrétienx  à  Roanne,  et  le  Iracé  do  chemin  dont  il  s'agit 
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talent  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  le  classement  des  routes  dé- 
partementales pouvait  être  (ait  sans  que  l'ordonnance  de  classe- 
ment eût  été  précédée  d'une  enquéle  administrative.  Les  conseils 
généraux ,  pensant  que  l'art.  3  de  cette  loi  n'était  point  appli- 
cable à  ce  cas,  avaient  procédé  à  ce  classement,  dans  les  sessions 
de  1833  et  1834,  sans  enquête  et  en  se  conformant  seulement  aui 
règles  prescrites  par  le  décret  de  1811.  Le  conseil  d'État  avait 
d'abord  approuvé  cette  marche;  mais  ensuite,  revenant  sur  cette 
Interprétation  de  la  loi,  il  décida  que  ces  routes  étaient  com- 
prises dans  la  disposition  de  l'art.  3,  et  qu'ainsi  le  classement 
de  ces -routes  devait  être  précédé  d'une  enquête  administratfve. 
Sur  ces  entrefaites,  intervint,  le  20  mars  1833,  une  loi  dont 
l'initiative  appartenait  à  M.  le  comte  iaubert,  et  qui  portait  qu*à 
l'avenir  aucune  route  ne  pourrait  être  classée  au  nombre  des 
routes  départementales,  sans  que  le  vote  du  conseil  général  eût 
été  précédé,  conformément  à  l'art.  3  L.  7  Juill.  1833,  d'une  en- 
quête qui  serait  faite  par  l'administration,  ou  d'office,  ou  sur  la 
demande  du  conseil  général  (art.  1);  que  cette  enquête  aurait  lieu 
sans  préjudice  des  mesures  d'administration  prescrites  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  7  Juillet  1833,  et  relatives  à  l'expropriation 
(art.  3);  que,  quant  aux  votes  émis  parles  conseils  généraux  Jus- 
qu'à la  promulgation  de  cette  loi ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été 
précédés  de  ladite  enquête,  ils  pourraient  être  approuvés  par  or- 
donnance du  roi,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
16  déc.  1811  (art.  2).  —  Jugé  que  la  dispense  d'enquête  qui  est 
accordée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mars  1835,  pour  le  classe- 
ment des  routes  départementales  qui  ont  été  votées  par  les  con- 
seils généraux  avant  cette  loi,  n'est  point  applicable  aux  rectifica- 
tions dont  les  routes  une  fois  classées,  mais  non  encore  exécutées, 
sont  Jugées  susceptibles;  qu'en  conséquence,  les  expropriations 
que  les  rectiOcations  faites  au  plan  primitif  rendent  nécessaires, 
ne  doivent  être  ordonnées  qu'autant  qu'une  ordonnance  royale, 
précédée  d'une  enquête,  a  déclaré  l'utilité  publique ,  conformé- 
ment à  l'art.  3,  S  2,  de  la  loi  du  5  mal  1841  (ReJ.,  10  mai 
1843)  (1).  —  V.  au  surplus  Voirie. 

7è.  L'art.  3  ci-dessus  détermine,  comme  on  l'a  vu,  quels  sont 
les  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 

ayant  été  plus  tard  adopté  par  le  goovernemeDt ,  les  indeiDnitég  dues  re- 
lativement aux  essais  faits  poar  fixer  ce  tracé,  par  enlèvement  et  fouille 
précaire  de  terrains  ou  destraction  de  récolles  en  dehors  de  la  portion  de 
terrain  qui  est  devevue  pins  tard  sajette  à  l'expropriation  définitive,  doi- 
vent être  appréciés  par  Tautorilé  administrative,  et  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux. 
Du  31  mai  1833.-G.  de  Lyon ,  !'•  ch.-MM.  de  Belbeuf ,  1**  pr. 

(1)  Etpècê  : — (Préfet  de  la  Somme  C.  Delegorgne  et  Remy.) —Un  décret 
dnie  déc.  1811  aviit  classé  au  nombre  des  routes  départementales  la  roule 
encore  inachevée  de  Saint-Valery  k  Eu  (Somme),  et  un  second  décret  du 
16  janv.  1815  avait  déterminé  les  mesures  à  prendre  pour  l'achèvement 
de  cette  route  et  les  ressources  qui  devaient  y  être  aflTectées.  Toutefois , 
les  travaux  ne  furent  commencés  qu'en  1839  -,  jusque-là ,  la  lacune  qu^of- 
Irait  la  route  était  remplie  par  un  chemin  se  développant  sans  direction 
arrêtée.  Le  plan  suivi  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la  route  rendit 
nécessaire  l'élargissement  partiel  de  ce  chemin ,  et  obligea  même  à  frayer 
des  voies  nouvelles  en  plusieurs  endroits.  L'accomplissement  de  ces  tra- 
vaux souleva  peu  de  difficultés  de  la  part  des  propriétaires,  h  l'exception 
des  sieurs  Remy  fils  et  Delegorgue ,  contre  lesquels  le  préfet  crut  devoir 
faire  requérir  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Abbeville,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  dans  deux  arrêtés  portant  prin- 
cipalement ce  qui  sait:  «  Considérant  que  le  décret  du  16  déc.  1811, 
d'après  lequel  la  route  de  Saint-Valery  h  Eu  se  trouve  classée  parmi  les 
routes  départementales,  contient  impUeUâmitU  la  déelartuion  d'uitltttf  p»- 
hliquê  pour  toutes  les  expropriations  que  peut  exiger  Tachèvement  de  cette 
route,  suivant  le  projet  régulièrement  approuvé  par  l'autorité  supérieure, 
et  qu'il  n'est  par  conséquent  pas  nécessaire ,  dans  le  cas  présent,  d'obte- 
nir une  déclaration  spéciale.  »  —  Actionnés  en  conséquence  devant  le  tri- 
bunal d'Abbeville,  les  sieurs  Delegorgue  et  Remy  ont  opposé  que  le 
décret  de  1811  pouvait  bien  autoriser  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  Télargissement  de  la  route  départementale  de  Saint-Valery,  sui- 
vant le  tracé  qu'eUe  avait  à  l'époque  dn  classement,  mais  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu>n  eflTet,  les  travaux  entrepris  par  l'adminis- 
tration, et  qui  rendaient  nécessaire  l'expropriation  des  terrains  litigieux, 
avaient  pour  objet  une  rectification  de  route  équivalant  h  un  tracé  nou- 
veau, d'où  il  résultait  qu'on  aurait  dû/>bserver,  pour  cette  expropriation, 
les  formes  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  savoir  une 
enquête  préalable,  et  une  ordonnance  royale  déclarant  l'utilité  publique. 
'^fi  déc.  1842,  jugement  du  tribunal  d^Abbeville,  quirefuse  de  prooonceri 


et  quels  sont  ceux  qui  peuvent  l'être  en  vertu  d'un  simple  dé- 
cret. Cet  article  ne  diffère  de  l'article  correspondant  de  la  lot  de 
1833  que,  par  l'addition  des  mots  les  départements  et  les  com- 
mîmes, addition  dont  l'objet  est  de  faire  consacrer  par  la  loi  que 
l'utilité  publique  peut  être  déclarée  en  faveur  des  départemenle 
et  des  communes,  ce  qui,  du  reste,  n'était  pas  contesté.  Il  a  été 
déclaré,  dans  la  discussion,  par  MM.  Legrand  et  Dufaure ,  que 
cette  disposition  n'infirme  en  rien  Tart.  16  de  la  loi  du  21  mal 
1836  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  porte  que  les  travaux  d'ou- 
verture et  de  redressement  des  chemins  vidnauz  seront  autorisée 
par  les  préfets.  Le  but  de  ce  dernier  article  a  été  de  donner,  pour 
une  certaine  catégorie  de  communications,  aux  arrêtés  préfiecUn 
raux  le  pouvoir  et  le  caractère  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1841  d* 
dessus  n'attribue  qu'à  la  loi  et  au  décret.  Il  n'est  porté  aucune 
atteinte  à  cet  article  par  la  loi  actuelle,  étant  de  principe  que  les 
lois  générales  ne  dérogent  point  aux  lois  spéciales.  On  ne  saurait 
donc  obliger  l'administration  à  provoquer  des  décrets  da  pouvoir 
exécutif  pour  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  16  de  la  loi  précitée  de 
1836.  —  V.  au  surplus  l'art.  13  ci-après. 

C'est  au  conseil  général  du  département  qu'il  appartient, 
d'après  l'art.  7,  L.  21  mal  1836,  de  déclarer  l'utilité  publique 
lorsqu'il  s'agit  de  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (Cass.,  2  Janv.  1844,  alT.  Dupontavlce ,  Y. 
n«  237). 

98.  Il  résulte,  tant  des  termes  de  la  loi  sur  l'expropriatioi 
que  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu ,  surtout  en 
1841,  à  la  cbambre  des  députés,  1*  que  rétablissement  d'une 
route  nationale,  quelle  que  soit  son  étendue,  et  fût-elle  de  moins 
de  20,000  mètres  de  longueur,  doit  toujours  être  autorisée  par 
une  loi  ;  —  2«  Qu'au  contraire ,  une  route  dépariementale,  eût- 
elle  plus  de  20,000  mètres,  peut  être  autorisée  par  ordonnance. 
—  L'intercalation  faite  par  ta  loi  de  1841  au  $  2  de  Part.  3  de 
celle  de  1833  des  mots  département€iles  et  celle  (Y.  n*  S7),  a  eu 
précisément  pour  objet  d*indiquer  qu'il  ne  faut  appliquer  qu'aux 
canaux  et  chemins  de  fer,  et  non  aux  routes,  ces  expressions 
restrictives  du  même  paragraphe  :  d'embranehemmU  et  de  mwmi 
de  20,000  mètres  (V.  Mon.  23  avr.  1841). —  11  eet  toutefois  on 


quant  à  présent,  l'expropriation  des  terrains  des  sieura  Delegorgue 
et  Remy, 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Somme,  pour  fau$:se  application  des  ari.  2  et  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mais 
1810,  de  l'art.  3  du  décret  du  16  déc.  1811,  et  des  art.  386,  387,^8 
et  389  du  décret  du  7  janv.  1813,  en  ce  qot  le  jugement  attaqué  a  qualifié 
à  tort  de  construction  nouvelle,  pour  lui  appliquer  les  formes  de  l'en- 
quête et  la  déclaration  d'utilité  publique  tracées  par  la  loi  de  1841,  en 
vigueur  à  l'époque  de  celte  consuruclion ,  ce  qui  n'était  que  rachèveneet 
de  la  route  de  Saint-Valory,  ou,  en  d'autres  termes,  la  continuation  de  la 
construction  qui  avait  été  déjà  commencée  en  1811  et  1813,  et  devait 
nécessairement  être  mise  à  fin.  Or,  disait-on,  Tutilité  do  celte  continoa- 
tlon  a  été  formellement  constatée  par  le  classement  même  de  la  route , 
comme  roule  départementale ,  et  par  les  dispositions  des  décrets  qui  or- 
donnaient an  conseil  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  termiaer 
cette  route.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu  que  le  jugement  attaqué  dédan  qu'il  réenltedas 
plans  produits  au  dossier  que  les  travaux  entrepris  au  compte  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  pour  l'acbèvemeol  de  la  route  départementale  n«  5 
de  Saint-Valery  à  Eu,  constituent,  non-seulement  un  élaigissemeat  de  la 
roule,  mais  encore  un  changement  dans  son  tracé,  et  que  c'est,  par  con- 
séquent, un  nouvel  œuvre  à  exécuter  tout  à  fait  en  dehors  dn  terraïD  de  le 
route  telle  qu'elle  était  lors  du  décret  da  16  déc.  1811,  qui  l'a  classée 
parmi  les  routes  départementales,  nouvel  œuvre  non  prévu  par  ce  décret, 
et  devant  entraîner  l'expropriation  de  propriétés  privées  ;  —  Alteadn  qae 
des  'documents  produits ,  aucun  ne  contredit  cette  appréciatioa  des  fiûts  ; 
^  Attendu,  dès  lors ,  qu'aux  ternes  de  l'art.  3,  g  2,  de  la  loi  du  Suai 
1841,  reipropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'assiette  du  tracé  dwi- 
veau,  n'était  possible  qu'autant  qn'une  ordonnance  royale,  précédée  d'aae 
enquête  déclarant  l'utilité  publique,  aurait  autorisé  la  rectification  paiw 
tlelle  de  la  roule;  que  Part.  2  de  la  loi  du  24  mars  1833  ne  dispense  de 
ces  conditions  que  le  classement  des  routes  départementales  volées  anié» 
rieuremeol  à  la  promulgation  de  cette  loi,  et  non  les  recllfleatioaa  dont  ces 
routes,  une  fois  classées,  mais  non  encore  exécutées,  sont  jugées  sosoép- 
libles  :  d'où  suit  que,  dans  l'état  des  faits ,  en  refusant  de  proaoecef 
l'expropriation  sur  le  motif  qu'une  ordonnance  royale  ne  prescrivait  pas 
les  travaux,  le  tribunal  d'Abbeville,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  a« 
au  contraire,  sainement  appliqué  les  lois  citées;  —  Rejette. 

Du  10  mai  1843.-C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Gillen,  np.-La^ 
plagoe,  1*'  av.  gén.«  c,  coof.-Yerdiére  et  Ri^aud,  ar. 
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cas  oft ,  pour  rexécoUon  d'une  roote  départementale ,  IMnter- 
vention  du  pouvoir  législatif  peut  être  nécessaire  :  ce  cas  est 
déterminé  par  l*art.  1  de  la  loi  du  35  juin  i84i,  lequel  est 
Ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'une  route  intéressant  deux  ou  plu- 
sieurs départements  a  été  classée  et  est  en  voie  d'exécu- 
lion  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et  qu'un  département  sur 
Sequel  cette  route  doit  s*étendre  refuse  de  classer  ou  d'exécuter 
Sa  portion  de  route  qui  doit  traverser  son  territoire ,  le  classe- 
ment  ou  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  une  loi,  qui  sera  pré^ 
cédée  d'une  enquête  dont  les  formes  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  »  Ces  formes  ont  été  déter- 
minéee  par  l'ordon.  du  7  sept.  i843. — V.  au  surplus  Voirie. 

94.  U  a  encore  été  formellement  reconnu,  dans  la  discussion, 
qu'une  fols  qu'une  route  nationale  a  été  autorisée  par  une  loi ,  il 
suffit  ensuite  d'uneordonnancepour  autoriser  les  redressements  et 
modiflcations  dentelle  serai tsusceptil>le,quelle que  puisse  êtred'ail- 
leurs  rétendue  des  rectifications  à  opérer. — «  L'intention  du  légis- 
lateur, expliquée  par  la  loi  du  7  Juill.  i  833,  a  dit  M.  Legrand,  est 
qu'aucune  route  nouvelle  ne  puisse  être  Inscrite  an  tableau  des 
routes  royales  sans  Tintervention  de  la  loi  :  voilà  quel  est  le  but  du 
•législateur.  Mais  une  fols  que  la  loi  a  autorisé  l'existence  de  la 
route  et  son  inscription  au  tableau,  tout  ce  qui  se  rattache  à  son 
exécution  ou  à  son  perfectionnement  rentre  évidemment  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  on  veut  redresser  une  route, 
on  veut  en  adoucir  la  pente,  une  ordonnance  du  roi  suffira;  le 
législateur  n'a  pas  prescrit  pour  ce  cas  l'intervention  de  la  loi...  » 
—  «  Peu  Importe ,  ajoutait  le  même  orateur,  qu'il  s'agisse  d'un 
redressement  de  plus  de  20,000  mètres.  Il  suffit  de  Jeter  les  yeux 
sur  le  S  S  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1833,  pourvoir  que  les  mots 
20,000  mètres  ne  s'appliquent  pas  aux  routes ,  mais  aux  canaux 
et  aux  chemins  de  fer  d'embranchement.  11  n'y  a  donc  pas  de 
difficultés.  Lorsque  nous  avons  en  à  opérer  des  redressements  de 
plus  de  80,000  mètres  sur  des  routes  déjà  autorisées ,  nous  ne 
nous  sommes  Jamais  arrêtés  à  la  considération  de  la  longueur, 
et  110118  n'avons  demandé  nos  pouvoirs  qu'à  l'ordonnance  royale.  » 
— ^Monit.  i^  mars  1841. 

9*.  L'intervention  législative  serait  nécessaire  pourautori- 
ser  des  canaux ,  chemins  de  fer,  ayant  moins  de  30,000  mètres, 
si  ces  chemins  ou  canaux  ne  pouvaient  être  considères  comme 
des  embranchements,  parce  qu'il  n'existerait  pas  de  lignes  prin- 
cipales auxquelles  on  pût  les  rattacher  (arg.  de  l'art.  3,  $  3.  — 
V.  Mon.  23  avr.  1841.)  — 11  peut  sembler  étrange  qu'uqe  loi 
soit  nécessaire  pour  l'autorisation  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un 
canal  d'une  très-courte  étendue,  mais  qui  ne  se  lie  à  aucune  li- 
gne principale,  et  qu'un  simple  décret  puisse  autoriser  l'exécu- 
tion d'un  embranchement  plus  étendu,  pourvu  qu'il  soit  moindre 
de  20,000  mètres.  Cette  apparente  contradiction  a  été  pleine- 
ment Justifiée,  dans  la  discussion,  par  M.  Teste,  alors  ministre 
des  travaux  publics  :  «  Si  on  avait  fait  tout  dépendre  de  la  lon- 
gueur, a-t-il  dit  (Mon.  du  23  avr.),  on  aurait  pu  se  passer  con- 
stamment du  concours  des  chambres.  Pour  éluder  la  loi,  on  aurait 
procédé  en  coupant  la  ligne  par  petites  portions.  Mais  il  n'était 
digne  ni  en  la  loi  ni  du  gouvernement  de  laisser  ouverture  à  une 
telle  mao.ijre  d'entendre  et  d'exécuter  la  loi.  C'est  pourquoi  il 
est  bien  emeodu  que  ce  n'est  que  lorsque  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  onv  le  caractère  d'embranchement,  c'est-à-dire  vien- 
nent se  lier  à  unt>  ligne  générale,  qu'ils  tombent  dans  le  domaine 
de  l'ordonnance.  » 

99.  Un  chemin  de  fer  qui  se  lie  à  un  autre  chemin  de  fer  ne 
doit  pas  toujours  être  nécessairement  et  par  cela  seul  considéré 
comme  un  embranchement.  Il  peut  arriver  que  deux  chemins  qui 
ont  une  partie  commune  bifurquent  et  prennent  chacun  une  direc- 
tion différente,  comme  les  deux  chemins  de  fer  qui  conduisent  de 
Pans  à  Saint-Germain  et  de  Paris  à  Versailles.  Dans  ce  cas,  cha- 
cun des  deux  chemins  forme  une  ligne  principale  et  doit  être  au- 
torisé par  une  loi.  C'est  d'après  les  circonstances  qu'on  doit  ap- 
précier si  un  chemin  de  fer  doit  être  considéré  comme  une  ligne 
principale  ou  comme  un  embranchement. — V.  en  ce  sens  M.  De- 
(alleau,  t.  1,  n«30. 

99.  Nous  pensons,  avec  MM.  Delalleau,  1. 1,  n'  31,  et  Her- 
son,  n*  23 ,  que  la  canalisation  d'une  rivière  dans  une  étendue 
de  20,000  mètres  seulement,  peut  être  autorisée  par  un  simple 
décret  du  pouvoir  exécutif,  puisqu'on  peut  autoriser  de  cette  ma- 
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nière  l'établissement  d'un  canal  de  celle  dimension,  entreprise 
aussi  importante  au  moins  que  la  première. 

98.  Tous  les  ponts,  de  quelque  dimension  qu'ils  soient,  peu- 
vent être  autorisés  par  décret  du  pouvoir  exécutif.  Cela  résulte 
des  termes  de  l'art.  3,  L.  7  Juiil.  1833  et  L.  3  mai  1841,  lequel 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  ponts  suivant  leur  dimension. 
Cela  résulte  encore  des  observations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833  à  la  chambre  des  députés 
(V.  Monit.  1833,  p.  264).  Seulement,  si  le  pont,  de  quelque  di- 
mension qu'il  soit,  doit  être  construit  aux  frais  de  l'État,  il  faiA 
un  vote  du  pouvoir  législatif  pour  rallocation  des  fonds  ;  mais  ce 
vote  est  une  chose  tout  à  fait  distincte  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  qui  est  le  préalable  nécessaire  de  toute  expropriation. 
Cette  observation,  du  reste,  s'applique  non-seulement  aux  ponts, 
mais  à  toute  espèce  de  travaux  publics.— Pour  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux,  V.  Voirie. 

90.  La  circonstance  que  les  travaux  doivent  être  exécutés  par 
une  compagnie ,  moyennant  la  concession  d'un  péage,  ne  rend 
pas  non  plus  nécessaire  l'intervention  d'une  loi  pour  autoriser 
leur  confection ,  lorsque  cette  Intervention  n'est  pas  d'ailleurs 
réclamée  par  leur  Importance.  Cette  décision  est  mise  hors  de 
doute  par  le  rejet,  après  de  longues  discussions,  d'un  aniende- 
ment  en  sens  contraire  proposé  par  M.  Dumon  à  la  chambre  des 
députés,  et  combattu  en  ces  termes  par  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi  :  «  ....La  loi  de  flor.  an  10  a  conféré  au  gouvernement  le 
droit  d'établir  des  péages,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts.  Cette  autorisation  a  eu  son  terme, 
mais  elle  a  été  et  elle  est  encore  renouvelée  annuellement  par  la 
loi  de  finances,  qui  l'étend  même  aux  écluses  et  autres  ouvrages 
d'art.  L'administration ,  en  établissant  des  péages  par  ordon- 
nances royales ,  a  donc  procédé  en  vertu  d'une  délégation  lé- 
gale... J'ai  contesté  tout  à  l'heure  qu'un  péage  Jùt  un  Impét, 
dans  l'acception  véritable  du  mot...  Il  serait  plus  exact  de  ne  voir 
dans  le  péage  que  le  loyer  d'un  service  rendu.  Il  n'y  a  pas ,  par 
exemple,  obligation  d'emprunter  la  voie  d'un  chemin  de  fer  :  si 
votre  intérêt  vous  porte  à  en  user,  pouvez-vous  regarder  comme 
un  impét  le  prix  que  vous  acquittex  dans  les  mains  de  la  compa- 
gnie ?  ce  prix  n'est-il  pas  la  Juste  récompense  des  soins  que  cette 
compagnie  a  donnés  à  l'entreprise  et  des  capitaux  qu'elle  y  a 
consacrés?»  «—  V.  Mon.  1835,  p.  299. 

90.  Des  travaux  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  S  2 
de  l'art.  3  ne  cessent  point  de  pouvoir  être  autorisés  par  une 
simple  ordonnance,  par  cela  seul  qu'un  subside  du  trésor  vient 
à  être  accordé  pour  leur  exécution.  L'opinion  contraire,  émise 
dans  le  Code  des  municipalités,  p.  32,  est,  avec  raison,  combat- 
tue par  M.  Delalleau,  n*  33,  comme  motivée  sur  une  fausse  inter- 
prétation des  discussions  élevées  à  la  chambre  des  députés.  — 
Tout  ce  qui  résulte  de  celte  discussion,  c'est  que,  pour  l'alloca- 
tion d'un  subside,  l'Intervention  du  pouvoir  législatif  est  néces- 
saire; mais  il  n'a  rien  été  dit  d'où  l'on  doive  conclure  que,  le  sub- 
side une  fois  voté,  il  faille  en  outre  une  loi  pour  déclarer  l'utilité 
publique  et  autoriser  l'exécution  des  travaul.  Chaque  année  II  y 
a  dans  le  budget  des  allocations  pour  aider  les  départements  et 
les  communes  dans  la  construction  des  routes  et  ponts  ;  le  gou- 
vernement accorde  ensuite  sur  ces  fonds  un  subside  pour  les 
travaux  qu'il  Juge  avoir  besoin  de  ce  secours;  mais  cette  allo- 
cation ne  change  rien  au  mode  suivant  lequel  l'utilité  publique 
des  travaux  doit  être  déclarée. 

8t.  La  loi  n'a  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  grands 
.  travaux,  les  dessèchements  de  marais,  parce  que,  a  dit  M.  Le- 
grand, toutes  les  conditions  qui  doivent  précéder,  accompagner 
ou  suivre  une  opération  de  dessèchement  sont  réglées  par  la  loi 
spéciale  du  16  sept.  1807. — V.  Marais. 

89.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  pairs  d'ajouter  à  l'art.  3 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  travaux  intéressant  une  com- 
mune seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec* 
ture,  lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  30,000  fr.  Cet  amende- 
ment, présenté  par  M.  de  la  Plesse ,  se  rattachait  à  l'art.  45  de 
la  loi  du  18  Juill.  1837  sur  l'organisation  municipale.  Il  a  été  re- 
jeté sur  les  observations  suivantes  de  M.  Dufaure  :  «  Si  le  préfet 
est  le  tuteur  des  communes  qui  doivent  faire  la  dépense,  il  n'est 
pas  le  tuteur  des  propriétaires,  dont  on  est  obligé  d'enlever  les 
propriétés  pour  faire  les  travaux  des  communes  j  et  du  moment 
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que  le  propriétaire  apparaît,  il  est  MdeDt  qaMl  s'élèTe  d'autres 
inléréts  qui  exigent  d'aulres  garanties...  plus  complètes  que  celles 
que  voudrait  leur  donner  M.  de  la  Plesse.  —  Permettes-moi, 
i^oute  M.  DufaurOy  de  vous  indiquer  une  vue  générale  qui  nous  a 
guidés  dans  l'examen  de  la  toi  de  1 833.  Quand  nous  avons  été  ap- 
pelés à  prononcer  sur  les  lormalités  qui  suivent  l'expropriation, 
qous  avons  pu  apporter  .quelques  adoucissements  à  la  loi  de 
f833^  mais,  avant  d'arriver  à  rexproprlation,  lorsque  le  droit 
des  propriéûires  est  en  présence  des  projets  de  l'adminlstrafion, 
qu'il  s'agit  de  le  garantir»  la  commission  s'est  liien  gardée  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  garanties  donnés  à  la  propriété 
par  la  loi  .de  1833.  » 

$S.  En  règle  générale,  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique 
doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  ministre.  On  peut  voir  une 
application  ,de  cette  xègie  dans  l'ordonnance  du  f^'août  1621, 
art.  53,  qui  veut  que  les  ordonnances  relatives  à  des  iixpropria- 
tioas  pour  travaux  de  (octiflcation  soient  rendues  sur  fe  rapport 
dp  ministre  de  la  guerre.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  du  reste, 
quece^écret  soit  délibéré  en  conseil  d*Ëtat. 

ê^.  Il  n'est pQintabsoloment  nécessaire,  pour  quel'exproprla- 
tion  puisse  être  requise  parradmiaistration,  que  la  loi  ou  le  décret 
ait  déclaré  en  termes  exprès  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont 
réclamés  par  l'utilité  publique  :  il  suiBt  que  cette  loi' ou  ce  décret 
en  ait  autorisé  l'exécution.  En  effet,  Fart,  t  L.  5  mai'  1841 
porte,  que  lies  formes  sulvaat  lesquelles  PuliUté  doit  être  constatée 
consistent-:  i*A  :danslalol  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution 
dçs  travaux,  etc.»  Ainsi,  Pallocation  dans  une  loi  des  somiàes  né- 
cessaires à. l'exécution  des  travaux  JustifferaH  suffisamment  une 
demande  en  expropriation,  sortout  si  ia  loi  avattété  rendue  après 
une  enquête  relative  à  ces  travaux.  Cest  ce  qu^eoselgne  avec 
raison  M.  Delalieau,  1. 1 ,  n«  46. 

95.  Mais  la.  déclaration  d'utHIté  publique  ne  résulterait  pas 
suffisammentde  l'ordonnance  qui  aurait  approuvé  le  budget  d'une 


(1)  (Blol ,  etc.)  -*  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Eo  ce  qui  touche  le  chçf 
de  coDcln»k>D8  tendant  àPannulalion  pour  incompélence  et  excès  de  pou- 
voir de  la  décision  de  notre  mînisire  des  travaux  publics ,  en  date  dfi  26 
fév.  1840  :  —.Considérant  que  notre  ordonhance  dd  5 jnin  1857  a,  par 
son  art.  2,  autorisé  i^dminîftralion  è. acquérir  les  termins'et  'batimeais 
nécessaires  à  la  construction  ou  an  perf^ctionneoteat  de  la  route  dépatte- 
mentale  de  Grillon  à  Aamjtle ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Ai  loi 
da  7  juill.  1833  sur  Peipropriation  pour  cause  d^utilité  publiqi^;  r~<Que 
les  formes  prescrites  par  ladite  loi  consistent  (art.  2,  §  2)  dans  ,racte  dfi 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  snr  lesquels  les  Iravaui  doi- 
vent avoir  lien ,  lorsque  cette  disposition  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de 
^ordonnance  ro|aie  (§  S),  .datararrété  ultérieur  par  lequel  le  préfet  dé- 
termine les  propriétés  .partieuiièree  auxquelles  l^iproprlation  est  appli- 
cable; que  notre  ministre  des  .ttavaux  publics  n'a  fait  que  se  coaAtrmer 


commune  dans  lequel  se  trouvaient  portées  les  dépenses  néees* 
saires  aux  travaux,  maïs  qui  n'aurait  homologué  aucub  plan,  ni 
ordonné  aucune  disposition  particulière  concernant  les  travaux 
(ord.  cens.  d'Ét.  19  décembre  1821,  M.  Vlllemain,  rap.,  aff. 
Gouln).  —  En  effet,  une  telle  approbation,  donnée  dans  ces 
cftfeonstances,  n'aurait  le  caractère  que  d'une  simple  mesure  d'or- 
drëet  de  comptabilité;  eltené  préjugerait  rien  en  ce  qui  concerne 
l'utnité  pnbHque  des  travaux ,  qui  ne  paraîtrait  point  avoir  ét6 
roftjét  de  l'exémen  de  l'autorité. 

SB.  Par  la' même  raison,  elle  ne  résulterait  pas  non  plus  de 
l'drdonnance  ou  du  décret  qui  aurait  approuvé  les  statuts  d*une 
société  anonyme  formée  pour  l'élablissemeni  des  rues,  places, 
passages,  etc.  Car  cette  approbation  et  l'examen  qui  l'a  précédée 
né  s'appliquent  qu'à  la  société  elle-même,  aux  rapports  que  ses 
statuts  établissent  soit  entre  ses  membres,  soit  entre  ces  derniers 
et  les  tiers;  mais  ils  n'impliquent  rien  quant  à  l'utilité  pul^lique 
de  travaux  considérés  en  eux-mêmes.— Y»  en  çê  sens  M. . Délai- 
leau,  1. 1,  n*i7. 

87.  La  décision  tt&inistérielle  qui  ordonne  l'expropriation  des 
propriétés  utiles  pour  le  redressement  d'une. route  départemen- 
tale ne  contient  pas  d'excès  de  pouvoir,  lorsqu'une  ordonnance 
royale  rendue  dans  Je  même  but  a  précédé  cette  décision^  sauf 
au  ministre  à  mettre  les  pariies  intéressées  à  même  de  produire 
leurs  réclamations  avant  l'exécution  des  expropriations  résolues 
(ord.  cous.  d'Ét.  27  avr.  1841)  (1). 

88.  Lorsqu'à  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  est 
annexé  un  plan  auquel  elle  se  réfère  pour  rindlcàtion  des  travaux 
dont  elle  autorise  l'exécution,  ce  plfin  devient  partie  Intégrante 
de  l'ordonnance  ei  doit  servir  à  l'expliquer  :  en  telle  sorte  ^'ii 
suffit  que  certaines  propriétés  soient  comprises  dans  le  tracé  tait 
sur  le  plan,  seraient-elles  d'ailleurs  étrangères  aubût.evi^l^ 
par  l'ordonnance,  pour  qu'elles  puissent  valableçaeat.éti'f  Tot^et 
de  l'expropriation  (Gass.,  5  féy.  18^0)  {%).  ' 


parties  intéressées  a  mSme  de  pro( 
selon  les  régies  exprimées  au  tît.  2. de  la  loi  du  t  fulll.  1833. 

Art.  1.  La  requête  a  nous  présentée  an  nom  de  la  dame  Blot  et  autres 
CK-dessuB  dénommés-  est  rejetée. 

Du  27  avr.  184r.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Saglk),  rap. 

(2)  (Cbarpay  C.  ville  de  Paris,  etc.)  —  La  cooa  (après  délib.  ea  cb. 
du  cons.)  ;— Statuant  1*  sur  la  mise  en  cause  d^jflébert  et  de  Bernard  :— 
Attendu  que,  lorsqu^un  propriétaire,  dépossédé  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique f  a  satisfait  au  vœu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  lorsqd*il 
a,  conformément  à  cet  article,  fait  connaître  au  magistrat  directeur  du 
îury  ses  locataires  ayant  droit  ft  une  indemnité  de  dépossession ,  les  con* 
testations  qui ,  sur  le  règlement  de  cette  indïmoité ,  peuvent  s'élever,  soit 
devant  le  jury,  soit  par  soite  de  sa  décision  ,  deviennent  étrangères  à  ce 
propriétaire ,  et  doivent  s^agiter  exclnsivemeat  entre  les  réclamants  etl'ad- 
minisU'ation ,  qui ,  ayant  poursuivi  re^prqpriation  «poursuit ,  par  vote  de 
conséquence ,  le  règlement  de  l'indemnité  dont  elle  est  seule  passible; — 
Que  c'est  donc  fnistratoirement  que  Charnay  (locataire)  a  appelé  Hébert 
et  Bernard  (propriétaires),  dans  les  instances  qu'il  a  portées,  devani  la 
cour,  en  cassation  du  jugement  d'expropriation ,  de  la  décision  du  jury  et 
de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;— RenTuie  Hébert  et  Bernard  des 
demandes  formées  contre  eux  par  Gbarnay,  et  les  met,  purement  et  sim- 
plement ,  bors  de  cause ,  avec  dépens  liquidés.... 

Statuant ,  2"  entre  Charnay  et  le  préfet  de  la  Seine ,  stipulant  pour 
la  ville  de  Paris  :  —  En  ce  qui  touche  le  .pourvoi  dirigé  contre  le  juge- 
ment d'expropriation  du  12  janv.  1839  :  —  Attendu  que  l'ordonnance 
royale  du  5  mars  1838,  qui  autorise  l'administration  municipale  de  la 


yille  de  Paris  h  ouvrir,  dans  cette  rille ,  une  me  de  grande 
tion ,  à  partir  de  la  rue  de  Paradis  ju^p'à  la  pqinla-SainlB-BBstacba, 
porte  f  dans  son  art.  1  :  «  les  aîlignemeqts  de  cette  rue ,  dont  la  largeur 
est  fixée  à  13  mètres ,  sont  arrêtes  suivant  lé  tracé  des  lignes  rouges  sur 
le  plan  cUSnnexé.  -^  L'exécution  dé  ces  alignements  est  déclarée  drntiUté 
poblii|ûe;  »      '  '       ^j  . 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rediercfaer  en  tbéorie  jusqu'à  quel 
degré  la  propriété  privée  pènt^Stie  iégàlemeni  atteinte;  noit  par  mesure 
(i'âignqfueot  ^ilparxeie.d'exp^opiûâan  pour  utilité  publique,  il  est  du 
mqins  indubitable  que  iVi^d*.rosi^  4?  il  jnacs  4858,  non  attaquée  par 
les  voies  légales,  est  devenue  la  Iqi  4^  «xpropri^iAiotts  peur  cause  d'utilité 
•publique,  auxquelles  son  exécution  a  donné  lieiu;  —  Qu'ainsi,  leaiigneB 
rouge's  du  plan  ont  dft'  déterminer  la  mesure  de  ces  expropriations,  pon- 
seulemeht  dans  la  direction,  pyofôbgèè  en  ligne  droile,  de  la  rue  de  Pa- 
radis actuelle,  mais  encore  (puisque  lés  lignes  rouges  s'étendent  jusque 
là),  en  Retour  éur  la  me  ^nte-Avoie  ,  que  ta  me  de  Paradis  continuée 
dev/a  couper  iianaversalement;* —t  Attendu  que  les  VpiiM  roii^  tracées 
sur  le  plan,  entaumnt ,  jusqu'à  conevoteaceile  d  met.  SS cent.,  'la  façade 
de  la  DAaison  rqe  Sainta-^voie ,  ^"^  42,  appartenant  au  sieur  Hébert,  H 

lieux  ocoft- 

Attendu 

sagement  pra»- 

crit  qu'un  arrêté  du  préfet  iitêrminerait  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles Texpropriation  iserait  applicable ,  il  eût  été'  désirable  que  Parrété 
pris,  parle  pittfet  dé  «la  Seine,  le  fi  déc.  1838  {arrêté  qui  devait  servir 
•de  type  au  jugement  d'expropriation),  eût  indiqué,  avec  précision ,  la 
portion  détirmmie  de  la  maison  du  sieur  Hébeit,  el,  par  cdôséquenl,  de 
la  location  du  sieur  Charnay,  que  l'exp^priation  4evTait  atteindre;  — 
D'où  l'on  pourrait  conclure  que  l'arrêté  du  5  déc  1838  n'a  pas  ligna* 
reosement  satisfait  au  vœu  des  articles  cités,  parce  qu^U  maa^oe  de cstta 
précision; 

Mais  attendu,  toutefois  :  1*  que  le  plan  ,  formant  partie  intégrante  de 
l'ordonnanoe ,  qui  est  la  loi  de  la  cause,  à  été  visé  dans  le  jugeâèat,  le- 
quel est  légalement  présumé  avoir  entendu  s'y  référer;  —  Attendu  2*  et 
surtout ,  que ,  ni  devant  le  jury,  ai  même  devant  la  cour,  Charnay  ne 
s'est  fait  un  moyen  de  ce  que  le  jugement  d'expropriation  4u  12  janv* 
1839  aurait  étendu ,  au  delà  des  ligfies  rouges  du  plan ,  l'exprapciation 
que  ce  jugement  a  prononcée;  —  Qu'il  a  seulement  jMmlenu  «  que  l^er- 
doonance  royale  n'a  proclamé  l'utilité  publique  que  pour  le  percement  da 
la  rue  de  Paradis  prolongée  et  non  pour  l^élargissement  de  la  rue  Sainte* 


les  propriétés 
nesauraitratteindre^  m 
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S9.  La  dédaratlon  de  Tatilité  pnbllqqe  d!an  travail  autorise 
Implicitement  toutes  les  expropriations  nécessaires  à  sou  exécu- 
tion. «Il faut  qu'il  soit  bien  reconnu,  a  dit  M.  Legrand,  que,  lors- 
qu'une loi  ou  ordonnance  aura  autorisé  {^ouverture  d'tine  route, 
rétablissement  d'un  cana],  tous  les  travaux^dépeadant  de  cette 
route  ou  de  ce  canal  sont  par  là  même  autorisés  implicitement, 
et  que  des  déclarations  partielles  d'utilité  publique  ne  sont  pas 
exigées  >  (Monlt.  du  5  mal  1833,  p.  €248)'.  —  Alors  même  que 
Pon  reeonnattraftoltérleurement  lanéces'sité  de  modifier  les  plans 
primitivement  adoptés,  il  ne  serait  pas  besoia  d'une  nouvelle  dé- 
claration d'utilité  publique  ;  en  elTet,  la, première  n'était  pas  at- 
tachée à  l'adqption  de.^i  outelplan,  elle  ^'appliquait  à  l'ouvrage 
lui-içéffie  el  embrassait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  meil» 
leure  exéontion  de  l'œuvre.  —  V.  en  ce  sens  M.  Detalleau  >  1. 1 , 
••64. 

••.  Maissl^  aprèè  Tàcbèvement  des  travaux  à  l'égard  des- 
quels la  déclaraitton  d'utilité  publique  était  intervenue,  on  voulait 
y  faire  ult^^rleu^rement  des  améliorations  pour  lesquelles  des  ex- 
prbpriaiiôns, fussent  niicessaires,  il  faudrait  que  ces  améliorar 
tions  fussent  autorisées  soit  par  une  lol^  sait  par  un  décret,  sui- 
vant la  nature  cl  l'importance  des  travaux  à  exéeuter.  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  de  Lalletau,  t,  1,  n*  62,  et  Herson,  n*  24. 

Attaoda  qna  cette  prétention  du  sieur  Gharnay  est'  donc  la  seule  qui 
doive  être  appréciée  par  la  coor^  qaaat  ft  la  légalité  do  jti^emeQt  d'expro- 
prtatioD ,  el  qite  cette  préleoltioD  eit  îùviDciblemeat  réfaiée,  sîqod  par  le 
texte  de  Tord,  du  5  mars  1838,  da  moins  par  rînspeetion  du  plan  qui  en 
estrappeodice  et.ga'pn  peut  regarder  comjne  soo  cpnmeDtaire«-~AtteDda 
enfin  que  ,  si  (comme  il  est  allégué  par  le  sieur  Charna;),  il  y  a  eu,  pi^ 
le  fait,  extension  abusiye  du  jujgement  d'exproprjatioÂ ,  en  ce  qu'elle  au- 
rait été  poussée,  dans  l'exéculion ,  au  delà  ((es  lignes  rpuges.duplapi, 
cette  circoDstance  pourrait  être,  pour  lui,  ua  motif  d'action ^ço  4<^in^~ 
ges^iptéréts  à  ei^ercer  contre  qui  11, appartiendrait,  mais  qe  pourrait 
donner onTei:tureJli, un  mo^en  de  cas^tipa ,  p^rce  que.d^Dtrapp^éQÎ^tioin 
qu'il  s^a^it  de  faire  f  le  droit  existe  iodépeadamment  4u  fait,  qqyi  pe  1^9- 
rait,  prévaloir  contre  lui ,  et  qu'une  décision  reconnue  légale  ne  saui'iijit 
perdre  son  caraçtèr^  ,,lors  même  qu't]|le  aurait  été  illégalemeni  exécutée.  ;  > 
— Rejette  lepouirToi  dirigé  contre  b jugement  d'expropriation  du  ISjaov. 
1839; 

En  ce  qui  to'uclie  le  pourvoi  dirigée  contre  la  décision  du  jury  spécial 
d'indemnité,  et  contre  Tordonaance  do  magistrat  direet^or^  e»  date»  Vnne 
et  l'autre  du  7  aoOt  4 839  ;r-r:  Vu  Tart.  39  delà  loi  du  7  juill.  1$33.^«.; 
—Quant  à  la  àéeition  d^  /my,  :-r-Att^i^du  que ,  tontes  les  fois  que  lama- 
trice  y  est  dispfsée ,  le  jury  spécial  d'ipd^maité  doit  t  PQÙc  entrer  dans 
l'esprit  oe  son  institution ,  régler,  mérpe  d'office ,  une  iodemnité  aKeiaa- 
tiYÇ;  —  Que  ce  mode  de  procéder  offre  le  double  avantage  :  l**  de  pré- 
venir des  occupations  de  terrains  et  de  bâtiments .  qui  seraient  prématu- 
5ées  a  et  conséquemmeoit  illégi^es  *,  ^  d'obvier  ^  des  lenteurs  qui,  au  grand 
lommage  de  la  prompte  exécution  de  travaux  commandée  par  l'utilité 
ttubbqne,  résulteraient  de  la  nécessité  de  revenir  un^  seconde  fois  devant 
e  jury  i  -r  Attendu  que ,  d'après  la  solution  qui  vie^t  d'être  donnée  à  la 
question  du  pour?oi  dirigé  par  Gbarnay  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion ,  si  ce  jugement  est  légal ,  c'est  parce  qu'il  ^  été  reconnu  qu'en  ex- 
propriant Hébert  (et  dépossédant ,  par  suite ,  son  locataira  Cbaroay), 
dans  la  limite  des  lignes  rouges  du  plan  annexé  k  l'ordonnance  royale, 
toute  là  partie  delà  propriété  (et,  par  suite  1  de  la  location) ,  située  en 
deçà  des,  lignes  ro^iges,  a  dû  être  et  a  été  respectée  :  or  elle  ne  l'aura 
pas  été  si ,  au  moyen  de  la  soq^me  d'indemnité  fixée  par  le  jury,  Gbar- 
nay à  pu  être  y  malgré  lui ,  définitivement  expulsé  d'un  local  que,  le  juge- 
ment d'expropriatiop  n'avait  pas  atteint;  — Attendu  que  la  mesure  des 
pouvoirs  dt^  jury,  quaiit  à  l'appréciation  de  l'indemnité ,  n'étant  et  ne 
pouvant  être  que  la  mesure  de  l'expropriation  elle-même ,  la  misaioa  du 
jury  éiait .  datis  l'espèce ,  de.  régler  l'indemnité  afférente  à  Gharnay,  dans 
une  double  bypotbèse  :  1<*  le  cas  eu  il  serait  dépossédé  de  la  totalité  de 
sa  location  f  2«  le  cas  où  il  se  serait  maintenu,  dans  la  partie  des  lieux 
par  loi  occupés  ,,qui  n^était  pas  atteinte  par  Le  jugemeot  d'expropriation  ; 
— -  Que  la  détermination  jSnale  de  Tune  00  de  l'autre  de  ces  éventualités 


ment,  pour  le  jury,  le  devoir  strtci  de  fixer  une  indemnité  alternative ,  à 
moins  de  s'immiscer  lui-même  dans  la  décision  d'une,  questien  de  droit 
civil /qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'auloriléjudiciaire;— Attendu  qu'en 
réglant,  dans  ces  circonstances,  une  seule  indemnité,  qu'il  aéValnéeà 
8,000  tr,y  en  bloc  et  e^  masse,  le  jury  n  méconnu  sa  mission ,  commis, 
par  suit^ ,  un  exjcès  de  povvoir  qui  a  été  le  germe  de  celui  qui  va  être  si- 
gnalé dans  l'ordonnance  du.magisUrat  directeur,  par  laquelle  la  décision 
dn  jury  %  été  déclarée.  exéc«iU>iKe  ; 

Qmiu  a.  cêiii  ordfmnmmcê  :  —  Attendu  que,  dans  sa  comparution  de- 
vant lejory^  Gharnay  avait  formellement  manifesté  la  volonté  décoasor- 


ToutefeiSy.ees  auteurs  restreignent  par  nneeieeiillDiila-généraw 

lité  de  cotte  proposition*  Il  ne  serait  pas  besoin,  selon  eux,  d'una 
nouvellq  déclaration  d'utilité  publique,  si  les  travaux  dont  il  n'a^ 
i;it  n'étalent  que  la  ?uite  et  le  complémept  des  travaux  antérieurs, 
ets)^  par.  conséquent,  ils  avaient  été  explicitement  ou  implicite- 
ment autorisés  par  la  loi  ou  Tordonnance  (le  décret)  qui  avait 
autorisé  ces  derniers.  —  Il  a  étéjugé^.  conformément  à. ces  prin- 
cipes :  1^  que  lorsque,  apr^s  l'entier  achèvement  des  travaux 
d'utinté  publique  qui  avalent  été  autorisés  par  une  Idi.ou  par  une 
ordonnance, l'administration  projette  une  mesure  nouvelle  tout  à 
fait  en  dehors  de  cette  autorisation,  en  décidant,  par  exemple, 
qu'un  chemin  intercepté  par  les  premiers  travaux  et  <fu*ott  avait 
d'abord  remplacé  sur  nu  point,  sera  reporté  sur  un  autre  point, 
ce  qui  doit  nécessiter  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  au 
nouvel  énaplacement,  cette  expropriation  ne  peut  être  prononcée 
par  îeç  tribunaux  qu'après  "une  nouvelle  déclaration  d'utilité  pu- 
blique par  ûufi  loi  ou  ordonnance,  et  qu'après  que  toutes  les  au- 
tres formalités  de  l'expropriation,  telles,  par  exemple,  qu'un  ar- 
rêté du  préfet  indieatif  des  localités  ou  territoires  à  céder  pour 
l'exécution  du  nouvel  œuvre,  ont  été  remplies  (Gass.,  f  3  JanV. 
1840)  (1);  —  i^  Que,  pareillement,  si,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux autorisés  par  une  lot  pour  le  redressement  d'une  route 

ver,  aux  termes  j'one  clause  expresse  de  son  bail ,  toute  la  partie  de  sa 
location  qui  excédait  1  met.  $5  cent,  de  façade  sur  la  rue  Sainte-Âvoie , 
et  se  trouvait  en  arrière  des  lignes  rouges  du  plan  ;  —  Qu'on  lit ,  en  effet, 
dans  ses  conclusions  prises  devant  le  jury,  «  qu'aux  termes  dfe  son  bail , 
ii  a  droit  de  conserver  les  lieux  qu'il  occupe ,  dans  le  cas,  qui  s^est  réalisé, 
de  l'expropriation  d'une  partie  de  la  maison  ;  »  —  Que ,  sur  ces  conclu- 
sions ,  ainsi  que  sur  les  protestations  contraire^  de  la  ville'  de  Paris ,  le 
magistrat  directeur,  par  une  première  ordonnance ,  rendue  dans  la  limite 
de  ses  attributions  légales,' et  insérée  au  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  a  «  renvoyé  les  pariies  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  »  i  —  Ge 
qui  était  indispensable;  car  ni  le  jury,  ni  le  magistrat  directeur  n'avaient 
caractère  pour  statuer  sur  celte  difficulté,  inhérente  à  la  fixation  même 
du  hioot^Di  de  l'indemoité  qu'il  s'agissait  de  régler;  —  Attendu ,  cepen- 
dant, qàele  même  magistrat  directeur,  par  son  ordonnance  finale ,  d'exe- 
qeataur^  a  non-seolenient  «  envoyé  la  ville  de  Paris  en  possession  immé- 
diate-de  partie  d'hoe  maison  appartenant  au  sieur  Hébert»  (ce  qui,  en 
se  référant  au  jugement  et  en  remontant  du  jugement  à  l'ordonnance ,  et 
de  l'oidoBoance  un  plan  ,  pourrait  être  considéré  comme  strictement  lé- 
gal) i  maie  a  ajouté  :•  ensemble  «Im  Uêu»  abeupés  dans  ladite  maison  par 
Bennel  ^  Ghoumert ,  Nadal  et  autre*  locataina  ;  » —  Ce  qiii ,  à  l'égard  de 
Gbarnay^  compris  dans  cette  locution  collective,  ne  présente  aucune  idée 
dé  dépossession  partielle ,  et  implique,  an  contraire,  la  totalité  de  sa  lo- 
cation, «thn  çtM  Ta,  d'ailleuri,  fromé  Ufaitminiè  dô  ton  eapnliion; 
— Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  au  mépris  du  renvoi  à  se  pourvoir,  pro- 
noncé par  sa  propre  âécisloh  antécédente  ,  et  en  .vMant ,  par  le  fait ,  un 
litige  sur  lequel  il  s'était  déclaré  et-  avait  dû  se  déclarer  incompétent ,  le 
magistrat  directeur  a  mécondd  sA  inissioa  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
—  Gasse^et  annule  tant  la  décision  du  jnify  que  l'ordonnance  du  magis- 
trat direcreur,  en  date ,  l'une  et  l'autre,  du  7  août  1839,  ensemble  tout 
ce  qui  «  suivi  lesdite»  décision  et  ordonnance. 

Do  5  fév.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porialis,  1*'  pr.-Qttéquet ,  rap.» 
Laplagne ,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-RipaiiU,  Latriiffeet  de  Tourville ,  av. 

(l)  Espéet:  —  (De  Valbrune  C.  préfet  de  la  Dordogne.)  —  Le  Canal 
Saint-Astier,  dont  l'établisseutetit  avait  été  déclal>é  d'utilité  publique  et 
autorisé  par  une  loi  du  5  août  i82i,  a  été  terminé  en  1835.  Pendant 
près  de  trois  ans  depuis  son  achèvement,  lès  communications  qu'il  in- 
terceptait se  trouvaiebt  rétablies  an  tooyen  d'un  chemin  pratiqué  sur  la 
contre -digue  de  droite.  Mais ,  en  183^,  ce  chemin  a  été  supprimé,  et  l'ad- 
ministration ,  sur  la  plainte  des  parties  intéressées  ,  a  résolu  de  le  rem- 
placer par  un  autre  chemin  de  4  mètres  de  largeur  qui  serait  établi  sur  les 
propriétés  parliculières ,  au  pied  do  la  contre- digue.  —  Pour  arriver  à 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires ,  appalrlebant  en  grande  partie  au 
sieur  de  Valbrune,  on  n'a  fait  rendre  aucune  loi  ou  ordonnance  déclarant 
d'utilité  publi()oe  les  nouveaux  travaux.  Le  préfet  n'a  même  pas  désigné 
par  un  arrêté  les  localités  ou  territoires  à  céder.  On  é'est  borné  à  ouvrir 
une  enquête  adroiaistraiive,  et  il  est  même  à  remarquer  que  tous  les 
membres  de  la  commission  d'enquêté,  à  l'eicepUun  d'un  seul,  ont  im- 
prouvé le  projet  de  l'administration.  Puis,  sur  l'impulsion  du  préfet,  le 
procureur  du  rei  a  requis  contre  le  sieur  de  Valbrune ,  l'expropriation  de 
divers  terrains  d'une  contenance  en  tout  de  24  ares  40  cent.  —  Gette  ex- 
propriation a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  Périgueux,  du 
ai  fév.  1839,  qui  s'est  borné  à  viser  les  actes  snsrelàtés. 

Pourvoi  du  sieur  de  Valbrune,  poui^  (entre  autres  moyens^  violation  de 
l'art.  S  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  en  ce  que  le  jugemebt  attaqué  a  pro- 
nonce l'expropriation  qui  lui  était  demandée ,  quoique  la  production  des 
pièces  sur  le  Vu  desquelles  il  devait  statuer  fét  incoiàplète ,  et  qu'on  n'y 
trOuv&tj  par  exemj^le  ^  ni  une  déclaration  d'utilité  publique  ni  un  arrêté 
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royale,  Il  devient  uUle  et  même  Décessaire  d'exproprier  des  ter- 
rains, pour  des  améliorations  non  prévues  par  la  loi  d'autorisa- 
tion, cette  expropriation  ne  doit  être  prononcée  parles  tribunaux 
qu'autant  qu'il  serait  Intervenu  une  ordonnance  royale  à  cet 
égard  (Rej.,  21  nov.  1836)  (1);  —  3*  Que  lorsque,  dans  l'exé- 
cution de  l'ordonnatice  de  classement  d'une  roule  départemen- 

du  pré'ft  désignant  les  territoires  à  céder.  —  Ce  système  est  sulfisamment 
reproduit  par  la  cour.  -^  Le  préfet  de  la  Dordogne  répondait  qae  l^ouver- 
tore  du  nouveau  cliemin  devait  être  considérée  comme  une  conséquence 
des  travaux  de  canalisation  prescrits  par  la  loi  du  5  août  1821  et,  qu'ainsi 
il  n'était  pas  besoin ,  pour  son  exécution ,  d'une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qui  résulte  de  cette  loi  elle-même  d'une  manière  implicite,  mais 
virtuelle.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Sur  les  premier  et  troisième  moyens  du  pourvoi  :  —  Vu 
l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1833  ;  —  Attendu ,  \^  qu'il  a  été  allégué  et 
n'a  pas  été  méconnu  que  le  canal  de  Saint-Astier  est  parachevé  depuis 
1835;  — Que  le  chemin  dont  l'administration  des  ponts  et  chaussées  veut, 
par  voie  d'expropriation ,  asseoir  l'emplacement  sur  la  propriété  du  sieur 
de  Valbrune,  est  un  nouvel  œuvre  tout  à  fait  en  dehors  do  canal,  et  qui, 
n'étant  ni  expressément  ni  implicitement  compris  dans  la  loi  du  5  août 
1821,  ne  pourrait  avohr  lieu ,  par  voie  d'expropriation,  qu'en  vertu  soit 
d'une  loi,  soit  d'une  ordonnance  royale  rendue  avec  les  solennités  pres- 
crites;—  Attendu,  2*  que  nulle  loi  ou  ordonnance  royale  n'ayant,  dans 
l'espèce ,  autorisé  les  travaux  ni ,  par  conséquent ,  désigné  les  localités 
oc  territoires  sur  lesquels  ces  travaux  dussent  avoir  lieu,  il  était  indis- 
pensable qu'avant  de  passer  outre  aux  formalités  de  l'expropriation ,  il 
intervint  un  acte  du  préfet  qui  contint  cette  désignation  ;  —  Et  que  le  tri- 
bunal de  Périgueux  ayant ,  dans  l'espèce  ,  prononcé  l'expropriation  du 
sieur  de  Valbruue,  en  l'absence  1<*  de  toute  déclaration  d'utilité  publique; 
2*  de  l'acte  du  préfet  désignant  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  devaient  être  exécutés ,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé, 
sous  un  double  rapport ,  Tart.  2  de  la  loi  du «7  juill.  1833;  —  Sans  qu'il 
804k  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi;  ~  Casse. 

Du  13  janv.  1840«-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Qoéquet, 
rap.-Tarbé,  av.,  gén.,  c  conf.-Rigaud ,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Préfet  du  Puy-de-Dôme  C.  Grouxon,  etc.)  —  L'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées ,  chargée  par  décret  d'améliorer  là 
route  royale  de  Paris  à  Perpignan,  dressa  un  plan  des  travaux  à  exécutA 
dans  le  faubourg  méridional  de  Riom ,  ainsi  que  le  tableau  des  terrains  à 
exproprier.— Ces  plans  furent  exposés,  conformément  à  la  loi ,  sansqa'il 
intervint  de  réclamations.  —  L'administration  traita  alors  avec  plusieurs 
propriétaires  des  terrains  à  exproprier  ;  mais  elle  fut  obligée  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  l'expropriation  de  plusieurs  terrains  appartenant  à 
des  incapables,  des  mineurs,  des  femmes  mariées ^  on  hospice.  —  Au 
nombre  des  terrains  compris  dans  la  demande  en  expropriation ,  étaient 
compris  quelques  immeubles  nécessaires  pour  le  redressement  d'un  rois- 
seau  ,  opération  non  prévue  par  le  décret  qoi  autorisait  les  améliorations 
de  cette  roote.—  Le  préfet  ayant  adressé  toutes  les  pièces  an  procureur 
du  roi ,  celoi-ci  présenta  sa  requête. 

Le  23  mars  1836,  jugement  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  l'ex- 
propriation des  bâtiments  oo  emplacements  qui  bordent  la  route  actuelle 
dans  sa  partie  traversant  le  faubourg  méridional  de  la  ville  de  Riom ,  et 
qui  font  obstacle  a  son  élargissement  :  —  Attendu  que  cette  route  étant 
fort  ancienne  et  n'ayant  pas  été  portée  dans  la  première  classe  des  routes 
royales,  par  le  décret  du  16  déc.  1811,  l'expropriation  des  propriétés  qui 
font  obstacle  à  son  élargissement  et  à  tootea  autres  améliorations  qui  y 
sont  accessoires,  est  une  exécution  obligée  de  la  loi  qui  en  a  ordonné  l'é- 
tablissement ,  ou  quoi  que  soit  le  classement,  et  qui  a  désigné  les  loca- 
lités par  où  elle  doit  passer  ;~Attendu  qoe  le  décret  de  1811,  en  classant 
cette  route  ,  a  indiqué  la  ville  de  Riom  comme  Tune  des  localités  sur  la- 
quelle elle  était  rétablie  ; —  Attendu  que  ce  décret,  considéré  comme  une 
loi  de  l'État ,  suffit  poor  autoriser  tous  les  travaux  que  peut  nécessiter  la 
confection  ou  l'achèvement  de  la  route ,  et  par  conséquent,  toute  expro- 
priation jugée  nécessaire  par  l'administration  chargée  de  l'exécution  do 
la  loi  ; —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  des  ordon- 
nances spéciales  interviennent  accidentellement  poor  autoriser  des  opéra- 
tions ou  expropriations  de  détails,  prévues  ou  imprévues,  se  rattachant 
aux  grands  travaux  ordoiliés  par  une  disposition  législative  principale  ; 
—  Attendu  que  ces  actes  de  pure  exécution  sont  entièrement  dans  les 
attributions  de  l'administration ,  et  que  tel  est  même  Tesprit  de  la  loi  de 
juillet  1833,  assez  clairement  manifesté  dans  7e  deuxième  paragraphe  do 
même  article  cité; — Attendu,  d'après  ces  considérations,  qu'il  ne  manque 
rien  aux  formalités  qui  ont  été  observées  relativement  aux  immeubles 
dont  l'expropriation  est  nécessaire  pour  l'élargissement  de  la  route  ;  — 
En  ce  qui  touche  l'expropriation  que  rend  nécessaire  le  redressement 
'  projeté  do  ruisseau  :  —  Attendu  que  quoique  ce  projet  soit  d'uue  utilité 
réelle  pour  la  conservation  du  pont  à  reconstruire ,  il  n'en  est  pas  moins 
un  œuvre  nouvel  à  exécuter  tout  à  fait  en  dehors  de  la  roule ,  et  que , 
pour  autoriser  une  pareille  opération  ,  une  ordonnance  royale  est  indis- 
pensable î  —  Par  ces  motib|  prononce  Texpropriation  des  b&timeots  et 


taie,  l'administration  juge  convenable  de  s'écarter  de  la  ligne  In- 
diquée par  cette  ordonnance,  l'expropriatloo  pour  utilité  publique 
des  terrains  qui  doivent  être  traversés  par  le  nouveau  redresse- 
ment projeté  de  ia  route,  ne  doit  être  prononcée  par  les  triba- 
naux  qu'après  une  ordonnance  nouvelle,  précédée  d'enquétfl 
administrative,  qui  l'autorise  (Rej.,  11  juill.  1838(2}:— rordon- 


terrains  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet,  sursoit  à  faire  droit  sur  l'ex- 
propriation requise  des  autres  bâtiments  et  terrains  sur  lesquels  doit  êtr^ 
opéré  le  redressement  dudit  ruisseau ,  jusqu'au  rapport  d'une  ordonnance 
royale  qui  autorise  cette  dernière  opération.  » 

Pourvoi  par  le  préfat  do  Poy-de-Dême  contre  la  dernière  partie  de  ce 
jugement,  poor  violation  de  l'art.  2  delà  loi  du  7  joill.  1853,  en  ce  que 
le  tribunal  a  sursis  à  prononcer  l'expropriation  des  bâtiments  et  terrains 
sur  lesquels  doit  être  opéré  le  redressement  du  lit  do  roisseao ,  aous  le 
prétexte  que  ce  redressement  était  on  œuvre  nouvel  pour  rexécotion  du- 
quel  une  ordonnance  royale  était  nécessaire.  —  Arrêt  (ap.  délih.  en  ch. 
du  cens.). 

La  cooa;  —  Attendu  qu'en  s^abstenant ,  dans  l'espèce ,  de  prononcer 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  sur  le  fondement  que  le  re- 
dressement do  cours  du  ruisseau  de  la  Prade  constitue  one  portion  de  tra- 
▼aux  publics ,  qui  n'est  ni  expressément  ni  implicitement  comprise  dans 
la  déclaration  d  utilité  publique  résultant  do  décret  impérial  do  16  déc. 
1811,  en  ce  qoi  concerne  les  travaox  de  construction  et  d>ntretien  de  la 
route  royale  n**  9,  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom  n'a  point 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  n'a  violé  aucone  loi;—  Rejeile. 

Do  21  nov.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,!*'  pr.-Bérenger,  iap«- 
Tarbé ,  av.  géo.|  c.  contr. 

(2)  Stpèeê  f  —  (Préfet  de  la  Drôme  C.  Roosset ,  etc.)  —  Un  décret 
do  7  janv.  1813  a  autorisé  l'établissement  de  la  roote  départementale , 
n*  2,  de  Montélimar  à  Dieulefit ,  sur  une  longoeor  de  26,000  mètres  en- 
viron. —  Par  one  décision  du  20  joill.  1837,  le  directeur  général  des 


1,477  mètres.  —  Sur  onxe  propriétaires  dont  les  héritages  doivent  être 
traversée  par  la  nouvelle  direction  de  la  route ,  sept  ont  consenti  à  céder 
leurs  fonds ,  un  huitième  a  réclamé  contre  la  fixation  de  l'indemnité  par 
les  experts 9  et ,  <|nant  aux  trois  autres, "les  sieurs  Roosset ,  Blanc-Per- 
docet  et  Lesdigoières,  ils  ont  refosé  formellement  de  livrer  leurs  pro- 
priétés. 

Le  préfet  de  la  Drôme  a,  dès  lors,  formé  contre  ces  derniers  une  de- 
mande en  expropriation.  Mais  le  tribunal  de  Montélimar  a  rejeté  cette 
demande  par  jugement  du  29  mars  1838 ,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'on 
chemin  a  établir  partant  do  pont  du  Fost  sur  le*  Roubion  ,  poor  aller 
joindre  un  point  indiqué  sor  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  it  la  route 
départemenUle  n"»  2,  allant  à  Dieolefiit,  n'était  point  compris,  ni  expli- 
citement ni  implicitement ,  dans  le  décret  do  7  janv.  1813,  qoi  a  dé- 
claré cette  roote  départementale  ,poisque  ce  décret  l'a  déclarée  telle  dans 
l'emplacement  qu'elle  avait  alors  et  qu'elle  a  encore  aujoord'hot  ;  que  le 
chemin  projeté  s'en  éloigne  au  contraire;  —  Attendu  que,  dès  lors ,  ce 
chemin  projeté  est  un  nouvel  œuvre  à  exécuter  tout  a  fait  en  dehors  de 
la  route  actuelle,  et  que ,  pour  pouvoir  effectuer  légalement  une  pareille 
opération ,  une  ordonnance  royale  est  indispensable ,  d'après  l'arL  S  de 
la  loi  du  7  juill.  1833  et  conformément  à  la  jurispradence  de  la  cour  de 
cassation  et  à  son  arrêt  du  21  nov.  1836,  portant  rejet  du  pourvoi  formé 
par  le  préfet  du  Puy-de-Déme ,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Riom , 
du  23  mars  précédent,  rapporté  dans  le  recueil  de  Dalles,  année  1857,' 
l'*  partie,  p.  32  et  53;  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  ordoa- 
nance,  etc.  » 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Drôme  pour  fausse  appréciation  du  déeraC  du  l 
janv.  1813 ,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juill.  1833  et  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que  le  décret  précité  s'appli- 
quait au  chemin  projeté  ;  qu'en  effet ,  il  est  de  règle  et  d'un  usage  con- 
stant que,  dans  les  ordonnances  de  classement  des  routes  départéme»- 
taies ,  le  gouvernement  se  borne  à  indiquer  d'après  les  avant-projets  des 
ingénieurs,  les  principales  localités  qui  doivent  être  traversées  par  des 
routes ,  et  abandonne  a  Tadministration  départementale  les  opérations  dt* 
détail ,  prévues  ou  imprévues ,  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  routes 
classées  ;  que  cette  règle  a  même  été  consacrée  par  le  g  2  de  Part.  2  de 
ia  loi  de  1833;  que,  si  l'on  adoptait  le  système  du  jugement  attaqué ,  il 
faudrait  obtenir  des  ordonnances  partielles  pour  chaque  rectificatloo  ou 
amélioration  à  faire,  pour  100  mètres  aussi  bien  que  pour  1^500  :  ce  qui 
serait  compliquer  l'exécution  des  travaux ,  sans  utilité  réelle. 

M.  le  conseiller  rapporteur  faisait  observer  que  le  système  dn  pourvoi 
serait  monstrueux.  Le  §  2  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1835  suppose 
lui-même ,  comme  préexistant  à  Tarrêtè  du  préfet ,  nno  loi  ou  une  or- 
donnance royale.  —  Or,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  dn  7  joill.  1853,  cette 
ordonnance  et  même  cette  loi  ne  peuvent  intervenir  qu'après  enquête  ad- 
ministrative, seule  et  souvent  bien  impuissante  garantie  du  propriétaire 
contre  Tarbitraire  administratif.  —  Ce  serait  une  chose  intolérable  qu'un 
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naneede  dâMemeni  n'emportait  par  elle-même  aucone  idée  de 
redressement  :  ce  redressement  eonstltae  donc  on  ouvrage  non* 
Teau  qui  ne  peut  être  exécuté  sans  une  déciarallon  d*olilité  pu- 
bUqoe;  —  A*  Que  toutes  les  fois  qu'après  l'ordonnanoe  de  clas- 
■ement  d'une  route  à  nn  rang  plus  élevé  l'administration  Juge  à 
propos  de  redresser  ou  de  reetlèer  cette  route  sur  divers  points, 
ce  qui  doit  nécessiter  un  plus  ou  moins  grand  nombre  dVxpro- 
priatlons,  ces  expropriations  ne  peuvent  être  prononcées  qu'au- 
tant qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  administrative,  pour  ce 
redressement  ou  cette  rectification,  de  la  même  manière  qu'on  a 
dû  y  procéder  avant  le  vote  de  classement  émis  par  ie  conseil 
géoéral  (ReJ.,  13]anv.  1840)  (l);  —5*  Et  que,  dans  le  cas 
même  où  ce  vole  se  trouverait  affranchi  du  préalable  de  l'enquête, 
eoBune  étant  antérieur  à  la  IqI  du  20  mars  18S5  (art.  2  de  cette 
loi),  ce  préalable  n'en  devient  pas  moins  Indispensable  pour  tout 

arrélé  da  préfet,  ou  du  directeur  général ,  ou  même  une  décision  do  mi- 
BÎslre,  qui,  sans io formation  préalable  dé  commodo  mI  incommodo,  dé- 
clarerait rutiJité  publique  de  telle  ou  telle  direction  de  chemin ,  et  vien- 
drait ainsi  faire  irruption  d&ns  toutes  les  propriétés  privées  qu^on  boule- 
verserait arbitrairement.  —  Arrêt. 

La  com;  —  Attendu  que  le  décret  du  7  janv.  4813  classe,  sans  antre 
désignation  de  localités ,  an  nombre  des  routes  départementales  de  la 
Dréme,  une  route  de  Montélimar  à  Dieulefit,  par  la  vallée  de  Jabron  ; — 
QuMl  est  établi ,  en  fait ,  par  le  jagement  attaqné ,  que  ce  décret  a  dé- 
claré départementale  la  route  dont  il  s'agit ,  dans  remplacement  qa^elle 
avait  alors  et  qu'elle  a  encore  aajoard^hni  :  d^où  ce  jugement  a  induit  que 
le  redressement  projeté  sur  une  direction  nouvelle  do  chemin  anjourd^hui 
existant  est  nn  nouvel  œuvre  à  exécuter,  toot  à  fait  en  dehors  de  la  route 
actuelle ,  et  que ,  pour  pouvoir  effectuer  légalement  une  pareille  opération, 
«ne  <Nrdonnaoce  royale  (précédée  d'une  enquête  administrative)  est  in- 
dispensable ,  d'après  l'art.  S  de  la  loi  dn  7  juill.  1833  ;  —  Qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  de  Montélimar,  loin  d'avoir  fanasement  apprécié  le  dé- 
cret du  7  janv.  1813  et  l'art.  S  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  a  fait,  an 
contraire ,  de  l'un  et  do  l'autre ,  la  plus  saine  et  la  plus  juste  application; 
—  Donne  défaut  contre  les  non-comparants  et  rejette. 

Dn  11  juill.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Qnéquet, 
np.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Btp^  :  —  (Préfet  de  la  Drême  C.  Forquet.)  —  S  mai  1837,  or- 
donnance royale  qui ,  après  avoir  visé  plusieurs  délibérations  do  conseil 
général  de  la  Drdme,  en  date  des  années  1832, 1833,  1834  et  1836,  dis- 
pose :  «  1*  que  la  roule  de  Montélimar  à  Beaurepaire ,  par  Sauxet , 
Crest ,  etc. ,  est  et  demeure  classée  an  rang  des  routes  départementales , 
sous  le  n*  6  ;  -^  2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  régulier  de  cette  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  Ut.  S  et  suiv.  de  la  loi  du  7  juillet 
i  833 ,  sur  l'expropriation  pourcause  d'utilité  publique .  » 

Depuis  ce  classement ,  l'administration  ayant  jugé  utile  de  rectifier  en 
plusieurs  points  la  voie  de  communication  existante  •  et  de  redresser  la 
route  en  lui  donnant  une  direction  nouvelle ,  l'ingénieur  du  département 
fit  un  eut  des  terrains  à  céder  par  divers  propriétaires  pour  la  rectifica- 
tion projetée.  D'après  ce  travail ,  les  terrains  à  exproprier  devaient  em- 
brasser une  contenance  de  16  ou  17,000  mètres,  répartie  sur  trente-trois 
pièces  de  terre ,  appartenant  à  vingt^trois  propriétaires  différents. 

Consulté  par  le  préfet  de  la  Drôme,  le  directeur  géoéral  des  ponts  et 
chaussées  fut  d'avis  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  approuver  la  di- 


&'céder  leurs  terrains,  les  formalités  prescrites  par  le  tit.  S  de  la  loi  précitée. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  procureur  dn  roi  près  le 
tribunal  de  Montélimar,  sur  l'impulsion  du  préfet,  eut  à  requérir  de  ce 
tribunal  l'expropriation  de  M.  Forquet,  juge ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. -^  M.  Forquet  intervint  dans  l'instance ,  rendit  ainsi  la  cause 
contradictoire,  et  présenta  des  observations  écrites  tendant  à  ce  que  la 
demande  d'expropriation  fût  déclarée  non  recevable. 

5  juill.  1839,  jugement  dn  tribunal  de  Montélimar  qui  déclare  en  effet 
Padministration  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  dn  7  juill.  1833  n'autorisent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique qu'autant  qu'elle  a  été  déclarée  et  constatée  :  1«  par  une  lei  ou  une 
ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  Tex- 
propriation  est  requise  ;  2*  par  un  acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu;  3*  par  l'arrêté 
ultérieur  du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable,  tous  lesquels  actes ,  d'après  l'art.  3,  doi- 
vent être  précédés  d'une  enquête  administrative;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance prescrite  par  la  loi  doit  être  spéciale  et  relative  à  Texécution  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise;  que,  dans  le  cas  actuel, 
l'ordonnance  du  2  mai  1837  n'a  eu  pour  objet  que  le  classement  de  la 
route  n*  6  au  rang  des  routes  départementales ,  et  nullement  la  rectifica- 
tion elle  ledressement  de  cette  même  roule  ;  que  cette  ordonnance  pour- 


redressement  ultérieur  de  la  route  à  effectnerv  car  l*exceptioi 
intrbduite  transitolrement  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  ne  s'ap- 
plique qu'au  vote  de  classement  lui-même  (même  arrêt). 

•t.  Mai^  si  des  contestations  s'élèvent  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  améliorations  dont  il  s'agit  étalent  ou  non  comprises 
dans  la  déclaration  d'utilité  publique,  quelle  autorité  est  compé- 
tente pour  les  juger?  Selon  MM.  Gaudaveine  et  Tbéry,  n*  37,  ce 
sont  les  tribunaux  ordinaires  :  «  chargés  de  prononcer  l'expro- 
priation, il  leur  appartient  d'examiner  et  de  décider  si  la  loi ,  en 
vertu  de  laquelle  cette  expropriation  est  requise  par  l'adminis- 
tration, est  applicable  aux  travaux  pour  lesquels  elle  est  sollici- 
tée. »  MM.  Delalleao,  loc.  ct(.,  et  Herson,  loc,  ct(.,  au  con- 
traire, pensent  que  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient 
d'apprécier  si  les  nouveaux  travaux  rentrent  ou  non  dans  l'au* 
torisation  primitive.  «  Quand  l'administration  ,  dit  M.  Delalleau , 

rait  soflSre  pour  l'élargissement,  mais  qu'elle  ne  peut  en  aucune  manière 
autoriser  l'abandon  sur  quelques  points  de  l'ancien  emplacement  et  son 
établissement  sur  de  nouveaux  terrains;— Attendu  que  l'enquête  admiaifr- 
trative  est  prescrite  dans  ce  cas;  que,  s'il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas  né- 
cessaire pour  le  classement  des  routes  volées  antérieurement  à  la  loi  du 
20  mars  1835,  on  ne  peut  s'en  dispenser  lorsqu'il  s'agit  de  leur  rectifi- 
cation. » 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Drôme ,  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la 
loi  du  20  mars  1835  et  de  l'ordonnance  royale  du  2  mai  1837,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  aurait  dû  reconnaître  qu'une  ordonnance  royale 
n'est  pas  nécessaire  pour  déclarer  l'ntilité  publique  de  la  rectification  et 
du  redressement  d'une  route  départementale  votée  antérieurement  h  la  loi 
du  20  mars  1835 ,  et  classée  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  16  déc.  181 1 .  —  Le  préfet ,  à  l'appui  dn  pourvoi ,  reproduit  une  lettre 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  dans  laquelle  ce  dernier 
fonctionnaire  soutient  :  1*  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1835  que , 
du  moment  où  le  classement  d'une  route  départementale  a  été  prononcé 
après  l'accomplissement  des  formalités  du  tit.  1  de  la  loi  du  7  juill.  1835, 
ou  en  vertu  de  la  disposition  transitoire  établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mars,  l'utilité  publique  des  travaux  est  suffisamment  constatée ,  et 
que  l'administration  n^est  plus  tenue  que  de  remplir  les  formalités  du 
tit.  2  de  la  loi  de  1833  ;  —  2*  Que  toute  ordonnance  de  classement  s'ap- 
plique non-seulement  au  classement  lui-même,  mais  encore  à  toutes  amé- 
liorations on  rectifications  de  la  route  jugées  utiles;  que  cela  résulte  de 
la  nature  des  opérations  préliminaires  qui  précèdent  le  classement.— Arrêt. 

La  cour;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1835, 
la  formalité  préalable  d'une  enquête  administrative  est  la  condition  irri- 
tante et  «ifi«  quA  non  de  toute  déclaration  d'utilité  publique ,  et  doit,  con- 
eéqueromenl ,  précéder  même  toute  loi  ou  ordonnance  dont  l'exécution 
peut  entraîner  expropriation  ;— Que  le  déclassement  d'une  route,  qu'on 
fait  passer  d'on  rang  inférieur  à  un  rang  plus  élevé ,  pouvant  amener  la 
nécessité  de  quelques  expropriations ,  il  a  été  convenable  de  statuer  que 
les  votes  de  classement,  émis  par  les  conseils  généraux  de  département , 
seraient  toujours  et  nécessairement  précédés  de  l'enquête  prescrite  par 
l'art.  3  de  la  loi  susdatée  ;  —  Que  telle  est ,  effectivement ,  la  disposition 
impérative  et  formelle  de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  mars  1835;  —  Que,  si 
l'art.  S  de  la  même  loi  dispose  que ,  «  quoique  les  votes  émis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation ,  n'aient  pas  été  précédés  de  ladite  enquête ,  ils 
pourront  être  approuvés  par  ordonnance  du  roi ,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  16  déc.  1811,  »  cette  disposition ,  purement  ex- 
ceptionnelle et  transitoire,  ne  doit  s'entendre  que  du  vote  de  classentent 
lui-même  et  en  tant  que  ce  classement  nouveau  de  la  route  n'entraînerait 
la  nécessité  d'aucune  expropriation  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  induire  que 
les  mesures  ultérieures ,  prises  après  le  déclassement ,  «oit  par  un  préfet, 
soit  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées ,  pour  le  redressement  ou 
la  rectification  d'une  route ,  et  qui  donneraient  lieu  à  un  grand  nombre 
d'expropriations ,  fussent  affranchies  d'une  formalité  reconnue  comme 
indispensable ,  dans  le  cas  même  où  l'expropriation  procède  d'une  loi  ou 
d'une  ordonnance  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  de  Montélimar,  par  le  jugement  attaqué , 
déclaré  ne  pouvoir,  en  l'état,  prononcer  l'expropriation  demandée,  parce 
que  «  l'ordonnance  du  2  mars  1837  n'a  eu  pour  objet  que  le  classement 
de  la  route  n«  6  au  rang  des  routes  départementales ,  et  nullement  la 
rectification  et  le  redressement  de  cette  même  route...  ;  —  Que  cette  or- 
donnance ne  peut ,  en  aucune  façon ,  autoriser  l'abandon ,  sur  quelques 
points,  de  l'ancien  emplacement  et  de  son  établissement  sur  de  nouveaux 
terrains  ;  — Que  l'enquête  administrative  est  prescrite  dans  ce  cas;  — 
Que ,  s'il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le  classement  des  routes 
votées  antérieurement  à  la  loi  du  20  mars  1835,  on  ne  peut  s'en  dispen- 
ser lorsqu'il  s'agit  de  leur  rectification  ;  »  —  Et  attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribonal  de  Montélimar,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  a, 
au  contraire,  sainement  appliqué  les  lois  citées;  —  Donnant  défaut,  re- 
jette... 

Do  13  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-BlM.  Dunoyer,  t.  !•  de  pr.-Quéquely 
rap.-Tarbé^  av.  géo.|  c  conf.-Garnier^  av. 


834 


EXPROPRIATION  POUft  CAUSE  DCTIUTE  PUBLIQUE;  —  C»âr.  3,  Swi^  Su 


a  déclaré  qu'elle  poursuivait  l'expropriation  des  (erraius  pour 
arriver  à  l'exécution  de  tel  travail  autorisé  par  telle  loi,  comment 
le  tribunal  pourrait-il  déclarer  que  ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'ex- 
propriation, sans  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'administration?» 
Nous  croyons  que  cette  opinion  est  la  plus  exacte.  —  Il  a  ^té 
jugé  cependant  qu'un  tribunal  a  pu,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir  par  empiétement  sur  l'autorité  admiii4stra,tive,  re- 
fuser de  prononcer  les  expropriations  nécessaires  au  redresser 
ment  de  partie  d'un  canal  déjà  parachevé,  en  se  fondaut  sur  c^ 
que ,  la  loi  qui  avait  ordonné  la  création  de  ce  canal  ne  portant 
point  la  désignation  des  localités  et  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  de  redressement  doivent  avoir  Heu»  l'art.  2  L.  7  juiJl. 
1833  ne  lui  permettait  de  prononcer  lesdites  expropriation^ 
qu'autant  qu'il  lui  aurait  été  justifié  que  l'utilitéen  avait  été  con- 
statée et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  cette  même  loi, 
c'est-à-dire  par  une  loi  ou  une  ordonnance  royale  (Eej.,  8  avr. 
1835)  (1).— «  U  est  difficile,  dit  à  cet  égard  M.  DeiaUeau,  de  sa- 
voir comment  le  tribunal  avait  pu  reconnaître  que  le  redresse* 
ment  n'était  pas  prévu  par  la  loi  qui  avait  ordonné  la  construc- 
tion eu  canal,  et  que  c'était  un  projet  indépendant  de  cette 
construction,  quand  l'administration  déclarait  le  contraire.» 

*  99.  La  loi  du  3  mai  1841,  en  disposant  que  les  routes  royales 
ne  seront  exécutées  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  après  enquête 
administrative,  nerétroagit  pas  contre  les  classements  antérieurs 
d,es  routes  royales,  régulièrement  ordonnés;  en  conséquence, 
les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du  redressement 
d'une  route  royale  ancienne,  n'ont  pu  être  refusées ,  jusqu'à  ce 
que  les  travaux  d'alignement  et  d'élargissement ,  bien  que  con- 
formes aux  plans  et  tracés  anciens ,  aient  été  de  nouveau  soumis 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  exigée  par  la  loi  de  1841 
(Cass.,  5  août  1844)  (3). 

B8.  C'est  seulement  en  tant  que  l'exécutlOD  des  travaux  pn- 
blics  nécessite  l'expropriation  des  terrains  qui  doivent  en  for- 
mer l'emplacement,  qu'il  est  besoin  de  se  conformer,  pour  leur 
autorisation ,  aux  règles  posées  par  l'art.  3,  L.  5  mai  1841.  Ainsi 
une  ord.  du  16  oct.  1834  a  suffi  pour  autoriser  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  des  carrières  du  Long-Bocher  an  canal  de 
Loing,  bien  qu'il  ne  formât  pas  un  embrancbement ,  mais  bien 
upe  ligne  principale.  C'est  que,  ce  chemin  de  fer  devant  être 
exécuté  sur  des  terrains  qui  appartenaient  déjà  en  totalité  aux 

(i)  (Préfet  desÀrdenneB  C.  com.  d^Attigny.)-^LA  coca; — Attendu 
qu^il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué.:  1<*  que  le  canal  des 
Ardennes,  dont  la  constroctioa  a  été  aatorisée  par  la  loi  du  5  août  1821 , 
est  parachevé  depuis  plusieurs  aDOéet»,  en  ce  qui  coaceroe  la  commune 
d'Atligny  ;  —  ^  Que  le  projet  qu^il  s'agit ,  aujourd'hui ,  de  mettre  à  exé- 
cution ,  tend  au  redressement  de  ce  canal  :  opération  par  suite  de  laqocflle 
plusieurs  propriétés  particulières,  situées  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
devront  être  expropriées; 

Attendu  que  la  loi  du  5  août  1821  ne  porte  pas  la  désignation,  dfs  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  lés  travaux  devaient  avoir  lieu ,  soit  pour 
la  construction  qu'elle  autorisait  de  ce  canal,  soit  pour  sou  redressement, 
qu'elle  ne  prévoyait  pas;  que,  par  conséquent,  si  le  projet  actuel  de  re- 
dressement entraine  la  nécessité  d'expropriations  nouvelles,  les  tribunaux 
ne  peuvent  (aux  termes  de  Tari.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1833)  les  prononcer, 
qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  celle  jnéme  loi,  c'est-à-dire  qu'on  rapportera  une  loi  ou  une 
ordonnance  royale  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Yonsiers  :  <«  Consi- 
dérant qu'il  n'a  été  nullement  justifié ,  par  les  pièces  produites ,  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  essentielle  et  indispensable  ;  qu'on  ne 
pouvait,  en  effet,  tirer  ou  induire  cette  autorisation  de  la  loi  du  5  août 
18âl ,  qui  autorise  TouvertuVe  du  canal  des  Ardennes,  puisque  les  travaux 
relatifs  à  l'ouverture  de  ce  canal,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'At- 
tigny,  sont  terminés,  et  que  le  projet  de  redressement  du  canal,  en  cet 
endroit,  est  indépendant  de  la  construction  de  ce  même  canal,  qui  est 
aujourd'hui  parachevé;  »  — El  prononçant,  par  ces  motifs,  an  «  sursis  à 
staïuer,  sur  les  expropriations  requises,  jusqu'après  justification  de  l'entier 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  »  le  tribunal,  loin 
d'avoir  coinmis  un  excès  de  pouvoir,  par  empiétement  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative,  a,  au  contraire,  manifesté  l'intention  d'y 
déférer,  lorsque  cette  autorité  aurait,  elle-même,  rempli  sa  mission  légale; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  moyen  d'incompétence  ou  de  vices  de 
forme,  n'a  été  allégué  contre  le  jugement  attaqué,  donne  défaut,  et  pour 
îe  profit;  — Rejeue. 

Du  8  avril  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Q«éqQ6t,  rap.- 
Voysin  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  contr. 


concessionnaires,  il  n*^tait paa  néeesaaire  de  neoarlr  àPea- 
propriation.  De  même,  quant  aux  travaux.de  peu  d'tmpertanev 
qui  ne  sont  paa  susceptibles  d'entratner  des  expropriations^  il 
n'est  rien  changé,  par  l'art.  Z,  L.  3^  mai  1A41,  aux  dispositions 
qui  permettent  l^ur  exécution  suf  .|a  simple;  autorisation  des  mi-* 
nistres,  préfets  ou  mairea(V.  Monit*  1033,  p.  13(^1).— V«. m 
surplus  V*  Travaux  publics.      .;.  .     u    n»    .. 

94.  Tous  iea  travaux  publics  qui  peuvent.sfexéenter  avee  la 
seule  autori8ation,.4ea.administrationl  civiles,  sont. .sottoiifl^ en 
outre,  lorsqu'ils  4oivent  être,  exécatés  dans,  la  xone  des  f ros» 
tières,  à  l'approbation  du  ministre  de.  la.gDerrs.  Lee  diflcuUés 
qui  s'élèvent  .eiitre  les  -deqx .  administrations  sont  dMérées  à  la 
commission  mixte  des  travaux  publies.  Ges  affairée  s'Iostraieent 
suivant  un  mode  spécial (Y^Jesordon.  des  18  sept.  1S16  et  28 
déc.  1838).  ^  V.  an  surplus  les  nota  Servitudes  Biliaires  et 
Travaux  publics. 

9&.  Aucun  recours  n*è8t  ouvert  contre  l'ordonnance  dédara- 
tive  de  l'utilité  publique.  On  décidait  autrementsous  laloidelSlO, 
parce  que  les  réclamations  des  intéressés  n'étaient  pas  nécessai- 
rement '  entendues  avant  l'ordonnance ,  tandis  qu'aodonrd'hni 
celle-ci  est  toujours  précédée  d'une  enquête.  Du  reste,  même 
sous  la  loL  précitée,  l'ordonnance  dont  II  e'agit  nepemvalt  étra 
attaquée  que  devant  l'autorité  administrative  et  non  devant  les 
tribunaux  (M.  Delallean,  n«*  139  et  130).  Elle  ne  pouvait  l'être  par 
la  voie  contentiéuse  (ord.  cens.  d'Ét.  30  not.  1830,  M.  Brlère, 
rap.,  atf.  Beltelbé).  —  V.  Gompét.  admin.,  n"»  05. 

99.  L'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publigqe  n'a  4'autQB 
elTet  que  d'autoriser  les  travaux  et  de  .déclarer  que,  pour  lêor 
exécution,  on  pourra  recourir  à  l'expropriatioa;  mais  elle  ae 
prononce  pas  cette  expropriation,  laqnelie  ne  8*opère  que  par 
l'autorisation  de  la  Justice,  et, par  conséquent,  elle  né  sanr^t 
empocher  les  propriétaires  de  disposer  à  teur  gré  de  leurs  pro- 
priétés. 

Il  a  été  jugé ,  en  conséquence  ^  que  l'administration,  n'est  pas 
fondée  à  s'opposer  à  l'adjudication  d'une  propriété  particulièra, 
sous  le  prétrate  que  cette  propriété  a  été  désignée  comme  devant 
faire  partie  d'une  construction  publique^  alors  qu'aaoune  indem- 
nité n'a  été  réglée  ni  payée  au  profjrlétaire.  Le  préfet  offrirait 
en  vain  de  faire  régler  cette  indeninité  dans  là  forme  détermi- 
née par  la  loi  (Paris,  4  mare  183i)  (3). 

(2)  (Préfet  de  lallaute-Saént  C.  André  Ënvard.) -*JLa  coua;  ^ 
Vu  le  décret  du  16  déc.  1811  et  Tartilé,  g  1,  dé  la  loi  du  S  mai  4841  ; 
^  Attendu  que  le  décret  du  16  déc.  481 1,  oonlenant  règlement  sur  les 
foutes ,  avait  olassé  comme  routa  impériale  de  troisième  classe ,  sona  le 
n**  83,  la  route  de  Saint«DiziePâ  Lausanne,  passant  par  Hanoy,  dans 
la  traverse  da< département  de  la  Haote-Sadae^  et  classée  aojoard'hoi 
comme  route -royale  eoua  le  n"  67  ; 

Attendu  que  la  dispositioa  de  l'art;  3de.la  Idi  dt  3  mai  1841,  ^i  Yeit 
que  des  routes  royales  ne  «paitéeii  èUre  exéoalées.qQ'^n  verta  dHine  lai 
rendue  après  une  enquête  admiaistraAive,  n'a  pas  éf  poer  eiet  de  fétioagir 
contre  les  classements  antérieurs  de  roates  royalbs  réguliènmaotofdenaés, 
ni  de  soumettre  à  de  nouvelles  déclarations  d'utilité  publiqoa  les  tmvaax 
d'alignement  et  d'élargissemeal  cooformei  aux  plans  eaciea»  de  ces  reoies  : 

Attendu  qu'il  réêuUe  des  documents  du  procès,  et  ootammeal'de  l'arrêt, 
du  préfet  de  la  Haute-Saéne,  en  date  du  18'  nov,  1843,  que  l'expro- 
priation ;  dont  il  s'agit  dans  l'espèce^  était  demandée  pour  ebleair  Pélaigis- 
sèment  de  la  route  royale  n«  67,  dans  sa  traverse  au  lieu  dit  ta  parle  de 
Harnay,  compris  dans  l'ancien  tracé  de  la  route;  ' 
-  Qu^en  se  refusant^  dans  ces  circonstances,  à  ordonner  rexprepriatîoa , 
par  le  motif  que  la  coadilion  de  Tart.  3  de  la  loi  du  5  Mai  1841  a'aarmt 
pas  été  accomplie,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  cet  artiele 
et  eiprefsëment  violé  les  lois  précitées;  *-  Gasse  le  Jugement  du  tribunal 
de  Gray,  du  S4  nev.  1843. 

Du  3  août  1844.-G.  G.,  ch.  clv.-MM«  Portalis,  !•'  pr.-Rénouard,  rS^- 
Pascaiis,  1*' av.  g6n.,  e.  conf.-Veniière,  av. 

(3)  Eipèèez-^iPtéîeX  de  la  Seine  C.  Boiftbé.)  —  Boncbé,  doealaire  de 
sa  femme,  décédée,  a  été  autorisé,  par  jugement  du  28  aoftt  1693,  à  faii'e 
licilerdee  bitens  d'une  division  peu  couméde,  indivis,' entre  lui  et  ses  en- 
fants. Dans  le  membre  était  une  maison^plaisëedaiisi'alfgaemenldB  canal 
Saint- Martin.  Oa  allait  procéder  à  radjbdicaiioa  préparatoire  de  cette 
maisoé,  lorsque  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  intervenu  dans  Ut  poursnite  et 
a  demandé  qu'il  fût  fait  défense  aux  parties  de  passer  outre  à  Padjudi- 
cation,  aox  offres  de  faire  régler  dans  la  forme  légale  l'indembiléqiii  eerait 
due  à  raison  de  l'expropriation  peur  utilité  pdblii}ne. — Celte  OMosition 
était  fondée  sur  là  loi  du  3  août  18S1  et  sur  l^orden.  dn  13  du  même 
mois,  qui|  ea  détenbinant  les  mesores  relatives  à  la  ooitfÉictiéi  d«  csaaj,! 
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•  f  •  -^  Désignation  det  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  élre  exécutés. 


•V.  Lh  déclaration  (PuiiHtô  publique  prononcée,  soit  par  une 
loi,  soit  paruD  décret  da  poavoir  exécutif,  ayatit  de  désigner 
les  propriétés*  particulières  dont  la  cession  est  nécessaire  pour 
FexéOQttool  des  travaux ,  il  fout  en  flxer<(f  une  manière  définitive 
la  directlOD,  et  pour  œia  indiqirer  'les  communes  oti  localités  sur 
leequeitoa  lia  devront  avoir  Heu.  Cette  Indication  de  Mnyé  quel- 
quefois dans  l'acte  mettre  qtd  déclare  Futilité  publique. '<:'est 
même  ce  q«t  arrive  nécèssairemené  lorsque  lés  travaux;  «A  Keu 
d^^ecoper  une  grande  étendue  de  terrain ,  doi vêtit  avoir  lieu  sur 
lïn'fM'poidf,  comme*  Un  pont,  un  édifice  public,  ihéoie  une 
rue/ etc.  Mats  il  arrfire  ëouvéhl,  lorsqoMl  s'agit  de  grands  tra- 
vaux d'unis  vaste  étendue,  tels  que  canaux,  chemins  de  1er,  etc., 
qm  la  loi  0«  le  décret  qui  les  autorisent  ne  déeignetit  pas  les 
oommones  par  le  territoire  desquelles  lis  devront  passer.  C'est 
au  prèfeiqua,  dans  ce  cas,  l*^rt.  2,  L.  5  mai  1*«4 1 ,  confie  lé  âOin 
de  talM  cette  désignation.'  <  ' 

•••'  Il  nfi  Serait  pas  nécessaire  que  la  loi  ou  le  décret  indl- 
panant' lofttiellement  le  territoire  sur  lequel  les  travaux  doi- 
v8i»tatolr4ieu^  il  suffirait  quMls  Findiquaiserit  inopllcitemënt.  Ce 
n^t  qu^à  défaut  de  désignation  d'aucune  espèce,  explicite  ou  im- 
plicite, que  llnterventlon  du  préfet  est  néces^lre.— Ainsi',  ]ugé  : 
1»  que,  lorsque*  l'ordonnance  royale,  déclarative  d'Utilité  publi- 
que, désigne  expressément  les  localités  et  territoires  que  devra 
atteindre  Pexprdpfiatfon,  il  n'est  pas  besoin  4ue  le  préfet  rende 
on  arrêté  spécial  portant  cette  désifitnatloii  (Gass.,  3  JulU.  1839, 
âff*  Bodrgon^T.  n«  107}  ;  — ^  ^  Ù\ie  rordonnànce  royale  portant 
oatorlsatlon  dés  travaux  pour  fesquèls  l'expropriation  est  requise 
pèul  valablement,  pour  déterminer  les  terrains  àouinfs  à  l'expro- 
piriaflonr,  B^  référera  dnpiah  annexé  à  6ette ordonnance  (Gass., 
88  déc.  lB34,àff.  Sénés,  V.n*nO).     ' 

09.  L'arrêté  du  préfet  dont  il  s'agit  Ici  ne  doit  pas  être  cour 
fondu  avèto  l'arrêté  par  lequeH  le  même  nlàgistrat  doit,  aux  termes 
d«l'art.  if  L.  S  inal  I84f ,  déterminer  les  [Propriétés  p£(rtiCu-[ 
Itères  qui  doivent  être  cédées.  Ce  solit  deux' décisions  bien  dis*; 
finales  doM'l'tii^é  n'est  pkâ  toujours  nécessaire.  Cela  résulte' clai- 
rement des  teMesdef  l'krt.  2  L.  S  mai  184C,  qui  énotace  ces  deux 
arrêtée  comme  detrx  actes  distincts,  et  qui  même  désigné  le  der- 
nier par  ces  expiassions  l'orr^i^  Mérieùr  par  lequel  le  pré- 
fet, etc./ ce  qui  hnplfque  la  nécessité  de  deux  actes  distincts 
JV.  MM. Delàlleaii ,  t.  f,  n»'7i;  Debray,  n»  15).— Décidé  en  ce 
eus  que,  lorsque  des  localités  ou  territoires  ne  sont  pas  désignés 
par  la  loi  oufbrdonnadce  royale,  cette  désignatiob  doit  être  faite 
par  ub  arrêté  du  pi^éfét  ;  que  fartêté  ultérieur  du  préfet  qui  dé- 
termine lés  propriétés  paHicoliëres  sujettes  à  l'extiropriation  ne 
suffit  pàé  (Cass.  6  ]anv,  1 836,  aff.  Caullieur-Lhardy,  V.  n«  285). 
ftOO.  Au  surplus,  i*ien,  dans  la  désignation  dont  il  s^agit, 
m'est  laissé  à  Tarbltraire  du  préfet.  Ce  n'est  pas  de  lui-iuéme 
€ivfi\  la  fait,  en  cboislssànt  l'emplacement  qui  lui  parait'  le  plus 
convenable  poui^  l'eitécutlon  des  travaux;  mais  il  doit  se  borner 
purement  et  simplement  à  reproduire  les  Indications  de  lîéux 
portées  sur  les  plans  du  tracé  définitif  approuvés  par  Fadmtnis- 
Iration  éupérietiré  (MM.  Delalleau ,  1. 1,  n«  72;  Debray,  n^"  15). 
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avait  ordoDDé  l'eiproj^rtatioa  de  tous  les  terrains  qui  se  trouvaient  dans 
1  alignement  du  canal  projeté.  M«  le  préfet  sontenait  que  cette  ordonnance 
avait,  du  jour  de  sa  pabhcaUoB,  opéré  la  dépossession  des  anciens  pro- 
priétaires; que,  d^ailieurs,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810  juraient  été  .remplies  *,  qu'il  avait  été  dressé  no  pian  figuré  des  ter- 
rains et  édifices  dont  les  travaux  du  canal  devaient  eolnttner  la  cession  ; 
que  la, maison  doqt  il  s'agit  y  était  comprise;  que  ce  plan  avait  été  publié 
et  afiicné  s^ns  réclanvatlon  des  béritiois  Bouché;  qii'jl  ne  restait  plus  qae 
la  fixation  de  l'indemnité;  mais  qu'y  eût-il  dissentiment,  sur  ce  point,  la 
vente  n'était  pas  moins  irrévocable»  sauf  le  recours  h  Tautorité  poar  ré- 
gler le  prix  de  la  cession.  —  Les  kéritiers  ont  répondu  que  si  Tinviolabi- 
lité  du  drQit  de  propriété  avait  fiécbi.devaatruliiité  publique,  citait  par 
exception,  et  que,  s^agissaat  d'une  iprérogative  eoiorbilante,  il  fallait  d'a- 
bord en  accomplir  les  cooditious,,ei  que  la  première  était  le  payement 
pi;éa1abje  do  l'indemnité;  que,  tant  que  ce  payement  n'avait  point  été 
opéré,  ji'admtnUtratiQB  était  sans  droit  pour  exproprier;  que  cela  résuliait 
dcis  j^rtricleiB  comlrinâs  du. code  civil  (545)  et  de  la  charte  (10)  ;  que,  dans 
^'esp^ce*  il. ni^ -avait  pas  .même  en  léglemepft  sqr  l'indemnité,  et  que  le 
préfet  aurait  to^jours  la;  (acuité  d'exproprier  Tadjudicataire. — Ils  ajou-  ) 


toi.  Pour  Indiquer  ce  qui  doit  faire fob]et  des  désignations 
contei^es  dans  l'arrêté  du  préfet,  la  loi  (art.  2-2*)  se  sert  de  ces 
expressions  :  Les  localités  ou  territoires.  Le  mot  territoire  si- 
gnifie la  circonscription  de  la  commune  ;  quant  au  mot  localités, 
le  législateur  a  sans  doute  voulu  entendre  par  là  les  bameaux, 
sections  de  communes,  quartiers  d'une  ville,  qu'il  pourrait  pa- 
raître important  au  préfet  de  faire  connaître  au  public.  La  dési- 
gnation des  territoires  est  essentielle  ;  quant  à  celle  des  localiléSy 
ce  D'est  qu'une  affaire  d'utilité,  de  convenance,  dont  l'apprécia- 
tion est  abandonnée  au  préfet  (M.  Delalleau,  n*  72). 

tOli.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  doive  être  rendu  public.  Au  conlralre,  elle 
a  réglé  avec  beaucoup  de  soin,  comme  nous  le  verrons,  le  mode 
de  publicité  que  doit  recevoir  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  pré- 
fet détermine  les  propriétés  à  céder;  d'où  il  semble  qu'on  soit  au- 
torisé à  conclure  que  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  le 
premier.  Cependant  nous  pensons,  avec  M Bf.  Delalleau,'  n*  73, 
et  Debray,  n<*  iî(,  que  cette  publicité  est  dans  l'esprit  de  la  loi, 
et  que  les  préfets,  pour  se  conformer  à  cet  esprit,  devront  éup- 
pléer  en  ce  point  au  silence  de  la  lettre. 

Sbgt.  5.  -^  Détermination  des  propriétés  à  cédêf» 

t08.  Lorsque  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  a  été  faite,  comme  11  vient 
d'être  dit,  soit  par  la  loi  ou  le  décret  qui  a  déclaré  l'utilité  pu- 
blique, soit  par  un  arrêté  du  préfet,  11  reste  à  déterminer  les 
propriétés  particulières  dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  Cette  détermination  est  faite  également  par 
arrêté  du  préfet  ;  mais  cet  arrêté  ne  peut  être  rendu  qu'après 
certaines  opérations,  après  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités dont  l'objet  est  de  donner  aux  intérêts  particuliers  des 
garanties  contre  les  abus  possibles  du  droit  d'expropriation. 
Nous  allons  exposer  avec  totltt  le  détail  nécessaire  les  règles  éta- 
blies à  cet  effet;  mais  nous  croyons  utile  de  les  résumer  toutd'a- 
bord  en  quelques  mots.  La  loi  veut  :  1*  qu'il  soit  dressé  un  plan 
détaillé  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  Jugées  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux ^ —  2'  Que  ce  plan  soit  publié  ;  — 3°  Que 
les  propriétaires  et  intéressés  soient  admis  à  réclamer;— 4*  En* 
fin  que  leurs  réclamations  soient  Jugées  par  une  commission 
dont  la  composition  est  de  natuTa  à  leur  donner  une  entière  sé- 
curité. C'est  seulement  après  que  ces  opérations  sont  terminées 
que  le  préfet  rend  son  arrêté. 

^  104.  Mais  ici  se  présente  une  question  grave.  Il  arrive  quel- 
quefois qu'au  lieu  de  suivre  la  marche  tracée  par  la  loi,  la  même 
ordonnance  déclare  rutlUté  publique  d'un  travail  et  désigne  en 
même  temps  les  propriétés  particulières  dont  l'acquisition  par' 
cession  amiable  ou  par  expropriation  est  nécessaire  à  l'exécution 
de  ce  travail.  Cet  mode  de  procéder  est-il  régulier?  — L'un  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  du  3  mai  1841,  M.  Gand,  soutient 
l'affirmative,  il  pense  que,  si  l'art.' 2  de  cette  loi  n'a.  formelle- 
ment autorisé  que  la  réunion  en  un  seul  acte  de  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  et  dé  là  désignation  des  territoires,  c'est  qu'il  n'a 
pas  prévu  la  possibilité  d'une  désignation  parcellaire  dans  l'or-* 
donnance  qui  dût  dispenser  de  l'arrêté  ultérieur  du  préfet;  mais 
que,  quand  cette  possibilité  existe,  la  raison  étant  la  même,  la 

taient  que,  si  le  système  de  l'administration  était  ad^is,  il  dépendrait  d'elle 
d'éluder  à  son  gré,  par  ses  lenteurs  calculées,  le  payement  de  Tindemnilé. 
22  nov.  1822,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  le  préfet 
mal  fbndé  dans  son  intervention,  et  ordonne  qu'Usera  passé  outre  à  l'ad- 
judication préparaloiie  f  «  Attendu  que  la  publication  de  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  rexproprfatibn  et  même  les  estimations  qui  peuvent 
avoir  pour  bot  de  patvenlr'à  la  fixation  taiable  de  la  propriété  dont  la 
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l'adjudicataire  ne  peut  acquérir  d'autres  droits  que  ceux  des  propriétaires 
actuels.  —  Appel  du  préfet.  -^  Arrêt. 

La  coua  ;  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  charte  con- 
stitutionnelle et  de  l'art.  545  c.  civ.,  nul  ne  peut  6lre  contraint  de  céder 
sa  propriété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté» 
et  moyennant  une  jusie  et  préalable  indemnité;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motif»  des  .premiers  juges,  met  l'appellation  aU  néa^tl     ' 

Du  é  mars  182é.-C.  de  Paris ,  3*  cli.-M.  Lepoitevitti  pn 
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décision  doit  être  identique.  M.  Gand  ajoute  que  le  chef  du  pou- 
tolr  exécutif  peut  exercer  par  lui-même  les  fonctions  des  préfets 
et  des  autres  administrateurs. — Mais  M.Delaileau,  n*  76,  com- 
bat cette  opinion  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  très-solides. 
Et  d'abord  l'art.  2  L.  184i,  qui  n'exige  un  acte  du  préfet,  pour 
la  désignation  des  localités  ou  territoires,  qu'autant  que  cette 
désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret  qui  a  déclaré 
rutilité  publique,  ne  dit  rien  de  semblable  à  l'égard  de  Tarrété 
qui  détermine  les  propriétés  à  céder.  Déplus,  la  disposition  finale 
du  même  article  porte  que  l'application  de  l'expropriation  ne  peut 
être  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les  par- 
ties ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits.  Or  les 
formalités  qui  doiyent  précéder  l'arrêté  du  préfet,  ont  précisé- 
ment pour  objet  de  les  mettre  À  même  de  le  faire.  Ainsi,  désigner 
les  propriétés  à  céder  dans  le  décret  même  qui  déclare  l'utilité 
publique,  ce  serait  enlever  aux  intéressés,  au  mépris  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  leur  assu- 
rent le  moyen  de  faire  valoir  leurs  réclamations.  Il  n'y  a  évidem- 
ment aucune  assimilation  à  établir  sous  ce  rapport  entre  l'acte 
qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir.  Heu  et  l'arrêté  ultérieur  qui  détermine  les  propriétés 
à  acquérir.  Nous  admettons,  avec  H.  Gand,  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  peut  faire  par  lui-même  ce  qui  est  dans  les  attribu- 
tions des  préfets,  mais  alors  il  doit  se  soumettre  aux  mêmes 
règles,  observer  les  mêmes  formalités  ;  il  ne  serait  ni  Juste  ni  équi- 
table qu'il  pût  priver  les  citoyens  des  garanties  que  la  loi  a  en- 
tendu leur  attribuer.  —  Entrons  maintenant  dans  le  détail  des 
opérations  qui  doivent  précéder  Tarrêlé  ultérieur  du  préfet. 

!•&.  Confection  des  plans  parcellaires. — «Les  ingénieurs  ou 
autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèvent, 
pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  néces- 
saire 9  (L.  1841,  art.  A).  —  «  Le  plan  desdites  propriétés  par- 
ticulières, indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils 
sont  Inscrits  sur  la  matrice  des  rèles,  reste  déposé,  pendant  huit 
Jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  »  (art.  5).  — 
Pour  que  les  ingénieurs  chargés  de  la  levée  de  ces  plans  puissent 
obliger  les  propriétaires  à  souffrir  ropératlon,  il  est  nécessaire 
que  ces  travaux  soient  prescrits ,  ou  du  moins  autorisés  par  le 
préfet.  Cette  autorisation  peut  être  insérée  dans  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu.  Si,  cette  désignation  ayant  été  faite 
par  la  loi  ou  le  décret  qui  a  déclaré  l'utilité  publique.  Il  n'y  a  point 
eu  lieu  à  rintervention  du  préfet,  ou  si  ce  fonctionnaire  n'a  in- 
séré dans  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  effet  aucune  disposition  con- 
cernant les  travaux  des  ingénieurs,  il  faut  alors  un  arrêté  spécial 
(M.  Delalleau,  d*  77). — Lorsque  les  travaux  des  gens  de  l'art  ont 
été  ainsi  autorisés,  les  propriétaires  ne  pourraient  s'opposer  à 
leur  confection  sans  encourir  les  peines  prononcées  par  l'art. 
438  c.  pén. 

tOO.  Les  plans  parcellaires  doivent-ils  être  nécessairement 


(1)  £fp^e« .- — (BourgoD  C.  ville  de  BasançoD.)— La  ville  de  Besançon, 
désiraDt  augmenter  le  volume  des  eanx  de  ses  fontaines  publiques,  a  ob- 
teno,  à  la  date  dn  30  avr.  1838,  une  ordonnance  royale  aiosi  conçue  : 
—  «  Sont  déclarés  d^utiliié  publique  l'augmentation  dn  volume  des  eaux 
des  fontaines  publiques  de  Besançon  (  Doubs),  e^  les  travaux  nécessaires 
pour  amener  de  nonvelles  eaux  à  ces  fontaines  ;  —  En  conséquence,  la- 
dite ville  est  autorisée  :  1*  à  acquérir,  au  prix  qui  sera  fixé  par  une  ex- 
pertise contradictoire,  et,  s'il  y  alieu,  par  Tapplicationde  la  loi  do7jnîll. 
1833,  la  source  haute  d'Arcieret  l'usine  appartenant  aux  héritiers  Bour- 
gon  ;  2"  à  traiter  dans  la  même  forme,  et,  s'il  j  a  lieu ,  par  l'application 
de  la  même  loi,  avec  les  propriétaires  des  terrains  qu'atteindrait  l'exécu- 
tion desdits  travaux.  »  —  En  vertu  de  cette  ordonnance,  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  que  le  développement  des  moyens  du  pourvoi 
fera  suffisamment  connaître,  un  jugement  du  tribunal  de  Besançon,  rendu 
le  30  janv.  1839,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  en  présence  de 
la  veuve  et  des  héritiers  Bourgon,  parties  intervenantes ,  a  prononcé,  ao 
préjudice  de  ces  derniers,  l'expropriation  :  i"  sur  la  commune  d'Arcier, 
le  la  source  haute  d'Arcier,  plus  de  164  acres  de  terrain  ;  t^  sur  la  com- 
mune de  Cbalèxe,  de  l'usine  de  la  Cana,  consistant  en  maison  d'habita- 
tion ,  moulin,  scierie  et  accessoires. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  deshéritiers  Bourgon.— l^'Violation  de  l'art.  S, 
r  S,  de  U  toi\l«  7  JniU.  i833.«  2*  VioUtion  de  l'arU  S,  a*  3,  et  des 


la  reproduction  exacte  des  plans  généraux  dressés  lors  de  fem^ 
quête  qui  a  précédé  la  déclaration  d'utilité  publique?  Cette  ques- 
tion a  été  agitée  devant  la  cour  suprême  dans  l'affaire  GauUieor- 
Lhardy,  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  cassation  dn  6  JaoT. 
1836  (V.  n*  283).  Le  Jugement  qui,  dans  l'espèce,  avait  pronoDCé 
l'expropriation  était  attaqué,  entre  autres  motifs,  parce  qu'aa  lieu 
de  procéder  d'après  les  plans  annexés  à  J'avant-proJet,  lesquels 
présentaient  le  tracé ,  c'est-à-dire  la  direction  et  la  largeur  des 
travaux,  on  avait  procédé  d'après  des  plans  parcellaires  qui  chaa* 
geaient  le  tracé  primitif  et  englobaient,  contrairement  à  ce  tracé, 
la  propriété  des  réclamants.  A  cela  11  était  répondu  que  ce  n'était 
pas  d'après  les  pians  primitifs ,  mais  d'après  les  plans  parcellai- 
res, qu'il  devait  être  procédé,  attendu  que  les  derniers  seuls  Ib* 
diquaient  la  situation  détaillée  des  terrains,  et  que  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  les  plans  étaient  réguliers  et  qu'ils  avalent 
été  approuvés  par  l'autorité  administrative' supérieure,  la  coar 
suprême  ne  pouvait  les  critiquer.  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
résolu  la  question;  mais  en  ne  s'arrêtant  point  à  ce  moyeu  du 
pourvoi,  elle  parait  l'avoir  tacitement  rejeté.  MM.  Delalleau, 
n'  77  ;  Herson,  n*  30^  et  Debray,  n*  16,  se  prononeenl  dans  le 
sens  qui  ressort  du  silence  de  cet  arrêt.  Ils  enseigneni  que  les 
plans  parcellaires  ne  sont  pas  nécessairement  conformes  aux 
plans  primitifs ,  mais  qu'ils  peuvent  les  modifier,  pourvu  toute- 
fols,  dit  le  dernier  de  ces  auteurs ,  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  la 
désignation  des  territoires  ou  localités  faite  par  la  loi ,  le  déerel 
ou  l'arrêté  préfectoral.  C'est  aussi  notre  sentiment. 

109.  Udoit  être  fait  un  pian  particulier  pour  chaque 
mune,  afin  que  les  propriétaires  puissent  plus  lacilement 
naître  si  leurs  propriétés  y  sont  comprises.  D'un  autre  eôté , 
chaque  plan  doit,  en  thèse  générale,  contenir  toutes  les  pareelles 
des  terrains  situés  dans  la  commune  dont  la  cession  esl  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux.  Cependant  cela  peut  o'étre 
pas  toujours  possible.  Il  peut  arriver  qu'au  moment  où  le  plan 
est  levé,  on  ne  puisse  déterminer  encore  avec  précision  et  exac- 
titude tous  les  points  sur  lesquels  les  travaux  devront  porter. 
Dans  ce  cas,  on  ne  comprend  dans  le  plan  que  les  terrains  re- 
connus nécessaires  au  moment  où  il  est  levé  (Conf.  M.  Delalleau. 
n*  78  ;  V.  aussi  M.  Herson ,  n*  33).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
1*  que  les  art.  4  et  5  de  la  loi  qui  prescrivent,  pour  la  partie  qui 
s'étend  à  chaque  commune,  la  levée  d'un  plan  parcellaire  eoM- 
prenant  l'ensemble  des  terrains  et  édifices  que  devront  envahir 
les  travaux  qui  sont  l'objet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utililé 
publique,  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  à  tous  les  cas; 
qu'ainsi,  lorsque  l'entreprise  (comme  dans  le  cas  où  11  s'agit  d'a- 
mener les  eaux  d'une  source  rfans  l'intérieur  d'une  ville)  doU 
entraîner  la  nécessité  d'un  travail  souterrain  dont  le  point  de  dè^ 
part  est  encore  inconnu ,  on  peut  valablement  se  borner  à  indi  -. 
qoer  sur  le  plan  parcellaire  des  propriétés  isolées  et  en  poursui- 
vre séparément  l'expropriation  (Cass.,  3  Julll.  1839)  (1);  — 
3*  Que  le  plan  ancien  dressé  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
et  son  élévation  au  rang  de  route  départementale  peut  valable- 
ment servir  plus  tard  à  Indiquer  les  terrains  éprendre  pour  opérei 


arU  4  et  8  de  la  loi  du  7  jnill.  1833,  en  ce  que  l'arrêté  pris  par  le  préfec, 
en  conformité  du  n*  3  de  1  art.  8,  au  lieu  de  comprendre  toute  la  ligne  sui- 
vie par  les  travaux  sur  le  territoire  des  communes  d'Arcier  et  de  Cba- 
lèze,n'adSsîgné,  comme  sujette  à  expropriation,  qu'une  propriété  isolée, 
celle  des  demandeurs.  —  S"  Violation  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  ea  oe 
que  plusieurs  séances  de  la  commission  ont  été  tenues  par  elle  au  nombre 
de  moins  de  sept  membres.  ~4"  Violation  de  l'art.  11  de  la  même  loi , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  qui  vise  l'arrêté  du  préfet,  du  t  janv.  1839, 

pris  en  eiécntion  de  cet  article,  ne  dit  pas  que  cet  arrêté  est  motivé. 

5«  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  I  art.  S,  a*  1 ,  de 
la  loi  du  7  juin.  1833 ,  en  ce  que  le  tribunal  lui-même  n'a  pas  HMtivé 
Texpropriatiott  qu'il  prononce  de  164  ares  de  terrain  appartenant  aux 
demandeurs. 

Dans  le  système  de  la  défense ,  on  répond  au  premier  moyen  que  le 
premier  arrêté  prescrit  par  l'art.  S  de  la  loi  de  1833,  était  inutile  dans 
l'espèce,  puisque  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  désignait  elle- 
même  les  localités  et  territoires  que  devaient  atteindre  les  travaux;  cette 
désignation  ne  doit  pas  contenir  un  tracé  généraJ  et  définitif  sur  toute  la 


exproprier  :  or,  dans  l'espècei  l'ordonnance  royale  a  lalislaît  au  tobu  ds 
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le  redressement  de  cette  roale;  et qae,  si  ce  redressement  exige 
des  travaux  4)articuller8,  tels  que  l'ouverture  d'an  canal  de  dé- 
viation,  pour  lesquels  le  plan  ancien  est  insufiSsant,  on  peut  y 
suppléer  par  un  extrait  de  ce  plan  dressé  pour  cette  œuvre  spé- 
ciale, sans  que  l'usage  qu'on  fait  ainsi  du  plan  ancien  pour  deux 
entreprises  différentes  puisse  constituer  un  moyen  de  cassation , 
alors  que  les  parcelles  nécessaires  à  la  rectification  de  la  route 
et  au  creusement  du  canal  sont  nettement  déterminées  sur  ce 
plan  à  l'aide  de  lignes  de  diverses  couleurs  qu'on  y  a  ajoutées  : 
vainement  on  dirait  qu'il  faut  un  plan  parcellaire  dressé  ad 
hoc  après  chaque  déclaration  d'utilité  publique  (KeJ.,  10  août 
1841,  aff.  Forquet,  V.  n»  261-1«). 

108.  L'art.  4  exige  que  le  plan  indique  les  terrains  o^  édi- 
fices dont  la  cession  paraît  nécessaire.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas 
d'indiquer  le  terrain,  s'il  existait  sur  ce  terrain  des  constructions 
qui  se  trouvassent  englobées  dans  le  tracé  des  travaux  ;  il  fau- 
drait indiquer  ces  constructions  ou  la  partie  de  ces  constructions 
dont  la  cession  serait  nécessaire.  On  conçoit  en  effet  que  le  pro- 
priétaire a  besoin  de  connaître  avec  précision  et  exactitude  quel 
est  l'objet  et  l'étendue  des  sacrifices  qui  lui  sont  demandés ,  soit 
pour  pouvoir  réclamer,  s'il  y  a  Heu,  contre  la  direction  proposée, 
soit  pour  user  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  d'exiger  l'acquisi- 
tion de  la  totalité  de  ses  bâtiments,  bien  qu^une  partie  seulement 
soit  nécessaire,  soit  enfin  pour  déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité 
qu'il  se  propose  de  réclamer  (V.  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n*  80). 

t09.  M.  I>elalleau,  n«  81,  pense  que,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  le  plan  doit  indiquer  la  nature  et  la  contenance  exacte  des 
terrains ,  bien  que  la  lot  ne  l'ait  pas  expressément  exigé.  Il  im- 
porte au  propriétaire  de  connaître  quelle  étendue  de  terrain  on 
lui  prend.  Ainsi  la  contenance  de  chaque  parcelle  doit  être  dési- 
gnée ,  soit  sur  le  plan ,  soit  sur  un  tableau  y  annexé.  Il  ne  suffi- 
rait pas  qu'une  échelle  tracée  sur  le  plan  donnât  le  moyen  de 
trouver  cette  contenance  ;  car  alors  il  faudrait  pour  cela  des  opé- 
rations et  des  calculs  que  tous  ne  sont  pas  capables  de  faire  et 
qui  nécessiteraient  le  ministère  d'un  arpenteur.  Or  le  législateur 
n'a  pu  vouloir  les  soumettre  à  cette  nécessité.  Mais  si  l'insuffi- 
sance de  désignation  a  pu  être  facilement  suppléée,  et  si,  en  fait, 
aucune  erreur  n'en  avait  été  la  suite,  le  propriétaire  ne  devrait 
|Mis  être  écouté  dans  sa  plainte. 

tt#.  L'art.  5,  L.  5  mai  1841,  veut  que  les  plans  parcellai- 


U  loi.  —  Sur  le  deaxième  moyen,  on  fait  observer  que ,  s'agissant  d'one 
source  et  le  point  de  départ  de  la  prise  d'eau  pouvant  être  très-variable, 
suivant  la  nature  des  terrains,  il  était  d^abord  indispensable  d'exproprier 
le  terrain  sur  lequel  cette  source  jaillissait  et  le  moulin  de  la  Gana  qui 
était  alimenté  par  elle,  pour  pouvoir  ensuite  se  livrer,  sans  entraves  de  la 
part  des  demandeurs,  aux  explorations  convenables;  c'est  dans  ce  but 
aussi  qu'on  a  expropné  les  héritiers  Bonrgon  pour  une  contenance  de  164 
ares  de  terrain  au-dessus  de  la  source  haute  d'Arcien  En  principe,  d'ail- 
leurs, la  loi  ne  dit  pas  que  les  poursuites  d'expropriation  ne  pourront 
être  scindées  -,  l'administration  peut  ne  pas  rencontrer  les  mêmes  résis- 
tances chex  tous  les  propriétaires;  si  les  demandeurs  n'avaient  pas  mis 
obstacle  aux  mesures  préparatoires  nécessaires  pour  déterminer  définiti- 
vement le  tracé  général  des  travaux,  on  n'aurait  pas  recouru  isolément 
contre  eux  aux  voies  légales.  —  Sur  le  troisième  moyen,  on  soutient  qu'on 
doit  appliquer  à  la  commission  le'  droit  commun  pour  tous  les  corps  déli- 
bérants, d'après  lequel  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  suffit 
à  la  validité  des  délibérations.  —  Enûn  ou  démontre  que  les  quatrième  et 
cinquième  moyens  manquent  en  fait.  —  Arrêt  (ap.  déU  en  ch.  du  cens.). 
La  coua; — Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  :  — Attendu,  1*  que 
Tordonnance  royale  du  30  avril  1838  ne  se  borne  pas  à  autoriser  abstrac- 
tivement  les  travaux  qui  devront  avoir  lien,  pour  amener  à  Besançon  les 
raui  nécessaires  à  l'augmentation  du  volume  des  eaux  de  ses  fontaines 
publiques ,  mais  déclare,  en  termes  exprès,  que  la  ville  de  Besaii^n  est 
autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  application  de  la  loi  du  7 

Iuill.  1833,  la  source  haute  d'Arcier  appartenant  aux  héritiers  Bonrgon 
point  oa  les  eaux  devront  être  prises)  et  l'usine  appartenant  aux  mêmes 
propriétaires(  point  intermédiaire  entre  la  source  et  Besançon)  ;^Qu'ainsi 
cette  ordonnance  désigne,  expressément,  à,  l'égard  des  héritiers  Bourgon, 
les  localités  et  territoires  sur  lesquels  les  travaux  devront  avoir  lieu  ;  — 
Que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  été  besoin,  dans  l'espèce,  d'un  arrêté  spé- 
cial da  préfet  portant  désignation  de  localités  et  territoires ,  puisque  cet 
arrêté  n'est  requis  que  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 
«-Attendu,  î*  que,  d'après  la  nature  particulière  et  l'objet  de  l'expropria- 
tion, qui  doit  entraîner  la  nécessité  d'un  travail  souterrain ,  dont  le  point 
de  départ  est  encore  inconnu ,  les  dispositions  des  art  é  et  5  de  la  loi  du 
7  |uiiL1833,  prescrivant  la  levée,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque 

ton  xxTir, 


re^  Indiquent  les  noms  de  chaque  propriétaire  teU  quHls  sont 
inscrits  sttr  la  matrice  des  rôles.  Ainsi  c'est  contre  le  propriétaire 
apparent  que  rexpropriatlon  est  poursuivie.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement.  La  loi  ne  pouvait  laisser  à  l'administration  le  soin  et 
l'embarras  de  rechercher  les  propriétaires  réels,  qui  peuvent  être 
inconnus ,  et  la  responsabilité  des  erreurs  qui  eussent  pu  être 
commises  dans  cette  recherche.  Pour  ces  énondations,  les  Ingé- 
nieurs ou  autres  gens  de  l'art  qui  dressent  les  plans  peuvent  s'a- 
dresser au  directeur  des  contributions  directes ,  qui  leur  fera 
donner  par  les  employés  de  son  administration  tous  les  rensei- 
gnements dont  ils  auront  besoin. — Si  Tingénleur  recueille,  dans 
le  cours  de  ses  opérations,  des  renseignements  tendant  à  établir 
quel  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  en  tenir  note  et  les 
transmettre  à  l'administration  ;  mais  il  ne  doit  pas  les  consigner 
sur  les  plans  qu'il  est  chargé  de  dresser.  Telle  est  aussi  Topinion 
de  M.  Delalieau,  n«  82. 

lit.  Il  résulte  d'une  déclaration  du  ministre  des  finances 
du  20  cet.  1838  que  les  extraits  ûe  la  matrice  des  rôles  délivrés 
par  les  agents  des  contributions  directes  aux  ingénieurs  chargés 
de  lever  et  rédiger  les  plans  parcellaires  doivent  être  visés  pour 
timbre  gratis ,  même  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  des 
concessionnaires,  parce  que  cette  pièce  est  nécessaire  pour 
l'exécution  d'une  disposition  impérative  de  la  loi  (Instr.  adm. 
enreg.,  51  déc.  1838,  $  22). 

119.  Si ,  après  la  levée  du  plan  qui  désigne  le  propriétaire 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles,  le  véritable  propriétaire  se  fait 
connaître,  et  que  le  propriétaire  Inscrit  ne  conteste  pas  sa  qualité, 
c'est  contre  lui  que  doit  être  dirigée  désormais  la  poursuite  d'ex- 
propriation (V.  en  ce  sens  les  motifs  deReJ.  1 4  avr.  1846,  aff.  préf. 
des Bouches-du-Rh6ne, D. P. 46. 1 .  157;  V.  aussi  M.  Selon,  note  1 
sur  l'art.  5). — Hais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  proprié- 
taire réel  se  fasse  connaître  en  temps  utile.  Tout  ce  qui ,  avant 
qu'il  ait  déclaré  sa  qualité,  a  été  fait  vis-à-vis  du  propriétaire  ap- 
parent, est  valable  à  son  égard.  Alifsi ,  Jugé  que  la  circonstance 
qu'un  immeuble  aurait  été  exproprié  sur  un  autre  que  le  proprié- 
taire, à  défaut  par  celiii-ci  de  s'être  fait  connaître  et  d'avoir  fait 
valoir  ses  droits ,  n'empésbe  pas  l'expropriation  d'être  irrévoca- 
ble, et  la  fixation  de  l'indemnité  d'être  définitive  (Re).,  14  avr. 
1846,  précité). 

tlB.  De  ce  que  Fart.  15  L.  1841  impose  à  radmlnistratlon 

commune,  d'un  plan  parcellaire  de  terrain  et  édifices,  ont  pa  être  considé- 
rées comme  inapplicables  dans  l'espèce:  en  telle  sorte  que  le  pian  qui  a 
été  déposé  à  chacune  des  mairies  d'Arcier  e;  de  Chalëze  (plan  comprenant 
les  seules  propriétés  de  la  veuve  et  des  mineurs  Boorgoc,  expressément 
désignées  dans  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique),  a  pu  être  con- 
sidéré comme  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  la  loi; 

Sur  les  4*  et  5*  moyens  ;  —  Attendu  ,1**  que  l'arrêté  do  préfet,  soui 
la  date  du  2  janv.  1839,  contient  des  motifs  et  satisfait,  sous  ce  rapport, 
à  l'arU  11  de  la  loi  du  7  juill.  1833;— Attendu,  2«  qu'en  se  référant  aux 
pièces  qu'il  a  visées,  le  jugement  du  tribunal  de  Besançon  est  suffisam- 
ment motivé  ;— Rejette  les  1",  2«,  4*  et  5*  moyens  ;  i 

Mais ,  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  l'art.  8  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  que  la  commission  instituée  par  cet  article  a  été  organisée ,  et  lo 
nombre  de  ses  membres  a  été  calculé  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts 


et  les  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  et  du  conseil 
d'arrondissement,  dans  l'intérêt  sainement  apprécié,  soit  de  la  propriété 
privée,  soit  de  l'utilité  générale;  ->  Qu'il  suit  de  là  que  l'absence  d'un 
seul  des  sept  membres  de  la  commission  déraoee  l'équilibre  de  la  loi ,  et, 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  l'avis  final  de  la  commission  ne  doit 
être  considéré  comme  légal ,  qu'autant  qu'il  sera  émané  du  concours  da 
tous  ses  membres  ; 

Attendu,  en  fait,  1*  que  la  deuxième  délibération  delà  commission  , 
relative  à  la  commune  d'Arcier,  sous  la  date  du  9  déc.  1838,  n'est  signée 
que  de  quatre  membres  an  lien  de  sept,  et  qu'on  y  remarque  Tabseoee 
non-seulement  d'un  membre  du  conseil  général  du  département  et  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement ,  mais  surtout  celle  du  maire  d'Ar- 
cier lui-même;  2«  que  la  délibération  du  24  décembre  ,  portant  clôtura 
et  arrêté  final  des  opérations  de  la  commission,  n'est  signée  que  de  cinq 
membres;  —  Et  que  cette  double  circonstance  constitue  une  contravention 
formelle  à  l'art.  8  de  la  loi  citée;  ^  Casse. 

Du  3  juilL  1839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  t.  de  pr.-QnéqMl^ 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Piet  et  Parrot,  av. 

6U 
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robUgatton  êê  Mttfler  !•  lagMMDt  q^l  proooDM  Peipropriattra 
AU  formieri  locaUlra,  gardlM  o«  régiMcnr  de  la  propriété,  na 
anteoTi  M.  Gaad,  tn  a  eanda  qao  le§  ingénieurs  deyalrat  indi* 
qaer  sur  la  plao  paroaUaIre  las  aoms  de  ces  fermiers,  locataires, 
régisseurs  ou  gardiens.  Mais  c'est  là  foire  dire  à  la  loi  plus 
iltt'elie  na  dit  an  efltot.  Le  seol  nosn  dont  elle  impose  l'indication 
à  Pantear  du  plan  parcellaire  Cest  le  nom  du  propriétaire  inscrit 
sar  la  matriee  des  rôles  \  lors  done  qu'il  a  satisCait  à  cette  obli- 
gation» il  a  Islt  tout  ce  que  la  loi  lui  demadlle  $  quant  aui  noms  des 
férmiars»  locataires  »  gardiens  ou  régisseurs»  c^est  au  fonction- 
naire qui  doit  faire  la  notification  prescrite  par  Tart»  10  à  la  re- 
chercher, ainsi  que  le  fsit  Judicieusement  observer  M.  Delai- 
leau ,  n*  83. 

114.  Dépôt €t  fublkaHùi^  du  plan* — Le  plan  parcellaire, 
visé  et  signé  par  le  préfet»  est  envoyé  par  lui  pour  rester  déposé 
pendant  huit  Jours  à  la  mairie  de  la  situation  des  biens  ^confor- 
ttémeat  à  raK.  g  L.  1841 1  ci-dessus  rapporté*  La  loi  de  1833 
disait  t  pendant  huit  ]ours  au  momt.  Il  r^ultait  de  cette  rédac- 
tion que  le  maire  pouvait  conserver  le  plan  plus  de  huit  JourSé  Or 
cela  entraînait  plusieurs  inconvénients»  D'abord  l'aceomplisse- 
ment  des  autres  formalités  se  trouvait  retardé  d'autant  par  la 
prolongation  du  dépôt  (  en  outre,  lorsque  le  délai  de  huit  Jours 
.était  éeouléi  ceux  qui  désiraient  consulter  le  plan  ne  savaient  s'ils 
devaient  s'adresser  à  la  mairie  ou  à  la  sous*préfectureé  Pour  faire 
aesser  ces  inconvénients  »  on  a  cru  plus  conveDable  de  fixer  un 
délai  préds  de  hait  Jours  pour  fo  durée  du  dépôt,  lequel  délai 
passé,  le  maire  doit  elore  son  procés«-verbal  et  le  transmettre  au 
aeus-préfet  avec  le  plan.  «^  U  a  été  jagé  1 1*  qde,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  de  terrains  nécessaires  à  rexécutioa  d*un 
chemin  iraversaat  deux  communes,  le  dépét  d'un  plan  parcel- 
laire des  terrains  à  exproprier  doit  avoir  lieu ,  non^seulement  à 
la  mairie  de  la  commune  qui  a  provoqué  le  chemin ,  mais  encore 
à  celle  où  se  trouvent  les  terrains  compris  dans  le  plan  parcel*- 
iaire  (Gass.»  1  fov.  1836)  (1)  \^V  Que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
fiulrie  dans  une  eommoae,  pour  y  déposer  le  platt  parcellaire,  ou 
satisfait  au  vœu  de  ia  loi  en  eflfèotuant  le  dépôt  au  secrétariat  de 
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(1)  Stjpèfê  t  —  (Hoaist  ftt  ooai.  C.  le  préf*  du  dëp»  du  tfordO-^Uo  jags- 
meDt  do  iribanal  de  Lille,  en  date  du  6  mars  1835,  avait  proDoncé «  tar 

Jet  poorsaitea  ds  préfet  da  Ntrd|  reipropriatioe,  pottrcaoM  d'olilité  po- 
)1iqti6,  de  terraÎDs  apparleDant  à  divers  habitaQts  deft  commanes  de  t\oa- 
baix  et  de  Croix.  Ce  jugement  était  coii{a  dam  les  termes  suivants  :  «  At- 
tenda  qo'uoe  ordonDanee  royale  >  en  date  do  10  bov.  1S34,  déelare 
d'atîtité  pabliqoe  les  travaux  d'onvertore  d'on  cbemlb  partant  du  hameau 
de  Crochet  et  abootissant  en  face  da  cabaret  de  la  Barque  d'or  à  Roabaix  ; 
-^  Atteadu  que  toutes  les  formalitéi  prescrites  par  la  loi  da  7  Jaill.  1833, 
poor  parvenir  à  cette  eipropriatlon ,  ont  été  remplies  \  -^  Le  tribunal  pro- 
nonce Teipropriation  dee  terrains  dont  i'agit»  indiqués  dans  Tarrèté  pré- 
imloral  do  17  fétrier  dernier.  » 

Pourvoi  du  sienr  Hooset  et  antres  babltantl  de  la  commone  de  Croix. 
•«•  1*  Violation  de  l'art.  13^  §  a,  de  la  loi  du  7  jttilU  1833,  en  ce  qu'un 
extrait  du  jugement  contenant  les  home  des  propriétaires,  les  motifs  et  le 
.dispositif  du  jugement,  se  leor  a  pal  été  légalement  notifié.  Ils  disent 
qu'il  résulte  d'un  certificat  délitré  par  le  maire  de  Croix,  que  l'extrait  du 
•  logement  n'a  pas  été  notifié  au  maire,  et  n'a  pas  été  davantage  notifié  aux 
parties  intéroMées  j  que  le  maife  l'a  fait  seulement  poblier  et  afficher,  puis 
notifier  aux  partiee  intéressées  par  le  garde  champêtre  qui  leur  en  a  fait 
lectoroi  et  qui  elles-^mSmos  es  ont  pris  lecture;  ils  soutiennent  que  ce 
a'set  pu  la  une  notlflcation  )  que  ce  n'est  pas  notifier  un  acte  que  de  le 
montrer  à  celai  qu'il  ihtéresse,  et  de  le  lui  lire;  que  telle  est  la  jurispru- 
dence ds  la  coor,  attestée  par  deux  arrêts  da  28  Jaov.  et  du  l^'joill.  1 834 
(Dallot,  34.  t.  848  et  311).--^  t"  Tiolatlon  deè  an.  S  et  14  de  la  loi  du 
7  joilL  1838*  Le  jdgement  oui  prononce  re&proprlatlon,  disent  les  de-, 
nandeursi  doit  porter  avec  loi  la  preove  que  les  pièces  constatent  l'accom- 
plissement de  toatei  lés  formalités  prescrites  par  la  loi.  C'est  ce  que  n'a 
pas  fait  Is  Jugemeat  attaqué,  puisqu'il  n'énonce  et  ne  spécifie  aucune  de 
ces  formalités,  et  qu'il  ne  contient  aucun  visa  de  pièces.  Ce  moyen  est  dé- 
cisif st  doit  entraîner  la  cassation  du  jogement  attaqué  ;  c'est  dans  ce  sens 
qas  la  cour  s'est  déjà  prononcée  dans  un  arrêt  du  1*' juill.  1834,  rapporté 
par  Dallos  «  34. 1.  311.  ---  3«  Violation  des  art.  2,  9, 8, 7,  8  de  1^  loi  du 
7  Juili*  1833,  en  ce  que  les  formalités  prescrites  par  ces  divers  articles 
n'ont  pas  été  remplies.  On  sooiient  qu'en  eflîst  il  résulte  d'un  certificat  dé^ 
livré  par  M.  le  maire  de  Croix,  qoe  le  plan  parcellaire  des  terrains  que 
doit  traverser  l'embrancbement  du  Crechet  à  la  Barque  d'or  à  Roubaix , 
a'a  été  déposé  ni  entre  ses  mains  ni  en  la  maison  commune  de  Croix; 

Jue  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  a  reodtt  impossible  l'exécution 
S8  srt.  8,  6  et  7;  qu'en  outre,  en  exécution  de  l'art.  8,  une  commis- 
lien  a  bien  été  convoquée  h  la  préteciors.  mais  que  le  maire  de  la  commune 


la  mairie ,  c'est-ànllre  au  domicile  du  seerétaire-greffler,  apr^s 
l'avoir  annoncé  à  son  de  caisse  (ReJ.,  28  août  1838,  aflT.  Hooiefgt 
V.  n*  182. — V.  aussi  MM*  Herson,  n*  34)  Selon  |  note  %  sot 
l'ari.6,  L4I841). 

1 1  ft.  L'ari.  6,  L.  1841,  détermine  le  point  de  dépari  du  dé- 
lai de  huit  Jours  que  doit  durer  le  dépét,  et  les  formalités  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  à  ce  dépét  la  publicité  nécessaire  :  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  délai  fixé  à  l'ariicle  précédent  ne  court  qu'à 
dater  de  l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  paf^ 
ties  intéressées^  de  prendre  communication  do  plaa  déposé  à  la 
mairie.  —  Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'é- 
glliedu  lieu  qu'àcelledeia  maison  commune;  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  Journaui  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  Journaux  du  département.  »  — 
Bn  disant  que  le  délai  de  huit  jours  ne  court  qu'à  dater  de  l'aver- 
tissement, l'art.  6  veut  Hlire  quil  ne  commence  à  courir  que  le 
lendemain  du  Jour  où  toutes  les  formalités  prescrites  pour  don- 
ner cet  avertissement  ont  été  remplies.  Lors  de  la  discussion 
de  l'art.  B  à  la  chambre  des  députés  et  à  la  chambre  des  pairs,  il 
a  été  formellement  reconnu  que  le  délai  de  huit  Jours  devait  être 
franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  devait  y  comprendre  ni  le  Jour  ofi  l'a- 
vertissement est  donné  suivant  le  mode  déterminé  en  l'art.  6 , 
ni  le  Jour  de  l'échéance  des  bult  jours.  C'est  en  ce  sens  que  se 
sont  exprimés  notamment  MM.  I^egrand,  commissaire  do  roi, 
Dufaure et Gilloo, rapporteurs,  àla  chambre  des  députés  (V.  Mon. 
2  mars  1841,  p.  808)  et  M.  de  Gordoue  à  la  chambre  des  pairs 
Mon.  28  avril  1841,  p.  1088). 

116.  C'est  par  le  maire  que  doit  être  doané  ratertfasement 
et  que  doit  être  faite  la  publication  prescrite  par  l*art.  0.  Le  maire 
doit  faire  celte  publication  immédiatement  après  la  réception  da 
plan-,  11  ne  peut  la  différer  au  dimanche  suivant,  sauf  à  la  réité- 
rer ce  Jour*là,  s'il  le  Juge  à  propos.  La  loi  ne  dit  pas,  en  eOët, 
que  la  publication  doive  être  faite  un  dimaocbe  ou  un  Jour  de 
fête  ;  et  en  attendant  à  un  tel  jour,  le  maire  prolongerait  des  dé- 
lais que  le  législateur  a  voulu  faire  aussi  courts  qde  possible. 


^■ta^Ma 
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de  Croix  a'a  point  fait  partie  de  cette  commission,  contrairement  à  la  dl» 

position  formelle  du  même  art.  8.  —  ArrSt. 

La  Gona^  —  Va  l'art.  2  du  tit.  1  do  la  loi  du  7  jaill.  1835  st  rurt.  15 
do  tit.  3  de  la  même  loi  ;  —  ÂlieDdu ,  1®  que  ce  dernier  article  exigeant 
que  l'extrait  du  jogement  d'expropriation  contienne  les  noms  des  proprié- 
taires, exige,  par  cela  même,  que  ces  noms  soient  conteOdS  aa  jugement 
dont  cet  extrait  doit  être  tiré;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué 
ne  contient  pas  les  noms  des  propriétaires  dont  il  ordonne  rexpropriaiioa; 
d'où  il  suit  que  ce  Jogement  est  dépourTu  de  la  condition  la  plus  substau- 
tielle  et  la  plus  nécessaire  à  sa  validité;  —  Attendu,  2*  que  le  tmu  de  la 
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aunoncer,  d'un  cété,  qu'un  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édificei 
dont  la  cession  serait  nécessaire  pour  rexécution  du  chemin  projeté,  a  été 
déposé  à  la  municipalité  de  Roubaix,  et  aa'il  n'a  été  fait  aucune  réclama^ 
tion;  d'un  autre  cOté,  que  l'ouverture  ne  ce  chemin,  provoquée  par  li 
ville  de  Roubaix,  est  poursuivie  dans  un  intérêt  purement  communal;  — 
Qoe,  si  cette  dernière  circonstance  a  dispensé,  dans  re&pècs,  de  convo- 
quer une  commission  d'examen ,  dans  les  formes  prescrites  par  las  art.  8, 
9  et  10  du  tit.  2,  elle  n'a  pas  dispensé  de  l'observation  des  Sfl.  8,  8  et  7 
du  même  titre,  et  notamment  du  dépôt  du  plan  parcellaire  à  là  ttalrle  di 
la  commune  oû  sont  placées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'exproprier;  -> 
Que  cette  commune  est  celle  de  Croix,  et  que,  d'un  certificat  prodoit  à  II 
couf  et  délivré  par  le  maire  de  Croix,  sous  la  date  du  11  décembre  deN 
hier,  il  résulte  1 1*  qu'aucun  plan  parcellaire  h'a  été  déposé  ai  en  ses 
mains  ni  en  la  maison  commune  de  Croix  ;  qu'eh  conséquence  11  n'a  pi 
appeler  les  habitants  de  sa  commune  poor  en  prendre  communication  eî 
recevoir  leurs  observations  ni  le  publier  et  afficher,  au  désir  de  la  loi; 
2«  que  le  conseil  municipal  de  la  même  commune  n'a  point  été  appelé  I 
délibérer  sar  l'utilité  ou  Tinutilité  de  l'embranchement  projeté;  que.  dasi 
ces  circonstances,  le  jogement  attaqué,  en  prononçant  reXpropnatioo  di 
propriétés  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Croix,  a  formellement 
violé  l'art  2,  tiU  1,  et  les  art.  3,  6,  7  st  13  dé  la  loi  du  7  Jaill.  1833; 
—  Casse. 

Du  2fév.  1838.-C.  C,  ch.  cIv.-'MM.  Dunoyer,  Cf.  de  |r,-Qif|ueic 
rap.-Ttfbé,  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Cliauvaao«  av. 
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il  y.  La  loi  prescrit  seulemenl  un  avertiMenent  eoUectlf 
gui  parties  Intéressées  :  elle  n'exige  pat  un  avertissement  indl* 
vidoel  à  cbacune  d'elles  •  Cet  avertissement  ne  contient  pas  les 
noms  des  propriétaires  Inscrits  sur  la  matriee  des  rôles  '  il  iuvite 
seulement  toutes  hi  parties  intéressées  (sans  autre  désignation)  à 
prendre  oommunieation  du  plan  déposé  à  la  mairie,  etc.  C'est  là 
llnterprétatioB  naturelle  du  mot  oolleetivement ,  qui  se  trouve 
dans  l'art.  6.  L'avertissement  ainsi  donné  sans  désignation  indl- 
fiduelle  «'applique  à  tous  ceux,  connus  ou  inconnus,  qui  peuvent 
avoir  des  droits ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  sur  les  immeu* 
blés  indiqués  au  plan,  sur  tous  ceux  dont  les  intérêts  peuvent,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  se  trouver  affectés  par  l'expropriation. 
116.  S'il  y  a  plusieurs  églises  dans  la  commune,  o^est  à  la 
porte  de  l'église  principale  que  l'avertissement  doit  être  affiché. 
Mais  s'il  n'y  en  a  aucune  ?  Trois  opinions  diversessesont  produites 
pour  cette  hypothèse.  M.  Qand,  p.ltl,  pense  que,  dans  ce  cas, 
robligatlon  imposée  par  la  loi  étant  d'un  accomplissement  lm« 
possible^  l'administration  en  est  dispensée  par  la  force  des  choses. 
M.  Husson ,  Tr.  des  trav.  pub. ,  p.  303,  pense  qu'à  défaut  d'é- 
glise Tafflcba  doH  être  apposée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la 
commune.  Mais  Mt  Delalleau,  t.  i,  n*  89,  pense  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  l'afflcbe  doit  être  apposée  à  la  principale  porte 
de  Pégllse  dont  la  commune  dépend  sous  le  rapport  du  culte, 
quoique  cette  église  soit  située  sur  UQ  autre  (erritoirO  \  il  j^oute 
que  cette  affiche  doit  être  alors  placée  par  les  soins  du  maire  de  la 
commune  pi|  l'église  est  située,  et  le  procés-verbal  dressé  par  ce 
magistrat.  —  Cette  dernière  opinion  est  celle  qui  nous  parait  se 
rapprocher  le  plus  de  la  disposition  de  l'art.  6«  En  effet,  l'église 
dont  II  s'agit  est  réellement  l'église  du  lieu,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  située  dans  la  commune  même.  ^ 

!!•.  Si  dans  la  commune  il  n'existait  pas  4*êg11s9  Catho- 
lique, mais  seulement  un  temple  protestant  ou  une  synagogue, 
il  suffirait  évidemment  d'apposer  l'affiche  à  la  porte  de  ce  tem- 
ple ou  de  cette  synagogue.  Cela  ne  nous  paraît  paa  ponvelr  être 
contesté.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delalloau«  feo.  di. 

t9#.  La  loi  de  i83S  exigeait  une  double  Ineertien  dans  les 
}ournaux.  L'art.  6  de  cette  loi  portait,  en  effet,  que  l'a^ertlsse- 
naent  serait  Inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-lieua  â^a/r^ 
randissempnt  et  de  départenient,  La  rédaction  nouvelle  a  eu  pour 
but  d'exprimer  clairement  qu'une  seule  Insertion  suffisait^  C'est 
ee  qu'a  eipre^sémept  déclaré  le  ministre  des  travaux  publics. 
«  Bien  entendu,  art-il  ajouté,  que  la  publication  aura  lieu  dans  le 
lournal  de  l'arrondissement,  comme  étant  le  plus  à  la  portée  des 
Intéressés,  quand  il  en  existera  un,  et,  qnand  il  n'en  existera  pas, 
dans  un  des  journaux  du  département.  »  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
des  Journaux  dans  l'arrondissement,  c'est  dans  Tun  de  ces  Jour- 
naux que  l'insertion  doit  être  faite  de  préférence  |  c^est  seulçiment 
forsqu'il  n'existe  pas  de  Journaux  dans  l'arrondissement  que  cette 
iQsertion  doit  être  faite  dans  les  Journaux  du  département. 

t9t.  On  avait  proposé,  à  la  chambre  des  pairs,  de  dire  que 
rinsertion  serait  faite  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  dé- 
partement et  destinés  au»  annonces  judiciaires.  Cet  amendement 
avait  trait  à  une  disposition  de  la  loi  du  3  Juin  1841,  sur  (es 
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(l)  (Préfet  4a  la  Corrèse  C.  Monteîl.)—  Là  oooi)  «^  ¥u  l'art.  T  de 
la  loi  du  7.  juin.  1833$  —  Attendu  que  le  législatcor,  «tatuast  sur  le  eas 
lo  plus  ordiuaire  (celui  oè  les  travanx  d'atiliié  publique  doivent  embras- 
ser les  .propriétés  de  pluBieuis  particuliers),  a  voulu  que  le  plan  parcel- 
laire de  ces  propriétés  fût  porté  à  la  connaissance  des  parties  intéreeséei, 
9u  moyen  de  formalités,  dent  le  détail  est  énoncé  dane  les  art.  5, 6  et  7 
de  la  loi  du  7  juill.  1833  »  *-  Qne ,  suivant  l'art.  8,  le  délai  de  bniUiae 
imparti  aux  intéreieés ,  peur  présenter  leurs  réclamations  en  les  consi- 
gnant sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  ne  doit  courir  qu'à  dater  de  TaTer- 
tissement  qui  leur  est  donné  coUeotivement  de  prendre  eonoalMance  du 
plan  déposé  à  la  mairie ,  avertissement  qui ,  aux  termes  du  même  article, 
doit  être  pii6it^à  son  de  trompe  ou  dé  caiise,  a/)leàtf  et  intéri  dam  let 
iwmaw  ;  —  Attendu  que  ces  moyens  de  publicité ,  que  le  législateur  a 
Jugés  suffisants  peur  mettre  les  iotércssés  en  état  de  fonreir  leurs  contre- 
dits, ne  soqt  pas  moins  efBeaees  tarsqu'nn  seul  firopriélaire  est  atteint 
par  l'expfopriation ,  que  lorsque  reiprepriation  doit  en  atteindre  un  plus 
grand  non^bre  ;  -^  D^oà  il  faqt  eonelure  que ,  dans  la  première  de  eee  h?- 

{iQtbéses,  lofiqee  ses  moyens  de  publicité  entêté  mis  en  usage ,  lo  but  de 
a  loi  a  été  atteint  et  son  vœu  est  rempli  ;  —  Attendu  ,  toutefois ,  que  le 
Jugepisnt  attaqué ,  en  reeonnaiisant  que  tons  les  moyens  de  publieité  près- 
cms  |a|  l'arW  §  9at  été  ssis  sa  usage,  a  cependant  refusé  de  prsnoecer 


ventes  Judiciaires  d'Immeubles,  loi  qui  alors  n*étaft  pas  encora 
votée.  ^^  Le  garde  des  sceaux  fit  repousser  cette  rédactloq  ea 
disant  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  journaux  destinés  aux  annou* 
ces  Judiciaires,  et  qu'on  ne  pouvait  se  référer  à  un  projet  de  Ipl 
qui  n'avait  Jusqu'ici  reçu  la  sanction  que  de  l'une  des  deui; 
chambres.  —  Bien  que  la  loi  dont  il  s'agit  ait  été  postérieure- 
ment  votée  et  promulguée,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  S9  conforoter 
aux  dispositions  de  son  article  690  pour  l'exécution  de  l'art.  6 
oi-dessus  de  la  loi  sur Texpropriation.  Aqcun  te^te  Q^eilge  quq' 
toute  annonce  faite  en  vertu  d'une  disposition  légale  9Qit  Inséréa 
dans  les  Journaux  désignés  par  les  cours  d'appel.  Nous  dlsong 
plus  r  l'Insertion  ne  pourrait  être  valablement  faite  daosun  Jour^ 
nal  de  département  désigné  pour  les  annonces  Judiciaires ,  e'U 
existait ,  dans  l'arrondissement  où  sont  sitqéeff  los  propriét(^ 
comprises  dans  le  plan,  un  pu  plusieurs  journauKi  et  qtio  le  jQur^ 
nal  désigné  pour  leç  annonces  fût  étranger  à  rarrpndissemeatf 
En  d'autres  termes,  riçn  ne  peut  dispenser  de  l'insertion  dansais 
lournal  de  l'arrondissement  quand  cette  Insertion  est  possible. 
Les  annonces  des  ventes,  réglées  par  la  loi  du  %  juin  1841,  sont 
les  seules  auxqueilea  s'applique  l'art.  696'préclté,— V.  Hl|.  Du- 
vergler,  CoUect,  1841,  p.  i%l\  Solon ,  np^e  3  9Qr  Tarti  9|  L.  S 
mai  1841, 

tt  9.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  oa  qui  i^ient  d'être  dit, 
qu'il  ne  doit  être  donné  avis  aui  parties  intéresséea  du  dép6t  à  la 
mairie  dû  plan  parcellaire  des  terrains  que  rexprepriation  doit 
atteindre,  que  d*nne  manière  eeJleolîee,  c^t<à-dlre  par  publica- 
tion à  son  de  trompe  ou  de  caisse, par  afliche  et  par  insertion  dans 
les  Journaux;  et  que  c'est  à  tort  qu^après  que  ces  moyens  légaux 
de  publicité  ont  été  mis  en  usage,  un  Jugement  refuse  de  prononcer 
rexpropriatlon,  sous  le  prétexte  que  Tavls  auraitdù  être  donné,  en 
outre,  individuellement  aux  intéressée  ;  peu  Importe  que  l'expro- 
priation ne  doive  fk'apper  qu'un  aeul  propriétaire  (Cass.,  14  avr. 
1840)  (1).  "—  V.  dans  le  mêma  sent  MM.  Delalleau,  d*  90;  So- 
lon, nota  I  sur  l'art»  0. 

t98.  L'administration  peut,  sans  doute,  si  elle  le  Juge  con« 
venable,  donner  au  propriétaire  unique  ou  à  Chacun  des  proprié- 
taires un  avertissement  Individuel  ;  mais  cet  avertissement  indi- 
viduel ne  supplée  point  à  l'avertissement  collectif  et  aux  formée 
de  publication  que  la  loi  a  prescrits  par  des  raisons  d'ordre  pu- 
blie $  on  comprend,  en  effst,  quMl  peut  exister  des  Intéreeséa  in- 
connue de  l'administration  et  que  l'avertissement  donné  indivi- 
duellement à  ceux  qu'elle  connaît  ne  remplit  point  à  l'égard  des 
autres  l'objet  que  le  législateur  s'est  proposé.  C'est  C9  qu'eneel- 
gnent  MM.  Delalleau,  n*  90,  et  Solon ,  note  3  9ur  l'art.  Q<  -"^  Dé- 
cidé, en  ce  sens ,  qu'une  expropt'iation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique prononcée  sans  que  le  propriétaire  exproprié  ait  été  léiga^ 
lement  averti  par  la  voie  des  Jeurnaua ,  conformément  à  Tart.  6 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  est  nulle  :  un  avertissement  Indivldupi 
donné  au  propriétaire  par  l'administration  ne  dispense  pas  de  la 
publication,  laquelle  est  ordonnée  dans  l'Intérêt  général  (Caïan 
4  avr.  1843}  (2).— V.  aussi  Cass.,  30  9^yu  1343,  aff.  DosplatI» 
D.P.  43.1.S93. 

1 14.  Le  défaut  d'alBche  à  la  porte  de  Pégllae  éè  PafarUeee- 
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rexproprlaiîon  requise,  par  le  motif  qu'un  avertissement  individael 
n'avait  pas  été  donné  au  sieor  Monteil ,  et  qo'ep  jugeant  ainsi ,  le  tribu* 
nal  de  Brires  a  ajouté  aux  prescriptioDS  de  la  loi ,  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et,  par  suite,  violé  IVt-  0  de  |a  loi  cités i  —  Ponne  défaut  St 
casse. 

'     Du  14  avr.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM,  Portails,  l**  pr.-Qaéqael,  ftp.- 
Laplagne-Barris ,  1**  av.  gén.,  e,  conf. 

(9)  Etpie$  :  —  (Soulbieu  et  Prévost  Ç.  préfet  4^  TGore  et  corn,  de 
Cinlray.)  —  Parmi  les  chemine  vicinaux  compris  dans  l'arrêté  de  classe- 
ment de  M.  le  préfet  de  TEure,  du  %S  avril  \W,  Qgure  au  n*  6  un  che- 
min à  établir  entre  les  communes  de  Françbovjlls  ^t  Saint-NiCQlas  d'Ar- 
thez,  et  qui,  passant  sur  le  territoire  de  Gintray,  y  occupe  des  t^rains 
appartenant  aux  sieurs  Soulbieu  et  Prévost,  —  Ce?  derniers  élevèrent  des 
réclamations  contre  Tarrété  préfectorsl ,  mais  un  nouvel  arrêté  déclara 
r  lieu  de  s'y  arrêter.  --  Le  8  ocl.  184SI,  Jugement  d'exproprié» 


n'y  avoir ,  ^ „ , . —  ,  «     -  -    .    . 

lion  :  les  seuls  documents  visés  daps  le  jugemept  sont  t  V  l  arrêté  de 
classement;  i*  le  plan;3«  Tarrété  portant  désignation  des  terrains  àocct* 
ppr.  L'unique  motif  est  celui-ci  :  «  A\len4«  que  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies.  »—  Il  est  vrai  que ,  depnîa  lé  jugement  d'eipropriation ,  le 
conseil  municipal  de  Cinlray  a  été  assemblé  pour  donner  son  avis  «or  le 
procès-verbal  d'estimation  des  terrains  expropriés  j  mais  cette  tentative  | 


■v-wHi**;.^-»*. 
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ment  prescrit  par  l'art.  6  ;  le  défaut  d'insertion  du  même  aver- 
tissement dans  le  lonrnal  du  clieMleu  d'arrondissement,  quand  il 
y  en  a  un,  indépendamment  de  cette  insertion  au  Journal  du  chef- 
Ueu  du  département  ;  l'inobservation  du  délai  de  huit  Jours  éta- 
bli par  les  art.  5  et  6  de  ladite  loi,  sont  autant  de  causes  qui  ren- 
dent la  réquisition  à  fin  d'expropriation  non  recevable  quant  à 
présent  (Trib.de  Lure,  15  mai  1839,  rapporté  avec  rej.,  9jQill. 
1839,  aff.  préfet  de  la  Haute-Saône,  V.  n"»  170). 

196.  «  Le  maire,  porte  l'art.  7,certiÛ9  ces  publications  et  af- 
fiches ;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet, 
et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit.  »  —  Décidé 
1*  Qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  le  certificat 
du  maire,  qui  doit  constater  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la 
mairie  et  les  publications  et  aflSches  dont  parle  l'art.  6  ;  que ,  par 
•uite.  Il  peut  être  suppléé  auxénonciations  de  ce  certificat  par  la 
production  des  pièces  (ReJ.,  11  août  1841 ,  aff.  Desbrosses,  V. 

tealê  tardive  qu'elle  était ,  n'ent  aacune  suita ,  car  le  conseil  municipal 
s'ajourna  sans  donner  d'avis  et  ne  se  réanit  plus. 

Pourvoi  des  sieurs  Soulbieu  et  Prévost ,  pour  eicès  de  pouvoir  et  viola- 
tion des  arL  2, 5,  6,  7, 12  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  de  Tari.  1 
de  la  loi  dn  28  juill.  1824,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ,  énonçant  va- 
guement que  les  formalités  ont  été  remplies,  prononce  l'expropriation 
sur  la  représentation  de  trois  pièces  seulement  et  nonobstant  Tomission 
des  formalités  exigées  par  ces  différents  articles.  —  Ainsi ,  dit- on ,  point 
de  délibération  du  conseil  municipal  avant  l'arrêté  déclassement,  ni  avant 
celui  de  désignation;  point  de  dépét  à  la  mairie  du  plan  des  terrains^ 
Doiot  de  publication  légale  de  ce  dépôt  ;  aucune  mention  de  la  mise  en 
état  pour  les  réclamations ,  aucune  mention  encore  qu^il  en  ait  été  fait.— 
0ne  fin  de  non-recevoir  a  été  proposée  contre  le  pourvoi  :  l'arrêt  qui  suit 
la  fait  suflSsamment  connaître.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre 
Prévost  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
le  pourvoi  doit  être  formé  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
notification  du  jugement  et  être  notifié  dans  la  huitaine;  —  Attendu  que 
la  huitaine  indiquée  dans  cet  article  comme  délai  de  la  notification  du 
pourvoi ,  doit  s*entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depuis  que  le 
pourvoi  a  été  formé ,  sans  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jugement 
«t  que  la  loi  s'est  attachée  à  la  date  du  pourvoi  pour  déterminer  celle  de 
sa  notification  qui  en  est  la  conséquence  et  le  complément;  —  Attendu , 
en  fait ,  que  le  pourvoi  de  Prévost  a  été  formé  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Ëvreux,  le  16  nov.  1842,  et  notifié  le  22  du  même  mois;  —  Rejette  la 
fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  au  fond  :  — Vu  les  art.  2.  6, 12  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Attendu  que  l'expropriation  des  terrains  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  poursuivie  par  l'administration ,  en  exécution  du  jugement  rendu ,  le 
18  mars  1842,  entre  la  commune  de  Gintray  et  Prévost  et  Soulbieu; 
qu'elle  l'a  été  par  une  demande  spéciale  d'expropriation,  intentée  et  suivie 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  le  jugement  attaqué  du  8  oct.  1842  ;  — Attendu ,  dés  lors,  que 
les  seules  questions  dont  la  cour  est  saisie  sont  celles  qui  donnent  à  dé- 
cider si  ce  dernier  jugement  a  été  rendu  en  conformité  ou  en  violation  de 
ladi^  loi;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
i84l,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  d'aucune  propriété  particulière,  qu'après  que  les  par- 
ties intéressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs  contredits ,  selon 
les  règles  exprimées  au  tit.  2  de  la  même  loi ,  et  sur  la  production  des 
pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  ce  titre  ont  été  rem- 
plies ;  —  Attendu  que  l'art.  6,  compris  dant  le  tit.  2  de  ladite  loi ,  exige 
que  l'avertissement  qu'il  prescrit  soit  publié  par  la  voie  des  journaux , 
et  que  l'avertissement  donné  individuellement  aux  propriétaires  à  expro- 
prier ne  dispense  point  de  cette  publication ,  ordonnée  dans  l'intérêt  gé- 
néral ,  la  partie  qui  poursuit  l'expropriation  ; 

Attendu  que  l'art.  12,  compris  dans  le  même  titre,  exige,  en  matière 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux ,  que  le  procès-ver- 
bal prescrit  par  l'art.  7  soit  transmis  par  le  maire  au  sous-préfet  ou  au 
préfet ,  avec  l'avis  du  conseil  municipal  ;  —  Attendu  que  cet  avis,  destiné 
à  remplacer  celui  que  donne ,  dans  les  cas  ordinaires ,  la  commission  in- 
stituée par  les  art.  8,  9  et  10,  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avis  spécial, 
rendu  sur  le  vu  du  procès-verbal  dont  Tart.  7  ordonne  Touverture ,  et 
avant  le  jugement  d'expropriation  prononcé  par  le  tribunal,  devant  lequel 


ponçant .  dans  ces  circonsUncos ,  l'exprojuiation ,  a  ouvertement  violé  las 
Ws  précitées; -Casse, 


D«  320)  ; — 2«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d« 
maire,  dressé  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi ,  fasse  mention 
expresse  du  dépôt  des  plans  parcellaires  à  la  mairie  et  de  la  du- 
rée de  ce  dépôt;  qu'il  suffit  qu'il  énonce  que  tontes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ont  été  accomplies,  lorsque,  d'ailleurs,  l'exac^ 
titude  de  cette  énonciation  est  confirmée  par  le  fait  (ReJ.  20  avr. 
1 842)  (1  )  ; — 3^*  Qu'aucun  délai  n'étant  fixé  pour  ce  certificat  à  peine 
de  nullité,  il  peut  en  être  délivré  un  nouveau,  si  le  premier  était 
Insuffisant,  afin  de  régulariser  la  procédure  devant  le  tribunal  de 
renvoi,  après  la  cassation  d'un  premier  Jugement  d'expropriation 
prononcée  pour  autrecause  ;  et  que  le  maire  reste  toujours  seul  apte 
à  délivrer  ce  certificat,  encore  bien  que  l'expropriation  soit  pour- 
suivie dans  l'intérêt  de  sa  commune  (ReJ.,  1 1  août  1 841  précité). 
1 90.  Réclamations  et  déclarations  des  particuliors»  —  Le 
maire  doit ,  suivant  l'art.  7,  mentionner  dans  son  procès-verbal 
ou  y  annexer  les  réclamations  et  les  déclarations  faites  par  les 
particuliers.  —  Les  réclamations ,  on  le  comprend,  ne  peuvent 
être  dirigées  contre  l'exécution  des  travaux  en  elle-même ,  mais 

Du  4  avr.  1843.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Renonard,  rap.- 
Laplagne ,  1*'  av.  gén.,  conf.-Garnier  et  Huet ,  av. 

(1)  (Hérit.  Bourgon  C  préfet  du  Doubs.)  —  La  coun  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  : — Attendu  que, si  l'art.  5  de  la  loi  dn  7  juill.  1833  exigeque 
les  plans  parcellaires  des  terrains  ou  édifices ,  dont  la  cession  est  néces- 
saire ,  demeurent  déposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie  ;  que ,  si  Part. 
6  fait  courir  ce  délai  à  partir  de  l'avertissement  qui  est  donné  aux  parties 
intéressées  d'en  prendre  communication ,  et  que ,  si  l'art.  7  prescrit  as 
maire  de  certifier  ces  publications  et  affiches,  et  de  mentionner,  sur  un 
procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaissent, 
sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  iai  ont  été 
faites ,  aucun  de  ces  articles  nHmpose  au  maire  Tobligation  de  faire  men- 
tion expresse  dans  son  procès-verbal  du  dépêt  des  plans  et  de  la  darée  de 
cedépêt,  lorsque ,  d'ailleurs,  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités résulte  des  autres  énonciations  dudit  procès-verbal  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué ,  1*  que  le  préfet  fil 
insérer  dans  le  Journal  l'Impartial ,  du  5  |nin  1840,  l'avis  aux  proprié- 
taires que  les  pians  parcellaires  des  terrains ,  dont  l'exprepriation  était 
poursuivie ,  seraient  et  resteraient  déposés  aux  mairies  d^Aroer  et  de  Gha- 
lèie ,  dès  le  6  juin  jusques  et  y  compris  le  14  du  même  mois;  2*  que  k 
maire  d'Arcier  fit  publier  et  afficher  cet  avertissement  le  5  juin ,  et  qu'il 
ouvrit  un  procès-verbal  afin  de  recevoir  les  réclamations  qui  lai  seraient 
faites;  3*  que  ce  procès-verbal  fut  clos  le  16  juin  ,  et  que  le  maire  y  con- 
suta  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  accomplies  ; 

Sue ,  dès  lors ,  on  doit  inférer  de  ces  énonciations  que  la  loi  a  été  obs«vée 
ans  toutes  ses  prescriptions; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  art.  8  et  9  de  U  loi  dn  7 
juill.  1833,  en  prescrivant  la  réunion  de  la  commission  au  dief-liea  delà 
sous-préfecture ,  et  en  limitant  la  durée  de  ses  opérations  à  un  mois ,  a 

IirévQ  le  cas  où  lesdites  opérations  ne  seraient  pas  terminées  dans  oe  dé- 
at  ;  qu'alors  elle  charge  le  sous-préfet  de  transmettre  au  préfet,  dans  les 
trois  jours,  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis;  — Attendu 
que ,  dans  l'espèce ,  la  commission  réunie  au  chef-lien  du  département, 
le  20  juin,  s'était  ajournée  au  21  juillet;  que  ce  jour,  elle  dédara 
qu'elle  ne  pouvait  ni  délibérer,  ni  donner  son  avis ,  attendu  l'absence  de 
l'un  de  ses  membres  ;  que ,  dès  lors,  le  délai  fixé  pour  ses  opérations  »8S 
trouvant  expiré,  le  préfet  était,  aux  termes  dn  dernier  paragranbe  do 
l'art.  9,  autorisé  à  passer  outre;  qu'il  y  était  d'autant  plus  fondé ,  que, 
comme  il  s'agissait  d'une  expropriation  demandée  par  une  commune ,  et 
dans  un  intérêt  purement  communal ,  les  formalités  prescrites  par  les  art 
8,  9  et  10,  se  trouvaient  modifiées  par  l'art.  12; 

Sur  le  troisièmemoyen  :  —  Attendu  que  les  art.  9  et  10  de  la  même 
loi ,  qui  imposent  an  sous-préfet  Tobligation ,  dans  le  cas  spécifié,  de 
dresser  procès- verbal  et  de  le  transmettre ,  dans  les  trois  jours ,  à  la  pré- 
fecture ,  avec  les  documents  recueillis ,  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  où 
la  commission  est  réunie  au  chef-lieu  de  la  préfecture  ;  ~  Et  attendu  que 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  constate  que  le  préfet  a  suppléé  à  cette 
disposition  de  la  loi ,  en  dressant  loi-même  le  procès-verbal  exifé  ;  que, 
dans  le  même  jugement ,  le  Urihunal  vise  l'attestation  du  secréuiie  gené^ 
rai  de  la  préfecture  du  Doubs ,  constatant  le  dépêt  des  procès-verbaux  et 
pièces  y  annexées  au  secrétariat  de  la  préfecture,  depuis  le  29  juill.  1840 
jusqu'au  9  nov.  suivant;  que  rien  ne  constate  que  les  observations  du 
maire  de  Ghalèie  n'aient  pas  été  jointes  aux  pièces  annexées  à  cee  pro- 
cès-verbaux, et  que  le  tribunal  a  suffisamment  motivé  son  jugement  à  cet 
égard,  lorsqu'il  a  déclaré  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  lot 
avaient  été  observées;  d'où  il  suit  que  les  prescriptions  des  art.  9  et  10 
de  ladite  loi  du  7  juill.  1833  ont  été,  en  cela,  léguUèrement  observées: 
^  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Dn  20  avr.  1842.-G.G.,ch.  cIv.-MM.  Portells,l«'pr.-BéraMer.ii9^ 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.«  e.  cont-Pletel  Panol»  a?.  ^^ 
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MQlement  contre  le  mode  d'exécution  déterminé  par  le  plan.  Elles 
tendent  à  établir  que  cette  exécution  ne  nécessite  pas  la  cession 
ie  tel  fonds 5  qu*il  serait  plus  eipédient  et  moins  coûteux  de 
passer  par  lel  point  que  par  tel  autre;  que  la  direction  projetée 
par  complaisance  pour  les  uns  dégénérerait  en  vexation  pour  les 
autres.  Or  ces  réclamations  doivent  être  l'objet  d'un  sérieux 
examen^  car  l'administration,  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion, doit  s'eflTorcer  toujours  de  concilier  les  intérêts  généraux 
avec  les  intérêts  privés,  d'imposer  à  ceux-ci  les  sacrifices  les 
moins  onéreux,  pourvu  que  l'intérêt  général  n'en  souffre  pas. — 
Au  surplus,  le  maire  n'est  pas  Juge  du  mérite  et  de  la  légitimité 
des  réclamations  qui  lui  sont  adressées;  il  doit  donc  les  recevoir 
toutes  et  les  consigner  dans  son  procès-verbal.  —  Quant  aux 
déclarations,  l'art.  7  ne  dit  pas  quel  en  peut  être  l'objet.  Quelles 
qu'elles  soient  donc,  le  maire  doit  les  recevoir  et  les  mentionner 
ou  annexer.  Il  peut  se  faire  qu'elles  signalent  des  erreurs  dans 
les  énonciations  de  la  matrice  des  rêles ,  ou  qu'elles  demandent 
des  indemnités  pour  tel  ou  tel  objet,  ou  bien  encore  qu'elles  con- 
tiennent des  abandons  gratuits  de  terrains,  etc.  (M.  Delalleau , 
n-  93  et  suiv.). 

t9V.  La  clôture  du  procès-verbal  doit  avoir  lieu  naturelle- 
ment à  l'expiration  du  délai  de  huit  Jours  que  doit  durer  le  dépôt 
do  plan  à  la  mairie.  Or,  comme  ce  délai  ne  commence  à  courir, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  le  lendemain  du  Jour  où  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  publication  de  l'avertissement  aux 
iBléressés  ont  été  remplies,  pour  que  la  maire  sache  quand  com- 
mence et,  par  suite,  quand  finit  ce  délai,  il  est  nécessaire  que  le 
8ou8-préfet  ou  le  préfet  l'informe  du  Jour  où  l'insertion  dans  le 
Journal  de  l'arrondissement  ou  du  département  a  été  faite.  C'est 
lorsque  huit  Jours  francs  se  sont  écoutés  depuis  le  Jour  où  l'in- 
sertion a  eu  lieu  que  ie  maire  doit  clore  son  procès-verbal.  Gela 
tait.  Il  doit  adresser  immédiatement  au  sous-préfet  le  procès-ver- 
bal ,  avec  le  plan  qui  lui  avait  été  transmis  (M.  Delalleau ,  n*  94). 

198.  Le  maire  doit  ouvrir,  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit ,  un  registre  destiné  à  recevoir  les  élections 
de  domicile  où  devront  être  adressées,  conformément  «;  l'art.  15 
ci-après ,  les  notifications  à  faire  aux  propriétaires.  —  Cepen- 
dant l'élection  de  domicile  pourrait,  comme  toute  autre  déclara- 
lion,  être  insérée  au  procès-verbal.  Mais  l'ouverture  d'un  registre 
spécial  n'en  serait  pas  moins  nécessaire;  car  il  peut  se  faire  que 
d'autres  élections  de  domicile  soient  faites  après  que  le  procès- 
irerbal  a  été  clos  et  transmis  au  sous-préfet^  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'expliquer. 

499.  Commiision  ehargée  d^eœaminer  les  réclamations*  — 
Les  réclamations  formées,  la  loi  en  défère  l'examen  à  une  com- 
mission. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  commission  avec  les  com- 
missions d'enquête  dont  les  travaux  préparent  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Celle  dont  il  s'agit  ici  est  établie  comme  une 
sorte  d'intermédiaire  entre  les  propriétaires  et  l'administration. 
Sa  mission  est ,  non  de  rendre  un  Jugement  sur  l'affaire ,  mais 
seulement  de  recueillir  les  réclamations,  d'émettre  son  avis  sur 
le  mérite  de  celles-ci,  de  préparer,  pour  les  transmettre  à  qui  de 
droit,  les  renseignements  sur  lesquels  l'administration  devra  pro- 
noncer. 

tSO.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  ]uill.  1833  à  la 
chambre  des  députés,  on  avait  proposé  de  supprimer,  comme  un 
rouage  inutile,  cet  examen  des  réclamations  par  une  commission. 
Et  d'abord,  disait-on,  tons  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  di- 
rection et  à  l'emplacement  des  travaux  ont  été  débattus  dans  la 
commission  d'enquête,  dont  l'examen  a  précédé  et  préparé  la  dé- 
claration d'utilité  publique.  Si  des  réclamations  se  produisent  ulté- 
rieurement contre  le  tracé,  elles  seront  appréciées  et  Jugées  par 
l'autorité  préfectorale.  A  quoi  bon  compliquer  la  procédure  et  en 
prolonger  la  durée  par  la  nomination  d'une  nouvelle  commission, 
qui,  sans  rien  décider,  ne  fera  que  donner  un  simple  avis? 
D'ailleurs,  les  questions  soulevées  par  les  réclamations  seront  le 
i>Io8  souvent  des  questions  d'art  à  l'égard  desquelles  la  plupart 
des  membres  de  la  commission  seront  tout  à  fait  Incompétents. 
Il  sera  donc  très-rare  que  l'intervention  de  la  commission  ait 
quelque  utilité. —  Mais  ces  objections  ne  prévalurent  pas.  On  fit 
observer  que,  si  la  préfet  prononçait  sans  avoir,  pour  le  guider, 
d'autre  avis  que  celui  de  llngénieur,  toujours  disposé  à  considé- 
rer oommo  mal  fondées  les  réclamations  élevées  contre  apn  pro* 


Jet,  ces  réclamations  seraient  toujours  repoussées,  et  qu'ainsi  la 
faculté  accordée  aux  particuliers  serait  tout  à  fait  illusoire;  mais 
que  si,  entre  les  réclamations  des  citoyens  et  l'autorité  qui  doit 
les  Juger,  se  trouvaient  dés  hommes  qui  eussent  une  grande  au- 
torité par  leur  position,  par  la  connaissance  des  localités,  le 
préfet ,  au  lieu  de  suivre  l'impulsion  de  ringénieur,  eiaminerait 
avec  soin  si  les  réclamations  accueillies  par  la  commission  ne' 
devaient  pas  rêtre  également  par  lui  ;  qu'il  y  avait  donc  là  une 
garantie  sérieuse  dont  on  ne  devait  pas  priver  les  citoyens.  — • 
V.  Mon.  2  fév.  1833,  p.  267,  et  3  fév.,  p.  278  et  279. 

181.  L'art.  8  détermine  la  composition  et  le  mode  de  déli- 
bération de  la  commission.  Voyons  d'abord  quelle  en  doit  être  la 
composition.  «  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par 
l'art.  5,  une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous -préfec- 
ture.— Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général 
du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux... 
Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés 
à  faire  partie  de  la  commission.  »  —  L'esprit  et  les  vues  qui  ont 
dirigé  le  législateur  dans  la  désignation  des  membres  de  cette 
commission  ont  été  expliqués  en  ces  termes  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  de  cassation,  du  3  Juili.  1 839  (aff .  Bourgon,  V.  n*  1 07)  :  «  At- 
tendu, y  est-il  dit,  que  la  commission  instituée  par  cet  article  a 
été  organisée,  et  lenombre  de  ses  membres  a  été  calculé  de  telle 
sorte  que  les  divers  intérêts  qu'il  s'agit  de  concilier  dans  toute 
affaire  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y  fussent 
représentés;  qu'ainsi,  le  préfet  et  l'ingénieur  stipulent  dans 
l'intérêt  de  Texpropriation  requise,  le  maire  de  la  commune  dans 
l'intérêt  de  la  localité ,  soit  opposé ,  soit  conforme  à  l'expropria- 
tion ,  et  les  quatre  membres  du  conseil  générai  du  département 
et  du  conseil  d'arrondissement  dans  l'inlérêt  sainement  appré- 
cié, soit  de  la  propriété  privée ,  soit  de  l'utilité  générale.  » 

iUM.  La  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  préfecture, 
lorsque  la  commune  dépend  de  cet  arrondissement.  11  semble 
4ue ,  dans  ce  cas ,  ce  soit  le  préfet  qui  doive  la  présider.  Toute- 
fois ,  comme  ce  magistrat  doit  ultérieurement  prendre  un  arrêté 
sur  l'avis  de  cette  commission,  il  convient  qu'au  lien  de  prendre 
part' à  ses  opérations  il  délègue  le  soin  de  présider  au  fonctioi- 
naire  qui  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

188.  Lorsque  le  sous-préfet  est  empêché,  11  se  fait  rempla- 
cer par  un  membre  du  conseil  d'arrondissement.  De  même  ie 
maire ,  en  cas  d'empêchement ,  peut  être  remplacé  par  son  ad- 
joint aux  réunions  de  la  commission;  si  le  maire  et  les  adjointe 
sont  tous  absents  ou  empêchés ,  Ils  peuvent  être  suppléés  par  ie 
membre  du  conseil  municipal  qui  se  trouve  le  premier  dans  l'or- 
dre du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus, 
conformément  à  l'art.  5  loi  21  mai  1831. Si  le  maire  ne  comparait 
pas  à  la  réunion  et  que  personne  ne  se  présente  pour  le  rempla^ 
cer ,  la  commission  procède  sans  lui  (M.  Delalleau,  n*  103).  —< 
Ju^é  qu'en  cas  d'expropriation  pour  intérêt  purement  communal, 
il  n'est  pas  exigé  que  le  maire  de  la  commune,  dans  le  territoire 
de  laquelle  sont  situés  les  terrains  expropriés,  soit  appelé  à  faire 
partie  delà  commission  (Cass.|  2  fév.  1836,aff.  Houxet,V.  n*  1 14). 

184.  Le  préfet  peut  prendre  quelques-uns  des  membres  de 
la  commission  dans  le  conseil  général ,  et  les  autres  dans  le  con- 
seil d'arrondissement,  si  cela  lui  parait  plus  convenable  que  de 
les  prendre  tous  dans  l'un  ou  dans  l'autre  conseil.— Décidé  :  l^que 
lorsque  le  sous-préfet  a  présidé  la  commission  d'enquête,  réunie 
pour  délibérer  sur  l'utilité  publique  d'un  projet ,  aucune  consi- 
dération d'incompatibilité  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  préside  aussi  la 
commission  réunie  pour  recevoir  les  réclamations  des  proprié* 
taireâ  menacés  de  dépossession  (ReJ.,14  déc.  1842,  aff.  Maillier» 
V.  n*  261 -2<')  ;•— 2<>  Qu'il  n'est  pas  défendu  de  faire  entrer,  dans  la 
commission  d'enquête  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi,  des  membres 
qui  ont  déjà  fait  partie  de  la  commission  d'enquête  réunie  préa» 
lablement  à  la  déclaration  d'utllilé  publique ,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  même  loi  (ReJ.  10  août  1841,  aff.  Forquet,  n*  261-1*) 
14  déc.  1842,  aff.  Mailller,  n*  26  i -2»)  ;—3«  Qu'il  n'est  pas  défenda 
non  plus  de  faire  entrer  dans  la  deuxième  commission  un  ingé* 
nieur  qui  a  été  entendu  dans  la  première  en  vertu  de  l'art.  6  di^ 

rordonaance  4b  18  têv.  1894  (même  arrêt»  aff«Forq«et}« 
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i  Sft  •  logé  ansftl  que,  loraipie  des  travaax  d*Qtllit6  publique  dot- 
veDl  s'étendre  sur  les  territoires  de  deux  ou  plusieurs  communes , 
tous  les  maires  de  ces  communes  ne  peuvent  être  appelés  dans 
le  sein  d*ono  commission  unique  pour  donner  leur  avis  sur  l'ex- 
proprlatien  requise  :  quMI  ftiut,en  pareil  cas,  qu'une  comn^ission 
soit  formée  par  chaque  commune,  dans  laquelle  doit  être  appelé 
seulemeni  le  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées  ; 
comme  aussi  le  nombre  légal  des  membres  délibérants  dans  cbaque 
commission  ne  doit  être  que  de  sept  membres ,  tels  qu'ils  30ot 
désignés  par  la  loi  (Case.,  OJan?.  1896,  aff.  Gaullieur-Iibardy, 
V.  n»  tas). 

!•••  MM.  Delalleau,  n*  100;  Herson,  n*  97 j  Solon,  note  5 
sur  Part,  g,  enseignent  également  qu'il  doit  être  formé  une  com- 
mission spéciale  par  cbaque  commune,  contrairement  à  l'oplniop 
de  A.  Gaadaveine ,  qui  a  soutenu  (n«  99)  le  système  de  la  com- 
mission unique  pour  tout  l'arrondissement  comme  ressortant  de 
la  pensée  et  des  termes  de  Part.  8.  —  MM.  Delallcau  et  Herson 
font  observer  que  toutefois  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet 
désigne  les  mêmes  personnes  pour  faire  partie  de  la  commission 
pour  plusieurs  communes^  que  même  11  est  à  présuiper  qu'il  en 
•era  souvent  ainsi;  mais  que,  dans  ce  cas,  la  commission  devra 
toujours  faire  pour  chaque  commune  une  opération  distincte  à 
laquelle  le  maire  de  la  commune  prendra  part,  at  qu'elle  dçvra  en 
dresser  un  procès-verbal  séparé. 

t  •? .  Le  dernier  paragraphe  de  Part.  8  exclut  de  la  commis- 
sion, ainsi  que  nous  Pavons  vu,  les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'ex- 
proprier. La  raison  de  cette  exclusion  est  sepsible  et  n'a  pas  be- 
•oin  d*être  expliquée.  On  avait  proposé,  en  1833,  d'exclure  aussi 
les  pères,  flis,  firères  on  alliés  aux  mêmes  degrés  des  proprié** 
talres;  mais  oette  proposition  n'a  pas  été  admise.—  Eo  1841,  pp 
A  demandé  la  suppression  du  paragraphe  ci-dessus ,  afin ,  a-t-Qp 
dit,  que,  conformément  au  droit  commun,  non-seulement  les  pro- 
priétaires, mais  leurs  parents  au  degré  Indiqué  par  le  code  dp 
procédure  pour  les  récusations  de  luge9,  et  toutes  le9  parties 
intéressées  fussent  exclus  de  la  commission.  Cette  demapdç  fi 
été  pareillement  rejetêe.  «  L'observation  de  M.  Gaumartln,  qqp 
d'autres  Intéressés  pourront  faire  partie  de  la  commission ,  est 
fondée ,  a  dit  le  rapporteur.  Mais  l'inconvéniept  est  à  peu  pré3 
inévitable.  Leur  qualité  n'est  pas  toujours  connue,  commo  celle 
du  propriétaire,  qui  résulte  de  la  matrice  des  rôles.  C'est  à  l'ad* 
ministration  à  tâcher  de  connaître  les  intéressés  autres  au9  les 
propriétaires  j  et  à  ne  pas  les  nonymer  meiobres  de  la  commlssiop* 
Mous  prions  donola  chambre  de  maintenir  le  paragraphe.  »  — JI 
f^ut  donc  restreindre  l'exclusion  apx  propriétaires.  Ainsi,  ou  pour- 
rait appeler  dans  la  commission  les  administrateurs  d'un  établis- 
•ement  dont  une  propriété  doit  être  frappée  d'expropriation ,  |p 
tuteur  ou  le  conseil  Judiciaire  d'up  des  propriétaires.  Il  n'ept  pas 
possible  d'assimiler  Pintérêt  d'un  luteqr,  par  ^f  emple ,  è  celui 
d'un  propriétaire.  Un  tuteur  a  moins  d'iotérêt  qu'un  flls ,  un 
gendre,  eto.  •-*  V.  en  ce  sens,  M.  Delalleau,  n*  107;  V.  toute- 
fols  eontrd,  MM.  Gillon  et  Stourm,  Gode  des  municipalités,  p.  44. 

ft  SS.  Ce  n'est  pas  nécessairement  au  local  même  de  la  sous- 
f  relecture  que  la  commission  municipale  se  réunit.  L'art,  8  dit 
seulement  qu'elle  se  réuplt  a^  chef-lieu  ifi  la  tom  préfect^r9p  Dos 
lors ,  peur  que  les  particuliers  sachent  où  Ils  doivent  s'adrepser 
nour  les  réclamations  qu'ils  croient  devoir  lui  soumettre,  11  con- 
vient que,  dans  Pavertissemeut  prescrit  par  Part.  6,  le  lieu  de 
réunion  selt  indiqué,  lors  surtout  que  ce  n'est  pas  PbAtol  de  la 
sous-préfeeture  (M.  Delalleau,  n*  108). 

!•••  Il  convient  également  que  rayertlssement  donné  col- 
lectivement aux  Intéressés  leur  fasse  connaître  le  Jour  et  même 
l'heure  de  la  première  réunion.  En  efiTet,  cette  première  réunion 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  des  huit  Jours  que  doit  durer 
le  dépèt  du  plan  à  la  mairie.  Or  les  particuliers  ne  peuvent  sa- 
voir d'une  manière  positive  quel  a  été  le  point  de  départ  de  ce 
délai,  qui  ne  commence  à  courir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  c|-dessus, 
qu'après  l'accomplissement  de?  formalités  de  publiçaUpp  près*» 
erltes  par  Part.  7. 

t40.  C'est  an  sous-préfet  qq*il  appartient  naturellement,  eu 
it  quaHié  de  président,  de  convoquer  les  entres  membres  do  la 
eommissIeB.  Celle  convocation  se  fait  par  lettres,  -^  û  loi  de 
Ii99  ne  disait  pas  quel  serait  le  uQmbra  de  membreç  do  |ft  pom* 
mission  HéOOiSiiro  fOur  la  talldlié  de  ses  déUbéraUons.  En  con- 


séquenco,  il  avait  été  Jugé  que  cette  commission  pe  pouvait  léga- 
lement délibérer  en  l'absence  d'un  seul  des  sept  membres  qui  la 
composent  (Cass.,  3  Juill,  1830,  aff,  Bourgon,  n*  107)  Re]„ 
30  dêc.  1839,  aflT.  préfet  de  Seine-et-Oise,  V.  n""  394).  —  Mais 
il  résultait  de  cette  interprétation  d'assea  graves  InconvénleBts, 
attendu  la  difficulté  de  réunir  sept  personnes  à  Jour  et  heure 
fixes.  Pour  y  obvier,  le  législateur  a  Introduit  dans  l'art.  0 , 
L,  1841,  des  dispositions  nouvelles;  «  La  commission,  yeewil 
dit,  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  oinq  de  ses 
membres  au  moins  sont  présents.  -^  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'o^ 
pinions ,  la  voix  du  président  sera  prépondérante.  »  «--  Le  ^esu 
de  la  loi  est  qu'il  se  forme  di^ns  le  sein  de  la  eemmiseion  «ne 
majorité,  et  qu'on  ne  se  borne  point  h,  constater  les  diverses  opi- 
nions qui  peuvent  y  être  émises  ;  c'est  pour  cela  que  la  voix  du 
président  est  déclarée  prépondérante  en  cas  de  partage.  «^  Bl  au- 
cune opinion  n'obtenait  la  majorité  absolue ,  M.  Duvergler  pense 
que  les  membres  plus  faibles  en  nombre  devraient,  par  appllear 
tlon  de  l'art.  117  c.  pr.,  et  bien  que  l'avis  de  la  oommiasten  ne 

soit  pas  un  Jugement  i  s^  i^nnir  k  Tune  des  deux  epiuiena  qui 
auraient  été  omises  par  lo  pins  grand  nombre.  '^  Quoi  ao^il  tn 
soit,  11  a  été  roponnu,  dans  la  discussion ,  que  Pavis  de  la  nlM** 
rite  doit  être  exprimé.  Si  la  loi  ne  le  dit  pas,  c^est  qu'ea  a  Jugé 
Inutile  d'exprimer  cp  qui  est  de  droit  (V*  Mon.  9  mai  ig4g, 
p.  918;  i;  mars  1841 1  Pt  909).  ^t^  H  a  été  Jugé,  par  une  appUeft> 
lion  qui  nous  parait  incontestable  de  Part*  8  de  la  loi  de  I84t, 
que  la  délibération  prise  à  moins  de  oinq  membres  par  l«  eeni- 
mission  iustilnée  pour  recevoir  les  observations  des  praprlétairti 
expropriés  et  donner  son  avis  est  pulle  (Cass.,  84  aoàt  laéi,  air. 
Benker,  D,  P,  40.  1,3281* 

141.  Vais  qqçllq  est  l#  conséquence  de  cette  nullité  de  la 
délibération  de  la  commission?  M.  Delalleau,  u*  130 ,  eneelgue 
que ,  dans  ce  cas ,  on  doit  opérer  comme  si  la  commission  n'a- 
vait pas  donné  d'avis  dans  le  délai  légal  (V.  t>i/r4,  n'w  149  el  190); 
qu'ainsi  l'admlolstratlon  devrait  passer  outre.  ^  Mais  U  nous 
semblo  qu'il  y  a  une  grande  différence  è  établir  entre  le  oas  eè 
la.  commission  refuse  ou  néglige  de  remplir  le  mandat  qui  loi  a 
été  confié  par  la  loi ,  et  celui  où  ce  mandat  g  été  aoeompll  eeo- 
trairement  au  vœu  de  la  loi.  Dans  le  premier  eas ,  le  préfet  fut, 
des  réclamations  des  particuliers,  un  examen  sérieux,  et  loi  ad- 
met ou  les  rejette  suivant  qu'il  les  croit  bien  eu  mal  fondéee; 
tandis  que ,  dans  le  second  cas ,  Pavis  de  la  eemmlssioo  «  leot 
irrégulier  qu'il  soit ,  pèse  nécessairement  d<un  eerlaio  poids , 
exerce  nécessairement  une  influence  plus  eu  meine  grande  eor 
sa  décision.  Cettp  délibération  devient  donc,  contrôle  vosa  de  la 
loi .  nn  élément  imparfait  de  la  décision  définitive  qoll  appartleot 
à  1  administration  de  prendre  sur  les  réclamations.  Aussi  a*t4l 
été  Jugé ,  par  l'arrêt  du  U  août  1846  (aff.  Bsnker)  précité,  que 
la  nullité  de  la  délibération  prise  à  moins  de  eipq  membrea  par 
la  commission  entraîne  celle  dn  Jugement  qui,  à  la  sulto  de  eene 
instruction,  a  prononcé  Pexpropriation.-^M.  ftolen,  qui,  oemme 
nous ,  combat  l'opinion  émisq  sur  ee  point  par  M.  Delalleau , 
pense  que  toutefois  le  tribunal  devant  lequel  on  produit  la  de* 
mande  en  e»roprlatlon  ne  pourrait  pu  d'e/flM  refuser  l'oxpro^ 
priation  par  Iç  motif  que  la  cemmlsslen  n'était  pas  en  oombre, 
parce  qu'alors  11  Jngeralt  du  mérite  d'un  acte  administratif,  ce 
qui  lui  est  Interdit-,  qu^il  doit  donc  nécessairement  prenoneer 
l'expropriation,  mais  que  les  intéressés  peuvent,  s'ils  établissent 
un  grief  quelconque ,  s'ils  Justifient  que  la  résolution  de  la  oem- 
mission  porte  atteinte  è  leurs  droits  ou  à  leurs  iotéréte,  se 
pourvoir  pu  cassation  nontre  ladéelaratlondu  Jury  (noue  pensons 
que  l'auteur  a  voulu  dire  eontre  le  Jugement  d'expropriation),  et 
que ,  sur  leur  pourvoi ,  la  nullité  doit  en  être  prononeéo  (V.  la 
note  6,  sur  l'art.  8).  ^  Mais  cette  opinion  nous  parait  inadmis- 
sible. Le  tribunal  ne  doit  prononcer  Pexpreprlation  qu'autant 
qu'il  lui  est  Justifié  de  PaoeompUssement  de  toutes  lee  formaUtés 
prescrites  par  la  loi.  A  défaut  de  cette  JustifleaUon,  ou  s'il  trouve 
dans  les  pièces  qui  lui  sont  soumises  la  preuve  d'Irrégularilés  qui 
viciant  la  procédure,  Il  doit  refuser  Peiproprlatlon.  Nous  m9Bw^ 
rions  admettre  qu'il  dût  néeessalrement  prenoneer  Poxpropria* 
Upn ,  et  que  cependant  son  JugeoMut  pAt  être  ultérlouromeot 
cassé  domm  ayant  indûment  prononcé  cette  eipropriaUoB*  H  f 
aurait  là,  ce  noussemblOi  une  contradiction  choquante. 
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téW»  V9^U  9.L.  1841  décrit  en  ces  termeB  les  opérations 
de  fa  eommtssIOB  i  à  La  oommlssion  reçoit  pendant  bait  jours  les 
observations  des  propriétaires;  elle  les  appelle  tontes  les  fols 
qu'elle  lo  Juge  convenable;  elle  donne  son  avis.  Ses  opérations 
doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  Jours ,  après  quoi  »  le 
procès-verbal  est  adressé  Immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfst.  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  éternises 
à  On  dans  le  délai ,  le  sous-préfet  devra ,  dans  le  délai  de  trois 
Jonrs  »  transmettre  au  préfet  son  procès*verbal  et  les  documents 
recueillis.  >  —  Cet  article  modifie  en  deux  points  l'article  cor- 
respondant de  la  loi  du  7  Juill.  1853 «Ce dernier,  en  effeli  ne  limt' 
tait  pu  le  délai  dans  lequel  les  observations  des  réclamants 
pouvaient  être  présentées  à  la  commission  ;  il  disait  simplement  : 
La  commission  reçoit  les  observations  des  propriétaires»  D'où  il 
suit  qu'elle  devait  les  recevoir  pendant  toute  la  durée  assignée  à 
ses  opérations.—  La  seconde  modifloatlon  porte  sur  cette  durée 
eUe^méme.  La  loi  de  1835  portait  :  li  Ses  opérations  (de  la  corn- 
mISBion)  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d'un  fnolS...  »  La 
loi  de  18éi  4  remplacé  cette  disposition  par  celle-ci  «  qui  abrège 
le  délai  i  «  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai 
de  dtz  Jours.  »  Ainsi ,  les  propriétaires  ont ,  pour  présenter 
leurs  observations  «  les  huit  premiers  Jours  du  délai  ;  knafs ,  ce 
laps  de  temps  écoulé  >  il  teut  bien  que  la  commission  ait  le  temps 
nécessaire  pour  examiner  les  observations  qui  auraient  pu  lui 
éire  présentées  dans  les  derniers  moments  de  ce  délai  de  buit 
Jours  :  c'est  pour  cela  qu'on  a  eru  devoir  lui  accorder  deux  Jours 
de  pluSé  Nous  ne  pouvons  dono  qu'applaudir  à  cette  innovation  ^ 
que  réclamaient  la  raison  et  la  force  des  cboses.  -^  Le  Jour  où  la 
eommissioB  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  parcelles  à  expro* 
prier»  a  commencé  ses  séances ,  est  compris  dans  les  buit  Jours 
que  doivent  durer  ces  séances,  d'après  l'artt  B  de  la  loi  de  1841, 
bien  que  cette  première  réunion  n'ait  eu  lieu  qu'à  deux  benres 
de  relevée  (R^.  ê  déo.  1847»  aff.  Gard,  D.  P.  47.  4.  140). 

1 48.  Il  aété  Jugé  que  l'art.  9  de  la  loi  du  7  Juill.  1838,  suf 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  qui  porte  que  les 
opérations  de  la  oommlssion  d'enquête»  créée  par  l'art.  8,  doivent 


^Mfc^k.^ 


(1)  (Préfet  de  la  Gironde  C.  rlTetains  du  pont  de  Cubxac.)  —  Là  coda 
(après  an  long  délib.);  >—  Attenda  que ,  si ,  par  loa  art.  0|  la  loi  da  7 
juill.  1853  a  rigooreusement  prescrit  à  la  eommissidn  de  lermlfter  eee 
opérations  dans  le  délai  d'nn  mois  «  loot  ce  qu^oa  peat  en  induire  »  e'est 
qoe,  si  les  propriétairef  intéressés  ne  se  présentent  pas  devant  elle,  sa 
temps  opportun  »  pour  la  mettre  en  mesure  de  recevoir  et  d'apprécier 
leurs  observations  et  moyens,  ils  sWposentè  ce  que  Tavis  delà  com- 
mission intervienne  sans  qu'elle  soit  dans  Tobligation  de  la  prendre  en 
conàidéralioû  ;  —  Mais  quUl  n'en  résulte  pas  qu'avant  l'eipiralion  du 
mois ,  la  commission  puisse  clore  ses  opérations ,  et  priver  ainsi  les  pro- 
priétaires intéressés  de  la  faculté  d'éetairer  l'avis  qu'elle  doit  émettre;  -^ 
Et  attendu ,  dans  l'espèce  »  que  la  commission  a  ouvert  et  clos  ses  opéra» 
tiens  dans  une  seule  et  même  séance ,  le  treiiième  jour  seulement  après 
le  délai  de  huitaine  imparti  par  l'art.  5  aux  propriétaires  peur  prendre 
connaissance  du  plan,  et,  par  conséquent,  dix -sept  jours  avant  l'expi*» 
ration  du  délai  d^in  mois  fixé  par  l'art.  9  ;  ^  Qu'en  jugeant  que ,  dans 
ces  circonstances,  les  propriétaires  ont  été  privés  du  bénéfice  d'un  délai 
légal,  le  tribunal  de  première  inétattee  de  Bordeaux  a  sainement. appliqué 
U  loi  citée;  «^RejettSé 

Do  87  nev«  1838.^.  0.»  eh.  clv.'HM.  Porulls,  f  pn^^Qoéqust,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,c.  oonf. 

(2)  Etpicê  t  —  (Piéfet  da  Jura  C.  venve  Leiroublon  et  antres  babi^ 
tants  des  Essards.)  — •  t>ar  délibération  du  3 sept.  1836,  le  conseil  géné- 
ral du  Jura  a  déclaré  de  grande  communication  le  chemin  vicinal  de  Dé* 
cbaui  à  Betlevèvre,  passait  par  les  communes  de  Pleure,  les  Essards,  etc. 
—  Le  préfet,  Jugeant  que  la  voie  eiistante  devait  être  redressée  sur  la 
commune  des  Essards,  a  pris ,  le  4  déc.  1840,  un  arrêté  iodicatit  de  la 
Ugneà  suivre  pourefTectuer  ce  redrsssemènl.  Puis,  sur  le  refus  des  pro* 
prlétaires  des  terrains  dont  la  cession  détenait  aécssiaire  de  traiter  aaila« 
blement,  on  a  entamé  les  formalités  de  l'expropriatioB.  ^  Le  plan  paf» 
cellaire  de  ces  terrains,  avec  l'indication  des  noms  des  propriétaires ,  a 
été  déposé,  à  la  mairie  des  Essards  et  publié  le  13  janv.  1841.  Le  83 
Janvier,  le  maire  a  ouvert  son  procès-verbal ,  et  ta  plupart  des  intéressés 
y  ont  consigné  leurs  observations.  —  Par  arrêté  du  16  février,  le  préfet 
a  nommé4a  commission  d'enquête  et  a  indiqué  ^a  réunion  pourle  1*'  mars 
suivant.  —  Ce  jour-U ,  la  commission  a  ouvert  et  clos,  sans  désemparer, 
son  procèS'verbal  si  primant  un  avis  contraire  an  redressement  projeté. 
^Le  préfet  n'en  a  pas  moins ,  par  arrêté  du  13  avril,  déterminé  les  jpro- 
priétésàcédsr,  en  précisant  l'époqne  oè  il  devait  en  être  pris  possession. 
«->  Unis  I  le  procureur  du  roi  a  été  charfé  de  requérir  l'expropriation* 


être  terminées  dans  le  délai  d^nn  mois,  devait  être  entendu  en  ce 
sens  que  ce  délai  était  obligatoire  et  non  pas  seulement  facultatif 
pour  la  commission  d'eni]uéte;  qu'ainsi,  tant  que  le  mois  n'était 
pas  expiré,  elle  ne  pouValt  clore  ses  opérations  au  préjudice  des 
propriétaires  intéressés  qui  conservaient,  pendant  ce  laps  de 
temps ,  le  droit  de  faire  leurs  observations  pour  éclairer  l'avis 
qu'elle  devait  émettre  (RcJ.,  )t  nov.  1838}  (1).— Mais  était-ll  né- 
cessaire que  la  commission  d'cnquéto  tntt  lé  délai  d'un  mois  entré 
l'ouverture  et  la  Clèiufede  Ses  opératlods,  Ob  bien  sufflsalt-ll  que 
ce  délai  se  lût  écotilé  depuis  celui  de  buitaine  imparti  aux  proprié- 
taires,  par  l'arl.  8  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  pour  prendre  con- 
naissance du  plan  parcellaire,  de  manière  que  si,  le  dernier  Jour 
du  mois,  la  commission  venait  à  ouvrir  et  à  clore  ses  Opérations 
dans  une  seule  et  même  séance ,  io  vœu  de  la  ici  fût  néanmoins 
rempli  ?  ^  L'arrêt  qui  précédé  semble  S*ètre  implicitement  pro- 
noncé pour  la  deuxième  alternative. 

Toutefois  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrél 
postérieur  qui  a  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  t 
Juill.  1833,  la  commission  d'enquête  organisée'' par  Part.  8  de 
cette  loi  devait,  Sinon  rester  assemblée  pendant  un  mois,  du 
moins  conserver  son  existence  pendant  cet  espace  de  temps,  afin 
de  pouvoir  entendre  les  propriétaires  qui  désireraient  produire 
devant  elle  des  observations)  que  ce  droit  des  propriétaires,  de 
comparaître  devant  la  commission  d'enquéte ,  étant  indépendant 
de  celui  qu'ils  avalent  pu  exercer,  concurremment  avec  le  public» 
à  l'occasion  du  dépèt  du  plan  à  la  mairie ,  cette  commission  ne 
pouvait  s'autoriser,  pour  abréger  la  durée  légale  de  sa  réunion, 
de  la  circonstance  que  les  propriétaires  avaient  consigné  leurs 
observations  sur  le  procès-verbai  ouvert  par  le  maire  et  avaient 
eu  plus  d'un  mois  à  cet  effet;  qu'eu  conséquence,  lorsque  la 
commission  d'enquête ,  réunie  le  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convo- 
cation ,  avait ,  par  exemple ,  ouvert  et  clos  son  procès- verbal  le 
même  Jour,  bien  qu'elle  eût  exprimé  un  avis  défavorable,  il  y 
avait  Heu  par  le  tribunal  devant  lequel  l'expropriation  était  re- 
quise, de  déclarer  qu'il  n'écbéatt,  quant  4  présent,  de  prononcer 
cette  expropriation  (ReJ.,  21  Juin  18i8)  ())• 

Mais ,  par  jugement  du  %  août  l84l ,  le  tribnaal  de  Dôle  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  de  prononcer  l'expropriaiioa  t 
1*  parce  que  le  conseil  général  o^avalt  pas  été  spécialement  appelé  à  dé- 
libérer sur  le  redressement  dont  il  i*agtt;  S*  nafce  que  la  commission 
d'enquête  avait  terminé  ses  opérations  avant  le  aélal  d*on  tool»  ;  3*  enfin, 
parce  que  1  avis  de  eeits  eommissioa  étant  contraire  an  redressement  pro« 
jeté ,  le  préfet  aurait  dû  sarseair  à  rendre  son  arrêté  iadisatif  des  terrains 
à  céder,  jusqu'à  ce  que  raulorilé  supérieure  eût  proaoacé.  —  Pourvoi  du 
préfet,  qui  combat  snccesslTsment  ces  trois  motilis  du  jugemeat  allaqaé» 
—  Arrêt. 

La  cotm  ;  ^  Sur  tê  déttxiêtte  moyeu  s  ~  Attendu  que ,  si  Part.  9  de 
la  loi  du  7  juilL  1833  n'eiigê  pas  que  la  commission  <renquête  reste  a»- 
semblée  durant  un  mois ,  il  vent  do  ftoins  que  pendant  est  espace  ds 
temps  %  la  commission  conserve  son  eiisteooe  et  qu'elle  entende  les  pro* 
priitairee  qui  désirent  produire  dsvaat  elle  des  observations ,  et  que  c'est 
en  vue  de  se  but  que  la  disposition  finale  de  Part<  9  fixa  à  l'eipiratlon 
du  mois  renvoi  du  procès -veroal  au  sons^préftt)  —  Attendu,  en  fait| 
que  la  commission  réunie  le  1*'  mars  1841,  jour  indiqué  par  l'arrêté  pré-> 
fectoral  du  13  février,  qui  en  avait  nommé  les  membres,  a,  ce  jour-U 
même ,  ouvert  et  clos  tout  S  la  fois  Son  procès-verbai ,  ea  sorte  que  ses 
opérations  n'ont  pas  duré  au  delhd'nn  seul  jour;  que  vainement  on  insiste 
sur  es  que  le  dépét  ds  tous  les  documents  ayant  été  effectué ,  è  la  mairie, 
dès  le  85  janvier,  et  aaaoooé  au  public  dès  le  lendemain ,  les  proprié- 
taires ont  eu  t  en  définitive,  bien  plus  d'un  mois  pour  consigner  leurs 
observations  sur  le  registre  ouvert  en  vertu  de  l'arti  7,  ou  pour  les  pro«> 
dttire  devant  la  commission ,  puisque  le  registre  et  les  autres  renseigne- 
ments doivent  être  placés  sous  ses  yeux  ;  que  vainement  aussi  on  prétend 
que  ces,  mêmes  propriétaires  àyanl  inscrit  leurs  réclamations  sur  ce  re- 
giètre,  il  n'y  aurait  su  aucune  ulttité  à  ce  aUe  la  commission  les  entendit; 
•^  Attendu  que  l'appel  qui  est  lait  su  publie  par  les  art.  3  et  7  delà  loi 
du  7  juill.  1833,  de  venir  consigner  ses  observationi  sur  un  registre  ou» 
vert  à  la  mairie ,  lis  peut  être  ooafoodn  avec  le  droit  que  l'art.  8  accordé 
exclusivement  aux  propriétaires  de  faire ,  devant  la  commission ,  des  ob* 
servations  sur  lesquelles  elle  sera  obligée  de  donner  son  aviS}  que,  ds 
ces  deux  Sortes  d'enquête^  ehaoonea  son  utilité  propre;  que  C'est  ainié 
que  le  législateur  l'a  compris  t  autrement,  Il  n'aurait  pas  ordonné  deul 
informations  successives  ^  ebaoune  avec  ses  conditions  spéciales  et  son  mode 
parllouiierd'exercioe  ;-^Que,  dès  lOrs»  ea  décidant  que  les  Opérations  de 
la  commission  n'ont  pointéié  conformes  an  vttu  de  Tart.  8,  en  refusant  de 
tenir  pour  aooomplissi  es  conditions  imposées  par  est  aniclê ,  et  par  suite 
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AiVlM  ilN  Mn*-^V*  Moi.  9  tén.  ItS^,  p.  MS,  etHon.  f  mal 
489$,  M  96?. 

i9i*  Aprèi  «Ttir  êH  qnt,  d«Bs  le  oas  où  la  eommlssion  pro- 
ftm  PBtt  «odifiMlkm  de  Iraeé,  le  pféfot  doit  surseoir  Jusqu'à  ce 
fve  l'administration  lupériewe  ait  pponeneé,  Kari.  Il  ajoute, 
ftuna  im  der^lev  paragraphe  t  ^«  «  L'admlaistralten  supérieure 
penm,  aulvantles  elreeastaneee,  on  statuer  déilBitlvement,  ou 
ordqentr  qn'U  soit  preoédé  de  nenveau  à  tout  on  partie  des  for- 
BPUtéa  pnei^itea  par  les  artieles  préeédents.  »  ^  il  arritera 
l»lep  parement  que  Fadmlnistratten  snpéviettre  use  du  droit  que 
lut  ronfèie  la  dlapoeltlon  finale  de  Part.  11.  En  effet,  si  elle 
adopte  le  traaé  des  tnaénienn ,  Paeoompllssem'ent  réitéré  des 
faiinalitée  preeerHee  par  les  art.  •  et  sut¥.  serait  tout  à  fait  sans 
el4et.  U  en  serait  de  mémo  si  elle  adoptait  le^raeé  nouveau  pro* 
poeé  par  la eemmisiton,  puisque,  aui  termes  de  Part.  10,  le  sous- 
préfet  a  dû,  4ans  ce  eas,  provoquer  les  ebservations  et  réclamations 
iw  Intéressés,  dans  lafprme  Indiquée  par  Part.  6.  yaccomplisse- 
meit  de  cea  formalités  nf aurait  d^tlllté  qu'autant  que  l'adminis- 
tration supéf  lettre  adopterait  un  tracé  qui  ne  serait  ni  celui  des 
inftnievre  ni  eelni  de  la  eemmlssien,  et  dans  lequel  se  trouve- 
raleiit  comprises  des  propriétés  autres  que  celles  qui  entraiei^t 
dîiBS  les  deux  premiers. 

tttS.  L'art,  a  exige  que  I^arrété  du  préfet  soit  pris  sur  le 
VU  du  proeès-verbal  et  des  documents  y  annexés.  Ainsi,  le  pré- 


«•- 


(1}  Etj4e§  :  —  ^HoQzet,  Gadenoe  et  cons.  C.  préfe^  d^  ^(çrd J  —  Une 
ofdoBBaacé  du  16  noy.  i834  avait  déclaré  d^atinté  put>lia'ue  leç  travs^u^ 
d'ouyertare  d^un  chemin  partant  da  hameau  de  Crécpet  et  aboçtissaDt  à 
Jtobailf  sa  traversant  U  oommune  de  Croix.  Celte  ordonnanêe,  qat  corn* 
laaAfiM^  par  9^  niotts:  «  Vu  reaqaèle  qui  a  en  lien  le  10  JuiU.  1834  et 
(purs  g^iy^ia,  ^,  i^  aa|eri|^  en  la^ne  temps  l^ex|»epna(ion  des  ter- 
rains compris  4an9  Ift  traùp^  4^  c)^H^o*  -«^^  Uêpuii,  aae  seceade  ordoa- 
nance  royale,  dq  li(  fév.^8?6,  e  Çlf^ftf  Q?  çl^vain  aH  aavphre  iJies  roptee 
départementales,  sans  énoncer  aqcnpQ  çRC[(}éte  préalable  \  q^s  Qp  a  pré- 
tendu, d^un  edté,  que  la  lafgenr  ae  la  voJQ  projetée  restait  toujours  \9^ 
même,  et,  dHîatre  part,  il  parait  que  le  classement  avait  ét^  voté  p%r  le 
teaseil  gindral,  aniériearement  à  la  loi  du  dO  mare  1855.  —  L^expro- 
prialioa  a  doané  tien  à  plnsienrs  jugements  qui  ent  été  successivement 
CIM^s  (^ipviQW  de  formes.  Le  préfet  du  Nord,  qui  poursoivaH  cette 
e^UFppriation  MAtre  les  aienrs  Qoufet  (Loui^  Noé  et  lean^ Baptiste),  les 
sieurs  Gadeni\ç  e(  patres  propriétaire^,  j^  Qni  par  tw  4^ifttf v  tfes  fiaoîeaaes 
procédures  et  a  renouvelé  s^  den)ap4e  4f:v§n(  Ip  ^'ibq^^  4fi  I^Ùlei  ^oi  a 
prononcé  reipropriation,  par  jugement  du  i^  féy,  185$, 
^  Pourvoi  de  nouzet  et  consorts.  —  1*  Kicès  de  pouvoir  résultant  4^une 
eentiaveatioB  aux  art.  9  et  S  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  Les  demandeurs 
aat  loqtfBf ,  à  l'appui  de  ce  moyen,  qu^ncune  enquête  administratÎYê 
levait  prêché»  relativenent  è  la  eoulmnne  de  Croix,  Pordonnance  du 
16  aov^  1^^  et  48  ont  demandé  à  la  eoui  rautorisation  de  s'inscrire  ea 
foiix  incidçn^  pqpr  justifier  UfW  «légation,  -r  Sfibsidiairenieat,  ils  pré- 
tendaient que  Vepa\i^te ,  ^ùt-.^lle  ç^i^^  qvtant  au  pn^^t  d'qwerture  du 
chemin  de  Créchet  a  Roubajx,  elle  serait  insuffisante  ie^^iè  que  ce  che- 
min a  éié  classé  parmi  les  routes  départementales,  t-  ^  Contri^venliop 
anx  art.  n  et  S  de  la  même  loi.  —  Les  deman4eur8  ont  fait  observer  que 
la  plan  panellahpe  qui  doit  rester  déposé,  pendant  hiiit  jours  au  moins, 
I  la  nairie  dq  la  oommune  et  les  bieas  à  exproprier  sont  situés,  afin  que 
cMwa  pfppriétaive  puisse  faire  ses  réeUmatiens,  au  lieu  d'avoir  été 
dipqe^  k  \^  (l^iîia  4e  la  copoiiauBe  de  Oroii,  dans  l'espàea,  1^  été  ohex  le 
^crétaire-gre(Ber  df  cette  como^pnfi^  ce  qi^,  ^  leqi^  yay^»  cqastitne  une 
violation  de  la  )oi.  — 3"  Contraventip^p  f^ui^  art.  2  et  9  4^  la  lUéq^e  loi^f 
(  Moyen  rejeté  en  fait }  ^A"  Violation  ides  art.  iÇ>  ^e  la  \Qi  4^  Û^  ?t 
tel  e.  pr.  —  En  hit,  ont  dit  les  demandeurs,  le  ioeement  allc^qu^  pro- 
neace,  par  soa  dispositif,  IVipropriation,  1<*...  -,  $<*..•  des  enfants  de 
J,-B<  Ilottsety  demeurant  à  Groix,  bans  autre  désignation  ;  de  P.-L.  Ga- 
dfAUa  al  e^asflSi  sans  que  rien  indique  quels  sont  ces  consorts.  Bn 
qrQJt^  to(^  jqgeiaea^  dVxpropri^tîan  doit  contenir  d'une  ma^iière  précise 
^ç  qoqiiJctprpi^i^Uire^i  e(  cette  pieation  doit  se  trouver  dans  le  dispo- 
sitif mên\^  4u  jo^emei^ti  ç^r,  çi^  pareille  matière ,  l'eireq?  qp  rpmiisiQa 
ne  pourraient  être  rectjpéips  par  une  opposition  auf  qualités ,  les  ptrtiea 
expropriées  nVtant  pas  en  cause.  —  f^"  Contraventiop  àu^  art.  2  et  11 
de  la  loi  de  1833,  en  ce  que  le  procès-verbal  de  la  commission  d'examen 
dant  l'art,  f  0  de  hi  loi  du  t  juillet  ordonne  le  dépêt  an  secrétariat  général 
de  )q  pféfselnre,  pendant  huitaine,  et  sur  le  vu  duquel  doit  être  rendu, 
4'apJfèî  l'ait,  11,  Tairêté  du  pvéffel  indicatif  des  bieas  qui  doivent  être 
qé44,  n>  été  oloi,  4aps  l'espèce,  que  le  19  octobre ,  que,  par  suite ,  il 
rq  nu  être  4f  PP^^  W  \^  ^0»  et  que  oependaat  l^rrété  du  préfet  est  daté 
au  SI,  ce  qui  démpntre  ^pe  cet  arrêté  n'a  pas  ^té  rendu  après  la  huitaine 
dû  débet,  ainsi  <{ue  l'exigent  les  dispositions  combinées  4®  la  loi  précitée. 
-^  A  l^pui  de  ce  moyen ,  les  demandeurs  concluaient  à  être  autorisés 
à  s'iaserbe  ea  hua  centre  toute  pièce  qui  tendrait  à  prouver  que  la  date 


fet  doit  Tfsqr,  dans  cet  arrêté,  outre  le  procia-verbal,  tiOlef 
les  pièces  qqi  constatent  PaçcomplIssemeAt  deç.  (ormall^éa  pres- 
crites par  )és  art.  5,  6,  7^  8  et  10,  ainsi  que  \^  d^cistou  de  l'adr 
pilnistration  supérieure,  si^  dans  ^espèce,  \l  %  él^  q^s^igire  dSr 
avoir  recours.  Le  ynéme  ai'tlçle  exige,  ei^  pqtre,  que  l'arrêté  du 
préfet  soit  motlyé.  Mais  il  ne  s'açtt  point  ici  de  piotifs  analognea 
a  ceux  des]ugements,c*est-Mtreqiti  f;^pliq^en^et]u8tSfie^t  Tad- 
missioq  ou  le  rejet  de  ch^c^nq  dçs  réclpinqUons  (orpiées  par  les 
propriétaires.  Les  décisions  adminlçitrative?  aont  géuérfklemenl 
rédigées  beaucoup  plus  laconiquement,  Nou^peûsoi^  pt^éme^avec 
H.  Delalleau ,  n*  1^9  .que  le  visa deç  pièces  nAptWeralt  avfpaam- 
ment  l'arrêté  dont  il  s'agit.  — (la  été  juge,  sous  l'empire  de  la  Ud 
du  7  juillet  1853,  que,  biep  que  l'arrêté  di|  préfet  qo)  détermine 
lès  propriétés  à  céder  et  qui  doit  ^tre  repdu  sur  le  vp  4n  pirocè» 
verbal  de  la  commission  d'examen,  porte  une  date  ^térteure  à 
l'expiration  des  huit  joprs  pepd^nt  lesqpelsi  le  procè^^ferlial  doit 
rqster  dépqsé  au  secrêlaridit  général  dç  \^  préf^ture  (art.  10  de 
la  loi  de  1833),  néanmoins,  si  cet  iirr^ié  xiâiO  np  certificat  du  ser 
crétaire  général,  dont  la  date,  est  po^térjçurp  ^q^  l)o|(  jours  dp 
dépôt,  cette  circonstance  suQSt  pour  Iqi  finira  attribuer  à  loi-mêmp 
une  date»  ou  postérieure,  ou  contepg^pqr^ne  ^  cel^fi  dM  pertlfica^ 
et,  dès  lors,  on  doit  tepif  pour  o^spr^^  iaïf  d^M»  ^  ¥lt  tO  fit 
11  de  la  loi  (Rej.,  li2  aoù(  1838}  M), 
!•••  L'arrêté  nq  doit  pas  se  cjorner  1 4é€^ref  que  |aa  petp 
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4e  l'arrêté  4v  préfet  n'était  pas  e^iprimée  d'une  manière  exacte  dans  Tex- 


scrire  en  ftiui,  que  sur  les  diyers  moyens  du  pourvoi  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  du  7  juill.  1833  ordoq^e  que  la  çonstruc- 
tioB  des  routée  qui  ont  moins  de  90,000  mètres  de  longueur  sera  autorisée 
par  ordonpanee  royale;  —  Que  e^slen  exécution  de  cette  loi  que,  le 
16  noY*  1^34,  a  été  rendue  une  ordonnanoe  royale  qui  a  déolaré  d'utilité 
publique  les  travaqx  4'ollyer(^^û  d'un  ch?min  partqnt  dnharoeaq  de  dé- 
chet et  aboutissai^t,  en  ligpe  droite,  à  HoQhai^i  cbi^iaia  f«i  a  été  flâné 
sous  le  n^  14,  parmi  les  routes  départeipentales  dq  Nord,  par  ipna  autre 


pour  faire  tomber  l'ailfgatiop 
des  demandeufs,  puisque  la  eear  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs 
et  soHir  d^  eefsle  de  ses  attrîhutiots ,  examiner  le  mérite  de  eette  ordon- 
npce  rovalfi  i  -tt-  Que  pe  W^  point  devant  l'attlerité  judiciaire  qae  la 
v(M^  dft  )  iq^çTJpliqq  jf)  lavx  m^ii  opverte  eeaUe  une  telle  ordenuaaee, 
s'il  pouvait  y  avoir  lieu  <te  (q  pronp^er^ 

Sur  le  dedxiëme  moyen  :  —  Attendu  que,  p'ex\8laa*  BM  h  (Mx  4e 
maison  commune  fainsi  qu'il  est  attesté  par  une  lettre  du  ma|r^,  adressée 
an  préfet  du  Nord,  le  19  sept.  1837),  il  a  été  complètement  satislait  ap 
yœu  de  Part.  Q  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  par  le  dépdt  do  plan  parcellaire 
anaeacé  a  eoa  de  eaisse  et  fait  au  secrétariat  de  la  mairie ,  c^Mt-à-dire 
audpmic^le  4q  fQsrétairetgrefter,  au  huit  des  demandeurs  Va  eassatioa 
ont  Î^W  rrcofoir.  ^  Iq  la^ife  Iqi-mêflM,  lews  réolaautàana,  ^1  a 
trapçtnises  au  préfet  ;  i 


Houset  (ainsi  désignés  dans  deux  passages  do  jugement  )  ^  à  cette  dénô- 
piaaMoa  collective  fe  tveuve  immédiatement  jointe  une  mention  portant  : 
parceÙe  p<>  ^  et  parcelle  W*  5  du  plan  pareeliaire,  mentien  qui  lait  eessv 
toute  ipcerti(u4e  sur  les  parties  auxquelles  rexprppiiatiou  doit  n'ap^i- 
quer;  —  Qçi^»  àe  plus,  le  même  jugement  déclic,  4i^  qq  nuira  pesr 
sage  I  que  Vexpropriatiqn  est  nominativen^ent  pjopoaçée,  qqf|nt  a^a  parr 
celles  ri**  «  «•  *»    — •—  »  — =-  " — •    «^î-'  »* •  »-     'rT' çr^ 
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frères  et  de  qaatie  sœurs,  désignées  elles-mêmes  par  les  noms  de  km» 
mari^; 
Sur  le  cinqpién^p  c;t  ^emjer  #oyeq  :— Atteadn  que  l'aireté  du  pidJél* 
ar  lequel  sont  déterminée^  les  propriété  à  péder,  quoique  daté  du 
Jl  octobre,  vise  un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  gépfri^  ^  la  pré« 
lecture  le  30  octobre^  contre  lequel  les  demandeurs  en  c^iâçj^tian  qe  pro* 
posent  aucune  inscription  de  faux;  —  Qu'il  résulte  de  ce  certificat 'qoe 
les  procès-verbaux  des  opérations  de  chaque  commission  et  les  pièces  à 
rappni  oat  été  dépeaëes  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant 
huit  jqurs,  à  dater  du  dépM  qui  ea  avait  été  lait  le  M  du  même  aMb  :  --» 
0u'j|  suit  de  11^  qqe  Tprrèté  du  préfet,  aétiiflsiiremsnt  pins  réeeat  fue  la 
certificat  qu'il  vise,  est  intervenu  lui-même,  po^^j^^qiuipfMV^,  M#  ^> 
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piiétéf  iadiqoéeg  «or  la  plan  Aont  néeMBaires  aux  trava«K|  Il 
doit  les  désigner  spécialemaat,  c'est-à-dire  Indiquer  lee  noms  des 
propriétaires,  la  situation,  la  nature  et  la  contenance  des  terrains» 
L*art.  If  ne  le  dit  pas»  à  la  vérité |  maie  eela  résulte  clairement 
de  la  combinaison  de  cet  article  avee  les  art.  U  et  15  de  la  loiv 
En  elTet,  l'art.  14  dit  que  le  tribunal  doit  prononcer  i'topropria- 
tion  des  terrains  indiqués  dans  l'arrêté  da  préfet  ^  el  l'art*  15 
ajoute  qu'un  extrait  du  Jugement»  contenant  le  nom  des  proprié- 
taires, les  motirs  et  le  dispositif  du  lugementi  est  publié  et  affiché 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens»  inséré  dans  les  }our« 
naui,  et  notifié  à  chacun  dee  propriétaires  Intéressés^  Pour  que 
cette  notification  puisse  remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  faut  que  l'ex- 
Uait  du  Jugement  contienne  tous  les  détails^  tous  les  éléments  qui 
peuvent  éclairer  les  propriétaires  sur  l'objet  et  l'étendue  du  sa« 
crifice  qui  leur  est  imposé,  il  faut  qu'il  leur  apprenne  d'une  ma- 
nière  certaine  quel  terrain  et  quelle  étendue  de  ce  terrain  l'État 
leur  prend  ;  or,  pour  que  ces  indications  se  trouvent  dans  le  Ju- 
gement, il  faut  qu'elles  se  trouvent  d'abord  dans  l'arrêté  du  pré* 
let  auquel  le  Jugement  doit  les  emprunter*  Les  noms  des  proprié^ 
talres  que  doit  contenir  l'arrêté  du  préfet  ainsi  que  le  jugemanti 
sont  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rêles)  l'4idministra* 
tioD  n'est  point  obligée  d'en  connaître  d'autres.  —  V»  en  ce  sens 
M.  Deialleau»n«140. 

tOA.  L'arrêté  du  préfet  doit  aussii  aux  termes  4e  Tari*  11, 
Indiquer  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  posses- 
sion des  propriétés  frappées  d'expropriation*  Cette  Indication  esl 
nécessaire,  d'une  part,  afin  que  le  propriétaire  puisse  savoir»  par 
exemple,  s'il  doit  continuer  la  culture  de  ses  terres,  e^i  aura  le 
temps  de  faire  sa  récolle»  sMl  doit  évacuer  ImmédIateBMnt  les 
lieux  qu'il  habite,  etc.,  et,  d'autre  part,  afin  qu'il  puisse  déter* 
miner  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il  rédamei  on  comprend,  en 
efiTet,  que  ses  prétentions' doivent  être  plus  ou  moins  élevées  sul-* 
vaut  le  délai  qui  s'écoulera  Jusqu'à  sa  dépossession*  Il  importe 
donc  qu'il  sache  tout  d'abord  oombien  de  temps  encore  il  doit 
rester  en  possession  de  sa  chose.  Le  préfet,  du  reste,  ifeut  Indi- 
quer une  époqne  différente  pour  la  prise  de  possesaten  des  divers 
terrains  auxquels  s'applique  son  arrêté  ;  il  peut  très-bien  arri- 
ver, en  effet,  que  l'exécution  des  travaux  exige  aeulement  une 
prise  de  possession  successive  et  non  une  occupation  simultanée 
(M.  Delaileau,  n*  Ui).^Jugé  que,  l'indemnité  devant  toujours  être 
préalable  à  la  prise  de  possession,  le  prélet  ne  peut  déclarer,  dans 
son  arrêté,  que  la  prise  de  possession  aura  lieu  immédiatement 
(Cass.  28  janv.  1 834,  aff.  Dumarest,?.  n*  )78)*— Toutefois,  l'arrêté 
du  préfet  qui»  fixant  l'époque  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
•xprepriés,  ainsi  que  là  veut  Part.  Il,  déclare  que  Tadmlblslra- 
tlon  se  mettra  en  possession  Immédiatement  après  la  fliatlon  dé 
Plademnité,  ne  peut  avoir  l'effet  d'affrUtlChii'  l'administration  de 
foblifcation  de  payer  l'ittdcmliité  uhe  fois  fixée,  avadt  la  prise  de 
possession  ;  et  par  suite,  l^emplol  <lu  mot  ifnmédiat9m§nt  n'est  pas 
un  cas  de  nuUité  (ReJ*  10  août  I8êl,  af.Forquet,y.n*261-l*). 
— Mais  il.  Delaileau,  n*  142»  fait  Judicieusement  observer  à  cet 
égard  que,  peur  satisfaire  au  tobu  de  la  M,  il  faut  Indiquer  «ne 
date  préeise;  que  des  formulée  génèraieé  comme  celle  dont  11 
^aglt  dAné  cet  arrêt  s'appliquent  à  toùtéà  les  affétféd  et  n'ap- 
prennettt  HeA  atii  nropriétairesstif  l'époqde  de  leur  dépossesion. 

tAft.  Lé  S  8  de  rart.  Il  diffère,  par  les  termes  du  moins ^ 
de  ceiql  de  là  loi  de  185$.  —  Ce  dernier  déclarait  que  la  déoi- 
sion  de  l^administration  supérieure  était  définitive  et  sans  recours 
au  conseil  d'État.  Une  telle  disposition  a  paru  iauttlei  «  Il  est  bien 
évident,  a  dit  le  rat)portenr  de  la  chambre  des  pairs,  q«e  èO  n'est 
pu  là  une  matière  d«  éontentlenx  admitilstraliir;  6ar  lès  Inté- 
ressés siMit  consultée  Seulement  à  titré  de  renseignéfnëhts  \  \li 
n'ont  d'autres  diDIts  Qdé  le  droit  d'exprimer  un  avis.  S^ils  for- 
maient uh  recours  èôntre  t'arrête  du  préfet,  leur  requête  serait 
nécessairement  rcletée*  Ce  paragraphe  est,  par  conséquent^  inu- 
tile^ et,  d'un  autre  cêtè»  11  peut  être  dangereux;  car  il  résulte 
de  ea  ieneur  que  les  déolsions  de  radministration  seront  déflfil- 
ttvea ,  ea  qui  la  place  dans  rimpessibillté  de  s'amender  ëll0- 
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moihs,  coDtemporainement  au  30  octobre,  et  par  conséqueDt  kprès  Tei- 
piralion  dti  délai  prescrit  par  les  art«  10  et  11  delà  lei  da  7  jaill.  1833; 
qve,  dès  lore,  l'errèiir  de  daie  de  cet  arrêté  n'eotratnerait  aucaae  coasé- 
qa^nç^i  ce  )U|  rina  IWticulatioQ  de  faux  non  j^erilaente)  — Parccs 


même  et  d'améliorer  ses  premiers  plans ,  ei  elle  en  recennaiseait 
plus  tard  la  nécessitéi  Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  loi  »  et 
telle  serait  la  portée  de  cette  disposition  que  nous  vous  prope* 
sens  d'etfaeer  de  l'art^  11*  »-*  M.  Vivien  s'est  eiprimé.dans  le 
même  sens  à  la  chambre  des  députés.  -^  Dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration supérieure^  sans  ordonner  une  nouvelle  enquêtoi  au- 
rait statué  difimtivemmt ,  se  treuverail^le  par  là  dans  l'impos- 
sibilité  de  changer  ultérieurement  le  tracé,  alors  même  qu'elle 
viendrait  à  reconnaître  qu'on  peut  donner  aux  travaux  une  meil- 
leure direction?  —  La  négative  résulte  de  la  discuseien  de  la  loi 
à  la  chambre  des  députés»  où  la  question  fut  soulevée  par  M.  lie* 
grand»  -^  il  a  été  positivement  exprimé  par  le  président,  sane 
réclamation ,  que  le  mot  définUivtmpni  employé  par  la  loi  «  no 
porte  aucun  préludice  an  droit  de  l'administration  qui  pourrait 
améliorer  le  tracée  »  Et  M*  Barbet  a  ajouté  :  •  Si  en  lait  un  non- 
veau  tracéi  <>n  recommencera  les  fermalitée«  «  -^  On  voit  par  la 
disposition  ci-dessus  i  ainsi  que  le  fait  observer  M»  Davergler, 
Golleot.,  t.  41,  Pi  152,  que  lorsque  la  commission  a  indiqué  un 
changement  au  tracée  et  que»  par  suite,  l'edministration  supé^ 
rieure  estappelée  à  statuer,  cetle-cl,  ayant  la  faculté^  sans  reenu^ 
rir  à  de  nouvelles  formalités,  d'ordonner  définitivement  l'exéou* 
tien  des  travaux  «  se  trouve  investie  par  là  du  droit  de  décider 
du  sort  de  propriétés  qui  d'abord  n'étalent  pas  mtnaiées ,  aann 
que  l'enquête  et  les  antres  formalités  protectrices  aient  eu  lieu  re^ 
lativement  à  ces  propriétési  «  Mais,  ajoute  M*  DUvnrgler,  «!« 
après  avoir  ainsi  statué»  elle  revient  sur  sa  décision^  et  si  la  me^ 
dification  a  inmr  résultat  de  teooher  à  des  propriétés  qui  Jusque* 
là  n'avaient  pas  été-atteintee»  alors  il  est  Indispanaible  de  pr«'*> 
céder  en  la  ferme  prescrite  par  le  ch*  t,  parce  que  In  pinflîièfa 
décision  avait  réglé  le  sort  de  tous  les  intéresséii  Geui  qtf 
étaient  restés  en  dehors  des  travaux  avaient  un  droit  aoqtais;  il 
était  Jugé  pour  eux  définllivement  que  l'exproprlallon  ne  dCvilia 
pas  les  atteindre^  SI  l'on  veut  remettre  en  question  ee  qui  pèui* 
eux  est  décidé,  si,  en  d'autres  termes»  en  veut  les  exproprier^  Il 
làttt  bien  leur  accorder  les  garanties  que  le  droit  eemmUn  établit^  n 
!•••  Le  drirtt  accordé  à  une  eempagnie  de  cUbmina  de  fei' 
de  proposer  en  cours  d'exécution  des  travaux^  des  flMdifleaUenn 
au  projet  primitif,  sons  l'approbatioh  de  l'adminletraUea  mipi^ 
rieure,  cesse  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le  cahier  dee  châl-gei 
pour  l'accomplissement  de  ces  travaux ,  sans  qu'il  soit  néceséalrd 
d'en  attendre  la  réception  définitive;  en  eonséqtaanee  i  lec  tribu- 
naux ne  peuvent  prdneneer  d'expropriation  à  partii'  de  cettg 
époque,  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  eodstatéa  et  déclarés 
dans  les  formes  de  la  loi  de  4ë4l  (€aess  i%  mal  iMTj  «fl^ 
iUenne,  D.P*47*4*fl4Si). 

Segt.  im  —  AègUi  ipiciaUi  oM  travaux  oommûnmÊm 

léi*  Nous  avbns  vu  (niprà^  n-  61  el  72)  que  l'erdoni  dn 
is  août  1835  avait  modifié^  à  l'égard  des  iravavx  purement  oMps 
munaux»  lee  formes  de  l'en^nél^  administrative  qui  dOit  pri(Sédë^ 
la  déclaratlou  d'ntillté  tMbliqhè,  et  qde  la  lèi  du  II  didf  HM 
(art.  t,  15  et  16)  atait  attribué,  eh  ce  qdl  concerné  \éé  cbëiblhli 
ticinaùx.  Mi  kH  bôfiâèil  gétiéfàl,  l^cffl  au  préfet,  sûIVàhi  les  cas^ 
le  soin  de  aéc1a^e^  Inutilité  publique,  tes  lois  de  1^3^  et  1841 
ont  également  modiàé,  à  l'égard  de  ces  travaux,  les  règles  sui- 
vant lesqueiles  ildoitêtre  procédé  à  ladélignation  deé  terrains  dvin 
raequisilion  est  nécessaire  pour  Peiécutlon  des  t^atattt;  héê 
modificatidue  iN>rtent  pnrtléttlièreuiettt  sur  le  mèdè  dé  JUKeifaent 
des  réclattatfohs  êfèvécë  par  lès  propHétafres  cotitré  lèè  èhodbia- 
tfèns  du  plab  fiarCëUiiire.  -^  «  Lee  dispositions  Aéû  art.  8,  tf  et 
10,  porté  HtL  12,  L.  1841,  ne  sont  point  applicables  au  cas  oà 
l'expropriadott  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  uA 
intérêt  purement  communal ,  non  plus  qu'aux  trataux  d'Onvèl*- 
ture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinduxi  -a.  dm»  oc  èil  ; 
le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du 
consèfl  munfeifiai,  par  la  indice  au  sous-préfét,  (|til  l'^dre^ssèra 
att  préfet  avec  ses  observations. — Lé  préfet,  en  conseil  de  pr^- 


motib^  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'aoeordèr  la  permission  demandée  dé 
en  faai  ;  et  etalvaot  au  fead,  rejette. 

Da  22  aoM  1838«-G.  C,  cb.  eiv.-MSii  ^flallt,  1«»  {^.uQUé^àdl^  tl^fi^ 
I  Tarbé,  av^  gén.»  C4  cvaf.-MoriD  et  hêécw^  av« 
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feeture,  sar  le  vu  de  ce  procès-Terbal,  et  sauf  Papprobation  de 
l'admtDistration  sopérleorey  prononcera  comme  11  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent.  »  —  Ainsi  les  formalités  relatives  an  plan  par- 
cellaire, à  sa  publication  et  aux  réclamations  des  parties  intéres- 
sées^ doivent  être  remplies  comme  pour  les  travaux  publics  pro- 
prement dits;  mais,  au  lieu  d'être  transmises  à  la  commission 
spéciale  indiquée  par  l'art.  8  de  la  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ei-dessus,  ces  réclamations  sont,  à  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine que  doit  durer  le  dépôt  à  la  mairie,  soumises  par  le  maire 
au  conseil  municipal  qui  les  examine  et  qui,  suivant  qu'il  les  Juge 
bien  on  mal  fondées,  propose  des  changements  au  projet  on  son 
adoption  pure  et  simple.  Le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  du 
conseil  municipal  sont  ensuite  transmis  par  le  maire  au  sbus- 
préfet,  qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations.  Puis  le  pré- 
fet statue  en  conseil  de  préfecture  et  sauf  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  comme  pour  les  autres  travaux. 

Gomme  on  le  voit  par  les  termes  de  l'art.  12 ,  cet  article  ne 
reçoit  d'application  qu'en  cas  d'expropriation  demandée  par 
une  commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal  ^  c'est- 
à-dire  (car  ces  dernières  expressions  ne  rendent  pas  très-fldèle- 
ment  la  pensée  du  législateur)  au  cas  où  l'expropriation  est  de- 
mandée dans  l'intérêt  d'une  seule  commune^  au  cas  où,  comme 
le  disait  M.  Ghasles ,  auteur  de  l'amendement  qui  est  devenu 
Tart.  12,  l'ulilité  publique  est  restreinte  dune  localité  ^  où  les 
seuls  intérêts  locaux  sont  en  présence  d^intérêts  individuels  (Mon. 
1833,  p.  295).  Ainsi,  la  commission  spéciale  devient  un  inter- 
médiaire indispensable,  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  faits 
dans  rintérêt  ou  sur  le  territoire  d'une  seule  commune,  ou  que 
les  effets  de  ces  travaux  doivent  se  faire  sentir  sur  plusieurs.  — - 
Décidé  en  ce  sens  que  l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  qui  dispense 
de  la  formation  de  la  commission  prescrite  par  l'art.  8  de  cette 
loi,  les  expropriations  demandées  par  une  commune  dans  un  in- 
térêt purement  communal ,  est  applicable  au  seul  cas  où  l'expro- 
priation n'intéresse  que  la  commune  demanderesse  ;  et  spéciale- 
ment, que  la  commission  prescrite  par  l'art.  8  doit  être  formée 
à  peine  de  nullité,  lorsque  l'expropriation  comprend  des  terrains 
situés  sur  une  autre  commune,  alors  surtout  que  cette  dernière 
s'oppose  à  Texpropriation  (Grim.  cass.  13  mars  1848,  aff.  com. 
des  BatignoUes ,  p.  P.  48.  5.  184).  — V.  au  surplus  v*  Travaux 
publics. 

t#8«  Quant  à  ces  mots  :  non  plus  qu*aux  tranamx  cPouver- 
ture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinauœ ,  ils  ne  se  trou- 
vaient point  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  1833;  ils  sont  une  addi- 
• 

(1)  (Procorear  du  roi  de  Neufcbàteao  C.  Tollot  et  autres.)  —  La  cour 
(apr.  délib.  eo  cb.  du  cons.);  —  Va  l'art.  16  de  la  loi  da  21  mai  1836; 

—  Attendu  que  cet  article  o^exige,  en  fait  d'ouverture  et  de  redressement 
des  chemios  vicinaux,  d'autre  préalable  au  recours  eo  expropriation  qu'un 
arrêté  du  préfet  qui  en  autorise  les  travaux,  arrêté  qui  ,^  dans  Tespèce  de 
la  cause,  s'appliquant  à  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
rentre  dans  les  dispositions  prescrites  par  l'art.  7  de  la  même  loi;  — 
Qu'ainsi,  pourvu  qu'apparaisse  au  tribunal  un  arrêté  du  prétet,  rendu  en 
conformité  des  lois,  et  non  attaqué  par  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire  d'y  donner 
effet,  sans  imposer  au  demandeur  l'obligation  d'accomplir  des  formalités 
étrangères  à  la  matière  Aw  expropriations  relatives  aux  chemins  vici- 
naux, et  dont  la  loi  n'exige  l'observation  que  dans  les  cas  généraux  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  régis  par  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  Et 
attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  de  Neufcbâieau  qui,  par  un  pre- 
mier jugement  interlocutoire  du  22  fév.  1838,  avait  ordonné  que  le  pro- 
cureur )u  roi  produirait  les  pièces  prescrites  par  l'art.  2  du  tit.  1  et  par 
le  tit.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  a,  par  son  jugement  du  l*'  février  sui- 
vant, déclaré  le  procureur  du  roi,  quant  à  présent,  non  recevable,  faute  de 
les  avoir  produites  ;  —  Qu'en  cela,  ce  même  tribunal  a  faussement  appliqué 
l'art.  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  et  formellement  violé  l'art.  16  de  celle 
do  21  mai  1836;  —  Donne  défaut...,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  26  avr.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-HM.  Portails,  1«  pr.-Quéquet,  rap.- 
Harbé,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Barghon.)  -^La  cour;  — ...  En  ce  qui  concerne  la 
lontravention  k  l'arrêté  du  préfet,  du  4  avril  précédent,  et  l'usurpation 
cnr  la  largeur  d'un  chemin;  —  Vu  Tart.  15  de  la  loi  du  2t  mai  1856  ; 

—  Vu  aussi  les  art.  16,  17, 18  de  la  même  loi;  ^  Attendu  que  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  a  distingué  entre  le  cas  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  ces  chemins,  et  celui  où  il  s'agit  seulement  de  fixer  et  de  recon- 
jialtre  la  largeur  que  doivent  avoir  les  chemins  déjà  exisUnts;  —  Que, 
dans  le  premier  cas  et  lorsque  la  nouvelle  direction  d'un  chemin  doit  en« 


tion  faite  par  la  loi  de  f84f,  addition  proposée  par  M.  Besouari 
pour  résoudre  législativement  une  question  sur  laquelle  la  Jui^n 
prudence  n'était  pas  fixée.  Il  s'agissait  de  combiner  l*art.  12  it 
la  loi  du  7]uill.  1833  avec  la  loi  du  21  mai  1836  sur  leschemiaa 
vicinaux.  L'art.  16  de  cette  dernière  loi  a  eu  pour  fntentioi, 
lorsqu'il  s'agit  des  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  de 
cbemins  vicinaux ,  d'abréger  notablement  les  formes  du  règle- 
ment de  l'indemnité ,  et  d'établir  une  procédure  spéciale  qui  se 
réfère  sans  doute  à  la  procédure  de  la  loi  de  1833,  mais  qui  l'a- 
brège et  la  rend  plus  simple.  Cet  article  attribue  directement  ai 
préfet  l'autorisation  de  tous  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  cbemins  vicinaux,  et  détermine  la  formation  d'un  Jorr 
spécial  pour  le  règlement  des  indemnités.  La  question  s'élall 
élevée  de  savoir  si  la  commission  instituée  pai*  l'art.  8  de  la  loi 
du  7  Juill.  1833  devait  être  convoquée  pour  examiner  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  sur  le  tracé  des  cben&ins  vicinaux  à 
ouvrir  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  di 
21  mai  1836.  —  La  cour  de  cassation,  prenant  en  considératioi 
l'esprit  de  la  loi  de  1836  et  l'utilité  d'abréger  les  (ormes,  aval' 
décidé  d'abord,  conformément,  du  reste,  k  ime  instruction  di 
ministre  de  l'Intérieur,  du  24  Juin  1836,  que  les  formalités  exi- 
gées dans  les  cas  généraux  d'expropriation  pour  utilité  publique 
par  l'art.  2,  tit.  1,  et  par  le  tit.  2  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  ne 
s'appliquent  pas  aux  expropriations  relatives  à  Pouvertare  et  an 
redressement  des  cbemins  vicinaux  ;  qu'en  pareille  matière,  il 
n'est  prescrit  d'autre  préalable  à  la  demande  d'expropriation  que 
l'arrêté  du  préfet ,  qui  autorise  les  travaux ,  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836;  que,  par  suite,  lorsque  cet 
arrêté  est  produit  devant  le  tribunal  saisi  d'un  recours  en  expro- 
priation pour  redressement  d'un  cbemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  par  exemple ,  ce  tribunal  ne  peut  pas  ordonner,  en 
outre,  la  production  des  pièces  dont  parle  l'art.  14  de  la  loida 
7  Juill.  1833,  et  déclarer,  faute  de  ce,  le  procureur  da  roi  noi 
recevable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  (Cass.  2S  afr. 
1838)  (1). 

!••.  Mais  la  question  s'étant  présentée  bientôt  après  devait 
la  cbambre  criminelle,  il  fUt  décidé,  en  sens  contraire  :  f  que, 
dans  le  cas  d'ouverture  ou  de  redressement  d'un  cbemin  vicinal, 
lorsque  la  nouvelle  direction  donnée  à  ce  cbemin  doit  entraîner  la 
dépossession  d'une  propriété  privée,  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  s'en  est  référé,  en  Iss  simplifiant,  aux  formes  prescrites  par 
la  loi  du  7  juill.  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uUllté 
publique  (Grim.  cass.7  Juin  1838)  (2);—  2«  Qu'au  contraire,  t^Û 

traîner  la  dépossession  d'une  propriété  privée,  l'art.  16  s'en  est  léféré,  « 
les  simpllQant,  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833,  sur  Tex- 
propriaiioo  pour  cause  d'utilité  publique;  -  Mais  que,  dans  le  second  cas, 
l'art.  15  a  eu  précisément  pour  objet  d'affrAUchir  de  ces  formalités  l'exé- 
cution des  mesures  prises  pour  rendre  ou  donner  aux  chemins  vicinaux  la 
largeur  qu'ils  doivent  avoir;  —  Que,  si  ces  mesures  atteignent  une  porUoa 
de  là  propriété  des  riverains,  le  droit  de  ceux-ci  se  résout  en  une  inden- 
nité,  sans  que  ce  droit  puisse  arrêter  ou  paralyser  rélaigissemeat  ordonné 
d'une  voie  de  communication  qui  doit  toujours  rester  libre  et  OBverte  petr 
le  public;  —  Que  l'art.  18,  assimilant  les  propriétaires  dont  ue  parcelle 
de  terrain  a  servi  à  la  confection  des  chemins,  à  ceux  qui  ont  été  obligés 
de  souffrir  une  occupation  temporaire  ou  une  extraction  de  malériaox . 
soumet  l'action  en  indemnité  des  uns  et  des  autres  à  une  prescription  de 
deux  ans;  d'où  il  suit  que  cette  indemnité,  lorsqu'elle  est  due,  ne  peut  être 
demandée  et  réglée,  dans  les  formes  fixées,  qu'ultérieurement  aux  travanx 
autorisés  par  le  préfet  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  da  4  av? .  1837, 
la  largeur  du  chemin  allant  du  bourg  de'MarioUes  à  Basset,  et  classé  sous 
le  n«  4  des  chemins  vicinaux  de  la  première  de  ces  communes,  avait  été 
fixé  a  6  mètres  :  —  Que  cet  arrêté  avait  reçu  sa  complète  exécutioa.  lonqw 
le  sieur  Bertrand  Bargbon  qui  se  prétendait  propriétaire  d'une  portion  da 
terrain  réuni  et  incorporé  au  chemin  a,  plus  tard,  sous  prétexte  de  re- 
prendre sa  propriété,  creusé  sur  ce  chemin  un  fossé  de  7  mètres  de  lon- 
gueur et  de  20  pouces  de  largeur;  —  Que  soit,  comme  il  le  prétend,  que 
1  élargissement  du  chemin  ait  été  en  partie  opéré  sur  son  terrain,  seit, 
comme  l'a  soutenu  le  maire,  que  la  haie  arrachée  par  ses  ordres  entra  le 
chemin  et  la  vigne  du  sieur  Ba^ghon,  n'eût  été  qu'un  ancien  complément 
sur  le  cbemin,  question  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  polies  de 
décider,  il  y  a  eu,  de  la  part  du  prévenu,  une  voie  de  fait  constitaaet  ue 
détérioration  et  usurpation  sur  la  largeur  d'un  chemin  public,  laqoeUodo- 
vaii  être  réprimée  aux  termes  de  l'art.  479,  g  11,  c.  pén.;  —  Qu'en  in- 
géant  le  contraire  et  en  renvoyant  le  sieur  Bargbon  de  la  plaiole,  le  tri- 
bunal de  police  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  viold  ledit  aitieiejr'   ' 
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»*âgil  slmplemeot  de  fixer  et  de  reconnatlre  la  largeur  que  doi- 
vent avoir  les  cbemins  déjà  existants,  l'arrêté  du  préfet  rendu 
dans  ce  buta  pour  effet  immédiat  d'incorporer  à  la  voie  publique 
le  801  compris  dans  cette  largeur,  sans  que  le  riverain  qui  pré- 
tendrait que  les  nouvelles  limites  empiètent  sur  sa  propriété 
Ipoisse  réclamer  une  indemnité  préalablement  à  sa  dépossession, 
eette  indemnité  ne  devant  être  réglée  que  postérieurement  aux 
travaux  autorisés  par  le  préfet;  qu'ainsi,  le  propriétaire  riverain 
d'un  cbemJn  vicinal  qui ,  après  qu'un  arrêté  du  préfet  a  fixé  la 
largeur  de  ce  cbemin ,  creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa  pro- 
priété que  cette  fixation  a  réunie  audit  cbemin ,  devient  passible 
des  peines  prononcées  contre  les  usurpations  commises  sur  la  vole 
publique  (même  arrêt). 

190.  Appelée  quelque  temps  après  à  se  prononcer  de  nouveau 
Bur  la  question,  la  cbambre  civile,  revenant  sur  sa  première  inter- 
préUtionde  la  loi  de  1836 ,  rendit  deux  arrêts  contraires  à  celui 
du  25  avr.  1838.  —  Elle  Jugea  que  l'art.  16  de  la  loi  spéciale  du 


que  les  dûpoeitions  ci-dessoe  citées  delà  loi  do  SI  mai  1835:  —  Casse. 

Do  7  joîD  1838.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  l"  Espèce:  —  (Préfet  de  l'Orne  C.  le  comte  de  Charencey.)—  Par 
une  délibératioo  du  31  août  1836,  le  conseil  général  da  département  de 
rOrne  avait  porté  an  rang  des  chemins  de  grande  commonication  le  che- 
min vicinal  de  Rémalard  au  Theil,  sans  changer  en  rien  sa  largeor  et  sa 
direction.— Lorsqu'on s'occopail  de  la  restaoration  de  ces  chemins,  lad* 
ministralion  arencontré,  il  parait,  des  dilficoltésqoi  ont  fait  juger  à  propos 
d^abandonner  sur  un  point  l'ancien  tracé,  et  d'oovrir  une  direction  noo- 
▼elle.  A  cet  effet,  on  arrêté  préfectoral  du  8  nov.  1837  a  fixé  la  largeor 
el  la  ligne  do  redressement  à  effectoer ,  en  désignant  les  propriétés  que 


bonal  de  Mortagne  qui  a  déclaré  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dp 
7  joill.  1833  n'ayant  pas  été  accomplies,  il  n'y  avait  lieo ,  qaant  à  pré- 
sent, de  prononcer  l'expropriation.  —  £n  eiécotiou  de  ce  jugement,  le 
préfet  de  TOrne  s'est  b&té  de  satisfaire  aox  formalités  de  publication  et 
d'affiche  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  de  1833  ;  mais  il  a  né- 


Le  préfet,  pour  agir  de  la  sorte,  s'est  fondé  sor  l'art,  portant  que  les  art. 
8,  9  et  10  ne  sont  point  applicables  ao  cas  où  l'expropriation  serait  sol- 
licitée par  une  commone ,  dans  on  intérêt  parement  communal.  —  En 
cet  état,  la  réquisition  d'expropriation  ayant  été  renouvelée ,  le  tribunal 
de  Mortagne  a  rendo,  le  5  avril  1838 ,  une  nouvelle  décision  analogoe  à 
la  première,  en  se  fondant  sor  ce  qo'il  ne  s'agissait  pas  d'un  intérêt  pure- 
ment communal,  puisque  le  redressement  projeté  intéressait  à  la  fois  plu- 
sieors  cantons,  et  sur  ce  que ,  dès  lors,  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  8,  9  et  10  de  loi  de  1833  deyaient  être  accomplies. 

Pourvoi  du  préfet  de  l'Orne,  pour  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  do  7 
juin.  1833,  en  ce  que  cet  article,  en  dispensant  des  formalités  des  art.  8, 
Q  et  10  les  expropriations  demandées  (par  one  commune)  dans  un  inté- 
rêt purement  communal,  a  entendu  parler,  soit  des  chemins  vicinaox,  soit 
des  chemins  de  grande  communication ,  et  non  pas  seulement  de  ce  qui 
intéresse  une  seule  localité.  Si  l'on  admettait  celte  dernière  interprétation, 
disait  le  demandeur ,  l'art.  12  ne  recevrait  jamais  son  application  ;  car 
les  travaux  communaux  proprement  dits  sont  ceux  relatifs  aux  fontaines, 
maisons  d'école,  mairies,  églises,  presbytères  et  cimetières,  et,  dans  au- 
cun de  ces  cas ,  il  ne  pourrait  y  avoir  lien  à  expropriation,  par  la  raison 
qo'il  n'y  aurait  jaipais  nécessité  indispensable  d'exécuter  les  travaux  dans 
tel  endroit  plutôt  qbe  dans  tel  autre.  — Le  demandeur  invoque  les  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  do  21  mai  1836.  —  Dans  le  système  de  la  défense, 
*  on  aootient  qo'aucone  des  deox  conditions  exprimées  dans  l'art.  12  ne  se 
rencontre  dans  l'espèce,  poisqoe,  d'an  côté,  l'expropriation  n'est  par  sol- 
licitée par  une  commone,  mais  par  le  préfet,  et  que,  de  l'autre ,  on  che- 
min de  grande  commonication  ne  peot  être  considéré  comme  étant  d'un 
intérêt  purement  communal.  On  insiste,  d'ailleors,  sor  lanécessité  d'accor- 
der aox  propriétaires  à  exproprier,  dans  toos  les  cas,  les  garanties qo'offre 
l'observation  des  art.  8, 9  et  10  de  la  loi  do  7  joill.  1833.  —  Arrêt  (  ap. 
délib.  ench.  du  cens.  ^ 

La  coua;  —  Altenoo  que,  dans  les  circonstances  delà  cause ,  ne  se 
rencontre  aocune  des  deox  conditions  exprimées  dans  l'art.  12  de  la  loi  du 
7  joill.  1833;  —  Qu'en  effet,  l'expropriation  est  poursuivie,  non  pas  par 
lacommone  de  Saint-Hilaire-sor-Erre,  mais  par  le  préfet  de  l'Orne,  non 
pas  dans  l'intérêt  purement  communal  de  cette  réunion  d'habitants ,  mais 
dans  un  intérêt  afférent  k  trois  cantons  distincts:  Rémalard,  le  Theil  et 
Noeé;  —  Attendo  que  la  délibération  do  conseil  général  de  l'Orne,  en 
date  du  31  août  1836,  portant  «  qu'il  convient  d'élever  au  rang  de  cbe- 
mio  vicinal  de  grande  commonication  le  chemin  de  Rémalard  au  Theil,» 
jusque-là  simplement  vicinal,  ne  contient,  d'ailleors ,  aocune  disposition 


21  mai  1836  sur  les  cbemins  vicinaux  et  les  expropriations  qui 
les  concernent,  n'a  dérogé  à  la  loi  générale  du  7]uill.  1833, 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  que  sur 
les  points  formellement  spécifiés  par  cet  article ,  et  notamment 
en  ce  qu'il  substitue  un  arrêté  du  préfet  à  l'ordonnance  royale 
qui  doit  autoriser  les  travaux  dans  les  cas  ordinaires ,  et  en  ce 
qu'il  réduit  à  quatre  le  nombre  des  Jurés  chargés  de  régler  les  in- 
demnités -,  qu'ainsi,  toutes  les  fois  que  l'ouverture  d'un  cbemin 
nouveau,  ou  la  nouvelle  direction  donnée,  par  voie  de  redresse- 
ment, à  un  cbemin  vicinal  préexistant  (et,  par  exemple,  à  un  cbe* 
min  de  grande  communication),  doivent  entraîner  la  dépossession 
d'une  propriété  privée,  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  qu'il  est  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  7  Juill.  1833  (ReJ.,  20  et  21 
août  1838)  (i).  —  Les  motifs  de  cette  nouvelle  Jurisprudence 
étaient  qu'il  fallait  n'appliquer  l'art.  12  de  la  loi  de  1833  que 
dans  les  points  qui  se  trouvent  spécialement  rapportés  par  la  loi 

qui  innove  à  sa  largeor  ni  à  sa  direction  ;  — Attendu  que,  si  la  loi  du  20 
mars  1835  a  autorisé  les  conseils  généraux  à  classer,  après  enquête  ad- 
ministrative, les  routes  intérieures  d'on  département  ao  nombre  des  roo- 
tes  départementales,  et  si  celle  do  21  mai  1836,  qoi  les  autorise  à  porter 
les  cbemins  vicinaox  ao  rang  de  chemins  vicinaux  de  grande  commoni- 
cation et  à  déterminer  leur  direction,  attribue  au  préfet  la  mission  de  flier 
la  largeor  et  les  limites  de  ces  chemins ,  elle  ne  lui  confère  en  aocone  fa- 
çon le  droit  de  les  déplacer  arbitrairement  de  leor  ancienne  direction,  qoe 
le  conseil  générai  n'a  pas  délibéré  de  changer;  —  Qoe  si,  à  raison  do  clas- 
sement même,  one  amélioration  par  voie  de  redressement  était  reconnoe 
nécessaire,  il  pourrait  assurément  y  être  pourvo,  de  même  qu'en  cas  d'ou- 
vertore  d'on  chemin  nouveau,  mais  seolemeot  dans  les  termes  de  l'art. 
16  de  la  loi  do  21  mai  1836  ; 

Attendu,  en  effet,  qo'il  existe,  dans  cette  loi,  one  différence  très-mar- 
qoée  entre  les  cas  de  reconnaissance  et  les  cas  d'ooverture  oo  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaox;  —  Qoe,  dans  le  cas  de  simple  reconnais- 
sance (ce  qoi  suppose  un  état  primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en 
vertu  d'un  droit  préexistant) ,  l'art.  15  dispose  «  que  l'arrêté  du  préfet 
attribue  définitivement  ao  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qoe  cet 
arrêté  détermine,  »  en  telle  sorte  qoe^  sans  qo'il  soit  alors  besoin  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  l'expropriation ,  le  droit  du 
propriétaire  se  résooten  one  indemnité  qui,  suivant  l'art.  17 ,  doit  être 
réglée  par  trois  experts,  dont  deox  sont  nommés  par  l'administration  ;— 
Qu'an  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  redressement  d'on  chemin  déjà  exis- 
tant ou  d'ooverture  d'un  chemin  nooveao ,  si  des  conventions  amiables 
n'interviennent  pas  avec  les  propriétaires,  il  y  a  lieo  (  suivant  l'art.  16  ) 
«  de'recoorir  à  l'expropriation  ;  »  ce  qui  fait  rentrer  les  parties  dans  le  cercle 
obligé  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833,  loi  fondamen- 
tale de  la  matière  et  formant  le  droit  commun  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  -—  Que  les  garanties  données  par  cette  loi  à  la 
propriété  doivent  alors  être  rigoureusement  mainlenoes;  aotrement,  les 
propriétaires  seraient  livrés  à  l'arbitraire  le  plos  complet,  poisqoe ,  dans 
l'absence  de  tout  contredit  de  leor  part,  il  serait  toujours  possible  de  fa- 
voriser certaines  propriétés ,  au  détriment  de  certaines  autres  ;  —  Que , 
d'après  les  termes  formels  de  la  disposition. 6nale  de  l'art.  2,  tit  1,  de  la 
loi  do  7  juill.  1833,  lors  même  qu'une  loi  oo  une  ordonnance  royale  ont 
constaté  et  déclaré  l'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter,  l'applica- 
tion n'en  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière ,  qu'après  qoe 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contrediis, 
selon  les  règles  exprimées  au  tit.  2 ,  et  qu'il  serait  déraisonnable  d'attri- 
buer à  l'arrêté  d'un  préfet  plus  de  poissance  et  d'étendue  qu'à  one  loi 
00  à  one  ordonnance  royale; 

Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriation  pour  chemins  vicinaox,  la  loi 
du  21  mai  1 836,  dans  son  art.  16  (à  la  différence  de  celle  du  7  juillet  1 833, 
dans  son  art.  34),  réduit  à  quatre,  au  lieu  de  doute,  le  nombre  des 
membres  do  jory  spécial  chargé  de  régler  l'indemnité,  elle  laisse  sobsister 
dans  leur  intégrité  les  autres  conditions  de  l'expropriation ,  par  cela  seol 
qu'elle  ne  les  abroge  pas,  et  que,  d'ailleurs,  tout  en  diminuant  les  garanties 
par  la  réduction  du  nombre  des  jorés,  elle  staloe,  par  la  disposition  finale 
de  cet  art.  16,  qoe  «  le  recoors  en  cassation,  soit  contre  le  jogemont  d'ex- 
propriation, soit  contre  la  déclaration  du  jury  d'indemnité,  aura  lieo  dans 
les  cas  prévos  el  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  do  7  joillet  1833;» 
— Attendo,  en  dernière  analyse ,  qoe ,  lorsqoe  la  noovelle  direction  d'on 
chemin  vicinal  doit  entraîner  la  dépossession  d'one  propriété  particulière, 
l'art.  16  s'en  est  référé,  en  les  simplifiant,  aox  formes  prescrites  par  la  lof 
du  7  juillet  1833,  tandis  qu'il  révolterait  du  système  contraire  qu'un  pro« 
priétaire  poorrait,  sans  avoir  été  rois  en  état  de  fournir  ses  contredits,  être 
exproprie  par  l'effet  d'un  simple  arrêté  do  préfet  qoi  changerait  arbitrai- 
rement la  direction  d'un  chemin  vicinal  ;— D'oô  il  suit  qoe  le  tribonal  de 
Mortagne,  en  jugeant  que,  faute  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art«  8,  9  et  10  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  il  n'y  avait  lieo, 
quant  k  présent ,  de  prononcer  l'expropriation  sollicitée  par  le  pnlfet  de 
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de  1856;  que  la  loi  de  1836,  par  son  art.  16,  règle  àla  vérité  une 
nouvelle  forme  pour  instituer  le  Jury,  établit  de  nouvelles  régies 
pour  fixer  ^indemnité  ;  mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ce  qui  est 
relatif  auk  art.  8,  9  et  1 6,  c'est-à-dire  ce  qui  est  relatif  à  la  for- 
mation de  la  commission  ;  qu'à  la  vérité,  d'après  les  termes 
mêmesdelWt.  12dela  loi  de  1833,«  les  dispositions  des  art.  8,  9 
et  10  ne  sOnt  point  applicables  aux  cas  où  l'expropriation  serait 
demandée  par  une  Commune  et  dans  un  intérêt  purement  com- 
munal-, 9  mais  qu*nn  chemin  de  grande  communication  n'est  pas 
demandé  dans  un  inték-ét  purement  communal  )  qu'il  est  demandé 
dans  l'inlérét  de  plusieûrd  communes  à  la  fois  ^  qu'il  toucbe  à 
plusieurs  ihtéréls  communaux ,  et  s'élève  ainsi  au-dessus  d'un 
simple  intérêt  communal;  et  que,  dès  lors»  aucune  disposition 
de  la  loi  de  1836  ne  contenant  dispense  de  la  formalité  de  la 
réunion  de  la  commission»  cette  formalité  devait  être  observée. 
—  En  e£^et,  iWrét  du  30  août  1838  jugeait  positivement  qu'il 
ne  suMl  pas,  quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation, que  les  prescriptions  des  art.  3,  6  et  7  de  ce  titr,e  aient 

l'Orne,  nV  pas  commis  pa  excès  de  pouvoir,  et  qoe,  loin  d'avoir  violé 
iWt.  12  de  la  loi  citée,  il  en  a  fait  ine  saioe  application  j —  Sans  qu'il 
soit  l)esoin  de  statuer  sur  la  fin  de  Don-recevoir;  —  Rejette. 
.  Du  20  août  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUdis,  1*' pr.  Quéquelj  rap;* 
Tarbé.  av.  géo.,.c.  contr.-Mandaroux,  av. 

S«  Espèce  :—{ PtèttX  des  Vosges  C.  Demangeon  et  ApteL  }>-Par  arrêté 
du  10  avril  1838,  le  préfet  des  Vosges  avait  déclaré  que  certaines  par- 
celles de  terrain  appartenant  au  sieur  Aptel,  étaient  nécessaires  à  la  recti* 
ficatioQ  d^un  cbemin  de  grande  communication  dont  l'établissement  avait 
été  ordonna  j^récédemment.  Par  autre  arrêté  du  22  mai  1838,  le  même 
magistrat  avait  prescrit  la  rectification  d'un  second  chefflin  de  grande 
communication,  suivant  une  direction  qui  devait  envahir  la  pro|>riftté  do 
sieur  Oemangeon.  Comme  Aptel  et  Demangeeu  se  refusaient  l'un  et  l'autre 
à  une  cession  amiable,  chacun  de  ces  arrêtés  portait  que  rexproprialiOQ 
de  leurs  terrains  serait  judiciairement  poursuiviei  —  Le  pr«éureilr  du  roi 
a  donc  successivement  requis  ces  expropriation^  sans  autre  préalable  que 
les  arrêtés  du  préfet.  Mais,  par  deux  jugepients  des  2S  avHl  et  4  jUin 
1838,  le  premier  relatif  à  Aptel,  et  le  second  A  Démangeons  le  tribunal  de 
Itemiremoot  a  déclaré  que,  faute  de  justifier  de  l'accomplissement  des  for- 
lualités  prescrites  par  le  tit.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1855,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  quant  à  présent,  de  fiaire  droit  aux  réquisitionsi  -^Ges  jngtenettts 
considèrent,  en -substance,  que  l'art^  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  Sur 
les  cnemins  vicinauxi  n'a  point  dérogé  k  la  |oi  d«  7  juillet  1833  relative* 
ment  aux  formalités  qui  doivent  précéder  (art.  2)  toute  exprooriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Que  cette  dernière  loi  forme  le  droit 
commun  en  pareille  matière  ;  que  l'art.  16  de  la  loi  spéeiale  del836,  gar- 
dant le  silence  le  plus  absolu  sur  lesdites  formalités,  les  maintient  néces* 
sairemenl  ;  que  cette  interprétation  se  corrobore  de  la  législatien  Anté- 
rieure à  laquelle  la  loi  du  21  mai  se  réfère  expressément  par  son  art.  22  ; 
qu'en  effet ,  cette  législation  considère  oemme  ufee  géralitie  ài  droli  il 
propriété  et  comme  un  préalable  indispensable  la  foriMlilé  de  Pieaquéte 
de  eommodo  et  tneomtnodo, 

\  bottble  pourvoi  du  préfet  des  Vosges  pour  fausse  applicatieu  dé  l'art.  2 
de  la  loi  de  1835  et  violation  de  l'art.  16  dé  celle  de  1836. — Le  deman- 
deur soutient  qu'il  résulte  de  la  discussion  aux  chambres  des  art.  15  et 
16  de  la  dernière  loi,  que  l'intention  do  législateur  a  été  d'écarter  en  cette 
matière  les  formes  tracées  daas  le  lit.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1853;  ^ 
Que  la  délibération  du  conseil  général  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
(  art.  7)  et  Tarrôté  du  préfet  (  art.  16)  ont  paru  suffisants  pour  arriver  à 
Texproprialion  dans  les  cas  d  ouverture  ou  de  redressement  dé  cb^roins 
vicinaux  de  grande  communication;— Que  ces  f<malUés  sent  clairement 
énoncées  dans  la  loi  de  1836  ;  qu'elle  ne  se  réfère  donc  nullement  à  la  loi 
de  1833f  mais  qu'elle  y  déroge^  an  contraire^  à  raison  même  de  son  ca> 
ractère  spécial,  en  ce  qu'elle  simplifie  le  préalable  à  l'expropriation  et  le 
règlement  de  l'indemnité.  —  Le  demandeur  ajoute  que  le  législateur  de 
1836  a  senti  le  besoin  démettre  les  formes  en  harmonie aVec  l'importance 
et  l'urgence  des  travaux  i  que  c'est  pour  be  motif  qu'à  l'égard  des  chemins 
vicinaux,  il  a  dû  renoncer  à  celles  de  ces  formes  qui  embarrassaient  les 
plus  utiles  entreprises,  sans  mieux  garantir  le  droit  de  propriété  :  car,  con- 
tinue le  demandeur,  cette  garantie  réside  bien  plutôt  dans  les  fiormes  qui 
assurent  la  fixation  et  le  payement  d'une  juste  iideifanité,  que  daits  celles 
qui  ont  pour  oojel  l'utilité  des  travaux. —  Bnfln  le  demandeur  itivoquS  : 
V  les  exceptions  introduites  par  la  loi  de  1833  en  faveur,  soil  dDs  travaux 
militaires  et  maritimes  (art.  66  et  66),  soit  des  travaux  faits'  dans  uh 
intérêt  purement  communal  (art.  12};  2«  l'arrêt  du  25  avril. -^ Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu  que  les  lois  spéciales  laissent  sotts  l'éttpire  des 
lois  générales  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  disertement  réglé  ;>- Attendu  que 
l'art.  16  de  la  loi  spéciale  du  21  taiai  1836>  sur  les  chemins  viciusu?:  et 
les  expropriations  qui  j  sont  relatives,  s'en  est  rtféré,  eu  les  simplifiant, 
aux  formes  prescrites  par  la  loi  générale  du  7  juillet  1833,  sur  l'expro- 
pitatiun  i^out  cause  d'utilité  publique  i — Que ,  par  censéqusati  dette  ûtr* 


été  remplies  t  qu'ici  ne  s'applique  pas  Parti  1 1  de  la  lut  de  t  ftM« 
qui  dispense  des  (ermalités  des  art.  ë|  9  ut  ib  les  eiprdpHi^ 
tiens  demandées  par  ont  oommunb  dans  dit  UlMrét  puri&iieiÉt 
communal. 

Cette  Jurisprudenee  a  depuis  été  oonflHMée  j^af  tin  ftutM 
arrêt  qui  a  |ugé  qu'en  ne  peut  oottsidérer  eOdHUé  ètAht  ITtktt 
intérêt  purement  oommunal,  dans  lu  sens  de  l'an.  12  dg  lit  1<M  ttë 
1833)  les  travaux  qui,  telsqiie  oeuk  relAUrs  à  tiu  obtadill  fé 
grande  eottriiunieatiud,  intéreseent  à  la  fOis  plusléulte  Mntdikk, 
et  à  raiseft  desquels  l'tiprepriatleu  est  poufsuivib  i^  M  i>1tèM\ 
et  qu'aiBsi  l'eapropHatldn  des  terrama  héeessaiféè  ^Wt  19  he- 
dressement  d'au  ohemin  violaal  qui  a  été  élevé  pat^  lé  bôBgëll  t^ 
néral  au  rang  de  chemin  vicinal  de  grande  bUmnhunicatioD  ne 
peut  aveir  lieu  qu'après  l'aecomplissemetit  des  formalités  pres- 
crites par  la  lui  générale  du  7  JUill.  1888,  auxquelles  a*est  ré- 
féré, eu  les  simplifiant^  l'artt  16  de  la  lei  épétialedh  21  Util  itôd, 
sur  les  chemins  vieindux  (Réj.  9  jUllh  1839)  (i;. 

1 9  t.  Quoi  qu'il  en  soiti  ees  seiutiefis  eentradietoireedela  }v 
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nière  loi  est  applibable  lortquISy  ïé  fbte  d^bh  èdnsell  général  dé  déparie- 
ment  ayant  porté  un  cheUlin ,  Jusqub-là  sittlt^lemént  vicinal  i  au  faug  de 
cheSiin  vicinal  dé  grabdé  coiumuiiicatidta,  Ik  nouvelle  directibh  donnée  A 
ce  chethin  doit  ent^S!nef  la  dépdssèssion  d'une  propriété  pàriièmîèrt  ;  — 
D'où  il  suit  ^ue  le  tribbnal  de  Remirenlotlt ,  ed  iugeànt  ^bé,  (aiiie  d'àè- 
colnplissement  déé  fbrdialités  toréscrites  bar  le  tu.  2  dé  la  lof  du  ^  luillet 
1838,  il  n'y  aVait  IMd ,  (Joailt  1  présent ,  ds  protaodcék'  rèxpropnatioa 
sollicitée  par  le  prtfcldéé  Tos^s,  Iblh  d'avoir  fab^sefaièbt  appliqué  l'art,  i 
de  la  loi  du  7  juillet  1838  et  Violé  Pari.  l6  de  celle  du  21  mai  1836,  a 
fait ,  au  eotttrairé ,  de  l'Ub  bt  de  TaUtre,  bûe  baiue  bt  juste  applîeation; 
^  Rejette. 

DU  21  aoat  4838.-tl;  G.,  bb.  c!t.-MM. I^briblls,  i*^]^K-0n<i9i»t,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.»  c;  cbhf.-Gou<)ard,  aV. 

(1)  Etpèeé  :  -^  (Préfet  dé  la  Haùte-Sâdiiè  C.  fié^oîfé.)  —  ^d  août  lëSd, 
délibération  du  (conseil  ^itérai  dé  Ik  Haute-Saine,  atii  classe  au  rang  des 
chemihs  vicinaux  de  gi-adde  comibunicatibb .  beldi  ae  ltpncbara|l  à  Giro- 
niagny,  comprenant  dans  Sa  dti-éctlott  l'étébaue  du  cbemin  sur  le  tenil«ire 
&é  Plabcber-Bas.  —  Rieii  n'établit  quVa  probonçant  ce  elasselaeDt ,  k 
conseil  général  ait  ordonntS  la  recliflcatfob  ou  le  iredressément  d'aucuaé 


de  l'abciett  cbemin  afin  de  sbpprimer  un  contour  et  d^éviler  un  monticule, 
approuvé  ces  Mbdifications  et  en  ordonne  l'exécution.  —  Ce  redressement 
alteittt  une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Dépoire^  de  6  ares  90  cen- 
tiares. —  Même  joUr  9  février,  second  arrêté  du  préfet  qui  ordonne  le 
dépôt  péndabt  huit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune  de^ahdier-Ba8| 
du  plah  indicutif  dé  la  parceUs  de  propriété  à  prendre  pduM^exéculiou  du 
rëdreèseiuebt  dont  il  s'àglL 

23  février,  insef tiou  daus  te  Journal  qui  s^imprime  au  chet4leu  du  dé- 
partement ,  de  l'avis  prescrit  par  l^art.  6  de  la  loi  du  7  jbitl.  1833.  >- 
a  hiars  suivant,  avabi  réxplralion  des  huit  jours,  certificat  du  nsaire  qui 
atteste  ittte  les  pièces  ^obt  restées  déposées  à  la  mairie,  sans  dire  qu'il  y  a 
eu  affiébe  b  la  porté  de  iVdise.  — 17  mars,  avis  du  conseil  municipal  de 
la  coflitnoné  de  Màhcher-Bas,  jpdrtant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  contra 
Dépoite  à  l'ex^rbpHalibn  pour  cause  d'utilité  publique.  7- Avis  canfone 
dh  sous-préfèt;  —  2  avMl ,  arrêté  du  préfet  qui ,  attendu  que  le  nsaire  de 
Piftttther-BaS  n'b  pd  traiter  âmiablem eut  avec  Dépoire,  détermine  la 
parcelle  n°  i  du  plan,  cdmme  devant  étrb  bédée  b la  commune  de  Plancher- 
Bas,  pour  asseoit-,  Sur  son  territoire ,  le  àol  du  chemin  de  grande  ceni- 
municStion ,  et  dit  ^uMl  est  nécessaili  d*en  prendre  immédiaieaeat  poe» 
scssiDii.  —  C'bst  eh  etécution  de  ce  dernier  arrêté  que  le  proouieur  du  lei 
a  requis  l'etpfopHati(>n  du  terrain  appartenant  à  Dépoire* 

15  mai  l8oi),  jugement  dh  tribunal  de  Lureqai  déclare  quSl  a'japas 
lieu ,  ttuabt  à  pr^^ébt ,  dé  prononcer  cette  eipropriaiien.  ^  Ge  jugenMUt 


1836};^  â«  Sur  ce  que  les  formalités  des  art.  8,  8  et  10  de  ta  loi  du 


que  le  maire  na  pas  attesté  que  l'avertissemeat  présent  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill.  l85o  ait  été  affiché  à  la  porte  de  l'élise;  — 
Que,  d'un  autre  cêié ,  on  n'aurait  pas  dû  se  borner  h  insérer  cet  avertie- 
sèment  rians  le  journal  du  clief-lieu  de  d^partemeatiqyaid  il  s^eu  impnme 
un  au  cbef-lien  de  rarrondiââembnt  dsLure  i  qu'en  effet,  i'arl.  6  de  b  Isé 


fXPlRQFRIATIOIS  POUR  CAUSE  D'UTIUTÉ  PUBLIQUE.  — Clli».  3,  SBCr.  4. 
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|rf«pnideiice  révélaient  one  difficulté  qi^l  appçIjiU  rinlerventlpo  do 
législateur.  De  12^  1^  disposition  Ôna1edu(  \  d^  l'art.  \i  ci^dessus, 
disposition  que  son  auteur  motivait  ep  ces  teroaes  :  .v«  Vous  voyez 
que ,  d'aprèfli  la  loi  de  1836  (art.  7),  quand  il  s'agit  de  travaux 
dN)uvertdre  et  de  redressement  des  chemins  viçii)^U)^,  on  se  réfère 
nécessairement  ^  une  délibération  pré^latulç  du  conseil  général 
fiul  a  fixé  la  direction  du  cbeipip  Ytcin$i|.  M^in(f  m^Pt  >qvs  suffît- 
il  des  garanties  donnéeis  par  Ift  délibérj^tipi^  dV  çpnseil  général  ? 
▼oulei-vous  )f  ajopter  les  garf^^ties  des  c^ontr^dtction^  qui  peu- 
vent résulter  de  l'Instructlop  devçuit  \9^  comtmission  ?  Je  crois  que 
eela  i)'esk  p^  néces^atre.,t  g\)?  (es  intérêt^  de  (PUfl  sç  trouve- 
ront sufflsamipent  ^ar|nti^  par  |^  déjjbéraiiop  ûj^  oqnaeil  géné- 
ral...; qu'il  e|t  ptlle  d'abréger  les  délais,  de  iacilUer  la  prompte 
et  facile  création  d^  plus  ([rand  qombre  possible  dç  ohmins  vi- 
clnau^...  j  Je  crois,  en  vous  proposant  mon  apiendepient,  rentrer 
tout  h  fait  d^ns  l'esprit  de  l<i^  loi  de  iÇSfi,  qqi,  ^n  pareil  eas,  a 
apporté  des  abréviations  bien  autremef^t  nqtables  que  la  suppres- 
sion de  la  commission,  » 

199.  M.  Dallez  proposa,  au  nom  de  lacoramission  dont  il 
était  memt)re,  d'excepter  de  l'amendement  les  cbeqiins  \ieinaux 
de  grande  CQmmunic^tlQp.  f  Ces  cbeipins,  a-t-U  dit,  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  purement  communal  c^r  ils  qpt  pour  objet  non-seu- 
lement Tutilité  de  1^  comn^qpq ,  ma|s  çuQqrf^  Vutililé  du  départe- 
ment. La  commune  y  contribue,  ç^l^  açt  vr^i,  mais  1^  départe- 
mept  y  contribue  aussi.  Ce  sont  dopQ  ^^  vQiea  de  oommunioa- 
tlon  qui  appartiennent  autant  au  départ^fp^t  qu'à  la  eommune. 
Or,  si  elles  intéressent  le  département,  e||ç8  ne  tentrent  plus 
dans  l'esprit  de  la  procédure  abrégée  d^  ia  l<M  de  1936.  II 
faut  laisser  à  la  propriété  ces  garantie^  (utélaires  qu'elle  tient 
de  la  sagesse  de  nos  lois;  et  celle  qufi  I4  com^piisaion  ré- 
clame ici  pour  elle  n'8^  rien  qui  ppisse  sérieosemant  retarder 
rexécution  des  cbemins  de  grandfi  paq^qmaioatîQp.  Ces  cbemias 
tendent  presque  partout  à  remplacer  |ea  roqtes  départemen- 
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du  7  juillet  presqit,  daas  ce  cas,  ane  double  insertion  dans  le  journal  de 
déparUmeq^  et  dans  celui  d^arrondissepient  ^  —  Qu'enfii  le  d^lat  de  huit 
jours,' depuis  riuserlipn ,  établi  par  les  art.  |^  et  6  de  la  mêwa  ieif  n^a  pas 
été  ODserré.!.. 

Pourvoi  do  préfet  de  la  Haate^ône,  par  l'iotennédiaire  df  çreenrenr 
d«  Doi ,  pear  vtolatioD  des  art.  2, 6,  7, 8, 9  et  10  de  la  loi  du  7  luill.  1835, 
é«  iVt.  IS  de  la  même  loi  et  de  l'art.  16  de  celle'do  21  mai  1856.  — 
Igt»  dflioandeni  sootieat  qu'on  doit  considérer  comme  étant  d*on  intérêt 
pf  reip^oi  communal  les  travaux  relatifs  à  nn  chemin  de  grande  commu- 
nication. Ëp  efleu  dit-il,  ceg  travaux  intéressent,  îi  est  vrai,  plusieurs 
communes ,  m^^s  les  frais  so^^  è^  l^  cb^rgfi  de  chacoao  d'elles ,  suivant 
retendue  de  leur  territoire  que  ^e  chemin  parcourt.  Si  les  (onds  dépar- 
tementaux peuvent  être  affectés  à  ces  dépenses,  ce  n'est  qu'à  tjtre  de  sob- 
▼ention  on  faveur  des  communes ,  qui  en  restent  toujours  iégalemef^t 
eliacgées*  -t  La  propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
aication ,  est  conununaUj  «ela  est  si  vrai  qu^n  cas  de  déplacement  00  de 
déclassement  4'°^  de  990  cl^^ins,  le  terrain  abaadoané  reste  à  la  dis- 
position de  la  commune  y  qui  peut  le  conserves  comme  ohemin  ordinaire 
4éfinitivQment,  01^  \^  vendre  h  son  pra6l  aui  riverains  on  à  tons  autres. 
D'aill^ars ,  les  e^prçsai^os  t  iiM^<  coffnamakj  ne  doivant  pas  être  res- 
treintes h  l'intérêt  d*Mpe  901^  commune,  elles  oompronnent  aussi,  dans 
leur  généralité ,  i'iqtéfèt  de  pli^ieurs  communes.  QuMmporto  en8n  que 
rexpropriation  soit  pçn^rsuiyio  par  le  préfet,  si  la  loi  Pa  voulu  ainsi , 
c'était  afin  de  centrfiHser  ^nire  las  mains  d'un  pouvoir  exécutif  plus  élevé, 
une  action  qui  ip^éreisait  pluaianrs  communes  à  la  fois  et  dont  aucune 
d'elles  n'aurait  pu  diriger  ni  Régler  rexeroice  d'une  manière  utile  et  a?ec 
une  autorité  suiQsfp^,  -r-i^o  préfet  rappelant  ensuite  les  diverses  irré- 
gularités signalées  gayr  le  jqgemost  atlaqqé,  prétend  quHuionno  d'elles  ne 
peut  eqtratper  la  pe^ne  de  puilité.-r- Arrêt. 

La  cour  \  —.  Attendu  que ,  dans  les  circopstances  de  la  eanse ,  ne  se 
ffncon^re  a^cu^e  des  deqi^  conditions  auxquelles  l'art.  12  de  la  loi  du 
7  juin.  i§53  atia^be  Uclispeq§^  de  l'accomplissement  des  fliormalités  pres- 
C^r^tes  par  les  f^ft,  9,  ^  ^\  16  4f  la  même  loi;— Qu^n  eflel,  PeSpro- 
nriation  eat  pon^ujvi^ ,  (^00  p^s  par  la  commune  de  Plancher-Bas ,  mais 
|âr  le  pr^(et  de  \^  Haute-Sia&n^,  pan  pas  dans  l'intérêt  purement  communal 
de  cette  féoniqq  d'babi^nts ,  mais  dans  un  intérêt  afférent  aux  divers 
C|nton8  qq^  parcourt  I9  cbemin  de  grande  commuoioation  dont  II  s'agit; 
—  Attendu  qu'il  esl  déclaré,  par  le  jugement  attaquée  que  «la  délibération 
du  26  ao(Iit  J836  ne  fait  qu'élever  au  rang  de  chemin  de  grande  commu- 
nication celui  de  Bonch»mp  h  (îUomagay,  sans  rien  ohanger  à  son  em- 
placement^  à  son  ancienne  direaion  qui  est,  par  là,  eooséquemment 
maiDlepne  sur  le  tsrrjtoirfi  df  Piaocber-!Bas;tt--Ott'aojourd'bui,  cet 
emplacement^  cette  ancienne  directjnn  paraissant  devoir  être  ohancés,  il  y 
\  86ç,^saiiemÇ>iiM  m^  terfisa  dn  SUdo&^art.  18  delà  loi  du  21  mal  1836, 


taies,  peut-être  mène  les  routes  royales  dans  eertaines  localités. 
Ils  ont  souvent  une  étendue  de  plusieurs  myriamétres  et  affec- 
tent dans  leur  pareoura  un  grand  nombre  de  communes  et  de 
propriétés.  Gomment  serait- il  possitile  de  refuser  aux  nombreui 
propriétaires  de  ces  communes  le  droit  de  faire  entendre  leurs 
représentations  sur  un  tracé  défectueux?  Gela  serait  excessif,  et 
je  pense  que  la  chambre  ne  voudra  pas  le  consacrer  par  son  vote.  » 
Ce  sous-amendement  fut  combattu  par  M.  Vnltry,  qui  soutint 
que  tous  les  ehemina  vicinaux  devaient  être  soumis  aux  mêmes 
régies.  «  Il  n'y  a  qu^un  seul  point,  a-t-il  dit,  sur  lequel  les  cbe- 
mins de  grande  vteinallté  diffèrent  des  autres,  c'est  qu'aux  res- 
sources accordées  par  la  loi,  aux  subventions  communales  et  aux 
prestations  en  nature,  viennent  s'ajouter,  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  les  subventions  départementales.  Si  le 
conseil  gépéral  intervient  alors,  c^est  parce  que  le  département 
fournit  les  fonds,  et  que,  par  oonséquent,  il  faut  bien  qu'il  en 
règle  l^empioi...  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'Introduire  dans  la 
loi  actuelle  une  distinction  entre  eux  et  de  demander  des  forma> 
litéa  plus  étendues  peur  les  uns  que  pour  les  autres  \  ils  ont  tous 
le  même  caractère  :  la  propriété  doit  être  aussi  bien  respectée 
pour  les  uns  que  pour  les  autres. «Elle  t'est  suffisamment  par  les 
dispositions  actuelles  pour  les  eherains  ordinaires  \  çlle  le  sera 
suffisamment  pour  les  ehemins  de  grande  vicinallté.  Autrement 
vous  arrlverieià  lea  eonfendreavec  les  routes  départementales...» 
— ?  La  proposltlea  de  M.  Dalles  fut  écartée.  Reprise,  à  la 
chambre  des  pairs,  par  M.  Laplagne-Barris,  elle  eut  le  même 
sort,  après  une  longue  discussion  (V.,  au  surplus^  Voirie).  — 
Jugé,  par  appileatien  delà  loi  nouvelle  :  1"  que  les  expropriations, 
ayant  pour  cause  iV)uverture  ou  le  redressement  des  chemins 
vlcinaui  de  grande  tommunlcatien,  sont  assujetties  aux  formes 
ordinaires  d'exprepriatlon  peur  cause  d'utilité  publique,  tracée 
par  la  Ipi  du  3  mai  1941,  et  notamment  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  K  et  suiv.  de  cette  loi  (Gass.  24  Juin  1844}  (l);  — 

lieu  de  recourir  à  Vexpropriation  ;  —  Attendu  que  ce  même  art.  16  4* 
la  loi  spéciale  sur  les  chemins  vicinaux  et  les  exprpprialloos  qui  y  so(tt 
rplativps,  s^en  est  référé,  en  les  simplifiant,  aux  formes  prescrites  par  la 
loi  gépérale  du  7  juill.  13S5  qui  eçt  le  droit  commun  sur  la  matière  des 
expfQpri|\ipas  pour  capso  d'utilité  publique;  —Que,  pas  oonséquent, 
cette  dernière  Itfi  est  applicpble ,  lorsque  (comme  dans  Pcspêoe)  le  vole 
d'un  conseil  général  do  département ,  ayap^  classé  un  cl)pmin ,  jusque-là 
simplement  vicinal,  parmi  les  chemins  vjçinj^ux  de  grq^d^  ÇPQlIPunicatîott, 
le  redressement  de  ce  chemin  doit  enlratner  la.  d^possçssion  d^Mpe  pro- 
priété particulière;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Lure,  çn  jugef^pt 
que,  faute  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  8, 9  «t 
10  de  la  lai  du  V  jaili.  ISSS,  il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent ,  de  pro- 
noncer Texpiopri^tian  solltoitée  pat  le  préfet  de  la  Haote-Saêne,  a  foit  une 
saipe  et  juste  api^tçation  de  cptle  l#i  cqmbiaéaaveo  mile  du  %\  mai  1836; 
ce  qui  suffit  pour  maintenir  son  jugement;  —  Sans  quMl  soit  iiasoiu  do 
statuer  explicitement  sur  les  autres  moyens  proposés;  —  Dooq^nl  défaut 
à  Pégard  de  Pièrre^oseph  Dépoire,  noù  comparant^  ni  avpcat  popr  lu|^; 
•—Rejette.... 

Du  9  juin.  1889.-C.  C,  ch.  ctv.-MM.  Duqoyer,  f.  f.  fe  pr^^Onéqu^tv 
rap.-Tarbé,  av.  géo.,  e.  conf. 

(3)  (Laroche  C.  préfet  de  la  Nièvre.)  -r  Vu  les  art,  7  et  ^6  do  1^  loi 
du  21  mai  1836,  4,  K,  6,  7.  8,  9, 10,  Il  et  12  de  celle  du  3  m;|i  1841; 
—  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1836,  en  attrihqanl  ^u  cQosei^  gé- 
néral le  droit  de  déclarer  les  chemins  vicinaux  de  grande  co^iinuni- 
cation  et  au  préfet  celui  d'en  fi\er  la  largeur  et  les  limites,  n^ariep  de 
contraire  au  principe  fondamental  établi  dans  les  art-  1  c^  14  de  la  lui 
du  3  mai  1S41,  diaprés  lesquels  Texpropriatioi^  s*op^re  par  autorité  de 
justice,  après  (^accomplissement des  formalités  prescrites  nql^mment  daui 
le  tit.  2  de  cette  loi  ;  —  Ai  tendu  que  Part.  12  (je  celte  mêi^p  loi ,  quj  dis- 
pose notammo'it  pour  le  cas  où  i)  y  a  \Uw  à  ouverture  oq  4^,  redressement 
de  chemins  vicinaux ,  ne  dispense  que  de  l'eiéculjon  des  artt  8,  9  e^  10, 
en  quoi  il  laisse  sulîsister  l'ooligalipo  de  sç  çpofurn^er  aqx  attires  di^ijo- 
sitions  do  tit.  2,  notamment  à  celles  des  art,  4,  5,  6  ft  7  ;  —  Qqo  1  in* 
tention  du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant  moins  douteuse,  que  |aIo( 
du  7  joill.  185S  n'ayant  d^abord,  par  son  art.  12,  dispensé  ^e  l'exécutioi^ 
des  art.  8,  9  10  que  les  expropriations  demandées  ^ar  une  commqne  f\ 
dans  un  intérêt  communal  .'on  avait  douté  ci  si^  disposition  s'éteodai^ 
aui  expropriations  demandées  par  un  préict  pwur  up,  çhemip  de  grande 
communication  ,  et  que  c'est  pour  lever  ce  doul,e  que  l^loi  du  3  mai  1841 
a  ajouté  à  son  art.  12  ces  mots  :  non  plus  qu'qiiûp  trqvaua  d*wv9riur$  on 
de  ndreisement  des  châmin^  vicinauoo  ,  addition  doqt  ^  ))pt  est  d^^tendr«^ 
au\  travaux  de  ce  genre  les  garanties  que  Iç  ^t.  %  4QW  AU  droit  de  pro-i 
priëté;  —  Attepdu ,  en  fait,  oue  le  jogeipei^t  B^X[3^q^!i  ^%  (i^c]afs  pas  qtto, 
les  formalités  des  art.  5, 6,  7  et  12  otit  été  observées ,  et  qu^il  résulte  de 
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V  Qu'ainsi,  lorsque  après  aToir  désigné  par  an  premier  arrêté 
les  localités  que  doit  traverser  un  cbemin  dont  l*ouverlare  est 
projetée ,  le  préfet  a  omis  de  désigner  par  un  second  arrêté  les 
propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable, 
les  opérations  ultérieures  et  la  décision  du  jury  d'expropriation 
sont  nulles  (Gass.  30  avr.  1845 ,  aff.  Desplats.  D.  P.  45.  1. 
195). 

1 9  8.  Par  ces  mots  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  12  île 
préfet^  en  conseil  de  préfecture,  etc.,  il  faut  entendre  :  le  préfet 
décidant  seul,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
(Y.  Duvergier,  41,  p.  154).  —  Si  le  préfet  n'est  point  obligé  de 
se  conformer  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  ne  peut,  du 
moyis,  se  dispenser  de  leprendre. — Décidé,  en  ce  sens,  que  l'ar- 
r^du  préfet  qui  désigne  les  propriétés  à  exproprier  pour  l'ouver- 
ture d'un  cbemin  vicinal  de  grande  communication  doit,  à  peine 
de  nullité  du  Jugement  intervenu ,  avoir  été  pris  en  conseil  de 
préfecture  :  on  voudrait  en  vain  restreindre  la  disposition  impé- 
rative  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  seul  cas  où  l'expro- 
priation s'appliquerait  à  des  travaux  de  simple  Intérêt  communal 
(Gass.  22  mai  1843)  (1). 

194.  Quant  à  ces  autres  expressions  du  même  paragraphe  : 
et  sauf  ^approbation  de  Vadministration  supérieure ,  on  a  fait 
observer,  à  la  chambre  des  pairs ,  qu'elles  étaient  en  contradic- 
tion avec  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
vicinaux ,  loi  dont  l'objet  a  été  de  décentraliser  l'exécution  des 
chemins  dont  il  s'agit ,  et  de  s'en  remettre  sur  ce  point  entière- 
ment à  l'autorité  locale,  en  dehors  de  l'action  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  Il  a  été  répondu  par  le  commissaire  du  roi  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  ne  concerne  pas  spécialement  les 
chemins  vicinaux,  mais  bien  tous  les  travaux  d'un  Intérêt  pure- 
ment communal;  qu'un  grand  nombre  de  ces  travaux  exigeant 
l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  Il  convenait  de  rappeler  la 
nécessité  de  cette  intervention  ;  —  Que,  quant  aux  chemins  vi- 
cinaux, ils  étaient  régis  par  une  législation  spéciale  à  laquelle  on 
avait  reconnu,  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  ne  vouloir  apporter 
aucune  dérogation  par  la  loi  générale  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  —  Que  les  mots  précités  :  sauf  Pap- 
probation  de  V administration  supérieure,  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  l'approbation  de  l'administration  supérieure  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  règlements;  —  Qu'enfin  ces  mots  se  trou- 
vaient dans  la  loi  de  1833,  et  que  néanmoins  on  n'avait  Jamais 
contesté  au  préfet  le  droit  de  décision  définitive  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  dans  les  cas  où  ce  droit  lui  est  conféré  par  la 
loi.  —  M.  Laplagne-Barris  a  fait  remarquer  que  les  observations 
du  commissaire  du  roi  étaient  en  contradiction  avec  le  texte  de  la 
loi,  attendu  que  les  mots  :  sauf  V approbation  de  Pttdmmistration 
supérieure,  se  rapportaient  à  l'art.  12  tout  entier. — Le  ministre 

Pensemble  de  la  procëdore  qu'elles  ne  l'ont  pas  été;  —  Qu'ainsi  en  pro- 
nonçant une  expropriation  sans  qoe  les  formalités  prescrites  pour  consta- 
ter Patilité  pnblique  aient  été  remplies,  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  poovoir;  —  Casse  le  jagement  rendu  le  20  déc.  1842,  par 
le  tribunal  de  Nevers. 

Do  24  jain  1844.-G.  G.,  cb.  civ. -MM.  Portails,  1"  pr.-Hello,  rap.- 
Pascalis,  l^a^.  gén.,  e.  conf.-Bonjean,  av. 

(6)  (Maudhuit  C.  préfet  du  Finistère.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  2 
et  12  de  la  loi  da  5  mai  1841;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  Tutilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  près- 
ç rites,  et  qu'au  nombre  de  ces  formes  se  trouve  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
déterminer  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est  applicable;  — 
Qu'en  ce  qui  concerne  soit  les  travaux  de  simple  intérêt  communal,  soit 
les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  l'art.  12 
de  la  loi  précitée  qui  dispense,  dans  ces  deux  cas,  de  la  formation  de  la 
commission  d'enqdéte  instituée  par  les  articles  précédents ,  dispose  que 
l'arrêté  du  préfet  indicatif  des  propriétés  à  exproprier  sera  rendu  en  eon' 
siildêfrifêetitn;  —  Qoe  cette  disposition  est  expresse;  qu'on  ne  peut  la 
restreindre  aux  travaux  d'intérêt  purement  communal  sans  en  méconnaître 
le  texte  qui  porte  également  et  d'une  manière  non  moins  formelle  tur  Vouvtr^ 
fure  9t  le  redrutemênt  det  ehemins  vieincutœ,  dénomination  générique  dans 
laquelle  la  loi  comprend  les  chemins  de  grande  communication  ;  —  Que 
«'agissant,  dans  la  cause,  d'un  chemin  de  cette  dernière  espèce,  et  l'arrêté 
du  préfet  du  24  juilU  1841  n'ayant  point  été  rendu  en  conseil  de  préfec- 
ture, l'une  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2  de  la  loi,  préalablement  k 
la  prononciation  de  l'expropriation,  n'étant  pas  accomplie, le  jugement  atta- 
guié  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  la  prononçant  dans  l'état; —Casse. 


des  travaux  publics  a  répliqué  en  reproduisant  robservatîon  défi 
faite,  que  la  contradiction  signalée  exjstait  déjà  dans  la  loi  cU 
1833,  sans  que  cela  eût  tiré  à  conséquence.  —  Et  la  discussion 
n'a  pas  été  plus  loin.  Il  eût  mieux  valu  faire  disparaître  cette  cob* 
tradiction  que  de  se  borner  à  constater  qu'elle  n'avait  pas  prodait 
jusque-là  d'Inconvénients. — Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Duvergier  pense 
que  le  texte  de  la  loi,  étant  clair  et  précis,  doit,  le  cas  échéant, 
être  appliqué  tel  qu'il  est,  les  explications  données  dans  les  chani> 
bres  devant  céder  au  texte  quand  il  n'a  n'en  d'obscur  ou  d'ambigu. 
—  Cette  interprétation  a  été  implicitement  confirmée  par  un  ar- 
rêt qui  a  décidé  que ,  lorsque  la  commission  réunie  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  exprimé  un  avis  coiw 
traire  au  projet  d'ouverture  d'un  chemin  vicfhal,  l'administration 
supérieure,  à  laquelle  est  confiée,  par  les  art.  11  et  12  de  cette 
loi ,  le  soin  de  reviser  la  décision  du  préfet ,  ne  peut  être  le  pré- 
fet lui-même;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  saisi  de  l'action  en 
expropriation  des  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  d'où  che- 
min de  fer  projeté,  surseoit  valablement  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'approbation  de  l'administration  supérieure  ait  été  donnée  à  la 
décision  du  préfet  qui  ordonne  l'établissement  de  ce  chemin  (ReJ. 
31  mars  1845,  aff.  Seigne-Martin,  D.  P.  43.  1.  143),  et  par  un 
autre  arrêt  qui  a  décidé  que  l'approbation  du  ministre  à  Parrété 
du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  à  céder,  dans  un  Intérêt 
purement  communal ,  peut  être  donnée  à  toute  époque ,  pourva 
que  ce  soit  antérieurement  au  jugement  d'expropriation  (ReJ. 
11  août  1841,  aff.  Desbrosses,  V.  n«  320).—  Mais  il  a  été  Jugé, 
en  sens  contraire,  qu'en  matière  de  chemins  vicinaux ,  le  préfet 
est  substitué  à  l'autorité  supérieure  pour  pronon-cer  sur  l'avis  do 
la  commission  tendant  à  une  modification  du  tracé  (ReJ.  21  Juin 
1842,  aff.  préfet  du  Jura,  V.  n*  143). 

1 9&.  Sur  ce  point,  on  a  jugé  :  1*  qu'en  matière  d'ouverture 
ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux ,  c'est  à  peine  de  nul- 
lité que  l'avis  du  conseil  municipal  doit  accompagner  le  procès- 
verbal  qui  doit,  avant  le  jugement  d'expropriation,  être  transmis 
par  le  maire  au  sous-préfet  ou  au  préfet  (Gass.  4  avr.  1843,  aff. 
Soulbieu,  nM23;  4  juill.  1843)  (2);  —  2*  Que  l'omission  dn 
procès-verbal  des  réclamations  et  de  l'avis  du  conseil  municipal 
exigés  par  les  art  7  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  emporte  la 
nullité  des  expropriations  prononcées  (Gass.  30  avr.  1845, 
aff.  .Desplats ,  D.  P.  45.  1.  205)  ;  — -  5*  Que  l'avis  du  conseil 
municipal,  exigé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  3  mal  1841,  en  ma- 
tière d'ouverture  ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  ne 
doit  s'entendre  que  d'un  avis  spécial  et  donné  après  l'expiration 
des  hpit  Jours  pendant  lesquels  les  intéressés  sont  admis  à  pro- 
poser leurs  réclamations ,  et  non  d'une  délibération  de  date  an- 
térieure à  la  clôture  du  procès-verbal ,  prescrit  en  l'art  ?•  de  la 
même  loi  (Gass.  21  août  1843)  (3);  —  4*  Que  l'expropriation 


Du  28 mai  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*  pr.-Barennes,  iap.« 
Laplagne,  l*'  av.  gén.,  c  conf.-Lebon,  av. 

(2)  Verdière  et  cons.  C.  préfet  du  Nord.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  S, 
12  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art  2  et 
14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  d'aucune  propriété  particulière  qu'a- 
près que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir  leurs  con- 
tredits, selon  les  règles  exprimées  au  tit.  2  de  Sa  même  loi ,  et  sur  la 
production  des  pièces  consutant  que  les  formalités  prescrites  par  ce  titre 
ont  été  remplies  -,  —  Attendu  qoe  l'art  12,  compris  dans  le  tit  2  de  ladite 
loi,  exige ,  en  matière  de  redressement  de  chemins  vicinaux ,  que  le  pn>- 
cès-verbal  ordonné  par  l'art.  7,  et  qui  doit  être  transmis  par  !•  maire  au 
sous-préfet  ou  au  préfet,  soit  accompagné  de  l'avis  du  conseil  municipal, 
destiné  à  remplacer  l'avis  qoe  donne,  dans  les  cas  ordinaires,  la  commis- 
sion instituée  par  les  art.  8,  9  et  10;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  parle 
défendeur  lui-même  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Leeelles 
n'a  point  été  appelé  à  donner  son  a^is  après  la  cléture  du  proeès-veribai 
prescrit  par  l'art  7;  que  l'existence  de  délibérations  qui  auraient  été  prises 
à  une  époque  antérieure  par  le  conseil  municipal,  ne  saurait,  en  aucune 
manière,  légitimW  l'omission  de  cette  formalité  essentielle,  exigée  par  la 
loi,  pour  la  garantie  de  tons  les  droits,  à  une  phase  précise  de  la  procé- 
dure, et  seulement  après  expiration  des  délais  accordés  aux  intéressés 
pour  fournir  leurs  contredits;  »  D'où  il  soit  que  le  tribunal  de  Valea- 
ciennes,  en  pronon^nt,  dans  ces  circonstances,  l'expropriation»  a  ouvar* 
tement  violé  les  lois  précitées;  — -  Casse. 

Du  4  juill.  i843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i«  pr.-Renonard,  ran.- 
Laplagne-Barris,  1*  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Reolos  et  Lemartre  C.  corn,  de  Mai«é.)  —  La  coun;  —  Ta  kl 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  4. 


8$3 


pour  redressênent  d*nn  chemin  vicinal  de  grande  communication 
est  nolle,  lorsque  ravis  du  conseil  municipal,  exigé  par  l*art.  12 
de  la  loi  du  3  mai  i'841,  a  été  donné  avant  Texpiration  des  huit 
jours  pendant  lesquels  les  intéressés  sont  admis  à  proposer  leurs 
réclamations,  ces  formalités  devant  être  considérées  comme  es- 
sentielles, aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  (Gass.,  14  déc. 
1842}  (1). 

CHAP.  4. —  MOTBIfg.B'fiVÀllIBR  L'UPORTANCE  DES  HOlElimTÉS 
QUE  NECESSITERA  L'ACQUISITION  DES  TERRAINS. 

1 9€.  Lorsque  rutilité  publique  des  travaux  a  été  déclarée , 
lorsque  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux  ont 
été  déterminés  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  y  l'expropriation 
peut  sans  doute  être  prononcée;  mais  la  loi  veut  qu'avant  de 
recourir  à  ce  moyen  extrême,  avant  d'appeler  l'intervention  de 
l'autorité  Judiciaire ,  l'administration  tente  d'arriver  au  but  par 
les  voies  amiables ,  par  la  cession  volontaire  des  terrains.  Or  il 
est  nécessaire  que  l'administration  soit  éclairée  sur  la  valeur  des 
terrains,  sur  l'importance  des  indemnités  qui  peuvent  être  récla- 
mées par  les  divers  intéressés,  afln  qu'elle  sache  sur  quelles  bases 
et  à  quelles  conditions  elle  peut  traiter  avec  eux.  D'un  autre  côté, 
dans  le  cas  où ,  à  défaut  de  traité  amiable ,  l'expropriation  est 
prononcée ,  l'adminlslratiqn  doit  faire  des  offres  aux  indemni- 
taires, et  c'est  seulement  en  cas  d'inacceptation  de  ces  offres  que 
l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  Jury;  or,  pour  fixer  le  chiffre 
de  ces  offres ,  il  est  nécessaire  encore  que  l'administration  con- 
naisse quelle  indemnité  chacun  des  intéressés  est  fondé  à  récla- 
mer. Sous  ce  double  rapport  donc.  Il  importe  qu'il  soit  fait  une 
évaluation  préalable  des  indemnités.  Comment  et  par  qui  cette 
évaluation  doit-elle  être  faite?  Cest  ce  que  nous  allons  examiner. 

199.  Lorsque  l'expropriation  ne  doit  atteindre  que  quelques 
parcelles  de  terrains ,  l'ingénieur  ou  l'architecte  chargé  des  tra- 
vaux indique,  après  avoir  entendu  les  divers  intéressés,  pro- 
priétaires, fermiers,  etc.,  les  indemnités  qu'il  estime  devoir  être 
payées  à  chacun  d'eux,  et  ses  propositions  sont  ensuite  soumises 
à  l'approbation  du  ministre ,  par  l'administration  qui  exécute  les 
travaux  (M.  Delalleau,  n*147).  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir 
un  grand  nombre  de  parcelles ,  il  faut  nécessairement  suivre  un 
autre  mode  d'évaluation  des  indemnités.  L'ord.  du  1**  août  1821 
prescrivait,  relativement  aux  travaux  militaires,  un  mode  d'éva- 
luation reposant  sur  une  expertise  contradictoire.  Lors  de  la 

'art.  2, 12  et  14  de  la  loi  da  S  mai  4841;  —  Attendo  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article ,  les  tribanaoi  ne  pensent  prononcer  rexpropriation  pour 


prononcée  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  de 
fournir  leors  contredits,  selon  les  règles  exprimées  audit  art.  2  ; — Attendo 
qo'après  r&vertissement  collectif  poblié  conformément  à  l'art.  6,  tit.  2,  un 
procès-verbal  est,  aux  termet  de  l'art.  7  même  titre,  ouvert  à  la  mairie, 
pour  recevoir,  pendant  boit  jours,  les  déclarations  et  observations  des  par- 
ties intéressées;  —  Attendu  que  i'art.  12 ,  compris  dans  le  même  tilre, 
exige  que  le  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  .7)  soit  transmis,  avec  l'a- 
Tîs  du  conseil  municipal,  par  le  maire  an  sous-préfet;  —  Attendu  que, 
pour  garantir  efficacement  tous  les  droits  et  pour  être  rendu  en  connaissance 
de  cause,  cet  avis  du  conseil  municipal,  destiné  à  remplacer  celui  que 
donne,  dans  les  cas  ordinaires,  la  commission  instituée  par  les  art.  Set  9, 
doit  être  un  avis  spécial  émis  après  l'expiration  du  délai  accordé  aux  par^ 
ties  intéressées  pour  fournir  leurs  obMrvations  et  contredits,  après  la 
clôture  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  mentionné  en  i'art.  7;  —  Attendu, 
dans  l^espèce,  que  le  jugement  attaqué,  comme  Tarrèté  du  préfet,  ne  vise 
ou  n'énonce  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  du  4  déc.  1842  ; 
—Attendu  que  le  procès-verbal,  prescrit  par  l'art  7,  ouvert  le  28  janv. 
i 843  et  clos  le  10  février  suivant,  est,  par  conséquent,  postérieur  à  la- 
dite délibération  ;  —  Qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué,  ni  des  pièces 
visées  audit  jugement,  ni  même  des  pièces  produites  devant  la  cour,  que 
le  conseil  municipal  ait^  conformément  à  l'art.  12,  émis  son  avis  depuis 
la  clôture,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7;  —  D^oû  il 
suit  qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'expropriation  des  terrains 
appartenant  aux  demandeurs,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 

Du  21  août  1843.-G.  G.,  ch.  cir.-MM.  Portails,  1« pr.-Hiller,  rap.- 
LapUgne-Barris ,  l"'av.  gén.,  c  conf.-Boniean ,  av. 

(1)  (Dupontavice  C.  préf.  du  Calvados.)  —  La  ooni;  —  En  ce  qui 
touche  la  seconde  fin  de  non-recevoir  :  •»  Attendu  que  les  lois  qui  exi- 
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mise  en  délibération,  à  la  chambre  des  pairs,  de  la  loi  du  TJuilI» 
1833,  il  fut  reconnu  que  ce  mode  ne  devait  plus  être  suivi,  qu'il 
n'était  pas  en  harmonie  avec  le  système  nouveau  introduit  par 
ladite  loi ,  et  notamment  avec  l'institution  du  Jury;  qu'en  effet  il 
serait  à  craindre  que  les  jurés  ne  se  bornassent  presque  toujours 
à  adopter  des  évaluations  qui  étaient  faites  par  des  experts  après 
serment  préalablement  prêté  devant  le  Juge  de  paix  (V.  le  rap« 
port  de  M.  Dévalues  à  la  chambre  des  pairs).  M.  Delalleau  in* 
dique  la  marche  suivante  comme  ayant  été  suivie  avec  succès  en 
plusieurs  circonstances. 

198.  Un  appréciateur  chargé  de  l'évaluation  provisoire  des 
indemnités  est  nommé  par  l'administration ,  c'est-à-dire  par  le 
préfet.  Le  choix  de  ce  magistrat  doit  porter  sur  un  homme  dont 
la  probité  et  la  capacité  soient  connues  et  qui  ne  soit  à  aucun  ti- 
tre dans  la  dépendance  des  propriétaires  avec  lesquels  sa  mission 
le  mettra  en  rapport.  Les  honoraires  de  cet  appréciateur  sont  à 
la  charge  de  l'administration.  Le  traité  passé  entre  lui  et  cette 
dernière  est  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général  dea 
ponts  et  chaussées. 

1 9S.  Lorsque  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  font 
des  expertises  pour  le  compte  de  l'État,  il  ne  leur  est  pas  alloué 
d'honoraires  ;  ils  doivent  tout  leur  temps  à  l'administration  qui 
les  emploie.  Toutefois  il  leur  est  alloué  2  fr.  par  myriamètre  pour 
frais  de  déplacement ,  et ,  s'ils  sont  obligés  de  découcher,  S  fr. 
par  Jour.  En  outre,  lorsque,  dans  ces  circonstances,  ils  ont  donné 
des  preuves  particulières  d'exactitude  et  de  dévouement ,  le  mi- 
nistre peut  leur  accorder  une  indemnité  spéciale  sur  la  proposi- 
tion des  ingénieurs  et  l'avis  du  préfet.  Gela  résulte  d'une  circu- 
laire du  ministre  des  travaux  publics,  du  7  sept.  1840  (Annales 
des  ponts  et  chaussées,  1 840,  p.  375).  Il  est  recommandé  aux  ap- 
préciateurs d'apporter  dans  leur  travail  le  soin  le  plus  scrupu- 
leux, afln  de  convaincre  les  propriétaires  que  l'administration 
n'opère  que  sur  les  bases  les  plus  certaines ,  et  de  prouver  aux 
Jurys  d'expropriation  que  la  défense  des  droits  du  trésor  n'a  pas 
fait  perdre  de  vue  le  principe  de  la  Juste  indemnité  à  laquelle 
ont  droit  les  particuliers  dépossédés  (cire.  min.  trav.  pubL 
9  août  1843). 

180.  L'appréciateur  commence  par  constater  l'état  dee 
propriétés  à  acquérir.  Il  indique  donc  dans  un  procès-verbal 
l'étendue  des  diverses  parcelles,  la  nature  et  l'état  des  construc- 
tions et  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  influer  sur  la  fixation  des  indemnités.  Ce 

gent ,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  la  consignation  préa* 
lable  de  l'amende,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois  contre  les 
jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  pourvois  qui  doi- 
vent être  déclarés  dans  les  (rois  jours  de  la  notification  du  jugement ,  et 
qui  sont  reçus ,  non  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  mais  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  —  Attendu  qu'il  suffit,  en  cette  ma- 
tière ,  pour  la  régularité  du  pourvoi ,  que  Tamende  ait  été  consignée 
avant  l'époque  où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  arrêt  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  justifie  avoir  consigné  ramende  le  21  oct.  1842;  —  Re- 
jette les  fins  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond  :  —  Vu  les  art  2, 12  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  — -  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  un  jugement  ne  peut  prononcer  une  ei^propriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  qu'après  vérification  par  le  tribunal  des  formalités  pres- 
crites par  le  tit  2  de  ladite  loi  ; —  Attendu  qu'après  l'avertissement  col- 
lectif publié  conformément  à  l'art  6  ,  un  procès-verbal  est  ouvert  à  la 
mairie ,  pour  recevoir,  pendant  huit  jours,  les  observations  et  contredits 
des  intéressés;  —  Attendu  que,  d'après  Tart  12,  ce  procès-verbal  est 
transmis ,  avec  l'avis  du  conseil  municipal ,  par  le  maire  au  sous-préfet 
ou  au  préfet;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  municipal,  pour  garantir 
efficacement  tous  les  droits  et  pour  être  rendu  en  entière  connaissance  de 
cause ,  ne  doit  intervenir  que  quand  le  procès-verbal  est  complet  et  clos, 
après  épuisement  du  temps  accordé  aux  intéressée,  pour  fournir  leurs  ob- 
servations ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'avertissement  collectif  a  été 
poblié  le  19  juin;  qu'ainsi  les  huit  jours,  pendant  lesquels  le  procès- 
verbal  a  dû  être  ouvert ,  ont  commencé  le  SO  juin  ;  que  cependant  Tavis 
du  conseil  municipal  d'Airan  a  été  rendu  le  26  juin  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  et  avant  la  clôture  do  procès-verbal ,  laquelle  a  eu  lieu  le 
27;  —  D'où  il  suit  que  ledit  avis ,  qui  est  au  nombre  des  formalités  es- 
sentielles eiig^es  par  Part  2  pour  applique/  l'expropriation  aux  pro- 
priétés particulières,  n'a  point  été  rendu  conformément  à  la  loi  ;^  Sans 
quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  GassOy  etc. 

Du  14  déc.  1842.-G.  G.,  cb. dv.-MM.  Portails,  i*'  pr.-Rsaeuard,  rap.- 
Laplagne-BarriSy  1*'  av.  gén.,  c  conL-MandarouXy  av« 
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proeès-vevbaHotl  êonleoir  beaucoup  pYus  de  détails  que  le  plan 
paroellafre.  Il  doH  indiquer  quelle  est  l'étendue  des  construciions^^ 
•I  elles  sont  en  grès ,  en  briques ,  en  moellons  ou  en  terre ,  s\ 
elles  sont  neuves  ou  dégradées  -,  quçls  sont  les  travaux  ^  faire 
peur  rétablir  les  communications  ou  les  clôturas ,  en^n  toua  ies 
points  de  fait  qui  pourraient  nécessiter,  de  la  part  du  |ury^  une 
descente  sur  les  Heui.^Ii  doit  aussi  prévoir  toutes  (es  bypo\^$- 
MS  qui  peuvent  Influer  sur  la  fixation  des  indemnités  et  donnée 
tOQtes  les  Indications  qui  se  rapportent  à  chacune  de  ces  bypotl^^- 
ses.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  tracé  déÇnitivement  adopté  cqp^pren- 
drait  une  portion  d'un  bâtiment,  comme  le  proprié^l^e  pçu( 
exiger  que  le  bâtiment  entier  soit  acbeté ,  le  procèçve^bs^l  doit 
eenlealr,  Indépendamment  de  révaluation-dç  la  part(e  nécessaire, 
teus  les  documents  relatifs  ^  Testimalion  de  l'ensemble.  Dç 
néme,  8*11  s'agit  d'une  parcelle  non  k^âlie^  cçmme  le  propriétaire 
peut  exiger  l'acquisition  de  )a  tptaiité  dq  ^erri^ln  ^  Iqrsque ,  m 
iQlle  du  morcellement,  la  pQrtion  restante  se  troqve  réduite^ 
iHineparl,  au  quart  de  la  contenance  totale,  et  d^u^re  part 
au-dessous  de  dix  ares,  à  poôins  cependant  qu'ilne  po^çèdç  un 
tepratR  Immédiatement  eontigu ,  i'appréciatçur  doit ,  en  tel  cas , 
vépifter  quelle  est  la  contenance  effective  dct  chaque  parcelle, 
«assurer  si  le  propriétaire  ne  possède  ancqn  (çrr^tn  çoutip,  ci 
•nfln  Indiquer  les  bases  de  l'évaluation  4e  la  parcelle  atteinte  p^r 
les  Iravaux  et  de  la  totalité  de  la  propriété^  si  |'adm|n(9(r^U0Q 
peut  être  dans  le  cas  4e  l'acquérir  ca  enUer^  —  Lprsqqe  |^  pfÇi- 
pvlété  est  leuée ,  Il  peut  y  avol^  lien ,  suivant  les  c^ ,  a|nat  qvç 
noua  le  verrons  ultérieurenpçnt ,  sqit  à  ^  résiliation  du  b^i(,  çQit 
h  son  maintien  au  moven  de  certains  travaux  nécessairç^  pçqr 
approprier  les  lieux  à  leur  uouvelle  deçtina^tion,  L'appréçt^tÇUC 
doit  prévoir  ces  deux  hypothèses,  et  donper  toutes  les  ipd(ç§ttqn§ 
qui  peuvent  servir,  soit  à  la  fixation  de  l'indemnité  çn  Çj^ç  dq  f ^i 
slilatlon ,  soit  èi  la  réduction  du  loyer  dans  (e  c§$  CQntrq^trç  «  ^\ 
enfin  Indiquer  quels  tr^vaqx  il  y  liura  ^  (aire,  dftqç  O^tte  d^H^t^CQ 
hypothèse,  pour  reipettre  leç  lieux  en  bon  ét^t  el  par  qui  çf^ 
Iravaux  seront  faits  (M,  Delàtleau,  n**  i^Q  e(  1^1), 

1 6fl  •  Le  procès-verbal  doit  être  communiqué  aq^  p#rt^  )n<« 
téressées.  Â  cet  effet ,  l'appréciateur  sç  rçn4  49.09  cbaque  ci^in- 
Bune  â  un  Jour  annoncé  d'avance  m^  l^h\\^V(\^^  Par  leçs^in?  4<l 
naire.  Il  appelle  les  propriétaires^  oq,  ep  Içqr^bççRCÇ^  |q«(q 
liermlers  ou  régisseurs,  et  leuc  cpmmuniqqç  (ç  bulletin  cqu^^n 
nant  la  nartie  de  spn  travail  qql  les  çopcernç,  $i  qqelqqç  «rrf^qr 
est  sigBulée,  elle  est  rectifiée  après  vérification.  Chaque  bulletin 
est  signé  par  le  propriétaire  ou  9on  représei^tant^  qq  par  Iç  m^tfQ 
s*ll  ne  sali  signer,  il  en  est  reipl^  ^  cbaçuq  de  ceui;  qui  le  4qa 
mi^ndent  une  copte  raPPeUnt  tQUt(^  les  énaR6i«ttqpa  dq  prqo^i 
yerba)  qui  \^  conoeraç^t,  M^  pir^priétalraa  qui  le  demandant 
tecotx^pt  ultérteqrçweut  des  oapias  de  ee  |>«UetlB.— 91  le  ppo^ 
priétatre  ^/à  ce  rend  pas  à  la  convoeation»  la  bulletin  lui  est  ne- 
liflé.  par  le  garde  ehampétra.  Il  Indique  s'il  reço.pnalt  l'exi^çtitude 
de»  énonelalions  eu  signale  Iça  erreurs  qu'il  croit  exister,  put$ 
remet  le  bulletin  approuvé  ou  rectifié  au  tpatre,  qui  constate  çett^ 
remise  ^u  bas  dqdtt  bvjlçttn^  S(  |e  propriétaire  ve  ret^yqi^  pa»  le 
bulletin,  Iç  maire  ççtnataterf^  c^  4é(attt  de  reaval.  On  comprend 
que,  dç^pç  çç  cas,  |^  réçllimatiitaa  ultérteqraa  du  propriétaire 
doivent  ^tr«  difQcUeme«t  admissibles  (M.  Delalleau,  n*  I8t). 

f  (19*  iiOraque  l^tal  des  lieux  el  tous  les  éléments  qui  peu- 
vent servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  ont  été  constatés 
de  la  manière  qui  vient  d'être  Indiquée,  l'appréciateur  do^t  p^q? 
céder  à  l'évaluation  dé  l*indeippité  qu'il  croit  4eyoir  être  «Uottéa 
à  chacun.  Aucppe  r^ftlo  l^'çst  tr^céta  |k  l'adiplatstratiou  pour  eatte 
évaluation*,  pa^U  çoipipOs  dana  le  caaeù  ses  affres  ne  seraient 
poipt  aocçptéeq ,  ce  serait  le  Jury  qui  serait  appelé  à  prononcer 
sur  1^  mqntaul  de  riDdemnitè,  il  importe  que,  dans  ce  cas ,  elle 
paisse  Justifier^  via-à-vIs  du  Jury,  Iç  c^iflfte  des  estimation^  f^uji;- 
quellea  elle  se  sera  arrêtée.  L'appréci^tçqr  4pi\  en  conséquepçç 
a'entourer  dq  tous  les  documents  qwl  peuvc^nl  J^ter  de9  luo^tti^aa 
tqr  cette  partie  de  ses  opérations.  U  dqtt  potamment,  conforgiém 
ment  â  l'artt  (^  U*  S  mars  ISIQ,  avoir  égard  qtup  baua  aciuehy 
af^ap  CQntrç^^  ^  v^t9  pçui49  antérieurement ,  et  néanmfjme  aux 
^j^oquef  iê%  ftfitt  f^efftlM,  eeU  ies  mémee  fonds  ^  soit  des  (ànds 
voisins  et  de  «dne  qualité ,  au»  matrices  des  rôles^  et  à  to^s  au- 
trési  doemmemte  q^l  p^rrait  réunir.  Si  cette  dtspos|ttPn  P'a  paa 
été  reproduite  par  les  lois  subséquentes,  c*est  uniquement  parce 


qqe  déa  trifepww,  c^^ i^VjkW^  m  {H^WHi^m  lury  apMtl 
la  ipi$s\Qq  4e  Qi^er  le^  ipd?mtViU<!4 .  M  Vi^  ta  lalUiMla  d^pprédar 
tiçp  49  çç  \\^^  PQ  i^W\t  ^tre  (ioMtée  pi^f  aUfVP^  régla  éerita. 
.  i  S.ftt  P^U  l«  Ç«?  p4  i^  pr^priéUwa«  r^useraleat  de  aoM* 
mitpjqu^r  ^  i'^ppféçt^t^vr  1^  %^\H  VA  vlaïkdr^ieal  eanlredire 
rélévation  de  leurs  prétentions,  il  devrait  demander  e^  rece- 
veurs de  l'enregistrement  tous  les  renseignements  dont  il  aurait 
bçsoln  à  cet  éf;ar4,  8u(\^pt  Qi  qut  8^  W\  j^ovf  «|^lr  Ut  répiùll* 
tion  de  la  contribution  fqncitee  qptre  1^  af^^4il«eikHits  et  lea 
communes.  L'art.  88  L.  92  frim.  an  7 ,  suivant  lequel  les  rece> 
vçur^  ^^  l'onrcfistrm^piiHfi  W^wmA  daaaar  caapaluaaoaauex- 
trait  dç  lepra  registre  g^'^tn  parliaa  aaalraalaB^ea  «I  à  |a«w 
ayants  cause,  qu  seqlapi^^(  ^%  veHvid'uaa^daaaaiMft  te  }•«•,  ■• 
s'apiplique  pas  aux  ^CRts  4M  <QH^fWta«a|t  aglesant  dama  Finies 
r^t  4'up  service  public  fti^  caaaéquaqoa,  kimiataire  des  inaMea 
^  dunné  4e^  qrdr^  aq^  prépqaéa  de  mnrefUtfenanl  afta  f«e 
^^,  leç  \pg^ieur9  d^  ifmM^  «t  aha.uaséea  at  l«a  aulaea  ageals 
dç;  Tadmipi^trat^oud^a  traN^u]|  p«|^tlaa  salant  autorisée  à  ae  pr^ 
sçi\\çr  4aa^  1^9  bttr^w^  ^  l^retlalramaAl  peedanl  les  keeree 
d'Q\tvertqr«\  4^  c^ca  bqre^im»  wm  y  preadre,  ai  vu  des  reglatree, 
t^bjç^,  apwiin^rs  et  ^qtrf  a  domomla»  ioua  les  reBseISBeeseale 
pécça^Uça  V^l  évaiq^itiQai  dMtt  lia  soal  ebargéa  (elre.  mie, 
tray*  pub.  a  aq<i^  \H^\  tpiiU^  adei.  eereg.  i8  dée.  sulv.). 

f  fil4>  U  p'e$\  pas  péoaa«alra,  de  reile,  que  Peppvédeleiip 
9olt  mupi  4^  açt^  d^  vepia  al  daa  baux  de  leus  les  lerratet  à 
e^prQprter  at  4ç  tqus  les  larraiaa  voiaina.  Il  auffll  qeHI  ei  ell  un 
a^sseK  gr^p4  ponibre  paqr  MaliUi  quel  esl,  daet  la  eemnauee,  le 
pri^  tpoyçn  dqa  >eatei^  %\  des  lesatioia.  Comme Pkedeaeilé  Ml 
iu^baçée  $nr  ta  yaleqr  dea  Ueaa  avant  Penlreprlse,  elest  que 
HQUa  \^  ^r^rroAl  i^térteqrfi^^al,  t*appréoialeap  dell  lenlp  pee  de 
ÇQmpiç  4^  «ûtaa  pastérifiifa  à  eelte  ^eqee.  -^n  L^etlllté  de  re- 
ÇQMrtr  ki  \^  watric^  4ea  râlas  ae  fall  aaatir  notammeel  lorsque  lee 
çqu^rata  çaptt«4^napt  d^aulrea*  bieea  queaelel  ee  ceex  «lue  l^x- 
Dr(ipr(^tiQa  \^  gttaMfe^  Oe  peel  alaivs,  ai  nieyee  déifie  ventila^ 
ttç^ltf  d^teryitpfir  la  porUae  de  prii^  affôrenl  â  ébaeeee  dea  par^ 
C^I^»  itV&viAt  1%  olaMa  à  laquella  ettea  appartleeueel. -- ee 
r^Oçtt^riii^ta  niittrlca  d^  râlaaie  peut  rencontrer  aueue  obslaele  ; 
^  eifçt,  eHf  4qtt  â|i«  aaguaenlqqée  à  loua  eaux  qui  enl  besoin 
4eia^c^mPltV, 

494*  Si  rappNMateur  déeeuvre  ou  aeeleneet  seup^onne 
qp'ai^  pr^Yisiqil^  dâ  l^preprlatioe  qef  devait  avoir  Heu,  les  inté* 
r€§^éa  ont  eôuUayâ  des  mayanaarlifielettx  afia  d^btenir  une  fn* 
4çtAnit<^  PiPI  (ar-ta  «va  ealle  â  laquelle  ils  auraient  droit,  que,  pat 
eiepopyie,  U  a  <ité  fait  dea  aetes  de  v^nte  eu  de  baux  simulés  don^ 
le  but  était  d^iagérer  la  yaleûr  au  le  prçdqit  p^rio4lqqç  dm  ter- 
rain, au  bien  guMl  a  été  co^^f qoé  deç'  cop^^rv^tionfi  df^uàées 
en  apparence  \  la  fçrmôWWl  4'ét^Wt^qwegto  daHM  PfWMPer 
des  bénéfices  çp«s|4^ribl««^  wata.  daal  to  tMil  iM  élaM  #ehleeir 
qqe  Indeinntt^i  pour  U  prIvaUaa  d^  oea  prélebdea  béftéfloea.  Il 
dçiii  QignalPF  eaa  fraudea  ei  du  mehis  meelloneer  les  raisons,  les 
iqdtûea  qui  lui  faat  ereire  â  leur  existence,  i^(lp  que^  )i  défaut  de 
traité  amiable ,  le  )ury  puisse  trouver  dap^eq8'4qçpq||eÀU  4êa 
éléments  de  eenviclion.  —T.  p**  569  et  iiû 

f  8«.  Lorsque  l'exéçtiUoâ  4^9  Knnu  <M\  HTMiropimepef- 

mentation  da  Xftleqr  tpin^di|k\^  qt  apéaUUa  a«  realaul  d^  le  pre< 
priété,  cçtt^a^qgw^atatt(¥ft  dell.  aux  tarmea  de  l%n.  SI  de  la  lei, 
s^iqsi  qqa  pava  la  verroes  piqs  bas,  être  prise  en  eonstdératlee 
4aus  l'év^iualiOB  du  meelant  de  l'indemnité,  ^appréciateur  doit, 
en  aenaéquence,  signaler  cette  plus-vi^ue  et  y  qygir  é^tnl  <Im^ 
son  estimattau. 

1 81.  IJn  imm(iuU^  grçvft  4'»^uffuU  4o3l\  4tre  ostM  «wuea 
s'il  était  franc  de  çaUç  Çj^ar^e.  Papg  oa  çaa,  et  efel,  ttie  teele 
ipdçmntté  est  «HoHé?  pwr  \^  foada  au  eu^rapplétalre  el  k  IStseh 
fruitiqri  Maial'appréotateqr  dell  indlqeer  séparéneBlles  eeennea 
auxqqeilea  U  eatUae  que  deiveni  mentor  lee  Indemnités  acces- 
soires dues  à  PusufroHIer  (V.  n*  606).  —  Les  lndemittt(iiî  4uag 
aux  ioeatalres ,  fermiers  et  autres  s^yaiptji  4rpiL  apntqvtfité^  dO 
la  même  manière,  et,  autant  que  pqsâtble,  pi^rle  ipâipe  hmmvC 

1 88,  Vapprédataur  tfrwiiaa  )a  travail  relatif  à  cliafae  eea- 
roune  par  un  relevé  géaér|4  et  aoipparallf  dea  ledemeUÎe  véetah 
mées  et  de  cellaa  qq'il  propese  dHtHQaeF .  ion  rapeerl  eel  oapih» 
muoiqqé  an  oeptr^leer  el  au  direeleer  des  eontribumie  direetee, 
afin  qu'ils  donoeot  leur  avis  sur  les  Indemuttésprapesées,  poli 
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a«  préfet  oa  repréMDlaat  de  radninietreUoa  qui  peursait  les 

travaux,  lesquels  émettent  à  leur  tour  leur  epiniou  sur  le  teut. 
Le  préfet  fidie,  par  un  arrêté  moUvé ,  les  iademnitét  qe'U  eroit 
devoir  être  allouées,  et  en  dresse  un  état  qu'il  trausmeti  avee  les 
procès- verbaui  d'eslimalion,  au  ininistre  qui  tait  eiéeuter  les 
travâuxi  pour  être  souinis  k  son  approbation. 

CH4P»  tté-«  TlAITiB  àlfUiLn. 

ià#,  La  ioi»  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  veut  qu'avant  de 
recourir  à  l'autorité  d'un  Jugement,  l'administration  essaye  d'ob- 
tenir U  cession  volontaire  des  biens  nécessaires  à  l'eKéculion  des 
travaux.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle  échoue  dans  celte  tenlative, 
qu'elle  est  autorisée  à  provoquer  la  naeeure  extrême  ie  Teapro- 
prlation.  Avant  done  de  traiter  de  l'expropriation  elle-même  et 
du  Jugement  au  moyen  duquel  elle  e'opére ,  l'ordre  logique  des 
idées  exige  que  uous  nous  occupions  des  traités  amiables. — U  a 
été  recommandé  aux  préfets^  par  une  oirculaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  Â  Janv.  1834  (V»  Annales  des  ponts  etcbauss., 
p.  129),  de  ne  Jamais  commencer  les  acquisitions  de  terrains 
qu'après  l'approbation  du  projet  des  travaux  auxquels  ces  ter- 
rains sont  destinés  »  et  après  avoir  vérifié  si  ces  terrains  sont 
compris  dans  les  limites  du  proiJet  approuvé.  Les  motifs  de  cette 
recommandation  sont  asseï  évidf^nts  par  eux-mimes  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  expliquée.  Pour  éviter  les  Ineonvénients  que  œtte  cir- 
culaire a  voulu  prévenir,  il  convient  le  plus  souvent  que  les  acqui- 
sitions, à  moins  qu'elles  ne  soieni  faites  que  cooditionnellement, 
n'aient  lieu  qu'après  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  qui  dé- 
signe définitivement  les  propriétés  à  céder .-^Après  la  puMicatien 
de  eet  arrêté  et  l'estimatioB  des  propriétés  à  aobeteri  Tadsiinis- 
tratioB  entre  en  pourparlers  avec  les  propriétaires^  et  si  la  vente 
A  lieu  aniablement.  Il  en  est  dressé  acte»  -^  Les  dIsposiUOiis  de 
la  loi  du  3  mal  i%U  qui  concernent  les  traités  amiablee  n'ont 
point  été  isolées  de  celles  qui  ont  trait  à  l'exprepriatien  propre- 
ment ditO)  elles  sont  mêlées  à  ces  dernières.  Ge  sont  spécialement 
les  art.  13|  19  et  fift6>  Ces  articles  contiennent  des  dérogations 
aux  règles  du  droit  commun,  toutes  dietées  par  le  désir  d'acDé- 
lérer  l'exécution  des  travaux. 

190>  De  ce  que  les  dispositions  dont  11  s'agit  dérogent  au 
droit  commun  I  il  s'ensuit  qu'elles  ne  peuvent  élre  appliquées 
hors  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  spécialement  établies, 
et  qu'ainsi  elles  sont  soumises  à  une  condition  Indispensable  t  la 
déelaraticn  préalable  de  l'utilité  publique*  C'est  ce  qui,  dtt  reste, 
a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion  de  œtte  lai.  «  Il 
n'est  pas  possiblci  a  dit  M.  Daru  à  la  chambre  des  pairs  (ViMcn^ 
8  mai  1840,  Pé  936)^  que  Mi  le  ministre  des  travaux  publies  ait 
demandé  la  faculté  de  contracter  amiablement  avant  l'exécution 
du  titt  I  de  la  loi.  La  déclaration  de  l'utilité  publii|ae  est  abso-» 
lument  indispensable  pour  arriver  à  l'expropriation ,  soit  amia- 
ble, soit  forcée,  et  la  légitimer.  C'est  la  garantie  donnée  aux  pro«* 
priétaires  que  l'occupation  de  leurs  terrains  est  véritablement 
réclamée  par  l'intérêt  ecmmua^  c'est  la  base  et  le  point  de  départ 
de  toutes  les  opérations^  •  M«  Vivlea,  alors  gerde  deé  sceaux , 
répondit  1  «  Nous  demandons  <|uela  dispcsillon  S'applique  à  toud 
les  contrats  passés  postérieurement  à  la  déclaration  d'utilité  pu-> 
biique.  nM.  le  commissaire  du  rel  s'eXprlma  datosie  InêlneSene. 

!•! .  Il  pent  arriver)  du  reste»  que  l'expropriation  et  le  traité 
amiable  aient  lieu  cumulativement  par  rapport  au  même  terrain. 
En  eCTet,  après  que  l'etpropriation  a  été  prenoneée»  mail  avént 
que  le  Jury  ait  statué  »  rien  ne  s'oppose  à  ee  ^u'un  tfâitl  in- 
tervienne entre  radminlstratien  et  le  propriétaire  pour  la  fliatlon 
de  nndemnitéi  U  peut  arriver,  au  oentrairci  que  le  traité  porte 
seulement  consentement  à  la  cession  du  terrain ,  mais  qe'il  ne 
contienne  pas  la  fixation  du  prix*  Dans  Oe  dernier  cao)  si  en 
traité  ultérieur  n'intervient  pas  pour  cette  fixation,  b'eit  àtt  Jury 
qu*li  appartient  de  la  faire.  11  peut  arriver  aussi  qUe  le  traité  au- 
torise seulement  l'adminiëiration  à  prendre  pOssessiOtt  des  ter- 
rains, ou  bien  encore  qu'il  ècnsaere  une  rënoéclation  à  l'indeili- 
niiék  Nous  nous  occuperons  ultérieurement  de  oes  divéi'èes 
bypolbdieSi-^V.  infrà^  a«*  Slë  et  suiv. 

t»t«  Les  dispositions  relatives  àlaeession  attiabledesblefis 
des  mineurs  et  des  autres  incapables  sont  ttdé  IbAotatlCtt  db  la  loi 
deiiéii  elles  n'exiilatent  (ks  ttai^s  les  lolsantérieureskd  La  loi 


de  1 835»  a  dit  U%  Dufaure^  n'avait  pas  prévu  les  «mes  cdHant 
lesquelles  il  serait  permis  de  traiter  h  l'amiable  pour  lee  bMe 
des  mineurs  et  autres  ieeapaUes.  Elle  donnait  à  leurs  refftréeei' 
UnU  le  droit  de  convenir  du  pria  après  l'exprepriatien  prCDCb- 
cée$  elle  ne  leur  permettait  pas  de  tobsentîr  à  l'exprepriitlea. 
Pourquoi»  dès  que  raliéDation  est  forcée,  ne  pas  leur  permeure 
d'y  souscrire  par  un  acte  volontaire^  sauf  les  préeaetiens  propres 
à  garantir  les  droits  des  incapables  ?  Tel  est  le  but  d'ubc  série 
de  dispositions  que  nous  avons  ajoutées  à  l'art.  13,  et  qui  déter- 
minent dans  quelles  formes  les  biens  de  Miaeiire»  d'interdits,  etc., 
pourront  devenir  l'objet  de  traitée  amiables.  Mous  appllituods 
ainsi  à  raliéualion  même  de  l'immeuble  la  disposition  que  la  loi 
de  1839  n'appliquait  qu'au  règlement  du  prix»  ««^L'art*  13  4e 
la  loi  nouvelle  est  ainsi  conçu  :  «  fil  dee  biens  de  mineurs,  d'ia- 
terditsi  d'absents  ou  autres  incapables,  sont  compris  dane  les 
plans  déposés  en  vertu  de  l'arti  tt^  ou  dans  les  modiûraUons  ad- 
mises par  l'administration  supérieure^  aux  termes  de  l'aft.  4 1  de 
la  présente  lei^  les  tuteurs^  ceux  qui  ont  été  envovés  en  poseee- 
eion  provisoirci  et  tous  représentants  des  Incapables  peuvent , 
après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  reifUêt»,  en  la 
chambre  duconseiU  le  ministère  public  entendUi  consentir  amia- 
blement à  l'aliénation  desdits  blensi«-^Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  oonservatloa  et  de  remploi  qu'il  Jdge  néeessalreSi  ^^ 
Ces  dispositions  sont  applicables  aui  immeubles  deUux  et  aux 
maJeraU»  •—  Les  préfets  pourront  i  dané  le  même  ctei  aliéner 
les  biens  des  départemeatsi  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  «énéral  ;  les  maires  ou  adHinisti'ateurS  pOurPUIlt  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  établissements  publies-,  l'Ils  y  sont 
autorisés  par  délibératiou  du  conseil  i&unieipal  ou  ttoeonéeil d'ad- 
ministration, approuvée  par  le  préfet  ed  eobseil  de  préfeetureiO- 
Le  ministre  dee  finances  peutconsedUr  àraiiéuatiofa  deé  bietasde 
l'État,  ou  de  ceux  qui  Cent  parUe  de  la  deUtloa  de  Id  ebuhmnè, 
sur  la  proposition  de  l'intendaal  de  Id  liste  éivile.  s 

Û9m^  Il  Semble  résulter  des  termee  de  l'art.  I((,  alinéa  f , 
que  l'aliénation  amiable  des  biens  des  incapables  ne  puisse  jattais 
avoir  lied  avant  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie  \  eet 
article  dit,  en  effet  e  ■  Si  dés  biens  des  dUneurS^etci,  sont  dcib- 
pris  dans  les  plans  déposés  en  vértd  de  l'art.  S  ou  dans  lés  inb- 
difloatiois  admises^  etc. }  •  il  paraît  donésepposef  le  dépét  préa- 
lable de  ces  plansi  Mi  DeialleaU ,  toutefois  (t.  a^  e<'*  733  et  suiv.), 
combat  tette  interprétation i  Selon  cet  auteur^  la  seule  chose  né- 
cessaire, ainsi  qu'il  résulte  des  paroles  de  Mi  Duraure  ifàppUrtées 
ei^dessuf 4  e'eét  que  l^àlléodtion  soit  fOréée  \  du  motaent  que  Ta- 
liénation  eet  forcée,  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  Interdire  le  traité 
amiable  autorisé  pat^  l'ait.  18i  A  la  vérité  v  ce  ne  sera  le  plus 
souvent  que  paMes  ènonciétions  du  plan  et  par  le  dépôt  de  ce 
plan  qu'on  pourra  savbir  si  raiiênatloa  est  forcée  ^  et  c'est  puur 
eéla  que  ta  loi  s'est  exprimée  euinme  elle  i'd  fâlt^  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  taééessairement  àinsli  81,  avsut  lé  dépét  de  ee  plan, 
il  était  démontré  au  tribunal^  de  quélctue  maniéi'S  que  ce  fût,  que 
i'aiiébdtlCn  de  tel  Intmeuble  pour  l'exécution  des  travaux  auto- 
risés est  néceésalrci  le  tHbunai  pourrait  autoriker  cette  ailéiili- 
tion  I  à  l'interse»  blêd  t]uè  tel  bibd  épparteDèUt  à  un  incapable 
fét  ôompriB  dans  le  plâd|  le  tfibuuai  pouri^att  refuser  l'àutorisa- 
tlèfi,  attendu  qob,  lé  pIsA  pouvait  être  fiiédifléi  ses  énonciatiobs 
ne  éont  pàb  Une  preuve  eertaibe  ëe  la  eééeisité  de  l'altébàtion. 
Aiilsi ,  suivébt  Ml  DeiUlleàu  )  la  g&reutle  dUi  incapables  que  l'a- 
liésatlon  Voioutaire  de  leurs  bléUS  A'a  été  eousentie  que  parte 
qu'elle  était  forcée  ^  réside  tout  ebtiére  asus  le  pouvoir  que  la 
loi  attribue  au  tribunal  d*lttcorder  ou  de  refuser  l'àUtorisatldn  d'a- 
Uétacr,  lorsque  ôèite  autortëaiiou  est  démaudée  par  le  tuteur  eu 
par  te  repréientattt  légal  de  l'incépable.  La  pi'ettve  (lue  railétta- 
uei  «et  fcréée  peut  i^ésuiter  des  lUdloatlUns  contenues  dafiS  le 
décret  même  qui  auteriss  les  tràvauk ,  de  l'ImposëibiiUé  d'eié- 
euter  Ms  travaun  sut*  tdut  autre  point ,  etci  Dabs  oes  cas  et  dabs 
tOtté  adtres  àdaidgttéè ,  U  b'y  A  flUUé  ralèod  d'attendre  lu  dépôt 
des  plans. 

tfl4i  Le  ttttéttf  b'ëst  oblllé  d'en  féflSfbf  btl  tribun&l  que 
lurstiu'ii  s'agit  de  traiter  à  l'amiabiei  11  u'd  paè  bêsdiu  d'sutori- 
satlou  peur  rejeter  léà  prôpbsitious  de  l^âdmifiUtfétioo  (M.  De- 
iaiieau,ii«7éi)t 

§••.  Lé  InlfllStdfè  d'un  HVoUé  est«li  Hêeêéëftiré  podP  ta  pfé- 
seniation  dé  lé  ruildétéT  Oné  èirbolaifé  db  blliiétré  dés  t^dVâUx 
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pQblleSy  ÛVL  99  JnUlet  1843,  a  résolu  cette  question  négativement. 
Mais  nous  pensons ,  avec  H.  Delalleau ,  n«  742 ,  que  cette  opi- 
nion ne  doit  point  être  admise.  En  règle  générale,  ie  ministère 
de  ravoué  est  obligatoire  pour  les  particuliers  toutes  les  fois 
quMIs  ont  une  demande  à  former  devant  les  tribunaux  (L.  27  vent. 
an  89  art.  94).  Or  l'art.  iS  L.  1841  ne  déroge  point  à  cette 
règle.  Rien  n'autorise  à  conclure  de  ces  mots  sur  timpU  requête 
que  le  législateur  ait  entendu  dispenser  pour  ce  cas  du  ministère 
de  l'avoué. 

!••.  On  a  demandé  à  la  chambre  des  députés  que,  quand 
les  biens  soumis  à  l'expropriation  appartiennent  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdits,  le  tuteur  provoqué  à  une  transaction  amiable  fût 
tenu  de  consulter  le  conseil  de  famille ,  et  de  suivre  l'avis  qui 
aérait  émis  par  ce  conseil.  Cette  proposition  n'a  pas  été  admise. 
On  a  pensé  qu'en  pareille  matière ,  et  s'agissant  d'une  aliénation 
forcée,  l'Intervention  du  tribunal  offrait  une  suflSsante  garantie 
( Mon.  S  mars  1841,  p.  516).  —  M.  Selon ,  note  3,  sur  l'art.  13, 
estime  toutefois  que  ie  tuteur  ne  doit  fixer,  à  l'amiable,  le  prix 
des  terrains  des  mineurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  M.  Delalleau,  n""  744,  enseigne  an  contraire  qu'il  ap- 
partient au  tuteur  de  faire  seul  cette  fixation,  et  que  c'est  seule- 
ment dans  des  cas  très-rares,  et  lorsqu'il  s'agira  d'Indemnités 
Importantes  et  d'une  évaluation  difficile,  que  le  tuteur  pourra, 
pour  mettre  sa  responsabilité  k  couvert ,  consulter  le  conseil  de 
famille.  Il  ajoute  que  le  tribunal  ne  devra  non  plus  prescrire  cette 
mesure  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

£•9.  Quel  est  le  tribunal  auquel  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée?—  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est  au  tribunal  du  lieu  où 
la  tutelle  s'est  ouverte  qu'il  appartient  de  donner  toutes  les  auto- 
risations et  toutes  les  homologations  nécessaires  (V.  Tutelle); 
mais,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  nous  croyons  que  c'est  au  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  que  le  tuteur  doit  s'adresser.  Bn 
effet,  ce  tribunal  seul  est  bien  placé  pour  apprécier,  d'une  part, 
•I  l'aliénation  est  nécessaire,  et  d'autre  part,  si  l'indemnité  est 
suffisante.  Quant  aux  mesures  de  conservation  et  de  remploi  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'ordonner,  aux  termes  de  l'art.  13,  le  trlhu- 
*  nal  de  la  situation  est,  tout  aussi  bien  qu'un  autre,  en  état  de 
les  discerner;  en  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il 
connaisse  à  fond  les  affaires  du  mineur,  et  il  peut  d'ailleurs  ob- 
tenir facilement  les  renseignements  dont  11  peut  avoir  besoin  pour 
éclairer  sa  décision  à  cet  égard.  C'est  là ,  du  reste,  ce  qu'enseigne 
M.  Delalleau,  n*  745. 

tS8.  Lorsque  les  travaux,  au  lieu  d'être  exécutéa  par  l'ad- 
ministration elle-même,  le  sont  par  des  concessionnaires,  U 
arrive  quelquefois  que  ces  derniers  requièrent  des  terrains  qui , 
sans  être  nécessaires  pour  l'exécution  même  des  travaux,  sont 
utiles  pour  les  spéculations  privées  qu'ils  y  rattachent  aocessot- 
rement,  et  qui,  dès  lors,  restent  leur  propriété  particulière  au  lieu 
d'entrer  dans  le  domaine  public.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  auquel 
l'autorisation  d'aliéner  est  demandée  pour  un  bien  de  mineur  ne 
doit  pas  l'accorder.  On  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  d'aliénation 
forcée,  et  dès  lors  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  règles  excep- 
tionnelles établies  par  la  loi  de  1841.  81  l'aliénation  parait  con- 
forme aux  intérêts  du  mineur,  elle  doit  avoir  lien  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  tracées  au  code  civil  (M.  Delalleau,  n*  747). 

!•••  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus  (n*  193),  le  fait 
qu'un  terrain  se  trouve  compris  dans  le  plan  parcellaire  n'est  pas 
toujours  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  l'aliénation , 
puisqu'il  peut  arriver  que  ce  plan  soit  ultérieurement  modifié 
sur  les  réclamations  des  intéressés.  Bien  plus,  même  après  que 
l'adoption  d'unHracé  est  devenue  définitive,  il  pourrait  se  faire 
que  les  travaux  fussent  abandonnés  ou  modifiés  :  toutes  ces  cir- 
constances doivent,  on  le  comprend,  influer  sur  l'appréciation , 
par  le  tribunal,  de  la  nécessité  de  l'aliénation;  il  y  aurait  donc 
lieu,  suivant  les  eas,  soit  de  refuser  l'autorisation,  soit  de  l'a- 
lourner  Jusqu'à  ce  que  la  nécessité  d«  l'aliénation  fût  établie 
(M.  Delalleau,  n*  747). 

900.  il  est  sans  difficulté  que  la  disposition  du  $  1  ci-dessus 
concernant  les  mineurs  s'applique  même  aux  mineurs  émancipés  ; 
en  effet,  ces  derniers,  d'après  l'art.  484  c.  civ.,  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  sans  observer  les  formes  prescrites  aux 
mineurs  non  émancipés.  Dans  ce  cas ,  ce  sera  le  mineur  lui- 
fiiême,  assisté  de  son  curateur^  qui  devra  présenter  la  requête  à 


l'effet  d'obtenir  du  tribunal  l'autorisation  de  vendre  (MX.  Oo- 
vergler,  41 ,  p.  136;  Delalleau,  n<*  750). 

00 1 .  Les  aliénés,  dont  s'occupe  la  loi  du  50  Juin  1838  (V.  cl- 
dessus  Aliénés),  sont  évidemment  compris  dans  la  généralité  des 
termes  de  la  disposition  que  nous  examinons;  c'est-à-dire  que  la 
vente  amiable  de  leurs  Immeubles  peut  être  consentie ,  avec  l'aa- 
torlsatlon  du  tribunal ,  par  les  représentants  spéciaux  que  leur 
donne  la  loi  de  1838,  soit  qu'ils  aient  pour  administrateur  pro- 
visoire de  leurs  biens  la  commission  administrative  de  l'hospice 
où  Ils  sont  placés,  soit  qu'un  administrateur  spécial  ait  été  nonàmè 
par  Justice  (MM . Dnvergier,  (oe.  cil.;  Delalleau,  toc.  ât.), 

000.  Les  personnes  auxquelles  a  été  donné  un  conseil  Judi- 
ciaire peuvent  consentir,  avec  Tassistance  de  ce  conseil ,  à  la 
vente  amiable  de  leurs  immeubles.  Il  n'appartiendrait  i»as  au 
conseil  seul  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  voulue  par  • 
notre  article ,  et  de  consentir  ensuite  à  l'aliénation.  D'un  autre 
cêté,  en  refusant  son  concours ,  le  conseil  rendrait  Impossible  toute 
vente  amiable  de  la  part  du  propriétaire  (M.  Duvergier,  eod.). 

Toutefois,  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conseil  se 
trouvait  empêché  de  donner  son  concours,  il  pourrait  y  être 
suppléé  par  une  autorisation  du  tribunal  donnée  en  la  même 
forme  que  pour  les  biens  des  mineurs  (M.  Delalleau,  n*7Sl). 

005.  A  l'égard  des  absents.  Il  y  a  plusieurs  périodes  à  dis- 
tinguer :  l'absence  présumée,  l'envol  en  possession  provisoire  el 
l'envoi  en  possession  définitif.  Pendant  l'absence  présumée,  c'est 
au  tribunal  qu'il  appartient  (c.  civ.  112)  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'exigent  les  Intérêts  de  l'absent.  Ainsi  II  peut  nommer 
un  curateur  pour  traiter,  avec  radministration,  de  rallénation 
amiable  d'un  terrain  de  l'absent  reconnu  nécessaire  pour  Texé- 
cuUon  des  travaux. —  Lorsque  l'absence  a  été  déclarée,  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  peuvent  consentir  l'aliénation 
amiable,  mais  seulement  avec  raulorlsation  du  tribunal,  qui 
prescrit  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  de  l'Indem- 
nilé  qu'il  Ju^e  nécessaires. —  Enfin,  lorsque  l'envol  en  possession 
est  devenu  définitif ,  ceux  qui  l'ont  obtenu  peuvent  sans  autorisa- 
tion aliéner  les  biens,  à  la  charge  d'en  rendre  le  prix  à  l'absent 
s'il  réparait  (c.  civ.  129  et  132).  —  La  faculté  accordée  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire  d'aliéner  les  biens  de  Tabsent  à 
l'amiable,  avecl'autorlsation  du  tribunal,  appartient  également  à 
l'époux  commun  en  biens  qui,  en  optant  pour  la  continaatlon  de 
la  communauté ,  a  empêché  l'envoi  en  possession  provisoire 
(MM.  Duvergier,  41,  p.  136;  Delalleau,  n*  754). 

004.  Il  va  sans  dire  que  le  mari  ne  peut,  sans  le  coasente- 
ment  de  sa  femme,  opérer,  avec  rautorisation  du  tribunal,  l'allé- 
nation  des  immeubles  personnels  à  celle-ci.  Au  contraire,  la 
femme  pourrait  seule,  en  vertu  d'une  pareille  autorisation,  effec- 
tuer l'aliénation  dont  il  s'agit  (arg.de  l'art.  2iec.  civ.),  à  moins, 
bien  entendu,  que  le  mari  n'ait  la  Jouissance  des  biens  de  la 
femme;  car,  dans  cette  hypothèse,  son  refus  de  consentira  la 
vente  amiable  obligerait  de  recourir  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  les  cas  où  un  ayant  droit  résiste  à  l'aliénation  (M.  Du- 
vergier, loc.  cit.).  -—  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  dotamx^  l'autori- 
sation de  les  aliéner  amiabiement,  suivant  la  faculté  qu'en  donne 
aux  époux  l'art.  15  ci-dessus,  doit  être  demandée  an  tribunal, 
tout  à  la  fols  et  par  la  femme  et  par  le  mari:  par  la  femoM,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  vente  d'un  de  ses  propres  ;  par  le  mari,  puisque 
la  Jouissance  lui  en  appartient  (M.  Duvergier,  ibid.).  —  L'autori- 
sation du  tribunal  serait  inutile,  s'il  s'agissait  de  biens  dotaux 
dont  l'aliénation  est  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

006.  L'aliénation  amiable  peut  aussi  être  consentie,  avec 
l'autorisation  du  tribunal ,  soit  par  l'héritier  bénéllciaire  ,  soit 
par  le  curateur  à  une  succession  vacante,  soit  par  le  syndic 
d'une  faillite,  soit  enfin  par  les  conseils  de  fabrique,  par  les 
administrateurs  des  hospices.  La  disposition  de  l'art,  15,  alln.  1, 
est  générale  et  ne  fait  aucune  exception  (V.  en  ce  sens,  M.  Se- 
lon, note  2,  sur  l'art.  13).  —  Lorsque  l'autorisation  est 
demandée  par  le  syndic  d'une  faillite,  aucune  disposition  de 
loi  n'exige  que  le  failli  soit  consulté,  bien  qu'il  n'ait  pas  cessé 
d'être  propriétaire;  cependant,  comme  11  a  un  intérêt  très-réel  à 
ce  que  l'aliénation  soit  faite  dans  de  bonnes  conditions,  il  est  pre- 
bableque  le  plus  souvent  le  tribunal  voudra  connatlre  son  opinloa 
(M.  Delalleau ,  n*  755). 

000.  U  disposiUon  de  l'art.  13,  relaUve  aux  mt^ortos,  n'a 
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«pas  été  adoptée  sans  opposition.  Il  paraissait  peu  utile  à  la  com- 
Diisslon  de  la  cbambre  des  députés  de  prévoir  daos  la  loi  le  cas 
où  l'on  aurait  besoin  d'exproprier  des  Immeubles  dépendant  de 
majorats  pour  permettre  de  les  céder  amiablement.  Elle  faisait 
remarquer  qu'il  y  a  aujourd'hui  peu  d'immeubles  frappés  de  cette 
sorte  d'inaliénabillté  ;  que,  dans  un  avenir  peu  éloigne,  il  n'en 
•listera  plus,  par  l'effet  de  la  loi  de  1835;  que  si,  par  hasard,  il 
arrivait  que  des  majorats  se  trouvassent  sur  la  ligne  des  travaux 
à  exécuter,  le  silence  de  la  loi  ne  serait  pas  un  obstacle  à  leur 
expropriation,  seulement  celle-ci  devrait  être  ordonnée  par  juge- 
ment; que  les  majorais  ae  trouvent  dans  une  condition  différente 
des  immeubles  dotaux,  ceux-ci  ne  cessant  pas,  nonobstant  leur 
Inaliénabililé,  qui  d'ailleurs  souffre  des  eicepllons,  d'être  la  pro- 
priété de  la  femme,  au  lieu  que  l'inaliénabilité  des  majorais  est 
établie,  non  dans  l'intérêt  du  titulaire,  mais  dans  l'iniérêt  des 
personnes  appelées  à  Jouir  après  lui  du  majorât;  qu'il  y  aurait  un 
grave  inconvénient  à  permettre  au  grevé  de  consentir,  même 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  à  rallénation  de  l'immeuble  com- 
pris dans  le  majorât;  qne  ce  serait  porter  atteinte  sans  nécessité, 
TU  le  petit  nombre  des  majorats,  aux  principes  du  droit  commun  ; 
que  si  l'opinion  contraire  prévalait,  il  faudrait  établir  des  formes 
particulières  pour  régler  la  manière  dont  le  consentement  à  la 
\ente  amiable  serait  donné,  et  faire  concourir  à  la  fois  le  grevé 
et  le  représentant  de  l'appelé;  et  que,  partons  ces  motifs,  il  con- 
tenait de  n'introduire  dans  la  loi  aucune  disposition  concernant 
les  majorats. — M.  Legrand,  commissaire  da  roi,  a  répondu  «  que  . 
la  loi  de  1855  a  maintenu  l'institution  des  oiajorats  Jusqu'au 
deuxième  degré,  noa  eompris  le  degré  de  l'institution  ;  qu'il 
existe  eneore  des  détenteurs  de  majorats  au  degré  même  de  l'in- 
stitution ;  qu'il  faudra  attendre  que  celte  génération  s'éteigne  et 
que  deux  autres  lui  succèdent;  qu'ainsi,  pendant  soixante,  quatre- 
vingts  ans  et  plus,  on  peut  trouver  cet  obstacle  sur  la  ligne  des 
travaux  ;  qu'à  la  vérité,  le  grevé  n'est  pas  seulement  intéressé 
dans  la  question,  son  représentant Testégalement  ;  mais  le  projet 
de  loi  même  répond  à  l'objection  :  car  le  second  paragraphe 
porte  que  le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  Juge  nécessaires.  Par  conséquent,  les  intérêts  de 
l'appelé  sont  suffisamment  sauvegardés  par  les  mesures  qne  le 
tribunal  doit  ordonner....  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  a  ajouté  M.  le 
commissaire  du  roi,  puisque  nous  faisons  une  loi  dans  la  vue 
d'abréger  les  formes  d'expropriation,  puisque  vous  appliquei  des 
formes  plus  expédltlves  aux  biens  des  mineurs,  des  incapables, 
des  absents  et  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  vous 
n'étendriei  pas  ces  mêmes  formes  aux  immeubles  dépendant  des 
majorats.  »  —  Ainsi,  la  loi  nouvelle  déroge  aux  formalités  voulues 
par  le  titre  4  du  décret  du  1*'  mars  1 808.  Le  tribunal  de  première 
instance  remplira  les  fonctions  conférées  au  conseil  du  sceau  des 
titres.  Il  devra,  autant  que  possible,  se  conformer,  en  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  de  conservation  et  de  remploi,  aux  règles 
tracées  par  le  titre  4  précité  (M.  Duvergler,  41,  p.  139). 

909.  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  (iisposilion ci-dessus  concernant 
les  majorats  aux  biens  frappés  de  substitution,  aux  termes  des 
art.  1048  et  suiv.o.  civ.  et  de  la  loi  du  17  mai  1836.  Du  reste, 
que  ces  biens  soient  vendus  à  l'amiable  ou  non,  le  prix  doit  être 
employéconformément  à  l'art.  1066  c.  civ.  (Gonf.  MM.  Duvergler, 
he.  eit,;  Delalleau,  n*  757). 

ti08.  La  délibération  du  conseil  général,  nécessaire  pour  au- 
toriser l'aliénation  amiable  des  biens  des  départements,  n'a  pas 
besoin  d'être  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  n'est 
pas  soumise  non  plus  à  l'approbation  du  préfet,  laquelle  n'est 
exigée  que  pour  les  déllbérdlions  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'administration  des  établissements  publics.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  àla  chambre  des  députés,  séance  du  2  mars 
1841.  —  V.  Monil.  du  5. 

SOS.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  bien,  soit  de 
r£tat,  soit  d'un  département,  soit  d'une  commune,  soit  d'un  éta- 
blissement public,  l'intervention  du  tribunal  n'est  pas  nécessaire. 
Gela  résulte  manifestement  des  termes  de  l'art.  13  L.  1841. 
'  tItO.  L'art.  13  L.  1841  suppose  qu'il  peut  y  avoir  un  traité 
lorsque,  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  Il  est  nécessaire 
(te  prendre  un  dornowie  d9  VÊtaU  Â  cet  égard,  cependant,  il  faut 
distinguer.  Bans  doute  il  peut  intervenir  un  traité  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  d'tttiUié  départementale  ou  communale,  pulsqu'alors 


une  mutation  de  propriété  estnécessaire;  mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'utilité  générale.  Il  n'y  a  point  alors 
d'aliénation,  de  mutation  de  propriété;  Il  y  a  seulement  affecta- 
tion d'un  Immeuble  domanial  à  un  service  public.  L'ord.  do  4  juin 
1833  détermine  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas.  Elle  porte  que 
les  ordonnances  (aujourd'hui  les  décrets)  qui  auront  cet  objet  se- 
ront concertées  entre  le  ministre  qui  réclamera  l'affectalion  et 
le  ministre  des  finances.  L'avis  du  ministre  des  finances  est  tou- 
jours visé  dans  ces  décrets,  qui  doivent  être  contre-signes  par  le 
ministre  du  déparlement  au  service  duquel  l'immeuble  devra  être 
affecté.  Ils  doivent  être  insérés  au  Bulletin  des  lois.  On  comprend 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  indemnité  (V  au  surplus  Domaine 
de  l'État).  -^  A  l'égard  des  biens  qui  faisaient  partie  de  la  dofo- 
*ion  de  la  couronne,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  cette  fonction  n'existe  plus,  c'est  du  liquidateur 
nommé  par  l'État  que  doit  venir  la  proposition  des  traités  amia- 
bles, ainsi  que  le  fait  Justement  remarquer  M.  Selon,  note  9,  sur 
l'ari.  13. 

9tt.  Dans  quelle  forme  doivent  être  passés  les  actes  conte- 
nant  cession  amiable  de  terrains?  —  Â  cet  égard,  l'art.  56  L.  3 
mal  1841  dispose  qne  «  les  contrats  de  vente,  quittances  et  au- 
tres actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administralifs.  »  Noos  ferons  remarquer 
que  la  loi  dit  peuvent  et  non  pas  doivent;  qu'elle  accorde  une  fa- 
culté, qu'elle  n'impose  pas  une  obligation.  En  permettant  de  re- 
courir à  la  forme  des  actes  administratifs,  le  législateur  a  voulu 
donner  le  moyen  d'éviter' les  frais  d'un  acte  notarié.  La  commis- 
sion de  la  cbambre  des  pairs  avait  proposé  sur  co  point  une  dis- 
position impéraiive;  mais  cette  modification  fut  combattue  par 
M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  «  L'amendement  delà  commis- 
sion, dit-il,  aurait  peu  d^inconvénients  pour  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent par  les  soins  de  l'administration  publique,  mais  vous  con- 
cevei  que,  pour  les  travaux  des  compagnies,  il  aurait  pour  résultat 
dé  constituer  les  préfets  agents  nécessaires  de  ces  compagnies. 
Vous  penserez,  comme  nous,  qu'il  n'est  pas  convenable  de  placer 
dans  une  telle  position  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur.  Si  les 
préfets  veulent  bien  prêter  leur  intervention  aux  compagnies,  ils 
en  auront  la  faculté,  mais  du  moins  ils  n'en  recevront  pas  l'obli- 
gation.  Mais  je  ferai  plus,  et  je  demande  avec  instance  que  la 
passation  des  actes  de  vente  dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs ne  soit  pas  obligatoire,  même  pour  les  travaux  que  l'adminis- 
tration publique  entreprend  elle-même.  Dans  plusieurs  cas,  et 
surtout  lorsque  le  siège  des  travaux  est  éloigné  du  chef-lieu  de 
préfecture,  nous  avons  employé  avec  succès,  pour  les  travaux 
que  l'administration  entreprend  elle-même,  l'office  des  notaires 
qui,  en  relation  journalière  avec  les  parties,  les  ont  souvent  ame- 
nés à  des  compositions  favorables  aux  intérêts  du  trésor...  Aucune 
loi  ne  fixant  les  honoraires  qui  doivent  être  payés  aux  notaires, 
on  entre  en  composition  avec  eux.  A  raison  de  iamulllpllcilédes 
actes,  ils  se  contentent,  pour  chacun  d'eux,  de  la  plus  modique 
rétribution,  et  l'économie  que  leur  intervention  procure  au  tré- 
sor, sur  le  prix  des  terrains,  conipense  et  au  delà  le  montant  des 
honoraires  qu'on  est  dans  le  cas  de  leur  allouer  »  (V.  Mon.  14 
mai  1833,  p.  1332).  —  En  présence  de  ces  observations,  qui 
ont  entraîné  le  rejet  de  la  modification  proposée,  et  qui,  par  con« 
séquent,  sont  le  meilleur  commentaire  de  l'art.  86,  nous  avons 
peine  à  comprendre  que  M.  Selon,  note  1  sur  l'art.  56,  décide 
sans  hésiter  que  les  concessionnaires  auraient  le  droit  de  sommer 
radministration  d'intervenir,  à  l'effet  de  leur  faciliter  les  acqui- 
sitions par  acte  administratif.  Le  législateur,  à  tort  ou  k  raison, 
cela  résulte  clairement  des  observations  de  M.  Legrand,  n'a  pas 
voulu  que  l'aclion  du  préfet  fût  subordonnée  au  bon  plaisir  des 
concessionnaires. 

Les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints,  qui  concourent 
avec  le  préfet  à  l'administration  publique,  ont,  comme  ce  magis- 
trat, et  sans  avoir  besoin  d'une  délégation  spéciale  de  sa  part, 
qualité  pour  recevoir  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit.  Seule- 
ment ils  ne  peuvent  prendre  aucun  engagement  au  nom  de  l'État, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  ou  du 
moins  sous  la  réserve  de  sa  ratification  (M.  Delalleau,  n*  714). 

Mt9.  Les  contrats  administratifs,  dont  il  est  Ici  question, 
étant  reçus  dans  certaines  formes  par  des  fonctionnaires  que  la 
loi  délègue  à  cet  effets  sont  des  actes  authentiques.  Par  consé- 
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qaeni,  ils  font  pleine  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  Ainsi,  lors- 
que dans  un  tel  acte  le  préfet  a  meulionné  la  déclaration  à  lui 
faite  par  le  vendeur  de  ne  savoir  signer,  cette  mention  fait  foi 
jQsqu^à  Inscription  de  faux.  Toutefois,  pour  prévenir  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet»  il  a  été  i-ecommandé 
que,  dans  ce  cas,  le  préfet  se  fit  assister,  pour  la  réception  des 
contrats  de  vente,  par  un  conseiller  de  préfecture,  et  les  maires 
par  an  de  leurs  acUoints  ;  que  les  sous-préfets  exigeassent  la  pré- 
sence de  deux  témoins  (ciro.  min.  trav.  pub«  26  sept.  1840  \ 
Ann.  des  ponts  et  chaussées,  26  sept.  1840). 
•   918.  Dans  les  ventes  ordinaires,  l'aciieteur,  pour  écarter  le 
danger  d'une  éviction,  exige  toujours  que  le  vendeur  établisse 
son  droit  et  celui  de  ses  auteurs  depuis  un  temps  suffisant  pour 
que  toute  action  relative  à  Timmeuble  vendu  se  trouve  prescrite» 
Si  I^adminlstration  était  obligée  de  se  conformer  à  cette  règle  de 
prudence,  les  traités  amiables  seraient  impossibles  dans  beau- 
coup de  cas.  ou  du  moins  la  difficulté  de  réunir  tous  les  actes 
nécessaires  a  l^élablissement  de  la  propriété  entraînerait  des  re- 
tards tels,  qu'il  serait  plus  expéditif  et  plus  simple  de  recourir 
tout  d'abord  à  l'expropriation,  et  qu'ainsi  l'intention  du  législa- 
teur, àPégard  de  Ces  traités»  ne  serait  point  rempliCé  Maie  11  faut 
observer»  d'une  part,  que  le  plan  parcellaire  doit  indiquer  seule- 
ment le  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  des  rèles,  et  qu'ainsi 
l'administration  ne  connaît  et  n^est  tenue  de  connaître  que  lui  *, 
d^aulre  part,  que  l'art.  \9  L.  1841  déclare  les  règles  posées  dans 
les  art.  16,  17  et  18  applicables  dans  le  cas  de  conventions 
amiables  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires  \  or 
l'art.  18  porte  que  les  actions  en  résolution  »  en  revendication 
et  toutes  autres  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropria- 
tion ni  en  empêcher  l'effet;  que  seulement  le  droit  des  récla- 
mants est  transporté  sur  le  prix  (V.  infrà^  n*  S33)«  Il  faut 
observer  encore  que,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement»  l'ad- 
ministration, lorsqu'elle  poursuit  l'expropriation»  n'a  point  à  se 
préoccuper  du  véritable  propriétaire,  mais  seulement  de  celui 
qui  est  inscrit  sur  les  matrices  des  rèlee  |  que  celui-là  seul  est 
nommé  dans  le  Jugement»  et  que  ce  Jugement  n'en  produit  pas 
moins  son  effet  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  des 
droits  sur  cet  immeuble.  De  tout  cela  il  nous  parait  résulter 
clairemeht  que,  lorsque  l'administration  a  traité  à  l'amiable  pour 
ta  cession  de  l'immeuble  »  soit  avec  le  propriétaire  désigné  par 
ia  matrice  des  r61eB,60it  avec  celui  à  qui  il  a  transmisses  droits, 
elle  est  à  l'abri  de  toute  action  réelle  qui  pourrait  être  exercée 
par  un  tiers,  et  qu'ainsi  l'établissement  de  la  propriété  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  traités  qui  interviennent  entre  elle  et  les 
propriétaires  des  terrains  désignés  par  l'arrêté  du  préfet.  C'est 
ee  qu'enseigne  aussi  M*  Delalleaui  n**  762  et  suiv» 

éi4.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  propriétaire  dé- 
signé par  la  matrice  des  rôles  et  le  vendeur  avec  qui  l'adminis- 
tration traite,  il  doit  être  indiqué  dans  l'acte  eomment  la  propriété 
est  passée  de  l'un  à  l'autre.  C'est  du  moina  ee  que  prescrivent 
les  instructions  émanées  du  ministère  des  travaux  publios  (règl. 
de  compt.»  16  sept.  1843). 

915.  8'ii  n'est  pas  nécessaire  que  les  eontrats  amiables 
contiennent  les  noms  des  anciens  propriétaires  i  il  est  utile  ce- 
pendant qu'il  les  fasse  connaître  i  autant  que  possible  »  aOn  de 
rendre  plus  efficace ,  à  l*égard  des  créanciers  inscrits  sur  ces  an- 
ciens propriétaires,  l'avertissement  qui  résulte  des  pubUoatlons 
prescrites.  Mais  l'omission  totale  ou  partielle  de  ces  énonoiations 
n'entraînerait  pour  le  trésor  public  aucune  oonséquenoe  préjudi- 
ciable (M.  Delalleau»  n*  766). 

Ét€»  Si  la  désignation  du  propriétaire  sur  la  matrice  des 
rôles  était  inexacte  ou  incomplète  »  oette  erreur^  et  par  suite 
f  identité  du  vendeur  avec  le  propriétaire  mal  désigné,  devrait 
être  prouvée  par  la  production  d'un  acte  authentique»  tel  que 
▼ente,  bail I  partage,  ou»  à  délàul  d'acte  authentique,  par  un 
certiflcat  du  maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situéi  dé- 
livré sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  Jusiifloations  soift 
énoncées  au  contrat;  après  quoi  les  actes  produits  sont  restitués 
aux  parties.  Cependant  le  certiflcat  du  maire  »  dont  elles  n'ont  pas 
besoin»  peut  être  annexé  au  traité  (Ann«  des  ponts  et  eh*»  1843» 
p*  €2^. 


919*  Les  contrats  de  vente  volontaire  »  en  quelque 
qu'ils  aient  été  passés  d'ailleurs  »  devant  notaires  ou  dans  te 
forme  administrative,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  renregisIrMoeal 
(L.  3  mal  1841,  art.  58). 

918,  Après  avoir  dit  que  les  contrais  de  vente,  qalttaacM 
et  autres  actes,  etc.»  peuvent  être  passés  dans  la  forme  dee  actM 
administratifs,  l'art.  56  L.  1841,  ajoute:  «La  minute  reelera 
déposée  au  secrétariatdelapréfecture.Sxpédition  en  sera  traiiaouM 
à  Tadministration  des  domaines.»  •—  M.  Delalleau»  n*  t26»  peM« 
que  cette  dernière  disposition  ne  s'applique  qu'aux  aetes  qui  por* 
tent  transmission  d'immeubles  ou  se  rattachent  aux  acquisitionfl 
de  terrains;  «les  autres  actes»  dit-il|  n'ont  aucun  intérêt  pour 
l'administration  des  domaines  ^  et  la  mesure  serait  tout  A  fait  «u- 
perflue  à  l'égard  des  quittances»  » 

9 1 9.  La  transmission  d'une  expédition  à  l'administration  des 
domaines  n'est  prescrite  qu'à  l'égard  des  contrats  passée  dans  la 
forme  administrative.  Quanta  eeux  qui  sont  faits  par  acte  notariéi 
comme  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gfrolts  »  Tadmi- 
nistration  des  domaines»  pour  avoir  un  état  complet  des  immeu- 
bles qui  entrent  dans  le  domaine  public»  peut  prescrire  à  see  pré- 
posés d'adresser  des  extraits  de  ces  actes  aux  direoltHra  4ee 
domaines. 

990»  Sur  quel  taux  doivent  être  payées  les  oopiee  des  plèoae 
déposées  dans  les  archives  de  radminlstralioDi  qui  sont  récla- 
mées par  les  parties}— V.|  à  cet  égard,  les  art.  5  et  8  4e  l'onL 
du  18  sept.  1833. 

991.  il  ne  peut  être  délivré  aucune  expédition  d'aelM  qui 
n'ont  pas  encore  été  signés  sur  la  minute  par  le  préfet  (eire«  du 
minr  de  i'inU,  du  7  jaov.  1826)» 

999.  L'art.  10, 1 1  l'»  l^^l»  purte  que  «  lee  r^ee  poeées 
dans  le  (  1  de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16,  17  et  18  de  iaméiiie 
loi  sont  applicables  dans  les  cas  de  conventions  amiablee  paaaées 
entre  l'administration  et  les  propriétaires*  »  Le$  1  de  l'art*  Indé- 
terminé le  mode  de  publication  du  Jugement  d'expropriation. 
Ainsi  »  d'après  cet  article,  le  traité  doit  être  publié  et  affiché» 
par  extrait ,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  »  de  la 
manière  indiquéeen  l'art.  6  (V.  êuprà^  n***110Bi)'»  U  doit  étreeu 
outre  inséré  dans  l'un  des  Journaux  publiée  dang  rarrondleae- 
ment  »  ou  »  s'il  n'en  existe  aueun»  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment. Quant  aux  art  16,  17  et  18,  ils  sont  relatifs  à  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèque»  ainsi  qu'aux  aeUone  réallea  dont 
les  immeubles  peuvent  être  grevés.  Nous  nous  en  occuperons  ul- 
térieurement.—^V*  tn^ré,  n«'  333  et  suiv«i  657  et  tuiv* 

998k  C'est  à  l'autorité  Judiciaire  et  non  point  à  Paiilorité 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  loutei  lee  oontee* 
talions  qui  peuvent  se  rattacher  aux  traités  amiablea»  alorv 
même  qu'ils  ont  été  faits  dans  la  forme  dee  contrata  adminiatra- 
lifs.  En  effet  i  dans  ce  dernier  cas  même  |  ces  traitée  ■•  eent  pas 
des  actes  ^ministratifs  î  ce  sont  des  eontrats  ordiaalree  fnl  ont 
seulement  la  forme  des  actes  administratif!  (V»  en  ce  sein  M*  De- 
lalleau)  n*  728).  -«  Déoidéf  en  ee  sens,  wué  Pemplre  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  par  application  de  l'art»  li  de  dette  loi  : 
I  ^  que  les  contestations  relatives  à  un  contrat  passé  entre  le  préfet 
et  un  particulier  pour  la  vente  amiable  des  terrains  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux (ord«  cens»  d'Éti,  20  mars  1828,  aff»  Mareittlijon , 
V*  n«  22-2«)  )  —  %^  Que»  lorsqu'une  eontestation  s'élève  sur  nie 
convention  intervenue  entre  l'administration  et  un  propriétaire 
relativement  à  l'indemnité  due  à  ce  dernier  à  raison  d'une  es- 
propriation  pour  eause  d'utilité  publique ,  o'hst  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  exoiusivement  de  l'appréoier^  d'en  ordonner 
l'exécution  si  elle  est  valide,  el>  dans  le  cas  contraire»  de  eta^ 
tuer  définitivement  sur  l'indemnité  réclsmée  (ord.  cens.  d'Ét.» 
28  fév.  1828,  affi  Coquebert^  Vi  n*  25-2*)i>^  Il  rééultè  Sipen- 
dent  d'une  déelsion  que  el^  dans  le  contrat  d'acquisition  dés  phh 
priétés  expropriées  pour  utilité  publique^  l'État  s'est  enfagé  à 
faire  certains  travauk^  et  qu'il  ne  les  ait  pas  exécutés  »  eeue  in- 
fraction aux  conventions  arrêtées  doit  être  déférée  aux  inhdhaux 
administratifs  et  peut  motiver  contre  l'Étal  la  condamnation  d'exé- 
cuter les  Ouvrages  convenus  (ordi  dons.  d'Ét»  50  Juin  1841)  (!)• 
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<-«  l|ai4  ^tèi  que,  datts  ceUe  espèce,  U  s'agis8«4(  de  iraveux  pu^ 
bI|C3  Qfdcukp^  i^vi^at  l«^  |oi  4u  8  war»  4&tO>  ^\  qui,  dèa  Iprs,  en 
v^r^  du  décret  du  19  aaù(  ^aiQ»  8§  (ravivaient  pl«cés,  qqa«( 
«Hi  «xprflBrja<ia«çi  n^ow^aji^  pqur  mx  exéiîttUQO  »  squs  le  r^ 
$^m  dQ  (A  iPt  du  ta  ««(lU  l^a?,  çQ9(qrn6«^(  ^  «e  qmi^élé  dt( 

Bl-dmq9,  tf  ■  u  el  sqlY, 
9 Vil  Aq  reste,  d'aprèa  vq  %r^t»  rqc^MPtoMq  dfmute 

par  on  propriétaire  à  i'ôv^Ii^atioq  dq  «a  prqpfiét^  faite  par  uq 
IVff^qiqur  qrdioaire  d^  pqqte  ?(  çhaq^ées,  qiaU  à  la«qelle 
Q*ft  Pft9  litfliért  r«^aUDi|(Fat|qq  sqr  l'qvla  de  nng^leqr  eq  chef, 
pe  peqt  valoir  çoflipie  qeasloq  amiable  e^çlQstye  dqe  forwelHéa 
d'exprqprtf^tiqq ,  eqopre  Ueu  que,  dc^pql»  ('(ivaluettau ,  l'adieteUn 
Ir^UÇiq  qqrqit  oria  poa^ea^lqp  dq  terraju  ;  et  en  admettant  que 
r^ipprql^dtlqo  muiq  W  ^^  propriétaire  k  l'évaluation  provisoire 
proavàt  la  cession ,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  déeaceord  que  quant 
au  çx^  >  cette  ctrCjOn^teace  pourrait  bleu  dispenser  radpuiqtHra- 
tlop.  de  reçoq^ir  ^  Vei^prÇMll^Uqu  ladiciqire»  mais  serait  iosuffl- 
^utç  ppur  servir  de  inoïe«  de  cassation  contre  le  Jugeveut 
d'exprqprt^tiOfl,  qlonqqe  ('e^preprt^  u'f^rUeule  pas  que  ee  luge- 
m^m\^\  m»q  du  pr^iudic^  ( &q|,,  i^i  JutU,  \U^)  (i). 
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pnétaire,  dfio^iitfavt  à  Paris,  («Kliks  m^ét^y  ^enfientM  ^  oe  qa'il  eous 
plaise  aoDuleç  09  arrêté  du  conseil  (|9  préfecture  de  la  CétM  Or,  dq 
24  fér.  1840.  lequel  a  Qxé  à  7,800  fr.  iMndemnité  doe  par  i'Élat  aa  re- 
quérait poar  flépossession  et  dépréciation  de  terrains,  par  suite  de  i^éta- 
ÛïMOMnl  da  «aial  de  Boorgogne^  ayee  intérêts  à  partir  des  époques 
diwisee  da  dépistetsioa  el  de  déppéciaiioo  )  ee  faÎMBt,  dire  et  ordonner  : 
%^  qqa  nadewailé  de  4,000  ft.»  V^  'ail  l^ei  de  IVt.  i  de  rarrélé 
l^laqu^  4»ra  aVgW^Qtée  d*Ma  Wll^iwa^  4«  «fliS^  i^  38  a.,  avec  intérêts 
i  courir  du  ^•'  j«aY^  1834  i  att«aÂu  t'iaauQ'^r^  de  raitiina^OQ  4«a  prés 
de  l'Ëtang  faite  par  Texpert  de  ladroÎDÎslration,  qui  n*a  porté  la  vai< 


eur 


de  I*are  qu>  69  fr..  au  lieu  de  75;  2*  que,  d^ane  part,  radmii^ia^ration 
sera  (euue  de  transférer  le  pont  dont  il  s'agit  à  Tari.  3  de  Tarrélé  attaqué 
sap  l^mplacement  conTenu  entre  les  parties  dans  l'acte  du  4  juin  1835; 
qne,  d*a«tre  part,  lindennilé  de  8T8  Ir.  40  e.  oeueeraant  l^aquedoc  sera 
pwliéa  à  Iff7&6.  ff.  80  e«,  eu  bien  que  poui  les  deui  ailiciee  il  sera  alloué 
aa  vequéiant  eue  sonQe  totale  de  9,000  lr>9  «ajeaaaet  laquelle  il  fora 
iqa  affaire  fi^rmV^lU  du  poat«  V  que  1^  THVéranl  reeevra  aao  indem^ 

aité  de  %^*W  h-1  fjppUcaWe  aqi;  fsrme»  du  OiM  «I  de  cbamber^w,  ei 

basée  sur  la  dépréciation  que  leur  a  causée  radiuiD.i^ratiou  eu  lev^r  enla-: 
vant  la  majeure  partie  des  prés  nécessaires  à  leur  eioloitation  ;  4**  ^q'd 
sera  alloué  au  requérant  une  somme  de  26,000  fr.  pour  rindemniser  de 
la  peMe  dHia  eauN  d^eau  sevfaat  autnfois  à  foire  tènraer  un  moulin,  et 
dent  l'adminiatratioa  sa  sérail  empaiée  peur  alimeeteF  le  réserveir  du 
èUloV  iaaueJle  «am^e  davfa  Rorte?  îaléTét  1  i^rtir  da  juur  de  la  dépos* 
les&loq)  V  quU^4épeadaiuQtW(  des  ^téréte  a4iagés  par  rart.  4  de  Tar- 

réi^  ai^qq^>  U  wra  tea*  çy^da  aq  requvran^  d^s  çoniïii»mions  affé- 

reu.tesaq^  Urraiue  ofprqpriéa»  «t  uuM  \^\  a  (alla  acquitter  pusléneuremeat 
^  ftâ  4écofi}e3SieA,  aÎDli  qs®  «^s  fraîf  d'e^P^^tisa  qv^  Vadi9\ni8tratioB  a 
je'  toui  VemM  prie  1^  H  Aew;  —  Vq  le  |ii,  ^i  4a  ta  lai  du  U  sept 
^aOT,  la  d^wet  dq  i8  ao^\  tafOi     • 
Ku  ciCi  qui  \9U<^e  le  cW  do  c«aclu$ion)  taadaat  à  ça  qu  il  soit  alloué 

lu  fçquéfaqit  paur  la  d^o^fti^'aioa  de  tiepu-d^u^  avai  viagvirai^  caar 

ti^e^  du  p(^  4e  Vtlmg  »  une  inde^oité  fixée  ^  raiaoa  de  15  (r.  Tare  « 
—  Cap^^éraat  qu'aux  tenace,  de  Vart*  49  4e  la  loi  susvisée  4u  ^^  «apv 
ISiOTt  \ea  tç^aios  qe  doivent  être  payée  |ui  propriétaires  dépossédés  quf 
d'ai)^è.e  Içqr  valeur  avaa^  l'çatrepri^Q  des  travaoi^^  et  sans  auUa  augmea-* 
taûau  dq  prix  d'^sUiuatiau»  —  Qu'il  réduite  de  riastructiou  que  les 
trenie-deux  ares  viog^-Uoi|  çea^ia^^  de  pré  4oat  il  s'agit  aat  été  ju«t^ 

lûent  évaluéa  d'âpre  ç«i^ta  Vasa  ^  fta  fç,  l'are  < 

Eu  ce  qu^  V>ucqe  |e  cttel  de  eouci^sieus  relatif  ^  VaUigaUaa  ippasée  à 
fËtat  par  if(  contrat  4^  *  im  \^^^%  4e  construira  uu  pout  sur  la  rigole 
de  fteaqqte,  aU  6eu  stîgul^  eq4it  acte  ;  -r  Cansidéraat  que,  aoa  termes 
da  raçt9  4e  \fipia  du  A  iqiq  ^855,  TStat  a'e4  fugeié  \laifa  caastruire 
un  pont  sur  la  rigole  de  Çeauwe,  daas  la  partie  la  plua  ntmealM^e  de  la 


cpjnmune  de  MeiUj  et  la  plus  facile  pour  U  4ee»erta  4u  pré  4es  Luçons 
(t  4q  bois  des  Petite-^açauS)  rr-  Qu^il  ré&tdVil.<la  Tiastrai^ioa  que  cette 


iidepiaité  de  %d,OQO  ft«  AW  dépqsse^ioa  d'ua  caHtr«  d'eau  <  ^  Consi-» 
jéraa^  que  lor%qu«a  psr  suite  de  ûavaua  4*utUii4  aaVliqua  il  i  a  lien 
irexprapner  ua  propriétaire,  riademaité  k  laquelle  il  a  drotit  doit  être 
besée  sur  la  yaleur  ue  la  prapriél^  au  wmM  4a  l'e^prepriatioa,  et  non 
sur  les  avaulages  que  le  prepriétaire  aurait  pu  ea  retirer  en  modifiant, 
4e  quelque  manière  que  ce  f^o'W,  IV^at  de  s^  {v^aariétéi  —  Ou'U  résulte  de 
Tinstructiau  quf  lesieqr  VHuill^Ç'  ue  pc^édâit  aucuaa  usiae  sur  le  cours 
d^eau  dont  il  s'asit  au  moment  où  il  prétend  en  avoir  été  dépossédé;  — 
Que  d'aiUeqts  jf  résnlVe  égaHuiaql  de  l'iestruetioa  que  le  cours  d'eau 
Sait  alimenlé  par  quatorze  sources,  dont  hi\^  naleqtQat  apparteaaif  nt  au 


9f  ••  n  arrive  qaelqOefqie  que  U  eaisiOB  dei  terrains  est 
laite  gratuitement  par  dqs  propriétaipes  qui  désirent  par  là  wê* 
eourager  et  faciliter  l'eiéeutlea  des  travaux.  Considérée  en  elle- 
qntune,  eeUe  oeasion  gretulte  semble  être  une  véritable  donatlen. 
Faut-Il  OA  Qunolure  qu^ie  doive  être  faite  néeessairenent  dane 
les  forages  prescrites  par  le  eodeeivii  pour  les  donaltens,  oVsl« 
Mire  par  aete  netarlê?  La  négative  ne  nons  paraM  pas  donteuso) 
en  effet ,  la  diapeaitlon  de  l^rl.  se  L.  5  nai  1841  est  générale) 
elle  s'applique  à  (eus  oetot  r^latifi  à  PaoqHinti^m  é$9  leriHiiiif  # 
par  copséquent,  la  eession  gratuite  peut,  eomme  la  yenle  propre» 
menl  dite*  être  faite  dans  la  ferme  autorisée  par  cet  article,  génie- 
tnent,  pour  éuiter  toute  eenlestation  ultérieure  qni  peorrall  être 
fondée  sur  l^assimilation  de  cet  aete  à  «ne  donatlen ,  il  serait 
prudent  d*y  mentionner  expressément  l^aeceptatlen  de  IPnbandon 
(e,  oiY,,  art.  032)  et  de  faire  transcrire  IHtcte  an  bureai  des  hy- 
petlièquesy  conformément  à  IHirt.  039  e.  eiv.«*-liai8  les  art.  060 
et  sulv.y  d'après  lesquels  les  donations  sent  révoquées  de  plein 
droit  par  la  soruenanee  d^fànt,  sont-Ils  applicables  à  Haeto 
dont  il  s'agit?  Neuf  no  le  pensons  pas|  en  effet ,  cet  acte ,  si  l*on 
^ut  bien  réfléchir  à  ses  moUis  déterminants ,  «'est  pas  une  de* 
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sienr  l*iluîllier  ;  que  de  ecs  huit  leurees ,  tix  se  treuvent  sur  les  terrains 
acquis  pur  rttat»  et  doat  la  prix  a  été  gié  par  le  eouttai  de  4  Juia  iSM  1 
qu'i\  n'est  fait  aud^t  acte  aueuae  rNafvq  relative  aui  sauiees,  dant  la 
propriéié  a  ^lé  considérée  çqmme  uu  4M  éléu^anta  du  pria  des  terraiaa* 
on  elles  prennent  neissaace.  et  qu'il  a'«Pt  m  m(M  qUf  lee  m^  des 
denx  autres  sources  aient  été|  par  le  fait  de  Pa4n\iai8tratipq«  détÂurOéOi 
de  leur  cours  naturel  ; 

Art.  i.  L'arrêté  susvfsé  du  conseil  de  préfecture  de  la  C(lte-dX)r| 
du  24  (év.  1840,  est  réformé  dans  la  dlspesition  par  laauelle  il  a  alloué 
au  sieur  L'HaiUiev  uae  iudemaité  de  450  fr.  pour  défovl  de  eoastruetlen 
par  VRtat  d'un  paat  su*  ta  rigola  de  Heaume,  an  lieu  stipulé  à  Ptela  da 
veata  du  éluia  i«;3^9h-r,Art,  2. 11  eaia  aaécuté  aua  frais  de  râtot  un 
PQ.Pl  w  h  rigole  4e  ¥i«au«a,  au  Uéu  itiauié  it  rade  de  veata  du  é  iuîa 

1^55.  —  Art,  5.  La  r^J^^lHe  du  ftieuï  VH^illi«  *^t  ï^^  dgas  II  SUÏ^ 
plus  de  ses  conclusions. 
Dn  30  iuin  1841.-Ord.  cens.  d'État.-lf.  Sa{li0|  nip. 

(1)  (la^ie  iK  piélet  da  Tam-rot-Oaieana.)  *•  La  coim»  —  8ur  Is 
pramiar  laajf  a  1  -n^  êtteadu  que  t'eiisteaee  dea  oanvantlans  amiablea 
ulléguées  par  la  demaqdeur  ^*^i  point  ivstïfiéai  qu'il  pioduit  k  eut  égard 
deux  bordereaux  signés  de  lui,  eiearegistrés,  par  lesquels  U  déclare  au^ 
cepter  i'évakiation  faite  par  Tingénieur  de  i^arrundissement  ;  mais  qu'on 
▼oit ,  par  ces  bordereaux  mêmes ,  qoMIs  ont  été  renvoyés  au  dpipapdeûif 
par  i^agénieur  eu  cbef ,  parée  que  raulorité  supérieure  n*a  pas  apprearé. 
etquHI  est  impesaible  deeonsidéMr  de  telles  pièces,  signées  seuleme^^ 
dn  demandeur,  eemme  eouelalani  qu'une  eeeveaiian  aurait  été  paf  sée  par 
ue  agent  a^ant  pauvoiv  d^ngeger  l'administration  ;  —  Attendu  que  les 
faite  de  prise  ea  pesseseian  alléguée  par  le  demandeur  ne  snCSralenl 
peint  peur  prouver  t'eiisleace  préalable  de  eonventions  amiables;  — 
Atieadu  qu'alars  même  quHI  sérail  établi,  en  feit,  que  la  cession  de^ 
leiraiua  aoiqîl  été  eeasealie  f  et  qa'il  nW  aurait  désaccord  entre  les  par* 
lies  que  su»  la  fixalioa  du  pria ,  celle  ciKonalanee ,  qui  aurait  pu ,  aux 
termes  de  hwl.  14  de  |a  loi  du  8  mai  1841 ,  dispenser  ('administration  dq 
faire  ppoaoneev  l'expfoprialiea  par  jugemeni,  n'est  pas ,  k  elle  seule. 
augisanta  pour  auteriser  le  psapriétarre  à  se  pourvoir  en  cassation ,  lorsque, 
eamme  daaf  iVspêee,  la  demandeur  ne  prouve  pas  qne  le  jugement  lui  ait 
acoaeioaaé  un  préjudieequeloenque }— Attendu  qu'en  cel  état  des  f^iis  le 
tribunal  de  Muissae  n^  auennemeni  violé  les  arl.  13  et  14  de  la  foi  pré- 
cité; —  Sur  le  deuxième  moyeu  »  —  Attendu  que,  de  l'expédition  du  Jn- 
nemeat  attaqué,  délivrée  an  demaadeur  par  le  greffier  du  tribunal  de 
Maissae ,  aniérieniemeat  à  la  signifieatien  à  lui  folle  de  Pextrait  dudit  iu- 
genient,  à  ia  reqaéle  da  préfet ,  eonformémenl  à  Tart.  ll|  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  résulte  la  preuve  de  l'aocomplissemenl  des  formelilés  re- 
quises par  lee  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  mal  1841  ;  —  Attendu  que^ 
dans  ces  eircenalanees,  lV>missien,  dans  la  copie  sigQtflée ,  des  yisas  réel- 
lement eoatenus  daaa  le  jugement,  ne  peut  pas  être  invoquée  contre  le 
jugement  lui-n»ême ,  eomme  une  eause  de  nullité  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  »  -r-  Attendu  que,  si  le  jugement  attaqué  a  Oxé  une  époque  pom( 
la  mise  en  poseessioa  dea  terrains  dont  l'expropriation  était  prononcée^ 
eeito  diepesilion  ne  faisait  aacnnemeat  obstacle  S  ce  que  le  demandeur 
exerçât  loue  ses  droite  dans  le  cas  06  Ifidemnité  préalable  À  lui  due 
n'aurait  point  été  régulièrement  déterminée  à  l'époque  iotimée  par  le 
jugement; — Attendu  que  le  jogement  lui-même  ne  perr^iel  point  le  doutq 
sur  ce  point,  puisque  son  dispo.<itif ,  en  ordonnant  que  Javie  sera  tenu 
de  céder  au  département  lee  terrains  désignés,  aleute  que  ce  sera  moyen- 
nant indemnité  eea  venue  en  ire  Jayle  el  i^dmiqistration  ^  0U|  à  dêfaq^ 
fixée  cenflarmément  à  la  tel  dn  3  mai  1841  ;  —  Rejette. 

Du  81  juin.  é843.»0.  0«,  ek.  elv.-MM.  Bover,  pr.-Renooard|ri>^<* 
Laplagoe-Barris ,  i**  av.  gén.,  c  eenà-Béchardy  ar. 
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nation  proprement  dite.  Il  n'a  pour  mobife  ni  la  libéralité ,  ni 
Taffection  ^  ni  la  reconnaissance.  Bien  que  fait  à  titre  gratuit ,  11 
est  intéressé  de  la  part  de  son  auteur  ;  il  a  pour  but  de  faciliter 
l'exécution  de  travaux  parce  que  ces  travaux  doivent  sans  doute 
augmenter  la  valeur  des  autres  propriétés  du  cédant  ou  lui  pro- 
curer des  avantages  d'une  autre  nature.  Dans  ce  cas  il  ne  serait 
pas  inutile  d'énoncer  dans  l'acte  que ,  la  valeur  du  terrain  cédé  se 
compensant  avec  la  plus-\alue  que  les  travaux  doivent  procurer 
aux  autres  propriétés  du  cédant ,  Il  ne  lui  est  dû  aucune  indem- 
nité ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Par  l'effet  d'une  telle  clause ,  si  les 
travaux  n'étaient  pas  exécutés,  le  cédant  aurait  le  droit  de  rentrer 
dans  sa  propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Delalleau^  n^  828. 

•••.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  lorsque  les  propriétaires 
et  l'administration ,  d'accord. sur  le  fait  principal  de  l'aliénation 
des  terrains ,  étaient  en  désaccord  seulement  sur  la  flxation  des 
prix  et  ne  parvenaient  point  à  s'entendre  sur  ce  point,  la  vole  du 
traité  amiable  ne  pouvait  être  suivie,  il  fallait  recourir  à  l'expro- 
priation. Alors  s'était  élevée  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas, 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
titres  i  et  2  de  la  loi  (relativement  à  la  déclaration  de  l'utilité 
publique  et  à  la  détermination  des  terrains  à  acquérir  )  était  ri- 
goureusement nécessaire.  Cette  question  avait  été  résolue  aflSr- 
mativement  par  la  cour  de  cassation.  Ainsi  il  avait  été  Jugé  que, 
de  ce  que  le  propriétaire  de  terrains  nécessaires  pour  une  route 
a  déclaré ,  dans  une  lettre  au  préfet ,  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
sa  propriété  fût  employée  à  l'établissement  de  la  route,  mais  sous 
la  condition  qu'il  lui  serait  accordé  une  indemnité  supérieure  à 
celle  qui  lui  avait  été  offerte,  U  n'en  résulte  pas  que  les  tribunaux 
puissent ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existe  de  dissentiment  que 
sur  le  montant  de  l'indemnité ,  se  dispenser  de  l'observation  des 
formalités  solennelles  exigées  pour  la  constatation  de  l'utilité  pu- 
blique de  l'expropriation  provoquée,  et  prononcer,  dores  et  déjà, 
l'expropriation,  sans  que  la  production  leur  ait  été  faite  des  pièces 
constatant  l'accomplissement  de  ces  formalités  (Cass.,  5  JoiU. 
1836)  (1). 

ti99.  il  est  clair  cependant  que,  dans  le  cas  dont  11  s'agit  » 
les  formalités  qui  doivent  précéder  l'expropriation  et  Pexpro- 
prlation  elle-même  sont  superflues  et  sans  objet.  Du  moment  que 
le  propriétaire  consent  à  la  cession ,  à  quoi  bon  l'exproprier?  A 
quoi  bon  constater  la  nécessité  de  la  cession?  Il  est  évident  que 

(l)  BapèBê  !  —  (Mariés  Dusserech  C.  le  préfet  du  Lot.)  —  Le  préfet 
dtt  Lot  avait  offert  uoe  somme  de  170  fr.  aox  époux  Dosserech,  pour  prix 
d'an  bois  taillis  et  d'an  lambeau  de  terre  labourable ,  sur  lequel  était  si- 
taée  une  petite  masare.  —  Ces  terrains,  dont  la  dame  Salgaes,  époose  du 
slear  Dusserech,  avait  la  propriété,  étaient  aécessaires  poar  rétablisse- 
ment d^ane  roate  départementale.  —  Par  une  lettre  adressée  an  préfet, 
après  la  notiflcation  de  ses  offres,  le  sieur  Dusserech  déclara  qa^il  persis- 
tait, ainsi  que  son  épouse,  dans  nDteniion  4|a'ils  avaient  déjà  manifestée 
dans  une  autre  lettre  envoyée  aa  préfet,  où  Us  avaient  annoncé  qa'ils  ne 
s'opposaient  pas  à  ce  que  leur  propriété  fût  employée  à  l'établissement  de 
la  route,  mais  qu'ils  voulaient  pour  indemnité  une  somme  de  800  fr., 
outre  le  rétablissement  du  petit  édifice  ou  masure  dans  un  autre  endroit 
de  leurs  biens.  —  Le  préfet  ne  crut  pas  devoir  consentir  à  payer  l'indem- 
nité demandée  par  les  mariés  Dusserech,  et  transmit  les  pièces  au  proct- 
reur  du  roi ,  pour  qu'il  fit  procéder  à  Tappréciation  des  objets  pour  cause 
d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  7  juill.  1833. 

7  nov.  1834,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon, 
qui  prononce  l'expropriation  des  objets  indiqués  au  plan  dressé  par  l'in- 
génieur, et  en  vertu  de  l'art.  14,  g  2,  de  la  loi  du  7  Juillet,  iiomme  le  pré- 
sident du  tribunal  pour  remplir  les  (onctions  de  directeur  du  jury  :  — 
«  Considérant  que  le  sieur  Dusserech  et  son  époose  ne  sont  point  opposés, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  sieur  Dusserech,  en  date  du  15  mars 
1830,  et  de  celle  qu'il  a  envoyée  au  maire,  postérieurement  à  la  notifi- 
cation des  offres  qui  loi  ont  été  faites ,  à  la  cession  des  lambeaux  du  ter- 
rain et  petite  masure  leur  appartenant,  et  dont  on  a  en  besoin  pour  faire 
le  tracé  de  la  route;  que  l'objet  de  la  discussion  roule  donc  uniquement 
sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  doit  être  accordée; — Considérant,  dès 
lors,  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer  que  les  défendeurs  sont  expropriés^  et  à  com- 
mettre on  juge  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  tit.  4,  chap.  â, 
de  là  loi  du  7  juill.  1833,  at  magistrat  directeur  du  jury,  chargé  de  fixer 
l'indemnité,  conformément  à  l'art.  14  de  ladite  loi.  » 

Pourvoi  des  mariés  Dusserech.  —  Violation  des  art.  2,  tit.  1,  et  14, 
tit.  3,  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
state pas  que  l'utilité  publique  de  l'expropriation  provoquée  ait  été  con- 
sUtéo  ei  déclarée  avec  les  solennités  exigées  par  le  tit,  S  de  cette  loi,  dans 
rmléfét  de  la  propriéU  privée.  —  ArrèU 


ce  sont  là  des  complications  inutiles.  La  loi  du  5  mai  1841  a  fall 
sur  ce  point  une  utile  innovation.  L'art.  14,  alln.  dernier,  de  celle 
loi  porte  :  «  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  conseo' 
tiraient  à  la  cession ,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le 
prix ,  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement ,  et  désignera  le 
magistrat  directeur  du  Jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
Jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  fonnalltés  pres- 
crites par  le  tit.  2  ont  été  remplies.  » 

998.  Bien  que,  dans  la  convention  que  suppose  la  disposi- 
tion qui  précède ,  le  prix  ne  soit  point  fixé ,  cette  convention  n'en 
constitue  pas  moins  une  véritable  vente;  en  effet,  Tart  158S 
définit  la  vente  une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'o- 
blige à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer;  or  ces  caractères  se 
trouvent  évidemment  ici;  et  l'art.  1592  i^oute  que  ce  prix  peut 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

99S.  Si  l'immeuble  ainsi  cédé  venait  à  périr  ou  à  éprouver 
des  détériorations  avant  la  fixation  du  prix ,  nous  croyons ,  avec 
M.  Delalleau,  n*  804,  que  l'estimation  devrait  être  faite  d'après 
l'état  où  se  trouvait  l'immeuble  au  moment  de  la  cession,  attendu 
que,  à  partir  de  ce  montent,  l'État  en  est  devenu  propriétaire,  et 
que,  par  conséquent,  la  chose  a  été  à  ses  risques  et  périls. 

980.  L'art.  56,  qui  porte  que  les  actes  relatifs  à  Tacquisl- 
(ion  de  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs ,  est  applicable  au  traité  dont  il  est  Id  question.  Ce 
traité  peut  également ,  comme  ceux  qui  contiennent  et  raliéna- 
tion  et  la  fixation  du  prix,  être  fait  par  acte  notarié.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  l'intervention  du  tribunal  est  nécessaire,  aux  termes 
de  l'art.  14,  alln.  dernier,  pour  donner  acte  du  consentement 
et  désigner  le  magistrat  directeur  du  Jury  (M.  Delalleau,  n**  805 
et  806). 

9St.  Les  tuteurs  et  autres  représentants  des  Incapables, 
qui  peuvent ,  avec  l'autorisation  du  tribunal ,  traiter  avec  l'ad- 
ministration d*uue  manière  complète,  peuvent  à  plus  forte  raison, 
avec  la  même  autorisation ,  consentir  à  la  cession,  sauf  fixation 
ultérieure  du  prix.  Nous  pensons,  avec  M.  Delalleau  (a*  808), 
que ,  dans  ce  cas,  Il  suffira  d'un  seul  Jugement  pour  autoriser  la 
cession ,  donner  acte  du  consentement  et  désigner  le  dlrectenr 
du  Jury.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'y  oppose,  et  II  en  résulte 
une  notable  économie  de  frais.  Le  Jugement,  dans  ce  cas,  homo- 
loguera une  convention  antérieure  plutôt  qu'il  n'autorisera  une 

La  coua  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  émis,  le  St  dée.  1834,  par 
les  époux  Dusserech,  en  cassation  du  jugement  rendu,  le  7  novembre  de 
la  même  année,  par  le  tribunal  de  Gourdon,  lequel  jugement,  ainsi  que  U 
déclaration  de  pourvoi,  n'a  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  que  le  30  avr. 
1836  :  ^  Vu  les  art.  3,  tit.  1,  et  14,  tit.  3,  de  la  loi  du  7  juill.  1833; 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  premier  de  ces  articles  statne,  en  termes 
prohibitifs,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  Tutilité  publique  en  a  été  constatée  et  déclarée  dam  les  forma 
fnwitêi  par  e$  Htr$  même  «I  par  If  (il.  3  dé  lamêm»  loi;  —  Que  i^ari.  14 
n^autorise,  en  termes  exprès,  les  tribunaux  de  première  fnstanee  à  pro- 
noncer l'expropriation  que  sur  la  production  des  pièces  eonstataot  que  ces 
formalités  ont  été  remplies;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  déféré  à 
la  cour  ne  contient  le  visa  et  n'atteste,  conséqoemment,  la  production  que 
d'an  plan  parcellaire  de  l'ingénieur  du  département,  c'est-ii-dire  que  d'une 
seule  des  pièces  dont  la  loi  exige  la  production,  et  ne  constate,  d'ailleurs, 
en  aucune  façon ,  que  Tutilité  publique  de  l'expropriation  provoquée  ail 
été  constatée  et  déclarée  avec  les  solennités  exigées  par  le  tit.  t  de  la  loi, 
dans  l'intérél  de  la  propriété  privée  ;  —  Que  vainement  le  tribunal  a 
fondé  sa  décision  sur  une  lettre  de  Dusserech,  mari  de  la  propriétaire  des 
biens  expropriés,  lettre  par  laquelle  il  aurait  déclaré  ne  pas  s'opposer  k 
ce  que  la  propriété  dont  il  s'agit  fût  employée  à  rétablissement  de  la  roule, 
mais  à  la  charge  d'une  indemnité  de  800  fr.,  outre  le  rétablissement  d'un 
petit  édifice,  dit  Séchoir,  dans  un  autre  endroit  de  la  propriété  ;  proposi- 
sition  à  laquelle  le  préfet  n'a  répondu  que  par  une  offre  non  acceptée  de 
170  fr.;  —  Que  ce  dissentiment  sur  le  montant  de  l'indemnité  offerte  et 
prétendue  autorisait  bien  (aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi)  le  préfet  di 
Lot  à  provoquer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  mab  ne  la 
dispensait  pas  de  l'observation  des  formes  ci-dessus  mentionnées,  ei  n'au- 
torisait pas  le  tribunal  à  prononcer  l'expropriation ,  sans  que  la  produo- 
tion  lui  eût  été  faite  des  pièces  constatant  leur  accomplissement;  —  Bt 
qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'expropriation  des  terrains  ap- 
partenant à  la  femme  Dusserech,  le  tribunal  de  Gourdon  a  formellement 
violé  les  articles  cités;  —  Donnant  défaut  contre  les  mariés  Dusserech , 
casse. 

Do  5  juill.  1836.-G.  C,  ch.  dv.*MM.  Dnaoyer»  L  L  de  K«*Q«^**^f 
rap.-Tarbé,  av.  irén.,  c  oonL 
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eoQTentlOB  k  Intervenir;  mais  il  n'y  a  là  qa'ane  différence  de 
forme ,  le  fond  est  le  même. 

B89.  Le  Jugement  qui  donne  acte  da  consentement  doit, 
comme  le  Jugement  qui  prononce  Texpropriation,  être  provoqué 
par  un  réquisitoire  du  ministère  public,  et  être  rendu  dans  les 
trois  Jours  qui  suivent  ce  réquisitoire  (M.  Delallean,  n*  810). 

tISS.  L'art.  ÎA,  dernier  alinéa,  porte  qu'il  n'est  pas  besoin 
pour  ie  tribunal  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  2  ont  été  remplies.  Mais  il  ne  s'exprime  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  formalités  prescrites  par  le  titre  1 ,  relativement  à  la 
déclaration  d'utilité  publique.  D'où  il  suit  que  le  Jugement  doit 
viser  :  i*  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'acquisition  est  faite;  2<»  l'arrêté  du  préfet  qui  dé- 
signe les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieUy  lorsque  cette  désignation  ne  résultera  pas  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  (M.  Delalleau,  n*  813). 

984.  Le  Jugement  doit,  conformément  au  $  3  de  Tari.  14,  en 
même  temps  qu'il  désigne  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  du  Jury,  désigner  un  autre  membre 
du  tribunal  pour  le  remplacer  an  besoin.  —  Il  peut  être  procédé 
par  un  seul  et  même  Jugement  à  Tégard  de  plusieurs  terrains 
dont  les  propriétaires  ont  tons  consenti  à  la  cession,  sans  s'ac- 
corder avec  l'administration  sur  la  fixation  du  prix  (M.  Delalleau, 
n*  814).— Le  Jugement  qui  donne  acte  du  consentement  et  nomme 
le  directeur  du  Jury,- doit  être  publié  et  afflcbé  par  extrait,  puis 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  de  la 
même  manière  que  le  Jugement  qui  prononce  l'expropriation  elle- 
même.  Gela  résulte  clairement  6t  la  comparaison  des  art.  14, 15 
et  16  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

ti85.  M.  Deli^leau  ,  n*  817,  enseigne  qu'il  doit  être  égale- 
ment notifié  au  propriétaire  cédant,  conformément  au  {  2  de 
l'art.  15,  parce  qu'il  n'est  pas  impossible,  quoique  cela  soit  fort 
rare,  que  ce  Jugement  soit  attaqué  en  cassation,  et  que  dès  lors  il 
Importe  de  faire  courir  le  délai  du  pourvoi.  «  Hais,  ajoute  cet  au- 
teur, à  moins  que  l'administration  n'ait  quelque  raison  de  suppo- 
ser que  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  en  cassation,  la  noti- 
fication du  Jugement  n'a  lieu  qu'avec  celle  des  offres  relatives  k 
l'indemnité.  » —  Ainsi ,  comme,  on  le  voit,  M.  Delalleau  suppose 
que  le  Jugement  dont  il  s'agit  peut  être  attaqué  par  la  vole  du 
recours  en  cassation;  il  s'exprime  même  formellement  en  ce 
sens  au  n<»819. — Toutefois,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  Jugement  qui  nomme  un  magistrat  directeur  du  Jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité  due  pour  des  expropriations  antérieurement  con- 
senties et  exécutées  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
de  recours  en  cassation  :  cette  voie  n'est  ouverte  que  contre  les 
Jugements  qui  prononcent  l'expropriation  (ReJ.,  6  fév.  1844)  (1). 
•—  Mais  on  peut  faire  observer  que  l'art.  20  L.  3  mal  1841  ne 
s'exprime  pas  en  termes  exclusifs;  qu'il  ne  dit  pas  :  «  le  jugement 
fut  prononça  Pewpropriation  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  etc.  ;  »  qu'il  dit  seulement  :  n  Le 
jjugement  ne  pourra,  etc.  »  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  le  plus 
prudent  sera  de  faire  la  signification  conseillée  par  H.  Delalleau. 


(l)  (Préfet  de  THéradt  C.  Janssen  et  aatras.)  — La  cour  (  ap.  dél. 


menis  pfis  antérieurement  par  le  préfet,  contient  nomination  d'an  magis- 
trat directeur  du  jury,  chargé  de  fiier  Tindemnité,  mai»  qa'il  ne  pro- 


que  l'art.  SO  de  la  loi  da  3  mai  1841  ouvre  le  recours  en  cassation  ; 

Bn  ce  qui  louche  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  l'Hérault  contre  les 
décisions  du  Jury  spécial  du  même  arrondissement,  et  les  ordonnances  du 
magistrat  directeur ,  en  date  des  17  et  18  août  1843:  — Sur  ie  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  réserve  à 
l'administration  l'exercice  exclusif  des  poursuites  afin  de  fixation  de  1^'n- 
demnité,  qae  pendant  six  mois  à  partir  du  jugement  d'expropriation; — 
Atteadu  que ,  dans  L'espèce,  les  terrains  dont  il  s'agit  avaient  été  cédés  à 
la  voie  publique  par  les  propriétaires  par  suite  de  divers  arrêtés  d'aligne- 
ments rendus  de  1829  à  1843 ,  et  que  par  exploits  d'offres  du  mois  de 
mai  1843,  le  préfet  de  l'Héranlt  a  formellement  reconnu  Pexistence  an- 
térieure de  ces  cessions  ;  — Attendu  qu'ainsi  l'expropriation  déjà  amiable- 
ment  exécutée,  était  antérieure  au  jugement  da  14  iuiil.  1843,  lequel  s'eal 
boiaé  à  sommer  un  magistrat  directeur  da  jory,  chargé  de  fixer  l'indea- 
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98€.  Après  l'accomplissement  des  formalités  qui  viennent 
d'être  Indiquées,  l'administration  notifie  aux  intéressés  les  offres 
qu'elle  croit  devoir  leur  faire  ;  s'ils  ne  les  acceptent  pas ,  il  est 
procédé  au  règlement  de  l'indemnité  dans  les  mêmes  formes  et 
suivant  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il  y  a  eu  Jugement  d'expro- 
priation. — V.  infrà^  n»»  373  et  suiv. 

987.  Quelquefois  la  convention  a  seulement  ponr  objet  d'au- 
toriser la  prise  de  possession  immédiate  des«  terrains  par  l'admi- 
nistration ou  les  concessionnaires  qui  sont  à  son  lieu  et  place. 
Dans  ce  cas,  l'administration  peut  commencer  de  suite  les  tra- 
vaux ;  mais  comme  elle  n'a  acquis  que  la  possession,  elle  doit, 
pour  acquérir  la  propriété,  faire  ultérieurement  prononcer  l'ex 
propriation  et  régler  l'indemnité  suivant  les  règles  ordinaires,  à 
moins  qu'un  traité  amiable  ne  lui  fasse  cession  volontaire,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  baut,  n**  191,  211  et  suiv. 

888.  Les  traités  qui  n'ont  pour  objet  que  la  possession,  n*lm- 
pliquant  aucune  aliénation,  aucune  transmission  de  droits,  peu- 
vent être  consentis  par  les  tuteurs  et  par  les  autres  représen- 
tants des  Incapables,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  13  et  qui  ont  été  indiquées  cl-dessos  (M.  De- 
lalleau, n«  823). 

889.  Dans  le  cas  où  11  est  urgent  de  commencer  les  travaux 
avant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  conditions  aux- 
quelles  l'expropriation  est  soumise  par  la  loi ,  l'administration , 
pour  déterminer  le  propriétaire  à  consentir  à  la  prise  de  posses- 
sion immédiate ,  consent  elle-même  à  ce  que  l'indemnité ,  telle 
qu'elle  sera  ultérieurement  fixée,  produise  intérêt  au  taux  légal 
à  compter  du  jour  du  traité  ou  à  compter  du  jour  où  ie  traité  au- 
torise la  prise  de  possession.  Au  reste,  rien  n'est  plus  juste  qu'une 
telle  stipulation  :  il  ne  serait  pas  équitable  que  le  propriétaire  lût 
privé  à  la  fois  et  de  son  bien  et  de  l'indemnité  qui  doit  lui  en  te- 
nir lieu.  —  Les  concessionnaires  vont  même  quelquefois  plus  loin  : 
ils  promettent  une  prime  de  tant  pour  cent  en  sus  de  l'indemnité 
qui  sera  fixée  par  le  jury  à  tous  ceux  qui  consentiraient  à  une 
occupation  immédiate.  C'est  ce  qu'a  fait  notamment,  sons  Peni- 
pire  de  la  loi  du  7  juill.  1853,  suivant  le  témoignage  de  M.  Hus- 
son ,  t.  1,  p.  311,  la  compagnie  du  cbemln  de  fer  dq  Saint-Ger- 
main. Mais  radministratlon  ne  pourrait  consentir  à  l'allocation 
de  ces  primes.  Du  reste,  la  loi  de  184)  lui  offre  un  autre 
moyen  d'obtenir  l'envol  en  possession  pour  cause  d'urgence, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  -  -  V.  infrà ,  n^  756 
et  suiv. 

840.  Les  traités  dobt  il  s'agit  Ici  ne  peuvent  intervenir,  on 
le  comprend  facilement,  dans  les  cas  où  l'exécution  des  travaux 
amènerait  dans  l'état  des  lieux  des  changements  qui  ne  permet- 
traient pas  d'évaluer  exactement  l'Indemnité ,  par  exemple ,  s'il 
s'agissait  de  maisons  ou  bâtiments.  Dans  les  cas  où  il  n'existe  pas 
de  tels  obstacles ,  on  doit  prendre  les  mesures  nécessaires ,  sui- 
vant les  circonstances ,  pour  fournir  ultérieurement  au  jury  tous 
les  éléments  d'une  juste  évaluation.  Ainsi,  par  exemple,  si  le 
terrain  est  planté  d'arbres,  on  doit  en  constater  le  nombre  dans  la 
traité,  puis,  quand  on  les  abat,  les  déposer  sur  un  terrain  voisin, 

nité,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est  point  à  partir  de  ce  jugement  que  le 
délai  de  six  mois,  imparti  par  l'art.  55,  a  commencé  à  courir;  —  8ur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'a  l'audience  du  17  août,  le  jury  spédal 
a  été  régulièrement  constitué  pour  chacune  des  treize  affaires ,  et  s'est 
transporté  sur  les  lieux;  que,  dans  l'intervalle  du  17  au  18  août,  Ton  des 
douxe  jurés  étant  tombé  malade ,  a  été  mis  dans  Timpossibilité  de  conti- 
nuer ses  fonctions  ;  que  les  autres  jurés  qui ,  aux  termes  de  Tart.  55,  pou- 
Taient  délibérer  valablement  au  nombre  de  neuf ,  ont  régulièrement ,  an 
nombre  de  onze,  rendu  leurs  décisions  conformément  aux  art.  35  et  36 
de  la  loi  de  1841  ;—  Sur  le  troisième  moyen  :  -—Attendu,  1*  que  les  art. 
15,  19,  21,  23,  24,  28  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  sont  pas  compris 
par  l'art.  42  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  ouvre  le  recours  en  cai" 
salion  ;  —  Attendu,  2*  que  des  énonciations  du  procès- verbal,  il  résulte 
que  le  préfet,  qui  a  fait  défaut  devant  le  jury,  n'avait  pas  fait  la  remise 
des  plans  parcellaires,  lesquels,  par  conséquent,  n'ont  pu  être  remis  sous 
les  yeux  du  jury  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  pas  apparte- 
nir au  préfet  d'argumenter  du  défaut  de  remise  de  ces  plans  ponr  pré- 
tendre que  l'art.  57  aurait  été  violé;— Déclare  non  recevable  le  pourvoi 
contre  le  jugement  du  14  juill.  1845;—  Rejette  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions et  ordonnances  des  17  et  18  août  1845. 

Duefèv.  1844.-C.  G.,ch.civ.-MM.  Portalis^i^rpr.-Renouaid,  rap.- 
Pascalls,  av.  gén.,  c.  contr.  sur  le  premier  moyen  du  deuxième  pourvoi.^ 
Vesdière  et  Goudart,ay. 
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en  sorte  que  le  ]nry  puisse  en  apprécier  la  valeur  en  même  temps  r  bail  »  quoique ,  de  la  part  du  propriétaire ,  eette  maison  ait  été 
que  la  quantité  (M.  Delalleau,  n*  821)^  l'objet  d'une  cession  i 


94f .  Il  peut  y  avoir  un  traité  amiable  même  après  que  rex« 
propriation  a  été  prononcée  par  jugement.  Ce  traité  a  alors  uni- 
quement pour  objet  la  fixation  de  l'indemnité.  Il  peut  intervenir 
soit  avant ,  soit  après  la  publication  ou  la  transcription  du  Juge- 
ment d'expropriation.  Dans  le  premier  cas ,  Il  est  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  les  traités  antérieurs  au  Jugement ,  et  l'ad- 
ministration peut  également  se  dispenser  de  remplir  les  formali- 
tés de  purge  lorsque  l'indemnité  ne  dépasse  pas  SCO  fr.  Le  traité 
qui  intervient  postérieurement  à  la  publication  et  à  la  transcrip- 
tion du  Jugement  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  ou  tout  autre 
intéressé  accepte  les  offres  qui  lui  sont  faites  par  l'administration 
préalablement  au  règlement  deTlndemnité  par  le  Jury.  Nous  nous 
en  occuperons  ultérieurement, 

CHAP.  6.  —  DB  t'BXPROPRUTlOlf  KT  DE  SBS  SmTBS. 

tâti.  Lorsque  les  efforts  de  radministratlon  pour  obtenir 
des  propriétaires  la  cession  amiable  de  leurs  terrains  ont  été  in* 
fructueux,  que  ses  propositions  ont  été  repoussées,  11  est  néces- 
saire de  faire  prononcer  l'expropriation  par  les  tribunaux.  Celte 
Intervention  de  l'autorité  Judiciaire,  inusitée  avant  la  loi  du  8  mars 
1610,  a  été  exigée  par  cette  loi  pour  protéger  les  propriétaires 
contre  l'arbitraire  de  l'administration,  pour  garantir,  par  un  con- 
trôle sérieux,  le  rigoureux  accomplissement  des  formalités  qui 
ont  pour  objet  d'établir  l'utilité  publique  de  l'expropriation.  C'est 
donc  dans  l'intérêt  des  particuliers  seulement  que  Tintervention 
des  tribunaux  a  été  prescrite.  Eux  seuls,  par  conséquent,  pour- 
raient se  plaindre  de  l'omission  de  cette  formalité.  Et,  par  suite, 
le  propriétaire  exproprié  de  fait ,  sans  le  concours  de  l'autorité 
Judiciaire,  n'est  pas  moins  recevable  à  agir  comme  si  l'expro- 
priation avait  été  régulièrement  opérée.  —  Il  a  été  Jugé  qu'une 
commune  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  des  propriétaires  qui 
demandent  à  être  indemnisés  de  la  dépossession  qu'ils  ont  subie 
pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  mis  à  la  charge  de 
cette  commune ,  qu'ils  avaient  le  droit  de  résister  à  cette  dépos- 
session, parce  que  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  n'avaient  pas  été  remplies;  que  pour  s'approprier 
cette  exception ,  la  commune  objecterait  vaineipent  que  d'autres 
propriétaires  atteints  par  la  ligne  des  travaux  à  exécuter  pour- 
ront s'en  l[)révaloir,  et  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  sa 
position  soit  la  même  vis-à-vis  de  tous  (ReJ.,  4  déc.  1859|  aff. 
ville  de  Paris,  V.n«  55). 

8BCTé  I .  —  Dujugmn^nt dPeaspropriation  9$  delà  j^HcUé quUl 

doit  recevoir. 

948.  L'art.  13,  après  avoir  indiqué  les  formalités  à  remplir 
pour  pouvoir  traiter  à  l'amiable  lorsqu'il  s'agit  de  biens  de  mi- 
neurs ou  d'autres  incapables,  ajoute  dans  son  dernier  paragraphe  : 
«  A  défaut  de  conventions  amiables ,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bàtimentsdentlacession  est  reconnue  nécessaire, 
$oit  avec  ceux  qui  les  reprétentent  (addition  de  la  loi  de  1841),  le 
préfet  transmet  au  procureur  de  la  République  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  on  le  déoret  qui  autorise  l'exé- 
eution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  Il  (c'est  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  à  céder).  »  — 
Ces  expressions  ;  avec  lei  fn-opriétaires ,  ne  doivent  pas  être  in- 
terprétées à  la  lettre;  des  conventions  amiables  avec  les  proprié- 
taires, ne  dispenseraient  pas  d'obtenir  un  Jugement  d'expropria- 
tion pour  faire  cesser  les  droits  des  usufruitiers  (c.  oiv.  6ii , 
9182),  des  usagers  on  de  tous  autres  ayant  des  droits  analogues, 
S'il  n'avait  point  été  passé  de  traité  amiable  avec  ces  derniers. 
»—  Ainsi  il  a  été  décidé  1*  que,  bien  que  des  terrains  aient  été 
cédés  amlablement  par  le  propriétaire ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  les  formalités  d'expropriation  doivent  être  remplies  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  sur  ces  terrains  des  droits  d'usage ,  de 
servitude  ou  autres  droits  prévus  par  les  art.  21  et  29  de  la  loi 
du  5  mai  1841,  et  qui  n'en  consentent  pas  l'abandon  volontaire 
(déc.  cens.  d'Ét.  19  janv.  1850,  aff.  Nouvellet,  D.  P.  51.  3.  7); 
*—  2*  Que  les  formalités  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique sont  obligatoires  à  l'égard  des  locataires  de  la  maison 
expropriée  qui  ne  consentent  pas  à  une  résiliation  amiable  de  leur 


volontaire  (décr.  cens.  d'Ét.  18  août  1849» 
alf»  Mouthet-Mévolhou ,  D.  P.  50.  3.  3). 

tiâ4.  Le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  delà  Républi- 
que, outre  les  actes  mentionnés  en  l'art.  13  ci-dessus,  les  pièces 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2 
du  tlt.  1  et  par  le  tlt  2  de  la  loi  (V.  l'art.  14),  et  spécialement 
l'arrêté  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lien ,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 
pas  de  la  loi  ou  du  décret,  le  plan  parcellaire ,  le  certiflcat  da 
maire  constatant  la  publication  et  l'affiche  de  l'avertissement  re* 
latif  au  dépêt  du  plan,  un  exemplaire  du  Journal  contenant  cet 
avertissement,  le  procès-verbal  ouvert  parle  maire  pour  recevoir 
les  réclamations  des  intéressés,  l'arrêté  du  préfet  désignant  les 
membres  de  la  commission  d'enquête ,  le  procès-verbal  de  celle 
commission  on  celui  du  sous-préfet ,  si  la  commission  n'a  pas 
voulu  terminer  ses  opérations.  Lorsque  la  commission  a  proposé 
un  changement  au  tracé ,  on  doit  Joindre  aux  pièces  qui  viennent 
d'être  indiqués  le  certiflcat  du  maire  constatant  qu'un  avertisse- 
ment indiquant  la  modiflcation  proposée  a  été  publié  et  affiché 
dans  la  commune,  un  exemplaire  du  Journal  dans  lequel  ce 
nouvel  avertissement  a  été  Inséré,  le  certiflcat  du  sons-préfet 
attestant  que  les  pièces  ont  été  déposées  à  la  sous-préfecture  pen- 
dant huitaine,  et  enfin  la  décision  de  l'administration  supérieure 
approbative  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  déflnillvement  déterminé 
les  propriétés  à  exproprier. 

lîâ&.  Les  pièces  transmises  au  procureur  de  la  République 
ne  doivent  être  que  des  copies  certifiées  ;  les  minutes  restent  à 
la  préfecture.  Si  quelques  unes  des  pièces  sus-indiquées  n'étaient 
pas  considérées»  comme  des  actes  administratifs  non  soumis  an 
timbre  et  à  l'enregistrement,  elles  devraient  être  visées  pour  tim* 
bre  et  enregistrées  gratis  (art.  58). 

9â€.  S'il  y  a  déjà  eu,  lors  de  l'envol  des  pièces,  acquisi- 
tion de  quelques-uns  des  terrains  nécessaires,  le  préfet  en  in* 
strult  le  procureur  delà  République,^ afin  qu'il  n'en  requière  pas 
l'expropriation.  S'il  y  a  eu  consentement  à  la  cession,  sauf  rè- 
glement de  l'indemnité  par  le  Jury,  la  convention  intervenue,  à 
cet  égard,  doit  être  transmise  au  procureur  de  la  République,  afin 
qu'il  provoque  le  Jugement  qui  doit  donner  acte  du  consentement 
et  nommer  le  magistrat  directeur  du  Jury,  conformément  i 
l'art.  14,  {  5  (V.  suprà,  n*  227).  —  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  accuser  la  réception  des  pièces  au  préfet,  anssitèt 
qu'elles  lui  parviennent. 

9â9.  «  Dans  les  trois  Jours,  porte  l'art.  14,  S  1>  etenrla 
production  des  pièces  constatant  que  les  formalités  preàcritea  par 
l'art.  2  du  titre  1  et  par  le  titre  2  de  la  présente  loi  ont  été 
remplies,  le  procureur  de  la  République  requiert  et  le  tribunal 
prononce  l'expropriation  pour  cause  dHililité  publique  des  ter-' 
rains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet,  »  -*-  Juge 
qu'alors  même  que  l'expropriation  est  poursuivie  dans  nn  inlé- 
rét  communal,  c'est  au  procureur  de  la  République,  et  non  an 
maire,  qu'il  appartient  de  requérir  l'expropriation  (R^.,  il  août 
1841,  aff.  Desbrosses,  V.  n*  320).—  Et,  dans  ce  cas,  tl  la  com- 
mune n'intervient  pas  directement,  elle  ne  peut  être  réputée 
partie  dans  l'instance  :  par  suite,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  pour- 
vue d'une  autorisation  afin  d'ester  en  Justice  (même  arrôQ. 

948.  Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République  serait 
valablement  présenté  après  les  trois  jours ,  ce  délai  n'étant  pres- 
crit que  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat.  —  Si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique remarquait  quelque  irrégularité  dans  les  pièces  à  lui  trans- 
mises, il  pourrait  communiquer  ses  observations  au  préfet,  mats 
ilnedevraltpointdifférerde  présenter  son  réquisitoire,  si  le  préfet, 
dont  il  n'est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  le  mandataire  légal,  in- 
sistait pour  que  l'affaire  fût  sounlise  en  cet  état  au  tribunal.  C'est 
aux  juges  seuls  qu'il  appartient  de  contrôler  la  procédure  et  de 
vérifier  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  exactement 
remplies.  —  L'importance  de  l'affaire  exige  que  le  prooiir«iir  oe 
la  République  dépose  un  réquisitoire  écrit ,  auquel  II  Jofai  lee 
pièces  envoyées  par  le  préfet.  Ce  réquisitoire  conclut  à  ce  que  le 
tribunal  prononce  l'expropriation  des  terrains  compris  dans  l'ar- 
ête ou  de  ceux  de  ces  terrains  pour  lesquels  l'administration  n'a 
pu  traiter  à  l*amiable,  et  désigne  un  de  ses  membres  ponr  nm^ 
les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  Jury^ 
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tiA#.  A  têê  mots  de  l'art.  14  :  «  le  trlbanal  prononce  Pei* 
propriatlOB...  des  terrains  on  bâtiments  Indiqués  dans  Tarrèlé 
du  préfet,  »  M.  Renooard  proposait  d'ajouter:  «rsans  qu'il  soit  né- 
fiesiaire'd'appeler  eo  cause  les  propriétaires  dont  les  biens  sont 
sojets  à  expropriation.  »  Cet  amendement  se  lîait  à  un  autre  pro- 
posé par  le  même  Jurisconsulte,  et  tendant  à  substituer  dans  le 
§  5  (y.  ci-après)  de  l'art.  i4  le  mot  propriétaires  an  mot  par- 
ités qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  loi.  En  maintenant,  a-t-ll 
dit  en  substance,  le  mot  partie$JÙ9Lns  le  $  8,  on  suppose  quil  y 
ft  des  parties  en  cause,  un  débat  contradictoire;  on  suppose  que, 
devant  le  tribunal,  sont  appelés,  d'une  part,  l'administration,  et, 
d'autre  part,  les  propriétaires  à  exproprier.  —  Or  la  cour  de 
etisatlon  a  plusieurs  fols  Jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  met- 
tre en  cause  les  propriétaires  des  biens  sujets  à  expropriation 
(V.  lee  arrêts  ci-après).  —S'il  en  était  autrement,  si,  à  chaque 
expropriation,  on  voulait  mettre  en  cause  tous  les  propriétaires 
intéressés,  on  aurait,  au  lieu  des  (ormes  abrégées  qu'on  désire 
établir,  des  significations  nombreuses,  des  Jugements  dispen- 
dieux, des  procès  énormes.  Telle  n'est  pas  l'Intention  de  la  loi, 
que  les  arrêts  précités  ont  Justement  Interprétée.  Il  faut  consa- 
crer cette  Interprétation  en  effaçant  du  5  S  tme  expression  qui 
semble  la  repousser.  —  La  cbambre  a  adopté  le  second  amen- 
dement de  M.  Renouard,  tendant  à  substituer  le  mot  proprié' 
Mr9$  au  mot  parties  dans  le  $  8.  Elle  a  rejeté  au  contraire  le 
premier  amendement  qui  consistait  à  terminer  le  $  1  par  les 
mots  :  sans  quUl  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires, ete.  Mais  c'est  seulement  comme  Inutile  que  cet  amende- 
ment a  été  écarté.  «  Nous  le  repoussons,  a  dit  le  rapporteur,  non 
pas  quMI  ne  dise  la  vérité,  mais  comme  complètement  inutile.  » — 
Jugé  :  i*  que  rexpropriatlon  pour  utilité  publique  peut  être 
prononcée  par  un  tribunal,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  partie  expropriée  soit  appelée 
dans  l'instance  (Re].,  22  déc.  1834  (1);  ReJ.,  9  Juin  1834,  aff. 
Montmorency,  V.  b<»  268); — 2*  De  même,  que  la  loi  n'Impose  ni 
an  préfet  ni  an  procureur  de  la  République  robllgation  d'appeler 
le  propriétaire  menacé  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique devant  le  tribunal  chargé  de  vérifier  si  l'autorité  adminis- 
trative a  régulièrement  procédé,  et  de  prononcer  l'expropriation 
dans  le  cas  où  tontes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été 
remplie  (Gass.,  6  Janv.  1836,  aff.  Gaullleur-Lbardy,  V.  n^  283; 
ReJ.,  1!  août  1841,  aff.  Desbrosses ,  V.  n*  820). 

950.  Do  reste,  M.  Renouard  a  fait  observer  que  tes  arrêts 
prémentionnés  de  la  cour  de  cassation  n'ont  pas  Interdit  aux  pro- 
priétaires le  droit  d'éclairer  le  tribunal,  de  fournir  des  notes,  de 


(1)  Sspic9:  ~  (Senès  C.  le  préfet  maritime  4e  Toulon.)  — -  Ls  lieer 
Senès  *  ...  •  .  i-  *-i      •  :»-»« 

ton 
sieurs 

eufie  eitalioB  a^atait  averti  Senès  de  l'expropriation  de  ses  biens ,  et  ne 
Tavait  mis  en  aiesore  d'y  défendre  ;  qa'ii  n'avait  pa  être  afasi  exproprié 
sans  être  ooteada  on  légalemeat  appelé  ;  —  2*  Qee  l'expropriation  ne 
pouvait  être  provoquée  d'après  les  termei  et  Teiprit  de  la  lot  do  7  jaill. 
1833,  que  par  le  préfet  civil ,  qni  seul  a  capacité  légale  poar  exercer  les 
aetioBS  de  l'IÛat  coatre  kt  intérêts  privés ,  et  am-lout  en  matière  d'ex- 
propriation peir  utilité  publique;  qu^aiosi,  l'aeiioa  avait  été  Illégalement 
provoquée  par  le  préM  maritime,  qui,  d'après  nos  lois ,  n'est  qu'aa  chef, 
an  administrateur  militaire,  non  investi  d'aucuns  droits  ni  altribnlions 
civils  contre  la  propriété  des  citoyens;  *-  8*  Que,  d'après  l'art.  65  de 
la  loi  9  l'ordoonanoe  royale  doit  déterminer  les  ternnas  qai  sont  soumis  à 
Texpropriatioa  ;  qoe  cette  détermination  n'avait  pas  été  faite  dans  Por- 
domaoee  qui  déclare  d'atitité  publique  les  travaux  à  faire  ;  qu'on  n'avah 
paê  pQ  suppléer  à  la  volonté  formelle  de  la  loi  en  annexant  k  l'ordon^ 
naoce  an  plan  des  lieux;  --  4*  finAn ,  qu'avant  l'expropriation  ,  aucune 
coaveation  amiable  n'avait  été  tentée  suivant  le  vœu  de  l'art.  13,  entre 
le  préfet  civil  et  Senès;  que  la  correspondance  qui  a  eu  lien  entre  Senès 
et  le  préfet  maritime,  n'était  qu'officieuse  et  sans  caractère  légal,  et  que 
ceini-d  était,  d'ailleurs,  sans  qualité  pour  traiter  civilement  dans  Tinté* 
lèl  do  r£tal.*«- Arrêt. 

La  ooua;  •«  AMeadn  que,  solvant  l'art.  68  de  la  loi  da  7  luill  1833, 
Isa  tilf es  i  et  2  de  cette  loi  soatr  inapplicables  aux  travaux  militaires  et  h 
ceix  fui  conoerneat  ta  manae;  en  ceiiéquenee,  —  Sur  le  premier 
moyen  i  —  Atleada  qu'il  refaite  dos  pièces  et  de  la  correspondance  pro- 
duites, non-seulement  que  lo  sioar  Senèo  a  reçu  communication  de  l'or- 
doMaaeo  reyalo  e|  da  ^lan  y  annexé ,  mais*  mémo  qu'il  a  refusé ,  par 
écrit|  le  prix  qui  loi  avait  été  offert  pour  Tacquieition  de  sa  propriété  ^•— 
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relever  les  erreurs  commises  dans  ta  procédure,  et  que  l'onn'en* 
tenrialt  pas  porter  atteinte  à  ce  droit.  M.  le  rapporteur  s'est  exprimé 
dans  le  même  sens.  «La  cour  de  cassation,  a-t-ll  dit,..,a  reconnn 
que  les  parties  expropriées  pourraient  avoir  intérêt  à  fournir 
quelques  renseignements  au  tribunal;  elle  reconnaît  qu'ils  peu- 
vent les  fournir.  Nous  restons  dans  la  même  limite  sans  avoir 
besoin  de  le  dire  dans  la  loi.  Nous  De  voulons  pas  autoriser  par 
la  loi  une  intervention  formelle,  une  véritable  procédure.  Mais 
quant  aux  éclaircissements  à  donner  par  les  parties  au  procu- 
reur du  roi  ou  au  tribunal,  nous  reconnaissons  que  cela  est  fort 
régulier  et  peut  quelquefois  être  utile.,.  »  —  M.  Dalles,  désirant 
que  le  droit  des  parties  fût:  garanti  par  une  réserve  expresse,  pro- 
posait de  leur  reconnaître  le  droit  d'intervenir  par  simple  requête^ 
sans  procédure  ni  plaidoirie^  ou  tout  au  moins  le  droit  de  presen* 
ter  un  mémoire  que  le  greffier  ne  serait  pas  libre  de  refuser,  re- 
quête ou  mémoire  que  le  procureur  du  roi  serait  tenu  de  com- 
muniquer au  tribunal,  qui  staluerait  alors  en  pleine  connaissance 
de  cause.  —  M.  Tesnières  demandait  de  plus  que  la  loi  prescri- 
vit d'appeler  les  propriétaires  devant  le  tribunal  pour  fournir  leurs 
contredits.  —  Ces  deux  amendements  ont  été  coa;battus  par  le 
garde  des  sceaux  et  par  le'rapporteur,  sur  le  motif  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  suffisaient  pour  avertir  les  propriétaires 
d'exercer  leurs  droits;  que  toute  liberté  leur  était  d'ailleurs  lais- 
sée d'éclairer  le  tribunal  en  fournissant  leurs  observations,  et 
enfin  qu'il  y  avait  nécessité  de  ne  pas  augmenter  la  lenteur  des 
procédures.  —  M.  Dailox  a  déclaré  que  les  explications  données 
par  le  garde  des  sceaux  le  rassuraient  complètement,  parce  qu'il 
en  résultait  le  droit  pour  toutes  les  parties  intéressées  de  fournir 
des  observations  et  des  documents  sur  les  irrégularités  et  les  vices 
de  rinstruclion  administrative.  «  C'est,  a-t-il  dit,  tout  ce  que  je 
demande;  mais  il  importait  que  ce  droit  fût  constaté*  » 

S6i .  La  mission  du  tribunal  est  seulement  de  vérifier  si,  des 
pièces  produites ,  il  résulte  que  les  formalités  prémentioneées 
ont  été  accomplies,  par  exemple,  si  l'utilité  publique  a  été  décla- 
rée par  une  loi  ou  une  ordonnancei  si  le  plan  parcellaire,  pres- 
crit par  Part.  4,  a  été  dressé  et  déposé  à  la  mairie  pendant  le  dé- 
lai voulu  par  l'art.  5,  etc.  Mais  il  n'est  pas  Juge  du  fond,  et,  par 
exemple,  du  ppint  de  savoir  si  l'exécution  des  travaui  est  réelle- 
ment réclamée  par  l'utilité  publique,  si  ces  travaux  doivent  por- 
ter sur  telle  commune  plutôt  que  sur  telle  autre,  si  tel  proprié- 
taire doit  être  exproprié,  s'il  convient  de  préférer  tel  plan  à  tel 
autre,  etc.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  exprimé  M.  Daru,  rappor- 
teur à  la  cbambre  des  pairs  :  «  Les  formes,  a-t-il  dit,  ont-elles 
été  observées,  l&d  garanties  Imposées  par  la  loi  respèotées?  C'est 


Que,  dans  ces  fireomtaacesi  à  défaut  (suivant  l'art.  13  de  la  loi)  de 
conventions  amiables,  le  procureur  du  roi  a  pu  ruquérir,  et  le  iribuoai 

E renoncer  (suivant  Tari,  ié),  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pa- 
lique,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  citer  Senès  devant  le  tribunal ,  lo^ 
maiité  qui  n'est  pas  exigée  par  la  loi  ; 

Sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens  :  <r-  Attendu  que  l'art.  10  dois 
loi  dn  7  juill.  1833,  appartenant  a  son  deuxième  tiiro,  est,  suivant 
l'ait.  65,  tout  a  fait  inapplicable  à  l'espèce ,  dans  laquelle  il  s'agit  do 
travaux  concernant  la  marine^  —  Que ,  d'ailleurs,  si  cet  art.  10,  ainsi 
que  les  art.  13  et  57,  emploient  le  mot  générique  préfH,  et  si  ce  mot 
doit  s'entendre  du  préfet  civil,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  le  préfet  maritime  a  mapifesi^ 
ment  qualité  à  l'effet  detenier  (comme  il  Ta  fait  dans  la  caose)  des  coa> 
ventîons  amiables  dont  l'effet  serait  de  prévenir  rexpropriatlon,  et  k 
défaut  de  ces  conventions ,  de  mettre  en  action  le  ministère  du  proeuroor 
du  rof ,  lorsqu'il  s^agit  d'expropriation  pour  travaux  utiles  au  service  do 
la  marine;  ~  Qu'enfin,  l'intervention  légale  du  procureur  du  roi*  SMh 

Îpstrat  incontestablement  civil,  suffit,  en  pareille  occasion ,  poar  fonder 
a  compétence  du  tribunal,  et  pour  absoudre  son  jogeneat  de  toot  r^ 
procbe  dincompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Snr  le  troisième  moven  :  —  Attendu  que  l'ordonnance  royale  da  26  avr* 
1844,  portant  a]^  «  les  travaux  iodiqaés  sur  le  plan  joint  à  ta  préseale 
ordonnance  sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utiliié  publique,» 
il  en  résulte  évlifcftatnenl'qfte  le  plan  qui  désigne  les  terrains  àoxproprior, 
au  nombre  djesquel^  6,e  iroyvQ.celqî  du  sieur  Senès,  ne  fail^  avec  Tordon- 
nance  qu*une  seule  et  mémo  cbosc  ;  —  Que  si,  comme  le  prétend  le  aiear 
Senès,  ce  plan  contenait  quelques  erreurs  topograpbiqneS)  c'était  à  lai  à 
prendre  les  voies  légales  pour  faire  réformer  une  ordonnance  que,  sons 
aucun  rapport,  le  tribunal  ne  pouvait  ni  reviser  ni  rectifier  i  —  Reistte* 

Du  22  déc.  1834.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Vergés,  f.  f.  de  pr-MM.  OaAt 
qaet>  rap.-De  Garlempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  et  Mor  au  av. 
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une  qaestiou  qui  est  évidemment  da  ressort  des  tribunaux,  car 
e'est  à  la  Justice  qu'il  appartient  de  veiller  à  Texéculion  des  lois. 
Est-ce  à  dire  que  l'autorité  ]udiclaire  pourra  empiéter  sur  l'auto- 
rité administrative,  et  que  les  pouvoirs  publics  seront  confondus? 
Nullement.  La  vérification  imposée  aux  tribunaux  n'est  pas  une 
vérification  de  fond,  mais  de  formes.  Le  Juge  ne  peut  pas  chan- 
ger, modifier  les  arrêtés  du  préfet  ;  il  peut  dire  seulement  :  Telle 
prescription  légale  n'a  pas  été  observée.  Son  rôle  est  passif,  11 
n'administre  pas.  Aussi  la  loi  veut-elle  que  le  jugement  d'expro- 
priation soit  prononcé  par  le  tribunal ,  sans  l'intervention  des 
parties.  Si  les  individus  expropriés  pensent  que  les  formes  à  leur 
égard  n'ont  pas  été  suivies,  ils  ont  recours  en  cassation.  »  — 
V.  aussi  Mon.  de  1833,  p.  i438  et  1733. 

969.  Maison  ce  qui  concerne  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  11  a  été  reconnu  que  le  tribunal 
ne  pouvait  en  chercher  la  preuve  en  dehors  des  actes  qui  lui  ont 
été  produits,  que  ces  actes  devaient  faire  pleine  foi  à  ses  yeux  et 
qu'il  ne  pouvait  révoquer  en  doute  les  faits  qui  s'y  trouvaient 
constatés.— V.  Mon.  30  mai  1833,  p.  1530. 

96S.  Mais  la  foi  due  à  ces  actes  pourrait-elle  être  Infirmée 
par  une  inscription  de  faux?  —  Si  l'on  consulte  à  cet  égard  les 
discussions  qui  préparèrent  la  loi  du7  JuiU.  1833,  il  semble  que 
l'affirmative  ne  puisse  être  sérieusement  contestée.  En  effet,  plu- 
sieurs orateurs  reconnurent  formellement  alors  l'admissibilité  de 
l'inscription  de  faux,  et  ils  ne  furent  point  contredits.*  Ce  qu'il  ne 
faut  pas  introduire,  dit  notamment  M.  Portails  (V.  Moult.  0  mai 
1833,  p.  1290),  c'est  qu'on  ait  le  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire de  ees  actes  d'administration  ;  il  faut  que  les  actes  d'admi- 
nistration fattmtfoijusqu^à  inscription  de  faux  .-c'est  le  système 
dans  lequel  la  loi  est  entrée,  et  qui,  en  résultat,  doit  être  main- 
tenu.» De  même,  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
s'exprima  en  ces  termes  à  la  chambre  des  députés  (V«  Monit. 
14  mai  1833,  p.  1438)  :  «  Du  moment  que  les  pièces  contiennent 
la  preuve  que  les  formalités  ont  été  observées,  elles  doivent  faire 
foi  devant  les  juges,  à  motm  gu'oi»  fi«  s'tnfcrtva  en  faux  contre 
hur  teneur  :  mais  alors  s'ouvrirait  une  action  d'une  autre  nature 
et  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  concerne  Texpropria- 
tion.  9  M.  Herson,  n*  62,  et  M.  Foucart,  t.  1,  p.  19S,  pensent 
donc  que  l'inscription  de  faux  est  admissible  contre  les  actes  dont 
il  s'agit,  et quec'estaux  tribunaux qû'ilappartlentd'en connaître. 
—  M.  Delalleau ,  n*  515,  combat  cette  opinion.  Il  reconnaît  que 
plusieurs  orateurs,  dans  les  chambres,  ont  supposé  la  possibilité 
d'une  inscription  de  faux  )  mais  rien  n'annonce,  dit-il,  que  la 
chambre  entière  ait  partagé  leur  opinion.  Nous  devons  faire  ob- 
server cependant  que  cette  opinion  n'a  pas  rencontré  de  contra- 
dicteurs. Le  même  auteur  ajoute  que  la  loi  prescrit  au  tribunal  de 
prononcer  son  jugement  dans  les  trois  jours,  sans  l'autoriser  à 
surseoir  sur  une  simple  déclaration  d'inscription  de  faux.  «  Cette 
déclaration,  dit-il,  ne  peut  suffire  pour  éter  aux  actes  administra- 

(1)  fjpécf.-  — (Préfet  de  Seioe-et-Oise  C.  Finet.)  —Le  préfet  de 
Seine-et-0i8e  s'est  pourvu  contre  ud  jugement  do  tribunal  de  Mantes,  en 
date  du  31  mai  1839,  qni  a  déclaré  ^aHi  n'y  avait  lien,  quant  à  présent, 
de  prononcer  nne  expropriation  requise  contre  le  sieur  Finet ,  en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale  du  13  mai  1838,  sur  le  motif  que  la  com- 
mission instituée  conformément  aux  art.  8  et  9  de  la  loi  du  7  juilL  1833 
avait  délibéré  en  l'absence  de  l'un  des  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment qui  avait  été  désigné  pour  en  faire  partie,  iJi»sence  qui,  aux  yeux 
du  IriDunal,  constituait  un  vice  de  la  délibération.  —  A  l'appui  de  son 
pourvoi ,  le  préfet  a  prétendu  :  1»  que  le  tribunal  de  Mantes  devait  se 
borner  à  vérifier  si  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
Toulaes  étaient  produites ,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  régularité  de  ces  pièces  ;  et  à  cet  égard  le  demandeur  rap- 
pelle, soit  les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1833  portant  que  «le  tribunal 
Srononce  l'expropriation  sur  la  production  des  pièces ,  etc. ,  »  soit  la 
iscussion  aux  enambres  qu'il  dit  favorable  à  son  système ;~io  Que, 
dans  tons  les  eas .  l'absence  d'un  seul  des  membres  de  la  commission  ne 
pouvait  vicier  ses  délibérations,  en  vertu  du  principe  général  qui  atU'ibue 
aux  corps  administratifs  le  droit  de  délibérer  valablement  k  la  simple 
muorité  de  leurs  membres.  —  Arrêt. 

La  ooui;  —  Attendu  qu'une  ordonnance  royale  qui  déclare  une  por- 
ioB  de  terrain  et  de  bâtiments  cessible  pour  utilité  publique  n'exclut  pas  et 
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suppo8e,an  contraire, l'accomplissement  ultérieurdes  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  tonte  expropriation  ;  —  Qu'en  effet ,  la  loi  du  7  juill. 
1833,  après  avoir,  dans  son  art.  S,  mentionné  la  loi  on  l'ordonnance 
nécessaires  pour  autoriser  les  travaux,  ainsi  que  les  arrêtés  du  préfet 


tifs  produits  devant  le  tribunal  leur  force  exécutoire,  et  le  trita* 
nal  doily  ajouter  fol,  surtout  tant  que  l'InscrlptlOB  de  faux  n'a  pas 
été  admise.  »  Cette  objection  est  sérieuse.  H  faut  reconnaître  en 
effet  que  la  procédure  tracée  par  la  loi  pour  le  faux  IncMenl  ne 
peut  guère  se  concilier  avec  la  simplicité  de  formes  et  surtonl  U 
brièveté  de  délais  prescrite  pour  le  Jugement  d'expropriation. 
Ce  jugement,  comme  nous  l'avons  dit,  doit  être  rendu  daos  les 
trois  jours,  et  les  parties  Intéressées  n'y  sont  point  appelées.  Il 
n'y  a  point  là  de  litige,  de  débat  principal  dans  lequel  l'Inscription 
de  faux  puisse  venir  se  placer  Incidemment.  Nous  pensons  ce- 
pendant que  l'inscription  de  faux  est  admissible;  notre  raison  se 
refuse  à  admettre  que  les  citoyens  puissent  être  privés  de  tonC 
moyen  d'obtenir  justice  d'une  falsification  qui  préjudicle  à  leurs 
droits;  mais  nous  incliaarions  à  penser  que  c'est  seulement  de- 
vant la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  que  l'art.  SO  permet  de 
former,  qu'il  y  a  Heu,  le  cas  échéant,  de  former  l'inscription  de 
faux.  En  effet,  là  seulement  11  y  a  un  débat  contradictoire  dans 
lequel  le  propriétaire  ou  autre  intéressé  est  partie.  Telle  paraît 
être,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  Tarbé,  Gourde  cassation,  p.  320, 
que  nous  avons  fait  connaître  v*  Cassation,  a*  1102.  Cet  auteur 
avance  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
11  y  a  des  exemples  d'inscriptions  de  faux  admises  devant  la  cour 
de  cassation  contre  des  actes  antérieurs  au  jugement  attaqué,  et 
il  ajoute  que  dans  l'affaire  Houiet  (V.  l'arrêt  dté  au  numéro  sui- 
vant) la  cour  de  cassation  a  rejeté,  non  comme  non  recevables,  mais 
comme  non  pertinents,  des  moyens  de  faux  présentés  contre  des 
actesqui  constataientl'accomplissementdes  formalités  prescrites.» 
964.  En  admettant  qu'il  pût  y  avoir  lieu  de  proposer  Pla- 
scription  de  faux  contre  l'ordonnance  royale  qui  déclare  raUUlé 
publique,  en  ce  qu'elle  vise  une  enquête  administrative  qu'on 
prétendrait  n'avoir  point  été  faite,  ce  n'est  point  devant  rautorilé 
judiciaire  que  cette  voie  d'inscription  de  faux  serait  ouverte  (Réf., 
32  août  1838,  aff.  Ilouxet,  V.  n*  163).  — Cela  est  Incontestable. 
En  effet,  la  cour  n'eût  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sortir  du 
cercle  de  ses  attributions,  examiner  le  mérite  de  cette  ordonnanee 
royale.  Mais  on  ne  doit  rien  conclure  de  là  contre  la  thèse  que 
nous  venons  de  soutenir;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  même 
arrêt,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  admet  im- 
plicitemeot  la  recevabilité  d'une  Inscription  de  (aux  qui  serait 
formée  contre  les  autres  actes.  —  Jugé  que  le  tribunal  auquel 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  '  est  demandée, 
doit  examiner  préalablement  non-seulement  si  les  pièces  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  voulues  ont  été  produites, 
mais  encore  si  ces  formalités  ont  été  remplies  ainsi  que  le  vent 
la  loi;  et  que,  en  cas  d'irrégularité  reconnue,  il  doit  déclarer  quil 
n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation  (Rcj., 
30  déc.  1839)  (1).  H  est  bien  entendu  que  c'est  dans  les  plècM» 
mêmes  que  le  tribunal  doit  trouver  la  preuve  des  Irrégularités, 
s'il  en  a  été  commis. 

qui  doivent  déterminer  les  {jropriétés  particulières  auxquelles  Pexpropria- 
tion  est  applicable ,  ajoute  immédiatement  :  «  Cette  application  aq  peet 
être  faite  à  aucune  propriété  particulière ,  qu'après  que  les  parties  Inlé- 


publique  en  a  été  constatée  «t  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la 
même  loi,  »  ne  peuvent,  suivant  l'art.  14,  la  prononcer  que  «  sar  U 


chargée 

tiens  des  propriétaires,  et  dont  l'organisation  et  les  aUribotions  ont  élé 
réglées  par  les  art.  8  et  9  de  ce  même  tit.  3  ;  —  Attendu  que  la  loi  ayaâl 
organisé  cette  commission  par  le  concours  de  divers  fonctionnairM  spé* 
cialement  désignés ,  sans  statuer,  à  la  fois ,  que  la  conunission  peunai 
délibérer  à  la  simple  minorité  de  ses  membres ,  l'absence  de  l'an  d'entre 
eux  rend  sa  composition  incomplète;  —  fit  attendu,  en  fait,  que^parle 
jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Mantes  a  décidé  ou'il  n'y  afait  lieu, 
quant  à  présent ,  de  prononcer  l'expropriation  reqaue ,  par  la  niion  que 
l'un  des  membres  du  conseil  d'arrondissement,  qui  avait  été  désigné  peur 
faire  partie  de  la  commission ,  ne  s'y  était  point  rendu  et  n'avait  pas  éltf 
remplacé  par  un  nouvel  arrêté  du  préfet;  —  Et  attoada  qu'en  {Ufeanl 
ainsi ,  le  tribunal  de  Mantes,  loin  d'avoir  eicédé  ses  poavoin,a  uit  une 
saine  et  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  1839.-C.&,  cb.  civ.-MM.  fieyer,  pr.^hiésmt.np,- 
Tarbé,av.gén.,cconf.  '    t  r- -i««ni     t  -r 
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•ftS.  A  raison  des  YérificaUons  qui  doWent  être  faites,  Il 
eoDvieDt  le  plos  souvent  que  le  tribunal  prononce  sur  rapport.  II 
doit  toutefois  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Après  le  rap- 
port, le  ministère  public  est  entendu.  Il  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, conclure  au  rejet  du  réquisitoire  par  lui  présenté.  En  pré- 
sentant ce  réquisitoire,  11  agissait  comme  mandataire  légal  et 
représentant  du  préfet;  comme  organe  de  la  loi  il  peut  exprimer, 
avec  une  indépendance  entière,  son  opinion  sur  ce  réquisitoire 
(MM.  Delalleau,  n*  304  ;  Ilerson,  n*  63). 

96S.  Le  rapport,  les  conclusions  du  ministère  public  et  la 
prononciation  du  Jugement  doivent  avoir  lieu  à  Taudience  publi- 
que (Gass.,  6  Janv.  1856,  aff.  Gaullieur-Lbardy,  V.  n*  283). 

969.  M.  Delalleau  (n*  306)  indique  en  ces  termes  les  points 
principaux  sur  lesquels  le  tribunal  devra  faire  porter  son  exa- 
men :  «  Les  travaux  ont-ils  été  autorisés  par  une  loi  ou  une  or- 
donnance (un  décret)?  Les  territoires  où  les  travaux  doivent 
s'exécuter  ont-ils  été  désignés  par  Tordonnance  ou  par  des  déci- 
sions du  préfet?  Les  propriétaires  ont-ils  été  prévenus  du  dépôt 
du  plan  parcellaire  par  les  publications,  afBches  et  insertions 
prescrites  par  la  loi?  1a  commission  spéciale  a-t-elle  été  convo- 
quée ?A-t-elIe  opéré  conformément  aux  art.  9  et  iO  delà  loi?  Le 
préfet  a-t-il  pris  un  arrêté  pour  déterminer  définitivement  les  ter- 
rains dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  etc.?»  CeM,  comme 
nous  Pavons  dit,  dans  l'examen  attentif  des  pièces  produites  que 
le  tribunal  doit  trouver  la  réponse  à  ces  questions. — Le  tribunal 
doit  aussi  examiner  quel  a  été  l'avis  de  la  commission;  et,  si  elle 
a  proposé  une  modification  au  tracé,  Il  doit  s'assurer  que  les  for- 
malité prescrites  pour  cette  hypothèse  ont  été  remplies.  Nous 
pensons  même  que,  dans  ce  cas,  il  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
vérifier  la  conformité  de  l'arrêté  définitif  avec  la  décision  minis- 
térielle. — -  Décidé  queie  tribunal  doit  vérifier  si  l'utilité  publique 
a  été  légalement  déclarée  (Gass.,  3  Janv.  1844)  (1)^ 

968.  Le  tribunal  peut-il  refuser  de  prononcer  l'expropriation 
si,  les  travaux  ayant  été  exécutés  par  un  simple  décret  du  pou- 
voir exécutif,  il  estime  qu'ils  auraient  dû  l'être  par  une  loi?  — 
Nous  pensons  qu'il  le  peut.  En  effet,  il  a  pour  mission  de  vérifier 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi'ont  étt  remplies;  or 
si,  dans  le  cas  où  une  loi  était  nécessaire  pour  autoriser  les  tra- 
vaux, il  est  Intervenu  un  simple  décret,  il  est  certain  que  la  loi 
n'a  point  été  observée,  que  les  formalités  qu'elle  prescrivait 
n'ont  point  été  remplies;  le  tribunal  peut  donc,  ce  semble,  recon- 
naître cet  inaccompllssement  et  refuser,  pour  ce  motif,  de  pronon- 
cer l'expropriation.  Ainsi  si,  par  exemple,  un  simple  décret  avait 
approuvé  l'exécution  d'une  route  nationale,  ou  bien  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  moins  de  S0,000  mètres,  mais  qui  ne 
serait  pas  un  embranchement,  le  tribunal  devrait  refuser  l'expro- 

(1)  (DnpoDlaviec  C.  préfet  do  GaWadM.)-^LA  coui  ;  —  Va  les  irt  S 
et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  AtleDda  qn'anx  termei  des  art.  S  et 
14  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  un  jogemeat  ae  peut  proDoncer  nae  expro- 
priatioa  pour  caase  d*olilité  pnblique  qu'après  vériflcation,  par  le  triba- 
nal,  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  —  Attcnda  qa'aa  nombre  des 
vériflcatiODOS  que  le  tribaoal  ne  peut  se  dispenser  de  faire,  se. tronve 
celle  de  savoir  si  ratilité  publiqae  a  été  légalement  déclarée  ;  —  Attendu 
que  la  déclaration  légale  d'alilité  pabliqoe  est  attribuée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  mai  1836  au  conseil  général  du  département ,  lorsqu'il  s'a- 
git de  déterminer  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Calvados ,  qui  classe,  comme  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  le  chemin  de  Goadé  à  Gaumont  par  Aulnay, 
et  qui  désigne  les  communes  que  ce  chemin  doit  traverser,  n'est  point 
f  isée  par  le  jugement  attaqué  ;  •—  Qu'en  prononçant  l'expropriation,  sans 
vériGcation  de  la  légalité  de  déclaration  d'utilité  publique,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Gasse. 

Du  3  janv.  1844.-C.  G.,  eh.  civ.,-MM.  Portalis,  1**  pr.-Renonard, 
ffap.*Pascalis,  av.fén.  e.  contr.-Mandaronx  et  Belamy,  nv. 

(2)  (Leneiaaad  et  antrea  C.  eomp.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.) 
—  La  ooun;  —  Attendu  que  la  loi  du  15  juill.  1840  accepte  l'offre 
faite  par  Charles  Laflllte  et  Edouard  Blount,  d'exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen  ;  —  Attendu  que 
c'est  an  législateur  qu'il  a  appartenu  de  décider  si  les  enquêtes  faites  en 
1836  ont  satisfait  pour  l'établissement  de  ce  chemini  aux  prescriptions 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  et  qu'il  ne  peut  pas  appartenir  à 
l'aalorilé  judiciaire  de  reviser  ce  que  le  législateur  a  décidé  souveraine'* 
neni;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Versatiles,  en  prononçant  les  ex- 
proyriatiMS  erd^mnées  par  la  loi  du  15  juill.  1840,  loin  d'avoir  excédé 


priatlon  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  (V.  en 
ce  sens  M.  Delalleau,  n^  308;  MM.  Gillon  et  Stourm ,  G.  des 
muDicip.,  p.  65). C'est  donc  à  tort  que  M.  Herson,  n*  62,  enseigne 
que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  rechercher  si  les  travaux 
autorisés  par  une  ordonnance  (un  décret)  auraient  ûd  l'être  par 
une  loi. 

960.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1841,  un  simple  décret 
suffît  pour  autoriser  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  30,000  mètres  de  longueur.  Or  on  peut  se  de- 
mander si,  dans  le  cas  où  l'exécution  d'un  chemin  d'embranche- 
ment a  été  autorisée  par  un  décret,  le  tribunal  a  qualité  pour 
rechercher  si  ce  chemin  a  plus  ou  moins  de  20,000  mètres. — 
H.  Delalleau,  loe.  ctl.,  fait  à  cet  égard  une  distinction.  S'il  était 
déclaré  dans  le  déi^et  que  le  chemin  projeté  a  moins  de  20,000 
mètres,  le  tribunal  ne  pourrait  faire  vérifier  l'étendue  réelle  des 
travaux  ;  ce  serait  s'immiscer  dans  une  opération  administrative. 
Mais  s'il  trouvait  dans  les  actes  qui  lui  sont  produits  la  preuve  que 
les  travaux  ont  plus  de  20,000  mètres,  il  devrait  refuser  de  pro- 
noncer l'expropriation.  Cette  distinction  nous  paraltjudlcieuse. 

90O.  Mais  les  tribunaux  n'ont  point  à  rechercher  si  l'enquête 
administrative  qui  doit  précéder  la  déolaration  d'utilité  publique  a 
été  régulièrement  faite.  En  eflTet,  l'art.  14  dit  :  iur  la  production 
des  pièceê  eonttatant  que  les  formalités  prescrites  par  Part,  2  du 
lit,  1  et  par  le  tit.  2  de  la  présente  loi  ont  été  remplies^  etc.  Or 
c'est  l'art.  3  du  tlt.  1  qui  seul  prescrit  l'enquête  préalable.  Comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est  à  l'autorité  chargée  de  prononcer 
la  déclaration  d'utilité  publique  qu'il  appartient  uniquement  de 
vérifier  s'il  a  dûment  été  procédé  à  l'enquête  préalable  prescrite 
par  la  loi.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Delalleau ,  n*  309; 
Herson,  n*  03.—  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que,  lorsque  des  travaux 
ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  une  loi,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  chargés  de  prononcer  ll'eafpropriation ,  d'examiner 
si  cette  loi  a  été  précédée  d'enquêtes  suffisantes  (ReJ.,  25  août 
1841)  (2);  —  2*  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  recher- 
cher si  l'enquête  que  vise  une  ordonnance  royale  déclarative  d'u- 
tilité publique  a  eu  lieu  réellement;  que  le  visa  fait  pleine  foi  à 
leur  éigard  de  l'accomplissement  de  la  formalité,  et  que,  par  suite, 
ce  visa  ne  peut  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux  devant  eux 
(Rej.,  22  août  1838,  aff.  Houzet,  V.  n*  162). 

••t.  Il  a  été  jugé  également  :  1*  que,  lorsqu'une  ordon- 
nance royale  déclarative  d'utilité  publique  énonce  qu'elle  a  été 
précédée,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1833,  d'une  en- 
quête accomplie  dans  les  formes  tracées  par  l'ordonnance  du  18 
fév.  1834,  l'exactitude  de  cette  énonciation  ne  peut  être  critiquée 
devant  l'autoritéjudiciaire  (Rej.,  10  A0Ûtl841)(3);— 2<»Que  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  examiner  le  mérite  des  actes 

ses  pouvoirs ,  s'est ,  au  contraire ,  renfermé  dans  les  justes  limites  de  sa 
compétence,  et  s'est  conformé  à  l'art.  9  de  la  chaire  constitutionnelle; — 
Rejette. 
Du25  août  1841  .-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Laplagne,  l^'av.gén. 

(8)  (ForquetC.  préfet  de  la  Drême.) —  La  codk;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  Tord,  royale  du  28  fév.  1840,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  départementale  et  l'établisse- 
ment du  canal  destiné  a  la  conduite  des  eaux,  énonce,  dans  son  préambule, 
d'abord ,  que  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  elle  a 
été  précédée  d'une  enquête  administrative ,  et ,  en  second  lieu ,  que  cette 
enquête  a  été  accomplie  selon  les  formalités  déterminées  par  l'ord.  régle- 
mentaire du  18  fév.  1834  ;  que  ces  deux  faits,  ainsi  constants ,  le  deman- 
deur en  cassation  peut  d'autant  moins  être  écouté  dans  ses  allégations 
contraires ,  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pu  compétente  pour  juger  le 
fond  des  formalités  administratives  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que  les  arrêtés  préfectoraux  et  le  jugement  d'expropriation  sont  con* 
cordants  et  explicites  pour  l'établissement  d'un  seul  canal  :  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  le  plan  dressé  en  1833  pour  l'élar- 
gissement du  chemin  qui  devenait  route  départementale ,  est  encore  celui 
3 ni  a  servi  à  désigner  les  terrains  à  prendre  pour  opérer,  en  1840,  le  re* 
ressement  de  cette  route ,  et  que  ,  si ,  pour  indicateur  des  terrains  né- 
cessaires an  canal ,  on  a  fait  un  simple  extrait  de  ce  plan  originaire  f  il 
n'en  est  pas  moins  constant,  d'après  L'arrêté  préfectoral  du  18  mai  1840, 
qui ,  conformément  aux  art.  4  et  3,  prescrit  la  publication  du  plan  et  do 
relirait  du  plan,  et  encore  d'après  le  jugement  d'expropriation  qui  les  vise 
l'un  et  l'autre,  que  les  parcelles  nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  et 
au  creusement  du  canal  étaient  nettement  déterminées  à  l'aide  de  deux  li- 
gnes ajoutées  au  plan  primitif  et  diversement  coloriées  ;-'Sur  le  quatrième 
moyen  t  —  Attendu  1**  que  i'aru  8  ne  défend  pas  do  faire  entrer  dans  la 
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eonflés  à  PAdttiiiiIfttrationpoiirla  période  antérieure  à  la  déelara- 
tiOD  d'otiltté  publique  ;  que ,  par  suite ,  l'exécution ,  conforme 
à  la  loi ,  des  formalités  prescrites  pour  cette  période,  est  réputée 
autbentiquement  constatée,  aux  yeux  des  tribunaux,  par  la  men- 
tion faite  dans  l'ordonnaoce  déclarative  d'utilité  publique  que 
ces  formalités  ont  été  remplies  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  par  consé- 
quent ,  d'ordonner  le  rapport  des  procès-verbaux  relatifs  à  ces 
formalités,  pour  vérifier  si  elles  ont  été  valablement  accomplies 
(ReJ.,  Udéc.  1849)  (1);  —  5*  Que,  si  les  tribunaux,  chargés 

deuxième  commission  d'enquête  an  membre  qui  avait  déjà  figaré  dans  la 
première  qai  a  son  principe  dans  Part.  3  et  son  organisation  dans  Tord, 
réglementaire  du  i8  fév.  i8S4;  —  S«  Qne  l'art.  8  n'empêche  pas  da- 
vantage de  piaeer  dans  la  deuxième  commission  un  ingénieur  qae  la  pre- 
mière eomroisiioB  a  entendu  conformément  &  l'art.  6  de  cette  ordonnance; 
—  En  effet  il  y  aurait,  sans  cela ,  contradiction  manifeste  entre  ces  deux 
textes ,  puisque  l'art.  6  exige  qu'on  entende  tous  les  ingénieurs  du  ^• 
partemcnt,  et  que  l'art.  8  appelle  à  la  deuxième  commission  un  des  in- 
génieurs chargés  des  travaux  ;  —  3"  Que  le  certificat  du  préfet  énonce 
que  le  dépôt  de»  pièces  a  eu  lieu  au  secrétariat  général  de  la  préfecture , 

E»ndant  huit  jours,  depuis  le  25  juillet  jusqu'au  3  août  ;  ce  qui  n'est  nal- 
ment  inconciliable  avec  l'art.  iO,  qui  exige  le  dépôt  pendant  huit  jours 
entiers ,  car  cette  attestation  peut  s'entendre  de  hait  jours  légaux ,  Vesl- 
h-dire  entiers  ;  — 4*  Que  le  simple  rapprochement  des  dates  snlBt  pour 
établir  ^ue  le  deuxième  arrêté  préfectoral ,  qui  désigne  les  parcelles  à 
exproprier,  a  été  pris,  non  avant ,  mais  après  la  tenue  de  la  deuxième 
commission  ;  —  En  effet,  cet  arrêté  est  du  9  sept.  1840,  et  la  commissioa 
avait  clos  son  procès-verbal  dès  le  24  juillet;  —  Sur  le  cinquième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  but  utile ,  comme  le  sens  nécessaire  de  ce 


les  formâlitée  pour  la  fixation  de  l'indemnité  seront  accomplies;  mais, 
cette  époque  arrivée,  U  y  a  uécessilé  l^ale, pov  pouvoir  prendre  pos- 
session effective,  de  payer  préaUUement  l'inaemnité  telle  qu'elle  a  été 
arbitrée  par  le  Jury.  C'est  là  une  condition  de  droit  public  qui  reste  tou- 
jours réservée,  et  dont  l'arrêté  préfectoral,  pas  plus  qne  le  jugement, 
n'ont  eu  besoin  d'imposer  Taccomplissement.  Aussi  le  jugement  se  borno- 
l-il  à  prononcer  l'expropriation  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
7  juillet;  •—  Par  tous  ces  motifs ,  rejette. 

Du  10  Mftt  1S41.-C.  a,  ch.  ctv.-MM.Boyer,  pr.-OiDon,  rap.-La- 
plagne-Barris,  l*'av.  gén«,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(1)  Etpkê  :  —  (Haillier  C.  préfet  de  la  Manche.)  -—  Un  jugement  di 
tribunal  civil  d'Avranches ,  du  11  avr.  1842,  a  prononcé  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique ,  d'un  terrain  appartenant  aux  époux  Mail- 
iicr,  et  nécessaire  à  la  rectification  de  la  route  royale  de  Caen  à  Lamballe, 
dans  la  traverse  de  Villediei.  —  Les  époux  Maillier  se  sont  pourvus 
contre  ce  Jugement  :  1*  pour  violation  de  l'art.  S  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  en  ce  qne  l'expropriation  a  été  prononcée  sau  qu'on  ait  joint  à 
l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique ,  ni  l'avis  de  la  commiselon 
appelée  à  délibérer  sur  cette  utilité  publique ,  ni  le  procès-verbal  d'en- 
quête qui  a  dû  la  constater  aux  termes  de  la  loi ,  ni  les  avant-projets  et 
les  plans  approuvés  par  cette  ordonnance ,  quoique  toutes  ces  pièces  en 
fussent  une  annexe  indispensable ,  et  qu'en  l'absence  de  ces  pièces ,  les 
tribunaux  n'aient  pu  s'aseurer,  comme  ils  en  ont  le  droit,  avant  de  pro- 
noncer l'expropriation ,  si  l'utilité  publique  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  violation  des  art.  6  et  10  de  Tord, 
du  18  fév.  1834,  en  ce  que  les  membres  de  la  commission  qui  doit  sta- 
tuer sur  IHttilité  de  l'entreprise,  n'ont  pris  qne  des  avis  séparés  au  lieu 
de  l'aveu  collectif  exigé  par  la  loi. 

»»  Violation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que  le 
plan  déposé  des  propriétés  particulières  soumises  à  l'expropriation  n'in- 
dique pas  sufllsamment  le  nom  de  leurs  propriétaires. 

3*  Violation  de  la  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  relative  aux 
oommissiens  appelées  à  délibérer  sur  l'expropriation.  —  La  loi ,  a-t-ou 
dit,  veut  4|M  les  plans  aient  été  préalablement  appréciés  par  deux  com- 
mlMioM  appelées  h  délibérer;  la  première  dans  le  point  de  vue  d'utilité 
pubU<|ue ,  la  deuxième  dans  le  point  de  vue  des  réclamations  des  pro- 
priétaires menacés  de  dépossession.  Si  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
participent  aux  travaux  des  deux  commissions ,  la  double  aarantle  de- 
vient évidemment  illusoire.  Ainsi ,  la  commission  d'enquête  formée  con- 
forméiMot  au  lit.  2  sera  présidée  par  le  sons-préfet ,  mais  la  première 
deil-elle  Pétre  par  le  même  f  Non,  car  de  même  que  le  préfet  ne  préside 
pas  la  commission  d'enquête  réunie  au  chef-lieu  du  département ,  et  cela 
parce  que  le  choix  des  membres  de  cette  commission  lui  appartient  (ord. 
18  fév.  1834,  art.  4,  alin.  2),  et  que  son  avis  doit  rester  intact;  la 
ttêmeraisen  n'existe-t-elle  pu  pour  que  le  sous-préfet  qui  présidera  la  se- 
conde commission  d'enquête,  ne  soit  pas  membre  de  la  première? 

4*  Violatioa  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que  les  obser- 
ntiens  des  preptiélaires  teodiant  hitiiité  publique  de  Tentreprise , 


de  prononcer  Texpropriatlon  des  terrains  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  peuvent 
et  doivent  examiner  si  la  délibération  du  conseil  général  décla- 
rative de  vicinalité  a  été  prise  dans  les  limites  de  la  conapé* 
tence  de  ce  conseil,  ils  ne  peuvent  examiner  la  régularité  intrin- 
sèque de  la  délibération,  ni  rechercher  si  elle  a  été  précédée  oa 
non  de  l'accomplissement  des  formalités  légales  (BeJ.  7  JanT. 
1845,  air.  Haudhuit,  D.  P.  45.  1.  83;  Cass.  22  Janv.  1845, aff. 
Passerat,  D.  P.,  eod.,  84);  —  4*  Qu'il  en  est  de  ce  cas  cooame 

n'ayant  pu  être  produites  devant  la  première  comnussien  d'eoqvèta, 
dont  les  séances  n'avaient  point  été  permanentes ,  il  était  légal  qvo  ces 
observations  fussent  portées  devant  la  seconde  commission  d'enquête  ; 
mais  que  celle  ci  a  refusé  d'y  faire  droit ,  sous  préiexte  qu'il  n'entrait 
dans  ses  attributions  qne  d'entendre  les  réclamations  des  propriétaires, 
reUtives  seulement  à  la  dépossession. 

5«  Violation  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ee  qne  la 
commission  a  refusé  d'entendre  les  réclamations  et  observations  des  pro- 
priétaires ,  sur  les  inconvénients  de  la  direction  rectiligne  de  la  nonvelli 
traverse,  sous  prétexte  que  rordoonance  royale  ayant  indiqué  c^tte  direo» 
tion ,  la  commission  était  incompétente  pour  (aire  porter  ses  réclamaiioai 
sur  un  point  irrévocablement  décidé  par  l'autorité  royale.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  les  deux  branches  du  premier  movcn ,  que, 
dans  l'ordonnance  royale  du  4  aoêt  1840  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  rectification  de  la  route  royale  de  Caen  a  Lamballe  dans  la  traverse  do 
Villedieu ,  il  est  établi  que  les  avant-projets  dressés  peur  cette  reelifica- 
tion  ont  été  soumis  aux  formalités  d'enquêtes  prescrites  par  rerdonDaftos 
réglementaire  du  18  fév.  1834,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  T 
joill.  1833;  — Que  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  élaat 
ainsi  aothentiquement  constaté ,  il  ne  nent  y  avoir  lieu  d'ordonner,  avant 
faire  droit ,  le  rapport  du  procès-verbal  de  U  commission  assemblée  préa- 
lablement à  la  déclaration  d'utilité  publique  ;  —  Qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  raccompUssemeut  est 
confié  par  la  loi  à  l'administration  pour  la  période  antérieure  à  la  décl^ 
ration  d'ntilité  publique  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  pris  des  prétendus 
vices  des  délibérations  de  la  première  commission ,  doit  être  rejeté; 

Attenda,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  plan  déposé  contenait  la  dé- 
signation particulière  de  chaque  parcelle  des  propriétés  que  frappait  l'ex* 
propriation  avee  mention  du  nom  du  propriétaire,  de  la  section  dans  la- 
quelle la  propriété  était  assise ,  et  du  numéro  du  plan  cadastral  ;  —  Qne 
l'ensemble  de  ces  indications  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'identîté  des 
propriétés  soumises  à  l'expropriation;  qu'elles  se  référaient  exactement 
aux  énonciatiotts  de  l'arrêté  du  préfet,  coatenant ,  d'une  manière  égale» 
ment  distincte ,  la  désignation  de  chaque  propri^,  parle  non  du  pos- 
sesseur, par  la  nature  et  l'étendue  du  fonds ,  enfin  par  ea  valeur  estima» 
tive  qui  formait  le  chiffre  du  prix  offert  par  l'administration;  — Quo, 
dans  de  telles  circonstances ,  il  est  manifeste  que  le  but  de  la  loi  a  été  en* 


mai  1841  n'exelni  do  la  seconde  commission  les  membrss  de  la  preaiên; 
qu'à  regard  de  la  seconde  commission ,  sa  présidence  est  dévolue  an  sons- 
préfet  par  l'art.  8  de  cette  loi  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  présidence  de  la 
première  commission ,  il  n'exisia  non  plus  aucune  disposHien  qui  la  dé- 
clare incompatible  avec  les  fonctions  de  sans-préfet;  qu'ainsi  no  IrsisUms 
moyen  n'est  pas  fondé  ; 

AtUndu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  V>t  résulte  du  preels  fwhnl  dniié 
par  la  seconde  commission  d'enquête  et  dont  les  énoneiatîoas  no  oonl  pas 
attaquées ,  qu'elle  s'ost  réunie,  le  1«  fév.,  pour  remplir  l'objet  do  sa  mis- 
sion; que  le  sous-préfet  a  mis  sous  ses  yeux  les  diverses  pAose  de  llt- 
struction  et  les  réclamations  jusqu'alors  formées  ;  que  ces  rédamatiofts 
ayant  pour  objet  de  contester  l'utilité  publique  légalement  dédaréo,  eefl 
avec  raison  que  la  commission  s'est  abstenue  d'y  statuer;  qu'ello  a  pM- 
nemeot  satisfait  aux  prescriptions  de  U  loi  et  aux  droits  des  propridtaiiM, 
en  déclarant  que  son  procès-verbal  et  tontes  iw  pièces  resteraient  ouverts 
aux  investigations  et  aux  rédasMtioos  de  tous  ceux  qui  se  présonteraîent; 
qu'elle  s'est  ensoite  ajournée  au  9  fév.  pour  prendre  connaissance  des 
observations  qui  auraient  été  faites  ot  ea  délibérer;  mais  que,  dans  IHa* 
tervalle,  aacnne  réclamation  n'a  été  fermée,  si  ce  n'est  une  lécasatiea 
dont  le  défaut  de  fondement  résnlu  des  nMtils  développés  sur  fotiofoième 
moven  ;  d'ot  il  suit  que  le  quatrième  noyen  doit  être  éearl*; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen ,  que  le  traeé  direct  dans  la  Iravtfsa 
de  Villedieu ,  étant  prescrit  par  l'ordoanaace  royafo  du  4  aoai  1840  et 
déclaré  d'utilité  publique,  la  commissioa  ne  pouvait  foire  perler  ses  in« 
formations  et  ses  délibérations  sur  ce  peint}  qu'ayant ,  d'aiilenr»,  œn* 
staté  qu'il  n'existait  aucune  réclamation  sur  l'application  des  alignemealn 
particuliers  en  exécution  du  tracé  général ,  hs  pouvoirs  et  sa  missioa 
éUient  épuisés  et  qu'il  y  a  également  lieu  de  i ejeter  ce  einqnièmo  et  ' 
nier  moyen;  —  Rejette. 

Du  14  déc  18*2.^:.  a,  ch.  ciT.-MM.  Pertalis,  i« 
rap.-LapIagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  cont-Colelie,  av. 
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de  celui  dl  Pntillté  publique  est  proDoncée  par  une  loi  ou  une 
ordonnance  royale,  et  où  les  Juges  ne  peuvent,  avant  de  pronon- 
cer Texpropriation ,  apprécier  la  régularité  de  laloi  ou  de  l'ordon- 
nance (même  arrêt,  7  janv.  1845). 

••9.  Alors  même  que  la  loi  ou  le  décret  ne  ferait  aucune 
mention  de  Tenquète  préalable,  nous  pensons  avec  M.  Delalleau, 
loe,  eit. ,  que  le  tribunal  ne  peurrait  refuser  pour  ce  motif  de 
prononcer  l'expropriation.  Du  moment  que  le  tribunal  n*a  point 
à  vérifier  al  l'enquête  a  été  faite  ou  non,  peu  importe  qu'il  trouve 
ou  ne  trouve  pas  dans  les  actes  qui  lui  sont  produits  la  mention 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

I90S.  Le  tribunal  a  qualité  pour  examiner  si  les  travaux  pour 
reiécution  desquels  Texpropriation  est  requise  sont  bien  les 
mêmes  que  ceux  auxquels  s'applique  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Ainsi,  si,  dans  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  une 
loi  pour  l'élargissement  d'une  route  royale,  il  devient  utile  et 
même  nécessaire  d'exproprier  des  terrains  pour  des  améliora^ 
tiens  non  prévues  par  la  loi  d'autorisation,  et  spécialement  pour 
le  redressement  d'un  ruisseau  qui  traverse  la  route  à  élargir, 
cette  expropriation  ne  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux 
qu'autant  qu'il  serait  intervenu  une  ordonnance  royale  à  cet 
égard  (Rej.y  fi  nov.  1836,  aff.  préf.  du  Puy  de  Dôme,  V. 
n*  90-2*). 

li0A.  Le  tribunal  doit  examiner  aussi  si  le  plan  parcellaire 
Indique  avec  une  précision  et  une  exactitude  suffisantes  les  ter- 
rains dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux, 
et  si  les  énonciations  de  ce  pian  concordent  avec  celles  de  Tar- 
rété  ultérieur  du  préfet,  de  telle  sorte  que  Tidentité  des  objets 
auxquels  elles  s'appliquent  ressorte  clairement  de  leur  compa- 
raison. —  Jugé  à  cet  égard  que  le  plan  des  propriétés  soumises 
à  rexpropriallon,  dont  le  dépôt  est  exigé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  alors  qu'il  désigne  mani- 
festement aux  propriétaires  intéressés  que  l'expropriation  s'ap- 
plique à  leurs  propriétés ,  encore  bien  qu'il  se  trouve  certaine 
dUTérence  d'énonciations  ou  de  détails  entre  l'arrêté  du  préfet 

(1)  Etpêeô  :  «  (Damarest  C.  Henry  et  MeUei.)  —  Par  Jagement  do 
19  a?r.  1834,  le  tribuDai  de  Lyon,  saisi,  par  suite  du  renvoi  prononcé 
par  Tarrét  du  28  janv.  1834  (V.  n<»  276),  déclara  la  demoiselle  Dumarest 
dépossédée  d'an  terrain  à  elle  appartenant,  et  qai  se  trouvait  nécessaire 
a  l'établissement  d'ans  route  en  fer.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  ce 
Jugement,  ponr  :  1*"  Violation  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  ioiil.  1833^  en 
ce  qu'il  anrait  été  rendu  snr  les  poursuites  et  diligences  des  concession- 
naires eux-mémesi  agissant  en  leur  nom  personnel,  qooiqoe,  diaprés  la 
loi,  les  procédures  administratives  doivent  se  faire  à  la  requête  du  préfet, 
et  les  procédures  judiciaires  à  la  requête  du  procureur  do  rql,  et  contra- 
dictoirement  avec  ces  fonctionnaires,  sans  qoe  jamais  les  concessionnaires 
puissent  y  figurer.  —  %*  Violation  de  i'art.  15  de  la  loi  précitée,  en  ee 
qoe  le  jugement  a  été  signifié  à  la  requête  des  concessionnaires,  tandis 
qu*i1  devait  l'être  à  celle  du  nréfet  do  la  Loire.  —  3<>  Violation  des  art.  2 
et  3  de  la  même  loi,  et  de  la  loi  do  18  fév.  1834|  en  ce  que  le  tribunal  de 
Lyon  a  prononcé  l'eipropriation  de  la  propriété  de  la  demoiselle  Duma- 
rest, sans  que  l'utilité  en  ait  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  ces  lois,  c'est-à-dire  sans  qu*il  y  ait  eu  d'enqoête.  — 
4<>  Violation  de  l'art.  9  de  la  charte,  de  l'art.  545  e.  civ.,  et  de  l'art.  53 
de  la  loi  do  7  joill.  1833,  en  ce  que  l'expropriation  a  été  prononcée  avant 
que  l'indemnité  eût  été  payée  ou  qu'il  eût  été  fait  des  offres  de  cette  in- 
demnité suivies  de  consignation.  —  Henr^  et  Meilet  ont  d'abord  proposé 
deux  fins  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi.  La  première  résulterait,  sol- 
vant euZ|  de  ce  que  ce  pourvoi  aurait  été  formé  après  les  délais  fixés  par 
ta  loi  pour  pouvoir  l'exercer  utilement.  Le  jugement  avant  été  signifié  le 
Î5  avril,  le  poorvoi,  qui  n'est  recevable  que  dans  lee  trois  jours  qui 
suivent  cette  signification,  n'a  po  être  valablement  formé  le  3  mai.  —  La 
deuxième  est  tirée  de  ce  que,  dans  son  acte  de  pourvoi  que  la  demoiselle 
Dumarest  a  signifié,  il  est  simplement  dit  qu  elle  attaque  le  Jugement 
pour  les  causes  et  motifs  qu'elle  se  réserve  de  faire  valoir  devant  la  cour, 
ee  qui  est  loin  de  remplir  le  vmu  de  la  loi ,  qui  exige  qu'on  exprime  les 
moyens  de  cassation.  —  Ils  ont  ensuite  répondu  sur  lé  fond.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  eh.  do  cons.^. 

La  coui;  —  Sor  la  première  fin  de  non-recevoir  i  —  Attendo  qu'aox 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  do  7  joill.  1833,  le  jugement  doit  être  affi- 
ché, publié  et  inséré  dans  un  des  journaux  de  l'arrondissement  et  do 
cheMieu  do  département,  et  que  la  notification  n'est  complète  qu'autant 
qoe  ces  formalités  ont  été  remplies  ;  —  Qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elles 
l'aient  été  dans  L'espèce;  d'où  il  soit  qoe  le  délai  du  pîourvoi,  qui  ne 
commence  i  courir  que  du  Jour  de  la  notification  complète,  n'était  point 
expiré  lors  de  la  déclaration  du  pourvoi  de  la  demanderesse;  —  Sur  la 
deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qoe  l'art.  20  de  la  loi  précitéoi 


contenant  les  offres  de  l'administration  et  le  plan  déposé,  par 
exemple ,  en  ce  que  ;  dans  celui-ci ,  le  nom  du  propriétaire  et  le 
numéro  du  plap  cadastral  afférent  à  la  propriété  se  trouveraient 
désignés,  tandis  que,  dans  l'arrêté  la  propriété  serait  désignée 
par  tenants  et  aboutissants  sous  le  nom  de  son  possesseur  (EeJ., 
14  déc.  1843,  aff.  Maillier,  V.  n*  261-2*). 

••ft.  Le  jugement  qui  prononce  une  expropriation  doit  né- 
cessairement porter  avec  lui  la  preuve  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies.  —  Décidé,  1*  que  le  Jug^ 
ment  qui,  tout  en  énonçant  que  les  formalités  ont  été  observées , 
ne  constate  en  fait  aucune  production  dea  pièces  qui,  aux  termes 
de  l'art.  14 ,  ont  dû  être  adressées  par  le  préfet  au  procureur  du 
roi ,  et  qui  ne  contient  aucun  visa  ni  aucune  désignation  de  ces 
pièces,  mais  énonce  simplement  qu'il  a  été  rendu  sur  l'exposé 
fait  au  tribunal  par  le  juge  qui  remplaçait  le  procureur  du  roi  esl 
irrégulier  et  nul  (Gass.,  1«'  juill.  1854)  (1);  —  2»  Que  le  juge- 
ment ne  doit  pas  se  borner  à  énoncer  l'accomplissement  des  for«> 
maiités  voulues,  mais  doit  nécessairement  porter  avec  lui  la  Jus- 
tification de  cet  accomplissement  par  le  visa  ou  dm  motnt  par 
Vénonciation  des  pièces  qui  le  constatent  (Gass.,  2  fév.  18S6,  aff. 
Houxet,  V.  n*  114-1*);  —  3*  Que,  lorsque  Pexpropriation  a  pour 
objet  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, le  jugement  d'expropriation  doit  viser,  à  peine  de  nullité, 
la  délibération  du  conseil  général  qui  détermine  la  direction  de 
ce  chemin,  et  non  pas  seulement  l'arrêté  du  préfet,  alors  sartout 
que,  dans  les  observations  consignées  à  la  mairie  par  les  pro- 
priétaires conformément  à  l'art.  7  de  la  loi ,  on  a  reprocbé  à  cet 
arrêté  d'avoir  modifié  la  direction  adoptée  par  le  conseil  général 
(Gass.,  4  août  1841)  (2);  —  4*  Que  de  même,  le  Jugement,  qui 
prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  motivée 
par  le  changement  de  direction  d'un  cbemln  vicinal  de  grande 
communication,  doit  viser,  à  peine  de  nullité,  ladéllbératlon  du 
conseil  général  en  vertu  de  laquelle  a  dû  avoir  lieu  le  change- 
ment de  direction  exécuté  (Gass.,  2]anv.  1844,  aff.  Dupootavice, 
V.  n*  257;^5*  Que ,  toutefois ,  il  suflSt,  pour  la  validité  du  juge- 

qui,  en  matière  d'expropriation,  autorise  la  déclaration  de  pourvoi  au 
greffe  do  tribonal  qoi  a  rendo  le  jugement,  ne  prescrit  pas  qoe  celte  dé- 
claration doive  être  accompagnée  de  l'exposé  des  moyens  do  cassatiotf; 
—  Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ;  —  Statoaot  ao  fond  s  —  Vo  les  art. 
2  et  14  de  la  loi  do  7  juill.  1833*;  -^  Attendo,  en  droit,  qu'aux  termes 
do  premier  de  ces  articles,  les  tribunaux  ne  pouvant  prononcer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qu'autant  que  cette  utilité  a  été 
constatée  et  déclarée  dans  les  (ormes  prescrites  par  la  loi,  et  ces  formes 
consistant  dans  l'accomplissement  des  solennités  énoncées  aux  tit.  1  et  S 
de  la  loi  do  7  juill.  1833,  il  est  indispensable  que  le  Jugement  qui  déclare 
qoe  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies,  porto  avec  loi  la  preove  de 
l'exactitude  de  cette  déclaration;  —  Et  attendo  qoe  le  jugement  attaqué 
ne  constate,  en  fait,  aucone  production  des  pièces  qoi,  aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  précitée,  ont  dû  être  adressées  par  le  préfet  au  procureur 
du  roi,  mais  énonce  simplement  qu'il  a  été  rendo  sor  l'exposé  fait  au  tri*- 
bunal  par  le  juge  qui  remplaçait  le  procureur  du  roi;  —  Que,  d'ailleurs, 
ce  jugement,  tout  en  énonçant  qoe  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  observées,  ne  contient  aucun  visa,  ni  aucune  désignation  des  pièoei 
qui  ont  dû  être  produites  :  seul  moyen,  pour  le  tribunal,  de  cooslatei 
rexécution  de  la  loi,  et,  pour  la  cour,  de  reconnaître,  en  cas  de  pourvoi, 
si  le  jugement  qui  lui  est  dénoncé,  n'est  pas  vicié  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir;  —  Donnant  défaut  contre,  etc.,  casse.  • 

Dol"'joni.  1834  (etnonl833).-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  l^'pr.- 
Qaéqoet,r.-Laplagne,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  stA.Ghauv«au,av» 

(2)  (De  Coniac  C.  préfet  des  Gôtes-do-Nord.)  —  Là  godu;  —  Vu  les 
arU  2, 14  et  15  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1 838  ;— Attendo  qo'aox  termes  des  art.  2  et  1 4  de  la  loi  du  7  joill.  183S, 
un  jugement  ne  peut  prononcer  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  po- 

«••  *  >  «•«•*•  «**t  ■«■•  _!•..  A*  « 


expropriations  pour 
savoir  si  les  terrains  dont  on  demande  Texpropriation  sont  aUeints  par 
le  tracé  légalement  assigné  à  ce  chemin  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  îié- 
terminer  la  direction  des  chemins  de  grande  communication  est  formelle* 
ment  attribué  par  l'art.  7  de  la  loi  do  21  mai  1836  an  conseil  générai  du 
département ,  et  que  les  attributions  conférées  au  préfet  par  le  même  ar« 
ticie  ne  Tinvestissenl  pas  do  droit  de  changer  cette  direction  ;  ^  Attendu 

300  le  demandeur  en  cassation ,  dans  on  dire  par  loi  déposé  à  la  mairie 
e  Pleslin ,  antérieorement  ao  Jugement  d'expropriation ,  et  pendant  le 
délai  imparti  aux  propriétaires  pour  fournir  leurs  obserfations ,  avait 
formellement  reproché  au  tracé  adopté  par  le  préfet  de  modifier  indûment 


ses 
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ment,  qu'il  contienne  la  mention  que  les  pièces  ont  été  produites; 
que  quoiqu'il  soit  à  désirer  que  les  tribunaux  ne  se  bornent  pas 
aviser  collectivement  et  en  masse  les  pièces  produites,  et  qu'ils 
fassent  particulièrement  mention  du  caractère  de  chacune  d'elles, 
cette  énonciation  détaillée  n'est  eiigée  par  aucune  loi,  et  qu'elle 

la  direction  déterminée  par  le  conseil  général  ;  —  Attende  qu^il  résulte  du 
jogement  attaqué  que  la  vérificatioD  des  formalités  prescrites  par  l'art.  7 
de  la  loi  da  SI  mai  i836,  Térification  d'aotant  pins  nécessaire,  dans  Tes- 
pèee ,  que  la  violation  dudil  article  avait  été  alléguée  dans  la  procédure 
préparatoire ,  n'a  élé  ni  pu  être  faite  par  le  tribunal;  — Attendu,  en 
effet ,  que  la  délibération  do  conseil  général  do  département  des  Côtes- 
da-Nord  n'est  point  au  nombre  des  pièces  visées  par  le  jogement  ;  — At- 
tendu ,  d'autre  part,  que  Tari.  15  de  la  loi  du  7  jaill.  1833,  exigeant  que 
Teitrait  du  jogement  d'expropriation  contienne  les  ooms  des  proprié- 
taires ,  exige,  par  cela  même,  que  ces  noms  soient  contenus  au  jugement 
dont  cet  extrait  doit  être  tiré  ,  et  q[ae  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas 
les  noms  des  propriétaires  dont  il  ordonne  l'expropriation  ;  —  D'où  il 
suit  que  ledit  jugement  a  formellement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  ^  Casse. 
.  Do  4  août  1841  .-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  1**  pr.-Renooard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 

(1)  Etpèoe  .•  »  (Dumarest  C.  Henry  et  Mellet.)  —  La  demoiselle  Do- 
marest,  après  aroir  fait  casser,  par  arrêts  des  28  janv.  et  1*'  juill.  1834 
(V.  n^* 265-1*  et  276),  deux  jugements  qui  araient  prononcé  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  de  ses  Immeubles,  s'est  pourvue  encore 
contre  on  jugement  du  tribunal  do  Pny,  qui  a  pronoocé  l'expropriation 
de  ce  même  immeuble  :  —  1*  Pour  excès  de  pouvoir  et  riolation  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  Ce  moyen  se  subdivise  ea  deux  brancbes  : 
—  1**  branche.  Le  jugement  attaqué,  a  dit  M'  Piet,  avocat  de  la  demoi- 
selle Dumarest,  a  violé  l'art.  14,  en  n'énon^nt  point  les  pièces  desquelles 
résulterait  la  preuve  de  l'exécution  des  différentes  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Ce  jogement,  en  effet,  porte  seulement  ;  «  Va  les  pièces,  au 
nombre  de  neuf,  transmises  au  ministère  publie  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  constatant  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été 
remplies.  »  Mais  dès  lors,  évidemment ,  le  but  de  l'art.  14  n'a  pu  été 
rempli.  11  aurait  fallu,  pour  cela,  dire  quelles  étaient  ces  neuf  pièces,  en 
quoi  elles  consistaient, -et  si  elles  justifiaient  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi.  —  2*  branche.  D'après  l'art.  1, 
Ut.  3,  de  la  loi  de  juillet,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 

Jtriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
ormes  prescrites  par  la  loi.  D'où  il  résulte  que  les  tribunaux  excèdent 
leur  pouvoir  alors  qu'ils  prononcent  l'expropriation  sans  avoir  constaté 
et  déclaré  l'accomplissement  de  ces  formes;  or  le  jugement  attaqué, 
n'ayant  nullement  énonré  que  les  formalités  exigées  par  les  tit.  1  et  2  de 
la  loi  de  juillet  ont  été  observées,  a  expressément  violé  la  loi.  De  plus, 
d'après  l'art.  3,  tit.  1,  toute  ordonnance  qui  autorise  des  travaux  doit 
être  pré<^ée  d'une  enquête.  Dans  l'espèce,  une  ordonnance  royale,  du 
28  août  1828,  avait  autorisé  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  la  Loire. 
D'après  le  premier  tracé,  ce  chemin  devait  partir  du  domaine  de  Muron 
et  aboutir  au  port  d'Andréxleux.  Mais  une  deuxième  ordonnance  a  changé 
la  direction  du  chemin  de  fer,  de  manière  qu'il  n'aboutit  plus  au  port 
d'Andréxieux,  mais  au  lieu  de  la  Qnérillière.  Or  celte  dernière  ordonnance 
n'a  nullement  été  précédée  d'une  enquête,  comme  l'exige  impériensement 
la  loi.  Dès  lors,  le  jugement  attaqué  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncer l'expropriation. 

Deuxième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  53  de  la 
loi  du  7  juillet  et  de  l'art.  545  c.  civ.  —  De  ces  diverses  dispositions  il 
résulte  que  les  indemnités  doivent  être  réglées  et  acquittées  préalablement 
è  la  prise  de  possession.  Tous  concessionnaires,  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'une  ordonnance,  doivent  donc,  avant  la  demande  en  prise  de  posses- 
sion, faire  régler  par  le  jury  les  indemnités  auxquelles  les  propriétaires 
peuvent  avoir  droit.  Par  suite,  tout  tribunal  qui  envoie  des  concession- 
naires en  possession,  avant  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  excède 
ses  pouvoirs  en  contrevenant  éminemment  à  l'art.  53.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  expressément  violé  l'arU  53,  puisqu'il  n  envole  les  sieurs  Henry  et 
Mellet  en  possession  des  propriétés  de  la  demoiselle  Dumarest,  à  la  charge 
d'acquitter  préalablemeut,  entre  ses  mains,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
sera  réglée  par  le  jury.  » 

Troisième  et  quatrième  moyens.  —  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
lois  des  27  nov.  1790,  art.  21,  14  avr.  1791,  27  vent,  an  8,  art.  87, 
et  des  art.  14,  30  et  43  de  la  loi  do  7  juill.  1833.  —  H  résulte  des  lois 
organiques  de  l'ordre  judiciaire  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
cassé  ne  peut  plus  connaître  de  l'affaire  et  de  ses  suites.  Dès  lors,  il  y  a 
eu  violation  expresse  de  la  loi  par  le  jugement  attaqué,  puisqu'il  nomme 
pour  directeur  du  jury  un  des  juges  du  tribunal  de  Hontbrison,  dont  le 
jugement  a  été  cassé.  Par  les  mêmes  raisons  encore,  il  n'aurait  pas  dû 
attribuer  au  jury  de  l'arrondissement  de  Montbrison  le  soin  de  ûxer  l'in- 
demnité. Et  qu'on  n'objecte  pas  que  l'art.  43  dispose  que  lorsqu'une  dé- 
cision do  jury  aura  élé  cassée,  i'aifaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau 
Jur|  choisî  tuas  la  même  arrondissement»  car  ee  n'est  évidemment  que 


n'est  pas  indispensable,  puisque  Tart.  20,  en  ordonnant  Penvol 
des  pièces  à  la  cour  de  cassation,  lui  donne  les  moyens  légaux  dn 
vérifier  si  la  décision  émanée  du  tribunal  a  été  conforme  à  la 
loi  (Rej.,  il  mai  1835)  (1)  ;  —  6*  Qu'en  visant  l'arrêté  du  préfel 
motivé  qui  détermine  les  propriétés  à  céder,  conformément  à 


dans  le  cas  où  la  décision  du  jury  aurait  été  seule  annulée,  qa'il  doit  re- 
cevoir son  application.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du 
tribunal  du  Puy  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  1*  que  le  Juge- 
ment attaqué  porte  :  «  Vu  les  pièces,  au  nombre  de  neuf,  transmises  an 
ministère  public  par  le  préfet  de  la  Loire,  et  constatant  que  les  formalités 
exigées  par  la  lot  ont  été  remplies  ;  »  —  Qu'il  résulte  de  ces  ternes  dans 
lesquels  le  tribunal  a  motivé  sa  décision,  d'un  celé,  que  son  jugement,  h 
la  différence  de  celui  du  tribunal  de  Lyon,  déjà  cassé  entre  les  mêmes 
parties,  a  été,  conformément  è  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1835,  rendu 
sur  production  de  pièces,  et  non  comme  celui  de  Lyon,  sur  un  simple 
exposé  fait  au  tribunal  ;  et,  d'nn  autre  cété,  que,  vu  ces  pièces,  le  trilm- 
nal  du  Puy  a  déclaré  qu'elles  constataient  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  eût  été  sans  doute  à  désirer  que  ce  tribunal, 
au  lieu  de  viser,  collectivement  et  en  masse,  les  différentes  pièces  qui  lai 
étaient  produites,  eèt  particulièrement  énoncé  le  caractère  de  ckaiBane  ; 
mais  que  celte  énonciwon  détaillée  n'est  exigée  par  ancioe  dispesitioa 
législative  ; 

Que,  si  la  loi  a  voulu  donner  une  garantie  à  la  propriété  privée, 
en  statuant,  par  son  art.  2,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pronon- 
cer l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  et  constaléo 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  elle  a  voulu  en  même  temps,  par  son 
art.  14,  donner  è  l'intérêt  général  la  garantie  que  toutes  les  fois  qae  cette 
condition  aura  été  accomplie,  l'expropriation  sefa  inévitablement  pro- 
noncée ; 

Que  c'est  pour  atteindre  ce  double  but,  qu'en  autorisant,  par  sou 
art.  20,1e  recours  en  cassation,  elie  a,  par  le  même  article,  statué 
que  les  pièces  seraient  adressées ,  dans  la  quinsaine  de  l'émission  du 
pourvoi,  a  la  chambre  civile  de  la  cour  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  a  la  mis- 
sion et  les  moyens  légaux  d'apprécier,  sur  le  vu  de  ces  pièces  mêmes,  la 
conformité  à  la  loi  de  la  décision  émanée  du  tribunal  devant  lequel  a  dû 
être  portée  la  demande  à  fin  d'expropriation  ; 

Attendu,  2"*  qu'il  résulte  des  pièces  transmises  au  greis  de  la  cour,  el 
vérifiées  par  elle,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  4,  5, 6, 
7,  8,  9, 10  et  11,  tit.  2,  delà  loi  du  7  juillet,  ont  élé  exactement  rem- 
plies ;  —  Que,  vainement,  la  demanderesse  prétend  que  Tordonnance 
royale  qui  a  approuvé  le  tracé  du  chemin  de  fer,  dont  le  prolongement  a 
atteint  ses  propriétés,  aurait  dû,  aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  1,  de  la  loi 
du  7  juillet,  être  précédée  d'une  enquête  ;  —  Qu'en  effst^  l'art.  68  de  la 
même  loi  porte  qu'elle  sera  obligatoire  è  dater  de  la  première  convocation 
des  conseils  généraux  de  département  qui  suivra  sa  promulgation  ; — Que 
Tordonnance  dont  il  s'agit  dans  la  cause  est  du  21  juilL  1835  ;  —  Que 
la  convocation  des  conseils  généraux  n'a  été  faite,  en  1835,  quo  le 
31  juillet;  —  Que,  par  conséquent,  à  l'époque  du  21  juillet,  où  est  in- 
tervenue l'ordonnance  approbative  du  tracé,  l'art.  3,  tit.  1,  de  la  loi  da 
7  juillet,  n'était  pas  encore  obligatoire  ;  —  Qu'ainsi,  l'ordonnance  appro- 
bative du  tracé  qui,  si  elle  eût  été  rendue  postérieurement  au  51  juillet, 
aurait  dû  être  précédée  d'une  enquête,  a  pu  être  rendue  sans  l'observation 


loi,  lesquelles  ont  été  remplies  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  le  tribunal  du  Puy  a  em- 
ployé une  locution  inexacte  en  prononçant  l'envoi  en  possession  des  con- 
cessionnaires, lorsque,  suivant  l'art.  14,  il  ne  devait  que  prononcer  l'ex* 
propriation,  et  que  c'est  au  magistrat  chargé  des  fonctions  de  directeur  di 
jury  que,  suivant  l'art.  41 ,  il  appartient  de  prononcer  l'envoi  en  posses- 
sion, cette  inexactitude  a  été  immédiatement  réparée  et  ne  tire,  pour  la 
demanderesse,  à  aucune  espèce  de  conséquence,  au  moyen  de  la  disposi- 
tion qui  porte  que  cet  envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'à  la  chaige 
d'acquitter,  préalablement  à  toute  prise  de  possession  et  entre  les  mains 
de  la  demoiselle  Dumarest,  l'indemnité  qui  sera  réglée  par  le  jury  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  —  Attendu  que  l'art.  45  porte, 
en  termes  exprès,  que  lorsqu'une  décision  du  jury  aura  élé  cassée, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le  même  ar- 
rondissement, et  que  le  jogement  aUaqué  s'est  litléràlemeat  esnfonné  à 
ceUe  disposition  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  du  Jury,  en  es 
que  le  sieur  Pommerol,  l'un  des  jurés  qui  ont  concouru  à  cette  «eisieo, 
aurait  été  l'un  de  ceux  qui  ont  concouru  h  la  première  décision  du  jury, 
déjà  cassée  entre  les  mêmes  parties  :  —  Attendu,  i*  que  cette  allégaiiea 
n'est  nullement  justifiée;  2*  que  la  décision  du  jury  a  élé  rendue  coelra- 
dictoirement  avec  la  demanderesse,  et  que,  vérification  faîte  des  coadn- 
sions  par  elles  prises  devant  le  magistrat  directeur  du  jury,  il  en  résulle 
qu'aucune  récusation  contre  le  sieur  Pommerol  n'a  été  piepseée;  d'sè  il 
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^êrU  II  de  la  loi  da  7  Jaill.  1833  (da  3  mai  1841),  le  Jugement 
qui  prononce  ^expropriation  de  ces  propriétés  motive  lui-même 
suffisamment  sa  décision  (Cass.,  3  JuilU  1839,  aff.  Bourgon, 

V.  U^  107.1*). 

De  ces  décisions  contradictoires,  les  dernières  nous  semblent 
préférables.  M.  Duvergler  (1841,  p.l  41,  noies)  pense  même  qu'il 
n'est  pas  indispensable  que  la  production  des  pièces  soit  mention- 
née, pourvu  que  le  Jugement  déclare  que  les  formalités  voulues 
ont  été  accomplies;  «  car,  dit-il  très-bien,  il  ne  suffit  pas  qu'une 
formalité  soit  prescrite  pour  qu'un  Jugement  soit  sujet  à  cassation 
s'il  ne  constate  pas  qu'elle  a  été  observée ,  il  faut  ou  que  la  loi 
f^rononce  expressément  la  nullité ,  ou  que  la  formalité  soit  telle- 
ment essentielle,  qu'évidemment  sans  elle  on  ne  puisse  dire  qu'il 
y  a  Jugement.  »  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se 
rencontre  dans  le  cas  dont  11  s'agit. 

SUS.  Les  tribunaux  ne  peuventj^noncer  l'expropriation  d'a- 
près un  arrêté  du  préfet  qui  paraîtrait  annoncer  qu'un  plan  par- 
cellaire des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
letés  aurait  été  déposé  à  la  commune  où  ces  terrains  sont  situés; 
Pexproprlation  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  le  vu  des  pièces  consta- 
tant formellement  le  dépôt  d'un  plan  parcellaire,  soit  entre  les 
mains  du  maire,  soit  en  la  maison  commune  (Gass.,  2  fév.  1836, 
afr.  Houzet.V.n*  114-1*). 

9B7.  Hais  l'existence  d'une  irrégularité  dans  les  opérations 
de  l'administration  n'empêcherait  pas  le  tribunal  de  prononcer 
l'expropriation,  s'il  n'était  résulté  nul  préjudice  de  cette  irrégu- 
larité. C'est  Ici  le  cas  d'appliquer  le  principe  :  Point  dHntérét, 
point  d'action. — Jugé  en  ce  sens  (sous  l'empire  delà  loi  de  1833), 
que  le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  procès-verbal  de  la  commission  e^  les  pièces  de  la  procé- 
dure ne  sont  pas  restés  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant 
huitaine,  à  partir  du  Jour  du  dépôt,  si,  dans  ce  même  délai.  Il  a 
adressé  ses  réclAmations  au  préfet  (Gass.,  6  Janv.  1836,  aff. 
Gaullleur-Lhardy,  V.  n*  283). 

Il  faut  en  dire  autant  de  rirrégularité  qui  aurait  été  réparée. 
Ainsi,  lorsque  la  direction  de  chemins  vicinaux  de  grande  commo- 
Dication  se  trouve  indiquée  par  le  conseil  général,  et  que ,  sur 


sait  que  cette  récusation  ne  peut  être  légalement  proposée  devant  lacoor  ; 

—  Alteodo,  enGo,  qo^ea  admellanl  même  (comme  le  prétend  la  deman- 
deresse), qae  roccupalion  de  son  terrain  ait  é!é  illégale  et  arbitraire,  ce 
fait,  s^il  existe,  ne  poarrait  que  lui  fournir  la  matière  d^ane  action  tout  à 
fait  étrangère  a  la  demande  en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
laquelle  a  dfi  être  et  a  été  jugée  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres; 

—  Sans  qu^îl  soit  besoio  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir,  donnant 
défaut  contre  le  préfet  de  la  Loire,  et  joignant  les  pourvois  formés  tant 
contre  le  jugement  du  tribunal  du  Puy,  du  26  nov.  1834,  que  contre  la 
décision  du  jury  spécial  de  Montbrison,  du  18  fév.  1835,  les  rejette. 

Du  11  mai  1835.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéqoet, 
rap.-Laplagne,  l"av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin,  Piet  et  A.  Chauveau,  av. 

(1)  Etpèet  :  —  (Montmorency  C.  corn,  de  Funtaine-Ledun.)  ~  En 
1852,  le  conseil  municipal  de  Fonlaine-Ledon  émit  le  vœu  que  la  com- 
mune devint  propriélaire  ou  locataire  du  terrain  et  des  bâtiments  où  se 
tenait  le  marché  appartenant  à  la  princei^se  de  Montmorency.  Cette  délibé- 
ration fut  signifiée,  le  12  oct,  1832,  à  cette  dame,  qui  déclara,  par  acte  du 
18  du  même  mois,  ne  vouloir  ni  vendre  ni  louer  ces  objets  à  la  commune. 

Le8déc.  1832,  le  préfet  do  la  Seine-Inférieure  prescrivit  rcxéculion 
<c  Tart.  6  de  la  loi  du  8  mars  1810;  en  conséquence,  le  dépôt  du 
/lan,  raverlissement.  les  publications  et  les  affiches  furent  faits  conformé- 
ment k  la  loi.  —  Après  divers  autres  arrêtés  du  conseil  municipal  et  du 
préfet,  il  intervint,  le  25  déc.  1833,  une  ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
commune  de  Fonlaine-Ledun  à  acquérir  ou  à  louer  à  l'amiable,  et  en  cas 
oA  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'accord,  à  acquérir,  par  voie  d'expro- 
priation forcée,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  halles  litigieuses.  Les 
formalités  prescrites  4>ar  la  loi  du  7  juill.  1833  furent  remplies,  les  pièces 
furent  adressées  au  tribunal  d'Yvetot  qui,  le  21  mars  1834,  attendu  que 
les  formalités  avaient  été  remplies ,  ordonna  Texpropriation  pour  cause 
dVilité  publique,  et  commit  M.  Vie,  juge,  pour  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées parle  lit.  4,  chap.  2,  de  la  loi,  au  directeur  du  jury,  chargé  de 
filer  Pindemnité. 

Pourvoi  des  héritiers  de  la  princesse  de  Montmorency  pour  double  eseès 
de  pouvoir.  — -  On  a  dit  pour  eux  :  H  est  de  principe  qu^une  loi  générale 
n'abroge  pas  une  lot  spéciale,  et  d'ailleurs  la  loi  du  7  juill.  1833  ne  s''ap- 
plique  qu'aux  cas  pour  lesquels  des  lois  précédentes  se  référaient  à  celles 
du  21  avr.  1810;  or,  d'une  part,  il  existe  une  loi  spéciale  du  20  aoftt  1790, 
chap.  S,  art.  2,  sur  les  droits  que  les  communes  peuvent  exercer  sur  les 
balles  et  places  de  marché;  d'autre  part,  nulle  loi  postérieore  n'a  renvoyé 
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cette  indication,  le  préfet  a  désigné  les  localités  que  le  ohemln 
devra  parcourir,  ni  l'irrégularité  de  l'arrêté  préfectoral  (réparée 
d'ailleurs  avant  le  Jugement  d'expropriation),  ni  l'allégation  non 
Justifiée  de  l'incertitude  où  aurait  été  le  conseil  général  sur  la 
direction  du  chemin ,  ne  peuvent  empêcher  que  l'expropriation 
des  terrains  traversée  soit  prononcée  (ReJ.  7  janv.  1845,  aff. 
Maudhult,  D.  P.  45.  1.83). 

9€8.  Il  n'y  a  pas  obligation  pour  le  tribunal  de  laisser  à  an 
particulier  qui  a  refusé,  soit  de  vendre,  soit  de  louera  une  com- 
mune un  emplacement  que  celle-ci  réclame  pour  servir  à  une 
halle,  la  faculté  d'opter  entre  la  location  ou  l'expropriation 
(Rej.,  9  juiu  1834)  (I).  Et  en  effet,  si,  après  qu\ine  partie  a 
manifesté  l'intention  de  ne  vendre  ni  louer,  le  tribunal  était  en- 
core obligé  de  lui  laisser  la  faculté  d'opter,  on  comprend  qu'un 
nouveau  débat  pourrait  s'engager  encore  sur  ce  dernier  point  ; 
et ,  en  tout  cas ,  il  y  aurait  lieu  à.  des  retards  toujours  fàcheujL  en 
ces  matières. 

t4l9.  Le  jugement  doit  désigner  les  terrains  expropriés  par 
leur  nature  et  leur  contenance.  La  loi  ne  le  dit  pas  expressé- 
ment^ mais,  comme  ce  Jugement  doit,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
être  publié  et  affiché  par  extrait,  afin  que  la  connaissance  en 
parvienne  aux  propriétaires,  il  est  évident  qu'il  doit  nécessaire- 
ment, pour  atteindre  ce  but,  contenir  l'indication  des  choses 
auxquelles  11  s'applique;  autrement  la  publication  serait  sans 
objet.  11  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  prononçât  simplement  l'ex- 
propriation des  propriétés  désignéfs  en  Varrélédu  préfet^  en  date 
du.., y  cet  arrêté  ne  devant  pas  être  affiché.  Mais,  si  le  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  République  désignait  ces  propriétés,  il 
suffirait  que  le  Jugement  vlsÀl  textuellement  ce  réquisitoire,  saas 
reproduire  la  désignation  dans  son  dispositif.  —  Jugé,  par  ap- 
plication de  ces  principes,  que  le  Jugement  d'expropriation  doit, 
à  peine  de  nullité,  reproduire  exactement  la  contenance  dont 
l'expropriation  est  demandée;  et  spécialement,  que  l'erreur  par 
suite  de  laquelle  un  Jugement  prononce  l'expropriation  de  105 
hectares,  47  ares,  71  centiares,  tandis  que  l'expropriation  n'était 
requise  que  pour  10,547  mètres  71  centimètres,  est  une  cause 
de  nullité  de  ce  Jugement  (Cass.,  14  mars  1842)  (2). 

à  celle  de  1790  poar  Texpronrialion  des  halles;  —  Dès  lors,  le  tribunal 
d'Yvetot  a  commis  un  eicèa  oe  pouvoir  en  ordonnant  Teipropriation  coi- 
formément  à  la  loi  de  1833.  —  En  second  lieu,  la  loi  du  20  août  1790 
réserve  aux  propriétaires  de  halles  la  fa'ulté  d^opter  pour  la  location  et 
d'empécber  ainsi  l'expropriation.  —  Par  suite,  le  tribunal  d'Yvetot,  en  or- 
donnant d'une  manière  absolue  et  sans  aucune  réserve  l'expropriation,' a 
fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  et  commis  cooséqoemment  un  second  excès 
de  pouvoir.  —  Le  demandeur  présentait  an  moyen  de  forme  que  l'arrêt  fait 
suffisamment  connaître.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  besoin  d'êlre  appelées 
devant  on  tribunal  qui  procède  à  Pexpropriation  forcée  d'une  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  l'af- 
faire ayant  été  préalablement  et  contradictoirement  instruite ,  conformé- 
ment à  cette  loi  par  la  voie  administrative  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  des  15-28  mars  1790  et  de  la  proclamation  royale  des  12-20  août 
de  la  même  année,  relative  à  rexécution  de  celle  loi,  la  commune  de  Fen- 
laine-Ledun  avait  le  droit  d'exiger  que  la  princesse  de  Montmorency  ini 
vendu  ou  lui  louAt  les  terrains,  bâtimenis  et  halles  dont  il  s'agit;  que  c'est 
sur  le  refus,  dAmeat  constaté,  qu'a  fait  celte  dernière  de  consentir,  soit  à 
la  vente,  soit  à  la  location  demandée  par  la  commune,  que  l'expropriation 
a  été  poursuivie  et  prononcée  après  l'accomplissement  des  forroalilés  pres- 
crites par  le<  lois  des  8  mars  1810  et  7  juill.  1833;  qu'il  n'e^t  pas  con- 
testé que,  depuis  un  temps  fort  reculé,  les  quatre  foires  annuelles  elle 
marché  hebdomadaire  de  la  commune  se  tiennent  sur  les  terrains  et  dans 
les  bàliments  dont  il  s'agit;  —  Qu'ainsi,  en  ordonnant  rexpropriation, 
pour  cause  d'uliiilé  publique,  le  tribunal  d'Yvetot  n'a  point  excédé  sespoo* 
voira  et  s'est  conformé  au  vœu  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  ;  ^  Par  ces 
motifs,  rcjeKo. 

Du  9  juin  1834.-C.  C,  ch.  civ.-M9f.  Porlalis,  1*'  pr.-Rupérou,  rao* 
Laplagne- Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Pict,  av. 

(2)  (Jayle  C.  préfet  de  Tam-et-Garonne.)  —  Lk  cons  ;  —  Vu  Tart. 
20,  §  1,  de  la  loi  do  5  mai  1841  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  Texpropriation  que  sur  la  représentation  des  pièces  qui  doivent 
être  visées  dans  le  jugement,  aux  termes  de  la  loi ,  et  cooforiiiiément  an 
dispositions  de  l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique;  ^  Attendu  quels 
jugement  attaqué  ordonne  l'expropriation  de  105  hectares  47  ares  71  cent., 
lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  do  la  procédure  que  l'expropriation 
demandée  n'était  que  de  1^,547  mètres  71  centimèires;  qu'une  telle  er 
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BtV.  Lé  )to^émêiit  don  aussi  eontenir  tes  nettis  des  proprié- 
Wres  exproprias,  tels  qa*!!^  sontdèsignés  dansfârrèté  du  préfet. 
OHa  rèsoUe  évidemmeiit  dt  rart.  15  L.  i84l,  qui,  exigeant  que 
VeVrattdODt  il  prescrit  la  publication  et  lanotiflcHUoD  contienne 
ëès  noms,  Suppose  oécessafrement  qu'ils  se  trouvent  dans  le  }o- 
•g^em  ftiMDBfème.  -^  Jugé  eti  ce  sens  :  i*  que  tout  Jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  mentionner,  à 
yetae  de  nuHIlé ,  ks  noms  des  propriétaires  expropriés  (Cass,, 
t  août  1S41,  air.  de  Confie,  V.n»  865)-,  —  «•  Qu'est  nui  le 
j^ement  qui,  ^ans  le  cas  d'expropriation  entre  deux  commune», 
%e  borne  à  proiioiicer  fexpropriatlon  des  terrains  désignée  dans 
Qti  arrélé  du  préfet,  sans  faire  connaître  les  noms  des  habitants 
expropriés  (Cass.,  2  fév.  185B,  alT.  Houxet,  V.  n*  ii4-l*)-,  — 
S»  Qu*nn  Jugement  d'expropriation  désigne  suflBsammt'nt  les  pro- 
priétaires eiprOprléS;,  lOrsque,  s*agUsant  de  ptu>leurs  Trferes 
f  ertoalns.  Il  ajoute  à  la  diftnomifiatton  cotteetWe  des  enfants  N..., 
qu'il  emploie,  ta  mention  du  numéro  de  chaque  parcelle  de  ter- 
Ma  expropilé  qui  leur  est  propre,  et  que,  d'ailleurs,  dans  un 
ttXté  passage  dti  Imème  Jugement,  chacun  des  enfants  se  trouve 
Veslgné  par  «es  Aoms  et  prénoms  (fti^.,  22  août  18S8,  aff.  Hou- 
xet, V.  tf*  1«2), 

117  i .  Le  }u^emet)t  doit  indiquer  fëpoque  de  la  prise  de  pos- 

HiSSlbn,  tellb  qu'elle  a  dû  être  fixée  par  i'arrélé  du  préfet  qui  a  dé- 

lll^é tes proprttgtés  à  céder  (V.  suprà,  n""  1 56).  Cette  indication  dans 

le  Jurgem^Dt  est  ntftcessalre ,  attendu  qu'il  importe  beaucoup  aux 

iyrbpflétaires  de  Connaître  la  décision  de  l'administration  sur  ce 

pMnt.  —  Ceci  totitefofs  doit  être  combiné  a\ec  le  principe  de  l*in- 

'démilité  préalable,  qui  est  fondamental  en  cette  matière.  Ainsi 

^Midltatltin  deTépoque  de  Ta  prise  de  possession  e^:t  tacitement 

'^bbrdonnéeàTa -condition  du  payement  préalable  de  l'indemnité, 

%l  letrfbunal  doit  é\iter  avec  le  plus  grand  soin  d'insérer  dans 

*ion  Jogrement  quelque  clause  qui  fût  en  contradiction  avec  ce 

grand  principe.  —  Décidé  à  cet  égard  t*  que  la  fixation  d'une 

"époque  pour  la  prise  de  possession  ,  contenue  au  jugement  qui 

^prononce  l'erpropriatton ,  n'est  pas  réputée  violer  ta  rèide  qui 

'«xtge  irue  l'indemnité  soit  préalable  (Rej.,  31  Juill.  1843,  aff. 

Jayle,  V.  n«  224;;  —  î*  Que,  dans  le  cas  où  un  Jugement  a 

■prononcé  1*ePT0l  eu  possession  des  concession fratres  d'un  che- 

«ta  ile4er,  eu  lieu  tle-se  Itomer  à  pronoiioer  seulement  l'expro- 

-pristion,  tl  suiDt  que  ce  Jugement  ait  expressemeirt  disposé 

que  «  cet  envol  en  possession  n'était  prononcé  qu'à  la  charge  par 

les  concessionnaires  d'acquitter,  préalablement  à  toute  prise  de 

p^sessloo,  rindemnité  qui  devait  être  réglée  p»r  le  jury,  «pour 

4|u'on«e  puisée  prétendre  que  ee  Jugement  Ait  ordenné  l'oooupa- 

ttOB  d0s«lcrraAB6  sane  lodemnlté  pféalaMe  (ReJ.,  il  mai  ie55, 

aff.  Dumarest,  V.  n*  265). 

1i^9.  L'art.  14  L.  5  mal  f  841  ,*$$  3  et  4,  porte  :  «  Le  même 
jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctionsattribuées par  le  tit.  4,  cbap.  2,  au  magistrat  directeur 
du  Jury  chargé  de  fixer  l'indemnité ,  etdesigae  un  autre  membre 
|[iour  le  remplacer  au  besoin. — £q  cAsé'absenoe  mi  d'empêché- 
«aeiU  de  eee  deux  magi.otrats ,  il  sera  pourvu  à  leur  rempiace- 
•meut  ptr  une  «rdonnsnee  sur  requête  du  président  du  tribunal 
-civil,  »~-Ge  Jugement  doit  être  rendu  publiquement,  Auvune 
disposition  particulière  n*a  dérogé  à  son  égard  à  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  7 ,  L.  20  avr.  1810  (V.  Jugement  et  arrêt, 
Org.  jud.).  —  Jugé  que  dire  qu'un  Jugement  qui  a  été  précédé 
'd^iin  rapport  publiquement  fait  à  l'auiilence  a  été  rendu  pubti- 
gtiement  eo  la  chambre  du  conseil  c'est  mentionner  suflisammeut 
la  publieilé  du  Jugemeut  (Cass.,  Ojanv.  1836,  aff.  GaulUeur- 
-bbardy,  V.  «•  283). 

9  9S .  les  pièces  sifr  lesquelles  le  Jugement  a  été  rendu  doivent 
rester  déposées  au  greffe  du  tribunal.  Il  le  faut  évidemment  afin  que 
les  parties,  auxquelles  la  lo<  o'accorde  que  trois  {ourjs  pour  se 
pourvoir  eu  cassation  contre  It  Jugement  d'expropriation,  puis- 
iieat  prendre  connaissance  de  ces  plèees  et  rechercher  s'il  n'a 
point  été  commis  d'irrégutorités  dont  eues  puissent  se  prévaloir, 
te  qui  serait  prasque  taujoors  impossible  si  elles  étalent  obligées 
dPaller  eheretor  ces  pièces  à  la  préfecture,  k  la  ^ous-préfecture 
et  à  la  iMdrie.  D'ailleurs  l'art.  20  de  la  loi ,  qui  prescrit  la  irans- 


eiu  dégénère  en  excès  de  p^evjoir  et  eons'itop  i 
précitée  ;*San8  ^a'îl  soit  besoin  de  slaloer  sur  les 
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mission  de  ces  pièces  à  la  chambre  civile  detar^ur  de  Cassation , 
suppose  néressai rement  qu'elles  sont  restées  entre  les  mains  du 
grefller,— V.  en  ce  sens  MM.  DetaUeau,  n*  521,  et  Herson» 
n«  69. 

t  Yâ.  Les  affaires  d'expropriation  pour  ntttltê  pnbTIqne  sont 
urgentes;  par  conséquent,  il  peut  y  être  statue  par  la  chambre 
des  vacations  (ch.  des  vac,  cass.,  26  sept.  1834,  aff.  Comp. 
du  canal  de  Roanne,  V.  n*  484). 

9911».  Le  jugement  d'expropriation,  pouvant  IntéresFer,  outre 
les  propriétaires ,  un  grand  nombre  de  tierces  personnes,  devait 
recevoir  une  grande  publicité.  Et  Cest  à  quoi  pourvoit  l'art.  13 
de  la  loi. —  «  Le  Jugement  (qui  prononce  rexprnprlation  ou  qui 
donne  acte  aux  propriétaires  dp  leur  copsenteipent  )  est  publié  et 
affiché,  par  extrait,  dans  1^  commune  de  la  situation  dps 
biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6.  Il  est  en  oylre  Inséré 
dans  l'un  dès  Journaux  publies  dans  Parrondl.^sement ,  ou ,  s'il 
n'en  existe  aucun ,  dans  l'un  de  ceux  du  département. —  Cet 
extrait ,  contenant  les  noms  des  propriétaires .  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement,  leur  est  noiitle  au  domicile  qu'ils  auront 
élu  dans  l'arrondissement  de  ta  situation  des  biens,  par  une  dé- 
claration faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués ;  et,  dans  te  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas 
eu  lieu  ,  la  notification  de  l'extrait  sf ra  faite  eo  double  fiOfïfi  au 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  |a 
propriété.  —  Toutes  tes  autres  notittcalions  prescrites  par  J^ 
pretiente  loi  s.eront  filles  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  » 

Dans  la  crainte  que  Ja  disposition  portant  que  l'extrait  du 
jugement  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires  n'exposât 
]'aaniini.>lralion  à  des  recherches  quelquefoi^  ion»;nes  et  difficiles^ 
on  a  p(opo^é  de  dire,  après  le  deuxième  paragraphe  de  l*art.  ,1^ 
que ,  «  à  défaut  d'inter\eution  de  la  part  des  propriétaires  ,  l'ex- 
trait portera  le  nom  du  propi  ietaire  inscrit  sur  la  matrice  dp 
rôle.  »  Cette  addition  a  été  combattue  comme  inutile  |>ar  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  pairs.  «  L*inleolion  de  la  loi ,  ^-t-ll  .dit, 
nous  paraît  ne  pou\oir  lais>er  aucun  doute.  L'art.  13  veut  çqe 
les  significations  soient  faites  aux  indi%idus  cités  et  denomtnés 
dans  les  actes  antérieurs.  Or,  l'art.  S  dit  que  les  plans  porteront 
les  noms  des  propriétaires  inscrits  sur  la  matrice  des  r6res.'Cest 
donc  aux  personnes  ainsi  designées  que  l'administration  devra 
s'adresser  dans  tout  te  cours  des  opérations.  Cela  est  d'autant 
plus  évlderK  que  ces  notifications  sonteiiv.oyeeseo  j^ême  temp^ 
aux  gardiens,  régisseurs  et  fermier^}  ,de  telle  ^orie  qu'il  ^at  tm- 
.poesibie  d'adnaettre  qu'elles  n'arriveni4M^saux  prx>pr.iétalre8  r^elf, 
aans  que  l'on  soit  tenu  de  les  chercher.  »  -—  En  1<833,  M.^eUt 
demandait  :  «  Comment  peut  on  exiger  une  êteciion  de  ^omieNe 
-de  la  part  de  propriétaires  qui  n'ont  Jamais  été  averUis^  a  M.  le 
président  a  répondu  :  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  le  fermier,  )e  loca- 
taire ,  tous  (es  gens  qui  sont  s^r  la  propriété'?  »  —  SI  la  miitric^ 
des  «-ôles  désignait  plusieurs  copropriétaires  d'un  même  immttuble, 
on  devrait  signifier  à  chacun  un  extrait  du  jug»  ment.  —  Si  elte 
indiquait  que  l'immeuble  appai  lient  aux  enfants  ou  aux  iiérUiers 
jde  telle  i>erHmne,  ii  auffirait  alors  d'une  noiiflcaUon  collective 
(M.  Deialieau,  n*  3i3). 

Lorsque  les  noms  des  propriétaires  sont  déjà  Indiqués  dna» 
le  dispositif  du  Jugement,  ii  est  inutile,  ainsi  que  le  fait  Ju- 
dicieusement observer  M.  Dclalleau,  n*  3:26,  de  les  donner 
une  seconde  fois  dans  l'extrait.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  dans  le 
diaposit  f ,  ils  doivent  au  moins  se  trouver. dans  ^  réquisitoire 
4lu  .ministère  public;  en  ce  cas.  Il  faut  les  indiquerdans  l'c^iitralt, 
indépendamment  des  motifs  et  du  dleposllif.  Les  exApaits.qiii  doi- 
vent être  publiés  et  notifies  ne  doivent  pas  être  délivrés  par  le 
greffier;  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  les  faire  faire  dans 
ses  bureaux  (Deialleau  ,  n«  3i6).  —  L'art.  15  se  référant  poor 
le  mode  de  publication  à  l'art.  6,  Il  en  résulte  que  l'extrait  du 
Jugement  doit  êtie  publié  k  son. de  trompe  ou  de  «calase  dans  la 
commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'égliâequ'à 
eeiie  de  la  maison  commune  (V.  snprà^  n*  115).  —  La  nalHIca- 
tk>n  doit  êtrefaite  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  et  eonfor- 
mément  à  l'art.  57  de  ta  loi  du  3  mai.  (V.  infrà,  n*  8»).  — 
Décidé  que  l'omission  de  la  mention  du  visa  des  pièces  cunsta* 

Ou  14  a)ar8iai8.«rC«  C,  cb.  ctv.*MM.  Pnâalisi  ^''n  flurflîf, 
raji.-Heiio,  av.  gén.,  c,  contr«-Becbard|  aVf 
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lIMmt^nidMiiif  dès  rdHHalllé^  d'(*tprot)riaiioti.  darts  )Vx* 
k«ll  «hi  Ittg^meftt  notiné  à  l*expfopri6  par  le  préfet ,  n'est  pad 
mi«  Mia^e  de  otthiié  du  Jugement  Ib^méme ,  lorsque  cette  men- 
Moii  M  trouve  dâtis  la  eo|)ie  d(<llVfee  directemeot  par  le  grefDer 
à  M  tiNiprtetafre  (Hé),  si  juin.  1815,  aff.  Jayte,  v.  n*  32i). 

Ceet  ordioairettpnt  le  pHM  qui  remplit  tea  formalités  de 
ipubitcattofi  et  d^afflebage  du  Jugement;  mais,  sMI  ne  le  fait 
paê,  te  propriétaire  doit  les  fettapHr  lui-même ,  afin  de  flxei*  par 
là  te  point  de  départ  du  délai  et  d'arriver  plUë  protoptemeot  au 
rèirlmnent  de  iModeinnHé.  Il  doit  aussi  notlfief  le  Jugement  au 
.^éfH .  afin  de  lafre  eoul-ll*  te  délai  du  pourvoi  eti  éassatlon. 
(  9  tu.  La  triple  circonstance  :  1*  que  la  copie  de  IVitralt  d'un^ 
)«ge4iie(it  d'expropriation  pour  uilliié  publique  a  été  remise  à  l*ei- 
proprié  en  Tbôtel  de  la  mairie;  3*  qu'il  existe  une  attestatlou  dd 
naire  portant  qu*ll  a  (ait  afficher  cet  eitralt  et  quMl  Ta  noUflé  à 
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(1)  E9p4e§:  ^  (Daroara.4  C.  Heory  et  Mrllet.)  —  Henry  et  Mellet 
aTaiant  éiê  aolorisés  a  coutinoer  le  chemin  69  fer  qu'iU  avaient  ouvert 
le  HoanoA  à  la  GuyuHniere.  —  Uu  arrêté  da  préfet  de  lé  Loire,  du 
1**  cet.  1853,  déclara  r«li.rtéde  retpropriatfotii  et  déeidaqae,Ya  Por- 
geoca,  l'oei'upaiioB  dtt  lerrala  detah  avoir  lieu  immédiatement.  —  Bn 
eDo^04|ueoee  de  cet  arrêté,  et  le  4  «ut.  1853|  te  tribuotl  de  MonlbriBOB 
reniit  un  jugem^ot  par  lequel  «  attendo  que  toutes  le*  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  7  juillet  sont  remplie»^  déclare  les  propriétaires  ci- 
deesus  fipropriés  suivant  Ipi  plans  ;  —  Que  Meilet  et  Heory  sont  imnié- 
dialcmfnt  envoyés  en  possession,  sauf  iBd«miii>é  ultérieure,  et  pour  rem- 

Îlir  tes  fonctions  atirbufeii  par  le  cbap.  4,  tit.  t  de  ladite  loi,  nomme 
l«  Motodon,  juge  directeur  du  jury,  charge  de  fiter  riodemnilé.  •  — 
Detti  eipédiiiODsd*uB  extrait  de  ce  jugement  sOft  produites,  Tune  par  ta 
de«i«if»Ue  Uiimare»t,  è  iaquoVto  copte  en  a  été  donnée  en  la  mairie  de 
6fttiit-Juet<-êur>Leire)  le  14  ocL  18S5,  par  le  maire,  Taulre  par  Meilei  Pi 
Henry,  à  i|ui  te  (secrétaire  de  la  prtf«*etufe  en  a  délivré  copie,  sans  qu^il 
soit  (iii  a  quelle  date.  Celle  dernière  copie  contient,  de  plus  qne  celio  de  la 
demoiselle  Dumarrst,  la  mention  suivante  :  «Nuus  maire....  tertiions 
avoir  kiit  allicber  et  pubDer,  a  la  porte  de  la  maisoo  commune  et  de 
rscti^e,  fVitrait  ci-dessus  et  l'avoir  ooliQé  a  mademoiselle  Dumarest.  » 
Le  51  oet.  1833,  la  derooièelle  Dumare»t,  par  déclaration  faite  au  tft- 
hnnal  de  M»ail»risun,  sVst  pourvue  e6  cassation  contre  te  jugement.  Le 
7  novembre  elle  a  notifié  soi  pourvoi  1 1*  an  procureifr  do  roi  tle  MooV 
brisoB  ;  f  a<ii  sieurs  Mellet  et  Henry,  se  disant  ceocf^saionaaires  thi«4w- 
min  de  f<>r  dit  <le  la  Loire, •ayant,  en  cette  qualitéi  ietir  domicile  et  leurs 
bureaut  établis  a  Peurs,  en  parlant  pour  eut»  dansleurdit  bureau,  en  la 
ViltO  et  fommune  de  Feurs,  en  la*  personne  de  Fernéres,  l*un  de  leurs 
eemmis  y  trouvé,  qui,  somrtié  dé  sigfler,  a  reftisé  ;  5*  et  aa  préfet  de  la 
Loire.  —  Son  pourvoi  est  fondé  sur  ta  violalmo  dS  Part.  IS3  «U  la  loi  du 
T  JnilU  1855 ,  des  art.  545  t,  clv.  et  9  de  la  charte,  étt  «e  qu*aii  lieu 
d*avoir  été  déposée  éo  »près  préalable  iddemnité,  elle  l^a  été  »auf  iaéem- 
■lié  niiérieore.  —  Le  5  novembre,  Mellet  et  Henry  avaf%ai  fait  oftre  de 
1,700  fr.  dMndemnité;  mais  elle  n  avah  pas  été  act:epiee. 

Mellet  et  H«nry,  da^s  leur  rtéfenfè  devant  la  tour,  oàt  d^abord  opposé 
deux  fins  de  non-recevuir,  qu'ils  faisaient  resoltery  1*  dé  ce  que  la  signi* 
licatiott  dn  pourvoi  était  nulle,  en  ce  que  ta  copie  avait  éis  redois  à  une 
personne  qui  leur  éiad  étrangère:  —  lli  seotenalent  que  Ferfierés.  que 
Peaptoii  Ratifiait  de  lenr  commis |  be  t'avrnt  jamai»  nié;  qttM  ne  s^eiait 
^mais  qnaliGé  tel,  et  que  Teiploit  ne  disait  pas  qu'il  se  fat  donaé  cette 
qoahlé;  or^  il  est  do  jurisprudeate  eonslAnte  que  tes  copies  d'eiplmt  ne 
cuvent  être  remises  a  1 1  première  persao«etreu%ée  au  domicile  dvt'awgné. 
-<-  La  deuiiem»  lia  de  non-reeevoir  était  tirée  de  ce  qtn  le  pourvei  n'afsit 
pas  été  formé  dan«  les  trois  joirs  de  1 1  oetifteatioa  d«  jugemeiiti  atesi  que 
te  prescrit  Part.  «0  de  la  lot  du  7  juill.  1853»^Q«'e8t4»  que  eet  article, 
dieait^oo,  a  entendu  par  le  ipotnoU/lMiieiif  Biigera^a  on  Tacte  déter- 
mine par  le  «ode  de  procédure?  Non,  sans  doute.  Iteoe  une  loi  tMte  ei- 
ceptionnelle,  on  tontes  les  formes  sont  dNirgence  et  sufiposeni  la  rapidité, 
te  lésistaieor  a'aura  point  exigé  raccomplissement  des  formalitéi  si  lentes 
de  la  juridiction  ordinaire.  Ce  qui  suffit ,  cVst  qne  te  propriétaire  ait 
cennat^sance  da  jugeewent  ;  peu  importe  ta  voie  par  laquelte  ^Ite  cen- 
nai'Sanre  lui  sera  parvenue;  aussi  la  nntiflcatina  peut  être  teite  a  tonte 
personne  ttemeuranl  sur  te  lira  eiproprré.  En  vatn,  dans  l^espèc»,  la  de- 
moiselle l)uinare<l  excipe<4-otte  de  oe  que  In  dnmitile  des  tonnension- 
f  aires  n'avait  pas  été  déi^igné;  cette  circonstance  êinit  indifférenie|  puis- 
!|ue  la  demanderesse  a  bien  su  trouver  ce  domicile  pour  signiier  son 
pourvoi.  Bn  vain  s'appuie-t-elie  sur  ce  que  son  propre  domicile  est  mal  in- 
dique dans  la  notification;  toujours  est  il  vrai  que  fo  ju|{rment  lui  est  par- 
venu>  et  cela  suftii^aii  pour  faire  conrir  les  délais»  —  Au  fond ,  l'autorité 
admiôij>lraiiveavaii  prononcé  l'eipropriation  ;  le  tribunal  ne  pouvait  rè- 
tormer  sa  décision  ;  il  devait  y  donner  l'«^iM»(iir,  ce  qu'il  a  f  il.  Eo  c«  la 
n  D^a  sans  duute  excédé  ni  ta  compétence  m  le  pouvoir  que  la  loi  lui  attri- 
bue'; le  jugemeat.  du  reste^  est  régulier;  le  pourvoi  e>t  donc  mal  fondéy 
et  U^aïUeurs  non  recevable.  ->  Arrêt  (après  dét*  en  ch.  Uucons.). 
>^  La  cooa^  —  fionne  détaut  contre  le  procttreur  du  roi  près  le  Uribanal 
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l^éltprèprlé;  3*  que  ce  dernier  a  eu  connaissaiice  à%  JogeiMBi: 
ce  concours  de  cirronslances  u'équivaut  pas  k  U  DoUficatiM 
prescrite  par  les  &rt.  57  et  t5  de  la  loi  du  7  JuilU  1833,  et  m 
suffit  pas  pouf  faire  couiir  le  délai  de  trois  louraà  partir  de  la 
notincatioD  y  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir  (Cua.  Si  Jaofw 
\BU)  (2). 

tii.  En  madère  d^expropriatlon ,  le  Idge  du  référé  est  eoM* 
t)élent  potil:  connaître  des  difficultés  ^uL  peuveot  s'élever  sur 
rexéctiilon  du  jugement  qui  prononce  reaproyriatiOD  (ParUi  3é 
ao&t  1838}  (1). 

SSCT.  3.  —  Voiôt  de  rec9wrê  eonire  hjugmmiU  4'esqiroprs«fio«. 

1 9  8.  Le  Jugement  d'expropriation  |  comme  noua  l'avons  V9» 
est  rendu  sans  que  le  propriétaire  oUles  autres  lotèresaéa  aoieni 


^^m^ 


ri*i 


^^ma^Ê 
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de  Montbrîson,  et  contre  le  prélel  dn  dépnrlem^nl  de  le  Leke  ;'->Slainaac 
sur  les  deux  fias  de  noo-recevoir  proposées  cootre  le  pourvoi  par  iessieofei 
Mellet  et  Henry  :  —Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  délai  de  trois jonm^ 
accordé  par  Tari.  §0  de  la  lui  du  i  juill.  1853|  pour  Se  pourvoir  *  par  la 
Voie  de  recours  en  ca«>satioh,  contre  le  Jngpment  d^etpropriaiion,  ne  cohh 
meace  k  courir,  aut  termes  da  mém»  anifcis,  qt/a  dater  >.e  la  notification 
de  ce  Jugement)  qtit  doH  t^n  DM^e  enaairtiéméM  à  Ce  qui  est  prescrit  par 
le^  art.  57  et  tê  dé  taititis  imi  1^  la  déctaratton  «iie  par  le  maire  éë 
8aint-i(isl-sur-Loire«  an  bas  é^  i*eitrait  do  Jegement  quont  produit  Ici 
aieurs  Mellet  ei  Uoury»  ne  neut  aatipléer  a  la  prodiclion  de  la  notiicatint 
exigée  par  laloi;  qu'ainsi,  il  ne  constepas  suAisammeot  que  tejagemeit 
attaquée  a  été  notifié conrofmèmint aux  éisposiiioos  précitées;— A tieuda 
en  deutiéme  lieu,  Qlie  le  siettr  l^i^rrièri  s,  auquel  copie  de  la  notification 
du  pourvoi  a  été  rèmile  dafis  le  domicile  qUi'  les  sieurs  Mellet  et  Oenry  ont 
élo,  en  exécurion  dudit  nrt.  15,  ét.mt qualifié,  dars  Texp  uit  même,  du 
rua  des  commis  deediis  Mellet  et  Nenry,  Il  né  suffit  paS  a  ces  drrnieri  » 
d'allégnrr,  saae  en  apporter  en  mése  enniia  In  preuve,  qOe  cette  copie  à 
été  remi'O  à  une  pcMenno  qui  leur  éiail  étrangère  ;  —  Rnjcite  ces  6as  éa 
non -recevoir;  —  Et  statuant  au  fond,  v«  l'art.  53  de  in  loi  dn  1  jniMb 
1833;  —  Attendu  qu'il  résulte  d^abord  du  lit.  1  de  celte  tof|  que  et  e'esC 
a  l'éutorité  administrative  qu'il  appartient  d«  déterminer  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'expropriai  Ion  est  n|>p]iGab1e,  cette  eipropriation 
ne  peut  être  prononcée  que  par  rautorllé  judiciaire  ;  —  Qu'il  ^é^ulte  ea- 
suite  de  l'art.  53  (til  5)>  susreféré ,  lequel  es  conforme  a  TaH.  548  e« 
eiy.,  et  a  l'art.  9  de  la  diarte,  quel'indemnité.  eu  amiaMt  ment  convenoOp 
ou  réglée  par  le  Jur|.  doit  être ,  ptéalabbrmcai  a  la  prise  de  peoeessien» 
acquittée  entra  les  mnios  des  ay  ^nts  droit;  qu'il  suit  de  la,  qu'en  ordoa* 
oani  la  dépos8es!iioB  immédiate  de  la  demoiselle  Dnmaresl ,  sau(  inden^ 
nité  ultérieure,  et  avant  que  le  Jury  eût  prononcé  aur  iNndemoité,  doat  le 
montant  n'avait  pas  éié  amiablémtfnt  règle  par  les  parties ,  le  iogeneng 
attaqué  n'npa!»  seulement  méconnu  et  viole  Tari  53  susréféré;  il  a  da  plus 
commis  nn  excès  de  pouvoir,  en  di.«pensiint  les  sienrs  Mrllet  et  Heory^  de 
payement  préalable  de  lindemuilé  ,  lequel ,  d'après  cet  anicteg  était  in 
condition  imlispeesable  a  remplir,  de  leur  mise  en  possession  ;  -*  <  asecw 
Du  tS  janv.  ie34.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porulis,  l"'  pr.  RupéfMiffap* 
De  GartempofilSy  av.  géu^^  c.  ooaf.-Jousselia  et  À.Ghaavaan,  ar^ 

(d)  B^^  :  —  (Riant  et  autres  C.  comp.  du  cbemia  éc  Ur  de  Saint» 
Germain.)  —  Un  jugement  du  t"  août  1838  avait  ordonné  rekpropria» 
lion  de  terrains  appartenant  au  ^ieur  Riant  et  autres  propriétaires,  m 
profit  de  la  Société  dn  cbemin  de  fer  de  SainU-Germaini  en  exécution  d'une 
ordonnance  royale  qui  autorise  la  société  a  placer  sa  gare  dans  nn  point 
plus  central  que  celui  de  la  place  de  t'Barepe  «k  eMe  existe  mantenant, 
cl  avait  nommé  un  directeur  du  jury  d'è»timatioa%  le  tout  oenlorméfneni 
à  la  loi  du  V  Juill.  t833.  —  bea  profiriéinires  expropriée  s*étaieni  nouA» 
vus  en  cassation  eoutre  ee  jugeniiHit;  mais,  la  société  centinuaat  a  rexé» 
euier,  iis  avaient  inlrodnii  nn  n^téré,  a  fia  de  sursis  à  roxécutiea  J«Nk 
qu'au  jugement  dn  pearveii  devant  M.  le  président l^ebeilefASiq^ 
s'éUit  déclaré  meompéteai  par  Isa  siotib  suivants  :  -*  «  Attende  que  ta 
loi  do  7  juill»  4833  n  établi  une  jnridictien  et  nue  nrecédnre  epeeiale 
pour  les  expropriattens  ;  ^«e  ^  daiie  een  esprit  ranime  dans  sue  texte  >  la 
loi  a  enlevii  à  la  jnridtctien  etdinaite  la  r^tanaiseance  dee  diOcaiiés  rein» 
tives  aux  eaprepTialiena;  qu'il  s>git  de  l'exécution  du  jutement  dWpra- 
priatioa  ;  que  oejugenwtti  a  nemmé  en  direstenr  dn  Jury  peur  pmcédif  a 
I  eiécotient  qtt'aiBSi»«>»H  devant  ini  que  lesdifflcntlés  d'exéculien  deê» 
veut  être  portées;  qn'H  s'i«it  d'une  diOiculié  de  cHIe  nature,  puisqu'eUe 
tend  a  lasnspen^ien  de  l'exécution  par  PeiM  dn  pourvoi  eaeassntioni 
que  e'il  en  était  autrement^  il  pourrait  y  a\eir  ceniradfcllen  tare  la  d^ 
ci^ion  <lu  juge  des  référés  H  telle  dn  directeur  du  jwry  ;  que  la  jundictien 
des  ré'érés  est  provisoire  et  ne  pi^jndicie  pas  an  prinripaâ;  qu'elle  adsRi 
necissairement  le  dnit  etwrélalif  d'assiguerau  principnl  t  qnè  cependnal 
la  jnridtcttee  ordinaire  ne  peut  évidemment  éSre  saisie  de  «mse  cnnleetn^ 
lion,  ce  qui  éublit  encore  l'inossipélenes  de  la  Juridiatien  peevMnivs  { «^ 
Noos  déclarons  incompétent,  et  renvoyons  les  parties  è  se  ponnair  dn- 
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entendns  ni  appelés.  Il  fallait  bien  cependant  leur  accorder  quel- 
ques garanties ,  leur  fournir  un  moyen  d'obtenir  Justice  pour  le 
cas  où  l'expropriation  aurait  été  indùmeot  prononcée.  C'est  k 
quoi  pourvoit  l'art.  20  L.  3  fnai  1841.  «  Le  Jugement,  porte 
cet  arirde ,  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  vole  du  recours 
«n  cassation ,  et  seulement  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir 
ou  vices  de  forme  du  Jug<iment.  »  Ainsi  se  trouvent  interdits  toute 
opposition ,  tout  appel  ou  requête  civile  contre  ce  jugement  qui, 
soit  qu'il  ait  prononcé  l'expropriation ,  soit  qu'il  l'ait  refusée, 
an  ne  Tait  permise  qu*à  des  conditions  autres  que  celles  propo- 
sées ,  ne  peut  être ,  sur  la  demande  des  propriétaires  ou  de  l'ad- 
ministration ,  réformé  que  par  la  cour  suprême.  Les  raisons  qui 
commandaient  d'accorder  le  recours  en  cassation  aux  particuliers 
sont  assez  évidentes  d'elles-mêmes.  M.  Legrand  a  vivement  com- 
battu, dans  l'intérêt  de  l'administration  elle-même  ,  la  proposi- 
tion qui  avait  été  faite  de  le  supprimer.  «  N'est- il  pas  possible , 
a-t-ll  dit  (V.  Monit.,  6  fév.  i833,  p.  300),  qu'un  tribunal,  par 
des  motifs  que  Je  n'examine  pas  ,  refuse  rexproprialioii  ?  N'est- 
il  pas  possible  qu'en  l'accordant  11  dénature  la  décision  du  mi- 
nistre? N'est-il  pas  possible  que  le  dispositif  du  Jugement  envoie 
l'administration  en  possession  de  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin 
et  qu'il  refuse  les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire  ?  N'est-il 
pas  possible  qu'il  mette  à  la  prise  de  possession  des  conditions 
que  l'administration  ne  puisse  aooepter?  Qu'il  indique  pour  l'en- 
trée en  Jouissance  une  époque  trop  éloignée?  Enfin  pouvons  nous 
prévoir  d'avance  tous  les  cas  d'erreur  qui  peuvent  se  présenter? 
Dans  tous  ces  cas,  quels  qu'ils  soient,  l'utilité  du  recours  est 
évidente ,  et  il  y  aurait  une  imprudence  réelle  à  y  renoncer.  » 

999.  Nous  pensons,  avec  M.  Delalleau  (o*  350),  que  le 
pourvoi  peut  être  formé,  non-seulement  par  l'administration  et 
par  le  propriétaire  dénommé  au  Jugement ,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  réels  que  le  Jugement 
d'expropriation  leur  enlève.  En  effet,  ce  Jugement  peut  leur  être 
opposé ,  bien  qu'ils  n'y  aient  pas  été  parties  ;  bien  plus ,  ils  ne 
yenvent  y  former  tierce  opposition;  ils  doivent  donc  nécessaire- 
ment pouvoir  l'attaquer  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  Sans 
cela  ils  se  trouveraient  dépourvus  de  tout  moyen  de  recours 
contre  un  jugement  qui  leur  préjudicierait.  Or  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  telle  ait  été  la  volonté  du  législateur.  Dès  qu'un  Ju- 


gement peut  être  opposé  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parllea ,  il  «• 
doit  pas  être  nécessaire  d'y  avoir  été  partie  potfr  avoir  le  droit 
de  se  pourvoir.  Ce  sont  là ,  ce  semble,  deux  idées  corrélatives* 
—  11  a  été  Jugé  cependant  que  le  Jugement  qui  prononce  uim 
expropriation  pour  utilité  publique  ne  peut  être  aUaqvé  par 
le  pourvoi  en  cassation  que  par  ceux  entre  lesquels  11  a  été  rendu, 
et  que  dès  lors ,  lorsque,  des  poursuites  en  expropriation  ayaot 
été  dirigées  et  suivies  contre  un  mari,  celui-ci  y  a  défendu  et  a 
refusé  •  après  discussion ,  les  offres  d'indemnité ,  tant  en  sod 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme ,  celle-ci  n'est  pas  recevable , 
après  l'expropriation  consommée,  à  se  pourvoir  eu  casaatioo 
contre  le  jugement  d'expropriation  où  elle  n'a  pas  été  partie, 
sous  prétexte  que  la  propriété  n'appartenait  qu'à  elle  et  ae 
pouvait  être  vendue  que  par  elle  (UeJ.,  12  août  1844  (t). 

980.  Les  créanciers  du  propriétaire  sont  évidemment  re- 
cevablcs  à  se  pourvoir,  de  son  chef,  contre  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation,  par  application  du  i*art.  1160  c.  clv« 
(M.  Herson,  n«  93). 

981.  En  matière  d'expropriation,  le  pourvoi  de  la  part  de 
l'administration  ne  peut  être  émis  que  par  le  préfet  (Rej.,  It 
janv.  1836 ,  aff.  préfet  de  la  Cète-d*Or,  V.  n*  314  }.  —  Ainsi  le 
procureur  de  la  République  ne  peut  pas  se  pourvoir  au  nom  de 
l'État  :  il  ne  le  peut  pas  même  dans  l'Intérêt  delà  loi;  ce  dernier 
droit  n'appartient  qu'au  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion (ReJ.,  13déç.  1843)  (â). 

989.  L'art.  20  détermine  d'une  manière  précise  et  limitative 
les  causes  pour  lesquelles  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  : 
ce  sont  IHncompét&nce,  V excès  de  pouvoir ,  les  vicee  de  form^âu 
jugement.  Ainsi  le  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  pou' contravention 
expresse  à  la  loi;  mais  nous  devons  faire  observer  qu'il  est  dif- 
ficile de  concevotr  une  contravention  à  la  loi  qui  ne  rentre  pas 
dans  l'une  des  causes  ci-dessus  énoncées. 

989.  Le  Jugement  qui  prononce  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  sans  que  les  formes  suivant  lesquelles 
cette  utilité  publique  doit  être  déclarée  aient  été  remplies,  con- 
tient en  cela  un  excès  de  pouvoirs  donnant  lieu  à  cassation;  et 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'irrégularité  provenant  de  cet 
inaccomplissement  n'est  pas  au  nombre  des  cas  qui  y  donnent  on- 
verlure  (Gass.,  6  janv.  1836)  (3).  —  Il  s'agit  ici,  non  pas  des 


▼aDtqui  de  droit ,  ce  qui  sera  cxécaté  par  prorision,  noDobstaol  opposi- 
tion ni  appel,  et  sans  y  préjadîcier.  »  —  Appel.  —  Arrèl. 

La  coua;  —  CoDi>idérant  que  TexpropriatioD  pour  cause  d*oUlilé  po- 
bliqae  s'opère  par  aatorité  de  justice,  et  qu'ainsi  2a  plénitude  de  la 
juridiction  appartient ,  en  cette  matière,  aux  tribunaux ,  sauf  les  excep- 
tions introduites  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  7  jnill.  1835; 
que,  s'agissaot  de  difficultés  élevées  sur  l'exécution  do  jugement  du 
i^'aoôt  1838  qui  avait  prononcé  l'expropriation  ,  le  juge  des  référés, 
attendu  l'urgence,  était  compétent  pour  statuer  dans  les  termes  de  Tari. 
806  c.  pr.  civ.; —  Considérant,  au  surplus,  que  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  point  suspensif  en  matière  civile;  qu'il  n'existe  dans  l'art.  20  de  la 
loi  du  7  juill.  1835,  aneone  restriction  à  ce  principe;  — InOrme,  quant  à 
l'incompétence  ;  évoquant  le  fond,  lequel  esten  élat,  déboute  les  appelants 
de  leur  demande  en  sursis. 
'    Du  S4  août  1858. -G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 


(1)  (Dame  Lamothe  C,  préfet  de  l'Allier.)  —  La  cour  ;  —  Allent 
le  le  jugement  du  tribunal  civil  do  l'arrondissement  de  Gussel ,  à  la  da 


idu 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  do  l'arrondissement  de  Gussel ,  à  la  date 
du  15  juill.  18H,  qui  prononce  diverses  expropriations  pour  Tassielte  du 
chemin  de  grande  vicinalité  n"  24,  communiquant  de  Cusset  à  Sainl- 
Priest  et  devant  traverser  la  commune  de  Ferrières ,  constate  que  le  pro- 
cureur du  roi  a  {»lacé  sous  les  yeux  du  tribunal:  «  1*  les  plans  parcel- 
laires des  terrains  à  acquérir  et  qui  appartenaient ,  entra  autres,  savoir 
au  sieur  Ruet-Lamothe ,  de  Saint-Glémect ,  deux  terres  dites  de  la 
Bourse,  de  76  ares,  86  ceniiares  indépendamment  de  trois  autres  terres , 
de  deux  prés  et  d'un  petit  bois  ;  S<>  la  délibération  du  conseil  municipal 
do  Ferrières,  de  laquelle  il  résulte  que  les  propriétaires  ont  refusé  les 
offres  faites  par  l'adininistration  ;  3*  le  journal  judiciaire  qui  a  établi  le 
dépôt  fait,  à  la  mairie ,  des  plans  parcellaires  indicatifs  des  noms  des  pro- 
priétaires; 4*  le  certificat  du  maire,  altestaot  la  réalité  de  ce  dépôt; 
5*  l'arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  qui  détermine  les  propriétés  à  acquérir  ;  » 
—Que  c'est  sur  le  vn  de  toutes  ces  pièces  produites  à  l'appui  de  la  re- 
quête en  expropriaiion .  que  le  jugement  attaqué  pronooce ,  enire  autres 
chefs,  «  que  le  sieur  Ruet-Lamotbe  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
pnbiiqie,  des  parcelles  de  terre  désignées  ea  l'arrêté  du  préfet  et  néces- 
saires à  l'établissement  dn  chemin  vicinal  de  grande  communication 
classé  sons  le  a*  34  ;  »  —  Que  dans  cet  état  des  faits ,  la  femme  Ruet- 


Lamothe ,  soit  par  elle-même,  soit  comme  héritière  de  sa  mère ,  est  ab- 
solument étrangère  au  litige  vidé  par  le  jugement  attaqué  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  jugement  qui  pronunce  une  exprepriatioa 
ne  peut  être  attaqué,  par  le  pourvoi  en  cassation ,  pour  une  des  causes 
admises  par  l'art.  20  de  la  loi  dii  S  mai  1841,  que  par  ceux  entre  lee- 


.  Is  il  a  été  rendu;  que ,  dès  lors ,  la  femme  Ruel-Lamothe  est  ooo-re- 
cevable;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tnboaal  de 
Gussetdu  15  juill.  1842. 

Du  12  aoatl844.-G.  G.,  ch.  ëv.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Gilloa,  rap.* 
MM.  de  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour,  av. 

(2)  (L'Eut  C.  Piccioni  et  Soave.)  —  Lk  cooa  ;  —  Attendu  que,  d'après 
Tart.  2,  tit.  8,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  en  matière  civile,  le  pre- 
cureur  du  roi  n'exerce  pas  son  Ministère  par  voie  d'action;  que,  d'apiêt 
les  art.  1 5,  20  et  42  de  ht  loi  du  5  mai  1841 ,  c'est  le  préfet  qui  seulest 
investi  des  actions  judiciaires  appartenant  à  l'administration  dans  les 
matières  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  etqni  a  seul  qualité 
à  l'effet  d'ester  en  jugement;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  57  de  la  même 
loi ,  les  sighificalions  et  notifications  mentionnées  en  ladite  loi,  doivent 
être  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  pourvoi  a  été  formé  par  le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  Caivi  et  notifié  à  la  requête  du  procurear 
du  roi  près  ce  tribunal ,  le  tout  dans  rmlérët  de  la  loi  et  aii  nom  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  ;  —  Qu'il  a  donc  été  irrégalièreaMt 
formé  et  notifié  ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  15  déc.  1845.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !«' pr.-Uilleri  iap.« 
Laplagne-Barris,  l*'av.  gên.,  c.  conf.-Delachère,  av. 

(8)  Etpicê  :  —  (Gaullieur-l'Hardy  C.  Boyer-Foufrêde.)  —  Par  ne  W^ 
en  date  do  1**  juin  1834,  le  sieur  Boyer-Fonfrède  avait  été  aatorisêà 
exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  l'aide  d'une  société  par  actions, 
s'il  le  jugeait  nécessaire,  un  canal  de  navigation  entra  le  bassla  d'Ar- 
cacbon  il  l'étang  de  Mimizan.  Par  Tart.  2  de  cette  bi,  le  sieur  Boyer* 
Ponfrède  est  tenu  de  représenter  et  de  soumettre  à  l'approhatioa  di  ■*» 
nistre  de  l'intérieur,  les  plans  parcellaires  et  les  projets  déioitili  qui 
serviront  de  base,  soit  à  l'expropriation  des  terrains ,  soit  h  rexécuttoa 
des  travaux.  Aux  termes  de  Tari.  6,  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement au  canal,  à  ses  chemins  de  hallage,  etc.,  doiveat  êtroacàetét 
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tormalités  ^i  doiTent  précéder  la  déelaratlon  d'oUllté  publiqu* 
des  travaux.  Mies  que  l'enquête  administraUve,  mais  de  l'en- 

H  payés  par  1«  cooceasioDnaire.  Il  est  mis  au  droit  do  gouTernement  poar 
en  pMir8ui?re  Texpropriation ,  conformément  à  la  loi  do  7  joill.  1833, 
dans  le  cas  où  il  ne  poorrait  pas  conclore  des  arrangements  amiables  avec 
les  propriétaires. 

Le  sieor  Boyer-Fonfrède  ne  pent,  sai?ant  Tart.  3  de  la  loi  do  i*'  jain 
1834,  user  do  bénéfice  de  la  concession,  soil  pour  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  travaux,  qQ*après  avoir  justifié  de  la  constitution  du  fonds 
social  nécessaire  k  l'entière  exécution  do  canal.  Il  résulte  d^une  leltre  do 
directeur  général,  adressée  au  sieur  Boyer-Fonfrède,  que  le  ministre  avait 
reconnu  que  ce  dernier  avait  fait  la  justification  exigée  par  Part.  3.  D*un 
autre  cété,  en  exécoUon  de  Tart.  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  1"  juin  1834,  les  plans  parcellaires  avaient  été  visés  par  L  directeur 
f;é&éral  des  ponts  et  chaussées.  —  Le  sieur  Gaullieor-rHard)^  refusa  de 
(niiler  à  Tamiable,  des  terrains  à  lui  appartenant,  et  compris  dans  les 
plans  approuvés  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  —  Le 
sieur  Itoyer-Fonfrède  dirigea  alors  une  poursuite  en  expropriation ,  tant 
contre  le  st^r  GauUieor  que  contre  la  compagnie  de  colonisation  des 
Undel9,  à  Bordeaux,  propriétaire  de  quelques  portions  de  terrains  qoi 
avaient  appartenu  à  la  succession  vacante  du  sieur  Gruyère.  —  Jogement 
du  tribunal  de  Bordeaux,  qui,  après  avoir  constaté  raccompiissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833|  prononce  Tex^ 
propriation  contre  le  sieur  GauUieur,  conformément  à  la  demande  do  sieur 
Boyer-Fonfrède.  —  Pourvoi  en  cassation,  du  sieor  Gaullieor.  ~  1**  Vio- 
lation ie  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1 81 0,  sur  la  publicité  des  jugements  ; 
—  2*  Violation  du  droit  de  défense,  en  ce  que  le  demandeur  n^a  point  été 
préveno  do  moment  où  le  tribonal  de  Bordeaux  avait  reço  la  mission  de 
statuer  sor  le  procès  qoi  existait  entre  lui  et  le  sieor  Boyer-Fonfrède ,  et 
n'a  point  été  appelé  à  s'y  défendre;  de  sorte  qoe  toot  s'est  passé  hors  de 
sa  présence  et  sans  coniTadiction  possible  de  sa  part;  —  3"  Violation  de 
l'art.  63  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  en  ce  que  le  sieur  Boyer-Fonfrède 
n'avait  pas  conservé  sa  qualité  de  concessionnaire,  et  avait  transporté  à  la 
société  qu^il  avait  pour  but  de  former,  le  privilège  qoi  éiait  d'abord  sa 
propriété  personnelle,  de  sorte  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  faire  lui- 
même  et  directement  aocon  des  actes  propres  à  lui  en  assurer  les  avantages, 
et  que  cette  faculté  n'appartenait  qo'à  cette  société  qo'il  s'était  substitoée. 
D'où  résultait  la  nullité^de  tous  les  actes  de  la  procédure,  faits  ao  propre 
et  privé  nom  du  cédant; --4*  Violation  do  g  2,  do  n* 3  de  l'art.  2  de  la 
loi  do  7  juill.  1833,  en  ce  qoe  les  poursoites  sont  nulles,  comme  ayant 
étô  esercccs  2k  tort  contre  la  compagnie  d'exploitulion  et  de  colonisation 
des  landes  de  Bordeaux ,  poisqo'en  fait,  le  véritable  propriétaire,  c'est  ou 
le  sieur  de  Gruyère  fils,  ou  le  sieor  Gaollier-l  Hardy  qui  a,  et  qui  exerce 
même  aujourd'hui  contre  lai  une  action  en  résolution ,  faute  de  payement 
du  prix  des  biens  qoi  lui  ont  été  vendos ,  ce  qui  établit  l'intérêt  de  faire 
valoir  ce  moyen  ;  —  5<»  Violation  de  l'art.  3  de  la  loi  da  l**  juin  1834 , 
en  ce  que  le  sieur  Fonfrède  n'a  pas  accompli  l'obligatipn  qui  lui  était  im- 
posée par  celte  loi ,  de  justifier  de  la  constitution  d*un  fonds  social,  suffisant 
pour  l'exécution  entière  do  canal  dont  l'eaverture  lui  est  confiée  ;  d'où  suit 
qo'il  ne  loi  est  pas  permis  de  commencer  ses  travaox  sans  avoir  fait  celle 
josiification ,  et  qoe,  josqoe-là,  il  n'a  pas  même  le  droit  d'exproprier  ;  — 
6"  Violation  de  Varl.  8,  §  2,  de  la  loi  do  7  juill.  1833',  en  ce  que  la  com- 
mission qui  a  statoé,  ao  lieo  d'être  composes  de  sept  personnes,  l'était  de 
hoit,  dans  le  nombre  desquelles  figuraient  les  deox  maires  des  commanss 
où  devaient  passer  les  travaox,  ao  lieu  d'on  seul; — 7"  Violation  des 
art.  2  et  4  de  la  même  loi  d'expropriation ,  en  ce  qoe  l'expropriation  pour- 
suivit* par  le  sieur  Fonfrède  a  été  appliquée  aux  terrains  désignés  dans 
les  plans  parcellaires ,  non  conformes  au  plan  général ,  tandis  qoe  ces 
plans  parcellaires  n'étaient  pas  annexés  à  la  loi  qoi  rendait  le  sieor  Fon- 
frèJe  concessionnaire  des  trai^ox  do  canal  d'Arcachon ,  et  qu'ils  devaient, 
avant  d  être  mis  à  exécution,  être  autorisés  par  un  arrêté  do  préfet,  dé- 
slgnnnt  les  localités  ou  territoires  sor  lesquels  les  travaux  devaient  avoir 
luMi ,  et  par  on  arrêté  uliérieur  déterminant  les  propriétés  particulières 
au\qaoile5  l'expropriation  était  applicable  ;  —  8**  Violation  de  l'art.  10  de 
la  même  lui  de  1S55,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acte  constatant  le  dépdt 
du  procès-verbal  de  la  commi$^io^,  et  des  pièces  qui  doivent  rester  dé- 
posées au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  pendant  huitaine,  à  dater 
itu  jour  (lu  (ii^fôl,  en  ce  qu'en  nuire,  le  dépdt  n'aurait  duré  que  sept  jours. 
•^  Le  défendeur  oppose  deux  lins  de  non-rece\oir.  —  La  première  est 
tirés  de  ce  qoe  le  poorvoi  aurait  été  formé, avant  la  noiîBcation  du  ju- 
gement, cootrairement  à  l'art.  20,  §  2  de  la  loi  de  1833,  qui  porte  que 
le  poorvoi  aura  lieo  dans  les  (rois  jours,  à  dater  de  celui  de  la  notification 
do  jugement.  La  seconde  est  basée  sur  ce  que  le  jugement  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  20  de  la  même  loi,  être  attaqué  en  cassation  que  poor 
iscompétence,  excès  de  poovoirs,  oo  vices  de  forme  do  jugement.  Il  ré- 
solts  de  là,  dit-on,  une  exception  péremptoire  contre  le  demandeor, 

Jraisqoe  les  deox  premiers  moyens  de  cassation  ont  seuls  pour  objet  la 
orme  do  jogement ,  et  que  les  six  autres  se  réfèrent  à  de  prétendues 
DOllités  antérieures  à  la  procédure  administrative  même,  ou  ont  pris  nais- 
sance dans  cette  procédure.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
hk  cous;  -—Sur  la  lin  de  non^cecevoir,  dirigée  contre  Tensemble  do 


semble  des  formalités  qui  précèdeDt  le  Jugement  d'expropriation 
et  qui  tendent  à  établir  l'utilité  publique  de  cette  expropriation* 


pourvoi  :  —  Attendo  qoe,  lorsqo'on  jugement  fait  grief  à  one  partie,  ells 
a  le  droit  de  l'attaquer,  par  cela  seul  qu'il  existe ,  et  à  partir  du  moment 
où  il  existe ,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  qoelqoe  délai  à  l'exercice  ds 
ce  droit,  comme  dans  l'art.  449  c.  pr.  civ.  ;  —  Que  la  loi  do  7  juill.  1833, 
ne  contient  aocone  dispoçilion  semblable;  ~  Qo'elle  statue,  à  la  vérité  | 
qoe  le  pourvoi  en  cassation  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  seulement,  à 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement,  mais  n'interdit  pas  de  former 
ce  pourvoi  avant  cette  notifiv  alion  ;  —  Qu  il  est ,  au  contraire ,  évident 
qu'en  pareil  cas,  Tanticipalion  du  délai  reutre  dans  le  vœu  de  la  loi  même, 
dont  one  des  principales  voes  a  été  l'accélération  de  la  procédore  ;  —  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  les  six  derniers  moyens  do  poorvoi  : 
—  Attendo  que,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  les  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  otilité  publique,  qu'autant  que 
cette  utilité  a  été  déclarée  dans  les  formes  que  cette  loi  prescrit  ;  d'où  il 
suit  que  tout  jugement  qui  prononcerait  une  expropriation  sans  que  ces 
formes  eussent  été  accomplies,  dégénérerait  nécessairement  en  excès  ds 
pouvoir;  —  Que  les  six  derniers  moyens  du  poorvoi  reposent  sor  des  vî^ 
lations  alléguées  par  le  sieur  Gaullieor-l'Hardy,  soit  de  la  loi  do  7  juill. 
1853,  soit  même  de  la  loi  do  1"  join  1834,  portant  concession  an  sieur 
Boyer-Fonfrède  et  en  vertu  de  laquelle  il  agit  ;  •—  Qu'aiosi,  et  sauf  l'ap^* 
dation  qui  sera  ultérieurement  faite  de  ces  moyens,  la  proposition  en  est 
recevable;  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir; — Et  statuant  au  fond; 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  porte,  su 
termes  exprès  :  «Oui  le  rapport  publiquement  fait  à  l'audience...;» — 
Qu'il  se  termine  par  ces  mots  :  «Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique 
de  la  chambre  du  conseil  de  la  première  chambre  du  tribunal....;»  — 
Qu'il  résulte  de  cette  double  énonciation,  quil  a  été,  dans  respècs, 
suffisamment  satisfait  à  la  coudlUon  de  publicité  nécessaire  à  la  yalidilé 
des  jugements  ; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  Attendo  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  la  procédure,  toute  spéciale  et  eiceptionnelle ,  us 
devient  judiciairement  contradictoire  qu'au  moment  de  la  notification 
du  jugement  provoqué,  par  le  réquisitoire  do  procureur  du  roi,  sur  ren- 
voi fait,  par  le  préfet,  à  ce  magistrat,  de  toute  l'instruction  adminis- 
trative tendant  à  constater  et  déclarer  l'utilité  publique  ;  —  Que,  sans 
interdire  ao  propriétaire  menacé  de  l'expropriation,  la  faculté  d'é- 
clairer le  tribunal  sur  l'alfaire  qui  lui  est  ainsi  déférée,  la  loi  n'a  in* 
posé ,  ni  au  pré/et  ni  au  procureur  du  roi ,  le  devoir  d'appeler  ce  pro- 
priétaire devant  le  tribonal; — Qu'elle  a  poorvo,  dans  l'intérêt  de  ce 
propriétaire  et  soivant  la  mesure  qu'elle  a  jugée  convenalle ,  à  ce  que 
réclamait  le  droit  naturel  de  la  défense  par  le  recours  en  cassation  qu'elle 
lui  a  réservé ,  dans  les  trois  cas  d'incompétence ,  d'excès  de  pouvoir  et 
de  vices  de  formes  dans  le  jugement; 

Sur  le  troisième  moyen  :  ~  Attendu  qoe  l'art.  8  du  cahier  des  charges, 
annexé  à  la  loi  do  1**  juin  1834,  a,  par  une  disposition  empruntée  à  l'art. 63 
de  la  loi  du  7  juill.  1833,  investi  le  sieor  Boyer-Fonfrède  «  de  tous  Iss 
droits  que  les  lois  confèrent  à  l'administration  pour  les  travaux  ds  TËlat,» 
et,  conséqoemment,  du  droit  de  provoquer  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique; —  Que  si,  poor  l'exécution  du  canal  dont  il  s'agit,  il  a  été  orga» 
oisé  une  société,  et  si,  comme  l'allègue  le  sieur  Gaullieur-rHardy,  il  a 
mis  dans  cette  société  son  privilège  de  concession ,  d'un  autrs  côté,  cette 
circonstance  n'altère  en  aucune  façon  sa  qualité  de  subrogé  à  tous  les  droits 
de  l'administration  ;  et,  d'un  autre  cùté,  il  n'a  fait  que  remplir  le  von  ds 
la  loi  même  de  concession  qui  porte,  art.  3  :  «  Qu'il  ne  pourra...  expro- 
prier ni  commencer  les  travaux  qu'après  avoir  justifié  valablement  de  la 
constitution  do  fonds  social  nécessaire  à  l'entière  eiécution  du  canal;  » 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —Attendu ,  V  que  le  sieur  Gaullieur-l'Hardy, 
lorsqu'il  critique  la  procédure  du  sieor  Boyer-Fonfrède,  en  ce  qoi  concerne 
la  compagnie  de  colonisation  des  landes  do  Bordeaox,  excipe  du  droit  des 
tiers  ;  que,  s'il  a,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  du  sieur  Grovère  fils,  une 
action  en  résoluliorrou  des  droits  quelconques  «i  exercer  à  rencontre  do 
cette  compagnie,  l'exercice  de  ces  droits,  en  même  temps  qu'il  est  impuis- 
sant pour  faire  obstacle  ii  la  poursuite  d'expropriation,  se  trouve  protégé, 
en  sa  faveur,  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juiil. 
1 853,  portant  :  «  Les  actions  en  résolution ,  en  revendication  et  toutes 
antres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'exprqpriation  ni  en  onpêchei 
Tiffet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  ot  l'isAmeobls 
en  depieurera  affranchi  ;  » 

Sur  le  cinquième  moyen  :— Attendu  qu'il  appartenait  au  gouTsmosMat 
de  vérifier  l'accomplissement  de  la  condition  imposée  au  concessionnaire 
de  ne  pouvoir  exproprier  ni  commencer  les  travaux  qu'après aToir  justifia 
valablement  de  la  constitution  du  fonds  social  nécessaire  ù  l'entière  exé- 
cution du  canal  ;  et  que,  dans  l'espèce,  le  ministre  attestant,  par  l'orga  s 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  quo  le  sieur  Boyer-Foufrèdo 
a  sritisfail  au  vœu  de  l'art.  3  de  la  loi  dont  il  s'agit,  l'aulonté  Judiciaire 
serait  totalement  incompétente  pour  se  livrer  aux  investigations  réclamées 
par  le  demandeur  en  cassation  ; 

Sur  le  huitième  moyen  :  —  Attendu  que  Gaullieur-PHardy  ayant  |loiS 
août  (c'est-à-dire  pendant  lo  délai  de  huitaine),  adressé  ses  réclamations  au 


blé 
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tsà.  il  y  a  excès  de  pouvoir,  et  par  sotte  ooverture  à  cas- 
sation, lorsque  le  Jugeiuiut  ordonne  que  radministration  soit 
mise  en  possession  iinmediale  des  lerraias  eipropriés,  sauf  in- 
jléirinilë  bil^rieure.  Peu  importe  que  la  nécessité  de  cette  mise 
en  posse6»ion  Immédiate  ait  été  déclarée  par  Tarrété  préfecto- 
nl%  cet  arrêté  ne  saurait  être  Interprété  en  un  sens  etctusif 
^e  IMndemntté  préalable  (Gsss.»  98  JaoT;  1834,  aff.  Oumare^t, 
▼.  n*  176). 

S9ft.  LViécutlof)  tUéé:aléd'iin  Jugement  d^expropriation  rendu 
ilàn^  fes  limites  légales  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
fcooirë  ce  Jugement,  et  constitue  seulement  nu  motif  d'action  eh 
dommages-Intérêts  (Cass.,  Sfév.  1840^  aff.  Charnay,  V.  n<>88). 

98é.  Les  {§  9,  5  et  4  de  l'art.  90  déterminent  la  forme  sui- 
vant laquelle  le  poufol  ddtt  être  foimé  et  lé  délai  dans  lequel  11 
doit  être  statué  :  êil  idtbl  IB  termes  :  «  Le  pourvoi  aura  lieu,  au 


çoiji  au  préfet  ou  au  maire  ^  suivant  la  nature  des  travaux  (c'est- 
è-diiD  au  maire;  qnand  il  s'agira  dé  travaux  commiinaax);  le 
août  à  peine  de  décheance;--Daos  la  quttizdlne  de  ii  notiflratlod 
du  pourvoi,'  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile  de  fa 
Cbur  db  cas^ilob,  qui  statuera  dans  le  m5is  suivant.  ^^L'ârréi, 
rif  est  rendu  par  défaut  à  Texpiraiion  de  ce  délai,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposiûon^  »  — ,  CettH  rédaciion  des  derniers  para- 
graphes de  l'art;  20  diffère  de  celle  de  la  loi  de  i833,  comme 
on  peut  le  voir  par  la  comparaison  do  texte  de  ces  deux  articles. 
— -  Les  modifications  introduites  dans  la  loi  nouvelle  ont  éié  0fo- 
llô^ées  et  jùsllflèèâ  ed  ce)  termes  par  M.  tteuouard  :  «  Quatre 
tlifB  UltéS  principales  se  soiil  élevées  ;  elles  peuvent  être  facite- 
ibéût  IrëbrUéé^  par  de  très-Iégérs  changement»  de  rédaction.  — 
Ainsi  ^  une  première  qiiesilon  s'est  élevée  :  le  pourvoi  aura  lieu 
Odhs  lès  trois  Jours  à  dater  de  celui  de  la  ôotiflcatlon  du  Juge- 
ment; on  a  demandé  ce  qni  arriverait  si  uniiourvoi  était  fbrnsé 
avant  la  notiflcàllon  do  Jugtetneiit.  Remàrquèi  qtie  j  d'a(>rë^  lest 
termes  ap|»ahénts  dé  la  loi  ;  dh  pouvait  dire  :  Le  pourvbi  âurà 
tfeU  dâiiS  lë^  thbls  Jbtii-S,  à  dater  de  la  àlghinèatioo  du  jugement. 
%i  par  cohs^liljëHt  lé  tioiirvoi  é\t  hàîif,  él  il  n'est  pas  dans  les 
âàlâiMë  la  io),  si  6n  le  forihë  avant  que  le  Jugement  ait  été  no- 
tifié. Cette  difiicullé  avait  été  écartée  par  arrêt  (Cass.,  6  Janv. 
4836^  aff.Gauliieur-Lbardy^  suprà,  n«  283,  qui  reconnaît  valable 
\  poiii-voi  formé  avant  la  botiâeation);  cependâht  elle  avait,  non 
pas  ttde  bonbt!  rdlsbri^  tttâlâ  tlh  prétexte  darfs  ta  rédaction  de  la 
lof:  Il  est  tbut  ^^pië  'd'ajboter  l^s  Mots  aiî  ptûs  ïard,  qui  feraient 
titèfj&raître  tout  jjl'êièxté. — tp!é  autre  (ii&cullé  à  èié  soule\ée  sur 
n  recevabilité  du  pourvoi  ;,  Ôp  à  dit  :  Quand  le  pourvoi  est  formé 
f^prte  les  troi<(  {purs*  y  a-t-il  déchéance  ou  nullité  de  pourvoi? 
On  ne  trouvait  dans  la  lof  spéciale  anenne  dérbéancë  prononcée; 
mais  une  Jurlsprudenéé  Irès-constirtte  appll<ludlt  ft  cette  matière 
i»  qui  est  applieSbIë  i  tbetesies  aBtreè}  elle  &  reconhu  que,  Si  le 
t>obi*Voi  était  fermé  aprèà  IV§  \t6\È  Jdul-s,  Il  n'éUil  plus  rece\a 
bie.  Il  est  très-hictle  ll%  le  dire  dans  la  loi  et  de  couper  court  à 
tettë  diflcuilé.  -7-  Des  diËcuités  beaucoup  plus  sérieuses  se  sont 
élnvi^es  8ilr  le  Irojs.^me    pânigraphe  (faisan»  maint(*nant  parlle 

pr^lfi,  Itt  pK'lpu^l^lôt)  de  ce  moyélt,  \\n\  cuOM^le  à  prelriitire  que  la  durée 
du  dépét  à  élé  Ué  iiioihS  He  hoilSlAé^  fa'VÉl  ^a«  recevablt*  ;  —  Rejelie  les 
eînq  preittiêVil  >t  té  bultiéil^é  d^  biuyHs  proposés  A  Tappai  du  pourvoi  ; 
UaU\  m  IV  lilfènt^  MiiVrtt  ^-:^ Vu  VM.  8,  §  2,  de  là  loi  ilu  7  jui  1. 1 853, 
porianli  "à  V^\\k  éàî^M'ifmtï,  pfesmè  ^aV  Yé  ébbé-vré'et  d)).t'arron<ii.s8ft. 
mf Dt^  iftrk  tJdWpbliée  We  aualre  lilëtiihï^eil  da  c<in<èil  générai  du  départe- 
ment eB  dïk  ctobsbtl  dé  I^ArrôiWiisIVmpAt,  dS^rgné^  par  lie  prérel,  du  maire 
de  la  vélttrtiatoe  él  lès  propriéléi  sdol  situées  et  de  Tuo  déé  iogëDieurs 
chargé*  de  rpiéculioD  de:$  travaux...;  »  —  Attendu,  l^que,  suivant  lo 
Itta  A  Ylt  tHil^frj  tabMAiH\i4on,  a^^pblf^  à  donner  son  avU  êur  une  ex- 
proprtatVM  tVl)^l4,  Û6\\  étVe  composée  de  sept  nti^mbres  que  le  législateur 
a  ^ni  Mftt  de  \IVf!lgi^\èr  par  leurs  qualités  ou  fondions  respectives  ;  —  Ôue 
télbCëfbTft^,  Vaaà  l*ei^p%bi .  ta  ct)b)mi$sioh  a  été  cohiposée  de  ^ui<  memWes 
^qI  ^V>t  !ç)M!ectUifmetii  pris  i^art  à  là  d  libération  •,  t*  que  la  loi,  en  pres- 
ÂiVIkAt  l*S)tV'*'^>  M'AI  t'e  sein  de  la  cbmmlssÎAn,  du  maire  de  h  commune 
ikt&pMrÛfiJtk'fàHt  tiHtiti,  \  ]^âVc6tà  â'eul,  formellement  e\clu  tout  autre 
iSliW*  uWelWtt^WViïie  Hrat'gere;  —  Que  si,  dans  Pétendue  pro{ires8i\e 
de  son  cours,  le  ca/ial  devait  parcourir  jes  territoires  de  deùi  ou  pUi- 
néun  èôiinfAub¥%,  c'i^Xit,  ^àtos  doute,  ùbe  raison  pour  app<'lcr  tous  les 
maires  de  ces  comsnruneg  différentes;  mais,  d'une  part,  sans  changer  ar- 
hitrairensat  la  iMabraléiat  des  membres  délÀbéraals  do&t  chaque  com- 


du  second).  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Ce  pourvoi  sera  nottfté  Atiirli 
huitaine,  etc.»  On  s'est  demandé  si,  dans  le  oas  oÀ  les  pièoaa 
ne  seraient  pas  adressées  dans  ia  quînaaine  à  laeovr  M  cass^ 
tion,  il  y  aurait  déchéance  du  pourvoi.  li  a  été  déridé  que  do» 
(ReJ.,  Il  Janv.  i836,aflr.  préfet  de  la.Côte-d*Or,  Y.  u*  :ri4).-^ 
Le  pourvoi  est  formé,  il  y  a  une  peine  contre  ceux  qui  n'envoient 
pas  leurs  0!è^ë^,'  puf:^qué  Pât^f'ét  est  rendu  pài^  défaut.  Le  der» 
nier  pàragrelpbe  dit  :  A  L'ârrél,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l*ex- 
piradon  dé  ce'  dflai ,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.»  Oa 
n'a  pas  admis  qu'il  y  eût  déchéance  du  pourvoi.  —  Mdis  le  pa* 
ragraphe  précèdent  est  complexe,  comme  vous  le  voyei.  Dans  le 
même  paragraphe,  on  dit  :  «  Ce  pourvoi  sera  rfotfflè  dana  Mi 
huitaine,  et  les  pièces  adressées  dans  fa  qnlnfafné.  v  Eb  bien  !  il 
s'est  élevé  là  question  dé  savoir  s'il  y  a  décheaACë  du  pour\ol 
ditns  te  cas  ofl  if  né  Serait  pas  fait  notification  (fans  la  huitaine. 
On  s'drmalt  de  la  jurisprudence  qui  n'avait  pas  iirononce  la  <lé- 
chéaoce  faute  d'envoi  des  pièces  dans  la  quinxiine,  eion  di^tails 
Puisque,  dans  le  même  paragraphe^  dans  les  mém^aeipressIOBS, 
on  dit  :  Le  pourvoi  sera  notidédans  la  huitaine  et  les  0iècea  en- 
voyées dans  la  quriJxiine;  puisqu'on  a  coriSidéfé  qtte  \t  défaut 
d'envol  de  pièëeâ  dà^s  la  quinzaine  n'hélait  pas  une  caôst*  de  dé- 
fcbéance,  oh  ne  peut  pi<,  danS  fé  même  paragraphe,  faire  une 
càiise  de  dèchëancé  dé  la  n'on-notffication  du  pourvoi.  On  8*ap* 
puyait  en  outre  de  la  Jurisprudence  en  matière  criminelle,  qui, 
par  des  motifs  tirés  du  droit  sacré  de  la  défense  ^  tirés  des  gramls 
intérêts  d*Ordre  public ,  admet  des  neliflcaHonS  même  tardtvea. 
Mais  on  a  considéré ,  lorsque  cette  question  s'est  présentée  ei 
matière  d'expropriatloh,  qU'H  y  aurait  téS  abuà  léà  plus  gravés  I 
permettre  aid>tiitiê  iiotirtcatioo  tardive.  ($OUé  voulons  des  tèrraei 
prëflies  dân&  touiêé  les  phases  de  la  procédure.  Auus  ne  voulons 
pas  que  le  délai  puisse ,  ati  gré  de  la  partie^  se  trouver  prolougé 
indéfiniment.  Or  qu'arhverait-il  si ,  le  pourvoi  ane  fois  fornÉé^ 
OB  ne  le  notifiait  pas  ?  On  aurait  le  lernte  orditmire  de  la  firei» 
eription;  on  pourrait  dire  ^  après  vingl-éihq  du  vhigt-sli  àliâ,  ttué 
lé  droit  a  été  conse^^é^  qiië  te  pburvot  ravftlt  pas  besoin  d*élré 
notlRé ,  que  le  défaut  de  huitttCâlioH  rië  rëhfi  pas  le  pourvoi  irrç; 
bëvftbtë.  — Aussi,  la  cour  de  cassation  a  d^.<-idé  que  la  loi  ayant 
principaleineoi  en  vue  la  determinaiion  fixe  et  réglée  de  loua 
les  délais  dé  la  procédural  de  manière  qu*ila  fussent  abiiga* 
toires  pour  toutes  les  parties^  il  y  avait  lleti  de  déclarer  ladé<» 
ohêance  du  pourvoi  »  lorsqu'il  n'avait  >pti  été  notifié  dans  les 
termes  Usés  par  la  loi.  Vous  vdyéf  qu'il  ésl  hécessaire  de  faire  le 
partage  dés  dispositions  qUi  àofit  p^eècritês  à  peine  de  nullité,  dé 
dt'chédbbé,  èl  de  celles  au  côiitraire  qui  sont  facillativea...»  Si 
les  amendements,  présentés  en  conséquence  de  cas  observatlattai 
ont  été  adoptes  (*séauce  du  2  mirs  184 1). 

Se  Y.  Le  pourvoi  doit  être  fermé  dané  le  délai  da  trois  }otM 
à  dater  de  la  notifloatton  db  Jugement:  Hais  comment  doit  étfl 
compté  ce  délai  ?  Il  a  étéjuf^e  que  les  0HhCipes  généraux  sur  la 
ct)mpUtatlbn''des  d^litls  doivlnt  ètf-ë  appliqués  aux  délais  fixés 
pérdeSlOis  spéciale^,  tbuîeà  les  fols  que  ces  lois  ne  contiennent 
pas  (lé  di.<>posi(ions  contraires,  et  par.  conséquent  à  la  loi  d*ei- 
proprlaiion  (R  J.,  il  Janv.  1836,  afT.  préfet  de  la  C6le-d'0r» 
V.  n*  514).  D'mi  M.  Delailean ,  n<»  5:^3^  ronHut,  avec  raison. 

i\\i«si..h  d*Vkaun  n  doll  Mre  con^p'o^ée;  et,  -roiie  autre  part,  en  n*appi'iaQt, 
dans  (hàbi^ne  db  res  riniîimis^|i)n>,  que  le  maire  de  la  commune  céétaatmt 
iituéet  lésproprii[éà  a  exproprier,  pdKe  que  cbcicun  dfS  amres  maires  etail 
ihconripi'l'eijt  pour  'eiprini^r  u'ri  uVis  &ur  dés  qiies'ion*  de  localité  éirai- 
gères  a  *on  lérrîl»»ire;  —  Que  ce^.  ndini  il  n'a  élé  formé,  dans  l'espèce, 
qtt^ine  coibàii^sioa  unique,  dans  la>)ui'ile  les  maires  de  lacooimuoe  de 
Giijan  et  de  celle  de  LalesU  Ont  dëiib  ré  conjointement;  —  Et  que  ces 
deui  circon^tàntes  côasùlueol  une  double  Violation  de  IWt.  S  de  la  ici 
du7  juîll.  1853; 

Sui-  le  septième  moyen  :  —  Vu  l'art.  2  de  là  même  loi;  —  Atteadi 
4be  la  loi  de  coDCession  du  !•'  juin  1834  ne  désignanl  pas,  éàM  «sa 
lette^  IfS  localités  ou  U-rrituireë  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu ,  il  y  avait  nécessité  de  produire  deux  actes  du  préfet,  savoir  :  t*  ua 
àclV>  déBlgnànl  rlts  loralites  ou  territoires  ;  li"  ut  arrêté  ultléneur  poriaat 
oéle'rmibàilDn  des  propriétés  particulières  auiquelleÀ  rexprupnaliuo  éUÛ, 
applicable;  —  Que  le  premier  de  ci'S  actes  n*e*t  pas  reprêsj-oié;  —  Qtt*H 
j  a  donc,  dans  la  cause,  absence  de  l'une  den  formes  subslahlie lie:»  daas 
re&<)u)B)1es ,  MiiVaoi  Pariicle  cité,  lés  tribunaux  o^odI  pas  le  pouvoir  ds 
prononcer  Wipropriatioo  ;  —  Casse ,  etc. 

bu  6  janv.  1836. -C.  G.,  cb.  civ.-MM.  ^o^tatis,  \'*  pr.-Qttéf iiet|  raf^i 
Laplagne-BarriSi  1«  av.  |éa.»T«iite-L«Uatt  at  Joaliaad|  ar. 


^xpjiopiVATiosi  puua  y^ubiù  i>'ijfiuîe  pubucïue.  —  cha^ •  6,  awr.  s. 
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«Ips  npn^  W^  iow  (Je  la  poliaç^M^n  ,np  doit  i^as  éire 
rompté  et  qn*9insl  le  P9,i|r\oi  jp§l  (orme  ,«n  f^o^ps  uljle  s*il  Pesl 
ppiulant  le  iroisièqie  Jour,  jfjepjuis  e.i  n.qn  i^pfpprf^  celui  ()e  )a  lU)- 
tifiralion.  M.  Her^on  ,  au  cQ^trai^jp,  en^ejgpe ,  a*  ipi ,  qtie  le 
Jour  de  la  notilic^tlon  et  l,e  lp}if  .de  TéchéAPcê  «lolvent  (Ir^  comp- 
lus el  (ont  paflie  du  détV^  ji||ajs  celle  çp^ition  nou5  Piaratt  peu 
conforme  aux  terjpes  0)é)^es.<}^  i'^rt.  20,  f}pi  d^^:  à  (^afpf  ^^  ^A 
notification.,^ 

I  {^88.  Nous  pen.«0jQSj^4;/i]E^q)fnt,  aveCfV.Dielall^^y  i>^534) 
que  le  délai  ^ê  (r.9|3  iQui;^.(^oj.l  (ttr^  augff^;^  ^  ralaoD  dea  dis- 
lances. Et,  en  e^et^s'ii^  éi^ii  ajiilremeat ,  la  brlèvelé  du  di^lai 
rendrait  spju^ç.Qt  irnoos^^  r^;^rcic£  4M  droit  ^e  recours  ac- 
cordé par  l'art.  2,0  (y.  cçjpe^çfj^pl  ico/ilrd flÂr^on,  A*  iOl).  —  hà 
^uesUop  fgt  agUèe  jpcj^d^ipiii^n^  Jà  la  ciianJEM'e  des  députés,  ip^ls 
elle  n'y  reç^t  j^as  de  ^ol^lj^fî  (y.  Alon.  6  (6y.  1833,  p.  30Oî  P® 
qui  donne  à  rinterprétatlon  une  epjli^e  nt)^rlé. 

981^.  Cfi  n'est  qu'a^Laj^Jt  que  je  Jugei^e/tt  d'exproprl^b)n  a 

éjlig  affîch^y  publié  et  in^jèré  da;i3  les  Journajux,  Xfif^m^mi'ni  à 

Ja  loj,,gu,e  isa.si^nlÇraUoi)  (^t  coiurir  le  délai  ^u  jM)Mr>oi  eu  £a9- 

ii^i^iQ^  :,celt^$j^nj(icanon  Q>^t  pa3  complète .qu^^^d  je^  formaU- 

tésdont  IJ  s'agit  ont  été  .Oflifses  CCa?s-»  *•'  jiwi.  1»34,  aff.  Pn- 

jna^l,  y.  n«  2.65-1  •)..  —  ¥.  awsi  ce  qui  a^té  dlt^îiprd  n?«77. 

99f|^.  Le  jjUgejaient  pi  pr,Qjy.opce  ou  qui  relise  l'fîxpropjJa- 
(lon  n*e$t)an\ais  ooti.^è  à  TadiniDistratiOD.  D'où  11  suU  que  le 
^^iai  fi\é  par  l'art.  20  pe  lui  jesl  point  applicable.  Elle  pe.ut  donc 
se  p^ç^yrvplr  t,a.nt  .qu'elle  A'a  p^  reuûD(;e  à  cette  (acnUé  par  un 

}iÇ<^.l,^f.cèmeot  e^^près  o,m  tacite.  La  no.Uûcatioji  qu'elle  ferait  des 
iigements  au  propriétaire  devrait  éire  coiisidéree  comme  un  ac- 
~SLVJ.'^l^*!P^'.^^-il9^i^-  M^)^  .Ç'à^^'>^'&^^fl^iAop,/atte  même  sans  fé- 
»^fy.^,£9^r.l^  p;éJ^t,  ,^  q.uflqu^  uns  des  propi  tétai resdénom- 
<À4^  ^  j^igrWCJ^t ,  D*«mporterait  point  acquiescement  aux 
tilUvifbMiojis  de  ce  Jugement  relatives  aux  autres  propriétaire^. 
'-et  JM  iiNi mirait  pas  de  fiu  de  nou-recevoiV  contrje  le  ppu^yo^  .à 
♦fégiM-dde  cesilerniers. 

'•M.  |.e  pourvoi  se  (|a^lt,  dit  Tart.  .90,  par  déclaratton  ^u 
jfrfflfe  du  tribunal.  Il  a^le  Jug^  kMi  égard  :  1^  qu'en  matière 
jd*ex^prQj>riaiion  ppu^r  uU|iljepubJ.ique,  ie  pourvoi  formé  en  autre  lieu 
^j^'au  W^f^  fh^  t/ÀtMiuuikl  uùie  jugement  a  été  rendu,  au  greffe  de 

]acourdecas.«>atlon,  par  exemple,  est  oul(Re].,20  août  1844)(1). 
41411^  fWWfaM-ooii  ptus'étre  ifait  valablement  an  grefle  du  tiibunal 
-ée^tL  partie  «loi'se  pourvqjt  (M.  Delâlleau,  n«  35 1);  —  V  Que  Ja 
•déiclafation  du  pourvoi  faite  par  le  pirefetau  nom  de  J'jSta^t,  p.o;i 
ju j[.i;f ffe  du  trU^Mnal ,  mais  au  greffier  mapdé  à  la  préfecture 
]Dpur  J^  recevoir,  est  nuUe  (ReJ.,  20  Julil.  1^47,  aff.  Vivlelle, 
J^.^.^l.î.  262). 

•4M#.  nous  croyons  qu'il  y  a  Jleti  d'appliquer  ici  par  analogie 
^s  ^Impositions  de  TarL  417  c.  Inst.  crim.;  .qu'ainsi  la  décfara- 
'fioii'^le  pourvoi  doit  élre  signée  de  la  partie'et  du  greffier,  aue 
8l  Je  déçlara^nt  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l.eg;reJ^er.doJJl  en  faire 

I  ■         ■     .■■>■■■ 

(1)  (Prékt  iIq  B»8-RhiD  C.  ville  de  Sohplestadt.)  ~  La  codr;  —  Al- 
4jendu.que,le  recovrs  en  cassation  ,  ouvert  par  l'art.  4i  de  la  loi  no  3  mai 
4841  ^Dtre  la  décision  du  Jury  «t  iWdpnnance  du  magistrat  dirrcteiir, 
doit ,  aax  termes  de  cet  arikile ,  èire  formé  comme  il  est  dit  en  Part.  iO-y 
T—  Attendu  que  le  g  S  de  l'arl.  20  dit,  en  termes  ex  prés ,  que  le  pourvoi 
^ura  lieu  au  ^fO»  du  trihunal  et  est  terminé  par  ces  mois  :  «  Le  tout  à 
paiaa  de  déchéance  ;  dVà  il  suit  que  la  dé(  béance  »  peine  de  rin.iccomplis- 
Ikntept  de  ttuiias  1^  fonitalilé»  que  le  paragraphe  conlipnt ,  est  encourue, 
contre  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  formé  dans  les  délais  de  la  loi,  au 
grriBe  do  trd)UDal  dans  l'arronHissemeDl  duquel  le  jury  a  siégé;  —  At- 
Irnduqae  le  seul  pourvoi ,  formé  dans  IVspece  (p  xr  M.  le  préfet  du  Bas- 
Itbin  contre  la  décision  do  jury  d^expropriatioo  de  Scbelesladt ,  du  28 
pai  IS44)  l'a  été  par  requête  dépofée  au  gri-ffe  de  la  cour  de  caf>salion , 
et  qne  le  demandeur,  qui  uee^est  point  pourvu,  ainsi  que  IViigeait  la 
loi«  pardéciaralioo  au  greffe  du  tritonal  de  Schelestadt,  contre  la  déci- 
fion  attaquée ,  doit  être  déclaré  déchu  ;  —  Rejeile  te  pourvoi  comme  non 
^•cevjible.  » 
%  Du  :tO  août  1^44. •^.  €.,  clu  €iv..'M.  Renouard ,  rap. 

{f^}  i'^Hipice  :  —  (Arizoli  C.  Pereire.)  — La  coor;— Attendu  qu'au- 
fane  dispo^iiipo  de  la  loi  du  7  jniii.  1835  n'affranrbit  1rs  pourvois,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pub  ique  ,  de  Tobligation, 
C09imQ|iei^4oos  les  pourvois  en  cassation ,  de  la  consiignaiion  d^am^n  e, 
#  qM  «  dans  i'f spéce ,  nulle  conMgnatlon  d^amende  n'a  été  faite  par  Ari- 
Iftli;  — »  i«e.dé4'^are  non  recavable  dans  ledit  pourvoi ,  et  le  condamne  es 
Pameode  de  150  fr.  envers  le  tnsor  publi  ,  en  l'indemnité  de  150  fr. 
^piir|(likiaMél4  di  ^|ieflUB4e  1er  de  ^lot-Germaio ,  et  aux  frais* 


neAtipo  ;  Que  cette  déo|^i»t(pn  p^itf  4tre  M}e  diBsiaméi»  fonn« 
par  un  /onde  de  pouxj^ir  spéçiaJ ,  p^  que ,  dans  ce  cas,  te  poîi» 
voir  doit  demeurer  annjfxi^  è  la  dé^aration  ;  qu'enfin ,  la  déda* 
ration  doit  élre  Inscrite  sur  uri  registre  are  destiné,  que  toute 
per:>onne  a  le  droit  de  $>'jeu  lairp  délivrer  des  extraits.  Tel  est 
aussi  l>vis  de  M.  Dela|l>'au,  p®  931. 

8119.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qo^il  ne  s^agft 
point  ici  d'une  appiijCaUoo  duecie,  mais  seulement  (t*une  exten- 
sion par  voie  d'analogie.  Aussi  la  jurisprudence  a^t-elle  ero' pour- 
voir tempérer,  en  malji^re  d'expropriation,  la  rigueur  des  dis- 
positions de  cet  article,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
donné  à  un  mandataire  de  faire  la  déclaration  de  pourvoi.-** Ainsi 
il  a  été  Jugé  :  1«  que  la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  temps 
utile  par  un  mandataire  e>t  valable,  bien  que  l'acte  conférant  le 
mandat  n'ait  pas  été  enregistré,  le  dé/aut  d^enregistremeni  n^ahé- 
rant  en  rien  J'existence  d'un  mandat  qui  aurait  même  pu  n'étr«  que 
verbal  (Cass.,  18  Janv.  185/,  aff.  Houzet,  V  Cassation,  n*i00}; 

—  2«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  anne^xée 
à  la  déclaration  du  pourvoi,  et  que  le  pourvoi  contre  un  Juge- 
ment d'expropriation  est  valablement  formé  par  le  Als  de  celui 
contre  lequel  le  iugement  a  été  rendu,  au  nom  et  comme 
se  portant  fort  de  son  père,  dont  II  allègue  avoir  reçu  le 
mandat  verbal  de  se  pourvoir:  la  qnaiifltation  de  se  fiorter 
fort  n'étant  pas  incompatible  avec  l'existence  du  mandat  allé- 
gué... .y  alors  surtout  que  ce  mandat  a  été,  en  tant  que  de 
besoin,  ratifié  eipresi'ément  par  exploit  signifié  quelques  Jours 
après  le  pourvoi....,  encore  bien  que  cet  exploit  ne  soit  )[>oint 
signé  par  celui  4  la  requête  duquel  11  a  été  fait  (ReJ.,  14 
dec.  1843,  aff.  Dppontavlce,  V.  Cassation,  n<»  388);  —  3*yu*un 
pourvoi  peut  être  \aiablement  formé  par  un. piand^tair^  verbal, 
dque  l'existence  du  mandat  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  ^jors 
que  le  mandant  poursuit  lui-même  Feffet  de  ce  pourvoi  (ReJ.,  io 
avr.  1813,  aff.  Rîburuan,  V.  p*  48i-3<»).  ' 

9Bâ.  La  déclaration  de  poiirvoi  est  eoreg|str|(p  ig|*j^(jf. f t 
le  i^nffier  en  délivre  expédition  (Con^.  ^.  pêl^ljeau,  tfi  $$/)• 

p9&.  Nous  axons  vu ,  \^  Cassation  ,.n*  8?^,  qu'en  otatiÀra 
criminelle,  lorsque  le  greffier  est  absent  ou  refuse  de  recevoir  le 
pourvoi ,  la  déclaration  peut  être  valablement  faite  rbex  un  nô- 
Xaire,  un  mait'e,  un  buissier,  ou,  suivant  les  circonstances,' cVex 
tout  autre  fonctionnaire  public ,  pourvu  .toqtefoj^  ,quo  l'^bs^e^nce 
ou  le  refus  du  greffier  eût  été  préalablement  el  rj'i^pji^rcmf  jt 
constaté.  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  .çn  matière  d^ex- 
proprtatloo.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Dejallêàu,  n*  S^J^. 

léfKI.  La  consignation  de  l'amende  est  obligatôfre  en  matière 
d'expropriation  pour  uttllté  publique  comme  en  toute  autre  ma- 
tière. Le  défaut  de  consignation  rendrait  le  pourvoi  i)on  récëvît- 
ble  (Re|.,  2  Janv.  1837^  ^2  julil.  1859,  ^4  fév.  1(846,. V^av<^ 
1840)  (2). 

t99.  Queldoit^ètre  lemontantdeceiUeconaignalUMiïjSMl^Mt 

Do  2  ianv.  1857. -C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis ,  i*'pr.-Qoé}net,,|jj^.^ 
Taroe,  av.  gen.,  c. coDf.-Verdiére,av.  *     .  '*  •  ' 

2*  Espèce  .*—  (Co(n.  de  SatDt-Viorjent-de-Paule  C.  préf.  jlela  Giraadei) 

—  La  couk;  —  Attendu  .que ,  sur  le  (Ourvoi  émjs  par  déclaraiioo  faile 
au  griffe  du  tribunal  de  Bordeaux ,  le  9  fév.  1iK39,  ei  cassation  d'na 
jugement  de  ce  tribunal  du  21  janv.  précédent,  prononçant  l'expropria- 
tion ,  pour  cause  d'utilité  >  ubiique,  de  tefrains  apiianeoani  a  )a  commtfoa 
de  Saint  Vincenl-'ie-Paule,  le  maire  de  cette  commune  oon-seulemeat 
n'a  dépoi'é  au  greffe  de  la  cour  aucun  mémoire  expllcattl  des  moyens  snr 
lesqueU  il  foadf  sa  demande  en  caf^sation  (d'oè  il  résulte  Que  le  piéfri  ffe 
la  Gironde  ,.aéfendeiir,  n'a  lui-même  déposé  aucun  mémoire  en  def^nsèj^ 
mais  encore  que  le  demandeur  n^a  produit  aucune  qoiJt9nce  de  constgn«> 
tion  de  l'amei^de  exigée  par  l^art.  .5  du  règlement;— -  Déclare  je  poortfoi 
non  recevable.  et  condjimne,  en  vertu  de  l'art.  25,  le  demandeur  en 
Tamen  le  de  15  fr.  envers  ie  trésor  public  et  en  t'iodeomîté  de  57  fr.  50  e. 
envers  la  partie. 

Du  2i  juin.  1ftS9.-C.  C,  ch«  çif.-MM.  Bojer,  pr.-Qné^ely  ^p^ 
Laplagoe-Barris ,  !••  av.  gen.,  c.  cbnf.  '  •.  •>    - «^  • 

5'  Etpècs  :  ~  (Com.  de  Messigny  C,  ville  ^e  Diioa.)  —  L4  Copa  ;  ->» 
Vu  Part.  20  de  la  loi  du  7  juil'.  1835;  —  Attendu  que  Tacle  de  pourvoi 
de  la  commune  de  Messigny,  adre.«^é  au  pro'çreur  général  en  la  cour  paf 
-e  garde  des  >ceaiiX ,  ministre  de  la  justice ,  le  Uti  ocl.  1859»  Oe  contient 
l'eminré  d^aucnn  moyen  de  cassation;  —  Que,  depuis  plus  de  Kroi^mois^ 
il  n'a  piséé  produit  de  niéiuoire  à  l'appui  du  pourvoi,  et  qu,'ti  u?a-^ 
d'ailleurs ,  été  justifié  d^aucooe  coaiiigoâtion  d'amende;  —  l)oana*de(aal 
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rarrét  précité  du  2  Jany.  1837  (aff.  Arizoli),  elle  devait  être  de 
150  fr.  Mais  depuis  il  a  été  Jugé  que,  le  pourvoi  en  roatière  d'ex- 
propriation étant  porté  directement  à  la  chambre  civile  au  lieu 
d'être  soumis  à  l'épreuve  d'une  admission  préalable  par  la  cham- 
bre des  requêtes ,  et  d'ailleurs  le  jugement  d'eipropriatlon  rendu 
parties  non  appelées  devant  être  ponr  cette  raison  assimilé  aux 
Jugements  par  défaut  ou  par  forclusion  ,  la  consignation  devait 
être  de  75  fr.  seulement  au  lieu  de  150  fr.  (ReJ.,  OJanv.  1839)(1). 
—V.  aussi  ReJ.,  22  Julll.  1839,  aff.  commune  Saint- Vincent , 
précité;  V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  v*  Cassation , 
n*«640et641. 

Lorsque  le  pourvoi ,  au  lieu  d'être  formé  par  les  particuliers, 
est  formé  par  le  préfet  comme  représentant  l'Ëtat,  il  n'y  a  pas 
d'amende  à  consigner,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  v*  Cassation, 
n*  660.  —  H  a  même  été  jugé  que  les  préfets  qui  se  pourvoient 
en  cassation  contre  les  Jugements  d'expropriation,  ou  contre  les 
décisions  des  Jurys  d'expropriation  statuant  sur  une  indemnité 
due  par  suite  d'expropriation  pour  causa  d'utilité  publique,  pour 
l'établissement  d'une  route  départementale ,  ou  môme  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication ,  agissant ,  en  cette  ma- 
tière, comme  délégués  représentants  de  l'administration  générale 
de  l'État ,  dans  un  intérêt  d'utilité«publique  nationale  ,  et  non 
cooune  les  représentants  du  département  et  dans  un  Intérêt  pu- 
rement départemental ,  sont  dispensés  de  la  consignation  préa  ■ 
fable  d'amende  (ReJ.,  20  déc.  1842)  (2).  —  Cette  décision  a  été 
rendue  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Hello  y  qui  soutenait  que  la  dispense  de  consignation  n'était  point 

eoDtre  la  commune  de  Me^sigoy,  et ,  poar  le  profit  y  déclare  son  poorvoi 
non  recevable. 

Dn  4  fév.  1840.-G.  C,  ch.  clv.-MM.  Portalis,  l*'  pr.  Quéqael ,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  coof. 

4*  Espèce  f  —  (Rochottx  et  autres  C.  préfet  de  Tlndre.)  —  La  coim 
Tap.  délib.  en  cb.  du  coqs.)  ;  ^~  Attendu  que  ,  s'il  appert,  dans  la  cause, 
d'une  déelaralioD  de  pourvoi  en  cassation  ,  faite  par  acte  au  greffe  du  tri* 
bunal  de  Chàleauroux ,  le  24  janv.  1840,  et  même  d'un  acte  de  notifica- 
tion de  ce  pourvoi  en  date  du  30  do  même  mois ,  il  n^est  justifié  d'au- 
cnoe  quittance  de  consignation  d'amende ,  et  que  tous  les  délais  énoncés 
.dans  le  g  3  de  Tart.  20  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  sont  révolus;— Donne 
défaut,  et,  pour  le  profit,  déclare  le  pourvoi  des  demandeurs  non  rece* 
Table. 

Du  14  avril  1840.-G.  C,  cb. civ.-MM.  Portails ,  !«'  pr.-Quéqnet,  rap.- 
Laplagoe-BarriSy  1**  av.  gén.,  c.  conL 

5*  Btpèei  f  —  (Brisse  et  consorts  C.  préfet  de  Tlndre.)  —  Même  jour, 
'  arrêt  identique.-M.  Quéquet ,  rap. 

(1)  (Biant.)  -—La  coua  Tap-  délib.  en  ch.  do  cons.);  —  Attendu, 
t^  que  le  pburvoi  en  matière  d'exprcrriatioo  pour  cause  d'utilité  publique 
n'est  pas  soumis  à  Téprenve  d'uni*  admission  préalable  par  la  cbambre 
des  requêtes,  puisque  (  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  7  Juill. 
1833])  ce  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  cbambre  civile  :  ce  qui 
rend  inapplicable  à  ce  genre  de  pourvoi  l'aggravation  d'amende  et  d'in- 
demnité que  l'art.  35  dn  règlement  de  1738  prononce  dans  le  cas  où  le 
demandeur  en  cassation  succombe  après  un  arrêt  de  soit  communiqué; — 
Attendu,  2*  que  le  jugement  d'expropriation  est  (d'après  Tari.  14  de  la  loi 
do  7  juill.  1833} rendu  parties  non  appelées  :  ce  qui,  quant  à  la  déter- 
mination de  l'amende  à  consigner,  assimile  cette  nature  de  jugement  à 
celle  des  jugements  par  défaut  ou  par  forclusion ,  dont  parlent  les  art.  5 
et  25  du  règlement  de  1738;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  qui  ont 
consigné  cbacua  une  amende  de  150  fr.  n'étaient  légalement  tenus  que 
'  d'en  consigner  une  de  75,  et  qu'ils  ont  droit  à  la  restitution  de  l'excé- 
dant;— Attendu,  3*  que,  dans  l'esprit  du  règlement  de  1738,  Tindem- 
nité  au  profit  du  défendeur,  dont  on  ne  peut  trouver  le  germe  que  dans 
l'art.  35,  n'est  que  la  moitié  de  l'amende;  — Condainne  Couilloud, 
Manlma ,  Lemaire ,  Martin  et  Desprez ,  Froger-Descbènes  et  les  béritiers 
Basiesi  cbàcun  a  Tamende  de  75  fr.  envers  le  trésor  public,  les  condamne 
chacun  égalettent  en  Tindemnilé  de  37  fr.  50  c.  envers  la  compagnie  do 
chfttia  de  fer,  et  aux  frais  taxés  et  liquidés,  savoir;  à  IVgard  de... 
.  Dn  9  janv.  1 839.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéquet ,  rap.-La- 
^lagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c  conf.-Cbevalier,  Scribe  et  Verdière,  av. 

(d)  Stpiet  i  —  (Prétei  d'Illc-et-Yilaine  C.  Tbomas.)  — Le  sieur 
Thomas ,  militaire  au  Sénégal ,  était  propriétaire  dans  le  département 
d'Illa-et- Vilaine  d'une  petite  portion  de  terrain  qu'il  dut  céd«r  au  dépar- 
tement pour  Touvertore  de  la  route  déoarteroenlale  de  Plélan  h  Cher- 
bourg. En  l'absence  dn  sieur  Tbomas ,  l'administration  offrit  amiable- 
nent  au  sieor  Tbébaut,  se  disant  son  fondé  de  pouvoir,  une  somme  de 
302  fr.  70  c.  qui  fut  acceptée;  mais  le  sieur  Tbébaut  n'ayant  pu  justifier 
Id'UM  procuration ,  et  sa  trouvant ,  dés  lors,  sans  qualité  ponr  toucher 


applicable  à  ce  cas.  D'après  les  lois  et  règlements  \  disait  en  snl^ 
stance  ce  magistrat ,  les  préfets  ne  sont  dispensés  de  consliroa- 
tion  d'amende  que  dans  les  cas  où  ils  agissent  au  nom  de  l^tai. 
Or,  les  préfets  agissent  au  nom  de  l'État  lorsque ,  dans  le» 
circonstances  expressément  prévues  par  les  lois  spéciales  ils 
défendent  les  droits  du  domaine  ou  du  trésor  public.  C'est  à  ces 
cas  seulement  que  doit  être  restreinte  la  dispense  de  consi|!:ii  a- 
tlon  d'amende  ;  mais  lorsque  les  préfets  agissent  dans  on  lolérét 
purement  départemental ,  à  l'occasion  de  travaux  défrayés  par 
le  budget  départemental,  exécutés  sur  l'initiative  de  l'adminfs- 
tration  départementale,  on  ne  pentprétendre  que  Taclion  exer- 
cée alors  par  le  préfet  intéresse  l'Etat.  C'est  en  vain  qu'oe  Ss- 
voquerait  le  caractère  d'utilité  publique  des  travaux  dont  il  s'agit. 
Les  règlements  en  cette  matière  sont  limitatifs,  et  la  faveur  de 
la  dispense  de  consignation  d'amende  ne  peut  être  étendue  ae 
delà  des  cas  qu'ils  ont  prévus. 

999.  Si  l'expropriation  était  poursuivie  dans  un  intérêt  po- 
rement  communal  et  que  le  maire  se  pourvût  au  nom  et  dans  Ho- 
térêt  de  la  commune,  il  devrait  consigner  l'amende  comme  va 
simple  particulier.  —  Y.  ce  qui  a  été  dit  v*  Cassation,  n*  642,  à 
l'égard  des  pourvois  formés  dans  un  intérêt  communal. 

909.  Faut-il  que,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  la  quittance 
de  consignation  d'amende  soit  jointe  à  la  déclaration  de  pourvoi? 
La  brièveté  du  délai  accordé  pour  faire  cette  déclaration  peot 
faire  penser  qu'il  suflQtque  la  quittance  soit  produite  avant  que  la 
cour  procède  au  jugement  de  l'aiTaire.  C'est  ce  qui,  du  reste,  a 
été  consacré  par  la  Jurisprudence. — Ainsi,  Jugé  que  la  consigna- 

celle  somme ,  le  préfet  poursuivît  l'expropriation  par  les  voies  légales , 
ainsi  que  le  règlement  de  l'indemnité.  Le  sieur  Jean  Tbébaut,  agissant 
toujours  comme  mandataire  do  sieor  Thomas ,  quoiqu'il  ne  jostillât  d'aa- 
cnn  nkandat,  chargea  alors  le  sieur  Desmazures ,  avoué  à  Montibrty  da 
faire  valoir  devant  le  jury  les  droits  de  Teiproprié.  Le  sieur  DasBasora 
fat  effectivement  admis  à  présenter  ses  observations  dans  l'intérél  de  et 
dernier  :  il  ne  parait  même  pas  qu'aucune  fin  de  aon-recevoir  Inî  ait  été 
opposée',  faute  par  lui  de  produire  aucune  autorisation  régulière  dn  sieni 
Thomas.  Cet  avoué  conclut  devant  le  jury  ace  que  les  offres  d'indemnité 
de  l'administration  fussent  portées  de  302  fr.  70  c.  à  600  fr.  La  jury 
faisant  droit  à  cette  demande,  au  motos  en  partie,  fixa  à  400  fr.  Pin- 
demnité  à  allouer  an  sieor  Thomas. 

.  Pourvoi  de  la  part  do  préfet  d'Ule-et-Vilaina|  ponr  violatîoa  du  |S  eu 
l'art.  39  de  la  loi  dn  5  mai  Igéi,  en  ce  que  le  jnry  d'exproprialioa  a  a&- 
oordé  une  indemnité  supérieure  aux  offres  de  l'administralioB ,  hîaa 
qu'elles  eussent  dû  être  considérées  comme  acceptées ,  nulle  réclamaliaa 
légale  n'ayant  été  faîte  par  l'exproprié  contre  le  chiffre  de  cas  offres,  ol 
qu'en  agissant  ainsi,  le  jury  a,  en  définitive,  alloué  une  indemnité  su- 
périeure à  la  demande.  —  M.  l'avocat  général  Hello  a  élevé  une  fin  eu 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  préfet ,  fondée  sur  le  défaut  da  eansi* 
gnation  préalable  d'amende.  —  Au  fond  ,  M.  Pavocat  général  coadnt  au 
rejet  do  pourvoi,  par  les  motifs  que  l'arrêt  fait  suffisamment  connaîtra.  — 
Arrêt. 

La  cona  ;->Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— Attendu  que,  daas  le  systèesa 
des  lois  qui  régissent  les  routes  tant  royales  que  départementales  et  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication ,  les  préfets  sooi  chargés  de  la 
suite  et  de  la  direction   de  toutes  les  opérations  administratives  et  de 
l'exercice  de  toutes  les  actions  judiciaires  qui  concernent  Touverture,  la 
coQstroction  ou  la  reconstruction  de  ces  routes  ;  qu'ils  sont ,  eo  cette  na« 
tière ,  les  délégués  et  les  représentanU  de  radminislration  générale  di 
l'Ëtat  et  qu'ils  agissent  dans  on  intérêt  d'utilité  publique  aaliooa*e  :  d'e4 
suit  que  ce  n'est  pas  comme  représentants  du  département  qu'ils  admi« 
nistrent,  ei  dans  un  intérêt  purement  départemental  qu'Ile  se  pourvoieal 
en  cassation  contre  les  jugements  d'expropriation,  ou  contre  les  décisions 
des  jurys  d'expropriation  sUtuaot  sur  une  indemnité  due  à  cause  d'Une 
expropriation  ordonnée  pour  cause  d'utilité  publique  pour  rétabiissemeat 
d'une  route  départementale,  mais  dans  un  intérêt  public  et  général  rt  à' 
l'occasion  d'un  débat  qni  se  rapporte  au  système  d'ensemble  des  voies  da 
communication  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;— Et  au  Ibad  :  —At- 
tendu que  c'est  à  la  requête  des  demandeurs  en  cassation  que  l'eiprepria- 
tion  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  da 
Montfort ,  à  la  date  du  8  avr.  1841 ,  et  que  le  défendeur  a  été  appelé  de- 
vant le  jury  d'expropriation  du  mémo  arrondissement  qni  a  réglé  hV 
demnité  par  décision  du  6  juin  1842  ;  — -  Que ,  dans  les  débats ,  en  pré- 
sence du  jury,  le  demandeur,  par  ses  délégués  spéciaux,  ne  a'est  pas 
opposé  à  ce  que  l'avoué  dont  il  conteste  aujourd'hui  les  pouvoirs,  ré- 
clame ,  au  nom  du  défendeur,  une  indemnité  supérieure  aux  offres  origi- 
nairement faites  par  radminislration ,  et  n'a  pas  objeeté  que  cas  aftes 
eussent  été  acceptées  par  le  défendeur  ;  d'où  suit  que  le  pourrii  est  aal 
fondé  ;  ~  Rejette. 

Dn  20  déc.  18é2..C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis»  i^pr.-OiUia»  lapb* 
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tlon  préalable  de  Tamende  n'est  pas  applicable  aux  ponrvois  en 
matière  d'expropriation  publlqne  :  qu'il  suffit  que  cette  consigna- 
tion ait  lien  avant  l'époque  où  l'afTaire  est  en  état  de  recevoir 
arrêt  (ReJ.,  Udéc.  4842,  aflT.DoponUvIce,  n*i75-4«;  SJanv. 
1843,  aff.  Jacques  Laffitte,  V.tn/va).  --  La  même  solution  parait 
ressortir  également  de  l'arrêt  du  22  Juill.  ftMO,  aff.  comm.  de 
Saint- Vincent  (iuprà,  n<>  296),  quoique  ce  dernier  ne  s'exprime 
point  à  cet  égard  d'une  manière  explicite. 

SOO.  Une  seule  consignation  ne  peut  suffire  pour  pAsieurs 
personnes  qui  se  pourvoient  ensemble  contre  un  Jugement  qu'au- 
tant qu'elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  (V.  à  cet  égard 
Cassation,  n**  62i  et  suiv.).  Or  tel  ne  nous  parait  point  être  le 
cas  où  se  trouveraient  les  propriétaires  de  plusieurs  terrains 

mpris  dans  le  même  Jugement  d'expropriation  :  nous  pensons 
quMl  faudrait  plusieurs  amendes.  Tel  parait  être  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Delalleau,n*  336. 

sot.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de  pourvoi 
contienne  l'exposé  des  moyens  de  cassation.  Ainsi  est  valable  la 
déclaration  portant  que  le  pourvoi  est  formé  pour  les  motito  que 
la  partie  se  réserve  de  faire  valoir  devant  lacour  (Gass.,  i**  Julii. 
1834,  aff.  Dumarest,  V.  n^"  265). 

S09.  Le  pourvoi,  après  avoir  été  formé  par  déclaration  au 
greffe,  doit,  aux  termes  de  l'art.  20,  S  2,  être  notifié,  dans  la 
buitaUie,  soit  à  la  partie,  soit  au  préfet  ou  an  maire,  suivant  la 
nature  des  travaux.  Par  ces  mots  :  è  la  partie^  II  faut  entendre, 
suivant  M.  Delalleau;  n*  342,  soit  le  propriétaire  qui  a  lui-même 
requis  l'expropriation,  conformément  au  $  2  de  l'art.  14,  faute 
par  l'administration  de  l'avoir  poursuivie  dans  Tannée  de  l'arrêté 
du  préfet,  soit  les  propriétaires  qui  sont  intervenus  au  Jugement 
d'expropriation,  s'il  yen  a.  —  V.  ausslM.Herson,  n*  104.     . 

SOS.  La  notification  doit  être  faite  à  la  partie  au  domicile 
indiqué  par  l'art.  15  de  la  loi  (V.  suprà^  n*  275),  etelle  doit  l'être 
dans  la  huitaine.  M.  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la  cour  de  cas- 
sation, p.  112  et  113,  pense  que  ce  délai  de  huitaine  commence 
à  courir  du  jour  de  la  notification  du  Jugement.  Mais  cette  inter- 
prétation a  été  condamnée  par  la  Jurisprudence.  En  effet,  il  a  été 
décidé  que  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  notifié  le 
pourvoi  formé  contre  le  Jugement  d'expropriation  court  à  partir 
du  pourvoi,  et  non  de  la  notification  du  Jugement  (Gass.  4  mars 
1844)  (1);  2  Janv.  1843,  aff.  Laffltte,y.tii/îrà;  4  avr.  1843,  aff. 
Sonlbieu,  n*  12S).  Peu  importe  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  résulte  de 
ce  dernier  arrêt,  qoe  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  ou  après  la 
notification  du  Jugement. 

504.  Le  S  2  de  l'a  rt.  20  se  termine  par  ces  mots  :  tê  UnU  à 
peine  de  déchéance.  D'où  il  suit  qu'il  y  aurait  déchéance,  non- 
seulement  si  le  pourvoi  n'avait  pas  été  fait  dans  les  trois  Jours, 
mais  encore  si  la  notification  n'en  avait  pas  en  Ueu  dans  la  hui- 
taine.— V.  9uprà ,  n*  286 ,  les  explications  données  à  cet  égard 
par  M.  Renouard  ,  et  sur  les  règles  admises  en  matière  de  dé- 
chéance, ce  qu/  est  dit  v**  Cassation,  n*  431,  et  Déchéance, 
—  V.  aussi  V**  Appel,  Délai. 

505.  La  notification  doit  contenir  assignation  à  comparaî- 
tre devant  la  cour  de  cassation.  Gela  résulte  des  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  20,  qui  suppose  qu'il  peut  y  avoir  ar- 
rêt par  défaut  (M.  Deialleau ,  n^  342). 

SOS.  Les  pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la  cour  de  cassa- 
lion  sont  celles  présentées  au  tribunal  comme  preuves  del'accom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  2  dutit.  1  et  par  le 
tit.2delalol,et,  enoutre,  une  expéditlontant  du  Jugement  attaqué 
que  de  la  déclaration  du  pourvoi,  l'original  de  la  notification  de 
ce  pourvoi^  et  enfin  un  Inventaire  des  pièces  envoyées.  Hais  l'o- 
mission par  le  greffier  de  Joindre  cet  Inventaire  aux  autres 
pièces  ne  le  rendrait  pas  passible  de  l'amende  de  100  fr.  pro- 

(1)  (Fourtanier  C.  préfet  de  la  Hante-Garonne.)— La  coua  ;  —  Attenda 
qa'aux  termes  de  l'art.  SO  de  la  loi  du  S  mai  1841,  lepouryoi  en  cassation 
cODtre  un  jugement  d'expropriation  ponr  cause  d'atilité  publique  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  dater 
de  la  notification  du  jugement,  et  être  notifié  dans  la  huitaine;  —  Attendu 
que  c'est  à  la  date  du  pourvoi  que  se  réfère  le  délai  de  sa  notification, 
qui  en  est  la  conséquence,  et  comme  le  complément;  qu'ainsi  la  huitaine 
indiquée  par  cet  article  comme  délai  de  la  notification  du  pourvoi,  doit 
s'entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depuis  que  le  pourvoi  «st  formé, 
sans  égard  à  la  date  de  la  notification  du  Jugement  ;— Attendu  que,  dans 
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noncée  par  l'art.  425  e.  fnst.  crlm.  Il  faudndt  une  dlspoellloa 
formelle  pour  étendre  cette  peine  au  cas  dont  il  s'agit,  —  V»  en 
ce  sens  MM.  Delallea» ,  n*  345;  Herson,  n<»  106. 

009.  L'art.  20  ne  dit  pas  de  quelle  manière  et  par  quelle 
vole  se  fera  la  transmission  des  pièces  à  la  cour  de  cassation. 
La  marche  qui  doit  être  suivie  à  cet  égard  a  été  déterminée 
par  deux  circulaires  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  15fév.  1842  et  du  18  Janv.  1845.  Nous  allons  donner  un 
extrait  de  celte  dernière  :  «  On  avait  pensé,  dans  la  première 
application  de  la  loi  du  T  Juill.  1833,  que  les  formes  prescrites 
par  le  code  d'instruction  criminelle  pouvaient  être  suivies,  et 
qu'ainsi  MM.  les  procureurs  du  roi  auraient  à  transmetire  lea 
pièces  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  les  adresserait  è  son  tour 
à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  C'est  sur  les 
observations  mêmes  de  la  cour  qu'on  a  renoncé  à  ce  mode  do 
transmission.  Il  est  établi  maintenant  par  la  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  15  avr.  1842,  que  la  remise  des 
pièces  doit  être  faite  par  MM.  les  procureurs  du  roi  à  MM.  les 
préfets,  et  par  ceux-ci  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  est 
seul  à  même  de  s'occuper  utilement  de  ces  pourvois,  d'examiner 
si  les  moyens  de  cassation  sont  suffisants,  s'ils  sont  bien  choisis, 
si  rintérêt  public  est  suffisamment  engagé  à  soutenir  le  pourvoi. 
•—  Ainsi,  monsieur  le  préfet,  toutes  les  fois  que  vous  avex  été 
conduit  à  former  une  déclaration  de  pourvoi,  veulllei,  aussltét 
après  la  notification,  veiller  au  prompt  envoi  des  pièces,  et  rap- 
peler, dans  chaque  circonstance,  à  M.  le  procureur  du  roi  du 
ressort,  les  Instructions  émanées  dn  ministère  de  la  Justice , 
afin  de  ne  laisser  aucun  motif  à  la  confusion  qui  existe  encore  sous  * 
ce  rapport  entre  les  pourvois  en  matière  criminelle  et  les  pour* 
vols  relatifs  à  la  matière  toute  spéciale  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  La  même  marche  doit  être  suivie , 
veuilles  le  remarquer,  soit  que  vous  attaquies  au  nom  de  l'État 
le  Jugement  ou  la  décision  du  Jury,  soit  que  le  pourvoi  se  trouve 
dirigé  contre  l'Ëtai;  c'est  toujours  par  votre  intermédiaire  et  par 
celui  de  l'administration  centrale  que,  dans  tous  les  cas,  la  cour 
de  cassation  doit  être  saisie  du  pourvoi  et  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause. 
Si  c'est  vous  qui  introduiseï  le  pourvoi,  vous  avei  à  vous  assu- 
rer,  par  l'examen  attentif  de  chaque  dossier,  qu'il  contient  les 
éléments  propres  à  Justifier  les  moyens  de  cassation  que  vous  Ju- 
gères  à  propos  d'indiquer.  Si  le  pourvoi  est  formé  contre  l'admi- 
nistration, vous  devei  chercher  à  réfuter  les  motifs  qui  seraient 
Invoqués  contre  elle.  » 

OOO.Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  circulaire  ne  fait, 
en  quelque  sorte,  qu'approprier  la  marche  tracée  parles  art.  422, 
423  et  424  c.  Inst.  crim.àla  nature  particulière  des  alTaires  dont 
Il  s*agit  Ici.  Il  résulte,  en  effet,  des  termes  dans  lesquels  fut 
proposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  le  mode  de  pour- 
voi par  déclaration  au  greffe,  que  rintentioD  du  législateur  a  été 
d'assimiler  ce  pourvoi  à  celui  qui  est  form4  en  matière  crimi- 
nelle. —  V.  Monit.  6  fév.  1833,  p.  301. 

OOO.  La  transmission  des  pièces  doit,  aux  termes  du  $  5  de 
l'art.  20,  se  faire  dans  la  quinsaine  de  la  notification  du  ppurvol. 
D*oùi'on  peut  conclure,  par  argument  de  l'art.  423  o.inst^  crim., 
que  l'envoi  des  pièces  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  l'ex- 
piration des  dix  Jours  qui  suivent  la  déclaration  de  pourvoi,  afin 
qu'elles  parviennent  à  la  cour  dans  la  quinzaine.  —  Jugé  que  la 
déchéance  ou  la  forclusion  n'existe  pas  de  plein  droit  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  Justifié  de  sa  demande  ou  fourni  sa  défense 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  à  moins  qu'une  disposition  ex* 
presse  ne  l'ordonne  ainsi  :  ce  droit  peut  être  exercé  par  elle , 
tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré;  seulement  la  partie  adverse 
peut  se  prévaloir  de  l'expiration  dn  délai  pour  requérir  Juge* 

Tespéce,  le  jugement  attaqué  a  été  notiûé  aux  demandeurs  en  cassation 
le  SI  août  1845  ;  mais  qu*antérieurement,  et  dés  le  81  juillet  précédent^ 
leur  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Villefranche  ;  que  cependant  ce  n*est  que  ie  S5  août  qu'ils  ont 
notifié  an  défendeur  le  pourvoi  par  eux  formé  le  81  juillet  ;  —  D'où  il 
suit  que  cette  notification  du  pourvoi  a  été  tardivement  faite,  et  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  précité  est  encourue;*— Rejette,  comme 
non-recevsiDle,  le  pourvoi  contre  ie  jugement  du  tribunal  civil  de  Ville - 
franche,  du  98  jum  1845. 
Dn  4  mars  1844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pn-Renouard,  rap. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAOSE  D'UTILITE  PUBLIQUE  —  Chaf.  6,  Skct,  2. 


Be*M  qit*tlii0t ,  le  wn\  déftot  d'enirùi,  dans  la  qtiiDialne,  de 
la  noUfleation  du  povnrol,  en  matière  d*exproprta(ioD,de8  plècei 
on  mémoires  à  l'appui ,  ne  rend  pas  non  recevable  le  poorfoi 
(«4.,  11  Janv.  1886,  aff.  préfet  delà  C6te-d*0r,  Y.  n*  314). 

StO.  La  partie  qui  s'est  ponrvne  est  intéressée  à  veiller  à 
ee  qne  les  pièces  qui  Justifient  son  poanrol  parviennent  à  la  cour 
de  eassatlon  »  puisque  le  défaut  d'envol  de  ees  pièces  entraîne- 
rait néeeisalremeat  le  rejet  do  pourvoi.  Ainsi,  H  a  été  Jugé  que 
le  pourvoi  en  cassation  formé  en  matière  d'expropriation  pu- 
bHqne  doit  être  rejeté  lorsque  des  pièces  produites  dans  la  qoin- 
talnedela  notification,  Une  résulte  aucune  Justification  des  moyens 
de  cassation  (ReJ.,  9  mal  1843)  (i).  —  Mais  si  le  pourvoi,  dit 
M.  Delalléatt)  n^  848,  était  formé  par  un  partlouUer,  etquel'ad- 
ttinistration  aégllgeèt  d'envoyer  les  pièces  en  temps  utile,  la 
eour  de  cassaiion  pourrait,  par  un  arrêt  préparatoire,  ordonner 
l'apport  de  ees  plèoesé 

•tt.  En  matière  elvile,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif.  Il  a  été  reconnu,  dans  la  disoussion,  que  cette  règle 
générale  était  applicable  au  pourvoi  dont  il  s'agit  ici  (Y.  Mon. 
183f,  pé  3186,  et  1833,  pé  300  et  301).  Jugé  en  ce  sens  que 
le  pourvoi  formé  contre  le  Jugement  d'expropriation  n'est  pas 
suspensif  (PaHs,  34  août  1838,  aCr.  Riant,  Y.  n*  377).— D'où  il 
suit  que  l'administration  peut,  en  consignant  l'indemnité  (Y.  tn- 
firày  n«*701  et  703),  se  mettre  en  possession  du  terrain  avant  que  la 
cour  de  cassation  ait  statué,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts 
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(1)  (Préfet  de  là  Yenâée  C.  daines  Bonnefond»  etc.  )  —  La  cooa;  ^ 
Attenda  qa'anx  termes  de  Part.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  piéees 
doiventi  dans  la  quinsaine  de  la  notification  du  pourvoi  ^  être  adresaéts 
à  la  chambre  civile  de  la' cour  de  eaisaitooi  qui  statuera  dans  le  mois  soi- 
vant  ;—  Attenda  que,  daos  Tespèce,  le  pouryoi  en  cassation  a  été  notifié 
aux  défenderesses  le  16  fév.  1843  ;  —  Attenda  qae  des  pièces  prodailes 
jQsqo^a  ce  jour,  ne  résalte  aucune  jastification  des  moyens  de  cassation  ; 
—Rejette. 
«  De  9  mai  184S.-C.  C^ch.  cIv.-MM.  Portails,  l"  pr.-EeDouard ,  rap. 

(t)  Etfètêt'-'  (  Préfet  de  la  Céte-d'Or  C.  corn,  de  Ghatilly.  )  —  La 
eommnae  de  Ghatilly  avait  été  expropriée  de  quelques  terrains  nécessaires 
h  rexéoution  do  réservoir  de  Ghasiily,  destiné  a  alimenter  le  canal  de 
Dourgogaen  Par  suite  de  cette  expropriation  f  elle  fut  assignée  devant  le 
jury  spécial  de  rarrondissement  de  Beaune  en  règlement  de  l'indemnité 
qui  lai  était  due  par  Tadministralion.  Elle  demanda:  1«  que  les  habitants 
conservassent  le  droit  d'oser  de  IVau  des  belles  fontaines  sitaées  à  la  li- 
mite dn  réservoir  ;  S«  qoe  Tadministration  fit  établir  des  chemins  en  rem- 
plaeettèni  de  ceux  qoi  se  tronveraient  interceptés,  et  construire,  sur  le 
réservoir,  un  pont  destiné  a  communiqaer  du  village  de  Ghatilly  aux 
propriétés  de  la  commnne  qoi  en  seraient  séparées  par  le  réservoir; 
8«  qoe  la  facnlté  fût  accordée,  aux  habitants  de  la  cemmane ,  de  faire 
abreiiver  leur  bétail  dans  le  réservoir  et  notamment  sar  les  points  ai>pelés 
le  pré  de  TOrme  et  TËtang  de  Gressey  ;  4<*  qu'il  fût  permis  aaz  habitants 
de  soivre ,  tontes  les  fois  qne  Tétat  des  eanx  le  permeUrait,  les  chemins 
qoi  traversent  remplacement  du  réservoir;  5*  enfin,  qu'une  indemnité  de 
300,000  fr.  fût  allouée  dans  le  cas  oft  ces  demandes  ne  seraient  pas 
accueillies.  -^7  Juillet  1835,  décision  do  jury,  portant  qu'à  Texception 
d'un  pont  sur  le  bassin  dont  rétablissement  ne  lui  serait  pas  nécessaire, 
ni  même  d'une  utilité  en  rapport  avec  les  énormes  frais  qu'il  occa- 
sionnerait ,  les  autres  demandes  formées  par  la  commune  lui  paraissent 
justes,  et  qu'il  les  alloue  dans  son  entier  ;  qne,  dans  le  cas  où  Tadminis- 
tration  se  refuserait  à  Tune  d'elles,  il  est  accordé  k  la  commune  de  Ghazilly, 
à  titre  d'indemmité,  une  somme  de  100,000  fr. 

Pourvoi  en  cassation  du  préfet  du  département  de  la  Géte-d'Or,  pour 
Incompétence  et  excès  de  pouvoir  dn  jury.  On  dit ,  eîn  faveur  do  deman- 
deur, que  le  jury  n'avait  pas  été  saisi  par  l'administration  des  demandes 
relatives  au  droit  d'oser  des  eanx  du  réservoir,  à  l'ouverture  de  nouveaux 
dMBMas ,  a  l'exécution  d'ouvrages  d'art  dans  l'intérieur  du  réservoir  ; 
qoe  ces  questions  n'avaient  aucun  point  de  contact  avec  celle  des  indem- 
nités dues  pour  les  terrains  appartenant  à  la  conunone  de  Ghazilly  ;  et 
que  le  jury  n'avait  pu  s'occuper,  eo  même  temps,  des  diverses  demandes 
qui  lui  avaient  été  soumises  par  la  commune,  sans  qafl  y  ail  eu ,  de  sa 
part,  violation  de  l'art.  44  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  On  ajoute  que  Tad- 
ministratioB  elle-même  n'eût  pu  saisir  le  jury  des  affaires  relatives  aux 
cbesHBS  de  la  commune  de  Ghatilly  et  an  droit  d'abreuver  les  bestiaux 
dans  le  réservoir,  sans  contrevenir  aux  lois  ;  qu'en  effet,  il  entre  dans  les 
attributions  de  l'administration  d'arrêter  le  parti  qu'il  est  préférable  d'a- 
iopler  pour  rétablir  des  eemmanicalions  interceptées,  en  sorte  que  le  jury, 
en  se  legardant  comme  compétent  pour  examiner  la  question  de  rétà^iie- 
sesMnt  d'un  pont  dans  le  réservoir,  même  peur  la  rejoter,  est  toasbé  dans 
nue  grande  erreur;  que  si»  des  disposiliens  prises  par  radsùfiistratsen , 
soit  sous  le  rapport  des  communications,  soit  sens  oelni  de  l'usage  des 
eaux,  il  résuUo  des  donunages  pour  des  individus  ou  nênie  pour  une 


de  la  part  du  propriétaire  daos  le  cas  o*  le  Jugement  êeratl  cassé. 
^  Y.  Mon.  6  fév.  1833. 

SIS.  Le  pourvoi  est  porté  âireeiêmêtit  devant  It  diambre 
civile  de  la  ôour  de  eassatlon,  qui  doit  statuer  dans  le  mois  de 
la  réception  des  pièces  j  mais  aucune  sanction  n'est  attachée  à 
cette  disposition. 

StS.  Nous  atons  vu  précédemment  (n*  801)  que  la  p&rUe 
peut,  devant  le  greffier  dn  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement,  se 
borner  à  déclarer  d'dne  manière  générale  qu'elle  âe  pourvoit 
contre  ce  Jugement  en  se  réservant  de  faire  oonnaftre  ûltérieDre- 
ment  les  motifé  de  ee  pourvoi.  Bi^  après  avoir  fiait  une  telle  dé- 
claration, elle  ne  produitensulte,  devant  la  chambre  eivile  de  la 
cour  de  cassation»  aucun  mémoire  énonclatif  des  moyen!  dupoor- 
voi,  il  est  évident  qoe  oe  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable 
(ReJ.,  4 fév.  1840, air.  oomm»  deMessIgny,  Y.  n«  296}. 

MA.  Gomme  nous  l'avons  vu,*  le  pourvoi  de  la  part  de  l*ind- 
minlstration  ne  peut  être  émis  que  par  le  préfet.' Maiseette  for- 
malité remplie,  l'irrégularité  résultant  dé  éequ'd  rdppuf  dn  pour- 
voi il  serait  produit  un  mémoire  signé,  non  par  le  préfet,  mais 
par  le  directeur  des  ponts  et' chaussées,  et  contenant  la  discQS- 
sion  des  moyens,  n'est  pas  de  nature  à  faire  déclarer  le  pounrol 
non  recevable,  d'autant  plus  qu'en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pubUque,  la  cour  suprême  devrait  même  suppléer 
d'office  les  moyens  légaux  propres  h  Justifier  un  pourvoi  (ReJ., 
llJauT.  I85e)()). 
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commune ,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  28  plov* 
an  8,  et  nullement  a«  Jury,  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  à 
accorder  ;  qu'enfin ,  le  Jnry  ne  peut  être  appelé  à  prononcer  qne  sur  les 
indemnités  dues  à  raison  d'expropriation  et  non  pas  de  dommages. 

Le  défendeur  soutient  que  le  préfet  doit  être  déclaré  non  recefable  dans 
son  pourvoi  :  V  parce  qu'il  a'a  pas  mis  la  cour  de  cassation  en  état  de 
statuer  dans  le  délai  de  quinse  jours,  à  partir  de  la  décÎHon  dé  jury,  aux 
termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  7  juillet  1833;  qu'en  effet,  la  déclaration 
de  pourvoi  contre  la  décision  du  Jorv,  rendue  le  Y,  n.Vait  Mi  laite  qne 
le  28,  tandis  qu'elle  aurait  dft  être  bJte  le  22;— 2*  Parce  qoe  le  mémoire 
en  cassation  avait  été  rédigé ,  non  pas  au  nom  de  M.  le  préfet,  mais  sa 
nom  de  M»  le  direotenr  génénd  des  ponts  et  chaussées  ;  que  c'est  le  ftêki 
seul  qoi  doit  êtaw  kv  adversaire  devant  la  ceur  j  que  tout  anlro  «st  sans 
qualité  pour  eux  (  que  c'est  le  préfet,  an  surplus,  que  la  loi  désigpm^nn»  1 , 
57  et  autres^  pour  agir  coatradietoireBsent  pour  la  fixation  des  indem- 
nités.— Au  fond,  on  dit  que  toutes  les  demandes  forsaées  par  la  cenunane 
de  Ghazilly  tendaient  à  réclamer  une  indemnité  et  à  Justifier  cette  récla- 
mation ;  qu'elles  étaient  une  conséquence,  une  suite  de  l'expropriation  dei 
droits  des  communaux,  et  que  la  commune  aurait  pu  demander,  nuremetf 
et  simplement ,  200,000  fr.  dlndemntU  petar  la  perle  de  ses  oroits.  — 
La  loi,  ajeuts  le  défendeur»  conféra  iaconteslablement  au  jury  le  ponveii 
d'allouer  une  indemnité  et  d'en  fixer  la  quotité  pour  les  droits  et  les  che- 
mins dont  la  commune  allait  se  trouver  privée.  Uoe  fois  que  cette  indan 
nité  a  été  déterminée ,  le  jury,  en  admettant  l'opinion  proposée  par  la 


avoir  lieu ,  et  que  l'indemnité  fixée  serait  due  et  seMût  payée. 

M.  l'avooat  général  Laplagne-Bairis  reconnaît  qne  la  loi  do  1833 
investit  le  jnry  du  droit  de  prononoer  sur  toutes  les  indenuiCés  lésliméii 
par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  qu'ettei 
eussent  pour  objet  la  valeur  même  des  terrains  expropriés ,  soit  qu'elles 
fussent  seulement  la  représentation  d'une  dépréciation  causée  4  des  ter- 
rains laissés  à  leurs  propriétaires.  M.  l'avocat  général  déclare  qu'il  as 


s'est  borné  à  apprécier  le  donunage  résnitaot  pour  la  ctamune ,  do  Pex- 
propriation  dont  elle  était  victime,  et  l'a  évalué  à  100,000  fr.  ;  qu*SMuils, 
considérant  qae  le  préjudice  causé  deviendrait  moindre  dans  le  cas  oé 
une  ou  plusieurs  des  demandes  lui  seraient  accordées,  il  a,  dans  l'intérêt 
même  de  l'administration  ,  laissé  à  l'autorité  l'option  d'obtempérer  à  ces 
demandes  ou  de  payer  100,000  fr.  M.  l'avocat  général  conclut,  en  con- 
séquence, au  rejet  du  pourvoi.  —  Airét  (  àprêe  délib.  en  ch.  du  cens.  )• 
La  GOun$  —fin  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  cenire  la  rnmanai)  de 
GhasiUy  ;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  t  ->  Attendu,  f  •  que  les  pria» 
cipes  généraux  de  la  precéduro  sur  la  osnputalioa  des  débis ,  doivent 
être  appliqqés  aux  délais  fixés  par  des  Uns  spéeialei,  touiss  les  foirqns 
ces  lois  00  oentiennent  p«  de  dispositions  contoains;  qn^ainsi,  l^nn.êt 
de  la  loi  spéciale  du  7  juillet  1833»  statuant  qno  le  dmai  du  reosm  eo 
cassation  coolro  la  décision  du  jury  spécial  en  matière  d'indemnité  d^i- 
4>roprialion  peur  utilité  ptdkUqne ,  sera  de  quinse  jonis  ot  partira  du  jour 
de  la  décisian^  fl  U0^  on.appliqimrt  à  esMs  digpirilisn  la  ilgltélsftli^» 
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SIS,  Au  surplus,  tant  que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu,  U  est 
loisible  à  chacune  des  parties  eu  cause  de  produire  ses  moyens 
de  défense  (même  arrêt).  —  Mais  après  que  les  pièces  ont  été  en- 
registrées à  la  cour  de  cassation,  les  propriétaires  ne  sont  plus 
admis  à  présenter  leurs  mémoires  ou  observations  à  cette  cour 
que  par  le  ministère  d'un  avocat  (  arg.  art.  A%A  o»  iosU  erim.  ^ 
HM.  Delalleau,  no344;  Herson,  n*  100). 

S 1  •.  L'arrêt  »  s'il  est  rendu  par  défaut ,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  —  Cependant ,  comme  il  serait  injuste  que  tout  re- 
cours fût  refusé  à  la  partie  qui  n'aurait  pas  été  assignée ,  on ,  ce 
qui  est  la  même  chose ,  qui  l'aurait  été  irrégulièrement,  cette 
partie  peut ,  suivant  M.  Delalleaa ,  n^  354 ,  prendre  la  vole  de 
tierce  opposition  (o.  pr.  474). 

Si  y.  Si,  sur  le  pourvoi»  la  cour  casse  le  Jugement  qui  loi 
est  déféré,  elle  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  en  admettant 
toutefois  qu'il  en  ait  été  consigné  une  (V.  suprày  n»  397).  81^ 
au  contraire»  elle  rejette  le  pourvoi ,  elle  condamne  le  demandeur 
è  l'amende  envers  le  trésor  public  et  à  l'indemnité  envers  le  dé- 
fendeur, suivant  ee  qui  est  prescrit  par  l'art.  55 ,  tlt.  8 ,  f*  par^ 
lie,  du  règlement  du  38  Juin  1758  (V.  Cassation ,  n^  7,  p.  5  et 
sulv.).  Quel  doit  élre  alors  le  taux  de  cette  amende  et  de  cette 
tndemnItéT  H  a  été  Jugé  que  l'amende  doit  élre  de  75  fr.  et  l'in- 
demnité de  37  fr.  50  c.  (Re).,  0  jany.  1839,  aff.  Riant,  $uprà, 
n«  397^  32  juin.  1839,  aff.  comm*  de  Saint-Vincent,  n*  398). 
Bt  c'est  ce  que  décident  également  MM.  Delalleaa,  n*  555 ,  et 
Uerson,  nMli.  -*  Mais  V.  qui  a  été  dll  v«  Cassation ,  u*  755, 
sur  le  ealeol  de  llndemnlté  due  an  défendeur. 

•19.  Les  affaires  d'expropriation  sont  des  matières  civiles. 

par  Tan.  103S  e.  pr.,  recoooaUre  que,  dans  l'espèce,  la  décision ,  étant 
du  7  juillet  I  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  légalement  faite  b  33  du 
même  mois;— Atteado,  3*  que,  lorsque  la  loi  prescrit  an'one  partie  ius- 
(iflera  sa  demande  en  fournira  sa  défense  dans  un  délai  déterminé,  Il  est 
assarémeat  loisible  à  la  partie  adverse  de  se  préraloir  de  Texpiration  de 
ee  délai,  pour  rsqnérir  le  jngement  ;  mais  qae  si  cell»-ci  ne  le  fait  pas, 
ft  si  la  premiérei  même  aprts  le  délai,  juetifle  aa  demande  on  prodott  sa 
défense,  l'autre  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  doit  en  être  déchue , 
ai  que  la  forelusîoft  lui  soit  acquise  de  plein  droit;  —  Attendu,  3*  que, 
a'a^r«9  les  art.  S,  iS,  30  et  4t  de  la  toi  du  7  juillet  1833,  c'est  le  préfet 
qvi,  seul,  est  investi  des  actions  judiciaires  qai  appartiennent  à  Tadmi- 
aitcratioe,  dane  les  matières  d'eipropriation  poor  cause  d'atilité  publique, 
•t  fafi  a  stil,  penr  elle,  qualité  à  l'effet  d^ster  en  jugement;  qu'aussi 
c'asi  le  préfet  de  la  CAte-d^Or  gui,  dans  l'espèce,  a,  par  une  déclaration 
fsàle  au  greffe  da  trifcanal  de  Beaaoe,  régulièrement  émis  le  pourvoi  sur 
laquel  il  iTagit  de  statuvr;  que,  si  le  mémoire  contenant  les  moyens  sur 
lesquels  ee  pourvoi  se  fonde,  a  été  signé  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  ebaussées,  qui  est  tout  à  fait  étranger  aux  attributions  judiciaires  de 
l'administration  en  pareille  matière,  ce  document  n'en  porte  pas  moins, 
dans  son  titra  :  Mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  ,  formé  par 
M.  le  préfet  de  la  Cete-d*Or,  agissant  au  nom  de  l'État;  qui!  appartient 
à  la  cour  d'apprécier  les  moyens  contenus  dans  ce  mémoire  ;  mais  que 
rirrégnlarilé  qui  Tient  d'être  signalée  ne  l'autorise  pas  à  écarter,  par  iSn 
de  aon«reeevoir,  un  pourvoi  fégatement  introduit  par  une  partie  ayant 
qualité  a  eet  eiet,  ponnoi  dont  la  cour  devrait^  même  d'o(fice|  suppléer 
ifg  moyens  légaux  ; 

Au  fond  :  —Attendu,  i*  que  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  se  tsnder,  dans  l'espèce,  que  sur  le  g  4  de  l'art,  é  de  la  loi  du 
38  pluv.  an  8,  portant  que  ce  conseil  prononcera  «  sur  les  demandes  et 
tontestalietts  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison 
des  tevraias  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins  p  canaux  et 
aotres  ouvrages  publics  ;  »  —  Que  cette  attribution ,  maintenue  aux  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  a  été  transportée,  par  la 
loi  du  8  mars  4810^  aux  tribunaux  investis,  depuis  cette  époque,  de  la 
mission  de  fixer  les  indemnités  due?  à  raison  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ;^2^^>  P^r  1*  loi  du  7  juillet  1833,  la  mission  de  ré- 
gler les  indemnitéruecette  nature  a  été  transportée,  des  tribunaux,  à  un 
Jury  spécial,  organisé  par  les  art.  39  et  suivants  de  la  même  loi  :  d'où  il 
suit  que  les  conseils  de  préfecture  sont  dcTenus  étrangers  au  règlement  de 
ces  indemnités  et ,  par  conséquent,  aux  contestations  qui  peuvent  y  être 
relatives;— Attendu,  3<^  que  ces  mots  de  l'art.  39,  «  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  »  comprennent,  dans  leur  latitude,  le  pouvoir  d'ap- 
précier, non-seulement  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés. 


Que,  si  sa  décision  laisse  à  radministratlon  la  faculté  d'une  option  aa 
iM>yen  de  laquelle  il  lui  sera  loisible  de  s'affranchir  du  payement  de  l'io- 
deanité  réglée  par  le  jury,  l'irrégularité  au'ii  oeut  avoir  commise ,  en  ne 
fixant  pas  une  somme  déterminée  pour  chacun  des  objets  mis  à  la  charge 


En  eoQséquence,  lorsque  eelni  qai  slMt  pourri  it  Melatê,  Parrét 
qui  donne  note  de  ce  désistement  prononce  la  cendaanatlott  I 
l'aniende et  à  l'indemnité  (Rei.,9  janv«  i889,air,ftlant,na  Wl). 
—  Si  le  désistement  est  accepté,  eomme  alors  II  nMnierviBni  pae 
d'arrêt,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  oMdaamatlfDi  maie  si  Pa- 
mende  a  été  çonsigDée»  elle  ne  peqt  être  ratlréa  (M.  Mtfeaii , 
a*355). 

S 19.  La  rejet  du  ponrtoi  rend  le  }ageitténl  dP«ipf  eprlatlew 
irrévooal)le.  Dans  ce  cas ,  las  plèoee  emroyéei  fêt  \k  magistrat 
chargé  do  ministère  publlo  loi  sont  reatoyéee  fîÎMff  êirt  par  loi 
réintégrées  au  greffe  du  tribune]  qui  a  readn  la  JiijgeMal  (MM  •  De» 
lalleau,  n*  556 1  Qerson^  n*  117). 

•••.  Bn  matière  d'expropriation  eommaeiî  lotite  antre  ma« 
Itère ,  si  la  déeislon  attaquée  est  eassée ,  la  eovr  de  eassatlon  no 
statue  point  elle*méme  sur  la  fond  de  l'afflairet  mats  elle  rentola 
la  cause  devant  un  autre  tribunal.  Dans  ce  oae ,  tout  ee  qui  a  été 
fait  en  vertu  du  jugement  annulé ,  les  notlflcatlong  et  offk'esy  la 
désignation  du  Jury,  ete.,  tout  cela  étidemment  tomfte  de  sbi«  It 
est  procédé  alors  devant  le  tribunal  de  renvoi  eqpame  devant  1« 
tribunal  primitivement  saisi.  Les  pièces  qui  avaient  été  axpédiéeg 
à  la  cour  de  cassation  sont  transmises  par  ie  g refflar  an  greflie  da 
ce  tribunal,  -^  U  a  été  déeldé  qn'en  eas  de  eassatlon  d^on  )«ge«> 
ment  d^eipropriatlen  à  la  requête  d'an  propriétaire  eiprobrlé , 
le  proouraar  du  roi  peut  requérir  dé  nouveati  rexproprlatloft 
devant  le  tribunal  de  renvoi,  sans  qnni  soit  besolti,  comme  en 
matière  ordinaire ,  que  Tarrêt  de  cassation  ait  été  signifié  préar 
iablement  à  la  partie  qui  l'a  obtenu  ou  à  son  avocat,  ni  ^a'eUa 
ait  été  appelée  dans  l'instanee  (Rej.,  li  aoit  1841  )  (l). 
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de  radministratlon.  ne  constitoe  ai  on  smpiétemsat  sur  les  *».»>••»»* 
de  Tautorité  admiobtrative,  ai  uaa  dot  aavertares  de  eaisatîen  autori^ 
sées  et  prévues  par  l'art.  43  da  la  loi  du  7  jaiilat  18»  ;  -i-*  Refette. 

Du  il  ianv.  183$.-C.  G.,cli.  oiv.-MM,  Dnaoyeiy  (.  f4de  pr.*Quéquat| 
rap.-Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  e.  conf.-Beguin-Billecoqi  av. 

(1  )  jRipéof  ;  —  (Demoiselle  Desbroesas  C.  le  mairs  de  la  Ittftbellf  •)  — 
Une  ordonnance  royale  du  10  sept.  1840  a  déclaré  d'nUlilé  publique  l'at- 
fectation  de  l'ancien  eouTent  des  Carmes,  à  la  Rochelle,  aepartanant  à  la 
demoiselle  Desbrosses,  à  l'établisiemeat  dsi  selrtpéta  des  douanes.  Sur  la 
refus  de  la  demoiselle  Deabrosses  de  traiter  è  l'amiabla  de  la  êaeaioa  de  son 
bâtiment,  les  formalités  de  l'expropriation  eat  été  entreprises,  et  un  ]uge» 
ment  du  tribunal  de  la  Rocbt Us,  de  39  pet,  184Dp  a  pienencé  eette  eit 
priation,  snr  la  réquisition  du  procureur  du  rei* 

La  demoiselle  Desbroesas  s'est  pourvue  contre  ce  Jagamenlet  a  iavoqiM 
cinq  moyens  pris  ;  1*  de  ce  que  ce  jugement  avait  été  repdu  avee  le  eon» 
cours  d'un  avoué,  sans  constater  que  cet  avoué  lût  le  pins  andan  de  oant 
présents  à  Taudience  ;  3*  de  ce  qu'il  n'avait  peint  exigé  qaa  le  payemant  de 
l'indemnité  fût  préalaible  à  la  dépossession}  W* de  ee  qu'il  a'était  pas  aon* 
staté  que  le  plan  parcellaire  sût  été  déposé  à  la  mairie  peadenl  èeit  joant 
4«  de  ce  que  l'arrêté  du  Dréfet,  ea  data  du  36  oet«  1810,  qui  détarminaiC 
les  propriétés  à  céder,  nVait  pas  rega  l'apprebatioa  de  l'adminis tratiea 
supérieure,  quoiqu'on  se  trouvât  dans  la  ces  prévu  par  ie  damier  para» 
graphe  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  juilU  1835;  5*  enfin  de  ee  que  la  pre» 
cureur  du  roi  n'avait  pu  requérir  reipropriatioa  aa  nom  de  la  ville  de  14 
Rochelle,  et  de  ce  que  celle-ci  aurait  dé  se  faire  autoriser  à  eatar  en  Ifut- 
tice/—  La  cour  de  cassation,  s'arrétant  uniquement  an  ptemiar  da  eea  ciaq 
moyens^  a  cassé  le  jugement  du  tril^naal  de  la  Raeèelie  et  rea? ayé  la  causa 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Saioles,  par  arrêt  du  rrjanv.  1841* 

Le  procureur  du  roi  a  requis  rexpropriation  devant  le  tribunal  de  ran^ 
voi,  sans  qu'au  préalable  aucune  signîieatien  de  l'arrêt  de  eaasatiaa  ait 
été  faite  à  la  demoiselle  Desbroesas  ou  à  aea  aveaat  aux  aanaeila  el  sans 
qu'on  l'ait  appelée  en  cause.  Ce  magistrat  a  produit  à  l'appui  da  sa  ré^ 
quisitioa,  outre  les  pièces  mises  sous  les  yeux  dn  tribunal  da  la  Rochelle  i 
V  une  décision  du  ministre  de  Tiatérieur,  dn  Igavr.  4841|  appreuvanl 
l'arrêté  préfectoral  du  36  oct*  1840,  3*  an  nouveau  certificat  du  maire  de 
la  Rochelle,  en  date  dn  10  avr,  1841,  eooatalaat  que  le  niaa  avait  été  dé- 
posé pendant  huit  jours  4  la  mairie  dans  les  délaie  de  la  laL-*  Sur  es, 
un  jugement  du  tribunal  de  Saintes,  du  3  mai  1841,  rendu  en  l'absence 
des  parties,  a  déclaré  que  tontes  les  lermalitéa  présentes  par  la  lei  avaient 
été  accomplies  et  a  prononcé  l'espropriatien  requise  aa  profil  de  la  ville 
de  la  Rochelle. 

PourTOi  nouveau  de  la  demeisella  DasbreMes*«<'l«  Tiolaliau  de  Fart,  f, 
tit.  13,  du  règlement  de  1738  et  de  l'art.  147  c  or.  aiv.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  renvoi  h  prononcé  l'expropriation  sur  la  saule  idquisitien  du 
procureur  du  rai  et  sans  que  la  ville  de  la  Rochalla  et  la  dannadareMe 
eussent  été  mises  en  causa,  quoique  l'initaaoé  eût  été  liée  entre  allas  de- 
vant la  cour  de  cassation  et  qu'en  tout  eas  l'arrêt  de  easaaiien  nepOlétre 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  4  i'avottt  eenstiiué,  aonfonaérnent  aa 
règlement  de  1738  et  k  Tan,  147  c.  pr.,  qui  dispeaealà  palae  de  aalUtS» 
—  20  Violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  et  de  l'art,  34  de  la  loi  da  3 
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sut.  Devant  la  tribanal  saisi  d'une  demande  en  expropria- 
tion par  reoTOi  après  cassation,  les  parties  ont  le  droit  de  pren- 
dre des  oonclosions  poavelles  et  d'ajouter  à  la  production  des 
titres»  pièces  et  documents  faite  devant  le  tribunal  dont  le  Juge- 
ment a  616  cassé,  tous  actes  nouveaux  propres  à  Justifier  leurs 
prétentions,  ou  même  à  régulariser  la  procédure»  encore  bien 
qu'ils  seraient  d'une  date  postérieure  à  ce  Jugement  et  même  à 
Varrétdeca88aUon(ReJ.y  1 1  août  1841, aflT.  Desbrosses^V.  n*  320). 
—  Ainsi,  par  exemple,  11  peut  être  produit  un  nouveau  certificat 
du  maire  constatant  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie  et 
les  publications  et  afficbes  dont  parle  l'art.  6  de  la  loi,  si  le  cer- 
tificat qui  avait  été  produit  à  cet  effet  dans  la  première  instance 
était  insuffisant  (même  arrêt).  — 11  en  est  de  même  de  l'appro- 
bation du  ministre  à  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  pro- 
priétés à  céder  dans  un  intérêt  purement  communal,  dans  le 
cas  où  un  Jugement  qui  n'aurait  pas  été  précédé  de  cette  appro^ 

ao  4,  ea  ce  que  le  jugement  attaqué  a  pris  eo  considération  des  ptècee 
nouvelles  qai  n'avaient  pas  été  prodaites  devant  le  tribunal  de  la  Rochelle 
et  qui  sont  d'ane  date  postérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  du  27  Janv.  1841.  — 
S*  violation  des  art.  5  et  6  de  la  loi  da  7  jaiU.  1833,  en  ce  que,  d'an 
cêté,  le  certificat  du  maire  de  la  Rochelle,  da  10  avr.  1841,  devant  être 
rejeté  comme  tardif,  le  tribanal  aurait  dû  en  Induire  que  le  dépét  du  plan 
à  la  mairie  pendant  hait  jours  n'était  pas  constaté  l^alement,  et  en  ce 
que,  d'autre  part,  il  aurait  dû  déclarer  le  maire  inhabUe  a  faire  une  con- 
statation dans  l'intérêt  de  sa  commane.  —  4<*  Violation  des  art.  11  et  12  de 
la  loi  da  7  jaiU.  1833,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  dû  n'avoir 
aacun  égard  à  l'approbation  ministérielle  du  16  avr.  1841  et  déclarer, 
par  saile,  que  l'arrêté  préfectoral  du  26  oct.  1840  était  insuffisant.  — 
S*"  ViolaUon  de  l'arU  14  de  la  loi  du  7  joill.  1833,  de  l'arU  61  c.  pr. 
et  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  jaill.  1837,  en  ce  que  le  tribunal  a  ac- 
cueilli la  réquisition  du  procureur  dn  roi  à  fin  d'expropriation  dans  un  in- 
térêt parement  commanal,  tandis  qu'il  aurait  dû  décider  que  la  ville  de 
la  Rochelle  seule  avait  qualité  pour  agir  en  se  servant  du  ministère  d'un 
avoué,  ce  qui  rendait  indispensable  pour  elle  une  autorisation  d'ester  en 
justice.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  13  et  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  le  procureur  du  roi  est  seul  chargé 
de  requérir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que,  si  les 
particoliers  intéressés  ont  la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance,  il  n'y  a 
point  obligation  légale  de  les  appeler  directement  ea  cause;  —  Attendu 
que  la  loi  a  pourvu  à  la  conservation  et  à  la  garantie  des  droits  des  pro- 
priétairesy  en  exigeant,  par  son  art.  15,  que  les  jugements  qui  les  expro- 
proprient  leur  soient  notifiés,  et  en  leur  ouvrant  des  voies  de  recours  à  la 
snite  de  cette  notification;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  du  27  janv. 
1841,  ayant,  après  cassation  du  jugement  rendu  le  29  oct.  1840  par  le 
tribunal  de  la  Rochelle,  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal  de  Saintes, 
ce  dernier  tribanal  a  pu  être  directement  saisi,  sans  qne  la  demanderesse 
eo  cassation  fût  mise  en  cause  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'instance 
pouvait  être  suivie,  sans  signifieation  préalable  à  la  demoiselle  Desbrosses 
de  l'arrêt  de  cassation  rendu  à  sa  requête;  —  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  application  à  la  matière  spéciale  des  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  des  ari.  9,  tit.  13,  du  règlement  de  1738  et  147  c  pr.  cit., 
relatifs  aux  cas  ordinaires  où,  conformément  au  droit  commun,  les  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  une  décision  judiciaire  doivent  être  averties  de 
toute  procédure  et  de  tous  faits  d'exécution  qui  peuvent,  à  leur  égard,  être 
ta  conséquence  de  cette  décision  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  t  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour,  qui  a  cassé 
le  juRement  du  tribunal  de  la  Rochelle  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  Saintes ,  et  a  saisi  ce  dernier  tribanal  de  la  connaissance  de 
tout  ce  qui  pouvait  concerner  la  demande  en  expropriation  sur  laquelle  le 
jugement  cassé  avait  été  rendu;  —  Attendu  que  les  parties,  remises  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  ce  jugement,  ont  eu  toat  droit,  soit  de 
prendre  des  conclusions  nouvelles,  soit  de  produire  des  titres,  pièces  ou 
documents  qui  n'aoraient  pas  été  produits  devant  le  premier  tribanal ,  ou 
qui  même  n'auraient  existé  qu'à  une  date  postérieure  au  premier  jugement , 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le 
Jugement  attaqué,  qae  le  dépêt  à  la  mairie,  pendant  huit  jours  au  moins, 
a  partir  du  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  du  plan  des 
propriétés  à  exproprier,  a  eu  lieu  conformément  à  l'art.  5  de  ladite  loi , 
et  ainsi  que  l'attestent  les  Insertions  faites  dans  les  journaux  locaux ,  à 
l'époqae  de  ce  dépêt; — Attendu  que  c'est  au  maire  qae  l'art.  7  de  la  même 
loi  confie  le  soin  de  certifier  les  publications  et  affiches,  et  qu'aucune  dis« 
position  ne  détermine,  à  peine  de  nullité,  là  forme  et  la  date  de  cette  cer- 
tification, laquelle,  dans  l'espèce,  a  été  déclarée  constante  et  conforme 
aax  dispositions  de  l'art.  6,  par  le  jugement  attaqué ,  d'après  les  pièces 
produites;  — Attendu  que  l'art.  7  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  expropriation  poursuivie  dans  l'intérêt  de  la  commune  ad- 
ministrée par  le  maire;  et  que  la  loi,  en  ce  cas,  n'a  conféré  à  aocane  autre 
personne  qu'à  est  offider  public  le  droit  de  délivrer  les  certificats  qu'elle 
exiges 


bation  vient  à' être  cassé  pour  un  autre  vice  de  forme  (même  arrêt)^ 
S)99.  Le  renvoi  après  cassation  d'un  Jugement  d'expropria- 
tion, pour  irrégularité  dans  l'instruction  administrative,  a  pour 
effet  de  saisir  le  tribunal  de  renvoi  de  la  demande  en  expropria- 
tion e!de  lui  conférer,  relativement  è  cette  demande,  toutes  les 
attributions  appartenant  au  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement 
annulé  :  l'effet  de  ce  renvoi  n'est  pas  restreint  à  la  seule  con- 
naissance des  nouvelles  formalités  que  l'administration  devra  re- 
commencer pour  arriver  à  l'expropriation  :  ainsi ,  de  ce  que, 
ces  nouvelles  formalités  étant  incomplètes,  le  tribunal  de  renvoi 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  déclarer  la  demande  en  expro- 
priation non  recevable  en  cet  état,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
épuisé  ses  pouvoirs  par  cette  décision  et  qu'il  soit  incompétent 
pour  statuer  sur  la  même  demande  reproduite  devant  lui  après 
que  l'administration  a  renouvelé  son  instruction  pour  la  troisième 
fois  (Gass.,  20  Juin.  1841)  (i). 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  da.préfet  a 
été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du  16  avr.  1841 ,  a»- 
térieurement  au  jugement  attaqué;  —  Attendu  que  la  loi  ne  détermine 
point  le  délai  dans  lequel  l'approbation  de  l'administration  supérieure  doit 
intervenir,  et  qu'il  suffit,  pour  la  validité  des  procédures,  que  cette  ap- 
probation soit  antérieure  au  jugement  qui  ordonne  l'expropriation; 

Sur  to  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  les  art.  13  et  14  de  ta  loi  du 
7  juill.  1838  ne  distinguent  point  entre  le  cas  où  une  expropriation  est 

{poursuivie  dans  un  intérêt  commanal,  et  ceux  où  elle  est  poursaivie  dans 
'intérêt  de  l'État;  qu'ils  chargent,  dans  tous  les  cas,  le  procorear  du  roi 


à  faire  application  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  et  à  exiger  qae 
la  commune,  qui  n'est  point  partie  dans  le  jugement  attaqué,  fût  préala- 
blement autorisée  à  ester  en  Justice;  —  Rejette. 

Du  11  août  1841. -G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap«* 
Laplagne,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Béchard  et  Latruffe,  av. 

(1)  Etpècê  t  —  (Préfet  du  Doobs  et  ville  de  Besançon  C.  Bourgon  et 
autres.)  —  La  question  qui  précède  a  été  autrement  résolae  par  un 
jueement  du  tribunal  de  Vesoal,  du  S9  déc.1840,  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant ,  sur  le  moyen  d'incompétence  :  1^  que ,  pour  prononcer  l'ex- 
propriation d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique  constatée  et  décla- 
rée par  l'autorité  administrative,  les  tribanaux  n'ont  à  s'occuper,  à  vue  des 
pièces  produites ,  que  du  point  de  savoir  si  toutes  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  ont  été  remplies,  et  nullement  de  l'utilité  de  l'expropriation; 
2»  qa'au  tribunal  seul  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  sitaés,  appar« 
tient  le  droit  de  statuer  ;  —  Considérant  que  de  ce  pouvoir  exclusif  eon- 
féré  aux  juges  du  liea,  il  resuite  qu'un  renvoi  prononcé  par  la  cmu  de 
cassation ,  après  cassation ,  n'attribue  qu'une  juridiction  exceptionnelle  et 
spéciale ,  et  qu'ei^  épuisant  cette  juridiction ,  le  tribunal  de  renvoi  cesse 
d'être  compétent  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  de  cassa- 
tion ,  par  son  arrêt  du  3  juill.  1839,  après  avoir  cassé  le  jogement  rendu 
le  30  janv.,  même  année,  par  le  tribunal  de  Besançon ,  tribunal  du  res- 
sort de  la  situation  des  biens  à  exproprier,  a  remis  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  annulé  et  les  a  renvoyées,  poor 
leur  être  fait  droit,  à  procéder  devant  le  tribunal  de  Vesoal;  —  Que, 
devant  ce  tribanal ,  le  ministère  public  a  conclu  à  l'expropriation,  et  les 
intervenants  ont  présenté ,  soit  des  fins  de  non-recevoir,  soit  des  moyens 
tirés  du  fond  ;  que ,  par  son  jugement  du  8  avril  1840 ,  le  tribanal  de 
Vesoal  a  fait  droit  sur  les  conclusions  desdites  parties,  puisqu'il  a  rejeté 
les  fins  de  non-recevoir  et  a  décidé  qu'il  n'y  ayail  lieu ,  quant  à  présent, 
à  prononcer  l'expropriation;  ~  Que  celte  décision  porte  évideouneut  sor 
le  fond  du  litige  dépendant  uniquement  des  moyens  de  forme  ;  que,  dès 
lors ,  l'objet  du  renvoi  est  rempli ,  la  juridiction  exceptionnelle  et  toute 
spécial  du  tribanal  de  Vesoul  se  trouve  épuisée,  et,  par  suite,  il  nest 

ftlos  compétent  pour  statuer  sur  une  nouvelle  demande  dont,  d'ailleurs, 
a  procédure  se  compose  d'autres  éléments  que  ceux  de  la  procédare  pré- 
cédente ;  —  Qu'en  vain  le  requérant  se  prévaut  de  ces  expressions  insé- 
rées au  jugement  do  8  avril  1840,  quant  à  prnmty  parce  que  le  tribunal 
ne  pouvait  statuer  que  dans  ce  sens ,  puisqae  la  loi  n'interdit  pas  de  re- 
commencer la  procédare  administrative  aux  fins  d'une  nouvelle  demande; 
mais  qu'il  n'en  reste  pas  moins  constant  que  le  tribunal  de  renvoi  a  statué 
sur  tontes  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  qu'il  a  fait  droit  défini- 
tivement et  qu'il  est  dès  lors  dessaisi.  »  —  Pourvoi  de  radministration. 
—Arrêt. 

La  conn;  —  Vu  lef  art.  SO  de  la  lot  des  27  nov.-l**  déc  1790,  Î4 
de  la  loi  du  S  brum.  an  4 ,  et  13  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  Attendu 
que  l'arrêt  du  3  juill.  1839,  en  cassant ,  poor  irrégularité  dans  l'instmc- 
tion  administrative,  le  jugement  du  tribunal  de  Besançon ,  en  date  dn  30 
janv.  précédent ,  qui  prononçait  l'expropriation ,  a  remis  la  caase  et  ks 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant  ;  et  qa'ainsi, 
par  l'effet  du  renvoi  devant  le  tribunal  de  Vesoul ,  ce  tribunal  a  été  saisi 
de  la  demande  en  expropriation!  conune  ce]ui  de  Besançon  Tava^t  eié 
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SUS.  liais  BOQS  devons  foire  observer  que  la  compétence  du 
tribunal  de  renvoi»  à  Pégard  de  l'objet  qui  lui  est  soumis,  est  ex- 
ceptionnelle, et  que,  par  conséquent^  elle  doit  être  limitée  ri- 
goureusement à  ce  qui  se  trouve  compris  dans  le  renvoi.  D'où  il 
faut  conclure  :  i*  que  ce  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
statuer  entre  d'autres  parties  que  celles  qui  avaient  été  en  in* 
siance  devant  le  premier  tribunal  et  devant  la  cour  de  cassation  ; 
—2*  Qu'à  l'égard  même  de  ces  dernières,  sa  Juridiction  est  res- 
treinte à  ce  qui  avait  fait  l'objet  du  litige  (Gass.  18  JanV.  1857, 
air.  Houzet,  V.  Cassation,  n*  2183). 

S9A.  Le  tribunal  de  renvoi,  s'il  Juge  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  toutes  les  fornialités  ont  été  remplies,  doit  pro- 
noncer l'expropriation,  indiquer  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion, puis  nommer  un  magistrat  directeur  du  Jury  qui  devra  être 
pris  parmi  les  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  et  cela  nonobstant  la  règle  qui  veut  que  le  tri- 
^  banal  dont  le  Jugement  a  été  cassé  ne  puisse  plus  connaître  de 
raffalre(ll.  Delalleau,  n*361). — Décidé,  en  ce  sens,  que,  l'indem- 
nitô  pour  cause  d'expropriation  devant  toujours  être  réglée  par 
un  Jury  cboisi  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  ex- 
propriés, encore  bien  que  la  fixation  de  cette  Indemnité,  qui 
1  avait  été  précédemment  faite  par  un  Jury  de  ce  même  arrondis- 
i  sèment,  eût  été  annulée  par  suite  de  la  cassation  du  Jugement 
qui  avait  prononcé  l'expropriation,  il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas, 
le  magistrat  directeur  du  Jury  a  pu  être  choisi  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  qui  avait  rendu  ce  Jugement  d'expropriation 
(ReJ.,  11  mai  1855,  aif,  Dumarest,  V.  n*  365). 

Sbct.  3.  — •  BffisU  du  jîigêmwt  qwi  pftNioiiee  PeeDfroprùaion^ 

91B&.  Le  premier  et  le  principal  efitot  du  Jugement  d'expro- 
priation, é'est  d'opérer  un  déplacement  dans  la  propriété  des  im- 
meubles auxquels  11  s'applique,  d'anéantir,  au  proiSt  de  l'État, 
du  déparlement,  de  la  commune,  ou  de  ceux  qui  sont  à  leur  lieu 
et  place,  tous  les  droits  qui  pouvaient  appartenir  à  des  particu- 
liers sur  ces  immeubles  :  droits  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage, 
servitudes,  etc.,  et  de  les  convertir  en  des  droits  à  une  indem- 
nité, en  créances  contre  l'administration  ou  ses  ayants  cause.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  étaient  investis  de  ces  droits 
soient  ou  ne  soient  pas  nommés  dans  le  Jugement  d'expropria- 
tioc  ;  peu  importe,  par  exemple,  que  le  propriétaire  dont  le  nom 
se  trouve  dans  le  Jugement  ne  soit  plus  le  propriétaire  actuel; 
peu  importe  qu'il  ne  soit  fait  nulle  mention  de  l'usufruitier,  s'il 
eu  existe  un  :  les  effets  du  Jugement  n'en  sont  pas  moins  pleins 
et  entiers;  ils  sont  tout  à  fait  Indépendants  de  l'indication  des 
véritables  ayants  droit,  pourvu  que  les  prescriptions  de  la  loi  à 
cet  égard  aient  été  observées,  c'esUànlire  pourvu  que  le  Juge- 
ment contienne  le  nom  du  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  des 
réies.  —  Mais  si  le  Jugement  transfère  à  l'administration  la  pro- 
priété des  immeubles,  il  ne  lui  eu  donne  point  la  possession  im- 
médiate ;  les  anciens  propriétaires  conservent  cette  possession 

d'abord ,  en  vsrtu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  jnill.  1833  et  a  été  tabstitaé 
à  celui-ci  dans  toutes  les  ettribnUoDS  qoi  lui  avaient  appartenu  sur  le  li- 
tige; d'où  il  soit  que,  appelé  à  prononcer  eor  le  mérite  des  formalités 
renouTdées  par  ■'itaiDistration  pour  atteindre  à  l'expropriation,  le  tri- 
banal  de  Vesoul  avait,  ptir  â  ftêsve ,  le  devoir  de  prononcer  l'expropria- 
tioB  dès  qu'il  reconnaîtrait  que  les  coudâtions  légales  avaient  été  remplies  ; 
—  Attendu  que  ce  iribnnai,  après  avoir  déclaré,  par  un  premier  juge- 
ment du  8  aTril  1840,  qu'il  n'y  avait  lieu ,  quant  à  présent,  à  cause  de 
l'irrégularité  des  nouvelles  formalités  remplies,  de  prononcer  l'expro- 
priatios ,  a  refusé ,  par  son  jugement  du  29  décembre  suivant ,  sous  pré- 
texte d^noempétence,  de  connaître  de  la  demande  en  expropriation  que 
le  ministère  public  reproduisait  devant  lui  après  que ,  pour  la  troisième 
fois ,  Padministration  avait  renouvelé  l'instroction  et  en  prenant  le  motif 
de  son  incompétence  dans  cette  considération  que  l'arrêt  du  3  juitl. ,  qui 
avait  été  cassé  pour  vice  de  formalité ,  ne  Pavait  investi  que  du  droit  de 
proDOBcer  sur  tes  procédures  administratives  dont  l'accomplissement  se- 
rait renouvelé,  et  que  ce  droit  s^était  trouvé  épuisé,  pour  le  tribunal ,  par 
son  premier  jugement  du  8  avril;  qu'en  prononçant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  confondu  l'instance  sur  la  demande  avec  Tobjet  même  de  la  de- 
mande ,  méconnu  l'étendue  de  ses  pouvoirs ,  et  expressément  violé  tontes 
les  dispositions  des  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  iO  juin.  lail.-G.  G.,  cb.  etv.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Gillon,  rap. 
Hébert|  av.  gén.,  c.  coitf.*Parrot  et  Piet  ^  av. 


Jusqu'au  payement  de  l'indemnité.  C'est  une  garantie  de  ce 
payement  que  la  loi  a  entendu  leur  donner,  et  cette  garantie  est 
très-sérieuse  et  très-efficace,  puisque  l'administration,  poar 
pouvoir  commencer  les  travaux,  est  intéressée  à  payer  le  plus 
promptement  possible.*—  Tels  sont,  en  peu  de  mots,  non  pas  les 
seuls,  mais  da>  moins  les  principaux  effets  du  Jugement  d'expro- 
priation. 

Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  translation  de  pro- 
priété, comme  conséquence  immédiate  du  Jugement,  a  été  con- 
testé par  M.  Gotelle,  dans  son  Cours  de  droit  administratif  appli- 
qué aux  travaux  publics,  1. 1,  p.  446  et  suiv.  Suivant  cet  auteur, 
Jusqu'au  payement  de  l'indemnité ,  c'est  la  propriété  elle-même 
qui  reste  aux  anciens  titulaires;  par  conséquent,  tant  que  l'in- 
demnité n'a  pas  été  payée,  ils  peuvent,  après  comme  avant  le 
Jugement,  transmettre  à  des  tiers,  non  pas  seulement  leurs  droits 
à  l'indemnité,  mais  la  propriété  elle-même. — Mais  cette  doctrine 
ne  s'appuie  sur  rien  ;  bien  loin  de  là,  elle  est  repoussée,  d'abord 
par  le  sens  naturel  qui  s'attacbe  au  mot  expropriation  dans 
l'art,  lé  L.  1841,  qui  dit  que  le  tribunal  prononce  Vexproprith' 
Uon^  etc.,  puis  par  les  observations  qui  furent  faites  è  cet  égard 
dans  les  deux  cbambres ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  «  Ne 
confondons  pas,  disait  H.  Rossi  àla  chambre  des  pairs  (V.  Hou. 
12  mai  1840,  p.  1014),  la  propriété  et  le  fait  de  la  détention 
de  la  chose.  En  effet,  le  Jugement  d'expropriation  une  fois  pro- 
noncé ,  le  particulier  dont  on  a  voulu  la  propriété  est-il  toujours 
propriétaire?  En  d'autres  termes,  pourrait-il,  après  le  Jugement 

d'expropriation ,  aliéner  la  propriété  à  une  autre  personne? 

Peut-il  faire  autre  chose  que  de  mettre  une  autre  personne  en 
son  lieu  et  place  comme  créancier  d'une  indemnité  à  liquider? 
On  est  donc  réellement  dépouillé  de  sa  propriété  quand  le  Juge- 
ment d'expropriation  a  prononcé...  »  MM.  Girod  (de  l'Ain)  et 
Persil  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens  (tdûf.,  p.  1016).  En- 
On  on  peut  ajouter  que,  de  même  que  l'art.  2181  c.  civ.,  pour 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  ordonne  la  transcription 
au  bureau  du  conservateur  des  actes  translatifs  de  propriété , 
Tart.  16  L.  1841  ordonne  la  transcription  du  Jugement,  en 
ajoutant  oanformétnênt  à  Part.  3181  c.  dv.  D'où  il  apparaît  ma- 
nifestement que,  dans  la  pensée  du  législateur,  ce  Jugement  est 
un  acte  translatif  de  propriété. — V.  dan»  le  mêmesensMM.  De- 
lalleau, n*'  365  et  suiv.;  Herson,  n*  76;  Favard  de  Langlade, 
V*  Expropriation,  h^  7. 

•én.  Cette  interprétation,  au  surplus,  a  été  consacrée  par 
la  Jurisprudence.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'expropriation  est  ir- 
révocable,  et  que  la  propriété  est  transférée  à  l'administration  ou 
au  concessionnaire  parle  seul  effet  du  Jugement  d'expropriation, 
encore  que  l'Indemnité  n'ait  été  ni  fixée  ni  payée;  qu'en  consé- 
quence, l'administration  ou  le  concessionnaire  ne  peut,  même 
avant  le  payement  de  l'Indemnité ,  renoncer,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  au  bénéfice  de  l'expropriation  prononcée  à  son  profit  (Bor<i 
deaux,  16  Janv.  1832,  aff.  Gerbeaud,  V.  Désistement,  n^  95; 
Colmar,  23  Juin.  1841)  (1). 


(1)  BipioÊ  :  —  (KoDCblin  C.  veuve  Cron.)  —  Le  13  mars  1829,  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Allkirch  avait  prononcé,  au  profit  des  sieurs 
KoBcblin  frères ,  concessionnaires  du  cbemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
Texpropriation  de  divers  terrains,  et  notamment  d'une  parcelle  de  26  ares 
27  centiares ,  située  dans  la  banlieue  de  Saint-Louis ,  et  appartenant  à  la 
veuve  Cron ,  à  qui  une  indemnité  de  5,250  fr.  fut  allouée  par  décision 
ultérieure  du  jury.  -—La  veuve  Cron  ayant  pratiqué  une  saisie-arrêt 'sur 
la  compagnie  pour  arriver  an  payement  de  cette  indemnité,  la  compagnie 
y  forma  opposition ,  et  déclara  ne  vouloir  prendre  possession ,  ^nr  Tbé- 
ritage  exproprié,  que  de  3  ares  64  centiares ,  entendant  que  le  surplus 
restât  à  la  veuve  Cron;  en  conséquence,  elle  fit  à  cette  dame  des  offres 
réelles  de  728  fr.,  valeur  de  la  portion  du  terrain  dont  elle  se  trouvait 
dépouiUée.  Ces  offres  forent  refusées ,  et  les  sieurs  Kœchlin  en  poursui- 
virent la  validité.  Pour  établir  qu'ils  avaient  pu  limiter  leur  prise  de  pos- 
session à  une  fraction  seulement  des  terrains  à  eux  adjugés ,  et  diminuer 
ainsi  proportionnellement  le  chiffre  de  l'indemnité  alloué^  par  le  jury, 
ils  soutenaient  que  le  payement  de  cette  indemnité  opérait  seul  le  des- 
saisissement irrévocable  du  propriétaire  exproprié  ;  que  jusque-là  il  de- 
meurait maître  de  sa  chose,  qui  pouvait  dès  lors  lui  rester  en  tout  ou  en 
partie ,  en  présence  de  la  renonciation  totale  ou  partielle  du  concession* 
naire  au  profit  de  qui  l'expropriation  avait  seulement  été  prononcée.  — 
Quant  a  la  saisie-arrêt,  ils  en  demandaient  la  nullité ,  par  le  motif  que  la 
décision  do  Jury,  qui  lui  avait  servi  de  base,  constituait  une  single  ox- 
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•99.  L*exproprlé|  avons-DOna  dit,  poqperve  )M34H*aii  paya*- 
ment  de  i'indetnnilè  la  possession  de  rimiDqobie.  Cette  poùes'* 
gidh  est  accompagpée  de  la  Jouissance;  elle  eotratoe  aveo  elleie 
droit  de  percevoir  (es  fruits  naturels,  luduatrieU  ou  oivils,  L'ad- 
ministration n^dif  aucun  droit  d'y  prétendre ;.t>Up  plna»  elle  ne) 
peut  rien  faire  dans  le  fonds  ou  sur  le  fonds  doii  n^i8^  ao.droiida 
jouissance  réservé  à  l'ancien  propriétaire.  Si  ce  dernier,  était 
troublé,  il  pourrai^  employer  TaoMop  po^ae^sçiff^pour  se  faire 
inaiAtenir  ou  réintégrer  (M.  DèlaJleaUj^  a?*  ^76  et  377)*  Cette  pe«« 
session  peut,  au  surplus,  se  tr^nsm^ttrej  oonime  tQute  autre»  par 
succession , legs,  donation,  vente,  4cb&DSe,  etc.  (U,  DelaUeaui 
n*  580).  .-..". 

ft  1 8.  La  nécessité  du  payement  de  l'indemnité  préalablemeqt 
à  toute  prise  de  possession  s'applique  non-^ac^ilement  vianà-vû 
du  propriétaire,  mais  aussi  yis-à-vis  de  toqa.oeu^i  qalont  def 
droits  sur  l'immeuble,  tels  que  les  usufruitiers,  ysagerSypriOr 
priétaires  de  fonds  dominants t  fermiers,  loc^tairea»  etc.  AJnai^ 
ils  resiént  f^n  possession  et  cpnseryent  leur  jouisaance  Jusqu'à  ce 
que  rindemnité  qui  leur  est  due  leur  ait  été  payée. 
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perlise  d^évaloalitn ,  nen  sofccptièle  d*6iécu4i0&  parée,  ^len  que  reféliie 
de  rordoonance  d^Mw^tioAir  dn  magistrat  ëiraetanr  da  jury  (an.  14  de  la 
loi  du  7  Juin.  ^853). 

Sur  ceK  différents  points,  jasement  du  tribunal  civil  d^Âltkirch,  d« 
^0  fév.  1841 1  ainsi  conçu:  «Sur  le  moyea  qoe  les  poursuites  seraient 
dirigées  sans  droit,  en  ce  <|u'nn  jugement  d^eipropriation  ne  dépouille 
point  de  la  prOpmété  tant  qifit  n^  a  point  [Payement  de  rindemnité  :  — 
Considérant  qw  l'art.  14,  §  1,  de  la  loi  da  7  ftiill.  18SS,  en  disant  que 
le  tribunal  pronoaoe  l*tiK<'l'>'i<k^}<>n  des  terrains  indiqués  dans^l'arrèté  du 
préfet,  dit  par  cela  même  que.. le  propriétaire ,  aiisitét  que  le  iogentont 
est  rendu ,  cess^  de  Vétro,  et  perd  irrévocablement  sa  propriété,  si d'aîU 
leurs  le  jogeiiient  n'est  point  attaqué  et  rapporté  par  Tpn  de»  motifs  écrits 
dans  l'art.  20':  car  iWpropriation  opérée  par  autorité  de  justice  emporte 
Décessaifemebt  l^idéé  d(i  transport  de  la  propriété  d'une  tète  sur  une  autre. 
'Si  tel  n'étifit  t^as  l'eÇTet  du  jugement,  l'art.  41  aurait  chargé  le  magistrat 
direetenr  de  déclarer  TËtàt  propriétaire,  et  ne  l'aurait  pas  chargé  de 
Renvoyer simpleBieat  en  possession  sons  les  oooéftions  réglées  fwH  lof, 
la.  propriété  ne  ponvanl  rester  ioeertaioe  ni  etister-  è  la  lois  en -dent 
mitios  différentes  ;  ^Considérant  qne  le  sens  et  la  pertSeduv^  t  de  l'avt 
14  sont  rendns  formels,  aux  tennss  de  son  paragraphe  finaiei  da  j'art 
ft5,  qui ,  pariant  l'un  d'indemnité  et.  l'autre  du  droit  du  piropriétaire  d^n 
poursuivre  la  fixation  après  un  certain  délai,  annoncent  fi»  le  droit  de 
celtfi-ei  est  détormaiS  cbuVetti  eh  une  sonime  d'argent  à  régler  â  ranuablè 
on  par  la  voie  du  jnry.  Ce  qui  rend  plus  positif  encore  le  {jrlodpe  élhis , 
a^est  l*exig«fiee,  consignée  dabs  rart.  16,  de  la  transcription  immédiate 
d«  ingénient  au  bnrean  de.  la  cmaervatien  des  hypothèqiies  f  conformé- 
ment >  l'art.  S181  0.  civ,  :  il  est  évident  que  le  jugement  n'est  à  tvans» 
criro  que  parce  qu'il  est  translatif  de  propriété  ;  _ 

»  Considérant  qne  la  discnssion  à  laquelle  a  été  sopipise  la. loi  de 
i  juin.  1833  ne  laisse  aucun  douto  sur  le  sens  et  la  portée  del'arL  14, 
tels  qu'ils  viennent  d'être  énoncés;  en  effet,  le  rapporteur  i  la  chambre 
des  députés  disait ,  le  27  janv.,  en  pariant  du  jugement  :  «  Celte  décision, 
qui  consomme  l'expropriatioQ  si  elle  n'est  pas  attaquée,  et  qui  Cofttmencé 
la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indemnité  » -est- d'uSè  ttop  'bauie  hn- 
portancepoor  qu'elle  ne  soit  pas  notifiée  aux  propriétaires  dont  U  dépos-» 
sion  est  imminente.;  »  —  Que  la  propriété  fùiUansfé£éa  par  Je  jugement, 
c'était  un  principe  si  invariablement  admis,  qu'on  alla  jusqn'à  proposer 
d'interdire  tnème  le  recours  en  cassation,  parce  que ,  disaît-dn ^  11  n'v 
avait  plus  rien  après  le  jugement  qui  décide  que  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies ,  parce  qu'alors  l'etpropriation  de  fimmeuble  était  irrévoca- 
blement décidée ,  et  que  la  propriété  en  était  Irrévocablement  aÊauise; 
raisons  ponr  lesquelles  les  actions  en  revendication  et  en  résdlutîbÂ  furent 
interdites,  et  les  débats  qu'elles  pouvaient  soulever  feporléis  sur  le  prix , 
de  mène,  Il  la  chambre  des  (>airs,  on  repoussa  là  nécessité  de  la  notifi- 
Catien  dn  jugement  aui  créanciers ,  et ,  sur  Tobservalion  du  coàimîssaire 
du  roi  qti'il  n'était  pas  encore  <Juestion  du  règlement  de  t'indeninitf,  mais 
du  jugedieét  ^ul  iranàfére  la  propriété  à  TËtat  et  que  lés  créanciers  n'ont 
ol  intérêt  ni  droit  a  lateYVeni^  dans  cet  acte  transfat{f,.àoôi  ils  ne  pou- 
vaient empêcher  l'effet,  la  Settle  opposition  à  la  délivrance  du  prix  leur 
fut  ouverte ,  sans  aucune  faculté  de  pouvoir  surenchérir  ; 

»  Considérant  que  les  motifs  qui  précèdent  démontrent  cléjà' suffisam- 
ment <nie  l'absence  de  fixation  dé  l'indemnité,  fout  comme  le  défaut  de 


convention  synallagtnatique  par  laquelle  un  propriétaire  aurait  cédé  son 
terrain  moyennant  une  indemnité  fixée  par  un  tiers  ;  que.  de  même  que 
l'an  des  centraetams  ne  pourrait  par  sa  senle  volonté  annuler  une  pareille 


.  .ftli^^  J)A'ea.qii'à  partir  do  ivgement  l^prdpHé  k  eèssé 
d!ètrfl  propriétalreiil  rôtqlte  plnelewvoovséqueiiefa  imporlèntee. 
*-n  La  pcconièra  ^.qie.noue  aT«iia  déjà  iadiqBéa  f  c'est  qo^i  ne 
peui^tramunetCra  la  propriété  de  l'-Hnoiaulilf .  La  veBla  qv^  ei 
ferait  n'aprali  dono  pour  effet  que  de  traoaférer  à  T-sequéMir  eea 
droii&  à  L'indemnité  et  à»  pins  la  peeeetaloB  ei  Ma  ai^aatagee  qo 
y .  sent  ^attaidiéai^  Dans  ee  oae  ^  l^aoêéitte  Mvatl  pas  passible  ^es 
dreits.â'eBlregUtreineafc  dos  po»r  m»  Iraasmlssioii  de  propriété 
immobliièrq^.maiff  sepleamnl  4e  «éldi  qdi  sel  dA  povr  «ne  ees« 
sion  de  créance  et  de  fruits  (Mv  lMIallea«ri>^'  '79). 
.  4Ulli.  .Une  ancoo4e  eoBSéq'veiMs  dn  méma  j^netpé,  efestqne 
l'sapropriàiie  penrralt^aoneaiitlii  snr  lltoiMOMe  aucnne  liypo* 
tbèqw,  ai  qua  les.  ei^éaveiavs  qfii>  «avaient  aoqols  oontre  loi 
ODS  bypslhàque  JqdMalra  qoe  depuis  le  Jogemeiit  ne  poorralent 
prendroL^one  iassripCion- «niable  mr  est  laiiâealile.  Hais  si  l^hy* 
l)atbéqu)e  coai^ntlomielte  oii  judielaire  avait  pris  naissanee  avant 
lêjsrgèDMBl^'eifrepflatioe,  ellepotrraitMpe  otUenent  Ineerlle 
{Dtqn'à  l'eipiratkMK  de  ta.  qolBtàina  qof  SOU  la  transoriptton  de 
cajugenieni  (M.  Delalleao^  n^  S79). 
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coeveAtion,  If  ne  penf  davantage  pffver  rentre  du  droit  qoî  M  est  aeqois 
peÀr  tfn  fageneM  d^efpf^riafiod  passé'on  finrce  de  chose  jugée,  des  droits 
réciproque»  ea  réseUent  i  poul^  y  déroger,  il  fiint  réeiprocité  de  eenseute- 
inent  ;  la  seule  ret^nciatiea  de  TÉtal,  eo  dneencessîennaire  qvA  en  lien* 
4raii  la.  place ,  ne  peut,  qa'expriner  une  cheee ,  e'esl  qne  le  lemia  ne 
recevra  pas  la  destination  origioairep^.ot  projetée.  -*  Yaiaenent  apt*oa 
argumenté  de  l'art.  60  de  la*  loi  de  1835  ;  qu'il  ne  résulte  antre  chose  de 
cette  disposition ,  vde  dans  sa  généralité ,  si  ce  n'est  qu'au  propriétaire 
appartient  un  droit  de  préférence  pour  rentrer  dans  sa  propriété  qai  n'au- 
rait peint  été  qliliM«  penr  dse  trav a«x  pabiiea,  e|  la  iietinctien  ifrée  de 


donnerait  trop  U  droit  ^  l'ftdmioistration  de.se  joeer  des  propKiélaîics  es* 
propriés  ;  ainsi ,  ce  second  moyen  n'est ,  eu  présenee  da  jefement  d>x« 


propriatioff  dii  iJi  ttaî18S9  et  de  la  décision  du[}urv,  du  19  mai  1840, 
qui  étabîissétit  le  droit  et  fixent  le  chiffre  de  Ifpdemnitié  delà  déféndereeset 
d'ancnne  valcrur; 

•  •  fia  ceqei  eoaoerne  la  nnllîté  des  poorsoites  i^onr  défont  de  tfue  ea- 
penaat-  eiécatai»  parée  s  «^  GeneidéianI  qn*a  la  ditérencedo  jary,  qui 
n.e  M  qie  déelaKfC  PeocvaéaoopaUe  o»  nood'pn  fstl  sëne  appllqoer  la 
peine^  le  ieiryeninatière  d'cspropriatiea  psur  çanse.d'otiiitépaUlqne, 
non-seûIemei}t  apprécie  le  faif ,  ipais  en  méiae  iàpps  foe  le.jnnat^  de 
l'indemnité  ;  -^Considérant  qoe  celte  différence  dans  les,  aUribotioaa,  dé- 
terminée par  là  nature  toute  différente  des  affaires  dévofues  à  Von  ei  à 
Pantr'ede  ces  jttrys  ;  a  nécessairement  dû  amener  One  différence  dans  les 
fenftttleS't'  aiasr ,  il  a  dft  être  qne  la  cour  d'assises  procédât  par  voie  de 
eoadanoatien ,  puisqne  la  lejnry  ne  peut  ei  n«  fent  qne  déclarer  un  fait 
ODasIael  ^  sans  avoir  a.s'expMqeei  sur  la  peiae;  et  fl^  a  da  Sire,  d'aa 


âttptêsrde  Itri^par  rart.  14  dé  la  Idt  d(f  7  jûilt,  1^^,  rertermennejcen- 
damveften  et  coosiitue  ne  titre  emportant  exéCntlcfn  paréb  tout  aussi  bien 
que^  rarrêt  que  rend  la  eewF  sur  la  déclaration  du  juiy  an  giand  qiit» 
nel>  que  ia  di)!97«ngf  àm  tenoês.nrappnrte.anenn  ebsepseiem  m  fiaad 
des  choses*^  que  ce  qui  ne  laisse  aucna  deote/bjcel  égafd,  a*ast  quIVl. 
41  de  la  loi  précitée^  ep  conférait  M  magifltrai^  directeur  le  |ioumir  eiea 
lui  imposait  l'oVligation  de  déclarer,  exéentoire  ia  dédtnon  do  jorr  aai- 
s.ilét  qu'elle  ^li  est  repiise  r  édiç|e  .virineliensui  qne  p  dés  qn'ii  a  pMaeacé 
son  ordonnance  i'f(fequatufy\\.M  ^  l'instant  mésne  nsaléié  le  dreis  el  le 
devoir  au  dépositaire  de  U  minute  d'en  délivrer  l'expédition  avee  lleii- 
tulé  et  le  maddemeot  dont  parient  lis  .art.  146  et  a4iS>  e.  pr.  :  ear  s'il 
n'en  devajt  pa^  être  ainsi,  si  i'inlsjrvenlion  da  magistraft  dineleor  de 
jury  n'él^it^ijjiç  $t  Ce^  IJos ,.  l'art,  41  serait  une  supa-Quilé  ek  ellrinit  oa 
non-sens,  injure  qoi  ne  sauraii  éffe  faiie  an  iégisteîsor^  «*» Considé- 
rant ,  en  fait ,  que  la  saisie  àjaqoelle  oppositk»tt  a  été  pcatiqnée  ee  veita 
du  jugement  du  1$  mai  1839,  prpveqoé  dans  riotéril  des  desMoêenie, 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  ^trasbearg  I  Baie,  et  en  veilii  de  la 
décision  dn  furv  en  date  du  19  mai  .1840«qai  a  fixé  i  mdeonité  fwnpé 
tant  À  la  défeodéresse  quant  à  rimmeobie  dant  elle  se  trenvenôl  expv* 
priée  aux  termes  du  jugement  précité.  -<--  JEtent  eosnile  ineiifié  qee  Isa 
deux  actes  de  rautorité  publique ,  dont  Tua  pnise  sa  force  dme  TaMie, 
et  réciproquement,  en  ufi  mol  dont  la  cohésion  estévldeate,  eentrtvéïes 
de  la  formule  exécutoire  ;  étant  constant  ainsi  qu'ils  ont  pu  et  da  la  rcee- 
voir,  le  moyen  de  nullité  proposé  tombe,  j»  -«  AppeL  —  Arrêt  (apr.  dâ« 
en  ch.  du  cens.}. 
La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers Jeges,  rnnfinon 
Do  as  jnill.  1841.-C.  de  Golmar,  1'*  cb.-M.  Ponjol,  pr. 
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SSi»  Ed  casdemortderexproprlédaDs  rintervalle  da  ju- 
gement an  payement  de  IMndemnItô.  le  droit  de  mutation  est  dû 
ooD  pas  pour  rimmeuble  frappé  d^expropriallon ,  mais  pour  la 
créance  qui  constitué  le  di'oit  à  l'indemnité.'—  SMI  avait  légué 
séparément  ses  lûeubles  et  ses  immeubles,  le  droit  à  l'indemnité 
appartiendrait  ai)  légataire  du  'mo))iller.  —  Gonf.  If.  Delalleau , 
n*  374. 

939.  81  un  bttiment  frappé  d'expropriatiop  yepait  ^  périr 
par  Incendie  ou  autrement,  ce  serait  l'admlQistration  qui  devrait 
supporter  la  perte,  d'après  la  maxime:  Bei  pwitdominQ.  Ainsi  » 
l'exproprié  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  à  l'indemoité,  comme 
si  les  choses  étaient  restées  entières  (M.  Ddalleao,  n*  S8â). 

•8S.  Le  Jugement  d'expropriation  a  pour  effet  d'anéatitir  les 
actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes  autres  actions 
réelles,  en  tant  du  moins  qu'elles  s'appliqueraient  à  l'immeuble 
lui-même;  mais  il  leur  laisse  toute  leur  puissance  h  l'égard  de 
l'Indemnité  qui  leri^résente.  C'est  ce  qui  faitl'ob|et  de  l'art.  18 
L.  3  mai  i^i.  «  IjM  actions  en  résolntion,  porte  cet  article,  en 
revendication,  et  tontes  autres  actions  réelles,  ne  ponrront  arré«* 
ter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  IMmmeuble  en  demeurera  affiran* 
chl.  »  —  Il  a  été  Jugé  que  dans  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d^utillté  publique»  poursuivie  en  même  temps  contre  deux 
individus,  l'un  d'eux  n'a  pas  qualité  pour  se  prévaloir,  dans  le 
but  d'empêcher  la  contAouation  des  poursuites,  de  ce  que  son  co- 
exproprié  n'a  aucun  droitde  copropriété  sur  Pimmenble,  et  eela  en- 
core bien  qu'il  eût  à  exeroer  «ne  action  en  résointlon  de  son  pro- 
pre chef  (Gass.,  6  Janv.  1836,  aff.  GaniHeur-raardy,  ▼.  n*  383). 

SSA.  Ainsi,  comme  on.le  Voit,  rexpropriation  ne  peut 'être 
arrêtée  par  aucune  espèce  jd'i^ctton  réelle.  Les  formalités  une  fois 
rempiles,  la  propriété  de  l'immeuble  exproprié  appartient  irré- 
vocablement à  l'État,  à  la  différe^oe  4e  ce  qui  a  lieu,  de  droit 
commun,  dans  les  transmissions  de  biens,  lesquelles  ne  mettent 
pas  l'acquéreur  à  Tabri  des  actions  revendlcatoires.  Dans  le  têê 
actuel,  et  quand  les  formalités  de  l'exproprlatlod  ont  été  obser- 
vées, H  ne  pedt  plus  s'établir  de  débat  que  sur  ie  prix.  Geux  qui 
prétendent  y  avoir  droit  doivent  faire  connaître  leurs  prétentions 
à  l'administration  ou  au  directeur  du  Jury.  «  L'administration  ne 
voit  que  la  c|iose»  disait  le  rapporteur  en  1853;  U  lui  importe 
peu  qu'elle  appartienne  à  tel  on  tel  propriétaire.  U  faut  que  l'ad- 
ministration puisse  obtenir  la  propriété  et  sfy  maintenir  Indépen* 
damment  de  tous  tes  droits;  mais  aussi  il  est  juste  que  lés  tiers 
ne  soient  pas  lésés  par  cette  prise  de  possession.  n^-^Lp  présf- 
dent  de  la  chambre  disait  de  même  :  «  L'article  a  ce  but  unique 
de  ne  pas  arrêter  l'expropriation...  Peu  importe  donc  roppositlon 
de  la  part  des  propriétaires,  puisque,  quelles  que  soient  les  ré- 
clamations ^ui  pourront  s'élnver,  cette  propriété  sera  irrévoaa- 
blement  acquise  à  l'ÉUt,  les  formalités  une  fois  remplies.  Or, 
que  propose  rartlcle?  Que  Pactloh  en  résolution  ou  en  revendi- 
cation et  toutes  autres  actions  réelles  ne  puissent  pas  arrêter 
rexpropriation,  ni  en  empêcher  les  effets;  en  sorte  que,  si  des 
actions  de  ce  genre  existaient,  au  lieu  d'en  altendre  le  Jugement, 
au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  on  marcherait  à  rexpropriation 
comme  à  la  chose  essentielle,  et  le  débat  ne  s'établirait  plus  que 
sur  le  prix.  » 

SS6.  Pour  que  ceux  à  qui  compétent  les  actions  en  résolution, 
en  revendication ,  ou  autres ,  puissent  exercer  snr  le  prix  les 
droits  qu'ils  avaient  sur  Timmeuble,  conformément  à  l'art.  18 , 
ils  sont  tenus  de  se  (aire  connaître  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
21 ,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n*  374;  ce  n'est  point  à 
PadmiAistration  à  les  rechercher. 

•a^.  S'U  avait  été  passé  un  marché  entre  le  propriétaire 
dtn  terrain  exproprié  depuis,  et  un  entrepreneur,  relativement 
à  des  travaux  à  faire  sur  ce  terrain,  la  résiliation  du  marché,  par 
suite  de  l'expropriation ,  s'opérerait  de  plein  droit,  sans  dom* 
mages-ii^rêts  l[»our  l'entrepreneur,  puisqu'elle  résulterait  d'une 
force  mineure.  G'est  ce  que  décide  Pothier,  qui  toutefois  aloute 
(fr.  du  looace,  n*  437)  :  «  Mais....  si  l'entrepreneur  avait  fait 
quehiue  dépense  pour  l'apprqphe  des  matériaux ,  ne  serait-il  pas 
fondé  à  demander  au  locateur  qu'il  l'en  indemnisât?  ie  le  pense, 
car  ayant  ftit  tels  frais  pour  l'affaire  du  locateur  et  de  son  ordre, 
$t  iaiiquam  0j%$  Mgoùorum  geum  ^  U  parait  Juste  qu'il  en  soit 
remboursé,  »  -«  V.  LuDage. 


SS9.  II  est  une  espèce  de  droits  réels  dont  nous  u'avoni 
point  encore  parlé  et  dont  la  loi  s'occupe  dans  plusieurs  de  aee 
dispositions  :  nous  youlons  parler  des  privilèges  et  hypothèquesr 
Nous  devons  examiner  quel  est  le  mode  de  purge  que  la  loi  sur 
l'expropriation  a  établi  à  leur  égard. «  Lejugemen(,  porte  l'art,  id, 
sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  prea^ 
crites  par  l'art.  13  de  la  présente  loi,  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément 
à  l'art.  2181  c.  civ.  «  —  Le  projet  de  loi  portait  d'abord  oéa 
mots  :  «  Le  Jugement  ou  la  convfntîan  tmMh  sera  transcrit, 
etc.  9  Mais  on  a  supprimé  les  expressions  que  nous  venons  de 
souligner  (V.  séance  de  la  chambre*  des  pairs,  du  6  mal  1840) 
adn  de  ne  s'occuper  dans  Part,  f  6  que  des  cas  où  il  n'est  point 
intervenu  de  convention  amiable.  Quant  à  (a  règle  à  suivre  lors- 
qu'il existe  une  coaveotion  de  cette  nature,  elle  sera  établie  par 
l'art.  19  ci-après.— On  proposa  ensuite  d'ajouter  au  moX  jugement 
celui  iïeœpropriation.  Mais  cet  amendement  a  été  repoussé,  afin 
d'exprimer  que  l'art.  16  s'applique,  non-seulement  au  cas  où  il. 
a  été  rendu  un  Jugement  d'expropriation  proprement  dit,  mais 
encore  au  cas  où.  Tes  parties  consentant  à  la  Cession  de  leor^. 
terrains,  maû  sans  être  â? accord  avec  V administration  sur  le  prix, 
U  est  intervenu  un  Jugement  qui  a  donné  acte  de  ce  consentement, 
laissant  d'ailleurs  entière  ladiscussion  sur  le  prix.  — *  Ainsi,  soil 
que  le  Jugement  prononce  l'expropriation,  soit  qu'il  se  borne  à 
donner  acte  du  consentement  du  propriétaire  à  la  cession  de  son 
terrain,  il  doit  être  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  con- 
formément à  Part.  19.— Ce  n'est  qu'en  cas  de  conventions^  amia-s 
btes  que  cet  article  cesse  d'être  applicable;  et  U  n'y  a  conven- 
tions  amiables^  dans  le  sens  de  la  loi,  que  lorsqu'il  y  a,  entre 
les  parties  et  l'administration,  consentement  toutàlal^is  et  sur 
la  cession  des  terrains  et  sur  le  prix  de  cette  cession. 

8S9.  La  eommission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé 
d'abord  de  commencer  Part.  16  par  ces  mots  :  En  cas  de  purge ^ 
des  kffpùthèque^.  U  résultait  de  ces' expressions  que  la  purge  a'é-' 
tftit  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Le  rapporteur  expliquaqut 
l'intention  de  la  commission  était  en  effet  de  ne  pas  exiger  la  purge 
lorsqu'il  y  avait  convention  amiable»etqueleprixnes^levait  qu'à 
une  certaine  somme,  mais  dèsl'instant  qu'il  avait  été  décidé  qn« 
l'art.  16  ne  concernait  pefait  le  eatoà  il  serait  tntenmu  des  coh- 
ventions  amiables,  la  restriction  ei-dessos  devenait  inutile  et  de-^ 
valt  être  retranchée.  — M.  Le^ràud  s'opposa  fortement  \  cettei 
suppression  :  Il  soutint  que  la  purge  serait  plus  onéreusq  que  les 
pertes  auxquelles  son  inaccomplissement  exposerait  l'admintstra* 
tion,  et  que  d'ailleurs  cette  formalité  devait  être  facultative  pour 
l'administration  comme  elle  Pest  pour  les  particuliers.  -^  Après 
on  débat  long  et  confus,  les  mots  mcmâdê  ptirgd  d9$  hfpothèquet 
ont  été  supprimés.  D'où  la  conséquence  que  la  purge  esf  toujours 
obligatoire  (sauf  le  cas  de  conventions  amiables),  conséqi^ence  qot 
se  trouve  corroborée  parla  comparaison  des  termes  impératifs  de 
notre  article  avec  ceux  bien  différents  de  Part.  2181  c.  civ.  Les 
observations  présentées  par  M.  Persil  dans  le  cours  de  là  discus- 
sion tendent  encore  à  faire  considérer  la  purge  comme  iupérleîl- 
sèment  exigée.  Ge  Jurisconsulte  a  fait  reiMirquer,  d'une  part,  que, 
s'il  est  loisible  aux  particuliers  de  négliger  les  mesures  propres  à 
assurer  la  conservation  de  leurs  droits,  la  même  liberté  ne  saurait 
jamais  appartenir  aux  administrateurs  des  biens  de  PÊtat,  etj 
d'un  autre  cété,  que  la  question  avaitété  déjà  résolue.  «  L'admi* 
nistratlon,  a-t-il  dit,  a  voulu,  conune  tous  les  citoyens,  avoir  le 
droit  de  payer  sans  purger,  mais  le  ministre  des  finances,  défèn* 
seur  de  la  caisse  qui  lui  est  confiée,  ne  Papas  voulu.  On  Pavait 
toléré  pour  quelques  sommes}  la  oour  des  comptes  ^est  trouvée 
là,  et  la  courdes  comptes,  dans  ses  observations  au  roi,  a  invoqué 
le  principe  que  J'énonçais  tout  à  l'heure.  On  est  allé  plus  loin  ; 
le  ministre  des  finances,  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui-même  la 
responsabilité  d'une  pareille  décision,  en  a  référé  au  conseil  d'î- 
tat,  et  le  comité  des  finances,  en  1837,  a  décidé  que  la  purge  des 
hypothèques  n'était  pas  facultative,  mais  obligatoire.  »  --'  Sut 
l'avis  du  comité  des  finances  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  fj 
ministre  des  finances  a  pris,  le  24  Juillet  1837,  une  décision  de 
laquelle  11  résulte  que  toutes  acquisitions  pour  cause  d'utilité 
publique  donnent  lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  étabiiee 
parles  art.  16>  17  et  19  de  la  loi  du  7JuiiL  1853  peut  la  purgie 
dea  hypothèques ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  moManl  de  rinttett- 
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nUé ,  et  que  tout  payement  des  indemnilés  »  quelque  minimes 
qu'elles  soient,  qui  ne  serait  pas  justifié  par  raccomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites ,  constitue  une  violation  de  la 
loi  (inst.  gén.  de  la  régie  du  !•'  août  1837  )  (1).  —  Mais ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  mai  I84I,  cette  décision  doit  être  res- 
treinte aux  cas  où  Texpropriatibn  est  prononcée  par  Jugement  ; 

(I)  1*  août  1837.  —  Instroction  générale  de  la  régie,  d<>  1542. 

Anx  termes  de  deux  décisions  da  ministre  des  finances,  insérées  dans 
rinstractjon,  n*  1173,  g  14,  les  propriétaires  dépossédés  pour  cause 
d^Qtiiité  publique,  et  dont  l'indemnité  n'excédait  pas  100  fr.,  étaient  dis- 
pensés de  produire  un  certificat  de  non-inscription  hypothécaire.  Pour 
tontes  les  acquisitions  de  cette  nature,  les  conser?ateurs  étaient  autorisés 
à  faire  connaître,  par  une  simple  mention  sur  des  états  remis  par  les  pré- 
fets ,  la  situation  hypothécaire  des  propriétaires  expropriés.  —  Depuis  la 
publication  de  la  loi  du  7  jnill.  1833,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si  les  payeurs  du 
trésor  pouvaient,  dans  certains  cas,  acquitter  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  expropriés,  sansqu^on  eut  justifié  à  ces  comptabes  que  les 
art.  16  et  17  4«  la  loi  précitée,  qui  prescrivent  de  purger  les  hypothèques, 
avaient  reçu  leur  complète  exécution.— Consulté  sur  ceUe  question,  le  co- 
mité des  finances  du  conseil  d'État  a  considéré  a  que,  sous  l'empire  de 
la  lui  du  8  mars  1810,  l'État,  lorsqu'il  dépossédait  les  propriétaires  pour 
cause  d'utilité  publique,  restait  dans  le  droit  commun  pour  ce  qui  con- 
cerne la  purge  des  hypothèques  ;  que  les  formalités  à  remplir,  indiquées 
par  le  code  civil,  étant  facultatives,  les  ministres  avaient  pu ,  dans  l'inté- 
rêt de  l'État  et  sous  leur  responsabilité,  décider  qu'on  ne  les  remplirait 
pas  dans  certains  cas;  que  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
pris  les  décisions  des  27  juill.  1821  et  25  mai  1825  ;  mais  que  la  loi  du 
7  juill.  1833  a  changé  complètement  cet  état  de  choses;  que  les  formali- 
tés si  longues  et  si  coûteuses,  prescrites  par  le  code  civil,  pour  purger  les 
hypothèques,  ont  été  remplacées  par  celles  indiquées  parles  art.  16, 17 
et  19  de  cette  loi  ;  que  le  texte  de  cette  loi  est  impératif  et  rend  les  forma- 
lités qu'elle  indique  obligatoires  sans  exception,  pour  toutes  les  acquisi- 
tions, soit  par  jugements,  soit  par  conventions  amiables.  » 

En  conséquence,  le  comité  des  finances  a  émis ,  le  10  mars  1837,  l'a- 
vis «  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  l'administration  ne  peut 
se  dispenser,  dans  les  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique,  d'accom- 
plir les  formalités  établies  par  cette  loi  pour  la  purge  des  hypothèques,  et 
que  tout  payement  de  ces  indemnités,  qui  ne  serait  pas  justifié  par  l'ac- 
complissement de  toutes  les  dispositions  prescrites,  constituerait  une  vio- 
lation de  la  loi.  » 

Cette  décision  entraînait  l'abrogation  des  décisions  du  ministre  des  fi- 
nances, des  27  juill.  1821  et  25  mai  1825.  D'un  autre  côté,  ii  était  con- 
venable de  prendre  des  mesures  pour  rendre  moins  onéreux  à  l'État  les 
frais  des  formalités  hypothécaires  qu'il  était  obligé  de  remplir  pour  toutes 
les  acquisitions  indistinctement ,  déterminées  par  une  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  dans  ce  bht,  le  94  juill.  1837, une 
décision  ainsi  conçue  :  «  1<»  La  décision  du  27  juill.  1821,  qui  avait  dis- 
pensé de  certaines  formalités  les  propriétaires  dépossédés  ayant  droit  à 
une  indemnité  de  10  fr.  et  au-dessous  est  rapportée.  —  2«  Est  également 
rapportée  la  décision  du  25  mai  1826,  qui  étendait  la  même  dispense  aux 
indemnités  de  100  fr.,  et  permettait  aux  conservateurs,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'indemnités  supérieures  à  100  fr.,de  faire  connaître  le  résultat  de 
leurs  recnerches  sous  une  forme  sommaire  et  exceptionnelle.  — 3^  A  l'a- 
venir, tous  les  renseignements  réclamés  par  les  ordonnateurs  ou  les 
payeurs,  à  la  suite  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  seront 
donnés  dans  la  forme  ordinaire,  sous  la  responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques.  —  4^  L'inscription  d'office  prise  par  les  conservateurs 
pour  le  prix  d'immeubles  acquis  par  l'État,  dans  les  cas  où  ils  n'en  sont 
pas  dispensés,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du  17  avril  1855, 
par  une  clause  expresse  du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrat  d'ac- 
quisition, n'entraînera  aucun  droit  ni  salaire.  —  S""  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  les  conservateurs  des  hypothèques 
ne  pourront ,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  des  immeubles  sera  payé  par  le 
trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour  le  dépôt  et  la  transcription  des 
contrats  ou  jugements,  soit  pour  la  délivrance  des  états  d'inscriptions  ou 
des  certificats  négatifs ,  de  même  que  pour  toute  autre  espèce  de  rensei- 
gnements dans  l'intérêt  de  l'État.  —  6*>  Dans  le  cas  où  des  formalités  hy- 
pothécaires seront  requises  par  des  compagnies  ou  par  des  particuliers  mis 
au  lieu  et  place  de  TÉtat,  les  salaires  seront  payés  aux  conservateurs,  con- 
formément aux  tarifs  existants.  » 

En  exécution  de  cette  décision,  tous  les  renseignements  demandés  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  par  suite  d'expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  poursuivies  directement  par  l'État,  devront  être  fournis 
par  ces  préposés,  dans  la  forme  ordinaire,  et  sous  leur  responsabilité.  Ils 
n'auront  droit  à  aucun  salaire,  soit  pour  l'inscription  d'office,  dans  le  cas 
où  ils  n'en  auront  pas  été  dispensés,  conformément  à  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  17  avr.  1855,  insérée  dans  l'instruction,  n*"  1516, 
i  i,  soit  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires  relatives  à  ces  ex- 
p  ropriations.  Toutefois  leremboonementdes  droits  de  timbra  des  feuilles 


en  effet  l'art.  10,  $  3,  de  cette  lot  porte  que  l'adminislrathmpeut 
payer,  sans  purger,  le  prix  des  acquisitions  amiables  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  8Ô0  fr.  —  V.  mfrà^  n*  364. 

8S9.  Une  circulaire  ministérielle  du  17  ûéc*  1837  (2)  a  dé- 
cidé  que,  dans  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  communes  en 
Tuede  travaux  d'utilité  publique,  par  exemple,  ceux  des  chemins 

de  leurs  registres,  employées  à  ces  formalités,  continuera  de  leur  être  lait 
suivant  le  mode  indiqué  par  la  même  instruction,  fi  2.  D'après  la  dernière 
disposition  de'  la  décision  du  ministre,  l'exemption  de  sslaires  des  con- 
servateurs n'est  point  applicable  aux  formalités  requises  par  des  compa- 
gnies ou  par  des  particuliers  mis  an  lieu  et  place  de  l'Ëtatpoor  la  eoafec- 
tion  des  travaux  d'utilité  publique. 

(1)  17  déc.  1837.— Circulaire  ministérielle  relative  anx  fennalilés  à 
remplir  pour  la  purge  des  hypothèques  existant  sur  les  terraias  acquis 
par  les  communes  en  vue  de  travaux  d'utilité  publique,  notamment  pour  I  e> 
chemins  vicinaux. 

La  loi  du  21  mai  1836,  en  donnant  une  nouvelle  impulsion  anx  ua- 
vaux  de  la  voirie  vicinale,  a  multiplié  les  acquisitions  de  terrains  à  faire 
par  les  communes.  —  A  roeeasion  de  ces  acquisitions,  j'ai  été  consoKé 
sur  les  questions  suivantes  t  —  !•  Si  là  purge  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques légales,  judiciaires  on  conventionnelles,  dont  pourront  étra  grevés 
les  immeubles  acquis,  doit  avoir  lieu  cDnformément  aux  règles  traeée.4 
par  le  code  civil;  —  2<*  S'il  n'y  a  pas  lien  de  s'en  tenir  aux  formaiîlés 
prescrites  par  les  art.  16  et  17  de  ia  loi  du  7  juill.  1833,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  3*  Si,  même  pour  les  acquisi- 
tions dont  le  prix  n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.,  il  n'y  a  pas  lieu, 
aux  termes  de  l'ordon.  da  31  août  1830,  de  se  dispenser  des  formaliléi 
prescrites  pour  la  radiation  et  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Ces  questions  étant  évidemment  d'une  application  générale,  je  crois 
devoir,  monsieur  le  préfet,  vous  faira  connaître  l'opinion  que  j'ai  adoptée 
en  ce  qui  les  concerne.  —  Avant  la  loi  du  7  juill.  1833,  c'est-à-dire  soos 
l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  ne  pur- 
geait pas  de  pMn  droit  les  privilèges  et  hypothèques.  Dans  ie  doute, 
l'administratien  devait  se  soumettre  ù  la  formalité  de  la  purge.  Cepen- 
dant, comme  cette  formalité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  code  civil,  est 
asseï  dispendieuse,  l'usage  avait  prévalu  de  s'en  dispenser  pour  les  ac- 
quisitions peu  considérables.  On  remarquait  d'ailleurs  que,  dans  les  tra- 
vaux publics,  l'expropriation  ne  porte  d'ordinaire  que  sur  des  lanières 
de  terrains,  dont  l'enlèvement  ne  peut  jamais  altérer  que  faibleneiit  la 
valeur  totale  des  immeubles  auxquels  on  les  enlève,  et  qui  souvent  aug- 
mentent cette  valeur  par  les  travaux  auxquels  elles  servent.  Lo  gage  des 
créanciers,  loin  d'être  diminué,  se  trouve  donc  maintes  fois  aoem  par 
l'expropriation  partielle  d'un  immeuble.  Dès  lors,  l'État  pouvait,  non- 
seulement  sans  inconvénient,  mais  même  avec  avantage,  négliger  U  for- 
malité coûteuse  de  la  purge  des  hypothèques,  quand  l'acquisition  était  peu 
considérable.  —  Tels  furent  les  motifs  qui  portèrent  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  à  demander,  et  le  ministre  des  finances  a  accorder  la 
dispense  d'accomplir  cette  formalité,  pour  les  acquisitions  immobilières 
faites  en  vue  de  travaux  d'utilité  publique  générale,  et  dont  le  prix  n'ex- 
céderait pas  100  fr.  — V.  les  deux  décisions  du  ministre  des  fianaoso, 
des  27  juill.  1821  et  25  mat  1825. 

Les  communes  ne  tarderont  pas  à  réclamer  la  même  faveur  pour  les 
acquisitions  destinées  à  des  travaux  d'utilité  publique  communale.  Leurs 
réclamations  parurent  raisonnables;  mais,  vu  leur  état  de  minorité,  os 
crut  que  la  dispense  de  la  formalité  de  la  purge  devait  leur  être  accordée 
par  un  acte  plus  solennel  qu'une  décision  ministérielle.  Alors  fut  rendue, 
sur  le  rapport  d'un  de  nos  prédécesseurs,  de  l'avis  du  comité  de  l'inté- 
rieur du  conseil  d'État,  L'ordonnance  royale  du  31  août  1830,  qui  dispose 
que  le  prix  des  acquisitions  immobilières  faites  avec  autorisation  légale 
par  les  communes,  pour  cause  d'utilité  publique  régulièrement  constatée, 
s'il  n'excédait  pas  la  somme  de  100  fr. ,  pourrait  être  payé  sans  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  radiation  et  la  purge  légale  des  hypothèques, 
eussent  été  préalablement  accomplies,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette 
faculté  pût  porter  atteinte  aux  droits,  actions  et  privilèges  des  tiers  créan- 
ciers, quand  il  en  existerait. 

Lorsqu'on  s'occupa  de  modiGer  la  législation  qui  régissait  l'sxpieprîa- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique ,  dans  le  but  de  rendre  cette  expro- 
priation plus  rapide  et  moins  onéreuse  aux  contribuables,  on  pensa  qu'il 
convenait,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  fût  la  valeur  des  acquisitions,  do 
simpliûer  les  règles  tracées  par  le  code  civil  pour  la  purge  des  privilèges 
et  hypothèques.  —  De  là,  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  7  juill.  1833. 

En  présence  de  ces  articles,  M.  le  ministre  des  finances  a  dû  rappoitès 
les  décisions  précitées  de  1821  et  de  1825  (V.  la  décision  du  24  juill. 
1837),  et  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  acqui- 
sitions immobilières  du  prix  de  100  fr.  ^t  les  autres.  —  D'ailleurs, les 
formalités  substituées  par  la  loi  du  7  juui.  1833  à  celles  que  le  code  dvil 
impose  sont  peu  dispendieuses,  puisque  les  frais  se  bornent  au  salaire  da 
conservateur  des  hypothèques  pour  la  transcription  du  jugement  d'ex- 
propriation, et  la  délivrance  des  certificats  d'inscription.  — Les  règle<^à 
suivre  pour  la  purge  des  pnviléges  et  hypothèques,  quant  aux  iameoNes 
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^einaux,  on  devait  de  même  s'en  référer  aox  art.  16  et  17  de  la 
loi  da  7  Joiliet  1833  (maintenant  3  mal  1841),  quelque  minime 
que  fût  d'ailleurs  riodemnilé  allouée  au  propriétaire. 

S4IO.  Au  surplus,  comme  le  fait  observer  H.  Duvergier,  s'il 
arrivait  que,  dans  l'intérêt  public,  11  fût  nécessaire  de  ne  pas  opé- 
rer la  purf^e,  on  pourrait  user  de  la  faculté  accordée  par  Tordon- 
nance  du  14  septembre  1822,  art.  15, 2*  alinéa,  c'est-à-dire  que 
.  'ordonnateur  pourrait,  après  une  résistance  du  payeur,  décider, 
s  0U8  sa  responsabilité,  que  l'indemnité  sera  payée,  nonobstant  le 
défaut  de  purge  des  hypothèques. 

•4i .  Ces  mots  de  Part.  16  :  «  Après  Paecomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Vart.  lUdela  présente  loi,  sont  une  ad- 
dition de  la  loi  de  1841  ;  Part..l6  de  la  loi  de  1833  disait  simple- 
ment :  «  Le  Jugement  sera  immédiatement  transcrit,  etc.  »  Mais 
on  fit  remarquer  que,  d'après  cette  rédaction,  le  délai  de  quin- 
xaine  accordé  aux  créanciers  pour  se  faire  Inscrire  se  trouvait 
courir  précisément  pendant  le  temps  que  se  faisaient  les  publi- 
cations et  affiches  destinées  à  avertir  les  créanciers  et  à  leur  don- 
ner connaissance  de  l'expropriation ,  et  que  cette  simultanéité 
rendait  ledit  délai  tout  à  fait  illusoire,  puisqu'il  pourrait  arriver 
que  les  créanciers  n'acquissent,  par  Teffet  des  publications,  la 
connaissance  du  Jugement  qu'à  un  moment  où  le  délai  se  trouve- 
rait ou  expiré  ou  si  près  d'expirer,  qu'il  leur  serait  Impossible 
d'en  profiter.  Il  fut  fait  droit  à  cette  observation  par  la  modifica- 
tion que  nous  avons  Indiquée  :  modiflcation  de  laquelle  il  résulte 
que  le  délai  de  quinzaine  ne  pourra  plus  commencer  à  courir  que 
du  jour  où  toutes  les  formalités  de  publication  auront  été  remplies 
(V.  Monlt.  7  mai  1840,  p.  941).  «  Tels  sont,  adit  àcetégard  M.  Du- 
faure,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés  (V.  Monit., 
20  Juin  1840,  suppl.  B],  les  effets  attribués  &  la  transcription  du  ' 
Jugement,  qu'il  a  paru  convenable  d'en  assurer  préalablement, 
autant  que  possible,  la  publicité.  » 

UAIB.  En  1833,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait 
proposé  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  «  Il  sera  Immédiate- 
ment aussi  notifié,  par  extrait,  aux  créanciers  inscrits  avant  la 
transcription.  »  —  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  combattu 
cette  disposition  :  «  Veuillex  remarquer,  at-il  dit,  qu'il  n'est  pas 
question  encore  du  règlement  de  l'indemnité,  mais  du  Jugement 
qui  transfère  la  propriété  à  l'État.  Les -créanciers  n'ont  ni  droit 
ni  intérêt  à  intervenir  dans  cet  acte  translatif;  ils  ne  peuvent  en 
empêcher  l'eflTet.  Dn  moment  que  la  cession  d'une  propriété  ou 
d'une  partie  de  propriété  a  été  jugée  -nécessaire  à  l'utilité  pu- 
blique, cette  cession  est  Inévitable.  Les  créanciers,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  former  opposition  qu'à  la  délivrance  du  prix 
de  l'immeuble;  c'est  donc  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  montant 
de  ce  prix  qu'il  sera  nécessaire  de  les  faire  intervenir;  mais  vous 
verrez  que  plus  tard  l'administration  est  tenue  de  faire  des  offres 
et  de  les  notifier  à  tous  les  intéressés.  » 

848.  Il  résultedelacirculairedu  l*' août  1837  déjà  citée,  qu'en 
matière  d'expropriation  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
peuvent,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  des  Immeubles  est  payé 
par  le  trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour  le  dépét  ou  la 
transcription  des  contrats  ou  des  Jugements,  soit  pour  la  déli- 
vrance des  états  d'inscription  et  de  certiflcats  négatifs,  de  même 
que  pour  toutes  espèces  de  renseignements  dans  l'intérêt  de  l'É- 
tat ;  mais  que  cette  exemption  de  salaires  n'est  point  applicable 
aux  formalités  requises  par  des  compagnies  ou  des  particuliers 
mis  au  lieu  et  place  de  l'État  pour  la  confection  de  travaux  d'u- 
tilité publique.  — De  plus,  l'exécution  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  obligeant  l'administration  à  faire  en  peu  de  temps 
racquisition  d'un  grand  nombre  de  terrains,  et,  par  suite,  à 
faire  transcrire  en  beaucoup  de  jugements  et  de  contrats ,  la  di- 
rection générale  de  l'enregistrement  a  reconnu  qu'il  était  né- 
cessaire d'autoriser  les  conservateurs  des  hypothèques  à  ouvrir 
des  registres  spéciaux  pour  ces  transcriptions  dans  les  arron- 

acqoîs  par  eipropriation  pour  cause  d'atllité  peblique ,  dans  d«8  travaux 
entrepris  aux  frais  de  TÉtat  et  des  départe meotSi  sont  ainsi  fixées  d^une 
maDière  certaine. 

Il  ne  me  parait  pas  y  avoir  ^lus  de  difficultés  pour  les  acquisitions  faites 

en  vue  de  travaux  d^utjlité  publique  communale.  -  Eu  effet ,  la  loi  du 

7  jaill.  1833  e«t  applicable  à  ces  travaux,  .<auf  quelques  modifications  de 

formes  introduites  par  cette  loi  elle-même  (V.  notamment  Part.  1%) ,  ou 

-par  eelle  du  31  mai  1836,  en  ce  qui  coneeroe  spécialement  les  chemins 
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dlssements  où  la  célérité  des  opérations  le  réelamerait  (ClnL 
adm.  enreg.,  8  mars  1845;  Min.  tr.  publ.,  20  mal  1843;  Ano. 
des  ponts  et  chauss.,  p.  179). 

844.  «  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  porte  l'art.  17, 
$  1,  les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles ,  judiciai» 
res  ou  légales,  seront  inscrits.  » —  Ces  mots  judiciaires  ou  lé- 
gales étaient  suivis,  dans  la  loi  de  1833,  de  ceux-ci  :  antérieurs 
au  jugement,  lesquels  ont  été  retranchés  comme  Inutiles,  étant 
de  droit  commun  que  les  privilèges  et  hypothèques  n'existent 
qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  au  Jugement  d'expropriation  (V, 
Mon.  3  mars  1841,  p.  520). 

84ft.  «  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  ajoute  le  $  2  de 
l'art.  17,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  dé  tous  privilèges 
et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits  sur  le  montant  de 
l'Indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas 
été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers.  »  —  Cette  disposi- 
tion contient,  en  ce  qui  touche  la  purge  des  hypothèques  légales, 
une  Innovation  que ,  dans  son  rapport,  en  1833,  M.  Martin  (du 
Nord)  Justifiait  ainsi  ;  «  La  propriété  peut  être  transmise  à  l'État, 
soit  par  suite  du  jugement  d'expropriation,  soit  par  la  conven- 
tion amiable  indiquée  dans  l'art.  15.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  régler,  dans  le  deuxième  cas  comme  dans  le  premier,  les 
suites  de  la  transcription.  —  Mais  cette  transcription,  pour  être 
véritablement  utile ,  doit  conduire  à  dégager  l'immeuble  expro- 
prié ou  cédé  des  hypothèques  qui  le  grèvent.  Pour  y  parvenir, 
il  faut  que  tous  les  créanciers  non  encore  Inscrits  soient  obligés 
de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 
Déjà  cette  obligation  existe,  aux  termes  de  l'art.  834  c.  pr.,  à 
l'égard  des  hypothèques  conventionnelles  et  Judiciaires;  nous 
vous  proposons  de  l'étendre  aux  hypothèques  légales.  A  la  vé- 
rité ,  dans  le  droit  commun ,  l'obligation  d'inscrire  ces  hypothè- 
ques n'existe  que  quand  le  dépôt  au  greffe  des  actes  translatifs 
de  propriété  a  été  notifié  conformément  à  l'art.  2194  o.  dv. 
Mais  la  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n*est 
pas  une  matière  ordinaire;  et  si  le  propriétaire  peut  être  con- 
traint à  céder  une  propriété  que,  dans  toute  autre  circonstance, 
rien  ne  pourrait  lui  enlever,  pourquoi  de  leur  côté  les  hypothè- 
ques légales  conserveraient-elles,  au  détriment  de  la  chose  pu- 
blique, tous  leurs  privilèges?  Pourquoi  la  loi  s'attacherali-elle 
au  maintien  rigoureux  de  formalités  et  de  lenteurs  dont  l'expé- 
rience a  si  fréiuemment  d'ailleurs  Justifié l'inutllitéf  N'est-ll  pas 
certain,  au  surplus...  que  la  publicité,  la  notoriété  qui  précè- 
dent et  accompagnent  l'acte  de  cession  ou  le  Jugement  d'expropria- 
tion seront  bien  autrement  utiles  pour  avertir  les  intéressés  que 
ces  formes  que  nous  venons  d'apprécier  à  leur  Juste  valeur,  et 
qui  manquent  si  souvent  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  établies?  * 
Au  moyen  de  ces  dispositions ,  il  n'y  aura  plus ,  à  l'expiration 
de  la  quinzaine ,  aucun  doute  à  l'égard  des  hypothèques  :  s'il 
n*existe  pas  d'inscription  ,  le  bien  exproprié  ou  cédé  est  libre  et 
ne  peut  cesser  de  l'être  »  (Mon.  1833,  p.  21 1). 

84l<l.  Après  ces  mots  :  «  à  défaut  d'inscription. ..l'Immeuble... 
seraaffranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques...,»  la  loi  de  1835 
ajoutait  :  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  les  Inscriptions. 
—  M.  Lherbette  a  fait  observer  que  cela  est  de  droit  commun  : 
«Le  maintien,  a-t-U  ajouté,  en  serait  dangereux,  parce  que,  dans 
l'article  suivant ,  on  ne  répète  pas  ces  mots  :  «  sans  préjudice  du 
recours  contre  les  maris ,  etc.,  »  et  cependant  11  est  dans  l'inten- 
tion du  législateur  d'accorder  ce  recours  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre...  D'après  le  droit  commun,  il  serait  à  craindre  que  l'in- 
clusion d'un  cas  fût  l'exclusion  de  l'autre  ;  Je  crois  qu'il  faut  re- 
trancher du  deuxième  paragraphe  ce  membre  de  phrase.» — Ge 
retranchement  a  été  voté  (Mon.  5  mars  1841,  p.  520). 

849.  II  faut  remarquer  qu'en  cette  matière,  à  la  différence 

vicinaux.  —  Mais  aucnae  de  ces  modifications  n^est  relative  à  la  purge 
des  privilèges  et  des  hypothèques.  Je  crois  denc  qne,  pour  cet  objet,  il 
faat,  dans  toutes  les  acquisitions  faites  par  les  comrauoes  eo  vue  de  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  par  exemple ,  ceux  des  chemins  vicinaux ,  s'en 
référer  aux  art.  16  et  17  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  sans  s^arréter  à  IV- 
duoDancedu  31  août  1850,  qui  avait  été  rendue  dans  le  dessein  d'épar- 

Î;ner  aux  communes,  au  moins  pour  les  acquisitions  peu  importantes,  les 
.  orroalités  compliquées  et  coûteuses  du  code  civil. 
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de  ce  qui  se  pratique,  soas  Tempiro  da  code  civil,  dans  lee  cas 
ordinaires  de  purge»  le  titre  transcrit,  c'est-à-dire,  le  jugement 
d'expropriation  ne  contient  pas  le  nom  et  la  désignation  précise 
de  celui  qui  était  réellement  propriétaire  an  moment  où  l'expro- 
priation a  été  prononcée,  mais  seulement  de  celui  qui  était  désigné 
comme  tel  sur  la  matrice  des  rôles;  et,  d'un  autre  côté,  qu*il 
n'est  pas  fait  de  noUflcation  aux  créanciers  hypothécaires  indivi- 
duellement, même  à  ceux  qui  sont  inscrits,et  qu'ainsi  c'est  à  eux 
à  se  faire  connaître  à  l'administration  s'ils  le  Jugent  convenable. 
Ces  dérogations  sont  la  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
admis  par  ^i  loi ,  qu'en  matière  d'expropriation  l'administration 
Deconna'l  que  le  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles.  En 
effet ,  après  avoir  admis  ce  principe ,  le  législateur  n'eût  pu , 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même ,  obliger  l'admi- 
nistration à  rechercher  les  créanciers  inscrits  soit  sur  le  véri- 
table propriétaire  actuel ,  soit  sur  les  propriétaires  antérieurs  à 
celui  que  désigne  la  matrice  des  rôles.  —  ?•  à  cet  égard  M.  De- 
lalleau ,  n*r395  et  soiv. 

848.  La  disposition  finale  du  paragraphe  ci-dessus  de  l'art. 
17,  qui  réserve  les  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  est  une  addition  faite  à  la  loi  de  1833, 
sur  la  proposition  de  M.  Persil  (séance  du  7  mai  1840).  En  même 
temps  qu'on  réduisait  de  deux  mois  à  quinze  jours ,  en  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  le  délai  pour  faire  inscrire  les 
hypothèques  légales,  et  qu'on  faisait  courir  ce  délai,  non  plus  de 
l'exposition  du  contrat,  mais  de  la  transcription  du  jugenrent,  il 
a  paru  convenable  de  décider  que  le  défaut  d'inscription  dans  la 
quinsaine,  tout  en  faisant  perdre  l'hypothèque  sur  l'immeuble, 
D'empéche  point  cette  hypothèque  de  se  conserver  sur  le  prix, 
tant  que  celui-ci  reste  dû  par  l'administration.  En  effet,  de  cette 
conservation  de  l'hypothèque  sur  le  prix  il  ne  résulte  aucun  In- 
convénient, aucune  entrave  pour  les  opérationi  de  i'admiois- 
trallon. 

349.  Au  surplus,  bien  que  la  réserve  établie  par  ce  para- 
graphe sur  le  montait  de  l'indemnité  ne  soit  appliquée  ooBiioati- 
vement  qu'aux  droits  des  femmes ,  mineurs  et  interdits ,  nous 
n'hésitons  point  à  penser,  avec  M.  Delalleau,  n*  407,  qu'elle 
doit  être  étendue  à  tous  les  créanciers  privilégias  ou  hypothé- 
caires, et  que  l'intention  du  législateur  a  été  uniquement  d'ex- 
pliquer que  l'affranchissement  des  privilèges  et  hypothèques  ne 
devait  profiter  qu'à  l'administration,  et  non  pas  d'établir  des  dis- 
tinctions entre  les  diverses  classes  de  créanciers ,  suivant  la  na- 
ture de  leurs  titres,  hés  qu'il  ne  s'agit  que  des  intérêts  des  créan- 
ciers entre  eux,  c'est  le  droit  commun  qui  doit  être  appliqué, 
saos  égard  à  la  déchéance  prononcée  par  le  $  2  de  l'art.  17. 

860.  Dans  les  cas  ordinaires  de  purge,  le  code  civil  (art. 
2  i  83)  admet  les  créanciers  inscrits  à  surenchérir  ;  il  est  évident 
que  ,cetle  faculté  ne  pouvait  être  étendue  au  cas  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  car  la  surenchère  entraîne  nécessairement 
une  adjudication  nouvelle^  or  il  serait  absurde  qu'un  autre  que 
l'État  devint  propriétaire  du  terrain  exproprié.  Seulement  il  con- 
venait d'accorder  aux  créanciers  des  garanties  pour  la  juste 
fixation  de  l'indemnité.  «  Les  créanciers  inscrits,  porte  l'art.  17, 
$  dernier,  n'auront,  dans  aucun  cas ,  la  faculté  de  surenchérir; 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  litre  4.  v  «—Tout  ceci  suppose  évidemment  que  depuis  le  Ju- 
gement d'expropriation  il  a  été  fait  des  offres  par  l'administration 
ou  les  concessionnaires,  et  que  le  propriétaire  les  a  acceptées. 

351.  Quoique  la  loi  nouvelle  ,  à  la  différence  de  celle  de 
1810,  n'autorise  point  formellement  le  débiteur  à  faire  reporter 
JBur  d'autres  fonds  l'hypothèque  dont  est  grevé  l'immeuble  expro- 
prié, cependant  M«  Delalleau,  n"  408.  estime  que  les  tribunaux 
peuvent  permettre  cette  translation  d'hypothèque,  en  malièie 
d'expropriation  forcée ,  afin  que  le  débiteur,  en  donnant  cette 
sûreté,  puisse  jouir  des  termes  que  la  loi  ou  la  convention  lui 
accordent.  —  Hais  l'insuffisance  reconnue  des  autres  biens  du 
débiteur  pour  la  garantie  des  créances  hypothécaires ,  donnerait 
lieu  au  remboursement  des  créances  inscrites ,  même  non  exigi- 
bles (arg.  Gass.  17  mars  1818).  —  V.  Privilège  et  hypothèque. 

869.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut(n*  322),  l'art.  19, 
$  l,de  la  loi  du  3  mai  1841  déclare  les  règles  posées  dans  le 
premier  paragraphe'  de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16,  17  et  18  de 
la  même  loi  applicables  aux  traités  amiables  passés  entre  l'admi- 


nistratton  et  les  propriétaires.  Alusi ,  ce  traité  doit  être  publié, 
affiché  et  inséré  dans  les  journaux,  comme  le  Jugement  lui-même 
(art.  13,  $  1).  Immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  même  traité  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondi>sement,  conformément 
à  l'art.  2181  c.  civ.  (art.  16).  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ,  les  privilèges  et  hypothèques  conventionnelles  ,  Judiciaires 
ou  légales ,  doivent  être  inscrits  ;  à  défaut  d'inscription  dans  ce 
délai,  l'immeuble  cédé  demeure  affranchi  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes ,  mineurs  et  interdits ,  sur  le  montant  de  l'io- 
demnité ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  on  que  l'ordre  n'a  pas  été 
réglé  définitivement  entre  les  créanciers^  les  créauciers  inscrits 
n'ont,  dansaucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  peuvent 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  tit.  4,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-dessous  (art.  17).  Enfin  les  actions  en  résolution, 
en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peoveot  ar- 
rêter l'effet  du  traité  amiable.  Le  droit  des  réclamants  est ,  dans 
ce  cas ,  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeure  aflirao- 
chi(art.  18). 

3&3.  D'après  la  loi  de  1833,  les  art.  17  et  18  étalent  seuils 
applicables  aux  contrats  amiables  ;  de  sorte  qu'il  pouvait  suffire, 
à  quelque  époque  que  les  conventions  eussent  été  passées,  que 
le  délai  de  quinzaine ,  après  leur  transcription,  fût  expiré,  pour 
opérer  la  purge  des  hypothèques.  La  seule  application  des  art. 
17  et  18  ne  suffisait  pas  pour  garantir  les  droits  des  tiers ,  qui 
n'étaient  point  avertis  de  veillera  leurs  Intérêts.  C'est  ce  qu'avait 
compris  l'administration  ;  aussi  s'étail-elle  imposé ,  de  son  pro- 
pre mouvement,  l'obligation  de  publier  les  contrats  amiables  de 
la  même  mauière  que  les  jugements  d'expropriation.  Et  la  loi 
nouvelle  a  consacré  cet  usage. 

864.  Le  projet  de  loi  portait  :  «  Les  règles  posées  daos  le 
$  1  de  l'art.  15,  et  dans  les  art.  16,  17  et  18  sont  applicables , 
dans  le  cas  de  conventions  amiables ,  à  quelque  époque  que  les 
contrats  aient  été  passés  entre  l'administration  et  le  propriétaire.» 
La  commission  de  la  chambre  des  Pairs  n'admit  pas  cette  rédac- 
tion, —-c  Nous  avons  craint,  a  dit  M.  Portails,  que  ce  ne  fût  une 
occasion  de  fraude.  Les  spéculateurs  peuvent  faire  des  acquisi- 
tions avant  d'obtenir  la  concession  des  travaux  ;  après  ravoir 
obtenue,  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient  été  faites  dans  l'intérêt 
de  ces  travaux  et  parce  qu'une  partie  pourrait  y  être  applicable, 
ils  pourraient  réclamer  les  privilèges  accordés  aux  acquisitions 
pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  ce  qu'il  faut  éviter.  On  ne 
doit  admettre  au  bénéfice  de  ia  loi  que  les  contrats  passés  après 
la  déclaration  d'utilité  publique,  et  l'application  de  o-tte  déclara- 
tion qu'aux  propriétés  qui  sont  nécessaires  pour  les  travaux  ;  car 
ces  contrats  peuvent  a\oir  eu  uue  tout  autre  cause,  et  il  faut 
restreindre  les  exceptions  au  droit  commun  aux  cas  pour  lesquels 
elles  ont  été  introduites.  »  —  En  conséquence,  la  comaii>sios 
proposa  la  rédaction  suivante  :  «  Les  règles  posées  dans  Te  $  i 
de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont  applicables  aux 
conventions  amiables  passées  eâtre  l'administration  et  le  proprié- 
taire, postérieuremeut  au  dépût  des.  plans  prescrits  par  l'art.  3 
de  la  présente  loi.  »  Adopté  par  la  chambre  des  pairs  (V.  Mon. 
8  mai  1840,  p.  956  et  957),  cet  amendement  obtint  aussi  l'ap- 
probation de  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  —  «  Ce 
mode  particulier  de  purger  les  hypothèques ,  a  dit  M.  Dufaore , 
ne  s'appliquera  aux  contrats  amiables  que  lorsqu'ils  auront  été 
passés  postérieurement  au  depét  des  plans  prescrits  par  l'art.  5. 
A  cette  époque,  les  enquêtes  préalables  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  oui  eu  lieu ,  la  loi  ou  ordonnance  a  été  rendue,  les  plans 
parcellaires  ont  été  publiés ,  l'attention  générale  est  éveillée  d'une 
manière  suffisante;  il  n'est  plus  à  craindre  que  les  droits  des  ia- 
léressés  soient  compromis.  »  Mais,  lors  de  la  di.scussion,  M.  Le- 
grand  signala  les  vices  de  cet  amendement,  et  en  obtint  le  rejet. 
—  «  La  mesure ,  a-t-il  dit ,  n'a  aucun  inconvénient  pour  les 
grands  travaux  publics,  pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer; 
mais  pour  les  routes  royales ,  les  routes  départementales  et  les 
chemins  de  grande  communication  q^i  sont  compris  dans  la  loi, 
l'obligation  de  lever  et  déposer  des  plans  parcellaires  Imposerai 
à  l'administration  une  perte  Inutile  de  temps  et  d'argent*  Told 
comment,  très-souvent,  on  procède  pour  les  routes,  etje  prto 
la  chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que  ce  sera  sartoat  pour 
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les  rootes  dé  terre  que  la  loi  sera  mise  en  application...  Les  con- 
ventions amiables  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  loge- 
ments d'expropriation.  Sur  cent  acquisitions,  ii  y  en  a  quaire- 
vingl-dlz  au  moins  qui  se  font  amiablement  et  dix  au  plus  par 
expropriation.  Ce  n*estdonc,  en  quelque  sorte,  qu'exceptionnel- 
lement que  pour  les  voies  de  terre  on  a  recours  à  l'expropriation. 
Or,  ce  n'est  guère  que  dans  le  cas  de  l'expropriation  que,  pour 
les  routes,  on  fait  dresser  des  plans  parcellaires.  Presque  ton* 
Jours,  lorsque  le  tracé  est  approuvé,  on  le  jalonne  sur  le  terrain, 
on  marque  À  droite  et  k  gauche  la  limite  de  la  route.  Un  appré* 
ciateur  se  rend  ensuite  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite  avec  les 
propriétaires.  Si  vous  exigez  la  levée  et  le  dép6t  des  plans  par* 
ceilaires,  ii  faudra  que  presque  toutes  les  formalités  du  titre  3 
soient  remplies.  Qu'est-ce ,  en  effet ,  qu'un  dépôt  qui  ne  serait 
point  annoncé  par  la  voie  des  affiches  et  qui  ne  durerait  pas  pen- 
dant un  temps  déterminé?  Sans  ces  conditions ,  le  dépôt  serait 
illusoire.  Cependant  l'amendement  ne  règle  rien  à  ce  sujet.  On 
déposera  les  plans  ce  soir,  par  exemple ,  et  demain  matin  on 
pourra  traiter  amiablement.  Pourquoi  le  dépôt?  N'est-il  ptis  inu- 
tile dans  ce  cas?  Et  a-t-il  d'autre  résultat  que  d'avoir  obligé  à 
la  dépense  Inutile  de  la  levée  des  plans?  Quel  est,  d'ailleurs,  le 
but  de  la  nouvelle  loi?  D*abréger  les  formalités.  L'amendement 
va  directement  au  contraire  de  cette  intention...  Ma  proposition, 
a  dit  en  terminant  M.  Legrand ,  consiste  donc  k  demander  la  sup- 
pression des  mots  «  postérieurement  au  dépôt  des  plans  parcel- 
laires prescrits  par  l'art.  5,  »  et  à  se  contenter  de  la  publication 
des  contrats  et  de  leur  transcription  après  le  délai  de  la  publica- 
tion. sCette  proposition  a  été  adoptée (V.  Mon.  3  mars  1 84 1 ,  p.  520). 

Du  reste ,  Il  a  été  reconnu  y  dans  les  deux  chambres ,  que  le 
S  ci-dessus  de  l'art.  19  n'a  trait  qu'aux  conventions  amiables 
passées  depuis  la  déclaration  d'utilité  publique  (V.  notamment 
Mon.  20avr.  18il,  p.  1043,  et  24  avr.  1841,  p.  1100). 

8&6.  Le  traité  amiable  doit,  comme  le  jugement  d'expro- 
priation ,  être  publié  par  extrait.  Cet  extrait  doit  contenir  tout 
ce  que  les  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  faire  valoir  sur  le 
prix  ont  Intérêt  à  connaître,  c'est-à-dire,  les  noms  du  vendeur, 
la  nature  et  la  situation  de  Timmeuble  vendu ,  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  (M.  Delalleau,  n^  782). 

86S.  La  transcriptipn  du  contrat  ne  donne  lieu  h  la  percep- 
tion d'aucun  droit  (art.  58,  $  2).  Elle  peut  être  faite  sur  des 
registres  spéciaux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {y.sujprà,  n*  343). 

869.  Il  semble  que  l'inscription  d'office  des  créances  résul- 
tant de  l'acte  translatif  de  propriété,  inscription  que  l'art.  2108 
c.  civ.  prescrit  au  conservateur  des  hypothèques  de  faire  d'of- 
fice ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs ,  soit 
Ici  sans  objet ,  puisque  d'une  part  il  n'y  a  point  de  bailleurs  de 


(1)  Etphi  :  —  (Chemin  de  fer  d'Orléani  C  conservatenr  des  hypo- 
thèques de  Corbeii.)  ^  Le  16  mars  1843,  jogement  du  (ribunal  civil  de 
Corbeii,  ainsi  codçu  : — «  Le  tribunal;  —Attendu  que  le  jugement  d'ex- 
propriation renda  eo  exécution  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  a 
fait  passer  la  propriété  des  immeubles  expropriés,  à  partir  do  jour  de  sa 
proDonciation,  entre  les  mains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  encore 
hien  que  le  prix  ne  fût  pas  encore  fixé,  puisque  la  manière  dont  la  fixation 
aura  lieu  se  trouve  déterminée  par  la  loi  ;  ce  qui  fait  rentrer  ce  mode 
d'aliénation  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1592  c.  cit.,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
dés  lors ,  de  motif  pour  que  le  conservateur  ne  prenne  pas  l'inscription 
d'office  dans  un  cas  cotume  dans  Taotre;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation  ,  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai 
1841  se  réfère  à  l'art.  218  c  civ.;  qu'il  est  hors  de  doute  et  reconnu 
par  toutes  les  parties  que,  par  l'effet  de  cette  transcription,  le  vendeur 
conserve  son  privilège,  et  qu'à  son  égard  ladite  transcription  vaut  in- 
scription ;  —  Attendu  que  cet  effet  de  la  transcription  n'est  écrit  que 
dans  l'art.  2108,  d'où  il  suit  qu'en  rappelant  l'art.  2181  la  loi  de  1841  a 
^  entendu  toutefois  s'en  référer,  pour  les  effets  de  la  transcription,  audit 
a(t.  2108;  et  que,  si  cet  article  est  véritablement  applicable ,  en  partie, 
an  cas  d'expropriation ,  il  doit  l'être  pour  la  totalité ,  et  particulièrement 

Pour  la  disposition  qui  impose  au  conservateur  l'obligation  de  prendre 
inscriptioA  d'office; 

Atten^iu  qu'il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'État  que  l'inscrip- 
tion d'office  a  été  ordonnée  tant  dans  l'intérêt  des  tiers  que  dans  un 
intérêt  de  régularité  des  écritures  du  conservateur  et  pour  que  le  registre 
des  inscriptions  fût  complet;  —  Que  le  conservateur  n'a  donc  point  à 
examiner  si  les  tiers  sont  plus  ou  moins  intéressés  à  ce  que  l'inscription 
d'office  soit  prise;  — Attendu  d'ailleurs  que,  dans  certains  cas,  les  tiers 
ycuTent  Ure  intéressés  k  ce  que  le  prifilége  de  l'ancien  propriétaire  soit 


fonds,  que  d'un  autre  c6tô  il  n'e7lste  point  de  eréaneiers  Tis-à- 
yis  desquels  il  importe  d'acquérir  un  droit  de  préférence,  et 
qu'enfin  l'immeuble  réuni  au  domaine  public  ne  peut  être  saisi 
et  yendu  snr  les  poursuites  dés  particuliers.  Cependant  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  17  avr.  1835  porte  qu'à  raison 
de  la  généralité  des  dispositions  de  fart.  2t08 ,  les  conservateurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  cette  formalité  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation expresse  insérée  dans  le  traité  amiable  ou  dans  le 
jugement  d'expropriation  (Inst.  adm.  enreg.  22  juill.  1836). 

Mais  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  doit  pas,  lors  de  la  transcription  du  jugement 
d'expropriation,  prendre  inscription  d'office  au  profit  du  vendeur 
exproprié;  que  les  dispositions  de  l'art.  2108  c.  civ.  ne  sont 
point  applicables  à  ce  cas  (  Paris,  25  mai  1844)  (1).  C'est  aussi 
à  celte  interprétation  que  nous  nous  attachons  :  décider  autre- 
ment c'est  faire  prévaloir  la  lettre  de  la  lot  sur  son  esprit  évident, 

358.  A  l'expiration  de  la  quiniainequi  suit  la  transcription, 
l'administration  se  fait  délivrer  un  certificat  des  inscriptions  qui 
existent  sur  l'immeuble.  Si  ce  certificat  constate  qu'il  n'existe  ni 
privilège  ni  hypothèque,  l'État,  n'ayant  à  craindre  aucun  recours 
de  la  part  des  créanciers  peut  solder  le  prix  aux  personnes  avec 
lesquelles  il  a  traité  (M.  Delalleau,  n*  786). 

S60.  Le  certificat  dont  11  s'agit  doit  être  donné  dans  la 
forme  ordinaire ,  sous  la  responsabilité  du  conservateur  des  by» 
pothèques.  Il  ne  suffirait  pas  que  sur  un  état  remis  au  conserva- 
teur et  présentant,  avec  la  situation  et  la  contenance  des  im- 
meubles ,  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires ,  le  conservateur 
appo>àt  une  simple  mention  portant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe 
pas  d'inscription  (Instr.  adm.  enreg.  1*'  août  1837,  V..n*  337). 

8SO.  Ainsi,  il  faut,  d'après  cette  circulaire ,  que ,  dans  le 
cas  où  ii  existe  des  inscriptions ,  le  certificat  en  contienne  l'état 
détaillé.  M.  Delalleau ,  n*  787,  fait  à  cet  égard  une  observation 
qui  nous  parait  Juste.  Diaprés  la  loi  du  7  Juill.  1833,  à  laquelle 
se  réfère  la  circulaire  du  1*'  août  1837,  l'administration  était 
obligée,  pour  purger,  de  faire  des  notifications  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  Il  était  donc  nécessaire  qu'il  lui  fût  délivré  un  état 
détaillé  des  inscriptions.  Mais,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841, 
elle  n'a  plus  de  notifications  à  faire ,  c'est  aux  créanciers  à  se 
faire  connaître;  on  ne  voit  donc  pas  quelle  peut  être  dès  lors  la 
nécessité  ou  même  l'utilité  d'une  énonciation  détaillée  des  in- 
scriptions; il  suffirait,  ce  semble,  pour  que  l'administration  dût 
consigner  le  prix  de  la  cession ,  que  le  certificat  énonçât  d'une 
manière  générale  qu'il  existe  des  inscriptions.  Cela  simplifierait 
le  travail  des  conservateurs.  Il  est  à  désirer  que  la  marche  suivie 
soit  modifiée  sur  ce  point.  — Quoi  qu'il  en  soit,  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  refUse ,  dans  l'état  des  choses ,  de  recevoir  * 

constaté  par  l'inscription  ;  —  Qu'en  effet,  si  l'administration  du  cbemia 
de  fer  venait  à  vendre  une  partie  des  terrains  expropriés  avant  le  paye- 
ment ou  le  dépôt  de  l'indemnité ,  le  nouvel  acquéreur,  qui  aurait  payi 
son  prix  dans  Tignorance  du  privilège  non  inscrit ,  serait  exposé  à  toutes 
les  actions,  soit  du  propriétaire  dépossédé,  soit  des  créanciers  ou  ayanii 
droit;  —  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  les  inscriptions  ont  été  prises,  dé- 
clare la  compagnie  du  chemin  de  fer  non  recevable  dans  sa  demande,  et  la 
condamne  aux  dépens.»— Appel  par  le  directeur  de  la  compagnie. —Arrêt. 

La  coua;— Considérant  que  l'inscription  d'office  prescrite  par  l'art.  2 108 
c.  civ.  a  pour  objet  unique  de  faire  connaître  aux  tiers  l'eiistence  du  pri- 
vilège du  vendeur  conservé  par  la  transcription  du  contrat  de  vente;  — 
Considérant  que  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
le  payement  préalable  de  l'indemnité  rend  sans  intérêt  pour  le  vendear 
le  maintien  du  privilège  à  lui  accordé  par  la  loi  générale  ;  que  par  le 
jugement  d'expropriation  l'immeuble  se  trouve  complètement  affranchi  du 
privilège  du  vendeur,  lequel ,  ainsi  que  tous  les  droits  des  tiers ,  est 
transféré  sur  le  prix  ;  que  dés  lors  Tinstcription  d'un  privilège  qui  n'existe 
plus  serait  inutile  et  frustratoire  ;  —  Considérant  que,  si  l'art.  16  de  la 
loi  du  3  mai  1841  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  SlSi  c.  civ.,  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation  en  vue  des  droits  des  tiers,  et 
de  purger  les  immeubles  des  privilèges  et  hypothèques  dont  ils  pouvaient 
être  grevés,  il  n'a  fait  aucune  mention  de  l'art  2108 c  eîv.,  ni  de 
l'inscription  d'oflice  prescrite  par  cet  article;  —  Infime  an  principal  ;  — 
Ordonne  la  radiation  des  inscriptions  d'office  prises  par  le  coaservateur 
des  hypothèques  de  Corbeii  sur  les  terres  acquises  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ;  —  Condamne  le  conservalear  k  restituer  à  la 
compagnie  le  coût  desdites  inscriptions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  S5  mai  1844.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Cauchy^  pr.-BirvîUe» 
l**  av.  gétt.;  c.  cOnL^Pk.  Dupin  et  Baroche,  af« 
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toutes  les  eonsignations  qui  ne  sont  point  accompagnées  d'an 
état  détaillé  des  inscriptions. 

3St .  Au  surplus,  le  conservateur  ne  pourra  toujours  donner 
que  les  noms  éjs  créanciers  Inscrits  sur  les  propriétaires  désignés 
dans  les  actes.  Hais  si,  sous  ce  rapport ,  l'état  est  incomplet, 
peu  importe  :  la  purge  n'en  sera  point  viciée  ;  radministraiion  , 
comme  nous  l'avons  vu  ,  n'est  point  obligée  de  se  préoccuper 
des  propriétaires  antérieurs  à  celui  qui  se  trouve  inscrit  sur  la 
matrice  des  rôles ,  ni  par  suite  de  leurs  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires. 

.  S<I9.  Quant  au  droit  attribué  aux  créanciers  Insbrits  d'exiger 
que  l'indemnité  soit  réglée  conrormément  au  tit.  4,  la  loi  ne  dit 
pas  expressément  dans  quel  délai  il  doit  être  exercé.  Nous  pen- 
sons avec  M.  Delalleau ,  n"*  793,  qu'il  doit  l'être  dans  la  huitaine 
qui  suit  l'avis  collectif  au  moyen  duquel,  suivant  l*art.  21,  L.  3 
mai  1841,  l'administration  met  les  intéressés  en  demeure  d'user 
de  leurs  droits.  En  effet  l'art.  21  dit  qu'ils  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droiu  par  l'avertissement  inséré  en  l'art.  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de 
huitaine.  Or  l'exercice  de  leurs  droits  consiste,  non  pas  seule- 
ment à  se  faire  connaître  comme  créanciers  inscrilSy  mais  aussi  à 
faire  connaître  leurs  prétentions. 

311^.  Au  surplus  il  ne  faut  pas  penser  que,  par  cela  seul 
qu'il  a  laissé  s'écouler  le  délai  de  huitaine  sans  exercer  ses  droits 
et  se  faire  connaître ,  le  créancier  inscrit  soit  toujours  et  néces- 
sairement déchu.  A  la  vérité,  s'il  n'intervient  aucune  déclara- 
tion dans  lé  délai  de  huitaine ,  l'administration  peut  valablement 
payer  an  vendeur  ;  mais  Jusqu'au  payement  effectué  les  créan- 
ciers sont  recevables  et  peuvent  intervenir.  SI,  sur  l'intervention 
de  quelques-uns,  l'administration  a  consigné  le  prix,  la  distri- 
bution doit  en  être  faite ,  suivant  les  règles  du  dcoit  commun , 
entre  tous  les  ayants  droits ,  sans  distinction  entre  ceux  qui  se 
sont  fait  connaître  en  temps  utile  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait 
(M.  Delalleau,  n*  794). 

SUâ.  Après  avoir,  dans  son  $  1 ,  déclaré  applicables  aux  eoa- 
trats  amiables  les  art.  15  $  1,  16,  17  et  18,  l'art.  19  ajoute  dans 
son  S  S  ;  «  Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  accomplir  lés  formalités  ci-dessus  tracées,  payer 
le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  pe  s'élèverait  pas  au-des- 
sus de  500  fr.  »  —  Dans  le  droit  commun ,  chacun  est  libre  de 
ne  pas  purger;  mais  les  règles  de  la  comptabilité  publique  obli- 
gent ^administration  à  accomplir  toutes  les  formalités  sans  les- 
quelles le  payement  ne  peut  avoir  lieu  avec  une  entière  sécurité. 
Néanmoins  la  loi,  comme  on  le  voit,  crée  une  exception  à  ces 
règles,  à  l*égard  des  acquisitions  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  fr.,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  que  l'économie  obtenue 
par  radminlstration  sur  les  frais  de  purge  dépassait ,  dans  une 
énorme  proportion,  le  montant  des  sommes  qu'elle  a  eu  à  payer 
deux  fois.  —  V.  le  rapport  de  M.  Dufaure. 

S66.  Au  surplus ,  ce  n'est  point  une  obligation  que  l'art.  19, 
§  3,  impose  à  l'administration,  c'est  une  faculté  qu'il  lui  accorde. 
Il  ne  loi  interdit  pas  de  purger,  seulement  il  la  laisse  libre  de  le 
faire  on  de  ne  pas  le  faire,  suivant  ce  qu'elle  Juge  le  plus  utile. 
L'administration  peut  d'ailleurs  remplir  quelques-unes  des  for- 
malités de  la  purge  et  négliger  les  autres.  Ainsi  elle  peut  se  faii;e 
délivrer  un  certiûcatdes  hypothèques  existantes ,  et  omettre  les 
publications ,  affiches  et  insertions  prescrites  pour  mettre  en  de- 
meure les  oréaneiers  non  encore  inscrits  (M.  Delalleau,  n<*  793). 
—  Mais  lorsque  le  prix  de  l'acquisition  exeède  500  fr.,  la  purge 
est  indispensable. 

SIM.  Il  va  sans  dire  que ,  lorsque ,  pour  les  acquisitions 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr.,  l'administration  use  de  la  fa- 
culté de  ûe  pas  purger,  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Ainsi, 
si  elle  payé  entre  les  mains  du  vendeur  et  qu'il  existe  des  créan- 
ciers hypothécaires,  ceux-ci  peuvent  l'obliger  à  payer  une  se- 
conde fois ,  sauf  recours  contre  le  vendeur.  Hais  ce  danger  est 
compensé  et  bien  au  delà  par  les  avantages  qui  résultent  de  la 
disposition  du  $  3  de  l'art.  19,  avantages  parmi  lesquels  il  faut 
compter  principalement  celui  d'éviter  de  longs  retards  et  de 
pouvoir  commencer  immédiatement  les  travaux. 

8<I9.  Lorsque  l'administration,  après  avoir  payé  entre  les 
mains  dû  vendeur,  apprend  qu'il  existe  des  créanciers  hypothé- 
calr«8|  elle  doit  immédiatement  f^ire  les  publications  prescrites 


par  l'art.  15,  $  1,  et  provoquer  ainsi  l'inscription  des  privilèges 
ou  hypothèques  pour  lesquels  cette  formalité  n'aurait  pas  en- 
core été  remplie,  puis  faire  transcrire  le  traité.  Lorsque,  èVex- 
piration  de  la  quinzaine  qui  suivra  cette  transcription ,  elle  aura 
obtenu  l'état  détaillé  dns  inscriptions,  elle  consignera  une  somme 
égale  au  prix  qu'elle  a  déjà  payé,  pour  que  cette  somme  soit  dis- 
tribuée entre  les  créanciers,  suivant  les  règles  de  droit  commun. 
Les  créanciers,  de  leur  côté,  s'ils  n'acceptent  pas  cette  fixation 
de  prix,  pourront,  dans  la  huitaine  qui  suivra  les  publications  et 
affiches,  requérir  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  Jury,  mais 
ils  ne  pourront  Jamais,  cela  est  évident,  contraindre  l'administra- 
tion, en  vertu  de  i'art.  21 6^  c.  civ.,  à  payer  la  totalité  des  créanoee 
inscrites  ou  à  délaisser  l'immeuble  (H.  Delalleau,  n*  801 J. 

S68.  «  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques,  porte  l'art.  19,  $  S,  n'empêche  pas  l'ex* 
propriation  d'avoir  son  cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées, 
à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  tit.  4  de  la  présente  loi.  »  —  M.  Persil  a  objecté 
contre  ce  paragraphe,  dont  II  demandait  la  suppression ,  que, 
l'expropriation  se  trouvant  opérée  par  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce, tellement  que  ce  Jugement  met  dorénavant  la  chose  aux 
risques  de  radminlstration,  on  ne  voyait  pas  ce  que  signiffaient 
ces  mots  :  «  le  défaut  de  purge  n'empêche  pas  l'expropriation 
d'avoir  son  cours.  »  —  U.  Legrand  a  répondu  :  «  Je  ne  sais  si 
l'article  rend  suffisamment  la  pensée  qui  l'a  dicté  ^  mais  voici  à 
quelle  occasion  le  gouvernement  l'a  demandé.  C'est  par  suite  d^nn 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  Jury  dont 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bàle  à  Strasbourg  réclamait  la 
formation.  Toutes  les  formalités  du  tit.  2  avalent  été  accomplies. 
Le  Jugement  d'expropriation  était  rendu.  La  cour  de  Colmar  vou- 
lait que  la  compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes  les  formalités 
relatives  à  la  purge  des  hypothèques.  En  vain  la  compagnie  allé» 
guait  que  la  purge  pouvait  être  fa^te  plus  tard  ;  que  même,  si  elle 
voulait  courir  la  chance  de  payer  deux  fols,  elle  pouvait  se  dis- 
penser de  la  purge.  La  cour  de  Colmar  a  refusé  de  désigner  les 
Jurés,  et  la  procédure  en  expropriation  ou  plutôt  le  règlement  du 
prix  a  été  suspendu.  C'est  pour  prévenir  de  Aareila  arrAia  que 
l'arUde  a  été  proposé.  » 

8Kf  •  4o  —  De  Peœproiniatim  pourtiÊime  à  la  re^véU 

du  propriétaire^ 

ses.  Le  $  9  de  l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  prévoit  le  cas  où, 
après  avoir  déterminé  les  propriétés  dont  l'acquisition  est  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux,  radminlstration  n'en  pour- 
suivrait pas  l'expropriation  :  «  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  dn 
préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout 
propriétaire  dont  les  terrains  (bâtis  ou  non  bâtis,  Y.  la  discus- 
sion à  la  chambre  des  députés)  sont  compris  audit  arrêté ,  peut 
présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête, sera  communiquée 
par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  btd 
délai ,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
Jours.  » — Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1853, 
a  été  introduite,  afin,  a-t-on  dit,  de  faire  cesser  le  plus  promp- 
tement  possible  l'état  précaire  dans  lequel  se  trouvaient  les  pro- 
priétaires de  terrains ,  et  surtout  les  propriétaires  d'usines  qui 
étaient  placés  sous  le  coup  de  l'expropriation*,  état  précaire  qui 
fait  peser  sur  leurs  immeubles  une  sorte  d'interdit,  les  junpéche 
de  trouver  des  fermiers  ou  locataires  et  leur  cause  le  plus 
grave  préjudice  (V.  Mon.  L  et  6  mai  1840,  p.  912  et  929;  20 
juin  1840,  suppi.  B,  et  3  mars  1841,  p.  519).  Elle  a  été  vive- 
ment combattue  par  M.  Legrand ,  d'abord  comme  ne  donnant  et 
réalité  aux  propriétaires  aucune  garantie ,  puisque  son  applica- 
tion ne  sera  possible  ^ue  lorsque  l'arrêté  du  préfet  aura  été  pris, 
et  que  l'administration  pourra  suspendre  indéfiniment  l'èmlssIuB 
de  cet  arrêté,  et  ensuite  comme  ayant  l'inconvénient  d^imposer  à 
radminlstration  une  obligation  qu'elle  ne  serait  pas  toujours  en 
mesure  de  remplir  dans  le  délai  vOuiu,  puis)|u'ii  serait  possible 
que  l'administration  n'eût  pas  â  sa  disposition  les  crédits  néces- 
saires pour  effectuer  les  payements  (V.  Mon.  5  mars  1841, 
p.  519). — On  a  répondu  que  les  inconvénients  financiers  signa- 
lés par  le  commissaire  du  roi  ne  pouvaient  jamais  autoriser  une 
injustice,  et  qu'il  y  avait  iniquité  à  traiter  d'une  manière  difié- 
rente  les  propriétaires  contre  lesquels  avait  été  rendu  le  jugement 
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d'eipropriation,  et  ceux  qnerarrélé  do  préfet  menaçait  d'expro- 
prlatiou.  On  a  ajouté  que  la  disposition  proposée  était  le  complé- 
ment nécessaire  de  Tart.  53  ci-après,  car  la  (acuité  attribuée 
aux  parties  par  cet  article  d*exiger  ia  fixation  de  I*indemnité  six 
mois  après  le  jugement  d'expropriation  était  inutile,  s*il  était  loi- 
sible à  Tadmlnistration,  après  i^arrélé  du  préfet,  de  suspendre 
ses  poursuites  et  de  retarder  à  son  gré  le  Jugement  d'expropria- 
tion. —  Du  reste,  il  a  été  reconnu  que  le  droit  nouveau  conféré 
aux  propriétaires  n*aboutirait  pas  nécessairement  è  Texpropria- 
llon  ,  qu*il  n'empêcherait  en  aucune  manière  l'administration  de 
modifier  ses  plans,  même  après  l'arrêté  du  préfet;  que  seule- 
ment elle  serait  tenue  de  se  prononcer  dans  un  bref  délai,  soit  pour 
l'expropriation,  soit  pour  le  retrait  de  l'arrêté  qui  désigne  les  ter- 
rains à  acquérir.— V.  Monlt.  3  mars  1841,  p.  520. 

La  rédaction  primitive  de  la  disposition  nouvelle  dont  nous 
nous  occupons  portait  que  le  tribunal  prononcerait  l'expropria- 
tion dans  les  trois  Jours  qui  suivraient  la  présentation  de  la  requête 
par  le  propriétaire.  Hais,  sur  Tobservatlon  qui  fut  laite  que,  dans 
on  aussi  bref  délai  le  préfet  ne  pourrait  être  consulté  et  ne  pour- 
rait prendre  les  ordres  du  ministre,  cette  rédaction  fut  modifiée. 
Diaprés  la  rédaction  nouvelle,  le  tribunal  doit  statuer,  non  pas 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  présentation  de  la  requête,  mais 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  réponse  du  préfet  et  renvoi 
des  pièces.  «—  Le  préfet  n'enverra  ces  pièces  qu'autant  que  l'ad- 
ministration  voudrait  réellement  acquérir  la  propriété  du  récla- 
mant. Dans  le  cas  contraire,  le  préfet  fera  connaître  la  décision 
qui  annulera  ou  rapportera  Tarrêté  qui  servait  de  base  à  la  récla- 
mation du  propriétaire.  Ainsi,  soit  que  l'expropriation  soit  pro- 
noncée effectivement,  soit  que  Tarrêlé  qui  en  contenait  la  menace 
soit  réformé,  toute  incertitude  cessera  pour  ce  dernier. 

89IÎ.  Lé  propriétaire  qui  veut  user  du  bénéfice  de  ladispo* 
sitlon  dont  H  s'agit  doit  donc  présenter  au  tribunal ,  par  le  mi- 
nisière  d'un  avoué,  une  requête  par  laquelle  il  demande  l'expro  - 
prialion,  non  pas  de  tous  les  imibeubles  compris  dans  l'arrêté  du 
préfet,  mais  seulement  de  ceux  qui  le  concernent.  Cette  requête 
pourra,  en  vertu  de  l'art.  58  delà  loi,  être  sur  papier  visé  pour 
timbre.  Le  propriétaire  ne  pourrait  pas,  au  Heu  de  suivre  cette 
marché,  donner  àSi^ignation  au  préfet  à  comparaître  devant  le 
tribunal  (Conf.  M.  Delalieau,  n*  933). 

3  il.  Le  tribunal  ordonne  la  communication  de  la  requête  par 
le  ministère  public  au  préfet  et  sursoit  à  statuer  ;  mais  il  ne 
peut  Axer  le  délai  dans  lequel  le  préfet  devra  faire  connaître  la 
décision  de  radministration  et  envoyer  les  pièces  \  ce  délai  doit 
être  plus  ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  Le  préfet  doit 
accuser  de  suite  réception  de  la  requête.  Si,  après  qu'il  s'est 
écoulé  un  laps  de  temps  moralement  suffisant,  le  préfet  ne  fait 
aucune  réponse  et  n'envole  pas  les  pièces,  le  procureur  de  la 
République  devrait,  suivant  H.  Delalieau  (n*  936),  signaler  ces 
faits  au  procureur  général,  qui,  à  son  tour,  en  informerait  le  mi- 
nistre de  la  Justice  y  et  nui  doute,  ajoute  cet  auteur,  qu'il  serait 
pris  des  mesures  pour  que  le  cours  de  la  Justice  ne  fût  pas  plus 
longtemps  entravé. 

97 M,  Lorsque  le  préfet  a  envoyé  les  pièces,  le  tribunal  doit, 
dans  les  trois  Jours,  prononcer  l'expropriation,  pois,  par  le  même 
Jugement,  nommer  un  magistrat  directeur  du  Jury, et  un  autre 
membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  C^est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  $$2,  3  et  ê  de  l'art.  14.  En  cas  d'annulation  de 
l'arrélé  qui  désiirnalt  le  terrain  du  réclamant,  comme  devant  être 
acquis  pour  l'exécution  des  travaux,  le  tribunal  n'a  plus  de  juge- 
ment à  prononcer,  et  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée  tombe 
d'elle-même. 

'  GHAP.  7.  —  RÈOLBHBITT  DB  L'ilfDBHmTfi. 

S7S.  Bien  que  l'expropriation  ait  été  prononcée,  l'admi- 
nistration n'est  pas  recevable  à  prendre  immédiatement  posses- 
sion des  terrains  ;  elle  ne  le  peut,  du  moins  en  général,  qu'après 
le  payement  de  l'indemnité.  Mais  pour  que  l'indemniié  puisse 
être  payée,  il  faut  que  d'abord  elle  ait  été  réglée  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  Les  règles  suivant  lesquelles  il  doit  être 
procédé  à  ce  règlement  vont  faire  l'objet  du  présent  chapitre. 

Nous  savons  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  déterminer 
oette  Indemnité  i  nous  avons  vu  précédemment  (n«*  9, 1 1  et  26)  que 
oettemlBSloD,  confiée  d'abord' aux  conseils  de  préfecture  par  les 


lois  des  28  pluv.  an  8  et  18  sept.  1807,  tour  avait  été  enlevéo 
parles  lois  postérieures,  qui  i'avaieat  transportée  soeceeslvement 
d'abord  à  l'autorité  Judiciaire  (L.  8  mars  1810) ,  pttis  è  un  Jury 
spécial  (LL.  7  Juill.  1833  et  3  mal  1841).  —  Jugé,  sous  l'empire 
de  cette  dernière  législation,  que  tos  conseils  de  préfeelnre,  in- 
compétents pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison  d'exproprialloB 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  sont  égatoment  pour  cennaHra 
des  contestations  qui  sont  relatives  à  eette  indemnité  (HeJ.  1 1 
Jaov.  1836,  afr.  préfet  de  la  Cête-d'Or,  V.  n»  314).— H  ne  s'agit 
point  ici  des  contestations  qui,  après  que  le  Jury  a  terminé  s« 
mission,  peuvent  naître  de  sa  décision  :  oeHes-lè  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que  nous  le  verrons  d* 
dessous  (n«  560)5  il's'agit^eseotlestationsfttl,  lors  de  la  Sxatlon 
de  l'indemnité,  peuvent  s'élever  entre  l'administration  el  les  par« 
ticuliers,  et  qui  ont  avec  l'indemnité  même  une  étroite  eonnexité. 
—  Décidé  également  que,  lorsqu'il  y  a  eu  cession  amiable  par  la 
propriétaire,  le  conseil  de  prélecture  est  incompétent  ponr  régler 
les  indemnités  dues  aux  locataires  qui  ne  résilient  pas  amiable* 
ment  (déc.  cens.  d'Êt.  18  août  18ê9,  aff.  Montli  et  Mévolhon, 
D.  P.  50.  3.  5).  —  De  même  pour  les  droits  (f  usafe,  de  servie 
tude  ou  autres  (déc.  cens*  d'Ét.  19  Janv.  1850,  aff.  Nonveilnt, 
D.  P.  51.  3.  7). 

Sbct.  1  • — Indication  det  divers  ayants  drotl. 

394.  Pour  que  le  OMutant  de  nndemnité  due  à  raison  de 
Texpropriation  puisse  être  fixé,  il  faut  avant  tout  que  ceux  qui 
y  ont  droit  soient  connus.  C'est  là  évidemment  une  condition  ln« 
dispensable.  —  L'art.  21  L.  3  mal  18êl  décermlte  ainsi  le  mode 
suivant  lequel  fexistence  des  divers  ayants  droit  è  llndemnité 
doit  être  portée  à  la  eoooaissaoce  de  l'administration  :  «  Dans  fB 
huitaine  qui  suit  ia  notification  prescrite  par  Tart.  15,  le  proprié<- 
taire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration 
(la  loi  de  1833  disait  :  au  magistrat  directeur  du  jury)  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  code  civU,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire (la  loi  de  1 833  disait  :  dês  tUrês  mêmes  de  propriété)  ou 
d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  Intervenu;  sinon,  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer.  Les  autres  Intéressés  seront  en  demeure  défaire 
valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  à  radministration  (c'est-à-dire  à  la  partie 
poursuivante,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  dans  la  discussion) 
dans  le  même  délai  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  dé» 
clius  de  tons  droits  à  rindemnilé.  » 

Ainsi,  c'est  an  propriétaire  iul-mêrae  à  faire  eonnattre  èl^ad- 
ministration  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  exproprié  dés  droits  ré- 
glés par  le  code  civile  des  droits  résultant  des  titres  mêmes  du 
propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  est  intervenu.  La 
raison  en  est  qu'il  ne  saurait  ignorer  leurs  droits,  et  que  c'est  à 
lui  ou  en  son  nom  qsCune  seuto  Indemnité  doit  être  hccordée , 
sauf  répartition  entre  Inf  et  les  divers  intéressés  qui  viennent 
d'être  indiqués  (V.  art.  39  ci-après).  —  Quant  à  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usage  plus  ou  moins  étendus  dans  les  bois  et  forêts, 
droits  régis  par  des  lois  spéciales  en  dehors  du  code  civil ,  Us 
sont  tenus  de  se  faire  oonnaltre  eux-mêmes  à  l'administration, 
et  doivent,  comme  on  le  verra,  recevoir  une  indemnité  distincte 
et  séparée  de  celle  du  propriétaire.  On  n'aurait  pu,  sans  donner 
lieu  à  beaucoup  de  frais  et  de  lenteurs,  obliger  le  propriétaire  | 
les  appeler  devant  l'administration.  En  effet,  disait,  en  1833, 
M.  Martin  (du  Nord),  ces  droits  d'usage  sont,  en  général,  d'une 
assez  légère  importance,  et  to  nombre  des  individus  qui  les 
exercent  est  presque  toujours  considérable,  quand  il  ne  s'étend 
pas  même  à  tous  les  habitants  d'une  commune.  L'oiHlgation  d'ap* 
peler  chaque  usager  individuellement  eût  entrahié  beaucoup  do 
frais,  et  cela  en  pure  perte  ;  car,  résidant  ordinairement  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens ,  les  usagers  ne  peuvent  Igno* 
rer  l'expropriation,  et  d'ailleurs  la  réclamation  de  l'un  d'eux 
suffit  pour  instruire  le  magistrat  de  l'existence  du  droit.  C'est- 
pourquoi,  faute  par  eux  de  faire  valoir  tours  prétentions  direo* 
tement  et  sans  provocation,  la  propriété  est  affranchie  do  droit,  el 
le  propriéUire  è  l'abrt  de  toute  rédimation  ultérieure.  •—  V.  Me- 
nit.  1833,p.  211. 
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1176.  M.  Foucart  (t.  1)  enseigne  qne  la  déchéance  en- 
eoorue  par  les  usagers  dont  il  vient  d'être  question ,  faute  par 
eu  d'avoir  spontanément  fait  valoir  leurs  droits  à  l'indemnité, 
ne  pourrait  être  invoquée  par  le  propriétaire.  «  La  loi,  dit-il,  en 
repoussant  les  réclamations  des  tiers  dont  il  s'agit,  quand  elles 
sont  formées  après  le  délai  de  buitaine,  a  pour  but  d'éviter  les 
lenteurs  qui  nuiraient  aux  travaux  d'utilité  publique,  et  non  de 
procurer  aax  propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Ces  propriétaires 
reçoivent  de  l'État  une  indemnité  calculée  comme  si  leur  fonds 
était  libre;  leur  permettre  d'invoquer  la  déchéance,  ce  serait  leur 
attribuer  ce  qui  appartient  à  autrui.  11  faut  donc  appliquer  ici  les 
règles  da  droit  commun,  et  laisser  aux  tiers  intéressés,  suivant 
le  principe  posé  par  l'art.  iS  la  faculté  de  faire  valoir  sur  le  prix 
les  droits  qu'ils  auraient  sur  la  chose.  »  Cette  interprétation  pa- 
rait conforme  à  l'équité,  mais  elle  est  manifestement  contraire  à 
la  pensée  du  législateur.  Et  d'abord,  M.  Martin  (du  Nord),  dans  le 
passage  de  son  rapport  que  nous  avons  cité  plus  haut,  déclare 
positivement  qu'à  défaut  par  les  usagers  de  se  présenter  non- 
seulement  la  propriété  sera  affranchie  du  droit,  mais  le  proprié- 
taire sera  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure.  Bien  plus,  l'é- 
quité de  cette  déchéance  absolue  ayant  été  contestée  par  M.  Teste, 
en  ce  qu'elle  enrichissait  le  propriétaire  aux  dépens  des  usagers, 
le  rapporteur  répondit  aux  critiques  (V.  Monit.  6  fév.  1833, 
p.  301)  par  cette  considération  :  «  il  faut  empêcher  que  desprocè^s 
d'une  légère   importance  ne  viennent  troubler  ultérieurement 
on  propriétaire  de  bonne  foi  dans  la  Jouissance  des  droits  qu'il 
aurait  obtenus.  »  Ces  paroles  si  formelles  ne  permettent  pas  de 
conserver  le  moindre  doute  sur  l'intention  qu'a  eue  le  législateur 
d'affranchir  le  propriétaire  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
possesseurs  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  qui  n'auraient  pas 
réclamé  dans  la  huitaine,  comme  le  prescrit  l'art.  21 ,  $  2  (V.  dans 
le  même  sens,  M.  Delalleau,n«'i91).«  Le  législateur,  dit  ce  Judi- 
cieux auteur,  n'a  pas  voulu  que  le  propriétaire  restât^  pendant 
trente  ans,  exposée  un  procèspour  la  revendication  d>ne  indem- 
nité qui  devrait  être  très-minime  :  de  minimis  noncurtU  prmtor, 
8  9 S.  Le  propriétaire  n'ei»t  tenu  d'appeler  ceux  qui  ont  sur 
Pimmeuble  des  droits  de  servitude  qu'autant  que  ces  servitudes 
dérivent  de  ses  titres  de  propriété  ou  d'autres  actes,  tels  queju- 
gements,  transactions,  etc.,  dans  lesquels  il  a  pu  intervenir; 
mais  il  ne  saurait  être  astreint  à  faire  connaître  des  droits  de 
servitude  dont  il  peut  ignorer  l'existence,  par  exemple,  ceux  qui 
résulteraient  soit  de  la  prescription,  soit  d'actes  passés  avec  les 
anciens  propriétaires,  et  l'ignorance  où  il  se  trouve  ne  peut  de- 
venir contre  lui  i*occasloD  d'un  recours  (V.Mon.  1833,  p.  1291). 
C'est  à  ceux  auxquels  appartiennent  les  droits  dont  il  s'agit  k  les 
faire  valoir  delà  manière  indiquée  par  l'art.  21  péclté,  deuxième 
alinéa. —  V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Deialleau,  n*  492-, 
Berson,  d*  1 28. 

39  9.  Non -seulement  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  les 
locataires  ou  fermiers,  mais  ceux-ci  ont,  en  outre,  la  faculté  de 
se  présenter  d'eux-mêmes  pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  il  y 
aurait  mauvaise  foi  de  leur  part,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  à  ne 
pas  le  raire,  lorsqu'ils  sont  Instruits  de  l'expropriation. — ?•  Mon. 
1833,  p.  301. 

898.  L'art.  21  charge  tout  à  la  fols  le  propriétaire  d'appe/er 
les  usufruitiers,  fermiers,  etc.,  et  de  let  faire  connaUre  k  l'admi- 
nistration; mais  il  suffit,  ce  semble,  que  l'une  de  ces  deux  obliga- 
tions soit  remplie,  les  usufruitiers,  locataires,  etc.,  étant  par  là 
mis  è  même  de  faire  valoir  leurs  droits.  Lorsque  le  propriétaire 
poursuit  lui-même  l'expropriation  en  vertu  de  l'art.  14,  $  2,  de 
la  loi  de  1841,  c'est-à-dire  faute  par  l'administration  de  l'avoir 
poursuivie  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  Il  convient  qu'il 
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(1)  (  ChioD  C.  préf.  de  la  Drême.  )  ~  La  cour;  —  Attentiii,  sur  le 
emipr  moyen,  que,  si  i^expédition  produite  par  le  préfet  de  la  Drêtne  de 
ia  délibération  du  1*'  avr.  1844,  n'est  point  intitolée  et  terminée  ainsi 
que  le  prescrivent  les  art.  146  ei  545  c.  pr.,  cette  double  formule  n'est 
point  nécessaire  à  la  validité  intrinsèque  des  décisions  judiciaires,  et  n'est 
prescrite  que  pour  procéder  à  leur  exécalion  forcée;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen,  que,  dans  le  cas  parliculier  de  l'arL  2t  de  la  loi  du 
-3  mai  1841,  faute  à  la  partie  expropriée  d^avoir  appelé  ou  fait  connaître  à 
l'administration  les  fermiers,  iocaiaires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d^babiiation,  d^usage  ou  de  servitude,  dans  le  délai  qu^ii  impartit,  la  loi 
la  déclare  seule  chargée  eavers  eax  des  indemaitée  qu'ils  pourront  réda- 


appelle  les  usufruitiers,  fermiers,  etc.;  mais  brsqoe  Pexpropria- 
tion  est  poursuivie  par  l'administraiiou,  l'appe/serait  sans  objet, 
il  sufl9t  au  propriétaire  de  faire  connaître  les  intéressés  (V.  en  ce 
seuï^MM.  Dt*iaileau,n«  494;  Herson,n«l25).  Dans  la  loi  de  1833, 
ces  expressions  appeler  et  faire  connaître  imposaient  au  proprié- 
taire, outre  l'obligation  de  dénoncer  les  noms  des  intéressés,  celle 
de  les  appeler  À  une  expertise  qui  devait  être  faitesous  la  direc* 
tion  d'un  juge-commissaire;  cette  expertise  a  été  supprimée, 
mais  les  expressions  qui  s'y  référaient  ont  été  maintenues  par 
inadvertance.  Aujourd'hui,  au  lieu  de  dire  appeler  et  faire  con- 
naître, il  serait  plus  exact  de  dire  appeler  ou  faire  co^naifre. 

899.  Le  propriétaire  qui  omet  d'appeler  les  usufruitiers, 
fermiers,  etc.,  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu^ils 
peux;ent  réclamer;  s'il  en  était  autrement,  il  pourrait,  au  moyeii 
d'une  réticence  coupable,  ou  par  suite  d'une  Inexcusable  incurie» 
s'enrichir  aux  dépens  de  personnes  dont  il  a  dû  connaître  les 
droits  sur  son  Immeuble  (V.  le  rapport  de  M.  Martin,  Mon.  1833, 
p.  211  et  367).  —  CéRcidé,  en  conséquence,  que  lorsque  l'expro- 
prié n'a  pas  fait  connaître  à  l'administration,  dans  le  délai  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  fermiers  ou  autres  qui  peu- 
vent avoir  droit  à  des  indemnités,  il  demeure  seul  chargé  des 
réclamations  que  ceux-ci  peuvent  être  en  droit  de  former.  Dans 
ce  cas,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier,  par  suite  de  l'expropriation,  sont  étrangères  à 
l'État.  En  conséquence,  le  magistrat  directeur  n'est  pas  obligé 
de  soumettre  au  jury  la  demande  de  l'exproprié  tendant  au  rè- 
glement de  l'indemnité  du  fermier  (ReJ.,  17  juilL  1844)  (1) 

8§0.  Nous  pensons,  toutefois,  avec  M.  Delalleau,  n*496, 
que  le  propriétaire  e^  dispensé  de  faire  connaître  à  l'administra- 
tion qu'il  existe  des  fermiers  ou  locataires  lorsque  celle-ci  les 
connaît  déjà,  par  exemple,  lorsqu'en  vertu  de  l'art.  15  cl-dessDs, 
elle  a  remis  à  ces  derniers  les  notifications  destinées  au  proprié- 
taire, ou  bien  encore  lorsqu'ils  sont  intervenus  antérieurement 
dans  la  procédure.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'obligation  imposée  au 
propriétaire  est  évidemment  sans  objet.  M.  Herson,  n^  119, 
pense  même  que,  s'il  avait  été  impossible  au  propriétaire  de  faire 
connaître  ses  locataires,  par  exemple,  parce  qu'il  se  trouvait  ab- 
sent, les  tribunaux  pourraient,  à  raison  des  circonstances,  le  dé- 
charger de  toute  garantie. 

881.  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  pro- 
priétaires et  à  leurs  créanciers,  porte  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers.  »  Lors 
donc  qu'il  existe  un  usufruitier,  c'est  à  lui  et  non  pas  au  nu-pro- 
priétaire quMncombe  ia  charge  d'appeler  et  de  faire  connaître  les 
fermiers  et  locataires  ;  et  en  effet  le  nu-propriétaire  ne  connaît 
pas  les  derniers;  c'est  avec  l'usufruitier  seul  qu'ils  ont  traité; 
c'est  de  lui  seul  qu'ils  tiennent  leurs  droits.  Ainsi  encore  ce  qui  a 
été  dit  relativement  aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
des  propriétaires  doit  être  appliqué  aux  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés  des  usufruitiers,  car  l'usufruit  est  susceptible  de  privi- 
lège et  d'hypothéqué  comme  la  propriété  elle-même. 

889.  Quant  à  ces  autres  intéressés  qui  doivent,  sous  peine 
dedécbéance,  se  faire  connaître  à  l'administration,  etquela  loise 
contente  de  dé>igner  par  cette  dénomination  générale,  sans  indi- 
quer en  parliculier  quels  sont  ceux  à  qui  elle  s'applique.  Il  faut 
ranger  dans  celte  catégorie  d'abord  le  véritable  propriétaire,  s'il 
est  autre  que  celui  que  la  matrice  des  rôles  désigne  comme  tel; 
ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendication  ou  d'autres 
actions  réelles;  ceux  qui  jouissent  de  droits  d'usage  autres  que 
celui  dont  parle  le  code  civil;  les  voisins  qui  réclament  des  droits 
de  servitude,  mais  n'ont  pas  de  titre  émané  du  propriétaire  ;  les 
créanciers  hypothécaires  ;  les  sous-locataires  que  le  propriétaire 

mer;  que  ce  délai  une  fois  passé,  les  cootesiailons  qui  peuvent  s'élevir 
entre  le  propriétairp  et  le  fermier,  par  suite  de  l'expropriation  do  premier, 
sont  étrangères  à  TËtat;  que,  par  conséquent,  en  refu>*ant  de  soumelire 
au  jury  spi^cial  un  chef  de  demande  qui  n'entrait  pas  dans  se^  attnbo- 
tions,  le  magistrat  directeur  n'a  point  violé  Ws  art.  57  et  39  de  la  loi 
spéciale,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette  le  pour?oi  formé  contre  la  dé- 
cision du  jury  spécial  d'expropriation  de  rarrondissement  de  I^ ,  da 
i6  avr.  1 844. 

Du  17  juill.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  t«  pr.-HrlIo, 
rap.-DeBoissiea»  av.  gén.,  c  conf.-Mîrabel-Chambaad  et  Verdiére« 
avocats. 
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ne  connaîtrait  pas  et  qo*U  ne  pourrait,  dèâ  lors,  indiquer  dans  sa 

signiOcatioD  (M.  Delalleau,  n«  500). 

8ë8.  il  faut  y  ranger  également,  ainsi  que  nous  le  dirons  ul- 
térieurement, ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  résultant 
de  certains  contrats  peu  usités  ou  usités  seulement  dans  cer- 
taines localités,  tels  que  le  bail  à  rente,  le  bail  à  locatairie  per» 
péluelle,  le  bail  k  rente  colongère,  le  bail  à  convenant  on  à  do- 
maine congéable ,  l'empbytéose,  le  bail  à  longues  années,  le  bail 
à  vie,  le  bail  à  comptant,  le  champarl,  terrage  ou  agrier  (M.De- 
laileau,  n**  466  et  suiv.).  —  On  verra  sur  quelles  bases  et  d'a- 
près quels  principes  doit  être  fait,  dans  ces  divers  cas,  le  règle- 
ment de  l'indemnité. 

884.  Ceux  qui ,  ayant  à  exercer  des  actions  en  résolution,  en 
revendication ,  ou  d'autres  actions  réelles  sur  l'immeuble  expro- 
prié, ne  se  sont  pas  fait  connatlre  à  l'administration  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  21,  ne  sont  pas  pour  cela  déchus  de  tout 
droit  à  l'indemnité ,  seulement  le  règlement  de  cette  indemnité 
se  fait  sans  qu'ils  soient  appelés;  mais,  tant  que  radministration 
ne  s'est  pas  libérée  par  le  payement,  il  peuvent  former  opposi- 
tion entre  ses  mains;  Vils  laissent  payer  l'indemnité  avant  d'a- 
gir, ils  n'ont  plus  de  recours  que  contre  l'ancien  détenteur  de 
l'immeuble,  recours  illusoire  si  ce  dernier  est  insolvable.  On  voit 
donc  qu'ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  s'empresser  de  se  faire 
connaître  (M.  Delalleau,  n«  502). 

886.  Les  notifications  par  lesquelles  les  intéressésse  font  cou- 
naftre  peuvent  être  faites,  soit  par  huissier,  soit  par  tous  autres 
agents  de  radministration  dont  les  actes  font  foi  en  Justice 
(Y.  Mon.  6  fèv.  1833,  p.  301);  elles  peuvent  même  se  faire  et 
souvent  elles  se  font,  dans  l'usage,  par  lettres  adressées  au  pré- 
fet ou  au  sous- préfet,  ou  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux ,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  faire  connaître  des  fermiers  ou  locataires. 
Mais  nous  pensons,  avec  M.  Delalleau ,  n**  503,  que,  lorsqu'elle 
se  rattachée  une  action  eu  revendication  ou  à  une  autre  réclama- 
tion qui  peut  amener  des  débats  Judiciaires ,  il  convient  que  la 
notification  soit  faite  en  forme  authentique. 

888.  Si  l'on  s'attachait  Judalquement  aux  termes  du  f  9  de 
l'art.  21,  on  devrait  décider,  ce  semble,  que  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  les  intéressés  doivent,  sous  peine  de  déchéance ,  se 
faire  connaître  à  l'administration,  commence  à  courir  du  Jour  de 


(1)  (Préfet  de  l'Oise  C.  Rirobaalt ,  PilloD  et  Lfgrand.)  —  Là  coua; 
—  En  Cl"  qui  concerne  Rimbault  :  —  Vu  les  art.  38.  ^  3  et  4Î,  de  la  loi 
du  7  juili.  1833;  —  Aitendu  que  la  loi,  en  exigeant  da  jury  qu^il  fixe  le 
montant  de  rindemnité,  entend  qu'il  précise  la  somme  totale  qui  est  al- 
louée au  pro|»riétaire  exproprié;  que,  faute  de  celte  délermioation  nette 
et  positive,  des  calculs  ultérieurs  pourraient  amener  des  débals  qui  re- 
tarderaient le  payement  intégrai  de  l'indemnité  et,  par  conséquent ,  la 
mise  en  posse^^sion  que  IVspril  de  la  loi  est,  au  contraire  ,  de  rendre  fa- 
cile el  prompte  ;  que  ,  d'ailliurSi  le  règlement  immédiat  des  frais  serait 
même  parfois  impossible  au  directeur  du  jury  qui  n'aurait  pas  toutes  les 
ba^e6  sur  lesquelles  l'art.  40  veut  qu'il  appuie  ses  décisions;  -—Attendu , 
en  fait,  que  le  prononcé  du  jury  se  réduit,  quant  à  l'indemnité  relative 
aux  arbres,  à  ces  simples  indications  :  «  10  fr.  par  pied  d'arbres  eiis- 
lanU  sur  la  partie  de  terrain  qui  sera  prise;  12  fr.  par  pied  d'arbres  qui 
setrouveront  à  moins  de  50  cenlimèlres  du  fossé  qui  bordera  le  chemin,  » 
sans  que  rien ,  dans  le  procès-verbal  du  jury  ,  ni  dans  le  jogemenl  d'ex- 
propriatioa ,  ni  dans  aucun  acte  de  la  procédure  ,  fasse  connaître  à  quel 
nombre  les  parties  intéressées  fixaient  les  arbres  de  chacune  de  ces 
deux  catégorirs;  —  D'où  suit  que  le  jury,  loin  d'avoir  fait  la  liquidation 
déûniiive  de  l'indemnité,  a  laissé  incertaine  la  quotité  qui  se  rapporte 
aux  arbres,  et,  par  conséquent,  a  laissé  subsister,  entre  les  parties, 
des  cau.'^es  de  discussion  sur  le  montant  à  fixer, el  qu'en  cela,  il  aex- 
presséioenl  violé  le  g  3  de  Tari.  38  précité; 

En  ce  qui  concerne  Pillon  et  Lrgrand  :  —  Vu  les  art.  15,  21, 23»  37, 
39  el  4i  de  il  loi  du  7  juill.  1835;  —  Attendu  que ,  de  l'ensemble  des 
art.  15  el  21,  résulte  que  tout  prétendant  droit  à  une  indemnité,  n'a 
d'action  contre  celui  dans  rinlérét  duquel  l'expropriation  est  poursuivie 
qu'auianl  que ,  par  lui-même ,  ou  par  le  secours  du  propriétaire  expro- 
prié ,  il  a  fait  connaître  son  droit  dans  la  huitaine  au  plas  tard  de  la  do- 
tificaiioo  du  jug<'meul  qui  prononce  l'expropriation  ;  que  c'est  à  ceux-ia 
seulement  qui  ont  exécuté  celle  règle  absolue  que  l'art.  23,  par  une  con- 
séqufnre  naturelle,  oblige  de  faire  signitier  des  offres  d'indemnité ;— At- 
tendu que ,  d'après  la  combioai-^oo  des  art.  37,  38  el  39,  c'e>t  aussi  sur 
les  prétentions  de  ceux-là  uniquement  que  le  jury  est  appelé  à  prononcer. 
p!iisque  le  magistrat-directeur  lui  présente ,  comme  liste  des  indemni- 
taires ,  le  tableau  des  offres  faites  en  exécution  de  l'art.  23  et  des  de- 
mandes <^ai  les  auront  contredites  et  qui  auront  été  indiquées  comme 


Pavertissement  qoi  a  pour  objet  de  provoquer  les  observations  des 
intéressés  sur  la  direction  des  travaux.  En  effet ,  11  est  dit  dans 
ce  paragraphe  :  «  Les  autres  intéressés  seront  en  demeure...  par 
l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6...,  etc.»  Hais  il  est  évident, 
et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  cette  rédaction 
est  vicieuse  et  ne  doit  point  être  prise  à  la  lettre;  l'avertissement 
dont  il  s'agit  Ici,  et  qui  forme  le  point  de  départ  do  délai  de  hui- 
taine, est  le  second  avertissement  que  l'art.  15  prescrit  de  faire 
après  le  jugement  d*exproprialion  de  la  manière  indiquée  en 
Vart,  6.  Et  en  effet,  lorsque  l'eapropriation  n'est  pas  encore  pro- 
noncée ,  lorsque  même  11  n'est  pas  encore  certain  qu'elle  le  doive 
être ,  puisqu'il  est  possible  que ,  par  suite  des  observations  qui 
seront  faites ,  le  tracé  des  travaux  soit  modifié ,  il  est  inutlU 
pour  l'administration  de  connaflre  les  ayants  droit  à  l'indemnité  ; 
leur  mise  en  demeure,  à  ce  moment,  serait  tout  h  fait  préma- 
turée ;  c'est  seulement  lorsque,  rexproprlation  étant  prononcée» 
il  s'agit  de  payer  ou  de  régler  l'indemnité ,  qu'il  est  nécessaire 
de  connaître  ceux  qui  prétendent  y  avoir  droit, — V.  au  reste,  en 
ce  sens,  MM.  Delalleau,  n*  604;  Gotelle,  I.  3,  p.  196;  Gand, 
p.  213  ;  Gllloo  el  Stourm,  Gode  des  municip.,  p.  92  ;  Caudaveine, 
p.  I3S;  Uomberg,  p.  61. 

889. 11  a  été  décidé  :  1*  Ouo  les  fermiers,  locataires  et 
autres  possesseurs  de  biens  exprofiriés,  dont  les  droits  n'ont 
pas  été  déclarés  par  le  propriétaire ,  et  qui  eux-mêmes  n'ont 
pas  fait  connaître  leurs  prétentions  à  une  Indemnité  spéciale , 
après  la  huitaine  de  la  notification  à  eux  faite  du  jugement  d'ex* 
proprialion,  ne  doivent  recevoir  aucune  notification  d'oflfres 
de  la  part  de  l'administration ,  et  sont  définitivement  déchus 
do  droit  de  se  faire  comprendre  au  nombre  des  indemni- 
taires; que,  par  suite,  la  décision  du  Jury  qui,  malgré  cette 
déchéance,  statue  sur  les  réclamations  de  ces  possesseurs,  est 
nulle  (Cass.,  10  août  1841  )  (1);  —  i^  Que  le  délai  de  huitaine 
à  partir  de  la  notiflcalion  de  l'extrait  du  Jugement  d'expropria- 
tion ,  dans  lequel  l'exproprié  doit  faire  connaître  les  fermiers , 
locataires,  ou  tous  autres  ayant  des  droits  d'usufruit,  d'usage 
ou  de  servitude,  sous  peine  de  rester  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  qu'ils  pourront  réclamer,  est  fatal  et  emporte  dé- 
chéance (ReJ.,  12  Janv.  1842)  (2);  —  3*  Qu'il  en  est  de  même 
du  délai  de  huitaine  Imparti  aux  divers  intéressés  pour  présenter 

l'exige  Paru  24  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  droit  à  des  indemnités,  qui 
e«t  prétendu  par  les  deux  fermiers  Pilloo  et  Legrand ,  n'a  jamais  été 
porté  a  la  connaissance  ni  de  l'administration  du  déparlement  de  l'Oise, 
ni  du  magistrat-directeur  du  jury,  par  ia  veuve  de  Sennevas,  propriétaire 
du  terrain  cultivé  par  eux  ;  que  ces  fermiers  eux-mêmes  ,  au  lieu  de  pro- 
duire leurs  réclamations  dans  le  délai  limité  par  l'art.  21,  cesl-à-dire  la 
11  féf.  1840  au  plus  lard,  puisque  ce  jour-la  expirait  la  huitaine  après 
notification  du  jugement  d'expropriation  opérée,  conformément  a  l'art.  15, 
le  3  do  même  mois ,  par  trois  copies  remises  au  maire  et  auxdils  deux 
fermiers  de  la  veuve  de  Sennevas ,  n'ont  fait  connaître  leurs  prétentions 
au  préfet  et  au  directeur  du  jury  que  le  â9  aoùl  suivant ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'exploit  daté  dudil  jour  ;  —  D'où  suit  que  le  directeur  du  jury, 
eo  posant  aoi  jurés  la  question  d'indemnité  pour  les  deux  fermiers  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  le  tableau  des  indemnitaires ,  a  expressément 
violé  iVl.  37  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que  le  jury ,  en  allouant 
aux  mêmes  fermiers  une  indemnité,  a  manifestement  contrevenu  à  l'art.  39 
el  excédé  aussi  ses  pouvoirs;  —  Casse* 

Du  10  août  1841.-C.C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Gillon,  ra^*La- 
plagne-Barris ,  1*'  av.  gén.j  c.  conf. 

(9)  Etj^  :  —  (Méritan ,  Bayolle  et  veuve  Petit-Colas  C.  le  maire  de 
la  ville  d'Api.)  —  Voici  la  sentence  de  M.  le  maftislrat  dlrectenr  du  jury 
contre  laquelle  le  pourvoi  a  été  formé  en  même  temps  que  contre  la  dè- 
ci«ioo  du  jury  d'indemnité  :  «  Considérant  que  le  sieur  Bayolle  et  la  damo 
veu\e  Pelit-Colas  n'ont  pas  été  cités  à  comparaître  el  à  faire  valoir  lejars 
droits  ;  que,  par  suite,  sauf  tous  les  droits  qu'ils  pourraient  faire  valoir  ul- 
térieurement ,  si  aucuns  ils  ont ,  pour  n'avoir  pas  élé  cités  ou  sommés  par 
l'adminisiralion  ,ils  sont  étrangers  à  l'instance  actuelle;  —  Considérant 
qu'ils  deman  lent  à  être  reçus  parties  intervenantes  ,  à  raison  d'un  canal 
ou  bi'al  qni  leur  appartiendrait  soit  à  litre  de  propriété,  soit  à  litre  de 
serviluiie  sur  le  terrain  exproprié,  el  qui  a  été  l'objet  de  réclamations  de 
la  pari  de  M.  Méritan  ^François),  père  de  l'exproprié,  par  procès-verbal 
du  14  août  dernier,  et  de  ia  pari  dudil  Bayolle,  par  procèg-verbal  du  i4 
dudil  mois;  que  ces  réclamations  doivent  être  considérée» comme  non 
avenues  a  raison  de  leur  lardivité,  étant  venues  hors  du  délai  de  huitaine 
fixé  en  l'art.  21  de  ladite  loi;  que  même  ledit  Méritan  père  n'avait  agi 
]  comme  procureur  fondé  verbal  de  son  fils  majenri  qu'à  la  charge  par  ce- 
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leur  réelamafiim  4'ane  «tnlère  directe  (même  arrêt).  —  La 
déchéance  absolue  que  ces  arrêts  attachent  à  l'expiration  du 
délai  de  buttaine  imparti  à  l'exproprié  pour  faire  connaître  les 
fermiers 9  locataires,  etc.,  et  aux  autres  intéressés  pour  faire 
valoir  directement  leurs  prétentions,  nous  semble  bien  rigou- 
reuse. Ne  devrait-il  pas  paraître  suffisant  que  radministratlon  ait 
été  avertie  avant  la  notification  de  ses  offres ,  et  assez  têt  pour 
qu'elle  ait  eu  le  temps  d'eu  fixer  le  moutant?  Dans  la  dernière 
espèce,  mxproprlé  avait  fait  connaître  les  tiers  Intéressés  qui 
pouvaient  prétendre  A  une  indemnité  distincte ,  le  14  août  1840, 
après  la  huitaine ,  il  est  vrai ,  de  la  signification  <|ui  lui  avait  été 
Caite,  le  3  août  précédent,  du  Jugement  d'exprepciatlon ,  mais 

loi-ci  de  fenir  ratifier  les  déclarations  de  son  père»  ce  qu'il  n'a  point 
fait....  » 

Pouryoi.  —  !•  Violation  des  art.  21 ,  23,  28,  31 ,  37  et  57  de  la  loi  da 
7  juin.  1833.  en  ce  que,  d^nn  côté,  aucune  offre  du  prii  d'expropria- 
tion du  béai  da  moulin  existant  dans  le  terrain  exproprié  ,  n'a  été  faite 
par  Tadministration;  que,  d'un  antre  cdté,  les  ayants  drois  à  la  servi- 
tude snr  ce  l)éal  ayant  faii ,  afant  toute  notification  régulière  do  jugement 
d'expropriation ,  la  déclaration  de  ienrs  droits  ,  n'ont  pas  été  convoquée 
devant  le  jury  et  ont  été  repoussés  dans  leur  intervention.  — 2*  Violaiioo 
des  art.  23,  28, 37»  40  et  67  même  loi ,  en  ce  qo'ancune  notification  ré- 
gulière du  jugement  d'expropriation  et  aucune  offre  pour  indemnité  n'a 
été  faite  a  l'exproprié ,  puisqu'elle  a  été  faite  à  la  requête  du  maire,  au 
lieu  de  l'être  à  celle  du  préfet,  ainsi  que  le  veut  l'art.  57,  et  que  les  ori- 
ginaux de  ces  notifications  n'oot  pas  été  mis  sous  les  yeux  du  jury.  — 
•On  cite  un  arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1834.  ~  3"*  Violation  de  l'art. 
40  m  fine  même  loi ,  en  ce  que  l'exproprié  a  été  condamné  aux  dépens , 
quoique  la  somme  accordée  par  le  jury  soit  supérieure  à  celle  offerte  par 
le  maire.  ~  4**  Violation  des  art.  13  etsuiv.,  en  ce  que  Texpropriation 
a  été  suivie  contre  le  sieur  Meriian  fils  seul ,  tandis  que  l'immeuble  ex- 
proprié appartenait  pour  un  quart  à  sa  mère.  Or  il  résulte  des  diverses 
dispositions  de  lois  précitées  que  l'expropriation  doit  être  poar^uivie 
contre  cbacun  des  propriétaires  nominativement;  c^est  ce  qui  a  été  décidé 
implicitement  par  un  arrêt  de  cassation  du  22  août  1838  (D.  P.  38.  1« 
967).  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coub  ;  •**-  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  adoMttant  que 
Mériian  père  ait  pu  valablement  et  utilement  remplir,  au  noa  de  son  fils, 
l'obligation  imposée  par  le  §  1  de  l'art.  2>  de,la  loi  da  7  inill.  1833 ,  il 
est  constant  qu'il  n'y  a. pas  satisfait  dans  la  buitaine irancae  de  la  notifi- 
cation de  l'extrait  do  jugement  d'expropriation,  puisque  cette  notification 
a  été  faite  à  Méritan  fils ,  le  3  août,  et  que  les  prétendants  droit  k  la  ser- 
vitude n'ont  été  designés  par  ttéritan  père  au  magistrat  directeur  do  jury, 
que  le  14  mémemois;  ^  Attendu ,  d'autre  part,  que  c'est  plus  tardive- 
ment encore  que  les  prétendants  droit  à  la  servitude  ont  présenté  leur  ré- 
clamation directe,  puisqu'ils  n'ont  comparu  devant  ce  magistrat  que  le 
21  dudit  mois  ;  qu'ainsi ,  en  écartant  comme  faites  bors  du  délai  légal  la 
signification  produite  au  nom  de  l'exproprié  et  la  réclamation  présentée 

Kr  les  ayants  droit  à  la  servitude ,  le  directeur  du  jury,  loin  d'avoir  violé 
rt.  21  précité ,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  le 
jugement  d^exproprîation »  en  daie  du  13  juill.  1840,  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  d'Apt,  et  l'exploit  d'offres  adiessées  le  7  oet. 
a  l'eiproprié  ont  été  l'on  et  4'aotre  signifiés  à  celui-ci ,  k  la  requête  du 
maire  de  la  ville  d'Apt,  ce  fonctionnaire  n'a  fait  qu'oser  du  droit  que, 
comme  administrateur  do  la  ville,  il  puisait  dans  la  combinaison  des  art. 
37  et  63  de  la  loi  du  7  jnill.  1833,  puisque  l'expropriation  se  poursui- 
vait dans  rintérêt  drcette  ville,  le  terrain  exproprié  étant  destiné  à  ser- 
vir de  cimetière  communal  ;— Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  • 
—  Attendu  que  l'art.  37  de  la  même  loi  exige  que  le  magistrat  directeur 
du  jury  place  sous  les  yeux  des  jurés ,  non  ies^ctes  de  procédure  qui  jus- 
tifient des  offres  faites  par  l'expropriant ,  mais  le  tableau  de  ces  offres , 
c'est-à-dire  l'indication  sommaire  des  propriétaires  et  des  sommes  qui  ont 
été  proposées  à  chacun  ;  que ,  dans  l'espèce,  il  a  été  satisfait  à  cette  con- 
dition ,  puisque  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate  que  le 
magistrat  directeur  a  remis  aux  jurés  un  certificat  du  maire  de  la  ville 
d'Apt,  attestant  qu'une  offre  de  10,000  fr.  avait  été  notifiée  à  Méritan  fils, 
le 7  oct.  précédent;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  Héritan  fils  n'a  été  que  la  juste 
application  de  l'art.  40  de  la  loi  précitée ,  puisque  des  offres  loi  ayant  été 
valablement  signifiées è  la  requête  de  l'administration  municipale,  il  a, 
malgré  l'injonction  de  l'art.  24  de  la  même  loi,  manqué  à  faire  connaître 
a'il  les  acceptait ,  ou  quelle  somme  supérieure  il  exigeait  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  :  —  Attendu  que  ni  le  jugement 
d'expropriation  y  ni  aucun  autre  acte  émané  soit  de  l'administration,  soit 
de  rt>xproprté,  n'a  fait  connaître  au  directeur  du  Jury  la  prétention  élevée 
par  l'exproprié  que  la  propriété  lui  appartient  seulement  pour  les  trois 
quarts ,  l'autre  quart  étant  à  sa  mère  ;  que  cette  prétention  n'avait  pas 
même  été  produite ,  devant  le  directeur  du  jurv,  le  14  août  1840 ,  par 
Méritan  père ,  dans  la  déclaration  )u'il  avait  faite  conune  mandataire 


longtemps  avant  la  notificalion  des  offres  (|uf  n'a  eu  Rea  que  k 
7  octobre. 

Au  surplus,  les  intéressés  ne  aont  point  obligés  d'attendre , 
pour  se  faire  connaître  à  l'administration ,  que  le  délai  de  hui- 
taine fixé  par  l'art.  21,  $2,  ait  commencé  à  courir.  —  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  :  que  l'exproprié  qui  a  fait  connaître  ses  droits  à 
l'administration  avant  le  jugement  d'expropriation,  n'encoorl 
pas  la  décbéance  prononcée  par  l'art.  2t  de  la  loi  du  5  mal  1841, 
pour  ne  point  avoir  renouvelé  ses  prétentions  dans  la  huitaine 
de  la  notification  du  jugement  d'expropriation ,  la  loi  n'ayant  pas 
interdit  ani  intéressés  d'antic4per  ce  délai  (Cass.,  6  déc.  I842j(i)* 
— V.  dans  le  même  sens  M.  Delalleau,  n*  305. 

verbal  de  son  fils ,  déckiation  .où  il  n'attaque  que  la  validité  de  la  sigai* 
fication  de  ce  jugement  et  expose  le  droit  à  une  indemnité  an  profit  des 
deux  prétendants  droit  à  la  servitude;  en  sorte  que  Méritan  fils,  qui  s'est 
pourvu ,  non  contre  le  jugement  qui  prononce  contre  lui  seul  Texpropria* 
tion  du  terrain  tout  entier,  mais  contre  la  décision  du  jury  devant  lequel 
il  n'a  pas  paru,  a,  pour  la  première  fois ,  dans  le  mémoire  à  l'appui  de 
son  pourvoi,  mis  en  avant  le  fait ,  aujourd'hui  reconnu  par  les  défendeurs, 
d'une  propriété  commune  entre  lui  et  sa  mère  ;  qu'en  cet  état,  le  direc- 
teur do  jury  n'a  pu  proposer  aux  jurés  de  fixer  deux  indemnités ,  et  qu'on 
posant  la  question  d'une  indemnité  unique  an  profit  de  Méritan  fils,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  13  et  suiv.  de  la  loi  du  7  juilU  1833,  il  s'est ,  au 
contraire,  conformé  à  leurs  dispositions;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1842.^.  C,  cb.  civ«-MM.  Rupérou,  f.  f.  de pr.-Gilloiiy 
rap.-Laplagne-Barris ,  l**  av.  géo.,  c.  conf.-Bécbard,  av. 

(1)  Btpèeeg  —  (Vaissîer  C.  ville  de  Besançon.)  —  L'admintsCration 
municipale  de  Besançon  avait  reconnu,  depuis  plusieurs  années,  la  nécM» 
site  d'augmenler  le  nombre  des  fontaines  publiques  de  la  ville  en  y  aoue» 
nant  les  eaux  de  la  source  haute  d'Arcier,  et,  dès  1838,  une  enquête 
avait  été  ouverte  sur  les  projets  d'acquisition  conçue  par  la  commune.  A 
cetie  époque  le  sieur  Vaiésier  fit  connaître  les  droits  de  propriété  qu'A 
prétendait  avoir  sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  et  qui  servaient  à  meUro  sa 
mouvement  les  mécanismes  d'une  papeterie  et  de  moulins  dont  il  éUK 
propriétaire.  —  Le  22  juin  de  la  même  année,  nouvelle  délibération  prise 
par  le  conseil  municipal  sur  cet  obj«t,  suivie  d^une  seconde  enquête,  daaa 
laquelle  le  sieur  Vaissier  renouvela  ses  réclamations  et  protestatious.  — 
Une  ordonnance  royale  du  30  avr.  1838  autorisa  la  ville  à  effectuer  Pae- 
qnisiUon  des  eaux  de  la  source  d'Arcier,  et  déclara  d'utililé  pnhiifas 
rentreprise  projetée ,  avec  application,  s'il  y  a  lieu  »  da  la  loi  d'ai|we- 
priation. 

Les  formalités  préalables  s'accomplissent,  les  propriétés  à  exproprier 
sent  désignées,  le  cours  d'eau  dont  le  sieur  Vaissier  se  prétend  proprié- 
taire en  fait  partie;  mais  ces  propriétés  étant  indiquées  comme  apparte- 
nant aux  mineurs  Bourgen,  Texpropriation  est  prononcée  contre  eux  par 
le  tribunal  de  Besançon.  —  Il  fut  cassé  sur  le  pourvoi  des  héritiers  Bonr- 
gon,  par  arrêt  du  3>uill.  1839  (V.  n<*  107-1»),  et  la  cause  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  Vesoui.  Le  sieur  Vaissier,  toutefois,  continue  à  faire  con- 
nattre  a  la  ville  ses  droits  de  proprii^té  sur  le  cours  d'Arcier,  lui  décla- 
rant qu'il  considère  comme  lui  étant  complètement  étrangères  les  pour- 
suites d'expropriation  qu'elle  persiste  a  diriger  exclusivement  contre  les 
héritiers  Bourgon,  propriétaires  voisins.  —Sur  ces  entrefaites,  le  8  avr. 
1840,  jugement  du  tribotal  de  Vesoui  qui  déclare  vicieuse  ia  pitKédnrv 
suivie  par  la  ville  de  Besançon,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  h  pré- 
sent, à  statuer  sur  l'expropriation.  La  ville  régularisa  sa  procédure  et  m 
représenta  devant  le  tribunal  de  Vesoui;  mais  alors  le  tribunal,  considé- 
rant comme  remplie  par  son  premier  jugement  la  mission  que  la  cour  de 
cassation  loi  avait  déférée,  se  déclara  incompétent.  —  Sur  le  pourvoi  de 
la  ville  de  Besançon,  ce  jugement  fut  cassé  par  arrêt  du  20  juill.  1841 , 
et  la  cause  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Baume.  H.  Vaissier  est  resté 
étranger  à  ces  procédures.  —  Enfin  jugement  du  tribunal  de  Baume,  du 
30  nov.  1841 ,  qui  prononce  l'expropriation  sollicitée  :  le  pourvoi  formé 
par  les  héritiers  Bourgon  contro  ce  jugement  fut  rejeté  par  arrêt  do 
20  avr.  1842. 

Le  14  juin  1842,  M.  Vaissier  notifie  à  la  ville  de  Besançon  les  drmts 
de  propriété  quUl  prétend  lui  appartenir  sur  la  source  et  le  canal  compris 
dans  le  périmètre  d'expropriation;  il  rappelle  à  la  ville  ses  précédentes 
protestations,  et  lui  déclare  que  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  ayant 
eu  lieu  entre  la  ville  et  les  héritiers  Bourgon,  que  celle-là  a  coestamment 
tenus  pour  uniques  propriétaires  des  lieux  indiqués,  il  conserve  to««  ees 
droits  auxquels  l'administration  ne  peut  entendre  porter  atteinte.  Il  ter- 
mine par  une  sommation  de  déclarer  si  la  ville  entend  ou  non  lui  contes- 
ter les  droits  de  propriété  qu'il  allègue  sur  la  source  dont  il  s*agît.  — 
La  ville  de  Be^^aDCon  répond  à  cette  déclaration  par  l'offre  de  20,000  Dr., 
a  somme ,  est-il  dit  dans  le  procès-verbal ,  plus  que  suflBsanie  pour  le 
dommage  du  droit  de  servitude  appartenant  au  sieur  Vaissier,  consistant 
à  emprunter  a  la  source  haute  d'Arcier  expropriée,  l'eau  qii  lai  est 
nécessaire,  b 

La  sieur  Vaissier  considérant  nae  telle  offre  tmm»  ua  tronUe  &  soa 
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99 S.  Au  surplus,  la  déchéance  encourue  par  les  intéressés 
fjui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  dans  la  huitaine ,  conformément 
tu  S  3  de  l'art.  21,  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  l'administration. 
11  en  résulte  bien  qu'ils  ne  peuvent  ni  réclamer  contre  l'admi- 
nistration une  indemnité  spéciale,  ni  concourir  au  règlement  de 
l'indemnité  du  propriétaire  ;  mais  on  n'en  peut  pas  conclure 
qu'ils  soient  également  déchus  vis-à-vis  de  ce  dernier,  qu'ils  ne 
puissent  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  qui  lui  est  alloué. 
S'il  en  était  ainsi ,  le  propriétaire  s'enrichirait  à  leurs  dépens , 
puisqu'il  recevrait,  par  suite  de  leur  inaction ,  ce  qu'il  n'eût  pas 
reçu  s'ils  eussent  réclamé  en  temps  utile.  Pour  qu'une  telle  doc- 
trine pût  être  admise,  il  faudrait  que  le  législateur  s'en  fût  ex- 
pliqué formellement  :  or,  non-seulement  11  ne  l'a  pas  fait ,  mais 
bien  plus ,  rien,  dans  les  discussions  qui  ont  préparé  la  loi,  n'au- 
torise à  penser  que  telle  ait  été  sa  volonté.  C'est  en  ce  sens  que 
s'expriment  MM.  Delalleau,  n*  506;  Gillon  et  Slourm,  Code  des 
muDlcipal.,  p.  04.  —  Ce  que,  dans  notre  hypothèse,  i'inléresbé 

\ 

droit  de  propriété  et  de  ponessioD,  apporté  par  la  ville  de  Besançon,  la 
cile  au  possessoire  devant  M.  le  jnge  de  paix.  —  Cependant  le  jury  cl>x- 
proprialion  est  constilaé  sar  les  diligences  de  la  ville.  M.  Vaissier  de- 
mande un  sursis  jusqu'à  ce  que  Taction  au  possessoire  soit  vidée  :  déci- 
sion du  magistrat  directeur  do  jury  qui  le  refuse.  M.  Vaissier  demande 
que  sa  cause  soit  disjointe  de  celle  des  héritiers  Boargon,  à  laquelle  elle 
se  trouve  jointe  par  une  confusion  qui  peut  lui  être  préjudiciable,  et  que 
d^aiileurs  rien  ne  motive  cette  jonction,  attendu  que  les  droits  qu'il  pré- 
tend sont  des  droits  de  propriété  et  non  de  servitude  comme  le  prétend  la 
ville;  en  tout  cas  il  demande  acte  de  ses  proteslations  et  réserves.  Autre 
décision  du  magistrat  directeur  qui  maintient  la  jonction  et  donne  acte  au 
sieur  Vaissier  de  ses  protestations  et  réserves. 

C*est  alors  que  le  sieur  Vaissier  prit  devant  le  jury  des  conclusions 
tendant  :  1*  à  ce  que  les  offres  faites  par  la  ville  de  Besançon  fussent  dé- 
clarées nulles  et  incomplètes;  2«  à  ce  que  le  jury  ilx&t  à  Î00,000  fr.  Tin- 
demnilé  due  tant  à  lui  personnellement  qu'à  la  société  veuve  Bécoulet  et 
Vaissier  par  suite  de  Texpropriation  soit  de  la  source  haute  d'Arcier,  soit 
du  canal  d'alimentation  dit  de  l'ancienne  papeterie ,  et  pour  la  déprécia- 
tion des  usines  alimentées  par  la  source  et  appartenant  au  sieur  Vaissier 
et  à  son  coassocié  la  dame  Bécoulet.  —  Le  préfet  conclut  de  son  côté 
à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  sieur  Vaissier  ne  figurait  au  procès  que 
eomme  usager  de  la  source  dont  la  propriété  appartenait  aux  héritiers 
Bourgon.  —  Le  14  août  184S ,  le  jury  se  prononçant  sur  cette  ques- 
tion, la  deuxième  de  son  verdict  :  «  Quelle  est  l'indemnité  résultant  au 
profit  des  mineurs  Boargon,  propriétaires?  v  décide  :  «l'indemnité  est 
de  77,000  fr.  à  la  majorité,  »  et  sur  cette  question ,  la  quatrième  de  son 
verdict  :  «  Quelle  est  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Vaissier  pour  le  pré- 
judice qu'il  éprouve  de  la  privation  de  l'usage  des  eaux  de  la  source  su- 
périeure d'Arciert  »  décide  :  «  l'indemnité  est  de  40,000  fr.  à  la  ma- 
jorité. » — Sur  cette  décision,  l'envoi  en  possession  fut  prononcé  au  profit 
de  la  ville  de  Besançon. 

Pourvoi  du  sieur  Vaissier  contre  la  décision  du  jury  et  les  ordonnances 
du  magistrat  directeur  du  jury.  —  1*  Excès  de  pouvoir  et  viol&tion  de 
l'art.  39,  g  4,  de  la  loi  du  3  mai  1941.  —  Dans  l'espèce,  apt-on  dit ,  le 
sieur  Vaissier  demandait  une  indemnité  à  titre  de  proprt^latre ,  et  l'admi- 
nistration concluait  à  ce  qu'il  ne  fût  accordé  au  sieur  Vaissier  qu'une  in- 
demnité à  titre  d'uio^,  en  reconnaissant  la  propriété  comme  résidant  sur 
Ub  héritiers  Bourgon.  Ces  conclusions  indiquaient  manifestement  qu'il  y 
avait  litige  sur  le  fond  du  droit.  Que  devait  faire  le  jury  pour  se  confor- 
mer à  l'art.  39  cité?  Il  devait  régler  l'indemnité  indépendamment  de  celte 
difficulté ,  en  renvovant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour 
la  taire  vider,  en  d'autres  termes  il  devait  fixer  deux  indemnités  appli- 
cables ,  la  première  au  cas  où  les  tribunaux  consacreraient  le  droit  de 
propriété  de  M.  Vaissier,  et  la  seconde  au  cas  où  ces  mêmes  tribunaux  ne 
lai  reconnaîtraient  qu'un  simple  droit  d'usager.  —  Qu'a  fait  le  Jury  ?  par 
la  seconde  question  il  a  attribué  une  indemnité  de  propriétaire  aux  héri- 
tiers Bourgon ,  et  par  la  quatrième  question  une  indemnité  d'usager  an 
sieur  Vaissier.  Le  Jury  a  donc  à  la  fois  méconnu  sa  mission  en  ne  fixant 
qu'une  indemnité;  en  ne  statuant  que  dans  une  hypothèse ,  il  a  implici- 
tement connu  du  fond  du  droit  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  —L'avo- 
cat de  la  ville  ds  Besançon  a  opposé  aux  objections  du  sieur  Vaissier  les 
mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  servi  de  base  aux  conclusions  du  minis- 
tère public.  —  M.  Vavoeat  général  s'est  ainsi  exprimé ,  en  substance  sur 
ce  moyen  du  pourvoi  :  «  Bemarquons  qu'il  s'agit  seulement  ici  d'une  ques- 
tion d'indemnité  alternative;  or  contre  qui  l'administration  doit-elle 
poursuivre  l'expropriation?  D'après  les  art.  4  et  5,  21,  18  et  S3  de  la 
loi  de  1841,  c'est  contre  le  propriétaire  qui  lui  est  désigné  par  la  matrice 
des  rôles ,  à  moins  que  les  propriétaires  n'indiquent ,  dans  les  huit  jours 
de  In  notification  du  Jugement  d'expropriation ,  d'autres  ayants  droit  à 
riodemnilé ,  ou  que  ccox-ci  ne  9p  fassent  connaître  dans  le  même  délai. 
Et  d'abord  on  pourrait  repousser  ici  le  sieur  Vaissier  par  une  fin  de  non- 
Wcevoir  tirée  du  défaut  d'observation  de  ce  délai  de  huitaine ,  d'autant 
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déchu  pourra  réclamer  contre  le  propriétaire ,  ee  n'est  pas  ce 
qu'il  aurait  vraisemblablement  obtenu  du  Jury  si,  par  une 
intervention  opportune  ,  11  se  fût  mis  en  état  de  faire  valoir  lui- 
même  ses  droits ,  c'est  ce  qui ,  dans  l'indemnité  allouée  au  pro- 
priétaire ,  représente  ses  droits  par  rapport  à  l'Immeuble  expro- 
prié ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourrait  conserver  sans  s'enricblr 
à  ses  dépens.  SI  donc  le  propriétaire  a  omis  de  réclamer  une 
indemnité  spéciale  à  laquelle  le  déchu  avait  des  droits ,  1t  perte 
devra  retomber,  non  pas  sur  le  propriétaire ,  qui  n'était  point 
obligé  de  défendre  les  intérêts  des  tiers ,  mais  sur  celui  qui , 
pouvant  intervenir  dans  le  règlement  de  l'indemnité ,  t  négligé 
do  le  faire.  —  11  a  été  Jugé  que  celui  qui ,  ayant  des  droits  réels 
sur  un  terrain  exproprié,  ne  forme  point  sa  demande  en  indem- 
nité dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  31  de  la  loi  du  7  Julil. 
1833,  n'est  déchu  de  tout  droit  à  cette  indemnité  qu'autant  que 
le  terrain  grevé  a  été  soumis  à  une  expropriation  Judiciaire  et 
régulière  (Riom,  l^'mars  1838,  aff.  Coulot,  V.  n<>  58d-3«). 

plus  que ,  dans  l'espèce ,  non-seulement  le  propriétaire  n'a  pas  fait  à 
l'égard  du  sieor  Vaissier  une  déclaration  qui  puisse  faire  connatlre  les 
droits  de  propriété  de  celui-ci,  mais  tout  au  contraire,  il  lésa  combatius. 
Si  ce  propriétaire  persiste  à  invoquer  pour  lui-même  les  droits  de  pro- 
priété qu'un  autre  lui  conteste,  fallail-il  que  l'administration -s'arrêiat et 
'\<  tendit  les  résultats  du  litige?  On  comprend  que  le  but  de  la  loi  d'expro- 
itriation  se  trouverait  manqué;  l'expropriation  se  poursuit  même  dans  le 
cas  où  la  propriété  serait  l'objet  d'une  revendication  de  la  part  d'un  tiers. 
—  Chose  biiarre!  ce  n'est  pas  contre  les  mineurs  Bourgon ,  qui  dispu- 
taient au  sieur  Vaissier  la  propriété  qu'il  allègue ,  que  celui-ci  formo  sa 
réclamation ,  c'est  contre  la  ville  de  Besançon  ,  contre  la  ville  qui  se  dé- 
clarait prête  à  payer  à  celui  que  la  justice  désignerait  comme  ayant  droit 
de  recevoir.  —  Dans  la  position  que  les  parties  s'étaient  faite ,  y  avait-il 
nécessité  d'une  décision  alternative,  et  cela  sous  peine  de  nullité  de  la 
procédure  suivie  devant  le  jury  ?  Noos  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  néces- 
sité d'une  décision  alternative ,  dans  le  cas  où  la  décision  unique  reudoe 
par  le  jury  laisserait  indécis  un  des  éléments  d'appréciation  entre  Tad- 
minislration  et  les  intéressés,  parce  que  les  tribunaux  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  combler  cette  lacune.  Mais  ici  l'indemnité  est  complète, 
l'administration  en  vidant  ses  mains  ou  en  consignant  se  trouve  en  de* 
hors  des  discussions  d'intérêt  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties ,  le 
partage  de  l'indemnité  entre  les  intéressés  n'est  pas  de  la  compétence  du 
jury,  et  à  tel  point  que  s'il  le  faisait,  il  usurperait,  suivant  nous,  le 
pouvoir  des  tribunaux ,  il  commettrait  on  excès  de  pouvoir.  Ce  partage 
n'est  pas  dans  les  attributions  du  jury,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  li- 
tige à  vid«r  entre  l'administration  et  les  particuliers.  L'indemnité  a  été 
réglée  à  l'égard  des  héritiers  Bourgon ,  peu  importe  que  par  l'événement 
le  sieur  Vaissier  ait  des  droits  sur  cette  indemnité.  —  Enfin,  cette  néces> 
site  d'une  décision  alternative,  dont  on  se  fait  aujourd'hui  un  moyen  de 
cassation,  n'avait  nullement  été  sentie  par  le  sieur  Vaissier  devant  le 
jury,  car  ses  conclusions  ne  présentent  rien  à  cet  égard.  Nous  concluons 
au  rejet  de  ce  premier  moyen.  »— L'arrêt  qui  suit  dispense  de  l'eiamen 
des  autres  moyens  invoqués  dans  la  cause.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en 
ch.  do  cons.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  39,  fô  1  et  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  At- 
tendu que ,  dès  le  VI  fév.  1840,  Vaissier  s'était  fait  connaître  à  l'admi- 
nistration comme  prétendant  à  un  droit  de  propriété  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  le  seul  jugement  régulier  et  définitif  d'expropriation  ne  fût  pas 
encore  intervenu  à  cette  époque  ;  *-  Que  l'art.  2t  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  en  imposant  aux  intéressés  non  inscrits  sur  les  matrices  de  rôle 
et  non  désignés  par  les  propriétaires  inscrits  sur  ces  matrices ,  l'obliga- 
tion de  se  faire  connaître  à  ladminislration ,  sous  peine  de  déchéance, 
au-  plus  tard'  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion ,  ne  leur  interdit  pas  de  se  faire  connaître  auparavant  ;  —  Attendu 
que  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prive  point  ceux  qui  se  sont  fait 
connaître  en  temps  utile  du  droit  de  réclamer  devant  le  jury  la  fixation 
d'une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  les  droits  par  eux  ré- 
clamés seraient  ultérieurement  reconnus  ou  consacrés  devant  qui  de 
droit;  —  Attendu  que  Vaissier,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  droit 
à  une  servitude ,  était  régulièrement  en  cause ,  et  que ,  dès  lors ,  il  poi- 
viiit  faire  valoir  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  comme  propriétaire;  qw 
les  ayant  fait  valoir  et  ses  conclusions  à  cet  égard  ayant  été  cootestéee 
par  l'administration ,  il  s'élevait  sur  le  fond  du  droit  nn^^iti^e  à  raison 
duquel  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant  qui  de  droit  ;  —  Mais 
que  le  Jury  n'en  devait  pas  moins  fixer  l'indemnité  comme  si  elle  étaiC 
due ,  c'est-à-dire  en  régler  une  pour  le  cas  où  Vaissier  n'aurait  droit  qu'à 
une  servitude ,  et  une  autre  pour  le  cas  où  il  serait  propriétaire;— Qu'en 
ne  fixant'qoe  l'indemnité  due  pour  la  servitude ,  le  Jury  n'a  pas  accompK 
sa  mission  et  a  expressément  violé  l'art.  39  précité  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  6  déc.  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1'' pr. -Miller,  rap.- 
La^Ugne ,  i*'  av.  gén.,  c.  contr.-Piet .  Fabre  et  Barrot ,  av. 
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La  ëécManM  esf-^ne  applicable  an  oaa  (A  fe  terrain  a  été 
Tebiet,  «on  d'un  Jagenent  a*ei(propr1atlon,  mais  d'une  vente 
atttable  entre  le  propriétaire  et  l'État?  La  négative  paraît  ré- 
sulter laiplleltement  de  l'arrêt  qol  précède: 

M99,  Au  nenbre  des  Intéressés  qui  doivent,  sons  peine  de 
déchéance,  se  faire  eonnattre  à  l'administration  dans  la  huitaine, 
iMiie  avons  Indiqué  tes  créanciers  hypothécaires.  Telle  n'est  pas 
ropfnion  de  V.  Rerson,  n««  132  et  457.  L'art.  9S  de  la  loi  de 
ItSS  preserivait  à  l'administration  de  notifler  ses  offres ,  Indé- 
pendaMwnt  des  propriétaires,  «  aux  créanciers  inscrits  et  à 
tuée  Mires  Intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  ln« 
^«•rvenns  en  vertu  des  art.  SI  et  M  ;  »  l'article  correspondant  de 
la  loi  de  f  €41  ne  contient  plus  les  mots  :  c  aux  créanciers  in- 
8«ii<tv  »  M.  Herson  oeneint  de  cette  suppression  que  les  créan- 
cière dont  H  ^aglt  sont  placés  en  dehors  de  l'art.  21  et  de  l'art. 
9S  ;  qu'ainsi  II  n'ont  point  à  se  faire  connaître ,  et  que  de  son  côté 
l'administration  n'a  pas  de  notification  d'offres  à  leur  faire;  niais 
U  pense  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'intervenir,  si  bon 
levr  semble ,  dans  le  règlement  de  Mndemoité ,  et ,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  accepté  les  ofllres  deTadml- 
nlstrallon,  de  réclamer  nnterventlon  du  Jury.  —  Cette  doctrine 
ne  nous  parait  reposer  sur  aucune  raison  sérieuse.  De  la  suppres- 
sion faite  dans  l'art.  23,  il  résulte  bien  que  l'adoUnistraUoa  n'est 
point  obligée  de  notifier  ses  offres  aux  créanciers  inscrits,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  inserits  ;  mais  11  n'en  résnlle  nullement  que, 
s'ils  se  sen^  fait  eonnaltre  conformément  à  l'art.  21,  f  2,  la  no- 
tifieatton  ne  doive  p»  leur  être  foitê  comme  aux  autres  Intéres- 
sés. Penr  nous ,  novs  n'apercevons  pas  de  raison  de  les  exclure 
de  la  généralité  des  termes  employés  par  les  art.  21  et  35}  nous 
croyons  que ,  comme  les  autres  intéressée ,  Us  doivent  se  faire 
connaître  dans  la  huitaine,  et  qu'alors  radmtoisftrailen  est  tenae 
de  leur  notifier  ses  offres.  Telle  est  aussA  l'eplnien  de  MM.  De- 
l^ean ,  n««  éù%,  4Q5  el  MT,  el  Gand,  p.  M. 

••••  SI  les  erénnelers  hypothécaires  ne  se  sent  pas  fait  con- 
naître dans  lahnitalne,  quelle  est  la  conséquence  de  cette  omis- 
elenf  — Suivant  M.  Gand,  loc.  cit.^  ils  ne  seront  pas  pour  cela 
déchus  vis-à-vis  de  l'adfnlnigtration  ;  ils  n'en  po9rrf»nt  pan  moins 
Intervenir  au  règlement  de  l'indemnité  et  dwasajer  qne  ce  rè- 
glement soit  fait  par  ie  Inry  ;  seulement  11  ne  lenr  sera  pas  fait 
de  notification  lodivtdneUe  des  offres.  Meus  ne  pou? om  admettre 
$ê  sentiment.  11  p'y  a ,  soit  dans  les  termes ,  seit  dans  fesprit  de 
la  loi ,  rien  qui  eommande  de  faire  à  ces  créanders  une  situation 
exceptionnelle  et  d'attribuer  à  leur  négligence  des  effets  moins 
étendus  qu'à  celle  des  autres  intéressés.  Nous  pensons  donc,  avec 
M.  Delalleau,  n*  507,  que ,  dans  le  cas  dont  U  s^agit,  les  eréan- 
ciers  inscrits  seraient  déchue  de  tout  droit  vis4rvis  de  l'adminis- 
tration ^  et  fiu'Ue  ne  pourraient  avoir  «nonne  part  an  règlement 
de  l'indemnité. 

SiCT.  lu  —  2>^  offres  de  VadministriUiai^i  d§  leur  ritAM 

8»1^  Lorsqao  le  délai  de  hnUalne  Axé  par  l'art*  21  an  Irenve 
oapiré,  l'adminlsiraiion  oonMdt  tons  ceux  q«l  ^peuvont  réclamer 
ll'eUo  des  IndeaMilés)  aHo  peut,  en  conséquence,  d'après  les 
éonnéos  <|u%llo  possède,  évaluer  ie  montant  de  ces  indemnités  et 
IMre  des  effares  aux  ayants  droit.  La  fixation  de  la  somme  à  offrir 
«stf^Ue  par  un  arrêté  do  préfet  (V.ord.  IBsepL  1833,  arL  1-4*), 
lequel  est  soumis  à  l'approbation  de  radminislration  aopérienrOy 
j^  moins  qu'elle  p'ait  lait  elle-même  cette  fixation. 

a99t  Cm  offres  doivent  èUo  dlvleéee  :  on  d'Mros  leraea, 
iMmlniilfnUoo,  a«  Uen  4'offrir  en  Moe  uno  somme  unique  à  tous 
Ise  IntéffOMés,  4olt  faire  li  chacun  d'eux  nne  offre  distincte  et 
npéelale  (Menlt.  fi  fét.  1955,  p.  505).  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
,  existe  des  fermiers  ou  tocatalres,  il  doit  être  fait  au  propriétaire  et 
ï  chacun  d'eux  une  offre  séparée,  en  telle  sorto  quç  l^s  cas  puis- 
sent accepter  et  les  autres  refuser»  comme  hon  leur  nemMe»  sans 
que  le  refus  de  Tnn  remette  en  question  la  fiiâiion  4e  l'indem- 
nité afférente  aux  autres.  Lorsqu'il  y  o  ns«frirttier«  I)  oeriihle  quil 
n'y  au  fas  Uou  do  Mm  à  cet  usnlrailler  et  au  nu-propriétaire 
des  offrœ  distinoies ,  attendu  que,  dans  ce  cas,  comme  nous  le 
veiTons,  l'un  a  la  Jouissance  et  Pautre  la  nue  propriété  de  l'in- 
demnité qnlToprésente  la  pleine  propriété.  Toutefois,  comme  l'u- 


sufrtiitier  peut  avoir  droit  à  des  indemnités  spéciales,  soit  pour 
perte  de  récoltes,  soit  pour  déménagement  précipité,  ou  pour 
toute  autre  cause,  11  est  nécessaire  de  (aire,  dans  ce  cas  même, 
des  offres  séparées.  —  V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  n<*  51 1. 

SUS.  Lors  mémequ*il  n'y  a  qu*un  seul  ayant  droit,  le  pro- 
priétaire, il  convient  d'énoncer  les  différents  che(s  d'indemnité, 
et  d'indiquer  séparément  la  somme  offerte  pour  chacun  d'eux» 
Ainsi,  Il  doit  être  fait  une  offre  distincte  :  1*  pour  la  valeur  mémo 
des  terrains  expropriés  ;  2«  pour  la  moins-value  du  surplus  de  U 
propriété;  5<»  pour  privation  des  fruits  ou  récolles  ou  du  revenu; 
4*  pour  rétablissement  de  communications,  clôtures,  etc.;  5*  pour 
frais  de  déménagement;  6*  pour  le  remboursement  des  frais  des 
slgniflcations  prescrites  par  la  loi.  Cette  distlDCtion  n'est  pas,  à 
la  vérité,  prescriie  par  la  loi,  malselle  est  évidemment  dans  l'in- 
térêt de  radministration;  en  effet,  elle  rend  plus  facile  un  arran- 
gement amiable  avec  les  propriétaires  en  précisant  les  points  sur 
lesquels  porte  la  divergence,  s'il  en  existe,  et  de  plus  elle  sim- 
plifie les  opérations  ultérieures,  notamment  la  discussion  devant 
le  Jury  spécial.  Ajoutons  que  cette  Indication  détaillée  ne  pré- 
sente auoune  difllculté  à  radministration,  puisque  tontes  les  don- 
nées en  sont  fournies  par  le  procès-verbal  d'appréciation  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  et  qu'il  est  aussi  facile  d'indi- 
quer séparément  les  chiffres  partiels  qae  do  les  réunir  pour  on 
former  le  chifliro  total.  -^  V.  on  ce  sons  MM.  Delaltean,  m*  510 1 
Herson,  n*  150;  Foucart,  t.  i,  p.  100 ;  Gand,  p.  207. 

894.  Lorsque  l'Immeuble  exproprié  appartient  à  un  mineur, 
comme  l'indemnité  principale  représentant  la  valeur  du  fonds  doit 
être  employée  par  le  tuteur,  tandis  que  les  indemnités  qui  repré- 
sentent le  revenu  doivent  servir  à  l'entretien  du  mineur,  eoe  di- 
vers éléments  de  l'indemnité  totale  doivent  étro  distingués  dans 
les  offres.  Do  mémo,  lorsqu'il  s^agtt  de  biens  doUnx,  ton  offres 
doivent  distinguer  la  valeur  do  rimmeoble  dont  II  doit  être  Ihlt 
remploi,  des  Indemnités  pour  perte  de  JouissaneOi  ^ul  apparUen* 
nent  au  mari  (M.  Delalleau,  loc,  cit.). 

891^.  Lorsque  le  montant  des  offres  a  été  déterminé  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  U  est  nécessaire  que  les  ayants  droit  loi 
connaissent,  afin  qu'ils  puissent  les  aeooptor  on  les  rofnsor  snl^ 
vent  qu'ils  les  Jugent  eonvonables  on  insufllsantes.  L'aK.  29  proo» 
erit  en  eooséquenee  de  les  notifier.  <—  «  l/adminlstratlon,  porto 
eet  artiele,  notifie  aux  propriétidres  et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  off^e  pour  indemnités.  —  Ces  offres 
sont,  en  outre,  afflcbée#  et  publiées  conformément  à  Fart.  •  do  la 
présente  Ioi«  » 

I  S9B.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  neClflemiOB  dos 
offres,  sons  la  loi  de  1855,  devait  être  faite  individuellement, 
non-seulement  aux  propriétaires ,  mais  encore  mus  erémtuAert 
inscrits;  de  là  des  dépenses  et  des  retards  considérables,  vu 
l'état  de  morceUement  de  la  propriété  en  France,  et  d'alllourf 
peu  utiles,  attendu  la  publicité  qui,  à  celte  phase  da  la  prooédurs^ 
a  d^  appelé  i'iittontion  de  tous  ceux  dont  Les  iniéréis  ponfoM 
être  engagée  dans  les  transactions  que  nécessitent  les  tmvan 
projetés,  d'après  la  loi  nouvelle ,  les  offres  ne  seront  notifléeo 
Individuellemettt  qufà  eeux  des  intéressés  qui  seront  Intervenus 
dans  le  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'art.  21  ;  Il  sufllra  pour  les 
autres  d'une  notification  collective  dans  la  forme  de  l'art.  0^ 

809.  Il  faut  remarquer  que  les  notifications  i^MrOt  Ml 
termes  de  l'art.  23,  n'ont  pas  pour  objet  la  purge  de#  hypolhè^ 
ques ,  laquelle  ne  saurait  avoir  lieu  sans  que  chaque  oi^elep 
Inscrit  ait  été  appelé  Individuellement;  cet  nrtielo  no  ooncomo 
que  l'exercice  du  droit  do  faire  fixer  l'indemnité  par  le  fury. 
Qu'il  y  ail  acceptation  des  offres  de  l'administration,  ou  que  Ftn- 
demnlté  soit  réglée  par  ie  ]ury,  les  créanciers  inscrits  dans  U 
quinzaine  de  la  transcription,  soit  qu'Us  aient  ou  non  réolamé, 
auront  toujours  le  droit  de  se  faire  payer  SHivant  Tordre  éolovs 
créances  on  insoriptions.--- V,  Duvergior,  Al,  p.  ISO« 

••ii.  La  cemmtssion  do  In  chambre  due  paire  propoonN  tV 
Jontor  à  l'art.  25  le  paragraphe  suivant  i  «  Les  prix  stipulésdans 
les  contrats  amiables  sont  notifiés  aux  créanciers  Inserits  ni  à 
tous  autres  Intéressés  qui  seront  Intervenus.  »  —  Celte  propo» 
sillon  a  été  combattue  par  M.  Legrand.  11  a  fait  observer  que 
cette  obligation  d'une  notification  Individuelle,  au  ou  4o  eonven» 
tion  amiable,  n'était  pas  exigée  par  la  loi  do  1893;qnooollelol 
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regarde  le«  conventions  amiables  comme  défloUives»  et  que  lors- 
qu'elles sent  intervenues ,  il  n'y  a  plus  que  les  (ormalités  de  la 
purge  à  remplir;  qu'obliger  l'administration  à  notifier  à  tons  les 
Intéressés  les  milliers  de  contrats  amiables  qu'elle  fait  tous  les 
Jours,  ^est  rendre  impossible  l'eiéeution  de  la  loi  et  Feiéoutlon 
des  travaux.  —  te  garde  des  sceaux  a  sfouté  que  les  créanciers 
ne  sont  pas  véritablement  lésés.  «  Ils  ne  perdent  qu'on  droit  »  a^ 
t-il  dit,  celui  de  surencbérir*  Mais,  en  pareille  matière  y  les  prix 
sont  toujours  si  largement}  si  loyalement  fixés <  que  endroit  pa« 
ratt  sans  objet...  Pour  les  contrats  passés  avec  l'administratkHi..* 
aucun  concert  n'est  possible  entre  l'aobetaur  et  le  vendeur  pour 
tromper  les  créanciers*.*  De  la  part  des  compagnies  «  la  fraude 
n'est  pas  non  plus  possiblOi  parée  qu'il  est  dans  leur  oonstito* 
tlon  des  conditions  qui  empécbent  qu'on  puisse  dissimuler  le 
prix.  En  effet,  elles  sont  obligées  de  rendre  compte}  il  faudrait 
donc  qu'elles  fissent  des  payements  irréguliers  qui  ne  pourraient 
pas  être  Justifiés  d'une  façon  probante,  et  dont»  par  oolséquent, 
elles  ne  pourraient  se  faire  rembourser.  »  -<"  Nul  doute,  an  reste, 
que  les  créanciers  qui  fourniraient  la  preuve  dTune  fraude  eomo 
mise  à  leur  préjudice  dans  nn  traité  entre  leur  débiteur  et  une 
compagnie,  ne  fussent  fondée  à  demander  à  eeUe*ol^  même  après 
l'expifaUon  de  tous  les  délais ,  la  réparation  de  ce  préjudice. 

On  pourrai!  penser,  d'après  quelqMe  parolee  précitées 
de  H«  Legrand  et  du  garde  des  seeawx,  que  lee  eréaneiers  in- 
aerlts  qui.  Instruits  par  la  netoriélé  publique  ou  par  Iw  notifi- 
cations collectives,  du  traité  amiable  passé  avec  leur  débiteur, 
se  croiraient  lésée  par  ee  traité ,  ne  seraient  pas  néaamelM  en 
droit  de  demauder  qu'une  nouvelle  fixation  du  prix  fèt  faite  par 
le  Jury.  Ce  serait  une  erreur,  comme  le  démontre  très*  blea  M.  Dn- 
vergler,  p.  151»  4'après  le  texte  même  des  art«  17  et  iddelaloi. 

999»  Jugé  que  les  offres  de  l'administralten  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  du  Jury,  être  notifiées  par  exploit  dûment 
signifié  qoinie  Jours  au  bm>Ios  avant  la  réunien  du  Jury  (Cnsi. 
36 mal  1840)  (l)«— M.DelaUeau»  tontefois^nepeneetvasquela 
notification  des  offres  par  ^ttphii  sait  subetantlelie  et  oé  puisse  être 
suppléée  pmr  aucun  équ1vaienl<«  Si  des  o0^  faMes^r  lettres, 
par  exemple,  dit  eet  auteur  (n*  515),  éMeni  panrenune  à  la  eob- 
naissance  du  propriétaire  et  des  astres  IntéreiiéSi  qui  auraient 
ensuite  formulé  leurs  deeoandee,  puis  piaidé  devant  le  Jury  sur 
ces  offres  et  demandes^  nous  oreyons  qu^vedn  artièle  de  la  loi 
n'autoriserait  è  annuler  la  décision  du  Jury  sur  le  motM  que  lee 
offres  n'auriUent  pas  été  faites  par  expliil.  *  Il  faut  lemarquer , 
en  effet,  que  l'art.  fi9  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  doiil  la  vio- 
lation, aux  termes  de  l'art»  éS,  donne  ouverture  à  onssatlen* 

40#.  Les  offres  de  i'idminisiratieii  som  Mtee  *  la  dfll- 
genoe  du  préfet  du  départcmeni  où  les  Mens  sent  altués>  par  un 
buissiereu  unagentdel'adflilnietratlon)  etesMqueedMHil  doive 
être  porteur  des  sommes  efforles,  car  il  ne  iTagM  peint  tel  d'of- 
fres rMl^^  •—  Elles  sont  fàttes  an  domicile  élu  par  le  proprié- 
taire et  par  les  autres  intéressés,  dans  rerrondfssenNNut  de  la 
situatten  des  biens,  ou,  à  défaut  d'élection»  elles  eeni  faKes  sui- 
vant le  mode  tracé  pat  l'art.  IS,$  5  (Qonf.  MU.  Malli0att,tt'»5t4; 
Herson,  n*  ié6)«  -^  il  convient^  queifue  la  loi  neVetige  pas  ftr- 
meUemenli  que  l'administraUon  donne,  en  léte  des  efflpes,  la  co- 
pie ou  ut  eatrail  de  rarrèté  du  prêftt  qm  a  dUerfidoé  le  mon- 
tantdussommeeàoiMraitt  divers  ayantsdrell.e^t>  dtt  fieife ,  «e 
que  suppose  l'M.i  de  l'ord.  du  18  sept.  1885  sur  M  tarif  dés 
frais.  ^  y.  également  en  ce  sens  M.  DelaHeau,  «•  $14. 

dkOtft  Auppoeons  q|ue  l'administration' pense  qu*«aotfife  In- 
demnité n'est  due  à  r«B  désintéressés  que  le  propttfiatre  a  IMt 
«onnafire  eu  qai  se  som  fait  connaître  eux-mêmes  dans  le  délai 
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(1)  (Psriê  €.  BHItetd**  tNii-Sèttès.)  —  L\  Cotm;—  Vu  Iss  art. 
tSi  M  et  3T  de  la  loi  du  f  loin.  1838;  •-*  Attende  qos  la  flotiltcafiotk 
exigée  de  rséminfMralka  païf  Vttt.  88  le  la  toi  de  7  i«HU  18S3,  à  l'effèi 
de  faite  cosDaltre  mm  MeHoitaifes  ies  semsMi  oièttim  pedT  ndemeité» 
est  une  formalité  «nbstspliells  à  laquelle  il  ne  eaaiaitéaweu|»pléé  paras- 
cuti  éqaivaleBt;  —  AUendu  que  c'est  è  partir  de  eette  aetifloaiiea  qu^un 
délai  de^quiDiaÎDe ,  dont  lepoisl  de  départ  doit  être  «ertaiD,  est  accordé 

5 aï  l'art.  84  aol  Indemûilaires  à  Teffet  Se  déclarer  leur  acoeplation ,  ou 
^indiquer  lé  mobtatit  de  leurs  prétentione  ;  —  Attendu  que  Part.  37  im- 
pose au  màgîcilrMI  direiftettr  rorfigiacioa  de  Uettre  lous  les  yeux  du  jury  le 
tableau  des  offres  et  demandes  nciHêées  sS  exêeution  des  art.  t3  et  S4  ; 
^  ftusoftlseblitatioa  légalsae  polrmit  pas  Sirs  rmufis ,  ei  4a  Botifica- 


déterminé  INtr  l'art,  ti,  que  devra-t-eUe  faire?—  Suivant  M.  Ho^ 
lalieau  »  n*  515,  elle  devra  néanmoins  lui  notifier  un  extrall  de 
l'arrêté  du  préfet  en  lui  déclarant  qu'elle  ne  croit  loi  devoir  aiir 
cune  indemnité,  ft'il  persiste  dans  la  prétention,  le  Jury  devni 
être  appelée  apprécier oooditionnellement  le  mentantde  Wadem* 
nité,  en  laissant  k  l'antorité  oompétente  le  soin  de  décider  si>il  y 
a  droit  ou  non*  M.  Gand  (p«  986)  pense,  au  contraire,  que,  dans 
ee  cas,  il  n'y  a  pas  de  notiflsation  k  faire  par  Fadministralion, 
mais  que  le  réclamant  peut  alera  porter  sa  réelassation  devant 
les  tribnnaui  pour  faire  reeonnsllre  son  droit,  et  que,  s'il  y  ob* 
tient  gain  de  ea«se,  le  Jury  doU  être  dppeM  à  Aaer  le  montant  de 
l'indemnité.  Tel  senUe  être  aussi  le  eenHment  de  M.  Herson. 
Pour  neusi  nous  pensons  que  la  marebe  Indiquée  par  M.  Délai* 
leau  doit  être  suivie  de  in^rence  ;  toutefois,  si,  par  eubM  ou  à 
dessein,  radministratlen  n'avait  lait  aucune  notiffcallon  d'offres 
à  l'on  dee  intéreesés,  et  que  les  opérations  du  Jury  fussent  termi- 
nées, nous  peacans  que  le  réclamant  pourrait  saisir  les  tribu- 
naux de  son  action,  saut  renvoi  ultérlottr  devant  le  iury  pour  la 
détermination  du  ohlffk^« 

é99^  L'art.  94  détermine  en  oee  termes  le  délai  dans  lequel 
lee  intéressés  doivent  répondre  aux  offires  de  l'administratfoa  : 
«  Dans  In  quinxaine  suivante,  les  propriétaires  et  antres  intéres- 
sés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n^aoceptent 
pas  les  offres  qui  leur  sent  faites,  d'Indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions,  m  «^  Dans  la  qUimaiM  H^hantê^  c'est'^à-dlrè  dans 
la  qulnxaiae  qui  suit  raceompUssement  de  toutes  les  formalités 
prescrMee  par  Part.  33,  non  eeulement  la  notification  des  offres 
aux  propriétaires  et  anx  autres  intéressés,  mais  aussi  les  afflcbes 
et  pnblicatione  qui  doivent  être  laites  conformément  à  fart.  6  ; 
en  sorte  que,  si  ees  alBsbes  et  puMieatlens  n'ont  eu  lieu  qu'aprèe 
la  noiideatlon  »  les  intél^ssés  se  trouveraient  avoir  on  délai  de 
plus  de  qninie  Jours  pour  taire  éonnaltrd  leur  acceptation  ou  leur 
refus.  ^^  Jugé  s  1*  que  lorsque  Padministralion,  après  avoir  no- 
tifié ses  ofFres  au  fermier,  les  notifie  au  propriétaire  par  un 
antre  exploit  à  une  date  |»eetérieureet  sans  relation  au  premier, 
ce  n'est  qu'à  fNirtlr  de  ce  dernier  «(xptoit  que  court  contre  le  pro- 
prlMalre  M  délai  de  quIuÉalne  déns  lequel  II  doK  noilier  som 
eeceptatlott  eu  son  reftas,  sous  peine  d'être  condamné  à  tous  les 
dépens ,  quelle  que  eoH  la  décision  du  Jury  d'indemnité  (  ReJ. 
té  mare  1941,  air.  préMdesBeuebee-du-tniêne,  ▼.  n*  4S7-i«); 
-»  9^  Que  nndemÉMalre  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  décision 
d«  Jury  Intervenue,  Jouir  du  délai  de  quinie  Jours  déterminé  par 
Fart.  94  de  la  loi  du  8  nmt  tdél  entre  la  notifloauon  des  ofli^ 
de  FaduorlenstraUon  et  le  Jour  de  la  eempamUoo  devant  lé  Jury 
(€aM.  94  déo.  i94«,  CfT.  Catberfnat,  D.  P.  4tt.  4.  9e0). 

Ams.  n  peut  arriver  que  les  intéressés  laissent  passer  te 
délai  de  qulnsslne  eans  répondre  aux  otn^;  comment,  dans  ee 
eu,  leur  ^Henee  doR^dl  dire  tnterpr^î  suivant  H.  fierson, 
tt«  99t,  il  éqarvatdiw  à  rnceeptntlon  deê  offres.  Hais,  comme 
le  fait  foslement  obeerver  H.  OdaHeao,  n*  690,  cette  opftiiôn  est 
repeHseéed'abepdpar  ltf1.tg,4ul  veuf  que,8l  les  offres  de  fad- 
irtnletratlen  as  muf  fa»  aeoepfdet  dans  les  défais  prescrits^  fad* 
nrtnisifaiCion  tflle  les  Itfléreseés  devant  le  Jury,  puis  pat  fut.  4d, 
$  4,  qidpFeeertlla  eoDdamnatkm  anx  dépens  des  indemnitaires 
^  éni  «mis  de  ee  ffonfarmer  à  l'art.  94.  Ajoutons  que,  lors  de 
la  dlBcnrsrton  de  ee  dernier  article  It  la  ebambre  des  députés,  un 
meml>re  de  «ette  assemblée.  11.  Cfappfer,  ayant  demandé  qu'il 
fH  ferininé  par  tes  mots  :  on  de  re^rtr  qrte  JPindmnnité  tera 
fi(fé9  oôftfdf  ffM^fjisnC  xtux  dbjwnVtofit  du  titre  4j  et  cela  afin  de 
UAdtIre  rcrt.  94  en  barmoule  avecrart.  17,  il  lui  fut  répondu 
fue^  SI  l'aoeeptallon  du  créancier  n'était  pas  déclarée  dans  le 

lion  prescrite  païtarl.  23  b'étaîl  pas  faite  par  acte  dftmeat  signifié  «  et  S 
Tindemnitaire  n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  jouir  de  toute  fétendoe  du 
délai  qtie  f  srt.  ttltfi  accorde:  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce, 
la  seule  oetmeation  d'ctfres  defaqu^fleil  ait  été  josfffle  nfa  eu  Kea  que  le 
Jour  néBH  de  la  eéaaoe  du  jury,  et  qs»,  û  d'autres  cdbes ,  atflérieQres, 
ont  été  eralenwDt  diseotées,  il  n^eet  aneonesMai  preuve  que  ces  offrei 
aieot  été  sfeoUiées  par  «ne  notiloatioB  réeulièie ,  faite  cdnisrméBMst  à 
Part.  23  ;  —  D'où  il  soit  que  c'est  en  violalion  foriaelle  dise  art.  93,  94 
et  37  de  la  loi  du  7  juill.  1833  qu'ont  été  rendues  taat  la  défiisioB  du  joiy 
que  Tordonnance  du  magistrat  directeur;  —  Casse. 

Du  26  mâilSlO.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  tortalis,  fpt.-BsneuarêArap.r 
1iiaplagne*B«rrb,^*av.  géo.|  c  sonf.-Odlisiet,  av. 
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délat  prescrit,  la  conséquence  serait  que  le  règlement  aurait  lieu 
dans  les  formes  énoncées  an  présent  titre  (V.  Mon.,  séance  du 
S  mars  184f  ).  A  Tappui  de  son  sentiment,  H.  Herson  invoque 
un  arrêt  du  23  fév.  4842  ;  mais  cet  arrêt,  comme  nous  le  ver- 
rons (tn/V'd,  n""  654),  n'est  point  applicable  à  la  question. 

404.  L'art.  24  s'applique  à  tous  les  intéressés,  du  moins  à  tons 
ceux  que  le  propriétaire  afait  connaître  ou  qui  se  sont  fait  connaître 
eux-mêmes  à  l'administration.  «  Ainsi,  a  dit  à  la  chambre  des  pairs 
M.  Dam,  rapporteur,  les  créanciers  auront,  comme  les  proprié- 
taires, un  délai  de  quinzaine  pour  déclarer  s'ils  adhèrent  ou  non 
à  ces  offres.  Avertis  le  même  Jour,  nous  leur  donnons  le  même 
temps  pour  se  ^irononcer.  Si  le  propriétaire  traite  à  l'amiable 
postérieurement,  les  conventions  seront  portées  à  la  connaissance 
des  créanciers,  sans  que  les  opérations  de  Texpropriatlon  soient 
suspendues,  et  ceux-ci  auront  droit  de  s'opposer  au  règlement 
du  prix  qui  ne  leur  conviendrait  pas ,  et  d'entraîner  les  parties 
devant  le  Jury.  Ce  droit  leur  reste  entier;  Il  suffit  pour  que  leurs 
intérêts  soient  complètement  couverts*  » 

405.  Nous  avons  dit  que  l'administratiou  aevalt  diviser  ses 
offres  ;  mais  c'est  la  raison  et  non  pas  la  loi  qui  commande  cette 
division.  Il  pourrait  donc  arriver  qu'elle  ne  fût  pas  faite ,  sans 
que  de  cette  circonstance  il  résultât  une  cause  de  nullité.  Si  une 
somme  unique  était  offerte  au  nu-propriétairo  et  à  l'usufruitier, 
ils  devraient  s'entendre  pour  la  ventilation  de  cette  somme.  S'ils 
ne  parvenaient  point  à  s'accorder  dans  la  quinzaine,  le  ]ury  se- 
rait nécessairement  appelé  à  prononcer.  Dans  ce  cas,  ils  suppor- 
teraient tous  deux  les  frais  du  recours  (Gonf.M.  Deialleau,n*5i0). 

40S.  Dans  le  cas  où  l'indenmité  principale  a  été  séparée  des 
indemnités  accessoires  auxquelles  l'usufruitier  seul  a  droit ,  il 
peut  arriver  que  cette  indemnité  principale ,  dont  la  Jouissance 
appartient  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  soit  acceptée  par 
l'un  et  refusée  par  l'autre.  Le  Jury  est  alors  appelé  à  statuer; 
mais  les  effets  de  sa  décision  sont  limités  à  celui  dont  le  refus  a 
nécessité  son  intervention.  Si  donc,  sur  le  refus  de  l'usufruitier, 
le  Jury  a  filé  l'indemnité  à  une  somme  supérieure  à  celle  que  le 
propriétaire  a  acceptée,  celui-ci  n'a  nul  droit  à  l'excédant,  qui 
rentrera,  à  la  fin  de  l'usufruit,  dans  les  caisses  de  l'administra- 
tion. Et  vice  versAf  si  c'est  sur  le  refus  du  nu-proprlétaire  que 
l'indemnité  ait  été  élevée  par  le  Jury,  l'usufruitier  Jouira  seule- 
ment de  la  somme  qu'il  a  acceptée;  quant  à  l'excédant,  il  restera 
dans  les  caisses  de  l'administration  Jusqu'à  la  fin  de  Tusufruit  : 
ce  sera  alors  seulement  qu'il  sera  remis  au  nu-propriétaire  (Gonf. 
M.  Delalleau,  n*  528). — Pareillement,  si  les  créanciers  ou  l'un 
d'eux  faisaient  porter  i'indenmité  au  delà  du  prix  convenu  entre 
le  propriétaire  et  l'administration,  celle-ci,  obligée  de  payer  aux 
créanciers  l'excédant  du  priif  stipulé ,  sera  pour  cette  somme 
subrogée  de  plana  aux  droits  de  ces  créanciers  (c.  civ.  1251, 
n**  2  et  2191);  de  sorte  qu'à  l'échéance  de  la  dette,  le  proprié- 
taire payera  à  l'administration  ce  qu'il  aurait  payé  à  ses  créan- 
ciers originaires  (même  auteur,  n*  529).  — •  SI ,  de  plusieurs 
copropriétaires  ayant  dans  l'immeuble  des  droits  distincts  et 
déterminés ,  les  uns  acceptent  les  offres ,  les  autres  les  refusent , 
le  Jury  n'aura  à  déterminer  que  l'indemnité  revenant  à  ces  der- 
niers, en  proportion  de  leurs  droits  dans  l'immeuble.  Mais  si  les 
droits  des  uns  et  des  autres  ne  sont  pas  déterminés,  l'acceptation 
de  quelques-uns  n^empêche  point  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  faire  éva- 
luer par  le  Jury  l'indemnité  totale  (Gonf.  H.  Delalleau,  n*  519). 

40  9.  Lorsque  l'exproprié  déclare  accepter  les  offres,  la  vente 
se  trouve  accomplie.  L'administration  est  dans  l'usage  d'en  ré- 
diger ensuite  un  acte,  quoique  cela  ne  soit  pas  indispensable,  le 
contrat  étant  prouvé  par  le  jugement  d'expropriation,  par  l'ex- 
ploit d'offres  et  par  celui  qui  constate  racceptation.  Si  l'expro- 
prié différait  de  passer  contrat,  l'administration,  après  lui  avoir 
fait  des  offres  réelles  de  l'indemnité  convenue,  et  après  en  avoir 
consigné  le  MMint,  pourrait  prendre  possession  de  l'immeuble. 

408.  L'indemnitaire  qui  refuse  lesofflres  de  l'administration 
doit,  aux  termes  de  l'art.  24,  indiquer  le  montant  de  ses  préten- 
tions. Lors  de  la  discussion,  cette  obligation  a  été  considérée 
comme  un  frein  utile  à  la  cupidité,  et  comme  devant  amener 
beaucoup  d'accommodements  à  l'amiable  (Mon.  4833,  p.  303). 
—  Cette  disposition,  au  surplus,  concerne  non-seulement  les 
propriétaires,  mais  aussi  les  autres  Intéressés,  c'est-à-dire  les 
usufk'uitiers,  en  ce  qui  touche  les  iodemnités  qui  leur  sont  dues 


personnellement  pour  pertes  de  revenus,  les  fermiers,  loea> 
taires ,  etc.  Quant  aux  créanciers  inscrits ,  on  décidait  sous  la  loi 
de  1833  qu'ils  n'y  étaient  point  astreints,  parce  que  l'art.  28  de 
cette  loi  contenait  à  leur  égard  une  disposition  spéciale  qui  ne  les 
y  obligeait  pas  et  qui  ne  permettait  pas  de  leur  appliquer  l'art. 
24  ;  mais  aujourd'hui  que  cette  disposition  spéciale  n'existe  plus, 
et  que  les  créanciers  inscrits  sont  compris  dans  les  termes  géné- 
raux des  art.  23  et  24,  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  affranchir 
de  l'obligation  Imposée  aux  autres  Intéressés.  G'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Delalleau,  n*  527. 

409.  Au  surplus,  l'indemnitaire  qui  ne  fait  pas  connaître  le 
montant  de  ses  prétentions,  n'encourt  pour  cela  ni  pénalité  ni 
déchéance  :  seulement,  il  est  condamné  aux  dépens  de  l'Instance 
devant  le  Jury,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après  (n*  562). 
—  Ainsi,  Jugé  que  l'exproprié  est  recevable  à  demander  uoe 
somme  supérieure  aux  offres  de  l'administration,  bien  que  le 
délai  de  quinzaine  déterminé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  1841 
soit  expiré,  sauf  à  supporter  les  frais  de  l'Instance  (ReJ.  30 
Janv.  1849,  aff.  Richement,  D.  P.  49.  1.  83). 

410.  M.  Herson,  n*  144,  enseigne  que,  lorsqu'il  a  fait  con- 
naître ses  prétentions,  il  ne  peut  pas  les  augmenter  ultérieure- 
ment, à  moins  d'erreur  de  calcul  ou  de  droit.  Mais  c'est  là  une 
rigueur  que  rien  ne  motive  (Gonf.  M.  Delalleau,  n*  605). 

411.  Lorsqu'un  particulier,  auquel  l'expropriation  a  enlevé 
une  portion  de  son  immeuble,  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  50  d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité,  Il  doit, 
comme  nous  le  verrons  (m/rd,  n*  728),  déclarer  son  intea- 
tlon  dans  le  délai  déterminé  par  Part.  24,  c'esi-à-dire  dans  la 
quinzaine  qui  suit  les  offres  de  l'administration. 

41  ]i.  On  a  vu  («tftprd,  n^"  192)  que,  lorsqu'il  s'agit  dlm- 
meubles  dotaux,  de  biens  de  mineurs,  dlnterdlts,  d'absents  ou 
d'autres  incapables,  de  biens  appartenant  à  l'État,  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  établissements  publics,  la  loi  avait 
soumis  l'aliénation  amiable  par  laquelle  les  propriétaires  peuvent 
prévenir  ^expropriation,  à  certaines  formes  protectrices.  L'ap- 
plication de  ces  règles  a  été  étendue  à  Tacoeptatlon  des  offires  de 
l'administration.  G'est  ce  qui  résulte  des  art.  25  et  26  ainsi  eon- 
^s:  —  «  Art.  25.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires 
ou  administrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État,  à  la  couronne,  aux 
départements,  communes  ou  établissements  publics,  dans  les  for- 
mes et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art.  1 5. — ^Art.  20.  Les 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  dee  biens 
d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables, 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  Part.  23, 
s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  13.  n 

418.  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  l'art.  25  ne  parle 
que  des  Immeubles  dotaux.  Ge  sont  les  seuls  en  effet,  ainsi  que 
M.  Dufaure  l'a  expliqué  dans  son  rapport,  auxquels  cet  artide 
soit  applicable.  Il  est  bien  entendu,  a  ajouté  le  présldenl  de  la 
chambre  des  députés,  que,  quand  11  ne  s'agit  pas  dlnunenbles 
dotaux,  c'est  le  droit  commun  qu'il  faut  appliquer.  —  M.  Gilloa 
ayant  demandé  ce  qui  arriverait  si  le  mari  voulait  et  la  femme 
ne  voulait  pas,  M.  le  président  a  répondu:  «  La  femme  demander» 
l'autorisation  aux  Juges  »  (V.  Mon.  3  mars  1841,  p.  522).  ^ 
Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  dont  le  mari  on  la  conurn- 
nauté  a  la  Jouissance,  la  femme  n'a  pas  la  faculté^  même  avec 
l'autorisation  de  la  Justice,  d'accepter,  contrôle  gré  de  son  marii 
les  offres  qui  lui  sont  faites  (Gonf.  M.  Dovergier,  p.  153). 

414.  Le  tribunal  auquel  l'autorisation  doit  être  demandée 
est  celui  qui  a  prononcé  rexpropriation.  Sa  situation  et  la  part 
qu'il  a  déjà  prise  aux  opérations  le  mettent  plus  à  même  que  ton! 
autre  d'apprécier  la  sufllsance  des  offres.  Du  reste,  Cest  là  oi 
qui  se  fait  dans  la  pratique  (Gonf.  M.  Herson,  n*  140). 

415.  La  délibération  du  conseil  de  famille  n'est  point  né- 
cessaire; toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Herson,  hc,  cil.,  que 
le  tribunal  pourrait  l'exiger  s'il  le  Jugeait  convenable. 

41  S.  Le  tribunal  doit,  lorsqu'il  autorise  l'acceptation  des 
offres ,  ordonner  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'li 
Juge  nécessaires.  G'est  l'application  pure  et  simple  à  la  matièri 
des  offres  d'une  disposition  de  l'art.  13. 

41 9.  Si  une  personne  capable  déoédait  ^prAs  avoir  neoepU 
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les  offres,  et  avant  la  passation  do  contrat,  laissant  pour  héri- 
tiers des  mineurs ,  par  exemple ,  l'administration  devrait-elle , 
avant  de  payer  le  prix ,  (aire  ordonner  par  le  tribunal  les  mesu- 
res  de  conservation  on  de  remploi  exigées  par  l'art.  13  combiné 
avec  l'art.  2i(?  M.  Herson ,  n*  151,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive par  le  motif  que  l'utilité  de  ces  mesures  se  montre  ici  à  un 
égal  degré,  puisque  c'est  de  même  au  tuteur  que  doit  être  remise 
l'indemnité;  et  11  Invoque  à  ce  su]et  la  maxime  :  ubi  eadûm  ratto, 
ibi  idem  jus.  Cette  doctrine  nous  paraît  contestable  au  point  de 
vue  des  principes.  En  effet,  lorsque  les  offres  ont  été  acceptées , 
le  contrat  est  parfait  entre  l'administration  et  l'exproprié ,  l'acte 
qui  est  ensuite  dressé  n'est  plus,  en  quelque  sorte,  qu'une  affaire 
(le  forme.  On  ne  se  trouve  donc  plus  dans  le  cas  prévu  par  ta  loi, 
et  dés  lors  l'indemnité ,  telle  qu'elle  a  été  acceptée ,  doit  être  re- 
mise au  tuteur  pour  être  par  loi  employée,  suivant  les  règles  de 
la  tutelle,  comme  le  serait  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  te 
défunt  qui  ne  lui  aurait  pas  été  payé  avant  son  décès  (V.  Minorité- 
Tutelle).  —  Et  ce  que  nous  disons  du  mineur  est  également  vrai 
•à  l'égard  des  autres  incapables. 

418.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  des  mesures  de  conserva- 
tion ou  de  remploi  auraient  été  ordonnées  par  le  tribunal ,  l'ad- 
ministration serait  tenue,  sous  sa  responsabilité,  d'en  surveiller 
l'exéCQtion;  non  point  assurément  que  la  validité  de  l'expropria- 
tion elle-même  soit  subordonnée  à  cette  exécution;  mais,  à  son 
défaut ,  l'administration  pourrait  être  obligée  de  payer  une  se- 
conde fois.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  M.  Herson ,  n*  152. 

419.  Bien  que  l'art.  25  ne  parle  pas  des  détenteurs  de  ma- 
jorais, le  droit  d'accepter  les  offres  de  l'administration  ne  sem- 
ble  pas  pouvoir  leur  être  dénié  (arg.  de  l'art.  13  ci-dessus.  Conf. 
MM.  Duvergier,  loc.  cit.;  Herson,  n*  153). —  Ainsi ,  suivant  ce 
dernier  auteur,  la  loi  de  1841  a  dérogé,  pour  le  cas  spécial  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  à  l'art.  56  du  décret  du  !*' 
mars  1808,  suivant  lequel  l'aliénation  devait  être  accompagnée 
d'un  remploi  entouré  de  formes  particulières. 

4!i#.  Les  frais  du  Jugement  d'autorisation  sont  à  la  charge 
de  l'administration.  En  effet ,  c'est  dans  l'intérêt  public  que  l'ex- 
propriation a  lieu  et  que ,  par  suite»  l'autorisatioo  est  nécessaire 
(Coof.  M.  Herson,  n*  154). 

49  t.  M.  Gillon  afait  sur  l'art.  26  (séance  du  2  mars  1841) 
la  remarque  suivante^  «  L'art.  13  permet  au  préfet  d'aliéner  les 
immeubles  qui  appartiennent  au  département.  L'art.  26  permet 
au  préfet  d'accepter  les  offres  faites  piour  le  prix  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  appartenant  au  département.  11  est  donc  dans  l'In- 
tention de  la  commission  que  le  préfet  fasse  les  deux  actes.  Cela 
parait  singulier.  Il  arrivera  ainsi  que  le  même  préfet  consentira 
la  vente  amiable  et  encore  l'acceptation  amiable  du  prix.  J'au- 
rais trouvé  les  convenances  mieux  satisfaites,  si,  le  préfet  faisant 
la  vente ,  l'acceptation  du  prix  eût  été  donnée  par  un  représen- 
tant adhoc  û\x  département.  »  Le  rapporteur  a  répondu  ;  «  Le 
préfet  peut  consentir  à  l'aliénation  :  l'art.  13  prévoit  ce  cas.  Le 
préfet  peut  ne  pas  consentir  :  l'aliénation  est  faite  par  autorité  de 
justice  ;  mais  lorsque  l'administration  notifie  ses  offres ,  le  préfet, 
pour  le  département ,  peut  les  accepter*  —  L'art.  26  est  donc 
surtout  pour  les  cas  où,  l'expropriation  ayant  en  Heu  par  Juge- 
ment, l'administration  faisant  ses  offres,  le*  préfet  voudra  les 
accepter.  Eb  bien!  pour  accepter  les  offres  dans  ce  cas,  comme 
pour  consentir  à  l'aliénation  dans  le  premier,  le  préfet  a  besoin 
de  la  délibération  du  conseil  généraK  Remarquez  que ,  accepter 
des  offres,  c'est  faire  une  transaction  au  nom  du  département  : 
voilà  pourquoi  il  faut  iine  délibération  du  conseil  général.  » 

4/i/i.  A  raison  des  formalités  que,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  25  et  26,  il  est  nécessaire  de  remplir,  le  délai  accordé 
pour  accepter  ou  refuser  les  offlres  a  été  étendu  de  quinze  Jours  à 
mi  mois.  «  Le  délai  de  quiniaine ,  fixé  par  l'art.  24,  porte  l'art. 
27,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26.» 

4!iS.  Au  surplus,  comme  le  font  observer  MM.  Delalleau, 
n*  524,  et  Herson,  n*  149,  l'accomplissement  des  formalités 
dont  il  s'agit  ne  doit  avoir  lien  que  pour  accepter  les  offres  de 
l'administration.  Ainsi  les  tuteurs  elles  autres  administrateurs, 
lorsqu'ils  sont  d'avis  de  refuser,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  de- 
mander rautorisation  au  tribunal.  L'indemnité,  par  suite  de  ce 
refus,  devant  être  fixée  par  le  Jury,  il  n'est  point  à  craindre  que 
les  Intérêts  du  mineur  ou  des  autres  li^^pables  soient  compromis» 


4114.  La  disposition  de  l'art.  24  qui ,  en  cas  de  refus,  oblige 
les  Indemnitaires  à  faire  connaître  le  montant  de  leurs  préten- 
tions, n'est  point  appticable  aux  représentants  des  Incapables 
(Conf.  M.  Herson,  n*  157). 

495.  «  Si  les  offres  de  l'administration,  dispose  l'art.  28, 
ne  8ont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et 
27,  l'administration  citera  devant  le  Jury,  qui  sera  convoqué  à 
cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui  auront 
été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre 
suivant.  La  citation  contiendra  l'énonclation  des  offres  qui  auront 
été  refusées.  »  —  On  voit  par  cette  disposition,  surtout  en  la 
rapprochant  de  celle  correspondante  de  la  loi  de  1833,  qu'il  Vy 
a  plus  qu'un  seul  délai  de  quinzaine  accordé  pour  l'acceptation 
des  offres ,  soit  aux  propriétaires,  soit  aux  autres  intéressés,  et 
particulièrement  aux  créanciers  inscrits.  On  be  doit  pas  notifier 
à  ceux-ci  l'acceptation  du  propriétaire.  Ils  doivent  se  décider 
spontanément  à  accepter  ou  à  refuser.  C'est  ce  que,  du  reste, 
M.  Dofaure  a  formellement  déclaré  dans  son  rapport. 

éWB.  Il  peut  arriver,  lorsque  les  Indemnitaires  ou  quelques- 
uns  d'eux  n'ont  point  accepté  dans  la  quinzaine  les  offres  qui 
leur  ont  été  faites,  que  l'administration,  au  lieu  de  porter  la  con- 
testation devant  le  Jury ,  croie  devoir  augmenter  ces  oflfres.  Dans  ce 
cas,  les  offres  nouvelles  doivent  être  notifiées  àceux  qu'elles  inté* 
ressent  et  qui  n'avalent  point  accepté  les  premières.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  renouveler  les  publications  et  affiches.  Les  in« 
téressés  ont  un  nouveau  délai  de  quinzaine  pour  accepter  ou  re- 
fuser les  dernières  offres;  s'ils  les  acceptent,  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  à  supporter  aucuns  frais  (Delalleau,  n*530). 

499.  L'administration  n'est  tenue  de  faire  citer  devant  le 
Jury  que  les  refusants,  c'est-è-dire  oeux  qui  auront  exprimé  des 
prétentions  supérieures  aux  offres,  et  ceux  qui,  s'étant  fait  con- 
naître en  exécution  du  $  2  de  l'art.  21,  se  sont  dispensés  ensuite 
de  répondre  aux  offres  de  l'administration,  et  sont  par  suite  con* 
sidérés  comme  refusants. 

499.  Au  surplus,  il  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs,  en  1833,  qu'en  tout  état  de  cause,  radminlstration  et 
les  parties  restent  libres  de  s'arranger  à  l'amiable  ;  qu'elles  peu- 
vent renoncer  à  la  voie  du  Jury,  et  soumettre  le  r^lement  des 
indemnités  à  des  arbitres  ou  à  des  experts,  si  oe  mode  leur  pa- 
rait préférable.  —  La  loi  ne  devient  obligatoire  que  quand  la 
convention  amiable  ne  décide  pas  la  double  question  de  la  cession 
de  la  propriété  et  de  la  quotité  du  prix. 

Sbct.  5.  — -  De  la  /teolûm  de  Pindemnité  par  le  fwry. 

499.  Le  refus  par  les  indemnitaires  des  ofn-es  de  l'adminis- 
tration nécessite,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l'intervention 
do  }ury.  Nous  allons  examiner  successivement  comment  le  Jury 
est  composé,  comment  H  procède,  suivant  quelles  règles  II  doit 
évaluer  les  diverses  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées,  en- 
fin quelles  sont  les  voies  de  recours  dont  sa  décision  est  susceptible. 

Art.  1«  —  Composition  du  jury  d'expropriation. 

490.  La  composition  du  Jury  chargé  de  fixer  les  indemnités 
résulte  de  deux  opérations  distinctes,  savoir  :  !•  formation  des 
listes  générales  sur  lesquelles  les  membres  du  Jury  doivent  né- 
cessairement être  pris;  2*  formation  du  Jury  spécial,  ou,  en 
d'autres  termes,  désignation  d*un  certain  nombre  de  personoes 
parmi  celles  que  comprennent  les  listes  générales,  pour  procéder, 
dans  chaque  cas  particulier,  aux  évaluations  nécessaires.  Nous 
nous  occuperons  successivement  de  chacune  de  ces  opérations* 

{  1 .  —  Formation  des  listes  générales  annuités. 

491 .  L'art.  20  de  la  loi  du  3  mal  1841  détermine  en  ces  ter 
mes  le  mode  de  formation  des  listes  générales  :  «  Dans  sa  ses^ 
slon  annuelle,  le  conseil  général  du  département  désigne,  pour 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  Uste  du  Jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante-et-douze  au  plus ,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesqueUes  sontcboi- 
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9l8y  Josqa'i  là  sewion  BulvaDle  ordinaire  do  cobmU  gén4ral9  les 
membree  du  Jury  epécial  appelé,  ie  oas  échéant,  à  régler  lee  in« 
demnitéa  dues  par  évite  d'expropriation  pour  oanee  d'utilité  pu- 
blique. —  Le  nombre  des  Jurés  désignés  ponr  le  département  de 
la  Seine  sera  de  six  cents»  »  *-*  Le  projet  qui  est  deyena  la  loi 
du  7]aiiL  1833  portait'^  soixante  le  nombre  de  personnes  que 
devait  contenir  chaque  liste  d'arrondissement 9  il  fut  même  pro- 
posé à  la  chambre  des  députés  de  le  Ûier  à  soixante  an  moins  et 
cent  vingt  au  plus  ;  mais  la  chambre  des  pairs  le  réduisit  à  trente» 
six  au  moins  et  soixante-douse  au  plosi  chiffre  qui  est  resté  dé- 
finitivement dans  la  loi  de  1933  et  que  la  loi  de  1841  n'a  pas 
changé*  Ces  deux  assemblées  furent  déterminées  par  cette  con- 
sidération, très-Juste  en  effet,  que  le  choix  serait  d'autant  mieux 
fait,  d'autant  moins  abandonné  au  hasard  1  présenterait  enfla 
d'autant  plus  de  garanties,  qu'il  porterait  sur  un  moindre  nombre 
de  personnes.— "V4  MoUé  li  mai  1833,  p.  1818}  et  80  mal 
1833,  p.  13il4 

éM9»  Les  censeUs  généraux  (celui  de  la  Seine  excepté)  sont, 
comme  on  le  yoitt  juges  de  la  convenance  de  restreindre  au  mM- 
mm^  ou  d'étendre  dans  les  limites  du  mmmUmmf  la  liste  de  Cha- 
que arrondisseoient  (Monit.  1833,  p^  1318).  -*-  Mais  c'est  au 
préfet  qu'il  appartient  de  faire  connaître  au  oonseil  général  les 
circonstances  qui  peuvent  exiger  que  la  liste  de  tel  ou  tel  arron* 
dissement  contienne  plds  de  trenie^six  noms«  Ces  circonstances 
sont  les  travaux  plus  ou  nralns  considérables  pour  l'exécution  des^ 
quels  il  pourra  y  avoir  lieu  de  recourir^  dans  cet  arrondissement, 
à  des  expropriatieae  plue  eu  motus  nombreuses^^^  Gomme  «dans 
les  règlements  d'indemnité,  en  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des 
propriétés  fooctèree}  qu'il  faut^  de  temps  à  autre,  estimer  des  éta« 
biissements  Industriels  (  qu'U  tout  quelquefois  apprécier  dès  trou- 
bles, des  modIficaUonsepporlées  à  la  Jouissance  de  ces  mêmes  éta^ 
blisSementi,  Uestaécessaireque  le  {ury  soit  composé  de  proprié«> 
taires  fOBClere«  de  eheto  de  oMmufaeturés,  de  citoyens  voués  à 
des  professions  diverses  •  (Moult*  1833«  p.  1186)«^  Four  faci- 
liter le  travail  des  conseils  généraux,  les  préfets  doivent  mettre 
sous  leurs  yeux  les  dernières  listes  (des électeurs  et  du  Jury)  pu- 
bliées, aveo  l'Indication  de  toutes  les  additions  et  recUdeatiens 
qui  ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'impression  de  oee  listes  (cire* 
17  JuUI.  1883)«  ^  Milatlvement  ad  mode  de  procéder  i  ta  tôt" 
malloB  de  la  liste,  M.  é'Argout,  ministre  Je  rtitérleur,  a  dit  à  la 
chambre  dee  pairs  1  •  O'esl  préelsémeul  pour  laisser  ali  conseil 
général  toute  la  laUtude  possible  d'opérer  eonlM  II  le  jugera  le 
plus  convenable,  que  nous  «'avons  étabH  aucuhe  restrletlou*  Dans 
mon  opinion,  les  instructions  qui  seront  données  pour  l'exécution 
de  la  loi  porteront,  comme  Indication  au  ooneeil  générali  la  mé- 
thode bien  simple  et  bien  facile  de  se  diviser  en  autant  de  co- 
mités qu'il  y  a  d'arrondissements,  et  \kf  ensemble  et  de  bon  ac- 
cord, de  dresser  la  liste.  Si,  par  hasard,  une  fois  en  dix  ans,  une 
contestation  s'élève  sur  Vinscription  d'un  nom  sur  Id  liste,  on 
pourra  vider  la  difflcullé  en  allant  au  scrutin  •  (Monit.  1838, 
p.  1317).  —  •  Lorsqu'une  nouvelle  eeedion  eera  arrivée,  a  dit 
M.  Martin  (du  Nord)»  le  conseil  général  sera  obligé  de  fUre  une 

nouvelle  liste Mais  très-souvent  la  liste  du  Jury  n'aura  pas 

été  épuisée  tout  entière;  il  y  aura  beaucoup  de  Jurés  qui  n'au- 
ront pas  été  appelés  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  dévo- 
lues par  la  loU  Rien  a'empéchera  le  conseil  général  de  porter, 
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(1)  (De  Salass  C«  pvéfÉl  éU  Vat.)  ^  Là  Céttx;  —  Sut  te  premier 
moyen  1  --^  AMsodu ,  en  fait ,  que  qnairé  les  JttNs  t|e{  ont  resda  le  18 
Joill.  1843  la  décisiott  altaqoée  avaient  siégé  eenms  Jurés  en  1841  ;  nais 
qoe ,  loin  d^établir  qos  ces  Bèmes  ptnonnes  aient  fait  partie  du  jury  en 
184:1,  le  demandear  xllègae,  aC  contraire  |  qu'en  1848  aucone  riuoiea 
du  Jurv  rà  eu  lieu  ;  ^  Attendu  qae  Part.  47  de  la  loi  du  3  mai  1841  se 
borne  a  défUtidfé  dé  pdfrtér  sflf  la  liste  générale  lee  mêmes  jarés  pendant 
deux  années  consécalives  ;  mais  qu^il  ne  résalle  ni  de  cet  article  ni  d'au- 
cune dispofiliee  de  la  Idi  qus|  si  ube  année  s'est  éCoalée  sans  Hunion  de 
Jury,  l'incapacité  de  siéger  doive  se  reporter  sur  les  personnes  qui  ont 
fait  le  service  pendant  l'année  antécédente  (  —  Sur  ledenxiène  moySn  : 
--Attendu  qee  m  les  art.  11  et  12  de  laioi  du  8  mal  1841,  dent  la  vio- 
lation est  invoquée,  ni  aucune  disposition  de  loi ,  ne  prescrivent  à  peine 
^  '*!}!u  '  '^'^"*^°^  indemnité  approximative  et  provisionnelle  a  été 
accordée  cOSforttéittSSt  k  la  loi  du  80  mars  1831,  et  lorsque  ensuite 
rindemnllé  dfllnttifS  le  réglé  eonrôtttémenl  &  la  loi  de  1841.  de  mettre 
sous  les  yéua  du  jury  le  téptrétt  ll'êxpeH  quî  a  servi  à  ta  fixalion  dé 

_        .  ___.  ^^^  qai  en  a  Indiqué  lés  «émefll»  d'aptes  la 


sur  la  nouvelle  Uple  qu'il  forsMra,  lee  )«rés  qui  nTaurciil  pie  et 
de  fonctions  à  remplir  »  (Monit.  1838»  p.  813). 

4S8«  La  disposition  de  l'art.  28  ^  exige  que,  pour  A^ 
porté  sur  la  liste  d'un  arrondissemeal,  on  7  MtomàtmieUê  réél^ 
ne  s'applique  évidemment  pas  au  département  de  la  Seine ,  peur 
lequel  il  est  fait  une  seule  listcll  siûfil,  pour  pouvoir  étr«  porté 
sur  cette  liste,d'étre  domicilié  daaa  ledéipartement.^Ue#<^»t«Ni* 
gémakm  étant  dispensée»  lorsqu'ils  le  requièrent,  des  fMctHws 
de  Juré,  abist  que  nous  le  verrons  ci^deadeue,  onae  doit  tas 
porter  sur  la  liste  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  ptésomer  qu'He  s'in- 
voqueront pae  cette  diepense  (cirOé  I7lalll*  1888). 

4S4«  Afin  de  rendre  moins  onéfeuee  pour  tee  pameullere  la 
charge  qu'Impose  l'iostltutlon  du  luryd'éfxproprlatlon,  l'art.  47  L. 
1841  dispose  que  «  les  ncms  dés  Jurés  qui  auront  Dilt  le  service 
d'une  session  ne  pourront  être  perlés  sur  le  tabtaau  dressé  par  le 
conseil  général  pour  l'année  suivante.  ik-«<:etle  disposition,  qu'on 
le  renMirque  bien ,  ne  s'applique  pas  à  eeox  qui ,  ayant  été  dé^« 
gués  pour  le  service  d'une  scHlon ,  s'en  seraient  ûxx  dispenser, 
mais  seulement  à  ceux  qui  ont  réellement  lliit  ce  service.  «  L'on 
doit,  dit  M.  Ddalleau,  n*  887,  considérer  oomoie  ayant  fait  le 
service  de  la  session  tous  les  Jurée  4  même  supplémentaires,  qÂ 
se  sont  présentés  pour  remplir  leur  mission ,  lers  même  que, 
dans  le  cours  de  la  session ,  ils  n'uuraieBt  été  appAés  à  slaïuef 
sur  aucune  des  allUrss  soumiseeau  Jury.  Ils  Sut  rempli  leur  ittfs*^ 
sien  autant  qu'il  dépendait  d'enx.  s.*««<pourqiie  les  conseils  géné« 
raux  puissent ,  dans  la  composition  dee  listes  annuelles ,  sé  eon^ 
former  à  la  disposition  de  l'art.  47,  il  faut  qunis  sachent  quels 
sont  ceux  des  Jurée  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  pendant 
l'année  préeédente.  des  renseignements  leur  sont  fOdruis  tueries 
préfets,  qui  tes  reçoivent  éttx-mémee  des  magistrats  dirêeteors 
du  Jury»  Lorsque. le  magistral  directeur  a  négligé  dO  trânsttieltre 
au  préfet  les  renseignements  dont  il  s'agit ,  eé  dernier  fèncuon* 
naire  peut  les  demander  au  procureur  de  la  République  (Cènf. 
M.  Delalleau ,  n<»  887).  ^  Déeldé  que  de  ce  que  l'art.  47  inteN 
dit  de  pol-ter  les  noms  des  Jurés  qui  ont  Ihil  le  service  d'uhe  ses- 
sion sur  le  tableau  dressé  pour  l'année  sotvaflto ,  H  né  faut  paé 
eonelure  que,  si  oette  année  S'éOdUM  sans  Muniéd  du  jurt,  la 
même  incapacité  doive  servir  de  règle  à  la  fOrdiatIdtt  dé  la  llsli 
tK>ur  rannée  subséquente  (ReJ.,  8  nov»  1848}  (1). 

dSI^.  il  est  généralement  admis  que  les  dispositions  dtt  é6dé 
d'instruction  criminelle  relatives  au  jury  d^assises  et  auxquelles 
il  n'a  point  été  dérogé  par  la  loi  spéciale  doivent  être  étendueê 
au  Jury  d'exprepriauon  (▼»  Inst.  erim.  [cour  d'assises]  ).  Noué 
verfons  dons  le  cours  de  cet  article  plusieurs  appllcâiions  imrii- 
eultèresde  ce  prinolpe|  mais  H  en  est  bCë  que  nousdevohs  IndI» 
quer  ici*  L'an.  884  c*  mal.  èridi.  porte  que  lés  fonctions  de  jufé 
sont  lacottipatlblee  «véo  eelles  de  ministre ,  dé  préfet ,  de  sous^ 
préfet ,  de  Juge,  de  proctirettr  général ,  de  procoreul'  de  la  Repu- 
bllque  et  de  leurs  substituts,  et  qu'elles  sont  égalemeiit  Incompa- 
tibles avee  celles  de  mluistN  d'iin  enfle  quelconque.  Ceé  In^* 
eompatibilltée  dolveat  être  appliquées  aot  fonctions  de  Jnri 
d'expropriattod*  Ainsi  aucune  des  pef  sonnes  revêtues  déé  qualités 
qui  vieuneut  d*étN  indiquées  ne  doit  être  taiscrite  sur  la  liste  an« 
nuelle  (Qonf.  MM.  Dettlleau,  n*  688^  Hel*Éott,  n«  iM). 

L'art*  398  e»  inst.  crim.  porté  que  htti  ne  peut  être  Juré 
dans  la  même  affaire  où  11  a  été  officiel'  de  police  Judiciaire, 
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valeur  soit  dé  la  i^ropHfté,  eolt  des  prodbitl  et  revenus  ;- Sur  le  lioisième 
moyen  t  -^  Attendu  qee  ni  dd  procss- Verbal  des  opération!  du  Jury  ni 
d'aucune  des  pitses  |MOduilês  ne  résulté  la  preuve  que  lé  demandeur  ait 
excioé  devant  U  Jury  de  l^islence  d'nalM|e  devant  le  conseil  é'ttât,  et 

Sue  le  demandeur  n'a  coaclu  ni  à  un  tarais  ni  à  la  fixation  dé  deux  in« 
emnitéi  aiteroatives  » — AUende  qee  la  question  de  savoir  si  le  lésuHa 
du  litige  administratif  ayant  pour  otijet  les  coastmotieos  qu'on  leprecb 
au  demabdenr  d'&voir  élevées  cootfairemeotà  la  législation  sur  les  servi» 
tudéB  ibf  litaim  devait  on  ftOn  eiercsr  de  TiDlluence  sur  Pévaloatiea  dé> 
fioitive  de  rindemnité  ne  pebt  pour  ta  première  fols  être  élevée  devant  la 
cour  de  cuisation  ;  —  Attende  qos  le  jtirt,  sotts  les  )eut  duquel  a  été 
mis ,  ceaforaénent  è  la  loi  »  le  laMeau  dW  oA-es  de  Paduiinlsiràtiott  e» 
des  i^rétectiens  du  propriétaire  exproprié  »  a  statué  rlguliftreineni  et  dum 
les  limites  de  ses  pouvoin  sur  les  decnsMnU  qui  lui  étaient  loUfUls  i  «- 
Rejette. 

Bu  8  (I6t  non  28}  nov.  1843.^0.  G.,  cb.  civ.-MlL  Itoycr.  jc-Rs- 

nsiard)lt^.^httcahs^at.gén.,c.éCttf.-CbtoUé,av. 
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reponvelée  ni  modifiée  dans  les  sessions  extraordinaires^  (ors-. 
qa*ii  en  est  teoa  en  vertu  de  Tart,  lî  L.  Î3  Juin  1853. 11  résulte 
des  termes  mêmes  de  Part.  29  que,  du  moment  que  la  liste  nou-* 
yeile  est  formée,  la  liste  précédente  est  sans  valeur,  et  qu*aiDsi 
les  Jurés  qui  avalent  été  pris  sur  cette  dernière  perdeqt  leur  pou^ 
voir.  Cependant,  s'ils  ont  alors  commencé  leurs  opéralions,  ils 
doivent  les  achever,  ains)  qu9  nous  le  verrons  d'après  Tari,  49  î 
mais  pour  qu'il  en  soH ainsi,  U  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  été  con- 
voqués avant  la  clôture  de  la  session  :  Il  faut  encore  aq'ils  se 
soient  réunis  (Gonf.  M.  Delalleau,  n*  840).  Tous  ces  pointS|da 
reste ,  ont  été  consacrés  par  la  Jurisprudence.  —  Ainsi  11  a  é\î 
Jugé  :  !•  que  les  pouvoirs  des  Jurys  d'expropriation  expirent  aa 
renouvellement  annuel  des  listes  par  le  conseil  général,  et  que» 
par  suite,  les  opérations  qu'un  Jury  cofpmence  après  la  for- 
mation de  la  liste  de  la  nouvelle  année  spnt  nulles  (Cass.  19 
fév.  1843;  99  avril  1844  (1);  7  avril  1843,  aff.  Gbarleuf, 
D.  P.  45.  1.  208;  6  Janv,  1846,  aff.  Gamare.  D.  P.  46.  1, 
207;  13  mai  1846,  aff.  préfet  du  Finistère.  Pt  P.  ibid.f  même 
Jour,    aff.   Lehir,  D.  P.   46.   1.   208;  16  avril   1849,   aff. 
Biberon  D.  P.  30. 5. 220);  —  2*  Que  le  Jury  spécial  d'indem- 
nité qui  ne  commence  ses  opérations  qu'après  la  déture  de  la 
session  du  conseil  général  se  trouve  illégalement  constitué, 
s'il  a  été  choisi  par  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  snr  la  liste 
générale  annuelle  qu'avait  dressée  le  conseil  général  dans  s% 
précédente  session ,  au  lieu  de  l'être  sur  la  liste  que  ce  conseil 
a  renouvelle  avant  de  se  séparer  :  peu  Importe  qu'il  s'agisse 
d'une  expropriation  relative  à  un  chemin  vicinal  ou  à  toute  autre 
cause  d'utilité  publique  (Gass.  23  fév.  1841)  (2)  ;  —  3*  Que  les 
pouvoirs  du  Jury  d'expropriation  cboisi  sur  la  liste  annuelle  exis- 
tante cessent  de  plein  droit  lorsque,  dans  l'intervalle  do  Jour  de 
la  désignation  de  ce  Jury  au  Jour  de  sa  réunion ,  une  nouvelle 
liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil  général  (Gass,  47  nov, 
1847,  aff.  Delacelle,  D.  P.  43«  1.  77);  — 4*  Que  le  Jury  d'ex- 
propriation dont  ont  fait  partie  des  Jurés  non  eboisis  sur  la  liste 
en  vigueur  à  l'époque  de  cette  désignation,  mais  pris  sur  la  liste 
de  Pannée  précédente,  est  illégalement  composé|  qu'en  eonsé» 
quence,  les  décjsionsde  ce  Jury  d'expropriation  sont  nulles  (Gass« 
16avr.  1830,  aff.  ville  d'Angers,  D.  P.  30, 1 .  84);— tt""  QuelanulUté 
des  décisions  rendues  par  lesjurys  d'expropriation,  après  l'expira* 
tlonde  leurs  pouvoirs,  est  d'ordre  public;  qu'en  conséquence»  le 


tlaeti»  Interprète,  expert  ou  ptrtie.  V.  Herson,  n*  168,  par 
npplieatfon  de  cet  article,  pense  que  ni  ringénieur  qui,  eonfor- 
némeni  è  Part.  4  de  la  loi  d'expropriation  ,  a  dressé  le  plan  de 
riBMDeuble  exproprié ,  ni  l'officier  de  police  Judiciaire  qui  serait 
intervenu  lors  de  Popposltien  par  voie  de  fait  à  la  levée  dudit  plan , 
m  les  experts  qui  auraient  évalué  les  offres  à  faire  ne  peuvent 
Adre  paille  du  Jury  spécial,  k  l'égard  des  experts,  cela  est  in- 
eontesteiMe.  M.  Delalleau ,  n*  658,  repousse  le  sentiment  de 
M.  Ilersoft  en  ce  qui  eoneerne  Poffleler  de  police  Judiciaire,  at- 
tendv  que  la  levée  dn  plan  et  Pévaluation  de  Pindemnité  sont 
deux  opérations  parfaitement  distinctes;  et  cette  raison  nous  pa- 
rait s'appliquer  direelenentà  Pingénleur. 
%  48S.  Au  surplus,  le  pouvoir  attribué  nu  eonseil  général,  pour 
la  formation  de  la  liste  annuelle ,  est  souverain ,  et  le  choix  qu'il 
fait  des  personnes  qu'elle  doit  contenir  échappe  è  toute  censure , 
eMorebien  que  parmi  ces  personnes  il  y  en  ait  qui  ne  réunissent 
PM  lee  eonditlons  exigées  par  la  loi .  —  Ainsi  Jugé  que  la  désigna- 
tUm  eemne  uMmbres  du  Jury  d'expropriation,  d'individus  non 
eomprie  sur  les  listes  éleetorales  et  du  Jury,  est  valable ,  par  cela 
Mul  que  leurs  nome  figurent  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
iiaéral,  en  irertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  8  mal  1841  (ReJ.,  24 
MV.  1846,  aff.  Orilao,  D.  P.  47.  1.  208,  ▼.  aussi  n*  447-7*). 
Gelte  dédslen,  dit  M.  Selon,  note  1  sur  Part.  29,  paraîtrait  un 
peu  hardie,  elPespèee  de  souveraineté  aecordée  au  conseil  gé- 
nérel  pourrait  très-bien  être  oontestée,  si  la  voie  de  la  récusa- 
tion ,  eoverte  aux  parties  intéressées  par  l'article  suivant,  ne  les 
Mettait  à  même  de  corriger  les  griefs  de  la  liste. 

Les  listes  dressées  par  le  conseil  général  sont  déposées 
dans  les  archives  de  la  préfeolure,  et  une  expédition  en  est  im- 
médiatement adressée  au  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel, si  cette  eenr  siège  dans  le  département,  sinon  au  procureur 
de  la  République  du  ebef-lieu  Judiciaire.  La  liste  relative  à  cha- 
eun  den  autres  arrondissements  est  en  outre  transmise  au  procu- 
reur de  la  République  de  eet  arrondissement,  et  ces  magistrats 
font  déposer  ees  plèees  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  au- 
quel ils  sont  atlaebés,  afln  que  Pou  puisse  y  avoir  recours  pour 
lee  déeignalions  preeerlles  par  les  art.  30  et  33  de  la  loi  (dro. 
17  Juin.  1835). 

49V.  Cest  dans  leur  session  ordinaire  que  chaque  année 
lee  eonseils  généraux  forment  la  liste  générale;  elle  n'est  ni 


^pi 


(1)  !••  Etpèm  t  -*  (Sésalé  C.  préf.  de  la  If anebe.)  —  La,  eeea  ;  — 
Yn  les  art.  30, 18  i  M  42  de  la  lei  4a  3  aMÎ  1841  (  ^  Attendu  qos  la 
liste  générale  dressée  anoesllemsal  par  Iss  esnseils  géedranx  de  ddf  arte- 
meDt,  et  sur  laquelle  les  cours  et  tribunaux  çhojsisaeat  le  Jury  fpéeial 
chargé  de  régler  les  iodemaités  en  matière  d^expropriatioo  po«r  cause 
d'utilité  publique ,  n^a  d'exlsteoee  que  jusqu'à  son  reoouTellement  par  le 
censeii  général  à  sa  session  suivante  ordinaire;  —  Attendu  que  l'art.  30, 
g  1  de  U  lei  dn  3  nai  1841,  duquel  la  violation  donne,  en  vertu  de 
Part.  42  de  la  mime  lei,  oevsrtere  a  «aasatioa ,  as  eeaftn  à  i*antori(é 
jndiciaiie  la  dioit  d'investir  dn  earaelAre  de  jurés  les  eîloyens  dent  les 
noms  sont  porié<  sur  la  lisle  dressée  en  rertn  de  l'art.  20,  que  pour  !• 
temps  durant  lequel  ladite  liste  conserve  une  e^îsteacs  l^es^-Àtteadu 
que  Part.  45  de  ladite  loi  ne  fait  exception  que  poor  le  niaiouen  des 
jurys  dont  les  opérations  sont  commencées  à  Tépoque  du  renouvellement 
annuel  de  la  liste,  exception  qui,  elle-même,  confirme  la  rèale  en  vertu  de 
laquelle  un  Jury  cesse  d'exister,  lorsque  le  temps  pour  lequel  il  a  été 
nsmné  sst  aspiré  ;  »-  Aitondo,  dans  l'espèee,  que  la  liste  générale  an- 
nuelle avait  été  renouvelée,  poor  le  département  de  la  Manebe,  au  mois 
de  MpliSibre  IftéS.  larsqae  le  jury  spécial,  désigné  sqr  la  liste  anté- 
rieure, s'est  réuni  à  la  date  du  14  nov.  1842;  qu'ainsi,  ses  peuvoirs  éiant 
expirés,  il  n'sTait  plus  d'existence  légale;  —  Attendu  que  vainement  le 
défendeur  excipe  des  délibérations  prises  les  31  août  et  3  oct.  1842,  par 
U  tribnaal  oivil  de  Gontances,  pour  le  choix  et  le  maintien  du  jury 
spécial,  aiasi  que  du  défaut  de  peurvei  eoatra  sm  délibérations;  qu'en 
oifet,  c'est  ceotn  la  déeisiea  du  jury  et  l'ordenaaaee  du  magistrat  direc- 
teur que  la  ifi  ouvre  U  pourvoi;  — >  Attende  qu'aux  termes  de  l'art.  32 
de  laeite  loi,  le  magistrat  direolenr  devait  faire  droit  è  la  réclamation 
élevée  sur  ce  chef  par  le  demaadeur  ee  eassatioa,  lors  de  la  réunion  du 
Jury;  et  que  le  démut  de  pouvoir  dans  le  jury  doit  même  être  coasidéré 
comme  uns  nullité  d'ordre  publie  i  d'oè  il  suit  que  hi  décision  attaquée  a 
été  rendue  en  violatien  dee  lois  précitées  ;  —  Sans  qu'il  y  ait 
statuer  sur  le  uioyen  au  fead;  -^  Casse  la  déeisiea ,  easembie  ï 
nance«.».« 

Dul5  fév.  1843.-G.  G., cb.  eiv.-MM.  Portails,  l*'pr.-Renouard,  rap. 
ba^lagest  i^  *^*  S^M  0.  eDaf-Maudanux  et  Yerdlère,  av. 

f  Kiyési ••  «<  <asMUe  eleene.  C.  préf.  de  IWranit.)  —  Le  mémo 
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joar,  arrêt  Identique,  mêmes  président  et  avocat  général. -^M.  Gillon,  rap. 

3«  f^plM  f  —  (Pléehet  et  Glu  0.  DoomL)  —  Do  29  avr.  1844.. 

G.  G.,  ch.  chr.'lfif.  Teste,  pr.-Helle,  rap.-FMealis,  l**  av.  gén.^ 

c  eoefr-Jeuiselia,  ev« 

(i)  S9fèeê  t  «-  (Reuaaet  C.  préfet  de  r Aude.  )  *-  Le  sieur  Reuaaet  et 
le  prébt  4e  TAude  se  sent  pourvus  l'an  et  l'autre  eeatie  une  déelsion  du 
jury  spécial  réuni  soup  la  présidence  du  Juge  de  paiXi  ea  vertu  de  l'art.  18 
de  la  foi  du  21  mai  1836|  poor  fixer  rindemuité  de  diverses  parcelles  dl 
terre  dont  l'expropriation  avait  été  prononcée  pour  servir  è  l'établisse^ 
ment  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Ge  Jury ,  cboisi 
par  le  tribunal  sur  la  liste  générale  dressée  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  de  1840,  ne  commença  ses  opérations  que  le  27  sent.  1841.  Mais, 
à  cette  époque,  leeonseil  général  avait  renouvelé  cette  liste  annuelle  dans 
sa  ssMion  dé  1841,  dent  la  clèture  remontait  au  U8  août  de  la  même  an* 
née.  —  Cest  dans  oes  elreonstaases  qu'est  intervenu  l'arrêt  suivant»-* 
Arrêt  (après  déiib.  en  cb.  de  coas,). 

La  coua  ;  —  Joint  les  pourvois  et  y  statoaat  ;  ^  Yu  Parti  18>  1 1  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  et  l'art.  4|  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;—  AUendu 
que  la  liste  générale,  sur  laquelle  le  jury  spécial  est  cboisi  par  l'autorité 
judiciaire,  n'a  qu'une  durée  annuelle  et  doit  être  renouvelée  par  le  con- 
seil général  du  département,  à  ehaeuae  de  ses  sessions  ; —  Attendu  que 
l'art.  16  de  la  loi  dn  21  mai  1830  qui  donna  pouvoir  au  Iribuaal  pour 
choisir  le  jury  spécial,  ne  confère  le  droit  d'investir  un  jury  du  caractère 
public  que  poor  le  temps  pendant  lequel  la  )iite  est  format  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  do  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  Tart,  4f  de  la  loi  du  3 
mai'  1841  ne  fait  exception  que  pour  le  maintien  des  jurys  dont  les  epé- 
Mtions  sont  commencées  à  lepoqQe  de  la  clêtore  des  fessions  de  conseils 
généraux,  exception  qui  elle-même  con0rme  la  règle  ea  vertu  de  laquelle 
un  Jury  cesse  d'existsr,  lorsque  le  temps,  peur  lequel  il  a  été  nommé|  est 
expiré  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  leiury  n'avait  pas  commencé  ses 
lien  de  opérations  lors  de  la  cléture  de  la  session  du  conseil  générai  ;  qu'ainsi  ses 
i  erdon-  pouvoirs  étant  expirés,  il  n'avait  plus  d'existence  légala  :  d'ot  il  suit  que 
^  les  décisions  attaquj^s  ont  été  rendues  sn  violation  des  articles  piéoités  ; 

Du  23  fév.  1841.-G.  G.>cb.  civ.-MII.  Boysr,pr.-RiMiaidk  faMin» 
plaane-Bairis,  1**  av.  gén.«  c  conf.-Rigaud,  av. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D*UTILITË  PUBMQUB.— Ghap.  7,  SsGT.  3,  Art.  1,  S  2. 


iéfaot  de  pourvoi  contre  la  délibération  constitutive  d'onjary  illé- 
gal (en  admettant  que  cette  délibération  pût  donner  ouverture  à 
cassation)  ne  crée  pas  une  fin  de  non- recevoir  contre  le  pourvoi 
formé  contre  la  décision  du  Jury  rendue  après  le  renouvellement 
de  la  liste,  alors  d'ailleurs  que  l'incompétence  du  Jury  a  été  op- 
posée avant  sa  décision  (arrêts  précités,  du  15  fév.  1843).  — 
Cette  Jurisprudence  9  fait  observer  M.  Delalleau,  n*  552,  aura 
cette  conséquence,  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  pré- 
vue :  c'est  que ,  quand  nn  Jury  désigné  par  la  cour  d'appel  ne 
conviendra  pas  à  l'administration,  elle  pourra  quelquefois  annu- 
ler indirectement  cette  désignation.  Pour  cela  il  suffira  que  le 


personnes  sont  appelées  à  le  faire.  »  —  Jugé,  soos  la  loi  de 
1833,  que  l'irrégularité  de  la  formation  de  la  liste  des  Jurés  ré- 
sultant de  ce  que  cette  liste ,  qui  devait  être  dressée  par  le  tri- 
bunal ou  la  cour  d'appel,  toutes  les  chambres  réunies,  ne  Pavait 
été  que  par  un  nombre  de  Juges  Insuffisant,  avait  pour  effet  de 
vicier  la  composition  du  Jury  spécial  choisi  sur  6ette  liste ,  et 
d'entacher  d'une  nullité  radicale  tout  ce  qui  s'en  était  suivi 
(Cass.  34  fév.  1841)  (1).— 11  a  été  décidé,  sous  la  loi  nouvelle, 
que,  lorsque  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  oa  da  tri- 
bunal fait  le  choix  des  citoyens  devant  composer  le  Jury  spécial 
d'expropriation,  leprocàf-verbai  delà  délibération  prise  à  ce  sujet 


sous- préfet  ne  réunisse  pas  le  Jury  avant  l'époque  où  le  conseil     doit  conitater^  à  petna  de  nullité^  que  les  magistrats  qui  y  ont 
général  renouvellera  la  liste  du  Jury.  Le  fait  seul  de  ce  renouvel-     pris  part  étaient  attachés  à  la  première  chambre  et  qu'ils  étalent 


lement  obligera  à  désigner  un  nouveau  Jury. 

Il  a  été  décidé  ({ue  les  opérations  du  Jury  ne  sont  pas  réputées 
commencées,  lorsque  le  Jury,  ayant  seulement  été  constitué , 
n'a  encore  connu  d'aucune  affaire  (Cass.  1 5  fév.  1845,  aff.  Sémalé 
etaff.  Rebellac  précitées);  d'où  il  suit  que,  si  ses  pouvoirs  viennent 
à  expirer  dans  cet  intervalle,  il  cesse  d'être  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  affaires  pour  lesquelles  II  a  été  constitué. 

$  2.  —  Formation  des  jurys  spéciaux, 

488.  Nous  avons  vu  comment  sont  formées  les  listes  géné- 
rales annuelles  sur  lesquelles  doivent  être  pris  les  membres  des 
forys  spéciaux }  nous  allons  examiner  maintenant  comment  les 
jurys  doivent  être  composés,  lorsqu'il  y  a  lieu.  —  «  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  Jury  spécial,  porte  l'art.  30, 
S  1,  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel,  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel ,  et  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu 
Judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'arrondissement  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui  formeront  le 
Jury  spécial  chargé  de  fixer  déflnitivement  le  montant  de  Pln- 
demnlté,  et  en  outre  quatre  Jurés  supplémentaires  ;  pendant  les 
vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal chargée  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  Jury  est  dé- 
féré à  la  cour  d'appel.  »  —  On  a  renoncé  à  faire  désigner  le  Jury 
par  la  vole  du  sort,  parce  que  le  sort  eût  pu  écarter  les  personnes 
qui,  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connaissances  spéciales,  et 
parce  que  son  choix  eût  pu  tomber  sur  des  personnes  éloignées  du 
lieu  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée  pourrait  contrarier 
vivementdans  leurs  affaires  (Mon.  1833,  p.  81 56).  —  liest nommé 
quatre  Jurés  supplémentaires,  afin  que,  par  l'effet  des  empêche- 
ments, des  exclusions  et  des  incompatibilités  prévus  par  la  loi , 
la  liste  spéciale  des  Jurés  ne  descende  pas,  s'il  est  possible,  au- 
iessous  du  nombre  de  seize,  sur  lequel  chaque  partie  a  le  droit 
l'exercer  deux  récusations  (Mon.,  1833,  p.  1438).  —  Sous 
Pempire  de  la  loi  de  1833,  le  choix  des  Jurés  était  fait,  non  par 
la  première  chambre,  mais  par  toutes  les  chambres  réunies  de  la 
cour  ou  du  tribunal.  De  là  était  résultée  l'impossibilité  pendant 
les  deux  mois  de  vacances  des  cours  et  tribunaux,  époque  où  les 
travaux  ont  le  plus  d'activité,  d'obtenir  la  désignation  d'un  Jury 
d'expropriation,  La  rédaction  actuelle  obvie  à  cet  Inconvénient. 
—  Elle  a  été  adoptée  en  outre,  «  parce  que  l'on  a  pensé,  a  dit 
M.  Daru,  qu'il  y  a  plus  de  garantie  d'un  bon  choix,  plus  de  côn- 
tréle  réel,  lorsque  cinq  membres  y  concourent  que  lorsque  vingt 


(1)  (  Dame  Dubouchet  C.  comp.  du  canal  de  Givors.)  —  La  codr 
(apr.  délib.  en  cb.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  30  et  42  de  la  loi  du  7  jaill. 
1833,  et  Tart.  11  de  la  loi  da  11  avr.  1838;  —  Attendu  qu^aai  termes 
de  Tari.  30  de  la  loi  da  7  Jaill.  1833,  le  choix  des  persoDoes  desliDées  à 
former  le  jury  spécial  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  doit 
être  fait  par  tontes  les  chambres  réaoies  de  la  cour  royale  ou  du  tribuDal 
aoqueFce  choix  est  conflé;  —  Âtteoda  qu'aux  termes  de  Tan.  11  de  la 
loi  du  11  avril  1838,  dans  tons  les  cas  où  les  iribaDaox  de  première 
lottaDce  statuent  en  assemblée  générale,  l'assemblée  doit  être  composée 
aa  moins  de  la  majorité  des  jagesen  titre;  —  Atteoda  que»  par  délibéra- 
tion do  28  mars  1840,  le  tribunal  de  Montbrison,  chef-lieu  judiciaire  du 
départemeot  de  la  Loire,  chambres  réunies  en  la  salle  du  conseil,  a 
arrêté  la  liste  des  jurés  devant  former  le  jury  appelé  à  statuer  sur  les 
indennités,  parmi  lesquelles  a  été  comprise  celle  qui  a  été  attribuée  aux 


en  nombre  suffisant  pour  délibérer  (Cass.  22  nov*  1841,  aff.  de 
Garel,  V.  n«  455-3*). 

489.  La  formation  du  Jury  spécial  n'ayant  pas  lieu,  cooime 
celle  du  Jury  ordinaire,  par  la  voie  du  sort,  mais  en  vertu  d'une 
délibération,  il  a  paru  convenable  que  cette  délibération  fût  prise 
dans  la  chambre  du  conseil  (V.  Mon.  1833,  p.  1733).— Comme 
cette  opération  exige  une  connaissance  précise  des  documents 
produits  par  l'administration,  notamment  à  cause  des  excluslous 
et  des  incompatibilités,  plusieurs  cours  et  tribunaux  ont  adopté 
l'usage  de  nommer  un  rapporteur  qui  examine  tous  ees  docu- 
ments et  fournit  à  ses  collègues  tous  les  renseignements  dont 
ils  ont  besoin.  —  Jugé  que  la  mention,  dans  le  procès-verbal, 
que  la  désignation  des  Jurés  a  été  faite  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal,  indique  suffisamment  que  cette  désignation  a  eu  lieu 
par  le  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  ainsi  que  l'exigent  les 
articles  combinés  des  lois  de  1833, 1836  et  1841  (ReJ.  50  avr. 
1844,  air.  Singer,  V.  n"»  573-2»). 

440.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  la  désignation  du  Jury 
spécial,  quand  elle  ne  pouvait  être  faite  par  le  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département,  lorsque,  par  exemple,  cetribunal  ne  pouvait 
pas  se  composer  pour  faire  son  choix,  devait  l'être  par  la  cour 
d'appel  seule,  à  l'exclusion  de  tout  autre  tribunal  du  départemeat 
ou  du  ressort  de  la  cour  (Lyon,  ch.  réun.,  10  mai  1838,  alT. 
min.  pub.  C.  chemin  de  fer  de  Montbrison}.  —  La  question  ne 
pourrait  plus  s'élever  aujourd'hui;  l'art.  30,  $  1,  de  la  loi  du  3 
mai  1841  disant  formellement  in  fine  que,  en  cas  d'abstention  on 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  Jury  est  dé- 
féré à  la  cour  d'appel.  Ce  cas,  d'ailleurs,  est  beaucoup  plus  rare 
soos  la  loi  actuelle  que  sous  celle  de  1833  ;  en  effet ,  cette  der- 
nière, comme  nous  l'avons  dit,  exigeait  que  la  désignatton  fét 
faite  par  toutes  les  chambres  réunies,  tandis  que  maintenant  II 
suffit  d'une  seule  chambre. 

44t.  La  formation  du  Jury  spécial  est  requise  par  le  préfet 
par  rintermédiaire  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal 
compétent.  A  cette  fin,  le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  gé- 
néral, ou  au  procureur  de  la  République,  une  liste  des  aflRaires  à 
soumettre  au  Jury,  dans  laquelle  seront  désignés  la  nature  des 
biens  à  évaluer  et  les  noms  des  personnes  Intéressées  au  règlement 
de  l'indemnité.  La  nature  des  propriétés  ^  afin  que  le  tribunal 
choisisse  les  personnes  les  plus  capables  de  les  apprécier  ;  Us 
noms  des  personnes  intéressées ^  afin  que  la  cour  ouïe  tribunal  ne 
les  désigne  pas,  suivant  ce  que  prescrit  d'aUeurs  l'art.  50,  $  2. 
ainsi  que  nous  allons  le  voir.  —  Y.  aussi,  eu  ce  sens ,  MM.  De- 
lalleau,  n*  544  ;  Herson,  n*  172. 

449.  On  peut  demander  la  formation  d'un  seul  Jury  pevr 
des  expropriations  prononcées  pur  plusieurs  Jugements  et  rela- 


demaodears  en  cassation  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Montbrison  cet 
un  tribunal  de  neuf  juges,  et  que  cepeodaot,  de  l'expédition  de  ladite 
délibération ,  adressée  à  la  cour  en  vertu  de  son  arrêt  da  28  aoàt  1840  il 
résulte  que  trois  magistrats  seulement,  le  vice-président  et  deux  jaMS, 
ODt  été  présenU,  tandis  que,  d'après  l'article  précité  de  la  loi  du  11  avr. 

1858,  rassemblée  devait  éUre  composée  an  moins  de  cinq  Jetei; Al> 

tendu  que  le  S 1  de  l'art.  30  de  la  loi  du  7  Joill.  1833  est  compris  par 
Part.  42  de  la  même  loi  aa  nombre  dos  articles  dont  la  ?iolalion  deaae 
ouverture  à  cassation  ;  —  Qu'il  soit  de  là  que  la  liste  destinée  à  former  le 
jury  spécial  qui  a  dû  slalaer  sur  riademnité  réclamée  par  les  damandew^ 
a  été  formée  irrégalièrement  et  en  violatien  des  arlicles  ci-dessus  visés; 
—  Casse. 

Du  24  fév.  1841  .-Ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-Renoeard,  las.- 
Laplagne,  l«  av.  gén.,  c  çooL-Ledm-RoUia  et  Maadamux,  an 
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tives  à  des  travaux  coocernant  des  administrations  différentes» 
pourvu  que  le  magistrat  directeur  soit  ie  même.  Toutefois ,  on 
ne  doit  pas  réunir  un  trop  grand  nombre  d'affaires  dans  une  mémo 
session  du  Jury  spéciai,  sinon  on  imposerait  à  ce  Jury  une  charge 
au-dessus  de  ses  forces.  «  Il  y  a  lieu,  a  dit  M.  d'Argout,  à  nom* 
mer  plusieurs  Jurys  dans  le  cours  de  la  mâme  année,  si  l'impor- 
tance des  travaux  l'exige. ..  L'espace  de  quinxe  Jours  est  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  d'un  Jury.  Après  oet  espace  de  temps,  il  faut  le 
remplacer,  sous  peine  de  manquer  le  but»  (Mon.  1835,  p.  1518). 
— -  C'est  au  préfet  à  Juger  si  la  session  du  Jury  n'est  point  sur- 
chargée. 

44S.  On  pourrait  d'aboramauireae:i«  coioDiiiaTBOn  des  art. 
Si  et  44,  que  la  formation  du  Jury  spécial  doit  précéder  la  dési- 
gnation des  affaires  qui  lui  seront  soumises.  En  effet,  l'art.  44 
porte  que  le  Jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  eri'art.  31  dispose  que  la  convoca- 
tion des  Jurés  est  faite  parle  sous-préfet,  après  que  le  préfet  lui 
a  transmis  la  liste  arrêtée  pas  la  cour  ou  le  tribunal.  Vais  il  est 
aisé  de  sentir  combien  cette  interprétation  serait  inconciliable  avec 
l'art.  30,  qui  défend  de  choisir  pour  jurés  les  propriétaires  ou 
fermiers  des  biens  à  évaluer.  Elle  aurait  d'ailleurs  un  autre  In- 
convénient, ce  serait  de  permettre  à  l'administration  ou  aux  con- 
cessionnaires de  travaux  de  soumettre  au  jury  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'affaires,  selon  que  sa  composition  leur  présen- 
terait des  chances  plus  ou  moins  favorables.  11  résulte  évidem- 
ment des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1855  que  l'intention 
du  législateur  a  été  qu'au  moment  de  la  désignation  les  tribu- 
naux connussent  positivement  les. affaires  sur  lesquelles  le  Jury 
qu'il»  nommaient  aurait  à  prononcer,  et  qu'ils  fissent  leurs 
choix  en  conséquence.  La  désignation  des  affaires  à  Juger  par  le 
Jury  doit  donc  précéder  la  désignation  de  ses  membres.  —V.  en 
ce  sens  MM .  Delalieau,  n*  543;  Herson,  n*  181. 

444.  L'art.  50  ci-dessus  contenait,  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, une  phrase  incidente  portant  interdiction  à  la  cour 
ou  au  tribunal  de  vérifier  la  régularité  des  procédures  anté- 
rieures, et  de  rechercher  si  les  notifications,  transcriptions,  etc., 

(1)  i**  Btpèee  :  —  (Proc  gén.  à  la  eoar  de  cassatioD.)  —  Par  arrêt  da 
6  avr.  1839,  la  cour  royale  de  Golmar,  convoqaée  poor  procéder  à  la  for- 
matioB  d'uD  jury  d'expropriaiioa,  confonnémeot  à  Tari.  30  de  la  loi  du  7 
(aiU.  1833,  dans  riotérêt  des  oonceMioonaires  du  chemio  de  fer  de  Mal- 
Louse  è  Thann,  a  ordonné  «  qu'il  aérait  sursis  à  la  formation  du  jary , 
josqa^à  ce  que  le  concessioMtire  se  soit  conformé  au  prescrit-des  art.  85 
et  30  de  ladite  loi,  en  faisant  notifier  le  procès-verbal  de  ses  offres  anz 
créanciers  inscriis  et  en  produisant  un  état  indicatif  de  ces  mêmes 
créanciers.  »  —  Voici  les  motifs  de  cette  décision  :  ^  «  En  ce  qui  touche 
le  défaut  de  aoUflcation  prescrite  par  l'art.  23  de  la  loi  du  7  Juill.  : — Con- 
sidérant que  cette  formalité,  qui  a  pour  objet  d'assurer  les  droits  des  créan- 
.  ciers  inscrits,  ne  saurait  être  omise  sans  compromettre  ces  mimes  droits  ; 
qu'il  est  da  plus  grand  intérêt  de  ces  créanciers  qu'ils  soient  mis  en  de- 
meure de  discuter  le  mérite  des  offres  faites  pour  pouvoir  les  accepter  ou 
tes  rejeter,  comme  aussi  de  veiller  à  ce  qu'aucune  résolution  ne  soit  prise 
a  leur  détriment; — Que,  d'an  autre  côté,  l'art.  30  excluant  les  créanciers 
de  la  composition  du  Jury,  il  est  d'un  préalable  indispensable  que  le  con- 
cessionnaire produise  un  tableau  indicatif  de  ces  créanciers ,  pour  que  la 
cour  soit  miseeo  situation  de  seconformer  au  prescrit  de  cette  disposition.  » 
Chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  conformément  à  l'art.  80  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  de  dénoncer  cet  arrêt  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  le  procureur  général  prés  cette  cour  a  fait  an  réquisitoire  dans  le- 
quel il  a  démontré  que  la  cour  deColmar  avait  faussement  appliqué  la  loi 
du  7  joill.  1833,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  :  V  en  décidant  que  le 
concessionnaire  devait  notifier  ses  offres  ani  créanciers  inscrits,  alors  qu'il 
résulte,  au  contraire,  du  rapprochement  des  art.  17  et  28  que  cette  noli- 
flcation  ne  pouvant  donner  lieu  à  surenchère,  mais  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  mettre  les  créanciers  à  même  de  réclamer  le  règlement  de  l'indem- 
nité par  le  jury,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  les  offres  insulBsantes,  est 
sans  intérêt  poar  eux  tontes  les  fois  que  le  propriétaire  lui-même  refuse 
lesdilcs  oflTres  et  rend  ainsi  nécessaire  le  règlement  de  l'indemnité  par  le 
jury;  —  2*  En  soumettant  le  concessionnaire  à  fournir  un  tableau  indica- 
tif des  créanciers  inscrits,  alors  que  cette  mesure  qui  aurait  pour  but  d'em- 
pêcher de  faire  entrer  ces  créaciers  dans  la  composition  du  jury,  est  tout 
en  faveur  du  concessionnaire,  qui  peut,  dès  lors,  y  renoncer  ;  —  3"  En  se 
iivrant  à  des  investigations  sur  le  mérite  de  la  poursuite  d'expropriation, 
et  en  suspendant  le  cours  de  cette  poursuite ,  contrairement  au  vœu  de  la 
loi  qui  a  enlevé  aux  cours  royales  toute  sorte  de  juridiction  en  cette  ma- 
tière et  leur  a  seulement  confié  le  soin  de  composer  ie  jttrjf«  ce  ^m  est  ua 
ade  platée  administratif  que  judiciaire.  —Arrêt 

TOHB  uni; 


avalent  été  accomplies.  L'Idée  d'Introduire  dans  la  lot  cette  dé« 
claration  expresse  était  venue  de  ce  que  la  cour  de  Golmar  s'é- 
tait crue  autorisée  à  s'emparer  d'office  du  pouvoir  de  Juger  de  la 
validité  des  formes.  «  La  loi  de  1833,  a  dit  le  rapporteur  à  la 
chambre  des  pairs,  ne  lui  remettait  certainement  pas  ce  soin. 
C'est  à  l'administration  de  veiller  à  la  régularité  de  ces  procé» 
dures  et  aux  parties  de  se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convena* 
ble.  Les  tribunaux  ne  sont  là  qu'un  instrument  chargé  exclusive* 
ment  de  choisir  quelques  noms  sur  le  tableau  dressé  par  !• 
conseil  général  du  département.  Us  administreraient  s'ils  éten>- 
daieot  au  delà  leurs  attributions.  Mais  de  ce  qu'un  fait  pareil 
s'est  présenté,  doit-on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  cour  de 
cassation  est  là  pour  établir  au  besoin  et  fixer  la  jurisprudenoe» 
qu'il  faille  réformer  la  législation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ,  et 
nous  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la  disposition  telle  qu'elle 
était  formulée.  » — La  proposition  du  gouvernement,  reproduite  à 
la  chaoLbredes  députés,  parM«deGolbery(5mars  1841)  a  été  re- 
jetée  comme  Inutile,  en  ce  qu'elle  renfermait  une  solution  gé- 
néralement admise,  —  On  doit  doue  continuer  à  décider  qu'ea 
matière  d'expropriation,  les  cours  d'appel  n'ont  aucun  pouvoir 
juridictionnel  :  la  mission  de  composer  le  jury  n'a  rien  de  Judi- 
ciaire et  est  purement  administrative  :  de  sorte  que,  pourvu 
quTm  produise  :  1*  un  Jugement  d'expropriation  en  forme  pro- 
bante, et  2"*  un  procès-verbal  constatant  le  refus  par  les  pro- 
priétaires expropriés  d'aocepter  les  offres  qui  ont  d6  leur,  être 
faites,  il  n'est  permis  aux  cours  d'appel  de  surseoir  à  la  compo* 
sition  du  Jury  sous  aucun  prétexte.  —  Et  il  a  été  Jugé,  spécia- 
lement, qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  qui  prononce 
un  tel  sursis,  Jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  qui  a  requis  l'ex- 
propriation ait  produit  un  éut  indicatif  des  créancieri  inscrits 
(afin  d'éviter  de  faire  entrer  ces  créanciers  dans  la  composition  du 
Jury);  ou  bien  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  Justifié,  soit  de  la  notification 
de  ses  offres  à  ces  créanciers,  soit  de  la  transcription  du  Juge- 
ment d'expropriation,  soit  de  la  notification  de  ce  Jugement  aux 
intéressés  (Req.  51  déc.  1839)  (1). 
AA^i.  Gomme,  à  la  différence  de  ce  qui  a  Heu  en  matière  cri- 

La  Gona;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupia,  ea 
date  du  18  nov.  1839;  —  Vu  pareillement  rart.  80  delà  loi  du  27  venU 
an  8  et  Part.  30  de  la  loi  du  7  juiii.  1833,  ensemble  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  du  27  septembre  dernier; — Attendu  qu'en  matière  d'ex- 

f»ropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  cours  royales  n'ont  reçu  de 
a  loi  du  7  juill.  1833  aucun  pouvoir  juridictionnel;  —  Que  tout  droit  de 
juridiction  sur  les  affaires  de  cette  nature  est  épuisé:  1*  par  le  tribunal 
de  première  instance  (qui  ne  doit  prononcer  l'expropriation  qu'après  une 
vérification  scrupuleuse  de  l'accomplissement  des  formalités  qui  sont  la 
garantie  du  droit  de  propriété ,  et  qui  la  prononce  sans  aucun  recours 
d'appel)  ;  —  2«  Par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassalion  (qui  ne  peut 
annuler  le  jugement  qne  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  on  vices  de 
forme  de  jugement)  ;  <<—  Que  ia  mission  donnée  aux  cours  royales  par  l'art. 
30  de  la  loi  du  7  juill.  1833  n*a  rien  de  judiciaire;  ~  Qn^elle  est  purement 
administrative  et  consiste  dans  le  cboix  à  faire ,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  des  membres  qui 
doivent  composer  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  poar  cause  d'utilité  publique;  —  Qu'ainsi,  pourvu 
qu'apparaisse  à  la  cour  royale  :  i«  un  jugement  d'expropriation  en  forme 
probante  ;  —  2«  Un  procès-verbal  contenant  refus  par  les  propriétaires,  ou, 
h  leur  défaut ,  par  les  créanciers  inscrits ,  des  offres  qui  ont  dû  leur  être 
faites,  son  devoir  est  d'accomplir  sans  délai  ni  sursis  la  mission  que  la  loi 
lui  a  confiée;  —  D'on  il  suit  que  la  cour  royale  de  Colmar  n'a  pu ,  sans 
excès  de  pouvoir,  surseoir,  par  l'arrêt  attaqué ,  à  la  formation  du  jury» 
requise  par  le  concessionnaire  du  cbemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  » 
jusqu'à  ce  que  ledit  concessionnaire  eût,  1*  notifié  ses  offres  aux  créanciers 
inscrits;  <—2«  Produit  à  la  cour  un  état  indicatif  desdits  créanciers;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  a  pourvu  à  la  conservation  des  intérêts 


sa 
sous 


propre  sécurité;  —  Attendu  encore  qne  si,  pour  avoir  omis  de  placer 

s  les  yeux  des  magistrats  l'état  des  créanciers  inscrits,  l'expropriant 
exposait  la  cour  royale  à  comprendre  quelques-uns  d'entre  eux  au  nombre 
des  jurés  appelés  à  régler  l'indemnité,  il  devra  s'imputer  les  suites  de  celte 
omission  volontaire,  dont,  au  surplus,  il  lui  serait  loisible  d'atténuer  les 
conséquences  par  l'usage  du  droit  de  récusation  péremptoire  exercé  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  ;  —  Annule  pour  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du  31  déc.  1839. -G.  G.,  cb.  req  .-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Félix  Faure,  r. 

^"  S^^  :  —  (Procureur  général.  —  Aff.  du  càemio  de  fe^de  Slras- 
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nlnelle,  les  Jurés  d8  sont  point  désignés  par  la  voie  du  sort,  la  loi 
AUloKlse  les  juges,  ckargés  de  former  la  liste,  à  s^abstenir  et  les 
parties  k  les  récuser. — Le  dtoit  de  récusation  ne  peut  être  exercé 
^ue  lorsque  le  choix  du  jury  est  lait  par  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment. On  nfa  pas  snppesésans  doute  que  les  conseillers  delà  cour 
dîapppl  pussent  cesser  d'être  en  nombre  suffisant  par  suite  d'ab- 
stention 00  de  récusation,  -r-  V.  Duvergier,  41,  p.  IK4. 

4411.  La  loi  a  sagement  exclu  de  la  composition  dnjnry  spé- 
cial ceux  qui  auraient  un  intérêt  direct  à  exagérer  la  valeur  des 
terrains,  et  par  suite  à  allouer  des  indemnités  trop  élevées.  — 
«  Ne  peuvent  être  choisis,  porte  l'art.  50  ,$  %:  19  les  proprié- 
taires, fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  en 
Parrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  Tart.  1 1 ,  et  qui  restent  à  ac- 
quérir; 9^  les  créanciers a^ant inscription  surlesdtts  Immeubles; 
9*  tqus  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des 
art.  SI  et  23.  » — Dans  la  discussion,  en  1835,  il  a  été  reconnu 
qu^l  D'y  avait  pas  de  motifs  d'exclure  du  jury  les  propriétaires 
qui  auraient  d^à  traité  àl?amtable  avec  l'administration,  et  dont 
ies  terrains  ne  seraient  plus  ainsi  à  acquérir,  et  les  propriétaires 
dont  les  terrains,  portés  sur  le  plan  parcellaire,  n?attraient  point 
été  désignés  dans  l'arrêté  do  préfet  dont  parle  l'art,  il  (V.  Mon. 
12  mai  18i3,  p.  15S6).  —  En  1840,  le  gouvernement  proposait 
d^êtendre  la  disposition  du  n«  1  ci-dessus  aux  propriétaires;  fer- 
miers, etc.,  de  tous  autres  terrains  et  bâtiments  qui  pourraient 
se  trouver  ultérieurement  soumis  à  l'expropriation,  en  vertu  du 
plan  parcellaire,  ou  conformément  à  l'avis  de  la  commission. 
Cette  disposition  eàt  rendu  difficile  la  formation  du  Jury.  Aussi 
n*a-t-ellè  pas  été  adoptée.  Les  exclusions  prononcées  par  la  loi  et 
le  droit  de  récusation  ont  paru,  d'ailleurs,  offrir  de  suffisantes 
garanties  (V.  Mon.  11  avr.  1841,  p.  679).  —  C'est  également 
pour  ne  pas  liettre  trop  d'obstacles  à  la  composition  du  jury 
quîa  été  écartée  une  autre  proposition  qui  consistait  à  ajouter  au 
n^  5  ci-dessus,  ces  mots:  et  tauU  p&rsonme  reprochahh  t^(m  le 
code  de  prapéduffs.  Cependant  on  doit  éviter  de  désigner  parmi 
les  jurés  les  parehts  des  indemnitaires  lorsqu'on  connaît' leurs 
liens  de  parenté.  Biais  s'ils  ont  été  désignés,  comme  la  loi  ne  pro- 
nonce à  leur  égard  aucune  exclusion,  ils  ne  peuvent  être  élimi- 
nén  que  par  voie  4»  récusation.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Delal- 
leàu,  tt^  548. 

Quant  an  moyen  d'éclairer  les  magistrats  sur  les  exclusions 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  conformément  au  $2  de  l'art J 
30,  l'administration  n'a  point  à  cet  égard  procédé  partout  dé  la 
mém,e  manière.  Le  modo  qui  parajt  le  p(û^  simple  et  |é  meilleur 
est  cplùf  q^i  ^  éCf  suivi  (fans  qijéiques  départements  et  que  npii^ 
allqp9  fii^i<mef:.  An  iieii  de  prqdaifo  une  mas^e  de  document^ 
Inutiles,  le  préfet  commençait  par  recberclier  si  dans  la  liste 
dressée  par  le  conseil  générai  il  se  trouvait  des  personnes  qui  j 
en  vertu  de  la  loi ,  dussent  être  exclues  de  la  composition  du  iury 
spécial,  et^  s'il  en  découvrait,  il  se  bornait  à  transmetlrjB  à  1^ 
cour  ou  au  tribunal  les  piëee$  établissant' cfue  les  peirsonpés'  se 
froi^vaiept  dans  le  cas  prévu  par  ^aft.  50.  Il  pe  produirait  aur 
cun  document  Iprsflu'il  né  jugeait  p^  qu'i)  v  kti  des  exciusiony 
à  fa|re.  f  II  est  certain,  fait  Judicieusement  observer  à  cet  égar4 


certaines  formaflités  indiquées  d^os  Tes  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  fpie 
le  concessionnaire  ne  justifie  pas  'de  iWom plissement  des  f6rmatii&  à'  loi 


ai;ruier,  qui  a  proDoocç  i  exppopnaiion ,  non  plus  que  la  justiQcauon  d^ 
sa  trabscripUon  et  de  là  notiflcalion  qui  en  a  dû  être  faite  aux  ibiéressés; 
qu'il  pe  rapporte  pas  non  plus'  fâ  preuve  qup  les  actes  d'oifres  prescrites 
par  l'art.  25  de  ladite  lot  ont  ét^  sfeniBés  aux  créanciers  inscritsl'iv  ' 
'  Sur  l'ordre  du  ^rdé  des  8ceau;L ,  Te  procureur  général  à  la  cour  je  cas- 
lation  a  rèqui^  l'annulation  de  cet  arrêt  pour' excès  dé  pouvoir,  en  ce  que 
là  cour  de  Colinar  a  sùspeiidu  pné  poursuite  d'expropriation  pour  un  dé&ut 
de  notification  aux  créanciers  inscrits,  auquel  elle  ne  pouvait  s^arréter,  la 
foi  ayant  Ole  aux  cours  royales  tout  droit  de  juridiction. — Arril. 

La  couk;— Vu  le  réquisiloiré  ci-dessus  dé  Id.  le  procureur  général 
Dapm ,  en  date  du  18  nov.  1839  ;  ~  Vu  pareillement  Part.  80  de  la  loi 
du  Vt  vent,  «a  8,  et  l'art.  30  de  la  loi  du  7  Juill.  1833  -,  —  Ensemble  la 


M.  Belalleau  ^  n*  K49 ,  que  l^adminlstration  seule  a  intérêt  à  ex- 
clure du  Jury  les  personnes  comprises  dans  les  trois  catégories 
de  l'art.  30,  et  qui  toutes  peuvent  avoir  un  intérêt  plus  ou  moins 
directàévaluertrês-bautlemontantdelUûdemnité.  C'est  une  espèce 
de  droit  d^exdusion  oii  de  récusation  anticipée  qu'on  lui  accorde; 
itaais  c'est  à  elle  àPinvoouer  quand  eAe  croit  y  avoir  intérêt.  Le 
dépouillement  dHine  masse  considérable  de  pièces  offrirait  d'au- 
tant plus  de  difBcultê  à  la  cour,  qu'il  fiant  souvent  vérifier  si  les 
désignations  qui  ont  beaucoup  d'analogie  s^appllqoent  au  même 
Individu.  Or  la  cour  n'a  pas  le  temps  de  prendre  des  renseigne- 
ments à  cet  égard.  » 

4L49.  Il  a  été  Jugé:  1*  qu'en  admettant  quel*adminl8trate«r 
de  l'établissement  public  auquel  appartient  IHmmeuble  exproprié 
soit,  comme  le  propriétaire,  incapable  de  foire  partie  du  Jory, 
l'ayant  droit  à  llndemniti,  et',  par  exemple',  le  fermier  delMnl- 
meXible  est  sans  qualité  pouf  Opposer  cette  incapacité  (Ke}.  S 
août  1848,  aff.  Brot,  D.  P.  48.  5. 187);— 3«  Que  lès  dlsposllions 
de  la  loi  du  3mail8il,  dont  l'observation  est  exigée  à  peine  de 
nullité,  sont limltatlvement  énuméréès  dans  l'art.  42  de  cette  loi; 
qu'ainsi  le  fait  d'avoir  compris  au  nombre  dés  Jurés  un  citoyôn 
qu -excluait  le  C  S  de  Tart.  50  de  la  loi  du  S  mai'  1841 ,  et  qné  ïa 
partie  expropriée  n*a  pas  récusé,  n'emporté  pas  la  nnlilté'dela 
décision  Intervenue,  si  la  disposition  qui  prononce  cette  exclu- 
sion ne  figure  pas  au  liombre  de  celles  dont  l'inobservation  est 
irritante  (ReJ.  20  mai  1846,  aff.  LacostédeLisle,  D.  P'.  46.  î  .'^08)  ; 
— 3*  Que  le  concours,  comme  Juré,  à  la  ixatiôn  dlndentnité,  ^e 
l'un  des  propriétaires  des  immeubles  désigna  dans  l'arrêté  du 
préfet,  pris  en  vertu  de  l'art.  61  de  là  lot  dti  3'mal  1841*,  et  qnl 
restent  à  acquérir,  n'emporte  pas  nullité  de  la  sentence  inl^ 
venue  (ReJ.  19  août  1846,  aff.  Le^pIRette,  &.  P.  461  1.  5t8); 
—  4*  Que  la  qualité  dé  membre  du' conseil  mui^iéipa^  db  la  vifle 
qui  est  partie  dans'  un  procès  eii  expropriation  pouf  û}il}ïi§  pu- 
blique Constitue  une  cause  dMncompatlbllité  avec  '  fesrôuetions 
de  Juré  \  mais  qûni  ne  sWsôlt  pas  due  la  décision  fnt«rvéttàê  et  à 
laqbeHe  ce  membre  a  pris  pa/t  en  oualitè'de  Juré'ddnne  onver- 
tute  à  cassation ,  alorè  d'dllenrs  qini  n'a  pas  été  récusé,  bien 
que  les  parties,  n'ayant  pas  épuisé^  leur  droit  de  récusation,  eus- 
sent pu  lACiiement  le  faire  (Re).  8  fév.  i  846,  aff.  ville  de  Marseille, 
D.  P.  46.  1.  78).  — Nous  devons  toutefois,  sur  ce  dernier  arrêt, 
foire  une  observation.  Il  nous  parait  douteux  que  la  qualité  de 
membre  du  conseil  municipal  dblvé  être  considérée ,  dans  lé  cas 
dont  il  ç'a^it,  (H)mli|e  us?;^^^^  J'ipçgmpatibililè.  feïi  effet,  cette 
cau99  P  Ç9t  point  §u  nqBf)re  dp  pe]|e4  i^  f  aison  desqn^lles  I4  loi  a 
ppppoppé  r^xclqçfqn  op  riqpQuipaMbilité.  Or  on  ne  peut  suppléer 
suc  ce  point  au  silence  du  législateur^  C'est  aux  parties  à  user 
dans  ce  cas;  si  bén  leur  semble,  dn  droit  de  récusatioii  péremp- 
totre  qui  leuV  est  aèeordé;-^6«  Qu'au  surplus,  en  admettant  qu'une 
cause  d'Incompatibilité  non  formellement  déterminée  par  la  loi 
puisse  doni^er  Uêu  à  l^abstentton  de  certaines  personnes  désignées 
sur  la  pstjei  f]u'|ùjry  d'expropriafiôi^,  pe^t^  CJ^use  d*{np6pipatit)Uité 
n^est  pa?  proppsa^|é  côn^mf)  mqy^p  de  çaasaUoq  cflmtrft  la  décl- 
gioff  tnfervenue,  lorsque  les  Jurés  auxqi^lii  elle  s^nliiiiie  n'ont 
point  fa)t  patUe  du  Jury  de  Jugement  <ReJ.  5  mars  1844)  (1);  — 
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6f  Qii^éiiHb,  par  cela  iséul  <tu*ad  iiombine  dés  Jarés  iapplémentat- 
rés  11  86  trouve,  contrairement  au  vœu  dé  t'art.  30  de  là  loi  du 
8  mal  idil,  riih  dés  menibrés  d'une  société  propriétaire  àe  tlék*- 
ràlns  compris  dand  réxpropriatfon,  il  iié  s'ensuit  pas  <fue  U  dlébi- 
èlon  intervenue  ôoU  nulle,  si  l'éjnrt^nialgrliie's  rëcusatloUs  léker- 
céës,  a  ëté  complété  àii  thbyèn  des  Jurés  qul.lil'ré'cédaleht  bbinebtiiriB 
«t  saiis  l'iippel  de  M  nbm  (ftéj.  1  avr.  idi5,  aiJr.  liihèttbde.  0.  P. 
iiS.  1. 207  ;  ml^mè  jbtth  âfr.  Pérbn.  li.  P.  Ai.  \ .  208;  méA^  )bur, 
àff.  Afadré,  ibid.;  mémelôbK  aff.  Vé'rmékft,  »t1t.);  ^1^  Que, 
rlnfcaiiaclté  de  run  dès  lurés  d'eipro)priata6ii  A'bst  paè  uiiè  causé 

ite  nullité  dé  la  composlUon  du  )iir||f,  loridué  ce  ]uré  est  i)Hà  sur 
a  liste  dressée  en  exécution  dé  r^rt.  29  dé  la  Ibi  dû  3  Ibàl  1^41, 
iés  Vicëè  'qui  peuvent  àtTecler  la  jformatlon  de  la  liste  dés  citoyens 
appelés  à  être  choisis  comme  Jurés  ne  ddnnant  pas  oûvet*ture  à 
ëàsskUofa.  et  le  cbblk  des  meàbfbs  db  jtirV  étabt  )réwA\éT  par 
cela 'seul  tttte  les  indWlduà  désignés  âeurënt  sûr  tiétte  liste  (ftej. 
1)»  ààû\  m\,  à*.  Sàdfesè,  D.  t.  51 .  1 .  229).  ::-  V.  nM36. 

âk^.  À  céU  déà  èkcluÀionk  qu'il  j^rohéfrce,  l*art.  tO  plàée 
M  faculté  àh'W  accol'dè  Ux  p'ersl&nnés  qui  ont  àtièint  in  cërtàlb 
âge  dé  %i  fàlfé  dispefaser  du  àerVfcé  dé  )bré.  «  Leé  sepbaisé- 
hairés,  Ji^Ôtté  leC  i  de  cèit  article,  iserbnt  dl8i)ébséÀ ,  s'ils  le  ré- 
*4ttèrentj  dék  tbncHbb^'de  juri.  »  —  â'ils  éht  bmïâde  ireqùérir 
cette  ilTs'pénse  devant  la  cour  ou  le  tribunal ,  ils  conservent  le 
.droil  |ie  se  (aire  rayer  plus  tard  de  la  liste  par  le  directeur  d'à 
Jarj.  Cela  <k  élé  «ipréssément  reconnu  dans  la  discussion. 

449.  La  déal^Uon  ém  Juréa  faite  ainsi  «u'U  vieiil  d'être 
Ait  (  Il  est  Bécetsialré  de  leur  en  dénner  «onnalSBanbe  ainsi 
ttu'aui  t^arttes ,  el  tfé  eonvb4tfer  lés  uhft  et  les  autres  pooir  l'ac- 
ebnàpli^deibétit  des  opérktIôA's  dévolues  à  cette  Jtirldictiott  spé- 
blalë.  «  La  liste  des  âèlzé  Jurés  et  des  qbat^é  Jurés  sup{)lémen- 
îalref ,  dispose  )'àri,  31,  est  transmise  par  lé  préfet  âû  sous- 
préfet  ,  toi»  Après  8'étre  concerté  avec  le  iaagisirat  directeur  dii 
Jury,  eottvofue.  les  juréa  et  les  parties ,  .en  leur  Indiquant  ^  au 
moins  huit  jours  à  l'avance ,  lé  iien  elle  jour  de  la  rémiiéD.  La 
toetifleatton  aux  fyartles  leur  fait  eottbaltre  lea  noms  des  Jurés.  » 
'-^L'aniclé  dUdbb  la  Hètè  dés  Jtiréîs  ^st  tkiLiiâiniSb  par  lé  ii^fèf  au 
^ous^^[$ï.  À  m  bteV  lé  brbcure'uir  gébéral  Ou  lé  ]^1rbcù\réiir  de 
îaHépubllqué  db  chéf-|ieu  {udiciàirè  lui  remet  un^  èxpédUioq,  si- 
f  née  par  le  greffier,  clé  la,  délii^éra'Uon  4ûl  ^.fait  la  d^^signation  '.C'est 
mr  cette  exiMitton  «ue  l»coiivooaUoQ  est.faite^— LaA)roiM<0  eo^- 
tmfopn  ^vA  accompagne  les  décisions  Judiciaires  n'est  ima  néMs- 
aalre  à  feur  validité  5  et  ainsi  il  ne  résulte  aueùno  Éulilté  de  ce 
'^^^  l'tet^édltHoli  dé  la  déRb^fàHoik  qbl  a  bottUbé  leajurés  titulaires 
èi^bppl'èmbbUires.  bxî>'éd\tiàn  transmise  pat  lé  prétét  ab  sots- 
ptéiret  cônforbémenll  à  Tàrt.  31  L.  3  mai  tsil,  û*ei\  bas  .revê- 
tue dé  1^  formqle  éxé'cbtoire  (BeJ,*  .17  JuUl.  1844,  aff.  C&lon, 
V.  n*  379).,—  L'omisâion.aiir  la  liste  noUfiée  aux  expropriés, 
un  nom.  d'an  |iir6  déeédé  depuis  la  lormtlon  de  la  liatê  par  la 
eour  li'aippel  ou.  le  tribunal  de  t>remière  Infetancei  m*e8t  pis  lAie 
vatis^denullilé(RéJ.  I9ttiat>s-ia49,afr.  Leveau;D.P.89.lk2l9). 

«50.  H  Vësùlte  m  lémiiaa  dé  mt.  31  que  fe  sottll-pmet 
doit  se  éoWè'erter  avec  fe  j^aglslrat  dirécteuV  du  Jur^  poAr  la  fikk- 
Ubb  du  jour  .ei  du  Uéu  de,  là  réunion.  Il  es(  é.vldéntj^  iputelbis, 
que  c'est  ce  dernier  magistrat  qui  seul  doit  ibdi^uer  lé  Jour»  et 
tue  le  sous-préfet  ne  pourrait  faite  la  convocation  pour  un  jour 
auquel  le  dirièctear  du  Juryise  trouverait  empêché.  Vais  quant  au 
liteu  de  la  riéuhion^  11  doit  éti^  déterminé  de  éoveert;  en  efTet,  il 

été  Violé;  -^  Bar  le  mo^es  tiré  de  la  vlolatioa  da  $  t  de  l^rt;  ^7  tfe  la 
mètM  toit  -^  Attende  q\ié  le  procès-verbal  du  ma^istiit  diiMtMifr  cod- 
itale  buM  t  «lis  flOus  Iss  yeux  d«  Jary  Imfikm  et  hs  dttWM^êft  pto- 
dotti  pai^  le»  parties;  ^  Qœ  le  sfebr  Fraii$oli  b^a  nallettéat  ^réiMidii 
detabt  te  Jory^  et  né  jaàttfli  ||K)iat  devait  te  coar,  qte  les  l>la»B  nin  sous 
les  ytbt  'éH  jotréb  taii'eiit  antres  qae  ceux  dent  la  \ûi  ordonne  la  remise, 
qot  lint  lÉMitioBaés  dans  les  art.  4  tM  5  de  ladite  lei^  et  qui  tVaiebt  é(é 
protfttlift  lors  du  jugement  d'expropriation  ;  qu'ainsi  l'art.  37,  %  %  n'a  pas 
été  violé;  —  Sur  le  quatrième  et  demietr  moyen,  tfré  de  la  violatioB  de 
V»\.  59,  §  1,  de  la  toi  do  3  mai  1041 1  ^  Attendu  quMôt  tiArbiiBS  dé 
l'art.  1449  t.  civ.v  la  femme  séparée  jadiciairement  quant  abxbleae  en 
reprend  la  libre  administiation;  —  Qn^l  suit  de  là  que  son  mari  ne  peut 

{»lu8  oxévèér  seul,  mémo  lès  aetfons  mobilières  qui  appartiennent  à  t>a 
emdié;  ->• 'Attendu  Qu'ayant  failtoOoahn  à  la  coméftotoè,  avant  \k  eon- 
vocatioa  dn  jary,  la  prètènttèb  de  sa  Madie  séparée  de  Mens  a  i&nb  in- 
deamité  cemme  lecalaire,  des  cffrèii  ayant  été  faites  a,  es  titre  a  la  damé 
Viaaioiq*  |^  a  (Né  nf  lésentée,  et  pour  hqnètte  il  a  été  eènda  dtovant  le 


iintiiii-te  d'exàininer  quel  est  14  pdint  de  rétinion  le  i>]ui  eonvb^ 
nablé  pour  lés  opérations,  et  s'il  d'est  pas  ntiiè^  néeêésiim 
dtétiië  que  lès  Jdrés  se  réunlésintènf  les  lieux  mémds^  Mit  pédt 
y  rébuéillir  lés  rënselgneidbnts  dbttt  Ils  diit  betoln  ;  êêll  pour 
lioiiVtiii'  à|[>nrKbler  pai*  eui-médiëd  di  t>{Ni  Pétat  et  la  ^aieUr  dèé 
l^priétéé  (Cbuf;  M.  Delilléân  ;  n*  554);  •—  Dti  rbstd,  le  ebna^ 
préfet  né  ))reb(i  poidt  un  arrêté  i^odr  déterminer  le  lied  et  lejonr 
de  lé  i'éiibion,  Il  àe  borne  k  les  énoncer  dans  la  èltatlbn:^ll  oén-^ 
vient  dlibpliqher  loi ,  l>ér  Identité  de  inbtlia  et  en  vertd  dd  phu^ 
cipë  déjà  éilbncé,  que  l'en  doit  étendre  au  jury  d'iddbninilé  léé 
réglés  concernant  le  Jury  criminel  4di  déêbnt  point  ittcbnéiliableB 
avec  là  loi  sur  l'exprotirlitlon;  il  cedtlbdt;  dléotts-nods^  d*a|>pll^ 
qner  la  disposition  finale  dé  l'art.  369  e;  lïet.  cHtt;  j  ainsi  ebttçne  ; 
«  A  défaut  de  notification  à  la  personne ,  elle  sera  faite  à  eeii  do- 
micile (du  jdrë),  didèi  itn^fc  beibi  du  maire  bn  db  l'adjoint  flu  lieu  ; 
eélbi-ci  est  tétitt  dé  Ibi  bh  lldbtter  edtttaalsftance:  i  La  raison  bllb^ 
méliië  ibdlqbb  ici  là  bodtbbabce  db  rexténsion  (Gbnf.  H.  Db^ 
lilléàh,  b*  b55};<^Ld  cbdVobdtlon  adreéàée  nbj^  parties  ddit  cbb^ 
tëiilt  nbtiileaUbn  d'ttbb  expédition  de  là  délibératlbn  par  làlqueUé 
là  cour  bd  le  tl^ibûnal  a  déél^hêleê  jurée.  Géia  irësultèdela  cbm^ 
blbàison  dé  l'art.  81  de  là  loi  de  1841  avbb  l'dH.  1^^  db  l'otdi 
dàisèept:  (933: 

] ..  âft  t .  Les  parties  qui  dolvisnt  être  çotavoqufiês  sont  tous  cent 
ûjÀ  on}  des  drbtû  où  méniè  slibpleménl  des  brétehlioné  à  bnè 
jjndçninité,  Ibr^qué  cette  in()è9inité,.n'à  pàâ  été  éntériéurenién^ 
réglée  à  ramiable*  Ain9i,  al.  l'indemnité  dit  propriétaire  a.  été 
fixée  par.  l'acceptatinn  dea  ofllreé  à  lui  faites  par.PadnainistratieB 
et qn'llde  reste i déterminar qda Ftadendité dn loeatairb on  ier^ 
nilél^.ll  fi'V  b  tiaa  lien  db  cbdvoqdér  Ib  prdprlétiiM  (Gdnr^ 


du  $  mai  1841),  fait  çopnâltre. au  magistrat. dlrecleur  du  Jury 
ses  Itfoatatree  ayant  droit  à  nne  indemnité  de  dépoaaeaslonv  tonle 
bontéatattou  qui ,  éur  le  règlbniént  de  cette  indemnité  «  pdut  a'é(- 
levbir  IMt  devabt  le  jury',  iselt  par  anlle  de  sa  décision  ^  doit 
b'àglté^  biëluslvebiiebt  totl'e  M  lObbiairéa  i^làïbbnié  et  l*idlbl- 
nistfaliôn  ;  q^ue,  pair  ^te,  la  blsê  eh  câUé  du  ^r'ôbHéti)i-é  est 
frustraioire.ét  que  les  frais^  reVombènl  à  la  change  de  celui  qui 
i'a.provoquée  (Gass.  9  fév,  1840,  aff.  Gfaaruay,  V.  n^  88). 

Noua  avooa  dit  que  l'administration  4oit  convoquer  tons 
ceux  qui  obt  des  drelta  et»  ntéme  j^mplameiit  des  frMeniûms.  En 
effet,  Inrsiqu'nn  indWIdtiTêeiame  une  Indemnité  queradoÉlbistrà- 
tion  ne  croit  pas  lui  être  due ,  rindemnité  doit  néanmbibs  être 
ilxéé  i^àr.le  Jiih'V,  ^vUkt  l'àft.  4é,  ainsi  qbe  bbbb  lé  Verit>n8 
{infràf  b*  'à4i),  sâàf  but  kribunaui  compétente  à  jàgér  nlté- 
rieufeo^ebt  si  elle  est  due. 

M^.  il  a  été  Jugé  ;  1*  qub  toutes .  notifications  en  ma- 
tière d'expropriation  pabUqne  sont  régoiièremeiit  Ibites ,  1ers- 
qu'elles  ont  ilbn  danb  les  fbrmes  spéclales  tracéee  tmr  Part;  15 
de  la  IW  dn  3  ttkal  1841  *,  qb'Mnsi,  bdéfbbtd'élêettebAb  ddtti\6lle 
dans  l^rrétadlssement  de  la  situation  des  blebs  soumlë  &  Téi* 
propriation^  la  notification  de  la, liste  des  Jurés  bveb , t^àdî^à- 
tlbu  des  lieu  et  Jouir  de  l'a  réunion  du  jury,  faite  conformément  à 
l'art.  31  de  la  même  loi,  aumoibs  bui^ours  4  l'avancé»  est  va- 
lablement signifiée  par  copie  double  adressée  au  maire  et  au  le- 
cataire  teeupant  les  lienx  (ReJ.-  5  mat  1843)  (1):  —  S«  Que  la 
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jury,  Fraaoeii-,  eoBuie  bailleurv  était  décbavgé  de  toute  responsabilité  en- 
vers sa  feAmiD  fooataHre;  —  Qnev  dès  lors,  il  est  sens  inttréti  sans  droit 
et  sans  qualité  poèr  attaquer  bné  décision  qui  ne  loi  porte  anedo  préjudice 
et  qui  ne  le  ooaeerae  paiç  —  Attende  que  la  dame  François  n'a  point  fbimé 
de  pourvoi  contre  les  décisions  attaquées  par  son  mari  (  — -  Risette. 

Da  3  mars  i844.-G4  G.,  ebw  eiv.-Mli.  Pertalis^  i«  pr.-^illnr,  np.- 
PascaliSi  i«  ar.  gén.,  b;  oont-Ripault  et  Mortnmv  av; 

(1)  ApéeS;  —  (TéiUtegBies  0.  préfet  d«  Pas-de^Galab;) -^  Ia  dame 
de  Taintegnles  s'est  feuhrne  en  cassatlén  eebUe  la  décision  da  jm^  pro- 
nonçant contie  elle  l'expropriation  peur  cause  d'utilité  publique,  de  di* 
verses  parèelles  de  terré  nécessaires  au  redressement  du  cbemin  de  gmade 
communication  de  Luheuk  à  Labassée,  et  sises  k  GambUgaedl.  L'ad- 
miuiétration  offrait  t ,^9Ô  ftr.;  la  phiopriétaire  réclamait  «-^OdO  fr.;  té  jary 
accorda  1 ,500  fr.  —  Trois  moyens  sont  présentés  par  la  dabie  de  Talmb- 
l^nîésa  Vappni  de  son  pouhroi  1 1*  violation  de  l'ait.  81  de  la  M.  du  3  mai 
1841  et  de  Tart;  73  e.  pr.,  en  oe  que  lé  délai  de  distancé  calculé  a  raison 
dé  domicile  de  la  demanderesse,  situé  en  Biplgiquo)  a^^âs  élé  cb^erv^; 
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BOtifleatiOD  de  It  convocation  du  )ary  et  des  parties,  faite  dans 
les  termes  de  l*art.  51  de  la  loi  du  5  mal  1841,  doit ,  dans  le  cas 
où  la  partie  Intéressée  n'a  point  fait  élection  de.  domicile  dans 
Parrondissement  de  ia  situation  des  biens  soumis  à  Texpropria* 
tion,  être  donnée  au  moins  buit  Jours  à  l'avance,  et  par  double 
copie  adressée  l'une  au  maire  de  la  commune,  et  l'autre  au  fer- 
mier, locataire,  régisseur  ou  gardien  de  la  propriété  ;  qu'elle  est 
nulle  si  elle  n'a  été  donnée  qu'en  simple  copie,  déposée  au  maire, 
et  que  eette  nullité  emporte  celle  delà  décision  Intervenue  (Cass. 
S5  mal  184<r,  aff.  H^nry,  D.  P.  46. 1 .  211)  ;— 5*  Que  la  compa- 
rution de  l'eiproprié  devant  le  Jury  le  rend  non  recevable  à  ex- 
clper  des  vices  de  forme  que  renferme  la  notification  à  laquelle 
U  a  ainsi  obtempéré  (ReJ.  23  Juill.  1850,  aff.  Acbardy,  D,  P. 
50.  1.380). 

45ft.  Le  délai  dehmtj<mr$  qui  doit  se  trouver  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  des  Jurés  ne  doit  pas  être  augmenté  à  rai- 
son des  distanees,  conformément  à  l'art.  10^5  c.  pr.  (V.  Monit. 
S  fév.  1853,  p.  381).  Mais  le  magistrat  directeur,  dit  M.  Delal- 
leau,  n*  558,  pourra  faire  appeler  les  dernières  les  affaires  con- 
cernant des  Indemnitaires  qui  habitent  des  départements  éloi- 
gnés, surtout  si  personne  ne  se  présente  pour  eux  à  la  première 
séance.— Il  n'est  pas  besoin  d'i^onter  au  délai  de  huitaine  le  délai 

—  S*  VioUtion  de  l'aru  38  de  la  loi  da  3  mai  1841,  en  ce  qoe  le  secret 
des  délibératioDs  da  jury  a  été  violé  par  le  fait  de  la  part  du  greffier 
d'avoir  pénétré  dans  la  salle  des  délibératioDS ,  et  aassi  en  ce  que  les  jurés 
n'ont  pas  délibéré  saas  désemparer,  comme  l'exige  le  même  article  ;  — 
3*  Violation  de  l'art.  37  de  la  même  loi,  en  ce  qoe  le  procès-verbal  con- 
state ii|oe  le  tableau  des  offres  a  été  ualquement  remis  aux  jorés,  tandis  que 
la  loi  exige  la  remise  du  iableau  des  offres  et  des  demandes.  —  Arrêt. 

Là  conrn;  —  Sor  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tart.  31  de  la  loi 
du  3  mai  1841  veut  que  la  liste  des  jurés  soit  notifiée  anx  parties ,  avec 
indication,  an  moins  boit  jours  à  Tavance,  du  lien  et  da  joor  de  la  réa- 
nion  du  jury;  —  Attendu  qu'après  avoir  dit  que  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  sera  notifié  aux  propriétaires ,  au  domicile  qu'ils  auront 
élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens ,  par  une  déclaration 
Ikite  a  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et  qoe,  dans  le 
cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pu  eu  lien  de  leur  part,  la  no- 
tification sera  fsito  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien on  régisseur  de  la  propriété,  l'art.  15  de  ladite  loi  ajoute  :  «  Toutes 
les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée;  »  —  Attendu  qoe  la  notification  prescrite  par 
l'art.  31  est  régulière,  lorsau'elle  est  faite  en  la  forme  indiquée  par  l'arL  15  ; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  cette  forme  est  observée,  è  ajouter 
au  délai  de  huitaine  porté  en  l'art.  31  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
l'art.  73  €•  pr.  dv.  è  l'assigné  qui  demeure  dans  un  Ëtat  limitrophe  de  la 
France; 

Attendu,  dans  respèee,  que  la  notification  a  été  laite  uar  exploit  du 
30  janv.  1843,  avec  citation  k  comparaître  le  1*  février  devant  le  jury, 
tant  aux  locataires  occupant  les  lieux  qu'an  maire  de  Gambligneul,  et  que 
la  demanderesse  n'est  aucunement  fondée  à  prétendre  que ,  parce  qu'elle 
demeure  en  Belgique  avec  son  fils  mineur,  on  devait  ajouter,  en  sa  fa- 
veur, an  délai  de  huitaine  un  délai  de  deux  mois; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  le 

Srocès-verbal,  que,  si  le  greffier  est  entré  un  instant  dans  la  chambre  des 
élibérations  des  jurés,  il  n'a  fait  qu'y  paraître  pour  leur  remettre  un  do- 
cument réclamé  par  eux  ; 

Attends  qu'il  ne  résulte  de  ce  fait  ni  que  le  greffier  ait  assisté  k  la  déli- 
bération des  jurés,  ni  que  les  jurés  aient  délibéré  autrement  que  sans 
désemparer,  ni,  par  consiéquent,  rien  qui  contredise  la  déclaration  du  pro- 
eès-verbal ,  eu  il  est  écrit ,  en  termes  exprès,  que  les  jurés,  retirés  dans 
leur  chambre,  y  ont  délibiéré  en  secret,  sans  désemparer;  —  D'où  il  suit 
que  l'art.  38  do  la  loi  du  3  bmI  1841  n'a  point  été  violé;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  :  —  Attendu  que,  des  pièces  produites  et  des  énonciations 
du  procès-verbal ,  il  résulte  que  le  tableau  des  oflres  de  l'administration 
indiquait  la  demande  d'une  indemnité  de  4,000  fr.,  formée  par  la  partie 
expropriée;  que  cette  même  somme  est  celle  qui  a  été,  en  effet,  réclamée 
devant  le  jury  dans  les  conclusions  prises  et  développées  par  le  fondé  de 
pouvoirs  de  la  demanderesse  en  cassation;  —  Attendu  que  si  le  procès- 
verbal,  au  lieu  de  constater,  ainsi  qu'il  le  devait,  la  remise  aux  jurés  du 
tablean  des  offres  et  demandes,  n'a  désigné  le  tsibleau  remis  que  sous  la 
dénomiaatiou  de  tableau  des  offres,  cette  irrégularité  n'est  point,  dans 
l'état  des  faits,  une  cause  suffisante  de  nullité,  puisqu'il  est  constant  que 
la  remise  du  tableau  des  offres  et  demandes,  ordonnée  par  l'art.  37  de  U 
loi  du  3  mal  1841 ,  a  réellement  eu  lien  ;  —  Rejette. 

I>u  3  mai  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalîs,  1*'  pr.-Benouard,  rap.- 
Bello,  av.  géo.,  e.  coof.-Chevrier,  av.. 

(1  )  (Maury  et  consorts  C.  le  préfet  de  la  Haute-Vienne.)— La  coua  ; 
—Sur  le  premier  moyen: — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  31  de  la  loi  du 
7  {nllL  1833  (qui  statue  que  le  sous-préfet  «  convoque  les  jurés  et  les 
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de  deux  mois  accordé  par  Tart.  75  c.  pr.  à  fasalgné  Oopropvlé^ 
taire),  lorsqu'il  deineure  dans  un  État  limitrophe  de  la  France  (arr. 
5  mai  lans  précité). — Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  ces- 
mun,  nécessitée  par  la  nature  de  la  procédure  h  laquelle  elle  s'ap- 
plique, est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  en  matièrede  cfomtctis 
élu.  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  que  lui  in»- 
posait  la  loi  de  faire  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  immeubles  expropriés,  peut-Il  se  prévaloir  de 
cette  Irrégularité  pour  prétendre  à  la  Jouissance  de  délais  que  le 
propriétaire  plus  exact  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  lot 
aurait  été  mai  fondé  à  réclamer?  Cela  ne  peut  pas  être.  La  signifi- 
cation faite,  en  cas  pareil,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  15 
sont  valables;  la  doctrine  de  l'arrêt  qu'on  rapporte  Ici  est  aussi 
celle  de  M.  Cotelle,  1. 1,  p.  485. 

41^4.  La  convocation  des  Jurés  et  la  notification  aux  parties 
peuvent  être  faites,  non-seulement  par  les  huissiert^  mais  encore 
par  les  agenU  de  PadministratUm,  tels  que  commûfatres  de  po- 
itcs,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne  soient  privées 
du  délai  à  elles  accordé,  soit  pour  se  mettre  en  état  d'exercer 
leur  droit  de  récusation,  soit  pour  préparer  leurs  moyens  de  dé- 
fense (Rej.  15  avr.  1840)  (1).  —  De  mémo,  les  porfetirs  de 
contraintes  ont  qualité  pour  faire  les  significations  el  notlflca- 

• 

parties,  en  leur  indiquant ,  au  moins  huit  jours  à  l'avance ,  le  lieu  cl  le 
^our  de  la  réunion  ;  —et  que  la  notification  aux  partifs  leur  fait  oenaattre 
les  noms  des  jurés»  )  ne  prescrit,  d'ailleurs  ,  aucune  forme  déterminée 
dans  laquelle  cette  indication  et  cette  notification  doivent  être  faites,  à 
peine  de  nullité;  —  Que  si  les  art  1  et  4  de  l'ordonnance  royale  du  18 
sept.  1833,  contenant  le  tarif  de  tous  les  actes  qui  seront  uécesiaires  pour 
Text'culion  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  taxent,  au  profit  des  huissiers,  les 
droits  en  original  et  en  copies,  des  actes  decetle  nature  qui  seront  faits  par 
leur  ministère,  cette  ordonnance  n'a  eu  en  vue  que  de  saluf  r  sur  un  mode 
particulier  de  notification  quelle  a  supposé  devoir  être  le  plus  ordinaire, 
sans  entendre  restreindre  la  latitude  laissée  k  l'adminisiratioD  par  le 
texte,  ci-dessus  rapporté,  de  la  loi  elle-même;  —  Qu'il  suit  de  làqus 
les  indications  et  notifications  dont  il  s'agit  peuvent  être  valableneni 
faites ,  non-seulement  par  les  huissiers ,  mais  encore  par  les  agents  de 
l'administration,  pourvu  que,  dans  aucun  cas ,  les  parties  ne  SMSt  pri- 
vées du  délai  que  la  loi  leur  accorde,  soit  pour  se  mettre  en  étal  d'exercer 
leur  droit  de  récusation  contre  quelques-uns  des  jurés,  soit  pour  rassem- 
bler les  matériaux  propres  à  josiifier  leurs  réclamations  ;  —  Atleudo ,  eu 
fait ,  que  les  demandeurs  produisent  eux-mêmes  la  lettre  du  piéfet  de 
la  Haute-Vienne,  è  eux  remise  par  le  commissaire  de  police  de  Limoges, 
sous  la  date  du  17  décembre,  portant  convocation  des  jurés  et  des  par- 
ties au  27  du  même  mois;  —  Que  le  procès-verbal  des  opérations  di 
jury ,  tenu  le  même  jour  27,  et  le  lendemain  28,  par  le  greffier  du  tribu- 
nal ,  constate  qu'ils  ont  comparu  à  la  séance  publique  indiquée;  — Qu'ils 
y  ont  exercé  en  commun  leur  droit  de  récusation  ;  —  Bt  que ,  soit  par 
eux-mêmes ,  soit  par  leurs  avocats ,  ils  ont  présenté  au  Jury  les  observa- 
tions qu'ils  ont  jugées  utiles  k  leurs  intérêts ,  sans  faire  aucune  protesta- 
tion ,  aucune  réserve  ;  —  D'où  il  suit  qu'ils  ont  eux-mêmee  reconnu  qu'As 

n'avaient  été  privés  d'aucuns  de  leurs  moyens  de  dJéfease; Sur  le 

deoiième  moyen  : —  Attendu  que  le  procès -verbal,  auquel  fol  est  due , 
constate  que  tous  les  jurés  se  sont  trouvés  présents  à  l'appel  ; — Que  iV 
vocal  de  la  ville  de  Limoges  a  déclaré  n'avoir  aucune  récusation  à  exer- 
cer; *-  Qu'un  seul  juré  a  été  récusé  par  les  expropriés,  qui  se  soatea- 
tendus  à  cet  efl^el;  —  Qu'an  moyen  de  cette  récusation  et  de  la  retraite 
du  juré  récusé,  le  jury,  légalement  constitué ,  a  prêté  le  sermeninquis; 

—  Qu'ainsi  les  opérations  du  Jury  ont  été  parfaitement  léj^ee  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  production  faite  au  jury  du  pUn  uer- 
oellaire  est  attestée  par  le  procès-verbal ,  qui  porte;  «  Le  magistrat  di- 
recteur a  mis  sous  les  yeux  du  jury  :1%2*,  3%  4*....,  8*  le  plan  des  ter- 
rains expropriés;  —  Qu'il  est,  d'ailleurs  ,  constaté  par  le  procès-verbal 
que ,  dans  l'intervalle  de  ses  deux  séances ,  le  jury  s*est  transporté  sur 
les  lieux;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  le  proeto-verbal 
porte  en  termes  exprès  :  «  Après  quelques  heures  de  délibéralioa,  mi.  les 
jurés  ont  fait  avertir  le  magistrat  directeur  que  leurdédsioB  était  rendue, 
M.  le  magistrat  directeur  est  alors  entré  dans  la  chambra  du  consml  :  U 
déclaration  du  jury  lui  a  été  présentée  ;  »  ^  Qu'il  suit  de  U  que  le  secret 
de  la  délibération  du  jury  a'a  sonflert  aucune  atUiate;  —  Que,  du  lesle, 
le  magistrat  directeur  a  rempli  un  des  devoirs  de  sa  mission,  en  teîsant 
lecture  au  jury  de  l'art.  41  de  la  loi  et  en  l'avertissant  que  sa  déciston  de- 
vait être  signée,  non-seulement  du  président,  mais  de  tous  les  membres 
qui  y  avalent  concouru  ;  —  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  U 
décision  du  jury,  insérée  au  procès-verbal,  porte  texUielkmtnt:« ....  le 
jury  désigné  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Froment  (  Philippe-Léo- 
nard )  qui  a  été  désigné  à  l'insUnt  même  ;  »  —  D'on  il  suit  qu'il  a  été 
satisfait  à  cette  prescription  de  la  loi;  ^Sur  le  sisième  et  dernier  moyent 

—  Attendu,  !•  que  la  loi  qui  ne  multiplie  jamais  les  actes  saas  nécessité^ 
a  voulu  que  le  procès-verbal  du  grefller,  tenu  en  exécution  de  len  art.  Sét 
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liOM  lBéee«saire8  en  matière  d'expropriation  pons  cause  d*QtiIU6 
publique,  et  notamment  pour  donner  avertissement  à  un  pro- 
priétaire qu'il  est  appelé  à  faire  partie  do  Jury  d'expropriation; 
en  conséquence,  le  propriétaire  appelé  à  faire  partie  du  jury,  et 
qui  a  omis  de  se  rendre  àia  convocation,  sous  prétexte  que  l'a- 
Trertissement  Ini  a  été  irrégulièrement  donnépar  un  porteur  de  con- 
traintes, a  encouru  Tamende  prononcéepar  Part.  59  de  la  loi  du 5 
Mai  1841  (Re]«  14  août  1845)  (1). —Et  il  suffit  que  tous  les  Jurés 

coDttst  tout  a  la  fois  !•  compte  reoda  de  toatas  les  opérations,  tant  do 
Jary  qae  du  magistrat  directeur,  c*est-à-dire  le  règlemeot  de  riodemnité 
par  le  Jury,  et  rordonnaoee  par  laquelle  sa  décision  est  déclarée  exécu- 
toire par  le  magiatrat  directeur,  en  même  temps  qn'il  prononce  renvoi  en 
poflsessiôn,  qui  est  le  complément  de  la  poursuite  d'expropriation  ;~  Que 
ce  procès-verbal,  desU'né  à  faire  partie  des  minutes  du  greffe  du  tribunal, 
contient,  par  conséquent,  la  minute  même  de  Tordonnance  dWaguoiur, 
ainsi  qoe  celle  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession ,  autheniiquées  par 
les  signatures  tant  du  juge  que  dn  greflUer,  et ,  ainsi ,  revêtues  de  toutes 
les  solennités  requises  pour  la  complète  légalité  des  actes  émanés  de  i'au- 
torilé  judiciaire;  —  Attendu,  f  que  la  réalité,  dana  Tespèce,  de  l'ordon- 
nance à'êweqwUwTf  ainsi  que  la  publicité  do  prononcé  de  cette  ordonnance 
et  de  la  lecture  de  la  décision  du  jury ,  sont  attestées  par  le  pracès-ver- 
bal,  dans  les  termes  qui  saivenl  :  «  M.  le  magistrat  directeur  a  donné 
lecture  de  cette  décision  et  l'a  déclarée  exécutoire  ;  en  conséquence ,  il  a 
envoyé  la  commune  de  Limoges  en  possession  des  immenbles  expro- 
priée;   Fait  et  arrêté  le  Î8  déc.  1839,  à  six  heures  du  soir,  en  la 

saUe  d'audience  dudit  tribunal; —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  15  avr.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.depr«-Qaéquet, 
rap.-Laplagne-Barri8, 1**  av.  gén.,  c.  conf.-Marmier,  av. 

(1)  Btpieê  t  —  (Armspach  C.  préfet  de  Seine-et-Oise.)  —  Le  sieur 
Armspaeb ,  propriétaire  à  Versailles,  a  reçu  l'avertissement  qu'il  éteit 
appelé  à  (aire  partie  do  jury  d'expropriation  pour  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique ,  par  un  acte  de  signification 
fait  par  on  porteur  de  contraintes.  Cette  classe  d*agenU  spéciaux  ne  lui 
paraissant  pas  avoir  caractere  légal  pour  faire  des  notifications  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sieur  Armspach  ne  se 
rendit  |ms  à  la  convocation ,  et  fut ,  à  raison  de  son  absence ,  condamné 
à  l'amende  de  100  fr.,  prononcée  par  l'art.  3Î  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
—  Opposition  du  sieur  Armspach ,  fondée  sur  la  nullité  de  la  notification 
•qui  loi  aTUtt  éU  faite. —19  juin  1843,  ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  rejette  cette  opposition  et  maintient  la  condamnation  à  l'amende, 
dans  les  termes  sni?anU  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  les  significations  et  les  notifications  mentionnées  dans 
ladite  loi  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  Tadmi- 
nistration ,  dont  les  procès-Verbaux  font  foi  en  justice;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrête  du  16  therm.  an  8  qoe  les  porteurs  de  contraintes  sont 
des  ageaU  de  l'adoûnistration ,  qu'iU  sont  assermentés,  et  qu'ils  peuTont 
rédiger  des  procès-Torhanx  ayant  foi  en  justice;  —  Attendu  que,  s'il  en 
était  besoin,  on  pourrait  invoquer  encore,  à  l'appui  de  celte  opinion, 
l'art.  209  c.  pén.,  qai  place  au  nombre  des  agents  de  Vautorite  publique 
les  porteurs  de  contraintes;  —  Que,  par  conséquent,  la  notification  faite 
à  Armspach  l'a  été  régulièrement  et  par  agent  compétent.  »  —  Poorvoi 
poor  violation  de  l'art.  57  de  la  loi  do  3  mai  1841 .  —  Arrêt. 

La  Goun;  — 'Attendu  que  l'arrête  consulaire  du  16  tberm.  an  8,  qui 
a  créé  les  porteurs  de  contraintes  (art.  18),  exige  qu'ils  soient  nommés 
par  te  sous-préfet  et  approuvés  par  le  préfet  ^art.  20),  et  qu'ils  prêtent 
serment  entre  les  ssains  do  premier  de  ces  fonctionnaires  (art.  21); 
qu'enfin ,  l'art.  24  prouve  qu'ils  ont  te  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux 
ayant  foi  en  justice;—  Attendu  qne,  d'après  l'art.  209  c.  pén.,  ils  sont 
classés  parmi  les  agente  de  l'aoterité  publique  :  -—  D'où  il  suit  qu'ils  sont 
revêtos  do  caractère  exigé  par  l'art.  57  de  la  loi  dn  3  mai  1841 ,  et  que 
les  notifications  et  significations  par  eux  faites  en  matière  d'expropriation 
poor  caose  d'otilite  publique,  sont  eflicaces  et  obligatoires;  —  Rejette. 

Du  14  aoatl843.-C.  G.»  ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.*GilloO|  rap.-Laîplagne* 
Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle,  av. 

(2)  Stpiee:  —  fComm.  de  Gogolin  C.  Bérenguier.)  —  Le  maire  de  la 
commune  de  Gogolin  a  formé ,  contre  une  décision  du  jury  d'expro- 
priation fixant  Vindemnite  due  par  sa  commune  au  sieur  Bérenguier, 
{iropriétaire  exproprié ,  un  pourvoi  fondé  sur  deux  moyens  :  1*  irrégu- 
artte  de  la  convocation  do  Jury.  —  Le  jury,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, devait  être  convoqué  par  voie  de  notification  d'on  extrait  de  la  liste 
faite  à  chacun  des  jorés  choisis.  Tel  est  le  vœo  de  l'art.  389  c.  inst. 
crim.,  auquel  il  faut  recourir  dans  le  silence  de  l'art.  31  de  la  loi  do 
7  juin.  1833.  Or  le  préfet ,  au  lieu  de  se  conformer  à  la  loi ,  s'est  con- 
tenté d'adresser  et  de  faire  remettre  par  le  garde  champêtre  de  simples 
lettres  rédigées  dans  une  forme  essentiellement  privée.  Une  telle  oonvo* 
cation,  qui  n'avait  rien  d'officiel,  est  évidemment  une  violation  de  la  loi, 
—  Pour  le  sieur  Bérenguier  on  a  répondu ,  sur  ce  moyen ,  qu'aux  termes 
de  l'art.  87  delà  loi  du  7  juill.  1833,  les  notifications  dont  ii  est  question 
dans  cette  loi  peuvent  être  faites  par  toot  agent  de  l'administratloot  dont 


convoqués  aient  répondu  à  rappel  h  eux  fait  (mène  par  simirte  lettre 
missl>e  du  préfet  adressée  et  remise  à  chacun  d'eux  par  le  gardé 
ohampétrejj  et  que  la  liste  du  Jury  ait  été  notifiée  à  l'indemni- 
taire par  le  poursuivant,  pour  que  celui-ci  soit  non  reoevable  à 
arguer  d'irrégularité  la  eonvocatton  des  Jurés  (Re|.  30  avr. 
1839)  (2).  —  Nous  pensons,  avec  M.  Delalleau,  n*  559,  quMI 
ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  la  convocation  puisse  être 
faite  par  de  simples  lettres  du  préfet  remisée  par  des  agents  de 

les  procès-verbaox  font  foi  en  justice.  Or  les  gardes  champêtres  sont  du 
nombre  de  ces  agenU.— Dans  l'espèce,  il  résulte  des  pièces  produites  que 
chacun  des  jurés  a  accusé  réception  au  préfet  de  la  lettre  de  eonvocation 
qu'il  avait  reçue ,  et  pris  l'engagement  de  se  rendre  à  Draguignan  au  jour 
indiqué  pour  la  réunion  du  jory.  Cette  circonstance  élève  on  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  demandeur  en  cassation ,  car,  à  supposer  qoe  l'irrégo-» 
larilé  dans  la  notification  puisse  être  invoquée  dans  on  autre  interêt  que 
celui  du  juré,  elle  suffirait,  à  elle  seule,  pour  rendre  ce  dernier  irrece- 
vable à  proposer  un  moyen  d'excuse. 

2*  Illégalite  dans  la  constitution  do  jury.  —  On  ne  trouve ,  soit  dans 
la  liste  générale  des  Jurés ,  dressée  par  le  conseil  général  do  Yar,  pour 
l'année  1839,  soit  dans  la  liste  spéciate  des  seixe  jurée  choisis  par  le  trt- 
bonal  de  Draguignan,  pour  régter  l'indemnité  dans  l'espèce^  qu'un  seul 
individu  du  nom  patronymique  Tournoi,  domicilié  à  Saint-Tropes,  avec 
les  prénoms  Louis-Pierre.  Et  cependant  il  est  certain  que  c'est,  non  pas 
Louis-Pierre  Tournel  de  Sainl-Tropex,  mais  Louis-Michel  Tournel,  do- 
micilié à  Gossin ,  qui  a  concouru  aux  opérations  du  jury.  Gela  résulte 
!•  d'un  certificat  du  maire  de  Saint -Tropet  qui  atteste  que  cette  rille  ne 
renferme  aucun  hahitant^du  nom  de  Louis-Michel  Tournel ,  et  2*  d'une 
réponse  extra]ndîetaire  faite  par  Tournel  lui-même  à  une  sommation  qui 
lui  avait  éte  adreeeée.  Les  opérations  du  jory  et  parlant  la  décision  qui 
les  a  terminées,  doivent  donc  être  annulées,  car  le- demandeur  en  cas- 
sation ,  ainsi  indoit  en  .erreur  sur  la  personne  du  foré  appelé,  n'a  pu 
exercer  soi  droit  de  récusation  péremptoire,  ni  proposer,  à  l'égard  de 
Louis-Pierre ,  les  motifs  de  récosation  qu'il  savait  pent4tre  exister  contre 
Louis-Michel.— On  invoque,  à  l'appui  de  ce  moyen,  on  arrêt  du  21  join 
1833  (V.  Coor  d'assises),  par  leqoel  la  chambre  criminelle  a  annoté  les 
débate  d'une  cour  d'assises,  parce  qu'un  juré,  désigné  dans  la  liste  no- 
tifiée comme  officier  retraite,  demeurant  à  Gosae,  avait  figuré»  dane  te 
procès-verbal  dn  tirage,  sous  la  désignation  d'offieier  de  sante,  demeu- 
rant à  Nevers.— Le  défendeur  a  répondu  à  ce  moyen  :  Si  deux  personnes 
figurant  sur  la  liste  du  jury,  portaient  le  même  nom  patronymique  et 
aTaient  des  prénoms  qui  permissent  de  les  confondre,  on  comprendrait  le 
systeme  du  demandeur.  Mais  il  n'est  pas  mémo  avancé  qo'aacnne  autre 
Mrsonne  do  nom  de  Tournel  ait  le  prénom  de  Loois,  on  ceux  de  Louis* 
Pierre  ;  la  confusion  n'éteit  donc  pas  possible,  et,  par  suite,  le  desMndeur 
ne  peut  alléguer,  ni  qu'il  ait  été  induit  en  erreur  sur  la  personne  d'oa 
juré  •  ni  qu'il  ait  éte  mis  dans  l'impossibilite  d'exercer  son  droit  de  récu- 
sation contre  Louis-Michel ,  comme  il  l'aumit  peut-être  fait  contre  Louis- 
Pierre.  —  Quant  au  domicile  de  Louis-Michel  Tournel ,  tout  s'explique 
par  cette  circonstance  que,  depuis  quelques  années ,  ce  juré  a  transporté 
son  domicile  cirilà  Gossin,  commnne  où  ii  paye  des  contributioos  comme 
à  Saint-Tropes,  et  qu'il  a  néanmoins  conservé  son  domicile  politique 
dans  cette  dernière  commune ,  ainsi  que  le  portent  les  trois  extmite  pra» 
doiu  de  la  liste  générale  du  jury.  —  Quant  à  Tnirêt  invoqué  dn  21  juin 
1833,  il  est  sans  application ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
au  doute  qui  existait  dans  la  cause  jugée  en  1833.  ^  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  rien  n'établit 
que  le  jury  spécial  dont  la  décision  est  attaquée ,  ait  été  convoqué  on  con«* 
troTention  des  formes  prescrites  par  l'art.  57  de  la  loi  du  7  juill.  1833; 
—  Qu'il  résulte ,  au  contraire ,  de  pièces  produites  :  1*  qu'à  l'exceptiou 
d'un  seul,  dont  l'excuse  a  éU  admise  et  jugée  Talablej  tons  les  jurés 
convoqués  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  avait  été  fait;  2*  que  la  liste  dos 
jurés  a  été  notifiée  à  rindemniteire  par  le  demandeor  en  enssatien  loi- 
même  :  dooble  circonstance  qui  rend  celui-ci  non  recevabte  à  arguer  d'ir- 
régularité la  couTOcation  dont  il  s'agit  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — . 
Attendu  1*  que  l'erreur  qui  peut  se  glisser  dans  l'un  des  prénoms  d'ia 
individu  ne  saurait  vicier  les  actes  auxquels  il  concourt,  lorsque  son 
identité  est  d'ailleurs  constante  ;  -~  Que ,  dane  l'espèce,  il  n'est  pas  aiw 
ticulé,  soit  qu'il  existe  on  individu  du  nom  do  Tournoi,  auquel  les  pré« 
noms  Louis-Pierre  soient  applicables ,  soit  qu'il  existe  un  indiTidu  por- 
tent les  nom  et  prénoms  Louis-Michel  Tournel ,  avec  lequel  ait  pu  êtiu 
confondu  le  membre  do  jury  qui  a  concouru  à  la  décision  atteqoéo;— 
2*  Que  le  domicile  de  ce  juré  a  éte  indiqué,  k  Sainl-Tropes,  dans  l'extrait 
de  la  liste  générale  du  jury  adressée  au  tribunal  ds  Draguignan,  extrait 
sur  lequel  ce  tribunal  a  choisi  les  membres  du  jury  spécial  qui ,  dans 
l'espèce ,  a  fixé  le  montent  de  l'indemnité;  —  Qu'ainsi  le  SMire  de  Cq^ 


golin,  présent  par  son  fondé  de  pouvoir  à  te  composition  du  jury,  n'a  pas 
éte  entravé  dans  l'exercice  du  droit  de  récosation  qui  lui  appartenait  lé« 
gaiement  ;  —  Rejette. 

Dn  30  avr.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portelis,  l*pr.-Qoéquot,  rap.** 
Laplagoe-Barris ,  1**  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Mandaronx,  av« 


aSe        EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  ^  Ghap;  7,  Sttrr.  3,  Art.  1;  S  ^^ 


1S«^aUbnUlqQ>  v^^  seutomeat,  dans  1^  eas  où'  elle  a  été  faite 
de  cette,  mapière;  si  les  Jurés  et  les  parties  comparaissent»  i'ir- 
r4gulârUé  dé  la  notification  n'entraîne  pas  naiiité.  Mais  il  ponr- 
raik  Arriver  ^ne  qoelques^uns  d'entre  eux  ne  comparussent  pas, 
çt  G^mment^  danace  cas;  pourrall^on  établir  quMls  ont  été  cités? 
ilparaHdQDO  nécesaâira  que  la  notification  soit  faite,  soit  par  un 
huissier^  soit  par  un  des  agents  de  l'adminiskrattion  dont  les  pro- 
ei^-Ti9rl!tftux.fll6nt  loi  ea  justice.  -^  Sur  la  nécessité  de  la  convo- 
cation du  Jury,  on  a  Jugé  :  1*  que  l'absence  de  1&  notification 
Sfescrite  jf^  l'art.  31  d$i  da  loi  du  5  mai  1841  emporte  nullité 
e  la  décisiou  du  Jury  d'expropriation  (Cass.  2  avr.  1849,  aff. 
Carlot,  D.  P.  49. 1. 70)  ;  —  2^  Que  le  défaut  de  conyocation  de 
Pun  «a  de  plusieurs  des  Jurés  titulaires  (Portés  sur  la  liste  vide 
la  eempoèitiott  du  Jury  d'expropriation,  encore  ()ue,  par  suite  de 
Padionetten  de  jurés  supplémentaires;  en  remplacement  des  ]u- 
féëiidik  Çonvbqués,  1^  .4,''^^^  dé  rébusatibb  d'è  Texprôprié  aurait 
été  ëiercé  âur  le  bombrë  légal  de  Jurés  (sêizej,, l'exercice  régu- 
lier de  ce  droit  de  récusation  n'impliquant  pas  la  renonciation  au 
moyeu  d^  nullité  tiré  de  la  composition  illégale  du  Jury  (Gass. 
31  JaUY.  1849»  afr.  Martin,  D.  f.  49.  3;  187). 

AftSy  Une  grande  régularité  dans  la  oonvocatlott  eât  recom- 
mandée^ sdrtoot  quant  àiadésigiiatibn  des  Jurés.-^AinsI,  oh  Jôge  : 
i*qu'H  y  éllett  d'aiiniilël'  la  décision  do  Jury,  à  la  compositiop  du- 
quel n'a  pas  concouru  bii  des  Jurés  compris  dans  là  liste  notifiée 

..  (l)  (  LacQâte  de  TJls  C.  firéfet  de  Tarn-et-Garoatae.  )  — ;  La  coim  ;  — 
Va  Les  art..  31  et  42  de  la  loi  du  7  jaill.  1833;  —  Attendu  qu'aux  termes 
4è  l'art.  31 4e  joette  loi,  les  jarés  doivent  être  conVoqués,  avec  indieatioo, 
an  moiae  huit  jouis  à  LW^oee  { du  lieu  et  da  jour  de  leur  réUDloa ,  et 
qne^j  d>près  l'art.  4S  de- la  même  lei^  les  Infractions  aux  dispositions 
reoierméee  dans  cet  article  peutcnt  donner  lieu  ao  recours  en  cassation; 
TrAt^nda  que,  dans  Teftpèce,  le  sieur  de  Saiole-Marle,  juré  désigné  par 
1^  itribunai  ci?U  de.  MonUabai  ,•  et  dont  le  nom  afsit  été  compris  dans  la 
tistè  des  jurés  notifiée  au  faient  Lacoste  de  l'Ile,  a  été  convoqué  pour  lé 
J  lév.  1840^  an  lien  de  Tétre  ponr  le  6^  Jour  désigné  de  concert  par  le 
magistrat-directeur  du  )ory  et  le  sons-préfet  de  raprondissemeat;— Qiife!, 
4^.1ar8y  il  n'y  a  pas  èa  réellement  de  convocation  à  sdii  égaird ,  et  que 
|i?afant  pu  ai  se  présenter  an  joar  fixé,  ni  fiartlciper  à  la  fortnatîon  dn 
Inry^les  parties  ont  été  privées  de  fkvoir  poorfttré;  Uieri  quHl  lent'  fût 
acqnisi  circonstance  qni  a-néoesiaireaent  vidé  la  décision  du  jdry  et  l'of- 
doonanpe  du  magistrat-directeur;  -^  Casse  tlÉt cette  décisidd  que  cette 
ordonnance.' 

.  |^a.S3joto  1840.^  Qi^ pli; ôi?.«*Mif . Portails,  î** ph-ftérenger;  rap;- 
iiaplagne-Barris^  d"  afv.gén;^  C  bonf.-Carette,*  ayj 

(9)  l**  JBipëes  ;-^De  Lesdignières  C.  préfet  dé  la  Mnie;  )  -^La  codb 
(ap.  déUii;ench;datods.)$— Vu  les  art.  31  et  It^a^siafoidii  t  jdill.1855  ; 
«—Attendu  que  le  nenr  Bois,  l'un  des  jnréé,  déftigué  irarla  liste  des  jurés 
comme propriétaits  à  Yèse^  aélé;  parunë  flotifi&0bh  du  le  Jùill.  183^, 
SMigné,  non  k  Vmfti  diais  a  âotiset;  aPëlKt  dé  $9  itonver  à  Mohtélitnart, 
ls,S9  dudit  mois;  a  IraH  lieores  du  macld  ;  ^  Alleitfdn  que ,  ledit  Jour 
S9  joillet,  le  sioUr  Bdis  à  été  appelé  comme  ^nàtriéine  |nré,  et  n'a  point 
comiiaru','*  M i que  lé  Jurf  a  été  eèmpoSé  en  son  absence;  «itie,  lé  {ûême 
ionli  ap^ès  lé  foniàtiM  do  jnryi  le  ëieut  Bilfé  est  coiii^arn ,  et  i  été  re- 
levé de  TamSlidd  qui  dntft  été  JirOttbncée  cédttii  loi;  —  Attendu  que  la 
dSfalAiôo  du  magisirÉt  directeur;  qui  atelefë  Bnié  dé  ramendè;  reconnaît 
que  son  absence  à  été  légitime,  quoiqde  cette  dëbisibii  tie  bontiëhUé  aucun 
dUttift  qui  éx|»liquè  la  caosê  de  cette  absence ,  et  qu'il  est  allégué  due  le 
dfint  de  comparution  Ils  Bais  en  temdft  utile  )^H6veoiit  du  vibe  de  la  no- 
tifleàtieà  a  lui  failé;  —  Attendu  qde  Péxploit  de  iîotitlêatibti ,  entacbé  de 
se  viGéydst  produit  par  le  demandeur  ;  '-^  Attendu  c|ué  rimpoâslbilité  où 
Buis  adsait  été  mis  &  oom^ralttè,  a  changé  li  bofai|)ositibn  dii  jury  et  a 
pHvè  les -pallies  dé  Ig  présence  d'un  des  jdréé  Ijtat  étaient  appelés  â  statuer 
sur  le  litige  ;-^Atteddtt  que  la  loi  du  7  juilL  1833,  en  exigeant,  par  son 
art;  31)  la  convocation  deé  jurés  et  dés^ahié^,  aVec  ihdicaliob,  au  moins 
fcmtiojuraa  l'avance^  du  jour  et  du  lien  de  ta  réboiod,  et  ëti  réglant  I& 
aude  suivant  iequèi  les  itcusationé  devrdnt  être  exëfc'céeé,  à  voulu  assu- 
rer la  coinppsitioii  régulière  du  jury;  -^  Attendu  que ,  si  le  seul  effet  de 
Finrégniarité  d'une  assi^natiott  délivrée  S  dii  juré  était  dé  faire  appeler, 
suivant  Pevdrq  d'inscription;  ud  juré  qui  ;  du  cas  où  èetdi  c^i  a  été  hial 
assigné  eOt  été  présent,  ne  serait  pas  enlré  dané  la  composition  du  jury. 
Il  d^endrait  de  Ut  partie  chargée  de  délivret  l'éséignation  d'écarter  indi- 


rectement us  juré  sans  recourir  au  mode  dé  récusation  dont  la  loi  a  Iràîcé 


JU^fi  spécial  de  Mbotéliniàrt,  et,  pai>  suite,  sa  décision,  ont  été  viciées,  et 

Sue  les  art.  31  et  4t  de  la  loi  du  7  juill.  1833  pot  été  violés  ;— Casse  la 
écisioa  rendée,  le  S9  juill.  1839,  par  lé  joty  spécial  d'expropriation  de 
IVIontélimarti  et  ce  qui  s'en  est  suiti. 


aux  parties,  parce^iue  ce  Juré  n*a  pas  été  convoqué  ou  a  été  mal 
convoqué  pour  un  jour  autre  que  celui  qui  avait  été  déélgné  de 
concert  pour  la  réuuton  du  }ury  par  lé  magistrat  directetir  et  li 
sous-préfel  de  l'arrondissement  {Gass;  23  Juin  1840)  (1);  -^ 
2*  Que  l'absence  d'un  des  Jurée  titulaires  appelés  Idrs  Qé  là  boÉi^ 
position  du  Jury  vicie  de  nulUté  cette  cokposltiou  et  tottt  ce  <ilii 
s^ensuit,  alors  que  cette  absence  se  trduve  légttteée  PjSt  Pëiteti^ 
conunisedans  l'acte  de  convocation  iibtiflè  aujul'é  abdèut,  érrèiif 
consistant,  par  eiemple,  en  ce  que  notiflcatiou  a  été  faite  è  e* 
autre  domicile  que  eeluHndiqué  dans  la  liste  des  jurés  (Case:  S6 
Juill.  1 840)  (3)  -y—  3<>  Que  la  liste  des  aeiie  furée  Utulalreè  dressée 
par  le  tribunal  ou  la  coiir  d'a|it)eU  et  Mtifiée  nui  pàrtfee;  doit  H»^ 
produire  exactettèlit  deë Ubiiié  de Citôténà  coibt^Hé  dansât Ilâte 
dressée  par  le  conseil  jgénëràl  dti  d^partënieîit  :  iiue,  si  l'un  de  ces 
noms  se  trouve  faussement  i)Adt(iué,,  pair  erreur  oii  autrement,  et 
que,  pair  suite,  ce  Juré'  ^iî'a^t  pu  ni  être  i^ôtiydé  régulièrémeni,  ni 
être  valablement  assigné»  ni  concourir  à  la  formation  du  iiiry,il 
yanulUté;  et  spécialement^  que  la  fausse  ipdieal^  de  non  dé 
Dubols-Desoombes,  comme  étant  le  onxiéme  juré  titulaire,  taiidis 
que  l'on  ne  trouve  sur  la  lléte  dii  conseil  gétiél>al  40é  le  îibiii  dé 
Dutnas-Descombes^  vicie  la  composition  dti  jury  à  Talinélle  u'àpd 
boncoùrir  ce  onzième  Juré,  bien  qiie  lés  autres  indicaiiop^  rélà- 
liyes  à  ses  prénoins,  profession „et  domicile  soient  exa^tep  (Cass. 
i'i  noY.  1841)  (3);  —4''  Que  l'erreur  de  nom  dans  la  liste  du 

Do  «djuill.  184o:-C.  Ci  bh.  èii.-MH.  PbHaliè,  t*  tr.-Redddaird,  rdp.- 
Laplagne-Barris,  i^'av.  gén.,  c.  côUf.-Aùgiér,  âv; 
.   2«  Ètpécf  f  —  (Bajle  C.  préfet  de  la  DrOve.)  ->  U  mémo  jour^  arrêt 
ia^hiique,  sur  le  pourvoi  du  eieor  Bayle  contre  la  même  décisioa  du|ury 
spécial  4e  Hontélimart,  du  29  juilL  1839. 

.  (3)  JSMècê  f  —  (Époux  de.  Oarel  C.  ville  de  Paris.  )  -^  La  danse  Tki- 
i»auU  de  la  Carte»  épouse  séparée. de  bien»  du  sieur  Hnvé  de  Garel  ^  s'est 
pourvue  avec  son  mari  contre  une  décisioa  du  )ory  d'indemnité  delaSeine^ 
en  date  du  17  août  184i.^  Le  pourvoi  était  fondé  sur  deux  moyens  :  -* 
1*  Violation  du  g  1  de  l'art  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que  b 
premièi'e  chambre  de  la  cour  royale  de  Paris  n'a  pas  fait  mentionner  daak 
le  prpcès-verbal  de  la  délibération  par  elle  prise  pour  le  cfcoix  des  ci- 
lojfeos  composant  la  liste  des  seise  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  sup- 
plémentajre8,les  noms  des  magistrats  qui.oit  concouru  à  cette  délibération, 
et  qu'ainsi. on  ignore  s'ils  étaient  membres  d^  la  pfemièi»  chambie  et 
ç'ils  étaient  en  nombre  voulu  par  te  loi  $^2«  Violation.  des>ari;  50,  31  al 
42  de  la  même  Ipi ,  en  ce  qu'on  a  jfait .  figurer  sur  la  liste  notifiée  aux 
pai^ties,  un  sieur  Dubois-Descombes,  onsième  juré,  tandis  qUe  ce  nom  ne 
se. trouve  pas  sur  la  liste  dressée  par  le  isonseil  général  où  l'on  né  voit 
qu'ua  sieur  Dumas-Descombes;  qûe,.par  8uite>ce  onsième  juré  n'eustaal 
pas  et  n'ayant  pas  répondu  a  L'appel ,  le  jury  a  été  formé  sur  une  liste  ieeeni- 
pléle  composée  seulement  de  quinte  titulaires.— On  invoque  les  arrUts  des 
^3  juin  et  SO.jnillet  1840.— A  ces  moyens^  on  oppose, d'abord  dana  l'in- 
térêt, de  1^  ville  de  Paris,  une  in  de  pon-reeeveir  prise  de  ce  q«e  les 
épofux  de  Garel,  qui  devaient  connaître  les  vices,  dont  ils  ëxcipent  coatrs 
la  composition  du  juny,  déa  le  moment  de  su  formalisa  ^  ont  cependant 
plaidé  a^t  fond,  devant  lui  sans  aucune  résSrve  et  avec  la  circonslanan  Soi- 
vanle  relatée  dans  le  procês-verbal  :  ^  A.  l'appel  del  neoM  de  MM.  Oolfin 
et  Tbomas,.M*  Golmet,  conseil  desdits  sieur  et  damode  Garel,  dlédaie 
récuser  ces  deux  jurés  ;  aucune  récusation  n'étant  eieroée  par  l'adminis- 
tration ,  nous  avons  déclaré  (pie  »  du  consentement  des  partiea,  il  saas 
aucune  autre  réclamatioQ,  le  jury  se  trouve  composé.».  lisait  delà,  dit- 
on»  que  tontes  les  nullités  relatives  à  la  composition  do  jury  ont  été  cou- 
vertes soit  parle  silence  des  parties ,  aoit  par  leur  consentement  exprès  à 
être  jugées  par  le  jury  tel  qu'il  se  trouvait  cèmposé.— On  oombal  eusnitk 
les  deux  moyens  du  pourvoi.— Sur  le  premier,  on.  fait  observer  qne  le 
procès-verbal  de  la  délibération  de  la  cour  royale  déclare  que  cette  déli- 
béralion  a  été  prise  par  la  première  cbasabre^  ce  qui  remplit  le  vœu  de  h 
loi  ;  car,  dit-on  ,  on  ne  peut  exiger  fue  la  ^rédaction  d'un  simple  pipcés- 
4  Verbal,  qui  n'est  pas  à  proprement  parler  un  âçlé  jundicliobnel;  cbotleiuii 
toutes  les  formalilëà  prescrites  pour  la  réààctlbo  dés  jugemehU  et  aijw 
—  Au  sèconi  moyen  on  répond  que ,  si  le  sieur  Dumas-D'esobiJUMi*, 
énziëme  juré,  a  éM  mal  indiqué  èouAle  nén^  (patronymique  de  pnnoi» 
Descoiflâbeë,  c^est  pair  une  eheur  de  Vbûissie'r  ou  du  gremèr  de  la  coar 
royale:  mais  que,  d'ailleurs,  l'identité  i'e  ce  juré  était  suffisamment  coa- 
slatiée  par  rindicàtibo  'dé  ses  prénoms ,  profession  et  domicile ,  surtout 
quand  on  cônUdèir'e  que  le  n6m  Debcombes  elaii  le  même.  —  Arrêt  (après 
délib.  ench.  ducons.)*  .     ,    . 

La  coDit;  —  En  ce  qui  touche  la  fih  de  nob-recevofr;— Attendu  qss 
la  renonciation  i  un  droit  né  peut  se  présumer  ^'ue  lorsqu'elle  résulte  né- 
cessairement des  faits  et  de  là  volonté  des  parties  ;— Attendu  qUOi  si  nbê 
comparution  .Volontaire,  non  accompagnée  de  réserves,  couvre  nécessaire, 
ment  les  nullités  qui  ne  résultent  que  de  i'inODservation  des  délais  impartb 
p;^r  la  loi,  il  n'en  estpolut  de  même  des  nuUilés  invoquées  dans  Tespèce 


.J 


fXP|lOt>RIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  7,  SBpT.  3,  ART.  4,  $  ?..        60^ 


Ipiy  4f  «iproprlattOD  .dressée  par  la  p^or  d'appel  emporte  aullité 
de  la  fi^pt^iipp  d'expropriation  ^(  de  la  décision  du  Jury,  lorsqu'il 
ecit  fésqlté  de  cptte  erfeur  qiie  \fi  juré  désigné  pffr  le  conseil  gé- 
néral q?<^  pu  ^\  étpe  valâpleifiept  âsaigné,  ni  conci^nrir  à  la  for- 
mation da  Jury  (Cass.  S  fév.  Ï846,  aff.  préfet  des  Bouches-du- 
Bb4ne,  I}.  P.  46»  }.  11^};  r-  5?  Qpe  la  conyocatiou  tardive  de 
quelque^  jçrés  n'es)  p^s  iine  çapse  de  nùUHé  des  opérations 'In- 
teryiQDugs  en  leur  ab^jinj^e,  lorsque  ce' retard  n*a  exercé  aucune 
influéi^cg'  fur  la  côfppo^itidn  .du  jury»  en  ce  qae,  par  exemple,  dès 
«Y^n^  Jlfi  r^nibp^  ces  juré^  ont  fait  connaître  au  mag^stri^t  direc- 
teur qu'Us  étalent*  àgé$  de  plus  de  sofxante-dlx  ans  oQhatteints 
de  fâ^h^p,  e^  qu'ils  ont  p\^  dispensés  pu  excusés  çanj  ôppo- 
eÙfop  (Bel.  27  i^^rs  iHÀ^)  (l).  ttÇ^s  diverses  décisions  sem- 
blent CQnsacfer»en  principe^  que  toutes  les  fols  que  la  compo- 
éitioif  dp  jjory  a  éié  altérée  ou  modifiée  par  le  fait  de  Tadmlnls- 
^ralioq/^1  y  /^pi^lUté.  jÇe  principe  est  sage  e^  conform|»  à  Tesprlt 
dé-  la  loi  qui  a  voulu  ^ssuref  des  garanties  égalés  à  toutes  les 
parjLifs;  (^  jcette  égalité  seral^  rompfi'e  ^\  l'administration  étén- 
diaiUqjifiectemjbpt  sôfi  dr<j|t  de  récusation  du  jour  otf  elle  pôur- 
^aû  ^f^j^^x^y  et  spûs  le  prétexta  d'une  érrcjûr  Involontaire, 
^)ip)|pei^.,|de  la  l)st^  des  Jijfj^  iel  ctt9yep  dqùt  l'opinion  ne  lui 
poavjep(jrait pas*        *        .'     *     '  .  " 

■  ].'■]'■  1  — • — — — - 

— *Att»ndn  que  le  prp€è9«ver))al  ne  contient,  de  Japfv t  des  demandears  ep 
easiatipe  i  aiicmië  r^npociatioa  spéciale  a«x  ^ri^fç  ijp  nulUlé  par  eux  ia- 
Toqffff»  ^i  «uicune  ppeuve  gae  la  conpaissaDcp  eûr  en  ait  été  révélée,  ni 
aacaiie  renonciation  générale  et  formelle  aux  nuliiUs'qni  auraient  pu 


iee  fine  ii  non-Teoevoir,  et  'Statqant  sa  fQ^d  ir^y^  ^èsL  Zf^  31  et  42 


f^if  P^  la  prjsmjj^re  chambrée  de  la  cour  royale ,  dans  le9  dépa^tj^ihenls 
am  soiit  le  siège  d*ane  cou^  i^yalé;  qall  'doit/ |Ât^'eonséquetit\'  ëtoàner 
de  niagi$trals  'composant  là  première  <^ambifë,  riStinii  aa  nombre  eixigé 
parTart.  fi  de  là  loi  dh  Hl  ient:  aA'Si-^-'Ailèkidtf  qiM  là  déellioii  par 
latfiAlKtfKalitoritéjddieiaile  8éef|nëe  à' cet  eflèl  par  ia  loi  fait^eix.  d'on 
Jiry,  doiij  toflotmeloalè  ari»e,déeiflàOft  iodîcifins,  poft«  fifpç  elle  la 
pnmve  de- sa  r<f ultnM  *  —  At^odo  qne  le  procès-v^bal  de  la  dfU|)éra- 


Ï»artfa"pé  à  A  aélibéfàtibb  \  -^  Attendu  qté  h»  formalités  preseritei  par 
•art.  50,  g  1,  de  la  loi  la  Z  itoai  1841  sont  placées  par  l'art.  42  an  nom- 
bre de  celiesl  dont  la  violation  donne  lien  à  cassation  ; 
'  Sur  le  denxiMie  mo^éb  r^  Alteeda  que  la  (iste  du  lary  spécial  ohoisi 
en  conformité' de  Tart.  30  delà  loi  du  3  mai  1841,  par  la  première  cham- 
iire  de  la'conr  royale,  né  peut  contenir  que  des  noms  portés  sor  la  liste 
dressée  en  vertu  dé  rart.  29  de  la  monte  loi  par  la  conseil  général  du  dé- 
partement et  que,  d'afprès  Tart.  31  de  la  loi,  la  liste  des  seise  jurés  titu- 
laires et  des  quatre  jurés  supplémentaires  doit  être  notiâée  aux  parties  ; 
— Attefadn  que  rihfraction  ë  ces  dispositions  donne,  en  vertu  de  Tart.  42, 
oavertnre  à  cassation  ;  —  Attendo,  en  fait,  qne  par  résiliât  d'ine  errinir 
dans  Findtcàlion  dû  nom  du  ontfème  des  seize  jorés  titulaires ,  un  nom 
<ioi  Vêtait  pfofnf  porté  sur  ta  liste  du  tf^nsèil  général  im  département,  a 
été  céibpri^-dans  la  listé aitêfée  par  la  cntir  rdyala,  et  que,  par  suite, 
ledit  juré,  dont  le  nom  nVàit  poifit  élé  régoHèrement  notifié  aux  par- 
lies,  n'a  pas  été  assigné  valablement  et  n'a  point  cooconmà  la  formation 
dojury;-.Call6.  ' 

Du  22  nov.  )841«-€.  G.,  cb.  civ.-MM.  Rnpërou,  f.  f.  de  pr.4lenouard^ 
rap.-Hell6,  av!»  gén.,  ci  contr.«T6urtiUe  et  Latroffe,  av.   < 

(1)  Etpècê  :  ^  (tbîniëres  C,  préfet  dn  Lot.)  —  Le  sienr  Thinièref 
fesi  ppurTU  en  cassation  contre  une  décision  du  jnfy  d'expropriation . 
renaup  à  Lîvjsrnon,  le  13  déc.  1842,  qui  avait  rejeté  une  demande  d^ 
jS.QOO  fx.  par  lai  formée' pour  indemnité  de  différents 'terrains  dont  Pex* 
propriatipn^yait  été  prononcée  par  jugement  du  tribonàl  deFigeac(Lot)l 
du  3P  juiQ.  I$t2.  -7-  V  Violation  de  l'art.  31  de  M  loi  du  3  mai  184l[ 


fusé  d(9  If ettfç  en  cansè  le  fermier  qui  jonit  des  terrain^  expropriés  et  les 


exploite,  biçn  qu'elle  ait  été  régulièrement  prévenue  dé  son  existence;  -^ 
V  Viol^.tian  /iç  l'art.  57»  ep  ce  qu*il  n'a  pas  élé  produit  de  plans  parcel- 
lairjes  ^es  pr/^pjrféiés  expropriées,  le  plan  fourni  sons  ce  titre  par  f'admi- 
Distra|j,9n  n^  réunissant  aucune  des  cônilitions  exigées  par  la  loi;  -^ 
40  Violalipi^  de  l'art.  3Ç,  en  ce  que  des  personnes  étrangères  au  jury  ont 
.  Mf^l^iff  MN  ^  n^  HP^iP^  ^  délUtéraU^QP,'  aipsi  que  cela  réaûlte  dn 


459.  Lorsque,  pour  remplacer  deux  des  seize  Jurés  eidot 
ou  émpècbés,  on  a  appelé  le  premier  et  le  troisième  juré' suppléa 
mentalre  au  lieu  des  deux  prèinlers  dans  l'ordre  de  leur  ineotlp- 
tloD ,  le  deuxième  n'ayant  pas  été' convoqué  parl'adm|i»islratloD, 
cette  interversion  ne  tonstHue  une  nolUtd  absolue ,  opposable  par 
toute  partie  indtstlDCf émeut,  qu^ïutanlque  le  troistéiÉiu  iuré  sup- 
plémentaire ,  indûment  aupielé ,  est  entré  dans  la  tompc^ltion  du 
Jury  de  Jugement  par  suite  des  quatre  réeusations  exerèées  dans 
leur  entier.  —  Hais  si ,  au  lieu  d'exercer  ees  deux  récusitionsj 
l'une  des  parties  n'en  a  exercé  qu'une  seule ,  en  sorte  que  M 
Juré  supplémentaire' IndAment  appelé  est  resté  étranger  âu  }urf 
de  Jugement,  l'autre  partie,  qui  avait  usé  sans' entrave  de  soi 
droit  dédouble  récusation,  u'est  pas  reéevable  à  se^ plaindre db 
l'Introduction  illégale  du' Juré  supplémentaire  dans  la  liste  deè 
seize,  sous  lé  prétexte  que ,  sans  eetfe  circonstance,  son  adver- 
saire aurait' comme  elle  exercé  deux  réeusations,  ce  qui  aurait 
amené  dans  le  Jury  de  Jugement  le  Juré  supplémentaire  déslgnfé 
par  là  loi;  unelelte  exeeption  n'appartient  ^'à  la  partie  lésée 
(Rel.  3  mal  1840(1):   ''  '    '    ' 

4ib9.'La  cour  dé  cassation,  dans  ce  dernier  arrêt,  a-t-elléété 
blen'fldëlé  à  l'interprétation  qu'elle  avait  bonsaèrié  par  èéux  qui 

précèdent?  11  estpermis  d'en  douter.  Beinarqnezl'anaio'gleqttl  rA- 

' •    ••  • •    •  • .  ■  '    •   ■  '■      ' 

proçès-Tçrbal  cy>n8tatant  les  opérations  du  ji)ry^  7:-  5*  Tiolation  du  même 
art.  38,  en  ce  que  les' jurés  n^ont  pais  délibéré  sanîs  d'ésem'pareli'.  ^  Amt. 

La  coub  ^—^  Sur  le  premier  moyefa  :  '-^'Attendu'  qùlt  ëiit  Co'nstaut'^a'a'u 
Jour  désigné  adx'jarés  pobr  ccAui  dé  leufrAmièv;  fb  oal  eoAparU  en 
personne,  à  rexceptfondé  quatre  qni,  «(yaiil  ftdt  paiveuir  au  làgUMvit 
dirsdeor  U'preuveTqu'Ils-étaîeot  ouSgéS'daplQS  flosoixaate^  ans,  on 
dans  l'imposâibililé  dp  se.  prés^ol^  p^nr.caASP  de  m^i'tp»  wMté  din- 
pmés  ou  excusés  fsqr  l^V  fiepiande,  sans  aucjB^e  onpqsi^tiop  ;  -^  Attei^dn 
qn*il  résulte  pécessairemept  d^  ces  faits  que  le  retard  apporté  dans  la  <^ 
vocation  de  quelques-uns  dw  inrés,  de  <éeox  mêmes'  qui  ont  ^excuses 
pour  maladie,  n'a  pu  exercer  aobune  iiiflubnèe  sur  U^C(nnpotfitt6h  (fd  jdry; 
et  qu'ainsi  Ifrdeipandéttr  n>st  pàs'fondé'à  tirer  de  ce  i^tMfd'uÀ  nf^euia 
Dulliré  oont^  la  décision  qui  en  a  été  Ik  sUiiet 

Sur  le  deuxième  moyen  t  -^Attendu  qne'  lis  {uiés  «fopt  élésaliii  qua 
d^una  saule depiaiide  ei  fixation  de  d'indemniléj  que  le  Ifriaier.dp pip- 
priétaire  exproprié  ne  sfeit  pas  présenté  df  j»nt  eu^  jf|  flu'apfiiipf  i^oh- 
matiqn  ne  1^  a  é^  adressée  ep  m  nçm;  —  Qu?il  s.uitje  1^  qji^  fe  d^- 


"fait  connattre  feitstence; 
.  <  ;Sar  le  tnisiène  moyen  t  —  At^pdum  h  j4aii  mis Mwslas  jmf-ipê 
Jurés  énonce  expresséSMnl  que  les  narc^Ucsde.  t^ai,n  qui  j  $^\  fifisr^s 
appartiennent  au  demandeur;  qu^il  dédac»  qi^iiH»  sept  f n  naiiuf^jO^  de 
Adcbes,  ou  de  teifss  laboiira)»lM  î  qu'il  les.  divise  «t  ueuf  par^fs»  ajipc 
un  nooabré  pariicuiiar  pour  cbacu^»  e»  détsmùnant  la  Jpn^eur  et  la 
largeur  de  la  ipule  qoi  doit  lee  tiUTffsw,  è  unp  sa^if»  axçeptioa'  Pf^s  ë^^n 
ce  dernier  lappoit  ;  —  Attendu  qu^indépendauMBueuA  de  ce  piau  >'  1^  iunte 
ont  en  entra  les  maips  «ne  évalpalion  d^  paicellss  expropriées  a^vec  la 
désignation  de  leur  nature»  de  4aur  confi^nanco,  et  quraccompagnéf  4* 


ipai «U4I  au>«fi- 

Seait  qu'il  leur  fét  fait  remiie  d'^an  plan  parcellaire  el  des  tileei  on  aaHiras 
ocdmeals. produits  à  L'appui  d^s  ofiras  et  des  demandes  respectifes,  dans 
le  but  de  les  éclairer  sur  l'apprédqlioa  qu'ils  éfaienf  chargés  de  fairst  a 
été  sufisamment  rempli  et  qu'an  conséquanoe,  laipfisiéma  m«yi»a  de 
cassation  doit  être  égalemeni rejeté; 

Sur  les  quatrièn^e  et  dnquièiné  moyens  :  —  Attendu  qn^l  *  M  )PfNi« 
staté  par  le  procès-verbal,  qup  le  magistrat,  direoteur,  legrefiar  el  Vavo* 
cat  dn  demandeur  ne  soat  entrés  dans  la  salliade  déUbératioa  das  jnnM, 
que  mir  l'appel  et  la,  provocation  da  ttax-eia^r*  fta  eu  pipmeaf  ouiis  y 
ont  pénétré,  la  décision  était  définitivement  arréîée  («nais  qui'oo  lalalenr 
a  pu  fait  conballre  et  qu'après  une  explication  qoi  &  en  uiiqneni^Ai^  ^ff/it 
objet  la  forme  an  moyen  de  laquelle  cette  déeisioa  d^ait  étcS  eaaspiiiéa 
et'qui  a  été  donnée  pa^  le  magistiit  directeur,  las  jurés  sanl  dbs^i  ahfo- 
kmeot  seuls;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  csf  dnenstanaes  quoité  saarel 
deilenr  délibération  n'a  pas  éU  violé,  et.qde,  oonf^anémenl  à  l'aiW  3$  de 
la  lotprëdtée,  ils  y  ont  proche  sans  désentpaiar;  «^  B«iallk« 

Dn  t1  mars  1843.-G.  G.,  éfa.  civ.-ilM.  Boyar»  pr.^-B^ou»  iap«*Lap 
plagne-Bariris,  i*  av.  gén.,  c  eonf.-Lédrn9>BoUiay  av» 

{2)  (Chamecin  et  autres  C.  préfet  dn  Jura.)  — La  cotm;— Sur  la 
premier  moyen  ':  —  Attel^dû  que,  pat'  le  défaut  do'convoeatiott  du  deoxièma 
Juré  supplémentaire  et  par  Tintroductiott  dû  troisième  anifeu  dudeaxième 
sur  la  Uste  de  seize  Jurés  soumis  à  la  récusation  de  tontes  les  parties ,  il 
n'jpai  eu  eatrave  àTekercica  dn  droit  personuel  de  xécuàdlii>nédiy>nai^ 
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clamakt  PappHcatiOD  da  principe  sasénonoé  à*  ce  cas  :  le  troisième 
Juré  suppIémeDUire  n'a^vait  qualité  qu'autaot  que  le  deuxième 
Juré  aurait  été  eiolu  ou  empêché;  mais  si  ce  deuxième  )uré  sup- 
plémentaire ne  comparaissait  pas ,  c'était  uniquement  par  la 
faute  de  i'a4ministration  qui  ne  l'avait  pas  convoqué  ;  la  liste  des 
seize  se  trouvait  donc  irrégulièrement  composée  et  on  ne  pouvait 
légalement  former  le  tableau  du  Jury  de  Jugement  que  sur  une 
liste  de  quiose  Jurés.  —  Cependant  la  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  par  rindemnltaire  et  qui  était  fondé  sur  cette 
Irrégularité.  Les  motifs  de  ce  rejet  sont  :  i*  qu'en  fait ,  Padmi- 
Bistratlon  ayant  renoncé  à  l'une  de  ses  deux  récusations  tandis 
que  l'indemnitaire  avait  exercé  les  siennes  dans  leur  entier,  le 
troisième  Juré  supplémentaire ,  qui  était  le  dernier  de  la  liste 
des  seize ,  n*avait  pas  été  appelé  à  faire  partie  du  Jury  de  Juge- 
ment; -*- 1«  Que  l'indemnitaire  était  Irrecevable  à  se  plaindre  du 
défaut  de  convocation  du  deuxième  Juré  supplémentaire,  puis- 
qu'il n'avait  préjudicié  qu'à  l'administration  qui  s'était  vue  forcée 
de  renoncer  à  une  récusation  afin  d'empéoher  l'introduction  dans 
le  Jury  d'un  citoyen  sans  qualité.  —  Ne  résulte-t-il  pas  de  la 
doctrine  de  e^  arrêt  que  l'administration  pourra  impunément  se 
dispenser  de  convoquer  le  quiusième  et  le  seisième  Juré  de  la 
liste  des  seixe ,  sauf  à  elle  à  renoncer  à  soa  droit  de  récusation? 
car,  pourvu  que  les  quatorxe  premiers  Jurés  se  présentent,  il  est 
évident  que  ce  nombre  sufBra  pour  composer  le  Jury,  indépen- 
damment des  deux  récusations  exercées  par  les  parties,  et  sans 
que  celles-ci  puissent  se  plaindre ,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt 
précité.  —  Si  cette  Jurisprudence  devait  prévaloir,  nous  n'hési- 
terions pas  à  nous  prononcer  contre  elle.  La  loi  ne  tait  aucune 
distinction  entre  les  Jurés,.suivant  le  rang  qu'ils  occupent;  elle 
exige  qu'IliB  soient  tous  convoqués,  et  11  n*y  a  pas  plus  de  raison 
d'offrir  à  l'administration ,  en  cette  matière ,  un  moyen  de  réparer 
les  irrégularités  qu'elle  a  à  sMmputer,  qu'il  n'y  en  aurait ,  en 
matière  criminelle,  d'accorder  les  mêmes  facilités  an  ministère 
public.  Or,  sur  ce  point,  la  chambre  criminelle  n'a  Jamais  varié, 
•I  taie  a  toqjours  cassé  les  décisions  d'un  Jury  de  cour  d'assises 
qui  n'avait  pas  été  formé  sur  une  liste  de  trente  Jurés  capables 
et  dûment  notifiés.  —  En  vain  objecterai t-on  :  1*  que  les  Jurés 
d'indemnité  ne  sont  pas  tirés  au  sort,  comme  en  matière  crimi- 
nelle, mais  appelés  suivant  l'ordre  de  leur  inscription ,  car  la  loi 
n'en  exige  pas  moins  qu'ils  soient  tous  convoqués  ;  —  V  Que  l'ad- 

tenaitaux  demandeurs  en  cassatioD;  qu'ib  avouent,  au  contraire,  et  qu'il 
résalle ,  d'ailleurs ,  du  proeès-veriÂl  des  opératioes  do  Jery  qai  a  >été 
ouvert  le  30  dée.  1859  et  clos  le  3  janvier  saivsnt,  qu'ils  ont  ué  de  ce 
droit  dans  la  latitude  qne  leur  donnait  l'art.  34  de  la  loi  do  7  ioiU.  1853  ; 
—  Allendu  qoe  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  ienlement  que, 
si  cette  liste  eût  compris  le  deuxième,  et  non  le  troisième  jnré  sopplémen- 
taire,  i'adminietration  aurait  peut-éUre  lait  les  deux  récusations  à  elle 
permises,  au  lieu  d'une  seule,  dans  la  pré? oyance  que  si  les  indemnitaires, 
à  leur  toor,  opéraient  aussi  denx  récusations,  les  premier  et  deniièmo 
Jurés  supplémentaires  entreraient  nécessairement  dans  le  jury  définitif  des 
doose,  tandis  qne  l'administration  ne  s'était  peut  être  rédnite  à  une  récu- 
sation unique  que  pour  se  donner  la  certitude  qoe  le  troisième  juré  son- 
plémenlaire  ne  serait  pas  introduit  dans  le  jory  définitif;  — Attendu  qu'il 
est  de  principe  qne  nul  n'est  reçu  à  exciper  du  droit  d'antrui,  hors  les  cas 
lormellement  exceptés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  les  demandenrs  sont  non  ro* 
covahles  à  invoquer,  dans  l'Intérêt  propre  de  l'administration ,  le  manque 
de  convocation  du  deuxième  juré  supplémentaire  ;  qui  est  un  fait  per» 
sonnet  de  radministration  et  dont  elle  ne  se  plaint  pas; 

âor  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  séances 
du  jury  cénstale  que  c'est  du  consentement  de  tontes  les  parties  intéressées 
et  des  jurés,  qu'il  a  été  préalablement  réglé  que  le  jury  des  doose,  tel  qn'il 
se  trouverait  définitivement  composé  après  l'exercice  du  droit  de  récu- 
•ation,  procéderait  à  laUxation  des  indemnités  poor.loutes  les  causes  qui 
lui  seimient  présentées  dans  la  session  ;  que  cette  soumission  ,  déclarée 
par  les  demandeurs  eu  cassation  comme  par  les  indemnitaires ,  a  été 
exécutée  à  Tinstant  même  par  eux  tons,  en  faisant  d'intelligence  etd'aecord 
les  deux  récusations  permises  par  l'art.  34  :  d'où  soit  qne  les  demandenrs 
ne  peuvent  attaquer  un  mode  de  procéder  qui  a  été  l'ouvrage  de  leur  propre 
volonté  et  qui  n'est,  au  surplus,  interdit  par  aucun  texte  de  loi  à  regard 
d'on  plus  ou  moins  grand  nombre  de  propriétaires  compris  dans  un  même 
jugement  d'expropriation  ;  <*-  Rejette. 

Du  3  mai  I84i.-C.  G.,  cb..civ.-MM.  Ûoyer,  pr.«Gilion  yrap^-Laplagne» 
Barris,  1**  av.  gén»,  c.  conf.-Ledru-Rollin ,  av. 

il)  Etpèeê  :  —  (Concessionnaires  des  travaux  de  la  Scarpe  C.  Pavier.) 
"•Les  propositions  qui  précèdent  font  sufBsanuneat  connaître  les  difl> 


ministration ,  en  s*abstenantde  convoquer  les  deux  derniers  Inrés, 
n'a  fait  qu'exercer  par  anticipation  son  droit  de  récusallon;  car 
cette  manière  de  procéder  est  une  violation  de  l'art.  31  de  la  lolt 
du  3  mai  1841  qui  règle  le  mode  suivant  lequel  doivent  être  faites 
les  récusations. 

4ft8.  Au  surpins,  le  principe  qui  ressort  de  toutes  lee  déd- 
sioos  qui  précèdent ,  principe  qui  d'ailleurs  est  géaérmiemeni 
admis  (V.  notamment  MM.  Delalleau ,  n*  560  ;  Hereon ,  n*  188), 
c'est  que  les  irrégularités  commises  dans  la  convocation  prescrite 
par  rar(.  31  ne  donnent  lieu  à  cassation  qu'autant  qu'elles  ont 
causé  préjudice  à  la  partie  qui  s'en  plaint. 

4ft9.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1«  que  l'erreur  qui  peut  se  glis- 
ser  dans  l'un  des  prénoms  d'un  individu  ne  vide  pas  les  actes 
auxquels  il  concourt,  lorsque  son  identité  est  constante;  qu'ainsi, 
de  ce  que  un  Juré  d'expropriation,  désigné  sur  la  liste  sous  les 
prénoms  de  Louis-Pierre,  aurait  les  prénoms  de  Lquis-Mlehel,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  décision  à  laquelle  II  a  conoooni,  s'il 
n'est  pas  articulé,  soit  qu'il  existe  un  individu  portant  le  même 
nom  patronlmique  auquel  les  prénoms  Louis-Pierre  soient  appli- 
cables,  soit  qu'il  existe  un  Louis-Michel,  avec  lequel  ail  po  être 
confondu  le  membre  do  Jury  (ReJ.  30  avril  1839,  aff.  corn,  de  €o- 
golin,  V.  n*  454);— S*  Que  l'erreur,  dans  l'arrêt  qui  a  fait  choix 
des  membres  du  Jury  d'expropriation,  sur  le  nom  de  l'an  des  Ju* 
rés,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  juré  a  été  désigné  sooele  nom 
de  Soulouvard,  an  lieu  de  Boulouvard,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité des  opérations  du  Jury,  cette  erreur,  alors  d'ailleurs  cin'elle  ne 
s'est  point  reproduite  dans  les  autres  actes,  n'étant  de  nature  à 
amener  aucune  confusion  de  personnes  (Rej.  32  Juill.  1850,  D.  P. 
50. 1.  teo);—  5*Qu*on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cnnsatioi 
contre  une  décision  du  jury,  de  ce  qu^nn  membre  de  ce  Jary  rési- 
derait dans  an  lieu  autre  qoe  celui  qui  se  trouve  Indiqué,  eomas 
étant  son  domicile,  dans  Pextrait  de  la  liste  générale,  sar  lequel 
le  tribunal  a  choisi  les  seixe  Jurés  (arrêt  précité  du  30  avr.  1 839); 

—  4*  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que  la  notiflcatlon  de  la 
liste  des  Jurés  a  été  faite  aux  parties  Intéressées,  moins  de  huit 
Jours  avant  la  réunion  du  Jury,  ne  peut  être  proposée  devant  la 
coar  de  cassation,  si  ces  parties  n'ont  pas  réclamé  à  œt  égard 
devant  le  Jury,  et  ont,  au  contraire,  discuté  sur  le  fond  de  lln- 
demnité  (ReJ.,  13  Janv.  1840)  (1);-—  5*  Que,  lorsque  la  salle 
du  tribunal  qui  a  été  Indiquée  par  l'acte  de  convocation  des  Ju- 

cultes  à  résoudre.  —  Nous  ferons  seulement  observer,  sur  la  troisième 
question ,  que  l'inscripiion  de  faux  dont  nous  avons  fait  mention ,  avait 
été  réellement  formée  par  les  demandeurs  en  cassation ,  qui  produisaient 
aussi  des  plans  et  des  certificats  pour  prouver  l'exigoRé  de  la  salle  par 
eux  alléguée. — Quanta  l'erreur  de  calcol  dont  il  est  parlé  daas  la  quatrième 

Iiroposition ,  elle  consistait  en  ce  qoe  le  magistrat-directeur  avait  condasué 
es  concessionnaires  et  le  sieur  Pavier  aux  dépens»  dans  la  proportion  de 
30t000  fr.  à  4,258  fr.  73  c,  au  lien  de  les  condamner  dans  la  pro- 
portion de4,S38fr.  75  c.  (différence  entre  l'offre  desconcessionnairNet 
5,000  fr.  somme  allouée)  à  30,000  fr.  (différence  entre  la  demande  de 
Favier,  propriétaire  exproprié,  et  5,000  fr.)*  ^  Arrêt. 

La  coai;  -^  Statuant  sur  les  moyens  auxquels  les  demandeors  ont, 
dans  l'instruction,  réduit  leur  pourvoi  :  —  Et  d\bord,  quant  à  la  dédsisa 
du  jury  :  1*  en  ce  qui  touche  la  violation  alléguée  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  7  juill.  1835,  once  que  la  séance  du  jury  avait  été  tenue  daas  un  antre 
local  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  l'acte  de  convocation  :  —  Attendu 
que  l'acte  eitrajudiciaire  du  7  sept.  1859  indiquait,  pour  le  16  du  même 
mois,  la  réunion  dn  jury  dans  lo  loils  dê$  audim§n  du  irièHnol  €mU,  m 
palais  de  justice  à  Douai f  —  Que  si,  à  défaut  de  cette  salle,  nomen 
tanémeot  occupée ,  ce  jour-là ,  par  l'audience  des  criées,  le  jury  spédal 
n'a  pas  pu  s'y  réunir,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  constaté,  dans  seu 
procès-verbal ,  que  la  réunion  a  eu  lieu  dans  une  des  salles  du  tribunal; 

—  Qu'ainsi ,  il  a  été  Urès-suflisamment  satisfait  à  l'indication  portée  dans 
IVte  de  convocation;— 3*  En  ce  qui  touche  la  violation  allégiée  du 
même  art.  51,  en  ce  qoe  le  sons-préfet  aurait  notifié  aux  concessieouaîrss 
la  liste  des  jurés,  moins  de  huit  jours  avant  leur  réonion  :«—  Attendu 

Sue  les  coneessionnaires  ont  comparu  sans  faire  aucune  réclamatiou ,  d 
isculé ,  devant  le  jury,  contradictoi rement  avec  le  sieur  Pavier,  et  paf 
l'organe  de  leur  mandataire  assisté  d'un  avocat ,  l'indemnité  due  à  Pex- 

{»roprié  ;  —  Ce  qui  les  rend  non  mcevables  à  exciper  devant  la  coor  de 
'inobservation  qui  aurait  eu  lieu ,  à  leur  égard ,  du  délai  prescrit  par 
l'article  cité,  quant  à  la  notification  de  la  liste  des  jurés;  — 3*  Sur  la 
violation  alléguée  de  l'art.  57,  en  ce  que  l'exiguïté  préteadue  de  la  salie 
où  la  séance  a  été  tenue,  n'aurait  pas  permis  au  public  de  s'y  introduire  x 
— Attendu  que  le  procès-verbal  déjà  cité  constate,  en  tersMS  exprès,  «nV 
•  M  froeWMfléoMf  jNiWigii«/-^Que  de  cette  déchtfiîoa  Isiaiiis» 
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dés  comme  devant  être  le  llea  de  leur  réuoion  se  trouve,  au  Jour 
désigné,  occupée  par  une  audience,  la  réunion  du  Jury  peut 
avoir  lieu  dans  une  autre  salle  du  même  tribunal,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  irrégularité  (même  arrél);  —  ^^  Que  l'erreur 
commise  dans  l'orthographe  du  nom  d'un  Juré  dans  la  liste  noti- 
fiée à  l'exproprié  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  était 
insuffisante  pour  faire  naître  une  confusion  de  personnes  (ReJ., 
S6mal  1846,  aff.  Lacoste  del'lsle,  D.  P.  46. 1. 208)  ;— 7*  Qu'une 
ville,  lorsqu'elle  est  représentée  dans  l'instanoe  d'expropriation  par 
le  préfet,  ne  peut  se  prévaloir  des  Irrégularités  qui  peuvent  en- 
tacher ses  copies  d'exploit  de  convocation  données  aui  Jurés, 
alors  que  cesirrégularijés  sont  l'œuvre  de  ce  fonctionnaire  (ReJ. 
S  fév.  1846,  aff.  ville  de  Marseille,  D.  P.  46.  f .  78). 

460.  Avant  d'aller  plus  loin ,  nous  devons  dire  quelques  mots 
do  magistrat  que  la  loi  a  placé  près  du  Jury  pour  en  surveiller 
et  diriger  les  opérations ,  et  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  di- 
recteur du  Jury.  «  Ce  magistrat,  a  dit  M.,  Martin  (du  Nord),  est 
nécessaire  à  nos  yeux  pour  que  les  décisions  soient  convenable- 
ment préparées  et  rendues.  C'est  lui  qui ,  avant  la  session ,  véri* 
fiera  si  tous  les  documents  propres  à  éclairer  le  Jury  sont  réunis  ^ 
c'est  lui  qui ,  au  Jour  fixé  pour  la  réunion ,  surveillera  l'instruc- 
tion ,  écartera  les  difficultés  de  procédure  et  imprimera  aux  dé- 
bats une  marche  plus  prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin 
d'être  autrement  Justifiée.  Une  raison  d'analogie  qui  frappera 
tous  les  esprits  doit  faire  placer  près  du  Jury  que  nous  créons 
un  guide  sûr  et  expérimenté  :  c'est  à  la  magistrature  que  nous 
devons  le  demander...  »  —  V.  Mon.  27  Janv.  1833,  p.  212. 

JL<lt.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n*  272)  qu'aux  termes  de 
l^art.  14,  $$  3  et  4,  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
commet  en  même  temps  un  membre  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  de  magistrat  directeur  du  Jury  et  désigne  un  autre 
membre  pour  le  remplacer  au  besoin  \  enfin  qu'en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats ,  il  est  pourvu  à  leur 
remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du 
tribunal  civil.  —  Ces  magistrats  peuvent  être  récusés  pour  les 
causes  énoncées  en  l'art.  378  c.  pr.;  les  raisons  sont  les  mêmes; 
en  effet ,  ils  n'ont  pas  dans  les  opérations  du  Jury  un  rôle  pure- 
ment passif;  ils  ont  certaines  décisions  à  rendre  et  même  cer- 
taines condamnations  à  prononcer,  suivant  les  cas;  de  plus  ils 
peuvent  exercer  de  l'influence  sur  la  décision  du  Jury.  «  L'exer- 
cice de  ce  droit,  dit  M.  Delalleau,  n«  867,  pourrait  offrir  quel- 
ques difficultés  de  forme;  mais  il  est  à  présumer  que  les  magis- 
trats directeurs  n'hésiteront  pas  à  s'abstenir  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  378.  •  —  Quant  aux 
pouvoirs  du  magistrat  directeur  du  Jury,  on  verra  dans  la  suite 
de  ce  travail  en  quoi  ils  consistent.  Mais  nous  devons  faire  re- 
marquer dès  à  présent  que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police  de 
l'audience,  et  qu'ainsi ,  pour  réprimer  les  désordres  et  les  irré- 
vérences qui  viendraient  troubler  les  opérations  auxquelles  il 
préside,  il  pourrait  user,  suivant  les  cas,  des  divers  pouvoirs 
déterminés  par  les  art.  88  et  suiv.  c.  pr.  civ.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Delalleau,  n*  869.  —  Mais  ce  magistrat  Jouit-il ,  par 
analogie,  comme  le  pensent  MM.  Gillon  et  Stourm,  de  tous  les 
droits  attribués  aux  présidents  des  cours  d'assises?  M.  Duboys 
(d'Angers)  a  exprimé,  en  effet ,  cette  opinion  dans  la  discussion 
en  1833.  «  Ne  j^rdons  pas  de  vue,  a-t-il  dit,  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  qae  la  loi  donne  aux  présidents  des  cours  d'assi 
ses  appartiendra  au  président  du  Jury;  il  pourra ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire ,  appeler  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  convenable  d'entendre.  »  Quoique  cette  opinion  n'ait  point 
été  contredite ,  elle  ne  semble  pas  fondée.  Les  fonctions  du  direc- 
teur du  Jury  sont  toutes  tracées  avec  précision  par  la  loi  spéciale 
qui  nous  occupe;  et  elles  sont  loin  de  ressembler  à  celles  des 
présidents  des  cours  d'assises;  car,  par  exemple,  il  n'y  a  pas 
nécessite  que  ce  soit  le  directeur  du  Jury  qui  pose  les  questions 
à  résoudre,  et  ce  n'est  pas  lui,  mais  le  Jury  tout  entier,  qui  dé- 
signe les  personnes  auxquelles  il  convient  de  demander  des  éclair- 


eonsignée  dans  an  acte  auibeDtiqoe,  résolte  la  preove  légale  et  suffisante 
de  la  publicité  exigée  par  i'arl.  37  ;  —  Enfin ,  quant  à  Vordonnance  du 
magiitrai  dtr«c<««r;  —  Sur  le  moyen  tire  de  la  violation  allêgaee  de  fart. 
40,  relatif  aui  dépens  :  —  Âliendu  que  le  directear  du  jury  s'esl  coo- 
forméi  dans  son  ordonnance,  au  texte  littéral  de  l'art.  40,  au'il  a  transcrit 
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cissements.  On  ne  saurait  donc  Invoquer  une  analogie  qui  réelle* 
ment  n'existe  point,  pour  assimiler  le  directeur  du  Jury,  quanta 
l'étendue  de  ses  pouvoirs ,  à  un  président  de  cour  d'assises. 

4S9.  «  Le  magistrat  directeur  du  Jury,  porte  l'art.  34,  $  l,e8t 
assisté,  auprèsdujury  spécial,  du  greffier  ou  commls*greffler  da 
tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le 
Jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opérations.  »  Ce  pro 
cès-verbal  doit  constater  surtout  l'accomplissement  des  forma» 
lités  dont  l'omission  donnerait  ouverture  à  cassation.  Il  doit  être 
signé  par  le  magistrat  directeur  et  par  le  greffier.— Jugé  :  l*qea 
l'omission  de  ia  signature  du  Juge  sur  le  procès-verbal  des  opé* 
rations  du  Jury,  signé,  par  conséquent,  du  greffier  seul,  emporta 
la  nullité  des  ses  opérations  et  de  la  décision  qui  s'en  est  suivie 
(Gass.,  31  déc.  1844,  aff.  Mouren ,  D.  P.  48.  i.  78);  —  S*  Que 
ce  procès-verbal,  lorsqu'il  est  ainsi  signé  du  magistrat  directeur 
et  du  greffier,  est  un  acte  authentique,  et  qui,  dès  lors,  fait  fol 
Jusqu'à  inscription  de  faux  :  que  la  preuve  testimoniale  est  in* 
admissible  contre  setTénonciations;  qu'ainsi,  on  ne  peut  prou* 
ver  par  témoins  contre  le  procès-verbal  que  les  délibérations 
n'ont  pas  été  secrètes  et  n'ont  pas  eu  lieu  sans  désemparer  (ReJ» 
19  Janv.  1838,  aff.  comm.deCharny,  V.  n*  829-2*).— On  verra 
ci-après  d'assez  nombreuses  applications  dece  principe; — 3* Que 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  ma- 
tière d'expropriation  publique  ne  peut  être  prise  en  dehors  des 
procès-verbaux  (Cass.,  6  dec.  1837,  aff.  Bérard,  V.  n*  829-1*); 
— 4*  Que  l'art.  141  c.pr.  n'est  pas  applicable  au  procès-verbal  des 
opérations  du  Jury  :  que  ce  procès-verbal  ne  doit  donc  pas  néces* 
sairement  contenir  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les  conclusions 
des  parties,  ces  documents  résultant  suffisamment  des  pièces  qu'il 
relate  (ReJ.,  12  Jqin  1843,  aff.  Benoit,  V.  n*  808-3<»).  —  Il  est 
seulement  essentiel,  dit  M.  Delalleau .  n*  870,  que  le  procès- 
verbal  du  Jury  constate  exactement  tous  les  faits  relatifs  à  la  for- 
mation du  Jury,  à  ses  opérailons,  aux  mesures  dMnstruction  qui 
ont  été  ordonnées,  aux  demandes  et  prétentions  des  parties,  etc.; 

—  8*  Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  premières  opérations 
de  la  décision  sur  l'expropriation  ont  été  accomplies  sans  que  le 
magistrat  directeur  fût  assisté  d'un  greffier,  est  couverte  par 
la  réquisition  de  la  partie  à  l'effet  de  réparer  cette  omission,  el 
par  ses  plaidoiries  et  discussions  au  fond,  après  que  la  nomina- 
tion d^un  greffier  a  été  faite  (ReJ.,  30  avr.  1844,  aff.  Singer^ 
V.  n»  873-2*);  —  6*  Que  l'omission,  sur  le  procès- verbal,  de 
la  mention  de  l'appel  successif  des  causes,  conformément  à  l'art. 
34,  S  1 ,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation (ReJ.,  18  uov.  1846,  aff.  Montalembert,  D.  P.  47.  1. 78). 

—  En  effet,  le  $  1  de  l'art.  34  n'est  point  du  nombre  de  ceux 
dont  l'inobservation  donne  ouverture  à  cassation  aux  termes  de 
l'art.  42.— V.  tn/ra,  n«  638. 

4iS8.  Les  jurés  désignés  ne  peuvent  se  dispenser  de  remplit 
la  mission  qui  leur  est  coDÛée,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
un  cas  d'exclusion  ,  d'incompatibilité  ,  d'empêchement  légjtlme, 
ou  de  dispense.  En  conséquence,  ils  doivent  assister  exactement 
aux  séances  et  prendre  part  aux  délibérations.  L'art.  32,  L.  1841, 
confirme  par  une  sanction  pénale  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées à  cet  égard.  «  Tout  Juré,  porte  cet  article,  qui,  sans  motifs 
légitimes,  manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part 
à  la  délibération,  encourt  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
300  fr.  au  plus. — L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat direc* 
leur  du  Jury. — 11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  se- 
rait formée  par  le  Juré  condamné.  — 11  prononce  également  sur 
les  causes  d'empêchement  que  les  Jurés  proposent,  ainsi  qne  sur 
les  exclusions  ou  Incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  sur* 
venues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  dési- 
gnation faite  en  vertu  de  l'art.  30,  »  —  Les  condamnations  dont 
Il  s'agit  dans  cet  article  doivent  être  prononcées  d'o/fics,  car  il 
n'existe  point,  près  du  Jury  d'indemnité,  de  ministère  public  pour 
les  requérir.  —  De  ces  mots  :  «  tout  Juré  qui ,  sans  motifs  légi- 
times, manque  à  l'une  des  séances,  encourt  une  amende,  eto .  9 

dans  sa  décision  ;  — Qae ,  si  l'application  qu'il  en  a  faite  contient  tne 
erreur  de  calcul,  cette  erreur,  réparable  par  les  voies  de  droit|  ne  saurait 
constituer  une  ouverture  à  cassation;  —  Rejette. 
Du  13  janv.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  t  depc*  .Onéqueti 
I  rap.-Tarbé,  av.  gén»,  c.  conL-Lebon  9t  Piçt|  ay. 


\. 


QtO       EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  ~  Ghap.  7,  Sbgt.  3,  Art.  4 ,  S  S. 


M.  DelaUeaOy  m*  573 «  cooc^ot  que,  s'il  manquall  à  (ooteslM 
séances  y  il  pourrait  eneoarir  plusleiira  eondamaations.  Rt,  en 
effet*  s'il  D^en  était  point  ainsi,  le  ]ur6  qol  aurait  manqué  à  une 
sienle  3^aice  n'aurait  aneoi^  intérêt  à  assleter  anx  miivanlès , 
puisque  la  peineqn'il'aenteoarDe  n'en  devrait  point  être  aggravée. 

4044  Lorsqu'une  cendamnatleo  ^  été  pronoaeée,  en  verto  ée 
farL  38,  contre  nn  Jarédéralllaot,  ti  est  nééessaire  4e  la  lui  no- 
UAer  fiDnr  le  mettre  en  demetire  determer  son  opposition.  Sans 
éoi4es'il  en  aoqniert  laconaaissaiice  par  une  voie  indirecte,  il 
timrra  former  oppobitioni  sans  attendre 'là  notiieation,  mais  il 
n'est  point  pbligé  4e  le  faire;  Quant  au  délai  dans  lequel  i'oppo- 
aUion  doit  être  fertnée  sens  peine  de  déchéance,  la  loi  nera  point 
déterminé;  onaconolu  de  là  avec  raison  qtt'ellepeut  avoir  lien 
tantquei'ainenden'à'pofntété  payée  (V*  notanment^.  Delalleau, 
B*  074).  -i- Hais  8f,'nu  moment  où  l'opposition  est  faite,  les 
opérations  do  Jury  se  trouvent  terminées,  devanlqurdévra-t-elle 
élrè  portée?  Nous  pensons,  avec  rauteur  |[>r6cité,  que  ce  sera  de- 
vant te  magistrat  qui  a  rempli  les  foncUotis  de  direisieur  do  Jury. 
H  est,  eiif  effet,  le  meilleur  juge  des  motifs  sur  lesquels  celte  op- 
posttioiest  fondée,  «t  l'on  ne  voK  pas  qde  1^appréGla(tion  puisse 
en  être  rationnellement  dévolue  à  une  autre  autorité.  Cependant 
ai,  ft  ce  mjDmentf  il  avait,  par  softe  de  démission',  pet*dil  sa  qua- 
lité'ou  sll  était  décédé,  ropposftidn  devrait  être  défiée  au  ma- 
gistrat désigné  pour  reioaplir)  à  son  défaitt,  lea  fOttclSéns  de-di- 
ipiîleurd'ujury^'  *    ••        '      ' 

•  dMI5.  l/impéckement  résultant  de  maladies  oA  itilIrmUéa  de- 
vrait être  prouvé  par  un  certificat  de  médèdn  oU  officier  de 
santé,  et  la  stncérité  de  ce  certificat  devrait  avoir  été  afflnâée, 
devant  le  Juge  de  paix,  sous  la  foi  du  serment,  ta  délivrance  d^un 
ikiilx  certificat  rendrait  le  médedin  et  le}uré,  son  complice,  pas- 
sives des  peines  dé  Tart.  16(^0.  peu.  —  Quant  à  \*àbsencâ  d'un 
Juré  de  son  domicile^  généralement  elle  n'est  considérée  comme 
une  cause  légitime  d'empêchement  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
10  départ  est  antérieur  h  là  citation  doonée  à  ce  Juré,  et  que  le 
lieu  où  il  se  trouve  est  trop  éloigné  pour  qu'il  ait  pu  se  rendre  en 
tempa  utile  au  Heu  Ibdfqué  pour  les  opérations  do  jury  (M.  belal- 
reao,  n«  57^}.-^  lU  été  jugé  :  I*  que,  de  ce  que  des  Jurés  com- 
pris sur  la  liste  des  jurés  titulaires  ou  supplémentaires  n'ont 
point  été  présents  lors  de  l'ouverture  de  la  session,  il  ne  s'eâsufl 
pas  quMis  ne  puissent  figurer  dans  la  composition  du  Jury  de  Jo/- 
gement  composé  postérieurement  à  leur  comparution,  s'ils  n*on( 
pas  été  rayés  au  moment  de  leur  absence  constatée  (ReJ.  i  Julll;' 
t84J(,  aff.  Despian.  D.  P.  IS.  1.  iSO);  — 2*  Qu'on  n'est  paÂ  rè- 
oevablé  à  préteiiâré  qu'un  juré  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  quan(f 
le  prdïès-verbàl  cdostaie  qiie  tous  les  jurés  ont  été  présents  Hl 
Kappel  (ReJ.  13  avr.  1840,  aff.  ttaûry,  V.  n«  454}. 

4SS.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé 
une  disposition  additionnelle  à  l'art.  32,  disposition  ainsi  éonçue  : 
«  Tout  juré  qui  connaîtra  en  sa  personne  une  des  causes  d'mcofii- 
patibilité  énoncées  en  l'art.  30  est  tenu  de  le  déclarer  au  magis- 
trat directeur,  qui  âédde  s'il  doit  s'abstenir.  »-^  Le  gouverne- 
ment proposait  d'ajouter  après  ces  mots  en  VarL  30,  ceux-ci  :  et 
de  récusations  élabliespar  la  loi.  Ces  amendements  paraissaient 
nécessaires  pour  écarter  du  Jury  des  personnes  intéressées  à  la 
décision. — lisent  été  repoussés,  sur  la  demande  de  Bf.  Laptagne 
Barris,  qlii  Taisait  observer  qu'on  multiplierait,  en  les  adoptant, 
les  difilçullés  de  la  composition  du  jury,  les  causes  de  récusallQU 
énuihérées  dans  l'art.  378  c.  pr.  étant  très-nombreuses;  que, 

(1)  i**  Btpèe9  s  —  (Berry  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  cotrn  ;  — 
Attenr^p ,  j^r,  le  premier  moyen ,  qne  la  publicité  prescrite  par  rart.  37 
pour  la  discassion  qui  s'ouvre  apr^  la  conaVttoti^a  et  Le  sermenti^du  Jury, 
n'est  coDQinandée  puraucane  dispositien  de  la.(oi  pour  le  choia  auquel  le 
magistrat  directeur  procède,  en  vertu  iie  TarU  33^  pour  compléter  le  jury  ; 
—  Attendu,  8ur  le  deaiième  moyen ,  que,  si  ParL  36  ordouoe  quà  |a 
preétaittott  du  serment  des  jurés  suive  la'  coostitutioD  du  jury,  il  li^éiige 
pas  qu'elle  ait  lien  sans  délai;  que,  dès  lors,  elle  a  pu  être  difTérée  «tans 
incootéiM^ot,  dans  une  espèce  o6  le  grand  nombre  des  parcelliv  eiproprîées 
etIa.distribuLioo  compliquée  do.  travail  qui  en  était  4a^  suite,  forfAÏent, 
en  quetq^ue.sprte,  de  laisser  nn  intervalle  entre  la  composiiÏQn.du  jury  et 
son  entrée  en  fQDCtions  ;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
dû  jury  d'expropriation  de  la  Seine,  du  !20  oct.  t8i3. 

Pn  10  janv.  18éé.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porialts,  i«  pr.-HeUo»  rap.« 
Pascalii,  at.  gén.,  c.  conf.-Delaborde  et  Ficbet,  av. 

S"  et  3P  Bsficsê  « — Du  même  joor,  deux  arrêts  absolument  semblables. 


dans  leur  ignorance  de  la  lot,  les  Juris  omettraient  souvent  de 
faire  connaître  des  causes  dé  récusation  qui,  révélées  plus  tard, 
seraient  uM  sotaree  de  procès;  qu*il  fallait  donc,  il'exebpre  ée 
îa  loi  de  t833,  n'admettre  que  les  récusations  péremptoires, 
c'est*àMlire  celles  qui  sfeiercent  sans  alléguer  aucun  motif,  et  re- 
jeter les  récusations  motivées  ;  et  -que,  dans  ée  système,  la  dé- 
couverte i  après  la  décision  du  Jury ,  d'dne  cause  de  récusation 
distant  contre  un  de  ses  mèfcnbres,  ne  donnerait  p«s  ouvertura 
à  caseatlèn.'^-^Gés  observations  ont  prévalii  (séance  du  8  mal 
têéO);  Il  est,  en  conséquence,  constant  que  les  causes  de  récusa* 
Uton  énoncées  dans  l'art.  878  c.  pr.  ne  peuvent  être  tevoquéea 
en  matière  d'eïproprfatlod  fbfcée.  ' 

469.  Lorsque  quelques-uns  des  Jurés  Ont  été  retranchée  de 
la  liste  en  vertu  de  la  disposition  finale  de  Paft.  3S,  il  est  né* 
cessairede  les  remplacer.  L'art.  33  y  pourvoit  dé  la  Manière  sui- 
vante :  i  Ceux  des  Jurés  qui  se  trouvent  rayés  dé  lalfste  par  suite 
des  empéchem^ts,  exclusions  ou  incompatibilitéé  prévus  à  Par- 
ticlé  précèdent,  sont  Immédiatement  remplacés  par  lés  Jurés  sup- 
plémentaires, que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'or- 
dre de  leur  inscription.  —  En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat 
directeur  du  Jury  (la  loi  de  11B33  disait  :  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment)' cfarolsit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  t9,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  selxe  Jurés.  » 

469.  Les  Jurés  supplémentaires  doivent  être  placés,  non  pas 
autatog  de  ceux  qu'ils  remplacent,  mais  à  la  suite  des  Jurés  titu- 
laires. Il'est  évident,  en  effet,  que  dans  la  pensée  du  législateur, 
ils  ne  doivefnt  prendre  part  aux  questions' qu'autant  que,  par  l*ef- 
fetdes  exclQslons,  empécbemehts  et  récusations,  lés  jurés  ïltu* 
lairès  se  trouveraient  en  nombre  Insuffisant.'  Toutefois,  Pluter- 
version  du  rang  ne  serait  point  une  causé  de  nullité  et  né  donnerait 
point  ouverture  à  cassation  si  elle  n'avait  exercé  aucune  inHuence 
sur  la  composition  du  jury. 

469.  Le  magistrat  directeur  du  jury  a  été  substitué,  dans 
le  J  2  de  l'art.  33,  au  tribunal  d'arrondlssemenC,  pour  compléter 
le  noml>re  de  seize  jûré^,  à  causé  dés  retards  et  embarras  gaé 
présentait  l'emploi  dé  ce  dernier  mode.  — '  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
êompléter  le  nombre  de  seize  jurés,  conformément  à  l'art.  33  de 
la  loi  du  3  mai  idii;  |e  magistrat  directeur  peut,  sur  chaque  af- 
fafre  Où  ce  besoin  se  présente,  faire  porter  son  cbolx  sur  des  per- 
sonnes différentes  (ReJ.  1«^  Julll.  1843,  aff.  Desplan,^!).  ^.  45. 
1.  350).  .*,... 

ÀiO.  Les  opérations  concernant  la  formation  de  la  liste  du 
Juiir  peuvent  être  faites  en  chambre  du  conseil,  mais  en  pré^ 
sence  des  parties  iniéréssées  (arg.  de  l'art.  309  c.  Ink.  crUn.). 
— Jugé  en  ce  sens  :  {•  que  te  choix  que  le  magistrat  llrecteuf  d^ 
Jury  est  chargé  de  faire  des  personnes  qui  idôlVént  ôompiéter  le 
juryn'estpassoumisàlapubircité(Rej.iejanv.f844)(î)->r7)rQue 
la  publicité  exigée  (par  l'art.  37)  pour  leé  débats  en  inj^tlèrç  (^ex- 
propriation publiqii'e  (lesquels  s'ouvrent  après  le  sârmeat  et  la 
constitution  du  jury),  n'est  pas  exigée  P9i^r  le  choix  dçs  per- 
sonnes qui  doivent  compléter  1^  jury,  auqufBÎ  procède  '«jnjigff- 
rat  directeur^  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi'dif  3  mât  184|,  ^|^ 
qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  |ury  (Rej.  B  iév.  t845>  (S)|.-r^ 
3*  Que ,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  compléter  le  npi^brê 
de  seize  jurés ,  le  magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  dp  nçpiuê 
une  ordonnance  à  cet  effet,  ni  par  conséquent  une  pr^opiiifBop 
publique;  qu'il  suffit  d'une  simple  invitation. afiresaée  aof  et- 
toyens  appelés  à  compléter  lé  Jury  (Rej.  4  nuijfa  lp.44)  (5). 


(Cottin  et  Dubois  C.  préfrt  de  la  Seine).  Décisions  do  jnry,  ^nmême 
20  ecl,  1843.  Mêmes  président,  rtpporleur,  avocat  général  et  avocat. 

(2)  (Ville  de'  Paris  C.  ITÈiat.)  —  La  coui;  —  Attendu  sor  le  second 
moyen  v  qne  la  publicité  prescrite  par  l'art.  37  pour  là  ditdnssien  tni 
s  ou? r^  sf  rèsilaxopstAtntion  et  le  seripent  do  jary>  «.'est  commandée  pal 
aucupe  d^posilioo.de  jaloi  ppnr  le  cÏkhx  que  son' art  B3  eliaige  le  ma- 
gistrat directeur. de  Taire  ^es  perspnnes  appelées  à' fompléter  lanewùre 
de  seize  ;  -^  Que,  d'àîtleurs,  cet  art.  33  n'est  point  de  cfu  doptila-vM- 
lation ,  aux  termes  de  Tart.  42,  constitue  une  onverturè  à  fetrtalitn  ;  ^ 
Rejette.  — *— 

Du  6  féT.  1843.-G.  C,  cb.  eif.-V.  Hello,  nip« 

(3)(Loy«  C.  préfet  de  laS«oe.)-.LÀ  Goon;— Snrle  premier  ttoyent 
—Attende  que  l'art.  33,  paragraphe  defnier  de  la  loi  'dtt'3  mai  1841,  sa 
confiant  au  magisirat  directear  le  pouvoir  de  compléter  le  nombre  dései» 
jurés,  exige  si  pea  que  rovéonnanee  qui  désigae  les  larée  uoaveanx  sait 
rendue  en  séance  publique,  qu'il  ne  fait  j^  même  in  deiuk  &te 


PXFROPRfATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. -^  C9AF;  7,  Sbct.  3,  kKf.  i,  S  2<        ^1< 


.  4l9i,  31  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  les  opérations 
dont  il  s'agit ,  il  eist  incontestable  du  moiosqu'elle  n'est  pas  in- 
tprdUe,  Aussi  ar^-ive-MI  assez  çoovent  aui  magistrats  directeurs 
de  procéder  en  audience  publique  à  la  foiroiaUçn  du  Jur^f,  Quant 
à|la  doctrine  consacrée  par  Tarrét  du  'i  mji(rs.i844,  suivant  le- 
queUI  suffirait  d^une  simple  invitation  adre^ée  par  le  magistrat 
directeur  aux  citoyens  appelés  pour  oompli^lerle  Jury,  M*  Delal-r 
^èau ,  n<*  578,, la  repousse  formellement.  Sejon  cet  auteur,  le  ma* 
giatrat  dlrjçç^eur  ne  peut  prc^ndre  aucune  décision  qu'elle,  ne  soit 
GonstAtée  y  motivée,  sjgô^  par  lui  et  le  .greffier,  i^t  déposée  au 
grefr^  do  tribunal ,.  a0n  quQ  les  .intéressés  puissent  la  consulter 
an  i)eaoia.  Celii  est  surtout  nécessaire  içL,  notamment  afin  que.* 
si.la  r^égi^larité  delà  cqçoiposition du  iury  était»  ultérleuremeQt 
contestée,,  ij  soit  ,t)len  établi  qu^  tel  Juré,  qi»l  ne  figurait  point  sur 
la  liste ,  a  été  légalement  appelé.  Il  n'es!  pas  nécessaire,  tout^- 
fois  i  que  je  directeur  du  jury  rende  une  ordonnance. proprement 
dite;  mais  U  (aut.quelâ  désiipatioD  soit  constatée,  dans  le  pro- 
cès-verbal  de  la  session.  La  décision  du  Jury  d'eipropriatiQn  à 
laquelle  ajcopcouru  un 4uré. supplémentaire»  sans  que  le  procès- 
Terbal  ^8^ejûeption4e  la  canse.d'empécbemient  du  Juré  titqlaUe 
^'11  remplape»  est  nulle  (Gass.,  ^9  déc.  isi?,  aff.  cbemln  defer 
deDIeppe,  D.  P..48.1.  1S9,]«       .  ,      .   . 

499.  Il  p'eziste  ni  forme  déterminée,  ni  moment  poqr  por- 
tei;à  la  q^na^issapce  des.parties  intéressées  les  noms  desjnrés 
complémentaires  ;.  U  suffit  .<|u'elle,s  les  connalss^pt.an  moment 
de  la  co.ûstHuAlOB,  4éflo^4|ve,  du  Jury,  pour  qu'ell^..soieat  ré- 
putées avoir  joui  ^e.  r^îxercice. plein  et  entier  du  droit  de  récu- 
salloo(mtbiie^rétdu  4  inars|.l$4|4).  Le  magistrat  directeur  ppift 
ctiolslr,  pour  jaœn vocation, des  J>iré»comf>iémenlalrea,Je^mo(Jie 
qnl,,  euégant,  âuL^ircopatançes,  lui  semble  le  plus  expédAUt  et 
le  plus  sur;  il  p^nt,.par  paen4>le,  au  lieu  d'une  cUaUon  sur, or- 
donnance ,  les  faire  convoquer  aq^  simple  liste  nominale  remise  à 
Fhulssier,. avec. prière  aux  per^pnes. désignées  de.  se  rendre  à 
rinvitation  du  magistrat  directeur  (même  arrêt). 

473.  Nous  ayons  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  54,  S  |^  le  greffier 
on.  commis-greffier  appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  prononcer,  ji  ^t  ensuite  procédé  à  la  compo- 
sition du  jury  qui  doit  en  connaître.  L'firt.  ;5i».({  d,  5  éi  4,.  con- 
tient à,cet /égard  les  di^positlpns  suivantes  :  t-  «  l^rs  de  l'appel, 
radminlstraiioA  a  la  droli  d'exercer  deux  récusations  ipéremp- 
telree  ^  la  partie  adverse  a  le  mémedroit.  — ^  Dans  le  tas  oh  pln- 
sleors  lÀtéressés  ûg^urenlf  dans  la  même  affaire,  fis  's^enfende^t 
f»6iir  rèxérctcè  du  droit  de  récusation,  sfiion  lé  Sort  désigne  cènx 
qni  doivent  en  user. — Sli  lé  droit  de  récusation  n'est  polût  èxferci, 
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tral  4«  rendre naeordonnânèe à ee sejet,  «a  sorts  qn^uoe  «lmpl«  iovilà- 
tioo  peul  soffire  ;  que,  d'apfM  l^rc  «SOvc'eètea  ohàmbrado  conseil  qa'est 
dressée  la  Ikte  des  seîM  'jneés  ttoulaires.  et  des  ^eatre  Jurés  sirfppléaieè- 
lairesf  q»'i1  n'y  avait  aoeOTS  raison  pear  qoe ,  à  ce  bots  elos,  l'art.  33 
snbstitutt  la  pnbiloité  quand  il  né  s^agit  pins  (jne  de  compléter  la  liste  ^ui 
est  dsveone  iosoffisaote  pan  i^abâence<de  qs^^nestaos  des  citoyens  qui 
y  sont  lasCrits;  -*  Attendn  que  ce  même  article,  non  pitts  qu'aiican< autre 
iexte  de  lot,  no  règle  aoem^e  loripe> spéciale  poM  faire  avertir  ies  citoyens 
qol  ont  M  aboisis  comiie  |ur^sieonlntéfD«»lairea^  qa'ainsi  c'est  à  la  pru- 
dence do  magistrat  directeur  à  eiiiiiioyer  là  mdde  de  convocatidn  qui,  eu 
égard  aux  circohstaoces,  loi  s^mMe  le  plus  sûr  et  Id  plus  expédittf  ;  — 
Attendu  qu'aucun  texte  n'impose  non  plus  ni  forme  déterminée,  ni  mo- 
ment précis  pour  porter  Sia  condaisfcance  des  p«rtles  intéressées  les  noms 
des  jurés  nouveaux;  qo>aioi%  cette  cooomssancé  a  pu  leur  être  doooéè, 
alors séaleneatqii''H  allaltétm  précédé'à  ta  censeîtntion  définitive  du  Jury, 
sans  qne  de  là  il  soit  résulté  entrdte  an  libre  ctipleva  exercice  dn  dreit  do 
récusation  \  ^  Sur  le  deoxîédie  moyen  :  -^  Attendu  qde ,  dd  rappfocbe- 
mentet  de  Pensembledes  énoociationsèonteauesaupreeès-Terbaldesopé- 
ratioDs  du  jury  résalte  qne  les  conolnslons  prives  devant  Ini  par  lé  deman- 
deur en  cassatiaii  et  par  TËtàt,  et  dont  la  É-édaction  a  été  annexée  à  ce 
proeèe^verbalé'ont  été  oommvniqoéès  aoX  Jurés  daris  la  séance  publique 
et  ont  fait  la  base  des  discussions  orales;  -—  Qu'à  la  vérité ,  le  proeés- 
verbal  ne  constate  pas,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur ,  que  le  tableau 
des  offres  et  des  deniandes  qui  duraient  été  faites  conformément  aux  art. 
S3  et  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ait  été  soumis  an  jury,  comme  Texige 
l'art.  37j  mais  qu'il  n'y  à  pas  lieu,  dansPespècê,  d'aonuler  les  opérations 
do  Jttry  ponn manque  de  predoctien  de  ce  tableau,  parce  que  l'adminis- 
tration n'avait  pas  fait*  notifier  é?offres  au  locataire ,  formalité  à  laquelle 
elle  n^élaH  pas  obligée,  d'après  les  aru  2t  et  23,  qu'autant  que  le  droit  à 
nne  indemnité  pour  celui-ci  adrait  été  signiBé  à  elle*méme  dans  le  délai 
déterminé  ifar  cet  art.  Si  :  condition  dont  l'accomplissement  n'est  ni  jas- 


oa  s'il  ne  Test  qqe  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  Jury 
procède  à  la  réduption  des  Jurés  an  nombre  de  dooxe,^  en  rçtran- 
cbant  les  derpiers  noms  inscrits  sur  la  liste.  »  —  Ces  mots  da 
$  2  de  l'agir  34  de.|a  loi  dn  3  mai  1841,  c  jors  da  l'appel,  l'ad- 
minislration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  pérempioires,  » 
désignent  l'appel  des  causes  par  le  greffier,  et  non  l'appel  des 
Jurés  auquel  M  a  étï  déjà  précédemment  satisfait  (ReJ.  7  avr. 
184$,  aff.  Jaosoonf^;  nÀn^JPUr^  aff.  Féron^  méo^e  jQur,  aff. 
Andr^;,  même  Jojir,j»ff,  Yermesch,  D.  P.  45.  1.  2Q7  et  208)« 
— CQptre  cette  interprétation,  on  peut  qbjecter  l'assimilation  que 
le  législa.teur  a  Incontestablement  voulu  établir,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  précédemment  en  citant  les  paroles  du  rapporteuri 
M,  Martin  (du.  Nord),,  eotre  le  Jury  d'expropriation  e,t  le  Jury  cri- 
minel. Or  indépendammeni  de  Tappel  général  qui.  a  pour  objet 
de  s'assurer  de  la  présence' de  tous  (es  Jurés  convoqués  et  de 
statuer  sur  les  excuses,,  dispenses,  incompatlbjilil^s  et  autres  eot-r 
pécbemeûts  allégués,  le  code  d'Instruction  criminelle  prescrit  un 
deuxièime  appel  des  Juirés  pon  excusés  et  non  dispensés,  lequel 
second  appel  <a  pour  bbjet.de  fournir  aux  .parties  le  moyen  d'exer- 
cer Jeu^  droit  de  récusation.  Y.  du  reste ,  MM.Delalleau,  n*  582  ; 
Gaudaveineet  Tbéry,,n*  9d9,  qnl. paraissent  donner  aux  exprea* 
slona  de.l'ar^  ak4,,Î9>  la  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  réciisaMons  autprlsées  j[»ar,  cqt,iM:tiole  SQint  pdremptof- 
rei„  c'est *a-dire4i'ont.P(^ft  besoin  d'être  motivées»  M  magistrat 
directetirdn  tory  nedevrajt  mémo  pas  permettre  qtt!elles|e|usaent» 
Poinr, exercer  Iduc  droit;  leSi parties  doivent,,  se  borner  .à  dire  s 
r^cmé,  Ça  seiil.JHqt  snfflit  ppur  (aice  re^ancber  de  la  liste  Je  Juré 
anonel  il  s'applique;  poaniu^  bien  fsntendn,  que  la  partie  n'ait 
fiaa  déjitiantérleiiremepl  épuisé  son  droit.-— Jugé  l^que  lo.prési- 
dent  a  la  f^c«l|é,  dans  le. cas  même  où' le  droit  de  récusation  a 
été  entléreipent.  épuisé  par  les. parties»  d'écarter  un  Juré  pour 
causa  de  parenJé  au  degré  probibé  (Re).  SO  mal  i84d,  aff.  Man- 
noiiry^  Q..K  45;  1.  21^3}  v  —  2*  Que  lorsque,  par  suite  desdls- 
penees  accordées  par  le  magistrat  directeur,  le  nombre  des  Jurés 
s'est  trouvé  rédnitàquinseau  lieu  de  seixe,  qoe,  nonobstant  cette 
réduction,  les  parties  ont  exercé  sans  réclamation  leurs  récusa* 
tioDs  .qu'elles  ont  fait  porter,  sur  1q  même  membre,  en  sorte  qne 
les  deux  derniers  Jnrés  supplémentaires  sont  devenus  Inutiles, 
l'une  des  parties  ne  peut  attaquer  ensuite  ta  décision  Intervenpe, 
sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  pu  exercer  dan3  le  principe  leur 
droit  de  r'écbsftildd  ddnssa  plénitude,  oonforméiilént  Ai  l'art.  34 
de  là  loi  Du*  ,3  mai  1841,  sans  rendre  Impossible  là  formation  dn 
Jiiry  dèfiôittf  (ReJ,  3  Jaov.  1844)  (1). 
^    Pour  être  légalement  composé,  le  Jury  ne  doit  comprendre 
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tiflé;  dl  «éflA  d11<^uépaMe  dèmahdenr;  r-  Sor  le  troisième  éoyen  t  -^ 
Attendu' qtie- le  demandeur,  ^n  ittler^ooant  devant  le  Jury,  a,  pour  la|fre» 
mière  fdl?;  liréçisé  On  chiffre  d*4flde«inlté  ({d'il  a  porté  il  40,000  fK,  pour 
le  cas  où  le  obéngedieiit  de  communication  ehtre  le  puits  et  les  bains  qu'il 
avait  pris  à  loye^  serait  regardé  côiniik)  nne  éviction  de  jouis$anee  de 
ceuit-cl;' — Qu'en  réponse,  te  diandatéire  de  TÉtat  a  offert  pour  cette  hy- 
polfaè^e  8;000  fr.,  ajoutant  qd'il  corisentirait  à  porter  Pindetbnité  à 
41 ,000  fr.,  si  le  demand^dr  était  aiitdrisi  par  le»  tribunaux  à  laisser,  pour 
le  cdliipte  de  l'État,  le mobilit*r  dVxploltàtion  des  bains:  mais  que  le  de- 
matodfor  en  répliquant,  s'eèt  conteiité  de  persister  dans  la  téclamatior' 
de  40,b0O  fr.,  et  que  le  silence  ôàHÉ  lequel  jl  s'est  tenu  ,  sur  Téventua- 
Irté  indiquéepar  radininistratid|i,  a  laissé  tomber  d'elle-même  l'offre  qui 
é'^j  rapportait;  en  sbrte  que  le  jury  n'a  plus  ed  k  s'occuper  que  du  cas 
oniqde  de  la  simple  dépqssession  del  bains,- et  à  fixer  la  juste  indemnité 
iKduslriëlle  eotre  les  S,obO  fr.  offerts  au  nom  de  l'État,  et  les 40,000  fr. 
réclamés  par  le  locataire;  —  Rejette. 

DÛ  4  mars  f844.-C.  C.,cb.  civ.-MH.  Teste, pr.-GiIl0n,rap.-Pasca1i8, 
1*<^  at.  gën.,  c.  coof.-Moreaii  et  Fichet,  av. 

(1)  (Cbemtn  de  fer  de  Saint-GermSiri  C.  PÉlat.)—  Là  cona;  '—  Snr 
le  premier  moyen  :.-^  Attendu  que  le  procès -verbal  des  opérations  do  jury 
constate  ^ue,  par  l'effet  des  dispenses  accordées  pftr  le  idaglstral  directeur, 
4è  nombre  des  jurés  éUnt  réduit  k  quinze,  les  parties  n'bnfpas  exigé,  ainsi 
que  chacune  en  avait  le  droite  que,  selon  le  mode  tracé  par  fart.  33,  §2, 
delà  loi  du  3  mai  1^41,  la  liste  fOt  portée  aa  dombre  complet  de  seize, 
avant  qoe  codimençat  l'appel  des  jurés  d'après  lequel  les  récusations  sont  • 
proposées;  mais  qoe  cVst  silr  la  liste  des  quinze,  restant  qu'elles  ont  laissé 
faire  l'appel  pourcbmpos^  le  nombre  de  douae,  devant-  former  le  jury 
déGnitif^  qae  cet  .appel  n'a  denné  lieu  qu'à  nne  sente  irécusation,  qui  a 
été  proposée  par  les  deux  parties  à  la  fois;  en  sorte  qne  les  deni  jurés 
supplémentaires^  inscrits  les  derniers,  se  sont  trouvés  iauiiles  et  le  ma- 
gistrat directeur  a  été  autorisé  à  rayer  lenrs  noms  ;  qa'ilrésalte  ds  ces  cir- 
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aucQD  des  Jnrés  qui  ont  été  récusés  soU  par  l'administration  ou 
les  concessionnaire?,  soit  par  l'exproprié;  eid*un  autre  côté,  il 
ne  doit  comprendre  des  Jurés  supplémentaires  qu'autant  que, 
par  l'effet  des  exclusions ,  incompatibilités ,  empéctiements ,  ré- 
cusations, le  nombre  des  Jurés  titulaires  se  trouve  insuffisant. 
Ainsi  il  a  été  ]ugé  :  1*  que  la  décision  du  Jury  d'expropriation 
est  nulle ,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'un  Juré 
récusé  y  a  pris  part  (Gass.  17  fév.  1851,  aff.  Golllau-Garment, 
D.  P.  81.  1.  35);  —  2*  Qu'il  y  a  nullité  de  la  décision  du  Jury 
lorsqu'un  Juré,  qui  était  présent  et  non  empêché,  et  dont  la  ré- 
cusation n*est  point  constatée,  a  été  remplacé  par  un  Juré  snp- 
plémen taire  (  même  arrét^. 

494.  Ge  ne  sont  pas  les  douze  mêmes  Jurés  qui  doivent  sta- 
tuer sur  toutes  les  affaires  de  la  session;  il  doit  y  avoir  un  Jury 
formé  pour  chaque  affaire.  Le  droit  de  récusation  serait,  en  effet, 
Illusoire  si  un  grand  nombre  d'indemnitaires  devaient  se  concer- 
ter pour  l'exercer.  D'ailleurs,  la  diversité  de  nature  des  biens  à 
évaluer  dans  la  même  session,  exige  un  Jury  distinct  pour  chaque 
affaire^  tel  Juré  pouvant  être  récusé  comme  peu  propre  à  estimer 
aertaines  propriétés,  qui  serait  Jugé  très-capable  d'en  apprécier 
d'autres.  Gette  opinion,  que  semblent  confirmer  plusieurs  expres- 
sions de  l'art.  34»  est  généralement  admise  par  les  auteurs  (V. 
MM.  Gotelle,  1. 1,  p.  308;  Gillon  et  Stourm,  p.  128^  Delalleau, 
n*  588).  —  Jugé  cependant,  1*  que  lorsque  avec  le  consente- 
ment ou  sans  réclamation  de  la  part  des  intéressés,  des  actions 
en  indemnité  ont  été  réunies  en  une  même  catégorie,  l'une  des 
parties  ne  peut  alléguer  que  son  droit  de  récusation,  partagé 
avec  ses  litis-consorts,  en  a  été  diminué  :  elle  devait  s'opposer  à 
ce  mode  de  procéder  et  demander  la  disjonction  de  son  affaire 
(ReJ.20  mai  1845,  aff.Mannoury,  D.  P.  48.1.  208);— 3*  Que  le 
remplacement  temporaire  d'un  Juré  titulaire  par  un  Juré  complé- 
mentaire, ne  peut  plus  être  ordonné  après  que  les  parties  ont 
épuisé  leurs  droits  de  récusation,  ce  droit  de  récusation  ne  pou- 
vant être  exercé  à  l'égard  du  nouveau  Juré  (Gass.  Si  (év.  1848, 
aff.  préf.  des  Boucbes-du-Rbêne,  D.  P.  48.  S.  187). 

constances  décrites  an  procès-verbal ,  que  la  demanderesse  a  laissé  s'ac- 
complir la  composition  da  jury  sans  antre  réclamation  que  la  récusation  à 
laquelle  il  a  été  fait  droit  :  d'où  il  soit  que  le  premier  moyen  est  non  re- 
ceyable. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  aussi  bien  à  cause  du  but  quMl  se  propose  que  par  son 
texte  positif,  n'oblige  le  jury  k  fixer  une  indemnité  spéciale  pour  chaque 
parcelle,  que  si  tes  indemnités  sont  réclamées  à  des  litres  différents,  tels  que 
ceux  de  ])ropriétaire,  fermier,  locataire,  usager  ou  autres; — Attendu,  dès 
lors,  que  cet  article  est  inapplicable  à  l'espèce  actuelle,  où  la  demande- 
resse réclamait,  en  sa  seule  qualité  de  propriétaire ,  des  indemnités  pour 
six  parcelles  de  terrain ,  sans  que  devant  le  jury  comme  devant  la  cour, 
elle  ait  invoqué  la  division  des  évaluations,  en  la  motivant  sur  quelque 
intérêt  personnel;  —  Qu'à  la  vérité,  l'administration  a  offert,  pour  les  six 
parcelles,  une  somme  totale  qu'elle  adécomposée  en  six  autres,  dont  cha- 
cune était  appliquée  à  une  parcelle  ;  qu'en  réponse,  Teiproprié  a  de  même 
posé  un  chiffre  particulier  d'indemnité  pour  chaque  parcelle  ;  que  cette 
série  d'appréciations  qui  a  été  reproduite  devant  le  jury,  et  dans  laquelle 
une  offre  avec  une  demande  correspondante  vient  se  rattacher  successi- 
.  vement  à  une  des  parcelles,  peut  avoir  eu  pour  objet  de  mettre  plus  de 
précision  dans  l'instruction  et  de  rendre  les  vérifications  pins  faciles;  mars 
qu'on  ne  peut  voir,  ni  aveu  judiciaire,  ni  contrat  judiciaire,  qui  ait  obligé 
h  jury  à  préciser  une  indemnité  pour  chaque  parcelle  expropriée; —  En 
effet,  il  n'apparaît  ni  interpellation,  ni  réponse,  ni  dire  quelconque  qui 
suppose,  de  la  part  d'aucune  des  deux  parties  intéressées,  la  volonté  qu'il 
fût  fait  autant  d'estimations  qu'il  y  avait  de  portions  de  terrain  ;  et  dès 
lors,  en  l'absence  de  tout  eng.igement  à  ce  sujet  entre  les  parties,  le  jury 
avait  conservé  l'entière  liberté  qu'il  tenait  de  Part.  39,  de  déterminer,  par 
une  somme  unique,  les  indemnités  diverses  prétendues  à  un  Jitre  unique  ; 
— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
la  Seine,  du  15  juin  1843. 

Do  3  janv.  1844.-C.  G.,  ch.  civ.MM.  Teste, pr.-Gillon,  rap.-Pasca- 
lis,  av.  gén»,  c,  conf.-Fabre  et  Jousselin,  av. 

(1)  (  Valogne  C.  préfet  de  Seine-et-Oise.  )  —  BtfieB:  —  Sur  le  premier 
moyen  : — Atiendo  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury,  que  le  sieur  Marochetii ,  qui  était  le  quatrième  des  jurés  dans 
l'ordre  de  leur  nomination,  n'ayant  pas  comparu  à  l'appel  de  la  cause,  a 
été  régulièrement  remplacé  par  un  des  jurés  supplémentaires,  et  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  1  art.  36,  le  jury  a  été  définitivement  constitué  ;  — 
Que  le  sieur  Marochetti,  s'étant  ensuite  présenté  après  la  réception  du 
•enneai  de  tous  les  jurés,  après  même  qu'en  vertu  d'une  première  déli- 


475.  «  Le  Jury  spécial,  ajoute  l'art.  38,  n'est  constitoé  qna 
lorsque  les  douze  Jurés  sont  présents.  —  Les  Jurés  ne  peuvent 
délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins.»  —  Ainsi, 
il  faut  qu'il  y  ait  douze  Jurés  présents  pour  que  l'on  puisse  vala- 
blement commencer  l'examen  d'une  affaire.  Et  si,  par  suite  d'em- 
pêchements survenus  durant  les  débats,  le  nombre  des  Jurés  se 
trouvait  réduit  à  moins  de  neuf ,  l'opération  serait  viciée  de  nullité: 
Il  faudrait  recommencer  à  nouveau^  —  il  va  sans  dire  que  le 
Juré  absent  à  l'une  des  séances  consacrées  à  l'instruction  d'une 
affaire  ne  peut  point  prendre  part  au  Jugement.  —  Décidé  1*  qoe 
lorsqu'un  Juré  titulaire,  absent  au  moment  de-  la  composition  du 
Jury,  se  présente  ensuite,  malsaprès  que  le  Jury  a  été  définitive* 
ment  constitué  par  l'appel  d'un  Juré  supplémentaire,  et  quMI  est 
même  entréen  fonctions,  cette  comparution  tardive,  quoique jogée 
excusable,  ne  peut  être  un  motif  de  désorganiser  le  Jury  afin  de 
faire  concourir  à  sa  composition  le  Juré  retardataire  (ReJ.  35  fév* 
1840)  (I);  —  3*  Que,  lorsqu'un  Jury  d'expropriation  régulière- 
ment constitué  a  commencé  ses  opérations,  si  l*un  des  douze  Ju- 
rés se  trouve,  par  une  force  majeure  quelconque,  pour  cause  de 
maladie,  par  eiemple,dans  l'impossibilité  de  continuera  remplir 
ses  fonctions,  les  autres  Jurés  peuvent  valablement  prononcer  en 
son  absence  :  il  suffit  que  neuf  Jurés  concourent  à  la  déllbératiOB 
(ReJ.  6  fév.  1844,  aff.  préf.  de  l'Hérault,  V.  n«  235). 

Mais  une  fols  que  le  Jury  a  été  constitué  conformément 
à  la  loi,  il  n'est  Jamais  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'y  Intro- 
duire de  nouveaux  membres.  Ainsi  l'introduction  d'un  nouveau 
Juré,  par  suite  de  l'empêchement  pour  incompatibilité,  proposé 
par  un  Juré,  et  admis  par  le  magistrat  directeur,  postérieorement 
à  la  constitution  du  Jury,  c'est-à-dire  après  que  les  récusations 
I  avalent  été  faites  par  les  parties  ,  et  que  le  droit  d'en  exercer  de 
nouvelles  était  devenu  impossible,  emporte  la  nullité  de  la  déci- 
sion à  laquelle  a  concouru  ce  nouveau  Juré  (Gass.  S3  nov.  1 843)  (î). 
496.  L'exercice  du  droit  attribué  au  magistrat  directeur  de 
prononcer  d'office  sur  les  exclusions  et  les  Incompatibilités  qui 
peuvent  écarter  certaines  personnes,  et  notamment  un  porteur 


bératiou.  le  jury,  pour  éclairer  sa  décision,  s'était  transporté  en 
sur  les  propriété»,  objet  du  litige,  les  explications  que  le  sienr  Marochetti 
a  données  pour  justifier  sa  comparution  tanlive,  ont  bien  po  autoriser  le 
magistrat  directeur  à  le  dispenser  de  Tamende,  mais  nén  pas  â  défaits  ce 
qui  avait  été  fait  jusque-là,  ni  à  désorganiser  un  jury  légalement  consti- 
tué, et  déjà  même  entré  en  fonctions;  —  Que,  d'aillenrs,  le  demandeer 
qui  a.  sans  proposer  aucune  récusation,  discuté  et  debaitu,  devant  le  jury 
tel  qu'il  avait  été  constitué,  l'indemnité  qui  lui  était  offerte,  serait  aujour- 
d'hui non  recevable  à  critiquer  la  composition  de  ce  même  jury  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l'allégation,  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  les  pians  parcellaires  des  propriétés  expropriées  n'ont  pas  été 
mis  sous  les  yeux  du  jury,  est  démentie  parle  procès- verbal  mSme,  auquel 
foi  est  due,  et  qui  porte  dans  deux  passages  différents  :  «  1*  nous  avons 
mis  sous  les  veux...  2**  Nous  avons  de  nouveau  mis  sons  les  yeux  de 
MM.  les  jurés  te  tableau  des  offres  et  demandes  et  les  plans,  titres  et  do- 
cuments, etc.,  et  nous  avons  invité  les  parties  ou  leurs  conseils  à  justi- 
fier leurs  prétentions  respectives;...  »~Qoe  c'est  à  la  suite  de cetle  dou- 
ble énoncialion  dif  la  production  du  plan ,  que  M.  Joubert,  avoué  du 
demandeur,  et  M.  Vivaux ,  avoué  du  sieur  Tuai,  son  locataiie,  ont  lon- 
guement soutenu  les  prétentions  de  leurs  clients  respectiUs,  sans  faire 
aucune  mention  de  la  non-production,  aujourd'hui  alléguée,  des  plans 
parcellaires  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  »  Attendu  (j^o'auron  article  de  la  loi  da 
7  juillet  1853  n'a  défendu  et  ne  pouvait  défendre  au  magistrat  di- 
recteur d'inviter  les  jurés,  au  lieu  de  se  retirer  dans  une  autre  salle 
pour  délibérer  sans  désemparer,  à  rester  dans  la  salle  même  d'aedieace 
«, comme  étant  plus  convenable  à  leur  délibération,  avec  les  titres,  pièces 
et  renseignements,  »  sur  lesquels  les  débats  avaient  eu  lieu; — Qa*il  ré- 
sulte, d'ailleurs,  du  procès-verbal,  qoe  le  magistrat  directeur,  en  se  reli* 
rant  lui-même,  ainsi  que  le  greffier,  a  fait  évacuer  la  salle ,  ea  a  fait 
fermer  les  portes,  et  n'y  est  entré  ultérieurement,  pour  rendre  es  aoeveau 
l'audience  publique,  qu'après  que  le  jury  l'a  fait  prévenir  que  sa  délibé- 
ration était  terminée  ;  —  Rejette. 

Du  25  fév.  i840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«  pr.-Quéqnet,  np«« 
Tarhë,  av.  gén.,  c.  conf.-Latroffe,  av. 

(2)  Etpèee!'-  (Du  Couedic  C.  préf.  dn  Finistère.)  —  On  disait  i 
l'appui  du  pourvoi  :  n  Après  l'exercice  du  droit  de  récusation,  après  que 
le  jury  s'est  trouvé  réduit  a  douxe  membres  et  constitué  conformément  à 
l'art.  35,  un  membre  (le  sieur  Cuny)  a  été  exclu  pour  une  prétendue  ta- 
compatibilité  de  fonctions,  et  on  a  introduit  un  antre  membre  sur  lequel 
le  droit  de  récusation  n'a  pu  être  exercé.  Or  ce  dernier  était  prédséflMit 
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d*te(IOD8  dans  la  compagnie  qui  poursuit  l'eiproprlation,  en  ce 
qa*U  serait  intéressé  à  cette  expropriation,  ne  donne  pas  ouver* 
ture  à  cassation  :  en  conséquence ,  l'exproprié  ne  peut  pas  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  porteur  d'actions  a 
lait  partie  du  Jury,  si*  d'aillenrs,  il  a  épuisé  son  droit  de  récusa- 
lion,  dans  toute  sa  plénitude  et  sa  lIlMrté,  sans  en  user  contre 
lui  (ReJ.  9  août  f  847,  aff.  I>esmartains,  D.  P.  51.  5.  Si4). 

49  9.  Lorsque  le  Jury  se  trouve  composé  des  mêmes  membres 
pour  plusieurs  ailaires,  rien  n'empécbe  les  parties  que  ces  affaires 
eoncernent  de  consentir  à  ce  qu'elfes  soient  Instruites  et  Jugées 
simultanément.  Un  tel  mode  de  procéder,  il  est  facile  de  le  com- 
prendre,  facilite  beaucoup  l'expédition  des  affaires  et  abrège  la 
durée  des  opérations. — V.  en  ce  sens  M.  Delalieau,  a**  586.  — 

le  fils  de  l'expert  de  radmiDistralioD,  dUposé  uar  coQ^équent  à  soutenir 
révalaatioB  de  son  père,  laqaelle  faisait  l'objet  de  la  réclamation  da  sieur 
du  Cooédic.  11  est  évident,  en  admettant  que  l'exclusion  du  sieur  Cuoy 
dût  être  prononcée,  qu'elle  devait  l'être  conformément  à  l'art.  32,  qu'il 
devait  être  procédé  à  soa  remplacement  conformément  à  l'art.  35,  avant 
Ifexerciee  du  droit  de  récusation  régie  par  Tart.  34.  Il  y  a  donc  eu  excé» 
de  pouvoir  es  ce  qa^on  a  porté  atteinte  a  la  compoiiiioa  d'ao  jury  légaie- 
neot  oonstitoé,  et  violaiion  de  l'art.  34,  en  ce  que  ta  partie  a'est  trouvé 
privée  par  cette  manière  de  procéder  de  son  droit  de  réciualioD,  »  — 
ArrèU 

La  ooub  ;  »  Va  les  art.  33,  34,  4t  de  la  loi  du  8  mai  1841;  —  At^ 
tendu  qu'il  résulte  du  procès-?erl)al  de  la  séance  du  jury  spécial  de  l'ar- 
rondissement de  Qnimperlé,  du  15  juin  1843,  que  le  juré  titulaire  Cuny 
n'avait  proposé  aucune  cause  d'empêchement  ou  d'incompatibilité,  et  que 
le  magistrat  directeur  n'en  avait  prononcé  aucune  à  son  égard  ;  que 
D'avant  point  été  récusé  lors  de  l'appel  de  son  nom,  il  avait  pris  place 
parmi  les  jurés,  que  les  quatre  récusaiioos  péremptoires  permises  à  Tad- 
ministralioo  et  à  la  partie  adverse  étaient  faites  ;  qu'enfin  le  magistrat 
directeur  venait  de  déclarer  le  jury  constitué,  lorsque  le  juré  Cniiy  allégua 
une  cause  d'empêchement  et  demanda  à  être  rayé  de  la  liste,  ce  qui  lui 
fut  accordé  par  le  magistrat  directeur;  mais  que  l'effet  de  ce  retranche- 
ment fat  de  décomposer  le  jury  formé,  et  d*y  introduire  un  membre  sur 
lequel  la  récusation  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  ; 

Et  attendu  que,  par  ce  procédé,  il  a  été  porté  atteinte  au  droit  consacré 
par  le  9  2  de  l'art.  54  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  dont  ia  violatioa  ouvre  la 
Toie  du  recours  en  cassation  ;  —  Casse* 

Du  28  DOT.  1843.-G.  C,  cb.  civ.-Hlf.  Boyer,  pr.-Psbvfer,  rap.« 
Paitcalis,  av.  géo.,  c.  conf.*Lebon,  a?. 

(1)  (  Préfet  do  l'Isèrv  C.  Le  Bran  et  oomp.  )  —  La  Goua  (après  délib. 
en  ch.  du  cons.);  —  Sur  les  premier,  deuxième  et  troisième  mojens  : — 
Attendu  que,  du  procèe-verbal  des  opérations  du  jury  d'expropriation  de 
l'arrondissement  de  Grenoble,  en  daie  des  30  et  31  déc.  1841,  résulte 
que  deux  jurés  titulaires  n«*  7  et  13  (  Grimaud  et  Berlioi)  et  deux  jurés 
supplémeoiaires  d"M  et  S  (Breton  et  Delille)  ayant  été  récusés  pour  toute 
la  session,  la  liste  des  seise  jurés,  sur  laquelle,  d'après  i'art.  33  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  doivent  se  faire  les  récusations,  s'est  trouvée  formée 


sure  qu'éuit  appelée  l'affaire  qui  le  conceroait,  et  de  lormer  ainsi  un  jury 
spécial  pour  chacune  des  quinse  aCbiires  jugées  dans  les  deux  séances 
susdites  qui  ont  composé  la  session ,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  in- 
Tiié,  tout  d'abord  et  avant  l'appel  d'aucune  cause,  l'administration,  puis 
chacun  des  expropriés  à  se  prononcer  sur  l>xercics  do  droit  de  récusa- 
tion; que  l'admiaistration,  ropréseniée  par  te  voyer  en  chef,  a  récusé  les 
deux  jurés  n**  S  et  4  (  Bellion-Jourdan  et  Dupré) ,  réensaiions  pérenip- 
toires  qu'elle-même  a  avoué  avoir  entendu  opérer  pour  tontes  les  affaires 
sans  distinction,  de  telle  sorte  que  ces  deux  jurés  n'eussent  point  à  inter- 
venir dans  les  délibérations  du  jury,  durant  toute  la  session  ;  que  quatre 
autres  jurés,  en  entra,  ont  été  récusés  par  trois  expropriés ,  savoir  :  les 
jurés  n«*  6  et  9  (Duemy  et  Meffre)  par  Bureau;  le  juré  n*S  (Robert)  par 
Nicolas  Cbarvet,  et  le  Juré  n"»  10  (Mongenet)  par  Sonnier  ;— Que  le  ma* 
gistrat  directeur  dn  jury  a  ensuite  annoncé  «  qu'il  allait  former  un  jury 
nouveau,  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  causes  autres  que  celles  de 
Nicolas  Charvet  et  Bureau,  se  réserrant  de  composer  un  jury  nouveau 
pour  Juger  les  affaires  de  ces  deux  expropriés  ;  »  Et  en  conséquence, 
pour  atteindre  le  but  déclaré ,  il  a  écarté  du  jury  le  n*  10  (  Mongenet  ) , 
parce  que  celui-ci  avait  été  récusé  par  Sonnier  dont  la  cause  figurait 

Iiarmi  les  troise  dont  les  jugements  étaient  remis  au  jury  unique,  et  ce 
uré  a  été  remplacé  par  an  troisième  juré  supplémentaire  (Garnier  de 
>elissière);— Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  toutes  les  parties,  aver- 
Iftas  de  cette  formation  de  jury,  ont  procédé  devant  loi,  ce  qui  rend  le 
préfet  non  recevable,  comme  le  seraient  les  expropriais  eux-mêmes,  à  se 

C'  Ândre  qu'un  seul  jury,  restant  composé  des  mêmes  personnes,  ait  jogé 
treise  premières  affaires,  puisque  ce  mode  de  procéder  n'est  interdit 
par  aucune  loi|  à  l'égard  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  propriétés 
flsmprisM  dans  un  même  jugement  d'expropriation  et  pour  le  règlement 


Jugé  :  1*  que  lorsque  plusieurs  affaires  doivent  être  jugées  dans 
la  même  session  du  jury  d'Indemnité ,  en  vertu  d'un  mémo  juge- 
ment d'expropriation ,  le  magistrat  directeur  peut ,  avant  rappel 
d'aucune  cause,  inviter  radmiolstration  et  chacun  des  expropriés 
à  s'expliquer  sur  leur  droit  de  récusation ,  et  former  ensuite ,  au 
lieu  d'un  jury  spécial  pour  chaque  affaire ,  un  jury  unique  pour 
toutes  les  affaires  à  l'égard  desquelles  il  reste  nn  nombre  de  douze 
jurés ,  tant  titulaires  que  supplémentaires ,  dont  aucun  n'a  été 
récusé  par  les  parties  qu'elles  intéressent,  sitns  que  ce  mode  ^ij 
procéder,  s'il  a  eu  lieu  sans  opposition ,  puisse  être  critiqué  de- 
vant la  cour  de  cassation  par  les  parties  qui  y  ont  acquiescé  taci- 
tement (Cass.,  S3  mai  1842)  (1);  —  2*  Que  les  divers  indem 
nltaires  compris  dans  un  même  Jugement  d'expropriation  peuvetn 

des  indemnités  desquelles  une  session  du  jury  est  ouverte  ;  — Rejette  les 
premier,  deuxième  et  troisième  moyens  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :— Attendu  que,  à  la  vérité,  le  demandeur  repié- 
sente  nn  acte  administratif,  en  date  du  4  nov.  1841,  par  lequel  les  dé- 
légués de  l'administration  et  le  tuteur  du  mineur  Lancelon  étaient  tombés 
d'accord  de  la  cession  du  terrain  appartenant  à  celui-ci  pour  le  prix  de 
1 ,000  fr.  ;  mais  le  tuteur  ne  s'éiant  pas  fait  anioriser  par  le  tribunal , 
cumroe  l'exige  l'art.  13  de  la  loi  do  3  mai,  à  traiter  amiablement  du 
prix,  la  détermination  de  Tiodemnilé  a  dû  être  portée  devant  le  jury,  qni 
a  pu ,  d'après  les  documents  et  It* s  débals ,  la  fixer  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  convenue  d^abord;  que,  au  surplus,  do  procès- 
verbal  des  opérations  do  jury,  ne  résulte  aucunement  que  l'administration 
ait  opposé  au  tuteur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acte  primitif;  elle 
a  discoté  la  question  d'indemnité  sans  réserve  ai  protestation  ;  —  Rejette 
ce  moyen; 

Sur  le  qu  itrième  moyen  :  —  Quant  à  la  première  branche  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jury  est  appelé  à  prêter 
serment,  dès  qu'il  est  constitué;  que,  pour  les  sept  affaires  jugées  le 

30  décembre  et  tes  six  premières  vidées  le  lendemain ,  il  recuite  (  comme 
on  l'a  dit)  du  procès-verbal  de  ces  deux  séancpe,  qu'un  jury  uniquo  a  été 
formé  de  l'agrément  de  toute»  les  parties  ;  d'où  suit  qu'il  a  été  satisfait  au 
texte  de  ia  loi  en  exigeant  le  serment  de  ce  jury  une  fois  seulement  et 
avant  qu'il  entrSt  en  fonction  pour  la  première  affaire  ; 

Quant  à  la  deuxième  branche  do  même  moyen  :  — Vu  le  même  art.  36 
et  l'art.  42  de  ladite  loi  ;  —Attendu  que,  dans  l'affaire  Nicolas  Charvet, 
jugée  l'avant-dernière  dans  la  séance  du  31,  le  juré  n*  3  (Robert),  récusé 
dès  la  veille,  mais  pour  cette  unique  affaire,  a  dû  être  remplacé  par  le  juré 
n*  10  (Mongenet)  qui  n'avait  encore  aucunement  siégé  dann  le  jury,  et 
lequel  seul  a  prêté  serment  ;  —  Que,  dans  l'affaire  Bureau ,  aussi  jugée  le 

31  et  la  dernière  de  toutes ,  les  jurés  n**  6  et  9  (  Duerny  et  Meffre  )  qni 
avaient  pris  part  aux  treixe  premières  déci^iions  rendues  à  l'égard  des 
expropriés  et  à  celle  prononcée  à  l'encontre  du  fermier  de  l'on  d'eux ,  ont 
dû  sortir  du  jury  par  suite  de  la  récusation  que,  la  veille  aussi,  ils  avaient 
encourue  de  la  part  de  l'exproprié  Bureau  ;  qu'ils  ont  été  remplacés  par 
le  juré  n*  3  (  Robert  )  qui  n*était  momentanément  sorti  du  jury  que  pour 
la  seule  affaire  Charvet,  et  par  le  dernier  juré  supplémentaire  fBoisset)  qui 
n'avait  pas  encore  siégé,  et  duquel  seul  le  serment  a  été  exigé;— Attendu 
que,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  affaires,  il  a  été,  au  désir  de  la 
loi,  constitué  successivement  un  jury  spécial  ;  que,  dès  lors,  chaque  jury, 
c'est-à-dire  les  douxe  membres  qni  le  composaient,  étaient  astreints  an 
devoir  du  serment;  qu'en  n'exigeant  cette  condition  essentielle  que  des 
deux  seuls  jurés  qui  n'avaient  pas  encore  siège  de  toute  la  session ,  la 
magistrat  directeur  a  manifestement  violé  l'art.  36  précité; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Vu  les  art.  40  et  42  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  que,  du  procès- verbal  des  opérations  du  jury,  à  la  datedo  30,  ré« 
suite  que  le  magi^^trat-directenr  a  omis  de  prononcer  sur  le  payement  des 
frais  à  l'égard  de  cinq  des  expropriés,  savoir  :  Lebrun,  Policand,  Besson, 
veuve  Robert  (Pbilidor)  et  veuve  Revol,  né^  Elisabeth  Berthet;  en  sorte 
qu'il  n'a  été  statué  qu'à  l'égard  de  Lancelon  et  de  Sonnier;  —  Que,  du 
procès-verbal  des  opéru tiens  du  51,  résulte  que  pareille  omission  a  eu  lien 
à  l'égard  de  tons  les  boit  expropriés  dont  l'indemnité  a  été  fixée  danscetie 
séance,  savoir;  Ferrand  (Julien-Laurent),  Payerne,  Aubergeon,  Fer- 
rand  (François- Antoine- Laurent),  Charvet  (Cyrille),  Charmeil,  Charvet 
(Nicolas)  et  Bureau;  —  Mais,  par  acte  notarié,  sous  la  date  du  22 janv. 
1842,  signifié  à  l'administration  le  25,  Aubergeon  a  déclaré  renoncer  au 
bénéfice  de  la  décision  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur; 
d'où  suit  qu'il  doit  cesser  de  figurer  au  pourvoi  qui  lui  est  devenu  abso- 
lument étranger;— Casse  la  décision  du  jury  à  l'égard  de  Nicolas  Cbarvet 
et  de  Bureau,  ainsi  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  en  ce  qui  les 
eopcerne;  — Casse  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  statué  sur  les  dépens  à  l'égard  des  défendeurs  autres  que  Aubergeon, 
Charvet  (Nicolas)  et  Bureau,  pour  lesquels  il  n'écbel  de  prononcer  sur  ce 
point;  remet  les  parties,  autres  que  ces  trois  expropriés,  au  même  et  sem* 
blable  état  qu'avant  cette  ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les  frais  et  en 
ce  point  seulement. 

Du  23  mai  1842..C.  C,  ch*  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Gillon,  ra^- 
Laplagae-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf. 
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v^ablemeDt  convenlR  à  r&vaiiee  y  d'aceord  avec  Tadminf strailon 
et  les  jurés ,  que  le  jury  de  Jugeoaent ,  tel  qu'il  s»  trouvera  Com- 
posé après  Texercice  du  droit  de  récusatipn  concerté  en  cook 
mua,  statuera  sur  toutes  Jes  causesà  loi  souipUes  daos  la  session  : 
Boe  telle  convention  est  licite,  el  ceux  qui  root  exécutée  n^sont 
pas  admissibles  ^  QriMqu«r<  Wmode  de  procéder  qu'elle  autorisait 
(ReJ,  3  mal  1841,  aflT.  Gbamecittiy.a«  497>:i— Ce.(|ui  diflérenoie 
cette  deri^ière  espôoe.de  celle  quitHrécèdCy  ce  qui  luldoooe  un  ca*, 
ractère  particulier  au  n^ilieu  desoombreoses  décisions  iikterveaoes 
sur  cette  matière  de  la  formation  des  jurys  spéciaux ,  c'est  cette 
convention  par  laquelle  les  parties,  avant  laceasMlutiaa  du  Jory, 
renoncent  d'avance  au  libre  exercice  du  droit  de  récusation  que  la 
loi  leur  attribue.  Autre  cbose  est  s'abstenir  de  récusation  au  mo- 
ment de  l'appel  des  ]urés ,  autre  cbose  prendre  d'avance  l'enga- 
gement de  ne  pas  récuser.  Jt  faut  remarquer  qde  l'arrêt  qui  pré- 
cède a  été  rendu,  sous  l'empire  de  là  lot  de  1853,  qui  ne  faisait 
point  de  la  violation  de  Tart.  34,  $  2,  un  moyen  de  cassation. 
Il  en  est  autrement  aujourd'hui^  L'art.  4i  déclare  positivement 
que  (a  décision  du  jury  et  l'ordonni^nc^  du  magistrat  directeur 
peuvei:^t  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour 
violatioodes  deuxième  et  quatrième  paragraphes' de  l'art.  34.  En 
présente  de  cette  dlsposilion-,  on  peut  prétendre  que  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  participe  du  caractère  du  compromis  et  que  dès 
lors  elle  excède  tes  pouvoirs  des  représentants  des  incapables»  et 
particulièrement  des  tuteurs.' Pour  échappe^  à  cette  objection, 
les  représentants  des  incapables  peuvent  fort  bien  s'entendre  avec 
les  autres  parties  sur  les  récusations  à  faire ,  sans  faire  men- 

»  ■ 

(1)  E9pèc9  :  —  (Clnze  C.  le  préfet  de  Vaaduse.)  —  Le  sieur  Cluxe  est 
propriétaire  de  terraios  cultivés  eo  jardins,  situés  à  Orange,  et  joaissanl 
d^un  droit  d'irrigalioD  pratiqué  du  nord  au  midi.  Une  ocuvelle  direction 
ayant  été  donnée  à  la  route  départementale  d^Oraoge  à  Vaisoo ,  le  tracé 
coupa  cette  propriété  de  l'est  a  l^oue^l,  et  par  conséquent  dot  intercepter 
)e  droit  d'irriitalion  pour  la  partie  du  jardin  située  de  Tautre  côté  de  la 
roaie.  —  L^admlnistralidu  fii  des  offres  pour  la  parcelle  exproprié^  :  le 
sieur  Cloze  les  refusa.  Deci.<ion  du  jury  ainsi  conçue  :  «  Le  jury  assemblé 
et  consiiiuéh,  aux  termes  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  a  6xé  Tindemnité  à 
2,800  fr.  (le  sieur  Cluze  en  demandait  plus  de  6,000  fr.),  avec  faculté 
pour  le  sieur  Cluze  de  f.iire  traverser  à  ses  frais  la  roule  par  deux  aque- 
ducs pour  arroser  les  parcelles  de  terrain  au  midi.  Dans  le  cas  où  celte 
aaiori.-ation  serait  refusée  a  Cluze,  l'indemnité  est  élevée  k  3,000  fr.  » 

Poui'voi  du  sieur  Cluze,  tant  contre  cette  décision  que  contre  Tordon- 
nance  d^xéculion  du  magistrat  directeur,  fondé  :  i^sur  ce  que  le  jury  a 
agi  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1853,  abrogée  par  celle  du  3  mai  1841, 
qui  seule  aurait  dû  lui  servir  de  régie.  —  f  Sur  ce  que  les  plans  parcel- 
laires n'ont  pas  éié  mis  sous  les  yeux  du  jury,  mais  seulement  un  plan  des 
lieux  f  dont  la  conformité  avec  le  plan  cadastral  nWt  point  établie.  — 
3^  Sur  ce  que  le  jury  a  attribué  à  l'administration  la  faculté  de  le  priver 
de  Tirrigation  dont  les  terrains  du  sieur  (^luze  ont  toujours  joui.  —  «  De 
deux  choses  Tune,  soutenait  le  sieur  Cluze  :  ou  la  contenance  expropriée 
doit  demeurer  soumise  à  une  servitude  de  conduite  d'eau  pour  les  terrains 
du  midi,  ou  ii  est  entré  dans  les  vues  de  radministratiun  de  faire  expro- 
prier ces  terrains  du  droit  d'irrigation  qui  y  est  attaobé.  —  Dans  le  pre- 
mier ca^,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer  une  double  indemnité,  et  en  agis- 
sant différemment,  le  jury  a  privé  $a  décision  du  caractère  déterminé 
qu^elle  duit  avoir.  —  Dans  le  f^econd  cas,  Tadministration  devait  expres- 
sément requérir  l'expropriation  du  droit  d'irrigation  quanta  la  partie  sud 
de  la  propriété  détachée  par  la  route,  et  le  jury  devait  la  prononcer  po- 
sitivement. Au  lieu  de  cela,  il  a  accordé  à  Tadminisiration  la  faculté  de 
prononcer  cette  expropriatibo  ou  de  n'en  pas  profiter,  se  bornant  à  indi- 
quer nn  chiffre  d'indemnité  supérieur  pour  le  cas  o&  l'administration  op- 
terait pour  l'irrigation.  En  procédant  de  lasprte,  le  jury  a  statué,  en  outre, 
sur  choses  noa  demandées.  —  4'*  Sur  ce  que  ni  le  magistrat  directeur  ni 
le  greffier  n'ont  assisté  a  la  visite  des  lieux  en  litige ,  faite  par  trois  des 
membres  du  jury  délégués  à  cet  effet,  ce  qui  a  entraîné  une  infraction  a 
l'art.  34  de  la  loi  de  1841,  qui  exige  que  le  greffier  tienne  procés-verhal 
des  opérations  du  Jury.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce rexpropriaiion  et  qui  n'est  point  attaqué  par  le  demandeur,  déclare 
expressément  que  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Qu'à  la  vérité  dans  renon- 
ciation de  la  constitution  du  jury  établie  en  tête  de  sa  décision,  il  est  dit 
que  cette  constitution  est  faite  aux  termes  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  mais 
que,  soit  daos  le  procès-verbal  du  magistrat  directeur  do  jury,  soit  daos 
l'ordonnance  par  lui  rendue  à  la  suite  de  la  décision  du  jury,  c'est  la  loi 
du  3  mai  1841  qui  est  seule  rappelée  ;  que  c'est  en  conformité  des  art.  53, 
54  et  soi?,  de  cette  loi  qu'est  prononcé  l'envoi  en  possession  de  l'adroi- 
nistration  ;  que,  dès  lors,  la  mention  du  7  juill.  1833,  dans  la  constitu- 


tionDer  an  procès-irerbal  qa*à  cel  égard  il  y  a>ea  towsériet 
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vention.    i 

41 9  8 .  Il  a  été  Jugé,  ao  anrptus,  i*q«e  l'onria dos,  par  erreÉr,  As 
nom  de  l'un  des Juoé|B,  dans  la  paitte  en  procès-verbal  qui  énoncé 
la  composltiondu.Jory«  est  valablement  eouyerte  par  iea  émmcln^' 
lions  du  procè8*vert>alqlil  pRèuvent  qUe  ce^Juré  a  pris  pM  «iz  <jpé^ 
rations  etsigné  la  décisitiki  intervenu» (Re}^  2amal.i849^aff.  Uan^ 
noury,  D.  P.  45.  i.295);-^2«QoeiaiBeiitiôn4anilaiiéelsfèi^dii 
jury  qu'il  a  été  eonsiitué  conformément  à  la  loi  du  TJuilli  f  838) 
n'entratne  pa»  la  nullité  de  sa  déciston,  lorsqoMl  résotte,  tant 
du  logement  d'expropriation  et  da  pvooès-ineriMtl  dressé  par  la 
magistrat  que  do  l'ordonsaoce  d'envoi  en  possession,  que  c*efl| 
la  loi  de  1841  et  non  celle  de  1835  qui  aété  constamoenl  ap» 
pilquée,  que  la  mention  deia  première  de  ces  lois  est  l'effet  d'um 
erreur  manifeste ,  et  qu'au  surplus ,  les  parties  n'allègnept  l^ 
violation  d'aucune  des  formalités  exigées  par  la  loi  da  1841 
(Rej.  27  mars  1843)  (1).  ^. 

S"*  Hais  il  a  été  Jugé  que  la  nollit^  résultant  d^frla  compoàltkNi 
illégale  du  jury,  à  raison  du  défaut  de  caractèro  d'nn.^sa  do  pin* 
sieurs  des  citoyens  qni  en  ont  été  membres,  n'est  pas  coworlo 
par  la  comparution  ni  par  le  silence  des  parties  (Cass.  tO  avr. 
1850,  aff.  ville  d'Angers,  D.  P.  50. 1.  84);  -^  4«Q«e  ni  la 
comparution  volontaire  et  sans  réserve  des  parties  devant  le  Jary 
d'indemnité,  ni  leur  consentement  à  accepter  le  jury  tel  qn'il 
se  trouve  composé,  ne  les  rendent  irrecevables  à  invoquer  les 
nullités  qui  violent  cette  composition,  alors  qn'il  n'y,  a  pas  en  do 
leur  part  renoneiation  spéciale  à  ces  moyens,  on  renoûciatiODC^ 

j ; ■  -  ' '  r 

lion  do  jury,  est  évidemment  l'effet  4'ane  erreur,  qu'enOa  le  demandevf 
n'établit  ni  même  qe  prétend  que,  dans  la  formation  et  .les  opératioBS  da 
jury,  on  ait  violé,  ou  omis  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  do 
3  mai  1841,  d'où  il  suit  que  renonciation  erronée  dont  il  s'agît  n'a  aa- 
cooe  con;iéqaence ,  et  qu'ainsi  ii  n'y  a  pas  lien  à  s'arrêter  aa  premier 
moyen; 

Attendo,  sur  le  deuxième  moyeq,  qne  le^  formalités  pour  la  pabltcatioa 
du  plan  parcellaire  et  les  averlissemenU  prescrits. pt^K  la  loi  pour  porter  à 
la  connaissance  des  intéressés  le  dépét  de  cepjlaa  à  la.  nairie^  ann  qu'ils 
puisaeni  U.4U)Qtester,  s'il  y  a  lieuvontété  accomplies»  sans  qu'il  j  ait  en, 
de  la  part  du  demandeur,  Aucune  réclamation  soit  sur  l'irr^ularilé  on 
rinexactitude  des  désignations  poêlées  daaa  le  plan,. soit, 8»r  sa  noa-eon- 
formilé  avec  le  plan  cada^ irai  ;, 

Attendu  que  le  procés-verbal  des  opératlai|s  dn  directeur  da  jary  cea* 
State  autbentiquemeul  que  le  plan  dressé  eU  publié  paf  l'adsHDistratioD  a 
été  produit  devant  le  jury,  et  qu'on  Iroaye  daas  ce  pro^s-verbal,  oonme 
daos  le  jugement  qui  l'a  précédé ,  la  m«ptioii  expresse  de  la  latUo  et  dn 
numéro  indicatifs  des  sections,  aujLquelles  appartenaient slss  pareeiks  de 
terrain  soumises  à  rexpropriaiion;  que, .dans  de  telles  circonstances^  loate 
erreur  de  la  part  du  jury  ou  de.rJodemDi(aire  sur  iWsiietl^  et  ridenlilé 
des  fonds  atteints  par  l'exprqpriatioa,  était  impossibie^;  dloè  il  réanlie  qne 
le  deuvièipe  n^oyea  proposé  par  le  demanda  est  4  la  fois  sans  ioiécèt  et 
sansfoademeot;.         ,    .  .     .  ....(..   i  j 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  jury  n'avait  potit  lidéteraiinsr 
^'une  manière  distincte  la  valeur  (^u  droit  d'irrigation  appas^iantan 
fonds  dont  L'expropriaiioa. avait  opéré  ia  dlvjsioiii  .^t  lanfictîfieatioa  de 
la  route  départementale. n?  13»  et  que  ce  dr^it.éiatit,  ioit^renttaia  pso- 
priélé,  était  virtoelienvent  compris. dans  rexprepriaiioa  ettdans  i'esliott- 
tion  de  cette  propriété;  — ,Que,  loin  qa'oa  puisse  préteiKlre <qiia>  le  jury 
n'a  point  fait  entrer. daqs  les  élémeota  de  son.  apiprêsiatiao  ta  considéra* 
tion  de  la  sitv^iion  iu  tenains  soqs  le  rapport  deji'irrigation^  si lest  cer- 
tain, au  contraire,,  que  prévoyant  le  cas  où  l'admiDÂstratifla  refuserail  de 
permettre  te  passage  des  eaux,  te  jiiry  a  élevé: pœr  cette  éveotiiatiid  le 
cbiffre  de  l'indemnité;  que  cette  fixation  ne  lait  pas  cewer  soit  peur  la 
partie  principale,  soit  pour  la  partie  condiiionneUf  deil'ipdeaiaitéyoeii  ca- 
ractère déterminé  et  sa  supt^riorité  oumériqua,  comparativeaieat  à.le%e 
de  radmiiiistratioa;.qu'eofiQ  ce  n'est  ^inl  par  l'e^ffel)  de  la  dfitkiita  dn 
jury  que  la  (acuité  d'irrigation  prétendne  par  le  demandear  ess  sobordan- 
née,  en  tant  qu'elle  s'exercerait  k  travers  la  route,  à  l!a«torilé.adaiiaii- 
trative,  mais  eo  vena  des  lois  qui  aUribnent  à  cette  aoterité  la  coafeoUQB 
et  la  police  des  routes;  d'oii  il  suit  que  le  troisième  moyen  est  sans  lea- 
dement;    ^  ...  ..,,.,.. 

Attendu,  snr  le  quatrième  et  dernier  moyen ,  que  l'art.  2^7  da  la  lai  4a 
3  mai  1 81 1 ,  qui  autorise  le  jary  à  déléguer  «o  oo  plosienrs  de  ses  mettbrrs 
pour  se  tranïporier  sur  les  lieui,  ne  porte,  point  qœ  le  transport  devra 
être  fait  avec  l'assistance  du  magistrat  directeur  do  jury  et  da  gialBer; 
qu'ainsi  ce  moyen  no  puise  aucun  appui  dans  la  loi  ;  —  Par  ces  matifSi 
rejiOte.  .  . 

Ou  27  mars  i843.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Barenaes^  rap.*Là« 
plagoe-Barris,  1**  av.  gén.,  c*  conf.-Aogier,  a?« 


néral  à  tons  moyens  quelconques,  et  qu'il  n'exUU  aucune  preuve 
que  la  connaissance  leur  en  ait  été  révélée  au  moment  de  la  for- 
mation dn]ury(Gàss.  22  nov.  1841,  aijf.  deGare],V.no4â5>3«).^ 
Cette  décision  est  fort  sage;  elle  est  ijiasée  sur  le  principe  de  l'art. 
1338  c.  civ.  Il  en  résulte  implicitement  que  ia  nullité  pourrait 
être  couverte  par  le  consentement  exprès  des  parties,  de  toutes 
parties;  et  c'est  là  une  différence  entre  cette  matière,  où  il  ne  s'a- 
git que  d^intéréls  civils  et  où  il  y  a  souvent  i^rgeuc^  dassie  Juge- 
ment du  ]ifr  y  ^(  et  les  matières' crimipelles. 

,    -  •  •   .  ■ 

Ait*  '2.  —  PrQcé^nre  du  jury  d^wpropriatkm* 

499,  Cbaque  affaire  donne  lieu  à  i^ne  instructiop  distincte. 
«  On  n^a  pas  trouvé  lé  nioyen,  a  dit  tf.  Martin  (du  Nord],  d'éviter 
une  flxation  partrculière  pour  chaque  parcelle  »  (Mon.  1833, 
p.  212). — Nous  allons  Voir  suivant  quelles  formes  il doitètre  pro- 
cédé &  cette  fixation.  '     "  ' 

Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  continuité  entre  la  con- 
stitution du  Jury  et  sa  délibération  :  ainsi  le  magistrat  directeur; 
peut,  à  raison  du  grand  nombre  des  affaires  èi  Juger,  diviser.ceo 
affaires,  à  l'ouverture  de  la  session,  ^n  plusieurs  catégories*  et 
attacber  'k  chacune  d'elles  un  Jury  spécial  de  Jugement^  <iQolqae 
l'exécution  simultanée  des  opérations  des  diyers  Jurys  aiqsi  con- 
stitués ensemble  et  composés  ]d'qne  gr^df  partie  desmémieç 
membres  devienne  impossible,  et  qu'^n  interiiidile  de  temps  soit 
ùiéviiable  entre  la  constitution  de  ces  Jiyrys  et  1|9  commencement 
de  l'inslrucUon  pour  chaque  CftlôgQrie  au^re  qoe  la  première..»; 
et  lès  jurys  dont  tes  opéira.tiops  ne- peuvent  commencer  qu'ulté: 
rleurement  restent  valablement 'Gonstuué9,'n6Dûbstant  les  causes 
^'empêchement  sprve&ues  pour  quelques-uns  des  membre»  de 
ees-Jurys^  dabs  l'intervaJiê  delacdnstltutton^  au  commencement 
de»  opérations,!  si,  d'ailiéurb,  le  Hotaibre'  ne  s'en  trouve  pasr  ré- 


^••i 
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duit  au-dessous  du  minimum  flx^  par  la  loi  (ReJ.  24  déc.  18M. 
aff.  Mplaix,  D.  P.  51.  5.  245). 

Quand  le  jury  est  constitué,  chaque  iuré  est  averti,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convocation ,  qu'il  doit  élre  présent  à  toutes  les 
séances  auxquelles  les  afibires  déférées  à  ce  Jury  pourront  étr«t 
appelées  (même  arrêt),    'i  -^  ^ 

La  non-comparution  du  préfet  au  Jour  pi>ur  lequel  le  Jury 
d'expropriation  a  é\Â  consreqiéà  la  diligence  de  ce  fometlonnaliré, 
n'emporte  pas  obligation  de  surseoir  aux  epératibnsd'u  Ju^y  et 
au  Jugement  (Rej.  19  Janv.  4852,  aff.  préfei  de  l'Hérault;  D.'  P; 
52. 1.  3i).. 

J  1.  —  Serment  des  Juréii 

* 

480.  La  loi  exige  qu'avant'  de  commencer  les  opération0| 
chacun  des  membres  du  jury  donne  une  garantie  morale  de  l'in- 
tégrité avec  laquelle  il  remplira  la  mission  qui  lui  est'éénflée. 
a  Lorsque  le  Jury  est  coistitMé,  porte  l*art.' 36,  chaque  Juré  pnréte 
seirqientde  rempljr  sesfoaclions  aveaimpartlafité.»  Dés  termes 
de  cet  article  il  résulte  que  la  prestation  du  Jury  nfeift  pas,  cokame 
quelques-uns  l'ont  prétendu,  le  complément  de  la  eonsmution  do 
jury,  maie  bien  plutôt  un  préalable  nécessaire  aux  bpérations. 
Cette  formalité  doit  s'accomplir  ainsi  :  le  directeur  du  Jury  pro- 
nonce cette  formtiie  :  «r  Vous  Jurez  et  promettei ,  devant  Dieu  et 
deivant  les  hommes,  de  remplir  awec  impartialité*  les  fonctions 
qui  y0u8  sont  coudées;  »  et  chacun  des  l^rés^  deibout  et  décou- 
vert, répond,  enlevant  la  mata:  J«{^ijfi»f*«'(Brg.'de  \*^ti.  S12  c* 
inet.  crim.>--^l>tt  rc^tev  iesUrdiee  de  K&n.  36  M  sent  pas  sa- 
cramentels; Ils  sont  seulement  énonctattfs'dQ'âeTfhehf  qiie  doi- 
vent faire  les  Jurés  :  eft,  inir  suite,  l'addition  devant  Die^  et  de- 
vaut  les  hommei^  faite  au  serment,^ ne  le  vicie  point,  cette  for- 
mule n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi  (Cass.  7  fév.  1837)  (1)«— 

...  .    .  «I    t« 

joill.  1833,  en  ce  que  là  formule  do  serment,  prèle  par  Ves'jurëSy  ne  se- 
rait pas  conforme  aadit  ar\icle  :  —  Atteodq  que  les  termes  de  iWt.  36  oe 
601)1  pas  sacrameotHs,  qu'ils  soDt  simpIemèDi  énoncialifs  dli  serment  que 
doivent  faire  les  jurés  de  remplir  leurs  fondions  avec  impartialité;  qu'en 
faiiant  prêter  ce  serment  avec  raddiiion  ^  devant  Dieu  e^  devant  les 
hommes,  »  le  magistrat  directear  du  jury  n'en  a  point  altéré  la  substaqpe 
et  n'a  fait  qu'employer  une  formule  qui  n'a  rien  de  Contraire  à  la  loi; 
qu'ainsi  Part.  36,  invoqué  par  le  demandeur,  n'a  ps^s  été  violé;  ' 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  37  et  38,  en  ce  que, 
l' les  Jurés  n'auraient  pas  définitivement  statué  sur  le  fopij,^  sans  ^ésea- 
parer;  2*  que  les  débats  ayant  étécfos,  auraient  été  ouverts  dé  jfoiivêi^i; 
3*  qu'aucune  sommation  n'avait  été  faite  au  demandèuf,  inclica^ve  rf|n 
jour  et  de  l'heure  où  la  Visite  des  lieux  par  les  jîurés  avait  été  ffiit§; 
4"^  que  le  magistral  directear  avait  assisté  à  cette  visite,  et  qu^ainsi  le  m- 
cret  des  délibérations  du  jury  aurait  été  violé  :  — r  Aîtenduquq  l'art*  37 
donne  aux  jurés  le  droit  de  se  tran$:porte|r  sur  les  (jeux  pour  les  exaqiii- 
ner;  que  ce  n'est  qu'après  délibération  que  l'es  juréspei^veat  user  de«e 
droit;  que,  dès  lors,  les  jurés,  en  décidant  qu'ils  iraient  visiter  les  lieuk 
dont  l'expropriation  était  demandée  ,  ont  pris,  sans  excéder  leurcompéf 
tence,  une  délibération  préparatoire,  et  que  .cette  déUbér^tioa.a  eu  J4fiu 
sans  désemparer;  —  Attendu  qu'en  ouvrant  de  nouveau  les  d^ts»  et 
après  la  visite  faile  par  les  jurés ,  le  magistrat  direc|,çur  du  jury  a. agi 
dans  l'intérêt  de  la  défense  et  a  mis  ainsi  les  parties  à  poflée  ^fn  dévelop- 
per tous  leurs  moyens  ;  que,  loin  de  réclamer  contre  cette  n^surij  ,.l0  da> 
mandeur  s'est  empressé  d'en  profiter,  et  que  ce  n'est, qH'aprèsl!a voir  èa- 
tenrlu  de  nouveau  que  les  jurés  se  sont  retirés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations  pour  leur  décision  définitive;  ^Attendu  qîi,^^la.délibéraMep 
du  jury,  relative  à  son  transport  sur  les  lieux,  indique  que  ip  traffspj^rt  ji)ii^ 
lieu  dans  la  matinée  du  mardi  19  juillet  j  que  cette  délibéiaUoo  a  ^é  lue 
en  séance  publique  et  que  le  demandeur,  ainsi  ^verti,  pouvait,  s'jMp 
croyait  utile  a  ses  intérêts,  assister  à  l^examen  et.  à  là  visite  qui  ont  été 
faits  par  les  Jurés;  —  Attendu  qu'en  accompagnant  les  jurés  lors  de  leur 
visite,  le  magistrat  directeur  a  uniquement  agi  en  sa  qualité ^t  ja'jest  ^p« 
trevenuà  aucune  disposition  de  la  loi  du7  juill.  183^,  e^quepapiréseope 
ne  peut  être  considérée  comme  une  violation  du  secret  (les  délJl^ératiQPf 
du  jury,  qui  n'a  réellement  délibéré  et  pris  de  décision  qve  dan^^a  cham- 
bre ,  où  il  n'apparait  pas  que  le  magistrat  directeur  ou  tout,  autre  ait.él^ 
admis; 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans  la  violation  de  l'ar|«  93»<eil 
ce  qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  la  délibération  du  jury  ait  été  prise  ^ 
la  majorité  :  —  Attpudu  que  l'eipéditioB  de  la  décision  du  Jury,  joiat# 
aux  pièces,  se  termine  ainsi:  «  Cette  décision  prise  a  la  mi^oritié  dos 
suffrages;  »  que  la  décision  du  jury  se  compose  de  tous  les  chefs  4^e9$* 
iesialion  sur  Usquels  il  a  prononcé;  que^  déi»  lors^réi^owaatîoade  la 


(1^  Etfpicê  :■ —  (Parmeiitier-Càrllei*  C.  tJrbalo  et  Piàrd*]  ^  Les  sieurs 
Urbain  et  Piard,  coneessionnaifts  du  canal  qui  doit  unir  la  Sambre  à 
l'Oise,  obtinrent  un  jugement  d'expropriation  pour  utilité  publique,  contre 
hs  propriétaires  deé  terrains  que  devaient  embrasser  leurs  uar^t;[en 
conséquence  de  ce  jugement,  ils  offrirent  an  sieur  Parmentier-Carlier, 
Ton  de  ces  propriéuiree  ^  8,077  fr.  81  c  pour  le  payer  et  l'indemniser 
des  emprises  et  mbrcellements  a  faire  sur  ses  propriétés.  Celui-ci  refusa 
éës  offres  et  prétendit  que  l'indemnité  devait  être  de  32,926  fr.  65  c. 
i  h<6 1T  Juill.  1836,  les  parties  se  présentèrent  devant  le  jury  d'estima- 
tion,'réuni  dans  l'une  des  salles  de  la  municipalité  de  Guise,  et  présidé 
par  M.  le  président  do  tribunal  de  Vervins,  délégué  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  niaglstrat' directeur.  Lés  Jurés  DûD  récusés  prêtèrent  le  serment 
ëuivant  :  le  {ui'e,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de  remplir  les  fonc- 
tionb  qui  mé  sont  confiées.  Après  avoir  entendu  les  parties,  le  président 
éécTaraleé  débats  clos;  lès  jurés,  rentrés  dans  leur  chambre  et  après  dé- 
libéré ,  rendirent ,  à  ia  majorité ,  une  décisipo  par  laquelle  le  jury  était 
d'avis  «  desëtriliisportér  sur  les  lieux,  pour,  avant  faire  droit,  examinée  les 
faîls  et'^r«ndîe  les  rensefgnemei&ts  nécessaires  propres  à  déterminer  leur 
décision  ultérieure,  mardi  prochain,  dans  la  matinée.  »  Le  jugementconti- 
nnéeiisttitl|a?psi  :  «En  conséquence, nous,  magistrat  directeur  du  jury, 
6rdobtt<rtis  que  le^aTâi»,i9  de  ce  mois,  dans  ia  matinée,  nous  ooustrans- 
portérbos,  assisté  du  greffier,  sur  les  lieux  en  litige,  pour  être  présent 
aux  o^^atiônS  que  fè^-a  ledit  jour  le  jury;  et  fixons  la  discussion  de  cette, 
affaire  a' la  séances  publique  du  21  dece  mois,  neuf  heures  du  malin,  etc.  » 

Aucun  iprocès-verbai  n'a  été  dressé,  relativement  à  Texécution  de  cet 
Interlocutoire;  L'affaire  cbntinuée  à  la  séance  du  21  juill.  1836,  les  par* 
ties  furent  de  nouveau  entendues.  La  clôture  des  débals  ayant  été  pronon- 
cée, le  jary,  après  avoir  délibéré  dans  sa  chambre,  rentra  en  séance,  et 
le  président  donna  lecture  de  sa  décision,  divisée  en  denx  parties  :  l'une 
relative  aux  réclamations  du  sieur  Parmentier,  l'autre  relative  à  celles  de 
son  fermier.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  jury  a  fixé  :  1'...,  2<*..., 
5*  et  à  7,500  fir.  l'indemnité  du  cours  d'eau ,  compris  seulement  les  ma- 
tériaux qu^  se  trouvent  dans  Pemprise,  pour  le  cas  où  l'administration 
s'emparaot  de  ce  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage 
pour  le  moulin.  » 

«  En  ce  qui  concerne  M.  Vitaux,  fermier,  etc.  »  (  Cette  décision,  prise 
à  ta  majorité  des  suffrages.  )  Sur  la  demande  du  sieur  Parmentier,  si  le 
jury  avait  entendu  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par  lui  pour  un  cbe- 
min  de  communication  qui  lui  était  devenu  nécessaire,  le  jury  se  relira 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations ,  et,  de  retour,  déclara  que  ce  cas 
avait  été  prévu. 

Pourvoi  contre,  cette  décision.  Les  moyens,  présentés  àTappoi,  sont 
lofflsammeat  reproduite  dans  ràrrêt.  —  Arrêt. 

La  Gooa  ;  —Sur  le  deuxième  moyen,  ti^é  de  l'arti  36  de  la  loi  du  7 
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Mais  la  mentlOD  que  les  Jurés  ont  promu  de  juger  a^ee  Impar- 
tialité serait  iDsutBsaote  et  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi 5  il 
faut  quMI  soit  couslaté  que  le  serment  a  été  prêté  (Delalleau , 
D*  594). 

49  i .  Le  Jury  formé,  de  l'agrément  des  intéressés ,  pour  une 
série  d'affadres  »  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  pour  chacune 
d'elles;  il  suffit  qu'il  l'ait  prêté  avant  d'entrer  en  fonctions  pour 
lapr^ière  affaire  (Cass.  23  malt  842,  aff.  préfet  de  l'hère, 
V-  D*  477).-*Hais  cetteunique  prestation  de  serment  ne  produit 
son  effet  que  tant  que  le  Jury  reste  composé  des  mêmes  membres  : 
dès  que,  par  suite  de  la  récusation  de  l'un  d'eux,  il  devient  néces- 
saire de  le  remplacer  pour  le  Jugement  d'une  autre  cause  et  de' 
reconstituer  ainsi  le  jury,  la  formalité  préalable  du  serment  doit 
être  remplie  par  tous  les  jurés,  sans  distinction  de  ceux  qui  l'ont 
déjà  prêté  (même arrêt). 

489.  S'il  est  vrai  que  la  prestation  de  serment  des  jurés  doit 
suivre  la  constitution  du  Jury,  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  ait  lieu 
sans  délais  en  conséquence,  elle  a  pu  être  différée  sans  contra- 
vention à  la  loi,  lorsque  le  grand  nombre  des  parcelles  à  expro- 
prier et  la  complication  du  travail  ont  forcé  de  laisser  un  inter- 
valle entre  la  composition  du  jury  et  son  entrée  en  fonctions 
(ReJ.,  16  Janv.  1844,  aff.  Berry,  aff.  Gottln,  et  aff.  Dubois, 
V.n»470-1»). 

41 S8.  La  prestation  du  serment,  étant  une  formalité  substan- 
tielle, doit  nécessairement  être  constatée  dans  le  procès-verbal 
des  opérations.  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  i^  que  le  Jugement  rendu 
par  le  Jury  d'expropriation  est  nul,  lorsqu'il  ne  résulte  d'aucune 

des  énonciatiODS  du  procès-verbal  que  les  jurés  aient  prêté  ser- 
— —  -  -  -- 

jorilé  s'applique  à  la  décision  tout  entière  et  non  à  ià  dernière  de  ses  par- 
ties 8eai(>meDt; 

Sur  le  cinquième  moy«D  ayant  pour  base  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  le  jury,  après  la  fixation  dp»  indemnités,  aurait  de  nouveau  délibéré: 
—  Attendu  que  la  oouveili»  délibération ,  dont  eieipe  le  sieur  Parmen- 
tier-Carlier,  a  été  prise  sur  sa  propre  demande  et  pour  réclaircissemeiil 
d'une  partie  de  la  décision  du  jury ,  qu^ii  oe  considérait  pas  comme  suffi- 
samment explicite;  qn^ainsi ,  l'eicès  de  pouvoir,  allégué  par  le  sieur  Par- 
menter-Carlier,  qui  s'en  plaiot  seul,  résulterait  de  son  propre  fait;  que, 
dés  lors,  cet  excès  de  pouvoir  qui ,  d'ailleurs,  n'iotéresse  pas  1  ordre  pu- 
Mic,  ne  peut  être  opposé  par  le  demandeur  comme  moyen  de  cassation  ;— 
Aejette  les  cinq  moyens  en  la  forme,  proposés  par  le  demandeur; 

Mais,  statuant  au  fond,  et  sur  le  moyeu  unique  tiré  de  l'art.  6  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  faite  aux  défendeurs,  des  art.  545  c  civ.,  9 
de  la  charte  constitutionnelle,  et  53  de  U  loi  do  7  juill,  1833;  —  Vu 
l'art.  6  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  :  «  Les  indemnités  pour  occu- 
pations temporaires  ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifita- 
tion  et  destruction  d'usines,  et  poar  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  également  payés  parles  concessionnaires;  »  — Vu 
les  art.  545  c  civ. ,  9  de  la  charte  constitutionnelle  et  53  de  la  loi 
du  7  juill.  1833;  —  Attendu  qu'aux  termes  desdits  articles  du  code  ci- 
vil, de  la  charte  et  delà  loi  du  7  juillet,  nui  ne  peut  être  dépouillé 
pour  cause  d'utilité  publique ,  sans  le  payement  préalable  d'une  juste  in- 
demnité; que  cette  indemnité,  à  laquelle  ont  été  expressément  soumis 
les  concessionnaires  par  leur  cahier  des  charges,  consiste  dans  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  dont  l'importance  doit  être  déterminée  en 
proportion  de  la  valeur  des  objets  expropriés  et  du  préjudice  que  le  pro- 

Ïtriétaire  exproprié  peut  éprouver;  —  Attendu  quVn  fixant  à  7,500  fr. 
'indemnité  du  cours  d'eau,  compris  seulement,  dit  la  décision  attaquée, 
les  matériaux  qui  se  trouvent  dans  Pemprise,  le  jury  a  subordonné  ie 
payement  de  cette  somme  au  cas  où  l'administration,  s  emparant  du  cours 
d'eau,  ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le  moulin  du  de- 
mandeur; —  Qu'ainsi,  une  indemnité  qui  doit  être  d'une  somme  d^ar- 
gent ,  a  été  convertie  en  faculté  de  faire  des  travaux  après  l'expropria- 
tion ou  dépossession  du  demandeur,  et  qu'on  l'a  soumise  à  une  éventualité 
pour  on  payement  qui  doit  toujours  être  préalable  à  toute  dépossession  ; 
—  Qu'en  prononçant  ainsi ,  le  jury  a  violé  l'art.  6  précité  du  «ahier  des 
charges,  les  art.  545  c.  civ.,  9  de  la  charte  constitutionnelle  et  53  de  loi 
du  7  juill.  1833,  et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir;  —Casse  la 
décision  du  jury  d'expropriation  de,  l'arrondissement  de  Vervins,  du  21 
juill.  1836. 

Du  7  fév.  1837.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Thil, rap.-Tarbéy 
av.  gén.,  c.  conf.- Scribe,  av. 

(1)  (Préf.  de  l'Hérault  C.  Bonenfant ,  etc.)  —  La  coui  •.  —  Vu  >es 
art  36  et42de  la  loi  do  3  mai  1841;— Attendu  que  le  serment  exigé  des 
jurés,  chargés  de  statuer  sur  les  indemnités  d'expropriation  pour  cause 
d'ottlilé  publique ,  est  une  formalité  substantielle ,  prescrite ,  à  peine  de 
nullité ,  par  les  art.  36  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté 
par  k  procès-verbal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU  36  do  ladite  loi^ 


ment  (Cass.,  21  aoi^t  1843  (1);  12  mars  1844,  M.  Glllon,  ràp., 
air.  François  C.  préfet  de  l'Aline;  20  avr.  1846,  aff.  comm.  de 
Saint-Martin-des-Vignes ,  D.  P.  46.  1.  144;  19  mal  1851,  aff. 
préfet  des  Basses-Aipe^,  D.  P.  51.  1. 156);— 2*  Que  la  mentloii 
faite  au  procès- verbal  des  opérations  du  jury,  que  ie  serment 
exigé  par  l'art.  36  de  la  loi  du  3  noai  1841,  a  été  prêté  par  les 
jurés  constate  suffisamment  que  la  prestation  de  serment  a  ea 
lieu  individuellement  pour  chaque  Juré,  et  non  coilecUvemenl 
et  en  masse  (ReJ.  24  dée.  1851,  aff.  Molalx ,  D.  P.  51.5. 
245)  ;  —  3'  Que  lorsque  le  procès-verbal  du  macfistrat  direclaor 
du  jury  constate  que  les  Jurés  ont  prêté  Individuellement  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi,  la  présomption  légale  de  vérité  attachée 
aux  actes  judiciaires  s'oppose  à  ce  qu'en  l'absence  d'iodioet 
graves  capables  d'altérer  cette  présomption,  on  soit  admis  à 
prouver,  par  vole  d'inscription  de  faux,  que  ce  serment  a  été 
collectivement  prêté  par  les  jurés  (ReJ.,  26*  avr.  1845,  aff. 
Mouruan,  V.  n*  484-3«). 

41841.  La  prestation  de  serment  doitévidemment  précéder  loaC 
acte  qui  rentre  dans  l'accomplissement  de  la  mission  déférée  au 
jury.  Ainsi  jugé  :  1'  que  le  transport  sur  les  lieux  faisant  partie 
des  fonctions  des  jurés  et  formant  l'un  des  éléments  de  leur  con- 
viction ,  il  y  a  Heu  d'annuler  leurs  opérations  s'ils  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  avant  la  prestation  de  serment  (Cass.  26  sept.  1834  (2); 
24  nov.  1847,  aff.  de  Méry,  D.  P.  48.  1. 159);— 2« Que  le  fait 
par  les  jurés  d'avoir,  avant  leur  prestation  de  serment,  entendu 
les  offres  de  l'administration,  ordonné  et  effectué  leur  transport 
sur  les  lieux  litigieux,  emporte  nullité  de  la  décision  lotenrenao 

(Cass.,  9  mai  1843)  (3);  —  3*  Que,  néanmoins,  la  descente  sur 

,1 

la  prestation  de  serment  ne  doit  avoir  lien  qu'après  que  le  jury  spécial  est 
constitué;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  dn  procès-verbal  des  opéraiioas 
du  jury  deBézières,  en  date  du  8avr.  1843,  résolle  la  preuve  qo^nn  jury 
spécial  a  été  constitué  dans  cbacune  des  vingt-deux  affaires  jugé(*s  ce 
jour-là;  —  Attendu  que,  dans  aucune  de  ces  affaires,  la  prestation  de 
serment  do  jury  n'est  constatée  par  le  procès-verbal;  —  D'où- il  suit  que 
les  loia  précitées  ont  été  ouvertement  violées  ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  l'autre  moyen  ;  —  Casse. 

Dd  si  août  1 843.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portails,  l*'  pr.-ReBOuard,  rap.« 
Laplagne-Barrift,  !•»  av.  géu.^  c.  coof.-Yerdière,  av. 

(2)  Etpicê  :  —  (Gomp.  du  canal  dé  Rouanne  C.  Doeoio.)  —  Il  paraît 
que  b»  compagnie  qui  était  chargée  de  l'entreprise  du  canal  de  Rouanne 
avait  été  condamnée  par  le  jury  à  payer  une  indemnité  qu'elle  regardait 
comme  excessive,  en  raison  de  la  valeur  des  terres  dont  elle  demandait 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Elle  s'est  pourvue  ea 
cassation  contre  cette  décision  du  jury,  pour  violation,  entre  aoires,  de 
l'art.  36  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  en  ce  qu'il  résuite  du  procès- verbal 
des  débats  que  c'est  après  avoir  visité  les  lieux  et  après  être  rentrés  ea 
audience  que  les  jurés  ont  prêté  serment,  ce  qui,  dans  l'économie  de  cet 
article  comme  de  celle  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  et  même  de 
celle  des  lois  relatives  aux  expertises ,  constitue ,  suivant  l*avocat ,  aae 
nullité  des  plus  subsUntielles.  —  M.  Lanvin  répondait  pour  le  défeodeuri 
qu'il  n'était  pas  possible  de  considérer  la  visite  des  experts  sur  les  lieux 
comme  un  acte  d'instruction  ;  cette  visite  a  eu  lieu,  a-t-il  dit,  avant  que 
le  Jury  se  soit  constitué.  Elle  est  en  dehors  de  la  procédure.  Les  jurés, 
lorsqu'ils  l'ont  faite,  ne  connaissaient  ni  les  documents  de  la  cause  ai 
les  prétentions  des  parties  :  elle  avait  pour  objet  de  leur  part,  non  de 
former  leur  conviction,  mais  uniquement  de  se  mettre  en  état,  en  voyant 
les  localités,  de  comprendre  les  observations  qui  leur  seraient  faites.  Q 
était  inutile  que  le  serment  précédât  cette  visite,  qui  était  purement  offi- 
cieuse et  dépourvue,  d'ailleurs,  de  tout  caractère  interlocutoire.  —  Anèt 
(apr.  délib.  en  ch.  do  cons.). 

La  cona;  —  Attendu  que  la  cause  est  urgente  de  sa  nature  et  d'apris 
l'esprit  et  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  se  déclare 
compétente;  —  Et,  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  36,  37  et  42 
de  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  décisioa 
attaquée,  qu'avant  d'avoir  préié  le  serment  exigé  par  l'arL  36  de  la  lei 
précitée,  le  jury  s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux,  à  l'effet  de  com- 
pléter, par  les  documents  qu'ils  pourraient  y  recueilUr,  les  renseigne- 
ments qui  lui  étaient  nécessaires  ;  que  l'examen  des  lieux,  antorifé  par 
l'art.  37  de  la  loi ,  doit  être  précédé  de  la  prestation  de  serment ,  puis- 
qu'il fait  partie  de  l'instruction;  ->  Qu'il  rrsulte  de  la  décision  attaquée 
que  la  visite  des  lieux  a  servi  d'élément  à  l'opinion  que  le  jury  s'est  formée, 
et  au  jugement  qui  en  a  été  la  suite;  »  Que  le  jury  a  donc  procédé  à  ses 
opérations  avant  d'avoir  prêté  serment,  en  quoi  il  y  a  eu  violation  de  l'ait 
36  de  la  loi,  ce  qui,  d'après  l'art.  42,  donne  ouverture  à  cassaiioa;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  autres  moyens,  casse. 

Du  26  sept.  1834.-C.  G.,  ch.  vac.-MM.  Rrièroi  C.  L  de  pr.4tÎGaid» 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-DaIIos  et  Lanvin,  av. 

(3)  (Acoqnat-Fontvive  C.  pré/,  de  ('Arié^.)  —  U  coca;  —  fê 
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les  fonds  eipropriés  faite  par  les  citoyens  qui  doivent  composer 
le  Jnry,  mais  avant  l'appel  de  leurs  noms  et  leur  prestation  de 
serment,  constitue  une  démarche  privée  purement  officieuse,  qui 
ne  peut  être  assimilée  à  la  visite  des  lieux  autorisée  par  l*art.  37 
de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  fonder  une 
cause  de  nullité  des  opérations  postérieures,  alors  d'ailleurs  que 
cette  descente  sur  les  lieux  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
devant  le  magistrat  directeur  du  Jury  (ReJ.,  26  avr.  f  843)  (1). 

S  î.  '^Production  des  pièces.  —  Plaidoiries. 

485.  Production  des  pièces  nécessaires,  —  «  Le  magistrat 
directeur,  porte  l'art.  37,  $  i,  met  sous  les  yeux  du  Jury  :  l""  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art, 
93  et  24^  2*  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  do- 
cuments produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et 
demandes.  »  —  Ce  sont  là ,  en  effet ,  des  documents  essentiels 
qui  doivent  servir  de  base  à  l'examen  que  doit  faire  le  Jury, 

l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'il  résolle  da  procès- 
verbal  que  les  jurés,  ayant  de  prêter  serment,  ont  entendu  lecture  des 
offres  de  radministration,  déclaré  qoMls  jugeaient  nécessaire  de  se  trans- 
porter snr  les  lieux,  effectué  ce  transport,  entendu  sur  les  lieux  les  ob- 
servations des  parties  et  de  leurs  conseils  ;  que  c^est  seulement  après  leur 
retour  de  la  visite,  ainsi  opérée,  des  lieux  contentieux,  que  les  jurés  ont 
prêté  serment;  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  fait  au  demandeur  en  cassa- 
tion, sur  sa  réquisition,  parle  magistrat  directeur  ;  —  Attendu  que  Part. 
36  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  chaque  juré  prête  sermeol  lorsque 
le  jury  est  constitué,  et  avant  de  remplir  ses  fonctions  :  d'où  il  soit  que 
le  jury  ne  peut,  ni  commencer  Tinstruction,  ni  procéder  à  ses  opérations, 
tant  que  cette  formalité  substantielle,  sans  Taccomplissement  de  laquelle 
les  jurés  ne  sont  point  encore  investis  de  leur  caractère  légal,  n'a  point 
été  remplie  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  violation  de  l'art.  36  ;  ce 
qui,  d'après  l'art.  42,  donne  ouverture  à  cassation;  —  Casse. 

Du  9  mai  1843.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*',pr.-Reaottard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c  conf.-Marmiery  av. 

(1)  (Mooman  C.  l'État.)  »  La  cour;  —  Attendu ,  sur  la  nullité  de 
l'acte  du  pourvoi,  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  fait  par  un  mandataire 
verbal,  que  les  époux  Mouroan,  loin  de  dénier  le  mandat  verbal,  en  vertu 
duquel  M*  Briffaud,  leur  avocat ,  a  déclaré  agir,  l'ont  formellement  avoué 
en  poursuivant  enx-mêmes  devant  la  cour  l'effet  du  pourvoi  ;  que ,  dès 
lors,  l'existence  du  mandat  demeurant  constante  et  n'y  ayant,  dans  l'es- 
pèce ,  aucune  cause  d'exception  au  principe  général  d'après  lequel  le 
mandat  peut  être  constitué  verbalement ,  la  nullité  arguée  par  le  préfet 
n'est  pas  fondée^  — Attendu^  snr  le  premier  moyen...  (ce  moyeu  manque 
en  fait); 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  35,  36 
et  37  de  la  lot  du  3  mai  1841,  qu'il  résulte  du  procès-rerbal  dressé  par 
le  magistrat  directeur  du  jury,  qu'après  un  premier  appel  des  jurés,  avant 
qu'ils  eussent  prêté  serment  et  qu'ils  fussent  constitués,  ils  se  sont  rendus 
spontanément  sur  les  fonds  expropriés  ;  qu'à  leur  retour,  nn  nouvel  appel  a 
été  fait,  et  qu'aucune  réclamation  ni  récusation  n'ayant  été  proposée  par  les 
indemnitaires,  non  plus  que  par  l'administration,  le  directeur  du  jury  a  dé- 
claré que  le  jury  serait  formé  des  douze  premiers  noms  inscrits  sur  la  liste, 
et  il  a,  en  conséquence,  procédé  à  la  réception  du  serment  des  jurés  ;  que 
c'est  seulemenlalors  que  le  jury  a  été  installé  et  qu'il  a  eu  le  caractère  néces- 
saire pour  commencer  l'opération  qui  lui  était  déférée  par  la  loi  :  qu'ainsi 
c'est  en  dehors  des  fonctions  de  juré,  et  lorsque  les  citoyens  qui  devaient 
former  le  jury  étaient  sans  qualité,  qu'a  eu  lieu  la  visite  dont  il  s'agit  ;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  cette  visite  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  demande  privée,  purement  officieuse  et  si  peu  importante  aux  yeux 
mêmes  des  intéressés,  qu'elle  n'a  été,  de  leur  part,  l'objet  d'aucune  ob- 
servation devant  le  directeur  du  jury; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  3  mai  1B41,  qu'aux  termes  de  cet  article ,  chaque  juré  doit  prêter 
la  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  ;  que  les  demandeurs 
ne  dénient  pas  que  le  serment  n'ait  été  prêté  dans  ces  termes;  que  seule- 
ment ils  soutiennent  qu'au  lieu  de  le  prêter  individuellement,  les  jurés 
l'ont  prêté  collectivement,  et  ils  demandent  à  être  reçus  à  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal  du  directeur  du  Jury  en  ce  qu'il  renferme  l'é- 
nonciation  contraire;— Attendu  que  le  procès- verbal  du  directeur  du  jury 
constate  que  ce  magistrat  ayant  dit  aux  jurés  de  jurer  individuellement  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  impartialité,  chaque  juré  a  répondu ,  je  iO 
jure  ;  qu'ainsi  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi  est  expressé- 
ment établi  dans  un  acte  judiciaire  d'ailleurs  revêtu  de  toutes  les  formes 
qui  doivent  lui  assurer  une  foi  entière  et  qu'on  ne  pourrait  admettre  con- 
tre un  pareil  acte  la  voie  extraordinaire  de  l'inscription  de  faux,  qu'au- 
tant qu'il  existerait  des  indices  asseï  graves  et  assex  nombreux  pour  qu'on 
pût  les  considérer  comme  susceptibles  de  prévaloir  snr  la  nrésomptioii 
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—  S'il  y  a  en  des  modifications  ao  tracé ,  les  plans  dressés  à  cet 
effet  doivent  être  joints  aux  plans  parcellaires.  —  Jugé  qu'il 
suffit  que  le  tableau  des  offres  et  demandes  Indique  la  somme  to- 
tale de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  les  élé- 
ments divers  dont  se  compose  cette  demande  (ReJ.  24  nov.  1846, 
aff.  Girard,  D.  P.  47.  4.  249). 

Le  magistrat  directeur  n'a  point  à  faire  d'exposé  préalable 
aux  Jurés  ;  l'administration  explique  ses  offres  et  fait  connaître 
les  circonstances  de  l'affaire;  les  parties,  de  leur  côté,  expo- 
sent leurs  prétentions ,  contredisent  et  rectifient ,  s'il  y  a  lieu , 
les  allégations  de  l'administration;  enfin,  produisent  les  docu- 
ments sur  lesquels  ils  s'appuient.  Cela  suffit  pour  éclairer  le  jury 
sur  l'objet  de  la  contestation. 

11  a  été  décidé  :  l""  que  le  règlement  d'Indemnité  pour  cause 
d'expropriation  publique ,  déterminée  sans  que  le  magistrat 
directeur  ait  mis  le  tableau  des  offres  sous  les  yeux  du  Jury, 
est  nul  et  annule  les  opérations  et  le  Jugement  d'expropriation 
(Cass.  13  Juin.  1844)  (2); — 2*  Que,  de  même,  le  procès-verbal  des 


légale  qui  investit  le  procès-verbal  du  directeur  du  Jury,  ce  qui  oe  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  des  règles  impo- 
sées aux  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  que ,  pour  établir  ce 
moyen ,  les  époux  Mouruan  demandent  à  être  reçus  à  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  '  du  magistrat  directeur  du  jury,  en  ce  que  ce 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  :  1*  que  les  jurés,  pendant  les  débats  et 
après  la  prestation  de  serment,  se  sont  mêlés  dans  l'audience  avec  le  pu- 
blic et  ont  conféré  avec  lui;  2«  qu'un  juré,  après  avoir  prêté  serment ,  a 
manifesté  une  opinion  défavorable  aox  indemnitaires;-^  Attendu  que  les 
opérations  des  jorvs  d'expropriation  sont  soumises  aux  règles  spéciales 
établies  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'aux  termes  des  §g  5  et  7  de  cette 
loi ,  le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'é- 
clairer et  qoe'la  discussion  est  publique  ;  que  cette  faculté  d'information 
et  la  publicité  de  la  discussion  ne  sont  assujetties  à  aucune  form^  ;  que 
tant  que  durent  les  débats  dont  il  n'appartient  qu'au  magistrat  directeur 
du  jury  de  prononcer  la  clôture,  leur  publicité  est  la  seule  garantie  qu'exige 
la  loi  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  la  clêture  de  l'ioslruction  a  été  prononcée 
que  les  jurés  doivent  se  retirer  immédiatement  dans  leur  chambre  o<k 
leur  délibération  a  lieu  sans  désemparer,  et  par  conséquent  sans  comma<» 
nication  extérieure;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  l'espèce  et 
d'ailleurs  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  demandeurs  présents  à 
l'audience  par  leur  mandataire  :  d'où  il  suit  que  les  faits  par  eux  articulés 
ne  sont  pas  pertinents  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art  38  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  en  ce  qu'il  est  déclaré  que  la  décision  du  jury  a  été 
prise  à  l'unanimité,  que ,  s'il  convient  gue  lorsque  la  décision  du  jury 
est  prise  à  l'unanimité,  il  n'en  soit  pas  fait  mention,  ni  l'article  précité  ni 
aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'attachent  la  peine  de  nullité  à  cette 
énonciation  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  pris  de  ce  que  le  jugement  d'expropria- 
tion n'a  pas  été  signifié  au  sieur  Briffaud ,  locataire  de  la  maison  expro- 
priée, dénoncé  en  celte  qualité  à  l'administration  et  de  ce  que  le  jur^ 
ne  lui  a  alloué  aucune  indemnité,  que,  d'une  part,  le  sieur  Briffaud,  préi 
sent  devant  le  jury,  n'a  formé  aucune  demande  en  indemnité,  sur  la^ 
quelle,  dans  ce  cas,  il  eût  dû  être  prononcé  d'une  manière  distincte,  con* 
fermement  à  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  que,  d'un  autre  cêté,  si 
le  sieur  Briffaud  peut  avoir,  soit  sous  ce  rapport,  soit  sous  tout  autre , 
des  droits  et  exceptions  à  faire  valoir,  ce  n'est  pas  aux  époux  Mouruan 
qu'il  appartient  de  les  exercer  ; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'expert  de  radini* 
nistration  aurait  pris  part  aux  débats,  qu'il  était  entièrement  libre  aux 
jurés  d'entendre  l'expert  de  l'administration  et  toute  autre  personne  s'ils 
le  jugeaient  utile  pour  éclairer  leur  religion  ;  qu'enfin  ,  la  discussion  a  eu 
lieu  en  présence  du  représentant  des  demandeurs ,  sans  réclamation  ni 
opposition  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'inscripiion  de  faux  dans 
laquelle  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'ils  ne  doivent  pas  être  reçus  ;^Rejette. 

Du  26  avril  1843.-:C.  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Barennes,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  àv.  géo.,  c.  conf.-Beguin,  av. 

(2)  (Bodinaud  C,  mines  de  Montrambert.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  37,' 
n<*  1,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  37,  n*  1,  exige  du  magistrat  directeur  qu'il  place,  sous  les  yeux  du 
jury,  le  tableau  des  offres  d'indemnité  qui  ont  été  faites  à  l'exproprié,  et 
des-demandes  que  celui-ci  a  notifiées,  formalité  essentielle  dont  le  but  est 
que,  au  moment  de  régler  l'indemnité,  le  jury  soit  instruit  complètement 
des  prétentions  successives  que  les  parties  ont  élevées  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès  verbal  des  opérations  du  jurv 
constate  que  le  magistrat  directeur  a  déposé  les  plans  parcellaires  des 
lieux  expropriés;  mais  qu'il  ne  résulte  d'aucune  de  ses  énonciations  que 
oe  magistrat  ait  présenté  au  jury  le  tableau  des  offires  et  des  demandes  que 
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opérations  da  Jury  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  l'observation 
de  cette  formalité  (Gass.  1 1  août  1841)  (1).— M.  Delalleau  (a»  597), 
toutefois,  inclinerait  à  penser  que,  si  la  connaissance  des  préten- 
tions successives  des  parties  est  utile  pour  le  jury,  la  production 
d'un  tableau  des  offres  et  demandes  n^est  pas  un  document  in- 
dispensable, attendu  que,  les  débats,  dans  ce  cas,  étant  contra- 
dictoires, les  parties,  dans  leurs  explications,  signaleront  au  jury 
les  induction^  qu'on  peut  tirer  de  ces  pièces  ,  —  5<>  Que  lorsque 
le  procès-verbal,  au  lieu  de  constater  la  remise  aux  Jurés  du  ta- 
bleau des  offres  et  demandes,  n'a  désigné  le  tableau  remis  que 
sous  ia  dénomination  de  tableau  des  offres,  celte  mention  irrégo- 
lière  ne  constitue  pas  une  nullité  des  opérations,  s'il  est  d'ailleurs 
établi  que  le  tableau  remis  contenait  à  la  fois  le  tableau  des  offres 
et  demandes  (Rej.  3  mal  1843,  aff.  Taintegnies,  V.  n"*  452  l^"]; 
— 4*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  remise  au  jury  du  tableau 
des  offres  et  des  demandes,  des  plans  parcellaires  et  des  autres 
documents,  soit  constatée  par  une  mention  spéciale  et  expresse  : 
qu'il  suffit  que  la  preuve  en  résulte  des  circonstances  eldei'ensem- 
ble  du  procès-verbal  (ReJ.  9  août  1847,  aff.  Desmartains,  D.  P. 
81. 5. 247); — 5<>  Quele  tableau  des  offres  quidoitèlre  placé  sous 
les  yeux  du  |ury  par  le  magistrat  directeur  est  valablement  sup- 
pléé, dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  indemnitaire  qui  n'a  formé 
aucune  demande  en  temps  utile,  par  un  certiôcat  de  i^admlnistra- 
tion  attestant  qu'elle  a  notifié  à  cet  indemnitaire  des  offres  de  telle 
somme  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'offres  soit  lui- 
même  produit  (ReJ.  42  janv.  1842,  aff.  Mériton,  V.  n*  386). 

—  Mais  la  production  des  exploits,  soft  d'off^les,  soit  de  réponse 
aux  offres,  pourrait  devenir  nécessaire  I  l'effet  de  vérifier  si  le 
tableaa  est  conforme  aux  offres  et  demandes ,  dans  le  cas  où  il 
s'élèverait  quelque  contestation  à  cet  égard  (M.  Delalleau,  n<>597)  ; 
— 6<^  Que  le  défaut  d'offres  à  un  locataire  ne  peut  être  invoqué 
contre  l'État,  ni  par  conséquent  le  défaut  de  production  du  tableau 
de  ces  offres,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  compétant  à  celui-ci 
n'a  pas  été  ootiflé  à  l'administration  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  Oial  1841  (Re].  4  mars  1844,  aff.  Luys, 
V.  n»  470-3''). 

)es  parties  ont  récipro^oemeot  fait  sigeifier  les  i  8  el  30  octobre  et  le  2  dov. 
1843,  d^où  sait,  aux  termes  de  TAri.  42,  la  noliité  radicale  des  opérations 
du  jury;  — ^aos  qu'il  sott.beeoiii  de  statuer  sur  les  autres  moyens;  — 
Casse  la  décision  du  jury  à^expropriaiion  de  l'arrondissemeot  de  Saint- 
ËUeuue.,  repdue  le  S8  mars  1844,  ensemble  l'ocdounauoe  du  magistral 
directeur  qui  l^a  suivie,  et  qui  la  reud  exécutoire  à  la  date  du  même  jour. 
Du  15  juili.  1844.-G.  G.,  oh.  civ.-M.  Gillon ,  rap. 

^1)  (Préfet  de  l'ÂvayroD  C.  Albin  et  autr».)  —  La  coua;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Va  les  premier  et  dernier  paragraphes  de  l'art.  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  opératioDS 
du  jury  ne  constate  pas  que  le  magistrat  directeur  ait  placé  sous  les  yeux 
du  jury  ni  le  tableau  des  offres  el  des  demandes  qui  ont  été  notifiées  en 
exécution  des  art.  23  et  84>  ni  les  plans  parcellaires,  tîtrei  et  documents 
•produits  par  les  parties;  qu'il  ne  mentionne  pas  non  plus  que  la  discussion 
ait  été  publique; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  ; 

—  Casse. 

Du  11  aoftt  1841  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Gillon^  rap.-La- 
plagne-Barrts,  i**  av.  gén.,  c.  coof. 

(2)  (Maury  C.  le  maire  de  Rivière.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  37,  g  2, 
et  l'art.  4ï,  L.  3  mai  1841  ;  —  Attenou  que  le  procès-verbal ,  en  date  du 
SI  juin.  1843,  qui  contient  l'exposé  des  premières  opérations  du  jury,  énonce 
que  le  magistrat  a  placé  sous  les  yeux  des  jurés  le  tableau  des  offres  faites 
par  radministration  et  les  pièces  et  documents  produits  par  les  parties  ;  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  août,  qui  est  la  deuxième  tenue  par  le 
jury,  et  celle  où  il  a  réglé  les  indemnités,  porte  que  ce  magistrat  a  remis 
aux  jurés  toutes  les  pièces  énoncées  an  premier  procès-verbal  ;  —  Attendu 
que  des  énonciations  si  générales  el  si  vagues  ne  peuvent  donner  la  cerli- 
ttde  que  les  plans  parcellaires  deç  terrains  expropriés  aient  été  produits 
devant  le  jury;  que  la  remise  dé  ces  plans  est  exigée  par  la  loi  comme -le 
moyen  le  plus  sûr  d'éclairer  le  jury  sur  la  situation,  la  contenance,  la  na- 
ture des  parcelles  dont  l'appréciation  de  la  valeur  est  conGée  à  ses  soins; 
2 n'en  l'absence  d'ooe  énonciaiioo  qui  constate  au  procès-verbal  la  remise 
'un  document  d'une  importance  si  réelle,  les  opérations  du  jury  sont  ra- 
dicalement vicieuses,  et  que  Tart.  42  en  prononce  la  nullité; 

Sur  te  den&ième  moyen  :  —  Vu  l'art.  38,  §  3,  et  l'art.  53  de  la  môme 
loi,  l'art.  59  de  la  charte  constitutionnelle;  —  Attendu  que  l'art.  38  veut 
que  rindemnité  soit  indiquée  et  fixée  en  argent,  el  l'art.  53,  conformément 
à  l'art.  59  de  la  charte  constitutionnelle,  que  Pindemnité  soit  acquiuée 
préalablement  à  la  prise  de  possession;  que,  sans  la  première  de  ces  coq- 
ditions,  le  plus  souvent  la  deuxième  serait  violée,  et  dans  tous  les  cas  elle 


48e.  En  ce  qui  touche  les  plans  ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  la 
production  devant  le  jury  d'expropriation  des  pians  parcellaires 
(le  terrains  expropriés,  est  une  formalité  SDbstantieile  dont  l'ob- 
sorvalion  doit  être  constatée  par  une  mention  expresse  dans  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury,  ou  doit  résulter  des  indi- 
cations de  ce  procès-verbal  ;  et  spécialement ,  que  cette  remise 
est  réputée  n'avoir  point  eu  lieu  quand  le  procès-verbal  porte 
que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux  du  jury  c  toutes 
les  pièces  produites  de  part  et  d'autre  part  par  les  parties,  no* 
tamment  celles  ci-dessus  visées,  »  et  que,,  dans  les  pièces  ainsi 
visées  f  ne  se  trouvent  pas  les  plans  parcellaires  (Gass.26fé¥. 
18S1^  afir.  Avisse,  D.  P.  51.  1.  157);—  2«  Que  la  producUoD, 
devant  le  jury,  des  plans  parcellaires,  doit  à  peine  de  nalUté  de 
la  décision  intervenue,  être  énoncée  dans  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury,  et  qtie  cette  production  n'est  pas  réputée 
résulter  de  ces  expressions  vagues  et  générales  «  que  le  tableau 
des  offres  faites  par  l'administratiOD,  les  pièces  et  documents 
produits  par  les  parties,  »  suivies  dans  un  autre  point  da  procès- 
verbal  de  celles-ci  :  «  Ce  magistrat  a  remis  aux  Jurés  toutes  les 
pièces  énoncées  au  premier  procès-verbal  »  (Cass.  2  janv. 
1844  (2). —M.  Delalleau  (n^  598)  trouve  cette  décision  bien 
rigoureuse.  «  Dans  une  (ouïe  d'affaires,  dit-il,  la  produaion  de 
plans  parcellaires  est  sans  objet ,  parce  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  les  points  constatés  par  ce  plan.  Or  il  est  de  prin- 
cipe, d'après  la  cour  de  cassation  elle-même,  qu'une  irrégularité 
ne  peut  entraîner  la  cassation  de  la  décision  du  jury  qu'autant 
que  la  partie  qui  s'en  plaint  a  éprouvé  quelque  préjudice  de 
l'inobservation  delà  loi.  Il  nous  semble  donc  que  le  défaut  de  pro- 
duction des  plaps  parcellaires  ne  devrait  entraîner  la  cassation  de 
la  décision  du  jury  qu'autant  que,  pendant  les  débats,  la  partie 
avait  réclamé  la  production  de  ce  plan  et  ne  Tavalipas  obtenue.  > 

489.  Il  aétéjugé:  l»  que  l'administration  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  une  décision  du  jury,  en  ce  que  les  plans  parcellaires 
n'ont  pas  été  mis  sous  les  yeux  des  Jurés,  (orsque  cette  omission 
est  imputable  au  fait  même  de  radministration  qui  n'a  pas  effec- 
tué la  remise  desdits  plans  (Rej.  24  ibars  1^41  )  (3)  ;  —  i*  De 


est  le  moyen  le  plus  sûr  d'égaler  l'indemnité  au  juste  taux  de  la  valeur  de 
l'fmmeuble,  et  la  voie  unique  de  terminer  tout  différend  entre  lès  parties; 
la  deuxième  condition  est  conforme  à  l'équité  la  plus  stricte,  et  imposée 
par  le  Respect  même  du  droit  de  propriété;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  troisième  moyen,  casse. 

Du  «  janv.  1844.-a  C,  ch.  civ.-MM.  i^ortalis,  !•  pr.-Gillon,  rap.- 
Pascalis,  av.  géo.,  c.  conf.-Càcqueray,  &v. 

(d)  (Préfet  des  Bouches-du-Rbône  C.  comte  de  Griguan.)— La  cora 
(apr.  dél.  en  ch.  du  coos.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^-  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  7  jutll.  1833,  les  plans  parcel- 
laires doivent  être  mis  sous  les  yeux  du  jury,  indépendamment  des  titras 
ou  documents  produits  par  les  parties ,  PadmiDistration  ne  peut  invoquer 
le  défaut  de  remise  desdils  plans ,  loirsque  c'est  par  sou  lait  que  cette 
remise  n'a  |uis  eu.  lieu;  —  Ailendu  qu'il  résulte  des  énonciations  da 
procès-verbal  que  le  préfet,  qui  a  fait  défaut  devant  le  jury,  n'avait  pas 
fait  la  remise  des  plans  parcellaires,  lesquels,  par  conséquent,  n'ont p« 
élre  mis  sous  les  yeux  du  jury  :  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne 
peut  pas  appartenir  au  préfet  d'argumenter  du  défaut  de  remise  des  plans 
parcellaires  au  jury,  pour  prétendre  que  l'art.  37  a  été  violé;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Alleodu  que  l'art.  58  de  la  loi  du  1  juili.  1853  a'a 
point  formellement  interdit  aux  jurés  la  faculté  de  désigner  leur  prési- 
dent en  séance  publique  ;  -<  Attendu  que  la  décision  du  jury  a  été  re- 
vêtue de  la  signature  individuelle  de  chacun  des  jurés  après  la  signature 
de  celui  d'entre  eux  à  qui  est  donnée  la  qualification  de  président,  et  qui 
est  le  même  que  celui  dont  le  procès-verbal  mentionne  la  désignation, 
circonstance  qui  ne  laisse  pas  le  plus  léger  doute  sur  le  choix  fait  par  le 
jury,  choix  dont  le  mode  n'a  d'ailleurs  été,  lors  des  opérations  du  Jory, 
Tobjel  d'aucune  observation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  --Attendu ,  en  fait ,  qu'à  la  date  da  SS  ocC. 
1840,  le  comte  de  Grignan  a  déclaré  ne  pas  accepter  les  offres  à  lot  no- 
tiGées  par  l'adminisiration;  que  ladite  réponse  a  été  faite  dans  la  quin- 
zaine (ie  l'exploit  d'offres  notifié  au  comte  de  Grignan,  le  10  ecU; 

Attendu  que,  si ,  par  précédent  exploit  du  5  oct.,  une  première  notiica- 
tion  avait  été  faite  au  fermier  du  comte  de  Grignan ,  leqoel  fermier  ré- 
clamait lui-même  une  indemnité,  il  résulte  des eiroonsUnees  que  le  se* 
cond  exploit,  qui  a  élé  fait  sans  aucuaement  rappeler  le  premMT,  est 
celui  a  partir  duquel  l'administration  a  entendu  mettre  le  comte  de  Gri- 
gnan en  demeure  de  répondre;  —  Attendu  que,  dans  cet  élat  des  faiu, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  le  dernier  paragraphe  de  l'art  40  de  la 
loi  du  7  jnilL  1835,  aux  tenaes  duquel  l'indemnilaire  qai  a  omis  de  m 
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même,  qae  le  préfet  qui  fait  défaut  devant  le  )ury,  et  ne  remet  pas, 
par  conséquent,  les  plans  parcellaires,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  défaut  de  remise  pour  demander  la  cassation  de  la  délibéra- 
tion du  jury  (Rej.  6  fév.  i8U,  aff.  préfet  de  l'Hérault,  V.n<» 235); 
— -  3*  De  même  encore,  que  le  défaut  de  remise  au  jury  des  plans 
parcellaires  et  du  tableau  des  offres  et  demandes  ne  peut  être  in- 
voqué par  Padministration,  lorsque  c'est  par  son  fait  et  notamment 
a  raison  de  la  non-comparution  du  préfet  devant  le  jury  que  celte 
remise  n'apaseu  lieu  (Rej.  19  Janv.  1832, aff.  préfetde  l'Hérault, 
D.P.52.  i.31;  19  Janv.  1832,  aff.  préfet d'ille-et-Vilaine,  eod,)-, 
*-  4*  Que  la  foi  due  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
constatant  quele;  p/an<  (entre  autres  pièces)  ont  été  mis  sous  les 
yeux  des  Jurés,  ne  permet  pas  de  soutenir  devant  la  cour  de  cas- 
sation que  ce  n'étaient  pas  les  plans  parcellaires  qui  ont  été  sou- 
mis au  jury,  mais  d'autres  plans  produits  dans  la  cause  (Rej.  23 
fév.  1840,  aff.Valogne,  V.  n»476-l*);— 3*  Quedeméme,  la  pro- 
duction devant  le  jury  des  plans  parcellaires  résulte  suffisamment 
de  la  mention  Insérée  au  procès-verbal  que  les  plans  ont  été  mis 
sous  les  yeux  du  jury,  alors  que  cette  mention  ne  peut  se  réfé- 
rer à  d'autres  plans  qu'à  ceux  que  la  loi  ordonne  de  produire 
(Rej.  3  mars  1844,  aff.  François,  V.  n»  447-30  ;— 6*  Qu'on  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a  été  produit  un  plan  parcell^re 
manquant  du  caractère  voulu,  quand  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
cette  distinction  (Rej.  13  avr.  1840,  aff.  Maury,  V.  n*  434);— 
i^  Que  la  production  faite  aux  Jurés  d'un  pian  qui  indique  les  par- 
celles à  exproprier,  leur  nature,  leur  situation  précise  et  le  nom 
du  propriétaire,  remplit  suffisamment  te  vœu  de  l'art.  37,  alors 
d'ailleurs  que  les  Juréà  se  sont  rendus  sur  les  lieux  pour  y  ap- 
pliquer les  évaluations,  offres  et  demandes  des  parties  (Rej.  27 
inars  1843,  aff.  Tbinières,  V.  n«  433-3«);— S'^Quela  production 
devant  le  jury  d'ui^plan  dresséet  publié  par  l'admiulstration,  con- 
tenant l'indication  des  sections  auxquelles  appartenaient  les  par- 
celles soumises  à  l'expropriation,  et  la  mention  on  regard  des 
indemnités  se  référant  à  chacune  d'elles,  satisfait  au  vesu  de  la 
loi,  lorsque  toute  erreur  sur  l'assiette  et  sur  l'identité  des  fonds 
devenait  impossible,  soit  pour  le  jury,  soit  pour  l'indemnitaire 
(Rej.  27  mars  1843,  aff.  Cluze,  V.  n»  478-2^. 

4 8 S.  Plaidoiries.  — Lorsque  les  documents  énoncés  au  $  1 
de  l'art.  37  ont  été  produits,  c'est  aux  parties  à  soutenir  res- 
pectivement leurs  prétentions  par  l'exposition  des  raisons  qui 
leur  paraissent  les  Justifier.  —  «  Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir,  dit  l'art.  57,  $  2,  peuvent  présenter  sommairement  leurs 
observations.  »  —  Les  préfets  doivent  ou  se  présenter  eux-mêmes 
devant  le  Jury  ou  désigner  la  personne  qui  doit  porter  la  parole 
dans  l'Intérêt  de  l'État.  Comme  il  était  arrivé  que,  dans  certains 
départements,  les  préfets  avaient  négligé  de  se  faire  représenter 
devant  le  Jury,  et  qu'une  telle  Inaction  pouvait  porter  un  grave 
préjudice  aux  intérêts  du  trésor,  le  ministre  des  travaux  publics, 
à  la  date  du  20  novembre  1844,  a  adressé  à  ces  fonctionnaires 
une  circulaire  ayant  pour  objet  d'appeler  sur  ce  point  toute  leur 
sollicitude.  Celte  circulaire  indique  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  comme  les  agents  dont  le  concours,  en  ces  sortes  d'af- 
faires, présente  le  plus  d'utilité  et  doit,  dès  lors,  être  réclamé  par 
radministration.  «  Il -est  Indispensable,  y  est-il  dit,  que  l'Ingé- 

conformer  à  Part.  24,  doit  être  condamné  aax  dépens ,  quelle  qne  soit 
Testimation  dajury;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Danoyer,  f.  f.  de  pr.-Re- 
nouard,  rap.-Laplagne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe,  av. 

(1)  Etpice  .*  •—  (Préfet  d'Indre-et-Loire  C.  de  Trobriand.)— Le  préfet 
dHodre-et-Loire  s'est  pourvu  contre  une  décision  du  jury  d'iodemaité  de 
Tours ,  en  date  du  1*'  mars  1842,  et  contre  Tordonnaoce  du  magistrat 
directeur  du  même  jour.  —  l**  Violation  de  Tari.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  en  ce  que  le  jury  a  alloué  au  sieur  de  Trobriand  une  indemnité  de 
8,000  fr.,  tandis  que  l'administrât  ion  n'avait  olTerl  que  5,123  fr.,  el  que 
ces  offres  n'avaient  pas  été  contredites  par  l'exproprié  dans  la  quinzaine 
de  leur  notificalion.— En  fait,  a  écrit  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  adressant  le  pourvoi  au  procureur  général  y  le  sieur  de  Trobriand  a 
déclaré  refuser  les  offres  de  Tadministraiion ,  sans  faire  connaître  en 
même  temps  le  montant  de  ses  prétentions  (a).  Ce  n'est  que  devant  le  jury 
qu'il  a  précisé  le  chiffre  de  sa  demande,  qu'il  a  portée  à  32,500  fr.  — 

(a)  L'ordonnance  du  mtgistnit  diroeteor  porte  m  eontidérant,  an  svjel  dos 
dépeni  :  «  Considérant  que  lo  sieur  Trobriand ,  dans  nno  lettre  par  loi  adressée  ao 
préfet ,  le  i%  jantier  dernier,  a  déclaré  qu'il  relosait  cm  offre»,  et  qu'il  réclamait 
Irenie  ei  quelqvof  miUo  francs*  » 


nieur  f^n  cbef,  ou  l'ingénieur  ordinaire,  qui  a  préparé  le  travail 
des  acquisitions  de  terrains  prenne  le  soin  de  soutenir  devant  le 
Jury  les  éléments  des  offres  faites  aux  propriétaires,  eq  lui  si- 
gnalant les  diverses  circonstances  qui  sont  de  nature  à  Justifier 
le  montant  de  ces  offres.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  ingé- 
nieurs ont  réclamé  l'assistance  d'avocats,  l'administration  s'est 
empressée  de  Tautoriser;  il  n'y  a  donc  Jamais  de  motif  valable 
pour  que  la  cause  de  l'intérêt  public  demeure  sans  organe  de- 
vant le  Jury  spécial MM.  les  ingénieurs  doivent  bien  se  pé- 
nétrer du  rôle  important  qu'ils  ont  à  rempUr  dans  les  affaires 
d'expropriation,  soit  qu'ils  soutiennent  l'exposé  oral  devant  le 
Jury,  soit  qu'ils  donnent  la  direction  à  un  mandataire  agréé  par 
vous }  il  s'agit  pour  eux  de  i'accomplissefflent  du  devoir  le  plus 
sérieux.  La  procédure  devant  le  Jury  spécial  ne  comporte  pas  de 
ministère  public  qui  puisse  prendre  la  défense  des  intérêts  géné- 
raux et  de  la  fortune  publique  ;  tes  déterminations  du  Jury  ne 
peuvent  être  éclairée^  que  par  les  hommes  compétents  qui  sont 
à  même  de  réduire  à  leur  Juste  valeur  les  exagérations  de  l'inté- 
rêt privé,  de  bien  faire  apprécier  d'avance  l'effet  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  poursuivie,  d'indiquer  sur-le- 
cbamp  tel  précédent,  telle  analogie  qui  vient  à  l'appui  des  oflOree 
de  l'administration  et  donne  la  garantie  de  l'équité  de  ces  offres. 
Partout  où  MM.  les  Ingénieurs  ont  pris  à  cœur  cette  partie 
si  importante  de  leurs  attributions,  l'administration  n'a  eu  qu'à 
se  féliciter,  en  général,  des  décisions  rendues,  et  l'on  ne  saurait 
dire  quelles  économies  a  values  au  trésor  public  leur  participa- 
tion active  aux  discussions  devant  les  Juges.  » 

é^9.  Les  avocats  peuvent  porter  la  parole  devant  le  Jury  sans 
être  porteurs  d'une  procuration.  l\  en  est  de  même  des  employés 
de  l'administration  chargés  de  la  défense  des  Intérêts  de  l'État. 
— Il  a  été  Jugé  que  lorsque,  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utl- 
Kté  publique  exécutée  contre  un  mnitafre  éloigné  de  ses  foyers 
(servant  aux  colonies),  il  s'est  présenté  devant  le  jury  une  per- 
sonne se  disant  son  fondé  de  pouvoirs,  qui  a  d'abord  accepté 
l'offre  de  l'indemnité  faite  par  l'administration,  mais  que,  te  man- 
dataire s'étant  trouvé  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  ses  pou- 
voirs, l'administration ,  pour  prendre  légalement  possession,  a 
été  obligée  de  recourir  aux  formes  d'expropriation,  si,  sur  les  ré- 
clamations faites  par  ce  mandataire ,  le  jury  a  accordé  une  In- 
demnité supérieure  aux  offres  de  l'administration,  sans  que  celle- 
ci  opposât  au  mandataire,  soit  son  acceptation,  soit  le  défaut  de 
production  de  pouvoirs,  le  préfet  est  non  recevable  k  se  (aire  de 
ces  causes  un  moyen  de  çi^ssation  (Rej.,  90  dée,  1842,  aff.  préfet 
d'Ille-et-Vilaine,  V.  n«  207). 

490.  Il  a  été  Jugé  :  i«  que,  bien  que  Pexproprié  n'ait  pas  fblt 
oonnatirele  montant  de  ses  prétentions  dans  le  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mal  1841,  il  est  encore  recevable 
à  demander  devant  le  jury  une  somme  supérieure  aux  offres  qui 
lui  ont  été  faites,  sauf  que,  danâ  ce  cas,  11  doit  toujours  suppor- 
ter les  dépens  entiers,  pour  peine  de  sa  négligence,  quelle  que 
soit  l'Indemnité  allouée  par  le  Jury,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26  (Rej.,  21  Jufn 
1842  (1);  V.  dans  le  même  sens  M.  Delalleau,  n""  602),  — 
2*  Que  les  parties  Jouissent  de  la  faculté,  qui  est  de  droit  com- 

En  droit,  le  défendeur  n'a  pas  rempli  le  vœa  de  l'arU  24  de  la  loi  de 
1 841 .  Or  cet  article  est  conçu  eu  termes  impératifs ,  lorsqu'il  dispose  que, 
dans  la  quinsaine ,  les  propriétaires  et  antres  iniéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation ,  ou ,  s^ils  n'acceptenl  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites ,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions.  L'expiration  du  délai 
de  quinxaine  emporte  donc  déchéance  du  droit  de  demander  une  somme 
supérieure  à  la  quotité  des  offres.  Cette  déchéance  «^induit  encore  des  termes 
de  Tari.  37,  qui  veut  qu^on  mette  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des 
offres  et  demandes ,  ce  qui  emporte  l'idée  que  les  demandes  ont  dû  être 
faites  avant  la  constitution  du  jury.  »  2<'  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  en  ce  que  le  douiième  juré  a  concouru  à  la  décision 
attaquée ,  quoiqu^il  n'eût  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  le 
jury.  —  M.  le  ministre  soutient  qu^on  doit  appliquer  à  tontes  les  iestita- 
tutions  appelées  à  rendre  des  décisions  judiciaires ,  la  règle  qu'un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  assisté  a  tous  les  débats ,  ne  peut  prendre  part  au  ju- 
gement. Le  transport  du  jury  sur  les  lieux  fait  partie  des  débals  de  la 
cause,  car  on  y  entend  les  parties  dans  leurs  dires  et  observations.  Donc 
le  juré  qui,  dans  l'espèce,  s'était  abstenn  de  se  Jaindre  à  ses  collègues 
pour  examiner  les  lieux  et  y  puiser  les  éléments  de  catvie^on,  n'a  pa 
ensuite  concourir  à  la  délibération  d'où  est  sertie  la  dédsion  attaquée.— 


\ 
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muDf  de  modifier  leurs  oonclasiODS  Jasqu'à  la  décision  da  Jory 
(ReJ.,  13  mal  1846,  aff.  préfet  des  Bouches-da-Rbéne,  D.  P.  46. 
i.  206);  —  3<»  Que  Jusqu'à  la  clôture  des  débats  devant  le  Jury; 
exproprié  est  admis  à  modifier  le  chiffre  de  sa  demande  d'in- 
demnité; qn'en  d'autres  termes,  la  demande  d'indemnité  notifiée 
\  l'administration,  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  les  offres  faites 
au  nom  de  celle-ci ,  ne  prive  pas  l'exproprié  du  droit  de  former, 
devant  le  Jury,  une  demande  d'Indemnité  plus  ample,  alors  sur- 
tout que  cette  nouvelle  demande  est  fondéie  sur  des  allégations 
de  préjudice  qui  n'étaient  point  énoncées  dans  la  première; 
qu'en  conséquence,  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  di- 
recteur refuse  de  soumettre  au  Jury  la  demande  d'indemnité, 
sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée,  et  que  les  limites 
des  décisions  du  Jury  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  les  of- 
fres et  demandes  que  l'administration  et  l'exproprié  s'étaient 
réciproquement  fait  connaître,  contient  un  excès  de  pouvoir 
(Gass.  li  avril  1843  (1);  V.  aussi  M.  Delalleau,  n«  604);  — 

3^  Violation  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  eQ  ce  que  FordoonaDce  du  magistrat  directeur  a  compensé  les  dé- 
pens eotre  PadmiDistration  et  le  sieur  de  Trobriand  dans  la  proportion 
des  offres  et  demandes  modifiées  par  la  décision  du  jury,  quoique  l^expro- 

Îroprié  dût  être  condamné  à  supporter  ces  dépens  tout  entiers ,  faute  par 
ui  de  8*ètre  conformé  à  l^art.  24.—  Ârrét  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.)- 

La  cona  ;  —  Sur  les  premier  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que 
rinjonclion  faite  par  Part.  24  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l^eiproprié ,  on 
de  déclarer  qu'il  accepte  les  offres,  on  d'indiquer  le  montant  de  ses  pré- 
tentions, le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine,  ne  constitue  ni  par  le  teite, 
ni  par  Pesprit  de  la  loi ,  une  règle  à  Texécntion  de  laquelle  soit  attachée, 
pour  l'exproprié ,  la  déchéance  du  droit  de  réclamer,  devant  te  jury,  nne 
indemnité  supérieure  à  celle  qui  lui  avait  été  offerte;  qu'une  telle  rigueur 
n'était  aucunement  nécessaire  à  la  marche  expéditive  que  la  loi  a  eu  pour 
but  principal  d'obtenir  dans  les  expropriations  qni  ont  pour  cause  l'utilité 
publique;  qu'il  a  suffi,  pour  assurer  l'accélération  désirable  dans  l'accom- 
plissement des  formalités,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  l'exproprié  est 
tenu  de  s'expliquer  sur  les  offres  :  ce  à  quoi  uniquement  a  entendu  pour- 
voir l'art.  24,  sous  la  sanction  pénale  que  renferme  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  40  ;  —  Attendu  que  vainement  on  argumente  du  n*  1  de 
l'art.  37,  pour  prétendre  que  la  demande  de  l'exproprié  doit  précéder  la 
réunion  du  jury,  puisque  le  magistrat  directeur  est  obligé  de  placer  sous 
les  yeux  de  celui-ci  le  tableau  des  offres  et  le  tableaa  des  domandes  qui 
ont  été  notifiées  en  conformité  des  art.  23  et  24;  une  telle  disposition 
n'est  évidemment  que  de  procédure  et  ne  touche  pas  au  fond  même  du 
droit  de  l'exproprié  ;  aussi  résuUe-t-il  du  rapprochement  de  l'art.  24  avec 
le  paragraphe  dernier  de  Tart.  40  la  démonstration  complète  que  l'exproprié 
qui  a  gardé  le  silence  dorant  la  qoinxaine ,  peut  néanmoins  demander  au 
jury  et  obtenir  de  lui  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  a  été  offerte; 
mais  seulement  il  est  soumis,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  exceo- 
tionnels  des  art.  25  et  26,  à  l'obligation  de  payer  tous  les  dépens,  quelle 
que  soit,  en  définitive ,  la  somme  allouée  par  le  jury  :  disposition  pénale 
qui  est  fondée  en  raison ,  puisque  c'est  le  silence  gardé  par  l'exproprié' 
qui  a. été  la  cause  unique  de  tous  les  frais  qui  ont  suivi  les  offres  noti- 
fiées; —  Que  y  au  surplus ,  s'il  est  vrai  que  ce  n'est  que  le  deuxième  jour 
de  sa  comparution  devant  le  jury,  que  l'exproprié  a  précisé  à  la  somme  de 
32,500  fr.  le  montant  de  ses  réclamations,  il  est  constant  aussi,  par  Tor- 
donnance  du  magistrat  directeur  du  jury,  que,  dès  le  12  janv.  1842, 
c'est-à-dire  le  treizième  jour  qui  a  suivi  l'offre  de  5,242  fr.  20  c,  l'ex- 
proprié avait  écrit  an  préfet  qu'il  refusait  celte  somme  et  qu'il  réclamait 
trente  et  quelques  mille  fr.;  d'où  il  suit  que  l'exproprié  s'étant ,  par  la 
lettre  précitée,  conformé  à  l'art.  24,  et  le  jury  lui  ayant,  en  définitive, 
alloué  8,000  fr.,  c  est  avec  juste  raison  que  le  magistral  directeur  lui  a 
fait ,  quant  aux  frais ,  l'application  non  de  la  dernière  disposition ,  mais 
de  l'avant-deroier  paragraphe  de  l'art.  40; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que ,  à  supposer  que  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  est  fait  pour  les  cours  et  tribunaux,  contienne 
une  règle  applicable  aux  membres  d'un  jury  d'expropriation  et  dont  la 
violation  doive  faire  casser  la  décision  de  ce  jury,  ce  que,  dans  l'espèce, 
il  est  inutile  d'examiner,  toujours  est-il  que  la  décision  attaquée  par  le 
préfet  constitue  no  véritable  jugement  contradictoire,  entre  lui  et  l'expro- 
prié ,  et  que ,  dans  la  séance  du  second  jour,  avant  de  reprendre  la  dis- 
cussion sur  le  fond ,  le  demandeur  en  cassation ,  pas  plus  que  le  défen- 
deur, n'ayant  proposé  devant  le  jury  la  récusation  du  troisième  juré,  qui, 
le  premier  jour,  avait  assisté  au  commencement  des  débats ,  mais  n'avait 
pas  ensuite  visité  les  lieux  contentieux  (ce  qui  n'avait  excité  aucune  ré- 
clamation), il  est  non  recevable  à  proposer  cette  récusation  dans  son 
pourvoi;  —  Attendu,  d'ailleurs  que,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  jury  peut  se  transporter  sur  les  lieux  on  déléguer,  à 
cet  effet ,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  jury  tout  entier  visite  les  lieux  contentieux ,  parce  que  ceux  des 
jurés  qui  foqt  cette  démarche,  transmettent  aux  autres  les  iumières  qu'ils 


A^  Que  la  substitution  par  l'exproprié,  dans  le  cours  des  débats^ 
d'une  demande  à  une  autre,  ne  laisse  subsister  que  la  dernière 
demande,  laquelle  doit,  en  conséquence,  être  seule  soumise  ao 
Jury,  sauf  à  l'administration  qui  veut  exciper  de  la  différence 
existant  entre  le  chiffre  des  deux  demandes  à  faire  elle-même  la 
production  de  la  première  (ReJ.  19  Janv.  1852,  aff.  préfet  d'ille- 
et-Villaine,  D.  P.  52.  1.31). 

4191.  C'est  au  jury  qu'il  appartient  de  déclarer  que  la  cause 
est  entendue  et  qu'il  y  a  lieu  de  cesser  les  plaidoiries.  Lui  seul, 
en  effet,  peut  savoir  s'il  est  suffisamment  Instruit  ou  non.  Mais 
quand  il  s'est  prononcé  à  cet  égard,  c'est  au  magistrat  directeur, 
qui  seul  a  la  police  de  l'audience,  à  imposer  silence  aux  parties 
(M.  Delalleau,  n«  601). 

499.  Les  documents  qui  résultent  de  la  discussion  orale 
devant  le  jury  d'expropriation  doivent  être  soumis  à  la  délibéra- 
tion des  jurés  par  le  magistrat  directeur.  —  Ainsi  lorsque,  dans 
le  cours  de  la  discussion  orale.  Il  est  fait  des  offres  de  nature  à 

ont  recueillies;  que ,  en  fait ,  rien  n'induit  à  penser  que  l'absence  du  dou- 
zième juré  ait  eu  une  autre  cause  que  l'application  même  de  ce  texte  de  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  21  juin  1842.-G.  C,  cb.  civ.-HH.  Portalis,  l**  pr.-Gillon,  rap.- 
Laplagoe- Barris ,  1**  av.  géo.,  c.  contr.  sur  le  2*  moyen. 

(1)  (Hérit.  de  Joybert  C.  l'État.)  —  La  coub  ;  —  Va  les  art.  37,  g  1 , 
38,  g  3,  39,  paragraphe  dernier,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'administratioa  ayant  offert  aux 
demandeurs  en  cassation  une  somme  de  45,922  fr.  comme  indemnité  des 
terrains  qui  leur  étaient  enlevés  pour  l'établissement  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin^  ils  ont  fait  notifier  pour  réponse,  le  6  sept.  1841,  qu'ils  ré- 
clamaient :  1<*  56,850  fr.  pour  la  valeur  réelle  des  parcelles  expropriées; 
— 2**  20,000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  la  dépréciation  que  subirait  le 
surplus  du  domaine ,  situé  sur  les  deux  rives  de  la  Marne ,  si  l'adminis- 
tration ne  constmisait  pas,  k  proximité  des  bâtiments  d'exploitation  établis 
sur  une  des  rives ,  un  pont  qui  rétablit  d'un  bord  à  l'autre  les  communi- 
cations qui  avaient  lieu  par  un  passage  à  gué  qni  disparaissait  par  la 
creusement  du  canal  ;  —  Que  les  parties  étant  arrivées,  en  cet  état,  devant 
le  jury,  le  18  déc.  1841,  les  expropriés  ont  déposé  des  conclusions  écrites 
qui  rappellent  ces  deux  chefs  et  qui  en  renferment  un  troisième  :  la 
demande  d'une  autre  somme  de  20,000  fr.  à  laquelle  trois  causes  étaient 
assignées ,  la  première ,  le  rejet  des  eaux  sur  la  rive  gauche  du  canal , 
produit  par  l'enrochement  pratiqué  à  l'autre  bord,  d'où  devaient  résulter 
des  aifouillements  qui  détruiraient  une  partie  de  la  propriété  sur  la  rive 
gauche;  la  deuxième  cause,  la  perte  de  l'abreuvoir  pour  le  bétail;  — 
3<»  Enfin ,  la  perte  du  chemin  qni  touchait  aux  b&timenis  de  la  ferme, 
chemin  détruit  et  remplacé  par  la  berge  du  canal,  de  telle  sorte  que  la 
copomunication  devenait  impossible  entre  ces  bâtiments  et  une  garenne  de 
l'étendue  de  2  hectares; 

Attendu  que,  par  les  causes  précises  sur  lesquelles  les  indemnitaires 
faisaient  reposer  la  troisième  et  nouvelle  demande  qu'ils  n'ont  produite 
qu'en  présence  du  jury,  ce  chef  de  conclnsions  est  fondé  sur  des  allégations 
de  préjudice  qui  n'étaient  point  énoncées  dans  la  première  demande  de 
20,000  fr.;  que  rien  dans  la  loi  du  3  mai  1841  n'autorise  à  supposer 
qu'elle  a  entendu  èter  à  l'exproprié  qui  a  fait  notifier  sa  demande  d'in- 
demnité, dans  la  quinzaine  (jui  a  suivi  les  offres  de  l'administration,  la 
faculté  de  prendre  devant  le  jury  des  conclusions  de  cette  nature,  sauf  à 
l'exproprié  à  supporter  les  frais  comme  le  veut  l'art.  40,  paragraphe 
dernier,  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  toute  l'étendue  de  ses  prétentions 
dans  ce  délai  de  quinzaine  comme  l'exige  l'art.  24;  que  le  but  unique  du 
paragraphe  dernier  de  l'art.  39  est  de  poser,  dans  riutérèt  du  trésor  public, 
un  maximum  d'indemnité,  et,  dans  l'intérêt  de  l'exproprié,  un  minimum 
qui  ne  puissent  jamais  être  dépassés,  ni  l'un  ni  l'autre,  par  l'appréciation 
du  jury;—  Que  cette  volonté  de  la  loi  est  pleinement  satisfaite  et  wn 
objet  infailliblement  rempli ,  par  cela  que  les  prétentions  des  parties  sent 
précisées  devant  le  jury,  avant  la  clélure  des  débats ,  puisque  le  jury 
trouve,  dans  la  quotité  des  sommes  expressément  indiquées,  les  limites 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  39  a  entendu  poser  à  son  pouvoir  d'ap- 
préciation ; 

Attendu  que  la  première  des  deux  ordonnances  attaquées  a  écarté  des 
débats  et  refusé  de  soumettre  au  jury  la  deuxième  demande  d'une  antre 
indemnité  de  20,000  fr.,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiée, 
et  que  les  limites  des  décisions  du  jury  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans 
les  offres  que  Tadministration  et  dans  les  demandes  que  les  expropriés 
s'étaient  fait  réciproquement  notifier;  —  Que  le  magistrat  directeur,  en 
refusant  de  poser  la  question  nouvelle  présentée  par  les  indemnitaires,  et 
par  suite  le  jury,  en  ne  statuant  pas  sur  ce  chef  de  demande,  ont  faus- 
sement appliqué  l'art.  37,  g  1,  et  l'art.  39,  paragraphe  dernier,  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  violé  leurs  dispositions ,  contrevenu  à  l'art.  38,  g  3,  M 
commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  11  avril  1843.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«pr.-OiUoB,rap.- 
Hello,  av.  gén.»  e»  conf.-Bonjean  et  Verdière*  av. 
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inflaer  sur  le  règlement  de  rindemnlté,  ces  offres  ne  seraient- 
elles  pas  formellement  acceptées,  elles  doivent  être  l'objet  d'une 
question  au  jary,  qui  doit  y  répondre,  à  peine  de  nullité. — ...Et 
cette  nullité  peut  être  demandée  par  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation, même  par  la  partie  à  laquelle  les  offres  ont  été  faites,  sans 
qu'elle  ait  déclaré  les  accepter  (Cass.,  SS  fév,  1840)  (1). 

498.  Mais  l'administration,  de  son  c6té,  a  le  droit  de  res- 
treindre ses  offres.  Ces  deux  droits  sont  évidemment  corrélatifs* 
Il  peut  se  faire  d'ailleurs  que,  par  suite  de  travaux  qu'elle  a  fait 
exécuter  depuis  ses  premières  offres,  le  préjudice  résultant  de 
l'expropriation  soit  devenu  beaucoup  moindre,  et  dans  ce  cas  il 
n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  pour  dénier  à  l'administration  le 
droit  de  réduire  ses  offres  à  la  valeur  du  donmiage  éprouvé  par 
rindemnitaire.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delalleau ,  n*  605. 

494.  Au  reste,  lorsque,  au  milieu  des  opérations  du  Jury 
d'indemnité,  celui  qui  a  obtenu  l'expropriation  vient  à  faire  des 
déclarations  et  renonciations  au  sujet  desquelles  les  propriétaires 
élèvent  des  prétentions  qui  ne  permettent  plus  de  suivre  les  bases 
d'indemnité  déterminées  par  le  Jugement  d'expropriation,  le  Jury 
doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  ces  bases  aient  été  de  nou- 
veau fixées  d'une  manière  invariable  par  l'autorité  compétente 
(Gass.,  0  Janv.  1830,  aff.  Riant,  Y.  Travaux  publics). 

$  5*  — -  Droit  â^information  appartenant  au  jury. 

49ft.  Après  avoir  entendu  les  parties,  il  se  peut  que  les 
Jurés  éprouvent  le  besoin,  pour  s'éclairer,  d'entendre  quelques 
personnes  étrangères  à  la  contestation,  et  même  de  visiter  les 
lieux,  ou  de  les  faire  visiter  par  Ton  ou  par  quelques-uns  d'eux. 
La  loi  leur  en  donne  le  pouvoir,  c  Le  Jury,  porte  l'art.  37,  $  5, 
pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. —  Il  pourra  également,  ajoute  le  $  4,  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  » 
-—  Toutefois,^  il  a  été  dans  l'Intention  de  la  loi  de  proscrire  une 
expertise  proprement  dite  (Mon.  1833,  p.  1607),  c'est-à-dire 
une  expertise  accompagnée  des  formalités  lentes  et  coûteuses 
établies  par  les  art.  302  à  332  c.  pr.  —  Si  néanmoins  la  solu- 
tion d'une  difficulté  exigeait  des  connaissances  spéciales,  les  Jurés 
pourraient  recourir  à  une  personne  possédant  ces  connaissances 
pour  obtenir  son  avis  sur  le  point  contesté,  mais  non  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  à  allouer;  car,  dans  ce  cas,  Ils  délégueraient 
illégalement  leurs  pouvoirs  à  an  tiers  (Gonf.  M.  Delalleau , 
n^  612).  —  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  interdire  une  exper- 
tise ne  permettraient  pas  que  le  Jury  recourût  à  une  enquête 

(1)  Eipècê:  —  (Préfet  de  la  Marne  C.  Poasard.)  —  L'eiécQtioo,  par 
l'Ëlat,  d^ua  canal  latéral  à  la  Marne  avait  nécessité  reiproprialion  pour 
cause  d^utilité  publique  de  plusieurs  terrains  appartenant  au  sieur  Pon- 
sard.  —  Devant  le  jury  d'indemnité,  ce  propriétaire  offrit,  dans  le  cours 
de  la  discussion  orale  qui  eut  lieu  conlradictoirement  avec  Tadminislra- 
lion,  d'abandonner  une  somme  de  10,000  fr.  sur  les  allocations  qui  lui 
seraient  faites  par  le  jury,  si  l'administration  consentait  à  lui  faire  un 
chemin  à  talon,  le  long  du  chemin  de  halage  ou  sur  la  digue  du  canal,  et 
de  se  contenter  de  l'indemnité  offerte  par  l'administration,  dans  le  cas  où 
celle-ci  s'engagerait  à  lui  construire  le  pont  par  lui  réclamé.  —  Il  ne  pa- 
rait pas  que  l'administration  ait  alors  déclaré  accepter  l'une  ou  l'antre  de 
ces  propositions.  —  Cependant  le  magistrat  directeur  posa  au  jury  les  deux 
questions  suivantes  :  l»  la  somme  offerte  par  l'administration  à  M.  Pou- 
sard  est-elle  convenablement  fixée  dans  l'état  projeté  des  travaux  du  ca- 
nal? — •  2*  Dans  ie  cas  où  l'administration  livrerait  un  passage  à  talon  sur 
la  digue  du  canal,  pour  arriver  à  la  propriété  de  M.  Ponsard,  quelle  serait 
rindemnilé  due  au  propriétaire?  —  Le  jury  n'a  répondu  qu'à  la  première 
de  ces  questions,  et,  toutefois,  la  décision  a  été  rendue  eiécutoire  par  or- 
donnance du  magistrat  directeur. 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Marne,  au  nom  de  l'Étal,  pour  excès  do  pon- 
voir,  en  ce  que  le  jury  a  omis  de  statuer  sur  la  deuxième  question  qui  lui 
était  posée.  —  Pour  le  sieur  Ponsard ,  défendeur,  on  a  répondu  au  mé- 
moire du  préfet  que  celui-ci  n'était  pas  recevable  à  se  prévaloir  d'une 
omission  portant  sur  une  offre  faite  par  le  défendeur,  et  dont  il  avait  seul, 
par  suite,  le  droit  de  se  plaindre.  On  soutient  que  l'offre  d'abandonner 
10,000  fr.  sur  le  montant  de  l'indemoilé,  moyennant  rétablissement  d'un 
chemin  à  talon,  était  conditionnelle,  et  n'avait  de  valeur  qu'autant  que 
l'administration  aurait  déclaré  l'accepter,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait.  On 
en  conclut  que  le  magistrat  directeur  n'aurait  pas  dû  en  faire  l'objet  d'une 
question -au  jury.  —  Arrêt. 

La  cour;  ~  Vu  les  art.  37  et  S8  de  la  loi  du  7  Jaill.  1833;  —  At^ 
tendu  que»  de  ces  diveres  dispositions ,  Il  résulte  que  l'instruction ,  jugée 


proprement  dite,  faite  suivant  les  formes  tracées  par  les  art.  259 
et  suiv.  c.  pr.  (Gonf.  M.  Delalleau,  n^*  613). 

49a.  Les  personnes  dont  le  Jury  espère  des  éclaircissements 
doivent  être  assignées  à  personne  ou  domicile ,  à  moins  que  le 
directeur  ne  prévoie  que  sa  simple  invitation  suffira.  Il  convient 
de  leur  accorder  pour  comparaître  les  délais  fixés  par  l'art.  260 
c.  pr.  Le  directeur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  les  faire  déposer 
séparément  les  unes  des  autres.  —  Nous  pensons  que  les  dispo- 
sitions des  art.  263  à  266  c.  pr.,  relatives  aux  témoins  dé- 
faillants, sont  applicables  aux  personnes  appelées  devant  le  Jury 
spécial.  En  effet,  le  législateur,  en  autorisant  le  jury  à  entendre 
toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer,  a  nécessaire- 
ment voulu  qu'il  eût  Tautorilé  nécessaire  pour  les  faire  compa- 
raître, et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  Jury  ne  doit 
pas  être  moins  obligatoire  pour  les  tiers  que  celle  du  Juge-com- 
missaire dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  une  enquête  (V.  l'art. 
264  c.  pr.).  G'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  DelaUeau,  n*  614 
(V.  toutefois  contrd MM.  Herson,n^  209;  Foucart,  t.  l,p.  208). 
— Chaque  témoin  appelé  doit  déclarer  ses  noms,  profession,  âge 
et  demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  et  à  quel 
degré  ;  s'il  est  domestique  de  l'une  d'elles.  L'omission  de  lui  faire 
prêter  serment  n'entraînerait  pas  nullité ,  et  le  refas  de  presta- 
tion de  serment  ne  le  rendrait  passible  d'aucune  peine,  sauf  au 
Jury  à  décider  s'il  veut  Tenlendre  nonobstant  ce  refus.  —  Les 
causes  de  reproches  mentionnées  dans  l'art.  283  c.  pr.  peuvent 
être  proposées  devant  le  Jury,  auquel  néanmoins  il  n'est  point 
interdit  d'entendre  des  personnes  reprochables.  —  Les  parties 
peuvent  leur  faire  adresser  par  le  directeur  du  Jury  les  questions 
qu'elles  Jugent  propres  à  éclairer  le  Jury  (Gonf.  M.  Delalleau  , 
n^  613). — Il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  séance 
des  personnes  appelées  et  entendues;  mais  le  greffier  ne  tient 
pas  note  de  leur  déposition.  —  L'tneltfmntM  qui  leur  est  due  est 
réglée  par  les  art.  17  et  suiv.  de  l'ord.  du  18  sept.  1833. — Jugé 
que  le  maire  d'une  commune  qui  doit  contribuer  au  payement  de 
l'indemnité  a  un  intérêt  légal  pour  se  présenter  aux  débats  et 
combattre  les  prétentions  de  l'indemnitaire  :  qu'en  cas  pareil  il 
n'est  pas  entendu  à  titre  de  renseignement  en  vertu  du  pouvoir 
conféré  au  Jury  par  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  que , 
par  suite,  le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  que  le  Jury  a  usé 
de  la  faculté  réservée  par  cet  article  ne  peut  être  qualifié  d'o-> 
mission  (ReJ.  30avr.  1844,  aff.  Singer,  V.n«  575-2«). 

â,9^.  Du  droit  d'information  illimitée  qui  appartient  au  Jury, 
il  résulte  qu'il  peut ,  sans  irrégularité ,  entendre  l'expert  de  l'ad- 
ministration,  et  l'appeler  même  à  prendre  part  aux  débats  (ReJ. 

nécessaire  par  la  loi  pour  arriver  à  la  fixation  do  montant  de  l'indem* 
nité,  se  compose,  tout  à  la  fois,  et  de  documents  antérieurs  à  la  compa- 
rution des  parties  devant  le  jury,  et  de  documents  qui  peuvent  être  re- 
cueillis de  la  discussion  orale,  dans  le  cours  de  laquelle  les  parties  sont 
autorisées  à  présenter  respectivement  leurs  observations  ;  —  Que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  les  uns  et  les  autres  de  ces  documents  doivent 
être  placés,  par  le  magistrat  directeur,  sous  les  yeux  du  jury,  à  l*iostant 
où  il  entre  en  délibération;  —  Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  le  cours  de  la 
discussion  orale,  il  est  fait  des  offres  de  nature  à  influer  sur  le  règlement 
de  l'indemnité,  le  devoir  de  magistrat  directeur  est  de  les  signaler  au  jury» 
et  le  devoir  du  jury  est  d'y  coordonner  sa  décision  ;  —  Attendu ,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  que  le  procès-verbal  des  opi'rations  du  jury,  dressé 
conlradictoirement  entre  le  sieur  Ponsard,  comparant  en  personne,  et  Tad- 
mioistration ,  représentée  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussée ,  constate 
qu'il  a  été  présenté,  de  part  et  d'autre,  des  observations  ;  —  «  Que  le  sieur 
Ponsard  a  offert  d'abandonner  une  somme  de  10,000  fr^,  sur  les  alloca- 
tions qui  loi  seront  faites  par  le  jury,  dans  le  cas  où  l'administration  loi 
ferait  an  chemin  à  talon  le  long  du  chemin  de  halage  ou  sur  la  digue  du 
canal  ;  » 

Que ,  d'après  ces  offres ,  résultant  des  débats  de  la  cause ,  le  magis- 
trat directeur  a  pu  soumettre  au  jury,  outre  la  question  principale  de 
la  suffisance  ou  de  l'exagération  des  offres  et  demandes  respectives, 
une  question  incidente  et  accessoire  qu'il  a  posée  en  ces  termes  :  «  Dans 
le  cas  où  l'administration  livrerait  un  passage  à  talon  sur  la  dieue  du  ca- 
nal pour  arriver  à  la  propriété  de  M.  Ponsard ,  quelle  serait  rindemnilé 
due  à  ce  propriétaire?  »  ~  AUendu  que  le  jury  a  laissé  cette  question 
sans  réponse  ;  —  Que  sa  décision  est  donc  incomplète,  puisqu'elle  ne  statue 
pas  sur  tous  les  éléments  de  l'instruction ,  et  qu'en  cela  elle  contrevient 
aux  articles  cités  ;  ^-  Casse  et  annale  ladite  décision ,  ensemble  l'ordon- 
nance da  magistrat  directeur  qui  l'a  déclarée  exécutoire. 

Du  25  fév.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l*'  pr.-Q«éqoet|  rap.> 
Tarbé,av.  gén.,  c.  conf.-Latroffe-Montmeylian,  av. 
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S6avr.  1843,  aff.  Mouraan,  V.  n*  484-3*). — Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  Jurés  réclament  et  obtienneot  des  employés  de  Feore- 
gislrement  ou  des  contributions  tous  les  renseignements  qui  leur 
parattront  nécessaires  (rap.  de  M.  Martiu,  Mon.  1833,  p.  âl2). 

49S.  La  constatation  de  ladécislon  par  laquelle  le  Jury  décide 
qu'il  se  transporte  sur  les  lieux,  n'est  soumise  à  aucune  forme  par- 
ticulière :  elle  résulte  suffisamment  de  l'énonciation  faite  au  pro- 
cès-verbal qu'il  a  été  annoncé  par  le  magistrat  directeur  que  tes 
Jurés  se  transporteront  sur  les  lieux ,  la  décision  devant ,  en  cas 
pareil,  être  considérée  comme  émanée  du  Jury  lui-même,  et  non 
du  magistrat  directeur,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  faite  contre  la  déclaration  de  ce  magistrat,  soit  par  les 
Jurés,  soit  par  les  parties  (Rej.  24  déo.  1851,  aff.  Molalx,  D.  P. 
51.5.246). 

La  loi  n'a  pu  fixer  le  moment  précis  où  les  Jurés  se  ren- 
draient, lorsqu'ils  estiment  que  cela  est  nécessaire,  sur  les 
lieux.— Jugé:  l""  que  la  clôturedes  débats  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  jurés  ne  rendent  qu'une  décision  préparatoire  ten- 
dantà  la  visite  des  lieux,  et  à  ce  qu'après  la  visite  et  avant  la 
décision  définitive  les  débats  soient  ouverts  de  nouveau.  Une 
partie  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder, 
alors  surtout  qu'elle  a  profité  de  la  nouvelle  ouverture  des  dé- 
bats pour  faire  valoir  ses  prétentions  (Cass.  7  fév.  1837,  afl'. 
Parmentier,  V.  n^  480;  V.  aussi  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n**  616); 

—  2<»  Que  la  clôture  des  débats ,  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur, dans  l'opinion  que  l'instruction  était  terminée ,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  jury  décide  qu'il  se  transportera  sur  les 
lieux  (Rej.  18  nov.  1846,  aff.  Montalembert,  D.  P.  47.  1.  78); 

—  3^  Que  lorsque  le  jury  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres pour  se  transporter  sur  les  lieux,  la  loi  n'exige  point  que  ce 
transport  se  fasse  avec  l'assistance  du  magistrat  directeur  et  du 
greffier  (Rej.  27  mars  1843,  aff.  Cluse,  V.  n<»478-2«);— 4<'  Que 
le  magistrat  directeur  peut,  en  cette  qualité ,  assister  à  la  visite 
des  lieux,  faite  par  le  Jury,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  du  secret 
des  délibérations  du  jury  (Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Parnentier, 
n<»  480). 

499.  La  décision  du  Jury  d'expropriation  rendue  avec  le 
concours  de  jurés  qui  n'ont  point  assisté  à  la  vfsite  do  terrain 
exproprié  faite  par  le  jury,  est  nulle  (Cass.  26  mars  1850,  aff. 
Pascal,  D. P.  50.  1.  85).  -—lia  été  décidé  toutefois  que,  le 
Jury  ayant  la  faculté  de  se  transporter  tout  entier  sur  les  lieux 
contentieux  ou  de  déléguer  seulement ,  à  l'effet  de  les  vérifier, 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  il  s'ensuit  que  l'absence 
d'un  ou  plusieurs  Jurés  à  la  visite  qui  a  été  ordonnée  ne  peut 
être  un  moyen  de  nullité ,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette 
absence  n'a  pas  été  autorisée  par  le  Jury  (Rej.  21  Juin  1842, 
aff.  préf.  d'Indre-et-Loire,  V.  h^  400-1*). —  fin  admettant  que 
l'absence  de  l'un  des  Jurés  aune  visite  des  lieux  par  le  Jury,  puisse 
être  une  cause  de  récusation  contre  le  juré  absent,  lors  de  la 
reprise  de  la  séance,  si,  les  débats  étant  contradictoires  entre 
l'administration  et  l'exproprié ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  parties 
n'a  proposé  devant  le  jury  ce  moyen  de  récusation,  elles  sont  non 
recevabies  à  rinvoqner  ensuite  devant  la  cour  de  cassation  (même 
arrêt). 

ftOO.  L'indication,  dans  la  délibération  du  Jury,  de  la  ma- 
tinée du  jour  où  ils  visiteront  les  lieux  expropriés  pour  utilité 
publique,  est  un  avertissement  suffisant  pour  le  propriétaire  pré- 
sent à  la  lecture  de  cette  délibération ,  faite  en  séance  publique 
(Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Parmentier,  n*  480).  —  De  même  la 
décision  du  Jury  qui  ordonne  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux 
et  que  l'audience  est  continuée  pour  le  même  jour,  contient  une 
Indication  suffisante  du  moment  où  la  descente  de  lieux  doit  être 
effectuée;  et  dans  l'état  sommaire  de  cette  instruction,  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  de  ce  que  la  décision 
qui  ordonne  le  transport  du  jury  sur  les  lieux  n'a  pas  été  signifiée 

(l)  Etpia  :  —  (Benoit  C  préf.  des  Bouches-da-Rbéne.)  —  Dans  le 
courant  de  TaDoée  1842,  l^Étal  voulant  procéder  à  ragraDdissemeDt  du 
port  et  des  quais  de  Marseille,  fit  prononcer  reiproprialioo  d^un  grand 
nombre  de  maisons  situées  sur  ces  quais,  et  notamment  de  celle  que  le 
sieur  Benoit  occupait  comme  locataire,  et  où  il  exerçait  la  profession  de 
pharmacien.  —  En  1843,  le  sieur  Benoit  signifia  à  l'administration  sa 
demande  d'indemnité  :  il  réclamait  :  1^  5,000  fr.  pour  cessation  prématurée 
de  son  bail^  i*  5,000  fr.  pour  dégradation  de  son  mobilier  et  trouble  | 


à  la  partie  défaillante,  bieo  que  régulièrement  appelée  (Rej.  18 
nov.  1846,  aff.  Montalembert,  D.  P.  47.  i.  78). 

50t.  Lorsque  des  Jurys  distincts,  composés  de  personnes 
différentes,  ont  été  constitués  pour  statuer  en  matière  d'expro- 
priation  pour  utilité  publique,  ces  Jurys  doivent  procéder  sépa- 
rément :  ils  ne  peuvent  faire  en  commun  aucun  acte  d'instruction, 
et,  par  exemple,  fre  transporter  collectivement  sur  les  lieux  Dtl- 
gieux(Cass.,  2  déc.  1846,  aff.  Lebir,  D.P.47, 1.  59). 

ft09.  Le  procès-verbal  d'une  descente  de  lieux  ordonnée  par 
le  Jury  d'expropriation  doit  indiquer  les  Jour  et  heure  du  trans  ' 
port.  Toutefois,  la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'omission  de  cette 
indication  est  couverte,  lorsque  les  parties,  revenues  à  l'audience, 
ont  fait  valoir  leur  moyens  de  défense,  sans  se  plaindre  de  Tin- 
suffisance  de  l'avertissement  (Rej.,  16  fév.  1846,  aff.  Masson,  D. 
P.  46. 1.63;  même  Jour,  arrêts  identiques,  aff.  Boutilbon,  Estay, 
Aymard,  Barlhet,  Lecoq,  Plchiolint,  D.  P.  eod.,  63). 

508.  Il  ne  résulte  aucune  ouverture  à  cassation  de  ce  que, 
après  le  retour  du  Jury  en  séance  et  la  déclaration  faite  par  la 
seule  partie  présente  qu'elle  n'avait  aucune  observation  à  faire, 
le  Jury  est  entré  en  délibération,  sans  que  le  magistrat  directeur 
eût  de  nouveau  déclaré  la  clôture  de  l'Instruction  (R^.,  18  nov. 
1846,  aff.  Montalembert,  D.  P.  47.  1.  78). 

$  4.  —  Publicité  de  la  discuuUm;  faculté  de  la  cantinner  à  uns 
autre  séance, — Clôture  de  V instruction  ^  position  des  questions» 

ftOA.  «  La  discussion,  porte  l'art.  57,  $  5,  est  publique;  elle 
peut  être  continuée  à  une  autre  séance.  »  — Le  principe  de  la  pu- 
blicité de  la  discussion  devant  le  jury  n'a  pas  passé  sans  difflcultA 
dans  la  loi  de  1833.  Admis  d'abord  par  la  chambre  des  députés^ 
il  avait  été  écarté  par  la  chambre  des  pairs.  Cette  assemblée  avait 
été  déterminée  par  la  crainte  que  la  publicité  n'entraînât  comme 
conséquences  l'appareil  et  les  longueurs  des  plaidoiries.  Mais  la 
chambre  des  députés,  considérant  que  la  décision  du  Jury  est  un 
véritable  Jugement,  puisqu'elle  prononce  entre  deux  Intérêts  en 
présence,  que  d'ailleurs  la  publicité  est  un  des  besoins  de  l'épo- 
que, que  priver  les  parties  de  la  garantie  qu'elles  croient  y  trou* 
ver  ce  serait  éveiller  les  soupçons  et  autoriser  les  récriminations; 
la  chambre  des  députés,  disons-nous,  persista  dans  sa  résolution 
(V.  Mon.  30  mai  1833,  p.  1521).  •—  La  chambre  des  pairs  flnit 
par  se  rendre  à  ces  considérations  (V.  Mon.  21  juin  1 833,  p.  1 733). 
—  L'art.  37,  $  3,  dit  seulement  que  la  discussion  est  publique; 
il  ne  dit  pas  que  la  décision  doit  être  rendue  publiquement.  Tou- 
tefois, comme  la  publicité  des  jugements  est  un  des  principes  fon- 
damentaux de  notre  législation  (V.  Jugement),  il  a  toujours  été 
entendu  que  la  publicité  prescrite  par  notre  article  s'applique  an 
prononcé  de  la  décision  aussi  bien  qu'à  la  discussion  devant  le 
Jury. 

50ft.  Par  application  de  l'article  précité,  on  ajugé  :  i*  que  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit  constater,  à  peine  de 
nullité,  que  la  discussion  a  été  publique  (Cass.,  11  août  1841, 
aff.  préfet  de  l'Aveyron ,  V.  n»  486-2«); — 2»  Que  la  publicité  des 
opérations  du  jury  d'expropriation  est  légalement  prouvée  par  la 
mention,  insérée  au  procès-verbal,  de  la  présence  du  public,  par 
exemple,  lorsqu'on  y  lit  à  l'occasion  d'une  suspension  d'au* 
dience  que  le  public  s'est  retiré  (HeJ.,  30  avr.  1844,  aff.  Singer, 
V.  n^  573-2<>);  —  3<'  Que  toutes  les  opérations  du  Jury  d'expro- 
priation sont  réputées  avoir  eu  lieu  avec  la  publicité  qu'exige 
l'art.  27  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsque  l'ordonnancedumagls 
trat  directeur  qui  rend  exécutoire  la  décision  du  Jury  et  qui  ter- 
mine le  procès-verbal,  renferme  cette  énonciation»-  Fait  et  jsro- 
noncé  publiquen^ent,  et  qu'une  telle  mention  s'applique  à  la  fois 
aux  débats,  au  prononcé  de  la  décision  et  à  l'ordonnance  û*exe^ 
çuafur  (Rej.  12  juin  1843)  (1);  —  4«Que  les  mots,  fait  et  arrêté 
en  la  salle  d^audience,  qui  suivent  la  mention  de  la  lecture  de  la 

dans  la  possession  des  lieux  loués  ;  3*"  enfin,  50,000  fr.  pour  la  perle  de 
sa  clientèle  et  la  ruine  de  son  industrie.  —  L'administrattoa ,  qui  ood* 
lestait  au  sieur  Benoit  tout  droit  à  une  indemnité  quelconque,  lit  um 
offre  éventuelle  et  conditionnelle  de  800  fr.  —  Par  décision  do  6  fév. 
1843,  le  jury  chargé  du  règlement  de  Tindemnité,  déclarant  les  offres  de 
radminislralion  insuffisantes,  alloua  au  siear  Denott  one  sAnme  de 
1,000  fr.,  it  à  raison,  porte  celte  décision ,  de  toutes  les  denandee  par 
lui  formées...  et  pour  toute  indemnité  quelconque,  sur  tons  les  dowsagfs 
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décision  da  Jary,  dans  le  procès-verbal ,  exprimeDt  suffisamment 
que  cette  lecture  a  été  publique  (Rej.,  15  avr.  1840,  aflf.  Maury, 
V.  n*  454); — 5*  Que  lorsque  le  procès-verbal  du  directeur 
du  Jut-y  constate  qu'il  a  été  procédé  eu  séance  publique,  on  n*est 
pas  recevable  à  prétendre  devant  la  cour  de  cassation,  même  à 
Taide  d'une  inscription  de  faux  contre  ce  procès-verbal,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  publicité,  sous  le  prétexte  que  la  salle  où  s'est  tenue 
la  séance  était  tellement  exiguë,  qu'il  était  physiquement  impos- 
sible au  public  de  s'y  introduire  (Rej.,  13  janv.  1840,  aff.  con- 
cess.  des  trav.  de  la  Scarpe,  V.  n*  459-3«);  —  6®  Que,  de  ce 
que  la  discussion  devant  le  Jury  est  publique,  et  de  ce  qu'il  a  la 
faculté  d'information  illimitée,  il  s'ensuit  que,  Jusqu'à  la  clôture, 
le  Jury  peut  communiquer  à  l'extérieur  et  entendre  qui  bon  lui 
semble;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que,  durant  les  débats  et  après  la  prestûlion  de  serment, 
mais  avant  la  clôture,  les  jurés  se  sont  mêlés  dans  l'audience 
avec  le  public  et  ont  conféré  avec  lui,  alors  d'ailleurs  que  ce  fait 
n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  des  parties  présentes  à  l'au^ 
dience  (Rej.,  26  avr.  1843,  aflf.  Mouruan,  V.  n»  484-3'»). 

ft06.  Il  est  facultatif  pour  le  jury  de  continuer  à  un  autre 
jour  une  affaire  commencée,  dans  le  cas  surtout  où  cette  remise 
a  pour  cause  l'exécution  d'une  mesure  préparatoire  dont  cette 
aflTalre  est  l'objet,  et,  par  exemple  ,  le  transport  du  jury  sur  les 
lieux  (Rej.,  7  avr.  18(5,  aff.  Pérou;  mémajour, aff.  André, 
D.  P.  45.  1.  207). 

609.  Dans  le  cas  où  la  décision  est  continuée  à  une  autre 
séance,  celle-ci  doit  être  indiquée  immédiatement  aux  parties  et 
désignée  dans  le  procès-verbal  des  opérations.  Les  parties  sont 
alors  tenues  de  comparaître  de  nouveau  au  jour  indiqué ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  une  nouveile  asaigoatioo.  — 
V.  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n^  61 7^  V.  aussi  l'arrêt  du  7  (év.  i857, 
aff.  Parmentier,  5uj)rd,  n°  480. 

60S.  La  règle  d'après  laquelle  est  nul  tout  jugement  rendu 
avec  le  concours  de  magistrats  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  delà  cause  s'applique-t-el)e  au  jury  d'expropriation? 

Cette  question  a  été,  dans  l'affaire  Trobriand  (  V.  n<»  400-l<»), 
discutée  devant  la  cour  de  cassation ,  qui  n'a  point  eu  à  la  ré- 
soudre. Pour  nous,  nous  pensons,  avec  M.  Delalleau,  n^  618, 
qu'elle  doit  être  résolue  affirmativement,  et  que  le  principe  gé- 
nérai posé  dans  l'art.  7  L.  20  avril  1810,  domine  toutes  les 
juridictions.  Toutefois  la  généralité  de  ce  principe  doit  être  limi- 
tée, en  ce  qui  toucbe  notre  matière,  par  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  57,  §  4,  qui  autorise  le  jury  à  déléguer  quelques-uns 
des  membres  pour  la  visite  des  lieux. 


soufferts,  de  quelque  nature  qa'ils  soient.  »  A  la  suite  de  cette  décision, 
on  Ut  :  «  Fait  et  prononcé  dans  le  palais  de  justice  à  Marseille,  le  6  fcv. 
1843;  »  puis  vient  i^ordonnance  û'exequaiur  terminée  par  ces  mots: 
«  Fait  et  prononcé  à  Marseille  publiquement,  le  6  fév.  1843.  » 

l^ourvoi  do  sieur  Benoit  :  1*  Violation  des  art.  14,  til.  2,  de  la  loi 
des  16-24  aoùl  1790,  87  c.  pr.,  7  de  la  loi  du  20  avr.  ISIG,  el  37  de 
la  loi  du  3  tanai  1841,  en  ce  qu'il  n'est  point  constaté  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  6  fév.  1843,  qu'elle  a  eu  lieu  publiquement.  —  Le  deman- 
deur soutient  que  le  mot  pubUqiiement,  qui  se  trouve  dans  la  mention 
écrite  à  la  suite  de  l'ordoonance  A^ewequatur,  ne  s'applique  qu'à  cette  or- 
jionnance,  et  que,  par  conséquent,  sMl  faut  s'en  tenir  soit  à  la  mention 

fait  et  prononcé qui  suit  la  décision  du  jury,  soit  au  préambule  du 

procès-verbal  :  «  Cejourd'hai  6  fév.  1843,  à  onze  heures  du  matin,  dans 
la  grand'satle  du  palais  de  justice...  »  il  faut  inévilablemeal  reconnaître 
que  la  mention  de  la  publicité  des  débats  a  été  complètement  omise.  — 
?.*  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que  la  décision  attaquée,  qui 
constitue  un  véritable  jugement,  ne  contient  ni  l'exposé  des  faits  ni  les 
conclusions  des  parties,  mais  seulement  la  déclaration  du  jury  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  accordée  au  sieur  Benoit.-- 3*  Violation  de  Tart.  39 
de  ta  loi  du  3  mai  1841 ,  en  ce  que  le  jury  a  commis  un  eicès  de  pouvoir 
en  n'accordant  pas  ao  sieur  Benoit  des  indemnités  distinctes  et  séparées, 
conformément  aux  conclusions  par  lui  prises,  pour  chaque  chef  d^^tioct 
de  dommages,  et  en  déclarant  que  la  somme  de  1,000  fr.  accordée  au 
sieur  Benoit  était  relative  à  tontes  les  indemnités  par  lui  réclamées.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  6  fév.  1843,  le  seul  qui  soit  attaqué  dans  Tacte  de  pour- 
voi, portq  :  «  la  séance  s'est  ouverte  dans  la  grand'salle  du  palais  de 
justice,  »  et  qu'il  est  terminé  par  ces  mots  :  «  Fait  et  prononcé  à  Mar- 
seille, publiquement,  au  palais  de  justice;  »  que  de  l'ensemble  des  énon* 
ciations  et  de  Tunité  du  procès-verbal  qui  compose  un  seul  contexte, 


509.  Clôture  de  Vimtructiim  ^  po$iti<m  det  questions. — «  La 
déluré  de  l'instruction,  dispose  l'art.  38,  $  1,  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  jury.  »  — La  première  commission  de 
la  rbambre  des  députés  proposait  d'ajouter  :  «  Ce  magistrat  pose 
les  questions.  Les  jurés  devront  y  répondre,  ils  pourront  égale- 
ment poser  et  résoudre  toutes  celles  qu'ils  jugeront  résulter  de 
l'instruction  et  des  débats.  »  Cette  dernière  partie  de  l'amende* 
ment  fut  rejetée  par  la  chambre  des  pairs. — La  deuxième  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  proposait  de  dire  :  «  Le  direc- 
teur du  Jury...  indique  sommairement  et  par  écrit,  et  remet  aux 
jurés  les  questions  qui  lui  paraissent  résulter  de  l'Instruction.  » 
Pour  justifier  cette  disposition,  H.  Dufaure  disait:  «Les  abus 
qui  ont  eu  lieu  ont  fait  rechercher  s'il  n'y  agralt  pas  quelque 
moyen,  sans  attenter  à  l'omnipotence  du  jury,  de  lui  tracer  des 
règles  propres  à  éclairer  sa  religion.  C'est  dans  ee  but  que  le 
projet  charge  le  magistrat  directeur  de  poser  les  questions  aux- 
quelles les  jurés  devront  répondre.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé 
l'instruction ,  qui  a  l'expérience  des  affaires ,  est  plus  que  per- 
sonne à  même  de  guider  utilement  le  jury  en  lut  présentant  le 
résumé  des  débats  et  en  dégageant  des  questions  qui  peuvent  s'y 
trouver  plus  ou  nioins  confondues.  Toutefois,  11  importe  de  re- 
marquer qu'il  s'agit  de  donner  un  avis  aux  jurés  et  non  de  leur 
imposer  une  règle  rigoureuse  de  délibération.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  le  magistrat  directeur  ait  le  pouvoir  d'enfermer  la 
délibération  du  jury  dans  le  cercle  des  questions  qu'il  lui  soumet, 
il  aurait,  dans  certains  cas,  une  irrésistible  influence  sur  le  règle- 
ment de  l'indemnité;  Vous  prépareriez  ensuite  d^inévltables  dif- 
ficultés par  la  rigueur  des  formes  que  vous  introduiriez.  Les  |urés 
devraient  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient  posées.  Toute 
omission  de  répondre,  souvent  une  irrégularité  dans  la  réponse, 
serait  un  moyen  de  cassation.  Nous  voulons  éviter  ces  chances 
multipliées  de  procès  et  rendre  au  jury  toute  sa  liberté,  en  obli- 
geant le  magistrat  directeur  à  indiquer  seulement ,  par  écrit  et 
d'une  manière  sommaire,  les  questions  qui  lui  paraissent  résul- 
ter de  l'instruction }  le  jury,  éclairé  par  cette  indication,  restera 
maître  de  se  poser  et  de  résoudre  toutes  les  autres  questions.  » 
— Enfln ,  un  dernier  amendement,  présenté  par  MM.  Pascalls  et 
Dessaigne,  tout  en  conservant  la  rédaction  de  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  (sauf  le  retranchement  des  mots  et  re^ 
met  aux  jurés)  y  ajoutait  que  les  jurés  délibéreraient  sous  la  pré' 
sidence  du  directeur  du  jury,  qui  prendrait  part  à  la  délibéra- 
tion.— Cette  dernière  addition  a  été  écartée  comme  attentatoire  à 
l'institution  du  jury.  Les  diverses  rédactions  ayant  pour  objet 
d'inscrire  dans  la  loi  le  droit  et  même  le  devoir  pour  le  magistrat 

résulte  que  la  mention  précise  de  la  publicité  qui  est  renfermée  dans  la 
déclaration  de  clêturo,  ne  tombe  pas  seulemeoi  sur  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  mais  que,  embrassant  à  la  fois  les  débals,  le  prononcé 
du  jury  et  cette  ordonnance,  elle  coos*ate  que  ces  opérations  successives 
et  impaédiales  ont  toutes  eu  lieu  en  public;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841  trace,  il  est  vrai,  dans  son  arti  39, 
les  règles  que  le  jury  a  à  suivre  quand  il  fixe  le  montant  de  l'indemnité, 
en  ayant  égard  à  la  différence  des  titres  des  ayants  droit,  mais  que  ni 
cet  article  ni  aucun  autre  de  la  même  loi  n'impose  de  forme  de  rédaction 
pour  le  procès-verbal,  soit  au  magistrat  directeur  qui  est  uniquement  as- 
treint à  rapporter  avec  exactitude  ce  qui  s'est  passé,  soit  au  jury  qui  doit 
seulement  exprimer  sa  décision  d'une  manière  précise  ;  en  sorte  que  c'est 
du  rapprochement  du  procès-verbal  arec  les  offres  et  les  demandes  signi- 
fiées au  sujet  de  l'indemnité,  et  dont  le  lab.eau  est  remis  au  jury,  que 
résulte  Teiposé  complet  des  faits,  des  conclusions  et  du  dispositif  que, 
dans  les  matières  ordinaires,  l'art.  1 41  c.  pr.  civ.  oblige  à  réunir  dans 
le  jugement  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  première  in- 
demnité réclamée  par  le  demandeur  en  cassation  était  pour  cessation 
prématurée  du  bail  de  la  partie  de  maison  qu  il  occupait  et  oft  était  son 
établissement  de  pharmacie;  la  deuxième,  pour  trouble  dans  la  possession 
des  lieux  loués,  et  pour  dégradation  do  mobilier  qui  y  était  déposé  et  dont 
il  était  propriétaire;  la  troisième,  pour  perte  de  clientèle  et  mine  de  son 
industrie  ;  mais  que,  dans  chacun  de  ces  trois  chefs,  évidemment  l'indem- 
nité était  toujours  prétendue  k  litre  de  locataire  et  comme  conséquence 
de  la  perte  de  la  jouissance  qui  avait  été  promise  par  le  bail;  qne,  dès 
lors,  le  jury,  en  réunissant  en  une  somme  unique,  tous  les  dommages 
allégués  par  le  demandeur,  de  quelque  naiure  qu'ils  fussent,  n'a  violé  ni 
les  dispositions  de  l'art.  39  précité  ni  celles  d'aucune  autre  loi^  — • 
Rejette. 

Du  IS  juin  1843.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l«'pr.-Gilioii,  rip.- 
Helloi  av.  gén.,  c.  conL-Béchard  et  Verdière,  a?. 
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directeur  de  poser  des  questions  au  Jury,  ont  pareillement  été 
repoussées  après  de  vives  discussions»  à  raison  des  inccfavénlents 
et  des  dangers  qu'elles  présentaient.— Mais  il  résulte  des  débats 
qu*en  maintenant  purement  et  simplement  le  texte  de  la  loi  de 
1833y  on  n'a  pas  entendu  interdire  au  directeur  du  Jury  de  poser 
des  questions  quand  il  le  Jugera  nécessaire.  On  lui  a  laissé  le  soin 
d'avoir  des  communications  officieuses  et  non  officielles  avec  le 
jury,  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  les  questions,  suivant  le  besoin 
des  circonstances. 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  qui,  comme  celle 
du  3  mai  1841,  gardait  le  silence  sur  ce  point,  il  était  admis  que 
le  directeur  du  Jury  avait  le  droit  de  poser  les  questions;  c'est 
même  parce  que  quelques-uns  de  ces  magistrats  s'étaient  abstenus 
de  le  (aire  et  qu'il  en  était  résulté  des  inconvénients,  qu'on  avait 
songé  à  le  prescrire  par  une  disposition  impérative.  On  peut 
voir  dans  le  rapport  présenté  à  lacbambre  des  pairs  en  1841 
l'indication  des  principales  difficultés  de  réglementation  qui  ont 
empécbé  que  le  vœu  du  législateur  ne  reçût  sa  consécration  de 
la  loi  du  5  mai  1841. 

510.  Dans  le  sens  deces  observations,  il  a  été  décidé:  l^qoe 
si  la  loi  n'impose  pas  au  magistrat  directeur  l'obligation  de  poser 
aux  jurés  les  questions  qu'ils  ont  à  résoudre ,  elle  ne  leur  in- 
terdit pas  de  le  faire;  qu'en  conséquence,  la  position  des  ques- 
tions, faite  par  le  magistrat  directeur,  ne  constitue  de  sa  part  ni 
un  excès  de  pouvoir  ni  une  atteinte  à  la  liberté  de  décision  du 
Jury  (ReJ.,  l^'mars  1843)  (1);  — 2*  Que  le  magistrat  directeur 
du  Jury  a  la  (acuité  de  poser  au  Jury  les  questions  à  résoudre , 
et  d'appeler  son  attention  sur  les  faits  résultant  des  débats 
(ReJ.,  U  nov.  1846,  aff.  Girard,  D.  P.  47.  4.  248). 

611.  La  mission  du  Jury  ayant  pour  objet  spécial  la  flxatlon 
de  rindemnité ,  les  questions ,  comme  le  fait  Judicieusement  ob- 
server M.  Delalleau ,  n*  620 ,  doivent  toujours  être  posées  de 
manière  que  les  Jurés  puissent  y  répondre  par  l'indication  d'une 
somme.  A  côté  de  chaque  question ,  le  magistrat  directeur  in- 
dique le  montant  des  offres  et  demandes  faites  soit  primitivement, 
soit  dans  le  cours  de  la  discussion. 

61!i.  La  manière  dont  les  questions  sont  posées  pouvant 
exercer  une  grande  Influence  sur  la  décision  du  Jury,  les  parties 
doivent  être  entendues  sur  ce  point.  Le  magistrat  directeur  peut 
ou  formuler  d'abord  les  questions  et  provoquer  ensuite  les  ob- 
servatlons  des  parties,  ou  bien  demander  à  la  partie  poursuivante 
quelles  questions  elle  désire  soumettre  au  jury,  puis  demander 

(1)  (Labbé  0.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  coub;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Aileoda  que,  devant  les  jurys  spéciam  d'expropriation  poar 
caase  d^utilité  publique,  le  magistrat  directeur  est  chargé  de  diriger  les 
débats  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  ne  lai  impose  point  Tobligation  de  poser 
les  questions  que  les  jurés  sont  seuls  appelés  à  résoudre ,  elle  ne  lui  in- 
terdit pas  DOD  plus  la  faculté  de  les  poser,  ni  le  droit  d'appeler  Patten- 
lioa  du  jury  sur  les  faits  et  circonstances  indiqués  par  la  procédure  et 
par  les  débats  ; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  magistrat  directeur,  en 
faisant  observer  au  jury  que  TÉtat  n'avait  point  fait  d'offres,  en  indiquant 
le  motif  de  ce  «ilence,  et  en  avertissant  le  jury  que  Tindemnité  à  fixer 
ne  serait  qu'hypothétique,  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  enchaîné  la  dé- 
cision du  jury,  lequel  demeurait  le  maître  d'avoir  à  ces  observations  tel 
égard  que  de  raison  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  violation  des  art.  37  et 
38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ni  d'aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
s*est  présenté  comme  locataire  des  biens  expropriés  et  a  réclamé  deux  chefs 
d'indemnité,  l'un  pour  les  récoltes  pendantes,  l'autre  pour  cessation  de 
lajouissance  de  son  bail; — Attendu  que,  sur  le  premier  chef,  les  parties 
se  sont  réglées  à  l'amiable  et  que  les  offres  de  Tadministration  ont  été 
acceptées  par  Labbé  ; — Attendu  que,  sur  le  deuxième  chef,  le  jury  a  fixé 
une  indemnité  de  10,000  fr.,  distincte  et  définitive;  qu'en  déclarant 
éveniuelle  cette  indemnité ,  par  le  motif  que  l'administration  déniait  la 
qualité  de  locataire  alléguée  par  le  demandeur,  en  réservant  les  droits  de 
l'État  sur  le  fond  du  litige ,  et  en  n'attribuant  l'indemnité  au  demandeur 
que  dans  l'hypothèse  où  la  qualité  par  lui  alléguée  serait  reconnue  par 
les  tribunaux  ordinaires ,  déjà  saisis  de  la  contestation ,  le  jury  s'est 
exactementrenfermé  dansla  sphère  de  ses  pouvoirs, et  n'a  violé  ni  l'art.  39 
de  la  loi  du  3  mat  1841,  ni  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'art.  48  de  la  loi  du  3  mai 
1841  rend  le  jury  juge  delà  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes, 
c'est  seulement  lorsqu'ils  seraient  de  nature  &  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité ,  et  non  lorsque  le  litige  sur  les  litres  et  actes  porte  sur  le 
fond  même  du  droit  et  sur  la  qualité  des  réclamants  ;  ~^  Attendu  que  la 
contestation  de  l'administration  n'a  point  porté  sur  l'évaluation  ei  Jaquo- 


à  l'Indemnitaire  s'il  y  adhère.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
ce  magistrat  reste  en  définitive  le  Juge  de  la  formule  qu'il  cod- 
vient  de  donner  aux  questions.  Du  reste ,  la  discussion  de  la  ré- 
daction des  questions  fait  partie  des  débals;  les  parties  peuvent 
même  prendre  des  conclusions  pour  demander  que  telle  ques* 
lion  soit  posée ,  et  la  mention  de  ces  conclusions  au  procès-ver- 
bal suffit  pour  conserver  les  droits  des  réclamants.  Danses  cas, 
la  cour  de  cassation  décide  si  en  eflTet  la  question  devait  être  po- 
sée (M.  Delalleau,  n^  621). 

518.  Après  que  les  questions  ont  été  rédigées  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  le  directeur  du  Jury  remet  aux  Jurés  le  tableaa 
de  ces  questions  par  lui  signé  ne  varietur,  ainsi  que  les  pièces 
dont  il  a  été  fait  usage  dans  le  cours  de  l'instruction.  Ce  tableaa 
doit  être  ensuite  annexé  au  procès- verbal  delà  séance ,  ainsi  que 
la  décision  du  jury. 

$  5.  —  Délibération  et  décision  du  jury» 

514.  Délibération  du  jury, — Occupons-nous  malnteDanlde 
la  délibération  par  laquelle  le  Jury,  après  la  clôture  de  l'instrac- 
tlon,  doit  préparer  sa  décision.  «  Les  Jurés ,  porte  l'art.  38,  $  1, 
se  retirent  Immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  qu'ils  dési- 
gnent à  l'instant  même.  » — Jugé  :  1*  que  cette  dIsposHion  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  Jurés  s'ajournent  au  lendemain  poar 
prendre  un  repos  que  le  magistrat  directeur  a  Jugé  indispensa- 
ble; qu'il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  les  Jurés  entrés  en 
séance  à  midi  n'ont  clos  les  débats  qu'à  onze  heures  et  demie 
dusoir(ReJ.,7Janv.  1845,  alT.  Glermont-Mont-Salnt-Jean ,  D.  P. 
4S.  1.  84).  —  Il  semble  toutefois  à  M.  Delalleau,  n^  638,  que, 
pour  procéder  régulièrement ,  le  magistrat  directeur  aurait  dft 
continuer  simplement  l'afTaire  au  lendemain ,  ne  prononcer  qu'a- 
lors la  elAturedes  débats ,  et  faire  commencer  immédiatement  la 
délibération  des  Jurés;  —  2^  Que  robligatton  imposée  au  Jury 
d'expropriation  de  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  immé- 
diatement après  la  cléture  de  l'instruction ,  et  de  délibérer  sans 
désemparer,  n'est  pas  applicable  aux  actes  d'Instruction  anté* 
rieurs  à  la  clôture  des  débats;  qu'en  conséquence ,  le  Jury 
peut,  sans  contrevenir  à  cette  disposition,  i^ourner  à  plusieurs 
Jours  d'Intervalle  la  continuation  des  débats  pour  recueillir  les 
renseignements  propres  à  l'éclairer;  qu'en  cas  pareil,  il  n'est 
pas  besoin  de  renouveler  les  convocations  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  3t  delalolduSmai  1841  (ReJ.,  5  août  1844)(3); 

tité  d'une  indemnité  pour  discontinuation  de  bail ,  mats  sur  l'exislenoe 
même  du  bail  qu'elle  a  complètement  dénié  :  d'où  il  suit  que  l'apprécia- 
tion des  titres  et  actes  invoqués  par  le  demandeur  pour  établir  sa  qualité 
de  locataire  constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  duquel  le  jury 
n'était  pas  juge  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :-^  Attendu  que  l'administration  contestait  aa 
détenteur  eiproprié  le  droit  à  une  indemnité  quelconque  pour  ballet  niait 
l'existence  du  bail  allégué;  que  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  conleatation, 
dont  il  a  réservé  le  jugement  à  qui  de  droit,  a  Oxé  éventuellement  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due  ;  que  le  magistrat  directeur  a  ordonné  qia 
la  somme  fixée  par  le  jury  serait  déposée  à  la  caisse  des  consignations,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  qu'ainsi ,  toutes  les 
dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  été  ponctuellement 
exécutées;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  posé  aucune  conclusion  de- 
vant le  jary  pour  la  fixation  de  deux  indemnités  alternatives ,  l'une  pour 
résiliation  du  bail  écrit,  tel  qu'il  l'alléguait,  l'autre,  purement  subsidiaire, 
pour  résiliation  d'un  simple  bail  verbal,  et  que  celle  distinction  a  été  in- 
voquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour;  qu'ainsi,  le  moyen  nouveau 
tiré  de  ce  que  le  jury  n'a  point  procédé  conformément  à  cette  distinctioai 
est  inadmissible  ; 

Sur  le  cinquème  moyen  :  —  Attendu  que  l'administration  déniait  an 
demandeur  la  qualité  de  locataire;  qu'elle  se  montrait  conséquente  à  cette 
dénégation  en  ne  faisant  aucune  offre; — Attendu  que  le  g  5  de  Part  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841  n'est  nullement  applicable  au  cas  où  l'adminis- 
tration prétend  ne  devoir  aucune4ndemnité;  que,  dans  ces  circonstaaceSi 
ce  paragraphe  n'a  pu  être  violé  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :~ Attendu  que  le  règlement  des  dépens  fait  par 
l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  l'application  du  principe  du  droit 
commun ,  en  vertu  duquel  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  —  Rejette. 

Du  1"  mars  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1"*  pr.-Reoonard» 
rap.-Laplagne,  l*'  av.  gén.y  c.  conf.-Dapont-White  et  Jousselin ,  ar* 

(2)  (Préfet  d'Ille-et-Vilaine  C.  I«eclerc,  Héron  et  cens.)  —  La  çoci; 
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—  8*  Qoe  la  disposition  de  l'art.  38  qui  veut  que  les  Jurés  dé- 
libèrent sans  désemparer  ne  8*oppose  pas  à  ce  qu'ils  suspendent 
leur  délibération  pour  aller  prendre  un  repas ,  et  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  dans  le  cas  où  il  est  constaté  que  leur  délibé- 
ration ,  commencée  à  huit  heures  un  quart  du  matin ,  n'a  été 
close  qu'à  trois  heures  vingt-quatre  minutes  du  soir...,  alors, 
d'ailleurs,  que  c'est  ensemble  que  les  jurés  sont  sortis,  dans 
l'intervalle,  pour  prendre  leur  repas,  et  que  le  procès-verbal 
eiprime  qu'il  n'y  a  eu  aucune  communication  de  la  part  du  Jury 
avec  les  parties  intéressées  ou  leurs  conseils  (ReJ.,7  Janv.  1845, 
aff.  Glermont-Mont-Saint-Jean,  D.  P.  45.  i .  84).-- On  a  fait  ob- 
server avec  raison  que  le  procès* verbal  eût  dû  constater  Pimpos- 
sibilité  de  toute  communication. 

616.  La  loi  prescrit  aux  Jurés  de  se  retirer  dans  leur  cham- 
bre. Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  la  délibération  du  Jury  d'indem- 
nité peut,  sur  l'invitation  du  magistrat  directeur,  avoir  lieu  ré- 
gulièrement dans  la  salle  même  d'audience ,  quand  elle  est  plus 
convenable,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  salle  d'audience  soit 
évacuée  et  fermée,  et  que  le  magistrat  directeur  et  le  greffier 
eux-mêmes  se  retirent ,  pour  ne  rentrer  qu'après  que  le  Jury  les 
a  avertis  que  sa  délibération  est  terminée  (ReJ.,  25  fév.  1840, 
aff.  Vaiogne,  V.  n«  475-1  •). 

616.  C'est  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  que  les  Jurés 
doivent  procéder  à  la  nomination  de  leur  président.  En  effet, 
l'art.  38,  $  2,  dit  qu'ils  doivent  se  retirer  immédiatement  dans 
leur  chambre.  Or  ils  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  disposition 
i'ils  restaient  en  séance  pour  délibérer  sur  le  choix  de  leur  pré- 
sident. — 11  a  été  jugé  cependant  :  1*  que  la  désignation  du  pré- 
sident du  Jury  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière 5  spécia- 
lement, que  cette  désignation  faite  par  les  jurés,  publiquement  à 
l'audience,  au  moment  d'entrer  dans  la  chambre  de  leurs  délibé- 
rations ,  au  lieu  de  l'être  secrètement  dans  cette  chambre  même, 
n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  ne  constitue 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  mentions 
Insérées  dans  les  décisions  intervenues  que  celte  désignation  a 
été  conflrmée  par  les  Jurés  dans  la  chambre  du  conseil  (ReJ.,  22 
Juill.  1839)  (1);  — -  2^  Que  la  désignation  en  audience  publique 
du  président  du  Jury  d'expropriation  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité ,  quand  la  qualification  de  président ,  donnée  au  même  mem- 
■i^— »————■— »——^  ■    ■   ■■  ■  I  i—i^— 1— ^«^i^ 

I—  Altenda  la  conaexité,  joint  les  ponrvoîs,  et  statuant  sur  le  toat;  —  Eo 
ce  qai  tooche  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  31  et  38  de  la  loi  da 
3  mai  1841:  —  Altenda  qu'aux  termes  de  l'arL  31  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  le  sons-préfet  de  rarrondiBsement,  on  le  préfet  dans  Parrondisse- 
menl  da  cheMiea  de  département,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  da  jury,  doit  convoquer  les  jorés  et  les  parties,  en  leur  indi- 
quant, an  moins  huit  jonrs  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réonion  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  le  jary  a  été  régulièrement  convoqué  pour  se  réunir 
à  Saint' Màlo,  le  5  (év.  1844,  et  a  ouvert  les  opérations  da  jary  aa  jour 
indiqué  ;  —  Que  le  jary,  nar  décision  déclarée  exécntoire  par  ordonnance 
du  magistrat  directeur,  s'est  ajourné  an  13  février,  à  l'effet,  par  le  jury, 
de  prendre,  dans  l'intervalle,  les  renseignements  propres  À  l'éclairer;  — 
Que  le  jury  n'avait  pas  besoin  pour  siéger,  le  13  février,  d'être  convoqué 
de  nouveau  dans  les  formes  {prescrites .par  l'art.  31  précité;  —  Attendu 
que  l'art.  38  de  ladite  loi,  qui  ordonne  que  les  jarés  se  retireront  dans  la 
chambre  du  conseil,  immédiatement  après  la  clôture  de  l'instruction  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur,  à  l'effet  d'y  délibérer  sans  désemparer, 
n'est  pas  applicable  aux  actes  d'ioslrucllon  antérieurs  à  la  cléinre  des 
débals,  et  qu'aucune  dispjosition  de  loi  n'interdit  d^ajourner,  à  plusieurs 
jours  d'intervalle ,  la  continuation  des  débals  et  de  l'instruction  commen- 
cés; —  En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  des  art.  35, 36  et  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  que  quaUre  af- 
faires ont  été  appelées,  le  5  fév.  1844,  pour  être  soumises  au  Jury;  que 
deux  jurys  distincts,  dans  la  composition  desquels  entraientonxe  des  mêmes 
Jurés,  ont  élé  formés  ;  que  les  deux  premières  affaires  ont  été  soumises  an 
premier  jury,  et  les  deux  dernières  au  second  jury;  —  Attendu  que,  s'il 
résulte  des  procès -verbaux  que  les  quatre  affaires  ont  été  commencées  le 
5  février,  qu'ensuite  toutes  les  quatre  ont  élé  reprises  et  jugées  le  13  fé- 
vrier suivant,  il  n'est  aucunement  prouvé  que  les  deux  jurys  aient  procédé 
conjointement  à  des  actes  d'instroclion  et  à  des  délibéialioas  ;  qu'il  n'est 
aucunement  prouvé  que  Brossard,  membre  du  premier  jury  et  étranger  au 
second,  ait  pris  une  part  directe  ou  indirecte  aux  opérations  du  second 
jury,  et  que  Hamon,  membre  du  second  jury  et  étranger  au  premier,  ait 
pris  part  directe  ou  indirecte  aux  opérations  du  premier  jory  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  grief  tiré  de  la  violation  des  articles  pré- 
cités manque  en  fait;  — ^  RcieUe  les  pourvois  formés  contre  les  décisions 
da  Jury  de  Saint-Malo,  dés  6  et  13.  fév«  4844* 
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bre  dans  la  décision  da  Jury,  atteste  qœ  le  choix  a  été  fait  par 
les  Jurés  eux-mêmes  (ReJ.  24  mars  4841,  aff.  préf.  des  Bouches* 
du-Rhône,  V.  n»  487-1»);  —  5*  Que  les  Jurés  d'expropriation  ne 
sont  pas  tenus  d'attendre  la  clôture  de  l'instruction  et  lenr  entrée 
dans  la  chambre  des  délibérations  ponr  nommer  leur  président^ 
qu'ils  peuvent  faire  cette  nomination  à  une  époque  antérieure  de 
leurs  opérations ,  et  par  exempte  au  moment  où  Ils  ont  une  déli* 
bération  à  prendre  sur  une  mesure  d'instruction  préparatoire 
(ReJ., 5  mars  1845,  aff.  Bujadoux,  D.  P.  45. 1. 171). 

619.  Si,  avant  la  clôture  de  l'instruction,  il  devenait  néoei- 
saire  de  rendre  une  décision  préparatoire,  et,  par  exemple,  d'or« 
donner  l'audition  d'une  personne,  une  descente  sur  les  lieux,  le 
président  qui  serait  nommé  par  le  Jury,  lors  de  la  délibération  re* 
lative  àcette  première  décision,  devrait  régulièrement  continuer 
à  présider  le  Jury  lors  de  la  délibération  relative  à  la  fixation  de 
l'indemnité  (ReJ.  19  Janv.  1835,  aff.  com.  deGharny,V.  ^•ti%d). 
•—Toutefois,  le  Juré  nommé  président,  à  la  première  séanoe,  per* 
drait  ce  titre  s'il  s'absentait  à  l'une  des  séances  salvantes,  et 
même  il  ne  pourrait  plus  prendre  partà  la  décision  définitive. 

618.  La  solution  qui  précède  suppose  que  la  nomination  d'na 
président  est  nécessaire  tout  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner 
une  mesure  préparatoire  que  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la 
fixation  de  l'indemnité.— Jugé,  toutefois,  que  l'obligation  pour  les 
Jurés  de  nommer  un  président  avant  de  délibérer  ne  conoerne  que 
la  délibération  qui  suit  la  clôture  des  débats,  et  non  celle  qui, 
avant  cette  clôture»  a  pour  but  de  prononcer  sur  une  mesure  pré* 
paratoire  on  d'instruction  (ReJ.  7  avr.  1845 ,  aff.  Féron,  D.  P. 
45. 1.  208),  et,  par  exemple,  sur  l'opportunité  d'une  deseeate  de 
Ueux(ReJ.  19  août  1846,aff.  Leguillette,  D.  P.  46. 1.  318). 

619.  Gommentest  constatée  la  nomination  du  préBldentfBlle 
peut  l'être  par  la  déclaration  faite  par  les  Jurés,  ear  la  demande 
du  magistrat  directeur,  au  moment  où  ils  rentrent  en  séance.  Si 
même  le  directeur  se  bornait  h  demander  qu'il  soit  donné  lecture 
de  la  décision  du  jury  par  le  président,  celui  des  Jurée  qnilUteetla 
lecture,  sans  réclamation  de  ses  collègues,  doitêtre  reconnu  eoBUM 
le  président  choisi  par  eux.  Quelquefois  lejuré  désigné  ponr  pré- 
sident ajoute  celte  qualification  à  la  signature  qu'il  appose  an  baa 
de  la  décision  du  Jury  ;  quelquefois,  enfin,  il  est  dit  dans  ladéeir 
sion  que  les  Jurés  ont  délibéré  sous  la  .présidence  de  M.  un 
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Du  5  aoûtl844.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Perlalis,  t**  pr.-Reneuardy  iap.p 
Pascalis,  1*'  av.  gén.,c  coof.-Verdière,  av. 

(1)  Etpic»:  —  (Sous-préfet  de  Saint-Pol  C.  Allard  et  antres.)  —  Le 
sous-préfet  de  Saint-Pol,  délégué  par  le  préfet  du  Pas-de-Caîais ,  s'est 
pourvu  contre  qualre  décisions  du  jury  dUodemnilé  rendues  au  profit  des 
sieurs  Allard,  Deruelle,  Walle  Logez  et  Libessart,  pour  violation  de  Fart. 
38  de  la  toi  du  7  juill.  1833,  en  ce  quMI  résulte  du  procès-verbal  d'au* 
dience  dressé  par  le  greffier  que  les  jurés  ont  désigné  leur  président  en 
séance  publique  et  avant  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil,  tandis  qu'il 
résulte  de  Tart.  38  de  la  loi  de  1833  que  cette  désignation,  qui  doit  rh 
goureusement  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites,  puisque  le  président  a 
voix  prépondérante,  doit  être  faite  secrètement  dans  la  chambre  du  con- 
seil. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  38  de  la  loi  du  7  juill.  1838  porto  :  etc.; 
~~  Que,  du  texte  de  cette  disposition,  en  peut,  à  la  vériléi  iadnire  qn^aos* 
sitôt  que  la  cléture  de  linstruction  a  été  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur, les  jurés  doivent  se  retirer  iflunédiatemeot  dans  la  chambre  de  leurs 
délibéralions,  et  qoe  c'est,  par  conséquent,  dans  cette  chambre  qu'ils  doi- 
vent procéder  à  la  désignation  de  leur  président;  •—  Que  teutelsis  les  mots 
à  Vimtant  mêmf  qui  terminent  la  disposition,  appartenant  à  tœte  la  phrase 
qui  les  précède,  se  prêtent  également  à  l'interprétation  que  les  jorés  puis- 
sent désigner  leur  président  à  l'instant  même  oli  ils  se  retirent  dans  Ut 
chambre  de  leurs  délibérations,  c'est-À-dire  lorsqu'ils  sont  encore  dans  la 
salle  d'audience;  ^Atteadn, an  surplus,  que,  pour  la  désignation  du  pré- 
sident du  jury,  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  pariieulière; — Qu'il  soffli 
donc  que  cette  désignation  soit  constante;  —  Qu'elle  est,  en  général,  suf* 
fisamment  attestée  par  la  simple  mention  qai  en  est  faite  dans  la  décision 
même  do  jury,  laquelle  doit  être  revêtue  des  signatures  individuelles  de  tous 
ses  membres;  que  cette  circonstance  a  eu  lien  dans  l'espèce  de  la  cause; 
—  Qu'ainsi  la  désination  faite  à  l'audience  aurait  élé^  au  besoin,  eonfi^ 
mée  et  réitérée  par  le  jury,  dans  la  chambre  de  ses  déhbérations,  où  eetli 
décision  a  élé  individuellement  signée;  —  Et  qu'en  dernière  analyse,  le 
vau  du  jary,  légalement  attesté  par  la  décision  même,  n*a  ^n  qu'acquérii 
un  plus  haut  degré  de  certitude,  par  la  mention  conforme  qui  en  a  été  faite 
dans  le  procès-verbal  d'audience;  —  Rejette. 

Do  22  juill.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Qoéquet,  rap.-La- 
.  plagae-Bams,  i*  av*  gén.|  c.  eonf* 
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tel,  quMIs  ont  Domméponr  président  (Conf.  M.  Delalleao ,  n*  626, 
V.  aussi  motifs  ReJ.  22JqI11.  1839,  aff.  sous-préfet  de  Saint-Pol, 
n^'Sid). — Jugé  qu'on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  lesjurés 
ne  se  sont  pas  nommé  un  président,  quand  le  procès-verbad  dé- 
clare le  contraire  (ReJ.  i5  avr.  i840,  aCT.  Maury,  V.n*  454). 

6!i0.  Les  seules  personnes  qui  puisseiit  concourir  à  la  déli- 
bération sont  lesjurés  qui  ont  pris  part  à  toutes  les  opérations  et 
assisté  à  toutes  les  séances.  Cette  délibération,  et  par  suite  la  dé- 
cision du  Jury,  serait  viciée  par  la  présence  d'un  individu  qui  n'au- 
rait pas  qualité  pour  y  participer.  — Décidé  :  1*  que  le  magistrat 
directeur  qui  accompagne  le  Jury  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, à  reflTet  de  s'entendre  sur  l'exécution  d'une  mesure  d'in- 
atruction,  et,  par  exemple,  de  fixer  les  Jour  et  heure  de  transport 
du  Jury  sur  les  lieux,  n'est  pas  réputé  avoir  pris  part  à  la  déli- 
bération du  Jury  (ReJ.  7  avr.  1845,  aCr.FéroUy  D.  P.  45. 1.  208); 
—2*  Que  le  fait  par  le  magistrat  directeur  d'avoir  exprimé  le  ré- 
sultat d'une  délibération  par  laquelle  le  Jury  a  ordonné  une  me- 
sure d'instruction ,  telle  que  l'examen  des  lieux ,  ne  peut ,  alors 
même  que  le  Jury  aurait  délibéré  sans  président  et  que  le  magis- 
trat directeur  aurait  eu  accès  dans  la  chambre  des  délibérations, 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  magistrat  directeur  a  présidé  la 
délibération  et  transformé  sa  qualité  en  celle  de  président  du  Jury 
(même  arrêt); — 3^  Que  le  magistrat  directeur  du  Jury  n'est  pas 
réputé  s'être  immiscé  dans  les  délibérations  du  Jury  pour  l'avoir 
averti  que ,  dans  le  cas  où  le  Jury  croirait  devoir  s^éclairer  par 
uno  visite  des  lieux  litigieux,  cette  visite  serait  plus  utilement 
faite  avant  la  discussion  (ReJ.  19  août  1846,  afT.  LeguUlette,  D. 
P«  46.1.518). 

6!it.  En  prescrivant  anxjurés  de  délibérer  sauf  désemparer, 
l'art.  58,  S  2,  a,  selon  toute  apparence,  entei(du  leur  interdire 
toute  communication  avec  le  dehors  pendant  leur  délibération , 
conformément  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  criminelle  (c.  inst.  cr., 
art.  343).  En  effet,  le  but  évident  de  cette  disposition,  c'est  de 
mettre  lesjurés  à  l'abri  de  toute  influence  de  la  part  des  tiers; 
or,  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si ,  pendant  leur  délibération ,  ils 
avaient  des  communications  avec  des  personnes  étrangères.  C'est 
en  ce  sens ,  du  reste ,  que  la  disposition  est  généralement  com- 
prise (V.  notamment  M.  Delalleau ,  n*  629).  —  Jugé  :  {•  que  la 
présence  dans  la  chambre  des  délibérations  du  Jury  d'expropria- 
tion, après  la  ciéture  de  la  diseussion,  d'un  tiers  appelé  par  les 
Jurés,  celui-là  même  qui,  en  qualité  d'arpenteur,  avait  exprimé 
une  opinion  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées,  emporte 
nullité  de  la  décision  du  Jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur (Cass.  18  mars  1844)  (i);  —  2"»  Que  le  seul  fait ,  de  la 
part  de  l'un  des  Jurés,  d'être  sorti  de  la  salle  deè  délibérations, 
et ,  au  mépris  de  l'avertissement  du  président ,  de  s'être  dirigé 
hors  du  palais  de  Justice ,  vers  le  fils  de  l'exproprié  et  son  avo- 
cat, suflit  pour  vicier  la  décision  du  Jury,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  constaté  que  le  Juré  eût  conféré  avec  les  personnes  dé- 
signées (Cass.  20  août  1845,  aff.  Pujade,  D.  P.  45. 1.  359). 

(1)  (Dac  d^Aremberg  C.  préfet  du  Nord.)  —  La  coni;  —  Va  les  art. 
Zl  et  58  de  la  loi  da  3  mai  1841;  —  Attendu  qu'il  résalte  du  procès-ver- 


bal des  opérations  du  jury,  qn'aprèe  la  ciélarede  la  discussion  prononcée 
nar  le  magistrat  directeur,  les  jurés  se  sont  immédiatement  retirés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations,  et  qu'une  personne  étrangère ,  dont 


la  profession  d'arpeoteor  est  reconnue ,  qui  avait  exprimé  une  opinion  sur 
la  valeur  des  parcelles  expropriées,  y  est  entrée,  sur  la  demande  d'un 
des  jurés,  y  est  restée  de  dix  à  quinze  minutes,  et  n'en  est  sortie  que  sur 
l'injonction  do  magistrat  directeur  ;  ~  Qu'ainsi  l'instruction  déclarée 
dose  s'est  continuée  dans  la  chambre  des  délibérations  des  Jurés,  sans 
redevenir  contradictoire  :  d'où  il  résulte  une  violation  des  articles  ci -des- 
sus cités  ;  —  Casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  du  département  du 
Nord ,  du  S4  janv.  1844  »  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en 
est  la  suite. 

Du  18  mars  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l«pr.-HeUo,  lap.- 
Pascalis,  !«  av.  gén., e.  conf.-Cotelie , av. 

(2)  SêpécÊ  t  —  (Urbain  C.  Piart ,  etc.)  —  Le  sieur  Urbain ,  dépossédé 
d'un  petit  terrain  nécessaire  à  rétablissement  du  canal  do  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  et  non  content  de  la  fixation  de  l'indemnité  faite  par  le 
jary,  s'est  pourvu  en  cassation  contre  la  déclaration  des  jurés  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur,  en  date  du  29  nov.  1836.  —  Il  a  présenté 
un  seul  moyen,  tiré  de  la  violation  du  g  2  de  rart.58  de  la  loi  du  7  juiil. 
18U,  en  ce  qu'après  que  les  jurés  furent  entrés  dans  la  chambre  de  leurs 
«ébbératioBS ,  l'on  d^eux  en  éuit  sorti  et  avait  eu  des  coaunnnications 


SlèW.  Hais  1*  la  circonstance  qu'après  que  tous  los  Jurés 
sont  entrés  dans  la  cbambre  des  délibérations,  l'un  d'eux  c&l 
venu  sur  la  porte  de  communication  de  celte  chambre  avec  celîe 
de  l'audience,  et  a  demandé  à  baute  voix  la  remise  du  tilre  de 
propriété,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  du  jury  et 
de  ce  qui  a  suivi  (ReJ.  27  fév.  1837)  (2);  ~  f  Le  secret  de  la 
délibération  du  Jury  n'est  pas  réputé  violé  par  cela  seul  que  le 
greffier  est  entré  un  instant  dans  la  cbambre  des  délibérations , 
pour  remettre  aux  Jurés  un  document  réclamé  par  eux.  Uu  tel  fait 
n'emporte  pas  non  plus  la  violation  de  la  disposition  qui  exige 
que  les  Jurés  délibèrent  sans  désemparer  (ReJ.  5  mai  1843,  affj 
Taintegnies,V.  n^»  452- 1^);~3«  Lorsque  le  procès- verbal  des  opé- 
rations du  Jury  ne  constate  pas  que  le  greffier  ou  toute  autre  per- 
sonne étrangère  soit  entrée  dans  la  salle  où  le  Jury  était>n  déli- 
bération, on  n'est  pas  recevable,  à  moins  que  de  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  à  prétendre,  devant  la  cour  de  cassation, 
que,  dans  le  fait,  le  greffier  a  assisté  à  la  délibération  dont  le  se- 
cret a  été  ainsi  vf  )lé,  alors  même  qu'à  l'appui  de  cette  assertioA 
on  produirait  des  cerflûcats  du  magistrat  directeur,  des  ]urés  et 
du  greffier  lui-même  (ReJ.  23  Juin  1840,  afiT.  Mareau,V.  n<*  526); 
—  4«  On  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que  le  secret  de  la  dé- 
libération du  Jury  a  été  violé  par  la  présence  du  magistrat  direc- 
teur, quand  il  est  constaté  que  ce  magistrat  n'est  entré^  dans  la 
cbambre  des  délibérations  qu'après  avoir  été  averti  que  la  déci- 
sion a  été  rendue  (ReJ.  15  avr.  1840,  aff.  Maury,  V.  n*  454). 

6!i8.  Il  a  même  été  Jugé  :  1^  que  les  décisions  du  Jury  oe  sont 
pas  nulles ,  en  ce  que  le  directeur  du  Jury  serait  entré  dans  la 
cbambre  des  délibérations  des  Jurés  (Cass.  2  Janv.  1837,  aff.  pré- 
fet de  l'Hérault,  Y.  n*  554);—  2oQue  la  présence,  dans  la  salle 
des  délibérations  des  jurés,  du  magistrat  directeur,  du  greffier  et  de 
l'avocat  de  la  partie  ne  constituent  pas  une  violation  du  secret 
des  délibérations,  alors  que  ceux-ci  se  sont  présentés  sur  la  pro- 
vocation des  Jurés  et  lorsque  leur  décision  était  déjà  définitive- 
ment arrêtée NI  la  violation  de  la  dispostion  qui  exige  que  les 

Jurés  délibèrent  sans  désemparer  (ReJ.  27  mars  1843,  afî.  Tbi- 
nières,  V.  n*  455-5*). 

694.  Lorsque  les  Indemnités  à  régler  par  le  Jury  ont  été  di- 
visées en  deux  séries  d'affaires  distinctes,  soumises  à  deux  Jurys 
constitués  séparément ,  cbacun  de  ces  Jufys  doit  procéder  dis- 
tinctement et  sans  interruption  à  l'Instruction  et  au  Jugement  de 
la  série  d'affaires  dont  il  a  été  saisi,  encore  que  les  deux  jurys 
soient  composés  en  grande  partie  des  mêmes  membres.  — Entre- 
mêler, dans  ce  cas,  les  opérations  du  premier  Jury  avec  celles  du 
second,  en  quittant  et  reprenant  successivement  les  opérations 
de  l'un  et  de  l'autre  avec  le  concours  de  tous  les  citoyens  qui 
composent  à  la  fois  les  deux  Jurys ,  c'est  violer  la  règle  que  les 
Jurés  ne  peuvent  communiquer  avec  les  étrangers  durant  leurs 
fonctions;  car  les  membres  du  premier  Jury  qui,  sans  faire  partie 
du  second ,  assistent  aux  délibérations  de  ce  dernier,  et  récipro- 
quement les  membres  du  second  Jury  qui  se  trouvent  présents 

avec  l'extérieur,  quoique,  cependant,  l'arU  38  de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
conforme  à  l'art.  343  c.  inst.  crim. ,  exige  que  les  jurés  ne  puissent  sor- 
tir de  leur  cbambre  qu'aprèe  avoir  formé  leur  délibération,  et  sans  dés- 
emparer :  or  le  procès-verbal  des  débats  constate ,  en  fiait,  la  sortie  de 
ce  juré.  ~  Arrêt. 

La  coua-,—  Attendu  que,  si  le  jury,  après  s'être  transporté  sur  les 
lieux,  dans  une  première  séance,  pour  visiter  les  objeU  dont  il  avait  à 
fixer  la  valeur,  et  avoir,  dans  une  seconde  séance ,  entendu  les  moyens 
des  parties,  a,  pou  après  son  entrée  dans  la  chambre  de  ees  délibérations, 
manifesté,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  l'intention  d'avoir  sous  les 
yeux  le  titre  d'acquisition  de  ces  mêmes  objets ,  cette  intention  n'a  été 
qu'un  acte  louable  de  scrupule,  et  rentrait  parfaitement  dans  l'esprit  de 
sa  mission  ;  —  Que  si ,  en  conséquence  (comme  le  constate  le  piocès-ver- 
bal  dressé  par  le  magistrat  directeur  du  jury),  «  un  des  jurés,  venant 
jusqu'au  seuil  de  la  porte  de  communication  de  cette  cbambre  avec  l'au- 
ditoire ,  a  demandé ,  à  hante  voix ,  la  remise  de  ce  tîUe ,  »  et  si  l'hnissier 
de  service,  après  être  sorti  de  la  salle  pour  le  loi  procurer,  est  venu  ••- 
suite  annoncer  l'inutilité  de  sa  démarche,  cette  circonstance ,  déerito  an 
procès-verbal,  oe  constitue  aucune  infraction  à  la  disposition  du  g  9  do 
l'art.  38  de  la  loi  du  7  juilL  1833,  et  ne  prouve  nullement  que  le  jvy 
n'ait  pas ,  daas  l'espèce  (et  comme  le  constate  le  procès-verbal),  délibéré 
sans  désemparer;  —  Qu'ainsi  la  décision  du  jury  a  été  iteliàie  et  légaie, 
et  ne  peut  qu'être  maintenue;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  1837..C  C,  ch.  cif.-MM.  Portails,  i«F**fMMi>nm.- 
Tarbé,  av,  géo.,  c,  cont-ChevaUer,  av,  •«-^--»  •»• 
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âdx  délibératloDS  di  premier  sans  en  (aire  partie,  sont  respecti* 
vement  comme  des  étrangers  à  Pégard  da  Jury  dont  ils  ne  sont 
pas  membres  (Gass.  23  Juin  1840)  (1). 

&!i5.  Cependant  lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  soumises 
à  des  Jurys  distincts,  mais  dans  la  composition  desquels  entraient 
un  certain  nombre  des  môraes  Jurés  (onze  dans  l'espèce),  par  cela 
seul  que  les  affaires  ont  été  Jugées  aux  mêmes  Jours,  il  n*en  ré- 
sulte pas  que  les  deux  Jurys  aient  accompli  en  commun  les  actes 
d'instruction  et  la  délibération,  alors  d'ailleurs  que  les  procès- 
Yerbaux  ne  prouvent  pas  que  des  Jurés  aient  pris  part  au  verdict 
d'nn  Jury  dans  la  composition  duquel  leur  nom  ne  figurait  pas 
(ReJ.  5  août  1844,  aff.  Leclerc,  V.  n*  514). 

6!06.  Au  reste,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  concernant  les  chemins  vicinaux,  le  magistrat  direc- 
teur a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  16  L.  2t  mai  1836,  d'assister 

(1)  (Chemin  de  fer  de  Strasboarg  C.  les  indemoilairesde  Schelestadt.) 
I—  La  coua  (  après  délib.  en  cb.  du  cens.  )  ;  —  Joiot  les  deux  pourvoi^ 
et,  statuant  sur  le  tout;  —  En  ce  qui  touche  la  fio  de  ooo-recevoir  :  — 
Attendu  que  les  demandeurs  s'étaient  pourvus  en  cassation  avant  la  prise 
de  possession  des  terrains  expropriés;  —  Attendu  qu'en  prenant  posses- 
sion et  en  faisant  des  offres,  ils  ont  déclaré  n'agir  que- pour  obéir  à  la 
nécessité  d'exécnler.  la  loi  de  concession  ;  qu'ils  ont  accompagné  leurs 
offres  de  réserves  expresses,  et  les  ont  subordonnées  A  la  dation  d'une  cau- 
tion, circonstances  qui  excluent  formellement  tonte  intention  d'acquies- 
cement de  leor  part  ; — Attendu  que  le  caractère  donné  par  les  demandeurs 
à  leur  prise  de  possession ,  au  moyen  des  réserves  et  prote.^tations  dont 
ils  l'ont  accompagnée ,  et  dont  ils  ont  fait  une  condition  indivisible  de  li  urs 
offres,  loin  d'avoir  été  expressément  contesté  par  les  défendeurs  lorsque 
la  prise  de  possession  a  été  opérde,  a  au  contraire  été  reconnu  par  ces 
défendeurs  eux-mêmes,  dont  plusieurs  ont  fourni  la  caution  réclamée,  et 
dont  aucun  ne  s'est  opposé  à  la  prise  de  possession  ainsi  faite  de  son  ter- 
rain; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  ;  —  Vu  les  art.  35,  36,  38  et  42  de  la  loi  do  7  jutll.  1833; 
—  Attendu  que  les  deux  jurys  d'expropriation  de  l'arrondissenaent  de 
Schelestadt,  dont  les  décisions  sont  attaquées,  ont  été  constitués  en  jurys 
distincts^  constamment  reconnus  et  déclarés  tels  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  que  deux  jurys  qui  connaissent  séparément  de  deux 
séries  d'affaires,  doivent^  quand  même  ils  seraient,  comme  dans  l'espèce, 
composés  en  grande  partie  des  mêmes  jurés,  pro<>6der  distinctement  sur 
la  série  d'affaires  dont  chacun  d'eux  est  saisi,  et  ne  peuvent  exercer  en 
commun  des  actes  d'instruction  ;  que  la  loi  de  leur  institution,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  nature  des  choses ,  des  principes  de  la  matière  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  juill.  1833,  s'oppose  A  ce  qu'aucun  étranger  coib- 
munique  avec  les  jurés  durant  l'instruction  de  l'affaire  et  les  délibérations; 
qu'elle  veut  que  le  jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur 
chacune  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  et  prononce  sans  désemparer  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que ,  si  un  individu  sans  caractère  et  sans  mis- 
sion légale,  tel,  par  exemple ,  qu'une  personne  ne  faisant  partie  que  d'un 
autre  jury,  s'est  immiscé  dans  les  actes  d'instruction  et  dans  les  délibé- 
rations concernant  des  affaires  attribuées  à  un  jury,  constitué  et  assermenté 
{»our  en  connaître,  après  que  les  parties  ont  été  mises  à  portée  d'eiercer 
eur  droit  de  récusation ,  la  composition  du  jury  est  viciée  et  ses  opéra- 
tions illégales  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  unique 
dressé  dans  l'espèce  que  deux  jurys  différents ,  de  chacun  douze  mem- 
bres, sur  lesquels  onze  membres  ont  fait  partie  des  deux  jurys,  ont  été 
constitués  distinctement,  et  que  la  totalité  des  affaires  a  été  distribuée  en 
deux  séries ,  dont  l'une  a  été  attribuée  au  premier  jury  et  l'autre  au  se- 
cond ;— Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que  le  transport  des 
4eux  jurys  sur  les  lieux  et  la  visite  des  parcelles  à  évaluer  ont  été  opérés 
«u&  mêmes  jours  et  heures,  fixés,  pour  le  premier  jury,  dans  la  séance  du 
1*'  octobroi  à  l'après-midi  du  même  jour;  pour  le  deuxième  jury,  dans 
la  même  séance,  à  i'après-dlner  dudit  jour,  et  auxtrois  jours  suivants;  e»- 
fin,  pour  le  premier  jury,  dans  la  séance  du  S  octobre,  à  l'après-midi  de 
ce  jour  et  aux  deux  Jours  suivants;  — Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  le  l"'  octobre ,  onse  membres  du  premier  jury ,  avant  d'avoir 
proeédé  h  l'instruction  de  toutes  les  affaires  dont  la  série  leur  était  attri- 
but-e ,  ont  siégé,  conjointement  avec  une  douzième  personne  étrangère  au 
premier  jury,  comme  membres  du  second  Jury  ;  que,  les  S  et  5  octobre , 
ces  onse  membres  ont  interrompu  les  opérations  du  second  Jury  pour  sié- 
ger, comme  membres  du  piremier  jury,  avec  une  dousième  personne  étran- 
gère au  second  jury  ;  qu'ils  ont  ensuite,  ledit  jour  5  octobre,  repris  les 
opérations  du  second  jury  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  les  deux 
urys  n'ont  point  procédé  distinctement  sur  les  séries  d'affaires  dont  ils 
étaient  saisis,  et  qu'ils  se  sont  réunis  pour  procéder  conjointement  à  des 
actes  d'instruction  et  d'examen  ;  qu'en  ce  faisant,  ils  ont  expressément 
violé  les  lois  précitées  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
vaoyens  de  cassation,  non  plus  que  sur  la  demande  subsidiaire  en  inscrip- 
tion de  faux  ;  —  Casse  les  décisions  des  deux  jurys  spéciaux  de  Schcles- 
9adt|  «wsinble  les  ordonnances  du  magistrat  directear  qui  en  ont  ordonné 


A  la  délibération  do  Jury  d'indemnité  (ReJ.  23  Juin  1840)  (2).  — . 
Cette  assistance  n'est  pas  seulement  un  droit,  elle  est  un  de- 
voir. C'est  ce  qui  résulté  d'un  arrêt  qui  a  jugé  qu'en  malièro 
d'expropriation  pour  ouverture  d'un  chemin  vicinal ,  le  magis- 
trat directeur  doit  assister  à  toutes  les  opérations  et  toutes  les 
délibérations  du  Jury,  bien  qu'il  n'ait  voix  délibératlve  qu'en  cas 
de  partage  \  qu'ainsi  la  décision  du  jury  est  nulle,  lorsque  le  ma- 
gistrat directeur  n'a  point  été  présent  aux  délibérations  ayani 
pour  objet  le  transport  des  Jurés  sur  les  lieux  ou  la  fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité  (Cass.2  fév.  1848,  aff.  Lombardon,  D.  P. 
48.  5.  184). 

6!i9.  La  loi  ne  dit  pas  si  le  vote  doit  être  secret,  non  pat 
seulement  pour  le  public,  mais  aussi  pour  les  Jurés  entre  eux.  11 
est  soutenu  par  H.  Delalleau,  n*406,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au 
Jury  d'expropriation  les  dispositions  de  la  loi  du  9  sept.  1835  qui 


l'exécution;  —  Statuant  sur  la  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légitime 
devant  un  jury  autre  que  celui  de  l'arrondissement  de  Schelestadt; At- 
tendu que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  spéciale,  Vart.  43  de  la  loi 
du  7  juill.  1833  veut  qu'en  cas  de  cassation,  il  y  ait  renvoi  devant  un  nou- 
veau jury  choisi  dans  le  même  arrondissement; —  Dit  n'y  avoir  lieu  d'y 
faire  droit,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  un  nouveau  jury  de  l'ar- 
rondissement de  Schelestadt  et  devant  un  autre  magiàtrat  directeur. 

Du  22  juin  1840.-C.C.,ch.civ.-MBI.  Portalis,  l*'pr.-Renonard,rap.- 
Dupin,  pr.gén.,  c  conf.-Martin,  Bonjean  et  Lucas,  ar. 

(2)  Espèce  t  ^  (Mareau  C.  préfet  de  l'Orne.)— Le  sieur  Mareau  s'est 
pourvu  contre  la  décision  du  jury  qui  a  fixé  l'indemnité  à  lai  due  pour 
cession  d'un  terrain  qui  était  nécessaire  au  redressement  d'nn  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication.— Le  moyen  de  cassation  par  lui  proposé 


do  jury,  ce  qui  résulte  virtuellement  des  énonciations  du  procès-vérbal 
des  opérations  des  jurés ,  et  en  ce  qu'il  est  également  prouvé  par  des  dé- 
clarations émanées  du  magistrat  directeur,  des  jurés  et  du  greffier,  que 
ce  dernier  fonctionnaire  est  entré  et  resté  dans  la  chambre  du  conseil  pen- 
dant la  délibération  du  jury. — D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  le  recoursen  cas- 
sation contre  les  décisions  du  jury  qui  règlent  l'indemnité  en  matière  de  che- 
mins vicinaux ,  a  lieu  daus  les  cas  prévus  et  dans  les  formes  déterminées 
f)9j  la  loi  générale  du  7  juill.  1833.  D'après  l'art.  42  de  cette  dernière  loi, 
a  violation  de  l'art.  38  donne  ouverture  à  cassation.  Or  que  porte  cet  art. 
38?  Que  les  jurés  doivent  délibérer  sant  déêemparsr»  De  ces  expressions, 
il  faut  conclure  que  toute  communication  au  dehors  leur  est  interdite;  que 
personne  ne  peut  être  admis,  par  suite,  à  assister  à  leur  délibération,  et 
qu'en  un  mot  cette  délibération  doit  être  Mcréte.— Mais  si,  d'après  la  loi 
du  7  juill.  1833,  personne,  pas  même  le  magistrat  directeur,  ne  peut  as- 
sister à  la  Mibération  dn  jury,  en  est-il  autrement  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  dn  Êi  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux?  il  est  vrai  que  l'art. 
16  de  cette  dernière  loi  confie  au  magistrat  directeur  la  mission  non  seu- 
lement de  diriger  le  jury,  mais  encore  de  le  présider,  à  la  différence  de 
la  loi  dn  7  juill.  1833.  Il  est  vrai  encore  que  l'art.  16  précité  attribue  ii 
ce  magistrat  une  voix  délibérât! ve  en  cas  de  partage.  Hais  le  droit  d'as- 
sister à  la  délibération  qui  résulte  de  ces  dispositions  ne  peut  être  exercé 
que  dans  le  cas  où  le  partage  est  déclaré,  et  c'est  ce  que  la  loi  explique  for- 
mellement.— Au  surplus,  dans  l'espèce,  la  décision  attaquée  ne  peut  man- 
quer d'être  annulée  ,  car,  en  supposant  que  la  présence  du  magistrat 
directeur  à  la  délibération  fût  légale,  celle  du  greffier  constituait incontcs^ 
lablement  une  violation  delà  loi.— L'introduction  du  greffier  dans  lacham- 
bre  où  délibérait  le  jury  est  un  fait  constant,  qui  n'est  pas  mentionné,  à 
la  vérité,  dans  le  procès-verbal ,  mais  qui  est  attesté  par  des  déclarations 
émanées  du  magistrat  directeur,  des  jurés  et  du  greffier  lui-même,  sur  les 
interpellations  à  eux  faites  par  actes  extrajudiciaires.  La  cour  de  cassation 
ne  peut  donc  se  refuser  à  regarder  ce  fait  comme  établi  dans  la  cause.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  magistrat  délégué  pour  diriger  les  opérations  des  jurés  est  le 
président  do  jury,  et  a  voix  délibérative,  en  cas  de  partage  ;  —  Qu'il  a, 
dès  lors  f  le  droit  d'accompagner  les  jurés ,  lorsqu'ils  se  retirent  dans  la 
chambre  dn  conseil  pour  délibérer,  et  que  sa  présence  à  leur  délibération 
le  met  à  portée  de  donner  son  avis,  en  connaissance  de  cause,  pour  dépar- 
tager le  jury  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  que 
M*  Mariette,  greffier,  soit  entré  dans  la  chambre  du  conseil  et  y  soit  resté 
pendant  la  délibération  des  jurés  ; --Que  les  documents  invoqués  par  le  de- 
mandeur pour  établir  ce  fait,  ne  forment  pas  une  preuve  régulière  et  lé- 
gale et  qui  puisse  suppléer  au  silence  du  procès-verbal  contre  lequel  il  n'a 
point  été  fait  d'inscription  de  faux;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  juin  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portalis,  1«  pr.-ThîI,  rap.« 
Laplagne- Barris,  l**  av.  gén.y  c  conf.-Ripault|  av* 


être  accordé  à  rindemnltaire  ;  puis,  le  vote  a  liea  ensuite  parla 
levée  de  la  main  en  descendant  du  chiffre  le  pins  élevé,  et  te 
scrutin  cesse  dès  qo'on  chiffre  obtient  la  majorité.  —  Âu  sorpius, 
il  ne  résulterait  aucune  nullité,  à  notre  avis,  de  ce  que  le  vote 
aurait  lieu  secrètement  ;  ce  cas  n'est  point  du  nombre  de  ceux 
qui,  suivant  Fart.  42,  donnent  ouverture  à  cassation,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-après. 

6!i8.  Il  nous  parait  fortsage, quand Hy aplusieurs  questiona 
à  décider,  de  ne  faire  voter  sur  ia  seconde  qu'après  que  ls--pre- 
mière  a  été  déflnitivement  résolue,  et  ainsi  de  suite,  et  ^esl, 
comme  on  vient  de  le  dire,  ce  qui  s'observe. 

fttO.  Décision  du  jury,  —  «  La  décision  du  Jury,  dispose 
l'art.  38,  $  3,  flxe  le  montant  de  l'indemnité-,  elle  est  prise  à  la 
majorité  des  voix.  —  En  cas  de  partage,  ajoute  le  $  4,  ia  voix  dm 
président  du  Jury  est  prépondérante.  »  —  Il  a  été  Jugé,  par  ap- 
plication de  cet  article  :  i«  que  la  délibération  du  Jury  spécial 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix 
de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  droit  d'y  concourir,  et  qu'elle  n'a  point 
été  viciée  par  le  concours  d'un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit 
d'y  participer  ;  et  spécialement,  que  la  délibération  du  Jury  spé* 
dai,  qui  est  signée  par  un  individu  non  désigné  pour  la  compe* 
sition  du  Jury,  est  nulle,  et  cela,  bien  qu'en  •  retranchant  cette 
signature,  la  décision  serait  encore  signée  de  plus  de  neuf  mem- 
bres ayant  droitd'y  concourir (Cass.  6  déc.  1857) (l);  —  «•  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du  jury  énonce  qu'elle  a  été 
prise  à  la  majorité,  alors  surtout  qu'elle  est  signée  par  tous  les 
Jurés  et  qu'il  n'ya  euaucune  opposition  (ReJ.  19  Janv.  1835)(S). 
—  Mais  MM.  Delalleau,  n*  651 ,  et  tiand,  p.  537,  se  prononcent 


828        EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  2,  §  5. 

ont  établi  le  secret  du  vote  pour  le  Jury  criminel;  que  c'est  le 
cas  d'invoquer  le  principe,  déjà  énoncé  dansie  cours  de  ce  travail 
(V.  notamment,  n«  455),  que  les  formalités  relatives  au  Jury 
ordinaire  et  qui  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  lois  spéciales  doi- 
vent être  appliquées  au  Jury  d'expropriation;  que  le  secret  du 
vote  est  une  garantie  d'indépendance  également  précieuse  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas.  Çt  pour  ne  parler  que  de  celui  qui  nous 
occupe,  un  Juré  peut  être  gêné  par  la  crainte  qu'une  indiscrétion 
ne  fasse  connaître  son  vote  à  tel  indemnitaire  avec  lequel  11  se 
trouve  en  relatlotts' d'amitié  ou  d'intérêt,  à  telle  compagnie  in- 
fluente dans  le  pays.  «  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  nécessité,  dit 
M.  Delalleau,  que  le  secret  du  vote  soit  garanti  par  toutes  les 
précautions  Indiquées  en  l'ordonnance  du  9  sept.  1853,  mais  11 
parait  indispensable  que  le  vote  ait  Ueu  par  écrit,  pour  empêcher 
que  quelques  Jurés,  désireux  de  faire  prévaloir  leurs  opinions,  ne 
tassent,  en  quelque  sorte,  la  loi  à  leurs  collègues,  en  proposant 
de  suite  une  flxaUon  d'indemnités,  et  en  sollicitant  les  autres  Jurés 
4e  l'adopter.  »  —  Le  secret  du  vote,  ajoute  le  même  auteur,  ne 
1K)ttrra  pas  toujours  exister  pour  le  président,  puisqu'on  cas  de 
partage,  sa  voix  doit  être  prépondérante  ;  mais,  avec  le  secret 
du  vote,  le  cas  de  partage  sera  beaucoup  plus  rare.  —  Cette 
opinion  de  M.  Delalleau  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique,  au 
moins  à  Paris,  et  il  faut  dire  qu'elle  ne  pourrait  l'être  sans  perte 
d'un  temps  précieux.  Dans  la  chambre  des4éllbératlons,  des  ex- 
plications très-libnes,  très-complètes  s'échangent  entre  les  Jurés  : 
chacun  a  la  parole  et  l'obtient  du  président.  Lorsque  les  obser- 
vations sont  épuisées  sur  un  point,  sur  une  demande  ou  proposi- 
tion d'indemnité,  chacun  exprime  le  chiffre  qui  lui  semble  devoir 

(1)  Etpicê  :  —  (  Bérard  et  consorts  C.  le  préfsi  de  la  Sarlhe.  )  —  Le 
S  oct.  1857,  jour  nxé  pour  la  composition  d^uo  Jary  spécial ,  chargé  de 
fixer  l'indemnité  dae  au  siear  Bérard  et  consorts,  expropriés  poar  utilité 
publique,  quinze  jarés  sur  seize  se  présentèrent,  ainsi  qo^an  jaré  sapplé- 
mentaire,  sor  quatre*.  Le  procès-verbal  constate  qfie  Tadministration  ré- 
cusa deux  jurés  etqn^il  en  restait  treize  ;~  Que  le  jury  spécial  futcomposé 
de  douze  membres;  —  Que  le  huitième  était  le  sieur  Trotté-Laroche.  Un 
autre  procès-verbal  du  même  jour  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jurés  désignés 
suivant  le  procès-verbal  de  ce  jour  pour  statuer  sur  Tindemnité  dont  il 
s'agit  étant  an  nombre  de  douze,  chacun  d^enx  a  prêté  serment  entre  les 
mains  ,  etc.  Enfin ,  la  décision  du  jury,  rendue  le  même  Jour,  est  signée 
du  sieur  Amand  Raison,  qui  ne  figurait  pas  sur  le  tableau  de  composi* 
tion  du  jury,  et  ne  Test  pas  du  sieur  Trotté-Laroche. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  35,  36,  37  et  3S  de  la  loi  du  7  juillet 
i833,  en  ce  que  le  sieur  Amand  Raison  qui,  d'après  les  procès-verbaux* 
n'était  point  du  nombre  des  membres  désignés  pour  la  composition  du 
jury  spécial,  et  qui  n^avalt  point  prêté  serment,  a  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, tandis  que  le  sieur  Trotté-Laroche,  désigné  comm»  membre  du  jnij 
et  comme  ay^nt  prêté  serment,  n'y  a  pris  aucune  part. — On  soutenait 
que  la  preuve  de  Taccomplissement  des  formalités  en  matière  d^eipro- 
priation  publique  ne  pouvait  être  prise  en  dehors  des  procès- verbaux;  — 
Qu^ainsi,  vainement  le  préfet  prétendait  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  nom 
et  que  c'était  le  sieur  Raison  et  non  le  sieur  Trotté-Laroche  qui  avait 
réellement  fait  partie  des  membres  désignés  et  prêté  serment;  que  cela 
résultait  évidemment  de  ce  que  ce  dernier  ayant  été  condamné  à  Tanende 
tomme  absent  et  ne  s'étant  présenté  et  n'avant  été  relevé  4e  laeondam- 
aation  qu'après  la  formation  du  tableau,  if  n'avait  pu  être  porté  sur  ce 
tableau  que  par  erreur  et  à  la  place  d'un  autre  menhro  pcésent,  puisque, 
d'après  les  procès-verbaux,  le  jury  était  composé  de  deo»  meiinres  pré- 
sents ,  que  ce  membre  devait  donc  être  le  sieur  Raison. —Outre  que  ces 
allégations,  disail-oa,  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  eenstatatiens  des 
procès- verbaux,  il  se  pourrait  que  le  sieur  Raison  n'ait  pu  été  le  doesiène 
membre  du  jory  spécial,  puisque,  non  compris  le  sieor  Trotté-Laioche, 
il  restait  treize  jurés  présents  non  récusés  ,  et  que  le  procès-verbal  ne 
désigne  que  donze  lurés.  — <  Quant  à  l'ohjeetîon  tirée  de  ce  que,  d'après 
fart.  35  de  la  loi  du  7  jnilU  1833,  neuf  Jurés  saiBsent,  et  qu'en  suppri- 
mant le  sieur  Raison,  la  décision  aurait  encore  été  rendue  par  un  nombre 
suffisant  de  jurés,  la  nullité  résulte  non  de  ce  que  les  jurés  n'étaient  pas 
en  nombre,  mais  de  ce  qu'un  individu  sans  qualité  y  a  pris  part.<-«-Airêt« 
La  coub  ;  —  Vu  les  arU  35, 38  et  41  delà  kkivil  jtilU1855;-^ 
Attende  que  les  règles  spéciales  tracées  par  les  articles  ci-dessus  de  la  loi 
du  7  ioill.  1833  ne  sont  que  l'application  du  principe  qui  est  la  h»  uni- 
verselle de  toute  réunion  délibéranle  :  c'est  à  savoir  que  la  décision  qui 
en  émane  ne  peut  être  régulière  et  valable*  qu'autant:  1*  qu'elle  a  été 


des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  séant  au  Mans«  il 
résulte  que,  lé  Z  oct.  1837,  le  jury  spécial  appelé  à  flier  l'indemnité  due 
h  MM.  Bénrd ,  Palhi  et  autres ,  a  été  composé  de  douie  membres,  dont 


\e  huitième  a  été  le  sieur  Trotté-Laroche  (Auguste-Casimir),  membre  du 
conseil  général ,  demeurant  au  Mans; —Attendu  que,  d'un  autre  «xlnil, 
dûment  en  forme ,  des  minutes  du  même  greffe,  contenant  les  qneeiioae 
soumises  au  Jury  spécial,  chargé  de  régler  l'indemnité  dont  il  s'agit ,  et, 
en  regard,  la  décision  rendue  (  porte  cet  extrait  ),  à  la  majorité,  il  résulte 
que,  dans  le  nombre  des  douze  signatures  apposées  à  cette  décision ,  on 
ne  trouve  pas  celle  du  sieur  Trotté-Laroche  qui  devait  nécessairement  y 
concourir,  et  qu'on  y  remarque,  an  contraire,  celle  du  sieur  Amand  Rai« 
son  qui,  n'étant  pas  du  nombre  des  membres  désignés  pour  la  compositiep 
de  ce  jury  spécial,  n'avait  aucun  droit  de  prendre  part  à  sa  déKbératioa  ; 
—Qu'il  suit  de  oe  qui  précède  :  1*  que  la  décision  attaquée  est  compléle- 
ment  illégale  ;  2«  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  par  laquelle 
cette  décision  a  été  déclarée  exécutoire,  participe  à  la  même  illégnlité; 
—Casse  et  annule  la  décision  rendue,  le  3  oct.  1837,  par  le  jury  spéciai 
chargé  de  régler  l'indemnité  due ,  pour  expropriation  d'utilité  publique, 
aux  sieurs  Bérard,  Paliu  et  autres  ;->  Casse  pareillement  l'ordonnance  du 
Magistrat  direeteur  du  jury,  laquelle  a  déclaré  cette  décision  exécutoire. 

Du  6  déc.  1857.-C.  C,  ch.  eiv.-liM.  Portails,  1«  pc^Quéqiel,  rap.- 
Laplegn»iBarris,  i^'av.  gén.>  «•  eonf.-Camier,  av. 

(2)  Eëj^  :  —  (Gem.  de  Gbarny  C.  Goiltontineau.)  '--  La  eomnune 
de  Chamy  avait  demandé  l'expropriatioo,  pour  cause  d\[tîtilé  peMique, 
d'un  moulin  appartenant  à  Guillemineau.  —  fille  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  la  décision  du  jary  contenant  l'eslSnallon  de  cette  propriété. 
Elle  a  présenté  quatre  moyens*  •—  Elle'  a  faiit  résulter  le  premier  de  ce  que 
rien  ne  constatait,  ni  dans  le  procèsi-verbal  du  directeur  du  Jury,  ni  dans 
la  décision  du  Jury,  que  cette  décision  eOt  été  prise  à  la  majerwl.  —  Le 
deuxième,  de  œ  que  rien  ne  conetatail  que  le  jury  mri,  au  lieu  de  se  re- 
tirer dans  une  chambre  purHeullère,  était  resté  dans- la  sldle  d'audience,  y 
eût  délibéré  eecrètemeot  et  sans  désemparer.  -^  Pour  tiebiène  moyen,  a 
commune  demandait  h  prouver  oue  plusieurs  personnes  étaient  entrées  dm 
la  salle  d'audience  pendant  la  délinératîon  au  jury,  et  que  plusieurs  jurés 
en  étaient  eortie  avant  que  la  décision  du  jurv  eUt  été  arrêtée. — Le  qu^ 
trième  est  tiré  de  ce  que  les  Jurés  ont  procède,  lors  de  la  fitatlon  de  Hli- 
demnité,  sous  la  présidence  d'an  chef  nommé  pour  une  séauce  qui  avait 
eu  lieu  quelque  temps  auparavaSt.-^La  commune  a  présenté  un  9*  moveu 
résultant  de  ce  que  lejurr,  au  lieu  de  fixer  une  seule  indemnité ,  a  laft 
des  distinctions  et  des  divisietts  qui  sortaient  de  ses  aitribnltons.— Arrêt. 

Là  coOB  ;  -^  Sur  le  pretnier  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  du  7  JuilL 
1833n'eiige  pas  qu'il  soit  faiit  mention  dans  la  décision  du  Jury  qu^elle  a 
été  prise  à  la  majorité;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  peut  nutaat 
■Mine  douter  de  PénsMnee'de  cette  majorité,  q|uela  décision  a  été  signés 
par  tous  les  jurés  ;  —  Sur  le  deoiième  et  le  troilrème  moyen  :  -*  Attendu 
que  les  éneneîatiensfomsnues  au  procès-i^rbal  suffisent  pour  établir  qus 
les  jurés  ont  délibéré  en  secret  et  sans  désemparer;  ^  Attendu  )ue  ce  pro- 
eêe-verhal  est  un  acte' authentique  auquel  foi  est  dae  jusqu^à  inscription 
de  (aux;  qu'ainsi  la  demande  de  la  commune  de  Gbarny,  à  Teffet  «Pêtré 
admise  h  la  preuve  par  témoins  contre  la  teneur  dudit  acte,  sans  s'inscrire 
en  faux  contre  lui,  n'était  pas  recevable;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — 
Attendu  ^u'à  la  première  séance,  oO  les  Jurés  ont  nommé  le  stsur  leinea« 
nier,  l'un  d'eux,  pour  les  présider,  ils  ont  ordonné  me  dsicsnte  sur  les 
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en  Bens  eonlnire.  En  elltol,  k  débat  de  celle  roenllui,  rien  ne 
pronveque  le  Jury  s'estcoarormé  àlft  prescription  de  la  loi.  CMIe 
preuve  ne  régulteralt  pu  de  la  slgnatore  de  la  [décision  par  tous 
les  Jurés;  car  tous  les  Jurés  aoralent  pa  signer  la  décision,  quoi' 
qu'elle  n'eùl  pas  él6  approuvée  par  ta  majorité  des  signataires; 
—  3*  Que  lorsque  la  décision  dnjury  porte  sur  plusieurs  cbels  de 
eoDlestatlon.et  qu'elle  se  termine  alasl  :  ■  cette  décision  prise  h 
la  majorité  des  suffrages,  ■  l'ëoonclallon  de  la  majorité  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  an  dernier  cbel,  maie  bien  à  tous  les  chefs 
delà  décision  (Cass.  7  fév.  1837,  aff. Parmentier,  V.d'480}. 
•  AS*.  Lorsque  la  déclslondu  Jury  a  été  prise  ^roDanlmilé,  Il 
n'en  doit  pas  Atrelalt  mention,  car  oncomprend qu'ai»  telle men- 
UoDCODstllueralI  une  violation  du  secret  des  votes.  Hais  s'il  con- 
ileat  que  lorsque  la  dËclsioa  du  Jary  a  été  prise  k  l'unuimlté,  11 
n'en  soll  pas  tait  mention,  aucane  disposition  de  la  loi  n'attache 
la  peine  de  nallilé  i  une  telle  mentloa  (Re).  30  avr.  IB43,  aff. 
Houroan,  V.  n*  é84-3*}. 

&•!.  La  majorité,  c'est  lollamnjoriliabsoloe,  i^eel-k-dlre 
lamoltlé  des  votants  plas  no.  Alnat,  quand  11  y  a  donie  votants,/ 
pour  qn'uDB  évaloatloD  soit  adoptée.  Il  (ant  qo'elle  soit  volée 
par  sept  Jurés. 

SaV.  S'il  SB  forme  plos  de  deai  oirinionB,  les  Jorés  plas  fai- 
bles en  nombre  eont-ils  tenus  de  sa  rénnir  à  l'nne  des  deux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  par  le  plas  grand  nombref  L'aflrmatlve 
paot  être  soulemie  par  argument  puisé  dans  l'art.  117  c.  pr. 
^  On  arrive  au  même  résultat,  sans  être  obligé  de  procé- 
der à  plusieurs  soratins ,  eu  réunissait,  en  nombre  suffisant  ponr 
former  la  majorité,  les  voii  qui  ont  accordé  tes  Indemottés  les 
plas  élevées ,  et  en  prenant  ta  plus  faible  de  ces  Indemnités 
comme  reipresston  du  voeu  du  Jury.  Ainsi  supposons  que ,  snr 
tes  donie  Jurés  qui  ont  pris  part  au  vote,  cinq  aient  été  d'avis 
d'allouer  une  Indemnité  de  S,000  Fr.,  que  trois  aient  été  d'avl* 
d'accorder  7,0oorr.  eteDSnqnaquatre  sesolent  prononcés  pour 
la  somme  de  8,000  tr.  Il  est  bien  clair  qu'il  n'y  apasdemajorlté 
pour  cette  dernière  somme  ;  mais  al  l'on  considère  que  ceux  qui 
'  penseal  qa'ily  a  lieu  d'allouer  8,000  fr.  sont  d'avis  ft  plus  forte 
raison  qu'il  y  a  Uea  d'allouer  an  molDs  7,000  fr.,on  arrivera  de 
cette  manière  à  composer  une  majorité  de  bult  membres  pour  la 
tomme  de  7,000  fr,  (T.  dans  ce  deralersens  M.  Delalleau,n*6SK). 
Hais  ni  l'an  ni  l'autre  de  cee  modes  de  voter  ou  de  compter  les 
voix  ne  semblent  être  suivis  dans  la  pratique. — V.  n*  597. 

ASB.  L'BrW38,  J  dernier,  disant  qa'en  cas  de  partage  la 
voix  du  président  du  Jury  est  prépondérante,  11  cet  Important  de 
déterminer  quand  11  y  a  partage.  Et  d'abord  II  est  datr  qu'il  y 
wralt  parts^e  si,  sur  doue  Jurés ,  six  s'étalent  proaoncés  par 
exemple  pour  une  indemnité  de  10,000  fr.  et  six  pour  une  in- 
demnité de  ISjOOOfr.  Daosoe  cas  oelle  des  deux  qtinlona  qu'au- 
nlt  embrwsée  le  Résident  devrait  prévaloir  Hais  s'il  y  avili 
quAtreJuiés  pour  une  ladantilé  de  10,000  fr.,  quatre  pour  une 
Indeswité  de  It.OOO  Ir.,  et  quatre  pour  une  Indennllé  de 
15,000,  U  n'y  aurait  pas  pour  cala  partage ,  puisqae  Irait  Jurés 
sont  d'avis  d'allooar  aa  moins  li,000  Ir. 
.  SI  lea  voU  étalent  partagées  en  nondire  égal,  sur  quatre 
MDuaei;  par  exemple,  s'il  y  avait  trois  voix  pour  l'Indemnité 
de  10,000  tr.,  trois  pour  1>,000,  trois  pour  IS.OOO,  et  trois 
poiF  90,000,  la  elreonstanoe  que  la  voix  du  président  serait 
contptlse  pannl  ces  dernières  ne  sofflialt  pas  pour  taire  allouer 
nulemollé  de  S0,000,  repoassée  par  les  trois  quarts  des  vd- 
Ints.  On  considérerait  que  six  Jurù  se  sont  prononces  pour  al- 
lOMr  au  DWias  15,000  Ir.,  et  six  ponr  une  Indemnité  moindre; 
maie  que  le  président  «'étant  rangé  an  premier  avis ,  sa  votx  est 


Kmx  )  qu  eells  ntiure  prépaiatoire  a  iU  le  résaliu  d'an*  délibériiiioD 
iréaÛle,  it  qa'à  la  deeilèia*  tiUM,  et  Us  Mt  rends  leor  déciaion  défl- 
nilive,  il*  ont  recoana  de  nwmao  le  ntm*  piMdecit,  alntl  qa'll  est  con- 
Kal*  pH  la  pncts-verbal; 

En  ce  qii  touche  le  moyen  addilionHl,  tiré  de  l'esiés  de  ponvotr  :  — 
Attendu  qu  Ici  jnrte  ont  fornd  leur  déoiiion  i»  tous  Im  éUaMBla  qaî 

Ïgavaicnt  ielairer  leur  juitice;  —  Attendu,  d'aillenn,  que  U  m*|îitîat 
irecleor  do  inrj ,  apr(«  «Toir  ordonai  que  la  comniDne  leiait  mue  «b 
oMtesiiob  dn  maullB  exproprié,  i  la  charge  de  payer  l'iedemBili  fiiée  par 
fsrftciiiiHi.  a  réservé,  toniàfols,  les  sommes  portant  lur  des  article»  con- 
"      "  Dt  k  la  wlise  dos  dé- 


prépondérante,  et  fait  admettre  l'alloeaUon  de  15,000  fr.  Xont. 
H.  Delalleau,  n*B3eO 

Ces  divers  modes  de  voler  peuvent  s'Induire  de  l'esprit  qui  a 
Inspiré  le  S  4  de  l'art.  98,  oil  II  est  dit  que  la  voix  dn  président 
est  prépondérante  ea  cas  de  partage.  Hais  &  Paris  on  procède 
aatrement.~V.  n<>5S7. 

«a*.  LeJuryn'estpasoblIgéderaollTersa  décision  (ReJ.  17 
aoAt  1810,  aff.  Deleseert,  V.  n*  âS9].  —  Il  ne  doit  même  pas  la 
motiver,  pas  plus  que  le  Jury  criminel  (Conf.  H.  Delalleau,^ 
n'  658). 

ass.  La  délibération  tennlnée,  le  président  ou  un  autre  Jure 
inscrit  en  toutes  lettres,  à  ta  suite  de  chacune  des  questions,  le 
montant  de  l'indemnllé  allouée.  La  décision  est  ensuite  lue  par 
te  président  aux  autres  Jurés;  pals  chacun  des  membres  du  Jury 
y  appose  sa  signature.  Les  Jurés  rentrent  alors  en  séance  publi- 
que ,  et  leur  déclaration  est  lue  par  le  président ,  et  remise  an 
magistrat  directeur,  qui  la  signe ,  ainsi  que  le  greffier. 

fiSS.  Si  cette  décision  est  irrégullëre,  obscure  on  Incom- 
plète ,  le  magistrat  directeur,  après  avoir,  s'il  y  a  Heu ,  entendii 
les  parties,  renvoie  le  Jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations 
(Hon.  1833,  p.  317).  ~~  Mention  de  cette  circonstance  est  faite 
au  procès -ver  bal.  Le  magistrat  directeur  doit  même  y  lïire  con- 
stater tons  les  faits  qui  ont  motivé  la  décision  qu'il  a  cru  devoir 
prendre,  aBn  que  la  cour  de  cassation  puisse  apprécier  s'il  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs. —  Faisons  observer  que  le  renvoi  des 
jurés  dans  la  salle  des  délibérations,  par  le  magistrat  directeur, 
ne  peut  jamais  avoir  pour  objet  de  leur  faire  modifier  leur  décision, 
mais  seulement  de  faire  réparer  les  irrégularités  dont  ello  peut 
être  entaché. 

aS9.  lia  été  Jugé  que  la  décision  du  Jury  rendae  non  k  l'ani- 
dience  et  sons  l'autorité  du  magistrat  directeur,  mais  sur  les 
lieux,  adressée  k  ce  magistrat,  communiquée  pir  lui  aux  partlet 
intéressées,  avant  la  prononciation,  et  enfin  rendue  publique  ft 
une  audience  à  laquelle  le  Jury  n'assistait  pas,  esl  nulle  (Cass. 
11  aobt  184S,  air.  de  Roys  de  Levigoao,  D.  P.  45.  1.  380). 

ass.  Coe  délibéralion  explicative  du  jury  après  sa  décision 
déflnitlve  constituât-elle  un  excès  de  pouvoir,  cet  excès  de  pou- 
voir  n'Intéresse  pas  l'ordre  public,  et  ne  peut,  par  suite,  éitre 
opposé  comme  moyen  de  cassation  par  celui  qui  l'a  provoquée 
(Cass.  7  fév.  1837,  afr.  Parmeniier,  V.  n*  i80}. 

>S9.  Ladécislon  dn  Jury  d'eipropriallon  sur  l'Indemnltén'esl 
astreinte  è  aucune  forme  sacramentelle;  elle  peut  être  rendue 
sousia  forme  d'une  réponse,  en  ces  termes,  par  exemple  :  ■  L'in* 
demntté  doit-elle  élre  égale  à  la  demande  dn  sieur  B...?Oul,  k  la 
majorité  (ReJ.  31  Boblt843)(l). 

510.  Les  fermiers,  locataires  et  autres  possesBeurs  de  biens 
exinoprlés,  dont  les  droits  n'ont  pas  été  déclarés  par  le  proprié- 
laire,  et  qui  eut-mémes  n'ont  pas  lait  coaaallre  leurs  prétentions 
k  iiTie  Indemnité  spéciale,  avant  la  huKaîn»  de  la  nolincalion  i 
eii\  fdile  du  jugement  d'expropriation,  étant  déQniU>emeul  dé- 
ebn?  du  droit  de  se  (aire  comprendre  au  nombre  des  indemni- 
tairp9,  la  décUlon  du  Jury  qui,  malgré  retle  déchéance,  statue 
snr  les  réclamallons  de  ces  possesseurs,  eîl  nulle  (Ca£s.  10  août 
1841,  ail.  piéfettle  l'Oise,  V.  n°  387-i'). 

âll.  La  décision  du  Jury  qui  Qie  l'indemnité  (l'expropria* 
lion  est,  sauf  le  recours  en  cassation,  déliultivo  et  irrévocalile  : 
Celle  llxallon  ne  peul  être  remise  en  quesitoa  par  aucune  des  par- 
Iles  ni  màme  par  t'Ëtal,  k  l'occasion  des  obstacles  légaux  qui 
peuvent  s'opposer  uilérleurement  au  payement  j  et  spécialement, 
lorsque  ^e^))roiJl'iatioD  d'un  bkiimcnl  a  ëIê  prononcée  contre  ub 
Itjlaire  qu'on  sn|iposail  être  propriétaire.  l'ËUl  ne  peut,  à  t'oc- 


di  .  >K>  iiuc  l'on  conridf  rs  la  décieicn  atla<|uée,  on  ne  ptul  lui  reproclier  ni 
T    ■  ilii)ri  de  loi  ni  «WÈS  iIp  pouvoir;  —  Rejflle. 

IM]  19  janv,  183S.-C.  C.,cli.  civ.-MM.  Daoayer,  pr.-Faure,  np. 

{!)  (Préfet  du  Pai-de-CaUis  C.  Boucbfi.)  —  La  coob;  — Attendu 
qu'aacune  formule  laeramen telle  n'est  impotée,  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
S  mai  1811,  a  la  décision  du  jnryqniGleVindemniM;— Qu'il  n'est  point 
illerilil  iw  rrUe  d''<:i'ion  soll  rendu»  son;  la  foTtne  d'une  réponse  ï  aoe 
qucjlioD  posée  au  jnrr  ;  qu'il  iiiDit  qu*  o'IIb  i^ponte  loil  riairc  et  pri- 
eiie,  comme  aile  l'ut  dus  i'eipéw  ;— Et  attendu  qu»  le  eancttre  de  rin- 
damoiU  n'est  point  allért  pu  la  réaerva  aceerdre  k  l'eipropril ,  sur  ta 
demande  expresse,  dei  glacM  et  dieniaéei  en  saarbn  ulstait  dans  la 
maison  dont  il  est  dépastédt  )  —  Rejeits, 

DnSl  aobt  lSt3.-C.  C,  ch.  cît.-HH.  PorlaIis,l'pr,'PaTler,  ia|t. 
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easion  des  difflcnUés  sorveones  aa  payement ,  demander  la  ré- 
duction de  riademnlté  de  déplacement  du  mobilier  Industriel  de 
ce  bâtiment  comme  ayant  été  ûxée  k  un  chiffre  plus  élevé,  en 
considération  de  la  qualité  de  propriétaire  supposée  à  l'expro- 
prié :  le  droit  de  TÉtat  se  borne  à  exiger  que  sa  libération  soit 
régulière  (ReJ.  5  fév.  1845,  àff.  Boudard,  D.  P.  45.  1.  i52). 

649.  Le  ]ury  n'est  pas  tenu  de  donner  acte  à  Texproprié  de 
l^serves  étrangères  au  règlement  de  l'indemnité,  et,  par  exem- 
ple, des  réserves  faites  par  cet  exproprié,  d'attaquer  devant  qui 
de  droit  les  actes  qui  l'auraient  frappé  d'expropriation  autrement 
que  pour  un  service  public  :  il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  don- 
ner acte  à  l'exproprié  de  son  consentement  à  souffrir  l'exercice 
d'un  droit  qui  n'est  point  en  question,  et,  par  exemple,  d'un  droit 
dehalage  (ReJ.  27  août  1851,  aff.  Requier,  D.  P.  51.  5.  247). 

648.  Durée  des  fonctions  du  jury.  Clôture  de  la  session,  — > 
«  Le  Jury,  porte  l'art.  44,  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a 
été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue  successive- 
ment et  sans  interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  11  ne 
peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  Indemnités  dont 
la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée.  »  —  De  cette  obligation  impo- 
sée au  Jury  de  statuer  successivement  et  sans  interruption  sur  les 
affaires  dont  il  a  été  saisi,  il  résulte  bien,  suivant  M.  Delalieau, 
n""  676,  que  le  Jury  ne  doit  pas  mettre  d'intervalle  entce  ses  opé- 
rations, que,  par  exemple,  il  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  siégera 
que  de  huitaine  en  huitaine,  ou  deux  fois  par  semaine;  mais  il 
n'en  faut  pas  conclure  que,  s'il  avait  ordonné  une  mesure  qui  ne 
pût  pas  s'exécuter  immédiatement,  comme  l'audition  d'une  tierce 
personne»  il  ne  pourrait  pas  dans  l'intervalle  s'occuper  d'une  au- 
tre affaire.  Ce  serait  prolonger  inutilement  la  durée  des  sessions. 
D'ailleurs,  les  opérations  doivent  nécessairement  être  interrom- 
pues les  dimanches  et  Jours  de  fêtes  légales.  —Décidé,  en  ce 
sens,  que  l'obligation  pour  le  Jury  de  Juger  successivement  et 
sans  Interruption  les  affaires  dont  il  est  saisi  n'empêche  pas 
qu'une  Instruction  commencée  puisse  être  ajournée,  à  l'effet,  par 
exemple,  d'effectuer  au  Jour  indiqué  une  descente  de  lieux,  et  que, 
dans  l'intervalle^  le  Jury  procède  à  l'instruclion  et  au  Jugement 
d'autres  affaires  (ReJ.  16  fév.  1846,  aff.  Hasson,  D.  P.  46. 1.63| 
arrêts  Identiques ,  même  Jour,  préfet  des  Bouches-du-Rhêne  C. 
Boutilhon,  Estay,  Aymard,  Barthet ,  Lecoq;  Pichiolini  C.  préfet 
des  Bouches-da-Rhône,  D.  P.  eoi.,  63). 

644  S'il  arrivait  que,  par  inadvertance,  le  magistrat  direc- 
teur, ayant  oublié  de  faire  prononcer  le  Jury  sur  une  ou  quelques- 
unes  des  affaires  pour  lesquelles  il  avait  été  convoqué',  déclarât 
tontes  les  affaires  Jugées  et  la  session  close,  les  affaires  omises 
ne  devraient  pas  être  portées  devant  un  nouveau  Jury,  car  la 
désignation  par  la  cour  on  par  le  tribunal  des  Jurés  qui  doivent 
connaître  de  ces  affaires  constitue  pour  les  parties  un  droit  acquis. 
Ce  ne  serait  pas  non  plcis  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation,  car 
il  n'y  a  point  là  de  décision  ayant  un  caraclère  Judiciaire  et 
contre  laquelle  le  pourvoi  puisse  être  dirigé.  Ce  serait,  dans  ce 
cas ,  au  magistrat  directeur  à  révoquer  sa  déclaration  de  clôture, 
lorsqu'il  s'apercevrait  de  son  oubU  on  qu'il  lui  serait  signalé , 
et  à  en  avertir  les  Jurés  afin  qu'ils  revinssent  achever  leurs  opé- 
rations. —  V.  en  ce  sens  M.  Delalieau,  n^  677. 

Il  a  été  décidé  que  le  jury  chargé  de  régler  les  Indemnités  dues 
à  raison  des  expropriations  prononcées  par  un  Jugement,  n'a  de 
compétence  que  relativement  à  celles  de  ces  indemnités  qui  étaient 
litigieuses  au  moment  de  sa  convocation  :  il  ne  peut  statuer  sur 
les  indemnités  qui  ne  sont  devenues  litigieuses  que  postérieure- 
ment, sous  prétexte  qu'elles  se  rapporteraient  à  des  expropria- 
tions résultant  du  Jugement  :  il  en  est  surtout  ainsi,  quand  11 
s'agit  de  litiges  nés  après  la  clôture  de  la  session  de  ce  Jury  et 
l'expiration  de  ses  pouvoirs  (Gass.  14  Janv.  1851,  aff.  Courtine, 
D.  P.  51. 1.289). 

646.  Les  pouvoirs  d*un  Jury,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
(V.  suprà^  n*  437),  expirent  au  moment  où  une  nouvelle  liste 
est  formée  par  le  conseil  général.  Toutefois  l'art.  45  porte  que 
«  les  opérations  commencées  par  un  Jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l'art.  29 ,  sont  continuées ,  Jusqu'à  con- 
clusion définitive,  par  le  même  jury.  » — Nous  avons  vu  (n^437 
précité)  quand  les  opérations  doivent  être  réputées  commencées. 

6  4tt.  La  session  terminée,  le  magistrat  directeur  doit  adresser 


au  préfet  un  état  des  jnrés  qnl  ont  réellement  fait  le  service  de 
cette  session ,  afin  qu'ils  ne  soient  point  portés  sur  le  tableau  qui 
sera  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante ,  soi vaal 
ce  que  prescrit  l'art.  47  L.  3  mai  1841,  ainsi ,  du  reste,  que  noos 
l'avons  vu  ci-dessns  (n«  454).  Ceux  qui  se  sont  fait  dispenser 
ne  doivent  pas  y  être  compris. 

647.  Dépôt  des  pièces  au  greffe.  —  «  Après  la  clôture  des 
opérations  du  Jury,  porte  l'art.  46,  les  minutes  de  ses  décislonj 
et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  cixil  de  l'arrondissement.  » — Qoelles 
sont  ces  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux  opérations  du  Jary  el 
qui  doivent  être  déposées  an  greffe  avec  les  minu^  de  ses  déci- 
sions? Ce  sont  d'abord  celles  qui  sont  nécessaires  pour  Pinter- 
prétalion  de  la  décision  du  Jury  et  à  défaut  desquelles  elle  pré- 
senterait de  l'obscurité ,  puis  celles  qui  constatent  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  dont  l'inobservation  entraînerait  la 
cassation,  aux  termes  de  l'art.  42.  Ce  sont  notamment  :  l'expé- 
dition de  la  délibération  de  la  cour  ou  du  tribunal  qnl  a  désigné 
les  jnrés,  les  actes  de  convocation  des  Jurés  et  des  parties,  le 
procès-verbal  des  opérations  du  Jury,  le  tableau  des  offres  et 
demandes  (quant  aux  plans  parcellaires ,  nous  avons  déjà  vo  pré- 
cédemment qu'ils  devaient  être  déposés  au  greffe  comme  se  rat- 
tachant au  Jugement  d'expropriation  ),  le  tableau  des  questions 
soumises  au  Jury.  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  18  Janv.  1845,  recommande  aux  greffiers  de  mettre  la  plus 
grande  diligence  dans  l'accomplissement  de  ce  dépôt  et  dans  la 
délivrance  des  extraits  ou  copies  aux  parties  qui  les  requièrent. 
En  effet,  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  contre  la  décision  do 
Jury  étant  très  court,  et  courant  du  Jour  où  cette  décision  a  été 
rendue ,  la  faculté  de  recourir  en  cassation  serait  le  plus  souvent 
Illusoire  si  les  parties  avalent  à  subir  des  lenteurs  pour  l'obten- 
tion des  pièces  qui  peuvent  être  Indispensables  pour  TexerdM 
de  leur  droit. 

{6.  —  Ordonnance  éPeûDécution  à  rendre  par  le  magiitrat  dî- 
rectwr  ;  —  Envoi  en  possession  ;  —  Fraù  et  dépens;  -^  NoU" 
fication  delà  décision  du  jury. 


648.  Lorsque  les  Jurés  ont  rendu  leur  décision ,  c^est  au 
gistrat  directeur  du  Jury  qu'il  appartient  de  la  revêtir  de  l'ordon- 
nance d'exécution ,  d'envoyer  l'administration  en  possession  à 
la  charge  de  payer  ou  de  consigner  l'indemnité  fixée,  et  de  statuer 
sur  les  dépens.  —  «  La  décision  du  Jury,  signée  des  membres 
qui  y  ont  concouru,  porte  l'art.  41,  est  remise  par  le  président 
au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire ,  statue  sur  les 
dépens,  et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété, 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53, 
54  et  suiv. —  Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est 
déterminé  panin  règlement  d'administration  publique.  —  La  taxs 
ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à  Poflk^  de 
l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dau 
tous  les  cas ,  à  la  charge  de  l'adn^inistration.  » 

649.  Ordonnance  d'exécution.  —  L'ordonnance  d'exéculk» 
doit  être  rendue  immédiatement,  en  présence  du  public,  des  par- 
ties et  des  Jurés ,  avant  que  ces  derniers  se  soient  séparés.  La  Id 
ne  le  dit  pas  d'une  manière  expresse,  mais  les  art.  41  et  42  le 
supposent  évidemment.  L'art.  42  notamment  suppose  que  le 
point  de  départ  du  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordonnance  d'exécution  est 
le  même.  —  Décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  ordon* 
nance  soit  rédigée  en  minute  séparée  et  distincte  du  procès-ver* 
bal  :  qu'il  suffit  que  ce  procès-verbal  en  fasse  foi  en  ces  termes  : 
«  Le  magistrat  directeur  a  déclaré  cette  décision  exécutoire..*  a 
(Rej.  15  avr.  1840 ,  aff.  Maury,  Y.  n"  454). 

660.  Lorsque  la  décision  du  Jury  a  été  déclarée  exécutoire 
par  le  magistrat  directeur,  elle  devient  une  véritable  décision 
judiciaire,  dont  11  peut  être  délivré  expédition  avec  la  formule 
exécutoire  prescrite  par  les  art.  146  et  545  c.  pr.,  et  qui  a  la 
même  force  que  les  Jugements.  •»  Ainsi,  Jugé  que  la  décisioa 
du  jury  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité,  et  revêtue  de  l'ordon- 
nance (Vexequatur  du  ma|[lstrat  directeur,  emporte  exécution 
parée  et  peut  servir  de  titre  à  une  saisle-arrét  (  Colmar,  23  juill. 
1841,  aff.  KQiihiin ,  V  n*  326).  *-  Elle  pourrait  également  ser-. 
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contestation,  le  jury  doit  fixer  denx  indemnités  alternatives  :  Pane 
pour  la  partie  expropriée,  et  l'autre  pour  la  totalité  du  bâtiment. 
Le  magistrat  directeur  da  Jury  doit  alors  ordonner  le  payement 
préalable  à  l'occupation  de  Tindemnité  représentative  de  la  por- 
tion expropriée,  et  la  consignation  de  la  somme  qui,  ajoutée  à 
celte  dernière,  constitue  l'indemnité  fixée  pour  la  totalité  de 
i'imn^euble.  En  ordonnant  de  telles  mesures,  ce  magistrat  ne  dé- 
passe paslalimitedeses  pouvoirs.--- C'est  ce  qui  résulte  d'un  ar- 
rêt qui  a  décidé  que,  de  ce  qu'après  que  les  Jurés  ont  eu  fixé  l'in- 
demnité, le  directeur  du  Jury  aurait  ordonné  le  payement  de  cer- 
taines sommes  et  le  dép6t  à  la  caisse  des  consignations  de  celles 
sur  lesquelles  il  y  avait  contestation,  il  ne  saurait  résulter  une 
nullité  de  leurs  opérations  (ReJ.  19  Janv.  i835,  aff.  corn,  de 
Charny,  V.  n^  520-2»). 

6ftS.  Envoi  enposs$ssion,  —  L'ordonnance  du  magistrat  di« 
recteur  doit  indiquer  l'époque  de  la  prise  de  possession,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  le  préfet.  Si  cette  époque  est  passée, 
l'occupation  immédiate  doit  être  autorisée  moyennant,  bien  en- 
tendu, le  payement  ou  la  consignation  de  l'indemnité.  L'envoi  en 
possession  n'est  pas  moins  nécessaire  quand  le  propriétaire  a 
consenti  à  ce  que  l'administration  commençât  les  travaux  avant 
ie  règlement  de  l'Indemnité',  dans  ce  cas  il  substitue  un  droit  à  un 
fait  purement  précaire  (Conf.  M.  Delalleau,  n^  664). 

664.  Des  trois  attributions  conférées  au  directeur  du  Jury  par 
l'art.  41,  il  n'y  en' a  qu'une,  celle  qui  lui  donne  mission  de  sta* 
tuer  sux  les  dépens,  qui  constitue  un  acte  dejnrldiction  propre- 
ment dit  (Casa.  2  janv.  1837)  (1). 

DOD-seulement  n'est  prohibée  par  aacane  disposition  de  la  loi,  mais  rentre, 
au  contraire,  parfaitement  dans  son  esprit,  paisqae  la  dénomination  même, 
attribuée  par  le  législateur  au  magistrat  chargé  de  régulariser  la  délibé- 
ration des  jurés .  indique,  toute  seule,  Tintention  qu'il  les  diriffe  vers  la 
fin  régulière  de  la  décision  qu'ils  sont  appelés  à  rendre,  et  à  laquelle  il 
suffit  qu'il  demeure  étranger  ;  qu'ainsi  la  décision  rendat,  dans  l'espèce, 
par  le  jury,  doit  être  maintenue,  comme  conforme,  sur  tons  les  points,  an 
v<ea  de  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  da  jury. 

Mais,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  dirigés  contre  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  :  —  Vu  les  art.  40,  41  et  42  de  la  loi  du  7  jnilL 
1833;  — Attendu,  1"*  que  l'art.  48,  en  ouvrant,  contre  la  décision  du 
jury,  la  voie  du  recours  en  cassation ,  n'a  pas  entendu  fermer  cette  voie 
à  l'égard  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  ni  conférer  ainsi,  à  ce 
magistrat,  un  pouvoir  qui  serait  au-dessus  de  tonte  règle  et  de  toute  ré- 

firession  de  ses  écarts  possibles;  qu'en  effet,  d'an  côté ,  il  est  visible  que 
'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  jouit  pas  d'un  privilège  absolu 
d'irréTOcabililé,  paisqae  l'annulation  qui  peut  être  éventuellement  pro- 
noncée de  la  décision  du  jury,  par  eaite  du  recours  en  cassation  autorisé 
par  l'art.  42, entraînera  toujours,  par  voie  de  conséquence,  l'aonulalioa 
de  l'ordonnance  du  magistrat /directeur;  et,  d'un  autre  CiUé,  il  suffit  de 
lire  l'art.  40  pour  reconnattre  que  la  décision  même  du  jory  peut  être 
attaquée  pour  le  fait  seul  d'irrégularités  auxquelles  il  est  nécessairement 
étranger  et  qui  ne  peavent  être  que  le  fait  du  magistrat  directeur  :  d'où  il 
suit  que  la  location  :  décùion  du  jwry,  employée  par  l'art.  42,  qui  ouvre 
la  voie  du  recours  en  cassation ,  comprend  virtuellement,  et  cette  décision 
et  Tordonoance  da  magistrat,  qui  n'ont  pas  été  séparées  dans  la  pensée 
du  législateur;  — yilteoda  ,  2*  que ,  des  trois  attributions  conférées  au 
magistrat  directeur  par  l'art.  41 ,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  constitue , 
à  proprement  parler,  un  acte  de  juridiction  ;  c'est  à  savoir  :  la  mission  de 
statuer  sur  les  dépens,  mission  qui ,  en  thèse  aénérale,  n'appartient  qu'au 
tribunal  entier;  que,  quant  aux  deux  autres  j[celle  de  déclarer  la  décision 
da  jury  exécutoire  et  celle  d'envoyer  l'administrateur  en  possession  de  la 
propriété),  la  première  ne  consiste  qu'A  imprimer  par  le  ministère  du 
magistrat  directeur  (comme  dans  d'autres  cas  analogues,  par  le  ministère 
du  président  du  tribunal),  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire,  et,  par  suite, 
la  force  d'exécution  à  la  décision  du  jury  qui ,  sans  cela,  resterait  l'œuvre 
d'hommes  privés;  et  la  seconde  n'est,  en  soi,  que  le  complément  du  ju- 
gement même  d'expropriation,  laquelle  a  été  prononcée  par  le  tribunal 
entier,  représenté,  quant  à  l'envoi  ultérieur  en  possession,  par  un  de  ses 
membres  délégués  par  le  jugement  lui-même  ;  en  telle  sorte  qae,  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  dernières  missions,  le  magistrat  directeur 
n'exerce  de  pouvoir  juridictionnel  qui  lui  soit  propre  ; —  Attendu,  3"  que 
la  juridiction  attribuée,  dans  un  seul  cas,  au  magistrat  directeur  (véritable 
exception  introduite ,  en  matière  civile,  par  la  loi,  toot  exceptionnelle. 


vir,  entre  les  mains  de  l'administration  ou  des  concessionnaires, 
à  la  prise  de  possession  des  immeubles  expropriés. 

661,  Lorsqu'il  exist^  un  litige  sur  la  question  de  savoir  si 
l'indemuité  fixée  par  le  jury  doit  être  payée  au  réclamant,  soit 
que  la  qualité  en  laquelle  il  agit  soit  contestée,  soit  qu'il  y  ait 
des  inscriptions  hypothécaires  ou  des  oppositions,  soit  pour  quel- 
que autre  cause,  ie  magistrat  doit  ordonner  la  consignation 
de  l'indemnité  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autqrité 
compétente.  Si  la  contestation  porte  seulement  sur  quelques  chefs 
de  l'indemnité,  il  doit  ordonner  la  consignation  seulement  de  la 
portion  contestée  -,  dans  ce  cas,  la  prise  de  possession  ne  peut 
avoir  lieu  que  moyennant  ie  payement  préalable  de  la  portion 
d'indemnité  non  contestée.  L'ordonnance  doit  désigner  le  chiffre 
de  la  somme  qui  doit  être  consignée  et  le  chiffre  de  la  somme 
dont  le  payement  doit  précéder  la  prise  de  possession.  S'il  était 
employé  des  expressions  générales,  s'il  était  dit,  par  exemple, 
que  l'administration  pourra  prendre  possession  de  l'immeuble  ex- 
proprié, à  la  charge  de  te  conformer  aux  dispositions  des  art.  53 
et  5mv.,  il  pourrait  s'élever,  sur  le  chiffre  de  la  somme  à  payer  ou 
à  consigner,  des  difficultés  qui  retarderaient  l'occupation  des  ter- 
rains et  le  commencement  des  travaux;  si,  au  contraire,  les 
sonunes  sont  déterminées,  l'ordonnance  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, sauf  pour  les  parties  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  En 
cette  matière,  comme  nous  le  verrons,Ie  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

669.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  il  est  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  exige,  conformément  à  l'art.  50  de 
U  loi,  l'acquisition  de  la  totalité,  s'il  s'élève  à  cet  égard  quelque 

(1)  Etpie$:  —  rPréfet  de  l'Hérault  C,  Glaise  et  Sagnier.)  —Le  préfet 
de  ruérault  avait  demandé  l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  quelques  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  du  polygone  du  génie 
à  Montpellier,  appartenant  aux  sieurs  Glaise  et  Sagnier.  — Toutes  les 
farmalilés  préalables  remplies,  le  15  juill.  1856,  le  jury  fixa  l'indemnité 
due  pour  ces  terrains,  et  le  directeur  du  jury  rendit,  à  la  suite  de  chaque 
décision  da  jury,  l'ordonnance  suivante  :  a  Nous...  maintenons  M.  le 
préfet,  es  dites  qualités,  en  la  possession  des  terrains  expropriés...  or- 
donnons que  les  intérêts  de  droit  de  ladite  indemnité  courront  en  faveur 
de  la  partie  expropriée,  &  dater  du  1**  nov.  1835,  époque  de  l'entrée  en 
possession  de  l'administration ,  fixée  par  l'arrêté  de  M.  le  préfet  da 
29  août,  et  attendu  que  l'indemnité  accordée  est  égale  à  la  demande  de 
hi  partie,  énoncée  dans  son  acte  de  notification,  en  date  du  5  juillet, 
condamnons,  en  verta  de  l'art.  40  de  ladite  loi,  l'administration  aux 
dépens  liquidés  à  6  fr.  18  c.  et  demi,  etc. 

Poorvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet.  —  1*  Violation  de  l'art.  58 
de  la  loi  du  7  juill.  1833,  en  ce  que  le  juge  directeur  du  jury  est  entré 
dans  la  salle  des  délibérations.—  2'*  Violation  de  Tart.  41  de  la  loi  du 
7  juill.  1833,  en  ce  que  le  directeur  du  jury,  en  ordonnant  l'exécution 
des  décisions  portant  fixation  des  indemnités,  rendues  par  le  jary,  a 
négligé  d'envoyer  l'administration  en  possession  des  terrains  expropriés. 

—  3^  Violation  de  l'art.  55  de  la  même  loi ,  en  ce  que  le  directeur  du  jury 
a  ordonné  que  les  intérêls  de  droit  de  l'indemnité  courraient,  en  faveur 
des  indemnisés,  à  dater  du  1"  nov.  1835. 

Les  sieurs  Glaise  et  Sagnier  ont  répondu ,  sur  le  premier  moyen ,  que 
Tart.  38  n'interdisait  nullement  les  communications  da  directeur  du  jury 
avec  les  jurés,  en  délibération  ;  qu'elles  étaient  même  nécessaires  dans 
beaucoup  de  cas,  et  que  la  loi,  dans  son  esprit,  les  avait  autorisées.  — 
Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  ils  ont  d'abord  dit  que  ces  moyens 
n'étant  dirigés  que  contre  l'ordonnance  d'Mwçualur  du  directeur  du  jury, 
le  recours  en  cassation  n'était  pas  admissible ,  car  les  décisions  du  jury 
étant  irrévocables,  il  no  peut  y  avoir  lieu  à  annuler  ce  qui  en  est  une  suite 
nécessaire.  —  Ils  ont  ajouté ,  au  fond ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  le 
directeur  du  jury  ne  pouvait  prononcer  un  envoi  en  possession ,  quand 
Tadministratlun  était  déjà  en  possession  ;  qu'en  prononçant  la  maintenue 
en  possession,  il  avait  exactememt  fait  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  de  faire. 

—  Sur  le  troisième  moyen ,  ils  ont  dit  que  le  génie  militaire  s'étant  emparé 
illégalement  des  terrains  expropriés,  depuis  une  époque  fixe,  il  n'y  avait 
rien  de  plus  légal  que  de  condamner  l'administration  à  payer  les  intérêts 
de  l'iodemnilé,  depuis  cette  époque,  lorsque  les  indemnisés  avaient  formé 
une  demande  expresse  à  cet  égard.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Sur  le  premier  moyen ,  dirigé  contre  la  décision  du  jury  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  délibération  du  jury,  en 
date  du  15  juill.  1836,  que  toutes  les  dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  7  juill.  1833  ont  été  fidèlement  observées,  à  l'exception  delà  dernière, 
dont  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  faire  application ,  par  la  raison  que  la  ma- 
jurilé  des  voix  s'est  trouvée  acquise  au  résultat  de  la  décision ,  sans  qu'il 
ait  été  nécessaire  de  recourir  à  la  voix  éventuellement  prépondérante  du 
président;  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que  l'entrée  du  magistrat 
'directeur  dans  la  salle  des  délibérations  du  jury,  provoquée  par  le  jury 
lui-même,  dans  la  yue  de  s'éclaircir  sur  la  forme  de  la  décision  â  rendrei 


recours  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  40),  la  loi  le  laisse  sans 
pouvoir  quant  à  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'élever  accessoirement  au 
règlement  de  l'indemnité ,  et  que ,  s'il  juge  ce  litige,  il  commet  un  ex«èa 
I  de  youveif  et  yio)e,  par  cela  seul  »  la  loi  même  de  f  <m  iitstitutioB  ; 


.1 
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G€tt9  attribution  JaridicUonnelle  et  d'exceptiOD  doit  être  res- 
treinte à  ce  eenl  cas  :  le  directenr  do  Jury  est  sans  pouvoir 
pour  statuer  sur  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'^ever  accessoi- 
rement au  règlement  de  Tindemnité.  —-Et  spécialement,  ii  corn- 
met  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  la  cassation,  lors- 
qu'au lieu  d'ordonner  simplement  l'envoi  en  possession,  il  statue 
sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  antérieurement  prise  de 
possession,  et,  en  cas  d'affirmative,  condamne  l'administration  à 
payer  les  intérêts  du  montant  de  l'indemnité,  à  partir  de  cette 
prise  de  possession  antérieure  (même  arrêt).— Enfln  le  directeur 
du  Jury  ne  peut  pas  ordonner  que  l'administration  sera  maintenue 
dans  la  possession  du  terrain  exproprié,  sous  prétexte  qu'elle 
^caserait  déjà  emparée;  il  iloit^  danatoufrles  oas,  ordonner  l'en- 
voi en  possession  (même  arrêt). 

66«.  Le  nu*proprlétaire  et  l'usufruitier  dPun  Immeuble  ex- 
proprié pour  cause  d'utiitté  publique,  qui  font  défaut,  ou  l'un 
4'eux  dans  l'instaoee  en  expropriation  qui  a  précédé  le  règle- 
nent  de  l'indemnité  parle  jury,  ne  «ont  pas  liés  par  lV>rdonnance 
postérieure  du  magistrat«direoteur  du  Jury  qui,  en  homologuant 
ee  règlement ,  fixe  la  part  de  l'usufruitier  et  celle  du  nu-proprié- 
taire sur  l'indemnité ,  et ,  par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu  par  la  cour 
de  cassation  de  l'annuler  sur  le  pourvoi  de  l'un  ou  de  l'autre  (ReJ. 
À  avr.  1838,  aff.  Liste  eivile,  V.  n«  604). 

MM.  Lorsque  l'immeuble  frappé  d'expropriation  est  un  bien 
à  l'égard  duquel  le  remploi  est  nécessaire,  par  exemple,  un  bien 
dotal,  Je  iiMgIstfat  direeteur  n'a  pas  qualité  pour  prescrire  les 
mesures  de  remploi,  car  la  loi  ne  lui  en  a  pasconléré  la  mission  ; 
mais  au  moment  du  payement  c'est  aux  parties  intéressées  à  (aire 
ordonner  par  l'autorité  compétente  les  mesures  que  les  circon- 
stances pourront  exiger  (MM.  Delalleau,  n*  663;  Gand,  n*  357). 

669.  Envoyer  l'administration  en  possession  des  lieux  occu- 
pés par  les  divers  locataires  d'une  maison  sans  distinction,  quand, 
jHir  la  préientien  élevée  par  l'un  d?eux,  devant  le  Jury,  de  rester 
«n  possession  de  la  partie  des  lieux  à  lui  loués  non  atteinte  par 
l'expropriation,  il  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  quidedroit, 
•e'est,  de  la  part  du  directeur  du  Jury,  Tider  le  litige,  objet  de  ce 
renvoi  et  commettre  un  excès  de  pouvoir  (Gas9«  3  fév.  1840,  alf. 
.Charoay,  V,  n*88). 

569.  Frais  et  d^ieiif.—  L'art.41  dispose  que  le  magistrat 
directeur  du  Jury  statue  sur  les  dépens.  Hais  d'après  quelles  rè- 
gles doit-il  prononcer?  En  d'autres  termes,  par  qui  doivent  être 
supportés  les  dépens  de  l'instance  devant  le  Jury  d'indemnité? 
L'art.  40,  qui  règle  ce  point,  fait  à  cet  égard  plusieurs  distinc- 
tions :  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  Jury,  porte  le  S  i  de  cet  ar- 
ticle, ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui 
l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  »  La  loi  de  1833 
disait  :  est  inférieure  ùu~  égale  à  l'offre  ;  nous  verrons  bientôt 
(tt«  630)  qu'aujourd'bui  l'Indemnité  ne  peut  plus  être  inférieure 
à  Toffre.  Telle  est  la  raison  du  changement  de  rédaction.  —  «  81 
l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration 
sera  condamnée  aux  dépens  »  (art.  40,  $  2).  Dans  la  loi  de  1833, 
ce  paragraphe  portait  :  «  Si  l'indemnité  est  égale  <m  supérieure  à 
la  demande  des  parties,  etc.  »  On  a  retranché  ces  mots  ou  tii- 

Et  attenda ,  en  fait,  que,  par  son  ordooDance  dn  13  juUl.  1836,  en 
déclarant  exécatoire  la  décision  da  jury  spécial  de  rarrondissement  de 
Montpellier,  portant  fixation  de  Tindemnité  d^exproprialion  dae  aux  sieors 
Glaise  et  Sagnier,  le  magistrat  directeur,  au  lien  d'envoyer,  conformément 
à  la  loi,  Fadministration  en  possession  des  terrains  expropriés,  l'a  main- 
tenue dans  celte  possession  et  Ta  condamnée  aax  intérêts ,  à  partir  du 
i**  Dov.  1835,  jour  parlai  assigné  à  Toccupation  de  ces  mêmes  terrains 
par  l'administration  ;  qne  le  fait  de  ceUe  occupation ,  allégué  par  les  sieurs 
Slaise  et  Sagnier,  et  nié  par  l'administration,  en  admettant  qu'il  donnât 
onvertare  à  une  action  excentrique  de  l'instance  en  règlement  de  l'in- 
demnité due.  pour  l'expropriation  des  terrains  dont  il  s'agit,  constituait  un 
litige  que  le  magistrat  directeur  n'avait  pas  le  pouToir  de  joger  et  qu'il 
devait  renvoyer  devant  qui  de  droit;  qu'en  statuant  seul  sur  ce  litige, 
le  magistrat  directeur  s'est  arregé  une  juridiction  qui  ne  lui  appartenait, 
ni  en  vertu  de  la  loi  générale  de  son  Institution  ni  en  vertu  de  la  loi 
spéciale  de  la  matière,  et  a  violé,  par  excès  de  pouvoir,  l'art.  41  de  la  loi 
du  7  Juin  1833,  lequel  a  limité  sa  mission;  —  Casse  et  annule  l'ordon- 
nance rendue  par  le  magistrat  directeur  du  jury  spécial  d'indemnité  de 
Tarrondissement  de  Montpellier,  le  15  juill.  1836;  remet,  en  conséquence, 
les  parties  an  même  et  sembUible  état  qu'avant  ladite  ordonnance ,  pour 
être  Ciit  droit  aux  parties,  les  renvoie  à  procéder  dsvant  tel  autre  juge  du 


périeure,  parce  que  le  Jury  ne  peut  allouer  plus  qu*il  n'est 
demandé  (Y.  n«  650).  —  «  Si  rindemnité  est  k  la  fois  supé- 
rieure à  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  denaande 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  sop- 
portés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  lesproportiODs  de 
leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  Jury  »  (arL  46l 
S  S).  Ainsi,  si  l'indemnitaire  obtient  300  fr.  de  plus  qu'il  ne  M 
a  ét^  offert,  et  700  fr.  de  moins  qu'il  ne  demandait.  Il  doit  payer 
sept  dixièmes  des  frais,  et  l'administration  trois  dixièmee. 

669.  L'exproprié  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  U 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  en  écrivant  au  préfet,  danslaqninxalae 
de  la  notification  des  offres,  qu^U  refuse  ses  offres  ef  rtfefoMe, 
par  exemple,  trnkt»  et  quelques  mUle  francs  :  en  sorte  que  sur  le 
fondement  d'une  telle  lettre,  et  encore  bien  que  rexproprié  D'aft 
précisé  exactement  sa  deinande  que  devant  le  Jury,  le  magistrat 
directeur  peut  valablement  ordonner  qne  les  dépens  seront  cooh 
pensés  dans  les  proportions  indiquées  par  le  pénvlfième  pa- 
ragraphe de  l'art.  40  de  la  loi  de  1841,  si  l'indeomité  allouée 
par  le  Jury  est  supérieure  aux  offres,  et  Inférieure  k  la  demande 
(ReJ.  %i  Juin  184S,  aff.  préfet  du  Jura,  V.  n"»  143). 

660.  Dans  le  cas  où  le  Jury  a  déterminé  une  indenanllé  al« 
ternative,  et,  par  exemple,  l'une  pour  le  cas  où  un  bail  aurait 
telle  durée,  l'autre  pour  le  cas  où  cette  durée  serait  plus  longue, 
le  magistrat  directeur  peut  néanmoins  statuer  sur  les  dépens,  et 
ordonner  qu'ils  seront  compensés  d'après  les  bases  déCermiiiées 
par  le  S  3  de  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  ...  Si  l'ezèen- 
tion  d'une  telle  ordonnance  devient  l'oocasion  d'un  grief  pour  les 
parties,  Cest  contre  le  règlement  des  dépens  et  non  contre  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qu'il  penty  avoirlieu  de  réclamer 
(ReJ.  7  avr.  1843,  aff.  Jan80one,D.  P.  45. 1.  207;  même  Jour, 
aff.  André,  D.  P.  eod.^  208). 

.66 1.  La  disposition  qui  porte  que  l'indemnité  accordée  per 
le  Jury  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  de  l'admiaistralion,  ni 
supérieure  à  la  demande  de  la  partie  Intéressée,  n'est  pas  appil- 
cak>le  au  cas  où  l'administration,  déniant  la  qualitédu  rêeiamant, 
n'a  fait  aucune  offre.  —  En  cas  pareil,  il  y  a  lieu  de  réserver  les 
dépens,  pour  qu'il  y  soitstatuéen  même  temps  quesurle  fonddn 
droit  (ReJ.  1«  mars  1843,  aff.  Labbé,  V.  n*  510-1*). 

60!i .  «  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  eus  des 
art.  23  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  qnesoit  l'estlnsaUoa 
ultérieure  du  Jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  24  »  (art.  40,  paragraphe  dernier).  Les  art.  23  et  26  dé- 
terminent les  formes  suivant  lesquelles  les  femmes  mariées,  tu- 
teurs et  autres  représentants  des  Incapables,  le  ministre  des 
finances,  les  préfets,  maires,  etc.,  peuvent  accepter  les  offres. 
L'art.  24  est  celui  qui  oblige  les  propriétaires  et  antres  intéres- 
sés à  accepter  les  offres  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  déelarer  le 
chiffre  de  leurs  prétentions.  — Jugé,  par  application  pare  et  sim- 
ple de  cette  disposition,  que,  faute  par  la  partie  expropriée  de 
contredire  les  offres  de  l'administration  et  de  faire  connaître  le 
montant  de  ses  prétentions  dans  la  quinzaine,  cette  partie  doit  être 
condamnée,  dans  tous  les  cas,  aux  dépens  postérieurs  aux  offres 
(Cass.  21  Juin  1842)  (1). 

tribunal  civil  de  Montpellier,  qui  sera  commis  par  le  président  dodit tribunal. 

Du  2  janv.  i837.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Porialis,  1**  pr.-Quéquet,  rap. 
Tarbé,av.  gén.,  c  conf.-Goudard ,  av. 

(11  Btpèeê  :  —  (Préfet  de  la  Vendée  C.  dame  Pondevie.)  —  La  dame 
Ponoevie  venait  d'être  expropriée  d'un  terrain  nécessaire  à  la  coofedioo 
d'une  route  royale.  L'administration  loi  ayant  offert  une  somme  de  315fr. 
68  c.  à  titre  d'indemnité,  la  dame  Pondevie  n'a  ni  contredit  ses  offres, 
ni  précisé  le  montant  de  ses  prétentions.  — «  Néanmoins ,  le  jury  lai  a 
alloué  une  indemnité  de  631  fr.  36  c,  formant  exactement  le  double  de 
la  somme  oiferte,  et  le  magistrat  directeur  du  Jury,  d'après  cette  décision, 
a  condamné  l'administration  aux  dépens.  —  M.  le  préfet  de  la  Vendée  a 
déclaré  au  greffe  du  tribunal  de  Bourbon  se  pourvoir  contre  cette  ordon- 
nance, pour  violation  des  art.  24  et  40  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce 
que  le  magistrat  directeur  aurait  dû  faire  supporter  les  dépens  par  la  daaie 
Pondevie ,  faute  par  elle  d'avoir  contesté ,  dans  le  délai  de  quinmine.  les 
offres  à  elles  faites.  —  En  transmettant  ce  pourvoi  au  procureur  général 

{irès  la  cour  de  cassation ,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  eiprimé 
'opinion,  que  la  décision  du  jury  devait ,  non  moins  que  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  être  cassée ,  en  ce  qu'il  n'était  pas  permis  au  Jury 
d'allouer  une  somme  supérieure  aux  offres,  quand  l'exproprié  ne  décla 
rail  pas  le  diilfre  de  ses  prétentions.  —  Ariét. 
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créancier  perBonnelIement  qae  tombe  la  eondamBalloii  âoi  dé- 
pens, suivant  les  distinctions  faites  par  l'art.  40.  M.  Martia  (da 
Nord)  s'est  exprimé  en  ce  sens  dans  son  rapport  rar  le  projetée 
loi  de  1835.  —  V.  Monit.  27  Janv.  1933,  p.2ii. 

467.  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  omet  de  8ta« 
tuer  sur  les  dépens  encourt  la  cassation  en  ce  point  (Casa*  n 
mal  1842,  aff.  préfet  de  l'Isère,  V.  477). 

60S.  Notification  de  la  décision»  •—  La  décislOD  du  Jory  doit 
être  notiûée  (arg.  de  l'art.  1,  $  8,  de  Tord,  du  18  sept.  1835).— 
Eq  effet,  pour  contraindre  les  particuliers  à  délaisser  la  posses- 
sion de  l'immeuble  exproprié,  il  faut  bien  leur  faire  coanaltre  la 
décision  qui  les  y  oblige  (Goof.  MM.  Delalieau,  n*  670  ;  Herson, 
do  245;  Gand,  p.  360|  V.  toutefois  conUrà,  MM.  Gllloil  et  StouriB, 
G.  des  municipalités,  p.  150). 

5  7.  —  iltffortfi^  cotnpéfenfe  pour  prononcer  mr  f«t  éiffcuUéi  qui 
p$uv9nt  naUre  d'une  décision  du  jury. 

^••.  Le  Jury  d'expropriation  est  une  dépendance,  une  an- 
nexe  de  l'autorité  Judiciaire.  Il  est  le  déiégatalre  d'une  fonction 
qui ,  en  principe ,  appartient  à  cette  autorité.  I>é8  lors,  i^est  aux 
tribunaux  et  non  point  à  l'autorité  administrative  qa*ll  appartient 
de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  soit  surnu- 
terprétation,  soit  sur  l'exécution  de  ses  décisions.  Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  une  Jurisprudence  constante. —  Ainsi  Jugé: 
1*  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  Inter- 
préter un  verdict  du  Jury  d'expropriation  pour  utilité  publique; 
et  spécialement  pour  apprécier  si  le  Jury  a  pris  oa  non  pour 
base  de  son  évaluation  l'bypotbése  oè  un  bac  projeté  serait  ét^ 
bli  par  l'État  pour  desservir  l'exploitation  de  la  propriété  coupée 
par  un  canal  ei  constroctton  (Gaen,  6  avr.  1842)  (1);  —  2*  Que 
des  arrêtés  du  préfet  qui  auraient  rejeté  la  demande  du  réclamant 

ti9n  avait  pris  l'obiigatioD  d'établir  nn  bac;  S» que  l'arrlté  d«  préfet, dt 

6  féT.  1840,  etla  lettre  du  ministre,  da29  mai  1840,  avaient  rejeté  la  d«- 
mande  de  M.  de  Foatette,  et  faisaient  obstacle  à  la  oempétenee  de  Tanto- 
rilé  judiciaire  taol  qu'ils  ne  seraient  pas  réformés  par  la  eonieil  d'Etat. 
—  ArréU 

La  cooa  ;  —  Sur  la  première  question  :  —  Considérant  que  la  préten* 
tion  des  représentants  da  marquis  de  Veiioix  n'a  poiotélé,  devant  le  p?e« 
mier  juge  et  n'est  pas  davantage  devant  la  cour,  ae  faire  eondamner  I  al« 
ministration  à  rétablissemeni  du  bac  dont  il  s'agit  en  vertu  d>ngagemeati 
qu^cUe  aurait  contractés  à  cet  égard  dans  les  divers  adee  émani'S  d'elle, 
antérieurement  à  La  décision  du  jugemeat  d'expropriation,  en  data  do  2S 
juin  1838,  mais  de  faire  décider  que  rindeosnité  accordée  au  marquis  de 
Venoix  n'aurait  été  fixée  que  dans  rhypothète  prise  pour  censtante  par  la 
Jury  de  réiablisaemenl  de  ce  bac  *,  qu'alla  ne  représenterait  par  coi/séquent 

3ue  la  dépréciation  résultant,  pour  la  propriété  du  marquis  de  Venoix,  • 
e  la  difficulté  d'exploitation  produite  par  le  nouvel  état  de  cboses  avec  le 
bac ,  et  qu'elle  ne  comprendrait  nullement  la  dépréciation  plus  considé« 
rable  qui  aurait  lieu  par  l'absence  de  ce  bac,  ce  qui,  smvant  lee  représen^ 
tants  du  marquis  de  Venoix ,  devrait  donner  ouverture  en  leur  faveur  à 


81  lea  expropriés  mineurs  ne  sont  pas  passibles  des  dépens 
peur  le  cas  où  leur  tuteur  n'a  pas  fait  de  réponse  aux  offres 
de  l'administration,  ils  y  deviennent  sujets  lorsque  l'indemnité 
accordée  par  le  Jury  n'excède  pas  la  somme  offerte  par  l'admi- 
nistration (Cass.  S4  août  1846,  aff.  préfet  de  la  Nièvre ,  D.  P. 
46.  i .  339). 

6G8. 11  avait  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Julll.  1833, 
que  l'indemnitaire  qui  n'avait  pas  contredit  les  offres  de  l'admi- 
Distration  devait  être  condamné  aux  dépens,  bien  que  la  somme 
qui  lui  était  allouée  par  le  Jury  fût  supérieure  à  ses  offk'es  (ReJ. 
13  Janv.  1842,  aff.  Méritan,  V.  n^"  387-2»).— Mais  cette  question 
ne  pourrait  plus  se  présenter  sous  la  loi  du  8  mal  184i ,  qui,  par 
son  art.  39,  défend  au  Jury  d'allouer  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  de  l'administration,  dans  le  cas  où  l'indemnitaire  ne 
les  a  pas  contredites  en  formant  une  demande  au-dessus  de  ces 
offres. 

^•4.  La  condamnation  aux  dépens,  prononcée  par  le  direc- 
teur du  Jury  d'après  les  termes  de  rart.*40  de  la  loi  du  7  Juill. 
1 885,  ne  peut  être  critiquée  devant  la  cour  de  cassation  pour  cause 
d'erreur  de  calcul,  une  telle  erreur  ne  constituant  par  une  ouver- 
ture à  cassation  (Rej.  13  Janv.  1840,  aff.  concess.  des  trav.  de  la 
Scarpe,  V.  n*  489-4*) 

5116.  Lorsque  le  droit  à  une  indemnité  étant  contesté  par  l'ad- 
ministration, le  Jury  détermine  le  montant  de  cette  indemnité 
pour  le  cas  où  elle  serait  ultérieurement  Jugée  due,  le  directeur 
du  Jury  doit  réserver  la  totalité  ou  une  part  proportionnelle  des 
dépens,  et  le  tribunal,  saisi  plus  tard  du  débat,  devra  mettre  ces 
dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombeiia  en  déflniUve(M.  De- 
lalleau,  n»67l). 

6611.  Lorsque  les  offres  de  l'administration  ayant  été  aceep- 
téee  par  le  propriétaire,  un  créancier  hypothécaire  est  intervenu 
et  a  demandé  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  Jury,  c'est  sur  ce 

La coua ;^Vo Tart.  40,  paragraphe  dernier,  delà  loi  du  3  mai  1841; 
-«-  Attendu  qu'il  n'y  a  de  pourvoi  fbrmé  qne  contre  l'ordonnance  do  ma- 
gistrat directeur  du  jory  qui  statue  sur  les  dépens;  —  Qne  cette  ordon- 
nance a  condamné  i  administraiion  aux  dépens,  bien  que  l'exproprié  n'eût 
ni  contealé  les  offres  de  Vadmioiatration  ,  ni  fait  connaître  le  montant  de 
ses  prétentions,  ce  à  quoi  il  était  obligé,  dans  le  délai  dequiniaine,  par 
l'art.  34  de  la  même  loi ,  sous  la  peine  prononcée  par  l'art.  40  précité , 
paragraphe  dernier,  de  supporter  tous  les  dépens  postérieurs  aux  offres  ; 
-»  Qu'en  jugeant  ainsi ,  l  ordonnance  attaquée  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'a^ant-dernière  disposition  de  cet  art.  40,  et  manifestement 
violé  sa  disposition  finale  ;  —  Casse  Tordonnance  do  magistrat  directeur 
de  l'arrondissement  de  Bourbon-Vendée,  du  81  janv.  1842,  en  ce  qui 
concerne  les  frais ,  et  en  ce  point  seulement. 

Do  81  juin  1848.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Gillon ,  rap.- 
Laplagoe-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Eipèeê  :  —  (De  Pontetle  C.  l'État.)  —  M.  de  Footelte,  représen- 
tant de  M.  de  Venoix^  attaquait  le  verdict  du  jory  d'expropriation  relatif 
aux  terres  prises  sur  sa  propriété  pour  l'établissement  du  canal  maritime 
de  Caen  à  la  mer,  en  ce  que  TéTaluation  adoptée  par  le  jury  arait  pour 
base  rhypoihése  oé  l'État  placerait,  comme  il  s'y  était  engagé,  un  bac  sur 
la  nouveau- lit  de  l'Orne,  pour  desservir  l'exploitation  du  réclamant, 
séparée  en  deux  parties  par  le  canal  projeté,  tandis  que  l'administration 
avait  décidé,  par  résolutions  nouvelles,  qu'il  ne  serait  plus  établi  de  bac. 
A  raison  de  cette  circonstance,  M.  de  Fonlette  soutenait  que  l'évalualion 
des  terres  expropriées  et  de  la  jdépréciation  soufferte  par  la*partie  non  em- 
ployée de  son  héritage  était  fort  an- dessous  de  celte  que  le  jury  aurait 
laite,  s'il  avait  supposé  que  le  bac  dont  il  s'agit  ne  devait  point  être  placé. 
'  -*  Sur  l'assignation  donnée  au  préfet  du  Calvados  par  M.  de  Fonlette,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Caen,  M.  le  préfet  pronosa  on  déclinatoire,  et  le 
tribunal,  par  jugement  du  5  mai  1841,  accueillant  ce  déclinatoire,  ren- 
voya M.  de  Fontette  à  faire  interpréter  par  l'autorité  administrative  di- 
vers actes  émanés  de  celte  autorité,  notamment  un  arrêté  du  préfet,  du  6 
avr.  1836,  fixant  l'indemnité  à  offrir  à  M.  de  Venoix,  et  à  décider  si  l'ad- 
ministration avait,  par  ces  actes,  contracté,  envers  l'auteur  du  réclamait, 
l'obligation  d'établir  on  bac  sur  le  nouveau  lit  de  l'Orne,  pour  l'exploita- 
tion de  ses  propriétés.  Le  même  jugement  se  terminait  ainsi  :  a  Sursoit 
à  faire  droit,  sur  la  demande  dudit  sieur  de  Fontette,  jusqu'après  ladite 
int4>rpréiatioa ,  sauf  encore ,  s'il  y  a  lieu ,  à  te  renvoyer  ultérieurement 
'devant  le  jury,  s'il  y  écbel,  tous  dépens  réservés.  » 

Appel  de  M.  do  Fontette,  q«ii  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inter- 

Iprélalion  d'actes  administratifs-,  aue  la  question  en  litige  se  restreint  à 
a  simple  interprétation  du  verdict  do  jury  d'expropriation.  —  Appel  inci- 
dent par  le  préfet  qui,  dans  un  mémoire  préalable  au  conflit,  a  soutenu  : 
1*  que  l'autorité  administrattvedevait  interpréter  l'avis  de  la  commission 
du  M  Bars  1838  et  l'arrêté  du  5  avr.  1858*,  et  déclarer  ai  l'adminisica- 
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qu'il  ne  s'est,  dnreste,occepé  en aocnne manière  do  prononcer  sur  les  pré- 
tentions ultérieures  que  pouvait  faire  naître  cette  déclaration,  prétentions 
qui  ne  lui  étaient  pas  soumises;  qne,  dès  lors,  du  moment  où  lea  repré- 
sentants du  marquis  de  Venoix  n'entendent  pas  réclamer  le  bac,  il  est 
évident  qne  cet  arrêté  ne  peut  devenir  un  obstadequi  les  empêche  de  por- 
ter leur  action,  tendante  au  but  ci-dessns  indiqué  devant  rautorité  qui 
en  doit  être  naturellement  saisie,  et  qui  lee  coalraigne  de  se  pourvoit 
préalablement  par-devers  la  juridiction  administrative  en  réfDrmation  diH 
dit  arrêté;  —  Considérant  que  l'on  ea  doit  dire  auUnt,  mais  par  des  rai- 
sons différentes,  de  U  lettre  du  même  préfet,  adressée  aux  représentants 
de  Venoix,  sous  la  date  dn  20  fév.  1840,  et  de  celle  du  ministre  des  tra- 
vaux publies ,  du  29  mai,  même  année»  confirmative  d'icelle;  ^  Gonsi» 
dérant  que  ces  deux  lettres,  à  la  différence  de  l'arrêté  préeité,  ont  bien  on 
trait  direct  à  l'indemnité  snppiémentaire  réclamée  par  les  représentants 
de  Venoix,  qu'elles  annoncent  la  volonté  de  refuser,  mais  qu'elles  ne  sont 
point  des  actes  de  juridiction  administrative;  qu'elles  sont  la  réponse  an 
mémoire  adressé  par  lesdits  représentants  de  Venoix  à  l'administration , 
conformément  à  l'art.  1»  du  tit.  3  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  comme 
un  préalable  voulu  par  cette  loi,  à  l'actioo  en  supplément  d'indemnité 


nHoisiratioo,  qui  n'est  là  fie  son  représenlant|  ne  s'est  pas  constitués  le 
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tettdant  à  obtenir  la  réalisation  de  la  promesse  dVtabltssement 
du  bac  projeté  ne  6*opposent  pas  à  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  alora  que  ces  arrêtés  n*ont  pas  été  attaqués,  et  bien 
que  la  décision  qu'ils  contiennent  soit  la  cause  impulsive  des  ré- 
clamations élevées  contre  le  verdict  du  jury  (même  arrêt);  — 
S«  Que  c*e8t  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  décider, 
par  interprétation  des  décisions  du  Jury  en  mafière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  si  les  indemnités  allouées  par 
elles  n'ont  pas  été  fixées  en  considération  des  offres  faites  par 
radministration  d'exécuter  certains  travaux ,  et  si ,  dans  le  cas 
où  l'administration  refuse  ensuite  d'établir  les  travaux  qu'elle  a 
promis,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  propriétaire  exproprié  une  in- 
demnité supplémentaire  (ord.  cons.  d'Él.  16  Juitl.  i8i2)  (t)-,  — 
4*  Que  les  tribunaux  sont  exclusivement  compétents  pour  con- 
naître de  l'exécution  des  décisions  du  Jury  d'expropriation  -,  et 
spécialement  que,  lorsqu'une  décision  du  jury  a  fixé  à  une  somme 
déterminée  déposée  à  la  caisse  des  consignations  l'indemnité  à 
laquelle  aurait  droit  Uf  propriétaire  de  moulin  dans  le  cas  où, 
.  par  l'effet  de  travaux  d'utilité  publique  entrepris ,  la  force  mo- 
trice de  l'usine  se  trouverait  diminuée ,  c'est  aux  tribunaux  or- 
dinaires qu'il  appartient  de  décider  si  le  propriétaire  a  droit  ou 
non  à  l'indemnité  déposée  (ord.  cons.  d'Ét.  29  juin  i842)  (9). 

Juge  ;  d^où  il  tait  que  le  déclioatoire  fondé  sur  ces  divers  actes  oe  doit 
pas  être  accueilli; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  le  Jury  d'expropriation 
est  UB  appendice  de  l'autorité  judiciaire,  eoas  la  direction  de  laquelle  il 
rend  ses  décisions  qui,  aux  termes  desdits  art.  41  des  lois  des  7-9  juill. 
18S3  et  5-6  mai  1841,  ne  deîiennent  exécutoires  que  par  l'attache  du 
magistrat  directeur  du  jury  ;  que  si  donc  il  s'élève  des  difficultés  sur  le 
sens  de  ces  mêmes  décisions,  sur  la  manière  plus  ou  moins  complète  dont 
elles  ont  vidé  le  litige ,  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  les 
résoudre,  parce  que  cette  compétence  ne  lui  est  enlevée  par  aucune  loi , 
et  qu'elle  lui  est,  an  contraire,  déférée  firtuellement  par  les  articles  ci- 
dessus  cités,  conséquence  nécessaire,  eux-mêmes,  du  principe constl- 
lotionnei  qui  place  essentiellement  les  propriéti^s  sous  la  sauvegarde  des 
Irtbuoaox  de  l'ordre  judiciaire; 

Sur  là  troisième  question  :  —  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  28  juin  1838,  qu'avant  la  délibération  du 
jury ,  il  a  été  accordé  acte  aux  représentants  de  Venoix  de  ce  que  TadiAi- 
nistration  déclarait  que ,  dans  l'offre  d'un  bac ,  elle  avait  entendu  com- 
prendre les  chemins  nécessaires  à  son  accès  ;  que  ,  dans  les  significa- 
tions adressées  par  le  marquis  de  Venoix  au  préfet  du  Calvados ,  les 
S3  avril  et  15  juin  1838,  par  lesquelles  il  précisait  le  montant  de  Tin- 
demnité  qu'il  réclamait,  il  déclarait  positivement  ne  le  fixer  ainsi  quil 
le  faisait  que  parce  qu'il  y  aurait  un  bac  pour  l'accès  de  sa  propriété  ; 
que  son  soutien  actuel  est: que  le  jnry  se  serait  cru  placé  dans  cette  sup- 
position pour  régler  l'indemnité  de  la  dépréciation ,  et  qu'il  l'eût  portée 
à  un  taux  plus  élevé ,  s'il  eût  cru  que  la  difficulU}  de  Texploitation  eût 
dû  s'augmenter  du  refus  du  bac;  que  les  actes  de  l'administration  anté- 
rieurs  à  la  décision  du  Jury,  visés  par  le  premier  juge,  ne  sont  pas 
invoqués  comme  constitutifs  d'un  engagement  proprement  dit  de  l'ad- 
ministration de  construire  ledit  bac  f  mais  comme  renseignements  con- 
courant À  montrer  que  le  jury  aurait  vu ,  dans  l'ensemble  des  faits ,.  au 
moins  un  projet  d'établissement  dudit  bac  qui  aurait  servi  de  base  et  de 
point  de  départ  à  l'arbitration  par  lui  faite  de  ladite  indemnité  ;  quMl  ne 
aPagit  pas,  dès  lors,  ici  d'interpréter  ces  mêmes  actes,  et  encore  moins  de 
Jes  infirmer,  et  qu'ils  ne  pouvaient  motiver  le  sursis  admis  par  le  premier 
juge  sur  une  action  tendant  uniquement  à  rinterprétation  de  la  décision 
du  jury,  dont  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  compétente;  —Con- 
sidérant qu'il  y  a  lien,  d'après  ce  qui  précède,  d'ordonner  aux  parties  de 
plaider  au  principal,  mais  que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir 
Jugement  au  fond,  elles  doivent  être  renvoyées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Caen,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  assisté 
M  jugement  dont  est  appel. 

Par  ces  motifs;  —  En  accordant  acte  an  ministère  public  de  la  lecture 
qu'il  a  donnée  d'un  mémoire  en  date  du  26  avril  18êl,  par  lequel  le  préfet 
du  Calvados  a  proposé  un  déclinatoire ,  conformément  à  Tart.  6  de  l'or- 
donnance du  l*'  juin  1838,  sans  avoir  égard  à  l'appel  incident  interjeté 
9ar  le4jt  préfet  du  Calvados,  confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce 

S[n'il  a  implicitement  rejeté  la  demande  en  renvoi  devant  Padmini^tralion 
ondée  sur  l'arrêté  pr<^fectoral  du  6  fév.  18i0,  et  les  lettres  du  préfet  du 
Calvados  et  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  20  et  29  mai 
'  même  année  ;  dit  en  conséquence  qu'il  a])partient  à  l'autorité  ju'ii*  iaire 
d'interpréter  la  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  28  juin  1H58, 
aux  fins  de  reconnaître  et  de  déclarer  si  l'indemnité  de  dépréciation  qu'elle 
a  accordée  au  marquis  de  Venoix ,  a  été  réglée  dans  l'hypothèse  admise 
nar  le  jury,  de  l'établissement  par  l'État  d'un  bac  sur  la  commune  d'Am- 
Irevilfe  et  à  côté  de  l'herbage  occupé  par  le  nouveau  canal,  et  si,  dans  ce 
cas  y  il.  y  aurait  lieu  à  fixation  d'une  indemnité  supplémentaire  |  faute 


Art.  s.  —  Des  diverses  indemnités  dues  et  de  lewr  étaluatwn. 

690.  On  va  parler  dans  cet  article  derindemnité  considérée 
en  elle-même ,  des  bases  sur  lesquelles  elle  doit  être  fixée  à  Té* 
gard  des  divers  ayauts  droit,  enfin  des  règles  auxquelles  le  Jury 
doit  se  conformer  dans  son  évaluation.  —  L'art.  48  de  la  loi  de 
1841  pose  une  règle  qui  domine  toute  cette  partie  de  notre  sujeU 
Il  porte  «c  que  le  jury  est  le  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité.  »  En  effet,  pour  que  le  Jury  puisse  remplir  sa  mis- 
sion ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  ait  le  pouvoir  d'apprécier  le 
caractère,  la  valeur,  la  portée  des  actes  qui  peuvent  exercer 
quelque  influence  sur  le  montant  de  l'indemnité.  Ainsi ,  par 
exemple,  il  aurait  le  droit  de  considérer  comme  simulé  un  acte 
tel  qu'un  bail  qui  serait  produit  devant  lui  comme  servant  de 
base  à  une  demande  d'indemnité,  et,  en  conséquence,  de  n'avoir 
aucun  égard  à  cet  acte.  11  est  également  juge  de  la  question  de 
savoir  quels  droits ,  quels  avantages  conférait  à  l'un  des  ayants 
droit  telle  stipulation ,  telle  clause  dont  11  se  prévaut,  et  il  doit 
fixer  l'indemnité  conformément  à  l'appréciation  qu'il  fait  de  la 
portée  de  cette  clause.  —  Mais  II  a  été  jugé  que  le  Jury  n'est 
juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes,  qu'aatantque 

d'établissement  de  ce  bac ,  sauf  décision  ultérienre  de  la  question  de  sa- 
voir par  qui  elle  serait  réglée,  ou  si  ladite  indemnité  a  été  fixée  indépen- 
damment de  ce  que  le  bac  existerait  ou  n'existerait  pas,  et  statuant  sur 
l*appel  principal ,  infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  sursis  à  staloer 
jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative,  sur  l'interprétation  de 
l'arrêté  du  6  avril  1838  et  des  autres  actes  de  l'administration  qui  ont 
précédé  la  décision  du  jury;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  parties 
plaideront  au  principal ,  à  laquelle  fin  les  renvoie  devant  le  tribunal  da 
Caen,  composé  d^autres  juges  que  ceux  qui  ont  eisté  au  jugement  dont  est 
appel  ;  —  Condamne  TËtat  aux  dépens  de  la  cause  d'appel ,  ceux  de  pre- 
mière instance  réservés  ;  -»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
sur  l'appel  principal. 

Du  6  avril  1842.-C.  de  Caen,!**  ch.-MM.  Doponl-Longraiit,  pr.« 
Charles  de  Préfeln,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Trolley,  av. 

(1)  Espèce:  —(Préfet  du  Calvados  C.  de  Fontette.)^ Après  que  rarrêt 
du  6  avr.  1842  eût  été  rendu  par  la  coor  de  Caen  (alT.  de  Fonteite ,  Y.  la 
note  qui  précède) ,  et  le  22  du  même  mois  d'avril ,  le  préfet  du  Calvados 
a  élevé  le  conflit  d'attributions ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  dn 
6  avr.  1838  ne  contient  dans  son  dispositif  aucune  obligation  d'établir  na 
bac,  et  que  l'autorité  supérieure ,  seule  compétente ,  n'a  pas  pris  une 
semblable  obligation;  que  d'ailleurs  les  offres  fixées  dans  le  dispositif  de 
cet  arrèlé  ont  été  refusées  ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  il  n'est  obligatoire 
ni  pour  TÉtat  ni  pour  les  parties,  à  l'égard  desquels  il  est  devenu  nul  et 
comme  non  avenu;  qu>nfin  il  est  loi -même  un  acte  administratif,  et  qu*! 
n'appartiendrait  qu'à  l'autoriié  supérieure  administrative  de  rinterpréter, 
ainsi  que  tous  les  autres  actes  de  même  nature  intervenus  dans  cette  affaire. 

Louis-Philipp£,  etc.;  —  Considérant  que  ni  par  ses  ccnclusiOBs  pri- 
mitives du  9  juill.  1840,  ni  par  son  acte  d'appel  du  22  juin  1841,  le 
sieur  de  Fontette  n'a  conclu  à  ce  qu'il  soit  ordonné  par  l'aatorité  judi- 
ciaire à  l'autorité  administrative  d'établir  le  bac  qu'il  rédame  an  travers 
du  nouveau  lit  de  la  rivière  d'Orne  pour  l'exploitation  de  ses  propriétés; 
qu'il  se  borne  à  soutenir,  comme  une  conséquence  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation  du  28  juin  1858,  et  au  besoin  par  interprétation  de  cette 
décision,  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  supplémentaire  pour  le  défaut  d'é- 
tablissement dudit  bac  et  de  ladite  communication  ;  —  Considérant  qu^tà 
ne  peut  appartenir  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  de  telles  ques- 
tions ,  qui  se  rattachent  directement  à  l'exécution  des  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  —  Que  les  arrêtés  préfectoraux  qui 
ont  précédé  ladite  décision  du  jury  et  qui  ont  eu  pour  but  de  parvenir  à 
la  cession  amiable  des  terrains  nécessaires ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  décision  soit  interprétée  par  qui  de  droit  ;  —  Qu'enfin  l'arrêté  dt 
6  fév.  1840,  et  la  lettre  ministérielle  du  29  mai  suivant,  ne  constituent 
i-  que  des  refus  faite  par  l'administration  d'accueillir  une  réclamation  qii 
lui  était  pré^cnire  pour  obéir  à  Tari.  15  L.  5  nov.  1790.  —  Art.  t.  L'ar- 
rêté de  conOit  pris  par  le  pnffl  du  Calv.idos,  le  22  avr.  1842,  est  annale 

Du  16  juill.  1842.-0rd.  cons.  d'ÉL-M.  Girod,  pr. 

(2)  (Pruvosl  C.  concessionnaires  du  canal  de  la  Sambre.)  ->  Locis- 
PuiUPPB,  etc.;  —  Considérant  qu'une  décision  du  jury,  iotervenne  dajis 
les  formes  prescrites  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  7  juill.  1853,  a  fixée 
10,000  fr.  l'indemnité  qui  serait  due  au  sieur  Pruvost,  dans  le  cas  OÉ  ' 


cision ,  et  que  l'autorité  judiciaire  peut  seule  en  connaître.  — Art.  I. 
annulé  l'arrêté  de  conflit  pris  le  15  avril  1812  par  le  préfet  da  l\ 
Du  29  juin  184S..Ord.  cons.  d'ËtaU-N.  d'Haubersart,  rafw 
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TappréciatloD  de  ces  actes  tendrait  seulement  à  modifler  l'éva- 
laatiOD  de  Tindemnlté ,  et  non  lorsque  le  litige  sur  les  titres  et 
actes  porte  sur  le  fond  du  droit,  et,  par  exemple,  sur  la  qualité 
des  réciamants  :  c'est  alors  le  cas  de  renvoyer  les  parties  devant 
]es]ugesordinaires(Re].,l«'marsl843,aff.Labbé,V.n«5iO-l«). 

Des  indemnités  peuvent  4tre  réclamées  par  tous  ceux  qui, 
k  un  titre  quelconque,  avalent  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  sont  dépouillés  de  ces  droits  par  l'effet  de  l'expropriation  \ 
c'est-à-dire  d'abord  par  le  propriétaitre,  puis  par  l'usufruitier, 
l'usager,  le  fermier  ou  locataire,  l'empbytéote,  etc.  Nous  exami- 
rons  successivement  sur  quelles  bases  l'indemnité  doit  être  fixée 
à  l'égard  de  ces  divers  ayants  droit. 

Mais  une  question  générale  se  présente  tout  d'abord  :  que 
doit  représenter  l'indemnité  ?  Doit-elle  représenter  seulement 
le  préjudice  éprouvé  par  le  réclamant,  ou  doit- on  y  comprendre 
en  outre  le  gain  qu'il  a  manqué  de  faire  par  spile  de  l'expropria- 
tion? Nous  pensons,  avec  H.  Delalleau,  n^  411,  que  Tindem- 
nilé  doit  être  basée  seulement  sur  le  préjudice  éprouvé.  La  rai- 
son en  est,  selon  nous,  que  le  fait  préjudiciable  ne  constitue  ici  ni 
un  dol  ni  même  une  simple  faute,  mais,  au  contraire,  un  fait  lé- 
gitime, un  fait  ayant  une  Juste  cause.  M.  Herson  n'examine  pas 
la  question  in  terminis;  il  est  clair  cependant  qu'à  ses  yeux  le 
I^éjudice  réel  doit  seul  être  pris  eo  considération  pour  la  fixa- 
tion de  l'Indemnité. — V.  cet  auteur,  n""  249. 

67  t.  11  a  été  Jugé  :  i^  que  lorsqu'un  propriétaire  a  été  ex- 
proprié d'une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  déterminée 
(3  ares  91  centiares),  le  jury  doit  fixer  l'Indemnité  relative  à 
l'Intégralité  de  celle  parcelle,  et  non  borner  son  évaluation 
à  la  portion  du  terrain  que  radmlnibtralion  a  employée  (2  ares) 
(Gass.  28  mai  1845,  aff.  Barberon,  D.  P.  45.  1.  302)  -,—2*  Qu'à 
l'inverse  la  décision  du  jury  qui,  conformément  aux  offres  de  l'ad 
ministration^  fixe  une  indemnité  pour  une  contenance  plus  consi- 
dérable que  celle  mentionnée  an  Jugement  d'expropriation ,  et 
l'ordonnance  d'envol  en  possession  rendue  d'après  cette  décision, 
sont  nulles  nonobstant  le  silence  de  l'exproprié  devant  le  jury 
(Gass.  25Janv.  1848,  aff.  Keiner,  D.  P.  48.  5.  185). 

(  1. — Indemnité  due  au  propriétaire. 

5  9  !i.  L'Indemnité  due  au  propriétaire  se  compose,  ou  do  moins 
peut  se  composer  de  divers  éléments.  Et  d'abord  on  doit  y  faire 
entrer  en  premier  lieu  et  comme  élément  principal,  la  valeur  in- 
trinsèque, la  valeur  vénale  de  l'immeuble  exproprié.  —  Pour  la 
détermination  de  cette  valeur,  le  Jury  consulte  les  ventes  anté- 
rieures,  surtout  les  plus  récentes,  les  baux,  les  matrices  de  rôles 
et  tous  autres  actes  qui  peuvent  l'éclairer,  sur  ce  point  -,  mais  11 
les  consulte  seulement  à  titre  de  renseignements  :  il  n'est  point 
obligé  de  conformer  son  évaluation  aux  données  que  fournit  tel  ou 

tel  document. — Décidé,  en  ce  sens,  que  l'indemnité,  au  cas 
<—— ^■— ^^^^— — — ^— — — ^— — — ^^— — — — —         I    ■    Il 

(1)  Etpieê  :  —  (Préfet  de  la  Haote-Garonne  C.  Mortis.)  —  Des  experts 
nommés  pour  fixer  liodemi^ité  due  à  Grenier-Mortis  à  raisoD  de  Pexpro- 
priation  de  sa  maison,  la  porièreot  à  12,420  fr.  ;  ils  n^eareoi égard  qu'à 
la  valeur  intrinsèque  ;  mais  le  tribunal ,  appréciant  sa  valeur,  d'après  sa 
sitoation ,  et  la  localité,  l'éleva  de  1,500  fr.— Appel  par  le  {^éfeU— Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  qne  tout  propriétaire  dépossédé  pour  cause  d'utilité 
publique,  doit  être  indemnisé  préalablement  ;  —  Attendu  que,  si  le  rapport 
des  experts  chargés  d'estimer  l'indemailé  due  au  sieur  Grenier-Mortis,  a 
l»a>é  leur  estimation  sur  la  valeur  matérielle  seulement  de  la  maison , 
tandis  que,  par  la  situation  et  les  localités,  elle  doit  avoir  néeessairemenl 
un  prix  supériear,  le  tribunal  de  première  instance  n'étant  pas  obligé  de 
suivre  leur  opinion ,  a  dû  ajouier  au  prix  par  eux  fixé  une  somme  propre 
à  porter  la  maison  à  la  véritable  valeur  qu'elle  aurait  eue  entre  parti- 
culiers; et  ce  qu'il  a  accordé  au-dessus  de  l'estimation  des  experts,  ne 
saurait  être  regardé  comme  excessif,  outre  que  le  jugement  laisse  aux 
parties  une  option  qui  ne  leur  laisse  rien  à  désirer;  —  Attendu  que  les 
époques  fixées  pour  la  dépossession  par  rapport  aux  intérêts  dus  au  sieur 
Grenier-Mortis  ont  étc  justement  appréciées  par  le  tribunal  de  première 
instance ,  et  que  sa  décision  doit  être  confirmée  à  ce  sujet;  —  Par  ces 
motils,  a  démis  le  préfet  de  son  appel ,  etc. 

Du  8  juitl.  1830.-G.  de  Toulouse,  1~  cb.-M.  Hocquarl,  V  pr. 

(2)  (Gordier  C.  le  domaine.)—  La  coDa;— Atleudu  que  la  preuve 
offerte  par  rappelante  ,  du  gain  qu'elle  pouvait  faire  par  rexploitaiiuu  de 
l'usine  dont  il  s'agit,  est  irrt  levante  à  la  cause,  puisque  ledit  gain  ne  peut 
pas  servir  de  buse  à  l'évaluation  de  l'usine  prémentionnée,  d'autdol  qu'il 
n'était  pas  nécessairement  attaché  à  la  possession  de  celte  même  U:iuc, 


d'expropriation  pour  utilité  publique ,  doit  comprendre,  non* 
seulement  la  valeur  matérielle  des  biens  expropriés,  mais  en- 
core la  valeur  vénale  que  ces  biens ,  d'après  des  circonstances 
ou  leur  situation,  auraient  entre  particuliers  (Toulouse.  8  JuUl. 
1830)  (1). 

11  a  été  jugé  que  les  profits  qne  procure  l'exploitation  d'une  usine 
ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  pour  fixer  l'indemnité  due 
en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  (Bruxelles,  13  fév. 
1822)  (2).  Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  distinction  à 
faire.  Sans  doute  les  profits  que  le  pi^)prlétaire  retirait  de  l'eiploitap 
lion  de  son  fonds  ne  devront  pas  être  pris  en  considération  en  tant 
qu'ils  étaient  le  résultat  de  ses  qualités  personnelles,de  son  travail, 
de  son  activité,  de  son  intelligence,  etc.  :  l'expropriation  ne  lui 
enlève  point  cette  source  de  revenus;  mais  lien  devra  être  tenu 
compte  en  tant  qu'ils  influaient  sur  la  valeur  vénale  de  l'usine  ; 
car,  considérés  sous  ce  point  de  vue,  ils  constituaient  une  ri- 
chesse acquise,  une  valeur  positive  dont  la  privation  doit  être 
compensée  par  une  indemnité, 

679.  Le  jury,  dans  son  estimation  de  l'immeuble  frappé 
d'expropriation  ,  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'augmentation  de 
valeur  que  l'entreprise  des  travaux  a  pu  donner  aux  terrains;  Il 
doit  s'attacher  uniquement  à  la  valeur  qu'ils  avaient  avant  cette 
entreprise.  En  effet,  il  serait  inique  de  faire  payer  par  l'État  une 
plus-value  qui  n'existerait  pas  sans  lui,  que  lui  seul  a  déterml« 
née  par  l'entreprise  des  travaux  pour  l'exécution  desquels  l'ex- 
propriation a  eu  lieu.  L'art.  49,  L.  16  sept.  1807,  contenait  sur 
ce  point  une  disposition  expresse  ;  cette  disposition  n'a  point  été 
reproduite  dans  les  lois  de  1833  et  de  1841 ,  sans  doute  parce 
qu'on  Ta  Jugée  inutile,  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  exprimer  dane 
la  loi  ce  que  le  bon  sens  et  l'équité  disaient  asseï  clairement. 
M.  Delalleau,  n^  416,  s'exprime  dans  le  même  sens.  —  Décidé 
même  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  ,  dans  l'estimation  des 
immeukies  expropriés  pour  utilité  publique ,  de  l'augmentatloo 
de  valeur  survenue  à  la  propriété  depuis  l'entreprise  des  tra* 
vaux,  encore  que  cette  augmentation  soit  due  à  une  cause  étran- 
gère aux  travaux  :  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
art.  49 ,  sont  absolues  à  cet  égard  (ord.  cens.  d'État ,  30  juin 
1841,  aff.  Lhoillier,  V.  n«  223-3<»).  Cet  art.  49  porte,  en  effet, 
que  les  terrains  seront  payés  «  d'après  leur  valeur  avant  l'entre- 
prise des  travaux  ;  »  il  ne  distingue  pas  si  la  cause  de  l'augmen- 
tation vient  de  l'entreprise  elle-même  ou  lui  est  étrangère  ;  — > 
2^  Que  lorsqu'on  prononçant  l'expropriation  d'un  terrain  dans 
son  intégralité ,  le  Jury  n'a  accordé  d'indemnité  que  pour  une 
portion  de  ce  terrain,  l'autre  portion  ayant  été  convertie  précé- 
demment en  rue  par  le  propriétaire  dans  un  intérêt  de  spécula- 
tion ,  ce  propriétaire  est  mal  fondé  à  prétendre  que  l'indemnité 
ne  comprend  pas  la  totalité  de  la  dépossession,  alors  d'ailleuri 
que  le  procès-verbal  exprime  positivement  ce  fait  (ReJ.  30  avr. 
1S44)(3). 

qu'il  n'en  était  pas  une  suite  immédiate  et  directe,  mais  qu'il  pouvait  prc 
venir  de  son  industrie,  de  ses  capitaux  |  de  l'afiluence  des  pratiquée  et  de 
nombre  d'autres  circonstances  extrinsèques  à  l'usine  ;  —  D'où  il  sait  qac 
les  premiers  iuges  ont  bien  jugé  en  déclarant  l'appelante  non  recevable  ai 
fondée  dans  la  conclusion  qu'elle  avait  prise ,  tendante  à  être  admise  à 
vérifier  le  profit  qu'elle  avait  pu  faire  audit  moulin  ;  ^-  Quant  à  l'appel 
du  jugement  du  8  juill.  1820  :  —  «Attendu  que,  bien  que  la  valeur  du 
moulin ,  avec  cour,  jardin  et  dépendances  dont  il  s'agit,  ait  été  portée  par 
l'expertise  qui  en  a  été  faite  contradictoirement  entre  les  parties,  ensuite 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Mons,  à  la  somme  de- 133,333  fr.  35  c, 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  et  diaprés  d'autres  considérations 
qui  résultent  de  la  même  expertise ,  et  que  l'intimé  n'ait  pas  vérifié  que 
l'évaluation  des  objets  renfermés  dans  ladite  expertise ,  ait  été  portée  à 
une  somme  s'élevant  au-dessus  de  leur  valeur;  toutefois  les  experts  n'ont 
pas  suffisamment  apprécié,  dans  la  susdite  évaluation ,  les'  diargeg  asseï 
fortes  auxquelles  la  possession  dndit  monlin  assujettissait  l'appelante  ;  — 
Et  eu  égard  à  ce  qu'en  principe  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'expertise  ;-~ 
Arbitrant ,  d'après  les  lumières  de  la  raison ,  les  règles  de  l'équité,  les 
principes  de  la  justice,  et  d'après  les  divers  documents  fournis  an  procès, 
l'indemnité  qui  est  due  à  l'appelante  pour  la  cession  qu'elle  a  été  forcée  de 
faire  de  l'usine  et  des  -objets  susénoncés ,  fixe  ladite  indemnité  à  ane 
somme  de  110,000  fr.,  etc. 

Du  13  février  1822. -C.  de  Bruxelles,  3*  di.-MM.  Lefebvrt  etVin- 
ceot,  av. 

(3)  (Singer  C.  préf«t  de  la  Seine  et  comm.  de  Passy.)  —  La  coim;— 
Aiteodu ,  sur  le  premier  mojen ,  qu'il  est  constant,  sa  kit,  que  la  conte 
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694.  SoiTant  le  témoignage  deDupérleret  de  son  annotateur, 
il  était  d'un  usage  constant,  au  parlement  de  Provence,  en  cas 
d*expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  d'ordonner  que  le 
prix  de  la  vente  serait  augmenté  d'un  cinquième  en  sus  de  la  va- 
leur du  bien.  Cette  Jurisprudence,  proscrite  d*one  manière  ex- 
presse par  rart.  9  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  voulait  que  le 
prix  fût  payé  aux  propriétaires  zwm  nyXXt  ati^meii(a(ion  du  i^ix 
4'ntt«tia(t(m,  n'a  point  reparu  depuis  dans  notre  droit.  Le  silence 
gardé  sur  ce  point  parles  lois  postérieures  a  confirmé  Tabrogation 
formelle  prononcée  parla  loi  de  1807.  Cette  Jurisprudence  d'ail- 
leura  n'est  point  aussi  équitable  que  parait  le  penser  Merlin,  v^ 
Eetralt  d'utilité  publique;  en  effet,  s'il  n'est  pas  Juste  que  la  né- 
cessité publique  qui  exige  le  sacrifice  d'une  propriété  privée  soit 
pour  le  propriétaire  une  cause  de  perte,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  nécessité  serait  pour  lui  une  cause  de  gain.  Tout  ce  qu'il 
peut  équitablement  demander,  c'est  qu'on,  lui  donne  l'équivalent 
de  ce  qu'on  lut  enlève. 

676.  L'art.  563  c.  cir.  dispose  que,  si  un  fleuve  ou  une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvelle- 
tnent  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
donné, chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 
Mais  cette  disposition,  spéciale  au  cas  où  le  nouveau  lit  se  forme 
fie  lui-même,  naturellement,  ne*  peut  être  étendue  au  cas  où  il  est 
formé  artificiellement,  par  la  main  de  l'homme.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  Il  doit  être  procédé  à  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  pour  former  le  nouveau  lit,  suivant  les  règles  ordi- 
naires. Dans  le  cas  où  le  Ht  se  déplace  naturellement,  la  dépos- 
session des  propriétaires  est  un  cas  de  force  majeure,  à  raison 
duquel,  à  la  rigueur.  Ils  n'ont  droit  à  aucun  dédommagement; 
c'est  seulement  à  titre  de  compensation  équitable  que  la  loi  leur 
attribue  le  terrain  occupé  par  l'ancien  lit)  mais  on  comprend  que 
la  question  se  présente  sous  un  aspect  tout  différent  lorsque  le  dé- 
placement du  lit  est  artificiel.— V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  n^431. 
59e.  L'art.  48  L.  16  sept.  1807  veut  que,  lorsque,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  11  est  question  de  supprimer  des 
moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier  ou  de  réduire 
rélévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  soit  constatée  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  soit  examiné  si  l'éta- 
blissement des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  de  l'éta- 
blissement ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs 
établissements  sans  Indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert. 
Cette  disposition  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  **-V.  la  Juris- 
prudence citée  n*  16. 

69f9.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que,  dans  son  estimation,  le 
Jury  doit  tenir  compte  de  tout  ce  qui  ajoute  à  la  valeur  du  sol,  et 
notamment  des  bâtiments  et  plantations.  U  doit  considérer  l'im- 
meuble dans  son  ensemble,  sans  faire  abstraction  d'aucun  des 
iléments  qui  peuvent  influer  sur  sa  valeur  vénale.  Ainsi,  par 
exemple,  si  cet  immeuble  est  une  vigne,  11  doit  l'estimer  en  tant 
que  vigne,  rechercher  quel  prix  le  propriétaire  en  trouverait  s'il 
voulait  la  vendre,  en  ayant  égard  à  l'âge,  au  nombre  et  à  la  qualité 
des  ceps  j  mais  H  ne  doit  pas  faire  une  estimation  distincte  pour  le 
fiol,  puis  une  autre  pour  chacun  des  ceps  considérés  isolément. 

699.  il  est  un  cas  où  la  valeur  des  constructions  de  doit  pas 
être  prise  en  considération  :  c'est  celui  où  la  partie  qui  a  requis 
l'expropriation  aurait  antérieurement  vendu  le  terrain  en  stipulant 
qu'après  un  certain  temps  elle  pourra  rentrer  dans  sa  propriété 

oance  du  terrain  ei proprié  était  de  1 ,558  mètres  ;  que  si  dans  le  cours  des 
débats  ser  la  fixation  de  l'iodomoité  une  diatiDCtioo  a  été  faite  entre  la 
partie  dn  terrain  que  le  sieur  Singer  avait  convertie  en  voie  publique,  et 
celle  dont  il  s'était  réservé  l'usage ,  cette  distiction  n'est  point  entrée  dans 
Ja  décision  du  jury,  laquelle  porte  qu'une  indemnité  de  2,353  fr.  39  c. 
eat  allouée  au  sieur  Singer,  y  eofnprii  {a  ifwHwi  par  hiiprécédemmmt  mi$e 
en  fiM/  d'où  il  résulte  que  la  totalité  du  terrain  compris  dans  l'expropria- 
tion ,  l'a  été  également  dans  l'évalnation  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  16  de  la  loi  du  îl  mai 
1836, '29  et  30  de  celle  du  3  mai  1841,  que  c'est  le  tribunal  qui  doit,  en 
la  chambre  du  conseil ,  désigner  les  Jurés  desquels  se  compose  le  jury 
spécial,  et  que  c'est  amsi  qu'il  a  été  procédé  dans  l'espèce;  —  Sur  le 
troisième  moyeii  :  —  Attendu  que  le  sieur  Singer,  depuis  la  prestation 
du  eermeut  et  l'installation  régulière  d'un  greffier  dont  il  a  provoqué  lui- 
mèpe  la  nomination ,  a  pris  part  à  la  discussion  et  plaidé  au  fond  ;  qu'il 
a  ainsi  requis  le  juge  de  réparer  et  qu'il  a,  en  outre |  couvert  par  son 


moyennant  un  prix  déterminé.  C'est  Ici  le  cas  d'appliquer  le  prte- 
cipe  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites. —  V.  coof.  M.  Herso\i,  n*  253. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'acquéreur  d'un  terrain  national 
qui  s'est  obligé  de  fournir  au  prix  de  son  acquisition  la  conte» 
nance  nécessaire  pour  l'élargissement  d'une  place  et  le  perce» 
ment  de  rues ,  ne  peut  pas  réclamer  un  prix  plus  élevé  sous 
prétexte  que  la  valeur  de  ce  terrain  est  augmentée  depuis  (ord« 
cons.'  d'Et.  7  fév.  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Chatilloo 
C.  ville  de  Paris). 

69fO.  On  ne  peut  obliger  l'exproprié  à  prendre,  à  compte  de 
son  indemnité,  les  arbres  qui  existent  sur  son  terrain  :  l'admUil^ 
tration  doit  acquérir  tout  ce  qui  fait  partie  de  ce  terrain.  La  loi  des 
12-19  nov.  1790  établit,  pour  l'estimation  des  arbres  frulliers.dee 
règles  qui  pourraient,  dans  plusieurs  cas,  être  suivies  en  ma- 
tière d'expropriation.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  Juiy,  eyant 
des  bases  certaines  pour  l'évaluation  du  terrain  considéré  isolé- 
ment, ait  besoin  de  faire  une  estimation  spéciale  des  arbres  dont 
il  est  couvert.  Cette  loi  de  1790  porte  que  «  l'estimation  des  ar- 
bres fruitiers  plantés  sur  les  rues  ou  les  chemins  publics,  que 
les  propriétaires  riverains  voudront  racheter,  sera  faite  au  capi- 
tal au  denier  dix  du  produit  commun  annuel  desdits  arbree,  for* 
mé  sur  les  quatorze  dernières  années,  déduction  faite  des  deux 
plus  fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  les  déductions  que  les 
experts  pourront  admettre  sur  ledit  capital,  d'après  les  locaUlés, 
l'âge  et  l'état  des  arbre»  qu'il  s'agira  d'estimer.  » 

6S0.  Dans  l'indemnité  doit  être  comprise  la  valeur  des  ob- 
jets qui,  ayant  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ou  bien  y  ayant  été  attachés  à 
perpétuelle  demeure,  sont  dès  lors,  aux  termes  des  art.  524  et 
525  c.  civ»,  considérés  comme  immeubles  par  destination,  par 
exemple  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires, 
les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires,  les  pi- 
geons des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les  ruches  à  miel, 
les  poissons  des  étangs,  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves 
et  tonnes  ;  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines,  les  pailles  et  engrais,  etc.  —  ¥•  en 
ce  sens  M.  Herson,  n*  255.  ^ 

68t.  L'art.  52  L.  3  mal  1841  contient  one  disposition  fbH 
sage  :  il  porte  que  «  les  constructions,  plantations  et  améliora- 
tions ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circon- 
stances dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  lejury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  élevée.  »  Permettre  aux  particuliers  de  se  créer  ainsi 
des  prétextes  d'indemnité,  de  les  improviser  en  quelque  sorte, 
c'eût  été  offrir  une  prime  à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  fol.  Du 
reste,  pour  l'application  de  cet  article,  il  y  aura  touionrs  une 
question  d'intention  à  examiner,  question  qee  le  Jury  doit  résou- 
dre en  conscience,  d'après  les  indices  qui  résultent  des  faits.  «  H 
ne  faut  pas,  dit  avec  raison  M.  Delalleau,  n*  428,  considérer 
comme  frappées  d'interdit  toutes  les  propriétés  qui  peuvent  éven- 
tuellement se  trouver  atteintes  par  des  travaux  que  l'administra- 
tion a  prescrits  ou  autorisés.  »  —  Jugé  en  ce  sens:  1*  que  Cesl 
l'état  actuel  de  la  propriété,  au  moment  de  l'expropriation,  qui 
doit  servir  de  base  à  l'indemnité,  sans  qne  l'adminlstratien  soit 
tenue  d'avoir  égard  aux  projets  d'amélioration  formés  par  le  pro- 
priétaire ;  qu'ainsi,  ie  propriétaire  d'une  usine  en  ruine,  étaMle 

propre  fait,  l'irrégularité  de  la  première  partie  du  pit>cès-verba1  dont  les 
énonciatîons  peuvent,  par  conséquent ,  lui  être  opposées;  et  qu'il  résulte 
de  ces  énoneiations  que ,  lors  de  l'appel  des  Jurés ,  il  n'a  point  exercé  son 
droit  de  récusation  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  publicité  de  la  séance  où 
la  discussion  contradictoire  a  eu  lieu  emre  les  parties,  est  suffisamment 
constatée  par  le  procès-verbal ,  ce  qui  satisfait  au  vœu  de  Part.  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;~Sur  le  cinquième  moyen  ;  —  Attendu  que  si  le  maire 
de  la  commune  de  Passy  a  été  entendu  dans  le  cours  de  la  discustiony  ce 
n'est  pas  à  titre  de  renseignements ,  sur  la  demande  des  Jurés  et  dans 
l'usage  de  la  facnlié  que  donne  ledit  art.  37,  mais  comme  représentant 
une  commune  appelée  à  contribuer  à  l'indemnité  et  comme  ayant  un  In- 
térêt légal  à  la  faire  réduire  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  la  déciaian  du 
jury  d'expropriation  de  la  Seine  ,  du  22  fév.  1844. 

Du  30  avr.  1844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste,  nr.-Hello,  fap.-P4M- 
calis.,  1"  av.  gén.^  c.  conf.-Béguin  et  Mirabel-CbamlDaudf  aT. 
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sur  une  rivière  (celle  de  rourcq)  à  Tépoque  de  sa  canalisation,  * 
n'a  pas  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  chute  d'eau  qu'il  n'u- 
tilisait plus  (ord.  cens.  d'Ët.  21  août  1840)  (1);  —  2*  Que,  dans 
Festimation  de  la  propriété  expropriée,  il  ne  doit  être  tenu  compte 
que  de  sa  valeur  actuelle,  et  non  des  avantages  que  le  proprié- 
taire aurait  pu  en  retirer  en  la  modifiant  de  quelque  manière  que 
ce  soit;  que,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  propriété  située  sur  un 
cours  d'eau,  et  qu'il  n'y  ait  été  établi  aucune  usine,  le  proprié- 
taire n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  la  chute  d'eau  non 
utilisée  (ord.  cens.  d'Ët.  30  Juin  1 841 ,  aff..  Lhuillier,V.  n»  223-3<»). 

68!i.  Doit-on  accorder  au  propriétaire  exproprié  une  indem- 
nité pour  le  couvrir  des  frais  qu'il  aura  à  débourser  pour  se  pro- 
curer une  propriété  de  même  nature  que  celle  qu'on  lui  enlève  ? 
11.  Delalleau,  n«  446,  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  cette 
raison  que,  s'il  en  était  autrement,  l'exproprié  ne  serait  point  in- 
demne, puisqu'avec  la  somme  qui  lui  serait  payée  11  ne- pourrait 
acquérir  qu'un  immeuble  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de  Tim- 
meubie  dont  il  a  été  dépouillé.  Et  cette  raison  nous  parait  con- 
cluante. —  On  peut  opposer  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  qui  veut  que  les  terrains  soient  payés  d'après 
leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux  et  sans  tmlle  augmenta- 
tion  duprix  dPestimatUm^  disposition  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  n'a  pas  été  abrogée  parles  lois  postérieures.  Mais,  àcet égard, 
on  pourrait  répondre  que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  point 
applicable  à  notre  hypothèse,  que  cette  disposition  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  proscrire  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Provence,  qui  allouait  à  l'exproprié  un  cinquième  en  sus  du  prix 
d'estimation.  — -  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si,  pour  fixer 
la  valeur  de  l'immeuble,  on  avait  déjà  joint  au  prix  d'acquisition 
les  frais  de  contrat,  d'enregistrement,  etc.,  il  ne  faudrait  pas  ajou- 
ter encore  les  frais  de  réacquisilion  :  il  y  aurait  en  ce  cas  double 
emploi,  et  l'exproprié,  non-seulement  serait  indemne,  mais  ferait 
même  un  bénéfice.  —  V.  dans  le  même  sens  M.  Herson,  o^"  267/ 

S8S.  Il  est  possible  que,  dans  le  terrain  exproprié,  se  trouve 
une  mine  ou  une  carrière.  Si  cette  mine  ou  cette  carrière  est  en 
exploitation ,  elle  doit  évidemment  élre  prise  en  considération 
par  le  jury.  Ainsi,  si  c'est  une  carrière ,  il  doit  être  tenu  compte 
au  propriétaire  du  surcroît  de  valeur  qu'elle  donne  au  fonds.  Si 
c'est  une  mine ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  exploitée  par  le  proprié- 
taire de  la  surboe,  mais  qu'elle  ait  été  concédée  à  des  tiers,  il 
doit  être  tenu  compte  an  propriétaire  de  l'indemnité  que  les  ex- 
ploitants sont  astreints  à  lui  payer  conformément  à  la  loi  sur  les 
mines.  De  leur  c6té,  les  exploitants,  si  la  mine  se  trouve  en 
tout  ou  en  partie  englobée  dans  l'expropriation,  doivent  être  indem- 
nisés du  préjudice  que  leur  cause  cette  dépossession. — Jugé,  con- 
formément à  ces  principes,  que  les  mines  concédées  par  i'Élat 
ne  peuvent,  comme  toute  autre  propriété,  être  expropriées  pour 
utilité  publique,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sans  indemnité; 
et  spécialement,  que,  lorsque,  sur  la  provocation  des  ooncession- 
naires  d'un  chemin  de  fer,  et  dans  leur  intérêt,  un  arrêté  admi- 
nistratif a  interdit  aux  concessionnaires  d'une  mine,  à  qui  cette 
concession  avait  été  faite  sans  condition  et  avant  celle  du  chemin 
de  fer,  de  l'exploiter  souterrainement,  dans  une  certaine  étendue 
de  son  périmètre,  que  doit  traverser  le  chemin  de  fer,  il  est  dû, 
pour  cette  privation  des  produits  de  lamine,  une  indemnité  à  ces 
derniers  \  et  que  l'on  ne  peut  la  leur  refuser,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  loisible  à  l'administration,  à  qui  un  droit  de  surveillance  est 
accordé  sur  l'exploitation  des  mines,  de  soumettre  les  exploitants 
à  telle  mesure  que  lui  semble  exiger  Pintérêt  public...  et  cela, 
quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  les  proprié- 
taires de  la  superficie  de  la  mine  et  les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  (Gass.  18  juill.  1837,  alT.  AUimand,  V.  v^  fliines). 

Hais  il  peut  se  faire  que  la  mine  ou  la  carrière  ne  soit  pas 

(1)  (Ville  de  Paris  C.  Poomier.)  —  Louis-PmuppK ,  etc.;  —  Va  la 
roi  des  28  sepU-e  oct.  1791;  —  Vu  la  loi  du  1**  janv.  1790 ,  rarrélé  du 
19  vent,  an  6  ;->  Vu  le  décret  du  22  janv.  1808,  la  loi  do  16  sept.  1807 
et  le  décret  du  18  avr.  i810  ;  —  Vu  la  loi  du  5  frim.  an  7,  les  art.  538, 
557, 563^  644  et  714  e.  civ.;  ^  En  ce  qui  touche  Pindemnité  réclamée 
pour  la  chute  d'eau  non  utilisée  de  PaacieD  moalia  &  buile  i^Gonsidérant 
que  iM'sque,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publiqQe,  il  y  a  lieu  d'exproprier 
un  propriétaire ,  rindemnilé  à  laquelle  il  a  droit  doit  être  basée  sur  la 
valeur  de  la  propriété  au  moment  de  l'ex^opriatioo,  et  non  sur  les  avan- 
tages que  le  propriétaire  aurait  pu  en  retirer,  en  modifiant  de  quelque 


exploitée.  Doit- on ,  dans  ce  cas ,  y  avoir  égard  pour  U  flïa* 
Uon  de  l'indemnité  ?  L'art.  55  L.  16  sept.  1807  semble  fournir 
un  argument  pour  la  négative.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  rou- 
tes et  constructions  publiques  pourront  être  payés  aux  proprié* 
taires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y 
aura  lieu  à  faire  entrer  dans  restimation  la  valeur  des  matériaux 
à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière 
déjà  en  exploitation.  »  Ainsi,  si  la  carrière  n'est  pas  en  exploita- 
tion, il  n'y  a  rien  à  payer  pour  la  valeur  des  matériaux.  C'est  là, 
comme  on  le  voit,  une  disposition  bien  rigoureuse.  M.  Delalleau, 
n*"  429,  en  conclut  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  existe  dans  le  ter- 
rain des  matériaux  propres  à  des  travaux  de  route  ou  autres,  et 
qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  l'dn  sait  qu'il  existe 
dans  le  terrain  une  mine  de  fer,  de  cuivre,  de  houille,  etc ,  ou 
une  carrière  de  marbre.  Dans  ce  dernier  cas,  Téquité  exige  que 
le  propriétaire  reçoive  une  indemnité  égale  à  la  valeur  réelle  el 
Intrinsèque  de  la  propriété  qui  lui  est  enlevée.  De  ce  qu'il  ne  Sa- 
vait pas  encore  exploitée,  on  n'est  pas  fondé  à  conclure  qu'il  ne 
l'aurait  pas  exploitée  ultérieurement.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Herson,  n""  252. 

584.  Lorsque  dans  une  maison  dont  les  divers  étages  sont 
divisément  possédés  par  plusieurs,  le  propriétaire  supérieur  veut 
faire  des  constructions  qui  entraînent  la  reconstruction  et  le  re- 
culement  du  mur  de  face ,  le  propriétaire  du  rei-de-chaussée  ne 
peut  prétendre  seul  à  l'indemnité  payée  par  la  ville  pour  prix  do 
sol  cédé  à  la  voie  publique,  par  le  motif  que  s'il  a  perdu,  par  le 
reculement,  une  partie  de  sa  propriété,  la  même  perte  est  sup« 
portée  par  tous  les  p/oprlétaires  des  étages  supérieurs;  l'indem- 
nité doit  être  partagée  entre  tous ,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  de  propriété  (Nîmes,  4  fév.  1840,  aff.  Massai,  V.  Servitude). 

685.  A  l'indemnité  principale  dont  il  vient  d'être  question 
peuvent  venir  s'ajouter,  suivant  les  circonstances,  d'autres  in- 
demnités accûMfoires  et  accidentelles.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'immeuble  frappé  d'expropriation  n'était  qu'une  portion  d'une 
propriété  plus  considérable,  et  que,  par  suite  du  morcellement, 
la  portion  restante  se  trouve  subir  une  dépréciation,  l'indemnité 
doit  comprendre,  indépendamment  de  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble exproprié,  une  somme  égale  à  la  moins-value  du  surplus. 
Pareillement,  si  l'expropriatton  entraîne  pour  le  propriétaire  cer- 
tains dommages  particuliers,  tels  que  la  perte  des  droits  ou  avan- 
tages accessoires  qui  lui  appartenaient ,  si  elle  Toblige  à  faire 
certains  travaux  pour  coordonner  la  portion  de  sa  propriété  qui 
lui  est  laissée  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux,  et,  par  exem- 
ple, à  élever  un  mur  de  clôture,  à  construire  un  pont  ou  à  éta« 
blir  qu^que  autre  vole  de  oomrnimication,  ou  bien  encore  si  l'ex- 
propriation nécessite  certains  frais,  tels  que  des  (rais  de  remploi, 
il  doit  être  tenu  compte  de  toutes  ces  circonstances  :  ce  sont  au- 
tant d'éléments  d'indemnité  qui  doivent  être  combinés  avec  l'in^ 
demnilé  principale.  Voici,  du  reste,  comment  s'est  expliqué  à  cet 
égard  M.  Daguilhon-Pujol,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  "7 
juiil.  1833  :  «  Constamment,  disait-il,  l'administration  a  contesté 
l'étendue  du  mot  indefnniié.  Elle  a  soutenu  que  l'indemnité  due 
n'était  que  la  valeur  vénale  du  «ol,  mais  non  la  dépréciation  du 
sol  restant.  Ces  prétentions  ont  toujours  été  repoussées  par  les 
tribunaux,  parce  qu'ils  ont  pensé  que  l'indemnité,  puur  être  juste^ 
doit  être  complète.  En  effet ,  le  mot  indemnité  ne  veut  pas  dire 
prix  vénal  de  l'immeuble;  il  veut  dire  aussi  le  dédommagement 
dû  au  propriétaire  par  suite  de  sa  dépossession.  Eh  bien,  si  le 
mot  indemnité  exprime  aussi  dépréciation  du  sol  restant,  il  faut 
admettre  une  rédaction  qui  puisse  être  entendue  dans  ce  sens. 

C'est  ainsi  que  le  mot  indemnité  a  été  placé  dans  l'art.  545  c. 

I  '        ■  ,   ■-.        — . 

manière  que  ce  soit  Télat  de  sa  propriété  ;  —  Considérant  qu'au  moment 
où  les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Gorgogoe  ont  été  cammenoés,  le  sieur 
Fournier  ne  possédait  dans  sa  propriété  quHine  seule  usiae,  dite  le  Mon- 
lio-du-May;  —  Art.  1.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
date  du  20  mai  1839,  est  annulé  en  celle  de  ses  dispositions  qui  déclare 
(art.  2}  qu'il  y  a  lieu  d'allouf  r  à  la  famille  Fournier  une  indemnité  pour 
la  suppression  de  la  chute  de  i'ancieu  moulin  à  huile  qui  était  établi  sur  la 
Gorgogne,  au-dessus  du  Moulin-du-May. 

Du  21  août  I840.-Ordoon.  cens.  d^fit.-M.  df 
rap. 


Ghas6elo«p-UQ))at| 
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clv.  ;  e'est  dans  ee  sens  qoMl  se  trouve  dans  TarU  9  de  la  charte  ; 
c'est  aussi  dans  ce  sens  quMI  a  été  interprété  par  les  tribunaux. 


Quand  Je  me  suis  servi  des  mots  dédommagement,  dépréciation, 
Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'une  dépréciation  àT  cause  d'une  va- 
leur d'affection  ou  de  convenance,  mais  d'une  dépréciation  réelle. 
Or  cette  dépréciation  peut  avoir  plusieurs  causes-,  ces  causes 
peuvent  dériver  de  ce  que  le  propriétaire  dépossédé  peut  se  trou- 
ver privé  d'uD  droit  d*irrigation  ,  d*un  droit  de  passage*,  de  ce 
qu'il  peut  être  obligé  de  construire  un  pont,  d'établir  un  bac ,  si 
sa  propriété  est  traversée  par  un  canal,  etc....  Je  pourrais  citer 
une  foule  de  cas  de  cette  nature ,  et  qui  tous  feraient  sentir  la 
nécessité  de  l'indemnité  proportionnée  à  la  valeur  absolue  et  re- 
lative de  la  propriété.  » 

686.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ce  principe  :  i"*  que  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  qui,  par  l'effet  d'un  alignement,  est 
obligé  de  subir  le  retranchement  de  la  presque  totalité  de  sa 
maison,  doit  être  fixée  non-seulement  d'après  la  valeur  vénale 
du  sol  abandonné,  mais  encore  d'après  le  préjudice  éprouvé,  soit 
à  raison  de  la  dépréciation  du  terrain  restant,  soit  à  raison  des 
réparations  nécessaires  pour  utiliser  convenablement  ce  terrain 
(Paris,  11  nov.  1835)  (i);— 2«  Que  l'indemnité. doit  comprendre 
non-seulement  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais 
encore  celle  des  avantages  attachés  à  la  possession  de  ces  terrains, 
et  dont  la  privation  est  la  suite  de  l'expropriation  (ReJ.  11  Janv. 
I836,aff.préf.de  la  C6te-d'0r,V.  n*3U);— 3*  Que,  de  même, 
l'indemnité  due  au  propriétaire  doit  porter  non-seulement  sur  la 


(1)  Eêpèa:  —  (Préfet  de  la  Seine  C.  dame  Osmond.)  —  La  dame  Os- 
mond  était  propriétaire,  à  Paris,  d'une  maison  qui  avait  éprouvé  |  par 
Peffet  de  l'alignement  approuvé  par  ordonnance  royale  du  4  mai  18!i6,  un 
retranchement  qui  ne  laissait  plus  au  sol  qu'une  profondeur  de  10  à 
il  pielsdans  toute  retendue  de  la  façade.  Pour  utiliser  convenablement 
cette  portion  de  terrain  ,  la  dame  Osmond  fut  obligée  d'empiéter  sur  une 
autre  maison  dont  elle  était  également  propriétaire.  —  Des  débats  s'éle- 
Tèrentaur  la  fixation  de  Tindemnilé  due  par  la  ville  de  Paris  pour  le  retran- 
chement opéré  au  profit  de  la  voie  publique.  —Jugement  qui  fixe  à  400  fr. 
le  mètre,  conformément  à  l'avis  des  experts  nommés,  Tindemnité  due  à 
la  dame  Oi*mond  :  «  Attendu  que  la  mission  donnée  aux  experts  par  ju- 
gement du  19  fév.  1833,  consistait  à  estimer  la  valeur  du  terrain  dont  la 
dame  Osmond  avait  été  expropriée  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  en 
ayant  égard  au  préjudice  que  peut  éprouver,  par  la  diminution  de  son 
étendue ,  le  surplus  de  la  propriété  ;  —  Attendu  que  les  experts  déclarent 
que  le  nouvel  alignement  a  laissé  au  terrain  de  la  dame  veuve  Osmond  , 
une  exiguïté  telle ,  avant  l'empiétement  sur  le  terrain  de  la  nsaison  si- 
tuée rue  Montmartre ,  qu^elle  ne  pouvait  convenablement  établir  que  des 
échoppes  a  l'usage  d'élalugistes  ;  que  la  propriété  se  trouve  donc,  par  là, 
-presque  anéantie  dans  an  quartier  tout  à  la  fois  riche  et  populeux,  ce  qui 
causait  une  perte  considérable  ;  que  cette  considération ,  jointe  à  la  né- 
cessité pour  la  dame  d'Osmond ,  V  de  reprendre  du  terrain  sur  la  pro- 
priété voisine ,  ce  qui  équivaut  à  un  achat  qu'elle  aurait  été  obligée  de 
faire  ;  2^  ^e  bâtir  un  nouveau  mur  de  fond  ;  3°  de  faire  deux  étages  de 
taves  construits  à  grands  frais ,  justifie  avec  les  autres  faits  et  documents 
le  la  cause  l'appréciation  que  les  experU  ont  faite  à  400  fr.  le  mèlre.  » 

Appel  par  le  préfet  de  la  Seine.  On  soutient,  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Paris ,  que  l'indemnité  devait  être  fixée  à  250  fr.  le  mèlre,  valeur  vé- 
nale du  terrain  cédé  à  la  voie  publique  ;  que  cette  évaluation  éiait  d'au- 
tant plus  juste  que  par  Teffet  de  l'élargissement  de  la  rue,  la  dame  Os- 
mond avait  acquis  le  droit  d'élever  ses  constructions  d'un  étage  de  plus  , 
et  que  les  logements ,  devenant  plus  aérés ,  donnaient  une  plus  grande 
valeur  à  la  propriété.  —  Arrêt. 

\  La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
^  Du  11  nov.  1835.-C.  de  Paris.-M.  Pecourt,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Goulot  C*  le  préfet  de  l'Allier.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qu*il 
est  constant,  en  fait,  que  Jacques-François  Goulot  a  demandé,  soit  par 
une  réclamation  adressée  au  préfet  de  l'Allier  le  20  mars  1854,  avant 
même  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation  pour  cause  d'uiililé  pu- 
blique, soit  en  intervenant  devant  le  jury  spécial  le  20  juin  1835,  à  être 
indemnisé,  d'abord  quant  h  la  valeur  de  la  portion  du  terrain  qui  lui  était 
enlevée,  et  ensuite  quant  aux  dommages  que^la  partie  qui  lui  restait  de- 
vait éprouver  par  suite  de  l'expropriation  et  par  la  privation  d'un  chemin 
qu'il  regardait  comme  nécessaire  à  son  exploitation  et  sur  lequel  il  pré- 
tendait avoir  des  droits;  —  Que  c'est  sous  ce  double  rapport  que  le  jury 
lui  a  accordé  deux  indemnités,  une  première  de  61  fr.  74  c,  et  une  se- 
conde de  1,500  fr.;  ^  Gonsidérant  que  le  jury  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  deux  demandes  qui  lui  étaient  soumises;  —  Que,  pru|iriélaire 
d'un  pré  dont  une  nortion  avait  été  comprise  dans  l'expropriation,  Goulot 
était  autorisé,  par  l'aria  29  de  la  loi  du  7  juiil.  1833,  à  exiger  que  le  jury 
ilatuât  Don-Nolemenl  sur  la  valeur  du  terrain  qu'il  perdait,  mais  eacoro 


valeur  du  terrain  dont  11  est  privé,  mais  encore  sur  celle  des  aTan- 
tages  réels,  tels  que  servitude  acti\e  de  passage,  dont  il  se  trouve 
dépouillé  par  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'expropriation 
(Riom,  1«'  mars  1838)  (2);  ^  4<*  Que  l'indemnité,  préalable  à 
toute  dépos&es^ion  pour  cau^^^e  d'utilité  publique,  doit  être  dé- 
terminée en  raison  compo^ée  delà  valeur  des  objets  expropriés 
et  du  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut  éprouver,  soit 
par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui  reste  dans  ses 
mains,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  ébor- 
donner  cette  propriété  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux  (Cass. 
31  déc.  1838,  aff.  Gharrin.V.  nV640).  —  8*  Déjà,  au  surplus, 
sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  celles  de  1833  et  de  1841 ,  il 
avait  été  décidé  que  l'Indemnité  due  au  propriétaire  n'est  pas 
limitée  au  prix  nu  de  la  chose;  qu'elle  comprend  tous  les  dom- 
mages ou  privations  qui  peuvent  résulter  du  morcellement  des 
terres  :  si,  par  exemple,  les  parties  restantes  ne  sont  plus  sus 
ceptibles  de  culture,  ou  du  moins  exigent  une  culture  plus  dis^ 
pendieuse  par  le  défaut  d'étendue  (Bourges,  13  fév.  1827,  aff. 
Fournier,  V.  n"  23-5°)^  —  6'  Que,  dans  l'appréciation  de  l'in- 
demnité due  à  un  particulier  exproprié  pour  utilité  publique,  et, 
par  exemple,  pour  l'exécution  de  travaux  d'une  grande  route,  les 
tribunaux  peuvent  comprendre  les  frais  de  construction  d'un  mur 
destiné  à  soutenir  la  propriété  de  ce  particulier,  construction 
que  ces  travaux  rendent  nécessaire  :  on  dirait  en  vainque  ce  sont 
là  des  travaux  particuliers  et  non  d'utilité  publique  (Req.  21  fév. 
1827)  (3). 

sur  celle  des  avantages  réels  aUachés  à  son  pré  et  dont  il  se  trouvait  dé- 
pouillé par  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'eipropriation  ;  —  Qu'ayant 
sur  le  chemin  qui  avait  été  volontairement  cédé  à  l'État  par  Villedico  do 
Torcy,  le  31  déc.  1833,  et  qui  se  trouvait  supprimé  par  le  trace  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  des  droits  de  servitode  réelle,  ainsi  qu'il  l'établit  par 
deux  titres  authentiques  dont  on  ne  lui  a  pas  contesté  et  dont  on  oe  pott^ 
rait  lui  contester  la  (acuité  d'invoquer  leconleno,  il  était  encore  bien  fondé 
à  demander,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  i)récitée,  que  le  jury  lui  a^ 
cord&t  une  indemnité  pour  la  privation  de  ses  droits  de  servitode  réelle,  à 
moins  qu'il  n'eût  encouru,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges,  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  21  de  la  même  loi;  —  Gonsidérant,  relalive- 
meol  à  cette  déchéance,  que  les  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  21 ,  uni- 
quement faites  pour  le  ^as  où  il  y  a  eu  expropriation  du  terrain  sur  leqnel 
les  droits  réels  sont  prétendus,  et  faisant  partir  contre  tous  les  intéressés, 
quels  qu'ils  soient,  le  délai  fatal  qu'elles  déterminent  de  la  notification  d« 
jugement  d'expropriation  au  propriétaire  de  ce  terrain,  sont  évidemment 
inapplicables  à  l'bypotbê^e  actuelle,  où  il  n'y  a  pu  avoir  ni  jogemeot  d'ex- 
propriation du  chemin  dont  il  s'agit  ni  par  là  même  notification  de  cejn- 
gemenl;  —  Gonsidérant  que  du  moment  où  il  est  démontré  qoe  le  jury  a 
été  légalement  et  a  temps  utile  saisi  du  soin  de  prononcer  sur  les'  indem- 
nités réclamées,  on  ne  devrait  pas  avoir  à  s'occuper  du  point  de  savoir  si, 
au  fond,  la  décision  contre  laquelle  on  ne  s'est  pas  pourvu,  présente  une 
juste  appréciation  des  faits  qui  lui  étaient  soumis  ;  —  Gonsidérant,  toute- 
fois, qu'il  a  été  justifié  par  les  pièces  et  documents  fournis  au  procès,  no- 
tamment par  le  plan  parcellaire  représentant  la  position  et  le  cours  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  par  les  titres  ci-dessos  mentionnés  et  par  vn  bail 
notarié  du  11  ocl.  1853,  que  les  droits  de  servitude  réclamés  par  Goulot, 
sur  le  chemin  supprimé  par  le  tracé  do  canal,  étaient  une  dépendance  né- 
cessaire de  son  pré  des  Grot?,  dont  ils  rendaient  l'exploitation  facile  pour 
lui  et  pour  le«  fermiers  de  son  domaine  des  Renards,  qui  en  avaient  les 
secondes  herbes  ;  —  Que  l'enlèvement  de  la  partie  Cotée  n«  66,  au  plan 
parcellaire  de  son  pré,  sur  laquelle  aboutissait  le  chemin  dont  il  avait  le 
droit  de  se  servir,  et  la  {irivalion  de  ce  chemin,  loi  ont  fait  perdre  désavan- 
tages inhérents  à  la  possession  totale  de  ce  pré,  et  ont  néces«airemeot  dé- 
précié la  valeur  de  ce  qui  lui  en  reste;  —  Qu'ainsi  les  indemnités  qu'il  ré- 
clamait  lui  étaient  dues,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
7  juill.  1833,  par  suite  de  l'expropriation  qui  avait  eu  lieu;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé;  émendant,  etc.  à 

Du  i"  mars  1838. -G.  de  Riom,  1'*  ch.-MM.  Bryon,  i«  pr.*Dmnaieauy 
subst.,  c.  conf.  ^ 

(3)  Etpice  :  —  (Préfet  de  mérault  C.  Gormary  et  Terrai.)  —  Cormary 
et  Terrai ,  dépossédés  d'une  partie  de  terrain ,  comprise  dans  la  route  de 
Lodève  à  Gaslres,  demandèrent  au  tribunal  de  Saint- Pons  la  fixation 
d'une  préalable  indemnité.  —  Une  expertise  a  lieu.  —  9  joill.  f  824,  ju- 
gement qui  modifie  le  rapport  de  l'expert,  au  profit  de  Cormary  et  Terrai. 
—  Appel  par  le  préfet.  —  Une  nuuvelle  expertise  est  ordonnée;  et,  le 
29  juin  1825,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  confirme  la  dé- 
cision des  premiers  juges ,  entre  autres  motifs,  par  celui  ci:  «Attendu 
qu'il  résulte  du  rapport,  que  rétablissement  de  la  nouvelle  route  nécesai- 
icra,  de  la  part  de  Gormary  et  Terrai,  la  construction  d'un  mur  de  so«* 
lenemenl  le  long  de  leur  propriété ,  constructioB  des  frais  de  laqMlie  il 
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&$7.  Les  bases  d'indemnité  déterminées  par  la  loi  da  16 
sept.  1807  n'ont  pas  été  abrogées  parla  loi  da  3  mai  1841.  — 
En  conséquence,  l'indemnité  due  pour  les  terrains  abandonnés  à 
la  vole  publique  par  suite  de  recul  d'un  édlûce  volontairement 
démoli,  doit,  conformément  à  Tart.  50  de  loi  du  16  sept.  1807, 
èlre  limitée  à  la  valeur  du  sol  abandonné,  sans  avoir  égard  à  la 
dépréciation  des  terrains  restants  (Cass.  21  fév.  1849,  aff.  Au- 
quin,  D.  P.  40. 1.  138).  —  Il  y  a  là  une  eiception  à  la  règle 
générale  dont  le  développement  vient  d'être  donné.  — V.  ce  qui 
est  dit  tn/rd,  n«  597. 

588.  Le  Jury  n'a  pas  mission  pour  évaluer  une  indemnité 
basée  non  sur  la  certitude  d'un  dommage  éventuel,  mais  sur  l'al- 
légation de  la  possibilité  d'un  dommage  futur  à  naître  d'un  évé- 
nement ultérieur  et  incertain,  tel  que  la  moios-value  que  peut 
causer  à  un  moulin  le  rapprochement  d'une  nouvelle  enceinte 
des  fortifications  d'une,  place  de  guerre  :  eu  cas  pareil,  le  ma- 
gistrat directeur  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  se  refu- 
sant à  soumettre,  sur  l'allégation  de  cette  possibilité  de  dommage, 
une  question  d'indemnité  au  Jury  (ReJ.,  7  avril  1845,  aff.  André, 
D.  P.  45. 1.  207;  même  jour,  aff.  Rieder-Monborne,  eod.). 

680.  Au  reste,  l'autorité  administrative  est  incompétente 
Don-seufement  pour  fixer  l'indemnité  due  pour  la  partie  de  l'im- 
meuble exproprié,  mais  aussi  celle  due  pour  la  dépréciation  du 
surplus  de  la  propriété  (ord.  cons.  d'Ét.4  8ept.  1841,MM.Maca- 
rel,  cens.  d'Ét.,  rap.,  Boulaligoier,  f.  f.min.  pub.,  aff.  Lebman). 
— En  effet,  cette  dernière  ne  forme  point  une  indemnité  distincte, 
mais  bien  un  élément  de  l'indemnité  unique  à  laquelle  a  droit  l'ex- 
proprié. Dès  lors  les  règles  de  compétence  applicables  à  l'indem- 
nité principale  sont  également  applicables  à  celle  due  pour  la 
dépréciation. 

590.  Lorsque,  par  suite  du  morcellement,  la  portion  res- 
tante de  l'immeuble  exproprié  se  trouve  enclavée,  et  que,  dès 
lors,  le  propriétaire  se  trouve  obligé  de  réclamer  le  passage  sur 
le  fonds  voisin,  M.  Herson,  n^  293,  enseigne  que  l'État  doit  sup- 
porter l'iûdemnité  qui  doit  être  payée  pour  prix  de  ce  passage. 
Mais  c'est  là  une  erreur,  si  M.Herson  croit  que  l'exproprié  pourra 
recourir,  à  cet  égard,  contre  l'État  par  action  distincte;  le  prix 
que  l'exproprié  devra  payer  pour  obtenir  son  passage  sur  le  voi- 
sin doit  être  réputé  compris  dans  l'indemnité  que  le  Jury  lui  a 
accordée. 

591.  La  valeur  des  récoltes  doit  former  l'un  des  éléments 
de  l'indemnité,  lorsque  la  dépossession  alleu  avant  l'époque  de  la 
maturité  des  fruits.  Hais  le  propriétaire  ne  saurait  demander  le 
prii  de  récoltes  qu'il  a  négligé  d'enlever,  et  qui,  par  suite,  ont 
péri,  lorsque  la  prise  de  possession  de  son  terrain  n'a  eu  lieu, 
conformément  au  Jugement  d'expropriation,  que  postérieurement 

'  à  l'époque  où  11  eût  dû  faire  sa. récolte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le 
propriétaire,  qui  savait  que  le  Jugement  d'expropriation  lui  lais- 
sait le  temps  nécessaire  pour  faire  et  enlever  sa  récolte,  ne  peut 
imputer  qu'à  lui-même  la  perte-  qu'il  a  éprouvée;  il  n'est  donc 
pas  fondé  à  faire  de  cette  perte  la  base  d'une  demande  d'in- 
demnité. 

e^l  ju-te  qu'ils  soieol  indemnisés;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  grief  pris, 
quant  à  ce,  par  Tadministration  ,  devient  illusoire.  » 

Poarvoi  de  la  part  da  préfet  :  1"  Fausse  application  des  art.  545  c. 
ci?.,  16  de  ta  loi  du  17  mars  1810  et  10  de  la  cbarte,  eu  ce  que  l'arrêt , 
en  donnant  un  ilédommagement  pour  la  construction  d'un  mur  de  soutène- 
ment qui  ne  sert  pas  à  l'utilité  publique ,  mais  à  rutililé  particulière  des 
fonds  des  réclamants,  ne  leur  accorde  pas  une  juste  indemnité,  puisqu'une 
telle  îndomnité  est  un  véritable  bénéfice  ;  2*  Empiétement  sur  Pautorilé 
administrative ,  en  ce  que  l'arrêt  a  autorisé  la  construction  d'un  mur  sur 
un  chemin  public,  et  a  ainsi  violé  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie.  —  Arrêt. 

La  coor;  —Vu  l'art.  545  c.  civ.,  l'art.  16  de  la  loi  du  mois  de  mars 
1810,  Tart.  10  de  la  cbarle  cons^tilotionnelle,  l'art.  40,  til.  2,  de  la  loi  du 
S8  eept.  1 791 ,  et  Part.  1  ie  la  loi  du  ±9  flor.  an  1 0  ;— Sur  le  premier  moyen , 
pris  de  la  friusse  application  des  trois  premières  lois  ci-dessus  citées ,  et 
de  la  violation  dos  deux  dernières  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
du  tribunal  de  première  in^ance,  dont  Tarrêt  attaqué  a  maintenu  les 
dispositions,  que  ce  tribunal  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir,  à  Teffel  de  fixer  d'une  manière  ju«tc  et  raisonnable  Pindemuilé 
due,  à  raison  de  la  déjiossessioo  des  terrains  dont  il  s'agissait;  que  non* 
seulempul  il  fit  faire  une  expertise  par  le  sieur  Sabattier,  mais  que ,  sur 
les  plaintes  des  sieurs  Cormary  et  Terrai  dépossédés,  tous  les  membres 
4tf  tribunal  se  transportèrent  sur  les  terrains  dont  il  s'agissait,  assistés 


609.  Le  propriétaire  doit  être  Indemnisé  de  la  privation  de 
Jouissance  qui  est  un  effet  de  l'expropriation.  Ainsi,  par  exemple, 
la  maison  expropriée  était  louée  à  un  tiers  en  vertu  du  bail.  Ce 
bail  expiré,  le  localaire,  qui  sait  que  la  maison  a  été  frappée 
d'expropriation  par  un  Jugement,  ou  même  seulemeni  qu'elle  se 
trouve  comprise  dans  les  plans  parcellaires  et  qu'ainsi  elle  est 
menacée  d'expropriation ,  ce  locataire ,  disons-nous ,  au  lieu  de 
rester  dans  la  maison  Jusqu'à  la  prise  de  possession  par  l'admi- 
nistration, l'abandonne  immédiatement  et  transfère  ailleurs  son 
habitation.  Il  est  évident  que  le  propriétaire,  dans  la  situation  des 
choses,  ne  trouvera  pas,  ou  trouvera  bien  difficilement  un  autre 
locataire.  Cependant,  il  peut  s'écouler  un  temps  asseï  long  Jus- 
qu'à ce  que  l'indemnité  soit  réglée.  Dans  ce  cas,  on  deTra  évi- 
demment tenir  compte  de  la  privation  de  Joulssanoe.  —  Suppo-  ' 
sons  encore  que  le  jugement  d'expropriation  ait  indiqué  pour  la 
prise  de  possession  une  époque  antérieure  à  la  récolte  annuelle, 
par  exemple,  le  mois  de  mars  eu  d'avril.  Dans  la  prévision  de 
cette  prise  de  possession,  le  propriétaire  n'a  pas  cultivé  son  champ, 
il  n'a  ni  labouré  ni  semé.  Cependant,  par  l'effet  d'une  cause  quel* 
conque,  la  prise  de  possession  n'a  pas  lieu  à  l'époque  fixée,  et 
le  moment  de  |a  récolte  arrive.  Le  propriétaire  aura  certainement 
droit  à  une  indemnité  pour  la  privation  de  cette  récolte. 

SOS.  On  a  vu  dans  le  cours  dé  cet  article  que  le  propriétaire 
a  certaines  significations  à  faire,  relativement  à  l'expropriation, 
soit  aux  fermiers  et  locataires,  soit  à  l'administration  elle-même. 
Il  ne  serait  pas  Juste  que  les  frais  de  signification  restassent  à  sa 
charge  ;  ils  doivent  donc  être  compris  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité.  En  général ,  tous  les  déboursés  que  l'exproprié  a  dû  faire 
par  suite  de  l'expropriation  doivent  lui  être  restitués.  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  Delalleau ,  n«  445;  Herson,  n«  26S. 

M.  Delalleau  ijoute  avec  raison  {loo.  dt,)  que  si ,  dans  l'In- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  cessé  d'avoir  la  Jouis- 
sance utile  de  l'immeuble  Jusqu'à  sa  dépossession  réelle,  le 
propriétaire  avait  été  obligé  de  payer  des  contributions  pour  cel 
immeuble,  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé  devrait  lui  être  remboursé. 

60  A.  11  doit  être  tenu  compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
seulement  des  dommages  qui  sont  une  suite  directe  et  nécessaire 
de  l'expropriation ,  et  non  pas  de  ceux  qui  n'en  sont  qu'un  effet 
accidentel.  Ainsi,  comme  l'effet  ordinaire  et  inévitable  d'un  dé- 
ménagement est  d'amener  une  certaine  détérioration  des  meubles 
et  effets  ainsi  transportés  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  est  Juste  d'eu 
tenir  compte  et  de  fixer  l'indemnité  eu  égard  à  ce  préjudice  habi- 
tuel; mais  si,  dans  un  cas  particulier,  par  l'effet  d'un  accident, 
quelques  meubles  d'un  prix  élevé  ont  été  brisés,  comme  c'est  là 
un  préjudice  tout  accidentel,  qui  peut  être  même  eût  pu  être  évité 
par  des  soins  plus  attentifs  et  une  surveillance  plus  assidue ,  il 
ne  doit  pas  être  pris  en  considération  lors  de  la  détermination  de 
l'indemnité  et  doit  rester  à  la  charge  du  propriétaire.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Delalleau,  n«  449. 

50&.  Mais  il  peut  arriver  qu'un  meunier  ait  fait  de  grands 
approvisionnements  de  grains,  et  que  l'expropriation  de  son  usine, 
survenue  quelque  temps  après,  l'oblige  à  revendre  ces  approvi- 

du  sous-préfet ,  du  maire  et  des  parties  intéressées ,  pour  voir  et  vérifier 
les  lieux  ;  ~  Attendu  que ,  sur  l'app'  1  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance ,  la  cour  de  Montpellier  rendit  ud  arrêt  interlocu- 
toire par  lequel  elle  ordonna  une  nouvelle  expertise  pour  mieux  éclairer 
sa  religion  ;  e^  que,  quoique  cette  nouvelle  opération  eût  élevé  l'Indem- 
nité  à  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  tribunal, 
néanmoins  l'arrêt  attaqué  d'v  a  pas  eu  d'égard  ;-> Attendu  qua  la  coor  de 
Montpellier  a  arbitré  et  déciaé,  en  fait,  d'après  les  documents  et  les  pro- 
cès-verbaux qui  viennent  d'être  rappelés,  que  l'indemnité  par  elle  ac- 
cordée n'excédait  pas  le  dommage  que  l'ouverture  de  la  nouvelle  route 
avait  causé  au  défendeur;  —  Attendu  qu'en  faisant  entrer  dans  l'indem- 
nité accordée  les  frais  de  la  construction  d'un  mur  jugé  nécessaire  pour 
soutenir  les  terrains  qui  bordent  cette  roule  nouvellement  ouverte,  la  coui 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  administrative,  parce  qu'elle  n'a  rien 
ordonné  ni  sur  la  construction  ni  sur  le  placement  de  ce  mur,  et  qu'elle 
s'est  bornée  à  déterminer  le  dommage  qui  en  résultait;  —  Attendu  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  le  premier  moyen  écarte  le  deuxième ,  unique- 
ment fondé  sur  le  prétendu  empiétement  de  l'autorité  judiciaire  sur  le  pou- 
voir administratif  ;  -—  D'où  il  suit  que  la  couf  de  Montpellier,  loin  d'a- 
voir violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  1827.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Chillaud  de  laRl- 
gaudie,  rap.-Lebeau,  av.  gén.-GuillemiOtav« 
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slODDemeDts  à  un  prix  bien  Inférieur  an  prix  d*acbat.  Doit-il  lui 
être  tenu  compta  de  cette  perte?  M).  Delalleau  ,  n^"  AA%  se  pro- 
nonce pour  la  négatif  e,  par  cette  raison  qoe  la  perte,  dans  ce  cas, 
n*est  pa3  une  suite  nécessaire  de  l'expropriation.  «  C'est  comme 
spéculateur,  dit-il,  et  non  comme  propriétaire  d*un  moulin  que  ce 
particulier  éprouve  cette  perte.  L'expropriatio«  n'est  donc  qu'é- 
ventuellement (a  cause  de  ce  dommage,  que  mille  autres  circon- 
stances auraient  pu  également  occasionner.  »  liais  nous  croyons 
cette  décision  tr^p  rigoureuse;  le  meunier  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  faire  des  approvisionnements  ;  en  les  taisant,  nous 
le  aupposona,  il  ne  commettait  ni  imprudence  ni  f^ute  d'aucune 
sorte ^  iU  rentraient  q^éiae,  Jusqu'à  un  certain* point,  dans  les  né- 
cessités die  son  indu8tjRie;i  or.  ces  ctrconstances  étant  données, 
la  perte  subie  par  le  ^écuhiteur  se  lie  d'une  manière  telle- 
ment inUma  à  celle  du  propdétaire,  qu'il  ne  nous  semble  pas  pos- 
sible de  lea  séparer  entièrement.  Aimai  noua  eroyons  que  le  Jury 
doit«  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  avoir  égard  aux  circonstan- 
ces que  nous  avons  indiquées. 

60fl.  L'art.  50  dala.loi  du  iôsept.  1807 porte  que,  lorsqu'un 
propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison,  ou  lorsqu'il 
est  foreé  de  1^  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indem- 
nité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui 
est  donné  par  lea  auloritéea  compétentes  le  force  à  reculer  sa 
construction.  Cette  disposition,  spéciale  à  l'alignement,  n'est  poict 
applicable  au  cas  où  le  propriétaire  d'un  biUment  partiellement 
exproprié  le  fait  volontairement  démolir  en  entier,  ou  est  forcé 
4e  le  démolir  pour  cause  de  vétusté. 

60  9 .  11  a  été  Jugé  :  1  <»  que  lorsque  le  propriétalreexpropriépour 
cause  d'utilité  publique  a  négUgè  de  oomprendre  dans  les  bases 
d'évaluation  d'indemnité  par  lui  proposées  aujury  certaines  causes 
de  dommiiges  permaneuls  résultantnécessairementde  l'expropria- 
tloo,  telles  que  morcellement  de  propriétés,  suppression  de  clô- 
tures, altération  du  sol,  etc.,  Une  peut,  plus  tard,  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir  un  supplément  d'indemnité  à  raison  de 
ces  causes  :  les  tribunaux  sont  incompétents;  que  peu  importe 
que  ce  propriétaire  ait  fait  des  réserves  expresses  devant  le  Jury, 
et  que  celui-ci  ait  maintenu  ces  réserves  par  sa  décision  (Req. 
19  déc.  1841,  aff.  Robillard,  C.  BlosselmaB,V.  Travaux  publics); 
-^2*  Que  l'indemnité  due  au^  propriétaire  d'une  maison  partielle 
ment  expropriée  pour  cause  d'agrandissement  d^une  roule  dépar- 
tementale, ne  peut,  à  raison  de  l'acquiescement  de  celui-ci  au 
Jugement  d'expropriation,  être  réglée  eu  égard  seulement  au  ter- 
rain dont  s'empare  l'administration,  comme  celle  qui  serait  due  à 
celui  qui  démolit  volontairement  sa  maison  ou  qui  est  contraint  de 
la  démolir  à  cause  de  vétusté  ;  qu'en  conséquence,  le  Jury  procède 
légalement  en  attribuant  à  ee  propriétaire,  outre  une  indemnité 
pour  prix  de  l'emplacement  cédé  à  la  route,  une  autre  indemnité 
pour  dépréciation  de  la  maison.  (Rej.  15  janv.  1844)  (1);  ^ 
3«  Que  la  décision  du  Jury  qui  accorde  une  indemnité  complète  et 
définitive,  tant  pour  la  valeur  du  terrain  exproprié  que  pour  la 
dépréciation ,  est  régulière  encore  qu'elle  donnerait  acte  à  l'ex- 
proprié de  la  réserve  par  lui  faite  de  demander  des  dommages-in- 
téréts  auxquels  pourraient  donner  lieu  des  événements  éventuels 
et  incerUina  (ReJ.  2  déc.  1846,  aff.  Chauvin;  D.  P.  47.4..S47]. 

698.  Si  l'expropriation  partielle  d'un  Immeuble  entraîne 
souvent  la  dépréciation  de  la  portion  restante,  souvent  aussi 
cette  même  portion  doit.,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  a  été  requise,  acquérir  une  valeur 
supérieure  à  celle  qu'elle  avait  auparavant.  C'est  là  un  élément 
dont  il  semble  Juste  de  tenir  compte  pour  l'évaluation  du  préiu- 
dice  et  la  fixation  de  l'indemnité.  A  cet  égard ,  l'art.  54  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  disposait  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  y  aura 


(I)  (Préfet  da  Var  C.  Verlaque.)  —  La  coue  ;  —  Attoedo ,  sor  le  pre • 
mier  moyen,  que  TarU  50  de  la  loi  do  16  sept.  1807  oe  boroe  à  la  ra- 
lear  du  terrain  délaissé,  rindemoité  à  allouer  au  propriétaire  de  la  mai- 
son dont  on  est  forcé  de  reculer  la  coBstruclioo  par  suite  d'alignement,  que 
dans  les  deax  cas  qu'il  spécifie  :  !<>  lorsque  ce  propriétaire  fait  volontai- 
rement démolir  sa  maison  ;  2<*  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause 
de  Télosté;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  consUté  ni  qoe  la  maison  de 
Verlaque  ait  été  démolie  pour  caose  de  véiaslé,  ni  que  celte  déroolKînn 
ait  été  volontaire  de  la  part  du  propriétaire ,  puisque  le  cooseniement 
donné  par  loi  à  rexpropriation  demandée  pour  l'agrandissement  de  la 
route  dénarleaeatale  n*  l,  et  rexécolion  qu'il  j  a  doimée,  ne  «aar*^nt 


Heu  en  même  temps  à  payer  une  Indemnité  à  un  propriétaire  pour 
terrains  occupés ,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des 
avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes ,  il  y  aura  compen- 
salion  lusqu'à  concurrence;  et  le  sur|)!us  seulement,  selon  les 
résultats ,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par  lui.  »  Aina^ 
la  loi  de  1807  prescrivait  la  compensation  de  la  plus-value,  non- 
seulement  avee  la  dépréciation  résultant  du  morcellement,  malw 
même  avec  la  valeur  intrinsèque  de  la  portion  frappée  d'expro* 
priation.  Elle  allait  Jusqu'à  supposer  que,  par  l'effet  de  cette 
compensattofi ,  le  propriétaire  exproprié  partiellement,  au  lieu  de 
recevoir  une  indemnité ,  pourrait  être  obligé  d'en  payer  une. — 
Et  il  a  été  Jugé  que  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  par  l'art.  10  de  la 
charte;  qu'ainsi  l'indemnité  due,  soit  pour  le  terrain  occupé,  soit 
pour  dépréciation  du  terrain  restant,  pouvait,  sous  l'empire  de 
ces  dernières  lois,  être  diminuée  par  la  plus-value  que  Tadminis- 
tration  prouvait  résulter  des  travaux  entrepris  en  faveur  du  terrain 
exproprié  (Req.  2S  Janv.  1829,  aff.  Tristan,  V.  n«  S4). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juill.  1835  dans  les  deux 
chambres ,  cette  question  dut  naturellement  se  présenter.  Elle 
fut  l'objet  d'assex  vives  contestations.  Le  projet  posait  le  principe 
de  la  compensation  de  l'indemnité  avec  la  plus-value  éventuelle 
qui  peut  résulter  de  l'exécution  des  travaux ,  soit  pour  le  restant 
de  la  propriété ,  soit  pour  d'autres  fonds  voisins  appartenant  au 
même  propriétaire.  M.  Martin  (du  Nord)  éleva  contre  ce  système 
de  graves  objections.  «  Nous  nous  sommes  demandé,  dit-il  dans 
son  rapport  (V.  Mon.  27  Janv.  1833,  p.  212),  comment  11  pour- 
rait se  faire  qu'un  propriétaire,  dépossédé  d'une  partie  du  terrain 
qui  lui  appartient ,  fût,  à  raison  de  la  plus-value  du  surplus,  privé 
de  tout  ou  partie  de  son  Indemnité,  lorsque  son  voisin ,  qui  aurait 
conservé  sa  propriété  intacte,  ne  serait  obligé  à  aucun  sacrifice 
à  raison  des  avantages  que  devrait  lui  procurer  le  canal  ou  le 
chemin  projeté;  nous  nous  sommes  demandé  si  le  propriétaire 
qui  cultive  son  champ ,  et  qui  n'a  d'autre  ambition  que  de  le 
transmetire  à  ses  enfants  pour  qu'ils  trouvent,  comme  lui ,  dans 
ses  produits  annuels ,  des  ressources  pour  leur  famille ,  serait 
Indemnisé  de  la  perte  qu'il  éprouve  par  la  prise  de  possession , 
au  nom  de  l'État,  de  la  moitié  de  sa  propriété ,  parce  que  l'autre 
moitié  paraîtrait ,  aux  yeux  du  Jury,  devoir  acquérir,  dans  la 
même  proportion,  une  augmentation  devaleur  vénale^  dont  il 
ne  pense  à  tirer  aucun  profit.  D'un  autrecété,  la  prudence  permet- 
elle  d'espérer  que  des  hommes,  tels  capables  qu'ils  soient,  puis- 
sent avec  Justice  arriver  à  l'appréciation  de  cette  plus-value?  Il 
est  des  entreprises  qui  donnent  à  ceux  qui  les  ont  conçues  les 
plus  brillantes  espérances ,  et  il  n'est  pas  rare  qu'elles  soient 
cruellement  démenties.  Si  pourtant  l'estimation  de  la  plus-value 
a  été  faite  sous  l'inspiration  de  ces  illusions,  est-il  Juste  que  le 
propriélalre  dépossédé  soit  victime  de  l'erreur  de  ses  Juges,  lors- 
qu'une funeste  réalité  les  aura  dissipées?  Procédera-t-on  alors  à 
une  nouvelle  estimation?  Le  propriétaire  recouvrera-t-il  une 
portion  quelconque  de  Tindemnlté,  dont  une  première  opération, 
toute  conjecturale,  l'avait  privé  mal  à  propos?  Nous  ne  croyons 
pas  qu'aucun  système  puisse  obvier  à  ces  inconvénients ,  à  ces 
Inégalités,  à  ces  injustices.  »  —  M.  Legrand,  commissaire  du  nri, 
répondait  à  ces  objections  (V.  Mon. ,  ibid.)  de  la  manière  suivante  : 
«  Si  les  particuliers  ne  venaient  réclamer  qoe  la  valeur  Intrinsèque 
du  terrain  nécessaire  aux  travaux ,  de  notre  celé,  nous  pourrions 
renoncer  à  notre  droit  de  plus-value.  Hais  lorsque,  indépendam- 
ment de  cette  valeur,  ils  réclament  une  foule  d'indemnités  ac- 
cessoires ,  en  opposant  une  foule  de  causes  de  moina-value,  com- 
ment n'aorions-nous  pas  la  faculté  de  faire  valoir  à  notre  tour  la 
plus-value?  Ce  que  nous  vouions ,  c'est  que  l'indemnité  se 


équivaloir  à  la  démolition  spontanée  que  suppose  TarUcle  précité,  d 
que ,  par  conséquent ,  il  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
la  loi  ; 

Atlenda,  sor  le  deoxîèroe  moyen,  qae  le  jory  a  statué  sur  le  seul  poiil 
contesté  entre  les  parties,  en  réglant  le  montant  de  Tindemoilé par  mètre 
carré;  qu'il  n'y  avait  point  de  coDleslalion  sur  la  contenance  do  terrai» 
exproprié  ;  que,  dèf*  lor^t,  le  montant  de  l'indemnité  a  été  réglé  d'ooe  ma- 
nière certaine  et  définitive;—  Rejette  le  pooryoi  formé  contre  la  décision 
du  jary  d'expropriation  de  Draguignan,  du  26ocL  1843. 

Du  15  janv.  1844.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1«  ar**HeUo,  ran  • 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Verdière,  av.  r-  »    i 
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(ous  les  principes  en  matière  de  compensatlOD,  contraire  de  plus 
à  ce  principe  fondamental  qne  l'indemnité  doit  être  préalable; 
qu'enfin  l'exproprié,  pour  Jouir  de  cette  plus-value  présumée, 
serait  souvent  obligé  de  faire  exécuter  des  travaux  coûteux,  peut- 
élre  d'emprunter,  et  que,  par  suite,  il  pourrait  lui  arriver  de  se 
trouver  dépouillé  de  sa  propriété  sans  aucune  indemnité. 

En  présence  de  cette  discussion,  qui  forme  pour  la  disposition 
dont  il  s'agit  un  commentaire  décisif,  il  n'est  pas  possible  de  mé* 
connaître  le  sens  et  la  portée  que  la  chambre  des  pairs  entendait 
lui  donner.  Ge  même  art.  51  fut  ensuite  adopté  par  la  chambre 
des  députés  sans  aucune  modification.  Nous  devons  faire  remar* 
quer  qu'un  membre  de  cette  chambre,  M.  Dumon,  ayant  proposé 
d'ajouter  à  cet  article  les  mots  suivants  :  pour  compenser^  $Hl  y 
a  <ï«u,  la  mùins'value  du  restant  de  la  propriété j  qui  précisaient 
la  pensée  exprimée  au  sein  de  la  chambre  des  pairs ,  cet  amen  - 
dément  fut  rejeté.  Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  rejet ,  dont 
les  motifs  n'apparaissent  pas  et  qui,  d'ailleurs,  peut  s'expliquer 
par  des  raisons  diverses,  que  la  chambre  des  députés  ait  entendu 
repousser  la  pensée  exprimée  par  l'amendement  et  donner  à  l'art. 
51  un  autre  sens  que  celui  qu'y  avait  attaché  la  chambre  des  pairs. 
—  M.  Delalleau,  n^  438,  se  prononce  également  pour  cette  in- 
terprétation, qui  lui  parait  ressortir  des  diverses  discussions  dont 
l'art.  51  fut  l'objet.  M.  Herson,  au  contraire,  avance  (n*  362), 
sans  toutefois  donner  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion, 
qne  l'exception  de  plus-value  n'a  pas  été,  lors  de  la  discussion  de 
1841,  considérée,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  en  1835,  comme  seu- 
lement opposable  à  la  demande  formée  par  l'exproprié  pour  dé- 
préciation du  restant  de  la  propriété.  «  11  résulte,  dit  cet  auteur, 
de  la  discussion  de  184i ,  que  la  plus-value  doit  être  un  des  élé** 
ments  de  l'estimation  de  l'indemnité  principale  du  fonds  en  lui^ 
même,  et  en  l'atténuant.  »  Et  cependant  M.  Herson  enseigne  que 
l'État  ou  l'administration  n'est  Jamais  fondé  à  refuser  à  l'expro- 
prié une  indemnité  quelconque  sous  prétexte  de  plus-value,  quel- 
que considérable  qu'elle  puisse  être.  Ces  deux  propositions  nous 
paraissent  contradictoires.  Si  la  plus-value  peut  compenser  une 
partie  de  l'indemnité  principale,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne 
pourrait  pas  la  compenser  tout  entière  $  et  vke  ver$à  si  elle  ne 
peut  pas  compenser  l'indemnité  principale  tout  entière,  on  ne  s'ex- 
plique pas  facilement  comment  elle  pourrait  l'atténuer.  M.  Herson 
ne  nous  parait  donc  pas  conséquent  avec  lui-même. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  l'interprétation  que  nous  avons 
adoptée  en  décidant  :  1*  que  l'indemnité  pour  cause  d'expropria- 
tion publique  se  compose  d'éléments  divers  dont  les  uns  sont 
certains  et  positifs,  tels  que  la  valeur  vénale  et  intrinsèque  de 
l'immeuble  ou  delà  partie  de  l'immeuble  exproprié,  les  dépenses 
soit  de  démolition ,  soit  de  reconstruction  qui  sont  nécessaires 
pour  coordonner  la  partie  restante  de  l'immeuble  à  la  destination 
des  lieux  ou  pour  la  rétablir  dans  un  état  convenable  et  utile  d'ex- 
.  ploitation  ;  les  autres  qui  tombent  dans  le  domaine  d'une  équita- 
ble appréciation,  tels  que  le  prix  qui  résulte  de  la  convenance, 
de  l'affection,  de  la  moins- value:  les  premiers  doivent  entrer  dans 
la  fixation  de  l'indemnité  sans  aucune  considération  de  la  plus- 
value;  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  seconds  que  la  prise  en  consid^ 
ration  de  la  plus-value  est  autorisée  (Gass.  28  août  1839)  (!);•-« 
2«  Que  l'art.  51  de  la  loi  de  1841  qui  ordonne  de  tenir  compte, 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  de  la  plus-value  que  les  travaux 


paie  ie  la  valeur  du  terrain  d'abord ,  puis  de  la  balance  des 
Inconvénients  et  des  avantages  que  l'opération  peut  apporter  au 
reste  de  la  propriété.  Ainsi ,  nous  disons  au  Jury  :  Vous  devei 
tenir  aussi  quelque  compte  des  avantages  que  nous  pouvons 
procurer.  » 

On  voit  que ,  par  cette  réponse ,  l'orateur  du  gouvernement 
atténuait  notablement  la  portée  de  la  proposition  primitive.  G'est 
dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  l'art.  51  de  la  loi  de  1833.  «  Si 
l'exécution  des  travaux ,  portait  cet  article ,  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété ,  celte  augmentation  pourra  être  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  de  l'Indemnité.  »  —  D'après  les  explications 
qui  furent  données  par  M.  Legrand  à  la  chambre  des  pairs 
IV.  Mon.  14  mai  1833,  p.  1351  ),  cet  article  ne  devait  Jamais 
permettre  de  rien  retrancher  à  Tindemnité  représentative  de  la 
valeur  vénale  du  terrain  exproprié;  il  donnait  seulement  au 
gouvernement  le  moyen  de  contre-balancer,  dans  l'intérêt  du 
trésor,  les  prétentions  des  propriétaires  qui  souvent  réclamaient , 
sous  prétexte  de  dépréciation  ou  pour  d'autres  causes  accessoires, 
un  capital  double  ou  triple  de  l'indemnité  principale.  «  La  plus- 
value,  disait  cet  orateur,  n'est  pas  une  arme  offensive,  c'est  bien 
plutôt  une  arme  défensive ,  à  l'aide  de  laquelle  nous  résistons  à 
des  prétentions  quelquefois  immodérées.»— «Get  art.  51  a  passé 
dans  la  loi  du  5  mai  1841,  mais  avec  une  modification  dans  les 
termes  ;  au  lieu  de  ces  mots  :  pourra  être  prise  en  considération, 
le  nouvel  art.  51  dit  :  sera  prise  en  considération.  Ge  change- 
ment de  rédaction  parait  convertir  en  une  disposition  impérative 
ce  qui  n'était  auparavant  qu'une  simple  faculté;  il  semble  en 
résulter  que  le  Jury  doit  nécessairement  prendre  la  plus-value  en 
considération.  Et  toutefois  M.  Jaubert,  ministre  des  travaux 
publics ,  faisant  remarquer  à  la  chambre  des  pairs  que  cette 
expression  prise  en  considération  est  déjà  par  elle-même  bien 
vague ,  expliquait  ainsi  la  substilution  du  mot  sera  aux  mots 
pourra  être  :  «  G'est  une  améliorat'ion  au  système  absolument 
défectueux  de  la  loi  de  1833,  qui  avait  accumulé  les  incertiludes 
en  disant  :  pourra  être  prise  en  comidération;  mais  ce  n'est  pas 
une  prescription  législative ,  ce  n'est  qu'une  recommandation , 
une  apostille ,  en  quelque  sorte ,  pour  le  Jury.  » 

Le  gouvernement,  du  reste,  aurait  voulu  que  la  loi  allât  plus 
loin  :  il  proposait  de  faire  dire  à  l'art.  51  que,  si  l'exécution  des 
travaux  publics  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  montant  de  la  propriété,  cette  augmentation 
pourra  être  compensée  en  tout  ou  en  partie  avec  le  montant  de 
l'indemnité.  Il  serait  résulté  de  cette  rédaction  que  l'indemnité 
aurait  pu,  par  l'effet  de  la  plus-value,  être  réduite  à  léro.  Gette 
proposition  fut  repoussée,  et  dans  la  discussion  qui  en  précéda 
le  rejet,  il  fut  reconnu  que  si  la  plus-value  pouvait  être  opposée 
aux  réclamations  basées  sur  la  moios-value ,  l'indemnité  princi- 
pale, celle  qui  représente  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  de- 
vait toujours  être  intacte.  Ge  fut  en  ce  sens  que  s'exprimèrent 
avec  force  notamment  MM.  Portails ,  le  président  Boyer,  Ville- 
main,  Daunant(V.  Mon.  10  mai  1840,  p.  990  et  991).  Ils  firent 
remarquer  qu'on  ne  pouvait,  en  échange  d'une  chose  certaine, 
d'une  portion  de  propriété,  donner  à  l'exproprié  seulement  la  plus- 
value  qui  doit  résulter  des  travaux  à  exécuter,  c'est-à-dire  une 
chose  future,  Incertaine ,  éventuelle;  que  ce  serait  contraire  à 

(1)  (Haoaire  et  Appay  C.  préfet  de  la  Seine.) —La  goub  (apr.  dél.  en 
ch.  du  C008.)  ;— Va  les  art.  38,  §  3,  et  51  de  la  loi  du  7  juill.  1833  ;  — 
Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38,  §3,  de  la  loi  do  7  juill.  1S53,  la 
miseion  du  jury  d^expropriation  est  de  fixer  le  moulant  de  la  juste  et  préa- 
lable indemnité  qui,  suivant  les  art.  9  de  la  charte  et  545  c.  civ.,  est  due 
au  propriétaire  dépossédé  pQur  cause  d'utilité  publique; —  Que  cette  in* 
demmilé  se  compose  d'éléments  divers,  dont  les  uns  sont  certains  el  po^ 
sitifs  y  et  les  autres  tombent ,  par  leur  nature,  dans  le  domaine  d^une  équi- 
table appréciation  ;  —  Qu'ainsi ,  outre  la  valeur  vénale  et  extrinsèque  de 
l'immeuble  soumis ,  en  tout  ou  eu  partie,  à  l'expropriation ,  outre  les  dé- 
penses soit  de  démolition ,  soit  de  reconstruction  qui  sont  nécessaires  pour 
coordonner  la  partie  restante  de  Timmeuble  à  la  destination  future  des 
lieux ,  ou  pour  le  rétablir  dans  un  état  convenable  et  utile  d'exploitation , 
le  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  faire  entrer,  dans  sa  demande  d'in- 
demnité ,  un  prix  qaelconqae ,  soit  de  convenance ,  soit  d'affection ,  soit 
de  moins-value^  qu'il  est  naturellement  enclin  à  porter  au  delà  de  ses 
justes  limites;  —  Attendu  que  c'est  uniqaemsnt  pour  offrir  au  jury  un 
oontr^poids  à  l'exagération  probable  de  celte  partie  de  l'indemnité ,  que 
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Tart.  51  a  été  introduit  dans  la  loi  du  7  juill.  1 833  ;— Que  si ,  aux  termet 
de  cet  article ,  le  jury  est  autorisé  à  «  prendre  en  considération,  dans  l'é- 
valuation de  l'indemnité, l'augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
que  l'eiéculion  des  travaux  pourra  procurer  au  restant  de  la  propriété,  » 
il  n'est  pas,  pour  cela,  dispensé  d'évaluer  une  indemnité  qui  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  Texpropriation  même,  ni  autorisé  à  compenser  et 
absorber  cette  indemnité  par  le  montant  arbitraire  el  indéfini  d'une  plus- 
value  purement  conjecturale,  incertaine,  et  qui  pourra  être  démentie  par 
l'événement  ;— Et  attendu  que ,  dans  Tespèce,  le  jury  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  sans  même  exprimer,  dans  sa  décision ,  qu'il  eût  ra* 
connu  que  l'exécution  des  travaux  dût  procurer  au  restant  de  la  propriété 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale,  n'a  adjugé  aux  dames 
Hanaire  et  Appay  qu'une  indemnité  de  6,000  fr.  «  pour  le  cas  où  l'au- 
torité les  empêcherait  d'élever  le  mur  de  face  et  les  constructions  noo- 
velles  à  la  hauteur  et  suivant  la  forme  des  constructions  qui  existent ,  » 
et  qu'il  n'a  d'ailleurs  fixé  à  leur  profit  le  montant  d'aucune  indemnité 
réelle  et  positive;  —  Qu'en  cela ,  le  jury  a  fait  défaut  à  sa  mission  lé- 
gale ,  qui  était  de  fixer  le  n^entant  do  l'indemnilé  d'expropriation  due  aux 
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doivent  procurer  au  restant  de  la  propriété*  n^autorise  pas  le 
}ury  à  n'allouer  aucune  indemnité  \  qu'ainsi  la  décision  du  jury 
qui,  sous  prétexte  que  cette  plus-value  équivaut  au  préjudice  ré- 
sultant de  l'expropriation ,  réduit  rindemnilé  à  néant ,  est  nulle 
(Cass.  28  fév.  1848,  aff.  Bardout,  D.  P.  48.  5.  186). 

Du  reste,  quelle  que  soit  Topinion  qu*on  adopte  sur  le  principe, 
Il  faut  bien  reconnaître  que  le  Jury,  étant  appréciateur  souverain 
des  indemnités  dues,  pourra  toujours  faire  ou  ne  pas  faire  les 
compensations  que  bon  lui  semblera ,  et  que,  pourvu  qu'il  n'aille 
pas  Jusqu'à  réduire  les  indemnités  à  zéro ,  il  lui  sera  toujours 
facile  d'abriter  des  illégalités,  une  fausse  interprétation  de  la  loi , 
sous  l'inviolabilité  de  ses  appréciations  de  faitt  11  n'en  était  pas 
moins  iipportantde  mettre  en  lumière  ie  véritable  sens  des  règles 
auxquelles  il  est  tenu  en  conscience  de  conformer  ses  décisions. 

&09.  Pour  que  la  plus-value  puisse  être  prise  en  considéra- 
tion, il  est  nécessaire,  aux  termes  de  Part.  51,  qu'elle  soittm 
médiate  et  spéciale,  —  Des  explications  furent  demandées  sur  le 
sens  de  ces  expressions.  Voulait-on  indiquer  par  le  mot  immé' 
diate  une  plus-value  qui  dût  se  manifester  au  moment  même  de 
l'expropriation?  La  disposition  alors  devenait  inapplicable,  car 
la  plus-value  ne  pourrait  se  manifester  que  lorsque  les  travaux 
seraient  terminés.  —  M.  Dévalues,  rapporteur,  répondit:  «  La 
commission  n'a  pas  entendu  qu'aussitôt  que  le  terrain  serait  pris, 
on  dirait  au  propriétaire  :  Vous  avez  une  plus-value.  Mais  si  vous 
prenez  une  partie  d'un  terrain  pour  percer  une  rue,  la  partie  du 
terrain  qui  reste  reçoit ,  par  suite  du  percement  de  la  rue ,  une 
plus-value  immédiate.  Ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu  ,  c'est 
qu'au  bout  de  dix  ans  on  pût  venir  dire  au  propriétaire  :  Voilà 
des  travaux  faits  qui  ont  procuré  une  plus-value  à  vos  propriétés; 
vous  devez  en  tenir  compte...  Par  répitbète  desp^otato,  on  veut 
faire  entendre  qu'il  ne  s*agit  que  de  la  plus-value  du  restant  de 
la  propriété  dont  une  partie  est  expropriée ,  et  non  de  la  plus- 
value  des  fonds  voisins.  » — Jugé:  1®  que  la  plus-value  résultant 
pour  une  maison  du  prolongement  d'une  rue  doit  être  réputée 
êpéciale  dans  le  sens  de  l'art.  51  delà  loi  du  7  JuilL  1833,  par 
cela  seul  que  cette  maison ,  après  l'exécution  des  travaux ,  ne 
formera  plus  encoignure  comme  avant  (Rej.  26  mai  1840,  aff. 
Hanaire,  V.  n*  639);  —  2*  Que  cette  plus-value  doit  aussi 
être  réputée  immédiate  dans  le  sens  du  même  article ,  lorsqu'elle 
doit  résulter  du  fait  même  de  la  démolition  de  la  partie  de  cette 
maison  qui  a  été  expropriée,  et  que  cette  démolition  doit  être 
effectuée  par  l'indemnitaire  lui-même  |  qui  l'a  demandé  (  même 
arrêt). 

•OO.  Les  dispositions  générales  de  la  loi  du  3  mal  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  sont  applicables  aux 
expropriations  pour  cause  d'élargissement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  lorsqu'elles  se  concilient  avec  la  loi 
spéciale  du  31  mai  1836;  ainsi,  la  plus-value  acquise,  parsuile 
de  l'exécution  des  travaux ,  au  terrain  d'un  exproprié ,  peut , 
par  application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  être  comptée 
en  déduction  de  l'Indemnité  à  laquelle  il  a  droit  (Cass.  14  déc. 
1847,  aff.  préf.  de  l'Eure,  D.  P.  48.  1.  152). 

•01.  Un  membre  de  la  chambre  dee  députés,  M.  Couturier, 
avait  demandé  que  l'on  ajoutât  à  l'art.  51  le  paragraphe  suivant  : 
«  Si^lors  delà  fixation  de  l'indemnité,  le  jury  a  pris  en  considé- 
ration l'augmentation  de  valeur  du  restant  de  propriété,  et  qu'a- 
près cette  fixation  les  travaux  ne  s'exécutent  pas,  ou  soient  or- 
donnés sur  de  nouveaux  plans,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
exproprié  pourra  demander  que  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit 
eoit  fixée  par  le  Jury,  d'après  les  éléments  qui  résultent  du  nou- 
vel état  de  choses  »  (V.  Mon.  5  mars  1841,  p.  539).  —  Cet 
amendement,  sous-amendé  par  H.  Durand  de  Romorantln,  qui 
Voulait  que  le  Jury  exprlm&t,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  la 


propriétaires  dépossédés  :  ce  qui constitae  aoe  violation  de  Tari.  58,  g  5, 
et  une  fausse  application  de  l'art.  51  de  la  loi  citée*,  —  Saos  qu'il  soit 
besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  du  pouvoi  ;  —  Casse. 

Du  28  août  1839.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbéy  a?,  gén.,  c.  conf.-RipauU  et  Ficbet,  av. 

(1)  Etpic$  :  —  (Liste  cÎTile  C.  comte  Charpentier.)  —  Le  chemin  de 
fer  de  Villers-Coltercts  an  Porl-aux -Perches ,  devant  traverser  la  foréi 
de  Retz»  appartenant  h  ta  couronne ,  le  comte  Charpentier  concession- 
nairét  a  assigné  rfitati  comme  na-propri^*'*>^,  et  la  liste  civile,  en  sa 


portion  afférente  à  la  plus-value,  et  que  la  demande  fôt  porléa 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  a  été  r^etê  comme  ImpratlcaJMa- 

—  Le  rapporteur  a  fait  observer  que,  dans  tes  cas  les  plos  or- 
dinaires, le  droit  de  rétrocession  qui  est  accordé  au  propriétaire 
par  l'art.  60  suffirait  pour  répondre  à  toutes  les  éventnalilés  ; 
que  si,  dans  quelques  cas  spéciaux  très-rares,  ce  droit  ne  pouvait 
pas  être  exercé,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  demander  un  dédom* 
magement,  aux  termes  du  droit  commun;  mate  que  certainement 
il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  demander,  trois,  dnq,  dix  ans  après, 
une  évaluation  de  ce  que  valait  l'immeuble  àTépoque  où  le  pro* 
priétaire  aurait  été  exproprié. 

QO!i.  Si,  dans  la  prévoyance  de  l'éxpropriatton,  on  avait  ré- 
glé d'avance,  par  un  acte,  l'indemnité  à  laquelle  elle  donnerai! 
lieu,  les  parties  seraient  tenues,  l'événement  prévu  venant  à  se 
réaliser,  de  se  conformer  au  règlement  intervenu  (ord.  oons* 
d^Ét.  â  juin.  1833,  M.  de  Crouseiihes,  rap,  aff.  Debamel). 

•OS.  L'État,  comme  propriétaire  exproprié,  a  les  mêmes 
droits  à  une  indemnité  que  le  particulier,  alors  même  que  l'ex- 
propriation serait  prononcée  au  profit  des  conoessionnaires  de 
travaux  publics  (d'un  chemin  de  fer),  aux  droits  desquels  l'État 
se  trouvera  substitué  aux  termes  de  iaconcession  :  les  conventions 
intervenues  entre  ces  concessionnaires  et  le  gouvernement, 
comme  administrateur ,  ne  peuvent  nullement  affecter  les  pro- 
priétés de  l'Élat,  lesquelles  demeurent  gouvernées  par  les  r^les 
du  droit  commun.  —  En  conséquence,  le  Jury  qui,  ayant  à  déter- 
miner l'indemnité  due  à  l'État  dépossédé  pour  la  confection  d'un 
chemin  de  fer,  n'évalue  cette  indemnité  i]ue  d'après  la  perte  dn 
revenu  de  l'immeuble,  sans  égard  à  la  valeur  de  la  propriété,  et 
convertit  les  sommes  à  payer  en  redevances  annueiles  éqoiva* 
lentes  au  revenu,  payables  seulement  Jusqu'au  terme  de  la  con- 
cession, fait  une  fixation  illégale  (Cass.  19  déo.  1838,  aff.  préfet 
de  Seine-et-Oise,  V,  n«  635-5*). 

$  2.  —  IndmnnUé  due  à  ftiMi/'nMtter,  à  Puëager^  à  cêM  pii 
avait  iur  Cmmeuble  nn  droit  d^habitatiom, 

•04.  «  Dans  le  cas  d'iMufruit,  porte  l'art*  39,  $  9,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  Jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de 
l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercentleurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lien  de  l'exercer  sur  la  chose.  » 

—  Ainsi  le  droit  de  l'usufruitier  se  borne  à  Jouir  des  intérêts  de 
l'indemnité.  —  On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1833,  de  faire  faire  par  le  Jury  deux  parts  du  capital  qui  re- 
présente la  valeur  de  l'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier,  l'antre 
pour  le  propriétaire.  Mais  ce  système  contrariait  complètement 
les  principes  du  code  civil  sur  l'usufruit,  et  livrait  à  l'examen  dn 
Jury  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  notamment 
l'appréciation  de  la  durée  probable  de  l'existence  de  l'usufrui- 
tier, l'examen  des  chances  de  vie  ou  de  mort,  qui,  dans  ce  sys- 
tème, influent  nécessairement  sur  la  fixation  de  l'indemnitél  Les 
vrais  principes  de  la  matière  ont  été  exposés  avec  beaucoup  de 
force  et  de  netteté  par  U.  Legrand,  dont  les  arguments  finirent 
par  triompher  de  la  résistance  que  le  système  de  l'indemnité 
unique  éprouva  d'abord ,  notamment  à  la  chambre  des  pairs 
(V.  Mon.  14  mal  1833,  p.  1350).  —  Décidé  que  la  décision  du 
jury  qui,  ayant  à  liquider  l'indemnité  due  pour  l'expropriation 
d'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usufruit,  fixe  d'abord  une  seule 
indemnité  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  et  distingue 
ensuite  sur  cette  indemnité  la  part  affectée  à  la  valeur  du  sol  et 
celle  qui  représente  la  valeur  de  la  superficie,  ne  peut  pas  être 
réputée  avoir,  par  cette  dernière  disposition,  établi,  contraire- 
ment à  la  loi,  deux  indemnités  distinctes  afférentes  l'une  au  ne* 
propriétaire  et  l'autre  à  l'usufruitier  (Rej.  4  avril  1838)  (!]• 


qualité  d'usufraitière,  pour  voir  prononcer  l'eipropriation  ponr  utilité 
publique.  —  Sur  cette  assignation ,  l'État,  en  la  personne  du  préfet  dn 
département,  a  fait  défaut;  le  comte  de  Bondy,  intendant  général  de  la 
liste  civile ,  a  seul  comparu.  —  Cependant  un  jugement  du  tribunal  de 
boissons  a  déclaré  Pexpropriation ,  et  aussitôt  le  jury  s'est  réuni  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  de  l'indemnité.  —  Sa  décision,  en  date  do  iédéc. 
1857,  en  a  ftié  la  quotité  à  11^500  fr.  avec  énonciation  suiTaale  s  «  la- 
quelle indemnité  est  applicable,  savoir  :  pour  3,500  fr.  à  û  valew  dn 
sol,  et  pour  8,000  fr.  à  la  superficie.  «—Le  mène  jour,  le  magistral  di- 
recteur dn  jury  d'expropriation  a  l'enda  son  erdouBMce  d'elécaiian  m 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  7,  Sbct.  2,  Art.  3,  §  3.         64:î 


605.  «  L'QsnfrQitier,  dit  Fart.  59,  $  3,  sera  tenu  de  donner 
rantlon,  les  père  et  mère,  ayant  rusufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants ,  en  seront  seals  dispensés.  »  —  L'obligation  de  fournir 
caution  existe  (sauf  le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi),  alors 
même  que,  par  le  titre  constitutif  de  son  droit,  l'usufruitier  en  a 
été  dispensé.  «  Lorsqu*un  testateur,  a  ditV.  Martin  (du  Nord;, 
a  donné  la  propriété  à  l'un  el  l'usufruit  à  l'autre,  il  a  pu  dispen- 
ser l'usufruitier  de  donner  caution,  parce  que  la  nature  même  de 
IMmmeubte  soumis  à  l'usufruit  a  pu  lui  faire  penser  que  les  droits 
du  nu-propriétaire  ne  pourraient  être  compromis.  Hais  quand , 
par  suite  de  l'expropriation,  une  somme  d'argent  est  subslUuée  à 
l'immeuble,  vous  sentes  que  la  convention  première  ne  peut  plus 
être  suivie.  Le  cas  de  Texpropriation  n'a  pas  été  prévu ,  II  faut 
donc  poser  des  règles  nouvelles  pour  ce  cas  imprévu,  et  de  ma- 
nière à  concilier  tous  les  intérêts.  C'est  ce  but  que  votre  commis- 
sion croit  avoir  atteint.  —  On  vous  a  parlé  du  vendeur  et  du  do- 
nateur; la  même  observation  leur  est  applicable.  En  résultat , 
quel  doit  être  le  droit  de  l'usufruitier?  C'est  de  toucber  les  inté- 
Irêts  de  l'indemnité.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  fournir  caution, 
son  droit  ne  sera  pas  pour  cela  anéanti.  L'art.  602  c.  civ.,  que 
nous  ne  voulons  pas  écarter,  auquel  il  est,  au  contraire,  Indis- 
pensable d^  recourir,  dispose  que ,  dans  ce  cas ,  le  capital  sera 
placé  et  que  les  Intérêts  seront  payés  à  l'usufruitier.  Ainsi  Fusu- 
frultier  a  le  droit  qui  lui  appartient,  et  le  nu-propriétaire  n'a  pas 
à  craindre  le  détournement  de  la  somme  »  (Mon.  1835,  p.  1607). 
—  L'usufruitier  qui  aurait  déjà  fourni  une  caution  ne  devrait  pas 
moins,  en  cas  d'expropriation,  en  fournir  une  nouvelle;  car  la 
première  serait  fondée  k  prétendre  que  son  obligation  a  cessé 
après  la  substitution  d'une  somme  d'argent  à  l'immeuble  sur  le- 
quel portait  l'usufruit  de  la  personne  cautionnée,  substitution  qui, 
en  effet,  aggraverait  beaucoup  sa  responsabilité. — V.  en  ce  sens 
Proudhon,  t.  2,  n^  870;  M.  Delalleau,  n*  432. 

•06.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment,  Tusu- 
fruitier,  indépendamment  de  son  droit  de  Jouissance  surTIndem- 
nité  principale,  peut  avoir,  suivant  les  circonstances,  un  droit 
exclusif  à  certaines  indemnités  accessoires,  notamment  pour  perte 
de  récoltes ,  Indemnité  de  déménagement ,  etc.  Comme  ces  in- 
demnités appartiennent  à  l'usufruitier  seul,  non-seulement  pour 
la  Jouissance,  mais  encore  pour  la  propriété,  il  est  clair  qu'il  peut 
les  toucher  sans  donner  caution. 

•OY.  En  ce  qui  touche  les  usagers,  il  y  a  une  difficulté,  non 
pas  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  droit  à  une  Indemnité,  cela 
est  incontestable,  mais  sur  la  nature  de  cette  Indemnité.  L'art.  39, 
J  1,  de  la  loi  du  7  Juillet  1833  déclarait  qu'il  serait  accordé  des 

indemnités  distinctes aux  usagers  autres  que  ceux  dont  U 

est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'art,  21 .  D'où  il  résultait 
que  ceux  qui  avaient  des  droits  d*usage  dans  les  forêts  recevaient 
seuls  une  indemnité  distincte,  et  que  ceux  qui  avaient  un  droit 
d*usage  réglé  par  le  code  civil  avaient  seulement,  sur  l'indemnité 
principale,  une  Jouissance  partielle  proportionnée  à  la  valeur  de 
leur  droit  d'usage.  L'art.  39,  $  1,  delà  loi  de  1841,  modiflaot  les 
expressions  de  la  loi  de  1833,  indique,  comme  ayant  droit  à  des 
indemnités  distinctes,  tes  wagers  et  autres  intéressés  dont  il  est 

ces  termes:  —  «  Nous,  directear  du  jory,  déclarons  exécutoire  la  déci- 
sion par  lai  prise  ;  en  coDséqneDce ,  envoyons  le  comte  Charpentier,  en 
sa  qualité  de  coocessionnaire,  en  possession  de  la  propriété  dont  il  s'agit 
pour  les  portions  déterminées  aux  plans  parcellaires  et  au  jugement  du 
tribunal  civil  de  Soissons;...  nais  à  la  charge  par  ledit  comte  Charpen- 
tier, en  cooformité  des  art.  53  et  34  de  la  loi  du  7  juilK  1833.  d'acquit- 
ter, préalablement  à  la  prise  de  possession,  entre  les  mains  de  la  liste  ci- 
vile ,  la  somme  de  8,000  fr.,  montant  de  rindemaité  fixée  par  le  jury 
pour  la  superficie  ;  —  Quant  aux  3,500  fr.  fixés  par  le  jury  pour  la  va< 
leur  du  sol  :  —  Attendu  que  le  comte  Charpentier  prétend  ne  rien  devoir 
pour  le  sol  (en  ce  que,  disait-il ,  VËtat,  auquel  le  sol  appartient,  doit  être 
propriétaire  du  cbemin  de  fer  au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  terme 
de  la  concession);  que,  conformément  à  Tart.  49  de  ladite  loi,  lorsque  le 
droit  à  une  indemnité  est  contesté  au  détenteur  on  au  propriétaire,  la  con- 
signation de  rindemnité  contestée  doit  être  ordoneée  par  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  :  —  Disons  que  ladite  somme  sera  consignée  par  le  comte 
Charpentier  préalablement  k  la  prise  de  possession ,  pour  rester  déposée 
ju^qu^à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  ail  élé  vidé.» 
Pourvoi  de  Tintendant  de  la  liste  civile  tant  contre  la  décisiou  du  jury 
que  contre  rordonnance  du  magistral  directeur,  pour  violation  des  art.  39 
et  41  et  flittsie  application  dé  l'art,  49  de  la  loi  da  7  jnill.  1835,  en  ce 


parlé  en  Vart.  21.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  le  légig- 
lateur  a  entendu  abroger,  en  ce  qui  concerne  les  usagers,  la  dis- 
tinclion  faite  par  la  loi  de  1833.  Un  auteur  l'a  prétendu.  Mais 
M.  Delalleau,  n«  458,  ne  croit  pas  que  telle  ait  élé  l'intention  du 
législateur,  d'autant  plus  que  rien,  dans  les  discussions,  n'indique 
une  telle  intention,  il  pense  donc  qu'on  doit  continuer  de  parta- 
ger les  usagers  en  deux  classes,  dont  l'une  seulement  a  droit  à  une 
indemnité  distincte.  Nous  croyons  que  cette  opinion,  bien  qu'elle 
semble  avoir  contre  elle  le  texte  de  la  loi,  doit  néanmoins  être 
suivie.  Le  droit  d'usage  réglé  par  le  code  civil  se  rapproche  beau- 
coup, en  effet,  de  l'usufruit;  il  nous  semble  donc  naturel  de  pen- 
ser que  ie  législateur  a  entendu  le  soumettre,  en  ce  qui  toucbe 
la  nature  de  l'indemnité,  à  des  règles  analogues.  Ainsi  on  devra 
calculer  quelle  est  l'importance  de  l'usage  par  rapport  à  la  Jouis- 
sance totale  de  l'immeuble,  et  attribuer  à  l'usager  une  part  cor- 
respondante des  Intérêts  de  l'indemnité. 

Quant  à  celui  qui  avait ,  sur  une  maison  frappée  d'expro' 
priation,  un  droit  d'habitation,  qui  n'est  qu'un  droit  d'usa- 
fruit  restreint,  on  peut  se  demander  s'il  peut  recevoir  une  Indem- 
nité distincte,  par  application  du  $  1  de  l'art.  39,  ou  si»  comme 
l'usufruitier,  il  doit  seulement  toucher  les  intérêts  de  l'indemnité 
principale,  non  pas  intégralement  comme  l'usufruitier,  mais  pour 
une  part  proportionnelle  à  la  valeur  relative  de  son  droit  d'habi- 
tation. —  A  cet  égard ,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  existe 
la  plus  étroite  analogie  entre  le  droit  d'habitation  et  le  droit  d'u- 
sage réglé  par  le  code  civil.  Nous  pensons  donc  que  la  question 
doit  recevoir  pour  l'un  et  pour  l'autre  la  même  solution.  Ainsi, 
si  l'on  est  d'avis  que,  d'après  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  39, 
les  usagers  dont  les  droits  sont  réglés  par  le  code  civil  doivent 
recevoir  unç  indemnité  distincte ,  on  doit  décider  de  même  pour 
celui  qui  a  un  droit  d'habitation  ;  si,  au  contraire,  on  estima 
comme  M.  Delalleau,  n^  455,  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention d'abroger  la  distinction  faite  par  la  loi  de  1833  entre  les 
deux  espèces  d'usagers,  et  que,  sous  la  loi  de  1841,  comme  sous 
celle  de  1833,  rindemnité  ri^présentative  des  droits  d'usage  ré- 
glée par  le  code  civil,  doit  consister  dans  la  perception  partielle 
des  intérêts  de  l'indemnité  principale,  on  doit  appliquer  la  même 
solution  au  droit  d'habitation. 

(  8.  —  Indemnité  due  au  fermier  ou  locataire. 

•08 .  Le  locataire^  le  fermier  ont  aussi  droit  à  une  indemnité, 
ou  du  moins  peuvent  y  avoir  droit  :  la  loi  |e  reconni^  positive- 
ment. Comment  et  sur  quelles  bases  doit  être  calculée  cette  in 
demnilé?  C'est  ce  que  nous  examinerons  ultérieurement.  Mais  il 
est  une  question  qui  se  présente  tout  d'abord  et  sur  laquelle  nous 
devons  avant  tout  nous  expliquer  :  la  question  de  savoir  si  les 
art.  1744,  1745, 1746  et  1747  c.  civ.,  qui  statuent  sur  l'indem- 
nité due  au  locataire  ou  fermier  dans  le  cas  où  il  a  été  convenu , 
lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  i'eipulser, 
doivent  être  appliqués  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.— M.Herson,  n^  S70,  toat  en  reconnaissant  que  les  dis- 
positions du  code  civil  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires 

qu'il  n'était  pas  permis  au  jury  d'expropriation  de  fixer,  ni  au  directeur 
d'ordonner  ùvux  indemnités  distinctes,  dont  Tune  serait  attribuée  à  Hi- 
sufruilier  et  Taulre  au  nu-propriétaire.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  d 
jury  :  —  Attendu  que  le  jury,  en  fiiant  une  seule  indemnité ,  montant  à 
11,500  fr.,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  Timmeuble,  s'est  littéralement 
conformé  â  l'art.  39  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  Que  si  la  décision 
ajoute  :  «  laquelle  indemnité  est  applicable,  savoir  :  pour  3.500  fr.  à  la 
valeur  du  sol,  et  pour  8,000  fr.  à  la  superficie,  »  le  jury  n*a  fait,  en  s'ex- 
primant  ainsi,  qu'indiquer  le  double  élément  de  sa  décision,  qui  ne  cesse 
pas  d'être  une  et  sur  le  résultat  complexe  de  laquelle  il  sera  loisible  au 
nu-proprlétaire  et  à  Tusufruitier  d'exercer  (ainsi  que  le  porte  l'article 
cite)  leur  droit  réciproque,  au  lien  de  l'exercer  sur  la  chose;  —  En  ce 
qui  toucbe  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  : 
—  Attendu  que  l'État,  nu-propriétaire,  ayant  fait  défaut  dans  l'instruc- 
tion qui  a  précédé  la  décision  du  jury,  rordonnance  boroologative  de  celte 
décision  n'a  pu  rien  inger  ni  préjuger  sur  les  droits  respectifs  du  nu-pro- 
priétaire et  de  l- usufruitier,  qui  demeurent  libres  de  les  exercer,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  —  Rejette. 

Du  4  avr.  1858.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.^Qoéqnet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  contr.-Ripauit  et  Gneny,  av. 
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pour  les  Jurés,  m  qui  est  vrai,  pense  cependant  qu'à  moins  de 
circonstances  déoisives  ce  sera  pour  eui  un  devoir  ^e  s'y  confor- 
mer. Mais  nous  ne  partageons  pas  ce  sentiment,  qui  i^eul,  à  notre 
avis,  être  combattu  par  des  raisons  concluantes.  Plusieurs  hypo- 
thèses doivent  être  examinées  successivement.  — 11  peut  se  faire 
d'abord  que  les  parties  soient  convenues  de  l'indemnité  qui  devrait 
être  payée  au  preneur  dans  le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la 
faculté  d'expulsion.  L'art.  1744  déclare  Implicitement  que  ces 
dispositions  font  loi  et  doivent  être  exécutées.  Le  jury  doit-il  éga- 
lement les  prendre  pour  règles  de  sa  décision?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer.  Si  l'administration,  estimant  que  l'indem- 
nité stipulée  n'excède  pas  le  préjudice  réellement  souffert  par  le 
preneur,  offre  de  lui  payer  cette  indemnité,  nous  pensons  que  ce 
dernier  ne  peut  pas  la  refuser  et  que  le  Jury  ne  doit  pas  lui  ac- 
corder davantage,  car  il  a  reconnu  lui-même  que  cette  indemnité 
serait  un  dédommagement  convenable  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
d'une  aliénation  de  l'immeuble,  il  serait  obligé  de  quitter  les  lieux. 
Mais,  si  l'administration  trouve  excessive  l'indemnité  stipulée, 
elle  peut  n'offrir  qu'une  somme  moindre,  et  le  preneur,  dans  ce 
cas ,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  convention  intervenue  entre 
lui  et  le  propriétaire.  Cette  convention,  en  effet,  ne  lie  pas  l'ad- 
ministration; celle-ci  n'est  point  un  simple  ayant  cause  du  bail- 
leur^ elle  a  son  droit  à  part,  distinct  et  indépendant  de  celui  du 
propriétaire,  droit  qu'on  peut  appeler  suréminent,  et  qu'elle  tient 
directement  de  la  loL  Or  l'exercice  de  ce  droit  n'est  soumis  qu'à 
une  seule  condition  :  celle  de  réparer  le  préjudice  causé  par  l'ex- 
propriation. Si  donc  l'indemnité  stipulée  est  supérieure  à  ce  pré- 
judice, l'administration,  qui  n'est  point  obligée  de  procurer  un 
bénéfice  à  ceux  que  l'expropriation  atteint,  peut  fort  bleiî  n'offrir 
qu'une  somme  moindre,  et  le  Jury,  s'il  trouve  celle-ci  suffisante, 
doit  l'allouer  purement  et  simplement,  sans  avoir  égard  à  la  con- 
vention intervenue  entre  le  bailleur  et  le  fermier  ou  locataire. 

Supposons  maintenant  que  le  bail  réserve  à  l'acquéreur,  en  cas 
d9  vente,  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  mais  qu'il  garde  le  si- 
lence sur  le  montant  de  l'Indemnité.  Les  art.  1745, 1746  et  1747 
veulent  que,  dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé 
et  la  sortie;  que,s'ils'agitde  biens  ruraux,  le  fermier  reçoive  une 
indemnité  égale  au  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir;  et  enfin  que,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances,  l'in- 
demnité se  règle  à  dire  d'experts.  Ainsi,  lorsque  le  bail  est  muet 
.  sur  ce  point,  les  parties  sont  censées  s'être  référées,  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  aux  dispositions  qui  précèdent.  Que  faut- 
il  donc  décider  au  cas  d'expropriation? —  Sur  le  dernier  point, 
il  ne  peut  guère  s'élever  de  dlfiBcuIté.  Le  Jury  sera  presque  tou- 
jours obligé  de  recourir  à  l'expertise  prescrite  par  l'art.  1747;  il 
sera  bien  rare  qu'il  soit  composé  d*hommes  capables  par  eux- 
mêmes  de  faire  une  semblable  appréciation.  —  Dans  les  autres 
cas,  si  l'administration  consent  à  payer  l'indemnité  d'après  les 
règles  posées  par  le  code  civil,  nous  croyons  que  le  Jury  doit  se 
conformer  à  ces  règles,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les 
prétentions  du  locataire  ou  fermier,  attendu  qu'il  a  lui-même  ac- 
cepté d'avance,  au  moins  implicitement,  ce  règlement  de  l'indem- 
nité. SI  radministration,  au  contraire,  ne  pense  pas  que  le  dom- 
mage réel  égale  l'indemnité  allouée  par  la  lol^  ce  qui  arrivera  le 
plus  souvent  pour  le  fermier,  auquel  l'art.  1746  accorde  uue 
indemnité  considérable,  etqu'elle  n'offre  qu'une  somme  inférieure, 
le  Jury  doltalors,  laissant  de  côté  les  art.  1745et  1746,  examiner 
quelle  est  en  réalité  l'étendue  du  préjudice  à  réparer. 

Supposons  encore  que  le  bail  n'ait  pas  réservé  à  l'acquéreur 
la  faculté  d'expulser  le  preneur.  Le  Jury,  dans  ce  cas,  pas  plus 
que  dans  celui  qui  précède,  ne  devra  prendre  les  art.  1745  et 
1746  pour  régies  de  sa  décision  à  l'encontre  des  prétentions  de 
radministration.  On  peut  même  invoquer  en  faveur  de  cette  pro- 
position un  argument  à  fortiori.  Mais  il  y  a  plus  :  le  preneur  se- 
rait lui-même  fondé  à  en  décliner  l'application,  s'il  ne  jugeait  pas 
l'indemnité  déterminée  par  ces  articles  équivalents  au  dommage 
que  lui  cause  la  rupture  de  son  bail.  On  ne  pourrait  en  effet  lui 
opposer  que  d'avance  il  s'est  soumis  expressément  ou  tacitement 
à  ce  modo  de  règlement  ;  il  pourrait  dire,  au  contraire,  que,  si 


le  propriétaire  avait  voulu  stipuler  le  droit  de  résilier  le  bail  en 
cas  de  vente,  il  aurait  exigé  une  indemnité  plus  élevée  que  oelia 
accordée  par  le  code  civil.  —  Ces  diverses  solutions  sont,  du  reste, 
conformes  à  l'opinion  exprimée  par  M.Delalleau,  n*  459. 

609.  S'il  avait  été  stipulé  qu'en  cas  de  vente  l'acquérear 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire  sansdemmages-intéréCSy 
ce  dernier  n'aurait  droit,  en  cas  d'expropriation  pour  utilité  pa- 
blique,  à  aucune  indemnité.  Cette  solution  est  en  barmooie  avec 
celles  qui  viennent  d'être  données  aux  diverses  hypothèses  que 
nous  avons  examinées. 

et  O.  Il  a  été  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  locataire  se  d^ 
siste,  en  cas  d'expropriation,  de  tout  recours  contre  son  proprié- 
taire, et  convient,  le  cas  échéant,  que  le  bail  sera  considéré  comoïc 
expirant  de  plein  droit,  n'emporte  pas  renonciation  à  rJndem* 
nlté  qu'il  peut  exiger  de  l'expropriant  (Rouen,  13  fév.  1847,  aff. 
Ogé,  D.  P.  49.  2.  11).  —  La  même  doctrine  vient  d'être  consa- 
crée par  un  arrêt  tout  récent  qui  a  décidé  qu'aux  termes  de  l'art. 
39  delà  loi  du  3  mai  1841,  les  indemnités  dues  aux  locataires  et 
aux  propriétaires  sont  distinctes;  que  les  locataires  ont  une  ai>- 
tion  directe  contre  la  partie  qui  procède  à  l'expropriation,  et  que 
cette  action  ne  saurait  être  entravée  par  les  conventions  du  bail 
intervenu  entre  le  locataire  et  le  propriétaire;  qu'en  conséquence, 
lorsque  la  ville  exproprie  un  locataire,  elle  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  lui  refuser  l'indemnité  à  laquelle  11  a  droit,  d'une  clause  du 
bail  dans  laquelle  ce  locataire  a  renoncé,  pour  le  cas  d'expropria- 
tion, à  demander,  sous  aucun  prétexte,  une  indemnité  au  pro- 
priétaire ou  à  ses  ayants  cause  (Paris,  2  avril  1852,  aff.  Saurin. 
•il.  Voyons  maintenant  comment  et  sur  quelles  bases  doi- 
vent être  calculés  le  dommage  éprouvé  par  locataire  on  fermier, 
et  par  suite  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  —  Un  principe  qui 
doit  être  posé  tout  d'abord,  c'est  que  la  rupture  du  bail,  considé- 
rée en  elle- même  et  dégagée  de  toute  circonstance  accessoire,  ne 
donne  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  du  preneur.  En  effet,  que 
peut  prétendre  ce  dernier?  Qu'elle  lui  cause  l'incommodité,  la 
désagrément  d'un  déplacement?  Mais  une  incommodité,  un  désa- 
grément n'est  point  un  préjudice,  et  le  préjudice  seul  donne 
droit  à  une  indemnité.  Qu'elle  le  prive  des  bénéfices  que  le  bail  lui 
eût  procurés?  Mais  l'indemnité,  comme  nous  l'avons  précédem- 
ment établi,  ne  doit  représenter  que  le  dommage  souffert,  et  noo 
pas  la  perte  des  bénéfices  espérés.  D'ailleurs,  comme  le  faitjudi- 
cleusement  observer  M.  Delalleau,  n*  4li6,  si  la  durée  du  bail, 
le  taux  plus  ou  moins  élevé  du  fermage,  et  les  autres  stipulations 
inleryenues  entre  les  parties,  avaient  dû  infiuer  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  l'art.  21  ne  se  serait  pas  borné  à  obliger  le  pro- 
priétaire à  faire  connaître  à  l'administration  l'existence  d'un  fer- 
mier; il  aurait  prescrit  la  notification  d'une  copie  du  bail,  caria 
connaissance  de  cet  acte  eût  été  nécessaire  au  préfet  pour  fixer 
la  quotité  des  offres  à  faire  à  ce  fermier.  Si  au  contraire  on  ad- 
met que  l'intention  du  législateur  a  été  de  n'accorder  aucune  ta* 
demnilé  pour  raison  de  la  rupture  du  bail,  on  trouve  tout  simple 
qu'il  n'ait  point  prescrit  sa  notification  :  elle  n'était  point  néces- 
saire. Laissons  donc  de  côté  ce  point  de  vue,  pour  considérer 
uniquement  les  motifs  spéciaux  d'indemnité  qui  peuvent  résulter 
des  circonstances.  —  En  règle  générale,  le  locataire  ou  fermier 
n'a  droit  à  une  indemnité  que  dans  leç  cas  où  le  propriétaire  y 
aurait  droit  lui-même  et  pour  les  causes  dont  celui-ci  pourrait  se 
prévaloir.  —  Ainsi  supposons  qu'un  fermier  ait  fait  la  première 
année,  pour  engrais  ou  pour  quelque  autre  objet,  des  dépenses 
extraordinaires  dont  il  devait  recueillir  le  fruit  pendant  les  années 
subséquentes,  et  que  les  biens  affermés  viennent  à  être  frappés 
d'expropriation  à  la  fin  de  cette  première  année.  Il  y  a  là  une 
perte  réelle  et  positive  dont  il  doit  être  indemnisé.  Les  dépenses 
qu'il  a  faites  devront  donc  lui  être  remboursées,  déduction  faite 
du  profit  qu'il  peut  en  avoir  déjà  tiré.  11  en  devrait  être  de  même 
du  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  qui  aurait  fait  à 
son  entrée  des  travaux  dont  l'expropriation  l'empêcherait .  de 
profiter. 

61 9.  Les  frais  de  baU^  ainsi  que  le  pot-efe-vm  qui  anrati 
été  payé  au  propriétaire ,  devraient  également  être  remboursés 
au  locataire  ou  fermier,  non  point,  il  est  vrai,  pour  le  tout,  mais 
du  moins  pour  une  part  proportionnelle  à  ce  qui  restait  à  courir 
sur  la  durée  du  bail ,  la  somme  totale  de  ces  dépenses  étaai  ré- 
partie également  sur  chaque  année  de  ce  bail.— -Les  f^êis  àudé- 
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ménagement  doivent  être  remboursés.  En  outre,  il  doit  être  tenu 
compte  du  préjudice  particulier  qu'a  pu  causer  un  déménage- 
ment précipité. — S'il  s'agit  d'une  boutique,  le  Jury  doit  examiner 
si  le  déplacement  a  dû  nuire  au  locataire,  lui  enlever  tout  ou  par« 
tie  de  sa  clientèle;  il  doit  tenir  compte  aussi  du  temps  plus  ou 
moins  long  qui  lui  a  été  donné  pour  la  translation  de  son  établis- 
sement. En  effet,  plus  le  déplacement  s'opère  lentement ,  moins 
11  est  dommageable. — Si  le  nouveau  local  pris  à  baiî  par  le  loca- 
taire était  plus  coûteux  que  l'ancien  ,  il  pourrait  y  avoir  là  un 
motif  d'indemnité.  Toutefois  ,  le  Jury  ne  devrait ,  dans  ce  cas , 
allouer  l'indemnité  qu'avec  réserve  et  prudence.  11  devrait  exa- 
miner, d'une  part,  si  cette  aggravation  de  charges  a  été  plus  ou 
moins  forcée,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  pas  été  purement  volon- 
taire, et,  d'autre  part,  si  le  préjudice  qui  en  résulte  n'est  pas 
compensé  par  d'autres  avantages.  Dans  tous  les  cas,  l'indemnité 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  pour  cette  différence  de  loyer 
ne  doit  être  fixée  qu'en  raison  de  ce  qui  restait  à  courir  de  l'an- 
cien bail. 

411  S.  Dans  le  cas  où  l'expropriation  n'absorbe  qu'une  por- 
tion de  l'immeuble  loué  ou  affermé ,  le  preneur  a-t-il  toujours  et 
indistinctement  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'importance  de  la  portion  retranchée  par 
rapport  au  tout?  Y  a-t-il  des  cas  où  il  n'ait  droit  qu'à  une  dimi- 
nution du  loyer  ou  fermage  ?  Gela  revient  à  demander  si  la  des- 
truction partielle  de  la  chose  louée  donne  toujours  au  preneur  le 
droit  de  demander  la  résiliation  même  du  bail,  s'il  appartient  à 
sa  volonté  seule  de  faire  l'option  entre  cette  résiliation  et  une 
diminution  du  prix  du  bail.  Or  cette  question  se  rattache  à  l'in- 
terprétation de  l'art.  1722  c.  c;  nous  ne  croyons  donc  pas  de- 
voir l'examiner  ici. — V.  le  mot  Louage. 

Jugé  à  cet  égard  que  l'indemnité  accordée  au  locataire  d'une 
maison  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  laisse  entiers 
les  droits  que  ce  locataire  peut  avoir  contre  son  bailleur,  par 
suite  de  sa  dépossession  :  l'allocation  de  cette  indemnité  est  à 
l'enoontredu  bailleur  re$  inter  alios  acta:  par  suite,  lorsqu'une 
partie  seulement  de  la  maison  est  expropriée,  le  locataire  con- 
serve, nonobstant  l'indemnité  qu'il  reçoit  de  l'autorité  munici- 
pale pour  sa  dépossession ,  le  droit  de  demander,  en  vertu  de 
i'arl.  1722  c.  civ.,  la  continuation  de  son  bail,  avec  diminution 
de  loyers,  dans  la  portion  non  expropriée  (Req.  7Juill.  1847,  aff. 
Frémont,  D.  P.  47. 1.  250).  L'indemnité  et  la  diminution  du  prix 
sont  deux  choses  parfaitement  distinctes  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre. 

614.  L'Indemnité  éventuelle  que  le  Jury  accorde  contre 
l'État  à  celui  qui  se  dit  locataire  ou  fermier  de  l'immeuble  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique ,  et  pour  le  cas  où  sa  qua- 
lité serait  établie,  ne  peut  être  attribuée  à  celui  qui  ne  justiiie 
de  l'existence  et  des  conditions  du  bail  que  par  l'allégation  de 
conventions  verbales  ou  d'un  acte  privé  sans  date  certaine  : 
l'État  est  un  tiers  par  rapport  à  ce  locataire,  et  non  l'ayant  cause 
du  propriétaire  exproprié  (Gass.  2  fév.  1847,  aff.  Labbé,  D.  P. 
47.  1.  73). 

S  4.  -^  Indemnités  dues  à  divers  autres  ayants  droit.  — 
Bail  à  rente f  emphytéose,  comptant ,  etc. 

•1  ft .  L'immeuble  exproprié  peut  avoir  été  l'objet  de  diverses 
espèces  de  contrat?  aujourd'hui  tombés  en  désuétude,  du  moins 
pour  la  phipart;  nous  devons  examiner  rapidement  comment , 
dans  ces  cas,  doit  être  réglée  l'indemnité.  Supposons  d'abord 
que  l'immeuble  ait  été  l'objet  d'un  bail  à  rente ,  c'est-à-dire  ait 
été  aliéné  moyennant  une  rente  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
produits  naturels.  D'après  les  principes  de  notre  législation, 
cette  rente  est  essentiellement  rachetable,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire  \  seulement  on  peut  convenir  que  îe  rachat  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  Ja- 
mais excéder  trente  ans  (V.  Rente).  Lorsqu'un  immeuble  grevé 
d'une  telle  rente  est  frappé  d'expropriation ,  c'est  au  preneur 
évidemment  qu'appartient  l'indemnité  principale ,  celle  qui  re- 
présente la  valeur  de  l'immeuble ,  car  lui  seul  est  propriétaire  ;^ 
quant  au  bailleur,  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital* 
de  la  rente.  Ce  remboursement  doit  être  pris  sur  le  montant  de 
l'Indemnité  allouée  par  le  Jury.  Le  preneur  a  le  droit  d'offrir  le 


remboursement,  alors  même  que  le  terme  fixé  par  la  convention 
pour  ce  remboursement  ne  serait  point  encore  arrivé,  parce 
qu'ici  la  convention  primitive  se  trouve  modifiée  par  force  ma* 
Jeure.  Si  le  remboursement  n'est  ni  offert  ni  demandé,  l'indem- 
nilé  doit  être  placée ,  et  alors  le  bailleur  prélève  sa  rente  sur  les 
intérêts.  Le  remboursement  aura  lieu  suivant  le  mode  convenu 
à  l'avance  entre  les  parties ,  et  si  rien  n'a  été  convenu  à  cet 
égard,  suivant  les  règles  qui  régissent  le  remboursement  des 
rentes  foncières. 

•16.  En  cas  d'expropriation  partielle  de  l'héritage  arrenté, 
le  bailleur  ne  peut  profiter  de  cet  événement  de  force  majeure 
pour  exiger  le  rachat  total  de  la  rente;  mais  il  peut  requérir  soit 
le  rachat  d'une  quantité  proportionnée  à  la  portion  du  bien  ex- 
propriée ,  soit  le  placement  de  l'indemnité  pour  loi  servir  de  ga- 
rantie supplémentaire.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n«  4ô6; 
Herson,  n«  272. 

•19.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  touchant  l'indemnité  due  en 
cas  d'expropriation  d'un  bien  donné  à  rente ,  s'applique  égale- 
ment au  cas  d'expropriation  d'un  bien  qui  serait  l'objet  d'un  bail 
à  locatairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle  (arg.  de  l'art.  2 
du  décret  du  18  déc.  1790),  ou  d'un  bail  à  rente  colongère.  En 
effet  ces  contrats  présentaient  les  principaux  caractères  du  bail 
à  rente.  —  V.  Louage. 

618.  Quant  à  l'immeuble  donné  à  emphytéose,  II  faut  distinguer 
suivant  que  Tempbytéose  était  perpétuelle  ou  à  temps.  Si  l'em- 
phytéose  était  perpétuelle,  il  faut  appliquer  à  l'expropriation  de 
l'immeuble  qui  en  était  Tobjet  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas 
de  bail  à  rente;  car  entre  l'empbytéose  perpétuelle  et  le  bail  à 
rente  il  n'existe  plus  aujourd'hui  aucune  différence  (V.  v^  Emphy- 
téose).Si  l'empbytéose  était  à  temps,  nous  pensons,  avec  M.  De- 
lalleau, n«470,  qu'au  lieu  d'allouer  deux  indemnités  distinctes, 
l'une  au  bailleur,  qui  a  conservé  la  propriété  directe,  l'autre  au 
preneur,  qui,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  a  la  propriété  utile, 
ce  qui  présenterait  des  difficultés  insolubles,  il  convient  d'allouer 
une  seule  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'immeuble 
i)Our  cette  indemnité  être  placée  et  les  intérêts  être  perçus,  pen- 
dant la  durée  de  l'empbytéose,  par  le  preneur,  déduction  faite 
toutefois  sur  les  intérêts,  au  profit  du  bailleur,  du  canon  emphy- 
téotique (Conf.  H.  Herson,  n*  273). — Si  l'emphytéote  avait, 
conformément  à  une  clause  du  bail,  élevé  des  constructions  qui , 
d'après  ce  contrat,  ne  devraient  appartenir  au  bailleur,  à  la  fin  de 
l'empbytéose,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  payer  la  valeur,  il  fau- 
drait, l'expropriation  venant  à  être  prononcée,  fixer  séparément 
l'indemnité  de  ces  constructions  ;  et  même  cette  indemnité  pour- 
rait être  touchée  de  suite  par  l'emphytéote,  si  l'indemnité  du 
fonds  suffisait  pour  garantir  le  payement  du  canon  dû  au  bailleur 
(Conf.  M.  Delalieau,  jo?  471.  ).  — Jugé  que  le  Jury  ne  peut,  sans 
l'agrément  des  intéressés,  rompre  le  bail  emphytéotique  pour  la 
portion  de  terrain  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'expropria- 
tion (Gass.  19  Juin.  1843,  aff.  hospice  de  Roubaix,  V.  n«644-5«). 
Oi9.  Dans  le  cas  d'un  bail  à  longues  années  (c'est-à-dire 
pour  un  temps  excédant  neuf  ans  ),  l'indemnité  due  au  preneur, 
si  l'on  admet,  avec  Merlin,  Rép.,  v"  Bail ,  que  ce  bail  diffère  de 
l'empbytéose,  et  ne  transmet  pas,  comme  celle-ci,  la  propriété 
utile,  ce  qui  nous  parait  être  la  Juste  et  saine  interprétation  de  ce 
contrat,  l'Indemnité,  disons-nous,  doit  être  réglée  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  baux  ordinaires.  L'indemnité  représentative  de  la 
valeur  de  l'immeuble  doit  être  attribuée  au  bailleur  ;  quant  à  celle 
du  preneur,  elle  doit  être  déterminée  d'après  les  circonstances 
(V.  suprà,  n«'  61 1  et  suiv.).^  Les  mêmes  règles  devraient  être 
appliquées  au  bail  à  vie. 

090.  En  général ,  dans  les  baux  à  comptant ,  les  preneurs 
possèdent  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  Jouissance  (avis  du  cous.  d*Ét.  des 
2-4  tberm.  an  8),  à  moins  que  les  clauses  des  actes  ne  caracté- 
risent la  transmission  de  la  propriété  aux  preneurs  (  avis  cens. 
d'Ét.  des  23-24  mess,  an  10  ).  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité 
principale  doit  appartenir  au  propriétaire  ;  quant  à  celle  du  pre- 
neur, elle  varie  suivant  l'importance  des  travaux  qu'il  a  exécutés. 
Quand  la  propriété  a  été  transférée  à  ce  dernier,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient l'indemnité  principale;  le  bailleur  est  alors  considéré 
comme  créancier  d'une  rente  foncière. 
•!ii.  Les  droits  de  champart  étant  assimilés  aujourd'hui  è 
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des  rentes  foiicières  (V.  v*  Cbampart  ),  il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer ce  dui  a  été  dit  plus  haut  pour  le  cas  où  rimmeuble  expro- 
prié avait  été  l'objet  d'un  bail  à  rente. 

et  t.  Si  l'immeuble  exproprié  avait  été  l'objet  d'un  bail  à 
domaine  congéable  (contrat  usité  seulement  dans  quelques  dépar- 
tements de  la  Bretagne),  l'indemnité  principale  devrait  être  pour 
le  bailleur,  attendu  que  la  propriété  réside  sur  sa  tête.  Quant  au 
domanier  ou  délenteur,  l'indemnité  qui  lui  est  due  devrait  com- 
prendre les  mêmes  éléments  que  celle  à  laquelle  il  a  droit  lorsque 
le  bailleur  exerce  le  congément,  c'est  *à-dire  la  valeur  des  tfdt/^es 
et  superftcet  (expression  technique  qui  désigne  les  bâtiments , 
clôtures  et  tous  les  objets  que  l'art  et  le^  travail  de  l'homme  ont 
élevés  sur  la  superflcte  du  sol),  plus  celle  des  labours  et  engrais. 
On  devrait  y  ajouter,  s'il  y  avait  lieu,  un  dédommagement  pour 
la  résiliation  précipitée  du  bail. 

Art.  a. '^Règles  communes  au»  dwenee  Memnités, 

•S  S.  Nous  venons  de  voir  sur  quelles  bases  et  d*après  quels 
principes  doit  être  évaluée  rincfemnllé  due  aux  divers  ayants 
droit;  mais  ce  n'est  pas  tout:  il  est  des  règles  communes  qui 
dominent  toute  cette  partie  de  notre  sujet.  Ainsi»  par  exemple» 
en  quoi  doit  consister  l'indemnité,  le  dédommagement  dû  aux 
particuliers  que  lèse  l'expropriation?  Que  doit  faire  le  Jury  lors- 
que le  droit  du  réclamant  à  l'indemnité  est  contesté  ?  Ces  diffi- 
cultés ne  sont  pas  les  seules  :  nous  ne  les  citons  qu'à  titre 
d'exemples.  Mais  il  est  clair  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  au  prot- 
priétaire  plus  particulièrement   qu'aux  autres  ayants  droit, 

(1)  1^  Eipèees  —  (Ca9tex  C«  oréf.  de  Tam-el-GarDaDe.)  —  La  cour  ; 
—  Vu  les  art.  38  et  42  de  la  loi  du  5  mai  1841;  —  Atteqdu,  en  fait,  que 
le  demandeur  en  cassation ,  usant  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  aux  propriétaires  partiellement  expropriés,  avait  for- 
melleteeut  i^qufs,  par  exploit  du  28  noy.  1842,  que  sa  maison,  dont  une 
partie  seulement  était  atteinte  par  l'expropriation,  lui  fût  achetée  en  en- 
tieri  avec  toutes  sas  appariéoaoces  et  dépendances;  —  Attendu  ^ue  le  jury 
lui  a  alloué»  pouA  U>at«  indemnité  et  pour  déposseision  de  son  entière 
maison,  cour,  jardiffs,  ^curies  et  dépendances  quelconques,  la  somme  de 
28,000  ir.,  et  a,  en  outre,  réservé,  au  profit  du  demandisr,  tous  les 
meubles  et  eWels,  meubles  meublants,  glaces  et  tableaux,  ces  deux  .der- 
niers objets  scellés  ou  non  scellés,  ainsi  que  les  plaques  de  foyer,  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  la  maison  et  dans  le  b&timent;  —  Attendu 
que,  de  cette  décision,  il  suit  que  le  jury  a  déterminé  une  indemnité  com- 
posée, pour  partie,  d^une  somme  d'argent,  et,  pour  autre  partie,  d^objets 
dont  il  faisait  abandon  au  profit  de  Castex,  et  dont  plusieurs  étaient  im- 
meubles par  destination  ;  —  Attendu  que  Castex  Avait  purement  et  sim- 
plement requis  que  son  immeuble  lui  fAt  acheté  en  entier  avec  toutes  ses 
dépendances ,  et  qu^il  n'est  point  constaté  qu^il  ait  donné  son  consentement 
a  ce  que  l'indemnité  à  lui  due  fût  ainsi  composée,  partie  en  argent,  partie 
en  nature*,  —  Attendu  que  l'indemnité  préalable  assurée  par  l'art.  9  de  la 
charte  constitutionnelle  au  propriétaire  exproprié,  et  dont  l'art.  38  de  la 
loi  du  3  mai  4841  veut  que  la  décision  du  Jury  fixe  le  montant,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  immédiate  du 
propriétairoi  en  l'absence  de  consentement  de  sa  part  à  être  payé  en  autres 
valeurs;  —  Attendu  que  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  permettant 
au  propriétaire  de  requérir  que  ses  bâtiments  soient  achetés  en  entier, 


n'autorise  pas  le  jury  à  contraindre  le  propriétaire  de  prendre  à  son  compte, 
en  déduction  de  l'indemnité,  tout  ou  partie,  soit  des  matériaux  de  ces  b&- 


sion  de  déterminer  que  sous  cette  forme,  a  ouvertement  violé  les  lois  pré- 
citées; —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  et  sans 
s'arrêlei  à  la  demande  de  renvoi  devant  un  jury  choisi  dans  un  autre  ar- 
rondissement, casse. 

Du  3  juin.  1843.-G.C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Renouardy  rap.* 
Laplagne-BarriSy  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Carette,  av. 

2*  Etpèe9:  —  (t)utertre  C.  l'État.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  9  delà 
charte  constitutionnelle,  l'art.  545  c.  civ.  et  les  art.  38  et  42  de  la  loi  du 
3  mai  1841;  —  Attendu  que  l'indemnité  préalable,  assurée  par  les  art.  9 
de  la  charte  et  545  c.  civ.  au  propriétaire  exproprié,  et  dont  l'art.  38  de  la 
loi  du  3  mai  1841  veut  que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant,  ne  peut 
s^f  ntendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  immédiate  du 
propriétaire,  en  l'absence  du  consentement  de  sa  part  à  éCre  payé  en  autres 
valeurs;  —  Que  la  toi  n'autorise  pas  te  jucy  à  contraindre  le  propriétaire 
h  prendre  à  son  compte,  en  déduction  de  lindemnité,  tout  ou  partie  des 
malériani  de  ses  h&timents;  que,  dans  l'espèce,  le  jury  a  fixé  l'indemnité 
à  8,060  fr.|  plus  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  ;  que  cependant 


qu'elles  s'élèvent  ou  peuvent  8*élever  également  pour  chacun  de 
ces  derniers.  Il  nous  a  donc  paru  convenable  de  réunir  ici  les 
règles  qui  s'y  réfèrent  avec  les  développements  qu'elles  exigeai; 

«9 A.  Bt  d'abord  l'indemnité  fixée  par  le  Jury  ne  doit,  à 
moins  du  consentement  contraire  de  l'exproprié,  consister  qu'en 
une  somme  d'argent  (Gass.  5  Juill.  1845;  2  Janv.  1844  (1);  S 
Juiil.  1849 ,  aff.  hosp.  de  Roubaix,  V.  n«  ^Ai-fi"-,  2  Janv.  1844, 
aflr.  Haury,  V.  n^  486-S»). 

•t5.  En  conséquence,  fl  a  été  Jugé  :  1*  que  la  décision  par 
laquelle  le  jury  compose  l'indemnité  d'expropriation  au  moyen 
d'une  sommB  d'argent  et  d'objets  mobiliers,  tels  que  les  meubles, 
glaces,  tableaux,  eto.,  etc.,  garnissant  la  maison  expropriée,  est 
nulle  (Gass.  9  Juill.  1843,  ait.  Gastex^  V.  n«  624);  —  2«  Qu'on 
ne  peut  faire  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité  en  faveur 
du  propriétaire,  la  Jouissance  qui  lui  est  rendue  de  la  portion  non 
expropriée  et  à  l'égard  de  laquelle  le  Jury  déclare  que  le  bail  est 
rompu  (Gass.  19  Juill.  1 843,  aff.  hosp.  de  Roobaix,V.  n*  644-5")  ; 
— 3^  Qu'elle  ne  pourrait  pas  non  plus  se  composer,  par  exemple* 
d'une  sonune  d'argent  et,  en  outre,  des  matériaux  provenant  de 
la  démolition  de  rédifico  projeté  (Cass.  2  Janv.  1844,  aff.  Du- 
tertre,  V.  n*  624); — 4<?  Qu'on  ne  peut,  pour  l'indemnité,  concé- 
der un  terrain  en  échange,  si  l'exproprié  n'y  consent  (ord.  cons. 
d'Ét.  20  nov.  1815,  aff.  Roassel);  ^5*  Que  Tindemnité  préa- 
lable ne  peut  consister  qu'en  une  somme  d'argent  représentant  la 
valeur  de  l'immeuble  exproprié  et  le  préjudice  souffert  :  qu'elle  ne 
peut  être  convertie  en  redevances  annuelles  et  temporaires  (Gass. 
19déc.  1838)  (2). 

e!i0.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'indemnité  préalable  doit  con« 

il  n'est  pas  constaté  oue  Dutertre  ait  donné  son  consentement  à  ce  que 
l'indemnité  à  lui  due  rot  ainsi  composée,  partie  en  argent,  partie  en  na- 
ture ;  —  D'où  il  suit  que  le  Jury,  en  n'évaluant  pas  en  argent  le  montant 
total  de  l'indemnité  qu'il  n'avait  mission  de  déterminer- que  sous  cette 
forme,  a  ouvertement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Gasse  la  décisioA  du  jury 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  20  oct.  1840. 

Du  2  janv.  i844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-TMé,  f^.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Eipice  :  —  (Préf,  de  Seine-et*Oise  C.  chemin  de  far  de  Paris  à 
Versailles.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Versailles^  en  da|e  du  29  juin 
1838,  a  prononcé  l'exprooriation  pour  cause  d^utilité  publiq^ue,  l^  d'une 
partie  des  terrains  dépendants  de  fa  caserne  de  Limoges,  située  dans  la 
ville  do  Versailles,  pour  la  confection  du  chemin  de  fer  4e  Paris  à  Ver- 
sailles par  la  rive  gauche  de  la  Seine;  2"  du  manège  et  du  jardin  bota- 
nique dépondant  de  l'hôtel  de  la  mairie  de  Versailles,  pour  servir  h  l'éta- 
blissement du  débarcadère  du  même  chemin  de  fer.  —  Ces  immeubles, 
qui  faisaient  partie  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  en  ont  été  dis- 
traits au  profit  de  l'Etat  par  la  loi  du  2  mars  1832.  L'hôtel  de  LinMges 
se  trouve  alfecté  aujourd'hui  au  casernement  des  troupes  :  quant  à  l'hôiel 
de  la  mairie  et  ses  dépendances,  il  fut  loué  pour  99  ans  à  la  ville  de  Ver  • 
saiiles,  par  un  bail  emphytéotique  en  date  de  1825,  moyennant  800  f^. 
par  an. 

Le  jury  institué  par  la  loi  du  7  jnill.  1833,  appelé  à  régler  les  indem- 
nités dues  k  raison  de  l'expropriation  de  ces  immeubles ,  a  rendu ,  le 
19  août  1838,  la  décision  suivante  :  —  u ...  Art.  37.  Au  domaine  de 
l'Etat,  pour  les  n*>*.  53  et  54  du  plan  ||arcellaire  (caserne  de  Limoges)  une 
somme  de  4,000  fr.  pour  valeur  et  indemnité  des  constructions,  et  une 
redevance  annuelle  de  255  fr.  pour  la  partie  expropriée  et  pour  le  cas  oà 
la  compagnie  (du  chemin  de  fer)  serait  forcée  de  prendre  le  surplus  des 
terrains  et  bâtiments,  une  autre  somme  de  4,500  fr.,  plus  une  indemnité 
de  150  fr.  les  42  cent.  22  mill.,  ou  la  perche.  —  Art.  38.  Et  aussi  au 
domaine  de  l'Etat,  pouria  prise  du  champ  des  manœuvres  et  du  jardin 
botanique,  n^  65  et  66  du  plan  parcellaire,  la  redevance  annuelle  de 
800  fr.  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  du  bail  emphytéotique  fut  à 
la  ville  de  Versailles,  qui  en  a  chargé  la  compagnie,  selon  qu'il  a  été  arti- 
culé aux  débats,  et  une  rede?ance  aussi  annuelle  de  1,000  fr.  h  partir 
de  l'expiration  de  ce  bail  jusqu'à  la  fin  de  la  jouissance  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer.  »  —  Gelte  décision  a  été  rendue  exécutoire  par  oroon- 
naoce  du  magistrat  directeur. 

Pourvoi  d«  préfet  de  Seine-et-Olse  an  nom  de  l^fat ,  pour,  entre 
autres  moyens,  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  39  et  53  de  la  loi  du 
7  juill.  1833,  en  ce  que  les  indemnités  en  matière  d'expropriatioa  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peuvent  être  que  des  sommes  en  capital  et 
non  des  redevances  annuelles;  qu'en  effet,  elles  doivent  être  aequittées 
préalablement  à  la  prise  de  possession  (art.  53  ci-dessus  et  545  c  civ.}, 
ce  qui  indique  que  le  payement  doit  être  intégral  et  actuel. — Qu'au  sui^ 
plus,  les  droits  de  l'État,  comme  propriétaire,  ne  sont  pas  différents  de 
ceux  des  partieulisrs,  vis-à-vis  des  coecessionnaires  des  diemins  do  fer, 
alors  que  la  eenoissiOB  a  été  pure  rt  simple,  et  que  le  gouvernement  n'a 
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sUter  daos  le  payeneDt  d'un«  somme  d'i^rgent,  mise  à  la  dispo- 
sition immédiate  du  propriétaire  dépossédé,  et  doqt  l'importance 
doit  être  déterminée  en  raison  oompQsée  de  la  valour  des  objets 
expropriés  et  da  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut 
éprouver,  soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui 
reste  dans  ses  mains,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de 
faire  pour  coordonner  cette  propriété  à  la  disposition  ultérieure 
des  lieux.  Et,  spécialement,  dans  le  cas  où  l'expropriation  a  pour 
but  l'ouverture,  sur  up  plan  incliné ,  d'un  chemin  communal, 
dont  l'établissement  doit  nécessiter  la  construction  de  murs  de 
soutènement,  la  destruction  de  murs  de  clôture  et  leur  remplace- 
ment par  de  nouveaux,  enfin  la  formation  de  glacis,  terrassements, 
et  l'exécution  de  plusieurs  aulres  travaux  exigés  par  l'état  des 
propriétés  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin,  le  Jury  chargé  de 
régler  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  qui,  au  lieu  de  laisser 
ces  divers  travaux  4  leur  charge,  sauf  à  en  prendre  les  frais  en 
considération  dans  l'appriclation  du  montant  de  l'indemnité,  met 
au  contraire  tous  ces  travaux  à  la  charge  de  la  commune  qui  a 
poursuivi  rexpropriation ,  en  r^lementant  leur  nature  et  les 
droits  de  Jouissance  des  propriétaires ,  excède  ses  pouvoirs  et 
viole  le  principe  que  toute  indemnité  doit  être  préalable  (Cass. 
31  déc.  1838,  aff.  Charria,  V.  n"»  640).  « 

€199.  Mais,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  au 
profit  de  l'administration  demanderesse  en  expropriation,  dans  la 
décision  du  Jury,  qui,  sur  les  conclusions  de  la  partie  expropriée, 
a  condamné  l'administration  à  faire  certains  travaux  et  à  souffrir 
de  là  part  de  l'exproprié  l'exercice  de  oertains  droits,  à  moins 
qu'elle  n'aimât  mieux  payer  pour  indemnité  telle  somme  déter- 
minée;— Et,  spécialement,  le  Jury  peut,  dans  le  cas  où  une  com- 
mune est  expropriée  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
réservoir  destiné  k  alimenter  un  canal,  condamner  l'administra- 
tion, à  son  choix,  soit  è  établir  les  chemins  réclamés  par  la  com- 
mune et  à  accorder  certains  droits  pour  les  hahltantSi  soit  à  payer, 
pour  indemnité,  à  la  commune,  une  somme  déterminée  «  sans 
qi^'une  telle  décision  constitue  un  excès  de  pouvoirs;  peu  importe 
que  ces  questions  accessoires  à  l'indemnité  aient  été  élevées  de- 
vant le  Jury,  non  par  l'administration,  mais  par  le  propriétaire 
exproprié(ReJ.iiJanv.  I836,aff.  préfetdelaC6te-d'0r,V.D«  3U). 

pria  auean  engagement  exceptionnel;  qu'à  supposer  qoe  le  jory  eôt  le 
pouvoir  de  convertir  Pindemnité  en  une  redevance,  celle-ci  devrait  être 
perpétuelle  et  non  pas  seulement  de  la  durée  de  la  eoncossion  ;  que,  s'il 
est  vrai  que  cette  concession  est  limitée  h  99  ana  au  bout  desquels  TEtat 
sera  substitué  à  la  compagnie,  il  n'en  résulte  pas  que  les  acquisitions  de 
terrains  soient  faites  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  Tfitat;  qu'on  voit,  au 
contraire,  par  les  clauses  du  cahier  des  chargea,  que  la  compagnie  doit 
exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  les  travaux  néceseairea  à  rétabliaeemeot 
el  k  la  confection  du  chemin  de  fer. 

Dans  l'intérêt  de  la  compagnie  défenderesse,  on  répond  i  La  question 
de  savoir  si  l'indemnité  préalable  implique  toujours  et  nécessairement 
l'idée  d'un  capital  préalablement  versé  entre  les  mains  du  propriétaire, 
«si  fort  coDlroversable  ;  et  le  système  de  coQsignaiion  pour  les  cas  où  les 
biens  expropriée  font  en  litige,  pour  ceux  où  ils  appar;iennent  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ceux  où  ils  sont  donnés  en  anti- 
chrèse,  etc.,  mènerait  à  une  solution  négative.  Mais  la  situation  même 
de  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'Etat,  demandeer  en  cassation,  justifie 
suffisamment  la  décision  dq  jurv  d'expropriation  dans  l'espèce.  ^~  En 
fait,  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  n'a  pas  attribué 
aux  concessionnaires  la  propriété  de  ce  chemin.  Il  résulte,  au  contraire, 
du  cahier  des  charges,  que  TEtat,  se  réservant  le  domaine  et  transmet- 
tant à  la  compagnie  Tobligation  de  construire  le  chemi0|  a  seulement 
attribué  h  celle-ci,  pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'elle  allait  faire,  le 
droit  de  percevoir,  pendant  un  temps  déterminé,  le  péage  établi  sur  ce 
chemin,  qui  était,  en  définitive,  une  propriété  publique.  Substituée  à 
l'Etat  pour  la  construction  du  chemin,  la  compagnie  ne  pouvait  donc  ac- 
quérir que  pour  lui  les  terrains  nécessaires  à  cette  construction.  Or  comme 
l'Etat  était  déjà  propriétaire  de  la  caserne  de  Limoges  et  des  autres  ter- 
rains dont  il  s'agit,  il  est  clair,  que,  relativement  à  eux,  la  compagnie 
n'avait  point  à  acquérir  le  domaine  direct  qui  se  trouvait  déjà  dans  les 
biens  de  l'Etat.  La  seule  indemnité  que  pouvait  réclamer  TElai ,  dans 
cette  situation,  c'était  celle  relatife  à  la  privation  de  ses  revenus  pendant 
la  durée  de  la  concession.  En  procédant  ainsi  et  en  mettant  des  rede- 
vances annuelles  à  la  charge  de  la  compagnie,  sauf  les  constructions  qu'il 
a  évaluées  à  une  somme  fixe,  le  jury  a  donc  saisi  l'esprit  de  la  loi.  C'est 
en  vain  qu'on  soutient  que  ces  redevances  devaient  tout  au  moins  êlre 
perpétuelles  comme  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles; car,  le  temps  de  la  conoessioa  une  fojs  expiré,  la  eempagole 


•99*  Bt,  d'autre  part,  f*  la  règle  qui  yeat  queinndemnKé 

consiste  en  argent  n'est  pas  enfreinte  par  la  réserve  aeeordée'à 
l'exproprié,  sur  sa  demande  expresse,  des  glaces  et  des  chemi- 
nées en  marbre,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  en  outre  alloué  à  celui- 
ci  l'intégralité  de  l'indemnité  pécuniaire  qu'il  a  réclamée  (Rej. 
ti  août  18^3,  aft.  préfet  du  Pas-de-Calais,  V.  n«  339)  ;—  3«  Lora- 
que,  au  sujet  de  l'expropriation  partielle  d'une  maison,  le  pro- 
priétaire dépossédé ,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  une  in- 
demnité en  argent,  ain^i  qu'il  en  a  le  droit,  pour  les  frais  de  la 
reconstruction  (qui  est  à  sa  charge),  réunit  dans  sa  demande  les 
frais  de  reconstruction  et  ceux  de  démolition  (qui  est  à  la  charge 
de  l'administration),  en  stipulant  que  les  vieux  matériaux  lui  res< 
teroQt  (quoiqu'ils  appartiennent  ^  l'administration),  le  Jury  peut 
valablement,  en  présence  de  ces  conclusions,  n'allouer  pour  toute 
indemnité  que  la  propriété  des  vieux  matériaux,  à  condition  que 
l'indemnitaire  fera  les  démolitions  à  ses  frais  (ReJ.  36  mai  1840, 
aff.  Haoaire,  V.  n<»  639). 

Nous  devons  faire  observer  toutefois,  avec  M.  Delallean, 
n«  433,  que,  s'il  y  avait  des  tiers  intéressés  au  règlement  de  l'in* 
demnlté,  soit  à  titre  d'usufruitier,  soit  à  titre,  de  créancier  in« 
scrit,  soit  à  quelqu'autre  titre,  des  arrangements  semblables  k 
ceux  dont  il  est  question  dans  les  arrêts  qui  précèdent  ne  pour*» 
raient  intervenir  sans  leur  consentement. 

•90.  L'iqdemnité  doit  être  fiœée  d'une  manière  elaire,  eer* 
taine  et  complète.  Le  Jury  n'aurait  pas  complètement  rempli  sa 
mission I  sl^  après  sa  décision  rendue,  des  contestations  pou? 
valent  s'éleyer  entre  les  parties  sur  le  montant  réel  de  l'indem- 
nité ,  ou  s'il  restait  quelque  chef  de  réclamation  à  apprécier. 
Ainsi,  bien  çm^  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière expresse I  la  décision  du  Jury,  qui  ne  détermine  pas  le 
montant  d^  i'iDdemoité  avec  clarté  et  certitude,  d'une  manière 
complète  et  définivé,  peut  être  attaquée  comme  ne  fiœanî  pas 
l'indemnité,  et  par  conséquent  comme  ne  remplissant  pas  le 
vœu  de  l'art.  3^,  S  3.  ~  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard  :  i*  que  Fio- 
demnité  es|  clairement  déterminée,  lorsque  le  Jury  l'a  fixée  è 
une  somme  désignée ,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  prise  de 
possession ,  l^ieh  que  le  Jury  n'ait  point  déterminé  la  date  d^ 
cette  prise  de  possession,  ce  qui  est  d'ailleurs  hors  de  sa  coippé- 


deviendra  étrangère  à  ce  chemin,  et  l'Etat  réunira  dans  ses  mains  le  do- 
maine utile  au  domaine  direct.  —  Arrêt.  > 

La  coue  ;  —  Vu  l'art.  23  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
9  juin.  1836,  portant  :  «  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances,  seront  achetés  et  payés  par 
la  compagnie...  »  —  Vu  les  art.  545  c.  civ.  et  53  de  la  loi  do  7  juilU 
1833;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  le  payement  préalable  d'une  indemnité  ;  —  Que,  pour 
être  préalable  à  la  dépossession,  celte  indemnité  ne  saurai^  consister  qne 
dans  la  prestation  d'une  somme  d'argent,  laquelle  devra  être  fixée  par  ua 
jury  4p^ial,  en  considération  tant  de  la  valeur  de  l'immeuble  que  du 
préjudice  éprouvé  par  le  propriétaire  dépossédé;  —  Attendu  que  l'ËUil, 
comme  propriétaire,  est  à  l'instar  des  particuliers  ;  —  Que  les  conven- 
tions qnt  iptervienpent  entre  les  concessionnaires  de  travaux  publics  et  le 
gouvergpmpo^  çpmm^  administrateur,  n'affectent,  en  aucune  façon,  les 
proprjftée  4®  l'Etat,  lesquelles  demeurent  gouvernées  par  les  régies  do 
droit  commun;  d'où  il  suit  que  la  condition  substantielle  de  l'indemnité 
due,  en  cas  d'expropriation,  à  l'Etat,  comme  propriétaire  dépossédé,  ne 
peut  être  aucunement  modifiée  par  les  clauses  insérées  dans  l'acte  de 
concession  d'un  chemin  de  fer,  ni ,  conséquemment ,  par  la  stipulation 
portant  qti'à  Texpiration  de  la  jouissance  concédée  à  la  compagnie  ccn- 
cessionnaire,  elle  sera  tenue  d'en  faire  remise  à  l'État; 

Attendu  qu'en  fixant,  dans  l'espèce,  indépendamment  de  sommes  une 
fois  payées,  à  deux  redevances  annuelles,  l'une  de  355  fr.,  l'autre  de 
800  fr. ,  l'indemnité  due  à  TlSltat,  pour  l'expropriation  do  deux  immeubles 
à  lui  appartenant,  sis  dansMa  ville  de  Versailles,  le  jury  spécial  a  con- 
verti partiellement  en  de  simples  annuités,  payables  à  des  époques  suc- 
cessives, pt  nécessairement  préalables  à  la  dépossession  do  propriétaire, 
une  indemnité  qui,  dans  le  vteu  de  la  loi  générale  (le  code  civil)  et  de  la 
lêi  spéciale  (celle  do  7  juill.  1833)  doit  être,  préalablement  à  la  prise  de 
possessiop,  acquittée  entre  les  mains  des  ayants  droit;  d'où  il  résulte  que 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  qui  a  déclaré  exécutoire  cette  déci- 
sion dq  jury  et  envoyé  la  compagnie  en  possession  des  immeubles  expro- 
priés, a  formellement  violé  les  lois  citées  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi;  —  Casse  la  décisien***,  en» 
semble  l'prdonnance  qui  l'a  déclarée  exécutoire. 

Du  18  déc«  19S6.»G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéqftet»rap.< 
Laplitspe-Barris,  i^  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Nioodi  av« 
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tenee  (Réf.  I^MnUl.  1848,  aff.  DespUn,  D.  P.  48. 1 .  300$  16  fév. 
i846,  aff.  préf.  des  Boache8-da-Rh6ne ,  D.  P.  46.  i.  64);  — 
%•  Que  le  moDtaat  de  ^indemnité  peut  être  Talablemeut  exprimé 
au  moyen  d'un  chiffre  monétaire,  multiplié  par  une  mesure  de 
terrain  :  par  exemple,  60  fr.  par  chaque  are,  pourvu  que  la  con- 
tenance soit  hors  de  toute  incertitude;  mais  que,  si  cette  dernière 
base  n'est  pas  déterminée,  la  décision  du  Jury  est  nulle,  comme 
ne  contenant  pas  de  fixation,  dans  le  sens  de  l'art.  38  de  la  loi 
du  3  mal  1841  (Gass.  29  août  1843)  (1);  —  3«  Que  l'indemnité 
déterminée  k  tant  par  mètre  carré,  est  réputée  réglée  d'une  ma- 
nière certaine  et  définitive,  lorsque  la  contenance  du  terrain  ex- 
proprié n'est  l'objet  d'aucune  contestation  (ReJ.  18  Janv.  1844, 
aff.  préf.  du  Var,  V.  n»  SOT-S^")  j— 4*  Que  la  décision  du  Jury  qui 
a  fixé  à  une  somme  déterminée  l'Indemnité  accordée  pour  une 
expropriation  de  terrain  doit  être  considérée  comme  définitive , 
bien  que  cette  décision  énonce  que  la  somme  allouée  est  repré- 
sentative d'une  indemnité  de  tant  par  mètre,  et  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  contienne,  au  profit  de  l'exproprié ,  la 
réserve  de  faire  mesurer  le  terrain  (ReJ.  9  fév.  1846,  aff.  préf. 
de  la  Seine,  D.  P.  46. 1.  79;  même  Jour,  arrêt  semblable,  aff. 
Scbmidt,  D.  P.  eod.)\  —  8«  Que  le  montant  de  l'Indemnité  due 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  suf- 
fisamment exprimé  au  moyen  d'un  chiffre  monétaire  multiplié  par 
une  mesure  de  terrain  :  par  exemple  tant  (10  centimes)  par  mè- 
tre carré ,  si  d'ailleurs  la  contenance  des  terrains  objet  dé  l'ex- 
propriation est  certaine  et  non  contestée;  qu'il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, quand  les  parcelles  à  exproprier  ont  été  désignées,  avec 
indication  des  numéros  du  plan  et  de  leur  contenance  en  mètres, 
dans  le  tableau  Joint  aux  offres  notifiées  par  l'administration,  et 
qu'aucune  contestation  sur  cette  contenance  n'a  été  élevée  ni 
dans  les  réponses  aux  offres,  ni  devant  le  Jury,  ni  dans  aucune  des 
pièces  du  procès  (Gass.  â  déc.  1851,  aff.  préfet  des  Basses-Alpes, 
D.P.  8S.  1.  9);— 6*  Que  l'indemnité  d'expropriation  peut  être 
fixée  à  tant  l'are,  lorsque,  par  suite  de  l'indivision  existant  entre 
l'exproprié  et  l'État,  relativement  au  terrain  frappé  d'expropria- 
tion, la  quotité  de  leurs  droits  respectifs  sur  ce  terrain  est  incer- 
niine  (ReJ.  31  déc.  1880,  aff.  Donzelot,  D.  P.  81.  1.  S86);  — - 
T  Que  le  Jury  peut  fixer  l'indemnité  d'après  la  contenance  de 
terrain  portée  au  tableau  des  offres,  bien  que  les  parties,  en  dés- 
accord sur  cette  contenance,  soient  convenues  que  l'indemnité 


ri)  (Préfet  de  l'Aisne  C.  François).  —  La  goue;  —  Va  l'art.  38  de 
la  loi  da  3  mai  1841 ,  portant  :  «  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité;  »  —  Atteada  qoe  l'esprit ,  comme  le  texte  de  la  loi,  vent 
que  cette  fixation  soit  certaine  et  définitive;  qae,  si  le  montant  de  l'in- 
demnité peutélre  suffisamment  exprimé  au  moyen  d'on  chiffre  monétaire, 
multiplié  par  une  mesure  de  terrain ,  il  faut ,  du  moins ,  qoe  ces  deux 
hases  soient  également  déterminées ,  et  notamment ,  que  la  contenance 
eoil  hors  de  toute  incertitude;  —Et ,  attendu  qoe  la  décision  attaquée  (do 
jury  d'expropriation  de  Soissons,  do  3  juill.  1843)  porte  le  chiffre  de 
60  fr.  d'indemnité  pour  chaque  are  ,  d'un  terrain  dont  l'étendue  n'est  pas 
déterminée,  mais  qui  est  cependant  inférieure  à  dix  ares;  —  Que  cette 
décision  laisse  le  montant  de  l'indemnité  dans  un  état  d'incertitude ,  et 
le  subordonne  à  des  calculs  ultérieurs .  inconciliables  avec  le  voeu  de  la 
loi  ;  d'où  il  soit  qoe  ladite  décision  cootientiino  violation  de  l'art.  38  pré- 
cité ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  S9  aoèt  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Fabvier,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf. 

(3)  Bipèeê  :  —  (Kocblin  C.  Kreuller.)  —  Le  jury  d'expropriation  in- 
stitué par  la  loi  du  7  Juill.  1833  avait  été  convoqué  pour  fixer  notam- 
mont  l'indemnité  due  au  sieur  Kreutler  pour  une  parcelle  de  terrain  dé- 
pendant d'une  plus  grande  contenance,  dont  l'expropriation  avait  été 
prononcée  an  profit  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann  dont  les  sieurs 
Kœcblin  et  frères  étaient  concessionnaires.  —  Le  S  août  1839,  le  jury 
rendit  la  décision  suivante  :  «  Les  membrel  soussignés,  etc.;  —  Consi- 
dérant le  dommage  résultant  du  passage  du  chemin  de  fer  de  Mulhausen 
à  Thann  à  travers  les  parcelles  sous  les  n**  8,  3, 5,  6,  7,  8,  9,  38  et  57 
du  plan ,  par  le  morcellement  d'iceux,  la  difficulté  d'y  arriver  commode* 
ment  et  les  détours  qui  s'en  suivent,  en  un  mot  la  difficulté  de  leur  ex- 
ploitation ;  —  Ont  décidé  à  l'unanimité  une  indemnité  de  50  fr.  par  are 
{>ris  pour  l'usage  do  chemin  de  fer  et  20  fr.  par  are  de  dépréciation  sur 
e  terrain  restant...  »  —  Le  même  jour,  le  magistrat  directeur  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle  il  déclara  exécutoire  la  décision  ci-dessus. 
Cette  ordonnance  contenait  la  disposition  qui  suit  sur  tes  dépens  :  «  At- 
tendu que  c'est  seulement  après  avoir  calculé  le  montant  de  l'indemnité 
revenant  à  Krentler  sur  les  bases  posées  par  le  jury  qoe  l'on  pourra  sa- 
voir si  ellssst  supérieure  aux  offres  faites  par  le  concessionnaire^  qu'ainsi 


serait  fixée  d'après  one  eontenanee  supérieure  (ReJ.  9  août  1847^ 
aff.  Lecéne,  D.  P.  31. 8.  241). 

6S0.  Il  a  été  Jugé  également  :  1*  que  la  décision  du  Jary 
d'expropriation  qui,  sur  une  demande  d'indemnité  formée  l^nl 
pour  le  terrain  que  pour  les  constructions  qui  le  couvrent  codbI- 
dérées  comme  matériaux,  alloue  une  somme  à  l'exproprié  «  pour 
prix  de  parcelles  de  terrain  appartenant  à  cet  exproprié,  et  poar 
toutes  indemnités  réclamées  par  lui ,  •  est  réputée  s'appliquer 
au  sol  et  aux  constructions,  et,  dès  lors,  est  complète  et  régu- 
lière (ReJ.  99  août  1849,  aff.  Alllot,  D.  P.  51.  5.  243)  ;— 2*  Qoe 
lorsque  le  locataire  privé  de  sa  Jouissance  par  suite  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  a  réclamé  une  indemnité  à 
raison  de  deux  établissements  qu'il  prétend  avoir  dans  la  maisoo 
objet  de  l'expropriation,  la  décision  du  Jury  qui  lui  alloue  une 
somme  moindre  que  celle  qui  était  réclamée  est  régulière  et  com- 
plète, quoiqu'il  ne  soit  pas  exprimé  que  l'indemnité  a  pour  objet 
le  double  dommage,  et  qu'on  n'y  énonce  même  qu'une  seule  des 
qualités  dans  lesquelles  le  locataire  réclamait,  si  pourtant 
il  résulte  des  circonstances,  notamment  des  pièces  reepecti- 
vement  produites  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties, 
que  c'est  bien  sur  l'ensemble  de  la  demande  que  le  jury  a  en- 
tendu statuer,  et  que  l'indemnité  allouée  s'applique  à  tout  la 
dommage  (Rej.  27  mai  1851,  aff.  Hubert,  D.  P.  51. 1.172); 
— 3*  Que  la  décision  du  Jury  qui,  sur  des  conclusions  dans  les- 
quelles l'exproprié  laisse  à  l'administration  l'option  entre  la  con- 
struction d'un  mur  de  clôture  sur  le  terrain  exproprié ,  ou  le 
payement  d'une  certaine  somme  moyennant  laquelle  cet  expro- 
prié demeure  chargé  de  la  construction  sur  le  sol  qui  lui  reste, 
adopte  les  deux  termes  de  cette  alternative ,  et  déclare  mettre 
dans  le  premier  cas  la  construction  du  mur  à  la  charge  de  l'État, 
décide,  par  cela  même,  que  l'État  devra  fournir  le  terrain  ;  et  que 
l'Indemnité  a  dès  lors,  un  caractère  définitif  (ReJ.  19  Janv.  1853, 
aff.  Préfet  d'Ille-et-Vilaine,  D.  P.  52.  1. 51). 

•St.  Mais  la  décision  du  Jury  d'expropriation  qui,  au  lien 
de  mettre  fin  à  toute  contestation  entre  les  parties  sur  le  moD.- 
tant  de  l'Indemnité,  est  conçue  de  manière  que  le  chiffre  de  cette 
indemnité  demeure  incertain  et  subordonné  à  des  calculs  ulté- 
rieurs pouvant  donner  lieu  à  des  litiges,  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi  et  doit  être  annulée  (Gass.  5  août  1840)  (2).— Et  telle 
est  la  décision  qui,  ayant  à  fixer  l'Indemnité  due  pour  l'expro- 


c'ef  t  le  cas  de  laisser  les  dépens  en  sorséance  ;  —  En  conséquence ,  naos 
avons  ordonné  que  les  minutes  des  décisions  du  jury  et  les  autres  pièces 
qui  se  rattachent  aux  opérations  ci-dessus,  seront  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Belfort...  » 
Pourvoi  de  Koschlin  tant  contre  celte  ordonnance  que  contre  la  décision 


bases ,  livrant  ainsi  à  des  calculs  ultérteurs  susci'piibles  de  difficultés  an 
résultat  qu'il  avait  mission  de  proclamer  définitivement  ;—£n  lisant,  dit- 
on,  la  décision  attaquée ,  on  ne  sait  pas  si  elle  a  voulu  dire  qu'une  indem- 
nité de  dépréciaiion  de  20  par  are  serait  payée  autant  àe  fois  qoe  Pin- 
demnité  de  50  fr.  par  are  allouée  pour  la  valeur  vénale  du  terrain  pris  par 
le  chemin  de  fer,  ou  bien  si  le  jury  a  entendu  que  20  fr.  seraient  payés 
pour  chaque  are  de  terrain  restant  en  dehors  del'eiproprialion.Cedoole 
qui  a  été  partagé  parle  magistral  directeur,  puisqu'il  n'a  pu  reconnaître 
si  l'indemnité  était  ou  non  supérieure  aux  offres  dn  concessionnaire, 
soflBi  pour  démontrer  que  la  décision  dn  jury  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi  qui  exige  que  le  jury  termine  toute  contestation  sur  le  monlaol  de  Tîn- 
demnité.  S'il  était  clair  que  ia  seconde  somme  de  20  fr.  par  are  s'appli- 
quât seulement  au  terrain  pris,  il  serait  assurément  facile  de  déterminer 
le  chiffre  de  l'indemnité  totale ,  à  Taide  du  plan  parcellaire,  car  cela 


ne  peut  suppléer  à  celle  insufiisance ,  surloo^t  si  Tintention  du  jury  était 
d'appliquer  les  20  fr.  à  chaque  are  de  terrain  restant ,  parce  que  le  dé- 
fendeur n'a  Jamais  fait  connaître  l'élendue  de  la  propriété  dont  les  par- 
celles expropriées  faisaient  partie. 

On  répond  qoe  l'étendue  totale  de  la  propriété  morcelée  par  Pexpro- 
priation  était  et  devait  être  indiquée  dans  le  plan  parcellaire.  Ce  plan  ; 
dil-on,  ne  remplirait  pas  son  objet,  s'il  ne  reoroduisait  pas  la  configa€ 
ration  géométrique  de  l'hérilaee  atteint  par  les  travaux  d'utilité  publique^ 
puisque  le  jury  ne  pourrait,  stns  cela,  Se  rendre  compte  des  diverses  dé- 
préciations qoe  peut  causer  le  morcellement  des  propriétés  particoliéres. 
Aiosi  donc,  rien  n'est  plus  facile  que  de  déterminer  le  chiffre  exact  de 
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priation  d'ane  parcelle  de  terrain  nécessaire  à  an  chemin  de  fer, 
se  borne  à  allouer  une  indemnité  de  50  fr.  par  are  pris  pour 
rusage  du  chemin  de  fer  et  de  20  fr.  à  titre  de  dépréciation  par 
ure  de  terrain  restant,  sans  dire  quelle  est  l'étendue  de  ce  ter- 
rain restant  et  sans  que  cette  étendue  soit  déterminée  par  aucune 
monciation  du  procèis-verbal  de  la  séance  du  Jury  (même  arrêt. 

Pareillement  on  a  Jugé  :  1*  que  le  ]ury  doit  préciser  la  somme 
totale  qui  est  allouée  au  propriétaire  exproprié ,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  à  faire  aucun  calcul  ultérieur  susceptible  de 
difficultés;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de 
précision ,  la  décision  du  Jury  qui ,  ayant  à  évaluer  l'indemnité 
due  pour  les  arbres  excrolssants  sur  un  terrain  affecté  à  l'ouver- 
ture d'un  chemin  vicinal,  déclare  fixer  cette  indemnité  à  tant  par 
pied  d'arbres  existants  sur  la  partie  de  terrain  qui  sera  prise  et 
à  tant  par  pied  d'arbres  qui  se  trouveront  à  moins  de  80  centi- 
mètres du  fossé  qui  bordera  le  chemin  (Cass.  10  août  1841,  aff. 
préf.  de  l'Oise,  V.  n^  387-l<»)  ;— 2»  Que  la  décision  du  Jury  dans 
laquelle  l'indemnité  est  incertaine  et  subordonnée  à  une  opéra- 
tion ultérieure  est  nulle;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas 
où  il  est  dit  que  l'indemnité  a  été  allouée  à  raison  d'une  avance 
que  l'exproprié  aurait  antérieurement  faite  pour  percement  de  la 
rue,  sans  que  d'ailleurs  la  décision  exprime  si  cette  avance  vient 
en  déduction  ou  doit  être  ajoutée  au  chiffre  de  la  somme  allouée 
(Gass.  9  fév.  1846,  aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  46.  1.  70);  — 
50  Que  l'indemnité  allouée  par  le  Jury,  et  consistant  en  une 
somme  déterminée,  plus  une  autre  somme^  si  l'administration  ne 
fait  pas  certains  travaux,  est  nulle,  soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas 
définitive  et  qu'elle  laisse  la  possibilité  d'une  contestation  ulté- 
rieure, soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  purement  pécuniaire,  à  raison 
de  l'obligation  alternative  qu'elle  impose  à  l'administration  (Gass. 
16  fév.  1846,  aff.  préf.  des  Boucbes-du-Rhône,  D.  P.  46. 1. 64). 

•St.  Hais,  le  Jury  qui  accorde  une  indemnité  pour  des  ma- 
tériaux, n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  bases  de  son  éva- 
luation, en  indiquant  le  poids  et  la  quantité  des  matériaux  (ReJ. 
19  mars  1849,  aff.  Leveau,  D.P.  50.  5.  218). 

•S8. 11  n'appartient  pas  au  Jury  d'expropriation  de  décider 
que  les  indemnités  qu'il  alloue  à  des  locataires  ou  fermiers  ne 
partiront  que  du  Jour  (indéterminé)  du  commencement  des  tra- 


rindemnité  de  20  fr.  allouée ,  à  litre  de  dëpréclatioo ,  pour  chaque  are  de 
terraia  restant  en  dehors  de  l'expropriatioa.  Et  c^est  bien  dans  ce  sens 
qu^il  faat  entendre  la  décision  attaquée  ;  à  cet  égard  le  doute  n'est  pas 
possible  si  Ton  veut  laisser  leur  signification  propre  ani  termes  dont  s'est 
servi  le  jury.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  38,  §§  3  et  42  de  la  loi  du  7  juilU  1833  ;  — 
Attendu  que  la  décision  du  jury  doit  fixer  lo  montant  de  ViDdemnité;  — 
Attendu  que  le  texte ,  comme  Tesprit  de  la  loi  de  1833,  venlent  qne  cette 
fixation  soit  certaine  et  définitive  même,  lorsque,  suivant  la  prévision 
de  Part.  39,  il  y  aurait  litige  sur  le  fond  du  droit  on  la  qualité  des  récla- 
mants, et ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  ne  s'est  agi,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  que  de  déterminer  la  quotité  de  l'indemnité  eu  égard  à  l'étendue 
des  terrains  expropriés,  et  des  terrains  non  expropriés,  mais  frappés  de  dé- 
préciation ;— Attendu,  en  fait,  que  la  décision  dujory  s'est  bornée  à  allouer 
une  indemnité  de  50  fr.  par  are  pris  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  et  de 
20  fr.  par  are  de  dépréciation  sur  le  terrain  restant.  Et  que  ni  celte  décision, 
ni  même  aucune  énoncialion  du  procès-yerbal  ne  déterminant  l'étendue  du 
terrain  qui,  restant  au  propriétaire,  aarait  pu  diminuer  de  valeur,  par  suite 
de  L'exécution  des  travaux  ;— Attendu  que  le  magistrat  directeur  a  laissé  les 
dépens  en  sorséance,  et  a  déclaré  que  ce  sera  seulement  après  avoir  calculé 
le  montant  de  l'indemnité  revenant  à  Kreutler,  sur  les  bases  posées  parle 
jury,  qu'il  sera  possible  de  savoir  si  elle  est  supérieure  aux  offres  faites 
par  le  concessionnaire  ;  d'où  il  suit  queJe  montant  de  l'indemnité  demeu- 
rait encore  incertain  et  subordonné  à  dés  calculsfiiuitpouvaient  donner 
lieu  à  des  litiges  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  déci- 
sion du  jury  n'a  point,  conformément  à  la  loi,  mis  fin  à  toute  contesta- 
lion  entre  les  parties  sur  le  montant  de  l'indemnité,  et  qu'en  cela  elle  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  l'autre  moyen;— Casse. 

Dus  août  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.- Martin  et  Parrot,  av. 

(1)  Es]^ce  :  —  (Préfet  du  Lot  C.  Lacroux-Lacoste.)  —  Une  décision  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  19  avril  1842,  avait  prescrit  la 
construction  d'un  canal  de  dérivation  nécessaire  au  perfectionnement  de 
la  navigation  du  Lot,  et  la  destruction  du  moulin  du  Bousquet,  apparte- 
nant au  sieur  Lacroux^  sauf  à  rétablir  cette  usine  dans  une  dénvation, 
s'il  y  avait  lieu.  L'occupation  du  moulin  n'étant  pas  dès  actuellement  né- 
cessaire, l'administration  se  borna  à  faire  exproprier,  suivant  les  formes 

TOHB  XXIII. 


vaux  qui  les  troubleront  dans  lear  JouissaBce,  Jusqu'à  telle  on  telle 
époque;  l'époque  de  l'exigibilité  des  indemnités  est  fixée  par  l'épo- 
que de  la  prise  de  possession  des  terrains  expropriés ,  indiquée 
dans  l'arrêté  du  préfet,  portant  détermination  des  propriétés  qui 
doivent  être  cédées;  d'ailleurs  la  loi  elle-même  déclare  que  les 
intérêts  de  l'indemnité  courront,  de  plein  droit,  à  Pexpiratlon 
du  délai  de  six  mois,  à  partir  du  Jugement  d'expropriation  (Gass* 
31  déc.  1838,  aff.  Gbarrin,  V.  n*  640). 

•S4.  Et  le  Jury  appelé  à  déterodner  l'indemnité  due  pour  la 
dépossession  d'un  terrain  voisin  d'un  moulin,  ne  peut,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  après  avoir  fixé  d'une  manière  ab- 
solue l'indemnité  relative  à  ce  terrain ,  en  fixer  une  autre  éven- 
tuellement et  pour  le  cas  où  l'expropriation  amènerait  la  sup- 
pression ou  la  détérioration  de  l'usine  :  cette  dernièredisposition 
préjuge  la  question  de  savoir  si  l'usine  a  ou  non  une  existence 
légale,  et  par  suite  empiète  sur  les  droits  de  l'adluinistration; 
...  Et  l'indivisibilité  des  deux  dispositions,  bien  que  connue  sous 
forme  alternative,  emporte  la  nullité  de  la  décision  entière  (Gass. 
16  Juin.  1844)  (1). 

«S5.  L'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié  pour  utilité 
publique  doit  toujours  être  fixée  et  payée  préalablement  à  toute 
dépossession  :  elle  ne  peut  être  subordonnée  à  aucune  condition, 
et  spécialement  au  cas  où  une  administration  s'emparant  d'un 
cours  d'eau ,  ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le 
moulin  (Gass.  7  fév.  1857,  aff.  Parmentier,V.  n«  480).  «  La  dé- 
cision du  Jury,  fait  observer  sur  cet  arrêt  M.  Delalleau,  n«  645, 
étaitcertainement  vicieuse;  mais  les  motifs  de  décision  de  la  cour 
sont  peut-être  énoncés  d'une  manière  trop  générale.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  confondre  riodemnité  due  pour  la  propriété  même 
avec  celle  qui  ne  s'appliquerait  qu'à  on  simple  dommage  éven- 
tuel. Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  même  pour  cause 
d'utilité  publique,  que  moyennant  une  indemnité  préalable. 
La  valeur  du  sol  doit  donc  toujours  être  fixée  et  payée  avant 
l'exécution  des  travaux.  Mais  celuiqui  erami d'éprouver  un  dom- 
mage par  suite  de  travaux  d'utilité  publique  n'a  pas  drolt.à  une 
indemnité  préalable.  L'art.  9  de  la  charte  ne  peut  plus  être  in- 
voqué. Si  l'administration  trouve  moyen  d'empêcher  que  le  dom- 
mage prévu  n'ait  lieu,  pourquoi  devrait-elle  payer  une  indea* 

détermioées  par  la  loi,  le  terrain  sur  lequel  le  canal  devait  être  ouvert, 
et  dont  la  contenance  était  de  i  hectare  4  ares.  L'adnunistration  olfrit 
6,000  fr.  d'indemnité  pour  le  terrain  ;  le  sieur  Lacroux  demanda  74,000  fr. 
Le  jury  spécial  de  Gahors  rendit,  le  S  mai  1844,  la  décision  suivante  : 
«  Le  jury  accorde ,  à  la  majorité,  la  somme  de  10,000  fr.,  pour  la  conte- 
nance de  i  hectare  4  ares  du  terrain  dont  est  exproprié  le  sieur  Félix 
Lacroux ,  à  la  condition  que  l'occupation  de  cette  contenance  ne  détério- 
rera en  aucune  façon  le  moulin  qui  en  fera  partie  intégrante  ;  et  à  celle 
de  50,000  Ir.  dans  le  c|»  où  radministration  déterminerait  directement 
ou  indirectement  la  suppression  totale  ou  partielle  de  cette  usine ,  soit  en 
la  détruisant  «  soit  en  la  privant  de  communication  facile  avec  la  terre 
ferme.  » 

Pourvoi  du  prviet  pour  Tncompétence  et  excès  de  ponvolf,  violation  do 
la  loi  du  3  mai  1841,  ^ans  Tensemble  de  ses  dispositions ,  et  notamment 
des  art.  30,  37, 39  et  40,  en  ce  que  le  jury  a  posé  à  l'indemnité  qu'il 
accorde  des  conditions  qui  excèdent  sa  compétence.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  39  et  40  de  la  loi  du  3  mai  1841;— Attendu 
qu'il  ne  s'agissait,  devant  le  jury,  que  de  l'indemnité  due  à  raison  do 
l'expropriation  de  1  hectare  4  ares  de  terrain  ;  —  Que  Texpropriation  de 
ce  terrain  n^entratnait  point  nécessairement  la  détérioration  ou  la  suppres 
sion  de  Tusine  du  jléfendeur  ;  qu'il  résulte ,  en  effet ,  de  la  déclaration!  d  a 
jury,  que  ce  n^élait  quMventQellement  que  cette  détérioration  ou  cette 
suppression  pourrait  la  menacer;  —  AUendu ,  d'ailleurs,  que  celte  usine 
consiste  en  un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  ;  que  lo  possesseur 
d'une  telle  usine  n'est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  en  cas  de  dété- 
rioration ou  de  suppression  par  TÉtat  •  qu^autant  que  sa  possession  et 
les  litres  qui  la  fondent  sont  valables  et  conformes  aux  lois;— Que  Toxa- 
men  de  cette  question  préjudicielle  à  toute  allocation  d^ndemnité,  con- 
stitue une  question  de  droit  qui  ne  pouvait  être  portée  devant  le  jury.  ^* 
compétemment  résolue  par  lui;  —  Attendu  que,  néanmoins ,  le  jury,loii 
de  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  l'a  résolue  éventuellemen 
d'une  manière  affirmative;  qu'il  a,  dès  lors,  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Attendu  que  la  déclaration  est  indivisible  dans  Tespèce,  quoique  alterna- 
tive; d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  annulée  en  entier;  —  Casse  la  décision 
du  jury  spécial  d'expropriation  de  Cahors,  en  date.4u2  mai  1844 ,  et  Vor* 
donnance  du  magistrat  directeur,  qui  en  est  la  suite. 

Du  16  juin.  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portaiis,  1«  pr.-Hello,  rap.- 
De  Boissieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière  et  Decamps,  av. 
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Dite?  Doit^D  allouer  nue  Indemnité  préalable  pour  un  dommage 
qui  n^anra  pent^étre  pas  lien  ?  Lors  même  que  ce  dommage  se 
réaliserait ,  si  l'administration  peut  y  remédier  immédiatement , 
pourquoi  lui  en  interdire  la  faculté?  Pourquoi  accorder  une  in- 
demnité fixe  et  irrévocable  pour  un  préjudice  dont  l'Importance 
réelle  ne  pourra  être  connue  avec  certitude  que  quand  le  dom- 
mage aura  réellement  eu  lieu?...  «  H.de  Lalleau  conclut  en  disant 
que,  lorsqu'il  sera  reconnu  par  les  parties,  ou  constant  aux  yeux 
du  Jury,  que  rexpropriatlon  entraînera  tel  dommage  pour  l'ex^ 
proprié,  les  Jurés  Axeront  Tindemnité  de  ce  dommage  en  même 
temps  que  celle  relative  à  la  valeur  intrinsèque  du  sol;  que  si, 
au  contraire ,  l'expropiié  allègue  que  ce  dommage  se  réalisera , 
tandis  queradmlnistration  soutient  qu'il  n'aura  pas  lieu ,  l'équité 
veut  que  le  Jury  se  borne  à  réserver  les  droits  des  parties  pour  le 
cas  où  le  dommage  se  réaliserait. 

Il  a  été  décidé,  ce  semble,  conformément  à  ces  idées  :  1*  que 
le  Jury  appelé  à  régler  l'indemnité  due,  pour  l'expropriation  d'un 
terrain  ne  peut  pas  allouer,  outre  l'indemnité  relative  à  ce  terrain, 
une  indemnité  éventuelle  pour  la  suppression  totale  ou  partielle 
d'une  usine  appartenant  au  même  propriétaire ,  alors  que  cette 
suppression  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'expropria- 
tion, mais  pourra  seulement  la  menacer  éventuellement  (Cass.  16 
Juin.  1844,  aff.  préfet  du  Lot,  n«634)  ;•— 2«Que,  lorsque,  pour 
rétablissement  d'une  route ,  une  propriété  Jouissant  d'uu  droit 
d'irrigation  s'est  trouvée  coupée  en  deux  parties,  et  que  le  Jury, 
prévoyant  le  cas  où  l'administration  refuserait  de  permettre  le 
passage  des  eaux  d'une  partie  de  la  propriété  à  l'autre ,  a  fixé 
une  double  indemnité ,  l'une  pour  le  cas  où  la  servitude  d'aque- 
duc serait  accordée,  l'autre,  plus  élevée  et  conditionnelle ,  pour 
le  cas  où  cette  servitude  serait  refusée ,  on  ne  peut  voir  là  une 
violation  de  la  loi ,  en  ce  que  le  Jugement  aurait  dû  se  borner  à 
fixer  une  seule  indemnité ,  sans  se  préoccuper  d'un  droit  d'irri- 
gation qui  n'aurait  pas  été  l'objet  d'un  droit  d'expropriation  (ReJ. 
97  mars  1843,  aff.  Gluze,V.  n"»  478-2<>). 

6S0.  «  Le  Jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  laveur 
des  parties  qui  les  réclament  k  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont 
Il  est  parlé  à  l'art.  21  »  (art.  39,  $  1).  Cette  disposition  contient 
une  innovation  sur  laquelle  on  ne  trouve  dans  les  rapports  et 
les  discussions  aucun  éclaircissement.  La  loi  du  7  Juille  1833 
disait  :  «  Le  Jury  prononce  des  indemnités  dittinctes  en  fa- 
veur des  propriétaires,  fermiers,.. •  usag$ri  autrei  que  ceux 
dont  il  est  parlé  au  $  i  de  Vart»  31,  »  c'est-à-dire  des  usa- 
gers autres  que  ceux  dont  les  droits  sont  réglés  par  le  code  civil, 
La  loi  nouvelle,  si  Ton  ne  s'attacbe  qu'à  son  texte,  exige  au 
contraire  que  des  Indemnités  distinctes  soient  accordées  aux  imo- 
gers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  Part.  21,  c'est-à-dire 
à  tous  les  usagers ,  sans  distinction  entre  ceux  dont  les  droits  se 
trouvent  réglés  par  le  code  civil ,  et  ceux  dont  les  droits  sont 
régis  par  des  lois  spéciales ,  ce  qui  comprend,  par  exemple,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usage  et  de  pâturage  dans  les  forêts,  les  ma- 
rais, les  landes.  Cette  différence  de  rédaction  a  fait  nattre  une 
diOicultô  que  nous  avons  examinée  en  son  lieu  (n«  607),  et  sur 

(1)  Espèce  :  —  (Delessert  et  Lafond  C.  chem.  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans.) —  Les  sieurs  Delessert  et  Larond  TenaicDt  d^élre  expropriés ,  au 
profil  du  cbemio  de  Paris  à  Orléans,  de  805t  mètres  de  terrain  dépen- 
dant d^une  contenance  de  61,559  mètres.  De  plus,  Il  avait  été  convenu 
entre  eux  et  la  compagnie,  qoe  celle-ci  prendrait,  en  sas  des  8051  mètres 
nécessaires  au  chemin  do  fer,  11,794  mètres  qui  se  ironvaient  séparés 
l>ar  ce  chemin  de  la  propriété  restant  aux  sieors  Delessert  et  Lafond.  — 
Un  jur^  ayant  été  convoqué  pour  le  règlement  de  l'indemnité ,  ces  pro- 
priétaires ont  demandé  que  deux  indemnités  leur  fussent  allouées,  rune 
afférente  ik  la  valeur  vénale  des  terrains  cédés,  et  Taalre  à  la  déprécia- 
lion  qu'éprouvait  le  restant  de  la  propriété.  Pour  la  première ,  ils  récla- 
maienl  iOfr.  par  mètre,  et  pour  la  seconde  une  somme  totale  de  133,000  fr. 
dont  ils  cherchaient  à  juslilier  le  chiffre  par  diverses  considérations.  —  La 
compagnie  a  combaliu  ces  conclusions.  Elle  a  offert  pour  la  valeur  vénale 
8  fr.  par  mètre,  et,  quant  à  la  dépréciation  alléguée,  elle  a  soutenu  que, 
sMI  en  existait  une ,  elle  était  compensée  par  la  plus-valve  que  le  chemin 
de  fer  faisait  acquérir  à  la  propriété  reslant  aux  réclamants. 

15  avril  1840,  décision  du  jury  en  ces  termes  :  «  Le  jury  fixe  l'indem- 
nité à  na^er  à  MM.  Delessert,  Lafond  et  comp.,  1<*  pour  la  prise  expro- 
priée d^une  étendue  do  8.051  mètres,  à  raison  de  10  fr.  le  mètre,  le  jury 
ayaût  égard  à  rengagomont  pris  par  la  compagnie ,  à  la  demande  de 


laquelle,  dès  lors,  nous  n^avons  point  à  revenir  ici.  —  Jugé 
que  le  Jury  n*est  tenu  de  fixer  les  Indemnités  spéciales  pour 
chacune  les  parcelles  diverses  appartenant  au  même  proprié- 
taire ,  qu'autant  que  les  indemnités  sont  réclamées  à  des  lîtres 
différents,  tels  que  ceux  de  propriétaire,  fermier,  locataire, 
usager  ou  autres;  mais  qu'il  peut  ne  fixer  pour  toutes  les  par- 
celles réunies  qu'une  somme  unique,  lorsque  ces  indemnités  sont 
réclamées  en  la  seule  qualité  de  propriétaire....  Et  que  le  Jury 
conserve  cette  faculté,  alors  même  que  l'exproprié  avait  réparti  sa 
demande  d'indemnité  en  assignant  une  somme  spéciale  à  chaque 
parcelle  et  que  les  offres  de  l'administration  s'appliquaient  de 
même  à  chaque  parcelle ,  s'il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que  les 
parties  eussent  un  intérêt  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  autant  d'esti* 
mations  distinctes  qu'il  y  avait  de  parcelles  expropriées  (BeJ. 
51anv.l844,  aff.  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,V.n'' 475-2*}. 
—Jugé  également  qu'une  indemnité  collective  peut  être  accordée 
à  raison  de  trois  parcelles  de  terrain  dont  l'expropriation  a  été 
prononcée  par  un  même  Jugement  et  dont  le  règlement  a  été  l'ob- 
jet d'une  seule  et  même  instruction  (ReJ.  17  Juin  1846,  aff.  Brest, 
D.  P.  51.  5.  245). 

•S9.  Mais  si  les  diverses  parcelles  appartenaient  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que  les  unes  fussent  dotales  et  les 
autres  paraphernales,  Userait  absolument  nécessaire  que  deux  in- 
demnités distinctes  fussent  allouées.  Tune  représentant  les  biens 
dotaux,  l'autre  les  biens  paraphernaux ,  afin  qu'on  s(it  quelle  est 
la  portion  de  l'Indemnité  totale  qui  doit  être  remployée.  A  défaut 
par  le  Jury  de  faire  cette  distinction ,  nulle  autre  autorité  ne  ' 
serait  compétente  pour  la  faire. — De  même,  si  l'une  des  parcelles 
appartenant  au  même  propriétaire  était  grevée  soit  d'usufruit, 
soit  de  quelque  autre  droit,  ou  bien  était  l'objet  d'une  action  en 
revendication  ou  de  toute  autre  action  réelle ,  le  Jury  devrait  dé- 
terminer d'une  manière  distincte  l'indemnité  spéciale  afférente  à 
cette  parcelle.  — V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  n^  652. 

688.  La  circonstance  qu'un  terrain,  qui  a  été  exproprié  sur 
une  seule  personne  et  au  sujet  duquel,  par  suite,  le  Jury  n'a  fixé 
qu'une  seule  Indemnilé  allouée  à  cette  personne,  appartenait 
pour  une  part  indivise  à  un  autre  propriétaire,  ne  peut  servir  de 
fondement  à  un  moyen  de  cassation  contre  la  décision  du  ;ufy, 
pris  de  ce  que  cette  décision  aurait  dû  fixer  deux  indemnités, 
alors  que  ladite  circonstance  n'a  été  révélée  d'aucune  manière 
au  magistrat  directeur  qui,  dès  lors,  n'a  pu  proposer  au  Jury  de 
régler  une  double  indemnilé  (Rej.  12  Janv.  1842,  V.  n^  587-2<>). 

689.  Le  Jury  n'est  pas  obligé  de  spécifier  chacun  des  élé- 
ments divers  qui  concourent  à  former  l'indemité  qu'il  détermine, 
sauf  le  cas  où  des  indemnités  distinctes  seraient  réclamées  par 
des  parties  agissant  à  des  titres  différents.  ^*  Ainsi,  bien  qu'un 
propriétaire  conclût  à  la  fixation  de  deux  indemnités,  l'nne  pour 
la  valeur  vénale  du  terrain  exproprié,  et  Fautre  pour  déprécia- 
tion du  restant  de  la  propriété,  le  Jury  peut  se  borner  à  allouer 
une  seule  indemnité  générale  fixée  à  raison  de  tant  le  mètre  de 
terrain  cédé,  sans  dire  même  s'il  a  pris  en  considération  la  dé- 
préciation alléguée  (ReJ.  17  août  1840)  (1). 

Jugé  ,  dans  le  même  sens  :  1*  que  le  Jury  n'est  pas  tenu  de 


MM.  Delessert  et  Lafond,  de  reconstruire  sur  leur  terrais  et  à  ses  frais, 
un  mor  de  clêiure  séparatif  ;  —  2*  Pour  le  terraiD  d^eaviron  12,800  mé- 
trés séparé  par  le  chemin  de  fer  du  restant  de  la  propriété ,  à  nisea  de 
10  fr.  le  mètre...  »  —  Cette  décision  a  élé  rendue  exécutoire. 

Poorroi  de  MM.  Delessert  et  Lafond ,  pour  violation  des  art.  37, 38  cl 
39  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  en  ce  que  le  jury  n^a  pas  déterminé,  eoa- 
formément  aux  conclusions  prises  devant  lui,  une  indemnité  séparée  pev 
la  dépréciation  du  restant  de  la  propriété.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que ,  du  procès-verbal  des  opérations  do  jary 
résulte  la  preuve  que  la  question  de  savoir  si  les  terrains  rasiaat  aux  prih 
priétaires  seraient  ou  non  frappés  de  dépréciation  par  l'effet  dn  travaux, 
a  élé  conlradictoirement  débattue  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  au  procès 
que  le  jury  ait  négligé ,  à  cet  égard ,  d'apprécier  les  prétentions  des  par- 
lies,  et  de  faire,  ainsi  qu'il  le  devait,  de  cette  appréciation ,  un  des  élé» 
ments  de  sa  décision  ;  —  Attendu  que  Part.  38  de  la  loi  du  7  jaill.i8$3 
se  borne  à  exiger  que  la  décision  du  jnry  fixe  le  montant  de  riodêmnilé; 
—Attendu  que  d^aucune  des  dispositions  de  cette  loi  ne  résulte  pour  la 
jury  Tobligation  de  motiver  sa  décision ,  ni  cells  de  spécifier  chaciu  des 
éléments  divers  qui  concourent  à  former  l'indemnilë  qu'il  est  appelé  à 
régler  ;  —  Attendu  que  Tari.  39  ne  parle  d'indemnilé^  distinctes  que  leis- 
qo*elles  sont  réclamées  par  des  parties  agissante  titres  différents, 
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spéetfler  lee  élémenU  dite»  de  rtadenDité  qn'U  fl  je  ;  qnMl  suffit 
qu'il  énonce  dans  sa  déelston  la  somme  totale  de  cette  indemnité, 
même  alors  qu'il  prend  en  considération  one  plus-value  (ReJ. 
26  mai  1840)0);  si  d'ailleurs  rien  n*éUblit  qu'il  ait  négligé 
d'apprécier  les  éléments  de  rindemnlté  réclamée  (Rej.  97  août 
i89t»air,  Requier,  0.  P.  5i.  5. 243)  ;~2<>  Que  lorsque  plusieurs 
Indemnités  sont  réclamées  pour  divers  préjudices  résultant  de  la 
dépossession  des  lieux  occupés  à  titre  de  locataire,  par  exemple, 
pour  trouble  dans  la  Jouissance,  dégradation  de  mobilier,  ruine 
d'une  industrie,  le  Jury  peut,  sans  \ioIer  l'art.  39  de  la  loi  du 

propriétaires,  fermiers ,  locataires ,  usagers  et  autres  ;  et  que  cet  article 
était  inapplicable  à  Fespèce  aetaellsi  où  les  demandeurs  réclamaient  une 
indemnité  en  leur  seule  qnalité  de  propriétaires  ;  ^  Rejette. 

Do  17  août  1840.-G.  G.,  cli.  dT.-llM.  Portalis ,  i*'  pr.-Renouard^  rap.- 
Laplagnoi  i**  ay.  gén.,  c  conC-Gatines  et  Piet|  av. 

(1)  S»phê  t — (  Hanaire  et  Appay  C.  Yllie  de  Paris.  )  —  En  vertu  de 
l'arrêt  do  cassation  du  S8  août  1839  (V.n«  598-1  «),  un  nouveau  jury  d^ex- 
propriatioB  a  été  convoqué  ponr  régler  rindemnlté  due  aux  époux  Hanaire 
et  Appay  par  la  ville  de  Paris.— Les  indemnitaires,  dans  des  conclasions 
motivées  en  invoquant  l'arrêt  ci-dessus,  soutenaient  qu'il  y  avait  lieu  de 
flier  deux  sortes  d'indemnités,  Tune  comprenant  les  éléments  certains  et 
positifs,  et  Tautre  comprenant  les  éléments  variables.  Parmi  les  éléments 
certains^  ils  ranseaienti  1*  la  valeur  vénale  de  In  portion  retranchée  de 
leur  maison  ;  S* les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  ;  3®  les  loyers 
des  appartements  ;  4*  les  vacances  forcées  à  raison  des  travaux  ;  5*  les 
frais  de  justice,  etc.  Dans  la  classe  des  éléments  variables  ils  rangeaient  : 
1*  la  moins-value  résultant  du  rétrécissement  de  la  boutique  et  de  quatre 
grands  appartements  de  la  maison  ;  2*  la  moins-vaine  résultant  de  ce  que 
la  maison  perdrait  sa  supériorité^snr  les  maisons  voisines;  3*  le  prix 
attaché  à  la  convenance  ;  4**  enfin  le  préjudice  que  canserait  une  moins 
bonne  gestion. —Us  soutenaient  que,  pour  apprécier  les  éléments  d'indem- 
nité de  la  première  catégorie,  aucune  plus-value  immédiate  et  spéciale  ne 
pouvait  être  prise  en  considération,  et  que  cette  plos-valoe  ne  pouvait 
servir  qu'à  compenser  les  indemnités  de  la  deuxième  catégorie.  En  con- 
séquence, ils  estimaient  séparément  chacune  des  deux  classes  d'indem- 
nité. — Sans  indiquer  ici  les.  évaluations  qu'ils  réclamaient  pour  chaque 
article,  il  roos  somt  de  dire  que  leurs  conclusions  sur  le  deuxième  chef  de 
la  première  catégorie  étaient  libellées  en  ces  termes  :  nt*  les  frais  de  dé- 
molition et  de  reconstruction  nécessités  par  Téviciion ,  les  vieux  maté- 
riaux de  démolition  dédoits  et  devant  rester  aux  propriétaires  évincés, 
14*957  fr«  31  e.  »  Le  total  des  indemnités  demandées  pour  cette  première 
catégorie  s'élevait  k  66,498  fr«  31. 

Le  lé  janv.  1840,  le  Jury  a  rendu  la  décision  snlvante  :  c  La  Jur|[, 
après  eu  avoir  délibéré ,  prenant  en  considération  la  plus-vaine  qui  doit 
résulter  pour  les  sieurs  et  dame  Hanalre'et  Appay  du  prolongement  de  la 
rue  Ghabannais  jusqu'à  la  place  Louvois,  est  d'avis  de  fixer  à  la  somme 
de  6,000  fr.  l'indemnité  représentant  la  valeur  du  terrain  et  des  construc- 
tions expropriées,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  restant  aux 
propriétairee ,  qui  démolissent  à  leurs  frais  ;  et,  pour  le  cas  où  l'autorité 
refuserait  l'autorisation  d'élever  le  mur  de  face  à  la  hauteur  (sept  étages} 
et  suivant  la  forme  des  constructions  qui  existent,  le  jury  accorde  one 
nouvelle  indemnité  de  6,000  fr...  »— Gette  décision  été  rendue  exécutoire 
*  par  ordonnance  du  magistrat  directeur. 

Pourvoi  nouveau  des  époux  Hanaire  et  Appay.— i'VIolation  des  art.  fS, 
37  et  42  combinés  de  la  loi  du  7  juillet  1853,  en  ce  une  l'acte  qualifié 
o/fret,  notifié  aux  demandeurs  par  la  ville  de  Paris,  les  22  et  23  mai 
1839  (V.  les  faits  rapportés),  offres  qui  n'ont  pas  été  renouvelées  depuis 
l'arrêt  de  cassation  du  28  août  suivant ,  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la 
loi,  qui  veut  que  l'administration  notifie  Ut  nmmen  gu'eZle  offre  pwr  in^ 
demmtéy  puisque  ces  prétendues  offres  n'énonçaient  aucune  êomme,  — 
On  soutient,  û  l'appui  de  ce  moyen,  que  tout  co  qui  tient  à  la  validité  des 
offres  est  substantiel  et  doit  être  observé  à  peine  de  nullité.  On  ajoute 
que,  dans  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  notifier  aux  deman- 
deurs des  offres  régulières  que,  si  elles  ne  leur  paraissaient  pas  solBsanles, 
ils  étalent  dans  l'intention  de  contraindre  la  ville  de  Paris  k  acquérir 
leur  maison  tout  entière,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  7  juill.  1833. 
2*  Violation  des  art.  38,  83  et  81  de  ladite  loi,  en  ce  que  le  jury,  en 
ne  fixant  aucune  indemnité  particulière  pour  les  frais  de  reconstruction , 
a  confondu,  par  cela  même,  dans  une  seule  indemnité,  la  valeur  de  l'im- 
meuble et  le  préjudice  causée  tandis  qu'il  aurait  dû  distinguer  ces  éléments 
divers  dans  deux  indemnités  différentes;— En  ce  que,  au  lieu  de  fixer  en 
argent,  comme  on  le  lui  avait  demandé,  l'indemnité  pour  frais  de  démo- 
lition et  de  reconstructfon ,  il  s'est  borné  k  accorder  aux  demandeurs  les 
vieux  matériaux  de  démolition ,  et  qu'en  d'autres  termes  il  a  alloué  arbi- 
trairement une  indemnité  en  nature,  en  mettant  k  la  charge  des  indem- 
nitaires des  travaux  de  démolition  qui  devaient  être  exécutés  par  la  ville 
de  Paris,  ce  qui  est  contraire  k  la  loi  et  k  la  jurisprudence.  ^  En  ce  que 
le  jury  a  compensé,  dans  une  oroportion  qu'il  n'a  pas  fait  connaître ,  la 
plus-value  avec  la  valeur  véuiue  de  la  chose  et  avec  celle  des  frais  de 
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mal  1841,  réunir  les  indemnités  diverses  en  un  ehiIDre  unique, 
tontes  devant  être  réputées  demandées  à  titre  de  locataire  (ReJ. 
12  }uln  1843,  aff.  Benoit,  V.  n*  805-5*). 

640.  Au  reste ,  lorsque  des  propriétaires  et  des  locataires 
ou  fermiers  se  présentent  simultanément  devant  le  Jury  pour  ré- 
clamer les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  le  Jury  doit  non-seule- 
ment leur  allouer  ces  indemnités  distinctement ,  mais  encore 
terminer  tous  débats  entre  eux  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ul- 
térieur à  exercer  les  uns  contre  les  autres  devant  les  tribunaux. 

Ainsi»  la  disposition  par  laquelle  le  Jury,  après  avoir 


démolition ,  contrairement  à  l'arrêt  do  28  août  1839  (ici  on  établit ,  à 
Taide  du  prix  des  loyers  au  denier  20 ,  que  la  pariie  retranchée  de  la 


par  ce  mot  en  entend  un  avantage  acquis  a  nmmeunie  par 
le  fait  de  travaux  d'utilité  publiquCi  sans  que  le  même  avantage  profite 
aux  propriétés  voisines,  et,  dans  l'espèce,  dit-on ,  le  percement  de  la  rue 
Ghabannais  profitera  également  à  toutes  les  maisons  riveraines  ). 

Le  système  de  la  ville  de  Paris,  en  réponse  au  premier  moyen  et  aux 
deux  premières  parties  du  second,  est  suffisamment  retracé  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  qu'on  va  bientôt  lire.  Mais  il  convient  de  faire  connaître  ce 
qu^elle  répondait  à  la  troisième  partie  do  dernier  moyen. —D'abord  elle  a 
soutenu  qu'on  n'avait  pas  à  demander  compte  au  jury,  appréciateur  sou» 
veraio,  de  la  proportion  pour  laquelle  il  avait  fait  entrer  la  plus-value 
dans  la  fixation  de  l'indemnité.  Elle  a  prétendu  ensuite,  1"  que  cette  plus* 
value  était  immédiate,  parce  que  la  maison  des  demandeurs  forme  encoi* 
gnure,  et  que,  par  un  heureux  hasard ,  le  mur  de  refend  se  trouve  préci- 
sément placé  sur  ralignement  et  devient  mur  de  face  par  le  fait  seul  de 
la  démolition  des  constructions  qu'attaque  Talignement;  2*  que  cette 

filns-value  était  spéciale ,  parce  que ,  ^ar  suite  du  percement  de  la  rue^ 
adite  maison  obtient  des  jours,  des  issues  et  une  valeur  d'exploitation 
dont  elle  était  privée  dans  son  état  primitif.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch.du  cens.). 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  ;— Attendu  que,  dans  l'instance 
de  cassation  terminée  par  l'arrêt  du  28  août  1839,  les  mariés  Hanaire  et 
Appay  ne  se  sont  pas  prévalus  de  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
pour  en  induire  la  nullité  de  l'acte  qualifié  offreë,  qui  leur  avait  été  si- 
gnifié par  la  ville  de  Paris  les  22  et  23  man  précédent;-— Que  cet  arrêt, 
en  cassant  la  décision  du  jury,  a  laissé  subsister  tous  les  antécédents  de 
cette  décision  ;— Et  qu'au  surplus,  depuis  la  cassation  prononcée  et  avant 
la  réunion  du  nouveau  Jury,  les  mariés  Hanaire  et  Appay  ont  pu,  s'ils  le 
jugeaient  convenable ,  manifester  leur  intention  d'user  de  la  faculté  que 
l'art.  80  accorde  aux  propriétaires  atteints  par  une  expropriation  partiellct 
d'exiger  l'acquisition  entière  de  leur  propriété  ;^Attenau  qu'il  n'est  plus 
contesté  que  l'acte  signifié  les  22  et  23  mars  1839,  et  les  autres  pièces 
qui  avaient  été  mises  sous  les  yeux  du  premier  jury,  ont  été  mises  aussi 
sous  les  yeux  du  nouveau  jury  ; 

Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyeu  : — Attendu  qu'aucune  dis- 
position oe  la  loi  ne  fait  une  obligation  pour  le  jury  de  spécifier  les  élé- 
ments divers  de  l'indemnité  qu'il  règle;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est 
accompli  lorsque  le  jury,  chargé  de  fiaer  U  montant  de  VindemniU,  en 
énonce,  dans  sa  décision ,  la  somme  totale; 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  que,  s'agissant , 
dans  l'espèce ,  de  l'expropriation  partielle  d'une  maison ,  il  en  résultait, 
pour  les  mariés  Hanaire  et  Appay,  la  nécessité  de  faire  les  reconstruo* 
tiens  propres  à  rétablir  le  restant  de  leur  maison  dans  un  état  tel  qu'il 
pût  être  mis  en  valeur;  —  Que  les  frais  de  démolition  de  la  partie  expro- 
priée n'étaient  manifestement,  pas  à  la  charge  des  mariés  Hanaire  et 
Appay,  mais  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  devenue  propriétaire  de  cetto 
partie,  et,  par  suite,  des  matériaux  de  démolition  ; — Attendu  que,  dans 
cette  situation,  les  mariés  Hanaire  et  Appay  ont  réuni,  dans  leurs  conclu- 
sions,  les  frais  de  reconstruction  pour  lésa uels  une  indemnité  pouvait  être 
réclamée,  et  les  frais  de  démolition  qui  n  étaient  pas  à  leur  charge,  ainsi 
que  les  vieux  matériaux  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ;— Qu'ils  ont  de- 
mandé une  somme  de  14,957  fr.  31  c.  pour  frais  de  démolition  et  de  w» 
construction,  les  vieux  matériaux  devant  leur  rester;  —  Qu*en  cet  état, 
il  appartenait  au  jury  de  réduire  la  somme  demandée  pour  cet  ensemble 
de  travaux,  dont  les  divers  éléments  se  combinaient  d'après  les  conclu* 
sions  mêmes  des  parties  ; —En  quoi  la  décision  attaquée  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  la  dernière  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  qu'en  spécifiant  La 
maison  des  mariés  Hanaire  et  Appay,  laquelle  forme  encoignure,  le  inry 
a  sofiiiamment  déclaré  que  la  plus-value  résultant  du  prolongement  de  la 
rue  Ghabannais  jusqu'à  la  place  Louvois,  est  spéciale  ;  ^  Attendu  qu'eu 
déclarant  que  la  plus-value  résulterait  de  la  démolition  même  qui  serait 
effectuée  par  les  propriétaires  expropriés,  suivant  l'offre  réelle  ou'ils  en 
avaient  faite,  le  jury  a  aussi  déclaré  suffisamment  que  la  plns-valuo  éUit 
immédiate; — Rejette. 

Du  26  mai  1840.-G.  G.  sect.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-De  Sreép 
rap.-Laplagoe-Barris.  I*'  av.  gén.,  e.  contr.-Ripault  et  Latruffe,  avo 


C6i  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE.  —  Chap.  7,  Sect.  «,  Art.  ♦. 


ftxé  des  Indemsitôs  dUtioeles  poar  ehacan  des  locataires  oafer' 
nlers,  statue  que  «  ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'à 
raison  du  trouble  qu'ils  éprouveraient ,  et  qu'ils  s'entendront 
pour  la  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  de  leurs  baux,  comme 

(1)  fTntet:  — (GliarriDy  etc.  C.  eom.  de  la  Croix-Rousse.  )^  Sur 
U  proposition  du  maire  et  du  conseil  manicipal  de  la  ville  de  la  Croix- 
Rousse,  une  ordonnance  royale  a  déclaré  d^atiiité  publique:  1**  les  tra- 
vaux d'oQTertnre  d^uoe  voie  de  communication  entre  le  quai  de  Serin  et 


été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  en  date  du  11  nov.  1837. 
Il  ne  s^agissait  plus  que  de  régler  les  indemnités  dues,  soit  aux  pro- 
priétaires ,  soit  aux  locataires  on  possesseurs.  —  Il  est  non  d^observer 
que  le  cbemin  qu'il  s'agissait  d'établir,  partant  d'un  sol  très-bas  pour  s'é- 
lever jusqu'au  sommet  d'nn  plateau,  ne  pouvait  être  tracé  en  ligne  droite. 
La  pente  qu'il  était  indispensable  de  lui  donner,  avait  besoin  d'éire  adou- 
cie par  des  sinuosités  '"  ""* "* * uî-i.-^  j-  «v.»:»  .. 

lui-même,  en  forme  d( 

mutilation  des  propriétés 

des  murs  de  déluré  existants,  et  leur  remplacement  par  de  nouveaux  avec 

de  nouvelles  issues;  d'autre  part,  rendait  nécessaires  des  terrassements, 

des  glacis,  des  murs  de  soutènement,  pour  retenir  les  terres  et  prévenir 

leur  ébouloment  sur  le  cbemin. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  sieurs  Cbarrin,  Lambert  et  Bou- 
din, entre  antres  propriétaires  expropriés,  et  les  sieurs  Dnbost  elTrocbn 
locataires ,  se  sont  présentés  devant  le  jury  d'expropriation. 

1*  Cbarrin,  dont  deux  propriétés  distinctes  étaient  envabies,  deman- 
dait en  bloc,  et  tons  éléments  d'indemnité  réunis,  une  somme  de  93,986  fr. 
Il  concluait,  en  outre,  «  très-snbsidiairement,  et  dans  le  cas  où  l'indem- 
nité pour  les  travaux  de  clôture,  relatifs  au  rétablissement  de  la  propriété, 
ne  serait  pas  dès  à  présent  fixée,  prononcer  que  la  commune  est  condam- 
née, en  outre  de  l'indemnité  fixée,  à  rembourser  aux  propriélaires  le  prix 
des  travaux  de  soutènement,  clôture ,  remblais ,  rampeis  d'accès ,  por- 
tails, etc.,  rendus  nécessaires  par  l'exécution  des  travaux  de  l'adminis- 
tration, lesquels  réparations  et  travaux  de  construction  ,  le  propriétaire 
demeure  dès  à  présent  autorisé  à  exécuter  dans  les  limites  de  la  néces* 
site,  aussitôt  que  l'état  d'avancement  et  de  terminaison  des  travaux  le 
permettra.  La  dépense  en  sera  i^églée  amiablemeat  entre  le  propriétaire 
et  la  commune  ;  et,  à  défaut  et  sur  Taction  d'une  des  parties,  par  la  jus- 
tice ordinaire,  tontes  réserves  étant  faites  à  telles  fins,  soit  au  profit  du 
propriétaire,  soit  au  profit  de  la  commune.  » 

S*  Lambert  demandait  :  pour  valeur  de  terrain,  15,462  fr.  ;  pour  con- 
structions à  faire,  4,000  fr.;  et  pour  dépréciation  de  la  propriété,  4,000  fr. 
—3"  Boudin  réclamait  de  son  cété ,  pour  indemnité  totale  16,000  fr.  — 
4**  Trocbu,  locataire  du  sieur  Revol,  autre  propriétaire  exproprié ,  con- 
cluait à  une  «  indemnité  de  3,000  fr..  sons  réserve  de  tous  ses  droits,  soit 
contre  la  commune,  soit  contre  Revol,  et  sans  préjudicier  à  l'action  (  en 
résiliation  de  baiH  introduite  contre  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  de 
Lyon.  »  —5**  Enfin,  Dubost,  locataire  de  Boudin,  demandait  21,000  fr., 
savoir  :  pour  privation  du  Jardin,  pour  perte  des  eaux  du  jardin  et  frais 
annuels  que  cette  perte  occasionnera  à  sa  manufacture  de  produits  cbi- 
mi<^uesy  et  pour  augmentation  de  prix  de  bail,  résultant  de  l'impossibilité 
où  il  a  été  d'élever  des  constructions  sur  la  partie  louée. 

En  cet  état,  le  jury  spécial,  par  décision  du  16  mai  1838,  rendue  exé- 
cutoire le  même  Jour,  a  alloué  s  1®  à  Cbarrin  une  somme  totale  de 
28,417  fr.  50  c,  en  mettant  à  la  charge  de  la  commune  divers  travaux , 
tels  que  l'établissement  d'un  chemin  en  pente  douce  pour  aniver  de  l'al- 
lée actuelle  de  Charrin  au  chantier  d'un  sieur  Germain,  son  locataire, 
avec  un  portail  ferré,  etc.  ;— 2<»  à  Lambert,  la  somme  de  6,777  fr.  ;  — 
3*  à  Boudin  celle  de  8,500  fr.  ;  ^4*  à  Trocbu,  «  une  indemnité  propor- 
tionnée à  raison  de  500  fr.  par  an  de  la  privation  de  jouissance ,  mais 
seulement  depuis  le  commencement  des  travaux  du  chemin  jusqu'au  l*' 
sept.  1839;  —  5*  à  Dubost,  la  somme  annuelle  de  200  fr.  depuis  sa  non- 
jouissance  Jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  les 
travaux  auront  commencé  dans  le  clos.  » 

Puis  la  décision  du  jury  continue  en  ces  termes,  sous  le  titre  de  Dispo- 
sitions générales  :  «  La  commune  de  la  Croix-Rousse  d^vra  construire  à 
ses  frais,  périls  et  risques,  à  mesure  d'expropriation,  tous  les  murs  de 
terrasse,  de  soutènement  et  de  clôture  nécessaires  pour  le  chemin  et  pour 
clore  les  propriétés  non  expropriées.  Ces  murs  seront  en  bonne  masoonerie 
et  bien  fondés,  etc.*.  Les  propriétaires  ne  seront  tenus  que  du  récrépis- 
sage intérieur  de  ces  buts  et  de  la  réparation  entière  de  la  toiture.  Ces 
réparations  d'entretien  ne  seront  mises  à  leur  charge  qu'après  que  leur  so- 
lidité et  bonne  construction  auront  été  reconnues  contradictoirement  entre 
eux  et  ia  commune.  Les  réparations  nécessitées  par  les  éboulements  ou 

Eir  la  surcharge  des  tenes  seront  faites  à  toujours  par  la  commune...— 
es  propriétaires  pourront,  quand  bon  leur  semblera,  élever  des  construc- 
tions sur  ou  contre  les  murs  du  cbemin,  y  prendre  des  ouvertures,  à  la 
charge  par  eux  de  les  reconstruire  en  entier,  si  ces  murs  ne  peuvent  pas 
suppeiier  rexhauisenent...;  ils  payerontde  plus  à  la  commune  le  prix  de 


bon  leur  semblera,  a?ee  les  propriétaires,  tous  lei  droits  respectifs 
demeurant  réservés,  »  est  illégale  en  ce  qu'elle  a  pour  effet  de 
réserver  des  procès  que  la  loi  a  iroolu  préveilr  (Gass.  51  déc. 

1838)  (1). 

remplaceme».t  total  du  mur... ,  d'après  le  prix  f^j  la  commune  le  leur 
aura  payé.  La  commune  profitera  de  tons  les  mairrjaux  provenant  dee  dé- 
molitions, etc.  ^  Le  jury  déclare  que,  dans  les  estimations  par  lui  faites, 
il  a  pris  en  considération  les  travaux,  murs,  entrées,  que  doit  faire  la 
commune  de  la  Croix-Rousse,  leur  mode  d'exécution  et  d'entretien.  — Les 
indemnités  fixées  pour  les  locataires  ne  sont  déterminées  qu'à  raison  du 
trouble  qu'ils  éprouveraient;  ils  s'entendront  pour  la  diminution  du  prix 
ou  la  résiliation  de  leurs  baux,  comme  bon  leur  semblera,  avec  les  pro- 

Eriétaires,  tous  droits  respectifo  demeurant  réservés. — La  durée  du  trou- 
le  pour  les  locataires  ne  commencera  que  le  jour  où  la  propriété  par  eox 
occupée  aura  été  envahie  pour  la  création  du  chemin...  » 

Pourvoi  des  sieurs  Charrin,  Lambert  et  Boudin  (propriétaires)»  et  des 
sieurs  Trochu  et  Dubost  Gocataires).  ^ 

§  1 .  Les  propriétaires  ont  proposé  deux  moyens  de  cassation  : — 1*  Vio» 
lation  de  l'art.  545  c  civ.,  9  de  la  charte,  38,  38  et  53  de  la  lot  du  T 
juill.  1833.  Aux  termes  du  code  civil ,  de  la  charte  et  do  la  loi  de  1833, 
dit-on,  Pindemoité  doit  être  préalable  à  toute  dépossession.  D'un  autre 
cété,  et  d'après  les  expressions  des  art.  38  et  39  de  la  loi  spéciale,  qui 
institue  un  jury  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  il  est  clair  que  ceUe 
indemnité  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent,  laquelle  doit  comprendre 
tous  les  éléments  du  dédommagement  auquel  le  propriétaire  exnropiié  a 
droit  de  prétendre. — Dans  l'espèce ,  le  jury  a  substitué  à  rindemnité, 
telle  que  l'entend  la  loi,  un  svstème  de  travaux  qui  s'exécuteront  non-se» 
lement  postérieurement  à  la  dépossession  de  la  partis  de  l'immeuble  expro- 
prié ,  mais  même  sur  la  partie  qui  restera  dans  le  domaine  du  proprié- 
taire. Certes ,  ce  n'est  pas  là  une  indemnité  préalable.  On  commencca 
par  bouleverser  la  propriété,  c^est-à-dire  que  le  propriétaire  sera  à  la  dis- 
crétion d'une  commune  épuisée  dans  ses  finances ,  peut-être  embarrassée 
anjourd'hui  des  conséquences  d'une  expropriation  gigantesquo  dont  die 
n'a  pas  calculé  tout  le  poids,  et  qui,- dans  tons  les  cas,  mettra,  dam 
Texécution  des  travaux,  ou  une  parcimonie  révoltante  et  commandée  par 
sa  position,  ou  une  lenteur  tout  à  fait  arbitraire ,  puisque  la  décisioB  m 
fixe  aucun  délai*  —  La  décision  du  jurv  contient  donc,  sons  ces  diléreats 
rapports,  une  violation  formelle  de  la  loi. 

.  ^  Violation  des  art.  SI  et  39  de  la  loi  du  7  iuill.  1852k  —  L*art.  M 
impose  aux  propriétaires  l'obligation  d'appeler  devant  le  jury  les  fermiers, 
locatairm,  etc.,  sous  peine  de  rester  seuls  chargés  envers  ceux-ci  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer.  Si,  après  avoir  été  dûment 
appelés,  ces  indemnitaires  en  sons-ordre  ne  réclament  pas,  le  même  ar- 
ticle prononce  contre  eux  une  déchéance  absolue.  L'art.  jUb  ?eui  que  le 
jury  fixe  des  indemnités  distinctes  au  profit  des  parties  qui  loi  réclament 
à  des  titres  différents.  Le  vœu  que  ces  ^spositions  combinées  est  que  lous 
ceux  qui ,  à  cause  de  l'expropriation,  auront  droit  à  des  indemnités,  soit 
propriétaires,  soit  locataires,  en  soient  distinctement  investis  par  la  déci- 
sion du  jury ,  laquelle  doit  terminer  tons  débats  entre  eux ,  do  manière 
que  les  tribunaux,  par  exemple,  ne  puissent  pas,  après  que  rindemnilé 
du  propriétaire  aura  été  réglée  par  le  jury,  condamner  ce  même  proprîé- 


fait  à  la  loi  qui  lui  ordonnait  de  prononcer  des  indemnités  distinctes; 
mais  il  a  formellement  violé  cette  même  loi  en  prononçant,  par  une  dis- 
position expresse,  que  «  ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'à  raisoa 
du  trouble  qu'ils  éprouveraient,  et  qu'ils  s'entendront,  pour  la  diminu- 
tion do  prix  ou  la  résiliation  de  leurs  baux,  comme  bon  leur  sembtara, 
avec  les  propriétaires ,  tous  les  droits  respectifs  demeurant  réservés.  » 
C'est  là,  en  d'autres  tetmes,  résener  des  procès ,  ce  qui  eoastitue  uns 
violation  de  la  loi. 


vaut  le  VŒU  de  Fart.  39,  d*autre  mission  que  celle  de  régler  l'indemnité. 

èUf 

laquelle  cet  article  enjoint  de  flici 
l'époque  de  cette  prise  de  possession. —  Dans  l'espèce,  l'administralioa 
avait  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  Un  arrêté  du  préfet,  en  date  du  S6  aepti 
1837,  portant  déterminatioA  des  propriétés  qui  devaient  être  cédées,  avail 
fixé  l'époque  dont  il  s'agit  au  1*'  novembre  suivant.  —  Du  reste,  la  lois 
pourvu  (art.  55)  à  l'intérêt  légitime  des  indemnitaires,  en  stataaat  fie, 
«  lorsque  rindemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ai  ooiisi- 
enée  dans  les  six  mois,  les  intérêts  courront  de  plein  droit,  à  l'expiratieB 
de  ce  délai,  à  titre  de  dédommagement.  »  —Le  jury  devait  donc,  poar  m 
renfermer  dansle  cercle  de  ses  attributions  légales,  se  borner  à  pronon- 
cer,  suivant  l'art.  39,  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  ayaats 
droit,  sans  décider,  comme  il  l'a  fait,  qu'elles  partiraient  du  jour,  udê- 
tenniné,  du  commencement  des  travaux,  jussqu'à  tdle  en  tolM  époque. 
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•Al  •  11  a  été  Jagé  :  !•  qu'il  n'y  a  lien  de  fixer  aacane  indem- 
nité en  faveur  du  locataire  d'une  maison  expropriée,  lorsque  ce 
locataire  n'a  été  mis  en  cause  ni  par  son  intervention  personnelle 
ni  par  le  propriétaire,  bien  que  ce  dernier  ait  réservé  en  termes 
généraux  tous  les  droits  et  actions  de  ses  locataires  (Rej.  19  mars 
1849,  aff.  Leveau,  D.  P.  80.  5.  221);  — â*"  Que,  lorsque  le 

Dans  le  système  de  la  défense  présentée  an  nom  de  la  commune  de  la 
Croix-Rousse,  on  répond  d'abord  sur  Pensemble  des  moyens  :  —  Le  che- 
min à  ouvrir  a  besoin  d'être  mis  à  Tabri  des  ébonlemenls  de  terre  par  des 
mars  de  terrasse  et  de  sonlènement,  et  par  des  glacis  dont  rinclinaison 
n'est  pas  encore  déterminée*  L'administration  n'était  pas  en  mesure  de 
sonmetlre  an  jury  les  plans  verticaux  réglant  la  pente  du  chemio ,  ni,  par 
conséquent,  la  profondeur  des  déblais  qui  auront  lien  le  loog  de  chaqoe 
propriété  (a).  Les  propriétaires  ont  reconnu  spontanément  que  Tétut  des 
travaux  de  la  route  ne  permettait  pas  an  jury  de  fixer  l'indemnité  qui  leur 
serait  due,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'importance  de  ces  travaux.  — 
Quant  aux  locataires,  ils  avaient  porté  des  demandes  devant  le  tribunal 
civil  contre  les  propriétaires,  tendant  à  ce  que  les  baux  fussent  résiliés 
avec  indemnité.  Cependant  ils  touchaient  tous  à  l'expiration  de  leurs  baux, 
et  il  était  certain  que  les  travaux  ne  seraient  pas  exécutés  avant  cette  ex- 

Siration.  Le  jury  n^avait  donc  à  ledf' allouer  qu'une  indemnité  pour  trouble 
e  jouissance  :  il  a,  toutefois,  réservé  aux  locataires  la  poursuite  de  leurs 
actions  en  résiliation ,  ne  se  croyant  pas  permis  d'attirer  à  lui  des  de- 
mandes qui  no  lui  étaient  pas  soumises. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  des  moyens,  et  en  premier  lieu  de  cenx 
proposés  par  les  locataires ,  on  fait  observer  que ,  quelque  sérieux  qu'ils 
coient,  il  n'v  a  plus  lieu  de  s'en  occuper,  relativement  à  Trochu  (la  dé- 
feose  ne  parle  pas  de  Dubost],  parce  que ,  depuis  le  pourvoi ,  il  a  résilié 
son  bail  avec  Revol ,  son  propriétaire. 

Quant  au  premier  moyen  proposé  par  Charria  et  Lambeft  (la  défense 
passe  encore  sous  silence  le  sieur  Boudin),  on  cherche  à  le  réfoter  en 
disant  :  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  profils  perpendiculaires  et  les  pentes 
du  terrain  à  ouvrir  soient  définitivement  arrêtés  ;  que  la  loi  laisse  taci- 
tement au  jury  le  pouvoir  de  régler  les  indemnités  qui  seront  dues  aux 
propriétaires,  à  raison  des  modifications  qui  résulteront,  dans  fes  terrains 
et  habitations,  des  déblais  et  fouilles  des  travaux  dirigés  par  l'adminis- 
tration.—  Dans  l'espèce,  qu'a  fait  le  jury?  Ne  pouvant  pas  estimer  des 
changements  qui  résulteraient  de  profils  verticaux  et  de  règlements  des 
pentes  d^un  chemin  non  soumis  àsa  connaissance,  ilamis  tousles  travaux 
qui  modifieraient  les  propriétés  ^  dans  leur  rapport  avec  le  chemin ,  à  la 
charge  de  la  communci  conformément  à  la  demande  des  propriétaires^  en 
réservant  aux  tribunaux  ordinaires  dérégler  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
sur  la  solidité  et  la  convenance  des  ouvrages  qu'elle  se  proposerait  de 
faire.  Ce  n'est  pas  la  décision  du  jury  aujourd'hui  attaquée,  c'est  la  force 
même  des  choses,  c'est  la  nécessité  qui  vent  que  des  murs  de  soutènement 
retiennent  les  terres  voisines  qui  viendraient,  sans  eux,  envahir  et  combler 
le  chemin.  Les  profils  verticaux  et  nivellements  n'étant  pas  donnés,  il  était 
impossible  de  fixer  une  indemnité  préalable.  Si ,  conformément  aux  con- 
clusions des  propriétaires  eux-mêmes,  la  commune  était  chargée  de  faire 
ces  ouvrages  à  ses  frais  (observons  en  passant  que  telles  n^étaient  pas  les 
conclusions  de  Charrin),  il  n'y  avait  plus  d'indemnité  à  fixer.— Le  jury 
n'a  pas,  dans  Tespèce  de  la  cause,  comme  dans  celle  de  la  cause  jugée 
par  rarrèt  invoqué  dn  7  fév.  1857,  abandonné  à  la  commune  le  choix  de 
faire  tels  travaux  ponr  s'affranchir  de  payer  telle  somme.  Cet  arrêt  est 
donc  sans  application. — 11  y  avait  ici,  par  la  force  des  choses,  un  imprévu 
qui  était  do  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  le  jury  Va  réglé  aussi  com- 
plètement qu'il  pouvait  le  faire.  11  a  posé  la  base  des  rapports  des  pro- 
priétés riveraines  avec  le  chemin ,  en  imposant  à  la  commune  une  obli- 
gation répondant  à  son  intérêt.  Charrin  et  Lambert  sont  eux-mêmes  sans 
intérêt  à  contester  une  décision  qui  les  rend  pleinement  indemnes. 

Sur  le  deuxième  moyen  des  propriétaires,  on  dit  d'abord  que  Charrin 
est  le  senl  qui  ait  relevé  ce  moyen ,  plus  particulier  aux  locataires.  Puis 
on  répond  :  1*  que,  n'appartenant  pas  au  jury  d'annuler  des  demandes 
qu'on  disait  introduites  devant  Tautorilé  judiciaire ,  il  a  dû  laisser  ces 
actions  entières ,  et  que,  d'une  telle  décision  il  ne  peut  pas  résulter  une 
violation  de  la  loi;  — 2^  Que,  quant  aux  indemnités  dues  aux  locataires, 
il  s'est  borné  k  en  évaluer  une  pour  trouble  et  déménagement.  Or,  la  dé- 
cision qui  la  fixe  est  inattaquable  comme  décision  tonte  en  fait ,  comme 
appréciation  de  dommages. — Du  reste,  poursuit-on ,  Charrin  n^a  ni  qualité 

ne 
civil 

Îriation  étantconstanto,  il  serait  mis  hors  de  cause.  Il  est  donc,  devant 
a  cour,  non  recevable  par  défaut  dUnlérêt.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch. 
du  cens.). 

La  coui;  —Joint  les  pourvois,  —  Attendu  la  connexilé  ;  —  Et  faisant 
droit  sur  le  tout  :  — 1<>  Vu  l'art.  S45  c  civ.,  et  les  art.  38  et  53  de  la 

(a)  11  eit  à  obserier  tootefoi»  qae  l'ordonnaneo  d*otiIiié  pQbliqaefisait  «  les  plans, 
profils  et  devis  annexés  à  la  proposition  du  maire  et  da  conseil  mnaicipal  de  la  villo 
de  la  Groix^Rousse.  m 


Jury  a  ét6  saisi  d'une  seule  demande  d'indemnité  au  nom  du 
propriétaire  exproprié,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  dénonce 
à  l'administration  l'existence  d'un  fermier  cultivant  l'immeu- 
ble soumis  à  l'expropriation,  pour  qu'à  défaut  par  Tadmi- 
nistration  d'avoir  appelé  en  cause  le  fermier,  la  décision  du 
jury  qui  accorde  une  indemnité  unique  doive  être  annulée  :  le 

loi  du  7  jaill.  1833,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  différents  articles,  nul  ne  peut  être  dépossédé 
pour  cause  d'utilité  publique ,  sans  le  payement  préalable  d'une  juste  in- 
demnité; —  Que  celte  indemnité  consiste  dans  le  payement  d'une  somme* 
dVgent  mise  à  la  disposition  immédiate  dn  propriétaire  dépossédé ,  el 
dont  l'importance  doit  être  déterminée  en  raison  composée  de  la  valeur 
des  objets  expropriés  et  du  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut 
éprouver,  soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui  reste  dans 
ses  mains,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  coordonner 
celte  propriété  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'indépendamment  de  ce  que  (conformément 
à  Tordonnance  royale  du  13  mare  1837  et  aux  énonciations  des  devis  y 
annexés),  le  jury  spécial  a  mis  à  la  charge  de  la  commune  les  frais  de 
bâtisse  des  murs  de  soutènement  du  chemin  à  construire  et  même  cenx 
des  murs  de  clôture  qui  devront  séparer  le  chemin  des  propriétés  parti- 
culières, ce  jury  a  prévu  et  réglementé,  dans  sa  décision ,  d'autres  travaux 
nécessités  par  la  nouvelle  disposition  des  lieux ,  et  dont  il  a  également 
mis  la  dépense  à  la  charge  de  la  commune;  —  Que  le  jury  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  décider  que  ces  travaux  dussent  être  faits  par  la  commune 
plutôt  que  par  les  propriétaires  eux-mêmes  ; — Que,  si  ces  travaux  devaient 
être,  pour  ceux-ci ,  l'occasion  d'une  dépense,  et  donner  conséqoemment, 
ouverture  à  un  préjudice  à  réparer,  le  jury  devait  se  borner  à  prendre  ce 
préjudice  en  considération  dans  l'appréciation  du  montant  de  l'indemnité, 
nécessairement  préalable  k  toute  dépossession,  et  dont  le  règlement  est 
l'unique  objet  de  sa  mission; — Qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait,  et  en 
établissant  des  règlements  de  jouissance,  soit  par  des  dispositions  parti- 
culières ,  soit  même  par  voie  de  dispositions  générales ,  il  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  articles  cités  ; 

%•  Vu  les  art.  21  et  39  de  la  loi  du  7  jnill.  1833;  —Attendu  que  le 
premier  de  ces  articles  impose  aux  propriétaires  l'obligation  d'appeler, 
devant  le  jnry  ,  les  fermiers  et  locataires ,  sous  peine  de  rester  seuh 
chargés^  envers  ceux-ci ,  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  ré- 
clamer; —  Et  que,  si,  après  avoir  été  dûment  appelés,  ces  fermiers  ou 
locataires  ne  réclament  jpas ,  le  même  article  prononce ,  contre  eux,  une 
déchéance  absolue;—  Que  l'art.  39  ordonne  an  jury  de  prononcer  dei 
indemnités  distinctes  au  profit  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents;  — Que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que 
tons  ceux  qui,  soit  propriétaires,  soit  locataires  ou  fermiers,  auront,  k 
cause  de  l'expropriation ,  droit  à  des  indemnités ,  en  doivent  être  dis- 
tinctement investis  par  la  décision  du  jury,  laquelle  doit  terminer  tous 
débats  entre  eux ,  et  ne  leuf  laisse  aucun  droit  ultérieur  à  exercer  les  uns 
contre  les  autres  devant  les  tribunaux  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  que  le  jury  spécial  a ,  il  est  vrai ,  fixé  des  in- 
demnités pour  chacun  des  locataires,  distinctement ,  et  qu'il  a  ,  sous  ce 
rapport,  satisfait  à  la  loi;  mais  qu'il  a ,  en  même  temps  prononcé  ;  par 
une  disposition  expresse,  que  «ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'a 
raison  du  trouble  qu'ils  éprouveraient  et  qu'ils  s'entendront,  pour  la  dimi- 
nution du  prix  ou  la  résiliation  de  leurs  baux  •  comme  bon  leur  semblera, 
avec  les  propriétaires,  tous  les  droits  respectifs  demeurant  réservés;  n  — 
Que,  décider  ainsi ,  c*est  réserver,  aux  uns  et  aux  autres,  des  procès  qno 
la  loi  a  voulu  prévenir  et  tarir  dans  leur  source  même,  et  c'est  consé- 
quemment  violer  cette  même  loi  ; 

3<*  Vu  les  art.  11  et  55  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  Attendu  que  le 
jury  n'a,  suivant  l'art.  39,  d'autre  mission  que  celle  régler  l'indemnité; 

—  Que  la  détermination  de  l'époque  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés,  et,  par  conséquent,  celle  de  l'exigibilité  de  cette  indemnité , 
doit,  suivant  l'art.  11,  être  l'œuvre  de  l'administration  seule ,  à  laquelle 
cet  article  enjoint  de  fixer  cette  époque  ;  —  Que,  du  reste,  la  loi  a  pourvu, 
par  son  art.  55,  à  l'intérêt  légitime  des  indemnitaires,  en  statuant  que  les 
intérêts  de  l'indemnité  courront,  de  plein  droit,  à  l'expiration  dn  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'im  arrêté  du  préfet  do  département  du  RhÔnc, 
en  date  du  26  sept.  1837,  portant  détermination  des  propriétés  qui  devaient 
être  cédées,  avait  fixé  Tépoque  de  la  prise  de  possession  de  ces  propriétés 
au  1*'  novembre  suivant;  *-  Que  le  jury  dovait  donc,  pour  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  se  borner  à  prononcer,  suivant 
l'art.  39,  des  indemnités  distinctes  au  profit  des  fermiers  ou  locataires 
ayant  droit,  sans  dire,  comme  il  l'a  fait,  qu'elles  partiraient  du  jour  (in- 
déterminé) du  commencement  des  travaux ,  et  jusqu'à  t^lle  ou  telle  époque , 

—  Qu'en  décidant  ainsi,  il  s'est  placé  en  opposition  avec  l'arrêté  du  préfet, 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  formellement  contrevenu  aux  articles  cités;  — 
Casse  et  annule ,  k  l'égard  de  Charrin ,  Lambert ,  Boudin ,  Trochu  e* 
Dubost,  la  décision  do  jury,  ensemble  l'ordonnance  d'exécution ,  etc. 

Do  31  déc.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Qoéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard  et  Cotelle.  av« 
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fermier  devait  se  présenter»  oo  une  réclamation  deTait  être  for- 
mée en  son  nom(Re].  27  mars  1843,  aff.  ThtDières,  V.  n«  455-5«) ; 
-^S«  Qu'il  ne  suffit  pas  de  dénoncer  à  l'administration  l'existence 
d'un  locataire  sur  le  fonds  exproprié  pour  que  le  Jury  soit  tenu, 
en  l'absence  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  ce  loca- 
taire, de  fixer  une  double  indemnité;  qu'en  tous  cas,  c'est  h 
ce  locataire  seul  et  non  au  propriétaire  qu'il  appartient  de  se 
prévaloir  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  fixation  d'une  in- 
demnité unique  (ReJ.  26  avril  1843,  atT.  Mouruan,  V.  n«484-3«); 
*-4*  Que,  lorsque  l'exproprié  s'est  borné  à  demander  acte  de- 
vant le  Jury  de  ce  que  l'administration  a  négligé  d'appeler  en 
eause  ses  fermiers ,  bien  qu'il  lui  ait  désignés ,  et  n'a  pas  conclu 
à  la  nullité  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité,  le  magis- 
trat directeur  n'est  pas  tenu  de  prononcer  d'oifice  cette  nullité 
(ReJ.  22  Juin.  1830,  aff.  Achardy,  D.  P.  80.  i.  280). 

eA9.  Il  peut  arriver,  que  l'évaluation  à  faire  par  le  Jury  se 
trouve  compliquée  d'une  question  de  droit.  Ainsi,  par  exemple, 
pendant  que  le  propriétaire  apparent  est  en  instance  devant  le 
Jury  pour  faire  fixer  i'indenmité  à  laquelle  il  a  droit,  un  tiers  se 
présente  et  prétend  qu'il  est  seul  véritable  propriétaire  de  l'im- 
meuble exproprié,  qu'à  lui  seul,  par  conséquent,  doit  être  attri- 
buée l'indemnité.  Ou  bien  c'est  l'administration  qui  dénie  au  ré- 
clamant le  droit  que  celui-ci  prétend  avoir  à  une  indemnité.  Ou 
bien  encore,  dans  le  cas  où  l'expropriation  n'a  enlevé  qu'une 
portion  de  l'immeuble,  une  contestation  s'élève  entre  l'adminis- 
tration et  le  propriétaire  sur  le  droit  que  celui-d  prétend  avoir, 
aux  termes  de  l'art.  30,  L.  3  mai  1841,  d'exiger  que  la  totalité 
de  l'immeuble  lui  soit  acbetée.  Dans  tous  ces  cas,  que  doit  faire 
le  Jury?  La  loi,  le  renfermant  sagement  dans  les  UmKes  où  son 
action  peut  être  utile,  veut  qu'il  sépare  les  questions  d'évalua- 
tion des  contestations  qui  portent  sur  le  fond  du  droit,  qu'il  pro- 
nonce suç  les  premières  et  qu'il  renvoie  la  connaissance  des  autres 
aux  tribunaux  ou  autorités  compétents.  C'est  ce  qui  fait  l'objet 
des  arU  30,  $  4,  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841.-- L'art.  39,  $  4, 
est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  do  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  Jury 
règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  »  -*  M.  Renouant  a  proposé  d'i^ooter  à  ce  paragraphe  la 
disposition  suivante  :  «  Et,  s'il  y  a  lieu,  il  établit  hypothétique- 
ment  des  indemnités  correspondantes  à  l'éventualité  des  déci- 
sions à  intervenir  sur  les  points  contestés  entre  les  parties.  »  — 
«  Il  est  souvent  arrivé,  disait  H.  Renouard,  qu'il  existe  entre  les 
parties  un  litige  qui  peut  modifier  lechiffre  de  l'indemnité.  Ainsi, 
une  maison  est  sujette  à  l'expropriation  ;  la  loi  donne  le  droit  au 
propriétafre  et  au  locataire  de  réclamer  nne  indemnité.  Le  loca- 
taire la  réclame  et  en  même  temps  il  plaide  avec  le  propriétaire 
sur  la  question  de  savoir  si,  comme  il  se  trouve  exproprié  d'une 
partie  de  sa  location,  11  pourra  ou  ne  pourra  pas  continuer  son 
bail.  Le  locataire  prétend  que,  quoique  privé  d'une  partie  des 
lieux,  il  peut  néanmoins  rester  dans  l'autre.  Le  propriétaire  pré- 
tend que  la  résiliation  du  bail  doit  être  la  conséquence  forcée  de 
Texpropriation  de  l'immeuble  loué.  On  arrive  devant  le  Jury.  — 
Que  doit  faire  le  Jury?  S'il  prend  sur  lui  d'apprécier  la  ques- 
tion, comme  Pa  foit  nn  Jury  du  département  de  la  Seine,  s'il 
décide  que  telle  indemnité  est  due,  parce  que  la  contination  de 
la  location  n'est  pas  possible,  qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'on  re- 
viendra devant  la  cour  de  cassation,  et  on  dira  que  lejurya  Jugé 
une  question  qu'il  ne  lui  appartenait  pasde  décider;  le  Jury  a  dé- 
cidé que  la  location  devait  être  résiliée,  un  arrêt  de  la  cour  a  cassé 
dans  cette  circonstance.  La  même  difficulté  se  présente  s'il  y  a 
litige  sur  l'étendue  d'une  servitude.  On  a  Jugé  que  lorsqu'il  y  avait 
liiige  sur  le  fond  du  droit,  le  Jury  devait  fixer  une  indemnité  al- 
ternative pour  les  éventualités  de  telle  ou  telle  solution.  »  La  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Renouard  a  été  rejetée, 
mais  seulement  comme  inutile.  <  L'article  en  discussion,  a  dit  le 
rapporteur,  M.  Duiaure,  prescrit  au  Jury,  lorsqu'il  s'élève  une 
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contestation  sur  le  fond  du  droit,  de  régler  néanmoins  rindemnité 
sans  se  prononcer  sur  le  fond  du  droit.  La  cour  de  cassation  a 
décidé  que  le  Jury  devait  régler  l'indemnité  pour  tous  les  cas  qui 
pouvaient  résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tribunaux  ren- 
draient. Nous  croyons  que  cela  est  indispensable;  nous  croyons 
que  le  Jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  que  lui  impose  Dotre 
article,  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  prévu  toutes  les  décisions  qui 
peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour  chacune  une  Indemnité.  Il  ne 
faut  pas  qu'en  aucun  cas  on  soit  obligé  de  revenir  devant  le  Jury , 
mais  nous  croyons  que  cela  résulte  suffisamment  des  termes  géné- 
raux de  l'article,  et  la  Jurisprudence  l'a  compris  ainsi.  Il  n'est  pas 
nécessaire  démettre  dans  la  loi  ce  que  la  Jurisprudence  a  reconnu  • 
(V.  Mon.  4  mars  1841,  p.  332). 

L'art.  49  complète  en  ces  termes  la  disposition  de  Part*  59, 
$  4  :  <  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  an  détenteur 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  Jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation  dont  11  renvoie  le  Jugement  devant  qufde  droU,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directenr  da 
Jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité  rester 
déposée  Jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  on  que 
le  litige  soit  vidé.  »  —Dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1 833,  tel 
article  était  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  moulins  et  antres  usines 
établis  sur  des  rivières  navigables  ou  flottables,  11  est  d'abord  vé- 
rifié si  le  titre  de  leur  établissement  est  légal  et  s'il  ne  soumet 
pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  oonstrnctions  sans  in- 
demnité, dans  le  cas  où  l'utilité  publique  le  requerrait.  La  même 
vérification  a  lieu  s'il  s'agit  de  constructions  élevées  dans  le  voi^ 
sinage  des  places  de  guerre.  »  La  discussion  de  cette  dispositioo 
conduisit  à  examiner  les  droits  de  l'État  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables.  «  Dans  toutes  les  autorisations,  disait  M.  Barbet 
(séance  du  7  fév.  1833),  accordées  pour  des  établissements  d^- 
sines  sur  des  cours  d'eau  navigables  ou  non,  le  gouvernement 
s'est  réservé  le  droit  de  les  faire  supprimer  sans  Indemnité,  dans 
le  cas  où  elles  viendraient  à  être  réclamées  pour  cause  d'ntilité 
publique.  Il  n'y  a  pas  en  France  la  cinquantième  partie  des  usines 
qOi  ne  soient  établies  avec  cette  réserve.  Où  en  serait-on  si  Fad- 
ministration  voulait  user  de  cette  faculté  ?»  M.  Legrand  répondit 
qu'en  effet,  la  clause  dont  11  s'agit  avait  été  insérée  par  le  goo- 
vernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  du  9  vent,  an  6, 
dans  toutes  les  concessions  d'usines  établies  sur  les  rivières  du 
domaine  public.  «  Cette  clause,  a-t-il  ajouté,  a  été  depuis  éten- 
due à  toutes  les  usines  établies  sur  des  cours  d'eau  quelconques* 
Je  n'examinerai  pas  si  l'administration  avait  le  droit  de  l'Intro- 
duire dans  les  permissions  relatives  aux  usines  qui  sont  construites 
sur  des  cours  d'eau  non  dépendant  do  domaine  public.  Il  me  sem- 
ble que,  si  l'administration  excédait  ses  pouvoirs  à  cet  égard,  les 
tribunaux  feraient  Justice. «  Ainsi,  les  tribunaux  sont  Juges  de  la 
validité  des  réserves  faites  par  l'administration  dans  les  autori- 
sations relatives  aux  usines  établies  sur  les  petites  rivières.  — • 
La  discussion  sur  la  question  posée  par  M.  Barbet  ne  fut  pas  pous- 
sée plus  loin.  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  Ghules,  on  substitua 
à  l'article  du  projet  la  disposition  ci  dessus,  qui  enjoint  an  Jury, 
nonobstant  toutes  contestations  élevées  par  l'administration  con- 
tre le  prétendant  droit  à  l'indemnité,  de  fixer  néanmoins  cette  In- 
demnité comme  si  elle  était  due,  en  renvoyant  aux  tribunaux  la 
décision  de  ces  contestations. 

HAS.  Il  résulte  de  la  Jurisprudence  rappelée  par  M.  Dufaare, 
dans  le  passage  de  son  discours  cité  ci-dessus,  que  lorsqu'il  y  a 
litige  sur  le  fond  du  droit,  l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  Jnry 
en  autant  de  décisions  distinctes  qu'il  en  faut  pour  pourvoir  éven« 
tuellement  aux  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  devant  Tanto^ 
rite  compétente.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que,  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble exproprié  sur  le  détenteur  est  revendiqué  en  partie  par 
un  tiers,  le  Jury  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  d'une  manière  dis> 
tincte:lM'lndemnitéafl'érenteà  latotalitéde  l'immeuble;  2*  eelle 
qui  serait  due  à  chaque  partie  iitigante,  si  la  revendication  était 
admise  (Gass.  21  août  1838)  (1)  ;  —  2«  Que,  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  maison  avec  petit  bâtiment  et  terrain  adjacent,  lequel 


dame  Saurin ,  et  dont  PadministratioD  de  la  guerre  revendiquait  ana 
partie;  —  QaecVtait  de  ce  terrain  et  des  b&timenls  qui  y  avaient  été 
constiuits  par  la  dame  Saurin  ou  ses  auteurs,  que  l'expropriation  avait 
été  prononcée  par  jugement  do  27  juin  1837,  et  qu^l  s'aipssait  d'appré* 
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B*â  été  exproprié  que  pour  partie  de  sa  propriété,  a  manifesté  son 
iDtentioD  de  faire  acheter  la  totalité  de  l'Immetible ,  en  vertu  de 
J'art.  50  de  la  loi  de  1855,  et  a  conclu  à  es  que  le  magistrat  di- 
recteur Ut  décider  par  le  Jury  quelle  indemnité  serait  due,  non- 
seulement  pour  la  portion  expropriée,  mais  encore  pour  la  tota- 
lité de  la  propriété ,  ce  magistrat  n*a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  d'obtempérer  à  ces  conclusions,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'a* 
giseait  de  régler  que  IMndemnité  due  à  raison  de  rexpropriation 
partielle  qui  avait  été  prononcée  (en  l'absence  du  propriétaire)  : 
la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  de  mettre  à 
la  charge  du  poursuivant  l'acquisition  de  l'héritage  entier  con- 
stituant un  litige  sur  le  fond  du  droit,  que  le  magistrat  directeur 
était  Incompétent  pour  résoudre  (Gass.  31  août  1858)  (1);—  S* 
Que  la  prétention  du  propriétaire  qui  n'est  exproprié  que  pour  par- 
tie, de  faire  acheter  la  totalité  de  sa  propriété,  doit,  alors  qu'elle 
a  été  manifestée  dans  un  acte  extrajudiciaire  et  devant  le  magis- 
trat directeur  qui  en  a  donné  acte,  ainsi  que  du  refus  du  poursul- 

eier  la  valeur  pour  détermiDer  TiDdemnitë  représentative  de  ces  (erraia 
elbAtimeot;  ^  Qa'il  ee  présentait  donc  deux  prétendant  droit  à  la  pro- 
priété du  tenaÎD  :  TËlat  et  la  dame  Sanrin  ;  —  Qu'en  cette  occurrence , 
pour  procéder  régolièrement,  le  magistrat  directeur  aurait  dU  poser  au 
jury  deux  queetioas,  savoir  s  1*  quelle  est  rindemoité  qui  doit  être  allouée 
pour  la  totalité  da  terrain  et  des  eonstruelioDs  élevées  sur  ce  terrain  f  — 
^  Quelle  est  Tindemnité  qui  doit  être  allouée  pour  ledit  terrain  et  les- 
diles  constructions»  dédoction  faite  de  la  partie  du  terrain  revendiquée 
par  TEtat?  —  Qu'en  faisant  délibérer  le  jury  sur  l'une  et  Tautre  de  ces 
questions ,  sa  décision  aurait ,  sans  rien  préjuger,  pourvu  éventueliement 
à  tontes  les  solutions  possibles  des  questions  qui  pouvaient  s'élever  entre 
la  dame  Saurin  et  l'&tat^  sur  le  fond  du  droit  à  l'indemnité;  —  Que  le 
procés-verbal  des  opérations  du  jury  ne  fait  pat  connaître  eomment  la 
question  loi  a  été  posée  ;  —  Mais  que  sa  décision  porte  textuellement  : 
n  que  le  jury,  procédant  à  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer  à  madame 
Saurin ,  pour  le  four  et  lo  terrain  dont  elle  se  trouve  expropriée  pour  cause 
d'utilité  publique,  a  alloué»  à  la  majorité  des  voix,  à  cette  dernière,  la 
somme  de  8,000  Cr.;  »  •—  Qu'en  répondant  ainsi,  le  jury  a  implicite- 
ment décidé  :  ou  que  l'État  n'avait  aucun  droit  sur  le  terrain  exproprié, 
ou  que ,  dédoction  faite  de  la  partie  de  ce  terrain  qui  appartient  à  l'Etat, 
rindemoité  aiféreote  à  la  dame  Saurin  devait  être  de  8,000  fr.;  —  Qu'il 
suit  de  là  qooydans  L'une  ou  l'autre  hypothèse,  le  Jury  a  statué  sur  le  fond 
do  droit,  et  qu'en  le  faiunt,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  expressément 
violé  Partide  cité;  —  Casse. 

Du  21  août  1838.-C.  C, cb.  civ.-MM.  PortallS|  1''  pr.^Quéqusl,  rap.- 
Tarbé,  av«  gén.,  cconL^Cotelle,  av. 

(1)  (Gbarrière  C.  préfet  de  la  Sartbe,)  -*  Là  ooun;  —  Tu  l'art.  58 
de  la  loi  du  7  juill.  1853  ;  —  Vu  pareillement  les  art.  59,  55, 54,  57, 
58  et  41  de  la  même  loi;  —  Attendu  que  Gbarrière  a  manifesté,  dans 
tous  les  temps ,  et  même  antérieurement  à  toute  poursuite  d'exproprfailion 
dirigée  contre  lui ,  Tintention  qu'il  fonde  sur  l'art.  50  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  de  faire  acheter  en  entier,  par  la  ville  du  Haas,  les  maison  ,  bâti- 
ment et  terrain  dont  c^tie  ville  n'entend  acquérir  qu'une  portion  ;  —  Que 
la  question  de  savoir  s'il  y  est  fondé  constituait ,  devant  le  jury  d'indem- 
Dîlé ,  un  litige  sur  le  fond  do  droit ,  litige  prévu  par  l'art.  59,  el  à  raison 
duquel  ce  mémo  article  ordonne  que  les  parties  doivent  être  ronvoyées  à 
se  pourvoir  devant  juges  compétents;-* Que,  devant  ce  même  jury, 
Cbarrière,  après  avoir  d*abord  conclu  à  ce  que  l'affaire  fût  ajournée  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  se  fût  prononcée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  enten- 
dait ou  non  acquérir  en  entier  sa  propriété ,  demandait ,  par  des  conclu- 
sions ultérieures  et  formelles,  que  le  magistrat  directeur  posât  au  jury 
les  questions  suivantes  t  V  Quelle  indemnité  sera  due,  s'il  n'y  a  d'ex- 
propriés que  là  cour  et  le  petit  bâtiment  qui  s'y  trouve?—  S^  Quelle  in» 
dcmnité  sera  due,  si  l'expropriation  comprend  tout  ce  qui  est  dans  la 
voirie?— 3<*  Quelle  indemnité  sera  due  pour  la  totalité  de  la  propriété  ?  » 
^  Attendu  que  ces  questions ,  ainsi  posées  et  résolues ,  laissaient  tout  le 
litige  intact ,  et  ne  pouvaient  faire  grief  à  aucune  des  parties;  que  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  an  lieu  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  était 
faite,  et  considérant  que  le  jugement  d'expropriation  (rendu  en  l'absence 
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vant  de  l'agréer,  être  réputée  constitutive  d'un  litige  $ur  lefond 
du  droit;  qu'en  conséquence,  le  jury  doit  régler  l'indemnité  de 
manière  à  laisser  le  litige  intact,  c'est-à-dire  fixer  une  indemnité 
pour  l'hypothèse  éventuelle  où  la  prétention  serait  accueillie  par 
les  juges  compétents;  etque,  s'il  se  borne  àfaire  porter  son  évalua- 
tion sur  les  portions  de  la  propriété  comprises  dans  le  jugemeni 
d'expropriation,  c'est  comme  s'iljogealt  lelltige  iui-mémeà  raison 
du  préjudice  irréparable  qui  en  résulte  pour  le  réclamant,  que  dés 
lors,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  (Gass.  25  mars  1859)  (%)  ( 
—4*  Que,  lorsque  le  locataire  ou  détenteur  des  lieux  expropriée 
demande  la  fixation  d'une  indemnité  à  son  profit  et  que  l'expro* 
priant  déclare  n'avoir  aucune  offre  à  faire  au  réclamant,  c'est  14 
un  litige  si^r  le  fond  du  droit  que  le  jury  doit  laisser  intact,  ea 
fixant  l'Indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  en  renvoyant  les  par» 
lies,  quant  à  la  contestation  qui  les  divise,  à  se  pourvoir  devani 
qui  de  droit  (Cass.  9  juill.  1859)  (3);  —  tt*  Que  de  mémo,  enâui 
lorsqu'une  partie  seulement  des  lieux  loués  étant  atteinte  par  l'ex* 
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lieu  de  soumettre  au|nry  que  la  question  de  savoir  quelle  était  rindemoité 
due  à  raison  de  l'expropriation  de  la  portion  de  cour  et  du  petit  bâtiment, 
ruelle  Saint-Martin ,  seuls  objets  compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion ;  —  Attendu  que  le  jury  avant,  par  sa  décision ,  réglé  l'indemnité 
dans  ces  termes  restreints,  et  l'ordonnance  finale  du  magistrat  directeur 
ayant  déclaré  la  décision  du  jury  exécutoire,  il  en  résulterait  que  la  ville 
du  Mans ,  en  payant  le  montant  de  l'indemnité  réglée ,  pourrait  dépos- 
séder Gbarrière  d'une  portion  de  sa  propriété,  tandis  qu'il  soutient  que, 
d'après  la  loi  même ,  il  ne  peut  l'être  qu'à  la  charge  par  la  ville  d'acqué- 
rir sa  piopriété  fintière  j^—  Qu'ainsi ,  le  magistrat  directeur  du  jury  aurait 


jugé  le  litige ,  et  l'aurait  jugé  tout  seul;  —  Attendu  qu'il  n'y  était  habilité 
par  aucun  des  art.  32,  33, 34,  37,  38  et  41  de  la  loi  du  7  iuilU  1853, 
par  lesquels  sont  déterminées  les  attributions  du  magistrat  directeur  da 
jury;  —Que  l'art.  59'lui  faisait,  au  contraire ,  un  devoir  de  renvoyer  le 
litige  devant  qui  de  droit ,  ou,  du  moins ,  de  poser  au  jury  un  ensemïile 
de  questions  qui  laissât  les  droits  des  parties  intacts  ;  —  Qu'en  procédant 
ainsi  qu'il  a  fait ,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  visiblement  excédé  ses 
attributions ,  incompétemment  statué  et  viole,  par  excès  de  pouvoir,  l'art. 
59  de  k  loi  du  7  juill.  1833;  que  le  même  vice  atteint  et  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  à'^eœeqwUur  ;  —  Gasse  et  annule ,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  tant  les  décisions  rendues  par  le  magistrat  directeur 
dans  le  cours  du  procès-verbal  constatant  les  opérations  du  jury  cbargé 
de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Gbarrière ,  que  la  décision  dujury  elle» 
même ,  et  l'ordonnance  qui  l'a  déclarée  exécutoire. 

Du  81  aoftt  1838.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  i**  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard,  av. 

(S)  (Viel  C.  cbemin  de  fer  de  Versailles.)  —  La  ooun;— Vu  1m  art, 
39  et  50  de  la  loi  du  7  juill.  1838;  —  Attendu  que ,  par  acte  oxtrajndi- 
claire  du  5  mai  1858,  le  sieur  Viel  a  manifesté  l'intention ,  fondée  sur 
l'art.  50  de  la  loi  du  7  juill.  1855,  de  faire  acheter  en  entier,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  lee  maison,  jardin,  bâtiments  et  dépendan- 
ces situés  commune  de  Viroflay,  dont  elle  n'a  fait  prononcer  Texpropria- 
tien  que  pour  une  portion  seulement;  —  Que,  devaat  le  jury  spécial, 
convoqué  pour  la  fixation  de  l'indemnité ,  le  sieur  Viel  et  la  compagoia 
ayant  de  nouveau  exprimé,  l'un  sa  prétention ,  l'autre  son  refus,  ce  débat 
constituait ,  devant  le  jury,  un  litige  sur  le  fond  du  droit ,  litige  prévu 
par  l'art.  59  et  indépendantment  duquel  ce  même  article  ordonne  que  le 
jury  réglera  l'indemnité ,  en  même  temps  que  les  parties  doivent  être  ren- 
voyées â  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état 
de  cboses,  le  magistrat  directeur  ayant  «  donné  acte  aux  parties  de  leurs 
offres  respectives  et  du  refus  f^it  par  la  compagnie  d'accepter  la  demande 
du  sieur  Viel,  relative  à  la  prise  de  la  totalité,  et  renvoyé  lee  parties  à  la 
décision  dujury,»  celui-ci  devait ,  en  remplissant  sa  mission ,  laisser 
tout  le  litige  intact,  et  ne  pr^udicier  à  aucun  droit;  —  Attendu,  cepen- 
dant, que  la  décision  du  jury  ne  faisant  porter  la  fixation  de  l'indemnité 
que  sur  les  seules  portions  de  la  propriété  du  sieur  Viel,  qui  ont  été  com- 
prises dans  le  jugement  d'expropriation ,  et  l'ordonnance  finale  du  magis- 
trat directeur  ayant  déclaré  cette  décision  exécutoire ,  il  en  résulterait  que 


pouvoir 
loi  du  7  juill.  1833;  —  Gasse. 

Du  25  mars  1839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,!**  pr.-Qoéquet| 
rap.-Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Plet  et  Nicod,  av. 

(3)  Etpècê  :  —  (Zaoole  C.  ville  d'Oriéans.)  —  En  exécution  d'une  er» 
donnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  me  et  d'une 
place  dans  la  ville  d'Oriéans,  un  jugement  du  tribunal  de  cette  ville,  en 
date  du  31  août  1833, a  prononcé,  après  l'accomplissement  des  formalités, 
l'expropriation  de  plusieurs  immeubles  et  notamment  d'une  maison  appar- 
tenant aux  sieurs  Yergniaud  et  dont  le  sieur  Zanole  était  locataire  en  vertu 
d'un  bail  devant  expirer  seulement  au  U4  juin  1840.— Ge  jugement  a  été 
notifié  à  Zanole,  mais  on  ne  lui  a  fait  aucune  offre  d'indemnité.  Il  s'ea 
est  plaint,  mais  inutilement.  Dès  lors,  il  a  sommé  le  maire  d'Oriéans,  par 
exploit  du  28  mars  1839,  de  lui  déclarer,  dans  le  délai  de  huitaine, quelle 
somme  il  entendait  lui  offrir.  Puis^^  cette  sommation  étant  restée  saas  ré« 
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propriallooy  le  loeaUire  élève  la  prétention  devant  le  Jury  de  gar- 
der le  aarplus  des  lieux  loués,  le  )ury  doit  fixer  une  indemnité 
alternative  pour  le  cas  où  la  prétention  du  locataire  serait  ac- 
euetUie  et  ponr  celui  où  elle  serait  rejetée...  Et  que  si  y  au  lieu  de 
cela,  il  ne  fixe  qu'une  indemnité  unique,  en  déclarant  qu'il  a  re- 
eonno  l'Impossibilité  de  conserver  au  locataire  les  lieux  par  lui 
ooeupés,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  (Cass*  5  (év.  1840)  (1). 
H A4.  Il  a  été  Jugé  pareillement  «  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  3  mai  1841  :  i^  que  lorsque  l'administration  a  dénié  la 
qualité  d'après  laquelle  un  particulier  réclame  une  tndemnité,  le 
)ury  procède  légalement ,  en  fixant  une  indemnité  éventuelle  y 
sous  la  réserve  des  droits  de  l'État ,  et  pour  le  cas  où  la  qualité 
du  demandeur  serait  reconnue  (ReJ.  1^  mars  1843,  alf.  Labbé, 
▼.  n*  ttlO-l<^);— 2*  Que  lorsqu'une  indemnité  est  réclamée  pour 
la  résiliation  d'un  bail ,  occasionnée  par  l'expropriation ,  et  que 
l'existence  de  ee  bail  est  niée  par  l'administration ,  le  Jury  doit 
prononcer  une  Indemnité  éventuelle  et  en  ordonner  la  consigna- 
tion à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  (même 
arrêt);  —  3<*  Que ,  dans  le  cas  où  l'administration  conteste  à 

ponse,  il  a  assigné  le  maire  de?aDt  le  jory,  par  antre  exploit  da  26  avril, 
pour  voir  dire  quMl  lui  serait  alloaé  une  iodenlnité,  à  raison  do  préjudice 
qa'il  éprouvait  comme  locataire  dépossédé.  Le  jary  ayant  été  convoqué, 
le  magistrat  directeur  a  mis  sous  ses  jeux  la  réclamation  de  Zaaole  ;  le 
procès-verbal  énonce  aussi  que  l'administration  déclarait  n'avoir  aucune 
offre  à  faire  à  ce  locataire.— En  cet  état,  décision  du  jury,  en  date  du  10 
mai  1839,  qui  porte  simpleiftent  «  qn^il  n'était  dû  aucune  indemnité  à 
M.  Zanole.  v  Cette  décision  a  été,  le  même  jour,  rendue  exécutoire  par 
ordonnance  dn  magistrat  directeur,  qui  a  envojé  Padministration  enpos-. 
session  des  lieux  loués  et  a  condamné  Zanole  en  tous  les  dépens. 

Pourvoi  de  Zanole  tant  contre  la  décision  que  contre  l'ordonnance 
d'exécution,  ponr  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  38,  39  et  49  de 
la  loi  da  7  jnill.  1833  >  en  ce  que  le  jury  a  tranché  an  litige  sur  le  fond 
dn  droit,  qui  n'était  pas  de  son  domaine. — Ce  moyen  est  suiBsamment 
développé  dans  l'arrêt  suivant  qui  l'a  accueilli.— Le  maire  d'Orléans  n'a 
pas  présenté  de  défense.— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  38,  39  et  49  de  la  loi  du  X  jnilL  18S3,  ainsi 
conçus,  etc.  ;—  Attenda  que  le  procès- verbal  contenant  la  décision  dn 
jury  et  l'ordonnance  da  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exécutoire,  porte 
que  ce  magistrat  a  mis  sous  les  yeux  dn  jury  la  demande  du  sieor  Za- 
nole, l'administration  déclarant  qu'elle  n'a  aucune  offre  à  lui  faire;— At- 
tendu que  la  demande  d'indemnité  formée  par  l'une  des  parties  et  le  refus 
de  Tantre,  constituaient  entre  elles  un  état  de  litige  sur  le  fond  do  droit  ; 
— Que,  suivant  l'art.  38,  Tunique  mission  du  jury  est  de  fixer  le  montant 
de  Tindemnité;  —  QnMl  doit,  suivant  l'art.  39,  lorsqu'il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit,  régler  l'indemnité  indépendamment  de  ce  litige,  sur  lequel 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir; — Enfin  que,  suivant  l'art.  49, 
dans  le  cas  (et  c'était  celui  de  la  canse)  où  l'admmistration  conteste  au 
détenteur  exproprié  le  droit  à  l'indemnité,  le  jury  doit,  sans  s'arrêter  k  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixer  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  doit  en  ordonner 
la  consignation  jusqu'à  ce  que  ce  litige  ait  été  vidé  ;— Attendu  qu'au  mé- 
pris de  ces  dispositions,  le  jury  spécial  dont  la  décision  est  attaquée,  a, 
en  méconnaissant  ses  attributions,  décidé  qu'il  n'était  dû  aucune  indem- 
nité an  sieur  Zanole,  et  le  magistrat  directeur  en  déclarant  celte  déci- 
sion exécutoire,  a  envoyé  l'administration  en  possession  des  lieux  loués 
au  sieur  Zanole,  qui  a  été  condamné  en  tous  les  dépens  ;— Attendu,  enfin, 
qu'en  décidant  et  statuant  ainsi,  le  jury  et  le  magistrat  directeur  ont  com- 
mis an  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé  les  articles  cités;*— Casse. 

Dn  9  jnill.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyeri  f.  f.  de  pr.-Qaéqaet| 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Damesnil,  av. 

(1)  1**  Btpiei  :  —  TLachiche  C.  Grandjean  et  ville  de  Paris*)  —  Là 
coua  (apr.  dél.  en  ch.  da  cens.);— Vu  Part.  39  de  la  loi  du  Tjuill.  1833; 
—  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  12  janv.  1839  n'a  prononcé  que 
partiellement  l'expropriation  de  la  maison  rue  Sainte-Avoie,  n*  40  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  séance  du  jury  spécial  d'indemnité  dn  3  août  1839, 
Je  sieur  Lachiche  a  soutenu  «  que  l'expropriation  ne  l'atteint  que  dans 
vne  partie  des  lieux  loués  par  lui  ;  —  Qu'il  croit  pouvoir  garder  le  sur- 
plus des  lieux  ;  —  Que  cette  prétention  peut  élever  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire nue  discussion  qui  ne  peut  être  de  la  compétence  du  jury;  mais 
que  le  jury  peut,  dès  à  présent,  fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Lachicbe 
pour  le  cas  où  il  resterait  dans  les  lieux  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé 
ne  pouvoir  y  rester...  »  —  Que ,  dans  le  cours  de  la  même  séance,  l'a- 
vocat de  la  ville  de  Paris  a  déclaré  que  cette  administration  «  n'a  point 
à  s'occuper  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  locataires  et  le 
propriétaire,  et  qu'elle  n'a  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  que  le  jury 
fixe  les  indemnités  dont  il  s'agit  dont  Ut  dtuaj  eat  fréwa  ;»— Attendu  que 
le  jury,  dans  sa  séance  dn  5  da  même  mois  d'août,  loin  de  déférer  à  cette 
demande  tendant  à  la  fixation  d'une  indemnité  alternative»  a  prononcé 


Pexproprlé  d'une  partie  de  sa  propriété,  le  droll  de  raqaérir 
l'achat  de  la  totalité,  le  Jury  doit  déterminer  deux  Indemnités, 
Tune  pour  la  portion  expropriée,  l'autre  pour  le  tout:  la  fixation 
d'une  seule  indenuiitépour  le  tout  impliquerait  de  la  part  dn  Jury 
la  solution  du  litige  (ReJ.  19  mars  1849,  aff.  Leveau,  L.  P.  50. 
5.  218);  —  4*  Que  lorsque,  sur  les  poursuites  à  fin  d'expro* 
priatlon  partielle  d'une  maison,  le  propriétaire  a  eonda  dévot 
le  Jury  à  ce  que  la  totalité  de  sa  maison  fût  acquise,  et  que  cette 
demande  a  été  combattue  par  le  poursuivant,  eette  contestation 
constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  obligeant  le  Jury  de  fixer 
une  indemnité  alternative,  applicable  soit  an  cas  de  déposaession 
partielle,  soit  à  celui  de  dépossession  Intégrale;  qn*en  consé- 
quence la  décision  qui ,  en  cas  pareil ,  ne  eonUent  fixation  que 
d'une  indemnité  unique,  est  nulle,  alors  surtout  que  la  déclara- 
tion d'indemnité  est  tellement  ambiguë  et  Incertaine ,  que  le  pour- 
suivant en  conclut  qu'elle  s'applique  à  l'expropriation  Intégrale, 
tandis  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  prononce 
qu'un  envoi  en  possession  partielle  (Gass.  15  mal  1845)  (2);  — 
H^  Que,  sMe  propriétaire  et  le  fernUer,  à  titre  d'empbytéose, 

ainsi  qu'il  suit  t  «  au  sieur  Lachiche ,  h  raison  de  la  portion  des  lieox 
par  lui  occupés  dans  ladite  maison ,  la  somme  de  10,000  fr.;  —  Le  jvj 
ayant  neomm  timpoatihilUi  ék  «otWffMr  oiidi  loeoiaùrm  i§  la  maûon 
GrandJMn  les  Imim»  par  in»  oeeiipdi,  a  fUrt  tiniênimté  i^wit»  memUn  ah- 
tohte  ;  »  —  Attendu  qne ,  le  même  jour,  cette  décision  da  jnry  a  été  dé- 
clarée exécutoire  par  ordonnance  da  magistrat  directeur  portant:  «  En- 
voyons ,  en  conséquence,  la  ville  de  Paris  en  possession  d'une  portion  de 
la  maison  me  Sainte-Avoie,  n*  40,  appartenant  an  sienr  Grandjean, 
ensemble  des  lieux  occupés  par  le  sienr  Lachiche  et  autres,  ses  loca- 
taires ;  »— Et  attenda,  en  droit,  qu'en  refusant  de  procéder  k  révaJna* 
tion  alternative  d'indemnité  qui  était  demandée  par  une  réquisitîon  for- 
melle ,  et  en  déclarant  qu'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de  conserver  aix 
locataires  les  lieux  par  enx  occupés,  le  jury  a ,  tout  à  la  fois ,  désnté  sa 
mission  légale  et  statué  sur  le  fond  dn  droit ,  par  empiétement  sur  la  jn- 
ridiction  des  tribunaux  auxquels ,  seuls ,  appartenait  le  pouvoir  d'^pU- 
quer,  le  cas  échéant,  entre  le  baUlenr  et  le  preneur,  les  dispositions  de 
l'art.  1722  c  civ.;  —  Qn'une  telle  décision  contient  donc  excès  de  pouvoir, 
fausse  application  et,  par  suite,  violation  de  l'art.  39  de  la  loi  du  7  juîIL 
1833,  et  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  qui  a  déclaré  cette  dé- 
cision exécutoire,  participe  de  la  même  illégalité  ;— Casse  et  annale  tant 
la  décision  du  jury  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en  date, 
l'une  et  l'autre ,  du  5  août  1838,  ensemble  tout  ce  qui  a  suivi  Issdites  d^ 
cision  et  ordonnance. 

Du  5  fév.  1840.-C.  G.,  di.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Qoéqnet,  rap.- 
Laplagne,  1**  av.  gén.,  c  conl.-Ripanlt,  Lucas  et  Latruis,  av. 

2*  Etpèeê  :  —  (Galopin  C.  Grandjean  et  ville  de  Paris.)  —  La  coun 
(apr.  dél.  en  ch.  du  cens.)  ;  —  Va  l'art.  39  de  la  loi  du  7  jnill.  1833  ; 
—Attendu ,  en  fait ,  que  le  jonment  do  12  janv.  1839  n'a  prononcé  que 
partiellement  l'expropriation  de  la  maison  rue  Sainte-Avoie,  n«  40;  >- 
Attendu  que ,  dans  la  séance  dn  Jnry  spécial  d'indemnité  dn  2  aoOt  1839, 
le  sienr  Galopin  a  soutenu ,  par  l'organe  de  son  conseU ,  «  qu'il  avait 
le  droit  de  rester  dans  le  surplus  des  lieux  à  lui  loués;  —  Que  ce  droit  a 
un  tel  intérêt  pour  lui,  qu'il  pourrait  ne  demander  aucune  indemnité,  si 
on  ne  le  lui  contestait  pas;— Mais  qu'il  pense  que  le  jury  doit  (comnse  le 
demandent  le  sieur  Lachiche  et  lui-même)  fixer  l'indemnité  dans  les  dçui 
cas  ;  —Attendu  que  le  jury,  dans  sa  séance  dn  5  du  même  mois  d'août , 
loin  de  déférer  à  cette  demande  tendant  à  la  fixation  d'une  indemnité  al- 
temative,  a  prononcé,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Au  sieur  Galopin  à  raison  de  U 
portion  des  lieux  par  lui  occupés  dans  ladite  maison,  la  somme  de  3,000  f.; 
—  Le  jury  ayant  reconnu...,  etc.  m  (Le  surplus  comme  dans  Tafiaire  d 


Lachiche)  ;  —  Gasse« 

Du  5  fév.  1840.-G.  G.|  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Qaéquet,  rap. 
Laplagne,  1*'  av.  gén.,c.  conf.-RIpault,  Latmlfe  et  Lucas,  av. 

(2)  (Corneille  C.  Bernex-Philipon.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  qaatrière 
moyen  :  —  Vu  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur en  cassation  avait  fait  connaître,  dans  les  délais  et  formes  vou- 
lus, l'intention  où  il  était  de  faire  acquérir  sa  maison  entière,  et  qne  cette 
proposition  n'avait  pas  été  agréée;  qu'il  y  avait  donc  litige  sur  le  fond  du 
droit,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  39,  le  jury  devait  régler  Tindemnité  ia- 
dépendamment  de  ce  litige,  et  rendre  une  déclaration  alternative,  qui  s'ap* 
pliqn&t,  d'une  manière  certaine,  au  css  d'une  acquisition  entière,  et  à  celui 
d'une  expropriation  partielle  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  déelaratiof 
du  jnry  de  Marseille  est  tellement  ambigus  et  incertaine,  que  le  défeodew 
prétend  que  Tindeminité  prononcée  s'applique,  non  à  la  partie  de  la  mai- 
son comprise  dans  le  jugement  d'expropriation,  mais  à  la  totalité  de  cettt 
maison  même;  tandis  que  rordonnaoce  du  maaistrat  directenr  dn  jnry, 
tout  en  déclarant  la  décision  exécutoire,  ne  contient  l'envoi  en  possesaien 
que  de  la  partie  de  la  maison  et  de  propriété  rurale,  de  la  eontenanco  dt 
62  mètres  carrés,  dont  l'expropriation  a  été  prononcée  par  jugement  du 
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réclament  ehacan  une  Indemnité  spéciale  pour  une  parcelle 
expropriée,  et  qae  radmiolstration  soutienne  que,  par  l'assimila* 
tion  de  Temphytéose  à  l'usufruit,  il  n'est  dû  qu'une  indemnité  pour 
eux  deux,  le  Jury  ne  peut  vider  cette  contestation,  mais  doit  en 
laisser  le  jugement  aux  tribunaux  ordinaires;  et  qu'en  vue  de 
l'éventualité  de  ce  jugement,  il  est  astreint  à  (aire  un  règlement 
qui  pourvoie  aux  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  qui  fixe  d'un  c6té 
Tindemnité  unigue,  et  de  l'autre,  deux  indemnités  distinctes  (Gass. 
19  Juin.  1843]  (1);--  6«  Que,  lorsque  l'indemnité  réclamée 
pour  dépossession  a  été  partiellement  contestée  par  l'adminis- 
tration ,  en  ce  que  l'exproprié  comprenait  dans  sa  réclamation 
la  valeur  d'une  portion  de  terrain  que  l'administration  prétendait 
être  une  dépendance  du  domaine  public,  et  qu'en  cet  état,  des 
conclusions  ont  été  prises  afin  que  le  jury  flxÂt  une  indemnité 
spéciale  relative  au  terrain  litigieux ,  la  décision  qui ,  sans  égard 
pour  ces  conclusions  y  n'a  fixé  qu'une  indemnité  unique,  sans 
dire  pour  quelle  somme  elle  comprend  la  partie  contestée ,  ni 
mêmes!  elle  l'y  comprend,  est  nulle  (Gass.  5  mars  1844)  (S); 
*^  7<»  Que,  lorsque  deux  parties  ont  fait  connaître  au  jury  leur 
prétention  à  la  propriété  exclusive  du  terrain  soumis  à  l'expro- 
priation, la  décision  du  jury  qui  attribue  aux  parties  des  indem- 

tribunal  civil  de  Marseille,  du  11  aoiàt  1841;  qu'il  y  a  donc  contrariété 
entre  ces  deux  actes  et  ÎDcertitode  sur  l'objet  véritable  de  l'iDdeoiDilé  ;  — 
Par  ces  motifo,  et  sans  qa'ii  soit  besoin  de  statuer  sor  les  antres  moyens, 
casse  la  décision  do  Jory  spécial  de  Marseille  et  rordonnance  dn  magistrat 
directeur  du  31  cet.  1842. 

Du  15  mai  1843.-C..G.,  ch.  civ.-MM.  Boyeri  pr.*Fabvier,  rap.-Hello, 
av.  gén.»  c.  coaL-Ghevrier  et  LanviOy  ai. 

(1)  l**  Btpèet  :  —  (L'État  et  Phosp.  de  Ronbaix  C.  N...)  —  La  coua 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.);  —  Attendu  la  connexité,  a  joint  les  denx 
poarvois,  et  statuant  pair  nu  seul  et  même  arrêt  ; 

En  ce  qnl  tonche  le  poorvoi  dn  préfet  du  Nord  :~yn  l'art.  39, 1 4,  de 
la  loi  dn  3  mai  1841  ;— Attendu  que  rhospice  civil  de  Ronbaii ,  proprié- 
taire des  qaaire  parcelles  dont  cbacane  avait  été  entamée  par  l'expropria- 
tion rendue  nécessaire  pour  l'établissement  du  canal  de  Roobaix,  et 
l'empbytéote,  auquel  ces  parcelles  avaient  été  louées  par  un  acte  anlhen- 
tiqne  assurant  une  jouissance  dont  la  durée  devait  être  encore  de  quatre- 
vingt-trois  ans,  réclamaient  devant  le  jury  chacun  une  indemnité  distincte 
et  spéciale,  prétention  contredite  par  le  mandataire  du  préfet  du  Nord, 
qui  a  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  à  une  indemnité  unique;— Attendu  qu'on 
tel  débat  ne  portait  pas  sur  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  mais 
sur  la  question  même  de  savoir  si  l'ibdemnité  consisterait  ou  en  une 
somme  uniqoe  sur  laquelle  le  propriétaire  et  l'emphyléote  feraient  valoir 
ultérieurement  leurs  prétentions  respectives,  ou  en  deux  sommes  distinctes 
dont  une  pour  chacun  d'eux  ;  —  Qu'en  vue  de  la  solution  alternative 
que  ce  débat  pouvait  recevoir  des  tribunaux  ordinaires  auxquels  le  juge- 
ment devait  en  être  laissé,  le  jury  était  astreint  à  faire  un  règlement  qui 
pourvût  aux  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  à  déterminer,  d'un  cété.  Tin- 


nités  distinctes  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'une  indemnité  spéciale 
revenait  à  chacun  de  ceux-ci  ;  ^  Qu'au  lieu  de  procéder  dans  la  pré- 
voyance des  deux  hypothèses,  le  jury  s'est  arrêté  h  celle  de  la  dette  d'une 
double  indemnité,  faisant  orétérition  entière  de  l'autre  hypothèse  et  tran- 
chant ainsi  la  question  débattue;  —  En  quoi  faisant  le  jory  qui,  par  sa 
mission  d'expert,  n'avait  qu'à  fixer  le  chiflôre  des  indemnités,  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  manifestement  violé  le  texte  de  la  loi  précitée  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  rhospice  de  Roobaix  :— Vu  l'art.  38,  fi  3, 
de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  la  décision  dn  jury  réglant  une  indemnité 
en  faveur  de  Thospice,  la  compose  à  la  fois  d'une  somme  en  argent  et  de 
la  rentrée  en  jouissance  du  restant  des  quatre  parcelles  dont  partie  seu- 
lement avait  lait  l'objet  de  l'expropriation  ;  —  Que  cette  rupture  du  bail 


l'hospice,  le  jury 

excès  de  pouvoir  et  violé  le  texte  de  l'art.  38  précité,  qui  entend  que, 
à  moins  du  consentement  contraire  des  parties  ou  hormis  le  cas  de  l'art. 
51  de  la  même  loi,  l'indemnité  préalable  à  toute  dépossession  soit  fournie 
lent  entière  en  une  somme  d'argent;  —  Casse. 

Du  19  juiil.  1843.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Gillon,  rap,- 
Laplagne-Barris,  .1**  av.  géa.,  c.  conf.-Roger,  av. 

2*  Eipioê  :  —  Le  même  jour,  sur  le  pourvoi  dn  préfet  du  Nord  contre 
rhospice  de  Ronbaix  et  Eailleux-Bornier,  autre  arrêt  de  cassation  sem- 
blable à  la  première  partie  de  l'arrêt  précédent. 

3*  Etpèa  ^  —  Le  même  Jour  encore»  sur  le  pourvoi  dn  préfet  du  t^ord 

Ton  xxiiu 


Dites  eommes  propriétaires  de  certaines  parcelles  et  osagères 
d'autres  parcelles ,  résout  une  question  de  propriété ,  et  encourt 
la  cassation  (Gass.  21  août  1844)  (3). 

L'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  disposant  qne  lee 
actions  réelles  prétendues  par  des  tiers  sur  les  biens  expro- 
priés, ne  pourront  arrêter  la  procédure  de  l'expropriation,  ne 
prive  pas  les  Intéressés  qui  se  sont  fait  connaître  en  temps  utile, 
de  la  faculté  de  réclamer  devant  le  jury  la  fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle  pour  le  cas  où  leurs  droits  seraient  ultérieurement 
reconnus.  —  Par  suite,  si  l'on  réclame  devant  le  jury,  à  titre  de 
propriétaire,  et  qu'il  soit  soutenu  que  le  réclamant  n'a  qu'un 
droit  de  servitude,  le  jury  est  tenu  de  fixer  deux  indemnités  al- 
ternatives, l'une  pour  le  cas  où  le  réclamant  serait  reconnu  pro- 
priétaire, l'autre  pour  le  cas  où  il  ne  lui  serait  reconnu  qu'un 
droit  de  servitude,  et  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
fond.  Si  donc  le  jury  fixe  une  indemnité  unique  pour  l'expropria* 
tion  dn  droit  de  servitude,  il  s'immisce  dans  la  connaissance  du 
fond  du  droit,  contrairement  au  prescrit  de  l'art.  59  de  la  loi 
de  1841  (Gass.  6déc.  1842,  aff.  Vaissier,  n*  387). 

Nous  avons  vu  précédemment  que ,  d'après  la  jurispru- 
dence consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation» 

contre  l'hospice  de  Roubaix  et  Jean-Baptiste  Derviile,  autre  arrêt  de  cas* 
sation  semblable  à  celui  ci-dessus. 

(2)  (Bruneau  C.  préfet  du  Rhône.)— La  Goua  ;— Vu  l'art.  39  de  la  loi  da 
3  mai  1841; — Attendu,  en  fait,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  dn 
procèS'Verbal  des  opérations  du  jury  que  les  demandeurs  ont  conclu,  pat 
addition  à  une  demande  précédente,  à  ce  qu'il  leur  fût  alloué  une  somme 
de  42,300  fr.,  et  qu'ils  ont  développé  leurs  moyens  à  l'appui  de  cette  de« 
mande;  que  cette  demande  a  été  contestée  par  l'administration,  en  ^ 
qu'elle  comprenait  une  indemnité  pour  la  dépossession  de  87  mètres  50  ^  ^ 
timètres  de  terrains,  situés  au  bord  de  la  rivière  et  sur  lesquels  est  Ja 
perron  en  pierre  de  taille,  terrain  dont  l'administration  prétend  qui  la 
propriété  appartient  au  domaine  de  l'Ëtat;  qu'en  réplique,  les  demandeurs 
ont  conclu  à  ce  qne  le  jury  fixât  une  indemnité  spéciale  pour  ce  terrain  ^ 
se  réservant  lesdils  demandeurs  de  faire  statuer  ultérieurement  par  les 
tribunaux  compétents  sur  la  question  de  propriété;  —  Attendu  que  de  ces 
prétentions  contraires  sur  la  propriété  du  terrain  en  question  résultait  une 
contestation  étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité,  et  de  la  nature  de  celles 
que  prévoit  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée,  en  allouant  une  indemnité  unique  qu'elle  fixe  à  la  somme  de 
33,600  fr.,  sans  dire  pour  quelle  somme  elle  y  comprend  la  partie  Cvâ- 
testée,  ni  même  si  elle  l'y  comprend,  rend  impossible  l'exécution  de  l'art. 
39,  et  viole  en  cela  ledit  article;  —  Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  soi 
le  premier  moyen,  casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de  Lyon,  du 
22  déc.  1843. 

Du  5  mars  1844.*G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Pascalis,  l*'av.  gén., 
c.  conf.-Mirabel-Chambaud,  av. 

(3)  (Préfet  de  la  Meurthe  C.  com.  d'Einville  et  Louviot.)  —La  coua; 
—  Vu  rart.  38,  g  5,  et  l'art.  39,  §§  4  et  5,  de  la  loi  du  3  mai  1841;  — 
Attendu  que  l'expropriation  des  terrains  dont  il  s'agiit  au  procès  a  été  pro- 
noncée, par  jugement  du  tribunal  de  Lunéville,  du  12  juill.  1843,  contre 
lacodimune  d'Einville,  comme  en  étant  propriétaire;  —  Que  c'est  égale- 
ment à  titre  de  propriétaire  que  ladite  commune  a  refusé  les  offres  d'in- 
demnité à  elle  faites  par  Tadministration  et  a  notifié  ses  prétentions;  *- 
Qu'il  n'apparaît  d'aucune  des  pièces  du  procès,  ni  d'aucune  des  énoncia- 
tions  du  procès- verbal,  que  la  commune  ait  jamais  cessé  de  se  prétendre 
propriétaire  des  parcelles  expropriées,  ni  qu'elle  ait  attribué  à  Louviot  nue 
autre  qualité  que  celle  d'usager;  —  Attendu  qu'un  jury  d'expropriation 
n'a  mission  que  pour  décider  quel  doit  être  le  montant  de  l'indemnité 
due  pour  les  terrains  compris  dans  le  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune  d'Einville  et  Louviot 
étaient  contraires,  en  fait,  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la 
propriété  des  parcelles  expropriées  ;  —  Que  le  jury  a  attribué  une  indem- 
nité à  la  commune  comme  propriétaire  de  quelques-uns  des  mmenbles  et 

'  usagère  d'un  autre,  et  à  Louviot  comme  propriétaire  de  l'un  des  terrains 
et  usager  de  l'autre,  sans  même  déterminer  quels  étaient  ces  terrains;  en 
telle  sorte  qu'en  même  temps  qu'il  décidait  incompétemment  une  question 


de  propriété,  il  ne  faisait  pas  même  connaître  relativement  à  quelles  par- 
celles  il  la  décidait,  ni  par  conséquent  si  l'indemnité  accordée  à  la  com- 


décision  attaquée  a  formellement  violé  les  lois  précitées  et  commis  un  excès 
de  pouvoir;  —  Gasse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arrondisse- 
ment de  Lunéville  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en  date  du  18 
mars  1844,  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  indemnités  aUonées  à 
^  commune  d'Einville  et  à  Lonviét. 

Du  21  août  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails^  l'pr.-Renooard,  rap.* 
Pascalis,  l*'  av.  gén.|  c.  conL-Yerdière,  av. 
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tes  Ittéressés  qne  le  propriétaire  n^arait  pas  fait  çonoattre  pu  0 
ne  6>é(alenl  pas  fait  connatlre  eux-mêmes  dans  Ic)  délai  prescrit 
par  la  loi,  étaient  déchus,  vis-à-vis  de  l'adminlstratfoD,  de  \oul 
droit  à  une  indemnité.  Si  cependant  l'un  de  ces  intéfessés  se  pré- 
sente devant  le  Jury  et  prétend,  à  tort  ou  à  raison,  quMl  a  çon- 
eervé  ses  droits  dans  toute  leur  plénitude,  (\\\e  d6)l  faire  |e()irecteur 
du  Jury?  Suivant  il.  Delalleau  (n*  600).  dont  n9U9  adoptons  |e 
sentiment,  il  doit  demander  au  représentant  de  î*j|^mio|9trat|pn 
s'il  acquiesce  à  cette  prétentioq.  En  cas  d'^cqu|e9pement.  l'irré- 
gularité, 8^1  en  existe  une.  se  trouve  couyerle.  et  riqdemnité 
doit  être  fixée  comme  à  Tofdlnalre.  Si  l'adpiin|s\fation  s'pppose 
à  l'admission  de  ta  réclamation,  le  magistrat  directeur  ne  doit  pas 
se  faire  Juge  du  débat  ;  le  Jury  doit  alors  fixer  rindemnité  comme 
si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  ep  or<)oqne  la  copsiana- 
tion  Jusqu'à  ce  que  le  litige  soit  vidé. 

•4ft.  Au  reste,  il  suffit  que  le  droit  à  une  Indemnité  n*alt 
pas  été  méconnu  au  profit  d'un  propriétaire,  à  rjiison ,  par  ef  êmî- 
ple,  de  ia  nécessité  d'établir  des  rampes  pour  donner  açc&  ^  ses 

(1)  Bipèo$  :  —  (Dopontavice  C.  commone  da  Chàtellier.)  —  Les  pro- 
priétés do  sieur  Dopootavice  sa  sont  Ironvées  coupées  par  un  chemÎD 
Ticinal  que  la  commaoe  du  Cbâtellier  (l|Ie-et-VllaiDe)  doîl  construire  en 
chaussée  ;  one  indeniDUé  a  été  accordée  an  propriétaire  pour  le  terrain 
nécessaire  au  chemin  :  mais  celle  qu'il  avait  réclamée  à  raison  4e  la  né- 
eeèsité  d'éla\)lir  des  rampes  pour  faire  rendre  possible  raccèe  de  ses  pro- 
priétés, gisantes  au-dessous  du  niveau  du  cbemiu  projeté,  \ï\\  fut  refusée  : 
«I  Alleodu ,  porte  la  décision  do  jury  d^exproprialido  Convoqué  en  la  copi- 
none  du  Gb&tellier,  sous  la  direction  dif  juge  dis  paix  du  canfon  de  l^aiot- 
Brice,  do  S6  juill.  184S,  <|[oe  radmini^lratjon  a' pris  rengagemeal  de 
faire  à  ses  frais  et  d'une  manière  convenable,  les  rampes  nécessaires  pour 
rétablir  la  communication  do  remblai  en  chaussée  qui  formera  la  roole, 
le  jury  déclare  au'il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  ce  sujet  à  M.  Dopoo- 
tavice, et  ce  ^  l'unanimité. 

Pourvoi  do  sieur  Dopontavice  pour  violation  de  Part.  59  de  U  loi  do 


possiDie  d'une  portu 
n'établissait  pas  des  rampes  et  descentes  de  la  route  projetée  aux  terrains 
fractionnés.  Que  f^it  le  jury?  il  repousse  1^  demande  dMndemnité  do  prp- 
priétaire  pour  s'en  rapporter  à  la  promesse  de  la  commune  qui  fera  les 
rampes  et  rétablira  la  communication  interrompue,  comme  elle  le  vendra 
et  quand  eAp  te  voudra,  ce  qui  est  évideniment  inadmissible.  —  Arrêt. 

La  coupt  ;  —Vu  l'art.  39,  g  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ',  —  Attendn 
qoMI  iPa  point  été  contesté ,  par  la  commone  du  Cbâtellier,  ooe  la  né- 
cessité de  placer  dçs  rampes  jii^^cc^s  donnât  ouverture  |  un  droit  jlMn- 
demoité  au  profit  du  demandeur,  et  qu'il  étajt  sans  objet  dé  renvoyer  les 
parties  pour  être  jugées  sj^f  ce  nojot;  mais  que  Tepgagement  pris  devant 
le  jury,  par  ladite  coonmone^  de  faire  construire  les  rampes  a  ses  frais, 
ne  dispensait  pas  le  jury  de  fixer  éventuellement  Tindemnité  qo|  serait 
due  à  défaut  de  cette  construction  :  —  Casse. 

Do  11  déc.  1843^C.  G.,  cb.  civ.-MH.  Portalis,  f "  pr.-f  abvier.  rap^- 
Laplagne-Barris,  1*' av.  gén.,  c.  conf. -Roger,  ay. 

(2)  Stpèct  :  —  (Rover,  Sauoois  et  Hudelot  C.'villp  i|s  Paris.)—  Up 


antre  maison ,  n**  IS  et  14.  —  Le  sieur  Saunois  est  locataire  du  n^  6, 
et  les  sieurs  Royer  et  Hudelot  le  sont  des  n<^  12  et  14.— La  ville  de  P^ris 
a  fait  offre  pour  indemnité  :  1<»  de  10,518  fr.  à  Royer  qui  a  demandé 
80,000  fr.  ;  t*  de  1,500  fr.  à  Hndelot  qui  a  demandé  30,000  ff.  \  S*"  de 
5,229  fr.  à  Saunois  qui  a  demandé  22,000  fr.  —  Les  parties  n«  pp^ya^t 
s'acpôrder,  on  a  convocjué  nn  jury  d^indemnité. 

Devant  ce  jory,  la?ille  de  Paris  a  soutenu  a(|eles  locataires  noorn^ient 
rester  dans  les  lieux  tels  qu'ils  seraient  après  la  rédaction  9pére|B  par  l'a 
lignement,  et  aconcio,  par,con5équ,pnt,  à  ce  que  rindemnité  f))t  fitéo, 
tant  pour  le  cas  où  cé^  locataires  resteraient  dans  les  îi^u^,  que  pour 
eelu  où  il  serait  reconnu  qu'ils  ne  pourraient  y  rester.  —  ^u  se^te,  au- 
cune offre  d'indemnité  n'était  faite  pour  ce  dernier  cas. 

Royer,  Hudelot  et  Saunois  s'étant  soccessiveoàent  oppos.es  à  1^  double 
fixation  réclamée  par  la  ville  de  Paris,  il  est  intervenu  |rois  ordonnaifces 
du  magistrat  directeur  qui  a  prescrit  cettp  double  évaluation  ,  en  ces  ter- 
mes :  —  M  Attendu  aue'ce  n'est  que  par  suite  (do  retrancbemeqt  qu|  sera 
opéré  par  l'alignemejt  que  les  locataires  pourront  élever  la  quesfiqp  jf ie 
Bavoir  si,  usant  dé  la  faculté  porlé^  en  l'art.  1722  c.  civ.,  il|  peuvent 
obtenir  la  résiliation  de  leurs  '  baux ,  ou  seulement  one  diminution  dn 
prix  desdits  baox*,  que  cette  foestion ,  ionifi  de  droit,  ne  peot  être  son- 
mise  «H  jury  d^expropriation ,  qui',  d*après  son  institution ,  n<}'  doit  déci- 
der q[ue  de  la  quotité  de  l'indemnité;  que»  dans  cette  position ,  une  dou« 


prqprl^t^  cqnpé^^  Pl^r  uq  cl^emin  vicinal  construit  en  cl|i|iieeé«, 
pour  que  l'^nf[9^eme^t  pris  par  la  commune  devant  \^  Junr  à'é* 
lablir,  à  ses  fr§i§ ,  pes  Vf^mpes  d'accès ,  p'jiit  pu  dispensf  r  lejury 
^e  axer  ^vepti^dlleq^nl  ^ne  indemnité  pour  le  pas  où  la  covMliiM 
ne  (praif  P4§  (^p  r^p^  (C-ass-  f  l  d^c.  1843)  (l). 

(BfAf|.  (lepi  ^A  0eirpir  ilu  jQHf  de  fi^er,  pième  4'Pffl#(i«  mM 
Ui<\m^i^  (|}{§ri»Hvft  qfl^pd  lu  maUèi^  |  e^t  disposée  (GAit,  i 

(éy.  f  S40,  ^ff.  çi^m^h  Y-  r  «8)? 

H  §  «WHjé  m  ce  poin»  :  *•  qpMl  suQt  qp'll  y  ftit4^  mi* 

Slpsionii  ^terps^tiYfis  firlsf s  4evaB(  U^  \m  relativemem  à]  la 
ixatioii  de  irindpq^qité,  SflK  4U  C4s  pi»  mprqpr^tion  tead 
99ulemen(  l|  rédutrp  TétenÂpe  dee  Ufîux  \ù^(4  ,  sqU  P<mr  le  tu 
4P  dépossesQlpn  ipta|^  ^  pour  que  ]%  déct^pu  û^  Junf  qM\  a  lait 
cptte  flxjitiOD  daf^s  l*fmp  ft  l>q|re  de  cps  filtprnAUvei  ii#  BtUep» 
ètrp  a^piilée  qfiantl^  la  première,  en  ce  qQ'fl  ne  |q|  appariiez 
«Irait  m  de  siatqer  s^r  U  secppfle,  Uqqfillfl  Aoit  Atre  r»strtfnu 
outre  le  locataire  qt  Ip  propriétaire  (ReJ.  9  «vrU  1«S8)  (9)i  v 
2«  Qp'U  s^ffl(  ç^^*^^  lop«(airp  ait  noanifesté  1»  pré|«n)i«i|  d« 
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ble  fixation  doit  ^tre  faite  n;^  Ip  jury,  Tune  pour  \f  tu  éTf etiel  eè  Is 
locataire  obtiendrait  la  résiliation  de  son  bail  et  iprtjrait  des  lieux,  et 
l'i^utre  poor  If)  Cfs^P^  il  poalio^erait  de  les  occqpeç.  y  -r-  Lp  jurf  »  ir»- 
cédé  en  coatorptipi  ip  ces  prdopppnpes ,  et  ses  décisjops  <hH  |té  leMMS 
pxécutoires  n^  le  magistri^t  directeur,  les  ^  et  31  net.  18ii| 

Pqqrroi  iw  si^ors  Roy^f ,  flMiIrlot  et  Saunois ,  poqr  famst  iatirpNti^ 
tion  diBs  art.  37  et  40  de  la  loi  du  7  juill.  1 833.  —  Dq  l^RBrqp^eMM  des 
prt.  f  $.  U.  il  «  ^8  (le  cette  loi  |  a,H>i^  4it  4ai(S  m\m  ém  4enae- 
dcurs ,  11  résulte  que  le  jury  qy  psuf  sta|uer  qui  ipi  U|  eepteemiei  qii 
nall  do  refus  fait  par  la  partie  intéressée  des  offres  de  l'administration. 
Cette  pprtie  e  qpinip  |eoni  fpqF  pfSR^M  ^  jéterminaMen  «v  ooe  eirps , 
pbor  vérifies  VétsRdqp  de  rmrppf  if  tion ,  h  valqqr,  faire  espntieer  le 
terrain ,  s*il  est  nécessaire ,  ^Hw  «Mq|t9  h  PHWtant  de  SM  preteniieM. 
Doqc  toq^  eflf^  (Mte  ssqlemf nt  à  raqdi^nce  est  évidemment  taidite  et 
as  peut  dp¥9qif  )a  mqtiém  4'qR(|  ddljNrf tien  du  )qrf ,  iutremeet ,  en 
aurait  1^  crajpdcp  mille  s«rprj^N  »  mUtP  dépeplieuft  et  i'ewUeatieB  de 
TarU  «q ,  f  or  leis  cl^ipens ,  4«viPil4r#Jt  à  i9>>W«  ismuiMe  t  par  l'ahesncs 
d'pPrs?  pr4aM)l6s  à  la  çQRwqtipp  fisi  pairies  dewit  It  im*  pweqM  la 
cqpdamnatloo  m  4épsRf  4eU  M  rigifl  lor  rinsuMsappe  des  eiree  « 
Texag^ralipp  Ofil  dep»andpit  rrOpes  (  ml^«i  IP  fOlede  Pasie  n'a  pu 
(ait  d'offres  altprpptis^i  mi  d«#aB4^1irSi  pwr  i'wt  pt  l'aptieeae,  seit 
de  dépossMsion  tet^e  t«^  4P  Mp<mf««ieq  partiullq.  In  e4ias  aetifiéff 
pe  portant  que  sur  qn  peu|  m  dqppd .  fi  pe  poqf^it  Itra  pemis  à  l'ai* 
min^tration  dp  Vfnir,  à  ripiprpviste,  dire  aux  indemaitaiies,  tp'aa  lim 
jl^npe  expulsion,  ellf  ns  deqiaadail  plus  ^ntre  euf  (pi'vfle  rNnstien  das 
lieo^  loués.  Dès  lors, les  conc|osionf  isndaatlt  nef  ftenble  Ixaliend'i»- 
deq;nit4  devaient  être  àic\^ée^  nop  recevabies,  feule  pas  la  ville  de 
P§ris  d'avoir  fait  spif re  h  eeuveUe  prptentien  du  délai  dp  foinsaiee  ae- 
cordé  par  iVu  U  dp  Iq  Ipi  4#  4^33.  fit  on  argameptepait  en  eain  contre 
ce  f  ystème  de  l'art.  3d,  qui  vept  que ,  lonqe*il  |  p  iiti|e  sur  le  iwd  de 
drqit,  |e  jury  règle  l'iodpnHiit^  jndépepdaHimeiil  des  dimenliée  s  ear  est 
article  suppose  tpqjoors  rpceemplissepteat  des  lers»alités  pssscriles  par 
les  dispositiops  précédsDtfi,  p'tft-à-dire  la  aotiPcation  des  olree. 

ûp  réppad  pour  la  ville  4q  Paris  »  lepréientéa  par  le  préfet  de  la  Ssîne  « 
QPf  If  jpgemsat  4q  29  aopl  i^^'i  qu'il  l'agtisaH  d*exécnter,  ne  preeen- 
pejt  respropriation  que  4sf  pqitions  4f  propriété  néeessaires  à  Pexécatioa 
4u  plan  d'élargisfe^iepl  dpl^fuo  GreiiHkerPetite-Cliaaipa;  que  eel  élar- 
gissepieat  n'entraînants  pop^lps  pnaisops  i^  P,  Il  et  14,  que  la  néeessité 
4'ne  lecalemeat  •  et  eep-pslle  d>inp  démolitien  totale ,  la  ville  de  Rarie 
a  dû  restreindre  m  pftfB  4aps  là  Wéme  pieportiea»  sans  êtes  tenoe  de 
fpife  des  offres  alternatives  î  «laie  que  les  demandeors  ayant  piewé»  par 
l'élévation  de  leurs  réelamatieas  »  qoMls  entendaient  être  indeataisée 
comme  s^ils  devaient  subir  une  éviction  létale  et  eon  aipplemeat  pvtielle, 
eette  prétention ,  qui  Ptpit  p  débattre  een  pas  entre  la  vi)le  el  lee  leca- 
tairas  f  mais  entre  ceux-ci  et  les  prepriéiaifes ,  donnait  leissance  à  ne 
qufstien  éventuelle  dont  la  ville ,  ai  le  msgistrat  direcisuf»  m  le  jery 
lui-même  ne  pouvaient  être  jupes,  mai|  qu'il  fallait  piéveis  peqt  lu  Iwi- 
ser  iptacte  et  pour  qu'elle  ns  fillt  ausiinentsat  préjogée  par  l«djM*ien  q«e 
le  jurf  avait  à  rendre  sur  las  offres  dMndeoinité ,  simplement  partielles , 
qui  avaient  été ,  et  qui ,  aux  termes  dn  jugement,  avaient  dft  élie  failaa 
aux  Incataires  par  la  ville  d«  Paris;  -rr  On'on  dirait  en  vain  qm  eetle 
dernière  a  seola  provoqué  révaloatiea  totale  perses  concInsieM;  qu^ 
effet,  ces  conclusions  n'avaient  pour  b4t  que  de  eignaler  ladisaideMe 
efistapi entre  les  propriétaires  et  les  locataires,  dissidenos  «|nifaetée  per 
les  demandes  de  ceux-ci;  qp^en  est  état|  le^nry  no  pouvait  se  ^|B•r  à 
fixer,  ^oit  l'indemnité  partielle ,  sojt  l'indemnité  totale,  parce  eue  c'eM 
été  décider  indirectement  ou  que  les  locataires  poùrraieqt  cqn^nner  lem 
baux ,  après  l'expropriation ,  pu  qu'ils  auraient  la  faculté  de  le|  ikire  ré- 
silier, alternative  dont  chacune  des  brancbes  était  également  rcîjet  des 
eoptradictipps  4es  ppctisp.  -r-  Arrêt  (ep*  4éU^  en  c^  du  eena«)r 

La  cona;  —  Joint  les  pourvois^— Vu  leur  99ppfilté^e(elalaail5ar 
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ler  £ad8  la  partie  des  lieux  loués  non  atteinte  par  Pexproprlatlon, 
potït  qaè ,  i  défaut  Inétne  de  conclusions,  le  Jury  doive  régler  une 
indemnité  alternative  pour  le  cas  où  lé  locataire  serait  expulsé  de 
ta  totalité  des  lient ,  6t  celui  ot  il  n'en  serait  dépossédé  que  jus- 
qu'à concurrence  dé  l*exprôpriati6n  (Cass.  t^fév.  1840,  aff.  Char- 
nay,  V.  n*  8â];  -^  K*  Qne'  le  défaut  de  dxatlon  d'indemnité  al- 
ternative A'empôrta  la  nullité  de  la  décision  du  jury  cénlenaût 
détermination  d^une  indemnité  unique ,  qu'autant  quo  le  féctâ* 
jnant  a  pris  devant  lé  ]ttry  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fixé  deux  indemuilés;  et,  spécialement,  que,  lorsqu'une  ih- 
demnité  unique  pour  résiliation  de  bail  à  été  Bxîe  éveotbéllé- 
Ittent ,  à  raison  de  là  dénéjtiitlon  de  l'éxIstenCe  du  bail ,  le  récla- 
mant est  mal  tonde  à  prétendre  qu'il  devait  être  fixé  une  Indemnité 
alternative, parce  que,  son  bail  se  composant  de  deux  périodes, 
l'une  céUStatée  par  bail  éôrit ,  l'antre  par  bail  verbal,  Tune  de 
ces  périodeè  pouvait  être  ûialntebue  et  l'autre  non  conservée, 
sit  n'a  p&s  conclu  devant  le  iury  à  la  Oxatlon  d'une  indemnité 
ftlteriiaiivé,  et  même  éi  le  moyen  est  présenté  pour  la  première 
fois  en^âs&tlon  (Re).  i«'marsi84S,a(f.  Labbé,  V.  n«  510-1«); 
—^4<' Que  lOl'Sque, pouf  l'établissement  d'une  route,  une  propriété 
{ouissàiit  d'dà  droit  d'irrigation  s'est  trouvée  coupée  en  deux  par- 
ties ,  et  que  le  )ury,  prévoyant  le  cas  où  l'administration  refuse- 
rait dé  peritaettre  le  passage  des  eaux  d'une  partie  de  la  propriété 
à  I^autrè ,  a  fixé  une  double  indemnité .  l'une  pour  le  cas  où  la 
servitude  d'aqueduc  serait  accordée ,  l'autre  plus  élevée  et  cob- 
ditlbtkùélté,  pouf  le  cas  où  éette  servitude  serait  refusée  ,  on  ne 

S  eut  voir  là  une  violation  de  la  loi ,  en  éè  que  le  Jugement  aurait 
ù  se  bot'nef  à  fixer  une  seule  indemnité,  sans  se  préoccuper 
d'uti  droit  d'rrigation  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  d'un  droit  d'ex- 
propi-iation  (RéJ.  t1  mars  i84S,  atf.  Cluxe,  V.  n*  478-2*}. 

éâ9.  Lorsque,  sur  là  demande  d'indemnité  formée  par  l'ex- 
froptlé,  Vtiài  à  fait  des  ofifres  inférieures,  aveé  déclaration 
que  tes  offres  seraient  élevées  Jusqu'à  la  somme  y  désignée,  pour 
le  cad  où  l'exproprié  adhérerait  à  la  condition  mise  à  cette  aug- 
mentation, s!  6elui-ci  s'est  borné  à  reprendre  sa  première  de- 
mande sans  (air é  ibention  des  offres  conditionnelles  de  l'État,  le 
Jury  n'a  point  ëâ  S  régler  d'indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où 
la  éottdition  pfévdd  dàbs  céë  olffëë  Vieiidfalt  à  se  féàliser  (Rëj. 
4  iiiiars  4844,  aff.  Lu^s,  V.  n^»  470-S^). 

SA8.  Enfin ,  le  Jury  d6it|  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'in- 
demnité, comprendre  par  une  évaluation  distincte  la  somme  ap- 
plieable  aux  indemnités  réclamées  par  lea  parties,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  dotnmage  sur  l'exiétenee  duqM  11  y  a  litige.  <— '  Mais 
celle  obligation  n'ejtiste  pas  à  l'égard  des  ittdemhltés  prétendues, 
dans  l'éventualité  d'un  dointhsge  futur,  à  naître  d'Un  événement 
altèriéur.— Ainsi,  lorsque  l'exproprié  a  réclamé,  outre  le  prix  de 
sa  propriété,  deuxlndeinnités,  l'une  pour  dommage  actuel,  motivée 
par  la  privation  d'un  chemin  public»  l'autre  peur  dommage  éventuel 
tenant  à  rétablissement  futur  des  serviludea  miiltairee,  et  que  le 
Jury  s'est  borné  à  évaluer  l'indemnité  felalive  à  la  propriété  et  à 
réserver  les  droits  de  l'exproprié  relatifs  atli  Itademnitéd  hypo- 
thétiques, si  sa  dééision  échappe  à  la  Mssation  sur  le  chef  rela- 
tif à  l'indemnité  pouf  dommage  éventuel,  elle  encourt  la  cassa- 
tion au  chef  de  l'indemnité  pour  dommage  actuel  (Cass.  17  déc. 
1845,  aff.  Godefroy,  D«  P.  46. 1. 80;  du  même  Jour,  trois  espèces 
Identiques,  aff.  Hiatier  »  Laroie ,  Trochery,  D.  P.  iùdêm), 

HAII.  Lorsque  le  droit  à  une  indemnité  réelamée  ayant  été 
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leeuxi  —  Atteoda  que  le  proeès-verbai  des  Béances  du  Jury  qui  a  rendu 
la  décision  attaquée ,  constats  qae  les  offres  si  demandée  des  parités  oht 
été  mises  sons  les  yeux  des  jurés ,  conformément  S  la  disposition  de  Taft. 
37  de  la  loi  ë«  1  jailU  i855}  —  Que  les  effreé  dé  la  ville  dé  Paris  se 
référaient  nécessairement  au  jogemeni  dA  3t  aoùl  1837^  qui  avait  n  dé- 
claré expropriées ,  pour  cause  d^ulilité  publique ,  les  portions  de  propriété 
nécessaires  à  l'eiécntion  du  plan  d^élargisBemènt  de  la  rue  Groii-des- 
Petits-Ghamps;  »— Que,  postérieurement  à  la  notification  de  ces  offres, 
et  avant  la  convocation  du  jury,  les  locataires  Siunois ,  Roger  et  tludelol 
n'ont ,  par  aucune  réquisition  expresse ,  manifesté  riiiteDtion  d'user  de 
la  faculté  accordée,  par  Tart.  1122  c.  ciV. ,  au  locataire  qui  subii  une 
éTiclion  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée;  —  Que,  cepeodaDl,  de 
l'élévation  des  demandes  qu'ils  faisaient  eb  refusant  les  offres  de  la  ville 
de  Paris  I  On  pouvait  induire  qu'ils  entendaient  être  Indemnisés  comme 
subissant  une  dépossession  totale  ;  —  Que  si ,  dans  ces  ciiconstances ,  la 
Ville  de  Paris  a  conclu ,  devant  le  Jury,  à  ce  qu'il  fût  (ait  une  évaluation 
llternative  dé  Tindemnitéi  et  si  le  jury  a  ainsi  procédé  f  en  exécution  de 


contesté  par  l'admintotration,  le  Jury  a  fixé  cette  indemnité  con« 
ditionnellement,  en  réservant  la  question  de  droite  et  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  ordonné  la  consignation  de  la  somme  fixée, 
c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  porter  devant  l'autortté  eompé- 
tente  la  question  litigieuse;  elle  doit  être  instruite  et  Jugée  sui- 
vant les  règles  ordinaires.  La  disposition  de  laioidug  mars  1810 
qui  voulait  que,  dans  ce  cas,  la  procédure  fût  instruite  sommai- 
rement, n'a  point  été  reproduite  par  les  lois  du  7  Juill*  1835  et  du 
9  mai  1841.  Le  Jugement  qui  interviendra  sera  de  même  soumis 
aux  voles  de  recours  ordinaires.  C'est  ce  qu'enseigne  aveenral* 
son  M.  DelalleaUf  n*  70S. 

•50.  On  principe  Important  à  noter  dans  cette  nutlère^  est 
celui  qui  résulte  de  l'art.  59,  dernier  alinéa»  ainsi  conçu  t  a  L'in- 
demnité allouée  parle  Jury  ne  peut,  en  aucun  cas^  être  inférieufe 
aux  oflires  de  l'administration ,  ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  Intéressée.  »  Ce  paragraphe  n'existait  pu  dans 
la  loi  de  1833*  Au  contraire,  l'art.  40  de  cette  loi  autorisait 
expressément  le  jury  à  accorder  des  Indemnités  ou  supé* 
Heures  aux  demandes  des  parties ,  ou  Inférieures  aux  offres  de 
l'administration.  La  réforme  opérée  par  la  loi  nouvelle  a  été  ren- 
due nécessaire  par  les  décisions  de  quelques  Jurys  qui  dut  ac- 
cordé à  des  propriétaires  trois  ou  quatre  fols  plus  que  oeux«cl 
be  réclamaient.  Toutefois,  la  proposition  d'introduire  dafts  la  loi 
sur  l'expropriation  un  principe  de  droit  commun  qui  dMiae  les 
autres  Juridictions  n'a  pas  été  admise  sansdlfflcuités.  «  Les  agents 
de  l'administration»  disait  M.  Daru^  organe  de  la  eoDunission  de 
la  chambre  des  pairs,  oonune  les  propriétaires^  peuvent  se  trom- 
per dans  l'évaluation  des  Indemnités  que  les  uns  proposent  et 
que  les  autres  demandent»  L'adaUnietration  n'a  pas  lee  titres 
d'acquisition  entre  les  mains;  elle  procède  seulement  par  eom- 
paralson;  le  propriétaire  ne  se  rend  pas  toujours  bien  compte  du 
préjudloeque  l'exéoutiondes  travaux  peutltticauser.G'estdevantle 
JurystulenMntqueehacunvlentplalder»pièeesen  mains;  qde  tout 
se  dit|  que  tout  s'éolaireéi*  D'ailleurs  des  faits  nouveaux  peuveàt 
se  produire  dans  le  débatt  On  peut  déeouvrir  une  fraude,  une  po- 
sition du  propriétaire  autre  que  celle  qu'il  accusait*  U  laut  pou- 
voir baisser  en  conséquence  les  offres  qui  lui  étaient  faites  »  (V. 
Mon.  Il  avr.  1840,  p.  679).  —  Mais  on  a  répondu,  avee  raison, 
que  le.  principe  nom  nltra  psfita  est  Une  règle  de  droit  cODullun, 
dont  le  Jury,  pas  plue  que  toute  autre  Juridiction,  n'a  le  droit  de 
s'affraoehic*  Leméoennaltrey  e'est  ^  ainsi  que  l'a  dit  le  minis- 
tre des  Iravaui  publies»  «  sortir  de  la  ligne  tracée  au  juge  par 
la  nature  mémedes  affaires  qui  lui  sont  soumises.  De  quel  s'àgit-il, 
en  effet,  dans  le  règlement  dés  Ihdettihités?  11  s^agii  de  pronon- 
cer entre  deux  prétentions  opposées^  de  donner  gain  de  cause  à 
l'une  ou  à  l'autre,  et  quelquefois  de  les  concilier  par  une  trans- 
action Judiciaire.  Tel  est  le  devoir  du  Juré  comme  celui  du  Juge. 
Mais  s'il  leur  était  loisible  de  sortir  des  termes  des  oonClusions 
qui  leur  sont  soumises,  et  dé  ce  quàsi-èontrat  qUi  se  ferme  en- 
tre les  parties  par  leurs  demandée  respeetives ,  Juges  et  Jtirés 
deviendraient  omnipotents  dans  leurs  décisions.  Or  l'ordre  ood- 
stituiiohnel  des  pouvoirs  ne  permet  pas  qu^aueun  d'eux  ff ahchisSe 
aidsi  leé  bornée  qui  lui  sont  tracéeë.  »  ^  Oh  he  pettt  dOhc  blus 
s'arrêter  à  un  Arrêt  qui  ii  décidé,  sous  Pempire  de  la  loi  du  7 
Julli.  l8!(3 ,  que  le  Jury  d'expropriation  peut  légalement  allduér 
une  indeméité  plus  forte  que  celle  qui  a  été  demandée,  et  que  l'uf- 
tra  pêtita  n'est  pas  défendu  en  cette  matière  (ReJ.5mail841)  (1). 

rordonnance  du  magistrat  directeur,  celte  mesure  n'a  été  provoquée  qu'en 
vue  d^une  éventualité  quMl  était  sage  de  prévoir^  sans  qu^eile  pût,  d'ail- 
leurs I  exercer  une  influence  préjudiciable  sur  la  régularité  d'une  décision 
dont  lee  éléments  étaient  dès  lors  existants)  —  Qu'aiaéi^  la  décision 
attaquée  n'a  violé  aucune  loi }  —  Rejette. 

Du  3  avril  1839.-G.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portaliê|ft«  pr.<^Qaéquet|nip«« 
Laplagne-Darris ,  i"  av.  géa»f  o*  «onf.-Piet  et  Lairuffe  i  aV. 

(1)  (tihemin  de  fer  de  Strasbourg  C*  indemnitaires  de  SeheleÉtadti)  -^ 
La  coût}  —  Attendu  qus  lo  deuxième  paragraphe  de  rart»40 do  laiol 
du  7  jttilh  1833  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'indemnité  est  égale  on  supérieure 
à  la  demande  des  parties^  radministration  sera  condamnée  ani  dépens;  » 
—  Attende  qu^oa  ne  peut  méconnaître  que  le  texte  de  cet  article  autorise 
à  allouer  une  indemnité  supérieure  au  montant  de  la  demande;  —  D'oU  il 
suit  que»  d'après  le  droit  spécial  résultant  de  la  loi  de  1833,  la  décision 
attaquée,  en  allouant  aux  propriétaires  expropriés  des  indemnités  supé- 
rieures aui  demandes  fermées  par  eux»  noUfléts  en  vsctu  de  l'artf  H  et 
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—  Il  faut  le  remarquer,  dn  reste,  les  objections  de  M.  Darn  per- 
dent toute  leur  force  en  présence  de  cette  observation,  que  les 
offres  et  demandes  dans  la  limite  desquelles  le  Jury  doit  ren- 
fermer sa  décision  ne  sont  pas  celles  qui  ont  dû  être  signiflées 
primitivement,  en  vertu  des  art.  25  et  24,  et  qui  forment  le  point 
de  départdu  débat;  ces  offres  et  demandes  peuvent  être  ulté- 
rieurement modifiées  par  les  parties  à  mesure  que  celles-ci  ac- 
quièrent des  lumières  nouvelles  sur  rétendue  de  leurs  droits  ou 
de  leurs  obligations,  et  ce  sont  les  chiffres  auxquels  leurs  pré- 
tentions se  trouvent  ramenées  en  définitive  que  le  Jury  ne  peut 
pas  dépasser.  Or  la  disposition  ainsi  comprise  ne  pouvait  être 
l'objet  d'une  contestation  sérieuse. 

•ftt.  Le  Jury  peut  fixer  l'indemnité  à  la  sonune  offerte  par 
Padministration ,  nonobstant  1»  déclaration  de  l'agent  de  cette 
administration  «  que  la  prétention  de  l'exproprié  à  une  indemnité 
supérieure  peut  être  fondée,  et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  s'opposer 
à  ce  qu'elle  soit  accueillie  par  le  Jury  «  »  cette  déclaration  ne 
constituant  pas  un  contrat  Judiciaire  (Gass.  2  fév.  1848,  aff. 
Emerie,  D.  P.  48.  5.  i86). —  Lorsque  l'administration  allègue 
quel'indemnité  allouée  à  l'exproprié  est  supérieure  à  celle  de- 
mandée, c'est  à  elle  à  prouver  cette  allégation,  si  le  chiffre  de  la 
demande  de  l'exproprié  n'est  pas  contesté  an  procès- verbal  (ReJ. 
38  août  1848,  aff.  préf.  dn  Morbihan,  D.  P.  48.  5.  187). 

•69.  Lorsque  après  l'offre  acceptée  d'une  indemnité  pour 
une  portion  de  terrain  soumise  à  l'expropriation ,  le  propriétaire 
requiert  que  la  portion  restante  de  ce  terrain  lui  soit  achetée 
par  l'administration,  le  Jury  qui  n'alloue  pour  l'intégralité  du 
terrain  que  l'Indemnité  offerte  et  acceptée  pour  l'expropriation 
partielle ,  est  réputé  avoir  alloué  une  indemnité  inférieure  à  la 
somme  offerte  (Gass.  26  nov.  1845,  aff.  Abreuveux,  D.  P.  45. 4. 
261). —  Ily  a  plus  :  l'allocation,  par  le  Jury,  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  offerte  par  l'administration  et  acceptée 
par  l'exproprié,  ne  constitue  pas  une  violation  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  lorsque  l'acceptation  du  propriétaire  était 
donnée  sous  réserve  d'une  autre  indemnité  réclamée  pour  la  dé- 

mises  sous  les  yeax  do  jary,  n'a  ni  faussement  appliqué  ni  violé  ladite  loi  ^ 

—  Rejette. 

Du  5  mai  1841. -G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Boyer,  pr^-Renonard»  rap.-La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Boujeany  av. 

(1)  (Préfet  de  Seine-et-Oise  C.  Damay.  ) — Lacoue  ;  — •  Attendu  que 
Damay,  tout  en  acceptant  Toffre  de  la  somme  de  770  fr.  32  c  qoi  était 
faite  par  radministratioa  pour  la  valeur  intrinsèque  des  deux  parcelles 
expropriées ,  a  réclamé  une  somme  de  500  fr.,  à  raison  de  la  déprécia- 
tion qui ,  selon  lai,  en  résultait  pour  sa  maison;  que  cette  déclaration  est 
indivisible  et  portait,  en  réalité,  la  demande  à  la  somme  de  1,270  fr.  32  c.  ; 
que  ralloeation  de  1,070  fr.  32  c,  faite  par  le  jury,  n'est,  par  consé- 
quent, pas  snpérieare  à  la  demande,  et  que  Part.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  n^a  point  été  violé  dans  sa  disposition  finale  ;  —  Rejette. 

Du  29  avr.  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Hello,  rap. 

(2)  (Préfet  de  l'Allier  C.  Henry.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  of- 
fres signifiées  an  nom  de  TËtat  étaient  de  2,500  fr.,  les  matériaux  devant 
rester  à  Texproprié  ;qae  la  demande  notifiée  de  celui-ci  était  de  4,000  fr., 
sous  cette  condition  de  garder  les  matériaux,  et  encore  avec  cette  restiic- 
tion  :  «  non  compris  la  parcelle  excédant  la  maison  ;  »  —  Attendu  que  le 
|ury  a  alloué  la  somme  de  5,300  fr.  en  ces  termes  :  «  Pour  prix  de  la  to- 
talité de  la  maison,  sol  et  matériaux,  y  compris  la  parcelle  qui  ne  sera  pas 
occupée  par  la  route;  »  —  Attendu  qu'en  comparant  les  premières  préten- 
tions que  les  parties  s'étaient  réciproquement  signifiées  avec  la  décision  qui 
fiie  rindemnité,  il  est  manifeste  que  le  jury  n'a  alloué  la  somme  de 
5,500  fr,,  au  lieu  de 4,000,  demandée  par  Teiproprié,  qu^à  cause  :  V  de 
l'abandon  de  la  parcelle  qui  ne  sera  pas  occupée  par  le  tracé  nouveau  de  ^ 
la  route,  abandon  auquel  l'exproprié  avait  d'abord  résisté;  et  2*  de  la 
prise,  par  l'État,  des  matériaui  provenant  de  la  maison  démolie,  qne  pri- 
mitivement Texproprié  avait  annoncé  vouloir  garder  aussi  ;  —  Que  du 
rapprochement  de  plusieurs  énonciations  insérées  au  procès -verbal  des 
opérations  du  jury,  résulte  que  les  premières  prétentions  ont  reçu  des  mo- 
difications dans  les  débats  en  présence  des  jurés,  modifications  que  le  ma- 
gistrat directeur  résume,  en  déclarantque  la  somme  allouée  de  5,500  fr.  est 
égale  à  la  demande  de  Texproprié  ; —Que  dans  cet  état  des  faits,  tel  quMl 
s'est  présenté  à  lui  en  dernier  lieu,  le  jury  a  pu,  sans  violer  l'art.  39, 
paragraphe  dernier,  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  ni  aucun  autre  texte  de  loi, 
rendre  la  décision  attaquée;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
du  jury  d^expropriatian  de  Moulins,  du  26  mars  1843. 

Du  4  mars  1844.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Gillou ,  rap.-Pasca- 
lis,  1*'  av.  gén.,  e.  conf. 

(3)  (Mines  de  Monlrambert  C.  Liogier.)  —  La  cova  ;  ^  Vu  l'art.  39, 


prédation  du  surplus  de  sa  propriété ,  et  que  nndenmlté  phis 
forte  accordée  par  le  Jury  comprend ,  outre  celle  due  poor  la 
dépossession,  celle  due  pour  la  dépréciation  (Rej.  29  avril 
1844)  (1).  —  De  même,  le  Jury  qui  accorde  à  l'exproprié  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  réclamée  primitivement ,  n'esl 
pas  réputé  avoir  alloué  au  delà  de  la  deman<!|je  de  l'exproprié, 
lorsque  la  somme  déterminée  par  celui-ci  n'était  exprimée  qu'a- 
vec réserve  de  conserver  une  partie  des  biens  expropriés ,  et 
que  la  somme  plus  forte  accordée  par  le  Jury  s'applique  à  la  totalité 
des  parcelles  sans  aucune  réserve;  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  cette  somme  plus  forte  a  été  réclamée  par 
l'exproprié  en  cours  d'Instance  (ReJ.4  mars  1844)  (2). — Mais  II 
a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  l'exproprié  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fàt 
alloué  tant  par  mètre  carré  de  terrain ,  et  à  ce  qu'en  oatre  on  lui 
construisit  un  mur  de  déluré,  la  décision  du  Jury  qui  accorde 
une  indemnité  supérieure  à  la  demande,  est  nulle,  encore  bien 
qu'elle  garderait  le  silence  sur  la  construction  demandée;  eo  vain 
l'on  dirait  que  cet  excédant  doit  être  réputé  l'équivalent  de  la 
construction  non  accordée  (Gass.  15  Juili.  1844)  (3);  —  2*  Que 
lorsque  l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  s'élève  à  une  somme 
déterminée,  800  fr.  par  exemple,  la  décision  par  laquelle  le  Jury 
accorde  celte  somme  et,  en  outre,  des  matériaux  provenant  de 
démolition,  est  nulle,  soit  en  ce  qu'elle  accorde  une  Indemnité 
supérieure  à  la  demande,  soit  en  ce  que  l'indemnité  consiste  à  la 
fols  en  argent  et  en  matériaux  (Gass.  2  Juin  1845,  aff.  com.  du 
Mas,D.P.  45.  1.295). 

HSS.  Au  surplus,  l'indemnité  ne  peut  être  réputée  sapérieore 
à  la  demande,  par  cela  seul  qu'elle  excède  l'un  des  divers  élé- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  cette  demande;  c'est  d*après  la 
demande  prise  dans  son  ensemble ,  et  non  d'après  l'un  des  élé- 
ments complexes  qui  la  constituent,  que  l'excès  d'allocation  doit 
être  arbitré,  alors  que  la  décision  du  Jury  met  clairement  en  pré- 
sence, d'une  part  le  chiffre  total  réclamé  par  l'Indemnitaire , 
d'autre  part  l'offre  de  l'administration  (ReJ.  26  Juin  1844)  (4). 

<lft4.  Le  Jury  d'expropriation  ne  pouvant  allouer  une  Indem- 

paragraphe  denier,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  qne, 
devant  le  jury  comme  dans  l'exploit  du  28  oct.  1843,  notifié  en  réponse 
aux  offres  de  la  compagnie,  le  défendeur  a  soutenu,  entre  autres  préten- 
tions, que,  si  on  ne  prenait  de  sa  propriété  que  l'espace  occupé  par  le  che- 
min de  fer,  et  par  le  triangle  sud-est,  que  le  tracé  de  ce  chemin  sépare  da 
surplus  de  la  parcelle,  l'indemnité  devait  être  de  9  fr.  par  mètre  carré;  et 
qu'en  outre  un  mur  de  clétnre  devait  être  construit  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, à  la  hauteur  de  2  mètres  entre  le  Chemin  de  fer  et  le  restant  de  la 
propriété  ;  ~  Que  la  compagnie  persistant  dans  ses  offres,  qui  avaient  été 
signifiées  le  18  octobre,  s'est  soumise  à  payer  5  fr.  par  mètre  carré  da 
terrain  sur  lequel  le  chemin  serait  assis;  —  Qu'en  cet  état  le  jury  a  dé- 
cidé qn^il  y  avait  lieu  d'acheter  l'aogle  sud-est,  et  qa'il  a  réglé  son  prix 
et  celui  du  terrain  destiné  à  recevoir  le  chemin  de  fer  à  13  fr.  50  c  le 


vainement  on  objecterait  que  le  silence  gardé  par  le  jury  quant  à  la  oon- 
slrnction  de  la  muraille  de  clôture,  doit  faire  supposer  que  l'indemnité  plus 


la  faculté  de  porter  le  prix  des  terrains  eipropriés  à  un  ianx  supérieur  fc 
la  demande  elle-même  ;  —  Casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
Parroodissement  de  Saint-Étienne,  en  date  du  28  mars  1844,  eosenihle 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  l'a  suivie  et  qui  la  rend  exécu- 
toire, à  la  date  du  même  jour. 

Dn  15  juill.  1844.-a  C.  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«pr.«GiUon,  rap^ 
De  Boissieux,  av.  gén.,  c*  conf.-Moreau,  av. 

(4)  (Préfet  des  Basses-Alpes  C.  de  Villages.)  —  Voici  en  queb  termea 
était  formulée  la  demande  du  sieur  de  Villages.  Elle  s'élevait  an  total  de 
10,000  fr.,  dont  les  éléments  étaient  aiosi  composés:  «  1<>  Pour  le  terrain 
cédé  à  U  route  royale,  une  somme  de  900  fr.;  2«  pour  la  déprécialioB  de 
l'usine  dont  ce  terrain  a  été  retranché,  4,954  fr.;  3<>  pour  les  fondatioas 
que  la  destruction  de  son  b&timent  l'obligeait  à  reconstruire,  2,400  (r.; 
4**  pour  un  autre  terrain  occupé  par  l'ancien  canal  de  l'usine,  dont  il  pré- 
tend que  Tadministration  s'est  emparée,  246  fr,;  5**  enfin,  pour  un  nur 
de  soutènement  devenu  nécessaire  pour  les  berges  de  ce  canal,  1,500  fr.s 
en  tout  10,000  fr.  v  —  Les  offres  de  l'administration  étaient  de  226  fir. 
20  c.  —  Le  jury  avait  statué  en  ces  termes  :  «  Quelle  est  i'indemnilé 
qui  doit  être  définitivement  attribuée  au  sieur  AIphonse-Gharles-Dëfitrtf 
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Blté  supérieure  à  la  demande  des  parties  Intéressées ,  11  s'ensuit 
qae,  si  celles-ci  ne  contredisent  pas  les  offres  de  l'administration, 
le  Jary  ne  peut  excéder  le  montant  de  ces  offres  (Gass.  23  fév. 
I8il)(i}.  En  effet,  la  sage  réforme  qu'a  introduite  la  loi  de 
1841  deviendrait  illasoire,  si,  les  parties  s'abstenant  de  faire 
connaître  les  prétentions  qu'elles  opposent  aux  olives  qu'on  leur 
a  signifiées,  le  Jury  pouvait  suppléer  à  leur  silence  et  allouer  une 
Indemnité  supérieure  à  ces  offres.  C'est  cette  conséquence  que 
la  cour  suprême  a  repoussée  avec  raison ,  en  décidant  que  le 
montant  des  offres  devient  une  limite  qu'il  n'est  pas  permis  au 
]ury  de  dépasser,  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  été  contredites. 
— -  Déoldé ,  de  même ,  qu'il  ne  peut  être  alloué  à  l'exproprié  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'offre  l'administration,  lorsque,  tout 
•B  contestant  l'offre,  l'exproprié  n'a  pas  fixé  son  prix  (Gass. 
f  JaoY.  1849,  aff.  préf.  du  Cantal,  D.  P.  49.  1.  74;  2  déc. 
1851,  aff.  préfet  des  Basses-Alpes,  D.  P.  51. 1.  9). 

L'administration  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  la  décision 
du  jury  qui  alloue  à  l'exproprié  une  indemulté  inférieure  à  ses 
offres  :  cette  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  l'exproprié 
(BeJ.  17  Juin  1846,  aff.  Brest,  D.  P.  51. 5. 243). 

Art.  5.  — <  VoUi  de  recours  dont  la  décUion  du  jury 

0it  tusc9ptibk» 

Hftft.'  Les  appréciations  et  évaluations  faites  par  le  Jury  ne 
peuvent  être  déférées  à  une  Juridiction  plus  élevée  ;  en  d'autres 
termes ,  le  Jury  prononce  souverainement  sur  les  questions  dont 
la  solution  lui  appartient ,  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  aura  été 
régulièrement  composé ,  et  que ,  dans  ses  opérations ,  il  se  sera 
conformé  rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  loi.  Bans  le  cas 
contraire,  ses  décisions  pourraient  être  déférées  à  la  cour  de 

de  Villages,  poar  la  cessioa  de  75  mètres  40  centimètres  de  terrain  for- 
mant la  parcelle  du  plaa  dressé  par  Padminislration  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  dont  rexpropriallon  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
Digne,  du  11  mai  1842,  pour  L'agrandissement  de  la  roote  royaîe  n*  85, 
en  aval  du  pont  de  Digne,  en  face  du  b&timent  dit  le  Moulin  de  Cour- 
bons? L'administration  offre  226  fr.  20  c,  le  sieur  de  Villages  demande 
10,000  fr.  —  It^poiiM.  A  la  majorité,  le  jury  déclare  que  rindemnilé  doit 
être  de  2,800  fr.  » 

L'administration  entendait  décomposer  la  demande  de  l'indemnitaire  et 
se  plaignait  qu'on  eût  accordé  2,800  fr.  quand  il  ne  demandait  que  900 fr. 
Elle  justifiait  en  ces  termes  sa  prétention  :  «  Les  deuxième  et  troisième 
cheb  de  conclusions  ne  peuvent  donner  lien  à  aucune  évaluation.  Quant 
aux  quatrième  et  cinquième,  il  a  été  reconnu  que  le  jugement  d'expro- 
priation du  tribunal  de  Digne,  du  11  mai  1842,  ne  mentionnait  pas  la  par- 
celle à  laquelle  ils  se  rapportaient,  et  qu'ainsi  le  Jury  n'avait  pas  à  s'en 
oocaper.  Aux  termes  de  i'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  jury  n'a- 
vait à  se  prononcer  que  sur  la  valeur  relative  du  terrain  exproprié,  sans 
se  préoccuper  de  la  valeur  d'une  usine  et  d'un  bâtiment  démoli  pour  cause 
de  vétusté.  Or,  le  propriétaire  ayant  porté  dans  sa  demande  à  900  fr.  la 
valeur  du  terrain  exproprié,  le  jury  lui  a  néanmoins  alloué  2,800  fr.,qui 
excède  de  1 ,900  fr.  la  somme  demandée  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  art.  89.  Cet  excédant  n'a  pu  être  accordé  par  le  jury  que 
s'il  a  fait  entrer  dans  l'indemnité  la  valeur  du  bâtiment  démoli ,  ce  qui 
constituerait  une  violation  de  i'art.  50  de  la  loi  du  16  sept*  1807.  »  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.)* 

La  coût;  —  Attendu  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  pour  régler 
l'indemnité  due  à  de  Villages,  à  raison  de  l'expropriation  d'un  terrain  de 
75 mètres  40 cent.,  prononcée  pour  cause  d'utilité  publique,  par  jugement 
du  tribunal  de  Digne,  du  11  mai  1842,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Attendu  que  le  jury  a  été  convoqué  en  exécution  de  ladite  loi  et  dudit 
jugement  ;  qu'à  la  suite  des  débals,  et  en  l'état  des  conclusions  des  parties, 
le  magistrat  directeur  n'a  posé  qu'une  question,  laquelle  consistait  unique- 
mont  k  Mvoir  quelle  indemnité  serait  définitivement  attribuée  à  de  Villages 
pour  la  cession  ci-dessus  indiquée;  et  qu'en  posant  ainsi  la  question,  il  a 
rappelé  que  l'offre  de  l'administration  était  de  226  fr.  20  c,  et  la  demande 
du  propriétaire  de  10,000  fr.; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause  il  n'y  a  pas  lieu  k  examiner  le  grief 
tiré,  par  le  demandeur,  de  la  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept. 
1807;  que  le  jury  n'a  été  saisi  qp»  de  l'appréciation  de  la  somme  offerte  et 
de  la  somme  demandée  pour  raison  de  l'expropriation  ordonnée  par  le  ju- 
gement du  11  mai  1842;  que,  dans  ces  circonstances,  en  fixant  l'indem- 
nité à  la  somme  de  2,800  fr.,  le  jury  n'a  point  violé  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  qui  défend  de  porter  l'indemnité  à  une  somme  supérieure  à 
la  demande  du  propriétaire;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
du  jury  d'expropriation  de  l'arrondissement  de  Digne,  du  7  mars  1844. 
Du  26  Juin  1844.-G.  C,  cb.  civ.-Mfif.  Portails,  1»  pr.4tenottard,  rap- 
Pascalis,  1"  av.  gén.,  e.  conf.-Verdière  et  Gotelle,  av. 


cassation,  non  pas  en  tant  qu'elles  (contiendraient  des  évalua* 
tiens  erronées ,  mais  pour  inobservation  des  dispositions  qui 
réglaient  sa  composition,  sa  compétence  et  son  mode  d'action.— i 
«  La  décision  du  Jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
porte  l'art.  42,  $  l,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'art.  31,  des  deuxième  et  quatrième 
paragraphes  de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37,  38, 39  et  40.  » 
—Deux  modifications  ont  été  apportées  à  ce  paragraphe,  sur  la 
demande  de  M.  Renouard  :  la  première  consiste  dans  l'addition 
de  ces  mots  :  et  l'ordonnance  du  vnagistrat  directeur^  qui  ne  se 
trouvaient  point  dans  l'art.  42  de  la  loi  du  7  Juill.  1833.  «  Ce 
magistrat,  a  dit  M.  Renouard,  doit  pouvoir  être  Indiqué  comme 
la  personnification  du  Jury.  Il  y  a  des  articles  formels  qui  le  con- 
cernent. »  —  La  deuxième  consiste  dans  l'addition  des  deuxième 
et  quatrième  paragraphes  de  i'art.  34  dans  l'énumération  des 
dispositions  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation.  Il 
s'agit ,  dans  cet  article ,  du  droit  de  récusation.  Or,  a  dit  encore 
M.  Renouard,  «  ce  droit  est  tellement  inhérent  à  la  nature  du 
Jury,  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  que  la  décision  soit  valable, 
si  le  droit  de  récusation  n'a  pas  été  exercé.  » 

La  première  de  ces  modifications  n'a  fait  que  consacrer  un 
droit  déjà  reconnu  par  la  Jurisprudence.  En  effet,  il  avait  été 
décidé  avant  la  loi  du  3  mai  1841  :  i^  que  l'ordonnance  d'exé- 
cution du  directeur  du  Jury  rendue  sur  le  vu  des  décisions  du 
Jury  pouvait,  aussi  bien  que  ces  décisions  elles-mêmes,  être 
attaquée  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (Cass.2  Janv.  1837, 
aff.  préfet  de  l'Hérault,  V.  n«554);— 2»  Que  les  décisions 
du  magistrat-directeur  du  Jury  pouvaient ,  comme  les  décisions 
du  Jury,  été  déférées  à  la  cour  de  cassation  dans  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  l'art.  42  (Paris,  4  oct.  1838}  (2). 

(1)  (Préfet  de  l'Aveyron  C.  Albin  et  de  PegayroUes.)*-  La  oour  (apr* 
délib.  en  cb.  du  cons.);  —  Vu  Tart.  39,  paragraphe  dernier,  de  la  iui  du 
3  mai  1841;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par  exploit  du  25  oct. 
1841,  que  notification  a  été  faite  aux  défendeurs  de  l'arrêté  du  préfet  de 
l'Aveyron,  par  lequel  Tadministralion  offrait  aux  sieur  et  demoiselle  Albin 
la  somme  de  490  fr.  90  c,  et  au  sieur  de  Pegay relies  la  somme  de 
1,336  fr.  97  c;  -—  Qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal,  que  les  dé- 
fendeurs n'ont  excipé  devant  le  jury  d'aucunes  offres  ni  demandes;  —  Que 
le  jury  a  alloué  aux  sieur  et  demoiselle  Albin  une  somme  de  680  fr.,  et 
au  sieur  de  PegayroUes  une  indemnité  de  1,900  fr.;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  i'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'indemnité  allouée 
par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  la  demande  de  la  par« 
lie  intéressée;  —  AUendu  que  la  loi  a  voulu,  par  cette  disposition,  déter- 
miner un  maximum  que  l'évaluition  du  jury  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  ;  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  la  voYonté  des  parties  do  suppri- 
mer cette  garantie  de  la  loi  et  de  créer,  par  leiir  silence,  la  faculté,  pour 
le  jury,  d'élever  indéfiniment  l'évaluation  ;  —  Attendu  que  c'est  aux  par- 
ties seules  à  s'imputer  à  elles-mêmes  de  n'avoir  point  fait  oonnaKre  au  jury 
le  montant  de  leurs  prétentions;  —  Attendu  que  les  décisions  attaquées,  en 
allouant  aux  défendeurs  une  somme  supérieure  aux  offres  qu'ils  n'avaient 
aucunement  contredites,  ont  ouvertement  violé  la  loi  précitée;  —  Casse. 
Du  23  fév.  1842. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer, pr.-Renouard|  rap,-La- 
plague-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Riant  et  Mignon  C.  chemin  de  fer  de  Paris  h  Saint-Germain.  )— 
La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  do  7  juill. 
1833,  et  notamment  des  art.  20  et  42  de  celte  loi,  que  le  législateur  a 
voulu,  tout  en  assurant  les  garanties  nécessaires  au  droit  de  propriété, 
soumettre  à  une  procédure  spéciale  et  rapide  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  —  Qu'en  effet ,  par  l'art.  20,  il  statue  que  le  Jugement 
qui  a  prononcé  l'expropriation  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation ,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  vice  de  forme  do  jugement;  que  le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  ;  qu'il  sera  notifié  dans  la  huitaine,  et  soumis  dans 
la  quinxaine  à  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  doit  pro- 
noncer dans  le  mois  suivant  ;  —  Que ,  par  l'art.  42«  la  loi  dispose  que  la 
décision  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  ne  peut  également  être  atta- 
quée que  par  la  voie  do  recours  en  cassation,  et  seolemeot  dans  les  cas 
déterminés ,  et  dans  des  délais  très-courts;  —  Considérant  que ,  si  la  loi 
ne  s'est  pas  expliquée  à  l'égard  des  décisions  qui  peuvent  être  rendues 
par  le  magistrat  directeur  du  jury,  on  ne  saurait  raisonnablement  induire 
de  son  silence  qu'elle  ait  voulu  donner  à  ce  magistrat  un  pouvoir  absolu, 
et  fermer  tout  recours  contre  ses  écarjs  possibles  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas 
davantage  en  conclure  qu'elle  ait  entendu  laisser  les  décisions  du  direc- 
teur du  jury  dans  le  droit  commun ,  et  ouvrir  contre  elles  la  voie  de  l'ap- 
pel ;  —  Qo'en  eifet ,  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  entraîneraient  des 
longueurs  qoe  la  loi  a  voulu  éviter;  que  l'arrêt  qui  interviendrait  pourrait 
aussi  êUre  attaqué  par  la  voie  de  cassation  dans  les  délais  et  les  formes 
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H&ll.  La  loi  9  pour  écarter  les  causes  de  retard  dans  l'ezécn- 
tlô6  àek  triiV&ûi  publics ,  n^ayabt  ouvert  contre  la  âéctsion  du 
lu^V-Qttttî^^^lédè  la  cassation,  il  s'enéuU  que  la  partie  qui 
n*attf&U  t^as  comparu  devant  té]ury  ne  serait  pas  néanmoins  re- 
oéVabié  %  se  pourvoit*  paf*  bpjpôsition ,  soit  cotilre  la  décision  du 
Jury,  éoit  cbntit  ^ordonnance  du  magistrat  directeur.— V.  en  ca 
senë  tt.  tterson,  n^  20ë. 

éi9.U,  iterson,  n'  SbO ,  éfiséigné  liàë  les  ordonnances  ou 
déclsiotas  dti  magistrat  dirèctéù^  aiilrés  que  l'ordonnance  d^exé- 
CUtién ,  et  qui  sont  intervenues  dans  des  cas  et  pour  un  objet  non 
prfivué  i>Àr  Ht\.  Ai ,  restent  soubitses  aux  voies  de  réforme  or- 
dtbaihe)},  à  moins  qu^une  disposition  particulière  n'y  ait  porto 
èxceptibn ,  comme  dans  le  cas  de  l^àrt.  3^,  C  $  »  au  sbjetde  l'op- 
posltiôli  tbfMêe  par  le  Juré  dëfâilliiht  à  Tordonnance  qui  le  con- 
dàmiië  à  l^ftiDenoe.  La  Hdéiiië  doctrine  a  été  soutenue  par  tt.  teste, 
dàbdPàtfaire  Glatit,  fei-deésds  rapportée.  «  Que  nul  appel  i  disait-il, 
flésoit  j'ëçù  éonti^elès  Jugëménls  d'expropriation  et  contre  les  dé- 
èisioiis  db  )ury;  è'ëst  là  lot  qui  le  veut  ainsi,  par  dérogation  au 
droit  coiilhiai].—  Mais  si .  devant  le  ibagislrat  directeur  du  Jury» 
tlb  ibètdéht  k'élève ,  qui  fasse  naître  une  question  étrangère  au 
Jùgétiiêfat  d'exproprtalloii  et  4  l^apprèclàttoà  des  immeubles)  si 
par  l'introduction  dPub  élètneiit  nouveau  dans  la  procédure ,  ou 

Iiar  tés  AbdiAcatlons  apportées  aux  actes  sur  lesquels  elle  hepose, 
^bné  dés  parties  élève  la  préteàtlon  qu'il  doit  être  surMs,  et  si 
èttf  de  telles  prétenliods  lé  Magistrat  prononce ,  où  est  »  dans  la 
Ibl  dé  ïf^ii,  l^eiception  à  la  faveur  de  laquelle  on  voudrait 
inl^^di^e  l'appel?  Et  si  la  loi  est  muette,  sera-ce  par  analogie 
qti^od  sbt)t)riuera  une  faculté  légale?  Lé  droit  existe ,  l'excep- 
tlbb  ii^éëf  écf ite  nulle  pâA ,  II  faut  dodc  respecter  le  droit.  — 
t'est  te  éas  de  répéter,  avec  la  troisième  chambre  de  la  cour, 
<ibê,  ftàuf  les  ëxceptioiis  formelles ,  la  plénitude  de  JiiridibtioB 
apt^Artieiit  ëh èetle  mAtlèrë  Aux  tribunaux. »— Maiscette  doctrine 
a  éterapoussée  pai^  arrél  ^ul  âjugé  qUè  les  décisions  du  magis- 
âtat  direb'tetti'  dd  jury  ne  sont  pas  susceptibles  d'âp^ei  (Paris , 
4  oéti  i8d8^  ftff.  Riatti,  ti«  655).  Bl  il  flodii  f^ài'att  eii  effet  ré- 
fttiUOP  olAifettiëUt  dé  l'éëonbiliië  des  diâpbëitiokià  deâ  lois  de  im 
6t  de  ISil  que  ces  décisions  oti  ordonnances  né  sont  parcelles* 
ïliémes  susceptibles  d'aucun  recours,  car  la  reiraurs  n'est  autorisé 
!que  contre  la  décision  du  Jury  et  eoBtra  t'ordennausa  qui  là 
déclara  exécutoire;  mata  que^  si  oea  décisions  au  o^doBnances 
aaot  aotacbéas  de  quelqu'uae  des  illégalités  éntiméréeé  dans  l'art. 
él ,  eliea  randènt  lA  déclbiba  dd  Jui'y  sujette  à  e&sSitiub,  Telle 
est  ab&si  f  bplblbd  de  II.  Delllléàii ,  II*  682. 

ttAÂ.  Noiië  ne  reviendrons  pbidt  id  sur  l'exameA  des  irrégu- 
larités «tui,  aux  teimes  de  l^art.  42»  peuvent  donner  lien  a« 
pourvoi  en  cassation  :  tous  les  développements  nécessaires  à  ce 
aujei  ont  été  donnés  lorsque  nous  nous  sommes  oeoupés  spéoia>- 
lenent  des  dispositions  rappelées  datis  cet  artidlei 

Bé9.  Le  pourvoi  en  baésation  sérail*il  Aâtinls  pbil^  ttt(iOlttt»d* 
leaee  ou  eléès  de  t»ouVoir  dànd  les  décMôns  dd  Jbfy  bb  dd  ma* 
giêtràt  direbteb^?  L'afflriiaativasëdiblé  évidente,  nonobstant  tes 
àfdiëd  festrictifs  dé  l'art.  42.  Comment  admettra  i  par  exemple, 
.qu'il  soit  interdit  de  faire  casser  une  décision  rendue  par  le  Jury 
dans  une  affaire  dont  il  n'était  pas  saisi  lors  de  sa  eonveealion , 
on  celle  par  laquelle  le  magistral  dlfecleur^  dans  M  das  de  IVI. 
49,  an  lieu  d'oMenner  la  eonsigttatiofi  de  l'indemtaHê  Contestée, 
an  aurait  ordonné  le  payeinetatii&fiiédiàt?Nouspebgoflsdobô  que 
dès  qUàthe  ôuVëftbi'es  principales  à  cassation,  admises  par  la 
légiklatiob  générale  (1*  l'incompétence  ou  i^excès  de  pouvoir  ; 
t*  la  contrariété  des  Jugements  en  dernier  ressort  (  5"»  la  viola- 
tion des  formes  de  la  procédure^  4^  la  aontravention  expresse  à 
a  loi  )»  le  iégisiatanr  a  voniii  malntetiir  les  deux  premières;  mais 
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poi  les  arrêter,  en  enei,  a  son  gre,  en  inierjeunt  appel  ae  ta  aecisioo  du 
magistrat  diretteur  qui  aurait  statué  sur  lUncideut^— QU^eufiD,  admettre 
Tapitel  tontte  leè  décisions  du  directeur  du  jury,  ce  serait  soumettre  ipdi- 
rectemëM  lès  décisions  du  jury  lui-même  à  Tadtorité  des  cours  royales , 
s  il  S'a|is8ait  d'un  incident  élevé  pendant  les  débats,  puisque  i'abnulation 
de  l%aonnanc«  entraînerait  nécessairement  celle  de  la  déclaration  du 
lury  ;—  Qu'il  suit  de  uat  ce  qui  précède  que  Bea^seulemeat  la  loi  s'au- 


que ,  quant  aux  antres,  ne  voulant  pas  faire  une  onyarinr»  à 
cassation  dé  la  plus  légère  intraction  aux  dispositions  de  la  lol« 
il  a  déterminé  les  articles  dont  l'inobservation  pourrait  entraîner 
la  cassation  de  la  décision  du  Jury  (V.  notamment,  en  oe  qui 
concerne  l'excès  de  pouvoir,  l'arrêt  du  2'  ianv.  1837,  aff.  préfet 
de  l^Hérault,  iuprà^  n"*  d54).  —  Au  surplus^  la  contravenU<m 
expresse  à  la  loi  rentrera  le  plus  souvent  dans  l'excès  de  pouvoir 
(V.  ce  mot).  —  Il  a  été  décidé  que,  bien  que  la  violation  de  11 
loi  du  16  sept»  1807  ne  rentre  pas  dans  les  ouvertures  à  caasa* 
iion  prévues  par  l'aft.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  penrvei 
peut  être  knotivé  sur  ce  grief,  la  loi  de  1841  ne  concernant  que 
les  formalités  qu'elle  a  établies  (Cass.  21  fév.  i849»alr«Att4iiiA, 
D.  t>.  49.  1. 1S8}. 

ftttO.  Sii  lé  magistrat  directeur  du  Jury  ne  s'était  paa  ^  daaa 
sa  décision  relative  aux  dépens,  conformé  aux  pres^iptl^aa  de 
l'art.  40,  son  ordonnance  pourrait  être  attaquée  par  la  vole  du 
recours  en  cassation  pour  violation  de  cet  article  )  s'il  n'avait 
point  envoyé  l'administration  en  possession  de  l'immeuble  axpre- 
prié ,  ou  s'il  l'avait  envoyée  en  possession  sans  l'astreindre  à  la 
condition  préalable  do  payement  ou  de  la  oonsigi^tion  de  rindem*- 
nité,  son  ordonnance  pourrait  alors  être  attaquée,  non  pas  pour 
inobservation  de  l'un  des  articles  énumérés  dansi'arl.  42,  car 
l'art.  4l  he  figure  pas  parmi  ces  articles,  mais  bien  pour  excès 
de  pouvoir. 

IMIt .  Le  concessionnaire  d'un  cbemin  de  fer  qui  prend  peanes- 
sion  de  terraibs  expropriés  en  faisant  offres  réelles  aux  indemni- 
taires des  soinmes  à  eux  allouées  par  la  décision  du  Jury,  ne  se  renâ 
pas  irrecevable,  pour  cause  d'acquiescement,  à  se  peprveir  en 
cassation  contre  cette  décision,  alors  qu'il  déclare  n'agir  qne 
pour  obéir  i  la  nécessité  d'exécuter  la  loi  de  concession  i  e4  ^n'U 
fait  ses  offres  non-seulement  sous  les  réserves  les  pins  fonnelieB, 
mais  encore  sous  la  condition  que  les  indemaitalrea  l^nr nironi 
eatitlon  (Rëj.  22  Juili  1S40,  âff.  bbémitt  de  fer  da  Btra^boart, 
Y.  il»  824). 

4491.  Le  t>oiirtoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  oonformé* 
ttient  à  là  f  ègle  générale  établie  en  tnatièré  civile  par  la  lel  des  27 
nov.-l*'  déc.  1790,  art»  16.  C'est  en  ce  sens  qne  a'esl  nprtaé 
M«  Martin  (  du  Nord )  dans  sob  rapport  sur  la  lel.de  1895  (Mon. 
1833,  p.  321)  ;  V.  aussi  MM.  Delalleau,  n«  638;  GlHott  étêumriil, 
Gededee municipal.,  p.  190).  Toutefois,  attk  te^meft  dtflâ  toi  des 
le^-ld  JUill.  I79â,  Il  he  petit  être  fait  par  lei  calssas  publlitues 
àU6db  (>ayéinetit  éli  Vertu  du  Jugement  attaqué,  sans  qu'au  préa- 
lable il  n*ait  été  fourni  caution  par  celui  qui  a  obtenu  ce  Jugement. 

ttëi.  Lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  la  déalalen  du 
Juryi  comme  la  eaasatian  aurait  pour  conséquence  néeesaaird  le 
renvoi  de  l'affaire  detani  un  nouveati  Jury,  l'admlnistrauiMl  fiisè 
en  possession  en  vend  de  HordOtiiiataCe  4111  a  refidtt  eiétlltolrë  là 
décision  attaquée  déit,  autant  ttu0  possible ,  s^Absteliir  dé  Càiré 
feur  lés  terrains  dès  travaux  qUi  cbâhgeraient  l'état  des  lieux  et 
rendraient  difficile  pour  le  nouveab  Jiiry  une  appréciation  qui 
doit  être  basée  sur  l'été!  de  rimmaiible«  tel  QW'il  était  aotérien- 
rement  aux  travauxi 

HHélk  Le  pourvoi  en  oassatlêli  peut  être  fermé  noiMMUlélMbt 
par  ceux  qui  ont  comparu  devant  le  jury  ott  qui  dd  tooltta  t  ont 
été  appelés,  tatAÉ  par  tous  les  iftléressés,  même  par  eéut  qtie  \% 
propriétaire  d^avait  pas  fait  connaître  ou  qui  ne  s'étaient  pas  fe^ 
connaître  eux-mêmes  dans  le  délai  prescrit  par  l'art»  21  •  La  raîsatf 
en  est  évidente  :  la  décision  du  jury  a  la  même  force  à  leur  égard 
qu'à  l'égard  des  autres,  et  ils  n^ont  pas  centre  elle  d'antre  voie 
de  recours.  C'est  ee  qd'enselgne  également  M.  Déiallean ,  m*  685. 
—Le  pourvoi  en  cassation  eoutr«  une  décision  du  Jttry,  febdde 
en  matière  d*éipr6i)rialidrk  de  biens  Ikidlvié  entre  cdbéflUers, 

r 

terise  pas  la  voie  de  Tappel ,  mais  eaeore  qu'elle  la  praSerit  lexIaeUe- 
ment  »  comme  inoompatiMe  avec  l'esMnble  dos  dispoeitioas  el  le  bat 
qu^elle  se  propose  ;-^  Cossidérant  que  Iss  désisioas  da  direelear  da  jury 
pariieipent  éviëemnest  de  la  datare  des  décisioas  da  jbry  lai-Béfew , 
puisqu'elles  se  peuvent  intervenir  que  sur  des  iscideols  éiévds  seedant 
les  dét>at8|  eu  sur  des  contestations  relMiVes  à  la  régularité  on  à  Texéca- 
tion  de  la  déclaration  du  jury)  qu'il  est  ëuno  naturel  dt  peueeT  oa'ellM 
ne  peuvent,  comme  les  décisions  du  jury,  être  attaquées  qae  par  la  voie 
de  cassation ,  dans  les  formes  et  les  délais  âétèrmâués  par  l'art  41  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  non  tsoavàbiss  dass  leur  titjftk  eln» 
Du  4  oct.  1838^*6.  de  Paris»  «ài  vadi-M»  Dapay^  pr. 
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peut  4lr6  formé  par  Pan  de  ces  cohéritiers  agissaot  tant  en  son 
nom  qa'an  nom  des  antres  héritiers,  alors  surtout  que  eet  héri- 
tier a  aussi  figuré  seul  et  dans  les  mêmes  qualités  devant  le  Jury 
d'expropriation  (ReJ.  51  déc.  1850.  aff.  Donselot.  D.  P.  81. 1, 
886).  ^ 

••ft.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  naturellement  de  former 
le  pourvoi  au  i^om  de  l'administration.  Cependant  le  pourvoi  tur- 
abondamment  formé  par  le  sous-préfet ,  contre  unç  décision  du 
Jury  d'expropriation  y  est  vala|)le)  lorsque  le  préfet,  loin  de  le 
déss^voue'f,  âlul-mépie  adhéré  à  ce  pourvoi  (Gass.  15  mai  1846| 
afr.  préf.  du  Finistère,  D.  P.  46. 1.  207). 

Httll.  Le  délai ,  la  forme  et  le  mode  de  Jugement  du  pourvoi 
sont  déterminé!  ep  ces  termes  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  42  : — <  Le  délai  sera  de  quinie  Jours  pour  ce  recours,  qui 
sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  11  estditen  l'art.  20; 
Il  courra  à  partir  du  Jour  de  la  décisiop.  » 

•119.  Que  la  partie  ait  ou  non  comparu  devant  le  Jury^  le 
point  de  départ  du  délai  e^t  |e  même,  la  |oi  ne  distinguant  pas. 
Ce  système  est  d'autant  plus  rigoureux  que  la  partie  peut  fort 
bieq  ne  pas  avoir  connaissance  de  la  décision^  mais  ta  loi  est 
positive,  r—  Jug4  en  c§  sens  que  le  délai  4e  quiniaine  à  partir 
de  la  décision  du  Jury,  fixé  par  Vart.  42  de  la  loi  dq  S  piai  1841 
pour  le  recours  en  cassation  contre  cette  décision,  est  le  même , 
encore  t>ien  que  ladite  décision  splt  par  défaut  (R^.  4  avril  1842, 
alf.  Degrais ,  V.  n*  858).  Â  la  vérité,  eeli^  n'est  point  dit  dans 
l'arrêt  d'une  manière  expresse;  mais  comme,  en  fait,  dans  cette 
espèce .  la  décision  du  jury  avait  été  rendue  par  défout,  et  que  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été  déclaré  non  recevahle, 
commç  ayant  été  formé  après  le  délai  légal  de  quiniaine ,  on  doit 
en  conclure  que  la  solution  formulée  par  notre  proposition  a  été 
consacrée  par  la  cour  d'upe  manière  virtuelle.  Oq  doit  d'autant 
mieux  le  penser  que  le  demandeur  prétendait  qpe  le  délai  de 
quiniaine  ne  devait  courir,  lorsque  ^  déclsioq  é^alt  par  défaut , 
qvL*k  compter  de  la  notification,  de  même  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  5  mal  1841.—  11  a  été  Jugé  cependant 
que  la  décision  d'uq  Jury  d'expropriation  à  laquelle  l'exproprié 
Q'a  point  été  présent,  à  défaut  de  notification  du  Jour  de  la  réu- 
nion du  Jury,  ne  fai(  point  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
flié  par  rar(.  42  de  la  loi  du  5  mal  1841 1  et  que  ce  délai  ne 
court  pas  davantage  du  tour  de  la  notification  de  cette  décision 
à  un  domicile  autre  qqe  le  domicile  réel  de  l'exproprié  fCass.  2 
avril  1849,  afr.  Carlot,  D.  P.  49.  1.  79). 

Lorsqu'il  n'a  été  fait  à  l'exproprié  aucune  signification  relatlTe 
aux  offres  et  (t  la  convocation  du  Jury,  |e  (|élai  de  quiniaine  qui 
lui  est  accordé  pour  se  pourvoir  contre  li^  décision  de  ee  Jury, 
comQ\ence  à  courir,  non  pas  du  Jour  où  elle  i^  été  prononcée , 
mais  du  Jour  où  elle  a  été  notifiée  à  l'exproprié  (Cass.  5  ]anv. 
1848,  ^ff.  Valrlvière,  D,  P.  48.  1.  152). 

HfS.  La  règle  générale  pour  la  computat|on  des  délais  éta- 
blie par  l'art.  1035  c.  pr.,  doit  élre  appliquée  aux  délais  fixés 
par  les  lois  spéciales  qui  ne  contiennent  aucune  disposition  con- 
traire.—  Ainsi,  le  recours  en  cassation  contre  une  décision  ^u 


^^^^^^^» 


(l)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Cbarnay  et  antres.)— La  çoui;— Attendu 
qa>a^  termes  ((e  Part,  42  de  la  loi  du  7  ^uill.  1 845,  combiné  avec  Tart.  20, 
le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  d'qn  jory  d^expropriation  doit 
être  formé  dans  le  délai  de  quinxe  jours,  et  notifié  dans  fa  huitaine  ;  — 
Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  du  préfet  de  la  Seine,  contre  ladé- 
eisioD  fendue  par  le  Jury,  le  16  nov.  1850,  a  été  formé  par  acte  au  greffa 
du  28  novembie,  et  n'a  été  notifié  aux  défendeurs  que  par  exploit  du 
24  décembre  suivant  ;  d'où  il  suit  que  la  notification  do  pourvoi  a  été  (aïs 
diva,  et  qu'elle  a  été  faite,  no^-seulemeat  bon  des  délais  prescrits  m  1^ 


1855,  en  fixant  les  délais  du  pouivoi  et  eeui  de  la  notifieation,  a  vaulq 
que  le  sort  de  toutes  les  parties  en  oause  fftt  ppomptemenl  fiié,  et  qu'elle 
a  eu  esaealiellement  pour  objet  la  ptompte  expédition  de  tm  aortei  d^sf-: 
fairei i—  U'où  II  suit  qae  lepei|9vei  eoptre  la  décision  ûh  16  %om^  ^840, 
notifié  aux  défendeurs  le 24  4«ç»<abre  seulement, a  jqdamfn^  reniais  eq 
question  une  décision  que  los  (jçfeDfleurs  avaient  juste  n^olif  de  conçidéfei 
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Jury  spécial  rendue  le  7  Juillet,  a  été  légalament  fsraiée  le  18  du 
même  moSs  (Rq|.  il  jaav.  1856,  aff.  prélët  de  la  Céte-d'Orl  ▼• 
n«  514). 

BB9.  Le  pourvoi  doit  non-seulement  être  farmé  éwm  la  eutn- 
iaine ,  mais  encore  être  notifié  au  défendeur  dans  la  huitaine  du 
jour  où  tt  a  été  formé,  fe  tout  à  peine  de  déehéaneel— Bu  moins, 
fa  notification  doit  être  faite  dans  la  huitaine  de  l'expiration  du 
délai  de  quiniaine  fixé  pour  la  formation  du  pourvoi  (Rej.  26 
Janv.  1841)  (1).  r      .      > 

•t0.  Lorsqu'une  eentestatlon  s'élève  entre  l^dmlnistration 
et  les  locataires  sur  le  rèj^fement  de  l'indemnité  réclamée  par  ces 
derniers,  le  propriétaire  étant  étranger  à eelte  contestation,  sa 
mise  en  cause  devant  la  cour  de  cassation  est  frustratoiroi  et  les 
frais  retombent  à  la  charge  de  celui  qui  l*a  provoquée  (Gass. 
5  fév.  1840,  aff.  Charnay,  ¥.  B*  88). 
'  Ht  t.  L'art.  42,  S  2,  disposant  que  le  pourvoi  sera  fbrmé, 
notifié  et  Jugé  comme  H  est  dit  en  l'art.  20,  nous  eroyons  de- 
voir nous  borner,  pour  éviter  des  répétitions ,  à  renvoyer  pour 
tous  ces  points  aux  développements  que  nous  avons  donnés  pré« 
cédemment  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  Jugement  d'êxprôpriâ- 
tlon.  —  V.  iuprà ,  n««  286  et  suiv. 

691^.  L*art.  20  dispose  que,  dans  la  quiniaine  de  la  notifl*' 
cation  du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation.  Ces  pièces  sont  ici,  d'abord  celles  que 
nous  avons  Indiquées  précédemment  (¥.  n*  547)  comme  devant 
être,  d'après  l'art.  46,  déposées  au  greffe  du  tribunal  oivil  de 
rarroodissement;  ee  sont  en  outre  la  décision  du  Jury  et  l'or-* 
donnance  du  magistrat  directeur,  la  déelaratien  de  pourvoi,  et 
enfin  le  mémoire  produit  à  l'appui  de  ce  pourvoi.  Au  surplus,  il 
peut  arriver  que  la  production  de  toutes  les  pièces  que  nous 
avons  Indiquées  comme  devant  être  déposées  au  greffis  ne  soit 
pas  nécessaire:  il  peut  se  faire  aussi  qu'il  faille  en  produire 
d'autres.  Gela  aépend  des  circonstances,  des  moyens  sur  lesquels 
est  fondé  le  pourvoi.  Bu  générai,  on  doit  produire  les  pièces  dont 
la  cçur  de  cassation  a  besoin  pour  apprécier  les  faits  qui  servent 
de  base  au  pourvoi  (V.  à  cet  égard  la  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  18  Janv.  1845). — Lorsc|ue,  après  une  décla- 
ration de  pourvoi  contre  une  décision  du  Jury  d'expropriation  et 
après  sa  notification  régulière  an  défendeur,  le  demandeur  a 
laissé  passer  le  délai  de  quiniaine  et  même  plusieurs  mois,  à 
partir  de  cette  notification,  sans  adresser  à  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  les  pièces  et  moyens,  le  défendeur  a  le  droit 
de  demander  le  rejet  dû  pourvoi,  et  il  y  a  lieu  pour  la  cour  de 
prononcer  ce  rejet,  si  le  demandeur  en  cassation  n'a  encore  fait 
aucune  production  (ReJ,  80  mai  1842)  ())•— '^*  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  sifprd,  n«  818. 

Util.  On  ne  peut  proposer  devant  la  eour  de  cassation  des 
moyens  qu'on  n'a  point  fait  valoir  devant  iê  Jury.  —  Décidé  : 
{•  que  ie  propriétaire  soumis  à  l'expropriation,  qui  n'a  point  ex- 
cipé  devant  le  Jury  d'un  moyen  qu'il  allègue  avoir  été  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  l'évaluation  du  Jury,  tel,  par  exemple, 
que  Pexistence  d'une  Instance  administrative,  du  sort  de  laquelle 
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comme  définitive  j  —  Déclara  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  26  janv.  1841  .-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  !•*  pr.- 
rap.-Laplagne,  1*  av.  gén-,  c*  eonf.«Lalniib  ellUpault,  av. 
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(a)  (Pfé(fiJ  4q  FÎBWWrç  Ç,  Lehir.)  —  ^4  CDua  ;  —  ^llendq  qu'aux 
mes  de  T^rt.  42  de  la  loi  du  5  mai  1841,  le  pourvoi  contre  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  doit  être  formé,  notifié  et 
jugé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  20  de  la  même  loi ,  et  que, 
diaprés  le  g  8  de  ee  dernier  article,  les  pièces  deivent  élfc  adressa  à  lé 
ehambre  c|vilf  de  la  cour  de  cassation  dans  la  quiusaiae  i^i%  netidpatioa 
du  pourvoi  ;  ^  Attendu  que,  par  acte  fait  au  greffa  dq  tribonaî  d^  preqiiàre 
ios^nep  de  Qr^tt  l4  9  puY*  f  841,  le  sous-préfel  de  cet  Afronajsspmept, 
Sgissapt  ftu  npm  ^(\  RT^M  <iu  département  du  Finistère,  a  déclaré  se  pour* 
voir  contre  la  décision  do  jury  d^expropriatiôn,  rçD4iie  fe  %^  9c(obre  pfé- 
cédeoL  et  opoU^Tordopûapce  subséquente  du  magistrat  directeijr  do  jury, 
concerpantli^  propriété  dé  la  Halle-Loire,  appartenant  au 'sienr  Lehirj^et 
que,  par  acte  du  16  du  même  mois  dVUibre,  ie  sous-préfst  a  fait  totiner 
sa  déelaratien  de  poorvpi  an  nom  du  préfet  du  Finistèra  qu  sjeur  Lebir; 
^Que,  depuis  eette  ^psgue,  il  n^a  été  produit»  d»  la  pari  4|  4«faia4ar, 
aucun  moyen i^rapBBi  dq  poarvoi  p\  que  Ifn  piépes  qui,  f|P|  terme» 

s  ^  fe  r^l,  tO  dp  la  |Pi  4q  3  q)ai  1341,  ()e?aiept  6(re  Iraqi^fui^pHaM  a 
qpinzaine  (lu  noufvoi ,  n'opt  poiq^  çpcore  été  adressées  au  j^reffe  de  la 
çourj— Pejè^fe^ 

DuSOmai  1842.-Q.  Q.,  eh.  eiv.-lllf.  Portalts,  1^  pr.-Bareaaes, rap.- 
Laplagno-toiiat  t"  av.  |*n.|  o.  6Qnf«-Garnier«  a? # 
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dépend  la  conservation  de  constructions  que  l'administration  pré- 
tendait avoir  été  élevées  en  contravention  à  la  législation  sur  les 
servitudes  militaires,  n'est  fondé  ni  à  opposer  ce  moyen  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation,  ni  à  soutenir  qu'il  y 
avait  lieu  par  le  Jury,  soit  à  surseoir,  soit  à  fixer  deux  indemnités 
alternatives  (ReJ.  8  nov.  1843,  aflf.  Salaie,  Y.  n«  434)  j— 2*  Que 
la  contestation  de  la  qualité  de  propriétaire  en  laquelle  11  a  été 
procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  que ,  par  suite,  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  du  propriétaire  et  fondée 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  la  qualité  de  légitime  propriétaire,  ne 
peut  être  accueillie  (ReJ.  24  déc.  1843,  afT.  Catberinet ,  D.  P. 
45. 4. 257).  —  Décidé,  toutefois»  qu'on  ne  peut  opposer  que  ce- 
lui qui  se  prévaut,  devant  la  cour  de  cassation,  d'un  moyen  dont 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  n'en  a  fait  l'objet 
d'aucune  protestation  ni  réserve  devant  le  Jury  (Gass.  17  fév. 
1831,  aff.  Golliau-Garment,  D.  P.  31. 1.  23). 

•94.  «  Lorsqu'une  décision  du  Jury  aura  été  cassée,  porte 
l'art.  43,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  Jury,  choisi 
dans  le  méae  arrondissement.  —  Néanmoins  la  cour  de  cassation 
pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de 
l'indemnité  à  un  Jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins, 
quand  même  ii  appartiendrait  à  un  autre  département.  «-  Il  sera 
procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  30.  » 

•96.  La  cassation  de  la  décision  du  Jury  entraîne,  comme 
conséquence  nécessaire,  la  nullité  de  l'envol  en  possession  pro- 
noncé au  profit  de  l'administration.  SI  donc  elle  ne  s'était  pas 
encore  mise  en  possession,  elle  n'est  plus  fondée  à  le  faire  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  et  dès  lors  elle 
doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  troubler  le  propriétaire 
dans  la  possession  de  sa  chose;  si  déjà  elle  avait  pris  possession 
et  commencé  les  travaux,  le  propriéiaire  peut,  s'il  le  Jugo  con- 
venable, les  faire  cesser  et  rentrer  dans  la  Jouissance  de  l'im- 
meuble. Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a 
aucun  intérêt,  qu'il  lui  importe  seulement  d'empêcher  les  travaux 
qui  changeraient  l'état  des  lieux  de  manière  à  rendre  difficile 
l'appréciation  du  nouveau  Jury.  —  Jugé  que  la  cassation  pro- 
noncée contre  une  décision  du  Jury  d'eipropriation  laisse  subsis- 
ter tous  les  actes  qui  ont  préparé  cette  décision  et  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  d'un  moyen  de  cassation  :  de  telle  sorte  que  la  validité 
de  ces  actes,  et  spécialement  de  l'acte  d'offres  fait  en  exécution 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  7  JulU.  1833,  ne  peut  plus  être  contestée 
au  sujet  du  pourvoi  formé  contre  la  décision  da  nouveau  Jury 
(ReJ.  26  mal  1840,  aff.  Hanaire,  V.  n*630).  —  Lors  donc,  con- 
clut M.  Delallean,  n*  699,  qu'une  partie  voudra  faire  annuler 
quelqu'un  des  actes  Intervenus  entre  le  Jugement  d'expropriation 
et  la  formation  du  Jury,  elle  devra  y  conclure  formellement; 
sans  cela,  ces  actes  n'auront  pas  besoin  d'être  renouvelés. 

•9<l.  L'admission  dans  le  nouveau  Jury  de  quelques-uns  des 
membres  de  l'ancien,  n'entraînerait  pas  nullité.  Gela  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  en  1833  (V.  Honlt.  14  mal  1833,  p.  1330). 
—  M.  Dehilleau ,  toutefois,  critique  cette  opinion  en  ce  que  ces 
anciens  membres  ayant  une  opinion  toute  faite  sur  laquelle  pro- 
bablement ils  ne  reviendront  pas,  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  d'impartialité  voulues,  et  en  ce  que  le  Jury  ainsi  com- 
posé ne  forme  pas  à  proprement  parler  un  nouveau  Jury.  —  Il  a 
été  Jugé  qu'une  partie  est  Irrecevable  à  prétendre  qu'un  membre 
d'un  Jury  appelé  à  fixer  une  Indemnité  due  pour  cause  d'expro- 
priation ait  précédemment  fait  partie  d'un  autre  Jury  qui  avait 
déjà  statué  sur  le  même  point,  mais  dont  la  décision  avait  été 
annulée,  alors  qu'elle  ne  Justifie  nullement  de  son  allégation ,  et 
qu'elle  n'a  pas  récusé  ce  Juré  lors  de  la  formation  du  Jury  (Rej. 
il  mal  1833,  aff.  Dumarest,  V.  n*  263). 

•99.  L'avant-dernier  paragraphe  de  l'art.  43  n'existait  pas 
idans  la  loi  de  1833.  Il  a  été  introduit  pour  déjouer  les  influences 
locales  qui  pourraient  quelquefois  corrompre  la  décision  du  Jury. 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  ce  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  «  Gependant ,  sur  la  réquisition  des  parties  et  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  la  cour  de  cassation  pourra,  soit  avant  que 
la  décision  du  premier  Jury  ait  été  rendue,  soit  lorsque  cette  dé- 
cision aura  été  cassée ,  renvoyer  l'examen  de  l'affaire  à  un  autre 
Jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  11 
appartiendrait  à  un  autre  département,  »  —  La  ehambre  des 


pairs  voulait  que  le  renvoi ,  avant  la  décision  du  Jury,  fftt  pro* 
nonce  antérieurement  à  la  formation  du  Jury,  «  afin ,  disait-on , 
que  la  suspicion  ne  puisse  pas  s'exercer  sur  des  noms  et  en  rai- 
son des  hommes ,  mais  sur  des  localités  et  en  raison  des  faits.  • 
—  La  commission  de  la  chambre  des  députés  demandait,  de  son 
cêté,  que  le  renvoi  ne  pût  être  obtenu  que  dans  le  cas  de  cassa- 
tion d'une  première  décision  du  Jury.  Elle  proposait,  en  outre» 
de  substituer  aux  mots  :  pour  cause  de  suspicion  légitime^  ceux- 
ci  :  suivant  les  circonstances,  pour  laisser  à  la  cour  suprême 
toute  latitude  dans  l'appréciation  des  causes  de  renvoi.  —  Enfin, 
M.  Pascalis  reprit,  par  vole  d'amendement ,  la  disposition  adop- 
tée par  la  chambre  des  pairs.  Mais  le  rapporteur  en  signala  les 
Inconvénients,  c  lien  résulterait,  a-t-ildit,  que,  dans  toute  pro- 
cédure engagée  pour  l'expropriation  et  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité qui  en  est  la  suite ,  toute  partie  pourrait  se  pourvoir  de- 
vant la  cour  de  cassation  et  requérir  le  renvoi  au  Jury  d'un 
arrondissement  voisin,  et,  par  conséquent,  suspendre  toute  la 
suite  des  procédures  nécessaires  pour  arriver  à  la  fixation  de 
l'indemnité.  Que  la  chambre  veuille  bien  remarquer  que,  dans 
toute  procédure  administrative  ou  Judiciaire  entamée  ponr  arriver 
à  une  expropriation  et  la  fixation  d'une  indemnité,  il  peut  se 
trouver  des  parties  très-nombreuses...  Il  résulterait  de  l'amen- 
dement de  M.  Pascalis  que ,  lorsque  toutes  ces  parties  sont  en 
présence  de  l'administration  qui  exproprie.  Il  suffirait  de  l'Intérêt 
qu'une  seule  d'entre  elles  aurait  à  retarder  indéfiniment  la  fixa- 
tion des  indemnités ,  la  déluré  de  cette  procédure  en  expropria- 
tion, pour  que  toutes  les  opérations  fussent  suspendues  pendant 
un  délai  Indéterminé.  Toutes  auraient  le  droit  de  présenter  re- 
quête à  la  cour  de  cassation ,  de  lui  demander  le  renvoi,  suivant 
les  circonstances,  au  Jury  d'un  arrondissement  voisin;  et,  pen- 
dant la  durée  de  cette  demande  en  renvoi,  le  Jury  d'estimation 
ne  pourrait  être  formé.  Qu'arriverait-11  si  la  cour  de  cassation 
admettait  la  demande?  Il  arriverait  ceci  :  tandis  que  i'nne  des 
parties,  pour  la  fixation  d'une  même  indemnité,  aurait  demandé 
à  la  cour  de  cassation  le  renvoi  devant  le  Jury  d'un  arrondisse- 
ment voisin,  les  autres  parties  ne  l'auraient  pas  demandé  ;  de 
manière  que  l'indemnité  serait  fiiée,  d'un  cété,  pour  les  créan- 
ciers, par  exemple,  par  le  Jury  d'un  arrondissement;  et,  de 
l'autre  côté ,  pour  le  propriétaire ,  pour  Tusufrultier  on  pour 
ceux  qui  ont  des  droits  de  servitude,  par  le  Jury  d'un  antre  ar- 
rondissement. Ge  seraient  des  lenteurs  infinies,  des  complica- 
tions multipliées  que  vous  introduiries  dans  une  loj  qui  ne  pent 
être  parfaitement  utile  qu'autant  qu'elle  sera  simple  et  sans  com- 
plication... —  «  Il  est,  ajoutait  le  rapporteur,  un  second  motif 
sur  lequel  J'appelle  l'attention  de  la  chambre.  SI  la  décision  d'un 
Jury  a  été  soumise  à  la  cour  de  cassation,  cette  cour  a  pu  prendre 
connaissance  de  toutes  les  circonstances  de  l'affaire...  Elle  est 
instruite  des  causes-qui  l'autorisent,  en  prononçant  la  cassation, 
à  renvoyer  devant  un  autre  Jury.  —  Mais  lorsqu'une  demande 
en  renvoi  est  portée  devant  elle  de  prime  abord,  sans  Instruction 
antérieure,  sans  documents ,  lorsque  ce  sont  des  circonstances 
vagues ,  des  calomnies  de  petite  localité  que  l'on  invoque  pour 
demander  le  renvoi  à  un  autre  Jury,  il  nous  paraît  que  la  cour 
de  cassation  ne  peut  pas  être  mise  en  situation ,  à  moins  d'ui 
arbitraire  effrayant ,  de  renvoyer  devant  un  Jury  d'un  arron- 
dissement voisin  ;  que ,  par  conséquent ,  ce  droit  ne  doit  pas 
lui  être  accordé.  —  Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'adopter  l'amendement ,  et  que  la  proposition  de  votre  com- 
mission est  suffisante;  seulement  votre  commission,  pour  éviter 
celte  division  d'intérêts  et  cette  diversité  de  Juridiction  dont 
Je  vous  parlais  tout  à  l'heure ,  veut  donner  à  la  cour  de  cassa- 
tion  le  droit  de  renvoi  pour  tous ,  et  dans  une  sorte  d'intérêt 
public,  elle  croit  devoir  supprimer  les  mots  :  sur  la  requêie  des 
parties,  m  L'article  de  la  commission  a  été  accepté  avec  cette  sup- 
pression, de  laquelle  il  résulte  que  le  renvoi  ne  peut  Jamais  être 
demandé  par  les  parties ,  sauf  à  la  cour  de  cassation  è  l'ordonner 
sur  le  pourvoi  dont  elle  est  saisie ,  si  les  faits  portés  à  sa  eonnais- 
sance  lui  en  démontrent  la  nécessité. — Jugé,  sous  la  loi  de  1833, 
que  le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  autorisé  è  requérir  que 
l'affaire  soit  renvoyée,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  de- 
vant un  Jury  formé  dans  un  autre  arrondissement  (ReJ.  22  joia 
1840,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  V.  n*  S24}« 
•98.  C'est  d'oQce  que  la  cour  de  cassation  doit  renroyer. 
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si*l  j  a  Hea,  Taffaire  devant  uo  jary  dioldt  dirns  un  autre  arron- 
dissement. Les  parties  pourront  sans  doute  signaler  à  la  cour  les 
circonstances  qui  leur  paraîtront  nécessiter  te  renvoi,  mats  elles 
ne  devront  prendre  aucunes  conclusions  à  cet  égard ,  et  la  cour, 
ai  elle  ne  croit  pas  devoir  ordonner  ce  renvoi ,  n'aura  point  à 
motiver  ni  même  à  exprimer  son  refus  ;  ell6  s'abstiendra  pure- 
ment et  simplement  (M.  Delalieau,  n*  703). 

II99.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui ,  en  cas  de  cassation  et  de  ren- 
voi devant  un  nouveau  jury,  devra  être  nommé  le  magistrat  di- 
recteur. C'est  un  oubli  du  législateur.  M.  Belalleau,  n^  703, 
pense  que  le  plus  prudent  est  de  s'adresser  pour  cela,  non  pas 
au  président  seul,  mais  au  tribunal  entier  ;  et  il  argumente  à  cet 
égard  du  $  3  de  l'art.  14,  suivant  lequel  c'est  le  tribunal  lui- 
même  qui ,  en  prononçant  l'expropriation ,  doit  nommer  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury. 

Il  est  procédé  à  la  désignation  du  nouveau  Jury,  soit  par  la 
cour  d'appel,  soit  par  le  tribunal  du  cbef-lieu  Judiciaire,  sur  la 
liste  de  l'arrondissement  désigné  par  la  cour  de  cassation.  Si 
cette  cour  a  désigné  un  arrondissement  faisant  partie  d'un  autre 
département,  c'est  au  tribunal  ducbeMieu  de  ce  nouveau  départe- 
ment qu'il  appartient  de  faire  la  désignation  des  nouveaux  jurés; 
lui  seul  en  effet  peut  la  faire  avec  connaissance  de  cause.  C'est 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  nouveau  jury  se 
réunira  qui  doit,  de  concert  avec  le  magistrat  directeur,  convo- 
quer les  nouveaux  jurés,  et  leur  indiquer  le  lieu,  le  jour  etl'beure 
de  la  réunion ,  conformément  à  l'art.  Si  (M.  Delalieau,  n^  703). 

4180.  En  cas  d'excèa  de  pouvoir  commis  dans  l'ordonnance 
A'exequatur  du  magistrat  directeur,  il  y  aurait  lieu  à  renvoi,  non 
devant  on  nouveau  jury,  la  déclaration  du  premier  devant  être 
maintenue,  mais  devant  un  nouveau  magistrat  directeur  chargé 
de  rendre  une  nouvelle  ordonnance. 

4181.  En  règle  générale,  les  jugements  et  arrêts  n'ont  d'eflét 
qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus.  Ainsi, 
si  quelques-uns  seulement  des  indemnitaires  se  sont  pourvus 
contre  la  décision  du  Jury,  la  cassation  de  cette  décision  n'a  d'effet 
que  vis-à-vis  d'eux. 

689.  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  comme 
en  toute  autre ,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  mais  l'arrêt  qui  inter- 
vient sur  ce  pourvoi  n'exerce  aucune  influence  sur  les  droits  et 
intérêts  respectifs  des  parties. 

4188.  L'art.  20  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  qui  indique  le  recours 
en  cassation  comme  la  seule  voie  à  suivre  pour  faire  réformer  la 
décision  des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  applicable  qu'au 
jugement  qui,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  même  loi,  prononce 
l'expropriation  et  commet  un  magistrat  pour  remplir  les  fonctions 
de  directeur  du  jury  chargé  de  la  fixation  de  l'indemnité',  mais 
les  décisions  postérieures  qui  peuvent  être  rendues  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  par  suite  de  contestations  surve- 
nues entre  les  parties,  ne  peuvent,  alors  même  qu'elles  se  ratta^ 
cheraient  à  l'instance  en  fixation  de  l'indemnité,  être  réputées 
rendues  en  dernier  ressort  :  elles  sont  soumises  à  la  règle  gé- 
nérale des  deux  degrés  dejuridictlon  (Toulouse,  31  aoùtl837)(l). 

Sbgt.  4.  •—  iHi  règlement  de  IHndemnité  poursuhi  à  la  requête 

du  ffropriétaire. 

4184.  Nous  avons  vu  précédemment  (n**  369  et  suiv.)  que , 
lorsque  l'administration ,  après  avoir  fait  déterminer  les  terrains 
dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  pres- 
crits, néglige  de  faire  prononcer  l'expropriation ,  lès  propriétai- 
res peuvent,  après  un  certain  délais  poursuivre  eux-mêmes 
cette  expropriation.  La  loi  leur  donne  aussi  le  droit  de  pour- 

(1)  (VilU  de  Tooloose  C.  Cassaing.)  —  La  gouk;  —  Atlenda  que 
l'art.  SO  de  la  loi  do  7  jailU  1833,  qui  indique  le  recours  en  cassatioD 
comme  la  seule  voie  à  suivre  pour  faire  réformer  les  décisioDs  des  tribu- 
naux de  première  instance  en  matière  d'eipropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  ne  s'applique  taiativement  qu'au  jugement  qui,  aux 
termes  de  l'art.  14  de  la  même  loi,  pronouce  l'expropriation  et  commet 
la  magistrat  pour  remplir  les  (onclioDS  de  directeur  du  Jury  chargé  de  la 
ixation  de  l'indemnité; 

Alliiida  que  les  dédsions  postériewes  qui  foovent  être  rendues  par 
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suivre  le  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,,  lors* 
qu'après  l'expropriation  prononcée  l'administration  refuse  ou 
néglige  de  faire  les  diligences  nécessaires  à  cet  effet.  L'art.  SS , 
$  1 ,  dispose  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  «  Si ,  dans 
les  iix  mois  du  jugement  d'expropriation ,  l'administration  ne 
.  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité ,  les  parties  pourront  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  »  —  Ainsi ,  tant  que  six 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  qu^  le  Jugement  d'expropria- 
tion a  été  prononcé,  l'administration  seule  a  le  droit  d'agir; 
c'est  seulement  après  ce  délai  écoulé  que  les  parties  ont  le  droit 
de  prendre  l'initiative.  —  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  six  mois 
soient  écoulés  pour  que,  par  cela  seul,  les  parties  puissent,  de 
leur  chef ,  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  :  à  l'expiration 
de  ce  délai,  elles  doivent  faire  au  préfet  une  sommation  de  faire 
procéder  à  ce  règlement ,  et  c'est  seulement  autant  que  cette 
sommation  reste  sans  effet  qu'elles  peuvent  agir  de  leur  chef 
(arg.  ord.  18  sept.  1833,  art.  1,  n*  10).  —  V.  aussi  dans  le 
même  sens  MM.  Delalieau,  n*  941;  Herson,  n*  191. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  consentement  à  l'expropriation,  mais 
où  les  parties  n'eut  pu  s'accorder  sur  le  chiffre  de  l'indemnité, 
le  ^ délai  de  six  mois  accordé  à  l'administration  pour  qu'elle  ait 
à  prendre  l'initiative  des  poursuites  tendant  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité ,  commence  à  courir  à  compter  du  jour  où  l'expropria- 
tion a  été  amiablement  consentie  par  les  propriétaires ,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jugement  qui  a  nommé  le  magistrat 
directeur  du  Jury  chargé  de  fixer  ces  indemnités  (Rej.  6  fév. 
1844 ,  aff.  préfet  de  l'Hérault ,  Y.  n»  235  ) 

4I8&.  Sous  cette  désignation  générale  :  les  parties.,.^  dont  se 
sert  l'art..  55,  $  1 ,  se  trouvent  compris ,  «on  pas  seulement  le 
propriétaire ,  mais  tous  les  divers  intéressés  qui  ont  droit  à  une 
indemnité,  c'est-à-dire  l'usufruitier,  le  fermier  ou  locataire, 
l'usager,  etc.  Et  en  effet ,  il  peut  arriver  que  le  propriétaire  re- 
fuse ou  néglige  d'user  de  son  droit^  or  les  autres  intéressés  ne 
doivent  pas  souffrir  de  son  inaction.  —  Y.  eu  ce  sens  M.  Herson, 
nM90. 

41841.  Dans  le  cas  où  c'est  le  propriétaire  qui  poursuit  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  il  doit,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe 
ordinairement,  notifier  à  l'administration  le  chiffre  de  sa  de- 
mande ,  et  l'administration  doit,  de  son  côté,  dans  la  quinzaine 
suivante  «  répondre  à  cette  notification  par  celle  de  son  acquies- 
ment  ou  de  ses  offres.  Cette  dernière  doit  également,  dans  ce  cas, 
notifier  ses  offres  aux  usufruitiers ,  fermiers ,  locataires  ou  au- 
tres tiers  que  le  propriétaire  lui  aurait  indiqués  ou  qui  se  seraient 
fait  connaître  eux-mêmes. 

4189.  SI  l'administration  n'acquiesce  point  à  la  demande  de^ 
ayants  droit ,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  de 
jury.  Les  parties  ont  le  droit  de  poursuivre  elles-mêmes  sa  dési- 
gnation. A  cet  effet  elles  doivent  présenter  une  requête  soit  à  la 
cour  d'appel,  soit  au  tribunal  de  première  instance,  suivant  la 
distinction  faite  par  l'art.  30.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  De- 
lalieau, n*  043;  Herson,  n*  191. 

4188.  La  cour  d'appel  ou  le  tribunal  ne  pourrait  refuser  d 
procéder  à  la  désignation  des  membres  du  Jury.  La  seule  pièce 
dont  la  production  soit  nécessaire  pour  obtenir  cette  désignation, 
c'est,  suivant  M.  Delalieau,  n^  942,  le  jugement  d'expropria- 
tion ;  le  refus  ou  l'inaction  de  l'administration  est  suffisamment 
prouvé,  suivant  cet  auteur,  parla  seule  expiration  du  délai  à 
elle  accordé  par  le  législateur.  Pour  nous ,  nous  pensons  qu'il 
est  bon  de  joindre  au  jugement  d'expropriation  l'original  de  la 
sommation  faite  à  l'administration  de  faire  procéder  au  règlement 
de  i'indenmité ,  l'original  de  la  notification  de  la  demande  de  la 
partie  poursuivante ,  et  enfin  la  copie  notifiée  des  offres  de  l'ad- 
ministration ,  si  toutefois  cette  notification  a  été  faite. 

4189.  C'est  la  partie  poursuivante  qui  doit  convoquer  elle- 

les  tribunaux  de  première  iostance  par  suite  des  conteelatlons  survenues 
entre  les  parties ,  quoique  se  rattachant  à  l'instance  en  fixation  de  Tia- 
demnité,  ne  sauraient  eire  considérées  comme  rendues  en  dernier  ressort, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  disposition  restrictive  de  l'art. 
20  précité;  et  qu'ainsi,  aux  termes  du  droit  commun,  elles  doivent  demeu- 
rer soumises  aux  règles  générales  des  deux  degrés  de  juridiciion  ;  — D'oè 
il  suit  que  rappel  de  Cassaing  envers  le  Jugement  du  S8  juin  est  reoe- 
vable;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 
Do  31  août  1837.-C.  de  Toulouse,  3*  cb.-M.  de  Butoulh,  L  L  de  fr. 
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nèoM  !•  lory,  aprto  avoir  préalablement  fait  tndlqier  le  lieu,  le 
Je«r  el  Pheare  de  la  réonlOQ  par  le  magistrat  direclear.  Ce  der- 
nier doit  se  eonoerter  à  cet  égard  avee  le  sons-préfet,  conformé- 
ment  à  l*art.  Si,  afin  qne  Tadministratlon  puisse  d'Ici  là  réunir 
les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire.  -*-  La  partie  pour- 
snhrante  doit ,  huit  Jours  au  moins  à  ravance,  assigner  le  préfet 
à  eomparallre  devant  le  Jury  et  lui  faire  en  même  temps  somma* 
tien  de  produire  les  plans  f>aroellalres  et  les  autres  pièces  néces- 
saires pour  révaluatiOD  des  indemnités.  Quant  au  tableau  des 
oAres  et  demandes ,  M*  Oelalleau,  n*  044,  pense  que  c'est  la 
partie  elle-même  qui  doit  le  rédiger. — 81  y  malgré  la  sommation 
qui  lui  est  lUtOy  radministration  ne  prodoit  pas  les  plans  parcel- 
laires »  elle  ne  peut  ensuite  attaquer  la  décision  du  Jury  pour  la 
non-production  de  cette  pièce.  Elle  ne  peut  se  faire  une  arme  de 
ses  propres  acies  ou  plulèt  de  ses  propres  omissions  (M.  Delalleau, 
•M.).  —  Si  radminisirallon  avait  elle-même  rempli  une  par- 
tie des  formalités  tendant  au  règlement  de  rindemnité,  la  partie 
ne  serait  point  obligée  de  recommencer  toute  la  procédure ,  elle 
devrait  la  reprendre  au  point  où  Fadministration  l'a  laissée.  — 
Au  surplus,  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  lui-même  poursuivi 
le  règlement  de  rindemnité  n'est  point  un  obstacle  à  i'eiercice 
du  droit  de  préemption  qui  lui  est  accordé  par  Tart.  60  de  la  loi 
du  S  mai  1841.  La  loi,  en  effet,  n'a  point  fait  de  cette  ciroon- 
etanoe  une  fin  de  non-reoevoir  qui  puisse  lui  être  opposée.  L'art. 
61  eidut  seulement  du  droit  de  préemption  les  terrains  dont  le 
propriétaire  a  requis  l'acquisition  en  vertu  de  l'art.  53,  c'est-à- 
dire  les  portions  restantes  de  propriétés  morcelées  par  l'expro- 
priation ,  et  qui  se  trouveraient  disponibles  après  l'exécution  des 
Iravaux.  • 

CHAP»  8«»DU  PÀTBHBIVT  DXS  INDJUUUTiti. 

••0.  C'est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  matière 
que  le  payement  de  Mndemni^  doit  précéder  la  prise  de  posses- 
sion ,  en  telle  sorte  que  le  propriétaire  ne  poisse  se  trouver  à  la 
Ibis  et  sans  son  bien  et  sans  l'indemnité  qui  doit  en  tenir  lieu. 
«  Moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité ,  »  dit  l'art.  545 
c.  civ.,  dont  les  termes  avaient  été  reproduits  dans  les  diverses 
eonstitutions  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  celle  de  1852.  Par 
application  de  ce  principe,  Tart.  55,  J 1,  L.  S  mai  i84i,  porte 
que  «  les  indemnités  réglées  par  le  Jury  seront,  préalablement  à 
la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit.» 
—Jugé,  conformément  àcettedispositioUyi^'que  l'indemnité  doit 
toujours  être  flxéeet  payée  préalablement  à  toute  dépossession  ; 
qu'elle  ne  peut  être  subordonnée  à  aucune  condition,  et  spéciale- 
ment au  cas  où  une  administration  s'emparant  d'un  cours  d'eau , 
ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le  moulin  (Cass. 
T  fév.  1857,  aff.  Parmentier,  V.  n*  480);  —  2*  Que  le  fait  d'avoir 
élevé  des  constructions  déflnilives  sur  un  terrain  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  constitue,  à  la  différence  de  la  simple 
occupation  temporaire,  une  véritable  prise  de  possession  qui  ne 
|ieut  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  llndemnité  due  à  l'expro- 
|)rié  ait  été  réglée  et  acquittée  (Paris,  S  avr.  1841,  alT.  ebemin 
«le  fer  d'Orléans,  V.  n*  709-6*). 

••t.  L'obligation  Imposée  à  l'administration  par  l'art.  55, 
{  i,  ne  s'applique  pas  seulement  au  capital  de  l'indemnité ,  mais 
aussi  aux  intérêts  et  aux  frais.  Il  doit  être  fait  déduction ,  toute- 
fois, par  application  des  règles  posées  par  le  code  civil  en  ma- 
tière de  compensation ,  des  sommes  que  l'administration  peut 
avoir  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire,  par  exemple,  pour  les 
frais  auxquels  il  aurait  été  condamné,  pourvu  que  sa  créance 
ioit  liquide  et  exigible.  —  Y.  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n*  841 . 

B91t.  Le  payement  est  fait  par  le  payeur  du  département  sur 
le  mandat  du  préfet;  si  l'indemnitaire  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
la  quittance  qu'il  a  à  donner  doit  être  faite  par  acte  notarié  ou 
dans  la  forme  administrative. 

•••.  L'indemnité  doit  être  payée  à  celui  qui  a  figuré  devant  le 
ury  et  que  sadécision  désigne  commey  ayant  droit.  En  effet,  entre 
«i  et  l'administration  Uy  a  cbose Jugée  quant  à  ce.  Ainsi,  celui  à 
4Ui  le  Jury  a  alloué  une  indemnité  oomme  propriétaire,  ne  peut 
être  astreint  à  Jnstifler  de  son  droit  et  à  produire  ses  titres  de 
l^opriété.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  H.  Delalleau,  n*  845. 
r^ogéi  eonfmrmémentà  ces  principes,  que,  de  ce  que  les  actions 
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en  revendication  ne  peuvent  empêcber  Pixpreprlatlon  ni  «n 
arrêter  les  effets,  il  s'ensuit  que,  après  l'expropriation  proDOii- 
cée,  les  droits  du  propriétaire ,  quel  qu'il  soit ,  sont  transportéf 
sur  le  prix,  et  que  l'immeoblé  en  demeure  aifrancbi  ;  que,  par 
suite,  la  circonstance  qu'un  immeuble  aurait  été  exproprié  sur 
tout  autre  que  le  propriétaire,  à  défaut,  par  celui-ci,  de  se  Mre 
connaître  et  de  faire  valoir  ses  droits,  n'empêcbe  pas  Pexpropria» 
tien  d'être  Irrévocable,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  donne  pas 
à  l'administration  le  droit  de  refuser  le  payement  de  l'indensnité 
à  celui  que  le  Jugement  d'expropriation  et  la  déelsion  du  Jury  dé-> 
signent  comme  propriétaire  (ReJ.  S  fév.  1845,  aff.  Doudard» 
D.  P.  45.  i.  152). 

••4.  Après  que  l'indemnité  a  été  réglée,  il  est  possible  que 
radministration,  pour  une  raison  quelconque,  volontairement  ou 
non,  laisse  s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long  sans  prendre 
possession  des  terrains.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  pri^é  da 
la  Jouissance  de  son  bien  ,  puisque,  exposé  à  être  dépossédé  de 
)our  en  Jour,  il  ne  peut  ni  cultiver,  ni  louer  ou  affermer,  ni  entre- 
prendre aucun  travail  d'exploitation;  et,  d'un  autre  cèté,  il  ne 
Jouit  pas  de  l'indemnité  qui  ne  lui  a  point  encore  été  payée.  La  loi 
ne  veut  pas  qu'il  reste  indéfiniment  à  la  discrétion  de  l'adminis- 
tration^ en  conséquence,  elle  fait  courir  les  intérêts  de  l'indem- 
nité après  un  certain  délai  Jugé  nécessaire  pour  que  Padminis* 
tratlon  puisse  se  mettre  en  mesure  de  prendre  possession.  «  Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  perle  l'art.  55,  $  i,  si  elle  fPesl  ni 
acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  (ury, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  » 
— Les  mots  de  la  déûi$ioa  du  Jury  sent  une  addition  de  la  loi  de 
1841  :  ils  ne  figuraient  point  dans  la  loi  de  1853. 

••ft.  Plusieurs  auteurs ,  se  fondant  sur  la  diseussIOB  qui  • 
précédé  l'adoption  de  cet  article  à  la  cbambre  des  députés ,  en* 
seignent  qne  le  délai  de  six  mois  ne  court  que  dn  Jour  où  l'admi- 
nistration était  autorisée  à  prendre  possession  de  l'immeuble 
(V.  notamment  MM.  Gillon  et  Stourm,  G.  des  muolclp.,  p.  171; 
Foucart,  t.  l,p.  115;  Gotelle,t.  1,  p.  517;  Gand,  p.  364).  Mais 
nous  pensons,  avec  M.  Delalleau,  n^  844,  que  les  termes  bien 
clairs  de  l'art.  55  ne  se  prêtent  point  à  une  telle  Interprétation. 
C'est  du  Jour  de  la  décision  du  Jury  que  le  délai  doit  courir. 

!!••.  Les  Intérêts  de  l'indemnité  courent  de  plein  droit  lem- 
qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  la  décision  du  Jury  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas,  suivant  M.  Delalleau,  n«  844,  qu'ils  ne  puissent  pas 
courir  plus  têt.  Ainsi,  si  une  sommation  de  payer  avait  été  faite  à 
l'administration,  ou  bien  si  une  demande  avait  été  fermée  à  cet 
effet  devant  le  Jury,  cette  sommation  ou  cette  demande  aurait 
pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts,  pourvu  toutefois  que  l'épo- 
que fixée  pour  la  prise  de  possession  par  l'administration  fût 
passée.  Le  propriétaire,  pouvant  Jusqu'à  cette  époque  f^reevoir 
les  fruits  de  l'immeuble,  ne  peut  avoir  en  même  temps  droit  anx 
intérêts  de  l'indemnité.  —  Jugé  que  le  Jury  n'est  pas  compétent 
pour  fixer  l'époque  à  laquelle  courront  les  intérêts  de  Ptndemnité 
qu'il  alloue  (Rij.  10  mai  i845,  aff.  Mannoury,  Ree.  pér.  1845. 
i.  195). 

••f.  Dans  la  loi  de  1833,  l'art.  55  se  terminait  par  ces 
mots  :  à  titre  de  dédommagement.  M.  Dogabé  en  a  demandé  la 
suppression.  «  Ils  sont,  a-t-il  dit,  une  injustice  ou  une  inutilité, 
et  peut-être  l'une  et  l'autre.  En  effet,  il  est  inutile  d'i^outer  à 
titre  de  dédommagement,  en  les  appliquant  aux  intérêts  de  la 
somme  due,  parce  que  cela  est  de  droit,  et  que  les  intérêts  doi- 
vent courir  à  partir  du  Jour  où  l'on  doit  quelque  chose.  De  plus, 
c'est  une  injustice,  parce  que,  si  vous  introduisles  une  disposi- 
tion aussi  extraordinaire,  aussi  exorbitante,  vous  sembieriei 
imposer  aux  tribunaux  robligation  de  oe  pas  accorder  de  dom« 
mages,  lorsque  cependant,  par  un  mépris  évident  des  dispesi- 
tiens  de  la  loi ,  le  propriétaire  dépossédé  éprouve  un  grave  don»> 
mage.  11  faut  garder  les  droits  de  tous  ^  et  si,  dans  une  grande 
pensée  d'utilité  publique ,  vous  crées  contre  le  propriétaire  uoê 
procédure  exceptionnelle,  que  ce  soit  à  la  condition  de  le  dédom- 
mager, et  dites  bien  qu'il  n'a  pas  seulement  le  droit  de  toucher 
les  intérêts  des  sommes  dues,  mais  que,  selon  les  circonstances» 
il  peut  encore  demander  et  obtenir  des  dommages-Intérêts,  n  La 
commission  déolara  oonaentir  à  la  suppession  dea  moli  4  lîM 
de  dédommagement  y  et  cette  suppression  fut  adoptée.  — •  Mais 
est-ce  seulement  comme  inutile  que  la  phrase  dont  M  bU«M  a  été 
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retrantihée»  ou  bien  faut-il  penser  que  le  légtslaleur  a  entendu 
eanotionner  l'opinion  émlie  par  M.  Dngabé,  suivant  iaquelie  l'ex- 
proprié ,  outre  les  intérêts  à  lui  dus  par  l'administration ,  pour* 
rail,  le  cas  échéant»  réoiamer  d'autres  dommagee^intéréts t -« 
M.  Duvergier,  1841,  p.  i66,  n'admet  point  cette  dernière  inter- 
prétation ,  qui  suppose  dans  la  loi  actuelle  une  dérogation  im- 
plicite à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  1153  o.elv.-^  Telle 
est  également  l'opinion  de  M.  Delalleau^  n*  844. 

L'art.  55,  $  3,  n'est  point  applicable  au  cas  où  l'Indemnité 
a  été  réglée  par  la  voie  de  traité  amiable.  Dana  ce  cas ,  le  traité 
doit  déterminer  le  point  de  départ  des  intérêts.  S'il  garde  le  si* 
lence  à  cet  égard,  on  doit  suivre  les  règles  du  droit  commun. 
Ainsi  les  Intérêts  seraient  dus  à  partir  du  Jour  où  la  chose  vendue 
aurait  été  livrée,  si  cetteehose  produisaitdes  fruits  ou  revenus; 
ils  seraient  dus  encore,  s'il  y  avait  eu  sommation  de  payer,  à 
partir  de  cette  sommation.  Le  tout  conformément  à  l'art.  1153 
G.  civ.^^  V.  en  ce  sens  M.  Delalleau ,  n^  845. 

••8.  Il  avait  été  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  S  mai  1 841  : 
fo  que  le  propriétaire,  privé  de  la  possession  de  son  terrain, 
par  suite  de  travaux  publics,  a  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lui  a  été  attribuée,  à  dater  du  Jour  de  la  dépossession  (ord. 
cous.  d'Ét.  35  avr.  1839)  (1)*,  -^  3*  Que  l'exécution  d'un  ali- 
gnement donné,  non  en  vertu  des  règlements  relatifs  à  la  voirie, 
mais  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  ^  en  prescrivant  l'ou- 
verture d'une  voie  nouvelle ,  a  Interdit  de  bâtir  sur  les  terrains 
destinés  à  cette  voie,  n'a  pas  pour  eifet,  alors  que  cette  ordon- 
nance a  renvoyé  aux  lois  sur  l'expropriation  publique,  de  faire 
considérer  le  terrain  compris  dans  cet  alignement  comme  aliéné 
et  transmis  ^lo  faoto ,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  de  l'indem- 
nité à  allouer  doivent  courir  à  compter  de  cette  tradition  \  en 
pareil  cas,  à  moins  d'une  vente  faite  amiablement,  ces  intérêts 
ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  décision  Judiciaire  qui  statue  sur  la 
dépossession  ou  du  délai  accordé  par  cette  décision  (ReJ.  4  déOi 
1839,  aflT.  ville  de  Paris,  n*  55-1»).  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  11  a  été  déddè  qu'en  cas  d'expropriation  pour  eahse 
d'utilité  publique  «  et  alors  même  que,  du  consentement  du  pro- 
priétaire ,  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  levant  le  règlement  de 
l'indemnité ,  les  intérêts  de  cette  Indemnité  ne  peuvent  com- 
mencer à  courir  avant  l'expiration  des  six  mois  depuis  la  décision 
du  Jury,  si  d'ailleurs  le  propriétaire  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  déterminés  par  l'art.  1653  o.  civ.  (Golmar^  3  mars  1^9 f 
aff.  Kœchlin,  D.  P.  50.  3.  55). 

Il  a  été  Jugé  encore  que  les  intérêts  de  l'indemnité  due  ù  raison 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  sont  pas, 
en  tant  qu'accessoires  d'un  prix  de  vente ,  transmissibles  par  la 
voie  du  transport- cession ,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  exproprié  (Paris,  31  Janv.  1837»  rapporté  avec 
Req.  19  mars  1838,  aff.  Guvillier,  V.  u^  54  )• 

4ISS.  Il  peut  arriver  que  les  ayants  droit  retttsent  le  payé' 
mirnt  ;  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  Juste  que  leur  refus  mit  ob- 
stacle à  la  prise  de  possession  et  au  commencement  des  travaux. 
La  loi  permet  en  conséquence  de  suppléer  au  payement  effectif 

(1)  Etpiee  :  —  (Hérit.  Ghauvet  C.  la  Ville  de  Paris.)  -*  Une  indefliàilé 
avait  éié  filée  par  experts,  au  profit  des  héritiers  Ghauvet,  pour  raison 
des  délérioraiioosqQ^avait  souffertes  no  terrais  appartenant  à  leor  auteur, 
longtemps  couvert  par  les  déblais  tirés  du  canal  de  i'Oarcq,  lors  de  sa  con- 
straction ,  et  privé  d'une  ponion  de  terre  végétale,  lors  de  l'eolèvemenl 
de  ces  déblais.  Le  qaantoHi  de  rindemnité  n^élait  point  contesté,  seole- 
ment  les  héritiers  Chaavet  prétendaient  avoir  droit  aux  iolérélfl  de  la 
somme  formant  TindemiMté,  à  compter  de  Tépoqoe  où  leur  aatenr  avait 
perdu  la  jouissance  de  son  terrain,  et  ce,  en  compensation  de  cette  Jouis- 
sance. —  Le  conseil  de  préfectnre  rejetait  cette  deUiande  en  se  fondant 
sur  le  m^otif  que  les  experts  avaient  pris  en  considération  la  dépossession 
et  la  privation  deiouissaaoe  du  propriétaire,  pair  fixer  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, 

LoDis-PHUjnpn  »  etc.  ;  ^-  Vu  la  requête  des  sieurs  Delormo^Ghauvet 
et  Ghauvet-Freger,  tendante  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  une  décision 
du  conseil  de  préfcetore  de  la  Seine,  en  date  du  19  oet.  1835,  qui  a  re- 
|elé  leur  demande  à  fin  d'obtenir  les  intérêts  à  dater  da  jour  de  la  dépos- 
session et  de  la  détérioration  Josqu'an  jour  du  payement  de  la  somme  de 
1,137  fr.  44  c, à  OUI  due  comme  indemnité,  par  suite  de  l'établissement 
du  canal  de  TOnreq»  ce  faisant,  ordonner  qu'il  lenr  sera  fait  compte  des- 
dits intérêts,  et  condainnor  la  ville  de  Paris  aux  dénens;  ^  ...  Gonsidé- 
saut  qu'une  partie  de  Viadtanité  allouée  ai  ileur  Chauvet  par  le  travail 


par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation ,  êl  eilft  hutoriM 
l'administration  à  prendre  possession  Immédiatement  après.  L'art. 
55,  après  avoir,  dans  le  $  1,  ordonné  que  les  IndemnltéB  soient 
payées  aux  ayants  droit  préalablement  à  la  prise  de  possession, 
poursuit  en  ces  termes  :<^  «  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  Ih 
prise  de  possession  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  jugement  6Uf  la  validité 
des  offres. —  S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  dé- 
partements ,  les  offires  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d^oit 
mandat  égal  au  montant  de  l^lndemnité  réglée  par  le  jury  :  ce 
mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  paycttr, 
sera  payable  sur  la  cuisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée.—* 
Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces.  » — Ces  dent 
derniers  paragraphes  sont  une  addition  à  la  loi  de  4835.  Comme 
les  règles  de  comptabilité  ne  permettent  pas  dé  laisser  sortir  l'ar» 
gent  du  trésor  sans  une  quittance ,  et  comme,  le  propriêiaii*e  re* 
fusant  de  recevoir  les  offres,  éette  quittance  ne  peut  pas  être  dé- 
livrée, le  législateur  a  reconnu  quMl  y  avait  Meu  de  faire  les  offres 
réelles  au  moyen  de  mandats.  Mais  comme,  d*utt  autre  cêté,  l'in- 
demnité doit  être  délivrée  en  espèces,  la  loi  décide  que  la  consi- 
gnation doit  s'effectuer  en  argent.  Le  bénéfice  de  ces  dispositlone 
addltioonelles  a  été  étendu  aux  départements;  mais  laproposltloii 
de  l'étendre  en  outre  aux  communes  a  été  rejetée. 

tOO.  Les  conditions  aoquelles  le  code  civil  (art.  1358}  sub- 
ordonne la  validité  des  offres  réelles,  sont  également  apptlcabied 
aux  offres  dont  11  s'agit  ici,  avec  une  modification,  toutefois,  con- 
cernant le  lien  où  les  offres  doivent  être  faites.  Les  offres  réelle^ 
doivent  être  faites  aux  Indemnitaires  au  domicile  élu ,  ou ,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'élection  de  domicile,  par  double  copie  au  maire 
et  au  fermier,  locataire ,  gardien  ou  régisseur.  Cest  ce  qu'en* 
setgne  aussi  M.  Delalleau,  n*'  848. 

901.  Nous  venons  de  voir  ce  qui  doit  être  f$it  lorsque  loi 
ayants  droit  réfutent  de  recevoir  l'indemnité  :  tiarlons  mainte- 
nant des  cas  où  ils  ne  peuvent  la  recevoir,  soft  parce  que  l'im- 
meuble exproprié  était  grevé  d'inscription',  soit  parce  qu'il 
existe  quelque  autre  obstacle  légal  au  payement.  Il  est  clair  que, 
dans  ce  cas,  les  offres  réelles  n'auraient  paâ  d^objet  et  qu'elles 
ne  pourraient  aboutir  à  aucun  résultat.  Aussi  la  loidispose-t-etle 
qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'en  fHire.  ^  a  il  ne  fiera  pas  fait  d'offres 
réelles,  porte  l'art.  54,  toutes  les  fols  qu'il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l'Immeuble  exproprié  ou  d^autres  obstacles  au  yfetsB* 
ment  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par  radministratton  soient  consi- 
gnées ,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises ,  selon 
les  règles  du  droit  commun.  *  -^  Ainsi,  par  exemple,  si  nm- 
meuble  exproprié  était  un  bien  dotal ,  il  ne  devrait  pas  être  fait 
d'offres  réelles  t  la  consignatiott  devrait  être  directement  faltn 
H.  Delalleau,  n«  850).  ' 

909.  Dès  qu'il  a  été  formé  une  saisie-arrêt  entre  ses  mains 
radministration  peut  consigner  le  montant  de  l'indemnltéi  aaa 
attendre  ni  la  prononciation  du  Jugement  de  validité  de  laealtiei  ni 
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des  stperts,  adopté  par  le  conseil  de  préfecture,  avait  pour  objet  ta  dépréU 
eiation  deë  fonds  occupés  pour  rétablissement  du  taA&l;  —  QnSla  perlé 
éprouvée  parle  sieur  Cbauvet  consiste  :  1*  dans  la  détérioratioa  du  fonds; 
2«  dans  la  perte  annnelie  des  fruits  depuis  l'époque  de  l'occupation;  — 
Que  le  montant  de  restimation  des  experts  n'était  relatif  qu'au  change- 
ment opéf^  dans  la  nattre  du  sol  ;  —  Qu'aussi  leédits  experts  ataiefit 
conclu  à  ce  que  les  ifitérêts  de  la  totalité  des  sommes  à  payer  aux  pro- 
priétaires d'après  leur  travail  fussent  comptées  à  partir  du  10  oct.  180C^ 
date  de  la  première  dépossession  do  terrain  occupé  par  le  canal  et  s(ft 
dépendances  ;  que  néanmoins  les  héritiers  Ghauvet  reconnaissent  eux- 
mêmes  que,  dans  Pindemnlté  allouée  par  les  experts,  figure  une  sommé 
de  339  ir.  44  c,  ayant  pour  objet  la  perte  des  récoltes  existante!  an  mo« 
ment  de  l'occupation,  et  par  conséquent  non  susceptibles  de  produire  ln« 

térèts; 

Art.  1.  L'arrêté  du  eodsdl  de  préfecture  de  la  Seine,  du  19  oct.  183% 
est  annulé.  —  Art.  2.  Sont  alloués  aux  héritiers  Ghauvet,  à  partir  du 
10  oct.  1800,  époqoe  de  l'occupation  du  terrain  reconnue  parles  experts, 
et  pour  leur  tenir  lieu  des  fruits  perdus  postérieurement  à  ladite  occupa- 
tion, les  intérêts  de  la  somme  de  788  fr.  34  c,  représentative  unique- 
ment de  la  détérioration  du  fonds.  ~  Art  3.  Les  deux  tiers  des  dépens 
seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 

DttiS  avr.  1839.-Ord.  cens.  d'ÉtaL-M.  Boucbené-Leftr,  rap. 
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respiration  d'aucun  délai.  En  effet,  8*il  en  était  autrement,  l'ad- 
mioistrationy  qui  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  prendre  immédia- 
tement possession  des  terrains  et  à  commencer  les  travaux,  ne 
doit  pas  être  obligée  d'attendre,  pour  le  faire,  le  résultat  d'une 
procédure  qui  peut  durer  assez  longtemps,  surtout  s'il  y  a  des 
.  prolongations  de  délai  à  raison  des  distances.  Du  moment  qn'elle 
ne  peut  pas  payer  effectivement,  elle  doit  avoir  la  faculté  de  con- 
signer. C'est  ce  qu'enseigne  a>:8Si  M.  Delalleau,  n<»855.  —  Nous 
pensons,  avec  le  même  auteur  (n®  854),  et  contrairement  à 
Topinion  émise  par  M.  Gand,  que  la  consignation  devrait  éga- 
lement avoir  lieu  si  une  opposition  au  payement  était  formée 
par  un  tiers  qui  déclarerait  avoir  formé  ou  avoir  l'intention  de 
former  contre  l'Indemnitaire  uneaction  en  résolution,  en  revendi- 
cation, ou  toute  autre  action  réelle.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'admi- 
nistration ne  peut  pas  savoir  quel  est  le  véritable  ayant  droit  et, 
par  conséquent,  entre  les  mains  duquel  elle  devrait  payer. — Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  intéressés  à  l'indemnité,  l'existence  c'nne  saisie- 
arrêt  sur  l'un  d'eux  n'autoriserait  point  à  consigner  les  sommes 
dues  aux  autres.  En  effet  les  diverses  indemnités  sont  parfaite- 
ment indépendantes  les  unes  des  autres,  et  l'obstacle  qui  peut 
s'opposer  au  payement  de  l'une  d'elles  ne  peut  avoir  anicun  effet  à 
l'égard  des  autres.  —  Si  la  saisie-arrêt  frappe  sur  un  usufruitier, 
l'administration  doit  consigner,  outre  les  sommes  appartenant  au 
saisi,  celles  dont  il  n'a  que  la  Jouissance. —  S'il  y  a  des  droits  d'u- 
sage,  de  bail  à  rente,  d'emphy  téose,  l'indemnité  doit  ordinairement 
être  placée.  En  cas  de  saisie-arrêt  sur  l'un  des  intéressés,  il  y  a 
lieu  de  consigner  toute  l'indemnité,  afin  qu'il  soit  ultérieurement 
pourvu  au  placement,  à  moins  qu'en  la  fixant  le  jugement  n'ait 
restreint  à  une  portion  déterminée  de  cette  indemnité  l'exercice 
du  droit  de  l'usager,  du  preneur  à  rente  ou  de  l'empbytéote,  au- 
quel cas  cette  portion  seule  serait  consignée  (V.  en  ce  sens  M.  De- 
lalleau, n^  855).  — Si  le  bien  exproprié  avait  été  donné  àanti- 
cbrése,  l'administration  devrait  pareillement  consigner  l'indem- 
nité, pourvu  que  l'anticbrèse  lui  eût  été  notifiée,  sinon  elle  serait 
valablement  libérée  par  le  payement  de  cette  indemnité  an  pro- 
priétaire. 

903.  Il  peut  se  faire  qu'une  seule  Indemnité  ait  été  attribuée 
Indivisément  à  plusieurs  intéressés,  faute  par  eux  d'avoir  pro- 
duit les  titres  propres  à  déterminer  le  droit  distinct  de  chacun. 
Si,  dans  ce  cas,  une  opposition  était  formée  sur  l'un  d'eux,  l'in- 
demnité devrait  être  consignée  en  totalité. 

904.  Il  y  aurait  également  lieu  à  consignation,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  s'il  existait,  soit  entre  le  réclamant  et  l'admi- 
nistration, soit  entre  le  réclamant  et  un  tiers,  un  litige  sur  le  fond 
du  droit  ou  sur  la  qualité  des  parties,  à  raison  duquel  le  Jury  n'ait 

(1)  Etpice:  —  (Lacbaox  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  Une  ordonnance 
royale  de  1837  ayant  déclaré  d'otililé  publique  les  travani  d^alignement 
de  la  rue  Joqoelet,  à  Paris,  an  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seina 
prononça  l'expropriation  de  diverses  portions  d'immeubles  situées  dans 
la  rue  Joqnelet  et  la  rue  Montmartre,  notamment  la  maison  de  la  baronne 
d'Osmond,  lonéeen  totalité  au  sieur  Lenfant,  an  prix  annuel  de4,000fr., 
et  alors  occupée  par  le  sieur  Lachaux,  sous-locataire,  moyennant  un  loyer 
de  7,000  fr.  par  an.  —  Il  parait  que  le  bail  du  sieur  ^enfant  portait 
cette  clause ,  reproduite  au  bail  du  sieur  Lachaux,  que,  si  la  baronne 
d'Osmond  voulait  mettre  sa  maison  au  nouvel  alignement,  le  locataire 
sera  tenu  de  subir,  sans  indemnité,  les  travaux  de  reculemient.  —  Le 
préfet  considérant  que  la  ville  était  aux  droits  de  la  baronne  d^Osmond , 
argumenta  de  ladite  clause  pour  établir  qu'aucune  indemuité  n'était  due 
aux  ëieurs  Lenfant  et  Lacbaux,  en  raison  des  opérations  d'alignement  à 
exécuter  par  la  ville,  mais  ceux-ci  ayant  soutenu  y  avoir  droit,  le  jury 
d'expropriation,  incompétent  pour  connaître  de  ces  diverses  prétentions, 
alloua  provisoirement  6,000  fr.  au  sieur  Lenfant  et  15,000  fr.  au  sieur 
Lacbaux.  —  Le  préfet  consigna  ces  deux  sommes  avec  réserve  insérée 
dans  l^exploil  de  notiflcation  du  dépôt,  de  faire  valoir  postérieurement  son 
allégation  que  la  ville  ne  devait  rien.  —  Sur  ceita  consignation  deux  ac- 
tions distinctes  furent  intentées, Pune  parle  sieur  Lacbaux  qui  assigna  le 
préfet  devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  payement  de  l'indemnité  qai  lui 
avait  été  attribuée,  l'antre  par  le  préfet  qui  cita  le  sieur  Lacbaux  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  pour  voir  ordonner  son  expropria- 
tion immédiate,  attendu  que  la  consignation  ci-dessus  valant  payement,  la 
condition  de  l'indemnité  préalable  avait  été  observée  autant  que  poss^ible. 

Ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Nous  président,  an  principal,  renvoyons 
les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant  dès  à  présent  et  par  provision  ; 
—  Attonda,  à  l'égard  du  sieur  Lacbaux,  qu^il  y  a  instance  pendante  de- 
vant ce  Iribnnal  aur  l'indemnité  allouée  aux  locataires  par  le  jury,  à 


fixé  l'indemnité  qu'éventuellement,  en  renvoyant  devant  Pftvt*^. 
rite  compétente  pour  vider  la  question  litigieuse,  par  application 
des  art.  39,  $4,  et  40. 

905.  Enfin  l'indemnité  devrait  encore  être  consignées!,  Pad- 
ministration  s'étant  pourvue  en  cassation  contre  la  décision  da 
jury,  l'ayant  droit  qui  réclame  l'exécution  provisoire  de  cette  dé- 
cision ne  pouvait  fournir  caution. 

von.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  l'expropriation  a  été  pro- 
noncée, l'administration  doit  notifier  aux  ayants  droit  les  sommes 
qu'elle  leur  offre  pour  indemnités.  Si  le  propriétaire  à  qui  cette 
notification  est  faite  accepte  les  offres  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
testation de  la  part  des  tiers,  le  chiffre  de  l'indemnité  se  trouve  fixé 
par  cette  acceptation.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exi- 
ger le  dépét  de  cette  somme  à  la  caisse  des  consignations.  C'est 
ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  59  L.  3  mai  1841  qui  porte  : 
c  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  Tadministra- 
tton,  le  montant  de  riudemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôU  et  consigna- 
tions, pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun.» —  La  réquisition  du  propriétaire  tendant  i 
cette  consignation  peut  être  faite,  soit  par  le  même  acte  qne  Pae- 
ceptation  des  offres,  soit  par  acte  séparé  (arg.  art.  1,  $  11,  et  S, 
$4,  ord.  18  sept.  1833). 

90V.  Par  ces  mots  :  <*tl  n*y  «  pas  $u  eotUestation  de  la  part 
dei  tiers,  l'art.  59  réserve  le  droit  des  créanciers  inscrits  et  des 
autres  tiers  intéressés  à  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  par  le 
Jury,  nonobstant  l'acceptation  par  le  propriétaire  des  offres  de 
l'administration.  Au  lieu  d'ajouter  :  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  24  et  27,  l'art.  59  de  la  loi  de  1833  disait  :  dams  le  dé- 
lai prescrit  par  fart^  28.  C'était  le  simple  délai  de  quinzaine 
après  la  notiflcation  des  offres.  La  nouvelle  rédaction  est  plus  ra- 
tionnelle et  mieux  en  barmonle  avec  réoonomie  des  dispositiotts 
de  la  loi. 

998.  Lorsque  la  signification  a  été  faite,  PadmfnistratiOD  se 
tirouve  libérée,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  prenne  possession 
de  l'immeuble.  Le  préfet  peut,  dès  lors,  ordonner  par  un  arrêté 
cette  prise  de  possession.  —  Jugé  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utillté.publique,  la  consignation  de  l'indenmité  fixée 
par  le  Jury,  même  avec  réserve  de  contester  plus  tard  an  pro- 
priétaire exproprié  tout  droit  à  cette  indemnite,  équivaut  an  paye- 
ment préalable  exigé  par  la  loi  de  1833,  et  permet  de  passer  outre 
à  la  dépossession,  sans  attendre  ta  décision  du  fond  (Paris,  29 
mars  1841  )(1). 

909.  Il  pourrait  arriver  que  les  agento  de  Padministration 

raison  de  ladite  expropriation  ;  — Que  Lacbaux  réclame  attribution  de 
cette  indemnité;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  de  surseoir  jusqu'à  ce  qn^ii  ait 
été  statué  sur  ladite  instance  ;— Disons  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  lien  quant 
à  présent  à  référé;  —  Donnons  acte  aux  dame  Osmond  et  sieur  Leafant 
de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  et  disons  que  M.  le  préfel 
de  la  Seine  est  autorisé  à  faire  procéder  aux  travaux  de  démolition  doit 
s'agit,  sous  la  surveillance  de  M.  André,  architecte,  que  noos  conuiiet« 
tonç  à  cet  effet,  mais  seulement  en  ce  qui  concerné  les  portions  de  pnh 
priété  non  occupées  par  le  sieur  Lachanx. 

Appel  de  cette  ordonnance  par  le  préfet.  —  Il  soutient  que  la  ceasi- 
gnation  équivalant  à  payement,  la  matière  était  susceptible  de  référé,  et 
que  le  président  aurait  dû  prononcer  la  dépossession  immédiate.  —  A 
regard  de  l'action  intentée  devant  le  tribunal  par  le  sieur  Lachanx,  9 
oppose,  comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  défendeur  aurait  dû  préalaMa- 
ment  faire  autoriser  la  ville  à  se  défendre  par  le  conseil  de  préfèctora.  Le 
sieur  Lachanx  répond  que  sa  demande  n'était  qu'inddenle,  et  qu'en 
réalité  elle  ne  constituait  elle-même  qu'une  défense  à  la  déclaration  for- 
mulée par  le  préfet,  lors  de  la  notification  du  dépêt  que  ta  villa  ne  devait 
aucune  indemmité. 

Jugement  du  6  fév.  1841  qui  déclare  nulle  la  demande  du  sien  La* 
chaui  et  le  condamne  aux  dépens.  Ce  jugement  est  ainsi  molivé  :  — 
«  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Lacbaux  est  introduetive  d'instance; 
que  celle  à  fin  d'expropriation,  et  celle  à  fia  de  fixation  de  rindemnité  r^ 
clamée  soit  par  le  propriétaire  soit  par  le  locataire,  ont  donné  Uei  à  des 
instances  distinctes,  et  qui  ont  été  terminées,  la  première  par  le  jugemeal 
d'expropriation,  la  deuxième  par  la  décision  du  jury;  que  c^est  donc  à 
tort  que  l'on  objecte  que  ladite  demande  de  Lachanx  est  une  demande  in- 
cidente ;  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  conleaaal  «m 
demande  ou  une  opposition  Tacto  extrajudiciaire  dans  lequel  U  viliey  en 
notifiant  le  dépêt  qu'elle  entendait  iaire^'jwe  somme  de  15ftOtfr.«)aeii 
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voulussent  prendre  possession  de  l'Immeuble  avant  le  payement 
de  riodemnllé.  Dans  ce.  cas,  le  propriétaire  aurait  Incontestable- 
ment le  droit  de  s'y  opposer.  A  cet  effet,  il  pourrait  s'adresser  à 
l'administration,  afin  qu'elle  fttcesser  cet  abus  de  pouvoir  ;  mais, 
si  ce  moyen  était  inefficace,  et  même  sans  avoir  besoin  de*  l'em- 
ployer au  préalable,  pourrait-il  demander  protection  aux  tri- 
bunaux? 

Il  y  a,  à  cet  égard ,  une  distinction  importante  à  (aire.  Le 
propriétaire  pourra  demander  aux  tribunaux  la  réparation  pé- 
cuniaire du  préjudice  que  lui  a  causé  la  prise  de  possession  illé- 
gale; mais  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  devra  s'a- 
dresser pour  obtenir  la  destruction  ou  la  suspension  des  travaux. 
Il  n'appartient  point  à  l'autorité  Judiciaire  d'adresser  des  injonc- 
tions aux  agents  administratifs  (V.  Gompét.  admin.)*  —  H  &  été 
décidé,  conformément  à  ces  principes  :  1®  que  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destruction  ou  la 
suspension  des  travaux  ordonnés  par  l'administration ,  et  dans 
un  intérêt  public,  sur  la  propriété  d'un  particulier,  sous  prétexte 

même  temps  déclaré  qu'elle  préotêodait  ne  rien  devoir;  que  l'an  nonce  de 
cette  prétentieD  n'est  pas  légalement  une  demande  contre  laquelle  La- 
chaax  puisse  alléguer  qu'il  se  défend;  —  Attendu  qu'il  pouvait  arriver 
que,  nonobstant  cet  acte  extrajodiciaire,  le  conseil  de  préfecture,  consollé 
ainsi  que  le  vent  la  loi|  reconnût  la  demande  de  Lacbanx  comme  bien 
(ondée  et  refnsAt  à  la  commune  l'autorisation  d'y  défendre;  qu'il  est  donc 
de  l'intérêt  de  Lachanx  et  d'ordre  publie  que  les  dispositions  des  lois  sur 
la  matière  reçoivent  leur  exécution  ;  -«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  2!(  vend,  an  iO,  renouvelant  l'édit  de  1680,  et  main- 
tenu par  la  loi  sur  l'organisation  municipale  du  18  juill.  1837  (art.  51), 
il  ne  peut  être  intenté  de  demande  contre  une  commune  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  »  —  Appel  de  ce  jugement 
par  le  sieur  Lacbanx.— Cet  appel  ayant  été  joint  à  celui  que  le  préfet  a  in- 
terjeté de  l'ordonnance  de  référé,  la  cour  a  statué  sur  les  deux  appels  par 
même  arrêt.  —  Arrêt 

La  cona;  —  Bn  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touçbe  l'appel  de  l'ordonnance  de 
référé ,  considérant  que  l'expropriation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
suivie  dé  la  désiguaiiou,  faite  par  le  préfet  aux  termes  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  7  joiil.  1835  du  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  laquelle 
consignation  équivaut  au  payement;— Que,  la  demande  du  préfet  en  envoi 
en  possession  n'étant  que  l'exécution  d'actes  authentiques,  le  juge  des 
référés  était  compétent  pour  l'ordonner  et  devait  l'ordonner  ;— Confirme 
le  jugement,  infirme  l'ordonnance  de  référé,  ordonne  que  le  préfet  prendra 
immédiatement  possession  de  l'immeuble,  etc. 

Do  29  mars  1841  .-G.  de  Paris,  l**  eb.-MM .  Ségnier,  i«  pr.«Nouguier| 
av.  gén.,  c  conf.-BoiBviilier8  et  Goet8cby,av. 

(1)  (Sarrem^jeanane  C.  com.  des  Vans.)— Louis-PaaiPPE,  etc.;— Vu 
l'arrêté  de  conflit  du  18  avr.  1843,  pris  par  le  préfet  de  l'Ardèche,  dans  b 
cause  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'Argentière, 
entre  le  sieur  Henri  Sarreméjeanne ,  propriétaire  aux  Vans ,  et  ladite 
commune  des  Vans  ;— Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  4  juin  1810, 
par  lequel  le  sieur  Sarreméjeanne  expose  qu'il  est  propriétaire  d'une  terre 
sise  dans  la  commune  des  Vans;  qu'en  1827  il  y  fit  construire  une  filature 
à  vapeur  et  un  jardin  ;  qu'il  fit  creuser  un  puits  qui  lui  fournissait  l'eau 
nécessaire  à  sa  filature  et  à  son  jardin  ;  qu'il  avait  ainsi  joui  sans  trouble 
lorsque,  en  1836,  Vadministralion  communale  des  Vans  fit  dans  sa  pro- 
priété ,  sans  droit  ni  titre ,  certains  travaux  pour  obtenir  de  l'eau  à  l'u- 
sage de  la  ville  ;  qu'il  fut  pratiqué  un  conduit  souterrain  dans  sa  pro- 
priété; qoe,  le  3  juill.  1837,  sons  prétexte  que  la  pompe  et  la  filature  de 
l'exposant  rendaient  les  eaux  de  la  ville  troubles  et  insalubres,  le  maire 
des  Vans  fit  enchaîner  la  roue  de  ladite  pompe;  que  depuis  lors  le  sieur 
Sarreméjeanne  n'a  pu  jouir  de  ses  eaux  ;  que  cette  mesure  avait  été  prise 
en  1837,  en  vertu  d'un  arrêté  du  30  août  1833;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  par  l'exposant  d'une  demande  en  annulation  dudit  arrêté 
comme  injuste  et  illégale ,  a  déclaré  qu'il  s'agissait  d'une  question  de 
propriété  à  résoudre  par  les  tribunaux  civils  et  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant qui  de  droit,  la  ville  des  Vans  étant  autorisé  à  défendre  à  toutes 
demandes  à  ce  relatives;  à  raison  de  quoi  le  sieur  Sarreméjeanne  assigne 
le  maire  des  Vans  devant  le  tribunal  civil  de  l'Argentière  :  1*"  pour  voir 
•rdonner  que  la  pompe  du  requérant  sera  remise  en  activité  ,  soit  pour 
alimenter  sa  filature,  soit  pour  arroser  son  jardin  ;  ^  pour  se  voir  faire 
inhibitions  de  ne  le  plus  troublera  l'avenir;  V  pour  voir  ordonner  la 
suppression  des  travaux  faits  par  la  commune  dans  la  propriété  du  sieur 
Sarreméjeanne  ;  4*  pour  se  voir  condamner  à  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  5*  et  subsidiairement  pour  voir  ordonner  que  le  requérant  ne 
pourrait  être  privé  des  eaux  qui  surgissent  dans  sa  propriété ,  qu'à  la 
charge  par  la  commune  de  lui  payer  une  juste  indemnité,  à  régler  par 
experts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  pour  le  passé,  avec  dépens 
pMU  toutes  réserves  \  —  Vu  ledit  arrêté  du  maire  des  Vans^  dn  30  août 


que  les  formalités  de  l'expropriation  publique  ou  Pacqult  de  rin* 
demnité  préalable  n'auraient  t)as  été  observées  (ord.  cous.  d'Ét. 
19  Juill.  1845)  (1);  —  2»  Que  la  destruction  de  travaux  admi- 
nistratifs ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  alors  même 
que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  sur  une  propriété  privée 
avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  l'entier  accomplisse* 
ment  des  formalités  relatives  à  l'expropriation  (Nancy,  26  déo. 

1842,  air.  Milard-Livrecbon,  V.  Travaux  publics);  —  S*  Que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  |udielaire 
s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  fassent  ordonner  la  destruction 
de  travaux  exécutés  par  ordre  de  l'administration  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  sur  une  propriété  privée  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  l'expropriation  et 
sans  déclaration  préalable  de  l'utilité  publique  ;  que  c'est  à  l'ad- 
ministration seule  à  prononcer  la  révocation  des  mesures  par  elle 
prescrites  et  ia  destruction  des  travaux  opérés  par  ses  ordres 
(ord.  cous.  d'Ét.  5  sept.  1842}  (2);  —  4<»  Mais  que  les  tribunaux 
peuvent  çtatuer  sur  les  dommages -intérêts  dus  pour  cette  cause 

1833,  approuvé  parle  préfet  de  l'Ardèche,  le  28  mars  1857;— Vu  l'ar- 
rêté  du  préfet  de  l'Ardèche  du  22  sept.  1838,  qui  rf](*tte  le  pourvoi 
formé  par  le  sieur  Sarreméjeanne  contre  l'arrêté  précédent  ;  —  Vu 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  rArgeniîère  du  3  juill.  1840,  qui 
nomme  des  experts  pour  la  vérification  des  lieux  contentieux  ;  —  Vu 
le  déclinatoire  proposé  parle  préfet  de  l'Ardèche,  le  29  déc.  1842, 
les  conclusions  de*3  parties  et  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  ;  — 
Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Argentière  du  29  mars  1843  par 
lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent  sur  les  premier,  deuxième 
et  cinquième  chefs  de  la  demande  introductive  d'instance ,  ainsi  que  sur 
la  partie  des  troisième  et  quatrième  chefs  relative  aux  travaux  faits 
à  la  pompe  dn  demandeur  et  aux  dommages-intérêts  qui  ont  pu  en  être 
le  résultat;  se  déclare  compétent  pour  le  surplus  des  demandes  de  Sar- 
reméjeanne ayant  trait  aux  travaux  exécutés  sur  sa  propriété,  antres 
que  ceux  ordonnés  par  l'arrêté  dn  30  août  1833,  et  aux  dommages  qu'ils 
ont  pu  lui  occasionner,  et  ordonne  que  sur  ces  deux  chefs  il  sera  plaidé 
au  fond ,  dépens  réservés  ;~Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fruct. 
an  5  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  l*'  juin  1828  et  12  mars  1831  ; — Con* 
sidérant  que  les  deux  chefs  de  la  demande  introductive  d'instance  sur 
lesquels  le  tribunal  de  l'Argentière  s'est  déclaré  compétent  et  à  raison  des- 
quels seulement  est  élevé  le  conflit ,  tendent  :  1^  à  faire  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  faits  par  la  commune  des  Vans  dans  la  propriété  du 
sienr  Sarreméjeanne  autres  que  ceux  de  la  pompe,  lesdits  travaux  ayant 
pour  objet ,  suivant  l'allégation  du  demandeur,  d'obtenir  de  l'eau  à  l'u- 
sage de  la  ville  et  consistant  en  un  conduit  souterrain  pratiqué  dans  sa 
propriété  ;  2**  à  faire  condamner  la  commune  aux  donunages-intérêls  ré- 
sultant pour  Ini  desdits  travaux  ; 

Sur  le  premier  chef  :  -r  Considérant  qne  les  travaux  dont  il  s'agit  ont 
été  exécutés  en  vertu  d'ordres  régulièrement  donnés  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  qu'elle  est  seule  compétente  pour  en  ordonner  la  suppres- 
sion  ;  —  Sur  le  deuxième,  chef  :  —  Considérant  que  les  dommages- inté- 
rêts prétendus  par  le  sieur  Sarreméjeanne  devraient,  s'il  loi  en  était  dû, 
être  le  prix  de  sources  détournées  pour  l'usage  de  la  ville  et  de  la  servi- 
tude d'aqueduc  établie  à  son  profit,  et  seraient  par  conséquent  de  nature 
à  être  appréciés  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  TArdèche,  le  18avr« 

1843,  dans  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'Argentière 
entre  le  sieur  Sarreméjeanne  et  la  commune  des  Vans,  est  confirmé  en 
tant  qu'il  revendique  ponr  l'autorité  administrative  la  question  de  sareir' 
si  la  suppression  des  travaux  exécutés  par  la  commune  des  Vans  sur  la 
propriété  du  sieur  Sarreméjeanne  doit  être  ordonnée.  Il  est  annulé  pour  le 
surplus. — Art.  2.  Sont  réputés  non  avenus  l'exploit  introductif  d'instance 
du  4  juin  1840,  les  jugements  du  tribunal  civil  de  l'Argentière  des 
3  juillet  1840  et  29  mars  1843,  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  dé* 
cision  ci-dessus. 

Du  19  juill.  1843.-Ord.  cens.  d'Ét.-H.  Mottet,  rap. 

(2)  (Pannetier  et  Goutenot'C.  Batine.)  ^  Loms-PBiupn,  etc.;  ~ 
Considérant  qu'il  est  reconnu,  par  tontes  les  parties,  que  les  travaux  exé* 
cutés  pour  le  enrage  de  la  rivière  de  Seille ,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Ruffey,  comprennent  dans  les  limites  de  leur  tracé,  dément  ap« 
prouvé,  des  parcelles  de  terrain  dont  les  sieurs  Coutenot  et  Pannetier  wà 
la  possession  à  titre  de  propriétaires,  possession  qui  aurait  été  tronbléê 
par  lesdits  travaux,  sans  que,  à  Tégard  desdiies  parcelles,  il  y  ait  en  dé» 
claration  d'utilité  publique  et  accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix,  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'action  ppesessoire,  est  seul  compétent  ponr  sla* 
tuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus,  à  raison  dn  tronble  apporté  à 
la  possession  ;  que  les  torts  et  domihages  dont  ia  loi  du  28  ^luv.  an  8  al« 
tribue  l'appréciation  aux  conseils  de  préfecture  sont  ceux  qui  lésnlleDt  de 
travaux  publics  autorisés,  et  non  ceux  qui  résultent  de  l'oceunation  irfé* 


no 
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iQX  propriétalrM  Usée  (même  ord.)  ;  ^  5»  Que  s'il  ne  peut  ap- 
>arteoir  aux  tribunaux  d'ordonner 'la  suppression  de  travaux 
commandés  par  l'administration^  ils  sont  seuls  compétents  pour 
Apprécier  les  dommages  oausés  aux  propriétés  par  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés  sans  l'accomplissement  des  formalités  tra* 
eées  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (ord.  cons. 
d'Ët.  39  Juin  1843)  (i);  —  d<»  Que  les  tribunaux  civils  sont  In- 
compétents pour  connaître  des  contestations  élevées  à  Toccasion 
de  l'occupation  ojiviodaid)  (par  une  compagnie  de  cbemln  de 
fer)  de  terrains  expropriés  depuis  pour  cause  d*utillté  publique, 
bien  qu'elle  ait  en  lieu  d'abord  sans  l'autorisation  administra- 
tivOy  si  cette  autorisation  a  été  accordée  avant  que  la  Juridiction 

pklièTt  de  rimmeuble  avant  PaccomplisseiDeot  des  formalités  d'eipropria- 
tioo; —  Considérant,  d'antre  part,  que  radministralioD  peut  seule  ordon- 
ner la  dsstruction  des  tra?anx  opérés  par  ses  ordres. 

Dn  5  sept.  l842.-0rd.  cons.  d'Éiat.-M.  Mottet,  rap. 

(1)  (PmVMt  C.  coDeessionnaires  du  canal  de  Jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise.)  -*  Louis-Pinuppi,  etc.;  —  Vo  les  lois  des  IC'M  août  1790, 
16  fmct.  an 3, 38 plu?,  an  8, 16  sept.  1807, 8 mars  1810  et 7  juilL  1853; 
les  ordonn.  des  1*'  juin  1838  et  13  mars  1831;  — ...  fin  ce  qai  touche  le 
troisième  chef:  —  Considérant  que 'la  rayère  dont  la  suppression  est  de- 
mandée a  été  établie  sur  le  terrain  du  siear  Provost,  sans  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  7  juill.  1833; 
qu'à  la  vérité  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  d'ordonner  la  suppres- 
sion de  travaux  ordonnés  par  l'administration;  que  néanmoins  lorsque  y 
comme  dans  l'espèce,  lesdils  travaux  constituent  de  la  part  des  conces- 
sionnaires une  atteinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  apprécier  les  dommages  aoxqueb  donneraient  Heu  des  actes  de  cette 
nature; 

Art.  1.  Est  annulé  Varrété  de  contlt  pris  le  15  avr»  1843  par  le  préfet 
de  FAisne. 

Du  89  juin  l843.*0rd.  cons.  d*État.-1l.  d'Hanbersart,  rap. 
^  (2)  Btpèeât  ^  (Chemin  de  fer  d'Orléans  C.  Boulé-Robert. )^La  eom- 
pagnifl  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  avait,  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1841,  effectué  divers  dépôts  de  matériaux  sur  le  ter- 
rain du  sieur  Boulé-Robert ,  à  titre  d^occupation  temporaire,  et  même  j 
avait  ensuite  fait  des  travaux  de  terrassement  et  antres  ouvrages  de  na- 
ture à  être  définitifs,  avant  que  l'expropriation  de  ce  terrain  eût  été  pro- 
noncée. 

Le  jugement  d^expropriation  fut  rendu  quelque  temps  après,  et  signifié 
an  sieur  Boolé-Robert;  maiscelui-ci,  nonobstant  ce  jugement,  et  sans  at- 
tendre le  règlement  de  l^indemnité  qui  lui  était  due ,  cita  la  compagnie 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  d'Étampes ,  pour  la  faire 
condamner  à  remettre  son  terrain  dans  l'état  oft  il  était  avant  la  prise  de 
possession  de  la  compagnie  :  il  soutenait  que  cette  prise  de  possession 
était  vexatoire,  soit  parce  qu'elle  avait  eu  lien  avant  le  Jugement  d'ex- 
propriation, soit  parce  qu'elle  ne  pouvait  même  précéder  le  règlement  de 
r indemnité.  La  compagnie  opposa  qu'elle  n'avait  fait  que  se  conformer 
tnx  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  ainsi  con^u:— Art.  33.  L'en- 
freprise  étant  ductilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 

{loor  les  travaux  de  TÉtat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par 
es  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires 
i  la  construction  et  à  l'entretien  dn  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  Famiable  les  pro- 
priétaires des  terrains  endommaj^és,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les 
règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que.  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  radministration.~Art.  34.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  on  détérioration  des  terrains,  pour  chômage,  modification  on 
destruction  d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Le  14  mars,  le  président  renvoya  l'affaire  en  état  de  référé  devant  le 
tribunal,  à  raudience  du  33  mars.— Dans  l'intervalle,  un  arrêté  du  pré- 
fet dn  19  mars  1843  autorisa  la  eempâgnie  à  établir  temporairement  des 
Âépéu  de  matériaux  sur  le  terrain  dn  sisor  Boolé^Robert,  mais  il  inter* 
dit  tout  tenassemetft  ou  ouvrage  d'art  et  réserva  le  règlement  nltérieur 
des  indemnités  (L.  16  sept.  1807,  art.  M  et  07). 

Le  33  mars,  le  tribnnal  dvtl  d'Ëtampes  rendit  un  Jugement  par  lequel 
il  ordonna  que^  par  prévision,  la  compagnie  débarrasserait  dans  les  vingt- 
qnatre  heures,  le  ternûa  dn  sienr  Bevlé-Roberti  des  constructions  et  d^ 
péts  de  matérianx  qu'elle  y  avait  établis.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :— 
«  Le  tribunal,  an  principal,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir,  ainsi 
qu'elles  aviseront  devant  l'autorité  compétente  ;  ^  Et,  par  provision;— 
Attendu  que  le  principe  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité,  posé  par  la  charte  constHotionntlle 
el  le  cède  civil,  aélé  respecté  par  tontes  les  lois  en  matière  d'expropria- 
tion ioiede  |e»  eMMeé^aliUlé  pd^Uque,  seit  (emperairsi  sois  définitive^ 


civile  ait  statué  sur  les  oontestaltons  (Parie,  t  avril  1843)  (f); 
—  7''  Mais  que  les  tribunaux  civils  soat  seuls  eonapéteats  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  à  la  prise  de  possession  Illégale 
d'un  terrain  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique^  réeullaol, 
par  exemple,  de  ce  que  des  constructions  définitives  y  ont  été 
élevées  avant  le  règlement  et  le  payement  de  l'indemnité  due  à 
l'exproprié  (même  arrêt);  —  8*  Que  toutefois  un  tribunal  ne  peut 
ordonner,  par  vole  de  référé,  la  démolItloD  de  travaux  définitif^ 
élevés  sur  un  terrain  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  ni 
accorder  de  dommageB«>intéréte  à  l'exproprié  à  raison  de  cet 
travaux  (même  arrêt).  Ge  dervier  arrêt  ajoute  qu'il  ne  serait 
compétent  que  pour  ordonner  que  les  travauï  ne  ftaeseni  pas 
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-^Qu'H  suit  de  tous  les  textesjst  de  l'esprit  des  lois  sur  la  matièfe,  que  la 
prise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  règlement  de  rindem<* 
nité  ou  au  moins  après  Taccom plissement  des  formalités  impérieutement 
prescrites  par  lesdites  lois  ;  —  Que  l'arrêté  du  préfet  de  SeiDe-«t4)ise  em 
date  du  19  mars  présent  mois  ne  contredit  pas  ce  principe,  et  impose  à  la 
compagnie  l'obligation  de  fournir  cette  indemnité;  —  AttÂndn ,  en  fait , 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  pris  possession,  soit  déflnitivemsnt 
pour  partie,  soit  temporairement  ponr  une  antre  partisi  du  terrain  appar-* 
tenant  au  sieur  Boulé  i— Que  cette  prise  de  possessioa  présuterée  perte 
préjudice  à  la  propriété,  el  que  le  juge  du  référé,  dans  le  eersle  ds  ses 
attributions,  sans  préjuger  les  questions  dn  fond  et  y  porter  atteinte,  peut 
ordonner  les  mesures  provisoires  propres  à  conserver  entiers  les  droits 
des  parties,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  questions  d^expreprift» 
tion  ou  d'indemnité  par  les  autorités  compétentes;  -«^  Par  ces  motifh,  etc.* 

Appel  par  la  compagnie  qni  soutient  que  l'auterité  jedieiaire  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  les  conséquences  de  son  eccnpalîsD  d«  ter» 
rain  du  sieur  Boulé-Robert,  qni»  si  elle  était  préaulnrée,  se  trouvait  oeu* 
verte  par  rantorisatioa  pesiérieure  dn  préfet.  Subsidiairement,  elle  ifeate 
que  le  tribunal  n'a  pu  ordonner  par  mesure  provisoire  et  en  état  de  ré- 
féré, nne  destruction  de  travaux.  Le  sienr  Boulé-Robert  répond  qu'il  ap- 
partieat,  en  principe,  aux  tribunaux  civils,  de  proléger  la  propriété  con* 
tre  toutes  sortes  d'usurpation  ;  que,  dans  l'espèce ,  F  usurpation  était 
flagrante,  pnisqne  la  compagnie  s'était  emparés  de  son  terrain,  avant  le 
règlement  de  Tindemsité  d'expropriation  et  même  avant  le  jagemeet  qni 
prononça  cette  expropriation;  et  qu'enfin, la  nécessilé  de  réprimer  imaié* 
diatemeal  une  semblable  usurpation,  justifiait  la  mesnrs  previsotfe  prise 
par  le  tribnnal  jugeant  sur  référé«-*Le  préfet  de  8eiAe«et*0ise  a  élevé  le 
conflit.— Arrêt. 

La  coun  j  —  Considérant  qne  les  parcelles  dn  terrain  deat  il  s'igît  ont 
été  régulièrement  eapropriées  ponr  cause  d'utilité  publique,  mais  qns  la 
prise  de  possession  par  la  compagltaie  du  chemin  de  1er  était  sdbordontiée 
au  règlement  et  au  payement  de  l'indemnité}  •*-  Que,  dans  cet  état,  la 
compagnie,  d'une  part,  a  efl^tné  des  dépéts  ds  malériMt  sur  une  partie 
des  terrains  expropriés,  et  a  ainsi  oeonpé  temporairemest  lesdits  terrains^ 
et  que,  d'une  autre  part,  elle  a  effectué  des  travaux  définitifs  de  ma^- 
nerie  sur  nne  antre  partie  des  terrains  expropriés,  dont  elle  a  ainsi  pris 
possession  définitive;  —Considérant,  en  ce  qui  touche  l'occupation  tem- 
poraire, qne,  si  elle  a  d'abord  eu  lieu  sans  raotorisation  administrative, 
cette  autorisation  a  été  accordée  avant  le  jugement  dont  est  appel,  dans 
lequel  elle  se  trouve  vilée  ;  que,  dès  lors,  les  contestations  de  toute  nature 
qui  pouvaient  s'élever  sur  ladite  occupation,  ainsi  que  l'indemnité  duepoer 
icelle,  devaient,  aux  termes  des  lois  sur  la  matière,  être  portée  devant  l'an- 
toritéadministralive,  seule  compétente  ponr  f  statuer  ;— Es  ce  qui  touche  lee 
travaux  définitifs  opérés  sur  les  terrains  expropriés  :  —  Considérant  que 


n'avait  aflcun  droit  sur  lesdits  terrains,  et  que  Boulé-Robert  ne  pouvait 
être  troublé  d^aoe  manière  quelconque  dans  sa  pfopriélé  ;  que  Boulé-Ro- 
bert, ainsi  illégalement  dépossédé,  devait  se  pourvoir  devant  Tautorité 
judiciaire,  gardienne  légale  de  la  propriété,  pour  demander  à  être  remis 
et  maintenu  en  possession,  et  que  l'autorité  judiciaire  était  compétente 
soit  pour  ordonner  cette  réintégration  par  tous  les  moyens  nécessaires  peur 
l'opérer,  soit  pour  prononcer  des  dommages-intérêts  s  II  y  avait  lieu  ;  — 
Mais  considérant  que  cette  demande  ne  pouvait  pas  être  jugée  en  état  de 
référé;  que,  si  le  Juge  des  référés  eftt  été  compétent  pour  i^latuer  sur  l'op- 
position de  Boulé-Robert  à  ce  que  les  travaux  qui  le  troublaient  dans  sa 
propriété  fussent  commencés  ou  à  ce  qu'ils  fussent  cootiodés,  ef  pour  or 
donner  que  les  choses  demeurassent  en  état,  il  n'était  pas  compétent  pom 
ordonner  la  démolition  des  travaux  opérés,  parce  qn'il  ne  se  trouvait  âloss 
ddns  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  806  c.  pr.  civ.,  et  parce  qne,  ne  pon* 
vant  statuer  que  provisoirement ,  il  excédait  ses  pouvoirs  en  ordonnané 
une  destruction  de  travaux  qui  rendaitillusoire  le  renvoi  an  principal; 
^-  Qu'ainsi,  les  premiers  juges,  en  ordonnant  la  destruction  des  travaux 
et  l'enlèvement  des  matériaux  déposés,  ont  violé  les  règles  de  leurcom* 

pétence  et  commis  an  excès  de  pouvoir;  —Annule  le  jugement 

incompétemment  rendu. 
Du  2  avril  i843.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  SlmonneAU«  nr. 
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commtielf  m  qu'ils  fassent  diseontlmiés;  mais  noas  ne  eroyons 
pas  que  sur  oe  dernier  point  sa  décision  doive  être  admise. 

9tO«  èi,  an  lieu  de  suivre  les  voies  légales,  le  propriétaire 
avait  recours  aux  voies  de  fait,  encoorrait-il  par  là  les  peines  pro- 
noncées par  le  code  pénal?  Ainsi,  par  exemple, s'il  opposait  une 
fésistanoe  matérielle  à  l'envahissement  de  sa  propriéié,  devrait- 
on  Itti  appliquer  l'art.  458  e.  pén.,  qui  punit  ceux  qui  se  sont  op- 
posés par  des  voies  de  UÏX  à  la  confection  de  travaux  autorisés 
IMir  le  gouvernement  ?  Ainsi  encore  l'art.  iTO-ii"*,  qui  prononce 
des  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détéfioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics  ou 
qsurpé  sur  leur  largeur,  serait-llapplicabieau  propriétaire  qui  au- 
rait repris  sur  un  chemin  public  le  terrain  qu'on  lui  aurait  enlevé 
sans  indemnité  préalable  pour  l'élargissement  de  ce  chemin?*- 
M  cour  de  cassation  s'est  formellement  prononcée  pour  l'affir- 
mative (Grim.  cass.  6JuiIl.  iSéé,  aff.  Ballias,  V.  Domm.,  Désir., 
n^*  1 83).--M.  Paillard  de  Villeneuve,  dans  la  «asette  des  tribunaux 
du  9  mai  1844,  asontenu  l'opinion  contraire  par  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  sans  forée.  L'art.  458,  dit  ce  Jurisconsulte ,  punit 
un  délit r  <^estF4<dire  un  fait  commis  avec  une  intention  coupa- 
ble :  dans  la  pensée  du  législateur,  il  s'agit  d'un  acte  de  rébel- 
lion, d'une  espèce  de  sédition.  Or  ces  oaractères  se  trouvent-Ils 
dans  l'opposition  du  propriétaire?  Il  est  de  bonne  foi;  il  n'est 
animé  d'aucune  pensée  de  rébellion  contre  l'autorité  du  gouver- 
nement; il  prétend  seulement  soutenir  un  droit  légitime.  Il  peut 
ne  tromper;  mais  son  erreur  est  excusable,  et,  dans  tons  les  cas, 
son  action  n'est  pas  la  même  que  l'action  des  tiers.  Ceux-ci  agis- 
sent dans  un  but  hostile ,  ils  attaquent ,  sans  aucun  prétexte 
plausible,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  constrnits  sur  leurs  pro* 
priétés ,  ils  font  acte  de  rébellion  contre  l'autorité.  Le  proprié- 
taire ne  se  révolte  pas,  11  croit  se  défendre  ;  il  n'attaque  pas,  11 
maintient  son  droit;  il  oppose  la  voie  de  fait  à  la  voie  de  fait. 
M.  Paillard  de  Villeneuve  invoque,  è  l'appui  de  oe  sentiment,  les 
paroles  suivantes  de  Treilhard  an  conseil  d'État  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  458  c.  pén.  :  «  Qu'il  fallait  prendre  garde  de  ne 
pas  faire  tomlier  la  disposition  sur  celui  qui  ne  s'oppose  à  des 
travaux  que  parce  qu'il  prétend  qu'ils  sont  faits  sur  sa  propriété.» 
—*  V.  Domm.,  Destr.,  n«  181. 

911.  Il  a  étéiugé,  au  surplus  :  i^  que  l'art.  18  de  la  lot  du 
31  mai  1836,  en  disposant  que  les  arrêtés  des  préfets  portant 
fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitive- 
ment au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent, 
déroge  au  principe  de  l'indemnité  préalable,  posé  dans  la  charte 
et  dans  la  loi  du  7  JuUI.  1855  (aujourd'hui  l'art.  848  c.  clv.  et  la 
loi  du  3  mai  1841);  qu'en  conséquence,  l'opposition  formée  par 
les  propriétaires  à  l'exécution  de  l'arrêté  d'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  l'indem- 
nité à  laquelle  peut  leur  donner  droit  la  privation  du  terrain  in- 
corporé au  chemin  ne  leur  a  pas  été  préalablement  payée  (Cass. 
^  fév,  1844,  aff.  Louvrier,  V.  Voirie);  —9*  Que  le  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  vicinal  qui,  après  qu'un  arrêté  du  préfet  a 
fixé  la  largeur  de  ce  chemin,  creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa 
propriété  que  cette  fixation  a  réunie  audit  chemin,  devient  pas- 
eil>le  des  peines  prononcées  contre  les  usurpations  commises  sur 
U  iiole  publique  (Cass.  7  Juin  1888,  aff.  Barghon,V.n<'  169-1®). 

CHAP.  0.  —  Cas  ou  L'sxpnopRiÀTioif  sst  POunsuiYOs 

PàB  Dl»  COlfCBSSIOlfMAIRES. 


91  ••  Les  travaux  publics  ne  sont  pas  toujours  exécutés  par 
Tadministration  elle-même;  ils  le  sont  souvent  par  des  particu- 
liers ou  par  des  compagnies  qui  en  ont  obtenu  la  concession. 
Ainsi,  par  exemple,  il  s'agit  de  creuser  un  eanal  :  l'État,  au  Heu 
d'exécuter  lui-même  une  telle  entreprise,  fait  appel  pour  cet  effet 
^  flodustrie  privée,  aux  capitaux  privés  :  les  particuliers  ou  les 
^mpagnies  .qui  sont  alors  chargés  de  ce  soin  prennent  en  con- 
séquence l'engagement  de  supporter  toutes  les  dépenses,  de  faire 
exécuter  tous  les  travaux,  et  TÉtat,  en  échange,  leur  concède  le 
droit  de  percevoir,  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  après 
que  le  canal  aura  été  achevé  et  livré  à  la  circulation,  un  droit  de 
péage  sur  ceux  qui  useront  de  ce  moyen  de  transport.  Mais,  dans 
4e  cas,  pour  que  les  eoncessionnaires  puissent  accomplir  l'œuvre 
fui  leur  est  oonflée.  Il  faut  qu'ils  sol3nt  armés  de  droits  et  de 


pouvoirs  suffisants  pour  vaincre  les  obstacles  qui  pourraient  les 
arrêter  ;  il  faut  notamment  qu'ils  puissent  arriver  par  l'expro- 
priation à  l'occupation  des  terrains  qui  doivent  servir  à  l'empla- 
cement des  travaux,  et  sans  lesquels,  par  conséquent,  rexécntlon 
de  ces  derniers  serait  absolument  impossible.  Mais  il  faut  et 
même  temps  que  les  particuliers  Jouissent  vis-à-vis  de  ces  con« 
cesslonnaires  des  mêmes  garanties  qui  leur  oui  é^  accordées  à 
rencontre  de  l'administration.  L'art.  68  L.  5  mai  1841  dispose 
en  conséquence  que  «  les  concessionnaires  de  travaux  publics 
exerceront  tous  les  droits  conférés  à  l'administration  et  seronk 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  la  pré* 
sente  loi.  »  —  Faisons  remarquer  ici  que  l'art.  65  ne  subroge  les 
concessionnaires  que  dans  les  droits  conférés  à  l'administration 
par  la  loi  du  8  mai  1841,  et  non  dans  ceux  qu'elle  peut  tenir 
d'autres  lois.  D'où  il  suit  qu'ils  ne  pourraient  charger  les  offi- 
ciers du  ministère  public  de  la  défense  de  leurs  intérêts  devant 
les  tribunaux,  et  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  des 
lois  du  2  brumaire  an  4  (art.  7)  et  du  14  brumaire  an  8  (art.  1 
et  2),  qui  dispensent  l'État  de  la  consignation  d'amende. 

9 là.  Il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  réformer  la 
déclaration  de  l'autorité  administrative  par  laquelle  un  conces- 
sionnaire est  reconnu  avoir  rempli  les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  la  concession.  Spécialement,  lorsque  le  concession- 
naire qui  s'est  soumis  à  Justifier  de  la  constitution  d'un  fonds  so- 
cial, avant  d'entreprendre  aucuns  travaux,  de  poursuivre  aucunes 
expropriations,  a  été  déclaré,  par  le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, avoir  rempli  cette  condition,  l'autorité  Judiciaire  estincom^ 
pétente  pour  réformer  cette  déclaration  (Cass.  6  Janv.  1856,  ait 
Gaullieur-Lhardy,  Y.  n*  385). 

914.  Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  préfets  dans 
tous  les  cas  où  ceux-ci  agissent,  non  comme  fonctionnaires, 
mais  comme  agents  et  représentants  des  administrations  qui 
font  exécuter  les  travaux.  Mais  les  préfets  conservent,  même 
dans  le  cas  où  les  travaux  ont  été  l'objet  d'une  concession,  les 
attributions  qui  leur  appartiennent,  en  matière  d'expropriation, 
comme  magistrats  de  l'ordre  administratif,  comme  représentants 
de  l'autorité  publique.  Ainsi  ce  sont  les  concessionnaires  qui  doi- 
vent, par  exemple,  requérir  du  tribunal  le  Jugement  d'expropria- 
tion, faire  les  offres  et  en  déterminer  le  chiffre,  etc.  Mais  c'est  le 
préfet  qui  seul  peut,  après  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites, et  sur  les  observations  de  la  commission,  déterminer  les 
propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire. 

915.  Celui  qui  été  a  déclaré  concessionnaire  d'un  canal,  avec 
subrogation  à  tous  les  droits  conférés  à  l'administration  pour  les 
travaux  de  l'État,  conserve  le  droit  de  faire,  en  son  nom  seul, 
les  poursuites  en  expropriation,  alors  même  qu'il  a  mis  son  pri- 
vilège de  concession  dans  une  société  qu'il  a  organisée,  si,  d'ail- 
leurs, la  loi  de  concession  porte  qu'il  ne  pourra  exproprier  ni 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  Justifié  valablement  de  la 
constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'entière  exécution  du 
canal.  Il  est  évident,  par  ces  expressions,  que  la  loi  de  conces- 
sion, tout  en  prévoyant  l'organisation  d'une  société,  ne  donne  pas 
à  celle-ci,  mais  réserve  personnellement  au  concessionnaire,  le 
droit  d'expropriation  (Cass.  6  Janv.  1856,  aff,  Gaullieur-Lhardy» 
V.  n»  885). 

Vin.  Que  les  travaux  soient  exécutés  par  radminlstration 
ou  par  des  concessionnaires,  l'expropriation  doit  être  précédée 
de  l'enquête  préparatoire  dont  nous  avons  ci-dessus  (n**  59  et  s.) 
indiqué  les  formes.  U  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard 
entre  les  deux  cas. 

919.  C'est  l'ingénieur  du  concessionnaire  qui  lève  le  plan 
parcellaire;  mais  le  préfet  ne  doit  le  souurettre  aux  formalités  des^ 
tinées  à  provoquer  les  réclamations  des  intéressés  qu'après  l'avoir 
fait  vérifier  et  approuver  par  l'ingénieur  que  le  gouvernement  a 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux,  afin  de 
s'assurer  que  le  tracé  adopté  est  celui  qui  est  le  plus  avantageux 
au  public,  et  que  les  agents  du  concessionnaire  ne  se  sont  pas, 
dans  cette  opération,  laissé  dominer  par  des  considérations  d'éco- 
nomie ou  par  d'autres  du  même  genre.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Delaileau,  n<*  965,  etHereon,  n""  362. 

718.  L'Ingénieur  appelé  k  faire  partie  de  la  commission  spé- 
ciale qui  devra  statuer  sur  les  réclamations  des  intéressés  doit 
être  l'un  des  ingénieurs  du  gouvernement,  à  la  désignation  du 
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préfet,  et  non  pas  l'ingénieur  choisi  par  le  concessionnaire.  En 
effet,  ce  dernier,  qoi,  à  raison  de  ses  connaissances  techniques, 
doit  nécessairement  exercer  une  grande  influence  sur  les  déci- 
sions de  la  commission,  n'apporterait  point  au  sein  de  cetle  com- 
mission la  qualité  la  pins  essentielle,  q'est-à-dire  l'impartialité. 
Il  ne  lui  serait  guère  possible  de  faire  abstraction  de  sa  qualité 
d'agent  du  concessionnaire,  et  de  soustraire  entièrement  son  ]u* 
gement  à  l'influence  de  sa  situation  personnelle.  L'art.  8  L.  3  mai 
1841,  qui  détermine  la  composition  de  cette. commission,  se  sert 
à  la  vérité  de  cette  désignation  :  Vun  d«s  ingénieurs  chargés  de 
Veocécution  des  travaux;  mais  d'abord  cet  article  dispose  pour  le 
cas  où  les  travaux  sont  exécutés  par  l'administration,  et  dans  ce 
cas  l'ingénieur  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  \  ensuite 
le  titre  d'ingénieur  civil  que  prennent  des  hommes  étrangers  à 
l'administration  qui  mettent  leur  talent  et  leur  savoir  au  service 
des  particuliers, n'a  aucun  caractère  officiel;  il  n'est  pas  reconnu 
par  la  loi  ;  par  conséquent,  il  ne  leur  donne  point  le  droit  de  rem- 
plir une  mission  administrative.  Mais  l'ingénieur  du  concession- 
naire doit  être  appelé  devant  la  commission  pour  soutenir  son 
avis  et  répondre  aux  réclamations  élevés  contre  le  plan  qu'il  a 
dressé. — Y.  dans  le  même  sens  MM.  Oelalleau,  n^*  966;  Herson, 
!!•  362. 

91  ••  Dans  l'arrêté  indicatif  des  terrains  à  exproprier,  le 
préfet  doit  généralement  adopter,  pour  la  prise  de  possession , 
l'époque  désignée  par  le  concessionnaire.  —  Ce  dernier  est,  en 
effet,  mieux  placé  et  par  conséquent  plus  compétent  que  qui  que 
ce  soit  pour  faire  cette  désignation,  lia,  d'ailleurs,  tout  intérêt 
à  tenir  compte  des  convenances  des  propriétaires,  puisqu'on  ce 
cas  il  aura  des  indemnités  moins  fortes  à  payer. 

990.  Les  concessionnaires  peuvent  obtenir,  mais  non  exiger 
des  fonctionnaires  administratifs,  que  les  actes  relatifs  à  Tacqui* 
sition  des  terrains  soient  reçus  dans  la  forme  des  actes  d'admi- 
nistration.— Il  n'est  pas  toujours  de  leur  intérêt  de  faire  rédiger 
les  contrats  dans  cette  forme.  —  V.  supràj  n*  211. 

9 lit.  L'expropriation  des  biens  désignés  dans  Parrétédu 
préfet  doit,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'intérêt  d'un  concessionnaire, 
être  demandée  par  celui-ci  (et  non  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique) au  moyen  d'une  requête  adressée  au  tribunal  et  signée 
d'un  avoué.  C'est  pareillement  à  la  diligence  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire que  doivent  ensuite  être  faites  les  publication  et 
aiCche  du  Jugement  d'expropriation. 

799.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  Jugement  qui  a  re- 
fusé l'expropriation  doit  aussi  être  formé  au  nom  du  concession- 
naire. Et  c'est  de  même  à  lui  à  défendre  au  pourvoi  formé 
contre  le  Jugement  qui  a,  au  contraire,  ordonné  l'expropriation. 

999.  L'expropriation  une  fois  prononcée  définitivement,  le 
préfet  n'a  plus  à  Intervenir  dans  les  débats  qui,  ne  pouvant  s'éle- 
ver que  sur  le  payement  des  indemnités,  ne  concernent  dès  lors 
que  les  intérêts  personnels  du  concessionnaire. 

994.  Les  art.  16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3mai  1841,  qui 
déterminent  les  effets  du  Jugement  d'expropriation  et  le  mode 
suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  grèvent  les  biens  frappés  d'expropriation,  s'ap- 
pliquent au  cas  où  l'expropriation  a  été  prononcée  sur  les  pour- 
suites des  concessionnaires,  comme  à  celui  où  elle  l'a  été  à  la 
requête  de  Tadministration.  C'est  là  une  application  pure  et  sim- 
ple de  l'art.  63. 

995.  Il  n'appartient  pas  au  concessionnaire  de  demander,  en 
son  nom  personnel,  aux  tribunaux  la  convocation  d'un  jury  spé- 
cial. Il  doit  s'adresser  au  préfet,  pour  que  celui-ci  forme  cette 
demande.  Le  préfet  réunit  ainsi  toutes  les  affaires  d'indemnités 
quidoivent  êtrejugéesdansun  même arrondissement,,soit qu'elles 
intéressent  l'État,  ou  des  communes,  ou  des  concessionnaires, 
et  il  demande  à  l'autorité  Judiciaire  compétente  la  formation  d'un 
seul  Jury  pour  prononcer  sur  toutes  ces  affaires.  S'il  était  pro- 
cédé autrement,  les  Jurés  seraient  exposés  trop  fréquemment  à 
des  dérangements  toujours  onéreux  (Conf.  MM.  Delalleau,  n""  974  j 
Herson,  n«  366). 

9911.  L'État,  comme  propriétaire  exproprié,  a  les  mêmes 
droits  aune  indemnité  que  les  particuliers,  alors  même  que  l'ex- 
propriation serait  prononcée  au  profit  des  concessionnaires  de 
travaux  publics  (d'un  chemin  de  fer),  aux  droit  desquels  TÉtat 
se  trouvera  substitué  aux  termes  de  la  concession  :  les  convcn-* 


lions  intervenues  entre  ces  concessionnaires  et  legoavernemeBt, 
comme  administrateur,  ne  peuvent  nullement  affecter  les  pro- 
priétés de  l'État,  lesquelles  demeurent  gouvernées  par  lès  règles 
du  droit  commun.  —  En  conséquence ,  le  Jury  d'exproprlaUon 
qui,  ayant  à  déterminer  l'indemnité  due  à  l'État  dépossédé  pour 
la  confection  d'un  chemin  de  fer,  n'évalue  cette  indemnité  qae 
d'après  la  perte  du  revenu  de  l'Immeuble,  sans  égard  à  la  vateer 
de  la  propriété,  et  convertit  les  sommes  à  payer  en  redevaoeee 
annuelles  équivalentes  au  revenu,  payables  seulement  Jusqu'au 
terme  de  la  concession,  fait  une  fixation  illégale  (Cass.  19  déc^ 
1838,  aff.  préfet  de  Seine-et-Oise,  V.  n*  635-5«). 

999.  De  la  combinaison  de  l'art«  65  avee  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  résulte  notamment  :  que  c'est 
au  concessionnaire  qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  de  récusa- 
tion des  membres  du  Jury  attribué  par  la  loi  à  l'administration  , 

—  Que  c'est  à  lui  aussi  qu'incombe  l'obligation  de  produire  de- 
vant le  Jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ainsi  que  des  an- 
tres pièces  nécessaires;  —  Que  les  concessionnaires  peuvent, 
comme  l'administration  elle-même,  obtenir  l'envol  en  possession 
pour  cause  d'urgence,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles;  — 
Que  si,  dans  les  six  mois  du  Jugement  d'expropriation,  Ito  ne  poor- 
suivent  pas  la  fixation  des  indemnités,  les  ayants  droit  peaveni 
la  poursuivre  eux-mêmes,  et  que  pour  cela  ils  doivent  transmettre 
au  préfet  leur  demande  en  convocation  du  jury  spécial  ;  —  Que» 
si  les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  ancienn 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remine. 

—  lien  résulte  également  que  le  concessionnaire  peut  faire  faite 
par  les  agents  de  l'administration,  lorsque  ceux-ci  en  obtiennent 
la  permission  de  leurs  supérieurs,  toutes  les  signiflcatlons  men- 
tionnées dans  la  loi. 

GHAP.  10.  — DnOIT  DBRÉCLAVSR  L^ACQUISITIOII  TOTAU 

D'UN  FONDS  MOaCBLÊ. 

999.  Lorsque  l'expropriation  n'enlève  pas  la  totalité  d*on  im 
meuble,  il  peut  se  faire  que,  par  l'effet  du  morcellement,  la  por- 
tion restante  soit  inutile  ou  à  peu  près  inutile  pour  le  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'il  puisse  exiger  que  l'Eut  la  lui 
achète  en  entier.  Cela  est  sensible  surtout  pour  les  maisons  et 
bâtiments.  Aussi  la  loi  avait-elle  d'abord  restreint  aux  proprié- 
tés bâties  l'application  de  la  faculté  dont  nous  venons  de  parler. 
L'art.  51  de  la  loi  du  16  sept.  1807  portait  :  c  Les  malsons  et 
bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'enlever 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  reconnue , 
seront  acquis  en  entier  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'admi- 
nistration publique  ou  aux  communes  â  revendre  les  portions  de 
bâtiment  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
l'exécution  des  plans.  »  —  Mais  on  reconnut  bientét  que  cette 
disposition  était  insufllsante  et  qu'il  y  avait  quelque  chose  â  faire 
pour  les  terrains  non  bâtis;  qu'en  effet,  il  pourrait  arriver  que, 
par  suite  du  morcellement,  ces  terrains,  ou  fussent  réduits  à  une 
très-faible  étendue,  ou  ne  conservassent  plus  qu^one  sur&oe 
étroite  et  dont  l'exploitation  serait  impossible ,  ou  du  moins  oné- 
reuse. Cette  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  7  Juill.  1853,  dont 
l'art.  50  était  ainsi  conçu  :  «  Les  malsons  et  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une 
déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du  Jury, 
dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24.  Il  en  sera  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouvera 
réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  proprié- 
taire ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  conligu  >  et  al  la 
parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  â  dix  ares.  » 

Cet  article  a  passé  dans  la  loi  du  3  mai  1841.  Seulement  fl  y 
a  été  fait  deux  modificaUons  â  la  rédaction  du  $  1 .  Au  lieu  de  dire  : 
les  maisons  et  bdtimenu,  le  nouvel  art.  50  dit  simplement  :  les  64- 
fîmsfito.  De  plus,  â  la  fin  du  $  1,  au  lieu  de  dire  :  dans  le  délai 
énoncé  en  l'art.  24,  le  nouvel  art.  50  dit  :  dans  U  délas  enomei 
aux  art.  24  et  27;  d'où  il  suit  que  le  délai  dans  lequel  doit  être 
exercée  la  faculté  de  demander  l'acquisition  totale  de  l'Immeuble 
est  de  quinze  Jours,  â  partir  des  offres,  dans  les  cas  ordinaires,  et 
d'un  mois  s'il  s'agit  d'un  bien  doUI>  d'un  bien  de  mlnenr,  d*W»seat 
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en  autre  incapable;  ou  bien  encore  d'un  bien  appartenant  à  l'É- 
tat, à  on  département,  une  commune  on  un  établissement  public. 
Cette  dernière  modification  s'explique  d'elle-même  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  insister.  Disons  maintenant  par  quels  motifs  le  mot 
maiitms  a  été  supprimé  au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Cette  suppression  fût  demandée  à  la  chambre  des  députés 
(séance  du  4  mars  1841),  par  M.  Galls  :  c  Des  propriétaires,  a- 
t'il  dit,  ont  prétendu  que  l'expression  tnaisont  comprenait  les  bâ- 
timents d'habitation ,  cours  et  toutes  leurs  autres  dépendances  ; 
d'autres  ont  pensé  que  par'&dttmento  il  fallait  entendre  tous  les 
bâtiments  d'exploitation ,  de  manière  que  l'expropriation  d'un 
Mul  dût  s'étendre  nécessairement  à  la  totalité  des  constructions. 
La  iQrisprodenee  n'a  pas  définitivement  fixé  le  sens  de  cet  article  ; 
mais  les  tribunaux  paraissent  s'arrêter  à  l'idée  de  n'appliquer  la 
première  de  ces  expressions  qu'aux  bâtiments  d'habitation ,  et  la 
seconde  qu'aux  seuls  bâtiments  d'exploitation  atteints  par  l'ex- 
propriation. Il  me  parait  évident  que  l'emploi  simultané  de  ces 
deux  mots,  dans  l'art.  50,  peut  donner  lieu  à  des  interprétations 
erronées;  car  il  est  naturel  de  ne  pas  supposer  l'expression  moi- 
fom  synonyme  de  celle  de  bâtknenu^  et  de  lui  attribuer  le  sens 
d'une  collection  d'objets  composant  l'ensemble  de  la  propriété. 
On  pourrait  mettre  tout  simplement  :  «  les  bâtiments ,  etc.  »  — 
M.  Marmier  a  fait  observer  «  qu'il  y  a  tel  bâtiment  dont  l'exis- 
tence est  tellement  liée  à  celle  d'un  autre  bâtiment  qui  n'est  pas 
atteint ,  qu'en  vérité  il  semble  qu'on  ne  peut  les  séparer  dans 
l'expropriation.  »  M.  Galls  a  répondu  :  c  La  valeur  de  la  portion 
expropriée  sera  fixée  â  raison  du  tort  que  l'expropriation  d'une 
partie  des  dépendances  aura  pu  causer  â  l'Immeuble.  Mais  on  ne 
peut  exiger,  dans  les  grandes  villes  surtout ,  où  les  bâtiments 
ont  une  grande  importance,  qu'on  exproprie  un  immeuble  entier 
pour  une  portion  de  cour  ou  pour  un  corps  de  bâtiment.  »  Le 
rapporteur  a  déclaré  que  la  commission  acceptait  l'amendement 
de  M.  Galis.  «  Elle  croit ,  en  effet,  a  t-il  dit,  que  le  mot  maisons 
esteomplétement  Inutile  dans  l'article *,  qu'il  pourrait  donner  lieu 
à  quelques  difficultés,  tandis  que,  sur  le  principe  de  l'article,  il  ne 
saurait  y  en  avoir.  » 

Il  est  donc  certain  que  lorsqu'on  ne  prend  qu'une  partie  de  la 
eonr  ou  du  Jardin  attenante  une  maison,  on  ne  peut  être  contraint 
â  l'achat  de  la  maison  entière.  Seulement,  si,  par  suite  de  la 
anppression  de  tout  ou  partie  de  la  cour  ou  du  Jardin,  la  maison 
elle-même  se  trouve  dépréciée.  Il  dol)  être  tenu  compte  de  celle 
dépréciation  dans  la  fixation  de  llndemnité.  C'est  ce  qui  résulte 
des  paroles  de  H.  Dupin  dans  la  discussion  (V.  Mon.  8  fév.  1833, 
p.  323). — De  même,  l'acquisition  d'un  bâtiment  isolé,  tel  qu'une 
grange ,  une  écurie ,  n'entraîne  pas  l'obligation  d'acquérir  la  to- 
talité de  la  malsoD,  sauf  le  payement  de  la  moins-value  qu'elle 
éprouve  (Conf.  MM.  Delalleau,  n«  891  ;  Herson,  n*  290). 

990.  Mais  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  la  portion 
des  bâtiments  expropriés,  relativement  au  tout,  le  propriétaire 
eet  autorisé  par  l'art.  50  â  exiger  l'acquisition  de  la  totalité.  Il 
peut  se  faire  cependant  que  ce  léger  retranchement  n'entraîne 
aucun  inconvénient  et  qu'il  soit  facile  au  propriétaire ,  par  quel- 
ques travaux  de  peu  d'Importance,  de  conserver  au  bâtiment  sa 
destination ,  si  c'est,  par  exemple ,  une  grange  dont  l'expropria- 
tton  n'enlève  qu'une  portion  minime.  Mais  la  loi  est  positive,  et 
il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  elle  ne  distingue  pas. 

180.  Lorsque  deux  bâtiments  apparienant  au  même  pro- 
priétaire sont  contigus,  et  que  l'un  d'eux  est  atteint  en  tout  ou  en 
partie  par  l'expropriation ,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  l'administration  achète  l'autre;  il  peut  seulement,  si  ee 
dernier  se  trouve  déprécié  par  l'effet  de  l'expropriation,  deman- 
der une  Indemnité  pour  la  moins-value.  Mais  si  plusieurs  bâti- 
ments ne  forment  qu'un  seul  corps  et  sont  réunis  sous  un  même 
toit,  l'expropriation  partielle  de  l'un  de  ces  bâtiments  suffira  pour 
donner  au  propriétaire  le  étoiX  de  demander  l'acquisition  de  la 
totalité.  La  Justesse  de  cette  Interprétation  résulte  clalremenldes 
travaux  préparatoires.  En  effet,  on  avait  proposé  de  commencer 
ainsi  l'art.  50  ;  chacun  des  bdUfnents,  etc.;  mais  cet  amendement 
fut  repoussé  comme  trop  restrictif  :  on  pensa  qu'il  valait  mieux 
dire  simplement  :  Us  bâtiments,  etc. 

9St.  On  a  demandé  â  la  chambre  des  pairs  (9  mai  1840) 
de  faire  suivre  le  mot  bâtiments  de  ceux-ci  :  les  étMissements 
iifdustriêls ,.  afin  de  faire  droit  â  la  réeUmalion  de  plusieurs  pr o- 
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priétaires  d'usines  placées  sur  des  oeurs  d*eaii,  elqsl,  expro- 
priés de  leur  moteur  principal ,  éprouvent  des  pertes  considé- 
rables sans  Indemnité.  «  Oter  â  une  usine,  disait  M.  Pernety,  tout 
ou  partie  du  moteur  qui  la  met  en  action ,  c'est  lui  enlever  set 
conditions  d'existence;  dès  lors,  n'est-il  pas  Juste  que  l'État  ae- 
quière  en  totalité  l'établissement  dont  il  a  changé  la  nature  et  la 
destination  ?»  Le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  que  les 
cours  d'eau  font  partie  du  domaine  public;  qu'à  la  vérité ,  il  se- 
rait trop  rigoureux  de  vouloir,  par  application  de  ce  principe» 
reprendre  sans  indemnité  les  cours  d'eau  précédemment  concé- 
dés à  des  particuliers;  que  toute  la  question  consiste  donc  â  ap- 
précier le  dommage  causé  par  les  travaux.  Si  endommage  n'est 
que  partiel ,  il  y  aurait  injustice  â  vouloir  que  l'admlnistratten 
payât  une  indemnité  égale  à  la  valeur  totale  de  la  propriété;  al» 
au  contraire,  l'administration  prend  â  un  industriel  la  totalité  de 
cours  d'eau  à  l'aide  duquel  il  exploitait  une  usine,  si  par  snilell 
est  obligé  de  remplacer  ce  cours  d'eau  par  une  machine  â  vsp 
peur,  11  saura  bien  formuler  en  conséquence  sa  demande  d'In* 
demnité,  et  le  jury  pourra  lui  accorder  tout  ce  qu'il  aura  deouuMlé* 
Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  rien  ajouter  à  l'art.  50. 

9S9.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  proposait  de 
déclarer  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  50  applicable  â  chaque 
partie  de  la  propriété  divisée  par  l'expropriation.  —  Cet  mmb* 
dément  a  été  rejeté  comme  surabondant.  «  On  demande,  *  dit 
M.  Legrand,  si  l'article  s'applique  également  lorsque  la  proprftélé 
est  scindée  et  qu'il  y  a  des  parties  restantes  à  droite  et  â  gauche 
de  la  route.  Mais  les  mots  par  suite  du  moreell&ment  indiquent 
évidemment  que  la  propriété  est  scindée,  et  qu'il  peut  y  avoir 
des  parcelles  restantes  adroite  et  à  gauche  de  la  route.  SI  chaque 
parcelle  est  inférieure  â  dix  ares,  et  si  les  deux  autres  condIUoBe 
de  la  loi  sont  remplies,  la  loi  doit  recevoir  son  application.  » 

'iUB,  L'exercice  de  la  faculté  que  le  $  3  de  l'art.  ttO  confère 
au  propriétaire  d'un  terrain  non  bâti  morcelé  par  une  expropria- 
tion est  subordonné  à  trois  conditions,  savoir  :  1®  que  la  portion 
restante  n'excède  pas  le  quart  de  la  contenance  totale;  —  S*  Q«e 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  Immédiatement  centlgny 
—  3®  Que  la  parcelle  ainsi  réduite  soit  inférieure  â  dix  ares.  -« 
Ainsi,  la  portion  restante  ne  (ùt-elle  que  de  deux  ou  trois  ares,  le 
propriétaire  ne  pourrait  pas  en  exiger  l'acquisition,  si  la  propriété 
totale  était  Inférieure  soit  â  huit  ares  soit  â  douse  ares.  «  Cet 
conséquences ,  dit  avec  raison  M.  Delalleau,  n^  880,  lâcheusee 
surtout  pour  la  petite  propriété,  résultent  du  textedelaloi,aialn 
n'entraient  pas  dans  les  prévisions  du  législateur.  » 

9S4.  Lorsque  le  propriétaire  possède  un  terrain  contign  à 
la  parcelle  qui  reste,  peu  importe  que  ce  terrain  soit  vide  en 
bâti  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
demander  l'acquisition  de  la  propriété  totale  (M.Her8on,n®  39t)« 

785.  11  pourrait  arriver  que,  tout  en  respectant  les  constnio- 
tions  d'une  propriété  bâlie|  l'expropriation  réduisit  cette  propriété 
au  quart  de  sa  contenapce  totale  et  à  une  surface  de  moins  de 
dix  ares.  M.  Delalleau,  n*  890,  pense  que,  dans  ce  cas,  si  le 
propriétaire  n'avait  pas  de  terrain  Immédiatement  contign,  l'ad- 
ministration pourrait  être  obligée,  en  vertu  de*  l'art.  50,  S  2,  à 
acquérir  la  propriété  entière.  Gela  nous  parait  contestable.  Une 
maison  et  le  jardin  qui  en  dépend,  quoique  ne  formant  qu'un  seul 
tout  par  la  volonté  do  propriétaire  et  la  disposition  actuelle  des 
iieux,  peuvent  cependant  être  considérés  comme  deux  propriétés 
distinctes  qui  doivent  être  régies,  savoir,  la  maison  par  le  S  1^ 
et  le  Jardin  par  le  $  2  de  l'art.  50. 

986.  La  demsLnde  tendant  à  l'acquisition,  par  l'État,  de  la 
totalité  d'une  propriélé.morcelée,  constitue  une  véritable  aliénation 
volontaire  de  la  portion  non  expropriée.  Il  suit  de  là  que,  pour 
pouvoir  former  une  telle  demande,  il  faut  être  capable  d'aliéitsr^ 
qu'ainsi  le  mari  ne  peut  la  former  sans  le  consentement  de  sn 
femme  s'il  s'agit  d'un  immeuble  qui  appartienne  à  celle-ci,  nn 
tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le 
tribunal,  s'il  s'agit  tl'on  bleu  de  mineur,  et  de  même  l'adminis- 
trateur d'un  établissement  public  sans  l'autorisation  nécessaire 
pour  aliéner,  etc.  —Une  autre  conséquence  a  été  tirée  du  même 
principe  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que ,  lorsque,  sur  l'expropria- 
tion partielle  d'un  Imiueuble ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  In 
"propriétaire  a  contraint  l'administration ,  en  vertu  de  l'art.  M 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  à  acquérir  In  totalité  de  ont  imminUt^^ 
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It  portiM  DM  êttiMê  MX  travaiix  publies  arrive  aov  noAnn  ée 
rihiWrtrattea ,  m»  à  tKra  «TetpropriatloD ,  mais  à  titre  4e 
Têale»  el  eoaié4iieaiiDettl  atee  les  charges  réettes  qiri^  t  (r^- 
v#a4;  fM ,  par  sulla ,  lee  eenrKmlc^  ètabnes  sur  la  portTea  ainsi 
aatets*  m  smI  polal  porgéeff  par  la  traescrlpHoo  dg  Jugement 
iPeapMprlalItta  (Heq.  I*  )«ffl.  V947,  air.  Piffiàtû ,  9-  P-  47. 

f  Sf  «  i^pvejel  ^ie»  prteitté  eii  1919  propoSaK  (rènreter 
ait  preprlétatre  eipropvM  la  fienlté  qoe  lut  emieètfe  l*)irt.  50  of- 
dassMa,  ei  Mttrlbifer  aa  )ary  seoh  le  drott  d*apprècter  si ,  par  la 
dislraeliea  4e  la  pertieo  aécessalre  aox  tra^aui,  la  propriété  to- 
tale se  ireavaM  lelleneirl  déHatarée,  qnf*lt  y  eftt  nécessité  de  con- 
tsatadra  la  partie  etpropHaate  à  raequfsltfoa  du  tpat.  Cette  fn- 
De^aHea  a^a  peint  été  aee«eiflle.*^7.  séance  dts  §  ntat  1840, 

f  ^.  ie  praprtêtalre  ei  rosvfrtillter  peaveiu  ffS^  sfns  lé 
eeaoeDteweat  l^n  de  Paatre,  oser  ^n  bénéfice  de  l*art.  90^  — 
Nea,  eafvaal  M.  Malleaa*  a*  at8.  Cela  résulte,  djt-tt,d'aqe 
paei|  de  l^art.  a0t  e.  eHr.,  quf  interdit  au  propriétaire  de  nulre^ 
de qaelqae  Manière  qae  ee  seft,  aut  droits  de  rosufroliier,  et, 
dtaaiiv  pari,  de  tVt.  9T9»  portant  que  Pusufruit  est  le  droit  de 
Jouir  des  ehesee  deat  an  antre  a  la  propriété ,  mais  à  la  cbarge 
Mtk  aeaeerver  la  subetaaoe.-* Cette  décision  ne  nous  semble  pas 
feiidÉet  l^rt.  M  eMessue  açeorde  au  propriétaire  of  droit  fa- 
coMaUf  abeoln,  e¥:>f-à  dire  dont  fexerctce  n*e$t  point  subordonné 
ila  eondlilea  d^OMenlr  le  consentement  d*uo  tiers.  K(  cette  cpnr 
dliiaa«  qae  la  loi  B*exlge  potat,  la  natote  des  choses  ne  ftx\i€ 
paa  dataBlage,  car  II  est  facile  de  fOncirter  les  droits  respectrf» 
da  preprietaire  et  de  rasa  fruitier,  nonobstant  Popposition  d«  leurs 
velea«éa;  rleo  a^npéefte,  en  effet,  que  te  propriétaire  n'oblige 
riiai  à  aebeier  la  totalité  de  son  immeuble,  conformément  t 
l^an<  10,  saaff  que  rasufraMier  cesse ,  ponr  cela  ^  de  conserver 
aou  dreH  ê^t  fa  portfoq  de  ftmmeuble  non  nécessaire  à  Teaé- 
oaileade  iravaax  publies.  Il  sera  usufruitier  d*uo  terrain  app$r- 
teMil  à  PÉiat,  au  lien  de  Tétre  d*une  propriété  privée,  yolll 
iMil,  «^  M.  Mallean  répond  {ihid.)  que  ce  serait  aggraver  le$ 
otMgaHoiTS  de  PÉ«at,  qui  est  tenu  d*aetie(er  une  parcelle  de  (er« 
r^M  qa^l  peitl  revendre  immédiatement,  mais  non  ane  prçipriMé 
dont  II  ae  peut  disposer.  Vais  d'abord  la  loi  ne  restreini  pofnl 
alasA  PMeadue  du  droit  qu'elle  accorde  par  Part.  80,  elle  ne  su(- 
oNaoae  pemt  reiercioe  de  ce  droit  k  la  possibilité  pour  rf^tat 
dt  reveadie  hnmedlatemebt  la  parcelle  acqul^f  ;  d'ailleurs  si 
cette  pareellé  a  Plnconvénlept  d*éire  grevée  <i*un  usufruit  qui  ne 
penael  paa d*ea  Jouir  immédiatement,  cet  inconvénient  estçoQi- 
peuifé  par  l'avantage  qu'aura  l'État  de  ne  pas  la  payer  si  cjbery 
eaoa  II  a^st  pas  exact  de  dire  que  l'Éiat  ne  pourra  revendre 
iaittédiateniettt  la  parcelle  ainsi  acoulse  :  une  nue  propriété  pool 
èira  vendae  lent  aussi  bien  qne  la  pleine  propriété»  — *  Alors 
méiiiè  qa*M  y  aurait  impossibilité  dé  concilier  le  drqit  du  pro- 
priétaire, qnl  veut  user  dn  bénéfice  de  Part.  80,  avee  le  droit  de 
l*aeiifpttiller,  qui  s'y  refuse,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cç 
sarau  le  premier  qu'il  faudrait  salifier.  Cest  forcer  le  sens  da 
l'art»  8(MI  e.  élv,  qoe  d'étendre  eH  article  à  nn  cas  oC^  le  proprlé-^ 
tatre  ne  eaercbe  point  à  bire  sa  condition  meilleure  anx  dépens 
àê  i'iisiifnmier,  m'afs  seulement  à  atténuer  le  préjudice  que  lui 
oeeaslonne  un  événement  de  fbrce  ma|eure.  l'expropriation  pour 
oaa«>e  dHitUité  publiqne.*^ll .  Herson  (n*  S04)  pense,  comme  H .  De- 
laliaaa,  que  pour  pouvoir  demander  l'acquisition  totale,  le  no- 
prapriéiatre  a  besoin  dn  eoasentement  de  rusufrultlçri  et  réçi* 
priNiaemeM. 

9S9.  Vari.  80  d|t  que  la  detiaade  d^aeqnislUon  laUle  doU 
élre  adivwsée  au  magistral  directeur  du  Jury,  Maie  c'est  noe 
erreur»  €Hte  rédaction  se  rattarbalt  à  un  système  qui  n*a  point 
été  ailmis.  Le  rejet  de  ce  système  nécessitait  une  rectlflcatloo  dans 
lea  art.  Il  et  80;  elle  M  f&ita  dans  l*art.  il  ;  mais  on  oublia  de 
la  «aire  étalement  dans  Part*  80,  pe  même  qué  la  réponse  an» 
oA«s ,  la  demande  dont  II  s*4Sit  doit  être ,  non  pae  adressée  au 
asagieirat  direcienr ,  mut»  signifié^  k  rawoUtraUon  par  acia 
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(t }  (ftallsa ,  sic.  C.  vnle  de  l^aris.)  --^  U  comt;  - Ka  ce  qai 
B^^ton  :  -^  CoesidiTant  qus,  si  \VËM  peat  exiger  le  ggcriécs  d  aa»  |Mra- 
prfMéfoar  ééUMdNiitlret  pablie  l^galeseat  coo^uté,  cette  exceptioa  ae 
principe  da  t^avIstaMIM  dos  ptapriSile  doit  être  restreinte  daos  de  Jnsies 
ïmm^  at  a'éHe  apfliqvsa  q«^  esal  «il  é»  Tatilité  |éné^le }  «-  t^éi- 


ont,  1^  sept,  mi,  m,  t^  q»  7i>-QMalqnf  te  prwiéUlrq  tf  ¥1 

n^fkdA  partieirempot  ej^p.raprU  qvi  Mee  4a  la  b^uP  ^i^var i^  Hf 
i^rt,  80  de  la  loi  dn  $  mai  iS4l«de  requérg:  q^e  nmmftt»'^  »>tt 
acquis  en  entier  pv  re;ipropriftnt»  apjt  bm  k  r^è^ief  aa« 
offre  oq  réquisition  ^  |anl  qq'ella  9*f»i  9^  ¥^9^^  ^  91*^ 
après  ta  décision  du  Jury.  e«tte  rétraptallqi»  P*aaJ  pUi9  pe^Aplif 

dès  «iQ'll  y  a  en  âecepution  i^  la  part  to  rif«ff  r«prié»t  (Ittrdfiiqfe 

iS  déo.  1848,  aCr.  Mrry«  0*  p.  49,  t«  9i«). 

9  A*.  Il  appartjeni  aq;i  ('Ihttaam,  ai  m  évl^nif  itaPfti^ 
jurUtctjon  «^ç**ptioan^||p  ^'a  poJmt  été  e;iprea«émaai  éiemism 
jusaue-ii,  de  statuer  wr  lea  questions  4a  ^ypW  et  r4ff4i4»iMiii 
de  k  propriété  entière  a  M  requise  par  upa  peraaaqa  ay^fl 
réeiretQent  quaUié  4  ç4  ^m  M  <^Ua  ré<|aU4tMtt  a  M  Ma  if 
temps  qtiie,  et  si  epAq  U  y  é  lte»4'y  Bx^  ^d»  a'eai^lt  4le#4 
l'op  ^  trouve  4ao8  I'im^  dai^  çaa  v^kxu  piF  VfkiU  M/>  Ba  MMa 
diuit  la  eoiuiion  de  oes  4#ttité8»  lai^ry  4(HU>^  ^^  ta4Pliall* 
pour  la  propriété  enjièrq  el  Daa  autre  m^  ^  f ^^  aééfiHfifl 
au|  travaux»  et  ordopper  U  ÇpiMi£WiyU«Jli4(Hiflirtilé"MM^ 
39.  s  4.  et  40  dq  la  Ipi^  Ca^t  «p  qui'aaae^iiéMéCftleiaap^  WUr Ma 
lalleau ,  n*  807^  et  8ejrsqa«  q*  196,.  Tt»i#toM^  ^  aïOewa  4«  MM 
des  municipalités  estimeaU  p,  ift4«  (m  ^^  iM^^tiana  el  <laian 
sont  des  qqesiioo4  4e  Mi^  0^  «VM  IMBé  lao  q^iestiona  4ê  aatlt 
nature  sont  réservéç^  «tt  ivry,  ^^  ^*ai»ilà  HM4mUfi^mmh 
—  Jugé»  dans  le  sqp«  4q  m^  «b«inc«lU>aa  t  t^  4qa  lé  Q^fMta 
de  savoir  e'il  y  a  lien  dp  tpéUfp  k  lé  cli>éf0é  dq  U  parlia  4«ii  PIMIP» 
suit  re^propriatiop»  l*i«qiAmuqp  4a  Tiiént^ip  aatier,  wiaWii 
un  i|ti((e  &«r  le  rQo4  4ii4/qU  4Q»\  I»  icoppalaséaee  ippiiHant  tu 
trQiuoaus .  et  qu'eu  cooséquaaap  Iq  nué^Vrat  diractev  4«  iMr 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ra^èé^  4*aMaiqpéraf  aaa  eoagiii 
sjops  par  lesquellrs  Ip  prqpriétaira»  daaa  qa  aaét  devaadf  It 
flAatJon  4*uQe  dput^le  Indemaiiéaiternaiiva,  par  appUaaUa*  dil 
art,  80,  {  é  et  4»  (Q«a„  »t  «ett  I83».  a*,  aairlérq»!, 
B*  «49-9*;  Vf  mii  Casa.,  a  lèv«  ff  40. 0.  UéWahiatCitopH, 
n*  048-802  »-  %^  Que.  4aaa  la  aas  éii  la  prélaaMn  da  faaiPH 

prié  de  (aire  acquérir  è  Padministration  l'intégnaMé  4a  oa  9f#» 

priété  partieliemeat  eapraprlée.  fot  oanteaiéa  «ar  yadmiatetea- 
lion ,  cette  préteoUOa  «  d'nao  part  t  et  h  relaa  da  l'idaMi^  >  4a 
i*autre ,  épnstUveqt  ua  Uilge  Slir  Ip  f9a4  4«  4f0iti  88  préteiai 
duquel  le  Jury  dDlt  ôaer  uoa  in4aqutité  aliamayea»  4a8t  laadiiii 
tçrmes  s'qppliqiiept.  Vm  aw  ééé  d'qaquMttpa  aaWira,  Pa«tia  m 
cas  d'eapropriptioii  partMUei  qn4  •  péf  éatlit  •  kiéoiiiii  mia  J«a 
quaue  le  jary  pp  borpa  è  évéMier  lé  iNirUaa  da  nmwtéié  mm^ 
priée,  est  auHo  (Ciaé,  || mn  \Uh  «Vi f Initia»  ^f^ê>^ 

4.  248). 

H  a  èit  Mm  401  •  loriqq'aQ prenrièMNi eoaHaiil  i*4tiaéàaii 
quérir  la  totalité  4e  aa  pfépriété,  ii  p'y  a  iiié  l'acanlélMot  ^  te 
tiop  nécessaire  ana  trqvatui  qaiéwqrlaréaHittlaa 
rieurement  ponpeaUa  pv  lé  vaa4àur  eur  eaiè»pafUaai 
l'acquisiuoB  4u  aurpitie  4a  Vimmm^t  «a  caaatitaaat  «_ 
volontaire  dq  Ig  part  4q  vaaépar  (aiMiiai  rtiai  enoièda 
simple  acquéreur)»  4alt  ètro  eéfta  par  Ha  prtaaipae 
du  droit ,  et  léiaaar  aubatqt^r  ipi  4ftt«a  aeqaie  aas  Uvê ,  ai  réw 
des  cbosaa  la  permet;  qqe,  4è9  ^^n^  4aaa  touaiaaaaaa*  la 
Ulre  ou  le  aopsi-iqpataira  4ep  lieua  tu  4a  parUa  dap  Kaaa 
par  l'État  9ii  reAiaaèlafée^iatiqa4uMI4aiaparUaa4 
non  nécessaire  aut  travaM  é'utlllté  pttbiifaa,  u  y  a  lieu  pavlea 
tribunaux  è  apprédar  les  etfeanataaeea*  et  aaas*<ioemaieat  i  |e  4 
vérifier  si  catta  pprtlea  pqati  aa  alTat ,  eallra  è  ral4«t  4a  la  la» 
eatlon  primitive  ;  !•  è  eaamlaar  la  aatara  al  l'imparlaaea  4aa 
Iravaua  à  Caire  par  \%^  pour  la  aoaUnaaMaq  4a  bail  t  S»  kt^m^ 
audit  cas  de  contiDuatian  du  bail,  la  diminatlaa  4a  pria  résttttaal 
de  la  privation  daiOMlesaaea  4a  la  parlioa  aqlavéai  qii*ea8a  tt 
n'y  a  pas  lieu,  4aae  raspéea»  4'ap#lè«aaf  faf4.  «T4t  a.  aKr.,  !••> 
quel  n'oblige  polal  la  peaprléâsira  è  eaaanslnrim  la  parlia  4a  la 
cbose  louée,  4étf«itapae  aaaéirtall  (Rafla,  «i  ilt,i«IS)(l). 
-r  CaUé  dèeistop  m  pUaqaéa  par  M.  aelallaa«i  aé  tOM,  aa 


W9» 


■w~?^p|"'^w**-«ii(^Wiw«wiW»*p"** 


piddrsat  qas  e^  éaas  sa  saas  qae  la  M  a^tige  du  ataariétalrs  que  la 
pe««ioD  de  la  portion  d'immeubit  aéwssaliaà  la  eeafeeUea4«a  Iravaat 
d'tttiliti  paNiqas»  si  qae  e'est  daaa  l'Iatéiét  ssal  4a  ot  psopsieiaiie  q«^ 
nié  fWi  Is  4ratt  éW^Ê/a  TSiat  è  l'asaaiailiaa  ^  la  leudiié  4a  à*i» 

pisqb}e  4ep|  qpe  yertiei  iPilsmaal  <ait  étie  eaiiiiaé  ^ 
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è  iw^opil  rappliiMlf  O  yjifir  iîff »  tMt 

oWîf«,  en  «éiéral^  rÉici  à  lÊMmr  fm  Irtnvt  riuWMéa  fir 
le  i«Ml«lrt  p««r  I»  eottliiuttiw  dt  Mi  jMtoMiMe,  IMdlf  qm 
l'arrêt  Minit  46  MMntor  à  ctlut*«t  wiè  lnd^iMllé  |Nf«r  rétiliife* 
Non  de  son  btU»  et  laMtal  4  lltu*  l»faceM  «e  falft  les  tra* 
VMU  ile»l  U  a^iif  U 

941  »ll  ^eel arriver f«e  (et  lerraleeae  rt^oHeei  pee  M  die* 
tteeile»  pmir  ie^ieile  leer  eiproprIetlovAviM  MepnMeooito^  mM 
qa'il  n'ait  pas  été  donné  etilte  à  reirtreprite  des  Mf  auvpevr  Peté» 
feltee  dee^eeie  Né  a^Menl  été  )eeée  eéeeséaifis,  «oN^nd  M  flan 
|e  cet  travae»  ail  été  ehaitgé.  INnm  ee  ees^  Vim  aiifeH«  k  It 
fflHieiir^le  éreMilediêpeser  des  lerraltt  setiaw  bet  M  eentfe* 
ralli  et  de  les  revendre  à  (|ofcoa(|«e  tel  et  deneertie  le  prf i  le 
fies  élevé»  Teelefelu ,  le  légielaieef  a  praei  ^jfwê  sétttAett 
de  ba«ile  éol^é  roenMedilti  daes  ee  eae  >  dr«eeetder  la  pré* 
fftreece  au»  eteieae  propriéiaires  qet  df éiraitfei  relier  et  pe#i 
leeslet  de  eea  imrmnB^  **  Ma  eM,  «  vtm  ifê  paedeiptter  dH 
iall  »«  iiegrea^i  ao  néne  Nire  qu'M  stapto  perticatter  :  tf  if  à 
p#  deveelr  prepriélatre  Qfà  eendltteft }  les  leMIe»  et  Mf  ett 
Hé  fendus  fte  pew  xM  eame  d^ettité  pvMMt.  tl  eeitt  citée 
pe  se  réalise  pee^  n  est  Jiisie  qee  les  pf  eprMWree  d^pessidti^ 
iMsse»^  rue  le  vetteni,  rèoovfrer  la  )ôofitiiiee  des  Mnseùtléd 
«s'Me  eat  eédie^  et  èe  df esi  qà%  lear  reiss  te  le»  fepfefrdtfH  i 
^v  pviZ'  eeHRaweaivn'v  repR  qoe  i  swNBfnwvraiiw  peiR  pr^eewR^ 
à  «te  Teate  fMiMiq«e  a  (lleD%  tet»,  pi  WH),  TéttelMsr  IT  It 

m  fo^«4rit  ré  tyh»irfniAifv«  tMt  rt«9r  d\i  Dr  tii^ft  qtièi  fat 
pftm  m  de taiei  dvit ispt.  fi07,  n riidc Àsiiëftip svi«r«  i^k- 

tal^tiie  ée  la  pmtseei^cfsiairt  Set  d'avant  él  M«  ds  siirp*ef  dut  l*îirf^ 

KWs?  ea*  la  prpniier»  esnsitleaiil  iVaceptiea  élaMie  par  Part»  9  de  M 
If,  donné  à  rÉiat  une  propriété  plekif .  ealièfo,  ijans  en  Ni  «péetal^ 
e(  f|ui  doit  par  cf  U  mémo  emporter  la  résiliai  ion  des  baa%  fne  If  Tendear 
mi\  ÙQ  éoiiKfnlîr  sur  \k^\\^  portion  ;  mais  qde  iV  quisitioo  dn  snrDins 
mrPMtnpdhi^  M  dnbstUuanf  ()u^dn  acte  folodtafre  Je  là  part  du  vendeur 
AiMJi(»r  l'l!eritfttt<!éde  ^  doot  il  pffAd  là  Alaee  dorilitid^tftiyie  accfu^renr). 
MMtM  flfio  0ir  IPi  pfiheibfl  ofdTdMrVs*  dtt  droit,  et  fit^sPr  nbef^tSh 
les  émtiJÊÊfnh  itfv  ttii  difit  loi  imndferdd  liM  eodfffilllld^  r  «>  l'étA 
dgaclioist  Io  pennet;  "—  CanMdéraot,  dés  lors^qnefdnnoietio  leoeasoi 
kJoeataire  •«  leioas-hnatsifo  d^i  Mena  on  perli*  dsd  liéai  aeqeh  f» 
fiKat  le  rrlueo  à  la  rdeilmlion  dn  l^dl  do  In  portion  de  rminienM  non 
fS^Mnairo  ant  trnvaai  d*uliliié  pnbliquo ,  il  j  aura*  Ken  ponr  let  fH^ 

aaneé  ^  apprêter  los  lyroonetnnoeev  ol  ooaiéfuomiiiéoi,  I*  a  f  AMIor  fi 
Io  portion  peiil  en  effet  anffiro  à  l^okjol  de  la  locotioD  prtniiliTP?'-^ 
tf  À  oianifier  la  naljfre  si  rimyorlnnro  dos  trarant  a  faire  pnr  I'Ami 

Eor  la  eoniioontion  do  bnilr'*  V  A  inor  (andi^ono  do  conitobntion  dn 
il)  la  dimionlioa  de  prît,  résolianl  do  In  privation  dejotfloHhiistfde  la 
psrtioa  enlevée  ^  —  Goosidéran^  qno,  l^raft.  IT^.e.  éir.  d'obli^  pas  le 
proprii'taire  a  ta  reeonstmction  do  Is  pnrtie'db  la cImMo lonéo d^mliepar 
^  fortnit',  netto  dispoekio»  est  inapplicaMe  a  l'eupécé;  —  té'én  em, 
llaoaloM  n'eal  pae  coniyMlls  en  BaVière  do  d#lti«ni«oa  pdr  t»  iSrtttlt'dn 
U  chose  lou^e  y  et  de  dépossoesioe  d.'tfne  portion' d'iammUo  pnvr  canvo 
d*nrrfité  pabliqne,. pniitqao-,  diaSR oe  dernier enn^  leproprfttnérS  re^itnne 
indemnité  qnt  se  base  to«Jt  à  la  Ibis  sor  la  valenr  do  In  porHlm-snlefSeot 
snr  les  traranf  S  (aire  pour  osnlinoor  In  jodheaocd  delà  portioiPr^saâitd, 
taniUoeno  tomosl  psns  ponr  le  pmpriétjireyi  dépouillé  pînr  dnéi^nenfent 
do  ^reo  maioorov  dans  Io  sons  do  Tarti  MtÈ  et  cî<  ;  —  esésfdkrset 
fnM  est  çonslant,-on  lait,  qae  la  frato  Gbftofrtrpm  Hélèfr^  d^  ta  ninim 
tes  de  Riebelien»  n*  76,  d«)nt  pnrtie  doH  être-onle^  psurrélnbllsiisnient 
do  In  Bonreiio  me,  a  nsé  dti  bénéfioe  de  l^arl*  5t  do  la  hd'dtf  te  sspt. 
a 807,  01  forcé  la  fille  do  Paris  a  l'aecpitstlKNi  de  l'iteni^nbl^entirr? 
,  Muifl,-  ooosidérnni  qno  la  reiiYe  Cbatitet,  ant  droits  dl  laqaetls  se 
tronye  la  rilio  de  Paris  po.ur  iVquifiltfni  dv^lent  ce  ipii  ei^de  HT  pihrtfoa 
aéoeteaire  à  Toorerturode  la  rue,  n^ait  poorijocatairos  prisdipae'i  de  la 
aaison  dont  il  s^agit,  Batton  et  femme  y  «*e^sionnaîres ,  snivaift  aste  no^ 
|nrié|-  de  Barret>'Boncber,  lei|n<'l  ntait  ioi-méme  8on«-loné  ponr  nsttf 
aaDée8'(di)al4aairo  années  el  demie  enviroa  restant  encoi^  ttmnW)i\  ans 
kpiiti«|oe  oc  ses  dépendaocos,  silnée^  aa  m-de-cbanssée ,  h'  taitod, 
aoriste;  —  Gonsidérani  q«i^il  est  élablt,  pnr  les  pièces  produites  SI  par 
tsa^  les  doenniento  du  pmces^qoe  Baiton  cuoserTora,  malgré  le-»  travant 
1^  faire  pour  Ponte rtnre  de  la  m  nooToBo,  un  ftajiincemf'iit  siiffl«Strt  pour 
TMphiitiitîon  do  son  eommer  o ,  ri  qu'il  {«oiiffe  do  son  inti^'in  W  n%ter 
énos  leo  liotx  )QsqQ*a  reiptralion  do  son  Mir—  Gonstdéram  qits  Mto 
eaalianlMsnidfiisuflsatcrae.ppstraii  ayqir  lied  qn^-  la  shafgt  p»  la 
fitta  de  Ans  d^yMir  str  PaligasMal  de  la  aeivsUs  ris  aa  nor  ds 


dtMnae  ii  #pBB  tit  toitise  atSNl  wiflOtM^Mn  l^ro  ni  e^HNtiiV 
à  le  etaaltm  dta  paire  pir  11^  Dveamee',  notrt,  It^  ték  ébdtft 
vetteee  de  ■•  tiegiMt,  ete  pf«¥aHit.<c;-M  cotstqdtneé,  l*irt.  tM^ 
S  I4  diepoee  q«%,  ii  at  dea  terraian  aeqtia  péuf  t«ft  tribaux  d^£ 
tiiiti  pttriqiie  te  restent  pas  epHt  dealieéiltfft,  îei  lilMënt  pv^ 
prMMrdi  ee  leitv  Aytats  drMi  pèavêet  ed  dmittiMtf  la  mihfé.  à 
^  Le  droit  conféré  par  cet  article  éM  g!thértllBttèbl  lélISffê  ma 
le  bobi  de  treit  de  |feM^illet  • 

Péo  Inperiei  dt  reeiS;  qti  M  terfàltt  MÊhî  hè»  A 
ate  étaîs,  qetls  ÉMl  m  eid»  i  raiitimt  ta  (jtiKIli  IMttt  M 
f^oppdi  r<sg/wupr1ltrtaw  f  il  suflit  t}#iii  «ent  été  SSfèê  rM^  dW 
travats  dPutmti  pttitiee,  fetf  qti  rànéltt  If di^TMII^  pMW 
htvoqaer  PaH/  60.  CeM  rilulfe  dëé  téffiied  amneaf  te  nif  éf-trertf. 
Nt  importe  ittieifidRé  q«« lée  temM  màâ  été  émm^Mfki 

la  M  du  T  Juillet  1833,  qui  la  première  a  attribtf  m  Mé^àé 
prdprieitirta  M  drell  dt  pHeflipuet,  eu  <Hi*lM  M  PftfcAit  M  tue 

dépité, sma sowf  edeifét tans lés itdiés de  rCtit.  L^di^l.  Mm 
appfiedMe  ait  ete  eeittii  ait  aotréé  t  n  ne  h\î  4tfè  I^IroRdtnéf 
te  prltoHM  d'é(flimï«tttfftt.ei^déeidé  cependant,  éoirtràl^mt^at  1 
et  4«l  f Iddt  i'éféé  9Ki  fft$  ratf lit  propriétaire  d*ttt  lérrUfa  aé^ 
qtt»  «  raiMiMe  fêr  nMf  et  peut  Iti^o^ter  le  ^rhrllégé  ré^dnàéi 
dt  VÊtî.  tt  te  It  ter  ttf  t  tMf  l#4f ,  ptur  d^ttandelP  la  rétréeél^ 
sidt  des  ptftfoa  tttetten  tnutHes  au  sertiée  (sel.  de  ta  rl|.  I 
tte:r  IM7,  aff.«  Mat,  ^  P.  et.  t.  lit),  iiaié  eé^  qtlé,  tm 
étiaft  HfM'y  Patlmrct  dtk  formes  préâcntèè  péàr  ébniitalk^  tf 
diénrtr  PtnfUi^  ^iBA^ut  ferlait  de  la  eeèsién  amiàblè  ddé  Hm 
oftnMtrt  er  m  emetalt  tmX  caraefére  d'éxpropriàtlob. 

f  dW.  lie  fNVprfttalf e  nt  pourrait  éilftt*^  là  rétrocéssfôU  M 
ttmiM  4tf  ifetfatéfit  tti^  employés  à  aeé  tr avaaï  df utiB^  ^u- 


^j^^^J^MtiUm^ÉÊSm 


•4* 


jXJt, 


^M  ici  îti^i  ftidâ  i  tiatYorf ,  et  qn*if  est  établi  oar  fes  faits  do  fp 
eitikl»  4^  U  tVMX\  nt&èflftiiré  ^r  la  con^lhiciiob  dé  ce  mur,  no  pej 
mê  A'fMr-lodf  M  tfO^it'i^Adfeutf  ;-«CoDSidéi'dnt  ^n'il'  codvrendrall 
éfslédléan  en  cas  de  cootinaaiioa  da  bail ,  dé  diMiail.  r  lé  i^ii  dé  la  nA 
oèitov  do  Batton ,  proportionooliemont  a  »a  prîTarion  de  sa  joniisaseé  él 
a  la  Ti({lenr  totale  de  son  bail,  comme  aussi  dO  Htor  Ptndrnlnilé  ail  U 


eé  qoîd  é'é  dît  ct^desf^éS,  ipie  tattéri  doit  ivair  le  dioildMptidd  dntire  la 
eontinnalion  do  son  baH  on  la  sortie  dertiear,  mati  SinyéBiiàSI  la  JSG 
ndnmoiié  du  tort  qn^il  peut  éprontdr  de  la  ceé«atîon  ^dil  baïl  ; 

Considérant  qno  i  peér  Io  eas  ot  Baron  prpodrait  ta  parti  dé'  ^nttij^ 
les  liottT  «'  il  romHem  f  *  de  8ter  un  délai  sdlB<sni  pdur  la  réchercbé  A 
le  cboia  d'ave  antre  bêntiqno,  el  pour  le  tradsffbiH  de  soB  éldWissemeot; 
t*  d'arbitrer  la  somnn«  à  laquelle  il  a  drell  à  raison  de  es  dSplaconenl  ^ 
^  OonMdérnrtl  (|uo  les  etports  nommés  par  h  irittuoél  dnt  ér ilné  ceU 
IndstainHé  a  brsonmo  de  tt ,770  fr.,  ot  qusBalrM  a*a  (M»  jn><ildi>9érérV 
NB  insnflbanis;  qn'il  résntls ,  aa  sotttrairë,  déSénencibtlotfi  dH  tàpp^rr 
que  lés  eiports  ont  (iris  en  oonsittéralion ,  psnf  flriftiod  dt  PndlAlliBé  dMP 
toutes  les  ciltonitanosi  nitlos  a  sa  juste  aj^prédatioft  ; 

Met  t^appolfalloa  ot  c^  dtot  ost  appel  au  nSafSl  ;  smëSdibtv  $tiiffiiik 
qnn .  dand  leddHs ,  Batton  dsdarora  i  ir  rilM  ds  Paris  s^il  sdléod  miê 
dads  ISS  lioux  qu'il  oMpo,  aoaobsUni  les  tratsat  a'  fairs  pbur  Ponvé^ 
tnro  do  lé  refr  aonvrMe/  ot  s*il  salend  y  an  eetilrilre,  quiitei'  fssdits  Item  i 
dans  ee  dernier  ras  (su  lantr  par  lui  df  faire  et  déclarer  son  option  dans 
la  dSlai  ci-dessus),  or  tanne  qa*its  sora'teim  de  Vîder  les  lient ,  et  do  loè 
rMftiro  a  la  disposllien  de  la  ville  dé  Parfis  pbnr  le  i«  juill.  procbain  ; 
ardenns  aeo,  |niimi*a  cette  époqn#,  H  Cébtlnnera  dé  payer  soa  loyer 
comdin  par  Is  passe,  SI  SBdIt  cas ,  étiatatHoV  la  dite  de  Paris  a  payer  I 
Batlna  la  soibnlo  dr  It.TTB  fr.  phtîr  tm^  dmnmAge«-intél'étt  ;  —  Bo  caa 
d*option  ponr  la  coationaiion  de  biil ,  flis  a  là  sotnmé  di^  200  f^  pa^ 
année  (et  àdmipé^r  sstftenient  dn  jour  oé  Commenceront  les  travaut  qui 
reslrelndrenl  PélSttHuS  de  jottisdknce  do  Batton).  la  dimiddtfon  que  la 
Ville  dô  Pnris  sera  tdaUf  do  snppoHer  sur  le  pnf  é^è  loéatiod  dé  Battol 
jeaqa'i  retplfaiinn  da  bail  ;  —  Goadamno  la  ville  ds  Paris  a  (lay^r  ^ 
Battnn  la  comme  de  SOO  fr.  par  mois  a  partir  dd  moméal  oë  la  jouls^nté 
dadit  B«tlon  sét^' troUblB^  pénr  la  portion  non  enloTle  poti^  rmllilé  pï* 
bliqoe  iSt  jn«(|n'att  AoMebt  ot  Celte  joùisi^aDce  sers  rétsMlë .  Ant  jiàr  & 
conftimciloh  de  ntir  nétëf^t/  p&iiT dore  les  lient  lonlii  à  Batlbii.  que 
piif  le  réuMisséttiéét  idISrieul'  desdUs  Kent  dans  un  éUl  tfàtilUSnT/  é 
tels  qu'ails  dotv^iii  élr^  dSlivrét  |^âr  un  propriélalre  à  sbn  hii-alsifê  ;  -^ 
Condamne  éta  utnl-e  la  rttb^  d^l^aris  if  ifoy^  ft'  Batton  Ib'sonittié  de  éÔOTr. 
aralsoiTties  dfs|A)fi1h8ftt  et  dDitilébi^itls  à  bîVe  par  loi  dadà*  iSntfritfnj 
de  son  magasin  iMt'simsdlrr^utSIdbdt  stdriatoiâiAelfiVAaAvm 
lÉttri^eic^'  ... 

Da  tâlév.  it3t.-C  de  Pans  .M.  SMsrj  i^  |r« 
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bllque,  bien  qoe  ces  travaux  (ossent  différente  de  ceux  auxquels 
les  terrains  étaient  41'abord  destinés.  —  SopposoM,  en  effet, 
que  la  préemption  pût  avoir  lieu  dans  ce  cas,  cela  ne  ser- 
virait à  rien  au  propriétaire,  puisque,  à  peine  rentré  en  posses- 
sion de  son  terrain,  il  pourrait  en  être  exproprié  de  nouveau  pour 
rexécutlon  des  travaux  auxquels  ils  doivent  être  employés.  C'est 
ce  qu^enseigne  avec  raison  M.  Deialleau,  n*  1163.  —  V.  toute- 
fois contrit  M.  Herson,  n*349. 

9  4S.  L'art.  60 ,  $  1 ,  ne  limite  pas  aux  propriétaires  eux-mêmes 
le  droit  de  réclamer  la  remise  des  terrains  non  employés,  il  dit: 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayanu  droit.  Ainsi,  après  la 
mort  du  propriétaire,  son  béritier  ou  son  légataire  universel 
pourrait  exercer  le  droit  de  préemption  ;  il  en  serait  de  même, 
encore  bien  qu'il  fût  vivant,  de  son  donataire  universel,  ou  de 
celui  auquel  il  aurait  expressément  transféré  l'exercice  éventuel 
de  cette  faculté. 

944.  Suivant  H.  I>elalleau,  n*  ild6,  la  rétrocession  doit 
être  faite  à  la  personne  qui  serait  vraisemblablement  propriétaire 
du  terrain,  s'il  n*y  avait  pas  eu  aliénation  pour  utilité  publique. 
Ainsi,  si  le  terrain  faisait  partie  d'un  immeuble  vendu  depuis 
TexpropriatiOB,  c'est  à  l'acquéreur  que  devrait  être  faite  la  rétro- 
cession, car  il  est  l'ayant  cause  du  vendeur  en  ce  qui  concerne 
les  droits  qui  se  rattachent  à  l'immeuble.  De  même,  solvant  cet 
auteur,  si  l'immeuble  dont  la  portion  expropriée  faisait  partie  a 
été  l'objet  d'un  legs^ particulier,  c'est  au  légataire  particulier»  et 
non  point  à  l'héritier  ou  au  légataire  universel,  qu'il  appartient 
dejouir  du  privilège  accordé  par  l'art.  60,  $  i .  M.  Herson,  n*  548, 
se  prononce  dans  le  même  sens.  —  Mais  cette  opinion  semble  In- 
admissible. Le  vendeur  n'a  transmis  à  l'acquéreur  aucun  droit 
sur  la  portion  de  l'immeuble  dont  il  était  exproprié  avant  la  vente. 
11  en  est  de  même  du  testateur.  Et  les  efforts  de  dialectique  aux- 
quels se  livre  M.  Deialleau  pour  prouver  le  contraire ,  ne  nous 
semblent  nullement  copvaincants.  Cet  estimable  auteur  prétend 
que  la  loi  a  entendu  conférer  le  privilège  de  préemption  aux 
ayants  droit  directement,  et  non  pas  seulement  en  tant  qu'ils  re- 
présentent l'ancien  propriétaire  par  rapport  au  terrain  exproprié, 
comme  subrogés  aux  droits  de  cet  ancien  propriétaire.  Mais  rien 
n'indique  que  le  législateur  ait  eu  rintenlion  que  lui  prête  M.  De- 
ialleau. M.  Gand,  p.  385,  se  prononce  dans  le  sens  de  l'opinion 
que  nous  venons  d'émettre. 

945.  Au  reste,  les  contestations  élevées  sur  la  qualité  d'ayant 

(1)  (AQtQD.)— Louw^Philippb  ,  etc.;— Vu  les  reqaéies  do  sieur  AutOD, 
tendantes  à  ce  qoHI  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre 
les  finances,  du  5  mars  1838,  portant  qoil  y  a  lien  de  rétrocéder  aux 
héritiers  des  sieurs  Niel  et  Leclerc,  anciens  propriétaires,  deex  parcelles 
de  terrain  restées  disponibles  après  Texécution  des  travaux  du  canal  de 
Bourgogne,  dont  lo  sienr  Autun  avait  lui-même  demandé  la  cession ,  en 
sa  qualité  d'acquéreur  des  terrains  dont  ces  parcelles  avaientété  détachées  ; 
— Vu  hà  décision  attaquée  ;—  Considérant  que  notre  ministre  des  finances, 
pour  opérer  au  profit  du  sieur  Niel  la  rétrocession  de  deux  parcelles  de 
terrain  restées  disponibles  après  la  confection  do  canal  de  Bourgogne,  a 
attribué  an  sieur  Nirl  la  qualité  d'ayant  droit  de  Tancien  propriétaire  des 
terrains  dont  la  rétrocession  était  demandée;  — Gonsidiérant  qoe  cette 
qualité  était  contestée  au  sieur  Niel  par  le  sieur  Autnn,  qui  se  prétendait, 
en  sa  qualité  d'acquéreur  riverain  du  surplus  des  terrains  dont  ces  par- 
celles avaient  été  détachées,  subrogé  aux  droits  deraocien  propriétaire, 
et  soutenait  que  la  rétrocession  devait  être  opérée  à  son  profit;  —  Gon- 
i^idérant  qu'il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  qualité  des 
parties ,  et  que  notre  ministre  des  finances  aurait  dû  surseoir  ^  la  rétro* 
cession,  jusqu'à  ce  qoe,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  la 
question  de  qualité  eût  été  jugée  par  les  tribunaux.  — Art.  i.  La  décision 
de  notre  ministre  des  finances  est  annulée. 

Du  1*'  avril  1840.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Louyer-Villermay,  rap. 

(2)  Etpiee  :  »  (Charrin  C.  comm.  de  la  Croix-Rousse.)  —  Le  pour^ 
voi  du  sieùr  Cbarrin  a  été  appuyé  par  les  observations  suivantes  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  :  «  Il  y  a  quelques  années,  dit  le  ministre  , 
la  commune  de  la  Croix-Rousse/désiranl  ouvrir  une  voie  de  communi- 
cation à  partir  du  quai  de  Serin  jusqu'au  plateau  de  la  Croix-Rousse , 
proposa  au  sieur  Charrin  de  lui  céder  plusieurs  parcelles  do  terrain  dont 
elle  avait  besoin  pour  Toiécution  de  ce  projet.  Après  avoir  vainement 
essayé  de  traiter  à  Tamiablo  avec  ce  particulier,  elle  recounit  à  la  voie 
de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Une  décision  du  jury 
d'expropriation,  en  date  du  13  juin  1839,  fixa  à  25,100  fr.Tindemnité 
due  au  sieur  Charrin,  pour  prix  des  terrains  dépendant  de  sa  propriété 
ditedoYaleBce,]URés  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  nouvelle 
voie.  —  fin  ISiOtle  sieiu  (Sharrin  fors»  «ae  deiMmdo  d'aUgoemeatt 


droit  à  la  rétrocession,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  e 
non  de  l'autorité  administrative...  Sur  la  notifleation  des  prétt- n- 
tions  co6traires,  l'autorité  administrative  doit  surseoir  à  décla- 
rer la  rétrocession  iusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus  diligente  ait 
fait  reconnattre  par  les  tribunaux  son  droit  à  la  rétrocession  (ord. 
cons.  d'Ét.  !•'  avr.  1840)  (1).  —  Mais  il  n*apparUent  qu*à 
l'administration  de  déclarer  si  des  terrains  sont  devenus  Inutiles 
pour  l'exécution  des  travaux  auxquels  ils  étaient  destinés  (arg. 
de  l'art.  1  de  l'ord.  du  23  mars  i  835).— V.en  ce  sens  M.  Deialleau, 
n*  1163).  —  V.  toutefois  co%trà  M.  Herson,  n*  349,  qui  pense 
que,  si  l'exercice  du  droit  de  préemption  était  subordonné  à  un 
acte,  aune  publication  dei'autorlté administrative.  Il  dépendrait 
alors  du  préfet  d'annihiler  le  droit  incontestable  des  anciens  pro- 
priétaires en  ne  faisant  aucune  publication. 

9411.  L'art.  60,  $  2,  détermine  le  mode  de  Oxatlon  du  prix 
moyennant  lequel  la  rétrocession  doit  être  faite.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  sPH 
n'y  a  pas  accord,  parle  jury  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  Jury  ne  peut,  en  aucun  <ïas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis.  » — Cette  dernière 
disposition  fut  attaquée,  en  1853,  par  M.  de  Podenas,  comme 
consacrant  une  Injustice  au  détriment  de  l'État,  dans  le  cas  où 
les  terrains  auraient  acquis  une  plus-value  entre  les  mains  d« 
gouvernement.  M.  Legrand  répondit  :  « ...  Les  propriétés  ne  peu- 
vent être  restituées  aux  anciens  propriétaires  que  dans  le  cas  oà 
les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient  pas  exécutés.  Dés  lors, 
je  n'aperçois  pas  par  quelle  cause  leur  valeur  primitive  poar* 
ralt  s'aecrotire,  et  quelle  plus*value  l'État  serait  en  droit  ée 
réclamer.  SI  cette  plus-value  n'est  que  l'effet  du  temps  on  de 
causes  naturelles,  le  gouvernement  ne  doit  pas  se  Tapproprler.  » 
Le  rapporteur  ajouta  :  «  Je  m'oppose  à  la  suppression  demandée. 
L'article  est  fait  pour  le  cas  où  l'entreprise  est  abandonnée  et  où, 
par  conséquent,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
doit  plus  avoir  son  effet.  »  —  Décidé  que,  lorsqu'une  portion  des 
terrains  acquis  pour  cause  de  travaux  publics,  et  spéefaleoisnl, 
pour  l'ouverture  d'une  voie  publique,  sont  dans  le  cas  d'être  ré- 
trocédés aux  anciens  propriétaires ,  le  prix  auquel  ceux-el  sont 
tenus  de  le  reprendre,  doit,  à  défaut  d'accord  amiable,  être  réglé 
par  le  jury  conformément  à  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mal  1841,  et 
non  par  le  cchsseil  de  préfecture ,  en  vertu  des  art.  50  et  51  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Ét.  50  août  1843)  (9). 

afin  de  pouvoir  clore  sa  propriété  de  Valence.  D'après  Parrété  du  maire , 
qui  fixa  cet  alignement ,  le  sieur  Charrin  a  dû  s'avancer  sur  la  Toie  p«« 
bliqne,  et  il  parait  que,  dans  le  principe,  il  a  consenti  àee  qall  fH 
procédé ,  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807 ,  à 
restimation  do  terrain  communal  dont  il  devait  prendre  pesseesioa.  — > 
Des  experts ,  nommés  par  les  parties ,  ont  été  cbargés  d'évaluer  ce  1er* 
rain ,  qui  contient ,  d'après  l'instruction ,  1049  mètres  46  centimètres.  Le 
résultat  de  l'estimation  de  ces  experts  ayant  présenté  une  ^nde  diffé- 
rence ,  le  préfet  du  Rhône  choisit  un  tiers  expert ,  qni  lui-même  s'est 
trouvé  en  désaccord  avec  les  deux  antres.  ~  Le  conseil  de  préfecture  » 
ayant  été  saisi  de  cette  affaire ,  adopta  l'avis  do  tiers  expert ,  et ,  par  la 
arrêté  do  32  déc.  1840,  il  décida  que  le  sieur  Charria  payerait  à  la 
commune  une  somme  de  11,382  fr.  97  cent. 
»  Le  sieur  Cbarrin  attaque  cet  arrêté  pour  mal  jugé  au  fond.  Il  op- 

Îiose ,  en  outre ,  une  exception  tirée  de  l'incompétence  du  eonseil  de  pr6- 
ectnre.  Suivant  loi ,  le  terrain  retramché  de  la  voie  publique  pour  Pexé- 
cotion  de  l'alignement  dépendant,  de  l'aveu  del'administration  muoicîpele, 
des  fonds  dont  elle  l'a  dépossédé  en  1839  par  voie  d'eipropriat ion,  ce  se- 
rait une  véritable  rétrocession  que  lui  ferait  la  commune,  et  le  jury  d^ex- 
propriation  serait  seul  compétent  pour  fixer  l'indemnité  due  à  cette  der- 
nière. L'instruction  ne  fait  pas  connaître  d'une  manière  précise  si  la  Toie 
de  communication  récemment  ouverte  est  une  rue  ou  simplement  un  che- 
min vicinal';  mais  dans  tous  les  cas ,  l'exception  d'incompétence  élevée 
par  le  sieur  Charrin  parait  devoir  être  admise. 

»  En  effet,  si  cette  voie  est  rangée  dans  ta  catégorie  des  chemiot  vi* 
cinaox ,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité  dne  à 
la  commune,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Il  est  vrai  qne 
cet  article  ne  dispose  qu'en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  iodemnilés 
dues  par  les  communes  pour  les  terrains  emp lovés  à  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux  ;  mais  il  parait  devoir  être  appliqué  aussi  par  analogie» 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  fixer  les  indemnités  dues  «en 
propriétairM  qui,  pour  s'avancer  sur  l'alignement  du  chemin,  sontfbrcés 
d'acquérir  une  partie  des  terrains  communaux.  Une  semblable  analogie  a 
du  moins  été  admise  par  le  conseil  d'État,  dans  son  evis  du  i«avr.  1841, 
en  matière  de  voirie  urbaine ,  et  on  a'aper(oit  pas  do  motib  qsi  doiteMI 


EîffROPBIATîON  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. —Chap.  11. 


«77 


1^49.  Dai8  le  cas  où  c'est  une  portion  seulement  do  terrain 
exproprié  qui  n'a  pas  été  employée  et  qnl  dès  lors  forme  l'objet 
delà  rétrocession,  si  Tadministration  et  Tancien  propriétaire  ne 
s'accordent  pas  sur  le  prix  et  qu'il  soit  nécessaire  de  reeourir  à 
,  l'intervention  du  Jury,  ce  dernier  n'aura  pour  limite  dans  son 
évaluation  que  le  montant  de  l'indemnité  primitive,  comme  s'il 
s'agissait  de  la  rétrocession  de  l'immenble  entier.  —  V.  dans  le 
même  sens  M.  Delalleau,  n*  1168. 

948.  Au  lieu  de  ces  mots:  moyênnami  laquelle  le$  ierrame 
ont  été  acquis^  on  lisait  dans  la  loi  de  1835:  moyennant  laquelle 
VHtat  est  devenu  propriétaire  deidite  terraint.  Ce  cbangement 
de  rédaction  a  eu  pour  objet  d'exprimer  plus  clairement  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  s'applique  aux  immeubles  acqois  parles 
communes  et  les  départements,  aussi  bien  qu'à  ceux -acquis  par 
l'État.  «  Quand  on  dit  l'État,  a  fait  observer  le  président  de  la 
cbambre  des  députés,  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  subrogés 
à  l'État  sont  compris  dans  cette  disposition.  »  Et  M.  His  a  ajouté 
«  que  le  droit  profite  aux  départements,  aux  communes,  comme 
à  l'État  iul-méffle,  et  avec  raison,  car  ces  agglomérations  admi- 
nistratives sont,  dans  leur  spbère  d'action,  des  fractions  de  l'État 
qui  peuvent  revendiquer,  pour  leurs  besoins,  les  mêmes  privi- 
lèges que  lui.  Ainsi  notre  loi  dominera  celle  du  21  mai  i836,  sur 
les  ehemins  vicinaux,  en  ce  sens  qu'elle  remplacera  toutes  les 
dispositions  que  cette  même  loi  empruntait  à  celle  du  7  Juill. 
1833.  Par  eiemple,  les  causes  de  pourvoi  en  cassation,  réglées 
par  notre  lot  nouvelle,  passent  dans  la  loi  du  21  mai:  cela  est 
bien  entendu  (Oui  !  oui])  De  même,  cette  dernière  loi  s'améliore 
virtuellenMut,  nécessairement  de  toutes  les  dispositions  qui  ne 
sont  pas  absolument  inconciltablee  avec,  le  caractère  spécial  et 
exceptionnel  de  cette  loi.  » 

7411.  M.  Delalteau  (n*  1172)  pense  qoe  la  disposition  6nale 
de  l'art.  60,  $  2,  ne  devrait  point  être  appliquée  aux  terrains  ac- 
quis antérieurement  à  la  lot  de  4833,  qu'à  l'égard  de  oes  terrains 
on  ne  doit  point  admettre  que  le  prix  de  cession  ne  puisse,  en 
auenn  cas,  excéder  celui  pour  lequel  l'immeuble  a  été  acquis. 
L'administration,  dit  cet  auteur,  qui  est  restée  en  possession  de 
ces  terrains  pendant  nombre  d'années,  et  qui,  d'après  la  législa- 
tion alors  en  vigueur,  ne  croyait  pas  avoir  Jamais  è  les  Rétrocé- 
der aux  anciens  propriétaires,  a  pu  légitimement  y  faire^des  amé- 
liorations qui  en  ont  augmenté  la  valeur,  et  il  ne  serait  pas  Juste 
qu'elle  fût  privée  des  bénéfices  de  ses  travaux.  Ge  serait  donner 
à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

96#.  Voyons  maintenant  comment  les  propriétaires  sont 
mvertii  de  l'ouverture  du  droit  de  préemption,  et  dans  quel  délai 
lis  doivent  exercer  ce  droit.  L'art.  61  dispose  en  ces  termes  : 
«  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6,  (ait  con- 
nnitre  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  pro- 
priétaires qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 

faire  décider  aotrement  en  matière  de  voirie  vicinale.  —  Si ,  an  coo- 
lraire,1a  voie  noavelle  a  le  caractère  d'une  me,  deux  hypothèses  se 
présentent  ;  on  bien  l'abandon  fait  par  la  commune  d'une  parcelle  de 
terrain  qui  dépendait  autrefois  de  la  propriété  dn  sieur  Gharrin  doit  être 
considéré  comme  une  rébrocessien  pore  et  simple»  aîDsi  qoe  le  sontieutce 
particulier,  et  alors  le  Jory  d'eipropriation  était  seul  compétent  pour 
fixer  l'indemnité ,  suivant  les-dlsposilioos  de  l'art.  00  de  la  loi  du  7 
Juill.  1833,  aajoord'hoi  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  S  mai  1841 , 
qui  a  maintenu  cette  règle  de  compétence;  ou  bien  la  commune  a  raison 
de  prétendre  qoe  l'article  précité  était  inapplicable  dans  l'espèce,  attendu 
que  la  cession  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  une  remise  pore  et  simple,  le 
terrain  qui  en  fait  l'objet  ayant  subi  de  notables  changements  par  suite, 
de  rétablissement  de  la  rue  nouvelle ,  et  alors  cette  cession  ayant  eu  lieu 
en  exécution  d'un  alignement ,  on  devrait  encore  décider  que  la  fixation 
de  l'indemnité  litigieuse  doit  être  faite  par  le  jury  d'expropriation,  sui- 
vant l'avis  du  conseil  d'État  du  1**  avr.  1841,  rappelé  ci-denos.  En 
•ffet,  quelque  spécieuses  que  sqient  les  raisons  sur  lesquelles  la  commune 
se  fonde  pour  établir  que  les  dispositions  de  la  loi  do  16  sept.  1807  sub- 
ii9tent  encore  relativement  à  la  flxation^des  indemnités  dues  par  les  pro- 
yrii^taires  riverains  de  la  voie  publique ,  pour  les  terrains  qui  leur  sont 
sédés  par  voie  d'alignement,  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  en  pré- 
•enee  des  termes  si  explicites  de  cet  avis,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois 
qn^un  alignement  donné  en  matière  de  voirie  urbaine  force  un  propriétaire 
a  reculer  ses  constructions  ou  à  s'avaiTcer  sur  la  voie  publique,  l'indem- 
niti«  qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas,  et  celle  dont  il  est  débiteur 
dans  le  second^  doivent  être  réglées  ^  en  cas  de  contestation»  par  le  jnry 


sont  tenus  de  le  déclarer;  et  daos  le  mois  de  îafixaltott  du  prix, 
soit  amiable,  sott  Judiciaire  (c^est-à-dlre  par  le  Jury),  ils  doivent 
passer  le  contrat  de  racbat  et  payer  le  prix  :  le  tout  è  peine  de 
déehéanee  du  privilège  qte  leur  aeoorde  l'article  précédent.  « 
-*  La  déclaration  exigée  par  cet  artiele  peut  être  faite  dans  une 
notificatian  par  huissier. — Du  reste,  nous  pensons,  avec  M.  De- 
lalieau,  n<»  1164,  que  toute  autre  notification,  pourvu  qu'elle 
parvint  à  l'administration,  suffirait  pour  empêcher  la  déchéance. 

—  Le  délai  de  trois  moii  iocordé  par  l'art.  61  court  contre  les 
mineurs  et  interdits  aussi  bien  que  contre  les  personnes  majeures 
et  capables  :  ainsi,  si  leur  tuteur  ne*  réclame  point,  en  leur 
nom ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  le  bénéfice  des  dispositions 
que  nous  venons  de  faire  connattre,  ils  encourent  la  déchéance.' 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appllqaer  ici  les  règles  posées  par  le  code 
civil  en  matière  de  prescription.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delalieau , 
n»1165. 

96t.  Voyons  maintenant  suivant  quel  mode^  dans  quelle 
forme  il  doit  être  procédé  à  la  rétrocession.  Ge  mode,  cette  forme 
ont  été  déterminés  par  une  ordonnance  spéciale  du  22  mars  1 833, 
rendue  pour  l'exécution  des  art.  60,  61  et  62  de  la  loi  du  7  Juill. 
1833,  auxquels  il  n'a  été  fait  aucun  changement  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  ~  Et  d'abord  ce  n'est  pas  l'administration  propre- 
ment dite,  c'est  l'administration  des  domaines  qui  est  chargée 
de  traiter  avec  les  particuliers  pour  cet  obiet.  Voici  en  effet  ce 
que  porte  l'art.  1,  $  1,  de  cette  ordonnance:  «  Les  terrains 
ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique» 
et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destina- 
tion, seront  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  ré- 
trocédés, s'il  y  a  lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants  droit,  conformément  aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  Juill. 
1833.  —  Le  $  2  du  même  article  détermine  en  ces  termes  la 
forme  du  contrat  :  «  Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  de*' 
vaut  le  préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délé- 
gation du  préfet ,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé 
de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour' 
le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  »  — ' 
Le  $  3  ajoute  que  «  le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans 
les  caisses  du  domaine.  » 

959.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit  devaient,  sous  peine  de  déchéance,  faire' 
connaître  leur  intention  dans  un  certain  délai.  Cette  déchéance 
rend  à  l'administration  la  liberté  de  disposer  des  terrains  et  de 
les  vendre  comme  il  lui  plaît;  l'art.  2  de  l'ord.  du  22  mars  1835 
dispose  en  conséquence  que,  «  si  les. anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  encourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est 
accordé  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  Juill.,  les  terrains  on 
portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'a- 
liénation de  biens  de  l'État ,  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines.  »  —  Jugé  que ,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  cédé  à 

institué  par  la  loi  du  7  juill.  1833.  »  Cet  avis  n'a  rien  perdu  de  son  im- 
portance depuis  l'abrogation  de  la  loi  précitée ,  puisque  celle  du  S  mai 
1841  en  a  maintenu  les  dispositions  sur  ce  point.  » 
Louis  Phi  LIPPE,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  7  juill.  1833  et  3  mai  I8êt  ; 

—  Considérant  qoe  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1835  que  le  sieur . 
Cbarrin  a  été  ei  proprié ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  de  terrains  néces- 
saires à  l'ouverture  d'une  voie  de  communicalion  allant  du  quai  de  Série 
jusqu^au  plateau  de  la  Croix-Rousse  ;  —  Considérant  qu'aui  termes  de 
l'art.  60  de  la  loi  do  7  juill.  1833,  lorsque  les  terrains  acquis  pour  les 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  la  remise  es 
est  faite  aux  anciens  propriétaires ,  et  le  prit  de  ces  terrains  est  fiié  a 
l'amiable ,  et ,  s'il  n*y  a  pas  accord ,  par  le  jury  institué  par  cette  loi  ;  -- 
Considérant  qu'il  résulte  du  plan  d'alignement  de  cette  voie  de  commu- 
nication ,  approuvé  par  notre  orJon.  du  13  mars  1837,  et  de  l'arrête  du 
maire  contenant  délivrance  au  sieur  Cbarrin  d'un  alignement  conforme, 
audit  plan  ,  que  des  parcelles  du  terrain  dont  ce  propriétaire  a  été  ex- 
proprié n'ont  pas  reçu  la  destination  à  laquelle  elles  éUient  alfectées  ; 
que ,  dès  lors ,  à  défaut  d'accord  à  l'amiable  entre  la  commune  de  *» 
Croix-Rousse  et  le  sieur  Cbarrin^  le  prix  de  cette  partie  de  terrain  devait 
être  Gxé  par  le  jury  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  département  du  Rbêne, 
en  date  du  22  déc.  1840,  est  annulé.  —  Art.  2.  A  sera  procédé  par  le 
jury,  conformément  aux  lois  ci-dessus  visées  des  7  juill.  1833  et  3  mai 
1841,  a  la  flxation  du  prix  dos  terrains  rétrocédés  au  sieor  Charria  par 
la  commune  de  la  Croix-Rousse. 

Du  30  aoèt  1843»-Ord«  cous.  d'Ét.-N.  GobmI,  «4^ 


hn 


EXPROPftTÀfrÔN  POm  CaOSE  D'OTIUTÉ  publique.  »  Chaf.  12,  Sect.  i. 


f}l  ifcri,  èu  Ron  <U  lltUU  ée$  Itrrtkit  M»  Mipi«yéf  ém  IrtvwM 
(fuiilité  publl(|ue  pour  i«»<|uelft  il»  avêleut  «té  eftpropriés,  m 
érrM  ne  pfiit.  au  mépris  ù%  cet  ad^ateialMnilf^  wiianar 
i§  planQ  l'Ëlat ,  sur  racUo»  de  ranclen  proprièlaére  «  à  fairs  à 
^e  «ternier'la  remli^e  de  ce»  terrains  «  conforoiéiiieAl  à  l'arl.  ••  ée 
la  Toi  du  7  juin.  1853  (reproduit  texl«elleaient  par  Pari.  ••  itê 
ôelle  du  i  m«i  l84l }  \  mais  qw  i»  eeur  d'appel,  ëaasee  eaa,  deil 
éur-eolr  à  statuer  sur  la  4emamie  de  l'aaeleD  propriélaftre ,  lue* 
éu'à  ce  (|ue  le  mérite  de  l'arrêté  du  préfet  ail  été  appréeié  pw  qui 
de  droit  (Cass*  39  mars  1841)  (I)» 

9éi.  Les  empleyés  des  deoMiace  dolteal  Tériier  lis  tMres 
•1  Tes  droits  des  anciens  propriétaires  ou  de  eem  qui  se  présen- 
|enl  eu  leur  aom  »  et  s^assurer  surtout  qu'ils  a'oni  petat  eneouru 
la  décbéaace  du  privilège  que  les  art«  d«  et  6t  de  la  M  du  i  net 
ffeil  leur  accordent  (inslr.  adm.  enreg.  22  mal  1835).  «^  8* 
Padministratloa  des  domalues  eoalcstait  au  réctamaot  soif  le 
froit  qu'il  prétend  eieroert  seit  la  qualMé  eu  lequflte  il  agtl,  la 
eontestaiioo  devrait  être  portée  devant  les  tritHmaiMy  eMu  vu 
leurrait  itre  résolue  par  l'autorité  adahiieiralivo»  Tel  est  aiuust 
le  setilimentde  M.  Delalleau,  n*  Il87é 

9ft4.  Ce  qui  rend  émineoMuent  équItaM  li  faeuUé  e^eerdéé 

Sr  les  art.  60  et  81  auft  aneiens  prepriéflrtM  «  é^st  que  tevr 
possession,  soit  d'atlleurs  qu'elle  ait  eu  Neu  à  l'amlaMe  ou  en 
Îertu  d'un  logement,  était  forcée  t  bI  Io  ^prlétaire,  nyiut  pu 
tviter,  y  avait  voiontairt*0ent  eenseuti,  le  dreli  de  préemption 
t^auraft  pas  de  raison  d'être.  Il  consiltMratl  une  faveur  pure  01 
simple  »  qu'il  ne  serait  pas  poesHile  de  }uotlier.  L'aH«  81  pK>rie  # 
M  conséquence,  que  e  les  dispeeitions  des nrt»  80  et  61  M  iMM 
pas  applical^ies  ani  lerrsiae  qui  auront  été  aoquis  sur  fté  ftqut* 

Îiïon  du  propriétaire  4  en  tortu  de  l'art»  80#  Ut  qéi  rteteréiUlt 
sponibles  après  l'exeeuUen  des  tm?aut.  )K»-Bn  eM«  si  let  Wt* 
rnios  dont  il  s'agit  ont  oessé  d'appartenir  à  Pnnelen  p^oprléCnlre, 
qfest  qu'il  l'a  bien  voulu ,  «'cet  que  M-mému  a  eilgé  qtfe  fttâl 
un  fit  l'acquisition  ;  or  il  ne  saurait  être,  après  eeiaf  reuevtkl^  1 
demander  qu'il  lui  en  soit  fait  réireceselen  :  be  setnlt  là  18  teH 
d'upe  volonté  capricieuse  à  laquelle  il  n'était  dé  nul  égards 

755.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  dans  osl  article,  qa8  d88 
terrains  que  l'administration  a  été  fbreée  d*actoeler,  Me*  quelle 
84  fassent  pas  destinés  aux  travaui  d'utilité  publique*  Maie  si , 


^hi 


(1)  SipiN  r  ^  {PtMH  éé  H  NfèvM  C.  Guéembard.)  —  Phf  jb{fcrtooiit 
#84  avril  I83T,  le  ^«ur Gsftfltf atrd  fui  «Xfirei^fté  éé  esHafftè  terrains 
et  UtinMiil«  éoat  la  ciwioe  parai  «sait  néi*vffaire  pour  epérer  la  rsieiHI-» 
cation  dt  la  route  royale  a*  151,  au\  abords  du  |oa4  df  Ci«uiec|  wr 
rroODe.  ^Un  jnry  d'inderoDilé  ayant  ^té  convoqué,  Gaeolt  oard  déclara 
mftdlr  à8«r  dû  b^néûce  rfe  l'an.  60  de  la  loi  du  7  juill.  1835»  ^ui  porte 
^,  a  tée  téf  ratrts  acqoîs  pbar  des  travaux  d'alHité  publique  ne  reçoivent 
p8l8'fleèNlrnaTiOtt,teBancî^A9pYopriêtaf^e9  ou  feursayaoïti  droit  peuvent 
OÉ  dimaodcfr  II  lemk^.  tl  coaclvait ,  ea  tons^^mocê,  I  ce  que  te  jury  ne 
ftl  forler  rindenmité  que  mr  tn  poflivos  des  p^opriélés  expropriées  qui 
dMiOM  être  ociea^é  par  li  rhut«  royale,  d'après  le  plan  parcellaire  rois 
il«  lis  J^tft  8n  }8rf.  —  Msf4  té  màgUiràt  directeur,  (oui  ^n  donoaut 
acte  de  la  préteoiioo  de  GnéiitTeftar'd ,  décida  fu'^on  ne  pouvait  diviser  1*id- 
8slÉil8S  H  mbêtfikr  Irtn^î  h  jnfteihèttt  d'êxpi'opriation ,  et.  pai*  suile,  tous 
tes  terr^m»  A  Mtiélftilé  Cbnfprî*»  dbnit  ce  jugettieoi  ttgnrèrent  i»ns  le 
régfemeai  de  ritié^moité  qui  éni  tieti  Te  S6  àoOt  léSI.  —  Il  est  bon  ^e 
censidier  M  qu»,  dès  le  t6  dëc.  1836,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
QMuneey,  lotRCifl  de  confriboër  ànx  triJs  de  fix  rectificalion  dé  fa  route 
pra)<ie» ,  à  tiltile  dei  avaot^gi*!  ifoe  hi  ville  devait  en  r«'iifer,  prit  une 
dêliberunee  peftatit  qu'il  y  avait  ntib'té  pour  la  ville  &  faire  passer  celle 
rsuis  aé  iravefl  de  la  itiaiion  de  Goeuttenard  et  qu'il  était  d'avis,  par 
cooié<yeeei,  d'accortfer  une  somMe  de  8,000  fr.  pour  contribuer  à  Taequi- 
siliea  des  bâtimènTS  et  lerrUtni»  nécessaires,  1  conJitioo  qu'en  Cbmpeo- 
sation  la  ^ilte  sérail  ptopriétaire  de  l'emptaceraeni  do  l'ancien  né  rouie  et 
des  terraibé  (foi  M  frnuvéïiiieot  ettil>e  c^te  ancienne  route  et  la  nouvelle. 

—  Les  trivXtft  dH  9til  exécutés,  èi  Ta  Aouvelte  route,  éleveb  par  des 
remblais  de  tO  étéds  dd-det^lM  dft  Xb1  fol  qu'il  élait  ad  moment  de  l'ex- 

SropriatieA ,  8  IwiiAe  i  .laclé  ëntte  dllë  et  U  route  ancienne,  une  tHirtion 
èê  MlliigWWI  éfpr8^yNl  dftf  ItiètiV  ted^uriénard  (lui  a  continué  a  Thabiier. 
Par  arrêté  do  tl  juin  1838,  le  préfet  de  la  Nièvre  a  approuvé  le  vote 
de  ^bM  W.  éê/Hm  H»  tibA^îT  îMtinicipbl ,  le  16  déc.  1 8S6,  ain$i  que  les 
eM(MiaX,d(l1Sl  fol%,  et  a  dééAiré,en  coniéqueoce.  qu'il  était  fait  cession 
à  la  cemmone  ^e  Clamscy  de  la  Éuperfirie  du  terrain  B|uré  dans  le  plaa 
JéMi  t  l'drtéidj  Mli  termia  pi^ivenaai  toit  de  Tant  ienoe  cbaM8!>ée ,  suit 
de  rtnpIaceuMat  d  une  partie  des  bétiment-i  acquis  du  sieor  Gneuitenard* 

—  Forcé  de  désMlir  fÊirm  d'tfb  ttnavél  arrêté  prefectiiral,  Cueuilenard 
m  nmigné  le  prtitt,  eomme  rsprésenlani  ée  fttat,  peur  h  voir  eonéamner 


pdf  8qHu  fié  mmdiÉ8atl8fts  oppdrllig  1 1^  Mfanif ,  ull  81^  %tA- 
pioynlt  Miorau  porUcn  des  terrains  eu  bàHaenls  dOfft  te  prop^rié- 
«nlre  n'avmt  eiIgé  Psrliat  m  Mler  qoe  pour  eti  éviter  le  mo^cel* 
lemenl,  l'uri.  Ot  ne  serait  pdAvf  applicable,  et  la  rétroce^snm  de 
M  tetnIHé  de  l'immeuble  poirrroft  être  requise,  contormémrni  à 
rnn«  80 ,  si  rsdmlulslratimt  #tdlt  enrofe  en  posse^sioa  du  iont. 
Ce  dernier  cas  est  bien  différfUI  de  êeittt  dont  bons  venons  dé 
pufier.  Du  ce  que  18  ptepifPfIte  fl*u  paâ  tovfo  f onservef  Ib  por^ 
Heu  reetanle  d^n  ftéHiufe  Étorrei^,  Il  ne  êVmsblt  ndlfrilibét  qu*ll 
•H  vviuntniremeni  eesmilt  8  ràiflbfAllM  de  là  lotiltté.  Il  n^  A 
doue  akcune  nontmdteiHW  #iM  Id  dMnand»  qoH  ivUt  irréel- 
demment  Mie  eu  vettu  dé  ftfi.  90  et  cefle  qu*li  fait  autodrdliut 
en  vertu  de  rbrl.  80  !  é^d  dédx  tfefltafldes  n'ont  pi*  fe  ibMé 
d^el.  Au  fturpide,  ■II.  IMdtiriB  M  Legrand  ont  foroMli^m^t  dé- 
etaré  qoe  oeeas  rentraftlMtf  fi  dlftpo^ttion  génératk  ^  Tart.  OO^ 
fl  «on  dand  l'cieepUOn  HktrdMIté  tntf  TM.  8i.--^Y.  ton.  8  ildif 
1841,  p.  841. 

CftAP.  1  S.  —  !)f^âittôÂ8  BiCBPTionKstiiiL 

8kCt.  î.  —  tfè  P'eitpfoprtatîon  en  ca$  Jfurgeneim^ 

W  m0*  Nous  venclMi  do  NdtTd  ms  divoirsee  lividlRS  ^mpVMMR 
stMOuiteivement  PMpiqipflMbd,  deflufo  ta  ^McHRWlbB  8*ttniiro 
pmbllque  Jusqu'à  la  prise  de  p8eseSilo8  8eé  lmidlls..ilK  Hhiit^ 
Hiée  dent  In  loi  ptesuni  1 08sdfv8ll8n  sont ,  comiilé  vW8  rnfw8 
vn,  longues  cl  rompAquêt^»  Il  pebl  88  fdifb  qtib  fU^i^ficlir  des 
trntUM  nu  fètÉiftie  p88  dPeU  liNendl^  rènrMT  itsi9(8MdlsS8iD88t 
sans  de  graves  inconvénients ,  et  ndiattrttent  sàOd  ïpiilCI  ëà  fé* 
SMI8  dos  retufffls  irès-pn|«8ll!l8blds.  Le  lot  8  tracfé  ^odr  Mens 
des  féitce  èieepuonneHes}  due  a  toùtu  que  l^dùifnistratkm  fil 
éM  nuioriséu,  AotonnaM  oerfgideè  pré^tHofts  Sëlthiénr  à  §lh 
fWam  m  Intéréis  privés,  8  ftettdré  possessMb  deg  i^ftMto 
nt«M  la  fltsiion  de  rmdemfvtié  par  M  fort.  tH  Mpdfltldfi»  8i 
8|ur«ietti  pototdsnê  ta  lot  du  7  ^vfn.  tflfSS,  efleg^bdi  due  Md& 
vdtMudO  tataldtt  sent  f84t;  obtW  dé'H^itit lifMl8 dt^n^ J^ 
leur  talroductien,  dbnt  rexpéric fret»  éVM  Idff  ttt/dèii(  ifmtr  11 
nèeeesné ,  a  été  ta  bnt  prtiNlpdl  ftn  voer  tJtaqtMf  Id  llhitéfiKmifM 
A  8^vt»qti6  ta  révision  de  ta  lof  dd  t  fufft.  i9M.  0è|à  It  M  AI 

à  détattser  les  terrains  ooo  nécessaires  à  ta  route  et  par  foi  cJifdi  à  viu 
dé  ClaAecy.  —  )tige)nenl  qui  di'clare  cilTte  demaniie  oodreceval^lâ. 

Appel.  ^  f  I  Hv.  1848,  arrn  ittficiftalrif  de  ta  cour  de  ft>ar|es  éil  ^ 
damne  riitat  à  opsrer  la  remise  à  l'appetadt  «tel  ttefiMwr  M|Met,  whddl 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  88  dp  la  Ml  dO  T  }tfl8.  Ig38é 

Pourvoi  da  préfet  de  la  NièvNf  il  m«iiem  que  rarffHmmi|Ht  A 
les  bornes  de  la  comyéteac*  [«idiciai re»  pmKqii'il  a  pemr  tdta  d'dSai 
met  re  au  aéaat  l'arrêté  préfectoral  «lo  87  poïn  taSd.  —  Oa  repauiqus 
cet  arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  comme  repré.ientaBt  le  domaiaa  de  rSUl, 
et  non  comme  fonctionnaire  pub  le  ;  qu'en  effet,  cet  arrSté  n'est,  en  dé* 
finitive,  qu'un  acte  de  trantimissfon  de  |^t»riété,  ^eii-a-difa  aa  ado  ap* 
partenant  a  la  classe  des  coatrats  civiit  ordmaifetrt  dépourvu  des  cnrao* 


partenant  a  la  classe  des  coatrats  civils  ordmaifetrt  dépouri 

lères  qui  constituent  iea  aaies  admis  i^tratifc  deeV  il  ssS  défendu 

tribunaux  d>ntra«er  l'exécution-.  •— Arrêt» 

La  cooa  ■  -  Va  Paru  13  du  tit.  8  de  ta  Wi  dee  18-84  aeél  4788^  H 
la  loi  du  16  fruct.  aa  3;—  Attende  qa'aa  arNtê  du  prefei  de  ta  Nie%re  du 
f  7  juia  1 838  a  approuvé  la  dêlibéraiieir  du  eoomil  moaMipal  de  ta  ville  do 
Clamecy,  do  16  déc,  1836.  qai  allouait  eue  eemme  de  t(/taO  Ir.  puer  Ws 
abords  et  Im  travaux  da  pofit  de  (lameoy,  seas  ta  réserve  de  taesmmn 
à  ladite  ville  de  toat  le  terrala  proveaaat-,  rail  de  i'aacieaae  mule,  swi 


de  IVmplacemeat  des  bAtiments acquis  du  sieur  Gaeulteiimd 
%nr  le  lôlé  gaocbe  du  ai<uvel  alignemeaa  peur  ta  reete  royale  a^  fSt;  -^ 
Atieiido  que  le  mémo  arrête  fait  oeesiéB  de  ew  tmmiue  a  ta  eemsMBU  du 
Clamecy  ; 

Attendu  quei  postérieurement,  ta  siéur  OtauMeasH  f  mveqdhel  ta 
bénéfice  de  l'article  60  de  la  lei  du  7. juillet  1883,  a  demandé  ta 
remise  do  terrain  aoa  emptoyé,  dont  il  avâli  élé  exarepHéfeén  porté  su» 
action  devant  tes  tribunaux  contre  le  pré^^  de  la  Piievre;  -^  Atleuda  que 
la  cour  royale  de  Bourges ,  saisie  par  appel  de  eeile  artwu^aa  Ken  de 


surseoir,  pour  être  stalué  par  qui  de  drott  sur  le  mènta  ds  k^onrété  admii 
nistratif  du  «7  inin  t85A,  a  cen'iamaê  le  preM  éé  ta  Niévffey«raoms,  è 
lui  faire  ta  remise  desdits  terrains-,  qu'ea  ee  taisant,  eNe  »aMéoaau  ta 

{irincipe  de  la  ^éparatioa  des  pou  voies  ooa««cré  par  l'art.  18,  tiSi  8»  de  ta 
01  des  16-84  aeût  1190,  et  expressêsMul  vioM  ta  tai  du  18  fMt.  «a  Sr 
—  Casse. 
Du  té  man  1848.-C.  C.,  ch.  civ.-MlL  Pwtalis,  i«|r^-ltaieBgtr«  »§.• 
I  flsitay  «V.  gén.,  0.  cenf.-l^vta,  av. 


G.  '-T. 
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S  Birs  ISIO  avait  aotorisé  (art.  10)  les  trlbonaox  à  ordonner 
prôvleotrémeBt»  en  Mt  éMirff««co,  ta  mlto  M  poMetaioB  éê 
l*aémlol9tratlOB  avant  IVvaluatitHi  des  iademniOt,  M  nUaa  ia«« 
eonaignniion  préalable  du  prix,  m  qui  eoiratua  4aa  abua  41»  ta 
charte  de  18U  avait  voulu  faire  cesser  paraon  art.  ia,deientt 
depuis  Kart.  9  de  la  ebarle  de  IBSe ,  reMplaeé  ensuUa  ptar 
Hfi.  Il  de  la eoBStUotloo  des  4-iOnov.  4ë4e,  etquI^jE^len  ^Ml 
De  Êgnre  pas  dans  la  eoosiltatlen  nouvolle ,  n*en  dell  pas  moins 
être  eoBSidéré  cemne  ayant  conservé  toute  sa  force. 

Bien  qoe  cet  article  exigeât  que  l*tndeaiBMé  f4t  préalable  à  la 
dépossession,  le  législateur,  néanoiolns,  ne  erut  pas  devoir  s'ar- 
réfer  àPloterprétatlon  ri^onreuse  ettittéralede  eeteite;  il  pensa 
mie  la  ebarte  était  respectée,  pourvu  que  le  payeBaent  de  l'In- 
demnité ftti  garanti  d^nne  manière  certaine  par  une  consigna» 
lion,  bien  qu*il  ne  dét  être  effectué  entre  lea  mains  de  Pindem» 
nitaire  que  postérieurement  à  la  dépossession  de  Gel«l*el.  €^est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  du  80  mars  1 831 ,  relaUvo  aoi  tra- 
vaux des  fortifications,  a  permis  an  gouvernement  de  se  mettre 
en  possession  des  terrains  moyennant  une  simple  eonsignatleo 
du  prix.  Cependant  le  profel  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission  de  la  cbambra  des  dépuiés  ftti  vivement  eombatiu 
par  MM.  de  Salvandy,  Reneuard  et  Mater  |  mair  non  moins  cha- 
leureusement défendu  par  MM.  Dufaure  et  Daiioi,  le  premier 
rapporteur,  ei  le  second  membre  de  la  commission  :  le  sysiéme 
de  la  prise  de  possession  préalable  a  triomphé.  Ces  deux  ora- 
teurs, dont  on  peut  vofr  les  discours  dans  le  Moniteur  du  id 
mars  1841,  ont  parfaitement  établi  que  la  prise  de  possession, 
avant  le  r^iement  déflnitif  de  findemnilé ,  était  tout  à  la  fois 
dans  t*iDtérét  de  l'État,  dans  celui  des  propriétaires  riverains, 
auxquels  H  importe  de  voir  promplement  se  terminer  les  travaux, 
pnis<)u'aux  termes  de  t*art.  91,  on  précompte  la  plus-value  snf 
leur  indemnité,  et  dans  Pintérét  du  propriétaire  exproprié  lui- 
même,  dont  la  propriété,  irrévocablement  transmise  à  l'iiat  par 
le  Jugement  d*expropriation,  ne  peut  plus  être  ni  oulti\ée,  ni 
ensemencée  ^  ni  plantée ,  et  devient  complètement  stérile ,  soit 
ppurte  propriétaire  ancien ,  qui  ne  la  retient  qu*à  titre  de  gnge 
pour  le  payement  de  rindemnité,  soit  pour  l'État,  propriétaire 
nouveau,  qoi  ne  peut  en  prendre  possession  pour  commencer  ou 
éontinuer  des  travaux  d'utlHté  publique,  toujours  urgents  de  leur 
nature,  VM.  Dofiiure  et  Dallos  ont  aussi  démontré  Jusqu'à  Pévi* 
dençe  que  l'art.  0  de  la  charte  n'était  offensé  ni  dans  sa  lettre  ni 
dans  son  espHt.  Cet  acticie,  ont-ils  dit  en  substance,  ne  subor- 
donne pas  l'expropriation  au  règlement  déflnitif  de  f  indemnité, 
puisque  ce  règlement  est  nécessairement  postérieur  au  Jugement 
d'expropriation.  Tout  ce  que  la  charte  a  voulu,  c^est  que  l'im- 
meuble servit  de  gage  au  propriétaire  exproprié,  et  qu'il  ne  put 
être  dépossédé  que  par  la  substitution  d'un  autre  gage  équivalent 
I  celui  qu'il  trouve  dans  la  détention  de  l'immeuble  dont  il  est  ex- 
proprier Le  ^œu  de  la  charte  est  donc  rempli  lorsque,  soit  du 
consentement  du  propriétaiie,  soit  par  rautorité  du  Juge,  en  cas 
de  didcord,  une  soipme  suffisante  pour  désintéresser  le  proprié- 
taire en  tonte  hypothèse,  est  déposée  dans  une  caisse  publique. 
La  question  constitutionnelle  est,  au  reste,  résolue  par  ta  loi  du 
90  mars  1831 ,  qui  autorise  la  prise  de  possession  préalable  pour 
l^s  travaux  militaires.  Enfin,  on  ajoutait  que  ce  système  était 
pratiqué  en  Belgique  aux  termes  d*une  loi  du  17  avr.  1835,  et 
avait  été  introduit  en  Prusse  en  1838,  lorsqu'on  s'y  est  occypé 
du  chemin  de  fer  de  Cologne  (V.  le  discours  de  M.  Dallox).  — 
Pu  reste ,  on  avait  senti  dès  longtemps  la  nécessité  d'appliquer 
ia  procédure  d'urgence  aux  travaux  civils^  et  d'empêcher  que, 
comme  cela  était  souvent  arrivé,  les  prétentions  exorbitantes 
d'un  seul  propriétaire  pussent  retarder  et  paralyser  à  l'avenir  des 
travaux  dont  l'intérêt  général  réclamerait  la  prompte  exécution. 

Le  système  général  de  la  loi  d'expropriation  ne  reçoit  aucune 
atteinte  des  dispositions  qui  a^itortseot  la  dépossession  préalable. 
%n  effet,  a  dit  M.  Dufdure,  «  la  procédure  de  la  loi  d'expropria- 
tion se  divise  en  deux  grandes  périodes  :  la  première  a  pour  but 
i^expropriation  proprement  dite;  la  seconde  se  rapportée  l'éva- 
luation de  l'indemnité.  Quant  aux  garanties  que  ta  propriété 
neuve  dans  les  formalités  de  la  première  période,  rien  n'est 
Changé }  Jusqu'au  Jugement  d'expropriation  inclusivement,  toutes 
lès  dispositions  sont  maintenues.  Il  en  est  ainsi  pour  la  seconde 

férjMti^  Mita  ià*Me?9àa  avcup»  ûw  |arai»Uea  |aa  ia  l9i  ^ 


1838  a  donnéèe  pour  un  Juste,  impartial  et  complet  régfement  de 
i'IndemaHé..,  •  Bu  quai  ooneiate  dMi^^ptonvemurn  INupavaiiMi  t 
DaAf  ia  faeiiiié,  pour  Fadaaiuistfailon,  d'obtenir,  après  l'aapiot 
priaiioB  prononeée,  mais  avant  la  iaaHon  de  l«iad«mnftiè  par  lu 
jury,  l'envoi  en  posseesion  des  terrains  exproprién,  k  la  f^arg» 
de  ienségaer  «me  aefNne  iti#ée  euAaaate  pout  le  pnyemMt  de 
l'IndemiiMé  quand  elle  aura  été  uUéneiifMie»!  réglée  dane  lee 
formée  oedinaieeg. 

f  ftf .  Comme  la  felt  |«dleiett«emeal  ebeenres  V.  DelaNeau, 
n*  001,  H  n'oet  peint  eaaei  de  donner,  eeqNDoon  le  iiM  eoM«ent| 
le  nom  d*eiivoî  en  poisêuim  |N*o«ifoére  à  l'enMmblo.dee  dlspe«f« 
Houe  deut  il  s'agit  ici.  Bn  eiet,  cet  envei^en  pesseaUMi  d>a  rleu 
de  provisoiie,  U  est  tout  à  teit  définiiif;  ee  qui  eel  pruviaetse, 
c'est  uniquement  ia  déterminailon  de  la  somme  à  coneigoer. 

9*0.  Voyons  maintenant  commenta  été  organisé  ta ayetèmt 
de  ia  priso  de  peeseseleu  préalable.  Dtaprèe  la  pretel  pranMif  du 
gouvernement,  iHirgenee  était  déclarée  per  le  prélK.  Le  pnéel* 
dont  du  tribunal  était  chargé  de  61er  la  somme  néeeeaaire  peur 
garantir  le  payomenide  l'indeesnHé.  Qsita  sommoé  pour  févaiua* 
tion  de  laqueMe  le  président  pouvait  s'éclairer  pat  dee  rapparia 
d'experts,  devait  comprendre,  autre  le  pHuelpal,  deux  anneau 
d'iniéréis.  Bile  devait  être  aoaslgnée  par  l*administmlton.  «ur  lu 
vu  du  prarès-verbal  de  coueignnUon,  le  présideni  esdeNuaU  la 
prise  de  posseesleu  peevieeiret  son  ordonnanee,  etéeuleire  eup 
minute,  ne  pouvait  être  attaquée  par  eppoeltlou  m  par  appel. 
L'intérêt  d'urgence  alasl  eati»fait.  In  ixailon  de  Pimtemnilé  éèÊ" 
nitive  devait  ee  poursuivra  ultérieurement  dans  les  fermes  erdl* 
nalres.  —  Ces  diepositloM  parurent  inaeeeptabies  à  laebamiir» 
des  pairs,  nonobetant  même  les  tempéraments  qu'y  nvati  apportée 
M.  Persil,  en  restreignant  fapplieutien  de  f en\oi  provisoire  aux 
propriétés  non  i>4iies«  et  en  proposant  en  outre,  pour  éviter  lue 
retards  résultant  dee  expertises,  que  la  somme  à  consigner  fèl 
déterminée  par  le  propriétaire,  sauf  à  l'administration,  si  ceiui-ei 
omettait  de  s'expliquer,  è  déposer  le  montant  de  ses  offres  (V.le 
Mon.  des  10,  It  et  13  mai  1840).  -^  Cependant  le  projet  prf» 
miiif  du  gouvernement  fut  d'abord  accepté  par  la  commissiOB  de 
la  chambre  des  députés  ;  mais,  après  un  nouvel  examen,  efie  j  t 
introduit  diverses  modiflcations  consistant  principalement  en  re 
qu*une  ordonnance  royale  était  exigée,  au  Heu  d'un  simple  arrêta 
du  préfet,  pour  déclarer  l*urgence,  et  en  ee  que  févaluatioa  pru«> 
visoire  de  l'indemnité  a  été  attribuée,  non  plus  au  président  seul^ 
mais  au  tribunal  entier  (¥•  Mon.  SO  Juin  1 640  ^  3,  6  et  10  puru 
1841). 

Ces  modiflcations  flatsaient  tomber  les  plus  graves  ob|eu* 
lions  soulevées  par  les  adversaires  du  projet  du  gouvememeqil, 
—  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'attribution  au  tribunal  du 
la  fixation  de  la  somme  à  consigner  était  une  atteinte  portée  h  l*in- 
stitutloo  du  Jury,  M.  Dallos  répondait  avec  raison  que  cette  éva- 
luation, purement  provisoire,  ial((^a{t  entière  la  liberté  des  Jurés 
dans  la  fixation  définitive  de  rindemntté.  —  Il  n'était  pas  non  pli^ 
exact  de  prétendre  qu'on  n'aboutirait,  par  radoption  du  projet 
présenté,  qu'à  procurer  è  la  paille  expropriante  un  bénéfice  de 
quelques  Jours:  il  résultait  au  contraire  des  caiculsdu  même  ora- 
teur et  des  déclarations  de  l'administration  que  te  délai  ordinaire 
pour  le  règlement  des  ind^^moités  était,  en  géijera^  de  cinq  è  sl;|t 
mois,  et  quelquefois  d'une  année,  et  ne  pouvait  être  ap-dessous 
de  quatre-vingt-dix  Jours,  tandis  que  vingt  Jours  suljlroni  pour  la 
dépossession  préalable.  Vainement  allégu»iton  la  lenteur  que 
mettrait  à  paraître  l'ordonnance  royale  déclarative  de  rurgencci 
ordonnance  qui,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  rendue  qu'après  le  Ju* 
gement  d'expropriation,  puisque  c'est  alors  seulement  que  se  ma* 
oire.stentles  résistances  individuelles.  M.  Dufaure  a  repondu  quq 
rordonnance  ne  serait  pas  toujours  prise  en  vue  d'une  personne 
connue  et  désignée,  qu*on  pourrait  la  provoquer  souvent  S  raisug 
de  la  nature  des  travaux,  d'api  es  rappreeiatlon  de  Irur  nature 
et  de  leur  degré  d'urgence,  et  qu'alors  elle  pourrait  élre  rendue 
avant  le  Jugement  d'expropriation.  Bn  supposant  même,  a-t*on 
ajouté,  qu'elle  fût  nécessitée  par  le  mauvais  vouloir  de  quelques 
propriétaires,  les  délais  pour  l'obtenir  seraient  encore  fortcourt^ 
car,  en  pareil  ras,  rordounance  sera  proposée  aussilôi  que  l'ur^ 
gence  aura  été  signalée* 

960.  Tout  en  éiablissanl,  dans  un  titre  spédai ,  de  nouvel'eg 
rif lae  four  l0  W  où  il  |  a  urieaca  ralauvcneM  k  ik9  {wm 
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ordiMiret ,  la  loi  de  1841  a  reproduit  les  art.  611  el  66  de  la  loi 
de  1833,  qui  disposent  poar  le  cas  où  II  s'agit  de  travaax  mili- 
taires ou  de  la  marine.  Ces  articles  sont  devenus  les  art,  73  et  76 
de  la  M  dn  3  mai  1841  «—Y.  tufrd,  n*»  783  et  780. 

9##.  Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  dispositions  non- 
telles.  L'art.  63  est  conçu  en  ces  termes  :—  «  Lorsqu'il  y  aura 
urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  qui  seront 
soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement  déclarée 
par  unn  ordonnance  royale.  »  ^  Au  lieu  de  l'ordonnance  royale, 
c^est  maintenant  un  décret  de  pouvoir  exécutif. 

9 mit.  La  première  condition  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être 
fait  application  des  régies  qui  vont  être  exposées,  c'est  qu'il  y  ait 
Mrgene; — «  il  est  bien  entendu,  a  dit  M.  Dufaure,  rapporteur, 
qu'il  s'agit  d'une  procédure  tout  à  fait  exceptionnelle;  que  ce 
moyen  de  dépossession  ne  devra  s'appliquer  que  dans  certains 
cas  particuliers  et  d'une  urgence  évidente.  »  —  La  loi  n'a  pas 
déterminé  ces  cas;  ils  étaient  beaucoup  trop  variés  pour  qu'une 
énumératlon  pût  être  faite;  leur  appréciation  a  été  abandonnée 
au  gouvernement.—  Il  résulte ,  du  reste ,  des  explications  don- 
nées par  M.  Daru  dans  son  second  rapport  à  la  cbambredes  pairs 
(V.  MODlt.  28  avril  1841,  p.  1043),  qu'on  ne  doit  pas  entendre 
par  wrg9nc0  ces  circonstances  fortuites  qui  peuvent  se  présenter 
k  la  suite  de  certains  fléaux,  comme  le  débordement  des  rivières 
ou  les  progrès  d'un  incendie;  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure, 
oà  la  plus  impérieuse  des  lois,  celle  de  la  nécessité,  autorise  des 
mesures  exceptionnelles.  Que  les  propriétaires  y  consentent  ou 
s'y  refusent,  les  travaux  s'exécuteront.  Ce  n*est  point  à  ces  cas 
que  le  législateur  a  entendu  pourvoir  par  les  dispositions  dont 
BOUS  nous  occupons.  Mais  en  dehors  de  ces  faits,  qui  ne  souffrent 
ancun  retard,  qui  nepermettent  l'observation  d'aucune  formalité, 
Pnrgenoe  peut  nattre  de  circonstances  imprévues  qui  se  mani- 
festent en  cours  d'exécution  des  travaux,^solt  de  la  nature  de  ces 
travaux  eux-mêmes,  soit  enfin  de  l'étendue  des  intérêts  compro- 
mis par  des  résistances  coupables,  résistances  qui  ont  leur  source 
dans  un  misérable  esprit  de  cupidité. — V.  aussi  en  ce  sens  MM .  De* 
lalleau,  n*  007;  Herson,  n*  360. 

9M.  L'art.  65  ne  s'applique ,  comme  on  le  voit,  qu'aux 
terrains  «o»  54iis.  Quant  aux  bâtiments,  on  conçoit  qu'après  leur 
destruction  il  eût  été  difficile  au  Jury  d'apprécier  leur  valeur.— 
Lu  propriétés  clotct  <U  mur$  ne  sont  pas  des  propriétés  bàUes  ; 
par  conséquent  la  prise  de  possession  peut  en  être  ordonnée 
moyennant  consignation  préalable.  —  Si  une  même  propriété 
eomprend  des  terrains  bdtis  et  d'autres  quinêU  tontpës^  la  prise 
de  possession  peut  être  ordonnée  à  l'égard  de  ces  derniers  (M.  De- 
lalleau ,  n*  008). 

9^S.  On  avait  proposé  d'ajouter,  après  le  mot  #âB}»ropHa<iofi, 
eeux-ci  :  soitavant^  soit  t^rèi  le  jugement  qui  Paura  j^ononcée. 
Le  rapporteur  s'y  est  opposé  en  ces  termes  :  «  J'ai  eu  r honneur 
de  dire  tout  à  l'heure  à  la  chambre  que  l'ordonnance  qui  déclarera 
Pnrgence  sera  rendue  en  vue  des  travaux  à  faire ,  et  qu'elle 
pourra  être  prise  depuis  le  moment  où  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux aura  été  déclarée  Jusqu'au  moment  où  l'expropriation  sera 
prononcée  ou  même  après  le  Jugement  d'expropriation  ;  mais  elle 
ne  pourra  être  ramenée  à  exécution ,  comme  la  chambre  le  volt 
dans  l'art.  66,  qu'après  le  Jugement  d'expropriation.  »  L'amen- 
dement n'a  pas  été  appuyé. 

9^4.  D'après  le  projet  primitif,  coipie  nous  l'avons  déjà 
dit,  c'était  au  préfet  qu'était  attribué  le  pouvoir  de  déclarer  l'ur- 
gence ;  nuls  on  craignit  qu'il  ne  fit  trop  facilement  usage  de  ce 
pouvoir,  et  qu'ainsi  ce  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  ne 
devait  être  qu'une  exception,  ne  devint  bienlêt  la  règle,  le  cas  Je 
plus  ordinaire,  et  l'on  pensa  que  l'intervention  du  pouvoir  su- 
périeur offrirait  plus  de  garanties  contre  la  possibilité  d'un  pa- 
reil abus.  *-  Cependant  la  commission  de  la  chambre  des  pairs , 
ne  Jugeant  pas  encore  ces  garanties  suffisantes ,  voulait  subor- 
donner la  question  d'urgence  à  certaines  conditions  et  au  pro- 
noncé du  Jugement  d'expropriation.  Son  amendement  portait  no- 
tamment :  «  L'ordonnance  devra  être  motivée  sur  la  nature  des 
travaux ,  sur  les  obstacles  imprévus  qui  s'opposent  à  leur  exé- 
cution ,  et  sur  la  nécessité  de  les  terminer  sans  délai.  »  Celte 
proposition  a  été  rejetée.  Et  en  effet ,  comme  le  fait  observer 
M.  Oelalieau,  n*  900,  ces  restrictions  n'auraient  pas  suffi  pour 
empêcher  les  alius  que  la  commlesi4Mi  redootalt,  palsqoey  dans 


Pun  et  l'autre  système ,  c'était  toujours  à  l'administration  qu'il 
appartenait  de  décider  s'il  y  avait  lieu  bu  non  à  déclarer  l'ur- 
gence. En  conséquence,  l'arUcle  fut  voté  tel  qu'il  avait  été  adopté 
par  ia  chambre  des  députés. 

9114.  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  quand  l'urgence  a 
été  déclarée  conformément  à  l'art.  65  :  «  En  ce  cas,  porte 
l'art.  66,  après  le  Jugement  d'expropriation  ,  l'ordonnance  qui 
déclare  l'urgence  et  le  Jugement  seront  notlûés,  conformément 
à  l'art.  19,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  a  troir 
Jours  au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administra- 
tion. »  —  «  au  Jour  fixé,  ajoute  l'art.  67,  ie  propriétaire  et  les 
détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  avant  l'envoi  en  possession.  Faute  par  eux  de 
comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  »  —  Il  résulte 
clairement  des  termes  du  premier  de  ces  deux  articles  que  l'en- 
vol en  possession  ne  peut  être  demandé  qu'après  le  Jugement 
qui  a  prononcé  l'expropriation.  Et  en  effet,  tant  que  ce  Jugement 
n'a  pas  été  rendu ,  il  est  légalement  incertain  si  tel  ou  tel  terrain 
sera  atteint  par  l'expropriation.  Si  donc  le  Jugement  d'expropria- 
tion était  ultérieurement  cassé  sur  le  pourvoi  du  propriétaire  ou 
détenteur,  la  condition  à  laquelle  est  subordonné  l'envoi  en  pos- 
session d'urgence  faisant  défaut,  le  propriétaire  ou  détenteur 
pourrait  s'opposer  soit  à  ia  prise  de  possession ,  si  elle  n'avait 
pas  encoreeu  lieu,  soit  è  ia  continuation  des  travaux  dans  le  cas 
contraire.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delalieau,  u*  911. 

9 HO.  La  loi  n'a  pas  Jugé  nécessaire  d'assigner  Um»  les  tn- 
iérenée;  elle  a  Jugé  suffisante  la  mise  en  cause  des  propriétalrw 
et  des  détenteurs  (c'est-à-dire  des  usufruitiers ,  locataires,  fer- 
miers, régisseurs,  etc.).  Ce  sont  en  effet  ceux  qui  sont  placée  dans 
les  meilleures  conditions  pour  éclairer  le  tribunal  sur  la  valeur 
des  terrains  et  sur  l'importance  des  indemnités  qui  devront  être 
allouées  par  le  jury  aux  divers  ayants  droit.  Les  Intérêts  de 
ceux  qui  ne  sont  point  appelés  devant  le  tribunal  sont  doue  suf- 
fisamment représentés  par  ceux  que  l'art.  66  ordonne  d'assigner. 
Tous  ont  également  intérêt  è  ce  que  la  somme  consignée  soU 
asses  forte  pour  le  payement  intégral  de  toutes  les  indemnités. 

9119.  Lt%  offres  et  demandes  dont  il  s'agit  ici  diffèrent  tota* 
lement  de  celles  qui  forment  le  préliminaire  des  opérations  du 
Jury  :  elles  ont  un  tout  autre  but.  Ceci  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. Ainsi,  de  ce  que  l'administration  offre  de  consigner  telie 
somme,  11  n'en  faut  nullement  conclure  tin'elie  consente  è  payer 
cette  somme  pour  les  diverses  indemnités  qu'elle  doit;  Il  est 
possible  que,  n'ayant  pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  ter- 
rains, elle  offire,  pour  rassurer  les  intéressés,  une  somme  supé- 
rieure è  celle  qui  sera  probablement  allouée.  De  même,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  offres  de  consigner,  comme  les  autres 
offres,  soient  faites  divisément  aux  ayants  droit  :  elles  peuvent 
et  même  doivent  avoir  pour  objet  une  somme  unique.  Enfln  elles 
ne  doivent  être  ni  publiées  ni  affichées. 

9118.  Le  préfet,  dit  M.  Delalieau  ,  n*  913,  doit  prendre  un 
arrêté  pour  fixer  les  sommes  dont  on  offrira  la  consignation  ;  car 
il  s'agit  de  faire  sortir,  au  moins  provisoirement,  des  fonds 
du  trésor,  et  lui  seul  peut  autoriser  la  sortie  de  ces-  fonds.  Lui 
seul  peut  donc  aussi  autoriser  la  proposition  de  les  en  Caire  sortir» 
si  le  propriétaire  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite. 

94I9.  La  loi  veut  que  le  Jugement  d'expropriation  soltaotillé 
avec  le  décret  déclaratif  d'urgence  ;  mais  il  est  évident  que ,  si 
déjà  le  Jugement  d'expropriation  avait  été  notifié,  une  nouvelle 
notification  ne  serait  pas  nécessaire,  car  elle  serait  sans  objet. 

9  99.  En  disant  que  l'assignation  et  la  notification  seront  faitee 
conformément  à  l'art.  13,  l'art.  66  a  voulu,  fait  observer  M.  De- 
lalieau, n*  015,  exprimer  que  l'exploit  serait  notifié  aux  domi- 
ciles élus  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  et  que, 
dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu, 
la  siguiûcation  serait  faite  en  double  copie  au  maire,  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  iaipropriété.  Cependant,  ^eute 
cet  auteur,  la  locution  employée  par  l'art.  66  manque  de  préci- 
sion, car  l'art.  13  contient  un  premier  paragraphe  que  Ton  n*a 
certes  pas  eu  l'intention  d'appliquer  à  cette  assignation,  et  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  Jugement  est  publié,  affiché  et  inséré  dans 
les  journaux.  Ces  dernières  formalités  n'ont  pour  objet  que  d'ar- 
river à  connaître  les  tiers  Intélressé^.  ce  qui  est  Inutile  dàna  la 
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•iroonstânee  àont  noos  noas  occupons ,  puisque  radministratlon 
Df  rtnH  faire  de  signiflcalion  qu'aux  propriétaires  et  aux  détenteurs. 
991.  Si  i'admiiiislratlon  et  les  particuliers  ne  tùntp^d'ao 
€ord  sur  le  cliifTi  e  de  la  somme  à  consigner  y  c'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  fixer  ce  chiffre.  «  Le  tribunal ,  porte  l'art.  68,  $  1, 
Oxe  le  montant  de  I&  9omme  à  consigner.  »  —  Pour  JustiOer 
cette  disposition,  le  rapporteur  (M.  Dufaure)  disait  :  Quelle  est 
en  tffeicett<?  mission  (que l'on  veut  conflerau  tribunal)?...  Voilà 
un  propriétaire  contre  lequel  Texproprialion  a  été  prononcée  ;  il 
est  déjà  exproprié  de  son  immeuble*,  il  s'agit  de  quoi?  de  rem- 
placer son  immeuble  par  une  consignation  qui  le  représente.  Du 
moment  où  II  est  exproprié ,  il  n'a  plus  ce  droit  d'user  et  d*abttser 
qui  constitue  le  droit  de  propriété;  Il  ne  peut  plus  aliéner  son 
immeuble  ni  l'améliorer ,  car  la  loi  dit  que  ces  améliorations 
pourraient  n'être  pas  prises  en  considération  par  le  Jury  ;  il  ne  le 
détient  plus  qu'à  titre  de  gage  ;  du  moment  que  le  Jugement  d'ex- 
propriation est  rendu ,  la  propriété  est  un  gage  entre  les  mains 
de  l'ancien  propric  laire  :  ce  n'est  pas  autre  chose.  Qu'y  a-t-il  à 
lui  donner  à  la  place  de  ce  gage?  une  consignation.  Cette  consi- 
gnation, que  sera-t-eile?  encore  un  gage.  Lorsque  nous  avons 
donné  au  tribunal  le  droit  de  déterminer  la  somme  à  consigner, 
nous  n'avons  pas  dit  que  c'était  IMndemnité  représentant  la  valeur 
de  l'immeuble  que  le  tribunal  ferait  consigner  :  cela  ne  se  trouve 
nulle  part.  C'est  un  gage  qui  est  déposé,  qui  est  consigné,  qui 
donne  un  revenu ,  qui  produit  un  revenu  de  cinq  pour  cent,  tan- 
dis que  l'immeuble  n'en  produit  plus ,  parce  que  l'on  n'ose  lui 
demander  aucun  fruit.  Dans  la  pensée  de  la  commission,  ce  n'est 
Jamais  la  ^leur  précise  de  l'immeuble  que  le  tribunal  fera  eonsl- 
gner,  c'es'i  le  maximum  de  la  valeur  de  cet  immeuble,  c'est  une 
somme  sufBsante  pour  garantir  le  propriétaire  contre  toutes  les 
éventualités;  et  lorsqu'on  ira  devant  le  Jury,  ce  Jury  n'aura  pas 
à  casser  la  décision  du  tribunal.  Je  ne  sais  où  on  a  vu  qu'on  se 
pourvoirait  devant  le  Jury,  que  le  Jury  casserait  la  décision  du 
tribunal.  Pour  le  tribunal ,  c'est  un  gage  qu'il  ordonne  de  déposer; 
pour  le  Jury,  c'est  la  valeur  réelle  de  l'indemnité  qu'il  est  appelé 
à  déterminer.  Il  y  a  deux  opérations  différentes  reposant,  sur  des 
bases  qui  n*ont  aucune  analogie  ;  on  ne  fait  pas  réformer  par  le 
Jury  la  décision  que  le  tribunal  a  rendue...  Quelques  membres 
craignent,  ajoutait  M.  Dufaure,  que  la  propriété  ne  soit  effrayée. 
le  réponds  que  la  propriété  loyale  ne  peut  s'effrayer;  ie  proprié- 
taire qui  demande  la  véritable  valeur  de  son  immeuble  n'a  rien 
à  craindre  de  ces  dispositions  exceptionnelles...  Veuilles  bien 
reconnaître  que  la  propriété  ne  peut  être  effrayée  lorsqu'elle  a  ces 
garanties;  qu'on  ne  lui  demande  aucun  sacrifice  qu'en  Vue  de 
travaux  d'utilité  publique;  que  l'expropriation  forcée  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  ainsi ,  ce  n'ecit  qu'après  une  déclara- 
ration  légale  d'utilité  publique  qu'on  rend  l'ordonnance  d'urgence, 
et  ce  n'est  qu'après  Jugement  d'expropriation  prononcé  par  les 
tribunaux  que  l'ordonnance  pourra  être  mise  à  exécution.  Ajoutes 
que  le  propriétaire  a  cette  autre  garantie  :  il  est  certain  de  ne 
pas  perdre  la  valeur  de  son  Immeuble.  •  —  M.  Persil  voulait 
laisser  à  la  discrétion  du  propriétaire  la  fixation  de  la  somme  à 
consigner.  Mais  celui-  ci  aurait  pu  réclamer  une  somme  tellement 
exagérée ,  qu'il  eût  été  impossible  de  consentir  à  en  effectuer  la 
Gons^lgnation.  —  On  a  aussi  rejeté  la  proposition  d'adopter,  pour 
la  consignation,  une  base  fixe  fournie  par  l'impôt,  cette  base  ayant 
paru  devoir  être  trop  souvent  inexacte. 

999.  Le  chiffre  de  la  somme  à  consigner  doit  être  fixé,  du 
moins  approximativement ,  de  telle  sorte  que ,  par  elle-même , 
elle  puisse  suffire  au  payement  des  diverses  Indemnités.  Nous 
n'admettons  pas  qu'on  puisse ,  ainsi  que  ra  Jugé  un  tribunal 
(V.  la  Gax.  des  trib.  du  19  avr.  1845),  prendre  en  considération 
les  sûretés  qui  peuvent  résulter  de  la  valeur  de  la  concession 
accordée  à  la  compagnie  qui  exproprie,  de  la  réalisation  do  fonds 
social ,  des  travaux  qui  seront  exécutés  sur  les  terrains  expro- 
priés ,  enfin  de  la  solvabilité  personnelle  des  administrateurs  de 
la  compagnie.  —  M.  Delalleau,  n^  917,  se  prononce  dans  le 
même  sens.  —  Il  ne  doit  pas  être  fixé  une  s(mime  unique  pour 
toutes  les  propriétés  prise»  en  masse;  mais  il  doit  y  avoir  une 
tomtgnatton  spéciale  pour  chaque  propriété  distincte.  Ceci  ne 
peut  pas  être  contesté.  En  effet,  le  premier  mode  serait  presque 
Impraticable  et  d'ailleurs  présenterait  Jas  plus  gravas  inconvé- 
Bieats. 

TOHTXXni, 


9  9  S.  Il  peut  se  faire  que,  pour  rendre  sa  décision,  le  trlbi^ 
nal  ait  besoin  de  s'éclairer  sur  la  val(>ur  des  terrains.  L'art.  68 
lui  attribue  à  cet  égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  —  «  Le 
tribunal,  porte  cet  aitlcle,  C  3,  peut  se  transporter  sur  les  lieux^ 
ou  commettre  un  Juge  pour  vtiî<er  les  terrains ,  recueillir  tous 
les  renseigoement>  propres  à  en  déterminer  ta  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y  alleu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération 
devra  être  terminée  dans  les  cinq  Jours,  à  dater  du  Jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  »  —  Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  que  le 
tribunal,  si  l'élolgnement  des  terrains  à  visiter  l'exige,  peut  com- 
mettre à  cet  effet  le  Juge  de  paix  du  lieu ,  conformément  à  i*art« 
I03dc.pr.— Quoique  non  terminée  dans  le  délai  de  cinq  Jours,  l'o- 
pératlos  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  la  loi  ne  prononçant  pas 
la  peine  de  nullité  (M.  Duvergier,  p.  173). 

994.  Comme  on  le  voit  par  les  termes  de  l'art.  68,  le  tribu* 
nal  ou  le  Juge  qui  visite  les  lieux  n'est  polift,  en  règle  générale, 
obligé  de  dresser  procès* verbal  de  son  opération.  C'est  seulement 
s*il  y  a  /te«,  c'est-à-dire  si  les  circonstances  l'exigent,  s'il  est 
nécessaire  de  constater  l'état  des  lieux  pour  fournir  les  éléments 
d'une  évaluation  raisonnée,  qu'il  doit  être  dressé  un  procès-ver^ 
bal  descriptif. 

9  96.  Dans  les  trois  Jours  de  la  remise  de  ce  procès-ver- 
bal au  grtfffe,  porte  l'art.  68,  $  3,  le  tribunal  déterminera  la 
somme  à  consigner.  »  —  «  La  con!>ignatlon,  ajoute  l'art.  69,  doit 
comprendre,  outre  le  principal,  ta  somme  nécessaire  pour  assu- 
rer, pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à  5  p.  100.  » 
—  Ces  intérêts  devraient  être  consignés  alors  même  que  le  Juge- 
ment n'en  ferait  pas  mention. 

9  9  H.  Du  reste,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  consignation  puisse 
être  faite,  que  te  Jugement  du  tribunal  ait  déterminé  la  somme  à 
consigner  :  Il  faut  encore  que  ie  préfet  prenne  un  arrêté  pour 
ordonner  la  consignation  de  la  somme  principale  et  des  deux  an- 
nées d'intérêts. 

9  9  9.  La  consignation  faite,  rien  ne  s'oppose  à  l'envoi  eu 
possession.  Mais  11  faut  qu'il  soit  dûment  ordonné.  En  conséquence, 
l'art.  70  dispose  que  «  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consigna- 
tion, et  sur  une  nouvelle  assignation  à  deux  Jours  de  délai  au 
moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  posschsion.  »  —  Et  l'art. 
^71  ajoute  que  «  le  }ugeroent  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  pré- 
sident sont  exécutoires  sur  minutes,  et  ne  peuvent  étw  attaqués 
par  opposition  ni  par  appel.  » 

998.  Le  projet  ajoutait:  ni  par  reeowrs  en  cassatiùm.  La 
commission  de  la  chambre  des  députés  retrancha  ces  derniers 
mots.  «  Nous  avons  cru,  a  dit  son  rapporteur,  qu'il  serait  trop 
grave  d'autoriser  même  une  ordonnance  du  président  qui  ne  fût 
soumise  à  cassation,  et,  comme  le  pourvoi  n'est  Jamais  suspensif, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  permettre.  »— V.  Mon.  10  mars 
1841,  p.  603. 

9  99.  Les  frais  dé  l'instance  tendant  à  l'envol  en  possessioii 
d'urgence  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  des 
particuliers.  L'art.  7î  porte  que  «  le  président  taxera  les  dépens, 
qui  seront  supportés  par  l'administration.  » 

989.  Nous  avons  dit  que  les  dispositions  concernant  l'envol 
en  posse.^'Slon  d'urgence  ne  changeaient  rien  au  mode  de  règlement 
de  l'indemnité,  et  qu'il  devait  avoir  lieu  dans  ce  cas  comme  dans 
les  cas  ordinaires.  En  conséquence,  l'art.  73  porte  que  c  après  la 
prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, procédé  à  la  fixation  définitive  de  llndemnité,  en  exé- 
cution du  titre  4  de  la  présente  loi.  »  —  Bien  que  cet  article  ren- 
voie seulement  au  titre  4  de  la  loi,  il  est  évident  que  les  formalitéf 
prescrites  par  les  art.  15  et  16  de  cette  loi ,  concernant  la  publi- 
cation, l'affiche,  la  notification  et  la  transcription  du  Jugement 
d'expropriation,  doivent  être  accomplies  après  l'envoi  en  posses- 
sion prononcé,  si  elles  ne  l'ont  pas  été  déjà  pendant  l'instance  ton* 
dantà  l'obtention  de  cet  envol  en  possession. 

98t.  Maintenant  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
l'indemnité  fixée  par  le  Juge  sera  inférieure  à  la  somme  consi- 
gnée, ou  bien  elle  sera  supérieure.  S*  «lie  est  inférieure,  le  ma- 
gistrat directeur  devra  ordonner  qu'après  le  payement  l'excédant 
sera  remboursée  l'administration^  car  alors  la  consignation  n'aura 
plus  d'objet. —  L'art  74  statue  en  ces  termes  relativement  à  l'autre 
hypothèse  :  «  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  soiume  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans 
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k  qwlçi^e  da  la  natifioUion  d»  H  décision  du  l^ry,  et,  k  défaut^ 
ja  proprl^Uirt  peut  »'oppoa?r  k  la  conUDuatlon  des  lra\aui.  » 
rr  II  ne  faut  pas  conclure  des  derniers  moU  de  cet  ariicle  que  le 
to^priétalre  puisse  employer  les  voies  de  fait  pour  empêcher  que 
us  travaux  ne  soient  continués  :  il  peut  «eulemeni  s'adresser  à 
^fyMtorité  compétente  pour  faire  ordonner  la  disconiinuaUon.  Il 
^  pourrait  non  plus  détruire  les  travaux  déjà  exécutés ,  car  Us 

£t  été  faits  à  une  époque  oà  radmluistratlon  était  en  possession 
Eitivie  du  terr^.^  V.  en  ce  sens  M.  DeJalleaa,  n""  926. 

989.  On  a  proposé  on  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  ci-dessus  seront  applicables  aux  cas  prévus  par 
j'art.  43,  saus  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'ordonnance  royale  : 
U  prise  de  possession  provisoire  pomra  être  autorisée  par  le  pré- 
sident djU  tribune  sur  simple  requête^  au  vu  du  procès-veii>«i  de 
eonsigoation  du  montant  de  l'indennUé  fixée  par  le  )ury.  »  Cette 
proposition  n*a  pas  été  appuyée. 

^8S.  Après  le  règlement  déflnitif  de  rindemnité,  sott  à  l'a- 
miable, soit  par  décision  du  Jury,  et  pour  régulariser  la  compta- 
t^ilité  dç  ces  opérations,  le  préfet  prend  un  arrêté  de  liquida 
tion  qui  établit  le  décompte  des  iotéréts  depuis  le  Jour  de  la  prise 
djs  possession  (régl.compt.  trav.  publ.  16  sept.  1845,  art.  116). 
rr-  Si  la  somme  i  payer  en  principal  et  intérêts  est  inférieure  &>la 
aomn^copsigiMfee,  le  préfet»  en  prenant  son  arrêté  de  liquidation, 
délivre  un  ordre  de  reversement  prescrivant  à  la  caisse  des  dé- 
péis.et  conslgnat^ions  d'effectuer  le  rétablissement  dans  les  cais* 
ses  du  trésoi;  de  l'excédant  de  consignation.  La  caisse  des  dépôts 
et  consignations  fait  immédiatement  passer  le  reste  de  la  somme 
prfmitlven)ient  consignéie  du  compte  spécial  où  elle  a  été  portée 
au  compte  ordinaire  des  coni^iguations  (t^ûi.,  art.  117). — Quand 
la  somme  à  payer  est  égale  à  la  somme  consignée,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  fait  également  passer  la  somme  consignée 
du  compte  spécial  au  compte  ordinaire  des  consignations  (tètd., 
fjçt.  118).  —  Enfin,  lorsque  la  somme  à  payer,  tant  en  principal 
q^q.'en  intérêts,  est  supérieure  à  la  somme  consignée,  le  préfet 
tléiivre  un  mandat  poi^r  parfait  payement,  et  son  arrêté  de  iiqul- 
dalion  ordonne  la  consignation  du  montant  de  ce  mandat. —  La 
caisse  des  consignations  reçoit  cette  nouvelle  somme  au  profit  de 
Payant  droit,  et  faU  immédiatement  passer  la  somme  primitive- 
loent  consignée  ducQippl(B  spécial  où  elle  avaAtélé portée  au  compte 
ordinaire  des  consignations  (ibid.,  arU  ili^). 

m»  %  «—  Dê9  iNMNii»  mtilf airei  stdefa  fiwrwe  naflonore. 

V84.  Lee  tormalllés  longveset  compliquées  auxquelles  Fexpro- 
prliMOB  est  snuBise  loreqn'etle  a  lieu  pour  l'exécution  de  travaux 
cltrMB,  ne  ponvaient  être  suivies  dans  toute  leur  rigueur  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  militaires  ou  de  travaux  de  la  marine  nationale. 
âiPégard  de  oee  Iravaui,  deux  hypothèses  doivent  être  exami- 
aéea  sneoessivement  :  1*  comment  il  doit  être  procédé  dans  les 
CMerdânalree;  S*  comment  il  doit  être  procédé  daos  le  cas  où  les 
travaux  ont  été  déclarés  urgents. 

AâT.  !..  —  Des  travaum  no»  iMaréi  wge»i$m 

V  9^ .  L*art.  75  L.  3  mai  i  84 1  dispose  en  ces  leraM»  :  «  Les  for* 
inalités  prescrites  par  les  tit.  1  et  2  de  la  présente  loi  ne  eontappli* 
cables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  lamarine  natio- 
nale.—Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  (aalolmiant  un  dé- 
cret du  président  de  la  République)  détermine  les  lorrains  qui  sont 
soumis  i^  rexproprlation.  »  —  Cette  disposition  esi  la  repriNluc* 
lion  littérale  de  l'arL  65  de  la  loi  de  1833.  On  n'aurait  pu  son- 
mettre  les  travaux  militaires  aux  enquêtes  ordinaires  sans  Jeter 
le  gonvernement  dans  l'impossibilité  de  pourvoir,  en  temps  op- 
portun, è  la  défense  du  pays,  etsanscompriMBettiie,  par  eensé- 

(1;  (Préfet  des  Landes  C.  Honet,  etc.)  —  La  codb  ;  —  Vu  Tart.  75  de 
UM  d«  3  mai  1 841  ;  -^  Attende  qoe  la  loi  du  3  mai  1 841 ,  par  son  an .  75, 
dètlare  inapplicables  a»  travaux  militaires  Ifs  furmalilés  présentes  par 
Si)al4t.  1  «i  t,  eijitt'elle  délègne  ani  ordonnances  royales  la  détfrmination 
des  lerraiissonmia  à  l'expropriation  pour  en»  travaux  ;  »  Atiei*dn  qo^une 
ei^onnance  royale  du  31  juiii.  1841 ,  rendue  cooformémeot  à  cet  article, 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'acquisilioa ,  peur  le  service  militaire,  de 
liknmê  paccaUss  de  terrains  qa'eUe  détermine  expressément  et  qu'elle 


queni,  la  sûreté  de  l'État.  On  a  pensé  d'allleors  qn*n  serait,  m 
général,  impossible  à  des  commissions  d'arrondissement  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  convenance  du  tracé  de 
travaux  de  fortification  (V.  Monit.  1831,  p.  539  et  snlv.)-  —  Une 
loi  n'tfst  Jamais  nécessaire  pour  la  dèrlaratioi  de  rutililé  publi- 
que des  travaux  dont  il  s'agM.  La  raison  en  e>t  évidente  :  c'est 
au  chef  du  pouvoir  exécutii  qu'il  appartient,  d'après  la  confitilo» 
tion,  de  veiller  à  la  défense  de  l'État;  c'est  donc  à  hii  que  devait 
être  déféré  le  droit  d'ordonner  les  travanx  nécessaires  à  cett« 
défense. 

9  8e.  Il  senblerait  résuHer  des  termes  de  l'art.  7S  qoetenles  les 
dispositions  des  ttt.  i  et  S  delà  loi  de  1841  sont  inapplicables  au 
travaux  militaires  et  de  la  marine.  Or  parmi  ces  dispositions  se 
trouve  l'arL  1  qui  porleque l'expropriation  pour  cause d'utlMtêpo- 
blique  s'opère  par  autorité  de  Justice.  Mais  il  est  évident  que  l'art. 
75  n'a  pas  entendu  se  référer  à  ce  principe  général,  qu'il  n'a  en* 
tendu  parierque  des  formâmes  préalabiésau  jugement  Eteneffet, 
dans  ietit.  3,  applicable  aux  travaux  militaires,  se  trouvent  pré- 
cisément les  dispo&itioas  qui  concernent  le  jugement  et  les  fôrmeq 
suivant  lesquelles  il  doit  être  rendu.  Ainsi  done,  sur  le  vn  de 
l'ordonnance  indicative  des  terrains  à  exproprier,  ordonnance 
qui  lui  est  transmise  par  le  préfet,  le  procureur  de  la  Républi- 
que requiert  et  le  tribunal  prononce  Texpropriatlon.  -^  Le  Juge- 
ment est  pubUé  et  notMê  conforménient  à  l'art.  15  de  la  loi  de 
1841,  et  fon  suit  au  surplus  les  diverses  dispositions  de  cette 
loi.  —  Du  reste,  l'expropriation,  en  matière  de  travaux  militaires 
et  de  la  marine,  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  sur  la 
aenle  production  de  l'ordonnance  indicative  des  propriétés  ces- 
sibles, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne,  en  outre  et 
préalablement,  une  ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publique. 
—  La  déclaration  d'utilité  pnblique  se  trouve  impltciteme nt  con- 
tenue danaie  décret  indicatif  des  propriétés  à  céder.  Cela  résulte 
clairement  des  termes  de  l'art.  75  précité.  —  Dans  le  décret  in- 
dicatif des  proprlélés  à  céder  ou  bien  dans  le  plan  annexé  à  ce 
décret  doivent  être  Indiqués  :  !•  les  noms  de  chaque  propriéUire, 
tels  qu'ils  sont  incrits  sur  la  matrice  des  rêtes  ;  —  t«  la  nature 
et  la  contenance  de  chaque  parcelle  ;  ^  S*  l'époque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  de  prendre  po-^session  des  propriétés.  Toute- 
fois, si  ces  renseignements  ne  s'y  trouvaient  pas,  M.  Delailean 
(n«  1040)  pensa  que  le  préfet  pourrait  y  suppléer  par  an  arrêté 
pris  en  vertu  de  l'art.  1 1  de  la  loi  et  qui  contiendrait  ces  énon- 
ciations.  Cet  arrêté  devrait  être  produit  au  tribunal  avec  le  dé- 
cset  auquel  il  se  réfère.  —  Décidé,  par  application  pure  et  sim- 
ple de  l'art.  75,  que  l'expropriation  pour  travaux  mifitaires  est 
affranchie  des  formalités  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10,  et 
même  par  les  tit.  l  et  2  de  la  loi  du  3  mal  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (Cass.  9  fèv.  184Î)  (I).  — 
Décide  également  qu'en  cas  d'ex propri«l ion  pour  travaux  utiles 
au  service  de  la  marine,  le  préfet  maritime  a  qualité  pour  faire 
des  oiTree  amiables  aux  parties  Intéressées,  et,  en  cas  de  refus 
de  celles-ci ,  de  mettre  en  action  te  ministère  publie  pour  faire 
proDoneer  l'expropriatiott  (Cass.  99  dêc.  1834,  alf.  Senès. 
V.  n»  940-1»). 

989.  La  publication  du  Jugement  d'expropriation,  faite  eoa- 
formément  à  l'art.  15  dé  la  loi  de  1841,  met  les  intéressés  dont 
Il  est  question  dans  le  $  9  de  fart.  91  en  demeure  de  se  Caire 
connaître  à  l'administration  sous  peine  de  déchéance,  encore  bien 
que  l'averUssement  énoncé  en  l'art.  6  n'ait  point  eu  lieu  :  cet 
avertissement  élan^du  nombre  des  formalités  que  Part.  75  dé- 
clare Inapplicables  anx  travaux  militaires.  —  V.  en  ce  aana 
MM.  Delailean,  n»  1065;  Cotelle,  1. 1,  p.  533  ;  Gand,  p.  959. 

988.  11  sufDt  que  radminlstratlon  de  la  guerre  ne  réclama 
point  l'occupation  de  tout  ou  partie  d'un  terrain,  pour  que  le  pro* 
priétalre  ne  poisse,  sous  le  prélexledu  préjudice  causé  à  sa  pro- 
priété par  l'existence  d'un  éublissement  militaire,  demander  qu*it 

désigne  comme  nécesi^aires  k  la  constructien  de  Poavrage  à  oonies  prajeli 
en  avant  de  la  citadelle  d«>.  Bayonne;  ~  Atleoda  que  le  tribunal  de  Itai , 


Du  9  (rv.  iSi'i.'C.  C.ch.  civ.-MM.  Penaiis«  l*pr.-EeBe«ard.ian^ 
Lapagne-Darris,  i«» av.  gén., g.  conk  * 
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•oil  procédé  à  rezpropriation  de  ce  terrain  pour  cause  d'otilité 
ftubliqoe  (Ord,  cods.  d*Ét.  18  fév.  1836)  (1). 

Art.  2.  —  Des  travaux  de  forti/icaiion  urgents» 

999.  Les  délais  qu'exigeait,  sons  la  loi  du  8  mars  1810, 
t^accomplissement  des  ronnalllès  ordinaires  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  étant  une  entrave  à  l'exécution  ra- 
pide des  travaux  de  fortitication,  même  les  plus  urgents,  on  tâ- 
cha d'obvierà  cet  inconvénient  parla  loi  du  30  mars  1831.  Cette 
loi,  qui  se  référait  à  celle  de  1810,  a  dû,  lors  de  l'abrogation  de 
çetie  dernière,  en  1833,  recevoir  d'importantes  modifications. 
Ces  modifications  sont  indiquées  par  l'art.  66  de  la  loi  de  1833, 
devenu  l'art.  76  de  la  loi  nouvelle ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  L'ex- 
propriation ou  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'urgence,  des 
propriétés  privées  qui  seront  Jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
de  fortification,  conlinuerout  d'avoir  lieu  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  la  loi  du  30  mass  1831.  —  Toutefois, 
lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  ac- 
cepté les  offres  de  l'administration ,  le  règlement  définitif  des 
indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  A 
cMessus.  —  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16,  17, 
18, 19  et  20,  ainsi  que  le  litre  6  de  la  présente  loi.  v — La  seule 
différence  qui  existe  entre  cette  rédaction  et  celle  de  1853  con- 
siste en  ce  qu'aux  divers  articles  énoncés  dans  la  disposition  fi- 
nale, elle  a  ajouté  l'art.  19. 

980.  Voyons  donc  quelles  sont,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  30  mars  183i,combinées  avec  celles  de  la  loi  de  1841  aux- 
quelles se  réfère  l'art.  76  précité,  les  règles  suivant  lesquelles 
doit  être  opérée  l'expropriation ,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de 
fortifiratlon  urgents.  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  tout  ou  partie 
•  d'une  ou  plusieurs  propriétés  partictMières  pour  y  faire  des  Irà- 
yaui  de  forlification  urgents,  l'ordonnance  royale  qui  aulorl:^eies 
travaux  et  déclare  l'utilité  publique  doit  déclarer  en  même  tempe 
qu'il  y  a  urgence»  (L.  30  mars  1831,  art.  2).  —  Toutefois,  si 
IHirgence  survenait  depuis  les  travaux  commencés,  11  semble 
bors  de  doute  qu'elle  pourrait  être  valablement  déclarée  par  un 
décret  postéi ieur  à  celui  qui  a  déclaré  l'utiliié  publique.  —  La 
commis^ion  de  la  chambre  des  pairs  a  fait  remarquer  que  les 
/ormalités  auxquelles  la  loi  astreint  l'administration  supposent 
une  latitude  de  temps  et  d'action  que  les  événements  de  la  guerre 
n'accordent  pas  toujours,  et  que  telles  circonstances  peuvent 
survenir  où  Taulorite  aurait  le  devoir  d'agir  immédiaiement  sous 
ça  responsabilité,  sauf  à  régulariser  plus  tard  des  actes  que  les 
événements  l'auraient  contralnleà  précipiter  (Mon.  1 83 1 ,  p.  t)20} . 

9tf  t .  Le  décret  déclaratif  de  l'utilité  pubjique  et  de  l'urgence 
est  adrcv^sé  au  préfet  du  déparlement  où  les  travaux  de  fortifica- 
tion doivent  être  exécutés.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
réception,  le  préfet  en  transmet  ampliation  au  maire  et  au  pro- 
cureur de  la  République  du  lieu  de  la  situation  des  biens  à  expro- 
prier. Sur  le  vu  du  décret,  le  procureur  de  la  République  requiert 
fie  suite  et  le  tribunal  ordonne  immédiaiement  que  l'un  des  juges 
s^  transporte  sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nomme 
(d'office.  Quant  au  maire,  la  loi  veut  qu'il  fasse  publier  le  décret 
par  tous  les  moyens  possibles  (L.  30  mars  1831,  art.  3).  Il  pa- 

(1;  Espèce:  —  (De  Narbôone-Lara.) — En  1824,  le  sieur  de  Narbonne- 
Lara,  prupriéiaire  do  cbàtpaa  de  Perpan,  a  adrersë  au  ministre  de  la 
guerre  uùe  rÉcUmatien  à  Teffet  d'ob'enir  que  des  précautions  fussent  prises 
pour  éviter  que  les  picrcices  dMn^lrnctioo ,  pratiqués  au  polygone  de  Tou- 
louse, ne  nuiMSseni  a  sa  pcopriété  —  Les  précautions  ordonnées  par  le 
ministre  de  la  guerre  ayant  paru  insoffii'antes  ao  siear  de  Narboone , 
eelui-ei  s'ei^t  adressé  au  conseil  d'Ëlal  pour  obtenir  :  1<»  qu'il  ffli  forMé 
ane  rommission  pour  examiner  s'il  était  possible  ou  nos  de  garantir  le 
eb&teaa  de  Perpan  des  effets  du  tir  qui  a  lieu  au  polygone  de  Toulouse, 
H  d  m  tiquer  en  cas  de  possiliiliié,  les  précautions  propres  à  procurer  ce 
ré-ul(at;  —  2*  Qu*il  fût  procélé,  pour  le  cas  où  le  dommage  serait  impos- 
sible s  é\il«*r,  a  l'expropriaiion  du  domaine  pour  cause  d^utililé  publique; 
—  30  Stibst  iictirrmeni,  qu^il  lût  accorde  une  indemnité  pour  tes  dommages 
éprouvés. 

Louis  PniuprB ,  etc.  ;  —  Vu  le  déiTet  du  15  oct.  1810  el  l'ordonnance 
royale  (II)  14  jaov.  1815,  sur  les  étabUs<emenls  dangereux;  —  Vu  la  loi 
lu  17  }uiil.  1819  et  l'ordonnance  royale  du  l"»  août  i8il  sur  les  ser- 

niladM  imj^oiéa»  %  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  i  «-  Vu  les  lois 


ralt  convenable  d'employer  Ici  les  moyens  de  pnblleité  Indiqnét 
en  l'art.  6,  c'est-à-dire  :  1*  la  publication  a  son  de  trompe  00 
de  caisse:  2*  l'affiche  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune;  3*  l'insertion  dans  l'un 
des  Journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département  (V..  an- 
prà ,  n^  115).  —  La  dlsposiiion  qui  exige  la  nomination  d'un  ea> 
pert  par  le  tribunal  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif  :  elle 
a  été  introduite  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés^ 
qui  a  pensé  que,  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule  autorité  de  la 
justice,  il  se  maintiendrait  plus  aisément  et  plus  religieusement 
dans  l'observance  d'une  stricte  impartialité  ;  que  dès  lors  c'était 
à  lui  qu'il  convenait  de  confier  le  soin  de  recueillir  dans  un  pro- 
cès-verbal tous  les  renseignements  propres  à  Taire  arbitrer  par 
le  tribunal  l'exacte  valeur  des  propriétés  dont  se  saisit  le  gouver« 
nement.  —  Le  Juge-commissaire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux  par  une  ordon- 
nance qui  est  signifiée ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, au  maire  et  à  l'expert.  —  Le  transport  doit  s'effectuer 
dans  les  dix  Jours  de  cette  ordonnance,  et  seulement  huit  Jours 
après  celle  signification  (que  dès  lors  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  faire  faire  dans  tes  vingt- quatre  heures).  Le  maire, 
sur  les  indications  <iui  lui  sont  données  par  l'agent  militaire 
chargé  de  U  direction  des  travaux  (c'est-à  dire  sur  la  communi- 
cation du  plan  que  cet  agent  doit  avoir  préalablement  dressé), 
convoque,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le  Jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  jugé- commissaire  :  1  ^  les  propriétaires  intéressés, 
et,  s'ils  ne  résideut  pas  sur  1^  lieux,  leurs  agents,  mandataires 
ou  ayants  droit  (par  exemple,^  les  receveurs,  concierges^  gardes, 
régisseurs,  etc.);  2<*  les  usufruitiers  ou  autres  intéressés,  tels 
que  fermiers ,  locataires  ou  occupants,  à  quelque  titre  que  ca 
soit.  —  Les  personnes  ainsi  convoqiiées  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  un  expert  bu  arpenteur  (L.  30  mars  1831,  art.  4). 

999.  Si  Vagent  ou  ayant  cause  du  propriétaire,  convoqué 
en  l'absence  de  celui-ci,  débignait  un  expert,  sans  avoir  de  pro- 
curation spéciale  à  cet  effet,  cet  expert  ne  pourrait,  nonobstant 
l'irrégularité  de  sa  nomination,  être  écarté  de  l'opération;  maié 
ses  aveux  ou  déclarations  ne  feraient  point  irrévocablement  fot 
contre  le  propriétaire;  seulement  l'on  devrait  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delalleau,  n*  107i^ 

9Bt.  Lorsque  les  parties  sont  absentes  et  qu'elles  n'ont 
point  nommé  d'experts,  ou  lorsqu'elles  n'ont  point  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits ,  un  expert  doit  être  désigné  d'office  par  lé 
juge-commissaire  pour  les  réprésenter  (L.  30  mars  1831,  art*  7^ 
tu  fine).— Celle  disposition  a  été  interprétée  par  U.  Gillon,  dans 
son  rapport  à  la  chambre  des  députés,  en  ce  sens  que  «pour le 
mineur,  pour  l'interdit,  pour  l'homme  placé  sous  un  conseil  )u« 
diciaire,  et  non  assisté  par  ce  conseil,  pour  l'envoyé  en  possea* 
sion  des  biens  d'un  absent,  pour  l'héritier  bénéficiaire  qui  n^ 
veut  pas  perdre  sa  qualité,  pour  la  femme  commune  en  biens  ott 
séparée  de  biens,  mais  non  assistée  de  son  mari  «  ou  pour  la 
femme  assistée  de  son  mari ,  mais  procédant  pour  un  immeuble 
engagé  dans  les  liens  du  régime  dotai,  le  juge  doit  d'office  nommer 
un  expert,  encore  que  les  parties  intéressées  assistent  aux  opé- 
rations. Le  motif  est  que  la  mission  de  l'expert  est  de  contribuer 
au  règlement  du  prix  et  du  mode  d'exécution  d'une  vente  Immo- 
bilière, dont  ces  parties  elles-mêmes  sont  incapables  de  stipuler 

des  16  sept.  1807,  8  mars  1810  et  7  juiU.  1833  sur  les  indemnités  poiot 
dommages  et  ei propriai loos  poar  cause  d'Qtilité  publique  ;  —  Ser  la  com« 
péieoce  :  —  Considérant  que  la  déoisioo  do  mioislre  de  la  ^aerre ,  dli 
12  mars  18)5,  n'a  eu  pour  objet  que  de  prescrire  les  di.<po8ilmo8  qui  lui 
ont  paru  propres  à  préserver  Ût  tout  danger  tes  propriétés  voisines  de  là 
butte  dn  polygone  de  Toutoose',  —  Considérant  que  les  dispositions  prises 
par  le  gouvernement  pour  ta  formation  ou  le  maintien  des  étàbitsàemenls 
qui  intéressent  la  sûreté  on  là  dén»nsè  do  terrrtoire  ne  pedvertt  être  at- 
taquées par  la  voie  contenlieuse;  —  Sur  la  demande  en  etpropriation  r  -— 
Considérant  que  Pa'iministration  de  la  guerre  ne  réclame  pas  ToôcupatloÉ 
de  tout  ou  partie  de  la  propriété  du  sieor  de  Narbonne-Lars;  —  Sur  I| 
qoesiion  d*indemnilé  :  —  Conttidéraol  que  la  réclamation  de  Texposant  oè 
repose  qne  sur  la  crainte  d'un  danger;  qu'il  o'a  allcgno  ndcùn  préjudice 
provenant  d'un  dommage  reelienient  éprouvé  par  lui,  et  ouVinsi  le  ml- 
hi^t^e  de  la  guerre  a  dO,  par  sa  décision  da  1**  avril  18Î5',  kvpoosser  là 
demande  en  indemnité. 
Art.  1.  La  requéie  du  sieur  Narbonne-Laraest  rejetée. 

Ptt  18  (ér.  I856,*0rd.  COQS,  a'l;t.-M,  Tatté  d«  TaaxdUrki  ii|i| 
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Iaconv6Dt1oifrv(MoD.  183l,p.558).Mai8ll.  Delalleau,  n*1075» 

n'admet  poiDl  cette  opinion  dans  tous  ses  détails.  11  pense,  avec 
raison,  que  le  tuteur  du  mineur  ou  de  rinlerdlt  a  qualité  pour 
nommer  Te&pert  qui  doit  défendre  les  intérêts  de  son  pupille, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  recueillir  des  renseigoi  meois 
•ar  la  valeur  du  bien,  et  non  d'eu  opérer  l'aliénation  (arg.  des 
art.  i50  et  464  c.  civ.);  que  la  nomination  d'un  expert  par 
l'héritier  bénéflciaire  ne  ferait  pas  réputer  celui-ci  héritier  pur 
et  simple  (arg.  de  l'art.  803  c.  clv.);  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'interdire  cette  nomination,  soit  à  l'envoyé  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  soit  à  la  femme  assistée  de  son  mari, 
qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sons  le 
régime  dotal. —  Au  surplus,  le  Juge-commissaire,'  s'il  a  des 
doates  sur  la  validité  du  cboii  fait  par  une  des  parties,  peut 
prévenir  toute  difficulté  en  uommant  d'office  la  môme  personne 
pour  eipert. 

9B4.  Si ,  de  plusieurs  copropriétaires,  quelques-uns  seule- 
ment nomment  un  expert,  le  Juge  doit  en  désigner  un  pour  les 
autres  propriétaires  absents.  — 11  doit  pareillement  en  nommer 
un  d'o^c0  si  celui  choisi  par  la  partie  ne  se  présente  pas, 
ou  se  retire  avant  d'avoir  achevé  le  travail.  — Le  Juge-commis- 
saire désigne  souvent ,  au  commencement  des  opérations ,  un 
expert  destiné  à  représenter  tous  les  incapables  et  les  non  com- 
parants. 11  est  douteux,  dit  H.  Delalleau,  n*  1075,  que  ce  soit 
là  le  vœu  de  la  loi.  —  11  doit  constater  la  nomination  de  l'expert 
des  propriétaires,  fermiers,  etc.,  dans  le  procès-verbal  qu'il 
dresse  de  la  prestation  de  serment  de  cet  expert.  Il  convient  en 
outre  qu'il  fasse  signer  la  personne  qui  a  fait  la  nomination ,  ou 
qu'il  mentionne  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  ou  bien  encore 
qu'il  annexe  à  son  procès-verbal  l'acte  ou  la  lettre  contenant 
cette  nomination,  si  elle  a  été  faite  par  écrit  (M.  Delalleau,  n*  1078). 

^•6.  Les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  20  mars  1831  déterminent 
le  mode  suivant  lequel  11  est  procédé  à  la  visite  des  lieux  et  à 
l'expertise.— Un  agent  de  l'administration  des  doooiainea  et  un  ex- 
pert, désignés  par  le  préfet,  se  réunissent  sur  les  lieux,  aux 
Jour  et  à  l'heure  indiqués ,  au  Juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal. 
—Le  Juge  reçoit  le  serment  des  experts  sur  les  lieux. — L'agent 
militaire  détermine ,  en  présence  de  tous ,  par  des  pieux  et  pi- 
quets, le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux  né- 
cessite l'occupation. — L'expert  nommé  par  le  préfet  et  l'agent  de 
l'administration  font  immédiatement  et  sans  interruption  la  levée 
du  plan  parcellaire ,  pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  cir- 
conscription les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particu- 
lières.— Pour  éviter  toute  perte  de  temps,  l'agent  militaire  pour- 
rait, suivant  M.  Delalleau  (n*  1080),  dont  le  sentiment  paraît, 
du  reste,  s'accorder  avec  les  observations  faites  à  la  chambre  des 
pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1831,  M.  de  la  Viile-Goniier 
(V.  Mon.  26  mars  1831,  p.  621) ,  tracer  à  l'avance  le  périmètre 
des  terrains  et  le  faire  reconnaître  par  toutes  les  personnes  pré- 
sentes; il  pourrait  même  dresser  à  l'avance  le  plan  parcellaire, 
de  manière  qu'il  ne  restât  ensuite  qu'à  vérifier  les  points  dont 
^exactitude  serait  mise  en  doute.  —  La  levée  ou  vérification  du 
plan  parcellaire  doit  être  faite ,  d'après  le  même  auteur,  en  pré- 
sence de  tous  les  intéressés  et  de  leurs  experts. 

VUS.  L'expert  du  préfet  et  l'agent  du  domaine  peuvent,  sans 

•i^^— — — — —'"■i^— ^"■■•■— ^^— "^— — — — — "^^^^— »— "— ^^™' 

(1)  Etpècê  :  —  (De  SaÎDt-Albin  C.  l'État.)  ~  Des  travaux  dëfensifs 
autour  de  Paris  avaieai  été  résolus  par  le  gouvemement;  leur  nature  fut 
déterminée  par  la  loi  des  fortificaiions  du  3avr.  1841;  mais,  antérieure- 
ment  à  sa  promulgation,  des  préparatifs  pour  l'installation  des  troupes  et 
kor  baraquement  durent  être  ordonnés  et  exécutés  par  Tantoriié  admi- 
nistrative. En  effet ,  une  lettre  du  maire  de  Mootrouge.  du  6  déc.  1840, 
c'est-à-dîre  antérieore  de  quelques  mois  à  la  loi  des  fortifications ,  con- 
voqua le  sieur  de  Saint-Albin  et  d'autres  propriétaires  de  la  commune, 
pour  être  présents  au  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit 
pour  Poccopation  de  leurs  terrains,  nécessitée  par  le  baraquement  «les 
.troupes  destinées  à  être  employées  aux  travaux.  Plusieurs  des  proprié- 
.taires  convoqués  se  rendirent  à  Tinvilaiion  de  Tautoril";  d'autres  ne  com 
parurent  pas;  et  le  1!i  déc,  jour  indiqué,  le  joge-commissaire ,  nommé 
par  le  tribunal  de  la  Seine  pour  présider  aot  expropriations  dans  la  çom- 
fliune  de  Montrouge ,  fit  l'ouverture  de  son  procès  verbal ,  reçut  sur  les 
lieux  le  serment  de  l'expert  nommé,  fit  choix  d'un  eipert  pour  repr'  sen- 
ior les  propriétaires  non  présents  i  et  Ton  procéda  tmmédiatemeoi  à  quel- 
ques opérations  de  toisé. 


dresser  procès-verbal  du  plan  parcellaire,  se  borner  à  signer  !• 
plan  par  eux  tracé,  en  y  Joignant  un  tableau  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire  (tels  qu'ils,  sont  indiqués  sur  la  matrice  des 
rôles)  et  de  la  contenance  de  chaque  parcelle. —  Les  dèclaratfou 
des  parties  touchant  l'exactitude  ou  l'inexactitude  de  l'opération, 
sont  consignées  dans  le  procès- verbal  de  l'expert  nommé  par  le 
tribunal.  SI  le  plan  a  été  dressé  à  l'avance,  il  sufl&t  que  le  Juge- 
commissaire  mentionne,  dans  son  procès- verbal,  que  le  plan  a 
été  reconnu  exact,  ou  que  la  vérification  réclamée  sur  certaUie 
points  a  donné  tels  résultats  (Conf.  M.  Delalleau,  n*  1080). 

9119.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  doit  dresser  un  proeès- 
verbal  destiné  à  servir  de  base  à  l'appréciation  des  indemnités 
diverses  auxquelles  donnera  lieu  l'expropriation.  L'utilité  ou  plolAt 
la  néces-  ité  de  ce  procès-verbal  est  évidente.  En  effet,  au  moneDl 
où  le  Jury  sera  appelé  à  fixer  l'indemnité,  les  terrains  auront  ëlé 
dénaturés  par  l'effet  des  travaux.  Il  faut  donc,  pour  que  l'évalua- 
tion soit  possible,  que  l'état  des  lieux  soit  constaté  avant  loal 
changemenL  Les  ren^ignements  que  doit  fournir  le  procès-ver- 
bal ainsi  que  les  formalités  qui  doivent  accompagner  sa  rédac- 
tion, sont  clairement  détaillés  dans  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  30 
mars  1831  (V.  suprà  le  texte  de  ces  articles).  —  Nous  avons 
fait  connaître  ci-dessus  (n*  791)  la  raison  pour  laquelle  la  loi 
avait  voulu  que  ce  procès-verbal  fût  dressé  par  l'expert  oonuné 
par  le  tribunal  plutôt  que  par  tout  autre. 

9B8.  Du  reste,  pour  assurera  la  Justice  tous  les  éléments 
d'une  décision  éclairée,  on  astreint  cet  expert  à  transcrire,  avec 
son  propre  sentiment,  l'avis  des  deux  autres  experts,  et  les  ob« 
servations  et  réquisitions,  uU$s  qu'eliei  lui  tont  faiut^  expres- 
sions par  lesquelles  la  loi  a  voulu  établir  qu'une  analyse  ou  on 
résumé  des  moyens  ou  des  renseignements  fournis  par  toute  per- 
sonne ayant  le  droit  et  le  devoir  d'as^sister  aux  opérations,  ne 
peut  Jamais  être  licite  à  l'expert  rédacteur  (Mon.  1851,  p.  S38). 

999.  La  loi  n'exige  point,  comme  le  faisait  le  projet,  que  les^ 
parties  intéressées  déclarent  si  elles  souscrivent  à  dévaluation 
faite  par  l'expert  du  gouvernement,  sinon  qu'elles  Indiquent  le 
montant  de  leurs  prétentions.  La  raison  en  est  que  ces  parties 
peuvent  être  absentes,  on  ignorer  encore,  lors  de  l'expertise,  oe 
qu'elles  peuvent  réellement  demander. 

800.  Le  Juge-commissaire  doit  assister  à  toutes  les  opérm» 
tions  et  dresser  un  procès-verbal  (art.  10  delà  loi  de  1831) 
constatant  la  partie  de  ces  opérations  que  l'expert  du  tribunal 
n'est  point  appelé  à  insérer  dans  le  sien.  «  Ainsi,  dit  M.  Delal- 
leau, n*  1083,  le  procès-verbal  du  Juge  constate  son  transport 
sur  les  lieux  ;  la  désignation  des  divers  agents  qui  ont  assisté  à 
l'opération  ;  le  nom  de  l'expert  du  préfet  et  la  mention  de  l'arrélé 
qui  l'a  nommé  ^  les  noms  des  parties  intéressées  qui  ont  com- 
paru, et  ceux  des  experts  qu'elles  ont  désignés;  les  noms  de  ceux 
qu'il  a  nommés  pour  les  absents  ;  la  prestation  de  serment  de 
chaque  expert  ;  la  fixation  du  périmètre  du  terrain  à  acquérir  el 
la  levée  du  plan  parcellaire  ;  la  continuation  des  opérations  de  tel 
jour  à  tel  autre,  etc.  » — liaétéjugé.:  1*  que  le  Juge-commissaire 
doit  indispensablement  assister  a  toutes  les  opérations  de  Pexper^ 
lise,  et  non  pas  seulement  borner  sa  présence  à  l'ouverture  et  àla 
clôture  du  procès-verbal ,  à  peine  de  nullité  de  l'expertise  el  da 
jugement  rendu  sur  l'expropriation  (Cass.  5  Juill.  1812)  (l);^- 
2«  De  même ,  que  le  Juge-commissaire  doit ,  à  peine  de  nullité 


Six  mois  après  la  première  convocation ,  le  SI  juin  1841,  la  !oî  sur  k 
fortifications  étant  alors  rendue,  les  mêmes  propriétaires  furent  de 
veau  convoqués  j  mais  il  ne  s'agissait  plus  d'une  occupation  pour  le  ba- 
raquement ,  et  par  conséquent  temporaire ,  mais  bien  d'une  occupatioe 
définitive,  indispensable  pour  les  travaux  de  fortification  à  faire  sur  la 
territoire  de  la  commune.  ~  La  sérince  du  SI  juin  se  passa  hors  de  la 
présence  du  juge-commissaire.  —  Une  troisième  réunion  eut  liea,  toe- 
jours  hors  de  la  précoce  du  juge-eommissaire,  et  dans  cette  réanitm  m 
fit  connaître  aux  proprii^taires  ext^ropriés  lecbtffre  de  l^indemnité  qui  léer 
était  offerte.  Sur  les  pUintfs  qui  >'élevèrent,  le  juge-commi«sai>e  rendit, 
le  1Â  nov.  1H41,  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Informé  que  des  difi* 
cuUéi^  ont  été  élevées  sur  i*s  travaux  préparatoires  auxquels  se  sool  livrés 
le.«  experts,  par  suite  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  le  Iriliuaal, 
ordonnons  que  nous  oou9  iraiisporterons...  »  la  véance  eut  lieu  le  SO  d« 


coAleatael 


mois  suivant ,  le  procês-verbal  des  opérations  fut  la  par  le  juge-coi 
mis-aire  qui,  dit-on,  ajourna  les  réclamations  ^uNI  souleva,  se  coaI 
de  recevoir  les  protestations  des  propriétaires  présents ,  ai  aombre  des- 
quels figurait  le  deur  de  Saiul-Albin  ;  le'.lc  fat  la  séance  de  clôture ,  car 
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de  la  proeédnre  d^eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
assister  à  toutes  les  opérations  de  rinstrucliou  \  et  que  le  tribu- 
nal qui  statue ,  soit  sur  la  dépossession  des  terrains  expropriés, 
soit  sur  IMndemoité  de  dépossession  ,  sans  que  l'instrucUon  ait 
clé  consommée  conformément  à  la  loi  «  et  notamment  sans  que 
le  |uge-commissaire  ait  assisté  à  la  séance  dans  laquelle  les  in- 
téressée ont  reçu  communication  des  estimations  des  experts , 
commet  un  excès  de  pouvoirs  et  encourt  la  cassation  (Cass. 
SJanv.  1843)  (1). 

801  •  Lorsque  les  propriétaires ,  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  consentent  à  la  cession  qui  leur  est  demandée  et  aux 
conditions  qui  leur  sont  offertes  par  radministratlon,  il  est  passé 
entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  est  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  d'administration  et  dont  la  minute  reste  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture  (L.  20  mars  1831,  art.  0).  L'expédition 

• 
peu  de  jours  après ,  M.  le  procarrur  do  roi  cooclot  à  rbomologatioo  du 
prtices-verlial  d^expertise ,  et  à  rexproprialioo  des  propriétaires  qoM 
eouceroait. 

Les  propriétaires  réclamants ,  et  parmi  eux  le  sieur  de  Saint-Albin ,  se 
présentèrent  à  Tandience  où  devaient  élrr  lues  les  oonclosions  de  M.  le 
procureur  do  roi,  et,  par  i*organe  de  M*  Dapin,  avocat,  demandèrent  à 
être  reçus  intervenants  dans  rinstaoce ,  pour  eonteitter  Texactitode  des 
opérations  de  l^experlise ,  et  prouver  rirrégularité  des  formes  suivant  les- 
quelles il  avait  été  procédé. 

81  janv.  184i,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui ,  faisant  droite 
ces  conclofions  et  statuant  en  dernier  ressort ,  rejette  Pinlervr ntion  des 
réclamants  par  len  motifs  suivants  :  «  Attendu  qoM  résulte  de  l'ensemble 
et  de  Pesprit  de  la  légièlation  sur  la  matière  que  la  procédure  doit  être  ra- 
pide, et  que  le  tribunal  ne  doit  prononcer  que  sur  le  va  des  pièces  et  des 
observations  écrites  que  te»  parties  avaient  la  faculté  de  présenter;  qu'il 
aes^eigit  dVUeursque  de  la  tixalion  d*une  indemnité  provisoire  et  que  les 
droits  des  propriétaires  expropriés  restent  intacts  devant  le  jury,  etc.  »— 
Le  S6  janv.  1848,  le  tribunal,  prononçant  aussi  en  dernier  rassort ,  a  rendu 
un  jugement  dont  nous  croyons  devoir  extraire  seulement  le  cbef  suivant  : 
«  En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge-commissaire  doit  as- 
sister à  toutes  les  opérations  essentielles  qui  peuvent  engager  ou  compro- 
mettre les  droits  des  citoyens ,  que  le  détail  des  eonstaiations  matérielles 
doit  être  fait  par  l'eipert  rommis,  qu*au  besoin,  les  propriétsàires  et  lo- 
cataires peuvent  requérir  le  juge-commissaire  sur  les  lieux,  dans  le  cas 
où  IVipertise  ne  se  ferait  pas  confurmément  à  la  loi  t  —Attendu  que  des 
procè»-verbaux  séparas  et  distincts  doivent  être  rédigés  ;  que  la  présence 
constante  et  non  interrompue  do  juge  commissaire  lui  interdirait  i^ac- 
ci'm  plissement  de  ses  devoirs  et  interromprait  le  cours  de  Injustice;  — 
Attendu  que  le  juge-commissaire  qui  a  procédé  à  Pouvertore  et  à  la  clô- 
ture des  opérations  qui  a  reçu  et  eonsiaté  les  réclamations  des  personnes 
intéressées ,  a  rempli  le  mandat  qui  loi  était  conféré ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Albin ,  tant  contre  le  jugement  sur  Tinter- 
ventiun  du  8 1  janv  184i,  que  sur  le  jugement  au  fond  du  86  du  même 
mois,  admis  an  rapport  de  M.  Fabvier,  et  sor  les  cooclo^ions  de  M.  La- 
plagne -Barris,  premirr  avocat  général.  —  A  l'égard  do  jugement  sur 
Tintervention ,  poor  excès  de  pouvoir  et  violation  do  droit  de  défense, 
violation  et  fausse  application  de  ParL  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
de  IVt.  10  de  la  loi  du  30  mani  1831,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  rejeté  l'intervention  des  propriétaires  réclamant  contre  les  opérations  de 
Pe-ipertise ,  sous  pn  texte  que  les  propriétaires  ne  devaient  pas  être  ap- 
pelés en  cause ,  que  la  procédure  d'expropriation  devait  être  rapide ,  en- 
fin que  !<*»  frais  devaient  être  économisé;*.  —  A  l'égard  du  jugement  au 
fiind,  poor  plusieur<i  motifs  et  nol<&mment  poor  violation  de  Part.  10  de 
la  loi  du  30  mars  1831,  en  ce  que  le  jugr-commissaire ,  au  lieu  d'asiftis- 
ter  à  toutes  les  opérations  de  IVxpertise ,  a  assisté  à  Pooverture  et  à  la 
cléture  des  opérations.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  do  cous.). 

La  coub;  —  Sur  te  pourvoi  relatif  au  jugement  du  81  janv.  1848  i— 
Attendu  qoe  Pexpropriation ,  en  cas  d'urgence ,.  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  iraveui  de  fortifications ,  est  réglée  par  une  procédure 
spéciale  et  exceptionnelle  ;  qu'il  résulie  do  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  du 
30  mars  1831  qoe  les  propriétaires  ou  détenteurs  sujets  à  Peipropriation 
ne  doivent  pas  être  appelés  à  l'audience  ;  qu'ils  ne  sont  point  parties  au 
jugement;  qoe  c'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  aussitôt  après  le  re- 
tour du  joge-commissaire ,  qoe  le  tribunal  prononce  :  d'où  il  suit  qoe  le 
fibunal  civil  de  la  Seine  a  pu  légalement  refuser  au  fieur  de  Saint-\tkin 
la  faculté  de  reprendre ,  par  la  voie  d'une  intervention ,  le  rôle  de  défeo^ 
deur  principal ,  qui  ne  lui  tétait  point  accordé  par  la  loi  ;  —  Rejcfe.  — 
En  ce  qui  tourbe  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  !26  janv.  1848, 
et  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge-commis^saire  n'a  pas  a8si>té  à  toutes 
les  opéretions  ;  —  Vu  Part.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  purto  : 
«  Sur  le  vu  de  la  minote  du  procès-verbal  dressé  par  i'e\pert,  et  de  celui 
du  jnge-commisi^ire  qui  aura  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal, 
dans  une  aodieuce  lenoe  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat  dét<'rmi- 
Aera«.»»— Attendu  que  te  texte  d^  cet  article  estCormel  -.qu'il  se  lie  d'ailleurs 


de  ces  contrats  doit  être  transmise  à  radroinistrationdes  domai- 
nes, ronformémentà  Part.  56  de  la  loi  du  3  mal  1841.  —  Lorsque 
les  traités  dont  il  s'agit  sont  passés  devant  notaire,  l'État,  suivant 
M.  Eusson,  Trav.  pub.,  t.  1,  p.  377,  est  représenté  par  riutea- 
danl  militaire  et  le  chef  du  service  intéressé. 

809.  La  purge  des  privilèges  et  hypothèques  se  fait,  eu  ce 
cas,  suivant  les  formes  abrégées  établies  en  matière  d'expropria- 
tion. Cela  résulte  des  termes  de  Part.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  déclare  Part.  10  de  cette  même  loi  applicable  aux  travaux  mi* 
litaires  et  de  la  marine. 

808.  Si  les  propriétaires  refusent  de  consentir  aux  condi* 
tiens  qui  leur  sont  oflTertes,  alors,  sur  le  vu  de  la  mtnute  du  pro- 
cès-verbal dre8>é  par  l'expert  et  de  celui  du  juge-commissaire 
(procès- verbaux  qui  ne  sont  point  expédiés),  le  tribunal,  dans 
une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  el 

aux  articles  qoi  te  précèdent,  et  qu'il  en  est  le  complément;— Attendu  qu'il 
ré-ulte  de  leur  ensemble  que  la  surveillance  continue  do  juge -commissaire 
est  la  garantie  essentielle  et  indispensable  des  opérations  prescrites  ;  que, 
cependant,  ie  jugement  do  86  janv.  déclare  que  le  jngf'-commissaire  quia 

{irocédé  s  Puuverture  et  à  la  cléture  des  opérations ,  qui  a  reçu  et  constaté 
es  réclamations  des  personees  intéressées,  a  rempli  le  mandat  qoi  lui 
était  conféré; —  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  borné  la  mission  et  le  d^ 
voir  du  jugeH:ommi8.«aire ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  dépoeses- 
sion  do  sieor  de  Saint-Albin  ;  en  qooi  le  jogemeni  attaqué  se  trouve  ee- 
tacbé  d*ao  excès  de  pouvoir  qui  doit  en  entraîner  l'annulation  ;  -^  Pu  tes 
motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sor  les  autres  moyens  du  pour* 
voi;  —  Casse  le  jugement  du  86  janv.  1848. 

Do  5  joill.  1848.-C.  C,  cb.  civ.MBf.  Boyer,  pr.-Fabvier,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  e.  contr.  sur  l'intervention. -Ledro-RolUn,  av. 

(1)  (lacqoes  LalBtte  et  comp.  C.  PËUt.)  «  La  cooa  (apr.  délib.  ee 
ch.  du  cous.)  ;  —  Sor  la  première  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les 
lois  qui  eiigeni,  poor  la  rocevabiliié  des  pourvois  en  cassation,  la  oeosi* 
gnalion  préalable  de  l'amende ,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois 
contre  les  jag(*ments  dVxpropriation  pour  cause. d'utilité  publique,  poo»> 
vois  qoi  doivent  être  déclares  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  jii- 
gement,  et  qui  sont  reçus,  non  au  greffe  de  la  coor  de  c^issatiee,  mais  au 
gr»flfe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement; —  Attendu  qu'il  suffit,  en  eecie 
matière 9  pour  la  régularité  du  pourvoi,  que  l'amende  ait  été  coesî|eée 
avant  l'époque  où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  arrêt:  —  Atleeda  que« 
dans  l'espèce  I  les  demandeurs  justifient  avoir  consigeé  i'aoMode»  leSO 
août  1848, 

Sor  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  AUendo  qu'aux  termes  do 
Part.  80  de  la  loi  du  3  mai  1841,  déclaré  applicable  par  l'art.  76  de  la 
même  loi  aux  expropriations  poorsoivies  en  verto  de  ta  loi  du  30  mars 
1831,  le  pourvoi  doit  être  formé  an  plus  tard  dans  las  trois  jours,  à  dater 
de  la  notification  do  jugement,  et  être  notifié  dans  la  huitaine;  ~  Attendu 
qoe  la  boitaine  indiqoee  par  cet  artiele  comme  délai  de  la  notificalioo  du 
pourvoi,  doit  s'entenlre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depoin  qoe  le  pour- 
voi a  été  formé,  sans  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jogement,  U- 
quelle  peut,  en  certains  cas,  ainsi  que  Pindiquent  les  mois  avptee  tarri, 
être  postérieure  au  pourvoi  ;  —  Attendu  qoe,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  a 
été  formé  le  89  juillet,  et  a  été  notifié  dans  le  délai  légal,  le  6  aoftt  sui- 
vant; —  Rejette  les  fins  de  non  recevoir; 

Statuant  au  fond  :  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1841  et  les  art. 
80  et  76  de  la  toi  do  3  mai  1841;  —  Atiendo  que  l'art.  76  de  U  loi  du 
3  mai  1841  déclare  que  l'art.  80  de  lalile  loi  oht  appitcabie  aux  expro- 
priations poursuivies  en  vertu  de  la  loi  do  30  mars  1851,  et  qoe  Part.  80 
aoiorîife  le  recours  en  cassation  pour  incumpéicni-e,  excès  de  pouvoirs  ou 
vices  de  forme  du  jugement;  —  Attendu  que  Pan.  10  de  la  loi  du  30  mars 
1831  exige,  en  termes  formels,  que  le  juge-commissaire  as.«iste  a  toutes 
les  opérations  de  l'instruction,  et  que  la  surveillanc*'  de  ce  magistrat  est  la 
garantie  indispensable  des  opérations  essentielles  à  cette  instruction;  — 
Attendu  qu'on  tribunal  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  statue,  soit  sur  la 
dépossession  des  terrains  à  exproprier,  soit  sur  l'indemnité  approximative 
et  provisionnelle  de  dé  possession,  sans  que  Pinstroction  ait  été  préalable- 
ment suivie  et  consommée  conformément  à  la  loi  ;  —  Atleado,  en  fait,  que 
le  jiige-commissaire  n'a  été  présent  qu'aux  opérations  do  81  oeU  1840; 
qu'il  n'a  assisté  a  aucune  des  opérations  subséquentes;  que,  ootammentv 
il  n'a  point  ai>si^té  a  la  séance  du  15  sept.  18t1 ,  à  laquelle  les  imére^séf 
appelés  par  les  experts  ont  reçu  communication  **es  liasses  et  du  montaal 
des  estimations  fixées  par  les  experts;  —  Attendu  que  les rip^rts  ont  clei 
liur  procès* verbal  en  l'absence*  du  juge-commis«aire.  et  Pont  dét^osé  ai 
greffe  le  18  mars  1 848;  qm*  c>8i  par  procè»-verbal  séparé,  dressé  le  mêOM 
jour  postérieurement  audit  dépôt,  que  le  jiig«>-romniisSHire  subnigé  a  dé- 
claré le  procès-verbal  dérinitivemenl  clos  :  d'où  ilsoitqoeiejugameatat- 
tatiué  a  été  rendu  en  violation  des  lots  précitées  ;  —  (!asse. 

Du  8  janv.  1845.-C.  C.,«'b.  riv.-MM  Ponali-:,  i*^ ^r.-HtoooAtifiti 
Helto,  pr.  gén.,  c.  contr.-Uoreau  et  Jonsselin^  av. 
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'•n  prooédant  comme  en  matière  sommaire^  $ans  retard  et  $ans 
fraii^  doit  prononcer  rexpropriatton  et  déterminer  :  1*  i'indem- 
dH6  dedéonénagementà  payer  aux  détenteurs  avant  Tocçupatlon  ; 
9^  l*indemnUé  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession 
qui  doUétrt  eenstgnée,  sauf  règlement  ultérieur  et  déûnilK,  préa- 
lablement à  la  prise  de  possession  (L.  20  marti  1831,  art.  10). — 
Ainsi,  cVfit  le  tribunal  lui- même,  et  non  pas  le  jury,  qui  doit  fixer 
rhidemnItO  provisionnelle.  Cela  résulte  clairement  de  la  disposl- 
tldn  de  la  foi  du  30  mars  IH31  qui  précèrle,  et  cette  disposition 
D'à  point  été  abrogée  par  la  législation  subséquente.  L'interven- 
tion dû  Jury  est  nécessaire  seulement  pour  la  fixation  de  l'indem- 
Dite  défluitive,  mais  non  pour  la  fixation  de  l'indemnité  provision- 
nelle. 

904.  De  Ces  tnols  sans  retard  et  gaiu  frais^  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  10,  on  conclut  que  les  propriétaires  ne  doivent  pas 
être  dtés  devant  le  tribunal.  Décidé,  en  ce  sens  :  1*  qu'il  résulte 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831 ,  que  tes  propriétaires  m- 
lérestés  ne  doivent  pas  être  appelés  en  caaM  poor  entendre  pro- 
Bfiicer  rar  l'expropriation  qui  les  concerne,  et  que,  dès  lors,  ils 
sont  non  recevables  à  Intervenir  dans  l'instance,  l'cfTet  de  leur  in- 
ffeKention  devant  être  de  leur  attribuer  le  tôle  de  défendeur  prlo- 
^pal,  qu'en  cas  pareil  la  loi  leur  a  dénié  (Ca^s.  5Juill.  18ii, 
40.  de  Saint  Albin,  V.  n''  800-1«);— 2«  Qu'en  matière  d'eipro- 
priailoD  pour  cau^e  de  foriificallen,  les  propriétaires  intéressés 
D*  peuvent  intervenir  dans  l'instance,  à  peine  de  nnllilè  tant  du 
)«genent  qui  a  admis  leur  Intervention  que  de  celui  qui,  sur  leurs 
ewielffsiotts,  comme  parties  en  cause»  a  provisionnellement  réglé 
noderoDité(Cass.  1 1  déc.  1 844,  aflT.  de  Saint- Albin,  D.P.  45. 1.45). 

9ll6.  11  n'est  pas  exigé  que  le  Jugé -commissaire  devant  le- 
quel ont  été  remplies  les  formalités  d'expropriation,  assiste  au  ju- 
gement Q«i  prononce  In  dépot^sessiou  (Casa.  17  mal  1845,  aff. 
teint- Albin,  v*  Cass^ation,  n*  2198). 

904I.  Le  même  Jugement  doit  atttoriser  le  préfet  à  se  mettre 
en  possession,  mais  à  la  charge  :  1^  de  payer  sans  délai  l'indem- 
nité de  déisiénagement,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire; 
^  de  signifier  avec  ce  Jugement  Tacte  de  consignation  de  l'iodi-m- 
xàité  provisionueliede  dépossession.  Ce  Jugemeut  détermine  le  dé- 
lai iiaos  lequelyà  eompter  de  i'aecompiisbementde  ces  formalités, 
les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  Ir s  lieux.  Ce  délai  ne 
fent  excéder  cinq  Jours  poor  les  propriétés  non  bâties.  etdU  Jours 
pour  les  propriétés  bAties  (L.  30  mars  1831,  art.  10). 

909.  Hoxsi  devons  ajouter',  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  que 
!ë  Jugement  dont  il  s'agit  doit  désigner  le  magistrat  qui  dirigera 
ies  opérations  du  Jury  d'indemnité,  et  même  celui  qui  devra  le 
remplacer  en  cas  de  besoin. 

,.  808.  Comme  l'intérêt  publie  ponrralt  se  trouver  compromis 
4nn8  la  fixation- provistonneite  de  l'iy^demnité  ou  dans  l'indication 
ité  l'époque  de  la  prise  de  possession  ,  il  convient  que  le  procu- 
i^ttr  de  la  République  soit  entendu,  mais  seulement  dans  l'inté- 
têl  public  et  non  dans  l'intérêt  de  i*État  (Conf.  M.  Oeiaileau, 

8#ll.  Le  Jugement  peut,  ainsi  que  l'acte  de  consignation  de 
l'indemnité  provisionnelle ,  être  signifié  suivant  le  mode  fixé  par 
l'art.  15  delà  loi  du  3  mai  1841 . 

9i  #.  La  loi  veut  que  l'indemnité  de  déménagement  soit  payée 
Sans  délai  et  préalablement  à  la  prise  de  possession.  Il  semble, 
dit  M.  Delatîeau,  n*  1087,  que  le  mémo  motif  d'équité  qui  porte 
&  faire  payer  immédiatement  i'indemiûté  de  déménagement  de- 
vrait s'appliquer  à  l'indemnité  pour  perU  de  récoltes ,  car  ces 
récoiles  pourraient  être  nécessaires  à  la  nourriture  de  l'exproprié 
#t  de  sa  ftUBllle. 

01  i.  Il  peut  arriver  que  le  propriétnire  ou  locataire  refuse 
tt  ri^ebvoif  l'indemnité  de  déménagement  *,  dans  ce  cas ,  le  préfet 
doit  loi  faire  des  offies  et  en  consigner  le  montant.  Ces  ofl'res 
èuivfeS  de  consignation  tieiinent  lieu  de  payement. 

êkÈ*  L'art.  10  L.  30  mars  1831  porte  que  le  Jugement  sera 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  Cette  disposition  doit 
être  considérée  comme  abrogée.  En  efi^et,  d'après  Part.  20  L.  3 
nal  1841,  le  Jugement  d'expropriation  n'est  susceptible  nid'op- 
pbsitton ,  ni  d*appel ,  Il  peut  seulement  être  attaqué  par  la  voie 
ÎKi  reednrs  en  cassation  ;  or  cet  art.  20  est  du  nombre  de  ceux 
que  l*art.  76  déclare  applicables  aux  travaux  militaires  et  de  la 
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nérale  11  n'est  pas  suspensif;  il  va  donc  sans  dire  qnMI  ne  Aiet 
point  obstacle  à  l'exécution  provisoire  do  Jugement  qui  prononce 
rexproprtation  en  matière  de  travaux  militaires. 

813.  Du  reste ,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  comnne 
dans  les  cas  ordinaires ,  le  délai  de  trois  Jours  pour  se  pourvoi 
contre  le  Jugement  d'expropriation  ne  court  que  du  Jour  oà  se 
trouvent  remplies  toutes  les  formalités  de  publication ,  d'affirhe, 
d'insertion  dans  les  Journaux  »  prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi 
de  1841. 

8 14.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provi- 
sionnelle ne  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  défi- 
nitive (L.  50  mars  1831,  art.  11,  $  1).  —  Et  de  même,  la  con- 
signation ou  le  payement  de  l'indemnité  provisionnelle  pai 
l'administration ,  n'emporte  point  acquiescement  de  en  part  à  1% 
fixation  faite  par  le  tribunal. 

Sift.  La  loi  de  1831  contenait  (art.  11),  relativement  à  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques,  diverses  dispositions  qui 
ont  été  gravement  modifiées  par  tes  lois  de  1 833  et  dé  '1841,  dont 
tes  art.  16  et  17  sont  déclaré.^  par  l'art.  76  applicables  aux  tra- 
vaux de  fortification  urgents.  Ainsi  l'arL  11  de  la  loi  de  1831 
porte  que ,  si  l'indemnité  provisionnelle  n'excèiie  pan  100  fr. ,  !• 
payement  en  sera  effectué  sans  production  d*tto  certificat  d'af* 
franchissement  d'hypothèque  et  sans  formalité  de  purge  nypothé- 
eaire;  que ,  si  l'Indemnité  excède  cette  somme ,  le  gouvernement 
fera,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  Jngement,  transcrire  le- 
dit Jugement  et  purgera  tes  hypolltèques  légales,  et  qu'à  l'expira- 
tion  de  ce  délai  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein 
droit ,  lors  même  que  les  fonnaiitée  ci-dessus  n'auraient  pas  él6 
remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inscriptions  ou  des  sRaisfes- 
arrêts  ou  oppositions.  En  regard  de  ces  dispositions.  Il  convient 
de  placer  les  dispositions  modifleatives  des  art.  16  et  17  de  la 
loi  de  1841,  concernant  les  (ormes  et  délais  de  la  purge.  Aux 
termes  de  ces  articles ,  le  Jugement  doit  être ,  rmmédîatement 
•  après  l'accomplissement  Àep  formalités  de  publication  et  d'affichée 
prescrites  par  l'art.  1 5 ,  transcrit  au  bureau  de  la  eonservation 
des  hypothèques  de  i'arrondi»settient^  oonformémeut  à  l'art.  S 181 
0.  civ.  Dans  la  quinxaine  die  la  trau9«rlption ,  les  privilèges  et  les 
bypothèqueg  conventionnelles,  Judiciaires  ou  légales  doivent  être 
inscrits.  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'immeubfe  expro- 
prié estafl)ranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'Ifs  soient,  sauf  les  droits  des  femmes,  mineurs  et  in- 
terdits sur  le  montant  de  l'indemnité.— V.mprd,  n<^*337  etsnlv., 
les  développements  dont  ces  dispositions  ont  été  l'oh>|et. 

8111.  Les  créanciers  insorits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la  fé' 
oulté  de  surenchérir;  mais  Ils  peuvent  exiger  que  rindt*mnlté 
soit  ùxée  conformément  au  tit.  4  de  la  loi  de  1841,  c'est-à-dire 
par  un  Jury  épéclai.  Cela  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  76 
avec  l'art.  17  de  la  loi  de  1841. 

819.  L'art.  Il  de  la  loi  du  30  mars  1831,  après  a^oir  dit 
que  l'Indemnité  provisionnelle  ne  pourrapoint  être  exigée  après  In 
purge  s'il  existe  des  inscriptions  ou  de**  salsIes-arrêt:*  ou  oppo> 
sitions,  ajoute  :  «  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  selon  les  règles 
ordinaires  et  sans  préjudice  dés  dispositions  de  l'art.  36  de  la 
loi  (tu  8  mars  1810.  v  Par  cette  dL^position ,  le  législateur  de 
1851  entendait  maintenir,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  dans  la 
discussion,  le  droit  établi  par  l'art.  â6  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
de  reporter  sur  d'autres  immeubles  ies  hypothèques  inscrites 
sur  les  biens  expropriés.  »  Ce  droit,  disait  M.  Gillon,  rappor- 
teur (V.  Mon.  1M31,  p.  544),  est  prérieux  à  maintenir;  car  sans 
lui  le  propriétaire  serait  contralgnable  au  remboursement  ino- 
piné, et  peut  être  ruineux ,  de  deltes  considérables  qui  avaient 
l'immeuble  exproprié  pour  sûreté  de  leur  gage  hypothécaire,  s 
II  n'y  a  pas  de  raison,  fait  observer  à  ce  sujet  M.  Delallean, 
n^  1095,  pour  que  cette  disposition  ne  reçoive  pas  encore  an- 
Jourd'huison  application. 

•  fis.  Rf marquons  qoe,  d'après  l'art.  11  de  laloi  de  1831, 
s'il  n'existe  pas  d'inscriptions  ou  d'oppositions ,  le  propriétaire 
peut  exiger  le  payement  de  l'indemnité  provisionnelle-,  or  il  peut 
arriver  qne  cette  Indemnité  ne  lui  soit  pas  due,  ou  bien  qu'elle 
soit  supérieure  à  ce  qui  est  réellement  dû  ;  que  cependant  ria- 
solvabilité  du  propriétaire  ou  locataire  qui  l'aura  touchée  rende 
impossible  le  recouvrement  ultérieur,  par  l'État,  de  ce  qui  non 
été  ninal  indûment  payé,  C'est  l|i  nn  grève  Inconvénient }  le 
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légf8lfttoiiMoafefoi8,D'a  pas  cru  devoir  eo  tenir  compte,  ea  reW 
•on  êe  ce  fait  qu'il  y  a  eu  dépossession  préalable.  Il  a  voulu  se  rap- 
procher autant  que  post^lble  du  principe  fondamental  pose  par  le 
code  dvil  et  par  les  lois  conslitulionnelles,  que  Tindemnlle  doit 
être  préalable.  Mais  radminist^dtion  pourrait  obvier  a  Tinconvé- 
nient  qui  résulte  de  ce  sy»tènQ<f;  en  effet,  le  payenjent  de  Tin- 
demnilé  provisionnelle  ne  p^ui  êtie  eiigé  qu*après  qu*il  &\ii 
écoulé  trois  mois  depuis  la  notification  e^  publication  du  Juge- 
ment. Or  radminisiratlon  pourrait,  pendant  ces  trois  mois,  (aire 
procéder  au  règlement  déAnitif  de  rindemnité  par  le  Jury.  C'est 
ao9fll  l'avis  de  H.  Deîalleau,  q*  1090. 

919.  Le  règlement  définitif  des  iodemuités,  quand  les  par- 
ties intéressées  n'acceptent  point  les  offres  de  l'adminlstratiOD, 
•8t  opéré  par  un  jury  spécial.  Il  est  alors  procédé  suivant  les 
rèffles  tracées  au  titre  A  de  la  loi  du  3  mai  1841,  litre  que  l'art.  76, 
^8,  de  cette  loi  dé(*lai:e  appHcabie  aux  travaux  de  forlificaiion 
argents.  Si  findemnité  définitive  ainsi  fixée  excède  l'indemnité 
provisionnelle,  cet  excédant  est  payé  au  propriétaire,  à  moins 
toutefois  qu'il  n*exi8te  des  inscriptions,  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions (  L.  50  mars  1831.  art.  12).  SI,  aucoDlraire,  l'indem- 
nité définitive  est  inférieure  à  l'indemnité  provisionnel l«t  le  pro- 
priétaire qui  a  reçu  l'indemnité  provisionnelle  doit  restituer 
Texcédant.— Quand  il  y  a  eu  prise  de  possession  d'urgence  elin- 
demnilé  provi>ionnelle,  fixée  d'après  la  loi  du  30  mars  1831, 
rémission  de  placer  sous  les  yeux  du  jury  appelé  à  fixer  l'indem- 
Blté  définitive,  d'après  la  loi  de  1841,  le  rapport  d'experts  qui  a 
servi  à  la  fixation  de  rindemuilé  provisionnelle,  n'emporte  pas 
■oHilé  de  la  décision  (Rej.  8  nov.  1843,  aff.  SaJase,  Y.  n^  434). 

890.  Quant  au  mode  de  payement,  il  faut  suivre  lea  dM^po- 
Ifttons  de  la  loi  d«  18ifl.  —  En  effet,  U  loi  du  8  mars  18i0.  à 
laquelle  se  référait ,  quant  à  ce  point,  la  loi  du  30  mars  1831, 
esi  dér tarée  abrogée  par  fart.  77  de  la  loi  de  1841. 

89i.  Le  titre  6  de  là  même  loi  de  \^Ai  est  applicable,  ep 
tenu  de  l'art.  76,  $  3,  aux  expropriatioqs  pour,  travaua  de  fpc* 
tiflratlon  urgents.  Ce  litre  concerne  les  formalités  des  actes  ad- 
ministratifs (V.  suprà,  n"  211)  et  des  diverses  significations 
(V.  o«"  834  s.),  la  dispenj^e  des  droits  de  timbre  et  d'enr«gl«tre- 
ment  (V.  n**  840  s.)  et  la  rétrocession  des  terrains  non  employés 
w\ïx  travaux  (V.  n**741  s.).  —  Sur  ce  dernier  point,  U  avait  eié 
Jugé,  avant  les  lois  de  1,833  et  de  1 841 ,  que  l'art.  51  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  qui,  dans^  le  cas  de  morcellement  par  suiia  d'ex- 
propriation, de  partie  d'un  immeuble,  pour  cause  d'utiUié  pu- 
ilique,  ordonne  Tacquisition  de  la  propriété  entière,  est  appll-. 
cablo  aux  expiopriations  d'urgence  pour  travaux  militaires, 
lirevns  par  la  loi  du  30  mars  1831  (Metz,  6  mars  1833)  (1).  — 
Bt  que,  lorsque  les  juges  ont  reconnu,  dans  la  première  in:»tance 
sur  la  fixation  de  l'indemnité  provisionnelle,  qu'il  n'y  avait  pas 
morcellement,  cette  question  ne  peut  eue  reproduite,  lors  de  la 
fixation  définitive,  devant  le  môme  tribunal  (même  arrêt).  — 
Enfin,  que  le  tribunal,  dans  le  jugement  qui  statue  sur  l'indem- 
ttité  provisionnelle,  peut  aussi  décider  la  question  de  morcelle- 
Bent,  dont  il  a  été  saisi  par  les  parties  (même  arrêt). 

899.  La  loi  de  1841  ne  statuant  que  sur  les  cas  où  il  y  a 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  s'ensuit  que  la  loi 
du  30  mars  1831  conserve  toute  sa  force,  quant  à  celtes  de  ses 
dispositions  relatives  à  Voccupalion  temporaire  des  propriétés  pri- 
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(1)  li:«pec».*— ^LegardenrC.  l'État.}  —  Le  sieur  Lrgardeur,  exproprié 
par  le  génie  mililaire'de  la  ville  de  Sedan,  en  verta  de  la  loi  du  30mar» 
i8Si.  d'un  e<>cbeir  attenant  à  sa  maisoD,  demanda  que  l'Ét.l  fût,  d'après» 
t'art.  5i  de  la  loi  do  16  sept.  1807,  «bligé  d'acquérir  aoi^si  la  maison, 
40 nt  le  séchoir  était,  suivaat'iui,  ine  dépendance  indi^penftable.  >- Ju- 
gementdn  8déc.  1831,  qui  décide»  an  fail,  qu'il  n'y  a  pas  morcellement, 
itfixe  rindemnité  provisionorlle.  —  Reveoo  devant  le  tribunal  pour  (aine 
régler  l'indemnité  déOnilive,  le  sieur  Legardeur  soutint  que  luut  ce  qui 
avait  été  décidé  par  le  jugement  dn  8  déc.  1831  n'était  que  provisoire  et 
que  1*00  pouvait  disco  er  en  définitive  ,  oon-«eulempnt  sur  le  quantum  de 
Ëindemkfité,mai8  encore  sur  la  quefttion  de  morcallfment  de  la  1  rupriété. 

L'È'ûi  combaiiit  cettf  préleniinn,  et  son  sys'téme  fulaccuei  li  par  juge- 
m^nldu  8 août  1832:  -^  «  Considérant  que  le  d«>f«odeur  oppose  à  la  de- 
mande Texception  de  lacbo^ie  définitivement  jugée  par  la  décision  rendue 
coniradictuirement  en  ce  siège,  U  6  dé«\  1 831  —  Que s'agi-sint  de  tVx- 
propriallon  d'urgence  d'un  séchoir  appartenant  au  sieur  LegarJeur  père, 
il  attenant  k  ta  maison  d'habitation,  lé  tribunal,  lors  de  la  première  ia- 
»t«ff  les  formalités  prescrites  par  la  loi  da  30  mars  1831,  et, 
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cette  loi  qui  s'y  réfèrent  sont  ainsi  ces<us  :  «  Art.  1  S.  t\>ocvpat1oa 
temporaire  prescrite  par  ordonnance  roya^  (dérrel  du  pouvoir 
exécutif)  ue  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  propriétés  non  bâties» 
-^  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  foeative  de 
ces  propriétés  et  du  domnMge  résultant  du  fail  de  la  déposses- 
sion, sera  réglée  àl'amiabie  ou  par  autorité  de  Justice,  et  payée, 
par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois ,  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier, le  cas  écbéaol«  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'au- 
ront été  occupés  que  temporairemeel,  fiedemeité  due  poer  les 
détériorations  causées  par  les  travaux ,  ou  pour  la  différence 
entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l^tat  constaté 
par  le  procès- verbal  descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable 
ou  Judiciaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  «Irotls 
respectifs.  -*-  Art.  14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant  érolt  n'est 
pas  remis  en  pos.«e8Sion,  ce  propriétaire  pourra  exiger  et  TÉtat 
sera  tenu  de  payer  l'iademnité  pour  la  ression  de  l'immeuble , 
qui  deviendra  dés  lors  propriété  publique.  -—  L'indemnité  fon- 
cière sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque, 
mais  sur  son  éiat  au  moment  de  l'occupation ,  tel  qu'il  amra  été 
constaté  par  le  procès- verbal  descriptif.  -*-  Tout  dommage  causé 
au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession  définitive  lu»  sera 
payé  après  règlement  amiable  ou  Judtcfaire.  » 

9 ta.  L'art.  70  de  la  loi  de  1841  a  donné  liev  an  eiplfmi- 
lions  suivantes  :  «  Cet  article,  a  dit  M.  Dugabé,  contient  uée 
décision  très-sage  :  lorsque  le  gouvernement,  pour  des  travaitx 
de  foriiflcatioo,  veut  s*emparer  d'urgence  des  terrains,  fi  e0 
obligé  de  cofislgoer  ;  mais  il  ne  consigne  Jamais  :  H  s^tostieAt 
d'exécuter  la  loi.  -*-  Voici  ce  qui  se  présente  :  une  ordonnanee 
décide  l'urgence  des  travaux;  on  s'empare  de  la  propriété;  le 
propriétaire  réclame;  on  ne  i«i  répeed  pas.  Il  fait  alors  régler  ht 
consignatlen  par  le  Jtftry;  elle  devient  déflnitive;  Il  en  poursiHi 
le  payement,  00  ne  répond  pas  ;  il  signiOe  des  actes  au  mlnfs^e 
compétent;  le  ministre  re^it  les  actes,  ne  répond  pas;  Plndem- 
nité  n'est  pas  payée.  Pourquoi  cela? c'est  que,  quand'le ministre 
veut  faire  des  travaux  en  vertu  d'une  ordennaoce  qui  dedafe 
l'urgence ,  il  n'a  pas  la  libre  disposition  des  fonds  qat  doivent 
payer  les  travaux,  il  peut  arriver  que,  lorsqu'un  ministre  a  Mt 
faire  d'urgence  des  travaux,  les  chambres  n'approuvent  pas  ti» 
travaux.  Cependant  l'expropriation  e>t  complète,  et  le  mfiri:«tl^ 
n'a  pas  dans  ses  mains  les  fonds  nécessaires  pour  payer.  L'eb- 
servation  que  Je  fais  m'est  Inspirée  par  un  cas  qui  s^t  présenté 
récemment  devant  la  cbambre.  Oe  avait  déclaré  des  fravaifx 
d'urgence  pour  fortlûcation  ;  on  avait  pris  une  usine  consldé* 
rable;  la  chambre  rejette  les  travaux  et  refusa  le  erédit,  et  lors- 
que le  propriétaire  est  venu  demander  le  payement  de  l'Indem- 
nité, le  ministre  a  répondu  :  le  n'ai  rien.  Et  comme  II  n'y  a  pas 
de  moyens  coercitifi  contre  le  ministre  ,  le  propriétaire  est  de- 
meuré quatre  ans  pri\é  de  son  indemnité,  sans  aucune  espèce 
de  recours  possible^  parce  qu'il  y  a  là  une  fdrce  d'Inertie  contre 
laquelle  le  particulier  ne  peut  ilen.  Je  demande  à  H.  le  rappor- 
leur  comment  ii  entend,  vis-à-vis  de  TËtat ,  les  termes  de  ta  loi 
dans  la  matière  que  j'indique,  et  comment  désormais  les  citoyens 
dépossèdes  violemnœnt  pourront  avoir  on  recours  rentre  te*  mi- 
nistre. »  —  M.  le  rapporteur  :  Votre  commission  serait  fbrt  em- 

après  avoir  reconnu  le  non-morcellemeM  de  la  propriété  habitée  par  Le- 
gardeur, a  statué  provision  n^'lUment  «ur  riodemniéà  lui  due  pour  la  sap- 
pression  du  séchoir  repris  par  i'Éiat;  —  Que  l'exproprié  n'attaque  que  ta 
décision  en  fait  do  tribunal  -,  qVil  n'y  a  pas  eu  morcrliem^nt  de  la  mai- 
son ;  que,  pour  s'éc  airer  ^ur  ce  point,  et  rendre  fon  jugement  du  8  déç* 
1831,  le  tribunal  avait  pui-é  des  données  dans  une  exp«*riise  aussi  com- 
plète que  posiiible  ;  qu^il  ne  ponrrail  désormais  que  recourir  à  la  même 
voiedinsiriiction  pour  stataerè  nouveau;  qu'il  ae  peut  pas  être  daes  l'es* 
prit  lie  la  loi  de  1831  que  les  juges  reviennent  dcui  fois  peter  la  méms 
(iillicull>'  avec  des  éléments  idmtiques;  ~  Dit  quVn  ce  qui  leucbe  laqoas- 
tion  de  murccilein*'iitde  U  propriété  du  sieur  Li'gardeur  père,  le  Jugement 
du  8  décembre  est  inattaquable  dtvanl  IfS  juges  qui  Toni  rendu  »  dtclaie 
en  conséquence  ledit  Leganieur  non  recevabie  dans  fa  deman*!ede  juga* 
ment  nouveau,  l'en  dcbotiie  et  le  condamne  aux  dépens.  »  —  Appel  de  la 
part  de  Legardour.— Arrêt. 
La  covb  \  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sur  les  jQgamSBiS 
:  des  8  dec  1831  et  8  août  suivant^  mti  les  appelltttiens  ee  eénAl* 
I  ,  Dn  8  mars  1833.-G.  de  Mets.-M.  Péchsw  alaé|  pr. 
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barrassée  poor  donner  à  M.  Dogabé  les  moyens  quMl  demande. 
C'csi  là  évidemment  on  abus  da  pouvoir  ministériel  ;  mais  nous 
De  pouvons  mettre  dans  une  lot  sur  ^expropriation  pour  cause 
d*utiilté  publique  des  cas  de  responsabilité  ministérielle.  — 
M.  ihiçtibé  :  Entendei-vous  que  l'art.  74  s'applique  au  cas  d'eï- 
^  propriation  pour  les  fortlflcaiions ,  c'est-à-dire  le  propriétaire 
peut-il,  si,  dans  les  quinie  Jours,  Tlndemnlté  n'a  pas  été  consi- 
gnée, s'opposer  à  la  continuation  des  travaux?  — M,  le  rapport 
Uur  t  Les  dispositions  applicables  aux  travaux  des  fortifica- 
tions font  déterminées  dans  rarllcle  en  discussion  (76).  Celle 
dont  parle  M.  Dugabé  n'y  est  pas  comprise,  et  si  l'on  demandait 
de  l'y  comprendre,  votre  commission  serait  obligée  de  s'y  oppo- 
ser, parce  qu'elle  ne  concevrait  pas  que,  quand  il  s'agit  de  tra- 
vaux nécessaires  à  la  défense  de  l'État,  on, pût  donner  à  un  par- 
ticulier le  droit  de  s'y  opposer.  Nous  reconnaissons  aux  particuliers 
•xpropriés  dans  ce  cas  le  droit  de  se  pourvoir  devant  les  cham- 
bres pour  le  payement  de  leur  indemnité  ;  mais  nous  ne  pouvons 
leur  reconnaître,  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  droit  de  s'op- 
poser à  un  travail  de  défense  nationale.  —  M,  Dugabé  :  Il 
demeure  donc  établi  qu'un  propriéiaire  peut  être  dépossédé  par 
l'État,  sans  qu'il  y  ait  aucun  recours  possible  pour  se  faire  payer 
que  la  responsabilité  ministérielle.  —  M.  le  rapporteur  :  Cela 
peut  arriver.  — M.  Dugabé:  Pour  mol,  c'est  léro  (séance  du 
9  mars  1841). 

894.  Les  travaux  des  routes  straléglques,  en  ce  qui  concerne 
les  occupations  permanentes  ou  temporaires  de  terrains  et  bâti- 
ments, doivent  être  assimilés  aux  travaux  militaires  et  régis  par 
les  mêmes  lois  (L.  27  Juin  1833,  art.  8). 

094.  Il  n'a  été  question,  dans  (out  ce  qui  vient  d'être  dit  re- 
lativement au  cas  d'urgence,  que  des  travaux  de  fortification.  Ces 
travaux  sont  les  seuls,  en  effet,  dont  s'occupe  la  loi  do  30  mars 
1831,  les  seuls  aussi  dont  il  soit  parlé  dans  l'art.  76  de  la  loi 
de  1841.  Toutefois  un  estimable  auteur,  M.  Tarbé  de  Vauxclairs, 
dans  son  Dict.  des  trav.  publ.,  v*  Expropriation,  p.  965,  prétend 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'étendre  aux  travaux  de  la 
marine  les  dlt^positlons  exceptionnelles  de  la  loi  du  30  mars  1 831 . 
Mais  rleo,  soit  dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  soit  dans 
la  discussion  des  lois  de  1833  et  de  1841 ,  n'indi  lue  que  l'inten- 
tion du  législateur  ait  été  telle  que  le  suppose  l'auteur  que  nous 
Tenons  de  citer,  et  lestermesde  ces  lois  contredisent  au  contraire 
cette  supposition.  Les  travaux  de  la  marine  nationale,  urgents 
ou  non  argents,  sont  régis  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  seulement 
lis  font  dispensés  des  formalité  prescrites  par  les  tit.  1  et  3  de 
eetteloi.  Gela  résulte  clairement  de  l'économie  des  art.  73  et  76. 
Cest  aussi,  du  reste,  le  sentiment  de  M.  Delalleao,  n*  1 105. 

GHiP.  13.  —  DB  L*BXPtOPtIÀTI05  TACin. 

990.  Il  arrive  quelquefois  que,  par  l'effet  d'une  loi  ou  de 
quelque  mesure  gouvernementale  ou  administrative,  un  particu- 
lier se  trouve  exproprié  sans  l'observation  des  formalités  ordinai- 
res :  c'est  ce  que  l'on  nomme  expropration  tacite.  —  Des  expro 
priations  de  cette  sorte  ont  été  opérées  par  diverses  lois,  par 
exemple  parcelle  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  lorsqu'elle  a 
déclaré  que  les  concessions  temporaires  deviendraient  de  plein 
droit  définitives.  L'effet  direct  de  cette  loi  a  été  d'exproprier  les 
propriéuires  du  tréfonds  de  leur  mine  (V.  Mines).  —  Un  autre 
exemple  d'expropriation  tacite  est  signalé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  portant  que,  lorsque  le  particulier  auquel,  dans  un 
échange  conclu,  sous  l'ancienne  monarchie,  avec  le  souverain, 
avait  été  concédée  la  Jouissance  d'uu  droit  régalien,  tel  qu'une 
perception  d'impét,  vient  à  être  évincé  de  cette  perception,  par 
la  suppression  qu'en  prononce  le  souverain  lui-même,  à  la  suite 
et  en  exécution  d'un  traité  de  commerce  avec  une  puissance  étran- 
gère, cette  suppression  doit  être  considérée,  non  comme  une 
éviction  qui  donne  ouverture  à  une  action  réelle  en  faveur  de 
l'échangiste  pour  reprendre  les  biens  par  lui  cédés  et  réclamer 
ceux  qui  lui  avalent  été  originairement  promis,  mais  comme  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  n'ouvre  en  faveur 
4e  l'échangiste  qu'une  simple  action  mobilière  en  Indemnité  ;  et 
cela,  quoique  aucune  des  formalités  ordinaires  d'expropriation 
pour  causa  d'utilité  publique  n'ait  été  observée,  que  l'indemnité 
i*alt  pu  été  payée  d'avance,  et  que  même  le  mol  d'exproprlaUon 


n'ait  pas  été  prononcé  dans  l'édlt  de  suppression  (Cass.  6  avril 
1835,  aff.  Grammont,  V.  Échange). —  Le  même  arrêt  ajoute  que 
l'action  de  l'échangiste  doit  être  regardée  comme  ne  pou\ant  avoir 
pour  objet  qu'une  Indemnité  pécuniaire,  nonobstant  un  arrêt 
du  conseil  d'État,  Intervenu  depuis  la  suppression  de  rm- 
pét,  qui  a  déclaré  réelle  et  immobilière l'aclion  de  l'échanglf^ie,  el 
a  condamné  l'État  à  lui  délivrer  les  terres  domaniales  qui  lui  oat 
été  promises  dans  l'acte  primitif  d'échange.  —  S'il  ne  réeuilait 
pas,  d'une  manière  évidente,  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret, 
qu'il  a  voulu  opérer  une  déposse^sion  immédiate,  il  serait  inter- 
prété comme  purement  déclaratif  de  Vutilité  de  l'expropriatloo, 
sauf  l'observation  des  formalités  légales.  —  Il  va  saq^  dire  qua 
la  décision  dont  on  veut  faire  résulter  l'expropriatiou  ne  serait 
pas  obligatoire,  si  elle  constituait  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  fonctionnaire  dentelle  émarie. —  Jugé  que  la  défense  de  bâtir 
faite  aux  propriétaires  des  terrains  affectés  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique  suffit  pour  leur  donner  le  droit  de  contraindre  l^ad* 
mlnlstratlon  à  acquérir  ces  terrains,  si  tello  est  la  faculté  qui  leur 
a  été  accordée  par  une  ordonnance  prescrivant  rexëculion  des 
travaux,  pour  les  cas  où  ils  se  trouveraient  lèses  (ReJ.  4  dée. 
1839,  aff.  ville  de  Paris,  n*  55^1*). 

Sél,  L'indemnité,  si  la  nature  des  choses  le  permet,  doit 
être  préalable  à  la  dépossession.  Mais  il  est  des  cas  où  une  né» 
cestflté  urgente  oblige  à  s'emparer,  sans  formalités  préalables, 
d'une  propriété  privée,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d*élever  des 
fortifications  très-urgentes,  de  s'oppoi^er  à  une  inomiatiofi,  à  ni 
incendie,  de  rétablir  une  communicaiion  indispeui^able,  ete. 
Dans  de  telles  clrconslances,  la  prise  de  possession  inslaDtanés 
est  Justifiée  par  le  principe  :  $alut  popuU  eupremalem  e$to;  mais 
alors  il  est  dû  au  propriétaire  une  indemnité  (c.  civ.«  art.  345), 
qui  doit  être  fixée,  en  tant  que  l'état  des  choses  le  permet, 
d'après  les  règles  du  droit  commun ,  c'est-à-dire  par  un  Inry 
composé  et  désigné  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précédemoieel 
(y.  iuprà).  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  des  propriétés 
particulières  se  trouvent  déjà  envahies  par  des  travaux  d'uti- 
lité publique  exécutés  par  l'État,  comme  en  matière  de  grande 
voirie ,  et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires en  indemnité  pour  cause  de  dépossession  consommée, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  au  Jiiry  qu'il  appartienl  de 
fixer  cette  Indemnité  (Req.  30  mars  1840,  aff.  Bayard;BéflM 
Jour,  aff.  préfet  du  Nord,  V.  v*  Eau).  Mais,  dans  cette  espèce, 
les  circonstances  de  l'affaire  ont  pu  Influer  sur  la  décision.  Uee 
expertise  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  sans  coDtesiatloe  de 
la  part  du  demandeur  en  cassation. 

8^8.  Avant  de  procéder  à  la  composition  du  Jury,  llesl  ù6- 
cessaire  que  le  magistrat  qui  doit  diriger  ses  operatiœs  ait  été 
préalablement  désigné;  c'est  au  tribunal  de  la  situation  deriia- 
meubte  qu'il  appartient  naturellement  de  faire  cette  désignalioe. 
M.  Herson,  n*  433,  enseigne  que  le  propriétaire  dépossédé  doit  à 
cet  effet  assigner  l'administration  devant  ce  tribunal.  Alors,  sui- 
vant cet  auteur,  si  l'admlnistrallon  reconnaît  le  droit  à  l'indeoi- 
niié,  le  Jury  l'évalue;  si  elle  le  conteste,  la  demande  est  In- 
struite et  suit  tou«  les  degrés  de  Juridiction.  Quand  le  droit  est 
reconnu ,  le  Jugement  ou  Tarrêt  dé»lgne,  en  prononçant,  le  ma- 
gistrat directeur,  et  le  préfet  provoque  la  désignation  du  Jury. 
Mais  II  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  suivre, 
par  analogie ,  la  marche  indiquée  par  l'art.  14,  $  3,  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  •—  Et  c'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delalleav. 
n»  953. 

^99.  Ainsi  le  propriétaire  doit  présenter  au  tribunal  une  re- 
quête dans  laquelle,  après  avoir  signalé  les  pièces  et  les  fafU  qui 
établissent  sa  dépossesslon ,  il  demande  à  re  tribunal,  eon  pas 
de  prononcer  l'expropriation ,  puisqu'elle  est  en  fait  consooH 
mée,  mais  de  la  déclarer,  et  de  nommer  le  magistrat  qui  devra 
diriger  les  opérations  du  Jnry  chargé  de  fixer  l'indemnité  qui  iii 
est  due.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  14,  $  i,  qu'une  année  se  soit  écoulée  depuis  la 
dépossesslon  défait  pour  que  la  requête  dont  il  s'agit  paisse  être 
préseniée.  Il  existe ,  en  effet,  entre  les  deux  hypothèses,  eue 
différence  capitale  :  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14,  le  proprié- 
taire est  resté  en  possession  de  sa  chose;  au  contraire,  dans  le 
cas  dont  nous  nous  occupons,  Jl  a  perdu  cette  possesslos.  âueaa 
retard  ne  doit  donc  être  mis  à  la  fixation  de  soe  IndeaBllé.— Le 
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requête  doit  être  commnntquée  ao  préfet  par  le  procureur  de  la 
République. 

930.  n  pourrait  arriver  que  les  travaux  exécutés  par  les 
ordres  de  Tadmlnistration  changeassent  l'état  des  lieux  et  rendis- 
sent bien  difficile  l'évaluation  à  faire  ultérieurement  par  le  jury. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  propriétaire  pourrait  de- 
mander, en  invoquant  par  analogie  le  $  2  de  Fart.  68,  que  le  tri- 
bunal commit  un  de  ses  membres  pour  visiter  les  terrains,  re- 
cueillir tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur, 
et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès- verbal  descriptif.  —  V.  en 
ce  sens  M.  Delalleau,  n<>  955. 

881 .  La  requête  présentée  par  le  propriétaire  doit  être  com- 
muniquée au  préfet  par  le  procureur  de  la  République.  Il  est 
possible  que  le  préfet  soulève  alors  une  exception  préjudiclelie, 
qu'il  prétende,  par  exemple,  que  ce  n'est  point  de  l'État  qu'é- 
manent les  faits  à  raison  desquels  la  réclamation  est  formée,  ou 
bien  que  ces  faits  ne  constituent  pas  une  expropriation,  mais 
de  simples  dommages  à  raison  desquels  le  Jury  est  incom- 
pétent, ou  bien  encore  que  le  réclamant  n'est  pas  proprié- 
taire, etc.*,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  doit  surseoir  à  prononcer 
Jusqu'à  ce  que  les  contestations  aient  été  jugées  par  les  tribu- 
naux compétents.  Alors  même  que  ce  serait  ce  même  tribunal 
qui  serait  compétent  pour  y  statuer,  Il  devrait  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  et  non  pas  prononcer  en  même  temps  et  sur 
la  question  préjudicielle  et  sur  la  requête  :  ce  sont  là  deux  ques- 
tions distinctes  pour  lesquelles  la  procédure  à  suivre  n'est  pas 
la  même ,  et  qui  doivent  être  Jugées,  chacune  suivant  les  règles 
qui  lui  sont  applicables.  SI  cependant  l'état  des  lieux  devait  être 
prochainement  dénaturé ,  le  tribunal  pourrait ,  tous  droits  étant 
réservés ,  autoriser  la  convocation  d*un  Jury  qui  fixerait  des  In- 
demnités alternatives,  en  ayant  égard  aux  diverses  solutions  que 
la  difficulté  pourra  recevoir.  C'est  ce  qu'enseigne  également 
M.  Delalleau,  n<»  957. 

889.  Ainsi  que  nous  Tavons  vu  précédemment  (n*  684), 
Tart.  55,  $  1,  dispose  que,  si,  dans  les  six  mois  du  Jugement  d'ex- 
propriation, l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'In- 
demnité, les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite 
fixation.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  cas  où  la  dé- 
possession a  précédé  toute  démarche  du  propriétaire;  ce  dernier 
ne  peut  pas  évidemment,  après  avoir  été  dépouillé  de  la  chose, 
être  encore  obligé  d'attendre  pendant  six  mois  que  l'administra- 
tion prenne  l'initiative  du  règlement  de  l'indemnité. 

838.  Relativement  à  la  destruction  des  propriétés  privées 
dans  l'intérêt  de  la  défense  des  places  de  guerre,  il  convient  de 
faire  observer  que  l'art.  38  de  la  loi  du  10  Juill.  1791  n'accorde 
d'indemnité  que  pour  les  démolitions  qui  ont  lieu  dans  Vétat  de 
guerre,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  ou  d'une  délibération  du  con- 
seil de  défense,  mais  non  pour  celles  qui  ont  lieu  pendant  l'état 
de  siège,  et  en  présence  de  l'ennemi.  Ces  dernières  sont  un  fait 
de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  Indemnité  (ord.  cons. 
d'Ét.  7  août  1835).  Sur  le  point  de  savoir  quand  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires  sont  en  état  de  siège,  V.  les  art.  11 
et  12  de  la  loi  précitée  du  10  juill.  1791. 

CHAP.  li.  -—Des  siGHincÀTioiis  bt  NOTmcATiom. 

834.  Le  préfet  est,  dans  chaque  département,  le  représen- 
tant de  l'État.  Dès  lors,  «  les  significations  et  notifications  men- 
tionnées à  la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du 
déparlement  de  la  situation  des  biens.  »  C'est  ce  que  porte  for- 
mellement l'art.  57,  $  1.  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  des  signifi- 
cations et  notifications  faites  au  nom  de  l'administration,  dans  le 
cas  où  c'est  elle  qui  poursuit  Texpropriation.  Par  la  même  rai- 
son, c'est  au  préfet  que  doivent  être  adressées  toutes  les  signi- 
fications à  faire  à  l'État  (c.  pr.,  art.  69).  —  Il  en  est  de  même  si 
l'expropriation  est  poursuivie  par  un  département.  Le  préfet  est 
en  efi^et  l'agent  et  le  représentant  des  intérêts  départementaux. 
■ —  — -  — -^^— ^^— — ^^-^^— ^^~^—^-^^ 

(1)  (Degrais  C.  coin,  des  BalignoUe^MoDceaox.  )  •—  La  cour;  — 
Attendu  que  la  DotifîcalioD  qui  est  prescrite  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  peut  être  faite ,  aux  termes  de  iVt.  57  de  la  même  loi,  par 
huissier  ou  par  on  agent  de  l'administration ,  en  se  conformant  à  Tari.  15  ', 
—  Attendu  qu'alors  même  que  la  notification  est  faite  par  huissierj  l'es* 
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—  Si  l'expropriation  a  lieu  pour  rexéeution  des  traTaux  commu- 
naux, les  significations  sont  faites  à  la  requête  du  maire  ou  an 
maire.  —  Enfin,  si  les  travaux  ont  été  concédés,  les  slgnlficationi 
sont  faites  au  concessionnaire  ou  à  sa  requête. 

886.  L'art.  57,  $  2,  ajoute  que  les  significations  et  notlfica* 
lions  «  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent 
de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  Justice,  s 
La  loi  n'exige  pas,  comme  on  le  voit,  que  l'agent  choisi  soit  un 
de  ceux  dont  les  procès-verbaux  font  foi  Jusqu'à  Inscription  do 
faux .  il  suffit  donc  qu'ils  fassent  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  II  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  qu'ils  fassent  fol  d'une  manière  générale 
pour  tous  les  faits  qu'il  peut  être  besoin  de  constater  :  il  suffit 
qu'ils  fassent  foi  daïis  un  cas  particulier  et  relativement  à  un  cer- 
tain ordre  de  faits.  Ainsi  les  significations  et  notifications  dont  il 
s'agit  peuvent  être  faites  par  les  gendarmes  (c.  Inst.  erlm.,  art.  73  ; 
L.  3  mal  18ii,  art.  22),  les  gardes  champêtres  (e.  inst.  crim., 
art.  9  et  16),  les  gardes  et  agents  forestiers  (c.  forest.,  art.  176 
et  177),  les  gardes  du  génie  (L.  29  mars  1806,  art.  2),  les  por- 
tiers-consignes des  places  de  guerre  (décr.  1 6  sept.  1811,  art.  15)| 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (décr.  16  déo.  1811,  art. 
112),  les  piqueurs  et  cantonniers-chefs  commissionnés  etassemeiH 
tés  (L.  25  mars  1842,  art.  2),  les  agents-voyers  (L.  21  mal  1836, 
art.  1 1  ),  les  porteurs  de  contraintes  (arr.  1 6  therm.  an  8,  art.  24), 
les  agents  de  la  navigation  (L.  29  flor.  an  10,  art.  2),  les  com* 
missaires  de  police,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  etc.  -^  Ainsi  Jugé  que  les  porteurs  de  contraintes 
ont  qualité  pour  faire  les  significations  et  notifications  nécessaires 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  et  no- 
tamment pour  donner  avertissement  à  un  propriétaire  qui  est 
appelé  à  faire  partie  du  Jury  d'expropriation  (ReJ.  14  aQÙt  1845, 
aflr.  Armspacb.,  V.  n*  454). 

Les  préfets,  les  maires  et  adjoints,  les  Juges  de  paix,  lef 
procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts,  les  Juges  d'in- 
struction, les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  Ingénieurs  dea 
ponts  et  chaussées,  bien  que  leurs  procès-verbaux  fassent  foi  en 
Justice,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ayant  été,  d'après 
l'intention  do  législateur,  compris  dans  cette  désignation  générique 
employée  par  l'art.  57  :  tout  agent  de  P administration.  Le  caractère 
même  de  la  mission  à  remplir  indique  suffisamment  qu'il  s'agit  tel, 
non  pas  des  fonctionnaires  et  magistrats  qui  viennent  d'être  énn- 
mérés,  mais  seulement  des  agents  subalternes  de  radmlnlstratlon, 
tels  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  au  numéro  précédent  (T.  en 
ce  sens  M.  Delalleau,  n*  1 0 1 9). — Nous  devons  ajouter  toutefois  que^ 
la  signification  par  l'un  des  fonctionnaires  ci-dessus  serait  parfai- 
tement valable. — Ce  n'est  qu'avec  l'ordre  de  leurs  chefs,  fait  ob- 
server M.  Delalleau,  n<»  1018,  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  faire  des  significations  à  la  requête  des  particuliân» 

8841.  L'ordonnance  du  18  septembre  18S9yart.  29,  porte 
qu'il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'adminlstratlOD  au- 
torisés par  la  loi  du  7  Juillet  1 833  (aujourd'hui  loi  du  3  ma  1 841} 
à  instrnmenter  concurremment  avec  les  huissiers. 

887^  11  doit  être  employé  pour  les  notifications  du  papier 
visé  pour  timbre  d'une  dimension  égale  au  moins  à  celle  des 
feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  c.  (ord.  18  sept.  1833,  art.  8). 
Ces  actes  doivent  être  enregistrés  gratis. — V.  n**  217  et  248. 

888.  Dans  les  significations  par  eux  faites,  les  agents  de 
radmlnlstratlon  doivent  se  conformer  aux  art.  61,  63,  64  et  68 
c.  pr.  En  les  autorisant  à  Instrumenter  concurremment  avec  les 
huissiers,  la  loi  n'a  pas  entendu  enlever  aux  parties  les  garan- 
ties qu'elles  eussent  trouvées  dans  l'accomplissement  des  règles 
Imposées  ^  ces  derniers.  —  Jugé  cependant  qu'en  matière  d'ex- 
propriation publique,  les  notifications  faites  aux  parties,  même 
par  ministère  d'huissier,  ne'doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir les  conditions  prescrites,  pour  la  validité  des  exploits,  par 
l'art.  61  c.  pr.;  qu'il  suffit  qu'il  résulte  avec  certitude  dé  leurs 
éooncialions  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile  élu  par  la 
partie  expropriée  (ReJ.  4  avr.  1842)  (1);— 2*  Que  l'acte  d'huis- . 


i 


prit  des  art.  57  et  31  n'est  pas  de  prescrire  que  l'exploit  contienne,  sons 
peine  de  nalli*é ,  les  conditions  voulues  par  l'art.  61  c.  pr.,  mais  seu- 
lement 
indiqué 
par 
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8ier  portant  noUfication  à  la  partie  expropriée  da  Ilea  et  dn  Jour 
de  la  réunion  du  Jury,  ainsi  que. des  noms  des  Jurés,  est  valable 
lorsqu'il  exprime  que  X^^  copie  a  été  remise  au  domicile  élu  par 
cette  par(!e ,  encore  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  son  domicile 
réel;  que,  par  suite,  en  un  tel  cas,  la  partie  expropriée,  qui  n'a 
pas  comparu  devant  le  Jury,  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  Té* 
poque  où  il  a  rendu  sa  décision,  pour  faire  déclarer  recevable  son 
recours  en  cassation  formé  après  le  délai  de  quinzaine  à  compter 
du  jour  de  cette  décision  (même  arrêt). 

889.  Les  significations  se  font  d'ordinaire  au  domicile  que 
les  propriétaires  sont  tenus  d'élire  dans  rarrondlssemont  de  la 
situation  des  biens  (art.  15).  Â  défaut  d'élection  de  domicile  de 
la  part  des  propriétaires  qui  sont  indiqués  sur  la  matrice  des  rôles 
comme  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  les  signi- 
fications qui  les  concernent  doivent  être  faites ,  suivant  M.  Delal- 
leau,  n*  1024,  à  ce  domicile,  et  non  à  celui  des  fermiers  ou  ré- 
gisseurs.— H.  Cotelle,  1. 1,  p.  485,  fait  remarquer  toutefois  et 
avec  raison  que  sans  doute  les  significations  faites  au  domicile 
réel  «  seraient  très-régulières,  s'il  n'avait  pas  changé.  Mais, 
comme  le  propriétaire  pourrait  avoir  un  nouveau  domicile,  et  la 
matrice  des  rôles  ne  pas  indiquer  la  nouvelle  demeure ,  la  noti- 
fication faite  au  domicile  du  locataire,  à  défaut  d'un  domicile  élu, 
n'offrirait  aucune  irrégularité,  puisqu'elle  serait  conforme  au  texte 
de  la  loi.  9 — La  déclaration  CC élection  de  domicile  qui  serait  faite, 
non  à  la  mairie,  comme  le  veut  l'art.  15  précité,  mais  dans  des 
actes  extrajudiciaires  signifiés  à  la  reqnète  des  propriétaires,  ne 
laisserait  pas  d'être  valable  (Gonf.  H.  Delalleau,  n<*  1024).— Les 
déclarations  d'élection  de  domicile  doivent  être  reçues  et  signées 
par  le  maire.  Le  déclarantdoit  les  signer  aussi,  s'il  peut  ets'ilsait 
signer.  Si  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire,  sa  procura- 
tion (une  procuration  générale  suffit)  doit  être  annexée  au  regis- 
tre, à  moins  cependant  qu'elle  ne  soit  notariée  ;  car,  dans  ce  cas. 
Il  suffit  d'en  Indiquer  la  date  et  le  nom  du  notaire  dépositaire  de 
la  minute  (Delalleau,  n*  1026).—  Les  registres  destinés  aux  élec- 
tions de  domicile  doivent  être  renvoyés  au  préfet  et  réunis  aux 
autres  pièces  relatives  aux  expropriations. — A  défaut  d'élection  de 
domicile,  la  signification  doit  être  faite  en  double  copie  au  maire 
(et,  en  son  absence,  à  son  adjoint),  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (art.  15).  Ceux  qui  ont  reçu  la 
copie,  le  maire  comme  le  fermier,  locataire,  etc.,  doivent  s'em- 
presser de  la  transmettre  au  propriétaire.  On  doit  appliquer  la 
qualification  de  gardien^  non-seulement  au  concierge,  mais  aux 
gardes  des  bols  ou  forêts.— L'original  de  la  signification  doit  être 
visé  par  le  maire  (arg.  de  l'art.  68  o.  pr.}* 

GHAP.  15.  —  Dispense  des  droits  de  tiubme 

BT  D'ENBBGISTRBIIENT. 

940.  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Les  plans,  procès- verbaux,  certificats ,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  ne  sera 

a  été  valablement  faite  et  qae  rexproprié.a  h  s'imputer  de  n'avoir  pas 
formulé  son  pourvoi  dans  le  délai  légal  de  quinzaine  ^  —Déclare  le  pour- 
voi non  recevable. 

Du  4  avr.  1842.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails.  1^  pr.-Gillon,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conL-BegoiD-Biflecoq,  av. 

(1)  Ces  propositions  résnllent  d'un  avis  du  comité  des  finances  du  con- 
seil d'État  du  10  mars  1837,  et  d'ane  décision  da  ministre  des  finances, 
du  24  juillet  suivant,  que  la  régie  a  transmis  à  ses  préposés  par  une  in- 
struction ainsi  conçue:  —  Aux  termes  de  deux  décisions  du  ministre  des 
finances,  insérées  dans  rinslroclion  n*  1173,  §14,  les  propriétaires 
dépossédés  ponr  cause  d'utilité  publique,  et  dont  Tindemnité  n^eicédait 
paslOOfr.,  étaient  dispensés  de  produire  un  certificat  de  non-inscription 
hypothécaire.  Ponr  toutes  les  acquisitionsdecettenatore,  les  conservateurs 
étaient  autorisés  à  faire  connaître ,  par  une  simple  mention  sur  des  états 
remis  par  les  préfets,  la  situation  hypothécaire  des  propriétaires  exproprié?. 
*-  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  7  juill.  1853,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  s^est  présenté  la  question  de  savoir  si  les 
payeurs  du  trésor  pouvaient,  dans  certains  cas,  acquitter  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  expropriés,  sans  qu'on  eftt  justifié  à  ces  comptables 
que  les  art.  16  et  17  de  la  loi  précitée^  qui  prescrivent  de  purger  les  ky- 
^othëques,  avaient  re^u  leur  complète  exécution. 


perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques.  Les  droits  perçus  surjes  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués ,  lorsque, 
dans  le  délai  dé  deux  ans ,  à  parti::  de  la  perception ,  il  sera  Jus- 
tifié que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La 
restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des 
immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  TexécutiOD  des 
travaux.  »  —  Cet  article,  dont  les  deux  derniers  paragraphes 
ont  été  introduits  par  la  loi  de  1841,  a  été  vivement  attaqué, 
dans  toutes  ses  dispositions ,  par  M.  Roy,  comme  contraire 
à  cette  disposition   de  la  loi  constitutionnelle  qui  veut   que 
tous  les  Français  participent  également  aux  charges  de  TËtat , 
et  au   principe  fondamental ,   en  matière  d'enregistrement , 
d'après  lequel  le  droit  régulièrement  perçu  Ae  doit  pas  être  res- 
titué. On  a  répondu  que  l'exemption  d'impôt  accordée ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  est  favorable  au  trésor,  et  lui  procure,  sous 
une  autre  forme ,  des  revenus  plus  considérables;  que,  quant 
aux  acquisitions  faites  par  des  compagnies  concessionnaires, 
elles  devaient  être  considérées  comme  faites  par  l'État  lui-même, 
auquel,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les  travaux  doivent 
faire  retour  ;  qu'enfin ,  et  relativement  aux  raisons  tirées  de  l'in- 
térêt du  fisc,  le  directeur  de  l'enregistrement  avait  lui-même 
reconnu  que ,  «  sans  compromettre  les  intérêts  du  trésor,  on 
pourrait  faire  jouir  même  les  acquisitions  antérieures  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  de  la  faveur  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  leur  accorder,  en  faisant  fléchir  la  règle  qui  défend  de 
restituer  les  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  en  ajoutantune  nouvelle  ex- 
ception à  celles  qui  sont  déjà  légalement  consacrées.  » — M.  Yavfo 
avait  proposé  de  terminer  le  dernier  paragraphe  par  ces  mots  : 
«  La  restitution  des  droits  s'appliquera  aussi  à  la  portion  des 
immeubles  dont  les  propriétaires  auraient  eu  le  droit  de  requérir 
l'acquisition,  aux  termes  de  l'art.  50.  »  Cet  amendement  a  été 
combattu  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  Calmon ,  directeur  de 
l'enregistrement.  «  On  demande,  a  dit  celui-ci,  que  les  droits 
perçus  sur  les  acquisitions  de  portions  de  bâtiments  ou  de  terrains 
qui  ne  seraient  pas  appliqués  à  la  construction  d'un  chemin  on 
d'un  canal  soient  restitués.  Ce  n'est  pas  possible.  Ce  serait  sortir 
du  principe  consacré  par  la  chambre  des  pairs ,  qu'il  n'y  a  de 
restitution  possible  que  celle  des  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
des  terrains  destinés  à  la  confection  de  la  route  ou  du  canal.  En 
sortant  de  là ,  vous  donnex  une  plus  grande  extension  à  l'amen- 
dement qui  a  été  adopté  par  la  chambre  des  pairs.  Vous  expose- 
riei  le  trésor  non-seulement  à  des  pertes  considérables ,  mais 
encore  à  des  procès  interminables ,  et  qui  sont  également  désa- 
gréables et  pour  l'administration  et  pour  les  compagnies.  »  — > 
L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

841.  Il  résulte  d'une  instruction  de  la  régie  que  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  n'ont  droit  à  aucun  salaire,  soit  pour 
llnscription  d'office ,  lorsqu'ils  n'en  ont  pu  être  dispensés ,  soit 
pour  toutes  les  autres  formalités  hypothécaires  relatives  avx 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  poursuivies  dlreete< 
ment  par  l'État  (inst.  gén.  de  la  régie  du  !•'  août  1857)  (1). 


question ,  le  comité  des  finances  du  conseil  d'État  a 
is  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'État,  lorsqu'il 


Consulté  sur  celte 

considéré  :  «  que  sous  l'empiré  , 

dépossédait  les  propriétaires  pour  cause  d'utilité  publique,  restait  dans  la 
droit  commun  pour  ce  qui  concerne  la  purge  des  hypothèques;  que  les  for- 
malités à  remplir^  indiquées  par  le  code  civil,  étant  facultatives^  les  mi- 
nistres avaient  pu ,  dans  l'intérêt  de  TÉtat  et  sous  leur  respoosabiiité, 
décider  qu'on  ne  les  remplirait  pas  dans  certains  cas;  que  c'est  aionqi» 
M.  le  ministre  des  finances  avait  pris  les  décisions  des  27  jnili.  18il  et 
25  mai  1825  ;  mais  que  la  loi  du  7  juill.  1853  a  changé  complètement  ost 
état  de  choses  ;  que  les  formalités  si  longues  et  si  coûteuses,  prescrites  par 
le  code  civil,  pour  purger  les  hypothèques,  ont  été  remplacées  par  eelles 
indiquées  par  les  art.  16, 17  et  19  de  cette  loi  ;  que  le  texte  de  cette  Isi 
est  impéra'if  et  rend  les  formalités  qu'elle  indique  obiigatoirM  saas  ex- 
ception, pour  toutes  les  acquisitions;  soit  par  jogements,  soit  par  cosvw» 
lions  amiables.  »  — En  conséquence,  le  comité  des  finances  a  émis,  la 
10  mars  1837,  l'avis  :  «  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  jaili.  1833,  Padmt- 
nistraiion  ne  peut  se  dispenser,  dans  les  acquisitions  pour  cause  d^ntUilè 
publique,  d'accomplir  les  formalités  établies  par  cette  loi  pour  la  porst 
des  hypothèques,  et  que  tout  payement  de  ces  indemnités,  qui  ue  serait 
pas  justifié  par  l'accomplissement  de  tontes  les  dispositions  prescrites, 
eonstituerait  une  violation  de  la  Id*  »  —  Cette  décision  entfitaalt  Tabi^ 
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849.  Là  même  Instruction  ajonte  que  cette  exemption  des 
lalaires  n'est  point  applicable  aui  formalités  requises  par  des 
compagnies  ou  des  particuliers,  mis  au  lieu  et  place  de  l'Ëtat 
pour  la  confection  des  travaux  d'utilité  publique. 

Mais  M.  Delalleau,  nj  996,  fait  Judicieusement  observer 
|ue,  les  concessionnaires  Jouissant,  en  vertu  de  l*art.  63 
L.  18ii,  de  tous  les  droits  conférés  à  l'adminislration ,  on  ne 
peut  leur  faire  payer  des  salaires  que  l'administration  ne  paye 
pas.  Il  semble  môme,  ajoute-t-il ,  que  c'est  en  vue  de  l'intérêt  des 
concessionnaires  qiTa  été  introduit  le  $  2  de  l'art.  38  ;  car  l'Ëtat 
n'ayant  Jamais  rien  payé  pour  les  transcriptions ,  il  était  inutile 
de  modifier  la  loi  uniquement  pour  dire  qu'il  Jouirait  d'une 
dispense  qui  ne  lui  était  pas  contestée.  Mais  elle  était  contestée 
aux  concessionnaires,  et  il  était  naturel  de  déclarer,  dans  leur 
intérêt ,  qu'aucun  droit  ne  serait  perçu  pour  la  transcription.  Tel 
a  dû  être  l'objet  du  $  3  de  l'art.  58. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  décision  qui  précède  a  été  confirmée  par 
une  décision  postérieure  du  18  nov.  1842,  rappelée  dans  une 
Instruction  du  28  du  môme  mois.  Celte  décision ,  restreignant 
l'exemption  des  salaires  des  conservateurs  au  cas  unique  où 
l'indemnité  de  dépossession  doit  être  payée  par  le  trésor  public, 
porte  qu'il  en  doit  être  autrement  lorsque  cette  indemnité  est 
due  exclusivement  par  les  départements ,  les  communes ,  ou  les 
compagnies  ou  particuliers  concessionnaires;  que,  dans  ces 
divers  cas,  les  conservateurs  ont  droit  aux  salaires  qui  leur 
sont  alloués  par  la  loi. 

8â8.  Il  semble  difficile  de  concilier  avec  l'art.  58  précité  une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  20  Janv.  1835,  suivant  la- 
quelle on  ne  peut  vûer  pour  timbre  ni  enregittrer  gratis  les  pro* 
curations  données  à  des  tiers  par  les  propriétaires  contre  lesquels 
on  poursuit  l'expropriation.  Celte  décision  est  Justement  combat- 
tue par  M.  Delalleau,  n*  lOOi.  En  effet,  les  termes  généraux 
de  l'art.  58  ne  comportent  aucune  distinction;  et  d'ailleurs  les 
motifs  de  cette  disposition  ne  permettent  point  d'admettre  l'ex- 
ception faite  par  M.  le  ministre  des  finances.  Le  propriétaire  ne 
serait  point  indemne ^  comme  c'est  le  vœu  de  la  loi,  s'il  était 
obligé ,  pour  en  recevoir  la  valeur,  de  supporter  certains  frais 
qui  y  dans  certains  cas ,  pourraient  en  absorber  une  bonne  par- 
tie. 11  n'est  pas  exact  que  ce  soit  dans  son  intérêt  privé  que  la 
procuration  soit  donnée;  car  quel  est  l'objet  de  celte  procura- 
tion? D'épargner  au  propriétaire  un  voyage,  un  déplacement; 
mais  ce  qui  nécessite  ce  déplacement  c'est  l'expropriation ,  c'est- 
à-dire  l'utilité  publique;  or,  il  ne  serait  pas  Juste  que ,  pour  arri- 
ver à  consonuner  une  opération  qui  est  faite ,  non  pas  dans  son 
intérêt  à  lui,  mais  dans  Tintérêt  public,  un  propriétaire  fût  placé 
dans  ralternative  ou  de  se  déplacer,  ou  de  supporter  les  (rais  de 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  11  se  fera  représenter. 

944.  Les  actes  faits  pour  reporter  Thypothèque  sur  des 
fonds  autres  que  ceux  cédés  pour  utilité  publique  doivent-ils  être 
enregi8tré$  gratis?  Les  auteurs  du  Code  des  municip.,  p.  176, 
adoptent  l'affirmative,  quoique  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars 
^■^^».—*i——i——.»^—^i—i^».—^— —————— 

gittoo  des  décisions  du  ministre  des  finances  des  27  jiiiil.  1821  et  25  mai 
1825.  D'un  antre  côté»  il  était  convenable  de  prendre  des  mesures  pour 
rendre  moins  onéreni  à  TÉlat  les  frais  de  formalités  hypothécaires  qu'il 
est  obligé  de  remplir  pour  tooles  les  acquisitions  indistinctement,  déter- 
minées par  une  cause  d^utilité  publique. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  dans  ce  but,  le  24  juill.  1837,  une 
décision  ainsi  conçue  :  1*  a  La  décision  du  27  jaill.  1821,  qui  avait  dis- 
pensé de  certaines  formalités  les  propriétaires  dépossédés  ayant  droit  à 
une  indemnité  de  10  fr.  et  au-dessous,  est  rapportée.  —  2<>  Est  égjlo- 
ment  rapportée  la  décision  du  25  mai  1825,  qui  étendait  la  même  dis- 
pense aui  indemnités  de  100  fr.,  et  permettait  aux  coasenraleurs,  lors- 
qu'il s^agissait  d'indemnités  supérieures  à  100  fr.,  de  faire  connaître  le 
résultat  de  leurs  recherches  sous  une  forme  sommaire  et  exceptionnelle. 
^y*  Â  l'avenir,  tons  les  renseignements  réclama  par  les  ordoQualeurs 
ou  les  payeurs,  à  la  suite  d^exproprialioos  pour  cause  d'utilité  publique  , 
seront  donnés  dans  la  forme  ordinaire,  sous  la  responsabilité  des  conser- 
vateurs des  hypothèques.  —  4®  L'inscription  d'office  prise  par  les  conser- 
vateurs pour  le  prix  d'immeubles  acquis  par  VÉtat,  dans  les  cas  où  ils 
n'en  sont  pas  dispensés ,  conformément  à  la  décfsion  ministérielle  du  17 
avr.  1835,  par  une  clause  eiprosse  du  jugement  d'expropriation  ou  du 
contrat  d'acquisition ,  n^entraSnera  aucun  droit  ni  salaire.'-—  5^  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  conservateurs  des 
kypotbèqaef  ne  poarronti  dans  tous  les  cas  où  Le  prix  des  immeubles  sera 


18t0 ,  dans  lequel  il  est  fait  mention  de  ce  report,  ne  soit  pas 
reproduit  dans  la  loi  de  1833.— Mais,  comme  l^art.  38  ci-dessus 
ne  dispense  des  droits  que  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mal  1841,  et  non  ceux  faits  par  suite  de  rexproprialion  ou  de 
la  cession  amiable, M. Delalleau  estime,  n^  1003,  que  la  dispense 
serait  restreinte  au  cas  où  la  translation  d'hypothèque  serait 
stipulée  dans  Tacte  même  de  vente;  mais  que,  dans  les  autres 
cas,  le  propriétaire  pourrait  demander  que  les  frais  de  l'acte 
de  translation  fussent  compris  dans  sOn  indemnité^  comme  dé* 
bourses  à  faire  par  lui. 

84S.  La  vente  consentie  volontairement  au  profit  d'une 
commune ,  de  terrains  dont  elle  était  dûment  autorisée  î  pour- 
suivre l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  doit  être 
enregistrée  ^ratû  par  application  de  l'art.  38  delà  loi  du  7  Juill. 
1833  (déc.  min.  21  mars  1833). — Il  a  été  Jugé  que  l'acquisition 
d'i\ne  maisoa,  faite  par  une  commune,  pour  l'élargissement 
d'une  place,  conformément  au  plan  d'alignement  arrêté  par  une 
ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'État ,  est  exemple  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Bien  que  :  1^  l'ordon- 
nance royale  approbative  de  l'acquisition  ne  déclare  pas  en 
termes  exprès  l'ulililé  publique  ;—-2<'  Que  cette  ordonnance  soit 
postérieure  en  date  au  délai  dans  lequel ,  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  Tenregistrement  de  l'acquisition  devait  être  fait; 
—  Z^  Et  que  le  préfet  n'ait  pas  fixé  par  arrêté  l'étendue  de  la 
propriété  qui  doit  être  cédée  (trib.  de  Montpellier,  8  mai  1841, 
air.  Enreg.  C.  la  ville  de  Montpellier;  trib.  d'Évreux,  27  mars 
1841,  aff.  ville  d'Ëvreux  C.  Enreg.). 

8441.  L'acquisition  faite  par  l'administration  de  la  totalité 
d'un  Immeuble  frappé  d'expropriation  partielle  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  sur  la  déclaration  du  propriétaire  qu'il  entend  user 
de  la  faculté  établie  par  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est 
exempte  du  droit  de  mutation,  comme  faite  en  vertu  de  cette  loi, 
bien  que  le  propriétaire  n'ait  exprimé  sa  volonté  qu'après  les 
délais  légaux ,  si ,  d'ailleurs ,  sa  déclaration  a  précédé  la  discus- 
sion des  intérêts  respectifs  devant  le  Jury  et  n'a  point  été  con- 
testée (ReJ.  23  août  1851,  aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  31. 1. 
233). 

847.  En  matière  d'expropriation,  par  dérogation  aux  règles 
ordinaires  établies  par  la  loi  du  3  brum.  an  7,  le  visa  pour 
timbre,  au  lieu  d'être  donné  avant  la  rédaction  des  actes,  peut 
l'être,  après  la  confection  de  ces  actes,  en  même  temps  que  l'en- 
registrement [déc.  min.  fin.  20  mars  1843;  cire.  min.  trav  pub. 
10  mal  et  27juilL  1843).  La  nécessité  de  remplir  les  formalités 
à  des  époques  distinctes  eût  été  une  source  d'embarras. 

L'explication  des  dispositions  de  l'art.  38,  L.  3  mai  1841 ,  né- 
cessiterait encore  d'autres  développements  ;  mais  ces  développe- 
ments ont  été  donnés  déjà  v^"  Enreg.,  n"  3303  et  suiv.  Il  doit 
donc  nous  sufiQre  d'y  renvoyer. 

CHAP.  16.  —  Tarif  des  dépens. 

848.  L'art.  41,  $  3,  de  la  loi  du  7  Juill.  1833,  portait  qu'un 


payé  par  le  trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour  le  dépôt  et  la  trans- 
cription des  contrais  ou  jugements,  soit  pour  la  (léii?rance  des  états  d'in- 
scriptions ou  des  certificats  ni^gatifs,  do  même  que  pour  toute  autre  espèce 
de  renseignemenlF  dans  Tinlérél  de  PÉlat.  —  6^  Dans  le  cas  où  les  for- 
malités hypothécaires  seront  requises  par  des  compagnies  ou  par  des  par- 
liculiers  mis  au  lieu  et  place  de  TÉtat,  les  salaires  seront  payés  aux 
conservateurs,  conformément  aux  tarifs  existants.  »  [ 

ËD  exécution  de  çeilo  décision,  tous  les  renseignements  demandés  aux 
conservateurs  des  hypothèque.^,  par  suite  d'expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  poursuivies  directement  par  TÈtal,  devront  être  four- 
nis  par  ces  préposés,  dans  la  forme  ordinaire,  et  sous  leur  responsabi- 
lité. Ils  n'auront  droit  à  aucun  salaire,  soit  pour  Tinscription  d'ofiice , 
dans  le  cas  où  ils  n^en  auront  pas  été  dispensés  conformi'ment  à  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  17  avr.  1835,  insérée  dans  TinslructioD, 
n*  1516,  g  1,  soit  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires  relatives  a 
ces  expropriations.  Toutefois,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  des 
feuilles  de  leurs  registres,  employées  à  ces  formalités ,  continuera  de  leur 
être  fait  suivant  le  mode  indiqué  par  la  même  instruction,  §  3.  —  Diaprés 
la  dernière  disposition  de  la  décision  du  ministre,  ^exemption  de  sa- 
laires des  conservateurs  n'est  point  applicable  aux  formalités  requises  par 
des  compagnies  on  par  des  particuliers  mis  au  lieu  et  place  de  l'Etat  pour 
la  confection  des  travaux  d'utilité  publique. 

Du  l"  août  1837. -Inst.  gén.  de  la  régie,  n*  1543. 
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règlement  «TadmlDistratlon  publique ,  qui  serait  publié  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  loi .  déterminerait  le  tarif  des 
dépens.  Le  tarif  annoncé  par  cet  article  (ut  effectivement  rendu 
fort  peu  de  temps  après,  par  une  ordonnance  du  18  sept.  1833. 
L*art.  il  de  la  loi  du  3  mai  18il  dit  simplement,  $  2  :  «  Ce  ma- 
gistrat (le  directeur  du  Jury)  taxe  les  dépens ,  dont  le  tarif  est 
déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique.  »  Depuis 
la  promulgation  de  cette  loi ,  il  n'est  intervenu  aucun  règlement 
nouveau  concernant  les  dépens,  et  ainsi  l'ordonnance  du  18  sept. 
1833  est  restée  sur  ce  point  la  loi  en  vigueur.  —  On  voit  par  le 
rapport  au  roi  qui  précède  cette  ordonnance  que,  pour  déterminer 
les  bases  du  nouveau  tarif,  on  s*est  attaché  à  cette  règle  :  qu'il 
fallait  s'écarter  le  moins  possible  du  tarif  civil  du  16  fév.  1807 
et  du  tarif  criminel  du  18]uin  1811,  etconserver  leurs  fixations 
pour  le  coût  des  actes  qu'on  peut  assimiler  à  ceux  qu'ils  ont 
mentionnés,  en  ayant  soin  d'emprunter  surtout  au  tarif  criminel, 
parce  qu'il  est  moins  dispendieux ,  et  qu'il  s'approprie  mieux  à 
une  procédure  par  Jurés  ;  quant  au  tarif  civil,  il  convenait  d'y  re* 
courir  pour  les  actes  d'une  rédaction  plus  difficile,  et  sans  analo- 
gie dans  la  procédure  criminelle  (Mon.  21  sept.  1833). 

C'est  la  partie  qui  a  requis  le  ministère  des  huissiers  et 
des  greffiers  qui  doit  payer  directement  les  émoluments  à  eux 
alloués,  sauf  à  cette  partie  à  s'en  faire  ultérieurement  rembour- 
ser par  qui  de  droit.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont 
point  à  s'immiscer  dans  le  payement  de  ces  frais  (inst.  adm.  en- 
reg.  28  Janv.  18^4). 

9411.  Des  hui9$iers.  —  Quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence 
des  huissiers»  et  la  Juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés,  il  ne 
leur  est  alloué,  par  le  tarif  du  18  sepU  1833,  qu'un  même  émo- 
lument pour  les  actes  de  même  nature. — Il  n'en  est  alloué  aucun 
aux  agents  de  radminlstration  qui  ont,  comme  on  Ta  vu,  le  droit 
de  faire,  concurremment  avec  les  huissiers,  les  actes  prescrits 
par  la  loi  sur  l'expropriation  (ord.  1833,  art.  29). 

9ft#.  Tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  (à  l'exception 
de  deux^  le  procès-verbal  d'offres  et  celui  de  consignation)  don- 
nent lien  à  deux  espèces  d'émoluments  différents,  1  fr.  et  1  fr. 
50  cent.,  selon  qu'ils  exigent  ou  non  quelques  soins  de  rédaction. 
—11  est  inutile  de  donner  ici  l'énumératlon  des  divers  actes  com- 
posant ces  deux  catégories  :  cette  énumération  se  trouve  dans  le 
texte  des  art.  1  et  2  de  l'ord.  du  18  sept.  1833.  —  Y.  iuj^à, 
p.  511,  note  i,  le  texte  de  cette  ordonnance. 

941.  Les  actes  qui  ne  sont  point  nonomément  désignés  dans 
les  art.  1  et  2  du  tarif  du  18  sept.  1833,  doivent,  d'après  les  dis- 
positions finales  de  ces  articles,  être  taxés  par  analogie  avec  les 
actes  qui  y  sont  mentionnés. 

949.  Il  est  alloué  pour  le  procès^erhàl  â^offr^s  réelle»  con- 
tenant le  refus  ou  l'acceptation  des  ayants  droit ,  avec  somma- 
tion d'assister  à  la  consignation ,  2  fr.  25  c,  et  pour  le  procès- 
verbal  de  consignation ,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles , 
k  fr.  (ord.  18  sept.,  art.  3).—  Pour  chaque  copte  des  exploits 
dont  il  vient  d'être  question  il  est  alloué  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original  (même  ord.,  art.  4).  —  En  allouant  2  fr. 
25  0.  pour  le  prœès'^erbal  d'offres  réelles,  etc.,  l'art.  3  du  tarif 
entend  parler  des  offres  faites  conformément  à  l'art.  53  de  la 
Joi»  et  non  point  de  celles  faites  en  vertu  de  l'art.  23. 11  n'est 
alloué  que  1  fr.  pour  la  notification  de  ces  dernières ,  lesquelles 
ne  sont  point  des  oflires  réelles  proprement  dites  (ord.,  art.  l, 

$^). 
949.  Les  significations  relatives  à  l'expropriation  doivent 

être  faites  sur  papier  visé  pour  timbre  (L.  1841,  art.  58).— ^  Y., 

à  ce  sujet,  l'art.  8  du  tarif. 

994.  L'art.  7  portequ'il  sera  alloué  à  tous  huissiers50  c.  pour 

visa  de  leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite.  Il 

ajoute  que  ce  droit  sera  double  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui 

doit  donner  le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un 

autre  fonctionnaire. —  Pour  expliquer  cette  dernière  disposition, 

il  est  nécessaire  de  mettre  en  regard  l'art.  69  c.  pr.,  qui  veut 

que ,  lorsque  des  significations  sont  faites  à  des  préfets,  maires, 

ou  autres  administrateurs  ou  agents  du  gouvernement,  l'original 

de  l'exploit  soit  visé  par  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  est 

laissée,  et  qu'en  cm  d^absence  ou  de  refus ,  le  visa  soit  donné , 

^  soit  par  le  Juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  de  la  République 

près  le  tribunal  de  première  instance ,  auquel,  en  ce  cas,  la 


copie  doit  être  laissée.  C'est  à  cette  dernière  disposition  que  fait 
allusion  l'art.  7  de  l'ord.  de  1833. 

964.  Lorsque  les  copies  de  pièces^  dont  la  notification  a  lieu  eu 
vertu  de  la  loi,  sont  certifiées  par  l'huissier,  il  lui  est  payé  30  c. 
par  chaque  rôle,  évaluée  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et 
quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne  (ord.,  art.  5).  On  a  suivi  ici  l'an 
destaux  fixés  par  l'art.  71,  n*  10,  du  décret  du  18  Juin  1811.0D 
a  pris  le  plus  faible  ;  mais  on  n'a  pas  renouvelé  la  défense  faite 
par  ce  décret  de  compter  le  premier  rôle.  «  Cette  double  inno- 
vation ,  dit  M.  de  Dalmas ,  a  été  motivée  sur  l'utilité  qu'il  y  a  à 
rendre  les  copies  d'huissier  en  tout  semblables  aux  expéditions 
des  greffiers ,  afin  qu'elles  puissent  se  contrêler  réciproquement, 
et  faciliter  ainsi  la  surveillance  des  magistrats  chargés  de  les 
taxer.  »  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  huissiers  ne  fas- 
sent que  les  significations  voulues  par  la  loi,  et  rejeter  de  la 
laxe  les  copies  de  pièces  inutiles. —  Le  droit  de  copie  de  pièces 
ne  peut  être  réclamé  par  les  huissiers  quand  ces  copies  ont  été 
faites  dans  les  bureaux  de  radmioistration ,  ou  qu'elles  sont  im- 
primées, auquel  cas  elles  doivent  être  certifiées  par  le  fonction- 
naire qui  les  a  fait  faire. —  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
.  les  archives  de  l'administration  qui  sont  réclamées  par  les  par- 
ties dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de  la  loi ,  et  qui  sont  cer- 
tifiées par  les  agents  de  l'adminislration ,  sont  payées  à  l'admi- 
nistration sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les 
huissiers  (ord.  1833,  arL  6). 

949.  Les  huissiers,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  transporter 
à  une  certaine  distance  du  lieu  de  leur  résidence,  ont  droit  à 
une  indemnité,  pour  frais  de  voyage ,  réglée  par  les  art.  21,22, 
23  et  24  du  tarif  du  18  sept.  1833,  par  les  art.  35  et  36  du  dé- 
cret du  14  Juin  1813,  et  par  l'art.  93  du  décret  du  18  Juin  1811. 
—  Lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence ,  ils  reçoivent  1  fr.  50  c.  pour  chaque 
myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant  (ord.  1833, 
art.  21).  Mais  il  ne  leur  est  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport 
pour  la  totalité  des  actes  qu'ils  ont  faits  dans  une  même  course 
et  dans  le  même  lieu.  Ce  dr<Ut  est  partagé  en  autant  de  portions 
égales  entre  elles  qu'il  y  a  d'originaux  d'actes .  et  à  chacun  des- 
dits actes  l'huissier  applique  l'une  desdites  portions ,  le  tout  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  envers  la  partie ,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.  ni  être  moindre  de 
20  fr.  (décr.  14  Juin  1813,  art.  35).  Les  indemnités  de  transport 
•  ci -dessus  établies  sont  réglées  par  myriamètre  et  demi-myrla- 
mètre.  Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  sont  comptées 
pour  un  myriamètre;  et  celles  de  3  à  8  kilomètres  pour  un  demi- 
myrlamètre  (ord.  1833,  art.  22).  Les  distances  sont  calculées 
d'après  le  tableau  dressé  par  les  préfets  conformément  à  l'art.  95 
du  décret  du  18  Juin  1811  (art.  25).  Ce  tableau  indique  les  dis- 
tances en  myrlamètres  et  kilomètres  de  chaque  commune  an 
chef-lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  au  chef-lieu 
de  département  ;  il  doit  être  déposé  aux  greffes  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  Justices  de  paix,  et 
transmis  au  ministre  de  la  Justice  (décr.  18  Juin  1811,  arL  93). 
Comme  il  n'indique  pas  les  distances  des  communes  entre  elles , 
lorsqu'un  huissier  est  chargé  de  faire  le  même  Jour  des  actes  de  stm 
ministère  dans  différentes  communes,  l'usage  s'est  généralement 
établi  de  calculer  d'après  la  notoriété  publique  la  distance  par- 
courue de  commune  à  commune  (M.  de  Dalmas ,  p.  276).  Quand 
l'huissier  va  instrumenter  dans  les  hameaux  dépendant  d'une 
commune  autre  que  celle  de  son  domicile,  la  distance  est  calculée 
d'après  l'éloignement  du  chef-lieu  de  la  commune  (déc.  min.  7 
sept.  1813*,  H.  de  Dalmas,  p.  274).  Lorsque  les  huissiers  sont 
arrêtés  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure ,  ils  reçoivent 
en  indemnité,  pour  chaque  Jour  de  séjour  forcé,  1  fr.  50  c.  Us 
doiveqt  faire  constater  par  le  Juge  de  paix ,  et,  à  son  défaut,  par 
l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et,  à  son  défaut,  par  l'un 
de  ses  adjoints ,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  en  repré- 
senter le  certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe  (ord.  1833  ; 
art.  24). 

947.  Si,  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  1«1 
aurait  pas  été  alloué ,  l'huissier  a  chargé  un  de  ses  confrères 
d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui ,  il  est  passible 
d'une  amende  de  100  fr.,  et  l'huissier  qui  a  prêté  sa  signature 
est  puni  de  la  même  peine.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est 
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double ,  et  de  plo8  Thuissier  peat  être  destitué.  Dans  tous  les 
cas,  fe  droit  de  transport  indûment  perçu  doit  être  rejeté  de  la 
taie  ou  restitué  (décr.  14]uiD  1813,  art.  36). 

858.  Dans  l'application  de  l'art.  22  de  Tordon.  du  18  sept. 
1833 ,  la  réduction  des  kilomètres  en  myriamètres  ne  doit  pas 
se  faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  parcourus  en  allaut, 
puis  sur  ceux  parcourus  au  retour,  mais  sur  les  kilomètres  réu- 
nis de  l'aller  et  du  retour  (cire.  min.  de  la  Just.  2  nov,  1816). — 
V.  au  surplus.  Frais  et  dépens. 

959.  La  distance  à  parcourir  est  toujours  calculée  double- 
ment pour  l'aller  et  pour  le  retour,  de  sorte  que  si  cette  distance 
n'est  que  de  deux  kilomètres  et  demi ,  en  en  comptant  autant 
pour  le  retour,  on  a  5  kilomètres,  qui  donnent  droit  à  l'indemnité 
d'un  demi-myrlamètre  (M.  de  Dalmas,  p.  273).  II  y  a  toutefois 
une  sorte  d'antinomie  entre  les  art.  21  et  22  de  l'ordon.  du  18 
sept.,  car  Thoissier  qui  se  transporte  à  plus  d'un  kilomètre  trois 
quarts  n'a  droit ,  d'après  le  premier  de  ces  articles ,  à  aucune 
indemnité,  tandis  qu'il  a  droit,  d'après  le  second,  à  l'indemnité 
d'un  demi-myrlamètre  (V.  M.  Delalleau ,  l9  10i9). 

84IO.  Lorsque  les  significations  sont  faites ,  à  la  requête  de 
l'administration,  par  les  huissiers,  le  préfet  doit  veiller  à  ce  que 
ces  officiers  ne  multiplient  pas  inutilement  les  originaux  des  ex- 
ploits qui  donnent  lieu  à  réclamer  des  frais  de  transport.  Ainsi, 
quand  il  s'agit  de  notifications  à  faire  à  des  propriétaires  rési- 
dant dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines ,  il 
ne  doit  être  fait  qu'un  seul  original ,  lors  même  que  les  indem- 
nités se  rattachent  à  des  immeubles  différents ,  pourvu  que  ces 
immeubles  soient  acquis  pour  une  même  entreprise  d'utilité  pu- 
blique.—Il  doit  en  être  de  même  des  assignations  adonner  pour 
comparaître  devant  le  Jury  spécial.  Ainsi,  tous  les  Jurés  domici- 
liés  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines  doi- 
vent être  cités  par  le  même  exploit.  Il  faut  en  dire  autant  des  in- 
demnitaires ,  pareillement  résidant  dans  la  même  commune  ou 
dans  des  communes  voisines ,  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  le 
même  Jury,  quoique  à  des  Jours  différents.  Mais  on  ne  pourrait 
guère  comprendre  dans  le  même  exploit  les  citations  aux  Jurés  et 
les  assignations  aux  indemnitaires,  à  cause  de  la  diversité  des 
énonciations  de  ces  deux  actes  (MM.  de  Dalmas,  p.  179;  De- 
lalleau, nM  051). 

86 1.  Les  huissiers  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  \t  papier 
des  actes  par  eux  notifiés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  timbre. 
Ils  doivent  employer  du  papier  d'une  dimension  égale  au  moins 
à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  cent.  (ord.  1833, 
art.  8). 

8a>.  Du  greffier.  —  Les  droits  de  greffe  ont  été  supprimés 
en  matière  d'expropriation.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes  du  rapport  à  la  suite  duquel  a  été  rendue  l'ordon.  du 
18  sept.  1833.  «  D'après  l'esprit  de  la  loi  du  7  Juill.,  qui  tend 
à  diminuer  les  frais,  est-il  dit  en  ce  rapport,  et  d'aprè»  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu,  les  droits  établis  par-de- 
vant les  Juridictions  ordinaires  ne  paraissent  pas  devoir  être 
perçus  à  raison  d'affaires  Jugées  par  la  nouvelle  Juridiction  spé- 
ciale. V  —  La  suppression  de  ces  droits  faisant  tomber  la  re- 
mise du  greffier,  on  a  dû  chercher  un  autre  moyen  de  rétribuer 
celui-ci,  en  déterminant  les  actes  qui  donneraient  lieu  à  une  al- 
location à  son  profit.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  art.  9  et  suiv.  de 
l'ordon.  précitée  du  18  sept.  1835 ,  dont  nous  allons  faire  con- 
naître la  substance. 

84IS.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers 
en  cette  matière  doivent  être  portés  sur  papier  d'une  dimension 
égale  à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.  25  cent, 
lis  doivent  contenir  vingt-huit  lignes  à  la  page ,  et  quatorze  à 
seize  syllabes  à  la  ligne  (ord., art.  9).  11  leur  est  alloué  iO  cent, 
pour  chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait  (art.  10).  L'ordon- 
nance ne  s'explique  point  au  sujet  de  fractions  de  rôle;  il  semble 
naturel  de  se  conformer  à  cet  égard  à  l'interprétation  donnée 
par  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826  à  l'art.  i8  du  décret 
du  18  Juin  1811.  Ainsi  on  ne  doit  rien  allouer  pour  un  quart  de 
réle  ou  quatorze  lignes  ;  lorsqu'il  y  a  plus  de  quinze  lignes  et 
moins  de  quarante-trois,  on  doit  passer  en  taxe  un  demi-rôle  -, 
enfin,  lorsqu'il  y  a  quarante-trois  lignes  et  plus,  le  rôle  doit  être 
compté  comme  s'il  était  complet.  De  plus ,  comme  le  règlement 
accorde  des  droits  aux  greffiers  pour  toutes  les  expéditions  ou 


extraits  qu'ils  délivrent ,  et  qu'il  peut  se  faire  que  la  copie  oo 
l'extrait  de  certains  actes  ne  comporte  pas  plus  d'un  quart  de 
rôle,  on  doit  toujours,  en  pareil  cas,  allouer  20  cent.^  lors  même 
que  rexpédition  ou  l'extrait  contiendrait  moins  de  quinze  lignes 
(M.  de  Dalmas,  p.  130). 

864.  Il  est  alloué  au  greffier  10  cent,  pour  chaque  article 
de  l'état  des  dépens ,  y  compris  le  parafe  des  pièces  admises  en 
taxe  (ord.,  art.  13);  mais  il  ne  peut  être  fait  qu'un  article  pour 
chaque  pièce  de  la  procédure ,  quand  même  il  y  aurait  émolu- 
ment, visa,  transport,  etc.  (2*  décret  16  fév.  1807,  $  3). 

8415.  Quoique,  en  général,  il  ne  soit  rien  alloué  aux  gref- 
fiers pour  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère  ou  de  celui 
des  magistrats ,  on  a  Jugé  convenable  de  leur  accorder,  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  des  opérations  du  Jury,  5  fr.  pour 
chaque  affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire 
(art.  11).  Ces  derniers  mots  interdisent  aux  greffiers,  soit  de  rien 
^étendre  pour  les  décisions  préparatoires  et  interlocutoires,  soit 
db  ^nsidérer  comme  formant  autant  d'affaires  distinctes  les  ré- 
clamations du  propriétaire ,  du  locataire  et  des  autres  ayants 
droit  daii9>iBe  même  propriété.  —  L'allocation  dont  il  s'agit  ne 
peut  Jamais  excéder  15  fr.  par  Jour,  quel  que  soit  le  nombre  des 
affaires  (même  art.  11).  S'il  arrivait  que  le  Jury  instruisit  succes- 
sivement plusieurs  affaires,  et  renvoyât  la  prononciation  de  toutes 
les  décisions  ou  d'un  assez  grand  nombre  à  un  même  Jour,  il  ne 
serait  pas  Juste,  dans  ce  cas,  dit  avec  raison  M.  Delalleau, 
n*  1035,  que  le  greffier  ne  reçût  que  15  fr.  pour  toutes  les  dé- 
cisions rendues  ce  Jour-là;  il  devrait  recevoir  autant  de  fols 
5  fr.  qu'il  y  a  eu  d'affaires  Jugées,  pourvu  que  cette  somme 
n'excède  pas  15  fr.  pour  chacun  des  Jours  qu'il  a  été  occupé 
près  du  Jury  spécial. 

84I6.  Une  Indemnité  de  transport  est  accordée  au  greffier 
dans  les  cas  où  les  assises  spéciales  se  tiennent  ailleurs  que  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal.  S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  sa  résidence,  il  reçoit  pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de  6  fr.  par  Jour  ;  s'il  se 
transporte  à  plus  de  deux  kilomètres ,  il  reçoit  8  fr.  par  Jour 
(ord.,  art.  16  et  17). 

86  9.  Au  moyen  des  droits  d-dessus,  il  n'est  alloué  aux 
greffiers  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre,  et  ils  demeurent 
chargés  :  1*  du  traitement  des  commis-greffiers,  s'il  est  besoin 
d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales;  —  2**  De  toutes 
les  fournitures  ie  bureau  nécessaires  pour  la  tenue  de  ces  assises  ;  ' 
—  3*  De  la  fourniture  dû  papier  des  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  doivent  aussi  faire  viser  pour  timbre  (art.  15). 

808.  L'ordonnance  de  1833  n'a  rien  statué  à  l'égard  du 
greffier  près  la  cour  de  cassation.  Comme  il  a  un  traitement 
fixe  et  que  la  totalité  des  droits  dits  de  greffe  se  perçoit  au  pro- 
fit du  trésor,  on  admet*,  dit  M.  Delalleau,  n^  1037,  qu'il  ne  doit 
être  perçu  aucun  des  droits  ordinairement  payés  au  greffe  de  cette 
cour. 

C^tlll.  Du  magistrat  directeur  du  jury  ;  des  jurés  et  des  per» 
sonnes  appelées  pour  éclairer  le  jury,  —  Lorsque  les  assises 
spéciales  se  tiennent  ailleurs  que  dans  U  ville  où  siège  le  tri- 
bunal, le  magistrat  directeur  du  Jury  a  droit  à  une  indemnité 
fixée  par  l'art.  16  de  l'ord.  du  18  sept.  1833  de  la  manière 
suivante  ;  —  S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa 
résidence,  il  reçoit,  pour  tous  frais  de  voyage ,  de  nourriture  et 
de  sé|our,  une  indemnité  de  9  fr.  par  Jour  ;  s'il  se  transporte  à 
pins  de  2  myriamètres,  l'indemnité  est  de  12  fr.  par  Jour.  — 
Cette  indemnité,  ainsi  que  celle  qui  est  due  au  greffier  pour  la 
même  cause,  est  acquittée  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 
Le  payement  en  est  fait  sur  un  état  certifié  et  signé  par  le  magis- 
trat directeur  du  Jury,  indiquant  le  nombre  des  Journées  em- 
ployées au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  Jury 
et  le  chef-lieu  Judiciaire  de  l'arrondissement  (art.  27).  Dans 
tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées  au  magistrat 
directeur  du  Jury  et  au  greffier  restent  à  la  charge,  soit  de  l'ad- 
ministration ,  soit  de  la  compagnie  concessionnaire  qui  a  pro- 
voqué l'expropriation ,  et  ne  peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  dé- 
pens (art.  28).  Ces  Indemnités  étaBl4>ayées  comme  frais  urgents» 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  formalité  préalable  de  l'ordonnancement 
(inst.adm.  enreg.  28  Janv.  183i).  L'administration  de  Tenregls-  Y 
trement  en  est  remboursée,  soit  par  l'administration  »  soit  par^ 
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la  compagnie  eo&oesslonaaire  qui  a  profoqa6  ^expropriation 
(art.  31). 

970.  Les  fonctions  do  Jury  sont  esseaUeliement  gratuites.  On 
n*a  pas  dû  néanmoins  donner  à  ce  principe  des  cooséqaences  ou- 
trées; aussi  l'art.  18  du  tarif  décide  que  les  Jurés  qui  se  trans- 
portent à  plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se  tiennent  les 
assises  spéciales,  pour  les  descentessur  les  lieux,  autorisées  par 
rart.  37  de  loi  du  7  Juill.  1853,  doivent  recevoir,  i*iU  en  font  la 
demande  formelle,  une  indemnité  qui  est  Oxée,  pour  cbaque  my- 
riamèlre  parcouru,  en  allant  et  revenant,  à  3  fr.  50  c.  Il  ne  leur 
est  rien  alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  si  ce  n*est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  roule. 
Ils  reçoivent  alors  en  indemnité»  pour  chaque  Jour  de  séjour , 
9  fr.  50  0.  (art.  24). 

S91 .  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mal  1841,  reçoivent 
aussi,  si  elles  le  requièrent^  une  indemnité  qui  est  fixée  par  l'art.  10 
de  Tord,  do  18  sept.  1833.  Cette  indemnité  est  de  1  fr.  50  c. 
quand  les  personnes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus 
d'on  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues  -,  si  elles 
sont  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  ou  bien  elles  sont  sor- 
ties de  leur  arrondissement»  ou  bien  elles  n'eu  sont  pas  sorties. 
Dans  le  premier  cas ,  Tindemnité  est  de  i  fr.  50  c.  par  myria- 
mètre parcouru  en  allant  et  revenant;  dans  le  second  cas,  elle 
est  de  1  fr.  seuIemeoL  Les  personnes  appelées  devant  le  Jury 
qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  à  raison  d'un  service  pu- 
blic, n'ont  droit  à  l'indemnité,  si  elles  la  requièrent,  que  dans  le 


cas  où  elles  ootdû  se  transporter  pour  être  entendues  à  plus  d'm 
myriamètre  de  leur  domicile  (  art.  30).  *-  Si  ces  personnes  soit 
arrêtées  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majewre ,  elles  re* 
çoivent,  pour  chaque  Jour  de  séjour  forcé,  une  indemnité  de  1  fr. 
50  c.  La  cause  de  ce  séjour  forcé  doit  être  constatée ,  eomoM 
nous  l'avons  déjà  vu  pour  les  huissiers  (  art.  24  ).  Si  elles  soet 
obligées  de  prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'Instnie* 
tion,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d*un  myriamètre  de  leiip 
résidence,  il  leur  est  alloué  pour  chaque  Journée  une  indemoltâ 
de  2  fr.  (art.  25). 

879.  Les  indemnités  des  Jurés  et  des  personnes  appelées 
pour  éclairer  le  Jury  doivent  être  acquittées  comme  frais  urgents 
par  le  receveur  de  renregistremeot ,  sur  un  simple  mandat  du 
magistrat  directeur  du  jury,  lequel  mandat  doit,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  myriamètres  parcourus* 
et,  dans  tous  les  cas,  faire  menUon  expresse  de  la  demande  d^o» 
demnité  (art.  26).  ' 

8  9  S.  Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités 
allouées  aux  Jurés  et  aux  personnes  qui  sont  appelées  pour  éclai- 
rer le  Jury,  et  il  doit  en  porter  le  montant  dans  l'étal  de  liquida- 
tion des  frais  (art.  30). 

894.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fait  rembonr* 
ser  de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais  par  la 
partie  qui  est  condamnée  aux  dépens ,  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  magistrat  directeur  du  Jury,  et  selon  le  mode  usité 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  est  confiée  à 
cette  administration  (art.  51). 
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propriation partiel- 
le) I8-30,  597  8.; 
(fixation)  30;  (fi- 
xation alternative) 
646  8.;  (fixation, 
augmentation)  574. 
(fixation  certaine) 
639;   (fixation  dé- 
finitive)   643  8.; 
(  fixation    disltne- 
le)64d  s.;  (fixatiop 
éventuelle)  644  s.; 
(  fixation  ,  motif  ) 
633;  (fixation  pro- 
visoire) 808  s.;  (fi- 
xation, renvoi,cas- 
sation)  534;  (Oxa- 


tioD  eopérleora  ou 
inférleare)  650  s.; 
(frais   de  contrat, 
poisie-Tin)6l3;(in- 
divisalre)  703  s.; 
(intérêts)  30 ;  (in- 
térêt distinct)  393, 
405  ;    (  intérêts  , 
frai8)691;(intérêts, 
jnnrà  quo)  I8-I0, 
34-30;   (inlérêu, 
prise    de    posses- 
sion) 6948.;  (jouis- 
sanc*  perdue)  593 
8.;  (jour  àfuo)  633 
8.;  (juste)  1,6  s.; 
(localaire,  fermier) 
608   s.  ;    (  louage 
rompu  )    635 -3o  ; 
(meuble,  immeuble) 
34-40;  (  multiple  ) 
33-70;  (moins- va- 
lue)   33-50  ;  (non 
payée)  536;  (no- 
tai re,caraetêre)  570; 
(offre,  notifleation) 
706;  (offres  réelles) 
391  8.;  (offres  réel- 
les, aoc«ptation,re- 
fus,notificaltoo,dé- 
lai)  391 8.;  (option, 
650 -3o;(payement« 
dépdssession  )  537 
8.;  (financière)  634 
s. ;(pln8- value,  pri- 
se en  eoDflidération) 
598  8.;  (préjudice 
souffert,  évaluation) 
571   8.,  586,  593 
s.  ;  (preuve  ,  paye» 
ment)  693  8.;(pro- 
visionnell«,acoepla- 
tion)8148.;(récolte) 
591  ;  (refus)  408 , 
6998.;(règleseom- 
munes)6t3s.;  (rè- 
glement) 573  8.; 
(règlement  défini- 
tif, urgence)  819; 
(règlement,  délai, 
réquisition)  684s.; 
(saiaieHirrêt ,  con- 
signation) 703  8.; 
(simulation)    570; 
(  aommo  d'argent  ) 
634  s.;  (travaux  de 
fortification)803s.; 
tu r gence)  808  a.; 
(urgence,  consigna- 
tion) 30;  (usufruit, 
usage,   hdhilation) 
604  s.  V.  Cofflpét. 
admia.,  £ipertise. 
Indemnité  préalable 
S,  4,  10,  31,  600 
a.;  (consignation) 
756  s.;  (définition) 
36  8.;  (déprécia- 
tion) S4-6o;  (dis- 
pense) 164;  (expro- 
priation tacite)  837; 
(nullité)  384;  (prise 
de  possession)  635 
s.;  (  utilité  publi- 
que, urgence)  35. 
Indication.  V.  Plan. 
Indivision  703. 
Industrie  40. 
Ingénieur  60,  718. 
V.  Traité  amiable. 
Inscription  de  faux 
353;— hypoth.(ceiw 
lerficat)  358  a.  V. 
Hypothèque, 
(nsiruction  en  com- 
mun 501. 

Interdit  44vV.  Traité 
amiable. 

Intéressé  883  •.; 
(miBeeneatt8«)766. 
Intérêt  446;-<om- 
munal  167  s.;  — 
particuUor  40.  V. 
Qualité. 
Iniêrêu  (coiifiBtioB) 


339;  (dédonnage- 
ment)  397  8.;  (jour 
à  9110)  I8-I0,  635 
s.  V.  GoDsignation. 
Interprétation  exten- 
sible 57. 

Interrogatoire.     V. 
Cassation. 

Intervention  (frais) 
566 

Jonction  477. 
Jour  férié  116,543. 
Journaux  130  s. 
Juge-commiss.  805  ; 

(attributidn)  800. 
Jugement  343  s.;  (ac- 
te donné)  331  s.; 
(aetejnridiotionnel) 
554;  (afliche,  pu- 
blication) 369, 375 
8.;  (affiche,  trans- 
cription) 334;  (ca- 
ractère) 163;  (effet) 
734  s.;  (effet, tiers) 
683  ;  (  expropria- 
tion, effet,  indem- 
nité)535s.;(rorma- 
litépréalable)345s  ; 
(mention)  365  s.; 
(nom,  désignation) 
370,  375  ;  (notifi- 
cation) 113,  335, 
S75-S0    s.,  389; 
(notification,  créan- 
ciers inscrits)  841 
s.;  (prise  de  posses- 
sion ,    indication  ) 
371;  (recours)  378 
s.;  (terrain,  déei- 
goation)  369  ;  (vi- 
sa)  365-40,  «69; 
(visa,nention)375- 
80; —  admin.  (pré- 
fet en  conseil)  173; 
— d*ofiicol41,465, 
476,  646  8.,  679, 
794;~pardélant 
(opposition)  olC; 
—unique  334. 
Juré  (dispenoe)  448; 
—  supplémentaire 
447-6o,468;(con- 
voeal.)  473;  (rang) 
456. 

Jury  (absence)  490  ; 
(  absence ,  refus , 
amende)  463  s.; 
(attribution,  quest. 
de  droit)  643  s.;  (ci- 
tation, convocation) 
485;  (clôture)  503; 
(dêture,  instruc- 
tion) 509  8.  ;  (com- 
munication) 631  s.; 
(compétence)  544; 
(composition)  450 
s.;  (composition, 
expropriation  taci- 
te) 838  ;  (composi- 
tion illéfalo,  nul- 
lité) 478-3o;  (con- 
seil général)  453  ; 
(oenvoeation)  448  ; 
(convocation,  délai) 
455-50;  (convoca- 
tion, forme)  454  8.; 
(critique)  33  ;  (dé- 
bats publicité)504; 
(décès)449;  (déci- 
sion, dépôt  au  gref- 
fe) 647  ;  (décision, 
formes)  539;  (déoi- 
sion  irrévocable  ) 
541  ;  (décision, lec- 
ture ,  signature  ) 
535;  (décision,ma- 
jorité)  539  s.;  (dé- 
cision, notification) 
568  ;  (décision  ob- 
scure, incomplète  ) 
536  ;  (décision,  si- 
gnature) 548  ;  (dé- 
libéraUon)  509» 
514  s.  ;  (délibérât. 
diftîBoto)  514  •., 


538;  (délibdr.  In- 
stmc,  secret)  530 
8.,  537;  (délibér., 
Interrupt.)  5i4-8'>; 
(désignation,    er- 
reur) 459  s.;  (dé- 
signation, notifica- 
tion) 449;  (direc- 
teur) 384  8.,  373; 
(directeur,  attribu- 
tions^ nomination, 
féeumtlon)  460  s.  ; 
(directeur,  nomina- 
lion)  334  s.  ;  (dii- 
pense  )    454*  s.  ; 
(empêchement,  ser- 
ment, eertifleat,ab- 
sonee)  465  ;  (esti- 
mation, indemnité) 
570  s.  ;  (excès  de 
pouvoir)  540;  (ex- 
clusion)  446  s.; 
(  fonctions,  durée  ) 
543;  (fonction  gra- 
tuite) 870;  (forma- 
tion, cour  d'sppel, 
min.  pub.,  préfet) 
438  s.;  (formation, 
publicité)  470;  (in- 
oompatibilité,  inca- 
pacité, déclaration) 
466;  (institution) 
36;  (interruption) 
543  ;  (juré ,  capa- 
cité) 447  8.  ;  (liste, 
domicile,  âge,  dé- 
lai) 483;  (liste,  or- 
nur,BulUté)455 
■•;  Oiito*  modifi- 
ent.) 457;  (liste, 
nullité)    437    s.; 
(liste,  pouvoir  dis- 
cret.) 456;  (liste, 
transmission)  449  ; 
(  liste  génér.,  for- 
mation)  431   s.; 
(majorité,  partage  ) 
533  ;  (nom ,  envoi 
au  préfet)    546; 
(nom,  oaission) 
478;  (nombre)  458; 
(nombre, récusât.  ) 

473  s.;  (nombre) 
réduction)  475  s.  ; 
(  nouTCao ,  nomi- 
nation, directeur) 
679  8.  ;  (opérations 
commencées  )  437  ; 
(pièces,prodnction) 
485  s.;  (pi^enee, 
présomption)  465; 
(président,  nomina- 
tion) 516  ;  (procé- 
dure distincte)  479; 
(production ,  plan 
parcellaire)  486  s.; 
(  recours ,  pouvoir 
discrétion.)  655  8.; 
(récusation)  485, 
445  s.,  466  s.;  (ré- 
cusation distincte  ) 

474  s.;  (récusation 
péremptoire  )  473 
8. ;(récu8at.  unique) 
456  ;  (remplacem., 
juré  supplément.  ) 
467  s.;  (renseigne- 
ment, pouvoir  dis- 
crétionnaire) 497  ; 
(  réserve ,  donner 
acte)  543;  (réunion, 
sous-préfet)  450; 
(serment)  480  s.  ; 
(session,  clôture) 
544;  (tirage  au  sort) 
438  ;  (unanimité, 
mention)  530;  (vi- 
site de  lieux,  ex- 
pertise) 496.  V. 
Compétence. 

Legs     (indemnité, 
meuble)  34-4''. 
Liste.  V.  Jury. 


Loeatefre  48,  144, 
343-30,  374,451; 
(indication)  540; 
(signification)  593. 
V.  Indemnité. 
LocaUirie  617,  641 
s.,6l3-4«8. 
Loi  réelle  (étranger) 
45  ;  —  rétroactive 
13  8.,  38,  93.  V. 
Route,  Trav.  pub. 
Louage  43.  V.  In- 
demnité ;  (impense, 
restitution)    836; 
(indication,  lon- 
talre)  874;  (rési- 
liation) 613. 
Mairo(avertissement) 
116;  (certification) 
135  s.  V.  Commis- 
sion,   Procès-ver- 
bal, Traité  amiablo. 
Majorai  193,3068., 
419. 

Majorité  (définition) 
531.  V,  Jury. 
Mandai     (annexe  ) 
393;  (preuve)  793. 
Marais  81. 
Mari  (capacité)  304. 
y.  Traité  amiablo. 
Marine  784  s. 
Matière  civile  318; 
— sommaire  803. 
Matrice  dnrôle313s. 
Mesure     consorva- 
toire  416  s. 
Meuble  84  s. 
Mme  41,  583. 
Mineur    44,    198, 
413;   (conseil  de 
famiUe,    autorisa- 
tion)   196  s.  V. 
Traité  amiable;  — 
émancipé  900. 
Ministre  (définition) 
157; — des  finances 
(avis)  61 ,  310. 
Min.  pub.  333,  345 
s.,  355;  (audition) 
193;  (réquisitoire, 
délai)3d8.V.Jury. 
Minute.    Y.  Traité 
amiable. 
Mise  en  cause  670  ; 
(proprétaire)   349. 
Monument  public  50. 
Motif  639;  (arrêté) 
163,  188;  (juge- 
ment)      365-6<'; 
(jury)  534. 
Moyens.  V.  Cassa- 
tion. 
Nécessité  puhliq«a4, 

7,46. 

Note  de  Napoléon  11. 
Notification  (inten  • 
tion,délai)753;(dé- 
fense)  507;  (huis- 
sier) 585.  V.  Cas- 
sation, Jury. 
Nul!  itécouverte(com- 
parulion,  notifica- 
tion) 453-30;  (com- 
position illégale  du 
jury)  478-30  I.; 
(omission,  indica- 
tion) 503.  V.  Ré- 
paration d'erreur. 
Obligation  (cause  li- 
cite ,  récusation) 
477-30. 

Occupationtemporal- 
re  833.  Y.  Prisa  de 
possession. 
Offres  réelles  (aceop- 


Utioo)  407  s.;  (ac- 
ceptation ,  délai) 
403  s.;  (aocepta- 
tion,  capacité)  563; 
(acceptation,  refus, 
^délai)  413;  (aug- 
menut.)40e,436; 


Localité  (définition)     (ooadiUon)  648; 
10l.Y.TraT.rab.|  (créandora)  404; 


(division)  408; 
(  huissier,  agent , 
notification)  400; 
(incapable)  413  s.; 
(intérêt  distinct) 
893  s.;  (nottfica- 
tion  nouvelle)  436; 
(préfet)  431;  (pré- 
fet, qualité)  400  s.; 
(productioQ)486s., 
493;  (réducUon) 
493;  (refus)  336, 
408,  819;  (fufns, 
eonvoeation  )  435 
■.,  (rétraetation) 
739;  (silence)  403. 
Y.  Gompét.  adm., 
Urgence. 

Omission  (avis,  re- 
fus) 147;  (délibé- 
ration, limite)  147. 
Y.  Proeès-verbal. 
Option  (faeolté)  368. 
Ordonnance   (direo- 
teur  du  jury)  6558.; 
— d*exécuUon540. 
Parenté  137,  446. 
Partie   (définition) 
349;    (définition) 
803;   (définition) 
688. 

Pas4ai»4;(iielaYe) 
590  8. 

Payement     (  ayant 
droit)  693s.;(ifr. 
domnité)  830;  — 
préalable  690  s.;— 
provi8Mro816. 
Payeur  693. 
Péage  85-40,  79. 
Perte  de  la  ohoso 

139,333. 
Pièce(dép6tau  greffe) 
173;  (pioduclion) 
485;  —  transmises 
344.  V.  Gaseatton, 
Dépôt, 

Plaeo  4o  gnorro  87, 
94. 

PUIdoirio488. 
Plan  (dépdl)  10  •.« 
193;  (dépôt,  publi- 
eation,  délai)  114 
I.;  (désignation) 
iOBa.;— délaiUé 
103;  (modification) 
65-50,    69,  199. 

(publication)  103; 
(rétention)  40;  — 
parcellaire  (confleo- 
tion)  106  s.;  (men- 
tion) 318  a  ;  (pro- 
dnotion)  486  s. 

Plus-value  573 1. 

Pont  (antoriiatioa, 
dimontion)  78  t.; 
(coaslrBotion)  11« 
3oa.;(péng|)T98. 

Porteur  d  e  ooatraiftie 
454,835. 

Poesession  (désigna^ 
tion)  164;  (ocoojpa- 
tioo  préalable,  aa- 
torisatioo)  ll-V; 
—  préalable  80.  Y, 
Envoi. 

Pot-do-viB  611. 

Pourvoi.  Y.  Gaisa- 
tioi. 

Pouvoir  MiToniB 
658  •• 

Préemplion689,T41 
s.,  746  s. 

Préfet  449;  (arrêté) 
99,776;  (capacité, 
aliénation)  193 
308s.;(eoneesaion- 
naire)  714,  738; 
(conseil  deprélec- 
ture)  178;  (homo- 
logation) 17-00; 
(signification)  884 
s.;  (trafttBiwion, 
état   eu   piAoM) 


69S 

l«y,  OineréellM 
Préjudice  69  s.;  — 
nul  334, 167,468, 
486-80  ;  O-ceours) 
34-50  ;..(éel  804. 
Y.  Indofluité. 
Prétention  (délaitaiw 
dif,  frais)  490; 
(  indication ,  addi- 
tion) 408  s.;  (  mo* 
difieation)490-3os. 
Preuve  eertaine353, 
463-So;  (contrat, 
admin.)  SIS;  (men- 
tion) 161 -4»;  (pro. 
eèt-fferbal)505-6o)^ 

Y.  Proc4s-vorbal. 

Primo  389. 

Prise  do  poMoulot' 
337  a.,  S71,  «88 
756  t.;  (délai,  in-' 
térêt)6848.;(illé- 
galilé)  384;  (oppo- 
aitien)  709;  (toio 
do  fait)  710. 

Ptivitdgo  387  ;  (in- 
seriptiOB  d'olttoo) 
857. 

Proeédno  0ol  ipi- 
ciale)  S8-i0o. 

Procès  643  s. 

Procès-verbal  (elê- 
ture,  délai)  137; 
(dépôt,quaUlé)181; 
(domieUeélu)138; 
(estimation,  com- 
munication) 181  ; 
(  BMntiOB  )  886  ; 
(mention,  appel  do 
cause)  463-6»; 
(mention,  eonolu- 
lion)  461«4o  s.; 
(mention,  déclara- 
tion )  115  ;  (  men- 
tion, formation  du 
jury,  niilllté  m«- 
Torle,  groflor,  ab- 
sence) 463-80  ; 
(mention,  nullité) 


461  s.,  488  t.; 
(ai»ntiM,ofl)re)486 
a.;  (montioB,  plan 
paroellaire)486-8o: 
mention,  publicité) 
505  s.  ;  (mention, 
serment)  488  t.; 
(aseotion,  témoin) 
496;  (preuve)  819; 
(preuvo  certaine) 
463-3o;,  (preuve, 
é^nivaloiit)  478; 
(preuve  extérieure) 
463-So,  (uansmie- 
sion,  délai)  180; 
(argenee)  778;  (vi- 
site de  lien,  mb- 
tton  )  498. 

Prodigue  301. 

Propriélaire  (option, 
terrain,  restitution) 
869j.;(indieation, 
responsabililé)874, 
879  s.  ;  (  rétroces- 
sion) 741  s.; — ap« 
parent  110,  641; 
—insorit  (notifica- 
tion) 111  s.  Y.  HlN 
en  cause. 

Propriété  (tuTloIàbi- 
lité)  1,  7, 16,  81, 
41;  (translation, 
]Ugem.)  335  s.;  — 
littéraire  40;  — 
morcelée  (veaio, 
total)  7381. 

Publication.  Y.  h* 
gement.  Plan,  Trai- 
té amiable. 

Publicité  (audieneo; 
356  ;  (débats)  504 
s.;  (formation  du 
jury)  4708.;  (}ugo- 
menl)  171. 

Purge    T14,    801, 


144.  Y.  GaMUlion,!  818  s.;  (pa|eBoat| 
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563  f.  T.  Hf potli. 

Qjant6(ititéréO  t3S 
1.  ;  (  propriétaire 
iQteril)  lit. 
neilion  (position) 
609  s.  V.Jary;— 
de  droit  643  8.;— 
préjodiciellf  (in> 
demaité,  fixation) 
643  f.  ;  (snrtit) 
161,  494,  661; 
(sariis,  eonpél. 
admiB.)  66-I0. 

Rapport  do  joge 366. 

Rébellion  (résiitaDM 
légale)  710. 

Réelamat.  (exuMB) 
139  f. 

Réoolu  56.  V.  In- 
demnité. 

Rtcoore  978  s.  ; 
(déeiiioa  du  jarj) 
686  f. 

RéensatioB  445  •.  ; 
<abiMee)  499  ;  ~ 
péromploirt  473  ; 
— -nniqae  477'1«. 

Réréré374,377i  (dé- 
HotitioB)  709-6O. 

ReAis  (recoan)  396. 

Registre  138;  (on- 


LOI  DU  30  MARS 
1831. 

Art.  3.  790. 

—5.  791. 

—4.  T91. 

— «.  795. 

—6.  796. 

—7    793  S.  797. 

—8.  797. 

—9.  801. 

—10.  800,  805  8. 

«-11.  814  t. 


Teiinre)  88. 

Relation  à  an  acte  88. 

Remise  de  oaase 
506  s. 

Remploi  193,416s., 
556. 

Renseignenent  183. 

Renvoi  (saspicion 
légitime)  670 1.  V. 
Ossation. 

Réparation  d'erreur 
478;  (indemnité) 
17.8";  (nnlUté) 
S67-30. 

Requête  193  s.,  839 
s.;  (terrain  non  ex* 
proprié)  369  s. 

Réserre  (droit  ré- 
stnré)  640  s.  V. 
AoqaieseemeDt. 

Résolution  (notifi- 
cation) 336;  (force 
majeure)  336. 

Restitution  39. 

Rétention  (osémoire, 
plan)  40. 

RétroaetiTité.V.Loi. 

Rétrocession  (délai , 
forme)  750;  (fa- 
culté) 741. 

RéToeatioB      (eon« 


cession)  43.  Y. 
Donation. 

Roulé  43  ;  —  dé- 
partementale 73  s.; 
(classement)  71  s.; 
~-  nouTcUe  (loi) 
74  ;  —  stratégique 
835. 

Saisié-arrél  817. 

Septuagénaire  433. 

Serment  diiUnct 
481;  (formule, 
terme  saoramentet) 
480  s.  ;  (  nullité 
sub^Untielle)  483. 

SerTitude  37. 

Signature.  V.  Jury. 

SignificAtion  (huis- 
sier, agent  d'au- 
torité, commiisaire 
de  police,  porteur, 
contrainte)  454  s., 
835;  (préfet)  834  s. 

Simulation  670, 

Sondage  66. 

Sous -préfet  450. 

Substitution  44. 

Superficie  41  s. 

Surenehère350,8l6. 

Suspicion  légitime. 
V.  Réunion. 


Syndics  305. 

Tarif  (dépens)  847  s. 

Témoin  («léposition 
séparée)  496;  (non- 
comparution)  496; 
(indemnité)  496  ; 
(reproche)  496; 
(serment)  496. 

Termes  sacramentels 
539.  V.  Serment.. 

Terrain  (restitution) 
39  ; .— «xpropriable 
(désignation)  103 
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3oe.,4oe.,167e., 
514-10  e.,  30  e. 

—  18  jaBt.  611. 

— lljaBT.161-3oe. 

—5  féT.54le.,693e. 

—5  man  516-5o  e. 

—81  man  174  e. 

—7  an.  437-10  0., 
447-60  e.,  4730., 
506  e.,  518  e., 
510-1O  e.,  lo  e., 
5600.,  5880. 

—30  air.  118  e.. 


171-10  e.,  175- 

10  e. 
— 10  mai  473  e., 

474-10  e.,  478. 

t  0.,  696  0. 
—18  mai  571-10  ow 
— 1  joiD  681-10  e., 
-l«r  jaiU.  465-10 

e.9  469e.,619-l« 

e. 
—11  août  537  e. 
— 10  août  611-1°  e. 
— 16  BOT.  651  e. 
—17  dée.  648  e., 
-rl4dée.401-loe., 

673-10  ç. 

1846.  6  jaBT.  487- 
10  e. 

— IféT.  447-40 e., 
455-40  e. ,  459 
70  c. 

—9  fév.  6I9-40  e. 
63fl  loe. 

— 16féT.S01e.543- 
loc.,  619-10  e., 
631 -50  e. 

— UaTrilllle. 

—10  aTril  483  e. 

—18  mai  437.10  e.. 


400-10  e.  665  c, 
—15  mai  451-10  e. 
— 16  mai  447-10  c, 

459-60  e. 
—17  JBiB  636  e., 

654  e. 
— 19août447-3oe., 

51 8  c.,  510-30  0. 
—14  août  140  e., 

141  6.,  561  c. 
— 18B0T.461-6OC.. 

498-loo.,500e., 

503  e. 
—14  noT.  436  0., 

485e,,5IO-re. 
—1  dée.   501   e. , 

597-30  c. 
1847. 1  réT.  614  0. 
—11  féT.  610  0. 
— 11  man  740-lo  e. 
— lODMi  166  0. 
—7  jaill.  613  0. 
—14  jaill.  735  e. 
—10  joill.  191-10  0. 
—9  août  476  e., 

485-4»  e.,  619^ 

70  e. 
— 17B0T.4S7.3''e. 
— 14Mf.484c. 


—8  dée.  1410.,  748 

e. 
—14  dée.  600  0. 
—19  dée.  471  e. 
1848.  5  jaBT.  667. 
— 1   féT.    516  e., 

651  e. 
—11  féT.  474-10  0. 
—18  féT.  598-r  e. 
— 13  raart  167  e. 
— S5  jaiB  571-10  e. 
— 1  août  447.1*  e. 
—18  août  651  e. 
—13  dée.  739  0. 
1849.1  jaBT.  654  e. 
— 30  jaoT.  409  e. 
— 31jaBT.454-loe. 
—11  féT.  587  0.659 

0. 
— 1  mari  698  0. 
—19  mari  449  e., 

631e.,641-loe., 

6U-30  e. 
—1  BTr.  454-10  0., 

667  e. 
— 16  aTr.  487-1»  0. 
—18  aoûl  143  e., 

878  e. 
—11  aoùt680-l*o. 


1880.  19JUT.  148 

e.,  878  e. 
— 16mart499o. 
—10  BTrU  437-4*« 

e.,  478  e. 
—n  joill.  451  «., 

459-10  e.y  8«  «.« 

641-40  0.        ^ 

—31  dée.  619^0., 

664  0. 
1851.  UjaDT.  544e. 
—17  ré?.  473  0., 

673  e. 
—16  féT.  486  e. 
—19  mai  483  e. 
—17  mai  630-1*  e. 
—18  août  447-700. 
—15  août  546  e. 
—17  août  541  0.» 

039  e. 

—1  dée.  619mo  0.( 

654  0. 
—14  dée.  479  e.« 

483  e.,  498  0. 
1851.  19jaBT.  479 

c.,487-3oo.,490- 

40  t.,  680-80  «, 
— laTrii61O0. 


EXPULSION.  —C'est  le  fait  de  mettre  on  locataire  hors  des 
lieni  (V.  Louage),  ou  un  étranger  hors  do  territoire  français.  — 
V.  Peine  ;  V.  aussi  v**  Agent  diplom.,  43  ;  Cassation,  0i8  ;  Consul, 
48,  68;  Droits  civils,  110,  368,  411,  483;  Émigré,  450,  473; 
Traités  internationaux. 

EXTINCTION.—  Ce  qui  met  fii^  à  une  chose,  à  un  acte.  — 
V.  Accessoire,  41;  Assurances  terr.,  391  s.,  339;  Cautionne- 
ment, 207;  Distrib.  par  cootrib.,  96;  Domaine  apap.,  61  s.; 
Domaine  extraord.  31  s.;  Dommage,  184  s.,Obllg.,  Prlvll.  et 
bypoth. ,  Servitude,  Vente  jud. 

EXTORSION  DE  TITRES.  —  V.  Vol  ;  V.  aussi  Dommage, 
108  ;  Tentative. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  V.  Forêts,  605,  617, 
63S  s.,  657  S.  ;  Trav.  pub.  ;  V.  aussi  Domaiae  public,  73. 


EXTRADmON.  —  C'est  le  fait  de  livrer  un  étranger  accusé 
de  crime  à  la  nation  à  laquelle  il  appartient. — V.  Traité  inter- 
national ;  V.  aussi  Droits  civ.,  368;  Droit  naturel  et  Peine. 

EXTRAIT.  — Cest  l'analyse  ou  copie  soit  sommaire,  soit  par^ 
tielle,  d'un  acte  quelconque.  — V.  Notaire,  Oblig.  ;  V.  aussi  Actes 
de  l'éUt  civil,  08,  370,  383,  301,  473;  Affiche,  120;  Appel; 
237  ;  Archives,  70;  Avoué,  65  s.  ;  Brevet  d'invention,  231  s.; 
Commerçant,  171  s.;  Commfss.  priseur,  53,  60;  Compétence 
admin.,  667  s.;  Enreg.,  5188,  6236,  6246;  Expropr.  puM., 
355;  Lois. 

EXTRAIT  CONSERVATOIRE.—  V.  Enreg.,  4020. 

EXTRAIT  D'INSCRIPTION.  —  Relevé  de  l'inscriptioD  iKite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  cbaqie  pro- 
priétaire de  rentes  sur  l'État.  —  V.  Trésor  pub. 


FIN  DU  VIN6T  TROISlIîHI  VOLUME. 


PARU.  —  IMPRIMERIE  A.  POVGIN,  13,  QUAI  VOLTAIRE. 
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